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DE  LA   DEUXIÈME  ÉDITION 


La  première  édition  du  Digtionnairb  général  de  la  Politique 
a  été  trop  bien  reçue  par  le  public^  pour  que  nous  ne  nous  soyons 
pas  cm  obligé  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  améliorer  notre 
oEQYre,  pour  la  mettre  au  courant  des  faits  et  des  doctrines^  pour  la 
maintenir  au  niyeau  de  la  soience. 

Noos  avons^  en  effets  voulu  rester  dans  ces  hauteurs  sereines^  où 
la  Tèrité  seule  trouve  accès  ^  où  ne  pénètre  pas  le  bruit  de  la  polé- 
mpiB  du  jour.  Nous  n'avons  sans  doute  pas  toujours  réussi;  qui 
peat  espérer  atteindre  l'idéal  ?  Nous  avons  du  moins  fait  ce  qui  a 
âëp^u  de  nous  pour  nous  en  rapprocher.  On  n'a  qu'à  jeter  les 
yaa  sur  la  liste  de  nos  collaborateurs  :  les  représentants  les  plus 
éoQDaits  des  partis  opposés  s'y  rencontrent  comme  sur  un  terrain 
centre;  car,  si  le  Dictionnaire  n'est  pas  neutre  entre  la  vérité  et 
J'eneur,  il  Test  assurément  pour  les  luttes  du  jour,  qui,  le  plus 
sonrent,  ont  lieu  sur  le  terrain  des  passions.  Et  les  passions,  on  le 
sait,  ne  sont  pas  toujours  nobles  et  désintéressées. 

Nous  avons  pris  le  terme  de  politique  dans  son  acception  la  plus 
large.  Pour  nous,  la  politique  c'est  la  science  du  gouvernement.  Par 
conséquent,  nous  étudions  toutes  les  formes  que  prend  le  pouvoir, 
toutes  les  constitutions  qui  régissent  les  États.  Nous  exposons  les 
doetrines,  nous  indiquons  les  faits,  nous  définissons  les  termes, 
préférant,  dans  le  doute,  aller  un  peu  au  delà  plutôt  que  de  rester  en 
deçà  de  notre  domaine.  Nous  ne  savons  s'il  est  vrai  que  la  nature  a 
horreur  du  vide;  quant  à  nous,  nous  affirmons  avoir  horreur  des 
bcanes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  justifier  d'avoir  traité  les  impôts. 


touche  à  la  science  du  gouTernement;  ces  matières  ont  d'aillei 
été  considérées  au  point  de  rue  politiqQe.  Il  en  est  qui  ont  i 
examinées  pour  la  première  fois  —  nous  pouvons  mâzne  di 
l'unique  fws  —  à  ce  point  de  rue. 

Pour  bien  remplir  le  vaste  cadre  que  nous  nous  sommes  trac< 
nous  avons  ajouté  un  certain  nombre  de  mots  nouveaux.  No- 
n'avons  pas  reculé  devant  la  refonte  entière  ou  partielle  d'un  trè 
grand  nombre  d'articles;  presque  tous  d'ailleurs  ont  été  retouch.é 
Four  mieux  montrer  avec  quel  soin  toutes  les  parties  de  l'œuvi 
ont  été  combinées,  et  aussi  pour  faciliter  les  recherches,  nous  avoi 
rappelé  à  la  fin  de  chaque  article  ceux  qui  le  complètent  ou  qi 
traitent  de  matières  analogues^  et  ceux  auxquels  jl  lant  se  reporter 
si  l'on  n'a  pas  encore  trouvé  ce  que  l'on  cherche. 

Ce  n'est  pas  à  la  première  vue  que  l'on  peut  juger  la  valeur  d'ui 
dictionnaire,  ce  n'est  pas  même  après  avoir  lu  quelques  articles 
c'est  après  l'avoir  pratiqué.  Or,  quand  nous  nous  représentons  tou.' 
les  efforts  que  nous  avons  faits,  toutes  les  peines  que  nous  nous 
sommes  données  pour  rendre  le  Dictionnaire  aussi  utile  que  possible, 
nous  ne  pouvons  nous  einpêcher  d'espérer  que  le  lecteur  le  jugera 
avec  bienveillance,  et  qu'il  l'appréciera  plutôt  d'après  ce  qu'il  offre, 
que  d'après  ce  qui  lui  manque. 

Paris,  en  mai  1873. 

Maurice  Block. 
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FEOiEB  {DaiiBilr),  membre  de  rlDatlmt,   i, 

ancien  mlaiilre  pKalpoUntleIre. 
PEB8ABD  (Becler),  rMactnr  aa  ebel  d»  S«tt' 
FŒZL,  proreuenrirUDiTenltidaBIanicli.ii, 

de  la  Obambre  de)  Mlcuaora. 
gtrATBEPAOES  (da),  membre  de  l'Inatltat. 
RABCTAUX,  bomma  da  lattrei. 
KATKOND  (Xarlsr),  pnbllslile. 
READ(Oharlai),anslaamaB!ilrat. 
KÉUOBAT  (le  eomta  Cbarlei  da),  mambre  ds 


nlalili 


PAUTBT  (Jalai),  anell 


■•-pt4rat. 


RSNAN(Erneit),  membre  dallaaHtn t. 
BETBAUD  (Charlu),  pDblkiUa. 
BBrBAUD([.oDli},  membre  de  l'Inatltnl. 
BIAMOEY(Hearlda},r4d*etear  en  ohef  da  l'tTi 
BICHBLOT  (Henri),  pabllotita. 
BIPALDA  (le  conta  de) ,  analan  aénaMar  k  Ùsd 
BOBEBT  (Ob.),  aoaien.eaBiellleT  d'état. 
BO80HEB,  eorraipondast  de  llnitltnt,  oonsa 
anilqna  al  profauanr  à  rOalTanlti  de  IielpsI^ 

SOTHE,  profeiienr  k  SorB  (DaBamark). 

BOYBB  (Cl.  A). 

BOYEB-COLLABD,  proTeMBar  1  U  FaenlK  da  di 

de  Farli. 
SAIKT-tUBC  OIBASDIN,  de  l' Académie  françst 

prafeuenr  aa  Cotldgs  da  Fraaee. 
SAINTBEKâ  TAILLASDIEB.da  l'Aeedémta  frn 

çalia,  profauaar  à  la  Sorbonna. 
eiEON  (Jnlei),  membre  de  l'IaUltal,  ancien  BUnUtr 
8IMF80H  (Blebard),  pabUelita  1  Loadr». 
SMITH  (L.). 

BTCESBEI.,  pr<rat(itaUballsT}àBcereHiraU  (SalaH] 
BTBANTZ  (da),  dlrectearaornlntiUre  daidnaoeei 

i  Barlla. 
SUm,  aaelan  ijnatenr. 
TALICADOE ,  barrlitar  (aTOcat  antlalt). 
THIZBB  (Henri). 

TBACT  (comte  Victor  de) ,  aBOlan  mlnMre- 
DBICIHI.pnblIclita. 
VALPT,   dlnetear  de  la  MttliUina  f  Borna  tf 

Tndt,  ALeadre). 
VEBOd,  membre  da  ITnMIInt. 
WOLOWSKI,  membre  de  llanllib  ' 

X. ,  4  SalBt-Pitenbeai'C.  ' 


POLITIQUE 


imCàTIOH.  RenoncialioB  &a  poufolmm- 
irnia.  n  panlt  simple  qa'ua  prince,  raUgué 
te  ctH^a  et  mime  des  jouissances  du  gOJi- 
xu^jmjA.  lit  le  droit  de  déposer  sa  cou- 
T^ne  fov  finir  ses  jours  dans  le  repos  et 
i*M  ftbscniilé.  Il  srânble  lout  aussi  naturel 
^li^xeode  volontairement  du  trAne,  lorsque 
ûei  nmï  militaires,  la  désaffectioD  des  popula- 
Iriica  iM  tertaiDes  antres  circonstances  rendent 
M  iiMmiiliiiii  utile  on  nfcessaire  au  Mon 


~  Ea  Ë 


s  le  T 


.  l'histcrire,  conune  i 
fite  kim .  a  emegisti^  de  nombrenses  abdica- 
imi .  dMt  qiielqncs-anes  ri* enl  encore  dans 
l4Ma*aiinde  tous.  Ces 'grands  actes,  s'ils 
b«d  ^lOB^aiiis  en  l'assentiment  des  nations 
i*"niwi  n  ool  du  moins  été  presque  gÈniyi- 
Itat^  nasiàtit*  par  elles  comme  l'ciercice 
fm  *Hl  de  la  part  du  sonTerain.  Plusieurs 
>«hfairtei  ont  cependant  cm  deTOir  les  JusEi- 
ta.  fMènlaneal  en  avançant  de  bien  faibles 
nêM*.  eamne  tonjoun  quand  on  reul  prou- 
»^r«idesee, 

VHHofns,  quelques  antenn  ont  refusé  aux 
ftaert  le  àrait  d'abdiquer.  Mais  il  importe 
«Mnrv^irqDer,  qu'à  quelques  exceptions 
•T*.  et  droit  n'a  été  nié  que  par  les  ennemis 
tf  k.  rofoiit^  Léon  principales  objections 
^fo^Bt  ëbe  rénmiéea  ainsi  : 

1"  UftetwK.  SeioD  le  droit  nature),  un  roi 
^  *  pu  le  droit  d'abdiquer,  parce  qu'il  n'a  pas 
ic  dm«i  de  rÉgner. 

Ob  Tcnl  dire  :  Nous  nions  qu'un  prince  ait 
>■  ^nt  de  Ttftter .  donc  il  ne  l'a  pas.  Une  chose 
"i  H  irait  ne  disparaît  pas  simplemenl  parce 
l-d  fUt  a  qaekfu'nn  d'afflrmer  que  l'une  ou 
-'Vre  ■'aille  pas.  Sons  ne  vof ons  rien  dans 
w  tell  natarcl.  c'es(-é-dirc  dans  le  droit  con- 
•Tfw  à  b  sature  btunaioe,  qui  soil  coutraire  à 
»  ■■*- 'Mr  5ous  7  Terrions  même  pluldl  des 
■VMOli  ca  bieai  àe  cette  forme  de  gouver- 


nement. Du  reste,  pourrions-nous  aduler,  où 
est  le  code  du  droit  naturel,  qui  l'a  rédigé,  qui 
l'a  accepté,  où  est-il  en  vigueur  T 

2*  oigeelitm.  Les  rois  constitutionnels  ne 
peuvent  abdiquer  qu'avec  l'assentiment  formel 
de  la  nation  ou  de  ses  représentants.  Il  s'agit 
Ici  d'un  contrat  synallagmatique  qui  ne  peut  être 
résilié  que  par  le  concours  des  deux  parties. 

On  pourrait  d'abord  répondre  qu'eu  fait  cet 
assentiment  ne  saurait  faire  défaut,  parce  que 
la  nation  a  tout  intérêt  à  ne  pas  maintenir  sur 
le  irAoe  nu  prince  qui  a  de  puissants  motifs 
pour  en  descendre. 

Kais  nous  trouTOUS  ccl  argument  bien  déplacé 
dans  la  boucbe  ou  sous  la  plume  d'écrivains  qui 
soutiennent  qu'une  nation  a  toujours  le  drôil 
de  se  débarrasser  de  son  roi.  Que  devient  alors 
le  contrat  synallagmatique?  Gomment  interdire 
à  l'une  des  parties  ce  que  l'autre  revendique 
comme  un  droit! 

3*  Olgection.  Au  point  de  Tue  du  drtdl  divin, 
l'abdication  est  illégitime,  car  le  prince  étant 
investi  du  pouvoir  suprême  par  un  acte  indé- 
pendant de  sa  volonté,  il  ne  peut  volontaire- 
ment s'en  dessaisir. 

On  peut  réfuter,  par  plusieurs  ordres  d'aigu- 
meuts,  celte  objection  perfide  et  qui  ne  vient 
pas  des  légitimistes;  mais  pour  que  la  réfuta- 
tion ait  toute  sa  force,  il  faut  rester  au  point 
de  vue  du  droit  divin. 

L'investiture  divine  n'a  d'autre  sigoiflcalloo 
que  celle-ci  :  la  nation  ne  saurait  légalement 
dëtrOncr  son  prince.  Hais  si  la  monarchie  est 
une  inslilution  divine ,  il  s'ensuit  que  le  mo- 
narque a  le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  que  sa  mission  soit  bien  rem- 
plie, même  de  dlsparaltro  de  la  scène  quand 
l'intérêt  générai  lui  semble  rendre  ce  sacrifice 


(wnelitutiOQDel  ou  au  nom  du  droit  divin.  Nous 
trouvons  seulemeut  l'axiome  suivant  :  ■  Le  roi 
d'Angleterre  oe  saurait  abdii]ucr,  si  ce  n'eut 
aTec  le  consenlemenl  du  parlement.  •  Et  quand 
on  dcmaude  pourquoi,  on  trouve  pour  toute 
réponse:  Farce  qu'une  aMcation  faite  de  sou 
propre  mouvement  et  par  lui  seul,  pour  ainsi 
dire  unilatérafé,  ierait  •  thcontîuiuilû  Mec  th 
luUuru  dt  ta  fdëale  foiiktioilk.  C'est  là  uuc 
assertion,  mais  |âs  un  ar^mnetit. 

Qu'adviendrait-il  cependant  si  tid  roi  d'Angle- 
terre abdiquait?  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
parlement  n'enregistrât  ou ,  si  l'on  veut,  ue 
sanctionnai  cet  acte,  parfaitement  conforme  au 
droit  }uUarel. 

Citons  maintenant  les  abdications  les  plus 
importantes  par  leurs  causes,  leurs  suites  ou 
simplement  par  le  nom  des  souverains  aux- 
quels elles  se  rapportent. 

Parmi  les  empereurs  romains,  Diocl6ticn  et 
Maiimien  ont  dëposë  la  pourpre  en  305. 

En  France,  il  sulQt  de  rappeler  les  abdica- 
tions de  NapoI6un  I''  (lSi4  et  I8t5)  ,  de 
Charles  X  (1830),  de  Loiii»-i'Mllppe  (1848). 

En  Allema^,  Charles- (}uint  Échangea,  en 
lââS,  la  couronne  impériale  et  rofale  contre  la 
bure  dn  moine.  L'empereur  d'Anlricfae  préféra, 
eo  ISIS,  SB  tranquillité  aia.  lattes  dout  le 
meuaçdlenl  les  événements  connus  de  cette 
ëpoqne.  D'antres  sneceaseliis  de  Cbaries-Quiiit, 
eu  Espagne  ceux-là ,  abUqnérent  par  des  isi- 
soua  dlverâei:  en  1734,  ée  flil  Philippe  V;  eu 
180S,CfavlesiV. 

La  dynastie  de  Savoie  présente  dès  exemple^ 
plus  nombreux  d'abdication:  Amëdée,  en  1494; 
Viclor-Amédée,  en  1750;  Charies-EmmiLnDel,  eu 
1802;  VictoNBimuanuell'',  en  1819;  Charlés- 
iibert,en  1849. 

En  Pologne,  sa  s  enregistré,  depuis  l'abdice- 
lioD  du  prince  qni  devhit  Henri  III  de  France, 
oalle  d'Auguate,  m  1707,  de  Stdhislas,  en  1 735; 
de.Poiilito«Bkl,  en  t7»a. 

L'abdication  de  la  reine  ChrtSttDe  de  Suède, 
es  1654,  ËsC  connue. 

Celle  de  Richard  11  d'Angleterre,  en  13S9, 
l'est  mol&a.  Quant  à  Jacques  II,  Il  n'a  pas  for- 
moDcinent  abdiqué,  mais  le  parlement  anglais 
a  déclaré,  en  IGSS,  que  •  te  roi  Jacques  II 
ayant  eatrcpris  la  snbvenioR  de  hi  coostlhi- 
tion  du  roynuDe  en  brieaal  le  contrat  prlmiUf 
qtil existe  entre  le  roi  et  son  peuple;  en  vlo- 
IsnC,  conformément  adi  coseOils  dea  jésuites 
et  d'autres  personnes  mal  iMehtimiiëei,  les  lois 
fondamentales  d«  rofauiK ,  Il  a  lA^gaé  le 
gonvcnieracBt  et  que,  par  conséquent,  le  trdne 
est  vacant  •.  11  y  ont  alors  une  vive  discussion 
sur  le  point  de  sareir  s'il  kBail  râplliyer  le 
atol  déUrter  ou  aàd{fU«r. 

Noue  mèoHODneTODS  enOa  l'abdleatim  dnrol 
Loiils  de  HoltaBde,  en  1810;  celle  du  roi  Louis 
de  Bavière,  en  IStS;  celle  des  ^nces  (1()  uo- 
henzoUem,  en   IS49,  eu  faveur  de  ia 


taire,  et  l'histoire  nous  apprend  qu'elle 
souvent  suivie  de  regrets.     IUueicb  Block 

Coupumi:   Diehiuca,  IMpoilUoD,  Prlmos. 

tu»  ,  Prinea,  Bal,  Sonvanln. 

ABOLITION.  Ce  mot  était  autrefois  ( 
ployé  comme  synoiiyme  d'ainmftie  {vos/. 
tnoi):  Dans  (rtlelques  contrées  11  était  réec 
à  l'aitinislie  Mi  ètA  ddtluée  Iv^t  le  jugemii 
11  cdhsisiail  sfiuvem  adÈsi  Bimdlcmeot  daiif 
suppression  ie  la  procédure.  Il  n'y  a  dooc  ] 
lieu  de  la  confondre  avec  la  grâce.  (Fby.  ce  Ji 
el  Amnistia.) 

AB0LITI0NI8TE.  Partisans  de  l'abolitl 
de  l'esclavage.  Aux  philosophes  et  aux  écoi 

misles  n:BnçaiB  du  dix-huitiéme  siècle ,  revit 
l'bonneur  d'avoir  soulevé  l'opinion  contre  l'i 
clavage  des  nègres.  Turgol,  Montesquieu,  Ri 
ual,  Condorccl  sont  ainsi,  à  vrai  dire,  les  pi 
miers  comme  les  plus  illustres  abolit iouifiK 
car  c'est  sous  l'influence  de  letirs  idées  q 
la  Dévolution  abolit  la  traite,  rétablie  plus  ta 
par  l'Empire.  En  Angleterre  et  aux  Étxts-Un 
le  monvement  contre  l'esclavage  était  Qé  v« 
la  même  époque  au  sein  du  protestai)  lisn 
11  y  (ut  moins  éolatant  qu'en  France,  mi 
■  plus  géeéral ,  plus  religieux ,  plus  aystëm 
Lque,  et  c'est  dans  ces  pays  qu'est  uë  le  pa 
abotittimitte.  {Voj/.  four  pha  de  détails  t 
mùti  Bsolavaga  et  Négrw.) 


ASSEMTÉISMI)  (L'| ,  c'est-à-dire  la  do 
résidence  des  propriétaires  sur  les  terres  el  si 
les  domaines  qu'ils' possèdent ,  est  un  mot  cri 
entre  1830  el  IS40  àl'occasiou  des  malheurs  q. 
ont  afOigë  l'Irlande.  Des  volumes  ont  été  écri 
et  publiés  sur  ce  triste  snjet;  des  discours  sai 
DOiobre,  éloquents,  passionnés,  violents,  oi 
été  prononcés  dans  les  chaiid>res  anglaise 
contre  des  seigneurs  anglais  gnods  proprit 
taires  en  Irlande  et  pour  leur  défense;  on  le 
accusait  d'être ,  par  leur  constante  absence .  ', 
cause  de  râffreuse  misère  dé  cette  lie  si  cher 
A  ses  habitants,  célébrée  par  ks  lègeodaiiti 
et  les  poètes  sous  le  nom  de  la  verte  Brin 
cette  merveille  de  l'Océan,  cette  pierre  prt! 
etense,  véritable  Cmeraude  stlrgissaDt  des  eau: 


'  fXfâ- 


Itme?,  «il  If49,  oa  breat  ftt  son  trert 


U  est  [)ermis  do  penser  qde  cette  misère  troj 
réelle  ettraÉmenlbldeosedattfqnel^et  comté: 
de  l'Irlande  n'avait  pas  ponr  cause  uniqoi 
l'absence  des  seigneurs  anglais,  grands  proprio 
taires  dans  cette  lie.  L'effroyabio  opprcssioi 
exercée  à  différcblea  épOqncs  par  des  conque' 
rants  avides  a  laissé  dans  ce  pays  des  sçuvo: 
nirs  ineSkQobles  Iranraiia  d'Age  en  tge.  A  ceâ 
ferments  d'Inimitié  sont  renuee  se  joindre  ks 
haines,  les  antipathies reUgténaes.  Telles  sont 
les  données  qnï  devront  être  péséed  et  prises 
en  gnode  eoMMtntini  par  eeU  qui  tCimpose- 


.  ce  qui  ne  sefbble  pu  douteux, 
^  h  pitaaux  des  prapiiétatres  sut  Hnin 
*!■■■''  p«tt  et  doit  ttni  pov  les  UabltsMs 
te  i^^iiii  et  pata  les  propriétaires  eux- 
■^ne*.  k  MHct  d'araotagës  de  imu  |:eiirei), 
«1  e  Acanade  jnaqn'à  quel  fUîdt  les  dilKieiflB 
IWi .  la  dtObvnts  pays  sont  fsTffrablGS  on 
i-Mtnàcs  à  cette  résidence  reconliEie  ftirl  dé- 

ucortneat.  les  conditioiis  phfstqQèa.  mo- 
aiti.  taâaba  et  politiques  panfculiërcir  à 
■tavejpTs.  jouent  on  grand  rOlc  dans  celte 
npatale  qnesdoiL  LeS  faits,  d'aillenrs,  par- 
leatÉlBil.qa'il  est  impossible  de  les  mëcoo- 
dec  ririMK  dfabonl  du  elimsl: 

tail  n  Wf-agA  en  Europe  ,  en  s'arAiçiat 
«hrtTCTtle  Hidi,  on  est  frappé  dd  ootidire 
invan  décmissaul  des  hibltaUoDS  dites  de 
■•i»«i,  ^Hses  dans  les  campâmes.  Enfla , 
fusd  «B  a  franchi  les  P^Ténées  et  encore  les 
pvTMEs  baw)nCs,  quelle  MfltEtidel  Pu'uae 
UbSPB  «uiODÇwii  qnelqoe  aistnce  ne  G'Din« 
I  ta  ne  hsrs  de  Feiiceiiite  des  TtUes  et  de« 
m  taags.  YiaiiiKOt  ce  n'est  pu  sins  rilsoii 
W  la  rtToa  de  l'irtagioatton  oml  été  quoUflës 
fc  r<*iÉ*j  em  Etpajue;  ssns  dente  h  gaerrc 
fei^Hé  huit  eeoM  ans  entre  lea  CbreUens 
fliwwhnwir.  et  qnf  ne  s'est  lenutnée  qne 
W  b  cB^Ate  expdlajon  de  ceux-ci  1  U  Un 
~  ""  «siècle,  a  dû  coutrfliueri  multiplier 
~  i  dti  rendre  impossible  is 
litHionB  etufflpétres  pins  oit 
Bfe  gèaéraldmenl  êiëgantèg, 
Il  ta  foe  en  Angtoterte  i  eo  Hol- 
t.  M  BdgiqBe,  ea  Fnnec  el  dant  la  plus 
■■■iiiutà.  de  riuemagne  j  bats  dans  Cette 
aiOMes  campagnes  en  Espagne,  l'Influença 

*  ehu  est  rteOeBKnt  tiés^grande. 

la  etakar  rend  raetiTitë  du  cotps  lïRt  pÉ- 
lUc  ;<lfe  Rod  anasj  la  campagne  peu  attrayante 
pndMBM  grande  pntie  de  l'almtei  De  rares 
•ka  »  fctdUage  maigre  el.scMBbre  nlnTlIent 
aat  à  leckeicfaet  leur  ombhige  aossl  triste 
W  panne.  La  promenade  est  une  fatigue  et 
M  n  pkiatr  en  Sspague.  Ileùeslipen|7ta 

*  HÉve  en  UaJiË.  On  y  volt  des  HUat  ornées 
i'tt^^s  portiqoea ,  décorées  de  statues  de 
■Ae.  de  peûrtotcs  i  fresque.  maU  rien  de 
«■tUle  à  ces  boaties  habttstlans  de  campa- 
BK  Di  résBc  le  evm/ort,  mais  en  loèmc  temps 
«H  kmenoe  actirjté  qni  du  ptoprièlBirÈ 
toai  a  Ions  les  agents  de  la  eulturb.  Heii- 
R<i  k*  pays  on  rien  ne  iToppose  i  ce  qne  la 
^lae.  oBie  chO  les  prepriélaircs  aui  con- 
MMBouks^nsntiles,  produise  d'exeelleu  ta 
OMiWi  ea  répandArii  STec  une  aUtlnee  crois- 
wfe.deageiBetf  démoralisation  doits  les  po- 


un  certain  fnint.  ulie  condition  soosirdlte  3  la 
jttissance  de  rbofamc  ;  nioU  saua  nui  dduté , 
l'état  morale  Social  el  fioLlIqne  des  dlfliSrt!nt&! 
populaUoùt  qni  camposenl  la  grande  (udlUe 
eoropéenlie  est  l'ëtëmciit  le  plus  Uuportitat  i 
eonaidérer  dans  cette  gruude  Questio^;  Irès- 
grUide  en  elTCt,  car  bdx  yeux  du  ^htlostrpbc 
on ,  si  l'on  aime  mlettx ,  Qu  )Âildnthrope ,  cette 
qnestion  rcurerme  des  problèmes  dolit  la  solu- 
tion luléretsq  au  plus  baut  pciliit  le  dèTeltfppc- 
ment  de  la  Térilablc  elviUsatltiil. 

Les  tendances  morales,  nalir^Iles,  lastlDc- 
tivea  sont  fort  à  cOtisidërcr  dans  le  sujet  dont 
il  s'agit.  Ce  sont  cUcs  (Jul  dëtèrmtiieitl  cliez  les 
individus  ce  qu'on  appelle  sreo  raison  leur 
Tocation  poOr  telle  on  telle  cSrriére,  et  ^ui 
assurent  les  chances  les  plus  favorables  pour 
laparcoartraTecBuceésetcoDtèntcinent.  Ainsi, 
pour  qu'une  personoe  apiwrleoaot  i  la  classe 
moyenne  ou  ûëme  ëlctéo  de  la  société  puisse 
se  trouTcr  bien  et  satisMte  i  la  eanipagiïe,  eO 
se  lirnint  aux  ectnpatloas  que  la  culture  dd 
sol  reproduit  sans  inlcrraption  cbaquejonr,  fl 
but  que  cette  personne  soll  pourvne,  douée; 
d'un  sans  paHleuUer  plus  facile  à  comprendre 
qu'à  dËliuir,  et  qne,  faulc  d'ude  èipresalaii 
plus  précise  ,,on  oserait  nommer  le  telii  de  M 
Tuiture.  C'est  dne  disposition  un  pen  ragué  et 
réreuse,  quelquefois  même  doucement  mé- 
lancolique ,  qui  f^t  naître  dans  Time  tme 
émotion  indéSnlsstriile,  et  présence  des  soënctl 
qu'offre  à  chaque  pas,  à  cbaquc  Instant  et  en 
toute  UlBOU,  Id  nature  champêtre,  dont  lef> 
upccta  sont  si  variés;  car  ce  qni  paraît  être 
d'une  ÎQsipiditË  iusnpportable  i  un  citsdin  raf- 
flné  ou  plutôt  blasé ,  est  plein  de  cboMes  pour 
celui  qui,  doué  de  ce  sens  parliËuUer,  sait  co 
éomprcndre'Ia  simple,  dôoce  el  suave  poésie, 
ileltc  heureuse  dUpositibo  s'allie  ad&Urable- 
ment  arec  le  goùt^  te  besoSa  de  la  vie  inté- 
rieure, arec  rôtDOUr  du  cAet  toi;  que  led 
Anglais  désignent  par  Vn  liuA  qni  manque  en 
français,  le  mol  Aome. 

Ce  goût,  bette  passion  du  homei  est-cc  dans 
les  Tâles  que  nos  voisins  songent  à  le  satls- 
fidre7  —  JanniBl  c'est  toujours  i  la  cdmpi^e, 
dans  un  site  agréée,  soigiié,  emKclIl,  sans 
faste,  qu'Us  cUoisissént  et  dxënt  leuriéaUence 
babituelie.  C'est  là  qu'ils  çiercent  leprd  Andts 
poltliqucri,  qu'ils  rcçoivefil  IcurS  amis,'  en  un 
mot,  qu'ils  se  crtricut  Traimcot  cbes  eitx;  aussi, 
suivant  le  rang  et  la  fortune  des  propriétaires, 
ceé  habitations  situées  i  la  ctmpagne  portent 
des  noms  vdriés,  tels  quâ  liùll}  park,  Itaute, 
lodge,  matitioHi  cottage,  etc. 

Ce  besoin  de  posséder  <m  home  nfrol  se 
manifbstc  data  tons  les  Ueul  soiuttia  à  la  domi- 
datlon  britannique ,  sur  toute  la  lacé  du  globe. 
AioEl,  loùt  employé  civil  el  lAéme  mllUatre,' 
qu'il  se.  trouve  pbcé  par  la  dèstiuëé  sur  les 
cimes  glaeéed  de  ïSinuaafa,  Sous  le  ciel  brO^ 
lant  des  rites  ^u  Gaufi  ou  dans  ce  monde 
DiAiTesii,  ritufrafM>  s'cSOrec  de  u  orëet  une 
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habitation  rurale  aussi  semblable  que  possible 
à  ce  home  qu'il  possédait  dans  sa  patrie ,  séjour 
préféré  qu'il  désire  tant  de  revoir  et  que  peut* 
être  il  ne  reverra  jamais. 

U  est  facile  de  comprendre  que  de  telles  dis- 
positions naturelles  ou  acquises  par  la  tradi- 
tion y  par  la  longue  influence  des  mœurs  so- 
ciales et  politiques,  sont  éminemment  favorables 
au  développement  des  progrès  agricoles,  fécon- 
dés par  les  goûts,  Fintelligence  et  les  immenses 
capitaux  des  personnes  les  plus  considérables 
d'un  pays  tel  que  la  Grande-Bretagne;  en 
serait-il  de  même  dans  d'autres  pays,  dans 
d'autres  États?  Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur 
Tun  de  ces  États,  la  France,  par  exemple, 
sufOra  pour  faire  reconnaître  combien  ont  été 
différentes  les  conditions  de  toute  nature  qui 
ont  exercé  une  si  grande  influence  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  climat ,  car  aucun 
pays  dans  le  monde  n'a  été  plus  heureusement 
partagé  que  la  France  sous  ce  rapport.  Quant 
aux  conditions  morales,  sociales  et  politiques, 
il  en  est  tout  autrement  ;  les  qualités ,  comme 
les  défauts ,  sont  à  considérer  ici  ;  la  sociabi- 
lité, dis^sition  aimable  qui  caractérise  les 
Français,  ne  les  porte  pas  naturellement  à 
rechercher  la  vie  retirée ,  souvent  solitaire , 
qu'on  mène  aux  champs  ,  elle  doit  déterminer 
leur  penchant  vers  le  séjour  des  villes.  Si  l'on 
y  joint  la  vanité  commune  aux  (|£ux  sexes,  la 
préférence  spontanée  ne  semble  pas  devoûr 
être  douteuse.  Enfin ,  quand  on  songe  à  cette 
sorte  de  fascination  que  produit  en  France 
l'exemple  donné  par  le  souverain ,  on  ne  sau- 
rait s'étonner  que  Iqs  gens  considérables  à 
différents  degrés  aient ,  autant  qu'ils  l'ont  pu , 
déserté  la  campagne  pour  affluer  à  la  cour  ou 
tout  au  moins  dans  les  villes. 

Eu  effet,  depuis  bien  plus  de  200  ans,  de- 
puis le  coup  fatal  qui  mit  fin  au  rè^e  si  court, 
si  glorieux,  si  bienfaisant,  de  Henri  lY,  le  seul 
roi  dont  le  peuple  ail  gardé  la  tnénioire ,  pas 
un  souverain  en  France  n'a  daigné  donner  à 
l'agriculture  la  moindre  attention ,  le  moindre 
encouragement;  loin  de  là,  tout  a  concouru  à 
ce  que  les  grands  propriétaires  dussent  aban- 
donner leurs  résidences  seigneuriales;  cette 
œuvre ,  entreprise  par  la  politique  impitoyable 
de  Richelieu,  puis  suivie  par  son  habile  suc- 
cesseur, le  rusé  Mazarin,  fut  entièremeut  ac- 
complie sous  le  régne  de  Louis  XIV.  Versailles 
devint  le  pôle  magnétique  vers  lequel  conver- 
gèrent toutes  les  ambitions,  toutes  les  espé- 
rances; les  provinces  furent  abandonnées  par 
la  noblesse  de  tous  les  rangs;  aussi,  quand  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle  tous  les 
genres  de  calamités  fondirent  sur  la  France  et 
firent  cruellement  expier  à  Louis  XIV  ses  triom- 
phes et  ses  insolentes  prospérités,  la  détresse, 
la  misère  de  la  nation,  y  compris  la  plus  haute 
noblesse ,  était  au  comble.  On  a  sur  ce  point 
le  témoignage  de  l'illustre  Vauban,  si  bon  ci- 
toyen, et  de  Saint-Simon  lui-même.  Passons 
rapidement  sur  les  saturnales  de  la  Régence  et 
sur  le  délire  universel  inspiré  par  le  système 
de  LaW;  pour  arriver  aux  meilleures  années  du 


règne  de  Louis  XV.  La  situation  des  cam] 
gnes  s' était-elle  améliorée  ?  les  propriètalj 
s'étaient-ils  occupés  de  les  relever  par  \e\ 
soins  et  leur  concours?  Un  fait  saflira  p< 
être  fixé  sur  cette  question. 

Le  marquis  de  Turbilly,  seigneur  en  Anj(] 
auteur  d'un  traité  de  défrichements ,  ouvra 
assez  médiocre ,  dont  cependant  le  philosop 
de  Ferney  a  vanté  les  travaux,  était  militait 
comme  tout  gentilhomme  l'était  alors ,  maij 
aimait  les  champs  et  il  avait  des  entrailles  pc 
les  malheureux  paysans;  pendant  ses  quarti^ 
d'hiver,  vers  1745 ,  il  vint  visiter  sa  terre  cj 
raconta  avec  émotion  que  la  moitié  au  moi 
des  habitants  étant,  à  la  lettre,  réduits  k 
mendicité,  avaient  abandonné  leurs  pauvi 
chaumières  pour  aller  au  loin  solliciter  de 
charité  publique  un  amer  morceau  de  paiu. 

Il  y  aurait  grandement  matière  à  un  volui 
sur  ce  sujet,  qui  est  vraiment  considéra] 
sous  tous  les  rapports  ;  ce  serait  une  sorte 
catéchisme  à  l'usage  des  propriétaires  et  tri 
tant  de  leurs  intérêts  les  plus  essentiels,  h 
bornes  de  cet  article  permettant  seulemc 
d'exprimer  le  vœu  qu'un  pareil  travail  s< 
entrepris,  il  nous  reste  à  conclure  par  qu^ 
ques  mots. 

En  résumé,  Vabseniéisme  a  le  grand  inconi^ 
nient  de  rendre  impossibles  des  amélioratiol 
de  tous  genres  qu'un  régisseur ,  un  fondé  i 
pouvoir,  ne  peut  se  permettre  de  réaliser ,  i 
même  qu'il  ne  peut  pas  davantage  employ 
une  partie  des  revenus  touchés  par  lui  à  di 
œuvres  de  charité,  de  bienfaisance,  dont 
convenance,  presque  la  nécessité,  se  préseii 
à  chaque  instant  dans  les  campagnes,  ma 
dont  le  propriétaire  éloigné  ne  peut  apprécii 
les  circonstances,  même  impérieuses.  T(^ 
cela  n'est  pas  douteux ,  mais  pour  que  ces  r 
sultats  si  désirables  soient  obtenus ,  il  ne  sut 
pas  que  le  propriétaire  réside  assez  longtem] 
sur  ses  biens ,  au  lieu  de  s'en  tenir  presqi 
constamment  éloigné  ;  il  faut  que  sa  résident 
ait  lieu  dans  des  circonstances  et  des  cond 
tions  essentiellement  favorables  aux  intërél 
de  l'agriculture ,  à  ceux  des  habitants  de  i 
campagne ,  aussi  bien  que  du  propriétaire  lii 
même.  I^e  voit-on  pas  des  propriétaires  aisés  i 
môme  riches  s'imposer,  non  sans  douleur,  j 
dure  obligation  de  passer  plusieurs  mois  dan 
une  de  leurs  terres ,  pour  y  vivre  avec  la  plu 
stricte  économie,  quelquefois  même  avec  1 
plus  excessive  parcimonie,  afin  de  réparer  le 
brèches  faites  à  leur  fortune  l'hiver  précédent 
ou  dans  l'intention  de  se  préparer  des  ressour 
ces  pour  faire  face  aux  dépenses  que  doiveu 
occasionner  prochainement  la  passion  du  lux( 
et ,  même  très-souvent ,  la  fureur  du  jeu ,  de  i^ 
spéculation ,  dont  la  soif  insatiable  de  l'or  es 
la  cause  prendère  et  le  plus  funeste  stimulant  1 
Pense-t-ou  que ,  dans  de  telles  conditions ,  U 
présence  d'un  propriétahre  sur  ses  terres  puisse 
être  considérée  comme  une  circonstance  heu- 
reuse et  favorable  à  la  prospérité  générale? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  En  France, 
par  exemple ,  comment  convaincre  l'immeusc 
majorité  des  propriétaires,  de  ce  qu'on  désigne 


EiraJs  iintf  eapdiles  d^nfreprendre  et  de  réa- 
H«€r.  ^vmit  et  dotTent  être  la  source  de 
vcTîbliB  ikhesaes  solides ,  durables ,  pures 
hoè  kB  erlpoe ,  et ,  chose  assez  rare ,  néeeë^ 
ssb^mÊâibUt^aUaniesf  En  est-îl  beaucoup, 
fnrtmtà  (te  sources  direrses ,  qui  puissent 
proteste  à  ce  dernier  titre? 

Cae  opisioa  s'est  formée ,  nn  préjugé  s*est 
^•^rtétùmoA  accrédité  contre  toute  entreprise 
isrriroie  séiieiBe  et  de  quelque  importance .  à 
n;  peint  qu'elle  est  considérée  par  Unu  ie* 
frutow^  comme  la  cause  inévitable,  infail* 
B4p<faie  miiie  certaine,  laquelle  serait  en- 
'tvc  précédée  d'un  mortel  ennui.  Vainement 
ot  le^  ôtaz  des  faits  irrécusables ,  appuyés 
4e  f^kes  certains ,  ils  fermeront  les  yeux,  ils 
«VsQcfceraiit  les  oreilles  pour  ne  pas  céder  à 
r^nlBBe,  et  ces  mêmes  gens  sensés  iront  se 
^TTfr  ifcc  ftareor  an  jeu  de  la  Bourse,  se  flgu- 
mr  prababicoient  qne,  quand  la  fortune  les 
à^^xbe.  0  y  a  une  ralenr,  une  ricbesse  créée, 
.sTc  fi*d  est  entré  dans  leur  poche  l'argent 
!ard  Ép  la  poche  de  lenr  roisin. 

•>sek|acs  optimistes  aiment  à  se  persuader 
fA  y  a  progrès  en  France,  en  ce  sens  que 
H  pinpnèfures  se  décident  plus  Tolontiers  à 
pnà^n  eux-mêmes  l'industrie  agricole.  Mal- 
rrt  V  roBcoors  sérienx  du  gouTemement,  qui 
•  •3Ê9P  laiHiiéme  de  très-bons  exemples,  les 
frifvh  dont  on  parle  seofblent  douteux;  tout 
ac  ^am  on  peut  dire  qu'ils  sont  bien  lents. 

Jn^m  aroDs  recherché  et  indiqué  bien  rapi- 
àemtsï  qnefles  sont  les  conditions  physiques, 
sociales  et  politiques,  qui  doivent 
aroir  pour  effet  de  provoquer 
,oa,  an  contraire,  de  disposer 
f*  ywpfféfages  à  se  fixer  sur  leurs  domaines. 

déliai  Boos,  en  prenant  ce  dernier  parti, 
w^ME^ement  Us  augmenteront  leurs  revenus, 
fccomiaItTont  des  jouissances  nouvelles, 
ceUe  fort  grande  assurément  de 
p!*ïïfii&%in  heanconp  de  bien  autour  d'eux , 
aéap  avec  de  faibles  moyens. 

H  &>  a  pas  d'effets  sans  causes;  ces  causes 
h\^ni^  on  contraires  ont  nécessairement 
^«  eftts  que  l^homme  intelligent  et  réfléchi 
3^  feceraer  et  prévoir,  mais  que  le  vulgaire 
sodo^  an  hasard. 

Ce^  dooc  sur  ces  causes  qu'il  convient 
<«e7.  afin  de  les  rendre  de  plus  en  plu?  pro- 
»7  à  répandre  Paisance  dans  nos  campagnes, 
ïai  ^  la  moralitë  qnî  en  dépend  dans  une 
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Qaerai  dans  sa  sphère ,  si  modeste ,  si  hmn- 
^  i|i>&e  soit .  peut  et  doit  travailler  à  cette 
f^^^:  aeis  tout  considéré ,  11  semble  que  le 
vn^rétim  dm  terrain  de  quelque  impor- 
t's^.  àmt  fl  ferait  sa  résidence  habituelle, 
"S.  )p  Qieia  ftoté  entre  tons ,  pour  travaUler 
'ftif  '  aent  à  Taccomplissement  d*une  tâche 
«^!£ft^fexdter]ezéle,  démériter  tous  les 
*>»  <K  les  eflbrts  soatemis  d*nn  homme  de 
v.1.  (fm  ton  citoyen  et  d*nn  vrai  chrétien. 

V.  Tracy. 


quelle  le  chef  de  l'Etat  jouit  d'un  pouvoir  sans 
contrôle  (régulier)  et  sans  limites  (tracées  par 
des  institutions  politiques).  L'absolutisme  se 
rencontre  aussi  en  dehors  des  monarchies;  une 
aristocratie,  une  chambre  démocratique  unique, 
une  assemblée  du  peuple  (dans  un  très-petit 
État)  dont  les  majorités  réunmiient  tous  les 
pouvoirs,  constitueraient  des  régimes  absolus. 
Mais,  en  fait,  lorsqu'on  parle  absolutisme,  c'est 
presque  toujours  aux  monarchies  qu'on  pense. 
On  distmgne  l'absolutisme  du  despotisme  en 
ce  qu'un  souverain  absolu  peut  être  naturel- 
lement bienveillant  et  disposé  à  rester  dans 
les  limites  de  la  légalité  ou  d*une  légalité  rela- 
tive, tandis  que  le  despote  ne  respecte  aucune 
loi,  et  agit  au  gré  de  ses  caprices,  sans  même 
ménager  les  intérêts  de  son  peuple. 

n  peut  donc  y  avoir  des  partisans  de  l'abso- 
lutisme, mais  personne  n'avouera  de  l'indul- 
gence pour  le  despotisme. 

Quels  sont  les  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  en  faveur  d'une  monarchie  absolue? 
Nous  croyons  qu'on  n'en  a  guère  cherché  que 
dans  le  sentiment,  et  même  seulement  dans 
une  certaine  altération  du  sentiment  qu'on 
appelle  mysticisme.  N'est-ce  pas  du  mysticisme 
que  de  parler  de  délégation  divine,  d'autorité 
paternelle?  Qui  n'est  pas  convaincu,  de  nos 
jours,  que  le  gouvernement  n'existe  que  pour 
le  bien  de  la  nation,  et  que  jamais  peuple  n'a  été 
créé  pour  qu'un  roi  ait  de  nombreux  serviteurs? 

Du  reste ,  si  le  mysticisme  est  quelquefois 
favorable  à  l'absolutisme,  d'autres  sentiments 
se  trouvent  froissés  de  la  pensée  d'avoir  un 
maître,  et  ces  sentiments  ce  sont  ceux  qui 
constituent  la  dignité  humaine. 

Le  seul  argument  rationnel  en  faveur  de 
cette  forme  de  gouvernement  est  puisé  dans 
la  minorité  de  certains  peuples.  Un  peuple  bar- 
bare, dit-on,  a  besoin  d'un  pouvoir  énergique 
pour  le  contenir.  Mais  pourquoi  une  nation 
barbare,  c'est-à-dire  à  demi  civilisée,  aurait- 
elle  besoin  d'un  gouvernement  plus  puissant 
qu'un  peuple  tout  à  fait  sauvage,  qui  ne  re- 
connaît souvent  aucune  autorité  ?  11  n'y  a  pas 
là  de  nécessité  logique.  Sans  doute,  s'il  arri- 
vait à  une  telle  nation  de  tomber  entre  les 
mains  d'un  homme  de  génie ,  d'un  monarque 
bien  plus  avancé  que  ses  sujets,  il  en  résulte- 
rait pour  elle  un  grand  avantage;  elle  serait 
poussée  avec  vigueur  vers  le  progrès.  Or,  ce  ne 
seraùt  là  qu'une  chance,  qu'un  accident  et  non 
un  argument.  D'un  autre  côté,  est-il  une  nation 
civilisée  qui  tienne  à  se  donner  un  brevet  de 
barbarie  ? 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point. 
Demandons  plutôt  si  le  pouvoir  absolu  existe 
réellement  quelque  part  en  politique. 

n  nous  semble  que  non.  Partout  il  y  a  des 
freins  à  la  volonté  humaine ,  et  le  plus  puis- 
sant de  ces  freins  est  peut-être  celui  qui  pro- 
vient de  la  volonté  d'autruL  Ouelquefbis  ces 
freins  sont  patents,  on  en  a  conscience;  d'au- 
tres fois  ils  seront  occultes;  ils  n'agiront  que 
sur  l'instinct,  mais  toujours  ils  existeront. 


Ici  ce  ^mi  le»  mmv^y  les  ço^Mlin^s,  te9  tnr 
(||^ioj]$,  aiUenre  )a  religion,  ^iileurp  ^npore  la 
cr§|ntp  des  soulèyeméi^,  de  la  v^ngeaQP^  de« 
ii^4fxidu9  léçèç;  dans  ie§  pays  p)u$  j&plairéa, 
i  Qpii4P2i  pnl^linu^  exerpe  parfpi^  nm  inUnence 
qu'il  j^  seia  pas  penw  d^e  i^^^coppa^re.  Il  e$t 
si  diflQjEfM^  d^  ^  raetfxe  fui-r^e^sup  du  qij'e^ 
dira-t-qnl 

Vpus  ayifPP  in$quici  c<H)3if]ér/^  te  pouyQir 

àbso)^  eptjre  li^s  9Î)aiff$  d'ffp  iQp^airqye,  mai^  il 
peut  §)|^s^  être  ^^ercé  par  tes  gpUTprnem^nt» 
ppllectifs:  9ri§topratique3  ou  démpcraUqn^a. 

Quap4  te  PPHXpir  a]}6oli|  ^ppartieQt  »  uiu? 
aristopiratie,  il  sq  rend  qdieux  plup  tA(  9UQ 
dan^  tQftte  autre  ftfFipP  4©  gouvçrftpwpt.  D'a- 
bord ,  parce  q^'jt  fç^tre  pte3  ytfie  daijs  aa  pé- 
rjpdp  d'^iis  »  Pt  Bî?iS ,  P*Fce  que  pi ,  d»Q$  wne 
mppf^ircme  a})sp)ue,  \p  spuyevaip,  les  f^Toris  ^t 
les  serviteurs  zélés  peuvent  faire  ))ef|ucQyp  dp 
^1,  i|p  fi'en  sauraient  faire  autant  que  les 
fanûlles  arfptpcri^tiqpes ,  (pprs  citent»  pt  leurs 
adhérents,  ^t  pn/»^itp,  jl  ^rriye  spuypnt  que  pe$ 
faipUle§  gpuypjrpapf es  ^pnt  issiips  dé  conqué- 
raAts>  qu'ellps  ^partlenpent  à  une  pa^iqnalitiè 
étrapgèrp,  qii'elfes  prôfç^ent  jjne  r^Ù^ion  di^ 
f^reute,  qu>Hé^  sp  f)|stluguent  pax  la  couleur 
dp  )a  ppau  ou  p^r  d' a|itre$  parque»  ext/^neures. 
D^  ce  cas,  pea  familles  ppt,  d-ppp  p^,  Hpe 
plus  graftdp  tep4^pe  4  ^l^uspr  4^  leur  pquyoir, 
ù  .4eYeuif  4es  tjj:iin$  ;  çt ,  4p  l>ttfre ,  le$  pqpu- 
l^tiPP^  psaujettfes  WPt  WlPS  jiisposÉP»  a  leur 
rendrp  Ju^ice ,  j^éme  popr  Ip  Weu  que  leur 
fait  }e  gp^yerpepent.  De  plps,  uije  amiocratte. 
comi^  corps  collectif,  est  fppfus  ipflupncl^p  par 
les  freins  qui  restrpigpppt  \e$  e^cé»  4P9  wo- 
iiarchies  f b^lup» ,  elle  cr^jpf  mpips  fjp  perdre 
Jepùyoir. 

Dans  une  démqprfitte  t  le  pouvoir  ab»p)u  pf|- 
ralf  étrp  j'âp^n^gp  n^iurpl  dp  gquvprppmppit. 
Cp  gpuverpemen^  n'est-i|  p^^  le  résultat  de 
réteotjon  ?  Ké  repr^senfp-t-f)  pas  parfaitemppf 
ja  yplbp^é  de  la  qatiop  t  I^\e»t-ll  pa»  —  du  mpln» 
tk^oxj'fîiipflaeht  -—  responsijble  deyant  pUp  î 

Pôprtapt ,  (absolp  pst  en  tputP  pirppnstançe 
v^n  far4fiau  trpp  }pprd  PPPF  ôlrp  pprté  ^vcc 
aiiçaqcp  par  4e£|  hoounp».  $|  tpf  desppte  )ais«p 
tomhpr  fp  pouyoir  flp  sps  m^u^  dftbiies  pqpr 
le  yp|r  ram^sspr  par  quelque  ii^yan,  ppe  a^- 
pembïép  pera  pnCra|née  —  souvent  ipépr|e  par 
un  isputimeni  jénj&reu;^  —  4  PP  aggravpr  pp- 
cpre  le  pq}49-  P^^^îll.ep^'S»  ^e  pquyoir  ^ppLu  des 
gopyprnemepts  d^piqcf  jitiqpes  pe  spr?it  r^iou- 
nel ,  fout  ap  pi|ps ,  que  s'il  ^f^it  éjp  ai  l'ppani- 
mité.  Alors,  au  fond ,  chacun  ne  serait  ^pufpte 
qu'à  8^  propre  volpnté ,  pu  à  J'autprjfé  qp'il  a 
préjfep.  Mais,  ep  rèpfif é,  cela  n'pst  pas.  pq  pqpt 

les  majoritéJi  qpf  gouvprppnt pt  sppyppt 

oppy^epjf  le^  mipoptés.  filles  les  oppriipent 
âiyeç  d'autant  ipoin»  fip  ^pfupule,  qu'piies  soj^t 
la  m^f^ritù  pi  qu'eijes  opi  pqur  pl/p«  Ja  jgttrP 
del^loi.  ^ 


patipu,  c'est  Justifier  les  persèeutiops  re 
gteupes,  l'esclavage  et  bien  d'autres  borrev 
^core  dont  rbamaoité  a  souillé  ses  Bnnai< 

De  déduction  en  déduction,  nous  ea  somm 
impUdtpment  arrivé  à  demander  si  les  1< 
commandent  une  obéissance  absolue.  Nous 
répondrons  pas  expressément  à  cette  questic 
calr  nous  ne  foisonB  pas  un  traité  de  casuis 
que  ;  nous  p'avons  pas  à  rediercher  dans  qi 
cas  spécial  la  nation  nse  et  dans  quel  cas  e 
abusé  de  son  pouvoir ,  ni  dans  quelle  limite 
laut  se  soumettre  et  souflhrîr  de  ces  abus.  1 
sons  seulement  que  nous  devons  des  sacriâc 
à  la  90filétà  en  échange  du  bien  que  nous 
recevons.  Hais  la  mesure  de  ces  sacrifices  » 
faut  que  cl^apun  la  trouve  dans  sa  conscient 

Nous  n'avons  pas  ^ordé  ici  l'examen  « 
gouvernement  absolu  comparé  au  régime  ce 
stitutionnel;  cette  ipatiére  sera  traitée  apx  i 
ticles:  6Qiit«rQeiiieiitt  Monarchie,  Hépubi 
qnPi  BégimspQiiiUtiiUoniuil,etautiiBseQco] 

MaURIGB  fiLOGK. 

OoifpABVZ  ;  Deipotinne ,   Dictature ,    Gouven 
neptproyifolrff,  TVr»aole. 

^B^TENTIQIf .  Ce  mo| ,  qui  ^y^t  autrcfç 
pou  emploi  ai^pi^  Ip  4Foit  civil,  pu  i)  était  syu 
nymp  de  rpnpnpii^tion  4'l^pfrle  ou  d'^^^rltag 
pé  %pre  p)ii9  qpp  dans  Ip  laj^agp  politiqi 
G  est  également  upp  renqppLf^ipn  4  Texerci 
4e  ses  cjroij^. 

li'at^sfeptiqp  est  pratiqpép  par  des  partis  p 
ll^iqpeç  pu  mfuorffé.  peç  pj^rtls^  voilant  g 
fqpt  e^ort  pour  £^irè  triompher  leurs  idéps  t 
jralp,  pp  vpplen^  pps  fjonnpr  à  leur§  pdversair 
le  spéctaclp  f)p  Ipur  défaite.  .Quelquefois  au.' 
ils  §e  proppsent  de  protesfpr  ppptrc  uop  o 
prpsçiop  replie  ou  ppfiglp^rp  ;  il?  ppnsent  alp 
qpiénvpfppt,  ^9  rppoupai^sen^  la  légalité  • 
I  j^cte  pp  du  gopvprupn^ent  qp'lls  copi^attpi 

L'abstention  e§(  eppprp  lin  prpcédé  qp> 
emploie  dans  dps  c^^  op  il  y  P  cpnilit  i 
devpfrs,  de  sentppents  pu  d'intérêts. 

Jjiou»  pe  pltqns  qpq  pour  mémoire  ra))Stç 
tiqp  (ips  èjeptepr^  qpi  ^  pour  pniq^Q  capse 
n.églfgpnce  ;  il  ne  ^aurait  é^r^  gue^tipp  4e  ju 
tifler  un  acte  si  peu  motivé  pt  m()fpe  si  co 
paW^  ^xl  ppffjt  dp  ype  des  inf érf  f §  générai 

4P  pa?»- 
ffourra-H?^  mJepx  jpst|0er  l'abstention  <|*i 

partit  iom  ffÇ  le  prpyops  ^^^.  p'pbfjrd  c> 

une  annulation  de  soi-lnéme ,  pp  suicide  po^ 

tique,  qu'pn  pp  peut  paa  plps  qtcuspr  qi 

l'acte  dp  4éfrpire  ^  persppne.  Ppis,  en  se  r 

t|rifpt  sqp?  sa  tente ,  qp  s'<)te  toute  phapcp  < 

prPÛfpr  d'un  rpyiremppf  daps  l'ppiniopdp  pa>i 

En  prppàpt  part  ap  mopvefpppt  politique ,   ^ 

pp  fp^l^rit  4  sps  pcjpcilpyens  Iqrs  dp«  élection 

pp  §p  préspnfppf  a  leur  çhoi^,  on  peulespé^rj 

fairp  une  prppajjapfie  plps  ou  piqinp  |ieure^|s 

pt  obtenir  une  certainp  infiupppe  spr  les  i)e| 

tiuép^  de  1^  patrip.  Or,  on  ^oit  à  son  pars  ooi 

sepiepient  son  sang,  mais  encore  son  Jévom 

ment,  son  talent. 


4q  |a:c!«iâ3De  de  tos  coacitoj-çDS,  mémi 
pùi  ptjfesseot  des  opûiioDS  opposées 
TiKrei  El  de  que]  droil  vou^  coDsid^ez  • 
rwsfiiiiiillible  f  Étcs-Tous  bien  sûr  que 
rrpi^  le  too5  élirait  pas  conTaincu  de 
erresrei  coQTeiti  à  notre  mamére  de  vo 

1  «ai  qui  s'ahstieniieQt  —  générait 
âi£5  sa  05  spécial  —  par  y  effet  d*un  ( 
#  jfTQirs  oa  d  intérêts .  on  peut  Appc 
loi  et  Scioa .  qui  ordonnait  à  chaque  ci 
de  se  kùàtT  en  fayeiir  ^e  Tun  àea  part 
X  ârisem  la  patrie  ;  car  ce  sont  les  al 
tiQis  qoi.  sourent.  prolongent  les  luttes 
tseï  Dé  ^IqSt  il  est  rare  qu'en  examinau 
)t*âjii  itâ  choses,  on  ne  tronre  pas  qu 
àes  fk^:-^  ou  des  intérêts  remporte,  tai 
fsi.  £:::  lautre.  Cest  donc ,  dans  ces  c 
^ii:::a5.  par  paresse  d'esprit  gu'qn  n'^  pa 
dtifdsion. 

lâÉB.  dans  les  conflits  de  sentiments , 
pam^^isise  est  en  jeu ,  il  ne  saurait  j  av 
èjcfc  m  k  parti  à  prendre.  Est-cp  que  I 
ikâic*  entre  le  palriotisnie  et  Tai^our 
sH  »  Ca  àiapîe  citoyen  peut  hésiter  ;  un  h 
F»^x  jamais:  noblesse  oblige. 

^  ^i^  qne  nous  ne  5aurip^s  qppr 
Tibsiatioa  en  aucun  cas ,  et  nous  ne  v 
^  a.'^SDënt  foccasion  de  VejecuMer.  Qu  i 
SsiiaÉLet  nous  sommes  obligé  de  la 
iHîT  «nuoe  une  faiblesse ,  et  pour 
''^^  o&  D*a  que  de  la  pitié. 

Maurice  BLOOi 

ins.  Les  abus  sont  nne  cpnséquei 
ii(iiL)!e^  hnmaine;  aucune  forme  d<i 
^^tur^^ii,  aucune  organisation  ne  saii 
b  wîfTPoir  complètement. 

itiùzs  sont  d'autant  p}us  fréquent 
fe^pt^tions  sont  plus  igno^ntes.  £ii 
fc.  aa  wfa  d'être  censé  connaître  la  loi,  ( 
à  ^î-saiissait  réellement,  il  défendrai 
^jàH  parriçadrait  le  plus  souTent  à  si 
f^ircjostice.  D'ailleurs,  la  seule  crai 
^  k  ciîoyen  se  plaindre  suflit  pour  pi 
fe-"  fies  abus. 

^•ieureosement,  nne  certaine  force  i 
5*  s  nii  fait  trop  souTent  négliger  de  der  ; 
u*  rr^'aîion  quand  le  domm^e  n'( 
^^l'iiiilt'rable.  Quelquefois ,  il  est  ti 
'^  '^?irè  par  un  sentiipçqt  d'inàulgent  : 
•^'^.  lorsqu'il  s'agit  de  f;^  isolés 
T3^i  à  s  agit  de  principes  ou  de  préc  ! 
-  *«  la  di^Toir  de  chacun  de  n^inte]  i 
^  â  celai  de  tous  qu'on  a  lésé  ep  1 1 


W|  (Appel  coxs^:  d').  Vqy,   9 
rahfia. 


VTSSniE.   grande  contjréç  dfî  li 
«ê^sUIê.  dans  le  Jiant  h^^^  fin  ^il    i 


grande  partie  de  laguoes  situées  dans  la  régioa 
subalpine  comprise  enire  la  crële  nord-esi  dn 
plateau  et  la  plage  de  la  nrer  Rotige. 

La  populalion  abysaine  s'est  formËe  de  plu- 
ileura  éléments.  L'ëlémeot  sèmîtiquo ,  dont 
'  rimmigratioD  remonte  à  une  époque  inconnue, 
et  dont  la  langue  est  appelée  le  ^A^i,  s'est 
Burloul  répandu  dans  le  Tigré.  Cette  région  fat 
également  le  siège  de  la  colonisation  bellénî- 
que,  Tenue  d'Kgfpte  sous  Ptolémée  Brergéte. 
Enfin ,  la  race  dite  ëlbiopienne  est  répandue 
anssi  dans  le  Tigré;  mais  elle  domine  presque 
exclusivement  dans  l'Ambara  et  dans  le  resta 
du  pays.  Elle  présente  de  grandes  analogies 
BTec  les  tribus  gallas  qui  babitcnt  au  sud-ouest 
de  l'&byEsinie  et  qui  paralBsent  être  un  des  dé- 
bris de  la  nation  berbère,  aticjennemcnt  mat- 
tresse  de  l'Afrique  septentrionale  et  dont  l'ori- 
gine est  si  controTcrsëe.  Par  plusieurs  cAtés, 
la  société  abyssine  est  entrée  dans  les  habi- 
tudes et  dans  la  vie  morale  des  nations  poli- 
cées; par  beaucoup  d'autres,  elle  est  encore 
retenue  dans  la  barbarie  des  peuplades  bM- 
caines.  Les  Abyssins  sont  chrétiens  du  rite 
grec.  Les  Oallos  sont  musulmans. 

La  société  abyssine  contient  les  débris  de 
trois  civilisatious.  La  première  est  contempo- 
raine de  l'ancienne  Egypte.  C'est  celte  des 
Êtbtopiens  d'Hérodote.  Elle  fui  renouTelée  par 
les  Juifs.  On  fait  en  effet  remonter  la  dynastie 
des  rois  abyssins  à  Henilek.  QIs  de  Salomon  et 
de  la  reine  légendaire  de  Saba;  ses  descendanla, 
rapporte-t-on ,  régnèrent  sans  interruption  Jus- 
qu'au onaème  siècle  après  I,-C.;  chassés  par 
d'autres  rois  juifs  qui  n'araienl  pas.  comme 
eux ,  embrassé  le  christianisme ,  ils  furent  ré- 
tablis trois  siècles  après.  Leur  dernier  descen- 
dant Tivait  encore  en  1840.  Le  caracfère  de  la 
seconde  civilisation  Importée  par  les  rois  grecs 
d'Aioum  et  par  les  missionnaires  cbrélicns  du 
quatrième  siècle  tenait  à  la  fols  des  mœurs 
grecques  el  égyptiennes;  Is  langue  grecque 
devint  d'un  ussge  assez  général,  an  moins 
parmi  les  hautes  classes,  pour  être  employée 
dans  les  inscriptions  publiques,  soit  seule,  soit 
conçu  rrenunent  arec  le  ghéz. 

Le  christianisme  n'a  pas,  en  Abyssinie,  suivi 
ou  accélère  les  mouyements  de  la  civilisation. 
De  même  que  les  autres  pays  soumis  au  rayon- 
Dément  de  l'empire  grec,  et  plus  complète- 
ment qu'eux  encore ,  i  cause  de  la  distance, 
l'Abyeslnie  est  restée  isolée,  par  les  Musul- 
mans ,  de  la  civilisation  européenne.  Elle  n's 
conservé,  des  lois  d'Burope,  que  quelques 
fragments  du  code  thèodosien. 

Les  chrËtlensd'AbyssInie  sont  moDophyjfies, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  croient  go'nue  seule  na- 
tnre  en  JÉsusH^hrisl.  L'une  de  leurs  confesaions 
est  spècjafemeni  neslorienne,  comme  niwJ^ie 
loatcs  les  Eglises  cùrèHennes  d'Asie  Rn  ^- 
pédJiion  portugaise  aj-snl  /reversé  lAh,  ^ -b 
au  seizième  aiècle.  les  Jêsnttes  fïojy.y'^ilJ' 
M,te et Oreat 300.000 pros<^lrtes;!nalaiJ'^  i  f^ 
i'aUon  ejaçabieolôt  toute  tncedecat^^l' 


<'^i: 


torité  sur  le  plateau  tout  entier;  souvent  ell 
eu  à  lutter  contre  des  chefs  indépendants. 
vrai  dire,  l'état  de  morcellement  et  de  lui 
favorisé  par  la  nature  du  pays  et  la  divers 
originaire  des  populations,  a  été  le  plus  f 
quent;  depuis  tin  siècle  el  ticral ,  c'est 
quelque  aorte  l'état  normal.  Le  Tigré  et  le  Cl: 
reconnaissaient  bien  la  suprématie  Domiii. 
du  roi  ou  empereur  qui  résidait  à  Goudi 
dans  l'Ambara,  mais  eu  réalité,  ils  ne  re 
valent  que  d'eux-mêmes.  L'empereur,  ou  Al 
avait  été  peu  à  peu  dépouillé  de  toute  sou  .i 
toiité  par  le  Rai ,  sorte  de  maire  du  palai 
mais  celui-ci  devait  disputer  chaque  provi» 
â  des  cliefs  féodaux  ,  dout  les  plus  puissai 
prenaient  te  titre  de  roi  {négout).  Oubié  s'élc 
en  ISIO;  il  avait  conquis  presque  toute  l'Ab} 
sinle,  iarsqu'il  Tut  dérait  et  tué  par  Kassa.  C 
lui-ci  prit  le  nom  de  Théodoros  et  s'anaoïi 
comme  le  restaurateur  de  l'ancienne  pnissaii' 
abyssine.  Son  intelligence  paraissait  u  la  lia 
teur  de  ses  prétentions  ;  elle  se  troubla  pli 
tard  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  menacé 
dans  une  lutte  imprudemment  eugagi-e  coiit.i 
la  puissance  anglaise. 

Kn  1S6I,  un  parent  d'Oublé,  nommé  Kf'got 
sich,  se  proclama  nègous  dans  le  Tigré.  Il  pa: 
sait  en  Europe  pour  favorable  à  l'influent 
française;  Théodoros,  au  contraire,  était  n 
présenté  à  cette  époque  comme  l'ami  dos  \i 
glais,  Négousich  fut  vaincu  et  cruellement  mi 
à  mort  par  son  rival .  et  l'on  considéra  so 
triomphe,  en  Europe,  comme  un  succès  poi 
la  politique  brilanuique ,  A  laquelle  ou  atlr 
buail  des  projets  de  colonisation. 

bn  apprit  tout  à  coup  que  Théodoros  ara 
fait  um[)risonner  le  consul  anglais  à  Hassûoui 
M.Camcron.  M assâou a  est  une  ville  arabe  situé 
sur  la  cète ,  hors  des  frontières  de  l'Abv) 
sinic.  Le  consul  avait  voulu  négocier  cntr 
le  roi  et  sa  nation  un  traité  de  coininerc 
(comme  Lefôvrc  l'avait  essayé  pour  la  France 
en  18A0,  avec  Oubiél,  Théodoros  y  avait  con 
senti  et  avait  même  écrit  nnc  lettre  à  la  rein 
d'Angleterre,  non  pas,  comme  on  la  dit,  pon 
la  demander  en  mariage ,  mais  pour  lui  olfri 
son  alUance  (I863|.  H.  Camcron,  chargé  de  1' 
missive ,  revint  sans  réponse  ;  il  s'était  de  pliri 
attardé  chez  les  Turcs  de  Nubie,  ennemis  héré 
ditaires  des  Abyssins.  Théodoros  le  fit  incar 
cérer  avec  plusieurs  missionnaires  anglais  e 
allemands  et  leurs  familles.  Le  gouvenjcraen 
anglais  qui,  jusque-là,  avait  plutôt  dissuadi 
le  consul  de  toute  ingérence  en  Abyssinii 
qu'il  ne  l'avait  encouragé,  envoya,  pour  rècla 
mer  la  mise  en  Uberté  des  prisonniers,  H.  Ra.''' 
sam,  porieur  d'une  lettre  de  la  reine,  Celni-ri 
Tat  d'abord  très-bien  reçu,  et  tous  les  captift 
relicbès  en  sa  présence;  puis  tout  à  coup, 
sur  des  soupçons  inexpliqués,  Théodoros  fit 
mettre  aux  fera  tous  les  Européens,  y  coiuprid 
l'envoyé  (1866). 

L'expédition  d'Abysstnîe  tat  alors  résolue. 
dans  le  sent  intérêt  d'obtenir  réparation  de  cet 


nmi  MB  daiiâ  i  inde  ,  qui  oflratt ,  pour  une 
p^TTp  Œ  ifriqiie ,  des  ressources  inconnues 
ei  ÏRVspt.  Quinze  mille  hommes  environ  y 
fmA  0£ttH  et  transportés  en  Abyssinie  du 
EHù^.^qXembre  an  mois  de  décembre  1867. 
Sr  B<^  X^ïier ,  chef  de  l'expédition ,  fit  de- 
^astffra  FDî  la  liberté  des  prisonniers  pour 
^îê  refiifitioQ  de  la  paix.  Ces  prisonniers 
Hai»t  20  lombre  de  6 1  Européens  et  1 50  Abys- 
asi  àH*  g«i  refils,  le  tiers  environ  de  Tannée 
dsfssTjfi  se  mit  en  marche  à  trarers  les  pla- 
kzsi  et  ïa  précipices,  pour  le  forcer  dans  la 
fc^tpp^sse  de  Mi^^ala,  où  il  s^était  renfermé 
p«!kscqiti€s.Le  15  mars  1868, 5,000  hommes 
vrira^jit  sar  le  plateau  Dalanta,  devant  la  for- 
tert».  rwmée  de  Théodoros,  forte  d'abord  de 
:Ah'j^  tommes .  s'était  réduite  à  6,000  par 
'ei  d^sfrdoBS.  Ces  6,000  hommes  attaquèrent 
'ti  i^jûa  et  furent  repousses  en  laissant  sur 
k?  îirnaà  1000  des  leurs.  Les  Anglais  n'eurent 
fir  !9  ïkssés  et  pas  un  mort.  Le  lendemain,  ' 
TI'^«(%a<Ofi  €Ssit  la  paix  aux  conditions  qu'on 
"-4  iTst  fûtes  avant  l'expédition,  et  qui  furent 
î'ffes^.  ilors  0  mit  en  liberté  les  captifs  cu- 
^^a  et  massacrer  les  captifs  abyssins ,  et, 
•xi  fsH  Tit  fassant  donné  à  la  forteresse ,  il 
setsa.  Lu  Anglais  partirent  d'Abyssinie,  sans 
psifr  (faocnn  établissement  ;  il  leur  avait  suffl 
de  rPEDCTtler  le  prestige  de  leurs  armes  qui 
opemet  de  dominer  en  Orient  avec  tres- 
se* it  soidits. 

S  11  Batnre ,  ni  Findustrie  humaine  n'ont 
fe  -falkarj  de  FAbyssinie  un  pays  de  grand 
'M^TO,  La  conOgiiration  du  pays  et  le  dé- 
^  'it  cwrs  d'eao  navigables  y  rendent  les 
re^ffigjjeajioDs  intérieures  difficiles.  Il  n'y  a 
fA^  »3r  tout  le  plateau ,  un  seul  chemin  qui 
tt?iîs  Is  mm  de  route.  Chaque  canton  a  son 
^B^  priQcipal  pour  les  besoins  Journaliers. 
^is  choses  que  FAbyssinie  tire  du  dehors, 
^  '-j^Tafies  s'organisent  chaque  année  entre 
'^ala  et  la  cdte.  Ce  que  le  pays  demande, 
"<  ic:t  4es  draps  grossiers  et  de  couleurs 
*?r35îâ,  des  tissus  de  soie  et  de  coton,  des 
^''^^j%.  des  mouchoirs  imprimés ,  des  indien- 
î's  te  ttmt  de  qualités  inférieures  ou  moyen- 
^:  ik  la  bimbeloterie,  de  la  miroiterie ,  des 
^"sgfeg.  des  verroteries ,  des  armes  à  feu  et 
*^  snau  blanches,  dn  poivre  noir  et  quelques 
^^  ffleBiis  objets.  Les  caravanes  apportent 
^^npalement  en  échange  :  de  la  gomme ,  du 
'«^.  'te  fiToire .  de  la  myrrhe ,  de  la  cire,  du 
^-  des  pfaunes  d'autruche ,  des  pelleteries , 
>>  reraes  de  bcenf  et  de  rhinocéros ,  de  l'or, 

•  aasc,  des  moles ,  du  blé ,  et  enfin  des  es- 

^hkieation  des  toOes  de  coton  est  la  pre- 
^n  usàxaùje  du  pays.  Les  principaux  mé- 
^  xprts  le  tissage  des  étoffes,  sont  ceux  qui 
^^fS^i&eiii  au  travail  des  métaux,  forgerons, 
^i^  anonriers,  orfèvres.  Les  diverses  in- 
^*^  «mt  principalement  concentrées  à 
^•-V  ÈB  général,  chacun  est  son  propre  ar- 
•*s  iwwl«  besoins  peu  compliqués  de  la  vie. 

^  it  le  commerce  entre  FAbyssinie  et  l'ex- 
^'^Tieat  aboutir  à  Massâoua,  l'un  des  meil- 


sont  actuellement  administres  par  un  otucler 
turc ,  qui  relève  du  gouvernement  ottoman  de 
DJedda  ;  la  France ,  l'Angleterre  et  l'Autriche  y 
ont  chacune  un  consul.  En  1 859 ,  la  France  a 
acquis  Adulis,  en  1860,  Obliok. 

Dans  l'état  ordinaire  des  choses,  il  arrive 
chaque  année ,  de  Gondar  à  Massâoua ,  deux 
grandes  caravanes  (la  plus  considérable  en 
Juin  ou  Juillet) ,  et  chaque  mois  des  caravanes 
moins  nombreuses.  11  y  a  aussi  des  caravanes 
du  Taka  et  de  Khartoura.  Un  documeut  publié 
par  le  ministère  de  ragriculture  et  du  com- 
merce porte  à  1 4  millions  de  francs  le  mouve- 
ment général  du  port  de  Massâoua,  en  1859, 
dont  12  millions,  en  nombre  rond,  pour  les 
marchandises  importées,  et  2  millions  pour  les 
exportations.  Si  ces  chiffires  sont  exacts ,  ils 
accusent  une  énorme  augmentation  sur  les 
années  précédentes;  car  un  autre  document 
que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  marquait 
pour  le  chifflre  des  importations,  en  1856,  que 
197,000  talaris,  ou  environ  un  million  de  francs, 
et  pour  les  exportations,  245,500  talaris ,  un 
peu  plus  de  1 ,200,000  francs  ;  au  total,  2,2 12,000 
francs,  on  ne  possède  pas  de  renseignement 
plus  récent. 

ACADËM lE.  Vorj.  Corps  savants. 

ACCAPAREMENT.  Ce  mot,  dans  son  accep- 
tion naturelle ,  implique  ridée  d'une  espèce  de 
monopole  qui  consiste  à  acheter  une  quantité 
considérable  d'une  ou  plusieurs  marchandises, 
en  vue  de  se  rendre  maître  du  prix,  faute  de 
concurrents  dans  la  vente;  mais  les  lois  et 
règlements  de  police  Tout  souvent  entendu  tout 
autrement ,  et  le  seul  fait  de  conserver  chez 
soi  du  blé  ou  quelque  autre  denrée  en  quantité 
supérieure  aux  besoins  de  sa  famille,  a  été 
maintes  fois  qualifié  d'accaparement. 

L'accaparement,  disait  la  loi  du  26  juillet 
1793,  est  un  crime  capital.  11  consiste  â  retirer 
de  la  circulation  des  marchandises  de  première 
nécessité ,  et  à  les  enfermer  dans  un  lieu  quel- 
conque sans  les  mettre  en  vente  Journellement 
et  publiquement.  Il  consiste  également  à  faire 
périr  ou  à  laisser  périr  volontairement  ces 
mêmes  marchandises. 

Cette  loi  était  l'expression  des  préjugés  sécu- 
laires qui  existaient,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  toute  l'Europe ,  contre  les  accapa- 
reurs. En  s'associant  à  ces  préjugés ,  au  lieu 
de  les  combattre,  les  gouvernements  avaient 
contribué  à  les  enraciner  dans  l'esprit  des 
populations.  Du  reste,  en  agissant  ainsi,  ils 
étaient  de  la  meilleure  foi  du  monde.  On  ad- 
mettait autrefois ,  comme  une  chose  certaine , 
que  la  disette ,  même  la  famine ,  peuvent 
être  le  résultat  des  manœuvres  de  la  spé- 
culation. «  Ce  n'est  plus  alors,  dit  Delamarre 
dans  son  traité  de  la  police ,  le  défaut  de  la 
matière  qui  nous  Jette  dans  le  besoin ,  il  y  en 
a  suffisamment  ;  mais  elle  est  retenue  et  ré- 
servée par  certains  avares  qui  sacriflent  à 
un  gain  criminel  et  sordide  les  liens  les  plus 
sacrés  de  là  religion  et  de  la  société,  et  son- 


sont  singulièrement  aggravés  p^r  Ip  ip^ljc^ 
des  boDinies  çt  leiir  Aprcté  au  gaio.  Aussi,  diïs 
qoe  le  prix  du  blè  éprouTïil  une  hausse  un 
peu  forte ,  pe  nnnquajl-oq  p^  de  contraindrp  , 
par  tous  les  iDorens  possibles,  les  citoyens  à 
mettre  en  vente  les  grains  (J^Ot  ils  étaient  dé- 
leoteure,  s'imaglnani  que  de  cette  manière  on 
ferait  dikparaltie  i'^lÉvation  des  prix,  si  ]a 
disette  était  factice,  ou  qu'où  niainlieu lirait  la 
clierté  dans  les  limites  m^mea  qui  der^cut  ré- 
sulter du  dëScil,  s'il  y  avait  refilèrent  mau- 
Taise  récolte. 

L'expérience  a  «lepuîs  longtemps  dëqiOQlcé 
que  toutes  les  mesures  de  ce  genre  n'ont 
d'autres  léaultats  que  dé  faire  payer  le  grain 
plus  cher  et  roâme  d'exposer  Ip  consommateur 
à  en  manquer  complètement. 

Nous  ne  parions  ici  que  du  ])]é,  parce  que 
c'est  surtout  le  commerce  de  cette  denrée  qui 
a  donne  naissance  aux  idges  admises  pendant 
longtemps  sur  la  puissance  de  l'accaparement 
pour  raréQer  les  denrées  alimentaires  et  en 
augmenter  actiltrairement  le  prix,  et  parce  qiiti 
laptupart  des  mesures  prises  à  diverses  époques 
contre  les  accapareurs  ne  concernent,  en 
général,  que  le  commoFB^  des  grains. 

Aujourd'hui,  la  concentration  dans  un  petit 
nombre  de  majns  d'une  quaqiilë  de  blé  suscep- 
tible, npu  pas  de  créer  une  disette  factice, 
mais  seiitement  d'inllucr  sérieusement  sur  les 
prix,  serait  trés-diiGcite  ou  tout  au  moins  trés- 
périlleuse  pour  les  intérêts  de  ceux  qui  tente- 
raient une  pareille  entreprise.  Avec  la  Uborté 
dont  Jouit  presque  partout  le  commerce  des 
grains,  avec  lagrande facilité  et  la  rapidité  des 
transports,  ils  courraient  le  risque,  à  peu  près 
certain,  dO  se  ruiner.  En  à-[-i|  toiijours  été 
ainsi?  Dans  les  temps  où  les  communications 
d'une  province  à  l'autre  étaient  si  difUciles , 
où  le  commerce  était  entouré  d'entraves  de 
loua  genres,  l'accaparemput  véritable,  c'est- 
à-dire  celte  concentration  de  |a  marcbandise 
ayanl  pour  effict  de  rendre  un  petit  nombre 
d'indÎFiduB  maîtres  du  marché ,  a-t-il  été  pos- 
siblet  11  est  permis  d'en  douter.  La  palure  en- 
combrante de  la  marchandise,  la  lenteur  et  1^ 
dilllcullé  4es  transporta  devaient  mettre  de 
grands  obstacles  à  la  réunion  d'uqe  grapdp 
quantité  dé  blé  sur  un  poipt  déterminé ,  et 
l'état  des  relations  commerciales  ne  comportait 
guère  ce  genre  de  conpeptratiqn  immatérielle 
qui  consiste  à  se  rendre  maître  de  la  4enréc 
au  moyen  d'un  certain  nombre  iç  marchés,  en 
la  laissant ,  pendant  un  temps  plus  ou  moipa 
long,  entre  les  mains  des  détenteurs.  Uaia, 
dira-l-on ,  s'ij  p'y  a  jamais  eu  d'accaparemeplp 
TÉritabics,  on  s'il  ne  s'en  est  produit  que  dans 
des  cw  Ns-rares  ,  comment  se  fail-jj  ^e 
peuples  et  goiiFernements  Bieat  été  pendant  B' 
longtemps  coflv«ncus  de  Jeur  ei/stence?  pat 
la  rsisoD  gric  nous  jugeons  4'abortl  sur  >■  ca- 
rence, et  que  ioraque  celle  appareacp^J^yjp 
nature  i  ft^re  oap  iapreasipp  (cés-rif^  ^S(  ^Z 
mm,  U  fmif  sapvent  une  /oiOTe  ,*"ro^* 


se  présente  d'^tiord  avep  |cs  caractûrps  d'ui 
grande  abondance.  Un  déQcit  d'up  lirais ,  p'e^ 
à-dir^  «l'un  douzième  d^ps  I4  prp<)tic|ion  qni 
naire ,  est  un  déllclt  considérable  ;  mais  au  m 
ment  mémo  où  jl  est  constaté .  pif  i\  dëtcnnii 
la  hausse  sur  les  marciiés,  les  gr^ngres.  Ii 
greniers  du  eultiyaleur  regorgent  de  ^aini 
puisqu'ils  cqptienpeal  tout  le  bit  nécessaire 
l'ensemencement  des  champs  et  aux  bcsoi| 
de  la  consommation  pendant  onze  qiojs.  Tqut 
foi? ,  cette  ^bondapce  de  blè  ne  produit  enca 
aiicup  effet  sur  les  ospcits ,  parce  qu'elle  ^ 
disséminée  dau#  les  campagnes  ;  mai^  biçnt 
arrive  le  moment  pu  cette  graqdp  quantité  i 
grains  doit  être  distribuée  dans  toutes  les  pa 
lies  dit  territoire ,  et  c'est  alors  q;ue  se  prodi] 
ou  plulOI  que  se  produisait  un  fait  de  naturo 
émouvoir  les  populatioi^s. 

Les  mouvements  du  cqpimerce  di^s  graii 
ne  sont  Jamais  plus  apiifs .  plus  pombrcu^ 
plus  variés  guc  dans  les  temps  de  disette  ;  co 
tient  à  deux  causes  principales  :  en  premii 
lieu ,  chaque  localité  e^^  obligée  d'étendre  sa 
rayon  d'approvisibn^iement;  en  second  Ijcii 
cbacun  étant  enclin  à  pqrler  la  depréç  où  el| 
est  le  Plus  rare ,  il  ^iye  qu'elle  pfntip  spr  oe| 
tains  points  e?  trop  ^apde  abondance,  « 
égard  à  l'état  générai  du  marcfié,  et  qu'on  dq 
la  faire  refluer  sur  d'autres  points,  pu  pe  Ypya 
donc  autrerois  Jamais  tant  de  blé  si)r  I9S  cht 
mius  que  dans  les  tenips  de  disette.  Or.  c 
couicmiliapt  ces  longues  flics  de  voitures  c)ia| 
gées  d^  grains  qui  ne  cessaient  de  circule 
pendant  toute  l'année  sur  les  routes,  cfi  voyan 
une  partie  de  ces  grains  s'accumuler  dans  je 
gieniers  de  quelques  négociants,  et  une  parti 
ordinairement  beaucoup  plus  considérable  ex 
pédiée  Tcrs  dps  contrées  plus  éioigqécs .  1« 
popublions  aŒ^mécs ,  en  soupïant  de  l'éléva 
lion  des  prix,  faisaient  pette  r^tlexfon  tout 


pas .  comme  on  le  prétend ,  i'insufilsapcc  de  l| 
prpmictioa ,  majs  la  cupidité  des  hoQmos  qtl 
est  la  pause  4^  pos  maus-  tes  auForilf'S  la 
cales  ^e  faisaient  l'interprète  d'autant  plus  v| 
despi^mlqa  d"  Il  RORulation,  qu'elles  parlq 
geaient  sps  illusioqs.  Lé  mOyeFi ,  en  c/fol .  d| 
douter  qu'on  manque  de  bip,  quand  on  a  vu 
de  ses  propres  ypux  vu,  qu'il  y  en  ii  tani 
Quant  à  l'aulorilé  centrale ,  qui  recevai'  ^^  ""' 
les  points  du  territoire  les  mêmes  plainte 
contre  les  accapareurs,  ne  dev^t^^ilepassup 
poser  d'abord  qu'un  tel  accord,  sans  cnlùnli 
ptéalal)le,  ne  pouyait  se  produlrp  p'i}  n'y  àvai 
pas,  ^1  fopd  de  ces  plaintes,  quetqup  chose  d< 
réel,  et  les  fausses  idées  qu'elle  ay^it  sur  11 
commerce  nq  s'opposajenl-ellea  |)a3  à  ce  qu'elli 
soumit  les  faits  qui  lui  étaient  signalas  à  uni 
critique  asseï  sévère  POpr  irrivef  ^  décpuvrii 
l'illusion  dont  on  élait  le  Jouetj  C'est  ainsi  W 
pendant  longlpmRS  on  a  pu ,  à  chaque  diseHe 
cfoireàl'pxislenFed'apc'îparementaqmn'Cïi*' 
talent  pas. 


ACCAPARBME^'T. 
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,  le  looiiTei^eat  conufliproial  a  ii&e 
aattenieiit  grande  qn'anliefoifi  / 
de  fiains,  la  concenliatioii  raomen- 
fosaftités  qopoartaDtes  4e  blé  dans  un 
de  autns ,  en  un  mot ,  ce  q^^on 
d'accapaiemeat,  Itien  que  ce  ne 
aceajkaRpient  Téritaide ,  le  produit 
plBs  lai^e  échelle  qu'aux  époques 
,  et  cependant  c*est  à  peine  a^  dans 
années,  on  a  prononcé  le  mot 
Le  pvqgrés  de  la  raison  publique 
quelque  ebose  dans  ce  résul- 
pensons  qu'on  doit  spurtouf  i'atr 
eluQgementa  qui  se  sont  opérés 
ifaas  ka  babitudes  da  commerce  et  dans  IfiS 
■oycBs  de  transport  Depuis  que  les  règle- 
mois  de  police  a<obl%eQt  pfns  à  ^)porter  les 
bics  as  1»  marchés,  les  cultiTateurs ,  pour 
«'Tder  des  frais  de  transports  inutiles ,  ont 
aâ^  rasage  de  la  rente  sur  échantlUon.  Par 
^A  et  oBi  ns^ge,  par  suite  de  Tétablissi^nent 
desGieoinsdefer,  de  Thabitude  de  laisser  en 
cave  les  grains  qn'on  préYoit  avoir  i  xéexpé- 
une  noDTeiiis  destination,  de  léta* 
de  rastes  entrepôts  qui  serrent  de 
ffwwnnns  et  sont  situés  ^  la  plupart 
>  dans  les  qnaitieis  excentriques  deis 
TîUes,  le  ibonTement  de  circnl^tîQn 
se  trouve  presque  entiôrçment 
yeox  du  pnbiic,  et  le  fàntùm»  de 
ent  s'est  évanoui. 
icnrnrdesanciettsgottTememenb),  ^usxû^t 
4e  tacsparesient  ^  consistait  notamnusnt  à 
traàanuer  en  aetit>as  ciiminelto  de  sim|^e9 
affes  de  piévoyance  et  à  considérer  sFant  tout, 
aafisk  anmerce  des  grains,  le  mobile  q\4 
^  agir  les  boomies,  au  lien  des  bons  lésul- 
1^  qae  ce  eamneree  psoduit,  lors  même qu.e 
k9  calife  de  ceux  qni  sY  limant  sont  lQ|n 
i'Xie  âs^vecëables. 

Uvaqn'iae  récolte  est  mauTsi^e,  il  faqtypoujr 
^  réqsilibpB  s'établisse,  ou  que  les  popiija- 
lestreignent  leur  consommation  en  sç 
aor  iea  grains  inférieurs,  pu  qiïft^ 
pDctation  vienne  copiblpr  1^  déftbit,  et 
k  9lBS  ordinairement  c'est  par  )a  CQiof^inaison 
dr  ces  deox  moyens  qu*ou  parvient  à  atteindrf^ 
iè  Jtcaie  soivaiite.  Maïs  pour  que  la  consomma* 
tes  le  resserre  et  que  TimportatiQn  s'accroisse, 
u  ai  iniii^>enaable  que  les  prix  s^él^y^nt  >  ce 
m  ae  pent  aniv^  qu'à  la  condition  qu'on 
^t^fteva  mpins  de  grains  sur  tes  piarcfiés  pn 
"se.  Â  1(9  oiltivateurs  en  apportent  aotant  qne 
^  crHitBme>  des  négociants  on  mémo  4e  sini- 
M  cpBSoniatenrB  viendront  s'enqorer,  par 
Ha  9ckm ,  d'une  pjKtie  depes  g^s,  afin  ^ 
^  mettre  tu  réserve  et  de  répartir  ^in^i  hà 
4i%it  sac  t|Hite  Tannée-  U  est  rrai  que  le  désir 
^  gagaer  de  t-aigent  i^t  le  niobtie  qui  t^iX 
mr  le  caltîvateiir  et  le  né^^pciant ,  et  ce  ilésir, 
^asd  i  e9$  modéré,  n'a  rien  qu^  de  légitime. 
il  en  ffgi  aussi  qne  trop  souvent  la  cupidité 
>^r«  aéàe;  mtàg  U  pst  à  rejsiarquer  qy'^lte  90f^ 
<^«  cienntoe  son  pfrrreptif  «  car  si  ell^  fait 
anatcr  la  prix  un  peu  trop  liant  à  certains 
,  tes  grwDS  qn'oa  aura  gardés  fcpp 
pèseront  pins  tard  sur  le  m^rphé , 


améneiront  pno  réactlop  qui  feni  baisser  ]e 
j^ours  au-<iessons  du  taux  qU  ils  seraient  (}e^- 
cendus  si  la  spé/snlation  avait  été  plus  n^>(}érée, 
et  qui  se  traduira  p^r  des  pertes  ou  par  one 
rédîiptjon  de  bénéÛcQ  pour  cieux  qni  se  Sfsront 
montrés  trop  âpres  au  gain.  Ces  oscillations 
trop  grani)es  dans  les  prix  sont  tonjours  regret- 
tables;  n^ais  |a  cupidité  doqt  .ei]^s  sont  1  effet 
^st  pourtant  n)Oins  dangereuse  que  la  cbarité 
aveugla  4c9  p^f8pnnos  qui  s'indignent  qu'un 
cultivateur  Q^  un  négociant  conserve  des  blés 
dans  ses  greniers,  quand  la  population  soujorro 
de  la  pberté.  Aye/c  cette  charité ,  louabje  pn  son 
principe,  mais  d^^astnpase  en  ses  ea^t^,  les 
pppulations  s'endormiraient  dans  pue  faussé 
sécnrité  nl^^nn  moment  donné  y  finiraient  pair 
manquer  complètement  de  pain.  Qn  voit  donc 
fWsMfiU  tes  aclQS  die  prévoyance  et  de  ppm- 
ip^rce,  qu'où  flétrissait  autre^is  du  nom  d'ac- 
caparement, sont  nécesssires  pour  assurer  l'ap- 
pipvisiouuemeot  d'un  pays  et  la  répartition  de 
icet  ^pprovisipunemont  entre  toutes  tes  parties 
du  territoire. 

L'anicienno  monarcbte  a  pruellement  expiô 
s^  erreurs  sur  ce  point  important  d'écooomi^ 
publique ,  oaf .  après  avoir  fait  une  si  rude  guprn? 
aux  accapareurs  7  on  l'a  elle-même  accusée 
d'svoir  organisé  un  vaste  système  d'accapare- 
ment, auquel  l'histoire  a  intUgé  le  nom  dé 
pqcffi  dfi  famine,  et  qui,  au  commencement  de 
la  Révolution,  était  devpuuun  re^outa})lie grief 
contre  le  gouvernement  royal.  Que  le  contrA- 
ieur  général  Laverdy  ^  quelques  autrui  per- 
sonnages ai^nt  inventé  une  sorte  de  mécanisme 
diaboU<|ue  pour  élever  le  prix  du  blé  d'uno 
manière  pesmanento  et  s>'eorichir  d.e  pe  oui 
devait  faire  la  misère  du  peuple,  et  que  Louis  XY 
ait,  au  mpins  fudlrect^meut i  trempé  dans  ce 
complot,  pe  sont  Ù  de  pes  raflluemeuts  (Je 
spélératp^se  que  tes  partis  politiques  prêtent  4 
leurs  ady^saires  arpp  ui^e  merveiUeusé  faci- 
lité; ixm»  quand  on  repberPbO  ayec  impartialité 
CjE^  que  de  pareilles  imputations  peuvent  ^vpir 
^p  fondé,  il  est  rare  qu>llps  résistent  a  uu 
jgxamou  sérieux.  JiC  traité  qu'pn  a  qualifié  49 
pacte  dis  famine  était  cprtes  ie  résultat  d'un 
ac^p  de  mauvaise  administration;  mais  il  esf 
probable  q\ie  cet  acte  a  été  iu^piré  P^r  4es 
intentions  triès-louabtes.  iu  fond,  de  quoi  s'^- 

gissait-il?  P'uno  institution  qu'on  §  ponsi(ter^e 

pcp4^Ut  longtemps  compic  la  s^uvpgardié  de 

l'approyisionnement  de  la  capitale.  Sous  r«ii)- 

pien  régime,  on  la  nommât  r^dminlstratiou 
des  blés  du  rpi;  SQus  le  prpmier  Empire  et  l^ 
Qpstaucation,  on  l'apppïait  la  réserye  dp  paris, 
iv^nf  17S8,  l'entretien  Ot  la  pouser^ation  de 

pettp  réspryp  ont  été  priesque  constammPWf 

confiés  à  dps  négociants  qii^i  s'en  c})a]rgeateuF 
moyeun^ui  une  prime  de  tant  par  sac  de  blé 
ou  dp  farioe.  Qn  considérait  ce  mode  d'admi- 
nistration pqmme  moins  onéreux  pour  le  Trésor 
public.  Sous  l'Empire  on  a  lait  usage  aussi, 
pendant  quelque  temps,  du  même  système. 
Lorsque,  en  1765,  le  contrôleur  général  Laverfly 
afferma  pour  dix  àus,  a  MaUssct,  Tadminist ra- 
tion des  Mes  du  roi,  il  fit  .doqc  un  sctp  qui 
p>vait  rien  d'exorbitant.  Gommo  Al^lisspt  p'ay^ 


pagDie  donl  le  capital  fut  Qxé  à  180,000  livrea 
divisées  en  dii-huit  parts  de  10,000  lirres 
chacune.  C'est  l'acte  constitniif  de  cette  so- 
ciété qui  a  reçu  le  nom  de  pacte  de  famine. 
Il  est  certain  que  l'eiislence  d'une  réaerre 
considérable  placée  aux  portes  de  Paris,  et 
composée  de  blé  et  de  farines  que  le  gouveme- 
ment  pouTait  jeter  d'an  Jour  à  l'autre  sur  le 
marché  â  des  prii  Irés-infërieurs  aux  cours  du 
monienl.  devait  rendre  le  commerce  des  grains 
presque  impossible.  Il  n'est  pas  douteux  non 
glus  que  les  hommes  places  à  la  tête  de  la 
compagnie  à  laquelle  était  confié  le  maniement 
dclarëserre,  devaient  être  fortement  tentés 
de  faire ,  pour  leur  compte ,  des  opérations  dans 
lesquelles  Ils  pouvaieul  agir  presque  à  coup 
sur.  Jusqu'à  quel  point  Malissel  et  ses  asso- 
ciés ool-iis  abusé  de  la  position  privilégiée  qui 
leur  étalLfaite?  C'est  ce  qu'il  est  à  peu  prés 
impossible  de  savoir  aujourd'hui ,  et  ce  qui 
serait  d'ailleurs  d'un  médiocre  lulérët.  Du  reste, 
quoique  fort  obscure  dans  ses  détails,  l'histoire 
dn  pacte  de  famine  n'eu  contient  pas  moins  un 
Irés-haut  enseignement,  car  elle  met  dans  tout 
son  Jour  l'elltajante  responsabilité  que  le  sys- 
tème des  réserves  administratives  peut  faire 
peser  sur  uii  gouvernement.        t.  Foubbrt. 

CoKPimmi:  PtIi  ,  Babilitano*. 

ACCISE.  Ce  mot  s'emploie  en  Allemagne  et 
en  Hollande  comme  synonyme  d'octroi  ou  d'Im- 
pOl  de  consommation,  surtout  s'il  est  perçu  à 
la  porte  des  villes.  {Voy.  Excisa,  Impftt,  Ootroi.) 

ACCLAHATIOH.  Ce  terme,  qui  siguifle  litté- 
ralement cri  unanime,  doit  s'entendre,  en  lan- 
gage politique,  de  dette  unanimité  spontanée, 

de  ce  consentement  général,  qui  exclut  toute 
discussion  et  ne  laisse  ainsi  aucune  possibilité 
à  ropposilion  de  quelques  individus  isolés  de 
se  produire.  Lorsqu'une  assemblée  >ote  par 
acclamallou,  c'est  donc,  qu'il  y  ail  eu  ou  non 
des  débats  sur  le  point  en  question,  que  l'im- 
mense majorité  adopte  la  proposition  et  qu'il 
serait  évidemment  superflu  de  recourir  au 
scrutin  pour  en  avoir  le  témoignage. 

En  Portugal,  le  mot  acclamation  a  une  signi- 
flcatlon  particulière  qu'il  importe  de  rappeler. 
Il  s'entend  de  l'avènement  de  la  maison  de 
Bragance  an  trdne  après  le  renversement  de  la 
domination  espagnole  [\"  décembre  f6t0).  Les 
vœux  qui  appelaient  le  duc  de  Bragance  à  gou- 
verner le  Portugal  étaient  si  unanimes,  que  le 
mol  acclamation  convenait  parfaitement  pour 
indiquer  la  date  où  commence  la  dynastie  des 
Bragance.  Les  Portugais  en  ont  donc  fait,  avec 
raison,  une  sorte  de  jalon  mnémonique  qui  leur 
sert  à  préciser  les  dates,  et  ils  disent  vulgaire- 
ment :  Tel  fait  a  eu  lieu  avant,  pendant  ou  après 
X  Xeelamation. 

CoHPiKiEi  Unsnfmtlé.Tote,  •». 

ACCOLADE.  I.'usag«  de  l'accolade,  g,-  i^- 
pandu  i  l'époque  de  la  ebexaleric,  no  s-fitfiit 


dans  beaucoup  de  cœurs  généreux,  fit  resst 
citer  l'accolade,  et  on  donna  publiquement 
baiser  fraternel  soit  aux  nouveaux  memLr 
des  clubs,  soit  à  des  citoyens  qui  avaient  bi 
mérité  de  la  patrie.  Mais  ce  qui  avait  été 
élan  spontané  ne  tanlapas  à  devenir  une  fort, 
vide  de  sens,  et  tomba  bientdl  en  désu^tui' 
Halulcnant ,  l'accnlade,  dans  les  clrcoDstanc 
où  elle  s'est  maintenue,  n'a  plus  de  siguiBc 
tion  politique.  Ainsi  les  nouveaux  membres  i 
la  Légion  d'honneur  sont  reçus  par  uoe  aco 
lade.  {Vos.  Légion  d'hanneair.) 

ACCUSATION.  ro9.  Hlniitm  et  Hinistéi 
ynbUc. 

ACTE.  Accomplissement  ou  altestalioii  d'c 
fait  quelconque  de  la  vie  publique,  et  dans  ce 
tains  cas  aussi  de  la  vie  privée.  On  <Iésigi 
notamment  par  acte  certaines  décisions  ce 
lectives  résultant  de  conférences,  de  congre 
de  réunions  politiques  diverses,  comme  diétc 
chambres,  parlements.  Ainsi  les  délibératioi 
et  décisions  des  diètes  de  l'empire  gcrmaaiqi 
ont  paru,  dés  1729,  sous  le  titre  de  Aela  j» 

Le  mot  acte  est  souvent  aussi  pris  conm. 
synonyme  de  document  et  même  de  contrai 
on  connaît  la  signlQcation  qu'il  prit  en  181 
lors  de  la  promulgation  de  l'acte  additionne 
{Voy.  ConstitDtion*  d*  la  Francs.) 

Ce  mot  a  encore  une  acception  spéciale: 
s'applique  A  toute  loi  émanée  des  chanbrt 
anglaises,  et  revêtue  de  la  sanction  royali 
Cette  dernière  formalité  est  importante  â  note 
en  ce  qui  concerne  Pacte.  En  effet,  tout  proji 
de  loi  adopté  par  le  parlement  conserve  le  uo. 
de  biil,  et  ne  prend  la  dénomination  d'acl  qii 
partir  du  jour  où  il  est  sanctionné  par  la  Co< 
ronne.  Le  plus  ancien  des  actes  encore  « 
vigueur  est  la  fameuse  Maipia  Charla.  (l'o, 
Grand a-Bratagna,  chap.  I,  Comtitution.) 

Il  importe  de  iaire  connaître  la  mélhod 
adoptée  pour  désigner  les  actes,  Ouelques-ui] 
reçoivent  leur  nom  du  lieu  où  était  assembl 
le  parlement  :  d'autres,  du  nom  des  habitant! 
Ceriains,  par  leurs  désignations  Initiales.  DepuI 
le  régne  d'Rdmond  11,  l'usage  le  pins  suivi  e! 
d'indiquer  l'année  du  règne  du  roi  sous  lequ< 
l'acte  ou  te  statut  a  été  fait,  et  aussi  le  cha 
pitre  particulier  selon  son  ordre  numérique 
ainsi:  9  (ieoi^e  II,  c.  4,  veut  dire:  oeuviém 
année  du  règne  de  lieoige  II,  loi  promolgué 
la  quatrième;  !  Victoria,  c.  11,  s.  5,  signifle 
acte  de  la  deuxième  année  du  régne  de  Vie 
loria,  chapitre  on  loi  1 1,  section  5.  Comme  le 
actes  d'une  session  du  parlement  pourraleo 
ne  faire  qu'un  statut,  lorsque  deux  sessions  on 
lieu  la  même  année,  on  prend  soin  de  l'indl 
quer  ainsi:  st.  1  ou  st.  Z  |stalut  premier  o] 
statut  deuxième).  Par  exemple,  la  loi  désignéi 
ainsi:  1  W.  et  H.  st.  3,  c.  2,  veut  dire:  secom 
chapitre  ou  second  acte  dn  deuxième  statu 
ou  de  la  deuxième  session  du  parlement,  dam 


.Th-ud:  BaOtfiB  d« 


,  1^,  OcdDBiia 


ICRIB  IATI6ATI0N.  Od  appelle  ainsi 
'i  tante  ki  Tolée  le  i)  oclobre  lG5t.  sous 
:»lMuitnUoB  de  Cromwetl,  par  le  parlcmeol 
i^iû.  U  tnt  astciiBible  de  ta  loi  ëUil  la  pro- 
:<'r[n(1lf  ilèTcloppemeiil  de  la  marine  an- 
Jsk:  c'u(  dans  ce  sens  que  la  loi  a  Été  com- 
)fEt  «  ilmtoppée  en  Angleterre ,  imilËe  par 
.'.iidiKiEubiBariltiDCfl.  Des  blttoriens  lu- 
ucMAnid  Uumc  en  tête,  afflnneal  ccpeo- 

id^eBï  >'èbil  d'kfaord  qu'une  proTocalion 
.-:âniridreue  de  la  Holtaade,  imagiiiée  par 

ui^BiKfiKrreparaiflHJtuD utile  cl  né- 

'un  tniratir  i  l'a^latton  intérieure.  Il  eu 
•<v  «cdt  Fade  de  naTïgation  anglais  comme 
i^nStwpnXeetenrbançaisaudii-DenTiéme 
iKk:  &K  de  guerre  sous  la  ConTenlioa  et 

^i>^.  H  entendit,  sons  la  BeslaaratiOD,  le 
rwWriutitDtion  natioualeiel  ou  le  maintint 
"^ortifcjinqD'ea  1860.  Quoi  qu'il  en  soit, 
'-.biblai  de  16ôt  était  dirigée  surtout 

xinliBirine  boUandaisc .  la  seule  qui  p&t 
■>>n  ptRer  onbrage  »  la  mariuc  de  l' Angle- 
I  m. ctiaii  eocwc,  ou  le  sait,  la  haine  ou  la 
T^tk  de  la  mniae  hollandaise  qiii.  quelques 
tii:ts^lanl.  lierait  inspirer  à  Colbert  les 
'^^a  namercialefi  et  maritimes  qui  portent 

tVcilf  HTig^iion  u'esl  plus  que  du  do- 
-aiÊt  Cl  rMiloÎFe;  nous  devons  donc  nous 
"Rfli  lue  rapide  mention.  L'essence  de  la 
«  n  '■^UTûi  le  cabotage  daus  les  eaux  ou- 
-iuKifiKbçon  absolue,  et  la  pèche  pres- 
l'TC  oikiiTeoieDt  à  la  mariite  brilaonique , 
^'■iSA  dus  ces  lieux  stipulations  capitales: 

'  pntttd  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Anië' 
1*' K  jiMieat  être  apportés  que- sous  pa- 
'uvi  uçlais  (tins  les  ports  de  l'Angleterre  et 
'•nnJDDJa:  les  produits  européens  ne 
^^A  trc  apportés  en  Angleterre  que  sur 
■ibnRsio^lais  oa  souBlepaTillondu  pays 
.^Wrtnff  «  expéditeur.  Le  commerce  avec 
'"'jMa  aa^làïsefl  restait  le  monopole  de 


"-fircmeei  nominale  par  suite  du  tarif 
''  '■''-'■■  riee  aux  tnirtxtes  dont  ce  tarif  frsp- 
'^MvlesirrîTages  directs  sous  parillon 
'~''^.  Ibspurtalion  en  Angleterre  des  pro- 
'^'flnopc  était  monopolisée  de  fait  par  la 
■*''>' tntunqne.  Les  stipulations  de  la  loi 
"''•'  «s'appliquaient  qn'anxmarcbaudlses 
''^''^'VbI  désignées;  mais  la  liste  des  ar- 
'''**  *i—mUi  embrassait  toutes  les  mar- 
*'»'."^  îoi.  par  leur  iialurc  encombrante 
^  bifsantilés  importées,  ol^aicnt  une 
-'tiBfe  réelle  au  point  de  vue  du  fret  ma- 
~%  Un  ijeataii  auccessircment  des  marr 


que  l'acte  refondu  de  1823  en  cmlirassail 
vingt-cinq. 

Les  représailles  auxquelles  eurent  recours 
les  autres  marines  d'Europe,  avaieut  déjà  forcé 
l'Angleterre,  dès  la  seconde  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  à  tempérer  la  rigueur  de  ses 
lois  de  uavigation;  l 'émancipation  de  l'Amé- 
rique du  Kord  vint  leur  porter  un  coup  plus 
rude,  en  ébranlant  le  régime  colonial  do  l'An- 
gleterre, si  intimement  lié  à  ces  lois.  Ce  n'est 
toutefois  qu'à  la  suite  des  réformes  commer- 
ciales inaugurées  par  Uuskissou  et  continuées 
yax  Robert  i'ecl,  que  l'abolition  de  l'acte  de 
1651,  incompatible  avec  les  principes  pins 
larges  qui  devaient  désormais  présider  aux 
rapports  internationaux  de  l'Angleterre ,  com- 
mençait à  être  sérieusement  agitée.  Sur  la 
proposition  de  Ricardo,  le  parlement,  sans  pré- 
juger le  fond  do  la  question,  consentit  à  nom- 
mer, en  1817,  une  couuuission  spéciale  de 
quinze  membres  ,  cliargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  marine  marchande.  On  estimait 
à  deux  milUons  le  nombre  des  individus  qui 
vivaient  d'une  façon  ou  de  l'autre  de  l'indus- 
trie maritime;  à  1  milliard  357  millions  de 
francs  environ,  le  capital  par  elle  représenté; 
à  2(i8  millions,  ses  dépenses  annuelles  pour 
constructions,  réparations  et  équipcmeulij;  à 
330  millions  et  demi,  le  salaire  et  la  nourriture 
des  gens  de  mer;  à  I2i  millions,  les  salaires 
des  artisans  occupés  dans  les  diverses  branches 
de  l'industrie  maritime;  enUu  à  718  millions 
de  francs,  le  montant  du  fret  annuel  qu'encais- 
sait la  marine  marchande.  On  comprend  qu'en 
face  d'une  industrie  aussi  importante  et  aussi 
prospère,  bien  des  personnes  redoutaient  le 
changement  du  régime  sous  lequel  la  marine 
anglaise  était  parvenue  à  ce  degré  de  dévelop- 
pement; l'oppositlou  ne  faisait  donc  pas  défaut. 
Elle  invoquait  aussi  l'intérêt  de  la  sQreté  de 
l'Ëtat ,  Lé  a  la  grandeur  de  la  marine  mar- 
chande ,  la  pépinière  naturelle  de  la  marine  de 
fi-uerre  dernière;  n'était-ce  pas  celte  considé- 
ration qui  déjà  avait  fait  fléchir  chez  Adam 
Smith  la  rigueur  de  ses  principes  de  liberté 
commerciale  et  l'avait  amené  à  voir  dans  l'ucte 
de  navigation 'un  des  règlements  commerciaux 
les  plus  sages»  que  l'Angleterre  se  soit  jamais 
donnés î 

Le  résultat  général  de  l'enqnéle  parlemen- 
taire était  cependaut  dëcidémcnl  favorable  aux 
tendances  de  ses  promoteurs.  Si,  pour  le  passé, 
ceux  que  la  commission  questionnait,  étaient 
loin  de  partager  tous  les  vues  de  M.  Mac  Gre- 
gor,  qui  soutint  que  tla  prospérité  maritime  de 
l'Augleterrc  ne  dépend  pas  plus  de  l'acte  de 
navigation  que  la  fertilité  des  bords  du  Ail  ne 
dépend  de  l'existence  des  Pyramides»,  l'opinion 
prédominante,  quant  au  présent  et  à  l'avenir, 
était  pourtaul  que  la  marine  anglaise  pouvait 
se  passer  de  la  protection,  que  la  libre  cou- 
cunencc  des  pavillons  étrangers  profiterait  à  la 
muino  et  surtout  au  développement  du  com- 
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merèè  et  de  rindtfstrlë  brttàniii^ùës.  Fô>t  de 
tel  avis,  M.  L^bdtichère  pfrèseiita,  le  15'  ïttai 
184^,  nû  brfl  qui  coiïsacrait  en  ^ihttpe  le  Re- 
trait des  lois  de  nav^atlon;  ce  HIU ,  aoiïoncé 
six  mdïâ  auparavant  danâ  le  discourâ  du  trône, 
fut  adopté  à  la  chambre  des  conmitftiès  par 
20  ï  Yôii  èôntrè  177.  Daris  Firiterralle  dds  deux 
sessions  j  Idrd  Pàliiïci'ston ,  psrt*  ^a  ncrté-cifctf- 
laîre  du  2Î  décembre  1848,  cherchîtit  à  s'en- 
quérlf  des  diâ()olsitioiis  des  p/uissanceS  ëttati- 
gères  pour  Savoir  si  et  dans  ^lielle  itiesure 
clleâ  tépoudràiènt  par  des  concessions  ana- 
logues aux  avancés  de  l'Aigleterre;  il  s'ag^is- 
sait,  pouf  le  Inlni^èré,  de  nfîiétix  à^sdrer  ainsi 
ddiis  lé  parlement  le  ttlomphe  de  séfn  bill  dé- 
llnltif.  Àtais  c'était  une  peine  gfattâte;  la  cham- 
bre repcfussà  la  clause  de  réciprocité;  eHè 
cstiiiia  qdé  ce  n'étstit  pa^  ûilé  rai^éifl  pour  TAn- 
gletèrre  de  ée  refuser  en  plartle  les  avantagés 
de  la  navigatlbti  libre,  parce  que  tel  État  s'ob- 
stlnàlt  à  ^*6n  jjriver:  Le  tiOuveau  bill,  introduit 
le  1 4  févHër  1 840,  fut  rfdopté  par  les  comirtunes, 
le  23  avrU  suivant,  pat  275  \oix  contré  214; 
la  chambre  haute  le  ëailctléiïna  psfr  173  voix 
contré  163  ôpj)osàiitS. 
La  nouvelle  loi .  qui  porte  ls(  date  du  26  juin 

1849,  a  été  misé  en  vl^tieiir  dès  le  l«' jrfavler 

1850.  Sbr  ses  vingt-deilx  articles,  lé  plus  im- 
pot-tant  est  le  prcnlier,  il  prootioucé  le  rappel 
des  lois  et  aéles  intérieurs ,  restrictifis  de  la 
liberté  de  la  navigation.  Cette  loi ,  qui  mainte- 
nait quelques  rèsétves  (jiuaiit  au  cabotage  et 
à  la  composition  de-  réqtuipage,  a  depuis  été 
complétée  par  d'àuttes  biils  et  pdr  de^  traités 
de  conmiérce.  Où  est  d'tiécord  potir  reconhaltre 
que  le  noiiveau  régime,  lofili  de  tnilré  â  la  ma- 
rine anglaisé,  d  beaucoup  contribué  à  son  dé- 
veloppeitiént  ultérieur.  Il  serait  oiseux  de  re- 
prendre ici  le  débdt  de  satoir  si  le  prodlgieu3t 
dévelopiietnérït  de  la  marine  anglaise  aux  dtx- 
bultième  et  dix-nenvième  siôéles  s'est  opéré 
par  suite  de  Taéte  de  navigatidù  ott  malgré  cet 
acte:  Le  fait  est  que  l'Angleterre  n'a  rien  perdu 
à  se  débarrasser  dé  ces  lois  restrictives  et  que 
les  auttes  pays  mdritlmeâ  tmt  peu  gaghé  à  se 
les  approprier.  I.  E.  Horn. 

âCTIOrtS  (Cô^ï^AQHIÉs  par).  Vb^,  Soclétél 
coriimereiales. 

ADHINISTRATlOrt.  Il  n  y  a  pas  de  mot  qui 
sôit  plus  employé  é<  dont  la  signiflcâtioiï  pré- 
cise soit  moins  connue.  Cette  confusion  tient 
aux  noiâbrcux  péfiiits  de  çoiitact  qiil  rattachent 
radministl-atiou ,  d'un  Côté ,  au  potivolr  politi- 
que et  au  gouvefnéinent ,  de  l'autre ,  au  dtoit 
commun  et  à  l'autorité  Judicialfe. 

En  général ,  le  pouvoir  politique  ifeAtre  pas 
dans  les  détails  qui  forment  le  lot  des  adiui- 
nistrateut-s.  H  précède  par  mesures  générales 
et  ne  s'occupe  d'affaires  spéciales  que  s'il 
s'agit  d'actes  telletâcnt  importants  que  leur 
influencé  sur  lés  intérêts  du  pays,  sur  l'ordre 
public  o'u  stir  la  destinée  du  gouve^tfétttent , 
appelle  l'atteiitlon  dés  plus  hautes  atitorités. 
Ltt  déélaratlon  de  gtiétfo,  le  traité  de  pail ,  de 
cotttittet'cc  ou  d'alliance,  Ift  nomlfiaticm  d'tm 


itiinistré ,  coflàtittielit  des  mesures  circôoscri 
à  Hhe  ÉÉhite  dèter mitfée ,  et  cèpeàdant  ce  » 
des  aete^  de  gonternemedt  que  le  pidtnroir  | 
litique  accomplit  directement  ;  les  conséqni 
ces  qu'ils  entraînent  sont  tellement  générii 
que  leur  délégation  à  des  autorités  secondai 
aurait  eu  les  plus  graves  inconvénients. 

Les  administrateurs ,  en  effet ,  n'ont  toujoi 

(^'tmé  àniàtm  liiûitée  à  certaines  alfaires  ol 

des  circonscriptions  territoriales  ;  les  bornés 

leur  borizon  ne  leur  permettent  de  voir  qu'u 

parte  des  intérêts ,  et ,  piftxt  atrétet  des  £ 

sures  4ni  ont  des  conséqueûces  si  éteudu< 

ils  ne  sont  pas  en  présomption  de  posséi 

les  éléitients  de  décision  nécessaires.  Ci 

pour  cela  que  le  gouvernement,  et  lepouv 

politique  sont  retenus  par  le  chef  de  l'État  el 

conseil  des  ministres ,  tandis  que  les  matièi 

administratives  sofht,  pour  ]a  plupart,  dé 

guées  à  des  autorités  secondaires.  C'est  pC 

cela  qu'en  France  le  coriseii  d'État,  iMatuant 

contentieux,  s'est  Constamment  reconnu  j 

compétefit  pour  connaître  des  actes  de  gc 

vcrdement  et  statuer  surletifs  applicatioi 

Assurément ,  le  ccinseil  d'État ,  (lar  sa  partii 

patlon  à  la  préparation  des  lois ,  joue  le  r^ 

d'un  corps  politique  et  si,  au  lieu  de  regard 

at/x  préséance^,  où  considère  1  importance  i 

fait ,  il  aptutraltra  comme  l'assemblée  délib 

*  rstnte  la  plus  importante.  Htis  ses  attributioi 

administratives  sont  séparées  de  ses  attrib 

tiens  législativeif  et ,  spécialement ,  la  secti^ 

du  contentieux  n'est  qu'un  conseil  pureme 

administratif.   Le  cbef  du  pouvoir  exécutif 

aussi  un  conseil  politique,  dont  il  ptendii 

avis  sur  les  matières  de  gouvernement  :  ce 

le  conseil  des  ministres.  Si  la  section  du  cm 

tentieux  avait  prononcé  sur  des  actes  de  goi 

vemement ,  elle  aurait  empiété  sur  les  atti 

butions  du  conseil  des  ministres;  le  coiïM 

administratif  du  chef  du  pouvoibr  exécutif  aurs 

envahi  la  compétence  de  son  conseil  politiqu 

Cette  doctrine  a  été  suivie  toutes  les  fois  q\ 

les  parties  intéressées  ont  attaqué  les  décisioi 

relatives  à  la  distribution  d'une  indemnité  st 

pnlée  dans  un  traité  de  paix.  Elle  a  servi  aus 

de  fondement  à  la  décision  qui  a  été  rendu< 

sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Sein< 

dans  l'affaire  des  biens  de  la  famille  d'Orléan 

Le  système  consacré  par  ce  décret  peut  se  foi 

miiler  en  ces  termes  :  «  Les  décrets  dictatoriaii 

constituent  une  mesure  politique  et  souverain 

dont  ni  les  tribunaux ,  ni  l'administration  n 

peuvent  connaître;  les  réclamations  à  ce  suji 

doivent  être  portées  devant  le  conseil  des  mj 

uistres,  c'cst-à^^e  devant  le  conseil  politique 

On  à  donc  à  tort  saisi  les  tribunaux ,  et  il 

a  lieu  de  vaMdei^  le  conflit  en  tant  qu'il  aur 

pour  effet  de  dessaisir  raiitorité  judiciaire 

mais  le  décret  validant  le  conflit  n'est  pas  fond 

sur  la  coÂipétence  du  conseil  d'État  déltbérau 

au  contentieux.    L'autorité  administrative  ei 

tout  aussi  incoibpétente  que  l'autorité  judj 

claire ,  et  si  les  parties  intéressées  veulent  ré 

clamer,  c'est  au  chef  du  pouvoir  exécutif 

délibérant  en  conseil  des  ministres  «  qu'clici 

dcKlTent  adresser  leurs  réclamations.  » 


ADMI^ISTfiATIOK. 
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Tataflinisthtimi  soit  distincte  du 
ftsclttOnsianees  dDiineiit,  qdel- 
évkvUt  admintettatif  une  telle  Im- 
9e  k  pQiiti(tue  en  pourrait  tes- 
Ife  caBti&€QBp.  Le  cbodèil  ûeê  miiiistFea 
et  arrête  les  in^trtictions  qui 
«fées  iDi  agents  admlDîstnitifs;  led 
coatinetont  à  être  fiUts  pdi-  les  autoritéé 
9  Tcrta  de  la  Qélégation  qui  leilr  est 
b  U;  iDkis  le  sentiment  et  la  force 
b  lâtecëe  tisnerëat  rëxécution  des 
Ittr  le  poiivOir  politique  et  une 
canfiMine  à  liint^ulslon  partie  d*én 


Al 
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ht  fien  k  eofioexitë  qui  unit  la  politique  et 
est  teUement  étroit  qu'à  toutes 
et  âaa  tons  les  pays  Tailminis- 
«  m  rauflôire  déroaé  de  Id  poUtiquè, 
a^elfe^  en  pour  nijssioii  constante  de  foire 
éoÊ  les  (iètails  les  pHncipes  et  les 
dDgVQterDement.  Issues  de  la  même 
atràmt  à  on  but  commun  y  animées 
esprit,  ces  deux  puissances  ont, 
éiÈÈ  M  siAére  j  réalisé  le  rdle  de 
iDOfeiis  semblables.  Aristoerati- 
^^oBt  oâ  le  gonremenlent  était  cdndùit 
soer  ïsàigmbie  des  seigneurs ,  démocratique 
ie  éÉnngogiqgc  soos  les  gouTernements  po- 
sées,  Imnaucniiiqoe  dans  les  mOnarcbies 
â^«ates*  aouBise  aux  Influences  parlebien* 
les  monarchies  constitutionnelles , 
est  toujours  un  reflet  dii  gou- 
ifo'efle  représente:  TtiU poUHqUei 


itaat  i7S9.  la  Fiance  était  gouvernée  par 

es  lai,  aoum  absolu ,  an  moins  tout-puissabt  ; 

iBB  ^RTOir  s*éCait  èlevè  sur  les  ruines  de  la 

Stodsité,  et  la  noblesse  politique  raincue  n'é- 

bsî  ^  qn'me  aristocratie  dé  cour ,  induite  à 

h  aatiea  ftirele  de  rehausser  Fèclat  du  trône. 

Uftaiafitè  B*6tait  ccpendaht  détruite  qu'au 

1,  et  dans  les  campagnes  elle  rivait  en- 

tsmie  et  c^ipressive.  Richelieu  avait 

tfi^àè  des  dues  ;  le  hobereau  avait  échappé 

I  M  eoups,  et^  lotii  du  ik)utoir  central,  il 

vmmBtàt  t  tdonnentcr  les  pitysans:  C'est  dans 

(?dntier  arïie  que  la  royauté,  dans  Fintèrêt 

ja  tin  état  son  allié,  traquait  son  vieil  en- 

«a*  par  one  administration  animée  de  Tesprit 

éi  pnroir  central  et  confiée  i  de  puissants 

éAz9f%  envoyés  de  Paris.    Chaque  ]ouf,  la 

oslalsil^n  fanait  quelque  progrès;  les  at- 

tétSBut  des  intendants  s'augmentaient  sans 

SR.  et  t»eiidaiit.  que  leiir  pouvoir  grandis- 

M  tes  oflîciers  deineoraient  sfationnairès  et 

sfm  pMMs  perdaient  une  partie  de  leurs 

iqrtSBi.  Ces!  surt^mt  en  matière  (te  contri- 

l^Éfeis  qsK  la  campétence.  des  hitendants  ilvait 

ps  CK  extension  coasidétable. 

Le  caatentieui  en  tnatlère  de  tailles  apjiàr- 
>avt  ea  pfemier  ressort ,  aux  officiers  des 
i^cÉÊKH,  en  appel,  à  la  eattr  des  aides.  Les 
âaïa'etaiént  plus,  tomme  Tlndiquait  lenrdé- 
aviartieo,  des  nlagistrats  nommés  par  les 
«Ikiffes  des  eootrlbttables ,  mais  des  titulaires 
cââig»  vénales;  la  vénalité  était  ausM  le 
sùk  it  recniteiiienl  suivi  potir  la  cour  des 


aidés.  Kèes  du  privilège  et  assoijièes  à  la  cause 
des  privilégiés  «  ces  deui  juridictions  protégées 
pat^  rinamovlbilité  se  montiaient  favorables  aux 
intérêts  des  possesseurs  de  bieUs  nobles.  Qom- 
mcnt  concilier  rexlstcnce  de  Ces  chaiges,  que 
le  Trésor  n'était  pas  eu  mesure  de  ^eiiibourscr, 
htec  le  |)rin(;ipe  de  l'égaUté  dctant l'impôt?  Ou 
conserva  aux  élections  et  aiix  cours  des  aides 
leur  compéteiice  primitive  en  matière  de  tailli'  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'un  tinpôt  nouveau  était 
ctèé  y  TaSsiette,  Ul  répartition  et  le  coUtenticux 
étaient  attribués  aiix  intehdants.  Ou  procédai 
ainsi,  pour  la  ca^itatiôn  et  les  vingtièmes ,  à  la 
grande  indignatidu  de  la  ëoiur  des  aides  qui  fit , 
à  ce  sujet ,  lés  plus  vives  remontrances.  Les 
magistrats  avaient  tort  cepeUdant  de  crier  â  la 
spoliation,  puisqu'ils  étaient  maintenus  daus 
leurs  attrlbutious  alicienncs  et  que  lé  roi  se 
bornait  à  ne  pas  lèà  investir  d'une  autorité 
nouvelle.  Cdmmc  les  impôts  nohveaux  étaient 
exigibles  contre  tous  les  propriétaii*cs,  nobles 
ou  roturiers ,  sans  ciception  ni  privilège ,  le 
gonvetnement  seUièflait,  avec  raison,  dcju- 
ridictidns  attachées  à  la  cause  du  privilège; 
par  crainte  de  se  heurter  contre  la  résistahco 
de  juges  inamovibles  et  pénétrés  de  l'esprit 
seigneurial ,  le  gouvernement  confiait  le  suc- 
cès des  nouvelles  taxes  aux  iiitèudantè ,  c'est- 
à-dire  à  des  agents  ètrangdi'S  au  pays ,  dé- 
pouillés de  tous  préjugés  locaux  et ,  par  con- 
séquent ,  pliis  aptes  à  foire  exécuter  les  lois 
nouvelles. 

L'intendant  était  donc  l'ennemi  des  privilègci^ 
et  des  hobereaux,  cbmme  le  pouioir  central 
avait  été  l'adversaire  de  la  puissance  politiqiie 
des  hauts  barons;  il  poursuivait ,  par  la  voie  ad- 
ministrative ,  le  combat  qui  avait  été  tèrmiué , 
au  point  de  vue  politique*  l'an  1 632 ,  sui*  l'ècha- 
faud  de  Montmorency.  Jusqulu  dix-septième 
siècle,  la  bourgeoisie  avait  lutté  au  profit  de  la 
royauté;  depuis  qu'elle  était  constituée,  la 
royauté,  a  son  tour,  combattait  pour  le  tiers 
état  6ontre  les  seigneurs  de  village.  Aussi  lors- 
que l'intendant  arrivait  dans  sa  proviucc ,  était- 
il  réçd  par  la  noblesse  comme  un  ennemi.  Les 
gentilshommes  tant  soit  peu  importants  s'abs- 
tenaient de  jiaraUre  à  Tintciidanèe,  quelque- 
fois par  dédain  pour  l'homme  qui  portait  un 
titre  modeste,  le  plus  souvent  par  hostilité; 
car  les  privilégiés  sentaient  que  le  délégué 
était  reunemi  de  leurs  privilèges,  et  qu'il  arri- 
vait chaigé  de  représenter  le  principe  de  l'êgd- 
litè  devant  l'impôt.  Ceux  qui  vehaiènt  à  l'inten- 
dance étaient  quelques  petits  gentilshomiflos 
compagnatds,  saus  notoHétè  ni  influence.  Ils 
avaicfat  quitté  leurs  manoirs  ponr  solliciter  un 
dégrèvement  au  profit  de  leur  paroisse ,  lorsâ  du 
département  de  la  taille;  à  soh  tour,  la  paroisse 
reconndlèsante  ménageait  les  fermiers  du  gcii- 
tilhomihe  dané  la  répartition  individuelle.  Â  part 
ces  quelques  exceptions,  la  noblesse  et  les 
possesseurs  de  biehs  nobles  voyaient  avec  dé- 
faveur des  ddministrateuf'S  qdi  étaient  chargés 
de  fiire  passer  dans  lés  détails  ùil  principe 
politique  qui,  deiiliis  Louis  le  Ratailieur,  rédui- 
sait chaque  jou^  de  plu^  eu  plus  FlniportaucC 
et  les  privilèges  de  raristocratie. 
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ADMINISTRATION. 


Pendant  la  Révolution ,  lé  gouvernement  est 
confié  à  des  corps  collectifs,  chargés  de  faire 
exécuter  les  décrets  des  assemblées  délibé- 
rantes. Ce  sont  les  chambres  qui  gouvernent 
au  nom  de  la  nation  par  le  conseil  des  minis- 
tres de  1789  à  1793;  par  les  comités,  de  1793  à 
Tan  lil,  et  par  le  Directoire  exécutif,  de  Tan  III 
à  Tan  YIII.  La  politique  Jalouse ,  défiante ,  égali- 
taire  de  cette  époque  repousse  Tunité  comme 
trop  semblable  à  la  royauté.  Les  législateurs 
craquent  tellement  le  mal  que  peut  faire  le 
pouvoir  que,  pour  Tempéchcr,  ils  le  chargent 
de  freins,  sans  s'inquiéter  du  bien  que  ces 
obstacles  Tempécheront  de  faire. 

L'organisation  administrative  dans  les  dépar- 
tements procède  dn  même  esprit.  Pour  le  dé- 
partement, un  conseil  général  délibérant  par 
intervalle  et  représentant  la  volonté  des  ci- 
toyens, comme  TAssemblée  nationale  repré- 
sentait celle  du  pays;  un  conseil  permanent 
composé  de  huit  membres  et,  plus  tard,  un 
directoire  départemental  de  cinq  membres, 
formé  sur  le  modèle  dn  Directoire  exécutif  ,- 
chargés  de  faire  exécuter  les  décisions  du  con- 
seil général.  Pour  Tarrondissement  ou  district, 
un  conseil  et  un  directoire  de  district.  Pour  les 
municipalités  elles-mêmes,  la  constitution  du 
5  fructidor  an  III  avait  créé,  dans  chaque  can- 
ton, un  corps  délibérant  composé  de  tous  les 
agents  municipaux  des  communes  situées 
dans  la  circonscription  cantonale.  En  un  mot , 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, Faction  était  confiée  à  des  assemblées 
multiples ,  dont  les  membres  se  surveillaient 
et  se  limitaient  réciproquement.  L'unité  était 
partout  repoussée  comme  ayant  un  caractère 
monarchique  et  contraire  à  Tesprit  du  temps. 

Sous  le  Consulat  et  TEmpire ,  la  réaction  con- 
damne le  systèifie  des  corps  multiples  ;  Faction 
administrative  leur  est  enlevée  et  confiée  à  des 
agents  uniques ,  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires.  Les  conseils  généraux,  d'arrondisse- 
ment et  municipaux  sont  conservés,  mais  leurs 
attributions  sont  principalement  consultatives 
et  délibératives;  Tactiou  est  en  dehors  de  leur, 
compétence ,  et  partout  on  apphque  le  prin- 
cipe que  :  «  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs  y 
agir  le  fait  d*un  seul».  C'est  sur  le  même 
principe  qu*est  constitué  le  pouvoir  politique. 
Au  premier  consul  ou  à  Tcmpereur  appartient 
Taction  gouvernementale;  mais,  à  côté  de  lui, 
le  conseil  des  ministres  et  le  conseil  d*État  ont 
la  mission  d'éclairer,  par  leurs  avis,  la  direc- 
tion politique  du  gouvernement  ou  la  solution 
des  affaires  administratives  importantes. 

L'action  du  pouvoir  central  devient  absor- 
bante comme  la  volonté  de  l'empereur;  le 
gouvernement  autonomique  des  départements 
et  des  communes  aurait  été  inconciliable  avec 
cette  vigoureuse  impulsion  vers  la  centralisa- 
tion, et,  en  conséquence,  la  nomination  des 
membres  du  conseil  général  était  faite  par  le 
premier  consul,  et  celle  des  conseillers  muni- 
cipaux par  le  préfet.  Mieux  que  Louis  XIV, 
l'empereur  pouvait  dire:  •L'État,  c'est  moi»; 
sa  volonté  était  partout  présente  et ,  directe- 
ment ou  indirectement ,  elle  pénétrait  Jusqu'aux 


extrémités  les  plus  reculées  de  l'empire  et  j 
qu'aux  plus  petites  fractions  du  territoire. 

Sous  la  Restauration ,  nous  trouvons  une  aj 
malle ,  dont  on  ne  voit  pas  un  autre  exem] 
dans  l'histoire  des  Institutions  administratir 
Au  sommet,  le  roi  est  investi  d'une  autoi 
tempérée  par  les  attributions  des  chambn 
le  roi  constitutionnel  règne  et  ne  gouvec 
pas.  C'est  la  nation  qui  se  gouverne  eile-méi 
par  ses  mandataires,  sous  les  yeux  d*uD  se 
verain  modérateur.  Le  seff-govemment  condi 
la  politique ,  mais  11  demeure  étranger  à  Tads 
nistration  locale.  C'est  le  roi  qui  nomme  1 
conseillers  généraux  et  le  préfet  qui  désigi 
les  conseillers  municipaux.  Sous  ce  rappoi 
l'autorité  du  pouvoir  royal  est  même  plus  a 
solue  que  celle  de  Fempereur;  car  Femperei 
et  ses  préfets  devaient  choisir  parmi  deux  cai 
didats  que  présentaient,  pour  chaque  plac< 
les  collèges  électoraux,  tandis  que  le  roi  et  h 
préfets  avaient  le  droit  de  désigner  les  consei 
1ers  généraux  ou  municipaux,  sans  aucuE 
condition  de  candidature. 

Cette  dissemblance  entre  la  politique  et  ra< 
ministration  disparut  sous  le  gouvernement  tj 
Juillet.  Les  membres  des  conseils  généraux 
d'arrondissement  et  municipaux  furent  non 
mes  par  les  suAhrages  d'électeurs  censitaires 
comme  l'étaient  les  membres  de  la  chambi 
des  députés.  Les  élections  administratives  n 
posèrent  sur  le  même  principe  que  les  é]e< 
lions  législatives ,  et  toute  la  différence  coii 
sista  dans  la  plus  ou  moins  grande  extensio 
du  corps  électoral.  Par  une  transaction  en 
preinte  de  Fesprit  de  modération  et  de  just< 
miUeu,  qui  était  le  caractère  du  temps ,  la  ne 
mination  des  maires  fut  attribuée  au  roi  et  aui 
préfets ,  suivant  l'importance  des  communes,  i 
la  condition  seulement  de  choisir  les  maire 
parmi  les  membres  élus  du  conseil  municipal 

La  révolution  de  Février,  faite  au  nom  di 
droit  électoral,  étendit  le  vote  à  tous  les  d 
toyens.  La  nomination  des  maires  fut ,  coufor 
mément  à  Fesprit  du  temps ,  attribuée  au  sul 
f rage  universel,  sinon  directement,  au  moini 
d'une  manière  médiate;  car  un  décret  du  3  joli 
let  1 848  disposa  que ,  dans  les  communes  ayaol 
moins  de  six  mille  habitants ,  les  maires  seraicnl 
élus  par  les  conseils  municipaux.  Depuis  U 
2  décembre  1851  Fintervention  du  gouverne^ 
ment  devint  prépondérante,  et  les  mahres  pu* 
rent,  d'après  la  loi  du  5  mai  1855,  être  cboislâ 
par  Fempereur  ou  le  préfet,  en  dehors  de& 
membres  du  conseil  municipal.  Enfin  une  loi 
du  14  avril  1871  a  confié  l'élection  des  maires 
aux  conseils  municipaux,  sauf  dans  les  villeâ 
chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement, 
quelle  que  soit  leur  population,  et  dans  celles 
qui  ont  plus  de  20,000  habitants ,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  des  chefs-lieux.  Ainsi,  tous 
les  faits  historiques,  sauf  une  remarquable  ex- 
ception sous  la  Restauration,  démontrent  que 
l'administration,  quoique  distincte  de  la  poli- 
tique ,  est  toujours  empreinte  de  son  esprit  et 
obéit  à  son  impulsion  générale.  Nous  allons 
voir  la  confirmation  de  notre  proposition  chez 
les  autres  peuples. 
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L^is^^tefR  €Sl  un  ptjrs  de  haute  aristo- 

€t  tfopitaristocntiqae.  5on-«eiilement 

>.  nais  encore  tontes  les  classes  de 

ani  pénétrés  de  cette  manière  de 

et  de  sentir,  de  sorte  qu*on  a  pu  dire 

(pKâlacbimbre  des  iords  était 

rantocntie  n'en  serait  pas  moins 

te ,  parce  que  l*acte  de  dissolution 

pas  l'esprit  aristocratique.  La 

bûtes  eiasKS  en  Angleterre  et 

rétif  et  ropnt  public  s'expliquent  par  Tbis- 

fKftj  et  snrtoat  par  la  remarquable 

q«  les  bvoos  ont  déployée  dans 

des  albjres  publiques. 

que  cha  BOUS  la  royauté  s'alliait  au 

coBtre  la  m^iesse ,  de  Tautre  côté  de 

irnxslocratic  a  combattu  arec  la  bonr- 

eoBtte  fabsolutisme,  pour  la  défense 

i«lnridBek;il  est  résulté  de  cette 

r  dMMts  DDe  confiance  constante 

'  eoTcrs  la  classe  prépondérante,  con- 

fae/aristocnlie  s'est  efforcée  de  méri- 

^renaot  les  droits  de  tous  sous  sa  pro- 

D'wB  autre  côté,  la  noblesse  anglaise 

a  a  îaBais  ebenié  à  s'exonérer  des  charges 

piÉfi|Ms;  eUea,  au  contraire,  toujours  sup- 

paie  m  fait  dlnipOts  et  recherché  les  fonc- 

Ëiâs  gratuites,  même  les  fonctions  onéreuses 

par  kl  défenses  qu'elles  occasionnent.  C'est 

paris  réenisn  de  ces  causes  qu'elle  est  deve- 

aae  une  aristocratie  politique,  parlementaire, 

prépaadÉnsie,  tandis  que  chez  nous  la  no- 

L4esK  féodale,  raincoe  par  la  royauté,  s'est 

mtachée  i  quelques  privilèges  secondaires  et 

lax  fineufs  de  la  domesticité  royale.  Réduite  à 

e^:  rûie  sohalfeme,  n'ayant  plus  de  raison  d'être 

pane  qu'elle  ne  rendait  aucun  serrice,  Jouis^ 

sait  de  pririléges  immérités  parce  qu'elle  les 

«teoait  sans  compensation  ,  elle  a  péri  de 

msgt  tioiefile;  mais  elle  serait  morte  naturel- 

jeBot.  un  pea  plus  tard,  parce  qu'elle  n'ayait 

foi  èe  principe  Titai. 

tiiagi^erre,  raristociutie  occupe  la  cham- 
brf  des  tords  et  un  certain  nombre  de  sièges 
I  k  chambie  des  communes.  L'alnè  de  la 
Wfle  mte  i  la  chambre  haute,  souTent  le 
cadet  à  la  seconde  diambre;  partout  eUe  ré- 
piad  tea  esprit  et  fait  intervenir  son  action 
posoBte,  eoBsenratrice  et  cependant  douée 
€wBt  ëcoode  initiatiTe.  Dans  les  comtés,  l'ad- 
ainlratai  est  conduite  par  des  hommes  du 
pfK  eboâis  sur  les  lieux  par  la  Couronne  et 
^aifent  Feqirit  du  gouTemement  central 
ipBtiBéBeBt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur 
WBfer  des  ordres ,  des  instructions  ou  des 


U  Gomoniie  choisit  les  juges  de  paix  parmi 
ksfnods propriétaires  du  comté,  sans  cou- 
66sn  rèsoUanl  de  candidatures  électives.  Ces 
Bagstals,  qui  n^ont  aucune  relati(m  avec  le 
siiqge  des  éfecleuiu,  sont  cependant  investis 
de  poufoi»  considérables.  Réunis  en  sessions 
tnaetirieUes,  ils  peuvent  frapper  des  taxes 
pTiTiBciaUes  pour  les  dépenses  du  comté.  Chose 
straonfioairel  c'est  dans  le  pays  du  seff-go- 
*«nmaa  par  excellence,  dans  un  pays  où  le 
?orcir  roval  a  été  si  rudement  ramené  an 


principe  du  vote  de  l'impét  par  la  nation,  dans 
un  pays  qui  a  perdu  la  plus  belle  de  ses  colo- 
nies pour  avoir  méconnu  ce  droit ,'  c'est  dans 
ce  pays  que  des  taxes  locales  peuvent  être 
établies  par  des  juges  de  paix  désignés  par  la 
Couronne  et  étrangers  au  vote  des  électeurs. 
A  un  point  de  vue,  il  y  a  là  une  anomalie,  une 
dissemblance  entre  les  principes  du  gouver- 
nement et  ceux  de  l'administration;  mais  l'in- 
cohérence disparaît  si  on  remarque  que  cette 
puissance  appartient  à  de  grands  propriétaires, 
que  les  habitants  sont  habitués  à  considérer 
comme  leurs  représentants  naturels.  Au  lieu 
d'avoir,  comme  nous,  des  conseils  généraux 
électifs,  c'est-à-dhre  des  chambres  de  députés 
au  petit  pied ,  l'Angleterre  a  une  chambre  des 
lords  en  petit,  dans  chaque  comté;  c'est  la 
prédominance  de  l'esprit  aristocratique  qui  se 
fait  sentir  aux  extrémités  comme  au  centre  de 
la  circonférence. 

11  convient  de  dire,  du  reste,  que  dans  ces 
derniers  temps  cette  anomalie  a  souvent  été 
attaquée  et  qu'elle  pourrait  bien  cesser  dans 
un  avenir  peu  éloigné.  (Vog,  Grande-Bre- 
tagne.) 

La  Belgique  a  été  occupée  par  nos  armées, 
et  nos  institutions  y  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes. L'aristocratie  n'y  a  plus  de  privU^e , 
et,  si  elle  a  quelque  importance  dans  ce  pays, 
cette  importance  est  exclusivement  de  fait. 
L'administration  n'y  est  donc  pas  aristocra- 
tique, et  ses  procédés  se  rapprochent  plus  de 
nos  institutions  que  des  institutions  anglaises. 
Les  Belges  ne  nous  ont  cependant  pas  servile- 
ment copiés,  et  leur  remarquable  intelligence 
des  affhires  publiques  les  a  conduits  à  établir 
un  système  qui  tient  le  milieu  entre  le  je(^- 
govemment  aristocratique  de  l'Angleterre  et 
la  régularité  hiérarchique  de  notre  administra- 
tion. Comme  le  sénat  et  la  chambre  des  repré- 
sentants, les  conseils  des  provinces  et  des 
communes  y  procèdent  de  l'élection.  Dans  les 
fonctions  administratives,  la  nomination  par  le 
roi  Joue  un  rôle  assez  important,  mais  l'action 
adnôinistrative  y  est  moins  envahissante  que 
chez  nous.  Si  les  particuliers  lésés  par  les 
actes  de  l'administration  veulent  se  plaindre. 
Us  ne  sont  pas  obligés  de  s'adresser  à  des  tri- 
bunaux administratifs  spéciaux;  la  Justice  or- 
dinaire n'est  pas  tenue  en  défiance ,  et  la  pra- 
tique a  prouvé  que  l'on  n'avait  pas  a  redouter 
des  tribunaux  belges  l'antagonisme  que  chez 
nous  l'administration  redoute  si  fort. 

Dans  aucun  pays,  la  vérité  de  notre  propo- 
sition n'éclate  avec  autant  d'évidence  .qu'aux 
États-nnis;  là  prévaut  le  système  fédératif, 
l'autonomie  de  l'État ,  l'indépendance  de  l'indi- 
vidu; les  attributions  du  pouvoir  central  y  sont 
aussi  peu  nombreuses  que  possible ,  et  le  ci- 
toyen, loin  de  tout  attendre  du  gouvernement, 
est  pénétré  du  principe:  Ne  compte  que  sur 
Uri-méme;  l'intervention  de  l'autorité  lui  parait 
être  une  atteinte  à  sa  personne,  à  sa  libre  ini- 
tiative, et  il  aime  mieux  s'exposer  aux  incon- 
vénients du  désordre  que  de  se  soumettre  à 
une  police  trop  bien  faite.  Dans  ce  pays,  les 
mêmes  causes  qui  feraient  trembler  les  më- 
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chants  canseraient  aussi  des  appréhensions 
aux  bons;  chacun  veille  a  sa  propre  défense 
et  préfère,  au  prix  de  quelques  inquiétudes, 
devoir  sa  vie  à  son  revolver  plutôt  que  d'être 
Fobligé  d'une  police  trop  vigilante. 

De  même  que  TÉtat  ne  tient  à  la  confédéra- 
tion que  par  des  liens  peu  nombreux,  le  comté 
et  la  paroisse  ont  une  existence  presque  déta- 
chée de  rÉtat.  Le  self-gooemment  y  est  appli- 
qué à  la  vie  communale  bien  plus  complète- 
ment qu'en  Angleterre,  et  en  cela  se  manifeste 
la  différence  qui  sépare  un  pays  démocratique 
d'une  nation  aristocratique.  En  Angleterre,  c'est 
le  comté  avec  son  shérif  et  ses  juges  de  paix, 
choisis  par  la  Couronne  parmi  les  grands  pro- 
priétaires, qui  est  la  division  principale  du  ter- 
ritoire et,  en  quelque  sorte,  la  personne  morale 
prépondérante.  A  sa  tète  sont  les  véritables 
administrateurs  locaux,  l'autorité  réellement 
agissante ,  tandis  que  la  paroisse  n'y  est  que 
faiblement  développée  et  n'a  certainement 
qu'une  importance  inférieure  à  celle  de  nos 
communes.  Dans  l'Amérique  du  I^ord ,  au  con- 
traire ,  la  paroisse  est  la  personne  morale  par 
excellence  ;  elle  a  de  nombreux  agents ,  géné- 
ralement dLc-neuf ,  qui  président  aux  services 
publics  sous  l'autorité,  non  d'une  hiérarchie 
organisée  et  toute-puissante,  mais  de  la  loi  qui 
détermine  les  devoirs  de  chacun ,  et  sous  le 
contrôle ,  en  cas  d'infraction ,  de  la  justice  or- 
dinaire. Chose  digue  de  remarque  l  en  Amé- 
rique ,  c'est  la  paroisse  qui  prêteuses  agents  à 
l'État ,  tandis  que ,  chez  nous ,  l'État  prête  les 
siens  à  la  commune.  Dans  les  petites  com- 
munes ayant  un  revenu  ordinaire  au-dessous 
de  30,000  fr. ,  les  percepteurs  du  Trésor  font 
l'office  de  receveurs  municipaux  et  de  payeurs 
communaux;  en  Amérique,  au  contraire,  ce 
sont  les  receveurs  de  la  paroisse  qui  lèvent, 
en  même  temps,  les  deniers  de  l'État. 

Quelles  que  soient  l'oiganisation  administra- 
tive d'un  pays  et  la  source  d'où  procèdent  les 
autorités  locales,  c'est  par  elles  que  se  produit 
l'intervention  de  l'État ,  et  il  est  impossible, 
quand  on  traite  de  l'administration ,  de  ne  pas 
poser  la  question  que  soulèvent  les  limites  dis- 
putées entre  l'individu  et  la  puissance  publi- 
que. £n  d'autres  termes ,  jusqu'où  doit  aller 
l'action  administrative  et  à  quel  point  faut-il 
qu'elle  s'arrête? 

*  L'action  de  radministration  peut  être  né- 
gative ou  posiiioe;  elle  est  négative  quand 
elle  empêche  les  troubles  de  se  produire  et 
qu'elle  maintient  chaque  citoyen  dans  la  limite 
de  ses  droits.  Cette  mission  appartient  plus 
spécialement  à  ce  qu'on  appelle  la  police  ad- 
ministrative. Elle  est  positive  lorsqu'elle  di- 
rige certains  services  d'intérêt  général  qu'il 
serait  impossible  de  confier  à  l'initiative  indi- 
viduelle et  dont  les  avantages  seraient  perdus 
pour  tout  le  monde,  si  l'État  ne  s'en  chargeait 
pas.  «  Garantir  la  propriété ,  écarter  les  obsta- 
cles au  développement  du  travail  individuel^ 
c'est  exercer  une  action  indirecte  ou  négative. 
Mais  dessécher  un  marais  pour  purifier  une 
atmosphère  fétide,  construire  un  chemin  ou 
creuser  un  canal  qui  fasse  communiquer  un 


centre  de  production  avec  un  foyer  de  c 
sommation,  cela  s'appelle  agir  et  non  empêcl 
c'est  faire  usage  d'un  pouvoir  direct  et  posil 
Tous  les  intérêts  doivent  être  pesés  danj 
même  balance ,  de  sorte  que  radministral 
puisse  établir  une  pondération  et  une  balai 
qui  seraient  impossibles  si  l'administration  j 
vait  qu'un  pouvoir  négatif,  un  veto  capable  d'< 
pêcher,  mats  dépourvu  de  toute  puissance 
tive.  Le  gouvernement  n'est  pas  seulement 
bouclier,  c'est  aussi  un  levier  ^  • 

Les  économistes  ne  reconnussent  génén 
ment  à  l'administration  que  le  droit  d'enï 
cher ,  et  lui  refusent  l'action  positive.  To 
intervention  active  est,  selon  eux,  un  emu 
tement  sur  rinitiative  individuelle  et  une  i 
rivation  à  Tindustrie  ou  au  commerce.  Fai 
des  bénéfices,  l'État  enlève  aux  entreprend 
un  profit  qui  devait  naturellement  leur  reven 
perd-il,  les  contribuables  supportent  une  pe 
dont  ils  n'anraient  pas  souifert  si  tout  avait  i 
laissé  à  l'industrie  privée.  Tous  ne  professa 
cependant  pas  la  théorie  de  la  uon-intervcnli 
avec  le  même  radicalisme.  Quelques-uns  poi 
sent  le  principe  jusqu'aux  conséquences  ! 
plus  extrêmes  et  combattent  les  subventioi 
la  charité  légale,  la  réserve,  l'expropriation  po 
cause  d'utilité  publique,  et  l'auteur  des  Soin 
de  Saint-Lazare  a  été  jusqu'à  demander  l's 
plication  du  principe  de  la  concurrence 
gouvernement  I  Cet  écrivain  voudrait  que  et 
que  citoyen  pût,  dans  chaque  pays,  vivre  so 
le  gouvernement  de  son  choix. 

L'économie  politique  a  pour  objet  une  fot 
tlon  spéciale  de  l'organisation  sociale  ;  elle  s'c 
cupe  de  la  production,  de  la  répartition  et  i 
la  consommation  de  la  richesse,  c'est-à-dj 
d'un  objet  restreint  comme  pourrait  l'être,  i 
matière  de  physiologie,  l'étude  de  la  circul 
tion  du  sang.  Mais  quelle  que  soit  l'importani 
de  la  richesse  et  quoiqu'elle  touche  à  touti 
les  fonctions  de  la  société,  l'économie  politigi 
n'est  pas  plus  la  science  complète  du  gouve 
nement,  que  la  circulation  du  sang  n'est  ton 
la  physiologie.  En  physiologie ,  la  circulatK 
du  sang  doit  être  étudiée  dans  ses  rappo^ 
avec  la  locomotion,  la  respiration,  la  digestioi 
et  il  est  telles  afiiections  où  le  médecin  de 
tenir  compte  de  toutes  les  fonctions  à  la  toii 
car,  en  voulant  rétablir  l'une  dans  son  jeu  ni 
turel ,  ses  procédés  pourraient  produire  un  fi 
neste  retentissement  sur  les  autres.  11  en  ei 
de  même  en  matière  de  science  politique.  1 
richesse  et  sa  production  se  combinent  av< 
l'ordre  public ,  avec  la  morale ,  avec  le  degi 
de  développement  intellectuel  et  les  tendance 
plus  ou  moins  élevées  de  la  nation.  Prenoii 
garde  t  Si  nous  ne  poursuivons  d'antre  but  qu 
de  remettre  la  production  de  la  richesse  dan 
sa  voie  naturelle,  le  vedressement  sur  ce  poin 
pourra  produire  des  déviations  sur  quelqui 
autre,  et  l'application  des  doctrines  orthodoxe 
à  la  production  sera  fatale  à  l'ordre  public  o\ 


].  Manuel  Golmeiro ,  Dertcho  odimnittro/ïro,  (.  l" 
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pnCPÛMnl  de  la  société.  Faut-il  que  Je 
onpRadre  par  des  exemples  ? 

est  atteint  d'an  mal  local ,  par 

ivoealiectioD  sur  les  yeux,  et  pour 

ai  médecin  emploie  des  remèdes 

fBitegittait  81V  la  constitution  gé- 

4n^)elr  qai  en  meurt.  Voilà  l'image 

laeienitrècoDOfflie  politi<iQe  appliquée 

et  RUA  diseernement  des  circon- 

it.  b  liberté  commerciale  est  un 
^  et  dont  les  protectionnistes  les 
ne  contestent  pas  la  Tèrité  tbéo- 
'OppoNi  que  Tapplication  de  cette 
BOit  fake  dans  une  circonstance  mal 
qw  janm  traité  de  commerce  conclu 
le  goaTeroement  iffodnise  un 
ctqoe  le  chdmage  amène  une  sédi- 
iM^la ièdîlHm ane rérolution.  Le  gouver- 
«■Htt  ae  liSliciten44i  d*étre  mort  suivant  les 
riasf^ét  f  éeoaoDie  politique  ?  Je  n*lgnore  pas 
X  imdoits  par  la  liberté  commer- 
puageis;  mais  quelque  tempo* 
^Ih  toieiit,  il  en  (aot  tenir  compte  et 
^    te  BOBeat  OQ  le  triomphe  des  lois  éco- 
^^^ea  coùicidenaTec  les  circonstances  les 
pla  bnnUes  à  rendre  public. 
S  la  fierté  eammerciale  est  un  principe 
^)  Je  le  crois  surtout  appli* 
^noace  des  grains,  et  J*ai  loué, 
ie  cniB,  le  eourage  et  la  résolution 
'  TiBget  combattit  la  sédition  des 
^nppmm  que  le  contrôleur  gé- 
sffiéduir  âsssement  les  forces  de  ré- 
cif emgé  la  lutte  avec  une  rigueur 
ifii^portane  et  soutenue  par  des 
âaffiBaates ,  Je  demande  aux  plus  in- 
/éeole  économiste  s*ils  approuve- 
cdte  inflexible  orthodoxie  alliée  à  une 

intelligence  de  Tordre  public? 

ne  oÉserration  analogue  à  iaire  en  ce 

■oemeJessDbrentions,  tant  critiquées 

pr  pàqma  économistes.   Les  sommes  al- 

tbéitres,  par  exemple,  seraient  une 

mesure  si,  en  les  accordant,  le  gou- 

f&KouL  se  proposait  uniquement  de  farori- 

ser  sae  explottation  théâtrale  au  détriment 

imtatat.  Mais,  pour  Juger  cette  question, 

ii  ae  tet  pas  la  considérer  seulement  au  point 

éew  de  la  richesse.  Le  but  de  ritat  est,  en 

<tBe  «nneDce,  d'empêcher  la  décadence  de 

«Ht  et  de  relent  le  public  sur  la  pente  qui  le 

^itèA  de  préféieBoe  vers  les  représentations 

tmÊentê.  On'est-ee  que  Téconomie  politique 

pmitQif  à  reprendre  dans  une  matière  qui 

«ta dehors  d'elle,  sinon  au-dessus*?  Il  ne 

.^vs  pai  id  de  ridiesse  et  de  production,  mais 

4i«ivlonpement  de  la  moralité  et  du  goût 

péèn;â  dttcun  son  lot  et  sa  compétence; 

cadDK  les  limites  de  chaque  science  et  ne 

oiIwioDf  pas  leurs  attributions  respectives. 

kà  la  smais  qui  répand  Tinsalubrité  dans 

L  f«^  ^gnirjrftr  éeomomùtê  et  admlmiêtrttteur  , 
•KL  Chs  GMiU#« ,  Mitear. 

I  &  g^  ft  pai  d«  pré«éaaee  daat  lea  «elences.  Du 
^,11 M  fine  ptm  eoafondre  l'oplDloa  de  quelques 
1»  eetcaee  éeenomique.      M.  B. 
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le  pays;  Thygiène  n^est  pas  seule  intéressée, 
et  la  science  a  démontré  qu'une  fois  desséchée, 
la  terre,  a^)ourd'hui  couverte  d*eau,  deviendra 
une  plaine  fertile,  et  que  sa  culture  augmen- 
tera la  somme  des  denrées  alimentaires  de 
manière  à  établir  Téquilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation.  Si  des  entrepreneurs 
demandent  la  concession  du  dessèchement, 
TEtat  leur  confiera  l'opération  ;  mais  si  rinitia- 
tive  individuelle  sonuneiUe,  faudra-t-il  assister 
avec  impassibilité  aux  spectacles  des  popula- 
tions décimées  par  les  maladies  endémiques  ou 
renoncer  à  une  source  féconde  de  production 
alimentaire?  Si  les  individus  ne  s'associent  pas 
pour  faire  le  bien,  négligera-t-on  de  faire  le  bien 
pour  rester  Adèle  à  la  maxime  du  laisser  faire  f 

On  blâme  aussi  la  charité  légale  comme  con- 
trahre  au  principe  de  non-intervention,  et,  d*un 
autre  côté,  parce  qu'elle  entretient  un  senti- 
ment de  sécurité  qui  éteint  refltnrt  individuel; 
n'est-ce  pas  aller  contre  le  but  de  la  charité 
que  d'établir  des  institutions  qui  rassurent  l'in- 
dividu; n'est-ce  pas  éloigner  du  travail  que 
d'assurer  un  minimum  sur  lequel  le  pauvre 
pourra  toujours  compter?  Cette  objection  est 
sans  réplique  lorsqu'elle  s'applique  à  des  lois 
qui  garantissent  des  secours  aux  indigents, 
quelque  nombreux  qu'ils  soient,  de  sorte  que 
pour  eux  l'incertitude  des  moyens  de  vivre 
soit  un  mal  inconnu.  On  sait,  par  les  chlfflres 
sans  cesse  grandissants  de  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre,  que  le  droit  à  l'assistance  mul- 
tiplie la  misère  et  que  la  sécurité  sur  les 
moyens  de  vivre  a  eu  pour  effet,  chez  le  peu- 
ple le  plus  fier  du  monde,  d'augmenter  le 
nombre  des  personnes  assistées.  Mais  entre  le 
droit  à  l'assistance  et  la  charité  facultative  qui, 
tout  en  allégeant  les  maux,  laisse  subsister 
l'incertitude  du  lendemain ,  il  y  a  une  diffé- 
rence considérable.  Sous  ce  rapport  (en  res- 
tant facultative) ,  la  charité  légale  n'est,  pas 
plus  que  la  charité  privée,  contraire  au  travail 
et  à  l'esprit  d'économie;  elle  agit  conune  la 
charité  privée,  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  ab- 
solument compter,  et  laisse  coexister  l'esprit 
d'humanité  avec  l'aiguillon  du  besoin  de  vivre. 
[Yop,  Assistance  publique.) 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples  et  suivre 
l 'administration  dans  une  foule  de  détails;  ce 
que  j'ai  dit  démontre  suffisamment  que  si,  au 
point  de  vue  purement  économique,  l'inter- 
vention administrative  est  généralement  mau- 
vaise, elle  se  légitime  quelquefois  par  des  con- 
sidérations d'un  autre  ordre  et  que  l'homme 
d'État  est  autorisé  à  dire  à  l'économiste  exclu- 
sif: iVé  nUor  ultra  crepidamt 

L'intervention  de  l'État  se  justifie  aussi  quel- 
quefois par  le  caractère  différent  des  peuples. 
Ici  c'est  l'individu  qui  entreprend  hardiment , 
ne  recule  devant  aucune  difficulté  et  déploie 
une  activité  exubérante,  dont  l'ardeur  deman- 
derait à  être  plutôt  modérée  qu'excitée.  Là,  au 
contraire,  la  population  est  inerte  et  vit  dans 
une  constante  iusouciance.  Entre  la  fièvre  la- 
borieuse de  l'Anglais  ou  de  l'Américain  et  le 
far  niente  de  l'Italien  ou  de  la  verbeuse  inac- 
tion des  Espagnols  réunis  en  cercle  à  la  puerta 
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del  soly  'ûj  Si  une  différence  de  caractère  qui 
explique  celle  des  institutions.  Qu^avec  les  pre- 
miers on  organise  un  se(f  ^  govemment,  qu'on 
réduise  le  rôle  de  TÉtat ,  que  radministratlon 
cède  le  pas  à  Tinitiative  des  individus,  rien  de 
mieux;  mais  ne  serait-ce  pas  suivre  aveuglé- 
ment une  théorie  abstraite  que  d'appliquer  le 
même  régime  à  des  peuples  paresseux  et  à  des 
individus  sans  ressort? 

Ce  qui  est  vrai  de  deux  peuples  Test  aussi 
du  môme  peuple  pris  à  deux  époques  diffé- 
rentes. Il  n'est  peut-être  pas  une  nation  au 
monde  qui  n'ait  eu  sa  périodç  de  prospérité, 
et ,  pour  ainsi  dire ,  son  grand  siècle  ;  U  n'en 
est  pas  une  seule,  non  plos^  qui  n'ait  eu  ses 
jours  de  décadence.  U  y  a  longtemps  que  Flo- 
rus  a  comparé  la  vie  des  peuples  à  celle  des 
individus  et  marqué,  dans  la  vie  des  pretniers, 
la  jeunesse,  la  maturité  et  la  décrépitude  qui 
mesurent  l'existence  des  seconds.  Yico,  dans 
la  Science  nouvelle,  élevant  la  comparaison  de 
Flonis  à  la  hauteur  d'une  théorie  scientifique , 
a  distingué  dans  chaque  mouvement  histo- 
rique l'âge  divin,  l'âge  héroïque  et  l'âge  hu- 
main. Eh  bien  !  je  demande  si  le  rôle  de  l'État 
sera  le  même  dans  toutes  les  périodes;  si  ia 
non-intervention  sera  pratiquée  à  l'origine  des 
civilisations,  lorsque  l'individu  est  grossier  et 
faible,  dans  une  proportion  aussi  restreinte 
qu'aux  périodes  de  virilité  et  si,  lorsque  la  dé- 
cadence arrivera,  la  mission  de  l'État  ne  sera 
pas  plus  étendue  que  pendant  hi  période  de 
prospérité?  Je  demande  si  on  ne  commencera 
p&s  par  donner  des  lisières  aux  peuples  qui 
débutent  et  des  appuis  à  ceux  qui  s'éteignent, 
et  si  la  pleine  liberté  ne  sera  pas  le  lot  réservé 
aux  peuples  forts  dans  la  période  de  leur  vhri- 
Uté  ?  Je  le  dis  avec  la  plus  sincère  conviction, 
si  la  non-intervention  est  le  véritable  principe 
à  suivre,  il  y  aurait  aveuglement  à  soutenir 
que  son  appUcation  doit  se  faire  uniformément 
eu  tous  lieux  et  en  tous  temps.  Pour  bien  dé- 
terminer le  régUne  auquel  il  faut  soumettre  un 
pays,  ce  qu'il  faut  examiner  avant  tout ,  c'est 
le  caractère  du  peuple  qui  l'habite,  c'est-à-dire 
son  tempérament  politique. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  si  le  tempé- 
rament du  peuple  français  ne  comporterait  pas 
une  autonomie  plus  étendue  que  celle  dont  il 
jouit;  cette  question  sera  examinée  au  mot 
Décentralisation. 

L'administration  procède  de  deux  manières , 
tantôt  par  mesures  individuelles,  tantôt  par  des 
actes  réglementaires  applicables  i  tout  le 
monde  ou  à  une  catégorie  de  personnes.  Les 
actes  individuels  constituent  des  faveurs  *  ou 
des  décisions.  Les  faveurs  telles  que  les  con- 
cessions, les  nominations  aux  emplois  publics, 
la  remise  ou  modération  des  contributions  ont 
un  caractère  purement  discrétionnaire,  et  les 

1.  n  ne  faut  pM  prendra  oe  mot  i  U  lettre.  L'ad- 
miniatration  n'a  paa  de  faeeur*  i  aceorder ,  elle  âolt 
donner  à  ehacnn  ee  qui  lui  est  dt  et  même  tout  ce 
qni  n'eat  pac  contraire  à  l'intérêt  public.  Il  ne  doit  f 
avoir  que  trois  motlft  de  reftas,  qui  d'ailleurs  se  con- 
fondent songent:  1«  U  loi;  2»  l'Intérêt générsl;  9»  la 
possibilité  matérielle. 

La  nomination  ans  emplois  ne  doit  dépendre  qne 
du  mérite.  M.  B. 


parties  qu^elles  concernent,  n^en  peuvent 
demander  la  réformation  par  la  voie  cont 
tieuse.  En  s'adressant  au  supérieur  hiérarchii 
elles  obtiendront,  peut-être,  Je  changemenl 
ce  qui  a  été  fait,  mais  une  fois  {Mirvenuesi 
sommet  de  la  hiérarchie  administrative,  c'i 
à-dire  au  ministre,  elles  ne  pourront  pas 
dresser  par  la  voie  contentieuae  au  con 
d'État.  Au  contraire,  pour  les  décisions  qui 
teignent  le  droit,  il  appartient  aux  iutércj 
de  se  pourvoir  par  la  voie  contentlense ,  af 
avoir  épuisé  la  série  des  recours  administra 
par  la  voie  hiérarchique. 

Les  règlements  peuvent  être  consid^ 
conmie  un  complément  de  la  loi;  celle-ci  [i 
les  principes  généraux,  et  les  actes  réglem 
taires  font  passer  les  règles  générales  dans 
détails,  les  approprient  aux  mœurs  locales 
en  modifient  l'exécution  suivant  les  lieux.  I 
règlements  légalement  faits  font,  pour  aj 
dire,  corps  avec  la  loi  et  participent  de  \ 
autorité;  leur  application  appartient  aux  trii 
nanx  conune  s'il  s'agissait  d'une  disposit 
législative,  et  les  parties  n'ont  pas  le  droit 
se  pourvoir  devant  la  section  du  contentii 
pour  faire  annuler  le  règlement,  comme  ii^ 
gulièrement  ou  incompëtemment  rendu. 

Gomment  doncl'illégalité  serait-elle  réprim 
s'il  en  a  été  commis  quelqu'une?  L'article  4 
n«  15,  du  Gode  pénal  nous  indique  la  soluti< 
il  ne  punit  des  peines  de  simple  police  f\ 
les  réglemente  légalement  faite  par  FadJ 
nistration,  d'où  il  faut  conclure  que,  si  I 
règlements  n'avaient  pas  été  légalement  r< 
dus,  les  tribunaux  auraient  le  droit  d'absou< 
les  contrevenants  et  de  ne  pas  appliquer 
règlement.  En  d'autres  termes,  la  question 
légalité  ne  peut  pas  être  posée  d'une  mani<l 
générale  par  des  conclusions  tendant  à  fal 
annuler  le  r^lement  dans  son  ensemble 
dans  une  partie  à  l'égard  de  toutes  personni 
mais  seulement  à  l'occasion  d'une  personne 
d'une  affUre  déterminées,  non  par  voie  d'^ 
tion  devant  le  conseil  d'État  délibérant  au  co 
tentieux,  mais  par  voie  d'exception  ou  plul 
comme  moyen  de  défense  à  l'action  port 
devant  le  juge  de  simple  police. 

Le  règlement  serait,  par  exemple,  incoi 
pétenuuent  rendu,  s'il  émanait  de  fonctio 
naires  auxquels  la  loi  n'a  pas  délégué 
pouvoir  réglementahre.  D'après  la  législatli 
actuelle,  la  délégation  n'a  été  confiée  qu'ai 
préfets  et  aux  maires.  Les  premiers  ont 
droit  de  faire  des  règlements  applicables  à  to 
le  département,  et  les  seconds  des  règlemen 
limités  à  la  circonscription  communale  {va 
au  mot  Règlement).  Les  ministres  n'ont  pas 
pouvoir  r^lementaire;  comme  leur  compi 
tence  s'étend  sur  toute  la  France ,  le  pouva 
réglementaire,  qui  leur  aurait  été  confié,  aura 
fait  double  emploi  avec  le  pouvoir  du  chef  d 
l'État,  et,  à  moins  de  procéder  par  une  nomei 
clature  détaillée,  il  eût  été  dillicUe  de  distii 
guer  sa  compétence  de  celle  des  ministres. 

Après  avoir  indiqué  les  procédés  de  ladm 
nistration,  faut-il  énumérer  les  qualités  qu'cU 
doit  avoir? 
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IL  GoMn,  dans  son  excellent  ouTnige  sur 

k  Êmi^immiirôitf  de  rSipaçne\  fëdmt  à 

fwi  te  anctères  propres  que  doit  ayoir  Tad- 

i4ustoatKUt:  i«  L^Sflmintstratioa 

tiR  aalogiie  ux  lois  politiques  da  pays. 

noBHDème  sufllsammeiit  déve- 

kiffé  alk  popocitioo  dans  le  courant  de 

et  cette  qualité  est  tellement  in- 

i  k  utDie  des  choses  que  nous 

prtK&tèecQouDe  un  résultat  constant 

et  iaèfiïiMe.  M.  Coboeiro  ne  pense  pas  autre- 

SKit  ^Be  moi:  •  L*ordre  naturel  des  sociétés 

rt  la  fcne  du  principes  lottent  sans  relâche 

pÉièèer  rnnité  dans  les  lois  et  Ta- 

eitre  les  lutUntions  de  chaque  pays.  » 

g*J,'^AMitnfion  doit  être  essentiellement 

leBve  et  fictivitè  est  mie  qualité  fondamen- 

ttk  ^  eacooprend  quatre  antres:  la  géné- 

Bltt^iayapétBttèjIapromptUude  et  Téner- 

pe^—  CéidnCW,  c'est-à-dire  que  Tadminis- 

a  pour  oîKioo  de  YeiOer  sur  tous  les 

/<|QHix  et  que^  dans  chaque  centre 

elle  représente  le  gouTemement 

tes  directions.  M.  Golmeiro  en  tire 

qoeTadministration  doit  être 

Cfiâe«l  Ma  aiilitiire.  L'état  militaire  ne  com- 

t  fa  (6)^6  de  rues  et  rinqiartiaUté 

ièusam  anx  personnes  chargées 

^^^   fensemble  des  intérêts  géné- 

f^fébiiU,  ce  qui  signifie  que  Fadminis- 

doit  TeOler  aox  intérêts  confiés  à  sa 

STepouitioaité  et  «atu»  passer  d'une 

ta^  i  on  stérile  repos.  L'adminis- 

isH  iottter  la  nature,  qui  ne  fait  rien 

pa  saeQde.  frmptUwie,  *  La  lenteur  de  Tac- 

«^■^«Jwtntiie,  dit  M.  Colmeiro,  manifeste 

^^^teda  pooToir  et  enléTe  aux  mesures 

•dMÉtefiiei  le  loérite  de  la  prévoyance  et 

«if  ri9pf|iaité.a  Énetjùi.  •  Une  admlnistra- 

wniiale est JMeotét  perdue  dans  Topinion 

9^^;  déponrme  de  force  morale,  elle  ne 

P^m  lonqB*elle  yent  foire  obéir  les  lois, 

*^^*fg  le  langage  de  la  persuasion,  et  elle 

a  Aoni  anx  moyens  les  plus  Yiolents  de 

MâtiOiM. L'administration,  comme  le  pouvoir 

ptteei.  doit  être  Juste,  mais  forte,  et  éviter 

>kaiier  dans  un  de  ces  deux  extrêmes,  la 

^âkm  dégiidante  ou  la  tyrannie  violente. 

\m  h  mtnité  inspire  ses  délibérations  et 

se  montre  dans  ses  actes.  »  3*  n 


te  qae  radannistration  soit  centralisée.  Nous 
vioaiflu  pas  ici  préjuger  hi  question,  qui 
i9  tiaitée  an  mot  Déeentralisation  ;  ce 
t«  ot  ceitain ,  c'est  que  M.  Golmeiro  va 
lorap  trop  loin,  lorsqu'il  indique  la  cen- 
âÉBtii»  conme  essentielle  et  constituant 
GKCQBdiiioii  de  radministration  dans  tous  les 
tUiOai  est  oà  la  tradition  historique  a  fait 
prrnto  oa  aotre  système,  et  il  y  aurait  in* 
jiftcc  a  ae  pas  reconnaître  le  l^en  que 
'^aim  ces  institntioos  séculaires*.  4»  Vad- 

l  ÏPnékn  9imkU»iraHeo  etpamcl ,  1. 1 ,  p.  15. 

L  Km*  trvjnn»  qn«  K.  Colmeiro  ne  prend  pM 
m\»9M  GtstnkUafttfOB  dAas  la  sont  fran^aU;  11 
"MSôflnwatdir*  l*4i««  l'Aracoa  ail  les  mamee 
•"««MtaGHtflle  rqa'il  n'y  ait  paa  des  loU  tpéeia- 
"^ftftrffiavM),  et  S*  que  !•■  mfniitrea  ae  dWItent 
■««rviatf  iiaa«  !•«  pr«Tiace«.  M.  B. 


miniitration  doit  être  indépendante,  A  quoi 
serviraient  sa  vigilance,  sa  promptitude,  son 
éneigie,  si  son  action  pouvait,  à  chaque  instant, 
être  entravée  et  si,  par  exemple,  ses  ordres 
n'étaient  pas  exécutés?  On  a  tiré  en  France 
des  conséquences  nombreuses  de  cette  qua- 
lité. L'autorisation  préalable  du  conseil  d'État 
pour  diriger  des  poursuites  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  pour  faits  relatifs  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  a  été  exigée  dans  le 
but  d'assurer  l'indépendance  des  autorités  ad- 
ministratives; mais  sans  vouloir  aborder  ici 
cette  question,  Je  crois  que  cette  conséquence 
n'est  pas  essentielle,  et  c'est  avec  raison  que 
M.  Golmeiro  la  passe  sous  silence.  5*  Knfln,  il 
faut  que  l'administration  soit  responsable.  — 
Conformité  avec  les  institutions  politiques,  ac- 
tivité, centralisation  (sauf  quelques  réserves 
sur  ce  point),  indépendance  et  responsabilité, 
telles  sont,  selon  nous,  comme  pour  M.  Gol- 
meiro, les  conditions  d'une  administration  bien 
constituée. 

n  est  un  autre  caractère  que  nous  indique- 
rons en  terminant  et  qui  a  une  importance 
capitale  selon  nous,  quoiqu'il  soit  purement 
négatif:  il  faut  que  l'administration  ait  aussi 
peu  d'attributions  que  possible  et  qu'elle  n'in- 
tervienne que  dans  les  cas  où  l'activité  indivi- 
dueUe  ne  serait  pas  suffisante.  Nous  avons 
combattu  plus  haut  les  théories  trop  radicales 
de  quelques  économistes  qui  veulent  tout 
faire  rentrer  dans  leur  science  et  dir^er  la 
politique  à  Faide  de  ces  mots  m'agiques:  laiS' 
tez  faire.  Cette  proposition,  incontestable  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  production  des  ri- 
chesses, aurait  les  plus  graves  inconvénients  si 
on  voulait  l'appliquer  dans  tous  les  cas,  sans 
tenir  compte  des  circonstances,  des  besoins 
de  la  paix  publique  et  de  l'état  moral  de  la  na- 
tion. Nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincu 
que  l'intervention  doit  être  repoussée  lors- 
qu'elle n'est  pas  indispensable  ou,  du  moins, 
lonqu'elle  n'a  pas  un  degré  d'utilité  très-voi- 
sin ép  la  nécessité.  Qu'elle  supplée  l'elTort  in- 
dividuel, mais  qu'elle  se  garde  de  l'absorber! 
L'exagération  de  l'intervention  administrative 
en  politique  ressemble  au  panthéisme  en  phi- 
losophie, et  Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  théories  ne  méritent  d'avoir  des  disciples. 

A.  Batbie. 

Compajkwb:  Agricaltnre,  Bnrean,  Bareancratle , 
Compétenee  ,  Oonteile  ,  Déeentralitatlon  ,  Droit 
administratif,  Bneonragement,  Fonotlonnalre ,  Jnt- 
tlce  adminiatratlTe ,  Minlitéres ,  Organisation  admi- 
nistrative, Préfecture,  Belf-OoTernment ,  Tutelle 
admlnUtratlTe ,  ete. 

* 

ADRESSA  *.  «  Dans  la  langue  politique 
des  monarchies  une  adresse  est  un  acte  par 
lequel  les  corps  délibérants  adressent  au  sou- 
verain l'expression  de  leure  vœux,  lui  font 
connaître,  dans  la  limite  de  leure  droits  consti- 
tutionnels, leura  désira  et  leure  résolutions,  ou 
répondent  anx  discoure  et  aux  communica- 
tions qu'Os  reçoivent  de  ce  même  souverain. 

1.  Nons  aTons  fuillemeté  lea  passages  eonserTés 
de  l'artlele  de  fen  M.  Henri  de  Rianoey  dans  la  pre> 
mlére  édition  du. Dictionnaire. 
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«  Selon  les  temps  et  seJon  les  pays^  les 
adresses  font  partie  de  Finitiative  libre  et  illi- 
mitée des  chaonbreSj  ou  elles  ne  sont  présen* 
técs  que  dans  des  cas  déterminés.  Ainsi,  en 
Angleterre  par  exemple ,  le  parlement  est  tou* 
jours  en  droit  de  soumettre  à  la  Couronne  une 
humble f  une  respectueuse  adresse,  pour  la 
«supplier»  de  prendre  telle  ou  telle  mesure, 
pour  lui  déclarer  que  tel  ou  tel  ministère  n'a 
plus  sa  conflance,  etc.  En  France,  sous  la  mo* 
narcMe  lé^time  et  représentative  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons,  sous  la  royauté  constitu- 
tionnelle de  la  maison  d'Orléans,  les  chambres 
ne  votaient  d'adresse  qu'en  réponse  aux  dis- 
cours du  Trône ,  ou  à  l'occasion  d'événements 
exceptionnels  arrivant  durant  les  sessions, 
conune  une  joie  ou  une  douleur  personnelles 
à  la  famUlc  royale ,  comme  une  faveur  de  la 
Providence  faisant  échapper  à  un  grand  péril 
ou  à  un  odieux  attentat  le  chef  du  gouverne- 
ment, comme  un  important  triomphe  de  nos 
armes.  En  ces  dernières  circonstances,  les 
adresses  pouvaient  être  l'objet  d'une  résolu- 
tion des  chambres,  mais  la  rédaction  n'en  était 
point  délibérée;  les  présidents  de  ces  grands 
corps  de  l'État  servaient,  sous  leur  responsabi- 
lité, d'interprètes  à  la  pensée  de  leurs  col- 
lègues. 

«  Le  nom  d'adresse ,  avec  toute  la  significa- 
tion politique  qu'il  comporte ,  est  principale- 
ment réservé  4  la  réponse  faite  par  les  cham- 
bres, au  discours  que,  d'ordinaire,  le  souve- 
rain ou  ses  ministres  spécialement  délégués 
prononcent  à  l'ouverture  de  chaque  session 
dcTant  le  parlement  réuni  a  cet  effet  dans  une 
séance  royale. 

«  Les  formes  de  discussion  de  cette  adresse 
varient. 

•  En  Angleterre ,  aussitôt  que  les  conununes, 
appelées  à  la  chainbre  des  lords ,  pour  y  en- 
tendre le  discours  du  souverain  ou  de  ses 
commissaires,  se  sont  retirées  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations,  un  membre  de  la  majorité 
se  lève  et  propose  un  projet  d'adressç.  Le 
choix  de  ce  membre  et  la  rédaction  ont  été 
convenus  d'avance  dans  des  réunions  extra- 
parlementaires. Cette  rédaction  n'est  guère 
que  la  paraphrase  du  discours  de  la  Couronne. 
Elle  est  soutenue  par  le  ministère  et  ses  ora- 
teurs et  attaquée  par  l'opposition.  Le  débat 
s'ouvre  immédiatement.  Parfois  les  débats  sont 
longs  et  considérables,  souvent  ils  sont  ra- 
pides et  insignifiants.  On  a  vu  des  adresses 
votées  séance  tenante  et  presque  sans  discus- 
sion. 

«  Il  en  est  de  même  à  la  chambre  des  lords.» 

Les  formes  dans  lesquelles  les  adresses 
étaient  délibérées  et  votées  en  France,  sont  les 
suivantes  : 

«  Aussitôt  après  la  lecture  du  discours  de  la 
Couronne ,  des  commissions  étaient  nommées 
pour  préparer  un  projef;  ce  projet,  débattu  au 
sein  de  la  commission,  qui,  presque  toujours, 
entendait  les  ministres  ou  les  commissaires  du 
gouvernement,  reprenait  les  principales  ques- 
tions traitées  par  le  chef  de  l'État,  et,  daus  sa 
rédaction,  cherchait  à  exprimer,  soit  une  ap- 


probation, soit  une  extensfoo,  soit  une  d6 
probation ,  fort  mitigée  dans  la  forme ,  i 
significative  au  fond,  des  projets,  des  ! 
dances,  ou  de  la  politique  exposée  par  le 
cours. 

«  Ce  projet  était  hnprimé ,  distribué 
membres  de  la  chambre,  et,  à  un  Jour  i 
devenait  le  texte  de  débats,  ordinalreil 
très-solennels,  car  ils  portaient  sur  Penses 
de  la  situation,  sur  toutes  les  aflbtres  1 
rienres  et  extérieures  qui  préoceiipaieDi 
plus  vivement  l'opinion.  C'était  l'occasioc 
grands  tournois  oratoires  et  une  des  prl 
pales  épreuves  de  vie  on  de  mort  auxquo 
étaient  soumis  les  cabinets.» 

De  18t4  à  1848,  les  chambres,  en  ph 
possession  du  droit  d'adresse,  firent  de  Ve: 
cice  de  ce  droit  un  de  leurs  plus  puissi 
moyens  d'influence.  La  discussion  et  le  } 
des  adresses  annuelles  servirent,  plus 
tout  autre  acte  législatif,  à  assurer  et  à  él 
dre  le  contrôle  que  la  chambre  exerçait 
la  Couronne  et  sur  la  politique  du  cabii 
Toutes  les  questions  de  principes  y  ôtaieni 
plus  souvent  débattues  et  tranchées  de  ti 
sorte  que  le  reste  de  la  session  n'était  j 
guère  autre  chose  que  l'application  plus 
moins  complète  des  programmes  énoncés 
le  gouvernement  et  acceptés  par  la  maior 
Aussi  est-il  rarement  arrivé,  dans  notre  1 
toire  parlementaire,  qu'une  crise  minist^ri^ 
ou  un  changement  de  politique  ait  été  pro 
que  par  une  discussion  spéciale  et  isolée 
par  une  proposition  déterminée  du  gouV 
nement. 

Avec  la  monarchie  de  Juillet  disparut  i 
mentanément  en  France  l'usage  des  adresâ 
Ce  terme  implique,  en  effet,  sous  le  régi 
républicain,  une  contradiction  manifeste  ai 
la  puissance  prépondérante  du  pouTOir  ]é| 
latif.  La  constitution  de  1848,  à  l'exemple 
la  constitution  des  États-Unis,  imposa  au  p 
sident  de  la  République  l'obligation  d*adres] 
périodiquement  un  message  à  l'assemblée  i 
tionale,  message  qui  n*était  autre  chose  gu^ 
compte-rendu  des  actes  du  gouvernement ,  i 
compagne  parfois  de  simples  suggestions  s 
la  politique  ultérieure,  suggestions  qui  u*ol 
geaient  l'assemblée  à  aucune  décision  et  méi 
à  aucune  sorte  d'examen. 

Le  rétablissement  de  la  dignité  impéril 
prononcé  par  la  constitution  de  1852  ne  1 
pas  accompagné  du  rétablissement  du  dn 
d'adresse  au  profit  du  corps  législatif.  L'espi 
de  la  constitution  de  1852  était,  en  effet,  d\ 
franchir  la  politique  gouvernementale  du  co 
trèle  journalier  et  incessant  d^ine  assemblée  d 
libérante.  Le  corps  législatif  ne  devait  intervet 
dans  la  direction  politique  des  affaires  publique 
que  par  le  vote  du  budget,  parla  restriction  d< 
dépenses  et  des  recettes,  c'est-à-dire  par  ui 
adhésion  générale  ou  par  une  opposition  ne 
moins  générale  à  la  politique  entière  du  goi 
vcrnement.  Cet  état  de  choses  dura  jusque 
1860;  le  décret  du  24  novembre  statua,  en(r 
autres  réformes ,  qtie  le  sénat  et  le  corps  U 
gislaUf  voteraient  tous  les  ans,  à  l'ouviTtur 
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ée  knoin.  une  adresse  en  réponse  au  dia- 

c^m^  4e  fempereor.  Les  discussions  de  Ta- 
Rforeat  anssitôt,  dans  notre  méca- 
■IcDeiiUire,  toute  rimportance  qu'elles 
aopse  sous  les  monarchies  précé- 
A  eaienl  pour  conséquence   d*ac- 
aMtee|nàpeu,mûs  dans  une  large  mesure, 


kà 


lAîqoe  du  corps  législatif.  Aussi, 

wreao  décret  impérial,  daté  du  1^ 

USi,  Tint  saDCtionner  et  développer 

ptéiQgatiTes  des  chambres,  il 

de  leur  coDserrer  le  droit  d'a- 

,  dèiJoa  qpon  leur  attribuait,  sous  des 

dàeninëes,  k  droit  d'interpeUa- 

Ia  coastitQtioQ  promulguée  en  mai  1870 

tu  cette  qoesUoD,  abandonnant  aux 

Je  aîQ  de  la  résoudre  dans  leurs 

iatèrieurs. 

briDaotes  qu'aient  été  en  France,  à 

4<^Qeg,  les  discussions  d'adresses, 

ii^rtiQte  et  décisiTe  qu'ait  pu  être 

knr  iafloenoe  sur  les  progrès  politi- 

fttfii  tt  aine  80f  les  destinées  du  pays,  Ton 

a«  osât  oiècoooattre  qu'elles  ne  constituent, 

qu'une  forme  rudimentaire  et  im- 

da  poflToir  qne,  sous  une  monarchie 

les  assemblées  sont  appelées  à 

b  debDiB  de  leur  fonction  essentielle 

d'^lir  les  lois  du  pays ,  les  assem- 

■t  jnur  jnission  incontestable,  non-seu* 

de  Tciller  à  rexécution  loyale  de  ces 

jft  «tf  eacore  et  surtout  d'imprimer 

a  ia  piifBe  dn  ^yemement  une  direction 

fix^Hma  rœo  de  ropinlon  publique  telle 

fi  eicf  11  représentenl.  Or  il  est  de  toute  évi- 

»wc  fRlexercice  de  cette  dernière  préro- 

çtftreu  peut  être  circonscrit  à  l'avance  par 

«^l'aâeDtitioo  toujours  uniforme,  et  que, 

les  circonstances  données,  —  une 

doit  examiner  et  résoudre  les  qucs- 

tsm  pofitiqDes  qui  lui  sont  sounûses  dans 

'^^  anfare  presque  infini  de  manières,  et  doit 

iàâiÊigr  ao  goarernement  sous  toutes  les 

i€&ê  poÊâbks  de  délibérations ,  depuis  les 

t^ofdkkm  les  plus  solennelles  Jusqu'aux 

•^màes  de  renseignements  les  plus  insigni- 

tfii^  Cesi  donc  une  erreur  de  croire  qu'il  y 

idoaiantage  quelconque,  aussi  bien  pour 

>  pntjge  d'une  assemblée  que  pour  la  bonne 

M-cHoa  des  affaires,  à  renfermer  dans  un 

»^  tt  oflique  débat  annuel  toutes  les  qucs- 

iw  poUtiqa^  qui  peuvent  agiter  l'espi^it  pu- 

'^d:  qa»»tîaiis  de  politique  étrangère  et  de 

^^ûpe  i&térienre;  principes  gouvernemen- 

âaâ  incidents  de  vie  administrative  quoti- 

jS£e;  à  exanilner  chaque  année  toute  la 

)riï  des  actes  aotérieurs  accomplis  par.  un 

£%TefBeaieiit  en  même  temps  qu'on  lui  trace 

H  MBt  dans  Favenir.  Un  tel  procédé  a  le 

4fti^iacoDréuient  de  ne  pas  éclairer  assez 

MmaA  ropûûon  publique  et  de  donner  à 

«jiiabléeplus  d^importance  apparente  qu'elle 

^aike«Btrdlerëel. 

Iftâ^des  adresses  a  souvent  produit,  en 
•<«».  des  conséquences  indirectes  dange- 
r-oxf  mphiA  hast  degré  pour  tout  gouveme- 
x^pfieoentaire,  en  favorisant,  plus  que  tout 


autre  mode  de  discussion,  les  coalitions  parle- 
mentaires (voy.).Toute  résolution  d'une  cliambre 
relatiTe  à  un  article  de  loi  ou  à  un  acte  déter- 
miné du  pouvoir  exécutif,  se  formule  facile- 
ment dans  des  termes  assez  précis  pour  qu'ils 
puissent  énoncer  sans  équivoque  le  sens  du 
vote  et  la  volonté  de  la  minorité.  11  n'en  est 
pas  ainsi  d'une  adresse,  où  les 'expressions  les 
plus  vagues,  impliquant  un  blâme  ou  une  ap- 
probation générale,  peuvent  réunir,  —  et  ont 
en  eflét  trop  souvent  réuni,  —  des  votes  in- 
spirés par  les  motifs  les  plus  divers  et  les  plus 
contradictoires.  Personne  nignore  à  quel  point 
ces  coalitions  entravent  et  désorganisent  à  la 
longue  tout  gouvernement  parlementaire,  mais 
peut-être  n'a-t-on  pas  assez  remarqué  com- 
bien la  discussion  des  adresses  était  propre  à 
aider  leur  formation  et  à  assurer  leur  succès. 
C'est  sous  de  semblables  coalitions,  opérées 
facilement  à  la  faveur  de  la  phraséologie  d'une 
adresse,  que  succomba,  en  1821,  le  cabinet 
de  Richelieu,  de  Serres,  Pasquier,  remphicé 
peu  après  par  le  ministère  de  Villèie;  que 
succomba,  en  1839,  le  cabinet  Mole,  après 
lequel  il  fut  si  difficile  au  roi  Louis-Philippe  de 
reconstituer  son  gouvernement. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  la  solennité  et  la 
portée  si  étendue  d'une  adresse  ne  se  prêtent 
que  bien  difficilement  aux  transactions  et  aux 
tempéraments  si  ^isolument  nécessaires  dans 
le  jeu  des  gouvernements  parlementaires.  Qu'il 
y  ait,  sur  une  question  donnée,  un  dissenti- 
ment entre  le  ciû)inet  et  la  n^jorité  des  cham- 
bres, la  discussion  qui  précède  le  vote  en 
détermine  la  portée  aux  yeux  de  l'opinion  et 
le  cabinet  peut  disparaître  sans  que  l'ordre 
public  en  doive  être  nécessairement  ébranlé. 
Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'une  adresse,  la 
moindre  expression  de  blâme  semble  s'appli- 
quer à  tout  l'ensemble  des  actes  du  gouver- 
nement, et  l'assemblée,  entraînée  à  combattre 
une  politique  sans  indiquer  ni  les  points  dé- 
fectueux ni  les  redressements  nécessaires, 
parait  vouloir  s'attaquer  à  l'existence  même 
du  gouvernement.  Peut-être  les  votants  de  l'a- 
dresse des  22 1  ne  visaient-ils  que  le  cabinet 
Polignac,  mais  leur  vote  fut  accueilli  conmie 
mot  d'ordre  et  un  signal  d'attaque  contre  la 
royauté.  Lorsque  Pltt  arriva  aux  affaires,  une 
coalition  formée  par  Fox  et  lord  North  pro- 
posa et  fit  voter  aussitôt  à  la  chambre  des 
communes  une  adresse  de  non-confiance.  Mais 
Pitt  crut  devoir  garder  son  poste  et  refusa  de 
se  retirer  devant  un  vote  qui  ne  portait  sur 
.aucun  de  ses  actes  et  ne  motivait  sur  aucun 
grief  l'allégation  de  non-confiance.  Son  énergie 
triompha  et  le  maintint  à  la  tête  de  ce  cabinet 
quil  devait  diriger  pendant  dix-huit  ans.  Depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  la  discussion  et 
le  vote  des  adresses  ne  sont  plus  au  parleoient 
anglais  qu'une  formalité  ou  tout  au  plus  un 
rapide  exposé  de  principes  ;  et  les  divers  gou- 
vernements parlementaires  du  continent,  tout 
en  conservant  en  fait  cette  prérogative  des 
chambres,  sont  enclins  à  ne  la  considérer,  à 
l'exemple  du  parlementbritannique,que  comme 
une  attribution  secondair,e  des  corps  législa- 
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iiîs.(Voff,  notamment  le  Règlement  du  Reichs- 
tag,  art.  136.)  B.  Ghauvy. 

CouPAUBE  :  Oonititntions  ftrançalset ,  Dlieours  dix 
trôae,  IntarpelUtionty  Prooé4are  parlanieiiuire. 

AFFILIATION.  Dans  un  sens  général,  ce 
mot  exprime  Tacte  par  lequel  un  ou  plusieurs 
individus  se  rattachent  à  une  communauté; 
mais,  en  politique,  il  rappelle  plus  particulière- 
ment Tunion  morale  ou  les  rapports  de  dépen- 
dance des  associations  publiques  ou  des  so- 
ciétés secrètes  avec  une  société-mère.  Ainsi, 
le  club  des  Jacobins  devint  la  société-mère 
d*un  grand  nombre  d'associations  politiques, 
qui  s'y  aflOilièrent  successivement  et  en  adop- 
tèrent Tesprit.  En  1814  et  1815  s*organisèrent, 
dans  certaines  provinces  du  midi  et  de  Touest 
de  la  France,  des  sociétés  royalistes  qui  s'u- 
nirent les  unes  aux  autres  sans  le  moindre 
mystère.  Toutefois,  si  Jacobifis  et  VerdeU 
purent  s'avouer  au  grand  Jour  et  signaler  leur 
existence  par  des  démonstrations  souvent  très- 
violentes,  ils  le  durent,  les  uns  et  les  autres, 
à  une  situation  politique  exceptionnelle.  En 
temps  ordinaire,  ils  eussent,  certainement,  été 
en  dehors  de  la  légalité  et,  par  suite,  forcés  de 
vivre  de  l'existence  des  sociétés  secrètes. 

Les  formes  de  l'affiliation  n'ont,  en  elles- 
mêmes,  rien  de  précis,  et  chaque  société  en 
a  adopté  de  plus  ou  moins  conformes  à  son 
esprit  et  à  ses  tendances. 

COKPABBX  :  IntarnaUolUile,  Soeiétét  teerétet,  etc. 

AFFRANCHISSEMENT.  Fby.  ËmancipaUoii, 
Esclavage ,  Nègre,  Postes. 

AFRIQUE.  L'une  des  cinq  parties  du  monde, 
qui  serait  un  continent  sans  l'isthme  de. Suez, 
qui  la  reUe  à  l'Asie ,  car  elle  est  par  tous  les 
autres  points  de  son  pourtour  baignée  par 
la  mer:  au  nord  c'est  la  Méditerranée,  à  l'ouest 
l'océan  Atlantique,  à  l'est  l'océan  Indien,  au 
nord-est  la  mer  Rouge.  Sa  surface  totale  est 
estimée  à  2,972,440,000  hectares  et  sa  popula- 
tion, dont  aucun  recensement,  même  approxi- 
matif, n'a  jamais  constaté  le  chiflf^e ,  est  éva- 
luée entre  60  et  200  millions  d'habitants,  en 
grande  minorité  de  race  noire.  La  vérité  est 
peut-être,  conmie  toujours,  entre  les  deux 
extrêmes. 

Sous  le  rapport  politique,  rAAriqne  se  divise 
en  États  et  peuples  indépendants,  en  États 
dépendants  et  en  colonies  européennes. 

I.  Les  États  et  peuples  indépendants  sont: 

Au  nord:  i^  l'empire  de  Maroc,  65  millions  • 
d'hectares,  5  à  6  millions  d'habitants;  2*  la 
Tunisie,  que  la  Porte  revendique  comme  pro- 
vince vassale,  mais  qui  est  souverainement 
gouvernée  par  son  bey  (en  1871  le  bey  a  de 
nouveau  reconnu  la  suzeraineté  de  la  Porte)  ; 
15  millions  d'hectares,  1,500,000  habitants. 

A  l'ouest,  la  république  de  lihéria,  fondée 
par  l'immigration  des  noirs  libres  d'Amérique  ; 
3,750,000  hectares,  avec  une  population  ra- 
pidement croissante.  {Voy,  Libéria.) 

A  l'est,  l'De  de  Madagascar  (voy,  ce  moO, 

Au  sud,  dans  l'intérieur  des  terres:  1*  la 


république  ^ Orange  ^  formée  par  les  Boéi 
colons  hollandais  Indépendants;  18  millic] 
d'hectares,  15  à  20,000  Hollandais  et  80,0 
indigènes;  2*  la  république  de  Transwoi 
formée  des  mêmes  éléments;  20  millio 
d'hectares,  40  ù  50,000  Hollandais  et  lOO.Q 
indigènes. 

Au  nord-est,  sur  le  massif  de  montag^nes 
4c  phiteaux  situé  entre  le  haut  Nil  et  la  n 
Rouge,  ÏBabB9ch  ou  Abytsinie ,  empire  tani 
uni,  tantôt  démanbré  en  divers  États,    (f^i 
Abyssinie.) 

Dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et  sur  certain 
parties  du  littoral,  les  tribus  indigènes  fonm 
une  multitude  de  petites  nations  indépendani 
de  tout  pouvoir  extérieur,  les  unes  isolées,  ] 
autres  associées  en  confédérations,  ou  cons 
tuées  en  États  qui  sont  soumis  à  des  cbi 
dont  les  domaines  prennent  les  noms  et  ] 
proportions  de  royaumes  et  d'empires,  et  do 
les  limites ,  variables  suivant  les  chances  de 
guerre,  se  reconnaissent  plutôt  aux  populatioi 
qu'aux  territoires.  Sans  prétendre  à  une  en 
mération  complète ,  on  peut  citer:  dans  le  gm 
désert,  les  Touaregs  et  les  Tibbous;  dans 
Sénégambie,  les  tribus  maures  et  berbér 
(Trarzas,  Bralcnas,  Dooalches),  et  les  États  y 
lofs ,  bambaras ,  mandingues  (Gayor ,  Fouta-DjI 
Ion,  DJiolof,  Bambouk,  Kharta,  Kasso);  dans 
Soudan  central  ou  Takrour,  le  Ségou,  le  M 
cina,  l'empire  des  FeUatah,  formé  d'une  doi 
zaine  de  royaumes  vassaux,  et  en  outre 
Bornou,  le  Baghirmi,  l'Adamawa,  le  Ouaday, 
Darfour,  etc.;  dans  la  Guinée  supérieure ,  li 
royaumes  des  Achantis  et  de  Dahomey.  Quaj 
aux  indigènes  de  l'Afrique  centrale,  inconnu 
des  Européens ,  ceux  de  TAfirique  australe  (Hû 
tentots  et  Gafres),  et  ceux  de  l'AfHque  oriei 
taie  (Oallas  et  Soumalis) ,  ils  ne  paraissent  ps 
être  sortis  de  la  condition  de  tribus  sauvage 
et  patriarcales,  pour  constituer  des  corps  d 
nation. 

n.  Les  États  dépendants  sont: 

h" Egypte,  vice-royauté  héréditaire,  sous  1 
souveraineté  de  la  Porte;  46  millions  d'hectares 
3  millions  d'habitants; 

tuni$  (voy,  plus  haut); 

La  Tripoiitide,  gouvernée  despotiquemer 
par  un  pacha  que  nomme  le  sultan  ; 

ZanxtAor,  relevant  de  l'iman  de  Mascate. 

On  peut  y  ajouter  une  zone  du  littoral  abyâ 
sinien,  où  se  trouve  Massouah,  flnancièremen 
administrée  par  k  Porte,  et  Madagascar,  pou 
la  partie  sur  laquelle  la  France  revendique  dci 
droits  séculaires  de  souveraineté. 

m.  Les  nations  européennes  qui  possèden 
des  comptoirs  et  des  colonies  sur  les  côtes  e 
dans  les  mers  d'AMque,  sont:  la  France,  l'An 
gleterre,  le  Portugal,  l'Espagne,  hi  Holiaode 
Depuis  une  douzaine  d'années,  le  Danemarlî  ^ 
vendu  à  l'Angleterre  ses  établissements  de  là 
côte  d'Or. 

Dans  le  système  politique  du  globe  ^  l'Âfrlquc 
a  Joué  en  tout  temps,  grâce  à  sa  région  médi^ 
terranéenne,  un  rôle  considérable.  Nommer 
l'Egypte  et  Garthage ,  c'est  rappeler  les  gloires 
de  la  sagesse  antique  et  des  immortelles  luttes 
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la  noren  Ige  les  soQTenlns 
do  IbgliTeb  éleodirent  leur  domi- 
llipi^e.  Dans  les  temps  modernes , 
!  f Alger ,  iQX  maiiu  des  Birberoosse 
Ihbs  ttccessens,  bnia  penduit  trois 
la  aeiaces  de  b  cfarétieiitè.  Aqjonr- 
«fin  fa  cmfintkiD  de  risfhme  de  Suez  irro- 
I  MhBt  arenir  à  Egypte,  placée  aux 
de  rifriqne  avec  Yk^e,  entre  la  Médl- 
et  m  goHie  de  VùcHù  Indien.  Par  le 
ée  «a  pourtour,  FAlHqiie  n*a  lié  avec  le 
lia  Boode  qve  des  relations  de  c<mi- 


étûDùBàqw  et  eommerclal  de  TA- 
4Mte  de  sa  posItiMi  sur  le  globe.  Tra- 
par  réqoateor  et  les  deux  troj^qnes, 
ppartient  à  la  icme  torride,  dont  elle  pos- 
ta ptapart  des  prodntti  Tégètaux  et  ani- 
se  proioogeint  an  nord  et  au  snd 

ata  3S*  de  latitode,  elle  entre  des  deux 
m  une  ktfm  de  12  degrés,  dans  la 
mmt  Èmpêrèey  JaqoeOe  j  reflète  sa  phyrio* 
•flair  BMionale,  telle  qu'elle  apparaît  autour 
et  h  mêtemùèe.  Deox  caractères  topogra- 
ieseeond  ordie  nodiflent  cette  dis- 
géoétfde.  Ce  sont  premièrement  les 
fa\  sons  le  nom  de  Grand  Sahara  an 
adrdL  de  Catalmf  ao  sud,  frappent  de  stérilité 
fm^  ateotae  dlmmenses  espaces  et  op- 
pmai  MBX  cflBimnnieations  des  barrières  dif- 
Éâesl  Aandrir.  Ko  second  lieu,  ce  sont  les 
kaafti  BOBfagiies,  distribuées  en  cinq  sys- 
inKi  eoBiiQS  (TAtfas  au  nord ,  les  monts  Abys- 
Éke  i  Te^  les  Kong  à  Fonest,  les  montagnes 
#  à  laae  aa  centre,  la  chaîne  sud-africaine)  ; 
tâs  Mle%ient  une  hauteur  de  2,000  à  3,000 
aff».  ec  tempèrent  la  chaleur  de  la  lati- 
ti^  par  II  flralchenr  de  Taltltude,  correctif 
rsa  dteat  trop  ardent ,  qui  se  retroure 
ïiis  les  Iles  africaines.  Quant  aux  rapports 
nifTievrB.  ils  ont  été  facilités  par  la  cein- 
r^aaiffîme  qui  entoure  TAfrique,  et  dont 
*ix  gnads  bassins,  la  Méditerranée  et  la  mer 
koR,  oat  élé  de  toute  antiquité  les  grandes 
mi»  dans  l'ancien  monde;  en  même  temps 
^pâ  h  décoorerte  du  cap  de  Bonne-Esplé- 
n»^.  toat  le  reste  du  pourtour,  visité  par  de 
^■Èfnx  narires,  a  tu  se  former  des  comp- 
'^.  des  étabUaaements,  des  Tilles  et  des 
f^sà»,  Des  relations  ont  pu  même  naître  dès 
^fRBÎas  Igea  dn  monde  entre  r Afrique  et 
^ùm.  ma^jé  Féloignement,  grftce  aux 
anaoBB  <^,  dans  Tocéan  Indien,  soufflent 
'isalèfeiBeDt  six  mois  du  nord-est  au  snd- 
<aat  et  ^  moia  en  sens  inTorse.  Mais  les 
iftïprbes  ooaunerelales  ont  rarement  pé- 
yt%  i  naférieor  du  massif  africain,  à  cause 
•apeâ  Borivre  de  grands  fleuTes  accessibles 
iliBiniation;  il  en  est  trois  seulement  de 
sp^aérefrandeiir:  le  Hil,  le  Niger,  et  le  Zam- 
^.  doat  ie  pareours  Tarie  de  3,500  A  7,000 
Ûadres.  et  qoafre  de  seconde  grandeur,  le 
^^Kfit,  la  fiambfe,  le  Ztfre  ou  Congo,  et 
"tefe.  dont  le  pareours  Tarie  entre  1,000 
''UOOkilOBiéCrea.  Cette  insuffisance  fluTiale 
t'a  ne  aaasf  Taste  saperflcie  accuse,  ou 
'ibtwe  de  ploies  à  fintérieur,  ce  qui  est, 


paFalt*41,  la  Traie  cause  des  déseris;  ou  la  ra* 
pidité  de  l'éTaporation,  eifet  naturel  delà  cha- 
leur; ou  enfin  une  dépression  dans  la  région 
centrale,  accompagnée  de  la  Ibnnation  de  lacs 
où  les  eaux  se  perdent;  ce  dernier  trait,  Jadia 
à  peine  soupçonné,  s*est  confirmé  dans  lea 
dCTniéres  années  par  les  décooTertes  des  Toya- 
geurs. 

L'ensemble  de  ces  caractères  explique  le  ton 
général  et  les  variétés  locales  de  Téconomie 
productiTe  et  commerciale  de  TAfrique:  le  cli- 
mat 'le  plus  chaud  de  la  terre  y  marque  de  sa 
forte  et  vive  empreinte  la  flore  et  la  faune,  tout 
en  s'adoucissant  aux  extrémités  et  sur  les  hau- 
teun,  ju8qu*aux  Ions  des  climats  tempérés, 
aTcc  une  teinte  subtropicale;  il  suit  de  lA  que 
les  produits  de  FRurope  méridionale  et  de 
r  Asie  moyenne  s'y  dolTcnt  entremêler,  au  nord 
et  au  sud,  ainsi  que  dans  les  lies,  sTec  ceux 
des  régions  franchement  africaines. 

Les  Tastes  richesses  naturelles  de  ce  con- 
tinent sont  aux  mains  de  la  race  noire,  qui 
habite  presque  seule  l'Afrique ,  arec  mille 
nuances  de  couleurs,  de  formes,  d'aptitudes, 
n'ayant  subi  l'influence  étrangère  que  sur  quel- 
ques bandes  isolées  du  littoral.  Au  nord,  ce- 
pendant ,  toute  la  région  de  l'Atlantique ,  avec  le 
Sahara,  est  partagée  entre  les  trois  principales 
Tariétés  de  la  race  blanche,  les  Indo-Germains 
d'Europe,  maîtres  de  TAlgérie  et  établis  par 
groupes  assez  nombreux  dans  les  Tilles  com- 
merçantes; les  Arabes,  qui  ont  conquis  et  en- 
Tahi  le  pays;  les  Berbers,  si  anciens  qu'on  peut 
les  conàdérer  comme  autoehthones.  A  la  lisière 
méridionale  du  Sahara  commence  la  race  noire , 
qui,  de  Test  A  l'ouest,  occupe  le  reste  de  l'A- 
irique,  sauf  des  groupes  d'Arabes  sur  la  côte 
orientale ,  de  HoTas  malais  dans  l'Ile  de  Mada- 
gascar, de  blancs  dans  les  dîTerses  colonies 
européennes,  de  Turcs  en  Egypte.  Cette  race 
noire,  inférieure,  selon  une  opinion  très-ré- 
pandue, A  la  blanche  par  ses  facultés  intellec- 
tuelles, a  été  si  bien  asserTie  par  celle-ci,  en 
tous  les  points  de  contact ,  que ,  par  une  odieuse 
Tiolation  du  droit  humain,  elle  a  été  pendant 
des  siècles  le  principal  article  de  commerce 
de  l'Afrique  aTec  l'Asie  et  stcc  l'Amérique; 
mais  c'est  un  ordre  de  faits  que  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  ici.  {Vojf.  SaclaTaga , 
MAgraa.) 

Encore  reléguée  aux  échelons  iaféricurs  de 
la  Tie  sociale,  la  race  noire  ne  tire  qu'un  mé- 
diocre parti  des  dons  de  la  nature.  Sa  culture, 
son  industrie,  son  commerce,  sont  rudimen- 
taires.  La  culture  se  fait  A  la  main,  très-rare- 
ment A  la  charrue;  l'industrie  ne  donne,  sauf 
pourtant  quelques  traTaux  sur  les  métaux  et 
les  cuirs,  qu'une  première  transformation  aux 
produits  naturels  et  agricoles;  le  commerce  se 
fait ,  par  terre ,  à  dos  de  chameau  et  par  cara- 
Tane;  par  eau,  sur  des  barques  non  pontées. 
Mais  ces  peuples,  si  déchus  qu'ils  soient,  sont 
susceptibles  déducation , les  plus STancés  sont 
ceux  qui  ont  reçu  la  plus  forte  dose  d'influence 
européenne.  Cette  influence  s'exerce  sur  les 
mœure,  aussi  bien  que  sur  la  produètion,  et  au 
loin  le  progrès  se  manifeste  surtout  par  le  com- 
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merce,  dont  rensemble  atteint  déjà  an  moins 
une  valeur  de  1,200  millions  de  francs. 

Si  l'on  considère  que  la  France  seule  a  un 
mourement  commercial  cinq  fois  plus  élevé, 
on  constatera  de  combien  l'Afrique  est  en  ar* 
riôre  de  TEurope,  et  quelles  ressources  iné- 
puisables elle  oifre  a  la  spéculation  intelligente 
des  capitaux,  des  esprits  et  des  bras. 

JuLes  Duval. 

HlsiJonrpArM.  B. 

CoMPABne  ;  Algérie,  CoIoaIm  fnuaçaiMi ,  Egypte , 
Libéria,  MadagMear,  Maroo,  Trlp«U ,  Tu&Uie, 
Zaasibar. 

AGB.  L'âge  est  une  des  conditions  de  Texer- 
cice  des  droits  civils  et  politiques.  (Koy.  M^o- 
rite  légale.)  11  faut  que  Tbomme  atteigne  un 
certain  âge  avant  de  pouvoir  être  rendu  res- 
ponsable de  ses  actes,  avant  qu'on  puisse  lui 
confier  son  propre  sort  ou  celui  d'autres  per- 
sonnes ,  et  c'est  la  loi  qui  détermine  cet  âgfe , 
généralement  d'après  les  us  et  coutumes  du 
pays. 

Mais  l'âge  Joue  en  politique  un  rôle  qui  est 
indépendant  des  droits  conférés  par  les  lois  : 
la  Jeunesse,  l'âge  mûr,  la  vieillesse  n'envisa- 
gent pas  toujours  les  questions  de  la  même 
façon.  La  Jeunesse  manque  d'expérience,  elle 
n'a  pas  encore  été  déçue,  de  sorte  qu'elle  prend 
volontiers  les  aibires  par  le  côté  généreux, 
brillant;  elle  ne  recule  pas  devant  le  danger  et 
semble  parfois  disposée  â  le  rechercher.  Vàge 
mûr  est  moins  séduit  par  les  apparences,  il  a 
été  trop  souvent  trompé,  on  le  prend  moins 
facilement  par  des  mots.  La  vieillesse  est  sou- 
vent sceptique,  ou  tient  à  honneur  à  rester 
fidèle  aux  opinions  de  tonte  une  vie.  La  Jeu- 
nesse se  range  donc  le  plus  souvent  avec  les  dé- 
mocrates, l'âge  mûr  avec  les  libéraux,  le  vieillard 
avec  les  conservateurs.  U  ne  s'agit  ici ,  bien  en- 
tendu, que  de  la  première  impulsion.  Après  ré- 
flexion, le  Jeune  honune  rejettera  les  idées  utopi- 
ques  et  se  rangera  plus  tard  sous  le  drapeau  que 
sa  raison  lui  aura  indiqué  comme  le  meilleur, 
ou  vers  lequel  il  penchera  par  son  tempérament. 
L'homme  fait  hésitera  en  présence  de  nouvel- 
les idées  et  ne  se  prononcera  qu'après  plus 
ample  informé;  le  vieillard  sera  naturellement 
plus  ou  moins  rebelle  aux  changements:  il 
faudra  le  convaincre  de  la  réalité  du  progrès, 
pour  qu'il  ];accepte,  et  encore  se  croira-t-il 
quelquefois  obligé  par  point  d'honneur  de  s'abs- 
tenir, il  ne  voudra  pas  donner  le  démenti  aux 
sentiments  et  aux  actes  de  tonte  sa  vie. 

U  est  cependant  un  cas,  assesfiréquent  d'ail- 
leurs, qui  neutralise  ou  annule  les  effets  de 
l'âge  sur  les  opinions  politiques  de  l'homme, 
c'est  celui  d'avoir  été  élevé  dans  une  Ounille 
où  règne  un  sentiment  politique  d'une  certaine 
vivacité.  Dans  ces  familles,  les  fils  prennent 
généralement  les  opinions  de  leurs  parents, 
comme  ils  en  prennent  le  nom,  et  restent  fidèles 
à  cette  opinion  pendant  toute  leur  vie.  Les  ex- 
ceptions sont  plus  rares  qu'on  ne  pense,  car 
l'éducation  a  produit  ici  des  idées  anrètées,  elle 
a  fait  naître  des  partis  pris,  car  les  arguments 
contraires  l'enfant  les  a  souvent  entendu  dis- 


cuter, on  les  a  réfutés  d'une  manière  v\i 
rieuse  pour  son  esprit  prévenu ,  on  les  a  p< 
être  ridiculisés,  traités  avec  mépris.  Ces 
pressions  sont  profondément  gravées  dam 
mémoire  du  Jeune  homme,  elles  dominenl 
manière  de  penser,  de  sorte  que  les  idées 
posées  ont  difilcilement  prise  sur  lui.  11  ne 
écoute  pas  volontiers,  et  si  le  tempérament,  si 
parler  des  intérêts,  .vient  en  aide  à  l'éducati 
U  faut  presque  désespérer  de  le  convertir^ 
On  comprend  maintenant  pourquoi  les 
mocrates  abaissent  le  plus  possible  l'âge 
l'accession  au  droit  électoral  et  l'âge  de  F 
gibilité,  et  pourquoi  les  libéraux  et  plus  i 
core  les  conservateurs  voudraient  l'élci 
Toutefois  dans  les  aristocraties  héréditaire^ 
majorité  politique  est  souvent  précoce ,  pa 
que  l'éducation  amis  un  freina  l'esprit  d'in 
vation ,  tandis  que  dans  les  trèfr-petites  dé< 
craties  l'âge  est  quelquefois  élevé,  chai 
citoyen  se  considérant  comme  investi  d 
poste  de  confiance  dont  dépend  la  prospé] 
de  la  patrie.  li.  B 

AGENT.  Individu  chargé  d'administrer 
de  défendre  les  intérêts  de  son  mandatai 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  agei 
du  gouvernement  on  de  l'autorité  publiqi 
Dans  ce  sens,. c'est  un  terme  plus  général  (\ 
fonctionnaire,  pouvant  s'appliquer  à  des  pi 
sonnes  investies  de  fonctions  élevées 
subalternes,  accidentelles  et  permanentes,  l 
gent  ne  Jouit  d'initiative  personnelle  que  du 
la  limite  de  ses  instructions;  il  est  un  insti 
ment  intelligent  aux  mains  d'une  volonté  s 
périeure.  Gela  est  vrai  de  ïagent  diplomatie 
comme  du  sùnple  0^0»^  de  police,  de  Vagi 
principal  comme  de  Vagent  êecttndaire.  l 
açenU  du  pouvoir  exécutif,  c'est-à^re  (01 
cette  «lasse  de  fonctionnaires  chargés  de  ïei 
cution  des  lois ,  n'ont  pas  un  autre  caractèf 
ils  font  exécuter  la  loi,  mais  en  cas  de  dil 
culte,  ils  sont  rarement  en  droit  de  llutcrpréti 

GoMPABas:  Fonoftloiinair0,Prépoté. 

AGENT  DE  CHANGE.  V09.  Bonne. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  On  désigne  so 
le  nom  d'agent  diplomatique  tout  ibnctionnai 
chargé  de  représenter  un  État  auprès  d'i 
autre  ou  de  négocier  et  de  traiter  avec  1 
publiquement. 

1.  Bietorique.  Dans  l'acception  générale  q 
précède  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  des  ageu 
diplomatiques  dès  le  Jour  où  plusieurs  sociéti 
politiques  se  sont  trouvées  en  présence  et  i 
sont  mises  en  rapport.  Les  Égyptiens,  les  Pe 
ses,  les  Juifs,  les  Grecs,  les  Romains,  surtoi 
ces  derniers,  ont  reçu  et  envoyé  des  ageD 
politiques  chargés  de  débattre  leurs  intérê 
publics  avec  d'autres  nations.  Les  Grecs  et  h 
Romains  désignèrent  ces  agents  sous  le  noi 
de  icpco^ttc,  legati,  oratores,  et  leur  coof< 
raient  des  droits  particuliers.  Cependant  I  ai 
tiquité  ne  posséda  pas  un  droit  inteniationi 
bien  développé;  et  il  y  a  pour  cek  entre  ai 
très  une  excellente  raison,  c'est  que  le  mond 
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fîTîMsè  se  (rcMiTa  souTent  compris  dans  les 
Kffiit»  d'un.seul  empire.  Le  moyen  âge  Tit  se 
foraier  des  États  distincts  et  indépendants  les 
niiâ  des  antres;  mais  dorant  plusieurs  siècles , 
ces  K(sti,  comme  tels,  n'entretinrent  que  peu 
de  rdilions  entre  eux.  L^  procès  envoyaient 
au  deiiors  de  simples  agents  pour  leurs  affaires 
prirées,  qu'Us  ne  distingiiaient  pas  des  afllûres 
publiques,  ou  des  gentilshonuies ,  pour  ac* 
con^  une  mission  de  cérémonie.  Le  pape 
exigeait  paribis  des  princes,  quils  lui  euToyas- 
Beat  à  leur  avènement  des  ambassades  d'obé* 
dieoce,  qui,  dans  des  temps  plus  modernes, 
se  tnntfonnèrent  en  simple  ambassade  de  ré- 
Téieace.  Les  p^»e8  seuls  eurent  de  bonne 
beoie  des  envoyés  auprès  des  rois  de  France 
et  des  eaqMreurs  de  fiysance,  sous  le  nom  de 
n^muakêf  et  pins  tard  nous  trouvons  des 
eoTOfés  peimsnents  des  papes  sous  le  nom 
de  légats  auprès  des  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, ^  de  l'empereur  du  8aint*Empire. 

Pumi  les  princes  séculiers  ce  lurent  les  rois 
de  France  qui  commencèrent  à  avoir  une  di- 
piomatie  régulière.  Louis  XI  avait  des  envoyés 
de  rè8ldenee  permanente  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre  et  du  duc  de  Bourgogne.  Son  fils  Char- 
ies  vm,  par  son  expédition  de  Naples,  amena 
des  complications  d'intérêts  en  Europe  qui  obli- 
gèreat  les  princes  a  se  faire  représenter  au- 
près des  souverains  étrangers.  L'agent  diplo- 
matknie  est  donc  on  produit  de  la  politique  de 
rabioet  qui  commença  A  se  développer  au  sei* 
ziéaie  siècle. 

Cepeadant,  cette  institution  n'eut  pas  d'em- 
blée quelque  chose  de  régulier;  on  ne  connut 
d'ibord  qo'une  seule  classe  d'agents  diploma- 
tiques, celle  des  ambassadeurs.  La  fiction  di- 
ploBiatique  attribuait  à  ces  derniers  le  carac- 
tère représentatif  du  souverain  au  plus  haut 
degré.  De  là.  des  difficultés  de  cérémonial  et 
(tes  dépenses  considéi^ables  qui  ne  contri- 
buaient pas  à  l'expédition  des  affoires ,  ni  A 
t^ititer  les  négodations.  On  eut  donc  recours 
a  renvoi  de  simples  agents  qui  ne  pouvaient 
prt'tendre  au  cérémonbU .  parce  qu'ils  ne  re- 
préaeotaiefit  point  la  personne  du  souverain  ; 
on  leur  donna  le  nom  d'agents,  puis  de  rési- 
dents. Ces  agents  furent  dans  l'origine  les 
sentes  Biissions  permanentes.  Les  ambassa- 
denn  ne  devinrent  permanents  qu'après  eux, 
dans  le  courant  du  seizième  siècle  et  se  sub- 
dîTisérent  dés  lors  en  plusieurs  classes.  C'est 
i&  dtx^^eptième  siècle  que  Ton  commença  A 
âipr  QD  cérémonial  pour  ces  envoyés  de*  se- 
cond ordre.  On  peut  surtout  dater  du  traité  de 
W'estphalie  rétablissement  de  règles  un  peu 
plus  fixes  pour  les  agents  diplomatiques  ;  le 
traité  d'Ctrecht  en  17t3  eut  les  mêmes  effets 
que  le  traité  de  Westpbalie;  au  dix-huitième 
Méfie  OQ  distinguait  en  général  trois  classes 
de  ministres  publics:  celles  de  ministres  plé- 
fiipotentiaires,  ministres  résidents,  ministres 
rbafRés  d*aflliires. 

1^  sphère  d'action  de  l'agent  diplomatique 
ne  sobil  pas  moins  de  modifications  que  le  rang 
et  la  distinction  des  catégories.  Sous  Louis  XI 
H  en  généra]  an  seizième  siècle,  la  diplomatie 


représentait  surtout  la  rose  ;  il  s'agissait  moins 
pour  ragent  diplomatique  de  représenter  les 
intérêts  généraux  de  son  pays  que  de  scruter 
les  secrets  de  la  cour  auprès  de  laquelle  il 
était  accrédité.  Plus  les  intérêts  généraux  des 
États  se  développèrent  et  se  distinguèrent  des 
intérêts  particuliers  du  prince,  plus  aussi  l'ac- 
tion de  l'agent  diplomatique  se  dépouilla  du 
caractère  de  ruse  et  d'espionnage  qui  la  carac- 
térisait A  ses  débuts.  L'établissement  de  mis- 
sions permanentes,  qui  devint  une  obligation 
pour  tous  les  États,  contribua  beaucoup  aux 
progrès  du  droit  international.  Peu  A  peu  l'a- 
doption d*un  mode  de  vivre  uniforme  et  de 
règles  générales  dans  la  poursuite  des  négo- 
ciations eut  pour  effet  de  créer  entre  les  États 
une  certaine  égalité  et  le  sentiment  du  droit , 
qui  sont  la  base  du  système  européen;  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  que  l'établissement  de 
missions  permanentes  a  rendu  de  grands  ser- 
vices. Hais,  en  somme,  on  ne  saurait  juger  de 
la  nature  d'activité  de  Tagent  diplomatique  in- 
dépendamment du  système  général  de  politi- 
que prédominant  dans  les  États  civilisés.  Plus 
la  politique  s'épure ,  plus  ses  mobiles  sont  éle- 
vés ,  plus  aussi  Taction  de  l'envoyé  diplomati- 
que A  l'étranger  sera  bienfaisante. 

Cependant,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se 
tromper ,  qne  la  grande  époque  diplomatique 
de  l'Europe  a  comcidé  avec  le  régne  de  la 
royauté  absolue  et  qu'elle  est  renfermée  entre 
les  négociations  de  la  paix  de  Westpbalie  et 
celles  du  congrès  de  Vienne,  entre  1648  et  1815. 
Lorsqu'une  direction  unique,  qui  ne  tenait 
compte  que  de, ses  convenances ,  présidait  aux 
destinées  des  États,  Tagent  diplomatique  avait 
bien  autrement  d'importance  que  de  nos  jours, 
où  l'opinion  publique  impose  bien  plus  qu'elle 
ne  suit  la  marche  des  événements.  En  outre , 
aujourd'hui  la  multiplicité  des  intérêts  rend 
impossible  A  un  seul  honmie  de  représenter 
son  pays  sous  tous  les  rapports,  et  il  arrive 
bien  plus  fréquemment  qu'autrefois  que  des 
négociations  importantes,  celles  des  traités  de 
commerce ,  par  exemple ,  sont  confiées  à  des 
ministres  plénipotentiaires  ad  hoc.  A  cela ,  en- 
fin ,  il  foat  ajouter  la  multiplication  infinie  des 
moyens  de  communication.  Lorsque  les  capi** 
taies ,  c'est-À-dire  les  centres  de  négociations, 
étaient  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
distances  longues  A  franchir,  les  instructions 
générales  ,  spéciales  ,  ostensibles  ,  secrètes , 
avaient  bien  plus  d'importance  que  maintenant. 
De  nos  jours  l'agent  diplomatique  est ,  conrnie 
tout  le  monde ,  suspendu  aux  fils  du  télégra- 
phe; il  n'y  a  plus  ni  temps  ni  distance;  les 
cabinets  sont  A  même  de  profiter  dé  toutes  les 
modifications  de  circonstances  pour  agir  d'une 
manière  directe  et  immédiate.  L'action  diplo- 
matique réelle  rentrera  donc  toujours  davan- 
tage dans  les  mains  des  ministres  des  affaires 
étrangères  des  gouvernements  respectifs,  et 
l'agent  diplomatique  deviendra  de  plus  en  plus 
nu  simple  mandataire  destiné  A  porter  la  pa- 
role. L'habileté  et  le  talent  d'étudier  ou  d'in- 
fluencer les  hommes  continueront  sans  doute 
A  être  des   conditions  nécessaires  chez  l'a- 
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gent  diplomatique)  mais  sa  responsabilité  et 
son  action  indépendante  tendront  à  diminuer, 
et  par  conséquent,  à  restreindre  Timportance 
de  ses  fonctions.  Les  hommes  qui  se  vouent 
aux  affaires  publiques  ont  maintenant  bien 
d'autres  sphères  d'action  ouvertes  devant  eux 
que  la  carrière  diplomatique,  et  celle-ci  ne 
partage  plus  comme  Jadis  avec  Farmée  le  seul 
moyen  d'acquérir  des  honneurs,  de  Tinfluence 
et  de  la  réputation  ;  aussi  est-elle  bien  moins 
recherchée  que  dans  le  commencement  de  ce 
siècle,  et  les  grands  noms  y  sont-Us  bien  moins 
fréquents. 

II.  Droit  de  légation.  Le  droit  de  légation  est 
actif  et  passif,  c'est-à-dire  que  l'État  qui  peut 
recevoir  des  envoyés  diplomatiques  a  aussi  le 
droit  d'en  envoyer.  Le  droit  de  légation  est 
une  conséquence  de  la  souveraineté.  L'exer- 
cice du  droit  de  légation  appartient  au  repré- 
sentant de  l'État;  il  est  facultatif  et  non  pas 
obligatoire.  Néanmoins ,  le  refus  de  recevoir 
en  temps  de  paix  le  ministre  d'une  puissance 
peut  être  regardé  comme  une  rupture ,  si  ce 
refus  n'est  pas  fondé  sur  des  raisons  plausibles, 
parmi  lesquelles  figurent  principalement  celles 
qui  sont  fournies  par  la  personne  même  du 
ministre  désigné.  Lorsqu'un  État  conteste  à 
un  autre  le  droit  d'accréditer  auprès  de  lui  des 
ministres,  il  s'abstient  d'user  de  ce  droit  à  son 
égard.  Le  droit  de  légation,  découlant  de  la 
souveraineté,  appartient  également  aux  répu- 
bliques et  aux  monarchies.  La  classe  à  laquelle 
un  ministre  doit  appartenir,  est  au  choix  du 
gouvernement  qui  le  nomme;  cependant,  ce 
principe  est  soumis  à  certaines  restrictions 
provenant  d'inégalités  dans  le  cérémonial  di- 
plomatique; en  général,  le  droit  d'envoyer  des 
ministres  de  première  classe  est  réservé  aux 
États  dont  les  souverains  Jouissent  des  hon- 
neurs royaux  et  aux  grandes  républiques.  Les 
États  dépendants  ou  mi-souverains  ne  peuvent 
accréditer  des  agents  diplomatiques:  tels  sont 
les  divers  États  des  États-Unis  de  rAmérique 
du  Nord,  les  cantons  suisses,  autrefois  les  Ues 
Ioniennes,  etc.  Les  États  liés  à  un  autre  État  qui 
est  chargé  de  négocier  avec  des  tiers  sur  les  in- 
térêts communs  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'en- 
voyer ou  de  recevoir  des  agents:  tels  sont  la 
Norwége,  la  Pologne  sous  le  régime  de  la  con- 
stitution de  1815.  Pendant  longtemps  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  était  dans  le  même  cas, 
mais  depuis  1867,  ce  pays  qui  est  uni  aux  Pays- 
Bas  par  la  personne  du  souverain ,  a  des  repré- 
sentants diplomatiques  spéciaux.  Les  États  qui 
font  partie  de  l'Empire  allemand  n'ont  pas  le 
droit  de  légation,  mais  quelques-uns  l'exer- 
cent néanmoins  encore,  et  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
par  tolérance.  Les  principautés  danubiennes 
et  autres  vassaux  de  la  Turquie  entretien- 
nent des  agents  ofllcieux,  mais  les  atfaires  im- 
portantes qui  concernent  ces  pays  dépendants 
sont  traitées  par  le  représentant  delà  Turquie. 
Un  droit  limité  de  recevoir  des  ministres  pu- 
blics est  quelquefois  accordé  à  des  gouverneurs 
généraux,  des  vice-rois,  etc.  Le  monarque  qui 
abdique  ne  peut  plus  exercer  le  droit  de  léga- 
tion. Une  question  plus  controversée  est  celle 


de  savoir  si  ce  droit  est  supprimé  par  la  a 
involontaire  du  trône;  ici,  c'est  la  raison  û^ 
qui  indique  la  réponse.  Autrefois  le  .monaci 
légitime  détrOné  conservait  en  principe  le  4 
d'ambassade  et  on  le  refusait  à  l'usurpai^ 
auiourd'hui,  que  l'on  tend  de  plus  en  p)« 
reconnaître  les  faits  accomplis  comme  foi 
ment  de  droits  nouveaux,  on  tend  aussi  à  11 
ser  tomber  la  distinction  entre  les  gouYei 
ments  de  fait  et  les  gouvernements  de  di 
Du  moment  que  le  successeor  du  prince  , 
trôné  représente  réellement  l'autorité,  il  dcfi 
de  règle  de  recevoir  ses  envoyés.  Il  reste 
mis  en  tout  état  de  cause  que  la  réception  d 
ministre  étant  considérée  comme  un  acte, 
reconnaissance  dn  souverain  dont  il  est 
mandataire,  on  ne  peut  recevoir  au  même  ti 
et  avec  le  même  caractère  officiel  le  mink 
envoyé  par  le  souverain  détrôné  et  le  minia 
du  gouvernement  qui  l'a  remplacé  dans  l'ez 
cice  de  sa  souveraineté.  11  y  a  cependant ,  i 
puis  la  prise  de  possession  de  Rome  par  VM 
une  exception  en  tajem  du  pape  {vop.  Papaal 
Certains  États  ont  simultanément  un  rep 
sentant  auprès  du, roi  d'Italie  et  un  autre  i 
près  du  chef  de  l'Église  catholique. 

III.  Classification  des  agents  dipiomatiqu 
On  peut  les  classer  d'abord  d'après  le  but 
leur  mission;  il  y  a  des  ministres  négociateu 
des  ministres  d'étiquette,  de  cérémonie;  il  ] 
les  ambassades  d'excuses,  d'obédience  ou 
révérence;  enfln,  h,  mission  de  l'agent  dip 
matique  peut  être  permanente  ou  temporal! 
ou  extraordinaire  ou  ordinaire.  Mais  ces  d 
tinction^  ne  rendent  pas  ce  qu'on  entend  pj 
particulièrement  par  classification;  cellc-cj 
essentiellement  en  vue  le  rang  de  l'agent  i 
plomatique.  Les  difficultés  soulevées  autrefi 
à  l'occasion  du  cérémonial  et  les  divergcuc 
au  sujet  des  questions  de  rang  amenèrent  i 
huit  puissances  signataires  du  traité  de  Yien 
à  adopter  un  règlement  identique  à  ce  siû 
Les  agents  diplomatiques  furent,  par  acte 
19  mars  1815,  divisés  en  trois  classes:  ce 
des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces;  celle  d 
envoyés  ou  ministres  accrédités  auprès  d 
souverains;  celle  des  chargés  d'aiffaires ,  accr 
dites  auprès  des  ministres  des  affaires  étra 
gères.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonce 
ont  seuls  le  caractère  représentatif.  Les  e 
voyés  diplomatiques  en  mission  extraordinai 
n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  ran 
Les  envoyés  diplomatiques  prennent  rang  eut 
eux,  dans  chaque  classe,  d'après  la  date  de 
notification  officielle  de  leur  arrivée.  On  a  ( 
déterminer  dans  chaque  État  un  mode  uniforu 
pour  k  réception  des  envoyés  diplomatiqu' 
de  chaque  classe. 

Le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  21  novei 
bre  1818  i^outa  une  quatrième  classe,  cel 
des  ministres  résidents,  qui  prit  rang  cd( 
les  ministres  de  second  ordre  et  les  chaigi 
d'aflkires.  Il  est  bon  d'i^outer  qu'actuellemci 
un  petit  nombre  d'États  se  font  seulement  r 
présenter  par  des  ministres  résidents.  Les  dei 
classes  d'agents  diplomatiques  les  plus  non 
breuses  sont  la  seconde  et  la  quatrième.  I 
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t  tes  gOQTeniemeiila  accrëditeiit 

ooB»  ètraDgères  des  agents  dipk>- 

pmuQt  le  titre  d'enroyé  extniordi> 

etée  nanistre  plénipotentiaire.  Ce  titre 

CD  premier  lieu  par  les  Anglais. 

lei^giaDeDt  de  1815,  on  attribne  à 

afraoïdioaire  une  espèce  de  supé- 

atïtoffijé  ordinaire;  c'est  pour  cette 

fK  b  phipart  deis  ministres  eu  mission 

prennent  néanmoins  le  titre  d'en- 

T9T^  dttatrdznaire.  Les  agents  diplomatiques 

ces  traspremiéres  classes  sont  accrédites  de 

st^wntàa  à  soateiain;  la  quatrième  classe, 

relk*  des  (àargës  d*affiûres,  reçoit  .ses  lettres 

ée  aôBBce  du  ministre  des  aihires  étrangères 

H  est  accrèffitée  aDprès  dn  ministre  des  af- 

étrstgèreâ  de  la  cour  auprès  de  laquelle 

<9de.  Le  règlement  d'Aix-la-Chapelle 

pas,  du  reste,  chaque  État  de  fixer 

ffû  le  Jnge  à  propos  la  hiérarchie  du 

4|iioD]atiqiie.  En  France,  la  hiérarchie 

^  jijQÎrdIrai  la  sdrante:  ambassadeurs, 

extraordinaires  et  ministres  plénipo^ 

.  ritaigésd'aflkires,  secrétaires d'am- 

et  secrétaires  de  légations,  aspirants 

<tipifcMBtiqqes  ou  attachés.  Les  consuls  gêné- 

de  France  dans  les  pays  musulmans  et 

fllBérigiie  dn  Snd  ont  rang  de  chargés 

[les  traditions  diplomatiques  attri- 

taetifanhassadeor  {voy.)  le  priTilége  de  rc- 

prcâSifer  ptas  particulièrement  la  personne 

^  9»floiirenûn,  on  en  a  conclu  qu'il  doit  être 

M  te  pRDce  aoprès  duquel  il  est  accrédité, 

ck^  Ibtf  ga*[l  se  présente.  Mais  dans  les 

fsji  Gns&utionnehi  ce  privilège ,  s'il  exista 

'vsft,  est  porement  honorifique,  car  le  sou- 

rfnzB  bV  prend  aucune  décision  sans  avoir 

C9micèsef  ministn-s.  —  M.  B.] 

Uê  qaatie  classes  de  ministres  admis  par 
r  prÉDooie  dn  21  noyembre  1818  d*Aix-lB- 
■^^^efle  comprennent  les  miniJBtrcs  publics 
rnfreDeDt  dits.  En  dehors  de  ces  quatre 
^iasa.  00  pent  eonqpter  encore  les  agents 
^tnaaliquefl  sitîTaata:  1*  les  agents  (ofll- 
asn.  qni  sont  eliai^és  des  relations  de  la  part 
«B  gwieniqnent  non  reconnu  ou  nsurpa- 
>cr;  CCS  agente  ne  sont  pas  membres  du  corps 
4^joaifiqiie,ito  n'ont  pas  de  lettres  de  créance, 
BB5  ônpftcDnent  des  lettres  de  provision 
«aderecaniniandtetiOD;  2*  les  députés  com» 
Bsarei  ayant  une  mission  spéciale,  comme 
^  ti£r  les  irootîères  ou  de  procéder  à  des 
i^ÉdiliDiis;  3*  les  grands  personnages  chargés 
«  nâoiis  importantes  dans  lesquelles  on 
tee  èfiler  le  cérémonial  diplomatique  sans 
pmtaA  pbcer  cet  envoyé  dans  nne  position 
dfefieire.  he  ministre  public  établit  son  ca- 
lûere  par  la  remise  de  ses  lettres  de  créance , 
fn  aoat  dèiiviée*  an  sonTerain  quand  le  mi- 
ùiie  appartient  anx  trois  premières  classes , 
K  aa  amistre  des  affaires  étrangères  lorsqu*il 
r<  «ariement  clsaigé  d'afllaires. 

n.  Mniéfe»  des  agents  diplomatiques.  Ces 
fttt^tfr^  étaaenl  antrefois  très-étendus ,  mais 
n^ff^Àhâ  Us  c<xnsi8tent  surtout  dans  les  sui- 
^iat<:  t*  kiTiobbiiité  de  la  personne  de  Tagent 
^^  orarnm  de  légation;  2*  exemption  de 


la  Juridiction  étrangère. .  11  y  a  ici  uh  certain 
nombre  de  questions  non  déterminées  dont  la 
solution  dépend  souvent  de  la  manière  dont  le 
cas  se  présente,  car  Fexemption  de  la  Juridic- 
tion civile  n'est  point  absolue.  Ce  qui  reste 
établi,  c'est  que  Thôtel  de  la  légation  est  invio- 
lable et  que  rautorité  locale  ne  peut  en  fran- 
chir le  seuil ,  même  pour  Tcxécution  d'un  acte 
judiciaire.  L'exemption  de  hi  juridiction  crimi- 
nelle n*est  point  absolue  non  plus;  elle  a  pour 
limite  le  cas  de  conspiration  flagrante  contre 
le  gouvernement  auprès  duquel  l'agent  est 
accrédité.  Enfin,  quant  à  la  suite  du  ministre, 
il  y  a  des  distinctions  à  faire  entre  la  suite 
proprement  dite  et  les  personnes  simplement 
attachées  à  la  légation ,  et  même  chez  ces  der- 
nières on  peut  distinguer  entre  les  indigènes 
et  les  étrangers  (roy.  Exterritorialilé).  3«  Fa- 
culté d'exercer  librement  son  culte  religieux 
dans  l'hôtel  de  la  légation.  Ce  privilège  cessera 
d'en  être  un  quand  la  liberté  des  cultes  sera 
établie  partout.  4»  Les  prérogatives  qui  pré- 
cèdent n'appartiennent  aux  agents  diploma- 
,  tiques  que  dans  les  pays  où  ils  résident  eu 
qualité  d'envoyés.  Dans  les  pays  qu'ils  tra- 
versent, ils  n'ont  droit  qu'à  des  égards  de  pure 
courtoisie.  Le  défrai  n'est  plus  en  usage,  ex- 
cepté pour  les  ambassades  de  l'extrême  Orient , 
on  du  moins  étrangères  à  l'Europe  et  à  sa 
civilisation. 

V.  Devoirs  des  agents  diplomatiques.  Aux 
privilèges  des  agents  correspondent  des  de- 
voirs qui  découlent  soit  de  la  nature  des  fonc- 
tions, soit  de  celle  des  privilèges  eux-mêmes. 
Si  l'agent  diplomatique  jouit  de  l'inviolabilité, 
c'est  à  la  condition  de  ne  pas  sortir  de  la 
sphère  de  son  activité.  Il  y  a  là  une  fictiou 
comme  dans  le  caractère  représentatif.  Le  pre- 
mier devoir  de  l'agent  est  de  mettre  de  la 
loyauté  dans  ses  rapports  avec  le  gouverne- 
ment anprès  duquel  il  est  accrédité.  Dans  le 
cas  d'offenses  commises  par  des  ministres  pu- 
blics attentant  à  l'existence  et  à  la  sûreté  de 
l'État  où  ils  résident ,  si  le  danger  est  pressant , 
leurs  personnes  et  leurs  papiers  peuvent  être 
saisis,  et  ils  peuvent  être  renvoyés  du  pays. 
Si  les  circonstances  ne  sont  pas  assez  impé- 
rieuses pour  obliger  de  recourir  à  ce  moyen 
violent ,  on  se  borne  à  demander  leur  rappel  à 
leur  souverain.  L'histoire  offre  des  exemples 
nombreux  de  l'un  et  l'autre  cas.  Il  est  diflicile 
de  fixer  les  règles  de  conduite  pour  ces  c^s 
exceptionnels.  En  règle  générale,  fhôtel  de  la 
légation  ne  doit  jamais  devenbr  un  foyer  d'in- 
trigues contre  le  gouvernement  du  pays ,  et  le 
mùstre  ne  doit  pas  entretenir  avec  les  chefs 
des  partis  des  liaisons  qui  pourraient  porter 
ombrage  aux  hommes  charges  de  la  direction 
de  l'État.  Dans  les  moments  de  crise  entre  deux 
gouvernements,  la  conduite  du  ministre  doit 
tendre  à  atténuer  l'irritation  et  à  ne  pas  pré- 
cipiter la  rupture.  Le  tact  individuel  est  le 
meilleur  conseiller  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles. On  ne  saurait  agir  partout  de  la  même 
façon;  ce  qui  serait  modération  dans  un  pays, 
serait  faiblesse  dans  l'autre.  On  doit  reconnaître 
que  généralement  les  agents  diplomatiques 
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observent  la  neutralité  et  la  résenre  néces- 
saires. Des  conspirations  comme  celle  de  Gella- 
mare  sont  inouïes  de  nos  Jours.  Gependaat  on 
a  élevé  dans  ces  dernières  années  beaucoup 
de  reproches  contre  la  conduite  suivie  en  1859 
par  le  ministre  sarde  à  Florence^  et  en  1860 
par  le  ministre  sarde  à  Naples,  et  un  ministre 
anglais  s^est  vanté  de  Tiniluence  qu'il  aurait 
eue  sur  la  cbute  du  gouvernement  de  Louis- 
Philippe. 

L'agent  diplomatique  doit  en  outre  ne  pas 
se  renfermer  dans  une  société  exclusive,  s'il 
veut  pouvoir  juger  et  rendre  compte  de  Tétat 
du  pays  où  il  réside.  Un  des  reproches  fondés 
que  Ton  peut  faire  aux  agents  diplomatiques  ^ 
est  de  se  renfermer  dans  un  cercle  restreint 
et  cosmopolite  à  la  fois  qui,  étant  le  même 
partout,  ne  laisse  nulle  part  d'empreinte  par- 
ticulière. Ëniln,  ragent  diplomatique  doit  té- 
moigner de  la  sollicitude  à  ses  nationaux.  11 
n'est  rien  qui  fasse  respecter  davantage  un 
gouvernement  à  l'étranger,  et,  par  contre-coup 
aussi  chez  lui,  comme  la  protection  qu'il  ac- 
corde aux  siens,  non  pas  per  /ot  et  wifas, 
mais  chaque  fois  que  le  bon  droit  du  ressor- 
tissant parait  hors  de  doute. 

VI.  Cérémonial,  Les  questions  de  cérémonial 
étaient  autrefois  très-difficiles  à  régler  et  ont 
donné  lieu  à  beaucoup  de  controverses.  Au- 
jourd'hui, quand  les  points  d'étiquette  ne  sont 
pas  tranchés  par  Tusage,  on  cherche  et  on 
trouve  presque  toujours  moyen  de  les  éviter. 
L'article  7  du  règlement  de  Vienne  dit  que 
dans  les  traités  entre  plusieurs  puissances  qui 
admettent  l'alternat^ ,  le  sort  décidera  de  Tordro 
qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures; 
maintenant  on  prend  plus  souvent  l'ordre 
désigné  par  Falphabet.  Dans  les  cérémonies 
la  place  honorable  est  le  centre,  et  chaque 
membre  du  con>s  diplomatique  se  place  sui- 
vant son  rang  à  droite  de  ce  centre,  mais  sou- 
vent on  cherche  à  éviter  cette  réglementation 
cérémonieuse  par  les  hasards  du  pèle-méle, 
ou  bien  on  déclare  que  chaque  place  doit  être 
considérée  conunc  la  première.  Les  formalités 
pour  l'audience  de  réception  diffèrent  suivant 
le  rang  de  l'envoyé  diplomatique.  L'ambassa- 
deur a  le  droit  de  se  couvrir  devant  le  sou- 
verain avant  de  lire  son  discours  d'audience. 
Les  ministres  de  première  classe  ont  seuls 
droit  au  titre  d'Excellence,  ils  ont  pouvoir 
d'aUer  à  six  chevaux  infiocchi^  etc.  Les  nonces 
ont  dans  les  cours  catholiques  la  prééminence 
sur  tous  les  autres  envoyés. 

VII.  La  mission  diplomatique  prend  An,:  l*»  par 
Textinctiou  de  Ui  souveraineté  de  l'État  qui 
accrédite  ou  auprès  duquel  est  accrédité  l'en- 
voyé ;  2*  par  la  mort  ou  l'abdication  du  sou- 
verain constituant ,  soit  par  le  décès  du  sou- 
verain auprès  duquel  l'agent  était  accrédité; 
3<»  par  l'extinction  des  lettres  de  créance;  4*  par 
l'annulation  des  pouvoirs;  5«  par  le  rappel  du 
ministre  ou  par  son  avancement;  6^  par  suite 
de  rupture  diplomatique;  7*  par  l'accomplisse- 

1.  L'ftltemat  •Igaifie  qae  chaque  puissance  prend 
le  premier  rang  dans  le  docomenl  (exemplaire 
d'an  traité,  ete.)  qaf  lui  ait  detUné. 


ment  de  lamtsaiOD,  si  elle  est  t^iiporain 
spéciale.  Jules  Grbkibr  et  M.  j 

CoiiPAiiBK  7  Ambassadeur,  Consuls,  Coarrj 
Créance,  Déchiffrement,  Diplomatie,  éiiqni 
Bxeqvatnr,  Baierrltorialité ,  IntenM>no« ,  Nég-< 
tlons,  Note  dlplomiAiqve,  Prooés'verbal^  Kccré4 
etc. 

AGENT  PROYOGATEÏÏR.  Ce  mot  a  été  < 

si  flréquent  usage  dans  le  langage  politicj 
que  nous  croyons  ne  pas  devoir  le  passer  :! 
silence,  bien  que  nous  soyons  convaincu 
l'agent  provocateur  a  existé  bien  plus  soin 
dans  rimagination  des  minorités  que  parmi 
instruments  du  pouvoir. 

Le  mol  agent  provocateur  doit  s'eutcij 
de  toute  personne  poussant  à  des  acte^'  si 
tieux,  pour  faire  reconnaître  les  ennemis 
pouvoir  et  les  signaler  à  sa  vindicte.  Il  se 
tingue,  par  conséquent,  de  l'espion,  donj 
rôle  est,  en  quelque  sorte,  purement  pa4 
Il  n'est  guère   probable   qu'on  se  donne 
tâche  de  provoquer  des  manifestations  l 
tiles  au  gouvernement  pour  le  seul  but  de 
dénoncer  avec  désintéressement;  Tag-cnt  j: 
vocateur,  s'il  a  existé,  s'est  toi^jours  trouvi 
la  solde  de  la  police  ou  du  gouvernement, 
la  provocation  ne  peut  être  qu'un  moyen 
trême  et  rarement  employé ,  pour  sortir  d'ï 
situation  diflicUe  et  grosse  de  dangers, 
moyen ,  qu'on  ne  saurait  approuver ,  ni 
point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  pi 
tique,  est  d'ailleurs  dangereux  i)our  les  gi 
vernements  qui  consentent  à  remployer,  \ 
ils  répandent  eux-mêmes  la  graine  insiirrl 
tfonnclle,  et  cette  graine-là  pousse  comme 
mauvaise  herbe. 

GOMPABBi  t  Afltallon ,   MaeblaTéUaBe ,   Me« 

politiqne  i  Monchard ,  etc. 

AGIOTAGE.  Yoy.  Bourse. 

AGITATION  POLITIQUE.  Les  mœurs  p< 
tiques  de  la  France  comportent  assez  p 
l'emploi  de  ce  moyen  de  propagande,  de  cel 
nuinière  de  travailler  Topinion,  d'exercer  u 
pression  sur  le  gouvernement  ou  sur  ui 
classe  sociale.  Néanmoins,  si  ces  mots  y  se 
d'une  application  moins  fréquente  qu'en  A 
gleterre,  ils  n'en  ont  pas  moins  un  sens  pré< 
qu'il  est  bon  de  déterminer.  Nous  appeloi 
donc  agitation  tout  mouvement  de  surexcil 
tion  imprimé  à  l'opinion  publique ,  pour  ari 
Ver,  par  les  voies  l^ales ,  à  l'obtention  \ 
quelque  point,  touchant  à  l'ordre  politique  i 
social.  De  cette  définition  ressort  asses  clair 
ment  ce  qu'est  l'agitateur  :  il  provoque ,  dév 
loppe,  et  dirige  le  mouvement. 

S'il  était,  maintenant,  besoin  d'expliqui 
pourquoi  l'agitation  est  peu  praticable  en  Franc 
nous  dirions  simplement  que  cela  tient  au  o 
ractère  national.  Nous  ne  savons  guère  gard< 
une  Juste  mesure,  dans  ce  qui  est  du  domain 
de  la  politique  siurtout  ;  de  la  discussion  no« 
passons  promptement  à  l'action,  en  sautai 
par-dessus  la  légalité  ;  de  Tagitatlon  enfin  ooo 
sommes  trop  portés  à  faire  une  sédition.  Aus^ 
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r^pbia.  teAe  que  nous  TaTons  définie ,  s'est 
liitisnol  produite  parmi  nous,  et  dans  les 
Q^  fa  wttiiwL  où  elle  s'est  manifestée,  on 
^  M  qu'elle  était  circonscâte  dans  un 
mkÈ  ma  restreint  et  n'atteignant  pas  les 
Bâ«.])iBs  h  question  dn  lU»re  échange, 
^  anpte,  ose  société  d'économistes  tit , 
nil»4r.éeragilation;  mais  quel  en  était  le 
•ii&^êmaAy  comparé  à  celui  de  l'agitation 
ud&se  pDor  cette  même  liberté  des  échanges  ! 
r^sa&a  des  protectionnistes  Irançais  n'a  pas 
làG^imaéles  masses  que  ceUe  des  par- 
'vSî  in  Qtffe  échange.  Nous  ne  nous  passiou- 
: -ft»  pas  «ses  pour  rutile  r  et  si  cela  pouvait 
ariTcr.  il  est  à  craindre  que  nous  n'aurions  ' 
'M  k  pafenee  nécessaire  pour  suivre  unique- 
.^^ibToies  légales. 

'à  eâ  pouifaot  à  désirer  que  ce  moyen  puisse 
^:.'^eflplofèen  France,  car  au  fond,  agiter 
'tf.tdairer  ropinion  publique,  c'est  la  for- 
arr.  f  est  «sa  s'en  servir  pour  arriver  à  un 
'^■^?niiioé.  Les  procédés  employés  con- 
^'lîapahiications  yendues  ou  distribuées 
r^^^&Uaseat,  en  réunions  publiques,  en  asso- 
js^destiaées  à  étudier  la  question,  à  la 
r^>dittf  sous  ses  laces  les  plus  lavoi^bles ,  à 
^açaoâs  les  Dotions  qui  s'y  rattachent.  Ces 
Mea»  igi&seot  snr  l'esprit  et  sur  l'imagina- 
«léa  susses  et  comme  souvent  il  suffit  de 
"^^  ose  proposition  pour  lui  trouver  des 
Kifi»:  Qfi  comprend  l'efficacité  de  Tagita- 
^-1  Toiles  les  propositions,  en  faveur  des- 
i^'^  ofi  agite  le  pays  ne  sont  pas  également 
>'^sxs.  il  ea  est  même  qui  peuvent  éveiller 
^Waiies  passions;  mais,  généralement, 
^  *4ité  pourra  seule  supporter  une  discus- 
^^a  ptilÔQgée  soutenue  au  grand  jour,  et 
'^^nsirtnnfen  trop  d'adversaires  intéressés 
l^s«tir  victorieuse  d'une  pareille  épreuve. 

^Qignère  d'exemple  d'agitateur  politique 
^fïviee.oà  l'on  oaint  avec  plus  ou  moins 
^^w  le  caractère  national ,  quand  au  fond 

'^^esl'étre  de  Itgnorance  qu'on  devrait 
'^por.  En  Angietene,  finstrnction  n'est 
'■'ïHcre  pu  plus  répandue,  mais  le  peuple 
i2nnpa  à  la  pratique  de  hi  vie  politique  ;  il 
^  ùK  les  dimssions ,  il  s'en  exalte  même  ; 
^aoa  respect  de  la  légalité^  rend  cette 
^^  saoa  dangers.  Aussi  les  hommes 
^"^^  de  k  Grande-Bretagne  font-ils  de 
'^^î^^  dans  toutes  les  questions  un  peu 
aMttiBitt.  JL  Gobden  a  été  le  chef  d'une 
f^pnirlelibie  échange;  If.  Bright,  animé 
'^  vdeat  amour  de  la  paix  universelle ,  a 
f^  toQt  son  pouvoir  les  trois  royaumes 
''  "^^  de  cette  généreuse  utopie  ;  une  foule 
'LtiQ.  (pli  ferait  trop  long  de  citer,  ont  fait 
'""iiçdaiMm  politique,  économique  et  reli^ 
^  lyec  plus  ou  moins  de  succès. 

'^  l'^ogietene  n'est  pas  le  seul  pays  où 

^^*|rtu«at-celà  l'oplaloB  géaéraUmeBt  re- 

Îm'^'**'^**'  Bo«t  ont  poartaot  rapporté  bien 

!!^r?^!|*_>«ootrcdUeat:  U  police  chacsée  à 

2L  '^*''**f  iM  Titres  d«  tel  on  tel  membre  du 


et  «inai  do  raite.  D'un  antre  côté, 
"■  «fo»  te  Mao  des  foie  l'oceaeion  d'obeerver 
JV*  ^»le  français  eait  trée-bien  obierrar  U 
^°«)«xitit<ittBd  U  emmmve  tafoi. 


s'exerce  l'agitation  sur  ime  grande  échelle; 
notre  voisine  est  même  dépassée  par  les  États- 
Unis,  où  l'on  açiie  avec  beaucoup  de  méthode, 
de  régularité  et  de  persévérance.  Le  continent 
européen  lui-même  a  dû  laisser  introduire  ce 
moyen  de  propagande  dans  la  plupart  des 
pays,  mais  les  proportions  en  sont  restées 
mesquines;  en  revanche,  les  procédés  n'ont 
pas  atteint  les  formes  brutales,  ni  peut-être 
le  degré  de  mauvaise  foi ,  qui  sont  d'un  usage 
si  fréquent  de  l'autre  côté  de  «l'onde  salée». 

CoMPAKUs  :  Agent  provocateur.  Banquet,  Irlande, 
Nationalvereln ,  Massinlsme  et  antres. 


AGITAT  et  COGXAT.  La  parenté  à  la  fois 
naturelle  et  civile,  telle  que  nous  l'entendons 
aujourd'hui,  et  qui  est  le  résultat  de  mariages 
ou  d'adoptions  légitimes,  constituait  à  Rome 
une  famille ,  dont  les  membres  portaient  le  nom 
de  cogmUi,  Les  agnoH  formaient  une  famiUe 
plus  restreinte,  et  à  qui  seule,  juridiquement* 
appartenait  le  titre  de  famiUa,  Ils  se  compo- 
saient des  cognats  unis  entre  eux  par  des  per- 
sonnes du  sexe  masculin  et  de  ceux  qu'une 
adoption  ou  une  mandpatton  avait  introduits 
dans  la  Camille.  En  d'autres  termes,  tons  les 
membres  d'une  famille  dont  les  pères  s'étaient 
trouvés  à  un  moment  quelconque  sous  la  puis- 
sance d*nn  même  aïeul,  et  n'étaient  sortis  de 
cette  puissance  que  par  sa  mort,  s'appelaient 
agwïH. 

L'agnation  ftit  d'abord  la  seule  parenté  con- 
sacrée par  le  droit  romain.  Les  Douze  Tables 
appelèrent  à  la  succession  des  intestats,  A  dé- 
faut d'kériHers  sienê,  les  agnats  du  défunt,  et 
c'est  aussi  aux  agnats  que  fut  déférée  la  tutelle 
légitime  des  pupilles.  Le  titre  de  cognât  ne  fut 
reconnu  qu'en  tant  qu'il  était  un  empêchement , 
à  certains  degrés,  aux  mariages  légitimes.  Ge 
ne  fut  que  plus  tard  que  le  préteur,  en  vertu 
de  sa  prérogative  de  corriger  et  de  compléter 
les  lois,  les  appela  aux  successions  vacantes, 
A  défaut  d'héritiers  siens  et  d'agnats,  c'est-à- 
dire  en  troisième  ordre  et  en  leur  conférant , 
non  la  propriété  légale,  mais  la  simple  posses- 
sion de  biens. 

A  partff  de  Justinien  et  en  vertu  de  la  No- 
velle  118,  toute  distinction  fut  supprimée  entre 
les  agnats  et  les  cognats ,  et  l'ordre  aux  succes- 
sions fut  réglé  d'après  les  mêmes  principes  qui 
régissent  encore  notre  législation. 

Actuellement  la  distinction  de  la  descendance 
par  les  mAles  (agnats),  de  la  descendance  par 
les  femmes  (cognats),  n'a  plus  qu'un  intérêt 
restreint ,  soit  aux  familles  régnantes ,  qui  sont 
régies  par  la  loi  salique,  soit  aux  nobles,  aux 
possesseurs  de  mi^orats,  aux  membres  de  la 
chambre  des  lords  en  Angleterre,  et  a  quelques 
autres  catégories  de  personnes  jouissant  de 
privilèges  on  se  trouvant  dans  une  situation 
exceptionnelle.  Sn  dehors  de  ces  cas,  les  lois 
snr  les  snccessions  de  la  plupart  des  pays  ci- 
vilisés ,  et  surtout  celles  de  la  France ,  ne  re- 
connaissent aucune  différence  entre  les  agnats 
et  les  cognats. 

J)isons  encore  que ,  généralement ,  les  agnats 
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portent  tous  le  même  nom,  tandis  que  ceux 
des  cognats  sont  différents  de  ceux  de  la  ligne 
principale. 

COMFAHXS  :  Dynastie,  Lo!  talIqQe,  Prlmogéattare. 

AGRIGUIiTURE.  Entre  Ta^riculture  et  la 
politique ,  les  rapports  sont  peu  apparents,  mais 
profonds.  Parlons  d*abord  de  Tlnfluence  de  la 
politique  sur  Fagriculture  ;  nous  dirons  ensuite 
quelques  mots  de  Tinfluence  de  Ta^rriculture 
sur  la  politique. 

On  a  répété  souvent  ce  mot  d*un  habile  mi- 
nistre des  flnances  :  FaOes-moi  de  la  bonne  po- 
litique, je  voies  ferai  de  bomies  finances.  On 
pourrait  dire  avec  non  moins  de  raison  :  Faites' 
moi  de  la  bonnepolitique,  je  votts  ferai  de  bonne 
agriculture.  L'agriculture  ne  peut,  en  effet, 
fleurir  que  dans  un  pays  où  les  personnes  et 
les  propriétés  sont  respectées,  où  les  impôts 
sont  équitablement  répartis  et  dépensés  avec 
économie,  où  le  bon  état  des  coounuuications 
multiplie  les  débouchés,  où  régnent,  en  un 
mot,  la  liberté,  la  justice  et  la  paix.  Prenons 
pour  exemple  les  deux  nations  qui  forment  les 
extrémités  de  TEurope  :  TÂngleterre  et  la  Tur- 
quie. Dans  la  première,  le  clbnat  est  brumeux  ' 
et  le  sol  noyé;  la  seconde  possède  le  plus  beau 
climat  et  le  sol  le  plus  fertile.  Mous  voyons  ce- 
pendant Tagricuiture  se  montrer  cent  fois  plus 
productive  à  surface  égale  en  Angleterre  qu*en 
Turquie.  Pourquoi?  C'est  que  TAngleterre  Jouit 
d'une  bonne  constitution  politique,  tandis  que 
la  Turquie  gémit  sous  un  gouvernement  déplo- 
rable. 

Le  plus  grand  des  fléaux  qui  puissent  acca- 
bler le  travail  agricole,  comme  tout  autre,  c'est 
l'insécurité.  On  ne  laboure  pas,  on  ne  sème  pas, 
quand  on  n'est  pas  sûr  de  récolter.  Le  premier 
devoir  d'un  gouvernement,  c'est  de  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Quand 
cette  condition  manque,  tout  manque.  L'insé- 
curité peut  provenir  de  deux  causes,  ou  d'un 
excès  de  faiblesse  ou  d'un  excès  de  force  dans 
le  gouvernement.  Les  gouvernements  anarchi- 
ques  sont  dans  l'impuissance  de  défendre  les 
intérêts  privés  ;  les  gouvernements  despotiques 
les  violent  eux-mêmes.  Trop  souvent  les  deux 
vices  se  réunissent,  et  les  gouvernements  qui 
respectent  le  moins  les  droits  de  leurs  sujets 
sont  en  même  temps  fort  peu  soucieux  de  led 
faire  respecter  par  d'autres. 

Le  second  devoir  des  gouvernements  envers 
l'agriculture  consiste  à  lui  faire  payer  le  moins 
cher  possible  la  sécurité  qu'ils  lui  donnent.  U 
faut  des  impôts  et  des  soldats  pour  faire  res- 
pecter les  lois  ;  il  n'en  faut  pas  trop.  Les  im- 
pôts excessifs,  les  armées  trop  nombreuses 
épuisent  l'agriculture,  en  lui  imposant  des  sa- 
crifices démesurés,  soit  en  hommes,  soit  en 
argent. 

Les  impôts  qui  intéressent  le  plus  directe* 
ment  l'agriculture,  sont  ceux  qui  portent  sur 
le  sol,  et  qu'on  appelle  fonciers.  Ces  impôts 
peuvent  être  doublement  nuisibles:  par  leur 
quotité  et  par  leur  répartition.  Une  répartition 
trop  inégale  ou  trop  arbitraire  peut  avoir  des 
eflRets  aussi  mortels  qu'un  impôt  trop  lourd  par 


lui-même.  Sous  rancien  régime,  le  moi 
total  de  la  taille  n'avait  rien  d'excessif, 
elle  était  perçue  si  rudement,  avec  de  i 
inégalités  et  de  tels  abus ,  qu'elle  ruinai 
campagnes.  U  arrivait  assez  souvent  qiiÉ 
cultivateurs  aimaient  mieux  abandonner  I 
domaines  que  de  payer  la  taille.  A  côté  ih 
terres  surchargées,  il  s'en  trouvait  d'autrei 
Jouissaient  d'exemptions  à  peu  prés  compi 
Aujourd'hui  encore,  on  se  plaint  d*inè|^ 
dans  la  perception  de  l'impôt  foncier;  m&U 
différences  n'ont  aucun  rapport  avec  o 
d'autrefois. 

Les  agriculteurs  s'imaginent  volontiers 
les  impôts  indirects  ne  les  utteigneut  paâ 
se  trompent.  Les  impôts  indirects,  en  frap 
toutes  les  consommations,  tombent  de  i 
façons  sur  l'agriculture  :  ils  élèvent  le  pri^ 
denrées  qu'elle  consomme  et  ils  abai^ei 
prix  de  celles  qu'elle  vend*.  C'est  donc  pour 
un  mauvais  calcul  que  de  laisser  accroître 
déflnimeut  les  contributions  indirectes ,  poi 
que  les  charges  foncières  ne  s'accroissent 
L'ensemble  des  recettes  publiques  pèse  i 
fois  sur  toutes  les  industries;  ragricull 
paye  s^part  des  impôts  indirects,  comme 
autres  contribuables  payent  leur  part  de  I 
pôt  foncier  par  l'élévation  du  prix  des  deni 
agricoles.  Tout  est  solidaire  dans  une  nat 
Sous  quelque  forme  qu'il  soit  perçu,  l'in 
n'est  légitime  que  quand  il  est  nécessain 
doit  être  strictement  réduit  à  ce  qu'exigent 
services  publics. 

L'agriculture  a  d'autant  plus  d'intérêt  i 
que,  suivant  l'heureuse  expression  de  HonI 
quieu,  fÉtal  ne  prélève  pas  sur  tes  besc 
réels  du  peuple  de  quoi  satitfaire  à  des  besc 
imaginaires,  que  les  dépenses  exagérées 
font  toujours  loin  d'elle  et  contre  elle.  G 
dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans  les 
pitales ,  que  se  développent  ces  besoins  imi 
naires  dont  parle  Montesquieu  ;  là  s'accumul 
les  gros  traitements,  les  bâtbments  fastuei 
les  fonctions  superflues ,  toutes  les  prodigali 
qui  ruinent  et  démoralisent  a  la  fois.  Plus 
parasites  de  tout  ordre  y  pullulent,  plus 
capitaux  qui  auraient  pu  alhnenter  des  œuv 
utiles  périssent  dans  des  emplois  improducf 
L'agriculture  y  perd  en  même  temps  et  1* 
gent  qu'elle  donne  et  celui  qu'elle  ne  re^ 
pas. 

Parmi  les  dépenses  improductives ,  une  < 
plus  fatales  est  celle  des  grandes  anné 
Toute  nation  se  compose  d'un  nombre  énon 
de  femmes ,  d'enfants ,  de  vieillards ,  d'inflrmi 
qui  n'apportent  qu'un  bien  faible  contingent 
la  somme  du  travail  national.  Le  nombre  d 
travailleurs  mâles  et  valides  n'excède  guère 
sixième  de  la  population  totale,  soit  pour 
France,  par  exemple,  six  millions  sur  treni 
six.  Une  armée  de  600 ,000  hommes  prend  do! 
le  dixième  des  forces  vives  du  pays,  et  c'est 
classe  agricole  qui  supporte  cette  perte  presqi 
tout  entière.  Si  la  même  sécurité  pouvait  et 

1.  SI  rimp6t  ilévB  u  prix  d6Um»rebuidiio  Uxé 
eomment  p«at-il  en  méoM  tempi  1«  jfktre  b«i««er  r 
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étoaetvee  b  moitié,  les  hn$  de  300,000 
knis  Jeniat  retour  «mnellement  aiix  tra* 
lEX  k  ragncoltme  et  de  lUodustrie  et  aug- 
sat^aiot  (TtotaDt  la  prodnctioii. 

U  pKoier  rang  des  dépenses  productives 
t|sial  m  contraire  les  traTanx  publics ,  noo 
cta  |â  Kl  pour  but  de  bâtir  des  palais  ou 
&s  ûiàxs,  mais  ceux  qui  facilitent  la  circu- 
isitâî  é»  iBoiDes  et  des  produits  sur  toute  la 
i3^  k  tontoire.  Les  ports,  les  canaux,  les 
STjdis.  les  poDts,  les  routes  de  toute  espèce, 
û^ss  iB  ebemins  ruraux  jusqu'aux  cbemin^ 
4e  !èT.  sont  ee  qui  peut  activer  les  communi- 
laUBi  1  les  plus  grands  effets  sur  Tagricul- 
t2t.  Toste  isdiutae  propre  en  raison  de  ses 
kïmi\it$,  et  c'est  la  multiplicité  des  commu- 
ùxm  qui  Mt  la  multiplicité  des  débouchés. 
lût  Kjeâfki  le  démontrent  en  France;  soit 
i  ^n^  qœ  s'étendent  les  chemins  de  terre , 
m  1  KSBze  que  s'ouTrent  de  nouTelles  voies 
/.  'e  iks  coBtrèes  entières  se  transforment  à 

%1  la  gOQTemements  ont  donné  à  Tagri- 

^«k*LR  b  sécante ,  la  modération  dans  les  dé- 

^^^m  poUîqoes,  la  réduction  de  Tétat  mili- 

ij^  sa  strict  nécessaire,  un  bon  système  de 

aname^os,  ils  ont  rempli  tous  leurs  de- 

^«  esTas  eSe  ;  aller  plus  loin ,  serait  inutile 

^>  ped  deTEBir  dangereux.  Ainsi,  on  a  tu  deux 

fT^iaesse  partager  les  esprits  politiques: 

.^  m  TaaUnt  les  avantages  de  la  grande  pro- 

m-i  et  de  h  grande  culture  ;  les  autres  ceux 

^  '^  petâe  propriété  et  de  la  petite  culture  : 

^■sâiû&â  légitimes  et  utiles  quand  elles  se 

^^^enufit  dus  la  théorie  et  ne  prétendent 

^ ^  par  la  persuasion,  mais  nuisibles  et 

l^îene  qMûd  r^m  ou  Tautre  des  deux  sys- 

'•^  prétend  s'imposer  par  la  force  ou  par  1a 

à  Câî  qgestioos  ne  se  règlent  bien  que  par  le 

2&-^eaeat  libre  des  intérêts. 

Ult^SalioD  de  deux  nations  voisines,  TAn- 

iTir^  et  la  France,  s'inspire  à  cet  égard  de 

^a  piacipes  opposés.  La  législation  anglaise 

^^  ia  coDcentration  de  la  propriété  par  le 

•^^iacsseetles  substitutions  ;  lalé^ation 

p^^  EiToxise  au  contraire  la  division  du 

•^A  \z  premier  abord,  le  système  anglais  parait 

'!s^«  m  le  système  français  au  point  de 

^  ûa  iDiéréta  agricoles ,  puisque  Fagriculture 

|îi  feu  fois  plus  riche  en  Angleterre  qu'en 

'^t;  waii  quand  on  y  regardede  plus  près, 

^  '^  les  elTets  réels  des  deux  législations 

'^>2Kr  beancoup.  D'abord  le  sol  est  plus  di- 

Va  ifigkterre  et  moins  divisé  en  France 

y^Kk  croit  communément,  parce  que  la 

^  <b  choses  corrige  de  part  et  d'autre  les 

P'a<r^itioa8  extrêmes  de  la  loi;  ensuite,  on 

ff  recommtre  que  l'étendue  des  propriétés 

'^*  ?^,  dus  les  deux  pays,  la  même  action 

^^  "S  feteteppement  de  la  culture. 

;J  2<iténl,  le  sol  et  le  climat  anglais  s'ac- 

[î^^'Ênt  mieux  de  la  grande  culture ,  le  sol 

^  t  daaat  firançais  de  la  petite.  Les  deux  na- 

*^*  «BBerreront  donc,  suivant  toute  appa- 

'^^  te  principes  de  leur  législation,  en  la 

*^  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  d'excessif. 

"^  ^^tttltatioQ  est  maintenant  fort  attaquée  en 


Angleterre,  comme  éloignant  les  capitaux  de 
la  culture;  elle  a  déjà  reçu  de  nombreuses 
atteintes  et  en  recevra  probablement  d'autres 
encore.  Le  droit  d'aînesse  {voy.  Aînesse)  lui- 
même  commence  à  être  contesté,  au  moins 
dans  son  application  la  plus  absolue.  D'un  autre 
côté,  on  sera  t6t  ou  tard  amené  à  modifier  en 
France  les  articles  de  loi  qui  multiplient  à  l'ex- 
cès le  morcellement. 

On  a  vu  l'autorité  publique  intervenir  par 
.d'autres  moyens  dans  >la  direction  du  travail 
agricole,  avec  d'excellentes  intentions  sans 
doute,  mais  avec  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences. Justement  préoccupés  de  la  subsis- 
tance des  populations,  les  gouvernements  ont 
cru  y  pourvoir  en  prescrivant  on  en  prohibant 
certaines  cultures,  en  réglant  eux-mêmes  les 
assolements,  en  fixant  le  prix  du  blé  et  des 
autres  denrées  nécessaires* à  la  vie,  etc.  C'est 
surtout  sous  l'ancien  régime  que  ces  sortes  de 
règlements  étaient  en  laveur.  Des  édits  royaux 
défendaient  de  planter  des  vignes  sans  autori- 
sation; des  arrêts  de  parlements  interdisaient, 
sous  des  peines  graves,  la  culture  des  pommes 
de  terre.  Ici,  on  proscrivait  les  prairies  artifi- 
cielles; là,  on  punissait  ceux  qui  coupaient 
leurs  blés  avec  la  faux.  Il  a  faUu  bien  du  temps 
pour  faire  comprendre  qu'on  mettait  obstacle 
par  là  aux  progrès  de  l'agriculture  et  qu'il 
valait  beaucoup  mieux  se  confier  aux  intérêts 
privés. 

La  loi  du  28  septembre  1791  est  la  première 
qui  ait  posé  formellement  en  principe  la  lib^é 
complète  de  l'agriculture.  «  Le  territoire  de  hi 
France,  y  est-il  dit,  est  libre  dans  toute  son 
étendue,  comme  les  personnes  qui  l'babitent. 
Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres  / 
de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes  et  de 
disposer  de  toutes  les  productions  de  leur  pro- 
priété dans  l'intérieur  du  royaume  et  au  dehors.  § 
Cette  liberté,  qui  paraissait  si  dangereuse,  a 
beaucoup  mieux  assuré  la  subsistance  pubUque 
que  tous  les  règlements  antérieurs. 

Malgré  cette  loi,  on  a  vu  encore  de  nombreux 
abus  d'autorité  depuis  1791 ,  notamment  quand 
un  décret  de  mai  1812  défendit  de /aire  du  blé 
un  objet  de  epéculation  et  le  taxa  à  33  francs 
l'hectolitre.  En  règle  générale,  les  principes  de 
la  loi  de  1791  ont  fiini  par  triompher.  Un  seul 
point  est  resté  en  suspens  jusqu'à  nos  Jours  et 
n'a  été  définitivement  réglé  que  par  la  loi  du 
15  juin  1861.  L'opinion  publique  avait  à  peu 
près  accepté  la  libre  circulation  des  grains  à 
l'intérieur,  non  sans  de  longues  hésitations  et 
de  vives  résistances;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  liberté  du  commerce  des  grains 
avec  l'extérieur.  Bien  qu'un  édit  de  Louis  XYI 
l'eût  établie  en  1787,  les  gouvernements  ulté- 
rieurs l'avaient  retirée,  et  une  loi  connue  sous 
le  nom  d'échelle  mobile,  fortement  soutenue 
par  une  grande  partie  du  public,  mettait  des 
entraves  à  Timportation  en  temps  de  bas  prix 
et  à  l'exportation  en  temps  de  cherté. 

La  loi  du  15  juin  1861  a  aboli  ces  derniers 
obstacles.  Un  exemple  éclatant  est  venu  dé- 
montrer aussitôt  que,  pour  une  moitié  au  moins 
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du  |m>blème,  le  résultat  qu'on  "ronlait  atteindre 
était  beaucoup  plus  obtenu  par  la  liberté  du 
commerce  que  par  Fécbelle  mobile.  Une  mau- 
Taise  rëcèlte  e  suivi  immédiatement  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  une  disette,  qui  aurait  été 
1errible^dan»-d'autreS' temps,  a  été  traversée 
sans  trop  de  souiRrances ,  le  prix  du  blé  8*étant 
maintenu  à  5  francs  en  moyenne  par  becto- 
litre  au-dessous  de  la  dernière  disette.  Jamais 
épreuTC  ne  fut  plus  décisive. 

Reste  nlaintenant  la  démonstration  inverse, 
qui  ne  peut  manquer  d'arriver  quand  nous  au- 
rons une  succession  de  bonnes  récoltes.  L'a- 
griculture ne  peut  que  gagner  à  Torganisation 
d'un  commerce  constant  et  régulier  sur  les 
céréales;  de  nléme  que  la  libre  importation  a 
comblé  le  vide  d'une  mauvaise  année,  de  même 
la  libre  exportation  écoulera  l'excédant  des  bon- 
nes. La  France  a  atitour  d'elle  des  pays  extrême- 
ment peuplés,  comme  l'Angleterre,  la  Belgique, 
la  Hollande,  qui  manquent  de  subsistances; 
nous  avons  là  des  déboucbés  toujours  ouverts, 
qui  maintiendront  les  prix  en  temps  d'abon- 
dance. Puis ,  quand  viendront  de  nouveau  les 
années  stériles ,  le  surcroît  de  production  que 
l'exportation  aura  favorisé,  refluera  sur  nos 
marchés  et  rendra  moins  nécessaire  l'entrée 
des  grains  étrangers.  Nous  ne  passerons  plus 
par  ces  violentes  alternatives  qui  désolaient 
tour  à  tour  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs. 

En  résumé,  ce  que  les  agriculteurs  ont  de 
mieux  à  faire,  c'est  d'appeler  le  moins  possible 
les  gouvernements  à  se  mêler  de  leurs  affaires. 
Les  meilleures  institutions  politiques  sont  celles 
qui  leur  laissent  le  plus  de  liberté.  Même  pour 
les  objets  qui  exigent  absolument  l'intervention 
de  l'autorité  publique,  les  gouvernements  les 
moins  centralisés  sont  les  meilleurs.  Qu'on  par- 
coure les  nations  de  l'Europe ,  on  verra  l'agri- 
culture prospérer  surtout  dans  les  pays  les 
moins  centralisés.  La  liberté  politique  est  bonne 
à  tout;  eUe  sauvegarde  les  intérêts  de  l'agri- 
culture comme  tous  les  autres.  Non-seulement 
eDe  empêche  les  mesures  arbitraires  et  mal 
conçues,  mais  elle  développe  des  mœurs  aussi 
fécondes  que  fières;  elle  excite  l'esprit  d'entre- 
prise, la  résolution  virile. 

Les  gouvernements  se  flattent  quelquefois  de 
développer  les  progrès  de  l'agriculture  par  ce 
qu'on  appelle  des  encouragements  (votf,  ce 
moCj.  Il  serait  injuste  de  méconnaître  complè- 
tement l'utilité  des  concours  publics,  primes, 
croix  d'honneur,  etc.,  mais  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  y  attacher  trop  d'importance.  En  règle 
générale,  une  agriculture  qui  a  besoin  d'être 
encouragée,  n'est  pas  dans  de  bonnes  condi- 
tions. Le  véritable  encouragement  pour  elle, 
c'est  la  Tente  de  ses  produits.  Toutes  les  grandes 
industries  se  sont  créées  d'elles-mêmes,  sans 
provocation  artificielle,  par  la  seule  influence 
des  débouchés.  Il  peut  très-bien  arriver,  quand 
on  cherche  à  diriger  le  travail  agricole,  qu'on 
lui  donne  une  fausse  impulsion;  dans  ce  cas, 
on  marche  directement  contre  le  but  qu'on 
se  propose.  Le  meilleur  mode  d'action,  c'est 
l'enseignement,  et  là  encore  il  faut  éviter  de 


tomber  dans  Texcès.  L'enseignement  doit 
surtout  pour  objet  ce  que  la  pratique  n^ap] 
pas,  c'est-à-dire  l'application  des  scîen< 
l'agriculture. 

Les  sdciéfés  d'agri(nilturé,  les  comîcd 
mieii^  encore,  les  journaux  agricoles ,  soi 
nonibre  des  mèilïèiii^à  moyens  def  propage 
C'est  la  libre  discussion  qui,  en  toute  cl 
sert  le  plus  à  dégager  la  vérité.  L'intervei 
de  l'autorité  y  nuit  plus  qu'elle  n'7  seri 
moins  dans  le  plus  grand  nombre  des  ca 
qui  hnporte  par-dessus  tout,  c'est  d'hab 
le  plus  possible  les  agriculteurs  à  attendra 
d>eux-mêmes  et  à  prendre  en  toute  ocG 
l'initiative  de  ce  qui  peut  leur  être  utile. 

L'auteur  de  cet  article  a  essayé  de  déj 
trer,  dans  un  livre  sur  YÉconomie  rura 
r Angleterre,  l'action  des  institutions  libre 
le  développement  de  l'agriculture.  Il  s'est 
ticulièrement  attaché  à  faire  voir  poiirqii 
vie  rurale  est  beaucoup  plus  recherchée  en 
gleterre  qu'en  France  :  «  Le  plus  riche  pro 
taire  d'un  comté  est  d'ordinaire  lord  heutei 
titre  plus  honorifique  qu'utile,  mais  qui  di 
à  quiconque  en  est  revêtu ,  un  feflet  de  Ti 
paisible  et  incontesté  de  la  royauté  ang] 
Les  plus  riches  après  le  lord  lieutenant 
juges  de  paix ,  c'est-à-dire  les  premiers  et  \ 
que  les  seuls  magistrats  administratifs  et  ; 
claires.  En  France,  les  fonctionnaires,  prei 
tous  étrangers  aux  départements  qu'ils  a 
nistrent ,  ne  tiennent  par  aucun  Uen  aux  I 
rets  locaux.  En  Angleterre,  ce  sont  les  proj 
taires  eux-mêmes  qui  sont  fonctionnaires  1 
leur  pays,  et  quoique  la  Couronne  les  nol 
en  apparence,  ils  sont  fonctionnaires  par  le 
fait  qu'ils  sont  propriétaires;  il  n'y  a  peut^ 
pas  d'exemple  qu'une  commission  de  jug^ 
paix  ait  été  refusée  à  un  propriétaire  rie  h 
considéré.  En  France,  quand  UU  proprièi 
veut  jouer  un  rôle,  il  faut  qu'il  quitte  sa  t 
et  son  manobr;  en  Angleterre,  U  faut  qu^ 
reste.  » 

À  chaque  peuple  son  génie.  U  serait  insc 
de  rêver  pour  la  France  les  mêmes  mœuri 
les  mêmes  institutions  qu'en  Angleterre;  £ 
sans  rien  changer  aux  bases  de  notre  orgi 
sation  nationale,  telle  qu'elle  résulte  de  te 
notre  histoire,  on  peut  chercher  à  se  rapi 
cher  de  nos  voisins  pour  ce  qui  a  le  plus  c 
tribué  à  leur  prospérité.  Eux-mêmes  nous  1 
pruntent  ce  qu'ils  trouvent  bon  dans  nos  l 
c'est  à  nous  à  faire  de  même. 

De  tels  emprunts  sont  d'autant  plus  à  désj 
que,  si  les  institutions  et  les  mœurs  politiqi 
influent  sur  la  richesse  agricole,  la  riche 
agricole  influe  à  son  tour  sur  la  vie  politiq 
Partout  où  prospère  l'agriculture ,  un  s^tim^ 
général  de  calme  et  de  stabilité  se  répand  dâ 
le  corps  social;  les  ambitions  deviennent  moJ 
âpres,  les  passions  moins  inflammables  Jes  1 
volutions  moins  nombreuses.  Il  faut  encore 
invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre.  Si  l'Angi 
terre  est  la  nation  de  l'Europe  qui  a  eu  le  moi 
de  révolution^  depuis  deux  cents  ans,  t'influcD 
des  classes  agricoles  y  est  pour  beaucoup,  j 
commerce  et  l'industrie,  dont  le  prodigiei 
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•i^TeiûiipâiiEDt  bit  k  priLCipale  richesse  de  ce 

p:nBerm«it  qn'aa  second  rang  dans  les 

pr^^vrniptôoos  publiques.  Tout  le  monde  corn- 

-jK^^,  qoûtd  l'agricolture  souffre,  tout 

^:d&i.t>giÂDltiire  è  son  tour  i^eecnnait  que 

Ifi  ^txiH  ài  commerce  et  de  Tlndustrie  sont 

•jtt'Am.'^  à  sa  prospérité. 

Cr'^Bêks  peuples  recherchent  arant  tout, 

'e5;!i|ika&ce,  et  ce  qui  fait  la  puissance, 

:.<!apqpd2tK)n.  Or,  il  7  a  deux  cents  ans, 

'.i  \'-^^Ém  anglaise  èlilf  environ  le  quarf  de 

li  WK,  â  f  a  ui  siècle,  elle  atteignait  déjà  la 

pé^iKjâirdlioi,  eDe  est  i  peu  près  égale. 

l'-mfwlqacs  aimées ,  les  rangs  sont  devenus 

p  ;Ki6«  sttr  ce  territoire  si  inférieur  au  nôtre 

^  'm  1«  rapports,  que  le  sol  ne  suffit  pluà 

i  ^^Tr  sa  habitants;  mais  jusqn*au  milieu 

^  c  séde.  ragricultore  nationale  a  tenu  tête 

i&weiiii mcessant  de  ses  consommateurs,  et 

-i:f  ïi:ioQnrhm,  cDe  marche  encore  si  Vite 

i-î^sj^aUim  des  denrées  alimentaires  ne 

•^'Ttf^  eu  proportion  de  la  population.  (?) 

ifiii^  'iece^ctacle,Toyons  ce  qu'était  de- 

'^^  la  Fm«,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 

-  *  I  iie  sîccroltre ,  la  population  avait  dimi- 

;>  ftijiart  sous  ce  règne,  et  les  campagnes 

*s  irjicf  De  nourrissaient  qu'à  peine  les  sur- 

^;'a*î  Cat  des  phis  terribles  preuves  de  cet 

î^agéBéBl  de  la  culture,  est  Tédit  royal 

^  'U<!')bpe  1693,  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  ayant 

'  :^m£  qae  plusieurs  particuliers  et  labou* 

f^^>  ?a  instniits  que  la  cherté  des  blés  ne 

p.^a:  qBe  de  l'artifice  des  marchands  et  au- 

•-^  T' foDt  le  commerce  et  qui  les  ont  recelés 

?*-f  3  aire  augmenter  le  prix,  appréhendant 

'  2  sâfiqoer  pour  la  subsistance  de  leurs  fa- 

^JSîpaalinl  toute  l'année,  se  proposaient 

'^-^mtmo'lturs  terres;  S.  M.  eiyoint  à 

f^  shosmirs,  fermiers  et  autres  personnes 

'^  et  biant  valoir  leurs  terres  par  leurs 

**^  (te  semer  toutes  celles  qui  par  l'usage 

'•jin  4QiTent  être  semées,  et  ce,  dans  le 

*r  ^venable,  suivant  la  nature  des  grains 

^^tdesUeux;  et  faute  de  ce  faire.  S,  M. 

*^*^t»fUet  personnes  de  les  ensemencer, 

yfsatpoi  Uê  en  recueilleront  tous  les 

]^^^  «M  prils  soient  tenus  d'en  donner 

■^"«^ar^  8VX  propriétaires  ou  fermiers , 

'9^1^  (ouunt  rente  ni  redevance.  » 

^>f  qwuTMtable  lumière  jette  un  pareil 

Y  "-^^  situation  générale  d'un  paysl  On 

^i*^  qae  la  France,  réduite  à  ce  point  de 

Tî^ton  et  d'inanUion ,  soit  tombée  dans 

.^'^  00  eDe  a  langui  pendant  les  trois 

j-^-*âBdix^maéme  siècle  et  qu'elle  n'ait  pu 

'L.^^'*  ses  colonies,  ni  soutenir  la  mal- 

•J^  foerré  de  Sept  ans.  N'oublions  pas 

•^^n^  leçon,  et  sachons  bien  que,  si 

-"^•32l9!B  être  paissants,  nous  devons  son- 

'  '^^  tout  à  rart  qui  nourrit  les  hommes. 

•* ,!  ^^  ^^  peuplée  comme  la  Belgique, 

;  J^^TSanflioBs  d'habitants.  On  comprend 

\7  "?s  Pareille  force,  elle  pèserait  d'un 

;--  Ns  dans  U  balance  de  l'Europe.  Ce 

*rin^  ^  bommes,  ne  Test  pas  moins 

r..^*^  (JaeUe  que  soit  la  fécondité  du 

^'^^  et  de  l'industrie,  l'agriculture  est 


plus  productive  encore,  en  ce  sens  qu'elle  four* 
nit  la  matière  première  de  toutes  les  autres 
branches  du  travail  national.  Due  nation  qui 
ne  serait  que  commerçante  et  industrielle, 
n'aurait  point  de  base,  sa  richesse  serait  pré- 
.  Caire  et  incertaine.  On  peuple  l^arvenu  à  un 
grand  développement  agricole  fournit,  an  con- 
traire, un  immense  aliment  au  commerce  et  à 
l'industrie,  et  par  la  combinaison  de  ces  trois 
sources  de  production,  peut  arriver  au  plus 
haut  point  de  richesse  et  de  puissance  *.  Les 
capitaux  qui  s'incoiporent*  au  sol,  sont  les  • 
fondements  solides  de  tous  les  autres.  C'est  ce 
que  démontre  surabondamment,  en  France 
môme,  l'exemple  des  départements  les  plus 
riches,  comme  le  Nord  ou  la  Seine-Inférieure. 
La  guerre  la  plus  heureuse  n'égale  donc  pas 
pour  l'accroissement  de  la  puissance  nationale, 
quelques  années  de  paix  et  de  travail  agri- 
cole. Même  en  admettant  l'acquisition  d'une 
nouvelle  province,  on  la  paye  en  général  par  la 
guerre  plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  tandis  que 
les  conquêtes  de  l'agriculture  ne  coûtent  ni 
sang  ni  larmes.  U  y  a  en  France  des  millions 
d'hectares  de  terres  incultes  à  défiricher  et  des 
étendues  plus  grandes  encore  de  terres  mal 
cultivées,  dont  on  peut  doubler,  tripler,  qua- 
drupler la  production ,  par  une  infosion  toujours 
croissante  de  travail  et  de  capital.  Voilà  la  vraie 
politique  qui  nous  convient,  celle  qui  peut  le 
plus  sûrement  élever  encore  le  nom  et  la  gran- 
deur de  la  France.  L.  ue  Layeronb. 

CoiiPAixc  :  AbfeatéS«ine,  Bneonrageme&t,  Forêts, 
France  (cbap.  Butovsoas) ,  Haras,  MoroeUaineiit, 
Population,  Serrage ,  Subsistances ,  Villes  et  Cam- 
pagnes, ete. 

AIDES.  Les  aides  furent  d'abord  un  impôt 
indirect  extraordinaire  sur  les  ventes.  Les  états 
généraux  de  1 356  les  votèrent  pour  la  première 
fois ,  sous  les  conditions  qu'elles  seraient  tem- 
poraires, et  seraient  payées  par  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  de  rang.  Ces  deux  con- 
ditions ne  tardèrent  pas  à  être  violées;  dès  1358 
la  royauté  imposa  d'autorité  les  marchandises 
entrées  dans  Paris.  Charles  Y  créa  de  nouveaux 
droits  d'aides  dans  tout  le  royaume;  Charles  VI 
les  rendit  permanentes  et  elles  furent  dès  lors 
adjugées  en  ferme  comme  les  autres  impôts. 
D'un  autre  côté,  la  noblesse,  le  clergé  et  les 
gens  de  justice  furent  successivement  exonérés 
de  cette  charge. 

n  serait  diificUe ,  sinon  impossible,  d'énumé- 
rer  les  dilTérents  impôts  qui  ftirent  compris  sous 
le  nom  général  d'aîie^^Chaque  proviuce  avait 
à  cet  égard  sa  jurisprolence  particulière.  Ce- 
pendant les  aides  qu'on  appelait  ordinaires  et 

1.  Il  est  certain  qn'nn  pays  purement  Industriel  on 
commercial  manque  de  base  et  que  l'agriculture  est 
Indispensable  pour  donner  de  la  solidité  et  de  la  sta> 
blUté  à  un  JStat,  mais  l'agriculture  seule  ne  fait  pas 
un  pays  ricbe.  Combien  rapporte  le  capital  agricole, 
et  combien  le  capital  industriel?  (Foy.  France, 
cbap.  Rbssovrcbs.) D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas  d'in- 
dustrie dans  un  pays,  qui  acbëteralt  les  produits  en- 
combrants de  l'agriculture?  Les  déboucbés  ne  sont- 
ils  pas  le  meilleur  stimulant  de  la  production?  Le 
pays  le  plus  beureux  est  celui  où  l'agricnlturo ,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  se  compUtent  ponr  produire 
un  tout  harmonieux.  M.  Bt 
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qu'on  divisait  en  droit  de  gros  (an  Tingtième 
sur  la  Tente  des  boissons  et  autres  denrées)  et 
droit  de  détail  (un  quart  sur  la  Tente  en  détail 
des  boissons)  étaient  perçues  partout.  Les  octrois 
des  Tilles  ressortissaient  à  la  ferme  des  aides , 
à  laquelle  furent  réunis  successiTement  les 
droits  :  i^  but  la  marque  des  fers  (1680);  2«  sur 
la  marque  des  objets  d'or  et  d'ai^nt  (1681); 
3<*  sur  les  cartes  et  les  dés  (1687);  4**  les  droits 
de  Jauge  et  de  courtage;  5**  ceux  sur  les  caba- 
retiers,  hôteliers,  et  6<»  les  monopoles  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  du  tabac. 

Abolies  par  l'Assemblée  constituante ,  les  aides 
reparurent  bientôt  sous  l'Empire,  sous  le  nom 
nouTeau  de  droits  réunis,  aujourd'hui  contri- 
butions indirectes,  (Voy,  Finances, Impôts,  et 
les  diTerses  contributions.) 

AIGLE  >.  Depuis  les  temps  les  plus  reculés 
Taigle ,  qui  fut  «  Toiseau  de  Jupiter  »  et  au  moyen 
âge  le  «  roi  des  oiseaux  >,  a  été  adopté  par  des 
princes,  des  armées,  des  Tilles,  comme  un 
symbole  ou  comme  des  armoiries.  On  trouTO 
les  aigles  chez  les  anciens  Perses,  ainsi  qu'à 
Tyr,  Antioche,  HéliopoUs,  et  dans  quelques 
autres  Tilles. 

Les  aigles  romaines  étaient  d'abord  en  bois, 
ensuite  en  argent  aTec  des  foudres  en  or,  et  en 
dernier  lieu  en  or,  mais  sané  foudres.  Chaque 
légion  aTait  la  sienne  et  lui  consacrait  une  es- 
pèce de  culte. 

En  1804,  Tempereur  Napoléon  donna  des  ai- 
gles à  l'armée  française,  et  cet  emblème  a  été 
conserré  Jusqu'à  la  Restauration.  Lors  du  réta- 
blissement de  l'Empire ,  Napoléon  III  distribua 
de  nouTeau  des  aigles  aux  régiments. 

Sous  la  République,  on  aTait  adopté  le  coq 
gaulois  comme  emblème  destiné  à  orner  les 
drapeaux;  on  TaTait  repris  en  1830  et  en  1848. 
Néanmoins  on  a  contesté  l'ancienneté  de  ce 
symbole.  Plusieurs  auteurs  n'ont  tu  qu'un  Jeu 
de  mots  dans  le  rapprochement  des  deux  termes 
de  Gaulois  et  coq,  pour  lesquels  les  Romains 
n'aTaient  qu'un  mot,  gallus, 

GoifPAsu  :  Drapeau,  Emblème i  Héraldique,  Pa- 
▼Ulon,  Ordres  de  chevalerie. 

AINESSE  (Droit  n*).  On  appelle  ainsi  les 
priTiléges  attribués  par  la  loi  à  l'alné  de  la 
famille.  (Koy.  Primogénitnre  pour  les  familles 
royales.) 

Le  droit  d*alnesse  tire  son  origine  de  la  féo- 
dalité qui,  au  dixième  siècle,  remplaça  déflni- 
tiTement  la  barbarie  ^s  la  plus  grande  partie 
de  l'Occident.  Sous  la  Constitution  féodale,  en 
effet,  les  hommes  se  dlTisent  en  deux  castes  : 
les  uns  tiennent  la  terre  à  condition  de  senrice 
militaire,  ce  sont  les  vassaux,  les  nobles  ;  les 
autres  à  condition  de  redeTance  ou  de  conrées , 
ce  sont  les  roturiers.  Or,  deux  principes  do- 
minent cette  oiganisation  :  la  terre  et  l'épée. 
«  L'ordre  social  n*est  autre  chose  qu'une  hiérar- 
chie de  terres  possédées  par  des  guerriers, 

1.  Aigle  e«t  un  snbitaotif  maaeQlIn  en  loolofle  et 
en  ffénéral  qoand  il  t'agit  de  l'oiteaii,  le  mot  est  em- 
ployé an  féminin  en  héraldique. 


releTant  les  unes  des  autres,  à  dlTers  deg 
et  formant  une  chaîne  qui  pari  de  la  tou 
du  simple  gentilhomme,  pour  remonter 
qu'au  do^Jon  royal.»  (H.  Maiftin.)  Le  y; 
perd  son  Ûef,  c'est-à-dire  la  terre  concé 
s'il  ne  remplit  pas  Tis-à-Tis  du  suzerain  le 
Toirs,  suites  de  la  concession. 

Mais,  pour  ce  faire,  il  ne  faut  pas  que  le 
doTenu  héréditaire,  soit  démembré  ;  il  n'y  i 
rait  plus.  Dès  lors ,  point  de  partage  entre  1 
et  le  puîné ,  s'il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  mai 
le  représentant  du  père ,  le  plus  sage ,  le 
fort ,  rainé  en  un  mot ,  gardera  la  terre ,  et  re 
les  serTices  attachés  au  domaine  utile, 
fiefs,  dit  Montesquieu,  étant  chargés  d'un 
Tice ,  il  fallait  que  le  possesseur  fût  en  éU 
le  remplir.  On  établit  un  droit  de  primo^ 
ture,  et  la  raison  de  la  loi  féodale  força 
de  la  loi,  politique  ou  ciTile.  >  (Esprit  des 
ch.  xxxiii ,  1.  XXXI.) 

A  son  point  de  départ,  le  droit  de  prim 
niture  est  donc  politiquement  justifié.  Il 
alors  une  conséquence  nécessaire  du  rè{ 
auquel  il  se  rattache. 

Mais,  après  que l'orgauisation  féodale ,  éL 
lée  par  les  efforts  de  la  royauté,  a  pre; 
complètement  disparu  de  l'Europe,  le  droit 
nesse,  qui  n'est  plus  une  nécessité  politi 
est  resté  debout  ;  à  diTerses  périodes  de  c 
histoire  nationale,  il  a  été  tour  à  tour  d^ 
et  exalté  aTec  une  égale  passion;  aujoun 
même ,  on  le  retrouTe  dans  les  lois  et  les  me 
d'un  grand  peuple  :  de  là  pour  nous  le  de 
de  l'étudier  abstractiTement,  et  d'exposci 
raisons  iuToquées  et  pa^  ses  partisans,  et 
ses  détracteurs. 

L'effet  inéTitable  du  droit  d'aînesse,  on 
les  premiers,  est  de  préTenir  le  morcellei 
excessif  de  la  propriété  foncière,  morccllci 
qui  présente  de  sérieux  dangers,  soit  au  x 
de  Tue  politique,  soit  au  point  de  Tue  éo 
mique.  Il  n'y  a  pas,  en  effet ,  d'appui  plus 
sure  pour  les  gouTernements  que  Tespri 
famille,  essentiellement  conscrTateur.  Coi 
eux,  la  famille  tend  à  perpétuer  son  exist( 
dans  l'aTenir;  comme  eux,  elle  résiste  à 
bouleTersement  qui  compromettrait  sa  si 
rite.  C'est  donc  non-seulement  par  son  int< 
mais  par  sa  nature  même  qu'elle  est  uu 
l'État,  à  qui  elle  communique  la  fixité  du 
dans  lequel,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi, 
étend  ses  racines.  Or,  aucune  institution  d 
plus  efficace  pour  fonder  et  consolider  1? 
mille  que  celle  qui  consacre  le  prélèven 
d'une  partie  du  patrimoine  fait  à  chaque 
nêration ,  en  faTeur  de  l'un  des  successib 
que  le  droit  d'aînesse  en  un  mot. 

A  un  autre  point  de  Tue  et  pour  les  p 
dans  lesquels  le  payement  d'un  certain  in 
foncier  détermine  les  qualités  d'électeuf 
d'éligible,  l'extrême  diTision  des  terres  a 
inconTénient  de  diminuer  le  nombre  de  ci 
qui  prennent  part  à  la  chose  publique.  Bj 
tôt  les  fils  de  l'éligible  ne  sont  plus  qu'éj 
teurs;  les  fils  de  l'électeur  ne  sont  plus  t 
qu'une  multitude  dépendante,  s'agitant  au  | 
des  factions.  «Dans  les  monarchies,  a  dit  M 


ADra:ss£« 


87 


tEfijifB,  tt  feut  peimettre  de  laisser  la  pins 
mtirpirtiede  ses  biens  à  un  seul  de  ses 

fest  toQtefois  sons  le  rapport  économique 
rsc  c^  dlTiskiD  conduit  aux  pins  fâcheux 
i^filUâ.  le  fflorcellement  des  terres  mnlti- 
^t  i^^Qiieffleot  les  procès;  11  empêche  les 
^sés  «ytr^nses  d'irrigation  et  Félève  de 
antiifisisBDuix  accoles;  il  rend  impossibles 
•Tia^oBices fécondes  en  progrès,  qui  ne 
^€Bt  s'eisctoer  que  sur  de  grands  do- 
:aie5  EbId, par  le  morcellement,  les  frais 
l'-oersEC  âe  culture  sont  augmentés ,  sans 
•xi^sstà^j  dans  une  proportion  considè- 
rii4e.  iiiss,  h  plupart  des  économistes  se 
MAi-ù  ëerés  arec  force  contre  la  division  du 
^  ha  CnDoch  dte  le  triste  état  de  ragricul- 
fct  iûs  tes  ttea  de  Jersey ,  Guemesey ,  où 
fipfae  Fègalité  des  partages  en  vertu 
i'M  costmoe  ^)éciale,  du  Gavelkind  (voy,  ce 
«r.litlÉgr  Tomig  (Yoifage  dam  le  riord  de 
;£ra»cl  Yv^geen  France)  a  recueilli  des 
«iâernâDos  dans  le  même  sens.  •  Le  nombre 
ïicc^  de  petits  propriétaires  de  terres  et  de 
1^  dit  lUtthns,  rendrait  impossibles  toutes 
i  modes  améliorations  dans  la  culture , 
'"'•'^  h  graodes  entreprises  dans  le  com- 
:^ft:f£tlej  manufactures....  Il  se  fait  en  ce 
ûsat,  en  Fiance,  une  expérience  dange- 
tseï^r  ki  effets  d'une  grande  subdivision 
'-Âpniprièlé.  La  loi  des  successions  y  pres- 
■Êfepitige  égal  de  toute  espèce  de  pro- 
^^  efitre  les  enfants  sans  reconnaître  le 
^'alaesse,  sans  faire  de  distinction  de 
''ïï  deUe  ne  permet  que  de  disposer  d'une 
^^epwtioDet  par  testament....  Si  cette  loi 
fMm  i  r^er  dans  ce  pays  la  transmis- 
'^  héréditaire  de  la  propriété ,  si  aucun 
^^derèlndern'est  inventé,  si  ses  effets 
^  «2t  pa  mitigés  par  une  prudence  ex- 
^^tr  dans  ies  mariages,  il  y  a  tout  lieu 
*•  Tî«  qoe  le  pays ,  au  bout  d'un  siècle  , 
^*^  aussi  remarquable  par  sa  grande  pau- 
"^W^  l'égalité  extraordinaire  des  for- 
^•'frwqpei  tPécùnomie politique,  p.  148 

, -^  àoeace  économique  (en  supposant  que 
'lïàRi  d'an  économiste  représente  toujours 
;^**iKe  économique)  parait  donc  d'accord 
^''  *4  sàence  politiqne  pour  consacrer  le 

%toa-t-on  que  l'inégalité  dans  la  fa- 
^û«iae  Je  droit -naturel  et  la  justice  dis- 
:^«|  to,  répondra  Mirabeau  (2  avril 
JJ  «droits  de  l'homme,  en  fait  de  pro- 
'^  DspenTent  s'étendre  au  delà  du  terme 
^^^ence;  par  la  mort  du  propriétaire, 

««rentrent  forcément,  ipso  Jure j  dans 
:^  wmmnn  ;  telle  est  la  loi  naturelle. 
;«  teoaf  d'autres  partisans  du  droit  d'al- 
^*  ^  droit  ciTil  qui  crée  les  successibles  ; 
^^  ^  ^«  déterminer  leur  situation 
^^arentend,  en  recherchant  unique- 
.^  Hûtérét  général.  Quant  à  la  justice  dis- 
^^- ûe  trouTe-t-elie  pas  en  réalité  son 
^*«a$  la primogéniture?  Chaque  enfant 

^P».  i  la  vérité,  une  part  égale  dans 


la  succession  paternelle;  mais,  par  compen- 
sation, l'ainé  pourra  continuer,  vis-à-vis  de  ses 
frères,  après  le  père  de  famille,  un  rdle  de 
protection,  que  la  division  des  biens  ne  lui  eût 
pas  permis  de  prendre  utilement.  Puissant  par 
le  crédit  et  la  considération  que  donne  la  for- 
tune, il  sera  à  même  de  les  suivre  et  de  les 
aider;  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  les  puînés, 
contraints  par  le  besoin,  arrivent  par  des  ef- 
forts persistants,  et  grâce  au  secours  de  leur 
aîné,  à  se  créer  des  ressources  dans  l'indus- 
trie ,  le  commerce  ou  les  professions  libérales; 
ils  quittent  la  métropole  pour  les  colonies, 
s'y  enrichissent,  et  parfois,  après  quelques 
années,  l'égalité,  si  heureusement  interrom- 
pue par  la  loi,  se  trouve  rétabUe;  mais,  ce 
n'est  plus  régalité  dans  la  misère ,  ou  tout  au 
moins  dans  la  médiocrité ,  c'est  l'égalité  dans 
le  bien-être. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  qu'on  a 
souvent  invoquées  pour  justifier  l'application 
du  droit  de  primogéniture  à  la  propriété  pri- 
vée. Voyons  rapidement  celles  que  produit  la 
doctrine  contraire. 

La  division  de  la  propriété  foncière,  a-t-on 
dit,  est  une  chose  désirable  et  pour  les  gou- 
vernements et  pour  les  gouvernés;  il  faut 
donc  repousser  toute  institution  qui  entrave- 
rait cette  division.  Il  est  bien  vrai  que  l'État 
trouve  dans  l/famille ,  dans  les  idées  d'ordre 
et  de  prévoyance  que  fait  naître  la  propriété, 
un  soutien  qu'il  lui  impt>rte  de  consolider. 
Mais  la  conséquence  à  en  tirer  est  précisé- 
ment contraire  à  celle  qu'en  tirent  les  parti- 
sans du  droit  d'aînesse.  Si  les  gouvernements 
doivent  compter  sur  les  propriétaires,  pour- 
quoi en  effet  en  restreindre  le  nombre?  Ne 
faut-il  pas,  au  contraire,  les  multiplier?  Le 
sentiment  de  la  propriété  ne  diminue  pas  avec 
l'éte^idue  et  la  valeur  du  sol  auquel  U  s'ap- 
plique. Le  paysan  tient  autant,  et  plus,  au 
morceau  de  terre  qu'il  cultive  lui-même ,  que 
le  grand  propriétaire  peut  tenir  à  ses  vastes 
domaines. 

Une  trop  grande  agglomération  des  proprié- 
tés, même  sous  une  monarchie ,  devient  d*aU- 
leura  funeste  au  prince  et  au  peuple:  au 
prince,  pour  lequel  l'aristocratie  est  loin  d'être 
toujours  un  appui,  l'histoire  de  la  féodalité  le 
démontre;  au' peuple  qui,  là  au  moins  où  n'est 
pas  appliqué  le  sufflhage  universel,  se  voit 
frustré  de  son  droit  d'élection,  au  profit  de  * 
quelques  familles  privilégiées,  dont  les  vœux 
remplacent  ceux  de  la  nation  entière.  On  a  in- 
voqué rautorité  de  Montesquieu.  V Esprit  des 
lois  révèle  le  magistrat;  mais  le  bon  sens  du 
moraliste  avait  fait  justice  des  appréciations 
timorées  de  l'homme  attaché  par  profession,  et 
quand  même,  à  la  législation  de  son  pays, 
qu'il  respecte  jusque  dans  ses  erreurs  :  «  C'est 
l'esprit  de  vanité  » ,  écrit-il  dans  ses  Lettres 
persanes  j  où  parfois  la  profondeur  de  la  cri- 
tique se  dissimule  sous  la  légèreté  de  la 
forme ,  «  c'est  l'esprit  de  vanité  qui  a  établi 
chez  les  Européens  l'injuste  droit  d'aînesse  si 
défavorable  à  la  propagation,  en  ce  qu'il  porte 
l'attention  d'un  père  sur  un  seul  de  ses  en- 
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fants,  et  détourne  ses  yeux  de  tous  les  autres; 
en  ce  qu'il  l'oblige  y  pour  rendre  solide  la  for- 
tune d'un  seul ,  de  s'opposer  à  l'établissement 
de  plusieurs;  enûn,  en  ce  qu'il  détruit  l'éga- 
lité des  citoyens,  qui  en  fait  toute  l'opulence.» 
(L.  CXIX.) 

Au  point  de  vue  économique ,  l'histoire  en- 
seigne que  la  division  des  propriétés  a  tou- 
jours produit  d'excellents  fruits.  Pline  TAn- 
cien,  regrettant  le  temps  où  les  héros  de  la 
République  traçaient  eux-mêmes  le  sillon  dans 
leur  petit  patrimoine,  slnquiétait  déjà  des 
abus  de  «  la  grande  propriété,  qui  tuera,  dit-il, 
les  provinces  après  avoir  tué  l'Italie  ».  (L.  XVHI, 
chap.  Yi.)  Une  des  causes  de  l'état  de  langueur 
dans  lequel  l'agriculture  se  trouvait  en  1789 
était  préclsémentle  nombre  excessif  des  grandes 
propriétés.  Depuis  cette  époque,  l'expérience  a 
été  faite.  Quelles  sont  les  conséquences  du 
morcellement  notamment  dans  les  campagnes 
de  la  France?  Y  voit-on  cette  pauvreté  prédite, 
en  1820,  par  Malthus?  —  Ifon,  on  y  rencontre 
des  champs  mieux  cultivés,  des  villages  mieux 
bâtis,  des  habitants  ayant  une  plus  grande 
somme  de  bien-être  moral,  intellectuel  et  phy- 
sique, et  qui  apprécient  mieux  leurs  droits.  En 
Suisse,  la  richesse  agricole  a  triplé  en  soixante 
ans.  On  ne  connaît  pas  de  pays  où  l'agricul- 
ture ait  péri  par  le  morcellement,  tandis  qu'on 
peut  en  citer  plusieurs  où  Ta^Iomération  a 
produit  tous  les  genres  de  ruines,  l'Italie,  par 
exemple,  à  la  fin  de  l'Empire  romain,  l'Es- 
pagne, la  Sicile  et  la  campagne  de  Rome.  (Voir 
au  Moniteur  les  discours  de  MM.  de  Broglie  et 
Pasquier,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1826.) 

La  raison  est  d'accord  avec  l'histoire:  éco- 
nome, industrieuse,  incessamment  aiguillonnée 
par  les  vifs  instincts  de  l'intérêt  privé ,  la  pe- 
tite propriété,  appliquant  à  une  surface  don- 
née une  plus  grande  somme  de  travail,  aug- 
mente nécessairement  les  facultés  productives 
du  sol.  Elle  peut  fournir,  à  étendue  égale,  un 
produit  net  plus  élevé,  la  main-d'œuvre  ne  lui 
coûtant  rien,  puisque  l'exploitation  se  fait  par 
les  membres  de  la  famille.  La  division  des 
terres  encourage  d'ailleurs  les  mariages,  et 
favorise  l'accroissement  de  la  population.  Aux 
noms  de  Malthus,  de  ¥oung  et  de  Mac  Gulloch, 
trop  préoccupés  peut-être  de  la  situation  de 
l'Angleterre,  on  peut  opposer  ceux  d'Adam 
Smith  et  de  Sismondi.  «  Le  bonheur  rural  dont 
l'histoire  nous  présente  le  tableau,  dans  les 
temps  glorieux  de  Tltalie  et  de  la  Grèce,  dit  ce 
dernier,  n'est  pas  inconnu  à  notre  siècle.  Par- 
tout où  l'on  retrouve  des  paysans  proprié- 
taires, on  retrouve  aussi  cette  aisance,  cette 
sécurité,  cette  confiance  dans  l'avenir,  cette 
indépendance,  qui  assurent  en  même  temps  le 
bonheur  et  la  vertu.  Le  paysan ,  qui  fait  avec 
ses  enfants  tout  l'ouvrage  de  son  petit  héritage, 
qui  ne  paye  de  fermage  à  personne  au-dessus 
de  lui,  ni  do  salaire  â  personne  au-dessous, 
qui  règle  sa  production  sur  sa  consommation , 
qui  mange  son  propre  blé,  boit  son  propre 
vin,  se  revêt  .de  son  chanvre  et  de  ses  laines, 
se  soucie  peu  de  connaître  les  prix  du  mar- 


ché...., etc.  •  (Étudê$  sur  les  sciences  soda, 

t.  n,  p.  170.) 

En  droit  naturel,  la  primogéniture  est  i 
iniquité.  Aussi  devient-elle,  dans  les  famil] 
une  source  de  discordes;  elle  crée  entre 
enfants  du  même  père ,  et  quelquefois  en 
pit  de  lui,  un  riche  et  des  pauvres,  un  prot 
teur  hautain  et  d'obscurs  subordonnés,  < 
sème  des  haines ,  là  où  Dieu  avait  créé  la  ] 
ternlté;  elle  dégrade  les  aînés,  pour  lesqu 
la  loi  a  tout  fait,  et  qui  attendent ,  sans  trav 
une  fortune  que  leurs  parents  ne  peuvent  li 
6ter.  —  Sot,  comme  un  aine  de  taux ,  dij 
un  vieux  proverbe  normand.  —  Elle  dégrj 
les  puînés,  en  les  condamnant  au  célibat, 
en  les  plaçant,  sous  tous  les  rapports,  d; 
une  condition  constante  d'infériorité.  S] 
doute,  en  Angleterre,  les  puînés  peuvent  tri 
ver  dans  les  colonies  une  carrière  ouvert 
leur  esprit  d'entreprise.  Mais,  c'est  là  un  I 
isolé,  qui  prouve  même  l'existence  du  m 
puisqu'un  palliatif  est  nécessaire.  Toutes 
nations,  d'ailleurs,  n'ont  pas  des  colonies. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  l'influence 
droit  d'aînesse  sur  la  production  desrichess 
car  si  ce  droit  contribue  à  maintenir  la  grau 
propriété,  il  n'établit  pas  nécessairement 
grande  culture.  Là  où  des  lois  spéciales 
s'y  opposent,  chacun  peut  subdiviser  sou  1 
ritage  entre  autant  de  fermiers  qu'il  le  Jug< 
propos.  La  question  est  donc  moins  écoi 
mique  que  politique.  En  tout  cas,  c'est  au  n 
Morcellement  que  nous  traitons  des  effets  é< 
nomiques  de  la  grande  et  de  la  petite  cultui 

En  politique,  le  droit  d'aînesse,  qui  fait  te 
jours  partie  d'un  ensemble  de  lois  succesâ 
raies  conçues  dans  le  même  esprit ,  fon 
nécessairement  l'aristocratie;  TégaUté  des  pj 
tages  conduit,  au  contraire,  à  la  démocrat 
«  Le  législateur,  a  écrit  éloquemment  M. 
Tocqueville  (De  la  Démocratie  en  Amériçu 
ch.  ni),  règle  une  fois  la  succession  d 
citoyens,  et  se  repose  pendant  des  siècles; 
mouvement  donné  à  son  œuvre,  il  peut  i 
retirer  la  main;  la  machine  agit  par  ses  pr 
près  forces,  et  se  dirige,  comme  d'elle-mém 
vers  un  but.  marqué  d'avance.  Constituée  d'ui 
certaine  manière ,  elle  réunit,  elle  concenti 
elle  groupe  autour  de  quelques  têtes  la  pr 
priété,  et  bientôt  le  pouvoir;  elle  fait  jaillir,  < 
quelque  sorte,  l'aristocratie  du  sol.  Gondui 
par  d'autres  principes,  et  lancée  dans  ui 
autre  voie,  son  action  est  plus  rapide  encori 
elle  divise,  elle  partage,  elle  (Ussémine  li 
biens  et  la  puissance....  ;  eUe  s'élève  et  retoml 
incessanunent  sur  le  sol,  jusqu'à  ce  qu'il  i 
présente  plus  à  la  vue  qu'une  poussière  in 
palpable  et  mouvante  sur  laqueUe  s'assoit 
démocratie.  • 

L'Angleterre,  où  le  droit  d'aînesse  exisi 
pour  les  biens  réels ,  quand  le  père  meurt  il 
testât  (sauf  dans  le  pays  de  Kent,  l'Irlande  < 
les  lies  de  la  Manche,  soumis  à  la  loi  du  Gave 
kind,  qui  partage  les  biens  par  portions  égale 
entre  les  mâles  seulement) ,  et  la  France ,  qi 
depuis  la  Révolution  est  placée  sous  le  régùn 
ëgalitaire,  offlrent,  ce  nous  semble,  l'image  vJ 
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de  ce9  deqx  foimes  politiques^  Or,  est* 
2  fus  sage  d'asseoir  h,  monarchie  sur  des 
UsesdéBDcntiqQes,  que  de  la  foire  reposer 
i:? fatistocratie 7  Question  délicate,  à  Tétude 
ii  laqatBe  dois  fiommes  conduits ,  et  que 
io«s  ne  toqIods  ni  examiner,  ni  résoudre. 

O  q«  lOQs  porte  à  nous  prononcer  contre 

K  àiit  d'iinesse,  dans  son  application  en 

Frifice.  c'est  que  sons  croyons  que  Tégalité 

sss  pnfcfldément  gnTëe  dans  les  mœurs  mé- 

Bes  de  la  oatkm;  ce  qui  nous  porterait  à  le 

inscrire  de  toute  léigislation ,  c*est  que  ce 

àmi  est  eontiaire  à  Ja  loi  naturelle,  qui  a 

àr^aé  an  père  de  famille  la  même  tendresse 

p0V  chafUD  de  ses  enfants.  (L'auteur  n'est-il 

pu  dans  rerreor  sur  ce  point?  Si  le  péreaTait 

SK"  Béiae  tendresse  pour  chacun  de  ses  en- 

&SÎ5.  le  dimi  d*alDesse  se  serait-il  maintenu? 

Mi^^iimnement  la  vanité  ou,  si  Ton  veut, 

.''jcgueil  remporte  parfois  sur  Tamour  pater- 

Kl— JLB.) 

5oas  tenùnerofis  par  Thistorique  du  droit 
uùiesâe  en  France. 

%i^  andens  jonstes  ont  cru  devoir  lui  attri- 

^vr  BDe  aatiqve  origine.  Ds  le  rattachent, 

i'^  è  k  tiadition  joife,  qui  aurait  été  conser- 

^f«  par  le  christianisme,  soit,  par  une  bizarre 

?A«îscoiIé,  i  la  tradition  mythologique  (firo- 

s^u, Commentaire turia  coutume  de  Paris, 

^  121.  art  13).  La  critique  moderne  a  fait  jus- 

j-fedp  ces  mgiBieoses,  mais  fausses  déduc- 

ti^L  Sotre  droit  d'aînesse  n'appartient  ni  à  la 

-*^^ii  à  k  Grèce;  il  ne  descend,  ni  du 

Mt  TQBan,  qoi  proclamait  Tabsolutisme  de 

a  KûsBBce  paternelle,  ni  du  droit  germa- 

^e.  d'aînés  lequel  le  père  mourait  néces- 

*«««il  intestat;  nous  TaTons  dit  en  com- 

s^^seaat:  a  fut  rnone  de  la  féodalité.  Cette 

i^^a  se  généralisa  rapidement  sur  le  sol 

^  a  FfiDce;  lexemple  tint  des  propriétaires 

»■  fiads  fleis  et  de  la  Couronne;  il  fut  suivi 

^r  tes  seigneurs.  On  essaya  de  remédier  à 

^Jijiaiœ  de  cette  eihérédation  des  cadets 

F«f  te  Jrétgt  et  le  parafe,  usages  qui  ten- 

•-iA^"^?*!?'  ^  P*****  dominaate  eit  molni 
!.:T**>^<*w<<"<  q««  l'Idée  d'iDdiyUibiilté  et 
_!^_'J^?»  <eibleni.eegt  alnii  que,  dani  qnel- 
w/ï^**  P«7«,  «'•«  le  plus  Jeune  dea  file  qui 
■on  ,  ^^***P»*«™«Ue.  O'eet  un  vieil  uteg^ 
u^'ÎT»  **■■••<*•  WB  origine,  est  connu  sont 
wj«*rjor««|fc.njUrt(HaBiphrey»,p.  23).  Dani 
^^^*ftB»MrgU  ploijeene  des  SU  est  de  même 
««•■  frérwtrairailiMt  «ree  lui.  C'éUit  U 


^  .  Cl  eutrefoii  en  riffueur  dana  U 
KÉ  M  Beèta ,  et  à  laqBeUe  Konteaqnien  ettrl- 
2*  «a««»V««  orientale  {B»prU  deg  îoiê,  1.  XVIII , 
«^niv  Veticrejoai que,  priTllége  pour  piiTl- 
y  «  ireit  d^alacMe  vaut  mieux  que  cette  espèce 
•«errf; rainé  ettplM capable,  en  effet,  d'être  le 
!«•  rt  l«  prWMCeur  de  tes  frèrei  et  lœnn  que  le 
<*^-  {Note  de  Fauttur.) 

L'auff  d«  AJre  pauer  la  propriété  au  plus  Jeune 
«;]<•  répaadi  que  l'on  ne  croit  ,Qiaia  il  ne  a'appll- 
iH^tnbUûM  roterl«ra.  On  peut  l'expliquer  aiaal  : 
l^UimgBtmn  peuvent  «voir  exigé  que  leabiena 
n9ntn  BBircat  d'antres  principes  que  lea  biena 
z^m:  f>  Uê  parents  ont  vue  tendance  à  favoriser 
''nn f'mi jâUMS*  eaCants;  S»  enfin,  et  ceci  nooa 
riait  is  raison  véritable ,  le  père  isjonme  le  plus 
)«eM  It  Boneat  de  sa  retraite.  Il  aide  d'abord  les 
riiM  i  »»easrr  et  11  ne  sa  retire  qne  lorsque  chacun 
«  I»  M  aelaapoamu  M.  B. 


daient  À  atténuer  la  rigueur  du  principe,  «en 
réservant  une  part  à  peu  prés  égale  aux  ca- 
dets, sauf  ^hommag^  qu'ils  deyaient  toujours  à 
rainé;  les  seigneurs  obtinrent  Tabolition  de 
ces  usages. 

Les  prérogatives  attachées  à  Falnéage  se  di- 
Tiaaient  en  droits  utiles  et  en  droits  hono- 
rables. Les  droits  utiles  attribuaient  à  Talné 
une  plus  forte  part  dans  la  succession  de  ses 
auteurs,  quant  aux  fleDs  et  aux  alleux  nobles; 
cette  part  se  composait  d*un  manoir,  choisi 
parmi  tous  ceux  de  la  succession,  d'une  cer- 
taine étendue  de  terre  autour  du  manoir  (ce 
qu'on  appelait  le  vol  du  chapon)  ^  et  d'une  por- 
tioH  ùvaniageuse  dans  ie  surplus  des  biens 
nobles  (voy,  Pothier,  Des  Successions,  ch.  ii). 
Les  droits  honorables  consistaient  dans  le  nom 
du  seigneur,  le  crt  (c'est-à-dire  la  devise),  le 
dépôt  de  tous  les  titres  de  la  famille,  des  por- 
traits, des  manuscrits  du  père  commun  et  des 
autres  ancêtres.  {Coutumes  de  Troyes,  art.  14; 
—  de  Normandie,  art.  350.) 

Le  droit,  d'aînesse  était  considéré  comme 
une  légitime,  à  laquelle  les  père  et  mère  ou 
autres  ascendants  ne  pouvaient  porter  aucune 
atteinte.  L'organisation,  du  reste,  n'en  était  pas 
uniforme:  certaines  coutumes  ne  l'admettaient 
qu'en  ligne  directe,  tandis  que  d'autres  l'ad- 
mettaient en  ligne  collatérale;  là,  le  préciput 
était  donné  à  la  flUe,  si  elle  était  l'atnée  des 
enfants,  tandis  qu'ailleurs  il  était  attribué  aux 
mâles,  quoique  puînés;  dans  certains  lieux, 
enfin,  on  accordait  le  droit  d'aînesse  aux  suc- 
cessions roturières,  dans  d'autres  on  le  leur 
refusait. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  c*est-à-dire 
dans  le  midi  de  la  France,  soumis  au  droit 
romain,  le  privilège  de  primogéniture  n'exis- 
tait pas;  la  vobnté  paternelle  pouvait  seule 
porter  atteinte  à  l'égaûté  des  partages,  lois  des 
successions  déférées  ab  intestat 

Telle  était  la  situation  de  la  France  en  1789. 
A  cette  époque,  la  nation  se  déchaîna  avec 
violence  contre  tout  ce  qui  se  rattachait  au 
régime  féodal,  dont  la  Révolution  achevait  la 
ruine.  Plusieurs  cahiers  des  trois  ordres  de- 
mandèrent, soit  un  système  de  lois  prohibi- 
tives des  grandes  fermes,  soit  l'abolition  du 
droit  d'aînesse,  dont  les  philosophes  avaient 
feit  hi  critique  passionnée  (voy,  Raynal,  A's- 
toire  phitosopkique  et  politique  des  établisse-' 
ments  des  Européens  dans  les  deux  Indes, 
1770;  —  Lanthenas,  Des  Inconvénients  du 
droit  d'ainesse,  1789;  —  Encyclopédie,  v* 
pRmooÈNinmfi;  —  D'Olivier,  Essai  sur  laçons 
ciliation  des  coutumes,  1787,  etc.).  —  Les  lois 
des  15-28  mars  1790  (t.  I,  art.  11)  et  8-15 
avril  1791  (art.  1)  donnèrent  donc  satisfaction 
à  l'opinion  publique  lorsqu'elles  le  détruisirent. 
La  Révolution  proclama  le  principe  de  l'égalité 
des  partages  (L.  du  17  nivôse  an  II,  —  4  ger- 
minal an  Vin),  qu'on  retrouve  écrit  dans  le 
Gode  Napoléon  (art.  745). 

Mais  le  morcellement  des  propriétés  s'était 
rapidement  accru  sous  l'influence  des  mesures 
qui  avaient  suivi  la  chute  de  la  monarchie.  L'a- 
bolition de  toutes  les  distinctions  coutumiôres 
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relatives  i  la  destination  des  biens,  Tégfalité 
absolue  des  partages  entre  les  successibles,  la 
Tente  des  biens  de  la  Gooronne,  du  clergé, 
des  émigrés,  des  communes,  avaient  été  en 
effet  des  causes  diverses  concourant  à  un  même 
résultat.  La  Restauration  devait  réagir  en  sens 
contraire;  c*est  ce  qui  eut  lieu,  et,  sous  le 
prétexte  d'éviter  les  dangers  de  Tcxcessive  di- 
vision des  terres,  mais,  il  est  permis  de  le 
croire,  avec  la  pensée  secrète  de  reconstituer 
le  passé,  elle  songea  à  rétablir  le  droit  d'aî- 
nesse. 

Le  31  Janvier  1826  s'ouvrait  la  session  des 
chambres.  «  La  législation ,  disait  le  roi  dans  le 
discours  d'ouverture,  doit  pourvoir,  par  des 
améliorations  successives,  à  tous  les  besoins 
de  la  société.  Le  morcellement  progressif  de 
la  propriété  foncière,  essentiellement  con- 
traire au  principe  monarchique,  ail^lirait  les 
garanties  que  la  Charte  donne  à  mon  trône  et 
à  mes  sijjets.  Des  moyens  vous  seront  pro- 
posés. Messieurs,  pour  rétablir  l'accord  qui 
doit  exister  entre  la  loi  politique  et  la  loi 
civile,  et  pour  conserver  le  patrimoine  des 
familles,  sans  restreindre  cependant  la  liberté 
de  disposer  de  ses  biens.  » 

Quelques  Jours  après,  le  pays  connaissait 
ces  moyens;  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  était 
présenté  par  le  gouvernement  i  la  chambre 
des  pairs  : 

Art.  l*'.  —  Dans  toute  succession  déférée 
à  la  ligne  descendante,  et  payant  300  francs 
d'impôt  foncier,  si  le  déAmt  n'a  pas  disposé 
de  la  quotité  disponible,  cette  quotité  sera 
attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au  pre- 
mier-né des  enfants  mAIes  du  propriétaire 
décédé.  Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de 
la  quotité  disponible,  le  préciput  légal  sera 
prélevé  sur  les  immeubles  de  la  succession,  et 
en  cas  d'insnf&sance  sur  les  biens-meubles. . 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  qui  précède 
cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt 
en  aura  formellement  exprimé  la  volonté  par 
acte  entre-vifs  ou  par  testament.  —  L'article  3, 
qui  est  resté,  s'occupait  des  substitutions. 

Gomme  on  le  voit,  ce  n'est  plus  là  le  droit 
d'aînesse  du  régime  féodal;  l'alné  peut  être 
privé  du  préciput  légal,  par  la  volonté  du  père 
de  famille.  Ge  préciput  est  réduit,  du  reste,  à 
la  quotité  disponible ,  et  ne  s'exerce  pas  dans 
les  successions  peu  opulentes. 

Malgré  ces  atténuations,  l'esprit  égalitaire, 
très-susceptible  en  France,  se  réveilla  à  la 
lecture  de  ce  projet  de  loi,  et  surtout  de  l'ex- 
posé des  motifs,  qui  le  précédait,  œuvre  timide 
et  diffuse  de  M.  de  Peyronnet ,  faite  évidemment 
avec  la  conscience  de  l'impopularité  qui  l'at- 
tendait. De  nombreuses  pétitions  furent  adres- 
sées à  la  chambre  héréditaire ,  et  signalèrent 
éneigiquement  les  dangers  de  la  tentative  du 
gouvernement.  La  discussion  fut  longue;  on 
y  vit,  singulier  spectacle  I  les  hommes  qui 
croyaient  défendre  et  représenter  les  idées 
d'ordre  et  de  famille,  déclarer  avec  Mably, 
Mirabeau,  Rousseau  et  Robespierre,  que  le 
droit  de  tester  était  une  invention  de  la  loi 


civile,  que,  selon  la  loi  naturelle,  la  propri 
devait,  après  la  mort  du  propriétaire ,  ou  t 
trer  dans  le  domaine  commun,  ou  appart<i 
au  premier  occupant  {voy,  le  rapport  de  M. 
MaUevilie).  MM.  Mole,  de  Broglie,  de  Ghoiâ 
furent  les  éloquents  adversaires  du  gt>uver] 
ment.  (Foy. 'aussi  Du  Droit  d'aînesse,  par  M.  1 
pin  aîné,  1826.) 

Le  8  avril ,  les  deux  premiers  articles  du  p 
Jet  furent  rejetés  par  1 20  voix ,  sur  2 1 4  votai 
Aujourd'hui,  en  France,  l'aînesse  ne  confi 
de  droits  que  relativement  aux  biens  érigea 
majorats,  et  qu'en  matière  de  recruteme 
alors  qu'on  est  fils  de  veuve  au  moment 
tirage.  [Voy,  Hérédité,  Migorat,  Primog4 
ture,  SubsUtQtion,  Succession,  Testâmes 

Gh.  Maxeau. 

AJOURNEMENT.  Terme  parlementaire  \ 
primant  le  renvoi  de  l'examen  d'une  prop<i 
tion  à  un  autre  moment.  L'iyournemeiit  pi 
être  fixe,  indéterminé  et  indéfini.  Il  n'est  ] 
sans  utilité  d'expliquer  la  différence  qu'il  \ 
entre  ces  deux  derniers  modes  d'ajourneme 
Une  proposition  peut  rarement  être  ezamiil 
à  fond  au  moment  où  elle  se  produit;  il  îi 
presque  toujours  réunir  des  éléments  de  d 
cussion.  Quelquefois  aussi  la  situation  da 
laquelle  on  se  trouve  n'est  pas  favorable , 
l'ajourne  à  une  époque  indéterminée.  L'ajol 
nement  indéfini  est,  au  contraire,  pour  ne 
servir  des  expressions  consacrées,  un  moy 
d'enterrer  une  proposition  dont  on  ne  veut 
l'adoption  ni  la  discussion.  En  Angleterre, 
ajourne  dans  ce  cas  à  six  mois,  c'est-à-di 
Jusqu'au  delà  de  la  fin  de  la  session.  Or,  ] 
projets  de  loi  ne  peuvent  pas  être  renvoy 
d'une  session  à  l'autre,  il  faut  les  présenter 
nouveau  pour  les  faire  revivre. 

L'ajournement  se  propose  et  se  vote,  comi 
toute  autre  matière  législative,  par  assis 
levé,  ou  au  scrutin  public  ou  secret. 

ALABAMA  (État  n').  Yay.  États-Unis. 

ALCALDE.  Équivalent  espagnol  du  mai 
français,  du  BUrgermeisier  et  du  Schulze  aU 
mands,  ii\xpodesta  italien  ou  du  mayor  angla 
Les  attributions  de  ce  fonctionnaire  étaic 
bien  plus  étendues  autrefois  qu'actuellemen 
car  ils  cumulaient  les  fonctions  Judiciaires  (j 
^t&  de  paix)  avec  les  fonctions  administrative 

On  trouvera  l'histoire  des  alcaldes  dans  Te: 
collent  ouvrage  de  Don  Manuel  Colmeiro ,  inl 
tulé  Derecho  adminisfrativo  espaûol  (Madr 
y  Santiago,  1850,  2  voL  in-8«,  pages  145  i 
suiv.  du  tome  1*').  [Voy.  aussi  Ayiuitamient< 

ALCOOL.  Voy,  Spiritueux. 

ALDERMAN,  EALDORMAN,  du  saxon  AU 
aujourd'hui  Old,  vieux,  et  de  Man,  hommi 
L'Alderman  est  membre  d'un  corps  municlp^ 
anglais;  il  est  placé,  par  son  rang,  entrai 
maire  (Mayor)  et  les  membres  du  conseil  de  1 
ville  ou  conseil  municipal  proprement  dit.  Ai 
temps  des  Saxons  les  Baldormen  étaient  de 
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il^igiiR!  d\m  ordre  lieancoup  pins  èleré.  Us 
ftiesi  éte,  comme  tonâ  les  antres  fonction- 
saffRcmbetimlitiires,  par  rassemblée  po- 
pfUir?  f9kmùk).  On  trouve  les  comtes  [BarU) 
wiëinfli  de  comtés,  mentionnés  dans  les 
••'isaiiiQaeo  qualité  déjuge.  Les  Aldermen, 
rfpetâit.  étaient  quelquefois  nommés  par  le 
FA  H  ï<3k  e&  rencontre  nn  exemple  du  temps 

iuat  raà^^tkm  de  la  loi  municipale  {the 
Mantiftiarpor^ion  Âctj,  5*  et  6*  de  Guil- 
use  iï,  cbp.  76  (année  1836) ,  les  attribu- 
^m  ée$  ildennen  étaient  déterminées ,  pour 
cbtfxIiOBif,  par  sa  charte  particulière.  Au- 
}xi\à,  1k  lldermen  sont  réduits  à  des 
^icrtisBS  adoiîTenient  monicipales,  et,  à  Tex- 
li^û  de  k  eilé  de  Londres ,  leurs  pouvoirs 
hfiatcûofèrès, en  Angleterre  et  en  Irlande, 
G^^faetesdn  parlement,  qui  en  déter- 
^thuioreet  l'étendue.  Aux  termes  de  la 
u  à:  tl%  que  nous  Tenons  de  citer,  les  Aider- 
^2  kmïïi,  sTec  le  maire  et  les  conseillers, 
le  '«ûîel  de  chaqne  bouTi^  (tUIc  municipale  ou 
>K^B(2ire);  ils  doivent  égaler  en  nombre 
i^^de  os  conseillers  et  sont  élus  pour 
trttaa.panoi  eux  ou  parmi  les  personnes 
îs  r»^fisieot  les  conditions  pour  le  derenir. 
T  fe  MMMTelle  par  moitié ,  mais  ils  sont  réé- 
^^  Ui  président  à  Télection  des  conseil- 
^  ^BBd,  pour  on  motif  quelconque,  le  maire 
•^^lonpéclié.  La  loi  précitée  règle  encore 
iriteodâioQsde  cens  et  les  conditions  per- 
«u^Qei  de  leur  éligibiUté ,  et  parmi  les  en- 
A?tBnu  aoxqaels  U  les  soumet,  il  exige 
:cii  II  pranesse  de  ne  pas  faire  usage  de 
^^î&tQrilé  poor  aflkiblir  rÉglise  protestante, 
;^<iae]]ea  été  établie  par  la  loi  en  Angle- 
'^fîv.  $0  pour  Ini  porter  préjudice. 
Ululation  des  Aldermen,  dans  les  bourgs 
'^sèài.  est  à  peu  de  chose  prés  semblable  à 
*'  ictfle  est  en  Angleterre,  et  leurs  pouvoirs, 
^^^^^^^^TeîDts,  ne  sont  pas  fort  supérieurs  a 
•jsi  te  conseillers. 

^latOlc de  Londres,  au  contraire,  les 
^*n*a  ODI  conservé  en  grande  partie  leurs 
fcciaspriTflégef.  Formée  à  Timage  du  gou- 
^tatatBt  du  pays,  radministraUon  de  la  cité 
**3^f ioprème ,  son  roi  :  le  maire  ;  sa  cham- 
rwl!*^'  les  Aldermen  élus  à  vie;  enfin 
*  Croît  des  communes ,  c'est-à-dire  le  con- 
^J  naanuAal  {Common  Council\  renouvelé 
^ïeiaûée.Laeité  est  considérée  comme 
'^^^[CniUf)  et  fut,  à  une  époque  très- 
*f«ae,  divisée  en  quartiers  (Wards)  qui  ré- 
f^  «1  Bimirtd  (cenUine ,  circonscription 
•ot«temer) ou  cantons  des  comtés  (Shires); 
•'•■*  urdt  sont  désignés  quelquefois  par  le 
■**fears  ildennen. 

^N  ancienne  charte  de  la  cité  de  Lon- 
-"-^fâaeiïtîoDne  expressément  des  Alder- 
**5««lle  didouard  U  (1307-1327),  mais 
-lû tBHiTe  indiqués  dés  le  règne  de  Henri  II 
."***['*^'»  où  ils  président  des  corpora- 
^«  ^Mtiict»  {Distria  C«iM*),  et  sous 
r^î21&-1272) d'anciens  documents  nous 
*^.dam  quelques  cités  et  villes,  des 
^^lMittBdé6i(^ées  sous  le  nom.  d*i/- 


dermanries.  Diverses  chartes  d*Édouard  II,  de 
Richard  II  et  de  la  reine  Anne ,  déterminent  on 
modifient  les  règles  et  les  conditions  de  leur 
élection.  Par  un  acte  de  Richard  H,  Toffice  est 
conféré  à  vie.  (Il  ne  s*agit  dans  le  présent  ar- 
ticle que  de  Londres  proprement  dit ,  de  la  cité 
[City],  et  non  de  la  grande  agglomération  lon- 
donnaise  dite  the  Métropole.) 

La  cour  des  Atdermen  se  compose  de  26 
membres,  en  y  comprenant  le  lord  maire,  un 
seul  pour  les  deux  quartiers  de  Gripplegate 
intra-muros  et  Gripplegate  extra-muros  y  et 
un  pour  chacun  des  autres  quartiers,  y  com- 
pris celui  du  Pont  -  hors  -  des  -  Murs  {Bridge 
wi/AouO  ^  autrefois  Sonthwark,  qui  ne  possède 
pas ,  dans  la  plénitude,  la  qualité  de  quartier. 
L*élection ,  pour  tous  les  quartiers ,  excepté 
celui  du  Pont-hors-des-Murs ,  est  réglée  par 
un  acte  du  conseil  communal  {Common  Coun- 
cil)  de  1714.  Elle  a  lieu  a  rassemblée  du  quar- 
tier (H^onimofe),  sur  la  convocation  faite,  en 
cas  de  demande,  par  le  lord  maire,  sous  la 
forme  d'un  ordre  {Precept)  adressé  aux  con- 
seillers conununaux  du  quartier.  Le  Wardmote 
doit  être  réuni  dans  les  quinze  Jours  qui  sui- 
vent la  vacance;  il  est  présidé  par  le  lord  maire, 
ou  par  un  locu^  tenens  (lieutenant),  choisi 
parmi  les  Aldermen  qui  ont  rempli  Toflice  de 
lord  maire.  La  qualité  d'électeur  est  attribuée 
à  tous  les  habitants  du  quartier  qui,  sous  une 
fbrme  quelconque,  payent  un  cens  de  10  livres 
par  an.  Dans  certains  cas,  l'Aldermen  ou  le 
conseiller  conununal  est  exclu  du  corps  où  l'é- 
lection l'avait  placé,  par  exemple:  en  cas  de 
banqueroute ,  d'arrangements  avec  ses  créan- 
ciers, d'absence  non  Justifiée  pendant  plus  de 
six  mois,  de  condamnation  pour  un  crime  ou 
un  délit;  ses  fonctions  cessent  alors  de  plein 
droit,  et  la  cour  des  Aldermen  lui  choisit  un 
successeur.  Cependant  si ,  après  avoir  fait  un 
concordat  avec  ses  créanciers,  il  les  paye 
intégralement,  U  peut  être  réélu. 

Le  titre  ofileiel  de  la  cour  des  Aldermen  est: 
«  Cour  du  maire  et  des  Aldermen  dans  la  cham- 
bre intérieure»  {The  court  of  the  Mayor  and 
Aldermen  in  the  Inner  Chamber).  Elle  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'en  présence  du  lord 
maire,  onde  son  locum  tenens,  nécessaire- 
ment désigné  parmi  ceux  qui  ont  été  maire,  et 
de  douze  Aldermen  au  moins.  Le  Recorder 
(premier  Juge  de  la  cité  de  Londres)  et  quel- 
ques fonctionnaires  assistent  aux  séances. 

La  cour  des  Aldermen  compose  le  tribunal 
des  magistrats  de  la  cité  de  Londres;  elle  véri- 
fie les  élections  de  certains  fonctionnaires  de 
la  corporation  et  notanunent  des  Aldermen  et 
des  conseillers  communaux;  elle  examine, s'il 
y  a  lieu,  les  circonstances  qui  pourraient  jus- 
tifier l'exclusion  de  ceux-ci,  et  si  les  habitants 
d'un  quartier  lui  renvoient  trois  fois ,  pour  Al- 
derman,  la  personne  qu'elle  a  déclarée  inca- 
pable, elle  procède  elle-même  à  son  remplace- 
ment. Elle  ordonne  les  dépenses  auxqiielles 
pourvoit  la  caisse  de  la  cité;  eUe  nomme  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires,  ceux  surtout 
qui  sont  attachés  à  l'administration  de  la  jus- 
tice ou  à  la  direction  de  la  police.  Elle  accorde 
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des  licences  aux  fripiers  et  aux  cabaretiers  qui 
s'établissent  dans  les  limites  de  la  cité. 

L'Alderman  exerce  Tau toritè  supérieure  dans 
le  quartier;  il  en  a  le  gouyemement.  Ses  pou- 
voirs étaient  autrefois  trés-étendus  ;  il  avait 
charge  d'y  maintenir  la  paix.  Le  guet  [waMi]  ^ 
force  militaire  alors  très-sérieuse,  était  placé 
sous  ses  ordres.  Il  levait  bannière  et  avait  ses 
armoiries  comme  un  baron.  Il  tenait  le  rôle  des 
habitants,  sur  lequel  étaient  inscrits  leurs  noms, 
leurs  demeures,  les  lieux  où  ils  séjournaient 
habituellement  et  où  ils  exerçaient  leurs  mé- 
tiers; il  publiait  les  règlements  relatifs  aux 
auberges  et  autres  lieux  publics,  vérifiait  les 
poids  et  mesures  (heldthevietotoJJrankpledQe)^ 
instruisait  contre  les  personnes  suspectes.  Il 
veillait  au  bon  état  des  grandes  routes  et  des 
cours  d'eau ,  et  en  un  mot  avait  la  haute  admi- 
nistration de  la  police  du  district.  Aifjourd'hui, 
ses  principales  attributions ,  conune  officier  de 
quartier,  sont,  outre  une  surveillance  géné- 
rale sur  les  intérêts  de  la  circonscription,  la 
convocation  et  la  présidence  du  Wardmote ,  et 
la  direction  des  poursuites  intentées  à  propos 
des  contraventions  (nuisances).  . 

L'Alderman  a  le  droit  de  choisir  parmi  les 
conseillers  communaux  un  lieutenant  chargé 
de  remplir  ses  fonctions,  à  Texccption  de  la 
présidence  du  Wardmote  réuni  pour  Télection 
des  fonctionnaires.  Il  est  Juge  de  paix,  et ,  dans 
le  quartier  qui  Ta  élu  ^  il  est  autorisé  à  expé- 
dier seul  des  affaires  qui  ailleurs  exigeraient 
Fintervention  de  deux  magistrats. 

Un  Alderman,  désigné  par  un  roulement 
opéré  dans  tout  le  corps,  siège  pendant  une 
semaine  de  suite ,  au  tribunal  de  Guildhall  et  y 
décide  les  affaires  judiciaires  de  toute  la  partie 
de  la  cité  qui  s'étend  à  l'ouest  d'une  ligne  tra- 
cée, presque  du  nord  au  sud,  à  travers  Queen 
Street  et  King  street. 

Les  Àldermen  assistent ,  comme  magistrats, 
aux  sessions  de  Guidhall,  huit  fois  par  an.  Ils 
y  siègent  au  nombre  de  six  pour  chaque  ses- 
sion ,  et  leur  tour  de  rOle  est  réglé  par  rota- 
tion. Parmi  les  affaires  qui  s'y  traitent,  celles 
qui  se  rapportent  spécialement  à  un  quartier 
(une  licence  à  accorder  à  un  cabaret ,  par 
ex*emplc),  sont  décidées  habituellement  sur 
ravis  de  l'Alderman  du  quartier. 

Tous  les  Aldermen,  avec  le  Recorder,  ont 
qualité  de  Juges  0/  oyer  and  terminer  (qui 
fonctionnent  en  vertu  d'une  commission  parti- 
culière du  roi),  et  comme  tels  font  partie  de  la 
commission  qui  tient  les  sessions  à  Old  Bailey, 
Six  d'entre  eux,  ceux  même  qui  ont  assisté  à 
la  précédente  session  de  Guildhall ,  siègent  à 
chacune  des  huit  sessions  de  Old  Bailey, 

Le  lord  maire  est  nommé  chaque  année 
dans  la  grande  salle  des  délibérations,  et  choisi 
par  les  membres  des  compagnies  de  Londres 
[Livery)  parmi  les  Aldermen.  Ces  membres  des 
compagnies  désignent  deux  Aldermen  qui  ont 
rempli  l'office  de  sheriffs,  et  soumettent  leur 
choix  à  la  cour  des  Aldermen ,  qui  élit  l'un 
d*entre  eux  pour  exercer  les  fonctions  de  lord 
maire  l'année  suivante.  Chaque  Alderman  est 
habituellement  revêtu  à  son  tour  de  la  pre- 


mière dignité  municipale,  et  il  est  rare 
Ton  ne  se  conforme  pas  à  cette  coutume  , 
pendant  on  peut  y  signaler  des  exceptions  tj 
les  cinquante  demièreiç.  années.  Dans  trois 
casions,  pendant  cette  période,  le  lord  m 
sortant  a  été  réélu  pour  fournir  une  nouv 
carrière  annuelle ,  et  il  est  plusieurs  fois 
rivé  que ,  pour  des  raisons  particulières ,  J 
derman  dont  le  tour  semblait  arrivé,  n*a 
été  élu. 

Enfin  les  Aldermen  sont  une  des  branc 
de  la  cour  du  conseil  communal  {Court  of  o 
mon  council^  qui  se  compose  de  deux  cb. 
bres,  formées  Tune  du  maire  et  desÂldern 
l'autre  de  tous  les  conseillers  communaux 
Londres,  au  nombre  aujourd'hui  de  208. 
délibérations  ne  peuvent  être  valables  bon 
la  présence  du  maire  ou  de  son  locum  tent 
de  deux  Aldermen  au  moins,  et  en  tout 
40  membres,  sans  compter  le  lord  maire.  (1 
Grande-BroUgne.)  Loge,  M.  P. 

ALGÉRIE.  Depuis  son  assimilation  à 
France,  pirononcée par  le  décret  du  24  octo 
1870,  on  doit  définir  aiasi  l'Algérie:  c^cs 
partie  de  la  France  située  au  nord  de  l'AIrii 
et  formant  les  trois  départements  d'Orao,  d 
ger  et  de  Gonstantine. 

Géographie.  L'Algérie  est  la  partie  c 
traie  de  la  région  géographique  de  l'Atlas ,  1 
comprend,  avec  l'Algérie,  à  l'ouest  le  Maroc 
à  l'est  la  Tunisie.  Elle  s'étend  du  33«  au 
parallèle ,  et  entre  le  6«  degré  de  longitud 
l'est  et  le  b^  degré  à  l'ouest.  Le  mëridien 
Paris  la  coupe  donc  en  deux  parties  à  peu  p 
égales,  au  milieu  desquelles  se  trouve  Alg 
sur  la  côte  nord  de  l'Afirique,  à  0?44'  de  loc 
tude  est. 

La  région  montagneuse  de  l'Atlas  a  été  ] 
pelée  par  les  géographes  arabes  «  l'Ile  de  Ti 
cident*.  G'est,  en  effet,  une  sorte  d'Ile,  bon 
à  l'ouest  et  au  nord  par  l'Océan,  au  nord  e 
l'est  par  la  Méditerranée ,  et  au  sud  par 
sables  du  Sahara,  qui  semblent  une  mer  d 
séchée,  et  qui  s'étendent  du  cap  Noua  et 
Bojador  au  golfe  de  Gabès.  Elle  forme  un  s; 
tème  géographique  distinct,  sans  liaison  apj 
rente  avec  les  autres  régions  de  l'Afrique, 
désert  la  sépare  de  l'Afrique  et  la  mer  la  r 
tache  à  l'Europe.  C'est,  à  proprement  parti 
une  Afrique  mineure,  l'Afrique  européen] 
Par  son  climat,  par  sa  flore,  elle  rappelle 
midi  de  l'Europe ,  l'Andalousie ,  la  Sicile  et 
Provence.  La  chaîne  de  l'Atlas,  s'élevanl 
Touest  en  face  des  Canaries,  qui  appartienn< 
à  son  système,  se  dirige  vers  le  nord  jusq 
Fez,  entre  la  province  de  Tafllet  et  celle 
Maroc,  où  elle  s'élève  à  4,000  mètres  et  ce 
serve  des  neiges  perpétuelles.  De  là  elle 
replie  vers  l'est  et  se  prolonge ,  parallëlem< 
à  la  côte  méditerranéenne,  jusqu'aux  moi 
Fossato,  sur  les  confins  de  la  Tunisie.  A 
hauteur  de  Gabès,  elle  s'arrête,  et  les  sabl 
commencent.  «  L'Ile  de  l'Occident  •  est  finie. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  région  de 
grandes  chaînes  de  montagnes,  la  chaîne  du  i 
hara  et  la  chaîne  centrale,  et  déplus  une  séi 
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deœoiipies^  toochent  i  la  mer.  La  chaîne 

^  îùai  fi'eflToie  ses  eaux  à  la  mer  que  d^un 
>tdâeie£iiiassi&.  le  Djebel-Amour,  dont  lé 
Tcr.^t  Kti  doDne  uaissance  au  Ghelif ,  la 
^çnade  lirière  de  TÂ^rie.  La  chaîne  cen- 
mkîiTseâeseanx:  an  sud,  dans  les  sables 
i'âtje<sepeident  et  daus  des  cuTettes,  ap* 
îéxi  tkat,  où  elles  s'évaporent  Tété;  au 
lî-niàJiBO. 

LijfchfatroisdiTisions  naturelles  :  1«  au 
iM.kTeB,  qui  est  la  terre  labourable;  il 
:^i^  î0Bt  le  Tersaat  méditerranéen,  entre 
iE£r  et  la  chaîne  centrale,  et  de  plus,  quel- 
<|.26  pBtdteâ  dtt  Tersant  saharien  de  cette 
dti&r.  telles  que  le  pays  de  Batna,  la  Med- 
;<;i  et  k  Hodia,  dans  la  prorince  de  Gon- 
^XJ^:irest,  le  Tell  s'étend  plus  loin  de  la 
M  ^  daûs  ks  antres  proTinces.  Le  Tell 
•niiPiil esTïron  14  millions  d'hectares;  2^  au 
>ji!#]iclalne  centrale,  la  région  des  hauts 
ys^Hdetchotti,  pays  de  steppes  et  de 
lA^M*  poprc  seulement  à  la  vie  pasto- 
Tù:  Me  Sahara,  qui,  à  proprement  parler, 
'^  cciaenee  qii*aii  sud  de  la  chaîne  saha- 
•if2:i  Sorseï  deux  versants,  on  trouve,  dans 
a^aâmpinTiense,  des  terres  de  pâture.  Au 
ifîtfliiireraîtt,  de  loin  en  loin,  une  forêt  de 
>iï!?flvdatfiers,  coiune  une  lie  «de  verdure 
^  afai  de  la  mer  de  sables  ;  ces  oasis,  situées 
^•i  fies  has-foods ,  sont  alimentées  par  des 
''«^ra,  presque  (oi^ours  sonterraines,  et  dont 
^<3Ei.anenée«  à  la  surface  par  des  puits 
y^tà  0Q  des  puits  artésiens,  rendent  pos- 
lèâiâ  mltnre  do  palmier  et  celle  d'un  cer- 
ii  sffiahie  de  régétaux.  En  montagne ,  de 
'-ri  tocîgs.  a{)peiés  ksonrê ,  servent  d'habita- 
•iiaepo|Hiia(îon  sédentaire,  ainsi  que  de 
'-'^u  d  de  grenier  aux  tribus  pastorales  des 

-'  <'liiBal  dn  Tell  est  celui  des  pays  chauds 
f^.  et  il  rappelle  le  midi  de  l'Europa 
;  'Ri  &  la  mer  et  en  plaine,  il  n'y  a  pas 
'^T.  Bail  seolement  une  saison  des  pluies. 
*^  i»*  la  plus  cliaude  du  Tell  se  trouve 
;^  '«Irfanies  de  Tonest  et  la  vallée  du  bas 
-  "^  C  tf  a,  dans  le  TelJ,  d'hiver  qu'en  mon- 
-^  çt  éaas  les  Tilles  de  l'intérieur,  dont 
";^  fet  généralement  considérable.  Sétif 
'""^^i  1.085  mètres  an-dessus  du  niveau  de 
'^•J*^  à  940;  Mlliana  â  900;  Aumale 
'l;  :neincenà  800;  Constantine  à  650  ;  Mas- 
»*»6(lfi.Dan*  ces  villes,  l'été  est  chaud, 
;**  lï  froid  est  relativement  sensible  en- 
?r»  6  ^"^  y  interdisent  les  toits  en 
-T^  Partout,  la  saison  des  pluies  com- 
-'^^  an  ping  t5t  en  octobre  et  elle  s'arrête 
:^fmsni  i  la  fin  d'avril  au  plus  tard.  La 
-|.  ^annnclle  des  eauxpluvlales  augmente 
;-^  qu'on  s'arance  vers  l'est.  D'Oran  à 
»  CoBsiintine  et  en  Tunisie,  elle  croit 
•'[^Pwsconaneles  nombres  3,  4,  6  et  6. 
^^SHidu  Tefl,  les  chaleurs  sont  très-fortes 
•^  laats  riiîrer  est  froid  sur  les  hauts  pla- 
d'!^J^  les  nuits  d'été.  Dans  les  bas- 
J^ms  et  les  oasis ,  il  nY  a  pas  d'hi- 
^awepoBrrEuïopéen,  et  les  nuits  sont 


Tontes  les  cultures  de  France,  réussissent 
en  Algérie,  et  tous  nos  arbres  fruitiers  y  sont 
productifs.  Le  blé  dur  est  la  variété  indigène. 
On  cultive,  pour  sa  graine,  le  lin  de  Sicile. 
Una  graminée  que  l'Espagne  seule  exportait, 
l'alfa  ou  sparte,  qui  sert  à  faire  des  cordages, 
des  paillassons,  et  en  Angleterre  du  papier, 
croit  spontanément  et  est  exportée  d'Oran  en 
grande  quantité.  Le  climat  a  permis  de  natu- 
raliser en  Algérie  le  bananier  et  le  cotonnier. 
Le  Henné  du  sud  et  de  Mostaganem  est  exporté 
pour  les  teintureries  de  France.  Sous  le  soleU 
torride  du  bassin  inférieur  du  Ghellf  et  des 
plaines  de  l'ouest,  certaines  cultures  tropi- 
cales sont  possibles,  à  la  condition  d'irriguer. 
Lorsqu'on  aura  terminé  le  barrage  de  THabra, 
qui  sera  le  plus  vaste  du  monde  entier  (30  mil- 
lions de  mètres  cubes),  on  compte  utiliser  ses 
eaux  pour  la  culture  de  la  canne  à  sucre. 

Aux  animaux  domestiques  de  France,  l'Al- 
gérie joint ,  dans  le  sud ,  le  dromadaire ,  qui 
sert  aux  transports ,  a  l'alimentation ,  au  vête- 
ment et  à  l'ameublement  des  indigènes.  Les 
steppes  du  sud  nourrissent  d'Innombrables 
troupeaux  de  moutons.  On  en  exporte  beau- 
coup en  France  et  en  Espagne,  et  leur  laine 
alimente  la  fabrique  de  Roubaix. 

L'Algérie  est  très-riche  en  marbres  et  en 
minerai.  On  a  retrouvé  et  on  exploite ,  entre 
Oran  et  Tlemcen ,  la  mine  qui  produisait  l'onyx 
translucide,  si  célèbre  dans  l'antiquité.  Les 
marbres  blancs  de  Filflla  sont  de  premier 
ordre.  Le  manque  de  houille  ne  permet  point 
de  traiter  le  minerai  de  fer;  mais  il  est  assez 
riche  pour  qu'on  exporte,  d'Alger,  celui  de 
Souma,  et,  à  Bône,  mille  tonnes  par  Jour  de 
minerai  de  fer  magnétique  de  Hoktar-el-Adid. 
A  Gar-Rouban,  près  du  Maroc,  on  exploite  le 
plomb  argentifère.  Le  âne  est  exploitable  dans 
l'arrondissement  de  Bône ,  et  il  existe  plusieurs 
gîtes  de  minerai  de  cuivre. 

Ethnologie.  --  Berbères  (Kabyles).  La  race 
berbère,  parmi  toutes  celles  qui  occupent 
maintenant  l' Afrique  du  Nord,  est  la  plus  an- 
ciennement installée  sur  le  sol.  Tous  les  con- 
quérants de  l'Afrique ,  Garthaginois ,  Romains , 
Vandales,  Arabes,  Turcs  et  Français,  ont  eu  à 
lutter  avec  eux.  La  conquête  arabe  les  re- 
foula dans  les  montagnes,  où  ils  sont  en- 
core. Puis,  convertis  à  l'islamisme,  ils  prirent 
une  grande  part  aux  diverses  invasions  de  l'Es- 
pagne par  les  Musulmans.  G'est  à  eux  qu'on 
attribue  les  belles  cultures  de  l'Espagne  mu- 
sulmane. 

Leur  langue  se  raipène  au  type  sémitique, 
mais  elle  diffère  plus  de  l'arabe  que  l'hébreu 
et  le  syriaque.  Un  œil  exercé  ne  confondra 
jamais  un  Kabyle  avec  un  Arabe  de  race  pure. 
Entre  les  Kabyles  et  les  Arabes,  tout  diffère  : 
la  langue,  le  type  physique,  les  aptitudes,  les 
mœurs,  les  Instltutious.  La  religion  seule  est 
la  même  pour  les  deux  races  ;  mais ,  au  con- 
traire de  l'Arabe,  le  Kabyle  est  peu  religieux. 

Dans  les  montagnes,  où  la  population  est 
dense,  la  terre  rare  et  la  vie  difficile,  le  labo- 
rieux Kabyle  est  plutôt  jardinier  et  industriel 
qu'agriculteur.  Il  produit,  pour  l'exportation, 
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de  rhnile  et  des  figues,  de  la  poudre  et  des 
armes,  des  outils  et  des  ustensiles  de  ménage, 
du  savon,  des  tissus,  des  byoux,  des  pote- 
ries, etc.  Il  colporte  ces  produits  en  pays  arabe 
et  se  procure  en  écbange  les  céréales  que  ^es 
montagnes  ne  lui  fournissent  point  en  quan- 
tité sufilsante.  Il  ra  dans  les  villes  et  dans  les 
plaines  louer  ses  bras  au  cultivateur  arabe  ou 
à  l'industriel  européen.  Il  vit  dans  des  mai- 
sons et  non  sous  la  tente  ou  dans  des  gourbis 
comme  l'Arabe,  qui*  n'est  Jamais  qu'à  demi 
sédentaire.  Ses  villages,  bâtis  sur  les  crêtes 
des  collines,  sont  de  petites  places  fortes. 
Lorsqu'il  y  reçoit  des  bûtes,  il  n'éloigne  pas 
les  femmes,  qui  ne  se  voilent  point.  Les  terres 
appartiennent,  non  pas  à  la  tribu,  mais  à  la 
famiUe. 

Chaque  tribu  kabyle  est  une  république 
démocratique,  avec  une  assemblée  (dijemmda) 
composée  de  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  ;  la  4jenmiâa  fait  les  lois,  juge 
les  procès,  règle  l'administration,  élit  un  chef, 
appelé  amiîij  qui  est  chargé  d'exécuter  ses 
décisions;  elle  conclut  les  alliances  entre 
tribus ,  et  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Les  tribus  kabyles  se  groupent  en  confédéra- 
tions, semblables  aux  anciennes  ligues  gri- 
sonnes. Des  rivalités  personnelles  les- divisent 
presque  toujours  en  deux  partis,  appelés  «o/f, 
dont  chacun  se  ligue  avec  les  sofs  des  tribus 
voisines. 

L'hospitalité  est  réglementée  et  elle  s'exerce 
à  tour  de  rôle.  On  la  considère  non  pas  comme 
un  devohr  religieux,  mais  comme  une  obliga- 
tion communale.  Enfin,  les  Kabyles  ont  une 
institution  du  droit  des  gens  qui  leur  est  par- 
ticulière :  c*e8t  Vanaya.  Elle  consiste  dans  la 
protection  accordée  à  un  individu ,  soit  par  un 
particulier,  soit  par  une  tribu.  L'étranger  et 
même  l'ennemi  qui  a  obtenu  l'anaya  est  invio- 
lable, sous  peine  de  mort.  Souvent  la  guerre  a 
éclaté  entre  des  tribus,  parce  que  l'anaya 
n'avait  pas  été  respectée.  De  tribu  à  tribu ,  la 
paix  se  conclut  par  l'échange  d'un  gage ,  dont 
la  reprise  ou  le  renvoi  est  une  déclaration  de 
guerre. 

L'autorité  française  intervient  seulement  en 
Kabylle  de  la  manière  suivante  :  elle  se  ré- 
serve la  police  et  les  affaires  criminelles  et 
correctionnelles  ;  elle  donne  l'Investiture  à 
l'amin  élu  par  la  tribu;  elle  fait  élire  par  les 
amin,  des  agents  supérieurs,  appelés  Amin-el- 
ùumena,  qui  lui  servent  d'intermédiaire  avec 
l'amin  de  chaque  village  ;  elle  perçoit  un  im- 
pôt de  capitation,  établi  suivant  des  listes 
nominatives  dressées  par  la  4iemmâa  :  les 
Kabyles  y  sont  rangés  d'après  leur  fortune  eu 
quatre  catégories,  dont  la  dernière  est  exempte 
d'impôt ,  et  dont  les  trois  autres  payent  une 
capitation  qui  varie  d'une  classe  à  l'autre,  mais 
qui  est  égale  pour  tous  les  individus  d'une 
même  classe.  Quant  aux  procès  civils,  on  avait 
songé  à  introduire  des  càdhi  dans  la  grande 
Kabylle  ;  mais  les  Kabyles  veulent  juger  eux- 
mêmes,  en  assemblée  générale ,  et  d'après  des 
lois  qu'ils  ont  faites.  Ils  n'admettent  ni  le 
câdhi,  ni  l'autorité  de  la  loi  islamique.  La  jus- 


tice est  à  leurs  yeux  une  question  social 
tégler  par  des  hommes,  et  non  une  afi 
religieuse  que  trancherait  souverainemei 
Koran. 

Ces  institutions  kabyles  ne  se  sont  con 
vées  complètes  et  intactes  que  dans  la  gr^ 
Kabylie. 

Les  Berbères  portent  en  Algérie  le  non 
Kabyles,  qui  dans  leur  langue  signifie  con} 
rés.  Dans  l'Aurès  seulement  on  les  ap| 
Cfiaouia,  La  population  des  oasis  et  des  ksi 
du  Sahara  est  en  grande  partie  d'origine  | 
bère,  et  elle  a  conservé  partiellement  les  il 
tutions  des  Kabyles,  leur  organisation  conï 
nale.  Les  Touaregs,  au  fond  du  Sahara 
moitié  chemin  du  Soudan,  sont  de  pure  ] 
berbère. 

Arabes»  Les  tribus  arabes  vivent  à  Tétat  i 
toral  dans  la  région  du  sud,  à  Tétat  agril 
dans  ceUe  du  Tell.  Il  en  est  qui  changent 
région  et  de  genre  de  vie  suivant  la  sai^ 
Chacune  forme  une  sorte  de  petite  nati 
ayant  son  territoire,  ses  chefis  naturels  et 
histoire.  La  tribu  n'est  guère  qu'une  fan 
arrivée  à  son  maximum  d'extension,  ce  qui 
loin  en  pays  musulman. 

La  famille  musulmane  a  plus  d'alliances  i 
la  famille  chrétienne.  Par  la  polygamie, 
l'adoption,  par  la  parenté  dQ  lait,  des  liens 
forment  plus  nombreux  que  chez  nous, 
le  divorce  lui-même  ne  les  rompt  pas  ce 
plétement,  si  des  enfants  sont  nés  du  maria 
De  plus,  les  parents  ne  sont  pas  séparés  d1 
térêt,  car  leur  patrimoine  foncier  reste  indi: 
(terre  melk),  et  ils  vivent  ensemble  sur 
terre  de  famille.  La  vie  commune  des  paren 
les  alliances  innombrables,  déterminent  la  î 
mation  d'un  groupe  naturel,  qui  est  la  tri 
et  qui  se  compose  en  presque  totalité  de  ] 
rents  ou  d'alliés.  Les  fractions  de  la  tribu  si 
appelées,  suivant  leur  importance,  PerÂ 
Khoms  ou  Douar,  Les  chefs  de  famille, 
chefs  de  tente,  sont  les  représentants  de 
tribu,  et  ils  forment  la  dsemmday  qui  en  \ 
l'assemblée  nationale.  S'il  existe  une  famj 
plus  ancienne  ou  plus  puissante  que  les  autn 
son  chef  sera  le  chef  naturel  de  la  tribu, 
gouvernement  de  la  tribu  arabe  est  donc  ] 
triarcal  et  aristocratique. 

En  pays  arabe,  U  existe  trois  sortes  de  i 
blesse:  les  ehorja,  nobles  d'origine,  par  d< 
cendance  de  la  fille  ou  de  l'oncle  du  prophèi 
les  djouad,  de  noblesse  guerrière;  les  mat 
bouts,  descendants  des  saints  de  l'islamisii 
Dans  certaines  tribus ,  tous  les  hommes  pj 
tendent  être  nobles;  d'autres  ne  sont  co] 
posées  que  de  marabouts. 

Le  noble  n'est  point  jalousé  et  on  ne  contes 
pas  son  autorité.  Il  est  l'honneur  de  sa  trit 
Cette  organisation  sociale  rend,  solidaires  1 
membres  de  la  tribu,  et  les  amène  à  se  prêt 
assistance  mutuelle  dans  leurs  besoins, 
secours  contre  l'étranger.  Telle  était  la  trij 
arabe,  avant  que  la  conquête  eût  altéré  si 
caractère. 

Le  conquérant.  Turc  ou  Français,  a  i 
souvent  obligé,  dans  l'intérêt  de  sa  dominatioi 


ALGERIE. 


45 


fadmrle  ponroir  an  chef  naturel,  et  de  le 
ncàeri  m  inférieur,  quelquefois  même  à  un 
eoiËÇcr.  Ce  chef  est  deTenu  ud  fonctionDaire 
iL'Xre^rricej  chargé  de  soumettre  la  tribu 
)3âCrE  pofitiqBe,  imposé  à  elle  et  soutenu 
'%^  efle  par  la  force  de  la  France.  L'autorité 
jrjL&quesoaTent,  et  il  a  contre  lui  la  tra- 
sLwiiriiaHDinet  des  exactions  9  la  tribu  deTra 
H  âil»r.  à  noîAS  d'entrer  en  guerre  ayec 
wh;  ses  plaintes  contre  un  chà qu'elle  n'a 
pi  k  poBToir  de  déposer  sont  regardées 
ymaè  use  opposition  dirigée  contre  notre 
jOiiatiim.  et  ordinairement  on  les  repousse. 
Es  tm  BkDt  le  fonctionnaire  imposé  a  rem- 
yxc  âosTCflt  le  chef  naturel. 
h- 1^.  rinterdiction  par  nous  des  guerres 
.c  tnlm  à  tiibn ,  et  la  sécurité  que  notre  police 
i^^uipefsomies,  ont  lait  que  maintenant 
'esidcntie  arabe  n'a  plus  besoin,  pour  se 
<^Me.daToirles  nombreux  clients  qu'elle 
>:;â2it  et  protégeait  et  qui,  en  reiancbe, 
:;jiiâ]ttfieQt  pour  elle.  En  même  temps, 
ia^i^Utioii  des  blés,  qui  a  pris  naissance 
:t^  b  cooqQéte,  a  eu  pour  résultat  de  di- 
^^tT  les  réserres  de  céréales.  Vienne  une 
i^jTUâe  aanée,  et  le  khammè*,  ce  colon 
^«taire  qui  eolliTe  au  cinquième ,  ne  trouvera 
^&5  oorerts  pour  lui  les  silos  de  son  maitre , 
nspiu  aitrefois  des  excédants  de  récolte  des 
^^^^  fécoodes.  Ces  blés  ont  été  vendus,  le 
pn  ea  est  déjà  dépensé,  ou  si  le  maître  l'a 
r^en  terre,  il  est  moins  disposé  aujour- 
^ii&i  i  doofier  de  Targent  à  ses  khammès  qu'il 
:f  Fêlait  aatrefois  à  leur  fournir ,  pendant  la 
^lîêCi. des  blés  de  réserve,  presque  sans  va- 
r-'s  TeaaJe.  En  cas  de  disette ,  le  kbammès 
^^^^doQcde  faim,  comme  en  1867. 

IN  k  damination  des  conquérants  a  en- 
^t  20  gouremement  de  la  tribu  son  caractère 
p3^4Ral,  la  sécurité  établie  par  nous  a  re- 
!^  lei  liens  d'intérêt  mutuel  qui  unissaient 
i«*cïatie  et  sa  clientèle;  le  conmierce  des 
•^ieatUTé  rassistance  à  donner,  en  cas 
^  ^e,  an  pauvre  par  le  riche.  C'est  une 
^^"itioD  sodaîle  et  politique  qui  s'accomplit 
^*  la îribo,  par  la  force  des  choses  et  indé- 
îtiièffiaent  de  la  volonté  des  hommes.  Cette 
i^À^utioa  amènera  la  dislocation  de  la  tribu  et 
î*  '^pression  des  rapports  traditionnels  entre 
J^^eseet  ses  clients,  par  conséquent  la 
«^ructioa  dn  pouvoir  aristocratique. 

'nra  Ce  sont  des  musulmans  qui  n'appar- 
^'DUancnne  tribu ,  et  qui  habitent  la  ville 
J^abnilieucOnlesappelle  Aorfriou  citadins. 
^kcQœpoBcnt  enfaible  partie  des  descendants 
"^  «ores  expulsés  d'Espagne  et  en  m^orité 
'^^  ou  de  fils  d'Arabe  de  'tribu,  qui  sont 
^  du  cadre  de  leur  tribu  pour  devenir 
^^  ^rtains  d'entre  eux  sont  propriétaires 
q^  Le  principal  moyen  d'existence  des 
ff^ejtleconunerce  et  surtout  la  fabrication 
:^^  i  l'usage  des  tribus:  chaussure,  sel- 
f |f  oetils,  osteasUes,  etc.  A  Tlemccn ,  à  Con- 
*^^^  des  mes  entières  sont  bordées  d'ate- 
^<r»tisanâmnsulmans. 
,*^iwpoiation  mauresque  est  en  décadence. 

^«  ^  detenne plus  chère;  vivres  et  loyers 


ont  énormément  augmenté  depuis  la  conquête. 
Leurs  procédés  de  travail  n'ont  pas  fait  de 
progrès  ;  les  consommateurs  indigènes  de  la 
banlieue  ont  été  remplacés  par  des  Euro- 
péens; pour  l'artisan  de  la  ville,  les  tenta- 
tions de  dépenses  sont  plus  grandes  qu'autre- 
fois. Il  est  résulté  de  là.  que  des  familles, 
riches  naguère,  mais  incapables  d'ordre  et 
de  calcul,  ont  vendu  d'abord  leurs  fermes 
(AaoucA),  puis  la  maison  de  campagne,  puis 
la  maison  de  ville,  en  dernier  lieu  les  perles 
et  les  biijoux  des  femmes,  engagés  à  Alger  au 
mont-de-piété,  ailleurs  chez  le  juif,  et  qu'on 
retire  bien  rarement.  On  est  descendu  peu  à 
peu  et  on  ne  remontera  pas.  A  Constantine,  à 
Tlemcen  et  dans  d'autres  villes,  l'artisan  se 
soutient  encore.  Mais  déjà,  pour  un  ceriain 
nombre  de  produits  à  l'usage  des  indigènes,  il 
a  à  lutter  contre  la  concurrence  des  fabriques 
de  l'Europe.  Peut-être  sera-t-U,  pour  d'autres 
produits,  chassé  également  du  marché. 

Kouloughii*,  Ils.  descendent  des  enfants  des 
Turcs  mariés  à  des  fenunes  arabes.  On  en 
trouve  surtout  dans  les  villes  qui  ont  été  des 
centres  de  domination  turque.  Ils  ont  conservé 
la  flerté  méprisante  du  vainqueur  pour  la  race 
vaincue.  A  Tlemcen,  égaux  en  nombre  aux 
hadriy  ils  sont  toujours  en  rivalité  avec  eux, 
ce  qui  crée  des  difficultés  à  l'administration 
firançaise. 

Les  Kouloughlis  suivent ,  comme  les  Turcs , 
le  rite  Hanefi,  tandis  que  1&&  Arabes  sont  du 
rite  Maleki.  Ce  sont  deux  des  quatre  rites, 
également  reconnus  comme  orthodoxes  par  les 
musuknans  sonnites.  Ces  deux  rites  diffèrent 
par  quelques  dispositions  légales,  en  parti- 
culier sur  la  part  héréditaire  des  femmes ,  et 
par  la  manière  de  prier  Dieu.  A  Alger  et  à 
Constantine,  chacun  des  deux  rites  a  ses  mos- 
quées, ses  ministres  du  culte  et  son  câdhi. 

Mozabiiet  ou  Beni-Mzab.  Commerçants  et 
industriels,  émigrés  temporairement  de  leurs 
oasis,  qui  sont  situées  ii°  long. est  et  à  33^  lat.; 
musulmans  abadites ,  partisans  des  assassins 
d'Ali,  et  regardés  également  comme  hérétiques 
par  les  Sonnites  et  par  les  Chiites;  leurs  iman 
ou  souverains  avaient  Tiarct  pour  siège,  au 
temps  de  la  conquête  musulmane.  Actuellement, 
leur  iman  réside  à  Hascate.  Ce  sont  des  puri- 
tains d'une  grande  probité  et  regardant  de  haut 
tout  ce  qui  n'est  point  Mozabite.  Laborieux, 
industrieux,  économes,  ils  réalisent  des  béné- 
fices sérieux.  Il  est  interdit  au  Mozabite  qui 
émigré  d'emmener  avec  lui  sa  femme  ou  ses 
enfants  en  bas  âge,  d'épouser  une  femme 
étrangère,  de  fréquenter  des  femmes  de  mau- 
vaise vie,  de  négliger  les  pratiques  de  sa 
religion,  n  doit  rendre  compte  au  conseil  fé- 
déral de  ses  opérations  commerciales.  Les 
émigrants  dans  une  même  ville  tiennent  des 
réunions  pour  la  prière  et  la  censure  des 
mœurs  privées;  des  punitions  corporelles  7 
sont  infligées  séance  tenante.  Mais  si  un  Moza- 
bite fait  de  mauvaises  affaires,  et  qu'il  soit 
constaté  par  rassemblée  qu'il  n'a  pas  été  fautif, 
ses  coreligionnaires  couvrent  la  faillite. 

Indigènes  israélUes,  Leur  langue  maternelle 
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est  Tarabe;  un  certain  nombre  a  appris  le 
français.  On  trouve  parmi  eux  de  riches  négo- 
ciants, faisant  à  la  fois  le  grand  et  le  petit 
commerce,  et  prêtant  à  intérêt  (en  Algérie, 
rintérêt  n'a  pas  de  maximum  légal);  beaucoup 
de  boutiquiers;  un  certain  nombre  d'artisans 
urbains;  des  factotums  de  grands  seigneurs 
arabes;  des  colporteurs  faisant  dans  les  tribus 
arabes  côiictirrtïnce  atix'Kabyles;desi)ijouticrs 
nomades,  qui  fabriquent  sur  place,  et  rendent 
en  bijoux  le  poids  que  TÀrabe  leur  a  donné  en 
numéraire.  Actifs,  industrieux,  économes,  ven- 
dant à  meilleur  marché,  ils  réussissent  habi- 
tuellement. La  conquête  française  les  a  affran- 
chis des  exactions  et  des  humiliations.  Dans 
l'extrême  sud  seulement,  où  gouvernent  de 
grands  seigneurs  arabes,  tantôt  nos  vassaux, 
tantôt  nos  ennemis,  les  juifs  continuent  à  dter 
leurs  souliers  en  passant  devant  la  mosquée, 
à  ne  pouvoir  monter  à  cheval  et  à  fournir 
caution  s'ils  s'absentent.  Un  décret  rendu  le 
24  octobre  1870  par  la  délégation  de  Tours  a 
attribué  à  ces  indigènes  la  qualité  de  citoyen 
français.  Ils  sont<ionc,  comme  nous,  électeurs 
et  jurés. 

Nègres.  Venus  du  Soudan ,  en  esclaves.  La 
traite  des  nègres,  par  le  Sahara,  s'est  con- 
tinuée longtemps  après  son  interdiction.  Ils 
ont  été  affranchis  par  la  république  de  18i8. 
Ils  sont  peu  nombreux  et  ils  tendent  à  dis- 
paraître ,  par  extinction  ou  par  mélange  des 
races.  Certains  ressemblent  à  des  Arabes  passés 
au  noir. 

Européens.  Les  Espagnols  s'installent  sur- 
tout dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du  centre; 
les  Italiens  et  les  Maltais  à  l'est  et  au  centre. 
Les  Français  sont  plus  nombreux  dans  la  pro- 
vince d'Alger. 

Population.  Le  dernier  recensement  date  de 
1866.  Il  accuse  un  chiffre  total  de  2,912,630 
habitants,  qui  se  décompose  ainsi:  indigènes 
musulmans,  2,652,072;  indigènes  Israélites, 
33,952;  Européens,  226,606.  La  statistique  offi- 
cielle ne  distingue  pas  les  Kabyles  des  Arabes. 

La  population  européenne,  dans  laquelle 
n'est  pas  comprise  l'armée,  se  compose  de 
deux  éléments:  la  population  en  bloc  (personnel 
des  hôpitaux,  lycées,  écoles,  orphelinats,  sé- 
minaires, couvents  et  prisons),  8,616;  la  popu- 
lation fixe,  217,990.  Le  chiffre  de  chaque  na- 
tionalité n'a  été  constaté  que  pour  la  population 
fixe.  On  compte  122,119  Français;  58,510  Es- 
pagnols; 16,655  Italiens;  10,627 Anglo-Maltais; 
5,436  Allemands;  4,643  d'autres  nationalités. 

Depuis  le  recensement  de  1866*,  la  famine 
qui  a  désolé  le  territoire  militaire  en  1867-1868 
a  enlevé  peut-être  500,000  Musulmans.  Cer- 
taines tribus  ont  été  presque  détruites  et  cer- 
taines régions  dépeuplées.  Dans  la  même  pé- 
riode ,  la  sécheresse  qui  a  régné  en  Espagne 
et,  plus  tard,  l'exportation  de  l'alfa  ont  amené 
dans  l'ouest  une  grande  quantité  d'Espagnols. 

Histoire.  Elle  est  conjecturale  jusqu'à  la  fon- 
dation de  Carthage  (850  avant  J.-C).  Cette  ville 
acquiert  la  domination  de  l'Afrique  du  Nord, 
qui  fournit  à  ses  armées  mercenaires  ses  fa- 
meux cavaliers  numides.  En  250 ,  les  Romains 


conmiencent  à  disputer  aux  Garthaginoîâ 
frique  du  Nord;  en  146,  ils  détruisent  Carti 

Eu  646 ,  les  Arabes  se  montrèrent  pot 
première  fois  en  Tunisie.  Les  Goths  éti 
alors  maîtres  de  la  Tingitane.  En  670,  dai 
50"  année  de  l'hégire,  Okba  fonda,  au  sii< 
de  Tunis,  Kairouan,  la  métropole  musulmat 
la  province  d'Afrique. 

L'Afrique,  du  Nord  était  à  Tétat  de  dé  col 
sition  politique,  après  là  èhtitÉf'déS'Almolja 
lorsque  deux  corsaires,  les  frères  Baba-Ar 
et  Kheir-ed-Din ,  fondèrent  la  domination 
que,  en  enlevant  aux  Génois  Djityelli  (15 
aux  Arabes  Gherchell  et  la  ville  d'Alger  (15 
aux  Espagnols,  en  1530,  les  rochers  en 
d'Alger.  Eh' Reliant  ces  rochers  entre  eux 
la  terre  par  une  digue,  Kheir-ed-Din    fu 
créateur  du  port  d'AJger.  Les  successeur 
ces  deux  corsaires  complétèrent  la  conqi 
de  l'Algérie. 

Le  gouvernement  turc  en  Algérie  consL 
dans  la  piraterie  exercée  en  mer  contre 
chrétiens,  sur  terre  contre  les  Arabes, 
instruments  étaient:  l*  des  janissaires  recn 
en  Turquie;  2«  des  Kouloughlis,  descendante 
pères  turcs  et  de  mères  arabes;  3'  des  tri 
arabes  ,  désignées  sous  le  nom  générique 
Maghzem,  et  qui  étaient  installées  de  Va 
l'ouest  sur  la  ligne  stratégique  au  nord  d 
chaîne  des  montagnes  centrales:  ces  trib 
exemptes  d'impôt  et  occupant  des  terres  à  e 
concédées  par  les  Turcs,  étaient  astreinte 
prêter  main-forte  pour  la  perception  des  uni 
et  contre  les  tribus  qui  s'insurgeraient,  et  e 
avaient  leur  part  dans  les  razzias.  En  génèi 
les  Turcs  laissaient  les  Arabes  faire  ce  qu 
voulaient,  pourvu  qu'ils  payassent  l'impôt, 
se  prêtassent  aux  exactions  du  conquêra 
Protégés  par  leurs  montagnes,  les  Kabyl 
presque  partout,  avaient  conservé  leur  in 
pcndance. 

Conquête  française.  On  sait  qu'en  1827J 
suite  d'une  réclamation  infructueuse  adresi 
au  gouvernement  français  par  le  pacha-d< 
Hassein-ben-Hassem ,  au  sujet  d'une  four 
ture  de  grain  faite  en  1796  par  le  juif  Bac 
dont  le  dey  était  créancier,  celui-ci  frappa 
son  éventail  notre  consul,  M.  Deval;  qu'Alg 
fut  mis  bientôt  en  état  de  blocus ,  et  que  toi 
réparation  étant  refusée,  une  armée  frança 
débarqua  le  j4  juin  1830  à  Sidi-Ferruch , 
entra  victorieuse  à  Alger,  le  5  juillet.  Ce  je 
est  la  date  de  l'abolition  de  la  piraterie  et 
la  fondation  de  la  France  africaine. 

Alger  pris,  il  restait  à  conquérir  l'Alger 
En  1831,  on  occupa  définitivement  Oran; 
1832,  on  prit  Bône;  en  1833,  on  s'installa  da 
les  ports  d'Arzew  et  de  Mostaganem  et  on  s'ei 
para  de  Bougie.  Tlemcen,  occupé  en  1836, 1 
conservé  par  CaVaignac  pendant  sept  mois,  j 
bout  desquels  le  général  Bugeaud  vint  fai 
lever  le  blocus  de  la  place.  La  même  anné 
Clausel  échoua  devant  Constantine,  qui  futpt 
le  13  octobre  1837  par  le  général  Vallée,  apn 
la  mort  du  général  Damremont.  Nous  prim< 
Djidjem  en  1839,  Cherchell,  Médéa  et  Miliai 
en  1840.  Mais  ce  fut  seulement  en-  18il ,  à  Ti 
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tè:?!^  ds  général  Bngeaud  an  gontenie- 
udi  misa,  (pie  commeiiça  la  grande  guerre 

jLk-d-Qaâer,  sahiè  émir  en  1832  par  les 
Ssr.ba&,  u  sud  de  Masean,  avait  été  reconnu 
sÀTgsm  par  nous  dans  un  traité  de  paix 
:ss±  en  1S34  par  le  général  Desmicliels.  Ce 
T^^i  rcifipo,  3  battit,  en  1835,  le  j^âéralTre- 
^  a  h  ]btù\  ce  fat  one  déroute  et  Tennemi 
ssAoi  iK»  blessés.  Clausel  rengea  cette 
"fkxî  eo  s  emparant,  la  même  année,  de  Mas- 
'in  b  ca|»tale  de  Témir,  et  en  la  détruisant; 
Fiâii^  SQîTiBte,  Bugeaud  battit  Âbd-el-Khadcr 
i  ïÀ  CËfll  Malheureosemcnt  il  conclut  avec 
b.  es  1^7,  le  funeux  traité  de  la  Tafna,  qui 
i^r  a  fêmir  b  moitié  de  TAlgérie. 

le  pusage  des  Portes  de  Fer,  en  octobre 
tî'-i,  pv  le  marécbal  Vallée  et  le  duc  d'Or- 
'Câ.  fst  roccasion  de  la  rupture  avec  Abd- 
i.4:hidtr.  Od  tTait,  par  le  traité  de  la  Tafna, 
:îmé  cosme  figue  frontière  à  Test,  la  route 
:i)?ïfâCott5ta]itioe,  qui  aujourd'hui  n'existe 
>2  t&rgie.  L'émir  prétendit  que  nous  arions 
ir]as&é  cette  ligne  et  il  nous  déclara  la 
?sf7re.  Le  maréchal  Vallée  laissa  le?  Arabes 
•iTûiretdéTasterlaHitidja.  Ils  s'avancèrent 
Sfffie  dus  le  sahel  d'Alger,  et  des  cavaliers 
arïTérent  ta  bord  de  la  mer  jusqu'à  une  por- 
'jN:  d€  «ûon  de  DOS  forts.  En  1840 ,  la  guerre 
îr'iiîi  générale,  au  centre  et  à  l'ouest.  Le  gé- 
sPTal  fei^aad,  nommé  gouverneur  général  en 
îtîrif  r  1811 ,  inauguia  un  nouveau  système  de 
t>^Tt  qui  (tenit  aboutir  à  la  mine  d'Abd-el- 
ûsier. 

Vitre  base  d'opération ,  qui  jusqu'alors  était 

^Biff.  ta  portée  au  centre  du  Tell,  entre  la 

Jff  ei  k  dialne  de  montagnes  qui  sépare  le 

TfU  des  ha\i  plateaux.  On  s'installa  forte- 

EKit  de  Test  i  louest,  sur  les  points  qui  do- 

ssait  ceUe  ligne  stratégique.  De  là  partaient 

«2^  cesjedej  corps  expéditionnaires,  légers, 

^>8raaij  petite  distance  et  formant  un  réseau 

s^îc  qui  couvrait  le  pays.  En  même  temps, 

siaofaitihd^Hauderde  ses  alliés  du  sud, 

PiT^crtition  d'une  chaîne  de  petits  postes 

V-i  «ardaient  les  passes  par  lesqueDes  on 

ïL2t  des  iiaQts  plateaux  dans  le  Tell  algérien 

«  «iMis.  Onand  le  filet  fut  tendu,  la  battue 

f^^^^^Ç»;  efle  dura  prés  de  six  ans.  On  dé- 

^^^  établissements  permanents  d'Abd- 

f^^^  »  Bogbar,  à  Taza,  à  Tackdemt,  à 

''•'^dL  Tontes  les  tribus  du  TeU  rirent  suc- 

*^?aeDt  nos  colonnes  entrer  dans  leur  ter- 

^^"tltlks  apprirent  par  expérience  que 

£.  ^aanlignes  de  roéarensenis,  ni  celles 

5  ^-^  et  de  la  grande  Kabylie  ne  les  pro- 

r^^aî  contre  ks  Français.    Les   pointes 

««  ton  le  sDd,  par  Yousouf  au  Djebel- 

J^-J^'ff.jarCaTaigDac,  Renault  et  Géry  chez 

«  (Wad^di-Chlkh,  par  Marey-Monge  à  Lag- 

^^aï.  enlerérent  à  l'ennemi  toute   chance 

^53  ^^^^OR  des  populations  sahariennes.  Abd- 

♦">•"%  comptait  encore  sur  les  Marocains; 

**3  feoi-d  furent  repoussés  en  mai  et  en 

4-4  i^Upar  Lamoriciére  et  Bedeau,  et  déflni- 

*f^t  Taiocns  à  Isly,  le  14  août  suivant,  par 

^rifécyiogeaud. 


Cependant  Abd-el-Khader  était  insaisissable. 
Si  en  1843  le  duc  d'Aumale,  en  son  absence, 
lui  enleva,  à  Taguin,  sa  smala,  cette  grande  ville 
nomade,  la  capitale  errante  de  l'émir,  celui-ci, 
par  une  marche  prodigieuse  exécutée  la  même 
année  dans  une  moitié  de  l'Algérie,  avait 
échappé  à  cinq  corps  français  qui  le  guct- 
t^ent  au  passage.  En  184G,  il  vint  encore  dans 
la  grande  Kàbylie,  qui  ne  voulut  pas  se  soule- 
ver pour  luL  Réftigié  au  Maroc,  craignant  de 
nous  être  livré  par  le  sultan  de  Fez,  ayant  vu 
se  soumettre  ses  deux  lieutenants,  Ben-Salim 
et  Bel-Kaccm,  et  bientôt  après  Bou-Maza,  il  se 
rendit  au  général  Lamoricière  le  23  décembre 
1847,  à  Sidi-Brahiffl,  où  deux  ans  auparavant 
il  avait  enlevé  le  colonel  Montagnac  et  sa  co- 
lonne. La  grande  guerre  en  Afrique  se  ter- 
mina à  la  chute  de  ce  redoutable  adversaire.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  achever  la  conquête  et  à 
réprimer  des  insurrections. 

En  1849,  la  prise  de  l'oasis  de  Zaatcha, 
après  52  jours  de  siège,  et  l'occupation  de 
Bouçaada;  en  1852,  la  prise  de  Laghouat  et  la 
fondation  de  Djelfa;  en  1853,  la  création  de 
Géryville,  ont  assuré  notre  position  dans  le  sud. 
La  grande  Kabylie,  soulevée  de  1851  à  1853 
par  le  chérif  Bou-Barla,  a  été  définitivement 
soumise  en  1857,  sous  le  gouvernement  du 
maréchal  Randon.  Les  postes  de  Tizi-Ouzou 
(1851),  de  Drâ-el-Mizan  (1855)  et  de  Fort-Napo- 
léon (1857),  actuellement  fort  de  la  Répu- 
blique), nous  assurent  la  domination  de  l'inté- 
rieur de  la  grande  Kabylie. 

En  1859,  rexpédition  sans  résultat  du  géné- 
ral Martimprey  au  Maroc  nous  a  coûté  plu- 
sieurs mille  hommes,  morts  du  choléra.  En 
1864,  une  querelle  avec  le  chef  des  Oulad-Sidi- 
Ghlkh,  tribus  de  marabouts  dans  Textréme  sud, 
dont  l'influence  religieuse  est  fort  grande,  a 
amené,  entre  eux  et  nous,  une  guerre  qui 
dura  longtemps.  Il  en  est  résulté,  la  même 
année,  une  insurrection  dans  le  Tell  oranais 
et  dans  le  sud  de  la  province  d'Alger. 

On  espérait  que  la  guerre  avec  la  Prusse 
s'achèverait  sans  insurrection  en  Algérie,  quoi- 
que nous  n'eussions  plus  en  Algérie  un  seul 
régiment  français,  et  que  nous  fussions  ré- 
duits aux  dépôts  des  régiments  d'Afrique  et  à 
des  mobiles  ou  mobilisés  de  France,  sans  in- 
struction militaire  et  que  les  Arabes  ne  crai- 
gnaient point.  Mais  un  ordre  de  mobilisation 
des  spahis,  à  destination  de  France ,  amena,  le 
23  janvier  1871,  un  soulèvement  de  la  smala 
d'Aïn-Guettar  sur  la  frontière  de  Tunisie;  les 
tribus  voisines  se  joignirent  aux  spahis.  Plus 
tard ,  après  la  conclusion  de  la  paix,  Mokhrani, 
le  grand  chef  de  la  Medjana,  qui  devait  près 
d'un  million  à  Constantine,  se  souleva  à  son 
tour,  et  il  entraîna  toute  la  grande  Kabylie. 
Bientôt  la  province  de  l'est  fut  presque  tout 
entière  en  insurrection.  La  révolte  n'a  été  com- 
plètement étouffée  qu'en  novembre  1871. 

La  domination  française  en  Algérie  est  assu- 
rée par  l'existence  de  trois  chaînes  de  postes , 
allant  chacune  de  la  frontière  du  Maroc  à  celle 
de  la  Tunisie:  la  ligne  maritime,  la  ligne  cen- 
trale du  Tell  et  la  ligne  frontière  du  TelL  Au 
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sud  de  cette  dernière,  des  arant-postes  ont 
été  établis  dans  le  Sahara. 

La  ligne  maritime  comprend,  de  Touest  à 
Test,  les  ports  de  Nemours,  de  Mers-el-Kébir 
et  d'Oran,  d'Arzew,  de  Mostaganem,  de  Tenès, 
de  Gherchell,  d'Alger,  de  Dellys,  de  Bougie,  de 
Dji^jelU,  de  Gollo,  de  Stora  et  Philippeville,  de 
Bône  et  de  la  Galle.  On  y  compte  deux  belles 
rades  naturelles,  Mers-el-Kébir  et  Bougie;  un 
excellent  petit  port  naturel,  qui  a  été  agrandi 
de  main  d'homme ,  Arzew  ;  deux  autres  ports 
naturels,  dont  le  second  est  bon,  Dji^ielli  et 
Gollo;  le  grand  port  d'Alger,  créé  comme  celui 
de  Cherbourg,  au  moyen  d'une  digue;  celui  de 
Bône,  moins  étendu,  mais  devenu  meilleur 
qu'Alger  par  nos  travaux.  Le  port  d'Oran  a  été 
créé  au  moyen  d'une  digue,  puis  d'une  se- 
conde digue  parallèle,  établie  plus  au  large. 
Gelui  de  Philippeville  se  construit  et  on  y  sup- 
plée par  la  rade  de  Stora.  Sur  les  autres  points, 
ce  ne  sont  pas  de  véritables  ports  qu'on  ren- 
contre, mais  de  simples  rades  foraines. 

La  ligne  centrale  du  Tell  est  la  grande  ligne 
8trategique.de  l'Algérie.  Qui  l'occupe  est  maî- 
tre du  pays.  Nous  la  tenons  par  une  chaîne 
d'établissements  situés  presque  tous  sur  les 
points  où  s'étaient  installés  avant  nous  les 
Uomains  et  les  Turcs.  Ge  sont,  de  l'ouest  à 
l'est,  Lalla  Maghnia,  Tlemcen,  Bel-Abbès,  cea- 
tre  stratégique  de  la  province  d'Oran;  Mascara, 
Relizane,  Orléansville,  Miliana,  Médéa,  Aumale, 
Bordj-bou-Ârrericy ,  Sétif ,  Gonstantine,  Guelma 
et  Souk-Ahras.  L'invasion  arabe  a  suivi  cette 
ligne,  de  l'est  à  l'ouest,  en  se  rabattant  de  là 
au  nord  et  au  sud.  Les  Romains,  les  Turcs,  le 
maréchal  Bugeaud  ont  dompté  l'Algérie  en 
prenant  la  ligne  centrale  pour  base  d'opéra- 
tion, tandis  que  les  Espagnols  ont  échoué  pour 
n'avoir  occupé  que  la  côte. 

Enfin  les  postes-frontières  du  Tell  ferment 
la  porte  aux  invasions  venant  du  sud.  Us  oc- 
cupent, en  montagne,  les  passes  qui  donnent 
accès  dans  le  Tell,  et  en  plaine,  les  points  qui 
commandent  les  grandes  voies  du  sud.  Ge 
sont  de  l'ouest  à  l'est,  Sebdou,  El-Haçaïba,  Daïa, 
Salda,  Frenda,  Tiaret,  Teniet-el-Haad,  Boghar, 
qui  couvre  l'entrée  du  Tell  par  la  vallée  du 
Ghelif,  Batna  et  Tebessa.  Ges  postes  ferment  le 
Tell  aux  invasions  des  pasteurs  du  sud,  et 
l'ouvrent  à  leur  commerce.  Par  là  ils  viennent 
échanger  les  dattes  des  oasis  et  les  laines  de 
leurs  troupeaux  contre  les  céréales  du  Tell, 
qui  nourrissent  le  sud. 

Au  sud  de  la  frontière  du  Tell,  nous  occu- 
pons encore,  d'une  manière  permanente,  sur 
la  route  du  Sahara,  Djelfa  et  Bouçaada,  et  dans 
le  Sahara,  les  oasis  de  Laghouat  et  de  Biskra 
et  le  poste  de  Gèry ville.  Gette  occupation  a 
pour  but  de  protéger  et  de  contenir,  en  les 
enserrant  entre  nos  postes  du  sud  et  ceux  de 
la  frontière  du  Tell,  les  tribus  pastorales  que 
leur  position  géographique  rattache  au  Tell  de 
l'Algérie,  comme  à  leur  marché  naturel. 

Gouvernement.Le  caractère  constant  du  gou- 
vernement de  TAlgérie  estl'instabilité,  et  son  état 
normal  est  de  changer  toujours  de  forme.  Voici 
les  phases  principales  de  ses  transformations  : 


1»  Organisation  provisoire  (1830-1834). 
mandement  exercé  par  le  général  en  chi 
l'armée  d'occupation.  Gelui-ci  a  sous  soi 
torité  immédiate  un  conseil  appelé  succès 
ment  :  commission  de  gouvernement ,  co] 
commission  administrative,  conseil  d^adn 
tration  de  la  régence.  Le  maréchal  Cl 
confie  la  présidence  du  comité  et  l'adn 
tration  territoriale  à  l'intendant  militais 
duc  de  Rovigo  institue  une  intendance  o 

2^  Gouvernement  général.  L'ordonnanc 
22 juillet  1834  crée  «un  gouverneur  gé] 
des  possessions  françaises  du  Nord  de  I 
que  ».  L'ordonnance  du  15  avril  1845  ch 
ce  titre  en  celui  de  gouverneur  généra 
l'Algérie,  divise  l'Afrique  en  trois  province 
chacune  d'elles,  en  territoire  civii,  aral 
mixte.  Elle  institue  une  direction  générale 
aflkires  civiles,  un  conseil  supérieur  d'à 
nistration  et  un  conseil  du  contentieux 
1847,  l'ordonnance  du  \"  septembre  in  au 
la  décentralisation  en  instituant  dans  chj 
province  un  directeur  des  affaires  civiles  c 
conseil  de  direction.  L'assimilation  progrès 
à  la  France  est  commencée  par  la  républ 
de  1848,  qui  supprime,  le  9  décembre,  U 
rection  générale  des  affaires  civiles ,  et 
dans  chaque  province  un  département,  i 
un  préfet  et  un  conseil  de  préfecture. 

L'Algérie  ressortissait  au  ministère  de  lagu^ 
où  on  avait  créé,  en  1837,  sous  le  non 
division  d'Alger,  et  plus  tard  de  direction 
affaires  de  l'Algérie,  une  division  chargée 
affaires  politiques  et  civiles,  et,  en  outre 
comité  consultatif,  examinant  tous  projeti 
loi,  ordonnances  ou  règlements,  ainsi  que 
aff)aires  à  lui  déférées  par  le  ministre. 

3<>  Ministère  de  l'Algérie  et  des  coloi 
(décret  du  24  juin  1858).  Le  gouverneur  gi 
rai  est  remplacé  par  un  ministre  résidai 
Paris;  on  supprime  le  conseil  du  gouvei 
ment;  des  conseils  généraux  sont  instiltj 
les  préfets  en  territoire  civil,  les  généraux 
division  en  territoire  militaire,  voient  grai 
leurs  attributions  administratives.  Sous  le  i 
de  conunandant  supérieur  des  forces  de  U 
et  de  mer,  un  officier  général  est  le  chef 
l'armée  d'Afrique. 

4<>  Rétablissement  du  gouvernement  gé 
rai  (décrets  du  24  novembre  et  du  10 
cembre  1860).  Le  ministère  de  FAlgérie  et 
colonies  est  supprimé.  Un  gouverneur  géo^ 
réunit  en  ses  mains  le  commandement 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  gouverncm 
et  l'administration  de  l'Algérie.  Il  corresp< 
directement  avec  le  chef  de  l'État.  Il  prép 
le  budget,  qui  sera  approuvé  et  présenté  i 
chambres  par  le  ministre  de  la  guerre,  com 
une  annexe  du  budget  militaire ,  et  il  ordi 
nance  les  crédits  alloués.  Il  prépare  les  décr 
que  le  ministre  de  la  guerre  soumettra  i 
signature  du  chef  de  l'État,  et  contre-signe 
Il  nonmie  à  certains  emplois.  Mais  la  justice 
l'instruction  publique  françaises,  les  cultes 
les  douanes ,  les  postes ,  le  trésor  ressortiss< 
chacun  à  son  ministère  spécial. 

Sous  Pautorité  du  gouverneur  général,  de 


ALGERIE. 


49 


iBiiU  tedÉBonaires,  an  Boas-gouTerneur  et 
kS  Smiea  des  affaires  ciTiles ,  indépendants 
Isa  à  rutre,  se  partagent  Tadministration 
iffil^e.  Le  sous-gouYerneuTy  outre  ses 
i\Atàim  de  cbef  d'ëtat-nujor  de  l^armée 
diit^idnlaistre  le  territoire  militaire,  par 
HHbsdes  trois  généraux  de  âi?ision,  des 
ztiam  de  toigade  ou  colonels  comnuindant 
Bfâ  nMiniioDs,  et  des  commandants  supô- 
riens  de  cerele.  Chacun  de  ces  officiers  con- 
!i£fs  àiTOff  sous  SCS  QTdres  un  de  ces  bureaux 
^  sat  deveoQS  si  célèbres  sous  le  nom 
ç*%!^  de  bureaux  arabes  et  qui  s*ap- 
}i^i.  sGTut  le  degré,  en  allant  du  sous- 
f&jTer&çcran  commandant  de  cercle  :  bureau 
^i^K.bureaox  dlTisionnaires,  bureaux  sub- 
ti^^^^^ainres  etboreaox  de  cercle. 
U  (STNteBr  des  affaires  cîTiles  administre 
'Kiffiitaire  àTfl,  par  Tentremise  de  trois  pré- 
ttiejoQi-préfets  et  de  commissaires  civils; 
'.;  j-dffooissent,  dans  les  parties  du  territoire 
^i7d«l3  coflunime  n'est  pas  encore  organisée, 
«fescfcûs  de  maire,  de  sous-préfet,  et  sur 
^rii&ipoiots,  de  juge  de  paix.  £nfln,  un 
flBseiifspèrieiir,  dont  font  partie  six  délégués 
^troliOttseils  généraux,  prépare  le  projet 
^  -'Q^get  da  gOQTemement  général  et  la 


^f 


r'^rtidai  des  impôts.  Un  conseil  consultatif 
<>^iAé  son  aTis  sur  toutes  les  affaires  à  lui 
iW'jTées  par  le  gouverneur. 

^ceUe  organisation,  Tautorité  civile  et 
'iJmkmMiite  étaient  indépendantes  Tune 
Piastre ellibres  chacune  sur  son  territoire. 
1^  ^mM  Péiissier  disait  :  •  Je  ne  suis  ni 
R^Ttiseur  âHl,  ni  gouTemeur  miHtaire  :  je 
^' i<  goorerneur  p^pi^o/L  » 

fffie  décret  du  7  juillet  1864,  lautorité 
^^•«c  fut  30  contraire  partout  subordonnée  à 
iK'iAté  oûlitaire.  les  généraux  commandant 
J^ifitfdhisiûna  prirent  le  litre  de  comman- 
'^  ^  pwmce  ;  les  préfets  furent  placés  sous 
^  »«tortté,  reçurent  leurs  instructions  et 
<» J^roêérent  des  rapports.  VhlgénQ  était 
j<^*  à  un  gouTemement  purement  mili- 
'f^i  «iiûl  sons  ses  ordres  un  certain  nombre 

I^,  deux  décrète  de  1866  et  de  1870 
f  ^^at  étecUt»  les  conseils  municipaux  et 
« -^îîiseîls  généraux. 

-' toarernement  général  civil  (décret-loi 
;f  ^Hctobre  1870).  Par  ce  décret,  la  déléga- 
^^  «  Tofli»  fonda  en  principe  le  gouverne- 
'^^%  tel  qu*il  existe  encore,  au  moins 
^^albriDe,  au  moment  où  nous  écrivons. 
.«^'  l««Terncnr  général  civil  conserve  les 
•^'^îwtf  poUlipes  et  administratives  du 
r'-^srseiir  miUlaire.  U  administre  Tancien 
^^m  cffO  par  l'entremise  d'un  secrétaire 
^^  et  de  trws  préfets,  et  l'ancien  territoire 
r^  ïw  les  mains  d'un  commandant  supé- 
,^*^wces  de  terre  et  de  mer,  lequel  a 
vJ^  ^"^  comme  administrateurs  de  ces 
/"•J^  trois  généraux  de  division,  \t&  com- 
^«BU  de «ibdiTision  et  de  cercles.  Enfin, 
;r  jj^  supérieur  du  gouvernement  et  un 
^^coMttitalif  sont  insUlués,  le  premier, 
B^  de  membres  élus  que  par  le  passé. 


le  second  avec  introduction  de  membres  élus, 
ce  qui  n'existait  pas  dans  le  conseil  de  gouver- 
nement qu'il  remplace. 

Pendant  la  guerre  contre  l'Allemagne ,  cette 
organisation,  prise  dans  son  ensemble,  n'a 
existé  que  sur  le  papier.  Les  conseils  généraux 
de  l'Algérie  avaient  été  dissous  en  même  temps 
que  ceux  de  France  ;  le  conseil  supérieur  ne 
pouvait  donc  être  réuni  faute  de  délégués  de 
ces  conseils.  De  plus,  la  délégation  de  Tours, 
sur  des  réclamations  venues  d'Algérie,  avait, 
décidé  en  principe,  au  mois  de  uoYenU)re,  la 
suppression  du  gouvernement  général,  du 
commandement  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  du  secrétariat  général,  du  conseil 
supérieur  et  du  comité  consultatif,  établis  ou 
maijitenus  par  elle  en  octobre.  L'Algérie  allait 
être  assimilée  à  la  France ,  et  ses  institutions 
spéciales  devaient  disparaître.  Déjà  un  décret 
avait  enlevé  au  commandant  supérieur  des 
'  forces  de  terre  et  de  mer  l'administration  des 
tribus  de  l'ancien  territoire  militaire,  et  un 
autre  décret  supprimait  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  et  en  répartissait  les  chapitres  entre 
les  budgets  des  divers  ministères.  Des  insti- 
tutions fondées  par  le  décret  du  24  octobre , 
les  unes  ne  pouvaient  donc  fonctionner;  les 
antres,  n'existant  plus  que  temporairement,  et 
privées  du  concours  des  conseils  généraux  et 
du  conseil  supérieur,  ne  pouvaient  fonctionner 
régulièrement. 

iLLe  gouvernement  de  M.  Thiers  a  maintenu  le 
gouvernement  général  et  le  conseil  supérieur; 
S  a  supprimé  de  fait  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer  et  rétabli  le  budget 
spécial  de  l'Algérie.  L'Algérie  conserve  les  six 
représentants  à  l'Assemblée  nationale  que  lui 
a  attribués  la  délégation  de  Tours.  Des  indi- 
gènes, désignés  par  le  gouvernement,  font 
partie  des  conseils  généraux,  composés  en 
grande  majorité  Je  conseillers  français  élus. 
Ils  y  ont  voix  délibérative,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  des  protestations  formelles  dans  les  trois 
conseils. 

11  serait  difficile  de  définir  et  de  classer  le  gou- 
vernement actuel  (1872)  de  l'Algérie.  Bornons- 
nous  à  constater  qu'il  porte  le  nom  de  gouver- 
nement cioU  et  qu'il  a  pour  cbef  un  officier 
de  marine,  qui  administre,  par  les  mains  d'offi- 
ciers de  l'armée  de  terre,  l'ancien  territoire 
militaire,  c'est4-dire  la  presque  totalité  de 
l'Algérie. 

Administration  territoriale.  Avant  la  révo- 
lution de  septembre,  elle  avait  pour  base  la 
division  de  chaque  province  en  deux  terri- 
toires, l'un  civil,  qui  constituait  le  département 
et  était  administré  par  un  préfet,  l'autre  mili- 
taire, et  administré  parle  général  commandant 
la  division  militaire.  Le  décret  du  24  oc- 
tobre 1870  a  supprimé  en  principe  le  territoire 
militaire,  mais,  en  fait,  il  en  a  laissé  l'adminis* 
tralion  aux  officiers  qui  l'exerçaient  aupara- 
vant, sans  les  subordonner  au  préfet.  L'aucien 
territoire  militaire  est  donc  encore  actuellement 
(1872)  en  dehors  de  l'autorité  préfectorale.  Des 
officiers  l'administrent,  sous  l'autorité  directe 
du  gouverneur  général  civil.  Mais  Tancien 
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territoire  dTjl  ne  forme  qa*uiie  parcelle  de 
TÀlgérie.  L*adinini6tration  da  pays  est  donc 
restée  militaire  de  fait,  quoique  le  gonTemenr 
porte  le  titre  de  goovemenr  civil ,  et  que  le 
nom  de  territoire  militaire  n'existe  plus.  La 
situation  est  indéterminée,  et  il  n*y  a  pas 
accord  entre  les  choses  existantes  et  les  mots 
qui  les  désignent.  L'Algérie  est  à  Tétat  de 
transition  entre  le  r^tme  militaire  qui  subsiste 
de  foit  et  le  régime  civil  qui  n*e:dste  encore 
que  de  nom. 

Il  est  question  d'augmenter  le  nombre  des 
départements  algériens.  Les  conseils  généraux 
et  municipaux  ont  les  mêmes  attributions  qu'en 
France.  Les  conseils  généraux  ont  des  mem- 
bres indigènes,  désignés  par  le  gouTemement; 
les  conseils  municipaux  ont  des  membres  à 
titre  indigène  et  des  membres  à  titre  étranger, 
nommés  à  Télection,  comme  les  conseillers 
français.  Il  n'existe  pas  de  conseils  d'arron- 
dissement. 

Les  tribus  arabes  et  kabyles  de  l'ancien 
territoire  militaire  sont  administrées,  comme 
par  le  passé ,  par  des  conunandants  militaires 
ayant  sous  leurs  ordres  des  bureaux  arabes. 
Le  titre  de  ces  agents  français  a  changé  ;  leurs 
attributions  sont  restées  les  mêmes.  Us  conti- 
nuent à  exercer  dans  les  tribus  la  direction 
politique,  radministratlon,  la  police  Judiciaire, 
rétablissement  de  l'impôt.  Ils  ont  toujours  sous 
leurs  ordres  des  chefs  indigènes,  appelés  caïds, 
qui  font  exécuter  leurs  ordres,  chacun  dans  sa 
tribu,  et  perçoivent  l'impôt. 

Finances,  L'impôt  arabe  est  resté  ce  qu'il 
était,  n  consiste  dans  :  [^  Vaehaur  ou  la  dlme 
sur  les  céréales;  l'unité  imposable  est  la  char- 
rue (4^Ma),  c'est-â-dire  l'espace  qu'on  peut 
labourer  chaque  année  avec  une  charrue. 
Tous  les  ans  on  détermine ,  suivant  le  rende- 
ment, le  taux  de  l'impôt  à  payer  pour  une 
charrue  ;  2<»  le  zekisaty  impôt  sur  les  trou- 
peaux; le  tarif  est  fixé  annuellement;  3*  le 
hockor  ou  le  loyer  des  terres  ase/,  qui  appar- 
tiennent à  l'État  et  sont  exploitées  à  titre  per- 
manent par  des  indigènes  ;  4*  la  lezma  ou 
obligation  ;  elle  se  perçoit  sous  diverses  formes: 
la  capitation,  en  Kabylie;  certains  droits  mobi- 
liers ou  immobiliers;  5*  enfin,  dans  le  Sud, 
divers  impôts  sur  le  commerce ,  sur  l'achat 
des  grains,  sur  les  pakniers-dattiers. 

Un  dixième  de  l'impôt  arabe  est  attribué 
aux  chefs  indigènes  qui  le  perçoivent.  Quatre 
dixièmes  profitent  à  l'État;  six  dixièmes  sont 
aifectés  au  budget  départemental. 

Depuis  longtemps  on  projette  de  remplacer 
la  dlme  des  blés  et  des  troupeaux  {adi&ur  et 
zekkat)  par  l'impôt  foncier. 

Les  terres  des  Européens  ne  sont  pas  sou- 
mises à  l'impôt  foncier.  Mais  l'enregistrement, 
le  timbre ,  la  douane ,  les  patentes ,  les  contri- 
butions indirectes ,  les  droits  de  poste  et  les 
recettes  télégraphiques  pèsent  presque  exclu- 
sivement sur  les  Européens. 

Le  budget  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie présente  les  chiffres  suivants:  1865, 
recettes j  17,713,604  fr.;  dépenses,  25,350,000 
francs.—  1870,  recettes,  18,500,000  fr.;  dé- 


penses,  14,616,000   fr.  —    1872,  recei^ 
17,043,000  fr.;  dépenses,  22,615,014  fr. 
Voici  les  principaux  chiflVes  pour  1872: 

Recettes, 

Enregistrement  :  timbre,  domaines  et  for 
5,647,500  fr. 

Douanes:  2,351,000  fr. 

Contributions  diverses:  7,421,500  flr., 
lesquels  les  quatre  dixièmes  de  l'impôt  ara 
qui  profitent  au  Trésor,  montant  i  4,605,O0C 
poste:  1,000,000  fr. 

Produits  divers:  623,000  fr.,  dont  535. 
pour  le  télégraphe. 

D^ense^, 

Administration  centrale 514.501 

Administration  départementale .  .  969,66 

Prisons .  073,20 

Service  télégraphique 1,041,701 

Commandement  et  administration 

des  populations  arabes 1,586,391 

Services  financiers 3,122,76 

Service  maritime  et  mUitaire  .  .  .  500.001 

Colonisation i,325,G0l 

Topographie  et  cadastre 1,035,501 

La  Commission  du  budget  de  1S72  rappt 
qu'en  transférant  la  perception  de  l'im 
arabe,  qui  rapporte  en  moyenne  dix  millio 
des  mains  des  collecteurs  indigènes  à  cej 
des  agents  financiers  français,  on  arrlvei 
peut-être  à  doubler  le  rendement  de  cet 
pôt,  tout  en  allégeant  la  charge  pour  le  o 
tribuable  arabe. 

Un  ifctrai  de  mer,  établi  à  la  fh>ntière 
perçu  par  la  douane  an  profit  de  l'Algél 
donne  en  moyenne  un  produit  net  de  qua 
millions ,  dont  les  quatre  cin{[ulèmes ,  répai 
suivant  le  chiffe  de  la  population ,  alimenta 
les  budgets  municipaux,  et  dont  le  reste  p 
fite  aux  budgets  départementaux.  Ceux-ci  < 
pour  ressources  principales  les  six  dixièn 
de  l'impôt  arabe,  que  l'État  leur  a  abandonn 

Justice,  La  justice,  pour  les  Européens, 
rend  comme  en  France.  Les  indigènes  s< 
restés ,  quant  au  droit  civil ,  sous  la  loi  iâ 
mique  ;  mais  les  crimes  et  délits  commis  { 
des  musuimans  sont  punis  suivant  la  loi  în 
çaise.  Les  procès  civils  sont  Jugés  en  Kaby 
par  la  djemm&a,  partout  ailleurs  par  les  câd 
Des  conseils,  appelés  mecffetéSf  peuvent  revi 
le  Jugement  du  câdhi;  mais  l'appel  propremc 
dit  n'est  porté  que  devant  la  cour  d'ap] 
d'Alger  et  les  tribunaux  de  première  instaq 
d'Oran  et  de  Gonstantine ,  auxquels  sont  i 
Jomts,  a  cet  effet,  des  assesseurs  musuhnai 
La  législation  urpériale  a  Interdit  l'appel  da 
les  questions  d'état  et  de  mariage  ;  elle  l 
permet  aux  plaideurs  de  se  passer  du  câd 
et  de  venir,  en  première  instance,  devant 
Juge  français,  que  si  toutes  les  parties  y  co 
sentent.  On  réclame  contre  ces  deux  dispoi 
tiens  et  contre  l'institution  des  medjelès. 

Cultes.  Aux  trois  cultes  salariés  en  Frani 
par  l'État ,  s'ajoute  en  Algérie  le  culte  musc 
man.  Le  domaine  s'est  emparé  des  biens  di 
mosquées  et  de  ceux  qui  profitaient,  avant 
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eoi^iâle,  à  rtiiatroetion,  à  Fassistuice  et  aux 

féktioMge»  à  la  Mecque. 

L'i%érie  compte  un  arcbcTéqne  et  deox  érè" 
qws.  Elle  a,  pour  chaque  profince,  un  con-* 
listoire  protestant  et  un  consistoire  Israélite. 
InâirueUon  puàHque,  VAcadémie  (fAJger 
eompreml  les  trois  départements.  Son  recteur 
est  aidé  par  deox  inq>ecteurB.  Il  existe  un 
lyeée  à  iigfftt  des  collèges  communaux  à  Oran, 
à  Cooilantifle,  à  Bône  et  à  PhUippeTiOe;  une 
école  secondaire  de  *  médecine  à  Alger.  L'in- 
strnctîOD  primaire  est  organisée.  En  1870,  les 
coDseib  mnoidpaux  ont  partout  retiré  les  sub* 
Te&tiODS  accordées  aux  congréganistes;  ceux* 
â  tieaoent  encore  des  écoles  Mbres,  mais  les 
èeoies  communales  sont  laïques. 

Fottf  dé  commMmieation.  L*A]gérie  n'arait 
m  routes  ni  ponts.  On  en  a  beaucoup  construit. 
Ibis  le  gOQTemement  militaire  a  oublié  de 
ooDstmire  une  ronte  de  Gonstantine  à  Alger, 
la  Bioitté  la  plus  importante  de  TAlgérie  n'est 
donc  reUée  an  centre  de  radminlstration  que 
pirlamer,  et  Gonstantine  se  troure  en  rela* 
tiofis  plus  firéquentes  stcc  Marseille  et  même 
arec  Paris  qn*aTec  Alger.  Il  n'existe  pas  non 
pins  de  route  entre  Béne  et  Gonstantine.  Par 
cootre,  on  a  établi  des  routes  sur  des  lignes 
peu  fréquentées  (1872). 

Le  eliemin  de  fër  d*A]ger  &  Oran  réunit 
rooestet  le  centre  de  FAlgérie.  Gonstantine  at« 
teiat  la  mer  par  le  chemin  de  fer  de  Philippeitlle. 

Caamwee.  Les  principaux  articles  d'expor- 
tation sont  le  blé  dur,  qui  sert  à  la  fabrication 
des  semoules  et  pAtes  d'Italie  ;  la  laine  en  toi- 
son et  les  montons  y  que  les  steppes  du  sud 
peareot  produire  en  quantité  presque  illimitée; 
le  tabac  ;  rhmle;  Falfe  ;  les  oranges  ;  le  minerai. 
Lllgérie  importe  les  tissus,  les  fers,  le  sucre, 
le  catë,  le  savon ,  les  spiritueux,  etc. 

CokmûatioH,  Dés  que  la  France  se  décida  à 
slnstaller  déflnitlTement  sur  le  cOté  nord  de 
rKKque,  die  com[Mît  qu*en  face  d'une  popu- 
illion  conquDse  et  hostile  par  religion,  la  do- 
BûBation  fimaçaise  serait  précaire  tant  qu'une 
Dcmbreuie  population  européenne  ne  serait 
pas  le  point  d^appui  de  Tarmée  et  la  base  de 
notre  puissance  en  AflriqaOi  L'occupation  par 
lesaraies  ne  pooTsit  être  que  temporaire;  la 
prise  de  possession  par  la  charrue  serait  seule 
penaanente  et  détoitiTe.  Aussi  le  gouveme- 
oKiit  de  Jofflel,  la  République  et  TEmpire,  au 
moiiis  }u8qn*eD  1861,  furent-ils  favorables  à  la 
cokmiBation. 

Cependant  la  eolonlsation  rencontrait  bean- 
emip  d'obstacles ,  résultant  les  uns  de  la 
fserre,  les  ancres  de  la  natnre,  d'autres  enfin 
des  erreurs  de  radministrstlon.  Jusqu'à  la  sou- 
oûuioo  d*Abd*el-Khader,  en  1847,  le  manque 
de  sèeuriCè  empêcha  la  colonisation  de  se  dé- 
velopper an  delà  de  la  banlieue  des  villes. 
Les  colons  s*insCdllaient  sur  un  soi  où  tout 
était  A  créer:  les  routes,  les  ponts ,  les  villa- 
ges, les  villes,  et  on  pourrait  «jouter  :  le  sol 
iQi-ffléme,  car  le  travail  nécessaire  pour  le 
nettofer  et  le  rendre  prc^re  i  la  culture 
équlTalait  i  un  achat  ou  à  une  création.  De 
phis,  il  leur  Ikllait  changer  toutes  leun  habi- 


tudes d'Surope.  Os-  avaient  à  apprendre,  par 
une  rude  expérience,  qu'en  Afrique,  il  y. a  du 
15  Juin  au  15  octobre,  entre  la  motoioo  et 
les  bibûurs  ,  une  morte- saison  où  te  terre 
n'exige  que  peu  de  soins,  et  où  le  Irarsil 
de  force,  au  soleil,  est  une  cause  de  mort. 
Us  ignoraient  que  le  climat  de  TAlgérie  exige 
plus  de  sobriété,  et  pour  l'homme  qui  travaille 
de  ses  ïobb,  une  alimentation  plus  substan- 
tidle  que  celle  du  cultivateur  de  France.  Il 
leur  fallut  du  temps  pour  apprendre  à  vivre 
à  l'africatae,  et  s'acclimater.  D'un  autre  C4>té, 
les  oécessités  de  fat  guerre  et  les  errenra  de 
radminlstration  créaient  à  la  colonisation  des 
obstacles  artificiels.  Au  lieu  de  concentrar  les 
colons  dans  un  périmètre  restreint,  où  ils  se 
seraient  soutenus  les  uns  les  autres,  indus- 
trieliement  et  militairement,  on  disséminait  les 
villages  nouveaux,  pour  assurer  les  communi- 
cations sur  les  lignes  stratégiques.  De  grandea 
concessions  de  terres,  faites  à  la  faveur,  épul* 
salent  le  domaine  de  la  colonisation  et  res- 
taient incultes,  tandis  que  les  vrais  colons,  les 
sgriculteura  des  villages,  ne  recevaient  que 
des  concessions  insufllsantes  de  7  à  10  hec- 
tares. Les  routes  manquaient  pour  porter  les 
produits  sur  le  marché,  le  transport  à  petite 
distance  coûtait  plus  cher  que  le  fret  de  Mar^ 
seille  à  Alger,  l'administration  militaire  trou- 
vait profit  à  faire  venir  de  France  des  blés  et 
même  des  fourrages  ^  au  lieu  de  les  acheter  à 
quelques  myriamétres  de  la  côte.  Si  les  pro- 
duits algériens  arrivaient  dans  un  port  de  la 
métropole,  ils  y  étaient  arrêtés  par  des  droits 
de  douane.  Enfin,  les  lenteun  de  l'administrar 
tlon  française  décourageaient  Timmigration.  Tel 
colon ,  arrivé  en  Algérie  avec  un  petit  capital 
et  la  promesse  vague  d'une  concession,  avait 
tout  mangé  avant  de  l'avoir  obtenue,  et  il  s'en 
retournait  en  France,  avec  passage  gratuit, 
pour  raconter  dans  son  village  qu'il  n'y  avait 
rien  à  fiiire  en  Algérie. 

Cependant  la  colonisstion  msrchait  malgré 
tout.  Dans  les  dernière  temps  de  la  monarcliie 
de  Juillet,  un  flot  de  colons  arriva  en  Algérie. 
La  république  de  18^  en  instaUa  en'  Afrique 
un  grand  nombre.  Le  coup  d'État  et  ses  pros- 
criptions créèrent  beaucoup  de  colons  invo* 
lontaires,  qui  prirent  goût  au  pays  et  qui  y 
sont  restés.  Le  gouvernement  mUitshre  était 
resté  fidèle  A  la  pensée  du  gouvernement  fran- 
çais et  des  généraux  qui  ont  conquis  l'Algé- 
rie. U  voulait  fortement  la  ibndalion  d'une 
France  africaine,  créée,  auivant  la  devise  du 
maréchal  Bugeaud,  par  l'épée  et  par  la  char- 
rue. Hais  lorsqu'on  1858  le  gouvernement  mi- 
litaire fut  remplacé  par  le  ministère  de  TAl- 
gérie,  c'est-à-dire  par  un  gouvernement  civil , 
te  parti  militaire  changea  brusquement  de  po- 
litique. Sa  chute  imprévue  lui  apprenait  que  le 
développement  de  la  colonisation  devait  avoir 
pour  conséquence  nécessaire  l'abohtion  du 
pouvoir  militaire  et  rétablissement  du  régime 
civil.  Il  devint  donc,  dans  son  intérêt  propre, 
hostile  à  la  colonisation,  et  il  entama  contre 
eUe  une  campagne  qui  n'est  pas  encore  ter* 
minée  (1872). 
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Le  parti  militaire  persuada  à  Napoléon  III  ' 
que  la  colonisation  était  impossible  et  que  les 
colons  étalent  les  ennemis  naturels  des  Arabes  ; 
qu*il  n'y  avait  d'ayenir  en  Algérie  que  pour  les 
Arabes,  et  qu'un  gouvernement  militaire  pou- 
vait seul  relever  la  race  arabe  et  lui  rendre 
quelque  cbose  de  son  ancienne  splendeur. 
Napoléon  111  résolut  donc  d'entraver  la  coioni-  ' 
sation,  et  au  lieu  d'une  France  africaine,  il 
tenta  la  fondation  de  son  fameux  t  royaume 
arabe». 

Le  peuple  arabe  devait  être  soumis  à  perpé- 
tuité à  de  grands  chefs  indigènes,  lesquels 
obéiraient  à  des  généraux.  Il  fut  même  ques- 
tion de  reconstituer  une  féodalité  indigène  et 
de  lui  superposer  une  féodalité  militaire  fran- 
çaise. On  rêva  la  création  de  grands  fiefs  mi- 
litaires. L'empereur,  roi  d'Algérie ,  aurait  alors 
de  grands  vassaux  français  et  de  petits  vas- 
saux musulmans.  Quant  aux  colons  français, 
qui  étaient  un  obstacle  à  Texécution  de  ce 
plan ,  on  songea  un  moment  à  les  exproprier. 
Le  maréchal  Pélissier  coupa  court  à  cette  idée 
en  répondant  à  l'empereur  que  cela  coûterait 
quatre  milliards.  Mais  il  fut  décidé  et  déclaré 
que  les  colons  ne  seraient  pas  des  agriculteurs, 
et  que,  comme  à  Java  et  dans  l'Inde  anglaise,  ils 
devaient  se  borner  au  rôle  de  directeurs  d'ex- 
ploitations rurales  indigènes,  de  chefs  indus- 
triels et  dé  commerçants. 

Pour  arrêter  l'essor  de  la  colonisation,  il  fal- 
lait lui  enlever  toutes  les  terres  disponibles. 
On  arriva  à  ce  résultat  par  le  retrait  du  projet 
de  cantonnement  et  par  le  sénatus-con suite 
de  1863,  sur  la  propriété  indigène.  Le  canton- 
nement était  une  opération  par  laquelle  on 
déterminait  d'abord  sur  le  territoire  d'une 
tribu  quelles  étaient:  \^  les  terres  du  beylik, 
c'est-à-dire  le  domaine  de  TÉtat;  V*  les-  terres 
patrimoniales,  possédées  en  indivis  par  une 
famille  (terre  meik)  ;  3»  les  terres  non  appro- 
priées formant  le  domaine  x^oUectif  de  la  tribu 
(terre  arch  ou  s^eka);  4<»  la  partie  de  ces 
terres  arch  qui,  sans  constituer  pour  per- 
sonne une  propriété  permanente  ou  transmis- 
sible,  était  du  moins  occupée  et  utilisée  à 
titre  temporaire  par  la  tribu;  b^  la  portion 
de  ces  terres  arch  qui  n'était  ni  occupée  ni 
utilisée  par  personne.  Lorsque  ce  départ  des 
terres  avait  été  fait  dans  une  tribu,  le  can- 
tonnement consistait  :  1<>  à  donner  un  titre  régu- 
lier aux  propriétaires  traditionnels  xles  terres 
de  famille  (meik);  2<>  à  transformer  le  fait  de 
l'occupation  d'une  fraction  de  la  terre  arch 
en  un  droit  de  propriété  et  A  concéder  un 
titre  régulier;  Z^  à  prélever  sur  le  reste  de  la 
terre  arch  une  fraction  suffisante  pour  créer 
'  un  conununal  à  la  tribu;  k^  enfin,  à  attribuer 
au  domaine  de  l'État,  et  à  accorder  à  la  coloni- 
sation le  reste  de  la  terre  arch,  c'est-Â-dire  la 
partie  qui  n'était  ni  occupée  par  des  particu- 
liers, ni  utilisée  par  la  tribu.  Cette  fraction  n'at- 
teignait qu'à  peine  un  cinquième  du  territoire 
de  la  tribu. 

Tel  était  le  cantonnement,  dans  le  plan  du 
maréchal  Pélissier.  Il  se  trouvait  dégagé  des 
excès  et  des  abus  qui  avaient  existé  dans  la 


pratique  antérieure  du  cantonnement.  On  n'< 
levait  à  la  tribu  qu'une  faible  part  de  son  t] 
vaste  territoire,  qu'elle  ne  pouvait  utiliser 
entier.  L'opération  était  conforme  au  droit  o 
sulman,  qui  attribue  au  sultan  la  propriété 
sol,  et  ne  reconnaît  le  droit  de  propriété  a 
individus  que  lorsque  le  sol  est  vivifié ,  c*< 
à-dire  utilisé  par  eux  et  cultivé.  Elle  ai 
pour  l'indigène  l'avantage  de  constituer  p^ 
lui  un  droit  de  propriété,  avec  titre  régulj 
Mais  elle  permettait  de  livrer  à  la  colonisât! 
des  terres  inutiles.  Aussi,  comme»  on  voui 
arrêter  la  colonisation,  on  retira,  en  1863^ 
projet  de  cantonnement  du  maréchal  Pélissi 
puis  l'empereur  écrivit  au  maréchal  sa 
meuse  lettre  du  25  mars,  où  il  contestait  q 
l'Algérie  îtkX  une  colonie  française  et  proo 
mait  le  royaume  arabe;  enfin,  Napoléon  III 
voter  par  ses  sénateurs  le  sénatus-con  suite 
22  avril  1863,  qui  reconnaissait  aux  tribus 
propriété  de  tout  leur  territoire,  que  la  tci 
fût  utilisée  par  elle  ou  qu'elle  fût  inoccupi 
Le  maréchal  Pélissier  résista  en  vain.  11  ai 
dans  rhistoire  l'honneur  d'avoir  été  le  dernj 
des  généraux  de  la  grande  époque  de  rarm 
d'Afrique  qui  ait  conservé  la  pensée  patriotiq 
de  créer,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerrani 
une  France  africaine. 

Le  sénatus-consulte  de  1863  porta  un  gm 
coup  à  la  colonisation.  On  lui  enlevait  la  tel 
promise.  C'était  le  cantonnement  des  Franc 
qui  remplaçait  le  cantonnement  des  indigèm 
Cependant  il  restait  à  la  colonisation  de 
ressources.  Dans  la  discussion  dusénatas-cc 
suite,  on  avait  promis  de  réserver  aux  coIq 
les  900,000 'hectares  appartenant  au  beyl 
De  plus,  le  sénatus-consulte  décidait  que 
propriété  individuelle  serait  établie  dans  1 
tribus,  ce  qui  aurait  permis  aux  colons  d'acl 
ter  des  terres.  On  s'occupa  avec  succès 
leur  enlever  ces  ressources. 

Les  900,000  hectares  promis  à  la  coIooLs 
tion  se  sont  évanouis.  Ordre  verbal  a  i 
donné  aux  commissions  chaigées  d'appltqu 
le  sénatus-consulte,  de  renoncer  à  toute  i 
vendication  des  terres  du  beylik,  lorsqu'un  i 
digène  affirmerait  qu'il  en  est  propriétaire, 
on  a  pris  soin  d'exciter  en  sous-main  les  in< 
gènes  à  faire  ces  déclarations  de  propriété.  1 
plus,  comme  le  sénatus-consulte  prescrivait  i 
constituer  la  propriété  individuelle  là  où 
terre  serait  arch,  et  qu'il  y  avait  danger  qi 
le  colon  achetât  la  terre,  si  elle  devenait  pi 
priété  individuelle,  on  s'est  arrangé  pour  \ 
trouver  à  peu  près  nulle  part  de  la  terre  arc 
Partout  on  a  reconnu  que  la  terre  était  met 
c'est-à-dire  propriété  indivise  d'une  famille, 
cette  indivision  rend  l'achat  presque  impo 
sible  dans  la  pratique.  Enfin,  les  sous-commi 
sions  opérant  sur  place,  ayant  vu  les  faits  ( 
trop  près  pour  se  prêter  autant  qu'on  l'eût  di 
siré  à  ces  manœuvres,  les  commissions  qi 
revirent  leur  travail  ont  rectifié  leurs  opératioi 
et  faussé,  autant  que  le  voulaient  les  ennem 
de  la  colonisation,  l'application  du  sénatui 
consulte. 
La  tâche  qui  s'impose  à  un  gouvcrnemej 
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€8téeiMer  le  flénatos-consiilte  de 

1163.  «ne hissant  au  tribos  que  Ja  partie 
^  ieaêaat  (peQes  utilisent  ou  peuTentutiU- 
r;^es  appliquer  la  partie  utUe,  en  consti- 
te  inopriètë  indlTiduelle;  et  de  rerenir 
IiHfeatioa  frauduleuse  du  sénatufi-con- 
»fte,  a  RTeadiqnaot  les  terres  du  beyUk, 
ià  tort,  en  ne  reconnaissaDt  comme 
ce  qui  Test  réellement ,  et  en  con- 
k  propriété  indiTidnelle.  La  colonisa- 
tioB  treomiiosi  des  terres  à  acheter  à  r£- 
t^desfrapriétésiDdiTiduelies  à  acheter  aux 
iflibes.  taat  au  inbes,  ils  ne  seront  plus  ex- 
pQGÊS.  eaiw  pendant  k  famine  de  1 867- 1868, 
i  BOBvdettm  sur  leurs  terres,  qu'ils  ne  pou- 
fiieat  ate  ni  fendre  ni  hypothéquer. 

la  ceWsation  peat  seule  sauTer  la  race 
nbedtemine  complète.  On  a  vu  dans  la 
ttsiéft  ftoine  les  Arabes  du  territoire  mili- 
airt,  là  oô  il  n'r  a  pas  de  colons ,  mourir  par 
ctsâôes  de  mille,  tandis  que  les  Arabes  du 
iraâaôe  dvil,  tronvant  c^  les  colons  du 
^laâ.  ies  réserres,  de  Tassistance,  suppor- 
îiiect  k  dise  uns  snccomber.  Nous  avons 
pfècédeniment  h  réTOlutlon  sociale  et 
qoe  h  conquête  a  occasionnée 
dans  kl  tiibôs  arabes.  Cette  réTolution  sera 
b^sOumb,  si  nous  la  complétons  en  chan- 
r^tat  il  ooodition  légale  des  terres,  pour  la 
settie  en  apport  arec  la  situation  économi- 
q%  pi  t'est  créée;  si  de  plus,  en  faisant  pé- 
nétrer les  laropéens  dans  le  sein  de  la  tribu, 
gardes  ichils  de  terre,  nous  contre-balance- 
i^«»  k  drainage  eommercial  qui  ruine  les 
^i*^'  par  rapport  dans  la  tribu  des  capitaux 
^^^9^  et  par  k  demande  de  trayail  que 
ferait  m  place  les  propriétaires  européens. 

^  k  flâiatii8HM>nsulte  de  1863,  Témi- 
sn^&ançaiie  a  cessé,  et  la  colonisation  n'a 
psto  de  progrès  qu'au  moyen  de  ses  res- 
««««  déjà  acquises.  Toutefois  le  capital  et 
te  tnufl  algérien  ont  suffi  pour  réaliser  un 
^Pu  lenâblc.  Les  cultures  augmentent; 
«^*Wi»emfinl8  industriels  sont  plus  nom- 
w^aLUnekadrait  qu'un  élan  pour  doubler 
«  peid"»nDéea  k  population  européenne,  ré- 
fc'te  aiiotenant  sur  beaucoup  de  points  à 
a  aaçenter  qne  par  l'excédant  des  naissances 

**  iJ*****  ^"  donner  cet  élan,  il  faut 
^w  terres  dkponibles,  et  pour  avoir  des 
'«^  «ofit  dnne  bonne  loi  sur  la  propriété 
•^Pw,  et  d'onc  application  rapide  et  intelli- 
Pw  de  cette  loi».       Chaules  nu  Bouzbt. 

JUŒIIII.  BtU  ou  loi  angkiise  relative  aux 
«*iw»  €t  «ortoot  aux  réfugiés. 

iUÉfi£|lCE  (Serment  d^.  Les  longues 
?TiWB  cirilc»  qoi  avaient  désolé  T Angleterre , 
^  entre  autres  conséquences  celle  de 
«er  me  foule  de  prétendants  à  cette  cou- 
^^.  passée  de  main  en  main  pendant  la 

^■Utumvtoi  BOnt  écriToni  eet  lignes,  un  pro- 
^visf^ilreuafê  d«ai  ee  «enila  légrivUtlon  rar 
»K«pfMtf{cnrfMiiAie  «t  Miiinla  à  rAwamblé*  Ba- 
^*»*t  Cl  1/  Ml  trét'probftbl*  qut  e«tte  loi  pMMra. 


querelle  des  I>euz  Boses.  Ainsi,  après  la  mort 
de  la  reine  Marie,  il  n'y  eut  pas  moins  de  qua- 
torze compétiteurs  à  la  succession  de  la  fille 
de  Henri  YIII.  Elisabeth  ayant  eu  ass^z  de  peine 
à  assurer  ses  droits,  elle  rechercha  les  moyens 
de  fortifier  son  autorité.  Le  premier  parlement 
qu  elle  convoqua  se  proposa  donc ,  tout  d'abord , 
.  de  satisfaire  a  cette  pensée  de  la  reine,  et  il 
institua  le  serment  d'allégeance  {Oath  of  aile- 
giance).  Par  ce  serment,  qui  pouvait  être 
exigé  de  toute  personne  âgée  de  douze  ans, 
on  reconnaissait  la  reine  pour  seule  et  légitime 
souveraine ,  on  lui  promettait  fidélité  et  obéis- 
sance, et  on  la  déclarait,  enfin,  en  haine  du 
papisme ,  chef  et  défenseur  suprême  de  l'Église 
d'Angleterre. 

Le  roi  Jacques  !•'  fit  modifier,  par  le  parle- 
ment, 4a  formule  du  serment  d'allégeance, 
dans  un  sens  plus  monarchique  que  ne  com- 
portaient les  termes  employés  sous  le  règne 
d'Elisabeth.  Après  la  révolution  de  1688,  la 
fameuse  convention ,  qui  s'était  réunie  en  par- 
lement, vota  le  maintien  du  serment  d'allé- 
geance; mais  elle  eut  bien  soin  d'expurger  la 
formule  de  tout  ce  qui  sentait  une  obéissance 
passive.  Le  savant  Jurisconsulte  anglais  Paley, 
qui  a  longuement  commenté  les  motifs  et  les 
termes  de  cette  nouvelle  rédaction,  établit  que 
le  serment  d'allégeance  consacre  même  la  ré- 
sistance armée,  dans  le  cas  où  le  prince,  «par 
infirmité  d'esprit  ou  par  des  actes  coupables, 
chercherait  à  porter  atteinte  aux  libertés  du 
pays».  Nul  doute  que  cette  interprétation,  si 
conforme  à  l'esprit  de  la  nation  anglaise ,  ne 
fasse  encore  autorité  dans  l'appréciation  con- 
stitutionnelle de  VOath  o/aliegiatwe. 

En  France ,  sous  Napoléon  111 ,  les  premiers 
députés  opposants  nommés  après  1852  ayant 
refusé  le  serment  politique,  le  sénatus-consulte 
du  17 février  1858 prescrivit  le  dépôt  préalable, 
par  chaque  candidat  à  la  députation,  de  la 
formule  du  serment  de  fidélité  à  l'empereur. 
Plus  d'un  qui  avait  d'abord  refusé  le  serment 
se  décida  plus  tard  à  le  prêter. 

CoMFASU  :  FépdalUéi  Sermeat. 

ALLEMAGNE.  Voy.  Empire  allemand  et 
ZoUTorein ,  ainsi  que  les  articles  consacrés  aux 
divers  États  allemands. 

ALLIANCE.  La  nation  n'étant  que  la  famille 
agrandie,  presque  toujours  ce  qui  s'applique 
à  l'une,  peut,  sauf  quelques  modlflcatious, 
s'appliquer  à  l'autre;  aussi,  dans  les  dévelop- 
pements des  rapports  entre  individus ,  retrou- 
verait-on l'origine  et  l'histoire  des  relations 
internationales  des  alliances  politiques. 

Les  uns  ont  subi,  comme  les  autres,  la  loi 
des  temps:  ils  se  sont  modifiés,  transformés, 
compliqués  conformément  aux  évolutions  de 
l'humaDité  et  aux  progrès  des  mœurs  sociales  ; 
mais,  à  toutes  les  époques,  on  y  retrouve, 
comme  bases  essentielles,  les  principes  con- 
stitutifs des  sociétés  les  plus  primitives.  Les 
affinités  du  sang,  les  entraînements  de  la  pas- 
sion, la  communauté  d'intérêts,  voilà  ce  qui, 
de  tout  temps,   a  rapproché  les  individus 
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fomine  les  peuples.  Noos  adopterons  donc  pour 
notre  étude  des  alliances  politiques  ces  trois 
grandes  divisions ,  tout  en  tenant  compte  des 
subdirislonà  que  chacune  d*elle8  comporte,  car 
elles  répondent  à  trois  grandes  phases  qui  em- 
brassent rhistoire  de  Thumanité  tout  entière, 
et  elles  démontrent  tout  à  la  fois  la  permanence 
et  les  combinaisons  successives  des  principes 
constitutifs  dont  nous  venons  de  parler.  Si,  en 
effet  j  Tafllnité  du  sang  préside  au  rapproche- 
ment des  premiers  groupes ,  et  si  la  solidarité 
des  intérêts  devient  de  plus  en  plus  la  loi  sou- 
veraine dés  alliances  modernes  ^  il  y  a  lieu  de 
constater  cependant  que ,  dans  Tantiquité  la 
plus  reculée  )  une  part  fut  souvent  faîteaux 
intérêts ,  là  où  les  rapports  de  parenté  et  de 
race  exerçaient  la  plus  décisive  influence,  de 
même  que  certaines  alliances  de  famille  ont 
étouffé  la  voix  des  intérêts  même  à  des  époques 
récentes,  et  dans  des  pays  où,  depuis  long^ 
temps  déjà ,  les  doctrines  économiques  s^étaient 
imposées  à  la  diplomatie. 

Il  y  a  donc  trois  catégories  principales  d'al- 
liances politiques:  les  alliances  du  sang,  les 
alliances  par  les  idées  ou  les  principes ,  et  les 
alliances  d'intérêts.  Il  y  a  des  conditions  parti- 
culières d*existence  et  de  durée  pour  chaque 
espèce  d'alliances ,  les  unes  sont  temporaires , 
les  antres  indéterminées;  les  unes  ont  un  but 
spécial ,  les  autres  sont  d'une  application  uni- 
verselle. Il  y  a  les  alliances  pour  une  résistance 
commune,  U  y  a  les  alliances  qui  sont  à  la  fois 
offensives  et  défensives.  Le  caractère  particu- 
lier de  ces  alliances ,  les  diversités  résultant 
des  gouvernements  de  forme  différente  entre 
lesquels  elles  sont  contractées,  ressortiront 
surtout  de  l'étude  des  traités  qui  consacrent 
ces  unions  et  constituent  le  droit  des  gens , 
conventions  qui  sont  pour  les  peuples  ce  que 
les  contrats  sont  pour  les  individus. 

Alliance»  du  sang,  11  y  a  ceUes  des  peuples 
qui  ont  une  origine  commune ,  celles  qui  sont 
dues  à  l'union  des  souverains.  C'est  cette  double 
espèce  d'alliances  qui  a  présidé  aux  premiers 
groupements  des  tribus  nomades.  Le  patriarcat 
qui  a  précédé  la  royauté  a  inauguré  les  al- 
liances de  famille.  Partout  les  lois  d'agglomé- 
ration sont  identiques  :  les  familles  de  souche 
commune  se  rapprochent  et  forment  la  tribu; 
les  tribus  s'unissent  et  constituent  la  nation; 
puis  les  souverains,  par  leurs  alliances,  com- 
plètent, étendent  Tœuvre  des  chefs  de  la  fa- 
mille et  des  membres  de  la  tribu.  Dans  les 
védas,  dans  la  Bible,  dans  les  légendes  Scan- 
dinaves, les  exemples  sont  les  mêmes  et 
abondent  à  tel  point  que  les  citations  seraient 
superflues.  Quoique  l'alliance  de  sang  et  de 
race  commande  moins  exclusivement  les  rap- 
ports internationaux ,  à  mesure  qu'on  avance 
dans  la  période  des  temps  historiques,  cepen- 
dant sa  part  est  large  encore  dans  les  annales 
des  peuples.  Ce  sont  les  liens  de  la  parenté 
qui  groupent  \o$  princes  de  l'Asie  autour  du 
ravisseur  d'Hélène;  c'est  la  solidarité  de  race 
qui  fournit  des  vengeurs  à  Ménéias  outragé. 
Kous  retrouvons  donc  dans  l'immortelle  épopée 
d'HomèrO;  sur  l'étroite  limite  qui  sépare  la 


teble  de  l'histoine  antique  et  primlIlTe,  l'alBan 
du  sang  et  de  la  race  avec  tous  les  dérclopi 
ments  qu'elle  a  pris  en  traversant  des  sièej 
de  barbarie  et  d'ignorance. 

Durant  la  période  des  grandes  immigration 
pendant  les  guerres  de  conquêtes  et  de  r< 
gion,  l'alliance  du  sang  a  un  rôle  moins  h 
portant:  c'est  eUe  cependant  qui  a  présida 
la  formation  de  ces  hordes  innombrables  qt 
des  hauts  plateaux  de  l'Asie,  des  profoodeii 
glacées  de  l'Europe  boréale,  roulent  comi 
des  avalanches  vers  l'Occident;  si  quelque  p9 
on  cherche  à  opposer  une  digue  au  tonnei 
c'est  elle  qui  organise  les  éléments  de  la  i 
sistance;  c'est  elle  qui  mine,  dissout,  bris 
rapproche  et  reconstitue,  c'est  elle  qui  ramôi 
l'ordre  dans  ce  chaos,  la  lumière  dans  ces  C 
nèbres,  la  paix  au  milieu  de  ces  violence 
c'est  elle  qui  donne  Glotilde  à  aovis  et  Héléi 
à  Constantin.  Après  les  eflbrts  infructueux  \ 
Gharlemagne  et  de  ses  émules  pour  ressascit 
l'empire  d'Occident,  hi  souveraineté  se  divia 
Si  la  féodalité  est  une  époque  de  violence 
c'est  aussi  le  régne  de  hi  grâce  et  de  la  beaul 
Les  souvenirs  de  la  thevalerie  disent  ass^ 
quelle  fut,  dans  toute  cette  période,  rinflaeni 
de  la  femme;  or,  c'est  par  les  mariages  q\ 
cette  influence  se  manifeste  et  s'afllime.  Ce 
par  le  mariage  que  se  fondent  toutes  1^ 
grandes  maisons,  toutes  les  fortunes  durable 
de  l'ère  moderne.  La  guerre  a  des  inconstance 
qu'on  ne  peut  fixer,  une  défaite  enlève  i 
qu'une  victoire  a  donné;  mais  la  tradition  pe 
siste  et  survit  aux  revers;  les  liens  du  sar 
résistent  aux  épreuves  de  l'adversité.  Pendai 
que  les  conquérants  disparaissent  comme  <i 
brillants  météores,  des  prospérités  séculain 
attestent  la  force  et  la  vitalité  des  alliances  d 
famUle.  C'est  par  elles  que  la  monarchie  tnt 
çaise  s'est  constituée:  la  plupart  de  nos  coi 
quêtes  nous  ont  été  enlevées,  les  dots  de 
reines  nous  sont  restées.  La  maison  de  Boui 
bon,  dont  les  destinées  ont  été  si  étroitemei 
liées  à  celles  de  la  France,  doit  surtout  i 
grandeur  à  l'habileté  de  ses  alliances.  On  coi 
naît  les  vers  inspirés  par  les  succès  matrim< 
niaux  de  la  maison  d'Autriche: 

Bell»  gérant  «lli,  tu  felix  AattrU,  nnbe. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  cette  maiso 
de  Savoie,  qui  doit  à  son  culte  persévérant  de 
unions  utiles,  sept  ou  huit  siècles  d'agrsndii 
sements  continus.  Nous  en  avons  dit  asse 
pour  caractériser  la  catégorie  d'alliances  qi 
nous  occupe;  ce  serait  refoire  l'histoire  ton 
entière  que  de  suivre  pas  à  pas  leur  influence 
soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre;  nou 
ijouterons  deux  exemples  seulement  à  ceu: 
que  nous  avons  cités,  parce  qu'en  eux  se  son 
pour  ainsi  dire  résumés  sous  nos  yeux  Icj 
traits  de  la  double  esquisse  que  nous  avooi 
essayée.  L'union  de  la  maison  de  France  avec  II 
maison  d'Espagne,  aboutissant  sous  Louis  X\\ 
à  la  guerre  de  succession,  et  soulevaut  loi 
défiances  anglaises  sous  Louis-Philippe,  esi 
un  des  épisodes  dans  lesquels  ressorteul 
avee  le  plus  d'éclat  les  inconvénients  et  lei 
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lài  iQiBioes  de  femflle.  Dans  Tor- 
atrefoB  da  f  Stint  Empira  ramaia 
atteonde  • ,  de  k  Gonlédèratioii 
t,co(lod&r£Bipiie  allemand  noua 
orèsunènoD  moins  frappant,  non 
1,  dei  alliiflcea  de  races.  Sn  com- 
^ruieiraatie  ces  deux  alliances 
\  Mi  aniTOQS  à  une  obsenraUon  qui 
I  de  €6  ch^Mire.  Les  alliances 
«at  presque  toujours  pour  mobile 
dM  fiourenifis,  rinsUnct  des  oon- 
!  m  dèiir  de  iirépondérance  poliUque, 
dflac  iigreasiTei  le  plus  souvent.  Les 
de  rMes,  lu  eontraire,  sont  gêné- 
détoiîTei;  dles  lont  créées  dsîns  un 
liotoetkMi  pour  des  intérêts  que  leur 
■eCtnit  en  péril:  les  menaces  de  la 
it  aateoee  à  la  ligue  ampbictyo- 
»;  ks  déreloppemeats  gigantesques  de 
^  h  coAstitDtiOB  de  la  puissante 
dosaeot  naissance  à  la  diète 
deftadbrtf  acbemioemeat  Ters  une  plus  ooni" 
iék  nlficatMm  de  rAyougne. 
£  ittsascf  par  iet  idées  o»  ie$  firincipes, 
dÎHiiDoions  pas  ce  qull  peut  j 
mirde  iigm  et  dlosoffisant  dans  cette  dési* 
IBriin;  eepeadaot  noos  n^arens  pas  trouTé 
draotfDis^pliqiiitniienxà  cequin'est  ni 
âSaase  de  raee,  si  alliance  de  Cunille,  ni  al- 
Inec  dlBléfdt. 

la  laine,  bTengeaoce,  la  reconnaissance, 

riaiiè,  l^mbitios,  la  fdi  sont  des  sentiments, 

d»p8BfltoBS»desitf^qmontdéteiininépettpIes 

f^  «HifVMiiii  i  eootneter  des  alliances.  Il  est 

«mé  ■Bînles  kk  que  ridée  s'est  compliquée 

^^  oÊèiH  M  d*iuie  affinité  de  sang,  il  ne  &ut 

p(ial  eipéier  fauté  rigoorense  d*un  sujet  qui 

6t  a  satire  est  complexe  et  indéterminé  ;  nous 

actrftasns  à  ebscone  des  catégories  ralliance 

n  k  doBMDé  le  caractère  distinctif  de  notre  di- 

^^âsa.  On  eu  résoltats  les  plus  manifestes  de  la 

oiiatnn  a  été  de  substituer  les  intérêts  aux 

pnuBidaos  la  direction  des  clioses  bumai- 

aei;  i  fudrait  remonter  assez  baut  dans  Tbis- 

im  psor  7  tjtmier  Texemple  de  peuples 

ftdtttdaas  une  pensée  de  Tengeance  ou  de 

hûe.  L'aabfliOB  elle->aiéme  ne  s'avoue  plus 

rièft,  et  les  princes  les  plus  sitérés  de  gloire 

lîoaaat  maintenant  à  leur  passion  le  prétexte 

f  JiMs  lénéranx.  Il  n'en  fut  pas  toujours 

8Sâ  :  b  pisÉmde  impression  produite  par  les 

mâOÊB  des  bsrbaies ,  le  sonvenir  des  vlolen- 

«  qu  iraient  préraln  dans  la  constitution 

'«teiale  et  pobtiqoe  du  monde  à  la  cbute  de 

mpire  ramain ,  nntorisérent  longtemps  entre 

Wet  H  peuples  des  conventions  où  s'ènon- 

Àat  le  iiiipBlaient,  se  réglaient  les  projets  les 

yto criBîBds,  les  espérances  les  plus  coupa- 

Ma  aoi  acnn  serapole ,  sans  aucun  déguise- 

soi  L'mtiQoité  B*avait  rien  o0ért  de  pareiL 

iipnterîe  ne  lut-olle  pas  le  but  déclaré  de 

•lÉnce  entre  les  puissances  barbaresques, 

eifoailetbnoDSiiocBiattds  ae  liguérentavec 

^■anw  ponr  envahif  TAngletenre,  ne  sti- 

?ritfcai^  pas  à  fsTance  les  conditions  de 

i«  eaacwis  el  In  part  de  bntin  qu'ils  exi' 

(oimt  en  eas  de  snoeès?  Les  bsines  et  les 


violences  du  moyen  âge  allèrent  Jusqu'aux  al- 
liances sacrilèges.  Kous  ne  saurions  imaginer 
combien  grand  fut  le  scandale  quand  on  vit  au 
milieu  des  ardeurs  religieuses  de  cette  époque 
la  croix  et  le  croissant  combattre  du  même  côté 
et  pour  la  même  cause  dans  les  eaux  de  Lépante. 
Nous  devions  signaler  ce  grand  scandale  parce 
que  ce  fut  un  fait  exceptionnel  en  contradic- 
tion Oagrante  avec  les  mœurs  et  les  passions 
du  temps.  C'est  en  eifet  la  foi,  le  sentiment  re- 
ligieux qui  fût  en  politique  la  passion  domi- 
nante JusquB  rintervention  souveraine  des 
intérêts.  Depuis  le  scbisme  d'Arius  Jusqu'à  la 
paix  d'Utrecbt,  Jusqu'au  traité  de  Westphalie, 
la  question  religieuse  occupe  une  si  laige  place 
dans  toutes  les  conventions  qui  Interviennent, 
que  la  diplomatie  reste  tout  imprégnée  de 
théologie:  c'est  au  nom  de  la  Sainte-Trinité, 
c'est  sous  l'inspiration  du  Saint-Esprit  que  les 
actes  internationaux  se  rédigent.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'^onter  que  souvent  la  formule 
re%ieuse  a  dû  couvrir  des  intérêts  d*une  autre 
nature.  Il  est  cependant  un  événement  parmi 
les  plus  importants  de  Tbistoire  où  les  alliances 
de  religion  apparaissent  sans  altération,  dans 
toute  leur  pureté:  ce  sont  les  croisades;  elles 
ont  eu  des  conséquences  que  n'avalent  point 
prévues  les  promoteurs,  mais  la  foi  en  Ait  dans 
la  plupart  des  cas  le  sincère  et  unique  mobile, 
i  côté  de  ce  grand  fait,  il  en  est  d'autres  d'une 
moindre  importance  et  qui  doivent  être  ran- 
gés dans  la  même  catégorie  :  l'alliance  contre 
les  Albigeois,  Talliance  des  ligueurs  avec  l'Es- 
pagne ;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  principe 
religieux  dont  le  fait  procède  se  combine  avec 
des  éléments  politiques  qui  ne  permettent  point 
une  assimilation  complète.  Le  mélange  de  la 
passion  et  des  intérêts  est  plus  saillant  encore 
dans  la  fameuse  ligue  du  bien  public,  à  tel 
point  que  cette  dernière  alliance  des  féodaux 
appartient  aussi  bien  à  l'une  qu'à  l'autre  ^es 
catégories.  Nous  avons  réservé  pour  derniers 
exemples  ceux  qui  s'appliquent  à  la  religion 
réformée;  ceux-là  sont  plus  près  de  nous  et  le 
contrôle  en  est  plus  facile.  L'alliance  des  Pro- 
vinces-Unies avec  la  maison  d*Onuige,  l'alliance 
des  protestants  d'Allemagne  avec  Gustave- 
Adolpbe  sont  des  alliances  essentiellement  re- 
ligieuses. Sans  doute  elles  portaient  en  elles 
le  germe  des  modiflcations  politiques  qu'elles 
devaient  imposer  à  l'Eure^,  mais  ce  suroroit 
de  grandeur  ne  saurait  rien  enlever  à  la  pureté 
de  leur  origine  :  peut-être  d'ailleurs  est-ce  la 
dernière  fois  que  le  sentiment  religieux  aura 
dominé  de  si  baut  les  intérêts  matériels  et  po- 
litiques. 

Les  principes  politiques  n'ont  pas  été  sans 
exeroer  une  influence  sur  les  alliances.  Nous 
citons  parmi  celles  qui  ont  été  basées  sur 
des  principes  ultra-conservateurs  la  Sainte* 
ÀUianee,à  laquelle  nous  consacrons  un  article 
spécial  C'est  la  communauté  des  idées  libérales, 
qui  a  si  longtemps  poussé  Tune  vers  l'autre  la 
France  et  l'Angleterre.  On  a  vu  aussi,  confor- 
mément à  une  loi  dont  on  constate  souvent  les 
effets  dana  la  nature,  les  contraires  s'atti- 
rer, et  notamment  la  Hossie  de  Nicolaa  l*' 
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montrer  nn  faible  pour  la  République  améri- 
caine. 

Si  les.  exemples  des  alliances  basées  sur  les 
idées  politiques  ne  sont  pas  plus  nombreux, 
c'est  qu*on  se  passionne  moins  généralement 
pour  les  raisonnements  que  pour  les  senti- 
ments ou  les  intérêts. 

m.  Alliances  d'intérêts.  La  politique  des  inté- 
rêts prévaut  partout,  envahit  tout.  Nous  pour- 
rions donc  prendre  au  hasard  les  alUances  con- 
clues depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et 
nous  trouverions  qu'elles  se  rattachent  toutes 
soit  à  un  intérêt  matériel,  soit  à  un  intérêt 
politique;  mais  nous  nous  proposons  une  étude 
plus  sérieuse,  il  faut  que  le  présent  nous  soit 
expUqué  par  le  passé;  les  faits  n'ont  leur  signi- 
fication véritable  que  dans  la  déduction  logique 
de  leurs  antécédents.  Tant  que  les  peuples  ont 
été  sous  la  tutelle  des  princes  et  dans  une  sorte 
de  minorité,  la  volonté  du  souverain  a  décidé  du 
sort  de  la  nation,  le  pays  n'avait  d'autre  politi- 
que que  ceUe  de  son  ambition,  il  n'avait  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  sa'grandeur  et  de  sa  dy- 
nastie. Il  faut  remonter  assez  haut  dans  les 
annales  monarchiques  pour  y  trouver  des  trai- 
tés de  conmierce,  des  conventions  internatio- 
nales où  apparaisse  la  moindre'  préoccupation 
des  principes  économiques  qui  régissent  le 
monde  moderne.  Les  entreprises  commerciales, 
les  essais  industriels  sont  autant  de  conces- 
sions privilégiées  dont  on  ne  prétend  rien  autre 
chose  que  des  bénéfices  individuels  partagés 
entre  le  protégé  et  ses  protecteurs.  On  peut 
citer  quelques  princes  auxquels  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie  durent  de  précieux 
encouragements,  mais  il  y  a  loin  de  là  à  une 
alliance  d'intérêts  telle  que  nous  la  compre- 
nons aujourd'hui,  n  ne  faut  donc,  avant  l'ère  mo- 
derne, chercher  des  alliances  d'intérêt  commer- 
cial que  dans  Thistoirc  de  quelques  petits  États 
où  &'était  centralisé  le  commerce  du  monde  an- 
cien. Nous  ne  sommes  point  encore  guéris  du 
préjugé  qui  nous  fait  placer  la  gloire  des  armes 
et  la  grandeur  militaire  avant  toutes  les  autres; 
il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  du  peu  de  cas 
que  pendant  si  longtemps  les  peuples  guer- 
riers ont  fait  des  nations  industrielles.  Avec  elles 
on  ne  se  croyait  tenu  à  aucune  fidélité  dans 
les  engagements;  la  considération  qu'on  avait 
pour  elles  avait  pour  unique  mesure  le  besoin 
qu*on  en  avait  ou  la  crainte  qu'elles  inspiraient. 
Les  États  industriels  étaient  parmi  les  nations 
ce  que  le  Juif  est  encore  dans  certains  pays; 
aussi^  guidés  par  leur  instinct,  éclairés  par 
l'expérience,  ils  remplacèrent  par  la  fondation 
de  colonies  les  alliances  étrangères  qui  ne  leur 
offlraient  aucune  garantie  de  réciprocité. 

Avant  la  découverte  de  la  route  du  Gap ,  la 
grande  voie  pour  le  commerce  du  monde  est 
celle  que  la  vapeur  a  rouverte,  celle  qui  a 
été  si  considérablement  abrégée  par  le  perce- 
ment de  l'isthme  de  Suez.  Les  produits  de 
l'Inde  et  de  l'Orient  arrivaient  sur  le  littoral 
africain  pour  y  attendre  les  acheteurs  d'Europe. 
De  là,  le  long  de  ces  côtes,  l'établissement  de 
ces  florissants  entrepôts.  Tyr,  Garthage  et  tant 
d'antres  éclos  sous  la  même  pensée,  enfants  de 


la  même  famille.  Entre  ces  États  il  y  avait  de 
la  plus  étroite  des  alliances,  une  même  origj 
et  la  communauté  permanente  des  intérêts, 
face,  sur  l'autre  rive  de  ce  grand  lac,  une  œui 
pareille  avait  été  accomplie  par  les  PbéDici< 
et  les  Phocéens;  la  marine  eut  là  ses  étapes 
le  commerce  ses  comptoirs  échelonnés  dep 
TArchipel  grec  jusqu'à  Bayonne.  Il  se  créa 
des  intérêts  sérieux  de  redoutables  puissant 
avec  lesquelles  durent  compter  les  plus  fiéi 
monarchies  européennes,  le  sultan  lui-mêi 
et  d'autres  potentats  asiatiques.  Les  alliant 
conclues  par  Gènes  et  par  Vem'se  sont  cel 
où  les  intérêts  commerciaux  ont  été  représ< 
tés  le  plus  spécialement  et  avec  le  pins  d*éc1 
Le  développement  industriel  et  commercial  d 
Flandres,  de  la  Hollande  et  de  la  Grande-Bre 
gne,  succéda  aux  prospérités  méditerranéen  n 
Le  commerce  avait  changé  de  route;  il  av 
en  même  temps  grandi;  on  lui  avait  dû  Jusqi 
là  de  grandes  villes,  il  allait  faire  de  grat 
peuples. 

C'est  à  dater  de  cette  époque,  que  les  qui 
tiens  économiques  prennent  véritablem^ 
place  dans  le  droit  public  européen.  Dans  ] 
traités  de  Charles-Quint,  il  y  a  des  stipnlatic 
en  foveur  des  bonnes  villes  de  Bruges  et 
Gand.  Les  États  industriels,  en  effet,  ont,  pi 
encore  que  les  autres,  besoin  d'indépendan 
et  de  sécurité.  Les. alliances  d'intérêts  ne  d 
valent  recevoir  leur  consécration  déthiitive  ql 
quand  ces  intérêts  eux-mêmes  seraient  adâ 
et  représentés  dans  les  conventions  intern 
tionales  sur  le  pied  de  l'égalité.  Notre  généi 
tion  aura  assisté  à  la  solution  du  problém 
Ces  questions  de  navigation ,  de  protection,  d^ 
changes,  oubliées  si  longtemps  ou  sous-ente 
dues,  puis  humblement  énoncées,  s'étale 
maintenant  en  tête  de  tous  les  traités.  Et  no 
seulement  l'intérêt  est  devenu  la  base  pr 
mière  des  alliances,  mais  il  arrive  qu'il  n'y 
plus  d'alliances  possibles  que  celles-là.  Il  y 
de  ce  phénomène  une  explication  qui  noi 
permet  d'espérer  sa  durée;  partout  la  prépoi 
dérance  des  intérêts  répond  à  l'émancipatic 
des  peuples  et  aux  progrès  de  la  civilisatioi 
elle  substitue  la  loyauté  et  la  franchise  à 
ruse  et  à  la  violence;  c'est  le  vœu  général  q 
remplace  une  volonté  unique  ;  c'est  la  liberl 
qui  succède  à  la  servitude;  c'est  la  démocrati 
qui  entre  en  possession  de  ses  droits. 

Croire  à  cette  marche  ascensionneUe  de  Vh\ 
manité,  c*est  croire  au  système  d'alliances  qi 
est  né  et  qui  doit  se  développer  avec  elle.  Non 
avons  vu  par  quel  enchaînement  logique  de 
événements  il  en  était  arrivé  à  se  substitue 
aux  systèmes  qui  Pavaient  précédé  ;  mais  s 
supériorité  sur  eux,  consistant  précisémei 
dans  les  besoins  mutiples  auxquels  il  donn 
satisfaction ,  il  en  résulte  que  les  alliances  d'in 
térêts  participent  à  toutes  les  complications  d 
la  vie  moderne  et  qu'elles  ne  dominent  jamal 
mieux  que  quand  elles  transigent  avec  les  soQ 
venirs  de  race  ou  avec  les  sentiments  religieni 
Cette  loi  nouvelle  des  conventions  interoatio 
nales  ne  détruit  rien,  ne  supprime  rien,  ell< 
transforme  le  .passé,  elle  se  rasstmile,  elle  l'ab 
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corW.rétRBd  knoenr  de  la  Suisse  serad'a- 
Tiff.  pirffiB  ample,  indiqué,  avant  tous  les 
rti^feïïfks,  h  sohition  du  problème.  Quel- 
;;t  pspedible.  quelque  élevé  qu*U  fût,  c'est 
13'.^  4D  i  fonaé  le  faisceau  des  vieux  can- 
*'  rs  H  cd  iilérét  s  été  si  largement  compris , 
•  a^witKDé.  qn'à  travers  les  crises  eu- 
^^  fàKi  ks  pha  violentes ,  au  milieu  de  pé- 
'^^•ieâsLtesmrfes,  il  a  retenu  Jusqu'à  nos 
/cTs.^vae  DsioD  toujours  plus  prospère, 
'  Tjom  plK  intime .  trois  nces ,  trois  idiomes. 
-.'  irsiciîpns  qui  partout  ailleurs  étaient  eu 


■i  est  II  nfre  peuple  que  nous  devons  ci- 
>r  nsBe  le  pins  merveilleux  exemple  des 
Ti'^iTtM  dus  i  l'alliance  des  intérêts,  c*est 

•  (e^Êmérietùtê,  Si  l'alliance  des  États  du 
Vj^t  éa  Sodtété mise  en  péril  par  la  guerre 
l'biminin,  c'est  que  la  Bépublique  avait 
*^  k  passé  un  legs  inconciliable  avec 
W!%fCQMDtques  et  morales  de  Tavenir, 
r^vingf.  De  la  crise  redoutable  qu'elle  a  tra- 
••^drioa  enseignement  à  tirer,  c'est 
:  saailiaifes  d'intérêts,  plus  encore  qu'à 
'  '^  KS autres,  a  Haut  la  sanction  de  la  mo- 
"i'^rt  de  la  justice. 

''^  irmtdet  fou.  Ainsi  que  tous  les  autres 
's^v^ialermîiooaox,  les  alliances  ont  pour 
>t^  >  dwit  des  gens.  Ici  encore ,  conformé- 
^^eUbdéftiitioD  des  auteurs  qui,  dans  les 
•ïî.KnJient  que  des  personnes  morales, 

-'^iTODS  assimiler  les  traités  de  peuple  à 
'^:^m  coDTentions  que  contractent  les 
'•'^(iBi.l^fonDoles  et  le  cérémonial  ont 
^  sdTfflt  le  temps  et  les  lieux;  la  régie 
''>2éaeBe  poovait  pas  êtrei  plus  respectée 
:»lfe  principes  sur  lesquels  elle  repose. 

)«s  iBoQs  Déanmoins  extraire  du  grand 
''^  àtff&alkMial  ce  qui  s'applique  le  plus  gé- 
"Granit  à  la  conclusion  ou  à  la  rupture 

ji  veesatè  reconnue  de  fiûre  la  guerre 
^oittaes  drcoflstances  a  établi  pour  les 
'i^9  double  rapport:  !•  envers  la  puis- 
'^  VK  hqaeDe  eUes  s'aDient  ;  2»  envers  la 
f-«a«  notre  laquelle  elles  emploient  leurs 
•^  î  Us  aflances  obligent  les  parties  con- 
f^^  i  bire  la  guerre  en  commun  contre 
i^  iwisaances ,  on  à  prêter  secours 
^  «ailiaire  à  l'une  des  puissances  belli- 
"[JJ^^Ncipales.  Elles  sont  offensives  ou 
^  3i«.5eJon  les  circonstances  qui  les  ont 
•'"ï***'  ^"^  ^  plupart  des  cas  les  allian- 
^*adT««mtparticuliéreset  temporaires, 
^  ;-;«.«it  an  bot  spécial  et  déterminé,  le- 

•  --«ttBt.eBes  n'ont fihis  de  raison  d'être. 
.  ^*2ï?"**  ttiiver  que  deux  peuples 
rjjT  ""  destinées  pour  une  œuvre  si 
7r^  et  de  si  longue  durée ,  que  les  ca- 
'•i^ordiaaires  des  alliances  offensives  ne 
J*^1»>  applicables.  U  France  et  FEs- 
.  ■  *^**nent  on  exemple  de  ces  excep- 

r^«  traités  de  1761  et  de  1796.  Les 
•^  ^^  ont  un  caractère  de  per- 
5;r2^»*^^«^néralité  en  rapport  avec  le 

.;^^«»«f  proposent,  A  ctfté  de  l'alliance 
'  ^Pte,  û  faut  menUonner  le  simple 


*-* 


traité  de  subside  par  lequel  un  État  ne  prend 
pas  d'autre  engagement  que  de  louer  un  corps 
de  ses  troupes  à  une  autre  puissance ,  en  le 
faisant  passer  à  la  solde  de  celle-ci.  Outre  de 
nombreux  exemples  que  pourraient  nous  four- 
nir le  moyen  âge  et  l'antiquité,  on  sait  com- 
bien de  fois,  pendant  les  guerres  de  l'Empire, 
l'Angleterre  se  lia  par  des  traités  de  subsides 
avec  les  puissances  continentales;  et  nous  de- 
vons ^Jouter  à  ce  sujet  que  souvent  ce  premier 
engagement  a  servi  de  prétexte  à  des  alliances 
pins  générales  et  plus  intimes. 

Les  traités  d'alliances  stipulent  les  cas  dans 
lesquels  doit  être  invoqué  le  concours  des  par- 
ties contractantes  et  la  mesure  de  leur  partici- 
pation. Lorsque  les  éventualités  prévues  se 
réalisent,  il  y  a  d'abord  à  décider  si  le  easus 
fopderis  existe ,  c'est-à-dire  si  les  puissances 
signataires  du  traité  sont  bien  dans  le  cas 
prévu ,  cas  qui  implique  l'alliance,  casus/cede^ 
ris.  n  arrive  parfois  que,  le  moment  venu  de 
s'exécuter,  une  des  parties  recule  devant  l'exé- 
cution des  engagements  qu'elle  a  contractés. 
Nous  n'avons  point  à  énumérer  le  nombre 
presque  inûni  de  prétextes  que  la  mauvaise  foi 
a  pu  suggérer  en  pareilles  circonstances;  il  en 
est  parfois  résulté  qu'un  traité  d'alliance  non 
exécuté  est  devenu  une  cause  de  guerre.  Les 
difficultés  sont  plus  nombreuses  encore  dans 
l'accomplissement  des  conditions  de  certains 
traités,  dans  le  règlement  des  sacriOces  faits 
ou  des  avantages  recueillis.  Ici  encore  nous 
trouvons  dans  HefRer  une  confirmation  des 
données  générales  que  nous  avons  posées;  il 
dit,  paragraphe  116:  On  suit  alora  la  règle  du 
contrat  de  société,  d'après  laquelle  les  béné- 
fices et  les  pertes  sont  à  la  charge  de  chaque 
associé  dans  la  proportion  de  sa  mise  dans  le 
fonds  de  la  société  et  du  but  qu'ils  se  sont 
proposé  d'atteindre  en  commun.  Me  sont-ce 
pas  là  les  lois  de  la  morale  conmiune  et  les 
règles  du  conunefce  privé?  Nous  retrouvons 
la  même  doctrine  sur  cette  matière  dans  les 
éléments  du  droit  international  de  Wbeaton, 
tome  I^,  pages  259  et  suivantes. 

Si  on  a  considéré  comme  à  peu  près  impos- 
sible de  spécifier  tous  les  cas  où  le  reflis  de 
concours  peut  être  légitime  avant  le  commen- 
cement de  la  guerre  et  de  prévoir  tons  les  liti- 
ges qui  peuvent  suivre  la  conclusion  de  la  paix, 
Hartens  cependant  note  quatre  cas  dans  les* 
quels  une  alliance  peut  être  rompue  même 
pendant  le  coura  d'une  guerre  commune:  \^ 
les  cas  de  nécessité;  2*  ceux  où  Tallié  aurait 
manqué  le  premier  à  son  allié  ;  3«  ceux  où  le 
but  de  l'alliance  ne  pourrait  plus  s'accomplir  ; 
4»  ceux  où  l'allié  refuserait  une  paix  convena- 
ble qui  lui  serait  offerte.  Nous  sommes  très-loin 
de  vouloir  endosser  l'opinion  de  Martens.  Quant 
aux  conventions  qui  concernent  les  subsides 
et  les  auxUiaires ,  nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer leurs  généralités  essentielles.  Le  plus 
souvent,  après  les  chiinres  et  les  conditions 
du  contingent  primitif,  elles  règlent  les  accrois- 
sements qni  peuvent  devenir  nécessaires.  Elles 
réservent  les  droits'  des  nationaux  qui  vont 
servir  sur  un  sol  et  sons  un  drapeau  étrangers  ; 


58 


ALLIANCE.  —  ALMANACH. 


elles  stipulent  les  arantages  on  les  compensa- 
tions qui  doîTent  être  les  conséquences  des 
succès  ou  des  reTers.  Elles  établissent  les  dif- 
férences qui  existent  entre  Taillé  et  Tanziliaire, 
entre  rauxlliatre  et  la  puissance  qui  fournit 
simplement  un  subside,  ces  différences  impo- 
sent des  restrictions  aux  droits  de  la  guerre; 
un  traité  antérieur  peut  engager  une  nation 
à  en  aider  une  autre  dans  une  guerre  préToe, 
sans  que  la  nation  qui  remplit  cet  engagement 
soit  considérée  comme  étant  on  état  d*hosti- 
lité  arec  la  puissance  contre  laquelle  elle  porte 
involontairement  et  accidentellement  les  armes. 
Ce  fait  particulier  ressort  des  capitulations  de 
certains  cantons  suisses  qui  ont  duré  jusque 
dans  ces  derniers  temps  et  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  qu^une  tradition  transformée  de  Forga- 
nisation  des  eondotiieri  dont  on  se  rappelle  le 
rôle  si  important  dans  tous  les  éTénements  du 
moyen  âge.  L.  Legault. 

CoMPABBz:  Oonfédér&tio&i  Fédération,  Ll^rUAt 
Traité. 

ALLIANCE  (Sainte-).  Foy.  Sainte-Alliance. 
ALLIÉ.  Voy.  AUiance. 

ALMANACH  DE  GOTHA.  GeUe  publication 
s'est  fait  une  place  à  part  dans  le  monde  poli- 
tique, et  par  cette  raison,  les  données  sui- 
yantes  ne  paraîtront  pas  sans  intérêt.  La  pre- 
mière idée  de  cet  Almanacb  est  due.  à  Guil- 
laume de  Rotberg  (mort  ministre  d*État,  en 
1795).  11  fit  publier,  sous  le  titre  d'Àlmanach 
nécessaire  pour  1763,  un  petit  calendrier  fran- 
çais d'après  le  modèle  des  Éirennes  qui  parais- 
saient alors  à  Paris.  Dès  Tannée  suiyante,  Tal- 
manacb  se  déreloppa  sous  la  main  de  son 
nouveau  rédacteur,  Em.  Gh.  Klttpfel,  qui  avait 
vécu  à  Paris  de  1747  à  1750  et  qui  est  mort  en 
1776  vice-président  du  consistoire  supérieure 
Gotba.  KlQpfel  fut  le  premier  qui  y  inséra  la 
Ustc  des  souverains  de  TEuropc,  alors  beau- 
coup plus  nombreux  que  de  nos  Jours,  et  qui 
y  comprit,  bien  qu'en  extrait  d*abord,  les 
tableaux  généalogiques  si  souvent  consultés. 
C'est  donc  l'année  1764  qui  est  réellement  le 
point  de  départ  de  l'Âlmanach  de  Qotba.  C'est 
cependant  en  1863  qu'on  a  célébré  l'anniver- 
saire séculaire  de  sa  fondation. 

L'édition  allemande  {Goihaiseher  Bo/kalender) 
ne  parait  que  depuis  1765.  C'est  dans  celle-ci 
qu'on  a  donné  pour  la  première  fois  le  nom  de 
tous  les  membres  vivants  des  familles  prin- 
clères.  On  y  inséra  aussi  des  notices  instruc- 
tives ou  seulement  amusantes  sur  les  objets 
les  plus  variés. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  événements 
devinrent  si  sérieux  qu'on  remplaça  la  partie 
futile  de  l'almanach  par  des  renseignements 
bistoriques  et  statistiques.  En  1794,  Frédério 
ScbllcbtegroU  (mort  en  1822  directeur  de  TAca- 
démie  des  sciences  de  Munich)  créa  la  chroni- 
que; en  1802  on  i^ovta  les  noms  des  ambas- 
sadeurs ou  envoyés,  en  1824  k  personnel  des 
ministères  et  des  autorités  supérieures,  et 


bientôt  après  les  consuls  et  divers  autres 
tionnaires. 

Sous  Napoléon  I*',  l'Âlmanach  de  Gotlia 
eu  à  soufflrir  à  cause  de  la  ténacité  avec  Ist] 
il  restait  fidèle  à  l'ancien  ordre  de  choses  ; 
même  momentanément  interrompre  sa  ] 

cation. 

Les  deux  éditions  (firançaise  et  alleixH 
sont  presque  identiques;  le  plan  sulii 
tuellement  dans  les  deux  premières  p^ 
date  de  1815  et  celui  de  la  troisième  de 
C'est  en  1768  qu'on  a  commencé  à  JoindJ 
gravures  au  texte.  Elles  étaient  d'abord 
variées,  mais  depuis  la  fin  du  siècle  die 
on  ne  donne  plus  que  des  portraits. 

Quoique  l'Almanach  de  Gotha  soit  la  pro| 
d'un  particulier  (maison  Justus  Perthès  à  G 
depuis  1816),  il  est  presque  considéré  ce 
l'almanach  officiel  des  princes  régnants  i 
la  haute  noblesse.  Il  Jouit  d'ailleurs  aussi  ^ 
autorité  méritée  pour  ses  rensetgnemenlâ 
tistiques,  toujours  puisés  à  des  sources 
cieUes  ou  authentiques,  et  dont  le  nonit] 
retendue  augmentent  d'année  en  année 
point  qu'on  a  dû  agrandir  le  format  en  i  8 

ALMANACH  (ofpigi£L).  Terme  dérivé 
mot  arabe  qui  signifie  calcul.  Gomme  Viné 
cette  étymol(^,  l'ahnanach  était  d'abord 
quement  un  calendrier  {coy.  ce  md).  Haisi 
à  peu  des  renseignements  divers  furent  ajc 
aux  publications  qui  parurent  sous  ce  titn 
on  cite  un  édit  de  Henri  m  de  France,  dal 
1579,  par  lequel  le  roi  défend  d'y  insérei 
{HTophéties. 

En  1679,  le  libraire  Laurent  Houry,  de  C 
i\]outa  an  sien  des  renseignementâ  si  til 
qu'en  1699  Louis  XIV  en  renouvela  le  p 
lége  et  l'autorisa  à  paraître  sous  le  titre  i 
manaeh  royal.  Cette  publication,  qui  a 
continuée  depuis  lors,  a  porté,  selon  la  fo 
du  gouvernement,  le  titre  d'Almanach  tu^ 
nal  ou  ^Almanadi  impérial,  mais  il  rente 
toujours  à  peu  près  les  mêmes  rensei^eme 
plus  ou  moins  développés,  qu^on  lui  coal 
11  appartient  actuellement  à  la  librairie  Ber| 
Levrault  et  C»«. 

L'exemple  de  la  France  fut  suivi  dans  d 
très  pays,  où  les  plus  anciens  almanachs 
annuaires  officiels  paraissent  depuis  les  i 
ques  ci-après:  Pays-Bas,  1700;  Prusse,  17 
Saxe ,  1 728  ;  Angleterre  {Royal  CaUndar) ,  1  j 
Maintenant  il  n'y  a  peut-être  pas  un  seul  1 
y  compris  la  Chine  et  le  Japon ,  qui  n'ait  le  si 
Quelques-uns  renferment  des  renseignent 
statistiques  ou  d'autref  documents  utiles ,  i 
serait  à  désirer  que  ce  perfectionnement 
introduit  dans  ceux  où  il  manque  encore. 

Les  almanachs  officiels  ont  un  certain  il 
rèt  politique  en  ce  qu'ils  permettent  quelq 
fois  de  pressentir  les  vues  du  gouvernem 
dans  certaines  questions  internationales  | 
connaissance  on  non  d*un  souverahi).  On  \ 
que  presque  tous  les  almanachs  donnent 
noms  et  la  généalogie  des  familles  régnan 
et  qu'ils  renfenbent  la  liste  des  ministres 
ainbtsaadieim. 
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QMit  an  ta^Ms  sur  les  atmsnaehft,  «oy. 

ùkÊtm. 

lUâd-UllAIlE.  Pftys  que  U  gnene 
è  tr«^t7l  a  iéiMirè  de  ta  Fnnce  et  consUtné 
e^  BflDÉR  k  h  eoaMéntioii  germanique  ou 
rJs»  ciaetEaal  de  fcmplre  alleiiiaiid.  (  V&9.) 

a  t<BSit  p»  dans  ootre  eadre  de  prèseoter 
ae  kiûùt  de  cette  cootrée ,  ni  de  nicooter 
}M  ^  atcom  de  eireoostances  elle  a  cessé 
îi^  &»eibe,  et  oons  n'aro&s  pas  non  plus 
irà^taoo^leetiiTes  sur  son  sort  fbtnr. 
Vyife  ti^  coBsisle  umqQement  à  constater 
^âittactieii.  Ions  diitma  donc  que  FAlsacc- 
Lffiiàc  II  pis  Hé  rèetamèe  par  le  gouver- 
na dnud  comme  im  territoire  enlcTé 
i>tei  riUenigne,  ni  comme  contenant 
'M  pfùmm  de  race  germanique ,  mais 
r«K  idrfdr  Is  msison  ».  (Test  comme  boule* 
Trifll  oiftc  deB  guerres  de  revanche  ou  de 
:\ftiàaim  qii*OB  prétend  s'annexer  TÂlsace- 
jisrat 

!i«sio6  da  pays  a  en  Heu  en  vertu  des 
^^saacs  de  paix  dn  26  février  t87f , 
.  -Jm^  pir  ie  trailé  de  paix  signé  A  Franc- 
hi le  10  mi  1871,  raUflé  par  k  loi  dn  18  mai 
^ml ^Metinëe*  /««,  1871 , 1,  p.  1 17.) 

IfitidtS  de  ce  trailé  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
i^  ftttçatg  originaires  des  territoires  cédte, 
^■a>^ actuellement  sur  ce  territoire,  qui 
«^^^itcet comerrer  la  nationalité  française, 
;@i&i^Bao  l'octobre  1872,  et  moyen- 
^  ne  détiifition  préalable  faite  à  Taulorité 
^mt,  de  h  fiu^oUé  de  transporter  leur 
^^^  ta  fkuee  et  de  s>  fixer,  sans  que 
<(^  pnwe  élie  altéré  par  les  lois  sur  le 
^frà  aiHaire,  auquel  cas  la  qualité  de 
»r<i  hiçtis  leur  sera  maintenue. 

•QnoBUlibres de  conaerver les  immeubles 
"^  tt  le  territoire  réuni  à  TAUemagne...  » 

^  But  pM  la  déeUraUon  de  Toption  qui 
^■^  k  nstioaayté  à  taquelle  rAlsacien 
^1  ^  Unéa  appartiendra,  mais  le  lieu  du 
f^  B  a  été  expliqué  que  celui  qui  aurait 
^fopiii&eiiiifettr  de  la  Fiance,  mais  qui, 
^  k  l«  oelolffe  1872 ,  resterait  domicilié 
'  ^i^^t-Uraine*  sera  Allemand,  nonobstant 
^  'j^tefin  qui  sera  considérée  comme  non 

NrksUsadens  et  le^  Lorrains  bors  de 
^'fPf.  ie  délai  pour  Toption  a  été  prorogé 
?»  ''odoère  1873  par  la  convention  addi- 
^*i  II  décembre  1871. 
^  «5^  actuelle  de  l'Alsace-Lorraine 
■•'«pire  aDentand  a  été  fixée  par  une  loi 
'J*^'m  1871  par  le  Reichsrath.  Voici 

Jj^^'  U»  territoires  d'Alsace  et  de  Lor- 
;^'^ipar  b  France,  aux  termes  de  l'ar- 
^iT  ^  19éiiniiDaires  de  paix,  sont  Yéunis 
•'^ifempire  allemand. 
»i  L  ^  ^Mtitution  de  Tempire  allemand 
î^.^  «  Ahace  et  en  Lorraine  le  1"  jan- 
^'«»i  Oielques-unes  de  ses  parties  ponr- 
te^"^  «  vigueur  avant  cette  époque 
.  f"l  *  ^empereur ,  avec  Tassentiment 
-  ^*M1  iNJént  Les  modifications  e!  les 


î: 


additions  à  la  constitution  devront  être  a] 
prouvées  par  le  Reichstag.  L*artide  S  de 
constitution  entre  en  vigueur  dés  à  présent. 
(Cet  article  3  confère  la  nationalité  allemande 
aux  b^bitants  des  territoires  nouvellement 
annexés.) 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  en  Alsace  et  en 
Lorraine  appartient  à  Fempereur.  Jusqu'à  la 
mise  en  vigueur  de  la  constitution,  Fempereur 
est  tenu  en  matière  législative  à  Fassentiment 
du  conseil  fédéral ,  et  lorsqnll  s'agira  de  con- 
tracter des  emprunts  ou  de  fournir  des  garan- 
ties engageant  Fempire,  à  celui  du  Reichstag. 
Des  rapports  annuels  sur  Fadmtnistration  de  la 
province  seront  présentés  au  Reichstag.  Après 
la  mise  en  vigueur  de  la  constitution ,  cette 
assemblée  connaîtra  également  des  matières 
qui,  dans  les  États  confédérés,  ne  sont  pas  de 
sa  compétence. 

«  Art.  4.  Les  décrets  et  ordonnances  de  Fem- 
pereur sont  contre-signes  par  le  chancelier,  qui 
en  assume  ainsi  la  responsabilité.  • 

Ainsi ,  les  pays  détachés  de  la  France  n'ont 
pas  été  distribués  entre  divers  États  allemands, 
ils  forment  une  unité,  un  État  spécial,  membre 
de  la  confédération  allemande.  Voici  comment 
le  prince  de  Bismarck  motive  cette  décision 
devant  le  Reichsrath  (3  Juin  1871  )  : 

f Une  seule  question  a  été  sérieusement 

posée  :  FAlsace-Lorraine  sera-t-elle  annexée  à 
la  Prusse ,  ou  formera-t-eUe  un  pays  de  Fem- 
pire inmiédiat  ?  Dès  le  commencement ,  je  me 
suis  prononcé  pour  la  dernière  alternative, 
d'abord  pour  ne  pas  mêler  sans  nécessité  des 
questions  dynastiques  aux  questions  politiques, 
et  puis  parce  que  Je  vois  que  les  habitants  de 
FAlsace  s*assimileront  plus  focilement  le  nom 
d'Allemands  que  le  nom  de  Prussiens. 

t  Pendant  les  deux  siècles  que  les  Alsaciens 
ont  appartenu  à  la  France ,  ils  ont ,  en  vrais 
Allemands ,  gardé  une  bonne  dose  de  particu- 
larisme ,  et  c^est  sur  ce  fondement  qu'a  mon 
avis  nous  devons  bâtir;  à  Fencontre  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  des  circonstances  analogues 
dans  FAllemagne  du  Nord ,  nous  avons  pour 
mission  de  fortifier  tout  d'abord  ce  particula- 
risme. 

i  Plus  les  habitants  de  FAlsace  se  sentiront 
Alsaciens ,  plus  ils  se  déferont  de  l'esprit  fran- 
çais. Une  fois  qu^îls  se  sentiront  complètement 
Alsaciens ,  Us  sont  trop  logiques  pour  ne  pas 
se  sentir  aussi  Allemands.  Par  suite  des  arti- 
fices ,  je  puis  bien  dire  des  intrigues  du  gou- 
vemem'eut  frimçais,  le  nom  prussien  est  détesté 
en  France  en  comparaison  de  celui  d'Alle- 
mand. 

«  C'est  une  vieille  tradition  dans  ce  pays,  de 
ne  pas  reconnaître  les  Prussiens  comme  Alle- 
mands ,  de  flatter  les  Allemands  comme  tels , 
et  de  les  représenter  comme  sous  la  protection 
de  la  France  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Et  de  la 
sorte,  il  est  advenu  que  le  nom  prussien  a 
presque  quelque  chose  de  froissant  en  France, 
et  chaque  fois  qn*on  y  veut  dire  du  mal  de 
nous ,  on  dit  :  le  gouvernement  prussien  on 
les  Prussiens,  tandis  qu'on  dit  :  les  Allemands, 
s*il  9'aglt  de  rcoonnattro  quelque  chose  de  bon. 
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n  n'y  a  guère  à  douter  qu'en  Alsace  cette  po- 
litique de  suspicioo  de  la  Prusse,  pratiquée 
par  la  France  pendant  toute  une  génération , 
n'ait  laissé  des  traces.  En  outre,  comme  Je  Ta! 
déjà  dit ,  il  est  plus  facile  aux  Alsaciens  de  se 
retrouver  comme  Allemands  que  d'adopter  le 
nom  de  Prussieus.  Ce  motif  à  lui  seul  serait 
décisif  pour  moi.  Quant  à  ce  qu'il  y  aura 
plus  tard  à  faire  dans  l'intérêt  de  l'empire  et 
de  l'Alsace,  je  pense  qu'ayant  fout  il  faudra 
entendre  les  Ateaciens  et  les  Lorrains  eux- 
mêmes » 

Ce  n'est  qu'a  partir  de  1873  que  l'Alsace- 
Lorraine  aura  des  représentants  au  Bundesrath 
et  au  Reichstag,  mais  il  n'est  pas  encore  dit 
quand  ce  pays  aura  une  constitution  spéciale. 
En  attendant ,  ce  seront  les  pouvoirs  publics 
de  l'empire,  l'empereur,  le  Bundesratb  et  le 
Reichstag,  qui  régleront  pour  l'AIsace-Lorraine 
non-seulement  les  matières  que  ces  pouvoirs 
règlent  pour  l'ensemblo  de  l'empire,  mais 
encore  celles  qui  sont  restées  dans  les  attri- 
butions des  gouvernements  de  chaque  État 
allemand.  En  d'autres  termes ,  provisoirement 
l'AIsace-Lorraine  reste  sans  gouvernement 
spécial,  les  fonctions  qui  incomberaient  au 
gouvernement  spécial  étant  exercées  par  le 
gouvernement  général  de  l'empire. 

L'administration  du  pays  a  été  organisée  par 
la  loi  du  30  décembre  1871.  Elle  est  placée 
sous  la  direction  d'un  président  supérieur, 
titre  donné  en  Prusse  aux  gouverneurs  des 
provinces ,  qui  renferment  chacune  plusieurs 
départements.  Le  président  supérieur  qui  est 
assisté  par  le  conseil  impérial  d'Alsace-Lor- 
raine (conseU  d'État)  siège  à  Strasbourg,  où  ré- 
side aussi  Tun  des  trois  préfets  {ou  plutôt  «  pré- 
sidents de  département  *  ) ,  celui  de  la  Basse- 
Alsace.  Le  préfet  de  la  Haute-Alsace  est  à  Gol- 
mar,  le  préfet  de  la  Lorraine  allemande  à  Metz. 
Les  préfets  sont  secondés  par  des  conseils 
administratifs  comprenant  les  fonctionnaires 
supérieurs.  Les  départements  sont  divisés  en 
cercles,  répondant  en  quelque  sorte  aux  anciens 
arrondissements ,  mais  autrement  délimités  et 
plus  petits.  A  la  tête  de  chaque  cercle  est  un 
directeur  ayant  provisoirement  les  attributions 
du  sous-préfet.  Contrairement  à  ce  qui  est 
usité  en  France,  ces  cercles  peuvent  avoir  leur 
budget;  ils  sont  reconnus  personnes  civiles. 
Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont 
établis  à  Metz,  Sarreguemines,  Strasbourg ;, 
Saverne,  Cohnar,  Mulhouse.  La  cour  d'appel 
siège  à  Golmar;  pour  les  matières  commer- 
ciales on  peut  en  appeler  à  la  cour  suprême 
(3*  instance)  fédérale  de  Leipzig.  Le  code  de 
commerce  et  le  code  pénal  allemands  sont  en 
vigueur  à  côté  du  code  civil  français.  On  a 
maintenu  aussi  beaucoup  de  dispositions  du 
droit  administratif  antérieur;  toute  disposition 
qui  n'a  pas  été  expressément  abolie  continue 
d'être  appliquée,  c'est-à-dire  aucune  loi  n'est 
implicitement  annulée  par  le  changement  de 
souveraineté.  Aussi  n'a-t-on  presque  pas  encore 
touché  au  système  flnancier.  Ainsi  les  contri- 
butions directes  sont  perçues  comme  autrefois, 
mais  le  monopole  du  tabac  est  supprimé.  L'ex- 


posé du  motif  de  la  loi  du  3  juin  1871  <i 
cette  suppression  équivaut  à  une  rèd 
d'impôt  d'environ  5  fr.  50  c.  par  tête.  Les 
contributions  directes  paraissent  égal 
devoir  être  remaniées,  mais,  au  momc 
nous  écrivons,  rien  n'est  encore  résolu 
question  financière.  On  a  établi  rinstr 
primaire  et  le  service  militaire  obligatoij 
des  dispositions  importantes  sont  pu 
pendant  le  cours  de  l'impression  de  ce  vc 
nous  les  mettrons  au  mot  Xiorraino  allem 
on  en  appendice,  nous  y  renvoyons  don< 
ditionnellement. 

t»^  L'Alsace-Lorraine  a  une  superficie  de  1 
kilom.  carrés  et  une  population  de  1.5  S 
habitants.  Si  nous  pouvons  en  croire  l'Âlm 
de  Gotha,  qui  n'indique  pas  sa  source 
aurait  dans  ce  pays  254,000  Francs 
1,345,000  Allemands,  mais  nous  ne  sac 
pas  qu'on  ait  jamais  établi  ces  chifTres  pj 
relevés  ou  des  recensements. 

Par  une  loi  du  23  décembre  1871,  1< 
penses  administratives  de  l'Alsace-Lorraii 
été  fixées  au  chiffre  de  987,400  thalers^ 
subdivisées  : 

Préuldenee  tapérlenre *.  167,550  U 

Préfectnreii 316»405 

Calaftet  déptrtementalet 44,S50 

Directions  de  eereles  (t.  -préfecturet).  150,655 

Dtreetlont  de  police 118,960 

Inspectevrtde  l'instruetion  primaire.  S4,240 
Commissaire»  de  police  cantonaïuc.  .  100,oOO 
Directions  des  forêu 56.850 

ToUI  égral 9S79400  tt 

Soit  3,727,950  francs. 

Ce  n'est  pas  là,  on  le  comprend,  l'ens^ 
des  dépenses  du  pays ,  mais  ce  sont  les 
chifl^es  publiés  Jusqu'à  ce  jour.  On  ne  CQ 
pas  encore  (mai  1872)  non  plus  le  montas 
revenus,  ni  la  quote-part  que  le  territoire 
à  verser  comme  contingent  aux  dépense 
nérales  de  l'emphre  allemand;  rappelons  s 
ment  que  l'AIsace-Lorraine  contribuait 
cinquante  et  quelques  millions  de  fran^ 
dont  48  millions  et  demi  en  contribution 
directes  —  au  budget  de  la  France.  \  Voy, 
ticle  Lorraine  ou  l'Appenditse,  s'il  y  a  lieii 

ALTERNAT.  Voy,  Agent  diplomatiqui 

ALTESSE.  Parmi  les  nombreuses  et 
lantes  appellations  dont  les  derniers  empei 
romains  décorèrent  leurs  courtisans,  I 
généraux,  leurs  fonctionnaires,  l'exprcj 
Altesse  parait  avoir  été  le  plus  souvent 
ployée  à  l'égard  des  évoques  ;  cette  fom 
sans  être  peut-être  un  véritable  titre ,  leu 
réservée  jusque  vers  le  dixième  siècle.  * 
siècles  après ,  elle  était  devenue  le  priv; 
des  souverains ,  considérés ,  dans  la  hlérai 
des  jurisconsultes  du  moyen  âge ,  comm 
vassaux  de  Sa  M^esté  l'Empereur  du  S 
Empire  romain.  Louis  XI  et  François  1'' 
tribuèrent  les  premiers  la  Majesté ,  et 
exemple  ayant  été  suivi  avec  empresse] 
par  les  autres  rois ,  le  titre  d'Altesse  n'a{ 
tint  plus  qu'aux  petits  souverains  et  aiu 
et  aux  frères  de  rois. 
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Cifita  JMtns,  frère  de  Louis  Xin,  ijouU 
le  pas  réfihële  de  Moyaie  ;  les  neveux  et 
iiieœ  é  Looii  UY  en  firent  autant  Victor- 
ïabkt  i  eicore  doc  de  Savoie,  le  grand-duc 
k  T«satt,  te  due  de  Lorraine ,  les  imitèrent  ; 
cismsMmniBS  choisirent  Tépithéte  Séré- 
BsaK.  fB  fiit  à  son  tour  convoilëe  par  les 
]vue«  i  mag  et  adoptée  par  eux,  et  TAl- 
icsâfs^làtliissée  aux  branches  collatê- 
siei 

b^  Il  fia  dn  dtfnier  aiéde  il  est  d'usage 
tkfûte#Aites8e  Royale  ou  impériale  tous 
in»  jvifiGadBaag  indistinctement.  Cependant 
bottl^iSB'aeooida,  en  1815,  que  le  titre  de 
ttfflLàâse  au  doc  d'Orléans,  et  ce  fut  quel- 
fttiaaèSKQkment  avant  la  révolution  de 
U»  9%  k  titre  d'AUesse  Royale  lui  fut  res- 
^ssL  Dipps  le  sénatus-eonsulte  du  17  no- 
"«te  lsS2  et  le  statut  de  1853,  Napoléon  111, 
^'ftiSi  ii  dnit  de  régler  les  rangs  de  la  fa- 
EuLî  kia^e,  avait  constitué  :  1*  une  &- 
•bîe  faille  composée  exclusivement  de  la 
taxkJMoe  Bonaparte,  et  dont  les  mem- 
^iikA  droit  au  titre  d'Altesse  Impériale'; 
''  uk  àmifie  privée  dont  les  membres  étaient 

^  ^^Icnagae,  iodèpendanupuent  des  maisons 
J^^^Ais.SOImultefi  des  anciens  princes  de 
>l£^ aédiitisés  ont  été  autorisées,  par  un 
'^^kdîéte  en  1825,  à  porter  le  titre 
'^±m Seréfiissone  {Ihurehlaucht) ,  titre  qui 
'^t  ^  leâe,  donné  en  Allemagne ,  par  cour- 
^  itoss  ceox  qui  portent  le  titre  de  duc 

C«»UB:  BxeéUeaee,  Eaiit«Me,  Miette,  8é- 


^^^AfiEUR.  Sous  compléterons  ce  qui 
'  *<!'  -îii  «1  article  Agent  diplomatique,  en  re- 
/sMjiafli  jet  piques  passages  saillants  d'un 
'f^si  il  prioce  de  Rismarck ,  prononcé  a 
j^^^Ia  léance  du  16  novembre  1871  du 
•^^aUciBsnd. 

•>~û  ambassadeur  n'a  pas  besoin,  à  cause 
"^  •««  lîiR,  d'un  traitement  plus  élevé;  — 
-  ^^  ^  soflime  qu'on  titre.  Si  vous  placez 
«AjdçJone  brigade  un  colonel  ou  un  gé- 
^'^<  ce  Kfi  toujours  un  brigadier,  il  devra 
^l^-mtonpiir  cet  emploi.  Un  ambassadeur 
^^3se grande  cour,  si  Ton  fait  mesquine- 
^  io  dnes  à  son  égard ,  n*anra  peut-être 
^  9«e  de  1,000  à  3,000  thalers  de  plus 
'^^  BHùstre  plénipotentiaire.  Cette  somme 
^^poveoovrir  les  dépenses  qui  lui  sont 
^^  par  rasage  que ,  dans  la  plupart  des 
^r^  Kaaaavetains  acceptent,  à  certaines  oc-, 
r^'  ^  invitatwns  des  ambassadeurs,  et 
y^  celte  coatmne  de  donner  de  grandes 
^  ^  cause  le  surcroit  de  dépenses  dont 
•  WeLTiûBneur  que  ia  visite  du  souverain 
yn.  i  la  oiison  dans  laquelle  il  entre  fiait 
*\^  rroi  des  sujets  de  ce  monarque,  la 
*5*8  «ta  représentant  correspond  mieux  à 
JjHJ^ilerÉttt  représenté.  Mais  U  ne  s'agit 
^  cela  dau  les  augmentattons  de  traite- 


ra 


TOUS  aont  proposées. 


*^^ivqiioi alors,  demandera-t-on,  donnons- 


nous  le  titre  d'ambassadeur?  C'est  plutôt ,  ré- 
pondrai-je,  à  cause  de  la  hiérarchie  des  agents 
politiques  entre  eux.  On  fait,  entre  les  mem- 
bres du  corps  diplomatique,  une  différence, 
injuste  sans  doute,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  généralement  admise.  Ainsi ,  il  est  reçu 
qu'un  ministre  des  aflUires  étrangères,  s'il 
se  trouve  en  conférence  avec  un  ministre  plé- 
nipotentiaire, au  moment  où  ,on  lui  annonce 
un  ambassadeur,  se  croit  obligé  d'interrumprc 
Immédiatement  la  conférence  et  de  recevoir 
Tambassadeur.  Un  ministre  plénipotentiaire 
aura  peut-être  attendu  une  heure  dans  Tanti- 
chambre  du  miliistre  des  afihires  étrangères; 
au  moment  où  il  va  être  introduit,  arrive  un 
ambassadeur,  et  Tusage  de  la  plupart  des 
cours,  autant  que  Je  sache,  est  qu'on  fasse 
entrer  ce  dernier;  le  ministre  plénipotentiaire 
devra  attendre  encore  longtemps,  ou  peut- 
être  même  ne  pourra-t-il  plus  être  reçu  ce 
Jour-là.  Il  en  résulte  des  mortiflcations  et  des 
froissements  qui  seront  évités  par  un  simple 
changement  de  titre.  Un  ministre  plénipoten- 
tiaire, s'il  a  le  sentiment  de  sa  dignité,  ne  sup- 
portera pas  pareil  traitement,  et,  pour  ma  part. 
Je  me  suis  trouvé  en  situation  d'y  résister  avec 
succès,  mais  non  sans  amener  un  ^id  peu 
en  rapport  avec  l'importance  de  la  chose  ;  ces 
résistances  ne  peuvent  d  ailleurs  se  produire 
sans  mettre  en  Jeu  les  personnes  d'une,  ma- 
nière qui  touche  presque  à  la  limite  de  ce  qui 
est  permis  au  représentant  officiel  d'un  grand 
pays.  On  peut  atteindre  le  but,  en  conférant  à 
l'agent  le  titre  d'ambassadeur  qui  devient,  du 
reste,  par  les  témoignages  d'honneur  qu^on  lui 
rend,  Je  puis  dire^  une  économie  plutôt  qu'une 
cause  de  dépenses.  L^s  prérogatives  qui  se 
rattachent  au  titre  d'ambassadeur  peuvent  être 
considérées  comme  équivalant  facilement  à 
quelques  milliers  de  thalers... 

«  J'ai  lu  quelquefois  dans  les  feuilles  pu- 
bliques (et  le  précédent  orateur  y  a  fait  allu- 
sion) qu'on  signalait  le  danger  du  privilège 
appartenanl  aux  ambassadeurs  de  conférer 
directement  et  sans  intermédiaire  avec  le  sou- 
verain. Ceci  repose  sur  une  erreur.  Un  ambas- 
sadeur n'a  pas  plus  accès  près  du  souverain 
que  tout  ministre  plénipotentiaire,  et  il  ne  peut 
en  aucune  façon  prétendre  au  droit  de  traiter 
avec  le  monarque  directement,  sans  l'entre- 
mise des  ministres  de  celui-ci...  • 

AMRITION.  La  vanité  est  le  désir  des 
honneurs  et  des  distinctions,  et  l'ambition  est 
le  désir  du  pouvoir.  Ce  sont  deux  passions  es- 
sentiellement politiques  ;  la  seconde ,  surtout , 
Joue  un  rôle  très-important  dans  toutes  les 
associations.  Si  les  hommes  étaient  complète- 
ment dégagés  d*égolsme,  l'amour  de  la  Justice 
et  du  bien  public  suffirait  pour  animer  le  corps 
politique;  mais  dans  la  réalité,  on  ne  recherche 
et  on  ne  garde  le  pouvoir,  que  parce  qu'on 
l'aime.  L'ambition  est  le  mobile,  secret  ou 
avoué ,  de  la  plupart  de  ceux  qui  arrivent  à 
diriger  les  États.  Elle  est  utile  parce  qu'elle 
crée  des  hommes;  elle  est  nécessaire  parce 
qu'elle  donne  de  la  force  aux  gouvernants  et 
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par  conséquent  sax,  gooTernemenfai;  elle  peut 
même  être  glorieuse  quand  elle  est  ennoblie 
par  son  but,  pare  dans  ses  moyens,  et  secon* 
dée  par  des  facultés  puissantes.  Elle  est  mieux 
à  sa  place  dans  les  États  libres  que  dans  les 
États  absolus.  Ricbclieu,  Golbert,  sous  Tan* 
clenne  monarcbie,  furent  des  ambitieux  utiles; 
ils  auraient  pu  être  des  citoyens  dangereux  et 
même  pernicieux,  s'ils  n'étaient  pas  arrivés  au 
premier  rang.  C'est  seulement  iaokê  les  États 
libres  que  rambition  peut  se  marquer  un  but 
restreint  et  particulier,  se  mesurer,  s'appro* 
prier  à  la  condition  et  aux  aptitudes.  Elle  est 
le  principal  ressort  de  la  liberté ,  comme  la  va- 
nité, sous  le  nom  d'honneur,  est  le  principal 
ressort  de  Fabsoiutisme. 

Il  ne  faut  pas  avoir  toujours  sous  les  yeux 
un  Marins,  un  Sylla,  un  Jules  César.  Ces  noms 
remplissent  la  pensée  des  hommes,  parce 
qu'ils  sont  très-grands;  mais  les  monarchies 
les  plus  absolues  ont  eu  leurs  ambitieux  et 
leurs  guerres  civiles.  Ce  n*est  pas  la  liberté 
qui  a  rendu  facile  le  renversement  de  la  ré- 
publique- romaine,  c'est  TafRiiblissement  de 
l'autorité.  On  pense  quelquefois  que  Tantoritô 
et  la  liberté  ne  s'étendent  et  ne  se  fortifient 
qu'au  détriment  l'une  de  l'autre;  c'est  mai  les 
connaître:  une  autorité  fortement  constituée, 
mais  contenue  dans  de  Justes  bornes,  et  une 
liberté  trés-ample,  peuvent  et  doivent  coexister 
dans  l'État;  ce  sont  les  deux  conditions,  égale- 
ment indispensables,  de  la  stabilité  et  de 
Tordre.  Il  n*y  a  pas  de  liberté  sans  une  autorité 
puissante  qui  en  assure  à  tous  la  jouissance, 
ni  d'autorité  solide,  durable,  vraiment  bien- 
faisante, sans  liberté.  Ainsi  Je  veut  la  nature 
de  l'homme,  qui  a  également  besoin  d'un  es- 
pace et  d'une  limite.  La  liberté  permet  à  l'am- 
bition de  se  déployer  pour  le  bien,  et  l'au- 
torité l'empêche  de  dépasser  les  limites  du 
bien  public. 

L'ambitieux,  soumis  à  un  maître,  n'a  que 
deux  moyens  de  parvenir:  la  révolte  ou  la 
flatterie.  L'ambitieux,  dans  un  pays  libre,  peut 
parvenir  par  l'éclat  du  talent  ou  de  la  vertu. 
Il  chemine  à  ciel  ouvert;  et  plus  il  a  l'âme 
haute,  plus  ses  chances  sont  considérables. 

L'école  de  Fourier  disait  que  tout  est  bon  i 
sa  place.  Cela  est  particulièrement  vrai  de 
l'ambition,  mais  elle  a  besoin  d'être  contenue 
par  une  conscience  droite,  un  esprit  juste  et 
ferme.  Elle  est  presque  toujours  excessive  et 
par  conséquent  violente.  La  force  de  son  désir 
là  trompe  sur  la  légitimité  de  son  but  et  de 
ses  moyens.  Eile  devient  alors  inunorale  par 
aveuglement  et  par  emportement,  et  comme 
elle  est  accompagnée  d'orgueil ,  loin  de  con- 
fesser ses  fautes ,  elle  invente  une  fausse  mo- 
rale pour  les  justifier  et  les  exalter. 

L'auteur  du  Premier  Aleibiadê ,  qui  est  peut- 
être  Platon,  traite  ce  sujet  avec  beaucoup  de  ' 
vérité  et  de  force.  H  montre  bien  qu'on  est  un 
ambitieux  vulgaire,  quand  on  désire  le  pou- 
voir sans  être  sûr  de  l'exercer  dans  l'intérêt 
de  l'humanité,  et  un  ambitieux  criminel,  quand 
on  marche  à  la  domination  par  riojustice. 

Voici  le  jugement  que  prononce  sur  Tambi- 


tion  et  les  ambitieux,  Is  morale  éclafei 
l'histoire: 

Kulle  ambition  légitime  ne  justifle  ou 
euse  l'emploi  de  moyens  illégttlmes  ; 

Nulle  ambition  n'est  légitime,  quan 
n'est  pas  servie  par  une  force  suffisante 

Ce  n'est  pas  le  succès  qui  estl'absoliil 
l'ambition,  c'est  le  service  rendu. 

Le  vulgaire  qiù  applaudit  toi^oiirs  la 
appartient  cœur  et  &me  au  succès;  il  est 
viteur  dévoué  et  patient  de  tous  les  ami 
qui  réussissent.  Le  succès  par  lai-^méu 
aucune  grandeur  morale.  Il  est  une  foit^ 
il  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  le  signe 
force.  Il  peut  échoir  à  la  corruption  et  ai 
blesse,  l^e  vrai  critérium  de  la  grande  eti 
ambition,  c'est  de  n'user  que  desmoyeni 
nêtes,  et,  en  se  servant  elle-même,  de 
la  justice  et  les  intérêts  généraux  du  paj 
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AMENDE.  Peine  pécunlahre  prononce 
la  loi  pour  une  contravention,  un  délit  < 
crime. 

Les  lois  françaises,  on  peut  dire  les  le 
tous  les  pays,  ont  établi  des  amendes 
presque  toutes  les  matières  du  droit  crU 
et  dans  quelques  cas  prévus  par  la  loi  i 
(amende  en  cas  d'appel,  de  requête  «ivil^ 
pourvoi  en  cassation,  etc.).  Une  nomencl 
de  ces  matières  serait  icicomplétemeol 
placée;  nous  nous  bornerons  donc  à  pos^ 
principes  les  plus  généraux. 

L'amende  est  tantôt  la  peine  uniqoe  et  t 
l'accessoire  d'une  autre  peine;  en  toute  cl^ 
stance  elle  ne  peut  être  prononcée  que  d'à 
un  texte  formel  et  par  les  tribunaux  judlci 
ou  administratif^  que  les  lois  ont  déclarés  i 
pétents  pour  en  connaître. 

La  quotité  de  l'amende  est  tantôt  flxé« 
la  loi  d'une  manière  déterminée,  tantôt  d 
manière  indéterminée,  mais  circonscrite  < 
un  minimum  et  un  maximum;  quelqui 
aussi,  surtout  en  matières  fiscales  et  ] 
réprimer  des  fhiudes,  elle  est  en  raf 
avec  la  valeur  de  l'objet  du  délit  (ou  de  i( 
saisi). 

L'administration  des  finances  a  été  inv< 
à  cet  effet  des  pouvoirs  les  plus  étendus, 
peut  contraindre  les  condiunnés  dans  l 
biens  et  dans  leurs  personnes  (G.  civ.,art.  2< 
G.  P.,  art.  52),  c'est-à-dire  qu*cn  cas  d'insc 
bilité,  l'amende  est  remplacée  par  un  em 
sonnement,  dont  la  durée  est  graduée 
l'importance  de  la  dette. 
,  C'est  la  loi  qui  indique  la  destination 
doivent  avoir  les  amendes.  Dans  l'état  actuel 
la  législation  française,  partie  des  amende^ 
versée  au  trésor  puMic ,  partie  abaûdonuée 
communes,  aux  hospices  on  aux  agents 
ont  constaté  le  délit. 

Si  l'on  se  pénètre  du  véritable  caractère 
l'amende,  on  s'aperçoit  que,  pour  conserve! 
destination  naturelle,  elle  doit  surtout  être < 
ployée  à  prévenir  ou  à  réprimer  des  faits 
cuniaires.  Aussi  est-il  rationnel  qu'elle  i 
appliquée  aux  contraventions  fiscales,  aux  so 
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tiKtn».«xeoBtRfeçoiiB,  en  un  mot,  aux 

ilicîÉiieoitreii  propriété  publique  ou  prirée. 
hvttkoQopRDdmoinfty  s*U  s*agit  de  délits 
mtR  hiMé,  b  liberté ,  rhouneur  ou  la  Tie , 
fÊU  ^'i  «t  «sseï  difficile  de  saisir  des  rap* 
psts  Kçqoaaide  le  payement  d*une  somme 
fai^alciteftit  qne  Ion  veut  punir,  les  ter- 
e»  ffgifim  d'ènloalion  n*existant  plus.  U 
nsmâ  ^  là  qie  raaende ,  comme  peine  cor* 
:«imàk,  sot  pas  un  niojen  parfait  de  ré* 
fftstêi.  «( cdi  devient  pins  évident  encore, 
i  ;•»  idéeka  que  cette  peine  a  des  effets 
iRtatrapoorlIiomme  qui  possède  et  pour 
ftJEiqvQ'ahea.  hmr  que  l'amende  soit  ap- 
|i^iT«  éqnité,  û  est  érident  que  le  Juge 
terabbcoitè  d>n  fixer  la  quotité,  sui- 
mx  k  ftâtm  de  fortune  du  délinquant, 
va'jqGttnentieun  maximum  et  un  mini* 
oa  JEtansifiés  par  le  législateur.  U  en  est  du 
^'%8aa(Uos  quelques  pays,  et  en  Angle- 
ttmpiraeiiqile,  Fadultère  est  puni  par  une 
&9Êt  ftu  ott  aoins  proportionnelle  à  la  for- 

^ipnùâou  disciplinaires,  dans  les  admi- 
)3inûofispiiUiqaes,  ne  peuTcnt  qu*étre  pé- 
"àïBàu;  ellei  le  présentent  sous  la  forme 
•'"  ^lelcfiie  sur  te  traitement,  remployé  ayant 
«  :^âifil!KrlOQ  traraO;  elles  ont  lieu  aussi  sous 
I  toae  irm  «tM  à  pied  pendant  un  ou 
<'tmammy  mais  alors  l'employé  est  dis- 
^  OB  plQ(4t  exclu  du  traTail. 

^  il  7  >  des  amendes  dans  les  ateliers 
lis^Ëé;  elles  serrent  à  maintenir  Tordre 
'•  b  ncÉritè  iadupensables  dans  les  grands 
^iaftiKiiU,  le  produit  en  est  versé  dans 
JttnùQqQj  profitent  uniquement  aux  ou- 
'^  et»  pénalités  pécuniaires  readent  plus 
•««fereûîoidestrBvaaienrs. 

•«uti.Petat,  FriMB,  Sanctioa. 

**®UhiT.  Dans  la  langue  parlemen- 
^  1»  oot  ûmmiemeni  8*eQtend  de  toute 
•^'fu^  de  modification  à  un  projet  de  loi. 
*> <^  «  ie  Toit,  rnne  des  expressions  de  ri- 
f-*'"'  <ec  loeobres  de  la  cbambre  dans  les 
fJ^piASqnes,  et  diaprés  retendue  de  leur 
'^  ^«ende&ent,  on  peut  apprécier  le  degré 
^wt&e&ceiiariemenlaire.  Sous  la  constitu- 
^aïKiiie  de  1852  ce  droit  était  d'abord 
^Uioo  DyQimiun,  mais  il  fut  étendu  dans 

'««ùrs  années  du  régne  de  Napoléon  III. 

^'^,  00  mieux  la  nécessité  du  droit 
•aawtnent  est  indiscutable,  mais  il  con- 

*'  ^  ^  procédure  parlementaire  renferme 
J^r^Iiei  contre  son  emploi  inconsidéré: 
'  î'  teipM  qo'im  amendement  puisse  être 

'^jwipttamment   Dans   le   plus  grand 
^  ^  eaa,  le  renvoi  a  la  commission, 
•^*^*ftttt  do  vole  an  lendemain  suffira. 

,^g^^''  CetttittttloBs  françalMa,  InitUtlTe 
«»  «mutttettttt  4et  4iTen  pays. 

.^^^Wt  Cest  à  la  cbute  de  Tcmpire 
:|^  ccft^Hlire  k  répoque  de  la  prise  de 
^^Pte  par  les  Turcs,  que,  suivant  la 
^^«« historiens,  s'ouvre  Tére  moderne. 


Tout  en  faisant  la  part  de  rémigration  byxan- 
tine  dans  le  mouvement  progressif  qui  s'accom- 
plit alors  en  Europe,  nous  croyons  que  c*est 
surtout  avec  la  découverte  deTAmérique  (1492) 
qu'on  doit  faire  commencer  l'époque  moderne. 
In  préparant  une  large  voie  à  Tësprit  d'entre- 
prises et  d'aventures ,  en  excitant  les  anciennes 
sociétés  européennes  à  venir  se  partager  les 
innombrables  richesses  d'un  continent  nou- 
veau ,  en  procurant  de  nouveaux  marchés  au 
commerce,  en  substituant,  dy  moins  en  partie, 
les  conquêtes  de  la  colonisation  aux  stériles 
luttes  du  passé,  U  était  impossible  que  la  dé- 
couverte de  l'Amérique  ne  fit  pas  sortir  l'Europe 
des  liens  du  moyen  âge.  C'est  en  cela  que  les 
explorations  de  Colomb  et  de  ses  successeurs 
l'emportent  comme  influence  civilisatrice  sur 
le  mouvement  des  croisades.  Dans  celles-ci,  is- 
sues d'une  idée  morale  pourtant,  la  civilisation 
recueille  peu  d'avantages  de  la  lutte,  et  le  ré- 
sultat est  de  créer  entre  l'Orient  et  l'Occident 
un  antagonisme  religieux,  dont  huit  siècles  ne 
pourront  tempérer  la  violence.  L'Amérique,  elle, 
est  autrement  bienfaisante  pour  la  vieille  Eu- 
rope; elle  renricbit,  elle  la  retrempe,  chacune 
des  nations  qui  va  la  firapper  du  pied,  y  double 
son  influence  et  ses  forces.  8ans  parler  de  l'Es- 
pagne ,  qui  lui  dut  de  dominer  l'Europe,  qu'eus- 
sent été  sans  elle  les  annales  du  Portugal? 
Cette  impulsion  progressive  que  l'Ancien-Monde 
reçut  de  TAmérique,  la  Terrons-nous  se  re- 
tirer de  nous  pour  retourner  à  sa  source,  en 
d'autres  termes,  l'Europe  est-elle  destinée  à 
tomber  en  décadence  et  à  voir  le  Nouveau- 
Monde  porter  le  flambeau  de  la  civilisation? 
Cette  thèse  a  été  soutenue,  et,  sans  en  ac- 
cepter la  conclusion,  on  peut  cependant  ad- 
mettre que  c'est  à  un  bien  grand  avenir  qu'est 
réservé  le  magnifique  continent ,  où  une  nature 
généreuse  seconde  les  efforts  d'hommes,  dont 
un  grand  nombre  se  distinguent  par  leur  éner- 
gie et  par  leur  intelligence. 

Au  point  de  vue  purement  géographique,  le 
Nouveau-lfonde  se  divise  naturellement  en 
Amérique  du  Nord  et  Amérique  du  Sud,  réu- 
nies par  l'isthme  de  Panama.  Des  lies  innom- 
brables, qui  appartiennent  géographiquement 
au  Nouveau-Continent,  deux  groupes  doivent 
être  mentionnés,  lorsqu'on  parle  des  grandes 
divisions  géographiques  de  l'Amérique-;  ce  sont: 
les  Terres  arctiques,  ou  les  lies  qui  s'étendent 
an  nord  du  Nouveau-Continent;  et  les  AîiiiUes, 
que  l'usage  appelle  improprement  ùuies  ocet* 
denkiies. 

D'après  les  calculs  de  Humboldt,  la  surface  de 
cette  partie  du  monde,  y  compris  les  Iles  que  nous 
avons  mentionnées,  s'élève  à  38,223,594  kilo- 
mètres carrés.  Malgré  cette  étendue,  le  chifiire 
de  la  population  ne  va  guère  au  delà  d'une 
soixantaine  de  millions ,  ce  qui  donne  moins 
de  deux  habitants  par  kilomètre  Carré.  Sur  un 
espace  égal,  on  en  attribue  à  l'Afrique  quatre, 
à  l'Océanie  six,  à  l'Asie  trente-deux  et  à  l'Eu- 
rope quatre-vingt-trois. 

L'Amérique  ofite  cette  particuhirité  d'avoir 
moins  de  population  relative  qu'aucune  autre 
partie  du  monde  et  de  contenir,  en  même  temps, 
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plus  de  peuples  différents  qu'il  n*y  en  a  dans 
aucune  des  dirisions  de  rÀncien-Gontinent. 
Suivant  ÏÂUas  ethnographique  du,  globe,  on  y 
parle  438  langues  différentes  et  plus  de  2,000 
dialectes^ 

Les  peuples  du  Nouveau-Monde  offrent  deux 
grandes  divisions  :  peuple*  américains  ou  in* 
digènes  et  peuples  d^origine  étrangère.  Ces 
derniers  composent  maintenant  la  plus  grande 
masse  de  la  population  de  rAmérique  ,  et 
forment  les  nations  dominantes  du  Nouveau- 
Monde. 

On  peut  établir  ainsi  la  statistique  des  diffé- 
rentes races  qui  habitent  TAmérique  : 

Blancs,  Européens  ou  descen- 
dants d'Européens  établis  eu  Amé- 
rique,  au  moins 45,000,000 

Indiens  ou  Américains  indigènes    4,000,000 

Nègres  ou  Africains  sans  mélange,    6,000,000 

Races  mélangées  de  noir,  blanc 
et  indien  (mulâtres,  mestizos,  zam- 
bos  et  mélange  des  mélanges) .  .  .    8,000,000 

Si  Ton  considère  combien  est  faible  le 
chiffire  de  la  population  africaine  sans  mé- 
lange, si  Ton  songe  que,  pendant  trois  siècles, 
l'Afrique  n'a  pas  versé  moins  de  14  millions 
d'hommes  sur  les  rivages  des  deux  Amériques, 
on  ne  peut  manquer  de  voir  là  les  preuves  des 
funestes  effets  de  l'esclavage. 

Les  Espagnols,  les  Anglais  et  leurs  descen- 
dants, les  peuples  d'origine  africaine,  les  Por- 
tugais et  irlandais,  sont  les  nations  étrangères 
les  plus  nombreuses.  Viennent  ensuite,  sous  le 
rapport  du  nombre,  les  Allemands  et  les  Fran- 
çais. Les  Hollandais  et  les  Danois  y  sont  en- 
core moins  nombreux.  Mentionnons  encore  les 
Suédois,  qui  dominent  dans  File  Saint-Barthé- 
lémy, et  plusieurs  milliers  de  fiasques  etd'Ila- 
liens,  qui  se  sont  principalement  établis  dans 
l'Uruguay  et  dans  quelques-uns  des  États 
orientaux  de  la  Confédération  aTgentine.  U 
n'est  pas  sans  utilité  de  faire  ressortir  que  le 
nord  de  l'Amérique  appartient  plus  particuliè- 
rement à  la  race  saxonne  ou  germanique,  et 
le  sud  à  la  race  latine. 

Quant  à  la  race  indigène,  on  en  constate 
tous  les  Jours  la  diminution.  Elle  recule  devant 
l'Européen  et  on  trouve  les  débris  de  ses  tri- 
bus là  où  la  population  n'a  pas  encore  pénétré 
et  là  où  elle  est  clair-semée. 

Le  christianisme  étend  son  influence  sur 
tout  le  Nouveau-Monde ,  depuis  les  terres  arc- 
tiques Jusqu'à  la  Fatagonie,  et  olAre  les  subdi» 
visions  suivantes  :  ï Église  catholique^  domi- 
nante dans  l'empire  du  firésii  et  dans  toute 
l'Amérique  ci-devant  espagnole;  V Église  épis^ 
eopale  ou  anglicane,  Y  Église  presbytérienne 
ou  réarmée  et  Y  Église  luthérienne^  dominant 
dans  les  États-Unis  et  dans  l'Amérique  an- 
glaise, avec  les  sectes  des  Méthodistes,  des 
Quakers  et  des  l^ap/û/M,  ponr  ne  nommer  que 
les  plus  nombreuses;  Y  Église  grecque  orùio- 
doxe  est  établie  dans  l'Amérique  autrefois  russe  ; 

1.  Nom  donnons  cet  ohilfiref,  lartoat  en  oe  qui 
eoncerne  le  nombre  de«  laognesy  mali  Mnalesg»- 
rautir.  Noua  pcnaons  que  plua  d'une  fois  on  aura 
oonfonda  nn  diûUei*  «toc  une  langut. 


le  mosaïsme  est  professé  par  un  petit  o 

d'individus,  répandus  particulièreincD 
États-Unis,  aux  Antilles  anglaises,  néerl 
ses  et  françaises  et  dans  les  Ûuyanes;  1 
chismcy  enfin,  sous  diverses  formes,  s 
contre  parmi  les  tribus  sauvages. 

Quand  les  Espagnols  la  découvrîrcjit, 
rique  offrait  toutes  les  nuances  de  gou 
ment,  depuis  le  despotisme  paternel  des 
Jusqu'à  l'indépendance  absolue  dout  Joui 
que  membre  de  certaines  tribus  encore 
tantes.  On  a  remarqué  que  le  gouvernem 
presque  toutes  les  nations  indigènes  s< 
sente  toujours  sous  des  formes  adoucie 
contrastent  singulièrement  avec  le  deâp< 
qui  règne  en  Asie  et  en  Afrique,  même 
les  nations  les  plus  policées.  Si  le  floi 
empire  du  Pérou  était  régi  par  un  despc 
thêocratique  ;  si  l'on  trouvait  chez  les  Mu, 
un  pontife  et  un  roi  absolu,  le  gouyenit 
des  Katchez  était  thêocratique,  et  cel 
puissant  empire  mexicain  ressemblait  \. 
celui  de  nos  monarchies  féodales  du  n 
âge  qu'aux  empires  despotiques  de  \ 
Tlascala,  Gholula  et  Huetxocingo  étaieu 
républiques,  ainsi  que  cette  foule  de 
États  établis  sur  les  cOtes  orientale  et 
tentrionale  du  Brésil. 

Actuellement,  la  plupart  des  nations 
gènes  du  Nouveau-Monde  sont  des  répubi 
démocratiques,  chez  lesquelles  rien  ne  s< 
cide  qu'à  l'unanimité  des  voix,  et  que  i 
sent  des  chefs  tantôt  électifs,  tantôt  lie 
taires.  Quelques-unes ,  réunies  ensemble , 
maient  ou  forment  encore  des  confédéral 
telles  que  la  fameuse  confédération  des  ( 
Mations,  celles  des  Sioux,  des  Ârrapahoes, 
Le  gouvernement  des  Osages,  des  kansas 
Panis,  des  Missouris,  des  Mahaws,  des  OK 
de  plusieurs  autres  nations,  est  une  es 
d'oligarchie  républicaine.  Celui  des  Arau 
présente  un  mélange  d'aristocratie  et  de 
mocratie,  et  celui  des  Tcherokis  oinre  déjà 
imitation  de  ladministratlon  intérieure 
États-Unis,  tandis  que  les  Otomakos  et  les 
ruros,  sur  le  territoire  de  la  république  d< 
nezuela,  vivent  pour  ainsi  dire  en  famille, 
la  propriété  indivise. 

Les  colonies  américaines,  anglaise,  i 
çaise,  espagnole,  néerlandaise,  danoise  et 
doise,  présentent,  à  quelques  modlûcal 
près,  les  formes  administratives sde  leurs 
tropoles. 

Les  États-Unis  constituent  un  État  I 
rai  dont  chaque  membre  se  gouverne  U 
ment  pour  tout  ce  qui  concerne  les  relai 
civiles  et  municipales,  mais  ayant  remis  à 
autorité  centrale  de  régler  tout  ce  qui  régi 
la  défense  commune,  la  politique  extérie 
les  douanes  et  les  postes.  (Voy.  SttU-Uni< 

La  constitution  républicaine  de  l'Union  a 
rlcaine  a  servi  de  modèle  à  cette  foule  dl 
qui  se  sont  formés  des  débris  des  colonie^ 
pagnoles;  on  sait  que  la  monarchie  const\ 
tionnelte  du  Brésil  constitue  seule  une  ex( 
tion  à  cette  règle.  {Voy,  Brésil.) 

Au  point  de  vue  politique ,  l'Amérique  I 
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^  prisée  en  deux  grandes  sections:  Fi* 
9er^u  iMiéfatianie   et  Y  Amérique  eokh- 

l  isnm&  nséPBHDANTB  comprend  : 

Les  ÙsU-Umù  (eof .) ,  fondés  par  d'anciennes 
•i^ûièëajijiiisesç 

jr&itfw  (cof.),  État  qui  s'est  formé,  en 
|«:^  et  presque  toote  Ja  Tice-royauté  du 
Iri^  et  d'une  fraction  de  la  capitainerie 
twnk  de  Goatémala; 

l^ré^a^quesde  eAmérûiue  eeniraie,  is- 
KKi'iih  capéUinerie  générale  de  Guatemala, 
^'Jâ  qoekioes  fractions  de  son  territoire,  et 
ùT.K«,  dirais  ia39,  en  cinq  républiques: 
i>aiiMak,  San  Saivador,  Bonduras,  Ntcara- 
rfet  CuUi'Miea  {vojf.  ces  mois); 

^  rifkbUfuts  CoionUriennes,  formées  de 
ii  ftweaf-Crenocte  («ly.),  de  ï Equateur  (voy.) 
K  tt  Vae»e/à  (coy.) ,  les  deux  premières 
£i?*3  a  démembrement  de  la  vice-royauté 
^  ^^é,  la  dernière  de  la  capitainerie  gé- 
^•4:  É  Caracas; 

^^i  rtfubHques  Péruviennes  ^  comprenant 
-  "ipjWgw  du  Pérou  {ooy,)  et  celle  de  la 
**-f«  i»y.),  toutes  deux  sorties  de  la  vice- 
r'jiJîédnFérou; 

Uatii'lroy.),  autrefois  capitainerie  géné- 

Bfe  lu  M; 

U  rt^^iie  ou  la  CM\fédéraHon  Argentine 
"9  .  issse  de  la  plus  grande  partie  de  la 
■^-royaaïé  de  la  Plata; 

UnrjMy  (»y.)^  qui  s'est  fonné  de  la  par- 
«fi  «miale  de  la  rice-royanté  de  la  PlaU  ; 

ù.  hn^aaf  {goy.)  ayant  même  origine  que 
ipf^^deole  et  dont  le  fondateur  fut  le  céiè- 
'^<iecieurFnncia; 

i^fi^rtibiBréëil  (vay,  Brésil); 
j^rtpuhHque de HaUi  {eoy.) eila,  république 
«««Kjwe  qui  se  partagent  TUe  de  Sainl-Do- 

if^ioas  à  cette  énnmération  les  nationa- 
^  biépeadantes  des  AraucanSy  les  Criks, 
^»^M«,  les  Sioux,  les  Algonquins^  les 
^^laoïa,  qui  sont  les  nations  les  plus  im* 

;•  AmiQUB  coLOffiALB  comprend  : 

•.i«éri|ii«  anglaise,  composé^  du  Pomt- 
J«*1«f..i,  dans  l'Amérique  du  Nord;  de  la 
^yt,  la  Barbade,  Saint-Christophe,  Anti- 
'* «as Ifô  Antilles;  partie  de  la  Guyane;  De- 
-«'eni  et  quelques  possessions  d'une  moin- 
^uaportauce; 

^idênifite  espagnole,  qui  compte  les  lies  de 

-ia^riyw  française,  comprenant  partie 
f^^i^ane,  les  lies  Martinique,  Guade- 
'^K  kâ  &inA»,   Marie-Galande,   Saint- 

..^^*f^  néerlandaise ,  composée  d'une 
^*  ^  la  C«îfa«,  des  lies  Saint-Eustache , 
^^,Caniç«,etc.; 

tni^"*  **"****»  formée  du  groupe  du 
r^<  des  Ues  Sainte-Croix,  Saint-Tho- 
*«  ^i  Saua./eon,  dans  les  Antilles; 
A^ÉTifu^  rosse,   qui   ne   se   compose 


I. 


L'Am^f^ua  «tt^Sttotfe,  enfin,  bornée  à  lUe 
Saint-Barthélémy,  dans  les  Antilles. 

Un  arttele  ipéelal  a  été  eonsAcr^  i  ehaqne  ÉUt 
MnérieAin.  Foy.  aaui  Colonies  Drajiçalsas. 

AMIRAUTt  (Conseil  d').  Fby.Conaoild'ami- 
ranté  et  Grande-Bretagne. 

AMNISTIE.  Amnistie  est  la  reproduction 
d*un  mot  grec  &|ivi)OT(a,  dont  le  sens  littéral 
est  outUi;  c'est  aussi  la  signification  Traie  du 
mot  français:  amnistier,  ce  n'est  pas  faire 
grâce,  ce  n'est  pas  pardonner,  c'est  oublier. 
L'amnistie  garde  de  la  sorte  un  caractère  de 
généralité,  une  idée  de  rémission  absolue  que 
ne  comporte  aucune  autre  forme  de  la  clémence. 
Aussi  le  droit  d'amnistie  est-il  le  pririlége  le 
plus  étendu  de  la  Tictoire  et  de  la  puissance, 
et  son  exercice ,  par  delà  1  efilacement,  semble- 
t-il  prétendre  à  la  réconciliation.  C'est  qu'en 
eifet,  bien  sourent  Tamnistie  s'adresse  moins 
aux  fautes  des  bommes  qu'aux  trabisons  de  la 
fortune.  Tbrasybule,  après  avoir  cbassé  les 
trente  tyrans  d'Atbènes ,  fait  Toter  par  le  peuple 
une  loi  qui  est  appelée  loi  d'ouMi,  à»ivi20Tta, 
et  qui  défend  de  troubler  aucun  citoyen  pour 
les  actions  pass.ées.  Cet  exemple  soutient  notre 
.définition  et  marque  nettement  le  sens  et  la 
portée  du  mot  qui  nous  occupe.  Après  les  luttes 
et  les  combats,  et  surtout  à  la  suite  des  décbl- 
rements  civils,  lorsque  la  victoire  s'est  pro- 
noncée pour  un  bomme  ou  pour  un  parti,  lors- 
que les  vaincus  ont  désarmé ,  lorsque  du  cbamp 
de  bataUle  ou  de  la  place  publique  les  baines 
se  sont  réfugiées  au  fond  des  cœurs,  on  de- 
mande parfois  à  la  clémence  d'acbever  l'œuvre 
de  la  proscription  et  de  récbafaud;  et  ce  qu'on 
n'avaK  obtenu  ni  de  la  rigueur  des  persécu- 
tions, ni  de  la  terreur  des  supplices,  on  l'ob- 
tient quelquefois  de  l'amnistie  qui  apaise  les 
esprits,  cicatrise  les  plaies  et  endort  la  ven- 
geance. 

L'amnistie,  émanant  toi^ours  de  la  volonté 
d'un  bomme  ou  d'un  corps  politique,  n'a  pas 
de  règles  fixes;  elle  varie  selon  le  caractère  ou 
Tintérét  de  celui  qui  l'accorde,  selon  les  cir- 
constances qui  l'ont  inspirée  :  elle  est  générale 
ou  particulière,  absolue  ou  conditionnelle,  fille 
est  générale ,  lorsqu'elle  comprend  un  genre 
tout  entier  de  délits  et  qu'elle  ne  fait  aucune 
exception  de  personnes,  fille  est  particulière, 
lorsqu'elle  exclut  une  classe  d'individus  qui  en 
est  jugée  indigne.  L'amnistie  est  conditionnelle, 
lorsqu'elle  soumet  à  quelques  mesures,  à  l'ac- 
complissement de  quelques  conditions ,  ceux  ou 
partie  de  ceux  qui  en  sont  l'objet,  fille  est  ab- 
solue, quand  elle  n'impose  aucune  condition'. 
Nous  citerons  quelques  exemples,  dans  les- 
quels on  reconnaîtra  les  divers  caractères  que 
nous  venons  de  signaler.  Une  des  amnisties  \q& 
plus  célèbres  est  celle  dont  fait  mention  le  traité 
de  Passau;  non-seulement  eïÏQ  fut  générale  et 

1.  C'est  i  tort  qu'on  parle  eiiMi  d'une  amnUtie  qni 
réduit  une  peine  en  partie;  c'est  le  mot  gràct  qu'il 
faut  employer ,  alors  même  que  la  faveur  s'applique 
i  toute  une  eiaaie  ^  pins  ou  moini  nombrease  «- 
d'indtvidnt. 


66 


AMNISTIE. 


absolue ,  mois  il  semUe  qn'aprôs  aTolr  amnistié 
les  combattants,  on  ait  toqIu  amnistier  la  guene 
elle-même;  on  y  qualiûe  de  simple  exercice 
militaire  les  belles  cam[>agnes  de  Maurice  de 
Saxe.  La  guerre  de  Trente  ans  que  termina  le 
traité  de  Munster  fut  également  suivie  d'une 
amnistie  déclarée  pleine  et  entière, mais  dont. 
Texécution  rencontra  de  nombreuses  diffi- 
cultés. 

Quand  Charles  II  remonte  sur  le  trâne  d'An- 
gleterre,  il  décrète  une  amnistie  générale,  sans 
restriction;  mais  le  parlemeaUntervienl,  et  la 
majorité,  plus  royaliste  que  le  roi,  excepte  les 
juges  qui  avaient  condamné  Gbarles  l".  Cette 
regrettable  exception  servit,  comme  on  le  sait, 
de  prétexte  à  d'alDreuses  reprè^Ules;  toute- 
fois, il  est  une  .tacite  plus  sanglante  encore 
dans  rbistoire  de  ramnlstie.  Sincère  en  appa- 
rence, servant  en  réalité  à  cacher  les  plus  abo* 
minables  projets,  raxnoisUe  accordée  aux  Hu- 
guenots en  1570  fut  un  piège  odieux,  et  pré- 
para les  massacres  de  la  Saint-Bartbélemy. 

Encore  quelques  faits:  en  1413)  une  trêve 
intervient  entre  les  Armagnacs  et  les  Bouigui- 
gnons;  sous  le  nom  derlâUres4fabolitioji,  c'est 
une  amnistie  qui  doit  effacer  tout  un  passé 
sanglant.  Cent  ans  plus  tard,  à  Bordeaux,  une 
amnistie  succède  à  la  répression  de  mouve- 
ments séditieux  dont  la  vjlle  avait  été  le  théâtre* 
En  1556,  en  1560  et  en  1572,  à  la^uite  de  di- 
vers épisodes  des  guerres  de  religion,  des 
anmisties  sont  accordées,  garantissant  aux 
hérétiques  vaincus  la  vie  sauve  et  la  libre  posr 
session  de  leurs  lùens.  Enfin  ^  en  1749,  une 
insurrection  éclate  à  Lyon;  il  s'agissait  d'un 
règlement  du  conseil  pour  la  Jurande;  on  avait, 
répondu  par  quelques  coups  de  fusil  aux. ac- 
clamations des  ouvriers;  la  population  entière 
se  souleva,  soutenue  et  excitée  par  les  femmes 
elles-mêmes;  la  force  armée  fut  chassée  de  la 
ville;  les  vaioiqueurs  ûreot  Justice  da  malen- 
contreux règlement,  cause  première  de  tout 
ce  désordre.  Le  cas  était  grave,  l'exemple  pé- 
rilleux; cepeadant  la  clémence  prévalut,  et, 
pour  la  proportionner  à  Timportance  de  l'èvé* 
nement,  on  lui  donna  la  forme  d'une  amnistie 
générale. 

Ce  n'est  pas  dans  les  faits  seulement  qm 
se  révèlent  les  caractères  distinctifs  de  l'am- 
nistie, ils  sont  déjà  indiqués  et  commentés 
dans  les  écrits  des  légistes  du  temps.  «  Le  roi, 
dit  Rousseaud  de  Lacombe,  accorde  quelque- 
fois des  lettres  d'abolition  à  une  ville,  à  une 
province,  à  une conununauté  d'habitants, pour 
faits  ou  crimes  commis  contre  les  iatéréts ,  les 
ordres  et  la  volonté  du  roi  ou  contre  l'autorité 
royale;  on  appelle  cette  grâce  amnistie.  •  £t  il 
ajoute  :  «  Il  faut  aveuglément  suivre  ce  qui  est 
ordonné  par  les  lettres  et  arrêts  contenant  cette 
amnistie  ou  abolition.  » . 

Presque  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  la  révolution  de  1 789', 
ont  eu  recours  à  Tamnistie  dans  un  but  d'apai- 
sement et  de  concorde;  mais  les  crises  étaient 
si  rapprochées,  les  haines  restaient  si  vivaces, 
les  passions  si  ardentes,  que  le  vainqueur  sa- 
crifia presque  toujours  quelques  victimes  à  sa 


sécurité  ou  à  ses  rancones.  Il  y  a  des  e^ 
tiens  à  presque  toutes  les  amnisties.  En  1 
la  Restauration  recula  môme  devant  celte 
sure.  Elle  fut  rcmphicée  par  Tarticle  1 1  < 
Charte  constitutionnelle,  déchiruit  que  m 
pouvait  être  poursuivi  pour  opinions  politi^ 
Napoléon  fut  plus  hardi  à  son  retour  de 
d'Elbe.  Après  avoir  fait  déclarer  criminels  cj 
tous  ceux  qui  avaient  coopéré  au  renvi 
ment  du  trône  impérial,  il  leur  accorda 
aomistie  pleine  et  entière,  dont  ne  furenl 
ceptés  que  treize  des  plus  compromis, 
exemple  d'amnistie  partielle  et  restrictive 
imité  lors  de  la  seconde  Restauration.  Pul 
seulement  le  12  janvier  1616,  cette  nou 
amnistie  ne  ccHoprit  pas  un  certain  nombr 
personnages  mai-quauts ,  parmi  lesquels  11  i 
suffira  de  citer  iSey,  Labédoyère  et  Laval 
On  condamna  à  la  proscription  ceux  des 
ciens  conventionnels  qui  avaient  voté  la  j 
de  Louis  XYI,  et  on  se  réserva  la  faculK 
bannir  du  royaume,  dans  l'espace  de  i 
naois,  certains  hommes  suspects,  au  non 
desquels  étaient  Sqult,  Bassano,  Vandan 
Garuot,  Hulin,  Merlin  et  d'autres.  C'était  va 
bien  des  souvenirs  hrritants  à  une  mesure  i 
]a  vraie  signification  devrait  être  oubli. 

Mous  donnerons  seulement  les  dates 
nombreuses  amnisties  partielles  qui  furent  | 
noucées  en  ftiveur  des  Français  qui,  dans 
départements  de  l'Ouest,  avaient  porté  les  ar 
contre  leur  patrie,  des  réAractaires,  de  j 
ceux  qui  avaient  pris  port  à  des  actes  de  réi 
lion,  et  enfin  des  coupables  de  délits  polltifj 
ou  de  presse.  Les  dates  qui  suivent  se  rapj 
tent  àces  diverses  catégories:  13  prairial  au 
—  25  mars  et  23  avril  1810  —  23  et  26  a 
1814— 13  janvier  1815— 12Janvier  et  19  j 
1816— 13 août  1817—  26  mai  1825 —  2i 
26  août  1830  —  8  mai  1837  —  30  avril  U 
^joutons  encore  les  amnisties  pour  délits  foi 
tiers  et  pour  infractions  au  service  de  la  ga 
nationale,  dont  voici  les  dates:  8  novexn 
1830  —  13  JuiUet  1831  —  22  juîUet  et  19  s 
tembre  1835  «-  i*'  et  30  mai  1837  —  16  ] 
et  5  août  de  cette  même  année  —  12  décemi 
1838  —  20  mai  et  31  juUlet  1839  —  30  a 
et  16  août  1840.  Enfin,  celles  dont  bénéficie 
presse:  29  février  1848  —  7  mars,  17  av 
l*'  et  5  mai  1848.  Nous  terminerons  enfin  ce 
liste  aride  par  l'amnistie  décrétée  le  16  ai 
1859,  amnistie  qui,  sans  aucune  exception 
réserve,  s'applique  aux  condamnations,  poi 
suites,  mesures  administratives  ou  de  sùn 
générale  qui  ont  été  motijrées  par  des  dél 
politiques,  qnelie  qu'ait  été  leur  gravité. 

Il  nous  reste  â  examiner  â  qui  appartient 
droit  d'accorder  l'amnistie,  et  quelles  modj 
cations  les  diverses  constitutions  politiqu 
peuvent  apporter  dans  l'exercice  de  ce  droit 

U  est  de  l'essence  de  ce  droit  qu'il  soit  att] 
bué  au  souverain;  mais  autant  la  règle  fi 
simple  si  la  souveraineté  est  une  et  absolut 
autant  l'interprétation  peut  varier  si  la  souv 
raineté  est  limitée  ou  partagée.  Sous  rancieni 
monarchie ,  quand  le  roi ,  dans  sa  volonté ,  ava 
décidé  d'accorder  une  amnistie,  il  envoyait 
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leoRgistreiiieut  les  lettres  d*8bolition,  et  uous 
ne  croirons  pas  qu'^^^^on  parlement  se  soit 
pemis  à  ce  sojet  des  remontrances  ;  la  citation 
ffléme  de  Roosseand  de  Lacombe  fiâite  ci-de8»> 
sus  prouve  combien  ce  droit  était  à  Tabri  de 
loate  restriction.  D  en  a  été  de  même  partout 
oô  la  même  Ibnne  de  gourernanent  a  existé. 
Dans  les  républiques ,  ce  droit  passe  à  Tassem* 
blèe  «MiTeralne,  qni  le  retient  et  le  défend 
eootre  les  revendications  dn  pouvoir  exéentif , 
lequel  voit  a  bon  droit  dans  ce  prîvilés«  un  in» 
dice  et  an  moyen  de  prépondérance.  La  France 
a  eu  le  qiectacle  de  cette  lotte  dans  deux  cir- 
GODSiaoces  mtaionbles  que  nous  rappellerons, 
parée  que  la  distinction  entre  la  grftoe  et  Tarn* 
nistie  j  est  cbaque  fois  trés-cliârement  établie. 
iax  tenues  de  rarticle  16  du  sénatus^consulte 
da  IS  themidor  an  X ,  le  premier  consul  n*a- 
vait  qoe  le  droit  de  faire  grâce;  la  faculté  d'ac'- 
corder  des  amnisties  ne  lui  arait  pas  été  attri- 
boee.  iXapoléon  voulut  que  cette  anomalie 
déparût.  L*artiele  57  de  la  loi  du  22  avril  1815 
00  acte  additionnel  aux  constitutions  de  Tem* 
pire  fot  ainsi  rédigé:  L*Empereur  a  le  droit  de 
âiregriee,  même  en  matière  correctionnelle, 
HiKcorder  ë€ê amniilies,  Bn  1848,  à  Tépo- 
que  de  la  discussion  des  articles  de  la  consti- 
tntion,  le  projet  de  la  commission  était  ainsi 
ooDÇot  Les  amnisties  né  peurent  être  aœor* 
dées  que  par  une  loi.  H.  Aylies  demande  par 
on  amendement  qn*on  ajoutât:  Sur  la  propos!- 
tioD  du  président  de  la  République.  Cet  amen- 
dement fat  combattu,  au  nom  de  ta  commission, 
par  M.  Dupin  atné.  U  soutint  que  le  pouvoir 
laissé  au  président  de  la  République  de  devan- 
cer rassemblée,  en  proposant  Tamnistle,  devait 
soiBre  à  ses  prérogatives.  L'Assemblée  eonsti* 
toante  rejeta  l'amendement.  La  rédaction  de 
la  coBunission  fot  maintenue.  L*article  1**  du 
lènatos-consQltedn  25  décembre  1852  est  ainsi 
<^dçq:  L'EmpereuF  a  le  droit  de  fa^e  grâce  et 
iTacéorder  des  amnisties.  La  cbarte  de  1814 
aTiit  été  muette  sor  le  droit  d^amnisCSe ,  et  nous 
aTOBs  vu  que  Farticle  1 1  avait  pour  but  d*ef- 
f»er  le  passé  politique  de  tous  les  citoyens. 
SoQs  le  régime  établi  en  1871,  le  droit  d*am^ 
nisiie  est  réservé  à  TAssemblée  nationale. 

Qoelques  easmates  politiques  se  sont  de- 
mandé, non  sans  quelque  puérilité,  à  quels 
$%nes  on  reconnaissait  la  légitimité  des  pré- 
tentions dSin  pouvoir  nouveau  au  droit  dTam- 
Bistie,  et  â  qui  appartenait  le  droit  d'interpré- 
tatioD  al  les  termes  de  Facte  ne  sont  pas  d'une 
cbrté  sotDsante.  Cette  double  question  restera 
longtemps  sans  réponse,  si  c^est  en  dehors  des 
bits  accomplis  qu*on  prétend  Texaminer. 

A.  HftBAARD. 
CoMPiBU  :  Abolition ,  Orâee. 

AII0RTI88JBMXHT.  On  distingue,  dans  les 
bodgets  des  États  et  même  des  communes, 
e&tre  la  dette  flottante  et  la  dette  consolidée. 
U  dette  flottante  provient  de  dépenses  opé- 
r^  avant  que  les  recettes,  destinées  â  les 
coQTrir,  n'aient  été  perçues.  Les  perceptions 
bHea,  les  dettes  de  cette  nature  disparaissent; 
oaia  il  peut  se  faire  aussi  que  ranticipatlon 


des  dépenses  sur  les  recettes  se  renouvelle 
constamment  et  donne  un  caractère  de  perma- 
nence à  la  dette  flottante.  Celle-ci  s'accroît 
même  lorsque  les  recettes,  sur  lesquelles  on 
avait  compté,  ne  sont  pas  réalisées  ou  bien 
lorsqu'elles  sont  employées  autrement  qu'au 
remboursement  des  avances.  Dans  cette  se- 
conde supposition ,  on  se  trouve  sous  le  coup 
d'un  déficit  qui,  tôt  ou  tard ,  aura  pour  effet  de 
faire  consolider  la  dette  flottante  an  moyen 
d^m  emprunt. 

Bu  deliors  du  cas  de  la  consolidation,  la 
permanence  de  la  dette  flottante  n'est  qu'ap- 
parente. En  réalité ,  ce  n'est  pas  la  même  dette 
qui  se  continue  ;  c'est  plutôt,  du  moins  dans 
le  plus  grand  nombro  de  cas ,  une  succession 
de  dettes  différentes,  dont  chacune  est  rem- 
boursée et  immédiatement  remplacée  par  une 
arrtre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  dettes  consolK 
dées.  A  l'exception  des  annuités  et  des  rentes 
viagères,  dont  il  sera  parlé  plus  loin ,  ces  det- 
tes sont  considérées  comme  perpétuelles.  U 
s'i^t  principalement  d'assnrer  aux  créanciers 
le  payement  régulier  de  leurs  intérêts,  et  dans 
tous  les  budgets  des  crédits  sont  ouverts  â  cet 
effet.  Il  résulte  de  cette  perpétntté,  que  les 
créanciers  doivent  renoncer  au  droit  de  retirer 
leurs  caipttaux.  Les  gouvernements  ne  sont  ce- 
pendant pas  dessdsis  de  la  faculté  du  rem- 
boursement; au  contraire,  dans  l'origine,  on 
y  pensait  presque  toujours,  mais  sans  arrêter 
un  pn^et  déterminé  pour  l'effectuer.  Ce  n'est 
que  peu  â  peu  qu'on  a  appris  par  l'expérience 
qu'un  État  ou  une  commune  peuvent  très-bien 
exister  avec  des  dettes,  pourvu  qu'ils  en  payent 
régulièrement  les  intérêts,  et  on  arriva  même 
à  penser  qu'un  tel  état  de  choses  oO)re  certains 
avantages  politiques.  Ainsi  on  s'est  habitué  à 
fairo  abstraction  du  remboursement ,  et  les 
effets  publics  prennent  maintenant  la  forme 
d'une  inscription  de  rentes*.  Néanmoins,  par 
une  réminiscence  de  la  prondére  manière  de 
voir,  ces  inscriptions  de  rentes  indiquent  en 
même  temps  un  capital  nominal. 

Mais,  comme  les  dettes  allaient  toujours  en 
grossissant ,  on  dut  se  demander  si  les  ail^rcs 
pourraient  marcher  ainsi  indéfiniment.  Bientôt 
la  nécessité  du  remboursement  parut  évidente. 
Cette  opération  ne  pouvait  se  fairo  que  suc- 
cessivement et  par  à-ccmpte  réguliers  ou  pério- 
diques: c'est  ce  qu'on  appelle  antor^/f.  L'amor- 
tissement c'est  donc  ren6enDd)le  des  institutions 
et  des  procédés  à  l'aide  Aesouels  on  se  pro- 
pose d'éteindre  une  dette  publique.  L'idée  de 
l'amoftissement  fut  roçoe  avec  une  grande 
faveur  et,  pendant  une  assez  longue  période, 
il  entra  comme  élément  nécessairo  dans  l'ad- 
ministiation  des  dettes  publiques,  où  il  occupe 
encore  aujourd'hui  une  place  considérable. 
Cependant  Texpérience  n'a  pas  été  favorable 
à  ramdrtissement ,  qui  compte  de  nos  Jours  de 
nombreux  adversaires;  dans  quelques  pays, 
par  exemple  en  Angleterre,  cette  institution  a 
même  été  complètement  supprimée.  U  est  vrai 
qn'apfès  la  guerre  de  sécession  les  États- 
Unis  se  sont  occupés  d'amortir  leur  dette  sur 
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une  échelle  considérable.  Nous  allons  main- 
tenant examiner  la  nature  de  Tamortissement 
et  les  principaux  procédés  employés  pour  le 
mettre  en  action;  nous  aborderons  ensuite  la 
question  de  son  utilité  »  et  nous  terminerons 
en  esquissant  à  grands  traits  Thistoire  de  Ta- 
mortissement  dans  les  principaux  États  de  TEu- 
rope. 

I.  Ge  qui  distingue  ramortissement  d^antres 
manières  de  rembourser  les  dettes ,  c*est  qu'il 
ie  fait  par  des  payements  successiUs  et  d'après 
un  taux  déterminé  d'arance  qui  est  censé  des- 
tiné à  reconstituer  le  capital  entre  les  mains 
des  créanciers.  Les  dettes  publiques  ne  sont 
pas  les  seuls  cas  où  Famortissement  trouve 
son  application.  On  sait,  par  exemple,  que  les 
bàtinients,  les  ontils,  les  machines  s'usent  par 
remploi  qu'on  en  fait,  le  propriétaire  doit  donc 
retenir  une  certaine  somme  sur  le  produit  an- 
nuel de  ces  objets,  pour  être  en  mesure  de 
les  renouTeler  lorsqu'ils  seront  consommés. 
C'est  encore  par  la  même  raison  que  le  fermier, 
qui  a  dépensé  un  capital  pour  améliorer  les 
terres  du  domaine  qu'il  a  louées,  doit  trouver 
dans  son  proflt  aiinuel  de  quoi  amortir ,  ayant 
la  fin  du  bail,  le  capital  avancé.  Dans  le  même 
cas  se  trouvent  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  canaux,  de  gas  et  antres  semblables, 
qui  n*ont  obtenu  leurs  concessions  que  pour 
un  certain  nombre  d'années  et  sous  la  condi- 
tion qu'à  la  fin  de  cette  période,  la  propriété 
de  leurs  établissements  appartiendra  i  l'État 
ou  à  la  commune.  Il  faut  aussi  nommer,  comme 
entrant  dans  la  catégorie  des  établissements 
qui  mettent  ramortissement  en  jeu,  les  insti- 
tutions de  crédit  foncier  et  les  caisses  de  ra- 
chat de  dîmes  et  autres  redevances  territoriales. 
Les  institutions  de  ce  genre  doivent  fournir  aux 
débiteurs  le  moyen  de  rembourser  peu  à  peu 
leurs  dettes,  en  ajoutant  une  petite  somme  aux 
intérêts;  elles  ont,par  conséquent,  à  examiner 
combien  de  temps  il  faudra  prélever  cette  frac- 
tion de  capital  pour  rentrer  dans  la  somme 
avancée.  Dans  les  divers  cas  que  nous  venons 
d'énumérer,  il  s'agit  de  former  une  certaine 
somme  (de  reconstituer  le  capital)  au  moyen 
de  payements  périodiques.  Dans  ces  établisse- 
ments, tantôt  le  capital  reste  entre  les  mains 
de  celui  qui  est  chargé  de  le  percevoir,  tantôt 
il  est  distribué  aux  créanciers  au  ftir  et  à  me- 
sure qu'il  se  fonne.  Dans  un  certain  nombre 
de  cas  U  s'agît  de  calculer  le  montant  des 
payements  d'après  le  temps  flxé  d'avance  pour 
la  recomposition  du  capital,  et  dans  d'autres 
cas  encore,  c'est  le  montant  du  payement  qui 
est  donné  et  la  durée  de  ramortissement  en 
dépend. 

Mais  ce  qui  confère  à  ce  mode  de  rembour- 
sement un  avantage  particulier  qui  l'a  fait  adop- 
ter sur  une  si  vaste  échelle,  c'est  l'emploi  de 
l'intérêt  composé.  Par  ce  moyen,  le  capital  se 
forme  bien  plus  rapidement.  L'arithmétique  po- 
litique nous  apprend  qu'avec  un  payement  d'un 
firanc  par  an  et  en  plaçant  immédiatement  les 
intérêts  du  capital  qui  se  forme,  on  peut  réunir 
une  somme  de  100  francs  en  quarante-un  ans, 
ai  le  taux  de  l'intérêt  est  de  4  p.  iOO,  et  en 


trente-sept  ans  s'il  est  de  5  p.  100.  Vin 
composé  rapproche  donc  le  tenue  où  Ton 
espérer  soit  de  rentrer  dans  le  capital,  soi 
se  déchaiger  de  la  dette.  Ge  principe  a  < 
été  adopté  par  la  plupart  des  établissen 
destinés  à  répandre  le  goût  de  Tépari^ne 
faciliter  le  rmboursement  des  dettes.  U 
même  si  éttoitement  lié  à  l'idée  de  ramort 
ment  que  plusieurs  auteurs,  parmi  le&<; 
nous  citons  Ad.  Blmae(Dictwtmaired'eeom 
politique,  article  Amohtissbjibnt),  l'ont  fai 
trer  dans  leur  définition.  Dans  Tamortisseï 
des  dettes  publiques ,  seul  objet  de  cet  ari 
rintérét  composé  se  retrouve  dans  la  disj 
tioB  portant  que  la  somme  annuelle,  alloua 
remboursement  de  la  dette,  doit  être  augi 
tée  du  montant  des  rentes  rachetées. 

L'amortissement  des  dettes  publiques  s*o 
de  l'une  des  deux  maniôres  suivantes  :  i**  i 
boursement  direct  avec  ou  sans  prime ,  c 
rachat  au  cours  du  Jour. 

Le  premier  de  ces  deux  modes  est  sui 
employé  lorsque  les  emprunts  ont  été  com 
tés  au  taux  général  du  marché  et  que  le  c 
des  effets  publics  se  maintient  près  du 
Le  second  est  surtout  en  usagé  lorsque 
emprunts  ont  été  négociés  à  un  taux  nom 
resté  au-dessous  du  prix  du  marché.  Lon 
le  remboursement  est  posé  en  principe  abi 
c*est-«-Klire  lorsque ,  au  moment  de  contra 
l'emprunt,  on  a  flxé  la  somme  qui  sera  i 
boursée  tous  les  ans,  le  gouvernement  reni 
au  double  avantage  et  d'accélérer  ramorti 
ment  de  la  dette  dans  un  temps  où  les  c 
sont  au«dessous  du  pair,  et  d'amener 
même  une  hausse  par  des  rachats.  Alors 
créancieis  sont,  il  est  vrai,  garantis  co 
une  baisse  considérable  par  la  certitude 
rentrer  dansJa  totalité  de  leurs  fonds  au  ; 
tard  à  la  fin  du  terme  fixé  pour  l'amorti 
ment.  Mais,  d'un  antre  côté,  Us  sont,  pf 
même  nûson,  privés  en  partie  de  l'espoij 
voir  les  cours  s'élever  au-dessus  du  pair 
ils  doivent  s'attendre  au  remboursement 
leurs  capitaux  a  une  époque  où  lis  ne  les 
raient  pas  demandés.  £n  temps  ordinaire,  s 
qu'une  baisse  de  l'nitérét  est  probable, 
créanciers  de  l'État  ne  considéreront  pa 
remboursement  comme  un  avantage,  et  U  ] 
arriver  qu'un  gouvernement,  pour  obtenii 
meilleures  conditions,  soit  forcé  de  le 
treindre  ou  même  de  le  suspendre  pour  q 
que  temps.  Avec  le  système  du  rachat, 
contraire,  un  amortissement  opéré  dans 
forte  proportion  est  toujours  un  avantage  i 
les  créanciers ,  parce  qu'il  emi)èche  la  ba 
ou  qu'il  produit  même  la  hausse  de  leurs  ti( 
Pour  le  gouvernement,  le  rachat  est  d'aul 
moins  avantageux  que  les  cours  sont  plus  j 
tés  à  ]&  hausse;  il  contribue  lui-même  à  ai 
lérer  ce  mouvement  par  ses  demandes  et  d 
une  proportion  croissante  avec  les  progrès 
l'amortissement.  Un  amortissement  obiigaU 
sous  forme  de  rachat  peut  devenir  très-géfl 
pour  les  flnances  et  doit  même  tôt  ou  tard 
mesure  que  le  rachat  avance,  devenir  impc 
cable. 
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On  dmt,  dans  tons  les  cas,  hésiter  à  faire 
ime  promesse  positire  à  Tégard  da  mode  d*a- 
aortissemeoty  dVintant  plus  qu'une  telle  pro- 
messe ne  peut  donner  qu^ine  garantie  assez 
restreiate  aux  créanciers,  n  Taudrait  mieux 
que  Tadministration  de  la  dette  oonserrét  la 
liberté  de  choisir,  selon  les  circonstances,  la 
fimne  kplns  convenable  pour  ramortissement 
Od  ne  dem  ftire  des  prescriptions  restrictives 
de  cette  liberté  que  si,  au  moment  de  contrac- 
ter nn  emprunt,  on  peut  ainsi  obtenir  des 
cofiditiOBS  plus  favorables.  Ce  sont  les  drcon- 
stanecs  particulières  de  chaque  cas  qui  indi- 
queront ee  qu*U  fiant  faire,  si,  par  exemple, 
on  peut  espérer  élever  le  taux  d'émission  en 
promettant  une  prime  an  remboursement  on 
on  antre  avantage  quelconque. 

Smivent  on  prescrit  des  dispositioiis  nom- 
breuses pour  rexècution  éd  l'un  ou  de  Tautre 
onde  d*amortissenient.  Sous  le  régime  du  ra- 
chat, ces  dispositions  portent  surtout  sur  la  dis- 
tribntion  des  fonds  entre  les  différentes  espèces 
de  rentes  et  sur  les  Jours  ou  époques  de  rachat  ; 
elles  tendant  à  empêcher  qu'on  n*abuse  des 
foods  d'amortissement  pour  pratiquer  Tagio- 
tage.  les  dispositions  rétives  ai  rembourse- 
ment portent  jMrincipalement  sur  la  proportion 
qn'i]  s'agit  d'établir  pour  l'amortissement  sî- 
mnltanè  ou  successif  des  dj06rentes  parties  de 
la  dette  publique.  Lorsqu'on  ne  rembourse 
qn'nne  certaine  catégorie  de  titres ,  on  les  tire 
g^éralement  au  sort.  Quelquefois  aussi  on 
échelonne  les  payements  d'après  la  date  des 
émissions,  ou  enfin  on  paye  seulement  les 
créandert  qui  demandent  le  rembounement  ;  ce 
dernier  mode  est  préférable,  lorsqu'on  pense 
qae  le  remboursement  ne  sera  pas  agréable 
aux  créandera. 

.Noos  signalons  encore  deux  manières  moins 
fréqnentes  de  rembourser  des  dettes  publi- 
ques, dont  Tune  est  un  amortissement  réel , 
tsadis  que  l'autre  s'en  dislingue  assez  sensi- 
blement La  première  de  ces  deux  manières 
coQSiste  en  ce  qu*on  emprunte  à  tenne  soit 
ponr  la  vie  du  créancier,  soit  pour  un  nombre 
limité  d'années.  De  cette  manière  la  dette  est 
unortte  successivement  par  le  payement  des 
aonnitës.  Plusiears  États  se  sont  servis  de 
cette  forme  sur  une  assez  grande  écheUe.  C'est 
ainsi,  ponr  ne  citer  qu'un  exemple,  que  le 
bndget  de  F  Angleterre,  pour  1861,  contient 
une  dette  i  terme  de  1,860,473  livres  st.  {vop. 
Baatsi  à  torao).  En  France,  où  toutes  les 
rentes  viagères,  ainsi  que  toutes  les  pensions 
payables  par  l'État,  sont  considérées  comme 
l^ùnnt  pvtie  de  la  dette  publique,  on  porte 
tons  les  ans  sous  ce  chef  un  crédit  spécial 
an  hnâget.  Il  convient  aussi  de  mentionner 
id  ponr  mémoire,  les  obligations  trcntenaires 
créées  en  1860  et  converties  en  rentes  3  p.  100 
en  I86t,  lors  de  l'avènement  de  M.  Fould  au 
ministère  des  finances.  Le  système  des  rentes 
à  terme  a  trouvé  autrefois  bien  des  adver- 
ttires  en  France,  mais  l'exemple  des  États- 
Cois  et  les  événements  de  1870-1871  ont  mo- 
<iiflê  bien  des  opinions. 

L«s  rentes  viagères  conviennent  en  géné- 


ral peu  k  la  grande  minorité  des  créanciers 
privés.  Elles  sont,  au  contraire,  très-propres 
au  placement  des  fonds  de  certaines  caisses, 
qui  ont  eUes-mémes  à  accomplir  des  obliga- 
tions à  terme;  nous  parlons  surtout  des  cais- 
ses d'assurance  et  de  secours  mutuels  ou  de 
prévoyance  de  tout  genre.  L'emploi  de  cette 
forme  d'emprunt  ponr  les  dettes  publiques  dé- 
pend donc  en  grande  partie  de  l'étendue  que 
les  assurances  et  les  associations  ont  prise 
dans  nn  pays. 

Du  reste,  dans  l'intérêt  des  finances,  ce  ne 
sera  jamais  qu'une  firaction  relativement  petite 
de  la  dette  publique  qui  pourra  prendre  la 
forme  d'annuités.  Le  Trésor  serait  lié  pour  un 
temps  trop  long,  pour  qu'on  puisse  s'en  servir 
sans  danger  dans  une  forte  proportion. 

La  seconde  manière  extraordinaire  de  s'ac- 
quitter  des  dettes  est  la  conversion,  dans  r«c* 
ception  la  plus  large  du  terme.  Il  est  bien  en- 
tendu que  nous  parlons  seulement  de  la 
conversion  volontaire,  la  conversion  forcée 
n'étant  «fu'une  eq>éce  de  banqueroute.  La  con- 
version volontaire  so  présente  sous  une  double 
forme:  la  réaction  du  taux  de  l'intérêt  ou  le 
remboursement  du  capital.  Dans  k  premier 
cas,  qui  est  la  conversion  proprement  dite,  le 
gouvernement  doit  avoir  à  sa  disposition  les 
sommes  nèoessaîres  pour  rembourser  tous  les 
eréaneiers  qui  pourraient  refteer  d'accepter  la 
eonversioa.  Gar^  même  lorsque  tette  opéra- 
tion réussit  le  mieux,  il  se  trouve  to^jours 
quelques  créanciers  qui  retirent  leurs  fonds. 
La  conversion  est  un  moyen  que  presque  tous 
les  États  ont  employé,  et  souvent  sur  une 
grande  échelle,  pour  amoindrir,  dans  une  épo- 
que de  tranquillité ,  où  le  taux  de  l'intérêt  est 
bas,  la  charge  des  dettes  contractées  dans  des 
circonstances  moins  favorables.  Cest,  en  eflèt, 
le  seul  moyen  d'introduire  d'un  seul  coup  de 
grandes  économies  dans  les  dépenses  causées 
par  la  dette  publique.  Aucun  gouvernement  ne 
devrait  le  uéj^liger,  du  moment  où  il  pourrait 
oc«npter  sur  la  réussite  de  l'opération.  A  la 
conversion  proprement  dite  qui  agit  sur  la 
rente,  on  oppose  une  opération  dite  arroêe- 
ment  (ooy.  ce  moi)  et  qui  a  pour  but  de  ré- 
duire le  capital  de  la  dette.  Elle  consiste  en  ce 
que  l'État  reçoit  en  payement,  à  l'égal  du  numé- 
raire, ses  propres  obligations,  soit  au  cours 
de  la  Bourse,  soit  même  à  un  cours  plus  élevé, 
s'il  désire  les  retirer.  Cette  sorte  de  rappel  et 
d'annulation  de  dettes  anciennes  se  pratique 
surtout  comme  moyen  de  placer  un  nouvel 
emprunt.  L'État  parvient,  par  une  opération  de 
cette  nature,  à  rembourser  le  capital  d'une 
dette  dans  un  moment  où  il  est  relativement 
dépréeié,  ou,  ce  qui  est  hi  même  chose, 
où  rintérêt  est  élevé.  La  conversion  se  rat- 
tache au  remboursement,  et  diminue  pour  l'a- 
venir les  frais  du  rachat;  l'arrosement  de  son 
côté  facilite  le  rachat,  car  il  tend  à  diminuer 
le  capital.  La  conversion  est  préférable  lors- 
que le  taux  de  l'intérêt  est  bas  (alors  que  la 
rente  dépasse  le  pair);  l'arrosement  est  ap- 
plicable lorsque,  au  contraire,  le  taux  en  est 
élevé. 
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Dans  rorigine,  Farrosconent  ne  fut  guère 
considéré  que  comme  un  moyen  de  faciliter  le 
placement  d'un  emprunt ,  ainsi  que  cela  a  eu 
Ueu  en  Angleterre  du  temps  de  Pltt.  Ce  n'est 
que  plus  tard  qu'on  s*est  rendu  compte  de  Tin- 
fluence  de  cette  optoition  sur  la  réduction  de 
la  dette  ou  plutôt  sur  le  ralentissement  de  son 
accroissement.  L'arrosement  est  donc  un  moyen 
qui  a  sa  raison  d'être  à  côté  de  la  o(«?ersion 
et  que  les  Étals  ne  doirent  pas  négliger  d'em*- 
ployer  quand  les  circonstances  s'y  prêtent  et 
qu'on  puisse  le  pratiquer  aree  avantage  pour 
le  trésor  et  sans  donmage  pour  les  oréancierff. 

La  mise  à  exécution  de  ramortissement  a 
été  le  plus  souvent  confiée  à  une  autorité. spé- 
ciale qu'on  a  cliai;gée  quelquefois  eo  même 
temps  de  l'ensemble  des  affiùres  relatives  à  la 
dette.  L'importance  de  ce  service  public  suffit 
pour  justifier  une  teUe  création;  mais  <m 
croyait  aussi  mieux  garantir,  de  cette  façon,  la 
.stricte  observation  du  plan  de  l'amortissement, 
et  surtout  empécber  que  les  fonds  qui  avaient 
reçu  cette  destination  ne  fnssmit  employés  par 
l'administration  des  finances  à  pourvoir  à  d'au- 
tres dépenses,  dans  des  moments  où  elle  se* 
rait  à  court  de  ressources.  Four  ce  but,  on  a 
aussi  donné  souvent  à  ce  service  une  position 
aussi  indépendante  que  possible.  Souvent  il  ne 
relève  pas  du  ininiatère  des  finances,  mais  di- 
rectement du  pouvoir  exécutif  et  quelquefois 
même  des  corps  législatifs.  On  lui  alloue  par- 
fois des  recettes  publiques  déterminées  et, 
dans  les  pays  constltutionnelA ,  la  représenta- 
tion nationale  exerce  un  contrôle  régulier  sur 
cette  institution.  Mais,  ainsi  que  l'a  déjà  fait 
remarquer  J.  B.  Say»  cette  institution  rend 
radministration  financière  plus  compliquée  et 
plus  coûteuse.  Si  l'augmentation  de  la  sécu- 
rité qu'on  lui  attribue  est  réelle  et  si  elle 
offre  d'autres  avantages  en  compensation  des 
sacrifices  qu'on  fait  en  sa  faveur,  nous  ne  fe- 
rons aucune  objection.  Or,  il  ne  manque  pas 
d'exemples,  que,  malgré  cette  apparente  ga- 
rantie, ramortissement  ait  cessé  de  fonctionner 
dans  des  temps  de  gène,  et  que  sa  dotation 
ait  été  détournée  de  sa  destination. 

II.  La  question  de  rutiUté  de  l'amortisse- 
ment ne  saurait  être  résolue  qu'après  l'exa- 
men d'une  question  préalable.  Il  s'agit  de  sa- 
voir si  l'&tat  doit  songer  à  réduire  le  capital 
de  sa  dette,  lorsque  les  drconstances  le  lui 
permettent ,  ou  s'il  peut  se  borner  à  en  ré- 
duire la  rente  par  la  conversion  lorsque  la 
prospérité  générale  fait  baisser  le  taux  de 
l'intérêt.  La  seconde  de  ces  propositions  ne 
manque  pas  de  défenseurs.  Avant  tous,  il  faut 
nommer  Laflltte.  Il  avait,  dès  1834,  traité  en 
ce  sens  la  question  de  l'amortissement  dans 
ses  Réflexions  sur  la  réduction  de  la  renie  et 
sur  Niai  du  crédit.  En  1838,  on  discutait  ia 
question  de  savoir  si  la  conversion  de  la  rente 
5  p.  iOO  serait  opérée  par  l'oinre  de  4  p.  100 
au  pair  ou  de  3  p.  100  au-dessous  du  pair.  Laf- 
fitte  alors  se  prononça  en  faveur  de  la  seconde 
alternative  En  motivant  sa  manière  de  voir 
il  soutint  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  s'inquié- 
ter du  montant  en  capital  de  la  dette  publique 


et  qu'il  importait' seulement  de  réduire  ^ 
une  série  de  conversions  au-dessous  du  ] 
le  chiifre  des  intérêts  à  payer  tous  les  an 
résuma  son  système  par  la  formule  suiva 
«  Augmentation  indéfinie  du  capital,  puisq 
ne  doit  jamais  le  rembourser,  et  diminij 
indéfinie  de  l'bitérêt,  puisque  cbaque  ai 
on  le  paye».  Cette  formule  en  elle-même  i 
dut  point  absolument  une  réduction  4 
dette;  car,  quoique  le  principe  n'admette 
un  remboursement ,  il  pourrait  très-bien  i 
commoder  d'un  rachat  pour  les  intervalles  i 
l^quels  une  nouvelle  conversion  ne  serai; 
encore  possible.  Mais  les  détails  de  l'exj 
de  Laintte  nous  apprennent  clairement 
était  adversaire  de  toute  réduction  du  caj 
de  la  dette.  U  appelle  aveugle  l'impôt  qui  ^ 
il,  prend  partout,  sans  examiner  si  les  capii 
sont  employés  d'une  manière  productive 
non,  qui  demande  des  sacrifices  et  8*aitaq^ 
la  produotion.  L'emprunt,  au  contraire,  s 
lui,  ne  demande  rien  ;  il.  ne  s'empare  que 
capitaux  qui  viennent  s'offrir,  ne  trouvant 
de  placement  plus  utile  '.  Il  oflOrirait  i 
le  double  avantage  et  de  ne  rien  ôter 
valeur  des  capitaux  actifs  et  intelligents 
de  donner  une  valeur  aux  capitaux  oisif 
ineptes,  en  leur  ouvrant  pour  ainsi  dirq 
asile.  Le  remboursement,  même  abstrac 
ûtite  des  frais  énormes  qu'il  causerait,  n*ai 
pour  effet  que  d'enlever  au  travail  des 
pitaux  nécessabres,  de  priver  les  reni 
d'un  revenu  qu'ils  ne  sauraient  remplacer 
trement,  etc.  Divers  auteurs  se  sont  rallia 
cette  tbéorie,  qu'un  économiste  allemai] 
reprise  plus  tard  pour  lui  donner  des  déve 
pements  aussi  rationnels  qu'ingénieux.  { 
voulons  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Dietzel:  i 
tème  des  emprunts  publics  <Das  System 
Staatsanleiben.  Heidelberg,  1855).  Du  reste 
réduction  des  dettes  est  une  question  U 
coup  trop  importante  pour  que  nous  pnissj 
en  aborder  incidemment  la  discussion  (i 
Bette  publique).  Il  nous  suffit  ici  de  faire 
marquer  qu'en  se  prononçant  en  prin< 
contre  une  réduction  de  la  dette  publique^ 
conteste  implicitement  la  légitimité  de  l'an 
tissement. 

Toutefois  la  plupart  des  adversaires  de 
mortissement  sont  loin  de  contester  la  néi 
site  de  réduire  la  dette.  Ils  se  déclarent  sei 
ment  contre  une  oiganisatioa  systématique 
cette  opération  et  surtout  contre  un  accrois 
ment  progressif  de  l'amortissement  par  Vii 
rêt  c(»nposé.  Ils  invoquent  principalement 
considérations  que  voicL  D'atKvd  ils  rappell 
les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans  T 
ministration  par  une  réémission  illicite  des 
fets  remboursés  et  conservés  dans  la  cai 
d'amortissement.  Mais  comme  U  ne  saurail 
avoir  de  diiScultés  à  empêcher  par  un  ci 
trôle  sérieux  des  abus  de  cette  sorte,  cetie< 
jection  mérite  peu  d'attention. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  aut] 


].  Mai*  IMnipAt  «Aveugle*  n'est-il  donc  vas  née 
Mire  potti-  payer  les  intérétt  de  l'eapram?    II.  Ji> 
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ugmoents  qae  nous  aUoss  rapporter.  £11  fait, 
di^flt  les  adversaires  de  ramortis&ement,  cette 
opération  est  presque  impraticable.  Plus  te  fond 
de  te  caisse  d'amorlissemeDt  s'accroît,  et  plus 
la  ckige  de  la  dette  diminue,  plus  aussi  Ta- 
TeniioQ  pour  une  continuation  de  la  réduction 
aogjQeate,  et  elle  finit  par  deyenir  irrésistible. 
U  population  pense  en  avoir  fait  assez  pour  le 
remboursement  de  la  dette.  Slle  croit  pouroir 
enâu  préférer  à  TacbèTement  de  cette  opéra- 
Ikm  la  satisfaction  d^autres  intérêts,  soit  cer- 
taines dépenses  publiques  d'une  utilité  géné- 
rale, soit  une  diminution  de  TimpOt.  Cette 
aTersioQ  sera  augmentée  par  un  fidt  qui  ne 
manquera  pas  de  se  présenter.  Lorsque  le 
fonds  d'amortisseuieni.^'éléTen  à  une  forte 
iionmte,  il  causera  des  perturbations  très-sen- 
&bles  sur  le  marcbè  des  csipitaux,  en  y  Jetant 
tûDs  ies  ans  des  soaunes  /croissantes.  Il  en  ré- 
soto  notamment  que  les  •  fonds  devenus 
libres  chereberont  un  pteoeiBent  à  Tétranger, 
re qoi,  à  tort  ou  à  raison,  est  mal  vu  par  les 
pdpoiatîOAS.  Dès  17^,  Fox  se  servit  très-ba- 
iùiement  contre  Pitt  de  ce  sentiment.  Dans  de 
(elles  circonstances,  on  a  dû  se  décider  à  sus- 
peodre,  du  moins  ea  partie^  la  marcbe  de  Ta- 
mortissement.  On  se  bornait  alors  à  annuler 
les  restes  remboursôes  et  à  diminuer  d'autant 
les  Tccacments  à  faire  à  Ja  caisse  d'amortisse- 
ment. Ainsi,  en  f  ranoe,  onaannalé  en  1 825,  plus 
del6milliott8,eten  183^  32  millions  de  renies^ 
£n  Angleterre  on  retira,  en  1819,  12  miUions 
de  lirres  st.  du  fonds  d'amortissement,  pour 
les  employer  à  d'autres  dépenses.  En  Autricbe, 
un  décret  de  1829  porta,  qu'à  l'avenir,  le  fonds 
d'amortissement  ne.  recevrait*  pins,  outieses 
propres  recettes,  d'aatres  fonds  ^e  les  exoér 
dants  des  recettes  générales,  quand  il  y  en 
iQraiL  £a  Prusse,  depuis  tô2a  et  jusqu'en 
1S69,  les  arrérages  des  rentes  mehetées  ne 
M  versés  dans  la  caisse  d'amortissement 
que  pendant  dix  ane  après  le.  caclmt;  ils  aont 
eflsttite  annulés. 

£n  supposant  que  l'amortissement  lonetioft- 
Dit,  disent  encore  les  adversaires  de  oette  in* 
stitutiOB.la  longueur  du  temps  qu'il  faudrait 
pourfachever,  le  rendrait,  selon  toute  proba- 
bilité, illusoire.  Cette  illusion,  disent-ils,  coù* 
tcrait  même  tréa-cber  à  l'État. 

U  se  psssera  rarement  une  quarantaine 
d'années,  sans  qu*UB  État  soit  obligé  de  faire 
nn  nouvel  emprunt  Du  moment  qu'on  con* 
tnete  de  nouvelles  dettes,  la  réduction  des 
UHâennes  par  l'amortissement  n'est,  en  ^et, 
<|u'une  pure  illusion.  Même  en  opérant  des  th* 
cluts,  on  dépense  inutilement  les  frais  nécos- 
»ires  pour  contracter  le  nouvel  emprunt  on 
pour  entretenir  le  fonds  d'amortissement.  Très** 
probablement  on  éprouvera  encore  d'autres 
pertes,  les  commandes  de  bi  caisse  d'amor- 
Uuemeat  produisent  une  bausse  des  dfets 
i  racheter,  le  lemboarsement  causerait  plus 
^  oui  encore.  Ea  maintenant  les  rentes  ra- 
chetées dans  le  grand-lirre  de  la  dette,  on 
donne  à  celle-ci  une  valeur  nominale  plus 
Snnde  qu'elle  n'en  a  on  réalité  et  on  exerce 
ainsi  une  iiiflueiice  défavorable  sur  les  condi- 


ticms  d'un  nouvel  emprunt,  n  en  résultera  gé- 
néralement qu'on  reniboursera  une  dette  qui 
supporte  un  intérêt  modéré,  pour  emprunter 
immédiatement,  à  un  intérêt  bien  plus  élevé, 
les  sommes  qu'on  vient  de  payer.  L'histoire, 
ici  aussi,  fournit  des  exemples.  Ainsi,  en 
France,  on  a  employé,  de  1816  à  1854,  à  peu 
près  1  milliard  633  */«  millions  de  franes  pour 
l'amortissement  des  rentes;  dans  le  même  es- 
pace de  temps  on  a  contracté  3  milliards  429 
millions  de  nevivelles  dettes.  Or,  de  1816  à 
1832,  Ja  caisse  d'amortissement  payait  en 
moyenne  '  93  £r.  77  c.  pour  amortir  une  rente 
de  ô  £r.  ;  l'Étal,  au  eontraire,  ne  recevait  que 
75  fr.  15  c»  pour  l'émission  de  5  fr.  de  rentes. 
Il  en  est  rêsnlté.,  abstnetion  laite  des  firals 
d'administffation  'de  toul  genre,  une  pure  perte 
de  plus  de  15  Vs  millions  en  rentes,  on  de 
307  */«  millions  e&  csfiitsi.  En  Angleterre ,  de 
1793  à  1813y  tant  en  amortissant  sans  cesse, 
on  se  ttouTait  ceoMsaunent  aovs  l'ebUgation  de 
couvrir  des  déficit»  annnels  par  de  nouTeaux 
empruntis.  La  perte  csnsée  par  la  diflérence 
entre  les  prix  payés  d'oa  odté  pour  les  rentes 
amofties  et  de>  l'autre  pour  les  nouvelles  émis- 
sions, a  étèealottiéeà  11  misions  de  livres  st. 
par  les  uns,  et  même  A  14  millioos  par  les 
autres; 

Ea  Autriche,  ia  fiOBqwFaison  du  prix,  ra- 
mené uaiiDrménient  an  taux  de  &  p.  tOO,  des 
effets  nehetés  avec  cftfei  des  emprunts  con- 
tractés daœ  lesanoées  correspondantes,  donne 
le  résultat  ci^apiés: 


ionéei. 

Taux  do  racbat 

Ttox  des  noaveaox 

i        • 

ëénmtimiê  èffl»lt. 

emprunts. 

185t.  .  . 

.  •  86  «•fw 

florins. 

80  florins. 

t«32.  .  .  . 

87 

84      » 

1833.  .  .  . 

.  119  «feo 

88  V.  » 

1835.  .  . 

100      » 

1841.  .  .  , 

.  117 

102      » 

1843.  .  .  , 

1 18  '% 

106      . 

1849.  .  . 

'  124  «»/eo 

94»;,  » 

Néanmohis  il  nous  semble  qne  les  arguments 
que  nous  venons  d'exposer,  n'alllilblissant  pas 
sensiblement  la  valeur  du  principe  de  l'amor- 
tlssement.  Ils  ne  démontrent  pas  qu'on  ait  tort 
do  chercher  à  réduire  la  dette  publique  par 
une  opération  régulière  et  constante.  Tout  ce 
qu'ils  proorent,  c'est  qn*ll  n'est  pas  prndent 
de  trop  détailler  à  Tavance  lé  .plan  à  suiyre, 
ni  de  l'arrèler  définitivement  pour  une  époque 
éloignée,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les 
circonstances.  Les  gouvernements  ne  doivent 
donc  pas  renoncer  entièrement  à  Tamortisse- 
ment  et  renvoyer  la  réduction  de  la  dette  uni- 
quement aux  excédants  de  recettes.  Il  est 
d'ailleura  à  craindre  qu'on  ne  négligeât  de  se 
préoccuper  de  produire  ces  excédants,  de  sorte 
que  la  réduction  s'arrêterait  tout  à  fait.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre,  où,  depuis 
1828, on  a  renoncé  à  fixer  chaque  année  la 
somme  destinée  à  être  amortie.  Depuis  cette 
époque,*  au  lira  d'employer  pour  ce.  but  les  ex- 
cédants de  recettes  réalisés  de  temps  à  autre , 
on  préfère  en  prévenir  le  retour  en  suppri- 
mant ou  en  réduisant  des  impôts.  H  en  résulte 
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que  la  somme  amortie  annnellement  descendit 
de  i,379,046,  la  moyenne  de  1829-1839,  à 
1,141,000  livres  st.  de  1839  à  1849.  Les  amoi^ 
tissements  opérés  n'ont  été  que  Juste  suffisants 
pour  balancer  les  divers  emprunts  qu'on  était 
obligé  de  contracter  à  l'occasion  de  raflOran- 
chissement  des  nègres  dans  les  Indes  occi- 
dentales, de  la  famine  en  Irlande,  de  la  guerre 
en  Grimée  et  aux  Indes  orientales,  etc.  Après 
trente  années  de  prospérité,  la  dette  de  TAngle- 
terre  est  restéç  à  peu  près  au  même  chiffre 
pendant  toute  cette  période.  Le  capital  de  sa 
dette,  y  compris  la  dette  flottante»  d'élevait  en 
1828  à  806.7  miUions  (806,700,000)  Uvres  st., 
en  1858  à  804.4  millions,  les  intérêts  en  1828 
à  28.4  millions  et  en  18ô8  à  28.5  millions  U- 
Très  st.  Si  elle  n'avait  pas  été  en  mesure  de  cou- 
vrir, par  l'augmentation  des  imp^s,  une  grande 
partie  de  ses  dépenses  extraordinaires,  par 
exemple  la  plus  forte  partie  des  sommes  dé- 
pensées pour  la  guerre  de  Grimée^  Je  principe 
du  remboursement  au  moyen  des  excédants 
n'aurait  pas  empêché  la  dette  de  s'accroître 
dans  une  forte  proportion. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  des  autres  États, 
malgré  les  amortissements  qu'ils  otnt  t^rés , 
sont  loin  d'avoir  obtenu  un  résultat  relative- 
ment aussi  avantageux  ^e  l'Angleterre.  Mais 
c'est  parce  que  les  i^oomstanoes  leur  ont  été 
bien  moins  favorables,* et  qu'une  grande  par- 
tie de  leurs  nouvelles  dettes  ont  été  contrac- 
tées pour  des  entreprises  prodcctîives,  notam- 
ment pour  la  construction  de  chemins  de  fer. 
En  Angleterre,  au  contraire,  ces  entreprises 
sont  restées  uniquement  entre  les  mains  de 
l'industrie  privée.  Mais  assurément,  l'exemple 
de  l'Angleterre  rentre  dans  l'ombre  compara- 
tivement à  celui  de  la  Hollande,  qui,  de  1844 
à  1860,  a  amorti  une  somme  de  170  millions 
de  florins  de  sa  dette  publique,  et  surtout  des 
États-Unis  qui  amortissent  sur  une  échelle  co- 
lossale la  dette  contractée  lors  de  la  guerre 
civile.  Nous  maintenons  donc  qu'en  général 
les  États  ne  doivent  pas  faire  dépendre  l'amor- 
tissement des  excédants  accidentels  des  recet- 
tes, fiien  mieux  vaudra  destiner  annuellement 
une  certaine  somme  à  cette  opération  et  la 
porter  en  dépense  au  budget.  Seulement,  nous 
le  répétons ,  il  ne  faudrait  pas  arrêter  long^ 
temps  d'avance  un  mode  d'opérer  dont  l'exé- 
cution pourrait  coïncider  avec  des  change- 
ments profondsdans  les  circoastancespolltiques 
ou  financières.  Nous  demanderions  donc  d'a- 
bord qu'on  n'arrêtât  le  mode  d'amortissement 
que  pour  une  série  d'années  assez  restreinte  ; 
ainsi  la  disposition  de  la  loi  prussienne,  de  1 820, 
portant  que  les  Intérêts  des  effets  publics  rem- 
boursés ne  seraient  versés  a  la  caisse  d'amor- 
tissement que  pendant  une  période  de  dix 
années,  nous  parait  très-rationnelle.  Mais  nous 
voudrions  aussi  qu'en  même  temps  la  dotation 
de  la  caisse  fdt  soumise,  périodiquement,  à 
une  nouvelle  fixation.  Il  nous  parait  encore 
prudent  de  décider  que,  toutes  les  fois  que 
l'État  sera  forcé  de  faire  un  nouvel  emprunt 
ou  de  consolider  une  dette  flottante,  il  soit 
pris  une  nouvelie  décision  à  l'égard  de  l'amor- 


tissement. Nous  sommes  loin  de  prêt  4 
qu'on  arrivera  ainsi  à  rembourser  complète 
la  dette  publique;  c'est  un  résultat  que 
ne  promettons  point.  En  effet ,  jnsqu^à  pr i 
l'espoir  de  supprimer  entièrement  la  detl 
Jamais  été  qu'un  rêve.  D'ailleurs,  l'amon 
ment  total  de  la  dette  n'est  pas  une  néa 
absolue;  il  n'est  important  que  pour  fac 
la  négociation  de  nouveaux  emprunts ,  qi 
ou  tard  ne  manqueront  pas  de  devenir  j 
tables. 

En  second  lieu  nous  demandons ,  et  ce 
se  rattache  intimement  à  la  condition  p 
dente,  qu'U  ne  soit  point  donné  à  l'amoF 
ment  la  forme  d'un  engagement  formel.  I 
duction  régulière  de  la  dette  ne  doit  être  4 
engagement  moral,  que  les  différents  élér 
de  la  volonté  publique  prennent  ponr 
dire  tacitement,  mats  sans  revêtir  la  f 
d'un  contrat  entre  l'État  et  ses  créancier:! 
engagement  formel  empêche  de  modifia 
plan  prhnitif ,  et  pourtant  la  modiflcation  i 
dans  des  drconstances nouvelles,  deyenii 
nécessité.  En  outre,  une  telle  obligation 
verait  l'État  de  la  faculté  de  choisir,  seloi 
événements,  la  manière  la  plus  conve] 
d'employer  les  foâds  alloués  àramortisser 
(n  est  quelquefois  utile  d'être  forcé  à  faj 
bien;  la  faculté  de  choisir  est  souvent  1 
culte  de  sucoomber  à  hi  tentation.  —  M.  1 

Lorsque ,  au  contraire,  le  gouvemei 
n'est  point  lié  à  cet  égard,  il  peut  cons^ 
tous  les  fonds  disponibles  à  Tamortisse] 
des  dettes  contractées  sous  les  condition 
plus  onéreuses,  et  il  est  libre  de  s*en  s 
au  besoin ,  soit  pour  faciliter  une  couvert 
soit  pour  opérer  des  remboursements  ou 
rachats,  soit  «nfln  pour  d'autres  opération 
crédit  De  cette  façon,  il  sera  en  mesure  i 
tenir  un  résultat  bien  plus  avantageux  { 
les  finances  que  sous  un  régime  qui  lui  | 
crirait  un  emploi  déterminé. 
;àt  II  est  bien  entendu  que  les  principes 
nous  venons  d'exposer  ne  peuvent  être  a] 
qués  que  lorsque  aucun  engagement  déjà  i 
tracté  ne  s'y  oppose.  Avant  tout  et  autant 
possible,  l'Etat  doit  tenir  la  promesse  qii 
faite  à  ses  créanciers.  C'est  là  le  principe 
damental  de  toute  saine  administration  fij 
cière.  Mais  on  peut  déduire  implicitemenl 
ce  principe  la  nécessité  de  se  libérer  le  ] 
tôt  possible  de  tout  engagement  de  cette 
ture,  et  d'éviter  d'en  prendre  à  l'a^venir.  C 
là  aussi  un  des  principaux  arguments  coi 
les  emprunts  à  primes. 

Nous  admettons  volontiers  qu'on  ne  i 
pas  toujours  en  mesure  de  se  soustraire  à 
nécessités  de  cette  nature.  Tel  gouvemeni 
peut  être  forcé  de  donner  des  garanties  i 
ou  moins  fortes  de  remboursement,  pour 
tenir  des  conditions  sufilsamment  favorabl 
surtout  lorsque  son  crédit  a  souffert  pal 
faute  ou  par  celle  des  événements.  Or ,  les 
ranties  supplémentaires  n'étant  qu'une  agg 
vation  de  la  charge,  dont  il  est  même  sonvi 
difficile  de  mesurer  l'importance,  les  gouv 
nements  doivent  s'efforcer,  autant  que  p 
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â)e.  ée  se  pu  se  bisser  entraîner  dans  une 

poÉâBB  usa  gênée.  Cest  en  ménageant  leur 

(n&  fils  coBserrent  leur  liberté  de  mou- 

TORt.  ^nod  ils  ont  besoin  de  Inl  demander 

MB  mmn.  fL'ïntenr  n*a  en  Tue  ici  que  Fa- 

aarfisB^it  de  rentes  perpétnelfes.  Corn- 

psaiesatîdes  DeiU  puàHifue  et  Emprunt) 

a  llâée  de  bftter  le  reniboursement  des 

dpCKfamyeo  de  Intérêt  composé,  parait 

xfnk  Hé  îB^rirée  simnltanément  à  plusieurs 

bŒ3syi  ^itit,  par  le  déreloppement  qu*a  pris 

hf  a^  polific.  i  en  croire  certains  anteurs , 

«a  Gens,  lommé  Amoldo  Grimaldi,  Taurait 

4é^  BBiniée  an  seaiéffle  siècle.  Dn  temps 

4f  Ms  ilT.  c'étaient  les  frères  Paris  et  le  con* 

tittsr  fégéral  Ih^ant  qui,  dit-on,  STalent 

Unt  ées  pafeta  semblables.  Dans  les  Pa^s- 

Bb!.û9  çoedans  les  États  pontificaux,  on 

sccn^.âpeQ  prés  tcts  la  même  époque , 

àatnaemms  cirées  par  des  réductions 

dk^^^.  peur  diminuer  la  dette  pnbfiqne, 

sa<  were  sans  en  ftire  un  système  régulier. 

Cf^aiaiHeteiTe,  sons  le  gouTeniement  de 

fSi^  ^  raaiortisseinent  a  été ,  pour  la  pre- 

^vr?  feii.  uns  en  pratique  sur  une  large 

«tàe&.  Déjà  en  1716,  Walpole  avait  créé  un 

^is  i*aortinemeDt,  lequel  IM  cependant 

*^^  détooné  de  sa  première  destination. 

t\-  tard.  Mtaanaêl  Oould,  et  api^s  lui  le 

Tr^^Slanbope.  airaSent  recommandé  Tu- 

'3s*  dcsiatèrèts  composés.  Pîtt  fût  rendu  fa- 

^'wÉk  i  celte  idée  par  les  oorrages  de  ihrice». 

H^  Ml  en  1786.  un  fonds  d^amortlsseroent, 

•  rNi^  i  1  gûiKoD  de  lîTres  st.  en  recettes  ; 
'.  i*téi  derait  être  augmenté  par  les  rentes 
•a«^r«  Mantes,  ainsi  qne  par  les  économies 
l 'Çi'TVT  psr  des  conrersions,  Jn^iu^à  ce  que 
S  rereoes  se  fassent  élevées  à  i  millions.  Ce 
'^  ftit  icCTn  en  179Î,  et  en  même  temps  on 
'-^)^q«e.poar  tontes  les  rentes  à  émettre,  on 
!  ':init  1  pour  1 00  pour  former  un  fonds  spé- 

•  ^  f  «orttssement,  qni  derait  être  administré 
"^ptr^aeat  pour  cbaque  dette.  Toutefois  cette 

-:'^T«n  B^^yant  pas  toiitjours  été  exécutée, 

:  bfmmrela  en  1802.  Les  dUTérents  fonds 

r.  en^tàent,  fiirent  réunis  dans  un  fonds 

•'^zirs,  et  b  disposition  qui  en  fixait  le 

'zss^Tm  i  4  minions  de  livres  st.,  fut  sup- 

^"^s^  Ta  autre  plan,  créé  par  Petly  en  1807, 

*«:  qB'ose  courte  existence,  et  ftat  de  nou^ 

•ra  r^naplacé  par  celui  de  Pltt  (en  1808).  En 

**>?  rimortissement  fut  transformé  diaprés 

î  '•njff  de  Vansttters.  Il  s'agissait  de  donner 

-  esranties  j^s  efficaces  aux  créanciers, 

aMfrer  raccroissement  du  fonds  d'amor- 

'•"^a^t  et  d'alléger  la  charge  des  impôts 

^^w  poor  le  conrrir.  Tout  en  réunissant  les 

'"^  ïBoués  pour  les  divers  emprunts,  on 

■-^U  que  ks  dettes  devaient  être  amorties 

ctf  roiîdre>de  leur  création ,  en  commençant 

3?':fffifnient  par  la  plus  ancienne.  Les  em- 

^ts  anoitis  devaient  être  annulés  et  les 

''TVfaoz  dotés  d*nn  fonds  d'amortissement 

•"^Aat.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que,  dès 


«<•  r€rer*iomary  paymtnts,  annuUit», 
"    •'>  à.%  appeml  to  the  mMie  on  thé  ndjeet  of  the 


1819,  on  priva  le  fonds  d^amortissement  de  la 
plupart  de  ses  revenus,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  recette  de  5  millions  de  livres  st.  En 
1827  il  fut  de  nouveau  réduit,  et  en  1828  on 
le  supprima  en  fait,  en  lui  enlevant  sa  do- 
tation. C'est  surtout  aux  ouvrages  de  Hamilton 
et  de  Ricardo  qu'il  faut  attribuer  ce  résultat  '. 
Ils  démontrèrent  que  Tamortissement  n*avait 
pu  être  maintenu  que  par  de  continuels  em- 
prunts,  que  le  montant  nominal  de  la  dette 
s'était  élevé  de  267  à  807  millions ,  et  que  le 
système  en  vigueur  causait  des  pertes  très- 
considérables,  en  forçant  la  nation  a  emprunter 
à  un  taux  supérieur  à  celui  auquel  elle  paye 
ses  dettes  \vap,  pUt9  haut). 

On  se  proposa  néanmoins  en  Angleterre  de 
continuer  les  amortissements  ot  d'y  dépenser 
à  peu  près  3  millions  par  an.  Mais,  nous  le  ré- 
pétons, on  ne  tarda  pas  à  abandonner  cette 
idée  et  à  se  borner  à  employer  pour  ce  but  le 
quart  des  excédants  castteis.  Actuellement  c*est 
à  ces  excédants,  qui  souvent  font  défaut,  et  à 
une  somme  de  26,000  livres  st.,  représentant 
les  intérêts  annuels  d*un  capital  d'environ 
800,000  livres  st.,  formée  dn  produit  de  dons 
et  legs,  que  se  réduit  les  fonds  d'amortisse- 
ment {sinHwf  funds,  qni  flgnrc  encore  au  bud- 
get de  TAngieterre.  L'administration  de  ce  fonds 
est  confiée  à  imc  commission,  composée  du 
chancelier  de  l'échiquier,  du  président  (speaker) 
de  la  chambre  des  communes,  du  master  of 
the  rotU,  du  chief  baron  et  du  accounteni 
gênerai  de  l'échiquier  \voy,  Éobiquier),  du  gou- 
verneur et  du  vice-gouverneur  de  la  banque 
d'Angleterre.  En  dehors  de  l'action  de  cefonds, 
la  dette  décroît  seulement  par  les  rembourse- 
ments de  la  dette  à  terme.  Néanmoins ,  et  mal- 
gré les  faits  que  nous  avons  rapportés,  on 
s'est  décidé  en  1858  à  créer  un  fonds  de 
250,000  livres  st.  par  an ,  pour  amortir  un  em- 
prunt de  5  millions  fait  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  Grimée. 

t  En  France,  les  premières  tentatives  d'amor- 
tissement furent  faites  en  1765  et  en  1800; 
mais  ces  tentatives,  peu  importantes  d'ailleurs, 
n'eurent  point  de  succès.  Ce  n'est  qu'en  1816 
qu'on  fonda  la  caisse  d'amortissement,  en  lui 
allonant  une  dotation  annuelle  de  20  millions 
de  francs.  L'année  suivante  cette  somme  fût 
doublée,  et  l'on  y  ajouta  encore  le  produit  de 
ventes  de  bois,  qui  s'éleva.  Jusqu'en  1828,  à 
88  millions  de  francs.  L'amortissement  fut  ce- 
pendant réduit  d'une  part  par  des  annulations 
de  rentes,  en  1825  et  en  1833,  pour  une  va- 
leur de  plus  de  48  millions  de  francs,  et  de 
l'autre  par  une  disposition  portant  que  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ne  seraient  point 
amorties.  Or,  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement étant  répartie  entre  les  différentes 
natures  de  dettes ,  en  proportion  de  leur  ca- 
pital nominal,  il  en  résulta  que  lorsque  les 
rentes  5,  4  %  4  p.  100  eurent  dépassé  le  pair, 

1.  HanUton,  Aninqniry  eanefming  the  ritfandprO' 
gre»$y  the  redemiition  and^e»ent  eiate  and  îKe  ménage- 
ment of  the  national  debt  of  Orfat  Brilain  and  Jr^land; 
1813.  Rfeardo ,  duns  le  sapplément  de  VEnrijcIopadia 
Briia$mieaf  18S0« 
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il  s'accumula  des  sommes  considérables  dans 
la  réserve  de  l'amortissement.  On  décida  donc, 
en  1842,  que  ces  fonds  seraient  employés  pour 
couvrir  des  déficits  et  pour  d'autres  dépenses 
publiques.  La  révolution  de  février  arrêta  la 
marche  de  Tamortissement  En  juillet  1848  il 
fut  complètement  suspendu  par  un  vote  de 
TÀssemblée  nationale.  Cependant  la  réserve  de 
l'amortissement)  même  augmentée  de  1  p.  100 
du  nouvel  emprunt,  continua  d'être  inscrite 
au  budget  coipme  recette,  mm  détournée,  de 
son  emploi  {voy.  France,  cbap.  Finances).  Re* 
pris  en  1859  avec  40  nùllio&s  de  francs,  desti* 
nés  au  rachat  journalier  de  rentes,  l'amortisse» 
ment  cessa  de  nouveau  de  fonctionner  dés 
1860. 

En  1866  (lai  de  finances  du  8  juiUet  etJoi 
spéciale  du  1 1  juillet)  l'amortissement  fut  réta- 
bli et  doté,  d'une  assez  faible  somme  d'ailleurs. 
L'amortissement  foACtion&a  de  1^67  à  1870 
jusqu'à  la  guerre  Iranco-allemandev  «La  loi  de 
finances  du  16  septembre  1871 ,  Crédits  rec' 
tifiéij  art.  22,  suspend  de  nouveau,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  le  fonctionnement  de  l'amor- 
tissement >.  Les  ressources  attribuées  au  bud- 
get spécial  de  la  caisse  d'amortisseçient  sont 
transportées  au  budget  général  de  l'état  et  les 
dépenses  figureront  à  j'avenir  partie  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  finances  et  partie  au 
budget  extraordinaire  du  mlniatère  des  tra* 
vaux  publics.  Toutefois,  malgré  les  vues  expri- 
mées  lors  de  la  rédaction  du  bvidget  rectifié 
de  1871  (ooy*  la  noUi),  Je  prqicâ  de  budget  de 

1.  Nom  axtniyoïig  dé  T^xpôté  a«a  nbftft  4o  projet 
de  loiMr  les  crédita  reotiflte,  prUenté  i  l*ABfleinWé« 
nationale  dana  la  seMion  da  1871,  le  paaaage  entier 
relatif  à  l'amortisBement  [p.  XIX  el  XX). 

t  L*AasembIée  remarquera  qné,  dftnn  notre  projet, 
les  dépeniei  qnl  étatont  jiiaqa*A  ee  jonr  auppQràea 
par  le  budget  de  raraortia«<'ment  sont  rattaoliéea  au 
budget  de  l'fttat,  savoir:  8,713,103  fr.  pour  annuités 
diverses  an  budget  ordinaire  du  ministère  des  flnan* 
ces  (chapitre  de  la  dette  publique)  et  41,000^000  fr., 
pour  garantie  d'Intérêts  aux  compagnies  de  ebe* 
mins  de  fer,  au  budget  extraordinaire  des  travaux 
publics.  11  ne  faut  pas  méconnaître  la  portée  de  cette 
mesure  :  o'eat  la  mise  A  néant  de  la  loi  du  11  juillet 
1866,  qui  a  constitué  l'amortissement  sur  de  oou« 
Telles  bases.  On  pensait  à  cette  époque  que  le  livre 
de  la  dette  publique  serait  à  jamais  fermé  et  la  dota> 
tlon  paraissait  suAsante  pour  agir  a«ee  une  certaine 
puissance  sur  la  réduction  de  la  dette  et  sur  le  cré- 
dit de  l'État.  On  constate,  en  efTot,  que  du  1"  Jan- 
vier 1867  an  31  décembre  1870  un  capital  do 
100,000,0)0  fr.  enriren  a  été  employé  en  achat  de 
rentes.  Mais  les  événements  poUtiqujCssurTeiius  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  de  1866  ont  considéra- 
blement affaibli  les  espérances  qu'elle  avait  fait  naî- 
tre. Bn  effet,  en  1868  on  a  dd.  recourir  4  un  emprunt 
de  429  millions,  pour  les  dépenses  de  la  transforma- 
tion des  armes  portatives,  de  rarlillerie  de  la  flotte 
et  de  certains  travaux  de  guerre  e(  d'utilité  géné- 
rale; en  1870 1  à  deux  emprunts,  l'un  de  750  millions, 
l'antre  de  S60  millions,  et  nous  avons  la  donlonrense 
perspective  de  nouveaux  appels  au  crédit,  tant  pour 
solder  les  frais  de  la  guerre  que  pour  nous  acquitter 
envers  rAllemagne.  Bn  présence  de  raugmentatlon 
delà  dette  publique,  un  amortissement  restreint  A 
une  moyenne  de  85  millions  par  an  parait  ckiroérique 
et  j*al  peuKé  qu'il  y  avait  lien  de  proposer  à  l'Assem- 
blée de  suspendre  le  fonctionnement  de  l'amortisse- 
ment  jusqu'au  jonr  où,  conformément  aux  vrais  prin- 
cipes en  matière  d'économie  financière,  nous  pour- 
rons diminuer  notre  dette  au  moyen  de  nus  excédants 
de  recettes.  En  conséquence ,  nous  vous  demandons 
de  rapporter  la  loi  du  il  juillet  1866.  > 


Tannée  1872  institue  on  ncayel  amortisse! 
dont  TOici  les  motifs  : 

«Une  somme  de  200  millions  doit  éti 
nueilement  prélevée  sur  nos  budgets  \ 
rembourser  d* abord  à  la  Banque  le  moDt^ 
ses  a?ances  (1,530  millions)  et  pour  a^ 
ensuite  notre  dette  générale.  Ces  200  mi 
constituent  une  diarge  très-lourde  poi 
pays.  Mais  y  dans  la  situation  où  nous  soi 
placés  f  la  création  d'un  amortissement  , 
gique  est  une  nécessité  qu'il  faut  ac(^ 
avec  courage.  Vous  tous  éles  plelnemei 
sociés  à  nous  dans  cet  ordre  dldées ,  lo] 
vote  de. la  loi  du  20  juin  dernier. 

«L'amortissement  permet  de  ne  pas  c 
dérer  comme  perpétuelles  les  charges  qu 
uMilbeurs  de  la  guerre  imposent  au  pays.  { 
à  lui>,  et  à  lui  seulement,  on  peut  euti 
pour  Tav^Bir  la  réduction  de  nos  bu({ 
L'amortissement  opéra  des  prodiges  quan< 
vigoureuse  et  imperturbable  fidélité  le  d^ 
contre  .toute  entreprise  arbitraire.  Avec  lei 
millions  que  vous  lui  affecterez  chaque  ai 
s'ils  reçoivent  scrupuleusement  leur  de^ 
tion,  notre  d^tte  envers  la  Banque  sera  et 
ein  moins  de  sept  ans.  Kous  pourrons  n 
ainsi  voir  disparaître  un  jour  la  totalité 
dettes  générales  que  les  événements  noi^ 
obligés,  de  contracter. 

,  «L'ankortissfiUtent  institué  par  la  loi  <] 
juin  1871  sue  doit  fonctionner  qu'à  parti 
i<»r  janvier  1872.  Sauf  pour  la  portion  dq 
téréts  dépassant  3  p.  «/o,  qui,  comme 
Tavons  dit,  sont  capitalisés  et  déduits  du  i 
tant  de  notre  dette,  nous  cyourncrons,  ju^ 
l'exercice  1872,  tout  remboursement  eu\i 
Banque:  il  ne  serait  pas  d'une  bonne  adn^ 
tration  d'éteindre,  en  empruntant  à  5  */ 
6  p.  ^iot  une  dette  qui  nous  coûte  mainte 
3  p«  ^/e  et  pour  laquelle,  d'après  les  nég\ 
lions. en  cours,  nous  devrons  payer  un  ini 
beaucoup  moindre^  Dés  que  le  chiffre  d^ 
intérêt  sera  définitivement  arrêté,  nous; 
empresserons  de  vous  le  communiquer.»  | 
gtt  de  1872.  Exposé  des  moti£s,  p.  XX.) 

De  iSlôà  1848,  période  pendant  laquelli 
mortissemcnt^  fonctionné  sansinterruptio] 
sommes  allouées  par  l'État  à  la  caisse  d'ai 
tissement,  soit  directement,  soit  indirectci 
(vente  de  bols),  s'élevèrent  à  1,496,157,7) 
Â  ces  cbiffires  il  faut  lûouter  les  rentes  acqi 
à  la  caisse  et  montant,  après  les  annulai 
que  nous  avons  mentionnées,  à  32,930,G0i 
abstraction  faite  d'une  réserve  de  42  mil! 
et  demi.  Par  ces  moyens  on  avait  rac 
80,950,700  fr.  de  rentes  pour  une  somm 
1,633,474,090  fr.  D'un  autre  côté,  la  d{ 
pendant  cette  période,  s'était  accrue  dans 
proportion  bien  plus  forte.  Car  la  dette  en  r 
s'élevait,  à  la  fln  de  1818,  à  194,945,919  f] 
rentes  pour  un  capital  nominal  de  3,898,9 18| 
francs,  et  au  moment  de  la  fondation  de  la  n 
blique  de  1848,  à  244,287,206  fr.,  représeï 
par  un  capital  de  5,953,698,000  fr. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  pri 
rachat  étaient,  en  moyenne,  bien  plus  éh 
quelles  prix  obtenus  à  l'émission  de  uouvc 
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ntes.  Dqns  M%,  les  rachats  rëellement 
1^  ^aieot  déjà  peu  eonsidèrables.  Us 
7>irTaiefi(,  à  pirtir  4e  cette  époque,  Jusqu'en 
m.  teoJeffieot  à  14,588,576  fr.  de  rentes.  La 
^  grande  partie  des  recettes  dir  fonds  d'à- 
isïtsseiieiit,  leprësentant  une  somme  de 
Lll<)i93.8d6  fr.,  fot  employée  à  d'autres  dé- 
fr^i'^^'fnatê,  elâp.  Fiaaaoes.) 

h  lossre,  on  fonda,  en  1817,  une  caisse 
iSÊBnHiêmaA^  i  kqœUe  4  p.  100  de  la  dette 
M.t&qt}e  furent  aflonés  comme  dotation.  On 
.^aii  T»jODier2  p.  100  du  montant  nominal 
t  '^iie  enpnnt  niléneur  ;  en  iisit ,  on  s'est 
kn^.  3  &>îoster  an  fonds  d'amortissement 
f<  t  a  t>i,p.  lQO.£n  1859,  ce  fOBds  s'élevait  à 
iTM^  iQuUes.  L*aaK)rtifisement  s'opère 
%f  m  4e  rachats.  Les  promesses  données 
''^t^aent  ao  Temboursement  de  la  dette  à 
"SÉtffltHé  remplies  arec  exaetitode.  Mal- 
i-:â(!MNBflit  h  nèeesrité  de  consolider  •  la 

xi(M:aate  a  emp^faè  la  caisse  d'amortis- 
^^:ai  k  réduire  la  dette  fondée ,  autant  qu*on 

'iotrieke  pesiède  une  caisse  d*amorttese- 

ntuié?^  1816;  ses  tonds  furent  augmentas 

^  W:  mais  en  1829,  le  chiflire  en  étant 

^  i"  i  BBe  soBiflie  ooBsidérable ,  en  supprima 

H siifiéaeiiU annuels  fournis  par  l'État;  on 

.rrti«miiMitefoisd'accofder  1  p.  100  du  moii- 

^{  ^  efliproata  qu*on  pourrait  cootraoler 

i'-^^'nea&flKiit.  L'amortissement  fut  réduit  au 

^^oa  propre  de  la  caisse,  augmenté  de  l'ex^ 

"iKàùtt  Roettes  publiques.  Eu  même  temps 

'^  '^ù^  que  tentes  les  ibis  que  les  rentes 

'^liwiisées  aoiaient  atteint  1  million  de  flo- 

rrâ.  b  dtfie  correspondante  serait  annulée. 

^«iea  ffôi,  le  fonds  d'amortissement  avait 

R>'«t«  i  ia  BosTse  347f23O,304  fl.  de  dettes 

makî,  doot  les  intérêts  ne  pouvaient  être 

'*]*i^'cn  oiomiaie£te  ooBrentionnelle,  pour 

'^*.«Be  de  289,928,«77  fl.;   en  outre, 

'"^'^^  fl.  de  dettes  nominales,  dont  les  in- 

-'T^ètwDtptTBbiesen  florins  dits  Wiener 

Nrrjiy.  poor  nne  somme  de  39,778,599  fl. 

L^ât  i^  aviit  donné  à  la  caisse  une  dota- 

^«atBflfdiniîfede  58,447,5460.  mener  W., 

><S»tiaTalenTS'éleTait  é  23,334,375  fl.  à  la 

««îee.Eaio  19.3  mfllions  furent  payés  par 

'^''  ^ttèiaaJMHi  à  primes.  Malgré  tontes  ces 

^-^w.  la  dette  s'accrut  jusqu'en  1847  de 

^  i  ailiku»  de  florins.  Lorsqu'à  partir  de 

''^  haabanis  financiers  de  rAutriehe  ai- 

«^<tt(A)joBrs  eo  croissant ,  et  qu*on  se  voyait 

]^'  4e  coQtracter  une  série  de  nouveaux  em- 

"-■îs  l'aiBortiaBement  fut  réduit  de  plus  en 

:^  L»  recettes  du  fends  d*amortissement 

^îicii|iioyées  à  couvrir  une  partie  des  dé- 

'^^^'ic  l'EÛL  On  continua  seulement  le  rem- 

"^'^**6t.  par  voie  de  tirage  au  sort,  de 

'TtawdeUe,  conformément  au  décret  de 

,  V^iw  lamortissement  des  emprunts, 

'^iwqnefe  «q  ^^ait  pris  des  engagements 

y^  U«  sommes  nécessaires  pour  ces 

^7**  'weat  foomies  séparément  par  l'ad- 

^^  ^  finances.  Cet  étot  de  choses 

^>ttfto  b  suppression  totale  du  fonds 

^««««eaeBl  général  (Patente  impériale  du 


23  déc.  1859).  Les  effets  publics  d'une  valeur  de 
190  millions  de  florins  environ,  qui  repré- 
sentaient sa  dotation ,  ftirent  annulés  en  grande 
partie.  Cependant  un  a-compte  d'un  peu  plus 
de  42  millions  de  florins  Ait  donné  à  la  banque 
sur  sa  créance  envers  l'État.  La  patente  portait 
expressément  que,  tant  que  la  sit nation  des 
finances  ne  rendrait  pas  disponible  une  plus 
grande  partie  des  recettes,  l'amortissement  se 
bornerait  aux  dettes  pour  lesquelles  on  avait 
donné  des  promesses  formelles  en  contractant 
l'emprunt.  Cependant  un  demi  pour  100  au 
moins  de  la  somme  totale  des  rentes  payables 
en  florins  dits  Wahrung  d'Autriche  devait  être 
racheté  et  annulé  tous  les  ans  :  on  s'était  ré- 
servé de  convertir  en  titres  de  cette  nature 
toutes  les  rentes  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  timges  annuels  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut. 

Par  suite  de  l'étabUssemeut  de  la  constitu- 
tion dualiste  de  1867  et  le  partage  de  la  dette 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  cisleithane  (vojf. 
Atttridia-Hongria),  la  dette  autrichienne  a  été 
unâlée  et  convertie  en  une  dette  perpétuelle 
et  l'amortissement  a  été  implicitement  sup- 
primé. (Lois  du  10  juin  1868.) 

En  Prusse,  un  premier  fonds  d'amortisse- 
ment d'un  mlUion  de  tbalers  a  été  créé  en 
1818.  Une  loi  de  1820  réorganisa  l'administra- 
tion entière  des  flnanocs.  1  pour  100  du  mon- 
tant total  de  la  dette  fut  destiné  à  l'amortisse- 
ment, en  7  Jetant  toujours  les  intérêts  éco- 
nomisés pendant  une  période  de  dix  années; 
l'amortissement,  du  reste,  devait  se  faire  par 
des  rachats  lorsque  la  rente  est  au-dessous  du 
pair  et  par  voie  de  tirages  lorsque  son  taux 
l'atteint  ou  le  dépasse,  selon  le  cours  des  effets. 
Pour  les  obligations  publiques ,  le  rachat  fut 
supprimé  en  1824,  et  le  remboursement  resta 
seul  en  usage.  Jusqu^en  1847,  la  dette  por- 
tant intérêt  {voy,  Prusse,  chap.  Finances) 
fut  ainsi  réduite  de  206  à  128.6  millions  de 
thalers.  La  diminution  est  donc  d'environ 
77  millions,  dont  39.6  sont  le  produit  de  la 
vente  de  domaines  et  33  ont  été  prélevés  sur 
le  produit  du  monopole  du  sel.  Au  commence- 
ment de  1861  la  dette  publique  avait  atteint 
265.2  millions  de  tlialers.  Mais  les  emprunts 
contractés  de  1817  à  1861  représentant  une 
somme  de  179.5»  millions,  il  en  résulte  que 
l'amortissement,  pendant  cette  période,  s'est 
élevé  à  près  de  43  millions.  Le  budget  de  1801 
alloue  à  l'amortissement  une  somme  de 
4,267,445  th.  Le  rapport  entre  le  taux  de 
l'amortissement  et  la  dette  est  donc  resté  le 
même  pour  la  principale  partie  de  la  dette, 
mais  une  proportion  différente  a  été  adoptée 
pour  certaines  dettes  spéciales,  ainsi,  par 
exemple,  un  demi  pour  100  pour  les  dettes  de 
chemins  de  fer,  un  remboursement  par  voie 
de  tirage  a  été  organisé  en  faveur  d'un  em- 
prunt à  périmes  contracté  en  1855,  et  d'autres 
mesures  semblables  furent  encore  prises. 

La  loi  du  19  décembre  1869  a  modiûé 
profondément  le  système  prussien.  Elle  con- 
solide (  unifle  et  convertit  en  une  dette  per- 
pétuelle) le:;  dettes  de  diverses  dénominatious 
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existant  en  Pnisse ,  supprime  ramortissement 
obligatoire  préTu  dans  les  lois  d'emprunt  (par 
le  motif  que  la  rapidité  de  ramortissement 
n'a  aucune  influence  sur  la  cote)  et  stipule 
que  les  excédants  du  budget  seraient  seuls 
employés  à  ramortissement.  On  y  procéderait 
par  voie  d'achat  à  la  Bourse.  Toutefois,  à  par- 
tir de  l'année  1885,  l'État  se  réserve  le  droit 
de  dénoncer  des  obligations  déterminées  et 
d'opérer  le  remboursement  du  ca|>ital  nominal 
de  ces  obligations  dans  le«  délais  qui  seraient 
fixés  par  la  yole  légale.  Par  suite  de  ta  guerre 
heureuse  de  1870-1871  qui,  entre  autres  résuU 
tats,  a  permis  d'employer  le  trésor  prussien 
(remplacé  par  un  trésor  de  l'empire)  au  paye- 
ment des  dettes,  ramortissement  a  pu  être 
accéléré. 

Ce  sont  les  États-Unis  qui,  de  tous  les  pays, 
ont  opéré  l'amortissement  le  plus  énetgique.  fis 
se  sont  proposé  de  rembourser  leur  dette  en 
un  petit  nombre  d^années  et  n\mt  pas  craint, 
pour  ce  but,  de  peser  lourdement  sur' le  con- 
tribuable. Des  impôts  nouTeaux  ont  été  établis 
et  leurs  produits  ont  été  consacrés  aux  nom- 
breux besoins  courants,  tandis  que  le  princi- 
pal revenu  ancien ,  le  produit  des  douanes, 
élcTé  encore  par  des  aggravations  de  tarif,  a 
été  réservé  au  payement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  la  dette.  L'amortissement 
se  poursuit  avec  une  vigueur  inconnue  Jus- 
qu'alors, car  la  dette,  qui  était  en  Juillet  1866 
de  plus  de  2,783  millions  de  dollars,  a  été 
diminuée  de  près  de  523  milMons  de  dollars 
Jusqu'en  octobre  1871,  et  l'action  de  l'amor- 
tissement continue. 

Le  principe  de  l'^nortissement  a  été  établi 
par  la  loi  du  25  février  1862  en  ces  termes  : 
«Art.  5.  Et  il  est ,  en  outre,  ordonné  que  tous 
les  droits  sur  les  marchandises  importées 
soient  acquittés  en  espèces,  ou  en  billets  rem- 
boursables à  vue  dont  rémission  pourrait  être 
autorisée  par  la  lot  pour  être  reçus  en  paye- 
ment par  l'État  ;  et  les  espèces  ainsi  perçues 
seront  réunies  en  un  fonds  spécial,  employé 
comme  suit  : 

1 1«>  Au  payement  en  espèces  de  l'intérêt 
des  obUgations  et  notes  émises  par  les  États- 
Unis; 

«  2«  Au  rachat  ou  au  remboursement  de  tin 
pour  cent  de  l'ensemble  de  la  dette  des  États- 
Unis,  remboursement  qui  devra  être  opéré,  dans 
chaque  année  fiscale,  après  le  t«' Juillet  1862, 
lequel  (1  p.  100)  doit  être  mis  a  part  comme 
fonds  d'amortissement  (which  isto  be seiaparC 
as  a  êinking  fîtnd)  et  l'mtérêt  duquel  (c'est- 
à-dhre  :  l'intérêt  des  effets  rachetés)  devra  être 
employé  de  la  même  façon  à  l'achat  ou  au  rem- 
boursement de  la  dette  publique,  selon  que  le 
secrétaire  du  trésor  (ministre  des  finances)  le 
décidera  de  temps  à  autre  ; 

«  3*  Le  reste  sera  versé  au  trésor  des  États- 
Unis.  » 

Pendant  quelque  temps,  l'interprétation  de 
cette  disposition  semble  avoir  varié ,  mais  à 
partir  de  la  loi  spéciale  sur  l'amortissement  du 
14  Juillet  1870,  voici  comment  on  procède  : 
on  prélève;  sur  le  montant  du  produit  des 


douanes  —  payable  en  espèces  —  ane  s 
égale  à  1  p.  100  de  la  dette  des  États-Unis, 
emploie  ce  Ibnds  au  rachat  d'obligations 
(c'est-à-dire  obligations  qu'on  ne  peu 
amortir  avant,  mais  qui  doivent  être  am 
au  plus  tard  après  20  ans).  Les  obligi 
rachetées  sont  immédiatement  détruites 
les  intérêts  qui  y  afféraient  sont  versés 
le  fonds  d'amortissement  et  le  grossi 
d'autant.  Par  conséquent,  la  somme  em| 
tous  les  ans  à  l'amortissement  se  com| 
1"  de  1  p.  100  du  montant  de  la  dette  ;  1 
intérêts  de  toutesles  obligations  rachetée 
mortissement  parait  encore  devoir  être  hà 
des  opérations  diverses  ;  mais  tel  qu*U  < 
marche  avec  une  rapidité  que  d'aotres 
peuvent  lui  envier.  De  Ma.xoou 

MU  à  Jour  p&r  H.  B. 

CoMPA«KS»  Arroiemeaty  BAnqneroiite    pa^ 
DeUQ  >  iSmpnuitof  Fii^ftaMS  (Science   dea) , 
permanente. 

AMOVIBIUTfi.  Voy.  Fonctionnair* , 
movibilité. 

AHARCEIB.  D'après  Tétymologie  du 
l'anarchie  semit  lw)sence  de  tout  goul 
ment,  de  toute  autorité  fiolitique;  mais  û 
mal  comme  dans  le  bien  il  y  a  une  limî 
trême  que  l'esprit  conçoit  et  qu'en  réall 
ne  peut  presque  Jamais  atteindre.  Aussi 
toire  n'oflîe4«elle  peut^tre  pas  un  seul  exi 
complet  d'anarchie  dans  lequel  chaque  im 
serait  rentré  dans  la  pleine  et  entière  ind 
dance  de  toute  autorité  extérieure. 

La  sociabilité  étant  un  des  caractères  c 
tfels  de  l'homme ,  il  y  a,  dans  toute  actia 
solvante  d'une  société,  les  éléments  d'u 
pliisieurs  associations  nouvelles,  et  dès 
par  une  cause  quelconque,  un  gouverna 
est  renversé,  s'il  n'est  pas  immédiatemenl 
placé  par  un  gouvernement  nouveau,  1 
toyens  se  groupent  par  fractions  plus  ou  i 
nombreuses  autour  d'autorités  qui  surgi 
de  la  force  de  la  situation.  L'état  d'in 
litè  des  pouvoirs  publics  est  donc  ce  q 
ractérise  particulièrement  l'anarchie ,  soi 
des  gouvernements  embrassant  la  totalj 
pays ,  mais  représentant  des  idées  diiîér< 
se  succèdent  avec  rapidité,  soit  que  la  i 
se  divise  en  plusieurs  fractions  hostile 
unes  aux  autres.  Cette  situation  peut  se 
fester  très-brusquement  et  quelquefoi 
moment  où  l'on  s'y  attend  le  moins;  ma 
causes  du  mal  datent  presque  toujours  de 
et  doivent  être  distinguées  avec  soin  d< 
cidents  qui  en  déterminent  l'explosion. 

L'existence  d'une  société  suppose  un 
poursuivre  en  commun ,  et  dès  que  les  mei 
de  Tassociation  ne  sont  plus  d'accord  sur  < 
ou  sur  les  moyens  de  l'atteindre,  on  peul 
qu'il  y  a  germe  ou  commencement  d'anai 
Avant  de  se  révéler  dans  les  foits.  l'ans 
est  donc  depuis  longtemps  déjà  dans  h 
telligences  et  on  peut  la  ramener  à  deux  c 
principales:  division  dans  les  croyance 
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dans  ks  ofiiuioiitf,  aalagonisiiie  dans  les  in- 
téréCi 

Ces  deux  causes  exercent  presque  toujours 
lesr  acUoa  simnitanémeat;  mais  lors  même 
qa'O  est  le  priBCipal  mobUe  des  fauteurs  de 
ranarcliie,  linlérôt  est  le  plus  ordinairement 
rejeté  sur  ie  second  plan ,  s'il  n'est  tout  à  fait 
disafflulé,  car  les  hommes,  quand  ils  agissent 
cofJectiTQiieot,  tiennent  à  s'élever,  au  moins 
eii  apparence,  aa-desaus  désintérêts  vulgaires 
aoiquels,  indlTidaellement,  ils  sacxiflent  si  vo- 
tootiers,  et  à  rattacher  la  cause  pour  laquelle 
û6  ooobattent,  à  quelque  gnind  principe  de 
politique,  de  morale  ou  de  religion. 

Dans  l^répnhliqnes ,  ramhitien  des  citoyens 
qui  Teolent  s'enn^arer  du  pouvoir  suprême; 
dans  les  monarchies ,  Tambitioti  des  princes  qui 
oe  peinent  arriver  au  trône  qu'au  moyen  d'un 
cfaugement  dans  Tordre  régulier  de  succes- 
sioo,  ont  été  plus  d*une  fois  la  cause  apparente 
de  ruarchie;  mais  si  Ton  y  regarde  de  près, 
ûfl  Toit  que  ces  ambitieux  n'ont  fait  que  proQ- 
têf  de  Tètat  de  division  des  esprits  ou  de  Tan- 
tagooisffle  des  intérêts,  et  qu'il  existait,  dans 
b  situation  du  pays,  une  cause  supérieure  d'a- 
oarebie,  dont  leur  action  personnelle  a  pu  seu- 
lemeot  rendre  les  effets  plus  pro^t»»  plus  in- 
teoses.  Il  en  est  de  mémo»  dans  un  certain  degrés 
deâ  imperfections. inàérentes  à  toute  constitu- 
tion politique  :  elles  ne  deviennent  une  pierre 
dachoppement  que  lorsqu'on  cesse  de  s'en- 
tendre. Cependant  il  y  a  telle  de  ces  imperfec- 
tions qol  peut  être  considéra  comme  odae  cause 
certaine  d'anarcbie,  parce  qu'à  un  moment 
donné,  elle  doit  amener  infailliblement  la  divi- 
sion entre  le»  citoyens.  Les  États  trè8*étendus 
portent  en  eux-mêmes  des  genoies  d'anarchie , 
a  cause  de  Timpossibilité  presque  absolue  de 
maintenir  longlemps  en  hacmouie  tant  d'inté- 
rêts diTers,  et  d'étaMir  entre  les  habitants  de 
contrées  qui  ont  été  longtemps  étrangères  les 
nnesanx autres,  la  communauté  d'idées  uéccs- 
siire  pour  conserver  une  force  de  cohésion 
fiiffisûite  entre  toutes  les  parties  d'un  empire. 

Dans  le  cas  où  l'anarchie  provient  surtout  de 
ee  qu'un  fitat  a  pria  une  extension  démesurée , 
elle  est  souvent  le  prélude  d'une  dissolution 
sociale;  mais  il  est  d'autres  circonstances  où 
die  tient  seulement  à  une  transformation  trop 
rapide  dans  les  conditions  d'existence  de  la 
idcièté.  Alors,  au  lieu  de  s'accomplir  pacifique- 
ment, le  progrés  s'engendre  au  milieu  des  pro- 
fonds déchirements  qu'occasionne  la  lutte  des 
idées  nouvelles  avec  les  idées  anciennes. 

Dans  quelque  condition  qu'elle  se  produise , 
ranarchie  est  toujours  un  très-grand  mal.  Non- 
Mulement  elle  diminue  la  sécurité  des  person- 
oes  et  des  propriétés,  quand  elle  ne  la  fait  pas 
disparaître  tout  à  fait;  eUe  détruit  la  conûance, 
tarit  les  sources  du  travail,  et  la  misère  qu'elle 
engendre  rend  les  populations  plus  accessibles 
au  mauvaises  passions  et  aux  suggestions  des 
partis;  mais  les  nombreuses  souil'rances  iudi- 
Yiduelles  dont  elle  est  cause,  et  le  trouble 
^'elle  apporte  dans  le  développement  écono- 
nùqne  de  la  société,  ont,  en  général ,  une  por- 
tée moins  étendue  que  la  perturbation  qu'elle 


occasionne  dans  l'ordre  moiiii.  L^  hommes  sont 
alors  soumis  à  des  épreuves  dont  ils  sortent 
rarement  à  leur  avantage,  et,  à  cdté  de  quel- 
ques rares  exemples  de  vertu  politique,  de 
courage  civil  et  de  force  morale ,  il  se  produit 
une  foule  de  faits  de  nature  à  porter  une  at- 
teinte plus  ou  moins  profonde  à  la  ct)nscieuce 
publique.  Dans  la  fièvre  qui  embrase  tous  les 
esprits,  les  notions  du  bien  et  du  mal,  du  Juste 
et  de  l'injuste  s'obsourcissent.  Tout  est  jugé  et 
décidé  avec  l'aveuglement  et  l'emportement  de 
1a  passion;  puis  k  lassitude  et  le  dégoût  suc- 
cèdent à  cet  état  violent ,  et  le  besoin  de  calme , 
d'ordre  et  de  repos  devient  tellement  impérieux 
qu'il  engendre  presque  toujours  des  résolu- 
tions fatales  aux  libertés  publiques.  Heureux 
les  peuples  dout  la  liberté  ne  périt  pas  tout 
entière  dans  ces  crises  funestes,  et  qui  cher- 
chent leur  refuge  dans  un  pouvoir  assez  intel- 
ligent pour  savoir  restreindre  à  propos  la  dicta- 
ture dont  la  confiance  générale  l'a  investi! 

Les  moyens  de  prévenir  ou  de  fah*e  cesser 
Tanarclùe  varient  nécessairement  suivant  une 
infinité  de  circonstances,  et  c'est  le  grand  art 
de  l'homme  d'État  de  savoir  discerner  ceux  qui 
sont  le  mieux  appropriés  au  temps ,  aux  mœurs, 
ù  l'état  des  esprits  de  la  nation.  Mais  dans  beau- 
coup de  cas,  il  en  est  de  l'anarchie  comme  des 
maladies  aiguës,  où  la  nature  et  le  temps  font 
plus,  pour  sauver  le  malade,  que  rhabileté  du 
médecin. 

L'anarchie,  qui  est  un  très-grand  mal,  ne 
pourrait-elle  pas  devenir  un  très-grand  bien? 
Telle  est  la  question  que  s'est  posée  un  écri- 
vain célèbre,  M.  Proudhon,  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  hésité  à  répondre  affirmativement.  Au  fond , 
si  nous  l'avons  bien  comprise ,  YAn'Archie  de 
M.  Proudhon  n'est  autre  chose  que  le  principe 
du  ieê/'çovemmeni  poussé  Jusqu'à  ses  der- 
nières limites ,  et  présenté  comme  le  dernier 
terme  du  progrés  de  la  raison  humaine.  Dans 
sa  pensée,  les  hommes  finiront  par  reconnaître 
qu'au  lieu  de  se  disputer,  de  se  battre  pour 
des  questions  auxquelles,  la  plupart  du  temps, 
ils  n'entendent  rien,  et  de  chercher  à  s'asservir 
les  uns  les  autres,  ils  feraient  beaucoup  mieux 
d'accepter  franchement  la  loi  du  travail  et  d'as- 
socier leurs  efforts  dans  le  but  de  triompher 
des  nombreux  obstacles  que  la  nature  oppose 
à  leur  bien-être.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
les  nations  ne  seraient  plus  que  des  groupes  de 
producteurs  rattachés  les  uns  aux  autres  par 
les  Hens  d'une  étroite  solidarité.  La  politique, 
telle  qu'on  l'a  conçue  Jusqu'à  ce  Jour,  n'aurait 
plus  de  raison  d'être,  et  ÏAu-Àrchie,  c'est-à- 
dire  la  disparition  de  toute  autorité  politique, 
serait  la  conséquence  de  cette  transformation 
des  sociétés  humaines  dans  lesquelles  toutes 
les  questions  à  résoudre  n'auraient  plus  qu'un 
caractère  purement  économique.  Il  y  a  long- 
temps déjà,  J.  B.  Say  a  émis  cette  opinion  que 
les  fonctions  de  l'État  devraient  se  réduire  à 
celles  de  gendarme.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  l'An-Ârchie  de 
M.  Proudhon,  supprimer  le  gendarme.  Peut-être 
ne  doit-on  voir  dans  ces  doctrines  qu'une  vio- 
lente réaction  contre  les  tendances  exagérées 
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qui  se  sont  souvent  produites  en  France  dans  un 
sens  tout  opposé?  Gomme  le  dit  si  bien  Lafon- 
taine  : 

Rien  de  trop  est  an  point 
Dont  on  parle  sans  oomo  et  qu'on  n'observe  point. 

L.  FOUBERT. 

CoMPAKBS:  Corrnptiott,  Déeaâenoe,  Démagogie, 
Faotlons,  Liberté,  Obéissance,  Ordre  public,  Par- 
tie, Ré«i>Unee  (Droit  de). 

ANCIEN  RÉGIME.  On'pourrait  déûnir  f  an- 
cien régime  par  :  la  féodalité  dans  sa  décré- 
pitude. Tant  que  la  féodalité  fut  rivante ,  tant 
qu'elle  constitua  une  forme  de  gouTernement, 
les  populations  plus  ou  moins  opprimées  par 
elle  la  subissaient  comme  un  mal  nécessaire  ; 
elles  considéraient  peut-être  Tétat  social  sous 
lequel  elles  vivaient  comme  Tétat  naturel  aux 
hommes.  Mais  lorsque  la  poudre  à  feu,  Tim- 
primerie,  la  découverte  de  TÂmérique  et  mille 
autres  inventions  et  découvertes  eurent  élevé 
le  niveau  intellectuel  du  grand  nombre  et 
formé  une  classe  bourgeoise  aisée  et  éclairée» 
lorsque  la  concentration  des  pouvoirs  poli- 
tiques dans  la  main  du  suzerain  eut  fait  des- 
cendre les  vassaux  au  rang  de  sujets,  ne  se 
distinguant  des  masses  que  par  un  vain  titre 
et  des  privilèges  tantôt  humiliants,  tantôt  pré- 
judiciables aux  autres,  la  féodalité  était  con- 
damnée. La  révolution  de  1789  a  eu  pour  but 
de  la  faire  disparaître. 

C'est  parce  que  Tancien  état  politique  et 
social  a  été  détruit  d'un  seul  coup,  parce  que. 
le  changement  a  été  brusque,  que  Texpression 
d'ancien  régime  s'est  formée.  Si,  comme  ail- 
leurs ,  les  abus  avaient  disparu  un  à  un,  d'une 
manière  presque  insensible^  le  contraste  entre 
autrefois  —  ci-devmU  —  et  aujourd'hui  aurait 
été  moins  frappant;  on  aurait  à  peine  eu  l'occa- 
sion de  le  constater.  Ailleurs  aussi  le  moyen 
Age  a  été  remplacé  par  l'époque  j;noderne,  mais 
il  y  a  eu  de  nombreuses  transitions,  s'opérant 
sans  lutte  ouverte,  meurtrière;  il  en  est  résulté 
que  la  haine  entre  les  représentants  du  régime 
ancien  et  ceux  du  régime  nouveau  a  été  peu 
profonde  ou,  du  moins,  qu'elle  n'eut  pas  à  se 
manifester  par  la  violence. 

L'idée  qîCon  se  fait  actuellement  dans  les 
masses  de  l'ancien  régime  est  assez  vague. 
On  y  voit  comme  dans  un  brouillard  des 
nobles  et  des  prêtres  privilégiés,  des  banalités, 
la  dlme,  des  droits  et  redevances,  et  nombre 
de  choses  désagréables  innommées.  L'ancien 
régime  est  maintenant  un  épouvantail  dont  les 
partis  se  servent  pour  agir  sur  les  esprits 
incultes.  Les  gens  éclairés  savent  que  l'ancien 
régime  est  bien  mort  et  qu'il  n'était  déjà  plus 
qu'un  cadavre  lorsque  la  Révolution  l'enterra 
pour  toujours.  Jamais  d'ailleurs  l'humanité  ne 
revient  sur  ses  pas.  M.  B. 

CoMPARBii  Banalité,  Dtmee,  Féodalité,  Révolu- 
tion de  1789. 

ANDORRE  (REPUBLIQUE  n').  Petit  État  Indé- 
pendant situé  sur  le  versant  méridion:|l  des  Py- 
rénées entre  le  département  français  de  FÂrlége 
et  la  province  espagnole  de  Lërida  (Catalogne) , 
d'une  superficie  de  450  à  460  kilomètres  carrés 


avec  une  population  d'enriron  12,000  àm 
république  d'Andorre  (val  d*Andorre)  est  s 
protection  de  la  France,  qui  partage  la 
raineté  avec  Févéque  d'Urgel  en  Espag-à 
lui-ci  exerce  la  Juridiction  épiscopale  et  u\ 
aux  cures  ;  de  plus ,  il  désigne  Tua  des  vi^ 
et  perçoit  450  fir.  par  an.  La  France  (déct 
27  mars  1806)  nomme  l'autre  vigoier  et  \ 
nativement  avec  l'évoque  d'Urgel)  le  jo^e 
une  redevance  de  960  fr.  est  payée  à  la  Fj 
mais  en  reyanche  la  république  Jouit  de 
ques  avantages  douaniers. 

Le  gouvernement  de  la  république  est  e 
par  le  conseil  souverain,  dont  les  24  moi 
sont  élus  à  vie  par  les  citoyens.  Ge  cons^ 
présidé  par  un  syndic  nommé,  également 
par  ses  membres.  Le  syndic  est  chargée  dii 
voir  exécutif;  les  viguiers  et  le  Juge  cit 
l'administration  de  la  justice.  Le  riguier  n< 
par  la  France  doit  appartenir  au  départe 
de  i'Ariége,  la  durée  de  ses  fonctions  n*ei 
limitée;  la  durée  des  fonctions  du  viguier  n^ 
par  l'évoque  d'Uigel  n'est  que  de  trois  a 
doit  être  citoyen  d'Andorre. 

Les  revenus  delà  république  consistent 
le  produit  du  fermage  des  pâturages  coi 
naux  et  d'un  impôt  personnel  et  foncier.  T 
les  fonctions  étant  gratuites ,  ces  revenus 
destinés  à  acquitter  le  tribut  dft  à  la  Fran 
à  l'évéque  d'Urgel 

Tous  les  citoyens  sont  obligés  de  porte 
armes  et  de  se  réunir,  sur  l'appel  des  Yigt 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  pu! 

M. 

AN6ARIE,  Koy.  Embargo. 

ANGLETERRE.  Voy,  Orande-Bretagnj 

ANGLICANISME.  Voy.  Grande-Bretag 

ANHALT.  Les  duchés,  autrefois  principe 
d'Anhalt,  ont  été  pendant  plusieurs  siècle 
nombre  de  quatre.  En  1793  eut  lieu  Tes 
tion  de  la  ligne  de  Zerbst,  en  1847  ceil 
Ko^then,  et  en  1863  celle  de  Bernbourg 
sorte  que  maintenant  la  ligne  de  Dessi 
réuni  Tensembie  du  pays  d'Anhalt. 

Le  duché  d'Anhalt  fait  partie  de  Feu 
allemand  (  voy.  ce  mot)  ;  il  a  une  superflcl 
2,323  kilom. carrés  aTCO une  population,  et 
Jorité  protestante,  d'environ  198,000  habiti 

Par  son  orgamisation  politique,  ce  paV 
avancé  d'ailleurs ,  est  en  retanl  sur  beaui 
d'autres.  Les  duchés  d'Anhalt  Jouissaient 
du  temps  du  Saint-Empire  (avant  1806)  d 
diète  commune,  et  leurs  princes  avaient  f^ 
un  pacte  de  famille ,  stipulant  des  droits  ! 
proques  de  succession  et  accordant  la 
séance  au  plus  ancien  d'entre  eux.  En  ! 
ces  liens  se  relâclférent;  chaque  duché  se 
stitua  séparément  et  se  donna  des  cbami 
établies  sur  des  bases  démocratiques.  Mais 
1850  certaines  dispositions  démocratiques 
rent  supprimées,  et  le  4  novembre  1851 
arrêté  du  duc  d'Anhalt-Dessau  annula  V 
constitutionnel  de  1848.  L'ancien  étatdechc 
amendé  par  les  arrêtés  des  18  Juillet  et  31 1 
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1859,  a  donc  été  rétabli,  et  ces  arrêtés,  corn- 
binés  arec  le  pacte  de  famille  de  1635,  forme 
en  réalité  la  constitution  du  ducbé. 

5oas  allons  en  donner  une  courte  esqnisse. 
Le  doc,  qui  Jouit  de  la  qnalîâcation  d'Altesse 
,aokei(),  possède  Tensemble  des  pouTOirs  poli- 
tiques, mais  ne  fait  les  lois  qu'avec  le  con- 
cours des  états,  qu'il  consulte  aussi  dans  les 
autres  aflUres  importantes. 

La  diète  réunie  se  compose  de  36  membres, 
dont  12  représentent  Tordre  équestre  (noblesse 
et  grands  propriétaires),  12  les  yilles  et  [t 
les  campagnes.  Les  représentants  de  Tordre 
équestre  sont  élus  à  vie  par  leurs  pairs;  les 
députés  des  yilles  sont,  outre  les  bonrgines- 
très  des  4  principales  villes,  6  coosetilers  mu- 
nicipaux élus  pour  6  ans  parmi  Tensemble  des 
corps  municipaux  urbains;  enfin ,  les  députés 
des  campagnes  sont  élus  également  pour  6  ans 
par  les  maires  {Schuize\  des  TiUages,  soit  dans 
leur  sein ,  soit  parmi  les  propriétaires  ruraux. 
Four  être  éiigible,  il  fout  être  égé  de  30  ans 
au  moins,  appartenir  au  cuite  chrétien,  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques  et  habiter  le 
pays  depuis  au  moins  3  ans. 

la  diète  est  réunie  au  moins  tous  les  3  ans. 
Les  séance^  ne  sont  pas  publiques.  Dans  1^- 
terralle  des  sessions  fonctionne  un  comité 
permanent  de  9  membres  élus  par  la  diète. 
Ce  comité  est  assisté  par  deux  légistes. 

L*administration  municipale  {loi  du  !■'  mars 
I8ô2)  accorde  aux  eommanes  le  droit  de  s'ad- 
ministrer elles-mêmes,  sous  la  surveillance  do 
rÉlat.  Les  communes  sont  représentées  par 
m  corps  municipal  composé  dans  les  villes 
d'an  bourgmestre  et  dans  les  viiîâges  d'un 
Schulze  (maire) ,  assistés  d'un  conseil  munici- 
pal, et ,  pour  les  affaires  importantes,  de  ras- 
semblée des  délégués  de  la  commune.  Le 
bourgmestre  et  les  conseillers  municipaux  des 
Tilles  sont  élus  pour  12  ans;  les  délégués  des 
communes  urbaines,  les  Sefutlten  et  les  con- 
seillers communaux  des  villages,  pour  6  ans. 
La  police  locale  est  généralement  confiée  au 
bourgmestre  ou  au  Schulze,  mais  dans  le  vo^ 
binage  d'un  bien  équestre  ou  d*un  domaine  de 
lElal,  le  propriétaire  de  ce  bien  tm  Tadminis- 
trateur^fcrmier  de  ce  domaine  peut  en  être 
chargé. 

Les  itaances  intérieufea  des  duchés  d'An- 
halt  s'élèvent  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
i  2,213,000  thalers  environ.  Quant  au  oon- 
liogent  financier  à  payer  à  Tempire  allemand, 
wy.  ce  mot 

U  dette  du  duché  s^élève  (1870)  à  5,511,471 
tiiaiers,  dont  1,722,045  ne  portent  pas  inté- 
rêts. En  revanche  il  a  un  actif  de  2,563,029 
tbalers.  La  dette  réelle  n'atteint  pas  3  millions. 
L'armée  d*Ânhalt  est  confondue  avec  celle 
de  la  Prusse.  Le  contingent  est  de  1  honune 
psr  lOO  habitants,  non  compris  la  landwehr. 

L'agriculture,  Téléve  des  bestiaux  et  les  îo- 
r^ti,  et  en  second  lieu  les  mines  (fer,  argent, 
plomb,  bouille),  sont  les  principales  sources 
^^  production.  Un  certain  nombre  de  bras 
sont  occupés  par  Tindustrie  des  laines  et  des 
tiQs.  Le  commerce  est  relativement  important  ; 


le  mouvement  des  marchandises  est  facilité  par 
la  navigation  sur  TElbe  et  la  Saaie  et  par  en- 
viron 85  kilomètres  de  chemins  de  fer.  La  Ban- 
que de  Dessau  possède  un  fonds  de  4.  mQlions 
de  thalers  (15  millions  de  fîrancs),  la  Banque 
centrale  d'Allemagne  a  un  capital  de  50  mil- 
lions de  thalers,  et  VfnslUuHon  de  crédit  pour 
Tinâustrie  et  le  commerce  à  Dessau  un  capital 
de  8  millions  de  thalers. 

Ces  établissements  sont   la  preuve   d'un  ' 
grand  mouvement  commercial. 

ANNATBS.  On  désigne  sous  le  nom  d'au- 
nates,  le  droit  qu'avait  le  suzerain  d'une  ab- 
baye, d'un  évéché,  etc.,  quelconque,  de  per- 
cevoir, à  chaque  vacance,  du  nouveau  titulaire 
le  revenu  d'une  année  de  son  bénéfice. 

Far  abréviation  le  nom  d'annates  se  donnait 
aussi  bleu  au  revenu  lui-même  qu'au  droit  de 
le  percevoir. 

11  est  probable  que  ce  droit,  comme  tous  les 
droits  féodaux,  s'établit  dans  le  courant  du 
neuvième  siècle.  Au  dixième,  Ton  trouve  des 
preuves  formelles  et  nombreuses  de  son  exis- 
tence. Mais  ce  ne  fut  qu'au  quatorzième  siècle 
que  la  papanté  le  revendiqua  à  son  profit.  Clé- 
ment V  (1305),  en  transportant  le  Saint-Siège 
à  Avignon,  et  en  échange  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  royauté  française,  réclama  le 
premier  ce  revenu.  Son  successeur  Jean  XXII 
(1316)  formula  plus  éuergiquement  ce  pré- 
tendu droit,  que  Boniface  IX  (1389)  parait 
avobr  établi  presque  généralement  en  France, 
malgré  les  protestations  de  Charles  VI. 

Depuis  lors  et  jusqu'en  1789,  les  annales 
furent  sans  cesse  attaquées  par  les  juristes, 
les  états  généraux,  les  parlements,  \qs  galli- 
cans; elles  furent  souvent  abolies,  mais  tou- 
jours reconquises  par  la  papa.utè.  La  pragma- 
tique sanction  «de  Bourges  (1438)  les  déclara 
abusives  et  en  interdit  la  perception.  Moins 
d'un  siècle  après,  le  concordat  de  François  I«' 
et  de  Léon  X  (1516)  annula  la  pragmatique  et 
rétablit  implicitement  les  annates.  Malgré  uu 
édit  de  Henri  II  (1551),  une  déclaration  de 
Charles  IX  aux  états  d'Orléans  (1560),  des  sai- 
sies fréquentes ,  comme  sous  Louis  XIY ,  le 
droit  de  les  percevoir  appartint  toujours  à  la 
cour  de  Rome  et  fut  (selon  quelques  auteurs) 
un  de  ses  principaux  revenus.  £n  1789  seule- 
ment, TAssemblëe  nationale  en  prononça  l'a- 
bolition absolue. 

La  dernière  circonstance  où  ce  droit  fut  re- 
vendiqué est  récente;  au  mois  de  mars  1860, 
lorsque  des  projets  de  transaction  entre  le 
Saint-Siège  et  Yictor-Enunanuel  furent  soumis 
par  le  gouvernement  français  à  la  cour  de 
Rome,  le  cardinal  Antonelli  n'admit  l'hypo- 
thèse d'une  subvention  fournie  par  les  puis- 
sances catholiques  en  échange  de  la  sécula- 
risation du  pouvoir  temporel,  qu'autant  qu'elle 
se  référerait  au  rétablissement  et  à  la  percep- 
tion des  annales.  Aucune  suite,  on  le  sait,  n'a 
été  donnée  à  ces  propositions. 

CouPARBz  :  Bénéfice* ,  Franchises  de  VjâgUte  an- 
gUcane ,  Papauté. 
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ANNEXION.  Si  ce  mot  a  un  sens  politique, 
il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  acquisitions  de 
territoire  opérées  sans  lutte  à  main  armée. 
L'annexion  dilTère  donc  de  la  conquête,  mais 
elle  n'est  pas  toujours  consentie  expressé- 
ment par  la  contrée  annexée.  Nous  avons  vu, 
en  1845,  le  Texas  demander  à  être  annexé 
aux  États-Unis;  en  1859  et  années  suivantes, 
certaines  provinces  italiennes  ont  consenti  à 
•  être  annexées  au  royaume  piémontais.  £n  Al- 
lemagne, après  la  guerre  de  1866,  des  États 
ont  été  annexés  à  la  Prusse  sans  qu'on  ait 
consulté  les  habitants,  et  malgré  les  tendances 
unitaires  de  TAllemagne,  la  suppression  de 
Tautonomie  de  ces  États  a  eu  lieu  contrairement 
à  la  volonté  d'une  partie  des  populations.  La 
guerre  de  1870-1871  semble  avoir  eu  pour 
effet  de  hâter  l'assimilation. 

Le  sort  des  pays  annexés  se  confond  avec  ce- 
lui de  l'État  dont  ils  font  partie.  Quelquefois  on 
permet  à  ces  pays  de  conserver  leur  législation 
et  leur  organisation  antérieure  (Prusse),  d'autres 
fois  on  prend  des  mesures  pour  hâter  la  fusion 
en  un  tout  homogène  (Italie). 

Les  annexions  ne  semblent  pas  soulever, 
comme  autrefois,  de  graves  discussions  Inter- 
nationales. On  croirait  presque  que  les  nations 
soient  actuellement  moins  jalouses  les  unes 
des  autres.  Mais  en  ces  matières  il  n'y  a  pas 
de  règle  générale,  chaque  cas  comporte  des 
circonstances  et  partant  des  conséquences  et 
des  solutions  qui  lui  sont  propres. 

ANNUITÉ.  Voy.  Rentes  à  terme. 

ANOBLISSEMENT.  Dans  tous  les  États  mo- 
narchiques, le  souverain  jouit  du  droit  de 
conférer  la  noblesse;  mais  il  n'y  a  peut-être 
plus  aucun  pays  où  des  privilèges  quelcon- 
ques soient  attachés  à  sa  possession.  (Voy. 
Noblesse.) 

ANSÉATIQUE.  Voy.  Ligne  hanséatiqne. 

ANTILLES.  Voy.  Amérique,  Colonies. 

APANAGE  vient  d'un  mot  de  la  basse  lati- 
nité, apanare,  donner  \g  pain;  et,  par  exten- 
sion, apanare  a  bientôt  signifié  donner  le  né- 
cessaire, et  le  donner  proportionnellement 
aux  besoins  de  celui  qui  le  reçoit  comme  à  la 
fortune  de  celui  (Jui  le  fournit.  Les  vieux  écri- 
vains français ,  qu'ils  se  servent  du  mot  apa- 
nage ou  du  mot  soutenance  j  n'en  entendent 
pas  moins,  par  ces  expressions,  les  possessions 
que  les  parents  nobles  accordent  aux  enfants 
puînés  pour  les  dédonmiager  de  ce  que  leurs 
aînés  seuls  succèdent  au  ûef  principal.  Les 
baron  nies  ou  grands  ûefs  n'admettaient  pas , 
en  effet,  de  partage;  le  premier-né  d'une  fa- 
mille était  seulement  tenu  d'assigner  un  apa- 
nage à  ses  frères,  ou  au  moins  une  provision j 
c'est-à-dire  une  portion  proportionnée  à  sa 
fortune.  La  couronne  de  France  étant  consi- 
dérée comme  la  baronnie  suprême,  on  accor- 
dait aux  fils  puînés  des  rois  certaines  provinces 
qui  revenaient  à  la  Couronne,  soit  à  leur  mort. 


soit  à  l'extinction  de  leur  descendance 
culine.  Mais  les  usages  ont  plus  d'un 
varié  dans  la  suite  des  temps. 

Sous  les  Mérovingiens,  tous  les  lUs  ] 
partageaient  les  États  de  leur  père;  \ei 
mêmes  avaient  en  pleine  propriété  les  don 
donnés  en  dot,  avec  la  faculté  d'en  dis| 
La  seule  différence  qu'il  y  eût  entre  les 
les  illles  consistait  en  ce  que  les  prcmlc 
naient  la  portion  qui  leur  revenait  à  ti^ 
royaume  en  toute  souveraineté,  tandis  q 
flUes  n'avaient  que  la  propriété  de  leui 
maines,  et  non  point  la  souveraineté.  Une 
différence,  c'est  que  les  fils  se  partag^eai^ 
droit  la  succession  de  leur  père;  les  Ûll< 
contraire,  ne  prenaient  dans  cette  succ^ 
que  ce  qui  leur  avait  été  donné  par  de 
tion.  Dans  ce  don,  on  pourrait  voir  les  or{ 
des  apanages  princiers,  et  l'on  pourrait 
eu  tirer  ce  principe  que,  sous  \t&  MéroTio| 
les  seules  lillcs  du  roi  étaient  apanag^es, 

Sous  la  deuxième  race,  il  n'y  eut  rU 
changé  à  ces  principes,  mais  avec  les 
tiens  s'opérèrent  de  notables  modiflca tic nj 
toute  cette  partie  du  droit  féodal.  Pour  ne 
que  les  plus  importantes,  la  reine  ne  \ 
plus  cette  dot  que  lui  donnait  préeédem 
son  royal  époux,  et  dont  elle  disposait 
gré  après  la  mort  de  celui-ci;  les  filles  de  FI 
ont  bien  encore  des  terres  de  la  Gourou] 
apanage,  mais  leur  dot  ne  leur  est  plus  ] 
qu'en  argent,  à  partir,  du  moins,  du  règ 
Philippe-Auguste. 

Gomme  durant  plusieurs  siècles  tous  h 
des  rois  avaient  partagé  les  États  de  leur 
qu'ils  avaient  tous  été  traités  égalemeij 
n'est  que  par  degrés  qu'on  arriva  à  un  < 
de  choses  tout  différent.  Sous  la  troisième 
nous  distinguerons  donc  trois  différente^ 
nières  d'après  lesquelles  sont  apanages  1< 
puînés  du  souverain. 

io  De  Hugues  Gapet  à  la  fin  du  régi 
Philippe-Auguste,  les  fils  de  France  ont 
plemcnt  la  propriété  de  leurs  domaines 
la  souveraineté.  &ï  ce  n'était  pas  concenti 
domaine  des  Francs  dans  les  mains  du 
c'était  du  moins  concentrer  la  souvcra 
sur  sa  tête;  c'était  venir,  dans  une  ccr 
mesure,  à  l'unité.  Pendant  Tintervalle  dci 
ans  qui  sépare  les  deux  époques  que 
avons  indiquées,  il  se  fit  deux  aliéna tioi 
domaines  de  la  Couronne  :  celles  du  duel 
Bourgogne  et  du  comté  de  Dreul.  Les  cli 
concernant  ces  deux  apanages  furent  pei 
avc(5  les  titres  du  trésor  royal  brûlés  so 
règne  de  Pliilippe-Auguste;  mais  on  y 
suppléer  par  d'autres  actes  qu'il  est  inutï 
relater  ici. 

2°  Depuis  Louis  VU!  jusqu'à  la  mort  de 
lippe  le  fiel,  les  rois  apposèrent  aux  apa£ 
la  clause  de  retour  à  défaut  d'hoirs.  Los 
nages  ainsi  modifiés  firent  naître  bien  des 
cultes ,  qui  nécessitèrent  plusieurs  fois 
arrêts  de  la  cour  des  pairs,  d'où  naqu 
certaines  maximes  qui  firent  loi  par  la  « 
La  première  de  ces  maximes  fut  que  dam 
hoirs  se  trouvaient  compris  les  mâles  < 
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femelles;  amsi  le  comté  de  Glermont  passa  à 
Jeanne  de  Boulogne,  fille  de  Philippe  le  Bel 
Cne  seconde  maxime ,  c'est  que  Tapanage  Te- 
oaot  à  la  couroiûfe ,  la  réonion  de  Tapanage  se 
iaisait  de  plein  droit. 

3*  A  partir  de  Philippe  le  Bel,  on  peut  ré- 
tamer les  principaux  règlements  sur  les  apa- 
nages en  dîsant  que  les  domaines  donnés  en 
^oage  aux  fils  de  France  Tout  été  d  charge 
de  retour  à  la  Couronne  à  défaut  d^ héritière, 
et  le  mot  héritiers  a  été  limité  aux  seuls 
udles. 

Ainsi,  depuis  Philippe  le  Bel,  le  domaine  de 
la  Couronne  cessa  d'être  divisé,  puisqu'il  ne 
fut  plus  démembré  par  les  apanages,  ni  en 
propriété  pour  les  mâles,  ni  même  en  usuûruit 
pour  les  filles. 

£a  1790,  TAssemblée  constituante  abolit  les 
apanages.  Les  fils  puînés  et  les  filles  du  sou- 
Terain  devaient  être  entretenus  sur  la  liste 
cîTile  jusqu'à  Tâge  de  25  ans;  à  cet  âge,  ou 
bien  encore,  au  moment  de  leur  mariage,  on 
teor  devait  constituer,  par  une  loi,  des  rentes 
apanagères.  Napoléon,  en  réédifiant  Tédifice 
monarchique,  rétablit  les  apanages  (sénatus- 
consulte  du  30  janvier  1810).  Mais  conune  les 
droits  féodaux  étaient  abolis,  les  apanages  ne 
pouvaient  plus  être  que  des  domaines  terri- 
toriaux assurant  à  Tapanagiste  un  revenu  re- 
posant sur  un  fonds  de  terre.  Au  retour  des 
Bourbons,  en  1814,  Louis  XYilI  rendit,  par 
ordonnance  royale,  à  son  cousin  le  du«o  d'Or- 
léans, tout  ce  que  la  Révolution  n'avait  pas 
ahéné  de  l'ancien  apanage  d'Orléans.  Lorsque 
les  journées  de  Juillet  appelèrent  au  trône  le 
duc  d^Orléans,  l'apanage  fit  définitivement  re- 
tour à  la  Couronne.  {Voy,  Domaine  privé  de 
la  Coaronne.) 

Sons  Napoléon  III  les  princes  eurent  des 
dotations  en  numéraire,  et  il  en  est  actuelie- 
fflent  ainsi  dans  presque  tous  les  pays  monar- 
chiques. In  Russie  seule  il  est  encore  question 
d'apanage,  mais  if  ne  s'agit  plus  de  province, 
mais  de  domaine  cultivé.  (Foy.  Schnitzler, 
(Empire  du  Tzars,  tome  lU.  Paris ,  Berger- 
Levrault.) 

CojfFAxmzi  Domaine  privé,  Dotation  de  la  cou- 
ronne, Liste  civile. 

APOSTOLIQUE.  Sa  Majesté  apostolique  est, 
le  titre  de  Fempereur  d'Autriche,  comme  S.  M. 
très -chrétienne  est   celui   du  souverain  de 
France;  très-catholîque ,  du  roi  d^Espagne; 
très-fidèle,  du  roi  de  Portugal 

APPEL  AU  PEUPLE.  C'est  un  synonyme  du 
tenue  de  plébiscite  {poy.  ce  mot).  L'appel  au 
penple  proprement  dit  figure  plus  spéciale- 
ment dans  riiistoire  de  Louis  XVI  qui,  après  sa 
condamnation,  en  appela  à  la  nation.  Bien  qu'à 
Paris  on  aimât  alors  beaucoup  singer  Rome, 
et  qu'à  Rome  tout  condamné  pût  en  appeler 
au  peuple,  la  Convention  refusa  ce  dernier  re- 
coors  à  rinfortuné  monarque. 

APPEIZBIiL.  Voy.  Suisse. 


APPEL  ET  CASSATION.  La  justice  est  un 
des  premiers  besoins  des  peuples,  et  le  devoir 
de  tout  gouvernement  est  d'en  assurer  le  plein 
et  entier  exercice. 

Les  régies  qui  président  à  son  administration 
doivent  présenter  toutes  les  garanties  possibles 
pour  que  l'erreur,  l'ignorance,  la  fraude,  de 
quelque  côté  qu'elles  se  produisent,  ne  puissent 
prévaloir,  et  que  le  respect  des  lois  dominant 
tous  les  jugements,  cette  égalité  civile  qui  est 
une  des  plus  précieuses  conquêtes  de  nos  so- 
ciétés modernes,  soit  toujours  respectée. 

L'appel,  d'un  cété,  la  cassation,  de  Tautre, 
ont  été  établis  dans  nos  institutions  judiciaires 
pour  atteindre  ce  double  but. 

L  L'appel  est  une  faculté  accordée  à  toute 
partie  qui  se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  ses 
intérêts,  soit  au  point  de  vue  de  l'appréciation 
des  tàits,  soit  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  loi,  par  une  sentence  émanant  d'un  juge 
ou  d*un  tribunal  inférieur,  d'investir  à  nou- 
veau un  tribunal  supérieur  de  la  connaissance 
du  litige. 

Le  système  de  la  pluralité  des  degrés  de  ju- 
ridiction a  ses  adversaires.  On  lui  a  reproché 
de  déconsidérer  la  justice  en  afikiblissaut  la  va- 
leur de  ses  décisions.  On  a  bien  des  fois  fait  re- 
marquer, depuis  le  jurisconsulte  romain  Ulpien, 
que  rien  ne  prouvait  que  l'appréciation  du  juge 
du  second  degré  fût  plus  sage  que  l'apprécia- 
tion du  premier  juge;  on  a  ajouté  qu'il  occa- 
sionnait des  frais  et  des  lenteurs  inutiles  dans 
Tadministration  de  la  justice.  Malgré  ces  atta- 
ques présentées  plus  ou  moins  timidement  à 
bien  des  époques  et  dans  divers  pays,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  le  droit  d'appel  a  été  généra- 
lement maintenu  dans  les  institutions  judi- 
ciaires. 

L'appel  n'est  point  un  outrage  fait  par  la  loi 
au  magistrat  qu'elle  institue;  il  n'est  point 
fondé  sur  une  présomption  d'iniquité  ou  d'igno- 
rance, mais  sur  la  possibiUté  d'une  erreur  qui 
peut  résulter  d'un  premier  examen  et  qui  peut 
être  attribuée  à  l'instruction  fautive  ou  impar- 
faite des  plaideurs,  plus  encore  qu'à  une  fausse 
appréciation  du  juge.  Quant  à  ce  dernier,  il  n'a 
pas  à  se  plaindre  si  l'idée,  que  son  œuvre  peut 
être  l'objet  d'un  contrôle,  l'oblige  à  apporter 
plus  de  soin  dans  l'examen  des  faits  et  l'étude 
du  droit ,  et  vient  écarter  les  abus  qu'un  senti- 
ment d'équité  mal  entendue  pourrait  entraîner, 
contrairement  aux  volontés  de  la  loi. 

L'autorité  des  décisions  judiciaires  n'a  rien 
à  perdre  à  ce  double  examen.  Dans  la  pratique, 
le  tribunal  supérieur  ne  fait  le  plus  souvent  que 
sanctionner  la  décision  qui  lui  est  soumise,  et 
cette  sanction  vient  donner  une  force,  une  vé- 
rité et  une  aptorité  de  plus  aux  actes  des  pre- 
miers juges.  Ce  contrôle,  écartant  de  la  justice 
les  soupçons  et  les  craintes  d'erreur,  ne  la  rend 
que  plus  chère  aux  populations,  et  fait  reporter 
sur  les  magistrats  le  respect  qu'elles  ont  pour 
la  justice.  Une  iniquité  évidente  qu'il  faudrait 
subir  serait  bien  plus  compromettante  pour  la 
considération  des  magistrats  à  tous  les  degrés 
qu'une  série  de  réformations.  Les  membres  d'un 
ordre  judiciaire  sont  solidaires  entre  eux,  et 
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flnitiTcment  l^one^  qu'dle  inspire  la  confiance 
et  ctoimande  le  respect  enTera  toos  eeiu  qui  f 
ont  coopéré.  . .  i  : . 

Dans  les  cas  relatiTement  mea  où  il  7  a  rê- 
foimatioii  de  la  première  'sentence,  le  juge 
d^appeV  forcé  de  donner  les  motifli  qui  li}i  ser- 
vent à  la  Cois  à  fonder  9a  nourelle  dédaioii  et 
à  écarter  Tancienne,  ag^  arec  i]éser?eelcir-. 
conspection,  et  ne  prononcera  qu'après  Texa- 
meo  le  ptus<;onsGieucienx  etavec  la  certitude 
qu'il  fait  préTaloir  le  bon  droit  Pourquoi  cette 
conviction  ne  serait-elle  pas  partagée?  la  non- 
Telle  sentence  est  renduepar  des  juges  choisis 
parmi  les  anciens  magistrats  de  première  in- 
stance qui  ont  le  plus  de  savoir  et  d^expérience  ; 
4es  Juges  d*appel,  concourant  en  plus  grand 
nombre  que  ûeux  de  première  instance  au  Ju- 
gement de  chaque  atfaire,  présentent  toutes  les 
garanties  d*indépendance  et  de  sérieuses  déli- 
bérations. Les  albires  devant  le  second  degré 
sont  simplifiées ,  dépouillées  d*un  grand  nom- 
bre de  détails  qui  ont  fatigué  Fattention  des 
premiers  Juges,  entourées  de  documents  plus 
précis;  les  difficultés  sont  dès  lors  plus  faciles 
à  saisir,  à  suivre  et  â  vider.  Enfin ,  Texpérience 
JournaUère' nous  apprend  qu'à  Talde  de  la  ré- 
flexion et  de  Texamen  approfondi ,  tous  les  aetes 
de  rbomme  peuvenjt  recevoir  desmodifications 
utiles,  qui  diminuent  leurs  imperfections;  les* 
décisions  Judiciaires  seraient-ettes  en  dehors 
de  cette  loi? 

L*appel  est  non-seuiemeAt  une  garantie  de- 
bonne  Justice ,  mais  encore,  comme  le  disait' 
.  M.  le  premier  avocat  général  SaudbreuU,  dans 
une  séance  de  rentrée  :  t  11  correspond  aux  pen- 
chants, aux  faiblesses  de  ITiumanité.  Le  senti- 
ment qui  domine  le  plaideur  qui  succombe  n^est* 
pas  un  çentiment  de  soumission;  sa  première 
pensée  est  de  se  croire  victime  d'une  injustice, 
son  premier  mouvement  une  protestation.  Or, 
les  institutions,  à  moins  de  paraître  oppres- 
sives, doivent  être  façonnées  à  l'image  de  la 
mâture  humaine;  il  fallait  laisser  rirritation  se 
calmer,  apaiser  le  plaideur  mécontent,  en  ou- 
vrant la  porte  à  un  vedressemeift  possible.» 
"L-appel  est  donc  nae  voie  de  recours  contre 
Terreur,  une  barrière  contre' Tarbitraire,  une 
garantie  du  soin  que  les  premiers  Juges  appor- 
teront à  leurs  décisions;  c'est  encore  une  satis- 
faction nécessaire  donnée  à  Id  nature  humaine. 
Aussi  est-il  inutile  de  raviver  aujourd'hui  une 
controverse  qui  s'est  pour  ainsi  dire  éteinte 
d'elle-même  dans  l'histoire  des  diverses  légis- 
lations. 

Le  droit  d'appel,  diaprés  des  textes  bien  sou- 
vent rappelés.,  ce  qui  m'autorise  à  ne  pas  les 
citer  de  nouveau,  parait  avoir  existé  chez  les 
égyptiens,  les  Hébreux  et  les  Grecs;  il  se  pro- 
duisait d'une  manière  différente,  suivant  les 
diverses  institutions  politiques  de  ces  peuples. 
A  Rome,  il  se  présente  d'abord  sous  n  forme 
du  recours  au  peuple.  Complètement  oi^^nisé 
sous  rSmplre,  on  en  retrouve  le  système  ex- 
posé dans  le  corps  des  lois  romaines.  (iH'9. , 
livj  49;  Cod. ,  liv.  7,  tit.  6;  Cod,theod. ,  liv.  11, 
lit  30.) 


.  n  est  assea  difficile  de  préciser  conmteq 
en  quel  temps  il  est  passé  dans  notre  droll 
quels  pu  ont  été  la  marche  et  les  prog 
L'étuf}e  dqs  documents  histotiques  et  du  U 
des  anciennes  lois  permet  de  faire  remoj 
bien  haut  hi  consécration  d&ce  droit  en  Frai 
et  de  ne  plus  partager  des  doutes  soulevé^ 
Montesquieu  et  Meyer  sur  soa  existence ,  1 
les  premiers  siècles  de  la  monarchie.  >  1 
cela,  dit  Mw  Boncenne,  était  sans  doute  ; 
réglé.,  fort  confus ,  et  souvent  très-vague  d 
l'application;  c'était  un  éparpUlement  de  p 
cipes  qui  n'étaient  soumis  à  aucune  forme  d^ 
minée;  mais  leur  empreinte  est  encore  re^ 
naissable  sur  les  débris  des  vieux  monumeq 
M.  le  comte  Beugnot,  dans  son  iatrodnctionj 
OHnif  allant  plus  loin,  a  précisé,  autant; 
possible,  comment  se  faisait  l'appUcatiou  d 
droit. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race,  l'asagi 
l'appel  semble  s'être  perdu.  La  vraie  ma^ 
de  l'époque,  teUe  que  nous  la  donne  De  ] 
taine,  est)  «Entre  le  seigneur  et  son  vij 
n'y  a  autre  Juge  fors  Dieu.» 
'  fiientôt  Tusage  du  combat  Judiciaire  de 
général;  les  contestations  se  décidaient  pi 
fer  ou  par  les  épreuves  de  l'eau  et  dn  feu 
l'appel  contre  le  résultat  d'une  épreuve ,  I 
était  réputée  le  Jugement  de  Dieu^  eût  été  ^ 
sidéré  comme  une  ûnpiété.  Heureusement 
dehors  de  ces  exagérations  de  l'e^rît  chev 
resque  et  religieux  de  l'époque,  hi  société  \ 
vait  sa  marche  progrossive.  Les  conununei 
le  pouvoir  royal  secondaient  le  mouvement! 
s*opérait  à  rencontre .  de  ces  pratiques  I 
bares*  Saint  Louis,  en  1260,  put  défei 
fom^lem^nt  le  combat  Judiciaire  dans  les , 
tices  de  ses  domaines^  et  ordonner  quel 
appels  seraient  p(Hlés  devant  ses  course 
résistance  des  seigneurs  les  poussa  à  des  e^ 
qui  hAtèrent  le  progrès  marqué  par  les  al 
du  pouvoir  royal.  * 

En  rétablissant  le  droit  d'appel,  on  en  u 
faussé  rappJicatioa,  puisqu'il  dut  être  dii 
contre  le  Juge  qui  avait  rendu  la  décision , 
non  contre  la  partie  qui  l'avait  obtenue,  j 
peu  à  peu  les  gens  de  loi,  placés  sous  ! 
fluence  du  droit  romain  et  du  droit  canon  ^ 
rendirent  son  véritable  caractère.  L'établii 
ment  d'un  parlement  à  Paris,^  et,  plus  ti 
dans  la  plupart  de  nos  provinces,  en  règ-j 
risa  l'exercice. 

Les  parlements  tombaient  en  1789 ,  mais 
décrets  qui  posèrent  les  bases  nouvelles 
l'administration  de  la  Justice  maintenaient 
deux  degrés  de  Juridiction.  Un  grand  nom 
d*actes  en  ont,  depuis  1790,  réglementa 
fonctionnement.' 

La  faculté  de  déférer  à  un  Juge  supérieu 
décision  rendue  par  un  autre  Juge  est  c 
sacrée  par  presque  toutes  nos  législations  ] 
dernes;  elle  existe  en  Italie,  en  Allemagne  , 
Angleterre,  en  Suède,  en  Norwége,  en  Da 
mark,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Suisse 
même  en  Turquie.  L'indication  des  dUTércDi 
qui  régnent  dans  les  législations  de  ces  dir 
pays  nous  entraînerait  dans  des  dètaite  qui 
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peuvent  tronter  leur  place  ici;  nouft  snrons 
bieiitôl  OGcasiOD  de  foire  remarqner  que  pia- 
aeors  de  ces  législations  non-senlcmeDt  ont 
accepté  les  denz  degrés  de  juridiction,  mais 
encore  ont  admis  le  système  des  trois  in- 
itances. 

En  Ftance,  Texerclce  de  ce  droit  est  régi 
par  les  piâncipes  suivants  : 

En  mattôre  elTiie,  il  n*7  a  que  deux  degrés 
de  Juridiction. 

L'appel  est  porté  an  tribunal  immédiatement 
SQpérieur  dans  l'ordre  blérarcbique ,  c'est*à« 
éke  des  tribunaux  de  paix  ou  conseils  de 
pnid'Iiommes,  aux  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement on  aux  tribunaux  de  commerce.  L*appel 
des  décisions  rendues  en  premier  ressort  par 
les  tribunaux  cirils  et  les  tribunaux  de  com-> 
merCe  et,  dans  certains  cas,  par  les* présidents 
de  ces  tribunaux  dans  les  matières  où  il  leur 
est  permis  dQ  statuer  seuls,  est  porté  devant 
les  cours. 

La  faculté  d^appel  n'existe  pas  pour  cer- 
taines aflkires  dont  riuCérét  déterminé  est  trop 
minime  pour  que  le  litige  puisse  utUement 
supporter  les  longueurs  et  les  trais  qu'entraîne 
rexercice  de  aette  faculté^  on  n'a  pas  voulu 
voir  se  reproduire  l'abus  signalé  par  Prost  de 
Itoyer,  lorsqu'il  disait:  «Ce  qui  n'avait  été  in^ 
stitué  que  comme  un  remède  est  devenu  un 
véritable  poison ,  et  la  voie  de  rappel  n'a  plus 
été  qu'un  moyen  infàilUbie  de  ruiner  les  plai- 
deurs et  de  rendre  les  procès  interminables.  « 
L'appel  n'est  recevable  qu'envers  les  Juge- 
ments définitifs.  Les  Jugements  par  défaut  sus- 
ceptibles d'opposition  ne  sont  pas  sujets  à  ap- 
pel avant  rexpinition  du  délai  de  l'opposition. 
On  ne  peut  appeler  des  Jugements  rendus 
pour  rinétruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
eo  laissant  intatstff  les  droits  des  parties. 

L'appel  ne  peut  être  inteijeté  que  par  ceux 
qui  ont  été  partie  dans  l'instance  vidée  par  le 
jugement  attaqué. 

il  n*est  recevable  que  si  le  dispositif  de  cette 
sentence  porte  grief  à  l'appelant. 

Four  prévenir  les  plaideurs  contre  les  elTets 
de  TirréOexion  et  UB  pas  laisser  trop  longtemps 
en  suspens  les  décisions  de  la  Justice,  la  loi  a 
fixé  un  délai  avant  l'expiration  duquel  l'appel 
ne  peut  être  fbrmé,  â  moins  que  le  jugement 
ne  soit  exécutoire  par  provision;  et  un  délai 
a  été  déterminé  également,  à  l'expiration  du- 
qoei  rappel  n'est  plus  recevable  ;  le  caractère 
de  chose  Jugée  est  alors  attribué  à  la  décision 
des  premiers  juges. 

1/0'  résultat  de  l'appel  pouvant  modifier  la 
décision  des  premiers  juges,  il  importait  d'em- 
pêcher des  exécutions  prématurées,  en  ordon- 
nant que  l'appel  serait  suspensif,  à  moins  que 
les  premiers  Juges  ne  vinssent  à  apprécier  que 
Texécotion  provisoire  de  leur  sentence  était 
nécessaire. 

Enfin,  l'appel  de  l'une  des  parties  remettant 
en  question  des  difficultés  sur  la  solution  des- 
quelles l'assentiment  de  l'intimé  n'a  pu  inter- 
Tenir  qu'à  cause  de  l'ensemble  de  la  décision 
rendue  par  les  premiers  juges,  dont  l'appré- 


ciation est  remise  en  questiouy  l'appel  principal 
autorise rintiméè  émettre  appel  incident  en 
tout  état  de  cause. 

Tel  est  l'ensemble  des  règles  qui  régissent 
l'appel  en  matière  civiie  dans  la  législation 
française,  elles  se  trouvent  imparfaitement  dé- 
veloppées sous  un  titre  du  Gode  de  procédure^ 
dont  l'insuffisance  a  donné  lieu  à  de  vives  cri- 
tiques. 

En  matière  crifliinelle,  les  règles  sont  moins 
générales,  elles  varient  suivant  la  nature  des 
juridictions  appelées  é  Juger.  Sans  nous  occu- 
per ici  des  juridietions  e^ecepHonneUes  {voy, 
ee  moi)j  indiquons  rapidement  les  principes  qui 
ont  été  admis. 

On  décide  généralement  que  les  Jugements 
des  tribunaux  de  police  ne  sont  sujets  à  appel, 
même  sous  le  rapport  de  la  compétence,  que 
dans  le  cas  où  ils  prononcent  l'emprisonne- 
ment, ou  des  amendes,  restitutions  on  répa« 
rations  civiles  excédant  cinq  frimes.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  à  appel,  l'affaire  est  portée  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

Les  Jugements  rendus  isn  matière  correc- 
tionnelle par  les  tribunaux  d'arrondissement, 
et  statuant  sur  des  faits  qualifié»  délits  par  la 
loi  et  sur  certaines  contraventions,  sont  sus* 
ceptiMes  d'appel.  Cet  appel  est  porté  devant  la 
cour  du  ressort. 

Le  jugement  des  crimes  est  déléré  aux  cours 
d*assises,  dont  les  décisions  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel  Le  Jun^^^wy.  ce  mol)  repré- 
sentant directement  l^pays,  à  quel  juge  dé- 
férer sa  décision?  jRmment  appeler  d'une 
conviction  à  une  aub-e  conviction,  lorsque  la  loi 
ne  demande  aucun  compte  de  ses  éléments? 
Toutefois,  si  en  ces  matières  la  garantie  du 
double  degré  de  juridiction  n'existe  pas  di- 
rectement, elle  est  remplacée  par  d'autres 
garanties  qui  consistent  dans  l'examen  suc- 
cessif de  l'afTaire  par  diverses  autorités  Judi- 
ciaires. Uu  accusé  ne  peut  être  renvoyé  aux 
assises  que  lorsque  des  charges  suffisantes  ont 
été  reconnues  à  son  encontre  par  une  chambre 
spéciale  des  cours  d'appel,  et,  auparavant,  par 
le  juge  d'instruction,  dont  une  innovation  mal- 
heureuse a  substitué  l'examen  à  celui  de  la 
chambre  du  conseil  des  tribunaux. 

II.  La  plupart  des  institutions  Judiciaires  des 
peuples  de  l'Europe,  contrairement  à  l'organi- 
sation française,  admettent  plus  de  deux  de- 
grés de  Juridiction. 

On  lit  dans  les  documents  pubMés,  en  1649, 
en  Autriche,  au  moment  où  l'on  songeait  a  ap- 
porter des  modifications  à  l'organisation  judi- 
ciaire de  ce  pays:  «La  distinction  des  tribu- 
naux en  trois  instances,  en  matière  conten- 
rieuse,  fut,  de  tout  temps,  une  des  nécessités 
de  la  procédure  fondée  sur  les  vrais  principes 
du  droit!  Depuis  longtemps  elle  est  reconnue 
en  Allemagne,  où  elle  fut  garantie  par  des 

décrets  de  la  diète  germanique La  cour 

suprême  ou  de  cassation ,  destinée  à  établir  et 
à  garantir  l'unité  de  Jurisprudence  dans  les 
pays  de  l'empire formera  la  dernière  in- 
stance en  matière  civile,  et  l'instance  de  cas- 
sation en  matière  de  crimes  et  de  délits.»  En 
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Prusse,  la  cour  suprême  a  le  droit  d'évoquer. 
Le  système  des  trois  instances  est  le  droit 
commun  de  TÀllemagne. 

Dans  les  modifications  apportées  à  Torgani- 
sation  Judiciaire  dans  la  Saxe,  en  1835,  il  a  été 
de  nauveau  consacré.  Je  le  retrouve  développé 
dans  le  travail  de  M.  Frédéric  de  Losberg,  sur 
Tordre  JudiciairOi  dans  la  principauté  de  Hohen- 
zoUem-Sigmaringen;  les  Juges  de  district  sont 
les  Juges  du  premier  degré;  les  causes  sont 
ensuite  portées  au  tribunal  aulique  {Bo/gerichi\, 
puis  en  troisième  instance  devant  la  haute 
cour;  enfin,  la  cour  suprême  de  Wurtemberg 
en  connaît  en  dernier  ressort.  Â  Bade,  la  cour 
supérieure  statue  tantôt  conune  Juge  d'appel  au 
troisième  degré,  tantôt  conune  tribunal  de 
cassation.  A  Gracovie,  nous  retrouvons  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  la  cour  d'appel 
et  une  cour  suprême  statuant  également  comme 
Juridiction  du  troisième  degré  et  comme  cour 
de  cassation.  En  Suède,  une  aifaire  peut  par- 
courir quatre  degrés  de  Juridiction,  car  elle 
peut  être  portée  du  tribunal  inférieur  (Kcem" 
mersrœti  dans  les  villes,  et  BœradsrœU 
dans  les  campagnes)  au  tribunal  intermédiaire 
(RaodhuêrmU),  puis  à  la  cour  supérieure  (A>/« 
rœll),  enfln  à  la  cour  suprême  (bomsraU), 
Pour  la  Norwége,  il  existe  des  tribunaux  infé- 
rieurs, des  tribunaux  de  seconde  instance  et 
une  cour  suprême  (Hœcste  ret),  siégeant  à 
Christiania.  Le  Danemark  a  également  des  tri- 
bunaux inférieurs,  des  cours  provinciales  et 
une  cour  suprême  à  Copenhague. 

Le  code  hollandais  a  consacré  le  système 
des  trois  instances.  En  Russie,  rappel  peut 
parcourir  aussi  plusieurs  degrés  de  Juridiction, 
quatre  et  quelquefois  plus.  En  Portugal,  la  lé- 
gislation de  1844  a  essayé  d'importer  les  in- 
stitutions françaises,  mais  en  les  dénaturant 
complètement;  car  on  a  autorisé  la  cour  de 
cassation  à  exercer,  dans  certains  cas,  les 
pouvoirs  d'un  Juge  du  troisième  degré,  et,  par 
suite,  à  connaître  de  railâire,  en  statuant  au 
fond.  La  législation  espagnole  a  également 
admis  le  droit  d'appel  en  multipliant  les  in- 
stances. Une  affaire  peut  parcourir  Jusqu'à 
cinq  degrés  de  Juridiction,  en  y  comprenant 
le  préliminaire  de  conciliation.  On  a,  de  plus, 
conservé  ces  formalités  nombreuses  qui  ré- 
sultent de  l'application  du  système  des  lilterœ 
demièsoriœy  admis  par  la  législation  romaine. 
Le  système  des  trois  degrés  de  Juridiction 
avait  été  consacré  dans  les  États  de  rÉgiise , 
le  droit  canon  ne  réputant  vérité  Juridique  que 
celle  qui  a  été  proclamée  au  moins  par  trois 
tribunaux  successifs. 

Les  efforts  de. l'Italie,  pour  constituer  son 
unité  et  pour  oiganiser  Tadministration  de  la 
Justice,  ont  donné  lieu  à  de  longs  débats,  où 
l'on  a  successivement  attaqué  et  défendu  le 
système  des  trou  instances.  M.  Gaêtano  Bandi, 
un  moment  président  à  la  cour  suprême  de 
Milan,  a  été  un  de  ses  défenseurs  les  plus  au- 
torisés. Plusieurs  journaux  politiques  et  judi- 
ciaires Tout  soutenu,  notamment  la  Gazelle  de* 
JurisieSf  où  se  trouve  un  long  article  de 
H.  D.  Giuriati.  Le  garde  des  sceaux  Cassinis  n'a 


pas  osé  le  repousser  ;  et  la  presse  italleni! 
généralement  félicité  ce  ministre  de  sa  ] 
dente  réserve. 

Je  n'ose  attaquer  un  système  adinis  pa 
plupart  des  législations  en  vigueur  en  Eur< 
mais  peut-on  hésiter  à  féliciter  la  France  i 
avoir  afflranchi  son  organisation  Judiciaire f 

Les  raisons  mêmes  qui  le  font  mainti 
chez  nos  voisins  doivent  le  faire  repousser 
nous. 

Au  point  de  vue  de  la  pratique  Judiciairi 
est  fondé  sur  d'a^nciennes  coutumes  et  sui^ 
règles  qui  constituaient  le  droit  probatoire^ 
pendance  de  la  science  hermétique,  droit 
lequel  l'Allemagne  notamment  a  fondé  une  ] 
cédure  qui  a  été  encore  en  honneur  danJ 
pays,  quand  elle  a  déjà  été  discréditée  en  Frai 
Ces  pratiques,  qui  soumettent  le  juge  àprc 
mer  des  résultats  quelquefois  contraires  au  ^ 
de  sa  conscience,  répugnent  trop  à  une  i 
administration  de  la  Justice  et  à  ses  conditi 
,  fondamentales,  pour  trouver  faveur  dans 
pays  où  l'on  donne  au  rationalisme  la  jl 
que  personne  ne  devrait  lui  contester  danâ 
choses  Judiciaires. 

Au  point  de  vue  politique,  la  trop  gra 
multiplicité  des  Juridictions,  avec  les  ex< 
tiens  qui  les  accompagnent,  peut  fonction 
utilement  dans  des  pays  où  le  système  arj 
cratique  domine;  mais  la  France,  quelle 
soit  la  forme  de  son  gouvernement,  est 
pays  trop  démocratique  par  ses  aspirations 
par  les  tendances  de  ses  lois  civiles,  pour 
les  esprits  puissent  accepter  un  système  jl 
claire ,  dont  les  lenteurs  et  les  frais  ne  ] 
mettraient  qu'à  une  classe  de  citoyens  < 
proQter.  Aussi,  lorsqu'en  1789,  on  s'oco 
en  France  de  l'organisation  de  la  Justice  ^ 
milieu  des  opinions  si  diverses  qui  se  'pro( 
sirent,  pas  une  voix  ne  s'éleva  en  faveur  d 
troisième  instance,  et,  depuis  comme  aK 
on  n'en  a  parlé  que  pour  récriminer  contre 
abus  qu'elle  entraînait. 

Inconciliable  avec  l'esprit  de  nos  pratiq 
Judiciaires ,  comme  avec  nos  idées  politiqu 
ce  système  est  contraire  aux  nécessités 
notre  existence  sociale;  le  mouvement,  la 
l'action  et  l'activité  de  notre  société  ne  p 
vent  accepter  les  lenteurs  inséparables 
fonctionnement  d'une  pareille  otganisationi 

Laissons  donc  à  d'autres  des  garanties  i 
tout  le  monde  en  France  considère,  avec  M 
tesquieu,  conmie  des  abus  qui  ruinent  les  p 
deurs  à  force  d'examen,  qui  remettent  t 
souvent  en  question  les  décisions  Judiciair 
qui  exigent  la  perte  de  trop  de  temps ,  qui 
travent  les  transactions,  qui  empêchent  \ 
partie  des  citoyens  d'obtenir  Justice,  qui  dii 
mulent  aux  yeux  des  Jugés  les  véritables  dr< 
dans  les  obscurités  de  longues  procédures,  ^ 
s'alliant  à  des  pratiques  surannées ,  imposi 
aux  magistrats  des  décisions  qui  peuvent 
pugner  à  leur  conscience. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  en  Frai 
que  le  nombre  des  Juridictions  est  limita 
deux;  il  en  est  de  même,  par  exemple,  en  fi 
gique.  En  Allemagne  même,  les  lenteurs  lut 
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mlnaUes  de  la  mnlUpUoitê  des  instances,  en 
discréditant  la  justice,  ont  proroqué  des  ré- 
fonnes  dans  ee  sens;  c*est  ainsi  que  les  actes 
de  1847  ont  restreint  à  deux  degrés  de  Juri- 
diction les  causes  ordinaires  en  Bavière.  Dans 
d'antres  parties  de  rAUemagne,  et  notanunent 
sur  ia  rive  gauche  du  Rhin ,  le  système  français 
a  continué  longtemps  à  rester  en  vigueur.  L*A1- 
Ifiiiuigne  se  prépare  du  reste  à  rendre  unifor- 
mes les  lois  de  la  procédure. 

m.  Après  rétablissement  de  nombreux  tri- 
bunaux appelés,  dans  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, à  instruire  les  affaires,  à  étudier  les 
fiuts  et  les  actes,  à  les  fixer  et  les  apprécier 
pour  en  proclamer  les  conséquences  juridiques 
et  pratiques,  il  fallait,  pour  compléter  Torgani- 
sation  Judiciaire,  assurer  le  respect  inviolable 
des  lois,  leur  saine  et  uniforme  interpréta- 
tion; donner  une  haute  et  elficace  sanction  à 
cette  maxime  fondamentale  de  notre  droit 
poiliiqne,  Tègalité  des  citoyens  devant  la  loi; 
empêcher  les  cours  souveraines,  nombreuses 
et  disséminées  sur  un  territoire  étendu,  en 
subissant  la  pression  de  coutumes  locales, 
d'anciennes  traditions,  d'aspirations  diverses, 
de  faire  du  pays,  au  point  de  vue  Judiciaire, 
des  firactioDS  fédératives.  Cette  triple  néces- 
âté  Judiciaire,  politique  et  administrative, 
pour  ne  pas  dire  gouvernementale ,  a  fait  éta- 
itlir  la  oonr  de  cassation,  tribunal  suprême, 
institué  principalement  pour  casser  et  annu- 
ler les  ji^ements  en  deniier  ressort ,  rendus 
contrairement  à  la  loi ,  ou  en  Tabsence  des 
Ibraies  prescrites. 

«Cette  courue  constitue  pas  un  troisième 
degré  de  Juridiction.  EUe  juge  moins  les  parties 
que  les  Jugements  qui  lui  sont  soumis.  Le  but 
de  son  institution  est  d'assurer  rexécutiou  et 
rinterprétation  uniforme  de  la  loi  dans  toutes 
les  juridictions.  »  (Delangle.) 

Je  mentionnais  tantôt  rapidement  Thistorlque 
de  Tinstitution  de  Tappel  en  France.  On  peut 
y  rattacher,  d*une  manière  plus  ou  moins  di- 
recte, lliistoriqne  de  la  cassation.  Quand  att- 
elle pris  naissance?  C'est  ce  qu'il  est  difficile 
de  déterminer.  Certaines  voies  de  recours  peu- 
vent bien  contenir,  dans  les  temps  assez  recu- 
lés, cette  institution  en  germe,  sans  qu'il  soit 
possible  de  rien  préciser.  Henrion  de  Pansey, 
d'après  un  passage  des  Établissements,  assure 
que  la  cassation  existait  sous  saint  Louis.  Cette 
opinion  n'a  pas  été  acceptée.  La  proposition 
d'erreur,  elle-même,  ne  s'appliquait  qu'à  l'er- 
reur de  £ait  et  non  à  l'erreur  de  droit ,  et  com- 
ment concevoir  le  fonctionnement  d'un  tribu- 
nal de  cassation  avec  les  caractères  distlnctlfs 
fue  présente  ai^ourd'hui  cette  institution  à 
une  époque  où  les  coutumes  n'étaient  pas  écri- 
tes, le  droit  romain  peu  répandu ,  et  les  ordon- 
nances de  nos  rois  peu  nombreuses  et  d'une 
autorité  contestée? 

L'ordonnance  de  Blois  de  mai  1578, articles 
n  et  203,  et  surtout  Tédit  du  15  Janvier  1597, 
article  ift,  consacrent  plus  explicitement  le 
lystéme  du  recours ,  sur  lequel  repose ,  de 
iMi  Jours,  la  cour  de  cassation.  La  section  da 
conseil  du  roi,  appelée  conseil  des  parties  ou 


conseil  privé ,  eut  pendant  plusieurs  siècles 
à  statuer  sur  des  demandes  en  cassation  de 
décisions  rendues  en  dernier  ressort ,  et  d'a- 
près le  nouveau  Denisart,  la  cassation  ne  pou- 
vait être  demandée  sous  prétexte  de  mal  Jugé 
au  fond,  mais  seulement  pour  violation  expresse 
des  coutumes,  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions des  rois  bien  et  dûment  vérifiés. 

Divers  actes  recueillis  et  fondus  dans  le  rè- 
glement du  28  juin  1738,  formèrent  le  code 
de  procédure  en  usage  devant  cette  Juridic- 
tion supérieure,  et  plusieurs  des  dispositions 
de  ce  règlement  sont  encore  aujourd'hui  re- 
produites dans  les  règlements  en  vigueur. 

En  1789,  le  conseil  Ait  maintenu  provisoi- 
rement. Ses  attributions  furent  toutefois  res- 
treintes aux  actes  nécessaires  pour  procurer 
et  assurer  l'exécution  littérale  de  la  loi. 

La  loi  du  24  mai  1790,  en  autorisant  les  61- 
toyens  à  attaquer  les  Jugements  en  dernier 
ressort,  qui  contiendraient  une  violation  de  la 
loi,  consacrait  Implicitement  la'  constitution 
de  ce  tribunal  suprême,  et  déterminait  son 
caractère.  Aussi  les  débats  qui  eurent  lieu  plus 
tard  ne  portèrent  plus  sur  l'institution  elle- 
même,  qui  fût  inscrite  dans  notre  oiganisation 
judiciaire,  sans  que  personne  ne  songeât  à 
l'attaquer ,  et  que  personne  ne  dût  la  détendre. 
Le  j(lécret  du  12-21  août  1790  déclare  que  le 
tribunal  de  cassation  serait  unique  et  séden* 
taire.  Le  décret  du  27  novembre-l«'  décembre 
1790,  supprimant  l'ancien  conseil ,  institua  dé- 
finitivement le  tribunal  de  cassation ,  et  déter- 
mina ses  attributions  et  sa  composition. 
Ses  attributions  restent  dès  lors  ainsi  fixées: 
!•  Prononcer  sur  toutes  les  demandes  en 
cassation  contre  les  Jugements  rendus  en  der- 
nier ressort; 

2^  Juger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tri* 
bunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, les  conflits  de  juridiction  et  les  règle- 
ments déjuge; 

30  Juger  les  demandes  de  prise  à  partie 
contre  un  tribunal  entier; 

4<»  Annuler  toutes  procédures  dans  lesquelles 
les  formes  auraient  été  violées,  et  tout  juge- 
ment/ qui  contiendrait  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi  ; 

5<>  Exercer  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
magistrats. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  réglemen- 
taires, intervenues  depuis,  ont  réglé  tout  ce 
qui  concerne  la  composition  et  le  fonctionne- 
ment de  ce  tribunal.  Quelques-unes  présentent 
une  importance  telle  qu'il  eût  été  utUe  de  les 
reproduire,  peut-être  même  de  les  discuter,  si 
les  limites  dans  lesquelles  doit  se  borner  ce 
travail  ne  nous  en  empêchaient. 

Je  ne  puis  cependant  passer  sous  silence 
les  critiques  dont  la  chambre  des  requêtes  a 
été  l'objet.  Je  dois  même  sjonter  que  dans  les 
législations  où  la  cour  de  cassation  a  été  éta- 
blie avec  les  principes  qui  la  régissent  en 
France,  on  n'a  pas  admis  ce  fonctionnement; 
on  peut  s'en  assurer,  en  consultant  le  motu 
proprio,  du  6  août  1838,  pour  la  Toscane;  la 
loi  de  Genève ,  du  4  mars  1848;  les  règlements 
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qui,  depuis  1817,  ont  régi  les  coi»B6Qpérie«* 
res  de  Naples  et  de  Palerme;  la  loi  belge  ,  etc. 
Mais  la  pratique  suivie  dans  ces  pays  dont  l'é- 
tendue, la  population)  et  où  le  nombre  d*af^ 
faires  étaient  restreints  par  rapport  à  la  Fjrance, 
ne  peut  être  acceptée  comme  un  argument 
décisif.  Lorsque,  en  1834 ,  la  cour  de  cassa- 
tion fut  consultée  sur  un  projet  d'organisation 
Judiciaire,  il  ne  se  rencontra  pas  trois/voix 
pour  demander  la  suppression  de  la  chambre 
des  requêtes.  En  1848,  cette  chambre  fut  très* 
Tivement  attaquée,  et  on  trouTera  dans  les  do- 
cuments publiés  alors  le  développement  des 
critiques  dont  elle  fut  Tobjet.  Le  projet ,  pré- 
senté à  cette  époque  par  M.  Marie,  garde  des 
sceaux ,  la  supprimait  ;  eUe  fut  défendue  par 
M.  Troplong,  alors  conseiller  à  la  cour,  d>ns 
un  rapport  approuvé  à  runanlmité  par  les 
chambres  réunies.  Ce  travail  a  été  publié  dans 
je  DroU  du  19  juillet  1848. 

U  y  aura  bientôt  un  siéde  que  la  cour  de 
cassation  a  reçu  de  la  Constituante  aa  charte 
et  ses  pouvoirs,  et  cette  institution  est  restée 
immuable  au  milieu  de  toutes  les  combinai- 
sons politiques  que  nous  avons  épuisées  de- 
puis la.  démocratie  la  plus  dissolue  Jusqu'au 
despotisme  le  plus  concentré.  Au  milieu  des 
bouleversements  qui  ont  si  souvent  agité  le 
pays,  elle  a  poursuivi  avec  calme  la  roule  tra- 
cée devant  elle  par  le  législateur.  Sans  autre 
arme  que  rautorité  des  lois  confiées  à  sa  garde, 
die  sut  sagement  lutter  contre  la  pression  des 
pouvoirs  violents  qui  ont  parfois  pesé  sur  la 
France.  On  la  vit  successivement  résister  aux 
décrets  d'Hérault  de  Séchelles  ;  rester  impas- 
sible devant  les  atteintes  que  h.  Convention 
porta  à  rautorité  de  ses  arrêts;  dédaigner 
les  cris  et  les  dénonciations  des  jacobins; 
conserver  sa  courageuse  attitude  sous  le  Di- 
rectoire, notamment  dans  l*aifaire  de  la  conspi- 
ration royaliste  de  Tan  V,  et,  plus  tard,  lors 
du  pourvoi  dirigé  par  Merlin  contre  Tacquittet 
ment  des  naufra^s  de  Calais;  garder  cette 
position  digne  et  ferme  sous  TEmpire;  défen- 
dre, sous  ia  Restauration,  les  principes  de  to- 
lérance; condamner,  sons  le  gouvernement  de 
JuiUet,  nUégaUté  de  Tétat  de  siège  ;  et,  pen- 
dant cette  longue  période  où  se  placent  tant 
de  glorieux  souvenirs,  rester  toujours  fidèle  à 
la  pensée  de  son  institution:  le  maintien  de 
l'unité  dans  Fappllcation  des  lois  *. 

Notre  organisation  judiciaire  présente ,  dans 
certains  détails,  des' imperfections  que  je  ne 
saurais  dissimuler,  mais  comment  ne  pas  s'as^ 
socler  aux  éloges  que  méritent  des  institutions 
aussi  respectables  et  aussi  sympathiques  au 
pays  que  notre  cour  suprême!  Notre  système 
d'appel  et  de  cassation ,  par  sa  simplicité  et 
les  garanties  quMl  présente ,  nous  semble  au 
point  de  vue  judiciaire  -comme  au  point  de  vue 
politique  et  social ,  de  beaucoup  préférable  à 


1.  Pour  être  Juste,  Il  faut  ausrI  rappeler  TArrét  du 
SO  janvier  1857  par  lequel  la  eour  de  eaaaatloo,  eh&m- 
bree  réaalea,  a  d4elaré  <]u*iib  bnUaiin  de  vote,  ne 
eontenant  qie  le  .nom  do  candidat,  était  on  ierit 
(politique)  et  ne  pouvait  paa  ^tro  distribué  sans  au- 
torisation. M.  B. 


la  plupart  des  systèmes  en  vigaeur  dan 
autres  États  de  Tfurope,  et  il  passera  j 
être  un  jour  dans  leur  législation,  comme 
sècrant  le  triomphe.4e«  principes  de  Të^ 
civile.  Féraud-Gir  a  r\ 

OOHTABas:  ]&tata-UBla  (ehap.  Otg«iilB«tfoa 
oialre)^  Juri^Uotlon ,  Org^isaUoa  J«dici«ir«, 

jlkRBITRAIRS.  1.  Duns  TacceptioD  vul^ 
du  mot ,  c'est  une  volonté  qui  n'est  ^uid^ 
contenue  ptf  aucune  loi.  C'est  le  propre 
gouvernement  id)solua  de  devenir  arbitra 
mais  en  théorie  ^  on  peut  très-bien  caua 
un  pouvoir  sans  limites  extérieures ,  qui 
pose  spontanément  et  qui  les  respecte  h 
Yolement.  Si  un  tel  gouvernement  exli 
nous  comprendrions  à  la  rigueur  qu*il  eû| 
partisans.  Néanmoins»  nous  croyons  qui 
mais,  dans  une  nation  éclairée,  le  sentie 
public  ne  sera  favorable  à  rarbitraire. 

L'arbitraire  détruit  la  morale»  la  sêcurili 
patriotisme  même  et  d'autant  plus  qu'ij 
poussé  plus  loin  {vap.  Benj.  Constant»  Cou^ 
pçliHque  consUtut,  Paris,  ^uiUaumin).  Mai 
aurait  tort  de  ne  le  chercher  que  da&^ 
États  despotiques.  On  en  trouve  aussi  i 
exemples  fréquents  dans  les  pays  coastltu 
neis  et  même  dans  les  républiques ,  dans 
pays,  en  un  mot,  régis  par  des  lois  et  qu 
Allemands  comprennent  sons  Ul  dénomin^ 
de  Rechtsstaai,  Ces  cas  d'arbitraire  doivent  i 
être  portés  au  compte  du  pouvoir  disert 
noire  que  les  lois  ont  dû  laisser  à  un  noi 
assez  grand  d'agents  de  l'autorité,  ou  p 
on  doit  les  inscrire  au  compte  des  citoyen] 
se  soumettent  aux  abus  sans  faire  usa^e 
moyens  de  défense  légale  dont  ils  dispoj 
Si  le  fonctionnaire  savait-  que  chacun  de 
actes  qui  ne  serait  pas  justifié  par  la  nécei 
du  service  sera  déféré  à  l'autorité  supériç 
aux  tribunaux,  ou  seulement  à  l'opinion  pt 
que  par  la  voie  de  la  presse,  il  y  regardexi 
deux  fois  avant  d'en  assumer  la  responsab 
Si  personne  ne  consentait  à  supporter  Vi 
traire,  il  n'y  aurait  personne  pour  le  < 
mettre. 

2.  Le  mot  arbitraire  a  encore  un  sens  pi 
sophique,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  axe 
sens  vulgaire.  Nous  allons  essayer  de  le 
nir  en  peu  de  mots  et  d'indiquer  les  app 
tiens  que  cette  acception  trouve  dans  les 
faires  gouvememeotales. 

le%  actions  de  l'homme  sont  tantét  rég] 
déterminées  par  des  lois  naturelles,  physl^ 
ou  morales,  tantôt  aussi  elles  ne  sont  al 
tées  par  aucune  restriction  invincible.  Aj 
Thomme  ne  peut  se  soutenir  dans  rair  i 
appui,  voilà  un  obstacle  physique;  Thomm 
peut  pas  être  reconnaissant  du  mal  qu'on 
fait  éprouver,  voilà  un  obstacle  moral.  Mai 
est  libre  de  donner  un  délai  d*un  mois,  et 
lui  plaît  de  deux  ou  de  trois  mois  é  un  d 
teur,  il  peut,  en  un  mot,  accepter  ou 
corder  mille  conditions  différentes  daAs  ( 
cune  des  mille  circonstances  de  la  vie.  G 
de  l'arbitraire  aussi,  car  strictement  parli 
tout  ce  qnl  n'est  pas  matériellement  ou  m< 
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lement  néeêêêoirB,  forcé,  inéTtt&ble,  est  arbi- 
traire. On  arbitre,  on  choisit,  entre  plusieurs 
solutions  ou  manières  d^agir,  celle  qui  semble 
préférable  pour  une  raison  quelconque. 

Or,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  lois 
ont  dû  trancher  la  question.  Pour  ne  citer 
qu*un  exemple,  combien  de  temps  faut-il  lais- 
ser an  condamné  entre  le  jugement  et  Ta^el? 
11  fidlait  me  limite;  elte  n*est  pas, posée  par  la 
oatnre  des  choses^  on  a  donc  été  obligé  de  la 
fixer  législattTement.  Le  délai  adopté  a  été  dé- 
terminé arbitrairement,  quoique  nullement  ca- 
pndeosement  on  sans  rédexion ,  mais  on  ao- 
latt  pu  on  rallonger  ou  l6  raccourcir.  €na  fois 
la  loi  promulgoée,  le  tribunal  qui  rapplique 
n'exeree  aucun  arbitraire. 

Nous  n*aTons  fiit  ressortir  cette  acception 
du  mot,  qu^afin  de  rendre  bien  présent  à  Fes- 
prit  du  l^îalateur  que,  lorsqu'il  est  obligé  de 
poser  des  limitas  arbitraires  «  il  doit,  ayant  de 
prendre  nue  décision,  tout  examiner»  tout  en- 
tendre et  bien  peser  le  pour  et  le  tonire*.  Ce 
sont  les  lois  de  cette  catégorie  qui  font  le  plus 
de  mai,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  avec 
la  maturité  (foi  ne  doit  Jamais  fhire  défaut  à  un 
acte  «Bssi  important.  MAUiuca  Blogx. 

CoMPAKBs:  Abtolvfiime,  B)i^éaiièrfttleîl>«alteiiM. 

ARBRES  DE  LA  UBERTÉ.  Le  premier 
aibre  de  la  liberté  dont  on  ^t:une  connais- 
sance authentique,  est  celui  qui  a  étét  plantée 
Boston,  et  que  les  Anglaisont  abattu  lois  de 
la  guerre  de  Tindépendance.  Par  suite  de  la 
révolution  de  1789,  Tusage  de  consacrer  des 
arbres  à  la  liberté  s'introduisit  en  Riaaee.  Le 
premier  ftit  planté  sdenneilement,  en  mai 
1790,  par  le  curé  de  Saint-Oaudant  (Vieilae), 
M.  Pressac,  et  cet  exemple  fut  suivi  dans  un 
grand  nombre  de  localités.  Bleatdt  Tabbé  Gsé- 
golre  pot,  dans  sa  notice,  évaluer  le  nombre 
de  ces  arbres  à  60,000. 

En  1830,  il  y  a  en  des  tentatives  de  planta- 
tion; mais  cet  acte  ayant  été  considéré  comme 
une  manifestation  républicaine,  Fantofité  dut 
s'opposer  à  la  pratique  de  cette  cérémonie.  Bn 
1848,  an  contraire,  elle  put  se  présenter  au 
grand  Jour,  et  pins  d'une  fois  nous  avons  as- 
sisté, Tanne  au  bras,  et  en  costume  de  garde 
national,  à  ces  solennités,  oà  ne  manquslt  ni 
la  bénédiction  du  prêtre,  ni  le  discours  patrio- 
tique du  représentant  de  l'autorité.  Néanmoins 
on  petit  nombre  senlement  de  ces  arbres 
solennellement  consa(a^  survécurent  à  la 
réaction.  Bn  1870  on  avait  bien  d'autres  soucis 
que  des  arbres  de  la  liberté,  cependant  quel- 
ques-uns ont  été  plantés  dans  des  villes  du 
MidL 

ARBRES  DE  LA  PAUL  En  1871 ,  après  la 
guerre  frenco-allemande,  on' a  planté,  en  ÂUe- 
niagne,  dans  beaucoup  de  localités,  des  aràreê 
de  ta  paix.  Dans  quelques-unes,  on  a  même 
consacré  des  arbres  au  rétablissement  de  FBm- 
pire  aUemand. 

« 

ARCHI.  Terme  emprunté  à  la  langue  greb- 
qae  et  qui  indique  la  préémiaeiice.  Dés  le 


eommeneement  du  moyen  ége,  les  peesonnes 
qui  rendaient  au  souverain  certains  services 
persoonelsv  furent -distinguées  par  des  titres 
honorifiques,  qui  devinrent  bientôt  des  digni- 
tés héréditaires.  Sons  les  enipereurs  germa- 
niques ce  furent  les  pnnoes  les  plus  puis- 
sants de  Feibpire  qui  .étaient*  revéius  ée  ces 
grandes  dignités  {voy.  tisotaws),  dont  les 
fonctions  ne  furent  d^aiUeurs  exercées  qu'an 
Jotar<éu  ooiironnement  de  l'empereur,  fiientét 
méflM  les  prbioes  se  ftrent-ils  représenter 
dans  ces  céiémonies  parades  ambassadeurs  on 
des  envoyés.  La  pln)»art  dea^sonversins  fiaient 
institué  chez  eux  .des^>«harges  on  olfiees  de 
cour,  destinés  à  en  rehausser  Féclat;  mais  peu 
à'pett  presqaetous  ces  offices  se  sont  éteints 
ou  sont  devenus  un  vain  titre,  éi>ni«se  psrent 
encore  quelques  maisdna  de  vieilte  nobÉeasa. 

Toutefèis,  les  offlclss  correspondant  à  des 
services  domestiques  ne  firent  pas  \^  seuls 
auxquels  la  qualification  d*iarcfti  ou  de  gratul 
(grand^cbanson,  grand-éenyes)  «fut.  conférée  ; 
elle  a  été  portée  aussi  par'ilèssieBrs>  ibnctioa- 
naires  de  l'ordre^  civil  et  militaire  et  savtout 
par  des  ieoelésUistiques«  De  nos  Jours  elle  est 
presque  enfiérement  réservée  au  ele^rgé  (ar- 
ebevéq4ie>  «rehidiaeiev  ârcMprétre). 

Bn  établissant  rBmpire,  Napoléon  !•'  créa 
deux  grandes  dignités  en  tkvenr  des  deux  con- 
suls qui  avalent  formé  avec  lui  le  hriumvirat 
gouvernemental,  Cambacérès  et  LelMrnn.  Le 
premier.devlnt  prinioe  arckidianetHeis  duc  de 
Parme ,  et  prit  rangaprés'  les  princes  du  sang. 
11  présidait,  en  l'absence  de  femperear,  te 
cbnseil  d'État  et  le  conseil  des  ministves.  (Foy. 
anssi  Gbanoèliar.) 

Le  second  fut  n6mmé  mrckitréioner  (prince 
arcfatftrésorier),  avec  le  litre  de  duo  de  Plai- 
sance. Il*  avait  un  traitement  de  100,000  f  mes, 
-mais  n'exerçait  presque  pas  d'influence  sur  la 
gestion  des  finances. 

AROHIBUC.  C'est  le  titre  donné  aux  {nrin- 
ces  de  la  maison  de  Habsbourg  (et  non  Haps- 
bouig).  C'est,  dit-on,  l'empereur  Prédério  m 
qui  Introduisit  ce  titre  en  14&3.  • 

ARGHIMARÉGHAL.  V09,  Élaatanr. 

ARCHIVES.  De  tout  temps,  les  arddves  ont 
été  Fobjet  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  pu- 
blics. Â  Athènes,  elles  étaient  conservées  à 
FAcropole,  et  ^  Rome,  celles  de  r&dilité,  d'a- 
bord déposées  dans  le  temple  de  Gérés,  furent 
transportées,  avec  ceUes  du  sénat  et  celles 
des  consuls,  iiu  Caj^tole.  Athènes  et  Rome 
avaient  encore  d'autres  moyens  de  conserTcr 
les  actes  de  Fautorité:  c'était  de  les  faire  gra- 
ver SUT  des  tables  d'airain  ou  sur  la  pierre 
mobile,  comme  certains  peuples  de  FOrient, 
ou  sur  les  rochers  eux-mânes,  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentés  des  contrées  conquises  ou 
depuis  longtemps  soumises  à  la  domination 
grecque  ou  romaine.  Ainsi,  dans  FAsie  mineure, 
on  a  retrouvé  vers  le  milieu  du  dix -neu- 
vième siècle,  dans  la  grange  d'un  musulman,  la 
suite,  en  grec,  d'une  inscription  latine  dont  on 
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atait  petdu  une  partie,  et  les  deux  Tersions 
réunies  ont  donné  IMnscription  complète,  qui 
n'était  autre  que  le  Gode  (Abrégé  des  lois  gé- 
nérales de  Tempire),  Dans  les.  Basses-Alpes , 
commune  de  Gbardavon,  il  existe  un  monu- 
ment épigraphique  curieux  du  quatrième  siècle 
de  notre  ère,  graré  sur  le  rocber  lui-même  et 
constatant  Tourerture  d*un  passage  pratiqué 
par  le  préfet  des  Gaules,  Dardanus,  pour  arri- 
ter  facilement  à  la  yille  de  Théopolis,  asile  des 
Oallo-Romains  en  fuite  devant  Tinvasion  des 
Barbares.  L*auteur  de  cet  article  a  releré  cette 
inscription ,  témoignage  de  la  reconnaissance 
des  populations  gallo-romaines. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Russie,  les  archives  sont  Fobjet 
de  soins  particuliers;  mais  c'est  en  Allema^e 
surtout,  ce  pays  des  fortes  études,  que  cette 
partie  des  services  publics  a  été  le  mieux  or- 
ganisée, et  Ton  peut  dire  que  Tétude  des  ar- 
chives s'y  est  élevée  i  la  hauteur  d'une 
science.  En  effet,  cette  science  a  ses  traités  et 
ses  Journaux  spéciaux,  qui  nous  permettent 
de  dire  que  Ton  a  créé  depuis  longtemps  en 
Allemagne  une  science  de  l'archiviste,  par 
exemple  Ogg,  Éléments  de  la  science  des  ar- 
chives {Ideen  einer  Théorie  der  Archiv-Wis- 
sensehqfDf  1804.  On  y  a  fondé  des  publications 
périodiques  comme  la  Zeitschri/i  fur  Ârchiv- 
undMegistraiur-Wiuenseha/i,  de  OEstreicher 
et  Dœliinger;  la  Revue  de  Friedemann,  la 
Zeitschrifl  fiir  Archivhmie.  En  Allemagne,  la 
conservation  d'une  pièce  dans  les  archives  est 
une  présomption  de  son  authenticité. 

Partout  l'on  a  compris  que  les  ardiives  de- 
vaient être  placées  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  conservation  possibles,  que  les  docu- 
ments qui  les  composent  devaient  être  à  la 
disposition  des  personnes  intéressées  A  les 
étudier, *et  surtout  des  historiens  et  des  hom- 
mes politiques,  que  souvent  de  leur  étude 
scrupuleuse  résultait  l'évidence  des  vérités 
qui  détruisaient  les  erreurs  de  traditions  fau- 
tives. 

L'espace  nous  manque  pour  établir  une 
théorie  des  archives,  nous  devons  nous  borner 
â  exposer  brièvement  le  système  établi  en 
France;  mais  auparavant  nous  tenons  à  re- 
produire le  programme  officiel  de  l'examen  â 
subir  par  les  candidats  aux  fonctions  d'archi- 
vistes des  départements: 

Divisions  poUtiquM  et  oireoBsoripUo&s  reUglenses 
de  la  France,  avant  et  après  1789.  et  principalement 
de  la  prorinee  A  laquelle  appartenait  le  département 
ponr  lequal  le  candidat  se  présente.  —  États  gêné» 
raaz  et  provinclaax.^  Constitutions  diverses  depuis 
1789,  en  ce  qnl  ooneerne  l'organisation  adminl»ira- 
tlve.  —  Origine  et  formation  des  archives  départe- 
mentales.—Éléments  dont  elles  se  composent.  —  Lé- 
gislation qni  les  régit.  ~  Girenlaires  et  instructions 
qni  s'y  rapportent.  ~  Régies  de  classement.  —  Divi- 
sions principales!  —  Système  dn  numérotage.  —  No- 
menclature adoptée  par  rinstmetlon  dn  14  avril  1841. 

—  Question  sur  le  cadre  annexé  k  eette  instruction. 

—  Explications  sur  leséUb]ls<ements  et  les  affaires 
qui  sont'eomprises  dans  chaque  fond  des  archives  du 
département  pour  lequel  le  candidat  se  prêtante.  — 
Nomenclature  diplomatique.  ^*  Cartnlaires.  — ^  Ter- 
riers. —  Ponillés.  —  Rouleaux.  —  Pancartes,  —  Di- 
plômes. —  Chartes  et  lettres.  —  Bulles  et  brofi  des 
papes.  ~>  Yidimns.  ^  Dates  du  temps.  —  Indietloa. 


-—  Oompnt.  ~  Cyele  lolalre ,  élémenta  qal  tfy  -m 
chent.  —  Cycle  lunaire ,  éléments  qui  s'y  rattael 
—  Uiage  du  calendrier  perpétuel.  —  Dlveraes 
niéres  de  commencer  l'année.  — •  Réforme  dn  c4 
drier  Julien.—  Calendrier  républicain.  —  Xi 
cription  et  traduction  écrite  d'une  charte  latin 
Lecture  et  explication  orale  d'une  charte  Umm 
dn  treiiiéme  siècle. 

En  France,  les  grands  événements  p< 
ques  qui  ont  signalé  la  fin  du  dernier  si 
ont  eu  pour  résultat,  sans  doute,  d*ané« 
une  grande  quantité  de  titres  anciens ,  cha 
et  documents  divers,  qui  étaient  dissèm 
dans  tout  le  royaume,  et  les  pertes  causée 
la  science  par  les  désordres  révolutionna 
ont  été  immenses  et  des  plus  regrettât 
mais  il'  faut  reconnaître  que ,  dés  le  d( 
même  de  nos  troubles  civils,  les  assemb 
chargées  d^organiser  les  choses  se  pr6<M 
pérent  de  la  conservation  des  archives  , 
firent  tous  leurs  eflbrts  pour  arrêter  la  m^ 
de  destruction  qui  s*était  emparée  de  certi 
esprits.  En  effet,  dés  1789,  des  lettres 
tentes  du  roi  ei^oignaient  aux  monastère 
chapitres  où  il  existait  des  bihUothèquei 
archives  de  déposer  aux  greffes  des  Jt 
royaux  ou  des  municipalités  les  plus  Toisii 
des  états  et  catalogues  des  livres.... ,  d'y 
signer  particulièrement  les  manuscrits,  de  i 
constituer  gardiens,  etc. 

Le  20  avril  1790,  une  proclamation  du 
portait  que  les  états  provinciaux,  assembj 
provinciales,  commissions  intermédiaires, 
tendants  et  subdélégués,  rendraient  aux 
ministrations  qui  les  remplaçaient  le  cois 
des  fond»' dont  ils  avaient  eu  la  disposition 
leur  remettraient  toutes  les  pièces  et  tous 
papiers  relatifs  à  Tadministration  de  chai 
département.  Les  corps  municipaux  devai 
aussi  remettre  tous  les  titres  et  papiers 
partenant  aux  communautés. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre  17 
les  registres,  les  papiers,  les  terriers, 
chartes  et  tous  les  autres  titres  quelconq 
des  bénéficiers,  coips,  maiscms  et  comi 
nautés  des  biens  desquels  hi  gestion  est  c 
fiée  aux  admmistrations  de  départements 
de  districts,  ont  dû  être  déposés  aux  archi 
du  district  de  la  situation  desdits  bénéfices 
établissements,  avec  llnventaire  qui  aura 
ou  sera  fût  préalablement.  À.  cet  effet ,  di 
la  loi,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dant 
quinzaine  de  la  publication  du  décret,  de 
remettre  anxdites  archives,  à  peine  d'y  i 
contraints  et  même  par  corps,  et  en  cas 
soustraction  et  de  recel,  si  les  soustracte 
ou  receleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  mé 
délai  ce  qu^Us  ont  enlevé  ou  s'ils  ne  se  s 
mettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront  po 
suivis  et  punis  suivant  la  risfneur  des  lois. 
»  Par  la  loi  du  27  septembre  1791,  U  était  i 
bli  auprès  des  archives  des  ci-devant  pi 
d*états  un  dépositaire  archiviste,  nommé  : 
le  ministre  de  rintérieur  et  salarié  par  le  l 
sor  public,  pour  être  par  lui,  sous  la  8urv< 
lance  du  corps  administratif  auprès  duquel 
dépôt  est  établi,  procédé  à  la  sépaiation 
tout^ee  qui  peut  intéresser  particulièremi 
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les  déjsarCements  fonnés  des  ci-derant  pays 
d*états  oa  le  royaume  en  général. 

En  1793,  maUieureus^ment  des  mesures  dé- 
(arables  de  suppression  de  ce  que  Ton  ap- 
pela les  titres  féodaux,  firent  perdre  pour  ja- 
mais, à  la  science  historique,  d'innombrables 
papiers  et  parcheminé  qui  périrent  dans  la 
tourmente;  mais,  Je  5  brumaire  an  Y,  une  loi 
ordonna  d*urgence  la  réunion  dans  les  chefs- 
lieux  de  députements  de  tous  les  titres  et  pa- 
piers acquis  à  la  République. 

Malgré  ce  qu'elles  ont  eu  à  souffrir  des  ex- 
cès réTolntionnaires,  malgré  rad)andon  où  elles 
oot  été  laissées  pendant  trop  longtemps,  mal- 
gré des  infidélités  multipliées,  des  incendies 
et  des  rentes,  ce  qui  reste  encore  de  ces  ar- 
cbîTes  est  considérable,  et  si  les  révolutions 
en  ont  diminué  Timportance,  elles  ont  au 
moins  déterminé  une  centralisation  qui,  dé- 
sonnais, les  place  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  conservation  et  d'utilité. 
(Cette  phrase  date  de  la  première  édition,  mais 
après  les  incendies  ordonnés  en  1871  par  la 
Commitne  de  Paris  (voy.),  il  faut  an  moins  faire 
des  réserres  contre  la  trop  grande  centralisa- 
tion des  documents.  — M.  B.) 

Le  premier  dépôt  qui  doit  fixer  Vattention 
est  celai  des  Arekives  nationales  ;  il  ftit  créé 
en  1789,  époque  à  laquelle  U  ne  contint  que 
les  arctitres  des  assemblées  nationales.  Il 
s'augmenta  peu  i  peu  de  titres  conservés  dans 
des  dépôts  publics  ou  privés,  de  plusieurs  dis- 
positions législatives,  et  enfin  ces  archives  fu- 
rent constituées  par  Napoléon  1%  en  1808,  en 
archives  centrales  de  l'empire  français;  elles 
forent  alors  établies  dans  le  palais  que  le 
prince  de  Sobbise  aval!  fait  construire  en 
1706,  sur  remplacement  et  avec  quelques 
parties  des  hôtels  de  Glisson ,  de  Laval  et  de 
Guise. 

Les  archives  natidnal^  s'augmentent  cha- 
que jour  des  documents  dont  les  ministères  et 
les  administrations  qui  en  dépendent  n'ont 
phiB  besoin  pour  leurs  affaires  courantes.  Slles 
renferment  en  ce  moment  plusieurs  millions 
de  titres  répartis  dans  eaviron  300,000  car- 
tons, liasses,  registres  et  portefeuilles. 

Ces  documents  sont  divisés  en  quatre  sec- 
ttoos  placées  )  ainsi  que  les  autres  parties  du 
serrice,  sous  les  ordres  d'un  directeur  gé- 
néral. 

Le  plus  ancien  des  titres  que  possèdent  les 
archives  nationales  est  un  diplôme  original  de 
l'an  625.  L'ancienneté  de  ces  documents,  les 
grandes  séries,  teUes  que  les  diplômes  méro- 
Tiogiens  et  carlovingiens,  le  trésor  des  cbar^ 
tes,  le  bullaire,  les  archives  des  anciennes 
chambres  des  comptes  et  de  l'ancien  conseil 
d'État,  les  registres  du  parlement  et  de  toutes 
les  Juridictions  de  son  ressort,  le  fonds  des 
abbayes,  la  collection  des  sceaux,  les  archives 
de  la  Couronne,  la  secrétairerie  d'État  et  le  ca- 
binet de  l'empereur  Napoléon  I*'  lui  donnent 
Doe  importance  hors  ligne  ;  ces  documents  sont 
libéralement  mis  à  la  disposition  des  savants. 

Les  demandes  de  renseignements,  de  com- 
moDications  et  d'expéditions  doivent  être  faites 


on  par  lettres  adressées  au  directeur  général , 
ou  directement  au  secrétariat  des  arcUves. 

Les  expéditions,  les  recherches  que  les  ex- 
péditions ont  occasionnées  et  les  épreuves  de 
sceaux  (soufire  et  .plâtre)  sont  soumises  i  des 
droits  fixés  par  un  décret  du  22  mars  1856. 

Une  salle,  dite  Sotte  du  puNie,  est  ouverte 
au  palais  des  archives,  chaque  Jour,  diman- 
ches et  fêtes  exceptés,  de  dix  à  trois  heures, 
pour  les  communications  sans  déplacement. 
Un  archiviste,  préposé  à  la  surveillance  de 
cette  salle/  y  fournit  aux  travailleurs  autorisés 
par  le  directeur  général  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des  titres  qui  sont 
à  la  disposition  de  l'administration. 

Les  archives  nationales  sont  régies  par  les 
décrets  organiques  des  22  décembre  1855,  22 
mars  et  l"'  août  1856,  et  par  un  r^lement 
arrêté  par  le  ministre  d*État,  le  12  novembre 
1856.  U  y  est  attaché  une  éécAe  des  chartes, 
vraie  pépinière  de  savants  où  se  recrute,  en 
partie,  le  personnel  des  archives* départemen- 
tales. 

Les  archives  départementales  doivent  leur 
existence  aux  lois  des  5  novembre  1790  et 
5  brumaire  an  V. 

C'est  la  loi  du  10  mai  1838  qui  a  fixé  défi- 
nitivement le  principe  de  la  conservation  et 
de  la  garde  des  archives  départementales ,  en 
le  posant  dans  Fariicle  12,  n<»  19,  qui  déclare 
dépenses  ordinaires  du  département  celles  qui 
concernent  ces  dépôts.  A  partir  de  ce  moment 
on  peut  considérer  comme  levé  l'obstacle  qui 
avait  empêché  l'exécution  des  instructions 
nombreuses  qui  avaient  été  envoyées  aux 
préfets  et  qui  restaient  sans  résultat,  faute 
de  fonds. 

La  chrculaire  du  ministère  de  l'intérieur  du 
8  août.  1839  Indiqua  les  pièces  et  documents 
qui  devaient  être  conservés  aux  archives,  la 
nomination  et  le  traitement  des  archivistes,  et 
le  choix  du  local;  elle  prescrivit  la  rédaction 
d'un  inventaire  par  Tarchiviste  et  l'envoi  d'une 
copie  de  cet  inventaire  pour  les  archives  gé- 
nérales du  royaume ,  la  visite  annuelle  des  ar- 
chives ,  un  rapport  sur  leur  situation  par  des 
membres  du  conseil  général,  enfin  un  rap- 
port annuel  du  préfet.  Cette  circulaire  déci- 
dait qu'aucun  papier  ou  registre  provenant, 
soit  des  bureaux ,  soit  des  archives ,  ne  pour- 
rait être  supprimé  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre, et  la  suppression  ou  la  vente  fut  plus 
tard  réglée  par  une  circulaire  du  24  Juin  1844, 
qui  désigna  les  papiers  à  supprimer  et  fixa  les 
délais  pendant  lesquels  tels  ou  tels  papiers 
devaient  être  conservés ,  et  passé  lesquels  ils 
pouvaient  être  supprimés,  vendus  ou  mis  au 
pilon. 

Une  cireuhiirs  du  24  avril  de  la  même  année 
établit  l'utilité  d'un  mode  de  classement  uni- 
forme et  divisa  les  archives  par  époques:  elle 
posa  les  principes  et  le  but  du  classement  et 
indiqua  la  méthode  à  suivre.  Cette  méthode  re- 
pose sur  les  données  suivantes:  \^  rassembler 
les  différents  documents  ^t fonds,  c'est-à-dire 
former  collection  de  tous  les  titres  qui  pro- 
viennent d'un  corps,  d'un  établissement,  d'une 
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famille  ou  d'un  indiTidUi  et  disposer,  d'après 
un  certain  ordre ,  les  différents  fonds  ;  2<*  classer 
dans  chaque  fonds  les  documents  suivant  les 
matières,  en  assignant  à  cliacune  unrangpar^ 
ticulier;  3<»  coordonner  les  matières,  selon  les 
cas,  diaprés  Tordre  cbronologique,  topogra- 
phique  ou  simplement  alphabétique. 

La  distinction  à  faire  dans  les  archiTes  dé- 
partementales entre  les  documents  antérieurs 
à  la  division  de  la  France  en  départements  et 
les  documents  postérieurs  à  cette  époque,  est 
fondamentale  et  d'une  application  universelle, 
à  cause  de  la  différence  essentielle,  de  nature 
et  d'objets,  entre  ces  deux  classes  de  docu- 
ments. . 

L'archiviste  doit  se  livrer  à  une  reconnais- 
sance sonunaire  et  à  un  numérotage  provisoire 
de  tous  les  articles  ;  il  doit  former  des  bulletins 
analytiques  et  prendre  des  dispositions  prépa- 
ratoires pour  arriver  à  un  classement  systéma- 
tique. Un  cadre  Joint  à  la  circulaire  indique 
Tordre  et  le  classement  des  fonds,  et  la  circu- 
laire donne  les  instructions  nécessaires  à  l'ap- 
plication de  la  méthode  aux  archives  antérieures 
à  1790  et  aux  archives  modernes.  Elle  parle  du 
classement  successif  des  papiers  versés  an- 
nuellement par  les  administrations,  du  classe- 
ment par  oridre  de  matières,  et  donne  les  dé- 
tails et  variétés  de  ce  classement;  puis  elle 
arrive  au  numérotage  définitif. 

La  circulaire  parle  de  la  rédaction  des  inven- 
taires du  tableau  synoptique  du  classement, 
du  répertoire  alphabétique  et  de  Téchange  de 
documents  entre  les  départements. 

Les  archives  communales  et  hospitalières 
sont  mentionnées  dans  ce  document,  qui  se  ter- 
mine par  une  Invitation  aux  préfets  d'établir, 
par  un  arrêté  soumis  à  l'approbation  ministé- 
rielle, les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
service,  et  qui  leur  rappelle  l'obligation  où  ils 
sont  d'envoyer  des  copies  des  inventaires  pour 
les  archives  générales.  v^ 

Un  règlement  général  des  archives  départe- 
mentales ,  du  6  mars  1843 ,  fixe  ce  qui  concerne 
les  employés,  les  mesures  de  sûreté,  les  com- 
munications et  expéditions  de  pièces,  les  ver- 
sements des  papiers  aux  archives  ;  il  se  termine 
en  établissant  jque  les  mesures  d'ordre  qui  con- 
cernent les  archives  sont  applicables  aux  bi- 
bliothèques administratives,  dont  la  garde  et 
la  conservation  auront  été  confiées  aux  archi- 
vistes ;  ils  en  rédigeront  le  catalogue  et  tien- 
dront un  registre  d'acquisition  et  de  prêt  des 
livrea. 

La  circulahre  du  20  Janvier  1848  règle  la 
comptabilité  des  produits  des  expéâtions 
d'actes  et  pièces  des  préfectures  et  des  sous^ 
préfectures. 

Enfin  une  circulahre  du  20  Janvier  1854  donne 
des  Instructions  aux  archivistes  pour  Tinven- 
taire  des  archives  départementales  antérieures 
à  1790;  elle  est  accompagnée  d'un  spécimen 
ou  cadre  réglementaire,  suivi  des  trois  tables  : 
de  lieux,  de  personnes  et  de  matières. 

Une  mesure  importante  a  été  adoptée  par  le 
service  compétent,  c'est  celle  de  la  publication, 
par  la  voie  de  Timpression ,  des  inventaires  àoe 


archives  départementales  antérienres  à  1 
presque  tous  les  départements  ont  vot 
fonds  nécessaires  popr  assurer  le  sncci 
cette  grande  entreprise,  que  tous  les  ami 
études  historiques  ont  vue  avec  une  vii 
tlsfaction. 

Cette  publication  eréfera,  dans  chaque  d 
tement,  un  centre  de  recherches  d'autant 
facUes  que,  par  les  soins  du  ministère  de 
térieur,  il  sera  dressé  une  table  gênerai^ 
sumé  et  complément  de  Toravre. 

Plus  tard  lu  publication ,  delà  eonunenc^ 
quelques  points,  des  inventaires  des  arc 
commuaales  et  hospitalières  compléten 
immense  travail  et  constituera  un  véritabii 
nument  national 

'Le  classement  et  l'inventaire  des  arc 
des  commanes  étaient  le  complément  n 
saire  du  beau  travail  qui  concerne  les  arc 
départementales.  En  effet,  un  grand  noml: 
villes  importantes  possèdent  des  titres  prèc 
et  la  plupart  d'entre  elles  ont  un  re^isti 
prend  ordipairement  le  nom  de  la  coule 
son  enveloppe  :  livre  vert  ou  livre  rouge ,  ( 
contient  la  reproduction  intégrale  ou  pai 
des  franchises  communales,  des  coutume 
leurs  confinnations  et  des  actes  publics  ii 
tants.  Outre  cela,  toutes  ou  presque  toutes 
sèdent  des  terriers  qui  sont  extrêmement  t 
à  consulter  dans  les  contestations  qui  si 
sent  de  conmiune  à  commune  ou  entre  coi 
nés  et  particuliers;  elles  ont  aussi  les  régi 
de  Tétat  civil,  tenus  anciennement  par  le  cl 
que  Ton  appelle  registres  paroissiaux,  i 
renfeimeai  souvent  le  cécit  des  évènei 
notables  et  quelquefois  les  dèlibératioij 
corps  des  habitants.  ^La  plus  humble  comi 
a  ses  registres  paroissisuz,  qui  sont  soi 
d'un  grand  intérêt  pour  les  familles  ei  pour 
toire  locale. 

Une  circulahre  du,  16  Juin  1842  a  donn 
instructions  détaillées  pour  la  conservatii 
la  mise  en  ordre  des  archives  des  comm 
Elle  parle  de  la  responsabilité  spécial< 
maires,  qui  est  lÀ  sérieusement  engagée 
pose  la  nécessité  d'un  classement  et  d*i 
ventahre ,  prescrit  les  mesures  de  conservj 
donne  la  méthode.pour  la  mise  en  ordre 
division  du  classement.  Elle  ordonne  la  < 
nuation  et  Ia  mise  à  jour  des  inventaire 
récolement  et  Tenvoi  d'une  copie  des  ii 
tahres  à  la  préfecture.  Elle  donne  les  rôgl 
indique  les  précautions  relatives  aux  coi 
nications  de  pièces. 

La  circulaire  du  20  octobre  1850  impos 
préfets  l'obligation  d'exiger,  à  TaTenir, 
maires  entrant  en  fonctions,  un  procès-\ 
de  récolement  des  papiers  et  autres  objet 
bUiers  de  la  mahrie.* 

C'est  le  25  août  1857  qn^est  interven 
circulaire  qui  donne  des  instructions  déta 
pour  le  classement  et  l'inventahre  sonu 
des  archives  communales,  antérieures  à  1 
elle  les  divise  en  neuf  séries:  1«  actes  c< 
tutifis  et  politiques  de  la  commune;  2«  i 
nistration  communale  ;  3*  impôts  et  com] 
lité;  t^  propriétés  communales,  eaux  et  f< 
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mines,  édifices,  taTaux  publics,  ponU  et 
chaussées ,  voirie  ;  5*  afllùres  militaires ,  marine  ; 
6*  justice,  procédure ,  police  ;  7^  cultes ,  iostruc- 
iM>o,  assistance  publique;  8»  agriculture,  in- 
dustrie, commerce;  S*»  décuments  divers,  iu- 
TentaireSf  objets  d*art,  etc.  Deux  spécimens, 
Foo  pour  le  classement,  Tautre  pour  les  tables , 
accompagnent  cette  circulaire. 

La  circulaire  du  16  juin  1842 ,  que  nous  avons 
citée  plus  haut,  recommandait  les  mesures 
propres  à  la  bonne  conservation  des  archives 
des  établtaftements  de  bienfaisance,  fille  pres- 
cnvait  la  rédaction  d'un  inventaire  de  ces  ar- 
cliives;  et  k  drcuUûre  du  10  Juin  18M  est 
Temie  régler  ce  qui  conoeme  les  documents 
de  ces  archives  qui  sont  antérieurs  à  1 790.  Elle 
donne  la  méthode  de  «bassement  de  ces  titres 
précieux,  qu'elle  divise  en  huit  séries  dis- 
tiactes,  ou  viennent  se  classer  tous  les  titres 
qui  présentent  un  intérêt  historique  général  ou 
local. 

Des  inspecteurs  généraux  visitât  les  ar- 
chives départementales,  communales  et  hospi- 
talières des  jshefs-iieux  de  préfectures  et  de 
sons-préfectures ,  et  assurent  abisi,  par  un  exa- 
men minutieux  et  sévère,  la  conservation  et  le 
bon  ordre  de  ces  nombreuses  archives  qui 
forment  une  propriété  importante  au  point  de 
vue  de  rhtstolre,  de  radministratlon  comparée^ 
et  de  rétnde  des  mœurs  et  coutumes  de  notre 
pays  dans  les  temps^les  plus  reculés  et  dans 
les  temps  modernes.  Jules  Pautet. 

ARGH0HTS8.  Les  archontes  étaient  les 
principaux  magistrats  d'Athènes,  L'institution 
de  cette  magistrature  remontait  au  onzième 
siècle  avant  Jéans-Cfarist.  Après  la  mort  de  Go- 
drus  (104d),  l'aristocratie  athénienne,  les  Bu^ 
patrideê,  abolirent  la  royauté  et,  comme  plus 
tard  à  Rome  le  firent  les  Paireê,  snbstituèrent 
au  roi  héréditaire  un  magistrat  électif,  Yar* 
ekonie^  nommé  à  vie,  investi  do  rautorité 
royale ,  mais  responsable  devant  ses  électeurs 
et  choisi  parmi  un  nombre  restreint  de  famil- 
les. Tant  que  dura  dans  l'Attiqoe  la  prépondé- 
lance  dorique  et  aristocratique,  l'arcbontat  resta 
ce  qu'il  avait  été  à  son  origine.  Mais  il  se  mo- 
difia à  mesure  que  la  constitution  marcha  vera 
la  démocratie,  et  les  différentes  réorganisa- 
tions qu'il  subit  sont  une  image  fidèle  des  ré- 
vohitions  de  plus  en  plus  démocratiques  du 
peuple  athénien.  Dès  714  (ou  752?)  l'arcbontat, 
tu  lien  d'être  une  sorte  de  royauté  viagère, 
fut  limité  i  dix  ans  ;  désormate  ouvert  à  toutes 
lesfkmilles  nobles,  il  cessa  d'être  l'apanage 
exclusif  dHine  oligarchie.  En  683  il  reçut  son 
oiganisatlon  presque  définitive  :  le  pouvoir 
exécutif  et  Judiciaire,  Jusqn'alon  concentré 
en  une  seule  matn,  ftit  partagé  en^  neuf  ar- 
chontes rééhis  tous  les  ans.  Chacun  d'eux  eut 
ses  attributions  spéciales.  Le  premier,  l'archonte 
Éponfme,  donnait  son  nom  à  l'année,  repré- 
sentait l'État ,  maintenait  la  hiérarchie  sociale, 
était  Juge  des  questions  d'état,  et  agissait  en 
représentant  offidel  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Le  deuxième,  l'archonte  Moi,  avait  hérité 
des  fonctfons  religieuses  de  l'ancienne  royauté  ; 


il  veillait  aux  cérémonies  du  culte,  présidait 
l'Aréopage  et  jugeait  les  causes  criminelles, 
ainsi  que  les  accusations  de  sacrilèges.  Le  troi- 
sième, l'archonte  PofétHarque,  formait  et  com- 
mandait l'armée ,  et  décidait  des  contestations 
entro  eUeyens  et  étrangers.  Aux  six  dernière , 
nommés  TheêmxUhèieê,  étaient  réservées  toutes 
les  autres  aflkires  judiciaires. 

Les  réformes  de  Solon,  tout  en  respectant 
cette  oiganisation ,  déplacèrent  la  souveraineté, 
fin  même  temps  que  l'arcbontat  fut  rendu  ac- 
cessible à  tous  les  citoyens  de  la  première  des 
quatre  classes  que  Solon  avait  établies  dans 
l'État  d'après  les  fortunes,  son  pouvoir  judi- 
ciaire cessa  d'être  absolu.  Si  la  personne  des 
archontes  demeura  sacrée  pendant  l'exercice 
de  leure  fonctions,  leur  responsabilité  devint 
plus  sérieusew  Ils  furent  contraints  en  sortant 
de  charge  de  rendre  compte  de  leur  adminis- 
tratiott  devant  l'assemblée  générale  du  peuple, 
à  kiquelle  appartmt  dès  Ion  la  véritable  sou- 
veraineté. Les  progrès  démocratiques  que  firent 
les  lois  de  Solon  à  l'époque  de  Glistbènes 
(510)  firent  de  l'arcbontat  une  charge,  presque 
honorifique.  L'arohonte  éponyme  n'eut  plus 
dans  le  ressort  de  ses  attributs  que  les  ques- 
tions d'état  et  d'héritages.  La  création  de  dix 
Siratégeê,  élus  annuellement ,  enleva  à  Tar^ 
chonte  polémarque  presque  toute  son  autorité 
militaire,  et  par  l'extension  de  pouvoir  donnée 
aux  HéHasiêê  les  six  archontes  thesmothètes 
se  transformèrrat  en  de  shnples  juges  d'in- 
struction. Aristide  présenta  une  loi  qui  ouvrit 
l'arcbontat  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 
Peu  après,  Përiclès  et  Êphiaite  substituèrent  le 
tirage  au  sort  à  l'élection.  Les  candidats  n'é- 
taient admis  qu'après  un  examen  et  une  sen- 
tence de  l'assemblée  du  peuple  ;  une  fois  entrés 
en  charge,  ils  restèrent  sous  la  surveillance 
des  Nùmophyiac(&ê,  nouveaux  magistraits  ehar- 
gés  de  veiller  au  maintien  des  lois  et  qui  pou- 
vaient opposer  un  veto  à  tout  acte  de  leur  ad- 
ministration ;  enfin  leur  pouvoir  judiciaire  fot 
limité  Â  la  répression  de  plus  simples  délits 
punissables  d'une  faible  amende. 

Ainsi  dépouillés ,  au  profit  du  peuple ,  de 
toute  leur  autcvité ,  les  archontes  survécurent, 
comme  les  consuls  à  Rome,  à  toutes  les  domi- 
nations qui  se  succédèrent  en  Grèce ,  et  leur 
nom  se  trouve  encore  dans  un  édit  de  Oalien 
au  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

ARÉOPAGE.  L'origine  de  l'Aréopage  re- 
monte à  une  antiquité  assez  reculée  pour  que 
les  anciens  euxHOQêmes  ignorassent  l'époque 
précise  de  son  établissement  Lorsque  Solon  en- 
treprit (595)  de  donner  à  Athènes  une  constitua 
tion  nouvelle,  il  trouvadans  l'Aréopage  une  cour 
'  de  justice  dont  il  augmenta  et  modlfla  les  at- 
tributions ,  tout  en  lui  conservant  le  droit  de 
juger  les  crimes  de  meurtre ,  de  mutilation , 
d'empoisonnement  et  de  trahison ,  qu'elle  pa- 
rait avoir  toujoura  possédé  ;  il  en  fit  alors  à  la 
fois  une  sorte,  de  sénat  conservateur  et  un  tri- 
bunal de  cassaUon.  Spécialement  chargé  de 
surveiller  hi  cité,  l'éducation  des  enfants,  la 
conduite  privée  des  citoyens,  de  modérer  le 
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hixe,  de  maintenir  Tobligation  da  trayail,  TÀ- 
réopage  devint  pen  à  peu  nne  jndicature  des 
mœurs ,  dont  la  force  reposait  surtout  sur  To- 
pinion  publique.  Il  serait  difficile  de  définir 
nettement  quelle  fut  son  autorité;  Yis-é-Tis 
de  rassemblée  an  peuple  il  provoqua  et  obtint 
souvent  la  révision  ou  Tannulation  de  lois ,  de 
Jugements  et  même  de  simples  décrets ,  mais 
il  semblerait  que  ce  fût  officieusement  et  non 
en  vertu  d*un  droit  reconnu.  La  création  des 
dix  tribunaux  des  héliastes  écarta  de  «son  res- 
sort la  connaissance  de  la  plupart  des  crimes 
ordinaires,  et  il  est  permis  de  supposer  que  la 
répression  des  sacrilèges  et  des  crimes  d*État 
finit  par  devenir  sa  seule  prérogative.  Gomme 
toutes  les  magistratures,  athéniennes,  TÂréo- 
page  fut  annulé  par  les  réformes  démocrati- 
ques de  Clisthénes,  d'Éphialte  et  de  Périclès. 
Dès  459  cette  censure  des  mœurs  qui  formait 
sa  principale  puissance  lui  fut  enlevée  par 
Éphialte,  malgré  les  protestations  de  Taristo* 
cratie,  et  désormais  TAréopage  subsista  conune 
une  des  institutions  vénérées  de  tous ,  mais 
purement  honorifiques,  sans  rôle  actif  ou  utile 
dans  rÉtat. 

Les  membres  de  FAréopage  étaient  choisis 
en  nombre  illimité  parmi  les  anciens  archontes 
(voy.)et  nonmiés  à  vie  après  un  examen  solen- 
nel. Présidés  par  le  deuxième  archonte ,  ils  ren- 
daient leurs  jugements  la  nuit  avec  un  appa- 
reil fait  pour  fîrapper  les  imaginations.  Leur 
décision  était  primitivement  sans  appel,  mais 
suivant  un  privilège  que  l'on  retrouve  à  Rome, 
Taccusè  pouvait  se  soustraire  par  un  exil  vo- 
lontaire à  la  sentence  qui  Tattendait. 

ARGENTINE.  Voy.  Répnbliqne  argentine. 

AR60YIE.  Voy.  Suisse. 

ARISTOCRATIE.  I.  Ongines  de  VarUtocra- 
fte.  Comment  elle  se  eomtitue.  —  Le  mot  d'à* 
ristocratie,  pris  dans  son  sens  étymologique, 
signifie  gouvernement  deê  meilleure.  En  ce 
sens  tout  le  monde  tombe  aisément  d'accord 
que  Taristocratie  doit  gouverner.  Nul  doute  que 
si  l'ignorance  et  les  passions  ne  troublaient  le 
Jugement  des  hommes ,  ils  n'appelassent  tou- 
jours les  plus  vertueux  et  les  plus  capables  à 
la  tète  des  sociétés.  G*est  sans  doute  ce  qui  a 
déterminé  les  publicistes  de  l'antiquité  à  voir 
en  général  dans  l'aristocratie  le  gouvernement 
le  plus  parfait.  Aujourd'hui  le  mot  d'aristocra- 
tie présente  une  signification  bien  plus  com- 
pliquée. On  l'applique  à  toutes  les  supériorités 
et  particulièrement  à  celle  de  naissance.  Il  im- 
porte donc  de  démêler  les  idées  diverses  qui 
sont  renfermées  dans  le  même  mot  et  de  voir 
comment  l'aristocratie  natt  et  se  développe.. 
C'est  faute  souvent  de  cette  indispensable  pré- 
caution que  les  uns  exaltent  l'aristocratie,  tan- 
dis que  les  autres  en  font  l'objet  de  leur  haine 
et  de  leurs  anathèmes.  Le  devoir  des  pubU- 
cistes  modernes  est  de  distinguer  l'aristocratie 
naturelle  de  celle  qui  naît  des  conventions  et 
des  lois.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de 
faire ,  en  rapportant  l'aristocratie  à  ses  sour- 
ces principales. 


Dire  qu'il  y  a  une  aristocratie  natiu 
qu'est-ce  autre  chose  qu'affirmer  qu*il  y 
inégalités  qui  résultent  de  la  nature  elle-m^ 
Dans  une  peuplade  sauvage  tous  ne  pu 
tent  pas  le  même  degré  de  fbrce  pbysj 
d^adresse,  de  courage  et  d'intelligence, 
est  qui  révèlent  une  supériorité  marquée 
le  commandement  guerrier  et  pour  le  goj 
nement.  Indépendamment  de  ces  dons  il 
l'âge  et  l'expérience  y  sont  comptés  pour  ] 
coup.  Les  vieillards  forment  ce  qu'on  poi 
appeler  le  conseil  delà  tribu.  Le  temps  c^ 
crera  ces  distinctions,  comme  rexprîmei 
mot  de  sénat  (seniores)  et  celui  de  gérc 
qui  attestent  la  part  de  respect  et  d'in 
tance  accordée  par  les^  peuples  déjà  avâ 
en  civilisation  aux  hommes  qui  ont  parC 
avec  distinction  une  longue  carrière.  Le 
rite  personnel  et  l'expérience  acquise , 
donc  une  aristocratie  toutd  trouf  èe  et  qi 
saurait  soulever  aucune  objection  tbéoriqii 
quelque  valeur.  Les  hommes  se  sont  touj 
acconlés  et  s'accorderont  toujours  à  attri 
au  talent  qui  les  sert,  et  à  la  sagesse  qu 
instruit  et  les  guide ,  un«  part  exception! 
d'mfluence ,  se  manifestant  par  des  mar 
visibles  de  considération ,  telles  que  dei 
compenses  et  de»  honneurs. 
.  A  côté  de  cette  source  d'inégalités  orig 
les,  qui  tient  à  l'organisation  plus  ou  n 
privil^iée  de  chacun  de  nous ,  et  à  l'usage 
ou  moins  heureux  que  nous  faisons  de  i 
libre  arbitre,  il  en  est  une  autre  que  la  c 
sation  ne  parait  pas  devoir  faire  diâjiara 
nous  voulons  parier  de  la  propriété,  et  { 
culièrement  de  la  propriété  héréditaire.  La 
priété ,  ne  fût-elle  point  transmissible ,  é( 
rait  encore  de  grandes  diilérences  dai 
situation  réciproque  des  membre^  de  la  soc 
De  même  qu'il  y  a  des  hommes  éclairés  el 
.  ignorants,  il  existe,  dans  toute  société  q 
établi  dans  son  sein  la  division  du  traval 
l'échange,  des  riches  et  des  pauvres,  i 
ceux  qui  ne  peuvent  tolérer  aucune  es| 
d'aristocratie ,  sont-ils  réduits  à  rêver  Tégal 
tage  des  biens  entre  tous.  Mais  combiei 
transmission  des  fortunes  foncières  et  n 
lières  n'ajoute-t-elle  pas  à  cette  inégalité 
richesse  accumulée  par  le  père  pendant  t 
une  vie  de  labeurs  et  de  succès,  se  tr< 
acquise  aux  enfants,  pour  qui  elle  n*est 
vent  que  le  point  de  départ  et  le  moyen  { 
quisitions  nouvelles.  De  là ,  à  côté  de  i'ar 
cratie  purement  individuelle,  l'aristocratie 
la  fkmOle. 

Est-ce  tout?  La  propriété  est-elle  le 
fait  que  la  société  développe?  Non,  il  en 
un  autre  qui  grandit  de  jour  en  jour,  \ 
l'État.  Les  sociétés  passent  par  deux  pb 
inévitables  avant  que  l'État  ne  parvienne  i 
constituer;  c'est  d'abord,  bien  que  le  gou 
nement  ne  soit  jamais  complètement  ab 
même  dans  les  sociétés  à  peine  formées 
choc  et  le  conflit  plus  ou  moins  anarchiqu€ 
volontés  individuelles ,  aux  prises  les  unes  { 
les  autres;  c'est  ensuite  la  dispersion  du  ] 
voir  entre  les  mains  d'un  certain  nombn 
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cheftyiitiiatioii  qui  se  ni^roche  plus  ou  mous 
de  la  féodalité.  Plus  tard  seulement  le  pouvoir 
se  concentre,  VÈJtai  s'élève  dans  sa  sujesté  et 
dus  sa  force  au-dessus  des  volontés  divergen- 
tes, qu'il  fait  plier  sous  Fempire  de  la  loi.  Le 
pdndpe  aristocratique  ne  périt  point  par  ce 
déveloi^ement  nouveau  de  i*État;  il  achève  de 
se  constituer  et  emprunte  à  la  loirautoritè  qu'il 
ne  demandait  qu'à  la  puissance  delà  coutume. 
L'Stat  qui  trouve  déjà  l'aristocratie  existante , 
Il  consacre  et  roiganise,  et  prend  sur  lui  d'y 
jouter  dea  éléments  nouveaux.  U  concentre 
les  grandes  familles  comme  en  un  faisceau  ;  il 
les  appelle  dans  ses  conseils  de  toutes  les  par- 
ties du  territoire  sur  lequel  son  empire  s'étend; 
il  assure,  par  de  savantes  précautions,  la  {A>8- 
session  de  leurs  biens  et  de  leurs  titres.  — 
Id  encm^  on  ne  saurait  dire  que  tout  soit  ar- 
tificiel dans  rkrjstocratie. 

Lorsqu'un  individu  a  rendu  à  son  pays  des 
services  éclatants,  l'État  n'est  que  l'organe  de 
la  reconnaissance  publique,  en  lui  conférant 
certains  avantages.  U  n'est  de  même  que  Tin- 
terpréte  et  l'instrument  d'un  sentiment  natur 
lel  et  général,  en  étendant  tout  ou  partie  de 
ces  avantages  à  sa  famille.  On  peut  discuter 
sur  le  degré  de  valeur  de  l'opinion  qui  sait  gré 
an  fils  des  services  du  père;  on  ne  saurait  en 
contester  l'instinctive  puissance.  Ifotons  d'ail- 
leurs que  ce  sentiment  populaire  et  public  a 
son  origine  au  sein  de  la  famille  elle-même. 
5e  s'enoigueillit-^lle  pas  tout  entière  du,  mé- 
rite et  de  la  gloire  de  son  chef  ou  de  l'un  des 
siens,  qui  fût  briller  son  nom  d'un  éclat  flat- 
teur? Les  enfants  ne  sont-ils  pas  fiers  de  leur 
père,  comme  les  pères  le  sont  de  leurs  en- 
tants? Ce  sentiment  est  si  naturel,  qu'il  s'étend 
à  la  honte  comme  à  la  gloire.  Un  seul  individu 
coupable  a  le  triste  pouvoir  de  déshonorer 
tonte  une  lamille*  L'honneur  devient  ainsi  un 
dépôt  commun.  Quiconque  Taccrolt,  est  porté 
jusqu'aux  nues;  quiconque  y  porte  atteinte , 
est  regardé  comme  un  voleur  de  la  considéra- 
tion de  la  famille  et  devient  exécrable.  Cet  or- 
gueil de  la  famille,  qui  existe  -dans  tous  les 
rangs  de  la  société ,  où  il  devient  le  principe 
d'une  foule  de  vertus,  l'obstacle  le  plus  puis- 
sant à  des  actes  honteux,  prend  des  propor- 
tions plus  grandes  dans  des  familles  déjà  en 
Toe.  11  y  entretient  le  feu  sacré  de  l'honneur; 
U  peut  aller  jusqu'à  l'abnégation  la  plus  abso- 
lue, jusqu'au  sublime,  mais  en  revanche  aussi 
jusqu'à  la  férocité.  Gomment  ne  pas  voir  dans 
ces  sentiments  irréfléchis  une  preuve  que  la 
personnalité  égoïste  n'est  pas  tout,  qu'il  y  a 
aossi  hi  solidarité  qui,  commençant  à  la  famille, 
s'étend  de  proche  en  proche  à  la  nation  tout 
entière  où  elle  devient  le  patriotisme?  C'est  au 
nom  de  ce  sentiment  de  solidarité  que  l'on  est 
arrivé  à  croire  à  des  races  privilégiées,  dans 
lesquelles  se  transmettent  les  dons  les  plus 
brillants  de  l'intelligeuce  et  de  i'àme,  et  même 
de  Toiganisation  physique  réputée  plus  fine  et 
plQS  forte.  On  pressent  à  quelles  exagérations, 
à  quels  abus  ce  préjugé  pourra  conduire.  La 
solidarité  sur  laquelle  il  repose  en  est-elle 
moins  quelque  chose  de  naturel  et  de  fonda- 


mental? Les  transmissibilités  héréditaires  ne 
sont-elles  pas  un  fait  à  la  fois  physiologique , 
moral  et  social?  Toutes  les  religions  en  ont 
cherché  et  en  donnent  l'explication.  La  sohda- 
rité  dans  la  chute  et  dans  la  rédemption,  la  ré- 
versibilité des  mérites  et  desprières,  sont  des 
dogmes  enseignés  par  le  christianisme  qui  ne 
rencontreraient  point  une  adhésion  si  facile, 
en  dépit  de  toutes  les  objections,  s'ils  ne  re- 
posaient sur  des  faits  naturels. 

Parmi  les  sources  historiques  de  l'aristocra-. 
tie,  comment  enfin  oublier  une  autre  cause 
qui  joue  un  rêle  immense  dans  les  destinées 
de  l'espèce  humaine?  c'est  la  conquête.  Il  est 
peu  de  pays  qui  n'aient  présenté  le  spectacle 
d'au  moins  deux  races,  dont  Tune  est  super- 
posée à  l'autre ,  tels  que  dans  l'antiquité  les 
Spartiates  à  Lacédémone ,  pour  ne  parler  ni  de 
l'Inde  ni  de  r%ypte,  ni  des  autres  parties  du 
vieil  Orient  ti'aversé  par  tant  d'invasions  et 
bouleversé  par  tant  de  révolutions  successives. 
Tels  furent  aussi  les  Francs  succédant  aux  Ro- 
mains dans  la  domination  d'une  partie  de  la 
Gaule,  tels  les  Normands,  imposant  leur  joug 
aux  Anglo-Saxons.  La  conquête  a  cet  effet  que 
l'aristocratie,  existant  déjà  ches  le  peuple  vain- 
queur, s'affermit  et  s'étend.  Elle  s'affermit  par 
le  partage  et  la  possession  des  domaines  con- 
quis, qui  passent  héréditairement  dans  la  fa- 
mille des  principaux  d'entre  les  vainqueurs  ; 
elle  s'étend  par  l'accession  de  ceux  qui  ont 
pris  à  la  guerre  une  part  éclatante  et  dont  les 
services  forment  le  titre  récemment  conquis. 
11  est  trop  aisé  de  prévoir  qu'une  aristocratie 
ainsi  fondée  sur  la  violence  n'hésitera  pas  à 
se  perpétuer  par  d'i^juste8  privilèges.  U  est 
naturel  que  la  force  abuse,  et  ses  abus  s'é- 
tendent loin  quand  elle  est  sans  contre-poids. 
Cette  aristocratie  conquérante  et  toujours  guer- 
rière pourra  r,endre  des  services  encore,  mais 
U  n'est  pas  douteux  qu'elle  les  fera  chèrement 
payer.  Que  ne  fera-t-elle  pas  pour  s'assurer  le 
monopole  des  richesses  et  des  honneurs?  Elle 
y  emploiera  les  lois,  dont  elle  se  réserve  le 
monopole,  non  moins  que  l'arbitraire  et  la 
force.  Elle  établira  une  ligne  de  démarcation 
farouche  entre  elÏQ  et  la  population.  De  là  la 
lutte  de  l'aristocratie  et  du  peuple.  Dans  la  cité 
romaine,  les  patriciens  étaient  en  possession 
du  sacerdoce,  des  rites  religieux,  des  augu- 
res, des  charges  publiques,  de  la  plus  grande 
partie  des  biens;  ils  dépouillaient  encore  le 
peuple  par  la  violence,  la  fraude  et  l'usure. 
Pour  sortir  de  cet  état,  pour  s'affranchir  de 
cette  servitude ,  le  plébéien  réclama  son  admis- 
sion dans  la  communauté  religieuse,  la  parti- 
cipation aux  rites  sacrés.  Qui  ne  sait  combien 
la  résistance  des  patriciens  fut  vive  et  opi- 
niâtre? U  leur  fallut  pourtant  céder.  Il  restait 
aux  plébéiens  à  acquérir  le  droit  de  cité,  la 
liberté  et  la  garantie  de  la  liberté,  c'est-à-dire 
la  propriété.  Les  Romains  étaient  avant  tout 
un  peuple  agriculteur.  La  loi  fit  deux  choses , 
elle  ordonna  le  partage  des  terres  conquises 
et  fixa  des  limites  à  l'étendue  des  possessions. 
Hais  ejle  fut  violée  ou  éludée.  Il  faut  lire  dans 
les  historiens  le  récit  de  la  longue  et  énergi- 
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que  lotte  que  les  plëbéieBft  soutinrent  pour 
sec(Mier  ce  Joùg  écrasât.  L^institution  du  tri^ 
bunat  leur  fournit  le  moyen  d*une  action  poli** 
tique  régulière.  Peu  à  peu  ils  se  firent  admettre 
aux  grades  les  plus  élerés  du  commandement 
militaire  y  à  toutes  les  magistratures  et  finale- 
ment au  pontificat.  Cette  lutte  peut  senrir  en 
quelque  sorte  de  type.  Elle  a  eu  partout  ses 
analogues.  Notre  aristocratie ,  même  alors 
qu'elle  ne  fut  guère  plus  qu'une  noblesse,  re- 
nouvela une  partie  de  ces  exclusions  à  regard 
des  masses.  Elle  ne  consentit  à  payer  à  la  pa- 
trie d'autre  impôt  que  l'impôt  du  sang,  que 
paye  aussi  le  peuple  •  ayant  à  s'acquitter  en 
outre  de  toutes  les  charges  fiscales.  Voilà  à 
quels  abus  aboutit  l'aristocratie,  celle  surtout 
qui  a  la  conquête  pour  origine. 

Résumons-nous  sur  l'origine  de  l'aristocratie. 
Considérée  dans  son  principe,  elle  est  natu- 
relle. Elle  résulte  à  la  fois  des  distinctions  in- 
diTtduelles  et  des  circonstances  sociales.  A  ce 
dernier  titre  même  on  ne  peut  la  considérer 
comnie  complètement  factice ,  car  l'état  natu- 
rel de  rhonune  est  l'état  social.  La  propriété  et 
rinégalité  des  conditiofis  sont  des  nécessités 
de  l'état  social  que  la  Justice  ayoue.  L'aristo- 
cratie est  une  conséquence  de  ces  nécessités, 
puisqu'elle  se  manifeste  dés  que  certaines  su- 
périorités se  font  Jour.  Elle  n'existe  pas  seu- 
lement dans  les  pays  aristocratiquement  gon- 
yemés;  nul  peuple  ne  s'en  passe.  Il  a  pour 
garants  de  sa  durée  le  respect ,  qui  s'attachera 
toujours  à  tous  les  genres  de  supériorité,  et 
la  puissance  de  l'esprit  de  famille.  Nous  ne 
prendrons  pas  la  peine  de  légitimer  en  détail 
cet  élément  aristocratique,  que  les  nations  les 
plus  pénétrées  du  principe  de  l'égalité  civile 
recouuaissent.  Pour  en  contester  la  légitimité, 
il  faut  aller  jusqu'à  l'absolue  égah'té  des  con- 
ditions, qui,  elle-même,  n'empêcherait  pas  la 
nature  et  les  circonstances  de  distribuer  fort 
inégalement  leurs  faveurs.  L'égalité  absolue 
des  conditions  n'a  plus  besoin  d'être  réfutée. 
Cette  égalité  niveleuse,  telle  ^ue  la  conçoivent 
les  communistes,  fort  injuste  en  elle-même, 
puisqu'elle  met  sur  le  même  pied  l'activité  et 
la  paresse ,  la  prévoyance  et  l'irréflexion ,  la 
vertu  et  lé  vice,  aboutit  à  la  plus  complète 
immobilité,  en  ôtant  aux  eflbrts  individuels 
toute  perspective  d'avancement ,  aux  capitaux 
la  concentration  qui  les  féconde  au  profit  com- 
mun ,  à  la  société  tout  loisir  possible  et  toute 
culture  raffinée.  Mais  l'honmie  est  ainsi  fait 
que  l'abus  est  bien  près  de  l'usage  et  le  mal 
du  bien.  Il  n*est  pas  d'institution  qui  ne  se 
serve  de  sa  nécessité  pour  devenir  exclusive  et 
^tyrannique. 

Il  est  donc  résulté  de  l'établissement  des 
aristocraties  de  tels  vices  et  de  telles  souf- 
frances, que  beaucoup,  ne  sachant  plus  dis- 
tinguer le  principe  providentiel  et  salutaire 
de  sa  corruption  et  de  son  excès ,  ont  con- 
damné le  principe  même.  Les  iniquités  de  l'a- 
ristocratie artificielle  et  violente  les  ont  tour- 
nés contre  l'aristocratie  naturelle  et  juste. 
Cest  pour  faire  comprendre  à  ces  nivelenrs 
la  nécessité  de  l'élément  aristocratique,  que 


BOUS  avons  présenté  les  réflexions  qui  t 
dent  sur  les  sources  de  l'aristocratie, 
encore  à  eux,  mais  c'est  aussi  aux  paii 
trop  exclusifs  de  la  prépondérance  politiq 
l'aristocratie,  que  nous  offrirons  les  consj 
tiens  qui  vont  suivre,  pénétré  que  nou^ 
mes  de  ce  principe,  qu'une  société  et  l 
gouvernement  ne  peuvent  se  dèveloppei 
harmonie  que  par  le  mélange  d'élémenl 
vers,  dont  un  seul,  en  triomphant  ezclt 
ment,  deviendrait  fittalement  oppressent 
II.  But  de  VarUtocraiie;  tes  mérites 
défauts,  —  Toute  société  se  propose  ud 
ble  objet:  se  conserver  et  se  développe^ 
institutions  y  répondent  et  y  concooreni 
cune  à  sa  manière.  Il  résulte  de  ce  quipr^ 
que  l'aristocratie  représente  plus  spéciale] 
au  sein  des  sociétés,  la  solidarité  et  la 
tion ,  tandis  que  la  démocratie  y  représè 
essentieflement  l'avènement  du  mérité 
sonnel  et  l'esprit  novateur.  Alors  mêm^ 
l'aristocratie  ne  Jouerait  que  le  rôle  conâ 
teur,  on  ne  saurait  lui  refuser  l'hommagi 
lui  est  dû.  Les  sociétés  ne  vivent  pas  au! 
le  jour,  et  le  présent  a  besoin  de  8*éo 
de  tous  les  reflets  glorieux  du  passé.  Pai 
comparé  Thumanité  à  un  seul  homme  qi{ 
prend  continuellement.  L'aristocratie  i 
lest  du  navire  emporté  à  la  dérive  par  ) 
price  des  vents  et  des  flots.  Elle  représeï 
pei'pétulté  dans  l'esprit  du  gouvernement] 
elle,  rhérédité/  même  appliquée  auxbieij 
familles  qui  ne  possèdent  ni  grande  rd 
mée  ni  grande  richesse,  serait  bien  vite 
quée;  car  on  ne  souillrirait  pas  chez  les 
faibles  et  chez  les  plus  pauvres,  ce  qu*oi 
rait  détruit  chez  les  plus  forts  et  chez  lei 
fortunés.  Les  anciennes  funilles ,  tant  at 
hors  dans  les  relations  avec  les  antres  pe^ 
qu'au  dedans  vis-à-vis  de  la  masse  des  pc 
tiens,  sont  comme  la  figure  imposante  I 
force  et  de  la  gloire  nationale.  Un  publl 
du  seizième  siècle,  Jean  Bodin,  dans  sa  i 
btique,  les  peint  sous  cette  énergique  inl 
«L'État  de  la' république  est  d'autant 
ferme  et  stable,  estant  appuyé  sur  des 
nés  maisons  conune  sur  gros  pUlers  in^ 
blés  qui  ne  pourraient  pas  supporter  la  i^ 
teur  d'un  grand  bâtiment  s'ils  étaient  gt 
ores  qu'ils  fussent  en  plus  grand  nomi 
Mais  ce  rôle  conservateur  est-il  le  seul 
l'aristocratie  ait  à  remplir?  Non,  et  c'est  ) 
des  éléments  de  la  question  les  plus  esseï 
et  qu'il  est  aussi  dangereux  que  frèquei 
méconnaître.  Sous  peine  d'abdiquer,  il  fai^ 
l'aristocratie  soit  un  instrument  de  progt 
d'abord  qu'elle  n'y  oppose  point  d'obsÉ 
infranchissables.  A  Rome,  où  elle  n'a  céi 
terrain  que  pied  à  pied,  devant  les  dema 
les  plus  légitimes  des  plébéiens,  elle  n^ 
vivre  que  par  ses  concessions,  ce  qui  ne  I 
pécha  point  de  tomber  à  la  fin  sous  le  ol 
écrasant  des  Césars.  En  Angleterre,  où 
rôle  si  favorable  au  progrès  social  apparaît 
un  éclat  incomparable,  elle  se  maintient  p 
laire  et  vivace.  C'est  en  ce  sens  et  à  ces 
ditions  qu'une  aristocratie  qui  compreod 
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iei«i,pntébe  considérée  «Qiiiaie  un  or- 

IfÊt  lÈfeDoUe  de  la  ciTilisjUioiL  Elle  j 

wkàtmki  peifectioQneme^ta.  tïie  n'y 

fBSOBâe]»  seule,  nuis  elle  j  représente , 

wiB£  lertè délicate  et  courageuse,  le  sen- 

^EâfaîrôcîqDe.  SDe  encourage  les  arts  et 

to  kàei,  Sam  moigne  à  Tégard  des  infé-# 

BBB.  elle  exerce  sur  tout  ce  qui  traraille  et 

m  I  tiera  od  patronage  qui  n*humiiie  point 

>  «B^UserL  A  ce  concours  toujours  utile 

efc^kteset  lûeniaits  pour  ceux  qui  souN 

I  te^riéieseoiemeat  à  Tégard  des  pouToirs 

fafeiknieBtaQx  pieds  la  morale,  le  droit 

!  iUloi,  dfe  se  montre  y  à  regard  des  masses, 

\  pjM^lrée  do  sentiment  affectueux  de  ses 

MB(ptederoigueil  de  ses  privilèges. 

^ibrKiéaL  0  n'est  pas  une  seule  aristocra- 
tii,eit-il  begoin  de  le  dire?  qui  j  ait  complé^ 
iBoisid^,  et  il  en  est  plusieurs  qui  s'en 
«t  nidaieasefflent  éloignées.  Celles  dont 
ïteRâffQs  a  conserré  le  souTenir,  présen- 
tât a  ftiiôal  le  mélange  de  qualités  et  de 
dte  ftt  fespht  ariiitocratique  engendre 
**^onà  la  fois,  et  daus  des  propor* 
telirtinéialeg,  suivant  que  les  aristocra- 
■reapyeot  bien  on  mai  leur  tAche. 

*>û  1  pes  prés  1  impartial  tableau  de  ces 
PB&  et  (te  ces  dé&uts ,  lorsque  raristocratie 
,^^r£taton  r61e  prépondérant,  ou  du 
»iisu^  et  tonsidérable.  —  fit  d*abord 
•«saanit  contester  aux  aristocraties  qui 
JU^  ^  conplétement  dégénérées,  une 
virile, parfois  sombre  et  dure,  comme 
<aae et  âaos  la  république  de  Venise.  Elle 
«  ^  trpes  lei  phjs  fermes  de  cette  dignité 
^^^  indépendance  qu'on  peut  attendre 
™^9û|0ii8  9ux  nuies  épreuves  de  la 
*  !«%«,  n'ont  rien  à  demander  A  per- 


^ux  recommande  pas  moins ,  dans  les 
2U2^  ciTiltsation  perfectionnée,  par  les 
■•Jte  4c  l'élégance  et  du  goût  que  par  le 
^■^  laililaire.  Politiquement,  son  carac- 
w fc^  saillant  est  Ja  suite  et^la  profon- 
«»ai3le«  desseins.  Le  sénat  romain,  le 
JJ'^aeaeDt  de  Venise  et  l'Angleterre  en  sont 
•f^ttntt  éclatantes.  KUe  crée  <ine  classe 
JJ^*  Tooée  par  éUt ,  dès  la  Jeunesse ,  A 
1^  ftÂ  Tart  du  gouTcmement.  C'est  ce  qui 
J«*U  an  bonune  comme  Pitt  d'être  minis- 
^^UB  gond  loinistre  à  23  ans.  Barke ,  dans 
•Récrite au  duc  de  Richmond en  1772, 
^*«*Jie  TéritaNe  caractère  de  laristo- 
^tf^  Angleterre:  tVous  autres,  gens  de 
WB  oaiBOD  et  de  grande  fortune  hérédi- 
•J^  ae  ressemblez  pas  A  des  hommes 
Çr^  comme  moL  Quelque  forts  que  nous 
J?f*î  de?eair,  quelles  que  soient  la  dimen- 
j*«iexqttiie  saveur  de  nos  fruits,  nous 
c  ftjBneg  pas  moins  des  plantes  annuelles; 
J^fia^g  et  nous  mourons  dans  la  même 
JJ^  «s  en  TOUS,  si  vous  êtes  ce  que  vous 
*r  ^'"*°  regard  se  plaît  A  reconnaître 

PJ*»*  chênes  qui  ombragent  toute  une 
Z?  ^*  ^  pcrpi^tuent  ces  ombrages  de 
Vf     ^"  «*i»êraUon.  Le  pouvoir  et  l'in- 

^  '  penoBneiie  d'un  duc  de  Ridmiond  ou 


d'un  marquis  de  Roclungham  importent  peu. 
Ce  qui  importe ,  c'est  que  leur  conduite  et  leurs 
exemples  soient  de  nature  A  transmettre  la 
tradition  de  leurs  ancêtres  A  leurs  successeurs. 
Alors  leurs  maisons  deviennent  le  dépôt  pu- 
blic et  les  archives  vivantes  de  la  constitution, 
et  on  J  va  chercher  l'Ame  de  cette  constitu- 
tion, non  pas  comme  A  la  tour  de  Londres  et 
A  la  chapelle  du  cloître  de  Westminster,  dans 
des  parchemins  efflicés,  sous  des  lambris  hu- 
mides et  vermoulus,  mais  dans  la  robuste  vi- 
gueur, l'énergie  vitale,  la  féconde  puissance 
du  caractère  des  hommes  qui  fixent  tous  les 
regards,  et  dominent  toutes  les  têtes.  » 

Les  défauts  de  l'aristocratie  confinent,  pour 
la  plupart,  A  ses  qualités;  d'autres  en  sont  l'op- 
posé et  marquent  la  décadence  de  raristocratie 
elle-même ,  tel  que  l'esprit  de  servllisme ,  sous 
les  monarchies  absolues.  Les  principaux  re- 
proches que  lui  adresse  l'histoire ,  sont  l'or- 
gueil de  caste,  étroit,  fermé,  inflexible,  le 
dédain  du  travail  autre  que  celui  de  la  guerre, 
le  mépris  de  Thomanité  traitée  comme  un  Jouet 
pour  ses  plaisirs,  ou  comme  un  instrument 
pour  ses  ambitions.  Quelles  annales  ne  ra- 
content, quel  théAtre  ne  retrace  Tinsolence 
et  la  débauche  dnftU  de  famille,  et  l'imper- 
tinente frivolité  des  gens  de  cour?  Même  au 
sein  de  la  famille  aristocratique,  la  dureté 
pour  la  femme,  le  despotisme  A  l'égard  des 
enfants,  le  sacrifice  systématique  des  plus 
jeunes  A  la  pensée  défaire  un  atnéy  sont  des 
traits  qu'on  a  plus  d'une  fois  signalés.  L'action 
.dés  mœurs  et  des  lois,  l'influence  d'une  re- 
ligion favorable  aux  sentiments  d'humilité  et 
de  charité,  doivent  concourir,  sans  doute,  A 
atténuer,  chez  les  individus,  ces  défauts  de 
resprit  aristocratique.  Ils  reparaissent  néan- 
moins bientôt,  quand  l'aristocratie  demeure 
sans  contre-poids.  Il  faut  donc,  et  cette  con- 
clusion politique  s'applique  A  tout  autre  élé- 
ment de  l'État,  la  renfermer  dans  de  Justes 
bornes.  Livrée  A  sa  pente ,  elle  n'est  pas  plus 
exempte  d'excès  que  la  monarchie  absolue  ou 
que  la  démocratie  pure.  Conmie  Aristotc  et 
après  lui  Montesquieu  l'ont  montré ,  elle  tend 
A  se  changer  en  oligarchie.  Sous  cette  forme , 
elle  ne  se  refuse  aucun  abus  de  pouvoir  et 
donne  au  gouvernement  une  base  de  plus  en 
plus  étroite  et  égotste.  L'un  des  problèmes  les 
plus  importants  de  l'ère  moderne  sera  de  con- 
cilier la  part  d'aristocratie  que  contient  toute 
société  avec  les  inévitables  et  justes  progrès 
de  la  démocratie,  qui  ne  saurait  aboutir,  dans 
llntèrêt  même  de  sa  durée,  au  nivellement 
absolu.  IVous  devons  rechercher  comment  elle 
peut  s'y  prêter.  Suivons-la  donc  sous  les  dilTé- 
rentes  formes  de  gouvernement,  et  voyons 
comment  elle  se  comporte  selon  que  la  forme 
de  l'État  est  monarchique,  aristocratique  ex- 
clusivement ou  démocratique. 

fll.  De  Cariêtocralie  dans  le  gouvernement 
monarchique,  dans  le  gouvernement  aristO' 
erotique  pur  et  dans  la  démocratie.  —  Avenir 
probable  de  l'aristocratie  dans  les  États  démO' 
erotiques.  —  U  n'y  ai  pas  de  royauté ,  A  moins 
qu'elle  ne  soit  un  pur  et  simple  despotisme, 
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soumeUant  tout  au  niveau  écrasant  d'une  ty- 
rannie uniforme  y  qui  ne  se  plaise  à  s'entourer 
de  grandes  familles.  U  y  a  deux  raisons  pour 
qu'elle  agisse  ainsi.  La  première,  c'est  qu'U  est 
naturel  que  la  royauté  aille  demander  des  con- 
seils et  des  appuis  à  ceux  que  leur  rang  rap- 
proche le  plus  du  trône.  La  seconde  consiste 
dans  une  certaine  analogie  d'origine  et  de  na- 
ture. Qu'est-ce  d'ordinaire  qu'une  dynastie, 
sinon  une  famille  aristocratique  parvenue  au 
rang  suprême,  soit  par  le  succès  de  ses  armes, 
soit  par  de  riches  et  puissants  mariages  qui  ont 
étendu  ses  domaines  et  établi  son  autorité  sur 
ses  anciens  pairs?  Qui  ne  volt  aussi  que  le 
principe  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie  est  le 
même?  Toutes  deux  reposent  sur  Tidée  de 
riiérédité.  Peu  importe  que  paoni  les  publi- 
cistes  les  uns  saluent  dans  cette  hérédité  qui 
constitue  tout  ensemble  les  races  royales  et 
les  races  aristocratiques,  un  véritable  droit 
divin  y  tandis  que  les  autres  n'y  reconnaisseut 
qu'une  pure  convention  sociale,  instituée  moins 
au  proiit  de  ceux  qui  en  jouissent  que  dans 
l'intérêt  de  tous.  L'hérédité  qui  retient  les 
mêmes  familles  autour  du  même  trône  n'en 
reste  pas  moins  le  trait  persistant,  commun  à 
la  royauté  et  à  la  noblesse.  L'aristocratie  ap- 
paraît donc  dans  les  monarchies ,  dites  tem- 
pérées, comme  un  corps  intermédiaire  et  mo- 
dérateur, entre  le  roi  et  le  peuple.  Lorsque  la 
royauté  est  absolue  ou  tend  à  le  devenir,  elle 
n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  d'abaisser  Taris- 
tocratie.  C'est  ce  que  lit  la  royauté  en  France. 
Il  ne  lui  suffit  pas,  remarquons-le  bien,  de 
rabaisser  comme  féodalité.  Elle  la  ruina  poli- 
tiquement par  le  progrés  systématique  d'une 
centralisation  excessive,  qui  brisa  toute  résis- 
tance et  ne  laissa  plus  subsister  que  des  fonc- 
tionnaires. Ainsi  Ic^aractère  politique  de  l'aris- 
tocratie peut  aller  s'eflkçant,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  plus  qu'une  noblesse  fastueuse 
et  brillante,  vaine  de  ses  titres,  frivole  et 
brave,  occupant  encore  une  grande  partie  des 
hauts  emplois,  dévouée  au  prince,  mais  sans 
influence  sur  la  marche  des  affaires,  et  sans 
action  sûr  les  populations.  C'est  là  l'image  de 
la  noblesse  française,  pure  noblesse  de  cour 
sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV.  On  sait  quelle 
plainte  amère  cet  état  d'abaissement  arrache  à 
Saint-Simon,  et  quels  plans  impuissants  furent 
conçus  pour  régénérer  cette  aristocratie  dé- 
chue ,  qui  avait  cessé  de  se  mêler  à  la  nation. 
Mu  contente  de  se  traîner  dans  les  anti- 
chambres d'un  hûnistre  ou  d'une  favorite,  elle 
se  mettait,  sous  le  régent,  dans  la  personne 
de  ses  plus  illustres  représentants ,  aux  pieds 
du  banquier  Law.  Décadence  profonde,  qui 
devait  moralement  se  relever  sur  les  échafauds 
de  la  Révolution  par  le  plus  touchant  dévoue- 
ment pour  la  royauté,  mais  qui  est  restée  po- 
litiquement irrémédiable.  U  est  donc  de  l'in- 
térêt général,  que  l'aristocratie  garde  une 
position  politique  importante  dans  les  États 
monarchiques.  Autrement,  la  royauté  man- 
quera de  point  d'appui,  selon  le  mot  très-Ju- 
dicieux, qu'o»  ne  e* appuie  que  sur  ce  qui  ré- 
sisie,  et  le  peuple  manquera  de  guide.  La  ten- 


dance de  la  première  sera  >ers  l'arfal 
celle  du  second,  vers  l'agitation,  il  j  aufl 
beaucoup  de  place  pour  les  révolutions,! 
pour  la  liberté. 

Le  gouvernement  aristocratique  p 
l'aristocratie  à  l'épreuve  difficile  de  t 
pouvoirs  qui  n'ont  pas ,  en  dehors  d'e 
limite  et  leur  contre-poids.  Au  reste , 
vernement  aristocratique  n'apparaît  poi 
cessairement  sous  la  même  forme.  U 
à  côte,  en  Angleterre,  à  la  fois  avec  la 
chie,  qui  semble  avoir  pour  objet  de  . 
à  ses  destinées,  tout  en  remplissant  I|| 
élevée  que  se  disputeraient  les  ambitioi 
avec  Télément  populaire  qu'elle  gou^ 
mais  qui,  aujourd'hui,  la  serre  de  prés^ 
posez  l'aristocratie  toute  seule,  le  goui 
ment  aristocratique  a  pour  forme  natt 
la  république.  Rome  exile  ses  rois,  et  di 
république  aristocratique.  Plusieurs  des! 
bhques  italiennes  du  moyen  âge  ont  revj 
caractère.  fTest-il  pas  trop  clair  que  si  ! 
publique  se  fût  maintenue  chez  les  An 
te  n'eût  point  été  au  profit  de  la  démoc, 
Comment  ne  pas  en  dire  autant  de  la  Li^ 
France,  malgré  l'appui  qu'elle  rencootra! 
les  classes  populaires?  Le  triomphe  des  G 
comme  celui  des  chefs  protestants,  eût 
avoir  un  autre  résultat  que  le  succès  de 
tocratic  pure?  Se  fût-eUe  proclamée  ré] 
que,  et  eût-elle  fait  de  la  France  un  U 
lisme,  ou  bien  eût -elle  transigé  avt 
royauté  réduite  à  une  condition  subalti 
C'est  le  secret  de  l'histoire.  C'est  une  d 
énigmes  dont  Dieu  seul  a  le  mot. 

L'auteur  de  YEsprit  des  lois  a  trad 
règles  du  gouvernement  aristocratiqu* 
même  qu'il  donne  pour  principe  à  la  m 
chie  râonneury  à  la  démocratie  la  ver 
assigne  pour  principe  à  l'aristocratie  h  i 
ration.  Les  raisons  un  peu  subtiles  qu 
présente*  se  réduisent  à  ceci:  qu'il  fau 
les  nobles  se  répriment  eux-mêmes  * 
tournent  pas  contre  le  peuple  les  lois  do 
sont  les  dépositaires  et  les  organes.  Me 
quieu  trace  une  sorte  d'idéal»  dugouv 
ment  aristocratique,  qui  ne  s'est  trouY( 
lise  que  dans  bien  peu  de  cas  et  à  de 
époques.  Il  insiste  beaucoup  sur  l'abseo^ 
faste  et  de  splendeur,  sur  la  modestie 
simplicité  que  doivent  avoir  les  nobles.  I 
faire  disparaître  de  ce  gouvernement  les 
sources  principales  de  désordre  qui  s'y 
duisent ,  c'est-à-dire  triuégalité  extrême 
ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  go 
nés;  et  la  même  inégalité  entre  les  dilTé 

1.  c  L'aristoeratre  (en  Angleterre)  fait  tonjo^ 
affaireii  du  pays,  mais  elle  le«  fait  de  pin*  «^  P 
Ion  l'impnlslon  et  sons  le  oontrôle  du  pay«  ^"^ 
tier.  Tout  en  conierTant  sou  rang  social ,  elle  < 
jonnl'bnl  serviteur  et  non  maître  ;  elle  oftt  le  ml 
habituel,  mais  responsable,  de  l'intérêt  et  du 
ment  publics.  L*arUtoeratie  gouverne,  la démoerc 
mine.  ■  (M.  QnUot,  Mémoireê pour  eervir  à  Ih 
de  mon  Umpêf  X.  y ,  p.  H.) 

Voy.  aueei  Bagehot ,  la  ConetUuHon  de  l  ^H 
(ouvrage  traduit  en  français). 

S.  Eeprit  deê  Ma ,  llv.  III ,  ehap.  ▼. 

a.  EejfrUéeê  Mê^  Ut.  V,  cbap.  tto* 
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membres  du  corps  qui  gouTeme.»  Montesquieu 
blâme,  en  conséquence,  les  exemptions  d'im- 
pôts que  s'attribuent  les  nobles,  et  les  taxes 
qo^ils  lèTent  sur  le  peuple.  Q  approuve  que  les 
principaux  de  TÉtat  soient  taxés  comme  les 
intres  et  même  plus.  U  redoute  les  richesses 
exorbitantes  dans  raristocratie ,  non  moins  que 
la  pauvreté  extrême.  Tout  ce  qui  tend  à  Téga- 
Uté  au  sein  de  la  classe  aristocratique  lui  parait 
bon;  «les  lois,  dit-il,  doivent  ôter  le  droit  d*at* 
nesse  entre  les  nobles,  afln  que,  par  le  partage 
continuel  des  successions,  les  fortunes  se  re- 
mettent toijijonrs  dans  Tégalité.  Il  ne  faut  point 
de  substitution,  de  retrait  lignager,  de  ma- 
jorât, d*adoptlon.  Tous  les  moyens  inventés 
pour  perpétuer  la  grandeur  des  familles  dans 
les  États  monarchiques,  ne  sauraient  être 
d'usage  dans  Tanstocratic.»   En  s'exprimant 
ainsi,  il  parait  avoir  sous  les  yeux  le  gouver- 
nement de  Venise,  qui  pratiquait  ces  maximes. 
D  accorde  à  Taristocratie  dans  l'État  monar- 
chique des  privilèges  fort  étendus  et  même 
exorbitants  qu'il  lui  refuse  dans  le  gouver- 
nement aristocratique.  Ce  n'est  pas  une  in- 
conséquence, mais  une  précaution.  Dans  le 
gouvernement  monarchique,  raristocratie  est 
contenue ,  dans  le  gouvernement  aristocra- 
tique, eUe  ne  Test  point  et  doit  s'imposer  dés 
lors  à  elle-même  des  régies  qui  la  maintiennent 
puissante ,  sans  la  rendre  odieuse.  Voilà  pour- 
quoi il  approuve  en  principe  les  institutions 
comme  celles  des  éphores  à  Lacédémone,  et 
des  inquisiteurs  d'État  à  Venise.  «La  meilleure 
aristocratie,  écrit-il  *,  est  celle  où  la  partie  du 
peuple  qui  n'a  point  de  part  à  la  puissance, 
est  si  petite  et  si  pauvre  que  la  partie  domi- 
nante n'a  aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainsi, 
quand  Antipater  établit  à  Athènes  que  ceux 
qui  n'auraient  p^s  2,000  di'achmes,  seraient 
exclus  du  droit  de  suffrage ,  il  forma  la  meil- 
leure aristocratie  qu'il  îùX  possible,  parce  que 
ce  cens  était  si  petit  qu'il  n'excluait  que  peu 
de  gens  y  et  personne  qui  eût  quelque  consi- 
dération dans  la  cité.  Les  familles  aristocra- 
tiques doivent  donc  être  peuple  autant  qu'il  est 
possible.  Plus  une  aristocratie  approchera  de 
la  démocratie  y  plus  elle  sera  parfaite;  et  elle 
le  deviendra  moins  à  mesure  qu'elle  appro- 
chera de  la  monarchie.  La  plus  imparfaite  de 
toutes  élt  celle  où  la  partie  du  peuple  qui 
obéit  est  dans  Fesclavage  civil  de  celle  qui 
commande,  conmie  l'aristocratie  de  Pologne, 
où  les  paysans  sont  esclaves  de  la  noblesse.» 
n  semble  bien,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas,  que 
Montesquieu,  en  parlant  de  cette  aristocratie, 
qui  ne  perd  point  ses  liens  avec  la  masse  du 
people,  ait  songé  à  l'aristocratie  anglaisé.  Ce 
n'est  pas  qu'elle  réalise  l'idéal  de  simplicité  et 
d  égalité  rêvé  par  l'auteur  de  ï Esprit  des  lois 
et  qui  rappelle  la  leçon  des  philosophes  et 
des  politiques  de  l'antiquité.  Les  fortunes  y 
sont  immenses;  le  droit  d'aînesse  y  est  établi; 
elle  pénètre  par  ses  privilèges  dans  le  clergé , 
dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  les  colonies. 
Hais  elle  n'a  jamais  séparé  ses  intérêts  de  ceux 

1.  Méprit  d€ê  laiâf  !!▼.  Il,  ehap.  m. 
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de  la  nation.  Par  son  attachement  à  la  vie  ru- 
rale, elle  a  rempli  ses  devoirs  de  patronage  à 
l'égard  des  populations  agricoles,  elle  ^  évité 
ainsi  de  suivre  le  triste  exemple  de  la  no- 
blesse française  désertant  ses  terres,  pour 
venir  vivre  oisive  dans  les  villes.  Elle  n'a  pas 
cru  que  le  négoce  fût  au-dessous  d'elle,  elle 
s'est  mise  à  hi  tête  de  tous  les  progrés  écono- 
ndques  du  pays.  Lorsqu'on  s'interroge  sur  les 
causes  de  la  prospérité  de  cette  grande  aristo^ 
cratie  qui  s'est  développée  en  face  des  ruines 
accumulées  par  les  révolutions  dans  les  autres 
pays,  on  peut,  je  crois,  les  réduire  aux  sui- 
vantes. En  premier  lieu,  les  mœurs  locales, 
ce  mélange  de  la  vie  de  tous  les  jours,  des 
grands  et  des  petits,  des  riches  et  des  pauvres, 
ont  établi  de  la  part  des  peuples  les  liens  de 
respect,  et  de  reconnaissance;  elles  ont  eu 
pour  résultat  d'unir  et  de  confondre  les  in- 
térêts de  tous  dans  une  sorte  de  faisceau  soli- 
daire. En  second  lieu  la  circonstance  heureuse 
qui  a  divisé  l'aristocratie  britannique  en  deux 
partis,  l'a  empêchée  de  s'immobiliser  et  de  se 
corrompre,  par  Tintroduction  de  l'indispen- 
sable principe  de  la  concurrence.  S'il  n'y  avait 
eu  que  des  whigs,  l'aristocratie  eût  incliné  à 
l'excès  vers  cet  esprit  novateur  qui  risque  de 
dégénérer  en  révolution;  s'U  n'y  avait  eu  que 
des  tories  j  leurs  tendances  conservatrices  au- 
raient présenté  l'inconvénient  non  moins  grave 
de  maintenir  l'aristocratie  dans  un  état  de 
stagnation  et  de  résistance  exagérée.  L'Angle- 
terre a  eu  cette  singulière  faveur  de  posséder 
des  partis  aussi  passionnés  que  nulle  part 
ailleurs,  mais  s'arrêtant  devant  les  principes 
fondamentaux  de  la  constitution;  aussi  nul 
corps  politique,  depuis  la  grande  révolution 
qui  a  fixé  une  fois  pour  toutes  ses  destinées, 
n'a  été  moins  exposé  à  qps  alternatives  de 
langueur  et  de  crises  violentes  qui  ont  dété- 
rioré ailleurs  la  constitution  politique  du  pays. 
En  troisième  lieu  eniki,  et  cette  circonstance 
est  décisive,  cette  aristocratie  est  restée  et 
demeure  ouverte  à  tous  les  mérites,  aussi  bien 
i  la  fortune  conquise  dans  l'industrie  manu- 
facturière et  dans  le  conunerce  qu'à  l'illustra- 
tion scientifique  et  littéraire.  Le  père  de  sir 
Robert  Peel,  simple  iUateur  et  faisant  souche 
aristocratique;  Macaulay,  le  grand  historien, 
recevant  le  titre  de  lord,  sont  les  symboles  de 
cette  libéralité  intelligente,  qui  fait  pénétrer 
dans  les  rangs  de  l'aristocratie  toutes  les  forces 
sociales  qui  peuvent  ajouter  à  sa  vigueur  et  à 
son  éclat.  On  a  remarqué  que  cette  aristo- 
cratie, qui  ne  cache  point  les  origines  plé- 
béiennes et  sait  tirer  une  noblesse  du  travail 
comme  des  armes,  met  si  peu  la  supériorité  de 
naissance  au  premier  rang  des  avantages  qu'elle 
recherche,  que  la  langue  anglaise  n'a  pas 
Téquivaient  de  ces  mots  si  habituels  à  notre 
vieille  noblesse ,  mésalliance  et  parvenu.  Gela 
explique  comment  un  homme  tel  que  Fox, 
issu  d'une  origine  plus  aristocratique  que  Pitt , 
a  pu  rester  toute  sa  vie  à  la  tète  des  lutérêts 
populaires.  Gela  explique  conunent  les  tories 
ont  fini  par  se  montrer  à  peu  prés  aussi  pro- 
gressifs que  les  whigs  par  le  sacrifice  des 
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bourfê  pmirrkf  et  des  lois  proteotionnistes  sur 
tes  GéréaleSh  On  a  certes  le  droit  de  flétrir  trop 
Boutent  dans  Thistoire  le  macbiaTélisme  poli- 
tique du  gouTemément  aristocratique  de  Vkor 
gleterre  Tls-à-vis  des  nations  étrapgpères;  et  il 
faut  reconnaître  aussi  que  plus  d'une  fois  le 
gouYernement  aristocratique  s*est  montré  dur 
et  corrupteur  au  dedans ,  intolérant,  oppressif 
pour  les  minorités.  Mais  conunent  se  refuser 
à  radmfration  pour  une  aristocratie  qui  Anale- 
ment  a  su  et  sait  chaque  Jour  corriger  ces 
abus,  qui  a  conféré  Tégalité  politique  à  Uriande 
peu  reconnaissante,  émancipé  les  catholiques, 
rendu  aux  juifs  leurs  droits  cirlls  et  politiques, 
sacrifié  le  système  prohibitif,  élai^  la  base 
électorale,  proclamé  la  réforme  parlementaire, 
et  qui  bientôt,  n*en  doutons  point,  acceptera 
la  réforme  administrative  et  suscitera^ainsi  à 
sôB  eadetê  la  concurrence  redoutable  des  en- 
fants de  la  bourgeoifite?  Donner  Texemple  de 
tous  les  progrès  agricoles  et  les  favoriser  chez 
les  autres  par  tous  les  moyens  de  publicité  et 
d'association ,  veiller  aux  besoins  matériels  et 
moraux  des  classes  laborieuses ,  s'occuper-  de 
remédier  à  Finsalubrité  des  logements  desou- 
yriers,  établir  des  écoles  pour  les  indigents, 
s^imposer  pour  les  pBUtres  de  lourdes  taxes, 
SToir  la  main  dans  tont  ce  qui  se  ftiit  pour 
ravancement  des  sciences,  pour  le  déTelq)- 
pement  du  crédit ,  c'est  un  beau  rôle  et  un 
grand  spectacle:  spectacle  d'autant  plus  im- 
posant, rôle  d'autant  plus  magnifique  que  l'a- 
ristocratie n'y  est  point  secondée  par  l'État  et 
qu'elle  accomplit  à  l'aide  d'efforts  individuels 
sans  cesse  répétés  plus  et  mieux  que  ne  fait 
ailleurs  le  mécanisme  gouTernemental.  On  ne 
doit  point  s'étonner  après  cela  que,  depuis  le 
quinzième  siècle,  il  n'y  ait  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre aucune,  ob  que  de  faibles  traces  de 
soulèvement  des  classes  inférieures  contre  fes 
classes  élevées.  L'aristocratie  avait  accompli 
en  silence  la  révolution  qui  s'est  opérée  chez 
nous ,  avec  une  générosité  bruyante ,  dans  la 
nuit  du  4  août  1789.  Elle  avait  renoncé  aux 
redevances ,  aux  obligations  humiliantes,  alix 
Juridictions  privilégiées  du  système  féodal*. 
Aujourd'hui ,  elle  n^a  pas  de  plus  sûr  auxiliaire 
que  dans  les  classes  agricoles. 

La  démocratie,  qui,  dans  d'autres  contrées, 
et  notamment  en  France,  tient  une  place  de 
plus  en  plus  prépondérante,  exclut-elle  de  la 
société  et  de  la  participation  aux  affiiires  l'é- 
lément aristocratique,  tel  que  nous  l'avons 
défini?  Poser  vne  telle  question,  c'est  la  ré- 
soudre. Si  la  démocratie  condamne  les  pri- 
vilèges qui  assurent  le  monopole  du  gt)u- 
verncment  entre  les  mains  d'une  cettaine 
classe,  injustement  favorisée  par  des  lois  d'ex- 
ception, elle  ne  saurait,  sans  se  décourontaer 
eûe-méme,  rejeter  «cette  aristocratie  naturelle 
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qui  naît  des  lumières  comme  des  servie 
dos,  et  en  général  de  toutes  les  supé; 
que  la  société  reconnaît  et  consacre.  Co 
nierrutilité  politique  de  réièment  ari 
tique  au  sein  de  la  démocratie;  n*a-t-cll 
besoin  ni  de  tradition  ni  de  frein?  La  d 
du  pouvoir  législatif  en  deux  chambres . 
chez  les  nations  les  plus  démocratiqxi 
destinée  en  grande  partie  à  faire  sa  par 
élément.  On  y  place  plus  spécialemcD 
une  de  ces  chambres  ces  supériorités  c 
rience  et  d'âge ,  d'éclatants  services  re 
rfitat,  de  foriunes  territoriales,  de  famille 
car  s'il  n'est  pas  indispensable  ni  dèsiraL 
la  naissance  soit  un  titre  absolu,  il  e 
vitable  qu'elle  attire  les  regards.  Cela  s"* 
même  sous  la  république  démocratique 
France  a  traversée  récemment.  Être  le 
le  frère  d'un  conventionnel  célèbre  n'est 
devenu  une  sorte  de  noblesse  rèpublii 
On  n'a  pas  été  nommé  comte,  mais  dèpi 
conseiller  d'État,  à  cause  de  son  doj 
nous  révoltons  point  contre  ces  faits ,  îJ 
dans  la  nature  humaine.  Il  n'est  pas  ij 
rent  aux  yeux  de  ses  concitoyens,  qn'a 
de  telle  ou  telle  famille,  pas  plus  qu*il  id 
aux  yeux  des  étrangers,  qu'on  soit  ué 
tel  ou  tel  pays  plus  ou  moins  illustré  p: 
passé. 

Ge  que  condamne  l'esprit  moderne  en 
nier  ressort  et  sans  appel,  c'est  cette  pi 
tion  orgueilleuse  qu'il  y  a  certaines  races 
pour  gouverner,  tandis  que  le  reste  doit  < 
jamais  obéir.  Le  préjugé  de  la  race  ne  su; 
'  ni  devant  la  religion  chrétienne  qui  Toit 
les  hommes  des  frères ,  ni  devant  la  phj 
phle  et  le  perfectionnement  de  la  raisoi 
blique.  La  prétention  de  l'élément  aristo 
que  à  devenir  exclusif  rencontrerait  un  ob< 
invincible  dans  ce  sentiment  d'égalité  qu 
descendu  Jusque  dans  les  masses  et  un 
formidable  dans  les  accroissements  de 
dustrie  et  de  la  richesse.  L'aristocratie 
faire  son  deuil  de  ses^  anciens  privilèges, 
fortement  à  croira  qu'on  ne  reconstituera 
des  duchés  pour  faire  des  ducs,  dee  marqi 
pour  créer  des  marquis.  L'éclat  de  ces  (i 
qui  s'appuyaient  autrefois  sur  de  soUdcs  i 
tés,  disparaîtra  avec  les  illustres  familles^) 
numcnts  d'un  autre  âge,  qui  servent  ènc< 
la  décoration  de  celui-ci.  Mais  si  l'arbre 
être  émoudé,  s'il  ne  doit  plus  prendre  n 
au  sein  de  TlnJustice,  espérons  qu'il  ne 
pas  abattu.  Les  puissantes  raisons  qui  font 
y  a  dans  toute  société,  à  proportion  m 
qu'elle  est  plus  développée,  un  élément  ar 
cratique,  subsistent  dans  la  démocratie, 
cette  circonstance  de  plus  que  là  où  toute 
pression  légale  et  toute  inégalité  ii^uste 
dlspanir,  les  supériorités  de  tout  genre 
vent  exercer  une  action  plus  nécessaire, 
démocratie  qui  ne  tiendrait  compte  d'auc 
d'elles,  ou  même  qui  ne  tiendrait  pas  coa 
de  toutes,  ne  pourrait  être  que  livrée  à 
misèn^es  et  perpétuelles  agitations.  Ell( 
dévorerait  elle-même  et  tomberait  infailîii 
meut  entre  les  mains  de  quelque  despotisjnc 
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hasud  et  de  passage  arec  des  intermittences 
d'anarcbie.  Henri  BAUDaïUAâT. 

CoMPAmax  :  OouTernemèat,  Partiii  Ttepréientatioa 

laiTHMiTIQlJE  POLITIQUE.  Voy.  Statis- 
tiqaa. 

lAKAKS AS.  Kosr.  ÉUtt-Unis. 

ARHÉB.  L*amée  est  la  réunion  des  forces 
mises  sur  pied,  et  entretenues  par  une  nation 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  ou  de  ses  pas- 
sions; on  appelle  également  année,  une  partie 
de  ces  forces  groupée  pour  une  destination 
spéciale.  Politiquement  parlant,  Tarmée  est 
une  sauvegarde,  et  eUe  doit  être  animée  de 
ramoor  du  pays;  militairement  parlant,  c'est 
une  macliine  qui  doit  fonctionner,  dans  tous 
ses  rouages,  de  manière  à  bien  exécuter  les 
divers  mouvements  militaires;  à  laquelle,  con- 
séquemment,  la  force,  TagOité  et  une  mobilité 
Dniverselle  sont  surtout  nécessaires.  Soit  dans 
l'acception  d*un  corps  manœuvrant  devant 
Tennemi ,  soit  dans  racception  de  Tensemble 
des  forces  militaires,  Tannée  comprend  toutes 
les  espèces  d*armes,  et  celle  qui  ne  comporte 
qu'un  personnel,  comme  rinfanterie,  et  celle 
qui  comporte  des  cbevaux,  outre  les  combat- 
tants, comme  la  <cavalcTie ,  et  celles  qui  com- 
portent à  la  fois  des  hommes,  des  animaux  et 
du  matériel,  comme  TartiNerie  et  le  génie. 
Elle  entraine,  comme  conséquence  matérielle 
de  son  existence,  la  création  de  vastes  et 
coûteux  établissements,  et  aussi,  au  moral, 
Tisolcment  d'une  partie  de  la  nation ,  dont  la 
vie  demeure  soumise,  du  moins  temporaire- 
ment ,  à  un  régime  exceptionnel. 

Nous  traiterons  de  Farmée  au  point  de  vue 
de  rhistoire ,  des  principes  d'organisation ,  des 
divers  modes  de  recrutement,  et  aussi  sous 
le  double  rapport  philosophique  et  politique. 
Voici  nos  subdivisions  : 

SOMMAIRE. 
I.  BtTMll. 

0.  taivoni  rtaiuux  a'oaaaaiuTioi. 
m.  Hassa  ai  iscaiimin  n  uuai. 
rr.  eamaliAnosa  aÉitsaus. 

L.niToni. 

Qui  ne  se  rappelle  les  innombrable£(  armées 
de  Sésostris  et  de  Xerxès  7  Qui,  i  propos  d'elles, 
Dc  s'est  demandé  comment  on  les  nounlssait, 
comment  elles  étaient  composées  ?  11  est  plus 
facile  de  répondre  à  la  seconde  de  ces  ques- 
tions qu'à  la  première. 

Celles  de  Sésostris,  dont  la  plus  fameuse 
montait  à  600,000  fantassins  et  27,000  chars, 
et  qui  ont  ravagé  et  conquis  l'Asie,  ne  possé- 
daient point  le  caractère  de  permanence;  on 
les  licenciait,  une  fois  la  guerre  terminée. 
Mais  leur  recrutement  était  aisé,  les  guerriers 
formant  en  Egypte  une  caste  privilégiée.  On 
rapporte  que  les  châtiments  dans  les  armées 
de  l'ancienne  É^pte  s'exerçaient  contre  Thon- 
aeor  et  la  réputation  plutôt  que  contre  le 


corps  ou  le  bien-^tre  du  coupable,  ce  qid 
annonce  à  la  fois  et  des  idées  généreuses  et 
une  organisation  militaire  bien  entendue. 

On  ne  peut  en  dire  autant  des  Perses  sous 
Xerxès;  ils  étaient  alors  dégénérés  compara- 
tivement à  ce  qu'ils  avaient  été  au  règne  de 
Cyrus  :  toutefois  les  Perses  furent  vaincus  par 
les  Grecs,  plutôt  à  cause  de  leur  mauvais 
armement  et  des  fautes  de  plusieurs  de  leurs 
chefs,  que  par  manque  de  courage. 

He  croyez  pas  d'ailleurs  qu'avec  le  million 
d'hommes  qu'il  commandait  au  départ ,  le  roi 
des  Perses  livre  bataille  avec  beaucoup  de  sol- 
dats :  à  Platée,  il  n^oppose  que  350,000  hommes 
à  ses  adversaires  coalisés,  et  sur  les  autres 
champs  de  bataille  moins  encore.  C'est  là,  en 
eifet^un  exemple  du  sort  qui  attend  les  nom- 
breuses armées  :  à  une  grande  distance  de  la 
mère-patrie ,  elles  fondent  et  s'atténuent  dans 
une  incroyable  proportion;  l'histoire  le  cou* 
State  à  toutes  les  époques. 

L'usage  des  chars  de  guerre ,  dont  Sésostris 
avait  un  si  grand  nombre ,  et  qui  se  retrouve 
chez  les  Perses,  montre  la  nature  des  pays  où 
combattaient  ces  peuples ,  pays  de  plaine  par 
excellence.  D'Asie  en  Europe,  cet  usage  va  en 
s'affaiblissant,  et  ttoi|s  le  verrons  à  peine  chez 
les  Grecs  S  nullement  chez  les  Romains. 

La  Grèce ,  partagée  en  petits  peuples ,  ne 
mit  Jamais  sur  pied  d'armées  nombreuses.  Dans 
leurs  luttes  intestines,  ces  peuples  combat- 
taient avec  des  poignées  d'hommes;  leur  plus 
grande  bataille',  celle  de  Leuctres,  compte  alors 
14,500  soldats,  d'un  côté,  et  26,000,  de  l'autre. 
A  rétraogerî  même  faibleisse  numérique;  contre 
Syracuse,  Athènes  eàvoie  6,300  hommes; 
Agésilas  exécute  son  expédition  d'Asie  avec 
8,300  hommes,  et  le  grand  Alexandre,  qui  dis- 
pose des  forces  de  la  Grèce  entière,  ne  mène 
pas  contre  Darius  plus  de  35,000  hommes.  Les 
Grecs  disposaient  de  peu  de  çavalerip.  Leur 
infanterie,  organisée  en  phalange,  était  solide. 
La  phalange  comprenait  des  hoplites ^  ou  hommes 
pesamment  armés  (d'une  pique),  rangés  sur 
seize  de  profondeur;  quatre  flies  formaient  une 
tétrarçhie,  ou  compagnie  de  soixante-quatre 
hommes,  base  essentielle  de  cette  formation 
tactique.  Les  tétrarchieset  les  fractions  supé« 
rieures  se  plaçaient  a  côté  les  unes  des  au- 
tres presque  sans  intervalles,  ce  qui  rendait 
la  phalange  un  corps  lourd,  compacte,  peu 
mobile.  A  ce  grave  inconvénient,  les  troupes 
grecques  opposaient  un  avantage,  la  qualité 
individuelle  des  soldats  qui  les*  composaient , 
car ,  sauf  l'habitude  de  porter  leurs  vivres  et 
leurs  bagages,  les  fantassins  grecs,  pesamment 
ou  légèrement  armés  (ces  derniers  escarmou- 
chaient  autour  de  la  phalange)  étaient  robustes, 
valeureux  et  remplis  d'un  patriotique  enthou- 
siasme. 

Les  armées  romaines  acquirent,  comme 
effectif,  comme  travaux  et  comme  résultats , 
une  tout  autre  importance  que  les  armées 
grecques  :  l'empire  romain,  conquis  par  elles, 

\.  hfi»  •nooeMe^uM  d'Alexandre  j  reeournreiit» 
mais  piutdt  comme  monarques  «•iatiqnef.qaê  comme 
Orecii 
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fut  plus  Taate  et  plus  durable  que  Tempire 
improvisé  d'Alexandre. 

Â  Rome  y  chaque  citoyen  devait  le  service 
militaire,  et  Ton  choisissait,  au  début  de  la 
guerre ,  les  plus  propres  aux  combats  ;  c'était 
le  même  principe  qu'en  Grèce;  seulement,  au 
lieu  d'être  sous  le  coup  d'un  appel  de  vingt  à 
soixante  ans,  comme  à  Athènes  et  à  Sparte,  on 
ne  Tétait  que  de  dix-sept  à  quarante-six  ans, 
et,  entre  ces  deux  limites»  l'on  devait  passer 
seize  ans  sous  les  drapeaux,  si  l'on  était  fan- 
tassin, dix  ans  seuleme9t,  si  Ton  était  cavalier. 
Un  des  principes  de  la  constitution  militaire 
de  Rome,  c'est  qu'à  l'origine,  la  cavalerie  de 
cet  État  se  recrutait  uniquement  parmi  les  che- 
yalters,  classe  nobiliaire,  qui  venait  après  celle 
des  sénateurs  :  tant  qu'il  en  fut  ainsl^  la  cava- 
lerie des  armées  romaines  resta  médiocre,  et 
il  fallut,  à  partir  des  guerres  puniques,  recourir 
à  la  cavalerie  auxiliaire,  à  cette  cavalerie,  dont 
les  Numides,  les  Espagnols  et  les  Gaulois  four- 
nirent les  meilieures  recrues. 

La  légion  romaine  possédait  une  force  offen- 
sive qui  cadre  à  merveille  avec  l'ambition  du 
peuple  dont  elle  émanait.  Au  lieu  d'être  rangée 
sur  une  seule  ligne  profonde,  comme  la  pha- 
lange, elle  se  composait  de  trois  lignes  à  inter- 
valles, qui  se  portaient  l'une  derrière  l'autre 
en  échiquier  :  dans  cet  échiquier ,  les  vides 
étaient  égaux  aujç  pleins,  en  sorte  qu'en  por- 
tant la  seconde  ligne  sur  l'alignement  de  la 
première,  on  obtenait,  quand  besoin  venait,  la 
formation  pleine,  sans  cesser  d'avoir,  comme 
formation  normale,  des  lignes  découpées  et 
mobiles,  n'ayant  chacune  que  dix  rangs  de 
profondeur.  Ces  trois  lignes  comprenaient  les 
légionnaires  proprement  dits  ;  on  nommait 
leurs  soldats:  hastaires^  en  avant;  princes^  au 
milieu;  triaires,  en  arrière.  Ces  triaires  for- 
maient réserve,  et  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  600,  moitié  du  chiffire  de  chacune  des  deux 
autres  lignes.  En  dehors  des  ^Idats  de  rang, 
il  y  avait,  comme  chez  les  Grecs,  des  hommes 
légèrement  armés ,  dits  vélites ,  qui  commen- 
çaient le  combat  en  tirailleurs;  les  véUtcs 
étaient  en  même  nombre  que  les  hastaires, 
c'est-à-dire  1,200.  Gela  faisait  4,200  fantassins 
par  légion,  effectif  moyen  des  diverses  organi- 
sations que  subit  ce  corps ,  et  qui  donne  une 
idée  sufQsante  de  sa  force.  Un  trait  distinctlf 
de  l'organisation  romaine ,  c'est  que  la  légion 
comprenait  de  la  cavalerie,  qui  en  faisait  partie 
intégrante,  et  variait  du  dixième  au  vingtième 
de  son  effectif. 

Les  consuls  commandaient  les  armées.  Une 
armée  consulaire  se  composait  de  deux  légions 
romaines,  secondées  par  deux  légions  alliées  » 
et  comme  il  y  avait  deux  consuls,  cela  indique 
k  composition  ordinaire  d'une  levée  :  quatre 
légions  nationales  et  quatre  légions  étrangères. 
Chaque  consul  avait  ainsi  sous  ses  ordres 
16,800  fantassins  et  1,800  cavaliers.  Plus  tard 
même,  au  temps  des  proconsuls,  rarement  une 
armée  romaine  dépassa  25,000  hommes  ;  une 
des  plus  fortes  fut  ceDe  qui  combattit  à 
Cannes  et  qui  comptait  80,000  hommes,  ce  qui 
n*empêcha  pas  Hannlbal  d'en  avoir  raison. 


Les  armées  romaines  changeaient  soûl 
de  chefs,  puisque  les  consuls  étaient  élus  | 
un  an.  Malgré  cet  inconvénient,  elles  obtint 
les  plus  grands  succès,  sauf  contre  quelcj 
adversaires  de  génie.  Gela  tient  surtout  ^ 
valeur  du  soldat  romain  endurci  à  Tarai 
par  des  exercices  nombreux  et  publics ,  | 
fatigues,  aux  privations,  aux  combats.  Le  légi 
naire  portait,  outre  ses  armes,  nn  sac  reij 
mant  du  blé  pour  quinze  Jours,  et  une  palis  j 
destinée  ^  fortifier  le  pourtour  du  camp, 
malgré  ces  fardeaux,  11  effectuait  de  long 
marches. 

Ajoutons  que,  malgré  la  persévérance  ^ 
politique  romaine ,  la  légion  qui  Tavait 
servie,  subit  une  transformation,  contre-<? 
de  lune  de  ces  révolutions  qui  agitèrenj 
Forum.  Marius ,  chef  du  parti  populaire ,  fit 
mettre,  comme  soldats  de  rang,  comme  légl 
naires,  les  prolétaires,  tandis  que  jusqu'à 
il  fallait  posséder  un  certain  revenu  pour  ji 
de  ce  privilège.  La  conséquence  de  cette 
mission  fut  de  supprimer  la  hiérarchie 
existait  dans  la  légion  et  ne  plus  consci 
les  triaires ,  ces»  vieux  et  excellents  comj 
tants  :  hastaires,  princes,  triaires,  furent  d 
fondus  ensemble  et  armés  dé  la  même  \ 
nière;  puis  on  partagea  les  légionnaires 
dix  cohortes,  qui  furent  rangées  sur  ti 
lignes;  l'ordonnance,  en  perdant  un  peq 
mobilité,  conservait  deux  lignes  principale^ 
une  troisième  ligne ,  conune  réserve ,  c'es 
dire  un  dispositif  parfait  en  tant  qu'ordre 
bataille.  La  légion  par  cohortes  est  celle 
César;  elle  Ût  d'aussi  grandes  choses  qu^ 
légion  primitive. 

Parlerais-je  des  armées  romaines  de  la  dé 
dence  ?  Avec  César  déjà,  plus  encore  avec  W 
pire ,  les  provinces  conquises  contribuèrent 
recrutement  des  légions,  et  l'armée  comme  V 
ministration  romaine  se  trouva  envahie  par 
vaincus.  Ce  n'est  pas  là  la  vraie  cause  de  Tal 
ration  des  armées  impériales  ;  cette  altérali 
vint  plutôt  de  la  mollesse  qui  gagna  toutes 
classes  de  la  société.  On  trouva  trop  lourdes 
anciennes  armes  ;  la  fameuse  épëe  droite 
abandonnée;  de  pedissades,  de  bagages,  le  sol 
n'en  porta  plus.  On  préféra  les  armes  léger 
les  flèches;  au  lieu  de  s'aborder  on  prit  Tha 
tude  de  lutter  de  loin,  plus  avec  des  machii 
qui  se  multiplièrent  outre  mesure  qu'avec  < 
soldats;  et  c'est  ainsi  que  se  prépara  le  triomij 
de  ces  barbares  vigoureux  et  aux  mœurs  ru< 
qui  envahirent  le  pays. 

La  cohorte  de  ces  temps  se  modifia  :  c 
combattit  isolément  parfois  et  devint  même 
mélange  d'infanterie  et  de  cavalerie.  La  à\ 
nière  légion,  celle  retracée  par  Végèce,  foi 
de  6,100  fantassins,  et  rangée  sur  deux  iigu 
seulement ,  comprenait  toutes  sortes  de  coi 
battants  à  pied,  au  premier  rang  des  homiu 
pesamment  armés;  au  second,  des  arcbc 
cuirassés,  puis  deux  rangs  de  vélites,  un  rai 
d'arbalétriers,  encadrant  une  machine  de  j( 
et,  enfin,  des  triaires;  on  fut  prompteiue 
obligé  de  renoncer  à  cette  ordonnance  confuâ 
et  de  revenir  à  des  cohortes  isolées.  La  diâ( 
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pline  décimait  comme  Toi^nisatioii  ;  il  suffit 
de  rappeler  les  exigences  et  les  mutineries 
des  cohortes  prétoriennes ,  pour  donner  une 
idée  du  désordre  qui  g:agnait  les  armées  ro* 
marnes,  et  était  ainsi  à  Texistence  de  Fempire 
son  dernier  appui 

Les  armées  des  peuples  barbares  ^  si  Ton 
peut  donner  ce  nom  aux  foules  de  combattants 
accompagnées  de  femmes  et  d'enfants  avec 
lesqueiles  ils  euTahirent  Tempire  romain ,  ces 
années  se  composaient  presque  exclusivement 
d*inftoterie.  Une  fois  installés  dans  les  pays 
conquis  on  qu'on  leur  avait  cédés,  ces  peuples 
nouveaux  prirent  les  habitudes  militaires  des 
anciens  maîtres  de  la  terre ,  c'est-à-dire  des 
Bomains,  comme  firent  les  Visigoths,  ou  bien 
conservèrent  les  principes  de  leur  oiganisatlgn 
barbare,  mitigée  par  la  nécessité  de  brider  les 
populations  conquises,  comme  les  Francs.  Ces 
derniers  gardèrent  en  face  de  l'ennemi  la  for- 
mation profonde,  puisque  le  chroniqueur  nous 
rappelle,  à  propos  de  la  victoire  de  Tours, 
remportée  sur  les  Sarrasins  par  Charles  Martel, 
que  le  succès  fut  pour  ses  gros  bataillons. 
Mais  slls  se  réunissaient  ainsi  pour  l'offensive, 
ils  s*éparpil]aient  pour  la  défensive  et  occu- 
paient des  points  isolés,  mais  essentiels. 

Dans  une  armée  féodale  les  seigneurs  ve- 
naient à  rappel  du  roi  combattre,  de  leur  per- 
sonne, à  ses  côtés.  Leurs  vassaux  les  accom- 
pagnaient et  prenaient  part  à  la  bataille  en 
deuxième  ligne.  Indépendamment  de  ces  deux 
lignes  de  cavaliers.  Tune,  de  seigneurs  ou 
cavaliers  nobles,  l'autre,  de  vilains,  les  armées 
du  temps  comprenaient  aussi  de  l'infanterie  ; 
mais  nul  ne  voulait  la  commander  et  s'en  oc- 
cuper, car,  pour  des  personnes  riches  et  puis- 
santes, rester  à  cheval  oflRre  plus  d'attraits. 
Cette  situation  s'aggrava  par  suite  de  la  vanité 
humaine,  qui  inspira  aux  seigneurs  un  dédain 
profond  pour  ces  gens  de  pied  dont  ils  de- 
vaient, plus  tard,  regretter  limpuissance  et 
rinhabiieté  au  moment  du  danger.  L'infanterie, 
reléguée  au  dernier  rang,  ne  se  composa  donc, 
pendant  là  période  de  la  féodalité  pure ,  que 
de  paysans  mal  armés,  bons  tout  au  plus  à 
commencer  la  bataille  en  escarmouchant,  et  à 
tenniner  la  journée  par  le  pillage  du  camp 
ennemi.  Et  pendant  que  Tinfanterie  s'amoin- 
drissait de  la  sorte ,  la  cavalerie  prenait  une 
prépondérance  excessive.  Les  armées  en  con- 
tenaient une  proportion  exagérée  ;  elle  seule 
supportait  le  poids  de  la  guerre,  faisait  la 
guerre  de  siège,  attaquait  les  postes,  les  retran- 
chements, et,  pour  cela,  bien  entendu,  mettait 
pied  a  terre.  Si  c'eût  été  de  la  cavalerie  légère, 
passe  encore;  mais  c'était  de  la  grosse  cava- 
lerie, tiardée  de  fer;  car  les  cavaliers  nobles 
ne  voulaient  pas  combattre  autrement,  le  droit 
de  porter  armure  constituant  un  des  privilèges 
de  leur  rang;  aussi,  une  fois  à  pied,  même  en 
se  débarrassant  de  quelques  accessoires,  éprou- 
vaient-ils une  peine  infinie  à  parcourir  un 
petit  espace  de  terrain,  et  se  voyaient-Us  obli- 
gés de  se  fractionner  en  plusieurs  postes.  Ces 
cavaliers  nobles  formèrent  bientôt  une  corpo- 
ration d'honneur,  la  chevalerie  («oy.  ce  mot) , 


où  l'on  n'était  admis  qu'en  prouvant  sa  no- 
blesse, son  courage,  sa  bonne  réputation.  Parmi 
les  chevaliers,  les  plus  puissants  portaient 
bannière ,  et  l'eirectir  des  armées  se  comptait 
uniquement  par  bannières ,  c'est-à-dire  par 
groupes  d'une  trentaine  de  cavaliers;  ce  fait 
seul  indique  combien  peu  on  tenait  compte  de 
l'infanterie.  Les  trente  cavaliers  de  la  bannière 
se  décomposaient  en  cinq  lances  fournies  ;  la 
lance  fmimie.  c*était  le  chevalier  et  sa  suite. 
On  arrivait  de  la  sorte  à  une  singulièro  ano- 
malie ,  celle  de  faire  toutes  les  opérations  de 
guerre,  même  celles  qui  réclament  des  allures 
vives  et  dégagées,  avec  des  gens  bardés  de 
fer,  nécessairement  lents  et  lourds  dans  leurs 
mouvements. 

Cette  situation  changea  en  partie  par  les 
croisades ,  auxquelles  la  chevalerie  prit  une  si 
large  part.  Loin  de  la  mère-patrie ,  le  recrute- 
ment des  armées  devint  difficile,  et  les  chefs, 
pour  le  salut  de  leur  cause,  durent  s'occuper 
des  fantassins  qui  les  suivaient ,  les  mieux  ar- 
mer, les  diriger;  dès  lors  les  gens  de  pied 
montrèrent  IMmportance  et  la  perpétuité  de 
leur  rôle.  Pendant  que  l'infanterie  renaissait 
en  Orient,  une  autre  circonstance  la  mettait 
eh  relief  en  France.  Nos  rois  faisaient  alliance 
avec  les  villes  et  leur  octroyaient  peu  à  peu 
une  municipalité  :  chaque  commune  leva  pour 
•sa  défense  un  corps  de  troupes  presque  tou- 
jours composé  d'infanterie,  et  bientôt  ces  mt- 
Hceê  des  communes ,  restant  toujours  sur  pied 
et  aux  ordres  du  même  chef,  devinrent  supé- 
rieures aux  milices  féodales.  L'usage  de  la 
poudre  à  canon,  qui  contribua  à  Fabandondes 
armures,  fut  également  favorable  à  l'infanterie. 
Outre  les  milices  des  communes  dont  les 
rôls  ^disposaient  en  cas  de  guerre,  il  y  eut  à 
cette  époque  des  soudoyers  combattants  à  la 
solde  exclusive  du  souverain,  levés  principa- 
lement dans  le  Brabant  et  en  Allemagne ,  véri- 
table fléau  pour  le  pays  qu'ils  devaient  proté- 
ger autant  que  pour  l'ennemi.  Les  grandes 
compagnies  dont  Du  Guesclin  eut  le  mérite  de 
débarrasser  la  France,  n'étaient  autre  chose 
que  ces  aventuriers  dont  l'existence  dura  jus- 
qu'au dix-septième  siècle,  sans  empêcher  dans 
les  cas  critiques  la  levée  en  masse,  comme 
Philippe  le  fiel  en  donna  l'exemple  en  1302. 

Les  inconvénients  attachés  aux  troupes 
mercenaires  engagèrent  Charles  V ,  puis  Char- 
les Vn  de  France  à  tenter  la  création  de  trou- 
pes nationales  et  permanentes:  l'impôt,  de- 
venu permanent,  permit  à  cette  tentative  de 
rester  définitive  sous  le  dernier  de  ces  mo- 
narques, créateur  ùb^  francs-archers  (1448). 
Ces  nouveaux  fantassins  étaient  levés  aux 
frais  des  paroisses;  sauf  les  jours  de  réunion, 
pour  cause  d'exercices,  chacun  d'eux  demeu- 
rait dans  la  paroisse  qui  l'avait  mis  sur  pied  et 
qui  en  était  responsable.  En  raison  de  cette 
dispersion  ils  ne  prirent  pas  l'esprit  militaire 
et  durèrent  peu.  U  n'en  fut  pas  de  même  pour 
les  compagnies  d'ordonnances  formées  de  ca- 
valiers et  composées  chacune  de  cent  lances 
fournies;  ces  compagnies  instituées  en  1445 
subsistèrent  Jusqu'à  la  Révolution  française. 
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Ces  orèatioDS  de  Chattes  VH  fiirent  imitées  par 
les  «utres  puissances.  Louis  XI,  en  suppri- 
mant les  Iraoes-archers ,  les  remplaça  par 
10,000  ayentariers  et  6,000  Suisses.  Ces  Tdin- 
queurs  récents  de  Charles  le  Téméraire  i  qtA 
combattaient  en  gros  hataiUons  carrés  fraisés 
de  piques  ;  Jouissaient  d*uDe  grande  réputa- 
tion, et  chaque  puissance  cherchait  à  imiter 
leurs  fantassins  ;  ils  furent  au  camp  de  Pont* 
de-rArche  (1480)  les  précepteurs  de  «os  sol- 
dats, auxquels  ils  apprirent  à  manœutrer  avec 
précision  et  silence. 

Charles  VIII  Intit^uisit  en  France  de  Finfan» 
terie  allemande^  des  lansquenets ,  domt  son  père 
avait  déjà  eu  (fnelqnes  groupes  à. son  service. 
Lorsqu'il  part  pour  son  expédition  de  Najdes  ^ 
il  emmené  une  armée  de  30,000  hommes  et 
140  bouches  à  feu;  sur  ce  chifft^  total  il  y  a 
18,000  fantassins,  presque  tous  Suisses  ou  lans- 
quenets. Louis  Xn  Institue  quelques  <iompa- 
gnies  de  chevau-légers,  réunies  edsuite  aux 
compagnies  d'ordonnances,  et  prend  à  son  ser- 
vice 2,000  cavalters  grecs  nommés  stradiots^,  au 
moment  de  marcher  contre  OÔnes.  A  voir  ainsi 
lesétrangers  enrôlés  sous  nos  drapeaux,  on  com- 
prend con^ien  notre  infianterie  devait  se  trouver 
arriérée,  tandis  que  notre  cavalerie  atait  pos- 
sédé et  possédait  encore  la  meilleure  renom- 
mée. Louis  XII,  pour  améliorer  nos  gens  de  pied, 
décida  plusieurs  chevaliers  célèbres  à  se  mettre 
à  leur  tète.  Le  plus  illustre  d'entre  eux,  Bayard , 
ne  voulut  pas  commander  à  plus  de  500,  ce  qui 
indique  et  sa  modestie  et  la  nécessité  qu'il  re- 
connaissait d'y  apporter  une  grande  attention. 
François  I"'  songea  aux  moyens  de  constituer 
en  France  une  honne  et  solide  infanterie  ;  en 
1534,  il  créa  sept  légions  de  6,400  hommes 
chacune ,  et  composa  chacune  d'elles  de  soldats 
appartenant  à  la  même  province.  Si  cette  In- 
stitution avait  duré ,  nous  eussions  eu  en  per- 
manence un  corps  de  45,000  gens  de  pied, 
eifectif  considérable  pour  l'époque.  Le  système 
des  légions  abandonné,  les  armées  fhinçaises 
ne  comprirent  plus  que  des  corps  Isolés  d'in- 
fonterie  tous  peu  nombreux.  On  les  nommait 
bandet.  Ces  bandes,  commandées  par  un  capi- 
taine, comptaient  de  5  à  600  hommes,  et  com- 
battaient en  général  suivant  la  formation  carrée, 
les  piquiers  au  centre,  les  arquebusiers  à  l'ex- 
térieur: ainsi  les  soldats  pourvus  d'armes  à  feu 
servaient  comme  s'ils  étaient  armés  à  la  légère. 
C'est  assez  la  tendance  du  temps,  de  rendre 
les  armes  à  feu,  ces  armes  qui  rétablissent 
l'égalité  entre  le  faible  et  le  fort,  {dus  mania- 
bles et  d'un  usage  plus  universel,  tendance 
qui  montre  qu'elles  étaient  maîtresses  de  l'a- 
venir. Déjà  rartUlerie  avait  réalisé  sous  ce  rap- 
port de  grands  progrès,  indiqués  par  la  pos- 
sibilité où  fût  Charles  VIII  de  pouvoir  traîner 
Jusqu'à  140  pièces  dans  son  expédition  de 
Maples,  et  par  l'influence  de  nos  canons  dans 
la  bataille  de  Marignan. 

Les  armes  à  feu  de  main  s'allégeaient  ainsi 
et  se  multipliaient  :  à  la  coulcvrine  des  Suisses 
l'arquebuse  venait  d'être  substituée,  et  bientôt 
le  mousquet,  précurseur  du  fusil,  allait  appa- 
raître; de  la  proportion  du  >/«  sous  François  !«', 


les  armes  à  feu  portative»  paeseat  aux  */ ^  i 

fin  des  guenres  de  religion,  et  aux  ^/s  s 

Louis  XiU.  A  cette  époque  les  arméea  ne  fu\ 

pas  nombreuses  ;  le  duc  I'AaJou  n'avait  à  I 

contour  que  Id^OOO.fantaasinis,  8,000  cavaU 

15  canons,  effectif  le  plus  fort  deceux  tnent 

nés  alors,  sauf  l'atmée  de  26^000  faommes  4 

laquelle  le  duc  d'Albe  envahit  et  conquit  le  I 

tugal  au  nom  et  au  profit  de  Philippe  II. 

bandes  acquhrent  d'autant  plus  d*lmpor(a 

que  rinfbaterie  prenait  définitivement  le  pa^ 

te  cavalerie  et  que  les  armes  à  fea  se  n^ 

pliaient.  On  ne  tarda  pas  à  réuair  plusieurj 

ces  bandes  sous  un  même  chef,  afin  de  i 

plifier  leur  administration  et  de  donner  à  I 

action  une  impulsion  unique:  la  réunioij 

3  ou  4  bandes  devint  un  régiment ,  et  le  < 

mandant  d'un  régimeat  prit  le  titre  de  cold 

ces  deux  nouvelles  dénominations  apparaisi 

sans  conteste  sous  Charles  IX ,  vers  1 56 1 . 

Les  compagnies  de  cavalerie  légère  d« 

rent  réunies  en  régiments  que  74  ans  plus  t 

Ce  qui  caractérise  la  cavalerie  à  partir  de  F| 

cois  1*%  c'est  que  la  cavalerie  noMe  s*attéï 

disparaît  peu  à  peu  et  que  les  hommes  d*aii 

qui  remplacent  les  chevaliers  ne  tardent  p 

voir  leurs  suivants  monter  au  même  ni^ 

qu'eux.  Dés  lors  on  abandonne  la  fonnatioj 

haie  et  l'on  institue  des  escadrons  profoii 

sur  8  rangs  au  moins  de  hauteur.  Cette  réfol 

procède  des  Allemands ,  et  des  armées  de  C! 

les-Quint  passe  dans  celles  de  François  f*M 

escadrons  nouveaux,  dits  escadrons  de  reU 

du  mot  allemand  qui  signifie  cavalier,  corn 

tent  par  rangs  successBé,  le  rang  qui  a  châ 

et  fait  feu  accourant  se  ranger  en  arrière! 

reconnaît  promptement  l'inconvénient  dl 

cavalerie  trop  profonde,  et  l'on  réduit 

8  rangs  à  6  et  à  5.  Déjà  aussi  l'infanterie  qv 

les  formations  carrées  pour  amincir  ses  rat 

Devant  le  Jeu  de  l'ariillerie,  qui  occasionna 

plus  grands  ravages  dans  les  masses  compac 

il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Sous  Henri  IV  et  Maurice  de  Nassau  les 
mées  réalisent  des  progrès.  Ce  dernier  introi 
la  régularité,  la  discipline,  les  campemei 
l'obligation  pour  le  soldat  de  travaifier  à  la  tel 
Le  premier  gagne  sa  couronne  à  force  d*expl^ 
déploie  l'art  de  la  tactique,  et  unit  au  cour 
d'un  preux  chevalier  la  prudence  d'un  cl 
l'un  des  premiers  il  montre  aux  modernes  i 
le  parti  qu'on  peut  tirer  d'une  réserve,  h 
tête  de  faibles  armées  tant  qu'il  fait  la  gue 
civile,  il  rassemble  pour  Texécution  de  \ 
plan  contre  la  maison  d'Autriche  (1610),  qu^ 
mort  seulement  empêche ,  un  corps  de  32 J 
fantassins,  5,000  chevaux,  33  canons,  ara 
considérable ,  que  la  présence  de  ses  nombr< 
alliés  devait  élever  au  chlfiye  de  65,000  t 
tassins  et  25,000  cavaliers;  et  pendant  cC 
expédition  il  laissait  encore  60,000  guerri 
en  France,  car  son  administration  économe  ai 
su  doter  le  pays  d'une  armée  totale  de  lOCC 
hommes.  On  considéra  alors  cet  effectif  con^ 
un  eflbrt  extraordinaire,  mais  les  chifnres  se  s( 
accrus  constamment  depuis  lors.  Louis  Xin  ( 
à  la  fois  cinq  armées  sur  pied  s'élcvant  c 
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semble  à  100,000  hommes,  louis  XIY  n'eut  Ja* 
mms  SOT  le  pied  de  paix  moins  de  125,000 
hommes»  et  pendant  la  guerre  il  nût  en  ligne 
jusqu'à  400,000  soldats. 

Ces  armements  formidables  amenèrent  la 
suppression  de  la  pique  et  Tadoption  du  fusil 
iToc  baïonnette  à  douille ,  la  création  de  trou-* 
pes  d*artillerie  spéciales,  uiie  administration 
probe,  sévère,  dont  TKtat  prit  de  plus  en  plus 
la  direction  et  le  contrôle,  on  système  de  re^ 
erotemeot  national  par  le  tirage  à  1^  milice. 
Quoique  le  Grand  Boi  eût  dans  les  rangs  de 
ses  troupes  des  soldats  étrangers,  ceux-ci  lu- 
rent tocûonrs  Texception.  Nous  ne  pouvons  en 
dire  antaat  du  roi  de  Suéde  Gustave-Adolphe* 
Ce  monarque  commandait  à  un  peuple  de  3  mil- 
lions d'àiôes,  et  malgré  les  habitudes  guer- 
liéres  de  cette  popolatiou,  se  vit  obligé  d'en-i 
r(Uef  un  grand  nombre  d'étrangers.  U  prenait 
en  tout  pays  et  de  toutes  mains  des  enrôlés 
volontaires  ou  des  prisonniers  transfuges.  Il 
chaigeaU  des  officiers  de  lever  des  régiments 
en  lesr  en  accordant  à  Tavance  le  comman- 
dement. Ses  armées  se  distiDguaient  par  laso- 
hriété ,  l'obéissance ,  la  discipline ,  à  un  point 
tel  que  les  paysans  allemands  ne  cherchaient 
pas  mauvais  parti  aux  soldats  suédois  isolés  *  : 
elles  ne  montèrent  Jamais  à  plus  de  70,000 
hommes ,  secondés  par  30,000  alliés  seule- 
ment Gnstave-àdolphe  fut  Tun  des  premiers 
à  employée  TartiUerie  pour  Toffensive,  à  frac- 
tionner son  intànterie  d'une  façon  plus  ra- 
tionnelle et  plus  utile  pour  le  bon  eifet  des 
(enxy  à  faire  combattre  la  cavalerie  au  trot  et 
en  ne  taisant  feu  qu*à  bout  portant.  Frédéric  II 
de  Prusse  continua  ces  progrès  et  les  com< 
pléta  :  rinfanterie  manœuvra  et  tira  arec  une 
précisiotn  qui  depuis  n*a  pas  été  dépassée;  la 
cavalerie  chai^gea  au  galop  et  àTarme  blanche; 
Tartillcrie  à  cheval  fût  créée,  et  les  trois  ar- 
mes elfeetiièrent  des  mouvements  d'ensemble, 
combinaison  nouvelle  sur  laquelle  se  base  la 
tactique  de  nos  jours.  L'armée  prussienne, 
forte  d'abord  de  70,000  hommes,  devint  bien- 
tôt une  armée  de  120,000  et  même  de 
200,000  soldats^  chiffire  exorbitant  pour  un 
hat  de  6  millions  d'habitants.  Elle  contenait  un 
grand  nombre  d'étrangers  que  la  sévérité  de 
la  discipline  retenait  de  gré  ou  de  force  sous 
les  drapeaux;  héanmoins  la  désertion  la  mi- 
nait, et  c'est  avec  étonnement  qu'on  voit  la 
Prusse,  même  en  concevant  son  désir  de  res- 
ter fidèle  aux  traditions  du  grand  Frédéric, 
conserver  jusqu'à  ses  désastres  de  1806  le 
méiaage  de  soldats  nationaux  et  de  soldats 
étrangers. 

Avec  k  Révolution  française  l'aspect  des  ar- 
mées change.  La  fusion  de  la  garde  nationale 
dans  l'armée,  les  levées  en  masse  de  1793, 
pois  la  conscription  s'étendant  indistinctement 
à  tons  les  citoyens  âgés  de  20  A  25  ans,  don- 

1.  D*oi  Tient  doue  qu'on  dlMlt  sldrt  : 
Ouêtavuâ  Adôlpku*  Rea, 

8ertlMal*e«  Mt  ensemU  qnt  auraient  InTeaté  ce 
IMI?  M.  B. 


nérent  A  la  France  un  million  >  de  soldats  par^ 
tagés  en  14  armées.  Ces  soldats  improvisés 
manquent  d'instruction  et  ne  peuvent  manœu- 
vrer comme  les  élèves  de  Frédéric:  dans  les 
premières  batailles,  à  Jemmapes,  à  Valmy,  on 
les  hince  en  tirailleurs  en  grandes  bandes , 
c'est-à-dire  en  éparpillement,  leur  élan  com- 
pense leur  inexpérience,  et  ils  remportent  la 
victoire.  Pressé  d'aller  au  plus  vite,  on  ne 
campe  plus^  on  bivouaque;  puis  Ton  marche  A 
l'ennemi  et  on  l'attaque  sur  la  position  qui  se 
présente,  sans  recourhr  à  des  ouvrages  de  for- 
tification passagère.  L'élan  populaire  ainsi  ap- 
pliqué au  recrutement  et  aux  procédés  guer< 
riers,  force  fut  aux  autres  puissances  d'imiter 
la  France  et  de  mettre  sur  pied  de  nombreu- 
ses armées.  £n  régularisant  et  en  consolidant 
les  créations  militaires .  de  la  Révolution ,  Na- 
poléon 1«'  rjsndit  permanents  ces  immenses 
armements.  Les  armées  devinrent  si  nom- 
breuses qu'il  fallut  les  fractionner  en  corps 
d'armée;  plusieurs  de  ces  corps  d'armée 
comptèrent  autant  d'hommes  que  les  armées 
de  Turenue.  La  grande  armée  qui  fit  la  belle 
campagne.  d'AusterUtz  comprenait  7  corps 
d'armée;  son  efl'ectif  total  montait  à  186,000 
hoinmeS)  dont  38,000  cavaliers;  340  bouches 
à  feu  l'accompagnaient.  Napoléon  partit  en 
1812  avec  625,000  hommes,  dont  pins  de 
16,000  officiers.  En  18U,  les  aUiés  mirent  une 
masse  de  900,000  combattants  en  mouvement 
contre  la  France.  Depuis  lors,  l'Europe  n'a  vu 
réunies  des  armées  aussi  nombreuses  qu'en 
1870;  le  système  de  conserver  de  fortes  ar- 
mées ayant  prévalu,  la  plupart  des  États  de 
l'Europe  ont  dû  se  résigner  à  entretenir  plus 
de  soldats  qu'ils  auraient  voulu;  quelques-uns 
souffrent  encore  de  cet  état  de  choses,  gm 
peut  les  mener  à  la  banqueroute.  Ces  armées 
coûteuses  ont  d'ailleurs  souvent  servi  autant 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur  qu'à  des 
guerres  extérieures.  Un  des  caractères  parti- 
culiers des  armées  de  1815  à  1872,  c'est  que 
l'on  a  cherché  à  leur  constituer  une  imposante 
réserve,  en  France,  dans  la  garde  nationale 
mobile;  en  Prusse,  et  en  Autriche,  dans  la 
landwehr;  ailleurs  dans  les  milices  et  même, 
comme  en  Angleterre,  dans  les  volontaires. 

n.  panoFn  siiiunx  s'oasAiiUTioi. 

L*armée  d'une  puissance  doit  être  oiganlsée 
à  l'intérieur  de  façon  qti*elle  puisse  convena- 
blement se  préparer  à  faire  face  aux  guerres 
qui  peuvent  survenir.  Elle  doit  aussi  atteindre 
une  importance  numérique  en  rapport  avec  la 
grandeur  du  pays.  La  proportion  recomman- 
dée jadis  au  point  de  vue  du  si  vis  pacem, 
para  beUum,  était  d'un  soldat  pour  cent  ha- 
bitants. (Tétait,  en  effet,  à  peu  prés  la  propor- 
tion sur  le  pied  de  paix  de  la  France,  de  la 
Confédération  germanique  et  de  quelques  au- 

1.  Dm  biilorlent  ••tlnablM  «•«tiennent  qne  ee 
eblffre  d'nn  miUten  est  parement  légendaire.  Les  14 
armées  exiataient  plutôt  anr  le  papier  qne  dans  les 
camps.  Mais  s'il  y  a  exagération  dans  les  cMffires ,  le 
raisonnement  de  TanMar  n'en  est  pas  atfteié.  (Foy. 
d'aiUenri  pins  iota,  ehap.  m.)  M.  B* 
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très  États,  proportion  intermédiaire  entré  cel- 
les adoptées  par  rAngletérre  y  qui  entretenait 
peu  de  soldats,  et  les  autres  puissances  du 
Nord  qui  en  entretenaient  davantage*  La  pré- 
paration aux  guerres  qui  peuvent  surgir  exige 
qu'une  fraction  de  cette  armée  soit  à  même 
d'être  réunie  dans  des  camps  d'instruction  ou 
dans  des  lieux  de  rassemblement  autres  que 
leurs  garnisons  habituelles:  cette  fraction 
montera  au  dixième  au  moins  de  Teffectif. 
Satisfaire  à  ces  deux  condilipns  ne, suffirait 
pas.  L'armée  organisée  à  Fintérieur,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  4e^ieiit  trop  faible 
<lés  que  la  guerre  éclate;  car,  si  alors  un  ou 
deux  dixièmes,  employés  à  s'instruire,  à  se 
préparer  à  la  guerre,  peuvent  immédiatement 
entrer  en  campagne,  les  Imit  dixièmes  res- 
tants sont  nécessaires  pour  le  maintien  de 
Tordre  ou  à  très-peu  près.  0  faut  donc  pouvoir 
augmenter  rapidement  relTectif  existant  :  c'est 
ce  que  Ton  appelle  passer  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre.  Ce  passage  devra  ètie  ménagé 
avec  adresse  pour  qu'il  se  fasse  sans  secousse, 
condition  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  faudra 
au  moins  doubler  reffèctif.  j}n  y  parvient  par 
l'entretien  des  cadres,  formation  permanente 
et  légale  en  officiers  ;  sous-ofilciers,  caporaux 
et  honunes  hors  rang,  au  milieu  de  laquelle 
il  suffit  de  jeter  de  jeunes  soldats  pour  que 
ceux-ci  y  prennent  promptement  l'esprit  et 
l'aptitude  militaires.  Cette  possibilité  d'augmen- 
tation subite  facilite  la  mise  sur  pied  d'armées 
actives  et  leur  direction  sur  l'extérieur. 

Toute  armée  se  divise  en  combattants  et  en 
non-combattants;  parlons  d'abord  des  pre- 
miers. 

CombtUtants,  Tous  les  combattants  ne  peu- 
vent pas  être  réunis  en  un  seul  groupe.  Os 
sont  trop  nombreux  et  de  nature  diverse.  £a 
raison  de  leur  taille  ou  de  quelque  aptitude 
ou  préférence,  les  uns  combattront  à  pied, 
les  autres  à  cheval,  les  troisièmes  avec  les 
machines.  Ainsi,  le  premier  fractionnement 
dans  une  armée  sera  celui  des  armes;  il  y 
aura  de  Tinfanterie,  de  la  cavalerie,  de  Par- 
tillerie,  et  pour  loger  et  défendre  ces  trois 
armes  j  ainsi  que  pour  leur  tîaire  franchir  les 
obstacles,  une  quatrième  armei*  le  génie; 
cette  quatrième  arme  servira  à  pied  et  ma- 
nœuvrera comme  l'infanterie ,  mais  elle  sera 
détachée  par  fractions  minimes.  Napoléon  !«' 
demande,  dans  ses  Mémoires ^  les  propor- 
tions suivantes  entre  les  différentes  «rmes: 
l'infanterie  étant  représentée  par  1,  la  c»- 
valerie  sera  %  rartillerie  Vir  ^^^  troupes  du 
génie  %f  les  équipages  militaires  %.  Sauf 
pour  la  cavalerie,  dont  certiûnes  guerres  ont 
semblé  présager  la  diminution  d'importance , 
ces  proportions  forment  encore  base.  Gom- 
ment une  armée  sera-t-clle  constituée?  Elle 
sera  partagée  en  unités  de  manœuvre  et  en 
unités  tactiques,  c'est-à-dire  en  divisions  et 
en  bataillons  ou  escadrons:  c'est  par  divi- 
sions qu'on  manœuvrera  dans  les  camps;  c'est 
par  bataillon  et  escadron  que  Ton  s'instruira 
et  que  l'on  combattra  en  détail.  Le  batail- 
lon ou  escadron,  commandé  directement  par 


nn  officier  dénué  de  porteurs  d*ordres,  n 
vra  pas,  rangé  en  bataille,  dépasser  dani 
étendue  la  portée  de  la  voix  humaine,  < 
faut  que  son  chef ,  placé  à  une  aile ,  p 
se  &ire  entendre  à  l'autre  aile.  Il  y  aura 
lement  des  unités  administratives  :  le  rég-l 
qui  réunira  plusieurs  bataillons  ou  esca< 
et  la  compagnie  qui  sera  une  fraction  di 
taiUon  ;  cette  dernière  sera  teUe  que  soqj 
(capitaine)  puisse  suivre  avec  sollicitude  J 
ractère,  l'instruction,  le  service  de  chACU] 
hommes  qui  la  composent,  c'est-à-dire  qi 
comprendra  100  à  150  soldats.  Ces  unit^^ 
ministratives  ont  pour  but  de  ceutralisQ 
dépenses  et  de  rendre  plus  fiaciles  à  la  foj 
achats  et  les  justifications.  L'existence  d« 
diverses  unités  et  le  fractioanement  4 
lonné  qui  en  résulte  ne  suffiraient  pas  ei] 
si,  entre  les  chefs  de  ces  unités  et  au-de£ 
d'eux,  il  n'y  avait  une  hiérarchie  couYeuj 
ment  ménagée. 

La  division  se  partag*  en  brigades,  qai 
tiennent  2  ou  3  régiments;  au-dessous  du 
néral  commandant  la  division ,  il  y  a  < 
des  généraux  commandant  les  brigades  ei 
colonels  commandant  les  régimeats.  Un  i 
ment  comporte  de  3  à  5  bataillons  ou  < 
drons  ;  le  colonel  a  donc  au  -  dessous  d^ 
plusieurs  chefs  de  bataillon  ou  d'esoadroi 
bataillon,  qui  ne  peut  guère  dépasser  800 1 
mes,  1,000  au  plus,  comprend  de  6  à  8  < 
pagnies ,  et  le  chef  de  bataillon  dirige 
8  capitaines.  Le  capitaine  a  besoin  d'aide , 
il  conduit  au  feu  et  administre  sa  compa^ 
il  aura  ua  lieutenant  et  ua  sous-lieuten 
deux  sous-oificievs  comptables  et  quatre 
gents,  pour  commander  chacun  une  des  i 
tre  sections  de  la  eompagnie  ;  deux  capors 
cheCs  de  chambrée,  seconderont  chaque 
gent  de  section.  Du  caporal  au  générai  di 
vision,  il  y  a  dix  grades;  un  principe  e» 
tiel  d'organisation,  c'est  que  ces  grades  se 
accessibles  à  tous^  et  qu'un  engagé  volont 
puisse  devenir  général.  Malgré  cette  latitt 
un  pareil  succès  restera  rare,  et  ea  tous  < 
celui  qui  l'obtiendra,  surtout  en  temps 
paix,  ne  portera  les  é^aulettes  à  étoiles  ( 
un  âige  assez  avancé.  Or ,  il  importe  que  i 
mée  possède  des  colonels  et  des  gônér 
dans  la  force  de  l'^e,  n'ayant  pas  encore 
teint  cinquante  ans  ;  on  y  parviendra  en  d 
nant  le  grade  de  sous-lieutenant  à  des  jeui 
gens  de  vingt  ans,  remplissant  certaines  o 
ditions  d'instruction. 

L'armée  sera  répartie  sur  le  territoire 
raison  des  ressources  des  diverses  portion^ 
ce  territoire.  Mais  les  troupes  denieurerd 
elles  à  poste  fixe  sur  un  point  ou  chang^ero 
elles  de  résidence  de  temps  à  autre,  quitte 
être  remplacées  par  d'autres  dans  Ui  local 
qu'elles  abandonnent?  Les  faire  demeur 
c'est  les  laisser  agglomérées  ensemble  et 
habituer  à  leurs  chefs,  très-propres  alors  à  i 
mener  en  guerre;  les  faire  voyager,  c'est  i 
isoler  davantage  et  des  autres  troupes  et  é 
mêmes  chefs,  mais  les  empêcher  de  pren^ 
des  habitudes  sédentaires.  On  les  maintic 


ARMÉE. 


105 


ainsi  flaienx  dans  cette  demi-insouciance  si 
Itfopice  â  Tètat  du  soldat. 

!h»-€ombaUaHiê.  Les  non-combattants  sont 
aassi  indispensables  à  une  armée  que  des  trou- 
pes de  soutien  à  rartiUerie  ou  que  des  servi- 
teais  i  une  maison  nombreuse.  Il  faut  que 
ceux  qui  risquent  leur  vie  pour  la  patrie  le 
fissent  le  cœur  léger,  certains  d*accomplir  un 
devoir,  de  Mre  un  acte  honoré  et  de  trouver 
m  retour  la' sépulture  pour  eux  et  des  secours 
pour  leur  femille  s*ils  meurent,  les  soins  mé- 
dicaux slls  reviennent  blessés  ou  malades,  le 
repos  et  la  nourriture  s'ils  regagnent  le  camp 
arec  une  simple  fatigue.  Â  laisser  ces  non- 
60iDl»ttaat8 ,  médecins ,  infirmiers ,  boulangers, 
sans  organisafion ,  ce  seraif  s'exposer  à  des 
mécomptes,  à  des  désaccords,  comme  li  en 
surneot  entre  les  rouages  d*une  même  ma- 
chine qui  ne  reçoîTent  pas  la  même  impul- 
sion. Oo  les  organisera  donc  militairement ,  ce 
qni  les  soumettra  à  la  même  obéissance  que 
les  combattants.  Leur  constitution  militaire  les 
dotera d'aiiteurs  d*une  plus  grande  mobilité, 
el,  maigre  les  entraves  apportées  par  la  pré- 
sence des  TOitares,  ils  pourront  suivre  les 
troupes  et  participer  aux  événements  de  guerre 
dans  la  mesure  de  leur  rôle.  Les  accessoires 
comprendront  non-seulement  les  annexes  de 
chaque  arme,  tels  que  train  d*artillerie,  train 
du  génie,  équqiages  militaires,  compagnies 
d'amrariers,  ponts  portatifs  ,  ambulances ,  ob- 
jets de  campement,  etc.,  mais  aussi  ce  que 
ooQs  pourrions  appeler  le  personnel  et  le  ma- 
tériel pariant,  par  exemple  les  interprètes,  une 
imprimerie,  une  lithographie,  une  photogra- 
phie, une  télégraphie  électrique  mobile,  etc. 
£o  on  mot,  tous  les  besoins  qu'une  ciTilisa- 
tion  srancée  a  foit  surgir  ou  a  appris  à  satis- 
£ure  doivent  se  reproduire  dans  une  armée , 
ce  diminutif  de  la  nation ,  chaque  fois  qu1I^ 
ont  trait  à  la  vie  en  plein  air. 

m.  Bma  m  nciomBiT  sa  usass. 

On  entend  par  recrutement  l'ensemble  des 
moyens  on  le  système  par  lequel  on  amène  des 
jeanes  gens  de  lenr  Ibyer  sous  les  drapeaux. 

Le  recrutement  est  à  une  armée  ce  que  la 
Doonritare  est  an  corps  de  Tiiomme:  si  la  nour- 
riture cesse  d'être  saine,  celui-ci  dépérit;  si  le 
recrutement  fonctionne  mal,  celle-là  périclite. 

L'entrée  dans  les  rangs  de  Tannée  peut 
^tre,  pour  les  soldats  nationaux,  volontaire  ou 
forcée. 

L'enraiement  volontaire  se  fera  par  amour 
de  la  ^ire  on  en  vue  des  avantages  immédiats 
ou  éloignés  qu'oIRre  le  service  militaire.  L'en- 
rôlement volontaire  a  lieu  avec  ou  sans  prime. 

L*eniOlement  volontaire  avec  prime  est  celui 
quisepiatiqnait  pendant  la  guerre  de  Trente 
us,  pendant  les  régnes  de  Louis  XIV,  de 
Louis  XY ,  de  Louis  XVI,  c'est-A-dire  de  Ous- 
Uve-idolphe  à  la  Révolution  fîrançaise,  et  qui 
composait  à  lui  senl  le  mode  à  pen  prés  ex- 
clusif du  recrutement.  Appliqué  à  un  grand 
|)avs  où  la  condition  du  peuple  est  généralc- 
ifteni  lionne,  il  tombe  promptement  dans  le 


raccolage  et  n*améne  sous  les  drapeaux  que 
la  lie  de  la  population;  pratiqué  sans  bonne 
foi,  il  aliène  les  enrôlés  eux-mêmes  qui  ne  re- 
deviennent jamais  libres  en  dépit  de  leur  con- 
trat, et  produit  la  désertion. 

L'enrôlement  volontaire  sans  prime  ne  se 
voit  guère  que  dans  les  États  libres;  il  décèle 
en  général  une  vocation  militaire  nettement 
accusée,  quoiqu'un  chagrin  ou  un  dépit,  même 
seulement  le  désir  de  porter  un  uniforme 
brillant,  puisse  porter  un  Jeune  homme  à  s'en- 
gager. 

Dans  tous  les  cas,  l'enrôlement  volontaire 
n*a  jamais  été  qu'un  moyen  insuffisant  pour  re- 
cruter des  armées  nombreuses.  Louis  XIV  n'en 
a  pas  tiré  annuellement  plus  de  20,000  hom- 
mes ,  et  sans  ses  régiments  de  garnison ,  ses 
essais  de  milice,  ses  régiments  étrangers,  il  se 
fût  trouvé  dans  rimpossibilité  de  compléter 
son  armée.  Les  fameux  engagements  volon- 
taires de  Paris  en  1792,  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit,  ont  produit  en  tout  5,000  soldats.  La 
Restauration  qui,  obfigée  de  promettre  l'aboli- 
tion de  la  conscription,  dut,  au  moins  par 
mesure  temporaire,  proclamer  l'enrôlement 
volontaire  comme  la  source  principale  du  re- 
crutement, se  vit  dans  la  nécessité  d'y  renon- 
cer. En  effet,  de  1815  à  1848,  ce  mode  de  re- 
crutement n'a  Jamais  fourni  en  France  plus  de 
10,000  hommes  par  an  dans  les  années  ordi- 
naires et  plus  de  28,000  dans  les  années  oii  la 
guerre  était  imminente,  comme  en  1831. 

Et  pourtant  des  écrivains ,  des  hommes  d'É- 
tat, ont  préconisé  l'emploi  exclusif  de  volon- 
taires pour  former  l'armée  permanente ,  et  cela 
de  nos  Jours  encore.  Suivant  nous ,  c'est  une 
utopie.  Jamais  l'armée  d'un  grand  pays  ne 
pourra  s'alnnenter  ainsi,  à  moins  que  son  ef- 
fectif ne  diminue  beaucoup  <  ;  il  faudrait  pour 
cela  plus  d'esprit  militaire  qu'il  n'en  a  jamais 
existé,  et  plus  d'instinct  patriotique  que  nos 
sociétés  industrielles  modernes  ne  semblent 
capables  d'en  posséder. 

Quant  au  recrutement  forcé ,  on  conçoit  com- 
bien ses  formes  peuvent  varier:  examinons 
celles  qui  se  sont  présentées  le  plus  souvent. 

Il  y  a  d'abord  le  recrutement  dans  le  sein 
d'une  caste.  Dans  les  pays  où  il  existe  une 
caste  militaire,  c'est  elle  qui  doit  pourvoir 
Tarmée  du  nombre  de  soldats  nécessaire  ;  elle 
y  parviendra  par  un  recrutement  forcé  dans 
son  sein,  et  même,  si  le  pays  se  trouve  me- 
nacé ,  tous  les  hommes  en  âge  et  en  état  de 
porter  les  armes  qu'eUe  contient  devront  mar- 
cher. L'ancienne  Egypte  nous  ofiRre  un  exem- 
ple de  cette  situation:  la  caste  nUlitalre  y 
venait  hiérarchiquement  après  la  caste  sacer- 
dotale, possédait  le  tiers  des  propriétés  terri- 
toriales et  jouissait  en  outre  d'une  solde  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  L'Ini^e  aussi  avait 
sa  caste  militaire.  Les  chevaliefs  romains  for- 
mèrent, au  moins  dans  les  premiers  temps  de 
la  république,  une  espèce  de  caste  militaire , 
et  au  moyen  âge,  l'obligation  du  service  de 


1.  C'est  on    ofTet  ce   que  l'opinlou  publique  de* 
DBAnde  aveo  une  InsiatAnee  erolMante.  M.  B. 
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guerre  imposée  en  échange  d*un  flef ,  obliga* 
tion  devenue  promptement  héréditaire,  con* 
stitua  un  ordre  de  choses  sembhible.  Ai^ur*» 
d'hui,  surtout  depuis  que  Toiganisation  des 
confins  militaires  de  rAutriche  a  été  modifiée^ 
on  trouverait  à  peine  quelques  vestiges  de 
cette  organisation  dans  les  pays  de  l'Europe, 
{Voy.  Castes  et  Indelta.) 

On  doit  mentionner  en  second  lieu  les  re- 
eruiement»  par  désignation  aràitraire,  par 
exemple  panni  les  Jeunes  gens  de  18  à  25  ans. 
Les  familles  voient  dans  ce  cas  leurs  enfants 
à  la  discrétioii.  du  magistrat  qui  représente 
rÉtat,  et  si  ce  magistrat  manque  d'honnêteté 
ou  a  le  caractère  fantasque,  il  commet  des 
abus,  des  ii^ustices.  On  n'oserait  de  nos  jours 
revenir  à  ee  mode  de  recrutement  contraire 
aux  principes  de  l'égalité  civile.  Il  a  existé 
chez  les  Romains ,  où  les  tribuns  choisissaient 
pour  leurs  légions  les  citoyens  qui  paraissaient 
les  plus  robustes;  mais  alors  le  service  n'avait 
qu'un  temps  et  la  légion  disparaissait  avec  la 
guerre  qui  l'avait  fait  mettre  sur  piedJlaexistè 
en  Prusse,  où  Ton  servait  à  vie  sous  Frédéric 
le  Grand,  chaque  régiment  possédant  un  dis*- 
trict  assigné  dans  lequel  11  se  recrutait  en  na- 
tionaux au  gré  de  lofficicr  supérieur  envoyé 
dans  ce  but  avec  reeomniandatioji  de  réclamer 
les  plus  robustes  et  les  plus  grands.  Il  a  existé 
momentanément  en  France ,  sons  Napoléon  I*', 
en  1813,  pour  la  formation  des  régiments  de 
gardes  d'honneur,  dont  chaque  cavalier,  fils 
de  bonne  famille ,  fut  désigné  d'oflBce  par  le 
IHTéfet  de  son  département.  Enfin,  il  a  duré 
jusque  vers  1870  en  Russie. 

Le  recrutement  par  désignation  arbitraire , 
au  lieu  d'être  individuel  ^  comme  nous  venons 
de  le  présenter ,  peut  s'exercer  collectivement; 
par  exemple,  quand  un  bataillon  ou  un  régir* 
ment  de  milice  ou  de  garde  nationale,  après 
avoir  servi  à  l'intérieur  suivant  sa  destination 
normale,  est  ensuite  envoyé  à  l'extérieur,  soit 
en  entier,  soit  en  partie,  pour  grossir  une  ar* 
mée  active. 

Dans  des  cas  exceptionnehs  on  peut  avoir 
recours  à  ce  qu'on  nommerait  le  recrutement 
{ia  leûée)  en  masêe.  Si  l'on  appelle  une  nation 
entière  aux  armes,  alors  quiconque  se  sent  en 
état  de  porter  une  pique  ou  un  fusil  doit  se 
présenter.  Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  son 
indépendance,  il  faut  se  garder  de  recourir  à 
ce  moyen,  qui  épuise  la  population;  et  même 
dans  ce  cas  de  danger  imminent,  le  gouver* 
nement  doit  tourner  le  plus  possible  cette  né- 
cessité extrême.  La  France  l'a  employée  une 
fois,  en  1793,  et  la  Convention  n'a  pas  craint 
de  décréter  la  levéepermanen/s  (tant  que  l'en- 
nemi souillerait  le  territoire)  de  tous  les  Fran- 
çais non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  quel 
pie  fût  leur  âge;  on  peut  Juger  de  la  pertur- 
bation apportée  dans  hi  vie  d'un  peuple,  par 
cette  mesure  beaucoup  trop  radicale,  surtout 
après  une  réquisition  de  300,000  hommes  Agés 
de  18  à  40  ans,  qui  avait  eu  lieu  au  mois  de 
février  de  la  même  année.  L'Allemagne  a  re- 
couru, en  1813,  et  la  France  .de  nouveau  en 
1870  -i  la  levée  en  niasse. 


Une  autre  tome  à  mentionner,  c'est 
crutement  général  ffraiktel.  Nous  ente 
par  ce  terme  un  système  de  recrutemec 
lequel  tout  citoyen  se  trouve  atteint ,  p< 
la  totalité  de  sa  vie  adulte  et  valide ,  au  s 
militaire ,  seulement  dans  des  cat^ories 
rentes  qui  l'éloignent  de  plus  en  plus 
chance  de  faire  la  guerre,  au  fur  et  à  n 
qu'il  prend  de  l'âge.  C'est  le  système  act 
la  Prusse,  où  chaque  citoyen  fait  partie  4 
mée  de  20  à  32  ans  (voy.  Prnss*).  L'avj 
de  ee  aystème,  c'est  qu'il  Ciit  passer  cl 
quelles  que  soient  sa  naissance  et  sa  fo 
sous  le  niveau  de  l'obUgation  dn  service 
taire,  et  le  forée  à  remplir  ses  devoirs  t 
la  patrie.  Son  inconvénient  est  de  retc 
citoyen  trop  longtemps,  si  ce  n'est  dao 
mée  permanente,  du  moins  dans  la  lam 
et  d'entraver  ainsi  dans  une  certaine  n 
la  liberté  individuelle  et  l'esprit  d'im 
qui  en  résulte, 

C'est  le  reerutemôni  partiel  au  mo^ei 
Hrage^  au  eart  qui  a  été  Jusqu'à  présent  le 
le  plus  général  Ce  mode  de  recrutemen 
nage  la  population,  en  ne  prenant  qu'ur 
bre  limité  de  jennes  gens  et  en  rendant  I 
complète  à  ceux  que  le  sort  ne  désîgDf 
ce  sont  deux  avantages  réels.  £n  outre, 
rage  au  sort,  bien  r^é,  étahlit  une  lig 
Justice ,  très-favorable  au  maintien  de  la 
harmonie  entre  les  familles,  principal 
dans  les  campagnes ,  où  Ton  se  déièndi 
ardemment  quand  il  s'agit  de  donner  s< 
fants  à  l'État  que  lorsqu'il  s'agit  de  lui 
son  aigent. 

Le  recrutement  par  de§  élèpe$*soldi 
fournit  qu'un  faible  contingent  aux  ann< 
il  est  en  usage.  Des  enfants,  placés  di 
dépendance  du  gouvernement,  peuveo 
élevés  en  vue  de  la  carrière  militaire,  et 
triculés  de  gré  ou  de  force  comme  on  1 
Russie  pour  les  lUs  de  soldat  devenus  e 
de  troupe.  Le  fameux  corps  des  Janisi 
créé  en  Turquie  à  la  lin  du  quinzième  2 
et  qui  a  duré  Jusqu'en  1826,  fut  constai 
complété  de  la  sorte:  les  enfants  élevés 
devenir  Janissahres  n'appartenaient  mên 
à  la  race  turque,  c'étaient  de  Jennes  i 
chrétiens  instruits  dans  la  religion  musul 
et  naturalisés  par  ce  fait  même.  Le  suit} 
créa  ce  corps  avait  pensé  que  cette  orig 
rendrait  les  membres  plus  dévoués  au  i 
rain,  mais  il  n'obtint  que  des  hommes  d< 
à  eux-mêmes,  capricieux  exigeants,  I 
et  déposant  les  empereurs,  mettant,  pa] 
discordes ,  la  Turquie  a  deux  doigts  de  sa 

De  1781  à  1789,  on  s'est  occupé,  en  G 
de  la  création  û'écoles  nationales  destii 
élever  les  enfants  de  la  campagne,  de  m 
à  leur  donner  le  goAt  de  l'état  militaire 
au  sortir  de  ces  écoles,  on  leur  laissa 
certaine  latUude  pour  s'engager  ;plusieu 
moires  ont  été  alors  publiés  sur  ce  sujel 
utiliser  les  élèves  des  écoles  nationalei 
dant  leur  éducation,  on  les  employait  i 
les  créées  pour  l'entretien  des  chemins 
Jusqu'à  présent  t  soit  dans  le  recrut 
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Tolonttire ,  aoit  dans  le  mcnitemeiit  foreéV 
BOQS  n'arons  eatingé  que  l'emploi  de  soldats 
oadoiianx.  n  est  possible  également  de  leter 
et  de  mettre  «a  ligne  des  soidats  étrangers; 
deox  modes  de  recratement  s'offrent  à  ce  sujet 
L'on,  c*est  le  recrutement  par  achat  Acheter 
àes  esdsTes  et  en  faire  des  soldats  focme  un 
ffiOTen  assez  simple  de  recrutement.  Il  n*a  pu 
être  employé  que  dans  des  cfrconstanees  el- 
ceptlonnelles  on  dans  des  contrées  encore 
bubares.  Après  la  bataille  de  Cannes,  Rome 
acheta  et  arma  8,000  eselares.  Les  fameux 
mamelncks  d'Élgypte  étaient  originalremétit 
des  esclsT^  achetés  aux  Mongols  par  les  sul- 
tans ayonbètes.  Aujourd'hui  la  garde^  noire  de 
l'empereur  du  Maroc  se  recrute  ainsi  j  au  moins 
pardeUement,  puisque  ee  souTerain  reyendi- 
que  dans  ce  but,  en  payement  de  droit  d^en- 
trée,  plusieurs  des  nègres  que  chaque  canvane 
amène  do  Soudan.  Une  pai^Ée  ifbupe  peut 
être  dévoilée;  mais  il  faut  la  ménager  pour 
qu'elle  ne  fasse  pas  comme  les  Janissaires. 

Le  second  peut  être  appelé  le  reeruternent 
per  hcation;  au  lieu  d'actieter  un  homme ,  en 
louera  ses  sei^ices  pour  un  temps  déterminé. 
Cest  l'ancien  emploi' des  mercenaires,  si  usité 
au  sortir  du  moyen  âge ,  pendant  les  guerres 
de  Trente  ans  et  de  Sept  ans,  et  qui  a  duré 
jusqu'au  débat  du  dix-neuTiéme  sléele.  C'est 
on  usage  qui  s'est  heureusement  perdu. 

Si  la  location  des  services,  au  lieu  de  se 
faire  indiriduellement,  s'opère  coUectfveiàent, 
par  groupe,  on  dit  qu'elle  a  lieu  par  capitula* 
iion;  celles  des  Suisses  avec  rancienne  France 
ont  joui  d^une  certaine  renommée.  Le  prix  de 
h  looitîon,  on  capitulation,  se  composait  d'une 
prime  d'engagement,  d'une  solde  convenue  et 
de  certains  privilèges  et  garanties.  De  nos 
jours  les  lois  suisses  interdisent  les  capitula- 
tions. 

D  n'y  a  plus  que  ce  qu^on  appelle  les  légions 
étrangères,  troupe  très-peu  nombreuse  et  par^ 
tant  n'offrant  aucun  péril. 

If.  eoiiisiiuTim  aWiAut, 

L'armée  doit  donner  l'exemple  de  l'honneur 
et  du  dévouement.  C'est  en  maintenant  le  sen- 
timent de  l'honneur  pur  et  intact  sous  le  dra- 
peau que  Taimée  fournira  la  meilleure  preuve 
de  patriotisme,  car  par  elle  11  s'alimentera  chez 
la  population  et  contribuera  à  la  grandeur  du 
pays.  Le  dévouement  n'a  pas  dans  la  pratique 
le  même  excitant  que  Thonneur,  il  demeure 
souvent  obscur,  et  cependant  il  doit  être  de 
toos  les  instants,  à  la  paix  comme  à  la  guerre, 
dans  la  défaite  comme  dans  le  succès,  sous  le 
coup  de  rinjustice  comme  au  faite  de  la  fo- 
reur :  le  dévouement  qui  découle  du  principe 
du  devoir  et  entraîne  l'abnégation ,  met  sou- 
vent le  guerrier  à  de  rudes  preuves ,  et  sans 
doute  c'est  pour  les  adoucir,  les  voiler  presque 
que  les  généraux  témoignent  ordinairement 
tant  de  MenTeillance  et  d'indulgente  amitié 
aux  Jeunes  officiers.  Afin  de  soutenir  les  senti- 
ments dlionneur  et  de  dévouement,  afin  d'ob- 
tenir un  esprit  militaire  utile  à  toute  grande 


nation  et  qui  oôtoiera  dtts  elle  l'esprit  poli* 
tique,  littéraire,  commereial,  industriel,  il  im- 
porte que  Tobligation  du  service  militaire 
existe  pour  tons,  que  l'égalité  en  un  mot,  vis- 
à-vis  de  l'impôt  du  sang,  soit  reconnue  comme 
l'égalité  en  matière  d'iaqiôt  ftamncier. 

La  sèvéïiftè  des  lois  mifitaires  s'adoucit  avec 
les  progrès  de  la  société  :  ow  en  trouve  la 
preuve  dans  le  code  de  juitice  militaire  pro- 
mulgué en  tance  en  lS57et  dans  le  code 
militaire  allemand  de  1872  «  mais  11  ne  faudrait 
pas.  descendre 'plus  bas  dans  le.sentier  de  l'in- 
dulgVBcei  Ces  codes  n'admettenit  plus  ni  la  peine 
du  boulet,  nfoellede&ilers,  autrefois  applicables 
aux  déserteurs;  ils  permettent  l'adoption  des 
ciroonstances  atténuantes  en  &veurdes  accu- 
sés militaires;  ils  font  paster  par  les  armes  le 
militaire  condamné  à  mort  par  un  tribunal  quel- 
conque. 'M  la  répreSGion  se  imitige  envers  le 
soldat^  raction  devient  moins  rude  envers  Tad- 
versaire  ;  ainsi  on  loi  renvoie  aujourd'hui  ses 
prisonniers  àiesêiê  sans  échange ,  et  vers  1870 
une  convention t  entre  plusieurs  puissances  a 
TiemiraHté  hsB  bépdtaux  et  ies  ambulances  en 
temps  de  guerre.  Tout  en  suivant  les  progrès 
de  nos  mœurs  et  en  mettant  l'armée  dans  de 
meilleures  conditions,  la  guerre  doit  conserver 
ses  allures  franches  et  rapides ,  et  dès  que  la 
voix  de  la  patrie  l'a  décidé ,  elle  doit  éclater 
vigoureuse  et  amener  l'ennemi  à  subir  la  vo^ 
lonté  qu'ti  avait  d'abord  déclinée.  «  C'est  en 
jd>r6geant  la  guerre  qu'on  l'adouoit. 

Il  faut  envisager  la  politique  de  l'armée  à 
deux  points  de  vue,  celui  du  gouvernement 
envers  l'armée,  celui  de  l'armée  envers  le  gou- 
vernement et  le  pays. 

Au  premier  point  de  vue  on  a  dit  souvent 
que ,  l'armée  formant  presque  exclusivement 
un  instrument  d'autorité ,  les  gouvernements 
absolus  avaieat  plus  besoin  de  s'appuyer  sur 
elle  et  pour  ce  motif  la  caressaient ,  la  com- 
blaient. Cette  (^inion  semble  exagérée,  puisque 
des  républiques,  elles  amssl,  ont  accordé  des 
faveurs  à  l'année.  Ce  que  Ton  peut  raisonna- 
blement assurer,  c'est  qu'un  gouvernement 
sage  doit  bien  traiter  l*armée,  comme  une  par- 
tie essentielle  et  vivace  de  h,  nation ,  comme 
un  agent  indispensable  d'ordre  public  :  il  doit 
principalement  agir  vls4-vls  d'elle  avec  bien- 
veillance et  Justice ,  ce  que  méritent  le  sang 
qu'elle  répand,  les  fatigues  qu'elle  supporte  et 
le  régime  exceptionnel  auquel  elle  se  trouve 
astreinte. 

Le  régime  exceptionnel  de  l'armée  consiste 
en  ce  que  les  individus  qui  la  composent  ne 
Jouissent  pas ,  tant  qu'ils  en  font  partie ,  de  la 
plénitude  des  droits  qui  sont  conférés  par  les 
lois  constitutives  aux  citoyens  de  leur  pays. 
En  général  ces  droits  comprennent,  outre  l'éga- 
lité en  matière  civOe  et  dimpét ,  une  liberté 
entière,  pour  chacun,  de  sa  personne,  de  son 
temps,  de  ses  opinions  et  de  la  faculté  de  les 
émettre.  Cette  égalité,  cette  liberté  d'action 
surtout  ne  peuvent  exister  dans  l'armée ,  où  il 
faut  que  l'ordre  d'un  supérieur  soit  obéi  et 
exécuté  à'Finstaht  même,  et  du  mieux  que  l'on 
peut  dès  qu'il  est  compris  :  Sinon ,  au  lieu  de 
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frapper,  et  de  frapper  en  masse,  comme  un 
seul  homme ,  en  raison  de  ce  qu'elle  se  meut 
par  une  seule  Yolonté,  celle  du  général  en 
chef,  Tannée  éparpillerait  ses  moyens  et  n'em- 
ploierait que  des  allures  décousues  :  il  suffit 
d'Indiquer  ces  mconrénieiits  pour  faire  rolr 
que  le  droit  d'indiVldtraiUé ,  comme  idée  et 
comme  initiathre,  nuirait;  milifaîrement  par- 
lant, à  la  machihe  sociale  (jnaî  s'appelle  une  ar- 
mée. De  là  le  régime 'exceptionnd  de  cette 
machine,  rég^ine  qnt'  liitéréSjSe  ;  àri  point'  de 
vue  de  sa  conkcrVatiôhV  ^^  sbdfôlé  dans  son 
ensemble,  et  d6!)t  ïà  ilê6éss!tê  a' été  ccMiiprise 
chez  tontes  les  hàtîohs  et  i' toutes  lés  épo(iUés. 
En  Yertu  dé  ce  régime,  ï^rmée  iâe  Possède  pas 
en  général  de  droits  J)dïltî(Jrueîi} 'eue  lie  peut 
ni  pétltidn^èf ,  iit'd^ètfer ,  ni  ke  réunir  sans 
ordre;  tefte  à,  plobr)\ifeèi^  les'dféïits  à  les  Cri- 
mes qui  s'y 'corimirtttent,  ses  trlbiina^lï  pMi- 
culièrs ,  pïaé  exj)édltîtij  et  pl<i$  séréres  que  les 
trlbunatrx  de  droW  ïioiûhtti;  les ' !n*tidtife  qui 
la  coîni)Oseiit  resteiit  sevi^^'fté^'ïôîès  de  la  fa-  " 
mille,  où  du  moins  il^  iie  jieuvèiit  iée  marier 
sans  permission.  En  reyanche  le  gbti tèrnement 
fait  le  nécessaire  pàrur  a;^Surer  la  s^ntè  du 
soldat,  en  lui  accordant  les  dônimo^tés  de  la 
vie  compatibles  àVed  sOn  était  en  lui  payant 
une  solde  proportionnée  à'sé^  beèioins,  il  lui 
ménage  un  avancemei^t  assi^etti  à  de^  régies 
simples  et  faciles  à  contrôler;  en  garantissant 
à  l'etGclej:  la  possession  jie  son  grade;  en  as- 
surant à  tous  lë$  militaires ,  pour  leurs  vieux 
jours,  une  retraltequi,  sans  lenrdonner  le  luxe, 
les  éloigne  de  la  p;riVati6nr  enfin  en  honorant 
les  services  de  ses  membres,  et  en  tefllant, 
par  l'établissement  pssi  exact  que  possible 
des  actes  de  Tétat  civil  en  tempis  de  ^erre, 
à  ce  que  la  mort  du  nuKtaire  sûr  le  champ  de 
bataille  soit  pour  sa  famille  un  souvenir  de 
gloire  et  non  tinc  Occasion  de  spoliation. 

L'année ,  répétons-le ,  ne  peut  délibérer  ni 
se  réunir  sans  oitlre:  sa  soumission,  son  obéis- 
sance, son  abnégation,  t'ésultcnl  de  cette  obli- 
gation morale  inhérente  à  son  essence.  Elle 
n'a  donc  pas  de  rôle  polltfque  à  Jouer.  Abdique- 
t-on  néanmoins  sous  les  4rmes  la  qualité  pri- 
mitive de  citoyen?  Non,  cette  ijualltè  est  seu- 
lement suspendue  :  de  là  une  limfte  assez 
difficile  à  fixer,  surtout  ep  temps  de  révolution. 
Elle  devra  s'intéresser  aux  afl'aires  du  pays , 
mais  en  restant  en  dehors  de  leur  direction , 
à  moins  qu'on  ne  la  consulte:  loin  que  l'opi- 
nion générale  soit  devancée  ou  gênée  par  elle, 
elle  montrera  déféi^nce  et  confiance  envers 
le  sentiment  public,  quand  11  se prodnira léga- 
lement et  avec  calme.  Elle  se  considérera 
comme  le  bras  agissant  de  la  pitrle,  défendra 
sa  renommée  et  ses  intérêts  au  dehors,  proté- 
gera au  dedans  la  vie  et  les  biens  de  chacun, 
se  chargera  de  toutes  les  missions  où  il  y  a 
du  péril  à  courir  et  du  soulagement  à  apporter. 
Tout  en  exposant  ses  besoins ,  elle  se  gardera 
de  se  montrer  exigeante,  et  parce  que  Tétat  mi- 
litaire doit ,  en  vue  de  la  préparation  à  la  guerre, 
s'exercer  au  milieu  de  la  sobriété,  et  parce 
que  les  ressources  de  l'État  ont  une  lûnite. 
Symbole  à  la  fois- d'ordre  et  de  force,  elle  n'ou- 


bliera pas,  et  ce  sera  le  rôle  spécia! 
chefs  d'y  veiller,  que  la  réunion  de  1 
de  la  force  est  plus  imposante  quand 
puie  sur  une  saine  raison,  exempte  d" 
ment  et  d'excès.  Éd  ub  la  Barre  Du 

N.  B,  Nous  donnerons  au  mot  Franc 
nisation  particulière  de  l'armée  frança 

OoiiPAttlls  ;  C^rpMf  Dé«Anii«m«iit ,  Diael] 
iMncM  d»  1»  Frao^*,  Force  pnbUqae,  Qar 
nationale,  Garnlioa,  Oendarmerle ,  Har& 
ehie,  InvaUdoa,  ladelta,  Iianriens,  Land-v 
eier ,  l*krtiMilB  (Gtierfe  de),  Prétoriens,  Si* 
liU  f  Volontairttk,  eafln  lea  ariielei  ooneacjr 

>ARMB8«  Lo  gouvernement  doit  n 
maintien  de  la  sécurité  publique.  Poui 
il  interdit  la  vente  inconsidérée  du 
onl0nne  la  dômoUtion  des  maisons  i 
nacent  ruiae,  lUI  garnir  d'un  garde 
chemins  qui  longent  un  précipice  et  1 
d%n  parapet,  prescrit  aux  navires 
vottures  de  porter  la  nuit  des  lantern 
mées;  c'est  dans  des  vues  semblabl 
restreint  l'usage  des  armes.  Mais  il  y  a  a 
raisons  politiques,  car  les  armes,  qui  j 
faire  bien  autrement  de  mal  que  les 
d'accident  que  nous  venons  d'énumérc 
encore  un  moyen  d'asaurer  le  succè; 
insurrection,  ou,  du  moins,  leur  pos 
peut  encourager  à  1  entreprendre. 

On  trouve  donc  dans  les  codes  de  t 
paysi  civilisés*  des  prescriptions  plusoi 
détaillées,  plus  ou  moins  rigoureoses 
fai>rioation  et  le  commerce  des  armes,  i 
détention  et  sur  l'usage  qu'il  est  pem 
faire.  Noos  ne  sommes  plus  à  l'époque 
droit  du  plus  fort  régnait  jusque  dans  11 
nieras  ramifications  de  la  vie  privée; 
surtout  l'arme  à  feu,  n'est  plus  pour  n* 
objet  de  première  nécessité  comme  1 
ment  ou  le  logement;  où  comprend  do 
l'autorité  réglemente  et  surveille  la  fabri 
le  commerce  et  l'emploi  d'instrument; 
dangereux  ^      .  . 

La  législation  française  distingue  enti 
catégories  d'armes:  les  annes  de  guen 
armes  secrètes,  les  armes  de  conunci 
chasse,  de  luxe).  Des  dispositions  sp 
sont  relatives  à  la  fabrication,  à  la  vent 
la  détention  de  chacune  d'elles. 

La  fabrication  et  la  vente  d'armes  de  i 
ont  toujours  été  soumises  à  Tautorisatioi 
lable;  les  lois  les  plus  récentes  sur  la  t 
sont  celles  du  14  juillet  1860  (voy.  au 
décrets  du  22  mars  1861  et  du  19  juin  18 
détention  des  armes  de  guerre  n*est  pe 
d'après  la  loi  du  24  mai  1834,  qui  préci 
dispositions  antérieurement  en  vigueur,  ' 


1.  Noua  avons  en  Tue  TBarope,  ne  oonnaiu 
•iir  ce  point  le*  ditpoiitiona  de*  loi*  anéri 
Dan*  ton*  le*  ea«,  à  en  Juger  par  les  fait*  qi 
rapportent  le*  jonrnanx ,  on  ferait  bien  de  cri 
loi*  restrlotlve*  ans  Btata-Unis,  on,  si  eUes  « 
d'en  fortifier  la  sanction. 

S.  Voif.  *nr  la  Tente  et  la  fabrication  de*  ai 
Franee  notre  DietUnuudre  de  VAdÊtàUitnUionfir 
^PAris,  Berger*£ievranlt). 
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gardes  nationaDZ,  douaniers  et  antres  person- 
nes a^ant  une  fonction  ou  un  titre  légal  pour 
y  être  autorisées. 

La  ûi>rication,  la  Tente,  la  détention,  le  port 
d'aimes  secrètes  on  cachées  sont  prohibés  de- 
puis 1728 ,  et  de  nombreux  actes  législatifs  et 
r^ementaires  ont  souTent  renourelé  la  pro- 
hiiùtion  (oo|r.  Gode  pénal,  art.  314).  Mais  on 
peat  être  autorisé  à  porter  des  piîstolets  de 
poche ,  en  en  justifiant  la  nécessité,  par  exem- 
ple, pour  un  royage. 

U  fabrication  àes  armes  de  chasse  ou  de 
loxe  est  libre.  Seulement,  il  est  enjoint  aux 
aotorités  locales  de  surveiller  Fatelier  pour 
préTenir  les  abus  possibles.  De  plus ,  aucune 
aime  à  feu  ne  peut  être  mise  en  Tente,  ssms 
aToir  été  éporouTée  et  marquée  d'un  poinçon 
qui  en  garantiâse  la  solidité.  L'armurier  est 
eocore  assujetti  à  la  tenue  d'un  registre  pa- 
rafé et  arrêté  tous  les  mois  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  et  sur  lequel  sont  in* 
âcrits  les  noms  et  domiciles  des  ac<ptéreurs.  11 
De  peut  pa«  élablir  un  dépôt  d'armes  sans  au*  ' 
torisation.  Il  est  inutile  de  dire  que  ces  près* 
criptions  sont  lettre  morte  aux  époques  révo- 
lutionnaires. 

La  détention  des  armes  de  chasse  ou  de  luxe 
CM  penniae  a  toute  personne  jouissant  de  ses 
droits  civils  (C  pénal,  art.  34  et  42).  SUe  peut, 
par  conséquent,  les  porter.  Mais  nous  conseil- 
ierions  cependant  d'y  mettre  quelque  prudence, 
iiûsi,  un  particulier  qui  {porterait  un  fasU  dans 
on  bois ,  pourrait  bien  être  considéré  comme 
allant  à  la  <^asse,  et  s'il  n'a  pas  de  permis  de 
ehaue  (souvent  appelé  à  tort  jN»r^  (T armes),  û 
s'eipose  à  être  condamné.  Il  est  naturel  aussi 
qu'on  n'emporte  aucune  arme  avec  soi,  lors*- 
qQ'on  se  mêle,  par  simple  curiosité,  à  un 
rassemblement  y  et  qu'on  se  trouTe  menacé 
d  être  englobé  dans  une  émeute.  Le  Juge  ne 
peut  pas  toujours  connaître  les  intentions  ca- 
chées ,  son  appréciation  n'est  basée  que  sur 
de:}  actes  apparents,  et  la  loi  de  1834  est  ior- 
nielle.  (Toy.  imaiite.) 

Restent  les  Toyages,  où  l'on  pourrait  porter 
fusil  et  épée ,  si  le  fusil  n'était  pas  trop  lourd 
et  l'épée  contraire  aux  usages.  Les  fontes  de 
pistolets  ne  Tont  qu'avec  le  cheval,  et  on  voyage 
Duintenant  en  waggon.  Les  discussions  qui  se 
sont  plusieurs  fois  élevées  sur  le  droit  du  port 
d'armes  sont  donc  actuellement  tout  à  fait  oi- 
seuses. U  ne  s'agit,  en  fait,  que  du  droit  de 
posséder  des  armes  non  prohibées,  et  du  droit 
d'obtenir  on  permis  de  chasse,  ce  permis  n'é- 
tâot  pas  aconrdé  â  celui  qui  a  subi  la  dégrada- 
tion civique. 

En  allant  au  fond  des  choses,  on  trouve 
que,  sous  l'empire  des  mœurs  actuelles,  le 
droit  de  port  d^armes  n'a  qu'une  valeur  mo- 
rale. II  constitue  un  brevet  d'honorabilité ,  ou , 
plas  exactement  encore,  il  indique  que  le  lé- 
gislateur a,  daos  ce  cas,  Jugé  a  propos  de  con* 
^rer  en  principe,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
toQt  citoyen  comme  un  honnête  homme,  et  à 
borner  ses  restrictions  au  nécessaire;  en 
d'antres  termes ,  à  autoriser  l'usage  et  à  n'in- 
terdire que  rabus.  M.  B. 


IRMISTICM.  D  arrive  fréquemment,  dans 
le  cours  d*une  guerre,  qu^on  ait  recours  à  des 
suspensions  plus  ou  moins  longues  des  hosti- 
lités. A  k  suite  d'un  engagement,  on  convient 
d'arrêter  momentanément  les  opérations  pour 
enterrer  les  morts.  Les  chçfa  des  armées  bel- 
ligérantes désirent  conférer  entre  eux,  entrer 
en  pourparlers,  s'entendre  pour  la  capitula- 
tion d'une  place  assiégée.  11  peut  encore  exis- 
ter d'autres  raisons  d'arrêter  les  hostilités  à 
un  moment  ou  à  un  endroit  donné.  Ces  sus- 
pensions sont  ordlDaircmén^  d'une  courte  du- 
rée, aujssi  les  désigne-t-ou  siinplénient,  par 
l'expression  de  suspension,  d'armes  (voy^  ce 
moi)  y  surtout  si  la  durée  est  détecminée  et 
qu'elle  cesse  sans  avoir  besoin  d'être  dénon- 
cée. Mais  il  y  a  des  circonstances  où  elles  se 
prolongent  davantage^  et  quelquefois  dans  une 
grande  proportion;  c'est,,  par  exemple,  quand 
on  sent  de  part  et  d'autre  le  besoin  de  faire 
des  eiforts  pour  le  rétabli^emént  de  la  paix. 
Ces  intermis^ons  plus  longues>  convenues  ré- 
gulièrement entre  les  belligérants,, portent  le 
nom  ^'armistices. 

Le  terme  de  trêve,  qui  semble  tomber  en 
désuétude  dans  le  langage  diplomatique,  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'à  un  armistice  général 
très-long,  à  une  paix  à  terme,  s'il  était  permis 
de  s'exprimer  ainsi* 

Quand  un  armistice  est  conseillé  par  l'espé- 
rance du  rétablissement  dé  la  paix,  et  que  les 
parties  belligérantes  désirent  entrer  paisible- 
ment dans  les  nidations  indispensables,  il 
est  d'usage  de  commencer  par  convenir  que 
les  hostilités  seront  suspendues  sur  tous  \qs 
points ,  quelquefois  même  sans  que  k  durée 
de  l'armistice  soit  limitée  d'avance. 

Les  armistices,  quoique  n'étant  que  des 
conventions  militaires,  sont  obligatoires,  non- 
seulement  pour  les  arn^es,  mais  pour  les  na- 
tions elles-mêmes,  à  l'égal  des  traités  inter- 
nationaux. La  violation  d'un  arnûstice  a  tou- 
jours été  considérée  comme  l'un  des  attentats 
les  plus  graves  au  droit  des  gens.  Aussi  faut-il 
que  les  suspensions  d'armes  soient  conclues 
au  nom  du  souverain,  et  par  des  personnes 
qui  ont  le  pouvoir  d'obliger  le  pays.  Or,  il  est 
généralement  reconnu  que  le  général  qui 
conunande  en  chef  a  reçu^  avec  son  comman- 
dement, le  pouvoir  de  £iire  toutes  les  conven- 
tions qui  sont  considérées  comme  militaires. 
C'est  lui  qui  nonomera,  parmi  ses  officiers,  les 
commissaires  ou  plénipotentiaires  chargés  de 
les  conclure,  en  se  réservant  le  droit  de  les 
ratifier.  U  ne  faut  pas  même  limiter  ce  droit  à 
la  personne  du  général  en  chef;  tout  comman- 
dant d'un  corps  détaché  ou  isolé,  qui  ne  se 
trouve  pas  en  communication  directe  et  im- 
médiate avec  un  chef  supérieur,  peut  trôs-va- 
labiement  convenir  d'un  armistice  particulier, 
en  ce  qui  concerne  le  corps  ou  le  détache- 
ment placé  sous  &G&  ordres.  Mais  aussi,  quand 
il  s'agit  d'un  armistice  général,  il  est  reconnu 
qu'il  y  a  là  une  convention  ordinairement  plus 
politique  que  militaire,  et  un  général  en  chef 
lui-même  ne  se  permettrait  pas  d'en  convenir, 
s'il  n'y  était  spécialement  autorisé  par  son 
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goaternement,  et  s'il  n'y  bridt  pïi&,  à.  cet 
égard,  nn  accord  préalable  entre  les  soQTerainâ 
belligérants. 

Par  suite,  il  f  a  des  exemples  d'armistices 
conTenus  entre  les  gouYernements  directe- 
ment, par  Tintermèdieire  de  leurs  ministres; 
mais  le  pins  ordinairement,  méitae  lorsque  la 
suspension  esrt générale,  4e  longn^  durée,  et 
arrêtée  entre  les  gomreTnements  respectifs, 
c'est  l'autorité  militaire'  qui' est  ehargêe  de 
rédiger  l'armistice'  et  d'en  stirVeillfer  l'exé- 
cution. '■      .     '  '      '        •''        • 

Vatmistlee  ^oit  déterminet"  satiurée,  et  le 
faire  avec  la  plus  >  rigoumuse  prêcisjion,  afin 
qu'on  n'ait  pasà  braindre'de  voir  recommencer 
les  hostilités,  lorsque  ronedies  parties  croirait 
être  encore  Tlan^ses  liiortes.  fit  même,  lors- 
que là  durée  est  kmgue'ou  fnt^ertelbe*,  il  est 
de  règle  que  les^  opérations  iniSfitaires  ne 
doivent  être  reprises  qu'après  un  avertisse- 
ment préalable  qiïoti  àppeWe  dëMMiûtiwi  de 
tarmiBtieé.  Ainsi,  dians  un  armistice  célèbre, 
conclu  en  1813,  à  Ptessfwlte,  en  SUé^e,  entre 
les  années  françaises,  d>ine  part^  et  les  ar- 
mées russes  et  prussiennes,  d'autre  part,  nous 
voyons  ces  expressions:  «L'armWtiee  durera 
jusqu'au  20  juillet  inclusivemeilt y  ptus  six 
Jours  pour  le  dénoncer  à  son  expiration;  les 
hostilités  ne  pourront;  en  fcOnséquence,  re- 
commencer que  Bit  jours  après  la.dénonciation 
de  l'armistice  aux  quartiers  géiiératix  respec- 
tifs.» Et  plus  lard,  cet  armistice  étant  prolongé, 
on  s'exprtme  ainsi:  «L'ttrmietioe  est  prolongé 
Jusqu'au  10  août.  Aucune  des  parties  contrac- 
tantes ne  pourra  dénoncer  l'armistice  avant 
ladite  éftoqiie.  Si,  ce  terme  expiré,  l'armistice 
est  dénoncé  par  l'une  d'elles ,  elle  en  fera,  six 
jours  d'avance,' la  notification.  Les  hostilités  ne 
pourront, «ntonsèquence,  ^ecémmen^er  que 
six  jours  après  la  dénonciation  de  rarmistico.» 

A  plus  forte  'raison,  la  dénonciatièn  de  l'ar- 
mtstioe  serait-efile  fndispeiisable  si  la  éurée  de 
l'arrarstloe  était  indétenhinée. 

L'am^tice  dd'ient  obligavefre  dés  le  jour 
où  il  a  été  conelti;  toutefois  tes  commandants 
mililalres,  chargés  de  son  exécuti^yn,  n'en  ré- 
pondent que  du  jour  où  ils'eû  ont  reçu  l'aviSk 
Il  doit  donc  être  promulgué  et  c'est  k  leurs 
gouvernements  respectifs  «  réparer  le  préju- 
dice qui  pouiTait  Résulter  d'une  Communicatiotn 
tardive. 

Ordûialrement ,  pendant  la  Airée  de  l'armis- 
tice, les  armées  conservent  leurs  positions 
respectiv^ee,  eMes-  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  hostHe.  Ainsi,  les  allégeants  ne  doi- 
vent pas  continuer  leurs  travaux  d'approche, 
les  assiégés  ne  doiinenft  ni  finre  de  nouveaux 
ouvrages  de  défense,  ni  réparer  leurs  brèches, 
etc.  Mais  rien  n'empêche  que  chacun  des  bel- 
ligérants ne  profite  de  \a  raspension  pour 
faire,  dans  l'intérieur  de  ses  États,  tout  ce  qui 
peut  améliorer  sa  position  :  lever  des  troupes , 
se  ménager  des  ressources,  etc.  Ils  ne  sont 
obligés,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  à  observer  le 
êtatu  quo  strict,  que  dans  les  endroits  où  l'ar- 
mistice a  eu  lieu,  et  relativement  à  cet  armistice. 

U  dépend  des  conventions  spéciales  si  les 


sujets  des  États  hostiles  pea^ent  1 
commercer  ensemble,  s'il  faut  des  laii 
ser  et  qui  les  donne.  Bien  d'autres  dl^ 
encore  dépendent  des  conventions  ^ 
ravitaËlement  des  forteresses  pendanl 
de  l'annistice  sera  quelqnefoîs  accd 
exemple,  lorsque  la  place  sera  peu  ini 
ou  que  sa  prise  sera  en  tout  cas  assit 
un  bref  délai;  mais  on  refusera  le  raTîtj 
aux  forteresses  dont  la  prise  déciderai 
moins  du  sort  de  la  guerre.  Gela  est; 
oh  aimera  mieux  refuser  rarmistice  i 
corder  un  avantage  pour  lequel  il  n 
presque  exister  d^quivalent. 
'  Toute  la  loi  des  armistices  peut  é| 
mée  en  une  courte  proposition  :  pn^ 
plus  de  cas  poâsibte  en  rédigeant  v(j 
vention.  Roybr-€o] 

Mis  4  Jôtir  par  V.  B. 

CoMPABBz  :  iPaix,  ^aiprâeioxi  d'armes,  ei 

ARMOIRIES.  Les  armoînes  sont  ci 
d'honneur  et  des  signes  distinctifs ,  I 
par  les  souverains  régnants  aux  per^ 
aux  familles  qui  ont  rendu  des  sen 
prince  et  i  l'État.  Ces  signes  honorifiqi 
les  barons  se  sont  d*abord  spontanéi 
trtbués  aux  croisades ,  ont  été  concè 
tard  par  titres  authentiques  ^  qui  restée 
prtété  des  familles  et  se  transmettent  < 
rations  en  générations,  comme  une  p 
Elles  expriment  souvent  par  un  sy^mbo) 
génieux  la  nature  des  services  rendus 
celles  des  Montmorencjr,  par  exenij 
portent  une  croix  de  gueule  (rong-e) 
6ang  versé  et  seite  alertons  d'or  pour  ' 
drapeanx  pris  à  Fennemi  à  là  bataille  ' 
vtnes;  souvent  elles  descendent  au  i 
font  un  jeu  de  mots  sur  le  nom  pro|i 
personne.  On  les  a  qualifiées  de  croLj 
neur  des  temps  anciens,  souvent  ellesi 
cela;  mais  trop  souvent  aussi  elles  fj 
récompense  de  services  personnels,  i 
peut  se  faire  des  annoû*îes  dé  fan  tais  j 
d'après  les  Idis  de  plusieurs  pays ,  nu 
droit  de  les  timbrer  d'un  casque  o^ 
couronne  s'il  n'a  le  titre  qui  confère  cl 
(Voy,  Héraldique.)  Jules  Paut 

CoMPARiçz:  Aigles,  Chevalerie,    QrolnmM 
bléme,  NoblesBe,  Ordre.' 

ARRESTATION.  %.DétenUonpré^ 
Habéat  corpus,  Liberté  indlTfdaeUe.! 

ARRfiT  m  PRINCB.  Voy.  Embargo 

ARRËTfi.  En  France,  on  entend  pai 
le$  décisions,  formulées  en  général  p 
des,  prises  par  les  maires,  les  préfets, 
nistres,  ainsi  que  les  jugements  des  < 
de  préfecture.  En  Belgique,  lesdécisioi 
les  prennent  également  le  nom  d'arrêt^ 

Sans  entrer  dans  des  développeme: 
trouveront  leur  place  ailleurs,  nous  ^ 
devoir  indiquer  ici  les  plus  importantes 
les  dispositions  nécessaires  à  la  Yalid! 
arrêtés  préfectoraux  et  municipaux. 
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BmapaBdnoahre  d'aflUres  «dminis^ 
k fiéfet  a,  de  par  la  loi,  le  droit  de 
desairèfés  ans  consulter  aocime 
«lorâé.  ]|b8,  dans  beaucoup  de  cas, 
N  les  râ^lemenls  TobUgent  à  demaader 
âesastontës  compétentes.  Dea  disposi* 
des  lois  et  renflements  lulprescri- 
tfifiiBeDl  de  prendre,  dans  certains  cas, 
lâds  CKtfeil général,  soit  du  conseil  de 
^,  HUÉ  ans  qu'il  soit  tenu  de  suif  re 
à  Ceitttoe.  garantie  conlre  Tarbitraire 
kkpIaûQa  offre  aux  intérêts  généraux. 
LifisiiÉtrei  B*ont,  en   générai,  que  le 
(mêla  on  d^approurer  les  arrêtés  djss 
s;  leur  compétence  ne  Ta  pas  jusqu'à 
sa  règlement  départemental  à  ^n 
«urolé-Hs  ne  peuvent  que  prescrire 
P<^^  rédiger  un  nourel  arrêté  d'apijès 
7ÔCÇ»  qu'ils  \m  indiquent.  Souvent 
Bf  à  M  eoToient  un  modèle  tout  fait,  dont 
t^Kitea  pas  rècarter. 
te  m  arrêtés  municipaaft  ils  se  >dl?i- 
"^Cdrt  ea  orr^^  régtenumàires  et  en 
^  ôiuiéuelt.  Les  premiers    ne  sont 
qu'autant  qu'Os  sont  pubUés;  les 
K  te  deTiennent  que  par  la  nollfica- 
«particg  intéressées.  Parmi  les  arrêtés 
,  les  uns  portent  règlemenlper* 
^Bdis  que  les  autres  ont  un  caractère 
«.Cei-d  sont  pris  d'urgence,  en 
3  ordastances  transitoires  dont  la  ces- 
Mtegm  Ttrtoellement  le  règlement  >  et 
a  eontfsîre,  sont  destinés  à  durer 
^  les  orconstances  abnnales  aux« 
r--'  ô  5  appljqncnt. 

«frm  des  préfets  sur  les  arrêtes  mti- 

^  eocore  plus  restreint  que  celpi 

:^"^^  sur  Tes  arrêtés  préfectoraux, 

lil^  impossible  d'indiquer  ici  des  règles, 

1^  aisez  tailable  sur  ce  point  depuis 

■^•WSSHrait.  (Test  le  nom  donné  en 
J^sabdiTision  du  déparlement.  Celte 
*"'  coirespond  à  te  cîrconscnptlon  ter- 
'HudntfnistratiTe  appelée  cert^le  (ICreis) 
j"'^*,eiiAotriche,  eh  Hesse  électorale 
C^r^tefanar;  en  Bavière,  en  Saxe,  en 
r**«f  et  «B  îade  les  cêrclêô  sodt  des 
.  «sfnplioas  pins  grandes,  analogues  aux 
gt^ts  itaà^.  Le  f(^^  anglaii}  ^r- 
^  *«si,  dd  làcttus  par  son  étendue,  ià 
^«mdisieiiienls. 


^tetito^ç  sat^^A'a  «onjiep!  de  |tib- 
,*fw«I)artements  a  été  plusieurs  fois 
:t^  U  pluput  des  puUicistep^efMttt  ad- 
•[Jfiûeipe,  mais  quelques-uns.  d^é^tpe 
^t  pi«été  des  disti;icts  semblables 
^oto.inxdrconscriptions  actuellement 
^  Dés  qtt'on  reconnaît  la  nécessité 
^^«Èédaire  entre  le  préfet  et  le  maire, 
j^ttQD  qoi  relie  la  conunune  et  le  dé- 
l' I^vnMidissement  nous  semble  plus 
^e  le  canton.  Nous  disons  plus  com- 
^  qu'il  s'agit  d'une  organisation 
*"  m  \mtsmx  pratique. 


Quant  à  supprimer  toute  subdivision  dans 
des  circonscriptions  qui,  comme  certains  dé- 
partements,  comptent  plus  de  700  communes, 
c'est  là  une  proposition  trop  peu  sérieuse  pour 
que  nous  nous  y  arrêtions. 

Nous  voyons  un  argument  en  faveur  desar- 
rondissemeftts,  non^seulement  dans  le  fait  que 
presque  tous  iés  autres  États  les  ont  jugés  né- 
cessaires, mais  encore  dans  la  circonstance 
que,  supprimés  en  France,  on  les  y  a  rétablis, 
on  pounait  dire  dnucjoi^  . 

En  effet,  l'arrondissement  existait  dès  ayant 
1789^sou6  le  nom  de  sobdêlégatiOQ.Le  subdé- 
légué  répoQdait  au  sous-préfet  actuel ,  seule- 
ment il  .était, nommé  par<  l'Intendant  (préfet) 
qui  en  était  responsable,  ie  décret  du  22  Jan- 
vier 17M.qvlétaWÂt.lesttàministaitJonsdépar- 
tementaJoa,  crée  aussi  «des  «dminlstrations  de 
district,  composées  de  12  membres,  dont  \  for- 
maient Je  direotoire  de  district.  . 

La  constitution  de  Tan  lit  supprima  les  dis- 
trjkcts  et  ne.  conserva,  goitre  les  départements 
et  les  coinmunes,  qiue  les  cantons.  Cette  sup- 
pression pouvait  sans  doute  être  justifiée  aune 
époque  où  rarrondissement.  aussi  bien  que  le 
département  étalent  administrés  par  des  con- 
seils eu  par  une  autorité  ooUective  [coile^um, 
forme  coUi^lalei  comme  on  dirait  en  Allema- 
gne,  voy,  Enraauoraiia)<  Plusieurs  conseils  ou 
comités  .supen^osés  devaient  trop  alourdir  le 
mouyement  de  la  mapbine  administrative,  qui 
est  déjà  assez  lente  do  sa  nature. 

Aussi  la  constitution  de  Tan  VIII ,  en  rétablis- 
sant le  district  ou  l'arrondissement,  en  confia 
l'administration àun souG^préfet  (loi du 2S plu- 
vldse  an;  VUI,  17  février  1800),  assisté,  il  est 
vrai,  d'un  conseil  d'arrondiqsement. 

Les  attributions  du  sous-préfet, même  après 
l'extension  qu'elles  ont  reçue  par  le  décret  du 
13  avcU  1861  y  sont ,  «neore  peu  étendues;  le 
conseil  d'arrondisaement  est  mieux  partagé  : 
il  répartit  .les-  impôts,  entre  iescommunes  et 
exerce  une  certaine  influence  par  les  avis  qu'il 
est  appelé  à  dower-  .JVous  n'avons  pas  souve- 
nir que  des  pouvoirs  plus  larges  aient  été  de- 
mandés pour > lui.  Quanta  l'exposé  détaillé  des 
attributions  soit  du  sous^pré^t,  soit  du  con- 
seil* d'arrondissement  ^.oa  les  trouvera  dans 
notre  Hiotionnaire^  de  lAdminUlraiion  fran- 
çaùe  (Pans  y  tierger-Levr&uU>>  v^  Abrondisse- 

MfiNT. 

£u  Prusse^  le  fonctionnaire  qui  répond  aii 
sousrpréfet  français,  le  ^a/itfra/lA,  est  élu  par 
les  grabds.  propriétaires  {àHtergait-Bentier) 
de  r^rendissementet  cooifirmé  par  le  gouver- 
nement   .  . 

fiU;  Angleterre^  le  oomté  a  à  sa  tête  le  lord- 
lieutenant  et  un  shérif,  puis,  pour  certaines 
affaires,  un  comité  de  juges  de  paix.  (Voy. 
Granda^Bratagne.)  M.  B. 

GouPABttE  :  Canton,  Cérélea,  Département 

ARROSEMBNT.  Terme  de  banque  ou  de 
finances  qui  signifie  quelquefois  donner  des 
à-compte,  mais  on  entend  plus  souvent  par  ce 
mot  les  suppléments  de  payement  demandés 
aux  actionnaires. 
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L'arrosement  (on  àXkmuïàMroêiruH^  aiété 
rarement  prattfiié  .en  iFranne .  cpimiie  mode 
d'amortisseiiient4e  la  d8ttepiibiii|Be<,iiiaiai«i 
en  connaît'  de  i]ian]t>feQXr.iclb  idâesa  dtatares 
pays.  {Vojf.  ImmriiÙÊmêatà  ^''  ^.  i'* !>:;'•  iv-^A 


il"     M,.   Tirit-i,    1^')  •>      '«[n»)   i;   r/n    {*^, 


ARTIGLB9  MAàffKiaBBv 
FranchiM»  àk^VÈt/OÊà 


p 

'',    .  ni.ir}.  MfJi.cjAy  U'»  c.»I  Ain  iki  ,'jlioi 

ARTS,  ypy*  B— gx^rti*  ix'ii'j  >t(.nq  iii  t*li 

ASI&  G^stLiaipstie  diipnéiitk)dani^iH|ileIle 
on  place  le  bciraanî'deiVkunÉnÉbg  e^csliidiqs 
touâ  le&  cas  oetlovéoÉAK fU^totei tuaHoaitàJo 
plus  hauL  fitxMtte  4kiiipdÉilion  ieft  g»ite^  ^ine 

Ton  fasse ■—■iiip  i^iifiittim.fttfulaa(>(|aâ|t- 

tious  que  ■»ia.r^>parteBl«3li))iai^  aniluteja^- 
cepte  les  :iqlllipna  jd^ii  éier  ^cmtiaèxiMÉifcé  èeo 
annales  ehtnoiaes.*<  j'^  m  .li'.li  ik.  h  '^up  vq.ii-jaî 

Après  rAnériiinè,  liifie>n6atJi»ii)hi»i|paniÉe 
des  cinq  pazlie*dlnBaide.>filttleiiftiiil¥« con- 
trée renfènse  An'pa^/imlBwieulft«fiibéEi0i>f  t 
le  Kamtsclntk»^«è(l'ilMte>iafeteiBlwi¥  iattfBrolfe 
prorerbialey.et  des>tpa)Es  dn  .psoaiateénbiilas 
ëpicesi,  le  théydetçoeftif  met  imaail^^àfstinmt 
de  la  zona  lesridew  Maisduivfrji'iièBapKà  %il£ 
la  géographie  de^rA^ievJfltott  iplotôtttBdiHM^) 
d'œil  sur  rorgaiBsationitMiiliqse  tlodtùafaicfli 
s'y  trouvent.  •  «5»^  "nj.  .•-■j<'i:f|-'-'/U'  -i  i-.*' n 

Cette  oisfadiiateba  M^ttrsïéAèicanpidépte 
conune  dàpottqiie  pariaDûelianee  (i'(iDai&  4i 
Ton  appslfaE'  étepote  <  «m  Aaitià  Altaokii  qnômiit 
et  abuse  id«iuieia«lotttièrira|iai)tfiioa 'fit  MBS 
contrôle,  on  ne  voit  presque  niiUe<p8iftidiehA«|i- 
blables  despotds'daâa  teg>Éirtnfiicèsif  ESsie. 
Partout  la  reUgidDjr'tesJ'jBQBtirs^  leS'fOiptiilfKls 
antiques,  les  prAjiigés  Jo^iOBeiit  ampoâTdirdes 
entraves  soBwrenti  piug  mnbBiattaaaaflgàjfnaidOs 
stipulations,  édrfies*  et  donti  larl^raaiÉb^ilKtipeitt 
se  délivrer  qu'en.  s'^eiiKiàaiil /éi:p<teir<ipftrr  «a 
propre  violence.  'Paiee;  quiou  i  terafamod^^tt  ffe 
prosternant  danfri»  ponoiferei  et^q'on  j  lei&r 
parle  à  genoux,  efl[a]prisJeu&Lil^a.in]sMfln|iiQB 
de  TÂsie  pour  liesityiranftji  dam{ttjq((iiitt>Dti.|ltie 
ou  se  brise.  Un^hrobide»!  iaûBfiS  asepcaliatt^,  .-.at 
peut  lever  des laxasa^^  un)hv|h]nâlûie;iiqiMÉti 
lui-môme  mddvraiftideji&iiQ^itniiifAirtlaïQjrïniHûi- 
chand  d'un  iat)osrenT,.  m*eBlteittlfedaaDefi]dDe 
disposilioûid'iuijcada'quL.paaaè  poprcirôaèli^, 
et  qui  déoide  4^8 'ù>lâ)râtl&  eèitla<oonpie'^<te 
matières  reUgiftDs6aiL'em[beFeurtde^:Chineiiae 
souverain  réputé  si  omnipotenl'^i  net  peiiè 'Choi- 
sir un  soastggmerBeurde  ^MviMAicaaeilors 
de  la  liste.dea  .candidate' qae'  doitvoiil<-4ffQ8a6r 
les  lettrés;  s^iljaé8ligêaiib>«ieijQitiia'imeJârfiUii«A, 
de  jeûner  et  dt  reoonnaltrei.pQbliqiiestant  «'^ 
fautes  de  son  Maistôre^  cent  nulle  ijianpblete 
autorisés  par  la;  lol.viendiSai6iit|/Ja<;i;appeler>  à 
Tobservatioû  des  usages  aatiques;.qu)0]»iliaele 
journal  trop  peu  coosu*  deiYaaifinaA'Ht)^- 
ckeest,  et  Ton  verra  dans  quel^ré^t^au-de  eM- 
nes  morales  est  enserrée  rexistence  ilâ  celui 
que  ses  sujets  appellent  leFilêdtc  cieL    -  <  < 

VÂsie  offre  aussi  beaucoup  de  peuples- doiot 
le  gouvernement  pourrait  être  comparé  à  celui 
de  nos  empires  féodaux  du  moyen  âge;  tels 
sont,  par  exemple,  lesA^hans,  les Beloutdùs, 


les  Mongols,  les  Kalrnuks,  lesMandcho^ 
aififra. peuples,  taros  et  plusieurs  nati 
Caucase,  mais  surtout  le  Japon,  dont  h 
..mi0e>«piit;éeiqnaia.feujdataires  de  Terni 
ido  mmm.  «vaut  l«i.rèf«nQeS)epérée0  vei 

-  »f îJieatABsfeestiteiMiguiqr ,  lear£uwtea  MUm 

idieiiMii^upMes  >d»ii|Bi  fdgicui.fianeaii 

de  la  Syrie ,  les  Séïkbs ,  sont  entièremeni 

asiatique  poUt^èi^nfiftQ&iaqufitU^tOiis  les 
tants  jouissent  d'une  égalité  absolue.  I^ 
'4tQAMtioM)B»qniadfl»'4X  pt^^^widrURi^ 
la^t  4iigte»9af »  junc^iweniffliast;  -fAstil 
cpititolal^^rdimMMiif  kMÉitaii«4« 
jaém»  JaMi]ias;*éîaHÉf oa  pitpite:aoDl  g 
liié»iiar)iui  BmmàLàe'.^iKiiiiÈgiÊ^i^tanm 


<\V  .îlt    :  ;ui  j    '■  »-.i!  :•  •' 


•  M 


.aacii^.§mia|«guii0Modang^  4e»»gni 
xliiHilÉMtati^  etiidendéjiHKu»(fe.  he  Til^ 
rl&ulMi  ,.et>itt0ip«^  de  TAimbfte  «oat  g 
<aiéiilluâ9CfatiQM»«at  i:oelte  id(i^9^  I 
-iw nf idtii8»Da»C*»  Masgqte  .^t. j»g'  le  i 
^D^ide^  U^m» y  wtfeléve  de  la  l^i 
-M  lui<.Qt>éil.iifewit(|éi¥ita^ie^Vtl)et  et  1 
(ia&-iSHrj.^e$  9Dn|if)eKi.((a)iKS0Jyfty  miua.  éi 
w9^  Onlies'41tr»,4Q.i)<l4ariki«tiM^.j|a  J 

comme  une  émanât iourdftla'^ètité  .me 
si:'fo[t6BtoUnen'«t^.|(l^  4|4be  TAai< 
.|irf3guft.HwtMl«6<««aflge«sii9  g»uv«c» 
idfipiiifr>]«  IraM  Ti^ptfi^QaiQ^  juaqii'â  U 
lofBtiewt)»'!»  8(Ni^rmi^'Q)^4i(tiibttée  < 
dtei^iQéim>  fttt*t|toi  MaotfUiMdiîiiuie  pei 
-«0iMid6r6«)<tK>mfte.«pe  taamaliOQ-  réç 
loiMdDttUevde.lr.difliwté.  i.^^i  >  -  • 
i}<>iL'à»ie  |ii»«L)lt«^^ji«|rtA0^  «ii^iiieuf  g; 
'jrdgiCttiliSc*  >  i.j'sT  0'  !.,".»  ••-.!. 

:ViAi(^  «Mi»miMft:«.*(mi  xioapreod  lAs 
tMÛzfii  rAnoàai^  et  le  J&Mur di<»tan«  i»  il 

tamie,  rirak-Araby,  la  Syrie  et  JAe  *pai 

-oiivAiraMmiiMbdtyi9À«4p{iiumeuiis  fitati 
«QiUidi'l^q»  c(  d^*itfti^oat#.«Qi4.acMA^i 

.]S)yp^mesit;a)i^i3e^0i]ppnaiiie0|  4k^  lie  i 
>^k>  Hârat  .it^tbfmnpMiifmtiAHs^ii ia  limd 

«j  lei2W]i^^ffii-.Uriuaoa4ittQw«)i<Vi4)<^ 
-qui  QinfertiieeJeei4àlaiaAt>deiMiitliiiravd< 
iwifc0(kJiibliri^i^eicoil&.4i9totoirei^  Ki 
indépendants  cUttMlliesi9iiyti.:{il«  Eus^e 
diQaii<90u|^drif\4errain<diiftft.cetlie  négion); 
i^  Mini^v, subcti^j^ien  iplusieurs  Ktats 
-liei|^'C'aa04HiqaieQ»i<te»-ni(y»uttes;  de 
-hia^du  Néj^  jt^t  :d«. iahore<  spot  les  prûic 
A  cetAe^drégion».  appât  tiennent  les  petits 
toireS(- -que.  possèdent  dans  oette  part 
monde  la  France  et  le  Portugal; 

ii'Jndâ  tra9U9atigétxq%te,  dont  les  princ 
États  sont  Tempire  birman  et  les  royaum 
Siam  et  d'Aiinam; 

V empire  chinois,  qui  comprend  la  Chî 
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lis 


ÎM, tetataB,  k  Corée ,  la  Mongolie,  le  Tur- 
(Petite^Bookharie)  et  le  pays 


.,  fut  se  dîTise  en  Japon  pn^eoM&t 
•  «asUttpsitiedetvmtom  noBOBéepar 
Itt  fN^papbes  GmtpemewtetU  de  ÊÊeiUmai; 

Vâmrwiêe,  ente,  qak  «oaipreMl  la  âibé- 
■e«k  nom  aiferidloMd  éa  la  r«igio»  ^ 

••    ••  * 


le 
ponmiivl'yar 
^arraaioritè  légale  éeiMn 
al  par  la  |«lSee,  et  oiriLlimMB 
Clff»  les  aadeaSr  il 
coBaaavèt  par  U  reiigifm, 
toafaatateapeclèaw.  fan- 
ibixBorë  dans  le  temple  de  Minerve; 
W9f^  aaa  saldats  pour  anadher 
4e  la  atacae  et  flcfpCaoe.  fiaaa  le 
^,  PÉglisa  ooTiatt  da  aeaibraax 
eu»  aea  dèpeadaoees,  a4  eMe 
Jaricfiedon  abselae;  les  riolatioBs 
frèqnealëa  qae  dana  laa^taai' 
Gea  softa  d^aaHea  ae  aùat  ^ 
arotta  ràileation  de  aona  ae- 
«loM  parler  da  la  pnHectieii 
iHagfto  dbereMat  sur  ks  tefritokfé 
,  ac  qpii  ae  fimde  aor  1*1 


peapitea  «ddens^  et  aièaie  «elle 
4e  riarofe  «odernO)  né  saffitpas, 
j«qii*â  une  èpoqae  aasea  fécente»  à 
tea  éiémcaia  d'ttae  doetriae  qni 
HéctoliiKèepsraui  aasgenénâiai  Saaa 
lana  iea  lenpa,  dea^hommei  pow- 
HitB  ùMOê  leur  paf  s  sevt  parrenns  à  affiler 
Ides  coaliéeaétiaugérca.  Mata  on  a  va  trop 
b  ftirce  employée  pour  contiaindre 
à  Mtivv  les  rki&^èê,  ^el^ne- 
à  aDar  eaterer  ces  «olHebreax  aor 


ft  l'a  est  pas  moins  rrai  que  ces  actes 
#infeaos  ont  taajonra  ëlè  Màinès  sé^ére- 
■■t  pv  FopiDioii  poblqne  ^  et  eomidèréa 
a^e  toBt  ce  qu*il  y  a  de  plus  oontraii^e  auli: 
Mifffineipea  4«  droit  et  de  &  aierele.  JUissi, 
iatsBK  qae  la  cMliaatton  s'est  dételoppée, 
M  ^  les  rapporta  iatanatienaux  tKmt  déVe- 
fÎH réguliers,  ks  principes  de  lindépeoh 
des  aatioaa  ont  été  mieux  appréciés  et 

RegèoèrdeaeDl*olM(erTés.  Il  s'est  èta- 
certain  aâmlMiie  de  régies  don<  on  ne 
sor  ainai  dire  Jaattis. 
Eut  eat  maître'  de  refuser,  Peutrée 
na  lorileire  aux  étrangers  en  général,  et 
râiriBit  aux  étrangers  réfugiés.  Cepen- 
l<pir  deaooaaîdératioiis  d'humanité,  on  ad- 
es  bellement  les  rèftigiés,  surtout  les 
_  potitiquea,  à  entrer  et  à  séjourner,  en 
iec  laipogaat  certaines  conditions.  Les  révo- 
^B>E4  des  empires  Jettent  souvent  des  hom- 
^  ^0  dekyrs  de  leur  ^(rie;  il  serait  dur  de 
^  yv  les  accueillir.  S'ils  supportent  l'exU 
»«  caïae  et  dignité ,  s'ils  ne  cherchent  pas 

I. 


à  rétablir  par  des  complots  ou  des  entreprises 
leur  cause  perdue,  on  leur  donne  rhospttalUé, 
on  knr  accorde  même  des  secours  quand  ik 
en  ont  heaain.  Mais  on  prend  des  mesures  à 
leur  égard:  s'ils  80atacnéa,.att  les  désarme; 
on  les  interne,  c'est-à-dire  qu'on  leur  assigne 
isk  «MÉébaaa  qttUlttd  Iblie  est  ^^  permis  de 
qoMeffsafi  ka  unipai  kut^dati.  sur  Je  terri- 
toire, ou  on  les  en  expulse  quand  ils  ahusent 
de  k  protection  dÉi^eavaadteéat  et  qnlk 
compromettent  ses  relations  internationales. 

I^Mpieieakd'iqal  desendean  asik  est 
paiiraaMpoacidaa>iti&abtioaa»4»ames  par  ks 
loiay  iLesl  raïaqu^O  saàt^acaiietiU^a'U  s'agU  de 
«aa  GfiaKs  iqai  lèmllaDttk  mnakuniverselle, 
q»bpoitëntia|tciiaSa  aax  peasaBoniiOttàk  pro- 
ptiélé.  foat  asi  piii»iaaMM<|Biuiafaa.  plus  de 
oaa4aaB8ndaniaa|iaii»4acl4aluniiqiii'ne  serait 
inculpé  que  d'un  délit  léger/aÉi^*se  recom* 
aBBOEdcralC  paat-'élre'ipaf  dkptcaa  /  conaidéra- 
ttona-pitta  fevet^iksi  Qoamlftaeiix^iaaiakat 
poacraivis-au^nadamaétatpaiar  erimOf  et  qid 
senkat  paaittiaftià  a^inlIrodBira'Jiir  on. terri- 
toire élnii^or,  il»  es|<.aAéiaa  d'usag»:  de  iea 
iaiier:àkJuallEedutpafs<quilestBéelaaie,  et 
il  y>  a^aitf»ka  natlwBceaaopèanaea  un  grand 
aoabsa  dotm^téa'  icesi^et  (t^air.  fiairaditâaa). 
ila'f  aidoac,è|iiraii|irajat'aanl«n  trésrpetit 
nombre  d'exceptions,  que  les  réAigiés  politi- 
ques qni  traorent  féiiénikmenÉ  on  asile. sur 
4eaterritoisea  éttsagevs;  ki  oncles  regarde 
oomme  inriolabka^  ik  .aantaqttknmnt  soumk 
aux  mesuffsa^e  fcécautiab  qui  ont  été  indi^ 
çiéeaplus  haut.       i 

M  Sn  effet,-Soiit  anieut  acaordant  tme  hoqii- 
'taUlè9Énéreqise^.le  souverain  rqui  leur,  donne 
an  abri  a  des  deaaias  à  remplir  envers  les  na- 
tionafid kaprasarlven^  eti tout  aa protégeant 
ks;réÀigié8^  it  n»  peut  et  ne  daitpas  kur  lais- 
ser les  mojiens  et  k'4  possibilité  d'agir  contre 
k  gaofenMmeat  d'un  peitpte  dont  il  est  rami. 
il  cet  égyrd ,  k  Aanoq  a'est  signalée  par  la 
csadaMe  Japlua  6lige>et  ke  meiUeurea  lok. 
SUe  a  iibéraleaaent  reç«4ouB  ka' réfugiés  que 
ks  tfénraèalions  opérée»  dana- des  diverses  par- 
tka  de  i'ftmope-ont  iette  sur  son  territoire. 
SspBgook^iltaïknsi,  Polodaki  et' bten^ d'autres 
oat' trouvé  aoaalk  en>  Fraaeev  yont  reçu  des 
secours  que  ks  nationaux  eux-mêmes  n'au- 
raient* pu  espérer  du  Tvéaor  public;  mak  ils 
ont  étéas8U]ettk'è'des<  précaatkns  de  police 
eaeeptioaneliea^    •  <■ 

D'an  autre  cété^  die  ta  au  exigerdes  nations 
étrangérca  que  les  JPraUfak  réfugiés  chez  elks 
fuasént  mk<haff»4'état  de^auke  à  kur  patrie. 
SpéciakmcKit)  kilt  le  monde  connaît  k  note 
céldbra  adressée^  au  ^>mseil  fédéind  helvétique 
en  1896' par  M.  kduc  de  MontebeUo,etleblo- 
eus  delà  Suisse  par  les  armées  Crançalses.  Le 
gouvernement  suisse  se  soumit ,  les  sociétés 
secrètes  Aurcnt  dissoutes,  et  un  grand  nombre 
de  réfugiés  de  toutes  nations  turent  expukés. 
La  conduite  des  autres  gouvernements  euro- 
péens, a  rexception  d'un  très-petit  nombre  de 
cas ,  a  été  dirigée  par  les  mêmes  principes. 
C'est  donc  aujourd'hui  véritablement  un  droit 
public  consacré  par  un  usage  générai. 
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ASILE.  -^  ASSEMBLEE. 


Il  n*est  pas  intitile  ,d*tife»or^ei:  lei>  QueY.flonx- 
vent  Tasile  est  récl^oaié  par  las  i^élogi^s  ,|(A«o* 
seulement  enrle  territoire  /ré^  dfuik^fpifis* 
sance  étrangère)* muis&s^o^d  d|^..Ti\i9a^ux 
qnl  appartieaq€int'.à'qefit^  p«i^9j3Nlce)  «tjnton 
des  vaisseaux; mv<il»9fJ(iig^P,cirt9nl?fiQi^ItaTUr 
Ion.  Dans  ces  c^^.OQi9«itde#ir^glQS>9niil9g|ft9à 
à  celles  qtii  vlpqfl^jat/4'<|f|5  «iip<)fl^,?Msajtt 
quelqoesçUstii^ctlOQfk  t;>n[)  'M  -^wy.  lî  >iM  .;ih/i'*.iî 

Toates  les^  loip^tf  u^u&.r^«g0ie;s|i  id^mandÀi  ji 
bord  d'un  :vi^B99«U  M  to  im»m9  miMMl6  r  ^ 
eommap^^nt,  gi^i^tie^^iuf^llt^nl'^lto^  dft 
son  gpttvemei^^nt,  peu^^  si^i^ai)^!^  ffirc^^rr 
stances,  aecorder'rftsU^i(>ja'.tevT:e£R^r^iim9liiyi 
refusera  de  refte««oûr«l^ftiy^ital>Km«|l(9ilf}\}m 
H  accueillera  les:f6ÎWiét!jM)W4<W*i'ÀU' flftWî 
qui  sopt  pouiviMTî^  vmri^  jQ^ftsHliws  fj|U- 
gieuseji.  QP  jretjonu^api^dl^itisi^iiieiipm^i^fiq 
aux  c9^taiQe8>4i9  flUTWPA  wncltandsir^uns 
et  les.  «utres  p0t]Nmi»l^<»^]8Qi^^i  ^il  OPW^  fffi 
se  sont  JTôfv^l^^j  snx^/l^ftr  ;Mti9ieftti(^n«  )»n9 
pennissiOD,  Qoiti«eeqiçiifKfi«fflQiPil9«eliilQnt'i}<i 
tranqui)Ltté  du  n.%firft  î^ar;Uiie''/509dïiifftriB»'n|î; 
dente.  Si  re]Bbacqti>eQSieô^d*4}Q)^^fDg^i7a)t?}| 
lieu  en  pleine  mer,  ils  ne  soui.iD^fiMiAaM^ 
de  leur  eo!Q4V4t0.ftti*^^0rQ  \^gi^ûi^^ifneT»^L 
Quant. au  .g^jttywnefl^ent!  4uipays  wçMcsJiM'Ipaiîî 
tient  le.  réfugfé,  iJ.ne>pOTrpar|iiNrp  ]ie-^x^^m9r^ 
tions  qued'StalA  £0t;»iP9ir»4«iY<)i9jldJ«t9pM? 

tique.     .  ,,  '  •       .^..=0'^  ^/j<  .■  iiii:r:  ^J 'l»  lool'»  fiir 

Il  n*en  sera  pas  tout  ià,.ffiî(,deii]i4inat»i:if^e9VT 
barquem^ptiB'eiMc  Ipit.Ara^ . Pni.port  ifW  :«5fttet 
ment  dans  jei  t^rryo«e.»antoçii4a  p3rs>tA')04 
le  réfugié  8'e«t  ^cliappét-,lpr6(gwic'e#|tj>nî(M3^T 
mandant  de  lii  msmiiÇ'  jp^UUr^  ffuirrs^^k^npâ 
Vasile,  comme  Ijç^^^ti^qnlA  46l wt  jAlU^qf^Pit 
d'un  droit  complet  d^exte^tnrMttéy^ç^ey  scti^ 
encore  par  la  voie  dlplomatiquî;  o^uiop/^^igue 
les  réclamation  pourçopti^tre  faife^  ^^ifje 
navire  marcl^and  n'j^sl  ipus  lny(^li:4!U9i;  prit 
vilége  3eml)labl94  y«utorité  JDol|le'a:)e^H^9ii|frld^ 

se  iranaporter  à  l>ord  de/çefli,niwir^s/;etd'ar 
faire  larecheicbe  9t  ^Ifaiy f^stpatiqu  diaii^élip^é) 
eUe  ne  s'y  porte  esi,géft6j;»l/qii'te),finipioïapt 
de  bons  proeédép.dq  <»QuH«IMer'f|ii  i^poQ^çaot 
préalaJ^lement  sa  visite  ^>ét  jeu  ^  ^^«a^^.fivjlç 
au  consul  de  I4.  natif»  ^^  laqjmlteiapiiflrM^^rlè 
vaisseau,  de  maaière  à  lui  pj^OMitjy;^.  d  mtPfT 
venir.  >•  •■•  ^m,.  ,.•..'•' .-c'  î-»  ^-tvi'i  | 
L'histoire  nous  présente  auspÂ  dû8))eixé^p)?9 
de  personnes  qui 'se-.sçQtiréfugiâçft  d^n^les 
bôtelsdes  ami>as^adettrs,pq;  oninisJlveA  Mj^ 
gers.  Ces  cas  ont  donné  lienq^el^u^^o^i^  «9.  m^ 
débats  sérieux  entrç^  les.pQaUoffrS.i0ç!Op6  jpuriSy 
les  ambassades  ou  légfttions  etJl|çs!OQq(!)alat^^ 
sont  plus  guère  qq^  le,  refqgc  des  ni^tiavi&ttx  d?s 
agents  diplomatiques  eu  i^as  de;guçprre^Qi};d*ûi** 
surrection;  c'est  un  moyen  dq.  (so^istate^  leur 
nationalité  et  de  s*sbriter  Uttér^leiQ^pt  squsle 
drapeau  de  leur  pays.  .  -s ^ 

R0Y£J|'-G0t|:«ARDn   , 
CoMFABU:  ]Êtrugei:,BzlraditS6ii>  Réftaglé. 

ASSEirBLÉC.  Dans  son  sens  politique  ce 
mot  indique,  en  général,  la  réunion  des  mem- 
bres d'un  corps  délibérant  sorti  de  l'élection 
populaire,  ou  institué  par  le  souverain. 


I«'Aii8t<^  nous  oiïte  tant  de  corps  é 
rants  qui,  djférant  entroMOUx  4^orîgiiie 
wwUér^j  portaient:  eepebduit  cei  nomi 
sembla r •qfi'il.'QO^si.a  pwtw  plus  izièibQ 
dï}:fl^][0{rer:lde<i^:ar4iQles>jspèciauix  p4^ 
détails  relati/siicieUea>  dictées >as6èmblé| 
Ottti99ni{ag5esirMp0rtaiitesipcAriôtpe  t« 
éqpàt.o|^()fU'49r4MM  A9mfMtfi  ômpm 
AÎf^ilibÛftfiiprovtemaloi,  GoittiHkitidQug 
çaises,  Aévolatio]i»4eiiiiti  Steatt  «/«  m 
JkommftTfiim^iÊmM  qulunersftnple  jm 
GiatiiroiiA(»ii]vs  /«ipprlSirt6S"|leee8  rùt 
politiques  qui  se  sont  succédé  en  France 

offrent  d'abord  les  Âsaemoléesi  dit  GbM 
mars  ou  de  mai,  qui  se  tenaient  en  rase 

pagoBèi'npe  oAj<it!iM'ea^3*flaleG:« 
que^  (le.^'aQ94$e>)sef  o^jifi^u^ettuiicMls  | 

1.  tIiei[.<kssemU^eBi4es)'i^4i9ji^|^]^c  p| 
niftu!^ifé'ilid^ei»49nfteii:Qthpiu0  oiij)  jetoii 
gan^ofles iPPuvijIq  j^en^^.^éilbérai&iit.^i 

affMrq»A'«iie<pi9Viii;bee-;i-<.)(..  ,:>  KiW^i'-r: 

le9i  <^pét)^l^f (tm  4qteiidance«)  ^}i\  •  •  a'a 
pimti4fiimpî{é^e0toiUm),locib|ief.i  ,n  !.i 
m|®  avec  i;ell^s^i!li,^lesiÂsseni^69  du  c 
irdin^i^j^jaiWtraqftJiffairfS^^^e^  dej 
blesse,  celles  des  aQt^ea^  bOiStil&si  Je^ 
Iitsr(tiitrâ8i^pséwqttp^fij|,dç  )o4âffin8edie 
«snlat  pjririlége^vj  n'oyait  tueiiBe  >espè 
droit!  «HD-titre  idq  I  repn^^esBtatioq^  fnrtioaai  € 
^i;AiTOoi»irén)lft^an.(le)l(7)89(gRaiiditil»  ^ 
oailkinduiim)t  d^ombl^e-rd  0 >  '  î  •  1 
/idGfir^ont-bfkif^tAts  «é«ét!«ifX'  quI  «e  .f<^ 

qui'^rairai^ent là la  a^nBtlAutipuodisi : d 79 1 

]ioButSMldi!Goiiv«iiiyoÂ,)Qui^  de^septembr^ 
Jctôqulen.iOQti>bjrar  17^.^.^  xar^e.itoua  »lQi 
voirs,  proclame  la  déchéance^  4»  larDj 
jetieièni  téi»id«  jU^Qia  i^VlieHi  défi  :9t.r{^ur<i 
armesetpffoclemeteiterceurn  VK*  .  n  ; 
j()iia'£qiii9titu4i(Hii<de'>Vaiifmid^iifii  poo; 
oeasfiura  a^lanCqanfeQtlonijdf^;  <QQrp&  d 
itti^Si.conQji3.$Ottfi.lei9'iDomB  49\  Oàskséi 
<2iDi|*Genta  eti  de!  Gansfill  idesi  Aueûexis^  - 

i.iiei  ]:a7J^limaire<;(l:79^  f»^  4t$p«saUi] 
deuxflsfta|n^U)^>  eî  Ia.€onatilution!âe'  1> 
ne.kissâ  piusi.fiux  earp$:.djNJb^nin(4  %t 
pauKolrsamqindris.quil  lifimptrqi(lSin«â! 
réduira  eaeoreM;  .  v  •  "q  i,  <.  . 
)  DeiaOft é(.1814v^c'^t  au.floips  lôgist 
av  Stoat..cofli^efvateuniqu^isiappUq%ae  i! 
dluseioMi^e ,.  «dont  les.pouvci w,  ont  é4ê  a; 
<bis  par  iieBtctroonetenees  autant  qtte  j 
-Constitution:  •  h'),,'   '\  f. .  ••.•  .-f". 

.La  flhaarte  fde  16U  ^trentnei^  la^vie  pojj 
daUA  les  réunions,  des  cepiésentants  de  i 
tfoQ,  et tlaus  les.  de^.ohtmboes  cominci 
ces  longues .iuttea  parlemeotaices  qui,  de 
à  1830,, tiendront  le  pays  attentif. aux  \ 
dres  poroles  prononcées  au  sein  de  ce 
semblées.  * 

Sous  la  monarchie  de  Juillet  (1830>  1 8 1 
obambre  élective  voit  son  importance 


Afi8SHBL££  Se  'T£UPL£. 
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prie  Aitée  roiofttMMeBietft ida^la 
—  -  '  ÉttiJMttfcniiE^ite.ioonpi 


hwmfi^tàiSMm^^^^^éTlwziù^ 


ri  ai  ')î  MOjtiî  ia<j3  r^a  iup  ^<>upililoq 

if  ;«iiiiniigttîiif  |»i>a<(o»ogtaattii»èHioiit  à 

fliM>»MMclèB..6e  ait  ito««li  «Ééôipi 
l»àrïgtktts  démoc<itflfèeiP<H'IMrftlaiiiie 

iJMÉteaêif  coinibtt»tf.  <*->»  ^•'■'n'>->  ,  v;^>/>id 

*  tltaittrigffa^fottftÉieiiHèmPéiigtopéur 
fcKnciûe  de  ce  droai«MlP^^é,}<miiVUH»HÉiê 

«»phtftttbe|*^ti|rlMt«tt  4ë4MU»MH)bQ» 
iB:  peraettiit  aux  citoyens  les  wùlABiiàÈéB 

t$iii«tMSi]iè4ll-ai|f<xiMtal«ntiéiiiî 

lé^Mitif  ^lldiÉvdir  ^ièikitflr^^  péip^Mi 
tout  rMdmflffil^nÉMiftlde^ttfe;» 

te  tf^fl»)  tStfrtittOilé00>iiiM«.MlflPla<|yt0» 

i»lii  ièmiatilie  dès  MiiibteûÂ 

itetMftft^  yllMfé^>oil>•i«(Mlftllttle| 

OQ  plutôt  les  a(XniMitloi»n^ 

^«Miiiiiâ  MitretlëjDdi  4^ttin«ë  et 

^h  Mtt«)'ini'  iiiiliiueip^eirji$«nij|«uri  dM 

oo^^e^fteft  'fift^ëÉtlÉme^^WiiMmciit 

Qc;cyaBii(tM<«aï>aflurM*^è«^ 

ée  fouTerneiiient  intérieupn^iiitMmP' 

^  d^'an^asndettÉPs^et'à'teidiBeuflBloii 
to'dmièfe^téCattîTèsevvèè 
»r««utaiti0irdei;  lêieiiv  (M  'flliertlfee0(  de» 
•^«Niu^  «Bli^eii«es  ^ijonaiofat  lin.  si 

U  Mon  de  ces  rénnions  fixes,  rAssen** 
^  >e  pottuit  être  ceûToqtiée  que  par  les 
'^TiKs  e«  Im  stntégei,  au  nom  ^  aree 


riMbilMtlOQidU^SèiMt,  dodt  les  500  membres 
ètMnt  «iM'ttiiifielleflietttipar  ftUe. 
<A«lo«ridte  hM  0V<àhatf'Ordre  de  préséance 
M'6yMiiftieiUtt]Cdtft1è8«olldyfensr  Sëtil»  les  dix 
AMé^fi  0t'>Mi»^«M»)dlf'  86to/  tes  Proédreà 
qtirâ|MMailll),qtfniieÉiV'<ilOd^^«9e*â  part.  Le 
pMf)»»fdo4<ii>taii>d€r>dd«»oi{<)>rMaMemeot  étn- 
if»Bet.  «Ql^MIM  ^r'Ie  mÉiAt^  ètuft  lu  par  un 
héraut.  Bien  que  le  droit  ^ë^dlMèeslon  appai^ 
llilti4talitthii^'3râlli^«flii»;^réyaHB(  de  confier 

SéeMMMlést  %«i«)flfei%dk  iMttétifs  élus  an- 
téll§oielflfin4a>|4ti]^(MU(Ni  tendit  é  abroger 
romim  ffli^aiw»  eb<  1li«letti"/4;iB4  autres 
MriNM^Jiû|0i^'^ft«bMf>iélâéll|i  cftèi^  de  sa 
iliafiéiÉ^}iatDiitié^daiiii^tf<«tait^«tft>ifiie  pour 
fMtlôdeerti«iPjpl^taaiér}fMÉO#t/>^ 
-ii|^  mi^àmm  mèa  ymi  é^ttîMaileirées ,  soit 
lMM(abt«an^«lta»k)i«Ar«'|M«tab1i.<là  dlTiston 
dfiu  iMlrfpla^ w^^^isi^i  tiiMltf «lè^t' kÉs  en  effet 
in»m  à>  àMiye^^^atorUmè  ^'éùè'  eut  plus 

PUté  èuftoiÉft^iHéi^lë  '«^thriil^guéM  eh  général 
fii'MMMMWUëi  liMflr^pnftiibt'ies'mi^trats 
Bfimttbt\iiièêomm»dhjfliieU!fi^^(miàeiït  à  la 
Étacértfé"^ab>ir«ife  l^e^wnWtitHèirt  des  ma^ 

•^iMI  a»»^M)M^tiQ[t!«iéerAdBe«Éb}ée  étalent 
dë''MiK>«M<6«(:mi^ielle'f«t^itfOl^ualt  des  lois 
eMéktes' et  ^)iéli>éAî611ds;tiob  ^lle  édlctalt  de 
silfe)^^éttMt*¥éMifi»é-éeë  («ftieufiers  ou  à 
un  objet  déterminé.  Ses  votes,  absolus  en  droit, 
lA^ëftr  ^j^fifiaii^  tffêY^HAMev,  faon-seu- 
lêtÊl^t  ^èe'qutfae^SèàitKpo^fiMt  en  appeler 
i^éi  «ètal^ll^^t^lMiiBfdftf '%PW  une  nouvelle 
reMdtib^9  ]»îMJ'«fiéol«I<^^«è  l^tié  PiUégalité 
âitMiAfeerét^^il«}ee#pe^'«nl^lbisi  constatée  par 
im^imne^^  |plbmkal*d»^td9i9^tidÉi;  entraînait 

-^^B#tiM>^  ^^^mt^  jMiibiaIré  /  -rA^semblée 
fiii  ^tfplè*^'b(»t)0it  ;  tdtfa0<]&  ftdrme,  è^  écouter 
teë;  ai»ëiltotiiMiir^i)iy»llq#esi^l'#  rètffoyer  les 
i(ècWS<fe^d6vatot4é{^)(HlWAKlut'-de8  Héliastes. 
lÛfs^^efifJltmmttUte  éuk^Aênied  li'éfalent  en 
irMIlé^uItle  6fi{)l»é^'4«f9ltÂMiembIée.^  nombre 
^lé^^mkft^s  NiaritlMe^^sod  à  6;ooo,  chif- 

i^ymffm  ides'^i^tlélrMB  Mffis  d'Athènes  lors 
m\!àiim^  9»  MdpoiidM/  éf  cTest  avec  vé- 
¥itéiH}#ltt«I«iJllktlë>èt  ^Hù^^fM  raillent  leun 
(^(«lÉpOMlàtt'iMlsiiiëiiftéfdéeMppéa'âes  aflMres 
publiques  et  surtout  des  intérêts  privés  de 

^'>1Kti8l'AftYer-;^ifi)AMeMléf<^  ^  pedple  à 
'Spat'eè  n'^M>]aifiatt'ta^'ytft'»<8e»atttibution8,  ni 
^  le  «MAfiM4é^6è^ikeiAftyesj  >tt^e^  importance 
<9difiilarÉAMé't}ëllë^>de  ÎAstieifiLblée  des  Athé- 
«l^ë>'¥att«Dfl^4iiÊfoi«lf6)fldi^iéPe'etaît  tout  dans 
rÉtat>j^fMfiait'M*Éttl!'Iui>4â«6ie,  rAssemblée 
ifpbirtftHê^iiMfJftit  4d1kn  Toua^  <rnue  de  ces 
fif^iikdv^liètf  doif^nneé  q^Fcbercbaient  la  pef* 
)yéffitté  'dans'^ë^  partage  et  la  ^Bvision  du  pou- 
voir. Réunie  de  droit  une  fois  par  mois ,  com-* 
poâèe^d'\iii>i»éttàbi!b  trés-restreint  de  citoyens, 
ayantdevantaUe  une  royauté  double  et  hé* 
réditaire,  un  Sénat^  électif  il  est  vrai,  mais 
nommé  à:  vie  et  irresponsable,  n'ayant  ni  trésor 
puUicni  armée  permanente  à  survelUer;  son 
fôle  ae  bovnait  i  Télection  annuelle  des  Éphores 
et  de  queliQues  magistrats  secondaires,  A  la 
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ASasaiBIiÉBiOU  fsupljeu 


eomuiflsance  do  iraitetefA^^tfiiPBkiiM^tM 

Tote  des  loiB^^élaboflèe^ret.irrépfi^si.a^M^JQ 
SénaCGe  vote  ji'étÉit<id'AiUo^(«iiti*«uiai]MF(e 
de  TerdictdIeppsobatiqnjQl»  diiiBiKOlN»iwn'<ipi^ 
mulée  patiout  et-4iAr)isMi4feim.  qi}tii>M(M^ 
filble  de  modaket  cA'rieBbk  pralftt4tt>âtoMi|«Él 
denût]étre*ad0pCà{oit:icj6té^ftp;î<^tji9i|)  uvn')^ 

Assemblent  arisMscttbtfieiliiii'i^^ili  MftiâfeMi 
piésentar  itou»deei«siloHpttft3tasekjif  «liibht^^B 
nie.  Geiiab-tè«ii*^taéènli«MkTM|iiàBiQHA  B^pi^M 
questions  ddigaosntiM  éêÊ^ïumWfMiUMmi 
repi66ent6sù9ifi)lp«rp^tedà]ntfjlMyd0»9  ijsfif 
Assemblées  gênante  en  Aitaifbt<pm  dtiH^Afc 
que  au  même  titre  que  les  députes  ()9ftpTHte4 
alliées.  rOeifut  ;tflf]i)oifrs9èèifflBiiitofè^'«iiy*%Jes 

mains/^SéMt  d^'riipijA,)ofe9)jM4v4»m8tort 
et  deS^>BphoceA,)i|MiiHftT<Mç«pM^ià(lSp9«t§ 

la  sou¥ôlkdtiet6iiie'létpibAiii«^ilibttA  -A'^RRt 
Jamais  ét6'aiitmcetopiqitdamîftAr^àft)$«HP% 
Conseikii-  J   o'j;jn  m  â  lo  eiilniou  un  it'V'j 

m.  Raja.>rrT^IMieicosiwt)^tn)iq)qf^^ 
semldécs  jdibpoi|ilei{JAs.49Wiri0<^(Pwr  «nslMi 
par««entiutiea  el.parilnbus.(£Ak9iiffft)seop4dét 
rent  ks  ,um»  Mtx.Mto9pci(ai^i)30(dmiMi!fli)9t 
aux  deraiem  (eiBpto?de/la:jr4«^uMi«]0i  tftnfû^ 
quelâs  eolqices»|i«i>lliii>uaon^iuiiM«Mi»li9i)^§ 
le&  ptétagaim^  «deia^aftmraliiM  dii  (fiÂbsi^ 
tait  encore  qoelquet  jir&atiffeç  lAmcutamfjafi^ 
eiennes  AiMemiidiées«  ^Mc/Vi  i  -ib  j'j  tioitcoonio') 

itea  pniÉ^itift  de€iuuent0)4tt«n(m  w^^ 
les  origines. de; Berne. woeosli^eirt M A'^Âstei^ 

trés-iecultoi  .dfisq  9mM^i^f^^numm'iï)i^^ 
quelle  èpoqiM^SQmn^^i^éfientTtytiÀlîtne]  rm^m 
rigueur  ?  r  fin  -  qrieisn  <étaie|pt/>leiU5i  teHd  1  jfA  iji^«r 
oigani8atign<9éellea(.G*«atiici9j'i|«fbte](ysqi«#9r 
bistoiique  n^'a  purptdci&eiDeBfsora  if^m^fi^n 
pérenqttoise»!  ïàteriiTfiit  ;fitiis|»^il»4it(w«.i  U» 
historiens  qui  attrikUMil  y«le«4im  àdÂdiM^Uv» 
d'un  lionu&etie  UarnMMit^el  f^q^RifrÇi  4«f 

socièté&r.  nipportmHjà'Mmii^iMb  iibi(xn^y^4§ 
.cette  institutioiL  jBa«bD»^<jliia$€f(Qi^^)P(M  »i^ 
demes,  n;.  9o|eot>iqtt*iMief*  i^rlf  4mtra«SBc- 
Uon^  Uen  'SééiMihf^imHmà^M^{î^mnrt9r 
nies  d*dricifie4iT]^sM froppéefiiantoUPi^ ^ 
pitole ,  lia  aornaliiaw Jqsi fttnwflluc*  U^mare^^ 
les  âatiîaajaftf«M>;4*i»iMai«jPutaii8Nimii<>^ 
mittion  des  miaqvea-4torj|f)Rftm^£lipMM^ 
les  considéveal  eflmme.^naifmiipOi^.ppjpiASn^ 

traité  d*aUiflttce-ettl»ndes>iiatriQ»QMt'^9^^in^^ 
les  Sal)iB&4tt.QiiiriBaAy<;9«UrB  Jei^i]i4fp8M«ii# 
tous  pa^frarrii6aài£oii[^»ii]Vli|Ba^:.d«pa^.4 
plaine  entre '1«  sapUoUfiies, ^iq^i'^omsiPi^ 
déjà  laiplébe.  -  o  va  t  i  jd  'iu\  i'n/nn\?jic  noi) 
SoiTant  qte  Mota  adoptci^ w»e  ^iraiiU9  4^ 
ces  trois  bjrpotlitees,  r.«n  ieiKp(iqp^](MY/^Q^- 
ment  les  Gomicea]Nir  euâeia;<c;ba(»9J)Me»i(rQi9 
tribus  que  nous  venons  de  nonuner>(|tai4tdiy|r 
sée  en  dix  oviesyiet  .la  JétfDifl|f»ide>pqs4sf9ite 
curies  formait  rAssemblée4uipefipl^,4)ù:çbAr 
que  tribu  volait  séparémenti'Oiiclviq^e'CqrÂf 
comptait  pour  i  voix  daiM^  t^ilHi  i  immJVikÛ 
fût  tenu  compte  de  >la  fosoe  Bumérique».  S:Û 
est  vrai,  comme  semble  le  dire  ûepis  aUaly- 
camasse,  que  les  Aamnes  et  les  Tï/te^es  tust- 
sent  exdusîTement  composés  de  patriciens  » 
une  mi^}orité  constante  leur  était  assurée  contre 


)9S.|M^M$na^  les  lutc^res.  Si  arec  Ni 

oi^.  admet,  la. diviawui  ûoa  ^triciena  cl 
tffiM«,;)trÂbus^,M' t^Vt.rucoufiaUr^  aiars  • 
«^^aiVAio&li  <bfoj^  .^e  sujDrage  et  que 
b^i^n;,f^^tfic^é  <H^Wiei9Meypt;au,cliçf  4e  s 
«t,JOHMWrfti)WPrés^ïtf«  jpr,l|^,^.prçn 

Un  fait  certain,  ^^^iM^vtat)te^x:es.t ,1a 

h  fçéq«ffli^ï4ç  JpW:*^wwfttttPiwTO 

I«ipefrt,dq,la3if^hnj;^j4u.^i^{:,|^       TO 

BSHfi^hWc  89HF<S4|Q^W«9lififfonf  tÂ^HUi 
dans  lequel,  selon  rexpressiog,i4f  M.^oi 

ïtf8»Wfx4v^.JW  qftflflWiJ?efA4<>s^pi 

f^mfii tasftHÎi, fièwiVj  in^  ^Fftir».ppr:^ 
f«#«ie^^-Vifâ^Ç-;qUA^afi»gj^^ç^^:le*.?  aj 

lft,,iW^^,nwa4TiâWfaiÇf4K^**Ti¥^   <; 

^Jo8Wjo,nt,4^l^efjW^,^  ^agiie  faflul^e, 

A^lWft*>.di?|)rte{e  ^j^iirs^u^l  çfnk^m 
de  famille  évaluait  tous  ses  biens  soju;^ 
4WïWffW»U;Alcfitf#  iW^rtôce^^i}Wslon;& 

^WlI^ÂfP§'«»?*Tr«w»A?f  .ftpW  A>^  ft«.i>P| 

f»q'^Hf«qf^rqH'?qi»oirt(4fî?îBW^^?^*;i^ 

ijfliW  ^^<;e^f^^^çrtijx^siwi>^e.Ier^.,>  c 

tu^i^n^xwwrpjk^^tocjra^riu^e  an;^ 

tiq.)rt^P.rM?boflçe„l4wi«ii  4^,iPqiHÏ|iM(>n§  ^l 
WUWfiAlJW^Ç/ri^fPéfef  ^eupe,:myfïinfl 

4«mi,54er^i^r^§  n;fi4.ç^ipp^ieftt„  f^  çlles  < 
4HÇ.. i$Q„ nt^Sj.  çoçï[9caMpiii  4^s  cpmici^ 
/peniB^^6^  M^^i^it ,  1 .4pPQ*  •  irr^XÔQ^emei 
P9^4<MiniJiance  exdusÂt^tles^npbes.  tocsj 
pba4)p.de^ar3,(ie  foru^i.élait  réseryé  al 
micf)#.p^c  €>iries)  te  ispnw  ¥^U  propoJ 
loi^lorsqu'Q  s'agissait  de  nommer  les  ip 
ti'ats  el  de  donner  suite  à  une  accu^ 
les  quelques  citoyens  riches  de  la  répi 
appelés  les  premiers  par  Us  licteurs,  cet 


A88£lfilLÉft~<DtJ  PBtTFCft: 
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[flfâÉ^êfie  €tÊiSsCf  dêponfinii 
lèi  corbeAted;-  et  pit-lâ'r%9 

Ail  ftiini^ytltrtgf  ««é»4fe  ^iii^^  Wv^é^ 
^«KRtpnfois  de  foprntf^iM'iiêlHf^Wk 

dMtdd*.  ■Ulflfliftff 

^        , —   -  __ ,jeiie9  |jidU|$B* 


._     _.-»€« 


«i«yér  lYprisieft*  et'  ii@  eoiiÀeâtik^iit 

'«  te  dettes,  finstibrttott  deé' «fibUn»  et 
^i0ii«i^ijBieiiriilèe  du  petfple,  rÂBsém^ 

Utéoit  et  lepilridat  i«si0tèreirt  aTectme 


ftte^>biiiÉitf(m*l^k«MnBnlmiiee'ié^e  de 
PisleHiMefiiTftrilms'v^  oette  obettntHon  eut 
ùë^fn^W  ««ssdfBéiicèsJiiKalliit'deux  sièeles 
lAMiiriitKà&éftiitni^ii'  «bb  i^mmUerai  bODcUIabnles 
dmpMélëii»  eifide  ivMtibles  comioes.  Léon 
èéiMlMdiiftiaeimféNères^d'ri^ord  et  nobU^ 
^rent  fMttftsqiâJètnajQUtar'Vote  «"appelait 
^è^Mm^  éM^Ot  pëttials^  s'aMtemit  «  rigou- 
rMiSliliiMlf  d^fiprt«fii«(4|âH3'Mîà  t»ll^leor 
a«eéM  Ui^illiuye^ieg^litite  benot  iramment 
ifèd'lefl  mti(MN!ptr«tttMei0psaÉf  Dapproba- 
lli«ii^"9iiiS»i«»iiM  curtapaiitÈDM  ne  fat 
^tf^à  rïMf^i^ltbmat'M^qiMqloiinsdàTOnEiiieté 
titMà^  Hr«l0lii^i»il>«ntoiilniei  darti  la  Rè- 
9liilqi9t>  «^inqob  rf»i  oirp  "tmj  >:•■'. 

23Ltf>^s»iàii<Wftilèe«itoil'«ttri0iete  Mea 
MMtPCii^éMitdst^èeqiM  tnia^des  Aaaem* 
MHM^Ér  lll»a»?ifi»  iMdtent.k  iedtai  ctmice 

Sfi^lk  ^(idl'MèdrelM  xoÉéiitèiiliiiféqoiUbre 
W<è<^]MMiâifoerla9«iiaaare0dQ  inambre. 
Cest  au  nombre  et  à  la  nu^orité  de^^  votes 
fA^miig»(fèl^^mt%iAibéfBébrmd!lBmÉti^  oen- 
tMteift  l»titimiifOCé.Btedt4MHietfd0et36tii- 
inte>^<m^(^lllèliA)^inltisadàii«  ilmportanee 
i«dlNN/Jte'^t9dMiUt4«B«tto9iM  èCaiftprM  ponr 
îtttoé).  10  iiiÉihB^%AtTete6l]totlÉtaÉt<daB»  tonte 
èdii'«kl«0«toiii«V'lfDii0(èiiiron«e:1a*plQs  direete. 
Ëé^^iiélô  ttn  'SâUMIi^ail'^afatilé  /^^'«oik>  çzaaien  et 
si^MM^Mi  fftMlMeauMHé»  ;  ie  droit  de 
conyocation  et  de  prè8ideiice)«ooordé  aux  tri- 
lititïtrmmtm>fktai  «cnlaiilB;  td  aaapice*  (0oyi  ce 

»}^iê^éniiÊ0fi^tll^  pWiri^ewiiniA  pint 
èffbèwiiofla'^iY'^tn  patittcieDàu  les  6o- 

U^^AarfMlî<M'deëi|iro<^i]<lilBi  cléisis  par  le 
8èftlM','pmfe(^teili^dnilitetlob9les4Maiatto^^ 
9^'^eSHiéi^  Mtmttés^ltiUaiioe  ^  4es  ^igoiaeiiU 
tS^  tëKMUdi^ntagfMratts  nslstèft  câuse^  Tèleetioii 
^éé^^lbiiiis  9«S^(itiièev|inigièdpB  'aimcomlces 
iNilr^ribfe;"»!  àès^mk^ÊÊtnU  «bfèrtennr,  psis 
^fihOtf  4i)i|Wtt^(^ld6'iMbÉe^iRix>pirUiisaites  l'a- 
ilItleMlÉIitéc^'lii^t^dtQM^e  Jaf>£o^.  '  • 
-^'«^VtfdeMlM  dMMattqde^^tte  oéUe  qnis'é- 
tels»^il1to'lèfil««mfi5êspRrttHbn^^t  lea^  cemi- 
Deë  )MfieeiAfiriëÉ^Vi*Hi«  Iwqvreis'Berëfngiaient 
lîgéÊStitk  dOiVttHOJèta^àtiMM;  A<ce»  denders 
i^#fëiidi|iébfi»nir0l6étloaâe8  6ons«te  et  des 
éiefi^ëim;Wiûë  f(i'Mf»-e«  •qu'unît  pareille  pré- 
)MgilfmvlQf«q«e  lerMttsnliéJn  la  -veille  par  les 
befifwftfir>pôimlilMr^tbndtoiii«)à4nort>le  len- 
dtei«MlÛi]il^l«»iritriM<?UAeBi;rvttlaein0nt,  après 
lès^ldbg^  *>ii|flati<MS(>%octBle8<  de^  la  fin  dn 
\mmmk^m(àt^ -^^ffèàeslÊvyk^il  xl*une  réac- 
tion aristocratique  et  d'une  restanrfation  des 
'^mièëS  ip»»  '4mi\itië9:  liû*^±(att^  Pompée  ne 
-ptt^rsdéteftAt^iiteilvré^et^es  tribds-et  le  tri- 
linaér^r^itM&i^dÉits  Ja  fiépidiUqne  leur  râle 
'd^iitfelbls'.'"»:''"f'i'  ""  "î-  •-'■'  - 
''  Mâls"^ 4ëi«|^ étalent  bien' changés,  et  ce 
dWitt^de  dlié  poIiti^;i«e  droit  deanfflràge  n*é- 
Mit'  t>l^  'nubitiôn  >die'  qvdqiies  milliers  de 
j^roléMres ,  tautts  ramMtion  de  tous  les  peuples 
Ûé  lapéiïidsiilê.  De  là>,ila  guerre  dTile  et  arec 
elle  ei  mallrré  elle  IHntroductton  dans  Rome  de 
bien^des  élément!^  Iiétèiogène»  et  dissolrants. 
DnaccroIssemeDt  constant  âecttoyensqu'aucun 
lien,  «ncim  intérêt  commun  n^uniasait  entre 
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eax  i  gQ^nneoiie  tiadittoii  ne  faOtohatt  mipusé; 
qu'un  rnaaqBe  absato  ^fiëB8oiii«efl(ètqini(iie 
oisiveté  coiistaiiCeJéiai«tit4oiir  i-loutientt-e^éiB 
bras  des  plus  ffaéMetftl  «flieée  deiUpRdmeildk 
Pompée,  de  Gicéron,  de  César,  un  fhéâtH9<flft- 
mense  de  r^if9^i\»iiÊf^^éakmstkt^^ 
chaque  parti>M(/d6»  «héife^l  fK»tèlé|<lMi|imtt 
durèrent;  te  pevtrfê^fîUéftd^  (^«Ib  âMhltlwia, 
les  serrn  i>  tMfiiKliPiMlef^teëco&MatOlnlfii, 
César  se*  IA>iMti|Ml  'e»!UtmA'^lÈt^^U»f^^ 
citoyens  aài»<  nattaiMlès^Mkw^rf%iriât<M9«ttns 
trarait ,  saès  ttlMit^^  ^1 4faeiiâMÉt.)iriiéeai- 
blée  du  peuple jcon^l^^ttowi'MièffflAès'^iq  ^i 
Les  è'oinicett  ptti<  6éni«M9«t  ^tttfOfittniaMi. 
sistatent  encore  ^éM^er^iiné«s;^lé8)piié]|iiém 
nomnient  Mi^co&illbiv  àiiê'ptmM  ^0k'<^éh 
snre  les  ctbâlclaii  l6â(i^dii/^i6As«#f  ^fesi^M- 
conds'  nKptotiridetti'f  ow^lailbnui^a^^téii^ 
eonsultea  aéxqiela^aidoftÉa  lUlnlOt  Mteufe 
lois,  et  peu  après  Tibère  reconnut  au  Sdnatote 
droit  d*éIectio»^â;iiWit^aMoriiihiMtimilt^  et 
les  constitqtlonginij^étiaièa  tcwflbmwM Atiâ^p^ 
raltrei  poifir'0nir;^^daob|^q|it4mt»;]nn(es0#i[B 
question  désennMa'4loa*AÉUettMl9i  ^dif.peli^, 
«parce  quelle  ipettplér>âit'JttatitiAuiy{b3Ad]Aié 
ou  conununiqaé'ptfr^laPM  tl6fiflli4eill9  si  ptàL- 
sanee  à  r«npclireo#/it'<^'''''*  >M  '-'^^  .Hjyiol  >,'>b 


i  i,  W  j 


ASftBMiiLteiiras  iMounMBiijPOfuArrs- 

TUANTE.'  rdir?  M¥él<ttléll<li«'49t9pb  ''i^(><i 

ASgEMUÉES  m<r?llfCIILIftJ'  ¥oi*ii|e 

monde  sait  que,  konsn^ndlëbf^ÙieVlafMWèe 
était  diTiBéetén>a^#él«Mi^«t  jfttllWtfr^^SMr^. 
On  appelait  pays  rétatir  èéUi:Jq«U^tfVai«ii4liè^ 
serré  le  droft  dë'sliaditiistr^élift^nêittesX'iaU 
moinaen  «pparéneé*;  M^  ào^^d^Ésk^nibléèis 
représentatiTCS  composées  des  trois  ordKfil: 
clergé,  nolAeiBéë  «l  fiârs'^ôfafiiCMrli^fl'élec- 
tion  avaien*  eu  aliM^  aUd'  moyet  ft^e  WiiléMIs 
proTincianr;  maSsiKsttl^ViiediftiÂë'dàijttoôitttée 
autre ,  iU  les  ataientip^iMi'f '  ël  ^^étm^ 
nommés  par  le  Mies  4i)Mmfiraiieht'mb^»(M- 
qnement  wm^tèmt'é}iiik9ykdéhtà'^Éfi]uAM, 
police  et  M^^nëéé.  ««Vkt  «dl^idy t 'Mftis^RMlUdilMi 
que  cette  ^èvetutiéti  B^éfaifi  Àti»t<é«i)iû«fe  ^tle 
avait  été  prépahfté  paNës'ëflftïHii^tfiaAtri^lKs 
rois  depuis  FiM*$M^^<i*Q^<ilM^dftréiNS!^i««l«e 
les  pays  d*étaffi  ei  leé'  j^ayb  d'élbbtiOn^,^â»^t 
déjà  Guy  Coquille  ,^ai!<«éftièAi!e'HiféidieV'l<fMt 
que  les  una  onrfM)liSei1%'létt'r^iri0l|i%t<pe^tàs 
autres  Font  laissè*»per*m5iWi-];î';"i  )"V*»'i  a'>ti-^:> 

Sur  trente<<lêux'^fi(éMillt€flf>4iil^^é^lAiM- 
geaient  la  Pranlée  evrM7«9i^  MMi  ^inpiiëia 
Corse,  les  pays  d'èleciibn  en  téâniiifàieif t  thgt- 
six,  formant  e««#Qif  l»B>tMà  Ifiml  ^Ê^^^fàù^ 
narchie;  les  paya^^èfiM  t^'ûè  totdptlAtMiqtïe 
çix,  cefles  de  Cille;  deheuÉiefl^}  4iefl9ob>^^e 
Montpellier,  d*Àit  et  û&'ftki,  e^ai-â^^û^'tâs 
anciennes  provinces  de  Flandre  et  Arttilë/Btè- 
tagne,  Bourgogné/Langrletiod,  Frovéïiée^  9éam 
et  pays  annezeâ 

De  tout  temps,  les  provinces  privées  deleurs 
états  avaient  réclamé,  mais  en  vain.  Daiis  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XTV,  Fëne- 
Ion  avait  écrit  secrètement  pour  rhéritier  du 
trûne,  le  duc  de  Bourgogne,  des  plans  de  ré^' 


forme,  okil  proposait  de  rendre  wax  prd 
dèpossèdéea  leurs  anciens  ^lat«.  Telle  é 
ëifot,'imiren  pentdoutet',  Ilntentio»  du  ] 
mais  sa  mort  prématurée  l'empêcha  de  r 
«•f  ))«4%^i>'8ourIjouia(XV>  tes'èo^Boinî 
'é«(pai«iè)Afièr  1»  iiaitqttfeideillltiitoeaiQ  «  p 
'#rtttd;o»ilMr^>fetm«rti4relit'âttii«  pli 
,6otltèilaftÉiéfaitettttm]A)tt^VJiii^<le4«rf^e 
'mn^i^tiiikt)ér^'^ex^(i^  «sol 

<"  llta%v«ii«ln«nt  dèlioiils  SDVl^livelioseiâ 
itfèreMMfim.  Ttif^tldlaleiftlfHibs.  d« 

iimiattf»»  Mn^^fine^^iV  '  tusMèmiR  *  an  p 

i|tii(^pbtir^«imkiMMiâ)1ddti«cte«ji«^^ 
rî^yabAifilè  dtoilbidbifKiKid^eibAilou>»iad 
^WiifdMPGéè»>dëuj0(^ttiidi9tie^nMMér«rat  «i 
*«ré(rt^a||iaj^y:daiaea4»)p(Air»  êxl&dtiee] 
iMiiteaiVMt  #nttdè>t«f(inixè(/4lMâMr.>qi 

compte  lœuvre  «Mfèkfté^  et>  flt'!retidhe . 
-j)lffle^'l4ins^'  «AilttYÂC'cltt  ic<iiM(M»^ui  nM 
iiiBi'ëyêlimllÊte^p^0Ê4nbiùhmk^W&n*Ê,  Di 
féHâs^  dtf ^lèt  dé'  soà  'nâinliti^,  oe  •  pt 
«Mii)i)84'HttbàtesHtt)/;iâmiltIéClëialit^i  ^ 
-ftifi()dii«eiâbkd9ièén4a&H^  îMt^Uoft^friro^ 
iqlftifi)»fnîinit(jpilPd<idiatsi'>'i^-'^  "'•  H 

' 'jpEdlttétltttfntt'aaâêittMén  t>i^¥foclklédtc 
,  IHltlteéikilMSÊ  tptoJel>drcM>>fe>Mpi<etlèiire 
leiftmtf >i^''iii«ionat«Cbtb  iftfèP^'ctfitd'  pr& 
odlre'  ynëif^a^gamaatîM  >^  t>é0  >è«àt«  t 

ïéSiiiè kui^wmsùifi pt«i;lab  lO'filiiiMra 
)fc^lip:M^him  Uypëivio(ipreiin^^iiap{ii^ 

-â4>tM9'{»iabpbâiufiioaèléijié«fla4illâlgeiiit'in 

roTganisationdesètatatfttiAmgtiMtMPquIai 

'alm^iil|ètgraAtle)t««Mkibn^aua  «Matè)^» 

y^^i  aiitfiefiti^4léi}r»igMiM),«ÉM>psr  ] 

teiiv'edittfaririiië>  nmnptv  da^lttrÉbetetiy'CC 
.««)^HMH«)à^toQ«'^lêsmntt(ft&i(nt  u^\  ^m<'     i 

''  Dtftti'^li  n9èpaH)*dijatétâts;ipiiovi»eBati& 
*  tantes*'  '^nmé ntMnt  hIo»  béldCs  "*^éiiétttu; 
iî%ifEa]]Hd|lM  «roiâ  oftNe^l«nrmaiant>1it)in  « 
'Itt^è  dètibéIfaÉi  à'fârtliiâei'Ume^  mne  qu 
-^alnbMaaii"dl^ifi|fdiierid<»'lai^blft0sie,  < 
^M«MlasaAt5^««kient>(diij6ttnana'ma|oritè  «i 
-le(«ieriMétai;  mi»iMiut  M Uiwt)«dt>e,^ '^^ 
i|!M^V  <iMi^^ii'midfei>1ttiiiénf  i^ 

ieirt^i^nlbi^e' ^ib  r*M]ibéVMtifirritdtë  cl 
^ph(»^M«Mi/)i»>le^«âmb0i>fdel^  tilffiOUR  dtfi 

état  égalait  celui  des  deux  autres  Ohdre» 
^«lat  (rèbt?'«^éW[m)9Utiitl»É'qiie'Mi^aft«r'B( 

pourlëi('aaaittiMé«Ji  Ainyvib(Mea."' "'  '• 
i  iigeâlefiBfeiui  'èMiia  lesiéittr»^ dn^Uttigvc 

I%fdw  idtt^eleri^  se^ôômpofihit'^e'toé»  loe 
-i^è^>^d#l^'{MtM4bo<^;  ltdMt«^idirtai>néi>i 

4%''iioiifl«rd*  détemafiiéildl»  dètnàM  péBté 
-é«sitYei»«»'^P'd(^nai0MHétdfoil<d^  yoti 

^r^tmë^&a'Uété^mt'ûoé  dinciarèi  mvinioij 
■  ètlB  pÉrlDdi^alaa  tâle8.>>lVe<âftr''ne'v)oiiiut 
Édmo'ieb'MtamA'réglesr  les*  fflembres 
cleVi^)  éum  la  nootetteaMeinblée^  pu 
éive  pvi»^atti»toQs  lés  eeelèsfaatiqaee,  c 
de  fe  tMlesse'  pantti  tons  les  genfilsbonu] 
et  «eut  du  tiers  état  durent  ètt«  cboinis 
moitié  parmi  les  propriétaires  des  villes 
parmi  les  propriétaires  ruraux,  de  manié 
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mifit  iiwviliMii«Miit'>«eMMirèi  PMUhte 
ie  ans  iies  maibnê  de  ctttqneiwiiittf^'eli^iw 

^m  â»MMi^  jvKikiBoUaiHiiéHoqiiftilmi 

i':i£i  ie  bieDlûaiiefi^tAa«^6iMai»ig0Vmi^ 

"^■«d^HviRq  4fl  fMnoiDM^  mot  (toHfiflUt 

LlL^?*****»*l*»»W.*ftlttOWi  ',110.1 

j2«!P^  PlWitectole  4ll;li6m^4(»)r6iiait  à 

JTJÏL  ^*^  *^»'  ceitt-fâiea  nww»è- 
»  S^^*'*"*»  ce^qui porta J«{  nom- 
^J^  %  ^l^iiiliito-Jiuil^  ou  eooaerv^t  ia 
|r*J2»^  eotre  lot  ordres.  L'archeT^ 
«  sb^^  MaliE  ie  plua  grand  jzéle  pour 
■■^  oe  h  aoaTelle  iastitation;  a  leur 


tonr^ilM  nflnkMa  de  <aof  les  «rdrea  itrallsè- 
jretutipâ  baimetiifkt^ikî^m  et  de  lumières.  Ton- 
nes, le»  «qve^UoM  d^impOts  et  de  traTauxpu- 
hlm  furent^^iuM  pmt  >eiM;4aJis  Je  meUlear 

jti(£iiMuiigii^.paik;Ppl.fa«(ii^,Ile0lLer  créa  Tau- 
^Qi$iii$I[ilil»VQA  t7;3K^<[«ft<»lieeonde  asseinWe 
.proniMisk  idi»]U)i  kit  ;g4Dèra^è  de  JContaul>an , 
.qtdi!fiwiQpifmait'illQ9<i.»iiQjiea])^ai  proTinces  de 
dnen^ietofto'ftiHMIgue in^^nJds,  sous  le  nom. 
;4raaIBQltkl'df^1l|^NriyM>^llMll)^  Geae  <  seconde 
4ftotattteiftirf6ui«j||k  p«s  mfim».q^9  h  premiôre. 
Le  prèaiéftnl lAPSMBf^  9t^i})Iairoi  «fut  w^e  grande 
-iMffitftnoûôf  pac«Po.««^iTH6;i  e*^tait  H.  Gham- 
<l»toiii  ^  âlfl&;ifibrA^4i|M  4e  4^1ied«z  »  Aom 
]ilttSituAM(A«K^«tift(}AJIi9r0eBiu«  élu  en  1789 
-MXi;j|t4(li^giftii[^ii»it^0gi  D  iUl  pendant  les 
-9wnjef»/me«0nimj;|de»'.fif»breji  les  plus  in- 
'Jlu9»tsi  jotiifii  ijtoiDt|.uen  1790^  gsrde  des 

io  |(«sli£R*R0idttl:eB^»jâafltUuer4ettX' autres 
.aiipeDMé^«i.ïiiine;:dMS)lAiigènéraUté  de  Qre- 

at^tofOB  m'^ïmm^mHmt  du  Dt^ptoé ,  rau- 

.Ifl^éitsula  cMfilttA  deilliNilins ,  qui  compre- 

rttmbfte  JORi#oiiagU;:tle.Nii(eri)fus>et  la  Marche. 

'UiUq  to  miataiN^  A  puscImovetiiNie  avait  pris 

des  forces;  les  parlemanis»  les. 'intendants, 

la  cour,  se  coalisèrent  contre  le  ministre  im* 

mtntallbqul:d^PQPt]iiitt|  ;disait-on,  le  roi  d*une 

partie  d^wiMiil^fcDriMialKiuit^ranlaitrancienne 

distinction  des  trois  ordres  au  profit  du  tiers 

H^iai^c9eclfg/gMi:pnt^9i4^p  i  cet  orage;  il 

;4w»l£««r>4â«pi#4i9A.aiAT<ie  lui  sttfQpmbèrent 

.)^a^^ss«^Meç  proTlAc^e^  de  Grenoble  et  de 

J(i9«lM9^ri»iaH9iiC#Ues  du  aerri,  e^de  la  Haute- 

ij^7^f^ii^9.mf^M\ûe\m:^  etr  continuèrent  à 

;4QÂliftr,J^eiRpI^4iuj9«  exçeUenfe  administra- 

.',  ,P(;pdwi]leA.fuiil^  qui  $uirjirent,  .ropinion 
«jmbUqpi^j^e  #«QnapQ4^:  teut^ment  en  faveur 
4fNU9i)oiPAtRuUMi  èfifONffèe>.#ur  reupérience. 
QwsiiAAfi  G^PM^c^njYPquiw  en  1787,  Fas- 
.aeii;a>IêejdQft;0^9St4^4«  jU  luiisoumit,  entre  au- 
,tlV}«aff<4fit«.M«»)Pl*a\I«>W((état)l«mment  d^as- 
i/iQP^]^»8ei)raTiq6¥»l6S>d«qAs.U»ute9  les  proTin- 
iiff^  ^^;a)D{4^  PAS  ^tsiB,  êuf  le  modèle  de 
^QCÔteft  /^.tV^Pkwa^n'jiOiQifiui^  des  assemblées 
:4f^n4«jire^>d'èl9gtion* çu^^'exi^ndissement  et 
y^,as#eipWée8  dei.^iMiicipâlités.  Les  autres 
}priipo4itms  4ttHUAi#tfft  r.eacp9trèrent  peu  de 
44veuir»!4iiiÂSiil'èditisvr(les  a^sçmbJltéès  proTln- 
ciales  reçut  rappD()beM9<(Conipl|à|e^4e8  nota- 
JU^t  ef^afîHjfrmulgivé  aprè^^U  retraite  de  Ga- 
rj09p§,iiMr  9m  si:iCQes8eur,.l|».de  Brienne. 
.P;  In  i?(Qr^ii,^^pt,  èdit»  >4e9  assemblées  pro- 
.,vi#cialQs  (}^Qî\i  instituécf.d^n»  vingt-trois  gé- 
.»OÔrf4i^to,^p«y.4  d'*tectioi>.  .Lea présidents, 
.)aiQ«^  que  h  n^c^deft^m^ml^re^,  furent  dési- 
r.gvié&  j)ac-ie  ri^i;,  ^tte  moitié  devait  nommer  la 
.«ecQnde  i  d'après  J^n^stème  adopté  par  Mecker, 
.JOMS  àTavenir,  tou(e#^les  places  devaient  être 
électives.  Les  personnages  les  plus  considé- 
rableederÉt^y  soit  dans  le  clergé ,  soit  dans 
la   noblesse,   acceptèrent    avec    empresse- 
ment le  titre  de  président  et  en  remplirent 
consciencieusement  les  devoirs.  Voici  leurs 
noms  : 


ii 


ASSEMBLÉES  PBOVIHCIALES. 


EfiDuipliiaë,  UM  Téanlon  des  trois  or 
la  province  se  tint  ^Mntaoëraenl  »a  • 
dç  Vi3:Wlf<rm49^-i*iônt  des  DuipMnB  , 
niie:,«oiie;ilu1J#a  jtutictUiése.-qni  B'é 
d'aiikatd  fort  p«Q  de-<e|letk««SMzabU 
TiàeiAWi^tqutfut-wfmRttQiparl»  roi- 
^)out;iaU(ou™iHC.:es(-«-dlre-daoe  ■s 
u^gén^liUsi'ir'fWWi^'lcAUMi'de  I 

■T%«ff-^,);wte8|  •Bm«»4wBtil6ui»„a»niiii 
iDtflTv^^iiref  i«|,ii-]lniw<{pis)twnnTrs-e 

L^  m^tMim  de»,(hni»,oi*M  «î».  mon 

t4ep^,a4mwj$itrattf»<g{ii  «èj'Lré<r«lëranti 
ifilK^lo»  »i«ipbi«iti'M|PlW"[n>p««(ai 


daitS(11M-*toipm»CB(Ll4ll^l«Bl«idBrJïo«>l 


l'Académie, Wwsa.  .,  ..„,■.,  ,„,,..  .,-,  ,,,  ,,,.  ^ 
23.  G<fitralii6  de  Crçfl*ilile.ll)«ut)i|)a*h.lllr  tpn,, 

frauc  de  t'ojnpifiTi^n,,acclieïe(mpdfl,,|',jfln*iB.it,(ii 
Uoé  géii^ralilé,  celle  , dé  po^dcav^,' Aappt,', 

pu  aToIr  SOQ .  asfiéjuJiIËc .  ptoyioCiAléii-À  <(Wse 


Llinog-ea  el  de  La  fiio^hélle,  c^.  afi»«aA!{tes.Mii 
purent  pa£  se  coiislitucr,  malgré  les  effbrisdaA 
présidents.  Deux  aulres,  enfla,  celIâsdeBe- 
Muç«n  et  Grenoble,  repoossërent  la  nourelle 
InilUution  el  rëclamârent  leurs  ancieus^als. 


e^i  Arf«4^W,lil,'4Mi4iefto  t<  Jtekkë.  LoBi 

I'MiWfl(-3(WV«tt,iiift*J»iiandM»ilM.pI 
fluents  de  rAseamMteii«paMitWOiteO''<B 
ra^Oaiile  ^leHtei^uiwW)  strié -ffaoKlai»] 
tvm  d«Wnprtif)d»*r«tie[-.«  Pwt«iiil'i 
Tl^^W^aiiÂ^f  ërtvdM'WWRHttimMl  da  m 
e*  AWIIWW-ii  i^e  «ÉO*«"tafc«<«ec  «tinii! 
d'4)4Tfif  4t(iRn'«oRtili>4»pute-iBtiMl«(HS., 
8««ÛQ|-».  ^'SMt'i  dlïptlt^»< 'IMttratfaiFtatioi 
iii|^op,iiW«>,,  ^1  .,„„:,    (\?-\  i..i,-f.--  ■.-. 

nl^rpn  tAMri4ti'UM<iBeule?MBBwai.i-l>ai 
Cfwle  ttimim'Mnilt  tioiiilteirbDiHDiaj 
vfimb^fr.H'WSi;  l*,rtm»tMi»f  tomppite». 
swp^l^  rfWHGliUuwMi  fjsuMitM  L'MVUib 
ilësitrtaviwlitte  ,-n«l«fe»'«i(Hiemhiit'  dam 
qve  ifKwftliwlil'iini  «MBQilii6l«Qlif  i'  1  doD 
Ba)ermL{iw^lP''<l>  ■!««:<*  ksnslteibtilfons. 
n  w¥fl«iU«a)l)G«<ltrMI%BU  IMP  des  Ttand 
dan»  le^twuraideitioatrèvDlitfasBn  leigsiM 

lâWr9i«Mt^^i«to«Tp«r  tagmiiKenieHeiit'dc 
let,  ei  nos  conseils  gÉnëraux.KOttiel»«oo 
fln  da^«wwtel  iM  Héritiers  directs  des  af 
tdëes  proTinciales  de  Loais  XVI. 

même  temps  par  ledit  de  1787,  aTaient* 
ment  commencË  ■  ronctionner;  elles  U 
rcigglMïcs  ^iti^s  «sBcmtilÉes'derfAM't 
on  les  reIrqèHftiafitiMJrdSnifcilitt*  iDSCOB 
A'arrondisëemenl.  LeâasGemblëcsmUDicil 

on-doiwwjissB  lenjiinîTanoftphfflitieTdtf 
lés,  à '<vuse^e»etéieinUaiiB<d«s  .aeigoe 
mii^i  sui^bMiittOUP  defemUif  elles  psiTip 
i  E^rguùseii,  Ce»  aasBwbWea  èttte  Bt  ii 
fes;  il.jiaOI«ail,'p(NV  prewbw  psrt  aui  ' 
1)000,  do  pa^eriui^ oonbribDtioB de  dix li> 
Les  aaaemUees  de  paioiM*  de*alen(  nom 
les  membres  des  assêmbKesd'ileGlion,  el 
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lire  i  leur  to«r  ]eft  membres 
fiofiaeiftkB.  ■  *' 

In  pnf^  d>èMff  cfàtiCmiiàfent  à*^ 
Uleaf  aKiras  drc«ft,  ^  «Mtë  ^u^è*;.  ' 

499T«I  1788:  tItlAlrà  IM'jM^i' 
MiréflrWitiëAP  pëèl'âAfrUtf^ 

VlèMiee<^4NP8ért«»l«yiélî'(n^^^ 

l^tiiithMiaeitoltte'faâ^tTm^  ) 

ïW^rpfc  intf&Mttï  «ÉfràllVê^t 

telAéM:MiMenth^(i|iff#MStf 
Mifler<ift><|éroliitfoÉ;"âDttiè  iHtl^^' 
Vmmiiserdès  1780,  sous  le  ptëÈ^iétm^^ 
^9iifHi4Ut»*de»pl«tti'8fti«M  ^féW^^i 
'^    '  Miiirtii^îlnii  itutCk  ntnlliifi  " 

^  notlfcilMitottè  <IÉ'm;L  dèili^bMiâ^'' 

>«  lÉi  ^leiiemibitite  •ti«omâb<^i8«iPl^iM^'> 
^^<lrtgE»;:4iii  lurHeM'JèiiiyMM»  |#tt i 

1  //  ^i»oJ  yt»  e-îlcioiiivoiq  fej^ld 

*-«  pRMpCiaii  qttf  «att'defl  l&elllât^dt^eiïti-  ' 
^^^battirt  bttttlfiB(«>  Moue  reiiift;iiè<- 
'«iRlttaiiiinofiba  mélM^'Ileâ'ttoeiêtés.  ^ 
j*  utonr  cteite  tidtref  jtfllé.  U  loi  batu- 
^  MU  bit«i  émrcSr  éè  le  soub^er,  et  la 
'^^m  viflBt  y  Jâindre  8es  recoinlnaiHfaitioiis 


le$  pl^s  ii^pèrfeti&eb  elles  plus  pressantes.  Le 
christidtii^e ,  respire  tine  prédAection  pleine 
d^*'lèn(fre8S(f'  potii^  cèn*  qtiîl  appelle  t  ies 
memm^)i'i9ufttmt)i  (U  ïét}U'CHn$t  ».  Àidèz- 
v<Atrfé^û)ù't^i  chitres^' céiit  maxime  sans 
laqttaiy^i'i^'àiïasdë'.sôêlét^*  possible,  ne 
dëçoule-t-elle  pas  de  ce'/pi'éf^tptâ  dlTîn  :  Ai^ 
mëz^im'm''Uni'%è  m^èMniiùn,  dans  les 


cfiftMWt' d^^WfliïWVoVinc'e  et  du  vice,  et 

raptrëM'feiJi'iïiflpe'âMn^^giiîifè  Indispensa 

à'frf#ë^ïfPttf!4iWbè^':i^       a  pour  e 

dé^'MÊdi% 

lontaires^  misères 

m-â«^4^ièft« 

m^eÔPtfeMc^ 

toute  la  question  e 

sôfts'  '«pfe^  Wmi-^^tâ' 


de 

Indispensable 

.  __j  "oni  a  pour  efl^t 

rtlsira^  misères  invo- 

>etomben^  .inévitable- 

ii'^mll,  iio^feèdent  des 

tlVèS^let'  abondants; 

savoir  .Gpmm^Dt  et 

incb  à^  'donnée. 

(flvîiuelï&,  c'est-à- 


are  entre  lea  mains  de  rindividu  isolé ,  agis- 
ÎAt^élief  «Siitfes  tcysaurt'es  ëf  se  mettant 
en  rj$pf  dttc^tlWtt^éttifî  ç\i  ceirit  que  l'in- 
d^D^fe  a  iW^if^ï^s  ?:^ci^-t-elfà:rœuvrc  de  libres 
associations  dâiirtl/ti^^hdk  s({<^o\Frs  plus  abon- 
dât? éf  UBf^tégrlttéVfr'Vâiltot'ttfs  en  fera-t- 
em  mt^atMé'l  ^ttjptf-èUc?  ait  pôtif  représen- 
tant la  commune,,  le  canton., le. département, 

i«'iyt(mi«*^4Mte'-â'aî^^'îrf^^  éta- 


*  .■# 


di^étjèa^ae^'fà'ièsl^tîè,  '  i>ti  tarissant  les 
séWr^ëi'^W^fd^mlé  tiib^^tie'et  tout  autant 
en  ëtouflTapt  une  masse  çonçldér^)>le  de  facul- 
té#^riWd^tiVè^''*^é'4iné  ^atteinte,  parfois 
pT0f^3é{'  k  &'stofe:  'l^ia-htkllté  du  corps  so- 
cvù^'mr^^miei[''rpà^^  tf^^mptes  èû  témoi- 
gnent, depuis  les  drstrlbulidbs  de  secours 
cfite  #s  tKd^ljy^'jiië^  ^4aie  des  pauvres 
chez  les  AçgJais.  Il'-esrqoàc  de  lapins  4iaute 
iiËtioMafi^iî^^àf -^ik  ^lîtîqfue  de  «avoir  selon 
q6e9lé'«)ré^iHie^tdotf  éè'èôndtlire'en  cette  ma- 
tière où  fout  est  délicat  e(  pëiîllenx,  où  toute 
ef^rti^'fc  WimtHre  par  de  viveô  souf- 
frtltaé^.^flè  'pà^kèbtJiiTir'là  «li^âre  et  la  secou- 
rir par  jîes  moyens  à  contre-sens,  sont  deux 
cfmm^^égtimÈilif  'é±bméi]à'  engendrer  les 
passions'ft^lk^leli^ë^' qrrï'diVlsent  les  classes, 
leîi^ombré^ttèèionteiitéÉatenH,  fes  révolutions. 
J^êka  mm'^oÈ^  ncUer  d^bbWl  d^ablir ,  de 
la  manière  ]a  plus  claire  et  là  pkis précise  que 
noW  ^drrtittiî;'lé'prihdi)ë'^nt  gouverne  cette 
matièi<è'ltfip6ttaïrtet^t  tbùjonrssi  controyersée 
d^ 'l'à^^toW^fe 'ptfbliqttl?. 

îT<iWè*chàrH^, 'quekjrfe  sacré  qu'en  soit  le 
principe;  (J^ëlqTrè  indispensable  qu*en  soit 
re:iéèrèîée ,'  queîqde  utiles  qu'en  soient  les 
eflRefs-,  a' néanmoins  ses  inconvénients.  Elle 
risque  de  perpétuer  la  disposition  même  qui 
tend  à  créer  des  misérables.  On  s*habitue  à 
compter  sur  le  secours;  on  cesse  de  trarailler 
et  de  prévoir.  Les  volontés  se  reUchent,  les 
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âmes  perdent  cette  itertôi 'généreuse  qniieof 
le  ressort  siéçiedeida  tî^ «morale  et'  de  tonte 
activité  tnobleniekiAjaloiBe  deise  suflice  àhbllqt 
même:  >[oii4  rôoHeHi  liin^efléupasiaib  éoHMN 
ml3t(5  quiijw.tr^csigilaAbkjfaut>li  eac^tnelHia 
à  la  suppression  de  la  cllaritè?.Qeiselai^JUM 
oonçlnste  fiHtfsld^flinlre^aeiçlniniMfufiu  Viôns 
pOiûrnea'|)e^j!ètre/Midf)  dooioetiMitaifiiéliài  Ib 
tiHQf  le  joiir*eô)>piir  dfSs  moy^ol»  (pndeigénle 
dM  iCitUfliatiotls  tpsjtpln^  ttiianoÊesimK^aanit 
âëoouvTito ,  ilai!i{rKpdfi»nHqeriAèi.((ieaiibomn«| 
pouiraiti  èti^Kinnris  6)  T^tiiiid'uiie't^aiivaiae 
cliaiiQi3>t>lid!uoe  eiteiiT>Id0i<lcaitttii(iM8iri  nom\ 
n}ème>âanS'4Cf|ttif>  )idridiénqile$iibyi^tlii|so:^r'la 
ebftritéiupiiQUFraiticiiGiaiie  ^latetrnihUitoBttiiBt 
BéreB')niése  Mèiitée3onfti>^vtnMireirai€sifl)pas 
indiffèi^Ov'fljttfo^i  aipitiè^Bèm^  dkiijctiiaD'cal 
ÙXk\  Wte^')iiûidf]BfilÉifirilitMpa0ofn«âtifBftiB(!atx 
8OiM&âii0pai'qoii|ràfoltpQtrâ'bff)l8implOirdtôat 
de  pDiïtoyan<:âvId'uiL  c«rtitlniiii09i^  d&iiissevf 
allet.i:iiè^)jpsllFit«Omt>  (teiidteipmls  tdèabttiipar 
saieutQ-.aQqUiéBentipaiEfbiauiud  teli^ôegiifeidiint 
tedaitè.  quai i. lai (SifciëtàiclkHmAma  ne  ibauflait 
ies;  irm^'4*iriB<ariii<ii4|assibleoift(iAeiBÇîiMI(iser 
touticdéo^.  Uapoli^i^paei'iiiii:  caènkleideaBéais 
qu6::la'i0èiafitée  4>'ins|àrdiilnilfiBbtiment)  et  dti 
dbyoit<y«  l 'DôpugBtspl  ntoUiOqmt  i àii  feédiiirei 1 1 «là 
honwe.iam  éèseapaiA^.ettiiiiô  luHa^saaaAtiieiiCf 
tae  td'àutoeoblleÉniitifvetiqiB^Mei  vitt  ùa  Jei.siiii- 
oié$.;(fli>leiiifooiirâ  atoaPrdaf  aàitilejdè  l(>blme 
oeltti  qui^  lallrQ|olty  lar.'polÉlâque'iet  iaiOhatité 
8ieiii«{)pd|^utUtoittijtiaHliaie  irbmèlicit^pu  â;ëea 
désordcês:^  eUbsi  ceueMlent  QoinaiidafSit'  d^emt 
pôcbetîdu  ]iiiiiitt^.li:p)lnaQh6U]teujôdi»qpioarip)de 
faimdiBiaiflrtout  ipj»Bdrili'd&ré9lerill6  aMNnif 
dfi  >maDièiwiàrûe'>qufi  o6ttéi;^i#^teviliaulid 
qull  -fait:  oaitrerittOpi'Soavtiiltnset.prûiaiBiei^la 

maqia  I  poi0ib)ej  iiÀ)  MtMla»  I  difilctil^i  (derii'àsauir 
tance,  .fille  46  itnani&atâ'pittâ  tomoitiff/sulrailt 

les  loitmea  !  ^a'elke  1  r  e^tt; 'Oui  )ne  iiomprendmtt 
à  râTatioe^ialot^  inta0:<iqa«l>  FekpfeBenbe^eH 
téknoignnraitirpaaillonieimBiliécq  edJUtfente^qHd 
laictoMâè  inditidtiellejfulanikk'tpoittt  <poèct^ 
aenii.lfis.  mtaxe&affetfftinisipuBiQtiéaiBiomiqiies 
ipieiilaMChaxttéiMCQnfetKiQAe  arasfJi^  fiffAeida 
vaàtça.AssoiQlàtiotts^Tettquief^  aelBof-cii^»  àMHon 
toar^^aeiidialingnebaodisnoettd  .aafiiâtakiOeii)inf 
blique  •  ^uir<iffenâ5  leiinttn<ide)f^arY«^  ié§tiM 
IMe.politi^e  «cnicicÉiseide ilUntéiât^desfifBpnt 
lutiona  •  ettdeiraffÉir/de  ifltaârdqitidnpa  a^ailt 
tout  examiner  et  comparer  ce^Mnnfl-eliiàGdl 
d'aasistlmof^  qtt)udlàtl0UP>p]âDCffttf<Ojquailt  à 
lenra^fésiiitataiaiar  d'iltnp  eiisueda  eondctiodiài 
ceuxifili<lêflireçoiyeiiti-  .'nuiVf\-[  fil>  ^fir^o-iq 
<!  Lftpltts  in?épro«bàUâ|;k>phttlstiuite(:ltiiihis 
belle  detoutf»)i.'ief  tûtmmyéa  Taipistenaaieia 
cette  «barété  ôpftiiFidablleif  née  ide^ilrélan^iiki 

cœur  et  dei  rhésroiiaine  .dn..dé(itteteinénèn4uii 
conaidèranttMl'humatiité"  ooknme':  lunar  inniUe^ 
s'enquiert  avec  anxiété  des  soufllrances  qn^nt 
dure teipu teiide ises> membfeai'etr)  noB tsan- 
tente  de  ]eter  >  <  quelques  i  déniera .  à/  Ifaumône 
BOUS  Tempire  momentané  de  la'>pitié  xm.dn 
Fimportunité,  ra  aa-de¥ant.du  malheureux,'  h^ 
Tisite  dans  8a>  demeure  ,^1»  dans  0on'discer«> 
nement  plein  de  délicatessa ,  •  sait  iiesurer 
le  secours  a  l'étendue  des  besoins  ^  toucher 


avec  ménagemenftf  arec  tendresse  mi 
plaies*  de  hk  raisèi»;  •Charité  admicab 
Qu'elle'  est*  dihre)  et  t  spontanée ,:  i  ea.  c 
étaUfrileolicn  doux  'et«(pafaBaiit-4c  I 
nwntiettde« Aa!  renfwmaiHWiBpfr  lentgc  < 
èostDei^t'Cflilttl^ttiiiqçOttl  IUClla:;baîn€ 
lis  sèl'^aalnnBi6nt*«tilea^i<^à8/ee  no] 
tneriBtt'dp>iiiJBofiM)«É)a^'BOilt^s  émi 
aaétteiiti ^ën (orapposl n^ùtolUi pat* »  le^  aej 
èé&)'p|u8r>ptènèCra*t&cl|leB)'plaajfoits 
httnuÉB8'Î8MpiéHto(ée:isetle'>oliaTîtti  a 
^îfDlttiguâ  «tiïdutpbUanfthBDp^^.io'cs 

I  id^f isufs  V4  rsiàf  r  .an 
^ndUnaptteT'iifllfejSOkte  tle  t 
eelairqiii  tvçqitv^Bt  -dé^anBltae  dâs  ia 
mectaartabieiolifmtâl  dons  illaaoe|fttati 
auUieitttiea*  iina.  spossi»^  ><|nècl  teUe  *  o 
fflokkft  qwm  IgmuiûÈfidaiiyiaBamïoaB  JU 
BnijaipMqDntsiDsnpiamsaissfflsoBnee 
ctenttAe  iteia(8altftaitei(&)la -hoiiife.  r. 
•  rHaia^  <|umiqn'«a  aient *sdiattié«difte  q 
âqoasnBatesviarvk&iitèàBdlèè  «BC*âBsti 
Igop  [dfiiiiaiBèieaî  Isii  éohà^pnntir.i}ap  i 
daiâce'ifaamiQne'd  èbutr>seiiiinientf  p» 
|ieiiBi|nBn$^ild«b6rité'^feldnne  ddidftn 
A^Idrc&de'l^asMcWibm  ^tfaiiltii|ii*elM 
niBBi  dbe'>aBaaiétoeJà«DgEiMpteniaBa»'vea 
diube '.pariai  tt  âàliifàtitfe)(à'M6e>iaiiU' 
necmiaBiataemeaBégutarilé  dsatt  f*^ 
^4udlîe  ^i4o«faun(preiÉrâiBle1  etinin-^pe 
oieuad,  acr  ittuThit  tôtse€apii^ls;^>leL  est 
deaoaasoektiimaiiitlnniiddesu'Sliff&'qtt 
liarmateutnettse  I  pmpoitianneoA  ài  aeai 
toop^diTentamTecianeieiBcabitè^qui  il 
liai  àd^MaialafekttpartrbiIttèMaQailQmn 
tetf  aBsoOiatiimlddvichadté'iëtaiû^  â'étei 
leiflerit>ii|>eal;  w  oaundtteîqn^en  >heirapp 
âesi)lbanefi:;aiaiiuîitraliffi2si;r.ces*aissp< 
nfqffatfeninulij  fteniid^  Àëg{  ivetalioas  adDB 
aeaoïdé  ilBiiBiaftii>>iiet^.deri'ahiiàté>^ î  et 
thiuritiéi  mef  cDmmanoôbsveoHbilei  à;  aff 
pdnaîGfiDiiaes'tiyiii 'carapfisiit'ilBur  «ib- i 
OBiBDietauftuniTfiremiijKYiri  <•),.  iii>(<  •  * 

0  (La  UoîBiàné'Sspèed  idlaçsisteace  ei 
qsà'tieBtirepfféBeiitée'fiprUeÈf  Isaalitfès  j 
làm.  fille  iJàiti  elietanaait^imni  bien  M 
aatdinatioftifl  nausàMnMantr^uwe  loUjnitf 
dil^OBp  •'4sii(tilud  ndeotfBkesipsvrdei  p 
meçieBSl  d/argasjaalîBp.KfivaiœBYTes!  a 
étendse  /  »t)atiBiBi  wie»graiiâdùr  .à'  iaqtel 
hitH  Tkrdr.qseulaedaaBociatiaiiÉ^ipavtii] 
pteiéBént^pSétawltdi  ai;tenadt'«(|mp(ai 
i^dBStaneeaq  laopotttiqtieiqc  dbi^pa^ 
pourt^t  j^e'>qnelqiiéb>«ilq  des  rim<^ 
que  /ivonl  frayons  déjà^ipoibdreiavac.lfl 
tûalicinarpartioulièiiesr'aei'nianifëatttit  i< 
dqTahtaga'iet  dCik^e^iifa^om  presque  f^ 
s^est  piqs,  dialoisMs  aularônie  4egré^iti 
faut)  aFeeidfesriimuhes.ichafilaides qoi 
rittdividnaSBiilé  ,!ir&it  «fteo-detlonctiod 
Désilora^quel^eohose'da'aeo,  qui  ^ 
«hatôlé  Bon^oaKaetérei'aiBiBble  et  tendre^ 
fiubstituer  to  (roidaur'.dea  rapports  ofl 
dèfeloDS  moins  descmpolesde  la  part  d 
qui  demande  .et  moins  d^fllection  de  i 
do  ^eux  qui  ne  sont  plus  que  des  «Ij 
teurs  salariés.  Le  fonds  de  secours  oi 


A8SI6TAK€£  PUBLIQUE. 


isa 


■tite te  Mrte  de  eafè»,.d»Dt  te*  i>l«s 

MrsftlEf  plo0  nidieieox'  (S^pnreeroiittéf 
pddffk  neilnBe  part.  Ce  aobCces  ttonai* 
feM  ^flrtîMpfeé  «ooi.  ècMoniitt^.Je 
||BRf  iftàt  ^Éto^BfiwHl>fc)iit  parte  M 
iBtettie  fÏM  ;  M  qni  9  #ûb  IvxiiserlM* 
«Kftae-ii^arifaleiriiiRtferSette  bTi 
«ittaate  JnrnifeMtlîd^  iotaqii  anont 
ipiÉr  I  ii.ctaptfiiiéial»>4Qi;iniilliphet)ia 

b  âtntJacortoMriniÉfletipaMiiÉiaiiiÉ 

tea^pii  lfiili)8«iJé^itinilèiestidaDq2a 


feni»alnrfeBméile  {nrodip^ffC  dq^tàslta 
bte^«gait<.mb  Ftfiiiplor>id0)i[in)yBn 

telttanMapon  0K  q«aiAéi«IUBnÉlft 

ta  aiieaHtfûaadë<|i«lêDidHiqM(pi4foii 
lam  'z  èmùlt  deiSmlistivlian^iiil  'Éàùmâi, 
Bpt^Mtài-Btan  aeci|iii«;4»  seK>tfer- 
tartmu  àiOimciiiàfiëBni«teegii»èy  tè^ 
m  fu  atttiiitrTifà^i  dèi  la'jpnislontd«iMV 

te^s.<feA■il^<olI!(à  leiusnfflnives^ià 
nft  eD.ibàS'igtttTillBBt>61  pampmloi^ 

ii*  ^xaadoi^BdiDe  .iwinnilé  é  eew 

tcs^aiinDi«s.il2nfti]iflÉ  |réQÊn|e  Tioil«- 
^N|0  teib  lÉMtfleàHB8HKeBt£«Bncii^ 
M«ine  fetnb«ihyqMSta«Br)loi  «lilBitHVk 
g'1«ieti^Bp;jaiflAI3idMleap  .Iwofa»- 

»^li  ■Bén;;Jèol9li«t  j0olDinBf  nUmaui^ 
F"^.  pitt^esttneiiaoe/Biettciy  t^tt]«ik 
P^àiDctttèflf  jllybf  ftMIrJàiaariiB  lah 
Kb«N  pialflbsjoaÉTiil>l%ii]ilaintè4rieit 

iate9ri«eBpfii,j2|9taB  «i^ntialicâB^niuB 
[^pailicsiiâire est  liUprtwiwtfe  àbionp» 
P  «lai  (oiièest'vxtèanésiciir  lanchôiiBil^ 
■*«ieiidèlinÉ,n»'iril]ifl^e^'>iBeâiiouilii|> 
2>^^ii  ses  nTag«isiHntonttiriii»rico«> 

nuaàtaoe  fsibiiivef  lUiaB'C^ttlé^ôÉBp 
MhiM  iiflniii^£t  de  caàdaiaiëi  esiitii 
r  ^^  "Mis  )fliigfal2iuie  Mnnsèntleii 
pi^pdirreiiKitBtteile  tvbiuiBllé  pnitéct^ 


tfbife 


<vB«WBès  que  tfcmoaiA  les*  at^sat' 


F*  lîhftt.  •IUhei«enaeBcftt.<)e  mbomi 


gmteip6riqne»}qori  De)9aatvl trop 
w?*  feiëipige  ttg^^'e^coofs^iderenii 

u  cniteuiituee  ^aiiiriitied^qpiifliiiiBat 
.     »  eiMeQ(Br'4e.afr  «iiii  miaÉ^ahte  iii^ 


pss^iMtte flUiBB  CHDpÉent, <|rie deiae 
J!'*  *^*^  tbatailiieiiirK'fyeeté  ellss^ 
Jr  ^  exete'  de  eâle  ifeuateniM;/ taei 
r^^'lQittiëre  (4i]e(^'kpnliqirnit  vsà 
^^emeal  ligsîaeHiivshqatQii  nrteÉr 
^;^fis8leBes;  appliquait  iiin  tlise- 
^•ïïfc  4e  tMte  eetle  -elalise'  des  assistés 
(^  f^«^  w«  dignité  :  «U  eat  né'  pour 
V**]*»  ea  soorcîce  pour  rien,  étevé, 
^  pour  rien;  il  a  appris  un  état 


poor  rie»,  r  été  mÉtade  et  guéri  'pour rien, 
a>eKt  mené  et  a  ev  des  ^fa]its<po«r  rien^  les- 
quels sodt'renUH  ao*vinoildei  et'  ont'  vécu, 
eaane  :l0i]ri'<pèipe.,iiptiuii<rieQ,  jusqu'à  le«r 
mÊêt^wfamk  MtBiieA'Uwuetûy^amhe  et  prié* 
ft8î]lîiiaririeti.'!>'«)''itiii'>  ni  '«h  iimi^--  im;.'    .  •; 

'  MiTéua^^iiwîi^  pav  ^^tetoefaii -de  iraeootto  len 
dl&tail'^nmtoens6i<«t  dMsfToniea^iépleaoe-Mte 
staMetneiir  dej^pin  aitfit  i/N|uwi?sim  Angte^ 
tèrDfi;4)nnne']e(fS8it  quèîtiio{i  :i^l^ob)igiilteii  kÊh 
pMÔBoéux')tpaeèiBSfHii dÎEtfprociitër  dd trvrad 
snsâDdtgeiitBitalJiMs;!  et  tlëiBOigni^r  léstaflM 
mmiy  ïBB^tùàk^9édamtu\  enigènéral;  tons 
cëqs'^élpfënfc^bprs  éMA  ddigagneFilenrTle 
énitntvàillBntV^lvàit  agi)eDiilnii9quiC'prifiie«é:- 
eofdtetButJmprévotance^'Cdiate  «Denceinai» 
geBsnt'àilb  pareSBéiJiqji  inviriilgies^iprtedcos. 
itemiyfi|dUHtioa.deâitoiilevfriiuvc8:^1ie  biB 
téMtnatbiiiiideiilft3lpi)hmfi|uéieii; 'partie  par 
4es^.^ed)  ^éeMialldiy'  dai  ttlattkof^i'ttxiti  en 
nqiiiténaht  JaqiriÉfcipd'  dexte^chanitè-MIgate;  a 
întîleéait^iu^  ItevganftattDd  i  idestliiée.  à>  la  ntèa-» 
lisev/!deQK  modifletlfen^ Sinposthntc9\  sfe)roir} 
t«^ilèWigntMD}^Qli(leBiiv0ëiÉ8e6  (de  tegiroupee 
e» teBobiitiaÉ8:> (tcm'emi) i ^tair 'Ik  prèè^rcmont 
do  la  tkxeiBt'ia^iBtril)iit|enides«6teéara^làoCl 
Ifadmnuliirtion  anpérisiire  luge  4U)n«enabIerdo 
UsntoAMS^i  2tnrétaUi8semQBt^  maisomude 
twrail,  od  les  jridtocpits/vldtâedidot^&t  ëntPét 
soiid^iiie'dldtrài^hréB'dB  tonteipartioipatiBQ 
àiilat'tufe  desiipàiÉiTreai^  etioit11s>l6ont  «séa- 
aaisA  iwTrèglaHde  oontraintbietideij^titttions 
smed'  âftpdvalipnt  dea'lsenfl'et'dëa  égesi  Cette 
séfonne'poftéeJ'dBnHiDaiilèglsialiieD  abgiateea 
prodslè  dtherin^x  béânltatsiiUtie'èooaoïnia^dd 
4&anilli(niililiM'7éaiiMe  immédialenent^ot elle 
atteiBiiàiriTâr'^lllioiis>eniil)8B7iiiLai  tme  ^des 
pâmés  êoûtâit'igfi^i#c)enaolre>pbQitB|it  «prés 
do.toa  milltonsià  FAbgldteiire^.cfaifl^iéboraBel 
8ffitautre(j|ridenottteate  >ilnià»  stètslenl'  t>n>* 
duîÉs  )dBnisi  ladol  dc8ipa«TV0s;'1e>vice>da  sy»i 
tèKfte^écIMkiV  pavilosireiâohement^'Jinecessifis 
ai^oriAB  totègtBment'dé'ilbitâkot  Oéq  seule 
aMlponidB'eiiâri(6jqn[(i  eil' >1i^1iO  V 'nîflrait  -  admis 
qlie  .TOin  phwm»  soafiidoniiciHémHeniireçiil 
BfiOQi  en'^'^IOi  eti^lfiffi  «n»i|S47;  i)&)ÂiB; 
ffltfgvéilaitcxft,  leinomttreidesinctadiante  aug* 
lDèB|aV<ta'eif^eo!ibptiilientfl(4T'te5;000  Tiyant 
en  I  êi^^oés  i  des)  •  Bëcotars'-  id^  >la  •  «bavité  •  iégaiei 
(royu  /)pobrtipluli  dbi  dèreteppefaiebtvl^ticle 

traiiile-Bi«tlifna.)'i'>"i-<i"'<>''  ^"  i 

î:  iLawsiDnatiQO  lÉiQstiiaibélliivéfl'  depuis  lors; 
a&Bl&'ieétflce  à^laitaie  qpi^b  éeit'MjtaMBVter  les 
progrès  du  bien-être  dans'ttesidttrbJéves'aii^ 
oésBifi  tfoU^  iil^aiif tfeif  attribuer  d;  des  causes*  de 
bienv^tsdf  iqoei  l^écoseantô  piflitiq[tie  est  bttbi^- 
tÉérid' IktYdquttVv'  aof'dé^eldppeiiilent'de  11b* 
doitriév'^i'lMoiidanbe  ^.div  eà^ftal;  au  tanx 
pIttsiéJeréTidesMsataires;  à>ilafillberfiédii  eam* 
metoe.  '  ^''^''' t' ''•>'''-■' !  i-'.'c.'  '*»  •• 
-MGo■l■ent  deuter^dei  cette  i^tè  que  le  se* 
cours.  l'dbMena'  régulier  pëipétue'  ilndigence, 
q^and  ou  voit,  dansâtes  qninse  années  qui  ont 
précédé 'i8S6,  le  nombre  des  inscriptions  aux 
bureaux  de  l^ienfalsance  belges  s'élever  de 
400;00d  à  1  miUion?  Fattt*il  reconnaître  dans 
cette  augmentation  bi  preave  uniquement  de 


1^4 
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ce  faf  t  qtié  beaùbo'tipf  'âTnffi^irf  s^n'étafétit  j^blnf 


sur  lëb>>ëëlifA>^s^4^'iim(^tà'%ë^^ 

d«to8la  feéë^rtëld^^cifi*.  W'èiliMWin^ 

mëlifmim,  •à^Wlèl'^e^FiéH  Woiîr^fc«iitti# 
écheyeau  de  laine  qjiie  filent  les  paùVèSè'I&ii- 

àVcrtt  ïrfe'>efetef^atf 'dl^ttiifcff  aè*  Wè"j&at^ dilëfi 

nelle  qui  se  (abrimiç  à  U)nÙTes':lmW'à&'i^ 


que  T^*^  n&tttM^c'^fèt  *tfèWWWciçfé  ébii 

lûbfhë'p<A*We-'éfè*^!8Wl»l'é?î^ttrp';â'-'fc^^^ 
qù-elle»8fet^t^,>e*î»qtf(^''Wèràë,^#  iy^liij  f^^^ 


dftéoiiAj^riréW'o&fcïtfdm 

"     "'  -..^v-  ..^. 


élô'domké  à  P(résik'f^n< 


èotoW^r  !é"  Aértcit  'âèli  t^dltt  îir  ësC  ftfeM  à' 
remaï^ér,  ^tidqae  fchè#àhtè  dtiê'  épttë''pr6'i 
position  ïmrâisij^  au'prénirîef'.dwd','i4xie*'ldiî' 
riches  quî  à^hétM  et  pàhï  rldui^leii'taiiVrcB^ 
ne  amugetot  pas  tin  morceau  d^éflàîii  demolns^ 
il  s'ensuit  que  ce  pàid  ^ii  pris  ^ur  h  part  àdâ 
pauTres  non  secourus.  Dieu  nous  gatde  de  ilier 
à  caoBé  de  cela  le  bienftdtl  En  effet  les  pauvres 


secofatùs ,  ^tant  supposés  les  pldsinalhc 
rà(J[ii.kiéiit'àè  lliôuHr  dé  fàijlti,  et  lesgen 
ife^pfélèVe'rift  p'à'è'înbinô  îe  secours  su] 
^aitniès;***!^  éttriitiehf'cét  exemple 

àùfte/bà1ï§ëmt'^fttbafe^d'âlïé|i1ier,  sîn 
rifë^tktiiicfe^è  riWrth^è''tmfe'  lè^  rêssour 


Eatfâohffiièst^dè  q 

ffifojûVp'ife;(S"Édafl 

tfife;*^r«il  icriffltfîfe  i^èc/ffièfeÇ^  iiife^<^ 
a1itkfté^ittnMi^\i*i^tiTrëi'W^^^       ^ 

ûm'tmmlMmë^dà%6i^^^  qu 

^të';ïe%n-'i*aiiiSit?e:^'ïm/^^ri  n 


les  W^Wi  lïHl  al'limiii'kftiiAïrre  ;  ha 

ivlll  .11  -  .        . 


iiv'ret'  aWWi 


'Mtfedt'AMé  le 


droit 
ralsot 


ûW  é&ii>6mmyiM  Wèi^^^assis 


uvcr  ctmiDCUsantm;  uans  Je  cas  ne  rassis 


i^'hymMpMJàiil  dllt^^diAètii^  qifci; 

McH''A#it^W^^^^  a^Sf  de 

ii*'a/^«îàrf«t^'mt;4n^^^  sf^ 

I%d|ricffi'a«4îyi6!'WRWit  akrife'hùertès  t 

fe'dWÎf'k '«^èW/Mè^d'Wl^s^SÏ  èialèi 
fé^lWtcfsfdailè  ^fjdtitorfk!  â  iii  trttim 

éVitW  y)ibVafré'Aptià'."XMè^  ^^  l'InrffTîdo 
fôétïoridulîëtëyèè,  W  dst'utt'  principe 
lAïdèr,Afn  db«^iiàsf  crihiptfet;^èlài  de  1* 
ââttiév'Lâ'  société  n'est  ï^as  utïd  siinpJe  1 
jlo^itrbil  dlriaiVidus,  elle'  est  tm  vivant  i 
riisliie,'  et  rBt«  ^i  la  représente  est  s 
Jus^'d  un  ViertdnîJoint,  ude  personne  dh 
une  sorte  d'Mt'diYidualitê  coUectiTe,  quel 
dété  eHe-mâme  change  d^accomplir  ce  qt 


KBDlbitiftr  cfcacoa  ds.te^  menlires.     N<rii^<  deatfpt.  à  exposer  en  tonte  qoetlton  bo- 
Mhii  Twlilea  c^e  consiâèqitloa  uyi-^     cisle  d  pplitjqiie  les  pritscipcs  (oadamcniaux. 

lMjmML«M.H)uiQts-«a.«>i»UdIe..de, 


KKtft 


n.tê 


ttone  ^i^>  edopr 
siftaofiq.nt  ile.lii 

.pr^pQtie  ,p«r,,i» 

Ëderearsal,,qui 
»pril  da  fsHÙIIa  « 
Bdt  tjelle«  ciicDQ- 
ica  UteAtionnéB 


fcDraot  les  a 

ceQe,  par  cxeaip]e,.où  l'enfant  naît  pmëd'ua 

KftB.  Quelles  insUtiUlons  plut  belles  que  celles 
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des  âoucdasiia^U  et  4es  ieune»  aveugles? 
Est-ce  4(r¥i&  aQ.^tB  lie  k  famil)e  quei  ii^enfint 
pourmi  t  tppreudtie^  à  .si^plôor  )aHXiOcgape8  iquLi 
iuijnanqueol,  citiaéTeloppstitfdiaMiitage'eottKi 
^  laifrostent^iAOuQ  fiiafjlon  deJonte^/lcsitoefit-) 
sourees^id'iiD  «rt  mTeiilictiuOicaè^l  \ihJb.uiifuw9ï 
assUtaoee  BafiCtt]ncl«fepfrar  nandiiroi  ItsiMifti 
assea.pi^sffitâatQifKnlr  çtfi^toidtnià  i>6d«aliQafc 
de  e^Qâmtiitt«lsiiJ30âsaiive8.  jas^boe  liteKOliQ: 
aussi  QQs  étaDli^^ÉmeoililldiMÉinésoa  tKMitfliic 

r>àgeiée4'iâfiolfiaileaiQrèfiliâBieiiJce)iSaUetf(M'aVi 
sUe;*  l6iuriài]$M$ât^e(pu|ifèt«oiaiix-fi0ûiai4c'iila. 
nom  qul/ueipeufi  aUaïMibQti  lUDumfâUTDfeioii: 
qUÂiest-dfitiiSif^^oi^HgB^ttm)  iiidii|ioo«kfaib  ^mU* 
tF8nraièler<à0teldiii  aoii(6n£nit^.ûMtutaafcdMR|e«t9i 
reriifj^^devaiUtijblo6]^tiQnototiflbaQt9(<^« 
ra.vi.Vi»ftfiQ^jà  Taliaft^'tiQpéièiiiQBt  ^'^lialri 
t9itttqidQ«[ittiQttuiPi<imiiBaaaraia)aûr<;iaaiivagati 
bOQd«gË^  «t^l«9prii|iti<itaj?^dl#âst  dilStik  ^ttUfitl 
taat  I  de  )]ie.  ipmi  tteemâaifreiqûfnceft  ioslit  oIImmu 
plûlaoihi»ptqueii;ii^u&)jidOM)Mj'Si  lapidemuiti 
Builiilpuifteaiâo>Jm«rfi0aif^ieDtiocrt4^ 
Uiap.  à  Daise  a^«  te^rsi^veàli),  «tf  queilei  JseUi 
qu  eU^rlorp(t>ii'esC  pwQtsaQ»  inèlaait<^  rjADsûh 
eiM  ,'f  0pB6aeitlé&.  j)cifiiliasâi«blni»e<pttbttiitae'/ 
prpQdiÀ<£âic)Hir9e  oeai^trAflOihaivlottnto^pariiii 
mJaére)QU>'parHdihûQte»(îrfiQs;JKfe(ipaQRS]i;ôfi|p90) 
adopté  lies  loaiàttot/  dejîrefugckipaur.ll'eBfiatifciQSi} 
£q-  giéttiarai  Vilas>patioiift|n9te8taiiÉfift«iqnjao^ 
ab»teMie8kjldoolttis)povnto(<q«]pk)e3t:)pMiidi»i 
persono^s/tmiipûrieiitrilil  t}oudaaniatiop<{etnaf) 
lu^de.oèsi^takltSfeiHieatftpitt  Dttbii>oft^it'âU> 
deaBaAdettlla]Carmetitfi^,>  UU'eûiwlpofi  deitaénui) 
d'une.inveutlDnvikiffiKloteaiai  (|Hf  [neiiteifuratti 
s'abiçHesxdi^vçtwid  fiûiiçt!.cde\saiiiti.iV.ipQpidt)idât 

raie,  approuve i;!^  ipMsee)  d>x«knpter  Jainière> 
ée.la  .litoiitewieiti«i(pennettAût)idexDe  ptinm^ 
falm.GoaQaUte().ittiqi»  ;))fitaH)pnijlà)'d0  )lAJ'pi^ 
de  la  sQoiô(ô^.  liiv.ôttiaugq  etiex0p8lifia^M|iulét» 
s:U  &ll«i)prodi«ittft|r  i&'«iioùun^Buuit)iau:diUer- 
Una^Oi^jM^  ie.tl^ai  Qf^QpUtid  espiatiqnrsltlM 
eraUiie  diefiiteCa&tircidsiiiimlAriflaÀftilfb  scHûi^  à 
favoriseiieAife'^ipimr^OtcrrâaA  laafvaisâs  aaft 
turea.i;o<HM«i<mi4fljt(ealaUao3i>!erimmeiUes'):^e& 
5>U  était jp«jmii3  j^  fMim(  ua^maLoli  y&etidi'nli 
bien.  (Vojf,  Enfants  trooTés.)  jiiL^'.idO 

>Kei  fenootts.;pM  «epfindolkti,lGa'nHiiâQitfJde 
refage  4M9i|f^r«Atecfivi  moss  iMibmB\ià»niiik 
.  multipiler.fMW  )d'lnli>riidqDtes>QAilutttfBte8  mtn 
sûros.:;  Pliistej)ixaîi09Dj»ita.i^to^axiit)Dti<4oH 
BiaudèvquQ{J['iStafc|lritÀ(^8iciti^(>  làfJdbpânsei 
tot^k  des  eBianietlr^iH^âs.  .GonfticÉi  AtoeiàsBBB 
aveugW.poujr  iie(P9fli.niiir<gii«iiaiiqanaéquena0 
de  radoptiOQ  .d^uiv  pai!eU  t  Tcao  seolbit]  :dcst  pluq 
funestes^  >  fourraÂt-oa  >âroagiftart»  un>  piiip  laftc 
moyen  ,dei[iireiP^u6tcer  AUiâeiiiide^tDaârcsièa 
dange^euâe  peûfci^ci qae'«'e4t,uaai(boa&iBMn^, 
relie  de  faii»  éleTtfi:  aeaienfiant8>  ^uHifois;  dô 
rÉtat?  Le  décreAde  16i  l  siiriieq  enftnts  tcoun 
>'és  s*est  st|g;ement  ëcactô.de  ia^lcu)dft(t793.) 
qui  les  faisait  adopter  par  la  .patrie, .en.nettnnt 
toute  la  dépeuse  à  la  chai^Gide  V£tat.  il  put 
du  principe  trôS'jttdicieux  que  la  dépense  des 
enfants  trouvés  est  une  cbarge  locale.  La.  dé? 
pense,  suivant  certaines  distinctions»  se  répar- 


tit entre  les  hospices^  les  eommiines  e 
paitemeuts.  A  combien  de  controra 
pas»  donné  iieu  ai^si  rédvcaticn  à  dot 
enCuifs^roiBfésii  )Qaelque»<tiiis  ont  pci 
âtai£  juste»  de  iaitè)id]çnxitoii8»Ac«  soU 
sesai^ilinti  )vénlableinB^uit^i  iDa-moii 
hHaièèance'iSé:«liBrge(K)e:^ieur  édHcat 
aptitudes  de  chacun  de  ces  infortuKiéB 
s«idÊplnQrBff)lit)r)flaBieqtéjdl  (fautiB^aliUchi 
tJlloniléiiEB)Q^Tp6v<'à)iittteuiB6iteirt»  •es 
amnltaoTi  leinrsl  snpaviétviponr.  q«^l 
patedilc<]^&>.nptre(^itiâ]  a^tonraè  '  «oatn 
(9)QtireqnQus^  BfitfienltiégAiverpDiircni 
luûiNtteil)geifl  [efiidâsisiti^enaililleft.* 
JiJ)^Ssi9tflxldeide'i^tBt<4i;iff$gard  de 
s^âteiid)iai!téiÉei[  leBfOcnliKoBBidq  sa  i 

ai^MteliinanUfî.iEitQagdeiitov  l^>pui 
a'aecocdeati  Ai imcQnnfÉtaei^qiilll  iént  m 
lmiiphiciirar]àeS'jfafciiltéfiidB  l'instmcl 
sûJaomnsAôoïOiéhWiii^lAitmÊàQ  d'iistruf 
lOifnilillctaE  d&touaj'tll  jffîitiBépavteaiv 
i!àdtâjte(caB|BémelBentin»fxvnikiaaDdal)Iè  ! 
tfîfr.  (Bfelm'quiri;».if^^a  )ed'ié«at  de  sfi 
âi iBavcsir /éditiBilè  assistspicdi i ^Raffpe 
nlKiiai'â'aiitpati  ftmiÉtSiidiassiJdance  ipoi 
lanoe?)'iifticiaBtttitudrBppt)entissagb  n'e 
val  obJel^JégitlkiaidDlIa  jt(riMcfttèd«.'4u 
teifr  'préonoupéri4e'|mté9çr>d'enfanGi^ 
léaiàbnttqiMEpflmbtffiilié  de>aW<lr0Tasl 

c#ntqqt6  quiil  eb  fittMOkl  aiafé-^l&(A^ 
lionyôra^dÂs  hJ9urBspde<>tra«att>i*UL8>lei 
fadtunyiti  UA  Mor^gieBenCnpqiaftBDt  a 
emiflen^ainRleifiduinoir  iégitÉHérialodu  ; 
faotilievim  (du^qkkiiipiait>^;neiBaak»it  al 
qufà  AideicplditBiion'unnneCiBleit/  >  et  jQsqii 'I 
semelit  itea>léoceshdniJe«qra'dtee>doat  Hl 
v)ifflÉ)]lei:tuhmr4ilJorqqn  ses  itat)eui«  t 
aaiiAii^tt^à^ienripDiisbionil  111.  .1-.:'/ 
-[iG'iest)|)Qitrjr&ge'imûEri|«ei  «e-'pptoaut 
plUaidéAiQatat(fgiBS(iotafirelaliit«Sié  l'ani 
pubiiqite?  (Siqst-vjân  effet,  lambmbnl  à\iY 
QSliita^tnalleaMBt'dBbs  J  Cosie  >  >la  iptéail 
seSijtoiH&^^iBleileotoeli^a'ilel  ide^^s 
ph^nsiquasu  âci^  dabsjdfls^ciTcenstanoe«' 
HîoiitiàUeBM  l^afesifltanoe)  doit  ^lirt  >  rekitt 
ilfaB'/but>pBâ(i9ae)lcetfieilDcnnséiSQbsti 
aes)i(ffeirtoifibiaBipién>grmieej  Tt^ett'^ 
centm  ieqiktl  yiennoûtltekonler^bieB  d 
JâSi.(pÈbibîfetbrapi4ii|e9i'>èt. 'ptusiidiane:  1 
ad)niniBtiatiT«.  i  iasiuègtetnëntd' '*dtii4i! 
élsYeiii  la  salairerid*UDè]maBààf«fBrti/lofo 

limit|^ti0nrfiai'téeiddaiiieQis8)cte/CiWiil  » 
nlsatiDO}AasitravLbxa;n!at6ilet94iatioadi 
aeeiiaraj  diSÉnbaié&iiiQx  >lioioBi0&^  talidO 
motifs  et  sans  discernement  soflisaDA 
aentent  le  ^ni»  iMoïBnMeat  detfésint^ 
ttfop/sokivbutiiL'indiviclufide'^sdn  sort ,  d^ 
soniéqeiigie»£t(dff^l«irtfr)à  dfnutfeë  ^gt 
trouble  daiKieidomaine  dû  tmTaii."  Tel 
tésuluit»  parcaœmpie^d^iitté.inttltutioD 
recoBunande!partiwp<Bn8ée  charitable , 
sûr/idéUe  dos tourroirs' pour  les  f^ounc 
Tre&  *£l)Ies  y  «ont  reçaes,  «iiasfl^es  et 
fiées;  doB  sdkire  en- échange  de  lour  I 
Qu'en  résolte^-t-^il?  Dans  un  des  ouvroirs 
ris,  la  façon  d*une  chemise  d'homme  de 
Jusqu'à  2a  centimes.  A  la  3alpéthére  c< 
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pai^  10  eoitimes,  etla&çoir  d^one 
qui  se  compose  d'une  fring*> 

bmmai  JevqiiwiMs  Hbre6')HHl0^ 

r  me^àreâlélcohciiiTqnto? 

ta  mêle  91I  ^vaîSfS  dicreUe  ga%o»^^ 

ittve  anès'IwQi^'Bribsatep'ot'éievft^ 

Ètf^  ÉiÉD|.8àaB  éncoqÎÉP  oosiiKioâ»^ 
liics&fqSlonl^qBft  levai  neninvttft 

fl9ifel«!ellflsipac  tfa^iprtliv») 

(ie  MtedB^oèrâ]tfl6iliititoi^d«ttMii»( 

istmtGàitiomâ  :^coiir»blEHi^i  st  if  Ait 

irqBpairwiiiÉMiniagÉ  aoÈir4tuaë>ii»tô^ 

I  VMM  lie  jla'jithinitEiMItéir  olIX8>«e-^. 
BtnliÂBlii;|iléfe0&t  uns  mkAiiicb! 

ittk  aftKàt:;èe:maôtôret*]:rifBi>d^ 
OnqwttiHy,  IH*iaiiF)arf»  aeisili^iinel 

w  taniU*et  ài^épai^neipTèelto  so») 
litaDbhk.'!i|iiii«Bit  iluîralKibevrcëtif; 
iftt  JffiiTwtulffpirtriiaiéBBB  iteqUeB  â  anvifer 
r>8t  dï&8iLijQq^lià)imfifliKtuiG«soasl 
^M1ii  JÉÉÉlr  Ie8ltafa|&d^)i^lsèsiée  dar 
fl]etiQ|i^&nge)|>a9<pmil9Ôferp  des) 
M^lihlpgt)  MLiOaifoisiateD^CtBdlié^àl 
^  ^eèpiai  pAg^  de  l«u%'  tûpfbnj 
làukfÈÊÙarpoèOtqfmmiA  aabgâdèioli 
'S OftjappyDi I iMHln» ilil^  lél rQMQdbol 
ulaiflifiÉaBttçlà  foititippulaqifeii&ëixie) 

k  lonée^de^IiésfliSBTcoèM&iiiq^f  ^vâiui) 
ies:teai|s*ilei)dèli»eie!3!t  )de/té^ii 
«biieii  ate  lSBppToaigii£3!iânt*!t€te]Ér 
Ainsi,  au  liaDidanniwiHsèrt d-^Hihâtec 
f  8d&tofltuËUBe»;^(rÉtil:)'|d^  tiîiito- 
ât:iMniéfk««  aifeDaâ!9Dtof  «Miëndiii; 
,:lefi>derâi  et  ^IdlTOtesd^  ret^iléntî 
ay  JDQlMOt  >dliirgtiMe>I  rc^tl  <  jiofeBD 
Milea'^laBieiittiitÉÉs  lââHodftitRs 
[tQt.boii{de)f(seHerfia6  tnâramrdé^^ 


^•W|Mti9||î 


<&  eeitaùnaoiiferecd&v^taqëtidb'tvaU 

'f^''9s/l  Geei0a|Bte^:toiffditui«snp<mr 

•  t^àsBÉMliaiieDtr',  Ifiip!iks«itee9 

.JoBitaimp ,  1  Je»  puilàindlrtidiikiix?.  is( 

ilKc«:Éibètitf  ^{léiftaEèr  .«iDef liëai  nOa 

.p«jCKemidep'bnraHie^  aïknè^idè 

J^fenmvieonneoièBtïlxle'i'aAnééiqkoaii 

'^Iroajatdfaraaoe/iLardiffieÉltédfiUide 

Pf>^iiefi.éei^îgebaidûrv<  ccmUimid«tiCkTî0M 
P^^^teqak  se*fnq|)aent'ieéiiiépitaux 
r^l^t .  An:  to  'jii.(OonâaflàniÉs.f«oh)ve]i0 
■MEiiBgiûiiMt'CaAtniirei  anUi^vAU  et 
■wife.  lâ0De»e.il/aDt0eteiiif  dansime 


1t>i»B^OBt'petiit  imd  faÉkiUe  qui 

^  reocrotr  et  ies  f afgner^  U^^ët  Idle 

dotttjà  nature  exige  qn^eHe  soîfponr 

^wp  séqQeitrèe  par  e^^bsidérationpou^  Ift 

pU4iqne  ou  qui  demande  •  des  soins  trop 

^^^  tt  txvf  co&Cenx  pour  qu'une  CamiUei 


piauTTO  puisse  les  rendre.  Cest  surtout  dans 
ees  maladius  qu^ll»  est  bon  que'IepauTre  ne 
teqnTe  I  pas  lar  société  (QiiBs*pfti6i  ici  te  cbarHé 
piinnëe  r^iidlvfdiiélid')  mè  saumtt  ^ufllne  seule: 
en^iC'dvei^iratsôh  qu.*ii<èsOidâbg:ët«t»  dMnspiV 
rttiailafftLdii]lé8'>la)ipbnÉée'âe^'se  idébaerrasscr 
dei'làies'manibnâs  'tonqâe''rapo8ftnt 'sur^i-as* 
sUâàaeéM  soinsiqnrlp  devoir ë«i^'4^elles  et 
qpiio'stttltf  fteolretft.;a]ltfet«uitf''aidllMittoti<et  N» 
séiiMHiMt  èes'vniiinfeUdsi'oM^tibils.  ^n  «on* 
âii|>diiilà'4«ele«  tfQnfite9'45l(ioinlofl&  MWt>|)rè-i 
féErM)leJBUnRidtt!dèniniein6  imt^ëRisii  ittals-  encore 
tfèe^iS)'  èst-^tti^ouJéfitS'poèstl^^'Flaiif^ll  coh<i 
tnmj^lflnd^vafœil  ilnditélM/t'  Ibs^  «i8u>^9  soins 
(Mnds  ûkinsiùotlùhi»  ossi  8t|H4slpaariflbs)finAfth 
les^fm^M»èili«>s)inêmbmBidibIaiMr>k»  d^ 
teàtî^MiedndltloiwifaygtdiirttitiB^ilabsllésdire)^ 
l<to>  elles  teitponVQni)  plilléeé9 1  liebubévlécHui 
pensent^s  si£tfsitffiB0iie(r<grituaii9ttieii(t»bn)è»n1 
MtiMPià  %k.1&^  )NV^^tt«litJ|i iqvi^]^  4îb0^eidd 
tMwttflbt^  de  pfopre'ai8taH»oilist«le^O(ni)r'd«l 
pmtvtmnet  Mtle«floeiétèiDu*îl'aQOt]9er(haribis 
de»'diivetéi)râ)er4o'}l)wçQi!in»teslso!iii  desibiimt' 
mos'doiriirp]b6.ptoe^e!i¥)iéi<nle&téFs  etilës^'plirtf 
i^Instfds  ^>  !QnianeBraiedU8««  les  bolrplèôs"  pour 
le8ilnflc^s')gta)^llfieiirabl£^4>S'«otktl  Its  w»i' 
pibre»iponrtiaitti|i^ibéffioi^eur  'H|ittleflles8é|nqul 
otHi  tnrâM'-âpi'li^'^gi^d'tnoiiibirei'd'abJeetionB 
f(i&idb6ièa:>'lL*Bctaïis8loïl^idei^v1eiUflfdB  ^lidos>'y 
llaMt  \ip\*é9CiiM'  sMont'  «  >â»  >  ignhihhtacouyt^ 
n&n0si(iGë£te>  piêrsti«MVQ^S((1IO0p4c«'dairft>  iés 
cUffliesipiitivmBil^eiKl  les  iiMilr>lnipMveyaot»;  et 
eUeiiffspiffëiiiife  d«irelè!'«onpdbIei'À^eeux  qui 
devnleiil  ^setsbnrir.'lel'chtirde'ifiÉtniille'ideiienli 
itioafMlDlerid^  tniM8ei|nrAigMlt;f^hiaoDnmdl  lé 
dlbtoÉspopffialnèi^lMDJ^^tftft  kwtpâi^/àiip^uif 
i6*^éiksU  Oiit)Siyonia«^dl)aiissP  que>MaVjëreti 
enmmuti  iâè9iix»plccs'éCslt>^)lajc(eQlliMemënl 
pénâdn  aiir>!ridîlM]^ds;  rt)ii'vëconQaltt<qM  esl 
^^ralenieuill  pv^fé^rabl'ei,  ^kid  cTëstiposstble) 
dHodsntertdèinc^éspsdsiaàdiirdoiniorie.fi  t' 
-i^btstdcinuiB'Bigiiidori'ei)  pusddnnQctieé  id^tH 
toltleaiqal>B^{$s9  iddvëlof^éiidb'inoé  toor^^peir^ 
là  di^t^ettI]AMttiilè)isahiV>dé'ilitfHei1fes»e7  et 
qui  B^st'qpHi  noltfS'fbvom01e^^aufï'*Hrsrt«8>  dé 
Vége^^dùir;  i  lesi  taisséâJ  doyetÂiite  iw»f))  pmr  id 
TisiUeBse  itoilsnlednondiyë'^  iéiitHcès'Tdnl 


croissant. 


^eèviioi-  8J':'.'tn3 


\',o  » 


I.  »■ 


^^fiL^sistHflca'^ipiibliqueiw  rèalisè«>en'?rsiûce 
dlliiciAitesla&téB  '^mnÊli^râiOfdiys*! députe  '^7^i 
ittcn  «^6t«ltiiiiApel'i)npUo3>^il)ffêi>con^  légls^ 
tatfodiidui'nioi^^à^  et>i«»nfnir*!<e«ièdits  de 
beutsi  1UV>(  qfUit*i'>  repviodîiisehll'budieisant ies 
mendiSHts  idmiMK^I ,  d^'gMhsS'  et  "dé  la  ilo- 
tence;poer(<quifi'n'M9ptielrait ^pâ>3^  kL'misère  «do 
pulUiMeti  é^  >eeeeroii>  -des'  secdurs'idistrlbiaés 
a^eci^q  do'diseèi^einettt-ibirdG's  coateMs) 
8èitplusitard>dë  FassiâCmioe  publiqtie  qni^or^ 
gatiiBeoau  idixHseptfèine«l$cle.>i£t)  177^;  le  sure 
dé  lais^te'  'parolsâe'Kle''Sainr^&tiei!ne-du^Hont 
Mtav  1{1)000>  pabrres'  i-l^obutir.  En*  1791 ,  Id 
côAfniiséidni municipale  de  biorifuisendeinseri* 
faitaviitHe  des>6GidouT6't20,i)0Oi  indigents  à 
fards,  doàtfo  j)opulatioi^  générale  n'était  &  ce  mo- 
ment que  de  550,000  >âmes.  Atijoufd'liui  qu'elle 
a  plus  que  triplé  par  suite  de  -son  développe- 
ment naturel  et  par  Tannexlon  des  anciennes 
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banlieues,  il  résulte  de  comptes  rendus  pu- 
bliés par  rasslstauce  pablf(ltie,  ^e^  eîia([ue 
année /Paris  secourt  eh  cKiÊfrçs  ronds  100,000 
indigents- et  tlttife  100^,000  inaladps'i  elle  re- 
cueille 12;000  ^iëill»«s  ihflrtiies'  btr  aliénés. 
La  Tille  est  râ-rneHte-  de  1^,000  èiîfafnfs  M^he- 
llns'ou  abàndOhités.:'';'Ellé  dèpçiïStô  ériVfrôn 
5  millloirs  poiik-  §ès  Kdpiiaui ,  VL  niifiîQfis  pour 
ses  hospilèç^,  2Vi1ûillïôfa^"tfpilî*  îJéà  énfâiife, 
préfede  4'ttillîttttip^'Ses  ViÛ'W^,  le  l'épie 
potir-la'«ésfîin''''de  *ioiï^ddrtiaate."Dé  l«Qr  à 
lSl4,'le8  réssèttrefe^'ti^èiçéijàîéiit^^as  &'  liiU- 
fiohs.  mèft  éë^itiséHt  -àéiàtt^mi'  20  hmaàs. 
En  IÎOT;  '()if «sttittuâîraO'fràribèBaftoépfïaTO 


33  rràt{ck'9&tësiaÈiéiéWai^^ 
limes  par  jour.  Les  secoure' '()nt 'ilcrô'c  àiï^- 
menlé,  nMaîInbri  'ttte^'^'drîto^ii-le;''àtï''potnt  de 
devenir'  un  *datî^?.^'Wé^t-ée,'  èi'emV'qiie 
mofinîj  dé  ler  tieiiftb!6)ëi  par^  JëUi^  cjti^bri  û'it- 
corde'' lq[tf apréâ' '  dent' 'iitty  &;  d^^miofle f '-On 
arriver^  à.  la  méifle  eonfeloj^ïoti  poUr' fbuté'l 
■prahcé,  si  l'otif  stm^q^  Te  produit  âuhu^  des 
«alaîVieè  ind^trieî*  et'  agrricolés  iip  ta  pas  à 
momÉ  àë'  i*li  milKàfrvfe  et  ^ué'la  tofalîtédés 
redsodrcç^  cw  Tîfôsisfafa'tie  pdblique,  tospi- 
cfes,,  b(Jp*afUill'  biireïrtii  de"  wett!lià?saubeV  lotit 


détaiJs  s*>ûléVérmt  îpricôf  éîasstst^èe  ptrblicf^ife, 
considéré^'  ûéhi  Éçs'rt^^n^  âVe(?  Hà  ï^lftiqlife, 
qui  ne  sâtïràit'î^''5^fét'îèi'de'ï'tt<mo^e 
pofitKrue  èl  dè'ralsioï^îêr'Vatit-!l"''mlëtix!;'  i&r 
exemple,  qtré'ïe 'f6h& dï>cfMtoît pàv ïèsm- 
blissements  j^ertdbntett'fs  (-fenteé^ied  ïièfspiéès 


lanj^ie  cètttfitlë'l  iiriè' lëaVe'^ëhtMéi,  "èc,  ? 
Cette  cttotàMheé-i'l^iad^trlè^^Vée  b'a'-t^^^^ 
pbiii^  Wattcbdp' i) Iris" l()i:riibo)^éillUU'  (fùé' '  HV 
vauldgésV  ;i'é^Cë';p4k  fitf  *li^ei?''qWè  cefte 
cbnéehlratï^ii  en  iiW  'sèta>p6Wt  fWnem«ék- 


tion  d  cbttîJld^^me';.^ù'iïfl^''éttydtë'bdli^<^it 
âccatraréff"  ou"  iWëiiri{lr?'^LJi'tfffiîiiié  WoïioWie 
réali^^èe  éb  V^tit^eB^  'ib  p'èiiëV'l  ir  et  'fe^Vfîitu 


qtie ,  'aeipnîs'^789r,'W8't^4Bitilè(Jfe'ceiilt^lfeâlïi. 
ccîs  dé  ï*assîaktic(r  Jje'^nt'^ttrUb^:  (Jàiis'lës 
tîlles,  mmnV'à'miéëJm  Sëtfôilrh'èdôriii- 
èfle  eu  «mit'  U  Wr^yë:''^^'  fei/d'lJéattèbBp 

trop,  dil  à  è^itiMHii'jl/g^'édiiipètëritrir/Xù- 
gTïstih'WéîiAi;'  ndmiéiikÀm'J  à  'lèi  déhtt- 
5ser,-â  ïôs  'litibyétttiçrililfefr,  '•à\i''llëii"d^'  ^l^éfer 
a^r  lmrt6nï4é'quâWlèi';;i!a')[)à^ty^è;  T&iW-e 
libre,  IHitiinOn'é  prWe'.  »"Ékiiéttof^ii'lë  tçfeb'rte 
tes  bdpitâvx  se  tédulSérit  dé  •p/lris  èW  pluS/âTix 
maladies  ^aves,  et  qdé'Tpd'tendé  à  Jairfe  pnè- 
valoir  là  pratique  d^'sepouiï'à  doîDtïicile.  Iles 
secours  à  domicile  ne  diSsOiVéiit  2)aS  la'famille, 
ils  n'ont  point  les  Incduvénieiits  phvsiqùcë'  et 
moraux  des  vastes  aggiomé^tionsd  individus. 
Nous  n'aimons  pas  ces  grandes  caserdes  de 
3^001)  femmes  où  Tétre  humain  n*çst  phls  conij^u 


que  par  le  numéro  de  son  grabat,  n  fi 

s'assurer,  relativement  aux  autres  fo 

secours,' la  prépondérance  an  secours 

'  elle,  et  dans  celui-ci  on  recommande  i 

son  let  visites  par  des  bienf^dtcurs  gr\ 

'  des  soeurs  de  charité.  L'assistance  loj 

pr^ridre  le  |)aâ  le  plus  possible  sur  la 

"tfon  qui  se'faîft  par  des  agents  salarii 

de8  t-êçlements  généraux.  Tout  se  rès 

le  voit,  dan^  cette  maxime  de  laisseï 

'  qftfbb  le  pourri  au  secours  sa  libre  spoi 

"son  tacr  habile  et  sûr,  et  aux  individu 

Yus.  la  dérté  et  là  rèeonnaissaace  tou^ 

''bleV  te*  vertus  persbûnelles  et  de  faJ 

'sorti 'potiOf'  ^ttx  la  meilleure  sauvegarde  i 

l'Étal  la  phis  solide  garantie.  Cet  esj 

lequel'  bous  avons  conçu  ce  travail  i 

feiétancé  ne  saurait  être  trop  rappelé! 

"  jotirs  en  présence  des  idées  exâ^érécd 

trâJîsatioïi  et  dés  projets  dé  jïOs  réfoJ 

fïlûs  ou.  iboins  communistes.    On  nq 

ftûeta  feiirç  que  répéter  ici  avec  M.  Di 

qui  écrivait  ces  paroles  il  y  a  déjà  lonj 

'  *'  Eflbrt  coiistant  pour  rendre  la  société| 

''d^xeréer  h  charité  sans  tutelJe,  abdicî^ 

'lobtab'e  le  jour  où  rémancipalion  est  p 

telles'  sont  les  règles  qui  doivent  pr^ 

faction  du  gduvèrneiûent,  en  matière  i 

^feisaace.»     *'  '  \&Hhi  BAtrDRiiJ 

-  là^sirfr Atcr;  itnDidriîiiE.  l'asj 

1ti^léiaîr(r  d  pour  but  d^  facifiler  aux  iiJ 

râfecé3  "des'  ttlbuï»atit.  Cette  instituild 

'rtgfeinientêé'ebptabiQtï^'e  depuis  185  i 

''«  îja'û'iieyj  iStofa  on  frô'uVè'dans  le  droit! 

àjriàî  qtie  âàtà  tiélrt  dirOif  Ihtermédii 

'ftkc€»s  d^f'laprbtéctîop  dbbt  les  législafl 

Ibtfe  îèsteiiib^ôftfetitburé  lesîndigcnlg 

'dàhëUè  b^feslté;  lëà  îdià"  1,  J  4,  Dé  pos\ 

—  De  qfficio  prçconfulis  et  tl^guH —  D6 

'Hi/iiî%Vi;^'/?tf  jDe^^^^«j('ët  la  Ipi  Otto^ 

'^éi'Atorén^  |lu&^/ft)>  ébntièo^ébt  des  d 

"tlote  mm  poupfebjét  de  tore  les  pa^ 

''ài.^ihë''de'défeh'dife'léùrt'irit'érêts  en 

'La'(jféVniéredeàloîs  ^ïrécltééè  autorisait 

'les' Srt'dié^hts' iptiùt^  dîréctèriiènt  au  ti 

'  'silîJi^mé  dé  'fèôpii;e  et  à  y  faire  évoqrj 

'"éffiisés'dà^irs  iéb'qUeîïe^  '  |l4  étaleûl   B 

'  1/  QÛMsipùfiilti^  m  f/idut^l  aifiQue  /o 

iy^'ûHé  fhiÉeràôiléjjiJtdicivfii  mslrœ  ^ 

^ïai(so^ût>ërïHifpriÉse^tim  tûm  alicujus 

''tiM^'er'h'àh'ëàckiut;àbaàn^r  eùrupi  ad 

yH'hitikirii  Hostt-b  9tti  ûopiam  fàcere 

éaçi/illaîres' dëi^  tiois  de  là  seconde  raci 

'tamitébt   les   H*^  (Ùè  'jûiiitiis  gênerai 

'1i'  {Vi^paUfeM  rtûyi  despiciantur)  et  l| 

àpfires^iohè  pavpéHm)y  s^occupeut  aua 

'pauvr/es  et  pr'escriVént  de  leur  donner  ul 

'ca/;  Yuû  d'eux  punit  même   de  rinicrd 

'  et 'dé  îa  destitution  l'avocat  qui  refuse  i 

charger  des  Causés  dès  ibdlgents.  De  l'ai 

à  l'an  1364,  aucune  disposition  n'est  ! 

duîte  dans  la  législation  fîrançaisc  au  suj 

la  défense  des  intérêts  des  pauvres  devai 
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kbmoi;  ■>»  ooe  ordanaaiice  de  noTeoibre 
Wwaai  tta  nocHs  et  procurenis  de  pUi- 
^djMEBkfxntaitenteai  pputjefi  piiiuirft 


seura  à  Ane  Ficullé  de  droit;  !•  es  ce  qui 
«oQMnie  lfliiiiro«aét^Upcë8iec«MeUd'&ût, 
.  faiM  coBfiçil  Iw-fntn»,  e«  ,^«Efiiiiliiee  gtaé- 
,jf^^fiafm..\^t,M<'ifm.tfioweiikn  i'Mt  on 
■■fflf*eà^4fl^x««ltè^(B„^s,«çrtMprMal8etl« 
irfMffit^»  iMl.«)WMiir«W»ir»«„fiflWeM.tl'K[i«. 

Jl^uMiaye  4fi,|»^MTOtWi«ieme8t,4^dOTaicile 

«IiffiW,^iWpèr4té,4s,««e^.diiçlawU^  de- 

\#iCMy:efiWr»,:.u->..>  ..,1     v,,,,    ,.,,    ,.    .■ 

tfi'M*"i»«'«a;a,l'aw«mifei,*,  »m  etet,  de 

#pqD4|e;r  fiDvifio^Winwit  ra«fi«Fé  du.Mjfeww' 

J^sittamja,4)tfS;Mj[&tw,ain»,qii-Bitt»ïff- 


.^&|caM*e,»oit«|inUs<  ,  ______ 

.^Jl^emsfll,  ail  swTjIWM  iTaàBisli  dw.ie*- 


^t«ul':éW.d< 


^«4oit4jnuiUscM)iii^e«IWés 


,« 


Tf  ■  ■^4«NB«éa'4ii  Wftjglf  ^.ïïuancss, 
•««a*(M;iaiUBé#  Sri  *Ont*U.d«  Tor- 
*wtneytiÂ.qo|is«Ud'fiUtet  à  U  Covr 
"?**b:  ado  le»  Irnia  jtiitret  Membres 
•"  (Wfa  !•  en  «  qiii  eoacerue  la  bure»u 
^  »  Uwi  de  dtsalioD ,  par  la  Com  eUe-oif^me, 
C^'^'^ttaÊnle,  panuiicsaQCiensjneni- 
^«liCoiit.leinaealflâ  U  Gourde  cas- 
""■'  "  te*  jmrfesBeiire  ou  anciens  profea- 


J(i.  #fii*»o  4«  ■  We)(u  i»r,  wiç4^d8riUûi((cau- 

tjuleiue.         ■,■•■„•■ ./■■  '   ■  1  r^,,,     ,1  ■ ,  . 

■"'Te,çu.iaiûi^,re^[iflùiiÊ|teel|  flwxeçlio*- 

'""'  ^  .-  îdesacCH- 

^ ^^  ^^     .^,        Plfjm|yfH«' 

pfefi»^(,4ési«nejç,,)f#,,(iéfepscuc.d"ot- 

mCffiT» Wlffl«RWWi!i^  k  reaiièlB  .d(i 

A«i^<ïiTWjPâ,mnl  MidenufflllCiMjtfielevf  iftcU- 
.«WïceiF^f.t^WtWtfîn^cqfts'at^i.l,..,  ...  . 

■>m  MWiiîWiWT.  aue;|p  pàvfm  "fi  l'ass»- 

^ioflft.deiARWm-W'SWi ^,,fli4.,fl.i),-ç»l.  p^ 
~leiàtitiià,.jaff,àif^  JifPPWOp»  apÉçialea.,^ 

,iT?(eftt.W<«WfiWrélAToir.,te,B«ffliW.  iwltfué,  un 
HSÇÇai  jjflpq,  P»USr«t-  iS<! 'W'<)ÎW''W  rÇflwn'e , 
i^ft.^pîfWri^.^W^SW!  wle^,a  éié  puc- 

h«ilt'8i#l*Mqfl»4i#re4t,ïHiiC|erUifts.poùilalw- 

(If itfi4  W*wi^,et,  ù  4ipcH*jjoi»  de  ,ces 

,-r  -,.„-JflfifS.pfi,peHjm(,tWfr,iilaQ«  dqn*  le 

,fi»di;e;(McSnlcHt,.^f(sWeHil.,dçc^^Mçle.,iaaia 

,  poiu  ii,^|Ciler,/jue,tfflja„m  raaviiïpieaurlout 

.,Httv(^acp()S(l,«irJ^  quiililè ,  du Ji«e,  du  .droit 
iJ'#4$is^ttce,iifiUrih  cafïçIÉr,ç  .4'»>lu  ou  re- 

jlaliidfilMidiK^WOt.tUJ^lc  droit  des  é.tnujgers 
'MT4JiiuiJ^Ufç.>if,f0Wf.  d^  lue.  ile.i'aulorilë 
yiii  BrouQQces^.l'aihSis)^ce,  luitAl,  comme 
i;a..BUâd«  e^  diu^.les  Pa^trBas,  c'est  le  juge 
du/oitd  qui  décide,;  laatiït,.cstame  eu  fiaTiôre 
iAnunrtcMi,  c'est  le  mioistâre  public  qui  aie 

.  droit  de  rejet. et  le  tùbimal  qui  pioDonce  sur 
les  csui>£s.  admiseij  par  Je  nùiiiiilëie  public. 
Dans  IcG  attires  soumises  an  juge  unique, 


lao 
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e-estœ  mafistmtqai  statue  sans  riBterven* 
tion  dn  ministère  public:  la  Hauowei»  iB^Mt 
toijjoursde  iinlmtélre  piibUo  Mnl< ,  «gcèepté  >  âe- 
Tant  les*  tribtbima\ûsUdÙÊUg9ericM,^'à^  «{ail 
revient  la  déd8i0&iNoiifff(e9iBamK>q[tieili  oomi^) 
position  du'bQteau>lrariçaià^«nitipM4«al»lei4uv 
antres  systâneS)  |ion>6feiifteBieht>t>afo«  i^tt^lle) 
sauvegarde  .1<hU  lei  injéi^t^oDgâgiéB^iliaio  e«i«> 
ooTepfbrce  qé*il  yTa4qdépéiidanes0>domplôte'«oV: 
hre  le  Jngç.éni  rtoi^teiic^  ^lad|ngièf)d#;lbad>j> 
c'est  là,  selon  nèàs;.ttae  ganMtie'lrapéwMki:)'* 
L'in^àgtenoèie^t-^llè  f^bsuitiB  owvMi^f^fiot^ 
ce  point  ^:  U  ptstpart  idesilégMatlmikilaiBBeiEtl 
an  jugé'  unéMpeit«Bei^latitnà0pi)â^M«l!kiiyr 
cependanC'Çn  AolsleteiTe^tefltactès  sur-^nuM^j 
AwJ7ti4iféialaMictenfoè^tdiiieritiitov^  ètTë> 
admi9àl'îuBBialandsvii^iû!BJl)int(paii«kV0tr{^ 
cinq  livres sterlingaampadpi(IIil<C^tiii^A«^i^^ 

11  e^t  évidèni^iqe'pBiiont'iiA  la>l0iRn»)lfl«^s 
un  inaxilnu|n'4|'ve8BO«ic<»^iJei1d00f()sMi)ap^> 
pliquer  le  béoièicB^deiifaBStstaBœTdmileiseiéi 
le  plus  Ito^^^  ^"'^'''^*'" '"'"  .^  :îc''''ï'''i>ï''*^*)  ?Viivv, 

La  .question' là  plàft-dé^^oilci  ^b  .»d«ièveiilâi 
légiâlatton  intnrÉhiiiwki  est  oëliefduidi«M>d»8i 
étrangers^  rassistnaioe.  £9  M[nte^liPitoi>'Je8t» 
muette  à  cet  égard,  etil  •e^fltntegé^  !&îmt>^' 
tière  d^imncobUèrf,  il^tsi^fétm  lcf>  mmei/de 
la  loi  âaB»:le''seiii^  del]àiAé4ittT6..'®0'.;iHiiBi^' 
bréusès  oiédbiptaioqtlfDRnellcBaieiitirelnl^'au]!' 
étrangerS'âoÉliéitiésieB'fraioee^âelesadinet^ra^ 
aubénéflB0ide^Pdssis(iH]|cecIlbllefe(^  se^ftbAent 
sur  la  nôBèBiândiqtiéeitÉÎ»  hBut«l  îs^Q9q)Mi^iit' 
en  outre ipar^eette^iaîBCla  ]qM[>d'&vtiiiU8 14%  tte: 
Gode  (uiôbseHÉ6f;r]ètimsgep4éiifraflWle«r'àiunu< 
cAutimi  0'«<<ieata»  jotot^poin^lè 'psfSÉàbntdetili 
frais  et  doisteageiHàitèiétsaéndtiiaijàki^iwsèé^ 
ViànàBSÊùa,^  it^aBsistailcexptol^  nédèssit^^de 
founir  cautimif  •;4eBèl<eniOuJBdoi|Qlllablcs.  >iiKa) 
Frauor/j  VétraNgët^Iof  'peu^iêa«i(li5SlBtéYJ«d^J 
ciairenuNi|i«qutetaiitqa  V)at  été  jadnuii^à^dftiB^ 
cile.  En  Prusse,  une  ordonnance  du  16  février. 
i82J*pëHii^^^<f^cJ$(fê¥1\i^iffîi^^^^^^ 
aux  si!9ete,taiieaid  indigehld  dtvanùileb^lcflAi- 
naux  ^mâBienafiSaiUîlie^  BoidécDèt;du)^6'{âè«; 
cembuB  ia65<a^6tiBiB  dbéBôfldedâllébslstanMK 
Amailea  éiiaasna^Bmis^taa^ittiBittriMiiinM  dû: 

12  Jiilliôt(lft2»«vffli<la  SBil6se'.dil9«iisaiit'^ôol4i 
pvoqoeiDeBÉllpBiÉtattaïuqn  'des  ideiEr.ipat|B>i  de* 
la  oaiflj^iD/iiiNiQcttioiiitiiiM 

même  )  f«Qqp&  èti^BiigeàilM^aécèB'  !deai<t9ibuttft«x( 
ausibèmea coialitiqnBiqu'aiiSiMttaHftintfji  *hi m 

Itour  dbnerainx  taounes)  dB)lB)ioir8uC'J^^iP4> 
sislBnce-  judibidtiiif''eh  'ée»lqiil'l^no9iiO''>l^8< 
étnmgepr&yilaDftiÉlcè  a>  oaÉattiidqs9taittB)«l«^. 
rtclproeitfe-àwq  laL^^^èixaaeÉtsIissfisvlèMr/i 
dii  Wiliti^dib^ig,*  ddiltàliey<dQ^là'<B9lffil|fuëiië 
du  gimd-àmhé  'de^àotonbtftiig'^  €^  -Mités  ^ 
sont  coDçi»  ainaii4f  *iiiatîitii»Attiil^'bds  fnJàn 
çaiâ  enl..uL.«6Beé  LM'm^ttàileeioMâÊtfè^ 
ci^voquedieilt  dU'.bénéAee4ii|y|8S|»ttooe»Jtidfi^l 
claire,  comilielësoHftftMiavittax^ataies^leiiëe' 
confomiant  à  la'loitdiilpii;yB(dansieqMi1^iiS8i^4« 
tance sef a réctaièèi  •!>  •  i  -  <^  1     '>'.\-^-:"'  -r 

«Art  2.  Dans  touia>lefl  cas;  Icicertifloat^Yndi^ 
genoe  doîtétre  délivré' à  féCraqger'  qui  dev 
mande  Tassiataoée  par  les  autorités  de  sa  ré^ 
sidence  habituelle .  .......  i.  ....  .'. 


cArf.  ^.  Les  fnnfaîB  admis  en et 

adiÂis  €»  France  4u  bénéfice  de  ¥»si 
Judiolaireiserairt  dispeaséa^^defdemdj 
toute  i»iitioii<  «lO'dépdt' qui jlK>ttft  4{ael^ 
aoÉiiiiatiau4iué  se  aoft*,  peut  être  exi 
éHtangers'p'aidàliteiMiti^a  leé)iAtioiisa] 
léirlslatlow  dn  tt»yb  où  Inaction  BBiiiiitrcI 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  de  nouveau^ 
8ttiKOéderobfàJtoia>là>^tiquoitdiiteft  1 
cièrat>98d  lenfnnreAt^les  >rêlatiDki&'  fud 
de9  lp>a«ple«  jdisponliprdnt  eiaeoessiTeiK^ 

éêUtOiéhiéèy  {Haéoota  ide»  paUvtvm^  Vat 

ciales  accordéeê  aux  indigente  (loi  ^ikt 
t460iiet<dii  '2l2o]an)derîtl«&l))v  i«C(9«  ^ 
tié)'i^^itbmfiUm«o«r#  dJ^lamdùi  :2fi  j 

mesùily  iSbmjmài9itàiik\êé'luTm'dû:yt^  -^^ 
\Vdfmtt^^iiàt€mt»fuM&ùairei\%Qk.  ' 

.iioijjii  ivi!*)  i;ï  oit  •■;:ij'H.I  j,!  ii  ,...*•...      ' 

'ASdrOOliflOViiil;  &«'«e«i  douée  «1 
éPteûdtti«ii  lôbdc^hci  ipat'^esridisuueslo&s  I 
didH^ttlillctv^kÉmnLleai;  q«i'  «e.  to9r*«pTi 
depuis  un  demi'«iè«lemu!sbjot^lfoi^g^ 

<lII)B|gdlîlé  drabbrd,d8iisi'««iaeiis'*iiè< 
scârHai  teolle4tlont'd«B>iefll»ils^  -IttdtvjiJBeJ 
i;unldn>déiAe/tids  (m*^toiliedrs>(pet^aoDd 
it»ibdliio«iâite>iii}ii8téHlt  ettmmndij  '  €t\ 
cas,  TasBOciation  est  un  des  moyébs'géd 
leoi)l»0;léeaiiilB  ipiéil^  boiiaMé)pBiil«s« 
plbyeii'pouriamffbttreSedf  aoUou ,  l^nr  fl 
leur't^wlBBancei,  |isuid^vdlomarlai<|yrodl 
et  auMlni'desfnio!f)eti«ldoivivi^ft¥4?o'ill 
dfUviintSigqs ist  d'éciénomi^  >'^^  ini;.  .i 
-'>QaB8<ui(:Beu»iplU3iéi8i)duj>il'^a^ljqt 
8dci«llé^ooqj■l9Blar)^àIta»1FdBÉlBe- eomyos^ 
pèirë;()niét^«ftfa&tB  étipaiiéBitay'à^IiiOani 
au'bokii^gf  o«i&>là^'Vil]i&ïo(«nèèdeHitHUle^ 
]l6e»»Uinr  «mi  >enipU)c0me&t^>«Mf''  qa^ 
verses  circonscriptions  territoriales,^  «c 
niaDt>plQ8ie»i0ieolBiuaa0i»j)bo«f9a  «m  vi 
ftvniiailHlëstMM|onii,.AeiidiBtfliiUsvidés  i 
teuiènt0v^debi^MviAc^^,(etOiV<ldé8^*iMtl< 
dosdnfiédératiéiMiJ''  li-'tKi  A'n\  »t.-:  t  •: 

Q  utàppOqueibiéÉiie Dla'tSbiilété  tout  q) 
àia%amanlté>iebiiiiae^parton'e'èvol(itton  td 
lëtdiot-iocMânsort  à'désigaetiJi^èéial 
des  i0simStttfoiu|i«ificbnsèflrtteàr>>ot  >^iin« 
inièidliiil6(iinp]ni(hilim}t8piftiato'v'4iM}ii«« 
c6iiimef0ialiè>y'«Mleole^i6ta(»<]<^i(i'''''  ••  '" 

>flalln;:l'cfliBêflblO'^»di9iB»lh0iiimi^*d^iïe(4 
rac«^i  fc^é9mie>éu»dt«ei«^;Mnl«/>ët'€«i»>j 
te«aÉtiâiuinii«iiièma  ràndMdioir  v^iV^ 
mèntf  ttn6vii8pèeà>^d>ftscpèiatlozi  J  '  touioroj 
rsAA^^nïà90àtahnr  e»p«r(B>l)Mé  4%w^^ 
re^en^lid^GnganemeutSTéoiproqiieS}  qi1 
dimhiv  ràsioeistion  delk«S«ioiélôv  de  iij 
iliteter(d0h;()M^|]e^pjénj:      «    '       > 

H;  L'AsBoesialion  ténéral6,'0U'  rBumani 
la  Société  en  général)  composée  de  div 
sociétés  humaines,  existé,  se  fonne,  se 
pose,  se  décomposent  serecbmpose  dan 
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lifldlsiiMi  el  fo  pMûMf^Ue*  ont  aâses 
iealè  tejéèoovirir  ct'deiâiifvf. 

te*<iÉ^ini.liai»poi»;|i0«w>Mii4m  qoei 
^flÉK4^tfi0tiiitia|i  eC  la  soiida^t^Mlni.te 

ttr«o  i&  elrilifliititNft  Wl6(i6li« 


çfèdtangcrrea  <estileiavyeii  iui^T«Rie4- 
ial3iiaÉraftaAI»4e  €<Ai|aM|DlMtt>n 

j  b  feiHfiai^fles  capttaox,  à  raccélération 
iràpndntkm,  m  la  &eilité  de  la  circulation, 
tejuÉr^n»  ia  «ëftrtttMQitrÀlomtee* 
HéwiMMfMOiwlatiopi  4Mi  Iral^MerOf* 

^B«lfrfÉ.]a«ialeid«9ilQ!tfM#4m  vt>  m.  yÀvtyïl 
f  î&  k  bot  qu'à  défaut  d'autre^H^dfQiic^ltf» 
iwuilitttfl»  YoUlh^  Mi,ilB^!la 

toorgtifmiiftHt  i^idié&itileaMQMifittOiWi 
Ifi  «-iuaut  les  atimNliHaU»  \€^tik»i\à9M 

pifWwrH  éilwvTtQifiBallqtifto  |^0'{Qit> 
yJKeaiiiliiiiilgéeSimitfqiimcttii,  ifjJleer^ti 

«AniÉ  y»  limiliAtÎQliirffOaltQiÉlttNviOtllQMan 
iirita^itqtfïitinlfr  InA,  W'VMit^dMngiratfl 
Mi^  oal2fK>io)  ol>jet)ki/efltf9fabtif8iitdhiiM 
fe>n  OBiBatfnel,  inteUectwiiDii'^tiiODii)  eol' 

«&xBae8epropQamitpiiait9^îv^io*Al>B^>' 
^—t  éMnéwpio  ,tfatm€Biimtt»OT«>pfls  ; 

'^tt«  id|gNKSp.0a«Ma«iivifiira9Uii«RMs#}^ 
-  ^  l«lB!ClktiOtth:?éo>uA^ft'tMifMetf^;iOi]ndQi 

^M>itij(Hp»i^é»Tda#a«my^;«(ttiiéfaiftto^î 
*«Mrs,T«i«i■e»^.«tN^  -m^ite^ttâûfciaiicnifl. 
'V 1 /Mfrveliofi  et  la«vlfa^v>W^(gofrOT  fdpt 
'«^e9è0e(:SoGiètiâ0d»)teii«6iiMee^  etei); 
-Hfio«i6iè».«t€9if«fS9tm<<àeadtaîe8;  Sûr 
^^  4e  seicBees.  lettM»  et  artti  »  âoiSiétdé  do^ 

veto.); 


^%  leanAf«»cHilîoft#  jMf&tftee^,  yoqr  agiter  une 
question  dOtgflliveibetteiiti  apptryer  on  cooh 

balt  re  il()  •  AMiTememltiit  ovD  l*0|^dfiitioiï ,  '  com" 
iMfDalit^ieft'^aaB^MMicnfeîpent  ifrfplopa^aadn 
d'wie  ^Uectpoiiv^JUjgiçiHa/AufédebaÉii^es  qnl 
oeilaoiiii^Btèimiélir/Jevéaractèrë  ri|ioliÉii|ne , 
eilipii^nanlbdeii^iavManQB;  «nddèiqnaatnn 
iii07tti><A'9Cttx|IW>er«e^iMirtnt  Cestalnsiqvien 
An9leteiifQ{<i)a0Mcfati0fnf>p6nr/  Tèpanoiputîon 
4e«p«jiÉliQii9^e6ie«>  pèurittad; llaiiLignBi  lière*: 
tH^biMialetid^iiMBneliei^c'  fdiiM^'aint^ato'- 
tetpt^^tliigm  00iitt»^l&6iaia:prQluliJttTlGsi  sut 
]a»t>«^rtain^^LbÉft  fetè>!de»]i8idqcMionB  ^mi^ 
QfHMnÉ»l'«|ipéUqiMttQU8t4nasi')qtt'en  Fnn«;ef 
eMvA»t]qaoDieBl|d»)atf  l^teûn^ .  Eapifee^  la  âott 
QiéfÉ  «baiiiUWp  de^aiiiit^VttniôiitHlB^PBta  a  étâ 
QfmëÉKirtofmMPqei  aiftaÉ  liti^lscAnBaléte  d*ai» 
cûiUsn^S«'lPflÂitoU|iqta09£fite6^nLJiom^>o'i7iî  ;^  ix 
feii^ang^canatoDciaÉwilioaQ f|ynpfBAn»lime  pio* 
dqetiMit»  iiii^(iB9floe^»«n»aitBgeiqu6lcanquey 
iàiCi«t^tfan8âr'JMidftenrtl«)ttaBiifMr^'è«l  cMnjian 
^Rtea  commerciales,  industrieUesyi^f^srieoles ; 
ihlaoeiiDet,  aii|ritiÉMI;>V«iiq  dlWiiiBSfqDBbi* 
QÉliai^inQikudldo  leoniwMÉtilinii^bnopléaqit 
onacMniÉo^^elM  f<fe 


so€Êàié$  pfc§i^atlteftv'«le.)';  f>'i'.^'  ^o  >. ..» 
0lAiÊ1M«ft)dtfyii*')i4nâiiii{tralil|(iif7nm:Iieii4lè 
dMÉiognOr,  vrmi^imtJileAyÀÊUoeiiUinumieUM 
(kt/<^e»»qttinD6)lle(Cfnlt/|K)ioty;et*  de  'i^Aatm^ 
giitlD(dftB«deeHeM%ilkana8ÀdÉiÉliiÉ6aen<iékie^ 
mnA  •  Mref  oi&llflieBiiiriaiedéi  sont  iKânt  ^'  «oil 
qtt;ei^<|QaEittl«tLatf  «É^lu^d^idKiaBÉeiisatlan  ^ 
aBit  ciqu*ellilB:itÊQBAfeiÉ)êBne'tiBukYeofloD.rsonB 
iinfirl6nnB))iBelMkqnflyet)^ii^fan'dii  l'antre 
(toiHefl  tilne|B^icdleBi6q^Bt«oiBdaefe»^v.)uBei'rè^ 
gliMrDfalftQiiifitDi'lXifcjnfdliii^npoBéai^^  :  • 
oi^(^lfeBttBlls  itoi9er»imi&bQBâi(ièaliaBBn4ne 
Qâiis  aytrtutl&xpc^BÉntervtéfli'ipaiÉait  I  d»siaflB0=-' 
iMkl^tm^mt^éîmi^  fêUti/ffie^iiti  pointidé 

«lUkténimoByfdl  UiepiÈiné  ftnmcnA, -AbIk  le* 
B^s  âlodf  idôs^dfui  (aaittilfec^^pîar  siittei^eLbe* 
âtina  iet>.dàUtâiob<mB  Matinaifii  tod^ManiibéB» 
Oeil  MrïieBfee«il)q|»nf  eanemnpnes^en^^rfttes, 
gF(BddeiiiMitp|âteB^âe&  liltewséSâtolédèrènB 
eab  nBfiiipsrBVèc  aote  ongamitatiDB  {flla  nu  moifas 
ttilibLiittr[LQfl)98BpéDÉBBt8\Qtf&>pdiii\angine>le8i 
li(»BiiifflicniBoluiB6'dtt'ldÉtapvt)d'appBOYiBftoh« 
nementftf Bdit)BiiarBB>(  {UBapillIii)'  •  ue  nliièrei, 
iHif«lni^<iimiicedtxâ>  QQsumiÉ/:flni''rëndjez*Tinis 
i)fittirelz^iimpBét0iite>iB  liocaitës^ftri^'acBrBto* 
sBlit«nÂiitekpbri&iHCQid?alin%tida;^.pinr  icB^ 
ii3»0tagB»lleila)8iBdé(é  nr^ôe^  psrdea  JbeB^bur 
SBli^fcilptriléfii^^Itei  fcbftteum)  Véoolê'^  le 
mârtm.  iiâ  ofnlédèraiiBAs^âe  féMÉHJnpwy  de 
vilic^  idel  natioJDtf.an  ûdMSàfèaài  olz  Biqinsxnn^ 
8idétaMâBi.^Bi»tTl0ïô0ttlkat  à  èBÏôîB  de  k.  dîs^ 

pOBtt{ûn)géQgia|A14ie'jdtof.'pdyBv  de.la  slndlip 
tnd«i?dB8)fBncB^dBi»LCBÉtemttfe')dB'JBngBge, 
dtetiBBli^kiirpAeKnKnurft,  |i'intèilgtâ,i>de'la  €oa« 
quôte  subie,  du  besoin  de  réWstèr  è  rinvasion 
dtiB(TdMyRB(.inideilee  eovdiir,  tonleB  causes 
qui^ont  pliis»  en  meftis  agi  -dans  lei  ni^^ùe  aens 
ouen.Beiris  iftTev8e.y  seloniesdireiBes nfationa* 
lités  qui  ont  occupé  la  scène  de  :riilstonre,  et 
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dont  rexistence  a  été  IktéMîtiii&ûë  ces  àlf 
Terses  forces  d'afilnité  et  de  cohésion.    ' 

Panni  tons  ces  éléiheât^,  il  y^^  é^tt^^ui 
tient  à  tous  les  autres  et  A'ën^  di^a^  pâU^d^âtu 
servationr  c'est  le  b^<rfnMè'tm^teSt96fr'«Miiré 
les  dangers 't];itëi^Vfé^!  et  eit^ff^ètRi^;  40st>iid 
besoin  de  tt^^^nilHtè/'d^cràre/  d^'^jUStSi^^/'dd 
garantie  pour  là  ïte^6ii!lfe;'^ëb*ùft8  '*«»•' 'trà> 
yail,  les  épax^i^^t  ia^pMprJètél;'>è»'lftbtd(MU 
le  besoii^  de  SécurM'.- ••'■'''  "^'  ''^'"-ii!  i^'  /'O 

C'est  poiir.cela/élt  pt^'hék  ^âl^enfj^tië 
rassoCiaUon;naftioniiflè,ayèc«es"âii^6^  éUb^ 
ditisions,  a  sa  raison  d'^ltté^'  Gf^é^t^W^taliëèidS 
ce  but  social 'etipi^ti^e'tW^rifiipôt^detttibtf 
à  foire  face  aqx  dépenses  de  rÉtatdevieDt^éftC^ 
.  time.  Cest  là  ft  pWt(ri)^lî' ^'soià^^e^^mé' 
tés,  celiii  âldquél  ettesF  'éëdHBèht'  tbilf)'  ffiéuië 
leurs  plue  diôrei^  Ubé^téfif;''  éiEfUé^'^  lélit^iJë 
plus  d'hontfêur  alng^^'liuiiain.'^'l  "''"'i  •"'i 

Une  question  trèâ^ffl«ile  là  'té8Midt« j^hs 
la  pratique!  et  iné]iè'*éli'^ét»rieVO'ëst'dèlf»dd 
la  distributlotï  déi^,eototiÉiefiitSèhit]^'i]«è^idl¥é»i 
États  t»a  ptxi^iicé^/  é^  lai^elIë"W  i^aièM 
celle  des  natltmaiit^ë'et'déë^aéfètféliékiB^ldl^ 
Jonctions,  a^eléelf  ddïi^^itttiC8<iëméii^H4'4fl 

Les  assôclàtiolii^  tmtiOD^S  ^Ueilë»'âOfit  lek 
résultaiites  des^^^se^^ike^â^b  «fé^iéiioiu 
cées  ei-d^ssns;  mai^i'eeé'eèti^ès^fl'fsiur^)^ 
ter  ractJon  dd'p^cipé^d%èrédjt«  dy^tiëstfqiie^} 
ceUe  des  guerres,  i^TéYohm«É(s(Wdëë>^M«i 
litions  de  ptlsBakc^^^qiif'^t'il^E^cidiiÉiidèë'W^ 
maniements,  des'compéisitiMis  ^Mde^éé^éni» 
posiUons,  qui'fdàt  lié  tfëfl/eé^ii^d^'^ldl^ur 
▼eut  apprendre'  Pliifetoiiié.''l«iq!!i'ii"bofe^i(>itts, 
les  nations  xHïi  ^è"  étktâùétis'^^peit^^Vetsprk^M 
conquête  et  h  foi>ce  ^  faRÏtiuiféki^lt'.  Çkm^ 
que  i^arieùr^ptoprè^cÂté,  ài^pittl  oèll&'^ksèèl 
dans  tîes  yji^neeS^'que-leë'^ÉââbiM 
nales  ont  pu  se  iiùd&teW.^quàn<d^eïïéiâ^sêiiéM€ 
maintënoes;  tontte  re^pm'dè'  éonMSléf^t  â^ 
grandissément;  îTap^'byà&t  èttr"r«oâ^eitridtf 
drapeaqi,  Tiiiiètfi'  natlOiiâ^:' Ut'  n^iëîl  ^M^ 
dentielle,  la  politique  itàmmàm&.Hëë  pm^A-^ 
pes  nationki^/CtO"  ^'  ^  •*- •  ^'^''''  iu'hîjh-u' 

De  nos  Jours i)n!ttto(jmé4é'pi>ûM}i|M^^âet|i9iÀ4 
tionaiïtëâ;  mais  s'aj^it-iPdis  ]^^6À^^lé8^0»lrfté4 
téres  de  la  nattoî)alifé>,  léè  ttàifes  êk  PéÏÉphJi 
cernent  natiônalj'la  iknifasioii'éoiAilënt^efiii^f 
tarde  pa^  "t 'tiôténirHti^tHdàblé'titfï  "i^Ux^d^ 
la  simple  raison.  ISli  fklt  j  Cé^ri^'dé  ^àtidUèlM 
se  tradtrit  par  un  sennmentde=i^tiiMém<iOBtyé' 
un  dominateur  cofutiifanvdt^  ^atkqùél'>la  tftk^^ 
tibn  se  résout^  ftifor<î<*;''^'  "^  '"""  *'*i"i.o'. 

On  inV6(}tlé  iiu'a^itt^irtAJéi^e^  «éf(^«tf'«èf^ 
fiage  des  popuiàtimrs'^ei:piilmê't)à!r'a^ 
tiens,  manifestation^  mybtéà  ^ti  'ëëri^ifii'lEi^ 
admettant;  par  faf^fliéf^é,'  qUëèelU'^dèfAiîére 
formalité  se  ftsse  danf  fëutiés^'ieé  eëiiffilibââ^ 
d'exactitude,  sans  pression  a^ubéten^féf^l^ 
abstraction  delà  capacité t!les  tuassëèv  ôémmeut» 
admettre  que  le  tote  dés  gtànds^péréë'pettt"étl 
doit  lier  les  peti(s*-flls  encore  au^beroéitftCMmi* 
ment  admettre,  par  exemple,  qoé  les  convéu- 
tiens  fédérales  fkites,  dans  le  dix-hUltiém&*siéH» 
cle,  par  les  citoyens  des  premiers  États-Dnis 
d'Amérique,  au  nombre  de  moins  de  3  miflions, 


tftnl  d*ime  manière  i&diss(kl«iiie  les  30  j 
dlMbltaBU'dudis-neiiTième. siècle,  po 
ift  »e^^e  quadruple? 
lù  Sioo>aii|Bet  laverait  de  séparutioii  f 
ÊtatCs  4tt  Sad,  il.ifiiut  0  a^nattre-.  Jogiq 
pottî  JèS>«imton8'CatliQli(|Mf  de>ia3uis 
dêt^uhO^  '/  pauviie«  lÉtati^  de  è'AsIftcItô  (1 
BblEÉmeyiôaUlcib,  «été;)  ;  poia  la  -Fologn 
Uq^ stiitQc0ii8tiMiar.ausdepsns.de  la 
dailaiii^iaisaè  etdBiil'iiotidcbeLiactiDeile 
)es'dlirei8''Jliatiiiide<i^aDpÈpatti»c;  pc 
laSflei^Abcii^  Mttktitsesépa&eride  i^An^ 
pour  le  sud-est  de  la  Rraiiop*,%'iA>iKMda 
eèv  è(i!latréqnie>nati(>ntà  ptt)t,)ëtc.  /âi^ 
taireyioiilpi|r^'da.»piindipeida  itimùoial 
pii0tbinatioafliiî:4>biféiléMft>  iâ  fi^ut.i*» 
aKiéc4e*iK)0df  des  MktH^nïB^fwoQÏmai  cèi 
kiistid'48tais^viqnr>av^laifiiisàiev  iJ 
ei  laiFmsse,  gwâaat)  la  iFologi^e  ;  «  Aveo 
ià0)>vaala]iK  gkiMUBrUncipartisde  lUlalie 
aid«&gletnp8igii|if ernèe  /  etidi  c  .. 
^'>ll3n:yialeB>Téiitô,.p9at>lajsolutâm  du 
ees  gtëndqs  àM'efaf  golionl  rrereer  d< 
dttiaang  etiqilitabsoibentiiiittikiliiianlB  i 
pdr  Jeai^w^aeiènSiaotuellôs  et  par  Je£ 
rdUaiislàlnii^,<aUcfni>prteeip€}  d^igea 
pbsHif'tl  Iri^ritsailiafaisantiaig.  tbpjx  do, 
qw^iL'bistoto(oqnteb]piyrainsi,i{iour  ne 
qïeide(ceftie«tt!y  esÉpleinei  dB><prBiires 
puiidai  oritteLooBoiiAioii'UègaUisLi  • 
hi  &escnatto|is,el:les(icoriféilèràlion.8'asj 
lempbmtrefefentpa0iées4]BitésuE)l  ibniiii 
amâakiMi^desdigtibB,)4anSiiitiièBt  dèé 
dar|uttdi(attaquea[Ui  défëilfiB>«Tet  d'.aotn 
sanb«i,i9ir/9ift«r<stdbi.)ai0difldalàoas:  de 
douaniers.  De  nos  joÉi»  la^llli^iiftrt  dei 
aUémafiils(>  eii'iS6<>féunis8ànt»ipcmr  la  | 
tiou'rà  ieoHonn'<desîdMtSHde>adeiian< 
Pék-fMi^^  iàot{  (Ut  luoe^bemeuse  appUea 
l?46so«itttloa,^*daU8  l'inMôt^ide^lôiirs  ( 
flnaiiè«si,  :^otfr>  neupsctevqpe^.de  oei 
Phisieurti  slatmBr  dé  ^oes»  msioomi  daui 
éâ(U^eKi  États)  -entM-'enr  'poilrreiex 
ebdbr0>:iof(MMBAs<^''a)Ke6i'iaii%atBgd9  m 
qui  '  èst'jf  tièfitoâbié ,  >  tQ^^est  )  >  J^atoafeaeiBW 
fàriSdi  é»ôlsa)ânitiÂ  «uieJïniatt-.doii^niè 
fr«>4Msr4es>i£Uils(«  «au  iiàè^ê^éehmpe  (c 

-itAii.  potatMiei  ynié  i»É|vldiièl  vlas*  <méffle  ^ 
tlèiis  èè'pttèséftîieliti/'niÉlsQilëàisMiitiiDiii 
pA»)  faolle  s  ^<  llésoiidié;*  fi^dtoiti  «è^iuunié 
et^lf  éin%ft«lièn  )  Itobtentton^lea^dMits  é 
tit^mi^  la-' ^AdUhdisaUo&^da)  perte  i 
droits,  sont  encore  Tobjet  d'une «Jpéglei 
^ff  pMbibitlvs  e0>bartiiitie,)(B!lnsfaiaQt) 
pWfMi^'MUêmê  «tiittUneirdei^baïuB  4 
t#)id|^f««t^4esi>fréjdgdi>éoènoiatqfacs  i 
po^âatiiM.Jttâ'iptt^iiès>%dilbititeii|»ient 

te'fi^fin^del^JlboNiéJIndividQeltti  sers 
cèMisfisë^iâefeidu  dtioici«teolUid*dllex  et . 
d'btfttWdaAs  l^tMUation  letid'en  sorlii 
fetâMUtéè^'^lon  soàiialérôt  on  sonboa  f 
1'  I¥.  '61  iÉmiB"06nsl4érè«s  maiat^flAnt  \ 

rïéut^  de  lasoeiéié'poUCique,  nous  voyou 
pt  des  ^ésti^ns  non  moins  redoutaMi 
r^tites  à  la  détetminatlon  des  droits  d< 
diviâds  à  regard  des  oiasses  prlrUégiè 


A880CUTIOK/. 


188 


mparni  pài&m  ^  ia  iepTébeoÉeiil^& 
ikfsiè^tâBeiiieiit  Cm  ifrifirn  ir  rtgi^rof rt 
luir^not  et  fitar^^  loqlBinHfl'.  la 
taeMÀsyitkèBB'fleitoiitfes  te*  Mieii*s3 
|Mftia9e»tpafi|U9çadmiitistoalif^  tpaq 

Uneita^jetjis  oÉtlaificle,  teifKinfeiloft 

L ^   _      aS  a»  ..»  _- 


k|Liflaiiq|4ateiwif&)&(  il.  t;;^b(i>  ^«1  Kioq 
A»  dan  JiMte}  aontilAioaipète^ttl  néa 
^ÊÈt  â1iEii^ÉD8niiBiiil|effé8ipqUif  a«li0l 
^Kt  ite  h  lteMé»Tn%inMV;dedft)]»t 
PikiiBlpaDaitv  itoiiB)  ]ikft]lé<Ml&4ft}|a« 
lte.ftkMMtf  ted9tiplKlM^(iitel4tU]| 
feBts  le  pnMifct  oxJÀtf^  Be<ii«liiei| 
ft«cniflÉi«iM9afiieîdMfc(lBcfiin»Q»«l 
^<nc£ao  Les  étmx  mxttmipt^w^nt^itftas 
MiEfettdfrQrf  dni|;  aitiê7W.liiiV,iieie8 
ittii«HBBHte«,îsrà  i>#«M  <qit;èllf#  ^.80 
^  BrittMmÉDti;  «litoadtiitfipâs  tedeî«h 
fe>  è#Tde  iétlaiaDhetndlaiM|MfiiMl.ibf) 

ptopUiqi?.i!aiiftM<Miaaniipitl  l94aett^ 
^  4e  £8gBianrqnMottipoiinlèOMM  JiUMiJp 

fciaiMrttTig»ihDyie»a>;>mifcflW)tw8nt 
^Mt  fiente  iBeriîiJBBqpla'id»)'qmdqimi 

»Wfe>8t;laaMoiitt9ipef  wit.ae  fofic 

«lis  goo^fttflrté'^poaëlde  d«!«tetilM 
^^^«âitatisèintof«fli>lQ:a«pfr>ot  tocpoH 
^^»tea  rtBiMiBMBl  leApcAitiqw»^ 
■^  9te8^#rflMB  dmeUfeile  imoa^ev  ^ 
■^,  de.firopigKtdag  efltolp  «teiUctvn 
^J^pngièg  tels  18  TDieià^  tejY6i^téi9 
■  «f  tkr*  oUJMÉiDiik.  0iiKniêiBe)«mnBft 

1^^  sou  Faction  législatire,  et  0^8 

7*^MMin>.»ra4isH'JM8^^  «lita 
^*»ia8ijicHftaftete!tofe-«J)8%  48i;t<»*j 

?iS!?^'"*^'  ^^*****g*^  «i«/fel>m»tert 

Én  S?*"**  *>*»*^  **  y  8  4fl<J«88f€#«| 

J^^.  tttopyiimi.jpiiMiii^ef^^  A*AT8«^i^  J(i> 
rj»^:^©  0Q  4ffoi|;,4r*9fit  parc€)iiin«'M 
^'«^itta^iwil  psj^tl'babiMaide  8liBii 
^^  Uat  le  ^néxiipi^me  politiqii«>  alôrpi 
jç^^  tflmbé  en  fièeea;  e^esl  en  partie^ 
H^e  eette  Jiberté  eai  passée  dans  lesk 
^^MgieterRe,  m  k  société  de  c* 


p^&se  ti^umo  diaft  de  meiUeaKes  «conditiona 
de  stabilité». 

•  TMpnquenent  une.  religion,  a^e' doctrine 
moral^^T  u^  .«yst^âie  «poUUaûe,  on  principe 
éeMMHiij^iii6»,n^'0ntr,4!«ut^  *que  s'ils  réfiis* 
teni4  J^  <ii>yuf>a>on,  se,  prçufaiifiea^  seps  trouble 
et)  aaeAtr joleoces^Sn  mit ,  laa,  patloxis  éclairées 
^pr9gresipiiV«|B  jqârcbent  y«xs'  (ipt  i4éal;  ceDe8 

qrtfrtMoigïwl^rtriWf^^fl^^^^^^  inrerse. 
Or,  la  liberté  de  réunLpn  „^t  ^Ta^soc^tioni 

^mm^fi9H^^M9^l^f^  <^^  ^^  Ja.tia)unet  ne 
S0pi  4enB9r9a#^  ^9^  l^rswç.les  pouvoin 
ppb)iflA;^^o^t};eff)  d4^pojc4>ay«c  J'aj)iniflA  pa- 
l)tol»«f.et».j»j  l^reij^niiijiia.Mi^if  >CQ«|ite  de  ses 


.». 


.•,}oi;i)9.,pe^t..ol^Qilpr  ,^'iltpei;^  ge  présenter 
lerfOMN»  pAi(^iiBop^iés  As^^uYQiK  publies 
eptiMB  fii^iMeH]^  noàp^4i|i  prjô^pés  nue  Topi* 
nion  publique,} ^-i^t  flpiî^.e^  uUJ^  q^Joftcbêiii 
^àm^m^^^iPr^o^W^tûe^'fWin'um  eilui 
|^%lfi|)^epc^'.Wi(]^^i«risi'«spa4héorie  de 
Vi4wffJq|i«pn^r,ti«ietl^<t9fîMV0]iff  if^M  préten-» 
lifft;)^  v^ut^f'^i^fe^  (mej^^es  nupt^  Bisona 
sfei9JfW9Pijqw'<eAr'd^«)^^lîi4Ict^u^  dans 
)esr9oei(ii«W4(«^y'fi^^  d'int^Ukence  et  de 
moralité,  ces  conaltioM7>W  ^ima  courte 
4er^«lt>le^pe^f(^l|S:il^Ucs.<doiTeQi  se  bâter 
d#,^i^,iBeUffi  d:aci9ocdaTècXbpiQÙ)o.X)r,  pour 
aiiHx(efi4^Q?t  dpGordj.U/aat,r#Taqt,taui,  con-» 
litm^m^l\^  ^t^îet.opfniqayTeti'P^  cefatle 
q^ôMiai9]sf^ie^.asfUtôpi^i^.il))re  mani- 
f^aM#n)4^fef]|§ée|i^r^la.4^C^sâio^  écrite 
etn99Xlié^fiàM  tj^kw^.Â^^iif^  presse,  par 

v•Han8;J7^ql^^defai^.la.^tèoci^.)DlaDS  la 
tigufi-J^â^eb^^sÀe.eçrji^isseikl  pâç  au^ssi  iacl' 

¥»RWwr#:>PteQp|.Ç^;ilU8Me«.a,d«e  poinU 
b^U:4iff^reu^,seIpQ  fea  paya^s^n  ^état  des 
9)iQttiB#>pûJbd^qiy^#rj0t  de^  e^f pi;4t&>«  leji  ux^  tou- 
l%iii  teHJ|Q^^„«iiarphèrr  yers.l4,piH)bibitîon;  lea 
«Qirçft.^rlaiss^  fgjfp{i;^^Dara'i9^prit  delir, 
b^^  Rt.jiCfrTT^cqcft,;^^!  4«ï8iw  peuvent 
e)ipj#f>|  QQfre.|49l9j;^p4^ce^diimeant  Ip  gou-, 
Temement  soit  dans  la  Toi^^dc  il  répcQSsion 
l^l$^/iuiip^\^ii,fltm/Q^.4^  la  prévention 
Pfir  ^iP^ofuM'I^ijeini^râ ,  e/^t  bleu,  supérieure 
àfJf^tHi;^.  .^  esii(d?pg^rea;sf;. de, .mettre  4e  pou- 
Ti^i)o»et^pilMHdapf^i^.|^^ité,.  de  ^suivre  la 
WQçP^ftf^tjv^s,,  q^i  A,tpi;\iow^.  ppur. effet  de. 
BD^fH>9m*9f^ii[Jl9^,fepul^upp8).  pgi»?.  If^  deux 

«^8wniinf*thtt^fiWer'^-l>^ft  .pKéçuser  Jes 
li|P^  iiicfç  jf  ^gt  ^jgerpuj^ ,  poux  Ja  liberté 
coffline  pour  la  stahMi<é;(|8^y<ei:nqnent  et 
li|^ita«^9qplé  soqlHt^.d'Ws^ire  dans  W  loi  des 
f(ii;fl^le%T9g)ie«j.q(^fadÀuBJst^ion  peut  in- 

V9Q)r^(ef^0n(r]e  rpp&i^ïïà  puWiq^^j 
^',liii^tde.)MerpJére.évJ4e;nçc.que  la  liberté 
tte<fifff4iaVer.  ju^a;it  Ui^^^i  Uire  les  loeiété* 
^9fifi4(n*ii  cai;(M<^.Gf^:des.as8Qciatî0tis  comme 
des.fiÀ^TldusvQr^le  .pouvoir,  ue  doU  aide  et 
pcotf^cUoa à  /Oei^. derniers  qu,*autan(  qu'ils  mar- 
cbent  le  visage  découvert,  et  qp'ils  nç  se  livrent 
point,  i,  des  acides  immoraux  et  dangereux  pour 
la  liberté  d4Z^.autre6.  La  principale  fonction  des 
pouvoirs  ^publics  est  précisément  la  protec* 
tiOD  sociale;  or,  ppumît-il  y  avoir  protection 
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aTec  k  tolômnce  des  sqeiât^  Beeoèteft  ^jne 
tarden}ent  paaà  dégébérer  aniootvpinitioiis 
oiganiaéte»  nea  mil«wiPiit,c<HMnreLyttni  pciUâ- 
qQe/ittaift«iiaHe>.«bntcâiMJQ|^^t6*ât  ioiîmo- 
olttë'dttÀ  oio^àiis^^T-  t  1:^1/  {10  j^^;  niniin 

Qnaqdîfliiifik'le  di^BAomkiMBi^t  ^  i;^Qiâ 
iwiili^ueft  ?  )  ta!  4ieB86(.  sd  i^potto  Ae 'jlwlteoeflir 
lestèDBipaiaiflâiaoïAi^iBdtilôfapiâeiteDâ  dufB 
les  teiipBideuoiftt^tpaBiTTâisGtilârcdCAâflbiE^ 

de  €hSê,  ;hitediflMitee«AMbâiroie9tMftirèil^ 
Blûk^Tcpiiilèeei  pM«iit>iB0;iigimon'ABi(teteiM. 
Ce  si^et^eat^feié  dikit<pR.taEl4ota(A  |»tt.4iatB 
Mkuè  bômmraÉiiAidirfe,4iii(ifne(lA  ISierié:  0eat 
être  iaduéior  aiTBeito1ittU^e^'4»g)t!itafaiaafc  qui 
naissent  etshenieift  9i9Ëa)iibsmMtu£e^Maâ'i» 
ûi8aBe8>^itopiiiibn'9r)ilueatoQé^eiB6aiiâi'de 
comiattaele^.^iikmiQfi  paoraft^pDinti  assMiip- 
précier  ftairiia)|)re88e)etitae4BibQD<i$?il6fjpDtont 
soiïTéaijm  «piplifiè^'nitABitéi^gin'LpBMd/  p<Â- 
seadflss  dnnpovMrqâCBt.tant'  0a8,liU^iffiE«ôi(t 
de  tomitQÉre'im  tnlraikfltnicfiaeiioiiSiMitiim* 
tées^et  9ti)ir^BaKri3a4|ut<fteiiMlaMkt(|K|ratiilt^ 
expansion,  et  qai  deviendraient  expjbMibta 
parJBeo]i4)ie^iMfe.pàA  IniifteiiiaiikiiP^nVoir, 
d^ceûr(iiaYpciita  miyttritébide  itopiaiXNsg jcmit 
plB8'Qtii&'4e  lèsmevi  oflBte)  aaapajmjTdeiayteeftè 
que  de  la  laisser  onTerte,  les  clubs  fonction- 
nant autant,  comme  foyers  de  désordre  oue 
coinmë  ^reà^^  d^^à^^iMt';''é^i^t> W' «ne 
.  qncistkNi  •d-iopipoElfiallèc  {Qur  Qliitt|M&n0dans 

aiUe  deiooBiitler  une  trègjo  injaHiaMe^ilfonttae 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  l%l«tectèiMtvitti 
général,  la  maiflent^def  a(llitHoaa7)etii«liti^faut 
se  .hàlâD  d>  :reTeBlT^  ifiiaiid«(tfi  taeui  devoir 

tfes écartera) 4 Ftif^'fiWi.yn) Il -•  i:»t'\\kÀ-o>.<L  '\ait 

.  Y.  fin>trailaiit^tti<poiiadtti9xn|>siiliqiift  M0^ 
atonfi  ,trailé  .idhkpQiJlt4&-iiuft4'eU9la«Xifftçfqiii 
esl  naiijâÉwie^ipranicfr^fltiTmipàl^itfmn', 
danft  Jfii.  sMoadiiiUii^eestiani'jQiti  «ttjetirdllmi 
résolue  ea4l|épiii£i*etiifn4iiBtiqiM[Téaata')lAttka- 
Jointe,  éeU)  laitaUigKfM^.cCiàMM  je  «eottnieat 
el  ieajBaBf  ra  jdefe  nn8BÉ&;  4^t^ayeoift)li|)e9té 
.et|Nttr.l« liberté  iâfiiiKupèft^  ^ieidàuMMloattet 
de  jproiliiga>^ai,T &!esC^uaBgya»tfeajtpnDes,ipar 
la  libre  concurrence  que  lea'diiTie|rMl)iMli|rioils 
a'épmimt  jatvmftBtttrtfdég^^nmmftnfcoaBc  mi^es- 
sioni^lceniniLet^  jtAprltaiU  Va(tJ<^n*«** 
nutèmMfMmmm»]^  dOMici  iahêïïpkiê  Ma- 

yi;raa8oaiârtio]i(>ai  jmiéi  HDrgsilidTOtoida^s 
le  moiiT€iaMft(r.iftteDeeltteà  «li  leit^diffeiiâiioBs 
pnbUqnessi  itmloutL^epliia  48QfiM^aaua»ldeUx 
vap|M>rte  iJweoiiéreiQAttt^'COittBe  moiMnd^^ne- 
fonte  sociaief;  mtMgodaaftM,  «o^uttft|*iBiQ]$Qn 
de  pTodttCtiokijaicd'oiiptmsaÉiiin .éMdoUirqiie. 
AiT6tQiM4i<^iia4)*a)>effd«infle.preoiiûf.M'  <:i.:i. 

iiQraqueaka  ipieaiioiM  'Soyeivéesf.paf'iles 
écoles  socialistes  eurent  pénétré,  lea:fomaB- 
ders  aidaoty'dana  iesmassea^  lesi partis  Tirent 
un  leyiêr  dans  les  formules  mises  en  cimula* 
tion  par  ces  écoles.  .Panni  <ee8  Isnniiles,  deux 


.011^  étéi.pniiioipaletteiit  en  C^veur  : 
râasDOifitiiOiueli  .^ie  rOr^nfsflioi;!  di 
.Alalsi)se(tetdeniiè»e  b«  confoBAiait.av^ 
■nàèÊi^i  m;  U.  s'agiMat  ide  A'owaviMtk 
lajl  pot  Vaeaooiationi'G'eati^iMoeiatf  îcM 
dit  Aobeitt  lOtfiOQ;  et  ^^9i0»iol0tirs  ^ 
Mt\«)MgK«lral«te«,  .au^oenuMoa^ceiDei] 
Mcl6,^iaiitaiettt>D^péitéik»  3fliAt-SiQ 
4uiiUltteA  «wtâlfAvphis  larA:j{>tBa<Kl| 
'^Ûi:a»'iGealuef  .^i^BplOiMtioirndbei'  ITJioii 
HhMlne'.ii,  qtti-^iâstuerai^  l'am^lor&t 
sique,  intellectuelle  et  morale  dç»  ék 
iKblua]  D^mboenseattt.lea' pAiMl  panrwtt, 
•sapprineta.  Jai  40MDi|reiitte^4«»«Uie) 
.Kiitnte'^iamieaod^iitliaiIre'Wff  lui  pl»iiè] 

Kasaooiatiûiiu.'fjeiiaientTiiewiqw  6tnan< 
fQiptBe^ietblaofoeaii^irtdeioet  :6Uit  c 
serTitudfttnkilaTtmtnla  miï\m^k9ik4es 

leaf|»hifla:faA(ié8.-:  >it(t :  vMi  in  .<i,»:     i 

'>^  iié«iifilKi/knallérf^na#,.i^isoi|i^s  de  i 

Meontiniièl^iit  la(|pn|Mfaildfi:qa;faTaiart 

aoeialtiea/teniliisaiit  jreas0ttir.é(Él'dûdo.  t 

-^faàle  iaûiigtnatf  oBiito  leoumattre» .  là'-ui 

ied  9ioûaideilà-BOCulété;«ettt^ei»4o  ^i 

itâïttlffée  itpou^^ettxr.Oi'eat)  1q  4€4raiei:}t^ 

'i]nApm)^i  6t<i>d>atttMApart^iito»taTant0 

pmoédétid&'liaaspQiatfoai'dpwMtlviie  a 

«4|9iicaàtai(f.iua  qotpmiinftl  tmsMlbmE 

iaoico(».>8(Mu6taUâ»'ia[  Aci(i«e  social  j 
eeUeM^  ftà'aftAo^.de  ift^elift  l(iluiiiAiv(/ât 

i.paMer«Pi  (qttel^PMIpMintoi!  deila.  ikèyriod 
9ébiiinl(}dec«veàTlliaatiQBi.»rè(la  période 

^i^.alfiMaoeèilttmrièiaitiMla  «diieteaîon.d^ 
Jea^.iéi«))e0^  eommuQ«itas^.eeUs«itp^.r£ 
-aiitma^i>odimtil4aili»il8£finBatio»)i}ea  d 

isof^ioai  lâtaifila^i^iiiQliiisia» jde  utotts  Je 
Hffisteiiirftfdtt'iiravail^iaoitiiliiâasaieiit  ù 
-ki'^ietoiiriàiuniieyatèmô''.  dfii.coKpar6tiQ] 
'»mécif)  imtiJbàfniîal^^QtptMAtdesiiuliifitjj 

'Xi^elîpBf  iiBtattf^'laftaa&sfaitiiatioibâfMS  â 

£hislf i|ti\qs,  ^eni  atelicbs  i8«^iaii«^  mt  i  bien 
'.amtneooiigaiiifialton  >.6l  ^sé^cfifeofatiott  i 

iilneiaiaJbieB^ji6QnièiT! ,  .i>-ii»  x<.,:< 
>.ii.L)aa8f)iiciati^i6tBH'BCi»iaeuk«ioiil.I|i  c 
iik)]iiudâS'jd«îeT»ef>iisûQt6a  du  aeoialisme 
Memwrte  aeUûtnto^  iotM«d^»> Jet  .|:ilijia 
/iakeah eUd'mqeibuleffiecpuliUcUk»'  «mi 
,  ài.teur  ifiDite!^('ibiaantr.àiq^  mieux  mût 
^ptfoçée^laieaiçûHâ  i09t  ^natttt^  )  Baiia  f  tf>€ 
Jtim(ibQQjie(nopter.4'aa$(wiatiApii<i  Ibis&iUe 
.  iquey» ,  ^ttBa«é«ippiKitile;«t8aeialei  û&vm 
.«eaaaiid<a|i(a0f)Maa|9)-deaj($laaMfl!.el  i»n 
iVil^infaHaoc  dânsitia  producli0fi,  laiiiistiei 
lU^  BépaMitiilin^  Jaiiiifin-4liie,^ilboiih««r 
-anon^  et  )niâioerda»ii4^utiwi(;  au  dire  .d4 
liriez ■•n;>'t'i    'l.if.l^iiL.i  )■}  î'M  '•'.  'c.)    . 
Le  mysticisme  avait  gagné  la  miyoïa 
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1    t  '    »|»        r  ■'.'1       il»         '       ''■>        J..1        ^    '        il''' 

[.,Voy,  U  Juif  errant -piiViié  par  Eugène  Su 

Uê  Compognonê  du  tour  de  FVanet ,  U  Mtnnfer 
aifiouh  U  PMté  d^  M.  Àn^^nf,  pn)>ll^  par  U»»r  , 
le  deuxième  dan»  la  Béformèt  journal  d'extréu 
pttttlàft;  f^  trôitléme  dsim  le  GtoM,  journal 
oMaervalevr. 
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l|tonpiMii|«eec  puîlteMifBmmkt  reâfÊH 
|Éktti-Bi9fli'4riuM  it  mimiuftipfliilifife 

II.  MB0Btë  ^dOBliijMkBMi  Je*i«lMiiëb 


H  «t  MlMddiieirifiâlli^àefoUBBoclitloii 

tdùs  :eeliii-diinDpp«iiaoûtd^«iliqiié, 

1)K  IBS,  Ai  les  vatxes^^1i>tua^lM^XKâ, 

ImàA  tn4||iMit|a*fl»*4MlniMfUai«l*  se 
PÉ»»lsipaadtw  nsglmial  )te)tiifartiiQie 
Me,  «Miid'M  *leldflsi  AistefiflÉfliaet; 

■o>Y0Qjfaii«i«tfi*'«4ea-4M»|ttr>le  boh 

tairfM46KidihpqAittnMibns:â  Ttrnnmn 
NU  »i#tts»icta»ii^îèiy<iag>ftttèhaw8q- 

>RMi  ItiiscMilibir  «loir 'TiviltiiMfMt, 
^iiMMor,  «tÉs-vealëâff^filâNNseslenisat 

Mttini/^iiski«tt29fl0toltbflMmdvt>:à 
^ttviè  dMi  «b«6  «VMI  lùltiinfooèpiilniM  ; 
^*pvti  inteiinëdiaire,  quand  il  praioltrU 
MdhitfbaiiJtito  olâitMrt^iwdlMyattfalsait 

H  '«t  ««MiiÉmA^levliab  idnrfAifHtiUasr 
^^^nff^VrMlMéMtaMttksrruiittlqae 
^H  «iittiap/'tÉÉli'aBGèttiatteisnl^i^pwl- 
fM  »  lÉMifeiiiQsiiiiisiière  (de  ^ntota* 
^f^lfUMiari  s^pàltlpbtdKllQitDit  9ëoè- 
Miu.e«d«ffH|(tlrii» lanlÉiMit  fslnie 
iJpkHe  4Mtoé<4tfi^r«piilëîi  pompte. 

"^m  40  iHÛi^  10B  motmiRipQdMrs 
^Hc  wBunés  de  décrt  ttinMi«»i*tiM»idu 
»^9vlMoolMlM!  lOttèifMiMnBitJque 

■^kioil««HHi6i  mblfiMes,  afinoiédé 
2f*"*^te'dhf  «|afli))iiéu<lbo]MR61è>  daooMÉx 
!*^i^iifil  i«par4ciM4biir)tiom,  quéné, 

*>^  <ftitoMiai«»ietffiiw<tsâft>4iastft«is 
"^î'M  dHÉConteni  éoeilè  swrierti^V 
^  «)'««&*,  MaolMIeaf^ètildsMs  par 
.T^  ^^  »iaii>ji>loi9^iiHaâmèë«  piè'tl'ei- 
'  jMwti,  ait  fût  la  sanglante  insoireiititm 

tlf^ ei fihrejif:dè iWéaliop  acontri- 
'*  ^Biw  certaine  mesure,  s'est  cenMnu* 


n((fo^  à  dtetres  pays;  mais,  oe  nous  semMe, 
^est  isfutamcait  -eofiitee  el^^anS' quelques 
IHM  iaèÉiaiid8>'qte'i»tdèes'S0CiaU6tes  ont 
donné  Ueuià^raiiWtktt  des  ManeB.  U  n*a  eu 
aoeun  effet  en  Angleterre,  oè  teidaBses  ou- 
ifulèras^ %é fiaaswtdàndeitois  longtemps  de  la 
âOefUuAeiièuAloqp  e^aoAaiJi-jpitoétrèes  du  gros 
=^Mi  teftsi'dMi BTètttès^  6dftiMÉi<Biiwn ,  sont  res* 
'tftMittD«tI«è'ilâtt3célnie»f  pf^ssèrjlespxemples 
•dttfieeàtlMBBtltnBsIgsft'dçs  cBcitatUms  kieales. 
'hàa^tteÂtïidkfHUwm  ètaWpasBtef;  elle  atait 
éttolaftaêeaen  igwinitf  qnWle  pwies  prédka- 
;tloif8.tlefl  UMe^MiniigistM  ef ite  rôfof^es  de 
JB(4eMf«ia.  Afci»irp]nB,'l«taliailinnfirn*Airait  pas 
iuQ  &wiatt#»'wrécs^mKlÊiJiÊmm  tièaaft  A  J*.as- 
^tf^iatittr^liilf ëndieitjta  AffluandaiH  une  non- 
'ifeltoictaMé^etiisot^ii  daiaiAâfM  eharim, 
-<|litaM»^4qsiknon«  noraiAnds;  les:)iffomo- 
tfwlAs^ldeifcvaiidiiireabaftt.iM'  fortandiient  que 
TlMKil'ini^AiiPBtlon  ^[nliliqte ,  ilont  ils  es- 
astitali^desanièllDratfons  aodales, 
iûiteiBUi'^eittsieBdilaient  en  rien  A  là  refonte 
«tfifadëipqèldiéelsiir)toi :0DitiBéBl4K«|r-  Char- 

iioYoyqiiëiimiii*twif  ctf  qtfliy  de  sérienx, 
ili0''poaiMI|(idé  a6ieittlttfiie,.ao'pointde  Tue 
'deaiemlque'/  dsiui  aNte  fomralè  'de  Tasaocia- 

tfcMl^i  •'^1  ".''.j!'»    ''1  .'ïi**. '  i     •' 

'•:i>lFlbûMM(iée  m>9otet  de  Tqeéoanomique, 
'I^IMbMlèi  faertdnai^  ep'TQé'  d'iine  ezploita- 
tkùw^TOèkétlife'i  ok{!ôi*QBe  «eonaoïnmation  A 
'ttolnirësitfilsii  ^'wd  ;./'-        ')  iu^:* 
iucWiâfntPd'sboîttâopiiemlericas.      ■ 
liovBii  Mt/^tootcf^ttfttpeprise  est  e»  elle-même 
une  association  entre  TeBCrepreàeur  et  les  di- 
vers possesseurs  d'instruments  de  trarail  qui 
coMiri^ÂH  U  lii^b'ètloA;  eb  cbôpéraht  lek 
'UMiniilèÉfftiwnitl^lefrffutteirifir  leur  capi- 
>itii;>ië8fsiataikparitenfeB>foDds  de  terre;  et  re- 
ttralitQelàQun^itBt  .pairtia  du  réauHat  00  pro- 
•(âtiir(âell^]||fiepi4sei')Mfds>>kioùs  laisserons  de 
-i0ttè'cteii(Bnwrda'te'i|uéBtlini;  li^ur  nous  en 
.1  sentie  8iiKdBsairtitftms|»MpQ^ek<i  dites  ;  dans 
»laa4tiollev>teg)^iVafllnro  et  les.  possesseurs 
iiileB<>iailniÉÉ6iil8  4é9n4ttetion'tiiiis8ent  leur 
1  awQeooR^iew'^arfâgeBiiS  i€s'  ùsipÊm,  des-  l^né- 
•'^fioèîleKdea'pmea;'!  oi\*  -j  •  '•.  .1:  ^-.v 
- '^'OMiasaoeiatio&a^^^cittinëBti'djffdreilta  noms, 
-wAmffbl^B^  ^eTentirepriB^âott  de' Feiploita- 
-«n  tdk^^iaflés  eUet^vd  livrent;  eDessont  dites 
sodéiés  ou  eompagniet  commerciales,  indus*- 
trielles.  agricoles,  maritimes,  de  crédit,  d'as- 
suraii<^^:!!;*hiSclWë^;-qilaritf  '^^^^^  ont  de 
^.gtèmli^'tÉpliatttfiâ  leuridlspositlôn'  eu  qifelles 
?tseitti«eiif>8p«bildeÉMM^'dM'8ti««[^rtlon8  sûr 
x]0iijfo«di^piâi]jbb  et  èes^aleunule  Coursé.  Leur 
-«tgknlniftsii  tatÉ^-sélon  te'but  et  Ja  d&rée  de 
nDeotvepHaeV'le  èoMDdvs  des  associés,  leurs 
^«ttiittiotiOttà,ileiievofl|ionBaMlitév  leurs  droits 
dans  le  pÉrtagv,  selon  les  prôseiîlpttons  ûnpo- 
^'.sèesrpar  ie  %islateu»  et  les  In2munités  qu*U 
-SMorde.» 
1  On  peut  les  lusener  atix  deux  types  sui- 
fiSntst  .:....'• 
•   i»  Lés  associations  dans  lesquelles  un  cer- 
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tais-iiABtare  tfossoeléi^^  t^-^éftémhtate^  te»»*  ciillfsès^et  *  les:  ftfnt-  9inr^  Ams  les   rÀ 

tretaitrièQaisteBt'les'iiiciilté&i«ti)eé  moycM  anrièrées^ 

dont  ils  penTeDt  dispesory  iNmrirafIdnski.  eoh*i  >  OBpeai4itttioe<9itiD<8pei  qmli^Ae  f^isoi 

Jomtfiiiieiit'Qtt  8iice&lder»'li0!nM^86;'jt]«i««&t  soKy  ti'^t^^ofl  8ttMïépi»lè  'â^&e-  -  e^t ei» 

\eBMOioliib^iBB^^^tamofi$ÈÊiù^  d'pieappllorttoii  tikdAiÉièft^IlB^e»  Umi 

brei}sb8j-^!àiX»i|ypo  sèifflpixMttttnaiiQl^les  :  tuieUefl, «t  i>«8ènil titi^iiqtiiè  â»«èTOfi«e^ 

a«fOcMïMUQifAtoii<H«;)i^^lleiq«èH08leaééHi:>  defllinèii  teniAlffiser  ehtouf  tè<<  fkMiT*  ti 

sociés  sont  toiiB^te»i«tfyHersiaailôirpt^e^«iiif' »  eflb0teiiiiditmioM;«ét  <)ti6>iligittiiâe'  in\ 

oi0iiew<.d3&(Fèift»ëiMscu tNMk  iSlloBS iMvéDi^  parBÉmolattbtf'ëil'apfièlèdi 4lr 'Mte'  i^isp 

BaBi4ièMJBÉMàiÉllêtM\^>d»eè'i9LtiÊUkJdé^^  lesiiÉt]9CM9(énp0llM4ilAi«frièB\.  <iuc 

de  ù^êvaUlêutBiii'Vciunt  i'niU.hMu  f.v.T'v/ib  ^"h  à  FlhittillntlidiHâUâlId^j^lBOItlItflÊ' èfTarf 

2f^1ies^B89oaia(tit)itt)ââWiltique2leBile&<ui]tfi'  i^  peli&iiMiiibr^iiyliiléisoflfiéft^'dtVéï^î  t>otjr^ 

toasi6MitiéQhitspftriitti<^ft)0O>iiiiM8:|Sn  ^ifiinnle^^pir^nidMisiitiob  feMgteénte  h 

noatoed0ci9ititittl|«ntsq^afltemisl4^f6iHl«;'i'  8aiit«itraitliMi'^dèsilM]nlttë8>iél>'#éfi  ^»f 

coiiii«ili#Ulreifc««mtotiVbit«ay0t'Jtetéeittlgè>i  elkc^ttitfé^lvtif^lMtit  i>  MffiMit  l^ber) 

preneurs,  gérants  ou  diredt8nv}t)MiMâHrfii»>v  gi«l datant  pMrfvDreri^c  Tiètnni^  tr 
UdftfsrTiDBt^iiBsiaoctèfè)  éïte^^èft^mmàiuak  plii»iAmi>liiiiértti(éliM>Armm0VJéi^9tié  - 
et  *par'itfc/âifls(idllès>^nikaci  i)»JdcMibH»>d^^^     6uiikts)deite|iftMlueUGlii  }iif'»i^ârl<fa[¥rre^ 

biëiBt^  oopvqiriMalMSud^mèuiuut'i*!^^  pdirlc»^)dfiBQl^trcraëv«iîi|e8>«?iitvè^if;^ôft  i 

8id6nd)lec>i 'itii)  i>l  io<J.ji^ii'j  / '^iu]>.  .ri<Mj->Li(Ar( ,  soilétiimitRtt  là  piiastfftoè  mi^eri^ki#N>  I 

Jil'itiaide^ileiipkvniiWi^ lypepettildit  ttdttfM*  f  àe»^fom,'  Mé  MMpk'iBèsttdftfidvefleSF  s 

en  noiii  «offA^f^A'^^^^eitt^n^»  doMtpretfdw-'  tiéiiiiéfit'pap||^ileftte'^'Viiitl»i«r  frrhré 

le  iionl^8i|ssottlô8i«iii^iqiidq»e8miiS!iM' '  dilik(tih<iriietfviMws«piMimtt8r;'i|al  es 

EB80Qiéé,tA«  toipoMaUeai&ttwlaïuio^  intstlcnlibleii^airtiKa^S^)  I^StotNtttl^  ' 'âai 

aeUom'jott-te  oomiiuiiNUUi^  I0ig6mm«die8||é^'  >  frais^  Mumtlbit'f t^iUnlêia^ldAB  ^led  '  d^ 

ra&ta^scfolsiMiil'veill^iniaMM:^  etttuBcidél^QSt*  ^  la^U-éooëtf^aidotf^t  Hâ^^dymieB^Mrbbtis^ 

eniitaiicallieîctiftiioQt  ««x.'Qtfafâi43ltei^t»»éN  cbar^dènr^Kti^flae.' >  •  '')'   •(>  ii^>}  :>    ' 

con8titiitt^oM;rarmeuuièil^M«K0tr)d0ii^^  (foaadeia'JbursidiiiVôil  é^^i^hëH^MÈtf^^e 

à  e^qiwâes  diraotéuesite  aoioiitvwBhsipaiiié-  oo]iipttaidft&«>[iliiifturtii«é«<'ê^il^e«'  '«ni 

blea4^ttM/l[0glet«iÈ^leay8t6iM  dé  cbmmaiidite)^  se0;>De^diniMat«^fie  ''ees^^Asmg'  é^ploh 

irresponsable  n'est  admis  guQ^deiwtoila'Idiîdein  nd'))eb9i«M  pàB(âûfT«III«r>*ër'tiHg<6r  tsës 

19M:  Juflq«e4à|i(teii8de0<ittâoe)é»iiétiitè*<  r^-  vMiWiAioMmït'ieg'nsttm  dè<>léiir  >ë6Bri 

poBVtipa)  ti)\e»i8àtmêé  étalënt^dlté»-é>ift>iâ0^^  bittli'll^^ë  flti^tilfntvIiiiâ'Hdrfê  t^é  aiad<j 

les  dlfdcMaABMile'iresiJrit.bttttiiiinvl^aaècfoMita) V r  le  Héfiiit^d^fliiMlflQf«e')baiffl^dt<^  4ë  dé% 

rexpètieiieèiiirr^dMoBtfe'jr^éstpiiÉ  ipiHMt^ei^  ga^d'«QflBtQcai&hàflt£«ti8>tm^¥è^lalité-' 

d*i]B0  iMlaiifriâto»<6c»ga<^JterJf«^  rente,  et  lee:aspillagë'^iO««^9tlir>9afi#kés  t 

àviÊUa^yé'jittélimm^'Hnt^Ub(màx^  datii'utf''^  priBdft>uli!ii)(^pfiyy^'^ilti(p»lf'â0b3bt^ 

fo^f  V  teuPi'lmliniMei  sryi  iiidawJtt(»ntnpI6eri^  )a*dMetlDâipiiilPcdQfèlfsè,=^«|!f6més'à^f» 

U'«8t.8os6C]ràtteidtb'|ttuBqiQIBdi>ffl1lilèB>i«tndcfBn  ptte>M09«^^  Pintêm  iMM^M  émit  bl^  tê 

p]«s  heoreuiefi  apid^ttona^'it^i  M  aowr^ilM^  •  ieifXttisMhê  tftlâëiQtié  IIMiéM  fi-M:'  '  ' 
diift'tttb^dQitMfèiiVfîarUtnawiMtai^lR^  I|(iiAt4i^urittS^<4iid  léfértlûbëiieê'  ëoienl 

d'fiD»qatttdÀ74)ii')p«ki^}Qéf»iifo*ipai4»(|pifoni-*  fatiê^'K^ia^tiéiiJiàM)^  l^iir^^ottr'l&*  tue 

e»tii«raidB&8(1^0iiirpav-leB4anpU(teUoA^4u^  «  de»^ièBoâèMB^â{1(Mitt^  itea  étKîhides 

qifa  pria  Héapvlt  drBaioitetiO]ii)d0tf>travaâlQ)lr0i>  beioâi^^^É)iM«iAi?J>  £arraiviÉ(A'mtt'^tMt(^U 

et'des^cliitttaUBtebJMLa,  jim  *-nv  ,<n./i  j.  .-j-ju!/,  i  c(W<Mfi<WHiWig^s'établ<»Beirt^ éfafWWB'^éfalre'p 

'tel 'iiottapottrrtoÉai'JirrttiHi^ongftieflMDt^l^ i  ii«ffiiridii^ë6>là  ftidy9tlft>^^  Hftftê»-^  d« 

leeleiir-nw-fesipètttltata  éèMiimK'pàrU'espQrttii'  taliA{^égMs'5^lièTéMâl?^'ii^f*^«^'^i]I9éi^i4 

d'«a9ecidtiûiii6niâiSletei»e/'kuBiBtW84f«is, eii>ii  atfîtl >eMft|)Hsed  ipaf 'iè^seM^KéhK'' ^^  ^U 

FmBepet«titaM>pi9sipiu9binb«lUB:'CièstMfiî  qikii,<>fleU8Mt4méi/^Ctttlie0ftâÉMr«^'«t  làM 

lui  quUmt étë  crè^  lès  pto^iibiaBflUts  étitblfsiii:  geuses  à  d'autres  éganb^i^A^  fl'ftut  "y^ 

semeiOft  ûfk  irfsdiltfiràaii  aMdonioiJ8tMiaftii^Mii>  i  un^pItHirddptts^dfl  h}A'"f^fr<m^éeffë^^i 

giandes«i9iottetiiiil8Wgrl084«8'A0t>Éifiildr«B;<]e8>M  nëtti«'(sbm,>>))(Hy»  ahriM«ir<:«iyft>  i^biNMItil 

pktttitiltt8:iB6tClutiMii^j6fédit^^d)ab»fBttied^j  I  phl^'»mtlMi«itfllèlëeMi*9(lîe<«iils^i*'la 

de iiieitfMsanD0;i4eipt<inrov^it«,-»8aift»1(ilno«f8*i  ûamiët^mm'* qêtxûâûj\i4iëà rië^èéfroe 

n'9atatQiMi^u^iK)irmiJpfidméi}Wi3Îati»i^  comme  dans  les  entreprises  nouTelles,  le: 

cbattlèffleirtv  eeft4«iiib)reoBet(^iiiBtdti^<»Miliiitt^  pèdMon  (ioiotHlne*,  œrtatneft' fèies  ili»  < 

ni€atto»(emtftr«8btjiiiallime*(|!MtM)JMiiaki^^  mtj;)«|pfltf{(mtrë^i<)jt^^n'dè^  Wti^  P^^ 

cours  d'eau  aHiôlIortoV^dihitiB^ièl^^lMi^attx  i^-  n^e^;  m  ce;  cas.  raséociaXion  :r«apiit 

ài«peiir,célé8tapha8),.(pâbmittei»fliÉsiaNlittttfr''  mi88ioi»i4'8poatoîat  ifidustnel:  ei»  frr^ti 

et;]e8  «oÎBiaglier^MfitltiaBâiit 'M  <IHa^^  ^^ '  Tote'où;  '^  elle  âtaècdinbe>  d'atitres  entrepi 

les  aen,  miisaêni-leB  daMInentd,  VM^ât':  colbsctive^  ou  pavées  siengagent  avec  jAn 

tons  les  éléments  de  dTiliaation  ôéOê^Uè  paya  chances  de  anooés;   * 
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ivnhUfMtioB  de  rassociation ,  qasiiiA  .  riado^iOD  àairéginei  (établi  «ujttiMfl' dernier 
Minif^lia#i<i^etiWoMyi»Mii|iM»|wr     parriee  JéraieaiAQiNKramfu  u    .    / 

Îfttf.  se  inMMéaHi]kpr«  -ras  tf«(s  )ltfita3t> .  JtfnvCreft^OQiwnaitileu^lMnlft  f  plnteastô*^ 
»iiteiitAjrorl»mtte  <9.iiNicfl«ppsfMif^  u  reamij»  amyciiDoaa  ireiifcTOiwiir  iiitlé^eiida&-. 
^«aa»:f«ft  ff^lipte  owliaita  .javlla.fi  tet(>isi9vnniai«Rt)<fâttiiaoq9fUflraie»iBdiTi^ 
pvBr»»|itti4Qe9 eftM««iiahf!0« ipteiiiri.  duattQ^AKJHi>piaid«0ÉiQ«l|MkQOBMRienoe 
mtùÊm^f^49mv»p  ifonUùtî»iikùhgnm\i  eiiiiftiiiiafgnme^muiir^Ùiiittisni  w  j.k  -. 
p4aoaifmqeei4rtt7ficiilr«<iBiAiMiev'i     iiflftaMlreflviâii  iteltufaiit)ikRi6)ti<tftoB8'ilefi 

F^lrt ^M^Wtociir itea iSfitae^r^  des  diverses  industries  transroméea^^nsate* 

N^<)««ll^qpr!Qn(Q9n*)àiltniidJDiiufift){  liea^œwiiajflainalitHMia^ «i«6fcipfegiPPS^g<H^ 

If/^^-mM  .JenfliMMiaiiéqfBotMrtidè'  Tetaeaipattlaa  aveosifKiBrMmipBiiidetènoaddes 

B«t  4tf  apitoU9t#a^iiiirgdD8  {«iteiriiMin^  asseiîÉA  ^g»lManiMii(i;^qui<lMUi4vr>  vu  sotre 

My  «ni  itMiiifi»  4^9rO«Triwil6iMi^iM  • .  d6laJir|gtoteiaut«toiProittiiMiOTft'da#iitigiie. 

|2f^l*>^4«mMmiit4ntlS4iMif^  po«pcM8«««y'«tJMnail^«0fi»lBionn|ied'«r- 

lPftîa.tMlQS'j0^i^uffMq  eomnebl^iv  9<aiflniiiK«iiM(frmrnb'rfib  uo  ^nv-.i  )^  ,  v: 

Map|iiieei:lMll«iMpmfMmMi^  iilii»àHaMHaadeHBdté  (ee^ioeiilriqnûtfirfrviBt 

«;^4i4)9M^liJboeimoiif«tottt^)âihi<  FaiimMâMimàfeiMUfti^^iJllin^iiifâ  j«n  une 

yi»  ^^»B^l^^l^  tHipewÉmiùrfii^flgpic .  faaMlki R«lrtataletr8fel»seaJttriàrt^nx ^  s!ea 

kM^K^iWi^Qiç^oeiHftnisitesyBtène».  1  tie«Mnt«:r«s»ûaiaéiMt)daiMiaei^qBaiDe  deia. 

fcBiHlàil||^;»flfc  4olimii#f  M  mlniftikSi*^  prodoction,  sans  y  englober  la  famille^!  Kons 

KV;MM  Mi(^^ J^M  40  lenm^te'il.  TeMMbdQiHisteqwi ylTaifittiitiDaUiMhifltileUe, 

>à8HieJBhdMi'|MiieQM0Mt«Qei(ih4iR»  i  conttfin^alec^bcUbi-i^'sIsitfOciitibki'detfe  àà«e<i< 

'^<<Nmjcvi«^Rf»  ,^4iafliine4»rliej(te(h  lopp^r^dnaîAiliM^iheitil^iiicindiitueeite^KtflaDai- 

"  >B%«ran  ppiafeq»; wa«tdalB6f!i>Tfi  i  billâ^  ftr#^.«ail  inriâltttkLlMro^HM  ceitt  J'flosffe- 

'  W»f<»«#gii>k«i^l»itidaiwmifl  nm-i^  ciaiii»jiïNiiti»iti)«l  ffutftepole^oo'cit-éadice.'  le 

f^¥i>i^mk'ê^99lfi^  PMiétk^iiM-ùpa  FoipMÉtaiâleA  ctManifbnirS(fHr>MftttDi- 

r  s  détail  de  ces  éoQitA(fAflM9I^(X^{ .  daittéjwMtusIlieltefitOr^M  fMyili^i^neiiièdei 

l|BHMii^{t4it99  lRMlMt«u<4ui)l>il(fli  ladQ0lifiiirQftci([>8«nil.biQniMrsiiqa»ite  flttJi.  .;: 

e*^.  .46^|NlAlîr»iufiwi^aiMDiatfQftf  ).>  -lîMeq^ytmraroiui  ipliMifloiiD-tlft  ^jotoa^ole 

g^N ^' Wjwpfel» rfefeaiq  M»i«leqe|)ii  mefttïAeifaâiofnfttiQi))  ^^iinL-,  }>.o'ii  oi  l:  <.  ^-  i 

yy*>>itP»bWi»iffto0tiittOCT  -tti  H'iniaitrtMintapaêttBDioot^oniMftKîi^t 

MKdéiH^  jihtoaitf^lnfBîîtfit  JlatoiéQi««i  /tefMKfta^eidtMdSouè  àèBlp«lai«Qi(teltî»fkkpftt. 

F  WKip j»^i^t#%piim»fciHi^i^3pr|-j .,  g^iiéi aHwÉidimrttfti  des  ^^(!a.â0ûiatitftèg  et 

Mw#^ifflM«eriMiMiMis«^  dafttpaftift£^QUIiiiMe^M(4ilr!i0i»rs^ 

PJÎ^^mdniBdf^'iPPPtÉMnta)^^  qiiMttQOttiéM^Qmifmoâ.ite^.oU^ifetsiik'^Batis^^. 

""^j|9|^miflVlil«^f«ArlteliM9^  de)toii*il|t  teqwiquefiaiitieègiPânèa'iaMooS' 

Tf^^mmifm^hi^iiïc.zczi  of  lo  .  ^oan  eniétlMiQliiimYéS'AlcriflKuQHS^itjêCMiiani  to« 

2^J«ft  ««VfiwM^^WTQ^toi  e»ru«o«H({  gaiiis«liQi>  ^HkiiMoatl  fani'asMm^n  g^éealfv 

?PW.'«mf984flf49Moeftiiip(i^^  ii9a«lqmt9titMi6)iOreig]e«r(«lliMi<>ni^Pbte- 

JW^Wfti  Plilli9rf9te)^i4'QÉ).fiBiHieilAM  nii^onjiiQiiUâttft(tftKfiXiib;tl^éfii]Dittliiaa^iienâe 

?(^ipiWllrt>J^  cOMtttMOÉ  m  (iils^si6fi)iégl4itaiwiu'jsaos  :ie 

?^^HiWIRMl%(  hj|ilvmud^«liPll,  conBttiiififfesiMdrfifqreD^uœetréeatiipitaiJafes, 

T^  l<Mileft(#«mll4  «teopmclpf^.virci  eme)iirp«iu4iti^n0}>)6t8ièui|ec]fi»ra'ttasm^^ 

Sr^'  ^Sf^  W  W!iePI90(^itoite(ASiM[M^b  etficiaiab> sobstiliMDi^a)^»;^  Dcraveosenlreprises 

^^WfioKillftAMBniil  4tNff$bi^M8«ftii(i    qMlffttOSvasSQQÎfttifiDlloftSoaûlUi  flM|SlifiâN  «tt 
Jryff^PWATiWWWai^  France,  a  Paris,  surtout  avant ^iiânfiMiott: de 

^Sfi!^  tti^weoM  d^iMmtan  i H^uimni^tMc^mméi-milà^i^  »»^(fogaUuéèÉs 

gg^.HhilihJlBe.4tom  aptif^/i^hi^âimfMAé  tlr.itiMkueil-Qiies-aTec 

^f^'f^iflfcliitt^lleft^  Wif^^  UM  .MlMi)|i8ikuéU';tmi9EsnuKm6n(tL  iiLIexpé'^ 

Srr^^miwd  )«|{p{^im^KMtoflQ1ilfp  rieMe^.fi)a.M%.todài(éqle«fif]te9atsei^  :i»mr 

^•^JW  iWlflfHftbTiî^   86HUC  b  B  fl02ïf)u  aijtfI(idi«eiittoi»W»l«l|B»ll  ^iHeolèiinMniil  »et 

uS^^^^^^'^^^^^^  jmi^ogig^miUfi^iiu  v\9à^i9»tcfbà^amm  mifBummn  ]ite3qu:on 
J*yM[jfcirg»^  qifrigflteffUiHiwchTiq  p^S)^fleiBd«èsfnftàQ»pit»ttiAfi;riqiii^ifatti;.dan8 

lïii-.  '"  '"^'"  ^^^'io'>iJno  î-.-»!  znr.b  -Mniiio.'.  saj>^)np||fSffliteQiiep4Tfcb««|n*àrCL^'Prfttoirc, 

«Pi^]|||;^^  ^<mwiM  .««k AMfhiPii  Mni*toii  mMiiMM»fQ:.lt§i«ioy«Rft>^^lipiic^siQnnerrMe* 

**'' fe<5tiB8iâWïl?%^  lieitde«stié««i(^4'iiifltrttineiU»v  etie»in»yens 

7i^,;^^mS^  d*<t«wkn  Ji^t  nfircvluH^iH^lMiiidU'  de  'e»&er.  .et 

5i!liillS?îi^**'««w*»^*>^^*"«»***»'W^-^  cQjwfiffisr-.yHft  fi}i«U«^;  flttflvjl'^grtlfié  des  sa- 

:L^^i&&'&^^ilSM^?^^fft!i-^l^^  '  lairp%e#t)S»t®ptlii^ie  àiii«»twre  fcuwiine^iît 

l:^-^??^^  W  iHmvriçr  ne .pe«t  se.pawr  d'nn  ityenu 

>*««ttctoBa«r4'Bw«oaii/>.  fUa 00  salaire*.,  ..  .    . 
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La  plupart  de  ces  niisociationç  ««(««u.iiiie 
durée,  épbéiqérej  e^  teitrôifpeUtiiWbmHini 
ont  peï)8isiië.s^£Qp4^aQBtoiiiè«apluaou2Min(B 
Qik .  «(Atropri^^  .Qf^losife»  «dsqt  ta  («oopteftion 
.4*paiçapiM  r^f  «^iiAifeoiféttol  «itgènDtfi 
è^iponvoic;  pqp^rmvi  etii.iflateto;  lilafBièie^è, 
«Yi^a.fateiûfii  À|sa)ajfeiii(iio^TaM);ttiite  «D 
9^éei.  Je;  gir«iiWir^i«»)<mriMffai0di»Qii»('i^st 

iRm)k^  >aDuR9?  )d'iiQ«  •âuteepriaot  oMModavuc 
un  petit  nombre  d'associés.  De  noumtlifSHâlBaO- 
iP^ttoff9>«e(fi)e;>,sontnpotet  lioimées  ^.lAïK^mple 
Ji'ff  i«iaiM>pqDiiiigft94eM,Ii^  .r/e9fuiaaR»vit)>d« 
^u€^QIi^,llsa^i9Uup««*e0t.f|itt9Mbl0n)ontii 
'  i^n  jMiitrR  ;  (^wyi84i4îiUnflioaa^  ailscwMi^iMimiilB 
^*(9i$t!  P^nU  4am(  J«e)a«uir  ià  'la  iipiile^lfeBUffoé» 
^  «ba^gueiiiiKvniiakiMiv  et'deHAK(iété»*âitos 
àjtoiitni4«  j$oQmNimaf»M»>>  ^îQotiéAè  H  sùni 

4m  a9lHM|»tipp«.ra|i««idl««flttiff}i)Cl^ 
uiaM9kA4tQ«»;  pnemléi)e8vidi>«iàiriittialâTenèe 
.M^'3ct^vil^e  <K^iU»oli)  jflPid  ûeumàmmée  idrè- 
^M^qAlm*.  P9t^ift>|irQdttcfeiiffl<iptftUdTeaitttiMl^ 
çants  etk.ai^MftDft>fiJi>if1Krdôi:CiÛ<)9riibi:ea9it«l 
aT^eids!  pi)tjte#if^aigiu^>ei4)d'^eiiir)Tmrcy|&dit 
Qfl(tec(;ii()pQur:paMv<ofpifaivf  V^MioaBffteieè^itfli- 
trea>A^ai)0QSiaiix;Qgpartie4iaiitak  Loftavdsca^iqtai 
i^'appeU^ramuli  p)iia!)witc«^ent/4e»ftiiQn6  A*a9- 
.prQT«3ioimçBMaiil^3.{fafioem>Àilkld«  deitpètiids 
BM^asj  HAifottds  OûlkAtii^poQ^  fafre(<dè6(ac)iais 
d^<4im^ttblea^i  id)»)  v^tç0iaôi^)ri6}ouÉiiii,j*Dt0t , 
reyendus  eqguU^rpre&ciiietiàitpii&iàoliaitt  aitz 
4^yi?r# .  a^^oWa  *  «ti  a  d'autiea  *  f oiMInaHfeurs 
i^n  TiW!d9;)^^ic}eit(M]pinAte>âtSiiitft€|^nul- 
OiliHr^  ffoipipefimiiSj  MBlleai  ont^dreçunsipAoete- 
t4rw>94:ei4  AJtooetgit6>i'aQpuJsioa'du'fiuci!ièa(de 
; iai  .iS^i^é  fl^  IV9alidali»;  prè»i  UbJuHmgt&Py^ , 
.gr^e!:fi.il')iabl)cté'  d(MitifoikUiteur»:'ie|)id!8';oir- 
:C904taiii;9Sipa9ti(mlfènra9  s'est  UnniQfodnéfiian 
unfl  sQiQiètéJRdiistrieUe  «ticooipraitoiateiitoès- 
pre$(pèrQ^;jiT   ;<Mr.'' •  «i»  'iMi-x.fj  iid.I-ii  hi»»'» 
I . , |G^4é.a ippr. <|$vk p^iMcUfoaiteu^ôfiéobtaM Ws 
ouvri^ira.DiafVQaiii  €Aticoaolu>'dtL[sUcdéfril6Me0s 
.UDljuvi  idQ  «i9é^ii«A:d'ap|ir<>vi8i<»feHteaat?  «ni 
,i^aiisn|>t.Rauft  k)  r^pi^toiB^  tdlf8ibpplilmtidltS(ra- 
..(k)|U|oil0s  dupBiAoipetdiaaaoaiaflionv)^  lèteiMté 
.«i^'  epii9litueP)'dieA-ia8SOQtali0Q6,éB()preâQ0tifln 
(^:iJi;i^  OiHift  fr-riia^aflief  ^léetafia»a'sde<[itâtMiél^« 
^(K^p<^(i/iti«4f(^  neaAaypl^nloqoftaaaiss'ieoaMBftt- 
ftia(e«f  :du  «DoifOiifti  B0pp  et  é'Qmeû  P  cd^ÀBitoiqtte 
dap^ilQipreimer  quâtUrdfeoe  )SièlCte^'^-ftfe(N)«l- 
IqeqQéile9ie8isUfillÉ'fiâàDciaÉ»Il1  dû  piKfdiiclMm 
qni.ooA;  al)outiiiatixifcuAiiia8:{ttiéopBipleBHi9Kie 
PDéç^dçnunflQtiteamqTeÉaaii/t'ft  puddAii  une 
>çA)9iiéit(>  ^MtfQ<ttin»KittlBf iiaoaièbâ8i.è8ûpéita- 
4i^^'et^  làilOi-  de  4iMii7  tiû  lestaeli  -piiDgitei  sittde 
Godede  aoiiimero&vidaiui)i6>B«i^*d«'^  âittbrté 
dlaaao^iatioQ.  (raMoopéraâioU  H  iatteAuiUa- 

Tout  cela  était  facile  à  préroir  à  priori; 
sMUsIil  ,a  (mUn  4fexpért6ac0..potti:-rfiaii3e»tomil>er 
les  iJliiaioiia.'foi€Ol*é  eat-O  <}û«'toirte0*leB  ftln- 

sions  ûe  sont  pas  tôriiftèes.  '^- '  "'  'r  '";' 

1.  JLe*  roii4Al«on  ,^  1a  Société- ««  ItocMaltf ,  •«  !•• 
équiMO^lM  pioantera»,  éUlontdimHplM'a'&wen,^*! 
eut  rctflna  o«tttt  dénontaalloa.daïaàUrav  ourii  «at 
ra  Tetprit  de  ne  p«t  pmtiQaer  )«  oommnBtsinc,  ivac 
la^nal  Ut  n'anralant  ritn  foadé. 


>Hàtois*taQBa:  ils 'dire*  que*  œMe  ex 
ne  peut  en  rien  condamner  Tassocia 
.ouviieta:  ea>.^»aoémbj  *lafarièe  asso 
•4e&îB«saiitagé8)VéelBc  Bb  fiObti^e»  inf 
'KoHiéer  as'dDvrBiiii  cebii'tlinliMse'  im 
tompatet  ifaifrimi«raiploi  fJoa^Judioéec 
îaciihéBi  '>Lkai%ri6ri  i  aaiof  ié  l  e^i  'jijp|i»«c 
plu8> iy!iapfii(c^iei'''t)lÉia^i#ÉM|iDeUf ,  xq 
Qatoci^^qsilrBiigi^vifluBtiBiisak^teft  il  i 
âiraiiqiièi'KBspnri4Vatt0tetioii<  Clisse  «i 
igféf  #ni0)i'iiiléoêt  finiinolèr  é»  VmBWwé 
4!mkfertt.deifatfopiOPBiir>»ndBolft  «pro 
'«t)d«Ia>flQaèté'flD  gèoéial,  «4  P^tir  4« 
4tt  l'boèordds^  daaaqp  ûturiièiea^  Tout  el 
-entrer  dënà^iuM^BflBebtalîpiisj  il' faut*  c; 
-imt  ptfirïe.iiimiitéciiiavoipiii&i  oapiU 
•aifitle<é'iiiôme  ifeipofBèiér;ltBû'q;>ftst  d 
-Édrei/i 'on'iauomoips  à;attiMr6i  lêi  irèai 
!iiureptalkpa£>ili:£Btat(aè  piilq  ^rititlni  «1 
-ttairadeB  •  BBMttiè»  »  soinit  I  dtin  «vnM^ns 
pour  la  conduite  etlie'caàraaCèrcijDiriinl 
-ai>7i:«  fti(eo]»Sâérep<qiie»ie  éalaireMfi 
4nnaiita^4*émi7iiie  pBH^SaO'i  aettaâne 
ioipââ((o^atiéHflifd':ff|Mi8é&)t»  fur  «4  à 
idti  tivrpâMÉioiiinnLietidos  teaoltsKi  doat 
«naKtofiaaiteyiYKpimea,  -ÉicjHÉilièst  ia^ 
,  de'dtoriii  IbanobanoeMldel^^ntiëpmaft  qui 
aoldeiileaiierte  |tet  dautieavéHÎiptat»^  «I 
4e8  tsas,osë;lbnfe8ltënflseii£Qtlif(tisfdI|[ii^ 
;«daisttant'4uè*la:lnDaflirffiatioiil4ftt'PDi 
-4«K}4B»^CKnvidrB(pu»eii6iq9iiinrnle8  «e|ia 
la  part  ëTentnoHé^^filiieBtodfnitemiiquid 
«qatiptti>ezirgèBèrBl/ifùtta!iéliai]faBpar  1 
^oiationBtnoBTKJaiTOonduKâiiiQBv:  quii  ji^ 
•plirkiblaiffg  nèdpiimitièBir  ^nrt4béniéBc< 
fleiaîtoa^qBiide  t  dpi  «epoite}  qjdqdaimnlt  ip 
des  associations  ouTrières  dùninuerait 

-YOOttinmreinnilsiiiidmrilB  «dcoèdenâlt  t  i 
-^iiqrfeii0fe)elrtDiigMn]pbn1las«eiéaii<u>-  v 
r<-s  L'cpBpèriienoe'ait)|ÂuB-favoqablB<poBr  1 
i^iatteBfi.tenii|)olintoesj7oaB'l98'lt>uMiaD 
-femapAi j>âjanFrfBra>U|iiiirq]âfiTiiB]]iitet  :  à 
.  hmfa  «flSorté^et  à  is^ntûadM-péiAr  ^  tvc^ 
'.€n')ttOBMMi'>dèis.  âàdm^  'iltaeiHdnrtle  J 
ttëlléaapie'teilraaaeiilënld,  pa^n^fes^  trac 
-«tai:i)atiBfNDda|lié»tmibileb'pay8idÉ  péi 

inlilrinsniteluAratdiBs  .ent^àgêniterilaitt  ttiti 
•«ooiéia'fiolikl  teaitfbmipxiietiki&tiièsttltal 

canfn^itûqctvqttTia  éai«eB^aito(^tàMi 
^èes'pédbeBMiiBtiniees'du  Hardy  Bp^itiua 
<oh  lioarBOfia»  Àattel^  etÉ.ehilie^lete4iU:.a 

lfiiek]iie^)i*ne  ià>aDiliAgii0>dtasnG8rtar 
'<dfc  «pie&j  fcearpiineBldaiGiknMpiaiBea  mi 
< pÉatite trupap  dea»  ggoupafl^  rf^aarwais  \  \  i 

t^reciVagoitt  dii  pin|iné0Biife  etlreixiraBt! 
KpQUtïGpdtf^dmpnt  Au  laiaBaiiLHM.  I  -.• 

'  )iilNiM|i')'MiiiDtel(i|0t9>^lnteiiipieiià  ce  < 

lobjet  spécial  de  cet  arttoia)))b'i9aaeiafioti 

-lèroafliiddno  linp  simple  imeatlon  d^n  : 

i.botlvqqt  féotn|d  iponp  tes  enMpmnéiirs  i 

•gxiprileâoiliriqrs,  ettqmtcansiat^  à  faire 

raiper  Jos  lOBTtieraauxibéilèfloes  d«  Tenir) 

no»  pofat'àftitFa  d^aaBacièay  maiâ  à  tkn 

•  ifJJTMiftfa,  moyvspratiquô  de  tout  temps  d 

commerce,  qu*on  observe  plus  raremen 

les  autres  induatries,  nais  dont  T^plicati 
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Wàle  te  «mto  te  liraKiMS'de  raottarité 

I L  teivans  jHm  de^MmaÉques  àfaiieian 
|ir*fïândaite  «i  Ya»ié&la.ciiii8iHiiiDà» 

|itHM«atâièi  inÉpiiMHu  ugtUBOBqmni. 

Ëttnipil^'to  priBBipe*'d^a^ciafiibD  •ob 
^m lpli>l&  AjHiMmoyfi  prtit  tfjiip 
l&Kfe  ennsian;  ^etpamUspn^dMlko. 

»ftnBMr  m  ittoatiaii  ëe^jie.  t^nir  fOJir 
te  te  «É(iÉBitiaiB«ci^*ttwÉiBii  J  «Bâoitè 

mÉÊmeA  mdmié  ^pa^tb  frirtejdeaà  Jb- 
Ht.  oe^Hfini4ianlBr«ècft8atëidé»aD'da>* 
bf *éB»  régtentBt»  géBinitB.£faiH,  i^Éi»* 

tïMffMnUdifo^  il  oiBldlticii  jdlane 
>twè>frwiMtoift  nBoiireiueiiieiit)Sut- 
fÊÊ^mmm  pUq  d«eiMàïeB|dur>qDiiifi 

l^^ftmiattsêb^éaèaàli'^  *'i)i..o  •  lU  vma\ 
^^iasÊtLâf^CŒa^asoMÊàèmumiA  impoh- 

Nraim:dk»ai&flitnt'9«ibleliipQat  dès 
pbBH-ài  i^me  .flaiEBrii|ifà'jtefX|oiidftiDn 

Nri«srjftto«A;«Ue»ii«teBdl  pdBnbl0« , 
■ftrnf  fM^  inolj  îimii  ialliitiiqpMligiMne 

N^lwhiWBqprtaywucpaibiCTDceatii^gB^ 

P^  ■pwpitiaifiii  ^ObTfanétiiwing  i  dii^iî^iie 

Îpuipeià  tSflciâtèBiâBJoonibiiiinatJiQibilsios 
K  «xknenp  vaÉx».aBi|Mcuff»ldipCsiif- 

>^irMqnnitott;ft9llBttlte(Ciiâ|B^q^  est 
vy*  ^^tfedBPtreg  é«lt#ipiaMBéJàia 
'^^^teteli|^^i|^eaKâ7'finjâ)aitfrfsttcsr- 

«h  «st  ùéOt  te  ttmtraBi;>caMMieUeiesit 

^   ^rûàm^Bi  Jbiabhûilèi.tel  aafoeUiiifti 

^«t!«qiiin^^  lBaibflaté)d^tnirail^<èarjte- 

~iiiifêdelnBQliao,dBioiiiiL'étailriBflt  itee 

^cftMpoBEjpndiliKtt  BieiffôitiiEUSBi 

teipitpiiètéçififim- 

f'^nteife  'jdE!:ieaiteUtéfl  «et  d^^s 

F^  d&te»aÉi^  gii^Hk  Hiyaawt  ite 

^IteiprteirirtlDeviiliii'^ieiit^igM  jfcs 


appUcatettffs  ;  len  latesant  M«  les  onyrlers ,  en 
lills8«itlMrelMs>e»trëpt«iiet]rs  ,•  en  laissant  fkire 
riiiltlatlV4)iiiilifidttett6V  '4|ttf  lfl«û«iétéQl»lf«ndra 
40ttiaxl|iitim  il*utUttés:ârréo4è  nfiirifBbm  d^Oorts, 

(M  clia«9èId«siicoitrcpriMdi4i4  sont  <)an^'fiù(i 
iesseneë; 'iMurooè'  tes>  trmiflèllvr^Me»  (5àf^ 
H»tfgt«ë<l»ailiiinr4(«)coi!iblii«l80in8*  soeiètairea 

moBtniilatwaiiveiddB.oboMffètfhiyëlec&emlii 


•  'l'C  ii<.ii  .■ 


'tL 


-         •»! 


te'ici  teM4  i^MBt  kfii  JboiQiileH)  «|ai 


"J^  iioteflisiMi  {dl  ièlniMh^HBiit 
^ti^^^^ntiai^nte  ëtf^ciprD^iie- 

7"^  V  tqlmiio  teBnmptqniom  sqqpelleJa 
?^^  (IBiteviBilte .  aqteta>deda(pq>- 
^«^teeftdBrdniMamvBatMioâiiDà 
rM!^T«  ceëx^DRÉtesaHèttliÉiapflKtèe 

^«itoiiiiaitie^.De  fàa»^  cestrenl 


-s'ésOipMitMfttKdèJàlpi^iifiN^iiQ'ebpHtdti  lèo- 
tdorvitM«ra«t))J^^l0»  «t-  uttlai  M  laf^ftei*  fottto 
llliéi«èi^p0iir'rtstooiaUdntdM>M«railleur6  entre 
-éraiet -orfèidè  rpodi^rasMcM  Jotf4Mi  f^MIl^^ 
>et'àe»tBfttàShke^  matsitki^imd^li^iist^,  Inu- 
tile ût  àÈMgBtetm  <  >tiMiO0i'ilbiaM<  d  MMx^iatfoii 

énepdMte  Idieit^  •  'diri^^^^V'Oil  ipailt€«ld»o{t 
ài]a«9Beteniâah  et' «a  numtfpiik,'pttt'' V^îfài 
-tedliiittrêtiiwtiTldiiel  ddsJVis^éièsiTtttfot  sèfks 
!c^4peàilfexpIMtatibipd«  eoDâommbtei^:  -  •  :> 
.i^  Nou8Jco]miièti^?oti8^|)mr?a««tttf  iftieila  Iib«f(é 
diateteiatlf»'  peut  pMiBatfèiJeeir^tilttftfPlilhid, 
idini««èJOàSi^i  8lten^g)l9noiitaCUm''e^ie  liavotl- 
-t|ÉÉieaiéiS)Ni>MftfUtt}Mèlé«l,q  ]ëimôitô{Md«*eftt 
^déiân>it)^>il'6atiiAtui^  nq^igrJMoA^,  m^ 
^iAèonrdfoitidésiF'Dpiklse^ii'tt  dè»iVe>ilég4tiM«^ 
.m6nt  dbfti)iilncf<Ms.de  pto|lriéi6iet'd» liberté, 
^^  âiiott>d'irifiriative«|[d'tn?etitkmt.  -  <i    ' 

-lÉi)i9)lte'''(^8^étotiepti«ihnef  #t()MMiP'Qi^^  dire 

tk^quev  jet  iqkie>k 'liberté^  «nij^tfie  <bettr6«fii^- 

'teÉt:ii]»eoieUeisdniMnlède«iSlitl[feti^  léfteiitr«- 

.  iitilseB<iiaifttoulilnes>  <qi^aaii«étôt(prît«  rehùWi 

'ëûef^(fac»itit'ïA*èc^n9mie8^  iie'<taxîdetit  pAK-ù 

itfàJfeidaogftfBniei  mr  ]imnopaî«)iêl<(à''Pamdn^r^à 

«iiihp48itlon'9iM^4]A«  otinciimtoi)e'&olft«;  n>t*Kt 

cependant  possible  que  dans  certains 'da9  me 

^^-vèjuédoMftisge'  4|êbiiti'>llàiS{  a(tii^^'atiS99''â'faut 

'  iiiBiiUeiHnlftslfliéiiàvicar)le^'iiial'i^>  cm^isv<<>à 

ii)a  réfltnindveiiéartipiiiBlgiiaiDâ'qtte  oèliii>qt]ioa 

-«'OttlaitifaihfddiBpbrattveip^ivilai  i«8lt1otlott>j>^ 

•técoAdl  ]seuv  MDisiooiMnilpre[D06>éMi)gèi^-»^st'^ 

•(rétQdâeiqonbalviitee'^emi0ic6^eotitr«*]e  mb- 

tnbfwlè  qiais'oigaiiiseid  rnfiManrd'tne  nâtidn. 

'fIteB(>lea:iBeiiopolesiq[Ti1i»  pourrait'  oiter> ^ 

f  FrôKM^el  taiUevrs^  Muap^èéoliait  •deJl'assofiia- 

-ikiD'Be  sawot'xonslitilôiii^  m^t^tmlidtien- 

imèKitJiqnfi  bt>  iîiteelir)dSimîiiinité8>  partiettUéires 

oqtoaédte?n^^fita*i(»iileff  crtilM^^etv  ptà^  sfilte, 

du  ^jstèDip  d(teateniiDte6(èur;iIi^«8t  tbntfefbis 

-  iteil  tHduBt!ife»q«i  {iri&flBBtaofl  â>o«]  ««)6t 'plttê' de 

'^HttliBidlÉBtqqetelnitie^;  noviBtbuIdiiâ  parler  de 

'  »Miëk  -dea^otetde  ^éoBÎÉiuiioiliini^vde  dlstribu- 

-<ioa'âi&gafc  let  tfétBiiBiK  Iëaflle«f  entrisprises 

exploitées  par  des  compagnies.  Ces  exploitations 


jii 


1 1  . 


lia- 
les 


ment  vendre  une  marçt^andUe  aa,  prû;  ^e  plix«  él^vé 
qa'on  paloe  obtenir,  bais  nous  •bBiiâes  loin  de  dire 
<  ^ae,VWalmêiiàvnk  «onjonri  «xateer  Madrok  danii 
I  Kmtoton  ét«i<la«.I«A<not<klea  prétlaéineffic  p«tir  bnt 
4«  eontenlr  r4gotiine  (o«  plutôt  l'amftur  de  aol)  dann 
dea  HnUOT  en  debnrt  desqvelle*  t)  «esterait  d'être 
bienfaisant.  (  Voy*  llbù9momÈ9  poUÈtUia^i)    M,  B^. 
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sont/  à  beauco.up.4*épç43ri|r«^iBQQt!A¥Am>n 

être  iifialtrisé^,  pf^r,  \^\ï^<q^l^e  .<y4KHflrretiK3«y 
(lu^elle^^e,fop}pptr^.«li<?f,î,(mi^»ftrJpar,ifQ5fc 
leurs  analogues  (les  canaux  et  les  Hâuve^s-^HJCj 
cl*«?iins,fJ^,ftif,^e^îVftarWifiW18W  Qritoai»e), 

c^o/t^io^if  ^*(H)¥iii^rs«  AA^ji|i^<^ 
clduvEi^s,p{^{  ijfl^  vôwiipAid!ei9vt8^)icine'.«i»|0h 
dation  temporaire,  en  vue  d'obtenir /i^^itale 
^^ti^i4^f.  f^9^j^«(riti)uiie,fi^440)i»)aes 
swlç^  ^.  m^  .f^r^  .PPPâUiiQOflf)  Qt»  qqM«^)Mi 
8;)ckUQ^,(j^ou]à^,â«4^n<M|f?  <)e-PGopfié(t^.0l 
dji  çcM  fÎA  jftîlih^rté4«*i^%Taavi,ao  wt  imwoch 
sj%  dç,  ii!a^^^iia4pe4M»^i]Qgi(iiie]»f»t<2Q«  ^tPîA 
dç.«.^fc»S8M.|0u^ièBÇB<,,aww  «*9«to|ime»)PQ»ïift 

ti9f^  .qni,  j,  ^.  p)i,^Rt  ^  j\im4'inf!!P9^umt»  «ma 
d;<iy^^(^g(B3|i(Vi^QH)^>^  liîW  (fte  *»r>5itwiUft»'4teai 

lx^ra,^QEqica,4uii*w«t  fte. «éwittOifrindiflii^t 

tm^,  l$)s.pQ^i|^^9JitG^«|^tfA'^i.<9t^9(l/iallg^lb 

q^  elles  r^yaÀ^.Fï^iui;  tl»  UawimlitrâitfNéiiqiiei. 

Ohoi  AM4i^.(?f)ri9<Ht},4l„«s|  ,iaip9a6Jbte'^0/iM  PUA 
4C|3Qr4«f  Wff.<^*viier«)U«N^-aib«rléiflBfii^«fls<;tob 
P9$sy>J^  4*^{Au<inMillc«4K'jàiqtiMI(fisMoiiimim. 

^y-QP(V»^rK  ni)  u  nniu^'^hiii  'hJiioh  liiui-ni'.  fi 
En  Angleterre  IfH'^wvmeMrfl^iiiiMl^uni'PSOK 

^^Wli  .ipp^  >qçiidt^tu«r)Uiieii«iia8Cb  ooiiAmiMr 
c^àb^  i4^^]^y^ir>iaiWifte%Hfn««^  lii«9aMJWt! 
e<  dp  l^,grà^,£Q^Allcm«0a^tea/^f9«^e«rf^ 
o^i  ^é^w«i&S)9oiiriA^]n0ipieiM4'i£ik£f3»aft 
lf^,oHV4^^s  dap^^oiprofeflsipuiae  S!0]iâ1n»i?i6» 
gifpqpés  <au  .iiiQyi?!)' 4§  I  wf  iéti^i  4ft  we  wra  1  miin 
tnçl^^  4i^t>.l^rtÇD6«ttqn')«^.iMki|»iKirifl^ii|l0mAtt 
gou,yi9j:n£D!iQpt  ^(ilQnt(japIiipaEtifiMrt  deorcnui» 

4^  ço^liti^.  iY^^^.iP^tMm^  jiolff  M^iVrfid»:sn 
unift^L),;,  .«i,  '^l'ii'fn  i:l  nili-n-î^'»'')  <ii^>illiMi  î.r. 

mtue]iappiqifl^9i^p«urf(«l€oir  i^ygièim 

Xll>  $Àin<»««vQliQntpii9làtf>p9ârdefiAoooln)^ 

^9P^'  6iij[>Usfï9i9ialKm>  auiitfin^^dafmie^oonoh 

f^con4â  9v^,te  l^cAtsmi fient  é  \wt  dôrpwiH 
tion,pQi|r<i|ccreltr^ieur  diMraovikitttyttaafiQep 
PWr.d4iffyi(Vipe9'liaup..|ii0|liicU«tt^.  eiJj9>r<âoQùdQB 
le^r^viUtP^r  tei<»«iJiMM«Nôoil«ûauAeiitr  i  >i 
,  2r  N?iA(Oe  pcîDeipD  n^lpMwof  OQtilifaiâidlinB» 
appH($aHp^iindjMiiie/  il'*riiiiei  Mjnif^^aMiVé**) 
uergi«  deriii^^iindiyMii)elv«i«i^riettir^e6t]«t 
d(9  jl'in^ôt)S0Qié|atr9.»ti«0Qii4(.t  MM.j^  ^  il  )ii>(, 
3. 11  est  niQpiquf^iitie.iéiPer.aïaataaiociatifa 
universelle.  hd$  (ormuiesidoStéoolBasocîBlistes: 
sont  Irralioiuiâllaa  A4«u9ile»-pototside  vo6j<!i  (] 

4.  Les  assoeiations  ouiFriôres  pwsltipiodtio^ 
tien  DU  Tex^rojce  d'iUL  métittr  hq  sont:  pOMiri 
blés  qu'entre  un  petit  nombre  d'ouvriers  d^ta/ 
et»à  des  conditioiw  «qjui^tes  rapproebei^  des  as- 
sociations ordinaires.    ; 

5.  U  suppi^MipQ.  du  salariat,  foi  iêixa» 


TaiiM^d'«S00fMîqm<e^iuifl*iiia|iîft.  Ia 
ou  revenu  fixe  du  travail  4»it,  dâoft  la 
40$  oa^iJi^^iHFanlafeHicpoiirroovrte 
MQéileft;OU'Ve^^u'^«nAQeLi^  ^m  i 
;i^#viil:>eat  abaiii4eii0  eupise^giifi  Ton 
»eti|]iaUa«ni«i  otfpciliffiiifiafas  raasocâ^ 
)o7ï]QeRt'U]iditil«fliiw  él>  «BnpttfeiAttr 
soi^roesidei}  a«eMtaUoiv9iMiP.iai  «iippir«» 
lei  «outognmnt  ^te^laamaèlejiLlasiMîat  I 

tiJ9fèfitit4n.irki'n-cit..'.  ij  "mw  /-uc  t.r>/'i  i 

amttielA  ^i^dosd.imlHisi  d9iitrÉdit>iel .  «ieSi 
priiinpas»<^MMCfaÉioii^^QiiQ£^^       i> 

et)ltt;TCèf9fai(;e&  i^aii;  tri)n'>[:n'*  i 
>(idi>A»jp€Îiit{ié6  tUe>dala>ekMSOXi0iiâllc 
sottatimi.'estjiuifliûyeB  dféwaMiÉÉa» 
apiiUoatioatiltâatoekit6&  lia^tïne^lomt 
QQnimuttL»»*eat)  t  poafibiei  •  qwupeno  I  • 
taires  soumise iintf)diseiiiiine[iBMifM£e! 
Rafialfiilii  >/)!  uio'-.  ^'-aiiini;!!! 'i ''m:. 'MT    -i 
>.  >ifû  y<aB8Mif  lion^fiâtaltoeiiièmpQur 
OM^im^  peogrèl  pt«plie1^ula<i'exteiasi 
H'iàst^fliMeptible..  Dfofriélf  isuil^qi^  i  Je; 
tnun  loin  deJôkenrtNenÂGtonçpfliiNBiiDer  : 
eiitttTf»iw^ufclAs;i^&8i^ipniiier  foi 
ijÉfrairt  I  QUI  I  flf  n  prrtrièffinTriffnrii  »nti  mii  ti 
Iftsiloi8[fllfle»lré9len0tit8idn^]paot#.r>(  . 
-i'ikiu  Itti'^Cberté  adHiMltèUxete  ioirUbcii 
éûbiMB^  aeot^cis^d^slAote  ulnr^ot  «i 
ank  Hmppide8iime)ta(  MbérlifediMiiac  imti 
dnaitié ftdreiteitBe^xiT'MÀrj'ii  uo  (rtuiui 
•jilSqi^'iitiQHé'ide  coalitiâB^fquIrea^iil 
pMri  loa  QunftnuSQailMllMiIrliMialifi^ 
tftiAlso,i  csiacrJoeiOeiir  ^  p^sdrintifi^lei 
botksplipirà^  onaoeitainiMnpsid^xpteiel 

irh   Ml'<|)oin   (iir    tiil    >.i}.M';> /ifdSBB^ 'A40! 

(liSMCiàfiOlliDiMrAnifiiMS^UfV 
Voy.  ZolifyiepraiilJip  nii!  oimp^:  1.  o    «'<"  • 

-poq '•l'ini)".  *^iMr  "ii-M  un  *>1iLi  t'"»  O'^  li.  .• 

bouqnestfiom  fiiwstes  à  di^  iittsàrdfi:-  « 
ftmve  /»u2iqinettiidiii4  la«MitvTPBtt«re&è:toi 
Mlipf«nâRiiAnp>]ei  fnlltri^)  lengiiatnurau 
MepftidU)Borl'iini)<iinpf)Wt)(0iiifiiiiles-  ^ 

dsDSiif  «iAèifiilft.oind«ia  ]sttn4»»ttTiifee  i 
t<M4eutai^ii6^eivaref(M[^âtoQta  -dans  ie 
drtmeneilaMiioclr^inaisritoiiailiti  soiuMa* 
tQid«6'^HtoMteiit)àee::0Bi0ul»^>il^Qfl 
etdd  I  ilf  préTQyaticei  lisdMducAleu  «  Qu:  è 
4«i4e«t<à  coup  flf  pitendiQueiJAfXMnrire  <p 
t«itiaeâi6i(àliti0eaA)ioaihr6q«tt  .^i»tt  tas 

B108  iriW)PeB^ft  '^laÉTOPyl  i;C»tirpe^-ètre 

SBMrtrefifeoroeiJ  sirle  niiliiioplMiiiiHie.'Sv^ 
p^ii»))eftfvjiigt  ouitrentfi.fiiiS)^r<pal»i«] 
tieD8>4rlaiae»ni6  diamoni  dontilealtaut  j 
piliyé ,  âl)atti»l  saiw  ^ote  pefté-fians  Qéi 
foiKletattiainsit divisé^  etilaïaacvUlei»  Meâ 
kycr  ;>al itc(ua^ les lOOMiitflTOM ,  .compacifii 
lai  iifiaUteurdâvt  ils  809I  i^^x^Okém^  mei 
8e€eiti8iieiit.pqiiriiM'reiidr».ee'qu-il  a  p 
If  3aeriOo6.ftte  clkacmit  d'eux  leiaiC  serai 
cere  plus  Uger^  et  deviendrait  presque  t 
aiUe  -m  èeaiieo«p  s'iBl^^essaknt  à  son 


ASBURàKefcS.  ^ 


Ul 


attaeUft  peuifmAiaÈ/^ptMSA^ 


.1» 


1     i» 


!.'«• 


Kuce&les  4iiel0B»oei  teD' ix)flntfimi8ii< 
IfevaM^^mitt  liettfO'siiP  k'céb^te 

^  tfkéaUflM  de  MWnritiJtsiieldkiMs^  et 

è  pDanoir  aux  fnûs  d'enterrement  J(i;>Ét»ii4 
ttat»iiMta4SB  feOMftfatiMk  6bd6ol&i- 
ii)a|iB»4ÉattreialtsipitiS'W0iiteéi^lf«e  iè 
{|c&  ^etiéuoiiflt'  «Htanei^tiuettt'tnieB 
fetiliuiiittMBli«MèlsdirtiMrfl|6eMiitioÉ 

IK  es  pennettent  ainsi  k^iMLWèw^de 
Umtm^gOyùéU  àbsimâtei  dKns 

uiiKcMit6.it  »)lM  «8tbilitévtt:eiM« 
Biwkiagiinateletfèicpieqiës 'aOGtttéBi«9 

i£i  attiODc^  maritimes  sont  les  pluât'aiiH 
ÉKtf^oMâtrviieJfllèBicpaiMCfeljetf  QÉrécs 
i^teiia  oituftatiqtté:)  I^-iMéQ  liMrtttM 
w  i  b  |i|Ml»4iièntQiè  r  ^dula 'MiieUleii 
wmtnt^.poekmtiJliaMét)h  moi  tuntf 
Mnâ.  lapni^  âgé;  llgiseppfoNTMot 
f»i»*aKijiatË^Bnitfait  ^aartopt^iiOBliie 

|ku^il«tlBxi4ttdliltè8  l^veileiftlsilici- 

■faimiacMiTtëK  péeH|iB»boianls  ^«i 
feiiLsiitea  du  treizième  oedteiev'^^  ftitaib 
NteitoKsiÉiîaâi»  Jèsônottéb  ixèpâM- 
^ttf&M*(riliftu»IafttiDi]iP  ealrÊsilii 
wtt«tavte»9daiio9âÉ»iaiideada:^l^aj 
(afis«itfMi|aii|tièi6ti<ft6aO  paande^dod 
^  fHr  Jts^fbfs-fias  fut  un  modèle  du 
g^>  ù  fut  dépassé  pourtant  par  le  Code  ma- 
Wtti^a^IHJCUtfdiQIMiafifi^^u- 
^  <  :«j8,  n a  gn^e  fait  queJMpMipS  .y^o  1 
^i-«Mce  est  bite  ou  par  une  société  pos- 
niafiii  ci|llit>i>uii^$QM»fti81&àu- 
^PMMttà^iii  raaMWKt  btuffeimiipoiul 
^iBati».«aiaiiigb^Tt^iÉgSrttii]|iye  s^à 
^■■fBMmlla^éilpllSAsfliàrwùn^uiae» 
^v&t'oU|tt0ii»iWiiab6ttP5èio4oiitai  do» 
^<!«9ianUnf0  émtoiieatftsÉéAMffoeaol» 
^^aar^tjiaiM^4ii«v«ipi^^alfi€CHM 
5\fN«^  MMiakiMtç  abOflUfOLlottuil^ 
r^  mlea^  «ftfaiigiiàéiitil  MididB  lie  «ntaie; 

^^naêkus»ûaim9^tm»{  4>âfiilenf 
f^<M.  Ué  ptliil#]eiti9rafiîdrié?ialleailgw 
■ftiieMiK|)i^iMimM»«eipeciiao9i)ta  attH 
"|«tunMeiqogi|Q|.  ^âe  treirt0<i«daaei«e 

^^te.fid«^4^èMMîii  teiiflMftiâineiM 
iT^dfr'ttM^  tlu4e<«iP^àiaiiadii,-<ailiii 
^^>*«niâMou^ii'  ia>^rtii|iMMttttA»Ulet 

?*;<)"»)»  «ateraèiP  M  %lil  uibAaiièes  ttieiv 

-^  !&«^  Mr  resiMIft  i^MAtts  tien  défit 


losMÉbtettitt'etlés  aamireors  au  eouranf  de 
fdttB lei» faits  denev et  fes  rcfnseignent  sur  la 
TSMiriélotifi  J6âèâtbiietats'<i«i  nari^nt.  Le 
doi])rfll>  4ti6^  ttl^uènt  ràb^reiir  et>  rassuré  '&'ap- 

ii«aiigie  4Ml'mbbe>«ilyi^âl} 'qii^ataté  s^dé* 

lé^'  di*sbufimbéS'<lmairillt(ié^';'  'piestfael'imcii 
sont  à  prime  Hxe;  quelques-uHes  setilèmÊitf 
iOÉIQtoiMtfftttébs  éâ'itôi(«rifli^ttiUtiuéUè^.  Elles 
lodcltént>idii»nioiinl»'iilinèiéë>'^'f^câ'>^r  a 
«miili»'in4iieliiâ>Miâtt^ce  'd^titië  tàl&ltf' rfur 

dépMd»i«oei-ttfl»ibi]tft';>'Mr  'm  ^m-  ^iûs  tie 

^  »ueii^tti»tmmc6Si  tc^sli^s'  isont  èe  '  *ddt(y  )^«r 
riOdaM^;*  df  etnbmdèebrdiÊ«>(A}ét8'pitis  dNérs  -. 
âtt^i>  ly  i  <  0441  •  d^s»  !  1  Mfetf^aAéé^  '  '  '  phftîMiëm 
eOfitmirUtteëdièi  I* j^i«kvte«< épikôbtié^/été. 
les!>uiiosifloiit  «mstlluéiSÀ  «W  éopiélés*  à  prin»^ 
flM«v'le^'ftutr^s(«<^  AMiAialitêr'  Iéb'l)h^â  ki^or- 
tai«estB0tirtea<«»>ttit»a9tilès'dittMtttràncè  eoritlrt 
Jîiricetidiâi'&efiltiii  Kt)gIétéiPHy<^'èIté»  dnt  été 
<)tede|)diâtt0f«iûiei  ff^^'ttdfitd^Ët^e'piië  eif  Fr&tic^ 
afOBt^iWnâ^if  75(l/4t ,)  d'alliés  V  Tés  '  icOm^li- 
gtti»»' b ui^ Isétiaetil ' '4iùùStittiM' 'étths lef  ccfurs 
duiai!t4Mitlétiieiftlé«lè  fbliéM)sè<^|iirittééafpéri^ 
d«He  lSiW»«otlttlèii<€OiâKlt>è'  deâ  tdttOf^((b)id'  et' 
4M  piivllégpèéi^eennÉst^^u^àu  «miihièticetiiëiir 
d«ilal^Réitttlinit1oii>(q«è»^did  'Mfs^Hë»  'kfftltm 
soitPd«irfdt!mléé8iâtPaMâ(ëttyMé^'Éièdélé  db^'sor^ 
ciétè»iariglaiii«d;'«élBiMMJé^>teé  ti'ttMl^Uèes'tlt 
a  surtout  donné  naissance  à  de  n'btuytetisé^ 

dottliii'Witfi-j|^i|a''iAiM  idc^'letii^  bréétîidirr  (de 
l^«9^à'^^M)«^AtértM8ra«dU8%^,i[>t'dbiit  huit* 
sotttrp6st^iM0Si;<àIi-^1tioikr  lé^^ègë'  ^ô^ 
«iatiià^'i|*i»l»;  'JBlles>''»(y«eluii«ttV>«ne  ptisia'^H^ 
muOl^-M'HasttlUM^iIMmr^âàrtttek^H^  tàlèiir 
MmoHii^^  >i^  lÉoMiièf  e  (de  <  T^T'  )nMli^d^  en  vK 

qtfVMii'î^Hile&^'cl»  à  ypafètmuf'^ùpktkiiôn  de- 

33  millions,  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  ^int^; 
inmirdsMieié  tetotahoi]k)«^^féâ«  fraf^  vradmjiiils- 

fdiidédfuut^  -^A^^^^fkSS^/MUitAïA^digTncs 
dOii06âsaoiQifibe)ii<4»iitk2  dtwie  ^dttt  eés'së  ïeût^' 
opérations.  Les  sociétés  d'b(iM!>êteeé  M&uttk^è 
smiti  mi  <wiitMlr«>âi3i6nJmé^'<dëfiâ'16iAe'la 
YMméï)  Sufl  Ie4iiirtiittetil«mi  éi^iéféis  de  ee 
geûti»wilf  (testaient  «d  l«^;  '^e|](t  âéUlieâiéÀt 

réesJpanibuaimoaâtéixiobltfMt  â  10^«mlfKft^d:$, 
ainlXM»iiili|té)f)^««lddâi^è  dé>d/794,W)(»ff4ues, 
eà^iM»{43^)^féi090Mafet(le8<'ftisiib' dé^  e;ë8t{bDl; 
itiy)aaifiâtt«iii«cr^obip%t}le/ilë>rtllM  «â^  Airt>; 
dont  les  sociétaâ^d'iitet'^mi 'A  dofiftet  ^ue 
tifbaT'at^OOOjiDsnyâr-lts'iiiigti^âpt'iafmées  qui 
se)toiiti^É)ift)bllE(es^otUler4isao>et  19^7  ^  les  coui- 
pagKtOflr  obt<lissur6^A>'ûto>)rtfBt}e  IS  mniiardf^ 
eOdbtniii^iiiiniV  ^iItftti6y«onë 'des  sinistres  à 
reaiDQutSff ^'éi&^%^$9y(i09 fr:,' «dit  8^ ^hr 

-'i'A»g]itftèVfe^>41rîaF'dei^6é)ès-aut^eis  paj» 
de  l'Europe  dans  la  pratique -^dés^  assuranee», 
csompUtt;  il  7  a  4uel(tues  années  ;  eotoate- 


U2 


A$BU|iÀN€£6. 


quatpize  jBomip«(fiûefi,  asaurimt  coutre  riAcen-, 
die  uue  ya(eur  4e  2 1  fniUiards  ;  la  B^iqi^a  b&-  . 
siirait  plus  de  ^.wJJlûir.d^iJia  S.uèdq^,p)u;5  d'.iiii 

roii  6Ô0  çayiij0nl?^,r4jy^çn)ûs^é,,plui^,^^  .«ifc| 
Jtards.  ^,.,  ,,  :  _ j. ,■  ;  ,....,  f  ^.  \,\       ,, 

.  JiB,  Frai^cç;.  Ip^  açsjifaj^i^p^C  iÇP^^r^iK  «ifilc , 
laïuof^al^té  aes.l^(Jst»a^fi..  ^c^.fi^i.f^resfm^. 
tQuteei  (Le^  o^luajitéi^çrto  /8t^7  ^éH^  «i&^u^a^M^ 
uue  v^Iqui;,4^  A^7p|fl|0Q^;  /çu.  l,35i^.,  Ift,^, 

sbciC'te,  i^  Pai^.î^e  g^Çj^fjaJ^e/JbeSif^HrttUçea^^^ 

de  ^  p^+me  /i^^  èf,,du  ïa,.ii}tfia}iié..e^f  <^^MïH^, 
coutr^)[asffréJ,e,JÇ^,^e4cç^mqj^af|<^f^,,j^,W^^ 

^a^ce§,  ^ur  4a  ,yieJ  .Ce*.  g,ei^'V-  id'A»wa^<îÇi  i  ^^éi  • 

coife  souîj  Pu^Uei^ee  a'uo.jp!çé]ja^é44ffi^'«ff^bJc». 
RiçB i'estjPQU^jiiitpljus.légUi^iç.  ^*^l.feiii,.'b()^'. 
de .sQu$ff a^i;e,)R§  Jt)ieqB,ii^ér.iel^.,^u^  icapi;ifleç^ 
du  h^saff}^  ppu^qupi u|fs«^m-^-op,i^'*iêéjf  4e; 
la  ipéme.Pï:^YoVaâQc;,|irc^rd4e  cevl^i^sj^kiis, 
inliè^çIlts à. ja ^ersjbjifte  humm^lSm^^fj^^ 
riejQ,  ^c  peut  .fejidr^  ^  .i^jwî  ^ÇMî^filq  :i,e,-  pèiVfi.. 
qu'elle.  vieyJt  dp  pewe;  ç,est,,ù?âe  ulaiwi^Çq^'»e . 
de  sùj^po^qr.  qupîea^juiijiuces  ^^ir/J^yi^  v.çuÛr- 
leftt  i^îpiplir  fiyec  4e  faïp;CujûTe,>'iae  fiH|..|MMç,J^*, 


à  paj^er  une  sonioM  oo  i  iaice  une 

mÎQée  4  une  ai;^re  persoBoe  égtlei 
gpée,.d^s  1^^  où  ceUe  .^«riuôre 
ilapxeoMi^e*    .   . 

d'une  autre  natuée^  pi^*  Jifipial  rasmi 
g)9ge.,  jQD|Oj[e»B»<Jt  jui  priXî.couTenui 
i%  up.fçapitali  6oit  uue  .riia^ -aoiiui  ~ 
daat  J^.  vi^  de.r^j^oè^  Ou  ûisimg\ 
rauçQ  eu  y*^?^  viâgérA.inpiMiate  oi 
par,  ^qifel,  Jrla^uç^Mr^iiiqyeaçw^  liJ  V 
d'un  Capital  qui  lui',^  iai|  çac  le,  coql| 
s!ej9ga^  Àriiayex  une j^Dt^.pç^ndan^  i:i| 
d:ifi^e^.plusiéfflr/5.pejS5onpei5;  TassMi 

n^^'ffW*^^/  PW  lfq»pUer«^«*reur#^ 
mpyienB]aAjt„u^  capi^l  gu'U  reçoit  ^  à  |i| 
rqt^te^pe^dfiût  l^exi^t^i^ce  deia^surcs-  i 
d'.ÙM  ^bquç,  ,4^tçfmifl^e;  L>^pira^ce  i 
tàldif^réç  pa|;,^aq^6JiIip.^'w^tt^eu^  a^ 
moyeafiB^i ,  iifn^.  pf im.e  uniAue  oui 

q'i^e  ,À(iJijçf.p^mèe^  4^  la.  jTijà  |4e;  l^as^ncè.  - . 

,Cé^,à9SuranQie9.aontfoAdées  suc  le  c 

l^.v^ipiebi^ïf?. 


i .'  I  ■• 


l^e  mpren  j^e.çt.eii^iQoqnue  raptiqu 
cp^fré^f^§  dout^n^yf^apt  jCjotisp^iouie 
hTp»^  âv^iieiû;  4i^9U  )au^.îrai>  fTentenv! 
àcçr^ain^  seçwr^^4e  2^'étâit|ps|j»ieocar< 
ranclç,.4^prenu^^,a^jiyçq^çô,d'A^u  «coi 


mj6rt  et  te»denf  à  ^tp.wr  Ifii^^ ,^i/j5ciétipijp*  l;q^9 ,    ce  g^^rç . m'.  rçi>p^trft . dans. ^(Cku ^a/4 

des  iiit|Câ;C'i;s»Mui^. la ;t)ex|t? faisait  viV^qie^ii^àensi,     r/iJ|içiç..dç,Jl'ifïi,.Ji,3ûO,.pf^e.j 

parson  ùa,YÙU,.eMl,r,cpï^sçùtajf.par,J^^  '        '  .... 

lè.capitM  (^(^,1^  fanimè  aips&iJbiç;;^  %j^  i^  i^ji^lr- 

6<>W ,  ,qù'il ,  aY^îi, ,  ^f^heih ,  î^Mf . «es ,  .(<po;jf^fnic^. 

Poiuqtioi .uoiic , pp  pa^. [enlei: de sousir/i jre <veU,ey 

p^rlïp,  du' capil^K  aiispf  fiieiu.  fj^fe„)^a^liTe^  ,âut 

dMiJ^ççs .  3ë. '4e^^J:.uptiwli  qui^^^aç^t  iqutps, 

lus  ctees  hunuw^s  fCi^^  Icibuit.qjUe  ^  jfiyr,, 

po^e  rai^iBuraifp ,i?\\ij^  .yi(?,.;^9y,e^b^'i^t.,Mji^ 

Pfipie.aiviuejl^.j^jiv  paK  i^i^  |>^spçpfi;  ^W']^^» 

i>s§M^euj;,s'ç^ga^c  'dMyi^v,  en,  p^  i\e  dùt^ti^.^^ 

uuç/i^quifjiçj  stipul(*é  q*^Yp|fce,  fjpuupe  ji^  xçnv, 

b(^ursç,  iK.ya^ur'  d'unie. mai^aii,.'|(jy4tol'Ç,  pa^^ 
uicenuie.       ,  ,  ,, , ,  ,  i     ..  , .  ,.,    ,.  ., .. 

J.eç  ^g,:^Hr^i,ccs;sur  fe  ,>>e  q^mp^:^f|^iw^,4Qui 
genreM'op|ïraÇ|giis  #littÇ,^e;^ , ,    ,  ,.,.„,    ,  ^,-. 

.1»  Wîjsurinçé  èk  qa*  ciej»yi:4^,  .^^î  .i^ïf^iiru 
lufc .la  V^pitamij. p^l^ï^i|pb^ .^yj^q'  spft.  i^ai^ff-jj^ , 


tec()e9  prisQiuiien?.ffiit«]p4r,  l9«  TuFC«. 
Pa^cd;  ;(iç;^)net<,ï'wii^t.'^ppU^èr! 

pvf^mej^i^m  rjû^efl,.4f|,,^ppl.aiMt'Pri 
t^^^.  PeUj^jet  jQji^^r^uttt.i^çi^l.ep^rè 
dîjessfîr.4^.,s(at^^\wfl:  ^ç^  dp  WUtj 
pçï?[^|Qnp^f^>4p  4^%^  QOTPO^a  V4 
d'adr^,  .fle§  jpjrincipe«),ril#ft  pipHuêres 
4^  l^  ,Ve.  prof)aUe,.|>oiAr  ^  différm 
en,  .çqmflul^  les,,irfigi^|E^  ..4e.  aai< 
et,4|^,«d^8  [de  .plji^ipiir,^  ;viMo^:dç  Bc 

HaIloy,p'uï^)iah^nA(>f,,,-aw^s,.M^J>.*  i 

t  r^  f  râ,ya|i^  dq.  m^m^  j^ei^ii^  f ppf  lit  i«ûu 
éj?pque,en^  Ajigrt^tÇ?[n?3:  ^entrft,;^iitrc«  ca 
doctes  fi^^^rW.  ^ess^  dûa.tabiesd'ai 
si^r,'4i,s,We^(J*pi6es  o^iÇé^ifn|cs.j  fi.(ji] 


soiunc  d6tcjrmin('Cj>  siçs,|iènpcf^Qv/<4«.^autp. 
autre  pers6|^i^Q  d^içigpèç  J}jir|.k.^ontj[^f.,.a^: 
qu'ojQ  se  réseijv&^e  désigner  ultéheurcmeni , 
et  ce  moyeiinanl  une  prime  unique  versée  au 
moment  du  co^iT9i,,pA,ff^^^ 
pajBble  jusq^u  au  decQS  de  las^uife.  E(Iq  pçuf . 

ètré^eiiqjortttrif^Tâssureur)i'eqga^êa^t;Jafp>',p^ 
luinf  uaç  primé  uniquo^o'u  annUçulc^'i.a.payb^,'; 
une  cerlaiûé  somme  au  (^éc$s  clé.,rai^sùr^,^  M^ 
ie  décès  a  lieu  dâî^s  u^  espace  deicmp^^^lci:;' 
miné.  Les  assurances  confre'  les  accidents  de 
chemins  tle  fer  rentreot >  daos  ce  rgenre*:  a  cdl^ 


r^y^quf),  à:(^^4,  .XJipws:  ^ll^n,. .  foo 
sfiqiété.jqui  ajrait  pwi:  .M^.c}^  Çftwijt 
sôipj;^e.p{iVa^i&;au;:^  l^r/fi^E^  dps^ouscr 
à  h  .mipiri.4e,fceM7Çv  ^t  do^UjfefV^ew 
en .  fai,isQî\ .  (pij  i  i^pmWei  -^4e^ .  f*«s^iés  4 
dafis  l'4upç^:,ipet|qi^f>^iièi^\p^ 
le  ^oçû^die  jli|iic4^  i'uijf^^jtw  flojfisi 

.&(uè/y.,,aeiiÇ<^ioèfenf.a,^'4*i^  1\ 

6&.,jl^Wlet,e^fjç,,qui  ^  flonu^  4'flxeinp 
auti;e^; ,  uat iq^s ,  >  ,c^  i  encore  }^ .  plu^  a 
liJM^.  i^  yip/fi.  4^^laNtùiéil(9|^aj>qç.  Les.  «^su 
s^f  4a  vie  (2i^é.,(?ifKraf^4.y.'.sûnt  (ci^ 
lalres;  daQS.tôqte^le^  grandes  yiUes  Ut 
gletjçrre  e^  deji'£posâapUesfrappeat,ie8r 
du  voyageur , par  (eur  nombreet  IquiT  appi 


payent  non^eulement  une  styratte  tf{  t^\i  'd<f  ;    dp  prQfi|)énté.  tn  Jt8ô0,  on  comptait,  en 


mort,  mais  des  iudemnités  rarlabks  en  cas  de 
blessures.  Far  rassorauce  de  mrvie  Passuvciir 
s'cngHge,  au  décès  d'une  personne  dèsfg^ét;, 


terre  seulement;  10  7.  assurances  à  prime 
et  146  assurances  en  mutualité;  les  niitn 
rant  uniquemeut  sur  la  vie ,  les  autn:s  } 
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i  Éi  «çMîAiu  pfàs  c<iiii){yiÊ3KS  sttr  la  satfttè . 

pris  dp  I  ttflliftnls  IM  sdn^ui^d  àe6uriit)-^ 

eikors  inaiDs;  126  de  ee8i6<:Mt^;^i" 

fckn.•lé1lOIiffi)rè  êtfs  hmps^^iâif^  é^èsi^ 

Cmmé  g»'H;i%'hmne  «Mc«è. '«ëJ' 

lfe?*tti-§Tiagère»  d'après  ôtf 'ta«P'iléf(^i-i' 


m 


^;'ïfeikittr';t«#  te\dëtaWtfcM809' 

■f,'*WteliPBne''pàrt'dfe'?:6d7  '(^rttVafs" 

J:A?^î«  eartiàtè'poâr  2,570,000  francs 

J;^  *VMiire  part'  de  5'.320  ^jôiitrafs  J[»oiif 

••  ^''^  Iranci  de  capitaux  assurés  (en  1861) 


a  ll,t$4  contrats  pour  201,800,000  francs  de 
ca)[>it<ltti:  àsâUT^s  (1969).  Cette  dernière  forme 
de  prévoyance,  ^ui  est  cfi  tftet  danp  la  plu- 
part des^bàfi'la'iflèilïeii^  (mw  jftét'è  de  fam/lJc 
pXHëie'Sddtiték*;'^  fôlf^tty^ptilà^dïi'ans  dé  très- 
sensibles  progrès  parmi  nous. 

'Od  '*  sbtt^lrft  tii^^ctltè'•  ia  qftn5stign  (Je  SaVoir 
s'U'b^'ifciraïf  pas  jrîaTi'taçe'  a>arger  r^tatt)oi 


ellë'feèW^fl/ 

sOtîrrtfeS 


le  'c^lfcul  de  JyrtbabUîtè'  ;  éïlé^ert fine  Injustice  ; 
cafreÉèW|dlerà"te  prindbef  de  rteîprocltè  eii 
relldadt"tbttfe  'lé^  edalribuàbléô  tesponsablr.i 
d^èS'Ucbmfs.  Uns  oiie'h)tis'iOtii^sent  dos  bé- 
Dféilfcés.''Bd  '«efaft-eTfe'pliis"''éco{iotnîdtièt'Cû 
qtlè  fa1tTÉtHr«^s*  ?t^éjiif' l^éè^biéh  fait',  m'alii' 
rât^èmtltt  fi<ît'aVei6'^c(!>iiOinië.  éafcê'quë  leâ 
foïiWî^hlitili^s  (îftif  présfdét^f  ' 0^  agissent'  ne" 
sdiit'^aè'cii^hletttisto  fè  frein  de  "Rritérèt .nêi'- 
sdliiiel'et'qiie'feijr  âmoûr-propré  est  en  Jeu  | 
nw  Wiif  bouHê.  p  "ft^;  autàft  èbi>ndmîe  ^'eii 
ettpldJ'iiit'«V{(ttîteiiieTrf'âU  Sei^yîee  dé  Ta^iu- 
râiit^e  dé'^' fiOrtnfcâ  Mt^h  par,  ittat   poui^ 
d'é^T^'s  'fobi^tibnS';  iîlaii  "en' ' ré<dmbcrâil  '  dans* 
lâ'.W(»liiéfcjb'éttee;' é'clle  dt 'Mfe^pbWtr àfe' 
c^iùttidiaTi?*  lèt  îm^  d*t^îrè  '  obèi^iOd  «ont 
(rûëldttë^idiis''éèulcâieTl(  iui'aicrit'^e^  'kofif,, 
Al7^t^2Jâ"tièl^7îii*lirl?gràiida  adijiihi^tr^titiii'  à' 
irtï^»rigïffifè  dé'ftihÈes  qbTsIe  pTfc  mai  à  la  di- 
Yét^m  dtis'm^m^  vfi'M  serWr;  tandis, 

tftf^ili  e^  tr^biiblè  ^ûé  Vi  ''cetfd''iiidustrje  'est 
Ûme  Wte^ôâénrrctfce'prfièe;  «  sfe  forthei^a  à" 
pèNi  '^f è*  ^\ïmt  M^stiraiidei  diSférité^  où'  de 
môàéà  d^Jiè^îifraiibë  diill' y^'atrfâ  àè^be^oilis  à 
sdtliifai^ei'W'fmë  dû  mat  d^Til'^'d^it.'^èTxir-; 
li^  à  tmMkt  lè^lWrcfe'  ët\  Vkî^^rér  qiie  \ès\ 
statuts  sont  fidèlement  exécutés  ^ 
^Wbl'^tfll '^aSdit  14  ftdiice  d  eta^^^^ 
faire  pour  comprèrf(ïrt;  èV  Jiîiir  pratiquer' 'cb 
rtASè^%myàii^\ié\v:f'MWpm  JôngtUps 
fa'ihîiBtf'à^nb^  Volfehiîi^d^Oatrc-ineT^^  rinsiibcïs 
dé^ècïtàînis'^ô%ièhle^'a'  ii'hi^m  nqus  au 
déVëWpttëiàèït'  k|e?àsi^ui'â!^'çè  Vur  '  'la  '  vie  J  '  le  ' 
tMbs  ç!Vlb''l^^rs  «les'  bœuT^  triQmp^l(i^nt 
sâM'!db,if<^  dVprëjtigè^.  '^i  m"Vlati&réustis 
tttH^îé'ii^^iénnëilt  JcOéici^'à  W'travèi^ée.  '•  " 


n 


•i  i-'t'»^ 


I      l'M 


tii;i.|ii' 

i^f  ËtttW  MAtt01»lult;*^ôll''  eliteiidi)af 
cfe'itfot'lTsdïèfncW  ptiblîcSlii^iili'sês  par  Ic{5 


gdiiVI^fetféti'tfe;  ëri  vtie  Wyènk  'en  àîdë  anx  ' 
oïiVttéts'^san^  b;^T^ig«;'S{'éé(të'  désignation  ësf 
r^ce^të'/ét  n^;rcïn*ddte  ^las  àti  delà  dé  la  ré- 
Yoïdlf(>'if '!dè  ''li'iiS ,  'le  gf ire"à*établissemcnts 

'lk'îDansqv«lail«a  XlUtè  aUeiiundl  l!siaam&ea- Dou- 
te^, ^'ii^e^n^ifi  M^  4fftimiB«ab)«fje«l>p|itr«.  l«a  main* 
dea  goovernenietità  reepeptifs.  ^arml  les  crîtiquos 
dotit  cfeCte  i&ttittttlotf  eirt  robJ«t|  uoqb  ne  eltont  qu« 
1m  «muantes  I  >«Beè«  d«  fimMlltiM,  déftiot  de  pro- 
portlonnaUté  duia  le«  prlmca  4  p^jvt,  obligation  de 
rebâtir  lea  malaona  inoendléea.  M.  B. 


m 


ATELIEES  NATIONAUX. 


qu'elle  indique  n*e8t  pas  nonreau.  On  les  dési- 
gnait autrefois  sous  le  nom  dWs/ïert  de  cAo* 
rite,  expression  plus  frandie  qui  en>  Cusmt 
bien  compraulre laniifturect  10 Dut.  Ils  furent 
employés  phls  d^né  fais  en  Tae  dféteindre  la 
mendicité  et  iterUotriièreiiieiii  4lans  ie&  itemfis 
de  côse  et  dà  disette.  Xteariprelniëreongtile 
remonte  as; moftliS'iaif. seÉeiômeisièQle, et r^i 
tronvei  des(  édilSf; et- >'âdsi  ofdôànanees  qpii  t  au 
Téglent  iai  pdiioeiaiii  dtac^teptitaietiet  «au  \  dH- 
hottième;  Lel  mt  Lo«|s  : J(^I  étendit  le  '  imo4c 
'd!fts8istmica>eii  làisantt  ovttlr  *  de»  itr^iraurpn- 
Mosi  dansichsqfHéifiKiTince  pendAtit  la^ludite- 
saiseo^  ifnfgot  ,•  âaiidi  sDû''intepditnqetâei<fiiisKH 
ges)  en'fit li'Qsai^è  èe  plus  1  sage «t te mieqx 
entendue  qo^tai  eà  eéÉ'tttieoseore'et^qiu'onttn 
lâit^fiiit'^puisiiikrâUÀi^oqiteidéla  diM(ti»f|ii 
sévit  dans  lefLliuMisÉiy  îl  érganlia'dca)  ateliers 
der  cl)arilè;|K)QP!ceiixi.qiii  ponvaientifraTaillcr 
et  n-STaieÉt'paa  cl'antrageti  Lesi  ]Mrét}aiiittons 
qà'il  prit) sont-  eittréinëmsmt  'lediafqhaJitesxet 
dignes'  d^étre  i^eoFenaujeardfhui  tQéditée8.(dl 
.«âptadesinâsiBrespdur  empêcher  iosateliefs 
"jde  càarité  iée -^irb'  oonbuieeneeiaok  CraTaiix 
ides  partittulierb  ietiaiix!  indusliiies  i|riiiaTt4eait 
pu  se  soiiteiUrlpend|iliAtla>idi8ettè.:ÂJiisi,.le<piix 
payé  danS'leif'diffërentâ)  aleliéhrs  dciobarit^lut 
toujjoQffa  aflHlessôiJst ^dn  >  ^^iz  ftonjuinit  ■  dtr  loos 
IcB.auXres'tiAyatixi'De.plinJelrawâiirse'fBtfiaft 
à  la^  tàBhe  tS  dron.'àiia>  jmipnèai  £nfln  des  on- 
ivrierên^étatûit  p^s^'q^evi  nature^^^ûn  «e^or- 
.tait  df ane  'tnonoaiei  ifletÉre'  qui  né  petyrail  jette 
.édangée  )qae>  oonf^  dti  'pâln MeifidninZk.^Oa 
peut  juger  'de'  lai  sagesse  ide  ses  tbbs  d'aprjis 
ies  instcàetiouii'  qti'il  aâresaaift>  afx  ^eitrée.iet 
aox  offioters  )nninjapaiax>:peDr  rotgaaiiitattQn 
des  l)Hréaiine  etider ateliers^  ée.Qhariié.  «.DaHs 
tu^  woonsta^Q»  ^^djanit^ià,  oùf  les  è^ofeis-sont 
si  oossidéraMeS)  ti> importo tMBnseupqiioiés 
secourt  ;ae>soie*t:ip(i<iit  distriteés  aniiiaaafd 
et  sans  prieaulppi:  UrÉi^pefta  qoe- loae  ks 
vrais  besoins  soient  :fl«i|teg|èa^  et  que  la  £Bi- 
néantise  on^  l^idM  'diS"oenx.:qni«attraient 
d'ailleiiTs  des  leasonroes^  n'tiSiirpettt  pMS  des 
' dons  quidoivftet  éfze d'entant  plas soignease- 
ÉncotrésevTésiÀ.la niisère  eteii.;défaut.»bsslu 
de  ressousees  qn'ilS'&ttfficQint  penhètpeài^- 
tendue  des  maux  à  souiagen  «   :  -  ^ 

'  La  Bé^ntioa  mit  meiBS'de  ciieein^teetion  ut 
de  réserve  dansi^edq^oiqu  «Ile  fit  4q&  aubiers 
de  etiaritô;  On  trouve. pomitaolctos  la  toi  des 
12-22  Juillet  nsii  des  dîBpOsîÉiona.isévères 
eoncernant  dlordre  ■  des  Vokrêiax  daus  ,ies  aîe- 
liers  paitjkies  etjiarémuvéfatioa  desilf^va^- 
leurs.  ^ans  doute  ies  dàms  anxqiiels<  venaient 
de  donner  lim-ies  vlisles^aielkfss'ovveirts  d«ns 
les  environs.de  Panis^.  en  1791^^  avaient  éveHié 
rattention  du  législateur,  i^s  idées  exOgépÉves 
que  la  Convention  seôiisait  du  rOtoid^irËtat, 
en  matière  de  travaux  ou  d^ssistance)  icoaune 
en  toutes  choses,  devaient  la  finre  entrer  dans 
cette  voie  où  la  poussaient  d'ailleurs  les  souf- 
frances de  la  classe  ouvrière  :  ce  i^nre  de 
palliatif  ne  pouvait  qu'y  apporter  de  médiocres 
soulagements.  La  loi  du  24  vendémiaire  an  Xll 
donna  aux  ateliers  de  charité  une  organisation 
plus  régulière;  mais  à  cette  époque,  comme 


dans  celles  qui  suivirent,  les  atelieH 
rite  révélèrent  les  vices  qui  leur  son\ 
et  devinrent  tn^  souvent  le  refnge  de^ 
foinéants-OQ  mécontents.  On.  j  eut  re 
nonveauen  1630^  Toutefois  ce  fut  en  i  I 
eAfltfapidteationsiir  k.pluB.ki^  éi 
'  iMqus  n'avdua  pas  à  raconter  da&s  â^ 
«eette  xtnsteuexpétiiencey  doMt  tes  goi 
deioett6>>p6Qiode'4févéà^Bnnhn»ise  j 

i  ië  i  responsabilitét  les.  <  amt  •aus  t  antr«« 
peut-être  inéviMBble  d^onvnitf,  coamae 

I  Kiris^Si  prèsédentès;  >  des  iàleMerst  de  ir^ 

rla«vaatf9  esÉOnston^quepeirent  oes 
«tilôMitieÉi!  late»  q.tt%lspequrant,  J 
(moins  imbdestâ  nfoeda  désigfiaCîon  1 
diateiietSkde'Oharité^nBefttlaeheat  à  l 

1  génécala  >  ■  dbnt  <le  t  ^onteonemen t  et  | 
obef^iPopubMTM  étaiest  alms  iora<pr4 
-OetlE  peittée  .était'  pour  kd  >piiis  ao\ 
{faire  iadcapdi«P  progittasivenentâ  indij 

"ï'ë^f  i(ut  ile6t/oiiganistee9riBleliers>  1 
pour  les  antres/ efétait-d^acon^Hre  dm  \ 
attributions  (dm '  gouveimanent,  '  parj 
anent  daasJandiaititéj  liissi'De  vit-û^ 
aiUaatqu'à  dette  époque/  se  munifest^ 

^  coniréniepts  et  les-  dasgens  deices  i 

ornants,  te  s^ftpréeiiAta  en^f^lOi  L« 
de  il^inénstrisi  pr^e'  se  -  vidèrent  ohaqi 
letwiproflt.  Plusiehni  ontiperté' au  <j 
ttO^oiL  ia9>000)oette<  masse  id'liepmcj 
sésparmi iesqiMlB  flgatenti m»  eertain 
d'àndividtts^appavtepaBt'-nuS'  professa 
nles^'^ia  :fiuiiéantiaç  et  >  le>  désordre  { 

/porté&ian  ooaaMec  On  n-^  oiganisegij 
TdeamanifdstatioBS' politiques,  d'une  u^ 

fditieuse^  iestsenlslffavBait  presque  qt] 

^  enéontès^  étalent  des  itenaaasaisBts  s 
your  te  iphipayl.  taris  se  sentit  pe^d 

rsietirs'moiS'  «nxi  inaiAS'deieette  srméd 
nente.  du  désordro  qui  .devsU  fournil 

'  nistces  Jontnées-de  juin  1848  one  | 

kurs  combattants^  1 

Ce  qn'ii  in^rto^  de  remas^iteri  c'est  | 

muox -qui  soitifeiit  da  t^ette  expérie^ 

'^.en.'gntfid  des<.etfitidrs  de  tjavstl,  rès| 
.-moins  pent-dtredecijpoonsianoesa^ii^ 

-  que  de  kur  .nature  m^ne.-  U  n'est  poi£ 

/de  ciréer  instantai^éineiit  des  travanxi 
po<ur  feocnis  de  remploi  am^onvrkrs! 
pés.  Rieu  n'est  prêt,  ni  les  pkns,  ni  lej 

jrale.pottffratenit  .occuper  des  masses  d| 
garossissant  ^aqpe  JoVi«t  dont  J^fsauQ^ 
imp«>pres,àik  aon««^'^Q90gne  dont 
'idaôqgetib'effet  de*Ges:  ateliers lest.ea  <^ 
dôsorgmiser  rJndnstrie  priv^ée  d^è  ma| 
)<m¥rAfit >au9C  hommes  qu'etk  empkie  | 
speeti v«ide  teouver  aiilonrs  des  salaires  4 
£t  >  pourtant  ia  rémunéiyitieii  de  ce  il 
travail  soulève  encore  la  plus^ave  dij 
Le  cffédit  public  et  les  Unances  de  l^ 
'ne  sont  .p«s  moins  éprouvés  par  la  cii 
les  intérêts  particulierSi  ne  trouvent  p< 
ment  à  faire  les  fonds  de  >  cette  quai^ 
salaire.  Les  demsnde-t«on  à  rimpét,  on  q 
le  malaise  et  Ton  tourne  ainsi  dans  uu; 
vicieux. 


ATELIERS  iUlTEÛNAUX.  -•  iATIENTAT. 


Uô 


pibiiqiies^  Bomnée  an  leia  de  l'ii- 

léf leicrni'dM  tanuK  poliJiQvëus 

lauite  ptoJteactncfetfiglie  a  fèpdodii 
.iL12iia8^dAi|SiiB»ti9|K«tioilé 
'PMftiiqHe)j«ayiqDej  tsamdie 

ë6  egttfl'Ci—i iiiiipay  lai^MWj^qvfil 

>Miieë6ilnii|il  IMlii»  lis  cfaaénf lîM»  làpa 
>é  j0eui««estlpaYaiiK.dltBs  te4fii^f 


rit,)»^f6rBeflM^  te  indttitiiaiAini 

letiUiKlfB-*^iiitoitti*ihbBi|iite  en 

»«tei>fta€<  docfaattHtqs,  i^mu*- 

i|joiiaift9  :»49'P^aMea  *d)einnùi)a 

L^  autecair  «k  «io]MDile  4r  s  letttès 

dU&dlMtAUrairtflieru  M  ndi^e 

F'tarcttit.^piae  iwem  mikieiitsiciitlfiisfl 

iMBilw^f^DistiitaiAiaÉ^ée  Aa  deMlliit- 
ift  «pôt  dei^««é80«tcM  dtopoiiibte»*et 

tsa^ltiiafe»  Jfidioiattiie  ei^mÉritaUè- 

lattimittilà  f«gMttei«>  «Q^JI»  ddite 

farAii  ^^»(tttépfcf>>»taat*(^H6  ks 

tANAleaiènU  ^>J«»i|Mliaaèn&^dé- 

IwlMttet^  ett  pfèlifiie.iûi]iaaliMix 

itaimix^  S  fttaHéaMted-^iTanqufbn 

^1tt%  ilttSff«MMQt^dsâM»âiba 

CmjHiuwt^t^^»  Dm^rnseMnt  dits 

lcMiMatAtlMi44»ttteeidten^«nttd 

4fkdniaM^ipèiiiiis»éttr<stta  «éuliMMit, 

Me  teale  Ift^ivilÉiHAoa'ilvJtattfittttBn 

irjtTesonTriera,  et  qoi«4MbiitMuiMBë- 

^pirTïnstt»  «K  wHfr  iiuitânMde- 

tesadMea»  da^ïiiMai&ifai  l>asMi- 
^^¥fé^^tiÈÊlÊdtB^'0^A»é»  «ÉtealtÀ 
iv  Heaai^t  laa^  fiMila  ^àk&MHU  au 

MiOaiM''     '    ''^BEaBIfiiLlttMttBUttfM, 


->4i  -,  «^   :.- 


•'h: 


f»  .i 


'  tu 


filak^lteaaittHift  litfMÉ<eBe;du 

tanmn  MlàcnMi4mM>la>iiadtt^Blief 

MmUdh  •irile'*di»'eaÉiiaat»i«lGia- 

ce  <S!a%  a^MI  la  iMllUftitA'qiaf  afadiN)- 

^  fte  «rtM  iiÉÉMa<d*aMiiifltft/<Xttis 
1*1  lcma»de  dira^^M  aoas  «onaidë- 
«  aace  eomnie  Me'révaJié  -ludMiM^e 
il  «8ioaiè'géii6i«l0^  6Xé«aièe' parles 
i^'KOfi&^parli  M»  sanviiit'fffooar.'  iiu- 
Ji^ea&%  lailtoîc  de  diaposeràlui  aaul 
^«li  lie  4mi  tenune»  ni  de  ia  deatlaéede 
P^'L'kK  doit  dono*dtie<rèptoiné):m6itie 
^^ ytrbttird  U  a  en  dea  soUed  utUaana 
g  fa  iiwa  acqo»  au  prixd\tii ciriaiadst 

^^liBce,  le  mot  aUentai  n'indique  |uia  aeu- 


kaaaitt  vae  taaCaliie'Xqntniealoon  dQ:eft0f 

dariud^il  a^ippliqoa  atiaidcà  tauda  eatieptiae 

ofîotoBMetoontre  lft.f!hQaéi)ubli9ieLaOD  ûMiû^ 

fwy  ett  tOkti'  aatrn  Imiat  aoNea  d^lteiilat: 

!•  tteax)'(lki  aieBaocÉÉ  ia)<aftnté;exl^ribiiiB; 

d9ic0UK4iiifaén9VMBCtMtot>]asl|raté  ialèilniffa; 

M:;Geiut:itat/atallafliealiaatc]iÉf  de  Imitât  tm 

<é  feda  ,gtmveraenieBi&  aonsdaiépabli^ae  tue 

nattaye'CQaiffeA'dbaaiBbléeiBalteale'dstaaoBt* 

taktaluiU'f)B(ntoq  diaftetipAaailllaidaftottliiKta 

•txâfoalilèsiidflBtfaékà/à  ^ivot^gea  laJvieidftaod- 

a^niDi/LaîiéiliIalinKSiirreattè  8fa$fiiaiiatiàte.a 

aoUdeë  âDftèCDqeaiâMlivi^^tBV^olHaigeiBtiata 

éaifl)iitie«paiiti4aBtteA<8eJkftâes)entidbicHnnts 

rpmmvMm  raigaala  aè  AwmAt  JHuetqoeftda 

Kaileo  lipa'fgooKmfiiBleaÉa  tea  pius\^  safee»;  ou 

'ipiettlHèM  Mâilieiaeoteiilleb^'déssua^eèaaitâsde 

^.iaiiditfaii*s^iqas:i98l  figaânauitluii  sdetDàivaé- 

-ifiëaxiiâilnl^fxniitinarpazIariqae'i^futtr'Aiftoqiia, 

oe{lCBdaB4  tvèd-ûamiabèa)  ii  lof|8iàBai.|urt]igTèa, 

•ftiftiUilpii.if>netiaBaiioiè'iâe>si9ptenibine  Id^ 
ilag9iSileT:ilebjdlq»aitionti<raiiitiTBS'>aiis  BttdH-* 
'tatà^)qabfttaiNfti6l6  vdiqiaiCfl/^tBeisataaiyrini, 
ilani>ile  iBiirôfiakmidaoQode^nàl.  Jjéffiioiisdde 
)  aajNifiriNg  g  rirtasdmntr yartai  Jcaiiatteiitatftiea 
/4(é|cdiiatft(Ai  étHUtB$\àUiponM]hàt'û)taBCàeiiffi 
i  laôptiaitmd'Iainfada  ddjm  aatider*lBan>;talqfyié 
' cqaatttiHlaaiiaitieuli]  eii)fiitid»niâaK  paaa*rat- 
J  ttqut  MaofcUaade-  '  t)iiri4pBf  1  og  iiav(iaimeida^  god* 
^raaknetlti  ilnéôpiâioakiameiit  ie  oid^  yiïkgt 
aasat  (Uhetanlanda  àei6MP4  àiOOO^OOO^rekiaa 
Êrappaieati  ieBia|itawaideMeeai(attteaÉatti,!qiB, 
.  âantiJaiiéféBlalioii  de  l:8aa^  n  eiupeat  caanéa 
'tfm  da  >Htt|daa*46iy»'^amfctjilniie|i.:  Séan- 
»  mainaiesycidc^ea^a  Qod^  d6itB5a,^bian  çie 
•vfliMiflte^caiiceateiiisjfoiaita^aQnt  eaootfiiefoar 
f  dattient  daùJa>16iisiattaa)aclaëlle  mt^^é^^h- 
4afeB<îkiia'<péia6*  (te>iÉD0l<ac('s'applifnB'iika  fn^ 
-'  fawitatat*aaii— èndéi^nicdÉiiniiÉÉii  ^ie-omaptet 
'  «Btadfais  aâëÉdlèiè  MtoatM  «O-coaipralMibla 
'ttôma^pâîB^  &taalt9Éia;fcqip&4«aide  taidétaa- 
Ubaé Mipfti  Upadpaaâtftm^Ulorat^aiM assdèe 
'  daJtBner^iiatcximiîbt  aat  abàiaaée,  •danaltt- 
'  dkatta  iea  iatootionaté^iadbir  péaàkKf  àitm 
ainaida  'délil'^diKiilioiinat;'  atttiif^ilaivpeinBrde 
la-ten^féirMatiad^»  çii'^'daiiiiattcèim'-deiDiBrnle 
lilàtriatttttoiaB  iaypÉraaoéÉ  dfuiieaUisatian  de 
police,  r nt  iiippriiiriiifi  <>''  »>  /i  ^.t*  -  o    >  <  '  *: 
•llaMa-teBaidîi^aflliaasiaoïitiiDnniiièaa  au 
-'«alaiwd^ime'laata  ii^paMalibai'das  'ireaidnade 
'  la  a0Ciétéiiat'(iBiia<aat|iwâe'rboÉinie.î(^elqUe 
CKMpable^^eÉi'efl^'qQe  aolt'Tautettrifiiit^cdm- 
ylot.^qiiiifieuVvte  sas  ja(ara,*'ivoii]aAr  Iviftaffer 
'ée4a>ntèÉÉeii6lDaipirattoourt  aeleft^af  leoiifflet 
<<im'>aMeiilaif  U;>oonaeJCBce]aatréiiolie  evalte 
iiiieii9De<aasimilBttoity'ek  la  Taisasdit^  enoutce, 
que cëtteiasaintâbitton,  loin xTôtleune garantie 
poupila  socièlé,  i'eiLpoae  à'des  dangera  œrtaiOB. 
'<Jd  bottuaie  qui  dcsiplbte  peut  a'ètra  laissé  éga- 
aer;  'iaoïBiHte'  d^n"GlHlâoiBtit  terclUaeat;  de 
'  «Mare  àlui'lÉiFe  o«iwir  les  yffOXi  ^  ie  retenir 
auf  ia  pente  '  funeste  <oà  li  5*«ât  eng^è,  à  le 
détoaraier'par  peitrv  atooD  psx  raiaonnement» 
de  son  deasein  oriflilneL  Mais  ai,  par  eela  seul 
qu'il  a  fonn6  nn  oomplot,  il  doit  être  pnni^- 
aotunent  comme-  8*U  Teût  mis  à  exécution,  la 
perpétration  du  crinie,  loin  d&r.efDea7er,  ne 
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ATTENTAT.  —  AUDITEUR. 


B*i€tiiît>fkoB  à  fiini:€8prit  lyie  içqitdneji^niHqio 
msjen:  de  mnttt  «a  i tète.. il irtopinra)  et  jpôsr 

Mtia&iHe'  sa  paâsion  ^  pmir  )ae  tié^robqr  tap 
jebàtlMMilU  iTexagfitetidnitiô'ia  téitauè)'nàam!à 
servi  qu'à  le  pott8aftl)B  Mttâr'db  roeiiiteESVii^ 
^i^ltiift(iaAeJ8flalgiaiÉe)tDàti(Btnpbe<:r  >q  ^.^/d 
'  .DsiMi^ODS  ta  lisjFs'HQtB  iiiotldev[le9iattaiiibts 
«OBlfiS  M  sdKtfsiflmi^tatlMilB  ftinlt»xlavgmi' 
ncnfxiftnt'aûBl  inilisr/âQBiieiiieélMptaàcéV 
<iié»a»Rfoidi|iftitiM  éb^es^ils,  «ilebiquiédiotait 
.krlol.-dttl dÛljUtiHrlildaDlU  ol»  lb^^(^•\'\^•^•>-u^^vM^^v> 
.  >  iffi  r'Im^ve^obB&iarlid^i^iétlSlidii  (Ma 
^lial<doiUll&odiiié»iaipisi()qii^ilBiiit  2iiuitK:)ii)ni 
A.yàx^>«eiiX>tteiilttnatml«a  jÉ(iNe.Y)aR;(BiWa 
la  personne  de  reiD#bil9unâst^iiiii'>ëâiK)ieiite 
du  parricide.  —  L*attentat  contre  la  vie  des 
membres» 4la(^^iiiille  impétuO^  liaaiAflil  de 
la  peine  de  mort.  —  L'attentat  contre  la  per- 
sonto-dffe  in()mtirGS/deiai  ^mfllBjNAI^MîIÀest 
ptmiidettift^imrtBttcBt)  danamne'eiMemtoloir»- 
fiiiéein-dDovtâ.fiiefnsb  Ooitainiio'fpliliqueinieiit 
atatda  laoperaonao  (M^l'ampeffeur  &ttptÊàt 
d*n^«nlprisQUen|tf  nitftei  eUanifllBfâr«inqt  ana^tt 
d*«naD8nieoila<|l6<fiûO(£nnM  «  li^ajOOOiifrattott 
iiei<CM|ttbk  pantyien  ^ontr^,  tèbrpâdterditrilaitfnit 
un  ipsMia^aaidjtitoniâiitiMuièa  «yàlyrtiiileiitô^ 
pettitoilt  bip  lMfa^TégBià)ld8tai^dé)l]elI4krison^ 
ADnifinl.tbuqiKl  Û'aldtôi  oalidaniqéï  «Geotémpa 
'Cihii!tàrodnq}teD]du  Dabriièà  iiaiaoèiiaa^Mja'ét 
-HJEflUtevtflQîJaSeï  tcanodaeiimbiiqiianiânti  lest 
Ters  les  membres  de  la  famille  impériadaiett 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 

«u^et  d[tf^>ameiida'dOiio^èâBfMuiiifaaiiA 

y.rt-àfU  9ili  KatftâttaCixdûnt^letbutl.çstç  sAK:dia 
.dÂhmàra  ofii!deiicte]i9aiïlb;|r<>Q«rtrBèmoiitoa 

l\sadcAdeiamMaafcibâi(^8p  Mttov'toit  dleadtar 
j^ioUoyena*  ^n^lkphitiàïàurà 'S^mMffH  odnM 
,r«ttti>rflé  i«|iètlUci^e»ppiiidrd»'iar]pa(i 
i^ctaUpiitldatmjtmmenoeintOifisrtifl^mi'n  <'• 
0 .  A|)eutonS'4iifii4*gpiû8>i^artrale;6l^laraoiiaii^ 
titfiûaldik iffojanwtDni^da^t  b'asèii uliotriiMniai 
•fwUtiVtt^  Mnuti4<liaiM4Go4tf  dci  j&flUQei)i^'<éf 
tait  déféré  te  Jugement lâtftt/^tt£ii|atai  oimtoè 
l'empereur  et  des  complots  contre  la  sûreté 
intiviMlrâ  loib  ntèlùaiiiibxda  laÉlMOUIQLftte- 
CMiriiMpoQTaltiaCBaMtttihidnqn'ani^Mtb  A'up 
lêteetiimpéiîak^idciiSQUIai^Qa  loosqnbri^Nâ^ 
reufae  jUg€àit(ipaaiopporttnr»de»la  féuniMea 
•tiihiimtftxide^tlrait^^oiiiiBunhétaieixèlsaisisriion»' 
JdnséMettt^aûxiiràghBa  4ardinaima;ifi^M<ttJ9fi 
acftftièiallf  daoïiriteSflaAMitoiftanoh^/cOr^inict 
MàTUaiiVoyii  aQ»|AdlMk)iyi4ul  as7  4è!fn0iirt)iA/»/) 
J  La.GoacuBibafr  doiBttis de i«7litfa^dtmti6rBdb 
'Tépubli4aier)tttt)i4i.faopfariiibaû  ^rl-87(0nfllocâaaiôa 

d^Bp|ltiQUar)6aCiartifiktjB7giv.  ^-ilii/  /ni.ln  iiuwyb 


ettftaîtt  teiiQ»'/o^e8t  Je  aoUicitorqui  pan 


I  I  I  • 


•      >!        ' 


ri     .1 


'  ATVftRllET^#UiiCII*0il^.teipia8)  aagfeis, 

tirûomyitiesi  )^aèoué,  •€e»ilci2X'o]qiai^4'a9t*ntg 
ont  les  méitaea  attnibiltioiH;  aedteiBénMes/atK 
tomeys  les  exerçentâerant  Int  tlibiknd]]x<ditÀ 
ée  4oi,  €t.ie»s<dfiditof8daiiant^leaitribiiDaux 

Autrefois  la  position  d'attoraey  était  eonsi^ 
dérée  comme  la  pias  relevée,  mais  depuis  ua 


ppr(eff<.  ,  >  ■   t . 

. ,  AUllROirPfillSXX..  On  «lOmme  ain. 
féufiion<;taoetd6QtkU6  ^eiperaimnea  d 
lt()uipublio>falers.qttfiidette'.oéniiNm  est 
tnréi  à  Un  .erajaidre<qi|âiqqei)éa6rdie« 

-{rG0tte:aeoteité|lmtiOp,M««^intt2a]it  U 
tèrôi'aocideBbeL  do  ialiaoupeneiU,  «e 
fÉisnfUiilf  \aùUi  (ConftmduiiaTèc^dea  tasaoi 
inéaHriDaM.iBUl  aigflwsaiioBibièiareiiiqi 
eiL*  ilDOiiis>idMalil0.'^Aoasi'>la  rpdrtieipatK 
attÊOttpaaiefltl  n/eal-^llâ  eopaidéréci  pa 
que  comme  une  •oofitralieût^ûft  vde /{m 
delamè  ûmdélit^^smYwit  lesioivaan^txin 
Aai  dniKii^iliiti»i^iqwtit:oolpfaèteirQn  1; 
ibnli()U7lDi/duri3';)Mèt')17(9l^i  détennint 
sont  les  fonctioua»ief''qtii  A^t.idroil  d 
per  les  attroupements,  et  ce  n'est  qu'apr 
sommationa^:ifîfèaé(ites'alhaf«tie.l4r9e. 
ment  de  tambour  et  restées  sans  effe 
(peoftlfé(irei<fii(neinplfi^  âe^^la!<Toj89D!fi£ 
•BKMUkeaiiVni'jBleQt'ipaf  obéir édatipoconèi 
jOBtiOii^  sentipiesibleaid^ipeflieai'fkfesûH 
JlcdpMdes'jipebicâ  doTieiiiuei^' toireeMoi 
^uniMa 'indiYldns  tpiil  it-oot.  fioint^.  ot 
câcoiMie^*  etaljrattTOnpenieiiltama'Ca 
ipeUiàqnie^  ila.>.pcf  YBnt  âtMiintctrâits^  p 
trois  ans ,  des  droits  de  Tote,  d'éiigibili 
donctions  r.poè^iqnesf <  ^  t  pitib'dfaivies. 
jlartaioai^BHts  elKils'éïkflianèiMdanl^iriiii 
,dii/€odef pénal. 'i  '-!i<]<.<:-i  m^^  wO    •>>' 

•tU'i -i  'rU  >.'"Hi';|-)'»    K'UiliM'ill    <«i    >.  i  V 

i')^AnblH6fli*((Pefl(<ieÉntipa.t  atscnnié*  i 
tagre]B'9M|r)lcBnx:  qèitBOptiiinvesiii'de^ 
•aaiqoa  'pûbJiqtid^  (mir  i^fils  lé^poaenfi 
^griett* ouujlécfsiidaBBDdasw  Ge motfli'aii 
«061  ata^âi^adeatdoa  itrilrailaox/    u    i 

;*■)!) -.'iMi  ;'f)"  3  v<)|  ^irlq  fij-.ii.ji.y  jnui    .»-  • 

'^[  làBUHnUR}  Urer8i(floqô(lotinaices/1 
>Frfàfll6&<igu^àilfétn&gcrvipfwteiit 'ba  titra 
dloigaDisatiaitiaè'ilcBt  allributiè^s  du  ( 
f^Èiat  finnçd^ ,  siW)idcÉ]bre&'  é»  ttd.  ce 
tdivIienfccn'ODnseiiiêta^jBaitrésfdes  isequ^ 

lHdit<rars.''>iIito(t  ni    ■-.  i.!<    •]]  ',    rm    '.     ,   . 

"^Le>kiécrqt  du i:1l8  octobre 1 1866  a>  égal 
^t^*deaAiid#eiirB'd  tai(Mr!de»>qan^| 
sont  aumpftbeidci'TiBl^'et'tràoiQbocint  ' 
pirants;  ils  sont  nommés  par  ie  cbcf  d< 
et  peuvent  étrœioUq|^SH«lè  ^biHêtfA 
comptes. 

i^  ^?jtigèai.>»ailelHB  a^alffîiaaMft 
tPianaêaiiKtifoliôtiiia  onaifîgfie^^klleda 
'|^lébntsii')llr.  tii<1  !•;  it>i-f])  n  »  .lio  t>  i 

-iliSc  luma  )isaBoris]ideilà:  Franoev^  ïéti 
oibiis  tarodroBS  4eafkniditièiiiti«imeBtionBé 
.iéat<^fiittiaiix!4u  pape: 'Ces  offideex  «e  dd 
jén-^âdlilr'Manchès  prineipalesD  i»  etirtùp 
i2«  '<dtfii«'>  jatUtpm^  ident  la  •  taia  romui 
•  tribunal  •  supEéme  de  i'SgiBSQ>  oalboliqoc  y 
première  et  la  plus  importante  dfrisiôo.Si 
ilxa  i  douze  le  nombre  des  membres  dej 
tshoiais  de  diff&rentea  »natiooa,  mais  eotre 
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K  te  6  pipe  BCùL  Ite  ètiteivr^MrilméB 
air^sèiiats^reiifennanty  cbacoa,  im  rapt 
fBïtfr  /nfiul  et  troU  votants  {eorr^pon" 
É*r.  BfeiNtt  W  déteâifiaina'iiie  Wmn 


Eptm  Isa  fiqiitéB  de  Jà  JtiitdleUoii'e&tit 
ktftendrfts  lUi^iattiiinafoiiiiliiii^teXin^ 
ilkta  oith^  ipiélqqe*  idùgtBinMils  duà 
kp^cftoe.  D>|a»fc'dtfkièfcïàigiiitott<ag» 
Éftfr  n  ÎHipreiid.9»M»i^'iitK>«Qdltetir8 
mon  *>Hdi(bi«l^â^lKn'  deok?  *Mctiinà 

pt&MaMat?4i0  vlài^mk^ek  tes;  itMnlièBf 
|iiDdlQii(ii^rtte^^Boàs  ife^SMJHoiiàQirfeiift 
bi9Kiiei»iff]9Q»  lëiMIeiir  i»>Jliwifl0âkis 

^ia9l(lBae*r4iiiilfiirifftsr"tilki«6  â«i«it^ 

^  ■  •    •.''(13  »'.  r!a-  -ujq  ;Mi)i6  c/^i  l'iii 

OKCniQiilfiall  9i4.d«il  l^udi^^flèflii 
iKflMrartaoBde  cfi|rêpviBeii9ip0rtBiit& 
ni4MdÉn^  flrQrébe^' jBb>enicl8Aç  àiBbma, 
tJ^iPA  Lai  gognrefc  inleovgnieQt'jlè 
" ^ Qtaieaiast feur  ^dl^ ièniéeburSffte^ 
^.  ((Min»  «putite  ipbéiloiQéÉtBivte 
âDnfMièiiiikit  taarft^sâ(iêsi9iïM«9 

|^»iRik^e!lîlf]]tj^QBaiit)4Ée(]a  mofTanoè 
^Biraelii.  imaiiipice^itea  a)i»l>ie<9é|illak 
B^^t  On  se  rappelle  le.imol  ilaljOdsat, 
W  ^^  «wei  ^BârvMv^LPAs.  ««ijragftnter 
w  w.  Mais  Jea  hommes  ëdairés  de  cette 

^  cette  piàtuiue  comme  un  moyen  de 

>  G^itmbfUl^aiâmlidUiQilElser 

daîfpaipiç  ponnlagçiEienKr 

^piD&HeitenHit.  HàliùMle^  aup» 
i  TiiiiminÉPCTl^Maj  etter^ 
&t  lataririft  nloBDlaigà^dfl  ISi^n- 
[l^^DQQfl'exafflina  pins  les  entrailles  des 
«XintJto]36|iiâanu M  UUfMUBSUl  le 
>Miàei»aiiiiqievs(inl8iilÉÉi^ss6liiâ& 

'  >WÉè^  jQdiàÉsrettiu .  pkufiimù  iwKttB 

M  '.pttîifi  taM|gjiHtenBi<MUBiai^'flli,Yën 

2^  00  se  fit  dire  la  bonne  ^urentaK 

^^^tiiieiota»  fttaoiBlpsrilolesJes- 

,l,^^iiAiOpri&feBdi  j«É0i;ce4]es|rite 

I^^Wtiihiijiaa^srdibpBaiyttaii.  n  .i 

FiiQiBfii^l^  Biifc>^>BeBaBdï)tqf^tat  et 
4!!r;^*^''4r^^  aigftUlo^dècisiinDiaâr 
Qmûi droit;  ea  droit  public  aliem^d^I^s 
gf^^wtftoJJiBÉit^gpéairiemBiit  ie^es 
^"l^.aifateittiÉ^iidiaigéesoàBiii^ 

i  1^  i!r^^  e»tauua4Mi6t,  lai  idièle  ^ 

h  rj^-^rfi?  ^  spècialemenb  qiœBtioa  datis 
de  fempire   aHemead  (poffJif 


mtiB  il  Bonfate  qir'u^d  ivocâdare  povrrait  de* 
TCDlri  nècMMirfe  poii^  résoudre  les  difOcultés 
qni  péoTtkt  s'éleTCf  ieotre  len  membres  dt 
ifiUkiféÉièW.tt  ^t  irrai^qurmaf^a  le  Bundesraili 
pbvrsarMtferlbs  dlièteadfi-i'vt .  ^>  >   . 

Les  persodfod^i  dâifetsieiit  étudier  plus 
àikmd^Gis  l^ioeblioa  8i>éctil9  -dés'^aûstrdgues, 
«DsqEVBboaÉiiià  iittiti&iètènduêldis  Itsl  SfiaaU- 
4ûxiak^  dei  ftotlffli^  ««i>  WdÉBr  â»>n(^ti  -Scbiemf- 
dBlaiiiéilvi)Gt)îlfli  .aii|ffe><dë)  Mi'OEgidl)'  dat»  ic 
Staaisw0rUrbuchde  fiio£fMilii8tLMteî»(t.  1<«), 
airoki  nbé'^'biblfttnpbi^'dôaRBlopp^o.  D  datres 
indications  bMïà^yiù^Êcài'itiisVtéib^  doim69ç 
«bÉB  Rjrnr/iitoU,  Miafofcft^tfitiMirXticîraAi^  der 

<*  J>  ')'/  r»!    Mil.i-r»    ifiî-' »Mj;  1—-  .U);-!)  m'    /; 
r.Kj  itl    nlii  i"»  iKin'jHi.M    -•   tiout  i>ii    »u   "^  «) 

i .  'AtEiMQiUÉLTBfi(|llit^Tcraëppflr  M-môme. 
OolerlnèestsynoiiÔ^mb  detftaitMftfti^iiéa»&iMsiq, 
4»tJioâiqiihi9e)teiiohef  dvOÉtatOfltida'pottTèâ' 
4ittin|téi«l  sao»  qontlôltl^  «miBviqor^^  abMa. 
DaaB.l9(iieBle^^ia)flttrdpèitieîi«D(  '«ti4|0C^aM/a 
kra]oiirst<Mi^^riB  «m'mâuttfedsetpartij  parce  lyue 
llopialoti!  m)itaiqiAks>:étév>môm0i  alJleitsoquè 

4^0  Qein  paya*  ediulÉilitiDnBéiksV'â8^^*^^>te 
pouri^tietdéftvbiJaUé  àw  ré^sM  qui  diet  1^ 

d'ttéf^cal'ioauDë  sansi^i  lihposlepi'lipmailiiite 
i8atrlotiimii()lëliH|ladJ»jniitrbt«.^(il^y;  AMoItt^ 

•lismlKJ'i'»  I' ^'  «î'j  '-j:'!  ii*  "l»  vii)i,i.  ».';  ,•:■-■.»• 
>.ir«il  i:  ^iofii  ini  li   iM'iiiDMiK'i'iq.m  ni'  ♦»  -li  ti,.-^ 

ifii-/^otrpiUtdt'irâttM)>(A>rjfti^étaii,  oik  Espagne 
eD  donai  le  i^mliirjdl  afreotilAiraLd^ndàaciéff, 
)e>niodë  iBQlvnÉ)lbqoei«BdiiliiftiC''ric(ièODtt5ii 
deii'la»  stiiten«e  iqiiëiiltiiiqÉisltiDn''Mp{OÉldnfift 
Qbnbreàè»ipek'sdnh8aiiqtii»l^tétii|flirt  difèréasi, 
et  eonusB'là)  «èntbiioe  loonnhifliliDle  plllll'^9n^ 
^tot(Eb  blicftén  '  à^fdndè'fdtshJéit^i^cnQùiif^O' 
hTQMéidedaBdrtd'uiié^cBduiei.dd  dé)la<des^ 
trai9i9ft>italêaiielA»)'.tt>Mi4b/Qtif(ini  UméhW 
leJfeiu  (^)Sii|fuiiiqiilaitidn:)ni'«^.à  '•[  'Vfi  ii>  •m: 
'}\'^i)<  iA  oïliio'^  ■ri».  i';rr  )'j  iJJ-  1*»  '  •  vi -«^nL  »  ' 
'  AUTMOMIE:  ÀïUùWuiiéiM  âfor^gfamgf^ 
qità  ilittt(ralciqene(cé)Bi0t>8l^ilUlet'ol^9islattoh 
-iajéfjéhdiiptevU  Be|Kia*t.iiiibiikiiiei|tii:  il  ^^duiilt 
sytnonymt  iAa'isowfi(aêi9f^iéçf\iûiàa)îjiïi  ^ùivmu 
^nipsiciù4e(8flnk>duiiiiDt  •  «e'  Àrôirèdit/  iVolof^  ;cii 
jpette  liii6èDataDiiB  9  AomëiitTaif  ftdt  de  la.Ofêcb 
tenBii)û>vjiioe>ii%n»diié9til&.adoiuul:  Pladûnted , 
\%istque)iT^dè  Ta  11^6  écàbiqiies  pci»elai8a' luik 
4Ieu>i8tlimi(]fU<^,  «la^'Ubërté)  de  Jw^réceii  Le 
o^BstToîhald  ïègiaitioisimttlaérei  de  iîilerié,.en 
donnant  aux  villes  gré^uésirwitofeomlf  ^to^:, 


server  leurs  magistrats^  ce  qui  n  était,  en  réa- 
lité, que  le  municipe, 

.^jiigatsQiioyeilsHdblCi&adfî^çif  aVaièfif  Mes 
odioit)»  l^obtiqiles^à  Roile .  etc  laj^Uude.  à  être 
HMiinâiiiSdkajibai^fiajnllitàiras  eides^magistra- 
iiiffesidsiiaifièpublique^illsi (appartenaient  aiu^ 
À^demi.' patries,  À  dëttX"Cit68^  maxime  tout  à 
fait  contraire  a  celle  que  Rome  appliquait  .à 
sespropces citoyeas:  fiunquàm  duat  patrias 
1iabeinê,Mt  Gicéron  (De  ùgibuê,  n,  2).  Dans 
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prenaient  pn^nvifmp^^  pourjuQdèleibg^^^ 
ÇUét  Uë. aTâ\^  q^Mfién?^  des  cpniiçe^^.dp^ 
consuls.  .J^es.îvipfiSiiD^vmqW^  JWW^  1^ 

mOfémi^Si  fe^jdeiç.^tqyfi^^^ea»îm(f0eavj^ 
.1  J.'#fttQQftmiq;^ft.ji^Utj|PMrtiWf*^,qp  î>ifePMl¥î; 

4!^ii  *;(rtifliio4'Mflft.^^|*d4faîHMîc  Ç^i#./?4n 

W'41fiin§jfi!i>s^/ifiinJ:.B*%  lin4ép8nd^cç,^ç(Ç^^^ 


connaît  rautonomie  la  plib»^<;^^i]f^%,,ju.,^u^ 


]9iîP^,4^iI*i^i.Bui?WWSnpnfi.dp.c«^.)W^  J^i,it. 
t§9f  (,9I^&;^,  ^iw.  r,^^iU^,9|Çlpl^fi^nj^n|j, 

nwter$!)i|^è»30fimfl6  djyifôj^ 

eux,  cela  de  commun  qu  Us  ont  à  leur  V^  ^ 

4e8.#^tfiM«i^.'lajSQU|v^)^f^té,p  ^,j:tr>v  .-^  ^|. 
^^1^'  «)fè*:,ïp  j§§efi(i:p  ia^j..p^rwi^ttç,f,(?it 


%«l  jK>|i,yp^  p^laii;^  resfeprtif  î^^Ymi  #%^»^ 
^|^H.(mçi>,ef;£fflPff9^fmQ4.)  ,,j  .M.  1 ..,, 

Wmw  ifttéTÂfjUfp^pr^fiqiJie  P9jfwpl^tp,.«iaw.,çifi, 
Ihee  ()«^ri^9iW^l^^a,i^p^t,/fiprô^en(épfi  ^^ 
l|li.nièWTPIk^r|p,.,j  .^(j,....  .,.,1  ,,-j'î  .",1  ,,•[,  ;,  V  [i 
>M9(0^  jtrfé»  c^t.,)i^tpnomJ^  49  (Ifl.'Fipla^a^ 
en  BiumfiM  i^  Watp  jje  ^la-  çei^Gq^p«  ,de  f>4^n 
fjtp^  $u4tp4iq^gj[o%  4ie„^^es,Uçs  brAftPy. 
niqucfi  (iecaeï,  0pvMapsietoR^J^,4fts  pf  pxuip^a 
bMques  ou  vafi€opga4€(a.çi9i,£f»pa^^..Auâ)^ii 
tKftmeSi  prpyiaQp^^  fr^çai^^^,  X#Ç9S«€i,et  Vicn 
lande  jwlfi«aientd;u«p,^^^|pi}0|n^e  Jw^.caiwii^ 

:  ^p  Ae  aancait  dire  fu*ji  y  ait ,  act^el^dâent 
en  Europe  -des  ^pioffiiiaes  (et.  de§  .^oçnuijm 
JOQioaaiit  &  proprement  dire  dp  rautofiomié; 
on  peut  Beulement  leur  aitrilmer  une  plus  ou 
moins  grande  dose  de  ëelfgpvemmeni.  L  auto- 
nomie suppose  le  pouvoir,  quelque  restreint 
qu'il  soit,  de  Aûre  des  lois;  le  sêi/govemmeni  ne 


Pjeot  taiie  que  des  règlements  :  By^t 
4<»^{7overiiine7i^ est  à lautonomle  CQ  qi 
nuniaf ration  est. au  pouvoir  légijslatif.  âic 
ypyoûs'pour  ce  quic()npèrnele«c4ri7o«;c 
à  4, article  ^^i\^^^  esi  con^ac^i^i  (l^y^au£ 
trialisatioxf^  rd44raifsiii^  et  TaioUo  a< 

^'ç>Â»«'>'-.  "f.'v,  r  ■  ,  I.-.  -   ^ 

,,J(lj3iX.9.P?8.iJeu  ^,ç:wipinpr,fti  Faut 
ésl,  une,j,qliase  ,d^si^abïq,  en,  soii    la 

mç;^v^aîs,4^qs,]^$,  pr^tiquq,la  qjue^t 
"t^H?oujiple]^,^^Ue;.és^^  <Ju    d 

fj$,  Mu.  J[<|uj?,  xappellenms  ^eulerae^ 
jeû^.^,  ^jpièniç^jftiigWses.  ,1  ^toii^oi 
îf^ç^éjèe  n4)Iç,p^|rt;;o^;^lJe  e^uste^  eU 
^ttibPê  j]ii^U}riq,u.çipeint,  ,ou  plutôt  .el| 

Çftji^à^Mr  ' W'Ç'é  ?^^. ,ipiliieppè^  .  COI 
tm^.contwucjït  iffu^  action.  \ 

^fè^  granid  ^onjpre  dé  cas^^epl.-^i^e  dai 
Q^s  .ptéfôrepççL^ , ^seraient ,  jpjoujc  ïa  coj 
Uçi^',d^  f ^np^uei  ^  fi  )p,u  f^i^ex,  à 

a;î^e^,pnt|fç  r^yt^rit^  §^  4a  pbèrt/è^  '  ; 
.iXfiS  i^ei^ul^  jjp  §ont,  tj^u^  dç3  .tra 
ÇWL  pi^ç.cf s  dpu^  PWwpes.  ^ . 

..Bap^  ^  sgmélé.jP9^tique,,Iie  réglcœei 
gçXlç  çoj^stÇfutiopt  ..',..  1    •  j  >  ' .../ 
.  .Û^;ï^sqqi^é^|•élj|grie^^ 

4^lé,^,et,4a^^^fè  ;?l,n6çp§swe>  la 


'ïr  r^i  ■•^' T*ifr)"2iri^' ^^^T^  ' -• 
ç9,liQn  3p  IJiJuoerté  ju^qu^ep^^, 

^t  là.^p4élè;jla  i|Jjw  iitrflitè;,,  ^t  V  seuil 
pouvoir  àb^olv^  pu^iBe,>a^Ufe  lïiglUixi^, 
;ftotpiret4e?^9çi^^s:^iwB^  à.q, 

n9uafde,rue,qupftla^cQn5M^e,  e;$l  r| 
rfp  r^itfoiu^^  imioi^e,  dp^^  Ce 

pyiUiypç^  étant  deisUîië^  ^jSç  tup4tp5  Tu, 
^e.  mai^.in^TO^t^.^piYAut  iq.^ar^ 
dyilis^QU^  ir.jr  ajflujoprs.entrp  pu« 
chaque  j^tat  focjal^  ppp,  Jfeia  aue  ul 
1  in^ejie  doit  .<j[épa^eï^  et  îpç  èviêiLjemc 
l.^,pûli^*qp:9  p^,  sppt  que  Je§  éçarl^^  de .  U 
O^u.deTl^orité  au, de  a  de,,qeUe.  lunh 
çç53iaire.;puàpd.  cçst  t'autojiifô  (lui.  c, 

Ijtertè;,  .lasw^téjept.en.^pèr^^^^  est  j 
que,  4aç^s.Iq  preipièr  c^s^,"  sp  fôirô^uo 
puplip  ^ojur 'revendiquer  acdco(ïnjeut  la  l 
S^  3*^"^  »  rffft»^  ii?  s.^ôdn^j  U  A:çii  fopaçt  uj 
i|é^c,9Qstitue^  çncargi^i;^ent.ranlontj6.L{ 
tipn  ÇQnslÉOite,  qi^oique>plu;s  pu,  inoins  , 
dj^te<«^triijHdè,,dpropiû/pn  <a)  1^  * 
^,la  pause  qe  li  mQUilIté.  des  sociétés 
est  ^ussi  to'cause,  iu progrèa.  C^tte  loi  <j 
veloppemept  de-  t'iiumaoit^na  été  a| 
êiaccc|)t^e  que  jtort' tard;  et  c'est  alor^s 
comprenant  rimpossihilitè  d'empêcher  l 
volutions^  on  s'est  efforcé  du  moins  de 
placer  les  révolutions,  violentes  par  des 
Intlons  pacifiques  ou  légales,  en  lucrodj 


F  parce  ie  h  rtrfsfon  du»  lesconsUtatioDff, 
a  lednnes  sodUtês    qai  aTaienlla  frtdi- 

tef*rftBi!eiiieBt*,etf'tauii(JbnHéi«Ttrr^lc; 
imleBei^neliiiiïre'a^aoras  ebire  IWWÎte 

■  H  ftrft'K  rôn  woil  tfefte-oiWtie',  etlP 


f. 


aiSwterf  (Suis  Bèn  'iteàm'l^  Vm''- 

M»tt)t  drtfetr,  éBfe''Tepfénd'  de  »a  If 
(PiptareUe-ménie;  rantorilé  se  rclii*  alfW 


BFTE.  tM 

eux  ijne  (MtHer  de  les  coÀTOqner.  Bn  dlotaienr, 
■ta  eomr^ire ,  repréKotaBlId  toule-polSMiuld 
|Mijulitl«,''Qe>t!iit  tité  géM  dio»  Pexeroloe 

f^mtjtlha.'QeltééitnbalMiflicDftnfrd'bDetemè- 

téil^'ûiitêràs^lil»fl''af^ilSli'^iei'■im^irb■,■■■nt 

imi-iè^-MiÉ'M'mfs  Mimcmmihn'eam^ 

nifeste  que  l'aWdMttf  tAilr»J"^i»eHa«ti''i««ciirI:« 
éPtodîWl  «'li()ërtê:thtW«HtfllélWidW»its- 

ërt-'MUim'fr  frt^biÏMÈ'iBrtTartî^lâW 
^MiJc^.'CitMltteNé' (|lt[  WVkHtterHNrileWiiWa 

fflot'U'  ni  à^pm  'âfènt^miR'  èiiTailtotméi 

ni%f&:  0^'h'hcoii')ï  MUS  ipiMiiffiè-'i u>'iiJ 

^iiâbfMMdxt4tite%')Mtfde'tB«tt)IH(^'d'^ 

âktiH  hi'*rt('dMn;'*r#i¥oB''4ldHiier'-i*IJ<fetfls 
dë'M'âeU«é^«fè''liëb6lè1i«,'èéHe^'iaétSaW 
tiM"n>ëit  itin"a'ae  biteétlM'  ««i^tta.-'iiPëst'tt* 
p«M'^«'fiH';'Udë'ti9hli><j'di)iMiaeW)«t>tie''«niii 

de  l'anloritë  aptiortliiit'Wak'^èi^e'DSieM»': 

tbtàréV'mi>i^m,m  -éit  '|É*«MrieB-'«f 

mikU'iim  aè'WttijWits;""""  -'■'^  ■!'  -  "  ■.■-■a 

r«t^.'^t<ïï/MDeH«r-«^a'q(7ené'«M^[MK 

sihWè  l'ïfflrf 'e(  mare  â  WmiêM.'tfâ'MHniM 
Boclëlë  ne  s^''plfeïM^'nnit0^«ï8tAm».>'liMif 
dB'«t  ffO*!  là  fcrtWWtf  ptoprt'ifc'IWatefil*"'*»! 
#éDErradre^l'onlré,'-Sl'né'"raei''p(iH"et)[iet8M 

il  y  a.d'qrdre.  L'ordre  résulte  bieMifflUtOl^druâl 
ji!fe'*duaibi'*  *fHH%"1'iW6rtM  «'tt  -llUrté. 

ti^blSé'fcl  tiit'ib^ai^eeMfimë  (rtii'«brwi 

tbttf'iénKèn. '&H  iMIfttqUtt'eèl'' teStniMU  HD»! 
science  d'équilibre,  qqe  IodI  excès  lui  ett  m»-' 
iSHilé  'A  ïrtûblë  De  l^WB,  WBlijfflC;  îHWrWte 
âUfid^',  "«'beselt>>iitin-aetilëmem  tefMCt  matA^ 
lielle.  Blàls  de  îtlrac  Taorate.  lltedi^t  ta  force! 
merilË  idffBs  leï  ecwiétëe  nddêncB,  *  Is  deiè> 

rttiOn  popnlairo.  Cette  délégtKonnsIe ïiBlblffi 
loas  les  reox tant  que  raBtortté eitbieoftK 
nnte;  mais  elle  panltïburite  el  cadoqoe  ddr 
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que  TautorUè,  par  ees  empiétements,  an  Ifen 
d*être  une  cause  d'ordre  et.de  biéû-etre  po\fr 
le  corps  social;  W  dpïlçuj'  un'^n^er  fet  )]i;iô 
Bouflhinc'è.  C6Aclu<)ihs^'âûè/raiifofltè  •nH*stt)&- 


sociale^  comme  une  armée  eta  marclie  ^ 
Ohires  d*an  bon  général  et  qni  suit  i 
pns  hésiter  Ve  cliemin  le  plus  court  et 
sttr;;sàns  jamais  inissei^^le  ttatnàrds  à  â 


golutîôn^  dp?  i99ÎT»au^;  SÏ'i 
muie' dans  les.. c 


tntéVtf  Fil 
^.  ilt  Eut  ie^W- 


kprpspérîirdé'éhacuW 


*ioti^l^s  (ïôiji  j 

fcdi'vï^îâjciDént^^^i^^'^tà^^^^ 

raient  ^aîre  avec  Kibb  l)TOprès^fcrfe^s  ddnfe'l^lj 

limitea  de  le ' '-''^'-  i^Iu.l^ 

onimstfaùoni 


limitea  de  leur  nçonte  cjrjcouscripf  ftiiï  i'  LëS  '^d'- 
us. îoM^Wlbs  Aie' '^^^^^ 


ior  dc^iuéW'jio^uiQii  ..et  peiit'-cHrà  à  ûnâé- 
çirorsseinÈDt  de'  càWèîté .Wi  i. rlMbt>h Jtfcé'dfe 
leur  rjUle.,  rijôiimé  eii  èm;  cbWitié  (dut  &'d|li 
est'crèé^'  est  ciintôsè  de  Va.'pr-6nre  bk^ifîii'ef  «jt 
dè9'..nuidillcalibns^en;liîô"n  oxr^  rii^l  «d'âii- 
porfe  à.srfn'çfiscûtë''rihïiueiic\?,ci'bfcè^  $flr 
'elle  par  ;ifes  (fcjetâ' .éxtértèiir».  l^lilMoîi^e  de 
clique  vie  bumaïnje,  Résulté*  ^ôjéé  'littoMpH- 
idiilt,  dans  ^lTimï||ne;\cé' foy^r'd^aètio'n  qu'dii 
appelle  là  tolôlilè;  et  tou/îs'lesr.çîJ'tbdstâintcts 
qui.oiit  mcessaimneiit  çrcifé,  'dé'>'eî^t>pé,  "  îub- 
diiïô,  pwa;}sî&;TeÛé  'f6Mtù\'  6u  biif  en  ont 
restreint. 0^'  a'gtaïidi.  les,' ^effets.  $'iiir  «lUcmiJes 
natures  trop  pAUVrîpm'cnf  ddu^'c's|o1i'ô'le  hHard 


sionroû  lîeuV  dir^  en*génértd*qttie  la  t^piidté 
des  hommes  s'^crolt.  avec  l^or  rcsponsabillfe 
etleurautoHté.  Eufln,  et  c'est  l)i  raison  la  plus 
iolldei  runité  de  direction  est  dans  toute,  action 
collective  ie  prtiicipal  ftictBur  de  te  fbfce.  On 
peut  considérer  une  nation  s'avançant  dan^  This- 
toire  â  la  conquête  d*une  bonne  organlsalion 


^'Wéta(èr(hlienf,ellç^es<lAi  Afùît}  Llu 
arort  â;la^lîberté.  à  là  seiile  Cbii(iiH6n  d 
tfkjhabte.  tf  ^n'réMfé  qtte  tontefi'  les  fôi 
bfjtnmef  lié  )6îiit  Ws 'dd  '  ri'^ètifatttiç^  de 
dtmt  îl  j)ëm,WseF'«&ns  riùîhî  *14  Hh^ 
^ufresj  îè  Mit  est*  iWé  eit  Itè.  €^  di 
tfst'kljk)lu/hé'|pbun^ èfreiafert9fr,  mô 
éki^riiCe^'  dà^  ^rogi^;  •  iquand  îl^-s^^t  • 
ÀMlë  tltôriès'^ii'est  pôssibïe'^qiié  rtkr 
■feifailtorité';  niàiôiil^fauet<jmitef ,  bn  ou 
lé"  cW>it 'WfeSt  "jairiafe  viblë  îàiptiné'ni 
cpliWé"ifotee  deiiliiléfe'pît^'Ia'AâWrë  à  < 
îfbir  Itbjtémetif,  ^ouïft^.eù^eïïë-'Aéhic?  tiri 
iutlôh.  ëi.'ite  ilr*6dtilt  ((lyeMè^^ft^^^o^pU 
soti  '  éftèt ,  '  rfuarid  ^eHc  èst'itkiiÉtàthit^ 

âëvMt^^êfe-ié;  'd^^^  -et' 


iient'^agll  pâi*  dl^f^t^feé^  éé>bU>âàii:s 


5è&tetWs* 


1i*ëst^$o'u(ëni*if>oili^'ttë 
Vëifé'^afrèiiti^l'iAlMs* 


^db  h^mîi  n^6bttë»:dVs 

1  ^1.1  lité.,*^  1        te4S«.a* 


leJ  VBo 


sfcni^^^où^i'stiR 


répis  fet'^'ftifiiii^  tîéftiliiiiftéèf:^.  sf  ^ 

^ènt*  (*^oûM*(y:'tint*-lïmfeiiiéi  Mti^^^\i 
Jl'Wi^feuttf'înîètix'.'^'tefs' fl,^»ëW*ié  feé*  Il 
li  fcrèè''iiiWèrtWïé^iritèÛééWiëHe4«»^ 
par  le  constant  exei;cide',  Wiàbftiitt^  dé 
ift^^éoT,  ffttïe  lùi%h'âgifettf4hk<oftirt; 
^cWt  èupérielir,  da'fts  îé^'fca^assca  i-jfrt; 
•terol^il'%^fesf nîtte^î^iJr^^ë^  ^Wbf^n 
*Abn  iitfH6n^ià,-îà  dïréCtiôn"^^rwf<yHt^. 


^è^  f6Hlflàiirdë'%''lftérfp.ét^Mirtràîé  fi 

fde^'  'iàtibris/rcTéàt'  i'«%lnéht^ibTi  de  •  fo 

i'kiîgtae^tatWtt  -d'artlolr^  RebbnïiM«èbn 

'HTiTtè-^^t  ^ybsohhnènt  1nféciis«a¥re'  &  feoi 

itérions;  -mails-  ddus-cc  cte  inénrcr  le* 

Véuiifes  'pourfbrmer  nnéta/rté  t(Atetdir 

'd^autànt  phï^  p'msfeanteàl  flti>ltestJnl  éH 

Weurement  accoutumées  à  la  libetté.  L'ai 

et  la  liberté  sont  donc  Tune  et  Taotre  gt 

trices  du  piDgrés;  le  progrès  ne  peut  se  ] 

ni  de  Tune  ni  de  Tautre;  mats  c^est  eoc 

liberté  qui  remporte. 


e  ivopocilioii,  qui  consiste  k  son? 
■  |K  la  libeitè  est  dèsiot^ssée  quaqd 
e  oiigiae  et  clè&sge^U,^OQaEïili- 
—  ~.   p^  aiinpjemeçt,  qu>*4 

E«.«WOi:É^Wl  M  sopWe..|gli 
e  de  II  Eberte  pouiùt  périr,  c  est  p^^f  B 

W,4Eêd^  n^eœii[e,ibieQ  ^ i^  Wfnner 
i  4»3  »  î  aMtU4  ;)WU»,  )^  ^TeiiBme|4 


ftieis  oi  l'enbgt  est  (lemiu  un  lioinrae.  Rd']; 

i.p^r<;t  ne.feut  pas  fiiviT,' entre  la  liberté 
ef  l'fijitflrjte,  de  ilinltc  fiie,~piilsq[]e  le  rral 
r^Je .  {Jâ'Jliulodlè  .est  de  préparer  les  ëm^d* 
pafioiifi'sttcçeïS'«s,aç  aifli'ertfc'  .  '  -  ' 
Ainsi,  raiiloflI*'affllt'(T^otirs'etre'fort'e;niaii 

^m.m  |Ku|ïI^  lieu  cKULsis.'  U-plnst^tle 
nargue  dé  [^  £îvirLSs(Ion  pour  ro'miple;'c'é8 

j^lGi  .^DB  j9ÙÏ;pfl!/'rfeli^llrVinlssftiD.:  ^  '"  -■ 
'Hesi  parfaite 


Kl  Ëliicqoe  quand  celle  Tolontâ  esl  im- 
n  iapoiKuite,  qoi  travaille  sans  cesse 
I  <t  nadre  iniUJIe ,  et  se  retire  an  moment 


ÏenCemSme 
■  de  Èeotrs- 
,^  _„__.  ._  ,..  ,'Sl.çn  ,réfllite 

.dy  iç^f!  dp^|rorm'es^4e' 'anarchie,  II  est  à  l'anKH 
iilé  ee'Jiue  Je'  pnTiï(ge,es(au  droit,  èl'ceiTaô, 

■dMpentft  GBl  i'  là  Vraie  mttt  Joui  doit , être 
.^f^&^^m^a^,  L*/ore:ef  Ou  plUtOt,,  loiir  *ijt  etïft 
riglÈ,  jiurlo(it,|â fMcè.  -]'."'., 
.  vpi,ci  quelques'  lonflules  dahslÈsmellesoii 
DcuLrEnferl^er  lojile  la  ihédrieiKt  rsntotllê-: 
1 ,  !,es  M^aiiioné  de  laMct'è  sont  :!.»■!&  Joufs- 
.i^çce,  dfls  ilrb^it^  pâtureli;  î»  1^  t~ss,ibllitè  de 
iit,(;îarijer  p^i'.ladiscnssloii,  les^fflMa.de  la  nri- 
jiorilé;  .3"  ^  (ransforaiîiiioil  de  II  majorité  en 
.^BBinoriié, ,  cluqûe  fo^  'qufi  là  majorité  d'opi'nWy» 
.sedéptace-  ,' ,    ■  . 

Donc  l'awoStiê  doit  eire  :  ,1"  gardienne  des 
'droits  naturels;  2°  gardienne  des  droits  de  ditk 
cuasion;  3*  gardienne  des  droits  de  IransfD^ 

JUStlOQ. 

Par  conséquent,  il  faut  :  1"  qu'elle  rendp 
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tout  possible  par  k»  noTonfi  légaux,  en  se 
restreignant  niuand.  la  c^lyUUatiqn  .gqmdity.o^ 
2»  iiu'elle  emp^lie  L*§qi^tQi  de^.niOKqs  €(xiir%> 

Kllç  .(^oit .dIonçHOtie!  W8r&rt#  ^^ft.pe.qn'eSp 

çst  I  ;..  •  '  I ,.-;.,.  -j..!  ..  "  M.  ..'.i.  ',  ■' 
.  Condition^.  .4fi,jt%  îoiçpeî  iVjjfc^JiUitéj  2^l\r 
tertè  d'aç^pû,  dans  si^gi^érj^ j,4*  eiW^Uift 

dW(OA;.V.iilta^}J|i)M»*A.d'«P}iPa;  §*•  iTéfiPïswpi» 
^^t  ?près,^r^^g^,c«^taWW>,jpar.4^ 
tribunavï*  ,eg^gm^Rt  t- ffi^,  ']|è<^g%^^p^w^iitii 
indépendants  de  Topinion  et  du  pq\iv,QH*9  ^-w.oi 

Jules  Simon. 

CotfPABSs  !'  Àdàf eUfêî,'  AroTtr'alrè ,  GouTenieineiit, 

£M  dfi.  départ,  ,^,i^ppuf  s^m^A^^9'  w  wpy^ali 
arf m  a^Miriaçfij  iSondé  aniJT^i  par  £Ii#ç(^f 
ittagne, .p%  4i^Wiie  la 'G^fiiP^lfl iJOitfnek  Ji§8 
attaquées  des  Qoii^i^dif  J^  terriAoi^  9fran4ii  dQ 
cà  f^fyy^fytr {Sin  X\^^  §u^3i»g>d:Bn,4iicbfo 
el  c'est  f,ç^lé.Qccfts^  :Ôue.  1^1  W»d'4irtri«*p 
[Ossjterr^efi]  .apMraUp9Ji^^prwi*rftftM#.dow 
un. diOpumejat  9%iôV  ^  '..  -  m(  »  ...iMi/-.  ^mj 
...  Ce  .n^e^t ,  îtt!^n  12^2  gi^^  ^  nj^  m  f  Q«m| 
I«r.  Jamsisqn  ,d(e  fl^M>.oiv»«i  quj.,;  ocfii^^«| 
pê^^ijt  jçip^Mi^j^çIç^te  U^^<çîd«#,  ififfpfit 

èttrèn^  tpcciWWM.fJô  s>ûçe;ç^r,ftu«ç«ssiwro€»| 
m  ^r^fkà.nomff/iM  Pe£s.e^iQi%e,de!9ifil9tfti 
aUeipands».<)u  hQn,^(5^^'pSjtja^,içiqijk>^i,olwT 
cheraTlus^ixc  4^)qes>jç^i9iie^ioi^,);maj^Hi|  Q9 
sera  p^'saï^s.t^tWit^  ^e  ^w*c«»  fi\iv#HH*^\Çi^ 
ques-un^des irjqjcipate§^q3...L:  .pun  .   ,^f\ 

La  s^Vne,ïutfaçQu»e,qi,<ftôjfle  ,<^|i«s;j5i^  je 
duchè^  pipa  .tard., (.1,4^3)  ^i;d^idMch^,,4il,'AMtr*cb^ 
U  GiU-ioL^e  fut  ret^n^û  i  hjCpufow^  €^  t33^ 
^è  t^qU^tt  tSéa ;  TiwstBy,  en .  13Sg,  Ea .  1438t 
lé  duc  ittert  V  de  Jla  finss^-A4(rJI<çftejfj]e«é#i4 
son  h'e^àu-pèrA  ..cqnûnç  fpj  4é,,HçogrifXvie^.,(i# 
BcHfèm^f  ;  Ëlat .  qjû  posmcenait  4éJà\^or^«  la 
^roaiie;,la,MQrb,Yie« la  SJléa^e,  la  Ljis^ce.  U  ^^ 
mi  qu'après  ï'cxWnjctiop  ^e  keit^  llgi^/e.^âtJi) 
maison  dé  Hobsf^ourg^.la  Bo)i(^  et^  Çqngi^lg 
èe  séparèrent  .niom^ntapéifient  ,de  J'Auf^ictu^i 
mais^  dès;i625  ,larcftiduç  PerdinAA^  Ji^^reà^ 
Vînl^  en  partie  par  droit, dliyéiîitaee  et  ea.pf^r4§ 
par  élcctjjpn,  .^oi  de  Hooigrie. et  de  Bolième,..  „i 

Passons  Sur  queJ(fues  .^^w^slUpus  que  i^ 
maison  de  Q^bjibautg  v^a,  pfi^  ,cQ^seri;éies,.ipar 
exemple  TEspagnè,  la  bclgique^  ,et  r^^pelo^ 
qu'en  1740r  lors  de  Textinction  .4e  la  llgpe 
masculine /Je  territoire'  dpV  ^(^a^fs  jde  la,QQiit 
fonhe»  n'était  pas  Ixien  Join  da.  son  ^enduia 
actuelle.  La  ligne  deBabsb.ourg-Lorraiaea^a-^ 
lénient  reculé  les  llinltes  de  l'.einpire^ .  Outre 
quelques  pays  moins  importants,  comme  la 


1.  JBt  A0B  Haptbofli^  On  devrait  eetter  â'«niployér 
•B  FrâBve  eittt  orthof  rBph«  teatlvê. 


BukOTiie,  e*e6t  ntalie  et  ia  Pologne! 

feprjillea  él^ents  de  oet  agrandiâsemei 
en  1804,  lorsque  François  II  déposa  la 
d«Bnc«npereun-iramains  on  gennaniqi 
prendre  le  titre  d^empereur  dlAntei ohe. 
9m))ça^le8Hl«  .^2>352  milles  tncrés 
yjomètres  carrés).  .c:i>  "i-.-  ■ 
V  :  V^m  nfar^us:  pas  à  raconter  hcA  rrK 
paD  lesquelieii  le  territoirendedlAntricl 
iem%  eqttç  épaQUe ,  mémmaUe  à 
X^i  "B  .i^peésr>  les  téTénemaatft' 
PQptants  dmK  notre  génération .  a  ét< 
P9Ti.%nous  j:iQpr]aons  à  constater:  qpi'à 
|g6iï«mpfee..aU8tro-hongrois  se  coi 
dçgx  terrHjpifes  dont  la  Leit)ia#  ipetj 
qui  tombe  dans  le  Danube ,  forme  la  li 
moins  en  partiei^Qû^fotît  eàs;^m  désj« 
^^tfjopï  4e  «<a9it«nito^aat»'tes«w 
IçKl^Ji^^  iilJat9eiparacciul4e<12nBS» 
o,Jlfe'«(fid«^U  ^qi^i  AuitidDnjae\la^»ttperfi^ 
IWmlafippiiÛinofobMDflBt  «daLd*820i  ûÉ 

■     '  PopolaVOD     Sa| 

li*pi<o  '  •<  ii.ii  IniiOHT  ■■  .tua.xiiicr*-'  •   -' 1 

B«sBëJltttrRîl»é'l''î  ^.'-'J  l":'-  f,g51,'2i1  '  1 
riade4!#(Héft(ï'.'il''.''.'''.^."^''  Wf^'S^d  '  I 

a^^rtel".»".'.^."'-:'»!  ?'•.'!. 'V'^Vl^i,^''  'S 
éttrttiPbîÈfM ''J  !  «.'»;'  ;"."'.'■. -'  •  3f-36,*IOd'    1 

!)Min«ltiéïVl'J;O'9^0  vl  .^'  '''•«îftî,'7W  '  1 

Snro^renaiitVarQKto^iiio^sfiMSâ  -  • 

Hongrie]*. 'j  .*L  U'i':i!L-;'>1M*^»W^'2I 
Hnnsylsaniè . :>  l  ai.* .  .m>  i y  i  > 2fl04 J9fi7:  I 
banfiDpanatl)airBB.j;iu''i)i>  i;2M,3?l  9 
GMMitii»»E$clatonisij  )iiC  .:    •  td97,606    9 


\  '.' 


,«.  i 


\f 


"  ii\ 


^  '.'     <■  i«" 


Total  de  l'Autriche-! 
i»dpbfelioi  iùîmâli^P  côhi-  •'\\ 

•pdsél ':.'.';:':,  ;V35,9(ï4,«5- 

'  Des  recensements  #BitérÂeDi9<  .ont  < 
peur-isis,.  2M13>^SA;  jaso,   34.50 

t^46r,  37,W3,Qa3i  1851,- 3Md8,620; 
37,7^1,806  babitanta.  Geti  cinq  ckiffres 
prennent  les  populations  ita|iei»aes.de  li 
bardo  *  Vénl^tie  (up  peu  plus  de  2  m 
d'habitants).  Il  n'y  â  pas  eu  de  dénombr 
entre  1857  et  1870. 
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Le  même  reeenflement  dn  SI  décembre  1 860 
diTîse  ainfil  qv'il  suit  la  population  eelon  les 
cultes. 

Catholiques. zomaius.  .  .  16)395,^75  7,559,558 

—  ..gcecs.  .  .•.    !l,34S)t48  1,599^6!18 

—  arméniens..  3)l48         5,133 
ftriwfwiyrBfrecSJi'«  .v      46^511  2,589,319 

«-^  '•  annènlens'.  .  •   1.208          648 

FMestdstB  Mbèrient^  ;  052^827  1,1  I8,80ë 

^  •    oèiirmès-;  .  lil>936  2^1,248 

Câiaice&..  ^  .lUv.  «  .  248     '  54,822 

Aat»s^4uétt0iia4>;  >..  j  -    :   4^i72  '  '    2^784 

taraèUMu..  ..v  /  .  .:.  ^  -822,290.'  '5S3,64t 

GBlle8:non:e4T6tiBn&i.'.  '     -  ^.97^         ^22é 

VwBL  de»<amcl4r6a  particuliers  de^T-emptre 
aiisteo^litiiefoIsvio^esi^aidinMtté  âes>>l««ès; 
tnhasv  ttcitoio^Ms^  )  dont 'ie^pays  est  peiif^lé. 
L:ac9iiytiOB-<des4eMtotr68'qui  fûfment  toâhi^ 
tenant  £JLàtftelie<«diigriimi  èi^Mev^fnelqnefeîs 
parla  Tiolence,  sans  doute ,  mais  laplâAgnnde 
partie  est  Tenue  Ubjpeweni^çlierclier  protection 
sous  les  ailes  dç  Taigle  à  double  tête.  Les  popu- 
kiloas  éi^ènt  poussées  pa(,fabi»écasttt6»<^*ail- 
leuis^^jce  qu^)  nomme  aujourd'hui  «resprlt 
de«iiayonfk(é^r5.  9' était  pas  eno^fe-^^clUé  <)Q 
tikiafi  seal^iieitt  sous  la  forme>|»§F))Me  iJ^M 
haine- de  li^tjraiqfler^  prenant  pour  élra$»§$fê^ 
tOKiâ  èeox^Ml  iB  étaient  pas  nés  à  Tombre  da 
iniâiBQ.floqlii^.  Ojty  labainederétraufl^Vf^^ 
alors  dominée  parja  crainte  du  Turc.  A  uuQitoP^ 
que  assez  jD^éeoîe^des  circas^p^f^  fUâiiH^tf9 
ti'âvona  pasrii  liéyelopper  ici  ont  surexcita  Jf 
sealimeut  éfi9>n04iqnaiiiés  (voy,  ce  mo^)  ;;Ql)agu4 
uibu  f  .chaq^  |ieuphide  se  croit  main^eiHUll 
obligée  de  JQonsei^er  intacte  latranismission.d^ 
soB  diftlec|e  particulier,  qu'aucun  étranges  90 
dijg^qapnwpdne^  et  de  s'imposer  poitf;Be^bii$ 
dé  vériiab^rsaçji^flces.  Le  mouTemeni;i.y,Jl(Ut 
bieiiledirey  est  «A-grande partie  factice;  mais 
pnilHiull  existe,  U  fMiten  tenir  conlpte/et  pour 
cette  raisottrnou&dannOM^les  <€lMr0S>4pii  tti^ 
rent  et  qui  se  rapportent  au  releyé  de  Tapnée 
1857,  scfûlteetrt  les'non^brés'oni'etëaùgitbentés 
proportionnellement  -  ponr  -  les^  rapprocher  du 
nioq|9ilit<M  de  ia  population  de  187(L i  .  \V, 
<  Us  popnUttons .  civiles  (donc  ranBé&.  luoik 
campïiee)  de  ia  Cisleithanie.Aei>débomipQSMii 
aM.i»r  BetJanaJités  :  AUemandsi,.  7^2d€i,Û00^ 
Sl»vea-du-KoFé,  9-,822,000;  SlaTes  du.  Midi, 
l^f^M'W^foiiieBS;  Roumains,  etc.;  8l5,G00; 
Sladgfars ,  >  18^00;  àutrefi;  742/4<^:  fiteemblel 
W,362;000.  ...     ,_      , 

Us  pqpçlatioiis  civiles  de  la  TransWitbanie 
compremjéut  :  Allemands,  .1,810,000;,  glayeii 
du  Mord,  2^2,000 .-.Slaves  du  Midi,  2,441,000; 
Roumains,  etc.,  22649,900  ;  Madgyars,  5,4 13,000; 
amiesr'6t2^(0a.^6eteble,  15,148;000. 

les  9^180,000  Allemands  (armée  ^oomprise) 
De  se  subdiviseot  paa.  Les  Slaves  du  Itbrd 
oonqireiineiftt  6,730,000  Tchèques  (Czeebes), 
Maraviens  et  Sloraques;  2?380,<U)0  Polonais; 
3,104,000  Rutbénes  ;  les  Slaves  du  Sud  1,260,000 
Slovènes  et  1^24,000  Croates,  1,520,000  Serbes 
et  26,000  Bu^ea. 


Enfin,  il  ne  sera  pas  sans  utilité  de  dire 
que  la  B(d)éme  compte  2,000,000  d^AUemands 
oon4Fe8,200,000  Tchèques;  la  Moravie,  530,000 
Allemands  et  1,480,000  Tclièques;  la  Styrie, 
747,000  Alfèmand^  et  4i0;000  SlOTaques,  etc.; 
la  Carinthie^  240,000  Allçmand^,  109,000  Sla- 
ves; la  GorUiiGae,  32,08<y  AÂetonds,  450,000 
Slovaci^Hes  et  autres  Èls^,  H  liQJ)orte  d'ajouter 
que  llnflâenoe  des  Batfôîôdïtés  est  généraie- 
i&ent  aoutéétoe  par'cèHes  dêâ  féodaux  et  des 
ulUwÉotiraiuBrlés  partis  du  passé.votent  tou- 
jours enséfiû)!^.'- •>*  ^'    '     -"        • 


-  -  j 


rAutneh«%.paB8è>'depttfiF4804f  par  Men  des 
vicissitudes,  et  il  est  4  crajb)drft^ue.Jiç  pom- 
^^MM^S  \9Si  ne^empA^flcore  hi  sy^sténie 
politique  définitif  de  Tempire  du  Danube.  -  - 

Jusqu'en  1848Jeg9y7emfin^ïtf^l¥t.  çùafiti- 
MfMtfel^ii  ilbnf  në'èt  abkôrh'diâs  les  autres 
payi  de  la  cotirwme,  expression  sotis  laquelle 
on  comprenait  Içs  territQire&  a\ie  M  lapnOle 
ttipérilU«)MSéâaft  itift^lé^dlAire,  en  Dp- 
{iobiKoiv avet^les  ttitts  aUemand^;  oà--^ avant 
1804'  '  -^  elle  n'exerçait  4^;tJBe  suzeraineté 
devenue  eu  dernier  netrpureinçnt  Nominale. 
Ohai|ifté  '  péys  dé  '  lA  eeufOtine  àv^^  sa-  diète , 
mais  eesass^nblées  p^vmeialés  n^vaient  plus 
^^  vo(xf  eéiMiâtatiite 'dai»  les  aHhlres  de  sa 
èA^dOBSéfiptieë^^têAitori^e.  Là  Bohême  n'était 
pas  ezceotée  de  cette  rég^.Bès  i627^a  diète 
àJi^fidt'  t)érdif  tout  ff^eit  ^d^bitiative  et  lerot'  s'était 
iiéêetHéy^ppur  lui  ^tt^h^fkett,  ledrtit  de 
fitk«  la  lol,^  leftà  lèçis'ferendù!.^Èe\}\e  la^Hon» 

^y  cornserva.  sett  autoiHmife.  Avant  1848  ;  la 
e  se  divisait  en  t^èta  ohàiobrestm  tables^ 
làebambre'des  mag^iats  s^  cothpbsaitde  1 1  ba^ 
Tèos^dv  ■rô|raume"oeeupknt  les  grandes  charges 
fié  l^tat;  <ledévé^4fn^^€stbo1iqûes  et  grec?, 
i&d^ùà€itgespans{t^h)  descomitats,  ^'un  re- 
présentant de  la  Gik>atié'et  dé  tous  les  princes, 
êi)milè8-6('bfi[rOUs  bptfgrôfs';  :]a'detnié|ACxham- 
1^  (<ibàinbre  '  des  éfats)  compreiiait  les  députés 
dès  eoaBit«ts;'eeux'dé  M  Oroatle,  (les  viUes 
royales,  des  chapitres,  d^  ijuelques  prieurs  et 
préTétsde  monastères,  les  inandataires  Hes 
ma0iats  atfetitê  et  teux  de  heurs  veuves. 
^"  Ls'  tid)le  des' magnats  était  présidée  parle 
fttdèk  eteHi^(grand  juge)^,  et  la  taûe  des  états 
parte tHôiégw tfç  re;nperturouJeTloc-t)alatin. 
Ëey:'déi)Utés  étaient  éhis  pour  trôi^  ans  :  ils 
avtàent  é^veut*  Uft  mandat  impènitif  qui  leur 
élrît' donné  dans  les  assemblées  desr  comitats 
(KMUpbsées  de  nobles  iiui  exerçaient  un  grand  ' 
pouvoir.  Lepeuji^Ie  n-étah  pas  Représenté,  et 
tes  viUes  ne  nommaient  que  10  et  phis  tard 
f 2* députés,  bieù  que  )e  nombre  des  comitats 
hcm^is  fût  de  4S. 

-  'yiniliatiVe  deA  lo^  appartenait  an  souverain 
autant  <iu^4à  chan£bre  des  états,  et  non  à  la 
éliambre  des  magnats;  cette  dernière  pouvait 
cependant  rejeter  les  propositions  des  états. 
La  ^ète  votait  les  impéts  et  lé  contingent  mi- 
litaire.     - 

La  Hongrie  jouissait  ainsi  de  droits  dont  les 
autres  pays  de  la. couronne  étaient  privés;  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  eour  de  Vienne  réa- 
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Honfffe  6e  ttat  i  Técart ,  timant  de  son  droif 
historique.  Plus  d'an  publièiste  pensa'  que  Je* 
Bonfi^is  esi'inehlés  iiTâient  brisé  en  184é-^ 
1840  îa'ooâtltfUifé  é[«  <ïe"dh)fr,  toàH'dans  Ifc 

tllités  des  lé^làtës  ^»«ix  pb»sl»m<èrf.'(^  ên^ 
tourée  dé  d&mtei^'  66nfo^^rèftfe  im  1««ft^ 
rAutt«eAe'  a^àir  litt*wtéi-é<f  (fé- t^taîe^oi^dk'e  âr^ 
réc«bôillW'«Ke<y  WHOfl^ite  %."flé'8dh^erlltife' 
n'étant  pâ«'tflfc|)(>Sé'éftrt{  èorifcésSIoilS' irii4?ealeS^ 
-^>élif  hii  t^pi^fiaft  le  iàét  î^i  iWt*'  ^tthrn 

ùge)t  ^  e>8sf  «.'Jâé'Bèld^dr  qui  fut  èhk^ér  ^ 
jiiMIèt  1865  dd'!èl'«t^cWoif  dés  ii!hitre?:"tc  W 

8Q)ie«Bw*dé'ia'mëmèiiWïéè^,"î*  eettsiî*(ïtibii^ 

la  ipm  ^  y^/Éfjietttr'^éèf^  ^clàMëtrrë>l'  'iilVà^râë 
prett«t^un»  dèèisttJrii'te'i^ésolfàf  dWîdéUW^l' 
tl«ls'4*e*diis'i^àt»ortèttfetiir  (Hôtagtte).'.!  mx'rt^' 
priws&tMids' lêgaui^  «es  'ii!«éi^  ^yàtimé^'ièff 
pars,  afin  de  connëlfre  et  f  è^J)réfele*'làtrt'àYi§}' 
qui  ne-sélll  ^s'iikHM  ftà^on^nts.' '  '  "-    '"  ' 

né  teistidflf  tetMfe<#iW?  lés  vlctesitudcf^dë* 
8è8<l$gîo«ial{èilë<kVé>é  hfs  pétiieê  fàtlèrès^ééi V 
— •  e^Wf 'lë'»fcétoté^fl^  Bè^fe^'de^àtî  ihîWi«tre' 
le :?  tëitimAWt lîiisq'ff'en  fcloin^lyfèid'n)]' 
qui  par^înf  à  feotf^hifti'ïè' t-o'rtrtrdtliil''lr''ftït^ 
sîgùè te'ftiféfrfer pair  nêWf()é«^t*'è't"cbfrtri^è;' 
dWfctfle  eotirâtit'dërànbèë,  )>«t^îè  Bdtfhsr^H? 
(Test'  dtfiïcif  §é'"l»67'Vïù€f  dat^'îà  ëbriWltirtldb^ 
actuellfe  ré^  l^etafrtre  'ati^trtJhdtipt><s  et  âotft' 
AOÉs  àlli»ttem^JMéfiànff4É»é'b^n^tre  lespitufi^ 
cipale^ iftsi^MtHBÎnS:  '""=•  "'^''"'  '>  '• '^  '••"'■• 
UadëuxinditiéSiA^  l'<^t$li^oftt  f/lè!në>'^tl 
cflMiéiteibtfloiKiHi^fé'pmA^  tiobtës  lé^mMIèi-e'É'dui 
n'oBltpaô  été  «tl)i^^lhenrd^hii'éés''cionmftii' 
des,  SoniœMioftinètot -le^  dffkir^S'étr^^^ètes^^t^ 

cos^détJX'  seiirîëëÉf.'  Mihfumëré  feomîiiyifi"e^' 
doftei[;é«iM8é'<dé>Mi^  Dtféiëtéire^/<dolUt  VitttiW 
i!ilBttlf«'d«d-inidflbéÉ^" 'iiPa  d^è  *ëcfet^és'd^fetîlér 
qtle  le'i^rodtiJt  nef  des'idArttiéSv^i^l  est-Utt'te^l 
TtiMiooiiiBitm  rl^^e^^i^^^t'éfMii^ési  m^ati^ 
péT  tel  eoti(lttg(?rif  é  dèla'Hon^Hé  d'dnë  JrartV 
qui  ?iers6  80  p/lOO-)^  dè^^Jtmridîedèr^ttfréP 
qiiitOtfJiti1bué>pttUt'  TOp'/WO.iffet  bn^Érêféttfetrt^ 
toànCWp;  ttflable^lWttr  a&c'*n«;' h"«téî  éOncW' 
le2'5  «^teinb^  xnc^y^t  leB-mè^Hom^élé^ 

Ces  ^iMioBftféns' 'de '  détttlls 'tfdtl^'^ fkpparrt^ 
etmVk^rMft^  et  Ifi  1lOtt^ersélré«vë}lfi^àS< 
des  Ma  m^oniqu^^*  totéeâ  d^iië'  paH  piLt'W 
dîêttf  hongroise  et  de' rentre  'Pat»'l&'RWWiSt&^- 
U esfi^fifye d^di^ que  «èis  *di#posnfôh^ ^e^t^ 
identiques  tdftMS'  le»>dei)ï'!ôitf>  Oélfëyftfra'èté^ 
votée  èYienne  t^orte^-fti^dâfé'tfUiîM'aéèfembte 
t867^Btfl9étiii  de»  Mi^'ftiiTrieblett'^ti'Itéir^l^cre^i 
téizblaU  du  t2' décénâiVè  1867,  li«  1«6V.  NOufr* 
ne  sîgrnsflero»*'  <}««  1«6  tioiÂfi  tetf  idti6>^M)liiâtér 

Sont  eonmuns  y;  1«<^t  ' 

a)  Les  aillilres:«xt«rieuré8,  7  eoihpris  fâre^' 
présentation  diplomatique  et  conRnerdale'V 
ainsi  que  les  dispositions  réglementaires  y>  re^ 
latites.  Les  traités  doiteat  être  approvrés  poi*: 
le  RetcbsraUi  et  la  diéle  bongn^e; 
.  h)  L*année  et  la  marine,  non  compris  le  re- 


eroteweiit ,  te  ebttfre  du  eonUngent,  la  dorée 
du  service,  la  répartition  des  troupes  sar  le 
pays  (lieux  de  famisén)/  Tentretten   et   les 
drrtîts  cMÎS  des  "maitaires; 
'^^  le  budgef-deà  dépehses  comifiunés. 

•teoûl  ré^ïéé^^ïlt'les  parleinents  f  enif  oriaux) 
d^pfè^'^*es  principes  c6ihmunS'B'5)f  t"  les 
8fhiiti?#<éqnhne^ciàteè^^t  notai^mèm  ieidousoies; 
2^  les  îfl^ms- indirects  ^i  ët«f éebt  ^une  in- 
fltjèfAcû  ^i^ttertaiKlés-jiroductions  fedusMellcs  ; 
3*'fesaffairtirWnéfèlrcs;'l«*leè  tAeteins  de 
fer  qui  intéressent  les  deux  terrilofrés;5*  Tor- 
g«f)i56ffiori  "militaire.  i(Les  '  IblS  sont  id^àbord 
éorieeifées',  piiis  TOtéès  etprbitml^ébïi  sëpa* 
i^étaieifif  dâus  ebéquetnoitfé'dè'l'emplire:) 

*  tes  èf*})éyréës  comÈlWÈte^  sercwift  réglée*  dV 
tf/èls'«*tfe  «lontètttièffi'entrè^'lès  d^ux  pMiés  de 
réittî)ii^;'satac«*6mïèe  pSffi rétapérètïrf-  8f  les 
délé^gpatfétis  ïtè  t<>iàbetlt  l^as*  d^èe^d  1M  le 

ékiBVë,  l*étot)ëfteurtw^t'ié'tiiér,'tosasT^urtiw 

aiirtëèl  seuleiiaéiit  (t  BK  '  '"     '"^  ^  -  ' 

^  ^Le  îWfïiitéi'ê^ebkûttHin^ééf  restKtosable.'  Au- 
ciiA'^nistr<r i^e*  )^at  i^lièe'^Àrtle  à*  la  fofs  du 
niihlsféte''cbitt!hun 'ëfd'tin  Wibistere  tërrito- 

>  Les  iXa^ttÀ  éomniutfeé  «ont  -Vèlg^ée^  par  des 
nÉLéoATiONs  parlementaires  (l\  6  e^1^);  Citia- 
<)Ue  partebiuiit  nie»ttttfe  tbii^  ^^^^kHrm  mem- 
bres, dont  20  de  la  cbaàabre^èS  ^èi^ëtiris  ou 
des-ttigr^ars»  '(f  '  17.  îi««n  40''meinbk^'  dé  jà  2' 
cbsMnredti^ltëA^éhitb'i^eH^t'èfiïsVlè'lbéott  i 
<^  qiie-  ^é«a!ii\ï«''«)yatitfle'  ou'  paVs  'éWt-  tertre- 
sente  ^\k  fttôéti^iVMrtèt'ioftéW  fO/Cfafieie 
7V*Ai«fî«bë'%èAte  QV'Autticbé'baSse  5.  Sahi^  ' 
ll«ilrg'*l ,  «t^rië-  i;'€âribthle -iV  CsrÉffWe  1 . 
Bblotlèè'^f,  HRW^Vle  4-, '^é^'»l':'"Pfrûl  «. 
Tdi^Myérg  f  ;  Wtrite  f;  Oëf*,ete.,  l/tifesté  1  (©« 
et' lOV.ilMs'titt)poèfltlon»  du  gbutémèment  sont 
p^ëèÀfée»  'ëépa>rémën<><A  >è^^  'défection 
pttflè  ministère  eoiihhfiini.  Cftttquetf élection' a 
m^drmt^  d^iÀmMlye  XI  'W.^J^  déréMtions^  dé- 
MMWnt  feiéï>kréi»eflt;  elles  8*ett«endéi*l  i3ar  la 
eOttintinftifitibn  de  mém^ës  )'  ef  ^  BesMn  en 
éë'ré^tiis0à]ft.'é^AôÉft¥e'é^l>,  j^ur-VOtér  {et 
ïKm  fSmirldélBiè^éi^  eii'edinm^nt^15;'30,  3!). 
£esitfinMtk<èVceàmiuftS^iif]e< droit  t!e''èléi^r 
et  d'être  ffutetidus  (fi ¥9i  Lés  teftf^tres  bom- 
ift>uii#t>^Éift^tétyéAlS'eùacmiStteiOb(;t46à  t6). 
•'îGè"4ul  't)iâieténsè'>s%H(mt 'le  eom^M^mis 
au^ë^ioégrol^;  d>st  qdîl  itf'eit  f^s  cbnclu 
séUIë^eAl^ntM^l^éibpMirf  <éf  la  <fiéVe  bon- 
^së;iéile{cMfat9l-ttidlMtft8Âiéâ[  «'t>^Hlclpé  é 
œiruit^,  er^elà  tsét  }è  detttandë'  eil^resse-de  h 
Hbn^e.  Xlë-^oflt .  leb  '^élégatfèM  des  ^en$ 
p^s.  i^ié^éattt 'ëtr  I^lOet/  iKiftt  Téf  sept^uib^e 
(967  tftia  dnf  1n^^  «(fti>s  les^  dé^Ds  d'éïèevfion. 
et  test  'après'  délibération  «^6  4éf RéiciMSratb 
que-la  MtF^^lfô^fkStlhsfirett^^ëilbanienhea 
été  étia)ifè^féelféide  1861  avait  m  octroyée); 
Cette  constitution  de  1867  se  compose  de  plu* 
sléurs  loitr  détéët  du  '21  décembre,'  de  deux 
y^  du  V^'  déceiabrer;  et  '  d'u^e  loi  sur  la  res- 
pOfisabtmé'ttilnisfèrlélle'âù  25  Juillet  1 867. 

Une  première  loi  du  21  décembre  T867  mo-  X 
difle,  «avec  le  consentement de&deux  cbambres 
d^  Reicbsratli  »;  la  ioi  fimdammUnUe  (oonstitn- 
tion)  du  26  février  1861.  La  compoettion  de  la 


AUTRICHE-HONGRIE. 


167 


ira  cbâinbre  <cbaiiibre  des  seigaeiin)  n'est  p9A 
changée.  La  2«  chambre,  (chambre  des  repré* 
sentants)  dem  se  composer  de  2:02;.mj$pihres^ 
répartis  ainsi  qu'il  suit  eutirè  les  diyera  roT^f 
mes  et  pay».;  Bohême  ^4t  ÛaUnatis  a,  OaUcié 
\aTec  CraAOTie,  etc.)  3S,  Hiiute-iutricb^  (Libz) 
10,  Bassc^utriche  (Vienne),  13,  $àlzhDurg.,3(, 
Styde  Uii^W^thie.  (K^jrmtbeur^  Cvf^iôl^. 
(KiaîA)  e^.l^ovine  ^,  UQT^nQ,,l%,  $iXésié  ^i 
Tyrol  10,  .Varîu;lbarg  ^î^ïstrie  a,  C0aejt.,^4n 
dkU  2,Ti;^t^.et  banMe«^2.  l^toi^.ji?  royaur 
mesetpay^.d.^.  .  .  .,  .,     ,.     ,  ....  ,  .• 

Les  dièt^.nooHPeplj  pas^^  )em^  ^^Bp^jfi. 
its  3èpÂrt^îf^^i,wcfctag.,^.7)  Qn  2^a^.§f)iiv 
de  les  r^p^irlju^  .entre  les  dlistcicU,  JeS(YiUe;^.4r 
les  c4rp»»^a^  (uoâ^^Ué^chan^ii^^  ^  ^^' 
oerce^^idcX.  ^ii{oqQ^inênt.au4:,.r^i«meii^ 
^péciaux4.^ha<£«^.P9^.•  imm  cljiangQm^Qt 
dans  la  C'^^ti^ÔB^ni/flans.legi^upçîgîjQat.ii^ 
saujîait  #y<^,rîi^u/jjuieî  par  une  kH  *fl^/^^  ;ï<?r  ¥ 
ieichùag  sur  la  proposition  de  }a  di^'te  i/itér^Si 
sce*  SI  ]i|ac^,4|^r9{iisait  ou  était  emjpiéohéedè 
fairejan^pl'  de,  ,4^^^éa,  a^  lieichs^g^ti'Wippn 
reor  p$mç^f^4r«  qUj^  direçi^$w^f3kt  de«  nepfèr 
sentants  par  ces  districts,  Tilles  et  corporation^ 

i  7};€;f^,«^qi^i^,0^|B^,iH^(^m>^M?»  lilU 

Us  fl^caG^Qa^Qfi;.9Qq^pe«  d^ppt^.j^'oaf 
pa«iesaWi^iWgè,,4,*).  ,.  M  «7  t..  ,:,   ...-.  • 

Lempçrftv^iftfHSpi^^  pouf  la  djir^,;dftlf  sesr 
sioQ,^ir^v4ç;^  a^l^iûoeii^rM^t^  di^^  Pl^fi^ 
qûèr^'cqmbiro^  I^dépHt|^^.^s^iiairmi.«u^ 
ceui.ie  ^  de]4j|^e.5^t^^t^,^  te  JjijBi^haT 
lag  est  fé^  toua  ,}^jins*pwrjfe|npqwir,/aut 

^^4M«Ti^^^>^.<P^M90ti'hi)ioftS  W*]m 
pQQf^^Q>R^ç^^thjS'4to#4^t'  futi9#,ff^r< 
Uérea  ^iTM^ef  :  a)  fii^m^xk  ejt.ftpprph^tiWfi^W 
Irailps  de  cpf^^ij^icço,  iù.>p^j^.fi>^i,iff posent. 
oAe  «haiye  .^^^,oausf^n|,;^^.i:JAi^^^e^vBJ|itdanS| 
le»  (;i2;cQqafr4))iQPfsi  «jçqMwal^s^Alh^ïciii^^r» 
awpl  /et,  #miq^  jn^t^re  t  c)  l^ie^t  ImpOi^?.  otî 

c«  (}«is>,4V^9J^^^^Q8>^>si^9oét<^4r^^ 
fm  dft^iapiefi.  douami».tél4gr^bpe,,poff«s,; 

cftcmins/a^.fgji,  ]|^¥igati^^^vUre^^oy^p&d^, 
comamm(^tiqa;.4(^l)M#>  *«¥«€, fprj.viJ(ég^ 
m(jB8^^,,jP^,  a^.m^iff^.,  pr^Béj^^'rdejS! 
ffltfqo^  ^(  ^i^èle^  /l'ftffsires  -o^^  Aiçalea,  .^pir 
<lèiaiea(e4éiij9^i^>>^Jof^  &i^>l;>od^gé<iah'A»> 
aaianiisF(tipii>  lef^,^ls9Ager;%!le&p^^etp^rt8,.le 
(iéaomt>r^À^9t.  ^ilaMPqpuI^tiony.iij  cnUe^^ 
àwÀte  de  léijkQi^  ^t  d'a;?soQiftioo,.pre^S«|y'Pn)r 
ïjntt6.lUl^q^^;i^ffî^icipqs  qw  doii^e^pt  r4gir 
UrgaaèsatJoft;6flçrt^i,^  ioÀs^fvU^ç,  p^o^ea 
et  ««mwrci^i  .eo..jtaiit.,qi|e,  j^ur  jréda^Btiooi 
&'apas*ôt(à  è^pressénient  séserv^,  a^ttx  diéte^j 
/]  priuc4»^g^p^i(9x4'Qiigaiii9aH99iiv^y^^ 
«I  lois  ocgaqiquas;  ^  Wis  qui  cono^pnent  le^ 
apporisenti;€(lâ^  des  diif  ei:#'Pays,(ai^(richÂen^)i 
0)  les  lois  sur  i^Srafairp8'C<oflniimv^.ft;ioc.la 

Hongrie  ft  U)^.     '  •  •    -      .  , ;  , 

Toute  matière.  Mgi^tiiKe  fai^.Qt'^st.pa^^^^ 
pçess^mçnt  éoum^ré^  ici.  est  s^erré^;  aux. 
<^ëie8  (1  i%).  Toutes  des  lois  soat  propwôes^par 
le  goaTememçBt  ({ il  3);  1  initiative  individu^Ue 
<tes  lois  n'existe  dose  pas.  (U  est  iaoliîe  de 
<^e  qu'il  sofiit  d'une  iaterpellalion  avec  ordre 
dn  Jour  motiré  pour  forcer  un  ministre  à  pré- 


senter un  pn^t  de  loL)  Le  oonsentement 
des  deux  chambres  et  la  sanction  impériale 
sont  nécessaires  pof^r ,  }a  .validatiOB  d'une  loi 
(jj.  I3)r:,«l40rsque  4es.4em^  fl^hambres  ne  peu" 
teat  p^  s'acjçordei^A^JiQJiiv^ntantdiuae.sQmme 
lors  de  ladiscu^pi^ d^m^e JJQiilnanoi^retOu  sur 
l^iaomb^,  4^i)omff]^,^jl^er()  locs  d«  la  dis- 
cussion i  une  4Qi,sux  lf».4HWUtingefM  iniliMw,  le 
Chii)rrejk.iplus,pef4t  est,Gq»fsdj^éi4)Wi09.peprér 
^nM^lasoi^eou  le  ^.^çibàoaoQprd^d,  Idh* 
j.l'QUi*  qne-  le^.  qbfHnb|ree..9«Msei|tMvaiabIe- 
mçjçbt,  <  d^/^^ef ,  4a  jpiî^eiH^i^  M  '40.  .o^ombres 
Ws.^tPF^^^i^f^i^A  d# {490,'.meM»jnes  dans  la 
(|^xi4me  cJi^fi^]^Q,esfr#cefi^s^e*iL«  .modftitça* 
tipn  (k,\m  cçnstil,uti()nfl^lle#,.ouiPig«mques 
dmt  4fj;f^,c^^flt^j^aiii}qf|  4««  Uiw  des  lote 
(d^&^^çibr^'.pc^ents^,  (i^4^,>,XeAs,  n^  sepvo^ 
(iv^sQns.[j:^,ks  4ispQ^tipïj^,^opi(retWttre. 

Ss,.  toutes.  ^  {OqpstltfjitÂai^swia  ijber^dee. 
lUi^i^.^^ur  i^  pi^Uvbitiû^  (Vapoepterun/flu»- 
^;i^[ni)i^^t^.  et-  «unifies  analpso^a..  .  i 
Une  seconde. cMi.J^Ofd^OAtsiet  «Ma  2.1.  dé^. 
q^^re  c^^JCilAlfT^  ^«^W^  ^ilsgéiiéiyiitxi&s 
Gitpyei^Sit^  fUe  £ait  ççpi^r^^  en  quoi  fconsisr 
tent\les..di;9it^.piy,Us^e^  poMdqiH^i  «ssaneié^ 
cliaqij,e,,çlt9ye{i.Kéga)iît)  dôrant^^^loi^ilat  liberté 
de  sa.  pàrs^pne,  4^  ^ç^r^-  ^e  sfi  prQffné^y  la  lit 
lifyrtè^es,(HiK«*WC0^No^,faç{*,.|5è.  liiaBtifjte  i$ 
e^fa^;(.4if4f  ^^r,jpermeUf^,4MXMiid^le0  dion 
c^l^4^on  reQQi^nn  d'exf^èr.lemiiOçJtQïdjNBu» 
r,mtériftur.,de  içuri«3||9nM<ï(ilô^jfJK>uivu.Q«e  ledit, 
ei^içice  nfiiSoit:ùWlU»ire>-'WW|tWfi,^Àla. 
nvitt'Âfe.i»  .Vpjfi^fttoieffl«n<.iÇ;stiUbr(S^  Joot«s,4es 
races  ont  le  même  droit  à  1a  pjrotei^ioil  dti 
i;fitat ,(fUiU  1^ U-^rOst  df^méwa desikoignis. 
(n^iÀtrçii^9^è  loi  dtti2;i„d^cei»bçeiiMtiiiieim.' 
li'pf^.(i^.cpfMMt^(^r«.lës.fiaysj  Je«.«dmir. 
nisUra.tion9ti  tQtc4i .  Pne^patjriéme .  ^,  de  même 
Q^^  r^kf^  qi^i  ^st^^r^lfitifàir^idmioÂsiratioAtle 
la.  jujstw^vt^s  Jug^rfions  Qomw^  à.  nie.  p«r 
Len^pfçiieur  ,iffrU  .$).<  ^  ff^Si  tr^bripiunx  n'ont  pas  à 
<^K-4cier>l4,.icaUdili^<4'une  loi  ri^gHliéreoient 
p^pimN}g|)i$ql.?ïais^i^jPl9n^.^ti  disouler.'k  It^ga* 
Ifté  Â  nn  règlemi^aidm|j9isiû^i(»  i^rti  7^  Pi«blir 
cité  ;(art^  46)^  J4Kyi.^t,.'Lt|k  Une  oinquiéiiKe  loi 
de  «4pid  l4^e.copfsqrne  l^poayoif  eaéi^ttf.  ia 
pç«:sj9^€^.^  J'nx9pereur,est  s,^»;.  Jeaimtnia* 
tjf^s^^p^t.  F^^onA4ibJ<^r!m^  ilieweiienr  .tes 
iv:>mm^r^ipopu«ande  l'ari^véci  eaçç^ut-^estcai? 
tés,  frappe  monnaie  et  prête  sermmit.i'd'fri)-'. 

rpywuip^.  ^  .pays.repféHert^*  dam  Je  /Reiebs- 
rf((b,jQH  4«,9ou?^eri»er^nlocm^menlftu«  loi»». 
Uoeis|pM]ànie  ioi4p  21  .dépepbnB<  18$7yirelatiTe 
aff'j^jrappqrtSi  ^ti;eies  deux  anpitif^sdei'empire 
an^trpth^gnc^s,  ^lété/donnée  ptaypibsut.  :  . 
.,Lq^Mdlàte^'Jp^9▼inlÇfia|ffsae•qpmposen^  dans 
les.P4]^s  a)tQ9»ai»di^.et:^iav;ea,i  d^  areberéquo? 
el:,éTêqj|i^6,  des.Tfi9^ew^.d«8>ittni?Qr8ités',  dea. 
rqpré^fH)MM«t6<i«i(  gr^niM  jHropviétaire^  loncieoi 
(dans  le  Tyrol,  des  possesseurs  des  grondes 
psoprAétéSi nobles;  dans  jlavOalmatÂe^. ctos plus 
imposiés)i  des  dél^i^,des  TjUlesret  bomga» 
dies,  ohanibre^^dn.  çomflftercie  et  de.i'industciei 
endn^  des.  députés. des  ei^npagnes'.  àTrieste» 
le  corps  municipal  fait  en  même  temps  fonction 
de  diète. 
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flODfffe  6e  Uni  à  Técairt,  «mant  de  son  ^roH" 
Mstorique.  Plus  d'ôn  puSlièïste  pensa^  que  ïeSf 
ÏUmgriAs  e9t*mèhiës  ttraiént  bfifiè'  en'  idké^ 
1849  là'6()»liftili«ê  de  ëe''dfoft;>toaHMatt9  là 
pwilqpmpôlItfti'ih^bï^'fl^àWafefc'^i^^  M^, 


-iiéiï'Hii  •wpn^!kaft''rè"hiët'  dè^  tW^'A*»^n 

dUBh  ^  e^ôsm.ndé'Bélci^dïqtil  M  èhk^ér  «é^ 
Jullièf  196S  dé'l«f'«t<ÊfclHo)l  dék'^ihi^f !"C(^  '# 
fl^têmïw^dé'la'mëmfe^  àirtiéè^;'!à  e«Kïstî¥<it5M^ 
fttf^usjpbiiAMi  ài*eÀl«i'bèfetordii6tf-llM(è)!)e'df^ 
la1*W  ^  Pé»^ertùr>*déJ^(Jàùlëttrë:"ii^à*r'al 
Iftiett«tfe>linr^dèèis!tJttJîl^'l^é»tiltt!!  dWf'!déW!irlt^«^* 
tt<»s<«*e*diksfl^aïf*ortètttettr(H^j«rtë):l!'M^^ 
pri»«&tMifiB^a«g:oU3f'dle«''ài»{l^  ^oV^f^mé^'ièV 
pays,  afin  de  coniièlfre  et  f  è^ititéble*  léh^WviSf' 
(TOf  ne>séttt  ^6)tUtt(fiéM4)dH$ii(B.' '' ''  "'  ^ 
^ifeMIttttléte^lWtifedl'tïe  téiiflèi(i)te''-^'ribiÀ'' 

8è&<lêgio«iaflèilS<èHi^  lés  i^iieit^fiilièTè^éëk)^ 

ie-7  të^tmiwt (jès^fef'én  riotirtiiiyfè'ldTirj; 

dui-leMidûrâtifid^ràtitiêë,  )>(É^tè  'Bd^sr^h? 
CMt'  ddiilcf'  §é"'lB67"(ïti€f  daièl'îa  bbdèffltbtldii^ 
actuelle  "4^1  l^etafrtré 'atiWit>Jh6tifrr0(8  ëtdtrtft' 
]idè^àUo»sâliimMiJ(>fiâ»é'i^t(oMrë  lëèpriM^^ 
eipaIe»ifts|)OialtR^d:  ''*'"'  '^"l'^i^   •■  ''^'■'  ■'•  "»'*f 

eartiéwtaiioiîiiiWlé'pèrur'tobtès  lë^niïrtièi-é^^uî 

des.  SDtit'cféÉDttttiiiëis^'le^  dfliiireâ^étrétij^èyéset' 
ranttèé-j'^ttrti'iijtïfe'ieéfei&ihtfeâ  'ifè'riipi^ànt'r 
ces.  dieux*  serHéë^;  ie^toMii^èfc-e  febmhi«fi"e^' 
doftei[;dfttp(i^8è><dè>Mi§  ittiAiât^eë.^^olUt  Vm%^ 
jMmpëAë^litiànbéë\'ii^  dlè'*éctetWs"dlT^ie^* 
que  le'i^rodtiit  net  déS'Mrfitieiâv  ^i^i  esMiti^tc^i 
Ytm  dommuD  ;  le  rebifë  <ièë  ^^infM^  ëdi  eMitert  ^ 
p6r  lefi  «oâflttgéfiÉti  dé  la'Hong'K^  d'itné'toaWV 
qfUi  tetseao  pylWje*  dêîPAtitriclîédèftittfre}' 
qoiiotflitilbUé'pOUf  7(r'pl'lt)0.îf)et  ferfàÉfêfttttetrt^ 
fts«ncl«fr;  ttflabIe^'P<H)r  aîr'âfnH;'ir  «té'^[<(meM 
le  •23  ^ieifim^  ISOT*^^  le»  4è9é^^ii»  d^' 
dé«i confrte'».'  '••  ""'^'^^  ^  '  '•  •  '"''»  ''"■^'-•■''  ■ '^ 
£e»^MMR{énr'de'  dèMis'^ûprT^  >i^kppoi1ir' 
entra  rAutiMM»  et' 18  ITODirHe^iélrèvlTëtif  ^b^< 
des^  roi?  M^auiquéë'  "rotéeâ  d%iië'  patf  ^fW 
diêt^ hongrdide «td^d'Tdttre  ^i«1é*Rb«G^Dtâ^;^ 
Il  cst^îHùfiie  âe'âfk<e  que  «^'^iff{^n(bh»^^(A)t* 
identiq^ies  sdattB'  le&'deiiï'im^i  -€eflë>Hï^*àièté<^ 
votée  à' i Yienne  poMc^W'dét'é'  idtf  21  dééteittbte 
t867(Bu19étlli  des  Mi:  atitrfebfieA'^  Jtéir^ljM^iG'e^l 
ieitblôH  du  t3  d«e^Mid)i>è  )867;  ir«  t4>6K"Neu»' 

ne  sigrnaleroiit  ^%t  teb  poiât»  lei^  i^ti6<^MIIttflt«r 

Sont  eonssnutis  ff  1<^t  ' 

41)  Les  affliire« extérieures,  7  ebiiip#ié  Tai*re^' 
présentation  -  diptomatiqire  et  conAnercfald  V' 
ainsi  >quo  les  disposiiloiis  régleihentaifes  y  re^ 
latites.  Les  traités  doitent  être  app)'o«ftè&  patr- 
ie Reicbsratli  et  la  diète  hongn^e; 

6)  L'année  et  la  marine,  non 'compris  le  re* 


eratement,  le  eblifre  du  contingent ,  I 
du  seirvice,  la  répartition  ^s  Ironpea 
pays  flîéux  de  gamfséè),  Tentretien 

dttiits  ;cfViîà  des  mflitàii-eflrî  -        '    * 

'"<j)  le  btidgët'deàdépehées  eémintine 

^^Stetoûl  réàéstpïtMes  parlemeiiffr  terri 
d*pprW*deS' prihcipeà  commtiirtU'î)  - 
élhrineértiQnâne^dâféS'çtnotaïkîiuètrt  les  cl 
2'*l^îtiipd^*iBfdire«9  ^î  ëit^f*<ret>t 
flfeëAcfe'  ^if  feerteirie«lirôdùctWnslïidus  J 
3**fôe  airai^irWnéfafreè,*'^!*'  ieè  tAer 
fer  qui  intéressant  les  deux  tei^itotres^ 
giftl^Midn  <^mal^;  i(Lës' Ib^'^'-sont 
ébriéeiféèS',  pdis  TOtéès'ét'tMriitilgTiét: 
rtoert'daiis  cbaqùé'riioitfé-dè  Tetnplrc 

*  Les  tSépèfràës  JBomttunes  sènJrft  régrî* 
Ç!^èé"ïrtifé<iontëntièffr'éntrfe"lèé  tieux  pà 
Pëifll)iî>6'; '  sahc«î6t)tièe  pto* i  rétt>l[)éirèpr. 
délé^gTrt^às'  tiV  tombetit  '  ^d»  à^dti^të 
(AiBV^  l'éffiï)efetir  pdàf  lé-fiièr  ,'knstis  îpi 
aiinèësettleitie^tftôy.  "    "  "•  -    '  •-  ^ 
••^Lé'ttâttfeWt'^'ébtnttHin  'éét  'rèfiM^psab 
cuïk'Wiiïistrétte'  petit  (Mifé'îra'rtîé  à*  là 
niirtlsféte  coiûmtin  'et  d'un  iâiWst^ère 

•  >  Lés  «fi^ii^^cm^ttiuÀ^  k6nt  '  ¥l^èes 
DÉLÉGATIONS  parlementaires  (Ig  6  et  f  Sl 
q\iie  i^arteméni  rimMé  ih\h  V^'  érriÉs  '  <o 
bres,  dont  20  de  la  eliakbi^'dèé  ^èi^<! 

des^gf»atâ''(f'7)f.lë£n4D^<knembW»'  d^ 
cb2iihln«'\Ai'BéMfëi^tb*>^er6bt  èfi^d  "àè  fl 
efe^iié' ^é«a<[}we''^bfatlt!ie^  <w' payâ^s^t^ 
sélité  èelà  fàhéh  ^mtffeî'IMémé  f  O ,  i 
7V^Atfti'ft<Bë»*Âùfe''QV'*itTricW 'battfeé  é 
Bmtrg''1',  ^tffUé^'  i,''"(5àrlflfljié"^',  Cmrn 

Bfe»o>liie^^f , ^«Wrtvle  ^ ••  '^ésrtéf  M'/  Ts 

fekfflyér^  f VWtrie  f,  (HH*,'ete.,  i,'*!**^!? 
ét>  1t)yjf>és>ptt)pôëltioniâ  du  gbu'fét^émei 
prééèéféé^  8épa>rémën<  ^'  i-  'èhàcftxé    dé  H 

SÉr  lè  miDiitéfe  ébtaiMtf.  Chkqtiè  tîélêè^ 
^'di'Oit^'d^iAHIAltiye'  ^t  \^'^tJéké»ïë^ii6 
llb^èi^t  sép^rélàMuf;  éHès-'s^Afehdem 
ebmntiniCtttibhiie^énëli^syet^  bcs^ 
éë'fétiïûS0àfft,é«i^Abâfti^e'é^t,  douF  vol 
ifèa  po^f  kléMM^éi^  eti'eèârnmn^  '15,  31 
£^i2riiû^tk<è^^com\nilM^iirie'^An>it  de  I 
et'd'ôtré'€^tehdQ^'(fi*!^S)Yîié9  mfénsitei 

^'^Ge'  >(itui' tstâ'iel^nsè^^^i^éM  le  *  «omf 
au9ffd4iorigpols;  '  fj'éSt  qdil  iflf'eét  twtô  t 
sétilfeiâeAt^nt^'IVttipeTèiff  <ef  Ift'  diétc 
^eisë,  lé  ilei<;liërat9t'ttiàIMlftaÂieii  «>  psirti 
cetïtiltft,  er^eeià  «on^  l^  deotet^  eipnras^ 
Hbn^ë.  €ë' ^oflt  I  leë  Mélég:affètt^  d«9 
pâys.'biégéal^r'^  Julflet^'  «ûf^ét  senl^ 

et'è  ëfit  «àp^és'  déUbératieto  é^b  4ë  Reld 
que' 7a  ht^tF^lla  eoftsllltittefi  4^1c>illi&Die 
été 'êtia)iféf^f«élfé^e'tBet  avait  été  octr< 
Cette  constitution  de  1867  se  compose  d< 
sièurs  loi^  dtttéët  en  '21  décembre,  d^ 
léiS'  dû  n*  décembre,  etd^iiiie  loi  sur  !| 
|ii(»fisfibUilé'^lniÉ«érféHe'âu  "25  ^lillet  1 8G 
tJné  prcânière  loi  du  2i  décembre  f  86 
fifle,  «avec  le  consentement  des  deux  chan 
du  Reicbsratb  »,  la  tai  fowtatneniaie  (con 
tion)  du  ^6  février  1861.  La  composition 
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tiBfare  icbaabre  des  «ej^eurs)  n'est  ^u 

Ui^ttmbee^  (cbwabre  dea  repré^ 

demie  eQpipo«^4e  ^oa  Bue^nlireSy 

iîBÛ  qoll  saiL  eutp[<^4e&  diièra  rapur 

â  |ip.;  ioiitoe.  ^l' l^almatM». ^i  OéJicië 

^ûùaTK,  eic4  ^3,  BiMiû-intricaie  (Unz) 

rejBîff  eote  J#Sr4i*MîWf«,  igSiTWe*^ i^ 

>  W^!!»%?i  •^auWîïft  çî?unWPût.ii» 
Anyssrb  proposition  ae4^^41^io  Ànt^l*^^ 

•      |0^d|seGL|j9««iè^.defxe^^ 
?a  ces  districts,  Tilles  et  corpor^tip))^ 

m&Bê$  I¥W  l»  ap%f,:4el%:6psf 
«a»  j^|^;ftns^A*i^eflF«tH^,/auT 

i:iW»%Mn4^t  ii^^a  m).,,\m 

i<&LR^i(d|ii^th^*^t994(lpt'  farJ^^flR^n 
i4  cop|9m^  i^flf»»i':4Hi^^PPseats 

[t^rei4Ji^1448fAj  iinfl^^.ofc 

.]e$^i^fe(«i«e^^Pf^etpqrr8,ae 

'*«f»^i  A  WPëWf  <IMi  4^i^e;<it  iii^gir 

Lj|«^(qyflcieur/éd»^ïH 
^Pfp^é^9ni  «éi^^^r  a^  dièlo*; 

^Mi?'  •.  '-?  '  :-<■'.  '  I  n<-r."  •         .î  ,  - 
WW.Jiègi^ife  iHl^iR>^st.pa#T9«r 
«t  ésBÔp^f^,  iei..<fi^'Sés^^é^;  aux. 
^^h  Ima^  Jqs  4w  aofM  pfpp«sèe^Ii9f 
ift.t3j;  riultjiûiyeipdiyidu^lle 
leiitie  <looe^pasw  ill  e$t  ioutiie  d0 
^W  n^  «Tue  jntqrpellation  avec  ordre 
■wriatwéiaw  fjorcer  bq  ministre  à  pré- 


senter un  nr<^t  de  loi.)  Le  oonsentement 
des  deux  chambres  et  la  saneticm  impénale 
SQOt  nécessaires  pojii  ]a,  Talidatioa  d!ane  loi 
ii  I3)r.!,«l40rsqu^  les  deux  çyhamlNres  ne  peu< 
tfQt  pM,s'acçôgd&y^  jft  iB^tant  dlu^^sonuae 
Iprs  de  la discui^OR  (t^^e JdQi fl^aocière^ou  sur 
l^jBi^iul)^^,  4^(i9xnipfi«,4,Jl^er',  leurs  d«.  la  dis- 
cù^ioa4^uAé.lQi,su^  If» conti^genl  isiiiM'e)  le 
cnj0ïre|leiplus.ipetit  est,cpoaidi^é4)Wii»  reinré^ 
^n^t>so(iune  qu  le  qq^iIhs^  soaprcjiéd.  i3h« 
j.fpur  qner  le«(.  q))a{ni)|res,.p«râeDtM¥akl)le- 
Q^,.d^P^^,4«  pc^Q2^{^  d^  '40Hi»QiA]»res- 
(kups.loifppçim^r^ ,  ,eA  of»  ;4^0.'.picnit)jnes  daus  is 

<^x^imec^^t^ifÇ:e$f,w|ié(»i|saire«{U  i9odM>9a- 
tif^*,4e.4<\f*  Ç;Çnstii,utionfl(^ll»§,,ou.!OigTOqu^ 
(jb4t^fi;QtC9p^Q(ifiijarHic^taM(  U^  des  voix 

iMputes^^,4;p|isiitpMf3jH^,sm;Aa  Utherfédes. 
nUjès.,^ur  J^  prjQlMJt^itioiy^  d^ccepter  un  nuoi* 
>p()f^^^f,e^if^t^s aaadpfiii^«^.  .•..,: 
Une  seconde  <iQi,  fi^#oept»)$^  M  2.1/ dé*, 
qç^re  ei«it,ireUti.Tfl|  /^^i^  dro^s  gén^mitx  «les 
ci(ip3^ei^?{^r^,  ^me  |ai(  W"^re  en  quoi  «^Oftsit^ 
tent  .1^'^ Qi;Qit^, .oi^ils  a\  P^^UUtu^i  .«ssone:  i: 
ciuq:UjÇ,^it(9jfe4i,l!égaUÎ^  dÔTaat4a.  lovlitfit)erté 
de  sai  oè^^^myjt^  ^çar^Af  sa  pipprtélé.^.  la  11? 

es^r^^^^^fûf  ^K;.perme^i^4HX'.ildél^  4'.iui 
c^l^€^nôn  ^ëc^omiu  d'exç^6r,l9iir*P0ttQ  dans» 
r,jnlérjftursd^  /çuri«J||9nMçiile,,.fjioiW¥U3Que  ledit. 
etxQiiçice  n^  ^  ml  c/OiOti^e,*.  m  ^wi:  K4S;  ni  A  la  : 

races  ont  le  même  droit  4  ^  prote^i^  d& 
i;£tat.^  \^  li-^^est  df^méwe  des,  {languies. 
i(jUn4t£ç|i^in^  lmdn>2i  décence  n»j9iiiu6  un 
tr/%9^,(i^,çpf2Aits-(^re.  Ui»  fiaysi  jQi.ediolr. 
msix^aion^t,  |Qtc<)i :  .(^e^qpatfi^m^ ,-^-  de  même, 
qfi^  régli?,qâ  ^  ^sU^IMit4!l'•9(d^l|nistfatiMk1i0 
lji,ju^tijç^:,,)^&  jug^r^^t  ly^m^^.yâe  pnr 
L§n^)^Beur..(^rL.$V«t.pfi  (i^iujux  n'iont-psa  à 
4>p^9ifir^l.^;.?^k)jidij|^  ,4'uQe.  loi  r^guliôremeat 

ippkmH)èi'^q<'?»ai^4#{#f^'^^  discuter:  te  léga* 
^^(i<^^réglfi0^?n{a!dBUJ9i^U^i(p  ^rt  7K  Put^U* 
cii4  ;(arU  4fi^  ^ïn^ifiH^  Hn«  oinquiéwe  loi 
d^'M^^  ida(e,copf|€nrQO  i^pi^aYOjf  ^xéQutif.  Ia 
pç^;si9^€^.4^,i  lampereur.ast  a9oi^e.|.ieS(niinis* 
tfif  fii  ,#ppt .  .Fie§poQ^4M?§ , .,  majs  1 1|  enspenenr  :  tes 
i^0mm%  liiipapui^ade  IVméej  Qaqeiutdes  trai? 
tés,  frappe  monnaie  et  prête  serment .i'd'cH)-'. 
8)^ypi;,Al^iffneBt>ipfl>JpisrJcw4awrttotes  .4es 
rpyw*^ri^  .pa^ys  wpréflerté*  d»wJeltPW*8- 
n»fh,<ej  d^gouxerpernpftloEinéwwlftux  iQia».. 
Uo^iSffMiôDiie  Joi4n  2|<;4épeipU|re  4S^7yir4atiT& 
af^'x.jappQrtfii  ^(^i^  deux  jneitièsderempire 
ai^tr^lb^WIQO,  a  té^é/ donnée  piwsjbsul^  j 
n^.,dràtes!:prpviniçiiatesse>(K)mpo«en^  dans 
le9.ii4j^s.a)(Qina#da¥i«ti^l«^&,i  d^^n^ovéqu^ 
e^  .éyôqjni^p,  des,rGpfe»iMrA>d^8>iuni?etrsité6vdes. 
rôsri^j^flQlantSid^  gr^nd^  j^ropriétairos.  foncxeoi 
(dans  le  Tyrol,  des  possQSseura  des  grandes 
psoprjiét^SMQPfelefSi'daqs  jlav{)alnuMM.  des  plus 
imposéfiJi^  çLes  délégviéjs  .dee.  TMIesiet  lK>m:gar 
des.  ëhanibrep^^de»  comift^o  et  deVindustne, 
enfin,  d^.  députés .  de»s.  euQpsgnes;  à  Triesto» 
le  corps  municipal  fait  en  même  temps  fonction 
de  diète. 
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Les  représentants  des  oaint>2^nés  sont  seuls 
élus  à  deux  dégrés  (ûtt  électeur  sècôudàiré 
par  500  liabitakits);  les  aulfés  sont  nommés  vISh 
recfement  ^ar  Ifes  électeurs  prinftfre*.'tea'é!iétt^ 
leurs  dorvenf  tit&  '<Jttoyèhér*'8lutrlcliiëné;i  ifert^ 
Jeiirs'  et  jcrûlt*  de  lëiiVs'  Atëîté  ^(îiVIls  t  ï^^r  ^të 
éligible,  fi  fklit  'étiiè  l^è  'û&tlifeûiëi\i^'i\iràëini^. 
De  plus; liek 'èimé^tn  ét^\^^è\\m\éÉ  è^ïit  èbit^ 
mîH  a  d^ebftdhidnfi'^'eè^^;  '^  Htiéhi  ^mi 
qu'n-suît,isèlolnleé'j?ë^§''-^'''  ^••' J'!"'    "'i-!' 

1V]f6f  la  eiéfesne'dés^àïkds  y)ropHètaii^ë^,'en 
BohCitie;  Mèrâtte^t  Bilé^é;  250 'fi<^)6^  âUj^të 
dIréctSî  efei'  BîTîigè-Âéffrlëhe/  î!OI>*'flbi?iiïè':"'ëil 
T:frol/50  mtitisf  èïné\irt''(tAfemë.'^EeDtii%toillé)' 

four^idsittireèét'ékibïyiè^ié*,  'styAt'Bèét^Wli 
politiques  les  citoyens  jouissant  dû  (Mit  a'^* 
lëétioà'»mtittrie]pî«!e ''^ètî^ailë  lé^'V^ës  é!akez 
gfrantfes  pônli^'llué feà'élëétëilfs'ptiis'^etat^éte 
dzvtsés^'eh  «tbifi  cOYps'où  Collèges,  cl^ss^hf  !èb 
conlribuïiblès  ^iël6fe*^e  ^  éhîti^'^Ué^'  ffâp^'fi'è 
plus  iWpd&éfà»  2*^inîfeiè!à  Itol^tt^é^'/'a'-'teti'lli]^ 
8ès);fc^  nKemlrih^'  des  ^eûi  p^é'ià^rïévâ  «6rps  et 
ceui  ^nf ,'  éïatit  nielfiftlf^^  ^iï  '  trtti^mé' ,  •  pfayëtft 
aî^moinslO  ftoriny  Û'iûmô'fS' 'àirecetf  fà'  Viennîè 
et  à  Br*»fib'j20fldrittk;  â'ôhitîÈlii&Ilblfeàli  ï)à** 
ïesVillbé'irioîns  grandes',  aibsî '<îù'eà?' balibië' 
dans  là  Bè3toviftè'  et  en  Dàlma(ié;sol^t  iSIëcteurs 
poIltfkiUës  teiï  plits'impeyéés;' ]ttàbQ'â'è()«i>dùf^ 
rencè-  deS  deux  tiers  "tiëè-lélectcSite 'mùtiibP- 
paùx,  'noti'  «^pHs  lek  càpaititlis^poy:  plUh 
iôinyqtï  'BOtrt  élÈetétlr^»«é  ^Mt)  '  '    -  '  ^  '  <  r  i  l. 

Lès  pi^Went^'  'âéà'idrèlés;"^uî'pttrtéttt'''é4 

Gàlioîe  él'dtes'^aiîissè^AtitWWffe  (^ëttii^j'rtîèM 

ûe  tafamdriicAâtlr aîlléttrS'cèltti  ûtîMMÎëi- 

hoUpithtthi'Mnà  qi^  les'Vit^^réfciâènVif^âoiA 

nommés  pour  six  ans  par  rempereur.^Lés>'re^ 

{(h^ehteinfë  ^f  é^leihlebV  éfùil  ^pa^f  ^2t  dns. 

lA'aiètiD  'se  ¥érinl!'feiîp'!ér  coh"toeatt<)h tlèffenrf- 

pebeur,  géiré^tlleAieât'tdé'ftyik'paf  â)i.  Viàtk 

riMcrvàlle  dèâ'seâ^lèmè  û'è^  m^tun^X'Iàfidê^ 

àUMchuif3)\'  ^oÀ^pôsé' ^  ^réâMTéiH  et  '  de  tfa^m 
i  httil  nkétt&i'e&  élW'pat*  Ik  dfôte:   V.»     v      .|, 

Eh  HaiigiÉié;i«f  diète  sei^ps^&àe^ëeùtthà^d- 
bres  oik  toMtei;  (^ëlle  ^s  tiiàgilatâ  ettsellèfd^ 
Téprêâénta<i»s.'Lâi  ptiitiliè^ë'cdinprëÉidaës  at^hë- 
iFéqùeâ ,  éVèffu^i^^lMlrOftS  déTélriplt-ëi'Jd^  gttf- 
dlens •  de' lU  eourbnné,  XhOè^^H^^pan^  «(eîiefe 
des  eomiftts)  est  le9''atitteB  pi'lÉNSf^i^'dmdtë^^ 
barons  qlti  ^'  a^Tèiteilt'  bet^ëti^Ilèttienr;  '  Mt 
nombre  n^est  to^s HttiHè.' Là  table  éeâ'tepi^sëtif^ 
tants^  eoînpvêfâd  'Ie6  débuté»  dèis*  «mapitres  m 
des  mbnâs^es dfti  ëôi^è^t»,  lèfir^diftlégdès^didb 
prélats  et  magnats  absents  (qui^  'n'ftaifisfiénft 
pas  aux'sédfleestâéM  première  cha!âbre)'ët  de 
338  démUéfl^'fléS'cOMItatJ^^dU  tMMté^)Pd€«â{^ 
iricts libres  et  ded'¥il!fte»r<ï^i  y  diMâfpi^ùafit  iiofe 
dépotés  defc^pbfS'^niifél^^'i'M  t^t-étttiè^^tiaa 
TnnÂylTunîè  ;  ifiA  '  fo^nbeiil  •  a)r<9é  la^  liongrf^  ifti 
«  couronne  de  saint  Etienne  »,  446.         '^ .  ^'  ' 

Pour  être  électeur  en  Hoïigrie ,  il.faut  éstre 
âgé  d'au  moins  vingt  ans;  pOur^tre.éligililei 
d*au  moins  Tingt^qtfatre  ans  et  savoir  le  bon^ 
grols.  Dé  plus,  il  faut  posséder  un  immeuble 
d*une  vdeur  de  300  florins^  un  établissement 
industriel  ou  un  revenu  quelconque  d'au  moins 


'  iOQ  <flqr(n8.  Les  docteurs,  avocats,  Ing 
professeurs,  instituteurs,  membires  d« 
mie,  ^eélésiastiquéëftéè  capatSCès).  ^nl 
têir  des  èf6ïiâltibtlÀ 'de  cens."  I;<îs  dép^ 
è9u<sipbiir  trois  aiàs.' Cà  ^dléte  se  réi 
tëlntiiJ  ty^dlrfàtttè7  tdué  léë  utik%  itâe-t 
pf èsldtetit'  «et-  të  '  SidèMp^sidèttt  "  de  h  t 
tiîaé'^t^'  ^^bt  tlèbiméâ  p^'r^emperetj 
delà  tébté'dés'fëpli^èseiimhti^^ôht  élui 
itiètibres  dé"  iié  ■élfcamtire:  *  '  '  '  •  ^ 
^"lV*POtttîe'ièrrfiéWàvè^'a^iie  part] 
éyrtaHîeid'e'l*aiiH"oirt  dés  dîétes  «rr 
d^riè  ibtttifëfrô'  an^Ioglfe;  ^  q^mfqn^  \èà 
différentes  de  e^Uè  dl^'laf  Hdli^lè.lîal 
iéf  Gt^tie  e^i  t^réhidée  '<E^af  1er  m^}  '  ' 

'^léè/ Aétë^Aes^'diVei'S'  âtât^  tie  ia  ^ 
délibèrent  sur  toutes  ledîaflbii^s  léjgisl 
afciti^Àt^ui  éàid  ^pècteVés  atij^a^â  au<^ 
cutièf'^Ô'elreë^  ap^arii^t:  Leiirs  séan^ 
pùbllûtiék^ 'et  ië^'dép^té^'régbiveilt'éé 
nitfe^  " '  '■  '"'  ■'  '*"•  '•■'".'  "•  •'  '*'  "'  ' 
"' Il  ilefttetpas^iéonfetaiiwrcei*  diètes  I 
hbiiséil^  ^ttérbdii''^de'Frattfee.'Lek  di 
âek  iftbuvôîtfa  '^i^ltJjléfi  i'  «ëttx  *dul 
liàtli'/yeilenietft'  lëtir8iip^itivbtrs"son| 
d^tilië^'parf  par  TétëtiAile'  du  tettitoli 
rtilit^et^ar  là  nature  'dds^WÔ«mtM 
dUéJ^ès^è»  -Sotfé  tfeôetvèèë  '  '  tercltîii 
Ài  Rdebsrath.'Mais^  afti-U'eS^ott^  'dè^r  dJèj 
flOfûtiêïit  'elicOTë'  dbs"èfc3?pë  'ébasUiratï 
î^ctibii'  est  Wfet^ëftlte  '  à'  "ùiié"  Atibdivisl 
des  '  États  :  dé»  •  ia'  ■  oeuf6nhe^'  *  "  tita  J 
^Jtiètâ  ôtti  Wtt  dièVri^.'Cétf  eOfl^ils 
^l»^ej^t  s^^l^^e^t  fe'ptt)dmtkl 
1Mi^'seufeMbf)lt)«i-]eb>âlëte9  «ôntapi 
tJ^iftfi^étei^'lrmuvrê  du»  RéPôlksirathMeè 
lilé^'dë^  (fifiitifcts  Àe  tottt^destMéës  qn 
ter  les  autorités  administratives.  ' 
'>i"Bii  »Houfe«èj''Gepëndaiùf,  'lei  pôuvi 
%iSsè!BiMéés  'dë'^âlfiftrldts  'MH^pln^Métti 
^r^es^oÂdent^j-^obâie  la  e(^{)osiflOBJ 
liions  {^^ré^ëiièHP  féM^àlè^ ,  aux<  '  ] 
'^t  à'ktetbpdsitféti  dé-U  diète  >de  Bud 
li<^  a 'èéttb 'de^ m^iÀrës  deiâroit/lièfl 
dti'  eu'  terttf  *fle  f  feurs^  teàctloWs  >  e*  flés  i^ 
JéQusVi^S^cdAg^gatiotfi^g^éHiles  doal 
<S^kitéeB,>ipéRtiàilt'One'p^tili'Vlel  i'atfnfé^ 
•OJMite  présidé Y^r'ilhiki«iMtftë>A'Ott  0^^ 
^t  ri'est««par»cësnièuttiQ48',  q&i  hé  «ctet  j 
lebiidlil  TdtfsÉMâti^â,'qtté<iIé  payâ'e^ 
nistré.  | 

L'organisation  j|ol|lf qii^  d^  rAutriq 
grie,  dont  nous'n^aVohs  pu  donner  ici 
îtraits  ptTlJcipkuX'îefetiféfifételeitteiit  t^ 
^kr\e'hïOVdilàUs<niMi  11  ^  a  àiàëient^e  1 
'l)riy)»'^4lèlb  ràppidvfè  f^i»  étlfdUV'qÀe  "â'ifl 

iMt),  bieoÉt^ôfflé'gmicb^daîislad^m 
-demohde^â  ehtcjae  loebaMéi^  que  les  di^j 
n'^aient^en  ôoinârati  que  la  peï*sbbB«<li^ 
rainy  maii^  4af 'gf Éndè  mifodtè  éè  la  natl^ 
prend  qu^Ue  aii^eo'riuttiéibe  tropd^ 
»ea  èbn»ftrti'i)^wr  ne  'p«^  rfeséerrer  àt\ 
les  'liens  sèèdlaire»  qiii  tattaebenf  la  H« 
remplre  d'Atitricbe.  Le  iitaàHsme  présen 
assez  de  difficultés  à  surmonter  pour  q^ 
les  multiplie  pas  davantage. 


AUTfilCHEHONGKIE. 


Ud 


tes  difficiift4^   atendeat  .mtee 
jlmtenear  et  ia  Gû^eithaaie.  Xes  jSlave% 
[  pu  disposét  à  recoD^altre  1&  eonstltort 
Uo2,iteTiiBdfiûeBt r^aplaoer  Jedua^ 

'  d'iftiblir^eiia>E8,L*ei^9ifQaH^ri6))ittQ) 

câblas».  3iié8.jiar>^.|^|(^UFapADl«i4 
I  Jts  ieoÀu  ^  4^PfWa( .  '  W^quÏQ  J41 19a jçiT 
Kfià le  RetcksnUL  âm*  P^^^^^  .é\f^ 
lifts  4}e  UMsiiàiBf  qiû  ifrèisiiiôàQi^  ia.'  »ûir 

.  ^v pofiuotf^  il ^c^  que. 4»,^% 

KsUeqriaBÎpJifiL'  .-  ,,0,  ,„  ,,,...  ,.{,[, 

nés  on  Tchèques  boudent  et  reFus^pf 
r4«  iiegc«se(|ta^l»t#iipft^9h#n||^j  l  Us 
u  jKfiir^iia(lipe^,3i^iatio|i  4out  |à.  iaH 
^^  çnB#  *5  jaiSopglçie;  ila^ô^iMt  |i^( 
iiwuol^ÛMUe  «Qi  li8|l*#.,  .e^t  ils  Ip^f 
tkHal^TïHlopiqpe  teii|iofs!^fs>|Hûh^j 

'^  «*  fe  joiiî  fe  rêne»? j4oraqii6,  Mw ,  i^ 
1  scfioit)  aij^iît. . 4'Afl|iraa6yj j,BïjBiBi^ 
âj  fiûqgii^  jMif  Û44  fn^r^fix  te)  -nao^ 
•a»»|ife^  I^çi9«w«wra,4e  M-.JWiieftr 

^^^<^io^4M>e:  apK  sadUm^^iitfÀrt^ 


IV 


■  »e  lais,  i«iiBr«)op9défWEipB||€Qpime 
*«Mprti«ii  .dH'i^fit^e,  lù4/^  ep 
%«iJa^Mi«i«,  4*r«f»a«»^  i«*4'ai^tw* 

^fP9i|d9ff9a«  s(  ^t  da  ^iM^^-^.  Ai 
'  ^9»nlM^to.4^édéiiaU<^ 


•  ■^m 


^«^^MiiMcitfcaiWft'diflèr»  :de^»c€AJp 
'2|^fBril^^k)9tafi  ét^dba,i(B«^9:.Qt 

^s^S^l^^^f^^^P  «wwffte»  #aya'  1*1^ 

;f«*aAd«rrf«»);  «a.|69aMM«  il.  y,  a 

^  «teéral,  auqiml  le»  aiitarit4« 

l^^j^de  kmbeig  et'  de  CracoTie  saut 

'^«ribniioûj  des  lieotenancea  on  autori- 


tés praiiiieiaiea  ont  ét^  fixées  par  les  lois  des 
14.  septembre  1^32  et  10  JanTler  1853,  ainei 
qae  par  diverses  déc^^ioiLs  postérieures.  Elies 
6q9t,aiiaioçueai9.cell§^.quioiit  éiù  coaférées 
Btt&  préfets. ou  j'rai^ce,. avec  Je^ diffi^reAces  qui 
r^imUf^fiA  ua(iMtiJleffneDti<ks,cii|çaD3(ances.^pé- 
Qi^teS|i^.i^U9qaçi  .psy&.<Ai(i^  ks,c))ef^  .des.adim^ 
]:ii^atXQfîspf;«A(aa;iaii¥s,x6pL'é^Aiiy^  Jie  gouver*- 
oeii^ia#p«  ^rs  çij:qQW(UHptiaas,r«spectives> 
ils  prennent  feë  décis|0Às>  que  ri'.eœper^ur  ue 
f^>st  p9|»)C^M^.ée»j9,u.qu:ili|iV4)ds  i^ttrÂbui^es 

a^^iù$l^;;>iW  exqcc«|U|^4«iitett9  admini^ 
tçatiY^  ,çQQf(«méme^ls^i,Vi-Jois.{(qui  oui, une 
tje»<^ffc^àtla  fésMn4rie,if(u  à.id;-^oiiferer.4ivx 
corps  électifs);  ils  représentent  la  picoyliMe 
d<^  ccstaig^.cas,  d^t«iîi|^é«;  ii^,S9iU  M  ^f^i 
œ fia fP^vÇi^  îp'.-'-i"  f  -  Mvnin  X  «I  K  .11  l'i'"  " 
..J;^pIïfl|^r^^çfl;|qttpay^.dêJi^,,çaulr<H»ne  homi 
suMy^^^Rit:Seu)^Q^c$nt  .çr  .districts,  4^0^ 
d^s^i¥»e^l)s),  jsoit,  «om  ,c«rQ|^  ,ldj^par,(Qn[4eutsh 
cpfq^i!;» dé>'plii^]K's..4l4r|Qts.^l[iy  a. 4pa« 
d^j^ajispù  fonçliôif^i^  d&ujBiutWQÔ^laKes 
eoUoi .^  c^ipau^  ^  Je!jQinis^^,^.i9t,  d>ulres 
où  UiyjCA  a  ti:ois,inûu&1^4^é>ii^P!^aiQsip«r 
4i^^:AquÂviUe«t«|(r9Aç^:j9Uti9iPi^  9faviuQiaiç> 
Ai4qrité,4^Pfiçt^iUQU(Biie,  aptqnité<iVirqi>diaso- 
m^o^  Faurmicei^d|^nie)!&,  quis<?^]ipnt,ai|soi 

iif^Ûi^^{Bfkir/^<^(0r)^q}i$lq^^e»r^f^{mi  d^s 
j^ti^tiqps;pu^m0a(..iiippliUque&ifi  \fy^  pjûu)t 
adfQil^tc4i,v<^fi),(  /^oi^pireâ^ipit  /i'admiiiis^atiQO 

|upq{)r6jueutvditer*^  pQJiaevl^..^4(8  directs; 
d'autres  sontiea  fjùéme.t^^p^  »Qtva^és,>dattrl- 
;^tiquf  JjQMMçi|ûrea  (eapK^i^  iiist4^e).lprs- 
/^'ilvç^'y.  ^  ^q^|ç^,.douJt-,iftteïïi»édwrfl»  wtrp.Jc 
jmipistroT|9t,>a  'CKHWuaei,.ie0,:aUnt^u(<VMiS).djee 
^utwit^a  4èp|i^rt«fl)^ûtf|lç#  sputy  uixiftèiefï.  entre 
Â^.cb£^.deiJ^ij)xov^peiét.,pelui..dQ  Xarrondis- 

/.M|i>i;gaA^tiQQ.po^pjqiuai^e  a,.élé  règ2ée>d9ns 
J/e^  pay^  /^jjam^Ad^-^l^VQS)  par  la  Ifii  du.  1 7  juarp 
:|^41),#to^lp()'dpiplVji.g^aud^9  villes^  par 
d^^sjlatut^,g)Mi^fpipaDp^  j^ticuUi^rs.  âans  xkB- 
4tt^^]qwuif%^;dl^iBi(Ui^  ei^e  /es  lue^O^re^ 
de  droit  y  GemeiMie^kàrig€r^ial\&^  ^fftfijp^Tesûf^ 
Smki\ Çfi^n4emi^Mir,igi0  ^.4'MPe  party  et ,  les 
^tKaqger^,.dQil>u^re«rl#  i^opiQ^uA^.est.r^éh 
^Sfai^i^p^rMUf^  ff<^eit  i^M^ipal  éi^  pour.tGOli^ 
j|Q8. ^ntt'élo^tma,  lç^l|i«ii)L^^.de  dcoKj,  et 
^aYniM({i»e(ubxe^.4f  fait^I^^cii^si^sUques, 
aes.(cmet|ooaàir6«u  Je^it^icjpns-,  lest  jdpçteurs 
•do4FaQttU^SiaU|trU;146An^,PfafQS«eqrs  etioati- 
J^WfA  publics^  $/»n|,  ^lig^p  tqusiles  électeurs 
A?^a  1 0^.  HiF^utq .  ans  ),  f .  ^'uxocpÛoD, ,  dea  mem*- 
:bires.4^-l'aiQQèq  afUv^t^l  jde^  .(oyiiç^iQmiairefi 

JQBffmUtflftUi^. ■       ;   i.  ,  I 

M,  iteiia  J^^.  ppiuaNW^.  Bl»Pi!U9.i)6^>  le*  éie<j- 
40i}iia>Jiont,i4Âyisés  ejf^  .tro^  ooirps,  eptre  les- 
;g«Q}^,il9«OAt)rép9tftis  Aaps:^  l^  .clii(tre  des 
dmpOta.  qu'ils  fiçquitIjeut.Dans  ^S|>Qtite8  com- 
mu»&8ii  if  Sf  ^teo^u^s  ne  f  ornaient  qu'un  seul 


i>  I 


corps. 

t.  QemethdelUfffer  Veitt  dire  citoyen  oa  bonrgeofs 
4e  In  ebanteunê,  OtmetndeançihOri^è ^  perionnes  qal 
cppàrtioonent-t  k^i  tout  partie' de  U  eommane.  Noua 
,«voQ«.  cru  devoir  donner  le  senti  platôt  que  la  tra- 
duction littérale  des  mots,  n  est  as»ex  difficile  de 
rendre  en  français  «os  nuances  iubtUeSi  et  nons 
■OBfflêi  dispoié  à  lUontar;  et  ftollle».  M.  B. 
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Le  conseil  municipal  (Auêsehtus,  GêmeiTide-' 
raih)  élit  parmi  ses  membres  un  comité  di- 
recteur (Gemeindevor8éand)j  qui  doit  être  con- 
firmé par  le  gouTemement.  Dans  beaucoup  de 
Tilles,  ce  comité  forme  une  autorité  munici- 
pale, connue  sous  le  nom  de  Magistrat  (voy. 
ce  mot).  Le  bourgmestre  est  président  du  con- 
seil municipal  et  le  chef  du  coînité  directeur, 
il  représente  la  commune  vis-à-vis  des  tiers , 
exécute  les  décisions  du  conseil,  administre 
la  police,  et  il  exerce  en  même  temps  les  fonc- 
tions administratives  dans  Tintérét  de  TÉtat, 
qui  lui  ont  été  confiées  par  les  lois. 

Ces  dispositions  de  la  loi  de  1849  ont  été 
confirmées  et  développées  en  partie  par  celle 
du  5  mars  1862,  qui  établit  les  principes  géné- 
raux de  la  législation  communale  pour  les  pays 
allemands-slaves,  en  confiant  à  chaque  diète 
le  soin  de  les  appliquer  et  d'ajouter  les  dispo- 
sitions complémentaires  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. Voici  quelques-uns  de  ces  articles  de  la 
loi  de  1862: 

Le  territoire  entier,  sauf  les  palais  impériaux, 
doit  être  divisé  entre  les  diverses  circonscrip- 
tions communales.  Certaines  grandes  proprié- 
tés peuvent  être  autorisées  à  se  constituer  à 
part,  en  assumant  toutes  les  chaiges  et  en 
remplissant  tous  les  devoirs  d'une  commune.  . 
De  même,  chaque  citoyen  doit  appartenir  à  une 
communauté  municipale.  L'autorité  commu- 
nale peut  accorder  ou  refuser  le  droit  de  bour- 
geoisie; mais  le  droit  de  séjour  est  acquis, 
sans  autorisation,  à  tout  individu  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  ayant  de  quoi  vivre,  soit  par  sa 
fortune,  soit  par  son  travail. 

La  commune  a  des  pouvoirs  ou  des  attribu- 
tions qui  lui  sont  propres,  et  d'autres  qui  lui 
ont  été  délégués.  / 

Les  pouvoirs  propres  aux  communes  s'appli- 
quent aux  choses  qui,  par  leur  nature,  sont 
du  domaine  municipal,  notamment  radminis- 
tration  des  propriétés  cooununales,  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens,  rétablissement 
et  l'entretien  de  la  voirie  et  de  la  liberté  de 
circulation  sur  les  chemins  et  cours  d'eau , 
la  police  des  subsistances,  des  foires  et  mar^ 
chés  et  particulièrement  des  poids  et  mesures, 
la  police  sanitaire,  industrielle  (ouvriers  et 
doipestiques)  et  des  mœurs,  la  bienfaisance 
publique ,  rinstrucfion  primaire  et  spéciale  (or- 
ganisée par  les  communes) ,  la  juridiction  vo- 
tontaire  (arbitrage  dans  les  contestations  entre 
les  habitants  de  la  localité),  la  surveillance  des 
ventes  amiables  aux  enchères  d'objets  mobi- 
liers. Ces  pouvoirs ,  qui  ressemblent  beaucoup 
à  ceux  que  les  lois  françaises  accordent  à 
l'autorité  municipale,  tout  en  allant  au  delà, 
ne  peuvent  subir  de  restriction  qu'en  vertu 
d*une  loL 

Les  pouvoirs  délégués  sont  déterminés  par 
les  diverses  lois  qui  les  établissent;  ils  char- 
gent Tautorité  municipale  des  fonctions  admi- 
nistratives nécessaires  pour  la  marche  des  af- 
faires. En  Autriche,  comme  ailleurs,  c'est  en 
général  cette  autorité  qui  est  Tintermédiaire 
entre  radministration  et  la  commune. 

Pour  être  électeur  municipal ,  il  faut  avoir  le 


droit  de  bourgeoisie  dans  une  commun 
de  ses  droits  civils ,  n'avoir  pas  été  coi 
pour  crime  ou  pour  certains  délits  i 
vingt-quatre  ans.  Des  conditioos  de  ce 
vent  être  établies,  dans  une  certaine  ] 
par  les  diètes  particulières. 

Les  séances  du  corps  municipal  sont 
ques;  le  chef  du  comité  exécutif  (bourg 
ou  quelques  membres  peuvent  dem« 
huis  clos  dans  certains  cas,  mais  jama 
la  séance  dans  laquelle  on  discute  les 
ou  comptes.  Les  comptes  du  receveur 
être  conmiuniqués  à  tous  ceux  qui 
la  demande. 

Les  dépenses  communales  qui  dépas 
le  produit  des  propriétés  communales.  i 
être  couvertes  par  une  addition  proport] 
(centimes  additionnels)  sur  les  impôtsi 
ou  indûrects,  où  par  d'autres  imposit  ici 
la  volonté  de  la  commune.  Des  im{ 
nouvelles  doivent  être  autorisées  par 
Le  gouvernement  a  d'ailleurs  le  droit 
veiller  la  gestion  des  communes;  il  pi 
dissoudre  par  Tautorité  provinciale  k 
municipaux,  mais  à  condition  de  preQ 
nouvelles  élections  dans  les  six  semail 

Les  conseils  de  district  et  les  coo 
cercle  peuvent  être  chargés:  de  veiller] 
les  communes  conservent  intacts  leij 
moine  et  leurs  institutions;  de  conflni| 
taines  décisions  financières  importan 
conununes;  d'autoriser  des  centimes  ^ 
nels  dans  les  limites  de  la  loi;  enfin  ! 
naître  des  affaires  communales,  ou  d] 
les  décisions  municipales  qui  peuvent  h 
déférées.  Les  (grandes)  villes  qui  ont 
statut  particulier  sont  exemptées  de  o 
telle. 

Les  conseils  de  district  ou  de  cercle 
être  formés  des  éléments  suivants:  grai 
priété,  industriels  ou  commerçants  les  | 
posés ,  population  urbaine ,  population  | 

Us  sont  placés  sous  l'autorité  des  di^ 
doivent  confirmer  certains  actes  imp 
pour  les  rendre  obligatoires. 

En  Hongrie,  le  pays  est  divisé  en  qi 
six  comitats  subdivisés  en  districts  (/^ro 
en  dehors  desquels  on  compte  encore  I 
dissements  dits  districts  libres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  chefs  d< 
tats,  Obergespans,  sont  nommés  par  le 
rain;  cependant  les  archevêques  dej 
d'Erlau  sont  de  droit  Obergespans  de  i 
mitât;  il  en  est  de  même  des  chefs  de  ({ 
familles  de  magnats  qui  en  exercent  1< 
tiens  en  vertu  d'un  droit  héréditaire.  Cei 
sont  aidés  de  deux  Yice-Gespans  et  d| 
autres  fonctionnaires  élus  pour  trois 
rassemblée  générale  de  la  congrégat 
du  conseil  du  comitat).  Leurs  a(tributi<] 
analogues  à  celles  des  autorités  admit 
ves  intermédiaires  des  autres  parties  «i 
pire,  avec  un  peu  plus  d'initiative.  0 
districts,  un  juge  et  un  vice-juge  reprt 
l'autorité  administrative.  Les  villes  lii)t 
administrées  par  leurs  magistrats  et  son 
tement  subordonnées  à  la  lieutenance. 
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La  Croatie  est  administrée  par  une  Jieote- 
nance,  présidée  par  le  Iwn;  elle  est  dlTisée  en 
sept  comitats. 

En  TrsnsjlTanie  l*aatorité  administratire  sa* 
périeare,  qoi  dirige  encore  l'administration  de 
la  justice,  porte  le  titre  de  értetemstffli.  Lepays 
est  diTîsè  en  comitats  et  districts  dans  la  par- 
tie où  les  populations  hongroises  dominent,  et 
en  districts  (Stuhie,  sièges)  dans  les  parties  où 
les  Allemands  (dits  Saxons)  sont  en  majorité. 
Les  Obergespans  sont  nommés  parlesouTerain 
sur  la  proposition  du  Gubemium,  et  les  Vice- 
Gtêpant  et  juges  sont  élus  pour  deux  ans  et 
conflnnés  par  le  gouTemement.  Les  titres  des 
autorités  locales  sont,  dans  ce  pays  comme 
dans  la  phipart  des  autres  qui  font  partie  de 
l'empire  antrichien ,  presque  aussi  rariés  que 
les  ûngaes  des  nationalités  qui  habitent  ces 
contrées.  ^ 

JUSTICE. 

L'administration  de  la  justice  est  organisée 
différemment  dans  les  dïTerses  parties  de  rÂii- 
triche.  Pour  le  groupe  allemand  -  slave  une 
cour  suprême  siège  à  Vienne;  elle  juge  en 
troisième  ressort  toute  matière  ciyile  et  cri- 
mioelle  et  prononce  la  solution  des  conflits  de 
compétence  qui  s'élèTent  entre  les  cours  et 
tribunaux  qui  lui  sont  subordonnés  et  les  au- 
torités administratiTes. 

La  seconde  instance  est  formée  par  les  cours 
d'appel  de  Vienne,  Gratz,  Trieste,  Inspruck, 
Prague,  BrOnn,  Lemberg,  Gracorie,  Zara.  La 
première  instance  est  représentée  par  des 
cours  composées  de  plusieurs  juges  et  par 
des  tribunaux  n'ayant  qu*un  seul  juge.  La  com- 
pétence de  ces  derniers  est  moins  étendue 
que  celle  des  cours.  Les  cours  ont  un  dou- 
ble ressort;  dans  Fun,  elles  jugent  en  premier 
ressort  toutes  les  matières  civiles  et  pénales 
que  les  lois  n'ont  pas  expressément  attribuées 
à  une  autre  juridiction;  dans  Fautre,  qui  com- 
prend te  ressort  d*un  ou  deux  tribunaux,  elles 
connaissent  de  toutes  les  affaires  qui  dépas- 
sent la  compétence  des  tribunaux.  Ces  cours 
ne  jugent  donc  pas  en  appel,  on  leur  a  seu- 
lement réservé  les  matières  les  plus  impor- 
tantes de  la  circonscription.  Ainsi,  en  ma- 
tière criminelle,  les  tribunaux  ne  sont  guère 
que  des  juges  de  police,  tandis  que  les  crimes 
et  délits  sont  portés  devant  les  cours.  Les  cri- 
mes et  délits  politiques  cependant  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  la  cour  qui  siège  au  chef- 
lieu,  habité  par  le  lieutenant  ou  gouverneur 
do  pays. 

La  procédure  est  orale  et  publique ,  même 
pour  les  matières  civiles,  depuis  la  loi  du  21 
décembre  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

L'oigauisation  du  ministère  public  et  du  bar- 
reau a  une  grande  ressemblance  avec  celle 
qui  existe  en  France;  eUe  est  réglée  par  les  lois 
ou  décrets  des  20  janvier  1852,  16  août  1849 
et  31  mai  1855. 

Ko  Hongrie,  la  cour  suprême  est  formée  de 
la  table  ou  chambre  des  septemvirs  qui,  avec 
la  table  royale,  forme  la  curie  royale  présidée 
par  ]BjMdex  euriœ  (ministre  de  la  justice).  La 
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table  des  septemvirs  est  la  dernière  instance 
en  toute  matière  civile  et  criminelle;  la  table 
royale  est  la  seconde  instance  pour  tous  les 
jugements  des  tribunaux  inférieurs  qui  lui  sont 
déférés,  et  elle  fonctionne  en  première  instance 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  point  de  droit 
ou  de  fixer  la  jurisprudence,  ou  aussi  lorsque, 
en  matière  criminelle,  la  peine  capitale  ou 
une  peine  infamante  doit  être  prononcée. 

Les  tribunaux  inférieurs  sont,  d'une  part, 
ceux  des  comitats  (.SîMirt^)  et  au-dessous  d'eux 
les  juges  de  districts,  qui  répondent  jusqu'à  un 
certain  point  aux  juges  de  paix  de  France ,  et 
de  l'autre,  les  tribunaux  des  villes  et  des  dis- 
tricts libres,  chacun  de  ces  districts  afant  un 
juge  de  la  décision  duquel  on  peut  appeler  à  la 
table  (tribunal  ou  cour)  des  districts. 

Une  oiganisation  analogue,  qui  constitue  trois 
instances ,  est  en  usage  en  Croatie,  Bsclavonie  et 
Transylvanie. 

Su  dehors  de  la  hiérarchie  des  tribunaux  ci- 
vils  et  criminels  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître,  ainsi  que  du  tribunal  des  conflits  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  l'Autriche  a  encore 
des  juridictions  spéciales,  telles  que  la  cour  du 
grand- maréchal  (0&erêthofmar»ehaUamii  où 
sont  jugées  les  aflkires  qui  concernent  les  mem- 
bres de  la  famille  Impériale,  ainsi  que  les  princes 
et  envoyés  étrangers  et  leur  personnel;  les  tri- 
bunaux militaires;  les  tribunaux  de  commerce; 
les  tribunaux  maritimes;  les  prud'hommes  des 
marchés  jugeant  les  contestations  qui  s'élèvent 
pendant  les  foires  et  marchés;  les  arbitres  en 
matières  commerciales,  de  banque  et  d'indus- 
trie, et  divers  autres  tribunaux  semblables. 

FINANCES. 

Les  finances  de  l'Autriche  semblent  poursui- 
vies par  un  mauvais  sort  :  on  ne  lui  demande 
que  trop  souvent  les  moyens  de  soutenir  des 
guerres  gigantesques  contre  des  forces  supé- 
rieures, ce  qui  conduit  le  pays  à  deux  doigts 
de  la  ruine,  et  lorsqu'i^nrés  une  série  d'années 
de  repos  la  position  s'améliore ,  des  événements 
inattendus  viennent  de  nouveau  détruire  les 
résultats  des  efforts  du  gouvernement  et  rejeter 
le  pays  dans  les  cpmpiications  financières  pour 
une  nouvelle  période  plus  on  moins  longue. 

Ce  qui  a  jusqu'à  présent  soutenu  le  trésor, 
c'est  l'accroissement  des  revenus  dû  en  partie 
à  l'augmentation  des  impôts,  mais  plus  encore 
au  progrès  des  richesses.  Toutefois  les  circon- 
stances n'ont  pas  encore  permis  de  se  rendre 
maître  du  déficit,  et  cette  maladie  est  tellement 
invétérée  qu'il  est  presque  permis  de  désespérer 
de  sa  guèrison.  En  tout  cas ,  le  compromis  finan- 
cier de  1867  ne  semble  pas  devoir  être  le  re- 
mède souverain. 

L'espace  dont  nous  disposons  ne  nous  permet 
que  de  donner  des  indications  très-sommaires 
sur  les  finances  des  époques  antérieures.  Nous 
puiserons  nos  chifllres  dans  les  documents  offl« 
ciels,  en  faisant  remarquer  qu'antérieurement 
à  1860  le  florin  valait  douze  centimes  de  plus; 
les  nouvelles  monnaies  ayant  été  l^èrement 
réduites  à  la  suite  du  traité  du  24  janvier  1857, 
pour  se  rapprocher  des  divers  systèmes  moné- 
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tair^  qui  fie  paitageaient  alors  rÀUemagne,  le 
florin  actuel  en  argent  vaut  2/3  de  thaler 
(2  marca  4e  la  monnaie  allemande  créée  en 
1871)  on  2  fr.  50  c,  le  florin  en  papier  perd 
souvent  20  p.  100  et  au  delà.  Les  chiflbes  ci- 
après  ne  donnent  que  le  revenu  net. 

£n  1781  l'ensemble  des  recettes  de  TÉtat 
s'est  élevé  à  69,100,000  fl.,  ses  dépenses  à 
68^300,000.  Pendant  les  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle  le  revenu  variait  entre  65  à  80 
millions,  mais  les  nécessités  de  la  guerre  con- 
tre la  République  française  élevèrent  bientôt 
les  dépenses  au-dessus  de  118,  121 ,  et  même 
157  millions;  le  déficit  le  plus  fort  de  cette 
èpoqucfest  de  1796,  où  il  dépassa  96  millions. 

Mais  le  temps  des  épreuves  n'était  pas  flni 
avec  le  siècle.  Un  nouveau  et  bien  plus  formi- 
dable atUète  se  présenta  sur  la  scène.  Napo- 
léon I*'.  J)ans  la  lutte  contre. Tempereur  des 
Français  des  efibrts  extraordinaires  permirent 
quelquefois  d'atteindre  un  revenu  de  142  à 
147  millions;  mais  les  dépenses  s'accrurent 
dans  une  proportion  plus  forte  encore,  elles 
atteignirent  en  1810  la  somme  de  368  millions, 
causant  un  déficit  de  226  */s  millions  en  une 
seule  année. 

Enfin  le  grand  capitaine  qui  a  tenu  si  long- 
temps en  échec  l'Europe  entière,  fût  vaincu; 
on  put  respirer  et  espérer  des  temps  meilleurs. 
La  prospérité  proverbiale  de  FAutriche  put  re- 
naître, et  de  1820  à  1832  le  produit  des  impôts 
passa  de  126  à  140  millions.  Douze  années  plus 
tard  on  atteint  150  millions,  mais  on  ne  toucha 
pas  encore  à  léquilibre  du  budget,  les  dépenses 
ayant  suivi  la  môme  progression. 

On  sait  que  1848  et  1849  ont  été  des  années 
désastreuses;  nous  n'avons  pas  à  en  rappeler 
l'histoire,  mais  elles  laissèrent  leur  trace  dans 
les  finances,  les  revenus  n'ayant  été  que  de. 
106  millions,  tandis  que  les  dépenses  ont  at- 
teint 191  millions  en  1848  et  268  millions  en 
1849.  On  dut  procéder  à  la  réorganisation  des 
finances,  créer  des  impôts  nouveaux,  élever  le 
taux  des  anciens;  peu  à  peu  on  arriva  ainsi 
à  333  millions  de  fiorins  de  recettes  en  1857, 
mais  la  guerre  éclata*  et  on  dépensa  388  mil- 
lions. En  1860  les  recettes  nettes  furent  de  318 
millions  et  les  dépenses  brutes  de  523  millions. 

Dès  1861 ,  de  grands  eflTorts  furent  faits 
pour  atténuer  le  déficit,  nuûs  le  revenu  net  de 
Yen$emblê  de  Vempir^  né  dépassa  pas  253  mil- 
lions en  1861,  285  en  1862,  282  en  1863,  290 
en  1864,  286  millions  en  1865,  avec  des  défi- 
cit, dans  les  années  correspondantes  de  127 
millions,  86  millions,  84  millions,  85  millions, 
104  millions.  Ne  parlons  pas  de  Tannée  1866 
dont  les  résultats  financiers  ont  été  influencés 
par  la  guerre;  en  1867*  le  budget  fut  octroyô 
(la  constitution  étant  encore  suspendue)  par 
décret  du  28  décembre  1866.  H  s'élève  pour 
l'ensemble  de  l'empire  à  407,297,000  fl.  en  re- 
cettes et  à  433,896,000  fl.  en  dépenses.  Le  ré- 
gime créé  par  le  compromis  de  1867  établit 
trois  budgets  distincts  qui  ont  été  mis  en  fonc- 
tion à  partir  de  1868,  savoir:  1»  le  budget 
commun;  2^  le  budget  cisleithan;  3^  le  budget 
transleithan.  Passons-les  en  revue. 


Budget  commun.  Destiné  à  sobYenir 
penses  communes,  ce  budget  est  trésn 
û  n'y  a  qu'une  recette  commune  importa 
produit  net  des  douanes;  le  reste  de 
fourni  par  douzièmes,.  À  raison  de  70  p. 
le  budget  cisleithan  et  30  p.  100  par  le 
transleithan.  Voict*le  budget  de  l'annè 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinal 

Ministère  desafliadres  étrangères.  2,32i 

Ministère  de  la  guerre ,  aimée. .  9  5, 1 6{ 

Ministère  de  la  guerre,  marine .  1 1,25 

Ministère  des  finances. 1^79 

Gour  des  comptes 10 

Total 110,64 

Recettes  (dont  12  millions  de 
recettes  douanières  nettes). .     17,201 

Reste  à  répartir  .  .  .  93,43 
dont  les  70  p.  100  de  hi  Gisleitbati 
65,407,315  et  les  30  p.  100  de  la  Transit 
28,031,300  florins. 

En  1868,  le  total  des  dépenses  a 
80,694,338,  dont  U  y  avait  à  défalquer 
duit  des  douanes,  soit  7,200,000;  en 
total  a  été  de  92,682,385  fl.  dont  il  fau 
quer  1 1,356,377  fl.,  reste  81,326,0080.  E| 
96,897,803,  dont  à  défalquer  10,944,00( 
en  1871,  122,511,173,  moins  17,607,8^ 

Les  Allemands  se  plaignent  d*avolr  et 
dans  ce  compromis.  Ils  ont  deux  griefs  :  1* 
luation  de  la  part  à  attribuer  à  chacun  es 
sur  le  produit  des  six  années  1860-18| 
dit-on  à  Vienne,  l'arriéré  sur  la  renti 
contributions  directes  a  été,  en  deçà 
Leitha,  respectivement  de  7  p.  100;  7  j 
7  p.  100;  6  p.  100;  8  p.  100;  11  p.  100; 
qu'il  a  été  au  delà  de  la  Leitha  de  28  | 
40  p.  100;  19  p.  100;  32  p.  100;  38  | 
40  p.  100.  2»  Les  Hongrois  contribuen 
30  p.  100  et  demandent  à  exercer  une  ini 
égale  à  celle  du  territoire  qui  contribui 
70  p.  100;  les  droits  sont  ici  supériei^ 
devoirs,  ce  qui  constitue  un  privilège. 

Le  budget  commun  est  voté  par  les  \ 
tiens.  Les  virements  sont  interdits.       ^ 

Budget  autrichien,  U  est  voté  par  le 
chambres  du  Reichsrath;  le  ministère 
mun  n'exerce  aucune  influence  sur  les  (j 
de  ce  budget.  Voici  les  chiffres  généra 
florins  (on  les  évalue  approximativeii 
2fir.  50  c.): 

.— .-  Rtcelle».  néP«*« 

*"***^"  Total.  îoul. 

1868  281,245,907  320,230,! 

I    1869  296,284,176  299,326, 

1870  317,065,821  320,674, 

1871  333,949,907  345,676. 

1872  327,270,000  348,650,1 

Nous  ne  fiiisons  pas  ici  la  distùiction 
les  recettes  ou  dépenses  ordinaires  et  es 
dinaires.  Indiquolls  brièvement  les  priiu3 
sources  de  revenu  et  les  dépenses  les  pu 
portantes,  en  nous  servant  des  chiSresd^ 
L'ensemble  des  impôts  directs  s'élève  à  8 
lions  200,000  florins, dont:  impôt  foncier, 
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roo  36  Vs  millioiis;  impôt  sur  les  maisons, 
18^/4  millions;  impôt  industriel  (patente),  8  milo 
lions;  impôt  sut  le  reyenn,  16  millions.  Les  im- 
pôts indirects  ont  produit  187,073,54611.  dont: 
droits  de  consommation  sur  reau-de-Tie,  plus 
de  7  millions;  le  rin,  3  */s  millions;  la  viande  et 
le  bétail,  4  millions;  le  sucre,  8  */s  millions; 
le  sel,  16  millions;  produit  du  tabac,  plus  de 
50  ^/i  millions;  du  timbre,  12  */i  millions;  taxes 
de  justice,  23  millions;  revenu  de  la  loterie, 
14  millionsL  D  y  a  ensuite  les  revenus  despro- 
pdétés  de  TÉtat,  10  millions;  les  postes,  12 
millions;  les  télégraphes,  2  */,  millions;  et  30 
et  qQelqaes  millions  de  florins  en  recettes  di-* 
verses. 

Yoiei  un  aperçu  des  dépenses  de  1871  : 

Liste  civile,  3,650,000  fl.  C'est  la  moitié  du 
chif&:e  total,  Tautre  moitié  est  payée  par  la 
Hongrie.  Administration  civile,  82,624,348  fl.  ; 
guerre  et  marine,  le  chifinre  en  est  compris 
dans  le  budget  commun  {ooy,  plus  haut);  frais 
de  perception  et  d'exploitation  (p.  ex.  achat  de 
tabac,  etc.),  63  millions;  intérêts  de  la  dette, 
environ  99  millions. 

Chaque  pays  de  la  couronne  a  en  outre  son 
bodget  spécial;  les  districts,  et  surtout  les 
communes,  ont  également  le  leur.  Le  total  des 
bodgets  spéciaux  des  «  États  de  la  couronne  • 
a  été  en  1868  de  17,930,196  fl.  On  ne  connaît 
pas  le  total  des  dépenses  des  districts  et  des 
dépaises  communales. 

ByÂgêi  traauteithaiu  L'ensemble  des  recettes 
a  été  évalué,  en  1869,  à  172,780,806,  Tensem- 
ble  des  dépenses  à  185,508,305,  et  en  1871  à 
159,136,536  fl.  en  recettes,  et  à  197,126,520 
en  dépenses. 

Les  piificipales  recettes  de  1871  sont  :  im- 
pôts directs,  57,578,000  fl.,dont:  impôt  foncier, 
environ  35  nûllions;  impôt  sur  les  maisons,  6 
millions;  impôt  industriel  (patente),  6  millions; 
impôt  sur  le  revenu,  6  ■/,  millions.  Ilnpôts  in- 
directs, 69,202,000  fl.,  dont  :  eau-de-Tie,  6  mil* 
fions  ;  vin,  prés  de  2  mllUons;  bière,  1  million 
200,000  fl.;  viande,  1  >/, million; sucre,  1  mil- 
liOD;  sel,  1 1  >/s  millions;  tabac, 23  millions;  lote- 
rie, 2,750,000;  timbre,  4  millions;  taxes  Ju- 
Éciaires,  7  mûlions.  Les  propriétés  de  TÉtat 
(et  les  recettes  poiff  ordre)  n^portent  24  mil- 
lions 564,000  fl.;  les  postes,  S  */>  millions;  les 
télégraphes,  750,000  fl.  Les  recettes  diverses 
ont  été  évaluées  à  moins  de  5  millions. 

Parmi  les  dépenses  nous  signalerons  :  la 
moUié  de  la  liste  civile,  3,650,000  fl.;  le  cabi- 
net du  roi,  6i,229fl.;radministration  civile,  en- 
Tiron  89  millions;  la  guerre  et  la  marine  sont 
eompiises  dans  les  dépenses  communes;  les 
frais  de  perception,  51  millions;  la  dette  pu- 
blique, 32,723,200  fl. ,  non  compris  les  intérêts 
de  rempmnt  contracté  fin  1871. 

La  Croatie,  la  Transylvanie,  les  condtats  et 
les  communes  ont  en  outre  leurs  budgets  par- 
ticuliers. 

•  Four  connaître  à  Tavenir  les  recettes  et  les 
ftpenses  totales  de  l'empire  autrichien,  il  fau-^ 
dra  additionner  les  budgets  des  territoires  en 
deçà  et  au  delà  de  la  Leltha,  en  ajoutant  la  dë- 
pease  oonsnime  (1 7  millions  en  1 872)  indiquée 


dans  le  budget  conmun;  le  reste  du  bnd^t 
commun  est  déjà  compris  dans  le  total  des 
deux  budgets  t^ritoriaux. 

Dette  publique.  L'histoire  de  la  dette  autri- 
chienne est  assez  triste;  elle  nous  montre,  avant 
1811,  les  eflbrts  faits  pour  s'arrêter  sur  une 
pente  glissante;  en  1811,  on  a  la  preuve  que 
c'était  en  vain,  car  la  patente  du  20  février  ré- 
duisit à  un  cinquième  la  valeur  des  Bajtcozettel 
et  en  convertit  le  nom  en  Binkfsungsseheine,  Il 
s'agissait  d*un  papier-monnaie  qui  avait  perdu 
sa  valeur;  au  fond,  on  n*a  fait  que  constater 
on  confirmer  ofiioiellement  une  chose  réalisée 
(1,200  fl.  en  papier  ne  valaient  un  certain  jour 
que  100  florins  en  argent).  La  dette  portant  in- 
térêt ne  fut  pas  réduite.  L'année  1811  consti- 
tue donc  un  nouveau  point  de  départ.  La  dette 
consolidée  Ait  chilDrée  alors  par  726  millions 
5  p.  lOÛ  et  2  >/*  P'  100,  portant  prés  de  8  millions 
d'intérêts,  tandis  que  le  montant  dupapier-mon* 
naie  s'élevait  à  21t  millions  de  fl.  £n  1830, 
nous  trouvons  964  millions  de  consolidés,  49 
millions  de  papier,  35  millions  d'intérêts.  £n 
1848, 1,108  millions  de  consolidés,  12  millions 
de  papier  (de  la  conversion  de  1611),  39  mil- 
lions d'intérêts.  En  1858,  année  qui  précéda 
la  guerre  italienne,  le  cûffre  de  la  dette  avait 
atteint  2,292  millions  pour  hiquelle  on  payait 
environ  104 millions  d'intérêts.  Enfin,  à  la  fin  de 
1867,  au  moment  de  conclure  le  compromis 
avec  la  Hongrie,  la  dette  publique  autrichienne 
était  de  3,046,950,000  fl.  exigeant  une  somme 
annuelle  d'intérêts  de  128  */,  millions  et  un 
amortissement  de  23  */s  millions,  ensemble  152 
millions.  Le  partage  de  la  dette  avec  la  Hon- 
grie se  fit  d'après  les  bases  que  voici  :  on  défal- 
qua d'abord  500  millions,  portant  25  miUions 
d'Intérêts,  sonames  qui  furent  mises  à  la  charge 
de  la  Gisleithanie;  le  reste  fut  partagé  dans  la 
proportion  de  70  p.  100  et  30  p.  100,  comme  les 
autres  chaïqges  financières  communes,  de  sorte 
que  la  part  d'intérêts  à  payer  par  la  Hongrie, 
pour  la  dette  conmiune,  flit  de  29,188,000  fl.  et 
un  amortissement  de  1,150,000  fl. ,  ensemble 
30,338,000  &;  ce  qui  faisait  pour  rAutriche  cis- 
leithane  70  ^4  millions  environ ,  plus  25  mil- 
lions dits  de  préciput.  Cette  convention  est  du 
Udécembre  1867;  mais,  en  la  ratifiant,  le  Reichs- 
rath,  qui  ne  céda  qu'à  contre-cœur  aux  exigen- 
ces de  la  Hongrie,  déclara  «  que  le  traité  conclu 
avec  la  Hongrie  relativement  à  sa  participation 
à  la  dette  publique,  ne  saurait  constituer,  pour 
les  pays  représentés  au  Reichsrath,  un  engage- 
ment nouveau  vis-à-vis  des  créanciers  de  TEtat» . 
C'était  une  manière  d'annoncer  la  réduction.  Du 
reste,  le  baron  de  Hock,  dont  le  témoignage  ne 
saurait  être  discuté,  en  racontant  le  détail  des 
flègociations  (Gazette d^Augsb,,!  oct.  1867),  dé- 
clare que  la  réduction  de  la  dette  de  25  p.  100 
a  été  inspirée  par  la  Hongrie. 

La  conversion  de  la  dette  austro-hongroise 
fut  opérée  sous  la  forme  d'unification  avec  re- 
tenue dite  impôt  sur  la  rente.  La  loi  qui  règle 
cette  opération  est  du  20  juin  1868  et  elle  ré- 
duit les  chaires  annuelles  de  21,860,000  fl., 
soit  11,300,000  fl.  sur  les  intérêts,  8,050,000  fl. 
sur  l'amortissement,  2,510,000  sur  les  lots  ou 
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primes.  Presque  toutes  les  dettes  oat  été  con- 
yerties  en  une  dette  unitaire  5  p.  100  sTec  sup- 
pression de  Tobligation  de  ramorlissement  pour 
les  emprunts  sans  lots.  Les  réductions,  sous 
forme  d'impôts,  opérées  sur  les  intérêts  des 
diverses  dettes,  ressortent  de  ce  qui  suit  : 

16  p.  100  sur  les  intérêts  de  la  dette  publi* 
que  générale  5  p.  100; 

20  p.  100  sur  les  intérêts  des  emprunts  à  lots 
de  1854  a  1860  et  de  l'impOt  forcé  de  1864; 

20  p.  100  sur  le  montant  des  lots  de  la  loterie 
deTÉtat; 

15  p.  100  sur  le  montant  des  lots  des  loteries 
particulières. 

Par  Teffet  de  runiflcation  et  des  mesures  qui 
,  s'y  rattachent,  le  montant  des  intérêts  à  payer 
'  s'est  trouvé  réduit  : 

Pour  Tintérét  delà  dette  publique  commune 
ou  générale  à  107,583,000  fl.,  dont,  pour  la 
dette  convertie,  44,970,000  11.  payables  en  pa- 
pier et  41,120,000  11.  payables  en  espèces; 
pour  la  portion  non  convertie  (les  emprunts  à 
lots),  16  millions;  pour  la  dette  flottante,  4  mil- 
lions 810,000  fl.  De  ces  107  millions,  29  mil- 
lions 188,000  fl.  plus  1,150,000  fl.  pour  Tamor- 
tissement  sont  à  la  charge  de 'la  Hongrie  et  78 
millions  395,000  fl.,  plus  11,946,000  fl.  pour 
famortissement,  soit  ensemble  90,341,000  fl., 
à  la  charge  de  hi  Gisleitbanie. 

A  l'avenir,  comme  chaque  territoire  pourra 
emprunter  pour  son  propre  compte,  il  y  aura  à 
distinguer  outre  la  dette  commune,  la  dette 
cisleithane  et  la  dette  hongroise. 

Au  30  Juin  1871,  le  total  de  hi  dette  com- 
mune s'est  élevé  à  2,593  millions  de  florins,  et 
comme  le  florin  métallique  est  de  2  fir.  50  c, 
cela  fait  plus  de  6,482,000,000  francs.  La  dette 
flottante  commune  se  composait  alors  d'assi- 
gnations hypothécaires  partielles,  52  */s  millions, 
billets  de  l'État,  359  «/t  millions.  Dans  ces  chif- 
fres ne  sont  compris,  ni  les  dettes  particulières 
i  TAutriche  cisleithane,  ni  ceux  de  la  Hongrie, 
ni  ceux  des  États  de  Ui  couronne. 

Nous  venons  -de  parler  des  billets  d'État; 
c'est  du  papier-monnaie.  De  plus,  les  billets  de 
banque  ont  cours  forcé,  le  gouvernement  ayant 
dûfidre  des  emprunts  ila  Banque. 

▲HUÉE  ET  MARINE. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tout 
citoyen  autrichien  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans, 
et  c'est  sur  cette  obligation  qu'est  basé  le  re- 
crutement de  l'armée.  Le  remplacement  n'est 
plus  admis.  (Loi  du  5  décembre  1868.) 

La  durée  légale  du  service  est  de  cinq  années 
dans  l'armée  active,  de  cinq  ans  dans  la  ré- 
serve et  de  deux  ans  dans  la  landwehr.  Les 
Jeunes  gens  qui,  à  cause  de  leur  numéro  élevée 
n'ont  pas  été  appelés  dans  l'armée  active ,  ser- 
vent pendant  douze  ans  dans  la  landwehr.  (Loi 
du  13  mai  1869.) 

L'effectif  vers  lequel  on  tend  pour  le  cas  de 
guerre  est  de  985,825  hommes.  Ce  cïùSre  n'existe 
que  sur  le  papier,  mais  on  espère  obtenir  en 
cas  de  guerre  un  efflectif  réel  de  748,000  hom- 
mes. Pour  ce  but,  le  contingent  annuel  doit 
être  pour  l'Autriche  de  56,548  hommes  et  pour 


la  Hongrie  avec  la  Croatie  de  40^792  h 
soit  97,340  hommes. 

En  temps  de  paix,  selon  le  budget  d 
on  aurait  sous  les  drapeaux  211,896 
et  38,159  chevaux. 

La  mariae  se  compose  de  72  navires, 
522  canons,  5,702  hommes  en  temps  c 
et  1 1,532  sur  le  pied  de  guerre. 

CULTES. 

Toutes  les  religions  reconnues  par  l'I 
protégées  par  le  gouvernement  dans  r< 
public  de  leur  culte,  dans  l'administra 
affoires  qui  s'y  rattachent,  de  leurs 
de  leurs  institutions  de  bienfaisance , 
qu'elles  ne  transgressent  aucune  loi  di 

Les  évéques  du  culte  catholique  rom 
nommés  par  le  pape,  sur  la  propos: 
l'empereur.  On  compte  maintenant  en  i 
13  archevêques  et  52  évéques  du  rit 
2  archevêques  et  7  évéques  du  rite  g 
archevêque  catholique  du  rite  armés 
1861 ,  il  y  avait  16,960  paroisses  et  ch 
administrées  par  32,362  prêtres  sécuii 
plus  9,784  religieux  dans  720  couvents 
mes  et  5,198  religieuses  dans  298  coui 
femmes. 

L'Église  grecque  non  unie  a  pour  ch< 
triarche  de  Garlovitz;  il  a  10  évoques 
gants.  Le  patriarche  est  élu  par  le  cong 
tional,  composé  des  évéques  et  de  75  < 
du  clergé  et  des  laïques.  Ce  congrès  i 
se  réunir  qu'avec  l'autorisation  du  sou 
il  prend  des  décisions  sur  toutes  les  qi 
Importantes  relatives  au  culte  et  à  i'insl 
religieuse.  En  Hongrie,  où  ses  ponvoi 
plus  étendus,  il  y  a  aussi  des  assemblée 
dates,  où  sont  élus  les  7  évéques  hongi 
partenant  à  ce  culte.  Les  autres  évéque 
(Transylvanie,  Daknatie  et  Bukovine)  soi 
mes  par  l'empereur  ou  par  le  roi,  con 
dit  de  l'autre  côté  de  la  Leitha.  Cette 
compte  3,600  paroisses,  3,800  prêtres 
couvents  avec  238  religieux. 

Par  une  décision  impériale  du  8  avri 
l'église  protestante  a  été  affranchie  des 
tiens  dont  elle  avait  eu  à  se  plaindre  jusq 
elles  luthériens  et  les  réformés  ont  été 
tous  les  droits  de  citoyens.  Ces  ÉgUs 
maintenant  une  organisation  presbyte 
synodale,  semblable  à  ceUe  de  la  pluf 
autres  pays.  Ces  synodes  {vop,  ce  mot) , 
tamment  le  synode  général,  qui  se  r< 
Vienne,  règlent  tout  ce  qui  concerne  i 
tières  religieuses. 

Les  ministres  ou  pasteurs  sont  élus 
fidèles  de  chaque  culte,  mais  ils  doivei 
confirmés  par  le  conseil  supérieur  ecc 
tique  (Oàerkirchenrath);  l'élection  des  < 
(seniors)  et  des  superintendants  est  coe 
par  l'empereur.  Le  conseil  supérieur,  co 
de  pasteurs  et  de  membres  laïques,  ei 
nomination  de  l'empereur.  En  Hongrie, 
nisation  des  Églises  protestantes,  basée 
loi  de  1791,  est  peu  différente  de  eeJi 
nous  venons  d'indiquer. 

Dans  l'ensemble  de  l'empire  on  comp 
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paroisses  Intbéfieiuies  avec  1,210  pastenrs  et 
2,058  paroisses  réformées  (principalement  en 
Hongrie)  aTec  2,278  pasteurs. 

Les  antres  cnltes  reconnus  en  Autiiche  sont 
les  unitaire*,  qui  habitent  surtout  la  Transyl- 
vanie, en  107  paroisses,  et  les  Israélites,  dont 
les  rabbins,  élus  à  temps  par  les  fidèles,  sont 
confirmés  par  Tantorité  administrative. 

Les  dirers  cnltes  subventionnés  par  TÉtat  ne 
lui  occasionnent  qu'une  dépense  de  2  à  3  mil- 
lions de  florins  dans  les  deux  parties  de  Fem- 
pire.  Q  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  les 
Eg^es  possèdent  un  revenu  propre,  provenant 
soit  de  leurs  propriétés,  soit  des  contributions 
que  les  fidèles  s*imposent.  La  valeur  du  capital 
des  fondations  religieuses  dans  la  Gisleithanie 
a  été  établie,  en  1869,  au  cbiA«  de  73,842,456 
florins,  dont  8  millions  et  demi  seulement  en 
immeubles,  le  reste  en  valeurs  mobilières  de 
diverses  sortes.  Les  revenus  se  sont  élevés  à 
3,429,372  fi.  et  les  dépenses  à  4,616,306  fi. 
Montant  de  la  dette,  1,667,241  fi. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'instmctîon  est  primaire  (ou  élémentaire), 
secondaire,  supérieure  et  professionnelle  ou 
spéciale. 

Les  écoles  primaires  se  divisent  en  inférien- 
res,  supérieures  et  urbaines  (Burgerschuitn), 
La  loi  vent  qu'il  y  ait  au  moins  une  école  pri- 
maire inférieure  (Trivialtehule)  dans  chaque 
commune  rurale  on  uriiaine,  et  que  les  sexes 
soient,  autant  que  possible,  séparés.  Les  écoles 
primaires  supérieures  on  principales  (Eaupt- 
sckvlen)  poussent  un  pen  plus  loin  rinstmc- 
tion  primaire  et  ne  se  trouvent  que  dans  des 
villes.  Les  écoles  dites  urbaineê  sont  établies 
dans  des  villes  plus  grandes  et  enseignent  les 
éléments  des  sciences  exactes. 

Llnstmction  est  obHgatoirê  pour  les  enfants 
âgés  de  six  à  douze  ans.  De  plus,* pour  les  en- 
fants qni  ne  suivent  pas  les  cours  d'une  école 
secondaire  on  qui  ne  reçoivent  pas  une  instruc- 
tion plus  complète  à  domicile,  on  a  créé  des 
répàiiians  (  WiedeHiolungMunterrichi)^  qui  est 
one  sorte  d^école  d^adultes.  Autant  que  le  mé- 
lange des  nationalités  le  permet,  c'est  la  lan- 
^e  maternelle  des  enfants  qui  est  employée 
dans  les  écoles. 

Des  cours  spéciaux,  institués  auprès  de  cer- 
ttines  écoles  primaires  supérieures ,  sont  des- 
tinés à  former  des  instituteurs;  ces  derniers 
sont  nommés  et  installés  par  les  soins  ée  Tad- 
ministration. 

Les  dépenses  pour  Tlnstruction  primaire  sont 
sopportées  par  TÉtat,  les  communes,  on  des 
fondations,  et  par  la  rétribution  scolaire  des 
enfants  appartenant  à  des  parents  aisés. 

Les  pays  dsleithans  comptent  (en  1868) 
15,054  écoles  primaires  ordinaires  ou  supé- 
rieures avec  1,691,349  élèves  et  13,391  insti- 
tnteurs  ou  institutrices,  les  pays  transleitbans 
(1864)  16,164  avec  1,161,494  élèves  et  28,000 
instituteurs  et  Institutrices.  Le  nombre  des 
écoles  est  plus  grand  en  Hongrie,  à  cause  dn 
mélange  des  cultes  et  des  nationalités,  chaque 
cnlte,  chaque  nationalité  créant  volontiers  une 


école  séparée.  On  a  constaté  que  les  4/5  seule- 
ment des  enfants  fréquentent  les  écoles.  En 
1865- 1 866,  le  nombre  proportionnel  des  jeunes 
soldats  sachant  lire  et  écrire  était  dans  la 
Basse-Autriche,  de  83  «/t  P-  160;  en  SUésie; 
de  69  */t  P-  100;  en  Bohème,  de  60  «/tP.  100; 
en  Moravib,  de  45  '/4  p.  100;  dans  le  Tyrol, 
36  */s  P-  160;  en  Hongrie,  25  >/i  P-  100;  en 
Croatie,  13  p.  100;  en  Transylvanie,  8  '/«;  en 
Galicie,  4  */>;  ^^  Camiole,  3  %  en  Dabnatie, 
1  V4P.  100. 

Les  écoles  seccmdaires  ou  t  intermédiaires  • 
{MitteUchuien)  se  divisent  en  gymnases,  qui 
correspondent  aux  lycées  français ,  et  en  écoles 
des  sciences  exactes  (Reaiiehuiên)  qui  ont  quel- 
que analogie  avec  les  t  écoles  secondaires  spé- 
ciales ».  Les  lycées  ont  8  classes,  enseignent 
les  langues  anciennes,  sont  presque  entière- 
ment entretenus  et  surveillés  par  TÉtatl  et  pré- 
parent les  jeunes  gens  à  suivre  renseigne- 
ment des  facultés.  On  comptait  en  Autriche  94 
gymnases  avec  30  et  quelques  miUe  élèves  et 
52  Reaisehuien  avec  12  i  13,000  élèves;  en 
Hongrie,  142  gymnases  avec  environ  30,000 
élèves  et  26  ReaUehuien,  3,500  élèves.  Le  tout 
non  compris  les  130  collèges  communaux 
(  UrUeT'Bealsehulen), 

L'instruction  supérieure  est  conférée  dans 
les  universités,  les  écoles  polytechniques  et 
dans  quelques  écoles  spéciales. 

n  y  a  7  universités  en  Autriche-Hongrie.  Celles 
de  Vienne,  Prague,  Pesth  et  Cracorie ,  ont  4  fa- 
cultés (théologie ,  droit ,  médecine ,  philosophie); 
celles  de  Lembeig ,  Oratz  et  Inspmck,  n*ont  pas 
la  faculté  de  médecine.  ^  Les  universités  autri- 
chiennes comptent  près  de  600  professeurs  et 
9,000  étudiants;  elles  ont,  depuis  1848,  une 
organisation  semblable  à  celle  des  univenitéi 
allemandes;  nous  renvoyons  donc  à  ce  mot. 

Les  7  écoles  polytechniques  de  TAutriche 
(Vienne,  Prague,  Oratz,  Brtlnn,  Cracovie,  Lem- 
berg  et  Bude)  sont  destinées  à  donner  une  in- 
struction technologique,  basée  sur  une  étude 
approfondie  des  mathématiques.  GeUe  de  Prague 
est  entretenue  par  la  Bohème,  ceUe  de  Grats 
par  la  Styrie  seule,  celle  de  Bude  par  hi  Hon- 
grie, les  autres  par  tout  Tempire.  Pour  être 
admis  dans  ces  écoles  comme  élève  ordinaire, 
il  faut  avoir  suivi  avec  succès  les  cours  d*un 
gymnase  ou  d*une  école  des  sciences  exactes. 
Les  élèves  ou  étudiants  peuvent  faire  le  choix 
des  cours,  en  prouvant  qu'ils  sont  en  état  d'en 
profiter;  ils  peuvent  demander  à  passer  des 
examens  sur  les  matières  qu'ils  ont  étudiées  et 
à  recevoir  des  certificats  sur  leurs  résultats. 
Ces  écoles  entretiennent  plus  de  225  professeurs 
et  3,000  élèves. 

Les  écoles  spéciales  ou  professionneHes , 
comptées  parmi  les  établissements  d'instruction 
supérieure,  sont  les  2  facultés  de  théologie 
(non  compris  celles  qui  font  partie  des  univer- 
sités) et  les  120  séminaires  entretenus  par  les 
évèques  ou  des  couvents  (3,500  étudiants),  et 
quelques  institutions  semblables  pour  les  mi- 
nistres des  autres  cultes. 

De  plus,  5  académies  administratives,  7  écoles 
de  chirurgie,  16  écoles  secondaires  d'agricul- 
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tnre  (500  élèTes),  3  écoleâ  fcNrestières  (100  élè- 
Tes),  un  institut  agricole  (147  élèves)  etnne 
académie  forestière,  plusieurs  écoles  de  mines, 
des  écoles  Tétérinaîres,  60  écoles  industrielles 
et  commerciales  (3,500  élèves) ,  les  académies 
de  commerce  de  Vienne,  Prague,  Pesth  (afDures 
privées) ,  70  écoles  des  bçaux-arts,  lies  écoles 
militaires  et  maritimes  et  diverses  autres. 

BIENFAISANCE. 

L'assistance  publique  est  dans  les  attributions 
de  la  commune,  et  FÉtat  n'intervient  que  si  les 
ressources  locales  sont  insuffisantes.  L'admi- 
nistration de  la  charité  est  confiée  au  Imreau 
des  pauvres  {Ar7nen''Institui) ,  créé  au  tiède 
dernier  et  introduit  dans  presque  toutes  les 
provinces.  Le  bureau  des  pauvres  se  compose , 
dans  chaque  paroisse,  du  curé  ou  pasteur  pré- 
sident, de  plusieurs  «pères  des  pauvres»  (ir- 
fHenvëter)  et  d'un  comptable ,  nommés  par  le 
curé,  d'accord  avec  la  municipalité. 

La  principale  source  des  revenus  de  ces  in- 
stitutions sont  les  contributions  volontaires  des 
habitants,  les  fondations,  dons  et  legs,  une 
partie  de  certains  droits  sur  les  ventes  et  des 
amendes.  Les  secours  sont  temporaires  ou  per- 
manents [Pfriinde).  On  trouve  naturellement  en 
Autriche-Hon^e  un  grand  nombre  de  refuges 
ou  maisons  de  retraites,  des  hôpitaux  civils 
(330)  et  militaires  (159),  des  asiles  d'aliénés 
(40),  des  maisons  d'accouchement  (40),  des 
hospices  d'enfants  trouvés  (33).  Ces  derniers 
ont  été  créés  par  Tempereur  Joseph  IL  Des 
médecins,  chiruigiens  et  sages-femmes  re- 
çoivent en  outre  des  indemnités  de  la  caisse 
communale  pour  traiter  les  indigents. 

Le  nombre  total  des  médecins  en  Autriche- 
Hongrie  est  d'environ  6,000,  celui  des  chirur- 
giens 5,400 ,  celui  des  pharmaciens  2,300. 

Le  système  de  l'assistancepublique  comprend 
encore  en  Autriche  des  maisons  de  travail,  qui 
se  divisent  en  deux  classes  :  dans  les  unes  le 
travail  est  volontaire;  elles  sont  destinées  à 
procurer  une  occupation  (foiblement)  rétribuée 
aux  personnes  valides  qui  désirent  gagner  leur 
vie,  mats  qui  ne  trouvent  pas  à  se  placer,  dans 
les  autres  le  travail  est  foroé  ;  elles  renferment 
des  vagabonds  et  autres  personnes  qui  ftiient 
le  travail.  Ces  établissements  sont  entretenus 
par  les  provinces. 

n  y  a  en  Autriche-Hongrie  un  grand  nombre 
de  caisses  d'épargne,  réglées  par  le  décret  du 
26  septembre  1 846  et  créées  par  des  communes 
ou  par  des  associations.  La  statistique  de  la 
GIsleithanie  fournit  les  chiffres  qui  suivent: 
nombre  des  livrets  au  l**  Janvier  1866,  694,421  ; 
au  31  décembre,  824,830;  montent  des  dépôts 
aux  deux  époques,  196.8  milhons  et  247.7  mil- 
lions de  florins. 

AGRICULTURE.  INDUSTRIE.  GOHUERCE. 

L*Antriche- Hongrie  peut  être  considérée 
comme  un  pays  plus  particnllèrement  agricole. 
Plus  des  deux  tiers  de  la  population  s'adonnent 
à  la  culture  du  sol;  en  Bohème  seulement  le 
nombre  des  cultivateurs  descend  au-dessous 
de  la  moitié,  et  dans  la  Basse-Autriche  et  la 


Moravie,  la  proportion  est  d'un 
50  p.  100.  La  valeur  des  inuneubles 
à  10,500  millions  de  florins  ou  26.21 
de  frailcs  et  celui  des  produits  à  ph 
liards  de  florins. 

Les  terrains  productifs  atteignei 
87  p.  100  (86.9)  de  la  superficie  tôt; 
pire;  la  terre  arable  entre  dans  ce  cl 
36  et  les  forêts  pour  33  p.  100. 
sont  Tune  des  principales  OBltares 
che.  La  production  est  d'environ  50 
Meizen  (de  61  litres)  de  froment.  Il 
de  Jf.  de  méteil,  65  millions  de  M. 
50  millions  de  Jf.  d'oige  et  le  doublet 
quantité  en  avoine;  enfin  44  millionAr 
10  millions  de  sarrasin  et  de  millet  et! 
quintaux  (de  50  kil.)  de  riz.  La  Hongri^ 
béme ,  la  Mwavie,  la  Galicie,  la  Haut»! 
en  produisent  assez  pour  suppléer  à  i 
sauce  de  la  production  de  quelques  an 
vinces  et  pour  exporter  un  notable  ei 

Parmi  les  autres  produits  agricoles  ik 
tionnons  les  pommes  de  terre,  120  mil 
M.;  légumes  secs,  5  millions  de  M  ;  cï 
millions  de  q.;  betteraves,  20  milliont 
chanvre  et  lin,  3  millions  de  q.;  houh 
héme),  40,000  q.;  tabac,  1  million  de  i 
d'olive,  100,000  q.  Le  vin  mérite  une 
pari,  car,  après  la  France,  c'est  rAotrl 
produit  la  plus  grande  quantité  de  ce  ( 
liquide;  la  récolte  est  évaluée,  selon 
nées,  à  30  ou  40  millions  û'eimers  (57 
Enfin,  les  forêts,  qui  donnent  un  pro^ 
nuel  de  30  millions  de  kUtfters  (3.41  si 
bois,  sont  un  élément  important  de  pro 
suriout  dans  un  pays  si  riche  en  mlnéi 

Le  bétail  réussit  bien  sur  les  prés  éU 
les  vastes  pâturages  de  Vempire  de  tE*i 
reich).  D'après  le  dénombrement  du  31 
bre  1669  il  y  a  en  GIsleithanie  1,3B9.6 
vaux,  43,070  ânes  et  mulets,  7,425,21! 
à  cornes,  5,026,398  bêtes  à  laine  , 
chèvres,  2,551,47a  porcs. 

En  Hongrie  on  compte  2,095,000  cl 
5,746,000  bêtes  à  cornes,  11,288,000 
laine,  431,000  chèvres,  4,505,000  porcs 

Les  mines  et  usines  sont  pourTAutri 
source  abondante  de  richesses  ctoccup 
de  120,000  ouvriers.  Les  quantités  pi 
sont,  en  sommes  rondes  : 

ADtriebe.  ^ 

Or ,  livres  (de  500  gr.) .  53 

Argent 30,000 

Mercure 4,000 

Fonte  de  fer 4,000,000    2, 

Cuivre 10,000 

Plomb 100,000 

Nickel  et  cobalt  ....  100 

Étain .500 

Zinc 35,000 

Antimoine 1,500 

Arsenic 4,000 

Soufre 36.000 

Graphite 150,000 

Sel 4,500,000    2.< 

Houille 90,000,000  12.! 
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U  législadon  sur  les  mines  a  été  renonrelée 
en  Autriche,  et  modifiée  dans  un  sens  libéral 
par  le  décret  dn  23  mai  1854. 

L^industrie  manufacturière  embrasse  toutes 
les  brancbes  du  traraîL  Elle  est  assez  anncée 
poar  ne  pas  trop  craindre  la  concurrence  étran- 
gère, et  dans  certaines  parties  elle  lutte  même 
sTcc  aTantage  contre  ses  liTaux,  sur  le  mar- 
ché intemationaL  Les  mannfactuiea  occupent 
Qoe  nombreuse  population  des  deux  sexes , 
qui,  avec  les  enfimts  et  antres  membres  de  la 
fusille,  s'édère  à  plus  de  8  millions  d*indiTidus. 
La  valeur  de  leur  production  dépasse  1,600 
millions  de  florîna.  La  Bohême  prend  le  pre- 
mier ran^  parmi  les  piOTlnces  industrielles  de 
rAotricbe*Hoiigrie,  un  sixième  de  ce  chifflre 
doit  loi  être  attribué.  Puis  Tient  la  fiasse- 
Aatriehe  arec  la  capitale  (Yieone),  qui  eontii- 
bne  pour  un  septièioe  i  la  somme  totale;  enfin 
la  MorsTie,  la  Silésie  et  les  autres. 

Panni  les  industries  métallurgiques,  c'est 
edle  dn  fer  qui  est  la  plus  importante;  elle 
ooorrit  350,000  indiridus  (les  ouTiiers  et  leurs 
familles),  et  produit  une  valeur  de  80  millions 
de  florins.  Son  siège  principal  est  en  Styrie, 
GariDthie,  Gamiole,  Haute-Autriche,  Bohême  et 
Monrie. 

Citons  encore  les  industries  céramiques 
(4,300  tuileries,  45  falaiceries  et  15  fabriques 
de  porcelaine)  produisant  20  millions  de  florins  ; 
les  Terreries,  dont  celles  de  la  Bohême  simt  si 
célèbres,  18  millions  de  florins  ;  les  produits  chi- 
miques ,  25  millions  ;  les  distilleries ,  an  nombre 
de  103,000,  fabriquant  4  millions  d'eimers;  les 
brasseries,  dont  3,300  font  12.600,000  eimers  de 
bière,  les  tanneries,  dont  les  150,000  outriers, 
en  produisant  pour  80  millions  de  francs,  ne 
suffisent  pas  à  la  consommation  intérieure. 

Les  produits  de  l'industrie  textile  autri- 
chienne se  sont  fait  remarquer  d'une  manière 
trés-farorable  dans  les  dernières  expositiotts 
mûTerselles ,  et  ses  manuftctures  continuent 
de  pn^gresser.  Tandis  qu'en  1831,  113,000 
quintaux  de  coton  suffisaient  pour  alimenter 
les  fabriques,  on  en  employait  déjà  586,000  q. 
enl8S0,et,  en  1861,  l'importation  a  atteint 
880,000  q.,  en  1870  elle  a  dépassé  900,000  q. 
(de  50  kil.).  Actuellement,  on  compte  158  filatu- 
res de  coton ,  où  1,700,000  broches  sont  tenues 
eu  monrement.  Le  tissiage  de  coton  est  établi 
surtout  en  BcAéme,  dans  le  nord  de  la  Moravie, 
en  Basse-Autriche  et  en  Sflésie.  L'ensemble  de 
l'iiulnstrie  cotonniére  donne  de  l'occupation  à 
400,000  personnes,  et  produit  une  valeur  de 
100  miUiens  de  florins;  elle  suffit  aux  besoins 
du  pays  et  fournit  encore  un  excédant  pour 
rexportation. 

Le  chauTre,  le  lin,  la  laine  ont  été  filés  et 
tissés  en  Autriche  de  temps  immémorial.  Dans 
les  provinces  de  l'est,  ces  travaux  se  font  en- 
core principalement  à  la  main;  dans  l'ouest, 
33  établissemehts  filent  le  lin  sur  200,000  bro- 
ches; 600,000  broches  sont  en  outre  consa- 
crées i  la  laine  cardée,  et  30,000  à  la  laine 
peignée.  La  production  totale  de  l'industrie 
liniére  est  évaluée  à  150  millions,  celle  des 
liiaes  i  130  mSilions  de  florins. 


La  soie  occupe  une  oeutdoe  de  mOle  per- 
sonnes, et  la  valeur  des  produits  s^lève  é  25 
millions  de  florins  et  laisse  un  léger  excédant 
pour  l'exportation. 

Les  progrès  de  l'industrie  autrichienne  ne 
peuvent  qu'être  stimiiléa  par  la  liberté  du  tra- 
vail (la  siqpprossion  des  corporfdons)  décrétée 
le  20  décembre  1859«  Actuellement,  touteper- 
sonne  majeure,  sans  aucune  distinction,  peut, 
en  faisant  une  simple  déclaration,  exercer 
presque  toutes  les  industries,  n  n'en  reste  que 
quelques-unes  pour  lesquelles  on  doit  remplir 
certaines  conditions  de  capacité,  on  obtenhr 
une  autorisation  spéciale,  une eoneuiùm.  Tel- 
les sont  les  suivantes:  imprimerie,  cabinets  de 
lecture,  messageries ,  construction  de  bâti- 
ments, dabrication  et  vente  d'annes  et  de  mu- 
nitions, artiflcicis,  aubergistes  ou  cabaietiera, 
colportage,  boucherie.  Bien  quelesrestriotions 
antérieures  qui  se  rattachaient  au  système  des 
corporations  aient  été  supprimées,  une  cer» 
taine  organisatioii,  dans  un  but  debienftiSanoe, 
a  été  conservée  entre  les  membres  d'une  même 
profession.  La  meilleure  pretfve  des  progrès  de 
l'industrie  autrichienne  est  l'augmentation  da 
nombre  des  machines  à  vapeur  fixes.  La  Gis- 
leithanie  en  possédait,  en  1852,534  de  la  force 
de  7,110  chevaux-vapeur,  et  en  1863,  2,925  de 
la  force  de  35,837;  la  Transleithanie,  en  1852, 
79  machines  de  1,175  chevaux,  et  en  186S, 
480  machines  de  8,134  chevaux. 

Le  coDunerce  de  l'Autriche  est  assez  impor- 
tant et  suit  une  marche  constamment  ascen- 
dante. Il  y  a  euTiron  130,000  établissements 
commerciaux  avec  un  personnel  de  commis  et 
autres  auxiliaires  dépassant  100,000. 

A  l'intérieur,  le  commerce  n'est  soumis  i 
aucune  restriction.  Le  cabotage  est  réservé  au 
pavUlon  autrichien;  on  compte  environ  66,000 
départs  et  arrivées,  et  le  Jaugeage  moyen  des 
navires  employés  est  de  32  tonneaux. 

Relativement  au  commerce  extérieur,  l'eib- 
pire  est  divisé  en  deux  territoires  ou  circon- 
scriptions douanières:  l'une  embrasse  l'empire 
entier,  sauf  la  Dalmatie,  l'autre  ne  comprend 
que  ce  dernier  pays.  Vous  passons  sous  silence 
quelques  modifications  que  cette  règle  subit  à 
diverses  ftontières.  Dès  1851 ,  TAutridhe  a  aban- 
donné le  système  prohâ^itif,  pour  adopter  le 
régime  protectionniste*  Le  tarif  des  droits  d'im- 
portation est  donc  gradué  selon  le  degré  de 
protection  qu'on  croit  devoir  accorder  aux  di- 
verses industries.  Les  droits  d'exportation  sont 
en  petit  nombre ,  et  ne  s'^irtiquent  guère  qu'i 
des  matières  brutes. 

Le  mouvement  commercial  def  empire  (sans 
la  DaUnatie)  n'a  atteint,  en  1832,  que  79  mfl- 
lions  et  demi  de  florins;  U  a  déparé  111  mil- 
lions en  1842;  209  millions  en  1852,  30!  mil- 
lions en  1856.  Après  la  guerre  d'Italie,  11  y  a 
eu  diminution)  et  les  chilllres  ne  sont  plus  que 
de  231  millions  en  1860,  232  millibnsen  1861, 
257  millions  en  1871.  A  l'exportation,  nous 
trouvons  89.5  millions  en  1832,  108.6  en  1842, 
196  millions  en  1852,  264  millions  en  1856, 
305  milUons  en  1860,  310.7  en  1861,  239  mU- 
lionsen  1871. 
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La  ctrcoBSCriptfan  de  la  Dalraatie  exporte 
pour  enTîron  5  millions  et  importe  pour  7  à 
8  millions. 

La  marine  marchande  de  rAutriebe  comp- 
tait, en  1871 ,  7,843  navires  jaugeant  375,000 
tonneaux  et  montés  par  plus  de  28,000  marins. 

Les  transports  à  lintérieur  sont  facilités  par 
1,074  milles  (7  Vi  icilométres)  de  voies  navi- 
g^les,  15,000  milles  de  routes  et  (fin  1870) 
de  chemins  de  fer  (6,553  Idl.  en  Gisleithanie  et 
3,628  kil.  en  Hongrie).  Plus  de  6,000  kil.  sont 
en  construction. 

L'Autriche  fait  partie,  depuis  1850,  de  l'union 
postale  et  télégraphique  de  rÂllemagne.  La 
poste  a  transporté,  en  1830, 18,600,000  lettres; 
en  1860,  105,600,000  lettres;  en  1870,  144 
millions  de  lettres  en  Gisleithanie  et  32  mil- 
lions en  Transleithanle ,  61  millions  de  Jour- 
naux d'un  côté,  15  >/i  de  Tautre,  plus  4  millions 
et  700,000  lettres  à  échantillons,  11  Vt  millions 
et  2  */i  millions  de  sous-bandes,  22  Vt  millions 
et  6  */a  millions  de  lettres  admtnistratiTes. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  ex- 
ploitées, en  1861,  a  été  dans  Tensemble  de 
Tempire  austro-hongrois  de  12,515  kilomètres, 
et  586,500  dépêches  ont  été  expédiées.  En  1871 
on  a  expédié  2,690,000  dépêches  en  Gisleitha- 
nie, où  la  longueur  des  lignes  est  de  17,256 
kilomètres  (527  stations),  et  1,356,000  en  Trans- 
leithanie  où  les  lignes  ont  une  longueur  de 
10,156  kilomètres  (487  stations)*. 


ATA  (Empire  d').  Voy.  Birmanie. 

AVERTISSEMENT.  Vop.  Preiaê. 

AVOCAT.  Voy.  Baironi. 

AVOTË  on  AVOTER.  On  appelle  de  ce  non^ 
en  Suisse,  le  premier  et  quelquefois  les  àeni 
premiers  magistrats  de  certains  cantons.  11  ei 
est  ainsi,  aujourd'hui,  dans  les  cantons  d^ 
Berne,  de  Luceme  et  de  Soleure;  dans  les  mù 
très  cantons,  les  mêmes  magistrats  se  noni 
ment  Landammannf  bouigmestres  on  syndic^ 
Ce  nom  d*aToyer,  dont  la  racine  latine  {adifé 
cahu)  est  la  même  que  celle  d*aToaé ,  donni 
à  croire  que  les  avoyers  sont  issus  de  ces  ao 
ciens  ayouès  suisses  qui,  seigneurs  Justiciers 
avaient  change  de  défendre  les  droits  des  é^U 
ses,  des  abbayes  et  des  corporations  rell 
gieuses. 

ATUNTAMIENTO.  Conseil  municipal  esp^ 
gnol,  composé  de  membres  élnspar  les  habitant] 
chefs  de  famille  et  ayant  une  maison  ouverte 
(Védnos  que  siendo  eabezas  defamilia  Hena 
casa  abierta).  Le  nombre  des  conseillers  Tart^ 
entre  4  et  48;  toute  commuqe  au-<tessus  de  M 
habitants  a  un  ayuntamiento;  an-dessous,  ell^ 
se  rattache  à  radmlnlstratlon  municipale  h 
plus  Toislne. 

OoMPASBB  ;  Alcftldfl ,  Bfpag&e. 
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BADE.  Grand-duché,  situé  dans  le  sud-ouest 
de  TÂllemagne,  le  long  de  la  rlYe  droite  du 
Rhin,  d*une  superficie  de  274  */4  milles  carrés 
géographiques  ou  15,075  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  (déc.  1871)  de  1,461,428 
habitants  (en  1816  :  1,005,899;  en  1839:  Imll- 
Uon  277,403;  en  1861  :  1,369,291). 

ÀTant  1866,  le  grand-duché  était  membre  de 
la  Confédération  germanique,  de  1866  à  1870 
il  futitat  indépendant;  enfin,  depuis  le  l^jan- 
Tler  1871,  il  est  membre  de  l'empire  germa- 
nique, n  a  3  Toix  au  conseil  fédéral  et  envoie 
14  députés  au  parlement. 

Pour  toutes  les  afiiiires  qui  ne  sont  pas  ré- 
gies par  les  lois  et  les  institutions  de  Tempire, 
le  pays  est  gouTemé  par  sa  constitution  parti- 
culière, datant  du  22  août  1818  et  par  ses  pro- 
pres lois.  La  constitution  accorde  au  grand-duc 
le  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  législatif  est  par- 
tagé entre  lui  et  la  représentation  du  pays  ou 
•les  états», divisés  en  deux  chambres.  Le  grand- 
duc  est  majeur  à  18  ans;  la  succession  a  lieu 

1.  L'Ariiele  Antriohe ,  dAO»  U  première  édition , 
••t  dû  à  H.  H.  F.  BracheUi,  d^poia  1871  direotear  de 
U  ttotUtiqae  edminlitnuWe  de  l'Aatridie* 

La  dfluziéne  édition  «  été  miae  à  Jonr  par  M.  Van- 
riee  Bloek,  auquel  doivent  être  Impatéet  les  opi- 
ntotkë  qui  ont  été  énlaes. 


dans  la  ligne  masculine  de  la  maison  de  Isth* 
ringue  et  par  droit  de  primogéniture. 

La  première  chambre  se  compose  des  prin^ 
ces  du  saug,  des  chefs  des  maisons  médiatiséeS| 
de  Tarchevêque  catholique,  du  prélat  protes^ 
tant,  de  8  représentants  de  la  noblesse  lerritO' 
rlale  (nobles  possédant  d'anciennes  seigneu^ 
ries),  de  2  représentants  des  universités  et  de 
8  membres  nommés  par  le  grand-duc.  Les  dé^ 
pûtes  des  universités  sont  élus  pour  quatre  ans; 
ceux  de  la  noblesse  foncière,  pour  huit  ans; 
Us  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  qua- 
tre ans,  les  nominations  faites  par  le  grande 
duc  sont  également  pour  quatre  ans. 

La  deuxième  chambre  se  compose  de  63 
députés.  L'élection  est  à  deux  degrés.  Sont 
électeurs  au  premier  degré  et  sont  éli^les 
comme  électeurs  du  second  degré,  tous  les  ci- 
toyens àgéa  de  25  ans;  sont  éligibles  comme 
députés  tous  les  citoyens  âgés  de  30  ans.  Les 
fonctionnaires  ne  peuvent  être  élus  dans  la 
ci|t>Dnscription  où  ils  exercent  leur  fonction. 
Le  mandat  de  député  est  de  quatre  ans;  la 
chambre  est  renouvelée  par  moitié  tous  les 
deux  ans. 

Le  grand-duc  convoque,  proroge  et  dissout 
la  diète.  Lors  d'une  dissolution,  les  membres 
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teopaiiiies  de  la  première  chambre  doivent 
être  naoafeiés.  Le  président  de  la  première 
cbaoiire  est  nommé  par  le  grand-duc;  Ja  se* 
cofide  chamlire  élit  son  président. 

U  djéte  coopère  à  Ja  rédaction  des  lois,  i  la 
é^bérapoû  dn  bodget.  Son  consentement  est 
Béeessaiie  pour  contracter  an  empmnt,  pour 
tesdn  DO  donaine  de  TÉtat,  pour  «lever  les 
wf^  Le  budget  est  hiennàL  Toute  proposi- 
bon  coocemant  les  finances  est  d*abord  pré- 
^niéeàbdenxième  cbambre;  le  projet  qu'elle 
»  Toté  De  peut  être  accepté  ou  rejeté  qu'en 
bkje  par  h  première  cbambre.  En  cas  de  rejet, 
:»  Toix  des  deux  cluunbres  seraient  réunies 
et  ofi  additionnerait  d'une  part  les  oui  et  de 
raotrelesnon;  h,  nu^rité  qui  en  résulterait 
fi^  loi  (le  cas  ne  s'est  pas  encore  présenté). 

^  cbambres  ont  le  droit  d'initiative  dans 
les afiires  de  législation;  la  seconde  chambre 
pesiJBettreies  ministres  en  état  d'accusation. 
L«  cbimbres  peuvent  recevoir  des  pétitions, 
le  aiiKiât  impératif  est  interdit;  la  liberté  de 
^  ;»roie  est  garantie,  les  séances  sont  pu- 


Bans  nnterralle  des  sessions,  un  comité  per- 
aucnt  représente  les  chambres.  En  cas  d'ur- 
feuce.  son  consentement  suffit  pour  contracter 
«fi  empninL  Dn  reste ,  ses  attributions  sont 

peo  étendues. 

1  la  tète  de  Tadministration  se  trouve  le  mi- 
Bistère  d'Etat  ou  le  conseil  des  ministres.  Les 
™»»i8tre8  sont  responsables. 

D  7  a  quatre  départements*  ministériels  : 
\  pisbce  et  aflfkires  étrangères;  2»  intérieur; 
ï'  cûnunerce;  4»  finances. 

Po«r  Fadministration  intérieure,  le  pays  est 
jnsè  en  54  bailUages  (jusqu'en  1872  le  nom- 
weenétoitde  59).  Dans  chaque  baiUiage  un 
«Kcfl  de  district  {Bezirkirath),  élu  par  la  re- 
îï^ûtatioii  du  cercle,  assiste  le  bailli. 

,^J^'  ^  ^^  ^^^  ^^*  ^  *  *  cercles, 
fJ^  pourvoir  aux  afltfres  communes  à 
Pja«nbaiiiiaiges.U  représentation  du  cercle 
•^««Bposée  de  députés  élus  par  rensemble 
«  tiÉttenTs,  de  représentants  des  villes  im- 
^^[^dedépntés  des  bailliages  élus  par  les 
"^«entaiils  des  communes  et  des  plusgrands 
mmtei  fonciers  ;  ce  corps  provincial  se 
^m  m  foia  par  an  et  décide  les  questions 
rJr^^  '"*  routes,  aux  écoles,  aux  hôpitaux, 
^  «Ms,  aux  orphelinats  et  autres  intérêts 
^m.  Elle  M,  le  droit  de  voter  des  Imposi- 
«tL  2?°?™^*^^®"  des  affaires  communes 

fw^  •  ""  ^^^^^^  permanent. 
JJ«»  coBunissaires  généraux  {Landei-Com- 
J^«)  ^égeant  à  Carlsfuhe,   Mannheim, 
^A^  Constance,  surveillent  les  adminis- 

u  ^^^*«««  e*  des  cercle^. 
iiwT*  ^  communes  est  de  1,584,  dont 
^'JMntdeiTUles.L'adminlstratlon  communale 
2^  celle  du  cercle,  fondée  sur  le  w(^ 
îT^*«»t;  le  gouvenrement  exerce  la  sur- 
j"^w  pir  rentremise  du  baiUL  L'adminis- 
^\  wdinaiie  est  entre  ks  mains  du  bourg- 
^  «  du  conseil  municipal,  élus  par  les 
TàuT'  .  ^^^'^  municipal  (Bargerauê- 

^''  qm  est  également  élu  par  les  habi- 


tants de  la  commune,  a  un  certain  droit  de 
contrûle.  Dans  des  cas  importants,  tons  les  ha« 
bitants  de  la  commune  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale  conmmnale. 

La  Justice  a  trois  instances,  n  y  a  une  cour 
suprême  (i  Mannheim),  six  cours  d'appel  et 
duis  chaque  bailliage  un  tribunal  de  première 
instance  {AmUgeriehi^,  Les  crimes  sont  Jugés 
avec  l'assistance  du  Jury.  Des  contraventions 
légères  sont  Jugées  par  les  maires.  Pour  les 
contestations  en  matière  de  droit  public  ou  de 
contentieux  administratif,  il  existe  une  cour 
spéciale  {VerwaUung$geHchiûiqf)f  cour  d'admi- 
nistration. 

Le  code  civil  badois  est  calqué  sur  le  code 
civil  de  France.  Pour  le  droit  pénal  et  le  droit 
commercial  les  codes  de  l'empiro  germanique 
sont  en  vigueur. 

La  liberté  des  cultes  est  reconnue.  Le  culte 
protestant  est  dirigé  par  le  conseil  supérieur 
de  l'Église  protestante;  le  culte  catholique  a 
pour  chef  l'archevêque  de  Fribouig.  Les  pro- 
testants ont  378  paroisses,  les  catholiques  660 
paroisses.  Le  conseil  supérieur  des  Israélites 
est  chaigé  des  affUres  de  ce  culte.  En  1867, 
on  comptait  475,918  protestants,  931,007  ca- 
tholiques et  25,599  Israélites;  le  reste  des 
habitants,  2,446,  appartenaient  i  des  cultes 
moins  répandus. 

La  diroction  de  l'instruction  publique  est 
exercée  par  l'ttat.  Les  Églises  confèrent  l'in- 
struction religieuse.  L'instruction  primaire  est 
obligatoire.  Les  écoles  primaires  ordinaires 
(Volkêsehulen)  sont  au  nombre  de  1,826,  avec 
environ  200,000  élèves.  On  compte  beaucoup 
d'écoles  primaires  supérieures.  Les  écoles  se- 
condaires ou  moyennes  sont  au  nombre  de  19; 
17  confèrent  une  instruction  principalement 
classique;  2,  sous  le  nom  de  Real^Gymnasiumj 
portent  une  attention  plus  spéciale  aux  scien- 
ces exactes.  8  des  premières,  qu'on  appelle  des 
lyeées,  ont  toutes  les  classes  et  possèdent  le 
droit  de  donner  des  certificats  de  maturité 
(équivahint  an  diplôme  de  bachelier)  pour  l'u- 
niversité.  Les  universités  sont  a  Heidelbeig  et 
àFribourg  :  elles  ont  chacune  quatre  facultés. 
La  focuKé  de  théologie  est  protestante  à  Hel* 
delberg  et  catholique  à  Fribourg.  Les  autres 
facultés  n'ont  pas  de  caractère  confessionnel.  A 
Garlsruhe  il  y  aune  école  polytechnique  et  une 
école  des  beaux-arts.  La  plupart  des  viUes  de 
quelque  importance  possèdent  des  écoles  d'in- 
dustrie (Gewerbiehulen)yet  chaque  cercle  a  une 
école  agricole. 

Parmi  les  habitants  (1,461,428)  on  comptait, 
en  1871,  712,763  hommes  et  748,665  femmes 
composant  295,709  ménages.  Le  nombre  des 
étrangers  était  de  54,988,  dont  42,003  appar- 
tiennent à  d'antres  États  allemands  et  12,985  i 
des  États  non  allemands. 

Le  nombre  des  naissances  excède  tous  les 
aûs  celui  des  décès  (en  1870,  58,913  naissan- 
ces, 48,024  décès,  excédant  10.889).  Le  nombre 
des  mariages  était  en  1870  ;  10,607.  Parmi  les 
naissances  52,066  (ou  88.4  p.  100)  étaient  légi- 
times, 6,847  (ou  11.6  p.  100),  illégitimes.  On 
comptait  1,979  mort-nés. 
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L*émigration  qui  se  dirigeait  sortout  vers  les  remonte  guôre  plus-  haut  à  caSoae  de  la  rapil 

États-Unis  de  rÂmèrique,  était  fort  considérable  du  fleuve.  Mannheim,  formant  ainsi  le  tel 

il  y  a  une  vingtaine   d'années.  Elle  continue  extrême  de  la  navigation  rhénane,  possédant 

toujours,  mais  sur  une  échelle  modérée  et  sans  excellent  port,  devient  un  entrepôt  importj 

que  le  pays  s'en  ressente,  Texcédant  des  nais-  '      Le  pays  renferme  plusieurs  institutions 

sances  comblant  aisément  les  lacunes  et  au  delà,  crédit  dont  les  principales  sont  À  Mannbeinj 

La  population  est  dans  un  état  de  prospérité  Les  caisses  d'épaigne  (au  nombre  de  97)  j 

incontestable.  La  propriété  foncière  étant  fort  un  capital  de  32  millions  deflonns.  Le  non^ 

morcelée  dans  la  pins  grande  partie  du  pays,  des  dépositaires  est  de  107,000.                   I 

on  rencontre  peu  de  grandes  fortunes,  mais  une  Les  postes  ont  délivré  aunnellement,  de  !| 

aisance  plus  générale.  U  n*y  a  guère  de  men-  à  1871 ,  environ  19  millions  de  lettres ,  12  ^ 

diants.  Les  conununes  sont  obligées  d'entrete-  lions  de  Journaux,  3  millions  de  jiaqnets  el 

nir  les  pauvres.  Elles  sont  aidées  par  de  nom*  valeurs,  et  des  mandats  de  poste  pour  i 

breux  hospices  et  hôpitaux  (131),  ainsi  que  par  sonune  de  5  millions  de  florins, 

des  fondations.  Le  nombre  des  stations  télégraphiques! 

Environ  50  p.  100  des  habitants  s'occupent  de  220;  le  nombre  des  dépêches  expédiées! 

d'agriculture,  35  p.  100  d'industrie,  8  p.  100  d'envhron  800,000  par  an.                            i 

de  conunerce,  et  7  p.  100  se  partagent  les  Voici  quel  a  été  le  montant  des  recette^ 

autres  prcrf'essions.  des  dépenses  du  grand -duché  de  Bade  à 

La  langue  allemande  est  la  seule  qu'on  parle  verses  époques  : 

dans  le  pays.  On  y  rencontre  des  fractions  de  leeectM.                Dépeows.      ' 

rois  tribus  allemandes  :  la  tribu  franconienne  1330.  .     10,730,000  fl.        10,650,000  fl, 

(au  nord),  la  tribu  allémane,  qui  a  donné  son  ig^Q        16,540,000             15,425,000 

nom  fîrançais  à  l'ensemble  de  la  race  (au  centre  1850   '    22  520000            22  520  000 

et  au  midi) ,  et  la  tribu  souabe  (au  sud-est).  jggO    '    23  715^000            23!90o'o00 

Le  sol  est  en  général  fertile,  surtout  dans  la  ,,         .    *  j'  *  .'      ^ ^,««  ^,«  i^e  ^ 

TaUée  du  Rhin.  Ce  ne  sont  qlie  les  points  les  ,  «  *=*"'^'fAnt.^«rn  «nS^nT^fri^  h 

plus  élevés  de  la  Forêt-Koire  (au  midi)  et  de  ^«^^3  pour  1850  et  1860  i^nferment  ici  le  b 

rOdenwald  (au  nord)  qui  se  refusent  à  la  cul-  ft  spécial  des  chemins  de  [er  qui  s  élè^ 

ture.  Un  tiers  du  sol  est  en  terre  arable,  un  V*"  ;?^„':?'if"*f  ^^  *";B«f  "î^ffl^R^nnn  f 

tiers  est  en  forêts,  un  dixième  en  prés;  les  '  5,940,000  0-,  et  pour  1860,  «6.830,000  fl_^, 

Yignes  occupent  1.4  p.  100  du  sol  (21,500  hec-  ,  P"  ^f /^^  du  grand-duché  dans  1  em^ 

lares)    le  reste  comnrend  les  nâturwes   les  allemand  le  budget  a  subi  de  profondes  n 

Tilles  Tillaf es  routes  eanx  etc  Outre  lesoro-  diflcations.  Les  revenus  des  douanes  et  d 

dnits  'ordinaires  de  îagricilture,  les  céréales,  '«"P*'?  *?dire<;t8  (sel^  sucre  de  belteram , J 

les  légumes,  etc.-,  on  ^tive  danlj  la  plaine  dû  5*^ ,  timbre  des  lettres  de  «*«f8«>  J' .^ 

Rhin,  du  tabkc,  an  chanvre,  de  la  chlwrée,  du  des  postes  et  télégraphes    n  y  fl«ujent  pl.^ 

houblon  et  d-autres  plantes  industrielles.  Les  ^  s».»'  "^^^  1^''',Tr"'..'^5?,!iiin^t^ti 

vignes  donnent,  en  moyenne,  450,000  hectoli-  l^P^re,  Par  contre ,  les /««  d«^»f«^ 

très  de  vin.  On  compte  environ  70,000  che-  de  ces  ^'«?cl»e8^alnsl  que  la  dépense  M 

vaux,  600,000  têtes  de  la  race  bovine,  170,000  l'année  et  les  affaires  étrangères ,  en  ont  di 

bêtes  à  laine,  350,000  porcs,  60.000  chèvres,  P""-*^""-  !"?i^* .*"'°îf  l'L  i».  «.h,n,hr 

4nnnnnii<hps      >       »~     '                        '  Le  budget  ordinaire,  volé  par  les  chamon 

Les  Suits  ininéraux  sont  peu  considéra-  P»"  ''«'^ée  1872,  présente  les  chilftes  st 

bles,  pourtant  le  pays  possède  dieux  grandes  vants . 

salines  qui  suffisent  à  ses  besoins ,  et  beau-  Recettes. 

coup  de  sources  d'eau  minérale  dont  plusieurs  DomaineR,  foréti,  mines  «t  Miiaet .  .  .  ^'^'^I 

jouissent  d'une  réputation  universelle  (Baden-  Contribationtdirectei». o^'îS 

Baden,  Rippoldsau,  Petersthal).  Ç^îlferamVni^eîl^r  *  '.  '.  ;  !  '.  '.  '.  :  \  'i^o^ 

L'industrie  est  florissante.  Le  nombre  des  contribnuona  de  reapire  pour  l'admi- 

grands  établissements  industriels  est  environ  nutration  de«  donaaea w,wj 

de  400.  On  y  fabrique  des  tissus  de  tous  gen-  »«▼•»»•  ^iver. -^m\ 

res,  du  papier,  des  machines,  des  outils,  des  ^v     .     ^  *               Somme iS'îîo'ooo 

cmrs,  des  produits  chuniques,  de  la  b^outene,  „              ,        -.ogitoodoi 

du  tabac,  des  fécules,  etc.  Dans  les  vallées  de  Somme  touie.  . .  «»'**'"^ 

la  Forôt-Noire  on  fait  des  pendules,  des  hor-  ,  }-  îî^"*  r;,*'*^?**^ÎV£°rîif Ï'V  ?a!.1Î5Î^^^^^ 

1              ^       x^  MA  ^  i           •—        J         1-                 J  tributiona  indirectes,  1,060,000  n.j  tontTlouuon»  ^^ 

loges,  des  boites  a  musique,  des  chapeaux  de  ,^8  capitaux ,  les  rentes  et  les  appointements  des  ert 

paille,  des  liqueurs  (kirsch),  etc.  Les  horlogers  pioyés ,  s54,ooo  fl.                                          , 

de  la  Forêt-Noire  exportent lesproduiU  delenr  ^^f^l-i:}^,f^CA'<^T^r'.'^^^f:.i,m^ 

industrie  a  1  étranger;  on  en  trouve  dans  tous  floVin».  »          »     '         »        • 

les  pays  de  l'Europe  et  même  en  Amérique.  *  OMmAttov.  —  Le  droit  tnT  u  bwre  et  les  ipw 

Le  commerce  est  très-actif.  Les  transports  iï«°»»PP»*^*5"*i*'»P/*"*V^/'*""l'^' ^«^^^^^ 

J        ,        •       J    #            A.  »    é.           -jx     ui       a  Mais  le  erand'dDcbé  de  Bade,  comme  lei  »^*'\ 

des  Chemins  de  fer  sont  fort  considérables.  Sut;  ^tats  du  Sud ,  s'est  réservé  le  droit  de  uxer  ce«  »r 

les  rivières  on  flotte  beaucoup  de  bois  coupé  tloles  pour  «on  propre  compte,  en  ▼ersantea^ehanj 

dans  la  Forôt-Noire;  il  descend  sur  le  iJhin  dans  u  caisse  de  l'empire,  ;»•  ■•«?•?;!  et  q« 

jusqu'en  Hollande.  La  navigation  sur  le  Rhin  l^ltiT^'è  V.X:Tn.HU\:ntm^c^^^^^ 

est  très-importante  Jusqu'à  Mannbeim  ;  elle  ne  qu'on  a  augmentée!  d'autent. 
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Dëpeiun. 


TnàtéêftrvmpUon 

LbUtirite. 

^«ttm. 

IsC^ricar 

I«at  l,N0,OtO  poar  Flnstmction  pU' 


4r>at  2,W)0,0AO  ponr  lea  routes  et  lea 

nn,  «t  p«rtie«liérement  un  4euf- 

&iliJo«  p««r  l«  Bhia. 
ruajicci ,/••■ 

(!«&t  990,000  pour  la  âett«  de  l'Etat, 
ranrîbttsfoas  ^lAtrlenhUrei  pour  Tem- 

Fi« 


4,780,000  A. 

840,000 
1,940,000 
3,950,000 


S,OSO,000 


1,850,000 


8,880,000 
90,000 


Total 17,300,000  11. 

Q^daa  4«  fer  (dont  16,920,000  poor 
&âazaistration  et  exploitation  et  6  mil- 
r^-ii  P9UT  intéHu  et  amortiMement 
é«  U  dette  des  chemina  de  fer).  .  .  .  29,790,000 

ToUl  général  .  .  40,020,000  11. 

Sa  résulte  un  déficit  de  1,140,000  florins 
qo  est  couTert  par  des  fonds  disponibles. 

Le  budget  extraordinaire  (travaux  puT)l!cs) 
fl£û£e  â  1,400.000  fl.  par  an.  Pour  la  constmc- 
'.iLK-  àe  nouveaux  chemins  de  fer  et  pour  Ten- 
rriîien  des  chemins  de  fer  existants,  on  compte 
vçenscT  en  1872  et  1873  24million8  de  florins 
qiii  seront  courerts  par  les  moyens  de  la  caisse 
d'tfZQoitissement  des  chemins  de  fer  et,  en  cas 
•ie  besoin,  par  des  emprunts. 

la  dette  publique  est  administrée  par  la 
^tiiue  (famortissemeTii^  tandis  que  la  dette 
d*!S  chemins  de  fer  (de  l'État)  est  dans  les  at- 
tnhutions  d*une  caisse  d'amortissement  spé- 
ôale.  Voici  la  situation  au  1**  janvier  1871. 

1*  DttUpmàUfme: 
Eeliqaatde  l'empruot  8  ^  ',  p.  100 1834. . 

Cistionnesieni  et  dépôts 

?iipi«TwAoaaaie 

Sxe^daat  dn  pM«if  aur  l'actif  de  la 
»««e. 


2,180,000  fl. 

8,190,000 

8,000,000 

4,925,000 


ToU! 18,296,000  fl. 

ATaacc  Iklte  p*r  le  domaine  de  PEtat 
a*  portant  pas  Intérêts) 12,000,000 

ToUl  général..  .  .    30,295,000  fl. 

9>  Dttte  de»  chemins  de  fer,  c*eit- 
i-4ire,  dette  contractée  par  l'état 
fonr  la  eonetracttoa  dea  chemin»  de 
ftr{tM2àl870>  ....  120,579,000  fl. 
i  léfUqaer  Tes  cédant 
ierictifencAfMe.  .  .      2,565,000 


£esta. 


118,014,000  fl. 

Et  cumule  les  12  millions  .du  domaine  ne 
^'^Histitnent  qa^un  virement,  la  dette  du  grand- 
<lwhèdefiade  s'élève  à  136  millions  presque 
^tJèreineBt  employés  à  un  placement  produc- 
^  Le  produit  net  des  chemins  de  fer  de  l'État 
^nilJioiis  de  florins  en  1872)  sert  à  Tamor- 
^^meni  de  la  dette. 

L  année  badolse  a  été  unie  à  l'armée  prus- 
àcone  par  suite  d  une  convention  militaire 
^'ofidne  etitie  le  grand-duché  et  la  Prusse.  Ce- 
Maat  les  timipes  recrutées  en  Bade  contl- 
i^«eikt  i  lormer  des  régiments  particuliers 
"^  régiments  d^inlanterie,  3  régiments  de  ca- 
v^e.  1  régiment  d'artillerie,  1  hataUlon  du 
fèiâe,  1  bataîllon  du  train)  et  à  être  station- 
nées dans  le  grand-duché.  Elles  fonnent,  avec 
<to  régiments  prussiens  d'infanterie  et  un  de 


cavalerie,  le  quatorzième  oorps  d'armée  dont 
le  commandant  réside  à  Garlaruhe.  n  est  inu- 
tile de  dire  que  toutes  les  institutions  mili- 
taires (recrutement,  ligne,  landwehr,  etc.)  sont 
régies  par  les  lois  de  l'empire.  D'après  ces  lois 
le  grand-duché  fournit  en  temps  de  paix  1 
p.  100  de  la  population,  soit  14,350  hommes, 
en  temps  de  guerre  48,000  hommes. 

L'administration  des  postes  et  télégraphes 
est  passée  aussi  à  l'ein^ire.  Il  y  a,  dans  le 
grand-duché,  deux  directions  postâtes  supé- 
rieures, à  Garlsruhe  et  à  Constance,  et  une 
direction  télégraphique  à  Garlsruhe. 

Les  droits  d'entrée  sont  perçus  pour  le 
compte  de  la  caisse  de  l'empire;  les  douanes 
sont  cependant  administrées  par  des  fonction- 
naires hadois  contre  une  indemsité  payée  par 
l'empire.  (Voff.phts  haut  au  ifudget.) 

D^  F.  Harueck. 

BAILLIAGE.  Circoasmption  soumise  à  un 
bailli.  On  appelait  ainsi  également  certains  tri-« 
bunaux  présidés  ou  non  par  le  haUlL  II  y  avait 
les  bailliages  royaux,  les  bailliages  des  séné- 
chaussées et  les  bailliages  des  seigneurs. 

BAILLI  (en  anglais  BaUif.en  allemand  AnU^ 
mann).  Divers  fonctionnaires  ont  porté  ce  titre 
en  France.  11  fut  d'abord  donné  aux  représen- 
tants du  roi  dans  les  provinces.  Philippe-Au- 
guste fut  le  premier  qui  les  institua  (1190). 
Pour  que  le  bailli  n'usurpât  pas,  comme  le  duc 
ou  le  comte,  la  propriété  du  territoire  dont 
l'administration  lui  avait  été  confiée,  Une  pou- 
vait pas  rester  plus  de  trois  ans  dans  le  même 
bailliage.  Une  foule  d'autres  précautions  sem- 
blables furent  prises  et  eurent  le  résultat  dé- 
siré. Au  dix-^epUéme  siècle  Louis  XIV  remplaça 
les  baillis  par  des  intendants,  auxquels  succé- 
dèrent, après  1789,  les  directoires,  pour  céder 
la  place  aux  préfets  après  le  18  brumakc. 

Les  premiers  baillis  étaient  des  ofliciers 
d'épée  au  nom  desquels  la  justice  se  rendait. 
Plus  tard  ce  titre  passa  au  juge  royal  et  ensuite 
au  juge  seigneurial.  On  remarqua  donc  égale- 
ment en  cette  circonstance  qu'avec  le  temps 
les  titres  diminuent  d'importance  et  passent  à 
des  fonctionnaires  inférieurs. 

VAmlmann  a  des  attributions  diflérentes  se- 
lon les  divers  États  allemands.  Dans  la  plupart 
il  est  en  même  temps  fonctionnaire  administra- 
tif (sous-préfet)  et  juge  (de  paix).    '  , 

Le  bailiff"  anglais  n'est  guère  plus  qu'un 
huissier  ou  agent  judiciaire.  Autrefois,  le  maire 
d'un  certain  nombre  de  villes  anglaises  portait 
aussi  ce  titre,  qui  avait  également  été  donné 
aux  précepteurs  des  princes  de  l'empire  grec. 

BAISE- MAIN,  autrefois  acte  d'hommage 
rendu  par  le  vassal  à  son  seigneur,  aujourd'hui 
simple  pratique  d'étiquette  en  usage  dans  quel- 
ques cours. 

£n  droit  féodal,  le  mot  composé  baise*main 
n'exprimait  pas  seulement  l'honneur  rendu  par 
l'homme  lige  à  son  suzerain ,  il  indiquait  encore 
une  partie  de  la  prestation  faite  par  tout  te- 
nancier à  celui  dont  il  relevait,    e  baise-main , 


172 


BAISEMAIN.  —  BAN. 


dans  ce  dernier  cas,  était  assez  Fanalogue  de 
ce  gu*on  appela  pins  tard  les  épingles, 

.L'Église,  qui  jusqu'en  1790  fut  propriétaire, 
dut  à  cette  qualité  de  voir  le  baise-main  s'in- 
troduire dans  ses  coutumes.  Après  avoir  rendu 
hommage  au  prêtre  comme  Yassal  et  tenancier, 
on  lui  rendit  encore  ce  même  hommage  comme 
fidèle.  Le  baise-main  se  généralisa,  se  trans- 
forma et  finit  par  n'être  plus  que  cette  offirande 
particulière  faite  au  curé,  quand  il  donne  à 
baiser  la  paix.  Les  curés  de  Paris  n'eurent 
longtemps  pour  tous  revenus  que  cette  espèce 
de  dlme  Tolontaire. 

L^origine  toute  féodale  du  baise-main  dit  assez 
que  cette  formalité  passa  dans  le  cérémonial 
de  la  plupart  des  monarchies.  Le  progrès  des 
temps  l'a  fait  répudier  par  quelques-unes,  d'au- 
tres Tout  fidèlement  conservé.  En  Espagne,  les 
Grands  et  les  personnes  présentées  sont  admis, 
à  certains  Jours,  au  baisement  de  la  main 
royale.  En  Russie  la  cérémonie  du  baise-main 
«s'accomplit,  à  chaque  nouvel  an,  mais  pour 
l'impératrice  seule.  Le  sultan  donnait,  autre- 
fois, sa  main  à  baisera  ses  grands  officiers, 
lors  de  son  installation;  une  tentative  faite  i 
cette  occasion,  contre  les  Jours  d'Âmurat  IV,  a 
amené  la  suppression  de  cette  partie  du  céré- 
monial de  la  cour  ottomane. 

BALANCE  DES  POUVOIRS.  Cette  expres- 
sion a  été  souvent  employée  dans  le  langage 
politique  du  temps  de  la  Restauration  et  même 
après.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  pondération 
des  pouvoirs  (considérés  comme  distincts  ou 
de  nature  différente)  du  roi,  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés.  On  recon- 
naissait, au  contraire,  que  la  souveraineté  ré- 
side en  entier  dans  la  nation,  on  croyait  seule- 
ment que  l'exercice  devait  en  être  confié  à 
plusieurs.  Nous  n'avons  ici  ni  à  exposer,  ni  à 
défendre  cette  doctrine  à  laquelle  le  Diction- 
naire consacre  un  grand  nombre  d'articles  et 
qu'il  envisage  sous  toutes  ses  faces;  nous  vou- 
lons seulement  relever  une  objection  faite  au 
système  en  question,  savoir:  que  des  pouvoirs 
égaux  deviennent  rivaux  et  qu'au  lieu  de  se 
pondérer,  ils  passent  é  l'état  d'antagonistes, ou 
même  s'annulent. 

Dans  tout  organisme  la  vie  n'est  conservée 
que  par  le  concours  de  plusieurs  forces.  La 
terre  ne  tourne  autour  du  soleil  qu'en  vertu 
delà  coopération  des  forces  centripète  et  attrac- 
tive, d'une  part,  et  centrifuge  ou  répulsive, 
de  l'autre,  et  qui,  comme  on, le  voit,  sont  loin 
de  se  neutraliser.  L'électricité,  le  magnétisme 
se  manifestent  sous  la  forme  de  deux  courants 
opposés.  La  vie  se  maintient  dans  l'homme 
tant  que  durent  les  deux  impulsions  contraires 
et  encore  inexpliquées  qui  chassent  le  sang  du 
cœur  et  l'y  ramènent.  La  société  n'est  basée 
que  sur  les  rapports  de  rintérèt  privé  avec 
l'intérêt  général  et  vice  versa ,  ou  si  l'on  aime 
mieux,  par  les  rapports  entre  l'égoisme  et  la 
sympathie.  Enfin  l'État  n'est  empêché  de  tom- 
ber dans  rimmobilité  que  par  la  lutte  entre  le 
mouvement  et  la  stabilité,  entre  le  progrès  et 
la  conservation.  (Voff,  Boâliinie.j 


(Test  donc  à  tort  qu'on  a  dit  que  deux  foii 
égales  se  neutralisent.  C'est  Uxol  en  physiq^ 
puisque  la  terre  tourne,  car  il  se  produit  x 
troisième  force  qui  est  la  synthèse  des  d^ 
autres.  Cest  faux  en  politique,  car  les  pouTO 
égaux  produisent  des  transactions.  Or ,  dan^ 
société  tout  est  transaction ,  sans  cela  les  h0 
mes  ne  pourraient  pas  vivre  ensemble.  Il  fi 
que  chacun  cède  une  partie  de  ses  droits .  i 
crifle  une  partiOi  de  ses  intérêts,  modère  11 
deur  de  ses  sentiments.  C'est  l'absence  d  ii 
transaction  qui  produit,  dans  la  vier privée , 
^.rame,  et  dans  la  vie  publique,  la  réroluti^ 

Maurigb  Blockj 

CoifPABBS  :  DnalUme ,  Pondération,  Régime  ei 
■tltniionnel,  «te. 

BALANCE  DU  COMMERCE.  Voff.  System 
mercantile. 

BALE.  Voy.  Suisse. 

BALLOT.  Mot  anglais  synonyme  de  vote  i 
cret  {voy,  Grande-Bretagne,  Scrutin,  Voi 
Le  vote  était  public  en  Angleterre  Jusque 

1872. 

I 

BALLOTTAGE.  Opération  électorale  rt 
treinte  aux  candidats  qui  ont  obtenu  le  pli 
de  suffrages  dans  un  scrutin  antérieur  saj 
atteindre  au  minimum  prescrit  par  la  lot  La  I 
règle  si  c'est  au  deuxième  ou  au  troisième  foi 
de  scrutin  (voy,  ce  mot)  que  doit  avoir  lieu  | 
ballottage  ;  mais  tous  les  électeurs  ayant  dni 
de  voter  peuvent  y  prendre  part,  lors  méii 
qu'ils  n'étaient  pas  présents  aux  scrutins  pH 
cédents. 

BAN.  —  I.  On  fait  dériver  ce  mot  de  bannu 
qui,  dans  le  Bas-Empire,  signifiait  étendard,  ! 
cette  étymologie  est  assez  Justifiée  par  Tempi^ 
qu'on  a  fait  de  ce  mot  dans  la  langue  française 
{Bannière;  en  langue  allemande,  Banner 
Chacun  sait  que  le  ban^  comme  Yarrière-àai 
était  la  levée  militaire  que  faisait  tout  sei^net 
suzerain,  le  roi  comme  les  autres  cheCa  fé< 
daux;  seulement  ban  se  disait  des  vassaux  di 
rects  de  la  couronne,  et  arrière-ban,  de  ceul 
qui  reconnaissaient  un  suzerain  entre  eux  i 
le  roi.  Ce  mot  ban  ne  fut  d'abord  que  Tappcj 
la  proclamation  de  cette  levée;  plus  taiîd,  I 
s'appliqua  à  la  levée  elle-même. 

La  création  des  compagnies  d'ordonnano 
(1454),  en  inaugurant  en  France  l'organisatioi 
d'une  armée  permanente,  prépara  la  supprea 
sion  du  ban  et  de  Tarrière-ban,  ou  les  rèduisl 
à  n'être  plus  qu'une  milice  extraordinaire.  Ces 
sous  cet  aspect  amoindri  qu'ils  se  prèsenten 
à  partir  du  seizième  siècle,  et  l'on  ne  songer) 
pas  à  s'en  plaindre,  en  trouvant  dans  les  cou! 
tûmes  de  Rouen  que  les  hommes  du  ban  n^ 
pourront  être  mis  en  campagne  qu'<k  la  conthi 
lion  qu'ils  reviendront ,  chaque  nuii,  eouchet 
chet  eux.  Cela  voulait  dire  évidemment  qu'iJi 
étaient  appelés  uniquement  pour  défendre  leun 
foyers.  C'était  le  landsturm. 

II.  Dans  la  législation  de  l'empire  d'Allemagne 
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teiiètai  lynoATine  àefmeripiùnt,  de  mise 
tnrs  11  loi.  Cette  aigniflcation  passa  bientôt  de 
rifieai^e  dans  toutes  les  langues  de  TEa- 
ro|ie;et,  les  eoramotioDS  politiques  aidant,  mis 
«kade  ringielenre  ou  de  la  France  ou  de 
toaleatre  nation ,  devint  une  locution  presque 
lesa  âouliére  que  mis  au  bem  de  t  Empire. 

HL  Ea  Boogrie  et  dans  les  pays  voisins,  le 
sa  èoH  représente  une  baute  dignité.  Ainsi,* 
^  ko  de  Boflgrie  prenait  ranginunédiatement 
a^  le  rai  et  arait,  pour  son  district  ou  ba- 
Hi,  toutes  les  attributions  du  souTerain.  Le 
bia  de  Croatie,  aotrefois  le  troisième  des  barons 
ÔQ  rofuuae  de  Hongrie,  et  tenant  le  rang  im- 
■ééat  iprès  lejudex  curiœ ,  est  actuellement 
raiorité  la  plus  ëleTée  du  royaume  «  triple  et 
BDi  de k  Croatie,  de  TEsdaTonie  et  de  la  Dal- 
■itie. 

BAVIUTÉ.  Le  droit  de  banalité  était  une 
des  oUtgaiJons  Imposées  par  la  féodalité  aux 
MBsaft  et  vUains.  Des  peines  plus  ou  moins 
gtPeseoQtiaigaaJent  les  vassaux  des  seigneurs, 
gna&  ou  petits,  à  enToyer  leur  grain  au  mour' 
txubaml,  leur  pain  an /mer  banal,  leur  raisin 
u  fnumr  banal,  pour  Tusage  desquels  ils 
acqiiiltaieDt  une  taxe  plus  ou  moins  forte.  U 
st  rasargnable  qae,  dans  un  très-grand  nom- 
^  des  chartes  d^aflbancbissement  des  petites 
eofluanoes,  les  communiers  s'engagent  à  rester 
nsois  i  la  btmoHlé;  ce  qui  tend  à  prouver 
^  les  droits  ik*étaient  pas  trop  élevés.  Du 
reste  ^  ils  n'aoraient  souTent  pas  pu  s*y  sous- 
tnire,  an  moins  pour  le  moulin;  car  le  sei- 
pe&r.  restant  mattre  des  cours  d'eau  dans 
toitsooterritoiTe ,  pouvait  interdire  ou  entraver 
^e  erploitation  qui  n^était  pas  la  sienne.  La 
léTQlotioo  a  aboli,  sans  exception  et  sans  in- 
deiDDité  aucune ,  tous  les  droits  de  banalité. 

UliT,  en  hongroia  bànsag,  est  synonyme 
'jt  proTioce  firontiére ,  en  allemand  Mark 
^Rlie).  Le  chef  de  la  province  portait  le  titre 
<k  k»  (vojr.).  Toutefois  la  Croatie,  bien  qu'elle 
>d  tm  bao ,  n'a  Jamais  été  un  banat ,  tandis  que 
^kaat  de  Tennesvar  (1,500,000  habitants),  qui 
cstphu  partiealièrement  le  banal,  n'a  Jamais 
^  gOQvemé  par  un  ban;  c'est  un  titre  qu'on 
a  doimé  au  dix-hoitiéme  siècle  à  une  province 
°<aipQ8ée  de  trois  comitats,  dont  Temesvar  est 
kpn&dpaL 

UIC  DU  BOI  on  BB  LA  R£INB.*Gour  sou- 
Tcnioe  d'An^eterre,  Tune  des  trois  cours  su- , 
ptnenies  de  Westminster,  composée  d'un  juge 
^S[^  ou  président  {lord  Mtif  Justice)  et  de 
^JQges.  Ces  quatre  membres  forment,  arec 
^^  des  deux  autres  cours  de  haute  Justice, 
b  coQi  des  communs  plaidoyers  {eôuri  0/  com' 
*>>  P<M4)  et  la  cour  de  l'échiquier  {court  0/ 
^ff^èquer)j  le  coUé^  des  douze  juges  supé- 
riain  d'Angieterre  qui  administrent  la  justice, 
janut collectivement  et  tantôt  séparément.  Leur 
jvidictira  s'étend  sur  tout  le  royaume,  à  l'ex- 
c^^tioB  cependant  du  pays  de  Galles,  du  duché 
^^  Uncastre,  de  l'éTéché  de  Dnrham  et  de 
^elques  antres  districts.  Anciennement,  le  roi 


présidait  en  personne  .la  première  de  ces  cours 
supérieures,  assis  sur  un  banc  placé  an-dessus 
de  ceux  des  autres  Juges  :  c'est  de  là  que  lui 
vient  le  nom  de  King's  beneh  ou  cour  du  banc 
du  roL  Elle  connaît  des  crimes  de  haute  trahi- 
son ,  des  attentats  contre  le  gouvernement  et 
la  sûreté  publique,  et  en  général,  du  moins 
autrefois,  de  toutes  les  causes  entre  le  souve- 
rain et  ses  s^iets.  Par  extension,  on  y  Juge 
aussi  des  causes  civiles  entre  particuliers, 
pourvu  qu'elles  aient  quelque  rapport  réel  ou 
fictif  à  la  sûreté  publique,  et  toutes  les  autres 
causes  en  dernier  ressort.  Au  service  de  la  sour 
du  banc  du  roi  est  affectée  une  prison,  qui  se 
compose  de  plusieurs  maisons  et  cours  spa- 
cieuses, dans  l'intérieur  desquelles  les  détenus 
Jouissent  d'une  liberté  parfaite.  Elle  est  desti- 
née, comme  le  Fieel,  à  recevoir  les  prisonniers 
pour  dettes.  (Koy.  Grande-Brotagae.) 

Emile  Bounaure. 

BANBB  NOIRE.  On  nommait  ainsi  des  com- 
pagnies qui,  sous  la  Restauration,  achetaient 
de  grandes  propriétés  pour  les  morceler  et  les 
vendre  en  détail.  Les  passions  qui  ont  cru  de- 
voir flétrir  ce  genre  d'ailàires  étant  éteintes, 
nous  nous  bornons  à  discuter  au  mot  Morcel- 
lement la  question  de  la  grande  et  de  la  petite 
propriété. 

BANNiiRB.  Vo^.  Dn^ean,  Emblème ,  Pa- 
villon. 

B1NNIS8BMENT.  Le  bannissement  est  une 
peine  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  législa- 
tions, et  il  en  doit  être  ainsi  à  cause  du  double 
effet  qu'il  produit.  Il  éloigne  un  coupable  qui 
pourrait  être  encore  dangereux,  et  offlre  un 
énergique  moyen  d'intimidation.  Autrefois,  le 
bannissement,  en  France,  était  ou  perpétuel 
ou  temporaire;  perpétuel,  il  emportait  la  con- 
fiscation des  biens  et  la  mort  civile.  Aujour- 
d'hui, le  bannissement  ne  peut  être  prononcé 
que  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus; 
mais  si  le  banni,  mû  par  de  mauvais  desseins, 
par  des  motifs  impérieux  ou  même  par  le  désir 
si  naturel  de  revoir  sa  patrie,  rentre  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France  avant  l'expiration  de  son 
ban,  il  encourt,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  la  peine  bien  plus  grave  de  la  dépor- 
tation {vojf.  ce  mot).  Le  bannissement  est  déclaré 
peine  infamante  par  le  Gode  pénal;  cependant 
ceux  qui  le  subissent  sont  souvent,  par  la  na- 
ture même  des  crimes  qu'ils  ont  commis,  rele- 
vés dans  l'opinion  de  la  tache  que  leur  imprime 
la  loi.  Les  délits  politiques  ne  sont  pas ,  dans 
nos  mœurs,  alors  même  que  le  dernier  sup- 
plice les  atteint,  considérés  comme  honteux 
et  infâmes,  et  c'est  à  eux  que  s'applique  prin- 
cipalement la  peine  du  bannissement.  Si  le 
bannissement  est  rangé  an  nombre  des  peines 
ordinaires  applicables  par  le^  tribunaux  de  jus- 
tice répressive ,  il  est  aussi  quelquefois  pro- 
noncé ,  comme  mesure  politique ,  par  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat.  L'ordonnance  du  24  juillet 
1815,  la  loi  du  12  janvier  1816,  qui  éloignent 
de  la  France  les  membres  de  la  famille  Bona- 
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parte;  la  loi  du  10  avril  .1832 ,  qni  exclut  Char- 
les X  et  sa  famille  du  territoire  français;  celle 
du  24  mai  1848,  qui  porte  la  même  disposition 
contre  les  membres  de  la  branche  cadette  des 
Bourbons,  sont  des  exemples  présents  à  tous 
les  souvenirs.  Kous  n'examinerons  pas  ici  si 
les  nécessités  politiques  peuvent  et  doivent 
justifier  de  pareils  actes.  Remarquons  seule- 
ment que^  dans  les  cas  précités,  ce  n'est  pas 
le  bannissement  proprement  dit,  et  qu'on  a 
soigneusement  évité  d'employer  ce  mot  dans 
les  dispositifs  de  ces  mesures  toutes  politiques. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  la  loi 
de  1816  est  devenue  caduque  en  1848  et  que 
celles  de  1832  et  1848  ont  été  abolies  en  1871. 

GoMPABBz  :  OstraelBine. 

BANQUES.  I.  Les  banquiers,  —  IL  Les  ban- 
ques, —  III.  Opérations  de  banque. — IV.  Moyens 
kaction.  —  V.  Banque  d'Angleterre,  —  VI. 
Banque  de  France.  —  VII.  Autres  banques  eu- 
ropéennes, —  VtlI.  Les  Banques  aux  États- 
Unis. 

I.  Les  banquiers.  Quand  l'infatigable  industrie 
du  pionnier  nord-américain  foit  surgir  un  vil- 
lage nouveau  dans  les  Immenses  forêts  vierges 
du  Far  West,  on  voit  souvent,  à  côté  de  l'église 
et  de  l'imprimerie,  s'établir  aussitôt  la  maison 
de  banque,  ne  fût-ce  que  dans  l'échoppe  de 
l'épicier,  qui  cumulera  les  deux  exploitations. 
C'est  que  les  besoins  auxquels  la  banque  ou  le 
banquier  est  appelé  à  répondre ,  sont  des  plus 
impérieux  dans  tout  mouvement  économique 
quelque  peu  actif  ou  qui  tend  à  le  devenir.  La 
banque  remplit,  à  l'égard  de  la  circulation  da 
capital,  la  tâche  qui  revient  au  chemin  de  fer 
dans  la  circulation  des  hommes  et  des  choses, 
au  journal  dans  la  circulation  des  idées  et  des 
nouvelles;  conune  le  raiiway,  comme  la  ga- 
zette ,  la  banque  ne  crée  point  ce  qu'elle  fait 
circuler;  mais  souvent  elle  seule  en  rend  la 
circulation  possible;  toujours  elle  l'active  et  la 
développe.  En  terme  général,  on  pourrait  donc 
dire  :  la  banque  est  un  office  de  circulation  pour 
le  capital ,  qui  sera  tantôt  du  travail  accumulé 
(argent ,  sous  toutes  ses  formes),  tantôt  du  tra-r 
vail  à  faire  (crédit).  Cette  définition  peut  em- 
brasser toute  la  série  des  services  que  raison- 
nablement on  demande  à  la  banque  ou  qui  lui 
ont  été  successivement  demandés.  Ces  servi- 
ces sont  nombreux  et  variés  ;  ils  n'ont  pas  été 
les  mêmes,. pour  leur  nature  et  leur  étendue, 
aux  époques  diverses  de  l'histoire  ;  mais  toute 
contrée  où  lorganisation  indastrielle  et  com-* 
merciale  était  sortie  de  la  période  rudimen- 
taire  a  i^elé  et  a  obtenu  ces  services.  Si  les 
^  banques  publiques,  telles  surtout  que  nous  les 
*  connaissons  aujourd'hui,  sent  de  date  assez 
moderne  ^  le  banquier  peut  ramener  ses  origi- 
nes à  une  assez  haute  antiquité. 

Des  recherches  récentes,  ceUcs  de  M,  Kou- 
torga  notamment,  ont  mis  en  lumière  le  rôle 
important  que  les  trapézites  (ol  TpaTceCirai) 
jouaient  à  Athènes ,  lorsque  le  négoce  et ,  avec 
lui,  la  fortune  mobilière,  eurent  acquis  un 
certain  développement.  Dès  le  quatrième  siècle 
avant  J.-G. ,  leur  cercle  d'aflUres  s'était  étendu 


à  tel  point  que  la  division  et  la  spécialiwttion 
des  opérations  furent  jugées  nécessaires.  Il  y 
eut:  les  changeurs,  qui  opéraient  le  change 
des  monnaies  locales  et  ôtrangières  ;  les  prê- 
teurs, qui  s'occupaient  surtout  d'avances  ;^n- 
fin ,  les  banquiers  proprement  dits ,  dont  les 
op^tions  étaient  plus  vastes,  plus  élevées  et 
se  rapprochaient  mieux  des  opérations  des 
banquiers  modernes.  Les  trapézites  recevaient 
les  fonds  des  particuliers ,  soit  en  garde  seu- 
lement, soit  pour  opérer  des  payements,  soit 
pour  les  faire  valoir  dans  les  entrâprises  indus- 
trielles, commerciales  et  mantimes;  ils  entrete- 
naient des  relations  avec  les  places  étrangères 
et  eflfectuaient,  en  espèces  ou  par  virements , 
les  transferts  de  capitaux;  ils  venaient  en  aide 
aux  besoins  financiers  de  l'État  et  des  adminis- 
trations publiques.  Leur  métier  n'occupait  pas 
la  première  place  dans  l'estime  publique,  mais 
il  était  lucratif;  le  banquier  Pazion,  Immorta- 
lisé par  un  plaidoyer  de  Démosthène,  put  cé- 
der sa  maison  de  banque  pour  une  rente  an- 
nuelle d'un  talent  (environ  6,000  fr.  de  notre 
argent).  La  banque,  d'ailleurs,  n'était  pas  tou- 
jours une  entreprise  individuelle;  on  recou- 
rait à  l'association  des  capitaux ,  à  la  formation 
des  compagnies. 

Les  argentiers  des  Romains  répondaient  aux 
trapézites  des  Qrecs;  avec  l'extension  crois- 
sante des  limites  de  l'empire,  en  relations  ^vec 
presque  tout  l'univers  alors  connu ,  le  change 
notanunent  devait  acquérir  plus  d'importance 
qu'il  n'avait  eu  chez  les  ll^quiers  athéniens. 
Mais  les  devanciers  ne  manquaient  pas  plus 
que  les  imitateurs  aux  trapézites;  les  opéra- 
tions de  banque  ne  pouvaient  pas  être  incon- 
nues aux  peuples  ayant  précédé  la  Grèce  dans 
la  voie  du  négoce,  aux  Phéniciens  notamment 
Dès  que,  dans  une  contrée  quelconque,  l'é- 
change se  substituait  au  troc,  dès  que  les  offres 
de  service  ne  se  rencontraient  plus  directe- 
ment, mais  s'opéraient  par  l'argent,  le  besoin 
d'un  intermédiaire  qui  facilitât  ces  échanges 
indirects  ne  pouvait  tarder  L  se  faire  sentir  ; 
le  besoin  une  fois  reconnu ,  les  honmies  et  les 
établissements  appliqués  à  le  satislkire  ne 
manquaient  pas  de  «utgir.  La  monnaie  se  pesait 
dans  rahtiquité;  il  fallait  bien  en  constater 
aussi  la  quaUté  ou  le  titre. Qu'y  avait4l  déplus 
simple  et  de  plus  pratique  que  de  recourir 
pour  cela  à  des  personnes  qui,  faisant  leur  spé- 
cialité de  cette  double  opération,  avaient  acquis 
une  aptitude  particulière  pouf  rexécuter  avec 
célérité  et  sécurité?  Il  est  fort  croyable  que 
les  orfèvres  avaient  été  dans  l'antiquité,  comme 
en  Angleterre  au  moyen  âge,  les  premiers  ban- 
quiers. 

Supposez  maintenant  que  le  vendeur  A  ait 
besoin  d'une  autre  espèce  de  monnaie  que 
celle  que  l'acquéreur  de  sa  marchandise  vient 
de  lui  compter  sur  la  table  de  l'orfévre-bau'- 
quier,  et  qu'an  même  instant  se  présente  de- 
vant la  même  table,  aco(Hnpagné  de  son  ache- 
teur, un  vendeur  B,* recevant  justement  la 
monnaie  que  cherche  le  Yendeur  A ,  et  désirant 
obtenir  la  monnaie  dont  celui-ci  vent  se  dé- 
faire :  l'échange  des  monnaies  s'opérera  aussi- 


BANQUES. 


175 


tâtfvnitennédîftËreréniiuiéré  du  iMtnquler. 
lUs  o&  n'a  pas  toDjoon  la  chance  de  ces  ren- 
ooB&tsàpoiDt  Bomnié.  Que  fera  alors  le  yen- 
àmïtU  laissera  la  noimaie  chez  le  banqniec 
povffl'O  en  opère  rechange  aussitôt  que  la 
BBKBue  recherchée  sera  présentée.  De  là ,  il 
tL finit  qa*wk  pas  pour  le  banquier  à  tenir 
IQ^M»  prâte  nne  certaine  quantité  de  mon- 
SK»  diTefses,  afin  de  pouToir ,  le  cas  échéant, 
^éRrifirectement  et  immédiatement  le  change 
9» demaDdoaient  ses  clients.  D'autres  fois, 
k  Ytfideaf  1  oq  B ,  n'ayant  pas  d'emploi  immé- 
M  pooT  la  monnaie  qui  vient  de  lui  être  comp- 
tée daas  la  boutique  du  banquier,  Ty  laissera 
auBeataaéiiient:  soit  parce  qu'il  Ty  croit  plus 
t£  ^îfeté  que  dans  sa  propre  maison;  soit 
l^ui  j  prendre  en  son  temps  l'espèce  particu- 
li<^  de aoanaie  dont  il  anra  besoin;  soit  en- 
âû .  pour  que  le  banquier  fasse  valoir  Targent 
(la£S  nfiterraile.  Si  Taigent  reçu  par  A  ou  B 
t^  destiné  à  solder  une  dette  à  G,  résidant  dans 
iaiocaiilé  même  ou  ailleurs,  on  pourra  encore 
k  laisser  dans  la  main  du  banquier  pour  qu'il 
f&etQe,  lai,  le  payement;  si  le   créancier 
C  fit,  de  son  c^è,  le  débiteur  de  D,  celui-ci  le 
ddÀieor  de  I ,  et  ainsi  de  suite,  chacun  des 
crMQcieis  débiteurs  pourra  à  son  tour  charger 
k  U&qoier  de  satisfaire  son  propre  créancier, 
ans  que  fun  d'eux  ait  besoin  de  toucher  aux 
fcfid».  Grice  à  l'intermédiaire  du  banquier  y  la 
BÉoe  sooune  d'argent,  sans  changer  de  mains, 
poom  ainsi  solder  toute  une  série  d'opérations. 
Hq^  Urd,  le  banquier,  voyant  que  tous  les 
(aj^eoests  destinés  à  ses  clients  s'opèrent  sur 
^  tnpèie  à  lui,  n'hésitera  pas  à  leur  avan- 
etrr.  aa  besoin,  le  montant  d'un  encaissement 
pracliain  ou  même  indéterminé  ;  d'autre  part , 
sm  de  faire  fructifier,  les  sommes  déposées 
fMz loi oa  qu*il  tient  en  réserve,  le  banquier 
ko.  d^  avances ,  contre  des  garanties  sufii- 
i^en,  même  à  d'autres  personnes  que  ses 
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U^aage ,  dépôts ,  virements ,  avances ,  prêts,  • 
^2  la  Diot ,  tonte  la  série  des  opérations  de 
traqua  habitueUes  découle  ainsi  logiquement 
'tfiatoreUement  des  modestes  commencements 
Vrcet  industriel,  à  qui  acheteur  et  vendeur 
•'^ent  adressés  pour  faire  peser  et  essayer 
•'«on  iBoanaies.  Le  mécanisme  de  ces  opéra- 
tioat  une  fois  connu,  il  n'était  point  néccs- 
!4ift  que  la  filière  en  fût  régulièrement  suivie 
Ptf  ciàcon  et  en  tout  lieu.  Tel  banquier  pou- 
^9i\  tasà.  s'attacher  de  préférence  à  l'une ,  tel 
^qoier  à  l'autre  branche.  On  comprend  de 
<^  qu'une  branche  déterminée  pouvait  ou 
(•^Taà  prédominer  selon  les  lieux  et  les  temps. 
^<  par  exemple ,  où  les  espèces  métalliques 
^^nl  «dettes  à  de  fréquentes  altérations ,  et 
^}  personne ,  par  conséquent ,  ne  pouvait,  sans 
sîfiQtieax  examen^  en  accepter  une  qyantité 
13%e  peu  considérable,  le  pesage  et  1  es- 
^T>ge  jouaient  un  rdie  prédominant  ;  il  perdait, 
^  contre  toute  importance, 'quand  la  foi  géné- 
^  et  légitime  dans  la  loyauté  du  monnayage 
^ve  toute  entrave  à  la  circulation  monétaire. 
^  ies  villes  qui  ont  de  grandes  foires  et  où 
^nt  beaucoup  d'étrangers,  la  profession 


de  changeur  trouve  à  s'exercer  largement;  son 
office  sera  moins  nécessaire,  lorsque  dés  instru- 
ments et  des  modes  de  circulation  plus  perfec- 
tionnés diminuent  l'emploi  direct  de  la  mon- 
naie métallique  dans  les  grandes  transactions. 
Le  manque  de  sécurité  poui;ra  être  le  premier 
motif  qui  engagera  le  capitaliste  à  déposer 
son  argent  chez  le  banquier  ayant  des  moyens 
particuliers  de  surveillance  et  de  garde;  et 
ce  système  de  dépûts  continuera,  mais  sera 
autrement  motivé ,  à  une  époque  où  le  crédit 
sera  plus  développé.  Quelquefois  les  circon- 
stances peuvent  créer  une  branche  nouvelle 
d'affaires;  ainsi,  les  chevaliers  allant  en  croi- 
sade empruntèrent  contre  nantissement  de  leurs 
bijoux  ou  de  leur  vaisselle  ;  les  banquiers  gé- 
néralisèrent bientôt  ce  genre  d'opérations  :  car 
le  prêt  sur  gage  occupe ,  durant  la  seconde 
moitié  du  moyen  âge,  une  large  place  dans  les 
opérations  de  banque. 

C'est  en  Italie  surtout  que  s'est  renouée  la 
chaîne  des  opérations  de  banque.  Des  violen- 
ces séculaires  et  le  préjugé  théologique  contre 
tout  commerce  d'argent  en  avaient  effacé  pres- 
que jusqu'au  souvenir:  l'atténuation  de  la  barba- 
rie laïque  et  de  la  pression  ecclésiastique,  ainsi 
que  les  nécessités  impérieuses  du  commerce 
qui  se  relève,  amènent  en  Italie  la  réouver- 
ture du  comptoir  du  banquier.  Bientôt  1  Italie 
pourvoit  de  banquiers  tous  les  royaumes  et 
toutes  les  grandes  places  de  commerce  ;  ce  sont 
les  Lombards,  avec  leurs  concurrents  et  com- 
patriotes les  Gahorsins,  qui,  du  treizième  au 
quinzième  siècle  notamment,  réinitient  l'Eu- 
rope aux  opérations  de  banque;  ils  deviennent 
aussi  les  prêteurs  attitrés  des  gouvernements 
en  détresse.  Comblés  aujourd'hui  de  faveurs , 
traqués  et  pillés  le  lendemain ,  en  France  aussi 
bien  qu'en  Angleterre ,  en  Allemagne  et  même 
en  Italie,  les  banquiers  italiens  n'en  trouvent 
pas  moins,  dans  l'exercice  de  cette  profession, 
la  source  de  grandes  richesses.  Mais ,  recon- 
nai8Sons4e ,  ils  ont  rendu  bien  des  services. 
Non-seulement  ils  restaurent  la  banque;  ils  en 
assurent  le  développement ,  en  faisant  une 
place  de  plus  en  plus  large  au  crédit,  qui 
bientôt  prédominera  dans  la  banque.  Fût-il 
vrai  encore  que  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre  n'aient  pas  été  inconnus  à  l'antiquité , 
ou  qu'ils  aient  été  inventés  par  les  juifs  per- 
sécutés du  moyen  âge ,  ce  sont ,  en  tous  cas , 
les  Lombards  qui  ont  régularisé  et  généralisé 
l'emploi  de  ces  instruments  de  crédit  aussi  in- 
génieux que  puissants. 

Simultanément  se  produit  une  innovation  qui 
exercera  une  influence  capitale  sur  le  progrès 
de  la  banque  :  c'est  la  création  de  banques 
publiques.  La  simultanéité  n'est  point  acciden- 
teUe.  Du  jour  où  le  IJianquier  cesse  d'être  pure-  ^ 
ment  un  trafiquant  d argent,  dans  le  sens  le* 
plus  matériel  du  mot,  du  jour  où  le  capital 
fiduciaire  (crédit)  devient  un  objet  principal  de 
son  négoce,  l'association  ne  peut  manquer  de 
se  produire  comme  une  nécessité  de  situation 
et  de  l'emporter  sur  l'individu  isolé.  Disposant 
de  ressources  matérielles  plus  puissantes  et  de 
rehitions  plus  nombreuses,  inspirant  plus  de 
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confiance  par  la  garantie 'spllilaire  d'Jiomâiès 
considérés,  ottTânTptns  de  sûrelé  c'onune  pert 
sonne  mbrale  et  ]^ottr  aiiisi  dire  immoHeile,  là 
banque  piiblictné  primera  îti^IjaMemcnt  les 
simples  lïanqaiëts.CèTji-fcj,  quèlWtè  ùômbrciui. 
rtclies,  puissants;  cfà'ils  pulssènf 'deVenlr,  pks- 
scût  dés  lûi^  i*  secoïd^'^plîriii'cë'ibnt  ïes^ 
teintes  quf  tôtitnént 'àdibar' de^  b^n^u'ës 'bu- 
bllque^î  ils  dn'TiVenr  et.fes ^fedttfèntfè^itl'  tïtéê 
ne  dim^rent >cfpenila4t  d'e$  bai/dpiers; W'^èileS 
stipplaiï^ëht'eri  partie;  iWieçàr  Véteiidiiè  éi  K 
perfection  de  ïéliroii^âmstiie:1è  pirLocli^c;  '  csr 
sentîeï  de*  pj^ér^tibtié' iè  mhk^  gtièré*.  '  fcè' 
principe  ;  dh  ^fe*èn  sera  déjà  aperM',  ^W  çfùi' 
îcf  bànqiiiferfrçst ,  rie  pfe\it  et  né*  doit  'éttè  qv'ui' 

la  motitiaièqd'iïi  ôftënt  et  débandent  nmt'acl- 
lemènt;  ^ll'irdèsé'fructiè^r  lè-aêpdt  ^de'A  eti 
le  prêtaàt'à  fii  Ènife'jù^r  qtféiqîies  cfoujpé'dè' 
pinmç  t^cmérit^  'ÏT  édlde'  bout  '^tâ'  dlent^ 


atanceà  Jk'trat7e3  fdbdtà 'que ,^' confient  li^s 
particuliers':  ^àdk  mi  6^à  tù!^^  )ë  béinqiàtcr 
ne  fait  qtie  fiécilitér  entre  ',dqni  dti  plusieurs 
petiàonbcs,  dès  dpér4ti6tiâ  Hotii  1a'iéalièàtî6b 
dfa^cte  ïétir  é^t  bofttéde  lapelbé,  dû  tcmiis  èi 
de  ratfeent;  L^utlUfè^ad'éé  sérVicp  dTiifer|né|- 
âiair0  est'màiiiféste';  il  fésme!  lotit  Iti  rdlè  M 
banqniër.TacflUtër  le  nioiiviiinèîit  dès  d'aiàtâïii; 
n'importé'  piix  ^^  Vçle  ri,  s*èfléctii'ç ,  vbilâ 
quel  aV^t'étélé  rblé  deâ  banquiers'  et  ^F  ^^^ 
ter  le  rôle  flei  bàbdué^."  '  V^'  "  '^  ^  "  " 
'  U.  lés  èton^iw^i.  flimi^l'Çertâte'gdé'm 
où  noùié  artbtis.vv  réftettii^'rkktituttûn  dé^^lyan^ 
qtiiers;a  égalcm^t  été  Té  ft'efdéàû'  des  bàiîttùèi 
pufaliqiile^/tJp  ècotioihikté  italien].  Jûéteïtièàt 
estimé,  'pairie  'd*uii'tWvUége,"dè'  b'anqufe^  dé 
cbao^é;  •'iiyéb"obl^ti6i  ^tffep  ôiTtir  T^'utt  »! 


lïtee  tfç  çé  irêûseii^nenieïit ;  duf  biiràlt'préf 
clenx,  sll  êtist  mo\ti$  »i^e ,  et'3i  son  àôthéfrii 
ttcité  ètaft  hors' .dé  'doyté.  kssé  j^énéi^lbniéiltl 
on  teconnatu  à  Veiii^e  Tb^niieùr  S^rér  pbSsédô 
hi  première  bànbde  ;piiblî'ûfuë.'  Lès  Indications 
sur  Ut  ddtie'dè  sa  bréàtiofi  t^rieiiVbe^dcodri; 
1(68  uns  )à,  font  teiiiôicitei' ad  milieu  dû  dbuiiémè 
tiède  ëtiéer'àuffes'lâToxit'dèâcètidro  ku  cbhi- 
mencêmeàt^âcrqtilbiiâbe.'Cétré  d^miéfe  daté 
ne  s'applique,  en  tous  caf /^u^â^tie  tëbtg^iit- 
satfcm  de  mïblisâéttiûnt  pridiitif;  iï  semble 
acquiâ  'que' la  banque  àé  Séhié^  à  fbh'ctio^âê 
dès  la  première  moitié  du  quatbt^ème  jsléde. 
Bile  est  donc  atttérfet/re  à  l^  banque  qui  àuraii 
été  fondée/  en  1349'  ;  à  Barcelone;  les  dddiaéés 
manquedt  fiur  cet  établlssemeîùt  espagnof,  dofat 
llnitiatire  n^viendrâtit  iàc  la  cbi^dràtlôA  dés  dra- 
piers; nDe  baAqnç  dé  d^ôtâ^  fondée  par  là 
commune,  seraîf  reniée  sy  ajouter  ou  la  rem- 
placer en  1401.  Beaucoup  dJjj^  certaine  est  la 
/ondaWon,  en  tà07,  de  la  ba!!frae  de  Gènes,  la 
Casa  dt  San  Gùrgio;  (*//«  ^H  ^^^  de  fonc- 
tionner qu'en  1740,  oii^  ^,,^*^  mr  les  Autri- 
cWcns,  elfe  àntse  %/(f^/'%^  J^gîécles  après 


ta  fondation  de  Ift  banque  de  Gènes,  Tinti 
)anque  d'Amsterdam;  elle  a  été  fondée  en  IC 
et  remplacée,  dépuis  ')B14,  parla  banque n< 
landaise.  Di;s;  ans  après,* une  banque  publli 
s^ètabUt  à  ll^boniig:,  3ur  le  ino<)èle  die  la  b 

?ue  d'iniâterdaMÙ;  etiè  fonptiohtie  anjourd' 
nçôjre^aYcc,, son  modeste  brganjsme  prim: 
cotiune  Danqiie  de.  tirement^.  Xjj.  ville  de  i 
ren4)ôig',  en  t(ï^l,;  la  ,villé  'fié  Rotterdam, 

t635j  ètiîyenl  réxexnji^le  de'J[agrânqe  ville  Ii 
^àttquçi;  \\  Si^êde  établif;,  ;en  16!57,  iiuc  b 
q\iç,, ^in,  .ia çremféxe,  aurait  émiâ  dies  bil) 
au  porteui^  et  a' vue'  d^abtres  è.crivAÎns  en  at 
byeu^  l'inittatlve  à  là  banque!  iîîOénës. 


fétablîséénlept  de  ^^  b^nq^é  pi^li^ué  est  tao 
p^voquè  par  |e  gouyernement  ^aq9  îinié 
dé.  ^sppmllppç 'financières;;  .faatôt  c'cbl 
é^iqMU'erce.^ul  i^'crèe  ipoiir  paralyser  Jt'eUel 
fer;&^tie$  ma|lipU)atiOnâ'.  4û/0sÇj.  Dans  la  p 
niiére  catégotié  se  rangeraijt'la  tîàpquè  de  ^ 
i^tsle,;  elle  aurait  été  constitu,éc,aû  inojen  de 
fusion  'j&t'  de  la  éûJisoUdatiôn  dé  '  trois  detli 
contractées  par  té,s  ducs  régnaols  ;<iahs  le  coi 
dés  ddu^léme  èCtyèl2iéib,e.^ébles^  U  dc(i 
ainsi  conioftdéë.. dévouait,  lé  çâpftàl  de  fonc 
m^  éi  de'gbjanné.  de  .^établissement;  .les  ( 
t'iteurs  du/^ouye'tpemei^t'éKaient  transforiu 
^fl'çWandèré'ôjji' dépositaires  dé  la  banque, 
lés  vîrqménl^',  amenés  par^Jeursaflaires,  a'oi 
raîën.t'^ujfi  létifk  insciriptians  (Je  jren<e.  La  ba 
que  de.  tiénè^  et  ïi  I^àngùe  de,  $tc\cl^boIai  na 
j-aietii  éjjâletoel^t.eii  d'autre  caùji^  de  naiir 
qû'dn'préc  làlt  cm  a  iab^è  aU.goûve'rQementaY 
lé  capital  de 'fçmdation;  far  éont^-é,',  la  banq 
a  Ajil&térdàiû  a  été  prêée.|)kr  le  commercé  po 
^e  ferrer  .contre  fei^' embarras  et  les  perles  jo^ 
nf^liefs  qb*é^tratnâit  ràTtèràtion  dè^  monsâi^ 
6lfkék'éé\par'les^ouvërbeirients  t^'àlori  Us  fo 
dateurs  et  iés  sqcïèt^i;és  dk  lal)a.nquo  d'Ai 
^térdaibdèposiiient  dand lés  ca^es  dé  la h^m^ 
une  qùiniuë  d*esfpècés'  oi^  àe  lingots  propc 
Ubi^néé  a  1  élcndUé  d^  leurs  affaires;  tous  leii 
PfLyements'sé  îfégtaieht  en  monnaie  de  banq] 
(invanfjblé)/et'  au  inoyeif.dq  transferts  (vii 
mefltsj.sur'lds  livres  de  rélablj^emcat.  Ci 
sur  fc  même  principe  que  rejposait  Jabanq^ 
de  ffanabq'inigfl  Kesljée  Mèlç,  à  son  origine  en 
bornant  au^  (dpêratious  de  dépôts  et  àc  vi/ 
zbéuits,  et  en  s'àbstei^a'nl  sqîgneusement  de  lo 
i^pport's  avéb'lés.  administrations  publiques, 
banque  de  Hambbuiig  a  pu  surrivre  aux  ora^ 
m  ptus  formidables;  ipojn^  coix^t^nte,  la  ^ 
qiie  d'Amsterdam,  avait  préparé  sa  déchéa» 
)e  Jour  où- elle  s'éiait  laissé  entraîner  à  prêt 
ses  fonds  à  la  con^agnle  des  todes  orientai 
C*esl  encore  à  $eè  complais^çes  eii^erS; 
ifduvernement,    complaisance^  tantôt  voW 
taires,  tantôt  forcées,  que  la  banque  d'Aoé^ 
terre,  fondée  en  1694,  est  redevable  des  p* 
dures  épreuves  qui  marquent  son  eiistenj 
deux  fois  séculaire,  lllous  lui  consacrons  I 
chapitre  spécial;  c'est  aujourdliui  Tétablisj 
ment  financier  le  plus  important  dumoadcfl 
tier;  Thistoire  des  banques  y  voit  surtoat 
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première  instihition  oà  rémission  fiduciaire 
soit  dès  Tabord  entrée  comme  élément  capital 
du  mécanisme  de  la  banque.  Sayamment  orga- 
nisée^ administrée  aTec  habileté,  fonctionnant 
arec  succès,  la  l>anque  d'Angleterre  est  deve- 
nue le  type,  plus  on  moins  fidèlement  imité , 
de  toutes  les  grandes  institutions  de  crédit  qui 
depuis  se  sont  formées  dans  les  deux  mondes. 
Sa  première  et  plus  éclatante  contrefaçon  con- 
tinentale eut  à  la  vérité  une  fin  désastreuse  ; 
mais  ce  désastre,  on  l'avait  rendu  inévitable  en 
faussant  le  principe  organique  des  institutions 
de  crédit  et  en  exagérant,  au  delà  de  toute 
mesure,  Tapplication  de  ce  principe. 

Le  crédit  public  et  privé  était  anéanti  en 
Fiance,  lorsque  l'Écossais  Jean  Law  vint  pro- 
poser au  régent  la  création  d'une  banque  pu- 
blique. Claquante  ans  de  guerre  et  vingt  ans 
de  défaites , — bilan  du  «  grand  •  règne  —  Tin- 
capacîté  des  Ghamillard  et  des  Desmarest,  les 
gaspillages  de  la  cour,  la  rapacité  des  traitants 
et  des  femûers,  avaient  réduit  le  Trésor  et  le 
pays  au  plus  affreux  dénûment.  À  8  ou  10  p.  100 
dlntérét,  la  caisse  des  emprunts,  créée  par 
Colbert  et  rétablie  par  ses  successeurs,  trouvait 
à  peine  de  quoi  emprunter  pour  les  besoins 
quotidiens  les  plus  impérieux  du  service  public  ; 
les  tableaux  si  tristement  éloquents  que  trace, 
tremblante  d'émotion  contenue ,  la  plume  des 
Fénelon,  des  Vauban,  des  Boisguilbert,  disent 
la  misère  des  populations.  Pouvait-on,  en  cet 
état  des  choses,  ne  pas  écouter  ce  compatriote 
de  William  Patterson,  fondateur  de  la  banque 
d'Angleterre,  qui  s'offire  de  relever  la  fortune 
pabUque  et  privée  au  moyen  d'une  institution 
de  crédit?  La  (Concession  qu'il  sollicite  lui  est 
accordée  (2  et  20  mai  1716)  pour  la  durée  de 
vingt  ans;  Law  est  directeur ,  le  Régent  consent 
à  être  protecteur  de  la  banque;  elle  commence 
ses  opérations  dès  le  mois  de  Juin  1716.  Le  ca- 
pital est  de  6  millions,  divisé  en  1,200  actions 
de  5,000  1.;  la  banque  est  autorisée  à  émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  à  escompter  les 
dTcts  de  commerce,  à  accepter  des  dépôts,  à 
se  charger  de  payements  et  recouvrements,  à 
tirer  sur  les  directeurs  de  la  monnaie  en  pro- 
vince et  sur  des  maisons  de  banque  à  l'étranger; 
illui  est  interdit  de  faire  le  commerce,  de  s'oc- 
cuper d'avances,  d'assurances  et  de  commis- 
sion; elle  ne  doit,  «sous  aucun  prétexte  et 
d'aucune  façon  » ,  emprunter  à  intérêt.  Tous  les 
comptes  se*  régleront  en  écus  de  banque  (5  li- 
vres); on  échappera  ainsi  aux  effets  fâcheux 
des  fréquentes  altérations  monétaires;   une 
BQTveiUance  sévère  et  continue,  à  exercer  par 
des  commissaires  du  gouvernement,  rassurera 
le  public  sur  la  prudence  et  la  loyauté  de  la 
gestion. 

Le  succès  était  lent,  mais  finissait  par  devenir 
brillant.  Le  public ,  d'une  incrédulité  railleuse 
d'aboffd  a  Tendroit  des  promesses  séduisantes 
de  rÉcossais,  arrivait  peu  à  peu  à  reconnaître 
les  grands  avantages  de  la  monnaie  de  banque, 
dont  laflxité  permettait  d'entreprendre  des  opé- 
rations de  longue  haleine  et  d'entretenir  des 
relations  avec  Tétranger;  l'escompte  réduit  à 
6  p.  100,  bientôt  même  à  5  et  4  p.  100 par  an, 
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quand ,  naguère  encore ,  on  avait  payé  2  */> 
p.  100  d'intérêt  mensuel;  le  soin  jaloux  avec 
lequel  la  banque  se  tient  en  mesure  de  remplhr 
tOQjours  ses  engagements;  la  faveur  du  gou- 
vernement qui  prescrit  aux  receveurs  de  lui 
expédier  leurs  recettes  en  bank-notes  :  tout 
contribue  à  consolider  le  crédit  de  la  banque 
'et  à  la  mettre  en  état  de  rendre  des  services 
signalés  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce. Le  crédit  public  se  ressent  avantageu- 
sement de  cette  amélioration  générale  de  l'état 
économique;  les  actionnaires,  recevant  de  forts 
dividendes,  quand  ils  n'avaient  versé  encore 
que  le  quart  du  capital  social,  ont  toute  raison 
de  se  féliciter.  Hélas  I  ce  succès  même  devait 
perdre  la  banque;  il  donnait  à  Jean  Law  et  le 
courage  et  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution  de 
vastes  projets  que  depuis  longtemps  il  remuait 
dans  son  esprit,  de  tenter  l'application  de  théo- 
ries aventureuses  jusque-là  impatiemment  con- 
tenues. La  banque  devint  ce  à  quoi  Law  l'avait 
primitivement  destinée  :  un  simple  rouage  du 
Système.  Ni  l'exposé,  ni  l'appréciation  de  cette 
fantastique  conception  ne  sauraient  trouver 
place  ici;  il  suffira  de  rappeler  que  la  compa- 
gnie d'Occident,  en  laquelle  se  personnifiait  le 
Système,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  accaparer 
le  commerce  extérieur  et  la  gestion  financière 
de  la  France,  à  devenir  la  grande  distributrice 
du  travail,  du  crédit,  de  la  fortune.  Une  émis- 
sion désordonnée  de  titres  fiduciaires  (actions- 
mères,  filles,  petites-filles,  etc.),  dont  un  agio- 
tage eflf^né  s'efforçait  d'enfler  la  valeur  no- 
minale ,  devait  procurer  les  fonds  à  ces  vastes 
entreprises,  dont  la  compagnie  jetait  coup  sur 
coup  les  plans  en  pâture  à  la  spéculation  avide. 
On  aboutissait  où  l'on  devait  fatalement  aboutir: 
l'échafaudage,  bâti  sur  le  sable,  s'écroula  avec 
un  fracas  terrible ,  ensevelissant  sous  ses  dé- 
combres toutes  les  fortunes  qui  ne  s'étaient 
pas  sauvées  à  temps.  La  banque,  qui  depuis 
longtemps  avait  perdu  toute  mesure  et  toute 
retenue,  et  dont  les  presses  avaient  rivalisé, 
dans  l'émission  des  chiffons  sans  valeur,  avec' 
les  presses  de  la  compagnie,  fut  fatalement 
entraînée  dans  la  chute  de  cette  dernière.  Qua- 
tre ans  d'une  gestion  honnête  et  intelligente 
avaient  établi  et  consolidé  le  crédit  de  la  ban- 
que; un  an  de  débordements  suffit  pour  le  rui- 
ner totalement.  Elle  disparut  avec  son  fonda- 
teur, après  avoir  jeté  dans  la  circulation  pour 
plus  de  deux  milliards  de  billets,  devenus  tota- 
lement implacables. 

Toutefois,  en  se  laissant  entraîner  dans  le 
tourbillon  de  la  compagnie  d'Occident,  la  banque 
de  Law  n'a  fait  que  précipiter  sa  ruine.  Au  fond, 
elle  était  condamnée  à  périr  dès  le  jour  où  de 
banque  générale  elle  s'était  faite  banque  royale 
(4  déc.  1718),  en  passant  des  mains  de  ses  fon- 
dateurs particuliers  aux  mains  du  gouverne- 
ment; elle  avait  dès  lors  cessé  d'être  un  éta- 
blissement de  crédit,  pour  lequel  la  bank-note 
est  un  des  instruments  d'action;  elle  était  de- 
venue une  véritable  fabrique  de  papier-mon- 
naie, trouvant  bon  tout  moyen  de  jeter  ses 
^  «  produits  »  sur  le  marché.  Ce  danger  est  inhé- 
rent à  l'émission  fiduciaire,  du  moment  qu'elle 
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est  çoDflëç  4mi,pc>i^Toi^  jrRWQo^le  gi^,  au 

gté  de  ses'c:à]lriCCS,'peul,^ç.!ai$0énBer  ie.mtJË 

rembonner  ,l;e,^ill^t  .d^^^nQ)!^.^  Rréaequtîoa,; 
i^veqïe's 


&M 


lIéx|biUtë'd!â  ItMqtte  |}tai^^6^^f^B  Icf'^iseu^ 
de  B^'SiÉiQJéâ ,  i  G^  BOphUtne  decevaiil  ;'  •  tiba- 
naeï  «cS  ^Ul^;c'esVfi|ir|  «ù  ,<»i)^al.  ç'^sH- 
mre'(ïreer''de3'ncti£sses;.'u'Tiip  pourie.  if\h 

teï,  ïtof  '0  todSPdé^gjitiTq'el,  a^plSçÉc, 
des  opèratiOda  rffil  doiVèt)!  Tairé,^  fSHun'ç  dja 

toii8;..ii(W(ce'atB-"'''"~     ■'"■■"■  "  "  "" 

coaiTeàcéAcUint;^'! 
bllES«itieti't-m«tte  dC  éa-^pqu^  1 
qùeç  aiinèes*;,dâ  sûçcèà  auront 'àdory  Bà'Bvé- 
soÉitlIôD'et.^ttSOIiaÈt^Toid^^SvIiliCda^'^.^a^ 
sa'TOii^;r^e,  tl  Ji^ltcrg'  ce'  lest  .idiitjlej^.poJw' 
pténdrè  â^ec  hattfiease  Je  Vol  'ifuiuel'.iJi^™! 
■  aspiré  Wjlo'ûgtl,aicnlçt?jarociniDept;.A,inesiJp 
qà'Jl  8"éliiitc'èl  ijiie'le  sij1!b^  ^^ fplu; i,^iis ,sts 
pieds,  UWpei'aïa.teieidejiriiB  "éflRl^?;^'dÉ- 
préclfltldn'  (*olssatii,c'4u  hiftel  'de  banque  n',est 
pùvt  bit  i^  iin' eïTci^de  là  itialTç|tfanc;c,  Sc^'  y- 
■tri^lifs,  seÈàBaèe'iM):U'sôïtÏ6ad|u>ukairè,;.il 
B'ob;Jtine';  ^èitt;  vèûl,  ktfer  à'apdacû  ,c,t  & 
«loIénceV  wt.DTOBUinî'U  tùoiiÀàte,  milfîniquc, 
moudd  Te  taya'dé7m«ta,ril  Mr^i)8aiïlù]à 
rendre  éàtafiUtëuSQ  ^ù  dernier,  dcgrè,  là 'cijub 

inÉyHabieûeBôn<ieune!':  ;.;;;  ,,  -," ,,,;,, 

■Plii?  d'itù  'deiiil-sidcK  fl'(ipas4i&  ayant  me  ^ 
jiayB .  tcfiiafi'iiar  W  dèsaSlreu^  ligiiif^imii.tlii 
SyHiaê/àsÉ  licpser'ae  nbuvèau  â.'Iai  'cnèa||o(i 
d'iiflèl9Dlftsémcïitdé;crtdit;'IJn,  axttlda  lima-xa 
"'""     '  o^'^'^i)^tÈ',pil¥ll6feéia  iln,'8j!çiij:B(;^,riî, 


qui  désire  iétablii'  daiis  y.caiiitale  umi.Miu, 
feittitiwCê'.'  im.  'foutçS  léf  opCr"-'"  '  ' 
dnÙerit'à^'Krrè'.teBgrt-jliilÉrtrili  „  .„,,,  „ 
tes  sti'tdïs,  b'n  'èlfel',  iit^erdi'fwQt  a,  la'.paisàt:  & 


tcastatdls,  en  èlfel;  Mcrdiscnt  a,  la  .caisse  de 
dcMbd'rt'  )^teB66ri^iC  'aài  dclài;.4o  4'p.  m 
par  On:' En  gÙBd'és.bpétafiifD^tJ'ijscfiittpt^.'éUf! 
CSÏ  autoVCÂ^Ë  a'Mirë'lË'Cùiiui^rce  de's.J^i^fri^ 
d'or  et  d'irjtaTetâ  >sé'cliarg;of"èn,pecc^fe  et 
en  dôtleâsc  ifcs  déiùEtârbaissc&ët  pàyemenEs 


lui  est  ffif&^rLrcattrmbciïist'ffïrî'ï^wa' 

liobs.de'llVres'i  dont  led^eù*, (fera  ^rôn^  cqii- 
vertia  en  iiôe  aVàiiCc'  au  gôiivernÉnif'nt^  dcitle 
danse  eSF  fdHiiial  ac'CuCilli^  dai^s'Ib  puiutc':  ^ 
caisse  b'antré  â  se  coilstiluer  qu'àprcs  Qu'uii 
arrêt  du  Si'  spptembte  ,lT7p  l'eut  airraucIU|e  dp 
celte  'eiigence" ÏJéritit'uae.'  té'gouïeruoinf^t 
revint  cependant  A  la  cbar^  plus  d'une  fois, 
notanuneiii  durant  la 'guerre  dcnndàpcjiuance 


bjùels.  Malgré  les  embarras  que  lui  crËaieni 
ces  rapports  peu  volontairea  avec  le  gouTernc- 
ffleot,  elle  réussit  à  rendre  des  services  rëela 


au  Inonde  desaOUres  et  à  consolider  suffis 

inent  son  eiis^^ce  PQur.liravei  tes  premi< 
atlQfntqs  d£,la  tempête  râr^Wniiasire  ;  un 
c^ct  ,dc  la  Convenlion  (4  aoftl  L7a3j  .1»  suppr 
.^n'inrpp'^  q^'UM  Ji«ilt*  ef  ,dwtl«imuae  agi 
ep,44C^  épuù.ûie^, forces.. Quelque  eauTd 
:^£!U|bl<<.,qH'c(i,.all,ËtË:reu4eiipe.,la  ç#âi 
.  ,#èwwiwa,jé«ppa,i»flf-.FwiS«i8.Vua^ 
.  pFËdl^  f^  jteioej  le,  calme  .Ee,rËUbliia-t-tl,  et 
.,yern^^ifrii|t  d'^utresiËlabUs^nienta.de  cri 
.yp(,8b9Utifiutli^UbaDqqe,4e:Fi?B(W.'Dei[i 
pyeu^.fit  mporfa^lff  .^m^immUi'  de  m 
.npltifiç  i^  bndeçQot  3i|SiH>d*a4'les  uire*  f 
tdu  {(^Qulipent'  M/i,'Ës<)qW  ^co^iée  -coin 

CliU(e.tL|l|Sys<éme.el.^.grande  r^^oUiltona 
.^l^jPj^B9ue,lQul.B»«i,«téwte,qu'««Jwica 

.  (pfllf .  i>  fl  l,'Mortq)ie,.dMi  Jû^guB^  ]  «wia  at 
;in4wié  Je^.tiDÉr^Uiuis  qu^  i^ema^lfeart 
.  fjlç  d'ai^lj.yit&,  £lle«  fpc)w^I.^VlteunL'|)U(euc 

.uneiarge  tJaop.dai^.'jieB^l^iceiidfisihuq 
.pubUqfiefierj(riïéB&..TquWiM*,.l'fteliangB<i«i 
.^p  '.piooQ&i^f ,  Jine.dpf  iPrpnu^^  let^^des  | 
.jpfpoiitMtés.  opér^uqi^  4e*  iasipiierS'  de  la 

quilÇ;  cl,  du  wurÇQ  ^Çr-n'^  ttàn  'pc^ti/qni.i 
.  les  Wqfitj  i  p  ubUques  ^  les  mmi"^  jwitiôi^ 
',  jC^atutôpnent  ëg^ren^t  i  umptilU,  nemk« 
.j(Da^Ba.i^'li,econd.rapg„  qui,  cuiionl  plus 
>ro^  Jeiir,çp^ialité.,C|e#tflg9  léchangedli 
.jif^a.in^^iics  Ia^{aUimlp.qa.f^a^[Vfl  aei 
.s^it.inaiQlcnan'l  que.Ioa.()Wi4Ad^  .vorign 
.i^t 'iW/aiIileG-|BBTeiii,hors^:fU«ai^Oc.  Itu  n 
'Irçi^  ite  cràucf^çant  fie  L09drE«'<ju>'a  besiù 
fyijç  un  payçnip'Àt  )i.,VJèpfle  eu, qqnflaie ari 
.ulp^fiè,  |a|i..lp  i^ég^ciaot.'d'âd^saidËM)'. 
.  ëfil^ug^,  |la^  linôni^à^  qu'^  vi^o^  de .  rec«v<» 
Pd^S.^.^ntfff  dp.  ^''■uiKiaaie,,^fwt  «oun 
KrliA~()nJlTa:,|n<4demao(lenl{toit>t|lubaftqiu 
l'un' des  Qorins  au[riclii^Ds,,raufre'(lostlial 
:prmiftiw, ,  vu  jflàtal,  fl»,en  eapier  ;  au  w 
,)^9qjm<;nl>  plwa  conuQOdç  de  lui  acbeler.di 
le. premier,  c^,  deg  flcltt«$,de' ctiaoge  i 
,yien'ne;.déj4dEinauder,'dan8i'fuUe:ea«-' 
Ktlrps  de  prédit  sur  ,son,  eorrqspoudant  Ir 
^ja.  Celle  Àri(Qcl]p  44g  .ppéralMus  de  baaip 
iCo^iAUç'  ct,,^ploLtË«  de  li)ng(ja  à^\^,  .vDil  île  i 
4pur^  S911  iinppr^ije.s'qccivUf^  d'une  ^ 
.cç^a[ite,psi;,lâ.4évc.t(U)peBipntrap#e>duça 
'œarc^-uiItTnatjoqat  et  ifU^rloatt^DOSi  din 
jnleiloçaf  àusa^n  parce >que  pps.^j-emeDUi 
i^jOyen  de  teÛrps  -ijp.  i^aoga  f^,  d'iuflruaiai 
.dc,,crëdil'jth3lpgups  «q  .Ufat  fout  an^i  U 
.d^e  u>ca|ilé,à.rai4tre  qu'pptiœ.dfux.eai'i., 
,  ',|Cel^-i;('eft,|,dù'r^sl^,^'une4argeeil^ 
^pulifïe  ^n,  système  '  dj^s  .virooicuis.  ipw  a4 
àvofl^sjVHi'miiqiiè  déjà  par  le8;(»pMw.i£ 
Qi^uef  M  les  largpnllera  nxqainE^iaU'  tient 
a^ëffcçlucr.olitre  ks  ,c!liËi)ts  d'un  «^«e  l»j 
qi^ijcr^  eqtre  Jcs  uâgpcifLnts  d'une  ntén'o  "*' 
lé  y^ement  s'pppra  ici,. entre  deni  (ocs'il^ 
entre  dâiùr,natio|)H.. Il  cesfenatai:ËUemenl<''M 
applicable  lo^aque  les  nasses  des  ertancM. 
des. dettes  respectives,  ne  a'éqnililircni  P« 
Quand  lé  commerce  de  Paris  doit  un  imUi<3iM 
francs  à  Londres  et  que  des  uégvciaals  aid 
doivent  une  sonune  égale  sur  la  place  de  ?t| 
l'échange  de  ces  dettes  s'opéren  aisémcni  | 
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somnuition^  qui  fait  fa  prospérité  de  hotre  époque. 
Dëfini^sôùs,  en  peu  ,d6  mots,  là  nature  et  te 
ïnit,  dé  f  escompta  :  ti*e$t  àiiiJour4'bai  ;ia  pierre 
àVktiiâire dé t'o^iêràiloudés  oan^tiea, 


■mmèdiiire  des  baA<ittier8  parisiens  et  lon- 
ma»;  les  dèttz  oômptea  seront  soldés  simtli- 
BéBeBTMMfltafefvèafiôti'd'aiitiUlë  jnoDzi^. 
liktf  fMit  éaA  'f:$00,000  fr/à'tohdré)i'el(  h> 
^\j]R  âéaMe  de  ! 'iVè^MO  ftl./Ia'aDtèrè!n(^ 
oBiideifii^^t^iëé'linesj^s.  n!rt)téf(^, 
i  tequé  peiii''emfre'tr6dvj»^dïinél^^^ 

é  piv«]Rilt>'  ISiM)ëflHA#^e'  ^  nfri^;ail  r  rèèM- 
Kr  600:000  fr:  «flé^iiHlc^èt-tië  hrdoi/emïe 

mjm^:^fè^b(kd'Mi^W  tob;ooo'iy!èiiiu- 

<nr4e  Mtb'iM'il^ettèictVtfiUntal^  pdtir 
twtf^  débet' fltà^ië  èèf 'â^ttjè  ^ale;  les 
»KBi  de'Pwfs  «1^'fidildrbkrd'i^èf^i^t  >|fet 
t^^miOÊéÈ  éeWhittj  tefbiir^  soldèis  muoi- 
^*rtti<%|ira«rh^'editft^'i!(^'seB(nf^t^^ 
k^frlttHÈJènMf  %Éilii  afiAîuA'l>^M^t  dil^ct, 
prilerimpieë<4^aOÉs  4é  B«tirqtté;k)h  )è»H' 

fof^m  nbtf^MèlétttfÉI  énttë'tfo^i'inalk  tiA^ 
lamîbte  âm^  t^bçe^  et  dé  l)lafs<;  tt  dbd- 

iiné«»eMe»'iMi  tlftnpUqdê^;  m^ë  M'hom- 
innl  «Mai >l|«é4dK  'JAiiAttAlsdnff  \éë  jy(ûs  hii- 

l»c«térftAé«ëMm  dés  pafèmbilt^ëtiiesbéeé 

f^jsm9ikië''rméfn'méià'plië'i  Ias6mtfte-éfe 
M  deBér  (ecnbttët^'pbs.lfl /'tàniel'§^'tlètt88 

fSTïHês  giWatttfm^»"faty^ferflie;  tantm  'C 

MaeetteM^ilMi^MÉl  idei  ^bitaptè^'j  Vé  t)iiAr 
i»itedeay0b«ix'pM<$^t^.  i&boftfél  il  feiit'^- 
o«idr  tibiri'^oé^  «(MtVé^>Ië<^i6^flé&ent''ilï^ 
c««alre  Mf  câ^èe^;  «Ml^ctîl  d6dÇ  Hmgtéiàî  s 
nuM  taÉe'SM^'idbbHëtite'  daii^'lës  ô^ën- 
»!»*§ 'Ultimes;  "i  nT'.fî.rn  >.'n.  H  ^-l.  <  -n 

t^  mnta^  lèHériMi  Sie^m  InfërVetitMh 

vameM($>  le»  tr«M j)brt  roAteûic\et  Mehdnëei 
«sàQHaait^ré^èîii,'  elle  absente  >  faléill 
»t1&ra^(é:«èlrtîfali!$ac1ttmsi^'éUè  bemèïi 
*«ali9er  ime'ièifebiliniUer'fihcaieolal^lé'fenk  réiii- 
9M  ac>  h  ]|iftjkÂiiidye^4;^e»>  U-  bràqfù!è% 
^rn^e,  >e]f  aait'^dé'ircdnîti^âlâibd,  tiilë  'abbt(- 
tiMe^oéniedtf  MdOfl^êé;  ndtliàinieiit  parles 
^^iuiiMn^€tt>V»àbi^  ëi'dèl^^^tk^e,  Mi, 
foeOewto'^r  là  ï^rtôéMë  ee'é^rtMp'ôt^ 
^«tt,  à«s  %*ëSbtM»'aér8fat  riMi>ttrràhëë  h^ 

^te  gnkdll  '^ii^mie^âf  ':^ë^ët^dlt  |lrbp«-      ^. ^., ^  ^ , ^^ . 

Jaesf «U*.  #e* Tè^éOÉrilé^ta  en  rtf  là'iltfs  fflVèWfé  bui;  iottf "Ja'.àas'se  Ses  cQUUuéxçabrs 
^  t^ftààfiftfj  ttasâl  'Wnd^l  -à  à'cèiîMrer  'hoféni  k\%^m;hU  r^écompte  mw»  feclle 
^^m  âéê lM(lties^pii.b1»|^ '/dàtts  nn'ttibti-  '^  pmi  'dicr :  m:n^  fl  hki  t  peine  ppssible  aux 
l^mt  d'ÉflÉSreé  dé  6  -Mblardèf  ^9^  milUon^â  ^  ttàùdeé  banques  jçentrales,  d'agii^  autrement. 
'nft«.i«aMM*f#6t']^i'laiMrnda*edër^^         %i  multlpliéirè  dè^'  petites 'banques  pourrait 

^  esMÉipfèH  >&^ehirëÉt  '-^ks  '^ût  '  tholn^  de     '^ètrfé;  tétidré  accessibles  à  idul  bonune  solvable 

^^iBillai#miMIUtfnâi.'fteoihptér;e'est*aéhé-     et  1^'ôhbt'àlile  le^  ktantafès  dé' l'escompte  dî- 

•^^«ortakc^Kdn'îtesiiehéte  oripc^ûr  Ids     '^-'-^^  '  ' '     '       ■    "^  •  «i    • 

<«veiHfre;  eôtBfiie  fait  tflîabltude  le  banqiilc^ 

WtttBer,  ou  pour  les  éotlSèïVër  jnsqd'àîl-é- 

^^me,  eodittie  doit  faire  Ta  banque  publique. 

%  le  a^itfe  i  peine  de  nos  Jours  tin  vif  mo4- 

^*iBent  des  iflhire»  sans  Feèéomi>te  ;  Fescompte 

^  KuA  poi^le  cette  âotf  f  ité  ininterrompue 

'^^prodoclioB,  de  la  drculAtion,  de  la  con- 


e!,fe€?'jh!âp  fiXJ^çronr.iii 'moins  trois  mw;  }e 
\ëthjitmùiiiéiitj^httk  .Sdjder'lè  pk-ix.du .drap 
apréfs' avoir  ëdoûîé^^e^'  inarçba^itise^  :  c'est  à 
-ftibiiï,k'ep^àjfe>àr  écrfi  Mais  le  fabricant,  de 
sou  cotêj  est  hors  (férât  d'attendre;  faute  de 
(ôtrCDèr  Jcf.  prix  de  si  ïliajrcbi^ndls;^;  p  né  pourra 
"M  y  ^âpproVi^iopner  de  patièrè.prcnuére,  ni 
iftayèr'sësf  ouVfîcrâ.:  sà'fabriqué  dçvm  chômer. 

tôniihe4t>Ircf?:'tt  Véiyd '^u'BWw^^^ 
urtJpfTlè.'tbiràntle  lati'  c^'.'de  dcln:pàycment,  la 

fraftë  dtiléV*^CtiOtin,ètlTrïtf,bM^        lui  en 

t^f^  lë'iiioiitant;  âpVê^^d^Klç^tipu^ç  riutérôt 

*Sè  ratteit'dici  àré(^éaà0ë  ^û billet.  Parfois, 

céWii-W'û'amvérk  |i;rééq(4^pt$.'qu'aprlôs  avoir 

servi  i^Hoïàçt  plusiàié  transactions;  lé  fabri- 

'feânt  dtef  fthp  ^fyii  3^it(j[ùi(ter  ^vec  l'^engagement 

'\ïù  èonl^rtîôïin^ur  eûieip^  le  itiai'çband  dp  liiiue, 

qui^  l^éi4pÏ0iera'  ^'pàyer  îéleVeur  îcles  moutoris 

*fet  âiWsi  de.  stlltéjusqu*^  ce  '(^uè  Tefret  jwrive 

dans  ïès  ,matùs  d^^  ceâsibtiiialre  qui  a  besoin 

de  le  raoilfeayer.,  Mu^  rçITet  a  servi,  é*èat-à-dire 

^ttus  ïéê  ètliiffsàéii^ii\$  sont  «iombreui.  la  sol- 

:tabllïté/des  0tfd6ssctfr?  t)résupposée,  é^  plus  11 

'tjihjé  de  Sûreté'  l  r^séom^teujr, jjui.'  doùué  son 

ùi-ge^ot  dadk  là  C0ùt)^iicç  ,que, le  souscripteur, 

.ët^ti'besoirfr^ndo^eàtd^l^eiret,,  noudra  et 

^tf6iirfe.â'réc|ièatLçe'ie  We^^  ionc  eijx- 

-fidinef  àveô  sdid  la  talejif  lies  signatures^  Tes- 

compteur  risquerait  dé  péîpdré  «sou  arigent  s^il 

'^  inéritirait  tjrop'fedûe,  ?^il  escomptait  .des  bU- 

'létèf'dout  lë"8oùscrtp!eùr  e't  rëndosseur  mad- 


'dè'ldule^  ïéé' ÉA'^ifures'coiiuuercisJes  qu|  «e 
•^rl&séritcrâïe'iil;  alçUrjguîcbet'  d'ç'sd;)iv^pte,  eiî*- 
gèÀt-^Hés  .iliié  tfôlsièm^  sl6;ù^tçu:e ,'  çe^te  d^unfi 
M^iéôti:  fcqpbduiél  W  .en;ré.sultë  pdur  le  pçiit  coni- 
lercte  ■l1licOnréh¥ént''dé'deVbViiecounr  a  lia- 
terméflla'îrfe*  d'un  bafiqùler  quï  fpvkcnil'  cettp 
;tro5ï'èiûé  %tiàturê  :  11"  e^cpt^té  J'eiTel  P9ur  le 
Véékcbttbt^r  àlabâ|iqué;  ej^  d'autre^  termes, 
rfl^acAètc^la  cré^nèè  jpdur>'revéD<iro,à  proffi, 
'eû>abissàlif  uiife  Minée  déduc&oa  dWérôt 
"^i*ll  à^vl  a'  fart  iuî-in?ïuè.  da.^  plaint  ^é  cette 


JlLb^trac^tiôu  faite  de  lii  jsràrântie  personnelle 
qù^oflVeht  le  souscripteur  et  Tendosseur ,  Teffet 
'de'  commercé  se  garaïitit  lui-même  Jusqu'à  un 
certain  degré  :  il  repose  sur  une  opération  ef- 
fective; le  drap  que  le  confectionneur  a  acheté 
aeira  revendu  sous  forme  d*habit8,  et  le  prix  du 
drap  aTancé  par  Tescompteur  pourra  sûrement 
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être  remboursé.  Mais  Teffet  présenté  à  Fes- 
ooxapte  peut  ^ûssi  reposer  .sur  uiie  transjactioa 
avcotureuse  où  la  rentrée. est  tuoins, certaine; 
il  peut  même  ne  reposer  sur,  aucune  opéra^on 
sérieuse,  n-étce  .quunbuAet  de  com^faisance^ 
fait  dan^  llumoué  J^ut.d^'s^  procurer ,i  crédSl. 
au  mfijeu  j^.]rés(;ompt.e.,  telle  ou  .telle  somme 
d'arge^^,,j[*a  iatri/cati^yi.oeçtniqt^  dp'çpm^lalîi 
sauce  hxd^i  i^iè  j^u^i^éf  '^  sé3  éxii'éiileii?  ^^^.^ 
fl  y?  «uftl(ju^§,;^$ê8,çl  avait,  .a  lèûare^'  nd- 
tanuQ^;,et;d^s  Ifi  K^rd  aUeînaû4i  cpqthbdé 
ppur  uuel%^;^  p^rt â/^raVerla  çri3^  d^  fSSy. 
La  bfingu'e  au|f  w\  pair  i^gètetè'i  Sjdirpoui-^ài'rd 
à  tou^  prjx  4^jrtf?if|Ç8^^e  pxêt|itait  à^s^^ 
en  -grande  Qfla»îUf  c^s'JjBpt^^  de,  co.ijipiai^ce 
ou  résult^^  ^'iMwes  ^xefitnir!(î,u^e^^;;  6''éa;p<)^c- 

lau  eU^-^)ypè^4  .de.çr?ipw>ï>5^^s^       rén,: 

dre  uu.pqrviqfî,^értiçii:i.a  fÎAt^r^f  gèhéjr^ï.  ^lus 
il  est  dé^i^jle  H^,  ^oî^. lés^  JaciU(ès  pe  rescotqpl^ 
proàter  ,a,ux  ,txafl*ac{iôflà  nonnêlês;  '^érieu^çÉ/, 
et  plus  ou  ,rêçrptte^ai(  a^ 'yoir  les  r^soi^rces 
d^  crédit,4jè,tpufaéç^,f}e,.ïçuf  ijl^fiÇiuàtio'n'  en 
lîaYeu^,4es^,^pèçu|aUpii5  .en  f'a|x,  pu  d^f  Projets 
dont  le  ipwftue  de  .spudite  ^'ést,pejjf-é|re  pai 
toiuouçs^ d^J^.i)to gràye,;.^   , ,  ,' . ■   , 

Êst-w,a  idir^,  ccpçiuujç.Ie  prélç^dJe  r^orismë 
BDtttiiMeir,-  Que  .te^cOçiplç^  est.  Ja  ^ule,  ft)rnio 
sous  l^ùell^Je^  bauyu^i?  pubjiquè.s  doîToûl; 
diati;ibi^^r Jcj  cr^qliX  .çf^i^^^Tf^iA  t_  JT/él  jjî'qsI  pofug 
notre  scutlwwtviVt'^a'^t  pu.le'çoi^mis  qùlj 
Teut j&'étatlK  PAÙt.avoir  iespîu.^'uiie,.âvànc(?. 

tout  au^u(  mç  Xmmivi4  %  Jp  cpwiiiéi'çînif 

qui  yeuli  cpï?tjljiuer..rexpl9i(^ioi^  après  avoit^ 
¥çndU|à  fi^fàfif,.  uuei  picl4e.de,.4ès  prqdiats  oa 
inareljiiudiie^^  iT,&y^(x  jçônspi^fie  aux  prbf^ 
mierasu^lewr  ''*  *'''      -  -^.a-  -^.        -' 

et  ^li  :P9M>t  tÇ 
aus^,  lécoAc^ 
au.jp^oy^  de.f«scpmpfc;,)ti  ç^jit  je^bcfrë  Arrij, 

T^r  quf  l,eM)wc»ij^  d«.<ï*'?P)i^^^W  ^P  ^ei^.dré 
pout  W>ûû,0  JÇç,  d,e  .fwwrçl^u^^é^,  ^ît  ^be.&^ii,  Û^ 
iûg,g00.  fr.  .pomr  étçûdj:ç;>oj9,;enfrepwi?Cj^pO\JT; 
pipfljef;  dluuq .  ej^f:e,l%te  .pcc^^ôJJi.  cff çquérff 
des  »alij^res.pre;niÉrqfi.  J?p.^  «ipt^iil  !^^.  ^.uiic; 
foule  d^  <5^s  pu  .û#  créait  rqpos.ai^(;,«iir,dç'S^ 
opéJ^aXiûiU^  Xu/^r/çs  ^t  A6p,>ûr.ilés  Qpèrduous| 
renées,, rendra,  dçs.çervicçs  tré^-r^cls  aujxixi-' 
divid^a^ei.A  ^  û(^mwwaiit$  économique';  .ae'^' 
cla#se§  -piùiéTi^s.  dU^duiçitrieii  .p  de,  ^ommei;-! 
çauts,  .e^.^i^ertc;]?  Wfx  dQsmaiAS^tércgsanto'é/ 
ne  peuvent.  ^<to\p. que.  de  cette  f^çôu  seule 
participer  f^uX  avai^tagèç  du  crédit  que  i^s  b^n^' 
qvie»  puvUQues.&Qpi cén^^çp .distribuer, à  tout' 
lemoi^der  Et,  ^,QfXi^i^lqçd9hçfifii(jQ^çjdT(l&^ 
largejueut'  par  ^'banques,  èçps^aiséç,  et  /eur§ 
nombreuseï^  succursale,  çutj;e  pbur.bcai|cpju^ 
dans  Je  bilan, jieslpipiifait^,  qu  qljp^ tcndqut.  a' 
leur  payfi-^s  ^)lej^  8.ont  ^^eyle.^  ,^  pouvoir  Içs^ 
rendre>,  U^s  AZftndes  «b^ue/^ ,  oon/l^enfaies' 
n'accordent  d  habitude  les  crédits  en  blanc 
qu'à  ceux.qu4  exploifen^,  aé|^  JargeiÙten]tlW-: 
compte;  elles  donnent  autant,  que  possible  aux' 
riches  et  aussi  peu  que  possible  a  peux  qui 
ne  le  sont  pas.  Mais  sont-elles  libres  de  lairé, 
autrement?  Le  crédit  en  blanc,  qui  e^t  nu  cré- 
dit tout  personnel,  n'est  au  fond  accordable 
que  par  des  banques  locales^  connaissant  ou 


pouvant  cpnnaitrç  leurs  clients  à  fond.  Te 
sont,  par  exemple,  les  banques  populaires 
banques  d'atanceè(Kolibf^ou  Vtnrgtituss^B 

tefi)  dont  TAlIema^ne^e  cimrre  depuis  qi 

gués  ànnt^es.   "       ' '' 

Ce  sont  cneo^l(Js'blà»gefé  ^t!p§rtètîr?s- 
Ûtiaùtëct  le  haute<Aattilë^èé^qiri|irofKei 
piit  i^s  éxcfosiYeînéit/data$'î'ètat  aettic^ 
c^ôèqs,  des  aùtfe^  fdruieî^' soi!^' IcâWMlheâ 

entendons  t^arïéj'  iidtaàiinfenf  d\^'|ivâilcés 
ètfèts  publies.  <:èi8'ayalifcé8' 'WRe««'Wà5ltnd 
èotlrte'^(5héâiice,  peutÉftridlMr  à  1*  bàttque 
ban  'Waèementpeu^de^^t^bttàuxittea^^ 

ménfDisifsrle'«dnirtféMtin  fitidttttHél.pc 
datas  'Yiii  'besofe  fihptèVB,  'êtifcW^'  par 
i^oyén  athf'rèalîyàti<ttïif  i)*ëc!ï«é«  i^fto^rti 
fiés.tl  ii'ei'ést'Jfàs  tti<>iià''tr«!*dtfeb  g^né 

dièré  '  qu^  '  l^atitivttft  ^ÔAiûëltelëi;  U^  ^^sl  -  f< 
attssî  ètWettl  <tuè;  ^^e  4lr>tf>soltfe;<deî 

SktiônV  eile^'ùe  b^nstlttiefne'tia^'^jyiri&èfeéâi^ 
es  op^ations  dé  cWdlt,^âi6Wr  buVn 
fctflU'e  ràrig^  ït^  'mottirô-^-»jiJété''iÉMttni  1 
é^abBisseirienfs  dé  crêfiir,''èe'i  qÀé]  p<>tii*  trol 
piartî'nPU^  iie  sdtftAtofe  giiêfé  àflIûetft^'î'cr<^ 
et^é  fe'éxclaerit  >nùtliéneûittnf;ij)l^èéqyel". 
^fetlilîe'  (kmûaudé  ^t' l^uiife  ttAe^ie'écmtmii 
(Voj^'.  'ttréËt:;' Sii  aètHiirâtthf ' 4ek  Rwut^ëê  i 
litl^ots';  effets  ^iMck  tié  mtèë  f!^m\ë^tnea\ 
liî  b^n(i^e  se  fait  ibOUMé^été>^àtàcier  ;Udi 
n^pféUfàjaohi'pâ^tfie  iiïeWe  foîlctWïî  iiê  pttls 
âYblt^^  h^ilté'iriiia^î  étW^lt'est  paa-^t^  te^e 
Aé  4a  'béri^'e.''lJiie'àrti*4^''rtd86ii,'bléi^plo*'W 
périeuse,  déconseille  encore  ces  aV2rii<y*s<  < 
Conseille 'dy  Mm  ûëlé&'mtéibiisr  ^séns^^i 
frpltës  lii^s^^:  C'è»t  lV)br!gaki^'Wp^ètte  poi 
iCrtit^  baifllqtië  de'ti'ëVolf  ^ïoMil^àêtfP'fgceemei 
eif'pfôiiittfé^etit  téaliiàble;  ndt/f  atuîiMs  an 
ten>':iuf  ce  îjoîÈifètthàïfen'jiàrtaV  desmtive^ 
dlactfo^flTVlàlld^éde^çïslèfbàiléueliecoti 
pUt  ïè^  6{jétàtW'qul  Itil' iàdôttS^éùr.  P»ri 
celles-ci.  idtlffïraltéilë  pas 'Wes^rtÉ'flè  "nous  ai 
réfer'  tfvëe  4éf àîîs'  au^  vf^eHêMU;  dtifct  l!  a  déj 
été  qub^fCm  à  pltfMéUrt  repMàeè;  BSiifflfa'd 
ièntè  't|e'  moWtiotfn^t  '^Ùlfetoèlnf  Te  s^n^ 
pqrur  aîïi^i  dîre.t(yùr  i^atérietdéadécaf^itfM^ii 
A'  àù^phifeHt^k  doîif  ftlbari^ué  dto^Prartrt-^ 


et  ffirâtièrà  CeUX'Intri  iànfcatfeé'éBe'^  cwnpil 


plu^'  sdi^  '  iiitérvtiltidn'  ieth'  '  é^oittfeer 
têitinfe  et  dëfatgthtj  étï  (pOntikut^^t^hit  f 
plqJïîe  la  itioniiiile,  aftin^byen  aëàôôMes. 
compensaHon.  De  jiïu^,  cè'YaHCt-vïènf  cdoti 
dés  ebCaMseméut^  ef'des'pày^érifc  à  fai 
pour, un  gratid  nombre  de  maisotis  laisse  toi 
Jours  d'importantes  sommés  à  la*  disposition  ^ 
la  banque;  avec  sa  tonnaissancse  des  habiti 
des  de  la  place,  de  la  nature  et  de  la  marcli 
des  affaires  de  ses  clients,  elle  saura  an  josl 
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<|Dei»MBt.i€6a(qu«  iRcmient  de  Tannée  la  ca: 
t^vie  et  içgalpI)^a^Jlp^  capitaux  qiiî  doîTe^t 
é&r  leqofi  ^  iM^W^tiôa  ifujnèdi^c^  de  1eur« 
fnpîèta&es  et  queis  sonf  lès  capj|au^  doiU 


ra»  m  ||wi(tl|é^  ^gi^eptj[ti(Huantajpii,7 

ttfwt  goe  iNifi^l)l&,/^^  iï|[f;appuiie.  parç<;;|l^ 
te»  c^Tjj^i.jpsil^'A^p^i^.^t  'f^\^ 
ii*^:fay^^t,j|wtf  ftp^Tpi|.J'^pl^^..d^D3  jeu; 

bt  Ai«^t«n^  ,{p^iiM?uli^iWppt  p  .Çcpssçï, 

*tt  «ft«pftAidéii^|w)fïW«??^  mo^i(jiçi 

^^«qoea vrPû;  att«i PfiP.-ffiie possiple  4!açr, 

c?l»iw^,f3é?^W^^^  e!iriron/i.féc<v^4eç  J^aqU- 
xite6^<»WTOj.J|^^  J4,^V8^.ppXiCipftte.^^ 


2j^-m^m9h4'  df  W  qgiï^Maut^, 

'^«wwç^ir^^  dçtoi:^4ç^.kpit- 

*wf  ^IW,§iWR4^,.BWt,  WP  .dètçnninçT.  teji 
'*iïel  détenteur  d'argent  a  en  faire  le  d^pflt^ 

^  «feiweifiiD^  ftjMn.géA^e,  pujssa^fe. 

«1 4uai&  4,&iiis9^  Isa  ^?çx§çi:  dans^a^  circi^:, 
*"*'  «  AnI  .fljtt^,  J|^  ^Vf^  ^9^^t  rendus: 
|^(iolc$'et  M«^,ateyaqt^;^^^  ÇpssiWe,*, 
"JJ*«*rea  apukqlM  ,ca^9^  ijpii  re^it  les  djè-" 
«s»la|0ï|jfeedlç.t9ut Uwiudff, par  iju  sysî, 
^^  ^p^yclojf^  ae  l)ftDque8  locales;  at-' 
^araoU,  pu  raTKQtage.  dlrjcot  qu'eu  retire  le 
'^$<^^t^  tt  gui  ô^peut  consister  que  dans  là. 
^tioQ  d^intèrôt.  n  ne  faut  pas  Foublier  : 
'^^uiaoQTenieiil  industriel  et  conunercial  dei^ 
^Diea  TiQes  laisse  déjà  peu  de  capitaux  en 


repos;  c*(^St  <iàU5  lèfe  camjilsfeneà'  que  'se  troti* 
vejQt  ces  înnoinbràbîes  petites  sommes  d'ar- 
feeùt  fKti  t^mi  de  convertir 'en  Capîtàul. 
"  NousTavbns*mt;i>'haii4ùe  'U'estèt  rie  doit 
ftftfb  qiié'!%tèrmé^àfiîi*e''0irtre  fbttte  et  îa  de- 
mnàe  aê  fcbïtaijx;  Mais  dèt  ôffleèfii'è^Tem- 
n l'tfû'â tripftft^'ti^ii^t'/ïif^à^  bMe ^  Wrë  ïé? 
coqmcr.  tè  'tiladè\ifr  à' régdrd'tfe" l'offre  ba- 
fenrèV^tfrbbtè^^i  fé^Vd  dîi  dripflà  »quî  s'offre 
-V  )è"îk!Vlié  Wîfaiiîal;  iîoifriùé rr  ôtflte'teïl^ 
*  Jljdllè  '  adt^fe'^ârchâtfdisé  /  W:  bte^e^  fàcft 


sur 


4i«v/*f**^^ V)  Hvui,  c^i  yvFUt  Koci    JfJLuo   uoui.  Il  o  agi» 

îièttVôÈte'netîé,  'directbiTom-é  ^èmcitetlse/ 

„  ._, i^^le^aWri^ïWitt^^^^^ 

Jbp^  A'A  {Viôiiiiny  âcHétet  ti^'tebJdéti-rite.^Li» 
Bkàqiiè,'étisili<è;tfe  dtfît'  J^é^^e  ^éWék^  à'fcJtif* 
nir  des  placemeùt^  "ainfr  ««ipffattx^qtfî^tt'  dë^' 
niiaude'ii^  (offre  ikeïkY  bu'  ttm  'j^odï+aiteritletf  de- 
çiâûdër  (offre Mrtxrèlfeyi  scfil  ibteitoiédiàfre'dèfie 
mvOittet  U  ;. création  flè  tkmkùk  fimr^exf 
2,biiharit  fa  Vie,'t^àr  ïëtrr'enfcfee'daîte  la  dJrcu- 
fanon,  dùtii  SQitimé'â  rilbrt^  en  fôî«aiif  qtétotif 
atWè'nrdëVJeùué'  ca^t^.  U'pfktM&Aés'éè^ 
Pat  largement  dîSTie)'oJïpe;ûSt  àppelë'èi^ërët 
dô's  Wérv^illéfe.  '  tt  a  '  sès^  inbdttVéblebtt ,  '  xj'èlif 
ibçd^tostaMé.'Én  "àttirk"iitJ  l*ât#erf<'  Jfet^%pp«f 
d'ud  faièrêt'tiiri's 'bù  ihàfài  ôlev^riJl'babttw" 
péùi  '  ^e  '  crè'eV  '  Hiji  ïtét^bïé'  '  ^iM!»  âë  ^^ 
hepsù  r'aVoir  bàriiWméïitst>l«^de'"èbpltattxé 
offrir  qu^tf  rife.lttl'len  ëà  detaîin^è.^éï'iinèotfvè* 
nient  âttèîa't  àotf  boiuf'iOtïïtÉiîttanft' dWife'fcettë^ 
êtràttgè  (ilaii'së'  q^il^'oBligè*  ïâ  bàmtfcte  'à*àt  18^ 
S'aint-TôtèribQiftt  iTâcfeoptër  à'iri"fek'è|  tidnsfïéïi 
dèp*ts  dlî^ïiil'^obt^ap^orték  :'è«te  Maïïsfe  ^e-» 
p6sf  iéVldérittébt  ^ùr,  Une  e'iUffèré'tiièCobbkft-' 
sayc^'  de  iréésèûidë  'inômè^  ttefe  tèstîttrtArtfè  dé' 
Orëai<.'l)'àtitfè'"pir<;"diiè  ï>^nëiie''^'bxï>bsfe  et' 
éiMé  àjès  '  cîletlts  ibk^bdé,  :mtt'  faîr^  à'  mv 
pïii  dës^ âifâîrei-^  et  'be^bcobb'*  d*ètffiiirts  ;-  éfié 
attire  lèi  d^pdts  Wr'  ra^t/tf^ub*  InJftpôt  trop 
éleVëi  dèv^bt  bécessaitettiébt'ttrt^^  tin  bè^ 
n^Ûôé  en'6l(t(^âii't'ttb ibtéï^t'sblïérfèut' àcè!<ii 
qtt'èlte'  pàyè,;^llë'  pïicétd»béi*'aèiiôfe'  dàïi*de« 
^^tj-éprtsés  '  rtgqtiées,'  oà-  l^ërniJràbtêdr  be  i^ 
garde  pas  .'efbb'ati  prix  àé  Ç^ifeebf .  (hf*b  téHtîU 
téra-t-îr?  A  ïa  ifadftfdrt  pfertiiAatibii  éteoubtbl^ 
qdè»  béaucoiip  dé  '  dép#B  sefbbt'rëdèmfa*dé^, 
et  U  "banque  pi  bb  ^ai^  pàS'ÏW  dégager  as* 
^e2t  pro^])tebiéiitj  sera  dab's  rUbpbs^ibilité  de 
s'*4^ùitt6r^ttYerfe  ses  débiteurs.  (Te^' t?é  qui 
s'est  gotiVébt  yb  dabfe  TAmériqùe  du'  Nord,  et" 
cette  imprudence  des  banques  ^fmèHt^fnes  a 
contribué  beautîbtipplus  queie  prétendu  excès 
de  leur  émisslob  fidncfairé  aux  embarras  qn'el* 
les  ont  si  souvent  éprouvés  et  fait  éprouver. 
Ges'méprises  ne  prouvent cépebdant  pas  contre 
le  principe  même  des  dépOts.  Une  banque  sa- 
gement administrée  saura  toujours  par  des  va-* 
riations  opportunes  dans  le  taux  de  Tintérét 


182 


BANilU&S. 


qu'elle  pAfe  et.qofgll^.iBçiatd^yefi  aii^si  que 
par  le  cfiflix  .4ei?urtaçemP«tft,-«'Mrailger*e. 

pai?ja.re2f9Àte  .4^f^4^(ft.iCQiqmftal^  (L*aUtoiiia»: 
la  baaqiue;  p^»^ell|Çi.|[!^pQi)4n«llUi  J)«s9iiki«6iirf> 
tmu  dô,{C!«>J(wJK.  ftouxe#i«v«:4dlQ)»¥<ie(*afl'ài 
le^r  IwwftUpfti.fit  P^iMIftA^.eiilrôftjdânflil»^ 

146^  pftn/9Hi^.i^.^ffiffifi|(mjiôiuileoliiplutôl  aq* 
probiôpi§  ffWfiJ^s  A^Jft»(fe«rtyep|  WftWoOcii 
leurs  ])iUaM„(y^<HmP<ia  wUajpoteioidiiMttraj 
par.  où  1%  lNMM(-i^if^Hâte  ^MW'ilfiiAîrfulK 

ach^tef^;  d^a  ,firiiëa4pes,;  k:ie»eÂt4ttft|)MAi  Qtt  to; 

nil)Ie,  .,acflwièrBPt!iAT<BOi'C?t  Weot;  lAioréttUCO. 
de  q.qmn^  PQutj^^Ji^,  ftU^dne  jj^SQU^à.  y^r. 

fion  débiteur  D.Sl  la  banque  se  renfermait  dMM{> 
le,  in0QiQ.j)rp9é<tt,  ^U^\ft«.»valil^.çMflDipter 

d^  8pf9^^.é^Qg^r^.lI^.^($IMtilQtLp«rllefl. 
c(«i^teS;^^9fC^mM#  (filnl^a  (4é^  m  wn^i 
Toir  .tf^P^saeK.^tj^  \mt^^  ftUejup.payB  pM  JAi 
oréABCf^iq)^'«{^ff<i^bèt0,;j9U9i»^i;^^^9  «^onnei) 
3e^>U)flt||^i(<:;]ç<it.;P(mn«  •SÂi/etikioMr^fiA>mail, 

ea,494^fipmQ  l^  UtWiqiMi^wpR^Dt^i'fiiiPPaT 
i^9;,,«^  Di.#«  ]UfiU/iÂft(idanQfir)à^(Mi«i«eiilQ. 
ti^^.  4p  hiWQiJf^j)  lui  #4.MUS6n^  oinftiMjEeift 
4fi  WO..îr.^ptjjli|t  iJMllatSi.  (tejôPiifc*,!  oftjquQiC) 
8^ibsJatue.*fi%ji»fiï]p8,*iJiqt#.«Q.ifta)ffiiîe^ 
50  Sr^A  lAitwHe<4^i^iÇt  flu^)teb«fc  çr^da>a.wl; 

lquit,,Çi  fH^  Pi  f(i^ft^..ft(^ptwiaaîm«  *UlQ<fed*wi 
^WteJfrjciM^;  j?Pi,><J^iCfl8,;fi)R'^iiwriiir»p«p» 

à,3(fWpr.^,Ui(«^>ul:?l/.^Wl  :i»eijQMiijflÇ:'Vfà4ïi^.  te 

kJM  e0,i(9#q9M>t9fAti(;a,:tr8Â^.4^  tAHOQ  ff^jl 
€^e  devifl^^t,  J*jÇi!*aB(5«>r4îiid?»  fi.èilaiptoQfl:4ç  <tv 

D.let^ç  CiqjaU  c#4op^vi^-^\tadQiceu*fl»ft 
C- PAïier»;  a,v4fl.tep^Mit,4e,fiai  ^fUf^^Uà^À^lK^ 

Lft.b«il«qgi/fait,eBpfirp,|jfle,t(»8j«W  9Wop  ri!i«n 
tefifté4^M:e;.  ^lfï)^ffiprHftlfii  AU  iP*lio,  ,pffOi»w 
dff  ,^^.  .l^i^et^jj^HT,  pfffitw4i;C'.toinwfl«eif#t 
déWtrfCi?^  Pftven^.JfijcPflbJfOj.du  iwgateiH  ^  ae^ 
IwlWpjj.eJk.d^Miert  c^rôW^iièMî  f}o.A^,«fl,^7 
»nt  à.  iftftil'eii.  .^„plA«»  id6lûWoq»e*T#r8.  PW* 
cp4.p^c«diwJi>j»^wiç  d^^ilïBtt^,  Qf^Affn 

868.  çpupurp^.  00)1^  plyf  jd/çi^9,$^(0  ÀjA-çir^HT 
lMW^»#iâi||ç,^()feipggfi.*Djtpuf«fltesiAQuw>8>:ftu?. 
«pitÇ,.*a^ÇprftUQj  tes:iwakTi|otfi8,.ét^  di9p.Mi 
lets  à  Tue  et  au.p(Qr,t^9f^.<^«fi4t,A«  bespfnifiQ 
les  .faire  99J9jf^ma<f^at^viiP^\,  quai«u>ft.rta- 

lité  pa^.w, pp^t,:,^I^,(^e,.ci»•,J^iUQfs,^».8(w;A 

renOKHursé  ây4D^l'ôflhéaQ^ide.laM*8}te;d#  fli 
laqu^He  Ha  8^,  .Çjop^^^b^u^A;  lOoflu  «k  «WTto«^ 
parce  qn«  4A,i8olva|W}it^^dfi,lA  hwqw  iPWAU.îf 
fout  le  ;^Ad^;ff9j£UK  awumèi^.^e.  a^UAiif} 
n'importe,  qu^  ipdiy.idu8i.  9111401)6  oeltq  soIya;; 
bUité  a  pour.bAseet poux gara^i«  ]a çplvab^ 
litë  collective  d€i  tous,  les,  débUem  ^ni,  lA 
banque  garde  en  portefeuille  les.lraiteA.efr* 
comptées  et  de  tous  lea  créAuciers  qui  les.oqt 
endossées. 


La  ooufiauce»  qm  méiite  ^  idMîcBDt  une  b^ 
<|tte  dépend  de^  SAgqsliop»  Quand  «Ub  esoomÉ 
aTiec:«lioix  ttr.pmà^wKi  y  qamd  .âUe  Mt  a«jf 
rée  idféta  touioursupAiré^pir  iestdébUeim 
qui^levis^est  ïSubflAituée 'yris<iÎTfqiF.^ai  pobJI 
àlqraerAijregardéeiC(9iiun0.ilHïuife^iA|M.  èlMi 
Qiv«iiJepjU<^Mna!Qnt«Afe:>teAlmifffieiii  poi^ 
ffitiiUf^  étfmtiisteea-^jles  tmpiuwft  «pii  ^^a  «1 
9M(ia  noBM^e»  .pamynNafiéflilemfiRtf^ûri 
Si'iipetiiûMtta  ^rquimilt.éi  deikl^érat^^^c^ 
panlid6jlal^anoi|e»u«iiW^)ioilpç«Dii^<to  v4 
loip.à  Mnmpist  lalitt)  •dea^tfnuiea'.et  d^Advtl 
(4'«scoApter))d0i.i»féande8.dintefiAA(i»(QD  4 
aiteraiàiAOoepter  sesbitteta^iis  jwfaarpptài 
gujfiheiftiipuri  flfimAuder:  wrmsfii^  c:osMhdl 
pous  étine^^^okangéa  iCPo^aiesiàsQi^  ïtmi .  C4 
ost(  éltaânlairorf  iMaiA/«iiÂudj  d^À:4fiA  lerésA^^ 
tifli|Aenqnil>idMitQiii€»,foiittdaiteibAiMiu^  m 
déMrii^  8iispecte>>  ^gm  lOr^iti.i^uAJnrvcv 
qu'^ettft  obtienne  lorsquielle  ipta^i^SQH  ii«go 
Qn)4e8i.4iéftnccis>iiin^eoun«Jliles  .teUoA,  p 
eMmpio.^QQdesrpitltA  fiiitAÀ.«|^.£lat.  qui  i 
^tttiOU  MiP^iHawie»(r«mi)piii»a)^i£)ey9  oe 
istions  .fo^t  id^.ila  tooo«e»  fovc<»iifia4f  ite  pli 
mauiAiSB  débittiknf  ihS^uMttol&i  a/SMi»Mt6i^ 
auem^iorâdit)  ^icusifoipfmk  deimémo  qn^  toi 

lAiri  f^MTcet  içe.  CiréiM,i4'^r]i-4i9Q  yimpoaer  •  i  1^ 
QflpU^o»i4e8)bilkt^i^^ocit6 1  SÊlk : JA .plu^  i^ 

ai0DQf]ûolem)A)rQfio9Antiaiir|flimé«»imÂisA^ 
iftfius  gms8tôm:4^  jAî  uA<ftiQe^iindm&.  au.  bitt^ 
dfob«tqufi4£«S0UfiPtji>C  1^  i!f9tf<  jPAs<  «façqul 
ter  euTers  ses  fournisseurs  ayec  la  trailiQ^eJ 
piAOe.oulil8i»e/APii^  jAanSi^^iimiMieQéA  0 
raiimEéA.i9ui:!lA.sal?Abitti(^;td«iC6:  ^nifwr.t.^ 
Tai8:lo8;l»rq€t;B^4'<^<^t^Ae8iibillflto:a'uu  4à 
biteHT.  SAlbaaw^.;l9C9aOUif9t  .pf|»c)Am6i  vm 
vaUq;?)  lia ife^.4&> AtMAee  ipe,  fRut  paa ,  ciroi 
kff  pate%  >ou?!.>«(m.^(^A<iaf^  ^.^Aign^»'^ 
paip^Ouç  toutJe  m^fi  iKA>PfW(f.  j^  jneer  ^ 

lAiYAl£UridA)lAAigl9t«lIA)|.OtiT0||8rM   ftP^^ 

tM^ipwiriAApomi^iuiir  papier  i  Aao8.,^cbéaA0 

aj|QU^Q,«t)C^u,iP)@rtjdiURAiAigiiAt9p9ifaUii«1  M« 
m^  loiAipMe]«jTAudti»Mb'm  drpi^.oi.jeo.  io«p 
çpiii^idouuejr)!D#«R|{fArQ^  inf^t^j^-  Jl^^bi^c 
luito  leAile^inside  flbAQ0<iJ  <  1    «t:  i    • 

l-.Po  Oe  fH9.n6ii|A.AA0PA  di^surfJai^tufîQ  çt^ 
dieAtMto)  pr»i|ii^n})idQA,lûl|QIA  de^^;toA0ue,9i 
T/Q^lAi9émefltiçp9|bieil(e»<)pç^,fPAdée  la  thùQ 
|[ie.quiil^i«i(LcAil.  CaioQ  (do.Tf^iWsiontilflaciatiK 

Upe!r^90i^!d^.l-ntat,|4A«ArdRQUi<9M.  ulf^PATLi^A 
*rai^quià„lu*,!et  •qu^U'/WK^u.qpffM^i^.^sou  gré 

RAurqWftl  .lA  bAWiUe  ,pé  ^«^failrPUi^jtpas  m^ 

UbrAi(qq«'iiHmpprl^iquiidp,AQUAffri^4?s  i^pg» 
D^meiOA.^II  49.AwfloppiÇiriÀ.(qÂfTC)»tjl^  prea 

dw.1  iPpçrY«  Aflu^ç^  }a..4î<Wi|tap^refc,ii«*''l»o^* 
iKoloAï^  de8pr»»ourad6fMwen<8fittJ<Bs.d^i<u> 

^AtiWtiOiifk^do  iUiiiop-acqqp(9Mtti'^  ^^^ 
ufltepii-qil:eAt-5)e.qu9.1\Kta^  apraU  lL\i^4m 

c»aia(rairi$8;qpt«A  qrôaqqieiîçi/etdébitewr^îluui 

lUedeprotégar^cféAAWr  çpntTAiiqidtiiuteut 

}ei  j^Uff  aontr^il^ibapquAl  U  «uÀt  «uii  $'a^ 

tiisna^  de  prot^qr. .  le  \  4ëbit«air  ii^lvàble  os 

do  mauraise  (pi  epQtre  aou  oréapcie^  :  tant  que 

la  Jtkanque  sera  tenue  de.l^e  lyMuieur  à  ses 

qngagemoats  comme  tout  autre  débiteur ,qu*eJie 

seoibouneia  >sea .  billets  à  puéséntation  et  en 

espèces,  le  public  sera  toujouis  en  état  de  ^ 
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confère  <Ai  dégtf  d^saioilittè  et  oÉnloi  iiie- 
dMHiM  toaii^Oiifer  tes  JMietftâ  tBfHtmqÊB 

et  mnMQB-'îiÇlÉ  MrKNIMcetipliBaM  abiwi' 

£inMt«|lii0:i!9otoib/)iu»  Bepaiitfetiddiilnvî 
îilMè  éi»  lHiîl^^i)coiiiiè  tÉvrOBlteàm' 


iMiierir«ànifeBbe2dtt)pid)ile^iNil>liiipmÉ^ 
ftf  te  tuagtitf  ifatitoiâiiiia  ^'«iMflreuirfairê 

pwfeaiitl^liMÉityMportiéaii^i^^ 

s«  f»i«ijbtai.  àëio)iiijgMaMiiiti'^|^iiii)^{ta' 


1  ]MMi>  i>jflifanti>»aligia»8tfa(mt»ic»iatR 

t^e.  #«illé-dlre  4liill'^é»tMMiati»êe3>l4st)ii^ 
4s«éittè8  Wb  ^]iMI'«ti^Mteiifi(latri>«]]U 

"Aj^intioiti^^  ramiMiiftt  dM  «q)«Oës  iàéu 

i'  iTer^tè  des  kncHifiÉiétf '*fiAMlalre«i  iMMI 
^•^'«isbKlgiM  ftiMiOfiy».  MlflB  11'  n'est 

^^'H'^'Miiitflé  fièM^'tfù'Uè  ^réglant  jobm 

^i pbit M  eëBtiitfl0{-dif'aMiioe  fliif ifnei 
^^^  <lail  leffi^'  'é!Étti«Bi(M  piy^ietf  léiK>*dé 
^.^^  ^  î9«S;lès  liatt^é»  ftrUmdkiM»  «t'èeiMH 
!^Tciieta!eiNMn«  ten  ^deçi  do  eetle  Ifsdte^t 
^  >4(M%ij  on  ^vt  prdv(rir1e  oMMent  où, 
^.  ^  ptys  ïïfïïneèêy  lé  billet  bem  encore 
"  «optemeot  bb  moyen  d'échange  plus  com- 


moie  ^oê  IM  éfl|>è6ëâ  métaUnroi^  ;>  ttiiU»  anm 
cdÉsè>  dfdtre  TOfatâd  (âi$É«ne  rin^mbient  da 
méûït  ilfuen4esiibM^««À  sotirtHMf^'  <de  ^Hff^ 
tili«iéH^;>oîi  #MMi&)kdlttHbiitftb  Wtt4 
d#i%i]i|:MNiifidDiitfem«Aaft^è.'0^^  rofffee  de 
pD!tf«iiÉ  là  te>ltesmifd«^lë'tfirdU16tWt»^0lt  4é^ 
t«ilttHâlnm>iè«*  «(fAiSiéllrtrièt^lIiiMliiiëJiftè ,  '^é 
n^est  là  qu'une  question  secondaire'/ ''bbtiirtU 

mm^ûBojmqpié;^  lâllM^né  bonM''^liie 

èlà^riMliiliulilflè  'OèlMllMi»mf«~lW  Heb  ^MA^ 
ftltiiq«0<celfte4l  i;i|«<apdir*d)e]f'iittëbiMl  N6«is 
it»baif>  Meft)  dlfiiMnilé  à'tam  i^ficoi^^  pbdt'èn 

6iab]fsMiAëdtir)tv:d«dir  ^ïéttlfdniftitt&^én  -»oht 
stijèuidrM^i  dMti«  >]tf  '^t^«te)iWl  fi^MStièfti 
lIMgIrtfeMUAI  «e^M>ifoû4liMUëinèhrMde«'''biÉfl^ 

^  >f inBMHTt^simii^M^^.  .Métf «ffilKfeëtè^  et 
dodi'liftliis^iÉirttattft  «tftri'<é>^'l«ë>^cfÈÉttiëncé^ 

JtMfftt'bAi  tlÉl>Mlé^«ri>répèdâéipifM'^(i«te  l&'iMxU^ 
iftbl«0  de^tdpitiMt  dé»  dëil^i^l[^]}dé!^riA'rot«(s 
d'adMiê»  enrAbstiÉUnon]  'Ô(i{llàiiiAyèi1IT<¥iéât 
dèi09<Ati«(i^otcM'U]ie  IMHéé'dCfSB.BMliiilànëft 
(dlMMttil)iist189Sy4ttri»liitt<lbk«é>g«è  TJIi^Kl^rt^ 
tfi}aBiiÉii))dba«d«è  «érpÉihTttttr.  ^«n'éièttf'pliw 
ilétÉlM^M'  dtfd''Plrttrié(fe  dd  miit^èi  qiland'ir 
éht'itrolB)  r^atimoé)  ^)nMta0i!<tet^1a  l^uëiii^  i 

de9.i>PMr'fairai|ri<M'à  rae^iyAsdèfÉ^i^  èoi^e»^ 
yswfAaritdfet depénïeë  piâAiqttesJ llj  MHënient 
li|fMl«lf0'i«lpltaHo^;  rr^tobm  W1afiitei»';M 
iiliili«<r(l^fBiiM«^  lëH'^ift^k  «èldiittgè/Ie  M 
éf  ^oèlcpuss'ttufiei  'tirtlèlès'dëJMbihdré  iitiper^ 
fÉMM>r>iiA  lîlflilrtittttlJDfètiei  pi^étè  et  dlflgé 
pati  Nëtté.  }ikiËèir>'iae>'ti^MMM[)fttitf(^,  dbén<^ 
«à  lÉriflioéidê^  iMiecr^Ét^^^i  n^Mb^é  'éècei^ 

âOttr«dft>  dëi>I^Aiiée'aé94  y^'  ^h^à  ^sldé^ 
|lléittéyp#é^idB(lKie'h)fiëèt't^éÉleâ«^é  tfti  tâi<l&^ 
méiit  'pôh)^  lla&ê«ècdtdéi>  â  »é^iid  ïfôjë^lèé/  di^ 
1ièM!'dM>itt'èê^Ttdtiitti^;i<IIHpmi!étir  U'btetë^ 
âotreBlbdlfiiBèès/^l»  qtfè  ««fH^iael»  iMompen^ 
im  é^'a^«itt^r«s'dnt')^ë»oiiées''^  fottmMiit 
TÔfontaireMent  Vi' ^ftÈùtin  dè'>r,9eo;tt00  liV:  se. 
*i*  bfeâ»h»  déllif  ^èfite  ' édnh^  rélrtttgér.'Les 
^mttlê  GôMii^  de  Méik(^e>>yi<€6tiiMDèâ, 

éi  'de)  GMMr  ti'  M^tfUBixtfm'  d^  p^;  sécodaed 

pMaedWpèYidftseEi  UêdèaBîfèisdè  4a  liOUtî^nie 
etfet4efdi«;tH0toi)hénl>dë  e«^y  led'OfbJèttiotis 
80iilÈ¥êë8*du'dleh()i«<èt  dans  l'èiibéiDtë'dik  pàr- 
ïtÛétSti  %qÉ'  "vûté'  lë'Vb^^^ë'  tbntiëq^»  ^  là 
Bàri^e-d'Afl^ert^eàfciféée!'"  '  '  - 
-'•1/^0'li6tflè  tedttlë'iitt"27'ittni<ît  f694.  Il 
fléiai^tRÉerléy  ^réfébr^  ^'  toé'i^i^^t^tién  pri- 
Mg*é>'tt»è*iie{'tfrfë^  ^ifé)  |5bUVértfeti*"'et  la 
èHM^lpÉj^Âie  'dë'fe  bali^id^Ab^férrë  V».  ta  cor- 
poiMiUoÉitièl'dtfli  Muiiiir^  l;!200;oOO  Uy.  st.; 
les  auttesr  9f0,090  fi¥.  st.  sbnt'dcttnaàdées'à  la 
Bëtiscriplldn  ptibffijpue'  feoiitfè  des  rentes  via- 
gëtefà  et  i'}  2  étt  S-  têtea.  Le  ftoffvernanent  paye 
âla^ompagïifèÔ  p.  100  d*itttéret,  une  subvention 
annuelle  de  4;00ô^lir  sf.  pour  frais  d'adminis- 
tration, et  lui  doniie  pour  garantie  les  nouTeaux 
droits  de  tonnage  et  la  taxe  sur  les  boissons; 


IM 
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elle  f^tiiiitorMe  i'toettn|(4e(HiflleB4ni  liiJtolB 
jKwr.lQ^««eiiUAt4ateQii  e«pa«lpiél6  ettr^eutteir 
4u,govTerQ»meiA;<A(fiilre  Hea^ompteiilescàri»- 

prw^i^tail  d0  94£cas9ii6  WUliam  tMleiâo», 

.poift/l^UjCi^ti^  k(a)toiii«ftotei>otiileipliip 

quijM^pnio  plq(iiffur9;«ii]«éQft>i«ifwtUat€aiUeijpsi^ 

lui,:tlM^ieiiçiiQil«ii  i4u  f4PfflRiiiti  StuîkiiiliNDbeB- 
layne)  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  iine.èBte- 
/iiaft«^€iiti«9iâ!NM^er^i A  tonle  il»  proptlèté 
kextUf^mf'  rJ^t|<^r8W74«fi]i4ii^jâes<4dnûiilk- 

l^ffÂr,-i^n|0PH9i$iÀ^Q6.ppa(^iUjPte9t0)^èb4t  -^^ 
totiiid  b«n«qe  iw^(«Rti]erifBi^^oyaiiB  dà$^ter 

tOmDp^-]râ9^IMtin^   •uni      mImIo'i   MiimlM/.    /)lUH»li 

i.i3?P<Wfnnmaceme#^i^«QPt/  ^eil^H^r^oott- 

diûteida^t  to  c^-QMl^oQdPWilftTrélomiei^n^ 
taire,  entreprise .  APii  ff^yi^,^  IHe^tm^ »mfit 4a 
t»»qp»ii«:MWf«4am4iq(9»^i4fm«(|  l^po»Mité 
40  faine  l¥>9iie«rTÀ  3fi$i  )«l«wanMDtii  et  i^oUife 
^Q.reiQMurijr  à.r|é9tf««|Mi4e>Jmw>ÀiiQté^Ulea 

tprp.qb^  Pfl^iHiUPri^  i;i6Q9[»(par  >4ea'ic(Mpjn»r 

tvps^  Ja,«^«ia(9iii|  (^wp^]|ftyAa|Q«.4Q  LS0I9BSI&  pttr 
^jFr9«cqû|i«^illBia^teveAi4e)P^ia^evipnt()qs( 
»Qfïmp<«iWPM[f^i47U:.la.PiPr4  ^Oanefto^iia 
4Mm(n].ri!eMl&iffQ4(Hi^^lei;f[le)tl»)ifiaDipagD^  411 
9i^i€uj)i^M  4l?2Q„ffl^<M^4;ibfo«iNiitYtoui0» 
4es,Afl[^ri9^./|n^nQi^Fii^  4n  pa^r  j.Ia  (toac^Q  «le 

4iTéii^cwt|3  p(rfiti<l«^  fAi.éP<»0(HiMtueaiEllii4ié^ 
araii«f»it  ^  m«irç)i9>:4^«9dMr««)»9iJtodnisetttiHii 
«9«tffhcmRiQiupi9^  wpA«ifii^nseieai!ilaiii)«i^ 
qYiQij  Ja  in^qip^>(gi^,d§A.ieopena3i;i^^aai0 
nourrissent  et  exploitent  babilemçjm^  «tontikt 
An^it^lt  |09.  ^p^e  lle^MMs*»ûurv«ii.)aeitfan- 
û^Tiffii  r^in^^r§l^]M^nl,^,.'?y^>é»C^l.etlalè»I}qqe 

,QQ  mrfi^  P9^ni»âjm  ti9Nj^sMÀiiwwK(^r  lie» 
a{i»axe^^.  Pfx  a^a^*<^app^4lffft^q^iPftffoUiaeittt 
avasi .  m^çfium.  iQuei .  j4^}3^uxi.  <  iCHr  ^ic^  '  n^n^ 
>WflWftr.à;#e^l,raM^i(4  iat^Pl^YfS^ile-.gDPyttB- 
pem^jpt,ie^,^;;^tewioai£ppi4aa»te'^.»es<pbl^ 
ff^tlops  iQAy(^«.Q)|i»j'(gr4fiïe].4^si.,a«ie<mcoan 
iA(eito«^<«^  4^  fr^tfîi.^iRarMe>;^i^réeiAi 
laçn^e  /içpw^^rpi^.  4?  pb}^i.eAiplus:;pi^6tfé 
de^  ,^yaiM9gf^  t  A>iv  i  gra«a  : .  6iafali49fw«n| .  i  dp 
qrédit^vpç^  qlio(^  neifpp^qn'i^lMmaler.pfmirè- 
rQQiej^t  U  ,|)aD4Uf)  i.  .Us  p^  ja  trewor^eoi  •  tw^^. 
£n  i697  déjà,  en  retour  d*un  nouTQtmtlff^de 
plus^dev^i^ipniJiv^^t  (bU  «u  gpuyeraenent, 
la  baj^quQ  ,§^t  autqri$^Q,à,u&i,ap((iK)j8«emeni 
correq^ad%iit,  d^  son  i^nù^aiap  ie(.  aOranobif 
de  tovite&.taxes^^ei.tiip])r^(e«Q^tô«;^iUO0^ 
elle  pr^e.aq  .g^vemeipeintii  uoei  «ommeidt 
700,a001iv.i^fiao6iiptérât}  ai^obfig^d&laimsfi 
en  circylatioiii  4^  I,5P0,Q(]iQ  liïoSt.  m  boia  du 
Trésor  à  6  p.  100;  elle  obtient  en  retour  la 
prorogation  de  soo  piiTil6g«  jusqu'en  1732  et 
Toctroi  du  monopole  de  l'émlssioti  fiduciaire  : 
la  loi  interdit  la  formation  en  Angleterre  de 


âoutà  ^CÊmv^ffÊlttim'ébÊÊm'àt  six 
'l^onc:  empruDtoi),^ prêter ^  âmettve  4e8 
payables) à'^viie^  ou  va'  iunei-éehé«Doe  >  Jn 
4iu^4i»  mois.'fitUD.iosrapnta^  «ie-pri 
<iel' ,pto\ùagè  ipùmunû»  MuMledittfée 
MM,  acit<]np««lea.l7tô|idan(iipiiv«lte6 
^i0BS^itde>iri«9t-4tauD'iaiiatichàt»nHs^  e 
«tiilT(|l«  jianqi»<)jtsqiifen>ili7afiLiCe3'  fa 
aMfinatBffelleiiMftttpqriâQA  iAi>aiiqii0  ' 

atfanQ68ofliBBetBa)ai>]rgattrenieBiifinl7  ^ 
pvéteBfMiOfmcoBrB^effilDftOQ  fOfudéaxfe^ 
•flnoDesaiTeaiidO'iKiBtéDdliée'Ja  dette  iD 
fram^ip  èipLi  l!Ûû;icÉ  lËe  aonUtt* 
îeatM  irédnoUfldK*  fiiincdo  à'éfeÈroà  d^iifniio 
sdi«rte)4e^i}7«t;  iqil&'tBrepQiéatt  ^iKgnistfto 
i8hcanfi|gÉitrfiM|it1a9k  aoûlnfrSiiiK»]! 
«T^ttusià  3)P)^ÛP  idSlBiiUMHiftliT .  Bti«  ^  ^ 
^  èàii^aiMpàôiauOceâsIvGanenÉjdiÉé  Bfttprr 
droèsoDiaelmailBit  à  tl&^^^M^'lûii  »ïtu 
MiiBienliÉf  oii'itfen^  lei1|nteoc^(Qbéxé^|nr 
0O(n8  iéenaanM  jde']lai9ran4lfi''0Berpti  .«^n^ 
^p«ttttoftfâ  cepHhmimPDÉ  taa  idettelflmun 
itf)i)fealqiae.aRifv  A  Jie  ipas)lp<m^Fidirii64ildtt 
^ait»)  Ébv  géuteioiemâiit.)  iLè  li  (billvtiii>  U 
«ëe i^Eéttaf teiàiM^  em)ini/aaBqite:duqnt 
iiéféita;^e^jenj8US  dis  la  di^texttu»iidè«j 
iéQOt]yBrt)idu>i{rrâoo  irifriHVÉB  d^oUbiie  »4 
à:7vfr86^û4&li»iit^d)ctidB»aetfiStcédul  à  t  o 
iiMiA74,ilûi  liViirftjiâtdfiSiieçtlidaiMé^Mtf 
4{mQkemlBC'aiiK>Loaia8iet«itdé*.]a.MBqoe  dei 
pèyarioluiiioreDa  lBÉ>ttaitea'iifmrèi^  pim^&t 
jUfltltltirft  auqfeibahqtae^  Itowptfertxiie  oii 
fiittiintiadlitt  nn^billv  ^i  a«lona&.èà  banqw 
«Mpoidi»  faaaipajremenlBtBffieiqiépeB  et  doo 
fflauEa>60Dfié'.épe8>lhJlltlit4SiiaaraiflI9?i;  os  I 
iSm0tttft«qcnd|iUHli  «^deaiotiii^  d(li<nAtV< 
'd^fniblétii  poQb.la>dnée  de  ^nai^iKfrflieûs^ 
Ml^eatiipnrogè'Hs  aûi.tioiÉBBibfe:l?97  iusqi 
iflitiiMi8iftpirèaiai)itÉÛobtioiL*da^trbitè4e.pa 

4aH#aiK)  d?iiiiiiensM(^kdla;l)mlenni{J0^  Ja:basq 
^i»iiioMièQnii*°"*i^^>l^  prongaAienî  <do  a 
ifmilége  duB|iite'>éiri  aoftt «iBa^vi  éJt\té» 
dlune^JÉif^noe,  pmnDSîB  ans  etiaaiiftini^Ct<  < 
i3  ]BâUiO0aiifttl>8kM'Âmiai|a<q«^«iBei<epttsef( 
l)aa$agèiie/'âes  piqreBnilt^  «B8|)QDdufitdo*M 
•jtnfeb'^il  mai]  »V«ttSg  tldtzetakir^  Mapolâon  ( 
-llttf  dfilbâeoilfedeiiauTeeH  BjbufnerlKirpiini 
•AffrèailftpaiSide  fartt)  tm^^wùketàcoieia 
^u^ujiailiat  4  8«6,uèn&ùaè  jysqi^QO juillet  m 
La  dépréciation  inévitable  des  bank-notefi  p 
^enife.ldUfiCMiM.il!Dra6|,]c»8t4Ît«ttrei"de  iâ^' 
:qiiâ  >oelU£»Ui  pemieltait'  de^itairëiidG  l'éniiàtfii 
^âdaoiaix6j•aMa&tl  atteinl  soti^apdgéei«B>  1^^^^ 
aa4èpi6ciBtiDilidéitaâlaitialimd^']i  1^4'^ 
«aUiétéidé  2llpM00>en)d«l8.j;et>dci  2)1 1*^  ^^ 
-en  >li818vimalgié>  lahmBuimiaQplaiaaDteiie  qi 
«e.-pemlt'Cdt)  lailJeipdrlcndDtv^eoidédani 
•8QLaiiBC#aBÉnfl  (luein^est-  ifor  i4}ui<'i'C><°^ 

i0tiD6ttileipa{d^n4tû  AiMsflé  deipoRii.  ^  f^^' 
itober*  iPedi  iiitii9diiiait Met  >fllipaBier  ie>  iMl  ^ 

MéantrtlaiiBppiBetgmdiiaUà  (le8)^yeidcfits;j 
iHOilûe  •  pu^  denaaner  de  dtodiàas.reatier  re 
(abliaaemBlit^dB  Hétat  nêmk^vbtî&ai^ii^  ^^ 
iementà  oomidejwer  du  1^  mai.  1623.  Le  oo 
mit^  ioBtilué  pool*  examiner  la  question  dp'' 
teprise  des  paremento  avait  étabU  qu'au  30  jtD 
vier  1819  la  banque,  contre  ub  passif  de  33. 
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joâMrilms  ntte  d9  fins  dB  <  39 
Jr.st^  non  laon^nds  la-^oréaiiee  sur>l)e 

âttÈtÊmàtéStoiniç9ktDm\te^  §cmàBvt{e%è^ 

TfcPK^éjMMtotimpoitnBéli  tpm Jesideaipcie» 

7SIII  ai  rarampBÉibesqinuireiipitmls 

IMUi^'JvocHt  Mi^pitpÉoiiteii'lcsifiiclUlte 

Ib  fiwtiioiBMj  âinsct8in€Bit]mJile<siarehè 

IfeèftiiiBf  ponikxkiDO  aoiiBM«eri9o« 

etttttf' léBflÉiilécâiàiâeetader  lie/nmib- 

nt;  £éâ»£Oiêr  éljpili  quêipKomi 

tvlaMiétt  jentiâRmeirt  ^^MviéiÀ  Ifàply.  èUè  '^ 
treaTCfa^jlawfàÉiif  iêBÊiaLWtÈaÉéKHttmqW'ioU 
^'aaè*«fflB  «éeomnîijbe^  proitoite  )^p  nlm- 
^rtB  yeiir^iatgariv'yitgdfalirlftrmgBr  ^leujea 
■■nmiacgientiéeaiJBtigaittfls-j  ^éitiittbre'dat 
cffèdai^amèff  Btt^nsiirôdiiB  mçnfi.  iq^MJqÂè 

c»r«  ite&SpoooTteietltd  pttr  mn  ^  fiAltallf ^ .  léft 
téçtaMÉteit  ca'^  siradb  ètfrjasqaeilàiàÉiEiD- 
dnaè  mSbi^  ■imiFeinent'éodbailùctiie^  iIudMî 
#  ]  lu  Bil>naitfé  «MdkÉkia,  moitié  titie^^M» 
myn4aèèLiibr*^ûbmiU iyiant  «OH.prtoieiè 
U  ttilfiofiglit.  it .  dfe  netefeàitoettae  dEtlit«i|^*> 
P'OSttlttflreai^re  AmissiOBi  eoDreitot^iF^igiM- 
iMiie  psTiiitiBflèaiicejdpila'tMÉqiuKsniiDBtatç 
rMQiBd  ièsMiBtei  IffpTDaig^a  teffisaliiidédt 
latKLté  ce  «^p^.  Tant  ûcMeignaiiCiri  ouioxfMVW 

fii<0|ièanr^»f]^iife  eanlretftaieiiq  de>hiiâi7tie 
natE  iiMSeizJfiiamàii'^ûaûÈ  iëa>3innBQDl8'CHIf- 
fiia,;itoiéttiHMBatdeîuateftidenimn«tttiptâB 
(ontsu  iefe  «Étidaesaa£taili4t[6Bi8ôiilf  déjÀJ  a#sori- 
^tea  i^V.éâwfmaOÊi  pllia^dttleai'fueriiakÉAUçt-a»- 
MMirete  tenqteiiM  prècvRevfRiiur  sesicaivp 
i^fieliWBiatedîiig'  tm.  arsaranl  .deuprètexniiile 
fene  ftçaiîq9î«v||M|ûffiÂi8^''xlickiti^HdVHt  la, 
9tdamB0^^fBB  seftuan«B^''.8èrfioesi<^8(p 
«  wioipot  ilÉ-(iisj'eD.«iépMntenftite  besaift>)e 
pte.  pDibniitr<toxpénfinceIj0ltfHillëiit^  ftrd- 

kn  de -Isi CDflcpdii 4fi47^1aM à JdA) lèlre SQp- 


Q  &e'&aM»|eiiâàat  jmnâubiKr.qiiâ'  lafpié- 
teaéne  •eontoliiiÉtoji)  â&il»]innp8ieifldocistfie 
^  b  lMBqBe?tf*ABgleletié  nia  pfàBt  étéMOomMe 
«1  pânit  lro|t  8aBt«ilt;i!ad|iD9tM^  ifWDftfÉe  4ti 
iaèaiç  te  pÉuieipftl  fttiliidaMlilLylci:  t)^i4l  >Iii«)ar 
aasait  encstiiiçtaiirtontidal  oemtoiitcér;i[teD^ 
^  de&MMipaliaefidei^â  fiot  pinsf teii4siOB 
éa  kiiteta-4âo»)]fes}^DiiûiBi4e  JiLiàai^be  d^Aoh- 
Itfetcnci  iaspné  «wiÉlleiâjaoqnexfl'dninidft 
«diil  éfrentfofiaâe^lefiilaibfQtaai  etDirflaÉteâ<iié 
pensent  éne^ad'piil&tdeiiioIflBiqpfilaiiaopniMie 
*te  ieiir  d3«abliMt)daiiatitBidot]z&MaemiÉD0l 
tf«njrt.toi27aknilfi44pgDana  oneibaaiqBéma^ 
pcatt  oa^Tenmuse  à  l*èiâisaii»»  la  banque  û'Aso^ 
gieiene  pent  a'kpiNPûpiicr  lea  deux  tiers 'de 
i  èDitfiiHi  pov  laquelle  eet  établJaaaBent  était 
mtonié  :  eea  stipulations  et  d'autres  stipula- 


tioiia  attriognety  api^eableB  en  «partie  aussi  à 
iWaid»  et  àaiiMaa,  tnhlÉSMt  asass  le  Imt 
«èiroB»vi3ëitP)a»âoé  â  >la'nnlliplicite  des  ban- 
qties  «PémtoiioB  <de|âi  existanleset  gvâce  aussi 
ànhi'dè^tralBaabéè  ^"beàAn^  de  la  mennafe 
-ÉâmtaiKef'parrttaa^géhétfalideeidépdts  et  des 
-eéniptiâs>'.de'*tttéqiieêf 'le^jrèBtflicUOQir  édioléê^ 
^laildi)de)4^«4rtientfpat  fwdduit,^eii^iigle- 
^efwv'lesi Bttiteriffteliettses^qii'eiiés  raamtietft  pu 
-ovol^'daM'id^sttirâS'  «mr '«HéS'  n'eut >q«d  le 
imt  >drôti«i>$dpet11beiP'aaas)le>Mbi|i&eidiuaîre 
^dteaiindM6iii  dliieile  ^dan^ilestiioiiiéuts'  de 

0  )U(|t>iq  eà  eflëtj  danblUiigrlâterM  proprement 
dite^iil45^^'baik|uésit)iAréeir<eli<d3  iNmqdefd  à 
ibiaiB  f^iiÊM(Jùm^ÉP^h»;fArfkiii6  e^  aeftone), 
^  ipiAÉsèdeaii  ledrofl'iyi&niIssie^K  lèai'pft^Mè- 
tes  }a«qii*ft'Iai«dmtiie'tle4j92»^tl  If^n  et;,  éfles 
^eoNideB^ipeut' ^,302,95^^ Hf leti, eéqui àvee  ré- 
«tsfalôii  ûUfMttêe^&étsflhiOiitftt  d^itUgiët^rre^, 
donne,  somme  ronde,  une  somme *âè* 22' mil^ 
4loQs.Hvlistltll  T^a'fi^ifeitift  >les»'aibauques4^an- 
daHea^et  lsaiif<4î  O^anqUès  «é^eesàiiMi  amerf^ 
^efttrpour  le 'mbfltatnV'de' 19,894,494  et  res- 
ifieetiseaMM de tïï'^,^^vm.-siO^  •  > 
'  •  '  (IM«sc>aeirèpWdliii4iM»i)pa»  ^M\m  'ehfflMe  «l 
irailiàblet{>  db<iip^lt«»lsftien^  effè>6tfte<et  deren- 
iGtfisde^'doa^ModsÀufleMenPqtie  Ms*benques 
1M4v)é«B»  et-Hèe  iNiti^ë^  à  «mi^  >t««fbi8^  Ma- 
f;^teln«irestent  dW^ifii^oA  àbsiAee  bcmiessous 
tlut  elMréid*ekMMn'à\ite#iè^peMe>4èH«t  ^uë 
jlaièlnqiie*â^Jiu§leflèrte;'âué8fln0tf  kiue  iMbaa- 

Sues'dMi'kimie  èt^d^ebsise]  èoM  fuinf  46  preflcer 
s  toute'UiiMitude' «luei «É^lôi  leihr'lfltes^j  Paut- 
41>toé  preuwplds'èeuèltlàntéfiiè  M^sut^ôfilnfitè 
des>kiégleiiienUtieutf  i«ei644;>et<>pôitf  démei»- 
^ëfi<«Ée)MBide'tyleaqx]ë>réinittSidQine  fHént 
-pée^étre  atMittfMffflettrt  ^eiegèi«e  i)ftr  lès  t>mh- 
iqués,'^iellsi  est  itté^^féê^parlë^éd  4è  iM^ffire  et 
ito(la(<Aeniande,é«!l«ffiS(ee  Jiàtirdiiiiiien'dtf  denh 
"oeuriOepolyBe^et tieni'du'|»réiie«^' (i*  bknquë) 
ide'etédiiî"» '''■•'•''  ii'»'  -t''/'»  i>  'ii-».--."..- 
-n  ^V1:'l8dM9lie^<l^fiAwk*i';^D'my'é{eciei^^ 
uiuei«4ftl  tnoâèle't»ig^s>,>1«%aÈf4uë'de  Fraucie 
^t  iparrenue^iépttlsi  kuAfgftënii^  èé]À'  eu.  but 
idont^laibauétee  -diAu^letérre  tboUdi  s'apprécier: 
-tf6liiela*irîÀiâ&ièt!uyqutf'di8^lbtttr{<^ë  de  été- 
-dit{ter^sttrtotf|ihi«0qbe  bàe^èie'dè'eii^oulttUon 
-dd'paye.  i^sidéorèts  dé'1«4e),ikukqiie9^'la  ban- 
^e  de>f  iiatcr4eit  'seiiM>rg«lMsaHet)'et  sa  puis- 
(dkneeia)gttieilèe;ii]^dt>  fàflt  qee  piièoipfteT  Fae- 
•odmpNesedièot  *d*ude  éfo^tidu'Éiânîfesle  de- 
'l^iSiipl«aieutb>tmiJélèe;4Js^^àbtot^«imRl't'to^^ 
-^)9USMliiei'àin«>dldtertàllëv  les^sthiëeeque 
lisfisïébti'i'»^  Èftun  idès^l  abord 'àissl^nèès  à  t;etfe 

.i'iMssiiatoiis  vd  la  bfllisse  dfesoempte;  créée 
lBn)<t776)<dfspaiisnre  dsiiS  Mieurfsentë  ré^lu- 
Mnnati^ë  qfui  iBUirlt'' 1789'/ Avec' 4a  éprise  des 
amures,' onii1t'«ussitbt>;seès  Yégiûe  de  la  U- 
liertô'tde>rentte'la>tégle'ètfttisrîiéres  économi- 
ques^ surgir  ptusieiir^  étubUssemeiits  de  cré- 
dit !-ia><  caisse'  des  tfoib^tes  cenrMs,  la  caisse 
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.  l^Elle  *'««t  Morae  dftpal*  IMA,  p»r  r«sUnetlo& 
de  ^elques  bsaqûea ,  de  4  à  fiOO,ÛO0  fr. 
S.  Nout  en  donnoxn  qnelqnea-ana  «n  mot  Crises 
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d^oBCompte  da^eommfïlrceMld •cemptofar  i6om«: 
laercialy  ila.fnotojeene^  (G^âtiiiàdtr.'defc  ^nbtita*' 
110908. iQut  è-f^it  |)ifûtéffe  jel(>qiii!<g>èreiBiitt^ycD' 
un  Déelr(8iiccte<l8(pi!e]nièrB(6qqljdBt.'ia&iniiie^ 
djB  FiBiibe-'.iifiiârfi  ct^éûiiqiilaiiiêsjle  ili^iintu^: 

(aa.fnJÏUcutf),  .et^^'Api^uiiqa&iui  pDètÉÉ^ae«dn« 
TernBiDûiit^!  Jtrabl^aieitfj  flnfflinirtmmit-  iqa>'èMB'. 

moins  1i^iQW^fi%m^}^,^^ml[^1f^  déjà 
existants.  Gela  n'était  point,  a  cette  époque,  un 
tîtrHrla  farFon^du  monde  flMÉcicfxet  tommer- 
cialr;  iiien  tu^oontraife.  Les*  régenter  du  vêwfé^^ 
établ|SfifeméMp*héslfftlent  paâ;;à  déj(î(À!l^r  (j^e  la 
disposition,  4^  jD«r(f^]^  deSit^pV^uit '^saif^ré- 
Toir  lynsuacèa.de  l^appel  qu'an  liti  ^adresserait 
pourlà'foridâlldn  dtt-éapital  ^cia(';"rjntëfj^n- 
tion  iiiî  goày^îfi(emi>]a{  paraient  iCTi?l)eB|^ 
La  caisse  d'aniortisaement  prit  bfiOÙ  actions  ; 
bient^'  ap^'s  ;  les  ^Mtodts  d^  réserves  "dé-  la 
loteriiÊ^  batfojD^  fu)cM^  mis&fla  (^«p^sitioôlde 
la  baïque  deArancet^n  put  ainsi  sa'oonstitner 
et  marcher^  I/absoiJitiOn  délàl:tais|^e  $es  ^àtifp- 
tes  c<|'0^n(s.^^ru^^]4^  ré^sjt^^rce^ 4^  là£^n- 
que  qui  airak.!  commencé  ses  (^étitioûsuen 


sementt  de  crédit  durent  dtih^uidér  ou  ôéd^er 
rémi^$ton:;diD$|)illâ(s.:         j?      :  :[{    [ll^ 

NatureUémeolt  cesÀTeunia^étaifint  paftgra- 
tuite8'/Bie«tl9t>  Nap«»1èDn  troflya  q^ef  Ht  hàmue 
ne  lesijayd^t  pftjji^  asé(fe;iargjÇ|mçnt-,  ^  ^^bli(ç[é$ti- 
mait,,au  centièire,.  qu'elle  érait  tropr.  engagée 
ayec  fe^  gouTemement^  En  180S,  1^  fftkïit  s^iré- 
pandi|  jiuq:fèh(^aLà^j^|aTait  |^é  e^ïiîii^rtéi  :p<)ur 
les  besoins .  de.  Ja  xuRivelle  ôampagiiie  en  (Alle- 
magne; qu^ÂiiMérlits^^TaitsIbrillâiïntienticéu- 
ronnerl  laf  bah^ueV^àssailli^^^e  4^ji^40|id6 
remboursements,  dut  les  borner  à  la  somme 
dei^ÇOOvDOO  iBi)<pvtijmi9i\  tCdôhit!3^t;(aaÉDiE  4u 
le  1  i^étèxle  i  dfulie  iidu^ciiél  réovBiamsatioiii  Luf • 

aUidelàtdfSidô  annéç6Jiiea0Mée8<par/iBf>H)Ldii! 
24.KetiniBBLàkiiiXI^«»j|]iriiqU'ieB  4«409rie%api^* 
tildeidibanque,  palté).eiiiiia03i^  éSÉitlliiiqsyl 
fot^teiréiau'dmittiaideDqobifltoé)  et^laibanqtfèj 
fut  placée  diréctetnsfAtisottà  la:  mablxfe  illubiitMl 
niitration^t  ^  -iMAHmaiti^le  >gDti¥erneiirueti>to' 
sott9*gauvernèUB^i]ngeait0e»iilatut4  ftasaJAdU^ 
trer  trois  r-reae^edibi  ^ônéfiBux  i  dans  ile'ABO&sèil 
de  régônciB/  ifial  mai  lB0&riaib»hi9iie"ful  «etd»^ 
riaèe> .  à  '  coéer^  i  atttci  l'^pprtàaiimt.  dm* «bnaett 
d^JBtaty  ded  saoeunaiâbidati»  lc8lâèpu!feméotai;> 
Elle  ne  profita  qu&fartlmédiôcffement  dd- cette» 
anterisationç  <  ^e  •  ihèlnei  »la  i  atignatikmi^  ées  alBài- 
reft  duratt  teâ  denûéres  annëaside  yfitnplpeiiii^ 
lui  parmi!  pas  dfeaifiliiiTieoifrubtnëttsemëtit'aSnt 
capitaè  agMndlr  i/'eutréb-deHialliés  Ji»attBi,(»eni 
1814,  amena  une*suspettsioti»momcititanéôddst 
opérations;  elle  ressembla  presque  à  une  Uqtii^ 


dation.' 


h 


,î..'f . 


Il 


iji'  / 


La  banqud.rottnrit  bietitdt  ssa  bundtUKi  >Saaii 
la  régence  provisoire  de'lLLafflttey  qui  seppô^' 
longea  ]usqu*en  1820,1a  banque  reprit  vigueur 
en  s^appliquant,  toutefois,  â  limiter  plutôt  qu'à 
étendre  le  cercle  de  ses  opérations  :  elle  csti« 


malt  qtte-  riBapIre  avait  en  pour-  ^e  de  K 
Taates  ombltioas;  'EUeiiMiisait  son  capM 
67^90e;000fr.t  dUe  fennalt  *B8  làenxaevles  si 
ciitbale»«|BiivatteBleBit'908  (èto«enèt  A  Vfé 
eUd'S'abiiteniItt^iMtei^iqire^pDsdiblè  des  opè 

pooataQt  «îjias^'âë  1  lè&g«i«(>dun^  rlattancfMtti 
comptaiit^'MeDtdtidMà  ^iflPTofttQx.^HOBaiiM 
a^anoes  i^uf Hia.<xiéfMite^'de9  iHatfmle6,  et  1 
ciiiiiéMil/.«  9bf«lf4«ilâ8  iiriu^  l«d,'dti  p^\ 
niéni>ctea<T«iile8|i8eMee  qb^lleic«mérvàit  jl 
qu^eni  itsnjMaâAifàOe  vbnoat^llDtif^aiiMi  I 
àBtduté'àbtivttô  «Kdalèiiutvfonidè  liii««pM 
fiUéîilalssalesrèlabif»  lea>liAnMiéë'iN7i&rti!iiU 
tilAfc)  de  llxMeiif  (^ti91>7Hi  dacNaétw^etdé'll 
d<àMix><4BI8)):la'ban<)[«0f,  oUnâé  4806  àii 
av^)lKPdui«ar  Jes  opéqitioiu  dëiMsévM^ 
sMesv  <  h'Mii}  ^ém^  ttoféë  'iâe>  ren^iiMter  I 
prea^ia  'Bltei  B^reitetideHtetteTpr^fttiffcyn,  <l 
puis  -^l  tNillamMat  «Midffrinèev'îfM'  ioi^ 
reétorideB'ttflMrea>ii80tig  le  gmÊ9et^èmeàt'^ 
Julilëti<?trit  aMufepilà  praspéiM  des>èincru 
dé^aHèi««iitaiés  ^etiénnii'iiifitli»  d^motiiFeUc 
dkitts  •Vès()dc«-de(>qu)itre)'«ils,t)&iP%wt«itfvrff 
I^otmi8tô^,^iltar8iâttei*(r8d5H)€  fcllfe)(1im 
à'Oéléai]B>0836tT^fttt  lllirei(>f  63l7t,  e»i  tà^é 

potiait'ft^'laiinbmlipe  total -dds-ilMfiqiiM  i 
plfflMi6ntale6ii0e>il9)t^  «Ù-^fieft>6WléirtU0Hl 
en^féivctlbà  >,i(|iia4ufeii  !18«8/' toâ'^elle^  for^ 
to«ii»ett''8dppriflréd8y  I6at«  *o^nttftnis<n^MH 
pâ6«  oé0iè<>de(ia^dowf<re'*l!9Me«ietif  fie  eMff 
de'Ieuw  e8(»âiptes>'s*èlaft>tt6dfè't  «i 

•i)'!};-  •     .  '  .  "\\  j         '.   '•>     ;i;'i-   r.     t'"-'.   '„ J 
A  351 .6  mlllioni  en  m$ .  . .  fiS2.e  nlIljoBf,  ejf.  IM 

)  «HHti  ^m  lâ*aécb«âe'pè^lbMiqtlitt^eh&aI 
atfidèlNi'de  ht'iitt$fl«lr>(fa  dim^'di^  ëfi^iop^i 
cj^é^attèi^ait»  'Ifc  «btffiqn*'  'bvtWî'  »  îèÈl  '  1 14'  '  ëu«tf 
salés  t^'-€tnéif)mséidafti>air«lbt>1848!  tDêsi^l94 
e«i-'i9#^t,('le  '0tlcc^6i<âèst<éfta9)lâ8«Élt^U(â  dépff 
téinètltâuï  >  àtaltl  Afli  i^éisëbut^uff  M' batrt^ue  t 
Ffiiht;ê(>de«ob  'dMflt'ftiétab)â(>âéè'Bn«<itir^)<" 
Em!n&>li>àtait><s«p«nâ^tFt'pa#>lk)iirHètf'a'ftiVe^ 

la^^oèttéWhrenbe^UM'bMqàefif  •âé«iaHe»reD(AlH 
eHe-'pttvIM  ô%l!iè'toÉlê<^  dàW  lâ'ilofdnî 
\m'  1 84tof  ^qd!  J^ro^lt  émi  -  îJWtîfcçe }« 

qnlâmiSl»  dëKJénilfre'  i867-^«rti<>'^ipma!tw« 
^de  à  k^éfflë  l^èfilbUdsêWMf  d'tWbantlti 
défi«rtem»«!lê«e/«  poui^lld^éMitW^ordohBanr 
royttie«iv*t 'suffi jttÉ«|iiM*,  né  dèvéWdé^oîW» 
surfaire  <ïiife''lWi"^iiWl«  êpWiWe.  kitn^\ 
(*!te  i»eètt?ctî^i,WbAft^'aiëU'i»ttn»tA*WT« 
tellcr  bowéJ  ih^kiWîbde  mn^ft^  m^fim^M 
my'fùtwèé^fiapi^&Us^Oi'"""^  ''    •-''  "' 

♦iLâ'tèVolWioÉ  de  Kvrîér'portâ'tln  tf^  W 
à  Itf 'dftttdtioh  étf  \è  bflfflqfaéii  Ed'pèà'dejwflJ 
l»i  gttuve'rnetaéit'l^oiîsotrÈ  'âttilt  tedeiiiM* 
7^  milISbtiB  sbflë  «mnt)té  yjmihibt'  de  135  mfl 
llobBa'esï>ècé8>é  Ife'  Tté«>^  ftbWédilt  i  iJ 
batoq«ê;"en  pfdvînfcé,  les  snc^wsaïéi  dijrpn 
foftmir  1  !  mlffiob»  wi  numéraire  êw  p'^'y 
et  aux  commi8salreii;le8  demandes  d'escomp" 
augmentaletitpar  ies  embarras  du  monde  ron 
mereial,  en  même  temps  que  les  rentrées  de 
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Itodtflicîifls,  M  Mfl^MA  en  bMletS). 
Je  9aUle!,jamiUaU;ila  temiiQoipovciM 
loibpiiMr  -«•  espèces .  lea  biUeta  -qui 
l(^  p.  no  etplii6.>lA  teii|««  aoHt* 
«I  •k(pil(itô(J9m))l\u]ftMaisatioBJdci.tefiil . 
mm  àjnmkugmmegà  <ii  oipàe«s,  »c'eal^-4iMi  : 

«■btalÉriiiM  deitraiMttlttpailsQr  ia  lomioe*. 
A%  Itt  Ailftm  iliftpttl>lU»Hoa  hpM0Mitàtt' . 

llitt.inoQniéiêiiaaî>aitt'l)iUel0.d68< 

I»  fHn  M>  i^MMe  jwroeettYe;  Les  «Uconnôvi 
«eeMMiado  niutipli^è' de  istgntiSi Ji|<]|i6r.. 

reo»Q«iÀABe^.  |nflnuBe)()iéM4«e  o  laliliwresp; 
MM|  4ai  l^mas.dèpMfmeotoàMiMâcretB  Oesi 

d«  Ji'ieHM  4»iK|iii«f .  £m  »«ett6;  abserptioui 
des  lMii9tie«,4^yi^lesi^ntEles  te.€a#ilslf;4«i- 

friws  ;et  «Ht  foT  élmdM  MiiiiACDMfiSi'Ju8qn*à  ' 
4»2.n|||Dis«  Jtte8lOt»-iCf^ià.lK  f^^evTieiiba-. 

ckMRft  pMiaQe^»i)e8tMIMtde.li9«qttRiSifttenli^ 

<*mbK  4MaitÀ-I»i{|er^-ill^QiissloaijM]«9a-à)â^; 
Baiuoos;  en  uff^MM^fH^i^  ^^mni(9jxt^%  qmé^ii 
p^  longtemiis  aTsit  cessé  d'être  une  réalité, 

^:^M^m^x  aji^.""  ^";  '"^'"  ;  i\  '• 

U  ))anqifte  rentrmdanctk  situation  nmasle, 
vasûÊbien  pins  foHei^  qu'ëlto  n'avait  été  an'ant 
u  nfde  éprèuTe  db^fëTiiéh^48  :  éUe  étâit'fêel- 

Ptf  i4  »u)iipHe#tiQMeS;0fifl«qrwl^ni^i  i«*:^, 
4^  iiM]|jjnQ«|t4:90i^.aptijr|té>no&ipi^liiiû 
^>'^!4M'f4PavB0te8:qi<e»çj9S  A9«iMMia  pljtKi 
"«aUiiH^PflpjMi^^an^.flQQtiAn^.^S  «^Wiçwtaarl 

«.  dpiitii%iiïiMnrp  4e^r».«tt^*irirft  mfi»r{T  j^, 

■iftwUe  ^ql^efei>c»4ft^ftWtenentAa  piwei 
.'cBén4^4l^]%A»  deffti?  eMPiiiwe  WPftl^?n. 

^  4'iMA^ra;ii|i^»]é  îirfBWirfe.pareiî,^  a«iilTÔp>. 
'«rt^^^lMQQMe  diV:FflMift<Mr  X^^^lm  des, 

^'j  a  prorogé  le  monopole^  0e,^.MB(lise}  jvS'^i 
)a«A  Wl  ii^n^^r^si^'m^  AeiiiffM^^.de 
&e ^  s>9d^r.i  la^i)imU4  U^s^  dei AM4r<tt  :.. 
die  ^a  ^stomA^V^j^mp^i^ii^^lïf^l^\ 
Isa  d1i|tèi|(t).Mf «tpniQptoi^meot  pqrli^  à<  tiO. 

çktiûB  de  d^nHer  son^e^pital  par.  J'émissi^O'  4»  ; 
31.250  aetifltosjqaoyeUâs  49utle  prpdnj^dut  èire 
placé eaiente» 3 p«  100  qpie  Je  Jré^or  lui  li- 
rait à  7».  Giâce  au  progrès  des  opéjcations<  qui 
le  maintieot  malgré  le  ndentissement  général 


dasaflUfeSnIas  actions,  dmit'cedotiblement  du 
capUaLvéduisattiles^bènéflcea^iréparèrent  assea 
Tilc/la  niûins»iaiInQ  qfoc'la  loi  de  1857  leiur  iH 
sobiiLfieidÊteldppemeBtv  depuis  ^iacvéatSan  de 
la  thBfaqfae  de^Fi^adetrJusqa*!  Ili%u6rre>de  187a, 
Ml I  passait)  )étre>mietia  «lyustrè^iique'par  le 
tableau  (|ià isnif; -où  sontwipMiîquès,  ann6ei<p«r 
aattéevileimontant  fles  esciimptés  et Id  montant 
des  dÉafideadeS-  distribués  auk;  aetionnaires  t   • 

'*  î  («tilliiffiOti^étdcntsitib^dëtnUië:)    ' 

\i-XU.-'-iimjM\*     I80«  !•    •  >1SW'>  -<k-,MSjHi^lli4 

'•-  .SSÉSil'lvBH.1l     -lis       • 

(  «ssiK-htsebs  (^  les  t>--:  iiS49  'M^boss    nt  •  ' 

~      040,4        75:50.,     IM. 


JMd-o.aMlSi 


M 


1809      645.5      .74 

''Wwd"'-tMr.o'  ''Tr- 


iais 


-i»îtt4'    ••S4.4 


.06 


75,50.,     ;84à.  ,l,WA      1 

'  <i  issv  '''i,iMi/«  tiqs 


t. {361..:  ,,;  ;«68.,r  1«M4-^.. 

iS      ,87.50        1853  '    S.84i,9 

^ddiB-»  an^^i- -s8:'i->  >MQ5'  s]tbs.«' 

18»      895.S        73  xéSë      4,{$6V.t), 

-f.-|B»i(|  SlBiK-i-t  91^1    'Jite  '•  à>C71S' 

,49s.ai,  'tVf^.M-  rt<H6s  .  s,oe8)a 

.-«»      --  --''•       6,3«î^. 


68; 


Î8. 


s^<    saHiTi  ii'74*  iH^isês  *'MS&a 

|898     4«7.S.|  .aiS'l  I  'i  n964.,i  4,{»sa-7 
^        4à4.3        64  ..,  ,..1966      6,0M.6 

5^1118.1  I  lor 


-  •iutoit  >  aiBj'.i'ist  •'  '  iSM 

.i.A^l..  ,^6^.7  'MiTI'  \      1868 


J|8i.  ^> 

\^' 

soe 

S43 
114 
IIS' 

.14a 

IS"  ■ 

a«6 

158 


.  ^Sfi^.M^»^-»..    ^^l 


|66  .1. 

■  '80'*        '  - ' 


183^      2^0.8 
'1834      il8.t 

1  L'sBBée  1(869 tdôlnnsi série poot  labonquai 
del  Itrancevmsu8<'attéÉ9srdonC''dolÉiiei/de  plus 
amples  dièCaUs>snr,leB>bpèqpliot9  de  cette  oa- 
néie.;(NodS'aTpBS<déjà  dit  quelle  lUontant  total 
deqiesoomptèft  a  été  ^t  ^^^'  iniUidnsilebiflte 
lepfaiiéievé  qu'on  tattattétot),,  lei  nombre  des 
efi^iadmis.'à  reSodmptev>dédkiBtlon  faUedes 
bOnSdH  Iré8ar^ta;étè»  é\Pai!is;  de>E2J7Sy4nT 
dfbfi  près  dfim  dlxjènieieniefltelB  ide>  moins  <  de 
Mù'k.^.et  danStJefrsaocnrsalesKde  •3/S63^a28. 

hfces'S^atiefiKisur  effets  >  publies  se  isont' 'éle«> 
¥éesr  à  t80  io^ttoliSy'  sttfoir  :  jsur  bobs  du  (Tcésory 
aftiHiillionS;  anrifeobtef  j<85  milliDns;  sut  valeurs 
detobemlnsidèfer;  340inyiibiist;snr  obli^fatiODS 
dy-Oiédit  fonoiei;»!!  ndlMoiia^.  .  i    • 

>fiJis  esteaJBàesirèUBisldsKlaluinque  etids'ses 
sotfoafesaieât  èCaieiitv  an  d»décëiiÀre*1869,  de 
lsâ66)800iÛ00'fr;  la  ûinmliAloiB  de  1,47 1 ,  H  1.^50 
fn4dont>860, 1 11  billets  dedÛOO;  290,5&6  de  500; 
2a)467<de2009  8|97ô^483<ide  100;  858.287  de 
50'^»)  '  '  •   •■    .  '  -  < •      •  '!<••'       •• 

Nombre  des  ciTets  encaissés  par  la  banque 
pouricompte  d'auferoî,  1^104286;  d'une  valeur 
totalp  de  <  2,2931,687^00  fr. 


1.' s*  «émettre. 
f.  4*  trimefiM. 
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.  Le  montant  I«ax|;(Il^n)'  içs,  cçmpt^,?  comptais 
a  été  de'  Sàt  liiimoflS,  çne'mjpuBiJtp,iJe.'?3? 

pour  les  déçats,tf|^|icun«,8fiçlçi,eUe ,j^  ,(aa , 


te* 


ip,46rrwe,pww,. 

,  il  ftutiîç^flèrer,,, 


muni 
éinèttt'é 


t 


90i 


tàl\ï6nd  de  Wn's  du  l'résor  (àla  An 

i4k,    ■  tj/'-'Aj  II  Vf»    I^IH         -^     '      -11'-'.        1      1       r 


187P/étaU  Je;  l,tr?,47«^eoa.  Le  suaUnui 
3iè;>pvem1^riç487l„  .é^jt.de  ?^59,982^ 
eW,  lé  25  ianvj^  18^;i,.,4eM2,4^W>i9,8| 

encote'  plusieurs  établissement^  |de  ~~' 
tji/î^^p^i^çr.'.An  ,i'f  /uiliç^.  J.87?  /Biçlite.  «M 

a^jÇe^é.^      f;C.     ilirM  '!,•=!        ilJMl       {»    Vf'     •'  I 

(prcemçBtre8tmj?itq$,dq^cftjnilfrtl,  ni  U 

nè.;nau^,,pe;fpf^çi(itQat,j(i^,^WWj  i^T€ç,Jk  nid 

et^4,Ja,fi>qipc^,.W|f;teiji^4e«.^Pffiie*  de&| 
tf  P^  J>.^yiS.  pP>i«'ftOii9  «pramftSi»!  «fepaier 

tes,*,  f  Ç|ir9p^.,,c^lJ^s:4o41jorçMÎf*liQtt.«^ 

U.L?/Çi^ .jiï^,^pfiièt^.4p.pfPft;^*§tpp„  aan^/l 
ti^tipft  ,çle.  ^mGmtX9i^dir^4fm4^^^Vf<^^¥ 

lï^pM^^în^At  a4,ujçwr«:r^  ^al#çsqwBtai 

b^^|a^>û,|)ay$,yeifs4^^jï'ttart'«yw<  ^ 
qij^4Aj'p|<?ftibW  4«  .y» iÇr^iti  Çt  .f^mprïMi! 
^,5  fl^,JipO^,aWT^eisïws,'(V^.p^ûr.;  Jeg,,<**,aogw 


la,  çirç,q jalijwf  i-prèi^^j^t  m  Mm^^^^i  iié^eli 
I^W^4itj.]^,pqftteuç^f4awfii4«^  ^Wffu^  ^^ 

layin^de  Fatî^ç).  jLès^vîjincj^-çurièp^^^  Qj^  ^èppavc^..^  I$ri8|., qn:0^ç,  avilit  .é|6  U 

prit  àrt'ein^  54|i  ûii|ll9DiSjEjf  Is^  qrcfilialiQi,  ^*ap,-,     c^f^pl^i^ame  wT^jçs  ;!e  çp^y^i^cyp^pl  ^ 
a-^^K^  ;.«*,  i<  u«.,\*^  ifj  ^;«.ll.;.-.ïH   «a — .       i^ç'r,sQ,,ti:9U,vait,,4ia8  TMnpoppibyîlé.îde  re 

l^oqr^eirMSe?  ajânç(9*.,î^k  liçmàuf;  J*,papi1 

&ç©^nU  Pp  fîj$i;çè|J^JiÇ.,qopFÇifwcè<)  ^'Wal  o 
tta^ant  4^re^ïwr,..4W!.^.f»n4iiarras^  i 
plaRjçpiç^  a^i|Uet^,4^.Jà,l>^qqe,4f«  eirorXjjt< 

fja,. 


jjrpclie  pçu  â  penàù  i  .w^liÀr^$'i|poui[  «.^i^i^^T 


juillet  ta7Q^,a<p.mUU<^w;^ii  31, 
—Enâaiise  ^^itMmés  da^es^ UÇj 
liions.-^ P^tfi/eum^  pOQ  çfc  l^J^O 


rppif^qdrp .^s  Mt«Wftt3  «'pi^t,jp^,ç<icqre 

aî)pi4irri!Efl  .1?^^.  p«  Axait.Pfip  4fi4  »«■'«"» 
pflur,mçttr.ç  ;to.«^^.ppuîs.|fop[J<ïyflaaL»^lag4lfl 

d^  ^§59,fe^  .f i^péoha.  a*abpuMr>,&i  ,13^4,  i 

la  banque  devait  reprend re.j^i^efacQU 

e^pèc^3.AP3rUr.4ui;î4t.wyî^rm7.  mli 
gOMTç  ,dQ.  >.8()6k  força  lç,fopy^f#w«utàéjw 


.  cipaut  résultats  de  X^n^f}^AWJU.,&cQf^'pL^ 
^,673  m^lHons,.,s:9^  ï,2^8.  flu^lliops^çi  .^^911^, 
qu'en  1870.  W^ù  prov<n$ds:}e  W.:^JP  i^*»  *. 
été,  au  21  décembre  ISJÔ,  dç;  73,3  ,ini%fi^.,^, 
la  On  de  l^lj. '20  ^iJJti9n9„^,laiçnlpa^j^s^tidjîs,, 
15  mijjion^  ri^staiifs  un^j)^tfîe^erft,.çéjftajuQiç-, 
ment  Tçmhç\\iT$^è.\Éëse,ri^^éf(fÛiqu$,:  ,If5,eû;, 
caisses  T('nmi  de  Ta  lianqi|e  fit  dçs  succursale'?, 
éraleût,  au  î^b'décèmlire  l$,7Ô,4^  50i^dQ0^00a/r,;; 

en  1871  le  îndxiiQuma  ét(^,.l0  2.-)  abû,t,,.4e      ^^»...^.^^»sM^^^.*.^y^^  f,^^,.^^^^^^^^» — 
69 1 ,500.000  fr^Ie  mloijî^um ,  au  23  février,  était  [    tai^t  d^  soa  eii^ça^s^é,  Jooais  cej^e^oédaat  d'émi 
de  398,500.000,  fn;  au  25  janvier  1872^  le  clUf-     siou  doit  élire  cojavert.par  de  JkKwoeâ  Taleui 
fre  est  de  637,300,000  fr.  (au  20  juin  1872 
de  736  millions).  Circulation  des  bitiets:  elle 
était,  au  26  décembre  1870,  de  t  mUliard 
726,020,000  fr.  Le  minimum,  au  28  décembre 


1^63,^  1S7.Ç)  po»r,;in.e,  spmip^  1^   .^- . 
nulupu.par  an,  La  J^^pqqç;,  pçut  éwçtlre  po 
260  millions  dé  floriqç  4^  papier  au  delâdnioo 


Au,  31  décembre  1869  rencaisse  était  de  t 
millions  861>841  fl.,et  la  circulation  de  283  m 
lions  699,220  H.,  soit  de  33  millions  en  moi 
que  la  limite  extrême.  La  situation  s^était  sn 


BAN^ySS, 


189 


es&remeBt  amélmëe^  r^ocaûse  n*ayaot  cessé 
(e^lKCfottre.  Là  banque  pb$$é4ésen!é  le  droit 
IWk».  Amr  t>pèrttloni^  de  5anqfae  babjtîi^eT- 
hittt ^âhBMgnHJnt a  i\biit0;  d«p\i^  ^835; 
mfimtAtiÀéàÊilèmont'tàtsktféé  aàii  tii^ts 

irilil&aDchie  de  toute  limitation  au  sujei  ,âè 

pWto^éddMiii^<'à^  t^'tkM«'Vié  iO^,â  1» 
nffiffv A^tiiâtf'  f56'<«/J'^inllfibit^  de'  ri^bbsi: 
l!kli)9$8a^toi-^€ë-aU*i2l^ë^téUUlireVp6rfé  à< 
!tafltois«e«iiÉfMlèèi^ftVdè^^t{ottn^^^^ 


directe,  lui  assise  pour  hui:  «d'actlrer  le 
mputcmcnt  du  çpmniLfsrce  et  de  consolider  le 


bàdAdiés  (fciiiphriîfts-ét  (ïé'6ofanièVcè„étdeplqa 

des  pl^r^npnâ  de  f)ai)$^brdUifdtej^  (e^cpihptçs, 
i^sititks;'c6tàÉiéttii  d£fe4^tàùX.jiréQîéu'i ,  etc.], 


Édn''pt6pTé(i6jkûïe  le.hàikMrtfi'Aé  fel^ds  pu-' 
fiHHs/fîtitfe  ^è^ipjilâtïo^'^è^le,  stpèuléôwpStqbiç 
ifec  'in^mnàhihlM  et" !a  sbÛailf'  ou^^xîgôût 
tferié'rt^'bSblols'  d^  feii'dè'  toits  .pair  up.  èK^lvs- 
seïHéhrdé^  émH '/^ndirût  ippui'  'démontrer 
ôhM  rië^së'  ii^ë  p^'  ei  faôë  d;iine  banque 
pi^t^en¥;dJtT;;(i^'é^  t)Kira^^^ 


ttf.  en  sas  de  9a  part  r**"-  ^'*''  KA«A«*i«»  i'.*u 
IhméÛMèle^lBfcaii  ^  , 

Bl^«.7e8t>b<feàkttii^iir  t^^  «éi^  ttfex^édmii^ 

BÏW  hicfitt  *  •/i^.ï|00'»eâ/'î,Wy,8W 
ISHânMreailedWtëm^^^^ 

be.  ^es^thf  Pitat^lè^aâldtiiiatfcsi'Seloti^ 
iempfMftf  >6flteiël>)Mti^'i;atiiîëë  f^9  ;-ik  ih^^ 
4»  <9Moiisi  i*  éè  4:3^1  '  ttuffiôn^  de  thMers*; 

iHttî2fi,m*iiet- '        •  '^ 

tedethaM.' 


ine  ,i>anqu6 
*  ,*  ,  r  Jiraïïd'feiaMs^^einen^ 

îféôti^eiâMrtcttieK'^  -^--'^  u:n'_rt  '^'':^^^ 

nufriét^i^epëndkttt.' j«».  .,.«<«>  v^^  .>.om<  jv^  v»  wfju<7 
tfunïl)^,  ifii  ^n  dVïfdte dW^Ta^ii'èulitloii  flju^ 
dlAl^ë' d^ï  Aa3r'4;'i'B(jc6rider'l^&  ^pxmi  mu- 
ct&tè^  et  âiôhfctairèô  du  gtxùyçj-nçment,"  et  311^)- 
idliïWihéht  à  ^btilf'èk"ldf j6h)èrès  du  coniinërcè 
et'dèltodustrte,'.  ••  "  "  ^^  ^  •  .  - 
^  fiii  l^^^la  ^dd^Uw  ttfes  Mets  'aVajt:*  doj^ 


atteint  le  cfifitftp  Aè  7t24  X|ihliopâ.  vencat^'^è  ^- 
tiiliiqtre' était  dé  ^^  lâittllofas^eh  or,  'dé  ô  mUUpnA 


gtxft.  L^^t^èiktiôn's  $bli|t  tt^p  colqapîiqu^ea 
Ilonr ' pbijvdlf ; jrfifd'indi(i^èe$'  i^tf^enicut  ii^  peu 

^4-.  ,k«*i(è'  »ili^fci«^ïû?4  .jCW^ii.eiî  léïi  et. 
lloMu^^dMV%Mte^ë'd^  ^îgt-cïnj'an^,  qui 
depUfô  à  iôté  Jc^rà^jBgé  hliiâiéurs  'foi$;  )â  banqi^e 
riàtipp'àle  difs  '  i^ jSîBâs  esV  ïtt'  cdntr^'-parûe  ùp 
là  ftandué;  tn^se  e^  \s'é'  Wstfn^ue  essentielle- 


•tt  «eife  'tnm^  MmaniT^'  tijlfcplatldti'     et  ii'à  pa^.'de'  t^^bpàrtè  d^àffaîj'éô'.aveo  rEtat» 
lilfléMfWT45  )bBll^|  d^  ihûMr    Elle  ''d(£t"âéretife^mdf  dans  'les  '  opératîona 

de  banque 

g^bt'  iffiîts7;i^  d^c>éFffi'¥îi^  {iFfr^seu-' 

léttiënt*  àjuïôfUée*  à'iilâcçr  fi/ôpi  lo^ds  dé  réserva 
--  "^^^'titi^liîgr.^  inéffle,  décret  ï^iî  permet 


•^3>ïr:^pO'>«ti«îiit 


;;étf>'dé^' 

Jf'le^tiéflëel 
•ttitl'ppW'léi^ 
-^def&tërét)' 


« **i ^  fOb.  U'bdyii#e  de  Phiàée  èl  jlnkiéùi^s''    en  eS^tâ' 

«««*»  de'«tectiifl^i(î:iriiJèW«iM  les  îitiét^'Jriripii^^taiVe^: ;SbA^  capltar'à  âucoes- 

nffi  fm^'A^a^^iiiii.^Zii.h^.iiiriif^aui^j^'i.vi^^J  vi>    gîveméiit^tê. botté', (ed  Ï37Ô)  a  ÎQ  >idiHîbris  dQ 

ffçWns;  :sÀ'  (fWbla^ibn"  Wrialt\«iii8  ïa  pérîoda 
déae'lin^e'*t85tf-t8bo^  ehtre  irf'ièt  D3  milDons 
el  iWckiskëMtié'W^et:  l(^é"iiiljUons  dp  flo- 
rin^à:\i;à  c^enlâflin  niôjtfeiuiè'a^èiê'fenllS^â'de* 


*«^i|iw'dtfriii*éfe?^iciMf'a^'^  n 

:»{ ^m  ^«ilcP  £Mt  '  <radâti^ft"d^  'banmi^s  ' 

'*ateeatttNMIiitttî^''"*"M'i  ^i-' T-.ii».i  '  ... 

«'«ïrti'ii'BWBiiSIé'dé  hfeéli*;  banrfeé'd'él--» 


ïmiUôiis:  Sf  i'pn  â{Jôùte4 

fte^'les  atttt'é^'sùn;imc$'  exigible^)  on  troùVe  les 
soMiéi  '^ulviatiteiâ  :  ÛBl  inUliotls,  m  millions, 
1 4î^iîiimotà\ ' lïô^lftbtiân5& taillions.  Fen- 
dant cëéinéines  ^diSé$  '  ren'cals$ë  .tnoyen  fut 
de'iBfl.iriflllo^y,.87  million^;  .7Y  millions,  90 

^-_-^-  ,  nilUloné,  105  xDûUiôbs.'  Lfe'rtibntatxt  des  effets 

l  Bim^têe ^tM  de  Èiéssié:  foiîk.^ë  in  it  '    eàcom|rtéîs  a  ^tt  dans  ia'mcme  pétiode  de  238 


^,  __àFeîûptto?oiik'B€fe  (fetajlfi^^^^ 
^  OKàt^'  htm^-  êèûém,  liiûis  'tetle 


''Wfl,«ii(»fîî'myii^êîûi 


=*  'î2  Juin  ï-lrt),  çuî  brdonne*  la  crèàtib|i  de" 
«^ttebaçqne.parléfteionnement  des  divers' 
<^<<Mi8seiBe&ta  de  crédit  que  le  gouvernement 
^"^^^^^^^  et  gérait  d'âne  façon  plus  ou  moins 


U2  T-^^S  —  242.—  ^ïl.iUUliops.  La  ban- 
que néérîandalse  a  maintenant  une  succursale 
à  Rotterdam^  et'  un  grand  nombre  d'agences. 

Ylil,  Lu  banques  atuc  ÉMé-Unii,  La  banque 
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BANQUES. 


privilégiée  t  la  banque  uniquey  n'est  pas  ifieooh 
nue  à  rAménqne  4ii  Notdj  L^essai  em  a  été  Alt 
à  deux  repsiBesL'&a  première  teiKtaliYe  teikionte 
au  moi»  db  léitEier;t791<)  oui  lé  Googirès  votai ila 
charte  de  lft)baiH|n6«ie8iÉfiatâ4QBlB,''ftiÀd6e'iaa 
capUal  de  ■10!*millinnrti  de(»ddiiaw8t  autoiiséë 
poilr  ia'durécKde  Hingtansç  le^lj^ouviimesient», 
pcenanl  5/QÛO.ajDtiaiiside.4(IO ^loUanjfOttrttteaM 
le  cinquième/  daioapiiial:  JMalgvé!  il1exc6ll0n1  (état 
de  ses  af^ûreÉtf  maigre  iaaliérTipeaiqtf efiekre#- 
dait'BU;  oummfirffiq  >et  j  -aa  'goùvqgaementoet»  iae 
iieans  di^Éêndfis.  qii'elJeidoiiiiaiti  ses  faotioé- 
nairesy  HLideamt  iiqpqsiiWP  dlobteaiiiQn  43U 
le  tenQH¥âUeliienl)id&.prirTilè^e|elieiidut!li(pt^ 
der.  Gen-flstifiBe  le>  ï^^tmùfierif^ïT  qi»e^  «lÉr 
la  base  ide  lia  idUartc;  signée  la  >  iO  «vril  1  aitS^ 
ieipTésidentiMn^isonr,  ube.nMiveiëibeilqaeidëB 
Ét4ta^Uiiiai((|uioapit|ilide;  ^5>(aiiilidii9>de<lo*Urà) 
pvt'étee  MuUÊrfe.  QèttQ  fiâsétoeoie,!  les  parti- 
Bans  de:lài3Baai(tiiia  fnréiit  ImpotennlB;!  «Âlenir 
lé  iciioUYeUiBmfinC  :  du  ipdvdl^e^qoi  «xpiualt  iqn 
1836;  la  hnu^eée^  KlBt8<^^ttiiis!diitre|icaae 
sno  fois  >Mqiâdcr^  i  :|^lie<  b'a  rjpkS'étë  lebonstitbée 

depnis.''    'r,       ^  •ii:'\n-)M    '.  '      ni'î'. ;■••■!!:;  :    mI> 

•.  Naos  ji*a«i>iiB  pas  à  emninér  iailes osbmb 
de  ceti^châc  FÔitété^.âuq«el'dnB>qBà61io|iéde 
l^alitéfit  des  ^ei£Ue8>poltti<|ciesili'étaiaiitpaB 
étrangères  4on>iCOBtealàit,' è  tbitiidiiiA  lailtoé, 
an  genyeniement  centnii.k  'droitd^étabiir^tiœ 
banqnai;*  rJmpoptapb :c!epl  ^e  TAiaéfiqtiei  du 
Nord  agitien  paifute  ïBoniiaissaiiceidejcaose'Ot 
fiOF.dea.expfirieiKtes  faites  quand  éUen^Qpotose 
la  banque  diBtat(iqqi>iponitai)t.ii'a.Tatt*  jamais 
mûDopoiisé  i'émisaion'.l  JAafti<  d-aotre  parti  -^et 
c'est  le  ieoond  foiMçnanoiisienioiifeéi^^astfh 
ter  *— ^ia  Mbe^té  diçB'iHiiiiqiries'pouriia4u«U0'ieB 
Ktat8tQaiSjcmtii>pt6 ,  a^iast  pas;airssii  ddpdurme 
qu'on  4-imÈgiiie  ifiéqBomment  em  Umqpo^  de 
toi}te  mesure  tde  -piécaulion)  et  dei  sumeiilanoé. 
insqn'cii  lBA3tiPafliimrisatiJm)4e'1a  ilégislatucQ 
spéoiaie  de  ]IÉtatji»à:«yeMyeutis!éUlxUP' était 
indispfflibajble  poivilaictèÉtioiitd'uneJMinquë  de 
circulation.'  H  yi  aTaii  ^àcet  égard^>deux  sfisfèÉsés 
en  présence  :>  queiqoeà  Bf  ats  contiiiaBittat  à>  e±i- 
ger •  ane  inquveile<  loi  pout*  chaque.  ooBcessten 
demandée;  tandis  que i Ha: itqajeùre. partie,  dëa 
foats.  avaient  adopté  oÉe  loi  génémlë  af^loaUë 
à-  toutes  leS' banques  kiiè^<a«!â:ic^terl  £b 
pTinapai  soin:  dia>  œ  ::  dernier  systôn^  qufdn 
appelait  eelm  âellaiiberténdes  banques  (»*«! 
bmnkin^)  H  dont  TiniliathrdiappartiHittàrfKQt 
de  Ifév0^York,  a;  été*  d;'e)Bipécher*Texcèsadë 
rémiasionetidei  garantir  laidoottouitt  ibiiDem* 
boorsementen^apèces;  on;pliUgeailtte8  banques 
à  déposérauiitrésoff  de rBtatittipécttf  l'équi- 
valent en  fcmds.  pobUcstdeainotea  à>éBi6ttrei<et 
de  ne  JanÉtis-dépaase^' ie!maatant>de.oe>dèf]iât 
de'garaftti&.'    >•  m.::  •«■         \\  i\ 

Sons  ce .réglaie  qui  dnn  Jusqu'es  1863,1  le 
nombre  des  banquet  s'était  ^onstasmieÊAitiaecvti 
aux  États-Unis.  ,11:7  en  lavait  STA*  en  (1851  >^ 
1,601  en  t86L  Bn  18^^  la  gtterrexiviieien<a 
réduit  le  nombre  à  1)406,  an  capitaide  419  mil- 
lions de  dollars,  avec  uno  eifculation  de  184 
ndllionsy  le  montant  des  dépôts  étant  de  297 
millions,  rencaisse  en  espèces  102  mifliODd, 
non  conipris  les  notes  et  mandats  des  antres 


banques;  Pour  fkcÉIter  rémisafon  du  ps| 
monnaie;  ufte  lot  fédémle  'du  25  février  1 
ëréa  âireutement^des  banques  qui  furent  i 
'gnèts^909iQ!e'^Gm'û9ffaiitmùêàankt,  les 
loienneâi  tétant  fies  SMê9àmki  fhaB<nx^  < 
risées  par  tes:  États).  Gès^ouvttlléâbatique 
BoSwtitdérent  itaptdeiKeiiC^afftx'aiibleniiea,  t 
^éé»|Â«si'pBrai5(iuitieii  furent' ifid)ko^béeS'avai 

âttida  166Sii]i'iiYiiilAobcpla$iqM'desètt?H 
natiùrutêéëi  iefest^dlmlbiràé^»  tJMi^5rr  1 
jqui)vicÉdra)'«to  ^fétiji  eti<X)AA)niiéfile&t  aaix> 
pdsitloiils  d)»  lallciC  liatfbnale  (rédék«)e)'pTéti 
"tdont'ila  >légallléittVai«^cMiDrd(<èlè  confd 
mlf8>'dont>  la<  vuUdiMr  «stimble'irtsdednne  M 
iehkiit)>  Vefci  'les  ittBpoëitionsUi^B  plus  es: 
•ilèneii'«teidette>toi;t'i- '  '■  '^  »'•  ''--î  ^■'•'' 
i  lieidÉpibl  né  Sera 'pas  tnoiQ^ie^'de'SO^ 
MMsrdatisles^Uk»>dé<plus>âl^  l'Of.OOOânl 
letninÉntmi  est  4e)4i00>)09iâollttr^  30  pi 
-du capi&i  dtmvnyiv  >été  reraé  nVaûr  r4>u^ 
tlire^idieiiih  it^affqve-y'et  lO'iMei'fi  irafson 
i<|[p>JieO'tèusicisdetatmflfiif.'  HiJIiefsfauM 
.tM;'«bpitia'Ter0é;d6it>éCt«'dépo0«"aR]  W 
iféMral'Sove  lafilrmèid^mAVMas^par'le g 
iveraenieuttléâéraily'etetf  iè«lMlijg«(««  dèâ  éË 
^Ttiéaor  délivrera -i  la  banque!  d«if1>iiièf s  i^ 
un^  soMii  ôqdii^èntéiiéKMiiieur'dfxiéëMsi 
p.  100)  du  montant^âépoaé^i'Séteiinéi  (30\xrà 
iliaretièi(e'é9tvà^ife'4uèiIe<go««ietâeBiénipd 
ilesii^lMa  âuipairiou  iu^^^ètoiM  ,t  tnuH  non  ^ 
i)è6saaidD'pair).'^Lc8'bin«tS'débvr^^'par  le^ 
«vettèaneiitsdnt  lësibémea^p^r  icpfrtdsleè  il 
quesj^aiSic^acmMf  «d'elles  j^Unserit  sdD  s 
-utapposetseastgMlawsl'  Dt«piréi^faiIoi*(k!  If 
te'  iàontaÀ(<<6talrddf8<ibilleti  ainsi  délh^s  i 
^amqueÉ  iMëna}eb'Ae.deviilt'paâr>âépas^r^ 
^minidi^  dd'dolIdrB  i  <  doiM  i|  50  mUfftfbs'à  répsi 
-eiilré;  lésidfvevsiÉtat^  pit>pOrtk»itti»ll€nien(  I 

Kpulattonl- Une  ibidu- 1 2 SiAheft'  1«70 «uto^ 
nUssioUf  <de  54  miMotts  additttUnel»  et  cl 
en  Mmetoîopa\ûé9'(S6l^rfatêMcMafiks'^ 
'ques>'Tpqyant>éotoiir).M  Au;80'Sdpt«9tnbre' (8^ 
existait  haxtÉtati^Unfé<ri6ll9'bànq^ië6,  ayant 
ca|ilâlitT«rsé>  Ide»  42«;iM)liéiis  deidèOars  tu 
"ihse  efreulatiôb  dé  299^806,665;- 

-miner '^U'imint  de  <voe>ipul}|l^  )e«  rèfpo 
qimiea  g«iivé#nehië^S(pebvëift'«Vuir  avec  i 
banques.,  ^'i  ^ 

Mous  sommes  okUgë  de  constater  ,>«vaiM<y 
que  des  rapports  plus  ou  moins>élrolt8  eaist^ 
dans  presque  tous  les  grands  États,  entre 
#osf»iti«nient  ^  Qi  JI^9l>iT^Hbi$!lfi/•<)'t^l 
iiisqaes'duvpa^^ioi^/'uni'fidt  qtil  se  rè)^' 
aJTdc  iMUâtanco,  oti'est>«isei$  di^pe^é  â  ic  eo 
-sidéroPCMnme' nécessaire:  MairiMtasiic  « 
Mona  ffféoisémenc  admettre  que 'toutoeqtf/^ 
^tinécessiAre.  QonëuJtancrhlstûire,  boos  vof^ 
quoîlos-  rapi^oitsientre  les -âtafset'tes  b«ifl<in 
se-  scintiforméB  presque  pairtoutà  la  suited^^^ 
nements  purdouliera;  qui  «ont  mis  les  gouv^ 
nements  4ans  in  nécessité  de  se  precsrer* 
rargsnlà  bref  dèlal^  et  qulls  r<A)t  obt^cn  p 
l'intermédialPe  de  la  tianqtie.  Mafteureusemei 
llsne  se  sont  pas  trop  préoccupés  dans  ce  c 
des  effets  ultérieurs  de  cette  mesure.  Les  ii 
convébients  n'ont  pas  manqué  de  se  manifeste 


BANQUES.  —  BANQUEROUTE  PUBLIQUE. 


191 


iisoBt  4*ailiem  iaéviiiâbies.  Uqb  de  cqa  în- 
BonTéDiaitieMIe'CoiiXBfbnè,«lcomiio  oca- 
leçieaoelréqDeiile  l&.paptersnoiiffite^tdQat  la 
«knr  est  «t  f^tUUft  (tfojUPapinr^'IttftBrit). .  ^ 
aK0re  togWftBiwmwftR  »:«frorç«ienfc^>qiia&d 

4ei^fei^ê  Qiieiillaalto'niôididre^vda  payer 

«.tee  âi^ntMiik'  i4éntt^h«iît.dlftail»v  Mi\>fe 

lb»flpeE|^iè.peiiM»«dBi*eid6lcinfti  en  mal^i 
fio»  D'aT^iWT.iM.hMoiii  denéiret.qiNi.to 

Kii  cotre  1  But  et  les  banqtidati»iL'iii«toJni';das 

aaàm,  y^e^tl»il^^1m0i  ^6uttt*>eètenlNNIi9, 
selle  ào  ]^  !lmqu»^é:émghl»v»  ofHifkiiipQMr 
Jtefijgner  d»  *«^/  inooftinWQittft.  uSBpéîroitB 
fi'bft i«qr»«iiBia|i  à>iim0rjrei la  JKia^ue idB 
iRM^rai  i)?H«  ïMftTiiKiitaetiîauî^Eas  rdi|Qte, 
tespefegnnipi^ayidutil»  p»7»et:qu^it«uMs 

Mer  à  ^«i4iillillilsiip«itft 
•■1r«plsi.pn9^S'  «laisÂauMi:  dé9Mqw^kB 
4iffflMtaMcf^e.iiwNtf<teiittiil!fi|ut  tcMlvo  4>ffe- 
pv:fidnla.pQëyQQAOipftleji;|.*  'n     '    dx.    q 

éargfi  (^ta/4effiâè90i.d«'>la.  pcipfi^îQii'^^ 
«pâM  et-4e«iiMMfi^iii0n^de9.49iiil»MttMen 
«lie  M  p^ySriiU  «*«M  lpasii«At.tii*«ti(Ql)ti80i|e 
tiu  qiw  iuMmi^!  de^i  rtMvKUi8«»4e'.pOTeQp- 

r^^  l^mnor^  trfffi.i&tnHtâii6iit«e'mfltifit 
>twe  I  Mpfiilip^iif  ;  efliBt.«liaec«Diider^9as 
*  ««1  rtiomiln  >  }*e9aemt)l0  éa  >  stock  Jn^tal- 
à^od*»!  jp^vf'^t  40'  inoifidre'>DriAei«'*yiimit 
f^t  i)it»:^mmitmtnt\qvd^à^kaim*  il  i^ 
™  I»  ftoiir*^  ;qilf  doM^rwtepi5éjpnr6«n^li 
•wtew,  U>||i|it^Tit«rdi*»ncli«nHrerleSf^e»- 
ftts  K4Uq«e8.(|tl)«|».1ql{^s(ia»séeowIli(|^es, 
itnntérèts  flauioifii»  dç  llKtatrieUes  ftitén^to 
ft  (QQ»HW<,G*ea(  Mf  peoMtre»  ^ae  dee-tidaoDS 
^^  fDi^6i^Ai:]i4]k«ftt  on  faT«iiridci  lanli- 
^rUtel  iQflottfid^.l^^vAtiptiQi^  do»  j)atd<riicfi. 

J.  E^^^ifjii 


II' 


IéM    '     "        ' 


ij;') 


^^'^oiiâetj  qqi  Qaipnii)le>pow^Ql  .gén^nto- 
^l^x«4ttl||Mlts^IHrodactifa;  ntetrpas  tmt- 
^f^  «Q'iiiieflQiv  de  ^cq«itt«rrMTQmMbe8 
<^tfs;  46^  ;|Ciifoiiirtaaaee.  impréTues  'OUt 
««nri^  i(»..99(«|[ti(NW;-Ji'impjniéeiu»  et  4a 
3UftTai«e  (^  ont  .détourné  FaigBi»t*,4er  sadesll)- 
»tttu  etiMkitioapdotoè  laipmooi^stttatioutidw.oar 
^1  qu'il  déficit  ««  .parité wr4  OmntDoiit  s^âtonoer 
^ iKUt,eiBproiiliuU  pieeqt&toajoaretpDur 
«««KptoUjBprodttptilB  oQ  di»tnietifâ,mtoie, 
^  tmm  vu  daM  l^posabllflé  de  «ure 
^^  à  «es  eagagemeats^T  L^itat  a  eiirJfe 
'^''^1^'^  ce  triste  arantage  qu'aucun  recours 
^n  jotUee  Q'est  possihle  contru^  lui,  du  mo- 


œ&t  sirtoat  que:  'le  •  leftis  <  de  payer  prend  un 
«iractèreiigénâal^  jadis'  il  joidssaitieiicare  du 
privilège  de  ipattvmii. voler  ^n  créaocieF  sans 
éJk .  aTOB*  '  i-ain:  >  U  ;  n'aralt  qa%  <akélret'  !«■•  rnoor 
]kaieè^Adl  soittr;  de. la!  prrinièiiei^eri^  punique, 
le  '  gouvernement  i  de:  >  Bomâ  :  lédoisait  Ym  •  de 
.douae»ienoe8)de»ic(ifTiie*qnfH  doBteoditi  deux 
MMBOiA-isetilenent';  >  H  *  adqmttiiit.sânsi  Im-  dc^te» 
^eMInietôetdVmQl)  cKttè^qenrebveo  le9ixième 
4e'i»lloiqne>qti'tl)dèvàtt>en  léaiitéLiOet  esoà^ 
aiPtageiaiauBai»éié  trèft-ftégwwHBitirt  pratiqué 
4aÉ8irèM  «hfiètieuneiilA'peiiiédlisrait-on  ut 
t«iyBiqui;st:.l<Ut  il|il^iqi|èui  œ«t>iaiyounl'liiii 
-eapdretnittodeid^aBtaêTVasbnientfoiltiisitôdBns 
te  payp  d*€irtent  fiarfold  od  us^Cde  rusé  ntMi 
ÊÊ^^MUàt  ItiBKilUiaiev  ■oorpiirilà'réaootifHi^^irv- 
'«iblftiptuS&ôiBsabAe,  «de  .son  ^pfSôÈii  inaiB'iiàlr 
laibaèsseiiientidu  Mire  rM4>i7«it,^ipftr  iezémpid, 
^ié(CBeid:ai|reat<stftO  pliiOO.MUage  (oikffvre)f, 
èe:pr6tlBitie&4oqflfâ:tOiiiU<»P)dfyiiàgei  Pour 
iqudqiiq/ietnps  tseUitiQiiTbiBid6rober'lB)frandë 
aHStf%axldedigeod>ilUB:Qi4riiiic|Btèâ.  il 
y  iL«ffiètlMide)d0'<qi«âii)ati4uerBiBtei  aunloyien 
de  Taltération  des  monnaies  avait  le^ignu^e 
JsoeoFénieDt  d^entntner  bb?  «ériv  intelé  de 
dékiyautés  ■  entM ' tep<  i  bahitalite  du^  ^pays;  la 
^isfimaiB!  <idtéeé»f^<8toTaiit>  ona^i  àsfnyidi  ieb 
Mtear  |>arti<anliÊDes/iâe''flBe»n'ôtait'>pa9<8ekil 
àiirattd<ri:'>tout!>coèafeioieD  ét■it^Toié'par.aall 
idébitqdr;  «fitf  lùtip^sqd'uiifpiogfèsV  quand'  leb 
igowreraelBenlii.se >'.dècidèmnt"è  unetiteiiqué- 
•jmiieipiuid  ifrdnoh%  plusbrateiei  lUe  /en-  eurent 
<lB<1r4stB  eotvage  taU'Uioyfn  tàgëi  et i  Jusqu'au 
idiX'  kui^èniCffàiëQtoJ^IiaKeBqmiittaieiit'  wnlaxit 
'ÇU0I  ^asiUe  lanx  -'.Lombaid^  i  et  '  aus  •  liuife  y  ■  les 
'gtaddai(^liquiBr&'.de|ilfé|kcfqitey'puië  Us  cbtf- 
satent  <dtt>  paysrpour  torilne  de  *  prétrunoalion.  '  et 
donfl^inalènÉ'ielirS'liiensp  àT^gaiididôs  }uif^, 
la>  cfitairetBien'  forcée  lâui  cMstiènisnie  .rempla- 
Qatt;paiftfis:rex)^ulsii)n<ioalai;dailtttit  do  jQoids 
ileutsi  amcfii,  -mais  «le  •  HauTait  i  ni  i  Ikoiis  chances 
Ai  lepralgent.'Ooaild^ieBlbBrdq  et  foifiseuifent 
^'•piaeeif  âuif  <les  imacctt6sri'flpiànciet&Vi  anx 
-eluréilentftiBdîgéneft^  Jèl  Trèqdr  slacquitta  emrers 
fSCis^sréutclerqipAs  dîss*«isà%néë8^i  périodiques; 
-kk  ]oiisl8|rei>àe$.plus'honpêtéë'eti  les'^tes.U^ 
'Iâ6ir66i<)e  Id'nunnHrdhleAnn^O)  lesiSuU^v^ 
Gblbertv>n'étaieDt  {Ma  les mpinst  yiolents  àxé- 
.duiiie  et é«rsferi les  dette»  dik>  gouYehienent;, 
Àpaifer i ses* (créanoierA : len < leltrèsi ' de  osloliet^ 
ipar reimîan^jgalèiësiotilii  Saisie  ée  leurléiv 
tline;*Jia«  Régence;  (S^oïkffrait  par  le  létabnssé*- 
•oient deiBicftambrei  dffite  dajuMtey  ohai^gée 
dO'filrd  itfeiérel^ekger  aux  tipttonts^  aux^foup- 
^seuflBet.pBtresipersèiiBOB*  (fbii  sTatent  ifeça 
eu  doraient  necevoirf de'  Indigent  ;dn  flsci  L'in^ 
jil^beQ>fle)ice}iribunàl pasiiir ^uede  IToaiiles 
avait  été  précédée  du  bureau  duotisa^doilt 
n  reXBhloft  ii>!«é4uitBit  ilq  délie  flottante  de 
i60û»inllUiQnn«(250>,>é<iâela  aTéfotmé»  niMié^ 
taire- qui'iabsissfeit' d'un  cinquième  la  valeur 
dntrintéque>  des  mdniàiieil  d'al-gent:  On  cumu- 
Mil  ainsi 'les. difiérenteS' espèces- de  banque- 
jroote«  Oft  revenait  aux*  mêmes  moyens  après  la 
désastreuse  dél>âclë  del'entveprise  de  Jean  Lair. 
Pius<  tard)  le  fameux  abbé  Terrai,  ministre  des 
ilnaaceS)  si  digne,  à  tous  égards,  du  règne  de 
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Louis  XV,  proclamera  la  nécessité  et  la  légiti- 
mité de  faire  banqueroute  au  moins  une  fois 
par  siècle;  ayant  lui,  Richelieu  ayait  déjà  plaidé 
la  «  révision  »  décennale  des  créances  sur  le 
Use.  Ces  créances,  certes,  n'étaient  pas  tou- 
jours très-authentiques;  tantôt  leur  origine  est 
suspecte ,  inavouable,  tantôt  les  conditions  sont 
d  une  usure  criante.  Hais  de  Temprunteur  et 
du  préteur  est-ce  bien  le  dernier  qui  était  le 
plus  coupable  ?  Ces  exécutions  plus  ou  moins 
éhontées  ne  pouvaient  avoir  pour  le  crédit 
public  que  relTet  d'accroître  la  prime  du  risque 
que  le  prêteur  devait  faire  entrer  dans  le  prix 
de  l'argent.  Plus  on  maltraitait  le  créancier  de 
la  veiUe  et  plus  le  créancier  du  lendemain 
devenait  intraitable.  Les  États  où  un  régime  de 
Uberté  et  d'équité  avait  mis  fin  à  ces  pratiques 
aussi  préjudiciables  que  déloyales,  la  Grande- 
Bretagne,  par  exemple,  les  Provinces-Unies, 
jouissaient  seuls  d'un  bon  crédit. 

Toutefois,  ces  banqueroutes  de  l'ancien  ré- 
gime n'atteignaient,  d'une  façon  directe,  qu'un 
nombre  relativement  restreint  de  personnes: 
les  fournisseurs,  grands  et  petits,  à  qui  le  Tré- 
sor devait  le  prix  de  leurs  marchandises;  les 
personnes  à  qui  ils  avaient  fait  passer  les  bil- 
lets de  monnaie  et  autres  titres  de  créances; 
les  capitalistes  qui  avaient  consenti  au  Trésor 
des  avances  directes.  Pour  que  la  banqueroute 
du  Use  pût  devenir  une  véritable  calamité 
publique  et  atteindre  la  totalité  des  citoyens,  il 
fallait  une  propagation  plus  grande  du  titre  de 
créance  (rente); il  fallait  surtout  avoir  décou- 
vert le  moyen  d'emprunter  à  tout  le  monde 
sans  son  aveu  :  ce  moyen ,  •  le  papier-mon- 
naie le  fournissait.  L'histoire  moderne  a  enre- 
gistré plusieurs  grandes  banqueroutes  réali- 
sées de  cette  façon:  en  France,  en  Autriche, 
en  Espagne,  au  Mexique,  dans  plusieurs  États 
de  l'Union  américaine.  Celles  de  France  et 
d'Autriche  se  rattachent  aux  événements  qui 
suivirent  notre  grande  révolution  :  dans  l'un  et 
l'autre  pays,  la  banqueroute  était  double:  elle 
frappait  les  créanciers  volontaires  et  directs 
du  gouvernement,  les  rentiers;  elle  frappait 
aussi  ses  créanciers  indirects  et  involontaires, 
les  porteurs  de  papier-monnaie. 

La  banqueroute  en  France  était  la  consé- 
quence fatale  de  l'horrible  abus  fait  de  la 
planche  aux  assignats.  Lorsque  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV  vint,  enfin,  faire  cesser  la  circu- 
lation forcée  des  assignats  —  ce  qui  veut  dire 
leur  circulation  en  général,  puisque  per- 
sonne ne  les  acceptait  librement  —  l'émission 
avait  atteint  le  chifflre  colossal,  incroyable,  de 
45,578,810,040  livres.  On  devine  aisément 
quelle  pouvait  être,  malgré  les  peines  sévères' 
qui  en  imposaient  l'acceptation,  la  valeur,  ou 
plutôt  la  non-valeur,  de  cette  masse  de  chiffons, 
écrasée  sous  son  propre  poids;  la  dépréciation 
est  d'ailleurs  fixée  d'une  f^çon  officielle  par  la 
loi  du  5  messidor  an  V,  proposée  par  le  Conseil 
des  Anciens  «  pour  parvenir  à  donner  des  règles 
sur  les  transactions  faites  pendant  la  durée 
delà  dépréciation  du  papier».  Il  résulte  des 
tdïleaux  dressés  à  cet  effet,  et  qui  certes  atté- 
nuaient plutôt  qu'ils  n'exagéraient  la  déprécia- 


tion, qu'à  la  veille  de  la  suppression  des  as 
gnats ,  au  commencement  de  i  796 ,  les  24  liv^ 
de  numéraire  se  payaient  selon  les  dépan 
ments  de  5 ,000  à  7,000  livres  en  papier.  La  I 
qui  ordonnait  la  création  des  mandats — de  m 
à  septembre  1796  on  en  a  émis  pour  dej 
milliards  quatre  cents  millions  de  livres  —  \ 
fixait  la  valeur  au  trentuple  des  assignats,  c*e^ 
à-dire  qu'on  obtenait  1,000  livres  en  mand^ 
pour  30,000  livres  en  assignats;  et  ces  i  ,000  ilTij 
en  mandats  ne  valaient  ellesnaiêmes  snr 
marché  libre,  dès  leur  apparition,  que  lftO| 
1 20  livres  argent  !  A  cett^  banqueroute  gé 
raie  venait  bientôt  après  s'jyouter  la  bauq 
route  plus  restreinte  envers  les  rentiers;  e 
s'appelle  la  liquidation  Ramel,  du  nom  du  il 
nistre  auteur  de  la  loi  du  24  firimaire  an  YI.  | 
loi  ordonnait  que  toute  rente  perpétuelle  i 
viagère,  ainsi  que  toutes  les  autres  dettes  \ 
l'État,  anciennes  ou  nouvelles,  liquidées  oui 
liquider,  seraient  remboursées  pour  deux  ti« 
eu  bons  au, porteur,  libellés:  Dette  publiqi 
mobilisée.  Échangeables  seulement  en  biej 
nationaux  dans  l'aequisition  desquels  ils  ètaiel 
reçus  en  payement  de  la  portion  du  prixpayal^ 
avec  la  dette  publique,  ces  bons  perdirent  Tûi 
80  p.  100  dès  leur  émission;  bientôt  il  dcTij 
absolument  impossible  de  les  placer:  les  re| 
tiers,  pensionnaires,  fournisseurs  et  autrj 
créanciers  de  l'État  se  trouvaient  donc  fru£tr{ 
de  deux  tiers  de  leurs  créances.  Le  deruil 
tiers  n'était  pas  remboursé  non  plus  :  ou  1  l{ 
scrivait  siur  le  grand-livre,  comme  dette  coo^ 
Udée,  rapportant  5  p.  100  d'intérêt.  Ce  demii 
tiers,  appelé  le  tiers  consolidé,  est  deveil 
l'origine  de  notre  dette  publique;  il  s'èlevs 
à  40.2  millions  de  rente  annuelle. 

Pendant  que  la  France,  remise  des  violeur 
secousses  de  la  Révolution,  ramenait  rordi 
dans  ses  propres  finances,  les  guerres  de  rEij 
pure  et  les  immenses  sacrifices  qu'elles  iiopj 
saient  à  r£urope  entière,  allaient  porter  la  p(^ 
turbation  la  plus  profonde  dans  les  Ûoauc^ 
des  autres  États.  L'Angleterre,  où  les  sacrifie^ 
pécuniaires  atteignaient  les  dimensions  les  ph 
colossales,  les  supportait  avec  une  aisan^ 
relative,  grâce  à  ses  grandes  ressources  et 
son  crédit  solidement  établi  ;  il  n'en  était  p| 
ainsi  de  TAutnche,  où  la  richesse  natiou^ 
était  moins  développée,  et  dont  la  situatiq 
financière  avait  été  sérieusement  embarrassa 
dès  avant  les  guerres  de  l'Empire.  A  l'avéul 
meut  de  Joseph  II,  la  dette  de  l'État  s'élevait 
283  millions  de  florins  et  il  y  avait  pour  pi< 
de  7  Vt  millions  de  bankozetiel  en  circulation 
la  guerre  avec  la  Turquie  fit  monter  la  dette 
372  et  la  circulation  fiduciaire  à  28  millîooi 
Les  frais  énormes  et  les  revers  écrasants  d« 
guerres  napoléoniennes  donnèrent  le  coup  d 
grâce  à  ia,  situation  financière ,  et  forcéreot  1 
gouvernement  de  battre  monnaie  de  toutes  k 
façons  possibles:  au  conunencement  de  1811 
la'dette  proprement  dite  s'élevait  au  delà  à 
700  millions  de  florins  et  le  papier-monnaie  ei 
circulation  dépassait  largement  le  milliard.  <^ 
papier  était  déprécié  au  point  qu'on  donnai 
1,500  florins  pour  i  florin  en  argent;  l'État,  a 
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softir  de  h  piix  de  Vienne,  qui  l'avait  privée 
àeses  plos  befles  provinoeg,  ètttit  moins  en 
éteâm  ^e  Juntiis  de  paiyter  ses'  deHea*.  L^ 
pMeste  ia^ènale  tla  "20  K^iter  ISflrixit  atovs' 
rt|i^btiKr  d«r,  ^ur  liuti-dftr&^^i  MgtiU^r  In 
taaqieiQQ^  -é^taXL  lA  |>ateiite'  rééidsitit  i&* 
P9^r4anteief<t)060iaiaioaâ  d«)A»rinè»V«iifei 
tffi9D  >^«a2iMa)aéMipQlèiieHâe<  lett^  I  viiMt 
IrvMBUiale^  liafittâît  dtdmldè  lesi^tMIsb 
ât  fa  éette  cmMJdtfti  to^{iiemaoDiiiifi0  était  i 
Rbr^  de^  te  etatahUda  f^^remplêtëfêit^  (1».« 
mrâiurlQaaiimliaKi  ii&i!  ^Hério  |^r*d  flo^i 
nai  de  ta&lDQUttel*y  Mïtr^s^toioii!  ne^ddvttitl 
iHBisdépisseir:le:eiQqiitôiiietdë:ta  butent'  dés  i 
Mu88ittlKtjM.!;es9tterrè8ide6^niiiéda  tSIf^i 
illliâKHt  bleotâetilè|)aiid6f>D0iiatiîfllhe;i««['' 
illw  îèBuniMialêferaa^  deioointeaw  à^»^  nâi^i 
iMi<ittMiier-<3lniiiiaito'ttrétalt  diffiC9lè^què>l 
pnr»è  f9iiu'  HM  de  *iâ  valftaMioizâBate:: ' 
IfoaoàntaiaBloèiBetM^  femptaoès  ea  mtl^ 
par  sa  Ihniiit  en  teasynë^fitâteiil  idimeixialQ^l 
tn)i«fqe$à<iaorlÉfrdr^Qati(hi'fle  Mrvattide* 
iicmtiM  detobdnqfiieFiiidionaiepcrtir  vaidèder  < 
9c:k|«eante:i|aii^  eei'cbficw^  la  bàoque^dtiti 
i^iff^fwusBlTenKmO  le  *psi|pier*«mi|Dale  dei 
ifoi  «MralMitliae^  aespnopré^MUettiv  édiasi'^. 

vtnpMiuniémijreifubèiâliti^  aonlè  lao]!<>dé>^ 
H)Qlr25t,c>»t'4^r8>irlie.KOifloi«M8idepaple0) 
sè^unilaM  (is%  IM'ifteritag^at^eaCu  û^est» 
âir^ttéiKpMqif9iKpatiaitl]etfeBti0iu  >!•  '> 
Kst-flfaeMi»  designalerilimnenBiliâ^desporHt 
te»  qu'eaMneiime  <elter  )  ieatastnoflbe  >  «0  ■  ■adX'^ 
<Niefl  n)ddla^!ati0oiib  ^asde  >  '  Qfli^|iOurrai6i 
^  idf nft  neidlitie: de  la  foiâètôf  dÉ  uienteathi  ) 
^  pobiiciitesififékrMpetf  là  tattètmer  U  gravité  i 
'^  banqueroute.  pubU^aes  ; <ià  ^teei ll6gîUiUëP> 
preiiliie. '#U  dMaiatioa  >  de'falimei^naiafgù- 

teèdl  deifStatjrd^edéiRidatiini  ^radueilel» 
'^  ppieivtinnnainy^ia^; perte  «Bt<eii>lii6Blitèi 
a^fnmdq  4B^eilta*eK  c'  raif  ^  pdsbestenir^r 
^liaeiit  KMv'debittlreq  âe'<Teiitcf!^cm^dcst 
^^In  t  «éjé  aeqiÉBl  .i)  >tiA  pHti  tont  timssi  • 
^feit^de  ptaiif^lttd  même  ^  qAe^  le>  taux'  au^  ( 
IMIeTitor  failli  l«siiDi|l|itieat|^  les  Ipeulto» 
î^i^es  «nnilepiito  r  longtemps'  o<m90iiinlèè9i 
^IM  pmniiieai'pakH  lfiy>aiBlnv  iKiàq^elle»; 
■^  tires  de-redlT'Oa'  ces  bittètai  ont  isntceasîH. 
^^CKatpuié^ietiea'prDpti^feifeàdiirijouT  rù^f' 
I^it  ito  dspeir  die  efaoseï  »•  fiGaténeUfsawfit;  ! 
"«^KttétrrinaC)  feniàî(pi'll*ftaie^  duoiro  ad4> 
satre  de  tnftbiAiDfeds  '^^titci'iiiiniobiliaèej' 
^  <*  il  fèpvcqshîAfl  'est'titnpoaaiilibiiHaiâ. 
^di  ^lioiine^ilx^  mtoina  du>inoliâe  l^  îlè4> 
«'Tniè  de  ia;l»Dqnj(rimtee1ieIie^éme<?)8Qp^i 
^  te  cQionevçan  t  <  Msanfi  t  afajomd'ifol  ^ 
^  â!ar  BLliioii  ;^sa  aititttien  ini>  aamaoï^laiseï 
^^  àt^Êm  dEnnL>lneiB>soapçotiflito  panses.' 
Il^'^tftera^lli.  se^MDtemlpneadèside  wudre  ses. 
"^  {wuiiendDBsemeiit|é60!  pM^kOdepette;; 
^^(j^enoiite  Bera*é^etle  moins  icosdamoabie 
f^ut  la  toiet  dêraDt  la  moraie^paroe  qa^ainsi 
•s  perte  (dD  BiUion  qû'û  imnét)  se  répartir 
^^^^  ies  crèanden  primitif  et  lenrs  subro^ 
f*^^B  miphifl,  nous  ne  le  oontestons  guère: 
»<léfIintion  de  faillite  de  la  part  de  rBtat  ne 

I. 


constitue  pas  le  seni'âote  fegreltaUe  et  con- 
damnable ;4eii>|)aii8S[r^retâle  ettoot  aussi 
condamaaiie  esi  Ia>tiép6fcaâsfDn<  anticipée  de 
la^arte  ftasde,  lo^estî^^^  le'  dommagie  et  la 
perltrbatlota'  'âië  tous  ^  lés  ' Joufs ,'  '  de  toateS  les 
lieiacwi  oausésipà^ld  (]fêp)ièidiatibn<  graduelle 
qiii*  procédé' ta' bsnbtiëmdtô  déeforêei    J     . 
i  He«rdiisafl(ttiitll6Stent|6i0S  oatastrophea  que 
uakiS>9igk)ân9  ddimpt>etér>ne  ^ont- jusque  fâus' 
posslbtea^de^ilos  }(Mito.  Les-  rèVcMiotis  sont 
iddina>tet>tibl0s>«et'les>>gÉert«si>iak)iaa  tongneé  • 
q»l|'-ceUè  épofié  atoe|rtioiînèUë>  ide*  t79>tià 
istci;  ^s^msoaTees  aaiibAiaJestBbntmicnixdè^ 
retopptosi;  -les  iQiislMieiil.pablIqiiei^l  Bhieoai'  tè^* 
giées;  nmitôtiêt  lei  crédit  sént-plus^  puiiûaats  ' 
pobr>«ubnnir  miM^'il  de^betsbibs'ëxcëptioa-» 
nidvi^lîoptDion  a  adquia  ^ù^  à^'iffbvhôîr  ponr 
artèleri  leai  exi^eaeës^  IMI^s  et'  ^f uibeasi^j  la 
banqttdreu^- aeCtcf  l)rutiiîev"est  laissée.. aux- 
Pérou,  aux  Yéaéboetay*alix}  Hbiiiiue  èl  autrea'. 
impuissknDéë  ttfanadcéaniquesi  Cela  aleàspéobe 
pas  iK  banqoti^ont^  jpfubDqùe  Aetbiveieii 'Europe 
aussi  des  ti^pi^aritloa^)  tiatM»  jaônie  •  prokm-^i  ' 
géesl  Ave9  l'orgdaiBdtion>aotiiette<  des  !  dettes* 
p«tjtlliques)^  le  »cn-Rnd>o«irsei]i<ntdtitoapitil' 
-^«iù  Intérêt  ^eblk-épréseaté'poqir»  le  •ospita'-  ■ 
liste'Bonarg«(nt'pTèlé>  toMe  k^tenveiarbiUiiaira'' 
dant*lës  aprèmgésMSoat l'4»bjetviest  lan tâele  de 
bahqnerqutler/Qo09dvpâfr  exk^mple  f  l'fopagne: 
reftoa»  de  paifer  rtatérétou'  ne'ii^yè  qu'onini^- 
tèrétdôTiioife'Jà  dhei'i^tie  deisèb: etéanfùetsi 
(h!  detOè'  dlfléiiftelr  qaMlMl  rÂUtrSa^ispquUte  >ëii 
p«piei^oiiiraididépvécil^lé6î arrérages  de  >ses 
ittéialllqueb;ic(^ésttont'ài|ittle  môineicple^si 
eileaiireiBiteiût  >9a  totalité  on  respecUiremeai 
mmpavtieidu'ieapltalidd  l4(  .Aettfe'  Le  ;  ^o^ëâit> 
dttidèbiteilV(6St'  leti  dcfa>itoojûurs  jIj  ptemiM 
conSÀqtieliaeiet  laiipkis  liDéTttaMè  dtJ  ces  actes- 
dékfytattxj  Btièf  «si!pour;:ii;Btàt!iCQmiii^.>;pdut  • 
llfidMdu:  Tédonodiie*  la  pSiua  looûtensev  îc'esti 
l%qondfflie'malbbmMê<eJ  li^a)  lianquecoQtè >  luaii-'  • 
ch^ionimos^ôe^ieiltiéte  okupaptielle^ieist  dono^ 
uiié>  détéstdDlé  •spédnlatlof  .led  liiêiQ!»';  tempe 
qu'une  xaaiiVBiBei'aèlion;! fiUeii'est -Àiuii;  pins. 
âàoft'de^rè'fencafe>âan6  -Jsb  affiiirsSMpihliquesi 
qttodaarlbsnrelÀtiaas  pàbticttUéreai  Sous  l'égide 
d'une  bonne  lëgislatioiiv]e:9a|s7>!à  iariguepr, 
donner  dil  crédit  même  à  riddlndak  deimali- 
wfiselfolula  loi  8t  lôditnUùnadx  di'iideroiit  à 
trioiiqitiéc  !de> locUlei^i'  lit  n^i  est  pasi .  aisiài  de 
r-ïltati;.  et 'préelsémeoi 'parus  qufiia  ]ë  pouvoir 
d^étl^e  imaintaiB  créanotevil^  ^ul  ^ue  fis  vDloiité 
d^êtve  or^anoi^r. Honnête  ne  puisse  :pasiméme 
àtré  .inspectée.  <  ÀnCTeasent  v i  le  crédit i pnblie 
dérienti  près tpne  iB^ossibteiv.  ..  |j  E;flOBN. .. 


^i  l'i'. 


tr.  /  t'i    .,n 


'  iBAffQUfiT.  4  plh»il?luM  époque,  ]ebançue^ 
aijDuéiuÀeertaiii  iAleidmsllb'potitiqne.  Mais 
lesib&nquelsieréés  etprét  ponriguelcs.  partis 
puidseat  ipimulcr-'lQatfs  pragqEtmmea  STec  so^ 
lekinité  lié  s'osent  réellenient  tfti'à  partir  da 
moBsent  où  oommeiice  la  Vie  publique ,  c'est<4r 
dire  où  ks  opinions  peuvent  s'aroner  et  se 
combattre  "ouvertement.  C'est  donc  à  dater  de 
1789  que  nous  atims  à  signaler  les  banquets 
qui  exercèrent  une  influence  «ur  la  marcbe  des 
événements.  A  ee  titre,  le  repas  des  gardes  du 
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eorps,  dans  rorangperie  du  palais  de  Versailles 
(!•'  octobre  1789),  est  le  premier  qae  nous 
ayons  à  mentionner.  Le  14  Juillet  1790  Yit  plu- 
sieurs milliers  de  fédérés  se  réunir  en  nu  ban- 
quet dans  le  parc  de  la  Muette.  Le  premier  Em- 
pire ne  Tit  guère  que  des  banquets  militaires 
sans  portée  politique. 

La  Restauration,  en  faisant  renaître  en  France 
la  vie  politique I  ramena  les  banquets,  dont  le 
parti  libéral  se  servit  comme  d*un  moyen  d*a- 
gttation. 

Sous  le  règne  du  roi  Louls-Phllippe,les  ban- 
quets furent  encore  plus  nombreux,  mais  sans 
être  Tapanage  du  seul  parti  de  Topposition.  On 
sait,  du  reste,  que  ces  repas  politiques  devin- 
rent ftincstes  à  la  monarchie  de  Juillet.  Le  ban- 
quet organisé ,  en  février  1848,  par  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Gamier-Pagès,  amena  entre  les  agents 
du  gouvernement  et  les  commissaires  de  cette 
réunion,  une  lutte  qui  surexcita  Topinion  pu- 
blique, fit  descendre  le  peuple  dans  la  rue ,  et 
aboutit  enfin  à  la  proclamation  de  la  Républi- 
que. Sous  ce  dernier  régime  et  pendant  la  pré- 
sidence de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  la  5octV/^ 
du  Dix  -  décembre  organisa  divers  banquets , 
dans  rintérêt  du  régime  qui  allait  suivre  la  Ré- 
publique. Sous  le  second  Empire,  le  banquet, 
sans  avoir  été  précisément  abandonné,  n*a 
plus  qu'une  Importance  secondaire,  et  son  côté 
politique  s*efface  sous  des  démonstrations  en 
quelque  sorte  individuelles. 

En  Angleterre  et  en  Allemagne  les  banquets 
sont  d*uue  pratique  fréquente,  et  plus  d  un  mi- 
nistre du  Royaume-Ujii  a  Justifié  «  entre  la  poire 
et  le  fromage  »  la  politique  du  passé  ou  a  fait 
connaître  colle  de  Taveuir. 

CoMPAEBs:  AgiUtenr. 

BARON.  Primitivement  ce  mot  fut  synonyme 
t^homme.  Les  premiers  barons  étaient  les  guer- 
riers de  race  libre,  possesseurs  de  fiefs,  qui 
accompagnaient  le  roi  à  la  guerre  suivis  de 
leurs  vassaux ,  qui  lui  prêtaient  bonunage  et 
devenaient  ainsi  des  hommes.  Être  baron  con- 
stituait ainsi  la  plus  haute  noblesse.  Peu  à  peu, 
ce  mot  perdit  de  son  sens  élevé  et  étendu,  et, 
au  treizième  siècle  ;  la  dignité  de  baron  était 
déjà  inférieure  à  celle  de  marquis  et  de  comte. 
Quant  à  préciser  Tépoque  où  le  titre  de  baron 
cessa  d*êire  générique  et  fut  restreint  aux  sei- 
gneurs possédant  des  terres  érigées  en  baron- 
nics,  c*cst  là  une  question  qui  ne  parait  pas 
avoir  été  résolue. 

Les  Normands  introduisirent  le  mot  de  baron 
dans  la  législation  politique  de  TAnglelerre. 
Nous  trouvous,  par  exemple ,  les  burins  ou 
lordê  de  C Échiquier,  qui,  au  nombre  de  cinq, 
composent  la  cour  de  Justice,  dite  cour  de  fs- 
ehiquier.  (Voff,  Échiquier.) 

Les  barons  des  Cinq-Boris  étaient  les  députés 
envoyés  A  la  chambre  des  conununes  par  les 
ports  de  Douvres,  Sandwich,  Romney,Ha:stings 
et  Hythe.  U  y  avait  deux  députés  pour  chacune 
de  ces  villes,  et  le  même  privilège  avait  été 
accordé  aux  ports  de  Wincbelsea  et  de  Rye. 
Depuis  la  réformé  parlementaire  de  1831 ,  ces 
privilèges  n'existent  plus;  celles  de  ces  villes 


qui  ont  la  population  requise  par  la  nour^ 
loi,  envoient  un  ou  deux  députés  à  la  chami 
selon  le  nombre  de  leurs  habitants.  Douvres 
nomme  deux,  Hastings  deux,  et  Rye  un  s^ 

A  Texemple  de  la  France  et  de  rAngletci 
TEspagne  a  eu  ses  barons.  Ainsi  Ton  disait: 
barons  d*Aragon,  et  sous  cette  dénomlna^ 
se  trouvait  compris  ce  qu'on  a  appelé  au 
ricos  hombres. 

En  Allemagne,  où  Fou  divise  souvent  la 
blesse  en  haute  et  basse,  les  barons  fond 
Téchelon  inférieur  de  la  haute  noblesse;  n 
Tusage  du  mot  allemand  Freiherr  (baroai 
Frei/rau),  qui  est  la  traduction  littérale  (boni 
libre)  du  sens  primitif  de  baron,  tend  à  sei 
nèrallser. 

OoHTAsast  BaroiAty  Comte»  Duc,  Noble 
Titre,  «to. 

BARONET,  dignité  nobiliaire,  apparten 
exclusivement  à  TAngleterre.  Ce  titre  fut  q 
par  Jacques  I«^,  afin  de  trouver  Targent 
cessaire  pour  continuer  la  guerre  en  Irlai: 
Le  baronet  ne  doit  pas  être  confondu  aYe<] 
baron;  il  n'est  pas,  à  ce  titre,  membre  duc 
lement  et  n*a  aucun  privilège.  Son  nom  de 
mille  est  toujours  précédé  du  mot  sir  et  d 
prénom,  et  sa  femme  a  droit  à  la  désignai 
de  lady  (dame),  au  lieu  de  mistress,  qui 
réquivalent  de  madame  pour  les  noa-iiobl 
Les  chevaliers  knighl  ont  les  mêmes  droits  < 
les  baronets ,  mais  leur  dignité  est  seulcm 
persounelle  ;  on  peut  donc  dire  qu*un  haro 
est  un  knight  héréditaire.  Le  fils  aîné  bèj 
seul  du  titre. 

BARREAU.  Dans  les  salles  pu  les  anci 
tribunaux  français  entendaient  les  plaidotri 
une  barre  séparait  Tencein te  réservée  auxju, 
de  celle  qui  était  abandonnée  aux  parties  ( 
leurs  défenseur».  Cette  barre,  derrière laqm 
se  tenaient  les  avocats ,  a  donné  son  qui 
leur  corporation  et  à  la  profession  elie-méi 

La  défense  individuelle  trouve  une  puissa 
garantie  dans  Torganisation  régulière  d'un  ( 
lége  d'hommes  voués  à  Tétude  des  lois  et  i 
discussion  contradictoire  des  intérêts  soum 
la  Justice.  L'existence  du  barreau  remoule  s 
doute  à  une  haute  antiquité ,  on  doit  le  rec 
naître,  lors  même  qu'on  n'admettrait  pas  i* 
perbole ,  si  souvent  répétée,  qui  Tappcile 
ordre  aussi  ancien  que  la  Justice.  C'est  a^ 
&e  remonter  Jusqu'à  la  Grèce.  Dans  ce  pays 
des  esprits  subtiles  et  actifs  étaient  servis 
une. parole  abondante  et  vive,  le  barreau 
de  bonne  heure  une  grande  importance, 
honmies  éloquents  se  consacrèrent  à  la  a 
position  des  harangues  qu'ils  donnaient  \ 
parties,  ou  qu'ils  prononçaient  eux-mèmcâ  p 
elles,  lis  ne  se  bornaient  pas  à  la  défense 
intérêts  privés,  de  l'honneur,  de  la  vie  des 
toyens  :  ils  traitaient  les  questions  les  f 
graves  du  gouvernement;  ils  plaidaient,  a 
toute  la  liberté  qu'admettait  la  tribune  gr€C(] 
les  causes  de  la  nation;  c'est  la  Grèce  enti 
que  Démosthène  soutenait  en  attaquant  i 
hppe.  Selon  protégea  l'honneur  du  barreau, 
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flzmt  les  côndiHcms  qui  en  onvraient  ou  en 
fermaienl  Fàccès.  D'autres  lois  réglèrent  môme 
la  durée ,  b  conyenance,  le  ton  des  discours , 
etc.  La  çoomiéte  romaine,  en  détruisant  la  na- 
tionalité e(  la  liberté  grecques^  fit  dégénérer 
peu  à  peu  Finstitutioa  du  barreau  comme  les 
autres  ;  à  la  toix  puissante  de  Périclés ,  dlso- 
crate ,  (TEdebyne  ,  de  Démosthéne ,  succéda 
celle  des  rhéteurs,  qui  ne  furent  pius  que  des 
artistes  en  parole,  et  des  plaideurs  d'afllsdres 
prirèes. 

Sons  la  république  romaine ,  le  barreau  ne 
constitua  pas  d*abord  une  profession  à  part. 
(Tétait  pour  les  patrons  une  obligation  légale 
de  défendre  leurs  clients ,  tomme ,  au  moyen 
Age,  la  féodalité,  transportée  à  Jérusalem,  im- 
posait aux  seigneurs  le  detolr  de  eonseiUerf 
c'est-è-dire  soutenir  personnellement  leurs  ras- 
saux  derant  les  Juges,  et  plaider  ou  consulter 
pour  eux.  Lorsque  Rome  cot  étendu  au  loin 
ses  froatlôres,  que  les  lois,  comme  les  rela- 
tions et  les  intérêts,  forent  détenues  nom- 
breuses et  compliquées,  le  temps,  1k  savoir  et 
le  talent  des  patrons  ne  parurent  plus  sofS- 
sants;  on  eut  recours  à  des  défenseurs  qui 
faisaient  de  ïsl  Jurisprudence  et  de  l'art  oratoire 
une  étude  spéciale.  La  grandeur  des  causes 
porta  très-baut  leur  éloquence;  c'étaient  tan- 
tôt de  grares  accusations  politiques,  tantôt  les 
destinées  d'un  roi ,  d'un  peuple ,  qu'ils  débat- 
taient derani  le  sénat  ou  devant  les  tribunaux. 
Aussi  du  barreau  de  Rome  sortirent  les  hom- 
mes d'iftlat,  les  orateurs  les  plus  émincnts, 
£lius,  Gaton,  Jules  César,  Glcéron,  Hortensius, 
Grassus,  etc.  L'empire  diminua  le  rôle  politique 
des  avocats.  Les  exemples  et  les  écrits  de  Pline 
le  Jeune  et  de  Tacite  prouvent  à  la  fois  que , 
soQsTr^n,  rimportance  du  barreau  roumain 
était  grande  encore,  mais  que  déjà  Thabitude 
et  le  goût  des  exercices  de  rhéteurs  marquaient 
une  décadence  sensible.  Le  barreau  fournit 
dans  les  siècles  suivants  de  profonds  Juriscon- 
sultes et  d'habiles  avocats;  les  empereurs  ren- 
dirent un  grand  nombre  d'édits  pour  y  main- 
tenir la  discipline. 

Dans 'là  (mule,  célèbre  parle  nombre  et  la 
faconde  de  ses  avocats,  le  barreau  fut  gouverné 
par  les  règles  de  celui  de  Rome,  tant  que  dura 
la  domination  gaUo-romahie.  Tout  fut  changé 
par  les  institutions  militaires  des  Francs,  en- 
suite par  les  procédés  du  régime  féodal  Pour 
retrouver  un  barreau  constitué,  il  faut  arriver 
aoi  tribunaux  ecclésiastiques,  et  surtout  au 
parlement  de  Paris.  Ce  grand  corps  Judiciaire, 
dont  forganisation  était,  déjà  sous  Philippe- 
iuguste,  plus  ayancée  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement, ne  nous  est  bien  connu,  sous  son 
véritable  caractère,  que  depuis  saint  Louis, 
principalement  depuis  que  ce  pieux  monarque 
revint  de  la  Terre-Sainte,  en  1254.  L'existence 
des  avocats  auprès  du  parlement  est  certaine. 
Dès  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel,  les  or- 
donnances renferment  des  dispositions  sur 
rcxcrcicc  de  leur  ministère;  elles  en  répriment 
les  abus,  revenant  souvent  sur  la  prolixité  des 
plaidoiries  et  sur  rinconVenance  des  paroles. 
Les  registres  du  parlement  contiennent,  dès  le 


quatorzième  siècle,  des  listes  d*avocats,  et  de 
nombreuses  décisions  tendant  à  régler  la  dis- 
cipline du  barreau  et  ses  rapports  avec  la  cour. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  que 
le  tableau  des  avocats  au  parlement  fut  com- 
plètement organisé.  Dans  tous  les  temps,  le 
barreau  fit  respecter  ses  privilèges,  et  s'associa 
aux  destinées  de  la  magistrature. 

La  révolution  de  1789  ayant  détruit  Tanclen 
système  Judiciaire,  il  s'est  agi  de  savoir  si  l'or- 
dre des  avocats  serait  compris  dans  l'abroga- 
tion. Les  membres  du  barreau  étaient  nom- 
breux et  influents  à  TAssemblée  constituante  ; 
ils 'auraient  volontiers  conservé  leur  ordre; 
mais  plusieurs  des  plus  célèbres  avocats  de 
Paris  en  demandèrent  la  suppression  au  comité 
qui  les  avait  consultés.  Leur  avis,  dicté  par  la 
vanité, fut  suivi;  ils  regrettaient  la  majesté  des 
parlements,  et  ne  croyaient  pas  de  leur  dignité 
d'exercer  auprès  des  petits  tribunaux  de  la 
nouvelle  magistrature;  on  les  prit  au  mot;  il 
n'y  eut  plus  d'ordre  des  avocats,  mais  seule- 
ment des  défenseurs  isolés.  Cet  état  de  choses 
dura  jusqu'à  l'an  XII;  une  loi  sur  les  écoles 
de  droit  posa  le  principe  du  rétablissement  de 
l'ordre.  Napoléon,  qui  n'aimait  pas  les  avocats, 
fit,  en  1 8 10,  un  décret  sur  Torganisation  et  la 
discipline  du  barreau.  Ses  dispositions,  restric- 
tives et  antilibérales ,  furent  à  peine  adoucies 
par  une  ordonnance  de  1822;  vers  la  fin  de  la 
Restauration,  le  gouvernement  fit  quelques 
promesses  d'amélioration  :  il  n'y  eut  que  des 
promesses.  Malgré  les  réclamations  du  barreau 
pour  obtenir  une  révision  générale  de  ses  rè- 
glements, il  n'obtint,  après  la  révolution  de 
1830,  que  quelques  changements  favorables  à 
sa  liberté  ;  il  fht  autorisé  à  élire  directement 
le  bâtonnier  et  le  conseil  de  Tordre,  et  à  plai- 
der indistinctement,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune permission  ministérielle,  devant  toutes 
les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  France. 

En  Angleterre,  Toiganisation  des  avocats  re- 
monte à  rétablissement  des  cours  supérieures 
fondées  à  la  suite  de  la  grande  charte.  L'esprit 
de  légalité  qui  distingue  la  nation  anglaise  a 
fait  comprendre  dans  ce  pays  l'importance 
d'une  institution  destinée  à  conserver  la  con- 
naissance des  loJs  et  les  traditions  de  la  Juris- 
prudence. De  là  la  formation  des  Jurisconsultes 
plaidants  en  une  sorte  de  corporation  chargée 
d'initier  les  étudiants  à  la  science  et  à  la  pra- 
tique du  droit.  Dans  ce  but,  les  étudiants  vi- 
vaient en  communauté  dans  les  auberges  ou 
hôtels  de  la  chancellerie ,  Inns  qf  chaneery^  où 
ils  apprenaient  la  théorie,  et  dans  les  hôtels 
des  cours,  Inn»  oj  court,  où  Us  se  formaient  à 
la  pratique.  Ces  anciens  usages  se  sont  perpé- 
tués; quoique  le  droit  soit  enseigné  dans  des 
chaires  spéciales  à  Londres,  à  Oxford ,  à  Cam- 
bridge, néanmoins  personne  ne  peut  être  reçu 
avocat  en  Angleterre  sans  avoir  été,  pendant 
trois  ans  au  moins,  membre  d'un  des  quatre 
Inns  of  courty  qui  sont  Temple  Inn^  Middle 
Temple^  Lincoln*»  Inn  et  Gray's  Inn,  A  ce  pre- 
mier degré,  dans  la  carrière,  les  avocats  anglais 
ont  le  titre  de  barrislers.  Le  grade  supérieur 
est  celui  de  sergent  es  lois,  sergeant  atlaw; 
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on  ne  l'obtient  qu'après  seize  ans  d'exercice; 
il  correspond,  à  peu  près,  à  notre  titre  de  doc- 
teur, lequel  exige  seulement  un  temps  d'étude 
et  des  épreuTes  d'école,  mais  non  la  pratique 
du  barreau.  Les  barristert  ont  le  droit  de 
plaider  detant  toutes  les  cours  de  Justice. 
Pour  jouir  du  Utre  de  ser géant  at  law ,  il  faut 
TaToir  reçu  par  une  ordonnance  royale;  c'est 
parmi  les  nergerUs  que  sont  choisis  les  quinze 
Juges  d'Angleterre.  Le  barreau  anglais  a  fourni 
d'éminents  jurisconsultes,  au  nombre  desquels 
ont  brillé,  de  tout  temps,  les  lords-chanceliers 
et  des  orateurs  d'une  grande  habileté  ou  d'une 
puissante  éloquence,  tels  que  lord  Erskine  et 
lord  Brougham. 

Les  avocats  aux  États-Unis  d'Amérique  Jouis- 
sent d'une  complète  indépendance  individuelle. 
Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  barreau 
existe,  avec  des  règlements  plus  ou  moins  lar- 
ges, suivant  la  législation  politique  et  les  lois 
de  la  procédure  de  chaque  État. 

L'importance  du  barreau  dépend  essentiel- 
lement de  la  constitution  politique  du  pays.  Là 
où  se  discutent  librement  et  publiquement  les 
droits,  les  intérêts  des  citoyens,  les  aflbires  de 
l'État,  les  innovations  et  les  réformes  législati- 
ves, la  marche  du  gouvernement,  les  fautes 
des  fonctionnaires  publics,  un  champ  immense 
est  ouvert  à  l'éloquence.  On  en  peut  Juger  par 
les  harangues  de  Gicéron,  par  les  discours  des 
avocats  anglais  dans  la  défense  des  accusés 
poursuivis  devant  le  parlement.  A  défaut  de  la 
grande  liberté  politique,  le  barreau  peut  dé- 
ployer de  beaux  talents  dans  les  débats  Judi- 
ciaires, témoin  les  avocats  célèbres  du  parle- 
ment de  Paris.  Le  mouvement,  l'éloquence, 
l'action  extérieure  ne  sont  possibles  qu'à  la  con- 
dition du  débat  oral  et  public;  sous  l'influence 
de  ce  bienfait,  le  barreau  fîrançais  moderne  a 
produit  et  produit  encore  des  orateurs  doués 
de  qualités  diverses,  les  uns  distingués  parla 
puissance  du  raisonnement,  les  autres  par  le 
charme  de  la  diction  ou  par  les  entraînements 
de  rémotion.  Ces  avantages,  perdus  pour  les 
barreaux  qui  ne  discutent  que  par  écrit  et  dans 
le  silence  du  secret,  sont  demeurés  aux  avo- 
cats des  pays  où  les  lois  de  la  France  ont  sur- 
vécu aux  conquêtes  de  ses  armes  ;  grâce  à  ces 
institutions,  les  barreaux  italiens,  belges,  hol- 
landais, et  actuellement  l'Allemagne,  ont  eu 
de  brillants  orateurs  :  des  procès  criminels  re- 
tentissants en  ont  récemment  fait  connaître 
quelques-uns. 

En  Allemagne  la  limitation  du  nombre  des 
avocats,  les  règles  de  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, et  les  mesures  disciplinaires  dépen- 
dent, en  partie,  du  cumul  de  la  qualité  d'a- 
vocat avec  la  charge  d'avoué.  La  réunion  de 
ces  deux  ministères  existe  notamment  eu  Au- 
triche, en  Bavière,  en  Saxe,  etc.  ;  elle  explique 
différentes  prescriptions  concernant  les  avo- 
cats, par  exemple  la  tenue  d'un  registre,  la 
taxation  de  leurs  honoraires,  la  défense  de  se 
charger  d'aucune  cause  injuste,  etc. 

Pour  la  discipline,  autrefois  elle  était  exer- 
cée par  les  tribunaux  dans  une  partie  de  l'Al- 
lemagne ;  aujourd'hui  elle  l'est,  dans  beaucoup 


d'États,  notamment  en  Prusse,  par  les  avocats 
eux-mêmes;  depuis  1849,  il  y  a  aussi  des  cham- 
bres d'avocats  en  Autriche,  mais  elles  peuvent 
seulement  dénoncer  et  non  punir.  En  géné- 
ral, les  conseils  d'avocats  n'ont  pas  obtenu' en 
Allemagne  le  même  degré  d'influence  qu'en 
France. 

A  la  dilTérence  du  barreau  allemand,  le  bar- 
reau français  est  distinct  du  ministère  des 
avoués,  et  incompatible  avec  lui,  du  moins  dans 
les  cours  d'appel,  comme  Jadis  dans  les  parle- 
ments; les  avocats  seuls  ont  le  droit  de  plaider 
devant  ces  Juridictions  supérieures.  Quant  aux 
tribunaux  de  première  instance,  les  avoués  ne 
peuvent  y  plaider  que  lorsqu'une  délibération 
de  la  cour  du  ressort  a  décidé  que  le  nombre 
des  avocats  y  est  insuffisant.  Indépendamment 
des  anciennes  traditions,  la  séparation  des  deux 
professions  repose  sur  rimpossibilité  où  se- 
raient les  avocats  de  suivre  les  détails  d'une 
procédure  compliquée  et  de  préparer  leurs 
plaidoiries.  La  réunion  s'opérerait  à  l'avantage 
des  Justiciables,  comme  elle  a  Heu  dans  le  can- 
ton de  Genève,  et  comme  elle  existe  pour  le 
collège  spécial  des  avocats  de  la  cour  de  cassa- 
tion, si  les  écritures  et  actes  des  procès  étaient 
moins  nombreux. 

Le  barreau  fournit  des  défenseurs,  nommés 
d'office,  par  les  magistrats,  aux  accusés  qui  n'en 
ont  pas  choisi.  U  prend  une  part  active  ^  l'u- 
tile institution  de  l'assistance  judiciaire.  (Voff. 
ce  mot.) 

Dans  tous  les  temps,  le  barreau  a  conduit  à 
la  carrière  politique,  et  les  avocats  ont  préludé 
aux  hommes  d'État.  A  Rome,  les  plus  hautes 
magistratures  de  la  république  étaient  la  ré- 
compense de  leurs  services  et  de  leur  célé- 
brité.. Dans  l'ancienne  France,  les  chance- 
liers, les  présidents,  les  conseillers  au  parle- 
ment, corps  politique  autant  que  Judiciaire, 
avalent  passé  par  le  barreau;  en  Angleterre, 
les  dignités  les  plus  élevées  dans  les  tribunaux, 
la  chambre  des  communes,  la  pairie  attendent 
les  avocats  éminents;  aux  États-Unis  et  dans 
toutes  les  républiques,  la  présidence  du  gouver- 
nement leur  est  ouverte;  dans  tous  les  États 
constitutionnels,  leur  place  est  marquée  au 
sein  des  assemblées  délibérantes  et  parmi  les 
conseillers  de  la  couronne.  Depuis  la  révolution 
de  1789,1e  barreau  de  toute  la  France  y  a  Joué 
un  rôle  prépondérant;' U  n'a  paru  déchoir  de  sa 
puissance  que  durant  les  périodes  transitoires 
où,  par  suite  de  ces  vicissitudes  inévitables 
dans  le  premier  siècle  d'une  ère  de  renouvel- 
lement social,  la  parole  a  été  momentanément 
étouffée,  la  liberté  suspendue  ou  amoindrie. 

La  connaissance  des  lois,  l'aptitude  à  en  re- 
connaître, par  l'application,  les  lacunes  ou  les 
vices,  la  promptitude  de  la  conception,  le  talent 
de  l'improvisation,  l'art  de  discuter,  celui  d'ex- 
citer la  passion,  les  ressources,  en  un  mot.  du 
savoir  ou  de  la  parole,  expliquent  le  rang  que 
les  avocats  de  mérite  tiennent  dans  les  assem- 
blées. Ce  n'est  pas  que  les  succès  obtenus  au 
barreau  soient  toujours  une  garantie  de  ceux 
de  la  tribune;  les  conditions  de  l'éloquence 
Judiciaire  sont  tout  autres  que  ceUes  de  l'élo- 
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qnence  politique^  et  Ton  a  yu  pins  d'un  ayocat 
Tenu  ^  son  ressort  ayec  une  gratnde  et  légi- 
time réputation,  échouer  dans  un  discours  par- 
lementaire. L*e8pace  me  manque  pour  Tappré- 
ctatîon  de  ce  fait,  en  apparence  étrange,  et,  an 
fond,  très-naturel.  {Voy.  £loquence.) 

On  a  remarqué  que  le  barreau  incline  sou- 
vent Ters  Topposition  ;  cette  tendance  ne  doit 
pas  s'expliquer  seulement  par  Thabitude  de  la 
eontroTerse,  mais  aussi  et  surtout  par  le  besoin 
de  soumettre  toutes  les  prétentions  à  la  léga- 
lité, ce  frein  que  les  tribunaux  imposent  aux 
JusticiaMes,  mais  dont  la  gène  impatiente  faci- 
lement le  pouToir.  (Ajoutons  que  la  critique  se 
prête  mieux  au  mouTement  oratoire  que  le  pa- 
négyrique.) 

Une  des  forces  du  barreau  est  dans  son  esprit 
de  corps.  La  solidarité  unit  tous  ses  membres  : 
l'injustice  ou  Toutrage  envers  Tun  d'eux  de- 
vient une  offense  contre  tous  ;  soit  sous  Fan- 
cieone  magistrature,  soit  de  nos  jours,*  cette 
Doble  susceptibilité  a  dicté  d'honorables  répa- 
rations. Le  même  esprit  de  corps  s'est  plus 
d'une  fols  associé  aux  griefs  des  tribunaux; 
qaand  les  droits  et  privilèges  du  parlement  pa- 
raissaient lésés  ^  le  barreau  entier  a  souvent 
cesse  tout  exercice  de  son  ministère;  ainsi, 
ancun  avocat  n'a  plaidé  à  Pontoise,  quand  le 
parlement  y  a  été  exilé  en  1720,  et  pour  que 
le  cours  de  la  justice  ne  tdt  pas  interrompu , 
par  le  défaut  de  plaidoirie,  lors  du  parlement 
Manpeou .  il  fallut  que  la  royauté  créât  un  corps 
spécial  d*avocats,  aucun  des  anciens  n'ayant 
Touln  paraître.  De  nos  jours  le  barreau  n'a  pas  eu 
roccasîon  de  recourir  à  ces  moyens  extrêmes; 
mats  dans  plusieurs  circonstances,  il  a  cru  de- 
voir protester  contre  les  mesures  qu'il  regar- 
dait comme  contraires  à  ses  droits ,  à  sa  dignité 
ou  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

Quand  le  barreau  est  organisé  en  vraie  cor- 
poration, conmie  en  France,  la  discipline  qu'il 
exerce  lui-même  sur  ses  membres,  maintient 
et  rassure  l'esprit  de  corps.  Un  stage  préalable 
est  prescrit;  sur  un  tableau  général  s'inscri- 
Tent  tous  les  noms  admis  dans  l'ordre;  un  con- 
sefl  élu  annuellement,  ainsi  que  le  bfttonnier 
00  président ,  par  tous  les  avocats  du  ressort , 
prononce  les  radiations  du  tableau  et  les  pei-  * 
nés  disciplinaires.  En  général,  le  soin  de  con- 
server la  pureté  de  la  oomposition  de  l'ordre 
inspire  de  louables  décisions  ;  mais  on  rencon- 
tre quelquefois  des  scrupules  poussés  jusqu'à 
la  pruderie,  et,  en  même  temps,  des  tolérances 
qui  ont  l'inconvénient  de  laisser  des  doutes 
sortes  motifs  des  rigueurs.  Quelques  régies  an- 
ciennes auxquelles  le  barreau  français  semble 
tenir,  ont  paru  surannées  et  excessives.  Ainsi, 
il  est  de  principe  que  les  avocats  ne  peuvent 
ponrsuivre  en  justice  le  payement  de  leurs  ho- 
noraires, et  que,  quand  ils  les  ont  reçus,  ils 
n'en  donnent  pas  de  quittance.  Tout  le  monde 
ne  comprend  pas  bien  pourquoi  les  avocats 
réclament  un  privilège  auquel  ne  prétendent 
pas  d'autres  professions  libérales,  par  exemple, 
les  médecins.  L'exception  au  droit  commun 
semble ,  aux  esprits  dif&ciles  et  soupçonneux, 
d'antant  moins  utile,  qu'elle  se  compense  aisé- 


ment par  la  condition  ou  l'usage  d'un  payement 
anticipé. 

Le  barreau  exige  autant,  et  plus  peut-être, 
qu'aucune  autre  profession ,  une  moralité  par^ 
faite,  une  conduite  honorable  sous  tous  les  rap- 
ports, une  instruction  étendue,  une  intelligence 
exercée.  Les  dons  de  la  nature  et  les  résultats 
de  l'étude  trouvent  d'heureuses  occasions  de 
développement  dans  les  travaux  de  la  plaidoi- 
rie et  de  la  consultation.  Gomme  toute  médaille 
a  son  revers,  il  ne  faut  pas  méconnaître  que 
les  nécessités  mêmes  du  barreau  peuvent  con- 
duire à  une  fâcheuse  incertitude  d'esprit ,  pro- 
venant deThabitude  de  considérer  le  pour  et  le 
contre  de  chaque  ainiire,  à  une  facilité  de  pré- 
vention en  faveur  d'une  cause  acceptée  et  que 
l'avocat  défend  avec  une  entière  bonne  foi, 
fût-ce  même  au  détriment  de  la  justesse  du 
raisonnement;  enfin,  à  une  tendance  vers  l'es- 
prit de  contradiction,  la  chicane,  le  formalisme. 

Malgré  quelques  inconvénients  inhérents  a 
tous  les  états  de  la  société,  le  barreau  est  à  la 
tète  des  plus  belles  professions  qu'on  puisse 
exercer;  il  offire  un  admirable  emp}oi  des 
grandes  facultés;  il  ouvre  une  magnifique  car- 
rière aux  plus  légitimes  ambitions  ;  il  est  l'école 
des  magistrats,  des  orateurs  et  des  honunes 
d'État.  A.  Grun. 

BARRICADES.  Dans  son  acception  la  plus 
générale,  fortification  improvisée  pour  arrêter 
la  marche  de  l'ennemi. 

La  barricade  est  suriout  célèbre  comme 
moyen  révolutionnaire.  On  l'a  employée  pour  ce 
hut  dès  le  moyen  âge  et  l'histoire  mentionne 
surtout  celles  qui  furent  élevées  à  Paris  en  1 588 
et  1648.  Au  dix -neuvième  siècle  nous  les 
voyons  reparaître  avec  une  fréquence  vraiment 
affligeante.  Mentionnons  à  titre  d'exemples  les 
journées  de  juillet  1830  qui  renversent  le  trône 
de  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
font  passer  la  couronne  sur  la  tête  du  duc 
d'Orléans,  Louis-Philippe;  puis  la  journée  du 
17  septembre  1831 ,  à  la  nouvelle  du  désastre 
de  Varsovie;  celle  du  5  juin  1832,  à  l'occasion 
des  funérailles  du  général  Lamarque;  celle  du 
24  février  1848,  qui  fait  surgir  la  République. 
La  révolution  du  24  février  avait  organisé  des 
ateliers  nationaux,  et  de  la  dissolution  de  ces 
derniers  vinrent  les  néfastes  journées  de  juin 
1848.  Au  coup  d'État  du  2  décembre  185t, 
Paris  ne  vit  que  de  faibles  barricades,',  faible- 
ment défendues;  les  journées  de  Juin  avaient 
démontré  leur  impuissance  contre  des  forces 
ndlltaires  bien  organisées. 

Sous  l'Empire  on  n'en  vit  point  s'élever  dans 
les  rues  de  Paris,  bien  qu'il  y  eût  une  on  deux 
tentatives  aussitôt  réprimées.  Ce  n'est  pas  par 
les  barricades  que  l'Empire  est  tombé.  Quand 
les  populations  sauront-elles  que  ki  violence 
est  un  mauvais  moyen  pour  fonder  une  insti- 
tution durable ,  que  la  réforme  vaut  mieux  que 
la  révolution,  que  les  voies  légales  sont  les 
plus  stores  pour  arriver  au  progrès? 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  Paris 
n'a  pas  eu  le  monopole  des  barricades.  Bruxelles 
a  eu  les  siennes  en  septembre  1830,  Berlin, 
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Vienne  et  Dresde,  les  leurs  en  1848  et  en  1849. 
Mais  en  Allemagne,  pas  plus  qu'en  France,  les 
barricsides  n*ont  été  un  moyen  d'obtenir  autre 
chose  qu'un  résultat  de  courte  durée. 

Nous  n'avons  pas  i  parler  ici  des  barricades 
élevées  dans  les  villes  ouvertes  pour  s'opposer 
à  la  marché  de  l'ennemL  Sauf  dans  le  cas  ou 
une  ville  ouverte  (vojf,  ce  fnot)  fait  partie  d'un 
plan  stratégique,  elle  ne  devrait  Jamais  être 
défendue,  car  ce  serait  causer  de  grands  maux 
sans  aucune  utilité  pour  le  pays. 

BASTILLE,  se  disait  autrefois  de  toute  for- 
tification exira-muroi,  temporairement  con- 
struite pour  le  siège  ou  la  défense  des  villes, 
et  rappelle  particulièrement,  aujourd'hui,  le 
chAteau  fort  élevé,  sous  Charles  YI  (1380),  dans 
le  quartier  Saint-intoine. 

Bien  que  l'idée  première  de  la  Bastille  eût 
été  d'en  faire  une  défense  contre  les  agressions 
du  dehors,  nous  passerons  sous  silence  son 
râle  historique  comme  position  militaire.  Ce 
qu'il  importe  de  faire  connaltro  ici,  c'est  hi 
Bastille,  prison  d'État  :  envisagée  sous  ce  point 
de  vue,  elle  est  une  des  pages  importantes  de 
rhistoire  de  l'ancienne  monarchie  française. 

Hugues  Aubriot,  qui  dirigea  la  construction 
de  la  Bastille ,  en  fut  aussi  le  premier  prison* 
nier;  mais  la  politique  n'était  pour  rien  dans 
son  incarcération.  Soupçonné  d'héréaîe,  accusé, 
Jugé  et  condamné  par  des  prêtres,  il  ne  ilt  que 
passer  par  la  prison  royale,  et  alla  subir  la 
détention  perpétuelle  à  laquelle  il  était  con- 
damné, sous  les  verrous  de  l'évèque  de  Paris. 
Les  prisonniers  d'État  ne  commenceront  à  iu« 
scrire  leurs  ncmissur  les  registres  de  la  Bastille, 
que  lorsque  se  sera  ouverte  la  lutte  de  la 
royauté  contre  les  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne. Nous  y  trouverons  alors  de  puissants 
seigneurs,  comme  Jacques  d'Armagnac,  doc  de 
Nemours  (1477);  plus  tard,  la  vie  politique 
s'étant  infiltrée  dans  les  couches  populaires, 
on  y  verra  également  figurer  de  minces  bour- 
geois et  Jusqu'à  des  prolétaires,  liais  Jusque 
vers  le  sûlleu  du  dix-septième  siècle,  la  Bastille 
ne  ferme  guère  ses  portes  que  sur  des  gentils- 
hommes ou  de  grands  dignitaires.  Us  ont,  en 
grand  nombre,  kissé  une  légende  de  leur  cap- 
tivité dans  cette  prison,  et  celle  du  cardinal 
Balue  n'est  pas  la  moins  populaire,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  intéressante.  Louis  XI,  qui  frappa 
si  rudement  ce  prince  de  l'Église,  ne  fit  ce- 
pendant guère  usage  de  la  Bastille.  U  avait  ses 
prisons  et  son  bourreau  A  lui,  et  des  nombreux 
condamnés  politiques  de  son  règne  Jacques 
d'Armagnac  et  Balue  sont,  à  peu  près,  les  seuls 
qui  subirent  le  régime  de  la  Bastille.  Richelieu, 
qui  continua  la  politique  de  Louis  XI,  fit  em- 
prisonner et  exécuter  nombre  de  gentilshommes 
à  la  Bastille.  Son  successeur  Mazarin  rendit  à 
la  liberté  la  plupart  des  prisonniers  du  cardi- 
nal-duc, et  substituant  la  ruse  à  la  violence 
dans  le  gouvernement  de  la  France ,  n'usa  que 
médiocrement  de  YembMiillemeni»  C'est  sous 
Louis  XIV  que  commence  la  grando  époque  des 
proscriptions  politiques  et  religieuses,  et  c'est 
aussi  i  partir  de  son  règne  que  la  Bastille  re- 


gorge de  prisonniers.  Fouquet  et  le  mystécievx 
personnage,  connu  sous  le  nom  de  Y/lomme 
au  masque  de  fer,  se  détachent  tout  d*abord 
de  cette  foule  qui  s'augmentera  des  dissidents 
à  la  buUe  VnigenUus,  Jansénistes,  protestants, 
convulsionnalresmênic  encombrent  les  cachots 
de  kl  prison  royale;  et  si  la  régence  du  duc 
d'Orléans  ralentit  un  peu  l'abus  des  lettres  do 
cachet,  cet  abus  devient  bientôt  une  sorte  de 

Easse-temps  entre  les  mains  des  maltresses  de 
ouis  XV.  Ils  étaient  nombreux  encore  sous  le 
règne  de  Louis  XVI,  et  Tuigot  et  IfaJesherbes 
tentèrent  vainement  de  faire  rendre  à  la  liberté 
ceux  au  moins  contre  lesquels  on  ne  pouvait 
invoquer  la  raison  d'État.  Le  faible  monarque, 
circonvenu  par  des  conseillers  qui  ne  voulaient 
rien  céder  aux  idées  nouveUiE^,  sacrifia  ses 
ministres,  et  laissa  à  la  Bastille  la  triste  préro- 
gative de  représenter  Tabsointisme  royal.  Mais 
cet  absolutisme  avait  fait  son  temps,  et,  lors- 
qu'au 14  Juillet  1 789  tomba  la  Ba^e  sous  les 
efforts  de  la  population  parisienne  et  des  gar- 
des-françaises, on  dit  que  la  cour  fut  frappée 
de  stupeur;  la  monarchie  leur  semblait  avoir 
été  atteinte  en  plein  cœur.  Ils  ne  se  trom- 
paient pas  :  les  ruines  de  la  vieille  monarchie 
allaient  bientèt  s'unir  à  celles  de  la  forteresse 
oi,  durant  tant  de  siècles,  avait,  aux  yeux 
u  peuple^  symbolisé  la  toute- puissance  des 
rois. 
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BATI£RS«  Le  royaume  de  Bavière  est,  après 
la  Prusse,  TÉtat  le  plus  important  de  Veaupire 
allemand,  (Voy.  ce  moL) 

Le  point  de  départ  de  la  formation  du  royaume 
bavarois  est  le  duché  de  Bavière  conféré  â  titre 
de  fief  par  l'empereur  Frédéric  Barberousse  à 
Ottonde  Wittelsbach  (1180).  Les  descendants 
de  ce  prince  ont  peu  à  peu  étendu  le  territoire, 
établi  (1506)  l'ordre  de  prûnogéniture  pour  les 
successions,  et  acquis  le  Palatinat  qui  leur 
donnait  le  rang  et  les  pouvoirs  d'électeurs.  {V09. 
ce  moL) 

La  composition  actuelle  du  royaume  est  le 
résultat  des  événements  qui  ont  agité  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  C'est  dans  lo  traité  de 
paix  de  Lunéville  (1801),  dans  la  décision  des 
états  de  l'empire,  du  25  février  1803,  dans  le 
traité  de  Presbourg  do  1805,  daos  l'acte  de 
1806,  qui  crée  la  confédération  du  Rhin,  dans 
les  traités  de  Vienne  (1809)  et  de  Paris  (1814), 
que  se  trouvent  les  titres  d'acquisition  des 
nouvelles  provinces  de  la  Bavière.  Dans  ces 
divers  actes,  83  territoires  comptant  parmi  les 
ÉlaU  de  Fempire,  c'est-à-dire  relativement 
indépendants,  ont  été  annexés  au  royaume 
créé  au  i*' Janvier  1806,  qui  a  dû,  il  est  vrai, 
céder  en  échange  la  partie  du  Palatinat  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

La  population  de  la  Bavièreest  de  4.861,402i 
(1871)  tjnes;  elle  est  composée  principalement 
de  Bavarois,  de  Franconiens  et  do  Souabes.  Le 
culte  catholique  est  celui  de  la  majorité  des 
habitants,  il  compte  3,430,000  adhérents;  puis 


1.  PopttlatlQb  tn  ltII,8,70î,Mef  1810,  4,StO,tn; 
I86t|  4,M9,4M|  ISSI,  4,ftl9,as7. 
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Tient  le  culte  protestant  dont  les  Élglises  nom- 
brent  1,327.000  membres.  U  y  a  enTlron  50,000 
israélites*  La  nu^eure  partie  de  la  population 
s'occupe  de  la  culture  du  sol;  le  chiinre  des 
cultirateurs  est  presque  le  double  de  celui  des 
industriels  (1,448,000  contre  750.000).  Le  bien- 
être  est  assez  général,  puisque  2  p.  100  seule- 
ment de  la  population  sont  à  la  cbaige  de  la 
tttenikisanoe  publique. 

Le  territoire  de  la  Bavière  s*étendsur  1,384 
milles  carrés  ou  75,981  kilomètres  carrés;  i) 
est  divisé  en  deux  parties  séparées.  La*  plus 
(Tiande  (1,276  m.  e.)  est  située  an  sud  de 
FiDemagne»  et  principalement  dans  le  bassin 
du  Danube.  Quelques  districts  seulement  sont 
traversés  par  le  Mein,  et  entrent  ainsi  dans  le 
bassin  du  Rhin;  enlbi  la  vallée  de  la  Saale  et 
de  lEger  a  sa  peute  vers  r£lbe.  La  seconde 
partie  U08  m.  c.)  est  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  porte  le  nom  de  cercle  (département) 
do  Palalinat. 

Le  sol  de  la  Bavière  est  réparti  ainsi  entre 
les  diverses  cultures  :  9,227,000  Journaux  (de 
37  ares)  sont  en  terre  arable,  350,800  en  Jar- 
dins et  vignes,  3,075,000  en  prés,  2,029,000 
en  pâturages  et  6,444,000  en  forêts.  De  ces 
dernières,  la  moitié  ou  50  p.  100  appartiennent 
au  particuliers.  34  à  rKtat,  14  aux  communes 
et  2  aux  fondations. 

Le$  céréales,  et  avec  elles  les  pommes  de 
terre,  forment  partout  la  principale  culture;  dans 
plosieurs  districts  on  produit  aussi  en  abon- 
dance le  lin  (Haut-Palatinat),  le  ebanvre  et  le 
tabac  (Franconie  et  Palatinat);  dans  ces  derniers 
temps  le  bosbloii  a  beaucoup  gagné  en  impor- 
tance. Jusqu'à  ren^ilacer  les  vignes  en  plus 
d'un  endroit.  Cependant  on  continue  de  récolter 
des  quantités  notables  de  vin ,  dont  les  mcil- 
leors  crAs  sent  dans  la  fiasse-Franconie  et  dans 
le  PalaUnat 

Au  point  de  vue  administratif,  le  pays  est 
divisé  en  8  cercles  {Kreise),  dont  7  (Haute- 
Bavière,  Basse-Bavière,  Haut-Palatinat,  Fran- 
conie Hante t  Moyenne  et  Basse,  Sooabe)  sont 
situés  é  droite  dn  Rhin.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné le  9*,  le  Palatinat.  Ces  cercles  sont  sub- 
divisés en  districts  administratifs  et  en  ressorts 
jQdicialre&  Le  nmnbre  des  ressorts  de  première 
instance  est  de  4  à  7  par  cercle ,  tandis  que 
les  districts  administratifs  {Besiràsœmier)  va- 
rient entre  17  (minimum)  et  25  (maximum).  Le 
cercle,  qui  est  administré  par  un  gouverne^ 
ment  (AA^«nmp)  ou  comité  gouvernemental, 
forme  également  le  ressort  d'une  cour  d'appeL 

La  copkêiUuUùn  politique  de  la  Bavière  a  pour 
pohit  de  départ  la  charte  du  26  mai  1818,  oc- 
troyée par  le  roi  Maximllien-aoseph  I*'.  Cet  acte 
fondamental  a  subi  depuis  lors  plusteurs  cban- 
jeements,  et  il  y  a  lieu  de  fiiire  remarquer,  à 
llionnenr  de  la  Bavière,  que  ces  modifications 
ont  été  opérées  constitutionnellement.  Le  gon- 
rernemcot  a  respecté  la  loi  qu*U  s'est  lui-même 
imposée.  Voici  les  principales  dispositions  de 
k  constftntton  bavaroise: 

U  eouronne  est  héréditaire  dans  la  maison 
de  Vitteisbach,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
pfimogteitofe.  Lors  de  rextinction  de  la  ligne 


masculine,  si  aucun  traité  de  succession  n*a 
été  conclu  avec  une  maison  prlncièrederAlle- 
magne,  la  couronne  passe  à  la  ligne  fémmine. 
Le  roi  est  le  chef  de  r^tat,  il  est  investi  de  tous 
les  pouvoirs  gouvernementaux  et  les  exerce, 
conformément  à  la  constitution,  avec  Tassis- 
tance  des  chambres.  Sa  liste  civile  est  de 
2,350,580  flon  (2  fr.  10  c);  le  roi  a,  déplus,  la 
Jouissance  des  châteaux  roya^  et  autres  do- 
maines de  la  couronne. 

La  diète  {Landiag)  se  compose  de  deux  cham- 
bres, celle  des  conseillers  de  Tempire  {Reichi" 
roftfie,  pairs)  et  celle  des  députés.  La  première 
comprend  des  membres  héréditaires  et  des 
membres  à  vie,  nommés  par  le  roi.  (^pendant 
le  nombre  des  membres  à  vie  ne  doit  pas  dé- 
passer le  tiers  du  nombre  des  memi^res  héré- 
ditaires. Font  partie  de  la  chambre  supérieure 
à. titre  héréditaire  ou  en  vertu  de  leur  emploi; 
les  princes  du  sang,  les  (4)  grands  dignitaires 
de  la,  couronne,  les  deux  archevêques,  Tua 
des  évéques  désigné  par  le  roi,  et  le  président 
du  consistoire  supérieur  protestant,  les  chefs 
des  familles  princiéres  ou  comtales,  qui  ont 
figuré  Juaqu'en  1806  parmi  les  éiaU  de  Fem'* 
pire  et  qui,  à  cette  époque,  ont  été  médiaii^ 
êées;  enfin,  les  propriétaires  de  mstforats  aux- 
quels le  roi  a  conféré  cette  dignité  à  titre  hé- 
réditaire. 

La  chambre  des  députés  est  renouvelée  tous 
les  six  ans  par  voie  d'élection.  Il  y  a  un  dépu^ 
par  31.500  habitants.  Les  élections  sont  à  deux 
degrés.  Sont  électeurs  primaires,  tous  les  ci- 
toyens nudeurs  qui  payent  une  contribution 
directe;  il  y  a  un  électeur  secondaire  par  &00 
habitants;  ce  sont  les  électeurs  secondaires 
qui  nomment  le  député.  Sont  éligibles,  sans 
aucune  distinction  ni  restriction,  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  30  ans  au  moins,  qui  n'ont  pas 
été  condamnés  pour  crimes  ou  pour  délits  in- 
famants, ou  qui  n'ont  pas  perdu  leurs  droits 
politiques.  La  diète  doit  être  convoquée  an 
moins  tous  les  trois  ana. 

La  constilution  reconnaît  à  hi  diète  les  droits 
suivants  : 

10  Aucune  disposition  générale  concernant 
la  liberté  personnelle  ou  la  propriété  d'un  ci- 
toyen ne  peut  être  prise  ou  modifiée  qu'après 
avoir  été  discutée  et  approuvée  par  les  cham- 
bres. Les  chambres  partagent  avec  le  gouver- 
nement l'initiative  dea  lois,  mais  leur  sanction 
appartient  au  roi,  qui  a  un  veto  absolu. 

2<»  Aucun  impôt  nouveau,  aucune  réduction 
ou  augmentation  d'impôt  ne  peut  être  introduit 
sans  le  concours  des  chambres.  La  perception 
des  contributions  directes  doit  avoir  été  auto- 
risée par  la  diète,  qui  accorde  généralement 
cette  autorisation  pour  une  période  financière 
(2  ans);  elle  ne  pourrait,  sans  abua  de pouvohr, 
aller  au  delà.  U  est  bien  entendu  que  les 
chambres  qui  votent  le  budget  des  recettes 
doivent,  au  préalable,  examiner  le  budget  des 
dépenses  de  TÉtaU 

3*  La  dette  est  garantie  par  la  diète;  elle  ne 
peut  être  augmentée  sans  son  assentiment,  et 
chacune  des  chambres  nomme  dans  son  sein 
nn  CQDunlsaaire  chargé  de  la  surveillance. 
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4<*  Les  chambres  ont  en  outre  le  droit  d'ex- 
primer des  TGBUX  et  de  faire  des  propositions 
et  même  des  remontrances  lorsqu'une  disposi* 
tion  de  la  constitution  a  été  violée.  La  diète 
peut  aussi  mettre  en  accusation  les  minis- 
tres ou  leurs  agents  devant  une  haute-cour  de 
Justice. 

La  constitution  garantit  aux  citoyens  liberté 
et  sécurité  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. La  liberté  religieuse  est  reconnue;  la 
protection  de  TÉtat  ne  peut  être  retirée  à  per- 
sonne pour  cause  de  religion.  On  ne  peut  in- 
terdire Fexercice  privé  (ou  a  domicile)  d'un 
culte  quelconque ,  mais  Texercice  public  dépend 
de  Tautorisation  du  roi,  sauf  bien  entendu  pour 
les  cultes  déjà  reconnus.  Parmi  ces  derniers  on 
distingue  4enx  classes  ou  degrés.  Les  paroisses 
catholiques,  luthériennes  et  réformées  jouissent 
du  caractère  de  corporations,  c'est-à-dire  d'éta- 
blissements publics  (personnes  civiles);  les 
grecs,  les  anglicans,  les  mennonites,  les  frères 
moraves  et  les  Israélites  ne  forment  que  des 
associations  privées.  Lesafllsiires  du  culte  catho- 
lique sont  réglées  parle  concordat  de  1817, 
en  tant  que  les  dispositions  n'en  sont  pas  con- 
traires à  la  constitution  promulguée  postérieu- 
rement. Celles  des  deux  cultes  protestants  sont 
régies  par  un  édit  royal,  publié  avec  la  charte 
de  1818. 

Le  droit  public  bavarois  distingue  entre  trois 
classes  de  communes.  Les  communes  locaie» 
(Ortsgemeinden ,  communes  municipales) ,  les 
communes  de  district  et  les  communes  de  cer* 
de.  D'après  la  statistique  officielle,  il  y  a  en 
Bavière  225  villes  ou  communes  urbaines  (dont 
17  sont  habitées  par  plus  de  2,000  familles)  et 
7,890  communes  rurales.  Ces  8,125  communes 
municipales  se  divisent  en  fait  en  222  villes , 
400  bouigs,  11,100  villages,  1 1,200  hameaux, 
21,500  habitations  isolées.  Les  communes  qui 
composent  le  district,  forment  ensemble  ce 
qu'on  appelle  la  commune  de  district  y  et  les 
districts  d'un  même  cercle  sont,  comme  nous 
avons  vu,  reliés  de  la  même  façon.  Faisons 
seulement  remarquer  en  passant  que  les  vUles 
les  plus  importantes  fonnent  des  districts  à 
eUes  seules. 

Les  diverses  catégories  de  communes  ont 
chacune  leurs  représentants  librement  élus.  A 
la  tête  des  communes  rurales,  on  trouve  un 
syndic  {Gemeindevorstefier)  ou  maire,  assisté 
d'un  comité  municipal.  Les  villes  et  bourgs 
sont  administrés  par  un  comité  dit  magistrat, 
qui  doit  consulter  dans  les  alfeires  importantes, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'engagement  à  prendre 
au  nom  de  la  conunune,  un  collège  (conseil) 
municipal  ^ius  ou  moins  nombreux,  selon  le 
chlifre  de  la  population  de  la  ville.  Le  magistrat 
est  renouvelé  par  moitié,  le  collège  (conseil) 
par  tiers,  tous  les  trois  ans.  Ces  corps  sont 
présidés  par  le  bourgmestre. 

La  commune  de  district  (ou  le  district)  est 
représentée  par  un  conseil  élu  pour  trois  ans, 
paîmi  les  membres  des  corps  municipaux,  aux- 
quels viennent  s'j^outer  les  délégués  de  la 
grande  propriété.  Le  conseil  de  district  ne  se 
réunit  qu'une  fois  par  an,  mais  il  nonune  dans 


son  sein  un  comité  permanent  chargé  de  pré* 
parer  ses  délibérations,  de  veiller  à  l'exécution 
des  décisions  prises,  et  même  d'agir  directe- 
ment dans  toute  aflfaire  concernant  le  district , 
qui  n'a  pas  été  réservée  expressément  au  con- 
seil. 

La  commune  de  cercle  a  pour  organe  le  con- 
seil général,  composé  de  délégués  élus  pour 
six  ans  par  les  conseils  de  district,  les  conseils 
municipaux  des  villes  de  plus  de  10,000  âmes, 
les  grands  propriétaires,  les  curés  et  (s'il  y  a 
lieu)  par  l'université.  Le  conseil  général  se 
réunit  tous  les  ans,  mais  lui  aussi  est  repré- 
senté dans  les  intervalles  des  sessions  par  un 
comité  permanent. 

On  admet  généralement,  en  Bavière,  que  la 
meilleure  garantie  oiTerte  aux  droits  des  ci- 
toyens, et  surtout  à  la  liberté  individuelle,  ce 
sont  les  principes  sur  lesquels  est  basée  l'ad- 
ministration de  la  Justice  pénale.  La  publicité 
et  la  procédure  orale  sont  de  puissants  obsta- 
cles à  l'arbitraire  et  fortifient  dans  le  peuple 
l'esprit  d'ordre  et  de  Justice.  C'est  le  jury  qui 
prononce  sur  la  culpabilité  du  prévenu  de 
crime,  après  une  défense  à  laquelle  toute  lati- 
tude est  accordée  par  les  lois. 

Tout  citoyen  bavarois  doit  l'impôt  et  le  ser- 
vice militaire.  Le  recrutement  a  lieu  par  voie 
de  tirage  au  sort  entre  tous  les  Jeunes  gens  de 
2t  ans,  et  la  durée  du  service  est  de  6  ans 
dans  l'armée  active  et  de  5  ans  dans  la  land- 
wehr  (voy,  du  reste  sur  ce  point  l'article  Em- 
pire allemand).  Le  remplacement  n'est  plus 
admis. 

Le  poids  des  impôts  n'est  pas  bien  lourd  en 
Bavière;  il  est  certainement  inférieur  à  celui 
que  doivent  supporter  bien  d'autres  pays  de  la 
même  grandeur.  Trois  cinquièmes  environ  des 
60,000,000  florins  qui  constituent  les  dépenses 
publiques,  sont  demandés  aux  contributions; 
les  deux  autres  cinquièmes  proviennent  des 
domaines,  notamment  des  foiî^ts  de  l'État,  et 
des  droits  régaliens.  Parmi  les  contributions, 
celles  qu'on  nomme  directes  fournissent  envi- 
ron un  tiers  et  les  indhrectes  deux  tiers  du  pro- 
duit total  des  impôts ,  soit  un  et  deux  cinqui^es 
de  l'ensemble  du  revenu. 

Aux  dépenses,  on  doit  mentionner  en  pre- 
mière ligne  les  intérêts  et  l'amortissement  de 
la  dette,  qui  exigent  une  somme  de  16,620,300 
florins;  l'amortissement  est  de  */s  p.  100  du 
capital  Viennent  ensuite  les  six  ministères,  qui 
separtagentl'adminlstration  civUe,  6,600,000  fl.; 
les  établissements  d'instruction  et  d'éducation , 
1,153,000  fl.  ;  les  cultes,  1,600,000  fl.  ;  les  ponts 
et  chaussées,  2,500,000  fl.;  la  sûreté  publique. 
1,300,000  fl.;  l'armée,  11,450,000  fl. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  considé- 
rait les  1,150,000  fl.  ci-dessus  comme  la  mesure 
exacte  de  ce  qui  est  dépensé  en  Bavière  pour 
l'instruction  et  Véducation.  Ce  n'est  là  que  le 
contingent  de  l'État,  la  plus  grande  partie  étant 
supportée  par  les  cercles  (départements),  les 
communes  et  les  fondations.  L'instruction  pri- 
maire est  donnée  par  les  écolas  allemandes  (ou 
primaires)  que  les  communes  sont  obligées 
d'établir  et  d'entretenir.  On  compte  actuelle- 
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ment  7,200  de  ces  écoles,  qui  sont  en  général 
destinées  exdnsiTement  aux  enlknts  d*uD  seul 
culte.  La  fréquentation  de  fécole  est  obliga* 
toire  à  partir  de  l'âge  de  6  ans  Jusqu'à  13  ans; 
les  enÂnts  doîTent  ensuite  fréquenter  une 
école  de  dimanche  jusqu'à  leur  16*  année  ré* 
Tolue. 

Les  instituteurs  sont  formés  dans  10  écoles 
normales  primaires ,  fondées  et  entretenues 
aux  fhûs  de  l'État.  Une  loi  a  fixé  le  minimum 
de  leur  traitement  à  350  11.  (prés  de  800  fr.) , 
mais  dans  beaucoup  de  communes  le  chiffre  en 
atteint  500  n. 

Aux  écoles  allemandes  se  rattachent  par  le 
degré  les  écoles  d'agriculture  et  les  écoles  in- 
dostrielles,  ensemble  au  nombre  de  26,  dont 
renseignement  spécial  est  continué  dans  les 
écoles  des  sciences  exactes  {Bealsehulen) ,  qui 
trouTent  leur  point  culminant  dans  une  école 
polytechnique,  destinée  à  remplacer  les  trois 
établissements  qui  fonctionnaient  autrefois  sous 
ce  nom  à  Munich,  Aogsbourg  et  Nuremberg.  (U 
$*agit  d'une  école  des  arts  et  manufactures.) 

L'instruction  secondaire  est  conférée  en  pre- 
mier degré  dans  les  éeoies  latines,  qui  corres- 
pondent aux  classes  inférieures  du  gynmase 
•lycée).  Leur  nombre  total  est  de  96,  mais  72 
seulement  renferment  les  4  classes  normales, 
les  autres  n'en  ont  que  2  ou  3.  Ces  écoles  lati- 
nes ont  une  analogie  dans  les  collèges  conunu- 
naux  en  France,  et  l'élére  qui  yeut  compléter 
ses  humanités,  passe  à  l'un  des  28  gymnases, 
qui  n'ont  que  les  4  classes  supérieures  du  lycée 
français. 

L'instruction  supérieure  est  réserrée  aux 
mùTersltés  de  Munich,  de  Wuizbourg  et  d'£r- 
langen  {909.  UnlTersités).  L'académie  des 
sciences,  fondée  en  1759,  troure  ici  sa  men- 
tion naturelle. 

11  existe  aussi  en  fiavière  10  lycées,  qui  ser- 
Tent  principalement  de  séminaire  pour  former 
des  prêtres  et  une  foule  d'autres  institutions 
spéciales ,  que  l'e^ce  ne  nous  permet  pas  d'é- 
DOfflérer. 

Hoos  renroyons  le  lecteur,  pour  de  plus 
amples  détails,  aux  ouTrages  suiyants  :  Veber 
den  Zusiand  des  Kœnigreichs  Bafern  (Situa- 
tion du  royaume  de  Bayiére),  par  le  D' Jg.  Rud- 
hart,  ouTrage  semi-officiel,  qui  a  paru  en  3  yol. 
de  i825  à  1827.  Baoaria,  Landes-  ujid  Volks- 
kunde  des  Kcmigreichs  Ba^em,  etc,,  qui  a  paru 
sons  les  auspices  du  roi.  Relativement  au  droit 
public  et  adniinistratif  du  royaume,  on  trouve 
les  développemeuts  nécessaires  dans  les  deux 
bOTrages  suivants  de  l'auteur  de  cet  article  : 
LArbueh  des  baperischen  Ver/assungsrechts 
Tnité  du  droit  public  bavarois),  14*  édit.;  Mu- 
oich,  1870;  et  Lekrbueh  des  bayerischen  Ver- 
fcoUungsredUs  (Traité  du  droit  administratif 
bavarois),  3«  édit.;  Munich,  1871. 
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BEAUX- ARTS.  ^  I.  ùéfiniHim  des  beaux- 
ùrit.  Lais  de  leur  développement.  De  f  influence 
générale  des  beaux-arts  sur  la  cioiUsation. — 
Les  arts  que  l'on  qualifie  de  cette  épithéte 
flatteuse  et  noble  sont  au  nombre  de  quatre 


principaux  :  l'architecture,  la  sculpture,  la  pein- 
ture et  la  musique.  A  ces  quatre  arts  principaux 
on  en  ajoute  quelquefois  un  cinquième  :  la 
danse,  sans  doute  par  respect  pour  l'histoire 
et  la  tradition,  qui  nous  la  montrent  mêlée  à 
toutes  les  fêtes  religieuses  et  nationales  et  es- 
timée à  Yégul  des  plus  nobles  manifestations 
du  génie.  La  danse  a  été  détrénée  du  rang 
qu'elle  occupait  du  jour  où  elle  a  cessé  d'être 
ce  qu'elle  fût  :  un  acte  religieux ,  une  apo- 
théose de  la  vie  sacerdotale  ou  guerrière  et, 
si  l'on  nous  permet  cette  expression,  un  Te 
Deum  national  mimé.  Autrefois,  égale  de  la 
poésie  lyrique,  de  l'hymne  et  de  l'ode,  et  do- 
minatrice de  la  musique  qui  ne  servait  qu'à 
régler  ses  mouvements,  eUe  n'est  plus  depuis 
longtemps  qu'un  exercice  corporel  et  un  plai- 
sir des  yeux.  Ce  n'est  que  par  habitude  que 
l'on  range  encore  la  danse  parmi  les  beaax- 
arts. 

Nous  réservons  donc  le  nom  de  beaux-arts 
à  l'architecture,  à  la  sculpture,  à  la  peinture 
et  à  la  musique.  Mais  il  s'en  faut  que  leur  no- 
menclature soit  aussi  simple  et  aussi  som- 
maire. Les  beaux-arts  forment  une  famille  très- 
nombreuse  et  très-étendue,  qui  a  des  relations 
avec  tous  les  autres  emplois  de  TinteUigence 
humaine  et  ils  ont  sous  leur  dépendance  une 
foule  d'arts  secondaires  et  d'arts  d'adoption 
qui  s'inspirent  de  leur  génie.  L'orfèvrerie,  la 
bijouterie,  les  aris  de  façonner  et  de  ciseler 
les  métaux,  de  taiUer  et  de  graver  les  pierres 
précieuses,  furent  de  tout  temps  considérés 
comme  des  branches  inférieures  des  beaux- 
arts.  L'ébénisterie  peut  réclamer  à  peu  près 
les  mêmes  privilèges,  et  c'est  à  Juste  titre  que 
le  nom  d'un  Boule  a  passé  à  la  postérité,  aussi 
bien  que  celui  d'un  Benvenuto.  L'interprétation 
des  grandes  œuvres  a  donné  naissance  à  des 
arts  particuliers.  C'est  ainsi  que  la  gravure, 
avec  ses  branches  innombrables,  s'est  consti- 
tuée à  l'ombre  de  la  peinture.  Ce  que  la  gra- 
vure est  à  la  peinture,  le  talent  de  l'exécution 
l'est  à  la  musique.  Un  chanteur  pathétique,  un 
exécutant  habile,  prennent  rang  parmi  les  ar- 
tistes. Enfin  l'art  se  mêle  à  toutes  les  manifes- 
tations du  génie,  aux  plus  désintéressées  comme 
aux  plus  pratiques,  à  la  science  pure  comme  à 
Tindustrie.  Chaque  découverte  scientifique,  cha- 
que progrés  de  l'industrie  fait  èclore  un  art 
nouveau,  et  il  s'en  faut  de  bien  peu  que  le 
photographe  et  le  dessinateur  sur  étoffés  ne 
soient  des  artistes. 

Les  beaux-^irts  sont  ainsi  nonunès  parce 
qu'ils  ont  pour  fin  de  créer  et  de  reproduire  la 
beauté;  mais  cette  épithéte  de  beaux  doit 
aussi  être  prise  dans  le  sens  de  nobles.  Cette 
qualification  a  pour  but  de  les  distinguer  de  ces 
arts  que  les  anciens  appelaient  des  arts  d'es- 
claves y  et  qui  ne  réclament  aucun  concours 
de  l'intelligence.  Cette  dénomination  a  donc 
un  double  sens  :  les  beaux-arts  sont  ainsi 
nommés  parce  qu'ils  ont  pour  fin  de  créer  la 
beauté  et  parce  que,  pour  Tatteindre,  Us  sont 
obligés  d'employer  le  concours  de  rintelli- 
gence. 

Quelques  modernes  ont  placé  la  poésie  parmi 
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les  beanx*art8;  oependut  si  notre  définition  est 
Juste,  on  voit  que  ce  n'est  que  métaphori- 
quement qn*eUc  peut  prendre  place  parmi 
eux.  Elle  a  bien  pour  but,  il  est  Trai,  de  créer 
des  Impressions  analogrues  à  celles  qu'ils  créent  ; 
mais  ces  impressions  s'adressent  directement  à 
rflme,  sans  avoir  besoin  du  laisser-passer  des 
organes  do  corps,  fl  est  Trai  encore  qu'elle  est, 
dans  certaine  mesure,  obQgée  d'obéir  aux  mê- 
mes exigences  qu'ils  subissent  :  la  lot  des  pro- 
portions, rordonnance,  la  aymétrie;  mais  elle 
n'obéit  à  ces  exigences  que  d'nne  manière 
idéale  et  c*est  l'esprit  et  non  l'œil  qui  juge  si 
elles  ont  été  satisfaites.  Nous  croyons  donc  qu'il 
faut  réserver  ce  nom  de  beaux-arts  à  ceux  qui  se 
composent  d'une  part  de  métier  et  d'une  part 
d'inspiration,  et  qui  réclament  le  concours  de 
l'intelligence  en  même  temps  que  le  concours 
de  l'œU,  de  la  main  ou  de  l'oreille. 

Les  beaux-arts  ne  sont  pas,  conune  les  arts 
industriels,  des  découvertes  successives  et  em- 
piriques de  l'esprit  humain;  ils  se  présentent 
avec  un  caractère  de  nécessité  absolue,  car  Us 
ont  leur  origine  dans  l'âme  même  de  l'homme, 
et  du  moment  où  cette  Ame  était  ce  qu'elle  est, 
ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être.  Du  Jour,  en 
effet,  où  l'homme  a  été  créé, il  a  aimé,  admiré, 
adoré,  et  de  ce  Jour  aussi  il  a  fait  eflbrt  pour 
exprimer  son  amour,  son  adibiration  et  son 
respect.  Les  beaux-arts  ont  leur  germe  dans 
ces  eflbrts  violents  de  l'âme  primitive.  Mais  si 
leur  naissance  est  contemporaine  de  celle  de 
l'homme,  leur  croissance  et  leur  éducation  ont 
été  singulièrement  lentes.  Que  de  temps  il  a 
fallu  pour  qu'ils  trouvassent  leurs  instruments 
et  leurs  règles,  pour  qn*ils  prissent  pour  ainsi 
dire  conscience  d'eux-mêmes.  Quelle  distance 
sépare  le  fétiche  grossièrement  taillé  du  bar- 
bare des  héros  et  des  dieux  de  Phidias  et  de 
Praxitèle,  et  quel  immense  intervalle  sépare 
les  prières,  les  soupirs  et  les  souffles  puis- 
sants, mais  confus  et  vagues,  de  cette  âme  pri- 
mitive des  chants  d'un  Beethoven,  d'un  Mozart 
ou  d'un  Rossinil 

De  cette  explication  de  leur  origine,  nous 
pouvons  déduire  la  loi  organique  de  leur  exis- 
tence, la  loi  qui  règle  leur  croissance,  leur 
perfection  et  leur  déclin.  Pour  atteindre  leur 
point  de  perfection  véritable,  il  faut  qu'ils  s'é- 
loignent de  leur  source  qni  est  la  vie,  sans  en 
être  assez  éloignés  cependant  pour  ne  pouvoir 
la  rejoindre  et  aller  y  puiser  librement.  Trop 
près  de  la  vie,  ils  se  confondent  avec  elle  et 
n'en  sont  pour  ainsi  dire  pas  distincts;  la  ma- 
tière vivante  l'emporte  sur  l'exécution,  le  sen- 
timent est  plus  fort  que  son  expression  ;  c'est 
là  ce  qui  se  voit  aux  époques  primitives,  dont 
les  œuvres  énergiqaes  doivent  pins  â  l'instinct 
qu'à  l'intelligence  et  à  la  vie  qu'à  l'art.  H  est 
difflcile,  ou  pour  mieux  dire,  il  est  Impossible 
de  mesurer  exactement  cet  intervalle;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'il  faut  que  cet  intervalle 
existe,  car  c'est  lui  seul  qui  constitue  la  diffé- 
rence qui  sépare  les  sculptures  d'un  Phidias 
des  sculptures  des  artistes  antérieurs  â  lui , 
les  œuvres  d'un  Léonard  de  Vinci  et  d'un  Ra- 
phaël des  œuvres  des  peintres  prlmitiCi.  D'un 


antre  côté,  il  est  encore  plus  dangeieux  po«r 
les  arts  de  trop  s'éloigner  de  leur  source  que 
de  s'en  tenir  trop  rapprochés.  Lorsqu'ils  dé- 
passent cette  Juste  distance  dont  nous  parlons, 
ils  s'étiolent  et  languissent  rapidement,  car  la 
vie  ne  les  alimente. pin.  Alors  l'aUiânoe  entre 
le  métier  et  l'inspiration  qui  constitue  les  arts 
est  rompue;  le  métier  survit  seul,  rhabilcté  de 
la  main  remplace  l'inspiration;  le  s^voii^laire . 
qui  naît  de  l'habitude,  remphice  le  génie. 

Rien  de  plus  bizarre  et  de  pins  excenttiqiie 
en  appaùrence  que  rhlstoire  du  dèveleppemeni 
des  arts.  Ils  sont  tous  nés  le  même  Jour,  avons- 
nous  dit,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoop  qu'ils 
aient  grandi  simultanément  et  qU-ils  aient  at- 
teint en  même  temps  leur  point  de  perfection. 
Il  en  est  dont  l'enfance  s'est  protongée  Jusqu'à 
nos  Jours:  la  musique,  par  exemple,  qui  est  un 
art  tout  à  fait  moderne,  et  qui  est  pour  ûnsi 
dire  notre  contemporaine.  Le  génie  du  beau 
ne  donne  pas,  et  ne  semble  pas  ponvcrir  don- 
ner toutes  ses  expressions  en  même  temps. 
L'histoire  nous  le  montre  choisissant  ces  ex* 
pressions  selon  le  milieu  social  dans  ieqoel  il 
se  meut,  selon  les  contraintes  qni  lui  sont  im- 
posées, les  focilUés  qui  lui  sont  accordées,  les 
instruments  qu'il  rencontre,  il  s'exprime  par 
chacune  de  ses  voies  suécessivement,  et  il 
choisit  de  préférence  celle  par  laquelle  il  peut 
le  mieux  se  faire  comprendre  à  un  moment 
donné.  Aussi  son  histoire. quoique  très-logique, 
parait-elle  an  premier  abord  bizarre  et  presque 
paradoxale.  Croirait-on,  par  exemple,  si  on  ne 
le  savait  par  l'histoire,  que  l'art  qui  s'est  dére- 
loppé  le  premier  est  l'un  des  plus  compliqués 
et  des  plus  mathématiques,  celui  de  tous  peut- 
être  qui  exige  le  plus  étroitement  l'intime 
union  de  la  science  et  du  génie,  c'est-à-dire 
l'architecture?  Les  autres  arts  n'ex4stalent  qu'à 
l'état  d'embryons  on  d'ébauches  imparfaites, 
lorsque  l'architecture  déployait  dans  les  villes 
d'Assyrie  et  d'Egypte  les  merveilles  les  pins 
imposantes  et  les  plus  colossales  qu'elle  ait  Ja- 
mais élevées.  Pourquoi  cela?  Était-ce  parce  que 
la  peinture  et  la  sculpture  ne  sont  pour  ainsi 
dire  que  des  accessoires  et  des  dépendances 
de  l'architecture,  et  qu'il  était  logique  que 
l'architecture  précédât  les  autres  arts,  comme 
il  est  logique  que  le  temple  ou  le  palais  pré- 
cède les  ornements  dont  il  doit  être  embelli. 
Non,  c'est  que,  dans  ces  premières  civilisations, 
le  génie  du  beau  rencontrait  plus  de  facilité 
pour  s'exprimer  par  l'architecture  que  partout 
autre  art.  Les  idées  simples,  grandes  et  fbrtes 
d'une  société  sacerdotale  et  guerrière,  les  con- 
ceptions du  despote  en  qui  se  eoncentrait  la 
vie  de  tout  un  peuple,  se  sont  exprimées  sous 
la  forme  de  l'architecture,  et  ne  pouvaient  s'ex- 
primer que  sous  cette  forme.  Ces  temples,  ces 
palais,  ces  pyramides,  qui  semblent  opprtmer 
le  sol  et  qni  écrasent  l'esprit  de  leur  tyran- 
nique  grandeur,  sont  une  émanation  directe 
du  despotisme.  Ces  lourds  édiftoes  se  sont  éle- 
vés de  terre  pourexprimer  les  pensées  altiêres 
et  les  passions  lirouches  d*un  esprit  solitaire 
et  tout-puissant  :  Torgueil  de  la  domination,  le 
désir  puéril  et  grandiose  d'el^cer  le  temps  et 
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de  créermi  témoignage  éternel  d'une  grandeur 
destinée  à  passer,  etc.  Ajoutez  que  des  socié- 
tés régies  despotiquement  pouvaient  seules 
fournir  à  Tarchltecture  les  milliers  de  bras  né- 
cessaires a  la  réalisation  de  ces  rêves  gigan- 
tesques. Tarçhîtecturc  s'est  donc  développée 
avant  tons  les  antres  arts,  parce  que  le  milieu 
du  despotisme  était  plus  favorable  à  cette  forme 
du  bean  qu'à  toute  autre. 

(Test  U  Tbistoire  de  tous  les  autres  arts.  Us 
donnent  et  restent  dans  Tenfance  Jusqu'à  ce 
qu'ils  rencontrent  un  milieu  favorable  à  leur 
croissance,  ou  que  les  circonstances  soient 
telles  que  leur  apparition  devienne  impérieu- 
sement nécessaire.  Un  art  ne  devient  floris- 
sant que  lorsque  la  langue  qu'il  parle  est  la 
seule  qui  puisse  rendre  les  pensées  dont  ràmc 
humaine  est  tourmentée  à  une  époque  déter- 
minée. Le  peuple  le  mieux  doué  du  sentiment 
du  bean  laissera  tel  ou  tel  des  beaux-arts  dans 
l'état  le  plus  rudimentaire,  lorsque  cet  ai*t  ne  lui 
sera  pas  nécessaire  pour  traduire  ses  préoccu- 
pations. S'il  suffisait  du  sentiment  du  beau,  les 
Grecs,  le  plus  artiste  des  peuples,  auraient  sans 
aucun  doute  porté  la  peinture  au  point  de  per- 
fection oii  ils  portèrent  la  sculpture  ;  mais  les 
Grecs  n'avaient  pas  besoin  des  ressources  de 
la  peinture  pour  exprimer  leur  barmonieuse  et 
brillante  sensualité.  Leur  vie  morale  si  noble 
et  si  bien  équilibrée,  mais  si  étroite  après  tout, 
avait  trouTè  dans  la  sculpture  l'expression  nui 
lui  convenait.  De  môme  que  l'arcbitccture  fut 
Tart  des  civilisations  despotiques,  la  sculpture 
fut  Fart  d^un  peuple  composé  de  citoyens  li- 
bres qui  se  complaisent  à  reproduire  leur  image 
idéalisée  et  à  se  contempler  dans  toutes  les 
attitudes  de  leur  libre  activité.  Les  voici  pencbés 
pour  lancer  le  disque,  ou  bien  atblètes  cou- 
ronnés ,  se  redressant  dcns  Torgueil  du  triom- 
pbe,  ou  bien  encore  se  reposant  des  fatigues 
de  ]a  lutte  ou  se  préparant  aux  exercices  du 
gymuase.  Ces  attitudes  et  les  modiûcations 
qu'elles  imposent  aux  lignes  harmonieuses  de 
k  beauté  humaine  sont  les  sujets  naturels  de 
la  sculpture. 

Tout  changea  encore  une  fois  lorsque  le 
christianisme  eut  fait  naître  une  nouvelle  vie 
morale  et  rempli  Time  d'un  nouvel  idéal.  Alors 
la  sculpture  ne  put  suffire  pour  exprimer  ces 
nouvelles  préoccupations,  et  la  peinture  dut 
faire  son  véritable  avènement.  Que  pouvait  faire 
la  sculpture  d'un  idéal  de  beauté,  où  Tex pres- 
sion l'emportait  nécessairement  sur  la  forme, 
où  l'élan,  Taspiration,  le  mouvement,  l'empor- 
taient sur  rbarmonie  et  la  régularité.  La  pein- 
ture senle  pouvait  rendre  les  dramatiaues  com- 
bats de  l'Ame,  le  jeu  des  passions  violentes  sur 
les  risagcs  humains,  les  aspirations  de  la  sain- 
teté, et  cette  inquiétude  et  ce  tourment  de 
l'infini  que  le  christianisme  avait  créés  pour 
toujours.  La  peinture  est  donc  de  date  relati- 
vement récente;  car  elle  fait  sa  véritable  appa- 
nlioo  au  moyen  âge  avec  Gimabué  et  Giotto.  L'es« 
prit  né  du  christianisme  eut  besoin  d'clie,  et 
alors  elle  monta  au  rang  glorieux  qu^elle  oc- 
cupe: mais  si  la  civilisation  antique  eût  duré 
plus  longtemps,  elle  eût  continué  A  vivre  dans 


un  état  d'infériorité,  eût 4gnrë  simplementpuini 
les  arts  de  décoration  et  d'ornementation ,  et 
se  fût  bornée  A  Tin^taUon  des  objets  matériels. 
L'histoire  des  arts  nous  révèle  donc  la  loi 
qui  a  présidé  A  leur  développement.  Ils  res- 
tent dans  les  limbes  jusqu'au  jour  où  chacun 
d'eux  en  est  in^périeusement  tiré  par  les  exi- 
gences de  l'âme,  et  ils  ne  montrent  tout  ce 
qu'ils  valent  que  sous  la  contrainte  de  ces  exi- 
gences. 

Les  arts.se  succèdent,  comme  on  leToit; 
mais  ils  se  succèdent  sans  s^.  détruire  et  ils 
s'ajoutent  les  uns  aux  autre^,  Dès  qu'un  art 
est  mis  an  monde,  il  ne  meurt  plus,  et  l'art 
qui  arrive  A  sa  suite  ne  le  fait  pas  oublier.  U 
peut  avoir  ses  éclipseS)  ses  morts  temporaires, 
mais  il  est  créé  pour  toujours.  Ainsi  l'architec* 
ture,  pour  être  le  plus  ancien  de  tons  les  arts 
et  pour  avoir  atteint  le  premier  sa  perfection, 
ne  fut  pas  détrOnée  par  les  arts  qui  lui  succé- 
dèrent La  Grèce  n'est  pas  moins  célèbre  par 
son  architecture  que  par  sa  sculpture,  et  les 
siècles  qui  virent  l'apparition  de  la  peinture 
sont  les  siècles  où  s'élevèrent  les  merveilleux 
édifices  de  l'architecture  gothique.. 

Cependant,  il  est  vrai  de  dire  qu'aucune 
époque  n'a  pu,  avant  lanOtre,  contempler  l'en- 
tier développement  de  tous  les  arts  réunis,  et 
que  les  hommes  ont  rarement  pu  jouir  de  ce 
spectacle  admirable  de  plusieurs  arts  floris- 
sant à  la;  fois  à  la  même  place,  se  prêtant  et 
s'empruntant  leur  beauté.  Les  hommes  n'ont 
plus  revu  les  merveilles  de  la  sculpture  grec- 
que; mais,  eu  revanche,  les  Grecs  ne  connu- 
rent pas  les  merveilles  que  la  peinture  peut 
enfanter.  Les  siècles  les  plus  favorisés  peut- 
être  avant  le  nôtre  sont  les  quinzième  et  sei- 
zième, pendant  lesquels  les  trois  arts  créés  et 
conquis  à  j^ais  rivalisèrent  de  magniOcence. 
Notre  siècle  peut  se  dire  le  plus  &vorisé  de 
tous,  non  parce  que  les  arts  y  sont  plus  floris- 
sants que  par  le  passé,  mais  parce  qu'il  a  as- 
sisté A  l'épanouissement  du  plus  récent  de  tous, 
la  musique,  et  qu'il  lui  a  été  donné  d'embras- 
ser ainsi  toutes  les  manifestations  possibles  dn 
génie  des  arts.  Maintenant  tous  les  arts  sont 
arrivés  A  leur  complet  développement;  mais  ce 
n'est  que  de  nos  jours  que  ce  fait  Important 
s'est  produit.  Mi  rantiquité,  ni  le  moyen  âge 
n'ont  connu,  A  proprement  parler,  la  musique, 
qui  date  du  seizième  siècle.  Longtemps  réduite 
à  n'être  qu'un  accompagnement  destiné  A  sou- 
tenir la  voix  du  poète  et  A  donner  plus  de  gra- 
vité et  d'accent  aux  prières  du  prêtre,  elle  se 
révèle  avec  Palestrina,  dans  ce  même  sanc- 
tuaire où  elle  avait  passé  sa  longue  enfance. 
Elle  sort  du  sanctuaire,  entre  dans  les  cours 
et  se  mêle  aux  fêtes  royales,  enfante  un  genre 
nouveau,  le  drame  lyrique,  traduit  dans  ses 
mélodies  ieê  passions  les  plus  variées  de  l'âme 
et,  marchant  de  conquête  en  conquête,  elle  dé- 
couvre enfln  les  secrets  puissants  de  ïharmo» 
nie  y  et  vient  dire,  avec  Beethoven,  le  dernier 
mot  du  génie  humain  s'efforçant  de  traduire 
la  pensée  du  beau  par  le  langage  des  sons. 
Elle  est  vraiment  l'art  moderne,  comme  la  pein- 
ture fut  l'art  du  moyen  âge  et  la  sculpture 


enlcndue  des  hommes  de  toutes  les  Daiiona- 
titès. 

Les  beBQZ-arls  ont-Ua  une  influeDce  snr  li 
marclie  de  la  ciTillsatiOD ,  et  quelle  est  cette 
loIlueDce?  U  est  io contestable  qu'ils  en  ont  nue, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  la  dé- 
flnir,  uidela  surprendre  A  l'ceuTre.  Elle  agit 
par  des  voles  indirectes  et  occullesqul  lui  sont 
propres,  et  ses  résultats  ne  sont  pas  aussi  im- 
mËdialement  appréciables  que  ceux  d'une  con- 
stitution politique  ,  d'un  sTstème  de  gonrer- 
Dément  ou  d'une  grande  mesure  Économique. 
On  a  beaucoup  discuté  pour  sarolr  si  cette  in- 
Unence  était  bonne  ou  mauTaise,  si  elle  avait 
pour  résultat  de  corrompre  les  mœurs  on  de 
les  adoucir  ;  nous  croyons  que  les  deux  thèses 
sont  également  vraies  et  peuvent  être  égale- 
ment EODtenues.  Les  beaux -«rts  corrompent  ou 
plutôt  énervent  lesmœors  par  cela  même  qu'ils 
les  adoucissent,  n  entre  toujours  un  peu  de 
mollesse  dans  le  passage  de  mœurs  barbares 
i  des  mœurs  civilisées,  et  on  peut  soutenir 
que,  pour  se  civiliser,  rbomme  doit  traverser 
un  état  de  corruption  momentanée.  Ce  n'est 
pas  indifféremment  que  l'ime  est  attendrie , 
surexcitée  et  transportée  hors  d'eUe-méme  par 
les  merveilles  des  arts  ;  elle  gagne  à  ces  émo- 
tions une  certaine  ivresse  sensuelle  qui  relâ- 
che la  fibre  virile.  Hais  cette  volupté,  qui  n'est 
pas  sans  danger ,  est  cependant  le  vaccin  qui 
inocule  à  l'homme  une  vie  morale  supérieure. 
L'histoire  témoigne  que  plusieurs  fois  la  civi- 
lisation s'est  propagée  et  renouvelée  par  l'ino- 
culation de  goûta  sensuels  et  même  de  vices 
bieo  caractérisés.  Gela  se  vit  notamment  lors- 
que la  dvllisalion  grecque  fit  inva(Ion  à  Rome. 
Rome  y  perdit  ses  vieilles  mœurs  austères  et 
fortes,  mais  elle  j  gagna  de  devenir  i  son  tour 
le  centre  de  toute  civilisation.  Cela  se  vit  en- 
core à  la  Renaissance ,  lorsque  l'ItaUe  inocula 
sa  civilisation  aux  barbares  occidentaux.  Il 
est  donc  vrai  que  les  arts  créent  une  certaine 
contagion ,  mais  cette  contagion  n'est  Jamais 
que  passagère,  et  elle  est  d'ailleurs  la  condl- 
tioii  nécessaire  de  tout  progrés  moral. 

Tout  a  été  dit  snr  cette  influence  adoucis- 
sante des  beaux-arts,  mais  il  est  un  point  plus 
rarement  touché  qui  mérite  d'être  mis  en  lu- 
mière. Quel  est  le  râle  des  arts  dans  le  progrés 
poiiUpe  et  social  des  ualionsT  sont-ils  des  auxi- 
liaires de  révolutions,  des  propagandistes  d'in- 
novations?  Non,  les  arts  ont  une  Influence 
éminemment  conservatrice.  Quoi  qu'ils  fassent, 
ils  sont  obligés  de  s'inspirer  du  passé  plus  que 
du  présent,  et  du  présent  plus  que  de  l'avenir. 
Ils  perpétuent  donc  les  images  de  ce  qui  est 
et  de  ce  qui  fut  sous  la' forme  de  monuments , 
de  statues ,  de  peintures ,  et  ils  entretiennent 
ainsi  dans  les  âmes  des  générations  qui  se  suc- 
cèdent le  culte  du  passé  et  la  piété  des  souve- 
nirs. Grice  à  eux,  les  hommes  ne  peuvent  ou- 
blier autant  qu'ils  le  voudraient  et  ils  trouvent 
une  volupté  à  se  rappeler.  Cette  influence  est 
surtout   sensible   dans  un  temps  comme  le 


qui  ne  se  sente  uni  par  des  liens  mystérie 
i  la  France  monarchique ,  en  contemplant  '. 
monuments  de  la  royaulé  T  Quel  est  l'incréd) 
qui  ne  sente  remuer  eu  lui  la  Bbre  de  la  vè: 
ration  pour  l'Église,  en  voyant  ses  I^^iki 
traduites  par  les  grands  maîtres  de  la  peint  ur 
Nous  nous  sentons  tributaires  et  débiteurs 
passé,  quelque  envie  que  nous  ayons  de  n. 
la  dette.  Les  arts  sont  donc  les  plus  puissai 
iostruments  de  conservation  qui  existent 
les  plus  vrais  gardiens  de  la  tradition. 

Les  beaux-arts  sont  conservateurs  dans 
sens  beaucoup  plus  général  encore.  Ils  ei 
pèchent  la  civilisation  de  s'éteindre  et  rendci 
impassible  tout  retour  complet  i  la  barturj 
Lorsque  par  la  fatalité  des  circonstances  tii 
a  péri  dans  une  civilisation,  gouvemement,  l< 
et  mœurs,  lorsque  les  beaux-arts  eux-ménji 
sont  oubliés  ou  ne  sont  plus  compris ,  leu 
œuvres  restent  là  conmie  des  lémoins  mus 
attendant  le  passant  qui  doit  les  interroger.  ! 
ce  passant  ne  manque  Jamais  de  se  présent' 
un  Jour  ou  l'autre.  Il  arrive,  regarde.se  se] 
ému,  et  retrouve  avec  son  émotion  le  serr 
perdu  de  la  civilisation,  Cest  ce  rOle  d'inspir 
teurs  muets  que  les  monuments  de  l'art  anliqii 
ont  Joué  durant  le  moyen  âge.  Ajoutons  qmtl 
arts  rendent  impossibles  non-seulement  les  n 
tours  prolongés  à  la  barbarie,  mais  même  I4 
éclipses  les  plus  passagères  de  la  civilisalioi 
Si  l'Halle,  après  les  grands  désastres  do  se 
ziëme  siècle ,  n'est  pas  retombée  dans  IVII 
qu'elle  avait  traversé  après  la  chute  de  l't^u 
pire  romain ,  on  peut  dire  qu'elle  le  doit  à  su 
arts.  Le  moyen  pour  un  peuple  de  retomba' 
dans  l'ignorance  et  la  barbarie  lorsqu'il  est  er 
touré  de  tant  de  phares  lumineux  et  d'une  pu 
pulallon  si  merveilleuse  de  béros  et  de  sainte 

II.  Admiiiiitralion  det  beaitx-arù,  fualitv 
tioiit  d'art  daat  lei  différents pag*  de  F Biiropi 
Quel  régime  leur  convient,  la  protection  mii 
Kbertéf  —  Les  beaux-arts  sont  soumis  depuii 
environ  deux  siècles  i  un  régime  qu'ils  d'' 
valent  Jamais  connu  dans  les  siècles  antérieur 
celui  de  la  réglementai  ion  et  de  la  protectiul 
adminlstralire.  Ils  n'ont  pas  échappé  aux  cott 
ditions  nouvelles  des  temps,  et  Us  ont  dû  su| 
bir,  comme  toutes  les  autres  activités  de  Fc^ 
prit ,  la  discipline  et  le  Joug  de  l'autarilè.  Il 
existe  aujourd'hui  des  inttilutioru  de  -beaiii! 
arts,  c'est-à-dire  des  établissements  fond^» 
subventionnés,  gouvernés  par  l'État,  où  àe\ 
professeurs ,  relevant  plus  ou  moins  dircrlei 
ment  de  rantorité,  sont  chapes  d'initier  chaque 
nouvelle  génération  à  son  tour  aux  lois  dc^ 
arts  et  aux  secrets  du  beau.  Cet  étal  de  cho^esj 
quoique  nouveau  dans  l'histoire  des  bemi-, 
arts ,  n'est  pas  précisément  de  date  récente  ; 
car  il  faut,  pour  en  trouver l'uriglne, remonte' 
Jusqu'à  Colbert.  L'hislolre  des  arts  depuis  deuil 
siècles  est  attachée  à  rinillative  de  ce  gnoit 
ministre,  qui  porta  dans  cette  matière  commfi 
dans  tontes  les  autres ,  sa  volonté  et  son  génie 
d'administrateur.  C'est  donc  i  lui  qu'on  doll 
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althbuer  eo  partie  FécJat  dont  les  beaux-^rts 
oot  brillé  depuis  son  ministère^  comme  c*est 
lui  qu'on  doit  rendre  responsable  de  leurs 
défaillances  et  de  leurs  écbecs,  car  Tétat  de 
choses  qu'il  a  créé  dure  encore  aujourd'hui , 
et  les  arts  sont  protégés,  aujourd'hui,  d'après  les 
mêmes  principes  qu'il  êtabDt  de  1664  à  1671. 
SI.  dans  quelques  mille  ans,  il  se  rencontre 
no  historien  qui  retrace  les  annales  générales 
de  Tart,  U  pourra  hardiment  donner  à  cette  pé- 
riode de  deux  siècles ,  qui  dure  encore  et  qui 
n  est  pas  prés  de  finir,  le  nom  de  période  Col- 
berline.  En  bien,  en  mal,  eUe  mérite  vraiment 
de  porter  ce  nom.  En  Tain  les  gouvernements 
se  sont  succédé  sur  un  sol  remué  de  fond  en 
romble  par  la  révolution,  les  institutions  de 
Coibert  sont  restées  debout.  Que  dis-jel  Non- 
^ulement  elles  ont  subsisté ,  mais  elles  n'ont 
cessé  de  grandir.  De  même  que  la  centralisa- 
tjoQ  politique  et  administrative ,  instrument  de 
la  royauté,  a  été  portée  à  sa  dernière  perfec- 
tion par  la  Révolution ,  les  institutions  de  Coi- 
bert ont  traversé  les  régimes  les  plus  contraires 
accusant  de  plus  en  plus  leur  origine  et  exagé- 
rant l'élément  administratif  et  gouvernemental, 
qui  était  déjà  si  fort  en  elles  dés  le  début. 

Coibert  était  homme  d'autorité  et  administra- 
teur, et  il  ne  vit  dans  les  beaux-arts  qu'une 
matière  comme  une  autre  à  organiser,  à  régle- 
menter et  à  discipliner.  Du  reste,  si  l'on  admet 
qne  les  arts  doivent  être  administrés ,  il  faut 
reconnaître  qu'il  trouva  du  premier  coup  les 
meilleures  institutions  qu'il  soit  possible  de 
créer.  Aussi  la  question  est-elle  celle-ci  :  les 
beaux  arts  doivent-ils  être  administrés? 

J'ai  comparé  les  destinées  des  institutions 
de  Coibert  aux  destinées  de  la  centralisation 
politique  et  administrative.  La  comparaison 
est  plus  qu'exacte  ,  et  c'est  similitude  qu'U 
faudrait  dire  et  non  comparaison.  En  elTet, 
sous  Coibert  et  pendant  toute  la  durée  de  l'an- 
cien régime,  \ts  grands  corps,  institués  sous 
le  nom  d'acadéndes,  ont  Joui  d'une  liberté  re- 
lative; mais  leurs  rapports  avec  l'État,  à  partir 
de  la  Révolution,  sont  devenus  de  plus  en  plus 
étroits ,  et  Faction  du  pouvoir  est  devenue  de 
plus  en  plus  forte.  Âiyourd'hui  la  protection  de 
rÉtat  est  immédiate^  et  les  beaux-arts  ne  for- 
ment pins  qu'une  branche  de  l'administration 
générale.  L'État,  par  la  personne  de  ses  mi- 
nistres, dirige  les  écoles,  nomme  et  révoque 
à  volonté  les  professeurs,  rédige  et  modifie  à 
son  gré  les  règlements ,  assigne  les  dates  des 
concours  et  des  expositions ,  décerne  les  ré- 
compenses, administre  les  musées,  inspecte 
les  monuments  publics ,  décide  de  l'acquisition 
des  œuvres  d'art,  etc. 

Les  principales  institutions  d'art  en  France 
sont  au  nombre  de  trois:  l^'  l'école  des  beaux- 
»rts;  !•  l'école  de  Rome;  3'  le  conservatoire 
de  musique  et  de  déclamation. 

L'école  des  beaux-arts  est  consacrée  à  l'en- 
seignement de  la  peinture ,  de  la  sculpture  et 
de  l'architecture;  c'est  elle  qui  remplace  les 
corps  enseignants  des  deux  grandes  académies 
fondées  par  Coibert,  l'académie  royale  de  pein- 
ture, en  1664,  et  l'académie  royale  d'architec- 


ture, en  1671.  L'enseignement  de  l'école  est 
gratuitement  donné  par  vingt  professeurs ,  sa- 
voir: sept  professeurs  de  peinture,  cinq  de 
sculpture,  quatre  d'architecture,  quatre  d'ana- 
tomie,  de  perspective ,  d'histoire  et  d'antiquité. 
En  outre,  aux  professeurs  de  la  section  d'ar- 
chitecture est  adljointe  une  conunission  com* 
posée  de  vingt  membres  pour  les  assister  dans 
les  jugements  des  concours ,  laquelle  est  nom- 
mée par  l'assemblée  générale  des  professeurs 
de  l'école.  Les  professeurs  ne  peuvent  être 
âgés  de  moins  de  trente  ans  et  de  plus  de 
soixante.  Leurs  nominations,  ainsi  que  celle 
du  secrétaire  perpétuel,  se  font  en  assemblée 
générale  des  professeurs,  et  doivent  être  con- 
firmées par  le  ministre.  L'administration  de 
l'école  est  confiée  à  un  conseil  de  cinq  mem- 
bres, ayant  à  leur  tête  un  président,  dont  les 
fonctions  ne  peuvent  durer  plus  d'une  année. 

Les  nationaux  et  les  étrangers,  âgés  de 
moins  de  trente  ans,  peuvent  être  admis  à  sui- 
vre les  cours  de  l'école,  après  avoir  subi  un 
concours  d'admission,  auquel  on  peut  prendre 
part  si  l'on  est  présenté  par  un  maître  connu. 
A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  de  grands 
concours  ont  lieu ,  et  donnent  aux  élèves  qui 
en  remportant  les  prix,  le  droit  d'être  entrete- 
nus pendant  cinq  ans,  aux  frais  de  l'État,  à 
l'académie  française  de  Rome. 

L'école  des  neaux-arts  a  quelques  succur- 
sales en  province.  Ainsi  Lyon  possède  une 
école  fondée  sur  des  principes  â  peu  près 
semblables;  Dgon  en  possède  une  autre,  qui 
compte  des  professeurs  de  peinture,  de  dessin, 
de  sculpture  et  d'architecture,  etc. 

L'école  de  Rome  est  encore  une  institution 
de  Coibert.  Elle  remonte  à  1667,  et  sa  consti- 
tution est  encore  à  peu  près  ce  qu'elle  fut  a 
l'origine.  La  Révolution,  qui  changea  les  noms 
et  les  formes  des  autres  institutions  de  Coibert, 
tout  en  en  respectant  la  substance ,  maintint 
celle-là  à  peu  près  intacte.  Les  élèves  qui  ont 
obtenu  les  prix  dans  les  concours  annuels  de 
l'école  sont  envoyés  à  Rome,  pendant  cinq  ans, 
et  entretenus  aux  frais  de  l'État.  Ils  sont  logés 
dans  un  palais  qui  est  la  propriété  du  gouver- 
nement français,  la  villa  Médicis,  au  monte  Pin- 
cis,  et  placés  sous  la  direction  d'un  artiste 
nommé  par  le  môme  gouvernement.  Chaque 
année  ils  doivent  envoyer  à  l'école  des  beaux- 
arts  des  études  qui  témoignent  de  leur  assi- 
duité ,  de  leur  application  et  de  leurs  progrès. 
Les  quatre  premières  années  les  envois  ne  sont 
guère  que  des  cartes  de  visite  que  l'élève  est 
tenu  d'envoyer  au  gouvernement  qui  l'entre- 
tient ,  mais  la  cinquième  année  les  épreuves 
sont  plus  sérieuses.  Les  élèves  sont  tenus  d'exé- 
cuter un  tableau  sur  un  sujet  historique  ou 
une  statue.  Ces  suprêmes  envois  sont  jugés 
par  une  commission  de  membres  de  l'Institut , 
qui  décernent  des  prix  à  ceux  qu'ils  jugent  di- 
gnes de  récompense.  Le  tableau  ou  la  statue 
du  concurrent  couronné  est  acheté  par  le  gou- 
vernement à  un  prix  généralement  assez  élevé', 
puis  le  jeune  artiste ,  jusqu'alors  pensionné  et 
enseigné  gratuitement,  est  laissé  libre  de  par- 
courir la  carrière  à  ses  risques  et  périls. 
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MentfonDons  encore  qnelipies  détails.  L'é- 
cole de  Rome  ne  compte  pas  seulement  des 
peintres  dhistolre,  des  scuJpteurs  et  des  ar- 
chitectes; elle  compte  aussi  des  peintres  de 
paysage,  des  graveurs  et  des  musiciens  qui 
ont  remporté  les  grands  prix  du  conservatoire. 
Seulement  les  peintres  de  paysage  et  les  gra- 
veurs n'ont  droit  qu'à  une  pension  de  quatre 
années ,  et  les  musiciens  de  trois  années,  dont 
ils  peuvent  passer  deux  années  à  Rome  et  une 
en  Allemagne.  Enûn,  lorsque  le  décret  du  9  fé- 
vrier 1859  a  réorganisé  Técole  d'Athènes  (fon- 
dée par  ordonnance  royale  du  1 1  septembre 
1846),  on  a  créé  une  section  des  bcaux-ai-ts, 
laquelle  est  composée  d'éièves  de  Técole  de 
Rome  qui  sont  envoyés  en  Grèce  pour  y  conti- 
nuer leurs  études. 

Telles  sont  les  deux  principales  institutions 
qui  gouvernent  en  France  renseignement  des 
arts  plastiques  ;  il  y  a  une  troisième ,  très-im- 
portante ,  qui  ne  concerne  pas  seulement  Té- 
ducation  des  artistes ,  mais  qui  concerne  di- 
rectement leurs  intérêts  et  leur  renommée, 
c'est-à-dire  les  expositions  des  beaux-arts.  Ces 
expositions ,  dont  la  mode  commença  au  dix- 
huitième  siècle,  sont  aujourd'hui  le  principal 
auxiliaire  de  publicité  et  de  renommée  pour 
les  artistes.  D'abord  irrégulières  et  peu  encom- 
brées d'œuvres ,  elles  méritaient  véritablement 
le  nom  de  seUons  qui  leur  fht  donné  au  dix- 
huitième  siècle  et  qui  leur  est  resté.  Il  y  a  eu  à 
l'origine ,  et  même  sous  la  Restauration ,  des 
salons  qui  ne  comptaient  qu'une  centaine  d'œu- 
vres; mais  le  nombre  toujours  croissant  des 
artistes  obligea  le  gouvernement  à  régulariser 
ces  expositions  qui  devinrent  annuelles  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis-Philippe.  Après  la 
révolution  de  1848,  on  fut  efRrayé  de  la  prodi- 
gieuse quantité  d'œuvres  d'art  Inutiles  que 
chaque  année  voyait  éclore  et  on  chercha  un 
remède  à  cette  stérile  abondance. 

11  fut  décidé  que  les  expositions  n'auraient 
plus  lieu  que  tous  les  deux  ans;  on  flt  en  outre 
subir  quelques  modiûcations  aux  coutumes  re- 
çues, et  il  fut  décrété  que  chaque  artiste  ne 
pourrait  avoir  plus  de  trois  tableaux  à  la  fois  à 
rexpositlon.  La  mesure  n'était  pas  mauvaise, 
mais  l'expérience  prouve  déjà  qu'elle  est  inef- 
ficace. Qu'importe  qu'on  diminue  pour  chaque 
artiste  le  nombre  des  œuvres,  si  le  nombre  des 
artistes  qui  peuvent  présenter  trois  tableaux 
va  toujours  en  augmentant.  Les  tableaux  sont 
repoussés  ou  admis  par  un  jury  d'examen  choisi 
parmi  les  membres  de  l'académie  des  beaux- 
arts,  auxquels  sont  adjoints  les  membres  libres 
de  cette  académie  ou  d'autres  personnes  nom- 
mées par  le  ministre.  A  la  clôture  de  l'exposi- 
tion ce  même  jury  désigne  au  ministre  les  ar- 
tistes qu'il  juge  diîgues  de  recevoir  une  récom- 
pense ou  une  mention  honorable.  Les  récom- 
penses se  composent  de  médailles,  qui  sont 
divisées  en  trois  classes  et  qui  ont  selon  leur 
ordre  une  valeur  de  1,500,  de  500  ou  de  250  fr. 
En  outre,  une  mèdaUle  d'honneur  du  prix  de 
4,000  tr,  peut  être  attribuée  à  l'artiste  qui  se 
sera  fait  remarquer  par  un  ouvrage  d'un  mé- 
rite exceptionnel 


Ces  expositions  sont  Ilnstitntlon  la  plus. sé- 
rieuse qui  existe  pour  l'encouragement  des 
beaux-arts^  car  c'est  la  seule  qui  permette  aux 
artistes  de  se  produire  et  de  se  révéler  an  pu- 
blic. Elles  sont  tellement  dans  les  nécessités 
du  temps  qu'au  moment  même  où  on  cherchait 
à  les  restreindre  par  une  mesure  goaverne- 
mentale,  les  entreprises  particuliéfea  en  aug- 
mentaient le  nombre.  Il  y  a  aujourd'hui  à  Paris 
des  expositions  permanentes  de  peinture  et  de 
gravure.  Les  départements  se  sont  piqués  d  é- 
mulation;  ils  ont  voulu,  eux  ausai,  avoir  leurs 
salons,  et  dans  plusieurs  villes  des  sociétés  ou 
unions  des  arts  se  sont  formées  et  des  exposi- 
tions ont  été  ouvertes.  Enfin,  au-dessus  des 
expositions  particulières,  départementales  ou 
nationales  sont  venues  se  placer  les  exposi- 
tions universelles.  En  1854,  lorsqu'il  fut  décidé 
qu'une  exposition  universelle  des  produits  de 
l'industrie  aurait  lieu  à  Paris,  limpératrice  fit 
adopter  l'idée  d'une  exposition  universelle  des 
beaux-arts.  L'idée  était  heureuse  et  elle  a  été 
admise  non-seulement  en  France,  mais  a  Té- 
traiiger.  La  seconde  exposition  universelle  des 
beaux-arts  a  eu  lieu  à  Londres  en  f862,  la 
troisième  a  en  lieu  à  la  grande  exposition  de 
18G7  à  Paris,  la  quatrième  à  Londres  en  1871. 
et  à  partir  de  1872  elles  se  multiplient,  en 
1872  à  Copenhague,  en  1873  à  Vienne,  etc. 

A  côté  de  ces  institutions  qui  ont  pour  but 
de  former  ou  de  produire  des  artistes,  U  ne  faut  : 
pas  oublier  une  institution  plus  modeste ,  mais  i 
à  coup  sûr  aussi  utile  et  plus  féconde  en  ré-  ' 
sultats  certains;  nous  voulons  parler  de  l'école 
spéciale  de  dessin  et  de  mathématiques  ap- 
pliquées aux  arts,  créée  en  1766  sous  le  titre 
d'école  gratuite  de  dessin  en  faveur  et  sur  la 
demande  des  six  corps  de  métiers  de  la  Tiile 
de  Paris.  L'école  est  régie  par  un  directeur 
sous  l'autorité  du  ministre.  Elle  a  pour  but 
de  former  des  artisans  habiles  et  des  artistes 
de  Tindustrie ,  sculpteurs  ornemanistes ,  dessi- 
nateurs sur  étoffes ,  etc.,  et  elle  atteint  son  but. 
car  nos  ouvriers  d'art  sont  les  premiers  du 
monde  pour  le  goQt.  Ainsi,  tandis  que  nos  écoles 
plus  pompeuses  restent  à  demi  oii  même  aux 
trois  quarts  stériles,  nos  écoles  pratiques  for- 
ment d'excellents  ouvriers.  C'est  que  le  géuie 
ne  s'enseigne  pas,  tandis  que  les  applications 
et  les  résultats  des  arts  peuvent  s'enseigner. 

Le  conservatoire  fut  créé  en  1784  sous  le 
nom  dVco/e  de  chant;  deux  ans  après  on  y 
a(]joignit  une  classe  de  déclamation  drama- 
tique. En  1798  il  prit  le  nom  qu'il  porte  au- 
jourd'hui de  conservatoire  de  musique  et  de 
déclamation.  Ce  dernier  titre  lui  a  été  singu- 
lièrement disputé,  car  la  classe  de  déclamation 
a  subi  des  vicissitudes  nombreuses.  Supprimée 
en  1828,  elle  fut  rétablie  en  1830;  supprimée 
une  seconde  fois  en  1831,  elle  fut  encore  ré- 
tablie en  1836.  Le  conservatoire  est  administré 
par  un  directeur  sous  l'autorité  du  ministre  et 
sous  la  surveillance  de  la  commission  spéciale 
des  théâtres  nationaux.  Deux  comités  spéciaux 
nommés  par  le  ministre,  celui  des  études  mu- 
sicales et  celui  des  études  dramatiques,  sont 
chaigés  des  examens,  du  règlement  et  de  Tor- 
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dre  de  I^Ketgnemetit  et  de  la  compoftUlbn  du 
jnry  chaiig^  de  décerner  les  prix  annuels.  Le 
eoQserraiolre,  qui  'a  pour  but  de  former  des 
cliaQtenrs,  des  compositents,  des  exécutants 
et  des  artistes  dramatiques,  est  de  toutes  nos 
grandes  écoles  d*art  la  plus  populaire  et  la  plus 
fréquentée.  ElTe  admet  prés  de  six  cents  élèves 
des  deux  sexes  qui  reçoivent,  conune  les  élèves 
de  Técole  des  beaux-arts,  un  enseignement 
gratuit.  A  la  classe  de  musique  et  de  chant  est 
annexé  un  pensionnat  de  dix  élèves  destinée 
aux  études  vocales  et  spécialement  désignés. 
Les  aspirants  ne  sont  admis  qu*à  la  suite  d*un 
double  examen  et  sur  Tavis  du  comité  des  études 
musicales.  Ils  doivent  être  âgés  de  moins  de 
Tifigt  ans ,  sauf  les  exceptions  autorisées  par 
le  ministre  en  faveur  de  sujets  qui  font  conce- 
voir de  grandes  espérances.  Ces  élèves  con- 
tractent l'engagement  de  débuter  sur  un  tbéâtre 
national  et  de  ne  s*engager  sur  aucun  autre 
théâtre.  Ils  ne  peuvent  être  relevés  de  cet  en- 
gagement que  par  le  ministre.  Les  élèves  vain- 
queurs dans  les  concours  annuels  sont,  a'msi 
que  nous  Favons  dit,  entretenus  deux  ans  à 
Rome  et  un  an  en  Allemagne  aux  frais  de  FÉtat; 
mais,  moins  heureux  que  les  peintres  et  les 
sculpteurs,  ils  n'obtiennent  à  leur  retour  que 
la  promesse  assez  généralement  illusoire  de 
voir  représenter  une  de  leurs  compositions  sur 
on  des  théâtres  de  l'État. 

Enfin ,  pour  compléter  ce  tableau  des  insti- 
tutions d'art  en  France  et  du  système  qui  les 
régit,  disons  que  les  théâtres  nationaux,  TOpéra 
et  la  Comédie  fhinçaise,  sont  directement  gou- 
vernés par  rÉlat.  La  Comédie  française  est  régie 
par  un  administrateur  uommé  par  le  ministre 
et  relevant  de  lui  pour  toutes  les  alTairea  im- 
portantes, n  n'est  plus  comme  Tancicn  com- 
missaire royal  un  administrateur  gouvernant 
sous  sa  responsabilité  :  il  n'est  qu^un  intermé- 
diaire entre  le  gouvernement  et  les  sociétaires 
de  la  comédie.  L'administration  supérieure  de 
rOpéra  a  été  également  placée  entre  les  mains 
de  l'État. 

Les  institutions  d'art  dans  les  autres  pays 
sont  peu  nombreuses,  et  la  plupart  sont  en- 
core à  l'état  d'enfance».  En  Angleterre,  pays  de 
libre  initiative  et  de  libre  association,  l'idée  de 
la  protection  par  l'État  est  si  peu  comprise 
qu'en  18^4  il  nY  &^it  pas  encore  de  musée 
oalional.  A  cette  époque  cependant  elle  eut 
assez  Justement  boute  d'être  ainsi  en  retard 
sur  les  pays  du  continent.  Un  certain  M.  An- 
gcrstein  étant  mort,  le  parlement  vola  une 
aUocation  de  6,000  liv.  st.  pour  acheter  sa  col- 
lection qui  se  composait  de  trente  tableaux. 
Ze  fut  le  germe  du  musée  connu  sous  le  nom 
de  National  Gallery,  Les  acquisitions,  afsez 
modestes  pendant  les  vingt  premières  années 
et  sous  Fadmlnistration  du  premier  couserva- 
teor,  se  sont  singuliéremeut  accrues  sous  la 
direction  de  sir  Charles  Eastlake,  et  ont  exigé 
une  somme  de  plus  de  100,000  liv.  st.,  dont  la 
plos  grande  partie  a  été  votée  par  le  parlement. 
La  galerie  nationale  est  administrée  par  un  di- 
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recteur  nommé  par  TÉfiat  et  assisté  (fun  con- 
seil. Les  mesures  importantes  qu'il  croit  devoir 
prendre  ont  besoin  d'être  approuvées  par  ce 
conseil  et  sanctionnées  par  le  secrétaire  de  la 
trésorerie.  Le  parlement  s*est  réservé  le  droit 
d'être  Informé  annueUement  de  l'état  de  ce 
musée,  du  nombre  de  tableaux  qui  auraient 
été  vendus  ou  achetés  dans  Tannée,  des  legs 
et  des  donations  particulières,  etc. 

L'Angleterre  possède  une  académie  royale 
des  arts,  établie  en  1768  sur  des  principes  qui 
ne  s'éloignent  pas  essentiellement  de  ceux  sur 
lesquels  était  fondée  notre  ancienne  académie 
royale  de  peinture.  Cette  institution  est  placée 
sous  le  patronage  de  la  reine  et  administrée 
par  une  conmiission  de  quarante  membres. 
Neuf  de  ces  quarante  membres  se  fonnent  suc- 
cessivement en  comité,  administrent  à  tour  de 
rôle  l'académie,  examinent  les  résultats  de 
l'enseignement  donné.  Gomme  notre  école  des 
beaux-arts  et  notre  école  de  R<Mne,  l'académie 
royale  fait  chaque  année  une  exposition  de 
peinture  et  de  sculpture.  L'initiative  des  ci- 
toyens est  d'aussi  fraîche  date  que  le  patronage 
de  rÉtat,  car  ce  n'est  que  de  nos  Jours  que  le 
goQt  des  arts  s'est  répandu  en  Angleterre; 
mais  cette  initiative  montre  de  l'ardeur  et  ses 
résnltats  sont  déjà  nombreux.  Il  s'est  formé 
une  foule  de  sociétés  particulières  pour  la  pro- 
pagation du  goût  des  arts,  placées  générale- 
ment sous  le  patronage  d'hommes  câèbres  et 
de  membres  de  raristocratie.  Ces  sociétés  font 
des  expositions  particulières  et  forment  des 
galeries.  Il  y  a  eiiQn  un  certain  nombre  de 
sociétés  et  d'académies,  tant  en  Angleterre 
qu'en  Ecosse  et  en  Irlande,  qui  se  régissent 
d'une  manière  à  peu  prés  indépendante ,  mais 
qui  subsistent  en  partie  par  leurs  ressources , 
en  partie  par  des  allocations  parlementaires. 

Les  écoles  élémentaires  de  dessin  sont  nom- 
breuses dans  le  Royaume-Uni.  On  en  compte 
78  environ  dont  l'enseignement  est  suivi  par 
85,769  élèves.  Le  gouvernement  contribuait  en 
1860  aux  dépenses  de  ces  établissements  pour 
une  somme  de  60,415  liv.  st.  et  en  1872  pour 
une  somme  de  90,000  hv.  st. 

La  protection  des  arts  est  de  date  aussi  ré- 
cente en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  L^Alle- 
magne  possède  cependant  depuis  longtemps 
des  académies  ou  des  institutions  portant  ce 
nom,  mais  ces  institutions  étaient  restées 
longtemps  stériles.  Ainsi  TAutricbe  a  une  aca- 
démie des  beaux-arts  qui  date  de  1705,  cepen- 
dant ce  n'est  qu'en  1 850  qu'elle  a  définitivement 
été  organisée.  La  musique,  qui  a  toujours  été 
populaire  dans  ce  pays,  n'avait  pas  encore 
d'académie  en  1850.  Les  académies  prussiennes 
de  Berlin  et  de  Dusseldorf  ont  également  une 
Illustration  de  fraîche  dat&,  quoiqu'elles  soient 
de  fondation  déjà  ancienne,  comme  celle  de 
Berlin,  ou  entées  sur  une  vieille  institution, 
comme  celle  de  Dusseldorf.  L'académie  de  Mu- 
nich n'a  été  réellement  organisée  que  sous  le 
roi  Louis  l**.  L'enseignement  des  arts  n'a  pris 
son  essor  qu*à  la  suite  de  1815  et  à  la  faveur 
de  la  paix,  et  surtout  a  la  suite  du  grand  mou- 
vement artistique  dont  Cornélius,  Overbeck, 
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Kaulbach  furent  les  promoteurs;  mais  il  est 
Juste  de  dire  que  les  gouvernements  allemands 
ont  noblement  réparé  le  temps  perdu.  On  sait 
quel  était  Tamour  du  dernier  roi  de  Prusse  pour 
les  arts  et  la  poésie  ;  on  connaît  les  temples 
bizarrement  ornés  de  noms  grecs  que  le  roi 
Louis  de  BaTière  a  élevés  en  leur  bonneur  à 
Munich.  Les  académies  ont  eu,  depuis  que  le 
goût  des  arts  s'est  popularisé  en  Allemagne,  la 
bonne  fortune  d'être  dirigées  par  des  hommes 
éminents  :  Schadow  à  Dusseldorf,  Kaulbach  à 
Munich,  Cornélius  à  Berlin.  Ces  académies  for- 
ment des  élèves  qui  font  des  expositions.  Leurs 
directeurs  et  professeurs  sont  nommés  par 
rÉtat,  ainsi  que  les  directeurs  des  musées  et 
des  collections  publiques,  mais  ils  jouissent 
dans  leur  enseignement  de  cette  extrême  li- 
berté qui  est  le  privUége  des  universités  alle- 
mandes. Lesdivers  gouvernements  pensionnent 
et  envoient  à  Tétranger  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens,  mais  ils  n'ont  aucune  institution 
qui  corresponde  à  notre  école  de  Rome.  (On 
parle  aujourd'hui  [1872]  d'établir  une  école 
à  Athènes.) 

Les  académies  instituées  et  soutenues  par 
rÉtat  ne  sont  que  des  imitations  et  pour  ainsi 
dire  des  traductions  à  T allemande  de  nos  in- 
stitutions d'art.  Je  ^is  traduction  à  Calleinande, 
non  par  ironie,  mais  parce  que  l'esprit  admi- 
nistratif, qui  est  si  fort  chez  nous,  se  fait 
beaucoup  moins  sentir  dans  les  institutions 
patronnées  par  les  gouvernements  allemands. 
Cette  liberté  intellectuelle  et  académique ,  qui 
est  chère  à  l'Allemagne,  et  si  justement,  puis- 
qu'elle lui  a  longtemps  tenu  lieu  de  toutes  les 
autres,  conserve  son  empire  en  cette  matière. 
Là  où  cette  liberté  éclate  avec  toute  son  ini- 
tiative et  toutes  ses  ressources,  c'est  dans  les 
associations  particulières  ou  sodélés  des  amis 
des  arts  (Kunstvereine) ,  qui  senties  institu- 
tions d'art  vraiment  originales  de  l'Allemagne. 
Nombreuses  sont  ces  sociétés;  on  en  trouve 
une  dans  presque  chaque  ville  importante  d'Al- 
lemagne. Ces  sociétés  sont  composées  non- 
seulement  poqr  propager  le  goût  des  arts,  mais 
pour  les  patronner;  elles  sont  un  moyen  de 
satisfaire  aux  goûts  les  plus  nobles  de  la  civi- 
lisation et  en  même  temps  un  moyen  d'assis- 
tance ^pécuniaire  pour  ïe&  artistes.  Dans  les 
petits  États,  dont  beaucoup  sont  très-pauvres, 
les  citoyens  librement  unis,  au  moyen  de  con- 
tributions personnelles  modestes,  font  l'œuvre 
que  leurs  gouvernements  ne  pourraient  faire. 
Ces  sociétés  achètent  des  tableaux  et  les  tirent 
au  sort  entre  leurs  membres ,  font  des  exposi- 
tions, etc.  Quelques-unes  sont  des  institutions 
dans  la  vraie  acception  du  mot;  telle  est,  par 
exemple,  la  société  des  amis  de  la  musique, 
étaî)lie  à  Vienne  depuis  1812,  qui  est  un  con- 
servatoire de  musique  complet.  Cette  société 
compte  plus  de  5,000  membres  et  instruit  plus 
de  300  élèves.  A  côté  de  ces  institutions,  il  faut 
aussi  mentionner  les  écoles  et  les  musées,  qui 
sont  dus  à  rinitiative  ou  à  la  muniflcence  des 
simples  citoyens.  Le  plus  célèbre  de  ces  éta- 
blissements est  peut-être  l'institut  Staedel  à 
Francfort,  fondé  en  1819  par  la  muniflcence 


d'un  simple  bourgeois,  qui  légua  à  sa  ville  sa 
collection  de  tableaux  et  de  gravures,  plus 
une  somme  de  1,200,000  fl.,  pour  établir  un 
institut  enseignant  des  beaux-arts.  Disons  ce- 
pendant que  la  volonté  du  testateur  semble 
n'avoir  pas  été  très-exactement  exécutée ,  et 
que  les  soins  donnés  à  l'entretien  et  à  l'accrois- 
sement du  musée  paraissent  avoir  fait  oublier 
l'école  qui  devait  y  être  annexée. 

Un  des  pays  qui  font  le  plus  pour  l'encoura- 
gement des  beaux-arts ,  c'est  le  petit  royaume 
de  Belgique.  Il  y  a  deux  conservatoires  de  mu- 
sique en  Belgique,  un  à  Bruxelles,  institué  en 
1832,  un  à  Liège,  fondé  en  1831.  Ces  éU- 
blissements  reçoivent,  comme  le  conservatoire 
de  Paris,  des  élèves  des  deux  sexes;  le  nom- 
bre des  élèves,  en  1859,  était  pour  Bruxelles 
de  554,  et  pour  Liège  de  212.  L'administration 
de  ces  établissements  est  fondée  sur  les  prin- 
cipes les  plus  constitutionnels;  elle  est  couâée 
i  une  commission  de  neuf  membres  nommée 
par  le  roi ,  placée  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  présidée  par  le  bourg- 
mestre, qui  représente  les  vieilles  franchises 
municipales  du  pays.  Même  composition  dans 
l'administration  du  conservatoire  de  Liège,  à 
cette  différence  près  que  le  gouverneur  de  la 
province  est  le  président  de  la  commission  et 
que  le  bourgmestre  n'en  est  que  le  vice-prési- 
dent. Outre  ces  deux  conservatoires ,  11  y  a  eu 
Belgique  796  sociétés  musicales,  qui  reçoivent 
des  allocations  plus  ou  moins  fortes  du  gouver- 
nement. Des  académies  royales  ou  écoles  de 
beaux-arts  sont  établies  à  Bruxelles ,  à  Anvers, 
à  Gand,  à  Liège.  Tous  les  deux  ans  ont  lien  à 
Bruxelles  de  grands  concours  de  musique ,  et 
tous  les  ans  des  concours  de  peinture  et  de 
sculpture.  Les  élèves  qui  ont  triomphé  dans 
ces  concours  sont,  comme  nos  propres  lau- 
réats, pensionnés  par  FÉtat  et  envoyés  à  l'é- 
tranger pour  y  compléter  leurs  études.  On  voit 
que  la  Belgique  tient  à  honneur  de  maintenir 
ses  traditions  et  qu'elle  se  rappelle  qu'elle  est 
la  patrie  de  Van  Dick  et  de  Riû)en8,  de  Grètry 
et  de  Méhul. 

Les  établissements  d'art  en  Italie  sont  plus 
nombreux  que  florissants.  On  compte  dans 
toutes  les  villes  importantes  des  écoles  qui 
ressemblent  à  peu  près  à  notre  école  des  beaux- 
arts  et  qui  sont  placées  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  cependant  il  y  a  quelques 
différences  à  signaler.  Ces  établissements  sont 
des  établissements  de  TÉtat  plutôt  en  fait  qu'en 
principe.  Généralement  ce  sont  des  professeurs 
renommés  qui  se  sont  formés  en  académie  et 
qui  ont  été  ensuite  reconnus. par  le  gouver- 
nement. Ces  professeurs  cumulent  d'ordinaire 
leurs  fonctions  avec  celles  de  conservateurs  et 
d'administrateurs  des  musées  et  collections 
publiques.  Us  sont  les  arbitres  suprêmes  de 
l'enseignement  et  du  goût.  Us  ont  hérité  quel- 
quefois très  à  tort  de  l'ancienne  renommée  des 
vieux  amateurs  italiens  dont  l'autorité  faisait 
loi,  et  leur  parole  est  acceptée  docUement  par 
leurs  concitoyens ,  auprès  desquels  Us  Jouent 
le  rôle  d'avocats  consultants.  Cest  à  eux  qu'on 
s'adresse  pour  savoir  à  quel  maître  U  faut  at- 
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tribner  une  Tieille  toile,  quelle  est  la  date  de 
leUe  peinture  et  si  on  fera  bien  de  faire  tel  ou 
tel  achat,  etc.  Le  Tieil  esprit  de  brocanta^e  ita- 
lien se  glisse  trop  souvent  dans  leurs  consul- 
tations, et  leur  fait ,  dit-on ,  délivrer  des  brevets 
d'authenticité  avec  une  facilité  déplorable.  Ou- 
tre les  professeurs  directement  attachés  à  ces 
otablissejnents,  il  y  a  des  membres  honoraires 
qui  portent  le  nom  de  conseillers  académiques. 
Quoique  ces  écoles  soient  d'ordinaire  entrete- 
nues par  rÉtat,  les  municipalités  font  souvent 
une  partie  des  frais,  et  elles  font  presque  tou- 
joors  ceux  des  écoles  secondaires  de  dessin, 
qui  sont  très-nombreuses.  Il  y  a  des  conserva- 
toires de  musique  dans  toutes  les  villes  impor^ 
Uates  dltalie,  notamment  à  Naples,  à  Florence, 
à  Milan,  entretenus  aux  frais  de  TÉtat  et  placés 
sons  sa  direction.  Un  des  plus  florissants  est 
le  conservatoire  de  Milan,  fondé  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  et  le  plus  ancien 
et  le  plus  glorieux  est  le  conservatoire  de  Na- 
ples,  d'où  sont  sortis  et  où  ont  professé  les 
plus  illustres  maëstri  du  dix-septième  et  du 
dix-huitiëme  sièMe. 

TEspagne  possède  une  école  des  arU  nth 
bUi,  Tacadëmie  de  Saint-Ferdinand, à  Madrid, 
qui  est  directement  entretenue  par  TÉtat.  Quel- 
ques autres  académies  sont  encore  établies 
dans  les  principales  villes  d'Espagne,  où  elles 
se  soutiennent,  tant  bien  que  mal.  Le  gouver- 
nement espagnol  s'est  montré  Jusqu'ici  assez 
peu  préoccupé  de  la  protection  des  arts;  il  est 
juste  de  dire  que  la  décadence  dans  laquelle 
un  sont  tombés  ne  semble  pas  de  nature  à  sti- 
muler beaucoup  son  insouciance. 

Tel  est  le  tableau  à  peu  près  complet  des 
institutions  qui,  en  Europe,  régissent  et  admi- 
nistrent cette  matière  délicate  des  beaux-arts. 
La  plupart  sont  encore  dans  leur  enfance,  ou 
même  à  l'état  d'embryon ,  et  il  n'y  a  d'institu- 
tions vraiment  dignes  de  ce  nom  et  fonction- 
nant d'une  manière  régulière  et  sérieuse  que 
4lan5  notre  pays.  Ce  n'est  même  que  chez  nous 
qu'elles  portent  des  résultats  à  peu  près  satis- 
faisants et  qu'elles  ont  une  action  sur  le  mou- 
Tement  des  arts.  Insistons  sur  ce  fait  que  ces 
institutions  sont  de  date  toute  récente  et  -que 
les  plus  vieilles,  les  nôtres,  n'ont  pas  deux 
cents  ans  d'elistence.  Les  beaux-arts  n'avaient 
pas  besoin  d'elles,  sans  doute,  pour  exister, 
car  ils  avaient  traversé  leurs  phases  les  plus 
glorieuses  et  donné  leurs  plus  grandes  œuvres, 
lorsqu'on  s'avisa  que  des  institutions  adminis- 
tratives et  régulières  pourraient  aider  à  leur 
développement  ;  ils  avaient  à  peu  près  terminé 
leur  carrière  lorsqu'on  pensa  à  les  encourager. 
Le  seul  art  qui  ait  profité  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  c'est  la  musique,  et  cela  pour  trois 
raisons  :  i*  parce  que  de  tous  les  arts  la  mu- 
squé est  celui  qui  réclame  le  plus  de  temps, 
de  persévérance ,  de  discipline  et  de  travail , 
celai  qui  a  le  plus  besoin  d'être  enseigné  mé- 
caniquement; 2*  parce  qu'il  est  en  un  sens  le 
moins  individuel  des  arts  et  qu'il  réclame  le 
concours  d'un  grand  nombre  d'individus,  com- 
positeurs, chanteurs,  exécutants,  lesquels  ne 
peuvent  posséder  la  j)artie  de  leur  art  qui  les 
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concerne  spécialement,  qu'en  étant  instruits 
des  parties  qui  les  concernent  moins,  ou  même 
qui  ne  les  concernent  pas;  3«  parce  que  la  mu- 
sique étant  le  dernier-né  des  arts,  elle  a  pu 
profiter,  pour  son  développement  et  sa  crois- 
sance, des  secours  que  lui  ont  donnés  ces 
institutions.  Nous  concevons  donc  l'établisse- 
ment d'écoles  pour  la  musique,  surtout  en  vue 
de  former  des  chanteurs  et  des  exécutants, 
car  quant  à  ce  qui  concerne  les  compositeurs , 
il  est  tout  aussi  impossible  qu'un  conservatoire 
crée  un  Rossini,  qu'il  est  impossible  qu'une 
école  des  beaux-arts  crée  un  Michel-Ange. 
Beethoven,  Mozart,  Gluclc  et  tant  d'autres  n'ont 
pas  été  créés  par  des  écoles  :  ils  se  sont  in- 
struits eux-mêmes  dans  leur  art  ou  ont  reçu 
les  leçons  de  quelque  bon  vieux  maître,  conmie 
faisaient,  à  la  belle  époque,  les  peintres  ita- 
liens. Les  beaux-arts  sont  donc  nés  et  ont 
grandi  sans  la  permission  des  écoles.  Puis- 
qu'ils ne  leur  doivent  pas  leur  naissance,  leur 
doivent-Us  leurs  progrès  ?  La  meilleure  preuve 
que  ces  institutions  pourraient  donner  de  leur 
efficacité,  serait  de  montrer  que  depuis  leur 
création  les  arts  ont  été  toujours  en  avançant; 
or,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  Heu.  L'académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture,  par  exem- 
ple, s'établit,  et  au  même  moment  la  peinture 
décline.  U  faudra  traverser  près  d'un  siècle  et 
demi  pour  rencontrer  dans  les  arts  du  dessin 
un  mouvement  digne  de  faire  date  dans  l'his- 
toire de  l'art.  Et  quels  sont  les  auteurs  de  ce 
,  mouvement?  des  novateurs  qui  ne  doivent  rien 
aax  écoles,  à  une  ou  deux  exceptions  près. 

Les  beaux-arts  doivent-ils  être  protégés  par 
l'État?  c'est  une  matière  fort  délicate  a  décider. 
11  est  certain  que  dans  notre  pays  d'égalité  et 
par  conséquent  de  fortunes  modestes,  dans 
notre  société  démocratique,  où  chaque  citoyen 
a  sa  fortune  à  faire ,  l'État  doit  Jouer  jusqu'à 
un  certain  point  le  rôle  de  la  société.  Si  la  main 
de  l'État  retirait  sa  protection ,  les  arts  cour- 
raient de  grands  périls  et  rencontreraient  bien 
des  traverses..  Il  est  certain  encore  que  dans 
un  pays  où  l'Etat  a  centralisé  tous  les  pouvoirs 
distribués  jadis  entre  des  corps  indépendants , 
lui  seul  a  la  charge  des  grandes  œuvres  d'art , 
édifices  publics ,  statues  monumentales,  pein- 
tures murales  et  fresques,  etc.  Puisque  nous 
n'avons  ni  le  clergé  indépendant,  ni  les  cor- 
porations monastiques ,  ni  les  riches  munici- 
palités qui  ont  enrichi  de  merveilles  l'ItaUe  et 
les  Pays-Bas,  il  faut  bien  que  l'État  remplace 
ces  anciens  patrons  des  grandes  œuvres.  U  est 
aussi  très-évident  qu'il  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  homme  de  génie  moisisse  dans  son  gre- 
nier, après  avoir  produit  quelque  belle  œuvre 
et  s'être  recommandé  à  l'attention  de  tous.  Si 
l'État  récompense  noblement  l'auteur  d'une 
belle  œuvre ,  nous  y  applaudissons,  et  d'autant 
plus  volontiers  que  la  récompense  est  dans  ce 
cas  un  encouragement  efficace  et  qui  atteint 
son  but.  En  effet,  récompenser  l'auteur  d'une 
belle  œuvre,  c'est  Tencourager  vraiment  â  con- 
tinuer d'en  produire  de  semblables.  Mais  en 
dehors  de  ces  cas  exceptionnels  ,  la  protection 
de  l'Etat  reste  aussi  inefficace  qu'elle  est  oné- 
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reuseet  compromettante  pour  lui.  En  effet,  cette 
protection  omnipotente  suppose  que  l'être  abs- 
trait appelé  rÉtat  doit  être  infaillible  en  matière 
d'art  et  qu'il  sait  d*une  manière  absolue  quels 
sont  les  grands  artistes  ou  les  artistes  dignes 
d'être  encouragés,  qui  virent  à  une  époque 
donnée.  De  quelle  responsabilité  ne  se  trou- 
vera-t-il  pas  chargé  si  un  jour  on  vient  à  dé- 
couvrir que  le  plus  grand  artiste  du  temps  est 
justement  celui  dont  il  ignorait  Texistence  ? 
Gela  s'est  vu  et  se  voit  encore;  chacun  en  sait 
des  exemples. 

Ce  n'est  donc  pas  la  protection  que  nous  cri- 
tiquons, mais  la  manière  dont  elle  est  comprise 
de  notre  temps.  La  protection  n'est  point  chose 
nouvelle,  elle  s'est  exercée  de  tout  temps,  seu- 
lement elle  s'exerçait  d'homme  à  homme ,  de 
prince  ou  de  connaisseur  à  artiste.  C'est  à  cette 
condition  seulement  qu'elle  peut  être  efficace 
et  éclairée.  Un  homme  sait  pourquoi  11  protège 
et  qui  il  protège;  il  a  ses  goûts,  ses  préféren- 
ces ,  ses  opinions ,  et  s'il  a  en  lui-même  quel- 
que chose  de  l'esprit  de  l'artiste,  il  est  plus 
que  probable  que  ses  choix  seront  excellents. 
Gomme  il  encourage  par  plaisir  et  non  par  de- 
voir, il  y  a  chance  pour  qu'il  n'encourage  pas 
des  médiocrités,  car  nul  n'aime  à  se  duper  soi- 
même.  Aussi  la  protection  accordée  aux  arts 
par  les  gouvernements,  porte-t-elle  toujours 
un  nom  propre,  Léon  X,  Laurent  le  Magnifique, 
François  I",  Gatherlne  de  MédiciiT  Mais  la  pro- 
tection de  l'État,  telle  que  nous  la  comprenons, 
de  rÉtat  anonyme,  est  loin  d'offrir  les  mêmes 
garanties  de  lumières.  Une  administration  n'a 
pas  d'opinions,  et  pourquoi  ne  pas  le  dire, pas 
de  caprices.  Elle  agit  mécaniquement;  elle  étend 
sur  les  arts  une  protection  régulière ,  mais  abs- 
traite comme  elle  et  sans  chaleur.  VoDà  les 
daogers  et  l'écueil  de  la  protection  administra- 
tive, dangers  que  les  gouvememeiits  ne  peu- 
vent éviter,  quelque  soin  qu'ils  mettent  dans 
le  choix  des  agents  chargés  de  les  représenter. 

Enfin,  quant  à  l'enseignement  des  écoles 
pensionné  et  patronné  par  l'État ,  il  a  le  tort 
de  transformer  le  caractère  des  beaux-arts  et 
de  faire  une  profession  et  une  carrière  de  ce 
qui  est  une  vocation  et  une  aptitude;  aussi 
l'exercice  des  beaux-arts,  qui  était  autrefois 
une  exception,  s'est-il  vulgarisé  d'une  manière 
alarmante.  Notre  siècle  a  fait  des  métiers  et  des 
gagne-pain  de  tous  ces  nobles  emplois  de  l'in- 
tcUigence;  on  se  destine  à  la  musique  ou  à  la 
peiDture,  comme  on  se  destine  à  l'industrie  et 
au  commerce.  Ainsi  s'est  formée  une  popula- 
tion, croissante  d'année  en  année,  d'aspirants 
à  la  gloire  des  arts,  qui  encombrent  le  marché 
de  produits  sans  valeur  et  empêchent  le  véri- 
table talent  de  se  faire  jour.  Qui  n'a  remarqué, 
pour  ne  parler  que  de  la  peinture,  qu'il  deve- 
nait très-difficile  de  se  reconnaître  au  milieu 
des  milliers  de  toUes  de  nos  expositions ,  et 
qu'il  y  avait  de  grandes  chances  pour  que  les 
artistes  de  talent  encore  inconnus  fassent 
étouffés  par  la  multitude  des  œuvres  sans  va- 
leur qui  fatiguent  l'œil  et  l'esprit  du  specta- 
teur. Le  gouvernement  a  fini  par  sinquiéter 
de  cet  état  de  choses  et  il  a  essayé  d'y  porter 


remède  plusieurs  fois;  mais  l'enseignement 
qu'il  donne  par  ses  écoles  n'y  est-il  pas  pour 
quelque  chose? 

Pour  résumer  toute  notre  pensée  sur  cette 
matière,  nous  conclurons  en  formant  un  rœu 
excentrique,  qui,  ,s'il  était  exaucé,  contien- 
drait la  vraie  solution  de  cette  difficulté.  L'État 
entretient  des  écoles  pour  enseigner  les  arts 
et  former  des  artistes;  je  demanderais  volon- 
tiers qu'U  en  ouvrit  pour  former  des  connais- 
seurs et  des  amateurs.  Ge  serait  le  plus  vrai 
service  qu'il  pût  rendre  aux  arts,  car  il  re- 
mettrait ainsi  aux  individus  le  sceptre  de  la 
protection  et  il  donnerait  aux  artistes  ce  dont 
ils  ont  besoin  avant  toute  autre  chose,  un  pu- 
blic éclairé.  Em.  Montéout. 

CoMPASBz:  Bymnes  natfonftuz,  Llttératnrp, 
Selencea,  ThéAtrea. 

BE6LBRBET  ou  BE6LERBE6,  formé  de 
bey  et  de  hegler,  qui  en  est  le  pluriel,  signifie 
prince  des  princes,  seigneur  des  seigneurs,  et 
constitue  le  titre  des  gouverneurs  des  grandes 
provinces  de  l'empire  ottoma#.  Le  nombre  des 
beglerbeys  a  varié  de  26  à  36,  suivant  les  cir- 
constances; mais,  à  l'exception  de  celai  de 
Roumélie,  qui  réside  à  Sophie,  et  de  celui  d'A- 
natolie,  dont  Kiutahia  est  la  résidence,  cen*est 
généralement  que  par  flatterie  que  les  autres 
pachas  reçoivent  de  leurs  courtisans,  dans  le 
chef-lieu  de  leur  gouvernement,  le  titre  de 
beglerbey.  À  la  cour  du  Grand-Seigneur,  on  ne 
les  appelle  que  desdur  meukerrem  (plénipo- 
tentiaires). Le  titre  de  beglerbey  n'est  guère 
apjourd'hul,  comme  celui  de  bey ,  qu'une  for- 
mule de  politesse. 

BELGIQUE.  —  Historique.  Gomme  création 
des  traités  de  1815,  modifiés  à  la  suite  de  l'in- 
surrection heureusement  accomplie  en  1830. 
la  Belgique  est  un  des  plus  jeunes  États  de 
l'Europe;  conune  nationalité,  elle  en  est  un 
des  plus  anciens,  son  origine  remontant  à 
deux  mille  ans. 

Trois  ou  quatre  siècles  avant  l'ère  chrétienne, 
et  six  ou  sept  avant  l'incursion  des  Franks , 
les  Belges ,  peuple  teuton  on  germanique  de  la 
rive  droite  du  Rhin,  passèrent  ce  fleuTc  et 
conquhrent  le  nord  delà  Gaule,  raste  pays, 
que  les  Romains  nommèrent  Gaule  belgique . 
divisée  en  Germanie  supérieure  et  inférieure . 
Belgique  première  et  seconde.  Dans  ces  limites 
historiques  ,  la  Belgique  comprenait:  Stras- 
bourg, Spire,  Worms,  Mayence,  Goblentz  et  An- 
dernach;  Gologue,  Nimègue  et  Leyde;  Trêves, 
Metz,  Verdun  et  Toul;  Bavai ,  Tournai,  Cambrai. 
Thérouanne,  Boulogne,  Ârras,  Amiens,  Beau- 
vais,  Soissoos,  Reims  et  Chàlons-sur-Marne. 

Les  côtes  de  la  Bretagne  et  d'autres  contrées 
plus  lointaines  se  peuplèrent  de  colons  belges. 
Saint  Jérôme,  au  quatrième  siècle,  voyageant 
en  Asie  Mineure ,  reconnut  chez  les  Galates . 
auxquels  saint  Paul  avait  adressé  une  de  ses 
épltres,  le  langage  qui  se  parlait  aux  environs 
de  Trêves.  L'Irlande  fut  peuplée  par  les  Ména- 
piens,  habitants  primitifs  de  la  Flandre. 

Les  Belges  qui,  selon  la  remarque  de  Fiorus, 
Abrégé  de  f  histoire  romaine,  liv.  Ill,  chap.  xi. 
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combattaieot  pour  la  liberté  ,  sont  les  plus 
Taillants  des  Gaulois,  dit  César  dans  ses  Corn- 
menlaires,  Ut.  I«',  chap.  i*',  témoignage  qu'on 
ne  saurait  taxer  d'exagération ,  si  Ton  consi- 
dère le  peu  de  sympathie  des  vainqueurs  pour 
les  vaincus.  Voici ,  en  effet ,  ce  qu'on  lit  dans  la 
18«  élégie  du  deuxième  livre  de  Propercc, 
écrivain  presque  contemporain  de  César:  «Ta 

•  folie  maintenant  est  de  te  peindre  le  visage , 
ta  la  manière  des  Belges.  Crois-moi,  il  n'y  a 

•  de  vraie  beauté  que  celle  de  la  nature,  et  des 
«couieura  bclgiques  ne  peuvent   qu'enlaidir 

•  une  tête  romaine.  •  Il  est  vrai  que  l'empereur 
Claude  admit  les  Belges  aux  plus  hautes  digni- 
tés, telles  que  sénateur,  chevalier,  consul, 
préteur,  général;  mais  ce  ne  fut  point  sans  op- 
position de  la  part  du  peuple  de  Rome. 

L'aptitude  guerrière  des  Belges  ne  se  dé- 
mentit .pas  dans  le  cours  des  siècles  qui  sui- 
Tîreut  jusqu'à  l'epipire  de  Napoléon  1^,  ainsi 
rapproché  de  César  ;  l'analogie  est  frappante. 
A  Ja  bataille  de  Raab,  en  Hongrie,  le  14  Juin 
1809,  ce  fut  un  régiment  entièrement  com- 
posé de  Belges,  le  112°  de  ligne,  qui  mérita 
d'attacher  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à 
;$on  drapeau  victorieux. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  les  Belges , 
fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères,  ont  compté 
parmi  les  plus  fervents  catholiques:  Envoyez- 
moi  des  Belges,  mitie  BeigaSy  écrivait  saint 
François-Xavier  du  fond  de  l'Inde.  Les  premiers 
chefs*  des  croisades  étaient  Belges;  c'est  sur 
une  des  places  publiques  de  la  ville  de  Bruxel- 
les que  s'élève,  depuis  1848,  la  statue  éques- 
tre de  Godefroid  de  BouiUon. 

Si  donc  le  soldat  et  le  prêtre  sont  des  éléments 
de  stabilité  des  empires ,  la  Belgique  peut  se 
glonBer  de  les  posséder  à  un  suprême  degré*. 

Territoire  et  population.  Violemment  sépa- 
rées des  provinces  septentrionales  du  royaume 
des  Pays-Bas,  les  provinces  méridionales,  se 
constituant  en  État  indépendant  sous  le  titre 
de  royaume  de  Belgique,  se  donnèrent  une 
constitution  librement  discutée ,  votée  et  pro- 
malguée  par  les  représentants  du  peuple,  réu- 
nis en  congrès  national.  L'article  l*'  de  la  con- 
stitution a  énnméré ,  ainsi  qu'il  suit ,  par  ordre 
alphabétique,  les  grandes  divisions  du  royaume, 
appelées  provinces  conformément  aux  tradi- 
tions historiques,  toi^ours  vivaces  dans  le 
pays;  le  tableau  est  complété  par  le  nombre 
de  communes  urbaines  et  rurales ,  l'étendue 
territoriale  d'après  le  cadastre,  la  population 
aelon  le  recensement  du  3t  décembre  1869,  et 
les  noms  des  anciens  départements  français 
correspondants; 
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1.  Cette  obeenrAtion ,  Mea  entendu,  est  person- 
Dell*  à  l'avtenr.  M.  B. 


En  1856  la  population  était  ainsi  divisée 
sous  le  rapport  des  professions:  agriculture  et 
sylviculture ,  1 ,062, 115;  exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières,  73,292;  industrie  métal- 
lurgique et  travaU  des  métaux,  58,657;  verre- 
ries, céramique,  etc.,  6,012;  industrie  du  lin 
et  du  chanvre,  199,779;  Industrie  lainière, 
22,044;  industrie  cotonnière,  24,746;  industrie 
sétifère,  4,486;  industrie  des  cuirs,  peaux,  car- 
rosserie, sellerie,  etc.,  30,021;  industrie  ayant 
pour  objet  l'alimentation,  45,1 46; le  vêtement, 
252,517;  la  construction,  108,418;  Tameuble- 
ment  et  l'ornement,  16,167;  produits  chimiques, 
imprimerie,  industries  diverses,  25,662;  com- 
merce, 156,803;  administrationgénérale,  15,888; 
administration  de  la  Justice,  9,100;  cultes, 
22,450;  instruction  publique,  9,005;  service  de 
santé,  5,206;  lettres,  sciences  et  arts,  5,862; 
force  publique,  36,106;  propriétaires,  rentiers, 
pensionnés,  50,314;  domestiques,  86,974.  Le 
surplus,  de  2,202,790  habitants,  c'est-à-dire 
près  de  la  moitié  de  la  population  totale,  com- 
prend les  personnes  sans  profession  ou  inoccu- 
pées, les  vieillards,  les  femmes  et  les  entants. 

Le  recensement  de  1866  constate  que  la 
population  sédentaire  domine  en  Belgique  :  en 
moyenne,  sur  1,000  habitants  d'une  commune, 
on  en  compte  694  qui  sont  nés  dans  son  sein, 
227  nés  dans  la  même  province,  et  63  dans 
une  autre  province;  de  sorte  qu'il  reste  16  pour 
le  chiffre  des  étrangers  au  royaume.  L'élément 
étranger,  qui  était  de  21  en  1856,  a  donc  dimi- 
nué depuis  dix  ans. 

La  Belgique  est  au  nombre  des  pays  qui 
comptent  le  plus  de  grandes  villes,  comparati- 
vement à  la  population  totale  :  elle  en  possède 
quatre  de  plus  de  cent  mille  âmes  :  Bruxelles, 
capitale  du  royaume,  171,277  habitants  au 
31  décembre  1869;  Anvers,  126,668;  Oand, 
121,469;  Liège,  106,442. 

Deux  langues  distinctes  sont  parlées  dans  le 
pays  :  le  flamand  au  nord,  dans  les  provinces 
des  deux  Flandres,  d'Anvers,  de  Limbouig, 
et  les  arrondissements  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain  dans  le  Brabant,  et  le  français  ou  wallon 
au  midi,  comprenant  NiveUes  et  son  arrondis- 
sement dans  le  Brabant,  les  provinces  de  Hai- 
naut,  de  Namur,  de  Luxembourg  et  de  Liège. 
Une  telle  Juxtaposition  de  langues,  et,  par  con- 
séquent de  races,  s'explique  par  cette  circon- 
stance que  Ifes  premiers  Belges  ne  parvinrent 
pas  à  se  substituer  partout  aux  aborigènes; 
ceux  de  ces  derniers  qui  restèrent,  s'appelèrent 
Wallons,  dénomination  qui  provient,  par  cor- 
ruption, de  Gaule;  tandis  que  le  flamand  est  un 
dialecte  bas-allemand  perfectionné  au  trei- 
zième siècle.  U  est  assez  remarquable  que  la 
démarcation  des  deux  langues  est  a  peu  prés 
la  même  qui  sépare  le  pays  en  deux  grands 
bassins  :  l'Escaut  au  nord  et  la  Meuse  au  midi. 
Numériquement,  les  quatre  septièmes  de  la  po- 
pulation belge  sont  flamands  ou  d'origine  ger- 
manique, et  trois  septièmes,  wallons  ou  gau- 
lois. Sur  35,356  Allemands,  relevés  par  le 
recensement  de  1866,  20,799  habitent  la  fti>n- 
tière  orientale  de  la  province  de  Luxembouig, 
et  10,793  celle  de  Liège. 


de  la  constitution;  mais  le  français  prévaut  gé- 
néralement,  même  chez  les  Flamands,  malgré 
leurs  incessantes  réclamations,  plus  patrioti- 
ques qu'intelligentes.  Qu'ils  se  rassurent,  du 
reste  :  Tusage  du  français,  s*étendant  dans  les 
provinces  flamandes ,  n'empêchera  pas  la  lan- 
gue primitive  de  se  maintenir. 

Organisation  politique  et  administrative. 
La  constitution  belge,  du  7  février  1831 ,  con- 
sacre les  principes  les  plus  larges  en  matière 
de  droit  public;  il  suffira  de  rappeler  ici  les 
principaux. 

Art.  6. 11  n'y  a  dans  l'État  aucune  distinction 
d'ordres.  Les  fielges  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  établies  par  une  loi  pour  des  cas  particu- 
liers. 

Art.  14.  La  liberté  des  cultes ,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  mani- 
fester ses  opinions  en  toute  matière,  sont  ga- 
ranties, sauf  la  répression  des  délits  commis 
à  Toccasion  de  l'usage  de  ces  Libertés. 

ijt.  17.  L'enseignement  est  libre;  toute  me- 
sure préventive  est  interdite;  la  répression  des 
délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de 
l'État  est  également  réglée  par  la  loi. 

Art.  18.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne 
pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut  être  exigé 
de  cautionnement  des  écrivains ,  éditeurs  et 
imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en 
Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distribu- 
teur ne  peut  être  poursuivi. 

Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer; 
ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  autre 
mesure  préventive.  ' 

Art.  25.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  na- 
tion. Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par 
la  constitution. 

C'est  sous  l'égide  de  ces  libertés,  loyalement 
pratiquées  par  les  dépositaires  du  pouvoir,  que 
la  Belgique  a  progressé  dans  toutes  les  direc- 
tions. Le  souverain ,  s'identiflant  avec  le  carac- 
tère de  la  nation ,  est  aimé  des  Belges,  comme 
était  aimée  la  duchesse  de  Parme,  gouvernante 
pour  son  frère  le  roi  Philippe  11 ,  et  qui ,  au 
rapport  de  Strada ,  dans  son  Hist^re  des  guer- 
res des  Pays-Bas,  avait  pour  malime  que  la 
terreur  était  un  mauvais  moyen  pour  s'attacher 
les  Belges  et  se  concilier  leurs  respects.  Une 
loi  du  23  décembre  1865  a  fixé  la  liste  civile  à 
3,300,000  francs,  plus  la  disposition  des  habi- 
tations royales;  la  dotation  du  frère  du  roi  est 
de  200,000  francs. 

L'article  68  de  la  constitution,  qui  confère 
au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire 
les  traités  de  paix ,  dispose  en  outre  que  nulle 
cession,  nul  échange ,  nulle  adjonction  de  ter- 
ritoire ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Trois  lois  principales  fixent  le  droit  public 
de  la  Belgique  et  la  position  du  nouveau 
royaume  vis-Â-vis  des  puissances  étrangères; 
ce  sont  : 


quatre  articles ,  qui  fut  conclu  le  15  nov^nil>re 
1831 ,  entre  la  Belgique  et  les  plénipotentiaix-e^ 
des  cinq  grandes  puissances,  réunies  en  con- 
férence à  Londres ,  mais  dont  le  roi  des  Pays-- 
Bas n'accepta  les  bases  qu'en  1 839  ; 

2«  La  loi  du  4  avril  1839,  autorisant  le  roi  à 
conclure  et  à  signer  les  traités  qui  règlent  la 
séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande  d'a- 
près les  bases  posées  par  la  conférence  de 
Londres  le  23  janvier  précédent; 

3«  La  loi  du  3  février  1843,  approuvant  les 
limites  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas ,  défi- 
nitivement arrêtées  par  le  traité  conclu  à  la 
Haye  le  5  novembre  de  l'année  précédente. 

Gonune  conséquence  du  principe  consUtu* 
tionnel  énoncé  plus  haut,  que  tout  pouvoii 
émane  de  la  nation ,  les  Beiges  ont  le  droit  d*é* 
lection  directe  aux  chambres  législatives ,  aux 
conseils  provinciaux  et  aux  conseils  commu- 
naux. Le  corps  électoral  se  compose  de    ci- 
toyens payant  des  impôts  directs,  dont  le  mi- 
nimum est  Qjié  par  la  loi;  précédemment ,   ce  , 
1830,  les  professions  libérales  étaient  égale-  ; 
ment  admises,  sans  condition  de  cens,  poui  \ 
les  élections  au  congrès  national. 

La  loi  électorale  pour  la  formation  des  cham- 
bres est  du  3  mars  1831,  modifiée  par  diverses 
lois  successives:  depuis  qu'elles  existent,  la  ^ 
loi  communale  et  la  loi  provinciale  ont  été  mo- 
difiées dix-sept  fois  chacune,  et  la  loi  élec4o* 
raie  vingt-cinq  fois.  Aux  termes  de  l'article  26 
de  la  constitution ,  le  corps  législatif  se  corn-  ; 
pose  de  la  chambre  des  représentants  et  du 
sénat.  Depuis  la  loi  du  2  juin  1856,  un  recen- 
sement général  de  la  population  du  royaume 
opéré  tous  les  dix  ans,  sert  de  base  à  la  répor   ; 
tition  des  membres  des  chambres  législatives 
Leur  nombre,  fixé  en  dernier  lieu  par  la  loi  de  ' 
7  mai  1866,  est  de  124  pour  la  chambre  de» 
représentants,  à  raison  d'un  représentant  pom 
40,000  habitants,  et  de  62  sénateurs.  Les  cham- 
bres se  renouvellent,  celle  des  représentants 
par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  le  sénat  tous   ' 
les  quatre  ans. 

Les  lois  des  3  juin  1859  et  29  février  1860 
fixent  le  nombre  des  conseillers  provinciaux  et 
communaux  d'après  le  chiffire  le  plus  récent  de 
la  population;  en  voici  la  répartition  par  pro- 
vince ,  précédée  de  celle  des  sénateurs  et  dei 
représentants ,  dont  le  nombre  total  est  déjà 
indiqué  plus  haut. 

GoMrill«n 

ProTinc6s.  Sénn-    Repré-    proTin*     «m»»»- 

teora.  MBtaoli.    ctets.        q»bi. 

Anvers 6  12  5G  1,33[ 

Brabant 11  22  69  2,866 

Flandre  occidentale  .    8  16  68  2/253 

Flandre  orientale.  .  .  10  20  77  2,631 

Hainaut Il  22  72  3,612 

Liège 7  14  63  2,651    ; 

Limbourg.  .......    2  5  40  1,557    j 

Luxembourg 3  5  41  1,5G9 

Namur 4  8  52  2,589 

Totaux.  ...  62     124      538    21,064    ' 
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Les  nombres  des  conseillers,  proYinciaux 
et  communaux,  seront  de  nouveau  augmentés 
par  des  lois  annonéées  pour  1872. 

Les  dénominations  consacrées  par  les  lois 
organiques,  du  30  mars  et  du  30  ayril  1836, 
sont,  en  ce  qui  concerne  radministration com- 
munale: bourgmestre,  écheyins,  collège  des 
bourgmestre  et  écbeyins,  conseil  conununal; 
et .  quant  à  radministration  proyinciale  :  gou- 
Temenr,  conseil  provincial,  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  conunissaire 
d*arrondJssement. 

Les  gouverneurs  et  les  commissaires  d'ar- 
rondissiément,  qui  correspondent  aux  pré- 
fets et  sous-préfets,  sont  nommés  par  le  roi, 
ainsi  que  les  bourgmestres  et  les  échevlns, 
qui  sont,  en  France,  les  maires  et  leurs  ad- 
joints.        ^ 

Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour 
le  terme  de  quatre  ans,  et  les  conseillers  com- 
munaux pour  six  ans;  les .  bouiigmestres  et 
les  écbevins  sont  également  nommés  pour  le 
terme  de  six  ans. 

Les  ministres  du  roi ,  au  nombre  de  six  (jus- 
tice, affaires  étrangères,  intérieur,  travaux  pu- 
blics, guerre,  finances),  sont  les  cbefs  de  rad- 
ministration générale,  cbacun  en  ce  qui  le 
concerne.  Réunis  en  conseil,  ils  délibèrent 
sur  les  objets  que  le  roi  leur  soumet  ou  que 
Fun  d*eux  indique.  Il  y  a  des  ministres  sans 
portefeuille,  qui  ont  le  litre  de  ministres  d*É- 
tat ,  avec  ou  sans  entrée  au  conseil. 

Finances,  Les  documents  officiels  établissent 
que  la  Belgique ,  pendant  les  quinze  années  de 
sa  réunion  à  la  Hollande,  a  contribué  annuel- 
lepuent  pour  plus  de  81  millions  de  francs  aux 
charges  de  rÉtat:  c*était  un  des  principaux 
grieCs  qui  ont  amené  la  révolution  de  1 830.  La 
séparation  faite,  il  y  a  eu  accroissement  de  dé- 
penses, au  lieu  de  la  diminution  qu'on  s'était 
promise;  en  effet,  pour  la  période  de  vingt- 
sept  ans ,  comprise  entre  1831  et  1857 ,  la  re- 
cette moyenne  a  été  de  127,220,100  fr.,  et  la 
dépense  moyenne  de  127,439,900  fr.;  soit  une 
insuffisance  de  ressources  de  219,800  fr.  par 
an,  à  laquelle  il  a  été  pourvu  par  rémission  de 
bons  du  Trésor. 

Ces  moyennes  ont  été  fortement  dépas- 
sées dans  les  années  suivantes ,  les  comptes 
définitifs  donnent,  en  recettes,  155,880,739 
francs  pour  1858.  158,349,646  francs  pour 
1859  et  169,709,218  francs  pour  1860; 
puis  209,641,495  francs  pour  1868,  contre 
223,404,893  francs,  chiffire  de  Tannée  1867, 
qui  n*a  jamais  été  dépassé.  ïi  est  a  remarquer 
que  dans  le  montant  de  1867  sont  compris 
50  millions  d'emprunt,  et  33  millions  dans  ce- 
lui de  1868. 

Chaque  année ,  les  chambres  arrêtent  la  loi 
des  comptes  et  votent  le  budget  ;  toute  loi  re- 
lative aux  recettes  et  aux  dépenses  de  TÉtat , 
ou  au  contingent  de  Tannée ,  doit  d'abord  être 
votée  par  la  chambre  des  représentants  (art. 
27  et  115  de  la  constitution). 

Voici  le  résumé,  par  chapitres  de  recettes  et 
de  dépenses ,  d'après  les  comptes  définitifs  ar- 
rêtés pour  Texercice  1868  : 


Beeeties. 

Contribution  foncière  (principal 

et  centimes  additionnels)  .  .  1 8,909,284  fr. 

Personnelle 11,614,055 

Droits  des  patentes 4,211,114 

Redevance  sur  les  mines ....  746,834 
Droit  de  débit  de  boissons  alcoo- 
liques (supprimé  depuis).  .  .  1,452,432 
Droits  de  débit  de  tabacs.  .  .  .  235,948 

—  de  douanes 14,673,529 

—  d'accises 28,284,610 

—  de  marques  de  matières 

d'or  et  d'argent 153,470 

Recettes  diverses 62,411 

Droits  d'enregistrement,  etc.  .  18,040,542 

—  de  greffe 347,847 

—  d'hypothèque 3,252,292 

—  de  succession. ......  11,372,406 

—  de  mutations  en  ligne  di- 

recte    2,050,070 

—  dus  par  les  époux  survi- 

vants   226,890 

—  de  timbre  et  naturalisation  4,382,821 

Produit  des  amendes 649,582 

Droit  du  péage  sur  les  rivières, 

canaux  et  routes  appartenant 

à  l'État,  postes 6,188,479 

Gbemins  de  fer 38,194,891 

Autres  capitaux  et  revenus.  .  .  9,210,941 

Remboursements 2,033,927 

Ressources  spéciales  provenant 

d'emprunts 33,347,120 

Total 209,641,495fr. 

Dépensée. 

Dette  publique  et  pensions.  .  .  48,660,336  fr. 

Dotations 4,246,013 

mnistère  de  la  justice 14,600,473 

—  des  aflkires  étrangères  3,769,211 

—  de  Tlntérieur 12,909,487 

—  des  travaux  publics.  .  37,833,583 

—  de  la  guerre 36,557,720 

—  des  finances 13,205,198 

Non-valeurs  etremboursements.  915,608 

Total 1 72,697,629  fr. 

Services  spéciaux  pour  cbemins 
de  fer,  télégraphes  électri- 
ques, canaux  et  rivières,  rou- 
tes, raccordements,  voirie 
vicinale,  ports  et  côtes,  édi- 
fices et  monuments,  œuvres 
d'art,  travaux  de  défense^ 
travaux  et  services  de  toute 

nature 19,223,311 

Total  général .  191, 920,940  fr. 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sert 
de  voies  et  moyens  pour  couvrir  les  dépenses 
résultant  des  crédits  extraordinaires  qui  peu- 
vent éventuellement  être  demandés  à  la  légis- 
lature après  le  vote  du  budget. 

La  situation  de  la  dette  publique  de  la  Bel- 
gique a  été  comme  il  suit  à  la  fin  de  Tannée 
1868: 
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Emprunts  et  dettes  2  •/,«/«.  220,105,631  fr.  74  c. 

—  3  •/o  .  .     16,341,000 

—  4  •lo  .  .      7,854,000 

—  4  Vs  •/, .  447,577,382     22 

Total  de  ladette  consolidée.  69 1,878,01 3  fr.  96  c. 
Dette  flottante  [bons  du 
Trésor) 9,250,000 

Ensemble 701,128,013fr.96  c. 

Deux  nouveaux  emprunts  ont  été  contrac- 
tés en  1871:  Tun  de  76,963,600  fr.  à  4  >/> 
p.  100,  affecté  à  la  reprise  de  matériel  de  che- 
mins de  fer;  Tautre  de  51,000,000  à  4  p.  100 , 
à  des  travaux  d'utilité  publique. 

Les  recettes  provinciales  se  forment  prin- 
cipalement^ outre  quelques  revenus  patrimo- 
niaux, des  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions de  FÉtat,  du  fermage  des  barrières 
de  routes ,  du  produit  des  péages  des  canaux 
et  rivières  et  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Elles 
ont  donné,  en  1869  : 

Revenus  patrimoniaux 12,3 79  fr. 

Produit  des  impositions 5,498,121 

Subsides  de  lÉUt 1 42,827 

Autres  recettes 2,821,748 

Total  .......    8,475,075  fr. 

Les  revenus  des  communes  consistent  en 
produits  de  rentes  sur  TÉtat ,  sur  les  établisse- 
ments publics  et  sur  les  particuliers;  intérêts 
de  fonds  placés  au  Trésor  public;  produits  de 
ventes  de  coupes  de  bois  et  d'autres  immeubles  ; 
produits  de  location  d'emplacements  dans  les 
foires  et  marchés  ;  droits  de  mesurage ,  de  pe- 
sage et  de  Jaugeage;  droits  de  péage  de  chaus- 
sées et  de  passages;  fennage  de  boues;  cen- 
times additionnels  aux  contributions  de  TÉtat. 
Une  loi  du  18  juillet  1860  a  aboli  les  octrois 
communaux  et  les  a  remplacés  par  une  aug- 
mentation des  droits  de  douane  et  d'accise  sur 
le  café  et  le  sucre,  la  bière,  les  vins  et  eaux- 
de-vie  perçus  par  l'État.  Le  produit  de  cette 
surtaxe,  plus  une  part  dans  le  produit  du  ser- 
vice des  postes,  sont  répartis  entre  les  com- 
munes. Gomme  cette  surtaxe  d'impôts  de  con- 
sommation pèse  également  sur  les  habitants 
des  communes  qui  n'avaient  pas  eu  d'octroi, 
ces  communes  en  reçoivent  tous  les  ans  une 
part  proportionnelle  à  titre  de  restitution ,  la- 
quelle, par  l'accroissement  prévu,  leur  per- 
mettra, en  outre,  de  réduire,  peut-être  même 
de  supprimer,  leurs  propres  cotisations  per- 
sonnelles. Toutes  les  communes  perçoivent 
donc  leur  part  dans  un  impôt  général  (fond* 
communat^  et  le  complètent  selon  les  nécessités 
par  leurs  revenus  propres  et  leurs  cotisations. 
D'après  les  comptes  définitifs  de  l'exercice 
1 865 ,  les  revenus  des  communes  se  sont  éle- 
vés aux  sommes  suivantes  : 

Revenus  patrimoniaux 7,038,489  fr. 

Produit  des  impôts  communaux 

et  taxes 8,409,782 

Fonds  communal 16,895,246 

Autres  recettes  ordinaires  .  .  .  .    5,855,011 
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38, 198,528  fr. 


Report 38, 198,528  fr. 

Subsides  des  provinces  et  de 

l'État 7,082,868 

Centimes  additionnels  extraordi- 
naires   1,651.083 

Autres  recettes  extraordinaires, 

emprunts 43,335,300 

Total 90,267,779  fr. 

Organisation  militaire.  L'armée  belge  se 
compose ,  sur  le  pied  de  paix ,  de  42,933  hom- 
mes, officiers  et  troupes,  et  de  8,791  chevaux; 
sur  le  pied  de  guerre,  de  104,658  hommes, 
officiers  et  troupes,  et  de  15,052  chevaux.  Dans 
ces  chiffires,  la- gendarmerie  compte  pour  1,562 
hommes  et  1,114  chevaux. 

L'armée  se  recrute  par  enrôlement  volontaire 
et  par  la  voie  du  sort.  En  temps»de  paix,  la 
durée  du  service  des  volontaires  et  des  mili- 
ciens est  de  huit  années;  l'âge  est  de  dix-neuf 
à  vingt-six  ans. 

La  taille  des  hommes,  variant  suivant  les 
armes,  est  de  1%55  au  minimum  pour  l'infiiii- 
terie  de  ligne  et  de  1",64  et  au-dessus  pour  les 
autres  armes. 

Les  casernes  sont  établies  dans  trente-huit 
localités,  et  peuvent  contenir  80,000  hommes 
et  10,000  chevaux. 

Les  fournitures  de  couchage  appartiennent 
à  une  compagnie  et  aux  villes,  qui  se  sont 
chaigées,  moyennant  indemnité,  a  pourvoir 
au  casernement  des  troupes. 

L'arsenal  de  construction  et  l'école  de  pyro- 
technie sont  placés  à  Anvers;  Liège  possède 
une  fonderie  de  canons  et  une  manufacture 
d'armes. 

Le  nombre  des  places  fortes,  forts  et  postes 
fortifiés  du  royaume  est  de  11;  les  villes  de 
garnison  ou  postes  non  fortifiés  occupés  par 
les  troupes  sont  au  nombre  de  20. 

Des  boulangeries  militaires  sont  établies  dans 
18  villes  du  royaume.  La  ration  de  vivres  de 
campagne  se  compose  de  75  décagr.  de  pain . 
25  décagr.  de  viande ,  3  décagr.  de  riz,  16  gram- 
mes de  sel,  5  centilitres  de  genièvre,  4  centi- 
litres de  vinaigre.  La  ration  de  bois  de  chauffaire 
est  de  */iTs  de  stère.  Les  troupes  campées  re- 
çoivent 5  kilogr.  de  paille  de  couchage  par 
homme,  tous  les  quinze  Jours. 

La  ration  de  fourrages  est  composée  :  pour 
les  chevaux  de  grosse  cavalerie  et  d'artillerie, 
de  4  </s  kii.  d'avoine,  4  kU.  de  foin,  4  kil.  de 
paille;  pour  les  chevaux  de  cavalerie  légère, 
de  4  kU.  d'avoine.  3  >/,  kil.  de  foin  et  de  4  kil. 
de  paille. 

Les  pensions  militaires  inscrites  en  fevenr 
des  mllitatres  admis  à  la  retraite  depuis  1 830 
jusqu'au  l«  janvier  1872,  y  compris  les  pen- 
sions reprises  à  la  Hollande,  sont  au  nombre 
de  13,534,  réduites,  par  les  extinctions,  à  4,084. 
et  s'élevant  à  3,815,162  fr.  Les  pensions  des 
veuves  s'élèvent  à  4,198  fr. 

La  marine  de  l'Etat,  naguère  réduite  à  ua 
brick  et  une  goôlette,  se  compose  aujourd'hui 
de  cinq  steamers;  une  allocation  au  budget  est 
proposée  pour  en  établir  un  sixième. 

La  garde  civique  est  en  Belgique  ce  que  la 
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garde  nationale  était  en  France;  elle  compte  en- 
viron 30,000  lioinme§.  L'effectif  en  1870  est  de 
30,184  hommes,  dont  26,262  d'infanterie  en 
75  bataillons,  1,424  classeurs  éclaireurs,  231 
chasseurs  belges,  1,537  artilleurs,  391  cava- 
liers et  339  sapeurs-pompiers. 

Indépendamment  de  cette  garde  civique  ac- 
tive, il  existe  encore  dans  le  pays  668  batail- 
lons de  garde  civique  non  active,  présentant 
un  effectif  de  200,400  hommes,  et  ayant  leurs 
commandants  et  leurétat-nmjor. 

huiruetion  pubUque^  An  31  décembre  1869 
on  comptait  en  Belgique,  pour  renseignement 
primaire,  1,522  écoles  pour  les  garçons,  1,854 
pour  les  filles,  et  2,265  pour  les  deux  sexes; 
ensemble,  5,641  écoles  publiques  et  privées. 
Le  personnel  enseignant  à  la  même  époque 
était  composé  de  5,178  instituteurs,  sous-in- 
stituteuia  et  assistants,  et  de  4,350  institutrices. 
>oaâ«institatrices  et  assistantes.  Le  nombre 
t l'élevés  était:  en  1830,  de  293,000,  dont 
1 37,100  garçons  et  135,900  filles;  en  1840 ,  de 
153,381,  divisés  en  243,900  garçons  et  209,481 
lilles;  en  1850,  de  493,773,  dont  268,186  gar- 
çons et  225,587  filles;  au  31  décembre  1869, 
de  593,379,  dont  2d0,510  garçons  et  302,869 
ailles;  366,572  des  deux  sexes  étaient  admis 
gratuitement.  En  rapprochant  le  chifl!re  de 
593,379  élèves  de  celui  de  753,200  qui  repré- 
sente le  nombre  des  enfants  en  ég&de  fréquen<- 
1er  recelé,  de  7  à  14  ans,  il  y  aurait  encore  en 
Belgique  159,821  enfants  privés  d'instruction. 
Mats  on  pentdinûnuer  ce  nombre  d'une  vingtaine 
de  mijie,  an  moins,  d'élèves  qui  fréquentent 
les  écoles  moyenoes,  les  afliénées  et  les  col- 
lèges ou  des  établissements  spéciaux,  tels  que 
les  écoles  des  hospices,  des  ^péts  de  mendi- 
cité, des  maisons  pénitentiaires,  les  écoles  de 
réforme  de  fiuysselêde  et  de  fieemem,  l'école 
des  enfants  de  troupe,  ainsi  que  les  élèves  qui 
:îOnt  instruits  à  domicile.  Le  nombre  d'écoles 
est  à  la  population  dans  le  rapport  de  1  à  1,009 
habitants  en  1830,  1  à  783  en  1840,  1  à  797 
eo  1850,  1  à  808  en  1857  et  à  890  en  1869,  et 
la  proportion  du  nombre  des  élèves  à  la  popu- 
lation, de  7.2  élèTes  sur  100  habitants  en  1830, 
U.8  en  1840,  10.8  en  1850,  9  en  1857  et  11.8 
CD  1869.  Sur  44,170  miliciens  inscrits  pour  la 
levée  de  1869,  16,337  savaient  lire,  écrire  et 
calculer;  ^3,811,  seulement  lire  et  écrire; 
2,626,  lirasenlement;  t0,943  étaient  entière- 
ment dépourvus  dinstraction;  plus,  462  dont 
le  degré  d'instruction  était  inconnn.  Indépen- 
(ianunent  des  écoles  primaires,  il  y  avait,  au 
31  décembre  1869,  dans  les  salies  d'asile  ou 
écoles  gardien^s,  27,219  garçons  et  33,371 
tillfê;  ensemble,  60,590  élèves,  dont  37,133 
admis  gratuitement;  dans  les  écoles  du  midi, 
du  soir  et  du  dimandie,  pour  les  adultes, 
112,787  garçons  et  104,381  filles;  ensemble, 
M 7, 168  élèves,  dont  214,213  admis  gratuite- 
ment. Parmi  ces  217,168  élèves  sont  com- 
pris 97,737  enfants  ^és  de  moins  de  quinze 
ans  et  dont  une  grande  partie  fréquente  aussi 
les  écoles  primaires  ou  les  ouvroirs.  Dans  les 
ouvroirs,  écoles-manufactares  et  ateliers  de 
cbarité,   1,310  garçons  et  25,873  lilles;  en- 


semble, 27,183  élèves,  dont  18,928  gratuite- 
ment; dans  les  écoles  annexées  aux  hospices, 
aux  dépôts  de  mendicité ,  aux  écoles  de  réforme 
et  aux  prisons,  3,713  garçons  et  1,851  filles; 
ensemble,  6,564  élèves.  Les  ouvroirs,  les  écoles- 
manufàctures,  les  ateliers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage, etc.,  n'existent  guère  que  dans 
les  provinces  de  Hainaut  et  des  deux  Flandres; 
la  plupart  des  élèves  de  ces  écoles  fréquentent 
en  même  temps  les  écoles  dominicales  et 
figurent  dans  le  chiin*e  indiqué  ci-dessus  de  la 
population  de  ces  établissements.  Les  dépenses 
faites  pour  le  service  ordinaire  de  rinstruction 
primaire,  en  1869,  s'élèvent  à  la  somme  de 
14,500,518  fr.  18  c,  ainsi  répartie:  encaisse 
des  exercices  antérieurs,  236,155  fr.  22  c.  ; 
l'État,  5,675,036  fr.>;  les  provinces,  1,633,3 18  fr. 

24  c;  les  communes,  5,258,366  fir.  85  c;  la 
bienfaisance  publique  et  privée,  487,990  fr. 

25  c,  et  les  rètribotions  des  élèves  solvables, 
1,009,651  fr.  62  c.  Les  frais  de  constructions, 
d'acquisitions,  etc.,  de  maisons  d'école  et  de 
logements  d'instituteurs,  ont  occasionné,  pen- 
dant les  années  1867  à  1869 ,  une  dépense  de 
12,370,910  fr.  17  c.  U  existe  deux  écoles  nor- 
males de  l'État,  à  Lierre  et  à  Nivelles;  sept 
écoles  normales  épiscopales  et  cinq  sections 
normales  annexées  aux  écoles  moyennes  de 
Bruges,  de  Gand,  de  Huy,  de  Gouvin  et  de  Vir- 
ton,  où  sont  formés  les  élèves-instituteurs. 
Les  éléves-institutrices  sont  formées  dans  les 
cours  normaux  annexés  à  quinze  établisse- 
ments d'instruction  pour  demoiselles,  situés 
dans  les  diverses  provinces  du  pays.  U  y  a,  en 
outre,  à  l'institut  royal  de  Messines,  pour  les 
filles  de  militaires,  une  école  normale  compre- 
nant une  section  d'élèvefr-institutrices  et  une 
section  d'élèves-maltresses  de  salle  d'asile. 

La  loi  du  l*'juin  1850,  sur  l'enseignement 
moyen,  a  fixé  à  10  le  nombre  des  athénées  : 
2  pour  le  Hainaut  et  1  pour  chacune  des  autres 
provinces.  Les  établissements  du  degré  infé- 
rieur, au  nombre  de  50,  portent  la  dénomina- 
tion d'écoles  moyennes  de  l'État,  dont  18  ap- 
partiennent à  la  catégorie  inférieure;  25  à  la 
catégorie  Intermédiaire  et  7  à  la  catégorie 
supérieure.  Il  existe,  en  outre,  un  assez  grand 
nombre  de  collèges  communaux  et  d'écoles 
moyennes  communales,  presque  tous  subven- 
tionnés parle  trésor  pul)Uc, ainsi  que  quelques 
entreprises  particulières  ou  pensionnats,  ré- 
partis dans  les  diverses  provinces.  Le  personnel 
enseignant  était,  en  1869,  de  312  préfets  des 
études,  professeurs,  maîtres  et  surveillants 
pour  les  athénées;  de  506  directeurs,  profes- 
seurs, régents,  instituteurs,  assistants,  maîtres 
et  surveillants  pour  les  écoles  moyennes  de 
l'État;  de  181  directeurs,  professeurs,  etc.,  pour 
les  collèges  communaux  subsidiés  sur  le  tré- 
sor public,  et  de  96  pour  les  écoles  moyennes 
communales  subsidiées;  de  33  pour  les  écoles 
moyennes  exclusivement  conununales;  de  1 00 
pour  les  collèges  patronnés  et  de  43  pour  les 
écoles  moyennes  patronnées  par  l'État.  A  la 
même  époque ,  les  élèves  étaient  au  nombre 
de  3,569  dans  les  athénées  royaux;  de  8,313 
dans  les  50  écoles  moyennes  de  l'État;  de  1,453 
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dans  les  collèges  communaux  subsidiés;  de 
1,374  dans  les  écoles  moyennes  communales 
subsidlées;  de  456  dans  les  écoles  moyennes 
exclnslTement  communales;  de  1,236  dans  les 
collèges  patronnés  et  de  723  dans  les  écoles 
moyennes  patronnées  par  TÉtat.  Le  chiffre  des 
élèves  dans  les  établissements  dirigés  par  des 
particuliers  n'est  pas  connu.  Les  admissions 
gratuites  ou  à  prix  réduit  s'éléTent  à  6d  1  pour 
les  athénées,  à  1,911  pour  les  écoles  moyennes 
de  rÉtat;  à  341  pour  les  collèges  conununaux 
subsidiés;  à  1 58  pour  les  écoles  moyennes  com- 
munales subsidlées  ;  à  9  pour  les  écoles  moyen- 
nes exclusiyement  communales;  à  195  pour  les 
collèges  patronnés  età  77pourles  ècolesmoyen- 
nes  patronnées  par  FÉtat;  ensemble  3,382. 
Les  ressources  des  établissements  d'instruction 
moyenne  se  sont  éleTées,  pour  la  même  année 
de  1869,  à  la  somme  de  2,391^451  fr.  70  c. 
L'État  est  intervenu  pour  1,051,773  fr.  33  c.  ; 
les  provinces,  pour  6,800  fr.;  les  communes, 
pour  724,298  tr,  50  c;  les  rétributions  sco- 
laires, pour  554,272  fr.  24  c;  les  fondations 
pour  19,995  fr.  14  c,  et  l'excédant  des  recettes 
des  comptes  précédents  pour  34,312  fr.  49  c. 
L'enseignement  normal,  pour  la  formation  des 
professeurs  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
supérieur,  est  divisé  en  deux  sections:  huma- 
nités et  sciences;  les  cours  d'humanités  se 
donnent  à  Liège;  ceux  des  sciences,  à  Gand. 
Une  école  normale,  pour  la  formation  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur,  est  établie  à  Bruges  et  à  Nivelles.  U 
existe  une  école  de  médecine  vétérinaire,  un 
institut  agricole  et  deux  écoles  pratiques  d'a- 
griculture; des  écoles  de  navigation  à  Anvers 
et  i  Ostende;  un  institut  supérieur  de  commerce 
à  Anvers;  plus  de  80  ateliers  d'apprentissage 
dans  les  deux  Flandres;  onze  établissements 
de  sourds-muets  et  aveugles;  un  institut  royal 
exclusivement  réservé  aux  filles  de  militaires; 
deux  écoles  de  réforme  pour  les  garçons  et  pour 
les  filles. 

L'enseignement  supérieur  en  Belgique  est 
donné  dans  deux  universités  de  l'État,  à  Gand 
et  à  Liège,  dans  l'université  catholique  à  Lou- 
vain  et  dans  une  seconde  université  libre  à 
Bruxelles.  Une  école  du  génie  civil  est  an-. 
nexée  à  l'université  de  Gand,  et  une  école  des 
mines,  arts  et  manufactures,  â  celle  de  Liège. 
Pendant  l'année  académique  1366-1867,  la  po- 
pulation des  quatre  universités,  y  compris  les 
écoles  spéciales  annexées  aux  universités  de 
Gand  et  de  Liège,  a  été  de  2,313  élèves.  La  ré- 
partition des  élèves,  par  université  et  par  fa- 
culté, a  été  ainsi  qu'il  suit  : 


PUIowpU« 
•t  latin*. 

Dimt. 

8ci«aflM. 

Toiafl 

Gand.  ...    14 

81 

237 

81       • 

413 

Liège. ...    68 

144 

411 

115       » 

738 

Louvain .  .    91 

194 

125 

195  108 

713 

Bruxelles  .    36 

191 

75 

147       . 

449 

Aux  deux  universités  de  l'État,  à  Gand  et  à 
Liège,  les  droits  d'inscription  se  sont  élevés  à 
126,883  fr.  34  c,  ce  qui  donne  une  moyenne, 
par  élève,  de  110  fr.  23  c.  pour  l'année  1866- 
1867.  Les  dépenses^de  l'État,  en  1867,  se  sont 


élevées  à  839,509  fr.  55  c,  dont  698,1 11  tr, 
64  c.  en  traitements  du  personnel  enseignant 
et  administratif,  107,097  fr.  91  c.  en  matériel 
et  34,300  fr.  en  bourses  d'études  et  de  voyage. 
La  loi  du  19  décembre  1864  a  eu  pour  effet  de 
remettre  la  gestion  de  toutes  les  fondations  de 
bourses  pour  études ,  sauf  pour  études  tbéolo- 
giques,  à  des  commissions  provinciales.  Cette 
remise  a  eu  lieu  à  la  fin  de  1865.  En  outre,  il 
existe  un  grand  nombre  de  bourses  particu- 
lières, affectées  à  l'enseignement  supèrienr,  la 
plupart  de  création  anpienne,  dont  l'adminis- 
tration et  la  collation  sont  confiées  A  des  col- 
lèges de  curateurs ,  aux  tenpes  des  actes  de 
fondation.  Le  revenu  est  connu  pour  639  dian- 
tre elles;  il  s'élève  à  374,626  fr.  15  c.  par  an. 
Les  fondations  dont  le  revenu  n'a  pu  être  dé- 
terminé, sont  au  nombre  de  142. 

L'école  militaire,  comme  l'école  polytech- 
nique de  France,  est  destinée  à  former  des 
officiers  pour  les  armes  de  l'infanterie,  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  et  pour  la 
marine.  Cet  établissement,  depuis  sa  création , 
en.  1834,  Jusqu'au  31  décembre  1871,  a  reçu 
1,424  jeunes  gens,  entrés  dans  les  diver^s 
ahnes,  sans  compter  plusieurs  sections  spé- 
ciales, qui  sont  venues  y  compléter  leur  in- 
struction. Les  autres  établissements  onganisès 
dans  l'armée  sont  :  l'école  de  guerre  destinée 
à  former  des  officiers  d'état-major ,  l'école  de 
tir  de  l'artillerie,  l'école  de  pyrotechnie,  l'école 
de  cavalerie,  l'école  spéciale  des  sous-officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  les  écoles  régi- 
mentaires  et  la  compagnie  d'cnfiints  de  tronpe, 
qui  réunit  ai^ourd'hui  257  élèves. 

Bienfaiionce  publique.  Les  établissements 
de  charité  publique  comprennent  trois  catégo- 
ries principales  : 

1»  Ceux  qui  assurent  des  secours  ou  un  asile 
aux  indigents  en  cas  d'infirmité ,  de  vieillesse, 
de  maladie,  d'abandon,  de  manque  d'ouvrage 
et  d'accidents  de  tout  genre;  assistance  lo- 
cale; 

2<»  Ceux  qui  sont  particulièrement  destinés 
à  prévenir  et  A  réprimer  le  vanbondage  et  la 
mendicité,  A  réformer  les  mendiants  et  les  va- 
gabonds, établissements  de  l'État; 

3«  Ceux  qui  ont  spécialement  pour  but  d'as- 
surer l'indépendance  de  la  classe  ouvrière  en 
favorisant  l'esprit  de  prévoyance,  établisse- 
ments patronnés  par  le  gouvernement. 

A  côté  des  établissements  publics  il  y  a  un 
grand  nombre  d'institutions  particulières  de 
charité  dues  A  l'initiative  privée  ou  A  des  asso- 
ciations charitables  s'appliquant  librement  à 
toute  sorte  d'œuvres  et  ne  subissant  aucun 
contrôle  de  la  part  de  l'autorité. 

L'assistance  publique  est  coufiée  aux  bureaux 
de  bienCBisance  et  aux  administrations  des  hos- 
pices. 

Aux  termes  de  l'article  92  de  la  loi  commu- 
nale, un  bureau  de  bienfaisance  pour  la  distri- 
bution de  secours  A  domicile  doit  être  étabh 
dans  chaque  commune. 

Les  établissements  hospitaliers  n'existent 
en  général  que  dans  les  villes;  la  plupart  pro- 
viennent d'anciennes  fondations. 
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Les  ménages  indigents,  inscrits  snr  les  re- 
gistres des  bnreanx  de  bienfaisance ,  sont  année 
moyenne  an  nombre  de  160  à  170,000,  com- 
prenant 600  à  700,000  individus.  Dans  les 
années  de  disettes,  ces  chifflres  s'éléyent  à 
2(0.000  ménages  ou  800,000  individus.  Les  se- 
cours distribués  8*éléTent  à  la  somme  de  8  à  9 
millions.  Une  loi  du  18  février  1845  a  établi  en 
principe  que  la  commune  où  Tindigent  a  droit 
anx  secours  publics,  est  celle  de  sa  naissance, 
s*il  n*a  cessé  de  Thabiter;  le  domicile  de  se- 
cours change  ou  s'acquiert  par  une  habitation 
de  huit  années  consécutives.  Tout  indigent  doit 
être  secouru  par  la  commune  où  il  se  trouve. 
Galle-cl  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  ses 
avances  par  la  commune  domicile  de  secours. 

Les  dons  et  legs  faits  par  des  particuliers  au 
profit  des  établissements  charitables,  et  auto- 
risés aux  termes  de  l'article  910  du  Gode  civU, 
se  sont  élevés,  année  moyenne,  à  plus  d'un 
mUlion  de  fhincs. 

On  comptait  en  Belgique  439  hospices  et  hô- 
pitaux, avec  une  population  de  30,000  indivi- 
dus. Les  dépenses  se  sont  élevées  à  environ 
7,500,000  fr.  par  an. 

Dans  quelques  provinces  il  a  été  créé  des 
fermes-hospices. 

n  existe  des  hospices  spéciaux  de  maternité 
à  Bruxelles,  Louvain,  Gand,  Bruges,  Nieuport, 
Tournai ,  IJége.  L'hospice  de  maternité  de 
Broxell'es,  le  plus  important  de  tous,  admet 
annneUement  700  à  800  femmes,  qui  viennent 
y  faire  leurs  couches  et  reçoivent  tous  les  soins 
nécessaires. 

En  outre,  des  sociétés  de  charité  maternelle 
se  sont  formées  dans  plusieurs  grandes  villes 
du  royaume,  et  des  crèches  pour  la  première 
enfance  ont  été  instituées. 

Due  vingtaine  de  villes  possèdent  des  hos- 
pices spéciaux  pour  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés;  ailleurs  ils  sont  placés  en  pension 
à  la  campagne  chez  des  cultivateurs,  sous  la 
tutelle  et  la  surveillance  des  administrations 
des  hospices.  Les  tours  qui  avaient  été  établis , 
en  vertu  du  décret  impérial  du  1 1  janvier  1811, 
ont  été  successivement  supprimés.  Depuis  cette 
suppression,  le  nombre  des  enfants  trouvés 
nés  de  parents  Inconnus  a  notablement  dimi- 
nué. Les  tnàa  d'entretien  de  ces  enfants,  qui 
se  montaient  â  plus  de  150,000  fr.,  sont  des- 
cendus an^essous  de  50,000  fr.  Le  dernier 
tour  était  resté  ouvert  à  Anvers,  il  a  été  fermé 
en  1860. 

Des  hospices  spéciaux  pour  les  enfants  ma- 
lades, radiitiques  et  valétudhi^res,  ont  été 
institiiés  à  Bruxelles,  Gand  et  Anvers. 

n  existe  dix  instituts  spécialement  affectés  â 
I  instruction  et  i  l'entretien  des  sourds>muets 
et  des  aveugles.  Le  nombre  des  élèves  admis 
dans  ces  établissements  aux  frais  des  com- 
mones,  de  la  province  et  de  l'État,  est  environ 
de  300.  n  y  avait  dans  les  établissements  d'in- 
struction, hospices,  dépôts  de  mendicité,  etc.. 
617  aveugles  et  521  sourds-muets;  3,058 
aveugles  et  1,468  sourds-muets  se  trouvaient 
à  domicile.  Les  établissements  pour  les  aliénés 
sont  au  nombre  de  58,  dont  18  publics  et  40 


particuliers.  On  y  comprend  la  colonie  de 
Gheel,  établissement  unique  dans  son  genre, 
comptant  1,200  aliénés.  L'on  compte  5,000 
aliénés  placés  dans  les  établissements  et  2,000 
soignés  dans  leurs  familles. 

Il  y  a  trois  établissements  pour  le  traitement 
des  maladies  des  yeux  :  à  Bruxelles,  à  Mous  et 
à  Namur. 

Les  villes  manufacturières  possèdent  des 
caisses  d'épargne,  fondées,  pour  la  plupart, 
par  des  sociétés  financières. 

11  y  a  22  monts-de-piétè;  le  montant  des 
capitaux  prêtés  sur  gages  s'élève  à  plus  de  10 
millions.  D  n'y  a  plus  que  trois  dépôts  de  men- 
dicité: à  Stoogstrachin,  Bruges  et  Reckheîm. 
Les  dépôts  de  Mous  et  de  la  Cambre  ont  été 
supprimés,  mais  une  nouvelle  colonie  agricole 
pour  les  mendiants  valides  a  été  créée  à  Merx- 
plas.  La  population  des  dépôts  s'élève  à  1,800 
mendiants.  Les  écoles  de  réforme  à  Ruysselade 
et  àBeermen  reçoivent  en  outre  500  garçons  et 
250  filles  condanmés  pour  mendicité  ou  vaga- 
bondage. 

Des  comités  cantonaux  ont  pour  mission 
d'exercer  le  patronage  sur  les  condamnés  li- 
bérés qui  témoignent  le  désir  d'être  admis  à 
cette  faveur.  Par  les  soins  de  ces  comités,  les 
enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement, sont  mis  en  apprentissage,  de 
même  que  les  jeunes  indigents,  mendiants  et 
vagabonds.  La  plupart  de  ces  comités  ont  cessé 
de  fonctionner.  A  Namur,  Mons,  Anvers, 
Bruxelles,  Liège  et  Gand,  il  y  a  des  établisse- 
ments de  refuge  pour  les  femmes  et  les  filles 
sortant  de  prison  ou  témoignant  le  désir  de 
quitter  la  voie  du  vice.  Il  y  a  aussi  des  ateliers 
de  charité,  ouverts  à  tout  indigent  ou  à  tout 
ouvrier  sans  travail. 

Des  sociétés  de  secours  mutuels,  au  nombre 
de  plus  de  200,  sont  instituées  pour  venir  en 
aide  aux  ouvriers  malades.  Cet  objet  est  réglé 
par  une  loi  spéciale  du  3  avril  1851.  Il  existe 
en  outre  des  sociétés  d'épargne  pour  l'achat  et 
la  distribution  de  provisions  d'hiver. 

Des  caisses  de  prévoyance  existent  pour  les 
ouvriers  mineurs,  les  ouvriers  attachés  aux 
chemins  de  fer  de  l'État,  les  pêcheurs  et  les 
marins;  elles  étendent  leurs  bienfaits  aux  ou- 
vriers malades,  blessés,  infirmes,  Invalides,  et 
à  leurs  veuves  et  leurs  enfants. 

Une  loi  du  8  mars  1 850  a  créé  une  caisse  géné- 
rale de  retraite ,  ayant  pour  but  de  fournir  à 
toute  personne  prévoyante  le  moyen  de  se 
ménager  des  ressources  certaines  pour  sa 
vieillesse ,  au  moyen  de  la  constitution  d'une 
rente  viagère.  Cette  institution  placée  sous  la 
direction  du  gouvernement  a  été  réorganisée 
parla  loi  du  16  mars  1855,  qui  y  a  réuni 
une  caisse  d'épargne.  Les  dépôts  peuvent  être 
opérés  à  cette  caisse  dans  tous  les  bureaux  de 
poste. 

Cultes.  La  population  de  la  Belgique  est  pres- 
que exclusivement  catholique;  elle  ne  ren- 
ferme que  8  â  10,000  protestants  et  environ 
2,000  Israélites. 

Le  territoire  est  divisé  en  six  diocèses:  l'ar- 
chevêché  de  Malines,  comprenant  les  provin- 
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ces  d*inTers  et  de  BrabaQt;Vévéc]ié  de  Bruges, 
composé  de  la  Flandre  occidentale;  révêché 
de  Gand,  comprenant  la  Flandre  orientale  ;  Té- 
Têché  de  Liège,  composé  des  provinces  de 
Liège  et  de  Liml)ourg;  TéTéché  de  Namur,  com- 
posé des  provinces  de  Kamur  et  de  Luxem- 
bourg, et  réyêché  de  Tournai ,  comprenant  le 
Hainaut,  à  Texception  de  cinq  succursales  de 
cette  province  ayant  fait  partie  du  département 
du  Mord,  qui  ressortissent  encore  aujourd'hui 
au  diocèse  de  Cambrai.  D'après  les  renseigne- 
ments les  plus  récents  sur  la  composition  du 
.  personnel  du  clergé  en  Belgique ,  le  cleigé  su- 
périeur compte  1  archevêque ,  5  évèques,  3 
vicaires  généraux  de  Tarchevéché  et  10  des 
évèchés,  12  chanoines  de  Tarchevèché  et  40 
des  évêchés;  le  clergé  inférieur ,  93  curés  de 
première  classe  et  141  de  seconde  classe,  2,70 1 
desservants,  \§{  chapelains,  1,638  ricaires, 
115  coadjuteurs  ou  vicaires  temporaires  et  6 
prêtres  auxiliaires.  Le  traitement  individuel, 
sur  le  Trésor  public ,  est  :  cardinal-archevêque, 
21,000  fr.;  évoque,  14,700  fr.;  vicaire  général 
de  Tarchevêché,  3,600  fr.;  de  l'évôché,  3,200 fr.; 
chanoine  de  Tarchevéché,  2,400  fr.;  de  Tévêché, 
2,000  fr.;  curé  de  première  classe,  2,047  fr.50  c; 
de  deuxième  classe,  1,365  à  1,600  fr.;les  traite- 
ments pour  les  desservants,  de  950  à  1,200  fr.; 
pour  les  chapelains,  vicaires  et  coadjuteurs,  de 
600  à  800  fr.,  varient  suivant  Tâge. 

Les  allocations  portées,  au  budg<Bt  de  TËtat 
pour  les  traitements  du  clergé  catholique  s'é- 
lèvent à  la  somme  de  4,630,211  fr.  Indépen- 
damment des  traitements  à  la  charge  de  Tfitat, 
les  fabriques  d'églises  et  les  communes  peu- 
vent accorder  des  suppléments  de  traitement, 
lesquels  s'élèvent  en  moyenne ,  par  année,  à 
plus  de  500,000  fr.  Huit  cures  et  succursales 
ont  5  vicaires,  28  en  ont  4,  69  en  ont  3,  223 
en  ont  2;  842  n'en  ont  qu'un,  et  1,762  sont 
sans  vicaire.  II  y  a  environ  300  annexes  et  ora- 
toires entretenus  et  desservis  aux  frais  d'un 
certain  nombre  d'habitants.  Dans  le  personnel 
ci-dessus  ne  sont  pas  compris  les  aumdniers 
militaires ,  ni  ceux  des  prisons,  ceux-ci  au  nom- 
bre de  21. 

Les  cultes  autres  que  le  culte  catholique 
coûtent  à  l'État,  savoir:  le  culte  protestant, 
56,136  fr.;  le  culte  anglican,  13,200  fr.,  et  le 
culte  Israélite,  11,220.  Les  villes  qui  possèdent 
des  églises  protestantes ,  sont  :  Bruxelles,  6and, 
Anvers,  Liège,  Verviers  et  Tournai;  les  syna- 
gogues se  trouvent  â  Bruxelles,  Oand,  Anvers, 
Liège  et  Arlon. 

On  compte  dans  le  royaume  6  séminaires, 
correspondant  aux  6  diocèses ,  avec  un  per- 
sonnel enseignant  de  41  professeurs.  Le  nom- 
bre des  élèves  est  en  moyenne  de  750  à  800. 
Us  ne  fournissent  pas  assez  de  prêtres  pour 
pourvoir  aux  places  vacantes  qui,  au  1<'  octo- 
bre 1871,  étalent  de  174,  ainsi  réparties:  30 
succursales  et  46  chapelles ,  desservies  provi- 
soirement par  suite  d'autorisation  de  biner,  27 
places  de  chapelain  et  71  de  vicaire  non  des- 
servies. 

Le  nombre  et  la  population  des  couvents  ou 
congrégations  religieuses  existant  dans  le  pays 


à  l'époque  du  recensement  de  1866 ,  y  compris 
les  béguinages,  ont  été  ainsi  qu'il  suit  : 


.           .   ..                    Communantéi. 

Population. 

Associations  :       >•   ■-  --^^^ — 

^ 

llonuua*.  FeiBOMt. 

Homnut. 

Femme*. 

Hospitalières  ....    30    223 

525 

3,118 

—  et  enseignantes .     H     176  . 

272 

2,435 

Enseignantes.  ...    74    678 

975 

7,199 

Ayant  pour  objet  la 

vie  contemplative 

et  le  saint  minis- 

tère     51      47 

957 

2,122 

Mêmes  buts  et  l'en- 

seignement. ...     12      12 

262 

307 

Totaux.  .  .  .  178  1,136   2,991      15,171 

Dix  ans  auparavant  on  comptait  145  couvents 
d'hommes  et  848  couvents  de  femmes  avec 
2,383  religieux  et  12,247  religieuses. 

Justice.  La  législation  civile  et  criminelle 
en  Belgique  prend  sa  source  dans  la  législation 
de  France,  avec  laquelle  ce  pays  a  été  long- 
temps réuni.  Plusieurs  parties  de  cette  législa- 
tion ont  été  révisées ,  notamment  le  rég-irae 
hypothécaire,  les  faillites,  l'organisation  judi- 
ciaire et  le  code  pénaL 

La  justice  est  administrée,  sous  le  contrôle 
suprême  de  la  cour  de  cassation,  par  les  cours 
d'appel,  la  cour  militaire ,  les  cours  d'assises, 
les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribu- 
naux de  commerce,  les  conseils  de  guerre,  les 
justices  de  paix,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. La  cour  de  cassation  siège  à  Bruxelles; 
les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  3,  siégeant 
à  Bruxelles,  à  Liège  et  à  Gand;  les  tribunaux 
de  première  instance ,  de  26,  correspondant 
au  même  nombre  d'arrondissements,  et  les 
cantons  de  justice  de  paix,  de  204. 

Le  personnel  de  Tordre  judiciaire  comprend, 
pour  les  cours  et  tribunaux,  30  premiers  pré- 
sidents, 24  présidents  de  chambre  et  vice-pré- 
sidents, 149  conseillers  et  juges,  37  juges  dln- 
struction,  30  procureurs  généraux  et  procureurs 
du  roi,  8  auditeurs  généraux  et  auditeurs  mili- 
taires ,  59  avocats  généraux  et  substituts,  30 
grefGers ,  97  commis-greffiers  et  48  secrétaires 
et  commis  de  parquet. 

'  Les  tribunaux  de  commerce  comptent  74 
memJ)res,  y  compris  ios  présidents,  plus  14 
greffiers. 

11  y  a  203  juges  de  paix. 

Les  dépenses  votées  an  budget  de  1872, 
pour  le  personnel  de  l'ordre  judiciaire ,  s'élè- 
vent â  3,595,850  fr. 

La  connaissance  des  matières  crkninelles  et 
des  délits  politiques  et  de  la  presse  appartient 
au  Jury. 

Les  frais  de  justice  se  sont  élevés^  pour  1 870, 
à  la  somme  de  722,608  fr. 

Les  recouvrements  au  profit  du  Trésor  ont 
été ,  pour  la  même  année,  de  246,530  fr. 

ÂgrictUture.  La  Belgique,  riche  en  produits 
agricoles,  quoique  ses  céréales  ne  suffisent 
point  à  sa  propre  consommation,  possède  uu 
bétail  aussi  abondant  qu'aucun  autre  pays  de 
l'Europe,  eu  égard  à  son  étendue.  Le  dernier 
dénoinbrement,  opéré  en  même  temps  que  le 
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receasemeaC  général  de  la  population  à  la  fln 
de  Tannée  1866,  y  a  constaté  Texistence  de 
283,163  chevaux,  1,242,445  bétes  à  cornes,  y 
compris  les  Teanx,  586,097  bétes  à  laine  et 

632.301  cochon&  Tous  ces  chiffires  sont  en  aug- 
mentation snr  ceux  du  recensement  de  1 856 , 
hormis  que  pour  les  bêtes  à  cornes  il  y  aune 
(UmlnatÀon  de  15,204  têtes  de  bétail,  diminu- 
tion due  à  la  disette  des  fourrages  résultant 
de  la  sécheresse  de  1 865  et  à  Tinterdiction  de 
l'entrée  du  bétail  hollandais  en  1866,  par  suite 
iie  la  peste  borine  dans  les  Pays-Bas.  Le  recen- 
sement de  1866  a  de  plus  constaté  Texistence, 
d%DS  le  pays,  de  11,849  ânes  et  mulets, 
1^^7.138  boucs  et  ohéTres,  236,071  chiens, 
«78^84  lapinB,  4,408,465  têtes  de  volaille  et 
l  iO.632  niches  d'abeUles. 

En  1866 ,  les  biens  en  exploitation  couvraient 
une  superficie  de  2,663,753  hectares,  dont 
1,359,795  à  titre  de  propriété,  et  1,323,958  à 
titre  de  location.  Les  2,663,753  hectares  étaient 
divisés  entre  744,007  exploitants,  comprenant: 

246.302  propriétaires  de  tous  les  biens  qu'ils 
mettent  en  valeur;  74,670  propriétaires  de  plus 
de  la  moitié;  279,433  locataires  de  la  totalité 
des  terres  qu'ils  exploitent,  et  143,603  loca- 
taires de  plus  de  la  moitié  de  ces  terres.  Dans 
la  même  étendue  exploitée,  les  céréales  et  fa- 
Tineux  entrent  pour  967,1 35  hectares;  les  plan- 
ter légumineuses,  pour  37,909;  les  plantes  ra- 
cines,  pour  200,204;  les  racines  et  fourrages, 
pour  495,051;  les  plantes  industrielles,  pour 
It 5,308;  les  bois  et  forêts,  pour  434,596;  les 
bruyères,  broussailles  et  terrains  vagues,  pour 
262,477  hectares. 

En  1 871 ,  année  de  bonne  récolte,  sauf  qu'elle 
a  été  médiocre  pour  Tépeautre,  le  seigle  de 
mars  et  les  pommes  de  terre,  le  produit  moyeu 
par  hectare  cultivé  a  été  évalué  aux  quantités 
>QiTante8:  froment  d'été,  16.70  hectolitres  ; 
'peaotre,  26  hectohtres;  seigle  de  mars,  15.87 
hectolitres;  oige  d'été,  30  hectolitres;  sarrasin, 
22  hectolitres;  avoine,  41  hectolitres;  féveroles, 
ik  hectolitres;  pois,  19  hectolitres;  pommes  de 
terre,  8,838  kilogrammes;  colza  d'été,  19  hecto- 
litres; lin,  561  kilogrammes;  prairies,  3,931 
iaiogrammes;  trèfles,  20,319  kilogranmies. 

Des  inloimations  ultérieures ,  également  con- 
^igDées  dans  les  statistiques  ofDcielies ,  proiib- 
Tent  que  des  progrès  agricoles  se  réalisent  in- 
cessamment dans  les  différentes  régions  du 
paf s;  elles  portent  sur  les  engrais  employés , 
les  améliorations  réalisées,  las  cultures  nou- 
Telles,  les  outils  nouveaux,  l'emploi  du  plâtre, 
laccroissement  de  la  valeur  vénale  des  terres 
(t  du  prix  des  fermages. 

De  1847  à  1869,  28,289  hectares  de  terrains 
l'ommunaux  incultes  ont  été  convertis  en  ter- 
res arables,  28,277  en  bois,  3,878  en  prairies 
ft  2G0  en  bôtisses,  Jardins,,  etc.  On  défriche 
uOQc,  en  moyenne,  2,640  hectares  par  an. 
il  en  reste  encore  102,45d  à  mettre  en  valeur. 

Industrie.  La  situation  de  la  grande  industrie, 
^«•aéralemcnt  prospère,  s'améliore  constam- 
ment,  ainsi  que  le  constatent  les  statistiques 
ufliciclies  sur  les  mines  et  sur  le  commerce 
titérieur. 


L'exploitation  houillère  comptait,  .en  1869, 
285  mines  d'une  étendue  de  140,640  hectares. 
Elle  a  produit  12,944,000  tonneaux,  d'une  va- 
leur de  136  millions  de  francs  et.  assure  un  sa- 
laire croissant  à  89,900  ouvriers ,  nombre  qui 
n'était  que  de  82,000  en  1 865 ,  de  78,000  en 
1860,  de  47,900  en  1850  et  de  39,000  en  1840. 

Les  mines  métalliques  occupaient,  en  1869, 
8,526  ouvriers  dans  99  mines  concédées  et 
dans  81  communes  possédant  des  mines  libres. 
Leur  produit  représente  une  valeur  de  5^708,943 
francs  pour  le  fer,  de  2,941,065  pour  le 
plomb  et  de  2,638,509  pour  la  calamine;  eu 
1840,  ces  chifltes  étaient  respectivement  de 
1,470,896,  de  12,147  et  de  804,990. 

Dans  la  même  année  1869,  les  usines  sidé- 
rurgiques pour  le  traitement  de  la  fonte  et  du 
fer  étaient  au  nombre  de  322 ,  occupant 
23,024  ouvriers  et  dont  les  produits  représen- 
tent une  valeur  de  135,507,352  fr.,  contre  125 
millions  en  1866,  117  en  1865,  109  en  1867, 
103  en  1868,  81  en  1860  et  30  millions  en 
1850.  Quant  aux  usines  minéralurgiques,  la 
valeur  de  leurs  produits  a  été ,  année  1 869  : 
zinc,  34,001,670  fr.;  verre,  28,652,500  fr.; 
plomb,  5,078,798  fr.;  cuivre,  4,576,000  tt.; 
acier,  2,190,000  fr.;  alun,  331,01*4  fr.;  nickel, 
152,100  ff.  La  valeur  des  produits  des  car- 
rières ,  celles-ci  au  nombre  de  2,361 ,  avec 
21,262  ouvriers,  s'est  élevée  à  27,289,509  fr. 
en  1869,  chiffk'e  peu  dilTérent  de  celi4  des 
quatre  années  précédentes;  mais  de  dix  mil- 
lions supérieur  à  celui  de  1860. 

Seraing,  près  de  Liège,  Yervier8,Tirlemonl, 
Bruxelles  et  Gand  sont  les  principaux  centres 
de  la  fabrication  des  machines  et  mécaniques. 

A  Liège  et  dans  les  communes  environnantes, 
l'armurerie  occupe  plus  de  20,000  ouvriers  de 
tout  sexe  et  de  tout  âge.  La  fonderie  de  canons 
de  Liège,  monopole  de  l'État,  livre  ses  produits, 
bouches  à  feu  de  fer  et  de  bronze,  à  divers 
pays  du  continent  et  au  delà  des  mers. 

Parmi  les  autres  industries  métallurgiques 
du  psys,  il  convient  de  citer:  la  coutellerie  de 
Namur,  la  clouterie,  si  florissante,  et  surtout 
le  zinc  et  ses  produits  divers  et  multiples ,  fa- 
briqués dans  les  trois  grands  établissements 
de  la  province  de  Liège  :  la  Vieille-Montagne , 
Gorphalic  et  la  Nouvelle-Montagne.  L'établis- 
sement de  Corphalie  produit,  en  outre,  comme 
industrie  presque  nouvelle  dans  le  pays,  des 
quantités  considérables  de  plomb. 

L'industrie  linière  existe  de  temps  immémo- 
rial dans  la  Belgique,  et  elle  y  a  pris  les  plus  heu- 
reux et  lesplus  larges  développements.  Pendant 
de  longues  années  une  source  féconde  de  bicu- 
ètre  dans  les  campagnes  flamandes ,  elle  a  dû , 
comme  tous  les  autres  travaux  manufacturiers, 
se  centraliser  et  se  subdiviser  en  plusieurs 
branches,  filature,  tissage  et  blanchiment, 
exploitées  séparément  dans  de  grandes  usines, 
où  l'unité  de  direction  et  l'importance  des  ca- 
pitaux engagés  ont  été  les  principaux  éléments 
d'une  production  économique  et  en  \harmouic 
avec  le  progrès.  De  là,  une  crise  inévitable , 
d'où  les  Flandres  sont  aujourd'hui  sorties  vic- 
torieuses. La  filature  mécanique  produit  des 
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fll^s  de  qualité  au  moins  égale  à  tout  ce  que 
peuvent  offlrir  les  pays  les  plus  avancés.  Quant 
aux  tissus,  ils  soutiennent  la  lutte  de  TAngle- 
terre  elle-même  sur  beaucoup  de  marchés  d'ex- 
portation. 

L'industrie  des  laines  et  draps,  autrefois  la 
richesse  des  Flandres ,  a  eu  à  passer  les  mômes 
phases  de  transformation  que  celle  des  lins  et 
toiles.  Au  commencement  de  ce  siècle,  Verriers 
adopta  résolument  les  machines  a  filer  la  laine 
qui  deyaient  remplacer  le  filage  à  la  main.  Au- 
jourd'hui, Findustrie  du  lainage  est  une  de  cel- 
les qui  ont  pris  le  plus  rapide  déyeloppement  en 
Belgique:  Verriers  et  sa  banlieue  en  sont  tou- 
jours le  centre  principal;  la  filature  de  la  laine, 
la  fabrication  des  draps  et  des  étoflies  de  fan- 
taisie y  activent  un  nombre  considérable  de 
machines  et  donnent  du  travail  à  plus  de 
18,000  ouvriers. 

La  fabrication  des  tapis  est  concentrée  à 
Tournai;  IngelmOnster,  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, possède  aussi,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importante  fabrique  de  tapis. 

On  évalue  à  28,000  le  nombre  d'ouvriers  qui 
s'adonnent  à  l'industrie  cotonnière,  plus  du 
tiers  appartient  à  la  Flandre  orientale  seule- 
ment. Les  calicots  de  Gand  continuent  a  trou- 
ver des  acheteurs  à  Manchester,  au  centre 
même  de  la  production  anglaise.  Naturalisée 
en  Belgique  dans  les  premières  années  du 
sièclt,  l'industrie  cotonjiiére  fit  des  progrès  ra- 
pides pendant  la  durée  de  Tempire  français  et 
l'union  du  pays  avec  la  Holhinde.  Après  être 
restée  à  peu  près  statiopnaire  de  1830  à  1845, 
elle  est  entrée,  à  dater  de  cette  époque ,  dans 
la  voie  de^progrès  que  suivent  les  autres  bran- 
ches de  l'industrie  manufacturière  en  Belgique. 
La  bonneterie  qui  s'étend  et  se  perfectionne 
sans  cesse,  s'exerce  principalement  du  côté 
de  la  frontière  française,  vers  Tournai.  A  part 
les  ouvriers  régulièrement  employés  dans  les 
établissements  consacrés  à  la  fabrication  de  la 
bonneterie,  celle-ci  fournit  du  travail  à  un 
grand  nombre  de  femmes  et  de  filles ,  jui  y 
trouvent  de  précieuses  ressources.  La  ruban- 
nerie,  une  des  anciennes  branches  de  fabri- 
cation du  pays,  se  relève  de  l'état  de  déca- 
dence où  elle  était  tombée.  La  passementerie 
aussi  a  réalisé  beaucoup  de  progrès,  et  la  part 
qu*elle  prend  dans  l'approvisionnement  du  mar- 
ché intérieur,  devient  d'année  en  année  plus 
considérable,  par  suite  des  perfectionnements 
introduits  dans  cette  branche  de  travaU. 

La  fabrication  des  dentelles,  l'une  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'industrie  des 
Flandres  et  des  provinces  de  Brabant  et  d'An- 
vers, occupe  de  120  à  125,000  ouvrières,  fem- 
mes et  jeunes  filles,  dont  20,000  à  Bruxelles, 
renommée  pour  les  applications  qui  portent 
son  nom.  Aujourd'hui  le  réseau,  dont  le  meil- 
leur venait  d'Ecosse,  se  fabrique  à  Bruxelles 
avec  une  telle  perfection ,  que  les  meilleures 
maisons  de  Paris  le  font  venir  de  Belgique, 
pour  y  appliquer  les  fleurs  que  l'on  a  com- 
mencé depuis  quelques  années  à  confection- 
ner en  France.  La  maHnes  en  fil  de  lin,  la  den- 
telle de  Granmont  en  fil  de  coton  et  de  soie , 


la  dentelle  de  Bruxelles  et  la  valeneiennet 
sont  les  quatre  espèces  principales  de  dentel- 
les fabriquées  dans  le  royaume. 

La  fabrication  des  soieries,  qni  compte  500 
à  600  métiers  battants,  répartis  chez  une  trou- 
taine  de  fabricants  dans  lesprovinces  d'Anvers  et 
de  la  Flandre  orientale ,  ainsi  qu'à  Bruxelles,  est 
loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation. 
La  Belgique  a  une  population  riche  qui  cod- 
somme  peut-être  plus  de  soieries  qu'au  eu  no 
autre  en  Europe,  et  chez  laquelle  l'étoffe  de 
soie  prend  chaque  année  une  place  plus  im- 
portante dans  les  vêtements  et  les  ameuble- 
ments. 

Un  grand  nombre  d^'autres  industries ,  telles 
que  les  brasseries  et  les  distilleries,  les  raffine- 
ries de  sucre ,  les  tabacs  et  cigares,  l'orfèvre- 
rie, la  papeterie,  etc.,  ont  un  notable  déve- 
loppement dans  le  royaume  et  atteignent  an- 
nuellement un  chifflre  considérable  d'aflkircs. 

Commerce.  Six  milliards  et  demi .  valeur  on 
francs,  forment  la  somme  du  mouvement  gé- 
néral du  conunerce  de  la  Belgique,  importa- 
tions et  exportations  réunies,  pendant  les  dii 
années  de  1841  à  1850;  dans  la  période  sui- 
vante, de  1851  à  1860,  ce  nombre  a  plwsqnt» 
doublé,  s'étant  élevé  à  près  de  14  milliards .  et 
dans  la  dernière  période,  de  1861  à  1870.il 
a  quadruplé,  ayant  été  de  25  milliards  850 
miUions  et  demi.  Ces  chiffres  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire. 

En  1870,  dernière  année  de  la  troisième 
période  décennale,  le  conunerce  général  s'est 
élevé  à  3  milliards  282  miUions  de  francs,  dont 
1,760,200,000  francs  pour  l'importation,  et 
1,521,800,000  francs  pour  l'exportation.  La  dé- 
composition par  mode  de  transport  donne: 
2,094,800,000  fr.  par  terre  et  rivières,  et  l  mil- 
liard 187,200,000  fir.  par  mer. 

En  ne  considérant  que  le  commerce  spécial. 
importations  et  exportations  réunies,  c'est-j- 
dire  les  mises  en  consommation  pour  les  pre- 
mières, et  les  marchandises  belges  pour  les 
secondes,  on  trouve  1,610,900,000  flr., somme 
qui  se  divise,  d'une  part,  en  920,800,000  Tr 
d'Importation  et  690,100,000  fr.  d'exportation. 

Voies  de  communication.  L'accroissement  des 
grandes  routes,  depuis  l'indépendance  de  la 
Belgique,  est  vraiment  prodigieux;  dans  cette 
période,  on  en  a  plus  construit  qu'auparavant 
pendant  des  siècles.  En  1869,  les  routes  de 
l'État  avaient  un  développement  de  1.055  lieues 
de  5,000  mètres,  les  routes  provinciales  289.71. 
et  les  routes  concédées  127.61 ,  ensemble 
1,473.15  lieues  de  routes. 

Le  .5  mai  1835  est  une  date  à  Jamais  mémo- 
rable dans  les  fastes  des  travaux  publics  de  la 
Belgique  :  c'est  celle  de  l'inauguration  de  son 
premier  chemin  de  fer,  de  Bruxelles  à  Malices. 

En  1869,  les  chemins  de  fer  de  l'État  avaient 
une  longueur  de  589  kilomètres,  plus  259  ii- 
lomètres  de  lignes  construites  par  des  compa- 
gnies, mais  exploitées  par  l'État:  treize  millions 
et  demi  de  voyageurs  étaient  transportés  par 
les  chemins  de  fer  de  l'État.  La  longueur  des 
chemins  de  fer  concédés  a  des  compagnies 
est  de  plus  de  2,000  kilomètres. 
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Les  chemins  vicinaux  sont  aussi  Tobjet  des 
soins  constants  du  gourernement  :  une  loi  du 
10  arril  t841  a  pourru  à  la  consenration ,  à 
raïQëlJoration ,  à  Tentretien  et  à  la  police  de 
cette  catégorie  de  moyens  de  communication. 
i  la  ÛQ  de  Tannée  1830 ,  les  chemins  de  grande 
pt  de  petite  vicinalité  avaient  nne  longueur  de 
1.495  iùiométres,  chlffire  qui,  à  la  fin  de  1855, 
était  de  9,866  kilomètres.  Les  ressources  di- 
Tenes  appliquées  à  la  dépense  des  travaux 
exécutés  à  partir  de  1841,  époque  de  Tinter- 
TentloD  de  TÉtat  dans  les  dépenses,  jusqu'en 
IS66,  s'élèvent  à  66,927,054  fr.;  près  de  pnze 
aûQions  de  mètres  courants  de  travaux  de  pa- 
lage,  d'empierrement  et  d'ensablement  ont 
lie  exécutés  à  Taide  de  ces  subsides. 

La  navigation  intérieure  de  la  Belgique  pré- 
sente un  développement  de  1,825  kilomètres, 
dont  851  en  canaux  et  974  en  rivières.  Les 
deux  plus  longs  canaux  de  navigation  sont  :  le 
canal  de  la  Caimpine,  qui  relie  la  Meuse  à  TEs- 
cant,  et  mesure  avec  ses  embranchements  168 
kilomètres  y  et  le  canal  de  Gharlerol  à  Bruxel- 
les, qui  en  a  89  avec  ses  embranchements, 
io^te  la  moitié  des  canaux,  426  kilomètres  sur 
851,oatété  livrés  à  la  navigation  depuis  1830; 
parmi  les  autres,  ainsi  que  parmi  les  rivières , 
il  en  est  {plusieurs  qui  ont  été  Tobjet  de  tra- 
vaux importants  depuis  1830 ,  mais  qui  étaient 
déjà  navigables  antérieurement.  Les  principa- 
les rîTières  navigables  sont  :  TEscaut  (233  kilo- 
mètres), la  Meuse  (186),  la  Lys  (1 15),  laSambre 
194) ,  la  Dendre  (75  kilomètres) ,  d'Ath  à  Ter- 
monde. 

Bibiicgraphie,  Les  sources  à  consulter  sur 
l'article  que  nous  terminons  ici,  sont  nombreu- 
ses. Eq  nous  renfermant  dans  le  cercle  de  This- 
(oire  politique  et  de  la  statistique,  nous  borne- 
rons DOS  citations  à  quelques-unes  des  œuvres 
principales  : 

biat  hiétorique  et  politique  sur  ta  révalu" 
tm  betge^  par  J.  B.  Mothomb  ;  troisième  édi- 
tion ;  Bruxelles,  1833,  1  vol.  in-8<». 

La  Belgique  wuê  le  règne  de  LéopoH  /*'. 
ttuéeê  d^ histoire  contemporaine,  par  J.  J.  Tho- 
nissen;  seconde  édition;  Louvain,  1861 ,  3voL 
in-8». 

Les  Fondateurs  de  la  monarchie  belge ,  par 
TK  Juste; Bruxelles,  12voL  in-8»  jusqu'à  pré- 
sent. 

SUUistique  générale  de  la  Belgique.  Exposé 
àe  la  situation  du  royaume ,  période  décen- 
f»skde  1841  à  1850,  publié  par  le  ministre 
de  l'intérieur;  Bruxelles,  1852,  1  vol  in-4».La 
période  suivante',  comprenant  1851  à  1860, 
a  para  en  1864-1865  en  trois  volumes  in-4^ 

k^nuaire  statistique  de  la  Belgique,  publié, 
depuis  1870 ,  par  le  département  de  Tintérieur, 
in-8*.  Xavi£r  Heusghuno. 

BBLLI6ÉRAHTS.  Ceux  qui  sont  actuelle- 
ntenl  en  guerre. 

I.  De  même  que  toute  lutte  armée  n^est  pas 
une  guerre  aux  yeux  du  droit  international , 
^  qualité  de  belligérants  n'est  pas  reconnue  à 
tous  ceux  qui  se  battent.  Les  États  souverains 
60  guerre  sont  toujours  belligérants,  le  doute 


ne  surgit  que  lorsque  Tun  des  partis*  en  lutte 
—  ou  les  deux  —  ne  jouissent  pas  de  la  sou- 
veraineté. Les  combattants  doivent  alors  être 
reconnus  —  soit  implicitement,  soit  explicite- 
ment —  comme  belligérants.  Dans  quel  cas 
Jouissent-ils  de  cette  qualité?  Gela  dépend  des 
circonstances,  et  les  États  neutres  ou  specta- 
teurs conservent  une  certaine  latitude  d'appré- 
ciation. Généralement  on  reconnaît  la  qualité 
de  belligérants  à  des  membres  d'une  confédé- 
ration qui  entrent  en  lutte  les  uns  avec  les  au- 
tres. D'une  part ,  parce  qu'ils  sont  régulière- 
ment organisés  et  observent  les  n^les  du  droit 
des  gens;  puis,  parce  que  les  États  neutres  ne 
veulent  et  ne  doivent  pas  décider  de  quel  cOté 
est  le  droit,  Tinterprétation  d'une  question  con- 
stitutionnelle ou  fédérale  étant,  avant  tout,  af- 
faire intérieure;  Tenfln,  par  humanité,  parce 
que  les  belligérants  sont  traités  avec  plus  de 
douceur  que  des  insurgés.  La  qualité  de  belli- 
gérants est  même  reconnue  aux  deux  partis 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  fédéral  présente 
la^lutte  comme  une  exécution,  c'est-à-dire 
comme  un  acte  de  Justice  ou  de  coercition 
prévu  par  la  loi.  Il  en  était  ainsi  lors  de  la  lutte 
du  Sonderbunden  Suisse,  en  1847;  de  celle 
des  États-Unis  de  1861  à  1865  ;  de  celle  de  la 
Prusse  en  1866  contre  la  plupart  des  autres 
États  de  la  confédération  germanique. 

Dans  une  guerre  civile  l'usage  est  moins  fixe. 
Généralement  on  refuse  la  qualité  de  belligé- 
rants aux  insurgés ,  tant  que  le  gouvernement 
parait  en  état  de  les  vaincre  ;  lorsque  les  in- 
surgés semblent  devoir  l'emporter ,  les  autres 
États  consultent  leur  politique  et  agissent  se- 
lon ses  inspirations.  On  a  vu  plus  d'un  État 
venir  en  aide  à  des  provinces  insurgées,  même 
fomenter  la  rébellion  pour  en  profiter;  mais 
ces  actes  ne  sont  pas  du  domaine  du  droit  des 
gens.  Leur  forum,  c'est  la  conscience ,  Topi- 
nion  publique ,  Thistoire. 

Les  gouvernements  ne  voient  pas  avec  plai- 
sir qu'on  accorde  la  qualité  de  belligérants  à 
cçux  qu'ils  considèrent  comme  rebelles,  parce 
que  cette  qualité  leur  confère  une  certaine 
force  morale;  en  revanche,  aussi,  elle  débar- 
rasse ce  gouvernement  de  tonte  responsabilité 
relativement  au  dommage  que  les  insurgés 
peuvent  causer.  Par  exemple ,  lors  de  la  guerre 
de  sécession ,  aux  États-Unis,  si  un  sujet  anglais 
ou  français  avait  subi  un  dommage  par  le  fait 
d'un  des  agents  du  gouvernement  du  Sud,  c'é- 
tait à  ce  gouvernement  seul  que  TAngleterre 
ou  la  France  aurait  pu  s'en  prendre,  et  avec  la 
chute  de  ce  gouvernement  toute  possibilité  de 
recours  se  perdait.  Pour  un  sujet  turc,  par 
exemple,  la  chose  eût  été  diiférente;  la  Turquie 
n'ayant  pas  reconnu  les  confédérés  comme  bel- 
ligérants, elle  pouvait  s'adresser  à  Washiug- 
ton  et  dire:  Vos  rebelles  ont  commis  des  dé- 
prédations à  mon  préjudice,  indemnisez-moL 

Voici  un  cas  un  peu  plus  ancien ,  cité  par 
M.  Lavrrence  (Commentaire  de  Wheaton):  M.  Gau- 
ning  écrivit  à  lord  Grandville  le  22  Juin  1826: 
Si  nous  admettons  avec  M.  de  Villële  que  l'im- 
puissance du  gouvernement  grec  à  maintenir  sa 
population  dws  Tordre  Justifie  un  appel  à  ce 
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gouTcruemcnt  et  des  représailles  en  cas  de 
l'insuccès  d'un  tel  appel;  si  nous  admettons 
en  OQtre  avec  rAutricbe  (et  je  crains  mainte- 
nant avec  la  France)  que  le  gouTemement  grec 
lui-même  n'est  qu*une  insurrection,  sans  droits 
ni  devoirs  nationaux ,  alors  c'est  le  gouyeme- 
ment  turc  lui-même  qui  est  celui  auquel  il  fau- 
dra faire  appel.  Si  le  gouremement  turc  est 
rendu  responsable  des  actes  de  piraterie  com- 
mis par  quelques  navires  grecs,  alors  le  gou- 
vernement grec  n'étant  qu'un  grand  acte  de 
piraterie ,  la  Porte  est  responsable  et  solidaire 
des  suites.  »  (P.  188.) 

Du  reste  la  reconnaissance  comme  belligé- 
rant (voy,  Reeonntissaiice  intemationale)  n'est 
souvent  que  la  reconnaissance  d'un  fait  et  n'in- 
firme en  aucune  manière  le  lien  légal  qui  peut 
exister  entre  les  combattants  (voy.  la  séance 
du  Sénat  du  12  février  1864,  Rapport  sur  la 
pétition  des  Polonais),  En  d'autres  termes,  on 
reconnaît  qu'il  y  a  guerre ,  voilà  tout  :  on  ne 
décide  nullement  de  quel  côté  est  le  droit. 

Mais  si  le  gouvernement  en  guerre  avec  des 
insurgés  les  reconnaît  lui-même  comme  belli- 
gérants? Alors  on  doit  distinguer  entre  deux 
cas:  —  les  États  neutres  ont  eux-mêmes  re- 
connu les  insurgés  conune  belligérants ,  ou  ils 
ne  les  ont  pas  reconnus.  Dans  le  premier  cas, 
ils  ont  affiranchi  le  gouvernement  de  droit  de 
toute  responsabilité  des  actes  du  gouvernement 
de  fait  ;  dans  le  second ,  c'est  le  gouvernement 
de  droit  qui  est  responsable.  Il  peut  aussi  arri- 
ver que  l'insurrection  soit  tellement  considé- 
rable qu'un  gouvernement,  tout  en  proclamant 
les  insurgés  rebelles,  les  traite,  en  fait,  comme 
belligérants ,  par  bumanité  ou  par  d'autres  rai- 
sons, conune  cela  a  eu  lien  lors  de  la  guerre 
de  sécession  aux  États-Unis,  fin  eCTet  un  ordre 
du  jour  publié  à  Memphis  annonce,  en  avril  1 865, 
qu'à  partir  du  25  mal  les  soldats  confédérés 
qui  ne  se  seraient  pas  rendus  seraient  traités 
comme  des  rebelles  et  non  comme  des  pri- 
sonniers de  guerre.  (Moniteur  officiel  dji  15  mai 
1865.)  Cette  sorte  de  reconnaissance  n'influe 
pas  sur  le  droit  des  gens,  c'est  une  affaire  pure- 
ment intérieure. 

Le  caractère  de  belligérant  n'a  jamais  été 
reconnu  aux  pirates,  ni  aux  flibustiers,  aux 
brigands  ou  à  tous  oeux  qui  commettent  des 
violences  dans  leur  intérêt  privé,  ou  même 
seulement  sans  y  avoir  été  dûment  autorisés 
par  leur  souverain. 

Ainsi,  en  1866,, lors  de  la  guerre  entre  la 
Prusse  et  d'autres  États  allemands,  et  notam- 
ment la  Bavière,  un  Bavarois  réunit  quelques 
bommes  et  fait  une  excursion  dans  une  loca- 
lité voisine  de  la  principauté  de  Hohenzollern 
dont  il  prend  possession  au  nom  de  son  gou- 
vernement, sans  qu'on  lui  ait  reproché  des 
déprédations.  Il  a  été ,  néanmoins,  traduit  pour 
ce  fait  devant  un  tribunal  bavarois  et  puni, 
comme  ayant  agi  sans  droit.  C'est  par  la  môme 
raison  aussi  que  des  citoyens  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'armée  doivent  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  guerre ,  car  l'ennemi  ne  les  recon- 
naîtra pas  comme  belligérants  et  les  punira  sé- 
vèrement. Toutes  les  naticms  sont,  d'accord  sur 


ce  point.  Voy,  Franc-Tireiir,  Villes  on-vertes 

et  autres  articles. 

II.  Après  avoir  examiné  à  qui  revient  la  <iua- 
lité  de  belligérant,  exposons  rapidement  en 
quoi  consistent  les  droits  et  les  devoirs  qui 
s'y  rattachent. 

Ces  droits  qui ,  dans  l'antiquité ,  et  jusqu'au 
moyen  âge,  étaient  considérés  comme  Hlimités, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  de  droit  pour  le  raiocu 

—  vas  victis — se  restreignent  peu  à  peu,  puis- 
que les  usages  modernes  ne  permettent  de 
faire  à  l'ennemi  que  le  mal  nécessaire  pour 
obtenir  la  victoire.  C'est  déjà  assez  pour  que 
l'humanité  en  gémisse,  mais,  une  fois  la  gtierre 
admise,  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Par  con- 
séquent ,  les  combattants  ont  le  droit  de  tuer 
les  soldats  ennemis  qui  les  attaquent ,  mais  ils 
doivent  ménager  les  blessés  et  les  soldats  qui 
se  rendent.  La  vie  des  citoyens  qui  ne  se  bat- 
tent pas  ,  et  à  plus  forie  raison  la  vie  de:^ 
femmes  et  des  enfants,  est  sacrée;  pour  eux 
le  droit  de  guerre  n'existe  pas,  ils  restent  sous 
le  régime  de  la  paix,  pourvu ,  bien  entendu , 
qu'ils  ne  fassent  pas  acte  de  guerre.  Si  les  uon- 
combattants  violent  la  paix,  leur  punition  est 
d'autant  plus  sévère  qu'on  ne  se  méfiait  pas 
d'eux.  Toutes  les  nations  civilisées,  sans  ex- 
ception ,  sont  unanimes  sur  ce  point. 

De  même  que  la  vie  des  non-combattants  est 
sauve ,  de  même  doit  l'être  leur  propriété.  Mais 
comme  l'occupation  d'un  territoire  ennemi  en- 
traîne la  suspension  des  autorités  établies  et 
leur  remplacement  par  l'autorité  ennemie,  celle- 
ci  jouit  —  provisoirement  ou  transitoircment 

—  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  L'au- 
torité ennemie  peut  donc  demander  aux  habi- 
tants des  locali^&8  occupées  tout  ce  que  Tau- 
torité  nationale  aurait  pu  exiger,  et  notamment 
l'entretien  des  troupes ,  des  impôts  ordinaires 
et  extraordinaires,  des  réquisitions  en  nature , 
le  tout  avec  des  procédés  réguliers  et  en  don- 
nant quittance ,  pour  que  les  réquisitionnés 
puissent,  s'il  y  a  lieu,  se  faire  indemniser  par  le 
pays.  En  tout  cas,  les  réquisitions  ne  peuvent 
être  levées  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires  a 
Tarmée  ennemie,  et  jamais  un  militaire  n'a  le  droit 
d'user  de  la  force  dans  son  intérêt  particulier. 

Toutefois ,  si  les  autorités  établies  sont  sus- 
pendues de  droit ,  l'ennemi  pent  juger  à  pro- 
pos de  les  maintenir.  11  peut  le  faire  dans  son 
intérêt  aussi  bien  que  par  humanité;  mais  si 
ce  procédé  lui  est  utile,  il  est  loin  d'être  nui- 
sible au  pays  occupé.  On  a  vu  des  gouverne- 
ments eiijoindre  à  leurs  agents  de  quitter  leur  ' 
poste  dans  des  occurrences  pareilles ,  et  des 
agents  ont  pu  croire  que  le  patriotisme  leur 
imposait  le  devoir  de  partir;  mais  nous  ne  sa- 
vons si  cette  manière  de  voir  est  juste.  Leur 
départ  cause  moins  de  mal  à  l'ennemi  qu'aux 
populations.  D'un  autre  côté,  si  l'ennemi  jouit 
en  fait  de  tous  les  droits  de  souveraineté ,  ce 
droit  ne  va  pas  jusqu'à  prescrire  des  change- 
ments constitutionnels;  en  revanche  il  n'est 
pas  limité  par  la  teneur  des  lois  ordinaires, 
puisqu'il  peut  légiférer  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté temporaire,  mais  de  fait.  Hélas,  le  fait 
est  brutal  1 
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Les  pouvoirs  que  les  usages  de  la  guerre 
accordent  aux  belligérauts  sont  trop  étendus 
pour  que  ce  ne  soit  pas  leur  devoir  d'en  faire 
un  usage  modéré.  Les  lois  modernes  de  la 
guerre  réprouvent  les  cruautés  et  les  dévasta- 
tions inutileS;  la  violation  de  la  parole  et  tout 
ce  qui  est  contraire  à  Tbonneur.  Elles  proscri- 
Tent  aussi  les  armes  déloyales^  le  poison ,  les 
balles  (mais  non  les  boulets)  explosibles.  Heu- 
reusement, si  la  guerre  est  restée  cruelle, — et 
elle  le  sera  toujours  —  aucune  nation  n'a  le 
droit  de  Jeter  la  pierre  ù  sa  voisine;  toute- 
fois.  les  borreurs  si  fréquentes  autrefois  sont 
devenues  rares.  Les  adversaires ,  il  est  vrai , 
s'accusent  mutuellement  des  monstruosités 
les  plus  abominables;  mais  ce  sont  généra- 
lement soit  des  exagérations,  soit  —  et  le 
plus  souvent  — des  faits  «controuvés».  Les 
mensonges  sont  toujours  regrettables ,  mais  en 
ce  cas  ils  sont  criminels ,  car  ils  enveniment 
et  éternisent  les  querelles  et  causent  toujours 
une  eflbsion  de  sang  innocent.  Le  mal  est  déjà 
suflQsamment  grand  par  lui-même ,  il  est  tout 
à  fait  inutile  d'y  rien  ajouter. 

Maurice  Blogk. 

CoxpASKS  :  Blocns,  Ennemi,  Guerre,  Hostilité, 
Ittanrreetion ,  Mentres,  RaçonnaiMAnca  internatlo- 
nale. 

BÉHÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES.  BIENS 
D'ÉGLISE.  Ces  deux  expressions  s'emploient., 
l'une  pour  l'autre ,  dans  le  langage  usuel,  mais 
non  dans  la  langue  exacte  du  droit  canonique, 
où  l'une  signifie  la  cbose  et  l'autre  le  droit.  Il 
serait  superflu  d'expliquer  ce  qu*on entend  par 
biens  d'alise,  hùna  Deodicata;  quant  au  béné- 
fice, on  le  définit  :  «le  droit  perpétuel  de  per- 
cevoir quelque  portion  des  biens  consacrés 
«Dieu,  accordé  à  un  clerc  par  l'autorité  de 
l'ÉgÛse,  à  raison  de  quelque  office  spirituel*. 

Les  bénéfices  furent  inconnus  aux  premiers 
siècles  de  l'Église.  Les  biens  qu'elle  possédait 
étaient  administrés  en  commun,  et  sur  le  fonds 
public  on  donnait  à  chaque  clerc  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  subsister.  Mais  cet  état  primitif  ne 
pot  se  maintenir  quand  le  christianisme  com- 
mença à  s'étendre,  et  surtout,  lorsque,  les  per- 
sécutions cessant,  il  ftit  possible  aux  fidèles 
d'enrichir  la  communauté  chrétienne  de  leurs 
liljéralités.  Dès  lors,  les  églises  des  diverses 
provinces  eurent  chacune  leur  patrimoine,  dont 
lV>Téque  fut  l'administrateur  et  le  répartiteur, 
sauf  à  lui,  à  déléguer  ces  fonctions  à  des  dia- 
cres ou  à  des  économes.  La  coutume  la  plus 
générale  était  de  faire  quatre  parts ,  tant  des 
revenus  des- héritages  que  des  oblations  jour- 
nalières ou  casuel.  Ces  dernières  furent  ensuite 
remplacées  par  les  dîmes.  On  donnait  la  pre- 
mière à  l'èvèque  pour  l'entretien  de  sa  maison 
ot  rhospitalité  dont  il  était  chargé;  la  seconde 
était  pour  la  subsistance  des  clercs,  la  troi- 
sième pour  l'Église,  la  quatrième  pour  les 
paurres.  Au  sixième  siècle,  on  commence  à 
Toir  des  évéques  attribuer  à  de  vieux  prêtres 
qui  ont  bien  mérité  de  l'Église,  la  jouissance  de 
quelques  héritages  (prœdioia).  Ces  sortes  de 
concessions ,  qui  avaient  un  caractère  en  même 


temps  rémunératoirc  et  alimentaire ,  reçurent 
dès  lors  le  nom  de  bénéfices  par  analogie  avec 
les  concessions  faites  par  les  empereurs  ro- 
mains aux  vétérans,  et  par  les  chefs  barbares 
aux  guerriers  qu'ils  voulaient  s'attacher.  Mais 
ces  biens,  affectés,  â  titre  précaire,  à  la  per- 
sonne de  celui  qui  en  jouissait,  et  non  à  un 
office  spirituel,  rentraient,  après  la  mort  de 
l'usufruitier,  dans  le  patrimoine  conunun  dos 
fidèles.  Plus  tard,  vint  l'usage  d'assigner  aux 
charges  ecclésiastiques  des  revenus  distincts , 
qui  y  furent  perpétuellement  attachés  et  durent 
être  transmis  par  le  titulaire  à  son  successeur. 
C'est  au  douzième  siècle ,  d'après  Fleury ,  qu'on 
voit  le  mot  bénéfice  pris  définitivement  dans 
ce  sens ,  qui  est  celui  qu'il  a  encore  aujour- 
d'hui. U  finit  par  s'appliquer  uniquement  aux 
biens  de  TÉglIsc,  et  fut  remplacé  dans  l'ordre 
civil  par  le  mot^^. 

On  divise  les  bénéfices  de  plusieurs  manières, 
suivant  les  points  de  vue  auxquels  on  se  place  ; 
par  exemple,  en  bénéfices  séculiers,  tels  que 
les  évèchès,  les  cures,  et  en  bénéfices  régu- 
liers ,  conune  les  abbayes ,  en  bénéfices  nujeurs 
et  bénéfices  ndneurs,  etc. 

La  question  de  la  nomination  aux  bénéfices 
est  une  des  plus  graves  que  l'on  rencontre  dans 
l'étude  des  rapports  de  l'Église  avec  l'État.  Les 
règles  suivies  à  cet  égard  ont  varié ,  et  l'histoire 
de  ces  yariations  est  aussi  longue  que  confuse. 
Dans  le  principe,  les  dignités  ecclésiastiques 
se  donnaient  à  l'élection.  C'est  ainsi  qu'était 
nommé  l'évêque ,  d'abord  avec  le  concours  du 
peuple,  plus  tard  par  le  clergé  seul,  enfin  par 
le  chapitre  des  cathédrales.  Quant  aux  ofiices 
inférieurs,  l'évêque  les  conférait.  De  même, 
dans  les  monastères ,  l'abbé  était  élu  par  les  reli- 
gieux. Le  principe  ne  changea  pas  quand  des 
revenus  temporels  furent  attachés  aux  charges 
spirituelles.  Mais,  dès  lors,  la  cupidité  s'éveilla 
autour  d'elles.  Les  princes  conunencèrent  à 
s'arroger  les  nominations ,  et  on  vit  plus  d'une 
fois  les  évêchés  et  les  riches  abbayes  distri- 
bués à  des  capitaines,  à  d«  courtisans,  «  voire 
à  des  fenunes».  Ces  abus,  la  simonie  qui  eu 
était  la  conséquence  et  qui  s'exerçait  le  plus 
souvent  sous  le  voile  des  résignaùoru,  justi- 
fièrent plus  d'une  fois  l'énergique  intervention 
du  saint-siégc,  auquel  appartenait  d'ailleurs  le 
droit  de  confirmer  les  élections.  L'Allemagne 
vit  éclater  à  cette  occasion  la  grande  querelle 
des  investitures. 

En  France,  les  événements  suivirent  une 
marche  différente;  les  rois  de  la  première  race, 
dès  la  fin  du  sixième  siècle,  et  surtout  les  pre- 
miers Carlovingiens,  paraissent  avoir  exercé  le 
droit  de  nommer  aux  évêchés  et  aux  abbayes, 
et ,  dans  tous  les  cas ,  d'approuver  les  élections. 

L'origine  ou  le  prétexte  de  cet  usage  fut , 
sans  doute,  quelque  vague  idée  d'une  déléga- 
tion des  pouvoirs  populaires.  Sous  les  -faibles 
successeurs  de  Charlemagne,  l'Église,  dont  la 
puissance  avait  grandi,  parvint  à  recouvrer,  peu 
à  peu,  ses  droits;  on  revint  aux  élections,  et, 
pour  les  bénéfices  inférieurs ,  à  la  collation  par 
les  ordinaires.  Mais,  quand  la  prépondérance 
du  saint-siège  commença  a  s'étendre,  cet  état 
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des  cboses  fat  un  peu  modifié ,  la  cour  de  Rome 
s'attribuant  souvent  la  collation  des  bénéfices, 
et  faisant  des  efforts  pour  généraliser  Tusage 
de  cette  prérogative;  mais  le  clergé  frauçais, 
surtout  le  clergé  séculier,  quoique  fennjement 
uni  au  pape,  comme  au  chef  visible  de  TÉgiise , 
n'accepta  jamais  volontiers  ces  extensions  de 
puissance,  et  la  plupart  du  temps  Tépiscopat  fit 
cause  commune  avec  la  royauté,  intéressée,  de 
son  cdté,  à  limiter  les  prétentions  du  saint-siége. 
Il  y  eut  des  alternatives  de  résistance  et  de  sou- 
mission. Tantôt  on  acceptait  les  réserves,  on  se 
soumettait  aux  grâces  expectatives,  mumandats 
apostoliques,  formes  employées  par  le  saint- 
siége  pour  nommer  directement  aux  bénéfices; 
tantôt  le  système  des  élections  reprenait  le  des- 
sus. Ce  dernier  régime  n'était,  lui-même,  ni 
exempt  dlnconvénients,  ni  à  Tabri  dé  toute  cri- 
tique. Ainsi,  une  assemblée  générale  de  prélats 
rayant  rétabli  en  i  398 ,  ce  fut  bientôt  un  concert 
de  clameurs  contre  les  ordinaires  qui ,  disait-on, . 
conféraient  tous  les  bénéfices  à  leurs  créatures. 
L'université  notamment,  se  plaignant  de  ce  que 
les  droits  des  gradués  étaient  lésés  ,  se  Joignit 
aux  partisans  de  Benoit  XIII  pour  faire  revenir 
sur  cette  mesure.  Le  concordat,  passé  entre 
Léon  X  et  François  I",  en  1516,  1517  et  1518, 
mit  fin  à  ces  luttes,  en  transportant  au  roi  la 
nomination  aux  évéchés  et  aux  abbayes.  L  m- 
stitution  canonique  fut  réservée  au  pape,  ainsi 
que  la  nomination  directe  dans  certains  cas 
particuliers.  Un  article*  spécial  régla  les  droits 
des  gradués. 

On  sait'(twy.  Concordat)  les  résistances  que 
rencontra,  en  France,  la  mise  à  exécution  du 
concordat;  même  quand  il  fut  en  pleine  vigueur, 
il  s'éleva  encore  des  difilcultés  de  détail,  no- 
tamment sur  Tapplication  de  la  régale,  ou  droit 
qu'avait  le  roi  de  jouir  du  revenu  des  bénéfices 
vacants.  Mais,  en  somme,  ce  fut  la  loi  quirégit  les 
bénéfices  en  France,  jusqu'à  leur  suppression. 

On  entend  dire,  et  même  on  lit  souvent 
{voy,,  par  exemple,  Histoire  du  Consulat  et  de 
f  Empire,  t.  III,  p.  1#6),  que  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques ne  supportaient  «  aucune  des  charges 
publiques».  C'est  une  affirmation  trop  absolue. 
Au  moyen  âge,  d'abord,  on  voit  que  la  plupart 
des  impôts  généraux,  votés  par  les  trois  ordres, 
portent  également  sur  le  clergé,  la  noblesse  ei 
le  peuple.  Ce  sont,  en  effet,  ou  des  taxes  indi- 
rectes, acquittées,  par  conséquent,  par  tous  les 
consommateurs,  ou  des  taxes  directes,  portant 
alors  non  sur  la  propriété ,  mais  sur  le  revenu. 
Nobles ,  ecclésiastiques  et  bourgeois  sont  tenus, 
par  exemple ,  d'abandonner  au  roi,  pendant  une 
année,  le  dixième  de  leurs  revenus. 

Les  biens  de  TÉglise  étaient,  il  est  vrai, 
exempts  de  la  taille,  et,  plus  tard,  ce  privilège 
acquit  une  importance  considérable,  quand  la 
taille  s'étendit  et  devint  le  principal  et  le  plus 
onéreux  des  impôts.  Us  jouissaient  aussi  d'au- 
tres exemptions,  mais  ces  avantages  étaienl 
jusqu'à  un  certain  point  compensés  par  les 
contributions  spéciales  que  ces  biens  suppor- 
taient. Ce  ne  furent  d'abord  que  des  secours 
extraordinaires  que  le  clergé  fournissait  à 
l'État  dans  de  grandes  occasions,  comme  les 


1 ,300,000  livres  qu'il  offrit,  en  1327,  pour  la 
rançon  du  roi  François  l«^ 

C'était  ordinairement  une  ou  plusieurs  dé- 
cimes, qui  étaient  ainsi  votées  par  les  assem- 
blées du  clergé.  En  1557,  les  receveurs  des 
décimes  furent  créés  en  titre  d'office  et,  pour 
leurs  gages,  on  augmenta  les  décimes  d'un 
sol  pour  livre ,  ce  qui  prouve  que  cette  taie 
était  devenue  habituelle.  Peu  après,  en  effet, 
l'assemblée  de  Polssy  (1561)  accorda  des  som- 
mes considérables  à  lever  annuellement  sur  le 
clergé,  pendant  un  certain  nombre  d'années; 
l'assemblée  de  Melun  de  même,  et  les  contrats 
furent  toujours  renouvelés  depuis,  de  dix  ans 
en  dix  ans.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  décime 
ordinaire.  Mais  cette  décime  ayant  été  établie 
comme  une  levée  réglée,  et  le  roi  n'en  profi- 
tant plus,  parce  qu'elle  avait  été  affectée  au 
payement  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  il  de- 
manda au  clergé  de  nouvelles  subventions,  qui 
d'abord  ne  furent  accordées,  comme  les  pre- 
mières, qu'en  des  occasions  spéciales,  puis 
finirent  par  l'être  également  à  tontes  les  as- 
semblées du  clergé,  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
ou  environ. 

.  Les  bénéfices  supportaient,  en  outre,  comme 
tous  les  biens  de  mainmorte,  les  droits  d'a- 
mortissement, destinés  à  tenir  lieu  à  l'État  des 
profits  qu'il  retire  des  mutations  des  biens  qui 
sont  dans  le  conunerce.  Kn  principe ,  en  effet , 
les  biens  d'alise  étaient  inaliénables.  On  ne 
pouvait  déroger  à  cette  règle  qu'à  des  condi- 
tions toutes  spéciales,  de  telle  sorte  que  l'aug- 
mentation successive  des  biens  du  clergé  n'étant 
pas  compensée  par  des  aliénations,  on  pouvait 
craindre  qu'une  quantité  de  terres  trop  con- 
sidérable ne  fti  peu  à  peu  retirée  de  la  circu- 
lation. On  avait  pourvu  à  cet  inconvénient  par 
des  édlts  qui  interdisaient ,  soit  la  création  de 
nouveaux  établissements  de  mainmorte,  soit 
l'acquisition,  par  ceux-ci,  de  biens-fonds  et  de 
rentes  constituées.  Les  édits  les  plus  récents 
et  les  plus  importants,  rendus  sur  cette  ma- 
tière, sont  les  édits  de  décembre  1666  et 
d'août  1749^ 

Au  moment  où  éclata  la 'révolution  firançaise, 
les  biens  du  clergé  consistaient  en  dîmes  et  eo 
immeubles.  Le  clergé  fit  spontanément  le  sa- 
crifice des  dîmes  dans  la  mémorable  nuit  du 
4  août  1789.  Mais  il  lui  restait  des  biens-fonds  eo 
quantité  considérable.  Talleyrand  proposa  que 
la  nation  les  prit  en  se  chargeant  de  subrenir 
aux  besoins  du  clergé.  Mirabeau  eut  bientôt 
converti  le  discours  de  l'évéque  d'Autun  en 
une  motion  qui,  après  une  lutte  de  plusieurs 
séances,  fut  adoptée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante à  une  majorité  de  568  voix  contre  346 
(2  novembre  1789).  Quelques  jours  après,  le 
principe  posé  fut  mis  à  exécution  par  un  dé- 
cret qui  ordonnait  la  mise  en  vente  de  400  mil- 
lions de  biens  ecclésiastiques.  Telle  fut,  eu 
France,  la  fin  des  bénéfices  qui,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  leur  définition,  ne  peuvent  exister  là 
où  il  n'y  a  pas  de  biens  d'Église.  Ils  avaient 
également  disparu  avec  ceux-ci  chez  les  na- 
tions où  la  réforme  avait  prévalu,  le  désir  de 
s'emparer  des  richesses  du  clergé  n'ayant  pa^ 
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peu  contribué  à  détenniner  beaucoup  de  princes 
et  seigneurs  à  embrasser  le  protestantisme.  En 
ÂDgleterre,  cependant,  les  bénéfices  ont  en 
partie  surrécu  à  la  réforme  et  existent  encore 
aojoDni'hui,  mais  au  profit,  bien  entendu,  des 
ministres  de  la  religion  de  l'État.  Les  dîmes  se 
sont  également  maintenues  sur  beaucoup  de 
points.  On  subvient  encore  aux  besoins  du  culte 
>elabli*  au  moyen  de  church-ratei  ou  taxes 
(1  église  payées  par  les  habitants  de  ki  paroisse. 
Ct's  taxes  qui  portaient  autrefois  même  sur 
ifô  disâident;^.  ont  cessé  enfin  d'être  obli- 
gatoires. L*extréme  disproportion  qui  existe 
eulre  la  situation  du  baut  clergé  anglican  et 
celle  du  clergé  inférieur,  a  été  trés-souTent 
et  très-YîTement  critiquée;  U  y  a  peu  d'années, 
SQ  bill  de  réformation  a  fixé  un  maximum 
aux  émoluments  que  peurent  recueillir  les 
pTéques.  En  Irlande,  TÉglise  d'État  a  cessé 
d'exister ,  mais  ce  principe ,  définitiTement 
acquis,  ne  produira  toutes  ses  conséquences 
qu  après  une  assez  longue  période  de  tran- 
sition. 

Chez  les  peuples  catholiques  qui  ont  con- 
servè  des  bénéfices,  ceux-ci  sont  régis  par  les 
règles  du  droit  canonique,  ou  par  les  conven- 
tious  spéciales  interrenues  entre  les  gouTcr- 
oeiQeots  et  le  saint-siége.  Mais  il  semble  qu'un 
moDTement  général  tende  à  substituer  partout 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  un  salaire  payé 
par  l'État  aux  ministres  du  culte. 

Cette  substitution ,  en  dehors  des  nécessités 
floaucières  qui  ramènent  touijours ,  est-elle  en 
elle-même  une  bonne  ou  une  mauvaise  chose? 
POQrla  première  opinion,  on  peut  reprocher 
aox  biens  d'Église  les  mêmes  inconyénients 
qu'à  tous  les  biens  de  mainmorte ,  et  leur  im- 
puter spécialement  d'entretenir  dans  le  clergé 
des  préoccupations  mondaines,  de  l'exposer  à 
lenTie  des  populations.  On  rappelle  aussi  les 
abns  qui  naissaient  sous  l'ancien  régime  de 
Imégale  répartition  des  bénéfices,  c'est-à-dire, 
chez  quelques  membres  de  l'Église ,  le  luxe  et 
les  désordres  qu'il  entraîne,  chez  d'autres,  en 
grand  nombre,  une  pauvreté  touchant  à  la  mi- 
sère et  à  l'humiliation. 

Pour  la  secondé,  on  peut  répondre  que  ces 
iuGonTénients  sont  loin  d'être  irrémédiables,  et 
dire  arec  TocqueTiUe  :  «  J'ose  penser,  contrai- 
remeol  à  une  opinion  bien  générale  et  solide- 
ment établie,  que  les  peuples  qui  étent  au 
clergé  catholique  toute  participation  quel- 
conque à  la  propriété  foncière,  et  transforment 
tous  ses  revenus  en  salaires ,  ne  servent  que 
les  intérêts  du  saint-siége  et  ceux  des  princes 
temporels,  et  se  privent  eux-mêmes  d'un  très- 
grand  élément  de  liberté.»  Mais,  à  dire  vrai, 
c'est  justement  cette  indépendance  d'un  corps 
quelconque  au  milieu  de  l'État  que  l'on  redoute 
dans  la  situation  actuelle  de  l'opinion ,  et  cela 
quand  bien  même  cette  indépendance  devrait, 
comme  le  pense  Tocqueville,  tourner  au  profit 
de  la  liberté  de  tous.  Une  troisième  opinion 
voudrait  que  l'État  supprimât  le  salaire  des 
colles  après  avoir  pris  les  biens  de  l'Église, 
c'est-à-dire  que  le  clergé  ffiit  réduit  à  l'aumône. 
Ce  système  est  hautement  condamné,  au  nom 

X. 


de  la  liberté  de  conscience,  par  M.  Jules  Simon > 
dans  le  livre  remarquable  qu'il  a  écrit  sur  ce 
sujet  et  auquel  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  renvoyer. 

Bibliographie,  Pasquier,  Recherches  sur  la 
Frafice,lmc  HI. — Fleury,  Institution  au  droit 
ecclésiastique, — Cardinal  SogHa,  Institutiones 
juris privait  ecclesiastici.  —  Montesquieu,  Es^ 
prit  des  lois,  livre  XXXI. — Ghérucl ,  /Hc/.  hisL 
des  institutions. — Tocqueville,  t  Ancien  Régime 
et  laRévolution,  ch.  xi. — J.  Simon,  la  Liberté  de 
conscience,  introd.  Gaston  db  Bouroe. 

BÉHÉFIGE  ÉCONOMIQUE.  Voy.  Prodno- 
tien. 

BERHE.  Vàg,  Soiut. 

BET  ou  BE6  répond,  chez  les  Turcs  et  les 
Arabes,  au  titre  de  prince,  de  seigneur,  d'homme 
de  qualité.  La  première  de  ces  significations 
est  la  plus  ancienne,  mais  la  dernière  est  plus 
usitée  de  nos  jours.  Ainsi,  le  fondateur  de  la 
puissante  dynastie  des  Seljoukides,  Thogrul, 
conserva  le  titre  de  bey  comme  étant  alors  une 
qualification  aussi  élevée  que  celle  de  sultan. 
Sous  la  domination  des  Mamlouks,  l'Egypte 
était  gouvernée  par  vingt-quatre  beys  ou  sei- 
gneurs, dont  le  titre  n'exprimait  déjà  plus 
qu'un  rang  semblable  à  celui  de  pacha;  enfin, 
à  notre  époque,  le  titre  de  bey  est  conféré  à 
des  savants  et  à  des  militaires  européens  qui 
se  sont  signalés  par  leurs  services  en  Turquie, 
comme  une  simple  distinction  honorifique. 
(Vog.  Beglerbey.) 

BIENFAISANCE.  Voy.  AfsisUnco. 

BIÈRE.  Cette  boisson  est  imposée  dans  tous 
les  pays;  partout  on  la  considère  comme  «  émi- 
nenunent  imposable».  Est-ce  parce  qu'elle 
constitue  une  consommation  de  luxe ,  dé  sorte 
que  l'impôt  qu'elle  supporte  peut  être  consi- 
déré conune  volontaire;  ou  la  prend-on  seule- 
ment conune  une  matière  d'un  usage  général, 
et  qui,  par  cette  raison ,  rend  beaucoup. 

L'une  et  l'autre  de  ces  considérations  ont 
sans  doute  présidé  à  la  création  de  cet  impét 
que  nous  croyons  d'ailleurs  justifiable  par  les 
mêmes  raisons  que  l'impôt  sur  le  vin.  Ceux  qui 
demandent  la  suppression  de  ce  dernier,  doi- 
vent, en  même  temps  et  à  plus  forte  raison 
peut-être,  se  prononcer  pour  l'abolition  de 
1  impôt  sur  la  bière.  Mais  il  ne  semble  pas  que 
les  Trésors  publics  soient  disposés  à  se  priver 
de  sitôt  de  cette  source  de  revenu  :  bornons- 
nous  donc  a  indiquer,  en  peu  de  mots,  les  di- 
vers modes  de  perception  du  droit  ^ur  la  bière. 

Ces  modes  peuvent  être  divisés  en  deux, 
savoir:  droit  sur  les  matières  premières,  et 
droit  sur  le  produit  fabriqué.  Dans  beaucoup 
de  pays  (France ,  Grande-Bretagne  et  autres)  il 
y  a  en  outre,  sous  le  nom  de  licence,  un  droit 
sur  la  vente  en  détail. 

Chacun  de  ces  deux  modes  a  ses  avantages 
et  ses  inconvénients.  Le  droit  sur  la  matière 
première  est  d'ime  perception  facile  et  ne  gène 
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pas  trop  le  brassenr;  mais,  sll  est  élevé,  il  le 
peut  porter  à  ft'auder  aux  dépens  du  cor  som- 
mât eur,  en  mettant  dans  sa  bière  une  quantité 
d'orge  et  de  houblon  moindre  qu'il  devrait,  ou 
même  à  les  remplacer  plus  ou  moins  par  des 
succédanés.  En  revanche  le  droit  sur  le  pro- 
duit, qui  se  perçoit  par  f  exercice,  c'est-à-dire 
par  une  surveillance  rigoureuse  de  la  fabrica- 
tion ,  est  une  entrave  aux  améliorations. 

En  France,  on  distingue  entre  la  bière  forte  et 
la  petite  bière.  La  première  paye  depuis  la  loi 
du  !•'  septembre  1871  3  fr.  60  c.  par  hecto- 
litre,  et  la  seconde  1  fr.  20  c.  Les  brasseurs 
sont  en  outre  assujettis  à  Timpôt  de  la  licence 
dont  le  taux  a  été  doublé  en  1871,  il  est  ac- 
tuellement de  100  francs  dans  onze  départe- 
ments et  60  francs  dans  les  autres. 

Les  brasseurs  sont  tenus  de  déclarer  tous 
leurs  vaisseaux,  de  n'employer  que  des  chau- 
dières maçonnées  d'au  moins  six  hectolitres, 
et  de  la  contenance  desquelles  la  régie  s'assure 
par  le  mesurage  direct.  De  plus ,  les  brasseurs 
doivent  indiquer  d'avance,  au  bureau  de  la 
régie,  l'heure  à  laquelle  le  feu  sera  mis  sous 
chaque  chaudière.  Quand  l'un  des  brassins 
faits  successivement  avec  la  même  dréche  est 
déclaré  comme  petite  bière,  le  brasseur  doit 
faire  connaître,  pour  tous  les  brassins  indis- 
tinctement, rheure  de  la  jetée  des  trempes.  Le 
produit  des  trempes,  données  pour  un  brassin, 
peut  être  porté  à  20  p.  100  au-dessus  de  la 
capacité  des  chaudières  et  des  cuves  de  fabri- 
cation. Néanmoins,  la  quantité  de  bière  impo- 
sable n'est  fixée,  pour  chaque  brassin,  qu'à  80 
p.  100  de  la  contenance  brute  des  chaudières, 
s'il  y  a  mise  en  ëbullition ,  et  des  cuves  de  fer- 
mentation, si  la  fabrication  a  lieu  par  simple 
infusion.  Par  le  fait,  il  est  donc  accordé  pour 
évaporation  et  coulage  une  déduction  de  40 
p.  iOO  (en  moyenne).  Voy.,  pour  plus  de  détails, 
notre  Dictionnaire  de  PAdminiêtrationfran" 
çaise,'y^  Boissons  (Paris,  Berger-Levrault). 

Dans  la  Grande-Bretagne,  depuis  que  l'impôt 
sur  le  houblon  a  été  rappelé  (1 862),  le  malt  ou 
la  dréche  est  seul  imposé,  en  1871  à  raison  de 
2  sh.  7  le  bushel  (36.34  litres),  et  de  2  sh.  5  pour 
les  orges  de  qualité  inférieure.  Il  y  a  de  plus 
une  taxe  additionnelle  de  5  p.  100.  Les  quan- 
tités soumises  à  l'impôt  sont  le  résultat  d'une 
évaluation  et  non  d'un  mesurage.  La  fabrica- 
tion en  est  d'ailleurs  surveillée  de  près  par  les 
employés  de  l'État. 

La  Prusse  impose  également  le  malt ,.  mais 
l'Autriche  impose  le  moût.  M.  B. 


BILL,  mot  anglais,  qui  s'applique  particu- 
lièrement à  tout  projet  de  loi  présenté  par  écrit 
au  parlement. 

La  présentation  par  ^cnV  distingue  le  bill  de 
la  motion.  Cette  dernière  n'est  que  la  proposi- 
tion préparatoire  du  bUL  Une  motion  n'a  pas 
toujours  pour  but,  du  reste,  la  confection  d'un 
bill;  souvent  elle  se  borne  à  demander  une 
enquête,  à  proposer  une  adresse,  ou  la  nomi- 
nation d'un  comité,  etc.  Dans  tous  les  cas,  la 
motion,  pour  que  la  chambre  s*en  occupe,  doit 


être  appuyée  par  un  autre  membre  que  celui 
qui  l'a  présentée. 

Il  faut  ici  distinguer  entre  les  bills  d'intérêt 
particulier  (prt&ate  bills),  par  exemple,  naturali- 
sation, demande  de  concession  d'un  chemin  de 
fer,  etc.,  affaires  communales ,  et  les  bills  d'in- 
térêt public  {puJblic  bilU). 

Les  premiers  ne  peuvent  être  introduits  que 
sous  la  forme  d'une  pétition  adressée  à  la 
chambre  par  les  intéressés.  La  pétition  est 
présentée  par  un  des  membres  de  rassemblée. 
Celle-ci,  si  elle  le  juge  à  propos,  renvoie  la 
pétition  à  l'examen  d'un  comité,  qui  décide 
alors  si  elle  doit  être  transformée  en  biJl  ou 
bien  écartée.  Les  biUs  privés  causent  des  frais 
considérables  dont  la  moindre  partie  seulement 
est  justifiée  selon  la  manière  de  voir  du  conti- 
nent. Ajoutons  que  le  parlement  intervient 
dans  bien  des  cas  où  dans  le  reste  de  l'Europe 
il  suffît  d'une  décision  du  pouvoir  exécutif. 

Les  projets  de  loi  sur  les  affaires  publiques 
(public  bUU)  doivent,  au  contraire,  toujours 
être  précédés  par  une  motion ,  c'est-à-dire  par 
la  demande  de  présenter  un  bill,  faite  verbale- 
ment par  l'un  des  membres  de  la  chambre.  Si 
cette  permission  est  accordée,  la  proposition 
est  présentée  plus  tard  par  écrit.  Dans  la  copie 
de  cette  proposition  écrite  on  laisse  générsde- 
ment  en  blanc  l'espace  nécessaire,  pour  y  in- 
sérer les  fixations  que  le  parlement  seul  a  droit 
d'arrêter,  comme  les  époques,  les  sommes,  les 
quantités,  etc.  Le  bill  est  ensuite  lu  à  la  diani- 
bre,  à  trois  reprises  successives.  Lors  de  la 
première  lecture,  il  ne  s'agit  que  de  la  prise 
en  considération.  Il  est  discuté  en  seconde 
lecture ,  dans  ses  principes  et  dans  ses  g^*né- 
ralités;  pour  la  troisième  lecture,  la  chambre 
se  transforme  en  comité  et  discute  les  articles, 
arrête  la  rédaction,  remplit  les  blancs.  La 
chambre  se  formant  en  comité ,  Forateur  {the 
êpeaker)j  c'est-à-dire  le  président,  quitte  son 
fauteuil,  et  la  chambre  choisit  un  autre  mem- 
bre (Ihe  chairman)  pour  la  présider  momen- 
tanément. La  rédaction  étant  achevée  et  votée. 
l'orateur  remonte  au  fauteuil,  et  son  remplaçant 
provisoire  met  aux  voix  le  bill,  tel  qu'U  vient 
d'être  arrêté.  S'il  est  adopté ,  on  le  transcrit  en 
gros  caractères  sur  du  parchemin,  et  on  pro- 
cède à  la  troisième  lecture.  S'il  est  alors  fait 
quelque  nouvelle  addition ,  on  la  consigne  sur 
une  feuille  de  parchemin  séparée,  appelée 
rider.  En  cet  état,  le  bill  est  envoyé  à  la  se- 
conde chambre,  où  l'on  observe  encore  la  même 
série  de  formalités,  à  l'exception  toutefois  de 
la  transcription  sur  parchemin.  Le  bill  ne  réus- 
sissant pas  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'en 
est  plus  question.  Si  on  y  fait  de  nouvelles 
additions  ou  de  nouveaux  amendements,  on  les 
communique  à  la  chambre  qui  l'a  primitive- 
ment rédigé,  et,  au  besoin,  il  s'établit,  pour 
leur  adoption,  des  conférences  entre  des  délé- 
gués des  deux  chambres.  Au  cas  où  elles  ne 
peuvent  s'accorder,  le  bill  est  considéré  comme 
non  avenu  :  the  bill  is  dropped. 

La  sanction  royale  se  donne  de  deux  manières  : 
par  conunissaires  délégués  à  cet  effet ,  ce  qui  est 
la  forme  de  sanction  la  plus  usitée  aujourd'hui, 
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ot  par  le  souverain  en  personne,  en  présence 
des  deux  chambres  assemblées.  En  ce  dernier 
cas,  un  secrétaire  donne  lecture  des  titres  des 
différents  bills,  puis  des  réponses  du  souyerain, 
qui  se  sert  toujours  des  vieilles  formules  en 
laij^ue  franco-normande,  usitées  depuis  Fé- 
poque  de  la  conquête.  Pour  un  bill  relatif  anx 
affaires  publiques ,  la  formule  de  sanction  est  : 
le  roi  ou  ia  reine  le  veut  ;  pour  les  bills  parti- 
culiers :  Soit  faii  comme  il  est  désiré;  pour 
les  bills  qui  accordent  au  gouvernement  des 
taies,  impôts  ou  emprunts  (money- bills)  :  Le 
roi  OU  la  reine  remercie  ses  loyaux  sujets  ^ 
nccepie  leur  bétiéoolence ,  et  aussi  le  veut,  La 
ft^rmule  du  refus  de  sanction  est  :  Le  roi  ou  la 
rtine  avisera  '. 

Lorsqif  un  bill  est  sanctionné ,  il  devient  un 
acte  du  parlement,  il  est  mis  au  rOle  par  la 
cour  de  la  chancellerie  et  forme  un  statut  du 
royaume. 

BILL  DE  REFORME.  Nom  qui  est  resté  à  la 
loi  du  7  janvier  1 832,  qui  a  eu  pour  résultat  : 
l'de  retirer  à  certaines  localités  le  droit  de 
suffrage  parlementaire  {voy.  Bourgs  pourris)  ; 
2"  de  donner  ce  droit  à  des  localités  dont  Tim- 
portance  s'accroissait;  3<»  de  concéder  à  quel- 
ques capacités  un  droit  qui  leur  était  refusé 
'extension  ofthe  suffrage).  Par  le  bill,  56  bourgs 
ou  localités  ayant  le  droit  de  nommer  un  dé- 
puté étaient  complètement  disfranchis,  c'ost- 
à-dire,  perdirent  ce  droit;  36  n'avaient  plus 
qu'un  seul  membre  à  nommer  au  lieu  de  deux. 

La  loi  du  15  août  1867  (30  et  31  Vict.  chap. 
lOî)  a  été  peut-être  plus  radicale  encore;  elle 
a  augmenté  le  nombre  des  électeurs  et  modifié 
t'ucore  la  distribution  des  sièges.  On  trouvera 
le  texte  de  cette  loi  dans  le  Compagnon  to  the 
Mmipiacde  1868,  p.  194  etsuiv.  (Voy.  aussi  les 
mots  Ëlections  et  Grande-Bretagne.) 

BILL  DES  DROITS.  Cest  la  charte  imposée 
parla  nation  anglaise  au  roi  Guillaume  d'Orange, 
a  son  avènement  au  trône.  Le  Bill  of  rights 
.1  W.  and  M.  sess.  2,  cbap.  ii)  renferme  la  De- 
(laration  of  right, 

BILL  D'INDEMNITÉ.  Les  lois  ne  pouvant 
pas  tout  prévoir,  et  les  parlements  ne  siégeant 
pas  toute  Tannée,  les  gouvernements  peuvent 
Hk  forcés,  dans  bien  des  circonstances,  à 
prendre  quelque  mesure  qui  dépasse  les  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  par  la  constitution, 
et  notamment  à  faire  une  dépense  non  prévue 
par  le  budget. 

Lorsque  ce  cas  arrive ,  il  est  du  devoir  du 
gouvernement  (des  ministres,  là  où  ils  sont 
rfsponsables)  de  présenter  un  projet  de  loi 
pour  obtenir,  post  factum,  Tassentiment  des 
chambres.  Cet  assentiment  est  très-rarement 
ff'fnsé,  la  loi  est  volée,  et  le  gouvernement 
reçoit  ainsi  ce  qu'on  appelle  un  bill  d'indem- 
Dité, 

CoKPAKiz  :  Ministère ,  Régime  constitutionnel. 

1-  C'est  à  OailUume  ni,  c'est-i-dire  à  la  date  de 
\&î,  qu'il  fftiit  remonter  ponr  trcnver  le  dernier 
exemple  du  rofot  de  sanction  royale. 


BIRMANIE  (empire  des  Birmans,  empire 
d'Ava).  Cet  empire  occupe  une  partie  de  la 
presqu'île  transgangétique  ;  il  est  borné  au 
nord  par  le  Tibet,  au  nord -est  par  la  Chine, 
à  l'est  par  le  royaume  de  Siam,  à  Touest  et  an 
sud  par  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  ou 
par  la  mer.  Il  est  arrosé  par  un  grand  fleuve , 
î'irawaddy,  qui  le  traverse  du  nord  au  sud. 
Son  sol  est  fertile ,  mais  la  population  est  clair- 
semée; elle  atteint  à  peine  quatre  millions 
d'âmes. 

De  même  que  tous  les  empires  asiatiques, 
l'empire  d'Ava  est  gouverné  despotiquement. 
Le  souverain  est  maître  absolu  du  sol ,  et  les 
Birmans  sont  aussi  bien  ses  esclaves  que  ses 
sujets.  Rien  de  plus  simple  que  cette  organisa- 
tion politique,  commune  aux  nations  de  l'Inde 
orientale.  La  religion  dominante  est  le  boud- 
dhisme. (  Voy.  ce  mot.  ) 

Le  territoire  des  Birmans  dépendait  autre- 
fois du  royaume  du  Pègu.  En  1753,  un  soldat 
heureux ,  Alompra ,  se  mit  à  la  tête  d'un  soulè- 
vement, se  rendit  maître  du  Pègu,  combattit 
avec  succès  les  Chinois  et  les  Siamois,  et  fonda 
la  dynastie  qui  occupe  actuellement  le  trône 
d'Ava.  Mais  bientôt  les  Birmans  se  trouvèrent 
en  contact  avec  la  Compagnie  anglaise  des 
Indes,  qui  étendait  chaque  Jour  sa  domination 
en  Asie.  Les  successeurs  d'Alompra  eurent  à 
compter  avec  ce  nouvel  et  plus  redoutable  ad- 
versaire. En  1824,  à  la  suite  d'une  querelle 
peu  importante  ,  le  gouverneur  général  de 
rinde,  lord  Amherst,  déclara  la  guerre  aux 
Birmans.  Cette  guerre  se  prolongea  pendant 
près  de  deux  années.  Après  une  sanglante  dé- 
faite essuyée  à  Prôme,  le  1«'  décembre  1825, 
les  Birmans  obtinrent  la  paix  par  le  traite 
d'Yandabo,  signé  le  3  janvier  1826,  traité  eu 
vertu  duquel  ils  durent  céder  à  la  Compagnie 
des  Indes  les  territoires  d'Arracan,  Mergui, 
Tavoy  et  Yeh ,  et  s'engager  au  payement  d'une 
ludemnité  de  25  millions  de  francs.  La  même 
année  (24  novembre  1826),  fut  conclue,  entre 
les  deux  parties,  une  convention  commerciale 
négociée  par  M.  Crawfurd.  Enfin,  la  Compagnie 
exigea  qu'un  de  ses  agents  fût  admis  à  résider 
à  la  cour  d'Ava  pour  assurer  l'exécution  des 
traités;  ce  fonctionnaire  était  en  même  temps 
chargé  de  surveiller  la  politique  intérieure  et 
extérieure  des  Birmans.  C'est  par  Tinstallation 
de  résidents  auprès  des  souverains  indigènes 
que  la  Compagnie  des  Indes  a  procédé  à  la 
conqfiête  successive  des  vastes  domaines  qui 
ont  composé  son  empire. 

Les  relations  entre  la  cour  d'Ava  et  la  Com- 
pagnie redevinrent  difficiles.  11  y  eut,  de  part 
et  d'autre,  des  sujets  de  mécontentement  et 
de  plaiptes.  En  1840,  le  gouvernement  de  la 
Compagnie ,  qui  se  voyait  menacé  dans  le  nord 
de  l'Inde,  du  côté  du  Scinde  et  du  Caboul, 
jugea  à  propos  de  rappeler  le  résident  qu'elle 
entretenait  à  Ava,  et  de  ne  point  embarrasser 
sa  politique  par  de  nouveaux  démêlés  avec  les 
Birmans.  Du  reste,  la  guerre  de  1824  et  les 
traités  de  1 826  n'avaient  produit  aucun  résultat 
utile  pour  le  commerce.  Seul  le  territoire  d'Ar- 
racan ,  cédé  à  la  Compagnie  en  vertu  du  traité 
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d'Yandabo,  offlrait  des  ressources  à  Tactivité 
britannique;  les  échanges  avec  l'intérieur  du 
pays  étaient  demeurés  à  peu  près  nuls. 

Eu  1851,  des  avanies  faites  à  deux  négociants 
anglais,  qui  étaient  établis  à  Rangoun  (princi- 
pal port  des  Birmans),  provoquèrent  une  de- 
mande d'explications  de  la  part  du  gouverneur 
général  de  Tlnde,  lord  Dalhousie.  Les  autorités 
birmanes  ayant  refusé  toute  satisfaction,  un 
ultimatum  fut  adressé  à -la  cour  d*Ava,  qui  n'en 
tint  aucun  compte  ;  enfin,  la  guerre  fut  déclarée, 
et,  en  avril  1852,  un  corps  d'armée  de  8,000 
bommes,  placé  sous  les  ordres  du  général 
Godwin,  et  une  escadre  de  32  navires,  com- 
mandée par  l'amiral  Austin,  conunencërent  les 
hostilités. 

Le  port  de  Martaban  fut  occupé  le  5  avril, 
Rangoun  emporté  d'assaut  le  24,  après  une 
*  résistance  assez  vive;  la  prise  du  port  de  Bas- 
sein  acheva  la  conquête  du  littoral.  Après  ces 
premières  opérations,  les  Anglais  s'emparèrent 
de  Pégu  le  3  juin,  et  de  Prôme,  dans  le  cou- 
rant d'août. L'année  suivante,  1853 ,  les  troupes 
anglaises,  portées  à  un  effectif  de  16,000  hom- 
mes, occupèrent  toute  la  province  du  Pégu 
qu'une  proclamation  du  gouverneur  général  de 
rinde  annexa  aux  domaines  de  la  Compagnie, 
et  elles  se  préparaient  à  marcher  vers  la  capi- 
tale, lorsqu'une  révolution  de  palais  détrôna 
l'empereur,  qui  fut  remplacé  par  son  frère,  le 
prince  Mengdoun,  partisan  de  la  paix.  Des  né- 
gociations s'engagèrent ,  mais  le  nouvel  empe- 
reur refusa  obstinément  de  consacrer  par  un 
traité  l'abandon  de  la  province  du  Pégu,  la  plus 
riche  et  la  plus  importante  de  ses  États.  Il  dé- 
clara seulement  qu'il  ne  reprendrait  pas  les 
hostilités  et  qu'il  ne  troublerait  pas  les  Anglais 
dans  la  possession  de  leur  conquête.  Lord 
Dalhousie,  désireux  de  mettre  fin  à  une  expé- 
dition très-coûteuse,  se  contenta  de  cette 
déclaration;  par  une  proclamation,  datée  du 
30  juin  1853,  il  annonça  que  la  guerre  était 
terminée  et  que  la  Compagnie  conserverait  le 
•  Pégu. 

Depuis  cette  époque,  la  paix  a  été  main- 
tenue entre  l'empire  des  Birmans  et  l'An- 
gleterre. Malgré  les  tentatives  renouvelées  à 
plusieurs  éprises  auprès  de  la  cour  d'Ava, 
la  situation  du  Pégu  n'a  pu  être  régularisée 
par  un  traité;  mais,  entre  les  mains  de  l'An- 
gleterre, possession  vaut  titre.  De  grands  pro- 
grès ont  déjà  été  accomplis  dans  cette  nouvelle 
colonie  britannique.  Le  trafic  s'est  développé 
à  Rangoun,  où  sont  admis  les  navires  de 
toutes  les  nations.  C'est  par  ce  port  que  s'effec- 
tuent les  échanges  entre  l'Europe  et  l'intérieur 
de  la  Birmanie. 

La  cour  d'Ava  a  envoyé,  en  1859,  une  am- 
bassade à  Paris.  Cette  démarche  était  sans 
doute  inspirée  à  l'empereur  des  Birmans  par 
le  désir  de  s'assurer  une  protection  contre 
l'Angleterre,  qui,  maîtresse  de  l'embouchure 
de  1  Irawaddy,  tient  en  réalité  les  clefs  de  l'em- 
pire. Eile  n'eut  aucun  résultat  immédiat.  L'Angle- 
terre n'a  aucun  intérêt  à  étendre  sa  domination 
au  delà  des  limites  du  Pégu,  et  les  autres  na- 
tions de  l'Europe  n'ont  point  à  se  préoccuper 


d'un  pays  qui  n'occupe  qu'un  rang  très-secon- 
daire parmi  les  États  de  l'extrême  Orient. 

G.  Lavollée. 

BLOGDS.  I.  Le  blocus  est  une  interruption 
des  conmiunications  imposée. à  une  place  de 
guerre,  et  dans  certains  cas.  à  un  État. 

Le  blocus  d'un  État ,  dont  H  existe  quelques 
exemples,  a  été  appelé. blocus  pacifique  parce 
qu'il  n'entraîne  pas  nécessairement  la  guerre, 
ou  aussi  blocus  commercial,  parce  que  l'inter- 
ruption des  communications  s'applique  surtout 
aux  marchandises.  Quand  un  État  défend  à  ses 
sujets  de  visiter  le  territoire  d'un  autre  État, 
ou  qu'il  interdit  son  propre  territoire  aux  sujets 
de  cet  autre  État,  quand  il  empêche  le  transit 
de  ses  marchandises,  il  le  déclare  en  blocus. 
Cette  déclaration  ne  peut  pas  lier  les  pays 
neutres.  Ainsi,  ritalie  peut  à  la  rigueur  défen- 
dre aux  Italiens  le  séjour  de  l'Autriche,  et  aux 
Autrichiens  le  séjour  de  l'Italie;  mais  ni  les 
Suisses,  ni  les  Français  ou  autres  nationaux  ne 
seraient  touchés  par  ces  interdictions.  Toute- 
fois le  blocus  peut  être  plus  rigoureux,  il  peut 
ressembler  à  un  blocus  de  guerre  et  selon  les 
circonstances  être  respecté  par  les  neutres. 
C'est  alors  un  véritable  acte  de  guerre  saii.> 
effusion  de  sang,  ou  plutôt  c'est  un  acte  de 
contrainte  exercé  par  un  fort  sur  un  faible. 

On  cite  parmi  les  blocus  qui  ont  eu  lieu  sans 
déclaration  de  guerre  et  sans  effusion  de  sang  : 
le  blocus  des  côtes  de  la  Turquie  en  1827  par 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie;  le  blocu.^ 
du  Portugal  par  la  Fraoce  en  1831;  celui  de 
1838  exercé  par  la  France  contre  le  Mexique. 
En  1836,  le  ministère  Thiers  a  ordonné  le  blo- 
cus hermétique  contre  la  Suisse  *. 


1.  Dans  Bln&tscbll ,  Droit  international  codifié,  tra- 
dait  par  M.  0.  Lardy  (Paris,  GaiUaumin),  p.  2ii8,  il 
est  parlé  dn  bloous  de  la  Prasae,  maii  o'ent  ane  «im- 
pie faate  d'impreasion..  Quant  an  blocus  de  la  iiai»«e, 
en  Toici  un  oonrt  historique  : 

Bloeuê  hermétique  de  la  Suiê»e,  en  1836,  por  la 
France,  l'Autriche  et  la  Pruêae.  Depuis  la  révolution 
de  1830,  la  Suisse  était  l'asile  des  réfugiés  politique» 
de  toute  l'Europe,  et  aussi  de  oonspirateurs  plus  oa 
moins  remuants.  Les  réclamations  des  pnissaDce*, 
d'abord  discrètes,  éclatèrent  en  1886  (apréa  le  procès 
d'avril).  L'ambassadeur  d'Autriche  ,  à  Ûorne,  dre^^ss 
nne  liste  de  réfugiés  dont  11  demandait  IVzpul^ion  au 
Vorort.  M.  Thiers,  alors  ministre  des  affaires  étrao- 
gères,  sollicité  dans  le  même  sens  par  ramba!«sadiur 
d'Autriche  A  Paris,  donna  des  instructions  à  nutn- 
ambassadeur  à  Berne,  M.  de  Moutebello,  qui  devait 
s'entendre  avec  les  représentants  d'Autriche  et  de 
Russie. 

Les  avoyera  de  Berne  promirent  l'expulsion  des 
réfugiés  qui  avalent  pris  part  aux  diverses  insurrec- 
tions, spécialemAt  aux  Invasions  armées  de  Savoie 
et  de  Bade  (eu  1884  et  1835)  ;  mais  ces  promesses  res- 
taient sans  effet,  par  la  faiblesse  des  magistrats  (lo« 
cantons  chargés  de  l'exéontion  ;  le  parti  démocratique 
soisso  se  répandait  en  manifestations  belliqueuses 
contre  la  France.  C'est  alors  que  l'ambassadeur 
d'Antriehe  émit  l'Idée  d'un  bloeas  qui  consiKtcrsU 
dans  la  rupture  des  relations  politiques  et  commer- 
ciales. L'Autriche  et  la  Prusse  commencèrent  àm«'ttre 
ce  projet  à  exécution,  et  M.  Thiers  écrivit  à  U-  de 
Montebello  :  «Si  la  Suisse  n'écoute  pas  les  consei]«*t 
la  demande,  elle  peut  se  considérer  comme  brouiliëe 
aveo  la  France,  et  sa  résistance  sera  immédiatemeDt 
suivie  d'un  blocus  hermétique.  •  Cette  note  fut  lue 
la  nuit,  avec  an  certain  appareil,  par  l'ambassadeur 
français  à  l'a voyer,  M.  Tscharner,  qui,  malgré  von 
détlr  de  donner  tatlsfactlon  à  la  Frane»!  ne  pat 
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Le  seul  blocus  pacifique  est  celui  qu*on  dé- 
clare en  cas  d^épidéniie  ou  d'épizootie ,  car  les 
cordODS  sanitaires  [voy,)  établissent  bien  réel- 
lement un  blocos. 

n.  Entre  le  blocus  plus  ou  moins  pacifique  et 
le  blocus  déferre  on  pourrait  placer  celui  qu'un 
gpoDTemement  infligerait  à  un  port  en  insurrec- 
tion. Dans  ce  cas  il  ne  saurait  être  question  de 
belligérants.  Si,  par  exemple,  les  insurgés  dis- 
posent de  f  ,000  bommes  et  le  gouTernement 
de  ]  00,000  ou  200,000,  rinsurrection  sera  néces- 
sairement Taincue,  mais  il  peut  être  nécessaire 
de  fermer  le  port  aux  étrangers.  Est-il  néces- 
saire que  pour  un  pareil  blocus  le  gouveme- 
meot  intéressé  mette  devant  le  port  interdit 
Qoe  «  force  suffisante  »  pour  empécber  les  na- 
Tîres  étrangers  d'entrer?  ne  suffit-il  pas  d'y 
pbcer  un  simple  aviso,  pour  ainsi  dire  un 
factionnaire  qui  dise  :  On  ne  passe  pas?  Nous 
le  croyons.  Il  ne  saurait  être  question  ici  de 
•  neutres»,  mais  d'étrangers,  et  comme  tout 
gouvernement  est  maître  cbez  lui,  il  peut 
prendre  des  dispositions  auxquelles  ont  à  se 
soumettre  tous  ceux  qui  dépassent  les  limites 
de  son  territoire  ou  de  la  zone  maritime  ré- 
servée. 

m.  Mais  le  blocus  proprement  dit  est  en 
réalité  un  fait  de  guerre.  U  s'applique,  soit  à 
des  places  fortes  qu'il  est  impossible  de  prendre 
autrement,  ou  dont  le  siège  en  règle  serait 
trop  cofttenx,  trop  meurtrier  pour  Tassaillant, 
M>it  aussi  à  des  ports  de  mer,  dont  on  veut 
interrompre  le  commerce. 

La  guerre  donne  aux  belligérants  le  droit 
d'assiéger  les  places  fortes,  et  tout  siège  est 
accompagné  de  blocus.  U  est  évident  que  l'as- 
siégeant, s'il  le  peut,  empêchera  l'assiégé  de 
recevoir  des  renforts,  des  approvisionnements, 
des  munitions,  et  il  ne  fera  aucune  différence 
entre  les  contrevenants ,  qu'ils  appartiennent 
à  la  nationalité  ennemie  ou  à  des  pays  neutres. 
Celui  qui  apporte  de  la  poudre  ou  un  secours 
quelconque  à  mon  ennemi  me  nuit,  et  j'ai  un 
droit  incontestable  à  me  défendre  contre  qui- 
conque veut  me  nuire.  Ce  droit  est  trop  élé- 
mentaire et  trop  évident  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  le  prouver. 

Le  même  droit  autorise  aussi  l'assiégeant  à 
se  borner  à  bloquer  la  place.  Il  n'est  pas  tenu 
d'ouvrir  des  tranchées,  de  lancer  des  bombes 
et  des  obus:  il  peut  préférer  vouloir  arriver  à 
ses  fins  en  affkmant  les  habitants.  Peu  de  cas 


empCcher  les  eantone  de  demander  le  rappel  de 
l'axnbaMadenr.  Un  Incident  de  police  aggrava  la  si> 
tB&tion.  Un  nommé  Conseil,  qui  prenait  le  nom 
<i'Bennann,  futarrété  par  les  réfnglés  comme  espion 
français  an  moment  où  rambasvade  demandait  «on 
«tinUion  comme  conspirateur.  Le  canton  de  Bâie 
admit  les  réfugiés  A  Ini  faire  son  procès,  une  enquêta 
fut  enTojée  au  Vorort  pour  fait  d'espionnage  pen* 
(iint  que  Tambassadeur  de  France  était  presque 
M«iégé  par  la  foule  dans  son  hôtel.  Sur  ces  entre- 
faites, M.  Mole  avait  succédé  à  M.  Thiers.  Il  fit  adres> 
ter  «u  Vurort,  par  M.  de  Hontebello,  une  note  com- 
minatoire pour  prévenir  la  suite  donnée  à  l'enquête, 
«tl'avoyer  Tsebarner  obtint,  bien  qu'A  grand'peine, 
de  la  diète  la  rédaction  d'une  note  qui  supprimait 
renvoi  de  l'enquête  Conseil  an  gouvernement  fran- 
çais. Dès  lors  les  relations  bienveiUantes  entre  la 
France  et  la  Sniste  furent  rétablies.  J.  de  B. 


peuvent  se  présenter  alors.  Des  diplomates, 
ou  même  seulement  des  nationaux  de  pays 
neutres  se  trouvent  dans  la  place  assiégée, 
ont-ils  le  droit  de  demander  à  sortir,  ou  plutôt 
les  assiégeants  doivent-ils  les  laisser  sortir? 
Oui,  si  cette  sortie  n'est  pas  de  nature  à  nuire 
aux  opérations  du  siège.  C'est  donc  l'intérêt 
des  neutres  de  s'y  prendre  dès  le  commence- 
ment de  l'investissement,  pour  qu'on  ne  puisse 
leur  opposer  un  trop  tard.  Et  la  population  ci- 
vile, et  les  femmes  et  les  enfants?  L'humanité, 
sans  doute,  commande  de  les  laisser  sortir, 
mais  la  guerre  a  divorcé  avec  la  philanthropie. 
L'assiégeant  dit  ou  pense  :  Âi-je  plus  de  devoirs 
envers  vos  non-combattants,  envers  vos  fa- 
milles que  vous-mêmes  ?  Si  vous  voulez  les 
ménager,  rendez-vous.  Si  Je  les  laisse  sortir, 
vous  serez  approvisionnés  pour  plus  longtemps, 
vous  vous  défendrez  avec  plus  d'acharnement,  § 
un  plus  grand  nombre  des  miens  périront.  J'ai 
envers  les  miens  le  devoir  de  ne  pas  les  ex- 
poser au  delà  de  l'indispensable.  Pourquoi  aussi 
fortiûez-vous  une  ville  plutôt  qu'un  camp?l 
Néanmoins ,  il  est  des  cas  où  l'on  a  laissé  sor- 
tir des  femmes  et  des  enfants ,  notamment  à 
Strasbourg,  lors  du  siège  de  1870,  et  nous  ne 
saurions  assez  recommander  pareil  procédé. 

Le  blocus  d'une  forteresse  ne  comporte  au- 
cune déclaration;  le  fait  est  patent,  connu  de 
tout  le  monde,  prévu  même,  et  chacun  peut 
ou  a  pu  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Le  blocus  d'un  port  de  mer  soulève  des 
questions  bien  plus  nombreuses  que  l'inves- 
tissement d'une  forteresse.  Qui  dit  investisse- 
ment, dit  explicitement  présence  d'une  armée 
suffisamment  forte  pour  en  empêcher  Taccès; 
il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de  personne  de  dé- 
clarer en  état  de  blocus  une  ville  située  loin 
des  armées  ennemies  et  peut-être  hors  de  leur 
poftée,  et  si  un  gouvernement  ou  un  chef 
d'armée  était  assez  mal  avisé  pour  décréter  le 
blocus  d'une  place  sur  laquelle  il  n'a  aucun 
pouvoir,  on  n'en  tiendrait  aucun  compte.  Nous 
croyons  que  le  cas  ne  s'est  jamais  présenté. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les 
blocus  maritimes.  Les  ports  ennemis  peuvent 
être  inyestis  soit  au  moyen  de  navires  embos- 
sés,  à  poste  fixe,  soit  par  des  croisières.  Il  faut 
en  tout  cas  des  sentinelles  armées.  Le  mode 
d'investissement  dépend  des  circonstances  lo- 
cales. Si  le  blocus  est  établi  par  des  navires 
en  croisière ,  comme  en  mer  rien  n'arrête  la 
vue , .  la  même  flottille  peut  quelquefois  em- 
pêcher l'accès  de  deux  ports  voisins  et  me- 
nacer une  partie  étendue  de  la  côte.  Plusieurs 
puissances  maritimes,  au  moment  où  elles 
avaient  virtuellement  «l'empire  des  mers»,  ont 
abusé  de  cette  possibilité  et  ont  déclaré  le 
blocus  de  ports  ou  de  côtes  où  elles  n'avaient 
aucun  croiseur,  ou  des  forces  très-insuffisantes 
pour  donner  une  sanction  à  leur  déclaration. 
C'était  là  ce  qu'on  appelait  un  blocus  fictif,  un 
blocus  sur  le  papier.  On  comprend  que  cet 
abus  a  dû  faire  naître  une  réaction  qui  eut 
son  expression  dans  ce  qu'on  a  appelé  •la 
neutralité  armée*  de  1780,  celle  de  1800, 
et  quelques  manifestations  analogues  posté- 
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rieures  (même  antérieures,  vop,  la  déclaration 
de  Louis  XVI,  en  1778). 

C'est  que  les  neutres  surtout  étaient  intéres- 
sés à  refréner  les  abus  de  la  force.  Que  les 
ennemis  s'entre-détruisent,  c'est  leur  affaire, 
cela  s'explique  —  nous  ne  disons  pas  :  cela  se 
justifle  —  par  Tétat  de  guerre  qui  les  désunit; 
mais  de  quel  droit  ferait-on  souffrir  les  nations 
qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte?  C'est 
donc  aux  neutres  à  réagir;  seulement,  ils  Tout 
fait  longtemps  en  vain,  car  ils  ne  subissaient 
des  avanies  que  parce  qu'ils  étaient  les  plus 
faibles ,  et  leur  faiblesse  les  empêcbait  de  faire 
valoir  leur  droit  d'une  manière  efficace.  On 
rapporte  que  Catherine  II  a  appelé  la  neutra- 
lité armée  de  1780  la  «nullité  armée».  Peu  à 
peu  cependant,  le  blocus  fictif,  «  acte  arbitraire 
du  belligérant ,  dit  M.  Cauchy  {Droit  maritime, 
^  Paris,  Guillaumin,  t.  II,  p.  200),  qui  prétend 
faire  supporter  aux  neutres  les  conséquences 
d'un  état  de  siège  qui  n'existe  pas»,  cessa 
d'être  soutenu  par  les  puissances  qui  en 
avaient  seules  profité  et  l'opinion  opposée  — 
celle  des  États  maritimes  secondaires  —  pré- 
valut. La  déclaration  du  16  avril  1856,  faite 
par  le  congrès  alors  réuni  à  Paris,  la  consacra  so- 
lennellement en  ces  termes  par  son  article  4  : 
«Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent 
être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'ac- 
cès du  littoral  de  l'ennemi.  » 

Les  auteurs  ont  cherché  à  justifier  le  droit 
de  blocus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
neutres.  Nous  l'avons  déjà  dit,  point  n'est  be- 
soin de  chercher  des  justifications  plus  ou 
moins  subtiles,  de  dire,  par  exemple,  que 
l'espace  commandé  par  les  canons  des  navires 
assiégeants  est  sous  la  souveraineté  tempo- 
raire du  gouvernement  qui  les  envoie ,  et,  par 
conséquent,  que  les  neutres  doivent  en  res- 
pecter les  dispositions.  Cet  argument  accorde, 
d'ailleurs,  un  trop  grand  pouvoir  aux  canons. 
En  pleine  mer,  le  droit  du  canon  est  inférieur 
au  droit  de  la  liberté  des  mers,  et  près  du  ri- 
vage, la  souveraineté  est  encore  disputée,  les 
neutres  sont  d'autant  moins  obligés  de  la  re- 
connaître à  l'assiégeant  que  l'assiégé  est  en- 
core en  possession  de  son  territoire,  et  en 
possession  tout  à  fait  légale.  Mais,  encore  une 
fois,  de  pareils  arguments  sont  inutiles;  quand 
deux  États  sont  en  lutte,  chacun  peut  dire  au 
tiers:  Ne  me  gênez  pas,  ne  me  nuisez  pas, 
n'approchez  pas  de  trop  près ,  sinon ,  gare  à 
vousl  Quand  le  cocher  a  averti  le  piéton,  quand 
le  chemin  de  fer  a  établi  une  clôture  le  long 
de  sa  voie ,  quand  le  fossé  est  entouré  d'un 
garde-fou ,  quand  une  lanterne  allumée  signale 
le  tas  de  pierres  qui  encombre  la  rue,  les 
victimes  d'un  accident  sont  généralement 
taxées  d'imprudence  et  n'ont  pas  droit  à  in- 
demnité. 

Il  en  résulte  implicitement,  et  par  voie  d'a- 
nalogie, que  le  blocus,  pour  être  valable,  doit 
avoir  été  notifié. 

La  notification  se  fait  naturellement  par  la 
voie  diplomatique.  Mais  il  est  des  cas  où  la 
notification  diplomatique  viendrait  trop  tard 


pour  être  utilement  publiée,  ou  aussi  que  des 
navires  neutres  seraient  si  éloignés  qu'ils  ue 
pourraient  pas  en  avoir  connaissance;  on  a 
donc  établi  que  le  commandant  de  l'escadre 
doit  en  avertir  directement  le  capitaine  du  na- 
vire neutre.  La  proclamation  du  président  Lin- 
coln, datée  du  19  avril  1861,  porte  ce  qui 
suit  :  «  Lorsqu'un  navire  neutre  s'approche ,  on 
doit  l'avertir  immédiatement  et  faire  inscTi^r 
l'avertissement  dans  le  journal  du  bord.  Si  le- 
dit navire  veut  cependant  essayer  de  pénétnT 
malgré  le  blocus  dans  le  port  bloqué  ou  d'eu 
sortir,  il  doit  être  capturé.»  (filuntschli.  Droit 
international,  Paris,  Guillaumin,  p.  417.) 

Déjà  la  Neutralité  armée  de  1800  voulait  : 
«que  tout  bâtiment  naviguant  vers  un  port 
bloqué  ne  pourra  être  regardé  comme  contre- 
venant que  lorsque,  après  avoir  été  averti  par 
le  commandant  du  blocus  de  l'état  du  port,  il 
tâchera  d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou 
la  ruse»  (Ueifter,  §  156).  A  cette  époque,  l'An- 
gleterre n'admettait  pas  encore  cette  doctriue. 

Dans  la  pratique,  la  question  de  savoir  si  Je 
navire  qui  tente  le  passage  connaît  ou  ignore 
l'existence  du  blocus,  s'il  se  propose  de  le 
violer  ou  si,  par  exemple ,  il  ne  s'approche  que 
pour  se  renseigner,  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  discussions,  mais  c'est  là  une  question  de 
fait  dont  le  tribunal  des  prises  doit  juger  selon 
les  circonstances.  Il  est  seulement  regrettable 
qu  un  pareil  tribunal  soit  dans  une  certaine 
mesure  juge  dans  sa  propre  cause.  En  tout 
cas ,  bien  des  difficultés  d'interprétation  peu- 
vent se  présenter,  car  l'entrée  d'un  port  est 
souvent  très-large,  les  navires  ennemis  peu- 
vent être  stationnés  à  d'assez  grandes  distances, 
et  en  tout  cas  l'expression  de  blocus  ^cclij 
est  si  vague  qu'on  a  souvent  essayé  de  la  pré- 
ciser sans  jamais  réussir.  Il  y  a  aussi  des  in- 
termittences dans  le  blocus,  intermittences 
quelquefois  volontaires,  quelquefois  forcées 
par  un  coup  de  vent.  Nous  ne  saurions  exa- 
miner ici  les  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, nous  devons  nous  borner  à  énoncer 
les  conditions  indispensables  pour  qu'un  na- 
vire puisse  être  condamné  : 

{^  Il  faut  que  l'existence  du  blocus  ait  été 
connue  par  le  capitaine; 

2»  Il  faut  qu'il  ait  été  pris  en  flagrant  délit 
de  violation  de  blocus. 

Le  flagrant  délit,  la  tentative  actuelle,  mo- 
tive l'attaque  du  croiseur  assiégeant ,  mais  la 
poursuite  n'est  pas  strictement  limitée  au  voi- 
sinage; ce  serait  Oter  toute  sanction  à  la  loi 
si  on  l'interdisait 'complètement ,  car  aussitôt 
que  le  navire  en  contravention  verrait  arriver 
sur  lui  le  croiseur,  il  se  mettrait  en  fuite.  La 
question  est  seulement  de  savoir  jusqu'où  la 
poursuite  peut  aller.  M.  filuntschii  pense  que 
(§  836)  :  «  Le  navire  neutre  peut  être  poursuivi 
en  dehors  des  eaux  bloquées,  mais  l'attaque 
ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  port  bloqué. 
Le  blocus  est  de  sa  nature  restreint  à  une  cer- 
taine éteudue  de  mer;  c'est  là  seulement  qu'il 
existe  et  non  pas  sur  la  mer  en  général  Le 
navire  qui  a  réussi  à  pénétrer  dans  le  port 
bloqué  pourra  donc  être  capturé  à  sa  sortie 
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par  Tescadre  chaigëe  du  blocus;  mais  lorsque, 
après  ayoir  heureusement  forcé  le  blocus ,  il 
ùst  entré  dans  un  port  non  bloqué,  il  pourra 
continuer  son  Toyage  sans  encombre.»  Ainsi, 
selon  ce  publiciste,  dès  gue  le  navire  a  touché 
barre  dans  un  port  neutre,  il  devient  libre. 
Toutefois,  il  convient  de  dire  que  des  tribu- 
oaiix  américains  ont  jugé  que  le  navire  pou- 
vait être  capturé  tant  que  le  voyage  n*est  pas 
terminé. 

Les  navires  capturés  pour  violation  de  blo- 
cus peuvent  être  confisqués  corps  et  biens 
(navire  et  cargaison) ,  mais  aucune  peine  ne 
[KQt  être  infligée  à  Téquipage.  La  violation 
tluu  blocus  est  une  contravention  sufllsam- 
Qieut  punie  par  une  perte  pécuniaire,  mais  ce 
oest  pas  un  crime.  Du  reste,  il  est  des  cas, 
par  exemple,  lorsque  le  propriétaire  des  mar- 
chandises peut  prouver  sa  bonne  foi,  où  la 
coQÛâcation  ne  s'applique  qu*au  navire.  C'est 
k  conseil  des  prises  qui  apprécie  les  circon- 
itaoces. 

iijoutons  que  les  navires  en  détresse,  qui 
cherchent  un  refuge  dans  un  port  bloqué ,  ne. 
sont  pas  en  contravention.  Généralement  aussi, 
on  permet  aux  navires  neutres  surpris  dans  le 
port,  lôrs  de  Tinvestlssement,  de  sortir  libre* 
ment.  La  libre  sortie  sur  lest  ou  avec  le  char- 
gement déjà  effectué  est  même  —  ou  devrait 
^tre  —  de  droit.  Ce  qui  dépend  de  la  faveur, 
c'est  la  permission  de  compléter  le  charge- 
ment. 

Des  auteurs  voudraient  appliquer  aux  ports 
de  mer  le  principe  de  droit  des  gens  en  vi- 
gueur pour  la  guerre  de  terre,  d'après  lequel 
une  vûle  ouverte  qui  ne  se  défend  pas  ne 
saurait  être  attaquée  ou  bombardée.  Ils  de- 
mandent qu'un  simple  port  de  commerce  ne 
bOit  pas  bloqué  (voy,  Cauchy,  t.  II,  p.  424). 
i>uas  nous  joignons  volontiers  à  ces  auteurs, 
sans  trop  d'espoir  de  voir  notre  vœu  exaucé. 
La  ^erre  n*est  pas  une  affaire  de  philanthro- 
pie, mais  une  aiïsdie  d'intérêt;  or,  il  peut  être 
dans  1  intérêt  des  belligérants  d'intercepter  les 
roumiunications  d'un  port  de  commerce.  Il 
faut  dire,  du  reste,  qu'on  n*en  abuse  pas  de 
uos  jours.  Mais  ce  qui  semble  acquis,  c'est  qu'un 
port  non  fortifié  ne  peut  pas  être  bombardé: 
ce  serait,  en  effet,  généralement  une  cruauté 
gratuite.  D'autres  adoucissements  encore  se- 
ront, sans  doute,  le  fruit  de  la  civilisation. 

Maurice  Blogk. 

CoMPAHEB  :  Contrebande  de  gnerre ,  Qaerre,  Nen- 
tn,Piifles,  Siège. 

BLOCUS  CONTINENTAL.  Pendant  le  cours 
âe  Tannée  1806,  la  fédération  des  petits  prin- 
ces allemands  sous  le  protectorat  de  la  France 
ajant  provoqué  une  coalition  des  souverains  du 
M,  fomentée  par  TAngleterre,  les  deux  puis- 
sances qui  dirigeaient  ce  duel  gigantesque  en- 
treprirent réciproquement  de  s'abattre,  en  se 
{rappaut  dans  leurs  intérêts  commerciaux.  Ces 
Daoœuvres  étaient  conformes  aux  idées  du 
temps,  et  la  conscience  publique  n'en  était 
pa«  choquée;  mais,  avec  Napoléon  I«',  elles 
prirent  un  caractère  systématique ,  une  ampleur 


et  une  fougue  d'exécution  sans  exemple,  n  en 
est  résulté  des  complications  militaires,  des 
soulèvements  d'opinion ,  des  incidents  bizarres, 
et  surtout  des  phénomènes  économiques,  qui 
ont  fourni  à  l'histoire  de  notre  siècle  un  chapi- 
tre aussi  curieux  qu'instructif,  sous  ce  titre: 
le  Système  continental, 

La  prohibition  des  marchandises  anglaises, 
prononcée  par  la  Convention,  avait  été  renou- 
velée à  plusieurs  reprises,  et  elle  causait  chez 
nos  rivaux  une  irritation  croissante,  à  mesure 
que  la  conquête  élargissait  le  territoire  de 
l'empire.  En  1805,  le  marché  italien  fut  encore 
fermé  à  l'industrie  britannique.  L'Angleterre 
crut  devoir  chercher,  dans  sa  supériorité  ma- 
ritime, une  compensation  à  ses  pertes.  EUe 
s'attribua  la  haute  police  de  la  mer,  multiplia 
les  blocus,  et  vint  à  méconnaître  tout  à  fait 
le  droit  des  neutres.  En  1806,  au  début  de  la 
quatrième  coalition ,  le  gouvernement  britanni- 
que mit  en  interdit  les  ports  du  continent,  de- 
puis Brest  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Elbe,  et 
sans  avoir  des  forces  suffisantes  pour  investir 
tous  les  points  abordables  sur  une  aussi  vaste 
étendue,  il  déclara  que  ses  croisières  intercep- 
teraient autant  que  possible  les  communications, 
et  exerceraient,  à  l'égard  des  alliés  de  la  France, 
les  rigueurs  qu'autorise  un  blocus  effectif.  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  diplomatie  le  blocus  sur  le 
papier  y  réprouvé  aujourd'hui  par  le  droit  des 
gens. 

Le  vainqueur  d'Iéna  venait  de  pulvériser  la 
nouvelle  coalition  par  des  coups  foudroyants: 
moins  d'un  mois  après  son  départ  de  Paris,  il 
dictait  de  Berlin  des  lois  à  l'Europe ,  et  des  dé- 
crets de  police  pour  son  empire.  On  imagine 
aisément  l'effet  produit  sur  le  conquérant  par 
la  provocation  sauvage  de  l'Angleterre.  U  y  ré- 
pondit dans  le  premier  feu  de  la  colère ,  et  le 
fameux  décret  de  Berlin  se  formula  instantané- 
ment dans  son  esprit,  comme  le  programme 
du  nouveau  système  continental. 

Ce  décret  porte  la  date  du  21  noxembre  1806, 
dix  jours  après  le  manifeste  de  ramirauté  bri- 
tannique. Le  préambule  expose  que  l'Angle- 
terre, en  introduisant  un  nouveau  droit  mari- 
time digne  des  temps  barbares,  n'a  d'autre  but 
que  de  monopoliser  le  commerce  du  monde; 
que  les  autres  nations  sont  constituées  en  état 
de  légitime  défense,  et  que  l'empereur  des 
Français,  champion  de  la  civilisation  et  du  droit 
des  gens,  prend  des  mesures  qui  resteront 
comme  un  principe  fondamendal  de  son  em- 
pire ,  au  moins  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait 
cessé  de  tyranniser  les  relations  maritimes. 

En  conséquence*,  tout  commerce,  toute  cor- 
respondance avec  les  lies  Britanniques  sont 
défendus;  tout  magasin,  toute  propriété  appar- 
tenant à  un  Anglais,  toute  marchandise  pro- 
Tenant  de  fabrique  anglaise  sont  déclarés  de 
bonne  prise.  Les  lettres  adressées  à  un  Anglais 
ou  écrites  en  langue  anglaise  sont  supprimées 
par  les  postes.  Un  an  plus  tard  (17  décembre 
1807),  le  décret  de  Berlin  est  complété  par  un 
second  décret  daté  de  Milan.  U  y  est  dit  que 
tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit, 
dès  qu'il  a  touché  le  sol  britannique,  ou  s'est  mis 
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en  communication  avec  TAngleterre  en  payant 
tribut  ou  en  souffrant  des  visites  en  pleine 
mer,  perd  la  protection  de  son  pavillon  et  tombe 
dans  h,  catégorie  des  choses  saisissables. 

Applicable  non-seulement  aux  pays  réputés 
français,  mais  à  tous  ceux  qui  subissaient  mo- 
mentanément la  pression  des  arméesArançaises, 
le  système  continental  engloba  peu  à  peu  les 
petits  États  allemands,  la  Hollande,  rAutriche, 
la  Prusse,  TEspagne;  les  pays  Scandinaves  y 
adhérèrent  indirectement  et  le  czar,  dominé 
par  Tascendant  de  Napoléon ,  alla  jusqu'à  faire 
mettre  l'embargo  et  le  séquestre  sur  les  pro- 
priétés des  sujets  anglais  établis  dans  ses  États. 
De  son  côté ,  TAngleterre  généralisait  son  pré- 
tendu système  maritime  et  cherchait  à  l'imposer 
par  des  violences  dont  Todleux  bombardement 
de  Copenhague  fournit  un  exemple.  Ainsi  les 
relations  des  peuples  étaient  interceptées  sur 
mer  et  sur  terre;  la  vie  sociale  de  l'Europe 
était  faussée  et  conune  suspendue. 

n  est  dans  les  instincts  du  génie  français  de 
poser  des  principes  absolus.  On  s'aperçoit  après 
que  le  principe  est  comme  un  corps  sans  âme 
et  on  improvise  une  administration  pour  lui  don- 
ner la  vie  et  le  mouvement.  C'est  ce  qui  arriva 
pour  le  système  continental:  on  mit  même  dans 
la  pratique  une  sorte  d'ostentation,  car  il  s'a- 
gissait de  frapper  les  esprits.  Voici  un  tableau 
qu'il  ne  nous  est  pas  interdit  de  copier.  «  Des 
corps  spéciaux  de  douaniers  marchèrent  à  la 
suite  de  nos  troupes  victorieuses:  ils  flairaient 
les  contraventions,  fouillaient  les  maisons  et 
les  comptoirs ,  saisissaient  sans  contrôle  et  sans 
recours  les  marchandises  proscrites.  On  don- 
nait au  brûlement  de  ces  richesses  la  solennité 
d'un  auto-da-fé ,  car  la  volonté  du  conquérant 
inspirait  une  sorte  de  superstition.  Sur  la  place 
publique,  où  étaient  amoncelés  les  articles  saisis, 
on  allumait  un  grand  bûcher.  Venaient  les  trou- 
pes pour  former  la  haie  circulaire,  et  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  qui  prenaient  place 
sur  une  estrade.  Au  signal  donné  par  les  tam- 
bours, les  douaniers  s'abattaient  sur  les  cais- 
ses et  les  ballots,  montraient  au  peuple  les 
articles  condamnés  et  les  lançaient  dans  les 
flammes.  Les  objets  incombustibles  étaient  bri- 
sés à  coups  de  massue.  Des  scènes  de  ce  genre 
eurent  lieu  pendant  trois  ou  quatre  ans,  sur* 
tout  dans  les  places  maritimes  du  continent 
européen.  La  Hollande  fut  particulièrement  mal- 
traitée. » 

Au  début,  il  n'y  eut  que  des  applaudisse- 
ments. La  multitude,  aveuglée  de  haine  contre 
la  perfide  Albion,  ne  s'apercevait  pas  qu'on 
ruinait  les  acheteurs  du  continent  en  brûlant 
les  marchandises  anglaises.  Dans  la  grande 
industrie,  on  trouvait  aussi  légitime  qu'ingé- 
nieux ce  régime  qui  allait  constituer  une  es- 
pèce de  monopole  au  profit  des  manufacturiers, 
en  les  débarrassant  de  la  seule  concurrence 
qu'ils  craignissent. 

Mais  d'étranges  symptômes  ne  tardèrent  pas 
à  se  manifester.  L'Angleterre,  qui  avait  à  sa 
disposition  la  mer  et  l'espace ,  fut  prise  d'une 
surexcitation  fiévreuse.  Au  contraire,  parmi  les 
peuples  du  continent  la  vitalité  semblait  s'é- 


teindre. Les  industriels,  ne  pouvant  plus  compter 
sur  le  renouvellement  des  matières  premières, 
se  sentaient  comme  paralysés:  leurs  spécula- 
tions n'avaient  plus  de  bases.  Les  produits  in- 
digènes, qu'il  n'était  plus  possible  d'échanger, 
s'accumulaient  dans  les  ports  où  ils  étaient 
offerts  à  vil  prix,  tandis  que  les  marchandises 
étrangères  atteignaient  des  prix  fabuleux.  Tout 
commerce  extérieur  devenant  contrebande  et 
ne  s'effectuant  plus  qu'à  travers  des  périls,  le 
firet ,  les  assurances,  le  change,  subissaient  des 
oscillations  violentes. 

Les  faits  dont  les  traces  subsistent  dans  les 
documents  anglais,  touchent  parfois  au  fantas- 
tique. On  cite,  par  exemple,  un  petit  navire, 
dont  le  coût  et  l'armement  ne  représentaient 
pas  100,000  fr.  et  dont  le  compte  de  firet,  aller 
et  retour  entre  Londres  et  ^rdeaux,  monta 
à  2  millions  de  francs.  Gela  s'explique  par 
les  précautions  qu'il  fallait  observer,  par  ics 
détours  qu'il  fallait  faire,  pour  échapper  sur 
mer  aux  corsaires,  et  sur  terre  aux  douaniers. 
Voici  le  témoignage  d'un  contemporain ,  Thomas 
Tooke,  qui  s'est  appliqué,  avec  la  plus  grande 
sagacité,  à  Tobservation  des  faits  commerciaux: 
«Les  vaisseaux  portant  du  sucre,  du  c^fé,  du 
tabac,  des  cotonnades  et  autres  choses,  étaient 
envoyés  à  grands  frais  et  grands  risques  à  Sa- 
Ionique;  les  marchandises  étaient  là  débar- 
quées et  transférées  à  dos  de  mulets,  de  che- 
vauxj'par  la  Servie  et  la  Hongrie,  jusqu'à  Vienne, 
d'où  ils  se  répandaient  en  Allemagne  et  quel- 
quefois en  France.  » 

Le  mécontentement  prit  un  caractère  de  plus 
en  plus  vif,  et  surtout  dans  les  pays  alliés ,  qui, 
n'ayant  pas  de  manufactures,  ne  participaient 
pas  aux  bénéfices  de  la  prohibition.  Le  conqué- 
rant se  sentit  importuné  par  des  plaintes,  des 
velléités  de  résistance,  et  comme  son  système 
n'abattait  pas  l'Angleterre  aussi  lestement  qu'il 
l'avait  supposé,  il  s'en  prit  aux  contrebandiers. 

En  effet,  la  contrebande,  à  défaut  du  com- 
merce licite,  tendait  à  devenir  une  profession 
normale;  elle  était  pratiquée  sur  une  très-large 
échelle.  La  répression  fut  sans  pitié.  Un  décret 
impérial  du  18  octobre  1810  institua  des  cours 
prévôtales  appelées  à  connaUre  exclusivement 
des  crimes  de  cette  nature.  Le  grand  prévôt  y 
siégeait  en  épée;  il  avait  pouvoir  de  prononcer 
sommairement,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation, des  peines  afllictives  et  infamantes, 
non-seulement  contre  les  fraudeurs,  mais  con- 
tre les  assureurs  et  négociants  considérés 
comme  complices.  Malheur  aux  condamnés!  Us 
étaient  envoyés  aux  galères  pour  dix  ans  et 
marqués  avec  un  fer  rouge  des  deux  lettres 
V.  D. ,  destinées  à  perpétuer  le  souvenir  de 
leur  félonie,  «le  tout  sans  préjudice  de  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  aux  bénéûces 
qu'ils  auraient  pu  réaliser*.  Remarquons,  en 
passant,  cette  formule  qui  permettait  de  taxer 
arbitrairement  les  personnes  impliquées  dans 
les  poursuites. 

Ces  rigueurs  étant  impuissantes,  on  y  ajouta 
par  un  second  décret  du  8  mars:  les  délits  sont 
suffisamment  constatés,  même  à  défaut  de  pro- 
cès-verbal, par  la  déclaration  des  agents  de  la 
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police  on  de  la  douane.  Les  amendes  pronon- 
cées seront,  dans  tous  les  cas,  du  triple  de  la 
Taleur  attribuée  aux  objets  saisis,  et  pour  le 
payement,  il  y  a  soUdarité  par  corps  entre  les 
prétendus  fraudeurs  et  mênie  les  détenteurs 
de  la  marchandise  prohibée.  Un  tiers  de  ces 
tmendes  est  alloué  aux  préposés  de  la  douane. 
Les  douaniers,  ainsi  que  les  gendarmes  qui  les 
assistent,  lorsqu'ils  attaquent  une  bande  de 
fraudeurs,  reçoirent  unegratiflcatlon  de  100  fr. 
par  iodiTîdu  qu'ils  arrêtent,  et,  comme  on  vient 
deloTOir,  la  constatation  des  délits  est  lais- 
se, pour  ainsi  dire,  à  l'arbitraire  de  ces  agents 
subalternes  ! 

L'Angleterre  trouvait  une  sorte  de  compen- 
sation au  fléau  du  système  continental  dans  le 
iDonopoIe  des  produits  exotiques,  qu'elle  ex- 
ploitait grâce  à  la  supériorité  de  sa  marine. 
Comment  priver  l'Angleterre  de  celte  ressource? 
Poar  celui  qui  voulait  rayer  le  mot  impossible 
de  la  langue  française ,  il  y  avait  un  moyen  bien 
simple;  c'était  de  destituer  les  pays  tropicaux, 
de  faire  produire  à  l'Europe  tout  ce  que  l'An- 
^ieterre  tirait  des  autres  régions  du  globe.  On 
conmiença  par  frapper  de  droits  énormes  ceux 
de  ces  produits  qui.  n'étant  pas  de  provenance 
britannique,  pouvaient  être  achetés  impuné- 
ment. 

Les  sucres  bruts  et  les  cafés  furent  taxés  à 
400  fr.  le  quintal  métrique ,  le  poivre  à  600  fr. , 
le  cacao  à  1,000  fr.,  la  cannelle  à  2,000  fr.,  le 
coton  de  4  à  8  fr.  par  kilogramme ,  non  compris 
H  décimes  de  guerre.  Chargées  de  pareils 
droits,  les  denrées  coloniales,  ordinairement 
falsiflées  d'une  manière  impudente,  se  ven- 
daient dans  le  commerce  huit  ou  dix  fois  ce 
qu'elles  valent  aujourd'hui. 

Si  le  public  se  plaignait ,  on  faisait  appel  à 
son  patriotisme;  on  lui  conseillait  de  remplacer 
le  sucre  par  le  miel  ou  des  sirops  de  fruits, 
l'indigo  par  la  fécule  du  pastel,  le  quinquina 
par  Técorce  du  marronnier;  on  fit  vanter  par 
les  journaux  un  sirop  de  raisin  dont  Parmentier 
était  l'inventeur,  et  une  somme  de  200.000  fr. 
fat  promise  aux  douze  fabriques  qui  livreraient 
ce  prodoit  en  plus  grande  quantité.'En  1811, 
pamt  dans  les  annales  de  la  chimie  et  dans  le 
Moniteur  un  article  de  Guiton-Morveau  qui  dé- 
botait  ainsi:  «Dans  un  moment  où  l'on  met  en 
œoTre  la  chicorée,  les  pois,  le  marc  de  bette- 
rave torréfiée,  etc.,  pour  remplacer  le  café,  il 
est  utile  de  faire  connaître  une  autre  plante...» 
fa  plante  recommandée  presque  ofliciellement 
^tait  Y  Iris  pseudo-aconis  ou  vulgairement  Iris 
des  marais,  dont  la  graine  grillée  rappelle  un 
P^Q  le  goOt  du  café,  mais  suspecte  à  cause  de 
sa  racine  qui  est  un  purgatif  violent. 

En  1812.  on  ouvrit  des  écoles  spéciales  qui 
avaient  ponr  programme  la  réalisation  du  pro- 
fèd/»  enseigné  théoriquement  par  les  chimistes 
<ie  Berlin  pour  la  transformation  de  la  betterave 
CQ  socre.  II  fallait  bien  aussi  essayer  quelque 
chose  ponr  nos  manufactures  à  qui  les  textiles 
^Dqnaient.  On  provoqua  la  culture  du  coton- 
ïii«r  en  France  par  une  prime  de  1  fr.  par  kilo- 
gramme.  et  des  plantations  furent  essayées 
«ans  quatorze  de  nos  départements  méridio- 


naux. On  promit  1  million  de  francs  à  l'inven- 
teur d'un  procédé  mécanique  pour  la  filature 
du  lin  et  du  chanvre,  récompense  qui  fut  mé- 
ritée, mais  non  obtenue,  par  le  malheureux 
Philippe  de  Girard.  Les  mêmes  préoccupations 
firent  surgir  nombre  de  projets,  parfois  extra- 
vagants ,  toujours  gigantesques. 

Dans  cette  lutte  étrange ,  engagée  contre  la 
nature  des  choses  et  les  besoins  des  peuples, 
le  grand  homme  pouvait  être  vaincu;  mais  il 
n'était  pas  dans  son  humeur  de  se  l'avouer  à 
lui-même.  Quand  l'impossibUité  de  se  passer 
des  marchandises  monopolisées  par  les  Anglais 
devint  trop  évidente ,  on  inventa  pour  la  cir- 
constance une  théorie  que  Ton  fit  sortir  du  pré- 
tendu principe  de  la  balance  du  commerce. 
Échanger  des  marchandises  anglaises  contre 
une  somme  plus  forte  de  marchandises  fran- 
çaises; faire  pencher  de  notre  côté  la  balance 
du  commerce,  c'était  encore,  disait-on,  triom- 
pher d'un  ennemi. 

L'empereur  consentit  donc  à  l'introduction 
sur  le  continent  des  marchandises  anglaises, 
mais  en  vertu  de  lice^ices  spéciales,  et  sous 
la  condition  qu'elles  seraient  payées,  non  en 
argent,  mais  avec  des  produits  français.  Il  y 
avait  des  licences  pour  les  produits  coloniaux 
de  provenance  britannique  et  d'autres  pour  les 
grains  des  États-Unis.  Aux  termes  du  décret , 
l'empereur  s'était  réservé  de  les  accorder  per- 
sonnellement comme  pour  montrer  que  lui 
seul  pouvait  justifier  une  dérogation  à  la  loi 
qu'il  avait  dictée.  En  fait,  et  bien  qu'il  fallût 
les  payer  au  prix  d'un  tarif,  on  n'obtenait  les 
licences  que  par  faveur,  et  ce  trafic,  qui  enri- 
chit des  favoris  et  des  femmes  suspectes,  donna 
lieu  à  plus  d'un  scandale. 

L'obligation  de  vendre  pour  une  sonune  égale 
à  celle  des  achats  n'était  pas  une  faible  diffi- 
culté. L'armateur  qui  voulait  acheter  pour 
500,000  fr.  d'épiceries  devait  justifier  au  dé- 
part qu'il  emportait  pour  500,000  fr.  de  nos 
produits  manufacturés.  Or,  comme  les  vrais 
articles  d'échange  faisaient  défaut  chez  nous , 
on  chargeait  le  vaisseau  de  marchandises  qu'on 
ne  cherchait  pas  même  à  vendre  et  qu'on  dé- 
truisait dés  que  le  bâtiment  avait  gagné  le 
large.  On  se  mit  à  fabriquer  des  articles  de  pa- 
cotille, mais  apparents  et  de  nature  à  être  suré- 
valués dans  les  bordereaux  d'expédition:  c'é- 
taient des  soieries,  des  meubles,  des  livres,  des 
estampes.  Si  la  cargaison  jetée  à  la  mer  valait 
200,000  fr.,  cela  augmentait  d'autant  le  prix 
des  denrées  importées  en  retour:  la  plus-value 
était  payée  en  définitive  par  le  consommateur. 

En  réalité,  ce  régime  tournait  au  profit  des 
Anglais.  Mais  ceux-ci  étaient  dans  une  exaspé- 
ration qui  les  aveuglait.  Ils  se  figuraient  que  le 
commerce  par  licence  allait  remplir  le  tré- 
sor impérial,  et  quand  ils  virent  que  leurs 
ennemis  payaient  si  cher  le  droit  d'acheter, 
ils  se  refusèrent  à  vendre.  Le  commerce  par 
licence  fut  interdit  par  les  autorités  anglaises. 
En  somme ,  nos  voisins  souffraient  à  peu  près 
autant  que  nous.  Nos  terribles  corsaires  contra- 
riaient les  arrivages  de  matières  premières.  La 
détresse  dans  les  districts  manufacturiers  prit 
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plus  d*une  fois  un  caractère  dangereux.  Le  com- 
merce vidait  ses  magasins  par  des  exportations 
folles,  on  encombra  littéralement  TAmérique  du 
Sud  de  marchandises  anglaises  :  le  .Brésil  en 
reçut  plus  en  quelques  mois  qu'il  n'en  avait 
consommé  pendant  les  vingt  années  précé- 
dentes. La  moitié  des  marchands  de  TAngleterre 
était  en  arrangement  d'aflfkires,  ou  en  suspen- 
sion déclarée.  En  décentibre  1810,  on  compta 
273  faillites  ouvertes  sur  la  place  de  Londres. 

Ou  est  porté  à  se  demander  ce  qu'il  serait 
advenu  de  l'Europe,  si  Napoléon,  toujours  vic- 
torieux sur  les  champs  de  bataille,  avait  per- 
sévéré dans  son  système  continental.  Mais  une 
telle  hypothèse  n'est  pas  admissible.  Le  suc- 
cès définitif  de  la  guerre  était  matériellement 
impossible.  En  signant  le  déplorable  décret  de 
Berlin,  l'empereur  s'était  fait  à  lui-même  une 
de  ces  blessures  auxquelles  on  succombe  tôt 
ou  tard. 

Sourde  ou  ouverte ,  la  résistance  était  par- 
tout, et  pour  la  vaincre,  on  multipliait  les 
fautes.  On  se  lançait  dans  la  guerre  d'Espagne, 
pour  forcer  le  Portugal  à  repousser  les  produits 
b|*itanniques.  On  réduisit  le  roi  de  Suède,  un 
Français,  à  armer  son  pays  d'adoption,  contre 
la  France.  Le  roi  Louis  de  Hollande ,  père  de 
Napoléon  III,  préférait  abdiquer  plutôt  que 
d'accepter  la  responsabilité  des  violences  in- 
fligées à  ses  sujets. 

Pendant  qu'une  dernière  coalition,  la  plus 
formidable  de  toutes,  détachait  les  souverains 
de  l'alliance  française,  à  l'intérieur,  les  pertes 
du  petit  marchand,  les  privations  du  bourgeois 
consommateur,  afi^lissaient  le  prestige  du 
gouvernement. 

L'Empire  tomba,  et  avec  lui,  le  système  con- 
tinental. Pour  l'industrie  française,  sa  chute 
fut  un  véritable  cataclysme.  La  victoire  des 
coalisés  avait  brisé  les  lignes  de  douane ,  et  le 
flot  des  produits  étrangers  entrait  de  tous  côtés 
par  les  trouées  qui  avaient  été  faites.  Les  grands 
manufacturiers  restaient  inactifs,  avec  un  outil- 
lage qu'ils  avaient  exagéré  en  vue  du  monopole. 
Les  magasins  regorgeaient  de  marchandises 
qui  avaient  supporté  des  droits  excessifs.  Le 
premier  décret  rendu  par  le  comte  d'Artois, 
comme  lieutenant  général  du  royaume,  le 
28  avril  1814,  réduisit  de  quatre  cinquièmes 
les  taxes  sur  les  sucres,  les  cafés,  les  cotons; 
telle  marchandise  dont  le  prix  tomba  à  3  ou 
4  francs ,  avait  payé  G  ou  8  francs  au  fisc  seu- 
lement. De  toutes  les  ruines  conunerciales  de 
cette  époque,  la  plus  lamentable  est  celle  du 
célèbre  Richard  Lenoir,  qui,  possesseur  de 
sept  grandes  manufactures,  et  occupant  1 1,000 
ouvriers ,  fut  tellement  frappé  par  la  baisse  des 
cotonnades  entassées  dans  ses  magasins ,  qu'il 
fui  précipité  dans  la  misère,  où  il  mourut. 

Est-il  vrai  que  le  système  continental,  mal- 
gré les  violences  et  les  mécomptes  du  moment , 
ait  eu  en  définitive  des  résultats  favorables 
pour  la  France ,  et  qu'il  ait  puissamment  con- 
tribué à  l'essor  de  notre  industrie?  Les  histo- 
riens panégyristes  ont  soutenu  cette  thèse  :  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  l'aient  démontrée. 

La  manière  dont  la  grande  industrie  s'était 


constituée,  a  rendu  presque  inévitible  le  ré- 
gime prohibitif  qui  a  été  si  funeste  à  la  France 
pendant  un  demi-siècle,  et  dont  nous  n'avons 
été  délivrés  qu'en  ces  derniers  temps.  Les 
bellelinventions  de  l'époque,  la  soude  artifi- 
cielle ,  le  gaz  d'éclairage,  la  navigation  à  vapeur, 
la  filature  mécanique,  sont  antérieures  au  sys- 
tème. L'invention  de  Philippe  de  Girard  ne 
s'est  développée  que  vers  1824  en  Angleterre, 
et  dix  ans  plus  tard  en  France.  Les  deux  cents 
fabriques  où  l'on  pressurait  la  betterave,  se 
sont  écroulées  dès  que  le  sucre  s'est  rapproché 
de  son  prix  naturel,  et  la  sucrerie  indigène 
ne  s'est  constituée  industriellement  que  long- 
temps après. 

Les  bénéfices  du  système  continental  sont 
donc  fort  contestables.  Ce  qui  est  hors  de  doute, 
c'est  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans  la  chute 
du  premier  Empire.  Les  aberrations  écono- 
miques conduisent  fatalement  aux  fautes  poli- 
tiques, et  elles  ont  des  conséquences  funestes 
auxquelles  on  n'échappe  pas,  quel  que  soit  le 
génie  de  celui  qui  les  commet. 

ANnnÉ  GocHUT. 

BLUE  BOOK.  Livre  bleu  ou  document  otB- 
ciel  anglais;  c'est  la  couleur  de  la  couverture 
qui  lui  a  fait  donner  ce  nom.  En  France  et  dans 
la  plupart  des  autres  pays,  la  couleur  des  cou- 
vertures varie,  seulement  on  a  pris  l'habitude 
de  publier  les  documents  diplomatiques:  en 
France,  dans  un  Livre  jaune;  eu  Italie,  dans  un 
Livre  vert;  en  Autriche,  dans  un  Livre  rouge. 

Le  choix  des  couleurs  n'a  aucune  significa- 
tion. 

BOISSONS.  Voy,  Bière,  Vin. 

BOLIVIE.  La  Bolivie  est  ce  vaste  territoire 
de  l'Amérique  du  Sud,  de  800,000  kifom.  car- 
rés, qui  s'étend,  du  nord  au  sud,  du  10»  au  25« 
degré  de  latitude  sud,  sur  une  longueur  de 
350  lieues  environ,  et  de  l'est  à  l'ouest,  du  60* 
au  TS®  degré  de  longitude  ouest,  sur  une  lar- 
geur d'à  peu  près  300;  elle  est  bornée:  —  a» 
sud  par  uft  rameau  des  Andes  et  par  le  désert 
de  Chaco,  qui  la  séparent  (et  ce  mot  doit  être 
entendu  ici  dans  son  sens  le  plus  rigoureux^ 
de  la  république  de  Buenos-Ayres  ;  —  au  sud- 
est  ,  à  Test  et  au  nord-est,  par  les  plaines  de 
l'Uruguay  et  du  Brésil,  dont  l'épaisseur  la  sé- 
pare du  reste  du  monde;  —  au  nord,  au  nord- 
ouest  et  à  l'ouest,  par  d'autres  contre-forts  des 
Andes  ou  par  la  chaîne  principale  elle-ni^me 
qui  la  séparent  du  Pérou,  et  enfin  par  l'océan 
Pacifique  qu'elle  côtoie  sur  une  longueur  d'en- 
viron 250  milles,  entre  San-Taltal-Point  et  la 
rivière  Loa,  et  où  elle  possède  un  seul  port, 
situé  à  130  lieues  de  Potosi,  Puerto  de  la  Mar 
ou  Gobija ,  qui  est  à  la  fois  mauvais  et  inacces- 
sible ,  car  une  triple  barrière  est  placée  entre 
lui  et  l'intérieur  du  pays,  le  désert  d'Atacaina 
sur  la  côte,  et  la  double  chaîne  des  Andes.  Les 
évaluations  les  plus  récentes  donnent  au  pays 
une  superficie  de  1,315.022  kilomètres  carrée- 

Cet  État ,  mal  conformé  et  malheureusement 
né,  n'a  pu  vivre  jusqu'à  présent  que  d'une  vie 
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misérable  agitée  par  des  luttes  stériles.  Le  pays 
qui  reçut  depuis  le  nomade  Bolivie,  faisait  au- 
trefois* partie  du  Haut-Pérou.  Il  dépendit  d'a- 
bord de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  avec 
la  capitale  de  laquelle  Téloiguement  et  les  dé- 
serts rendaient  toute  communication  presque 
impossible;  il  fut  ensuite  réuni  à  la  vice-royauté 
du  Pérou,  n  ne  se  mêla  que  tard  au  mouvement 
qui,  déjà  depuis  plusieurs  années  j  avait  sou- 
levé les  colonies  espagnoles  contre  le  gouver- 
oemeot  métropolitain.  L'impulsion  lui  vint  du 
nord.  Ce  fut  seulement,  en  effet,  en  1824,  que 
Sucre,  jeune  général  colombien,  le  vainqueur 
de  Pinchincba,  où  il  avait  assuré  Tindépen- 
dauce  de  la  Colombie ,  un  instant  le  cbef  su- 
{.rème  du  Pérou,  qu'il  avait  affranchi  par  la 
notoire  d'Ayacucbo,  Tami  et  le  principal  lieu- 
leuant  du  célèbre  Bolivar,  Tbonmie  enfin  qui, 
après  le  Libératmir,  s'était  le  plus  distingué 
dans  la  guerre  de  l'indépendance,  ce  fut  en 
1824,  dis-je,  que  le  général  Sucre  fit  la  con- 
quête de  cette  partie  du  Haut-Pérou.  Au  nom 
delà  révolution,  il  proclama  aussitôt  l'indé- 
peudance  de  ces  provinces ,  le  6  août  de  la 
même  année,  et  leur  donna,  le  11  mars  1825, 
le  Domde  Bolivie  ^  en  l'honneur  de  son  maître. 
La  Bolivie  fut  d'abord  réunie  à  la  république 
du  Pérou,  et  Bolivar  y  exerça  un  pouvoir  sans 
eoQtrôle,  dont  la  Colombie  et  le  Pérou  eux- 
tuèmes  n'avaient  pas  senti  les  rigueurs  au  même 
point.  On  en  flt  bientôt  cependant  un  État  in- 
dépendant, et  lorsque  le  congrès  péruvien, 
reuuià  Lima,  eut  renoncé,  en  1825,  à  ses 
droits  sur  ces  provinces  et  donné  son  consen- 
tement à  la  séparation,  Bolivar  leur  imposa 
la  constitution  connue  sous  le  nom  de  Gode 
bolîTien ,  et  en  offrit  la  présidence  au  général 
^iucre,  qui  les  avait  gouvernés  en  son  nom  jus- 
que-là, mais  ce  régime  fut  de  courte  durée. 
11  existait  à  peine  depuis  deux  ans,  lorsque 
Bolivar,  averti  que  son  pouvoir  était  menacé 
par  des  insurrections  dans  la  Colombie,  quitta 
eu  tonte  hâte  le  Pérou.  L'édifice  fragile  qu'il 
aïait  voulu  élever  ne  survécut  pas  a  son  dé- 
part. Deux  insurrections  éclatèrent  contre  le 
maréchal  Ayacucho  (Sucre),  l'une  à  la  Paz,  le 
23  décembre  1827,  l'autre  à  Ghuquisaca,  le 
18  avril  de  Tannée  suivante;  elles  furent  com- 
primées par  la  force;  mais  le  président,  dé- 
;roûtè  d'un  pouvoir  si  disputé ,  donna  sa  dé- 
imssion  et  parvint  à  rejoindre  Bolivar,  non  sans 
iToir  couru  de  grands  dangers. 

La  première  constitution  de  la  Bolivie  con- 
^t  le  pouvoir  exécutif  à  un  président  nommé 
a  vie,  à  un  vice-président  et  à  trois  secrétaires 
dEtat.  Le  pouvoir  législatif,  partagé  par  trois 
chambres,  celle  des  tribuns,  celle  des  séna- 
teurs et  celle  des  censeurs,  était  le  produit 
d  une  élection  à  deux  degrés.  Chaque  chambre 
Hait  composée  de  30  membres,  élus  pour 
quatre  ans,  et  tenait  chaque  année  une  ses- 
Mon  de  deux  mois.  Après  cette  première  con- 
stitution, il  y  en  eut  bien  d'autres,  qui  se 
succédèrent  tour  à  tour  au  milieu  de  luttes 
îvans  trêve  et  de  révolutions  sans  portée.  La 
plob  récente,  votée  en  1868,  confiait  le  pou- 
voir exécutif  à  un  président  élu  pour  quatre 


années,  et  le  pouvobr  législatif  à  un  congrès. 
Il  est  vrai  que  cette  constitution  a  été  abolie 
en  1869,  mais  ceUe  qui  a  dû  la  remplacer  et 
celles  qui  ont  pu  suivre  ne  peuvent  que  re- 
produire les  deux  institutions  fondamentales 
des  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  le  con- 
grès et  la  présidence.  Au  reste ,  quel  que  soit 
le  mécanisme  des  formes  gouvernementales, 
souvent  empruntées  aux  théories  les  plus  étu- 
diées et  les  plus  libérales  de  l'Europe,  les 
Espagnols  et  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud 
ne  comprennent  guère  l'exercice  du  pouvoir 
que  selon  des  moyens  qui  passeraient  en  Eu- 
rope pour  une  simple  tyrannie.  On  est  saisi 
d'une  invincible  tristesse  quand  on  compare 
le  degré  d'abaissement  où  sont  tombées  ces 
vastes  et  riches  contrées  sous  la  dominatiou 
des  conquérants  européens,  avec  la  prospérité 
dont  elles  jouissaient  sous  le  gouvernement 
paternel  de  ces  princes  aborigènes,  qu'on  ap- 
pelle des  barbares.  A  des  peuples  heureux 
qui,  conduits  avec  douceur,  vivaient  dans  l'a- 
bondance ,  l'Europe  est  venue  apporter  la  mi- 
sère et  l'oppression.  Les  vainqueurs  sont-ils 
mieux  partagés?  Il  est  permis  d'en  douter.  Vic- 
times d'ambitions  subalternes,  déchirés  par  les 
factions,  Incapables  de  tirer  aucun  parti  des 
richesses  de  leur  sol,  ils  semblent  voués  à 
une  irrémédiable  déchéance.  Espérons  qu'ils 
trouveront  le  moyen  d'y  échapper  en  attirant 
des  étrangers,  et  en  sHnfusant  du  nouveau 
sang. 

Quelques  progrès  administratifs  et  judiciai- 
res sont  dus  à  M.  J.  M.  Linarès,  élevé  à  la  pré- 
sidence en  1858.  U  appartenait  au  parti  libéral. 
S'il  entretint  une  armée  onéreuse  pour  le  pays, 
s'il  mit  à  la  tète  des  troupes  un  peu  trop  de 
colonels  et  de  généraux  de  sa  façon,  s'il  est 
impossible  d'approuver  toutes  les  mesures 
financières  et  notamment  la  fabrication  de  la 
fausse  monnaie,  qu'il  entreprit  sur  une  grande 
échelle,  il  faut  lui  tenir  compte  d'avoir  ap- 
porté quelque  économie  dans  les  finances, 
d'avoir  multiplié  les  écoles,  d'avoir  fait  rendre 
des  lois  en  faveur  des  Indiens,  d'avoir  régula- 
risé le  régime  municipal  et  réformé  Torgani- 
sation  judiciaire.  Une  querelle  avec  le  Pérou , 
dans  laquelle  le  Pérou  parait  avoir  tous  les 
torts,  faillit  compromettre,  en  1860,  ce  mou- 
vement favorable ,  mais  la  bonne  harmonie  fut 
rétablie  entre  les  deux  républiques  et  elles 
s'unirent  même  plus  étroitement,  quelques  an- 
nées plus  tard,  sous  l'empire  d'un  intérêt  et 
d'un  danger  communs. 

L'Idée  d'une  fédération  des  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud  se  propageait  en  effet  :  on 
eût  voulu  accélérer,  par  des  relations  politi- 
ques plus  étroites,  la  civilisation  de  ce  vaste 
continent,  opposer  un  contre-poids  à  l'influence 
des  États-Unis,  si  menaçante  pour  les  répu- 
bliques latines,  enfin  repousser  toute  inter- 
vention de  l'Europe  dans  la  politique  du  Nou- 
veau-Monde. Mais  les  États  qu'il  s'agissait  d'u- 
nir sont  séparés  par  bien  d'autres  différences 
encore  que  leurs  considérables  dislances,  et 
quatre  États  seulement,  ceux  qui  occupent  le 
Uttoral  du  Pacifique  dans  la  partie  centrale  de 
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rAmérique  du  Sud,  ont  commencé  la  réalisa- 
tion d'un  programme  aussi  yaste. 

En  1864  la  Bolivie,  le  Chili  et  TÉquateur  en- 
voyèrent des  députés  au  congrès  convoqué  à 
Lima  par  le  gouvernement  péruvien ,  que  me- 
naçaient les  armes  espagnoles.  L'Espagne  ré- 
clamait justement  la  réparation  des  dommages 
causés  à  ses  nationaux,  mais  le  plénipoten- 
tiaire envoyé  d*£urope  pour  exposer  les  griefs 
do  Tancienne  m<'>tropoIe  prit  le  titre  assuré- 
ment agressif  de  commissaire  extraordinaire 
de  la  reine,  titre  des  anciens  gouverneurs 
avant  l'indépendance.  On  était, au  plus  fort  de 
la  guerre  de  la  sécession  des  États-Unis  et  de 
la  guerre  du  Mexique.  Les  républiques  de  TA- 
mérique  du  Sud  se  persuadèrent  que  la  France 
et  l'Angleterre  favorisaient  le  démembrement 
des  États-Unis  et  le  congrès  de  Lima  en  inféra 
l'existence  d'un  plan  européen,  d'après  lequel 
l'Espagne  chercherait  à  reprendre  ses  colonies. 

Le  Pérou  obtint  l'alliance  des  trois  républi- 
ques qui  avaient  envoyé  des  délégués  au  con- 
grès de  Lima.  La  Bolivie  conclut  son  traité  eu 
février  1866;  mais  elle  ne  put  fournir  à  la 
guerre  d'autre  concours  que  d'empêcher  le 
ravitaiUement  de  la  flotte  espagnole  dans  le 
port  bolivien  de  Gobija.  La  guerre  se  termina 
en  fait  en  1866  par  la  retraite  de  la  flotte  espa- 
gnole ,  repoussée  du  Callao  {voy.  Péroa).  Mais 
la  paix  ne  fut  signée  qu'en  1 868. 

Dans  l'intervalle,  la  Bolivie  s'allia  plus  étroi- 
tement avec  le  Chili.  Les  deux  républiques 
étaient  en  contestation  pour  la  propriété  des 
dépôts  de  guano  des  lies  de  Mejillones.  Un 
traité  du  10  août  1866  en  partagea  les  produits 
et  en  laissa  l'administration  à  la  Bolivie,  qui 
en  confia  l'exploitation  à  une  compagnie  fran- 
çaise. 

J'ai  indiqué,  en  commençant,  la  situation 
défavorable  qu'occupe  la  Bolivie  au  centre  du 
continent  américain,  situation  qui  la  condamne 
à  un  isolement  presque  absolu  et  semble  op- 
poser une  barrière  infranchissable  au  déve- 
loppement de  sa  puissance  politique  ou  com- 
merciale. La  Bolivie  est  divisée  par  la  nature 
en  deux  parties  très-distinctes:  le  pays  des 
plaines  à  Test,  qui  en  forme  la  portion  la  plus 
considérable,  et  qui  s'étend  des  bords  du  Pil- 
coinayo,  affluent  de  la  Plata,  au  sud,  jusqu'à 
la  pointe  nord-est  du  territoire ,  où  le  Rio-Ma- 
more  se  joiut  au  Rio-Beni  pour  former  le  Rio- 
Madeira,  le  principal  affluent  des  Amazones; 
—  à  l'ouest,  le  pays  montagneux.  La  vallée  du 
Pilcomayo  occupe  le  sud  de  cette  région  occi- 
dentale; le  nord  est  arrosé  par  le  Desagua- 
dero,  qui  se  jette  dans  le  lac  Titicaca,  le  plus 
grand  deTAmérique  du  Sud,  qui  n'a  pas  moins 
de  4.G00  milles  carrAs,  et  dont  la  surface  s'é- 
lève à  12.795  pieds  augiais  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer;  il  forme  la  frontière  de  la  Bo- 
livie et  du  Pérou ,  et  son  immense  bassin  est 
enfermé  par  une  double  chaîne  de  montagnes, 
la  Cordillère  des  Andes  et  la  Cordillère  d'A- 
lama,  tfn  des  rameaux  qu'elle  fait  pénétrer 
dans  les  contrées  orientales.  L'altitude  moyenne 
de  cette  vallée  est  de  13.000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  et  elle  conmiuuiquc  avec 


rOcéan  par  six  passages,  dont  les  points  cul- 
minants dominent  le  Pacifique  de  1 5,000  pieds 
et  la  vallée  de  2,000.  Outre  le  lac  Titicaca  et 
les  grands  cours  d'eau  que  je  viens  de  nom- 
mer, de  nombreuses  rivières  fécondent  les 
vallées  et  les  plaines  de  la  Bolivie  et  vont  por- 
ter leurs  eaux,  au  sud,  dans  le  Rio  de  la  Piau . 
au  nord,  dans  le  fleuve  des  Amazones,  qui 
trouvent  dans  ces  montagnes  leurs  sources 
les  plus  reculées  et  la  ligne  de  partage  de 
leurs  eaux.  La  Bolivie  doit  à  l'élévatiou  de  la 
plus  grande  partie  de  son  territoire  un  climat 
plus  tempéré  que  ne  semblerait  l'indiquer  sa 
position  géographique.  On  y  trouve  de  l'or  en 
quelques  parties,  surtout  sur  la  pente  est  de 
la  Cordillère  orientale;  les  mines  d'argent  de 
Potosi  ont  une  ancienne  célébrité,  qu'elles  oot. 
dit-on,  cessé  de  mériter.  On  rencontre  le  cuivre 
en  abondance,  particulièrement  dans  le  district 
de  la  Paz ,  et  enfin  des  gisements  de  plomb  et 
d'étain.  Le  sol  mal  exploité  de  ces  vastes  con- 
trées, privées  d'habitants,  se  prête  aux  cul- 
tures les  plus  diverses,  et  l'on  y  pourrait  re- 
cueillir à  la  fois  les  fruits  de  l'Europe  et  les 
produits  des  régions  tropicales:  le  cacao,  la 
salsepareille,  le  copayer,  le  caoutchouc,  les 
plantes  aromatiques  et  médicinales,  le  quin- 
quina, autrefois  objet  d'un  commerce  pros- 
père ,  etc. 

La  population  de  la  Bolivie,  mal  connue,  est 
diversement  calculée.  En  1835,  on  la  portait  à 
plus  de  2,300,000  habitants,  dont  1,650.000 
blancs  d'origine  étrangère  on  de  sang  mêlé  et 
7  à  800,000  Indiens.  Le  docteur  Petermann  la 
réduisit,  en  1848,  à  1,742,000  âmes,  non  com- 
pris environ  245,000  indigènes.  En  1867,  elle 
s'élevait  à  1,987,352  âmes;  le  nombre  des  in- 
digènes était  encore  évalué  à  245,000. 

Les  organisateurs  de  la  Bolivie  ont  pris  ponr 
modèle  Tadmini^tration  française.  Us  ont  im- 
porté chez  eux  nos  préfets ,  nos  sous-préfets 
et  nos  municipalités;  ils  ont  traduit  notre  Gode 
civil,  qui  a  pris,  sans  façon,  le  nom  de  Code 
Santa-<Cruz.  La  république  est  divisée  en  deui 
évêchés,  dont  les  sièges  sont  à  Gochabambaet 
à  Santa-Cruz,  et  l'armée  compte  2,500  hom- 
mes, plus  32,000  hommes  de  garde  nationale. 
Le  revenu  de  la  république  était  estimé ,  en 
1850,  à  1,976,000  piastres,  et  les  dépenses  à 
1,730,000;  la  dette  publique  à  5,850,000.  De- 
puis lors  la  dette  a  augmenté  du'  montant  des 
intérêts  impayés. 

En  1870,  les  recettes  se  sont  élevées  à  près 
de  2,500,000  piastres  ou  pesos,  dont  environ 
1  million  en  impôts  directs. 

L'anarchie  de  la  Bolivie  ne  lui  permet  pas 
de  féconder  les  éléments  de  richesse  que  ren- 
ferme son  sol.  L'agriculture  y  est  négligée, 
l'industrip  y  est  nulle  et  le  commerce  languis- 
sant. Elle  fabrique  quelques  étoffes  de  coton, 
surtout  à  Oropesa,  des  étoffes  de  laine,  de 
lama  et  d'alpaca,  parmi  lesquelles  celles  de  la 
Paz  occupent  le  premier  rang,  des  chapeaui 
de  laine  de  vigogne  et  du  verre  de  bonne  qua- 
lité, qui  se  fait  particulièrement  à  Oropesa; 
mais  ce  sont  les  métaux  qui,  transportés  de 
l'intérieur  au  port  de  Cobga,  avec  des  peines 
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infinies,  traTersant  la  chaîne  des  Andes  à  dos 
de  mulets  oa  de  lamas,  par  des  chemins  à  peu 
près  impraticables,  alimentent  presque  exclu- 
:»iYefflei)t  son  commerce  d'exportation.  Celle  du 
coivre  est  estimée  à  plus  de  100,000  quintaux 
de  minerai  par  année.  En  1859,  les  expor- 
tations totales  du  port  de  Gobija  s'élevaient 
a  17.403  tonneaux.  Elles  se  décomposaient 
alors  ainsi  :  argent  monnayé ,  1  million  de 
piastres;  cuivre,  17,300  tonnes;  étain,  4,000 ; 
guano ,  6,000.  A  peine  vaut-il  la  peine  d'y  faire 
figurer  quelques  étoffes  de  laine  de  lama  et 
d'alpaca,  et  quelques  chapeaux  de  vigogne. 
Les  importations  atteignent,  dit-on,  le  chiUte 
de  7  millions.  Elles  consistent  surtout  en  fer 
OQ  quincaillerie ,  auxquels  il  convient  d'ajouter 
quelques  articles  de  mode,  particulièrement 
des  étoffes  de  soie.  En  juin  1852,  la  navigation 
de  toutes  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le 
Heure  des  Amazones  et  dans  le  Rio  de  la  Plata, 
a  été  déclarée  libre  pour  toutes  les  nations. 

A.  Rabutaux. 

Mis  À  Jour  par  M.  J.  de  B. 

BONNE  FOI.  La  bonne  foi  et  la  force  ma- 
jeure sont  souvent  invoquées  dans  les  transac- 
Uous  politiques  aussi  bien  que  dans  les  affaires 
privées.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres,  on 
fait  une  certaine  part  à  la  bonne  foi  et  on  l'ac- 
cepte comme  une  excuse  ou  explication  suffi- 
sante d'un  malentendu  et  même  du  non-acr 
complissement  d'une  convention,  lorsqu'il  fien 
tit  résulté  aucun  dommage.  S'il  y  a  eu  dom- 
mage, on  en  demande  la  réparation  pure  et 
simple,  sans  autre  indemnité.  En  cas  de  force 
majeure,  on  est  même  généralement  dispensé 
de  la  réparation,  en  vertu  de  l'axiome  :  A  l'im- 
possible nul  n'est  tenu. 

Dans  la  législation  criminelle  française,  la 
tionne  foi,  c'est-à-dire  l'absence  de  mauvaise 
intention  ou  du  désir  de  nuire,  suffit  généra- 
lement pour  faire  disparaître  ou  atténuer  le 
crime  et  le  délit;  mais  cette  excuse  n'est  pas 
valable  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention.  Le 
fait  une  fois  établi,  la  force  majeure  seule  peut 
le  justifier. 

En  politique,  la  bonne  foi  n'est  pas  aussi 
facilement  acceptée  que  dans  la  vie  privée. 
lu  gouvernement  peut  rarement  arguer  d'i- 
gûorance;  il  a  tant  de  moyens  d'information, 
et  la  publicité  porte  le  moindre  fait  si  rapide- 
ment à  la  connaissance  de  tous!  De  plus,  un 
gODTernemenl  est  toujours  composé -de  plu- 
siiQrs  personnes,  ne  serait-ce  que  du  chef  de 
lHat  et  de  ses  ministres,  ses  décisions  ont 
doue  plus  de  maturité  que  celles  d'un  iudi- 
Tidu;  en  tout  cas,  on  suppose  que  les  mem- 
bres d'un  gouvernement  pèsent  les  consé- 
(piences  avec  d'autant  plus  de  soin ,  que  leur 
respousabilité  est  plus  grande. 

Malheureusement  c'est  la  croyance  encore 
^p  répandue  qu'il  y  a  deux  morales,  l'une 
privée,  l'autre  politique,  qui  s'oppose  le  plus 

^uTent  à  l'acceptation  de  l'excuse  de  bonne 

fol 

M.  B. 


BONNES  VILLES.  Au  nombre  des  privilèges 
et  distinctions  honorifiques  concédés  par  les 
rois  de  France  aux  grands  centres  du  royaume, 
se  trouve  le  titre  de  bonne  ville.  Accordé  d  a- 
bord  pour  quelque  service  particulier  rendu  à 
la  monarchie ,  il  finit  par  être  octroyé  a  toutes 
les  villes  que  leur  importance  ou  tout  autre 
titre  recommandaient  à  la  sollicitude  du  mo- 
narque. Le  nombre  des  bonnes  villes  n'était 
pas  limité  :  le  roi  pouvait  l'augmenter  suivant 
son  bon  plaisir. 

Napoléon  I«S  en  créant  une  noblesse  impé- 
riale, décida  que  les  maires  de  ses  bonnes 
villes  seraient  barons  de  V empire;  cette  dé- 
cision montre  assez  qu'il  entrait  dans  sa  pen- 
sée de  maintenir  ce  vieux  privilège  monar- 
chique. 

Louis  XVIII  conserva  la  qualification  de  bonne 
ville ,  mais  cette  expression  ne  fut  plus  qu'une 
simple  formule  de  chancellerie. 

Le  gouvernement  de  1 830 ,  sans  supprimer 
officiellement  le  titre  de  bonne  ville,  ne  l'a 
jamais  employé;  et  il  est  permis  de  dire  qu'il 
est  aujourd'hui  complètement  tombé  dans 
l'oubli. 

BONNET  ROUGE.  Il  était  d'usage  dans  la 
vieille  Rome  qu'un  maître  sanctionnât  l'affran- 
chissement de  son  esclave  par  le  don  d'un 
bonnet  (Érasme,  Adag.f  cent.  I,  n^  27;  Aulu- 
Gelle,  liv.  VII,  chap.  iv,  et  Budé,  Sur  la  der- 
nière loi,  ff.  De  origin,  jur.),  A  l'imitation  sans 
doute  de  ce  que  faisaient  les  Romains,  les  uni- 
versités du  moyen  âge  prirent  le  bonnet  pour 
un  emblème  d'émancipation.  Les  écoliers  le 
recevaient,  alors  qu'ils  n'étaient  plus  soumis  à 
la  verge  des  supérieurs,  alors  qu'ils  recevaient 
aussi  le  nom  de  maîtres  qui  leur  conférait  le 
droit  de  parler,  la  tête  couverte.  De  l'antique 
usage  romain ,  comme  des  coutumes  universi- 
taires, vient  l'adoption  du  bonnet  phrygien  par 
les  républicains  de  1793.  Il  orna  (?)  le  front  de 
l'image  de  la  Liberté ,  et  il  fut  la  coiffure  de 
cette  partie  remuante  de  la  population  qui 
cherche  toujours  à  faire  une  manifestation  de 
ses  sentiments  politiques  par  des  signes  exté- 
rieurs. Porté  par  les  hommes  qui  s'étaient  as- 
sociés aux  plus  déplorables  excès  de  la  Révo- 
lution, le  bonnet  rouge  ne  pouvait  manquer  de 
devenir  un  objet  de  répulsion  et  d'eflt-oi  pour 
les  amis  de  la  royauté.  On  oublia  sa  haute  tra- 
dition historique,  il  ne  fut  plus  cet  emblème 
de  liberté  que  nous  avait  légué  l'antiquité;  il 
fut  la  représentation  et  conmie  le  symbole  de 
tout  ce  qu'on  pouvait  le  plus  justement  repro- 
cher à  la  Révolution.  Ce  sentiment  ne  s'est  pas 
sensiblement  modifié ,  et  c'est  vainement  qu'on 
a  essayé  de  relever  le  bonnet  rouge  de  cette 
déchéance.  £n  1830,  quelques  jeunes  gens 
essayèrent  de  le  porter,  mais  Us  ne  trouvèrent 
pas  d'imitateurs,  et  ils  cessèrent  bientôt  cette 
ij;isigniflante  et  maladroite  démonstration.  La 
république  de  I8'i8  prit  tout  d'abord  le  bonnet 
rouge  pour  emblème,  ainsi  que  l'avait  fait  son 
aînée;  à  quelques  mois  de  là,  on  le  sacrifiait 
aux  répugnances  qu'il  provoquait  dans  le  pu- 
blic, et  là  tête  de  la  Liberté  abandonnait  sa 
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coiflfùre  phryglenoe  pour  se  couronner  d'épis. 
£n  1870,  le  bonnet  rouge  n'a  pas  fait  parler 
de  lui.    . 

BONS  DE  rfiCHIQUIER.  Voy,  Échiquier  et 
Grande-Bretagne. 

BONS  DU  TRÉSOR.  On  désigne,  sous  ce 
nom ,  les  effets  à  ordre  ou  au  porteur,  que  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  pour 
le  serrice  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque  de  France. 

La  loi  annuelle,  portant  fixation  des  recettes 
et  dépenses  de  Texcrcice ,  fixe  l'émission  des 
bons  du  Trésor. 

La  loi  du  4  août  1824,  qui,  la  première,  fit 
mention  de  cette  yaleur,  en  la  désignant  sous 
le  litre  de  bons  royaux ,  avait  autorisé  l'émis- 
sion de  1 40  millions.  En  1831,  le  maximum  à 
émettre  fut  élevé  à  200  millions  (loi  du  1 5  avril 
1831).  Depuis  1832,  l'émission  des  bons  du 
Trésor  est  restée  fixée  à  250  millions. 

Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite ,  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833;  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France, 
soit  lors  de  la  formation,  en  1848,  du  capital 
nécessaire  à  la  création  des  comptoirs  d'es- 
compte ,  soit  en  exécution  du  traité  du  3  mars 
1852. 

Lorsque  des  besoins  impérieux  viennent  à 
se  produire  dans  l'intervalle  des  sessions  de 
l'Assemblée  nationale,  une  émission  supplémen- 
taire peut  avoir  lieu ,  en  vertu  de  décrets  in- 
sérés au  BuUeli7i  des  lois ,  sous  la  réserve  ce- 
pendant que  cette  mesure  extraordinaire  sera 
soumise  à  la  sanction  de  l'Assemblée  lors  de  sa 
plus  prochaine  réunion. 

L'intérêt  des  bons  du  Trésor  est  fixé  d'après 
leur  durée ,  de  trois  mois ,  six  mois ,  ou  un  an  ; 
le  taux  en  est  modifié  selon  la  situation  du 
marché  et  publié  dans  le  Journal  officiel.  Nous 
y  reviendrons. 

L'histoire  des  finances  de  France  a  enregistré 
divers  essais,  tentés  pour  procurer  au  Trésor 
des  fonds  à  l'aide  de  bons  remboursables  à 
échéance;  mais,  à  l'époque  de  ces  tentatives, 
le  crédit  de  l'État  était  presque  nul ,  et  les  dé- 
tenteurs de  capitaux  n'étaient  pas  très-empres- 
sés à  venir  les  oflVir. 

La  loi  générale  sur  les  finances ,  de  1 798,  or- 
donna que  toute  rente  perpétuelle  ou  viagère , 
et  toutes  les  autres  dettes  de  l'État  seraient 
remboursées,  deux  tiers  en  bons  au  porteur  et 
un  tiers  en  consolidé  (voy.  Banqueroate  et 
Rente).  Ces  bons  perdirent,  à  l'instant  même 
de  l'émission,  70  à  80  fr.  p.  100;  peu  de  temps 
après ,  ils  n'avaient  plus  aucune  valeur.  Cette 
tentative  doit  donc  être  considérée  comme 
avortée. 

Sous  le  ministère  du  baron  Louis  (1814),  on 
vit  figurer  une  émission  d'obligations  du  Tréstr 
royal  à  ordre ,  au  nombre  des  moyens  extraor- 
dinaires destinés  à  pourvoir  à  l'excédant  de 
dépenses  connu  sous  la  dénomination  :  arriéré 
des  dépenses  antérieures  à  1814.  Mais  encore 
dans  cette  circonstance ,  le  Tràtui*  »  *îa    pour 


empêcher  la  trop  grande  dépréciation  des  effets 
qu'il  venait  d'émettre ,  en  racheter  en  numé- 
raire pour  plus  de  22  millions,  bien  que  l'é- 
mission totale  ne  s'élevât  guère  qu'à  37  mii- 
lions.  Malgré  cette  mesure ,  les  obligations  du 
Trésor  perdirent  jusqu'à  20  p.  100. 

Plus  tard,  les  créanciers  de  l'arriéré ,  au 
1  •'  janvier  1814,  reçurent  des  reconnaissances 
de  liquidation ,  qui  étaient,  à  volonté,  inscrites 
au  grand-livre  ou  en  titres  au  porteur,  négo- 
ciables à  la  Bourse. 

La  première  émission  de  bons  royaux,  cod- 
nus  sous  le  nom  de  boïis  du  Trésor ,  remonte, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  1824;  elle  eut  lieu 
jusqu'à  concurrence  de  74  millions,  qui  ser- 
virent aux  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne. 
Les  conditions  de  la  négociation  furent  peu  fa- 
vorables, 5  p.  100  et  1  •/,  de  conamission. 

Plus  tard,  le  Trésor  a  payé  au  porteur  de  ces 
mêmes  bons  un  intérêt  qui  s'est  graduellement 
abaissé  jusqu'à  2  p.  100.  Rarement  le  taux 
d'intérêt  a  été  élevé  à  5  p.  100,  et  encore, 
ce  taux  n'était-11  alloué  que  dans  des  momenls 
de  crise  et  aux  porteurs  de  reconnaissances  à 
un  an  de  date. 

Si  l'on  étudie  l'institution  des  bons  du  Tré- 
sor, telle  qu'elle  fonctionne  aujourd'hui,  Tou 
voit  que  cette  ressource  élastique,  l'un  des 
plus  délicats  et  des  plus  dangereux  rouages 
de  la  dette  flottante  <,  qui  permet  au  Trésor  de 
payer  immédiatement  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques régulièrement  ordonnancées,  repose 
sur  la  confiance.  L'exactitude  des  payements, 
rigoureusement  observée  en  France  depuis  plus 
de  quarante  ans,  sous  tous  les  régimes,  a  fonde 
le  crédit  de  l'État  par  la  confiance  absolue 
qu'inspirent ,  à  si  juste  titre ,  ses  engagements. 
Lorsque  l'état  des  perceptions,  à  un  certain 
moment  de  l'année ,  menace  de  gêner  la  régu- 
larité des  payements,  ou  quand  des  besoins 
imprévus,  extraordinaires,  se  font  sentir,  l'ad- 
ministration des  finances  y  supplée  provisoire- 
ment au  moyen  du  produit  des  bons  du  Trésor. 
Leur  emploi  dans  le  système  financier  de  la 
France  n'est  donc  pas  le  même  que  celui  dos 
bons  de  l'Échiquier  en  Angleterre  (voy.  Échi- 
quier), et  ne  ressemble  pas  non  plus  aux  émis- 
sions de  papier-monnaie  (voy.  ce  mot)  de  quel- 
ques pays  allemands  ou  de  la  Russie.  Ainsi  les 
Cassenscheine  de  Prusse  ne  sont  pas  rembour- 
sables, ne  portent  pas  d'intérêt,  mais  ils  sont 
reçus  dans  les  caisses  de  l'État  pour  leur  va- 
leur nominale ,  ce  qui  les  empêche  de  baisser. 
Ils  sont* reçus  avec  faveur  par  le  public  et  con- 
stituent une  dette  ne  portant  pas  intérêts,  mais 
seulement  parce  que  la  totalité  en  est  descen- 
due, après  1856,  à  une  somme  inférieure  à  tO 
miUions.  Bernard. 

CoupAitsz:  Crédit,  Emprunts,  Papier-monnaie. 

BOUDDHISME.  Le  bouddhisme  est  la  reli- 
gioii  qui  compte  aujourd'hui  sur  la  surface  de 
la  terre  le  plus  grand  nombre  d'adhérents.  Pro- 
fessé à  la  Chine  et  au  Japon ,  dans  les  lies  de 
Geylan  et  de  Java,  dans  la  Gochinchine  et  le 

1.  Disoonri  de  M.  Magne,  léance  da  16  mart  1861. 
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Laos  y  dans  le  Binnan  et  le  Pégu ,  dans  le  Népal 
et  le  Tibet,  dans  le  Kachmire,.dans  la  Mon- 
^iie ,  dans  la  Tartarie ,  il  a  tout  au  moins  trois 
cents  millions  de  sectateurs;  et  bien  que  dans 
ces  pays  si  éloignés  les  uns  des  autres  il  ait 
revêtu  des  formes  assez  diverses ,  il  a  cepen- 
dant conservé  sa  physionomie  propre ,  que  ni 
h-s  temps  ni  les  lieux  n'ont  essentiellement 
altérée.  A  ce  titre  seul,  le  bouddhisme  mérite- 
rait la  plus  grande  attention,  puisqu'il  tient 
une  si  grande  place  dans  l'histoire  religieuse 
du  grnre  humain.  Ce  qui  le  rend,  en  outre,  non 
moîDS  digne  d'intérêt,  c'est  qu'au  fond  c'est  une 
doctrine  qui  semble  contredire  à  bien  des  égards 
les  instincts  les  plus  naturels  de  la  raison  et 
du  cœur.  Mais  elle  a  la  gloire  de  ne  s'être  jamais 
propagée  par  la  force  et  la  persécution ,  et  de 
D'aToir  employé  que  les  moyens  les  plus  doux 
de  la  prédiicâtion  pour  s'étendre  sur  tant  de 
peuples  et  tant  de  contrées.  Si  l'on  essaye  de 
pénétrer  dans  ses  dogmes  spéciaux,  on  y  trouve 
une  ignorance  absolue  de  Dieu ,  dont  le  boud- 
dhisme n*a  jamais  eu  la  plus  légère  notion,  une 
Dégation  non  moins  absolue  de  l'immortalité  de 
Jàme,  qui  ne  cherche  son  salut  éternel  que 
dans  le  néant ,  une  croyance  inébranlable  à  la 
métcmpsy chose  ou  transmigration  de  l'âme, 
et  un  système  complet  de  nihilisme  pour  toute 
philosophie.  Considéré  sous  ces  aspects,  le 
bouddhisme  est  un  des  phénomènes  les  plus 
curieux  et  les  plus  affligeants  qu'on  puisse 
étudier. 

Il  y  a  quarante  ans  à  peine  qu'on  le  connaît 
«fune  manière  authentique  ;  et  c'est  seulement 
après  que  ses  livres  sacrés  ont  été  découverts 
qu  on  a  pu  en  savoir  quelque  chose  de  précis 
i.t  «le  sûr.  Jusque-là,  on  en  avait  parlé  sur  la 
foi  des  traditions  les  plus  obscures  et  les  moins 
certaines.  C'est  M.  firlan  Houghton  Hodgson, 
résident  anglais  à  Kathmandou ,  capitale  du 
>Vpal,  qui,  le  premier,  lit  cette  belle  décou- 
Trrte  et  la  révéla  au  monde  savant.  Lié  avec 
des  prêtres  bouddhistes,  il  gagna  leur  con- 
liaDce,  et  il  apprit  bientôt  que  l'on  conservait, 
dans  les  couvents  du  pays,  des  livres  sanskrits 
qui  étaient  le  fondement  même  de  toute  la  re- 
lifirion  bouddhique.  Ces  hvres  contenaient  les 
discours  et  la  biographie  du  Bouddha,  les  règles 
lie  la  discipline  qu'il  avait  imposée  à  ses  reli- 
^cox .  et  la  métaphysique  de  toute  cette  doc- 
trine. M.  Hodgson  s'en  procura  des  exemplaires, 
et  il  eo  fit  don  aux  sociétés  savantes,  qui  pou- 
vaient le  mieux  en  profiter,  la  Société  asiatique 
(in  Bengale,  à  Calcutta,  la  Société  asiatique  de 
la  Grande-Bretagne,  à  Londres,  et  la  Société 
asiatique  de  Paris.  11  renouvela  plusieurs  fois 
ces  dons  généreux,  et  le  monde  savant  fut  mis 
dès  lors  en  possession  de  quatre-vingt-huit  des 
principaux  ouvrages  qui  formaient  le  canon  des 
écritures  bouddhiques'.  Ceci  se  passait  de  1 824 
à  1834.  Presqn*en  même  temps  que  M.  Hogdson, 
an  jeune  médecin  hongrois,  Csoma  de  KôrOs, 
ptuétrait  au  Tibet,  en  apprenait  la  langue, 
qu  aucun  Européen  n'avait  sue  avant  lui,  et 

1.  M.  Hodgion  a  fait  don  à  rinsUtnt  de  France 
d'aoecoUeetion  de  tableaux  et  de  deisins  bouddhiques 
do  plai  haut  Intérêt. 


pouvait  analyser  deux  vastes  collections  de  plus 
de  trois  cents  volumes  tibétains ,  qui  étaient  la 
traduction  fidèle  des  originaux  sanskrits  décou- 
verts par  M.  Hodgson.  D'un  autre  côté ,  M.  J.  L. 
Schmidt,  de  Saint-Pétersbourg,  constatait  que 
les  traductions  tibétaines  des  livres  sanskrits 
bouddhiques  avaient  été  traduites  à  leur  tour 
en  mongol,  çt  que ,  de  même  que  la  foi  boud- 
dhique avait  passé ,  avec  les  livres  qui  la  con- 
tiennent, de  llnde  au  Népal,  et  du  Népal  au 
Tibet,  de  même  elle  avait  passé  du  Tibet  en 
Mongolie.  A  l'autre  extrémité  de  l'Inde ,  dans 
rile  de  Ceylan ,  on  retrouvait  des  trésors  non 
moins  précieux.  Un  employé  civil,  comme 
M.  Hogdson,  M.  George  Turnour,  découvrait  une 
seconde  rédaction  des  écritures  bouddhiques 
en  pâli ,  dialecte  dérivé  et  fort  voisin  du  sans- 
krit ,  devenu  la  langue  sacrée  des  Singhalais  ; 
et  il  publiait  un  ouvage  pâli ,  le  Mahavamça , 
où  sont  consignées  les  annales  de  Ceylan,  con- 
vertie au  bouddhisme.  Vers  1868,  M.  Grim- 
blot,  consul  de  France  à  Colombo,  a  rap- 
porté la  collection  complète  du  canon  boud- 
dhique en  pâli,  d'après  la  rédaction  du  Sud,  et 
cette  collection,  déposée  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, appelle  les  labeurs  et  la  science  de 
nos  indianistes,  qui  y  trouveront  des  trésors 
inattendus.  Enfin ,  les  sinologues  venaient  join- 
dre les  témoignages  chinois  aux  témoignages 
réunis  déjà  de  tant  de  points  divers;  la  Cl.inc 
avait  traduit,  comme  le  Tibet  et  la  Mongolie, 
les  écritures  bouddliiques ,  dès  les  premiers 
siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  M.  Abel  Rémusat 
donnait ,  en  1 836  ^  le  récit  de  Fa-hien ,  un  des 
courageux  missionnaires  qui  allaient  du  Céleste- 
Empire  dans  l'Inde ,  chercher  les  livres  saints 
et  les  rapportaient  dans  leur  pays.  Plus  tard , 
M.  Stanislas  Jufien  devait  compléter  les  ren- 
seignements de  ce  genre  par  la  traduction  de 
la  Biographie  et  des  Mémoires  de  Hiouen- 
Thsang,  le  plus  illustre  et  le  plus  instructif  des 
pèlerins  chinois  qui,  dans  le  septième  siècle 
de  notre  ère ,  avait  voyagé  pendant  seize  ans 
dans  tous  les  royaumes  bouddhiques  de  l'Inde 
et  du  nord  de  l'Asie.  Toutes  ces  informatioDS 
sur  le  bouddhisme  ont  été  confirmées ,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  par  la  découverte  d'inscriptions 
nombreuses  dans  toutes  les  parties  de  l'Inde , 
contenant  des  décrets  d'un  roi  bouddhiste, 
Piyadasi  ou  Açoka,  qui  régnait  dans  le  troisième 
siècle  avant  J.-C.  (de  263  à  226). 

Ainsi  inscriptions  indiennes,  traductions  chi- 
noises et  récits  des  pèlerins  chinois,  rédactions 
pâlies  et  annales  de  Ceylan ,  traductions  mon- 
goles, traductions  tibétaines,  et,  surtout,  ori- 
ginaux sanskrits,  voilà  sur  quoi  s'appuie  la  con- 
naissance que  nous  avons  aujourd'hui  du 
bouddhisme,  sans  parler  de  quelques  notions  ' 
moins  directes  que  les  Grecs  nous  ont  trans- 
mises depuis  l'expédition  d'Alexandre  jusqu'à 
Clément  d'Alexandrie.  Il  est  bon  de  consigner, 
même  ici,  tous  ces  détails  sur  l'authenticité 
du  bouddhisme,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  con- 
server de  doute  dans  un  tel  snjet;  et  conmie 
les  doctrines  bouddhiques  sont  faites  pour 
causer  la  plus  douloureuse  surprise,  il  faut 
qu'on  sache  bien  que  si  elles  contiennent  beau- 


240 


BOUDDHISME. 


coup  d'erreurs,  elles  n'offrent  plus,  du  moins, 
d'obscurité;  ou  peut  les  déplorer,  mais  on  sait 
clairement  ce  qu'elles  sont.  Déjà  deux  des  ou- 
vrages bouddliiques  les  plus  importants  ont  été 
traduits  en  notre  langue,  où  chacun  peut  les 
lire  :  Tun  est  le  Lalitavistdra  ^  traduit  du  tibé- 
tain et  collationné  sur  Toriginal  sanskrit  par 
M.  Ph.  Ed.  Foucaux,  et  contenant  la  biographie 
du  Bouddha  ;  l'autre  est  le  Lolus  de  la  Bonne 
Loi ,  traduit  du  sanskrit  par  le  si  regrettable 
Eugène  Burnouf,  et  contenant  une  des  prédi- 
cations ou  Soûtras  du  Bouddha. 

Ceci  posé ,  on  peut  voir  quelle  est ,  dans  les 
principaux  traits,  Thistoire  de  Bouddha  et  de 
sa  doctrine.  Le  Bouddha,  c'est-à-dire  Tlntelli- 
gent,  le  Sage,  est  mort  en  Tan  543  avant  notre 
ère,  à  Tâge  de  80  ans.  C'est  la  date  la  plus 
probable,  malgré  d'assez  fortes  divergences, 
et  elle  est  tirée  des  annales  singhalaises.  Le 
Bouddha,  tUs  d'un  roi  de  Kapilavastou,  dans  le 
nord  de  l'Inde,  sur  la  rive  gauche  du  Gange,  se 
nommait  Siddhàrtha,  de  sou  nom  de  prince,  et 
il  ne  prit  celui  de  Bouddha  que  quand  il  eut 
arrêté,  après  de  longues  méditations,  les  bases 
de  la  doctrine  nouvelle  qu'il  apportait  au  genre 
humain  pour  l'instruire  et  le  sauver.  Marié,  de 
fort  bonne  heure,  par  son  père,  qui  remar- 
quait en  lui  une  mélancolie  invincible,  il  quitta 
la  cour  et  le  monde  pour  adopter  la  vie  de  men- 
diant à  l'âge  de  29  ans.  Se  rendant  d'abord  aux 
écoles  des  brahmanes  à  Vaiçâli,  à  Ràdjagriha, 
capitale  du  Magadha  (le  Bibar  actuel),  il  se  con- 
vainquit bientôt  de  l'insuffisance  de  leurs  sys- 
tèmes, et,  pour  mieux  s'aHermir  dans  le  sien, 
il  se  renferma,  pendant  six  ans,  dans  la  plus 
austère  retraite  près  du  village  d'Onrouvilva, 
sur  les  bords  de  la  Nairandijanâ,  la  Phalgou  de 
la  géographie  moderne,  non  loin  du  mont  Gayà. 
Se  soumettant  à  des  mortiUcatious,  «  dont  les 
dieux  mêmes  étaient  effrayés  » ,  luttant  d'une 
manière  inflexible  contre  sa  jeunesse  et  ses 
sens ,  le  Bodhisattva  resta  cinq  ans  dans  ce  rude 
ermitage ,  et  après  de  nombreuses  extases ,  il 
en  eut  une  enfla  où  il  crut  avoir  compris  dans 
tgpte  sa  plénitude  la  loi  qui  doit  mener 
riiomme  au  salut  et  à  la  délivrance  éternelle. 
Grâce  à  cette  loi  bienfaisante ,  l'homme  pouvait 
s'arracher  à  la  nécessité  odieuse  des  renais- 
sances perpétuelles  ;  il  pouvait  sortir  du  cercle 
des  existences  successives,  en  un  mot,  se  sous- 
traire à  la  transmigration.  Une  fois  en  possession 
de  cette  merveilleuse  doctrine,  le  Bouddha, 
«  parfaitement  accompli  » ,  quitta  sa  longue 
retraite  et  alla  à  Bénarès  prêcher  sa  religion, 
ou,  comme  disent  les  bouddhistes,  «  faire  tour- 
ner la  roue  de  la  Loi».  Le  reste  de  sa  vie,  c'est- 
à-dire  pendant  45  ans  encore,  il  ne  ût  pas 
autre  chose  que  d'enseigner  par  la  parole  et  la 
persuasion  les  peuples  et  les  rois  qui  voulaient 
bien  croire  à  lui ,  séjournant  surtout  à  Ràdja- 
griha, dans  le  Magadha,  et  à  Çràvasti,  dans  le 
Koçala  (Fizabad  dans  l'Oude).  Il  mourut  près  de 
Koûçinagara,  dans  le  royaume  de  ce  nom,  à 
l'ombre  d'un  bois  composé  d'arbres  appelés 
çalas  {shorea  robusta).  Ses  disciples  lui  firent 
de  magnifiques  funérailles  et  se  partagèrent  ses 
saintes  reÛques,  dont  quelques-unes,  si  l'on 


s'en  rapporte  aux  superstitions  populaires,  sub- 
sistent encore.de  nos  jours.  Cette  vie  si  simple 
et  si  vraisemblable  du  Bouddha  a  été  défigurée 
plus  tard  par  les  légendes  les  plus  extrava- 
gantes, sous  lesquelles  on  peut  néanmoins  la 
retrouver  et  la  reconstruire. 

Le  Bouddha  mort,  les  religieux  ou  bhiksbous 
se  réunirent  en  concile,  sous  la  protection  du 
roi  Adjàtaçatrou ,  et  les  plus  influents  d'entre 
eux,  Kâçyapa,  Anandaet  Oupàli,  rédigèrent  les 
ouvrages  qui  devaient  former  désormais  le 
canon  orthodoxe.  Kàçyapa,  qui  avait  dirigé, 
comme  président  du  concile,  toutes  les  délibé- 
rations, se  chargea  de  la  métaphysique  ou  Ab- 
hidharma;  Ananda,  cousin  germain  du  Bouddba, 
rédigea  ses  prédications  ou  Soûtras,  et  Oupàli 
compila  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  disci- 
pline ou  Vinaya.  L'Abhidharma,  les  Soûtras  et 
le  Vinaya  composent  ce  que  les  bouddlûstes 
appellent  la  Triple  Corbeille  ou  Tripitaka ,  de 
môme  que  le  Bouddha,  la  Loi  et  le  Concile  for- 
ment les  Trois  Perles  ou  les  Trois  Précieux,  le 
Triratna.  A  ce  premier  concile,  patronné  par 
Adjàtaçatrou,  que  le  Bouddha  lui-même  avait 
converti,  devaient  en  succéder  deux  autres, 
dont  la  date  n'est  pas  aussi  certaine,  et  dont 
l'jin  se  tint  sous  le  roi  Açoka,  qui  étendait  sa 
domination  sur  toute  la  presqu'île  indienne, 
dans  le  troisième  siècle  avant  notre  ère.  C'est 
des  trois  conciles  qu'est  sortie  la  rédaction 
des  ouvrages  bouddliiques,  tels  qu'ils  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  et  tels  que  les  ont  adoptés 
tous  les  peuples  qui  se  sont  soumis  au  boud- 
dhisme. 

Voici  maintenant  la  doctrine  qui  y  est  con- 
tenue. Le  Bouddha  part  de  cet  axiome  accordé 
par  tout  le  monde  dans  l'Inde  et  dans  une  bonne 
partie  de  l'Asie  :  c'est  que  l'homme  a  été  cou- 
damné  de  toute  éternité  à  une  rénovation  per- 
pétuelle d'existences  qui  se  succèdent  sans 
fin,  et  que  la  vie  actuelle ,  exposée  à  la  maladie, 
à  la  vieillesse  et  à  la  mort,  est  une  chaîne 
efi'royable,  dont  l'homme  doit  essayer  de  se 
délivi'er  à  tout  prix,  de  manière  à  ne  jamais 
retomber  dans  cet  abime.  Le  brahmanisme, 
avec  le  culte  si  compliqué  qu'il  avait  tiré  des 
Védas,  donnait  bien  aux  honmies  des  moyens 
de  salut  ;  mais  le  Bouddha  proclamait  ces  moyens 
inefficaces,  et  il  voulait  leur  eu  substituer  de 
meilleurs ,  ou  plutôt  d'infaillibles.  La  première 
théorie  qu'il  enseigne  pour  mener  l'homme  a 
la  délivrance,  c'est  celle  des  quatre  vérités 
sublimes.  Ces  quatre  vérités  sont  les  suivantes: 
la  douleur  est  la  destinée  inévitable  de  l'homme 
dans  la  vie;  en  second  lieu,  la  cause  de  la  dou- 
leur tient  à  l'activité,  aux  désirs,  aux  passions 
et  aux  fautes;  troisièmement,  la  douleur  peut 
cesser  à  jamais  pour  l'homme  par  le  Nirvana; 
enfin,  la  méthode  pourarriver  à  cette  cessation 
définitive  de  la  douleur,  c'est  celle  qu'a  ensei- 
gnée le  Bouddha.  Ces  quatre  vérités  sublimes 
ont  été  résumées  dans  des  stances  sacramen- 
telles, que  tous  les  bouddhistes  adoptent  et 
qu'ils  répètent  sans  cesse  comme  une  sorte  de 
credo  ou  d'acte  de  foi. 

Les  quatre  vérités  sublimes  sont  suivies  des 
dix  aversions  ou  répugnances  qui  sont  le  Dé- 
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calogue  bouddhique  :  Ne  poiut  tuer,  ne  point 
▼oier,  ne  point  commettre  d*adultère,  ne  point 
mentir,  ne  point  s*enivrer,  ne  point  manger 
hors  des  heures  prescrites,  ne  point  assister 
aux  danses  ni  aux  représentations  théâtrales , 
ne  point  se  parfumer  et  se  parer,  ne  point  avoir 
de  lits  somptueux  et  ne  recevoir  ni  or  ni  ar- 
gent De  ces  recommandations ,  les  unes  s*a- 
drcssent  à  tous  les  fidèles;  les  autres  s'adres- 
sent plus  particulièrement  aux  religieux,  pour 
lesquels  la  discipline  morale  est  naturellement 
plus  sévère.  Les  religieux  ont  en  effet  leurs  ob- 
serrances  spéciales  qui  sont  d'une  extrême  ri- 
gneur.  Us  ne  doivent  se  vêtir  que  de  haillons  ra- 
massés sur  les  routes,  sur  les  tas  d'ordures,  dans 
]m  cimetières,  comme  le  faisait  le  Bouddha  lui- 
même;  ils  ne  peuvent  avoir  tout  an  plus  que 
trois  de  ces  misérables  vêtements,  cousus  de 
leurs  propres  mains,  et  toujours  recouverts 
d*im  manteau  jaune  obtenu  par  les  mêmes 
moyens.  Leur  nourriture  est  plus  sbnple  encore 
que  leur  habillement.  Les  religieux  ne  peuvent 
vivre  que  d'aumônes,  recevant  les  aliments 
qu'on  leur  donne  dans  le  vase  de  bols  qu'ils 
tendent,  sans  jamais  proférer  la.moindre  parole 
pour  demander,  et  sans  se  permettre  le  moin- 
dre signe  importun.  Ils  ne  font  qu'un  seul  repas 
par  jour  et  avant  midi.  Pour  tout  logement  ils 
auront  la  forêt;  et  pour  dormir  ils  s'assoiront 
le  dos  appuyé  sur  le  tronc  d'un  arbre ,  et  le 
reste  du  corps  sur  une  natte.  Enfin ,  une  fois 
par  mois  au  moins,  ils  iront  passer  la  nuit  dans 
an  cimetière  pour  y  méditer  sur  l'instabilité 
des  choses  hiunaines.  D'ailleurs,  le  religieux 
devait  rester  dans  le  célibat  et  la  plus  entière 
chasteté ,  loin  de  toute  famille.  Le  seul  adou- 
cissement à  ce  code  farouche ,  c'est  que  dans 
la  saison  des  pluies,  l'hiver  de  ces  climats,  il  fut 
permis  aux  bhikshous  ou  mendiants  de  s'abri- 
ter dans  des  viharas  ou  couvents ,  que  la  sym- 
pathie des  peuples  ou  la  munificence  des  rois 
fit  bientôt  construire  en  leur  faveur  dans  tous 
les  pays  bouddhistes.  ^ 

Quant  aux  simples  fidèles,  le  Bouddha  leur 
recommandait  la  pratique  de  six  vertus  trans- 
cendantes: l'aumône,  la  pureté,  la  patience, 
le  courage,  la  contemplation  et  la  science.  Il  y 
ajoutait  la  réserve  dans  les  paroles,  afin  d'éviter 
toute  grossièreté,  comme  toute  médisance,  et 
rhumilité ,  qui  garantit  l'homme  des  maux  de 
l'oTgueiL  II  prescrivait  aussi  aux  religieux  et 
même  aux  laïques  la  confession  publique  de 
leurs  fautes ,  et  cette  institution  si  déUcate  a 
subsisté  assez  longtemps  sous  diverses  formes, 
comme  on  peut  le  voir  dans  les  édits  mo- 
raux de  Piyadasi,  et  les  mémoires  de  Hiouen- 
Thitang. 

Tel  est  le  code  de  la  morale  bouddhique, 
excessive  en  quelques  points,  excellente  dans 
presque  tous,  et  digne,  en  général,  du  chris- 
tianisme lui-même.  Cette  morale  a  exercé  une 
assez  heureuse  influence  sur  les  simples  par- 
ticuliers, sur  les  rois  et  même  sur  les  peuples, 
comme  Tattestent  une  foule  de  faits  qu'on  pour- 
rait relever  dans  les  Soûtras,  dans  les  légendes, 
et  même  dans  l'histoire  civile  et  politique  des 
peuples  bouddhistes.  Elle  se  fonde  sur  un  sys- 
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tème  métaphysique,  dont  on  ne  doit  dire  ici  que 
quelques  mots,  mais  qu'on  aurait  tort  de  pas- 
ser absolument  sous  silence.  La  transmigration, 
admise  comme  un  dogme  indiscutable,  signifie 
pour  le  Bouddha  que  l'homme,  avant  de  naître 
ici-bas  et  après  être  sorti  de  ce  monde,  peut  y 
avoir  déjà  paru  et  y  reparaître  encore  sous  des 
millions  de  milliards  de  formes  différentes,  de- 
puis la  matière  inerte  et  la  pierre ,  par  exemple, 
jusqu'à  la  matière  vivante ,  dans  le  corps  des 
animaux  les  plus  parfaits,  rhonune  compris.  La 
cause  unique  de  ces  transformations ,  c'est  la 
conduite  qu'on  a  tenue  dans  une.  existence 
antérieure  ;  chacun  se  fait  dans  la  vie  actuelle 
le  destin  de  sa  vie  subséquente.  Mais  la  pre- 
mière de  toutes  les  existences,  quelle  en  est 
la  cause,  et  conmient  la  série  a-t-elle  com- 
mencé? Le  Bouddha  néglige  ce  problème  im- 
pénétrable de  l'origine,  et  il  semble  croire  à 
rétemlté  des  êtres,  ou  plutôt  à  leur  étemelle 
mutabilité.  Aussi  déclare-t-il  que  tout  dans  le 
monde  est  vide,  qu'il  n'y  a  que  des  apparences 
sans  aucune  réalité,  et  que  la  seule  foi  possible 
c'est  de  ne  croire  à  rien ,  ou  plutôt  de  ne  croire 
qu'au  Nirvana. 

On  a  beaucoup  contesté  entre  les  savants  le 
sens  qu'il  faut  attacher  au  Nirvana.  Quelques- 
uns  ont  prétendu  que  c'était  l'absorption  de 
l'âme  humaine  en  Dieu  ;  mais  on  a  répondu 
que  le  bouddhisme  ne  croyait  ni  à  Dieu  ni  à 
l'âme;  et  Ton  peut  voir  en  effet  par  ce  qui  pré- 
cède que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  de  place  dans 
la  doctrine  bouddhique.  Le  Nirvana  est  donc 
pour  le  Bouddha  le  néant  et  rien  que  le  néant, 
d'où  l'on  ne  revient  pas,  puisque  l'on  n'est  plus. 
Cette  foi  est  abominable  ;  mais  il  est  incontes- 
table que  c'est  bien  le  fond  même  du  boud- 
dhisme. Les  livres  saints  l'attestent  d'abord,  et 
quoiqu'une  doctrine  de  ce  genre  soit  nécessai- 
rement fort  obscure ,  c'est  bien  celle  qu'éta- 
blissent les  Soûtras.  De  plus  elle  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  l'athéisme  du  bouddhisme; 
c'est  bien  elle  que  les  brahmanes  qui  en  ont 
horreur  attribuent  à  leurs  adversaires;  elle  res- 
sort de  toute  la  métaphysique  bouddhiqueiiet 
c'est  encore  là  de  nos  jours  la  croyance  de  rous 
les  prêtres  bouddhistes  qu'ont  interrogés  les 
missionnaires  chrétiens,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  ouvrages  de  MM.  Spence  Hardy,  Bigan- 
det,  Wassiliéf,  Mûllens,  Orimblot,  et  tant  d'au- 
tres. Cette  interprétation  du  Nirvana  était  adop- 
tée par  Eugène  Bumouf,  le  juge  le  plus  autorisé 
dans  ces  matières  ;  et  l'on  peut  voir  ses  argu- 
ments dans  son  admirable  ouvrage  :  Vîntro* 
ducHon  à  rhiêtmre  du  BouàdhUme  indien. 

Que  si  l'on  s'étonne  que  le  néant  puisse  être 
pour  une  si  large  portion  de  l'humanité  l'objet 
d'un  culte  religieux,  on  peut  d'abord  répondre 
que  ces  peuples  sont  faits,  à  cet  égard  conune 
à  bien  d'autres,  différemment  de  nous,  et  qu'ils 
semblent  détester  la  vie  au  moins  autant  que 
nous  l'aimons.  On  peut  ajouter  que  les  nations 
comprennent  fort  peu  en  général  les  principes 
derniers  des  religions  qu'elles  professent,  et  il 
n'est  pas  probable  que  parmi  les  chrétiens  il  y 
en  ait  beaucoup  plus  qui  comprennent  les  ad- 
mirables profondeurs  de  la  foi  chrétienne  qu'il 
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n'y  en  a  parmi  les  bouddhistes  qui  se  rendent 
compte  du  vrai  sens  du  Nirràua.  Us  adorent  le 
Bouddha;  ils  rendent  un  culte  sûnple  et  doux 
à  ses  vertus;  Us  s'adressent  à  lui  dans  leurs 
prières ,  sans  avoir  jamais  pensé  à  en  faire  un 
dieu  ;  ils  tâchent  d'imiter  ses  vertus  et  de  se 
délivrer  de  la  transmigration  en  suivant  ses 
préceptes.  Mais  pour  eux,  comme  pour  les  chré- 
tiens, la  métaphysique  n'importe  guère;  et  ce 
ne  sont  que  les  adeptes  les  plus  habiles  qui 
lisent  la  Pradjnd  pdramUd,  ou  le  Livre  de 
la  sagesse  transcendante,  vaste  recueU  dont 
nous  possédons  trois  ou  quatre  rédactions  or- 
thodoxes, et  qui  ne  renferme  qu'un  système 
de  nihilisme  absolu,  aussi  décidé  qu'absurde. 
En  un  mot,  U  n'est  plus  permis  de  douter  de  la 
signification  que  le  Bouddha  et  ses  disciples  les 
plus  intelh'gents  attachent  au  Kirvâna.  Pour  eux 
le  Kirvâna  c'est  le  néant,  c'est-à-dhre  la  plus 
ferme  et  la  plus  déplorable  assurance  que 
l'homme  peut  se  donner  contre  tout  retour  à 
la  vie,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être. 

Bien  qu'on  ait  des  documents  immenses  sur 
le  bouddhisme ,  il  est  impossible  de  faire  au- 
jourd'hui son  histoire,  et  peut-être  ne  pourra- 
t-on  la  faire  jamais.  On  voit  sans  peine  que 
même  avec  tous  les  matériaux  nécessaires,  elle 
serait  encore  fort  dif&cUe  à  écrire  à  cause  de 
son  énorme  étendue  et  de  sa  longue  durée, 
puisqu'elle  comprendrait  quinze  ou  vingt  peu- 
ples au  moins  depuis  le  Kachmire  jusqu'à  la 
Chine  et  le  Japon,  et  qu'elle  embrasse  un  espace 
de  deux  mille  cinq  cents  ans.  Tout  ce  qu'on 
peut  en  dire  ici,  c'est  que  le  bouddhisme,  né 
dans  rinde,  sur  les  bords  du  Gange,  a  pu  s'y 
développer  et  y  vivre  pendant  douze  siècles 
environ,  puisqu'il  y  était  encore  très-florissant 
à  l'époque  où  le  pèlerin  chinois  Hiouen-Thsang 
visitait  ces  pays  (de  629  à  645  de  notre  ère). 
Le  brahmanisme,  longtemps  tolérant,  parait 
avoir  cessé  de  l'être  vers  cette  époque;  et  le 
bouddhisme ,  à  jamais  exilé  de  l'Inde,  qui  l'avait 
vu  naître ,  ne  subsista  plus  que  dans  les  pays 
voisins;  il  avait  pénétré  à  Geylan  deux  cents 
ans  environ  après  la  mort  du  Bouddha;  il  pé- 
uéva  en  Chine  au  moment  de  l'ère  chrétienne 
à  peu  près  ;  et  la  ferveur  des  Chinois  a  toij^jours 
été  tellement  vive  qu'elle  a  produit  des  milliers 
d'ouvrages  de  toute  sorte  sur  ce  pieux  sujet. 
Le  bouddhisme  ne  s'introduisit  qu'un  peu  plus 
tard  au  IKépai,  au  Kachmire,  au  Tibet  et  en  Mon- 
golie, et  dans  les  pays  qui  forment  ce  qu'on 
appelle  l'Inde  transgangétique.  Mais  dans  tous 
ces  pays,  il  a  poussé  d'inébranlables  racines; 
et  c'est  là  qu'U  faut  aujourd'hui  l'étudier  si  l'on 
veut  connaître  ce  qu'U  est  devenu  et  ce  qu'U 
en  subsiste.  Ceyian  en  est  un  des  foyers  prin- 
cipaux ,  bien  que  dans  cette  Ue  même  les  pro- 
grès du  christianisme,  spécialement  sous  la 
forme  cathoUque,  soient  de  jour  en  jour  plus 
considérables  et  plus  menaçants. 

U  n'est  pas  à  espérer  que  jamais  la  foi  chré- 
tienne remplace  le  bouddhisme  dans  les  popu- 
lations qui  ont  adopté  cette  croyance  et  qui  la 
trouvent  au  niveau  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
besoins.  Kos  missionnaires  essayent  une  œuvre 
des  plus  louables;  mais  U  est  à  craindre  que 


cette  œuv^e  ne  soit  aussi  vaine  qu*elle  est  beUe  ; 
ce  qui  n'empêche  pas  de  la  tenter  avec  persé- 
vérance. C'est  qu'il  y  a  des  causes  secrètes  et 
toutes-puissautes  probablement  pour  que  ces 
peuples  aient  reçu  le  bouddhisme,  et  l'aleot 
gardé  avec  une  dévotion  si  sincère  et  si  aveugle. 
Leur  tournure  d'esprit,  ieurs  mœurs,  et  toutes 
leurs  habitudes  n'éligeaient  point  un  culte  iii 
plus  raisonnable,  ni  plus  compliqué.  Le  Bouddha, 
resté  homme ,  est  pour  eux  un  suffisant  idéal; 
et  U  est  certain  que  ce  culte,  tout  déplorable 
qu'U  peut  nous  paraître,  a  formé  quelques  belles 
âmes  qu'on  peut,  comme  Hiouen-Tfasang ,  par 
exemple,  ranger  parmi  les  saints  et  les  sage^. 
Mais  autant  qu'on  en  peut  juger,  la  foi  boud- 
dhique n'a  pas  beaucoup  favorisé  les  progrès 
de  la  civilisation  parmi  Its  peuples  qui  s'y  sont 
convertis;  ils  n'ont  jamais  pu  organiser  dans 
leur  sein  des  gouvernements  et  des  administra- 
tions sociales  régulières  et  stables;  et  U  est 
certain  que  quand  on  praUque  pour  les  choses 
de  la  vie  le  renoncement  que  recommande  Je 
Bouddha,  et  que  ces  nations  ressentent  instinc- 
tivement, on  n'est  guère  préparé  à  tous  les 
tfavaux  et  à  toutes  les  luttes  qu'exige  la  civi- 
lisation. La  personnalité  humaine,  détruite  par 
l'idée  de  la  transmigration  universelle,  n'a  ja- 
mais eu  souci  de  la  liberté  qu'eUe  ne  rccou- 
nalt  pas  en  eUe,  et  qu'elle  ne  cherche  pas  à 
constituer  et  à  faire  respecter  au  dehors.  L'Asie 
tout  entière  semble  .vouée  de  tout  temps  au 
despotisme;  mais  les  peuples  bouddhiques  y 
sont  particulièrement  aptes  ;  et  ce  serait  mer- 
veUle  que  le  bouddhisme,  qui  n'a  jamais  soup- 
çonné que  l'homme  est  un  être  libre,  eût  cher- 
ché à  le  conserver  libre  et  digne  dans  la  société 
où  il  vit.  Cependant ,  comme  les  nécessités  so- 
ciales exigent  inévitablement  un  pouvoir,  on  a 
toujours  laissé  faire  celui  qui  s'établissait, 
quel  qu'U  fût ,  sans  le  contrôler,  sans  le  limiter, 
sans  l'améUorer  en  aucune  manière.   On  est 
indiflérent  pour  lui ,  sauf  à  le  renverser  vio- 
leMment  quand  U  devient  par  trop  intolérable, 
u  est  assez  remarquable  que  les  reUgieui 
bouddhistes,  tout  en  se  distinguant  de  la  foule, 
et  tout  en  ayant  entre  eux  une  sorte  de  hiérar- 
chie dans  leurs  diverses  écoles ,  n'aient  jamais 
pensé  à  former  une  corporation  proprement 
dite,  et  à  fonder  un  pouvoir  spirituel  à  càiè 
du  pouvoir  temporel.  Ce  n'est  guère  qu'au  Ti- 
bet que  cette  organisation  a  été  tentée,  daus 
le  lamaïsme;  et  encore  là  n'a-t-elle  produit 
aucune  des  conséquences  qu'eUe  a  produites 
chez  les  peuples  chrétiens.  Les  prêtres  boud- 
dhistes font  vœu  de  pauvreté  ;  et  Us  maintien- 
nent encore  rigoureusement  ce  vœu  ;  ceux  de 
Ceyian ,  par  exemple ,  ne  possèdent  individuel- 
lement aucun  bien.  Mais  cependant  chez  la 
plupart  des  peuples  bouddhistes,  la  piété  des 
fidèles  et  des  rois  a  bâti  pour  les  religieux  dans 
la  saison  des  pluies  de  superbes  couvents,  ca- 
pables parfois  de  recevoir  des  miUiers  d'hôtes. 
A  ces  couvents  on  a  joint  des  temples,  et  à  ces 
temples  on  a  attribué  pour  l'entretien  du  culte 
des  propriétés  et  des  revenus.  Le  clergé  boud- 
dhique ne  parait  pas  en  avoir  abusé  générale- 
ment, et  les  conflits  ont  été  rares  entre  lui  et 
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le  pouvoir  ctTil ,  qui  est  toujours  resté  le  maître. 
Dans  le  brahmanisme ,  au  contraire,  le  corps  re- 
ligieux, maintenu  par  la  caste,  est  devenu  le 
chef  Téritable  de  la  société;  et  Tautorité  poli- 
tique s'est  soumise  en  fait  à  Tautorité  spiri- 
tuelle. Le  kshatriya  n'a  été  rien  que  sous  la 
main  et  avec  la  permission  tacite  du  brahmane; 
après  des  luttes  longues  et  sanglantes,  les  rois 
ont  dû  céder  et  rester  à  Jamais  obéissants. 

Le  bouddhisme,  né  dans  le  sein  du  brahma- 
oiâme,  et  peut-être  douze  ou  quinze  siècles 
après  lui,  a  tenté  de  le  réformer;  mais  il  a 
ecboaé  dans  cette  entreprise;  et  Tlnde  ne  Ta 
pas  adopté,  parce  qu^elle  ne  Tapas  trouTé  meil- 
Itur  que  la  foi  antique  à  Iscquelle  elle  est  de- 
Hteurée  inTînciblemeut  attachée.  Poumons,  qui 
mmts  impartiaux  dans  ces  débats ,  le  boud- 
dhisme doit  sembler  également  fort  inférieur  à 
;sOD  rirai,  et  quoique  le  culte  rédique  n'ait  pas 
porté  de  bien  bons  fruits ,  il  valait  cependant 
lieaucoup  mieux  que  celui  qui  prétendait  le 
remplacer.  Il  a  permis  au  génie  indien  de  se 
développer  avec  richesse  dans  toutes  les  di- 
rectioQsàpeu  prés,  tandis  que  le  bouddhisme, 
sombre  et  puéril  tout  ensemble,  a  renfermé 
leâ  peuples  qu'il  touchait  dans  un  cercle  aussi 
ttroit  que  triste.  Les  peuples  boud(Uiistes  n'ont 
absolument  aucun  autre  livre  que  leurs  livres 
sacrés;  et  comme  Tesprit  humain  ne  perd  jamais 
s€s  droits,  les  imaginations  se  sont  donné  car- 
rière dans  les  ouvrages  orthodoxes  eux-mêmes 
avec  une  licence  de  raison  vraiment  extraor- 
djuaire.  On  peut  aisément  s'en  convaincre  en  li- 
saut  le  iolus  de  la  Bonne  Loi  ou  le  Lalitavistdra, 
En  uu  mot,  si  la  religion  bouddhique  est  la  plus 
a-pandue  parmi  les  hommes,  elle  est  aussi  la 
plus  singulière  et  lapins  déplOFable  qu'ils  aient 
jamais  professée,  bien  qu'elle  ait  plus  d'un  rap- 
Iiort  apparent  avec  le  christianisme ,  et  qu'entre 
les  fondateurs  de  religions,  la  figure  du  Bouddha 
6oit  la  plus  pure  et  la  plus  noble  après  celle 
de  Christ  lui-même.  D'ailleurs  les  rapproche- 
meuts  qu'on  a  parfois  essayés  entre  la  religiqji 
chrétienne  et  la  religion  bouddhique  sont  tout 
a  fait  erronés;  elles  sont  nées  et  se  sont  déve- 
loppées indépendamment  l'une  de  l'autre,  et  le 
christianisme  aurait  trop  à  rougir  d'être  le  fils 
oa  d'être  le  père  du  bouddhisme,  comme  on  l'a 
iiréteudu  quelquefois  par  des  motifs  peu  fondés 
it  peu  honorables. 

Pour  connaître  le  bouddhisme,  il  faut  Ihre  les 
ouvrages  cités  plus  haut,  et  aussi  l'ouvrage  où 
l'auteur  de  cet  article  a  résumé  tous  les  résul- 
tats qu'a  obtenus  Jusqu'à  ce  jour  l'érudition  : 
It  Bouddha  et  sa  Religion, 

Barthélémy  Saint-Hilaire. 

CoHPAKUB  :  BraluttAiiiiine  y  Lamalame. 

BOURGEOISIE.  L'histoire  de  la  boui^geoisie 
^  coufond  dans  ses  origines  avec  l'histoire  de 
la  reoaissance  des  villes.  Le  moyen  âge  avait 
fondé  deux  classes  sociales  :  l'une  dominante 
et  oisive ,  guerrière  et  en  possession  du  sol , 
1  autre  sujette  et  travailleuse,  soumise  à  la  pro- 
tection des  propriétaires  de  fiefs ,  et  exclue  de 
toute  participation  à  la  souveraineté.  La  pre- 
mière protestation  contre  ce  régime  se  Ût  jour 


par  l'opposition  des  villes  contre  la  féodalité 
dans  les  douzième  et  treizième  siècles.  En  Italie 
et  dans  le  midi  de  la  France ,  le  mouvement 
politique  des  communes  se  rattache  aux  sou- 
venirs romains;  dans  le  nord  de  la  France  et 
dans  les  pays  germaniques,  la  commune  Jur^ 
dérive  des  mœurs  germaines  :  c'est  la  munici- 
palité constituée  par  association  et  par  assu- 
rance mutuelle  sous  la  foi  du  serment.  Ces 
deux  origines  conduisent  au  même  but.  Que  ce 
soit  sous  l'influence  romaine  ou  sous  l'influence 
germanique ,  cette  restauration  des  villes  et  de 
leurs  libertés  civiles  et  politiques  pose  le  fon- 
dement de  la  société  moderne.  L'histoire  de  la 
bouiigeoisie ,  soit,  en  France,  du  tiers  état,  est 
celle  de  l'évolution  qui,  de  degré  en  degré,  a 
élevé  les  classes  inférieures  et  opprimées  de 
19,  société  à  la  plénitude  des  droits  politiques 
et  a  fait  disparaître  toutes  les  inégalités  illégi- 
thnes  pour  former  un  même  peuple.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  de  la  vie  com- 
munale au  moyen  ége,  mais  il  fallait  la  men- 
tionner, parce  qu'elle  est  le  berceau  de  la 
bourgeoisie.  Gelle-d  fut  donc  d'emblée  en  op- 
position avec  le  principe  féodal;  néanmoins,  elle 
sut  se  (aûre  peu  à  peu  une  place  ratière  dans  la 
société  du  moyen  âge.  En  France,  le  tiers  état  fut 
rame  des  états  généraux.  Par  son  alliance  avec 
la  royauté,  il  modifia  constamment  la  société  féo- 
dale jusqu'au  point  de  la  dissoudre,  et  lorsque 
l'esprit  municipal  des  villes  commença  à  s'afl)ai- 
blir,  lorsque,  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle , 
les  rois ,  jusqu'alors  alliés  des  villes  contre  les 
seigneurs,  commencèrent  à  supprimer  leurs  pri- 
vilèges, le  tiers  état  n'en  resta  pas  moins  puis- 
sant. Au  lieu  de  défendre  des  libertés  locales ,  il 
s'éleva  par  les  fonctions  publiques.  Les  offices  de 
judicature  et  d'administration,  qui  exigeaient  de 
longues  études,  furent  l'apanage  du  tiers  état. 
La  noblesse  s'éloigna  elle-même  de  ces  ofllces 
plutôt  qu'elle  n'en  fut  écartée.  Au  seizième  et 
au  dix-septième  siècle,  le  tiers  tenait  déjà  tout, 
jusqu'aux  ministères;  c'est  en  vain  que  Sully 
voulut  attirer  la  noblesse  au  conseil  d'État  ; 
elle  se  borna  à  garder  le  commandement  des 
armées ,  le  gouvernement  des  provinces  et  les 
charges  de  la  maison  du  roi.  Mais  le  conseil 
d'État,  les  intendants  institués  en  1635  et  les 
parlements  se  recrutèrent  suriout  dans  le 
tiers  état ,  dans  ce  que  nous  appellerions  au- 
jourd'hui la  haute  bourgeoisie.  Les  parlements 
surtout,  après  la  suppression  de  fait  des  états 
généraux,  représentèrent  le  tiers  état.  Les 
parlements  aussi  devinrent  une  aristocratie  se- 
condaire, et,  dans  les  deux  derniers  siècles 
de  l'ancienne  royauté  française,  le  développe- 
ment du  tiers  fut  plutôt  un  fait  social  que  po- 
litique. La  marche  ascendante  des  chsses  infé- 
rieures se  flt  en  silence  et  avança  de  pair 
avec  le  développement  général,  et  il 'arriva 
ainsi,  qu'en  1789,  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux ,  le  tiers ,  loin  de  trouver  suffl- 
sante  la  représentation  parordres,  prétendit  faire 
valoir  sa  supériorité  numérique  et  représenter 
la  nation  tout  entière.  De  là  le  mot  de  Sieyès  : 
«  Qu'est-ce  que  le  tiers?  Rien.  Que  doit-il  être? 
Tout.»  Ce  mot  définit  le  point  culminant  du 
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déTeloppement  de  la  bourgeoisie  aux  débuts 
de  la  Révolution  française ,  et ,  eu  même  temps, 
il  y  met  fln.  Depuis  le  douzième  siècle,  le  tiers 
ayait  tendu  à  la  suppression  des  privilèges, 
même  lorsqu'il  s'en  faisait  accorder  pour  ga- 
rantir ses  libertés;  son  rôle  émancipateur  finit 
au  moment  où  la  Révolution  fait  de  la  liberté 
et  de  régalité  devant  la  loi  un  principe  primor- 
dial et  général,  qui  doit  profiter  à  tous  sans 
distinction  de  lieux  et  de  caste.  Le  mot  de  bour- 
geoisie change  dès  lors  de  signification;  on 
n'est  plus  bourgeois  parce  qu'on  appartient  à 
telle  ou  telle  vUle,  mais  parce  qu'on  remplit 
certaines  conditions  sociales.  En  général ,  on 
entend  maintenant  par  bourgeoisie  cette  partie 
de  la  société  qui  représente  la  propriété  ac- 
quise ou  en  train  de  se  former  par  l'industrie 
et  parle  commerce,  et  celle  qui  exerce  le^ 
professions  libérales.  Dans  ce  sens ,  le  mot  de 
tiers  état  ne  suffirait  plus  pour  la  définir;  car 
le  tiers  état,  ce  n'était  pas  précisément  la  bour- 
geoisie, mais  la  nation  moins  la  noblesse  et 
le  clergé.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  bour- 
geoisie n'est  pas  une  classe  fermée  :  elle  a  un 
caractère  d'universalité  qui  tient  à  ce  que,  par 
des  nuances  infinies ,  elle  se  confond  en  haut 
avec  la  noblesse  et  touche  en  bas  au  proléta- 
riat. Dans  une  société  sans  cesse  en  mouve- 
ment, où  la  fortune  se  fait  et  se  défait  avec  une 
rapidité  inconnue  à  nos  pères ,  le  passage  d'une 
classe  à  l'autre  est  si  fréquent  que  l'on  peut 
dire  qu'elles  se  confondent.  Cependant,  le  mot 
de  bourgeoisie  revêt  encore  une  signification 
spéciale ,  beaucoup  moins  lorsqu'on  l'oppose  à 
la  noblesse,  dont  le  rôle  social  est  terminé ,  que 
lorsqu'il  sert  à  exprimer  la  distinction  entre 
les  bourgeois  et  les  paysans  et  les  ouvriers. 
Dans  ce  sens,  la  bourgeoisie  a  prétendu  à  un 
rôle  politique  indépendant  de  ces  deux  der- 
nières classes.  Prenant  le  mot  de  Sieyès  à  la 
lettre  et  à  son  compte  exclusif,  il  lui  est  ar- 
rivé de  vouloir  prendre  en  main  le  gouverne- 
ment de  la  société  tout  entière.  Elle  a  fait  preuve 
dans  cet  essai  de  qualités  et  de  défauts  faciles 
à  caractériser.  Ses  qualités  consistent  dans  la 
conduite  raisonnable  des  aflbires ,  dans  le  goût 
du  seif-govemmenif  dans  le  besoin  de  contrô- 
ler le  gouvernement;  en  un  mot ,  dans  -la  pra- 
tique du  gouvernement  constitutionnel  dans 
les  monarchies  et  de  la  démocratie  représen- 
tative dans  les  répubhques.  Ses  défauts  con- 
sistent dans  un  trop  grand  attachement  à  ses 
intérêts*particuliers,  et  généralement  dans  une 
trop  grande  timidité  de  conceptions.  £lle  mon- 
tre plus  d  habileté  dans  les  petits  calculs  que 
dans  les  grands,  plus  d'aptitude  pour  la  poli- 
tique au  jour  le  jour  que  pour  celle  à  longue 
échéance.  On  peut  dire  que  ses  défauts  et  ses 
qualités  se  sont  foit  Jour  surtout  souç  le  règne  de 
Louis-Philippe.  Ce  qui  alors  a  contribué  surtout  à 
mettre  fin  au  gouvernement  de  la  bourgeoisie, 
c'a  été  sa  négligence  des  intérêts  qui  s'agitaient 
en  dessous  d  elle.  £lle  a  oublié  qu'elle  ne  doit 
pas  être  une  classe  particulière ,  mais  qu'elle 
est  simplement  le  milieu  dans  lequel  «toutes 
doivent  se  rencontrer.  C'est  donc  une  entre- 
prise sans  chance  de  réussite  que  de  vou- 


loir fonder  un  gouvernement  sur  les  classes 
moyennes  seules  ou .  de  vouloir  même  les 
envisager  comme  une  classe  particulière. 
M.  Guizot,  dans  un  article  intitulé  Nos  Mé- 
complet  et  nos  Espéranceê,  refuse  aux  classes 
moyennes,  c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie,  le  sens 
politique,  et  il  demande  contre  la  versatilité 
de  leurs  dispositions  un  contre-poids  dans  Tin- 
fluence  politique  de  hi  noblesse  ou  de  la  grande 
propriété.  Cette  erreur  de  Téminent  écriTain 
se  ressent  de  ses  mécomptes  avec  le  pay*  lé- 
gal. On  ne  saurait,  de  nos  jours,  en  France, 
établir  des  contre-poids  en  s'appuyant  sur  une 
classe  plutôt  que  sur  une  autre ,  par  la  raison 
qu*il  n'existe  plus  de  classes  bien  définies. 
L'aristocratie  nobiliaire  est  morte ,  socialement 
parlant,  la  grande  propriété  manque  de  sta- 
bilité; elles  ne  sauraient  donc,  ni  Tuoe  ni 
l'autre ,  servir  de  contre-poids  aux  prétendues 
versatilités  de  la  bourgeoisie.  Le  salut  de  celle- 
ci  n'est  point  dans  son  alliance  avec  une  ombre 
ou  avec  un  phénomène  fugitif,  mais  dans  sa 
sollicitude  pour  tous  les  intérêts  de  la  nation, 
lors  même  qu'ils  ne  sont  pas  les  siens  propres. 
11  faut  qu'elle  éhirgisse  son  cadre,  qu'elle 
ouvre  ses  rangs ,  qu'elle  fasse  en  aorte  que 
tout  ce  qui  ne  compte  pas  encore  dans  la  bour- 
geoisie en  fasse  de  plus  en  plus  partie.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
que  de  répandre  l'instruction  publique  et  de 
favoriser  la  création  de  la  richesse  commune 
par  l'apphcation  de  sains  principes  d'économie 
politique.  Par  le  développement  de  Tinstruc- 
tion  publique ,  les  couches  sociales  qui  ne  sont 
pas  encore  arrivées. à  prendre  part  à  la  vie 
intellectuelle,  et  qui  par  conséquent  ne  con- 
tribuent que  confusément  à  la  formation  de 
l'opinion  pubhque,  apporteraient  leur  contin- 
gent à  celle-ci  et  lui  enlèveraient  Tétroitesse 
inhérente  aux  opinions  issues  d'intérêts  parti- 
cuhers.  Par  l'application  de  principes  sains 
d'économie  politique,  qui  est  un  corollaire  de 
la  diffusion  de  l'instruction,  on  ferait  dispa- 
raître de  plus  en  plus  l'antinomie  des  intérêts 
de  classes.  Le  rôle  social  de  la  bourgeoisie, 
avant  la  Révolution,  a  été ,  comme  nous  Tavons 
dit ,  de  représenter  la  marche  ascendante  des 
classes  inférieures.  Ce  rôle  est  encore  aujour- 
d'hui le  sien;  il  est  le  seul  qui  puisse  lui  offrir 
des  garanties  durables  d'influence ,  et  il  est  le 
seul  aussi  qui  ait  uq  sens.  La  bourgeoisie  a 
commencé  par  être  un  dissolvant  dans  la  so- 
ciété féodale;  elle  a  préparé  Tavénement  de 
la  démocratie.  C'est  se  montrer  peu  intelligent 
de  ses  intérêts  que  de  lui  conseiller  de  faire 
front  contre  ce  qu'elle  a  contribué  à  fonder. 
Elle  a  mieux  à  faire.  Après  l'œuvre  négative  et 
dissolvante  vient  l'oduvre  positive  et  d'organi- 
sation. C'est  celle-ci  qui  reste  à  accomplir,  et 
l'expression  de  bourgeoisie  ne  devrait  plus 
avoir  d'autre  signification  que  celle  de  la  dé- 
mocratie instruite  et  intelligente. 

Jules  Grenier. 

CoMPAEU:  Commune,  Tien  éUt« 

BOURGMESTRE  (en  allemand  BUrgermei' 
lier,  chef  des  bourgeois).  En  Belgique,  en  Hol- 


BOURGMESTRE.  —  BOURSE. 


215 


lande,  en  ÀDemagne,  le  boni^gmestre  remplit 
dans  les  villes  des  fonctiODS  analogues  à  celles 
de  nos  maires;  il  est  chargé  de  la  police,  de 
l'administratloii  des  deniers  de  la  commune, 
quelquefois  même  de  la  Justice.  Dans  les  corn* 
mu  nés  rurales  c'est  le  Schulze  ou  le  Schœppe 
qui  est  réqulTalent  du  maire;  du  reste,  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  ne  sauraient 
être  précisées,  car  eUes  varient  d'un  État  à 
Tautre,  et  nous  sommes  obligé  de  renvoyer 
au  chapitre  de  Tadministration  de  chacun  des 
pays  auxquels  nous  consacrons  un  article  dans 
ce  Dictionnaire.  Nous  ferons  remarquer  en  pas- 
aut  qu*à  Tépoque  où,  chez  presque  tous  les 
peuples  de  r£urope,  la  langue  vulgaire  ne 
s'ôcrivait  pas ,  les  érudits  traduisaient  bourg- 
mestre, à  tort  ou  à  raison ,  par  les  mots  latins 
êenator  et  consul. 

BOURG-POURRI  (Rotten-borotigh),  Lors  du 
déTeloppement  du  système  représentatif  en 
Angleterre,  on  distribua  entre  les  villes  et 
bourgs  de  cette  époque,  ainsi  qu'entre  les 
comtés,  le  droit  d'envoyer  un  ou  deux  députés 
au  parlement.  Dans  la  suite  des  temps ,  qiiel- 
qnes-unes  de  ces  localités  s'étendirent  et  dé- 
cuplèrent ou  Tingtuplérent  le  nombre  de  leurs 
i>abitants,  tandis  que  d'autres  virent  descendre 
leur  population  au  chiffre  de  quelques  familles. 
Des  Tilles  entièrement  nouvelles  s'étaient  même 
élevées  (Manchester,  Birmingham,  Leeds,  Shef- 
tlcld),  sans  qu'on  pensât  à  leur  accorder  le  droit 
de  se  faire  représenter.  Il  a  fallu  bien  des  luttes 
pour  faire  cesser  cette  iniquité.  Des  intérêts 
paissants  s'étaient  ligués  pour  la  maintenir; 
car,  dans  ces  bourgs-pourrit  {voy.  ce  tno()j 
c'est  Taristocratie  qui,  en  réalité,  faisait  les 
nominations.  Enfin,  le  bill  de  réforme  de  1832 
Qt  cesser  cet  état  de  choses;  on.  enleva  aux 
petites  localités  déchues  le  droit  d'élire  un 
député,  et  on  le  conféra  aux  villes  qui  Jus- 
qu'alors avaient  été  privées  de  ce  droit. 

Une  nouTelle  révision  des  circonscriptions 
1  eu  lieu  en  1 867.  Dans  un  grand  nombre  de 
pays,  ces  révisions  sont  périodiques;  elles 
siODt  prévues  par  les  constitutions  ou  les  lois 
organiques  et  se  font,  soit  en  modifiant  les 
circonscriptions,  soit  en  augmentant  ou  dimi- 
nuant le  nombre  des  représentants. 

BOURSE..  Tout  lieu  habituel  de  réunion  pour 
les  individus  qui  se  proposent  d'acheter  ou  de 
tendre  une  chose  quelconque  est  un  marché. 
Q  y  a  deux  sortes  de  marchés  :  les  marchés 
où  la  marchandise  est  mise  sous  la  main  de 
l'acheteur  et  où  celui-ci  traite  directement 
avec  le  vendeur;  les  marchés  où  les  transac- 
tions s'accomplissent  en  l'absence  des  choses 
qui  en  font  l'objet,  ordinairement  au  moyen 
d'intennédiaires  connus  sous  le  nom  de  cour- 
tiers et  agents  de  change.  Ces  derniers  mar- 
chés prennent  la  dénomination  spéciale  de 
Bourges,  les  rentes  d'État,  les  obligations  et 
actions  de  chemin  de  fer  ou  d'entreprises 
quelconques  no  se  négocient  que  sur  les  mar- 
chés appelés  Bourses.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  antres  marchandises  :  elles  se  négocient 


sur  les  deux  espèces  de  marchés  avec  ou  sans 
intermédiaires. 

La  loi  française . —  et  celle  de  quelques  au- 
tres pays  —  réserve  exclusivement  aux  agents 
de  change  le  droit  de  négocier  pour  le  compte 
d*autrui  les  titres  admis  à  la  cote  ofiBcielle; 
mais  chacun  conserve  le  droit  de  les  acheter 
et  de  les  vembre  directement  pour  son  propre 
compte. 

Les  titres  non  admis  à  la  cote  officielle  ne 
peuvent  être  négociés  au  parquet  des  agents 
de  change;  on  les  négocie  dans  la  coulisse, 
c'est-à-dire  en  dehors  du  marché  légal  et  ré- 
gulier. Ces  sortes  de  négociations,  quoique 
interdites,  se  font  néanmoins  ouvertement  par 
des  agents  sans  caractère  officiel,  qiH  violent 
la  loi  eu  négociant  des  titres  auxquels  le  mar- 
ché de  la  Bourse  n'est  pas  ouvert,  et  qui  la 
violent  encore  en  usurpant  les  fonctions  d'a- 
gents de  change  lorsqu'ns  négocient  des  titres 
inscrits  sur  la  cote  officielle. 

En  présence  de  ces  violations  de  la  loi  et 
de  ces  usurpations  de  fonctions  qui  ont  lieu 
au  grand  Jour  d'un  monument  public,  on  se 
demande  tout  naturellement  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  mettre  le  fait  d'accord  avec  la  loi, 
en  substituant  au  monopole  des  agents  de 
change  la  liberté  du  courtage.  Puisque,  se  dit- 
on,  une  partie  considérable  des  négociations 
qui  se  font  sur  le  marché  de  la  Bourse,  sont 
traitées  en  dehors  du  petit  cercle  appelé  jpor- 
quel  ou  corbeille  des  agents  de  change,  par 
l'entremise  des  courtiers  libres,  pourquoi  tou- 
tes les  négociations  ne  se  feraient-elles  pas 
de  la  même  manière? 

Sur  les  marchés  où  acheteurs  et  vendeurs 
sont  en  présence ,  les  transactions  sont  régies 
par  les  conventions  des  parties;  sur  les  mar- 
chés appelés  Bourses,  les  transactions  sont 
soumises  à  des  règles  générales  et  invariables. 
Biles  se  font  au  comptant  ou  à  terme. 

Les  négociations  au  comptant  sont  réalisa- 
bles immédiatement,  sans  autre  délai  que  ce- 
lui qui  résulte  de  la  force  des  choses;  les  né- 
gociations à  terme,  au  contraire,  ne  sont 
réalisables  qu'à  une  époque  fixée. 

Les  1 5  et  3 1  de  chaque  mois  sont  les  échéan- 
ces uniformément  adoptées  dans  les  Bourses 
pour  la  réalisation  des  marchés  à  terme.  Aux 
échéances  fixées,  acheteurs  et  vendeurs  doi- 
vent réciproquement  accomplir  leur  obligation 
ou  obtenir  un  nouveau  délai  en  reportant  l'é- 
chéance de  leur  engagement  à  une  échéance 
postérieure,  suivant  les  règles  de  la  Bourse 
où  l'engagement  a  été  formé.  Ce  nouveau  dé- 
lai s'obtient  au  moyen  d'une  nouvelle  conven- 
tion appelée  report.  Le  report  coûte  ordinai- 
rement plus  ou  moins  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties,  en  d'autres  termes,  aux  acheteurs  ou 
aux  vendeurs,  selon  l'état  du  marché.  Lorsque 
le  prix  du  report  est  payé  par  l'acheteur,  il 
conserve  le  nom  de  l'opération  elle-même  et 
se  nomme  report;  s'il  est  payé  par  le  Tendeur, 
il  s'appelle  déport.  Le  premier  cas  se  présente 
lorsque  les  acheteurs,  ne  pouvant  payer  les 
titres  achetés,  sont  plus  nombreux  que  les 
vendeurs  ne  pouvant  livrer  les  titres  vendus; 
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le  second,  lorsque  c'est  Tinverse  qui  se  pro- 
duit. 

Il  faut  encore  mentionner  les  marchés  d 
prime.  Ce  sont  des  marchés  où  l'une  des  par- 
ties et  quelquefois  les  deux  conservent  le 
droit  de  se  dégager,  moyennant  un  prix  con- 
Tenu  appelé  prime. 

Les  marchés  au  comptant  ont  toujours  pour 
ohjet  un  échange  de  titres  contre  espèces  ou 
tfice  vend.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mar- 
chés à  terme.  Le  plus  souvent,  acheteurs  et 
vendeurs  ont  en  vue  non  Tachât  ou  la  vente 
du  titre  qui  figure  nominalement  au  marché , 
mais  simplement  une  différence  sur  le  prix  de 
ce  titre  à  payer  ou  à  recevoir  à  l'échéance 
convenue.  Ces  sortes  de  marchés,  véritables 
paris  sur  la  hau.^se  et  la  baisse,  sont  connus 
sous  la  dénomiuation  de  jeux  de  Bourse  ou 
agiotage.  Tous  les  marchés  à  terme,  identi- 
ques dans  la  forme,  ne  différent  entre  eux 
que  par  l'intention  des  contractants,  intention, 
du  reste,  toujours  facile  à  pénétrer  par  les 
intermédiahres. 

L'agiotage ,  légalement  défendu  et  pratique- 
ment toléré,  n'est  autre  chose  que  de  l'acti- 
vité daus  le  vide.  Est-il  nuisible?  Sans  aucun 
doute,  car  il  stérilise  des  forces  et  des  capi- 
taux qui  pourraient  servir  au  bien-être  com- 
mun étant  mieux  employés.  L'agiotage  est  la 
passion  de  ceux  qui  voudraient  obtenir  de 
coups  de  dés  réitérés  la  fortune,  qui  ne  doit 
être  rationnellement  que  la  conséquence  d'un 
travail  persévérant.  Convient-il  de  le  proscrire? 
Il  faut  redouter  de  tomber  dans  un  mal  en 
voulant  en  éviter  un  autre  et  d'entraver  Fac- 
tivité* humaine  sous  prétexte  d'en  prévenir  les 
écarts.  Cependant  la  loi  a  été  sage  en  n'accor- 
dant aucune  action  devant  les  tribunaux  pour 
le  payement  des  dettes  résultant  des  jeux  de 
Bourse.  Les  jeux  de  Bourse  ne  sont  pas  des 
actes  sérieux  que  la  Justice  d'un  pays  puisse 
sanctionner.  Libre  aux  Joueurs  d'exécuter 
spontanément  leurs  prétendues  conventions; 
quant  à  la  loi,  elle  ne  leur  doit  aucune  pro- 
te^ction;  mais  elle  dépasse  peut-être  le  but  en 
édictant  des  peines  contre  les  agioteurs  sur  les 
fonds  publics.  Ces  peines,  Jamais  appliquées, 
constituent  néanmoins  une  singulière  anoma- 
lie légale.  En  effet,  n'est-il  pas  étrange  que 
d'un  côté  la  loi  punisse  les  paris  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  fonds  publics  et  que  de  l'autre 
elle  ait  institué  des  agents  de  change  qui  sont, 
en  quelque  sorte,  les  transgresseurs  autorisés 
de  sa  volonté?  La  liberté  du  courtage,  qui 
existe  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Belgique 
et  dans  d'autres  pays,  ferait  disparaître  cette 
anomaUe. 

Une  question  qui  s'impose  ici  est  celle  de 
savoir  quelle  conduite  les  gouvernements  doi- 
vent tenir  à  l'égard  de  la  Bourse.  La  réponse 
est  bien  simple  :  ils  doivent  se  borner  à  faire 
exécuter  les  règlements  de  police.  Si  leur 
intervention  dépasse  cette  hmite ,  elle  devient 
funeste,  car  eJJe  exerce  toujours  une  action 
qui  trouble  les  lois  économiques  du  marché. 
Des  esprits  faux  prétendent  qu'un  gouverne- 
ment,  en  se  scrvani  des  deniers  de  l'État  pour 


élever  le  cours  du  3  p.  100,  se  consolidée! 
inspire  la  confiance;  c'est  là  une  illusion  que 
les  faits  se  chargent  toujours  de  dissiper.  La 
confiance  est,  en  quelque  sorte,  spontanée; 
elle  est  ou  elle  n'est  pas ,  selon  que  l'opinion 
est  rassurée  on  inquiète  et  nul  ne  peut  faire 
naître  l'ensemble  des  circonstances  duquel 
résulte  l'un  on  l'autre  de  ces  phénomènes. 
Certes,  l'opinion  s'est  plus  d'une  fois  lourde- 
ment trompée;  cela  n'entame  pas  notre  thèse. 
mais  prouve  surabondamment  que  Terreur  est 
dans  les  fatalités  humaines. . 

La  hausse  rationnelle  ne  peut  être  que  la 
conséquence  de  l'abaissement  graduel  du  taux 
de  l'intérêt  par  l'augmentation  progressive  de 
l'épargne.  Autrement,  elle  est  anormale  et  ne 
peut  engendrer  que  dé(5eption. 

Sans  doute,  un  gouvernement,  en  faisant 
brusquement  des  achats  considérables,  peut 
momentanément  élever  le  cours  de  la  rente, 
mais  la  hausse  qu'il  produit ,  n'étant  pas  Tei- 
pressîon  d'une  situation  réeUe,  ne  signifie  pas 
prospérité,  elle  signifie  agiotage.  Il  ne  réussit 
ainsi  qu'à  fausser  le  thermomètre  du  crédit 
public,  comme  on  appelle  la  Bourse,  et  à  lui 
faire  marquer  une  température  qui  n'existe 
pas.  C'est  une  naïveté  comparable  à  celle  dun 
individu  qui  s'imaginerait  ramener  le  beau 
temps  en  faisant  monter,  par  des  moyens  fac- 
tices ,  la  colonne  de  mercure  dans  le  tube  ba- 
rométrique. 

Les  gouvernements  ne  peuvent  exercer  sur 
la  Bourse  une  influence  salutaire  qu'en  gérant 
avec  sagesse  la  chose  publique.  Au  point  de 
vue  financier,  la  première  condition  à  remplir, 
c'est  de  ne  demander  au  pays  que  les  impôts 
qu'il  peut  payer,  et  la  seconde ,  c'est  d'en  faire 
l'emploi  le  plus  Judicieux.  Il  font  sgouter  que 
chez  tous  les  peuples  les  finances  et  la  poli- 
tique sont  forcément  dans  une  réciproque  dé- 
pendance. C'est  pourquoi  un  ministre  célèbre 
a  pu  dire  :  «  Faites-moi  de  la  bonne  politique 
et  je  TOUS  ferai  de  bonnes  finances.  »  Cepen- 
dant nous  préférerions  renverser  les  termes 
de  la  proposition  et  dire  :  «  Faites  de  bonnes 
finances  et  vous  aurez  nécessairement  fait  de 
la  bonne  politique.  »  Jules  Fleury. 

BRAHMANISME.  Le  brahmanisme  est  une 
institution  à  la  fois  religieuse  et  civile  qui,  par 
la  grandeur,  l'originahté  et  la  durée  inébran- 
lable de  ses  résultats,  doit  tenir  une  place  con- 
sidérable dans  l'histoire  de  l'humanité.  U  a  régi 
de  temps  immémorial  et  il  régit  encore  de  nos 
Jours  la  société  hindoue,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'assigner  un  terme  à  l'influence  toute- 
puissante  qu'il  y  exerce ,  fort  légitime  à  cer- 
tains égards,  désastreuse  à  certains  autres, 
mais  toujours  à  peu  près  aussi  forte,  et  qui 
semble  devoir  subsister  aussi  longtemps  que 
la  race  même  qu'elle  domine  depuis  trois  mille 
ans  passés.  Le  brahmanisme  a  ce  caractère 
particulier  entre  toutes  les  religions  que,  repo- 
sant sur  des  livres  sacrés,  il  n'a  point  de  fon- 
dateur, et  que  celui  qui  Ta  conçu  le  premier 
est  resté  tout  à  fait  inconnu.  Brabma,  qui  loi 
donne  son  nom,  n'est  que  l'être  infini,  rôme 
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oniTerselle;  ce  n'est  pas  un  nom  înâividuel 
comme  ceux  de  Bouddha,  de  Moïse ,  de  Jésus- 
Christ  ou  de  Mahomet.  L'origine  du  brahma- 
nisme est  courerte  d'un  voile  Jusqu'à  présent 
impénétrable,  et  il  n'est  point  a  eroire  qu'on 
puisse  Jamais  dissiper  entièrement  cette  obs- 
curité. L'Inde  f  non  pins  que  le  reste  de  l'Asie, 
n a  point  écrit  régulièrement  ses  annales,  et 
I  histoire  telle  que  notre  Occident  la  pratique 
depuis  le  temps  des  Grecs,  est  une  œuvre  virile 
de  Jmteliigence  que  l'Asie  n'a  Jamais  conçue, 
et  qui  parait  môme  dépasser  ses  forces.  L'Inde 
ne  nous  dira  donc  point  elle-même  d'où  le 
brahmanisme  est  venu,  et  les  monuments  que 
lérudition  étudie  ne  nous  livreront  pas  da- 
Tiotage  ce  secret,  qu'ils  ne  contiennent  que 
dune  manière  très-imparCaite. 

Aujourd'hui  que  l'on  connaît  les  Yédas, 
source  de  la  religion  brahmanique,  on  peut 
affirmer  qu'ils  ne  renferment  pas  le  brahma- 
Disme  tel  qu'il  s'est  organisé  plus  tard ,  et  le 
seul  hymne  du  Rig-Véda  où  il  soit  question  des 
quatre  castes,  passe  à  bon  droit,  si  ce  n'est 
pour  apocryphe,  du  moins  pour  beaucoup  plus 
récent  que  la  plupart  des  autres.  C'est  le  fa- 
meux hymne  à  Pourousha,  qu'on  lit  dans  le 
dixième  et  dernier  Mandata,  où  sont  réunis  con- 
fasëmeot  une  foule  de  morceaux  plus  ou  moins 
authentiques,  plus  ou  moins  orthodoxes.  Or, 
les  Védas  et  surtout  le  Rig  étant  le  recueil  des 
rhants  religieux  et  nationaux  des  Aryas,  quand 
ils  sont  arrivés  du  nord-ouest  dans  l'Inde  par 
les  passes  de  THindoukoush,  dernière  ramifl- 
ration  de  l'Himalaya,  on  peut  regarder  comme 
certain  que  ces  peuples  alors  n'avaient  pas  en- 
core établi  dans  leur  sein  cette  forme  spéciale 
de  religion  et  de  société  qu'on  appelle  brahma- 
nisme. On  voit  bien  dans  le  Véda  des  prêtres 
qui  président  aux  sacrifices  et  aux  prières  so- 
leDocUcs;  mais  ils  ne  forment  pas  une  classe 
à  part,  et  surtout  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  de 
la  société  et  du  gouvernement  spirituel  des 
peuples.  A  quelle  époque  le  sont-ils  devenus? 
C'est  ce  qu'on  ne  saurait  dire  avec  précision  ; 
mais  il  faut  reculer  au  moins  à  1 500  ans  avant 
l'ère  chrétienne  pour  se  rapprocher  de  cette 
époque,  et  peut-être  même  faut-il  remonter 
encore  plus  haut.  Au  septième  siècle  avant 
notre  ère,  le  bouddhisme  surgit  dans  le  sein 
do  brahmanisme  pour  le  réformer  et  le  dé- 
truire. Il  fallait  par  conséquent  que  le  brahma- 
nisme eût  bien  longtemps  vécu  pour  en  être 
irriTé  à  cet  état  de  corruption  où  le  boud- 
dhisme nous  le  montre,  et  d'où  il  veut  le  tirer. 
La  date  du  bouddhisme  loi-méme  çst  incontes- 
table (622  à  543  av.  J.-G.) ,  et  elle  rejette  bien 
loin  derrière  elle  la  date  du  brahmanisme,  qui 
Mos  exagération  a  bien  dû  naître  dix  ou  douze 
siècles  auparavant. 

D'autre  part,  le  canon  des  écritures  védiques 
se  compose  d:e  plusieurs  parties  qui  passent 
pour  également  saintes  et  également  révé- 
lées. Ce  sont  d'abord  les  mantras  on  hymnes- 
prières,  la  plupart  en  vers;  ce  sont  ensuite  les 
brihmanas  avec  les  oupanlshads  et  les  aranya- 
^,  la  plupart  en  prose.  Les  hymnes  qui  con- 
stituent à  proprement  parler  le  Véda  sont  de 


beaucoup  les  plus  anciens,  si  ce  n*est  peut- 
être  ceux  du  quatrième  et  deruier  Véda,  appelé 
l'Atharvan.  Or,  si  les  hymnes  ou  mantras  ne 
parlent  du  brahmanisme  que  dans  la  mesure 
où  nous  venons  de  le  dire,  on  le  rencontre,  au 
contraire,  avec  tous  ses  développements  et  déjà 
avec  toute  sa  puissance  dans  les  bràhmanas, 
qui  sont,  comme  leur  nom  l'indique,  à  l'usage 
spécial  de  la  caste  brahmanique,  qui  seule  officie 
dans  les  sacrifices.  C'est  donc  dans  Tintervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  les  mantras  et  les  bràh- 
manas que  les  brahmanes  se  sont  emparés  du 
pouvoir.  Mais  comme  dans  l'Inde  il  n*y  a  pas 
plus  de  chronologie  pour  les  monuments  de 
l'esprit  que  pour  les  événements  de  Thistoire, 
il  est  impossible  de  dire  à  quelle  époque  re- 
montent soit  les  mantras,  soit  les  livres  de 
la  liturgie  qui  les  accompagnent  et  qui  règlent 
tous  les  détails  du  culte.  Cependant,  par  suite 
d'inductions  diverses  assez  probables,  l'érudi- 
tion en  est  arrivée  à  croire  que  les  mantras 
primitifs  ne  peuvent  pas  avoir  moins  de  quinze 
cents  ans  avant  l'ère  chrétienne,  et  par  cette 
voie  encore  on  en  revient  hypothétiquement  à 
cette  même  date  que  fournit  la  considération 
du  bouddhisme  naissant  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété brahmanique,  déjà  bien  vieille  et  pleine 
de  vices. 

On  doit  bien  penser  que  ce  n'est  pas  sans 
luttes  que  les  brahmanes  sont  parvenus  à  la 
domination,  qu'ils  ont  ensuite  conservée  d'une 
manière  imperturbable.  Les  traditions  les  plus 
reculées  des  Aryas  attestent  que  quand  ces 
peuples  sont  arrivés  dans  l'Inde  pour  la  con- 
quérir et  la  civiliser,  ils  étaient  sous  la  conduite 
de  chefs  militaires,  .et  quelque  pieux  qu'ils 
fussent  dès  l'origine,  c'était  à  leurs  rois  et  non 
pas  à  leurs  prêtres  qu'ils  obéissaient.  C'était  là 
une  nécessité  de  leur  situation,  et  dans  le 
grand  poème  épique,  le  Hdmdyana,  légende 
d'un  héros  qui  a  fait  la  conquête  du  sud  de 
l'Inde  et  môme  de  l'Ile  de  Ceylan  (Langkà),  ce 
sont  les  rois  qui  conduisent  la  nation ,  et  les 
bralunanes  ne  figurent  qu'en  sous-ordre.  Mais 
quand  le  temps  des  combats  fut  passé,  et  que 
les  Aryas  purent  Jouir  paisiblement  de  leurs 
conquêtes  dans  cet  inunense  espace,  qui  s'é- 
tend des  sources  de  l'Indus  et  du  Gange  Jus- 
qu'aux monts  Vindhyas,  la  classe  sacerdotale 
put  sans  danger  devenir  la  maîtresse;  et  conune 
la  nation  n'avait  plus  ni  à  conquérir  ni  même  à 
se  défendre,  elle  se  livra  à  tout  son  instinct  reli- 
gieux, et  sur  cette  pente  elle  eut  bientôt  re- 
mis à  la  caste  des  prêtres  le  pouvoir  supérieur 
qui  d'abord  avait  appartenu  aux  guerriers  ou 
kshatriyas.  Ceux-ci  résistèrent  avec  énergie,  et, 
s'il  n'y  avait  point  eu  alors  de  dissensions 
parmi  eux,  il  est  probable  qu'ils  n'eussent  ja- 
mais perdu  la  suprématie  et  que  les  brahma- 
nes ne  l'eussent  jamais  acquise.  Mais  un  ksha- 
triya  fameux  par  son  courage  et  sa  férocité , 
Paraçou-Ràma,  prit  parti  contre  les  siens  pour 
venger  quelques  outrages  reçus  par  sa  famille; 
et  par  des  victoires  sanglantes,  il  assura  aux 
brahmanes  une  puissance  que  sans  lui  ils 
n'auraient  peut-être  pas  usurpée. 

C'est  à  dater  de  ce  moment,  dont  la  tradl- 
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tion  et  quelques  livres  importants,  entre  au- 
tres les  Lois  de  Manou,  ont  conservé  un  vague 
souvenir,  que  le  brahmanisme  a  été  vraiment 
fondé  et  qu'il  a  donné  à  la  société  hindoue  sa 
forme  définitive  et  inunuable.  A  la  tète  de  cette 
société,  conmic  une  incarnation  divine  perma- 
nente, le  brahmane,  sorti  de  la  bouche  même 
de  Brahma;  au-dessous  de  lui,  à  une  distance 
infranchissable,  le  kshatriya  ou  le  guerrier, 
sorti  de  ses  bras;  au-dessous  du  guerrier,  le 
vaiçya  ou  laboureur,  sorti  de  ses  cuisses;  et, 
enlln,  fort  loin  des  trois  castes  supérieures,  le 
çoûdra,  fait  pour  les  servir  et  tes  porter,  parce 
qu'U  n'est  sorti  que  des  pieds  du  dieu.  Voilà 
les  castes  pures  au  nombre  de  quatre,  et  cha- 
cune d'eUes  ne  dut  légitimement  se  marier  que 
dans  son  propre  sein.  Par  la  force  des  choses, 
il  devait  nécessairement  se  faire  que  des  unions 
se  contracteraient  en  dehors  de  ces  étroites 
limites.  Mais  ces  alliances  détournées  devaient 
être  contraires  à  la  loi,  et  la  religion  les  pros- 
crivit autant  qu'elle  le  put  par  la  menace  des 
peines  éternelles,  et  par  la  réprobation  sociale 
en  ce  monde,  en  attendant  les  châtiments  de 
l'autre.  Cette  organisation  des  castes  est  à  la 
fois  le  chef-d'œuvre  et  la  force  du  brahma- 
nisme, et  c'est  grâce  à  elle  qu'il  a  duré  plus 
de  trente  siècles  et  qu'il  en  durera  peut-^tre 
encore  davantage. 

11  a  fallu  que  la  foi  religieuse  fût  bien  aveu- 
gle et  bien  irrésistible  dans  le  peuple  hindou 
pour  qu'il  acceptât  ce  dogme  et  qu'il  s'y  sou- 
mit aussi  complètement.  La  naissance  régla 
pour  toigours  le  rang  de  chacun  dans  la  so- 
ciété, et  les  transgressions  n'ont  été  jamais  ni 
bien  nombreuses,  ni  bipn  durables.  La  caste 
s'est  maintenue  avec  ses  caractères  essentiels, 
et  Ton  a  pu  voir  par  des  événements  contem- 
porains, l'insurrection  de  1857,  que  la  convic- 
tion populaire  est  encore  bien  loin  de  s'affai- 
blir et  que  la  superstition  a  gardé  toute  son 
ardeur  inextinguible.  Gonoment  les  brahmanes 
ont-ils  pu  empreindre  une  telle  croyance  dans 
les  esprits  et  l'y  graver  en  traits  inefTaçables? 
C'est  ce  que  leur  habileté  seule  ne  suffirait  pas 
i  expliquer.  Ces  peuples,  indépendamment 
des  prêtres  qui  ont  gagné  leur  confiance,  ont 
des  croyances  on  peut  dire  endémiques  et  qui 
ont  singulièrement  favorisé  l'usurpation.  Tout 
le  monde  dans  l'Inde  bralunanique  aussi  bien 
que  bouddhique  croit  à  la  transmigration,  et 
comme  la  vie  actuelle,  dans  toutes  ses  con- 
ditions, résulte  inévitsJïlement,  pour  chaque 
homme  et  chaque  créature ,  de  la  vie  et  des 
existences  qu'il  a  antérieurement  menées ,  on 
se  soumet  sans  murmure  et  sans  désespoir  à 
la  destinée  qu'on  reçoit  et  à  laquelle  rien  ne 
peut  soustraire.  Il  est  vrai  que  dans  TAsie  il  y 
a  bien  d'autres  peuples  que  le  peuple  hindou 
qui  croient  à  la  transmigration  et  qu'aucun 
d'eux  n'a  subi  la  caste  au  même  degré;  mais 
si  la  croyance  à  la  transmigration  n'est  pas  la 
seule  cause  de  l'étabh'ssement  brahmanique, 
c'en  est  certainement  la  principale,  et  sans 
celle-là  les  autres ,  selon  toute  apparence ,  se- 
raient demeurées  impuissantes.  Le  peuple  hin- 
dou a  vu  dans  la  caste  l'arrêt  irrévocable  de 


Dieu  ou  plutôt  la  chaîne  indestructible  que  lui 
impose  une  puissance  plus  mystérieuse  et 
bien  autrement  redoutable  que  celle  de  Dieu, 
tel  que  le  comprennent  des  religions  plus 
éclairées  et  plus  humaines.  L'Hindou  a  docile- 
ment courbé  la  tête  et  l'on  peut  prédire  près- 
qu'à  coup  sûr  qu'il  ne  la  relèvera  jamais. 

Une  fois  en  possession  du  pouvoir,  le  brah- 
manisme a  fait  tout  ce  qu'U  fallait  pour  le  con- 
server, et  un  des  plus  curieux  spectacles  qu'on 
puisse  se  donner  dans  ces  études,  c'est  de  voir 
les  précautions  minutieuses  et  étonuanmient 
efficaces  qu'il  a  prises  pour  maintenir  éternel- 
lement la  caste  supérieure  dans  la  haute  posi- 
tion qu'il  lui  assigne.  L'éducation  du  hrahmane 
est  une  merveille,  et  il  serait  bien  surprenant 
qu'avec  de  tels  soins,  si  intelligents  et  si  longs, 
on  ne  parvint  pas  à  former  des  individus  digues 
de  succéder  à  ceux  qui  les  ont  instruits.  Sur 
ce  sujet  si  intéressant  et  si  grave,  on  ne  peut 
rien  demander  aux  livres  saints  ni  aux  livres 
liturgiques,  ou  du  moins  on  n'y  trouve  que  fort 
peu  de  choses.  Mais  c'est  aux  codes  qu'il  faut 
s'adresser,  et  particulièrement  à  celui  qu'on 
appelle  les  Lois  de  Manon ,  livre  moins  ancien 
qu'on  ne  Ta  cm  d'abord,  mais  qui  sans  le 
moindre  doute  est  antérieur  de  trois  ou  quatre 
siècles  à  notre  ère,  et  qui  jouit  encore  auprès 
des  tribunaux  dans  l'Inde  d'une  autorité  irré* 
fragable. 

D'abord  le  législateur  se  fait  l'idée  la  plus 
grande  du  brahmane.  Par  l'ordre  même  de 
Brahma,  le  premier  de  ses  fils,  le  brahmane, 
chargé  de  l'étude  et  de  l'enseignement  du 
Véda,  de  l'accomplissement  du  sacrifice  et  des 
devoirs  du  culte,  est  de  droit  le  seigneur  de 
toute  cette  création  et  de  tous  les  êtres.  Maître 
de  toutes  choses,  ce  n'est  que  par  sa  généro- 
sité que  les  autres  hommes  jouissent  des  biens 
de  ce  monde  (LoU  de  Ma?ioUj  livre  I;  distiques 
88,  93,  100  et  101).  Lui  seul  en  est  le  vrai 
propriétaire;  il  les  cède,  et  voilà  conunent  les 
autres  castes,  pour  lesquelles  il  se  montre  si 
bienveillant,  lui  doivent  en  retour  le  respect 
et  une  large  part  de  tous  les  bienfaits  qu'U 
leur  laisse.  Aussi  le  brahmane  n'est  pas  encore 
né ,  que  la  loi  pense  déjà  à  lui.  U  est  à  peine 
conçu  dans  le  sein  de  sa  mère,  qu'il  faut  offrir 
en  s'a  faveur  un  sacrifice  pour  la  purification 
du  fœtus  (livre  II ,  distique  27).  Dès  qu'il  est 
né  et  avant  même  la  section  de  l'ombilic,  il 
faut  lui  faire  goûter  du  miel  et  du  beurre  cla- 
rifiés. U  y  a  certaines  conditions  pour  le  nom 
qu'on  lui  donne,  comme  U  y  a  une  époque 
pour  sa  première  sortie  au  grand  jour  et  pour 
son  sevrage.'  Il  doit  recevoir  la  tonsure  de  un 
à  trois  ans  (livre  II,  distique  35).  11  peut  être 
initié  par  l'investiture  du  cordon  sacré  dés 
l'âge  de  huit  ans  et  même  de  cinq;  il  ne  doit 
pas  l'être  plus  tard  que  seize  ans,  sous  peine 
d'exconununication.  La  loi  règle  la  composition 
du  cordon  sacré  dont  le  novice  est  entouré,  la 
ceinture  et  le  bâton  qu'il  porte,  fait  d'un  cer- 
tain bois  et  d'une  certaine  longueur.  Le  novice, 
une  fois  initié  par  la  cérémonie  du  Késânta,  ne 
doit  plus  recevoir  sa  nourriture  que  de  Tau- 
méne  et  il  doit  mendier  ses  aliments.  U  ne  peut 
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faire  qae  deux  repaâ  par  JoT]r,  Tnn  le  matin  et 
rautre  ie  soir,  en  s'asseyant  pour  manger»  se- 
lon ]es  régies  indiquées.- et  en  foisant  des 
ablations.  À  seize  ans,  il  passe  anx  leçons 
d'un  précepteur  spirituel,  qui  s'appelle  le  Gou- 
ron  et  qui  devient  son  second  père,  encore 
plos  Ténéré  que  le  père  que  la  nature  lui  avait 
(loDDé.  Le  Gourou  n*a  jamais  que  des  leçons 
gratuites,  et  c'est  à  peine  si,  lorsque  le  disci- 
ple quitte  le  maître  après  quinze  ou  vingt  ans 
d'assiduité,  il  peut  lui  offrir  de  légers  souve- 
nirs de  sa  reconnaissance.  Le  Gourou  fait  étu- 
dier constamment  le  Yéda  au  novice,  et  le 
jeune  homme  doit  tous  les  Jours,  matin  et  soir, 
faire  ses  prières  et  lire  le  livre  saint  avec  les 
explications  qui  le  complètent  et  réclaircis- 
$eDt.  Le  brabmatchari  ou  novice  doit  aussi 
toDs  les  jours,  sans  exception,  voir  lever  et 
coQcber  le  soleO,  et  en  même  temps  qu'il  ap- 
prend le  respeot  pour  récriture  sacrée  et  pour 
celui  qui  la  lui  enseigne,  il  apprend  en  outre 
à  dompter  ses  sens  et  sa  jeunesse  (livre  II, 
distiques  220  et  245).  Tous  ses  actes  sont  dé- 
tenninés  jusque  dans  les  plus  minces  détails, 
et  U  ne  peut  pas  s'en  écarter  sans  péché. 

Le  noviciat,  quelque  pénible  qu'il  soit,  dure 
au  moins  neuf  ans;  il  peut  en  durer  dix-huit 
ou  même  trente-six,  en  un  mot  tout  le  temps 
nécessaire,  selon  les  intelligences,  pour  con- 
natlre  à  fond  les  Yédas  et  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte (liTre  m,  distique  1).  Qoand  le  noviciat 
est  Uni,  le  brabmatchari  peut  devenir  père  de 
tunille  et  chef  de  maison,  GHhastha,  et  c'est 
la  seconde  période  de  la  vie  dû  brahmane.  Il 
doit  se  marier  et  faire  choix,  pour  la  première 
QDion,  d'une  femme  de  sa  caste.  Pour  les 
Qiiions  subséquentes,  s'il  y  en  a,  la  loi  se 
montre  moins  exigeante,  et  la  femme  peut 
être  prise  dans  les  autres  castes,  bien  que 
ee  Boit  toujours  une  dégradation  plus  ou  moins 
blâmable  {Urre  III,  distique  12).  La  loi  prescrit 
avec  beaucoup  d'attention  les  moyens  que  le 
Gribastha  doit  employer  pour  vivre  et  faire 
Tine  les  siens,  n  ne  doit  jamais  descendre  à 
on  trarail  avilissant,  et  celui  même  de  la  terre 
U  est  défendu.  C'est  surtout  de  l'aumône  qu'il 
doit  subsister,  et  voilà  comment  la  loi  recom- 
mande aux  riches  cette  sainte  pratique  (livre  IV, 
distique  226),  par  laquelle  ils  ne  font  que 
rendre  aux  brahmanes  leurs  biens  propres.  Le 
Gribastba  doit  toujours  consacrer  la  meilleure 
partie  de  son  temps  à  la  lecture  du  Véda,  aux 
cérémonies  innombrables  du  culte,  aux  sacri- 
fices qu'elles  esigent  et  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  liturgie.  U  doit  s'abstenir  de  man- 
^r  de  la  riande  (livre  V,  distique  4),  et  toutes 
les  impuretés  qui  peuvent  le  souiller  d'une 
foule  de  manières  doivent  être  constamment 
efl^cées  par  lui  selon  les  rites. 

la  seconde  période  de  la  vie  du  brahmane 
est  accomplie  quand  il  a  procréé  une  famille  et 
(piil  l'a  élevée.  Il  peut  alors,  surtout  quand  il 
a  on  petit-flls,  se  retirer  du  monde  et  ne  plus 
^bger  désormais  qu'à  lui-même,  c'est-à-dire  à 
»n  salut  étemel.  C'est  une  nouvelle  carrière 
qni commence  et  qui,  elle  aussi,  se  divise  en 
<ieu parties.  Le  Gribastha,  retiré  de  la  société, 


et  vivant  dans  la  forêt,  Vanapraêthûf  n'a  pas 
encore  rompu  tous  liens  avec  le  reste  des 
hommes;  il  peut  d'abord  avoir  avec  lui  sa 
vieille  compagne  et  il  peut  conserver  quelques 
rapports  de  parenté  et  de  voisinage.  D'ailleurs 
toute  son  existence  est  réglée,  comme  pouvait 
l'être  celle  du  novice;  il  a  emporté  avec  lui  le 
feu  consacré  et  tous  les  ustensiles  indispen- 
sables aux  oblations  saintes.  Couvert  d'une 
peau  de  gazelle  ou  d'un  vêtement  d'écorce ,  il 
doit  se  baigner  soir  et  matin  (livre  VI,  disti- 
que 6),  il  doit  porter  ses  cheveux  longs,  rele- 
vés sur  sa  tête  (Djatâ),  et  laisser  pousser  sa 
barbe,  les  poils  de  son  corps  et  ses  ongles. 
Sans  cesse  appliqué  à  la  lecture  du  Véda ,  il 
ne  doit  vivre  habituellement  que  de  racines 
on  de  firuits  sauvages,  recueillis  par  lui-même, 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares  qu'il 
peut  recevoir  encore  l'aumône.  U  doit  d'ail- 
leurs demeurer  inflexiblement  chaste  comme 
le  novice ,  endurer  sans  se  plaindre  les  cha- 
leurs brûlantes  de  l'été  et  les  pluies  torren- 
tielles de  l'hiver.  La  terre  est  son  seul  lit ,  et 
s'il  se  sent  atteint  de  quelque  maladie  incu- 
rable, «qu'il  marche  sans  s'arrêter  dans  la 
direction  du  nord -est  jusqu'à  la  dissolution 
de  son  corps,  ne  vivant  que  d'air  et  d'eau.» 
(Livre  VI,  distique  31.) 

A  cette  troisième  période  déjà  si  dure,  en 
succède  pour  le  brahmane  une  dernière  bien 
plus  rigoureuse  encore  s'il  est  possible.  Il  em- 
brasse définitivement  la  vie  ascétique  et  il  re- 
nonce à  toute  espèce  d'affection.  II  devient 
Sannydâi  (ou  encore  Yaii,  ParivrdéOaka)  ;  il 
n'a  plus  besoin  de  lire  même  le  Védà;  il  doit 
être  ^solument  seul  et  sans  compagnon  (li- 
vre VI,  distique  42);  il  n'a  plus  ni  feu  ni  do- 
micile; il  va  demander  sa  nourriture  dans  le 
village  voisin  quand  la  faim  le  tourmente;  il 
purifie  ses  pas  en  regardant  bien  à  ne  pas 
marcher  sur  un  objet  impur;  il  purifie  l'eau 
qii'il  boit  en  la  filtrant,  de  peur  de  faire  périr 
les  animalcules  qui  s'y  trouvent;  il  purifie  ses 
paroles  par  la  vérité;  inaccessible  à  tout  ce 
qui  l'entoure,  afti-dessus  de  tout  désir  sensuel, 
sans  autre  société  que  son  âme,  il  n'a  plus 
qu'une  seule  et  perpétuelle  pensée,  celle  de 
rame  suprême  {Paramdtma) ,  de  l'esprit  divin 
auquel  il  va  se  réunir  dans  ki  béatitude  éter- 
nelle. «De  même  qu'un  tronc  d'arbre  quitte 
le  bord  d'une  rivière  quand  le  courant  l'em- 
porte; de  même  que  l'oiseau  quitte  scion  son 
caprice  la  branche  où  il  est  posé,  de  même  le 
Sannyàsi,  aff)ranchi  par  degrés  de  toute  affec- 
tion mondaine  et  devenu  insensible  à  tous  les 
contraires,  abandonne  son  corps  et  est  absorbé 
pour  toujours  dans  firahma.  »  (Livre  VI,  disti- 
ques 78  et  81.) 

Telles  sont  les  quatre  périodes  de  la  vie  du 
brahmane ,  et  Ton  conçoit  qu'avec  une  aussi 
forte  discipline,  une  race  intelligente  et  su- 
perstitieuse ait  pu  produire  tout  ce  qu'a  pro- 
duit le  génie  indien.  Des  générations  presque 
innombrables  de  .disciples  et  de  précepteurs , 
de  pères  de  famille  et  d'anachorètes,  ont  ac- 
cumulé peu  à  peu  tous  les  travaux  que  nous 
connaissons,  et  elles  ont  fini  par  bàthr  un  édi- 


d'autres.  Ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  de  s'éten-r 
dre  sur  la  littérature  sanskrite;  mais  cependant 
il  est  bon  de  jeter  un  rapide  coup  d'œii  sur  les 
monuments  les  plus  considérables  dont  elle 
se  compose,  et  qui  sont  dus  exclusivement 
aux  bralunanes.  En  tête  de  tous ,  par  le  droit 
relig-ieux  et  par  la  date^  sont  les  Yédas,  au 
nombre  de  quatre  :  le  Rig-Véda,  le  Sàma-Véda, 
le  YacUour-Véda,  dans  deux  rédactions  appe- 
lées le  blanc  et  le  noir,  et  l'Atharva-Véda, 
moins  vieux  que  les  trois  autres.  Bien  que 
dans  les  Védas  il  n'y  ait  surtout  qu'un  sys- 
tème de  naturalisme ,  à  peu  près  comme  dans 
le  paganisme  gréco-romain,  les  hymnes  sont 
si  beaux  et  le  sentiment  religieux  y  est  si 
profond  qu'on  peut  les  placer  immédiatement 
après  la  Bible.  Autour  des  Védas,  il  y  a  toute 
une  littérature  lilurgfque,  oflVant  parfois  en- 
core d'admirables  morceaux  d'une  métaphysi- 
que inspirée  et  à  demi  poétique.  De  plus,  l'é- 
tude du  Véda  a  donné  naissance  à  une  exé- 
gèse immense  qui  est  venue  aboutir,  d'une 
part,  à  des  labeurs  de  grammaire  où  les  Hin- 
dous, tout  en  étudiant  uniquement  leur  langue, 
ont  dépassé  tous  les  peuples  du  monde  en 
philologie ,  nous  compris ,  et  où  ils  seront  tou- 
jours sans  rivaux;  et,  d'autre  part,  à  des  sys- 
tèmes de  philosophie  (Darçonas),  au  nombre 
de  six,  les  uns  orthodoxes,  les  autres  indé- 
pendants et  hérétiques.  Voilà  pour  la  littéra- 
ture sacrée  et  sérieuse.  Viennent  ensuite  les 
poëmes  épiques,  dont  deux  principaux,  le 
Mahàbhûrata,  dépôt  de  toutes  les  traditions 
nationales,  en  plus  de  200,000  vers,  et  le  Rà- 
roâyana,  qui  en  a  70,000.  Puis  tout  un  théâtre, 
absolument  indigène ,  et  qui  s'est  formé  seul 
vers  le  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne.  En- 
fin des  codes,' rédigés  en  vers,  il  est  vrai, 
mais  contenant  sous  cette  forme,  qui  avait 
pour  objet  de  les  graver  dans  la  mémoire, 
toutes  les  lois  de  ces  peuples.  Le  génie  hindou 
a  moins  bien  réussi  dans  les* sciences,  sauf 
celle  de  la  grammaire;  c'est  là  son  côté  faible, 
et  de  môme  qu'il  n'a  pas  su  écrire  l'histoire, 
de  même  il  n'a  pas  su  observer  exactement  le 
moindre  fait  de  la  nature. 

Mais  malgré  ces  lacunes,  le  génie  hindou, 
ou  plus  exactement  le  génie  brahmanique,  doit 
prendre  rang  très-haut  dans  les  annales  de 
l'esprit  humain,  et,  à  bien  des  égards,  on  peut 
dire  avec  justice  qu'il  ne  le  cède  qu'à  celui  de 
la  Grèce,  la  race  sémitique,  à  laquelle  nous 
devons  en  partie  notre  religion,  est  bleu 
grande,  il  faut  l'avouer;  mais  il  faut  avouer 
aussi  qu'elle  est  bien  plus  incomplète  encore 
que  celle  des  Aryas;  et  sur  les  bords  du  Gange, 
l'intelligence  s'est  bien  plus  amplement  déve- 
loppée que  dans  les  déserts  de  la  Palestine  ou 
de  l'Arabie.  Aujourd'hui  que  l'on  a  imprimé, 
traduit,  commenté  bon  nombre  des  monuments 
hindous,  on  doit,  sans  doute,  rabattre  beau- 
coup de  cette  admiration  excessive  qu'on  avait 
conçue  pour  eux  quand  on  ne  les  connaissait 
pas,  soit  dans  l'antiquité,  soit  même  dans  notre 


jet  et  de  nature  et  elle  est  devenue  tout  i 
fois  plus  éclairée  et  plus  impartiale.  I 

Les  découvertes  les  plus  incontestable^ 
l'érudition  contemporaine  doiyent  accrol 
aussi  notre  curiosité  et  notre  sympathie  ^ 
les  brahmanes.  Il  est  démontré  désormais  qii 
sont  de  la  même  race  que  non  s,  non  pas  s] 
lement  sous  le  rapport  de  l'ethnologie ,  ce  | 
serait  assez  peu  de  chose,  mais  à  un  point 
vue  plus  intime  et  plus  direct.  Ce  peuple 
Aryas,  qui  s'est  dirigé  des  hants  platcaui 
l'Asie  vers  le  nord-ouest  de  Tlnde,  entre 
sources  de  l'Indus  et  celles  du  Gange,  a  loj 
temps  habité  les  mêmes  contrées  que  l'es 
cètres  de  presque  tous  les  peuples  europè 
et  que  les  nôtres  :  Grecs,  Latins,  Celtes,  G 
mains.  Go Ihs, 'Slaves,  etc.  La  communauté 
berceau  est  attestée  par  l'affinité  évidente  i 
langues.  La  langue  sanskrite  n'est  pas  la  m 
de  tous  ces  idiomes,  comme  on  Fa  dit  gn 
quefois,  mais  elle  est  leur  sœur,  et  les  kryi 
se  dirigeant  à  l'est  dans  la  presqu'île  indieoj 
appartiennent  au  même  courant  de  civilisiti 
qui,  se  dirigeant  à  l'ouest  par  la  Perse,  I'Aj 
Mineure,  le  centre  et  le  nord  de  TEuropc 
est  devenu  tout  ce  que  l'on  sait,  kinsi  les  bn 
mânes  sont  bien  réellement  nos  frères;  ils 
confondent  avec  nous,  et,  conune  nous,  ils 
distinguent  de  ces  deux  autres  courants  i 
civilisation ,  qui  ont  formé  le  monde  sémitiq 
et  le  monde  appelé  touranien,  dans  lequel 
réunissent  la  Chine,  la  Tartarie,  le  Tibet, 
Turquie  et  quelques  contrées  de  l'Europe.  No 
pouvons  le  dire  avec  un  juste  orgueil,  la  cii 
iisation  à  laquelle  nous  appartenons  est  la  ^ 
ritable,  et,  sans  rabaisser  les  autres,  noi 
pouvons  croire  que  nous  leur  sommes  sop 
rieurs.  Les  Aryas  partagent  notre  gloire,  et  \ 
sont  certainement  un  des  rameaux  les  plj 
distingués  de  la  grande  famille.  Les  Aryas  soi 
représentés  surtout  par  les  brahmanes,  qi 
sont  tout  à  la  fois  les  chefs  religieux  et  H 
chefs  intellectuels  du  peuple  qu'ils  éclairej 
et  qu'ils  gouvernent.  L'élément  militaire  q 
l'origine  a  disparu  pour  faire  place  à  l'éiéme^ 
spirituel,  les  kshatriyas  se  sont  subordonna 
aux  brahmanes ,  et  ces  deux  ordres  venus  dj 
Mord  se  sont  imposés  aux  indigènes  incapablci 
de  résistance,  et  qui  ont  formé  les  deux  aulrâ 
castes ,  les  vaiçyas  pour  les  classes  plus  él( 
vées ,  les  coudras  pour  les  classes  inférieure 
de  la  population  occupant  déjà  la  contrée.  Pel 
à  peu  la  domination  brahmanique,  partie  ai 
Haut-Indus  et  des  sources  du  Gange,  s'étendi 
dans  la  presqu'île  de  proche  en  proche,  et  fini 
par  prévaloir;  mais  à  mesure  qu'elle  desc^o^ 
dait  au  sud,  son  influence  était  de  moins  ^^ 
moins  profonde  et  il  est  resté  dans  quelques 
parties  méridionales  de  THindoustan  des  p^^i 
plades  qui  ont  échappé  an  joug.  Ce  sont  le^ 
débris  des  plus  anciens  habitants  qui  P^^j 
valent  se  dire  autochthones,  tandis  que  ^^ 
Aryas  n'étaient  que  des  étrangers  et  de^  codh 
quérants. 
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Quoi  qu'il  en  pût  être,  le  brahmaniâme  a 
régné  sur  ces  vastes  contrées,  non  pas  seule- 
ment par  le  droit  de  la  force,  mais, surtout  par 
la  supériorité  intellectuelle,  et  l'organisation 
qu'il  a  fondée  répondait  si  bien  au  génie  de 
ces  peuples  qu'ils  Tout  adoptée  voilà  quarante 
siècles  et  que  rien  n'annonce  qu'ils  songent  à 
la  quitter.  L'Inde  a  été  bien  souvent  conquise, 
nais  sans  changer,  depuis  que  les  brahmanes 
9e  la  sont  appropriée.  L'invasion  d'Alexandre 
nVn  a  touché  que  quelques  parties  occiden- 
tales et  ne  l'a  qu'effleurée,  sans  y  laisser  d'au- 
tres souvenirs  que  rétablissement  de  royautés 
moitié  grecques,  moitié  hindoues,  qui  ont 
Tèfu  jusqu'à  notre  ère.  Plus  tard ,  la  conquête 
nosolmane  s'est  étendue  beaucoup  plus  loin  ; 
lîle  a  envahi  des  provinces  entières  et  Tisla- 
misme  s'est  répandu  dans  une  bonne  partie 
de  la  péninsule  sans  y  faire  de  très-nombreux 
prosélytes.  Après  l'islamisme,  les  incursions  * 
des  hordes  tartares  ont  pu  porter  d'affreux 
désordres  dans  l'Hindonstan;  mais  le  torrent 
n'a  fait  que  passer  sans  aller  bien  loin,  et  sur- 
tout. U  n'a  rien  laissé  de  durable.  Le  pouvoir 
même  des  Mongols,  qui  ont  possédé  assez 
longtemps  la  presqu'île  à  peu  près  entière,  et 
qui  avait  pris  pied  dans  l'antique  patrie  des 
ir)ras,  n'a  pas  apporté  de  modification  très- 
sensible,  et  le  brahmanisme  n'a  été  ni  détruit, 
ni  même  profondément  altéré.  Depuis  le 
seizième  siècle,  de  nouveaux  adversaires  se 
sont  présentés,  et  les  Européens  se  sont  mis 
en  contact  avec  les  Hindous.  On  sait  les  luttes 
que  les  Français  et  les  Anglais  ont  engagées 
dorant  le  siècle  dernier.  Les  Anglais  sont  res- 
tes les  vainqueurs  et  les  maîtres  de  l'Inde,  et 
aujourd'hui  leur  gouvernement  est  à  la  fois 
mieux  assis  et  plus  bienfaisant  qu'il  ne  l'a  jamais 
été.  Le  pouvoir  de  la  couronne  d'Angleterre  a 
remplacé  celui  de  la  Compagnie,  et  c'est  un 
inappréciable  avantage  à  la  fois  pour  la  métro- 
pole et  pour  la  colonisation.  Ce  que  les  Anglais 
oot  fait  dans  l'Hindonstan,  depuis  un  siècle, 
est  prodigieux;  mais  la  tâche  est  immense  et 
r*cst  une  entreprise  digne  d'un  grand  peuple 
chrétien  de  civiliser  deux  cents  millions  de 
sujets.  L'Angleterre,  toute  énergique,  toute 
perséTérante  qu'elle  est,  y  parviendra-t-elle? 
Cest  ce  quo  Tavenir  seul  peut  apprendre  au 
monde. 

Onant  au  brahmanisme,  il  est  certain  qu'il 
D*a  jamais  eu  à  redouter  une  crise  plus  grave 
qne  celle  que  le  christianisme  lui  prépare ,  à  la 
fois  sous  la  forme  de  la  foi  religieuse  et  sous 
la  forme  d'une  civilisation  meilleure.  Le  brah- 
manisme est  peut-être  de  force  à  soutenir  cette 
épreuve,  n  a  pour  lui  la  tradition  et  une  anti- 
quité immémoriale;  il  a  de  plus  la  superstition 
populaire,  et  comme  au  fond  le  christianisme 
est  trés-tolérant ,  surtout  dans  la  race  anglo- 
nionne,  il  est  peu  probable  que  la  simple 
prédication  puisse  jamais  faire  de  grands  pro- 
grés et  opérer  une  conversion  générale.  Le 
danger  le  plus  menaçant  qu'ait  jamais  subi  le 
brahmanisme,  c'est  la  réforme  bouddhique, 
parce  qu'elle  était  assez  semblable  à  la  foi 
qu'elle  prétendait  remplacer.  Or,  Jà  où  le  boud- 


dhisme a  été  impuissant,  il  est  à  présumer 
que  le  christianisme ,  malgré  toute  sa  valeur, 
ne  le  sera  pas  moins.  Les  Anglais  ont  indivi- 
duellement une  énorme  ardeur  de  prosélytisme; 
mais  le  gouvernement  lui-même  est  très-ré- 
servé sur  ces  matières  délicates,  et  sauf  quel- 
ques coutumes  barbares,  qu'à  son  honneur  il 
est  parvenu  à  déraciner,  comme  le  sacrifice 
des  veuves  se  brûlant  sur  le  corps  de  leurs 
maris,  il  s'abstient  sagement  de  toute  inter- 
vention dans  le  culte  national,  laissant  à  cha- 
cun la  pleine  liberté  de  sa  croyance  et  de  ses 
usages  religieux.  C'est  peut-être  encore  le 
plus  sûr  moyen  de  propagande.  L'emploi  de  la 
force ,  outre  qu'il  serait  odieux  de  la  part  d'un 
peuple  chrétien,  resterait  inefficace;  il  rani- 
merait la  foi  nationale  loin  de  la  détruire ,  et 
ce  sont  des  scrupules  religieux  qui  ont  servi 
de  prétextes  à  l'insurrection  militaire  qui  a 
désolé  le  nord  de  l'Hindoustan  en  1857  et 
1858. 

En  résumé ,  et  si  l'on  peut  Jeter  un  regard 
quelque  peu  assuré  dans  les  ténèbres  de  l'a- 
venir, on  doit  penser  que  le  brahmanisme, 
quelq[ue  dégradé  qu'il  soit  aujourd'hui,  n'a  pas 
beaucoup  à  craindre  du  christianisme.  Les 
deux  religions  vivront  en  paix  sans  que  la 
meilleure  absorbe  l'autre.  Ce  sera  une  phase 
nouvelle  dans  l'histoire  du  brahmanisme,  et 
voilà  tout;  ce  ne  sera  pas  sa  ruine.  En  atten- 
dant, il  reste  encore  bien  des  labeurs  à  ac- 
complir pour  le  connaître  entièrement ,  et  la 
philologie  européenne,  qui,  depuis  le  début 
du  dix-neuviéme  siècle ,  a  fait  déjà  tant  de  dé- 
couvertes en  ce  qui  regarde  l'Inde  et  ses  reli- 
gions ,  a  toujours  devant  elle  un  vaste  champ 
qu'elle  n'est  pas  près  d'avoir  épuisé. 

Les  ouvrages  à  consulter  sur  le  brahmanisme 
sont  excessivement  nombreux,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  pas  un  seul  qui  ait  essayé  d'embrasser 
le  sujet  dans  toute  sa  généralité.  Les  plus  cu- 
rieux sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  védas; 
le  Rig-Yéda  a  été  traduit  en  notre  langue  par 
Bi.  Langlois,  4  vol.  in-8«;  il  a  été  traduit  en 
anglais  par  M.  H.  H.  Wilson  ;  mais  cette  traduc- 
tion n'est  pas  achevée;  M.  le  professeur  Max 
Millier  en  a  donné  une  magnifique  édition, 
M.  Albrecht  Weber  a  publié  le  texte  sanskrit  du 
Ya4jour-Véda  blanc.  &f.  Benfey  a  publié  le 
Sâma-Véda,  texte  sanskrit  et  traduction  alle- 
mande, et  il  publie  aussi  une  traduction  du 
Rig-Véda;  enfin,  MM.  Roth  et  Whitney  ont  pu- 
blié le  texte  de  l'Atbarvan.  II  faudrait  lire  parmi 
les  livres  les  plus  récents  VHistoire  de  t an- 
cienne littérature  nanskrile,  par  M.  Max  MQller, 
et  le  recueil  de  Textes  sanskrits  originaux, 
par  M.  J.  Muir,  etc.,  etc. 

Bauthêlehy  Saint-Hilatbe, 

CouPAHBz;  Bonddbltme,  LaxnaTime. 

BREF.  Voy,  Bulle. 

BRÈME.  La  ville  libre  et  hanséatique  de 
Brème,  située  sur. le  Wéser,  à  environ  10  mil- 
les ou  75  kilomètres  de  son  embouchure  dans 
la  mer  du  Nord ,  est  le  second  port  commer- 
cial de  l'Allemagne  et  constitue  l'un  des  États 
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de  l'empire  allemand  (roy.)*  ^^  territoire  de 
Brème  comprend  encore  les  petites  villes  ma- 
ritimes de  Vegesack  et  de  Bremerhafen,  et  une 
banlieue  de  257  kilomètres  carrés.  D'après  le 
dénombrement  de  décembre  1871 ,  l'État  de 
Brème  comprenait  122,565  habitants  (en  1855, 
88,856  h.),  dont  environ  80,000  dans  la  ville 
de  Brème,  et  le  reste  à  Bremerhafen,  Vegesack 
et  dans  les  villages.  Parmi  les  habitants  de 
Brème ,  97  p.  100  appartiennent  aux  deux  cul- 
tes protestants;  on  compte  en  outre  près  de 
3,000  catholiques  environ  et  200  Israélites. 

Brème  est  une  des  plus  anciennes  villes  du 
nord  de  rAllemagne.  En  788  Gharlemagne  en 
fit  le  siège  du  diocèse  du  Nord  qui,  érigé  en 
858  en  archevêché ,  fut  pendant  plusieurs  siè- 
cles Fun  des  centres  de  l'Église  catholique 
dans  le  nord  de  l'Europe.  Les  habitants  de 
Brème  se  vouèrent  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation, et  devinrent  de  bonne  heure  riches  et 
puissants.  Vers  la  fln  du  treizième  siècle  Brème 
entra  dans  la  ligue  hanséatique  {voy.  ce  moi)  et 
fut  l'un  des  membres  les  plus  influents  de  cette 
grande  association  qui  domina  pendant  long- 
temps les  mers  du  nord  de  l'Europe.  Lorsqu'en 
1630  la  ligue  se  désagrégea,  Brème  se  réunit 
avec  Hambourg  et  Lubèck  pour  former  une 
Hanse  restreinte ,  et  ces  villes  conservèrent, 
avec  le  nom,  l'esprit  entreprenant  de  la  ligue 
commerciale.  En  1806,  l'empire  germanique 
cessant  d'exister  comme  corps  politique,  Brème 
reçut  sa*pleine  souveraineté.  En  181 1 ,  la  ville 
fut  annexée  à  l'empire  français  et  devint  le 
chef- lieu  du  département  des  Bouches -du - 
Wéser.  Après  la  bataille  de  Leipzig ,  Brème  re- 
devint libre  et  prit  par^au  congrès  de  Vienne, 
signa  le  8  mai  1815  l'acte  fédéral  de  l'Alle- 
magne ,  devint  en  1866  membre  de  la  confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  se  trans- 
forma en  1871  en  empire  allemand. 

La  constitution  de  l'État  de  Brème,  dont  la 
rédaction  actuelle  est  en  vigueur  depuis  la  loi 
du  21  février  1854,  est  républicaine.  Le  gou- 
vernement est  partagé  entre  le  Sénat  et  la 
Bourgeoisie;  la  Justice  est  exercée  par  des  tri- 
bunaux qui  n'ont  aucune  attribution  adminis- 
trative. 

Le  Sénat  se  compose  de  1 8  membres ,  dont 
au  moins  10  doivent  être  des  Juristes  et  5  des 
négociants;  ils  sont  élus  à  vie  par  le  concours 
du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  Deux  des  mem- 
bres du  Sénat  ont  le  titre  de  bourgmestres ,  et 
sont  élus  pour  quatre  ans  par  ce  corps.  Tous 
les  deux  ans  l'un  d'eux  se  retire ,  sans  être  im- 
médiatement rééligible.  Les  bourgmestres  pré- 
sident alternativement ,  et  pendajQt  un  an ,  le 
Sénat  et  en  dirigent  les  travaux. 

La  Bourgeoisie  se  compose  des  1 50  représen- 
tants des  citoyens.  16  de  ces  membres  sont  élus 
par  la  classe  des  lettrés,  48  par  les  négociants, 
24  par  les  industriels  et  30  par  les  autres  ha- 
bitants de  Brème ,  qui  sont  divisés  pour  cette 
élection  en  trois  sections  censitaires  :  dans  la 
1  '•  flgurent  les  personnes  ^yant  plus  de  500 
thalers  de  revenus ,  dans  la  2*  celles  dont  les 
revenus  sont  de  250  à  500  th. ,  et  dans  la  3* 
celles  dont  les  revenus  restent  au-dessous  de 


250  th.  Les  32  autres  membres  de  la  Bour- 
geoisie sont  élus  par  Bremerhafen  (6) ,  Vegesack 
(6)  et  les  campagnes  (20). 

Le  concours  du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie 
est  nécessaire  pour  la  plupart  des  actes  goa- 
vernementaux,  mais  le  Sénat  exerce  seul  le 
pouvoir  exécutif  et  dirige  l'ensemble  des  af- 
faires de  l'État. 

Les  actes  pour  lesquels  le  concours  des  deux 
corps  politiques  est  nécessaire  sont  le  résultat, 
soit  de  décisions  identiques  prises  séparément 
par  chaque  assemblée,  soit  d'un  accord  établi 
au  moyen  de  comités  mixtes  composés  de  dé- 
légués du  Sénat  et  de  la  Bourgeoisie.  L'un  des 
comités  permanents  les  plus  importants  est  le 
comité  des  finances  (PinanzdeptUaiion),  com- 
posé de  3  ou  4  membres  du  Sénat  et  de  12 
membres  de  la  Bourgeoisie,  et  chargé  de  sur- 
veiller et  de  contrôler  Tadministration  des  pro- 
'  priétés  de  l'État,  la  dette  publique ,  la  percep- 
tion des  impôts,  etc.,  et  de  soumettre  tous  les 
ans  le  budget  au  Sénat  et  à  la  Bourgeoisie. 

D'après  les  évaluations  faites  pour  l'année 
1862,  les  revenus  ordinaires  s'élevaient  à 
1,285,917  thalers  or  (GoldÛuUer)  (4  fr.  17),  et 
les  recettes  extraordinaires  &  168,057  thalers; 
les  dépenses  ordinaires  étaient  de  1,344,062  tb. 
et  les  dépenses  extraordinaires  de  391.99G  tb. 
La  dette  publique  s'élevait  alors  à  environ  1 1 
millions.  Les  emprunts  avaient  été  faits  en  gé- 
néral pour  des  dépenses  productives,  travaux  de 
port,  construction  de  chemins  de  fer,  de  bâti- 
ments. Pour  Tannée  1862,1e  montant  des  inté- 
rêts à  payer  pour  la  dette  publique  a  été  éva- 
lué à  380,731  th.  En  1870  les  recettes  ont  été 
évaluées  à  2,151,343  thalers  or  et  les  dépenses 
à  2,577,664  thalers;  elles  ont  en  réalité  atteint. 
les  recettes  2,486,989  th.,  et  les  dépenses 
2,282,295.  Pour  l'année  1871  l'évaluation  est 
de  2,052,775  th.  en  recettes  et  de  2,281,463  en 
dépenses.  Le  déficit  est  généralement  couvert 
par  un  impôt  sur  le  revenu.  Dette  en  1871: 
1 1  millions  et  demi  de  thalers. 

D'après  une  moyenne  prise  sur  les  années 
1867-1870,  les  impôts  directs  entrent  pour  15 
p.  100  dans  l'ensemble  des  recettes ,  les  con- 
tributions indirectes  pour  41  p.  100,  les  reve- 
nus des  propriétés  de  l'État  pour  41  p.  100; 
le  reste  provient  d'autres  sources. 

Les  recettes  de  l'État  proviennent  en  partie 
d'immeubles  et  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  et  en  partie  d'impôts  assis  sur  les  proprié- 
tés, le  revenu,  les  consommations,  etc.  Pen- 
dant longtemps  le  mode  de  perception  de  la 
plupart  de  ces  contributions  a  été  sans  analogie 
avec  les  procédés  fiscaux  des  autres  contrées. 
Ainsi  les  négociants  acquittaient  les  droits  de 
douane  sans  aucun  contrôle,  et  Texactitude 
des  chinées  était  considérée  comme  suffisam- 
ment garantie  par  la  foi  due  au  serment  civique 
prêté  par  chaque  citoyen.  Nous  ne  savdns  si 
ce  système  se  maintiendra  sous  le  régime  de 
Tunion  douanière. 

Le  même  serment  intervient  de  la  manière 
suivante  dans  la  perception  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Le  taux  de  cet  impôt  est  fixé  tous  les 
ans  d'après  les  propositions  du  comité  des 
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floances.  Il  consûite  depuis  plusieurs  «nuées  eu 
1  p.  100  pour  un  rerenu  de  500  th.  et  au-des- 
sus, en  2  */i  th.  pour  un  revenu  de  400  à  500  th. 
et  l  th.  pour  un  revenu  de  2ô0  à  400  th.  Les 
revenus  Inférieurs  sont  exempts.  Les  5  pre- 
miers thalcrs  seuls  sont  acquittés  directement 
au  comité  de  perception  ,  qui  en  donne  quit- 
tance ,  ce  qui  dépasse  ce  chifflre  est  jeté  par 
les  contribuables  dans  une  caisse  fermée  et 
munie  d'une  fente.  Or,  bien  que  ce  mode  de 
perception  soit  uniquement  basé  sur  la  probité 
et  la  bonne  volonté  des  citoyens ,  le  produit 
eo  a  presque  toujours  dépassé  les  prévisions. 
On  procède  de  la  même  manière  pour  per- 
cevoir rimpôt  sur  Ui/ortmie  (  Vermœgensteuer) 
oa  sur  le  capital ,  qui  n*est  demandé  que  pour 
coQTrir  des  dépenses  extraordinaires,  et  dont  le 
uui  est  de  '/m,  V«  ou  '/4  p.  100  de  la  fortune 
de  chaque  citoyen.  Le  contribuable  ne  paye 
Ostensiblement  que  la  quote-part  des  3,000  pre- 
miers thalers  de  sa  fortune,  U  verse  le  reste 
dans  la  caisse  fermée. 

Le  commerce  et  la  navigation  sont  les  prin- 
cipales occupations  des  habitants  de  Brème. 
Eu  Allemagne,  le  port  de  cette  ville  ne  le  cède 
en  importance  qu*à  Hambourg,  et  sert  d'inter- 
médiaire pour  le  commerce  allemand  et  autri- 
chien avec  la  plupart  des  États  de  l'Europe  et 
des  pays  transatlantiques.  Brème  entretient  des 
relations  commerciales  importantes  avec  les 
États-Unis,  les  Antilles,  rAmérique  dn  Sud,  les 
Indes  orientales ,  la  Chine.  On  peut  évaluer  à 
pins  de  1,000  le  nombre  des  négociants  ou 
commerçants  en  gros  de  Brème. 

Le  commerce  d'importation  de  Brème  a  été 
Eïcilité  par  ses  transports  d'émigrants.  Brème 
eàt  en  effet  le  principal  port  d'émigration  du 
continent,  et  cette  préférence  a  été  le  résultat 
des  excellentes  lois  qu'on  y  a  promulguées 
pour  la  protection  des  émigrants.  Le  nombre 
des  émigrants  partis  par  Brème  a  été,  en  1869, 
de  63,519  (205  navires)»  et  en  1870  de  46,781 
'liO  navires).  Danslapériode  1832-1856  599,803 
personnes  furent  transportées  par  les  arma- 
teurs de  Brème,  et  de  1856  à  1861  177,694  au- 
tres suivirent,  de  sorte  qu'en  trente  ans  777,497 
ûmigrants  ont  passé  par  cette  ville.  Ayant  ainsi 
nu  fret  au  départ,  les,  navires  pouvaient  se 
«'lu^rer  au  retour  à  bas  prix  des  talMics,  sucres, 
cafés,  bois  et  autres  produits  que  rAmérique 
euToie  en  Europe,  et  que  Brème  peut  ainsi 
vendre  à  de  meilleures  conditions  que  beau- 
coup d'autres  ports. 

Les  aflàires  avantageuses  faites  par  les  arma- 
teurs durent  contribuer  à  augmenter  relfectif 
de  la  marine  marchande  et  à  favoriser  la  con- 
struction de  grands  navires.  En  1841  on  comp- 
tait 210  navires  jaugeant  29,860  lasts  (de  2  ton- 
neaux ou  2,000  kiL),  en  1849  186  navhresavec 
•16.225  lasts,  en  1861  253  navires  Jaugeant 
^868  lasts,  en  1871  307  navires  jaugeant 
ild,209  lasts. 

Le  mouvement  commercial  de  Brème  a  at- 
teint en  1869  103  millions  de  thalers  à  l'im- 
portation  et  95  millions  à  l'exportation;  en 
1870,  à  cause  de  la  guerre,  seulement  92  mil- 
lions a  l'entrée  et  91  à  la  sortie. 


La  valeur  des  produits  de  Tindustrie  brô- 
moise  exportés  a  été,  en  1860,  de  4,621,529 
thalers;  en  1865,  de  4,933,900;  en  1866,  plus 
de  6  millions;  en  1867  et  18C8,  plus  de  7  mil- 
lions; en  1809,  5,889,180  seulement;  en  1870, 
5,518,770,  et  en  1871,  6,509,949  thalers. 

Le  mouvement  de  la  navigation  de  Brème 
qui  était,  en  1861,  à  l'entrée  de  3,151  navires 
(290,142  lasts),  à  la  sortie  de  3,473  navires 
(290,189  lasts),  s'e&i  élevé  en  1869  à  3,032  na- 
vires (436,423  lasts)  à  l'entrée,  et  à  3,176. 
(446,953)  à  la  sorUe. 

En  1870,  à  cause  de  la  guerre,  2,350  navires 
(356,063  lapais  )  entrent  et  2,368  navires 
(349,894  lasts)  sortent.  En  1871,  3,237  navires 
(577,342  lasts)  entrent  et  3,241  (559,025  lasts) 
sortent.  La  navigation  sur  le  Wéser  est  rela- 
tivement importante.  Les  compagnies  d'assu- 
rance maritime  de  Brème  ont  délivré  des  polices 
pour  une  valeur  de  69,683,029  th. 

V.  BCEHMERT. 
Mil  »a  eoarftat  pAr  H.  B. 

BRÉSIL.  L'empire  sud -américain  est  né 
d'hier.  Ancienne  colonie  du  Portugal ,  le  Brésil 
n*a  d'existence  propre  que  depuis  le  7  septem- 
bre 18^1,  sa  constitution  date  du  25  mars  1824. 

Le  Brésil ,  découvert  eh  1 ,500 ,  par  Pëdro- 
Alvarès  Cabrai,  a  appartenu  sans  interruption 
à  la  couronne  de  Portugal ,  jusqu'au  jour  où 
l'indépendance ,  proclamée  et  conquise  par  les 
Brésiliens,  avec  le  concours  spontané  du  ré- 
gent dom  Pedro,  le  plus  proche  héritier  de  la 
maison  de  Bragance,  a  été  sanctionnée  par  un 
traité  conclu  avec  le  Portugal  Depuis  ce  traité, 
en  date  du  29  août  1825  ,  la  séparation  'a  été 
accomplie  de  droit  et  de  fait,  et  la  nouvelle  mo- 
narchie américaine  a  été  reconnue  par  toutes 
les  puissances ,  avec  son  chef,  dom  Pedro  1«', 
empereur  constiUUionnel  et  difenseur  pet' 
pétuel  du  Brésil, 

Cet  empire,  de  création  nouvelle,  a  des  pro- 
portions colossales  comme  territoire:  il  s'étend 
de  Test  à  l'ouest ,  entre  le  37"  et  le  75«  degré 
de  longitude  ouest  et  du  nord  au  sud  du  4*  de- 
gré 17'  de  latitude  nord  au  33*  degré  de  lati- 
tude sud.  Kous  reproduisons ,  pour  cette  der- 
nière indication,  les  chiffres  de  toutes  les  géo- 
graphies, mais  il  ne  faut  pas  omettre  qu'il  y  a 
une  contestation  pendante  entre  la  France  et 
le  Brésil  sur  la  fixation  des  limites  qui  séparent 
le  nord  de  l'empire  de  la  (Hiyane  française.  La 
superficie  totale  du  Brésil  est  évaluée  à  près 
de  8  millions  de  kilomètres  carrés.  L'étendue 
de  ses  côtes  sur  l'océan  Atlantique ,  estimée  à 
1,100  lieues  marines,  est  fixée  dans  une  mo- 
nographie très-estimable  (F Empire  du  Brésil , 
par  M.  Baril)  à  6,500  kilomètres ,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  sinuosités  de  la  mer.  Des 
Qeuves  nombreux  sillonnent  le  Brésil  en  tous 
sens,  l^sque  tous  sent  navigables  ou  suscep- 
tibles de  le  devenir  par  le  travail  de  l'homme. 
Le  principal  est  l'Amazone,  le  plus  grand  fleuve 
du  globe,  dont  le  cours  inférieur  et  les  em- 
bouchures appartfennent  à  l'empire. 

Grâce  à  ces  fleuves  qui  fécondent  le  sol  et 
servent  ou  devront  servir  à  porter  ses  produits 
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vers  la  mer,  grâce  à  cette  vaste  étendue  de 
cOles  qui  ouvrent' de  nombreux  et  faciles  dé- 
bouchés au  commerce  avec  rétranger ,  le  firé- 
sU  f  pourvu  de  ports  magnifiques ,  est  appelé  à 
multiplier  de  jour  en  jour  davantage  ses  rela- 
tions avec  le  monde  civilisé. 

Les  ressources  du  pays  sont  aussi  riches , 
aussi  abondantes  que  variées.  A  côté  de  ces 
magnifiques  forêts,  qui  fourniront  pendant  des 
siècles  les  bois  les  plus  rares  et  les  plus  re- 
cherchés à  la  teinture,  à  Tébénisterie ,  à  la 
construction  et  à  toutes  les  applications  de  Tin- 
dustrie,  de  Tart  et  de  la  science ,  il  y  a  les  pro- 
duits de  Tagriculture ,  qui  offrent  aussi  d'iné- 
puisables moyens  d'échange.  Le  café ,  le  sucre, 
le  cacao,  le  coton,  le  tabac,  toutes  ces  den- 
rées si  précieuses ,  qui  sont  un  impérieux  be- 
soin pour  l'Europe  civilisée,  naissent  abon- 
danunent  sur  cette  terre  favorisée,  dont  la 
population,  malhem'eusement  encore  trop  clair- 
semée ,  accueille  arec  avidité  tout  ce  qu'en- 
fante le  génie  européen,  ainsi  que  les  pro- 
duits agricoles  de  nos  zones  tempérées. 

Il  ne  manque  au  firésil  qu'une  population 
plus  proportionnée  à  l'étendue  et  à  la  fécon- 
dité de  son  territoire,  une  population  qui  four- 
nirait à  la  fois  à  l'agriculture  les  bras  qui  lui 
manquent,  au  commerce  extérieur  les  ache- 
teurs qui  accroîtraient  ses  débouchés,  en  un 
mot ,  des  producteurs  et  des  consommateurs. 
Ce  territoire  si  immense,  qui  pourrait  nour- 
rir aisément  200  millions  d'habitants  ,  n'en 
éparpille  sur  son  sol  que  10,280,000  habitants 
d'après  les  données  les  plus  récentes  (1867), 
non  compris  quelques  tribus  peu  nombreuses 
d'Indiens  nomades. 

Cette  population  ,  qui  est  principalement 
groupée  dans  les  grandes  villes  du  Uttoral ,  se 
répartit  entre  vingt  provinces,  dont  quatre 
seulement  n'ont  pas  d'aboutissants  directs  sur 
l'océan  Atlantique. 

Ces  quatre  provinces  de  l'intérieur  sont  : 
Amazone,  Mîrtlo-Grosso ,  Goyas,  et  Minas-Ge- 
raôs;  cette  dernière  province  est  la  plus  peu- 
plée de  l'empire.  Elle  contient  1,300,000  habi- 
tants. La  recherche  de  l'or  et  des  diamants  y 
a  attiré  et  fixé  depuis  longtemps  un  nombre 
considérable  de  travailleurs.  Les  trois  autres 
provinces  centrales,  presque  entièrement  cou- 
vertes de  forêts  vierges ,  ne  contiennent  en- 
semble que  288,913  habitants. 

Les  provinces  maritimes ,  dans  Tordre  qu'el- 
les occupent  sur  la  carte  du  nord  au  sud,  sont: 
Para,  Maranham,  Pianhi,  Rio-Grande  do  Norte, 
Géara,  Parabyba,  Pernanibuco,  Bahia,  Sergipe, 
Alagoas ,  Ëspiritu-Santo ,  Rio  de  Janeiro ,  Saô- 
Paolo ,  Parana ,  Santa-Gatharina ,  Rio-Grande  do 
Sul. 

Quatre  de  ces  provinces  contiennent,  à  elles 
seules ,  prés  de  la  moitié  de  la  population  du 
Brésil,  ce  sont:  Rlo-Janeiro,  1,200,000;  Rahia, 
1,100,000;  Pcrnambuco,  950,000;  Saô-Paolo, 
500,000;  en  tout,  3,750,000  âmes.  Les  chefs- 
lieux  des  trois  premières  provinces  sont  les 
trois  grands  ports  de  mer  du  Brésil  où  la  po- 
pulation est  très-agglomérée  :  Rio-Janeiro ,  la 
capitale,  a  400,000  habitants.  La  province  de 


Saô-Paolo  a  aussi  son  port ,  Santos ,  qui  prend 
de  grands  développements  ;  mais  la  population 
afflue  dans  la  province ,  surtout  en  raison  de 
se.s  magnifiques  plantations  de  café ,  où  des  es- 
sais de  travail  libre  ont  été  tentés  avec  des 
chances  contestées  d'abord ,  mais  qui  parais* 
sent  devoir  tourner  favorablement. 

En  ^joutant  au  cliifiVe  de  ces  quatre  pro- 
vinces celui  de  la  province  de  Minas-Geraës , 
ou  dépasse  le  chiffre  de  5  millions  d'habitants, 
et  la  moyenne  de  population  des  15  autres  pro- 
vinces se  réduit  à  180,000  âmes.  Or,  ces  pro- 
vinces ,  les  moins  peuplées ,  ne  sont  pas ,  tant 
s'en  faut,  les  moins  étendues.  La  province  de 
Matto-Grosso ,  par  exemple ,  qui  ne  compte  que 
85,000  habitants  ,  presque  tous  aborigènes, 
est  grande  comme  l'Allemagne  entière. 

Trois  races  contribuent  à  peupler  le  Brésil 
dans  des  proportions  inégales.  La  race  blanche, 
formée  principalement  d'indigènes  d'origine 
portugaise,  constitue  là  majorité  de  la  popula- 
tion. La  race  noire ,  d'origine  aMcaine,  se  com- 
posait encore  en  1872  d'honunes  libres  et  d'es- 
claves ;  le  chifiire  de  ces  derniers  n*était  pré- 
cisé par  aucun  relevé  officiel  :  on  l'évaluait  au 
quart  de  la  population  *.  Une  loi  de  1871  a  pré- 
paré l'émancipation  des*  esclaves  et  après  un 
certain  temps  tous  les  noirs  seront  libres. 

Enfin,  la  race  rouge,  originaire  du  sol, 
figure  en  très-petite  proportion  dans  le  chiffre 
de  la  population.  Les  Indiens  sont  ou  domes- 
tiqués ou  sauvages.  Les  premiers ,  convertis  à 
grand'peine  par  les  missionnaires,  habitent  de 
petits  villages  {aùiéas  )  où  ils  s'assujettissent 
très -difficilement  à  des  cultures  grossières, 
prêts  qu'ils  sont ,  au  moindre  prétexte ,  à  s'en- 
foncer de  nouveau  dans  leurs  forêts.  Les  au- 
tres ,  en  plus  grand  nombre,  vivent  de  la  vie 
sauvage.  Sauf  de  très-rares  exceptions ,  pure- 
ment individuelles,  aucun  progrès  ne  s'ac- 
complit parmi  ces  peuplades.  Aussi,  dans  le 
sud  comme  dans  le  nord  de  l'Amérique,  la  race 
rouge  est  en  voie  de  s'éteindre ,  elle  s'efface 
et  disparaît  devant  la  civilisation. 

Le  mélange  de  ces  trois  races  a  produit  an 
Brésil  d'infinies  variétés  de  couleurs  et  toutes 
les  nuances  de  peau  qui  peuvent  sortir  de  la 
promiscuité  du  sang  à^  tous  les  degrés.  Il  n'a 
pas  même  manqué  à  cette  confusion  le  contact 
de  la  race  jaime ,  quelques  essais  de  colonisa- 
tion par  les  Chinois  ayant  été  tentés.  Mais  un 
autre  élément,  venu  également  du  dehors,  est 
plus  précieux  pour  l'amélioration  physique  et 
intellectuelle  de  la  population,  c'est  celui  que 
fournit  l'Europe.  Tous  les  Européens  qui  s'éta- 
blissent au  Brésil,  n'ont  pas  Pintention  de 
devenir  Brésiliens.  Beaucoup  ont  l'esprit  de 
retour  et  gardent  soigneusement  leur  nationa- 
lité. Ceux-là  habitent  les  villes ,  se  livrent  au 
grand  et  au  petit  commerce,  exercent  des  in- 
dustries ,  et  ils  contribuent  à  la  prospérité  de 
l'empire  par  leurs  capitaux,  leur  activité  com- 
merciale ,  leur  esprit  d'entreprise  ou  leur  apli- 

1.  H.  Wâppasas  croit  que  les  tiègres  forment  1a 
race  pare  la  plus  nombrettae,  en  toat  eaa  plas  nom- 
breuse que  les  blancs.  La  masse  de  la  popuUtiou 
consisterait  en  métis.  M.  B. 
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tude  indostrleUe.  La  beauté  du  climat ,  la  faci- 
lité de  la  vie ,  les  relations  et  les  alliances  que 
crée  une  résidence  prolongée ,  ont  souvent 
pour  elTet  d'effacer  chez  eux  le  souvenir  de  la 
mère-patrie ,  que  vient  remplacer  une  patrie 
dadoption. 

Mais,  sans  tenir  compte  même  de  ces  très- 
Qombreuscs  exceptions,  il  y  a  au  Brésil  un 
chiffre  déjà  respectable,  et  qui  tend  chaque 
jour  à  s'accroître,  d'Européens,,  qui  sont  ve- 
Qus  diemander  au  nouveau  monde  ,  en  retour 
(l'un  travail  assidu,  Taisance  et  le  bien-être 
que  le  vieux  monde  ne  leur  donnait  pas.  Ces 
ùsffligrations  ,  laites  sans  esprit  de  retour , 
Qot  déjà  pris  des  développements  assez  con- 
kkterahles,  bien  que  le  mouvement  soit  de  beau- 
mp  inférieur  à  celui  qui  s'accomplit  dans 
l'Aménque  du  Nord.  Le  principal  courant  entre 
le  i^sil  et  l'Europe  est  celui  qui  part  du  Por- 
tugal. L'ancienne  métropole,  en  perdant  sa do- 
mijiatioo ,  a  gardé  ses  affinités  et  ses  f  elations 
avec  le  Brésil.  Aussi  les  Portugais  abondent  au 
Brésil;  dans  les  villes  du  littoral ,  ils  exercent 
les  petits  métiers ,  et  le  commerce  de  détail 
est  eu  partie  en  leurs  mains ,  ce  qui  éveille 
chez  le  peuple  brésilien  d'assez  violentes  ja- 
lousies ,  d'où  naissent  de  temps  à  autre  des 
bagarres  que  la  police  a  quelque  peine  à  apai- 
ser. Dans  ces  moments  de  crise ,  c'est  le  sou- 
venir de  l'ancienne  tyrannie  métropolitaine 
qu'évoquent  les  classes  populaires  pour  assail- 
lir de  pauvres  diables,  dont  le  seul  tort  est 
dapporter  plus  d'activité  et  plus  d'intelligence 
que  les  indigènes  dans  l'accomplissement  iles 
foQctions  infimes  de  la  vie  commerciale  et  in- 
dustrielle. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  villes  que 
rétablissent  les  Portugais,  et  le  Brésil  leur  doit 
ime  classe  exceptionnelle  de  colons.  Le  nord 
de  Tempire ,  c'est-à-dire  la  portion  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  l'équateur ,  est  inhabitable 
pour  presque  tous  les  Européens ,  à  cause  des 
chaleurs  qui  y  régnent.  Le  Portugais  seul,  sur- 
tout le  Portugais  des  Açores ,  peut  affronter  ce 
cliioat  torride ,  et  les  quelques  essais  de  colo- 
nisation qui  ont  réussi  dans  les  provinces  équa- 
toriales,  avaient  pour  base  l'élément  portugais. 
La  où  des  entreprises  de  ce  genre  ont  échoué, 
notamment  sur  les» bords  de  l'Amazone,  Tin- 
succés  est  venu ,  non  des  ardeurs  du  soleil, 
queTAçorain  supporte  à  merveille,  mais  de 
rifisalubrité  du  climat  et  des  émanations  pes- 
tilentielles du  sol,  couvert  de  vase  etdemaré- 
eages. 

Les  colons  d'origine  allemande  et  suisse  for- 
méat  après  les  colons  portugais  l'élément  le 
plus  considérable  de  l'immigration  européenne. 
'^est  dans  le  sud  de  l'empire ,  sous  des  zones 
relalîTement  tempérées  ,  depuis  la  lisière  du 
'  tropique  austral  jusqu'au  33*  degré  de  latitude 
àud ,  que  la  colonisation  allemande  a  surtout 
réussi.  Dans  la  province  de  Rio-Grandedu  sud, 
il  y  a  une  ville  entière  de  dix  mille  âmes,  peu- 
plée presque  uniquement  d'Allemands,  qui  est 
en  pleine  prospérité.  Le  succès  a  été  si  com- 
plet, qu'aujourd'hui,  sans  aucun  effort  du  gou- 
Hmement ,  par  la  seule  incitation  des  colons 


qui  ont  gardé  des  rapports  avec  la  patrie  ori- 
ginaire, un  courant  d'émigration  s'est  établi 
entre  cette  province  et  TAllemagne ,  et  que  les 
terres  conuuencent  à  manquer  dans  Rio-Urande 
aux  nouveaux  colons  qui  se  présentent  spon- 
tanément pour  en  acquérir. 

La  proyince  de  Sainte-Catherine,  naguère 
encore  couverte  de  forêts ,  commence  aussi  à 
se  peupler  d'Allemands ,  grâce  à  l'initiative  du 
prince  de  Joinville ,  qui  a  préparé  et  ouvert  à 
ht  colonisation  les  immenses  domaines  don- 
nés en  dot  à  la  princesse ,  sa  femme ,  sœur  de 
l'empereur  dom  Pedro  II.  Cette  entreprise  pa- 
rait en  voie  de  succès  ;  d'autres  colonies  s'élè- 
vent à  côté  de  Dona-Francisca  ;  le  gouverne- 
ment fait  percer  des  routes  qui  doivent  donner 
des  débouchés  aux  produits  de  ces  terres 
vierges. 

Dans  la  province  voisine  de  Saô-Paolo ,  c'est 
l'élément  suisse  qui  prédomine  dans  l'œuvre 
de  colonisation.  De  tous  temps ,  l'intelligente 
et  Jaborieuse  population  de  cette  province  a 
cultivé  le  café  sur  une  grande,  échelle  ;  quel- 
ques propriétaires  de  terres,  très-riches  et  très- 
éclairés,  ont  eu  la  pensée  d'essayer  d'intro- 
duire dans  leurs  cultures  le  travail  libre  ;  ils 
ont  fait  venir  des  colons  suisses,  en  prenant 
avec  eux  des  arrangements  basés  sur  le  sys- 
tème du  métayage,  en  usage  dans  le  midi  de 
l'Europe.  Les  essais  n'ont  pas  tout  d'abord 
complètement  réussi;  il  est  évident  que  le  sys- 
tème du  métayage  ou  partage  des  fruits  n'est 
pas  la  forme  définitive  de  la  colonisation  au 
Brésil,  et  que,  pour  attirer  l'immigration  eu- 
ropéenne ,  il  faut  lui  olfirir  la  perspective  de  la 
propriété. 

A  ces  trois  classes  d'émigrants  il  faut  ajou- 
ter un  petit  nombre  de  Belges  et  d'Italiens.  Le 
Français  n'apparaît  guère  que  pour  mémoire 
parmi  les  colons.  Sauf  dans  quelques  cantons 
des  Pyrénées,  où  un  courant  d'émigration  s'est 
établi  vers  la  Plata ,  la  population  française  n'a- 
bandonne guère  son  clocher,  et  si  elle  émigré, 
c'est  pour  les  villes  et  avec  l'esprit  de  retour. 

Constitution,  La  loi  fondamentale  du  Brésil 
n'est  pas  sortie,  comme  l'eussent  exigé  les 
théories,  d'une  assemblée  constituante.  En  ac- 
clamant son  indépendance ,  la  nation  brési- 
lienne acclama  sa  forme  de  gouvernement ,  la 
monarchie ,  et  son  monarque ,  l'empereur  dom 
Pedro  !«'',  fil§  aîné  et  héritier  légitime  du  chef 
de  la  maison  de  Bragance,  dom  Joâo  VI,  roi  de 
Portugal.  11  restait  à  faire  la  constitution. 

C'était  le  temps  où  l'ancien  et  le  nouveau 
monde  étaient  en.ébullition,  où  venaient  avor- 
ter les  premiers  essais  de  liberté  italienne,  où 
l'Espagne  et  le  Portugal ,  livrés  aux  aventures, 
débattaient  encore ,  dans  des  assemblées  sou- 
veraines ,  les  problèmes  les  plus  ardus  du  gou- 
vernement des  empires.  Le  sens  pratique 
faisait  presque  entièrement  défaut  à  ces  déli- 
bérations où  les  plus  écoutés  s'attachaient  à 
couvrùr  les  formules  les  plus  républicaines 
d'un  lambeau  de  pourpre  monarchique. 

Au  Brésil,  les  difficultés  propres  au  pays 
grossissaient  encore  les  dangers  qui  naissaient 
de  la  situation  générale.  Sur  un  seul  point , 


mais  du  Portugal,  et  se  gouvcruer  elle-même 
par  le  chef  qu'elle  avait  choisi.  Mais  rancienne 
métropole  ne  se  résignait  pas  à  céder  sans 
lutte  sa  riche  proie  coloniale  :  la  guerre  avait 
éclaté  sur  terre  et  sur  mer  entre  le  firésU  et  le 
Portugal;  de  plus,  toute  une  organisation  de 
fonctionnaires  subsistait  dans Pempire, regret- 
tant le  passé  qui  les  avait  honorés  et  enrichis 
et  peu  disposés  à  frayer  la  vole  à  des  idées 
nouvelles  qui  représentaient  pour  eux  des 
hommes  nouveaux.  Ces  champions  du  régime 
déchu ,  en  raison  même  des  situations  qu'ils 
occupaient  et  de  leur  valeur  personnelle ,  n'é- 
taient pas  sans  influence. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  avec  ces  élé- 
ments que  l'empereur  dom  Pedro  l"  était  ap- 
pelé à  donner  une  constitution  au  Brésil.  Il  se 
mit  immédiatement  à  la  tâche.  Peu  de  temps 
après  la  proclamation  de  l'indépendance,  viie 
assemblée  constituante  fut  convoquée  à  RIo- 
Janeiro. 

Il  devint  bientôt  évident  que  cette  tentative^ 
loyalement  entreprise,  ne  pouvait  avoir  de 
résultat  utile.  L'assemblée  entra  tout  d'abord 
dans  les  voies  démagogiques ,  le  pays  tout  en- 
tier fut  livré  à  une  agitation  fébrile ,  et  l'empe- 
reur ,  ayant  vainement  essayé  de  ramener  le 
calme  en  changeant  son  ministère ,  se  décida 
à  un  coup  d'État.  Il  Ht  entourer  de  troupes  le 
palais  des  représentants,  en  scella  les  portes 
et  annonça ,  par  une  proclamation  au  peuple 
brésilien,  que  l'assemblée  était  dissoute  et 
qu'une  autre  chambre ,  ultérieurement  convo- 
quée ,  aurait  à  délibérer  sur  un  projet  de  con- 
stitution que  présenterait  l'empereur,  et  qui 
donnerait  aux  libertés  de  la  nation  les  plus 
sûres  garanties. 

Cet  engagement  ne  fut  tenu  qu'à  demi.  Il 
n'y  eut  pas  une  nouvelle  constituante,  mais 
l'empereur  donna  une  constitution  qui  fut  sou- 
mise à  la  sanction  nationale ,  qui  fut  agréée 
unanimement  par  les  municipalités,  et  qui, 
sur  la  demande  instante  de  ces  corps  électifs , 
fut  promulguée  le  24  mars  1824  comme  la 
loi  suprême  de  l'empire.  Le  procédé,  assuré- 
ment ,  ne  fut  pas  régulier;  mais  le  Brésil  était 
si  saturé  d'anarchie  que  l'acte  fut  accepté  avec 
un  reconnaissant  enthousiasme ,  et  que  nulle 
protestation  n'a  survécu  à  l'événement, même 
lorsque  les  chefs  de  l'assemblée  dissoute  ont 
eu  ultérieurement  le  pouvoir. 

On  ne  doit  pas  omettre  ici  que  les  travaux 
de  Benjamin  Constant  ont  été  consultés  par 
dom  Pedro  I*'  pour  la  rédaction  de  la  consti- 
tution, et  que  le  savant  mécanisme  mis  en  œu*- 
vre  par  la  constitution,  les  originalités  qu'elle 
renferme ,  ont  été  imaginés  par  cet  esprit  fé- 
cond et  ingénieux,  qu'en  raison  même  de  ses 
habitudes  d'opposition,  on  n'aurait  pas  cru 
pourvu  à  ce  point  de  sens  pratique.  Mieux  ins- 
piré que  Rousseau,  qui,  dominé  par  ses  in- 
stincts socialistes,  n'offrait  aux  peuples  que 
des  constitutions  impossibles ,  Bei^amin  Con- 
stant, éclairé  par  l'expérience  et  par  son  in- 
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idées  du  vieux  parlementaire  français,  en  at 
tant  son  projet  au  génie  de  la  nation  hfl 
lien  ne ,  dom  Pedro  \^^  a  fait  acte  de  soutc] 
bon  sens  et  il  a  inmiortalisë  son  règne. 

On  n'a  pas  à  parler  ici  des  points  nombii 
par  lesquels  la  constitution  du  Brésil  res» 
ble  à  toutes  les  constitutions  nées  ou  à  na) 
Ce  qu'il  importe  de  signaler,  ce  sont  les  pol 
par  lesquels  elle  en  diffère  et  qaels  caracl^ 
originaux  on  y  rencontre.  Le  Brésil  est  un 
monarchique.  Au  titre  d'empereur  constitua 
nel ,  le  chef  de  FÉtat  ajoute  celui  de  rf<i 
seur  perpétuel  du  Brésil,  appellation  toule 
circonstance ,  au  moment  où  la  lutte  avc^ 
Portugal  n'était  pas  finie  ,  et  qui  impod 
l'empereur,  héritier  de  la  maison  de  Braga^ 
l'irrévocable  engagement  de  maintenir  las^ 
ration  entre  les  deux  États.  Pays  essentid 
ment  catholique,  le  Brésil  aune  religion  d1 
et  c'est  encore,  comme  dans  quelques  moi 
chies  de  l'Europe,  la  règle  du  concile 
Trente  qui  régit  l'état  civil  des  citoyens.  1| 
les  nécessités  de  la  colonisation  ont  d 
amené  sur  ce  point,  en  ce  qui  concern^ 
mariage  civil ,  une  réfbrme  qui  devra  ultéd 
rement  se  compléter. 

Les  constitutions  n'admettent  généralemi 
que  trois  pouvoirs:  le  pouvoir  légidiatif, 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire, 
constitution  du  Brésil  reconnaît  un  quatrtâ 
pouvoir:  le  pouvoir  modérateur ,  qu'elle  ad 
bue  exclusivement  au  chef  de  TÉtat.  KHe  | 
finit  en  ces  termes  (art.  98)  le  fonctionnem^ 
de  ce  pouvoir:  «Le  pouvoir  modérateur  e^ 
clef  de  voûte  de  toute  l'organisation  politiql 
il  est  délégué  exclusivement  à  l'emperc^ 
conmie  chef  suprême  de  la  nation  et  son  pi 
mier  représentant ,  pour  qu'il  veiUe  inces^ 
ment  sur  le  maintien  de  l'indépendance  et  i 
Téquilibre  et  l'harmonie  des  autres  pouvoid 

Ce  pouvohr  s'exerce  sans  le  concours  <| 
ministres  et  dans  les  circonstances  suiraol 
qu'énumère  l'article  101:  nomination  des  i 
nateurs  dans  la  forme  prescrite  par  la  cm 
tution;  convocation  extraordinaire  de  Ta^ 
blée  générale;  sanction  des  décrets  de  la  mèi 
assemblée  ;  approbation  ou  suspension  dcsi 
solutions  des  chambres  provinciales;  proro^ 
tion  ou  ajournement  de  l'assemblée  général 
dissolution  de  la  chambre  des  députés;  ooij 
nation  ou  renvoi  des  ministres;  suspensil 
des  magistrats  dans  les  cas  prévus  par  la  co 
stitution;  exercice  du  droit  de  grâce  ou  \ 
modération  des  peines;  exercice  du  droit  d'aï 
nistie. 

Ces  attributions  du  pouvoir  modérateur, 
on  y  regarde  de  près ,  se  rattachent  à  i'ex^ 
cice  même  de  la  prérogative  du  monarçoi 
qu'elles  dégagent  de  toute  pression  nûûi»t< 
rielle.  Quand,  par  exemple ,  le  chef  de  Ta^' 
veut  changer  son  ministère ,  il  faut  bien  9" 
ait  toute  liberté  d'accomplir  sa  volonté ,  saï 
avoir  à  solliciter  le  contre-seing  d'un  des  m 
nistres  qu'il  renvoie.  Tous  ces  actes,  pw  ^^ 
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qnéls  s'exerce  le  pouvoir  modérateur,  ont  le 
même  caractère ,  et  riuDOYation  qu'on  signale 
dans  la  constitution  du  Brésil  parait  avoir  eu 
poar  but  de  foire  passer  dans  la  pratique,  à 
l'aide  de  limitations  précises»  le  célèbre  axiome  : 
U  roi  règne  et  ne  gouverne  peu. 

Mais  le  pouvoir  modérateur ,  bien  qu'il  soit 
en  dehors  deTaction  ministérielles  ne  s'exerce 
pas  sans  contrôle.  Le  conseil  d'État,  institué 
par  le  pacte  fondamental,  est  appelé  à  donner 
son  avis  dans  tous  les  cas  où  l'empereur  se 
propose  d'exercer  une  des  prérogatives  pro- 
pres an  pouvoir  modérateur,  et  la  constitution 
déclare  les  membres  du  conseil  d'État  respon- 
sables des  avis  qu'ils  donnent.  A  côté  de  cette 
responsabilité ,  il  y  a  la  garantie  de  Tinamovi- 
iiiljté  accordée  à  ces  hauts  fonctionnaires. 

Cette  institution  est  tenue  au  Brésil  pour  la 
preiDière.  Dans  l'Almanach  impérial,  le  conseil 
d  Sut  prend  rang  avant  le  sénat  et  la  chambre 
(ks  députés.  Cette  prééminence,  que  l'opinion 
publique  lui  accorde ,  aussi  bien  que  le  proto- 
cole hiérarchique,  se  fonde  à  la  fois  sur  la 
grandeur  des  services  que  le  conseil  est  ap- 
pelé à  rendre  et  sur  l'illustration  personnelle 
des  membres  qui  le  composant.  Tous  les  con- 
seillers d'État  siégeant  actuellement  ont  été 
ministres  et  plusieurs  d  entre  eux  ont  été  chefs 
de  ministères.  Gomme  leurs  fonctions  sont  ina- 
laoTibles,  ils  les  retrouvent  après  leur  passage 
aa  pouvoir  et  maintiennent  par  leur  action 
permanente  les  traditions  et  l'esprit  de  suite 
dans  le  gouvernement. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  au  Brésil  par 
l'empereur  et  «par  l'assemblée  générale:  ce 
qu'on  appelle  ï assemblée  générale,  se  com- 
pose du  sénat  é|  de  la  chambre  des  députés , 
contribuant  presque  toujours  séparément,  dans 
de«  cas  rares ,  en  commun ,  à  la  confection  d^ 
lois.  Les  deux  chambres  émanent  l'une  et 
i  autre  de  l'élection  populaire.  Les  députés  sont 
Dommès  directement  par  le  pays ,  d'après  un 
systèffle  d'élection  à  deux  degrés,  dont  on  in- 
diquera tout  à  l'heure  le  mécanisme.  Le  même 
mode  est  appliqué  à  l'élection  des  sénateurs , 
mais  l'action  populaire  se  borne  à  désigner  à 
l'empereur,  pour  chaque  vacance  de  sénateur, 
trois  candidats  entre  lesquels  l'empereur  fait 
son  choix.  Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  : 
la  chambre  des  députés  se  renouvelle  tous  les 
quatre  ans.  Pour  entrer  au  sénat ,  il  faut  avoir 
i&  ans  et  justifier  d'un  revenu  de  2,400  francs. 
Od  peut  être  élu  député  à  25  ans  ,  pourvu 
qu'on  justifie  d'un  revenu  de  1,200  francs. 

U  session  ordinahre  s'ouvre,  d'après  une 
prescription  constitutionnelle,  le  3  mai  de 
ciiaque  année,  et  elle  dure  quatre  mois.  Les 
travaux  non  achevés  se  reprennent  d'une  ses- 
sion à  l'autre,  dans  l'intervalle  quatriennal 
d'une  législature. 

Les  députés  et  les  sénateurs  reçoivent  une 
indemnité  qui  est  fixée,  en  ce  qui  concerne  les 
députés,  dans  la  dernière  année  de  chaque 

1.  L'a«aye  l'est  établi ,  aa  Brésil,  du  contre-seing 
minietérlel,  ponr  le*' actes  da  pouToir  modérateur; 
BuiU  11  eut  reconnu  que  ce  eontre-ielng  n'est  nulle- 
BsntobUffttoire. 

X. 


législature,  pour  la  législature  suivante.  L'in- 
demnité des  sénateurs  est  de  moitié  en  sus  de 
celle  des  députés. 

Le  droit  d'initiative  appartient  à  Tempereur 
et  aux  deux  chambres.  La  chambre  des  dépu- 
tés a  l'initiative  exclusive  des  questions  d'im- 
pôt et  de  recrutement:  c'est  elle  qui  doit  aussi 
statuer  en  premier  heu  sur  le  choix  d'une  dy- 
nastie nouvelle  en  cas  d'extinction  de  la  dynas-  ' 
tie  régnante,  ainsi  que  sur  les  propositions  qui 
émanent  du  pouvoir  exécutif. 

Gomme  dans  toutes  les  constitutions  impli- 
quant la  responsabilité  des  agents  politiques 
du  pouvoir,  c'est  la  chambre  des  députés  du 
Brésil  fui  déorète  s'U  y  a  lieu  de  mettre  en  ac- 
cusation les  ministres  et  les  conseillers  d'État , 
et  c'est  le  sénat  remplissant  les  fonctions  de 
haute  cour  de  justice  qui  statue  sur  ces  accu- 
sations et  sur  certaines  autres  qui  ont  un  ca- 
ractère exceptionneL 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  attributions  des 
chambres  brésiliennes.  Quant  à  leurs  formes 
de' procéder,  nous  mentionnons ,  en  passant, 
l'application  qui  se  fait  très-heureusement  au 
Qrésil  du  système  anglais,  consistant  à  obliger 
l'orateur  à  adresser  son  discours  au  président 
de  rassemblée.  Cette  règle ,  qui  atténue  l'effet 
des  agressions  et  des  récriminations  person- 
nelles en  les  détournant  de  la  ligne  droite , 
maintient  au  mUieu  de  débats  souvent  vio- 
lents des  habitudes  de  calme  et  de  décorum, 
bienvenues  partout,  mais  au  plus  haut  degré 
méritoires  au  sein  d'assemblées  que  le  soleil 
embrase  de  ses  rayons  perpendiculaires.  En  de- 
hors de  ce  détail  réglementaire,  deux  points 
sont  à  noter  conune  imprimant  un  cachet  d'o- 
riginalité à  la  constitution  brésilienne:  en  cas 
de  conflit  entre  les  deux  chambres,  si  l'une 
adopte  et  l'autre  rejette  un  projet  de  loi,  la 
constitution  a  créé  une  procédure  fort  simple 
qui  suffit  à  terminer  le  différend.  Elle  autorise 
les  deux  chambres  à  se  constituer  en  une  seule 
assemblée  et  à  décider  la  question  à  la  majo- 
rité des  voix.  L'autre  point  est  plus  grave,  et 
la  constitution  brésilienne  le  résout  encore. 
A  qui  doit  rester  le  dernier  mot ,  du  pouvoir 
monarchique  ou  des  chambres ,  en  cas  de  dis- 
sentiment? Les  publicistes  d'Europe  ont  long- 
temps débattu  la  question.  La  constitution  du 
Brésil  la  résout  en  faveur  du  pouvoir  parle- 
mentaire. Le  refus  de  sanction  n'est  que  sus- 
pensif: mais  pour  qu'une  proposition  émanée 
des  chjimbres  puisse  avoir  de  plein  droit  force 
de  loi,  il  faut  qu'elle  ait  été  adoptée  par  trois 
législatures  successives ,  c'est-à-dire  par  trois 
votes  de  trois  assemblées  différentes,  i  un  in- 
tervalle de  quatre  années ,  entre  deux  de  ces 
votes  au  moins. 

On  vient  de  dure  comment  s'organise  et  fonc- 
tionne la  représentation  générale  :  il  reste  à 
indiquer ,  en  quelques  mots ,  les  institutions 
qui  sauvegardent  les  intérêts  provinciaux  et 
municipaux.  Depuis  1834  il  existe  des  oêsem- 
bUee  provinciales  qui  ont  l'autorité  législative 
dans  toutes  les  matières  qui  intéressent  les 
finances  et  l'administration  de  la  province.  La 

décentralisation  existe  donc  au  Brésil  dans  son 
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acception  la  plus  laii^e  :  chaque  proTince  tût  de 
ses  ressources  Tusage  qui  luiconyient.  Legou- 
vernemeut  central ,  représenté  par  le  chef  de 
radministratioif ,  qui  a*  le  titre  de  président  de 
la  proTince ,  n'a  qu'une  action  très-limitée ,  en 
matière  d'intérêts  provinciauz,  et  bien  qu'une 
procédure  existe  pour  faire  réformer  les  dé- 
crets des  assemblées  provinciales,  on  n'y  a 
'  guère  recours,  car  c'est  une  montagne  à  sou- 
lever. 

Il  va  sans  dire  que  dans  ce  pays ,  où  les  in* 
stitutiëns  provinciales  jouissent  d'une  si  com- 
plète liberté ,  à  l'ombre  du  principe  électif,  la 
liberté  municipale ,  celie  qui  se  rapproche  le 
plus  de  la  liberté  de  llndividu,  est  pleiiement 
respectée.  Les  villes  se  gouvernent  elles-mêmes 
par  des  administrateurs  de  leur  choix  et  sous 
le  contrôle  d'assemblées  élues. 

11  y  a  au  Brésil  deux  degrés  d'électeurs  :  les 
électeurs  de  paroisse  et  les  électeiurs  de  pro- 
vince. 

Tout  citoyen  brésilien,  indigène  ou  natu- 
itdisé,  est  électeur,  pourvu  qu'il  ait  vingt-cinq 
ans.  11  n'y  a  d'exclusion  que  pour  les  serviteurs 
à  gages,  pour  les  religieux  cloîtrés  et  pour  les 
individus  qui  ne  Jouissent  pas  d'un  revenu  de 
300  fr.,  de  quelque  source  qu'il  provienne, 
fût-il  le  produit  d'un  travail  manuel  quotidien. 

Ainsi  se  constitue  le  premier  degré  de  l'élec- 
tion. Les  électeurs  du  premier  degré  ou  de 
paroisse  n'ont  qu'une  mission  :  ils  nonunent 
les  électeurs  de  province,  qui  constituent  le 
second  degré  électoral.  Ceux-ci  nomment  à 
toutes  les  fonctions  électives.  Tous  les  citoyens 
brésiliens  peuvent  être  nommés  électeurs  pro- 
vinciaux, pourvu  qu'ils  Jouissent  d'un  revenu 
quelconque  de  600  fr. 

A  des  époques  périodiques,  que  la  loi  déter- 
mine ,  tout  le  mécanisme  électoral  se  met  en 
mouvement  dans  l'empire.  Les  électeurs  de 
paroisse  choisissent  les  électeurs  de  province. 
Ceux-ci,  à  leur  tour,  pourvoient  à  toutes  les 
fonctions  électives,  depuis  le  Juge  de  paix 
qui  est  électif,  jusqu'au  député  à  l'assemblée 
générale. 

L'élection  des  députés  i  l'assemblée  s'est 
faite  Jusqu'en  1836  par  un  scrutin  général  de 
liste  pour  la  représentation  entière  de  chaque 
province.  A  cette  date,  une  loi  a  modifié  le  sys- 
tème d'élection  pour  les  députés.  L'élection 
par  district  et  individuelle  a  été  substituée  à 
l'élection  collective  et  par  province.  Une  autre 
loi,  rendue  en  1860,  a  pris  en  quelque  sorte 
un  terme  moyen  entre  l'ancien  système  et  le 
nouveau ,  en  supprimant  un  certain  nombre  de 
districts  électoraux  qui  ne  donnaient  qu'un 
chiffk'e  minime  d'électeurs  de  province  et  en 
rétablissant,  dans  ce  cas,  l'élection  collective. 

Pour  compléter  cette  notion  générale  de  la 
constitution  du  Brésil,  il  reste  à  mentionner  la 
déetaration  des  droits,  qui  y  est  consignée. 
Le  dernier  article  (179)  de  cette  constitution 
énumère,  dans  trente-cinq  paragraphes,  toutes 
les  garanties  qui  protègent  au  BrésU  Thomme 
et  le  citoyen. 

Finances,  L'accroissement  des  recettes  pu- 
bliques est  le  signe  le  plus  certain  de  la  pros- 


périté des  États,  pourvu  que  cet  aceroissemeot 
ne  résulte  pas  de  l'aggravation  des  impôts  an- 
ciens ou  de  la  création  d'impôts  nouveaux.  Or. 
le  gouvernement  du  Brésil  s'est ,  depuis  prés 
de  vingt  années ,  attaché  à  diminuer  les  chargea 
publiques.  Si  maintenant  on  se  reporte  à  des 
années  plus  récentes ,  et  que  l'on  compte  le 
mih*eis  à  2  fr.  50  c,  les  recettes  sont  poor  1867 
de  près  de  162  millions  de  francs,  pour  1868 
de  179  millions,  pour  1869  de  217  millions: 
enfin,  pour  1870,  de  194  millions  en  6(Knmeâ 
rondes,  et  cependant  son  budget  des  recettes 
a  vu  ses  chiffires  grossir  chaque  année  dans 
des  proportions  considérables,  nous  avons  sou^ 
les  yeux  le  tableau  de  ces  recettes,  depuis  le 
l«r  juillet  1844  jusqu'au  30  juin  1861,  et  dans 
l'espace  de  ces  dix-sept  exercices,  les  recettes 
se  sont  élevées ,  par  un  mouvement  d'ascensico 
presque  continu,  d'un  chift'e  rond  de  74  mil- 
lions au  chiffre  de  157  millions;  en  dix-sepi 
ans  le  revenu  public  a  plus  que  doublé ,  et  l'ac- 
croissement moyen  annuel  a  été  d'enviroD 
5  millions  de  franca 

Les  dépenses  se  sont  naturellement  accrats 
dans  la  proportion  de  l'augmentation  des  re- 
cettes; mais  les  années  1867,  1868  et  ISiifJ 
sont  exceptionnelles,  à  cause  de  la  guerre  avec 
le  Paraguay.  Les  dépenses  ont  été  alors  de  300 
millions,  426  millions  et  392  millions.  L'année 
1870  est  redevenue  normale,  et  le  chifl^  des 
dépenses  atteint  à  peine  1 77  millions. 

Un  rai»de  coup  d'œîl  jeté  sur  le  budget  des 
dépenses  pour  1870 ,  donne  une  idée  des  char- 
ges auxquelles  le  gouvernement  est  appelé  à 
faire  face. 

Le  ministère  de  l'empire  (intérieur)  dépense 
environ  14  millions.  Dans  ce  chiffire  sont  com- 
pris la  dotation  de  l'empereur,  2,400,000  fr., 
la  dotation  de  l'impératrice,  288,000  fr.,  ies 
traitements  des  conseillers  d'État,  des  séna- 
teurs, des  députés,  des  présidents  de  pro- 
vince, les  frais  des  facultés  dé  droit  et  de 
médecine,  de  l'école  des  beaux-arts,  des  éta- 
blissements sanitaires,  etc.  Les  dépenses  du 
culte  à  la  charge  de  l'État  sont  inscrites  au 
budget  de  l'intérieur  et  s'élèvent  à  environ 
2,500,000  fr. 

Le  chiffre  du  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tice s'élève  à  un  peu  moins  de  10  millions  de 
francs.  La  justice  est  rendue  au  Brésil  par  une 
cour  suprême,  quatre  cours  d'appel,  résidant 
à  Rio-Janeiro,  à  Bahla,  à  Maranhao  et  à  Per- 
nambuco,  et  par  des  Juges  de  première  in- 
stance ,  répartis  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire. La  police  et  la  garde  nationale  sont  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  justice. 

L'allocation  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ne  dépasse  pas  2,500,000  fr.  Elle  est  pres- 
que entièrement  affectée  au  traitement  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires. 

Le  ministère  de  la  marine  prend  au  budget 
général  une  sonune  de  21  millions  de  francs 
environ.  La  marine  du  Brésil  a  pris  des  déve- 
loppements considérables  dans  ces  dernières 
années. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  d'en- 
viron 33  millions.  Les  grosses  dépenses  de  ce 
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département  sont  Farticle  du  cadre  de  rarmée, 
s'éJeTant  à  17  nûIUons,  çt  celui  des  arsenaux, 
qui  dépasse  5  millions. 

Le  mioistère  des  finances  dépense  annuelle- 
ment plus  de  70  millions  de  francs.  Ce  dépar- 
((-mentadans  ses  attributions  la  dette  publique, 
soit  eitérieure ,  soit  intérieure,  qui  prend  à 
elle  seule  une  bonne  partie. 

le  ministère  de  ragriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  consomme  environ  30 
milltoDS.  C'est  à  ce  département  ministériel  que 
se  rattachent  surtout  les  dépenses  faites  dans 
on  bat  de  progrès,  celles  qui  ont  Tavenir  en 
Tue  et  qui  doirent  être  considérées  conune 
rtproductrices.  Il  faut  placer,  en  premier  lieu , 
.)iL5 cette  classe  de  dépenses,  la  garantie  d'in- 
itfét  accordée  aux  chemins  de  fer;  l'allocation 
siTectée  au  développement  de  la  colonisation, 
ùMni  à  2  mllliODS,  et  la  subvention  de  près 
de  7  millions  affectée  aux  diverses  compagnies 
qui  desserrent  le  vaste  littoral  de  Tempire  et 
limmeose  fleuve  de  TAmazone  par  la  naviga- 
tioQ  à  Tapeur.  Les  postes  font  partie  de  ce  mi- 
Bistére  de  création  relativement  récente. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  budget 
poor  1870  évalue  la  recette  à  environ  194  mil- 


lOUS. 


Les  principales  recettes  sont  les  droits  d'en- 
(ree,  eoTiron  100 millions  de  francs;  les  dfbits 
de!K)rtie,  près  de  35  millions;  les  recettes  sur 
les  ehemins  de  fer,  7  millions;  les  postes, 
l.?00,000  fr.;  le  timbre,  7  millions;  droit  de 
mutation,  6,500,000  fr.;  les  patentes,  3  mil- 
lions; impôt  foncier,  3,500,000  fr.;  loterie,  près 
de  \  milUons;  droits  de  Justice,  1,500,000  fr.; 
puis  des  recettes  diverses  et  extraordinaires 
pour  d'assez  fortes  sommes. 
Le  moDUnt  de  la  dette  est  (1870)  de  1,453' 
oiillioDs,  dont  113.6  millions  de  milreis  ou 
'83  millions  de  francs  en  dette  extérieure, 
'iO  millions  de  milreis  ou  600  millions  de  francs 
tu  dette  intérieure  à  4,  5  et  6  p.  100,  ISOmii- 
iiOQs  de  milreis  ou  375  millions  de  francs  en 
papier-monnaie,  et  54  millions  de  milreis  ou 
13.)  millions  de  francs  en  bons  du  Trésor.  Les 
iiitfTéls  de  la  dette  publique  s'élèvent  à 
iVJOOjOOO  milreis ,  soit  38,750,000  fr.  En  1860 
l3  dette  extérieure  était  de  125  millions  de 
francs  et  la  dette  intérieure  fondée  ou  conso- 
lidée de  1 45  Millions. 

Forces  défensives.  L'armée  du  Brésil  est  de 
^'3.000  hommes  et  la  marine  de  76  navires  de 
tOQtc  grandeur  portant  ensemble  290  canons. 
hfiductions.  On  comprend  qu'il  n'ait  pas  en- 
rore  été  possible  de  dresser  la  statistique  agri- 
cole et  industrielle  d'un  aussi  grand  pays.  On 
reconnaît  que  les  chiffires  du  commerce,  qui 
^«  sont  élevés,  pour  1868,  à  460  millions  à 
^exportation  et  350  millions  à  l'importation; 
P^'ur  1869  à  500  millions  et  à  410  millions. 
l>xportation  du  café  s'élève  à  1 50  millions  de 
^Qcs,  celle  du  coton  à  près  de  75  millions,  le 
îQcre  à  ^0  millions ,  les  peaux  à  1 8  millions , 
le  tabac  à  8  millions ,  les  diamants  à  7  millions, 
lî  gpmme  élastique  à  5  millions,  le  cacao  à 
3  millions. 
Disons,  pour  terminer,  que  les  chemins  de 


fer  ont  une  longueur  de  651  kilomètres  (1870) 
et  que  celle  des  télégraphes  est  évaluée  à  1  ,^00 
kilomètres.  Gh.  Reybaud. 

HU  à  Joar  par  U.  B. 

BREVET  D'INVENTION.  Vop,  Propriété. 

BRUNSWICK.  Ce  duché,  de  67  milles  carrés 
géographiques  ou  3,690  kilomètres  carrés,  a 
une  population  de  31 1,715  habitants  (fin  1871) 
en  grande  partie  protestants;  U  fait  partie  de 
l'empire  allemand.  (Vop.) 

La  constitution  de  1832,  amendée  en  1851 , 
reconnaît  une  Chambre  unique  {Landesver~ 
sammlung,  assemblée  nationale) ,  composée  do 
46  membres,  dont  3  sont  élus  par  le  clergé, 

10  par  les  haJ[)itants  des  villes,  12  par  les  ha- 
bitants des  campagnes,  et  21  par  les  plus  im- 
posés ,  divisés  en  catégories.  Pour  être  éligibic, 

11  faut  être  âgé  de  trente  ans  et  remphr  des 
conditions  de  cens;  dans  les  villes,  l'élection 
est  directe;  dans  les  campagnes  elle  est  à 
deux  degrés.  La  Chambre  se  réunit  tous  les 
trois  ans  et  les  députés  sont  nommés  pour 
deux  sessions.  La  Chambre  partage  avec  le 
souverain  l'initiative  des  lois,  elle  vote  le  bud- 
get et  les  emprunts  et  peut,  au  besoin,  se 
réunir  sans  avoir  été  convoquée  par  le  gouver- 
nement. Les  conmiunes  jouissent  de  Tautono- 
mie  municipale. 

Le  pays  comprend  224  paroisses  protestantes, 
3  paroisses  catholiques  et  4  synagogues.  Il  y  a 
5  gymnases,  diverses  écoles  supérieures  et  des 
écoles  primaires  dans  chaque  commune.  L'in- 
struction est  obligatoire.  Le  Brunswick  con- 
tribue à  l'entretien  de  Tuniversitë  de  Gœt- 
tingue. 

Pour  l'exercice  1861-1863,  les  revenus  ont 
été  évahiés  à  4,983,000  thalers  et  pour  l'exer- 
cice 1870-1872  à  7,196,400  thalers  par  an.  La 
dette  a  été  en  1860  de  11,251,219  thalers,  dont 
7,059,400  provenant  de  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  et  en  1870  de  13,974,746  thalers, 
dont  12,647,600  thalers  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

La  liste  civile,  de  820,722  thalers,  ne  figure 
pas  au  budget;  elle  est  payée  sur  les  produits 
des  domaines.  Le  duc  possède,  en  outre,  de 
grandes  propriétés  médiatisées. 

L'armée  est  actuellement  comprise  dans  celle 
de  l'empire  allemand  et  en  suit  les  lois. 

Le  Brunswick  est  assez  bien'  cultivé  ;  on  y 
compte  26,000  chevaux,  18,000  bêtes  à  cornes, 
431,000  bétes  à  laine,  22,000  chèvres,  26,000 
porcs.  Les  mines  de  ce  pays  sont  très-produc- 
tives et  très-bien  exploitées.  11  y  a  aussi  des 
manufactures  diverses  et  un  mouvement  com- 
mercial actif.  M.  B. 

BUDGET.  Dans  une  administration  impor- 
tante et  compliquée,  conune  celle  d'un  État,  il 
est  indispensable  de  se  rendre  à  l'avance  un 
compte  exact  -des  besoins  et  des  ressources 
dont  le  gouvernement  dispose  pour  les  satis- 
faire. Ces  ressources  sont  toujours  limitées  ;  11 
y  a  donc  lieu  de  comparer  entre  eyx  les  besoins 
de  toute*  nature,  et  c'est  le  propre  d'une  bonne 
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et  sage  administration  de  bien  apprécier  leur 
importance  relative,  afin  d'en  faire  la  base  d'une 
équitable  répartition.  Bien  ou  mal,  cette  appré- 
ciation a  dû  avoir  lieu,  sous  une  forme  quel- 
conque ,  dés  qu'U  y  a  eu  des  sociétés  organi- 
sées; elle  est  devenue  plus  difficile  a  mesure 
que  les  attributions  de  TÉtat  sont  devenues 
plus  étendues  et  que  les  sacrifices  exigés  des 
membres  du  corps  social  ont  été  plus  considé- 
rables. A  ce  double  titre ,  les  gouvernements 
modernes  devaient  sentir  la  nécessité  de  dres- 
ser, d'après  les  résultats  de  l'expérience,  des 
tableaux  où  les  recettes  et  les  dépenses  fus- 
sent évaluées  aussi  approximativement  que 
possible ,  de  manière  à  régler  et  à  assurer, 
pour  une  certaine  période^  la  marche  de  l'ad- 
ministration. 

Sous  Tancienne  monarchie  française,  on  pa- 
rait avoir,  dès  avant  le  règne  de  Charles  IX, 
dressé,  au  commencement  de  chaque  année, 
des  comptes  ou  étais  de  prévoyance ,  pour  ré- 
gler la  marche  de  l'administration.  Ces  états  de 
prévoyance  étaient  divisés  en  état  des  dépenses 
et  état  des  recettes.  L'un  et  l'autre  étaient  pré- 
sentés au  roi  par  le  contrôleur  ou  surintendant 
des  finances  et  arrêtés  en  GonseU  des  finances. 

Sully  établit,  en  1601,  des  projets  de  recettes 
et  de  dépenses  pour  différentes  branches  d'ad- 
ministration. U  considérait  ce  procédé  comme 
indispensable  au  bon  ordre'  des  finances.  «  Je 
ne  saurais  croire,  disait-il,  que  l'idée  de  ces 
sortes  de  formules  ne  soit  pas  venue  à  quel- 
qu'un depuis  que  les  finances  ont  été  assujet- 
ties à  quelques  règlements;  l'intérêt  seul  doit 
en  avoir  empêché  l'exécution.  Quoi  qu'il  en 
soit.  Je  soutiendrai  toujours  que,  sans  ce  guide, 
on  ne  peut  travailler  qu'en  aveugle  ou  en  fri- 
pon. »  Golbert  fit  également  dresser  des  états 
de  prévoyance.  On  appelait  état  du  roi  le  pro- 
jet de  recettes  et  de  dépenses  d'une  année , 
par  opposition  à  ïétat  au  vrai  ou  état  final 
qui  représentait  réellement  les  recettes  et  les 
dépenses  d'une  année  écoulée. 

Mais  ces  états  ou  projets  n'étaient  en  somme 
que  de  simples  comptes  de  probabilités,  ne  liant 
en  rien  le  gouvernement ,  n'ayant  aucune  in- 
fluence obligatoire  sur  la  marche  des  affaires, 
ne  recevant  pas  même  de  publicité.  La  nation 
ne  commença  d'être  initiée  à  la  connaissance 
de  ses  propres  affaires  que  par  les  comptes 
rendus  de  Necker  et  de  Galonné ,  témoignages 
de  confiance  destinés  à  la  préparer  à  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Par  une  ordonnance  du  24  Janvier  1789 , 
Louis  XVI  avait  prescrit  la  publication  annuelle 
du  tableau  des  recettes  et  des  dépenses.  Gette 
mesure  fut  confirmée  par  rAsseinblée  consti- 
tuante, le  25  novembre  1789. 

L'article  162  de  la  constitution  du  5  fructi- 
dor an  m  déclara  que  le  Directoire  serait  tenu 
chaque  année  de  présenter  au  Gonseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  Conseil  des  Anciens  l'aperçu  des 
dépenses;  la  situation  des  finances,  l'état  des 
pensions,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'U  croi- 
rait convenable  d'établh'.Suivant  l'article  302,  les 
contributions  publiques  durent  être  délibérées 
at  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif, 


à  qui  seul  il  appartenait  de  les  établir.  D  fut  gll- 
puié  que  ces  contributions  ne  pourraient  sub- 
sister au  delà  d'un  an ,  si  elles  n'étaient  expres- 
sément renouvelées.  La  loi  du  22  thermidor  an  V 
détermina  le  mode  suivant  lequel  serait  pré- 
senté au  Corps  législatif  l'aperçu  annuel  des 
recettes  et  dépenses  et  de  la  situation  linaa- 
cière. 

A  partir  de  cette  époque,  le  Gouvernement, 
obligé  d'obtemr  des  représentants  de  ia  nation 
leur  consentement  aux  dépenses  publiques,  a 
dû  concentrer  dans  une  œuvre  l^isialive  ks 
ressources  et  les  chaiges  de  l'État.  Ce  projet  de 
recettes  et  de  dépenses,  soumis  au  consente- 
ment et  au  contrôle  de  la  législature,  est  ci; 
que  l'on  a  appelé,  quelques  années  pins  tard, 
le  Budget.  L'article  5  du  décret  du  31  mai  mi 
le  définit  :  «  l'acte  par  lequel  sont  prévues  l't 
autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  anoueilcj 
de  l'État  ou  des  autres  services  que  les  ioii 
assujettissent  aux  mêmes  règles.  • 

Le  mot  anglais  budget,  maintenant  naturallbè 
dans  la  langue  politique  et  financière  de  U 
France  et  d'autres  pays,  vient,  dit- on,  de 
l'ancien  terme  français  bougetle,  qui  signifie 
9ac  ou  bourse.  Il  a  d'abord  désigné  le  sac  de 
cuir  dans  lequel  le  chancelier  de  l'Échiquier 
apportait,  pour  \t&  soumettre  au  Parlement. 
les  comptes  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui 
de  l'état  des  recettes  et  dépenses;  puis,  par 
extension,  l'estimation  même' des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'année ,  soumise  par  le  gou- 
vernement à  la  représentation  nationale ,  en 
vue  d'obtenir  son  concours  constitutionnel. 

Les  différences  entre  les  budgets  des  divers 
États,  considérés  en  eux-mêmes,  tiennent  à  la 
diversité  des  attributions  du  pouvoir  centml 
dans  chaque  pays.  Suivant  que  la  sphère  d'ac- 
tion de  ce  pouvoir  est  plus  vaste  et  qu'on  s'est 
plus  habitué  à  compter  sur  son  intervention, 
le  budget  doit  prévoir  et  doter  plus  de  services. 
Tout  rapprochement  qui  ne  porterait  que  sur 
des  chilltes  d'ensemble  conduirait  donc  à  des 
conséquences  erronées.  En  France,  par  exemple, 
beaucoup  de  dépenses  sont  à  la  chaige  du  pays 
entier  qui,  en  Angleterre,  sont  supportées  par 
les  municipalités  et  les  corporations. 

La  France,  d'ailleurs,  est  le  seul  pays  dont 
le  budget  de  l'État  renferme  les  recettes  dé' 
partementales  et  cette  partie  des  recettes  com- 
munales qui  prennent  la  forme  de  centimes 
additionnels. 

Mais  on  pourrait  tirer  d'utiles  leçons,  soit  de 
la  comparaison  des  éléments  de  même  nature, 
soit  du  parallèle  entre  les  divers  budgets  con- 
sidérés dans  leurs  éléments.  On  verrait  ainsi 
quelles  dépenses,  se  retrouvant  partout,  sont 
réellement  essentielles  et  nécessaires^  et  quelles 
dépenses,  au  contraire,  ne  correspondent  pas 
à  des  nécessités  véritables.  Peut-être  y  trouve- 
rait-on le  principe  d'économies  plus  sérieuses 
que  les  réductions  essayées  chaque  année  sur 
des  services  qui  ne  tardent  pas  à  reprendre, 
directement  ou  indirectement,  ce  qu'ils  ont  mo- 
mentanément perdu;  mais  jusqu'à  ce  jour,  on 
n'a  guère  vu  les  gouvernements  consulter  le 
budget  des  États  voisins  que  pour  y  trouver 
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feiemple  de  nouTelles  taxes  à  importer,  atec 
plus  oa  moins  de  discernement,  dans  leur  pro* 
pre  pays. 

Envisagés  dans  leur  fonne ,  les  budgets  peu-  » 
Tcnt  être  àrutM  ou  nets,  ^-^ 

On  appelle  budget  brut,  dans  un  sens  large, 
celai  qui  comprend  toutes  les  dépenses  et  re- 
cettes, même  celles  qui  entrent  dans  les  cais- 
ses de  rÉtat  sans  intéresser  Tadministratlon 
proprement  dite,  ni  influer  sur  les  ressources 
lie  rÉtat.  En  France,  par  exemple,  les  recettes 
Sorin  pour  le  compte  des  départements  et 
des  communes,  grossissent  d'une  manière  no- 
table le  budget  général.  En  un  sens  plus  res- 
treiol  on  appelle  encore  budget  brut  celui  qui 
rëfiferine  toutes  les  recettes  et  dépenses  réel- 
leisent  opérées  pour  le  compte  de  l'État j  tan- 
dis qu*an  budget  net  ne  porte  en  ligne  de 
compte  que  les  produits  réels,  abstraction 
£ûte  des  tirais  de  perception  des  impôts,  de 
gestion  des  monopoles  ou  des  propriétés  de 
rÉtat.  Tous  les  pays  ont  commencé  par  le 
budget  net  et  en  sont  arrivés  peu  à  peu  au 
badget  brut.  Pour  la  comparaison  de  Tépoque 
actuelle  avec  Tépoque  antérieure,  il  importe 
de  connaître  Tannée  à  laquelle  le  passage  du 
budget  brut  au  budget  net  a  eu  lieu. 

En  France,  à  mesure  que  la  science  finan- 
cière s*est  perfectionnée,  le  budget  a  ten^u  à 
deTenir  plus  complet.  Il  est  intéressant  de  voir 
comment  ce  progrés  s'est  accompli  et  comment 
toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques  ont 
fini  par  se  rattacher  au  budget  général. 

Sous  le  premier  Empire,  le  tableau  annuel 
des  reyenus  et  des  charges  ne  se  publiait  en- 
core que  d'une  manière  inexacte  et  incomplète. 
•  Les  frais  de  régie ,  d'exploitation  et  de  per- 
ception des  reyenus  n'entraient  ni  dans  les 
résultats  des  recettes ,  ni  dans  ceux  des  dé- 
penses, pour  les  cent  millions  qu'ils  préle- 
Taient  annuellement  sur  les  Tersements  des 
contribuables;  deux  cents  millions  de  fonds 
spéciaux  appliqués  à  certains  services  publics, 
mais  laissés  à  la  disposition  exclusive  du  sou- 
Terain.  étaient  également  distraits  de  ce  simu- 
lacre de  budget  général  qui  ne  faisait,  d'ail- 
ienrs,  aucune  mention  des  riches  tributs  de  la 
cooqnéte,  reçus  et  employés  par  le  domaine 
ixtraordinaire  de  la  Ck)uronne.  »  (M.  d'Âudiifret, 
fitW.  gén,  cTadtn.f  v«  Budget.)  Ce  n'est  que 
àOQs  la  Restauration  que  le  budget  est  devenu 
le  bilan  fidèle  de  l'actif  et  dp  passif  de  l'État. 

Aui  termes  d'une  loi  du  23  septembre  1814, 
le  budget  dut  comprendre  tous  les  revenus  et 
toutes  les  dépenses ,  même  les  fonds  spéciaux 
précédemment  distraits  des  prévisions  géné- 
rales. Celle  du  25  mars  1817  (art.  148  à  153) 
posa  les  bases  d'un  nouveau  système  de  comp- 
tabilité, en  statuant  que  les  ministres  présen- 
tent, à  chaque  session,  le  compte  de  leurs 
opérations  pendant  Tannée  précédente.  Celui 
du  ministre  des  finances  dut  comprendre  le 
produit  brut  des  impôts,  les  opérations  de  tré- 
^rerie,  le  résumé  des  budgets,  le  tableau  de 
^  dette  inscrite  et  «la  situation  générale  du 
Trésor.  La  môme  loi  inscrivit ,  pour  la  première 
foiâ,  en  recette  et  en  dépense,  au  ministère 


des  finances,  le  fonds  de  non-valeurs  qui,  an- 
térieurement, avait  été  déduit  des  recettes  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  rompait  l'unité  du 
budget  en  créant,  à  côté  du  budget  ordinaire, 
deux  budgets  spéciaux,  l'un  pour  les  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  les  contributions 
de  guerre  ou  les  soldes  d'exercices  autérieurs, 
l'autre  pour  la  dette  perpétuelle  et  l'amortis- 
sement. 

Par  la  loi  du  15  mai  1818,  on  rattacha  an 
budget  général  le  total  des  firais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  indi- 
rects. Jusqu*alors  cette  dépense  considérable 
avait  été  opérée  par  les  directeurs  des  régies 
financières,  sans  l'intervention  des  Chambres. 
U  en  est  encore  ainsi  en  Autriche;  des  docu- 
ments annexés  au  budget  y  font  seulement 
connaître  les  frais  de  perception  des  impôts  et 
ceux  de  gestion  des  monopoles  et  droits  ré- 
galiens (Staatsregale). 

La  recette  et  l'emploi  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  de  l'enregistrement,  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  firent 
inscrits  au  budget  en  1820.  On  y  porta,  en 
1822,  les  non-valeurs,  remboursements  et 
restitutions  sur  les  impôts  et  les  primes  à  l'ex- 
portation ,  qui  n'apparaissaient  dans  les  comp- 
tes qu'en  déduction  de  la  recette  brute  des 
revenus.  En  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
!•'  septembre  1827,  on  fit  figurer  en  prévisions 
les  dépenses  facultatives  des  départements  et 
du  cadastre,  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  communes  et  autres  de  même 
nature,  ayant  leur  affectation  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels.  Enfin,  la  loi  de 
finances  du  2  août  1829  voulut  que  les  bud- 
gets de  l'imprimerie  royale,  de  l'Université, 
des  brevets  d'invention,  des  invalides  de  la 
guerre,  des  poudres  et  salpêtres,  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  et  de  la  Légion 
d'honneur,  fussent,  à  l'avenir,  annexés  pour 
ordre  aux  budgets  respectifs  des  ministères 
dont  ces  services  spéciaux  dépendaient.  Dés 
lors ,  le  budget  général  se  trouva  complet;  la 
loi  du  16  octobre  1831  consomma  son  unité 
en  supprimant  le  budget  particulier  de  la  dette 
publique  et  de  Tamortissement. 

Ce  n'est  pas  assez  qu'un  budget  soit  com- 
plet et  offire  ainsi'le  moyen  de  contrôler  l'en- 
semble de  l'administration,  il  faut,  de  plus, 
que  tous  les  états  distincts  qui  le  composent 
forment  un  ensemble  systématique  ;  des  divi- 
sions régulières,  rangées  dans  le  même  ordre, 
doivent  se  retrouver  dans  toutes  les  parties  du 
budget;  les  dépenses  permanentes  du  person- 
nel doivent  être  partout  séparées  de  celles  du 
matériel;  la  recette  ou  la  dépense  provenant 
d'un  accroissement  ou  d'une  diminufîon  des 
biens  de  l'État  sont  à  séparer  de  celles  de  l'ad- 
ministration proprement  dite;  enfin,  quand  des 
besoins  extraordinaires  exigent  des  ressources 
également  extraordinaires ,  les  uns  et  les  au- 
tres ne  peuvent  être  portés  au  même  rang 
que  les  dépenses  et  les  ressources  ordinaires. 

En  France,  la  distinction  entre  les  dépenses 
ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  avait 
été  prescrite  législativement  par  l'article  1» 
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de  la  loi  de  finances  do  2  Juillet  1862.  Sons  ce 
régime,  il  y  avait  deux  budgets  séparés,  Tun 
pour  les  dépenses  ordinaires,  Tautre  pour  les 
travaux  et  dépenses  extraordinaires,  et  faisant 
chacun  Tobjet  d'une  loi  distincte.  Celle  qui 
autorisait  les  dépenses  extraordinaires  leur 
affectait  des  ressources  spéciales  et  définies 
qui  avaient,  comme  les  clftirges  auxquelles 
elles  étaient  destinées  à  faire  face,  un  carac- 
tère temporaire.  Dans  cette  loi  devaient  être 
groupés  les  grands  travaux  d*utiilté  publique, 
les  constructions  nouvelles,  les  excédants 
temporaires  de  Teffectif  militaire  nécessités 
par  la  protection  des  intérêts  extérieurs  du 
pays;  en  un  mot,  tout  ce  qui,  répondant  à  des 
besoins  momentanés  et  destinés  à  disparaître, 
ne  devait  pas  figurer  panni  les  cbaiges  per- 
manentes et  obligatoires.  (Rapport  de  M.  Fould, 
Moniteur  du  22  Janvier  1862.) 

Personne,  assurément,  ne  se  serait  plaint 
de  voir  rompre  Tunité  du  budget,  si,  comme 
ravait  pensé  l'homme  d'État  qui  avait  proposé 
oette  mesure,  eUe  eût  pu  avoir  pour  résultat 
d'empêcher  que,  chaque  année,  les  ressources 
permanentes  et  régulières,  préparées  par  la 
loi  de  finances,  ne  lussent  dépassées;  mais 
une  modification  dans  le  classement  des  dé- 
penses, si  rationnelle  qu^on  la  suppose,  ne 
dispensera  Jamais  de  hi  modération  et  de  la 
prudence  qui  peuvent  seules  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  dépenses  et  les  recettes.  L'ex- 
périence ne  l'a  que  trop  prouvé  et  la  distinc- 
tion des  dépenses  et  recettes  en  ordinaires  et 
extraordinaires  ne  se  retrouve  pas  dans  le 
budget  de  1872. 

L'équilibre,  cette  première  qualité  d'un  bud- 
get bien  établi,  s'obtient  à  l'aide  d'une  Juste 
et  saine  appréciation  des  besoins  et  des  res- 
sources. 

Quant  aux  impôts  directs,  la  recette  est  as- 
surée, et  s'il  se  produit  quelque  déficit,  les 
moyens  d'y  faire  face  sont  d'avance  réglés  par 
la  législation;  le  chitn^  des  rentrées  à  prévoir 
est  donc  tout  indiqué.  Pour  les  impôts  indi- 
rects, au  contraire,  le  produit  ne  peut  être 
que  présumé;  mais,  comme  depuis  1815,  il 
s'est  constamment  accru  dans  les  circonstan- 
ces normales,  on  n'a  pas  à  craindre  un  déficit 
en  inscrivant  au  budget  pour  chacun  de  ces 
impôts  la  recette  .qu'il  a  produite  dans  le  cours 
de  l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  des  pré- 
visions exactes  sont  plus  difficiles  :  en  prin- 
cipe, toute  demande  d'argent,  pour  une  éven- 
tualité qui  peut  ne  pas  se  réaliser,  doit  être 
repoussée;  car  elle  tend  à  faire  peser  sur  les 
contribuables  une  charge  dont  la  nécessité 
n'est  pas  démontrée;  et,  cependant,  il  peut 
se  révéler  des  besoins  dont  la  satisfaction  ne 
puisse  être  différée.  La  question  de  savoir  com- 
ment procurer  cette  satisfaction,  sans  détruire 
l'équilibre  des  budgets,  est  la  plus  difficile  de 
la  matière;  on  verra  plus  loin  quelles  solutions 
ont  été  Jusqu'ici  proposées. 

L'équilibre  matériel  ne  suffit  pas;  un  budget 
a  son  équilibre  moral,  qui  consiste  dans  la 
proportion  des  dépenses  entre  elles  et  dans 


leur  harmonie  avec  les  véritables  possibilités 
du  pays;  mais  cette  remarque  nous  conduirait 
beaucoup  trop  loin  s'il  fallait  l'approfondir'. 

La  formation  du  budget  anglais  présente  des 
particularités  qui  tiennent  à  la  constitution  do 
pays.  Le  budget,  suivant  l'expression  de  M.  de 
Czœrnig  (Dos  ûsterreiehUdie  Budget fiir  1802, 
p.  19),  s'est  formé  en  Angleterre,  historique- 
ment et  traditionnellement;  comme  la  coDsti- 
tution,  il  repose  pour  partie  sur  des  textes 
écrits  et  pour  partie  sur  des  usages  anciens. 

Une  partie  des  recettes  de  l'État  lui  e>t 
assurée  par  des  lois  permanentes  et  l'autre 
doit  être  obtenue  au  moyen  d'impôts  votés  et 
temporaires.  Ces  derniers  impôts  sont  doDCle^y 
seuls  qui  soient  demandés  au  Parlement;  le^ 
autres  ne  font  l'objet  de  ses  délibérations  que 
lorsqu'il  s'agit  de  les  modifler  dans  leur  as- 
siette ou  dans  leur  quotité.  Le  produit  de> 
impôts  permanents  fonnait  autrefois  divers 
fonds  particuliers  affectés  a  certaines  dépen- 
ses. Plus  tard,  ces  fonds  furent  réunis  en  trois 
seulement;  enfin,  sous  le  règne  de  Geoige  III, 
il  n'y  eut  plus  qu'un  fonds  unique,  qui  prit  li 
nom  Refonds  corualidé,  et  dont  l'objet  est  di 
fournir  à  toutes  les  dépenses  autorisées  d'a- 
vance par  la  loi,  telles  que  la  dette  publique, 
la  liste  civile,  le  traitement  de  la  magistrature 
et  les  autres  traitements  ou  rémunérations 
légalement  établis.  Le  surplus  de  ce  qui  est 
nécessaire  aux  services  publics  figure  seul  au 
budget  ou  estimâtes^  tandis  que  la  loi  des 
comptes  comprend  l'ensemble  et  le  détail  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  pays. 

Dans  tous  les  pays  où  le  régime  représen- 
tatif est  en  vigueur,  le  budget  est  préseuié 
aux  assemblées  délibérantes  sous  la  forme 
d'un  projet  de  loi  et  en  commençant  par  la 
chambre  élective  (chambre  des  députés).  Eu 
Autriche ,  les  attributions  du  Reieherath  s'é- 
tendent à  toutes  les  matières  financières,  éta- 
blissement ou  augmentation  d'impôts,  empraut», 
conversion  de  la  dette,  affectation,  augmenta- 
tion ou  transformation  du  capital  iuuuobilier; 
mais  les  impôts,  taxes  et  prestations  existant:» 
continuent  d'être  perçus  tant  qu'ils  n'out  pas 
été  changés  constitutionnellement.  En  Prusse 
aussi  le  gouvernement  interprète  ainsi  la  dis- 
position constitutionnelle  relative  au  vote  de 
l'impôt.  Dans  tous  les  pays  aussi  on  commence 
par  le  vote  des  dépenses.  Ajoutons  qu'en  An- 
gleterre, il  est  de  principe  que  la  Chambre  ue 

1.  Le  budget  frsDçsia  sonB  ce  rapport  prête  sinp- 
llAremeut  à  la  critique;  toatefolt,  11  eut  nn  reprocbe 
«ouveiit  répété,  qu'il  se  mérite  paa  aotaut  qu'on  sera- 
blé  le  croire ,  c'eBt  celui  qui  a  trait  à  la  place  qu'T 
tiennent  les  frais  de  recouvrement  et  de  perception: 
on  lit ,  non-seulement  ûhnn  lee  Jonrnaux  (le  SUcU 
dn  8 Juin  186S),  maiseaeore  dansdec  oQTrageitéHe» 
(notamment  M.  Garnier,  Traité  de  Jlnancet ,  p>  ST5), 
que  rimpdt  coûte  en  moyenne  14.85  p.  100  i  recou- 
▼rer  ;  mais  il  faudrait  prendre  garde  que  le»  doi]ane!>, 
les  postes,  les  poudres  et  tabacs  ne  saninient  entrtr 
dans  la  composition  delà  moyenne,  par  la  raUoD  qu<> 
les  dépenses  des  premières  représentent  les  frsi> 
d'une  protection  accordée  ,  à  tort  ou  à  raison,  sa 
travail  national,  et  qu'on  fait  entrer  dans  l«-s  fndf  de 
perception  dn  produit  des  monopoles,  le  prix  de» 
objetit  ou  des  services  fournis  par  l'Etat,  ce  qui  élèT<>, 
par  exemple ,  à  69  p.  100  la  somme  à  déduire  dn  pro* 
doit  brut  des  postes. 
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doit  Imposer  an  pays  aucune  ebaige  qui  ne 
soit  expressément  demandée  par  la  Couronne, 
par  conséquent,  les  membres  ne  doirent  pas 
suréleTer,  la  proposition  doit  émaner  du  chan- 
relier  de  rÂchiqnier.  Dans  les  autres  pays  on 
modiâe  les  propositions  dans  le  sens  de  l'ang- 
meotation  aussi  bfen  que  dans  le  sens  de  la 
diminotion. 

Ed  France,  de  1814  à  1818  inclusîTement, 
les  dépenses  et  les  recettes  ont  été  réglées 
par  une  même  loi;  pour  les  années  1819  et 
ISÎO,  les  recettes  et  les  dépenses  ont  fait  Fob- 
jet  de  deux  loia  distinctes.  De  1821  à  1828,  on 
a  pratiqué  le  système  d'une  loi  unique  qui, 
délaissé  en  1828,  repris  en  1831 ,  a  été  défini- 
tnement  abandonné  en  1832.  A  dater  de  cette 
époque,  une  seule  commission  a  été  formée 
pour  les  deux  lois,  et  Tusage  s*est  introduit  de 
créer,  dans  cette  commission,  des  sections 
spéciales  pour  diriser  le  traTail  suivant  les  ap- 
titudes. 

Dès  Forigine,  les  budgets  ont  été  présentés 
par  chapitres ,  et  les  cbapitres  eux-mêmes  ont 
eié  décomposés  en  articles ,  au  moins  dans 
les  états  de  développement  produits  à  Fappui 
des  propositions  du  GouTemement;  mais  le 
Tote  a  en  Heu  d'abord  par  départements ,  les 
ministres  restant  libres  d'appliquer  les  fonds 
Totés  d'une  manière  plus  ou  moins  dilTérente 
df  celle  qu'indiquaient  les  documents  soumis 
3  la  Ctaambro.  La  loi  du  27  mars  1817  a  créé, 
romme  gfarantie  contre  les  abus  de  ce  régime, 
la  spécialité  ministérielie.  Aux  termes  des  ar- 
ticles 151  et  152,  bi  répartition  par  les  minis- 
tres entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets 
particuliers,  des  sommes  allouées  à  leur  dé- 
partement par  le  budget  général,  dut  être  sou- 
mise i  l'approbation  du  roi,  et  s'opérer  de  ma- 
nière à  ce  que  la  dépense  n'excédât  point  le 
crédit  total.  Les  ministres  ne  purent,  sons  leur 
responsabilité ,  sortir  des  bornes  de  ces  cré- 
dits, ni  le  ministro  des  finances  autoriser  les 
payem^nta  faits  en  dehors  de  ces  limites  que 
liaDS  les  cas  extraordinaires  et  uigents  et  en 
rerto  d'ordonnances  du  roi  qui  devraient  être 
conrerties  en  loi  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

On  ne  tarda  pas  à  s'aperoevoir  que  cette  ré- 
frlementation  était  peu  efficace.  La  répartition 
par  ordonnance,  loin  d'être  préalable,  comme 
)e  roulait  la  loi  de  1817,  n'intervenait  que  trés- 
tàrd  et  se  modelait  sur  des  faits  accomplis;  les 
ministres,  d'ailleurs,  seuls  appréciateurs  des 
ras  extraordinaires  et  urgents ,  étaient  trop 
«nelins  à  provoquer  l'ouverture  des  crédits 
extra4)iidgétaires:  l'esprit  du  temps  favorable 
a  l'extension  de  la  prérogative  parlementaire, 
conduisit  à  chercher  le  remède  à  ces.incon- 
réoients  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  spécialiié 
l^9itl(Uioe.  Au  cours  de  la  session  de  1822, 
Bofer-CoUard  soutint,  avec  une  grande  vigueur 
<ie  logique,  que  le  consentement  général  de 
Il  Cbambre  se  décomposait  en  autant  de  con- 
^eutemeut8  particuliers  qu1l  y  avait  de  dépen- 
ses distinctes  et  qu'il  y  avait  autant  de  dépen- 
ds distinctes  que  de  services  allégués  par  le 
(^OQTeraemeut.    «  L'allégation  d'un  service , 


disait  cet  orateur,  emporte  assurément  la  sup- 
position que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et 
non  pas  un  autre;  ainsi  les  services*  tels  qu'ils 
sont  exposés ,  sont  les  raisons ,  les  causes  et 
les  eofiditûnu  des  Yotes  successifs  de  la  Cham- 
bre, et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les 
services  et  l'argent ,  forme  un  véritable  con- 
trat qui  oblige  le  Gouvernement  envers  la  Cham- 
bre et  la  nation....  A  chaque  vote  que  le  Gou- 
vernement obtient  de  hi  Chambre ,  il  s'oblige 
an  service  qu'il  a  lui-même  Indiqué  et  déter- 
miné, comme  raison  de  ce  vote.  S'H  ne  remplit 
pas  ces  engagements ,  les  votes  sont  nuls  de 
droit;  l'impOt  n'a  pas  été  consenti;  dans  la  ri- 
gueur des  principes,  il  y  a  concussion.  Eh  bien  ! 
les  spécialités  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
engagements  dont  ]e  viens  de  parler  ;  chaque 
engagement  engendre  une  spécialité.  Q  y  a 
autant  de  spécialités  que  le  Gouvernement  fait 
d'aUégations  diiTérentes  pour  attirer  l'impôt.... 
La  spécialité  existe  à  l'usage  du  Gouvernement 
et  dan6  son  intérêt;  elle  sert  à  vous  convaincre 
de  la  nécessité  de  la  dépense  et ,  par  là ,  de  la 
nécessité  de  Timpôt.  S'il  multiplie  les  divisions, 
c'est  qu'il  multiplie  les  demandes ,  chaque  di- 
vision est  une  demande ,  chaque  demande  est 
un  engagement?  chaque  engagement  est  un 
devoir  spécial.  » 

On  n'a  rien  dit  de  plus  concluant  en  faveur 
de  la  spécialité  législative;  néanmoins  la  pro- 
position que  soutenait  Royer-Gollard ,  combat- 
tue par  MM.  Courvoisier  et  de  Yillèle ,  ftat  reje- 
tée. Cette  doctrine  trop  absolue  tendait  à  faire 
passer  l'administration  dans  les  Chambres , 
et  le  Gouvernement  lui-même  fit  droit  à  ce  que 
les  réclamations  avaient  de  Juste,  en  décidant, 
par  l'ordonnance  du  l*' septembre  1827,  que 
le  budget  de  l'État,  partagé  d'abord  en  quatre 
grandes  divisions,  se  subdiviserait  en  sections 
dont  chacune  serait  soumise  au  vote  des 
Chambres.  Quand  les  ressorts  du  gouverne- 
ment représentatif  ne  sont  pas  faussés  et  que 
les  assemblées  ont  le  pouvoir  et  l'influence 
qui  leur  appartiennent  légitimement,  elles  n'ont 
rien  à  gagner  à  pénétrer  trop  avant  dans  les 
détails,  car  leurs  moyens  d'action  sont  ail- 
leurs; ils  consistent  dans  la  surveillance,  le 
contrôle  et  au  besoin  la  répression,  toutes 
choses  exclusives  d'une  participation  directe  à 
la  gestion  administrative. 

Sans  aller  aussi  loin  que  l'avait  demandé 
Royer-CoUard,  les  articles  1 1  et  12  de  la  loi  du 
29  Janvier  1831  firent  prévaloir  la  spécialité:  le 
budget  de  chaque  ministère  dut  à  l'avenhr  être 
divisé  en  chapitres  spéciaux  ;  il  fut  décidé  que 
chaque  chapitre  ne  contiendrait  que  des  ser- 
vices corréliatifs  ou  de  même  nature  ;  que  la 
même  division  serait  suivie  dans  la  loi  des 
comptes,  et  qu'enfin  les  sommes  affectées  par 
la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres  ne  pourraient 
être  appliquées  à  des  chapitres  dilTérents. 

Sous  le  régime  de  la  constitution  du  14  Jan- 
vier 1852,  le  Corps  légishitlf  conserva  d'abord 
le  droit  d'émettre,  sur  chaque  chapitre  du 
budget,  un  vote  qui  liait  à  l'avance  l'adminis- 
tration; ni  la  constitution  elle-même,  ni  le 
décret  du  22  mars  1852,  qui  réglaient  les  cou- 
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UMé  des  crédits  supplémentalrefi,  et  le  budget 
derenait  une  sorte  d'abonnement,  moyennant 
lequel  le  GooTemement  se  cbargeait  de  toutes 
les  dépenses  de  TÉtat,  nouTelle  illusion  qui  ne 
(leTait  pas  être  de  longue  durée  ;  les  crédits 
supplémentaires  furent  plus  nombreux  et  plus 
importants  que  jamais,  et,  de  plus,  le  Couver- 
Dément  s'abstint  d'en  demander  la  ratincation 
au  Corps  législatif,  dans  la  session  qui  suivait 
l'ouverture,  par  le  motif  que,  grâce  au  droit 
(le  virement,  on  devait  ignorer,  Jusqu'au  règle- 
ment définitif  dn  budget,  si  les  crédits  ne  se- 
raîeDt  pas  couverts  à  l'aide  des  ressources 
orduiaires.  Il  feliut  qu'une  disposition  insérée 
dans  la  loi  de  finances  de  1856  vint  imposer 
Febligation  de  soumettre  les  crédits  tant  ex- 
■raordinaires  que  supplémentaires  au  Corps 
législatif,  dans  la  session  qui  suivrait  la  clôture 
de  rezerclce  et  avant  la  présentation  de  la  loi 
des  comptes. 

Ainsi,  suivant  l'expression  de  M.  Troplong 
{Moniteur  un  18  décembre  1861),  «ies  crédits 
extra-budgétaires  restèrent  debout ,  s'ajoutant 
au  virements ,  pour  ouvrir  passage  à  la  dé- 
peose  par  un  double  courant.  •  On  a  vu ,  par 
exemple,  un  ministre,  naguère  ardent  défen- 
seur des  prérogatives  du  Corps  législatif,  se 
faire  ouvrir  87  millions  de  crédits,  à  la  veille 
de  la  séparation  de  cette  assemblée ,  alors 
qu  elle  pouvait  encore  et  devait  être  consultée. 

Le  mal,  porté  à  ce  point,  appelait  un  re- 
mède énergique;  on  crut  le  trouver  dans  la 
combinaison  proposée  par  M.  Fould,  approu- 
vée par  l'empereur  et  adoptée  par  le  Sénat, 
combinaison  qui  devait,  disait-on,  asseoir  soli- 
dement le  crédit  de  l'État  et  renfermer  les  mi- 
nistres dans  le  budget  réglementaire. 

Le  flénatns-consulte  du  3 1  décembre  1 86 1  re- 
tira an  chef  de  l'État  le  droit  d'ouvrir ,  par  sim- 
ple décret,  des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires; toute  allocation  de  cette  nature 
ne  dut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
•art.  3).  La  faculté  de  virement  subsista  ;  mais 
pour  s'exercer  seulement  dans  le  budget  de 
chaque  ministère,  de  chapitre  à  chapitre,  en 
Tcrtu  de  décrets  spéciaux  rendus  en  Conseil 
dËtat  {ifnd,,  art.  2).  Il  fut,  d'aiUeurs,  entendu 
qne  ce  serait  par  les  virements  que  les  minis- 
tres subviendraient  aux  besoins  inopinés:  tel 
fQt  l'ensemble  du  système. 

La  première  condition  pour  qu'il  pût  fonc- 
liouner ,  c'est  que  tous  les  services  fussent  ri- 
chement dotés;  ce  n'était  guère  qu'au  moyen 
d'aliocations  portées  au  maximum  des  crédits 
nécessaires  çfu*on  pouvait  espérer  de  voir  les 
(oinistres  combiner  leurs  services  de  manière 
ào'aToirpas  besoin  d'allocations  supplémen- 
taires, et  cette  prodigalité  aboutissait  à  remet- 
tre dans  leurs  mains  des  sommes  supérieures 
I  iox  besoins,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins  dé- 
pensées. Néanmoins,  on  aurait  pu  ne  pas  s'ar- 
rtter  à  cet  mconvénient  si ,  à  ce  prix ,  Véquilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  eût  été  assuré; 
ottis  si  haut  que  fussent  portés  les  crédits , 
<lans  leur  ensemble ,  on  n'était  jamais  certain 
qu'il  ne  surviendrait  pas  tel  besoin  inopiné  qui 
(^ôjouerait  tons  les  calculs   et  exigerait  des 


ressources  vraiment  extraordinahres.  Qu'un  be- 
soin de  cette  nature  se  manifestât  et,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre,  avec  plus  ou  moins  de 
garanties,  le  crédit  supplémentaire  devait  re- 
paraître. Dans  son  rapport  déjà  cité ,  M.  Trop- 
long  a  expliqué  qu'il  y  avait  deux  sortes  de 
virements,  celui  qui  aboutissait  à  un  simple 
déplacement  de  crédits,  qui  couvrait  le  déticit 
d'un  chapitre  par  l'excédant  d'un  autre ,  et  le 
virement  extra-dwlgëtaire,  qui  avait  pour  con- 
séquence la  création  de  nouveaiu:  crédit*  et  la 
perturbation  dans  les  chiffk'es  allonés  au  bud- 
get. Dans  ce  deuxième  cas ,  le  décret  de  vire- 
ment déco\jvrait  l'une  des  sections  dn  minis- 
tère chargé  de  pourvoir  aux  besoins  imprévus  ; 
mais ,  comme  ce  découvert  faisait  un  vide  dans 
la  section ,  conmic  il  était  nécessaire  de  faire 
rétablir  dans  cette  section  ce  qui  avait  été  pris 
et  dépensé  ailleurs  et  dont  elle  ne  pouvait  se 
passer ,  le  Corps  législatif  était  nécessairement 
appelé  à  voter  de  nouveaux  fonds  pour  les  ser- 
vices auxquels  on  avait  enlevé  leur  allocation , 
en  d'autres  termes ,  à  allouer  un  crédit  extraor- 
dinaire. 

C'est  bien  inutilement  que  le  président  du 
Sénat  avait  pris  soin  de  stipuler  que  les  vire- 
ments qui,  parleur  importance,  tendraient  à 
des  crédits  nouveaux,  ne  seraient  admissibles 
que  lorsque  la  dépense  serait  imprévue,  urgente, 
commandée  par  la  force  majeure  et  par  la  plus 
extrême  nécessité.  Ces  conditions  étaient  pré- 
cisément celles  auxquelles  les  demandes  de 
crédKs  supplémentaires  ont  toujours  été  sub- 
ordonnées; si  elles  avaient  été  observées,  la 
faculté  d'ouvrir  ces  crédits  par  décret  n'aurait 
rien  eu  de  redoutable;  mais  comme  elles  ne  de- 
vaient pas  l'être  plus  que  par  le  passé ,  la  nou- 
velle législation  ne  pouvait  manquer  de  laisser 
place  aux  mêmes  abus. 

La  question  s'est  donc  posée  de  nouveau , 
dans  les  mêmes  termes,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, lors  du  vote  du  budget  de  1871;  abordée 
avec  moins  de  fracas,  elle  a  été  traitée  avec  plus 
de  sincérité.  «  Prétendre  supprimer  absolument 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
est  nne  chimère ,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Casi- 
mir 'Périer.  En  effet ,  de  quelque  nom  qu'on 
appelle  les  credits  destinés  à  faire  face  aux 
dépenses  extra-budgétaires ,  il  y  aura  toujours 
des  services  publics  pour  lesquels  les  prévi- 
sions du  budget ,  si  larges  qu'elles  soient ,  se 
trouveront  accidentellement  en  défaut;  de  là, 
la  nécessité  des  crédits  supplémentaires.  De 
même  il  y  aura  toujours,  soit  à  l'intérieur, 
soit  é l'extérieur,  des  circonstances  imprévues, 
impossibles  à  prévoir  qui  exigeront  l'emploi  de 
sommes  excédant  les  ressources  du  budget;  de 
là  des  crédits  extraordinaires  que  les  assem- 
blées législatives,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
permanentes ,  ne  peuvent  sanctionner  que 
lorsque  la  dépense  est  engagée  et  souvent 
faite  et  payée.  » 

C'est  un  des  points  les  plus  délicats  et  en 
même  temps  les  plus  importants  d'une  bonne 
administration  flnancière.  La  première  garan- 
tie de  cette  bonue  administration  est  dans  la 
spécialité  rigoureuse  que  l'Empire  n'a  jamais 


avait  été  établie,  rendait  le  contrôle  complè- 
tement illusoire.  Le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869  a  rétabli  le  vote  par  chapitre, 
mais  n*a  rien  changé  du  reste  aux  dispositions 
du  sénatus-consulte  de  1861.  U  est  impossible 
d'en  rester  là.  Tout  crédit  extraordinaire  ou 
supplémentaire  soumis  à  la  nécessité  de  la 
sanction  législative;  le  voie  du  budget  par 
chapitre  et  tout  viremeiit  interdit  d'un  chapi- 
tre à  un  autre  f  telles  sont  les  règles  flnan- 
cières  qui  étaient  observées  sous  le  régime  de 
la  monarchie  constitutionnelle  et  de  la  répu- 
blique de  1848;  telles  sont  ceUes  qu'il  faut 
consacrer  et  maintenir.  Ajoutons  qu'avec  une 
assemblée  permanente,  les  ouvertures  de  cré- 
dit doivent  être  assujetties  à  la  sanction  préa- 
lable.  Ce  n'est  que  pendant  les  prorogations 
que  des  décrets  rendus  au  Conseil  d'État,  non 
point  sur  la  proposition  d'un  ministre,  mais 
après  délibération  au  conseil ,  pourront  pour- 
voir à  des  besoins  pressants,  sous  la  condition 
d'être  convertis  en  lois  dès  la  plus  prochaine 
réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  pourront, 
conune  sous  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1830  et  sous  la  république  de  1848,  être  ou- 
verts que  pour  certains  services  votés,  dont  la 
nomenclature  est  Jointe  à  la  loi  de  finances  ; 
cette  nomenclature  est  celle  de  la  loi  de  t<850, 
elle  est  beaucoup  plus  étendue  que  celle  de 
la  loi  de  1834. 

Ces  principes  ont  été  presque  textuellement 
consacrés  par  les  articles  30  a  33  de  la  loi  de 
finances  du  16  septembre  1871  ;  ils  contiennent 
aigourd'hui  les  règles  de  la  matière. 

Après  ces  détails  sur  la  formation  des  bud- 
gets ,  il  est  temps  de  parler  de  la  manière  dont 
ils  sont  présentés  et  votés. 

Chaque  année,  aux  termes  de  Farticle  31  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  différents  ministres 
doivent  remettre  les  budgets  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  préparés  par  eux,  au  minis- 
tre des  flnances,  qui  les  centralise  et  f  ajoute 
le  budget  des  recettes  pour  compléter  le  bud- 
get général  de  l'État. 

Les  dépenses  des  services  publics  ayant  un 
caractère  obligatoire  et  permanent,  il  est  né- 
cessaire de  commencer  par  les  régler.  C'est 
dans  la  discussion  qui  s'ouvre  à  cet  égard  que 
des  réductions  peuvent  être  proposées  utilç- 
ment ,  si  ceux  qui  attaquent  le  budget  ont  /ait 
une  étude  sérieuse  des  matières  qu'ils  traitent 
et  ne  donnent  pas  au  Gouvernement  l'avantage 
de  n'avoir  à  réfuter  que  des  assertions  vagues 
et  dénuées  de  preuve.  Quand  on  arrive  ensuite 
au  chapitre  des  recettes,  les  questions  à  vider 
ont  trait  à  Vassiette  ou  à  la  répartition  de  Tim- 
pôt  plutôt  qu'à  sa  quotité    puisque  le  chiffre 
dont  JÉtat  a  besoin,  se  ffôuve  législativement 
fixé  par  7e  vote  du  cbanitr^  des  dépenses. 

Le  budget  voté  coa^f::"^  ^.e  que  nous  appe- 
loDS  la  loi  de  iZ«azïce«?  V*'^  ^tir  de  1862,1a  dis- 
tinction  du  budget  otd'i  ^  P^  ei  ^^  ^^^^^^  ex- 


séparées,  mais  quand  le  Comité  des  voie 
moyens  a  rempli  sa  mission  et  que  la  Gluai 
a  pris,  sur  son  rapport,  les  résolutions  sp^ 
les  à  chaque  service,  elle  passe*à  une  sort* 
récapitulation  dans  laquelle  sont  mentlooi 
toutes  les  allocations  consenties,  avec  n 
tion  de  hi  destination  qui  leur  est  donné* 
dont  elles  ne  peuvent  pas  être  détouro 
Cest  ce  qu'on  appelle  l'acte  ^appropriai 

La  période  de  temps  pour  laquelle  est 
le  budget  forme  Yexerdee.  L'article  4  du 
cret  du  31  mai  1862  le  définit:  hi  période  ô: 
cution  des  services  d'un  budget.  En  An 
terre ,  Autriche ,  Belgique ,  France ,  Italie .. 
lande  et  Prusse,  la  durée  de  l'exercice 
d'une  année.  Elle  est  de  trois  ans  en  Su 
Dans  les  États  secondaires  de  l'Allemagne, 
est  de  deux  ans  pour  la  Bavière,  pour  Bad 
Saxe-Cobourg,  de  quatre  ans  pour  le  di 
d'AUenbourg ,  la  Saxe,  le  Wurtemberg', 
grands-duchés  de  Hesse  et  de  Saxe  -  Wein 
de  trois  ans  dans  les  duchés  de  Bniosi 
et  de  Meiningen.  Le  commencement  de  la 
riode  n'est  pas  fixé  uniformément;  habit 
lement  on  la  fait  concorder  avec  Tan 
ordinaire;  dans  certains  États  elle  en  est 
tincte,  conune  en  Angleterre  et  en  Danen 
où  elle  commence  le  l*'  avril;  en  Portoga 
aux  États-Unis,  le  1"'' juillet. 

L'article  32  du  décret  impérial  du  31 
1862  déclare  que  le  budget  peut  être  recti 
s'il  y  a  lieu ,  pendant  le  cours  de  l'exerci 
on  procède  à  la  rectification  dans  les  forme 
suivant  le  mode  consacrés  pour  le  vote.  Ou 
aux  opérations  de  régularisation ,  postériei 
à  la  clôture  de  l'exercice,  le  même  texte 
pule  qu'elles  feront  l'objet  de  propositions  :! 
ciales  dans  la  loi  du  r^lement  ou  con 
définitif. 

Une  loi  qui  fixerait  les  recettes  et  les 
penses  aurait  peu  d'utilité  et  d'efficacité .  s 
législateur  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  r< 
ploi  des  fonds  conformément  aux  crédits 
cordés  et  d'examinerquelles  recettes  et  que 
dépenses  ont  été  réellement  faites.  Le  résu 
de  cette  vérification,  opérée  par  l'Assemt 
nationale ,  donne  le  compte  définitif  et  se  i 
mule  dans  la  loi  de  règlement.  Le  règlemei 
lieu  dans  la  plupart  des  États  du  continent 

En  France,  la  loi  du  15  mai  1818,  arti 
102,  a,  la  première,  posé  ce  principe  que 
règlement  définitif  des  budgets  ferait  à  Ta 
uir  l'objet  d'une  loi  particulière;  le  mode 
rédaction  et  de  présentation  de  cette  loi 
réglé  avec  le  plus  grand  détail  par  le  décret 
31  mai  1862.  Kous  ne  pénétrerons  pas  daoa 
détail  et  nous  mentionnerons  seulement 
articles  108  et  109,  qui  veulent  que  la  loi 
règlement  reproduise  les  subdivisions  par  d 
pitres  du  budget  et  que  le  projet  de  loi  spè< 
pour  le  règlement  définitif  du  budget  du  dero 
exercice  clos  et  la  production  des  comj)tei 
Tappui  aient  lieu  dans  les  deux  premiers  m 
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de  raooée  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice. 
ÛD  procède  encore  plus  promptement  en  Angle- 
terre, parce  que  les  opérations  en  recette  ou 
en  dépense  y  sont  Tobjet  de  comptes  trimes- 
triels, combinés  de  façon  qu*à  la  fin  d'un  tri- 
mestre Tadministration  doit  topjours  être  en 
mesure  de  liTrer  an  contrôle  tous  les  faits  du 
trimestre  précédent;  mais  si  nos  Toisius  ont 
sur  ce  point  une  certalne'supérlorité  y  nous  n'a- 
vons rien  à  leur  envier  sous  le  rapport  de  Tor- 
dre et  de  la  régularité  dans  la  reddition  des 
comptes  et  leur  apurement. 

C'est  assurément  un  grand  avantage  :  qu*on 
D^se  fasse  cependant  pas  illusion,  les  procè- 
des d'administration  perfectionnée,  une  clas- 
sification rationnelle  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
là  prudence  dans  la  gestion  et  de  Téconomie 
dans  les  dépenses.  Où  ces  qualités  manquent , 
k  comptabilité  la  plus  exacte  ne  sert  qu'à  con- 
stater le  déflcit.  Casimir  Fournier. 

CoMPAKWB  le  chapitre  IWmeMdea  entres  pays  ainsi 
qae  :  Boa  dn  Trésor,  Comptabilité,  Cour  desoomptes, 
Detts ,  Finance ,  ImpôtS|  etc. 

BULLE,  BREF.  Actes  authentiques,  expé- 
diés par  la  cour  de  Rome.  La  bulîe,  dont  le 
nom  vient  du  mot  latin  hultare,  sceUer ,  est 
écrite  sur  parchemin,  en  lettres  gothiques, 
scellée  en  plomb  et  signée  par  le  pape  ;  elle 
est  toujours  relative  a  des  matières  très-impor- 
tantes, rédigée  en  latin ,  et  en  général  dénom- 
mée d'après  les  premiers  mots  de  Tintroduc- 
tiOD  ^  Le  bref  concerne  des  objets  moins 
importants,  il  est  scellé  en  cire  rouge  et  signé 
par  le  secrétaire  des  brefs. 

La  collection  des  bulles  s'appelle  ^n/?artum; 
il  en  a  paru  plusieurs  depuis  1727 ,  et  Ton  ne 
saurait  contester  leur  importance  au  point  de 
vue  politique  comme  au  point  de  vue  de  lare- 
li^on  catholique.  On  peut  y  suivre  notamment 
les  vicissitudes  de  l'influence  du  saint-siège. 
Se  bornant  d*abord  à  régler  les  matières  reli- 
gieuses, les  bulles  n'ont,  après  Grégoire  Vil, 
gTi^re  d'autre  but  que  d'exercer  la  suprématie 
politique ,  les  décisions  religieuses  étant  don- 
nées sous  la  forme  de  décrets,  constitutions , 
rescrits,  etc.  Après  la  réforme,  les  bulles  re- 
Tiennent  peu  à  peu  à  leur  ancien  domaine ,  et 
actuellement  les  manifestations  politiques  du 
pape  prennent  une  autre  forme. 

A  cause  de  la  constitution  particulière  de 
itglise  catholique,  qui  donne  à  ses  chefs  une 
si  grande  influence  et  en  fait  presque  un  État 
dans  rÉtat ,  la  réception  des  bulles  est ,  dans 
la  plupart  des  pays,  soumise  à  une  autorisation 
spéciale  dn  gouvernement.  En  France ,  aucune 
balle  ni  aucun  acte  d'intérêt  général  ne  peut 
f'tre  publié,  sans  avoir  été  examiné  parle  Con- 
seil d'Etat.  [Voy.,  pour  les  détails,  VieHonn,  de 
fMmiH,  franc,,  par  Maurice  Block,  Paris,  Ber- 
gcr-Levrault.) 

,    BULLE  D'OR.  Document  (édit  ,    patente), 
scellé  au  sceau  d'or.  On  en  connaît  plusieurs 

1-  Psr  exemple  :  M  eomo  i>oMifii,  d'Urbain  V,  contre 
l««  héréifqjiM;  Unigenitu*,  1713,  contre  Qnetmel  ; 
l^o»mN«a«  retfrmploriio«t«r,  par  laquelle  Clâniei>tX:V 
•apprima  l'ordre  dea  Jésnitea;  SeeUêia  CArwii,  qui 
tubut  le  Concordat  en  France  ,  1801. 


de  divers  pays,  notamment  en'Hongrie  (1222); 
mais  les  plus  célèbres,  celles  qui  conservèrent 
le  plus  longtemps  o«  nom ,  furent  celles  qui 
émanèrent  des  empereurs  romains-germani- 
ques. Mais  quand  on  parle  de  la  bulle  d*or  sans 
autre  désignation,  on  pense  à  celle  promul- 
guée en  1356  par  Charles  IV,  à  Nuremberg,  et 
qui  avait  été  discutée  solennellement  avec  les 
états  assemblés  dans  cette  ville.  G*est  une  vé- 
ritable, constitution  de  l'empire  germanique , 
dont  l'original  est  encore  conservé  à  Franc- 
fort-sur-le-Meiu,  mais  qui  a  été  imprimée  dès 
1474. 

C'est  à  cet  acte ,  rédigé  a?ec  une  précision 
rare  à  cette  époque,  qu'on  ramène  un  grand 
nombre  d'institutions  du  saint  empire  romain 
et  dont  notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  par- 
ler ici. 

BULLETIN ,  vient  du  mot  latin  buUa  (petite 
note) ,  renferme  l'idée  de  périodicité  et  s'ap- 
plique ,  dans  un  sens  général ,  à  tout  écrit  som- 
maire rendant  compte  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés,  de  la  situation  des  per- 
sonnes ou  des  choses.  En  restreignant  le  sens 
de  ce  mot  dans  les  limites  de  l'emploi  qu'en  a 
fait  la  langue  politique,  on  lui  trouve  notam- 
ment les  acceptions  suivantes. 

On  désigne  par  bulletin  les  petits  billets  qui 
servent ,  dans  les  élections,  à  inscrire  les  noms 
de  ceux  auxquels  on  donne  sa  voix. 

Le  bulletin  d*armèe  consiste  en  un  compte 
rendu  des  opérations  militaires ,  publié  au  fur 
et  à  mesure  des  événements  d'une  campagne. 
Actuellement  c'est  toujours  le  télégraphe  qui 
les  transmet...  ce  qui  n'en  assure  pas  toujours 
la  véracité. 

Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  ici 
les  bulletins  adressés  aux  départements  par 
tf  Ledru-Rollin,  ministre  de  l'intérieur  en  1848. 
D'après  ce  que  nous  disons  du  Bulletin  de  cor* 
respondance  {voy.  Bulletin  des  lois) ,  on  voit 
que  l'idée  de  ces  bulletins  était  due  à  la  Con- 
vention; ils  avaient  également  pour  but  de  ré- 
volutionner le  pays.  Ils  ont  soulevé  bien  des 
critiques  en  leur  temps,  mais  nous  devons 
abandonner  à  l'histoire  la  tâche  de  les  analyser. 
Disons  seulement  que  leur  efl'ct  a  été  bien  lolu 
de  ce  que  leurs  auteurs  attendaient  d*eux, 
bien  que,  dit-on,  un  illustre  romancier  (Geor- 
ges Sand),  que  son  sexe  empêcha  d'être  l'un 
des  quarante  deTicadémie,  en  ait  rédigé  quel- 
ques-uns. 

Enfin ,  pour  n'omettre  aucune  des  significa- 
tions actuelles  du  mot  &u//e/i/z,  rappelons  que, 
depuis  1852,  la  plupart  des  grands  Journaux 
politiques  placent  sous  ce  titre  l'analyse  som- 
maire des  événements,  des  discussions  ofli- 
cielles  et  des  affaires  qui,  par  leur  importance, 
appellent  plus  particulièrement  l'attention  de 
leurs  lecteurs.  Cette  innovation  a  été  adoptée , 
sous  différents  noms,  par-lesjouroaux  de  divers 
autres  pays.         « 
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frais  de  la  nation  et  sons  la  itnTeillance  du 
garde  des  scgbdi,  à  une  édition  complète,  et  au 
nombre  de  deux  mille  exemplaires,  de  Ions  les 
dËcrets  rendus  Jusqu'à  ce  jour,  acceptés  ou 
sancUoanÉB  par  le  roi,  dont  nn  desdits  exem- 
plaires serait  enrojë  i  tous  les  Iribunani  de 
Justice,  commissaires  du  roi,  districts,  dëpar- 
temeuls  et  bureaux  de  conciliation,  de  telle 
sorte  qu'aucun  de  ces  corps  ne  pQt,  à  l'avenir, 
prétexter  l'ignorance  des  décrets. 

Conformément  à  ces  dispositions,  un  recueil 
d'actes  lëgisiatifs  fut  publie  sous  ce  titre:  Col- 
Uetion  complète  det  loi*  pronulgaëei  mr  lei 
décreU  de  (Asiemblée  TuUionale,  depuU  le  3 
novembre  1789.  Mais  esl-ce  là  réellement  la 
point  de  dfipart  du  Bulletin  des  lois?  Nous  pen- 
dions à  croire  que  te  décret  du  9  Janvier  1791 
ne  présente  qu'une  analogie  d'idées  avec  le 
décret  qui  institua  le  Bulletin  des  lois  (14  fri- 
maire an  Il  [G  décembre  1793]).  Si  Ton  examine 
bien,  en  effet,  la  rédaction  de  ce  décret,  on 
voit  qu'il  n'y  est  nullement  question  de  la  col- 
lection créée  en  vertu  du  décret  du  9  Janvier 
1791;  que  le  BtilUtin  det  lois  de  la  République 
n'est  ni  une  suite  ni  une  transformation  de  la 
CoUeclion,  et  que,  dans  la  pensée  de  la  Con- 
vention ,  c'est  uue  institution  nouvelle ,  prenant 
son  caractère  et  sa  raison  d'être  daus  un  ordre 
de  faits  dont  nous  allons  parler. 

L'Assemblée  constituante,  la  Législative  et 
la  Convention ,  comprenant  la  nécessité  de  faire 
participer  le  pays  tout  entier  à  la  transforma- 
tion politique  qu'elles  dirigeaient,  envoyaient 
des  bulletins  Journaliers  de  leurs  séances  à 
chacune  des  municipalités.  Ces  bulletins,  nom- 
més Bulletin*  de  eorrespondance ,  ne  furent 
d'abord  qu'une  sorte  d'excitateur  officiel  au 
mouvement  révolu li on uaire.  Ils  apportèrent 
successivement  à  toutes  les  municipalités  de 
la  Itépublique  la  nouvelle  de  l'abolilion  de  la 
féodalité,  de  la  suppression  de  la  noblesse,  de 
la  déposition  du  roi;  ils  s'attachèrent,  en  un 
mot,  et  comme  on  le  disait  alors,  ârévolitlion- 
ncr  la  nation.  Plus  lard,  cl  par  suite  de  l'acii- 
vilÉ  fébrile  qui  caractérisait  les  hommes  de 
celle  époque,  le  Bulletin  de* correspondance 
servit  de  moyen  de  promulgation  extraordi- 
naire. Ainsi  une  loi  était  d'une  urgente  néces- 
sité; on  l'insérait  dans  le  Biillelin  du  corres- 
pondance, CQ  menlionnanl  que  celle  simple 
insertion  tiendrait  lieu  de  toutes  les  autres  pu- 
blications, et  dés  lors  nul  ne  pouvait  en  pré- 
texter l'ignorance.  Ce  qui  n'était  d'abord  que 
l'exception ,  devint  peu  à  peu  la  régie ,  el  lors- 
que la  Convention  rendit  le  décret  du  14  fri- 
maire an  n,  la  plupart  de  ses  actes  antérieurs 
avaient  été  enregistrés  par  le  Bulletin  de  cor- 
reipojtdance. 

Ce  n'est  donc  pas,  suivant  nous,  la  Col- 
lection lastituèe  parle  décret  de  1791,  mais 
ce  dernier  bulletin,  qui  doit  ftre  considéré 
comme  le  point  de  départ  du  Bu/lfl*"  df*  lois. 
Voici  (lui  aom  conOrme  encofç  j^us  celle  opi- 


paraltre.  11  semble  assez  naturel  d'en  conctui 
que  le  Bulletin  des  lois  se  substituait  aa  Btt 
letin  de  cerretpoiidaace,  pour  tout  ce  qui  COi 
sliluait  la  raison  d'être  de  ce  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit  dé  ce  point  de  vue  par) 
culier,  ce  fut  par  la  loi  du  22  prairial  sa  II  (I 
Juin  1794)  qae  débuta  ce  recneil,  qui  s'ei 
continué  sans  ioterruptiou  depuis  cette  époq^ 
Jusqu'à  nos  jours. 

Le  Bulletin  des  lois  est  la  seule  collectif 
oITlcielle  et  authentique  des  actes  législatif! 
il  est  le  seul  moyen  légalde promulgation  dei 
dits  actes.  Une  date,  placée  au  bas  de  chaqu 
cailler  du  Bulletin,  indique  le  jour  de  ceU 
promulgation  et,  par  suite,  l'époque  i  laquell< 
en  vertu  de  l'arlicte  1"  du  Code  cîTil,  k 
lois  sont  exécutoires,  soit  à  Paris,  soit  dan 
les  départements  '. 

Le  Builetin  est  envoyé  gratuitement,  etjùu 
par  jour,  à  toutes  les  auloritës  constituées  c 
à  Ions  les  fonctionnaires  publics  chargés  d 
faire  l'application  des  lois  ou  d'en  surveille 
l'exéculion.  Autrefois  tes  maires  de  toutes  lei 
communes  de  France  Étaient  obligés  d'y  pren 
dre  un  abonnement,  dont  le  prix Ogurait panu 
les  dépenses  communales;  actuellement,  daoi 
les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  di 
canton,  le  Bulletin  est  remplacé  par  le  Mont 

La  disposition  matérielle  du  recueil  a  èU 
plusieurs  fois  modiflée  depuis  sa  création.  JuS' 
qu'en  IS32  ,  les  actes  d'intérêt  individuel  ou 
local  étaient  compris  dans  une  série  de  numé 
ros  Ai'i,  qui  avaient  une  pagination  distincte; 
il  en  résullail  une  grande  confusion  dans  la 
suite  des  volumes  composant  la  collection.  À 
celte  époque,  le  Bulletin  fut  divisé  en  deux 
parties,  les  lois  d'un  cûté  el  les  ordounaucca 
de  l'autre.  Celles-ci  furent  elles-mêmes  subdi- 
visées en  deux  sections,  contenant;  la  pre- 
mière, les  ordonnances  d'intérêt  général;  la 
seconde,  qui  s'est  substituée  aux  anciens  nu- 
méros bis,  les  ordonnances  d'inlérét  local  ou 
particulier.  En  1S36,  les  divisions  du  recueil 
ovt  été  ramenées  à  deux:  I"  les  lois  et  ordoo- 
nances  d'intérêt  public  el  général;  2<  les  or- 
donnances d'intérêt  individuel  ou  locaL  Cha- 
cune des  deux  divisions  a  sa  série  spéciale  lie 
numéros;  la  seconde  porte  le  nom  de  Partie 
s  iipplèmenta  ire. 

Depuis  le  22  prairial  an  11  (10  juin  1794)  jus- 
qu'au I"  janvier  1872,  le  Bulletin  comprend 
12  séries  pour  les  lois  et  ordonnances  d'inté- 
rêt génériû,  savoir: 


1,131  m 
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ifi  Série,  Bmpire lOfidi  numéro». 


5» 
6* 
7* 

10« 
11» 
11» 


1"  BesUnration .  .       841 

Cent-Jonrs 318 

Loait  XVin  ....  17,812 
Obarlw  X.  .  .  ,  .  .  15,810 
Louis-Philippe  .  .  14,903 
S«  République  .  .  .    4,623 

2«  Empire 18,166 

8*  République .  •  .       • 


A  partir  du  1*'  JanTier  1832,  en  rertu  de 
rordonnance  du  31  décembre  précédent,  les 
ordonnances,  décrets  et  arrêtés  d^intérét  local 
oa  particulier,  forment  des  volumes  séparés, 
ayant  une  série  distincte  de  numéros,  Toici  le 
chiffre  pour  cette  partie  du  Bulletin: 

9«  Série.  .  .  22,888 
10«  •  ...  7,776 
11«  ■  ...  27,428 
12» 

Ajoutons  que,  comme  complément  au  Bul- 
letin des  lois,  le  Gouvernement  publie  le  BiU- 
letin  officiel  des  arréU  de  la  cour  de  cassa- 
tion: la  plupart  des  ministères  publient  des 
collections  de  leurs  circulaires  et  les  préfets 
des  recueils  des  actes  ofliciels. 

Conune  la  France ,  la  plupart  des  États  ont 
créé  des  recueils  ofliciels  de  leur  législation , 
doûl  les  bornes  de  ce  travail  ue  nous  permettent 
pas  de  donner  la  bibliographie. 

BUREAU,  BUREAUX.  On  fait  dériver  ces 
mots  de  la  bure  ou  du  bureau  (étoile)  dont  on 
couvre  la  table  autour  de  laquelle  se  réunis- 
sent les  membres  d'un  comité  ou  d'un  conseil. 
Le  même  mot  s'est  successivement  appliqué  à 
la  table,  à  la  salle,  à  rassemblée. 

I. 

Dans  le  langage  administratif,  bureau  est 
tantôt  synonyme  de  comité,  tantôt  aussi  de 
corps  d'employés  dirigé  par  un  chef  et  for- 
mant subdivision  d'un  service  public;  l'en- 
semble des  employés  de  ce  service  constitue 
alors  ses  bureaux.  Chacune  de  ces  deux  accep- 
tions appartient  à  un  mode  différent  d'adminis- 
tration. 

C^  deux  modes  d'administration,  dont  nous 
aurons  à  parler,  ne  portent  pas  de  noms  dis- 
tincts en  France  :  nous  appellerons  l'un  système 
individuel,  et  l'autre  système  collectif.  En  Alle- 
magne, le  premier  est  connu  sous  le  nom  de 
système  bureaucratique^  et  l'autre  de  système 
collégial. 

Dans  le  système  individuel,  tous  les  pou- 
voirs de  l'administration  sont  conflés  à  un  fonc- 
tionnaire unique,  seul  autorisé  à  prendre  des 
décisions,  seul  chargé  de  la  responsabilité.  U 
inerte  peu,  relativement  à  la  déflnitidn,-  que 
ce  fonctionnaire  ait  la  faculté ,  ou  même  qu'il 
soit  tenu  de  prendrel'avis  d'un  conseil,  pourvu 
qu'il  reste  libre  de  se  conformer  ou  non  à  cet 
avis.  Dans  le  système  collectif  ^  les  pouvoirs  sont 
entre  les  mains  d'un  comité,  bureau  (board)f 
ou  d'une  assemblée  quelconque,  dirigée,  il  est 
▼rai,  par  un  président  (ou  directeyr) ,  mais  qui 


1.  L«  mot  hureaueratiqut  n'est  pM  pria  en  mauT&lse 
pArt  ici.  Telle  était  son  uceeption  primitive ,  qui  n'a 
re^n  qve  plut  tard  un  ceiu  défavorable. 


n'est  que  le  premier  entre  ses  pairs.  Ce  prési- 
dent est  lié  par  le  vote  du  comité. 

On  trouve  dans  tous  les  pays  l'emploi  simul- 
tané de  ces  deux  modes  d'administration.  Ce- 
pendant, en  France ,  c'est  le  système  individuel 
qui  est  préféré;  en  Allemagne,  peut-être  aussi 
en  Angleterre  et  dans  quelques  pays  du  Nord , 
c'est  le  système  collectif.  Le  fonctionnaire,  ne 
pouvant  pas,  à  lui  seul,  exécuter  le  travail 
matériel  qu'accomplit  facilement  un  comité, 
en  le  distribuant  entre  ses  membres ,  doit  s'ad- 
joindre des  employés  réunis  en  bureau,  mais 
auxquels  la  loi  ne  reconnaît  aucune  autorité. 
C'est  de  cette  circonstance  que  les  Allemands 
ont  déduit  le  nom  de  bureaucratique  qu'ils 
donnent  au  système.- 

Autrefois,  le  système  collectif  était  assez  ré- 
pandu en  France.  Il  y  avait  des  conseils,  des 
chambres,  des  bureaux  assez  nombreux.  Sous 
la  première  République,  on  lui  donna  même 
de  l'extension,  puisque  les  communes  et  les 
départements,  et,  pendant  un  moment,  même 
le  gouvernement  étaient  entre  les  mains  de 
directoires.  Actuellement,  on  ne  trouve  plus 
guère  que  le  conseil  des  ministres^  les  conseils 
d'administration  au  ministère  des  finances,  le 
conseil  de  fabrique,  le  bureau  de  bienfaisance, 
la  caisse  d'épargne  et  la  plupart  des  grandes 
entreprises  privées  (chemins  de  fer)  qui  pus- 
sent être  rangés  parmi  les  administrations  col- 
lectives ^  En  Allemagne,  le  système  individuel 
ou  bureaucratique  n'est  guère  représenté  que 
par  les  sous-préfets  [Landralhy  en  Prusse)  et 
par  les  bourgmestres  ou  Schulze  (maires)  des 
petites  communes.  Dans  les  villes,  le  magistrat 

1.  Noua  croyons  devoir  reproduire  ici  le  passage 
qui  snit^ 

•  Le  ayntéme  des  administrations  eolleetives,  qui 
est  celui  de  la  loi  belge ,  est  peu  conforme  aux  ten- 
dances de  l'esprit  français.  Il  supprime  la  responsa- 
bilité, il  produit  une  certaine  lenteur  et  il  aboutit 
facilement  à  une  sorte  d'impuissance,  qui  aurait  peut- 
être  pour  résultat  de  le  rendre  impopulaire  dans  les 
départements  et  de  nuire  Indirectement  à  la  cause  de 
la  décentralisation  et  des  libertés  locales. 

■  L'idée  de  placer  à  côté  du  représentant  de  Tauto- 
rite  centrale  une  commission  intermédiaire  assistée 
d'un  président  élu  par  le  conseil  général  lui-même, 
a  déjà  été  mise  en  pratique,  sous  une  forme  à  peu  prés 
identique,  à  l'époque  où  Louis  XVI  et  Necker  s'ef- 
forcèrent de  restaurer  les  libertés  provinciales.  Cette 
institution  était  adaptée  sans  difficulté  à  toutes  les 
exigences  d'une  bonne  administration.  Elle  avait  ren- 
contré, de  la  part  des  contemporains,  et  elle  a  obtenu 
des  écrivains  qui  l'ont  étudiée  depuis  cette  époque , 
une  approbation  sans  réserve.  Le  système  des  admi- 
nistrations collectives,  au  contraire,  a  été  essayé 
dans  notre  pays  sur  les  administrations  centrales  de 
l'an  IIL  II  n'a  produit  que  de  médiocres  résulUts,  et 
l'expérience  qui  venait  d'en  être  faite  a  contribué, 
pour  une  large  part,  au  succès  que  rencontrèrent  quel  • 
qnes  années  après  les  idées  de  l'an  YIII.  C'est  sons 
rinflnence  de  ce  sentiment  que,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  88  pluviôse  an  VIII,  Rosderer  criti- 
quait avec  raison  la  législation  du  Directoire ,  en  lui 
opposant  la  fameuse  maxime  :  Délibérer  ett  le  fait  de 
plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  Cette  maxime  est 
celle  de  la  législation  fk-ançaise  tout  entière.» 

(Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  aodt  1871  sur  les 
Conseils  généraux.  Journal  officiel  du  IS  Juin  1871.) 

Cette  commission  intermédiaire  a  pourtant  re^u 
des  attributions  administratives,  c'est  donc  une 
administration  collective,  il  reste  à  savoir  comment 
eUe  s'accordera  avec  le  préfet.  Dès  1872  il  y  a  eu  des 
conflits  dans  deux  départemenu  :  sont-ce  les  pre- 
miers on  les  derniers? 
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est  un  comité  municipal  exécutif,  présidé  par 
le  bourgmestre;  dans  les  proYinces,  départe- 
ments, cercles,  \e  gonYememeni  {Regierung , 
et  non  régence,  Begeniêchaft)^  le  conseil,  etc., 
forme  un  petit  ministère.  Il  se  compose  d'un 
conseiller  des  finances,  d'un  conseiller  de  Tin- 
térieur,  de  conseillers  des  ponts  et  chaussées, 
de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  d'autres, 
plus  ou  moins;  et  d'un  président  ou  directeur. 
En  Angleterre,  il  y  a  le  board  of  treasury^  le 
board  of  admiralty,  et  tant  d'autres ,  sans 
compter  le  board  of  trade,  qui  n'est  pas  réelle- 
ment une  administration  coUective. 

Lequel  des  deux  systèmes  est  le  meilleur? 
C'est  une  question  peut-être  un  peu  trop  gé- 
nérale; il  vaut  mieux  demander  quels  sont  les 
arantages  et  les  inconvénients  de  cliacun  d'eux. 

En  théorie,  on  soutient  que  les  comités  pro- 
cèdent ayec  lenteur,  mais  que  leurs  décisions 
sont  bien  pesées,  taudis  que  les  fonctionnaires 
peuTent  se  décider  promptement,  mais  sont 
plus  facilement  exposés  à  se  tromper,  et  même 
à  tomber  dans  l'arbitraire.  En  fait ,  le  fonction- 
naire est  en  général  obligé  de  demander  par 
écrit  l'ayis  de  conseils  consultatifs  ou  d'hom- 
mes spéciaux ,  et  d'attendre  leur  réponse,  tan- 
dis que  dans  un  comité  l'affaire  peut  être  dis- 
cutée de  vive  voix,  sur  le  rapport  de  l'homme 
spécial,  votée  sans  désemparer,  signée  par  le 
président,  de  sorte  que  la  décision  peut  partir 
le  même  jour.  Dans  ces  comités ,  les  discus- 
sions doivent  d'ailleurs  former  une  source 
abondante  d'instruction  pour  ses  membres. 
D'un  autre  côté ,  sous  le  régime  d'un  fonction- 
naire unique,  quand  le  service  est  assez  im- 
portant pour  comporter  des  bureaux ,  il  y  a 
souvent  des  conférences  entre  l'administrateur 
et  les  employés  supérieurs,  et  il  en  résulte 
une^partie  des  avantages  de  la  discussion  préa- 
lable. Enfin,  et  ce  point  peut  avoir  son  impor- 
tance dans  certains  cas,  un  agent  individuel 
est  plus  facilement  rendu  le  dépositaire  de  la 
pensée  politique  du  gouvernement  qu'un  agent 
collectif 

Il  nous  semble  que,  dans  la  pratique,  il  ^'est 
pas  difficile  de  combiner  les  avantages  des 
deux  systèmes.  Qu'est-ce  qui  empêche,  par 
exemple,  un  comité  de  se  réunir  au  besoin 
d'urgence  et  de  formuler  sa  décision  de  suite? 
Ne  peut-on  pas  donner  au  président  des  pou- 
voirs exceptionnels  pour  les  cas  extraordi- 
naires? D'un  autre  côté,  pourquoi  le  ministre 
ne  convoquera-t-il  pas  une  ou  deux  fols  par 
semaine  ses  chefs  de  service ,  comme  le  chef 
de  l'État  réunit  ses  ministres,  pour  discuter  en 
commue  les  alRiires  importantes  de  chaque 
service?  Le  préfet  pourrait  en  faire  autaut  avec 
ses  chefs  de  division,  le  maire  avec  ses  adjoints, 
le  directeur  avec  ses  chefs  de  bureau.  De  cette 
façon ,  on  s'assurerait  à  la  fois  les  avantages 
des  deux  systèmes. 

La  préférence  Raccorder  k  l'un  d'eux  peut 
dépendre  de  retendue  de  TÉtat,  de  la  nature 
du  service  public,  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, du  culte  professé  par  la  majorité  des  ci- 
toyens, de  la  centralisation  ou  du  sey-govern" 
ment;  du  moins  y  a-t-il  lien  d'examiner  s'il 


existe  un  rapport  entre  le  mode  d^administni 
tion  et  l'une  des  circonstances  que  nous  v^ 
nous  d'énumérer. 

i.  L'étendue  de  l'État  exerce  une  influend 
positive  sur  l'organisation  administrative.  Dan 
un  très-petit  État,  surtout,  s'il  y  a  des  institii 
tions  libres ,  ce  sera  un  comité  qui  adminii 
trera;  il  lui  faudra  peu  ou  point  d'iatermèdiaircj 
car  ses  membres  pourront  voir  par  eux-mêmej 
Dans  un  très-grand  État,  on  devra  muUipUcj 
les  échelons  hiérarchiques,  et  on  placera  à  1 
plupart  d'entre  eux  des  fonctionnaires  plutd 
que  des  comités.  Dans  les  pays  d'ane  graij 
deur  moyenne,  des  causes  locales  ou  histoii 
ques  ont  pu  déterminer  le  choix  du  système 
et  on  trouve  quelquefois  une  combinaison  aâ 
sez  rationnelle  des  deux  modes  d'administré 
tion.  Ainsi,  en  Prusse,  un  président  supérieu 
est  à  la  tête  de  la  province ,  pour  rapproche 
la  puissaDce  politique  des  citoyens;  il  infli^ 
sur  l'administration ,  mais  dans  une  étroite  md 
sure;  ce  sont  les  gouvernements  des  départe! 
ments  (Regierungsbezirk,  circonscription  goi 
vernementale)  qui  administrent,  et  ces  comité 
sont  secondés  par  les  chefs  des  arrondisse 
ments  (ÏAindraât)^  fonctionnaires  qui  pcnren 
être  assimilés  aux  sous-préfets.  (Yoy.  Arrondii 
sèment.) 

2.  La  nature  du  service.  Entre  le  pouvoii 
nécessairement  dictatorial  d'un  général  ei 
campagne  et  celui  d'un  conseil  purement  coa 
sultatif,ily  a  de  nombreuses  nuances  interm^' 
diaires.  En  principe ,  plus  la  nature  des  attri 
butions  se  rapproche  du  commandement,  d< 
l'exécution,  plus  la  concentration  de  l'autorité 
est  nécessaire;  d'un  autre  côté,  on  penchcrj 
vers  le  système  opposé,  si  la  réflexion,  la  ma* 
turité  des  jugements  est  le  point  essentiel 
Ajoutons  que ,  dans  les  afiàires  importantes,  1^ 
responsabilité  rend  souvent  l'individu  indécis 
timide  même,  là  où  un  comité  trancherait  bar 
diment,  précisément  parce  que  la  responsabi 
lité  est  divisée. 

3.  La  forme  du  gouvernement  se  reflétcrt 
quelquefois  dans  le  mode  d'administration, 
mais  il  ne  lui  ressemblera  pas  toujours  exté^ 
rieurement.  On  pourrait  même  dire  que  les  rè* 
publiques  démocratiques  préfèrent  les  agents 
individuels  et  que  les  monarchies  ont  une  teu^ 
dance  à  confier  le  pouvoir  à  des  comités.  On 
pourrait,  du  reste,  trouver  une  justiflcaliofl 
historique  à  ce  penchant  des  monarques.  Si 
Charlemaçne  avait  placé  ou  pu  placer  des  coini^ 
tés  à  la  tête  des  provinces  et  des  districts  j 
nous  n'aurions  pas  eu  la  féodaUté. 

4.  Mais,  plus  que  la  forme  du  gouvernement^ 

le  degré  de  centralisation  ou  de  telf-gotern^ 
ment  parait  devoir  déterminer  le  choix  du  mode 
d'administration,  il  est  dans  la  nature  dn  ifT 
govemment  {voy.  ce  moi)  de  faire  participer  lo 
plus  grand  noniLre  possiJ[)le  de  citoyens  à  W" 
ministration.  Mais  précisément  parce  que  les 
rouages  supérieurs  et  les  rouages  inférieurs 
sont  organisés  collectivement ,  les  degrés  in- 
termédiaires sont  et  peuvent  être  occupés  p^^ 
des  fonctionnaires  individuels  ,  dépositaire^ 
d'une  parcelle  de  la  puissance  p(rtitiquc  plQl''' 
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qiie  de  rantorité  administratire.  Dans  les  États 
rr&tnlisès  ou ,  plus  exactement,  dans  les  États 
'•j  11  tutelle  admlnistratiTe  est  le  plus  rigou- 
r^ttemeat  constituée  ;  c*est  le  système  collée- 
M  qà  deTrait  être  préféré,  et  il  Test,  par 
•irQ|i^,  eo  Prusse;  dn  reste,  le  système  in- 
•i:Tid?e)  établi  en  France  a,  dans  la  pratique, 
(c^  4€  ressemblance  ayec  le  système  collec- 
tif qQOQ  Toodra  admettre,  mais  sans  en  réunir 
lepeodant  tous  les  avantages. 

S.  Le  culte  n'est  peutnfttre  pas  sans  avoir 
^  part  d'influence  sur  la  matière  qui  nous 
^x.tpe.  Dans  les  pays  catholiques,  la  hiérar- 
<^f  erdésiastique  peut  habituer  la  nation  à  la 
'sxmt  inditidneile;  dans  les  pays  protestants, 
l'^rruEùtoires  Taccoutumeront  à  la  forme  col- 

li  rësdte  de  Texamen  que  nous  venons  de 
ùJt  que  très-souvent  plusieurs  circonstances 
uGt  orocoum  au  choix  du  mode  d'administra- 
::K»a.  et.  dans  ce  choix,  on  n*a  pas  toujours  eu 
<^'&&desce  des  motifs,  poussé  qu'on  était  par 
r.  ()ree  des  choses. 

V/oi  n'abordons  pas  ici  Tacception  défavo- 
-iik  attachée  à  Texpression  «  les  Bureaux  »  ; 
\À  u  U  traitons  aa  mot  Bnreancratie. 

n. 

Dans  le  langage  politique,  le  mot  btireau  a 
*^iDent  une  acception  différente,  selon  qu'on 
kQptoie  au  singulier  ou  au  pluriel.  Toute  as- 
^îLblée  délibérante  doit  avoir  un  président 
et  des  Tice^présidents  pour  diriger  les  débats, 
ail.»  que  des  secrétaires  pour  en  dresser  pro- 
ui-TerbaL  G*est  la  réunion  de  ces  officiers  qui 
'''•nse  le  bureau. 

in  principe,  le  bureau  est  élu  par  Tassem- 
i\ft  dont  il  fait  partie.  Tel  est  du  moins  le  cas 
^Cfi  toate  association  privée .  dans  les  acadé- 
^^  et  autres  réunions  semblables.  Tel  parait 
^*«i  le  droit  de  toute  assemblée  basée  sur  le 
i-t^  —  restreint  ou  universel  —  des  ci- 
'";ct>&  Mais,  dans  la  pratique,  il  y  a  une  dis- 
^.'^n  à  faire.  Les  constitutions  ou  chartes 
"troyèes  réservent  souvent  au  chef  de  TEtat 
x^lsiâSL  de  nommer  le  président,  et  même  les 
'■^-présidents,  peut-être  encore  les  secré- 
tuf^â  de  la  chambre  élective.  Il  semble  alors 
IQr  le  MQveraiii  ne  s'est  décidé  qu'à  regret  à 
DO  tlémembrement  de  sa  puissance,  et  il  désire 
^^mserrer  une  certaine  influence  sur  la  marche 
^*^  délibérations.  U  est  même  des  diètes  pré- 
âi^es  par  les  conunlssaires  dn  gouvernement. 

Dans  les  chambres  qui  représentent  l'élé- 
i>ût  aristocratique  de  la  nation  (chambre 
t^te,  sénat,  chambre  des  pairs ,  des  seigneurs), 
t'r^ne  les  membres  en  sont  héréditaires  ou 
Booifflès  par  le  chef  de  l'État,  c'est  générale- 
9)tiit  im  qui  désigne  le  président. 

il  semble  assez  logique  que  celui  qui  nomme 
W  membres  nomme  aussi  le  président,  et,  en 
^ffel,  tons  les  décrets  et  arrêtés  qui  forment 
ine  commission,  désignent  le  président  et  le 
^r^laire.  H  peut  paraître  cependant  plus  ra- 
tlonoei  encore  que  l'assemblée  choisisse  elie- 
^i&e  8es  officiers.  La  confiance  ne  se  com- 
>^tie  pai.  D'ailleurs,  la  chambre  des  pairs  ou 


des  seigneurs  n'est-elle  pas,  elle  aussi,  dépo- 
sitaire d'une  partie  de  la  souveraineté  natio- 
nale? Ne  contribue-t-elle  pas  à  faire  des  lois? 
Pourquoi  n'éllrait-elle  pas  son  président? 

On  comprend  que  nous  trouvions,  à  plus 
forte  raison,  que  les  corps  électifs  devraient 
eux-mêmes  désigner  leur  bureau.  Mais  on  com- 
prend aussi  qu'une  assemblée  comme  le  Corpi 
législatif  sous  la  constitution  de  1852,  dont  les 
membres  n'avaient  pas  le  droit  d'initiative ,  ait 
été  privée  du  pouvoir  de  se  constituer  libre- 
ment Un  droit  est  la  conséquence  de  l'autre. 

Les  bureaux  (ou  comités)  sont  des  subdivi- 
sions des  assemblées  politiques.  La  totalité  des 
membres  est  répartie  entre  les  bureaux,  afin 
de  donner  à  un  plus  grand  nombre  de  person- 
nes Foc^asiod  de  se  prononcer  sur  la  question 
à  l'ordre  du  jour.  Dans  une  réunion  peu  nom- 
breuse, la  discussion  est  moins  solennelle, 
plus  libre ,  plus  confidentielle  ,  puisque  les 
séances  ne  sont  pas  publiques.  Les  conunis- 
sions  qui  ont  à  faire  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  sont  formées  par  rélection,  chaque  bu- 
reau choisissant  un  ou  deux  de  ses  membres. 
De  cette  manière,  la  commission  représente 
assez  bien  l'opinion  de  la  chambre,  et  son  rap- 
porteur, celle  de  la  majorité. 

La  division  en  bureaux  n'a  pas  besoin  d'être 
justifiée;  son  utilité,  sa  nécessité  sont  évi- 
dentes. Quant  au  noinbre  des  bureaux,  il  dé- 
pend naturellement  du  nombre  des  membres 
de  l'assemblée;  il  ne  saurait  être  établi  de  pro- 
portion fixe.  IL  semble  cependant  que  le  chiffre 
de  trente  membres  par  bureau  ne  devrait  ja- 
mais être  dépassé. 

nions  passons  sous  silence  les  autres  accep- 
tions que  le  mot  bureau  peut  avoir  comme 
n'entrant  pas  dans  le  cadre  de  ce  Dictionnaire. 

Maurice  Block. 

CoMPAEBs:  Administration,  Arbitraire,  Bareao- 
cratie,  Orgaoiiation  adminictrative. 

VUREAUCRATIE.  Dans  son  sens  littéral , 
ce  mot  d'une  composition  hybride  signifie  do- 
mination des  bureaux,  M  est  né  en  Allemagne, 
où  il  y  a  peu  de  bureaux,  et  a  été  reçu  et  na- 
turalisé en  France,  où  ils  ne  dominent  pas. 
Son  acception  première  en  Allemagne  s'appli- 
quait à  une  forme  administrative  que  nous 
examinons  au  mot  Bureau  (voy,  ce  mot);  ce 
n'est  que  par  la  suite  qu'un  sens  défavorable 
y  fut  attaché  ^  Ce  sens  est  à  peu  près  le  même, 
mais  exprimé  plus  énergiquement ,  que  celui 
qu'on  rend  en  France  par  l'expression  «/e<  6ii- 
reaux».  Un  petit  nonibre  de  Français  seuïe- 

1.  On  trouvera,  sur  la  bureaucratie  en  Allemagne, 
d'excellenteii  notices  daaa  le  1«' volume  de  la  PolUiqut 
(en  allemand)  de  M.  Rob.  de  Hohl,  p.  99  à  180;  dans 
le  Staatêlexion  de  MM.  Rotteok  et  Welker,  t.  III, 
p.  178  à  8S0 ,  article  de  M.  Henri  de  Gagern  ;  dans  le 
StaaUwOrterbueh  de  MM.  Bluntschli  et  Brater  (article 
de  ce  dernier),  t.  II,  p.  293  à  300.  On  peut  citer  auMÎ 
Romeri  Dtutêchlandê  aUe  und  neue  Bureaueratie ,  et 
quelques  antres  écrite  de  moindre  importance.  La  ma- 
tière ne  semble  presque  pas  avoir  été  traitée  en 
France,  et  les  travaux  souvent  profonds  que  nous 
venons  de  citer  s'appliquent  trop  particulièrement  à 
l'Allemagne,  pour  que  nous  ayons  pu  les  ntillsor.  En 
Angleterre,  où  «  les  bureaux  »  existent  pourtant  aussi, 
on  ne  para»  pas  avoir  écrit  sur  la  bureaucratie* 
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ment  emploient  bureaucratie  comme  syno- 
nyme de  bureaux;  les  autres,  auxquels  un 
romancier  (Balzac)  a  rendu  le  mot  familier, 
considèrent  le  bureaucrate  simplement  comme 
un  homme  de  bureau ,  un  employé  inférieur 
ou  supérieur.  Dans  cette  acception,  la  bureau- 
cratie serait  donc  Tensemble  des  employés  de 
tous  grades,  ou  le  personnel  de  l'administra- 
tion,  mais  avec  une  certaine  nuance  défayo- 
rable,  Tague,  indéfinie. 

Toute  institution,  sans  aucune  exception, 
court  le  danger  d'altérer  aTec  le  temps  son 
principe ,  de  voir  se  déyelopper  dans  son  sein 
les  abus  dont  eUe  porte  le  germe  en  naissant. 
C'est  une  conséquence  de  Timperfection  hu- 
maine que  chaque  qualité  ait  pour  pendant  un 
défaut  spécial  dont  il  est  difficile  de  se  pré- 
server. Heureux  Thomme  qui  n'a  que  les  dé&nts 
de  ses  qualités. 

L'adnîinistration  ne  saurait  échapper  à  la 
commune  destinée.  De  même  qu'aucune  so- 
ciété ,  qu'aucun  corps  politique  ne  saurait  se 
passer  de  gouyeroement,  aucun  gouyemement 
ne  peut  exister  sans  administration.  Ce  serait 
la  tête  d'un  corps  qui  n'aurait  pas  de  membres 
pour  exécuter  ses  desseins.  Et  plus  l'État  sera 
grand  et  civilisé,  plus  son  administration  sera 
nécessairement,  inévitablement   compliquée. 

Nous  ne  prenons  pas  ici,  bien  entendu,  le 
mot  compliqué  en  mauvaise  part.  Il  ne  signifie 
pour  nous  que:  multitude  d'organes,  ce  qui 
est  un  mérite  évident  en  présence  d'une  mtU- 
titude  d^ attributions.  L'art  de  l'organisation 
consiste  précisément  à  proportionner  exacte- 
ment les  rouages  à  l'elTet  à  produire,  les  or- 
ganes administratifs  aux  attributions  dont  on  les 
a  chargés.  Mais  cette  Juste  proportion  existe- 
t-elle  toujours  —  on  peut  pécher  en  moins 
comme  en  plus  —  et  le  Jeu  du  mécanisme 
n'éprouve-t-il  Jamais  aucun  frottement  abusif? 

Ce  serait,  nous  l'avons  dit,  échapper  au  sort 
commun  des  hommes. 

La  médaille  administrative  a  donc  son  revers, 
*et  c'est  ce  revers  qu'on  désigne  par  le  mot 
bureaucratie,  ou  par  l'expression  les  bureaux. 

Que  reproche-t-on  à  la  bureaucratie,  et  dans 
quelle  mesure  les  reproches  sont-ils  fondés? 
C'est  là  une  question  difficile  à  résoudre.  On 
comprend  que  les  plaintes  varieront  surtout 
selon  le  degré  d'instruction  des  citoyens;  il  en 
est  qui  en  veulent  au  garde  champêtre  de  les 
empêcher  de  commettre  des  déprédations  dans 
le  champ  d'autrui.  Les  plaintes  différeront  en 
outre  selon  la  classe  sociale  à  laquelle  on  ap- 
partient, selon  la  profession  qu'on  exerce, 
selon  le  drapeau  politique  sous  lequel  on  se 
range ,  selon  le  culte  qu'on  professe ,  enfin 
selon  l'idée  qu'on  se  fait  des  droits  et  des  de- 
voirs de  l'administration. 

Ce  dernier  point  est  même  d'une  influence 
toute  particuHére  sur  le  Jugement  du  citoyen. 
Si  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  les  attributions 
naturelles  de  radministration  et  sur  celles 
qu'elle  aurait  usurpées  ou  qui  lui  auraient  été 
conférées  à  tort,  comment  s'entendre  sur  ce 
qui  est  exercice  légitime  de  l'autorité  et  sur 
ce  qui  est  abus  ? 


On  répondra  peat-étre  qu'il  ne  s'agit  pas 
des  limites  de  l'autorité  administratire.  m 
de  la  manière  de  l'exercer;  c'est  l'ocganisati 
et  le  personnel  qui  sont  en  cause  et  nou 
lois,  n  est  des  points  sur  lesquels  les  parlisj 
de  la  centralisation  ne  contredisent  pas 
partisans  du  seif-govemment,  et  ce  sont  ( 
points  que  nous  allons  relever  pour  recl^ 
cher  dans  quelle  mesure  ils  sont  fondés. 

En  tête  des  reproches  qu'on  articule  coq 
la  bureaucratie,  est  celui-ci:  Elle  abonde  t] 
dans  son  propre  sens,  en  d'autres  term 
elle  administre  trop. 

Pour  démêler  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce 
accusation,  nous  sommes  obligé  de  rappc 
brièvement  quelques  faits  historiques.  Lors( 
au  quatrième  et  au  cinquième  siècle  des  p| 
pies  armés  envahirent  rAUemagne,  la  Fra( 
(les  Gaules),  les  lies  Britanniques,  et  formèn 
des  États  par  voie  de  conquête,  les  souven 
n'eurent,  pendant  longtemps,  d'autre  sa 
que  de  défendre,  et  quelquefois  d'étendre  lei 
possessions.  Le  seul  but  du  gouvememcat 
ou  de  ce  qui  en  tenait  la  place —  la  seule  m 
sion  de  l'Etat,  c'était  donc  de  constituer  u 
force  armée.  L'organisation  qu'on  lui  don 
pour  ce  but  aboutit  au  système  féodal.  iVi 
Féodalité.) 

La  féodalité  n'était  au  fond  qu'un  campemc 
en  pays  ennemi,  campement  qui  avait  pc 
tentes  des  châteaux  forts. 

Mais  dans  la  société,  comme  dans  la  natu 
rien  n'est  immuable.  Aussi,  dès  que  la  a. 
quête  fut  consolidée  et  la  féodalité  établie , 
transformation  conuuença.  Elle  marcha  d'alx 
lentement,  puis  plus  ou  moins  rapidemei 
mais  sans  Jamais  s'arrêter.  Kous  n'avons  p« 
retracer  l'histoire  de  cette  marche  de  la  barl 
rie  vers  la  civilisation;  mais  il  importe  dcf^ 
remarquer  que  le  premier  pas  fut  fait  lorsqii' 
reconnut  que  la  société  avait  encore  d'auti 
besoins  qu'une  force  armée.  TcUes  étaient  d 
bord  la  Justice,  la  sécurité  intérieure,  et  bie 
tôt  aussi  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépens 
communes,  dépenses  qui.  hélas!  progresser 
plus  rapidement  que  la  civilisation  dont  ell 
payaient  les  frais. 

Or,  pour  chaque  nouveau  besoin,  mater 
ou  moral,  que  l'État  âait  appelé  à  satisfait 
il  fallait  créer  un  organe  spécial,  un  nouve 
rouage  administratif.  Et  qu'on  nes'y  méprcn 
pas,  les  Juges  aussi  étaient  d'abord  des  ad£ 
nistrateurs —  ils  administraient  la  justice 
et  souvent  d'ailleur&le  même  fonctionnaire  i 
digeait  des  règlements  et  prononçait  des  Jug 
ments. 

Cette  augmentation  croissante  des  besoi 
sociaux^,  était-eUe  un  mal  ou  un  bien?  Ko 
pourrions  nous  borner  à  répondre:  Qu'import 
C'était  un  fait  irrésistible,  il  fallait  bien  s 
soumettre.  Mais  nous  n'esquiverons  pas  la  d 
Acuité  par  cette  fin  de  non-recevoir;  nous  ] 
mous  mieux  dire  carrément:  C'était  un  bie 
Abstraction  faite  de  quelques  aberrations,  c 
besoins  étaient  directement  ou  indirecteme 

1.  Me  pM  confondre  aveo  lee  beeotu  de  vit^- 
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de  Tordre  moral  Lfis  exemples  ne  nous  man- 
qoent  jnâ pour  prourer  cette  proposition;  ils 
le  i^sentent  en  foule  à  notre  esprit:  mais 
cfcflîgssons  ponr  notre  démonstration  un  des 
tâi  dont  les  effets  moraux  sont  peut-être  les 
■oies  ipparentSi  la  création  des  années  per- 
■asciites. 

Terê  b  fin  du  moffen  dge,  nous  insistons 
ser  TépoquCi  la  création  des  années  perma- 
aecteseUitun  immense  bienfait.  Auparavant 
kmX  bosme  libre  en  état  de  porter  les  armes 
était  soklat;  \^  serfs  qu'on  ne  jugeait  pas  à 
fnpos  d'aimer,  traTaillaient  pour  nourrir  les 
go^ers.  L'usage  continuel  des  anncs  et  Tab- 
coce  de  tout  frein  divisaient  alors  la  nation 
Q  i^presears  et  opprimés.  L^anarcbie  régnait 
ttttttresse  absolue.  Le  gouvernement  n'était 
fc'ostoDbre,  qu'un  mot.  Les  années  perma- 
seQ^frent  cesser  le  chaos,  et  en  spéciali- 
ttfit  ks  occupations  elles  purent  pennettre  à 
la  &3ciété  de  consacrer  une  partie  bien  plus 
gtazKie  de  ses  membres  aux  travaux  de  la  paix, 
la  sécurité  se  rétablissant,  ces  travaux  purent 
définir  fructueux  et  préparer  la  diffusion  des 
baiéres^ 

Ainsi  donc,  les  besoins  de  la  société  semul- 
tç<!iêreot  à  mesure  que  la  civilisation  avança , 
ef  c'est  Tadministration  qui  fut  chargée,  sous 
ki  ordres  du  gouvernement,  de  veiller  à  leur 
AiiiÀ&etioa. 

Toot  d'abord  les  affaires  administratives  du- 

rtQt  être  très-simples  :  un  homme  décidait, 

•Taprèâ les  inspiraûons  de  son  Jugement,  les 

6fficcJtés  qui  se  présentaient,  k  mesure  que 

î>^5  relations  sociales  se  multiplièrent  et  se 

•  ti^iipljqQérent,  Fadmimstrateur  reçut  plus  sou- 

^f:tl  des  instructions  du  gouvernement.  Des 

^^kments  furent  rédigés,  et  des  clercs,  sc- 

'^^aires,  employés,  furent  appelés  à  porter 

l-.i  décisions  sur  des  registres,  à  rédiger  et  à 

&!:lrc  au  net  les  correspondances  adressées 

■^iU l'autorité  supérieure,  soit  aux  subordon- 

'^i¥Ài  encore  aux  particuliers:  voilà  l'origine 

lit?  boréaux. 

y.  fie  purent  manquer,  d'acquérir  une  cer- 
tae  influence  officieuse,  tranchons  le  mot, 
crcolte;  car  la  loi  ne  leur  en  a  jamais  conféré 

?t  France •  à  tort  selon  nous,  car  en  en  fai- 

^tde8  instruments  passifs,  on  les  affranchit 
'^-  toQte  responsabilité.  L'influence  leur  vint 
^t^  de  la  paresse,  de  la  négligence  de  l'ad- 
^^unistrateur  titulaire,  tantôt  de  son  ignorance, 
^^liftoat  dans  les  siècles  antérieurs.  A  ces  épo- 
'|Q^  reculées  on  donnait  \e&  emplois  par  trop 
tmtni  à  de  grands  seigneurs,  à  des  favoris  : 
OD  i  nommé  plus  d'une  fois  un  danseur  là  où 
3  ^t  un  calculateur.  Les  affaires  n'en  atten- 
daient pas  moins  une  solution;  les  bureaux 
ieo  chargèrent,  et  le  titulaire  se  borna  à  si- 


I-  Po«r  évitar  tout  maleiitendii,  sont  répétoni  que 
Mu  eoBsidéroBB  let  armées  peroiaiiezites  oomme  na 
Uetfait  reUtlf  «t  Bsllemeat  eomme  an  bienfait  ab- 
*^It-  k  l'ipoqna  dont  noua  parlons  les  armées  per- 
■^«BCas  aooqiCâleat  na  petit  nombre  de  milliers 
4k«Bdttea. 

,L  n  y  a  «e  qaatfvea  eseeptioas  dans  Tadministra- 

tifta  des  inaaces. 

I. 


gner.  Les  bureaux  eurent  en  conséquence  d'au- 
tant plus  d'influence  que  l'administrateur  était 
plus  étranger  à  sa  fonction. 

Le  mal  aurait  été  moindre  si  les  bureaux 
avaient  eu  une  mission  officielle,  une  respon- 
sabilité. N'en  n'ayant  pas ,  il  se  trouva  plus  d'un 
commis  ambitieux  qui  s'arrogea  une  autorité 
extralégale ,  que  le  public  n'avait  que  trop  in- 
térêt à  reconnaître.  Pour  fortifier  son  influence, 
il  dut  songer  à  multiplier  les  affaires,  c'est-à- 
dire,  les  points  de  contact  entre  Tathninistra- 
tion  et  les  citoyens,  et  il  y  arriva  en  rédigeant 
des  règlements  minutieux,  des  formalités  plus 
ou  moins  nombreuses. 

Au  fond,  c'était  donc  le  gouvernement  qui 
était  la  cause  première  des  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  cet  excès  de  réglementation, pour- 
quoi n'avait-il  pas  fait  de  meilleurs  choix  7 
Pourquoi  nommait-il  un  administrateur  qui  ne 
savait  pas  administrer?  On  a  toujours  vu  que 
là  où  le  chef  est  à  la  hauteur  de  sa  tâche ,  \^ 
employés  restent  dans  leur  rôle  de  subalter- 
nes, d'auxiliaires,  s'inspirant  de  sa  pensée  et 
l'exécutant  fidèlement.  Cette  règle  est  sans 
exception. 

Mais  s'il  n'y  avait  eu  que  les  règlements  pro- 
venant de  cette  source ,  on  n'aurait  eu  à  se 
plaindre  que  de  maux  locaux.  Le  mal  a  des 
causes  à  la  fois  plus  profondes  et  plus  généra- 
les. Nous  croyons,  en  effet,  pouvoir  attribuer 
aux  trois  causes  principales  suivantes  l'origine 
de  l'excès  de  réglementation  dont  on  se  plaint, 
et  que  l'administration  elle-même  tend  mainte- 
nant à  restreindre. 

Premièrement,  le  servage  a  duré  en  France 
tellement  longtemps,  bien  plus  longtemps  par 
exemple  qu'en  Angleterre,  que  les  populations 
se  sont  habituées  à  tout  attendre ,  à  tout  voir 
venir  de  l'autorité,  de  leur  seigneur  ou  de 
l'État.  Elles  ont  donc  provoqué  bien  des  me- 
sures et  appelé  bien  des  interventions  aux- 
quelles on  n'aurait  pas  pensé.  La  manie  de 
demander  le  concours  du  gouvernement  est 
tellement  entrée  dans  le  sang  français,  qu'on 
la  retrouve  chez  des  personnes  où  on  est  loin 
de  la  chercher. 

Secondement ,  en  France  on  est  assez  logique 
et  surtout  grand  admirateur  de  la  symétrie. 
Ayant  réglementé  une  chose,  on  ne  voyait  pas 
pourquoi  on  ne  réglementerait  pas  une  autre. 
Nous  ne  parlons  pas  ironiquement.  Cette  ten- 
dance était  d'ailleurs  secondée  par  l'esprit  d'em- 
piétement qui  est  dans  la  nature  humaine,  et 
plus  encore  dans  la  nature  de  toute  institution, 
de  tout  corps,  de  toute  assemblée. 

Troisièmement,  enfin,  et  ici  nous  arrivons 
à  la  cause  la  plus  puissante  et  en  môme  temps 
la  plus  légitime  de  la  réglementation ,  la  néces- 
sité de  contrôler  l'action  des  fonctionnaires  a 
dû  porter  le  gouvernement  d'une  part,  et  le 
législateur  de  l'autre ,  à  établir  une  foule  de 
prescriptions,  dont  les  inconvénients  sont  sou- 
vent vivement  sentis  par  les  citoyens,  n  arrive 
alors  qu'on  met  sur  le  compte  de  l'adnûnistra- 
tion  les  actes  mômes  qui  ont  été  dirigés  contre 
elle. 

Nous  admettons  donc  la  réalité  d'un  excès  de 
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réglementation  en  matière  administratiYe;  mais 
nons  ne  saurions  admettre  en  même  temps 
que  les  plaintes  des  citoyens  aient  toijjours 
pour  fondement  les  règlements  superflus.  Une 
telle  supposition  serait  contraire  à  la  nature 
humaine.  Gomment,  les  citoyens ,  disons  ici  les 
administrés j  seraient  toujours  justes,  équita- 
bles, raisonnables?  Ils  ne  seraient  jamais  égoïs- 
tes ou  passionnés?  L*expérience  nous  apprend 
qu'on  se  plaint  de  ce  qui  gène  momentanément, 
souTent  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  cette 
gêne  momentanée  n*est  pas  dans  Tintérêt  gé- 
néral, peut-être  dans  notre  propre  intérêt  de 
demain.  Les  personnes  que  nous  ayons  vues 
se  soumettre  ayec  le  plus  de  mauYaise  grâce  à 
la  Tisite  douanière  aux  frontières,  étaient  des 
protectionnistes  ardents  1 

Eh  bien,  toute  la  gêne  nécessaire,  comme 
les  entrayes  inutiles  que  Tadministration  est 
chargée  d'imposer  au  public,  sont  imputées  à 
la  bureaucratie,  et  Ton  a  tu  qu'il  ne  luireyient 
en  réalité  qu'une  assez  petite  partie  de  ces  re- 
proches. Mais  ce  sont  les  bureaux  qu'on  voit 
plutôt  que  leurs  chefs  supérieurs,  et  de  plus, 
il  y  a  moins  de  danger  à  frapper  sur  le  sac  que 
sur  le  meunier. 

On  reproche  encore  à  la  bureaucratie  d'être, 
les  uns  ^sent  formaliste,  les  autres,  bornée. 
Ces  deux  mots  sont  synonymes  aux  yeux  du 
public.  En  d'autres  termes,  les  bureaux  s'atta- 
chent un  peu  trop  à  la  lettre  de  la  loi  et  en  né- 
gligent l'esprit.  C'est  un  reproche  qui  a  reçu 
une  fausse  direction.  Le  factionnaire  ne  doit- 
il  pas  exécuter  fidèlement  sa  consigne?  Où 
irions-nous  si  les  bureaux  modifiaient  arbi- 
trairement les  lois?  Il  est  de  leur  essence  de 
les  exécuter  à  la  lettre,  et  d'autant  plus,  qu'ils 
n'ont  pas  la  responsabilité  de  leur  violation. 
C'est  à  l'administrateur  à  choisir  entre  l'esprit 
et  la  lettre,  lorsque  les  circonstances  ne  per- 
jmettent  pas  de  les  mettre  d'accord,  ce  qui 
d'ailleurs  devrait  être  la  régie. 

Que  l'administrateur  lui-même  soit  parfois 
borné  ou  formaliste,  qu'il  préfère  proposer  pour 
nne  récompense  plutôt  un  homme  qui  a  vingt 
ans  de  service  qu'un  homme  qui  se  distingue , 
qu'il  aime  mieux  laisser  une  aflkire  en  souf- 
france que  de  la  régler  d'après  un  principe 
nouveau,  cela  n'est  pas  impossible.  Ce  n'est 
pas  là  encore  du  reste  le  pire  de  tous,  s'il  est 
bien  sincèrement  épris  du  règlement.  Il  nuit  eu 
retardant  le  progrès, mais  il  causerait  bien  plus 
de  dommage  s'il  se  servait  du  règlement  seu- 
lement comme  d'une  fin  de  non-recevoir,  sans 
s'en  préoccuper  là  où  il  le  gênerait. 

En  résumé,  si  les  bureaux  suivent  fidèle- 
ment les  formes  prescrites ,  c'est  à  celui  qui  a 
feit  le  règlement  qu'on  doit  adresser  les  re- 
proches qu'il  peut  mériter. 

La  routine  est  un  autre  défaut  qu'on  impute 
à  la  bureaucratie. 

Qu'est-ce  que  la  routine?  C'est  le  raU  qui 
guide  la  locomotive ,  ou  pour  parler  sans  mé- 
taphore, c'est  l'expérience  acquise  par  la  pra- 
tique des  afikires.  k  force  de  faire  une  même 
chose,  d'examiner  une  question  sous  toutes 
ses  faces,  on  a  dessolations  toutes  prêtes  pour 


presque  tous  les' cas  qui  peuvent  se  préscn 
C'est  là  un  très-grand  avantage.  Seulemeot  c 
médaille  anssi  a  son  revers,  et  c'est  à  ce  rey 
qu'on  attache  le  sens  défavorable  du  mot  r 
tine.  Obligé  de  répéter  toujours  le  même 
vail,  on  arrive  à  le  iaire  mécaniquemc 
n'ayant  plus  l'habitude  de  chercher  des  S4 
tiens ,  on  veut  faire  entrer  dans  un  des  moi 
du  laboratoire  bureaucratique  Jusqu'à  des 
faires  qui  ne  peuvent  qu'y  être  déformées. 

Ce  reproche  est-U  fondé?  Il  serait  difficile 
nier  que  des  hommes  chargés  d'une  fond 
pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  suffisamment  ^ 
parés  par  leurs  études  ne  soient  heureux  d< 
débarrasser  de  cette  façon  de  toute  dlfficul 
mais  dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas  à  eux ,  mat 
ceux  qui  les  ont  choisis  qu'incombe  la  resp 
sabilité.  Il  n'y  aura  toi^ours  que  les  ignora 
ou  les  intelligences  bornées  qui  suivront  av' 
glément  et  servilement  les  précédents.  Les 
prits  cultivés  ne  se  considéreront  comme  i 
par  les  décisions  antérieures  que  dans  la  i 
sure  d'une  justice  égale  pour  tous ,  et  ne  1 
meront  nullement  la  voie  aux  perfeclio/ii 
ments. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  aux  bureaux  qif 
donnée  la  mission  d'iimover;  leur  tâche  c< 
siste  plutôt  à  conserver,  à  maintenir,  afin 
servir  de  frein  à  l'arbitraire. 

Autre  plainte.  Les  afibires  engagées  dans  1 
rouages  administratifs  n'en  sortent  qu'api 
une  perte  considérable  de  temps.  On  en  accU 
non-seulement  les  formalités  nombreuses 
remplir  —  formalités  aussi  souvent  protect 
ces  que  gênantes  —  mais  encore  la  pares^ 
la  négligence  des  employés.  Là  où  ce  reproc 
peut  être  mérité,  c'est  aux  chefs  et  à  ceuxq 
les  ont  nommés  que  la  responsabilité  incomi 
Tant  vatit  le  ch^,  tant  valent  les  employés. 

A  ceux  qui  parlent  de  Timpolltesse ,  de 
grossièreté  de  certains  employés ,  nous  rëpc^ 
drons  simplement  :  Rien  ne  vous  oblige  à  su' 
porter  la  grossièreté.  Si  tous  les  citoyens  r 
clamaient  avec  l'énergie  nécessaire  ,  l'abi 
cesserait.  Toutefois,  cette  plainte  va  en  din] 
nuant.  D'abord  elle  ne  s'applique  pas  aux  en 
ployés  de  tous  grades  qui  ne  reçoivent  qu'ai 
cidentellement  une  personne  étrangère  a 
service  ;  quant  aux  agents  qui  sont  obligés  d 
recevoir  un  nombreux  public ,  on  leur  accoj 
dera  volontiers  un  peu  d'indulgence ,  lorsqu'o 
se  sera  mis  pour  quelques  jours  à  leur  plac< 
Les  commis  des  établissements  particuliers 
soumis  aux  mêmes  influences ,  se  laissent  .<ou 
vent  entraîner  aux  mêmes  mouvements  d^im 
patience.  Hais,  répétons-le ,  il  y  a  sur  ce  poiii 
des  progrès  évidents ,  et  si  le  public  y  tient  h 
main  —  car  cela  le  regarde  —  ce  qui  reste  d< 
cet  abus  disparaîtra. 

Heureux  si  d'autres  améliorations ,  bien  au* 
trement  importantes ,  pouvaient  être  réalisôei 
aussi  rapidement  et  aussi  certainement  9°^ 
ccUe-là.  Ce  serait  d'abord ,  d'établir  des  con- 
ditions d'admission  qui  assurent  aux  future 
employés  ou  fonctionnabres  un  savoir  au  ni- 
veau des  exigences  de  l'époque  actuelle.  ^"^ 
examens  sont  ;  il  est  vrai,  maintenant  plus  it^ 
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qscfitâ  qu'autrefois ,  mais  ils  sont  loin  d*être 
gtia^nlement  établis  ;  ils  sont  aussi  beaucoup 
tiiç élémentaires.  Ensuite,  il  faudrait  une  loi 
^jwsâi  les  règles  de  rarancement  ;  les  ar- 
rive? ministériels  ne  lient  pas  les  ministres  , 
GoéioeJes  ehef^  de  serrice;  Os  n'opposent 
locuti  barrière  aux  sollicitations  du  dehors. 
U  kri  la  pins  rigoureuse  et  la  plus  minutieuse 
i!ep<mrrût  sans  doute  pas  empêcher  toutes 
ks  injustices,  car  les  chefs  de  Tadministration 
âarefit  natoreDement  conserver  une  certaine 
bâîcdê,  dans  llntérêt  même  du  service;  mais 
eîie  empêcherait  bien  des  iniquités ,  prévien- 
ioÂ  bien  des  découragements  préjudiciables  à 
TsIèT^  général.  Une  des  dispositions  essen- 
tdb  de  cette  loi  serait,  qu'un  fonctionnaire 
09  ns^Té  ne  peut  perdre  sa  place  sans  avoir 
été  ippejé  à  se  justifier. 
Ces  sBéliorations  et  d'autres ,  qui  sont  déve- 
i^jppefs  an  mot  Organisation  administratîTe, 
nràxîA  plus  d'influence  qu'on  ne  pense  pour 
ËiR  disparaître  ou  diminuer  certaines  imper- 
ï^Qs  dont  les  bureaux ,  comme  toute  insti- 
tzt&Dhomaine,  peuvent  être  entachés.  Mais  ces 
^'rfectioQS  n'empêchent  pas  l'administration 
'^  reodre  des  services  indispensables,  et  il  est 
cRtain  que  sa  lourde  mais  forte  organisation 
a  plQ£  d'une  fois  préservé  la  France  de  l'anar- 
due.  Maurice  Blogk. 

CcMfàMMX  :  Arbitraire ,  BnreAiiz. 

BITREAUZ  DE  PLAGEMBNT  ET  DE  NOUR- 

UCES.  Lorsque  le  premier  consul  régla  la  lé- 
piation  ouvrière   et  imposa  l'obligation  du 
H^t,] ordonnance  du  préfet  de  police,  qui 
f(î'  rendue  en  conséquence ,  du  10  février 
IK'i ,  décida  qu'il  y  aurait  des  bureaux  de 
piicement  à  Paris;  en  effet,  de  nonibreuses  or- 
<^-&n)iice8  rendues  la  même  année ,  dans  les 
^.is  de  jnSlet  et  d'août ,  établirent  des  bu- 
rtaax  de  placement  pQur  les  rubaniers,  pas- 
H^stenticTs ,  ouvriers  en  tissus  de  coton ,  im- 
î^nnears,  orfèvres,  cordonniers,  serruriers, 
tailleurs,  selliers,  chapeliers,  peintres,  mar- 
*neTs  et  charpentiers ,  garçons  traiteurs ,  do- 
2^'?tique8,  etc.;  on  ne  pouvait  recevoir  que 
'*î  ouTriers  munis  de  livrets;  le  droit  de  pla- 
c>-iDeQt  Tariait  de  2  fr.  à  25  cent.;  et  défense 
^^  faite  à  tout  autre  qu'au  concessionnaire 
wtortsé  par  la  préfecture  de  s'immiscer  dans 
If  placement.  Cette  défense  fut  mal  observée; 
sais  une  ordonnance  du  25  mars  1852  l'a 
^î*t  rcTine  en  déclarant  que  les  bureaux  de 
P^cment  ne  pourraient  être  établis  qu'avec 
wîorisation.  et  par  des  personnes  d'une  mo- 
plJtè  rec^)nnue,  qu'ils  seraient  sous  la  surveil- 
*ice  de  rantorité  municipale ,  laquelle  pour- 
^<^  retirer  Fautorisation  dans  certains  cas ,  tels 
îce  «loi  de  coalition. 
Us  bureaux  de  nourrices  sont  au  nombre 
p  Mablissements  de  ce  genre  qui  prospèrent^ 
^  pins.  L'administration  les  a  longtemps  dé- 
rangés ou  proscrits ,  parce  qu'elle  possédait 
^<Hûêine,  i  Paris  depuis  1769 ,  à  Lyon  depuis 
1780,  nn  bureau  de  nourrices.  Dans  les  cam- 
l^es,  des  préposés  choisissent  les  nourrices, 
'a^nrentdeleiir  santé  et  de  leur  moralité, 


les  envoient  à  Paris,  et  quand  elles  sont  de  re- 
tour ,  surveillent  les  enfants  et  acquittent  les 
mois  de  nourrice;  des  inspecteurs  et  des  mé- 
decins font  de  fréquentes  visites;  les  receveurs 
des  mois  de  nourrice  reçoivent  l'ai^gent.  Cet 
établissement  rend  de  grands  services  et  les 
rend  presque  gratuitement;  mais  le  succès 
qu'ont  obtenu  à  côté  de  lui  les  nombreux  bu- 
reaux privés,  qui  existent  aujourd'hui  dans 
Paris  et  dans  certaines  grandes  villes ,  prouve 
une  fois  de  plus  combien  l'action  de  l'État  est 
insuffisante  en  matière  d'industrie,  et  combien 
il  importe  que  là  même  oii  eUe  n'agit  qu'en  vue 
de  faire  le  bien,  elle  laisse,  afin  que  le  bien 
soit  complet ,  les  particuliers  agir  librement  à 
côté  de  lui.  E.  Levasseur. 

BÏÏR6R  A?E,  littéralement  comte  de  château, 
chargé ,  au  commencement  du  moyen  âge ,  de 
l'administration  d'un  château  impérial  et  de  ses 
dépendances.  On  donna  aussi  ce  titre  à  des 
fonctionnaires  analogues  aux  baillis  en  France. 
Leur  nombre  était  grand  d'abord  et  leurs  fonc- 
tions viagères  ou  à  temps;  ils  n'exercèrent 
qu'une  influence  insigniflante ,  et  nous  ne  les 
aurions  pas  mentionnés ,  si  quelques  familles 
n'étaient  devenues  puissantes.  Les  burgraves 
de  Nuremberg  ont  été  les  ancêtres  de  la  mai- 
son impériale  et  royale  de  Prusse. 

BUTIN.  Emprunté  au  mot  Scandinave  butff 
(latinisé  en  butinum),  en  moyen  allemand  buten, 
actuellement  Beute;  butin  est  anadogue  à  l'an- 
glo-saxon M,  et  se  trouve  dans  le  mot  anglais 
booty  et  dans  l'italien  boUino,  En  dehors  des 
différences  de  racine,  le  terme  est,  du  reste , 
dans  toutes  les  langues ,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  puisqu'il  exprime  un  fait  de  guerre 
presque  général  autrefois. 

Butiner,  c'est  s'attribuer  du  droit  de  la  force 
ce  qui  appartient  au  vaincu.  Actuellement  le 
mot  butin  ne  s'applique  plus  qu'aux  objets  mo- 
biliers ,  mais  autrefois  il  comprenait  aussi  les 
immeubles.  La  plupart  des  grandes  fortunes 
féodales  n'ont  pas  eu  d'autre  commencement; 
en  Sicile,  en  Angleterre,  les  barons  normands 
se  partagèrent  les  biens  des  vaincus;  et  ce  que 
firent  les  Normands,  les  Francs  l'avaient  fait 
dans  les  Gaules,  les  Yisigoths  en  Espagne,  par- 
tout enfin  où  s'exerça  la  conquête.  Avec  le  dé- 
veloppement delà  civilisation,  le  mot  butin 
a  perdu ,  peu  à  peu ,  de  son  extension  première. 
Voici  les  dispositions  qu'on  considère  actuelle- 
ment comme  conformes  au  droit  des  gens. 

Les  armées,  les  navires  de  TÉtat  et  les  ar- 
mateurs ,  et  même  des  combattants  isolés, 
peuvent  prendre  comme  butin  sur  les  ar- 
mées, les  bâtiments  de  guerre  et  les  armateurs 
ennemis,  de  force  ouverte  ou  cachée,  tout 
ce  que  ceux-ci  possèdent  de  biens  mobiliers 
(KlDber,  Droit  des  gens  moderne  de  tEurope^ 
page  324,  §  253.  —  Heffter,  §  135).  Ce  butin 
appartient,  d'après  le  droit  des  gens  naturel, 
au  gouvernement  qui  fait  la  guerre;  mais  au- 
jourd'hui on  l'abandonne  généralement  aux 
soldats  qui  l'ont  conquis  (Vatel,  liv.  m,  chap.  ix, 
i  164).  On  respecte  aussi  aijjourd'hui  les  mo- 
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ouments  publics,  les  produits  littéraires  et 
des  beaux-arts ,  le  mobilier  des  cbàteaux ,  édi- 
fices et  jardins  appartenant  au  souverain  ou 
à  sa  famille ,  ainsi  que  les  objets  serrant  au 
culte,  et  on  s'abstient  ordinairement  de  les  dé- 
truire ou  de  les  enleyer.  (Kamptz,  Neuere  LU,, 
8309.) 

Selon  Tusage  du  droit  des  gens  établi  en  Eu- 
rope ,  Tennemi  acquiert ,  dans  les  guerres  qui 
se  font  sur  terre,  la  propriété  du  butin  par  une 
détention  de  vingt  -  quatre  heures  (Strube's 
RectUliche  Bedenken,  6d.  II,  n^  20);  de  sorte 
que,  ce  terme  écoulé,  tout  tiers  peut  les  ac- 
quérir de  lui  à  juste  titre ,  et  sans  qu'il  y  ait 
Ueu  à  des  réclamations  ou  à  Texercice  du  jus 
posUiminii.  (Yatel,  Ut.  III,  chap.  xiii,  |  196.) 

La  plupart  des  gouTemeûients  reconnaissent 
encore  le  même  principe  à  Tégard  des  prises 
faites  dans  les  guerres  maritimes  par  les  Tais- 
seaux  de  guerre  ou  les  armateurs  (Martens , 
Essai  concemani  les  armateurs,  chap.  m, 
sect.  Il);  cependant  il  en  est  qui  prétendent 
que  la  propriété  de  ce  butin  n*est  perdue  pour 
le  propriétaire  originaire  que  lorsqu'il  est  mis 
en  sûreté,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  trans- 
porté sur  le  territoire  du  vainqueur  ou  dans 
un  pays  neutre  (Vatel,  Ut.  III,  diap.  xiv,  208). 


La  rapine  d'un  maraudeur  ou  d'un  pirate  i^ 
jouit  point  de  ces  aTantages.  Les  biens  met 
blés  appartenant  aux  particuUers  qui  ne  paj 
ticipent  pas  personneUement  aux  hostilité^ 
sont  exclus  du  butin  par  la  loi  de  la  guerrl 
et  ne  peuTent  point  être  pris  à  leurs  proprij 
taires,sice  n'.est  (jusqu'à  nouTel  ordre)  1^ 
naTires  de  commerce  et  leur  cargaison ,  qi 
sont  de  bonne  prise  pour  les  Taisseaux  <j 
guerre.  (Martens ,  Recusil  II,  56,  et  Dëciaratii 
de  1856;  voy.  aussi  Prises.) 

La  guerre  a  un  eifet  teUement  démoraUsai 
que  des  hommes  partis  de  chez  eux  aTec  i'bo 
reur  du  butin,  se  famiUarisent  quelquefois. 
Ja  lutte  se  prolonge,  aTec  l'idée,  et  se  laisse 
aUer  à  prendre  ce  qui  ne  leur  appartient  pa 
Mais  on  a  tu  le  propriétaire  dépouillé  sniTi 
son  bien  en  pays  ennemi,  traduire  le  vole 
deTant  le  tribunal  et  obtenir  gain  de  caus 
U  serait  bon  que  ce  cas  —  nous  n'en  conna^ 
sons  qu'un  —  doTint  plus  fréquent,  car  qu^ 
que  rigoureuse  que  soit  la  discipUne,dansu^ 
armée  nombreuse  il  y  a  toij^ours  dans  le  noi 
bre  des  gens  peu  scrupuleux;  U  faudrait  po 
TOir  leur  apprendre  que  la  guerre  n'assure  p 
l'impunité.  M.  B. 

GoMPASBs:  Pillage  I  RéqaitlUon. 
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CABINET.  Des  différentes  acceptions  que  la 
langue  usueUe  donne  à  ce  mot,  une  seule  nous 
intéresse  ici,  c'est  celle  qui  est  synonyme  de: 
Conseil  des  ministres  d'un  État  constitutionnel 
ou  parlementaire.  Le  caractère  particuUer,  es- 
sentiel du  cabinet,  c'est  la  soUdarité  de  ses 
membres.  Ce  caractère  s'est  déTeloppésponta* 
nément  et  par  la  force  des  choses  en  Angleterre, 
contrée  qui  a  tu  naître  le  système  parlemen- 
taire. Macauley  nous  raconte  comment  les  mi- 
nistres de  GuiUaume  III  ont  commencé  à  être 
hostUes  les  uns  aux  autres,  et  comment  par  des 
épurations  successiTes,  le  conseil  de  ce  roi  se 
débarrassa  des  parties  hétérogènes.  Plus  tard , 
le  ministère  était  toujours  composé,  ou  entière- 
ment de  tories,  ou  entièrement  de  whigs.  Lors- 
que le  système  parlementaire  se  généralisa  en 
Europe,  on  adopta  le  principe  de  la  soUdarité 
du  cabinet  comme  un  axiome  élémentaire  en 
poUtique. 

De  nos  jours,  on  a  étabU  une  distinction  qui 
peut  être  formulée  ainsi  :  Dans  les  pays  consti- 
tutionnels, les  ministres  ne  sont  pas  nécessai- 
rement soUdaires,  ni  responsables  euTers  la 
nation;  il  n'y  a  donc  pas,  à  proprement  parler, 
de  cabinet.  Dans  les  Etats,  au  contraire,  où 
la  soUdarité  est  entrée  dans  le  droit  pubUc  et 
où  la  responsabiUté  des  ministres  deTant  les 
chambres  est  inscrite  dans  les  lois,  c'est  le  ré- 
gime parlementaire  qui  est  étabU.  0  y  a  donc 
une  différence  assez  tranchée  entre  ces  nuances 


nouTeUes ,  et ,  en  employant  un  mot  devenu  c| 
lèbre,  on  peut  dire  d'un  pays  çonstitutionni 
que  le  roi  y  gouTerne ,  et  d'un  État  parlemc^ 
taire,  que  le  roi  y  règne. 

U  parait  naturel  que  lorsque  le  pouvoir  cj 
entre  les  mains  du  cabinet,  l'unité  des  vu^ 
est  indispensable  —  du  moins  pour  les  affaire 
importantes  —  et  cette  nécessité  a  môme  fi^ 
créer  un  président  du  conseU,  un  Premier.  €, 
certain  accord  est  teUement  nécessaire  qu'o 
Toit  même  souTent  des  ministres  résigner  leui 
fonctions  dans  des  pays  non  parlementaire^ 
par  la  raison  qu'Us  ne  Teulent  pas  partager  J 
responsabiUté  d'une  mesure  conseiUée  à  ] 
Couronne  par  leurs  coUègues. 

On  rcTiendra  à  cette  question  dans  les  mol 
Régime  constitutionnel  et  autres. 

CABINET  NOIR.  On  désignait  ainsi  le  bu 
reau  dans  lequel  des  agents  préposés  par  i 
gouTernement  décachetaient  les  lettres  qui  leui 
étaient  signalées  d'sTance  comme  poavani 
contenir  des  documents  ou  des  réTélatioDj 
iatéressant  la  sécurité  ou  la  curiosité  du  che! 
de  l'État. 

*  La  question  du  secret  des  lettres,  que  nouj 
n'aTons  pas  l'intention  de  traiter  ici  (vopei 
Postes),,  a  reçu  des  pubUcistes  et  des  hom^ 
mes  d'État  des  solutions  Tariées;  les  uni 
estiment  que,  dans  le  cas  d'un  grand  dangei 
pubUc,  le  gouTernement  est  autorisé  à  ouvri] 
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les  correqmnduiees  priTées,  8*0  le  juge  né* 
c«sEure  à  sa  défense  on  à  ceUe  de  Tordre; 
Ift  autres  remuent  à  radministration  une  pa-* 
ftifle  benlté  qui,  de  sa  natnre,  est  sans  limite 
tt  ans  eootrftle,  ils  admettent  seulement  que 
lr>  représentants  ou  les  dèlé6:ués  de  Tauto- 
nte  jndîdaive  aient  le  pouvoir  de  saisir  dans 
Ifs  bareaox  de  poste,  en  rertu  d*un  mandat 
r^^Qlier,  les  lettres  dont  le  destinataire  est 
'Xs^è  Bonainalement;  enfin  d^autres,  qui 
'^nâtitaent  ai^ourd'hni  la  grande  minorité 
df  ropinion,  professent  que  le  secret  des 
tKtres  est  un  grand  principe  de  droit  pu- 
bfic  ft  privé  auquel  il  ne  faut  dans  aucun  cas 
atOQS  aocon  prétexte  porter  atteinte,  que  ce 
pnidpe,  pour  consenrer  tout  son  sens  et 
:<H!te  sa  Talenr,  ne  doit  être  soumis  à  aucune 
resTmlin  ni  atténuation ,  et  qn*enfln  il  y  a 
Dfuroq»  moins  dlnconvénients  de  tout  genre 
..  Je  repecter  toi^ours  et  quand  même  qu*à 
ïdQùeaiite  quelquefois  :  ils  ajoutent  d^allleors 
^  i'admmistntion  des  postes,  remplissant 
fil  réalité  Tis-à-Tis  des  particuliers  rofllce 
0  QM  entreprise  de  transports,  ne  peut  aller 
n  Jeià  de  la  fonction  très-précise ,  très-limitée 
qië  rintérét  général  et  Tlntérôt  fiscal  ont 
aoûopolisée  entre  ses  mains. 

Le  cabinet  noir,  dont  Texlstence  sous  divers 
^«iffles  est  aujourd'hui  hors  de  doute,  ne  sau- 
nit  être  examiné  de  ce  point  de  vue  général 
tt  deré;  par  sa  nature  il  échappe  à  la  dlscus- 
koq:  en  effet,  on  y  ouvrait  les  lettres,  non 
r«as  fraochement,  brutalement,  au  nom  d*une 
nism  d'État ,  bien  ou  mal  comprise  et  contre 
kitqaelle  dès  lors  chacun  eût  été  libre  de  se 
{ffefflonir,  mais  avec  toutes  les  précautions  de 
Il  (node  et  tonte  la  dissimulation  du  crime; 
ff  Q'ètait  pas  une  porte  qu'on  enfonçait  au 
««a  de  la  loi,  mais  une  serrure  qu'on  cnfche- 
ULt i lalaçon  des  malfaiteurs.  Il  est  extréme- 
ant  probable  que  depuis  Louis  XI,  créateur 
le fadiministfalion  des  postes,  les  gouveme- 
Sfoti  qui  se  sont  succédé  en  France  ont  usé 
^iisàcmpale  de  ce  moyen  de  police  secrète; 
aus  on  n*a  de  preuves  vraiment  certaines  qu'à 
pvtir  du  règne  de  Loois  XV  :  c'est  à  ce  mo- 
narque que  semble  revenir  le  triste  honneur 
^  noir  organisé  et  réglé  le  service  du  cabinet 
m.  Du  reste,  l'intérêt  du  pouvoir  royal  le 
^reoccopait  moins,  en  cette  aflUre,  que  la 
!»uDpleeuri06ité,  et  il  y  cherchait  plutôt  un 
t^iTertittement  qu*nne  arme.  D'après  M""  du 
K>Q3set,  femme  de  chambre  de  M"**  de  Pom- 
padoor,  les. commis    de   la   poste   s'empa» 
nient  des  lettres  qu'on  leur  avait  désignées  à 
tiTance,  les  décachetaient  habilement  et  trans- 
cnvaient  les  passages  qui  leur   semblaient 
propres  à  intéresser  l'esprit  dépravé  du  roi. 
Umîs  XVI  voulut  mettre  fin  à  ces  pratiques 
Intenses,  et,  le  18  août  1775,  il  rendit  un 
Mit  déclarant  que  «  la  correspondance  secrète 
des  citoyens  est  au  nombre  des  choses  sacrées 
<to&t  ie9  trièfunaux  comme  le*  pariicuiiers 
doivent  détourner  les  regards».  Les  conseillers 
du  roi  ne  tardèrent  pas  à  le  faire  revenir  de 
cette  louable  résolution  et  le  cabinet  noir  fut 
i^Iipeu  de  temps  après  sa  suppression. 


Les  cahiers  des  États  généraux  de  1789 
furent  unanimes  à  réclamer  le  secret  absolu 
des  correspondances.  Aussi ,  dans  sa  séance  du 

8  Juillet  1790,  l'Assemblée  nationale  supprima 
les  fonds  affectés  au  cabinet  noir.  Plus  tard, 
les  Oirondins ,  dans  leur  passage  au  pouvoir, 
reprirent  la  détestable  tradition  de  l'ancienne 
monarchie  et  la  Montagne  ne  se  fit  pas  faute 
de  suivre  leur  exemple  :  deux  membres  de  la 
Convention  furent  désignés  pour  procéder  au 
dépouillement  des  correspondances  qui  pou- 
vaient compromettre  le  salut  public.  Après  le 

9  thermidor,  dans  la  séance  du  9  décembre 
1794,  la  Convention  décréta  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  mais  le  Consulat  et  surtout 
l'Empire  ramenèrent  les  anciennes  pratiques, 
conmie  Napoléon  I*'  l'a  avoué  lui-même  à 
Sainte-Hélène  :  il  employait  le  plus  souvent  le 
cabinet  noir  à  connaître  la  correspondance 
intime  de  ses  ministres.  M.  de  Las  Cases  raconte 
que  les  armes  et  le  cachet  de  toute  personne 
recommandée  aux  employés  du  cabinet  noir 
étaient  aussitôt  gravés,  afin  qu'on  pût  les  re- 
produire exactement  sur  les  lettres  décachetées 
puis  renvoyées  :  le  bureau  chargé  de  ce  ser- 
vice coûtait  600,000  firancs  par  an.  Sous  la 
Restauration,  le  cabinet  noir  fût  maintenu,  il 
coûtait'encore  600,000  francs,  pris  sur  les  fonds 
secrets  du  ministère  des  affaires  étrangères.  A 
hi  chute  de  M.  de  Villèle,  le  ministère  nouveau 
déchira  que  le  cabinet  noir  était  supprimé  :  la 
vérité  est  qu'on  se  borna  à  le  déplacer,  comme 
on  put  s'en  assurer  après  la  révolution  de 
Juillet.  H.  Maxime  Ducamp  cite  même,  à  ce 
sujet,  dans  le  curieux  article  qu*il  a  publié  le 
f  Janvier  1867  dans  la  Revue  des  Veux 
Mondes  f  une  anecdote  caractéristique.  Le  même 
écrivain  pense  que  le  cabinet  noir  a  été  main- 
tenu sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
mais  seulement  comme  un  en-cas. 

Pendant  le  second  Empire,  on  a  pu  croire 
que  le  cabinet  noir  avait  disparu  comme  tout 
à  fait  inutile,  puisqu'un  arrêt  rendu  le  21  no- 
vembre 1853  par  la  Cour  de  cassation,  toutes 
chambres  réunies,  reconnaissait  au  préfet  de 
police  et  aux  préfets  des  départements  le  droit 
de  se  faire  délivrer  par  l'administration  des 
postes,  les  lettres  désignées  à  l'avance.  Aussi, 
quand  la  fameuse  circulaire  adressée  le  24  jan- 
vier 1867  par  M.  Vandal,  directeur  général  des 
postes ,  à  ses  agents,  pour  leur  donner  l'ordre 
de  saisir  et  d*expédier  au  bureau  central  de 
Paris  toutes  les  lettres  qui  leur  paraîtraient 
contenir  un  exemplaire  autographiédela  lettre 
du  comte  de  Chambord  à  M.  de  Saint-Priest, 
quand  cette  circulaire,  signalée  et  discutée  par  la 
presse,  fut  portée  par  voie  d'interpellation  devant 
la  Chambre,  le  gouvernement  se  crut-il  autorisé 
à  maintenir  son  droit;  mais  il  reconnut  :  {^  que 
le  directeur  général  des  postes  aurait  dû  limiter 
son  action  au  département  de  la  Seine,  le  pré- 
fet de  police  n'ayant  aucune  autorité  partout 
ailleurs;  2«  qu^une  Instruction  judiciaire  devait 
nécessairement  précéder  et  motiver  la  saisie. 

Toutefois,  le  pouvoir  ainsi  admis  par  la  Cour 
de  cassation  et  par  le  Corps  législatif  ne  suf- 
fisait pas  au  gonvemement  impérial  :  une  pièce 
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publiée  par  le  Journal  o/fieiel  de  la  Gommune 
dans  le  numéro  du  8  mai  1871  démontre  en 
effet,  si  elle  est  exacte ,  que  le  cabinet  noir 
fonctionnait  très-régulièrement  sous  le  régime 
de  1852;  cette  pièce  avait  été  trouYée,  dit  le 
Journal  qfjiciei,  dans  un  des  bureaux  de 
Tadministration  des  postes  par  le  délégué  delà 
Commune;  elle  ne  portait  ni  signature,  ni  date, 
ni  titre,  mais  en  la  lisant  attentivement ,  on 
reste  convaincu  qu'elle  a  été  écrite  eu  1868 
par  un  fonctionnaire  important  de  cette  admi- 
nistration à  titre  de  renseignement,  et  peut- 
être  sur  la  demande  d'un  des  derniers  mi- 
nistres de  TEmpire.  La  précision  des  détails, 
la  désignation  des  locaux  et  des  individus  ne 
laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  Tauthcnti- 
cité  et  Texactitude  de  la  note.  Il  y  est  dit  que 
le  cabinet  noir  se  compose  de  deux  pièces  si- 
tuées au  premier  étage  dans  la  partie  de  Tbôtel 
des  Postes  qui  donne  sur  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  :  dans  Tune  de  ces  pièces ,  se  tient 
un  employé  spécial  des  postes  et  dans  Tautre 
un  commissaire  de  police  également  spécial; 
les  deux  agents  suivent  pour  entrer  et  sortir 
un  itinéraire  particulier,  qui  assure  le  secret 
de  leurs  démarches.  Le  cabinet  occupé  par 
ragent  des  postes  rayonne  sur  les  trois  sections 
principales  du  service  des  lettres,  sections 
dont  les  employés  ne  communiquent  pas  entre 
eux;  un  sous-agent  des  postes  peut,  sans 
éveiller  Tattention,  entrer  dans  Tune  quel- 
conque de  ces  trois  salles,  y  prendre  et  y 
rapporter  les  dépêches  examinées  et  les  lettres 
lues  dans  le  cabinet  noir.  Quand  un  paquet  de 
ou  pour  tel  lieu  est  signalé,  le  sous-agent, 
averti  d'avance,  se  trouve  là  pour  le  prendre 
et  le  porter  à  l'agent  qui  le  dépouille  et  en 
extrait  les  lettres  à  lire  :  ces  lettres  sont  re- 
mises au  commissaire  spécial  de  police.  Les 
dépêches  transitant  parla  France  sont  ouvertes 
à  l'occasion  comme  les  autres.  L'agent  préposé 
au  cabinet  noir  a  le  titre  de  chef  du  bureau  du 
départ,  et  touche  5,000  firancs  d'appointements. 
La  même  note  fait  connaître  que  la  surveil- 
lance du  cabinet  noir  porte  beaucoup  moins  sur 
les  personnes  hostiles  à  l'Empire  que  sur  celles 
qui,  par  leur  position,  semblent  devoir  être  à 
l'abri  de  tout  soupçon  :  les  officiers  supérieurs 
des  corps  d'armée,  les  familiers  des  Tuileries, 
les  sénateurs,  les  évêques,  etc..  La  corres- 
pondance du  prince  Napoléon  avec  sa  femme 
est  dépouillée,  elle  aussi  et  sans  plus  de  scru- 
pule, par  les  mains  des  mêmes  agents. 

Depuis  la  chute  de  l'Empire  aucun  fait  posi- 
tif de  nature  à  faire  croire  au  maintien  du 
cabinet  noir  n'a  été  allégué  ;  il  est  donc  pro- 
bable que  cette  institution  a  totalement  dis- 
paru. Jacques  Hébrard. 

CABOTAGE.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions, 
n  signifie  d'abord  et  vulgairement  :  navigation 
le  long  des  cOtes ,  par  opposition  à  la  navigation 
au  long  cours.  Relativement  à  ce  dernier,  le 
Gode  de  commerce  dispose,  il  est  vrai,  ce  qui 
suit  : 

•  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales» 


à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve 
au  Groenland,  et  autres  côtes  et  lies  de  TAm^ 
rique  méridionale  et  septentrionale,  aux  Açore^ 
aux  Canaries,  à  Hadère  et  dans  toutes  les  côte 
et  pays  situés  sur  l'Océan  au  delà  des  détroit 
de  Gibraltar  et  du  Sund.  • 

Mais  il  ne  s'agit  ici  que  du  délaissement  d^ 
objets  assurés.  Une  autre  définition  du  lonj 
cours  se  trouve  dans  la  loi  du  14  Juin  186^ 
qui  en  a  Qxé  les  limites  ainsi  qu'il  suit 
•  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qu 
se  font  au  delà  des  limites  ci-après  déterminées 
au  sud,  le  30*  degré  de  latitude  nord;  au  noni 
le  72»  degré  de  latitude  nord;  à  Touest ,  1 
15*  degré  de  longitude  du  méridien  de  Pari> 
à  l'est,  le  44*  degré  de  longitude  du  métidiei 
de  Paris,  a  Tel  est  le  long  cours. 

La  seconde  acception  du  mot  cabotage  a  rx 
emploi  plus  fréquent,  c'est  celle  que  luldon&j 
l'administration  des  douane&  D'après  cette  ail 
ministration,  le  cabotage  est  la  navigation  qui 
se  fait  d'un  port  français  à  Tautre.  C'est  don^ 
une  navigation  intérieure;  les  marchandise^ 
transportées  par  caboteurs  sont  censées  n'avoi 
pas  plus  quitté  le  pays  que  celles  qui  des 
cendent  la  Seine  ou  la  Loire,  ou  celles  que  l 
locomotive  entraîne  de  Paris  à  Marseille. 

La  navigation  du  Havre  à  Soutbampton ,  ^ 
Londres  ou  à  Hambourg,  n'est  pas  du  caboi 
tage  dans  le  sens  administratif  du  mot;  c'es^ 
du  commerce  extérieur  ;  néanmoins ,  c'est  un 
voyage  bien  plus  court  que  celui  qui  a  Diu- 
kerque  pour  point  de  départ,  et  Toulon  on 
Nice  pour  point  d'arrivée.  Toutefois,  bien 
qu'on  distingue  entre  le  petit  et  le  grand  cabo- 
tage, le  premier  étant  celui  qui  se  fait  entre 
ports  de  la  même  mer  (Océan  ou  Méditerranée), 
et  le  second ,  celui  qui  relie  l'Océan  et  la  Mé> 
diteAranée,  la  définition  légale  confond  ces 
deux  sortes  de  voyages. 

Le  cabotage,  malgré  la  concurrence  des 
chemins  de  fer,  a  conservé  encore  une  grande 
importance.  Cette  concurrence  ne  Ta  méiBe 
pas  empêché  de  progresser,  ce  qui  indique 
l'accroissement  continu  des  affaires;  mais  on 
comprend  que  les  voies  ferrées  ont  enlevé  aux 
caboteurs  toutes  les  marchandises  pour  les- 
quelles la  rapidité  des  transports  a  une  impor- 
tance sensible. 

Il  serait  regrettable  de  voir  décliner  la  nari- 
gation  côtière  ;  à  cause  des  dangers  dont  eUe 
est  parsemée,  elle  est  une  excellente  écoic 
pour  nos  marins;  elle  olBre  de  plus  un  moyen 
de  restreindre  le  monopole,  quelque  peu  in- 
quiétant, de  grandes  lignes  ferrées.  La  concur- 
rence profite  à  tout  le  monde.  Du  reste. 
certaines  marchandises  encombrantes  seront 
toij^ours  plus  avant^euseraent  transportées 
par  navire  que  par  chemin  de  fer.  On  parle 
aussi  de  la  concurrence  des  bateaux  à  vapeur, 
mais  nous  ne  savons  si  le  cabotage  propre- 
ment dit  (à  voiles  )  en  souffrira  autant  qoe  ies 
railways,  car  employer  la  vapeur  c'est  com- 
battre les  chemins  de  fer  par  leurs  propres 
armes,  et  s'assurer  quelques-unes  de  leurs  <pii' 
lités  :  la  vitesse  et  hi  régularité. 

Parmi  les  moyens  de  venir  en  aide  au  cabo* 
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ù^  soos  mms  entendu  citer  rexemption 
ék  iHlolages  pour  les  nftTires  d'une  capacité 
mtiàK  de  200  tonneaux  (au  lien  de  80  t.)  et 
i*câ  expédients  semblables,  mais  ces  expé- 
âetfs  ne  sauraient  créer  du  fret  lorsqu'il  n'7 
a  a  paâ.  (Test  aux  armateurs ,  propriétaires  de 
nnr»  d'une  certaine  grandeur,  à  chercher 
hft^  ailleurs  quand  il  manque  en  France; 
tt  ne  sera  plus,  Ù  est  yrai,  du  cabotage  pro- 
fomsA  dît,  mais  qu'importe,  si  c'est  une 
MTjgation  lueratlre;  c'est  là  l'essentiel.  Un 
sfiti^  commercial  libéral  et  l'esprit  d'en- 
tnpme  sont  pins  utiles  que  bien  des  petits 

Leeabotage  est  généralement  réservé  aux 
Bâii&uLL  L'Angleterre  admet  les  navires  étran- 
gers Kl  cabotage ,  et  en  France  les  Espagnols 
fi)ataââBilés  aux  Français  en  vertu  du  pacte 
4</umiSê  signe  le  15  août  1761  et  renouvelé 
|ur  la  convention  du  20  Juillet  1814.  C'est  un 
pnriiife  que  la  France  et  r£spagae  ont  ac- 
corde matuellement  à  leurs  nationaux. 

Cadastre.  Un  cadastre  est  un  relevé  gé- 
sén!  et  détaillé  des  biens-fonds,  indiquant  la 
rofiteuaace  des  parcelles,  la  nature  des  pro- 
iiGs  et  des  revenus;  il  sert  à  répartir  Timpôt 
^nder. 

ToQt  souverain  afant  à  lever  des  deniers  sur 
{^  terrtô  de  ses  sujets  ou  vassaux  a  eu  inté- 
rêt «  p(»séder  un  cadastre  de  ces  terres.  Les 
rioioauis  ^n  ont  eu  au  temps  de  l'empire  ;  les 
r^  mérovingiens  paraissent  s'être  servis  en 
>Aiik  des  anciens  rôles  qui  dataient  de  l'ad- 
uinistration  romaine.  Les  seigneurs  du  moyen 
ï2t  faisaient  dresser  des  rôles  qui  ressemblent 
aiâ»  à  des  cadastres,  mais  qui  s'inquiètent 
[>îas  des  redevances  que  des  produits  ou  des 
retenus  ;  on  les  désigne  sous  le  nom  de  polypti- 
•^uas  ou  de  pouillés.  Le  Polyplique  d'IrmUion, 
«U)é  de  Sakit-Germain  des  Prés  au  neuvième 
iiiicte,  et  le  Doomê-day-booky  rédigé  par  ordre 
ie  Gaillaume  le  Bâtard  après  la  conquête  de 
'io^eterre,  sont  au  nombre  des  plus  curieux 
.jcuments  que  nous  possédions  en  ce  genre. 
Li^pois  l'époque  où  la  taille  devint  un  impôt 
(i^rmanent,  les  rois  de  France  songèrent  à  faire 
:nâser  an  cadastre  qui  permit  de  rendre  plus 
«iuitable  la  répartition  de  l'impôt.  Charles  VIll 
^:&dit  Qoe  ordonnance  à  ce  si^jet  (  1 49 1  ) .  Quel- 
'Yin  essais  partiels  furent  tentés;  sous  le  mi- 
'Mkxt  de  Golbert,  la  généralité  de  Montauban 
'&te»bstrée  (  1664),  et  ce  travail  resta  comme 
i^ciDodèle  qui  fut  peu  imité;  cependant  le  ca* 
<i^re  de  l'Angoumois  fut  exécuté  (1737),  ce- 
^ùjn  Umoosin  activement  poussé  par  Turgot 
i^OL  Us  assemblées  provinciales,  créées  sous 
'^  ministères  de  Necker  et  de  Galonné ,  s'oc- 
^apèreat  de  cette  question  sans  avoir  le  temps 
^  la  résoudre.  L'Assemblée  constituante,  qui  fit 
<^la  ecmtribution  foncière  le  fondement  de  son 
^stéme  financier,  rencontra,  dès  le  début,  de 
^iies  diflkniités  dans  la  répartition  et  fut  assié- 
^  de  rèdamations  si  nombreuses,  qu'elle  dut, 
par  les  lois  du  21-28  août  et  16-23  septembre 
^^^l>  prescrire  le  levé  de  plans  de  masses 
^K^nUot  la  circonscription  de  la  commune 


et  sa  division  en  sections,  et  de  plans  de  détails 
indiquant  les  parcelles  qui  composaient  le  ter- 
ritoire de  chaque  commune.  Un  bureau  cen- 
tral fut  organisé  sous  la  direction  de  l'ingénieur 
Tarbé  ;  mais  les  travaux  n'avancèrent  pas ,  et 
malgré  plusieurs  décrets  de  hi  Convention, 
malgré  Toiganisation  d'un  nouveau  bureau  à 
la  tête  duquel  fut  mis  Prony,  membre  de  TA- 
cadémie  des  sciences,  les  troubles  politiques 
ne  permirent  pas  l'exécution  du  projet. 

En  1800,  dans  une  discussion  du  conseil 
d'État  sur  la  contribution  foncière ,  le  premier 
consul  parla  de  la  nécessité  d'avoir  un  cadastre, 
et  de  l'urgence  de  rendre  une  bonne  loi  sur 
ces  matières.  Les  oppositions  furent  vives.  «  11  y 
avait  avant  1 79 1 ,  répliqua  Bigot  de  Préameneu, 
un  cadastre  en  Provence  et  en  Languedoc; 
mais  on  a  toujours  été  effirayé  d'un  semblable 
travail  pour  la  France  entière,  parce  qu'on  le 
veut  faire  géographique  et  mathématique.  »  — 
«  Un  cadastre  général,  lyoutait  Lebrun,  est  une 
œuvre  monstrueuse  qui  coûterait  trente  mil- 
lions et  exigerait  an  moins  20  ans  de  travail  ; 
la  mensuration  et  l'évaluation  ne  sont  pas 
les  opérations  les  plus  difficiles;  c*est  la  con- 
naissance des  rapports  des  divers  départe- 
ments. »  Néanmoins ,  sur  le  vœu  de  plusieurs 
conseils  généraux,  la  confection  du  cadastre 
commença.  La  simple  refonte  des  matrices  des 
rôles,  faite  d'après  l'instruction  du  22  Janvier 
1801,  sans  arpentage  ni  levé  de  plans,  n'ayant 
pas  mis  fln  aux  perpétuelles  réclamations  des 
contribuables,  l'arrêté  du  3  novembre  1802 
(12  brumaire  an  XI)  décida  que  l'opération 
aurait  lieu  dans  1,800  communes  seulement , 
dont  2  au  moins  et  8  au  plus  par  arrondisse- 
ment, que  l'arpentage  serait  fait  par  masse 
de  culture  identique,  dirigé  par  un  géomètre 
sous  les  ordres  du  préfet  et  que  l'évaluation  du 
revenu  serait  établie  par  un  expert,  étranger 
au  canton,  assisté  de  deux  délégués  de  la 
commune.  De  ce  travail,  on  devait  déduire  par 
approximation  le  revenu  des  autres  terres  dans 
chaque  arrondissement;  mais  on  sentit  bientôt 
combien  serait  insuffisante  une  pareiUe  mé- 
thode, et  un  arrêté  du  20  octobre  1803  décida 
que  l'opération  s'étendrait  sur  tout  le  territoire 
de  la  France.  Des  écples  furent  ouvertes  pour 
former  des  géomètres;  les  opérations,  con- 
trôlées à  Paris,  furent  poussées  avec  activité 
dans  les  communes,  et  au  f  Janvier  1808, 
l'arpentage  par  masse  était  achevé  dans  15,935 
communes  :  de  plus  quelques  communes  avaient 
procédé,  à  leurs  frais,  à  l'arpentage  parcellaire 
de  leur  territoire,  conformément  à  la  loi  du  28 
août  1791. 

Hais  le  plan  par  masse  était  sur  bien  des 
points  inexact  ;  il  ne  concordait  pas  avec  les 
déclarations  des  propriétaires  et  la  contenance 
des  parcelles ,  et  on  reconnut  qu'il  existait  de 
très-grandes  inégalités  dans  la  répartition  de 
l'impôt  foncier.  Une  commission  fut  constituée 
sous  la  présidence  de  Delambre,  et  on  résolut 
de  procéder  à  l'arpentage  parcellaire  en  vue  de 
la  péréquation  de  l'impôt  foncier.  Le  Rectteiimé- 
diadique  publié  par  l'administration  paraissait 
se  proposer  un  but  plus  élevé  et  voulait  que  le 
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cadastre,  détenninantles  limites  des  propriétés, 
servit  de  pretiTe  à  la  propriété  même  et  fût  «le 
^and  lirre  terrier  de  la  France»;  mais  pour  lui 
donner  cette  valeur,  on  omit  une  condition  né- 
cessaire :  celle  d*appeler  les  propriétaires  à 
discuter  contradictoirement  et  à  reconnaître 
leurs  limites  réciproques.  De  1808  à  1814, 
5,000  communes,  comprenant  36,827,165 par- 
celles ,  furent  ainsi  cadastrées. 

Les  événements  de  1814  interrompirent  le 
travail,  qui  ne  fut  repris  activement  qu*en  1821. 
La  loi  de  finances  de  cette  année  mit  les  dé- 
penses et  la  surveillance  du  cadastre  au  compte 
des  départements,  et  déclara  que  les  opérations 
cadastrales  ne  seraient  plus  destinées  qu'à 
rectifier  la  répartition  individuelle  dans  chaque 
département.  Le  règlement  du  15  mars  1827 
détermina  les  droits  et  les  devoirs  des  géomètres 
et  fit  avancer  cette  longue  opération  qui  con- 
sistait à  mesurer  sur  toute  retendue  de  la 
France  plus  de  100  millions  de  parcelles,  à  for- 
mer pour  chaque  commune  un  atlas  contenant 
toutes  ces  divisions  du  territoire  et  à  les  clas- 
ser d'après  le  degré  de  fertilité  et  le  revenu 
probable.  En  1837,  elle  était  achevée  dans  27 
départements;  en  1840,  il  ne  restait  plus  que 
300  communes  environ  à  cadastrer;  la  dernière 
commune  du  continent  français ,  celle  de  Ley- 
vaux,  département  du  Cantal,  a  été  cadastrée 
en  1850.  Le  cadastre  de  la  Corse  a  été  achevé 
vers  Tannée  1858. 

Mais,  durant  ce  long  laps  de  temps  de  1808 
à  1 850 ,  les  parcelles  avaient  été  réunies  /divi- 
sées, et  avaient  changé  plusieurs  fois  de  pro- 
priétaires, et,  comme  le  plan  cadastral  ne  te- 
nait pas  compte  de  ces  mutations,  il  cessait 
d'être  d'accord  avec  l'état  réel  des  choses.  En 
1835,  une  première  révision  eut  lieu  dans  le 
département  de  la  Hanche  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  par  lesquels  le  cadastre 
avait  été  commencé.  Une  commission  fut  nom- 
mée en  1837  pour  étudier  cette  question;  et, 
en  1846,  un  projet  de  loi  fut  présenté  afin  de 
donner  au  cadastre  plus  d'exactitude  et  d'au- 
torité et  le  mieux  approprier  aux  besoins  de 
Fintérêt  privé ,  et  des  essais  de  révision  furent 
faits  sur  plusieurs  points.  De  1838  à  1850, 
sur  les  plaintes  des  intéressés,  le  cadastre  fut 
entièrement  refait  dans  1,800  communes  envi- 
ron ,  et  l'État  consacra  chaque  année  1  million 
à  ce  travail  de  refonte.  La  loi  de  finances  du 
7  aoftt  1850  décida  que,  dans  toute  commune 
cadastrée  depuis  30  ans  au  moins,  il  pourrait 
être  procédé  à  la  révision  et  au  renouvellement 
du  cadastre,  si  le  conseil  général  appuyait  la 
demande,  et  à  condition  que  la  commune  se 
chargeât  de  tous  les  frais.  «  C'.est  avec  inten- 
tion que  nous  n'étendons  pas  plus  loin  cette, 
faculté,  disait  le  rapporteur.  Car  votre  com- 
mission croit  qu'il  est  indispensable  que  le 
gouvernement  s'occupe  le  plus  têt  possible  de 
la  loi  qui  doit  régulariser  enfin  le  travail  du 
cadastre.»  Cette  loi  est  encore  à  faire  (fin  1872). 

La  confection  du  cadastre  comprend  deux 
séries  d'opérations  distinctes  :  le  levé  du  plan 
et  l'évaluation  du  revenu. 

Le  levé  du  plan  se  subdivise  lui-même  en 


quatre  opérations  :  t*  Un  géomètre  de  pi 
mière  classe  procède  à  la  délimitation  de 
commune,  et  pour  faciliter  le  travaU  ultériet 
il  divise  le  territoire  en  grandes  sections; 
joint  au  plan  le  procès-verbal  signé  par  lui 
par  tous  les  maires  des  communes  intéres3è< 
2<^  C'est  encore  un  géomètre  de  première  cla£ 
qui  est  chargé  de  la  triangutatùm.  Il  fonj 
un  réseau  de  triangles  dont  il  observe  les  tii 
angles  et  dont  il  mesure  la  base,  calculant  e 
suite  les  deux  autres  côtés  :  ce  réseau  e] 
brasse  tout  le  polygone  du  territoire  de 
commune,  et  ces  mesures  servent  de  fond 
ments  et  de  points  de  repère  aa  travail  d 
arpenteurs.  Aussi  doivent  -  elles  être  tn! 
exactes,  et  quelques-unes  des  opérations  t 
gonomëtriques,  prises  au  hasard,  sont  t^ 
fiées  dans  le  cabinet  et  sur  le  terrain  par 
géomètre  en  chef  du  département.  3*  Da 
l'année  qui  suit  celle  où  la  triangulation  a 
lieu ,  lorsqu'ont  été  approuvés  les  procès-v( 
baux  de  délimitation  et  de  triangulation ,  > 
procède  à  ï arpentage  j  qui  doit  être  dirigé  i 
un  géomètre  autre  que  celui  qui  a  fait  la  tria 
gulation.  L'arpenteur  procède  à  l'aide  de  o 
procès-verbaux  et  de  ces  plans,  avec  l'as^ 
tance  du  maire  et  du  percepteur  qui  lui  dont 
communication  du  rôle  de  la  commune,  l 
géomètres  ne  doivent  lever  les  propriétés  q 
d'après  les  Jouissances  an  moment  où  J 
opèrent.  4»  En  dernier  lieu ,  une  vérificati» 
générale  a  lieu.  Le  géomètre  en  chef  vêriti 
sur  le  terrain,  telles  parties  de  ropérati< 
qu'il  croit  convenables;  puis  la  conteoaol 
de  chaque  parcelle,  dessinée  sur  le  plan,  i 
calculée  dans  ses  bureaux  ;  il  s'assure  ensnl 
si  le  total  est  conforme  à  la  surface  du  ten 
toire  de  la  commune  :  le  directeur  des  cooti 
butions  directes  s'en  assure  également  par  \ 
examen  particulier.  Enfin,  tous  les  propri 
taires  sont  personnellement  informés  de  la  i 
de  l'arpentage  parcellaire  ainsi  que  du  Jour  i 
le  géomètre  de  première  classe  qui  y  a  pr 
cédé  se  rendra  dans  la  commune,  et  de  la  dort 
de  son  séjour,  dont  le  but  est  de  donner  at 
propriétaires  connaissance,  de  faciliter  Tei 
men  du  buUetin  où  sont  portées  leurs  parcelle 
et  de  les  mettre  à  même  d'y  insérer  toute  r 
clamation  en  plaçant  sous  leurs  yeux  les  plai 
de  ces  parcelles  et  le  tableau  indiquant  lei 
désignation  et  leur  contenance.  Le  géométi 
fait,  en  présence  des  intéressés,  toute  rectillc; 
lion  convenable ,  et  fait  signer  le  bulletin  p 
le  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  par  le  mair 

C'est  seulement  après  toutes  ces  précautiot 
que  la  minute  du  plan  est  arrêtée,  et  quel 
tableau  d'assemblage  de  chaque  commune  e: 
dressé  par  le  géomètre  en  chef,  au  10,000<  de 
feuilles  du  plan  parcellaire. 

L'évaluation  du  revenu  est  faite  avec  le  cod 
cours  des  propriétaires.  En  présence  de  Tii^ 
specteur  des  contributions  directes,  le  conse 
municipal  nomme  cinq  commissaires  classiD 
cateurs,  dont  deux  doivent  être  choisis  para 
les  propriétaires  étrangers  à  la  commune.  Cei 
commissaires  auxquels  le  préfet,  surlademandi 
du  conseU  général,  peut  adjoindre  un  expert 
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rkisissent  comme  types  extrêmes  deux  par- 
odies prises  parmi  les  meiDcures  terres  et 
|BEii  les  plus  mauTaises;  ils  établissent  entre 
etideiii  extrêmes  diverses  classes,  dont  le 
Hcbre  De  peut  dépasser  cinq  pour  les  ciû- 
tjKi,  pelles  que  soient  les  Tariétés  de  fonds. 
Us  maisons,   dans  les  communes   rurales, 

Ctireot  comprendre  dix  caté^ries;  les  usines, 
i(i>]nes,  ainsi  que  les  maisons  dans  les  bourgs 
«Tilles.  reçoîTent  chacune  une  évaluation 
pnicuîiére.  Après  la  classification ,  Tient  le 
dkuement,  qui  consiste  à  distribuer  entre  les 
chsâes  établies  toutes  les  parcelles  qui  appar- 
tinsentâ  chaque  propriétaire;  puis  on  dresse 
^tùîijéts  écahiaHonSj  en  appliquant  à  cer- 
Uiu  types  de  cbaque  classe  des  tarifs  provi- 
Mùts  et  eu  remaniant  le  classement  d'après  ce 
fitanaa  traraiL  Ce  tarif,  discuté  et  corrigé, 
Mt>D5aite  applique  au  classement  et  sert  à 
df  îfnmiiCT  le  revenu  de  chaque  parcelle. 

Ciit  d'après  les  résultats  de  cette  double 

>^rh'  ({opérations  qn*est  formée  la  matrice  ca- 

iiî'nie,  indiquant,    pour   chaque  parcelle, 

■ewm'el  la  demeure  du  propriétaire,  l'indica- 

!»&  lie  la  section,  le  numéro  du  plan,  la  cou- 

''aaace;  la  classe  à. laquelle  elle  appartient  et 

itfii  re-Tenn  imposable.  Cette  matrice  sert  à  la 

ffpirtitioii  de  Timpôt;  elle  est,  ainsi  que  les 

plai  et  les  états  de  section,  déposée  à  la 

liirie;  on  aris  adressé  à  chaque  propriétaire 

It'  informe  qu'ils  peuvent  en  prendre  commu- 

3irjlion  et  faire  toute   réclamation  contre  le 

''..^iement  de  leurs  propriétés  dans  les  six 

e-ii  qni  suirront  la  publication  du  premier 

nye  cadastral 

1^  mutations  modifient  sans  cesse  ce  terrier. 

L  adniiniitration  des  contributions  directes  est 

^targée  de  le  tenir  au  courant.  Les  proprié- 

ajfsfont  connaître  à  la  mairie  les  change- 

iîtts  survenus  dans  la  nature  ou  retendue 

j«  ^jrs  propriétés  ;  de  plus,  tous  les  trois 

pb.  les  contrôleurs  relèvent  aux  bureaux  de 

'^çistrement  de  leur  division  les  actes  de 

/îm?e  et  de  translation  de  propriété  de  toute 

wtoe,  et  ils  Tout  constater  tous  les  ans  sur 

rs  fieai  les  mutations  que  le  directeur  des 

iUribotions  reporte  chaque  année  sur  la 

Pjîrice  cadastrale. 

^>is  le  plan  géométrique  reste  le  même; 

fette  immulabilité  qui,  chaque  année,  l'éloigné 

•J^^la-Tèrité  et  amoindrit  son  utilité,  a  été  l'ob- 

Y  Je  nombreuses  et  justes  réclamations.  On 

'înDande  avec  beaucoup  de  raison  que  lesmu- 

^m  soient  reportées  sur  le  plan  parceUaire, 

fai  w  le  tenir  toujours  au  courant  de  l'état  ac- 

j^fi  de  lapropriété  ;  quelques  auteurs,  et  princi- 

^^nl  il.  îtoizet,  ancien  magistrat,  dans  un 

^^  complet  sur  la  matière  (ïhi  Cadastre  et  de 

J  «*«««te/ioM  des  héHtages,  1 86 1 ,  Guillaumin), 

iJJ^^enl  non-seulement  que  le  plan  soit  au 

^nw,  niais  qu'il  soit,  comme  on  se  l'était 

^^^.  «le  grand  terrier  de  la  France»,  c'est- 

^Jf<l«'a  serre  a  délimiter  et  à  fixer  la  pro- 

mt  qu'il  derienne  une  base  certaine  et  un 

«re  judiciaire,  et,  pour  atteindre  ce  but,  que 

1   .  ^^*"®"  soit  refaite  avec  le  concours 

'^'«««toire  des  parties  intéressées  et  que  le 


procès-verbal  soît  revêtu  de  leur  signature: 
projet  qui  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération ,  parce  qu'il  mettrait  fin  à  de  nom- 
breuses incertitudes  sur  la  propriété,  qu'il 
préviendrait  les  empiétements  encore  trop  fré- 
quents aujourd'hui,  et  faciliterait  les  échanges 
et  les  prêts  hypothécaires.  Par  suite  de  ces 
incertitudes,  des  arpentages  faits  à  diverses 
époques  donnent  quelquefois,  pour  le  même 
fonds,  des  contenances  très-difTérentes,  et  les 
divers  titres  d'une  même  propriété  ne  sont  pas 
toi^ours  d'accord.  Mais  ce  qui  arrête  une  re- 
fonte utile,  c'est  la  perspective  d'une  grosse 
dépense.  On  évalue  à  150  millions  les  dépenses 
occasionnées  par  notre  cadastre  :  60  millions 
à  la  charge  de  l'État ,  90  à  la  charge  des  dé- 
partements. 

H.  Noizet  propose,  il  est  vrai,  des  mesures 
qui  réduiraient  très-sensiblement  cette  dé- 
pense. Dans  les  communes  où  les  propriétaires 
ont  déjà  délhnité  contradidoirement  leurs  par- 
celles ou  désireraient  le  faire,  Taction  de  l'État 
se  bornerait  à  constater  en  quelque  sorte  les 
plans  et  procès-verbaux  et  à  leur  donner  une 
valeur  légale:  dans  ces  communes  le  terrier 
se  trouverait  établi  sans  frais  pour  le  Trésor. 
Dans  les  communes,  au  contraire,  où  ne  se 
rencontrerait  pas  cette  bonne  volonté ,  on  se 
contenterait  de  mettre,  par  une  simple  révision, 
l'ancien  cadastre  au  courant  des  mutations,  afin 
de  lui  faire  représenter,  dans  l'intérêt  de  la 
péréquation  de  l'impôt,  l'état  actuel  de  la  pro- 
priété. Un  système  assez  simple  de  conserva- 
tion assurerait  au  plan  le  maintien  de  ces  avan- 
tages. 

Les  trois  départements  réunis  à  la  France  en 
1860  et  en  particulier  la  Savoie,  faisant  par- 
tie de  la  France  sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire, ont  été  cadastrés  par  niasses  d'après  le 
mode  suivi  de  1801  à  1808;  toutefois  en  Sa- 
voie, il  existe  un  cadastre  exécuté  vers  1730 
que  les  tribunaux  admettent  encore  comme 
preuve  de  la  délimitation  des  propriétés. 

La  Belgique  possède  un  cadastre  qui  a  été 
commencé  en  1 802,  à  l'époque  où  elle  faisait 
partie  de  la  France,  et  terminé  en  1826;  ca- 
dastre parcellaire,  mais  dans  la  confection 
duquel  on  a  négligé  de  faire  intervenir  les 
propriétaires.  Le  service  de  la  conservation, 
organisé  par  les  règlements  du  10  février  1835 
et  du  22  mars  1845,  tient  les  plans  au  courant 
de  tous  les  changements,  et  permet  de  suivre 
avec  une  grande  exactitude  toutes  les  modifi- 
cations de  la  propriété. 

Le  cadastre  de  la  Hollande  a  la  même  date 
et  la  même  origine.  La  conservation  du  cadastre 
est  confiée  au  conservateur  des  hypothèques, 
qui  a  des  géomètres  sous  ses  ordres. 

En  Italie,  l'ancien  duché  de  Milan  a  un  ca- 
dastre dont  toutes  les  parcelles  ont  été  arpen- 
tées avec  soin,  mais  sans  triangulation  préalable, 
de  1740  à  1760.  Ce  cadastre  parait  être  encore 
assez  exact,  quoique  les  mutations  soient  sim- 
plement inscrites  sur  les  registres  sans  figurer 
sur  le  plan.  En  Vénétie,  le  cadastre  qui  avait  été 
commencé  à  l'époque  du  premier  royaume  d'Ita- 
lie, a  été  repris  et  terminé  par  l'administration 
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autrichleune  diaprés  le  même  système;  mais 
la  conservation  en  est  confiée  à  Tadministration 
des  contributions  directes,  qui  marque  les  mu- 
tations sur  les  plans.  Dans  les  États  romains, 
le  cadastre  a  été  conmi^cé  en  1811  par  Tad- 
minlstration  française  et  repris  de  1817  à  1835 
par  les  papes  ;  les  mutations  sont  inscrites  sur 
un  registre,  et  le  plan  nouyean  doit  être,  sous 
peine  d'amende,  fourni  par  le  propriétaire.  En 
Toscane,  le  cadastre,  confectionné  vers  la  même 
époque,  est  conscrTé  d'après  les  mêmes  règles. 
Le  cadastre  du  Piémont,  interrompu  par  les 
événements  de  1814,  n'a  été  repris  qu'en  1853, 
et  on  a  décidé  que  l'arpentage  et  le  plan  par- 
cellaires seraient  faits,  comme  en  France,  d'après 
la  jouissance  apparente -au  jour  de  l'opération  : 
on  Y  travaille  avec  activité. 

En  Suisse,  il  n'y  a  de  cadastre  proprement 
dit  que  dans  les  cantons  soumis  à  l'impôt  fon- 
cier. Celui  de  Genève,  fait  en  1 808  par  la  France, 
a  été  refait  dans  les  communes  rurales,  de  1844 
à  1853,  et  repose  aujourd'hui  sur  le  fondement 
de  la  délimitation  préalable  des  propriétés.  Les 
propriétaires  ont  été  appelés  et  des  prud'hommes 
nommés  dans  chaque  commune  pour  faire  aux 
propriétaires  les  sommations  légales,  s'efforcer 
de  concilier  leurs  différends,  et,  au  besoin, 
statuer  sur  ces  différends.  Le  plan  des  muta- 
tions est  dressé  et  joint  au  plan  primitif.  Le 
canton  de  Vaud,  qui  possédait  depuis  longtemps 
un  cadastre,  l'a  refait  avec  soin  en  1841;  mais 
les  plans  ne  sont  pas  tenus  année  par  année 
au  courant  de  toutes  les  mutations. 

En  Allemagne,  la  propriété  foncière,  dans 
les  provinces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la 
domination  française  et  au  Gode  Napoléon,  ne 
se  transmet  que  par  tradition  solennelle,  en 
présence  du  magistrat,  qui  fait  inscrire  l'acte 
sur  le  livre  foncier;  les  bornes  qui  séparent 
tous  les  biens-fonds,  sont  posées,  avec  certaines 
formes  mystérieuses,  par  une  commission, 
nommée  dans  chaque  commune,  laquelle  s'as- 
sure tous  les  ans  qu'elles  n'ont  été  ni  mutilées, 
ni  déplacées  :  de  là  la  facilité  de  dresser  des 
cadastres.  Hambourg,  le  Holstein,  la  Saxe,  en 
possèdent  d'excellents.  La  Prusse  a  fait  reviser 
son  cadastre  dans  les  années  1857  à  1861  en 
le  fondant  sur  le  principe  de  la  délimitation.  La 
Hongrie,  l'Autriche,  la  Bavière ,  le  Wurtemberg, 
ont  aussi  des  cadastres,  plus  ou  moins  parfaits, 
qui  ont  été  dressés  au  dix-neuvième  siècle. 
Celui  du  duché  de  Kassau,  refait  en  1854,  sur  le 
principe  de  la  délimitation,  passe  pour  un  mo- 
dèle du  genre. 

L'Espagne  n'a  pas  de  cadastre ,  mais  elle  le 
prépare;  l'Angleterre,  qui  ne  prélève  sur  la 
terre  qu'un  impôt  ou  plutôt  une  redevance  fixe, 
n'en  a  pas  besoin  et  n'a  pas  renouvelé  le  sien 
depuis  1648;  la  Russie  travaille  à  s'en  créer 
un;  les  Etats-Unis,  où  toutes  les  propriétés 
proviennent  primitivement  d'une  vente  ou  con- 
cession officielle ,  en  possèdent  naturellement 
un  qui  ne  laisse  rien  a  désirer  et  que  les  États 
tiennent  au  courant.  £.  Levasseur. 

CADI ,  mot  qui  signifie  juge  dans  les  pays 
musulmans.  En  Algérie  les  contestations  entre 


indigènes  peuvent  —  do  moins  ponr  les  aflUi 
de  moindre  importance  —  être  portées  devd 
des  cadis  nommés  parle  gouvernement  fran  ça 

CAHIERS.  Dans  la  langue  politique  de  Ta 
cienne  France,  le  nom  de  c^ers  se  donol 
particulièrement  aux  divers  recueils  de  vœiE 
plaintes  et  doléances  qui  devaient  parvenir  \ 
souverain  par  l'intermédiaire  des  députés,  s^ 
aux  états  provinciaux,  dans  les  pays  d'états,  s^ 
aux  états  généraux  pour  la  monarchie  euti(-r 

Non-seulement  chaque  ordre  de  FÉtat,  ma 
chaque  citoyen  était  admis  à  la  rédactioo  i 
ces  cahiers.  Le  clergé,  la  noblesse  et  le  ticr 
dressaient  chacun  les  leurs.  Voici  notammei 
ce  qui  se  passait  pour  le  tiers;  on  verra  ar^ 
quel  soin  et  depuis  quel  temps  la  constitution  (| 
royaume  assurait  à  l'opinion  publique  le  moyti 
légal  de  se  faire  jour  et  d'obtenir  satisfactioi 

Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  du  li 
qui  annonçaient  la  convocation  des  électeur 
les  autorités  paroissiales  etmunicipalesfaisaici 
publier  qu'à  un  jour  donné  des  boites  seraiet 
disposées  dans  les  lieux  d'élection  pour  rec€vui 
les  observations,  griefs  ou  instructions  qu 
plahrait  à  tout  habitant  consigner  par  écrit 
déposer.  Ces  pièces,  recueillies  et  réunies, foi 
maient  les  premiers  éléments  des  caliiers  dt] 
conununes.  Au  jour  fixé  pour  la  réunion  ék( 
torale,  tous  les  habitants  élaient  appelés  p« 
leur  nom  et  invités  à  exposer  leurs  désirs  e 
leurs  pensées,  en  pleine  et  entière  liberté  e 
franchise.  S'il  y  avait  des  absents,  on  s^oumai 
à  la  huitaine.  Toutes  les  conununica tiens  ra^ 
semblées  étaient  rédigées  et  mises  en  ordre  p^ 
un  ou  deux  députés,  et  leur  ensemble  dcvcoai 
le  cahier  de  la  paroisse. 

Ce  cahier  était  porté  par  le  député  au  siégi 
du  juge  ou  au  bailh'age,  auquel  ressortissail 
directement  la  paroisse.  Le  député  pouvait  s( 
faire  accompagner  du  notaire  et  du  procurcui 
fiscal,  mais  à  titre  d'assesseurs  sans  voix  d6ii 
bératlve. 

Au  bailliage,  les  députés  des  paroisses  trou* 
valent  les  menibres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
qui  procédaient  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers 
et  à  la  nomination  de  leur  député. 

Tous  les  élus  des  paroisses  nommaient  alori 
un  nouveau  député  qui  était  le  représentautde 
toutes  les  paroisses.  Les  cahiers  divers  étaieol 
fondus  en  un  pour  chaque  ordre.  Ces  troii  a- 
hiers  étaient  portés  aux  grands  bailliages  par 
les  trois  députés  élus.  Là  une  seconde  opéra- 
tion, analogue  à  la  première,  s'exécutait,  et  ii 
en  sortait  trois  cahiers  généraux  et  trois  dépu- 
tés des  grands  bailliages. 

C'étaient  ces  députés  qui  se  rendaieut  aux 
états  généraux,  chargés  d'y  transmettre  le  ca- 
hier général  de  chaque  grand  bailliage. 

Les  états  généraux  délibéraient  sur  ces  ca- 
hiers ,  et  ne  pouvaient  délibérer  que  sur  ce 
qu'ils  contenaient. 

Les  cahiers  étaient  donc  à  la  fols  des  reinoQ- 
trances  qu'il  fallait  soutenir,  des  instrucliouà 
qu'il  fallait  accomplir,  des  mandats  impérati/i) 
dont  ou  ne  pouvait  s'écarter. 

En  1350 ,  par  exemple,  les  députés  de  U  pro* 
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iiiee  de  Sinmaodie  n^ayant  pas  dans  leurs  ca* 
kïi  de  poaToirs  pour  accorder  on  subside ,  il 
Ulnt  qa'ùs  retoiunassent  près  de  leurs  élec- 
\ess  pour  s'en  pourroir.  En  1381 ,  les  étals 
i^fidireot  à  Cbûrles  VI  qu*il  leur  était  ei^oint 
pff  ieurs  cahiers  d'entendre,  eu  fait  dimpôts, 
ce  fd  leur  serait  proposé,  sau.^  rien  conclure. 
^  des  députés  qui  crurent  pouvoir  passer 
Are  forent  désaTooés,  et  la  résistance  des  élec- 
inR  fQt  telle  qu*on  dut  renoncer  à  lerer  les 
n^éks  consentis  sans  mandats. 

Leiuode  de  confection  des  caliiers  dont  nous 
taoQâ  de  parier  est  très-ancien  :  on  le  trouve 
tr^rfiettement  exposé  et  suivi  dans  la  forma- 
kaéésétalsde  1560  et  de  1614*.  Il  fût  éga- 
kBefiiempJofé  en  1 789,  et  six  millions  de  Fran- 
raaypfireot  part. 

I<^  obiers  de  1789  resteront  à  jamais  mé- 
SiCT«itlcs  dans  Thistoire  ;  ils  contenaient  réelle- 
GUHi(  I  expression  des  vœux  et  des  besoins  de 
b  fmee.  En  voici  le  résumé  tel  que  le  présenta 
IdeCIermont-Tonnerre,  au  nom  de  la  com* 
atiâoB  flommée  par  les  états  pour  en  faire  le 
âppoQjliement.  Onze  articles  étaient  unanime- 
tib(  portés  dans  les  cahiers  des  tiers  ordres; 
c^ot  ceux-ci  :  1*  Le  gouvernement  de 
Fnace  est  un  gouvernement  monarcbique; 
i*  U  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée; 
'*  là  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle 
i4;  ordre  de  primogéniture  dans  la  famille  de 
Lfttiis  lYI;  4*  le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir 
akuilU  s*  les  agents  de  Tautorité  sont  res- 
'^Q:isal»les;  6*  la  sanction  royale  est  nécessaire 
m  la  promulgation  des  lois;  T*  la  nation  fait 
b^aTec  la  sanction  du  roi;  S**  le  consente- 
arat  national  est  nécessaire  â  l'emprunt  et  à 
rmipôt;  9"  rimp6t  ne  peut  être  consenti  que 
^m  tenue  des  états  généraux  à  Tautre  ; 
*^'  U  propriété  est  sacrée;  1 1«  la  liberté  indi- 
^àtHè  est  sacrée.  C'étaient  là  vraiment  les 
^  de  la  constitution  de  la  monarchie  fran* 
|fvst  D'antres  articles  avaient  obtenu  une 
^use  majorité,  ceux-ci  notanunent:  Tad- 
ssaistntion  communale  et  provinciale  appar- 

^  'Cif  «7  aymat  élé  ftUt  par  lei  oarrefonra  de 

nni  es  T«rta  dnqael  tontmarehana,  maitrea,  gardes 

^K9rp«  eteommanantéset  tonte  antre  personne  de 

1^*-q9«  effet  et  eondStion  qu'ils  soyent,  étolent  in- 

T^iMtroBTeril'aaeemblée  générale  ponr  y  ap- 

^crw  leon  doléaneee  on  bien  proposer  de  rire  roix 

**  ic  iU  aoroient  à  dédaire  en  tonte  liberté  • ,  les 

1*»^  »r4re«  l'a&iemblérent  à  l'hôtel  épfseopal.  —  «On 

««tMToir  i  (ou  lea  bourgeois  et  marchands*  unis- 

vu  et  iftides'  des  eorps  et  eonHnonantés  des  mar* 

^âi^im,  jnrésdes  arts  et  métiers  et  tontes  antres 

Intruses  de  qaelqne  estât ,  qnalité  et  condition 

I^^MM^eat,  nanans  «t  habiUns  cette  ville ,  qn'lls 

*^^}^  H>P«rter  en  tonte  liberté ,  pour  chacan  Jour, 

^•K«t«ide  Tille,  lea  plaintes,  doléances  et  remons* 

i'i3(fr>  qse  bon  lenr  semblera ,  lesquelles  ils  pour- 

"ist  QMUe  4s  mains   de   prévost  des  marchands 

**  **(^iM  en  les  députés  ponr  recerolr  lesdites 

F»iuet,oa  icellei  mettre  en  un  coflTre  qui  pour  cet 

^«^  tenait  en  l'hostel  de  TiUe,  an  grand  bureau, 

*%v«Tt  en  forme  de  trône  f  ponr  après  est/e  fait  on- 

'"^re  du  eoffire  par  iesdits  prétest  des  marehans, 

»*u«Tùkt,  députés,  estre  par  eux  relié  en  cahier  des- 

'2  plslate».  doléances  et  remonstranees.  •  (Proeîa- 

*f^  *»iùt(Uêiê  8«HM ,  $7  juA»  i8J4,)  Mêmes  dlspo- 

"S^  ^ ^^^^  <>•  v^ll*  de  Paris,  o&  est  placé  «  un 

'J^f**"^*"»*  de  tronc,  fermant  &  trois  serrures*. 

\iZL  Y^^  ^^^*  ^«  détails  l'ouvrage  de  M.  Oh.  de 

*<nu\tii  fliicojre  eooHituHôtmMe  d«  la  France,) 


tient  à  des  assemblées  électives  sous  la  haute 
direction  du  roi;  les  états  doivent  être  assem- 
blés périodiquement  tous  les  3  ou  5  ans;  le 
sacerdoce  est  indépendant;  les  citoyens  doivent 
être  également  admissibles  aux  emplois,  etc. 

Que  Ton  rapproche  ces  vœux  des  principes 
posés  par  le  roi  dans  la  célèbre  déclaration  du 
23  juin,  antérieure  au  dépouillement  des  cahiers, 
et  on  verra  quel  admirable  accord  existait  entre 
les  aspirations  légitimes  et  honnêtes  de  la  na- 
tion, et  les  généreuses  et  loyales  intentions  de 
Louis  XVI. 

On  applaudira  au  titre  de  restauraieur  des 
Hberlés  françaises  accordé  à  cet  excellent  et 
malheureux  prince,  et  on  déplorera  amèrement 
que  la  France  ne  s'en  soit  pas  tenue  à  ces  ca- 
hiers et  à  cette  déclaration  qui  renfermaient 
réellement  les  conditions  de  l'alliance  de  Tau- 
torité  et  de  la  liberté.  •  C'est  plus  que  nous  ne 
pouvions  espérer,  s'écriait  Mirabeau  dans  un 
accès  de  Dranchise  trop  tôt  démenti;  la  patrie 
peut  être  sauvée  1»  Gela  était  vrai.  Hélas!  cela 
ne  fut  pas  réalisé;  et  nous  en  avons  porté 
cruellement  la  peine. 

•  D  existe,  dit  Chateaubriand,  un  monument 
précieux  de  la  sagesse  de  la  France,  ce  sont 
les  cahiers  de  1789.  Là  se  trouvent  consignés, 
avec  une  connaissance  profonde  des  choses , 
tous  les  besoins  de  la  France,  de  sorte  que,  si 
l'on  ajait  suivi  exactement  les  instructions  des 
cahiers,  on  aurait  obtenu  tout  ce  que  nous 
avons  acquis  par  la  Révolution,  moins  les  crimes 
révolutionnaires,  s  Puisse  cette  leçon  n'être  pas 
perdue  1  Hsnry  de  Riancby. 

OoMPAKSB  :  Révolution  de  1789. 

CAISSE  D'ÉPARGNE.  Épargner  c'est  res- 
treindre les  Jouissances  du  présent  en  prévi- 
sion des  besoins  de  l'avenir.  On  a  prétendu  que 
l'épargne,  par  la  prévoyance  qu'elle  dénote  et 
l'elTort  sur  lui-même,  sur  ses  appétits  du  mo- 
ment ,  qu'elle  impose  à  l'homme ,  est  un  des 
traits  qui  le  distinguent  de  la  bête.  Ce  point  est 
fort  discutable.  Les  bêtes  elles-mêmes  savent 
épargner  (ou  du  moins  accumuler  des  provi- 
sions). U  est  vrai,  toutefois,  que  l'épargne,  tout 
en  améliorant  la  situation  matérieUe  de  celui 
qui  la  pratique,  est  en  même  temps  un  puis- 
sant instrument  de  moralisation  pour  l'homme 
et  pour  la  société.  Dans  toutes  les  communau- 
tés quelque  peu  civilisées  l'homme  a  toujours 
pratiqué  l'épargne;  le  progrès  social,  la  forma- 
tion et  l'accroissement  continu  des  fortunes 
individuelles  et  de  la  richesse  nationale  sont  à 
ce  prix;  l'épargne  seule  crée,  conserve  et  ac- 
croît le  capital,  instrument  indispensable  de 
la  production.  Dans  les  sociétés  prospères,  chez 
les  individus  aisés,  l'épargne  s'opère  toute 
seule,  pour  ainsi  dire;  les  bénéfices  de  chaque 
année  dépassent  les  besoins  raisonnables  de 
la  consommation  immédiate  ;  l'emploi  productif 
de  l'excédant  est  aisément  trouvé;  la  Jouis- 
sance d'une  certaine  fortune  stimule  à  l'ac- 
croitre:  tout  invite  ainsi  l'individu  à  prélever 
sur  les  moyens  de  Jouissance  de  quoi  accroître 
les  instruments  de  travail.  C'est  le  premier  pas 
qui  coûte;  pour  les  classes  les  moins  heureuses 


284 


CAISSE  D'ÉPABGNE. 


de  la  société  Tépargne  est  incontestablement 
diiBcile,  mais  notre  époque  démontre  qu'elle 
n*est  pas  impossible. 

Ce  n'est  pas ,  à  la  yérité,  depuis  hier  seule- 
ment que  ces  classes  économisent,  elles  aussi. 
Le  seif  qui  thésaurisait  son  gain  libre  pour 
se  racheter,  le  compagnon  qui  accumulait  les 
parcelles  disponibles  de  son  salaire  pour  s'éta- 
blir maître,  Téchoppier  qui  amassait ,  sou  par 
sou,  la  dot  de  sa  fllle;  eux  et  leurs  semblables 
pratiquaient  Tépargne  ayec  une  persévérance 
et  un  succès  parfois  étonnants.  K'est-ce  pas 
par  répargne,  par  la  fortune  qu'elle  crée  et  le 
pouvoir  qu'ainsi  elle  donne,  que  la  classe  dite 
inférieure  engendre  la  classe  moyenne,  que 
la  classe  travaillante  produit  et  renouvelle 
constamment  la  classe  qui  fait  travailler?  Il 
ressort  toutefois  de  la  définition  même  de  l'é- 
pargne, que  deux  conditions  sont  indispensa- 
bles pour  que  l'épargne  se  généralise  dans  les 
classes  laborieuses:  il  faut  que  ces  classes 
aient  atteint  le  degré  d'intelligence  et  d'élé- 
vation morale  où  la  prévoyance  devient  plus 
qu'une  habitude,  presque  une  seconde  nature  ; 
il  faut  encore  et  surtout  la  possibilité  maté- 
rieUe  de  mettre  quelque  chose  de  côté ,  d'ob- 
tenir du  travail  un  peu  plus  qu'il  ne  faut  pour 
satisfaire  les  besoins  les  plus  urgents  du  tra- 
vailleur. Est-il  nécessaire  de  prouver  que  ces 
conditions  faisaient  défaut  au  moyen  âge? 
Elles  existaient  à  peine  il  y  a  un  siècle,  quand 
le  docteur  Qnesnay ,  dans  ses  Maximes  gêné' 
raies  du  gouvernement,  dut  démontrer  qu'il 
ne  faut  pas  «  diminuer  l'aisance  des  dernières 
classes  de  citoyens  ».  Bien  des  administrateurs 
prétendaient  alors  qu'il  faut  les  •  maintenir 
pauvres  pour  les  empêcher  d'être  paresseuses  •  t 

La  caisse  d'épargne ,  qui  se  propose  de  faire 
naître  l'hAbitude  de  l'économie  prévoyante  en 
la  rendant  plus  avantageuse,  ne  peut  donc 
exister  qu'avec  le  travail  et  le  travailleur  libres. 
Il  est  naturel  aussi  que  cette  institution  ait 
pris  naissance  dans  les  pays  où ,  sous  Tégide 
de  la  liberté  et  favorisée  par  le  développement 
industriel,  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  s'est  réalisée  plus  têt  qu'ailleurs. 
L'Allemagne  du  Nord  (les  villes  de  Hambourg 
et  d'Oldenbourg  notamment)  et  la  Suisse,  où 
quelques  établissements  d'épargne  avaient  été 
créés  entre  1778  et  1796,  en  réclament  la 
priorité.  Il  est  certain,  cependant,  que  l'An- 
gleterre est  le  premier  pays  où  cette  création 
ait  reçu  un  sérieux  développement,  et  que 
c'est  le  succès  obtenu  do  l'autre  cêté  du  dé- 
troit qui  la  fit  introduire  en  France*  et  dans  les 

1.  Peut  être  «nrloni-noas  le  droit,  comme  au  sujet 
de  tant  d'innovationa  importantes  que  l'Angleterre  a 
réaliêée»  la  première,  de  réclamer  pour  la  France  la 
priorité  de  Vidée.  Dans  ton  immense  projet  {PremUr 
Plant  dé  miml-de-pUti  franchois ,  Paris,  1611,  in-4*), 
présenté  à  la  régente  Marie  de  Médlcls  ,  Hugues  De* 
lestre  trace  aussi  les  bases  d'une  caisse  d'épargne, 
destinée  à  faire  partie  de  son  Mont,  pour  recevoir  les 
économies  des  ■  serviteur  ou  servante  et  tout  autre 
mercenaire  qui  loue  et  engage  cion  labeur  par  an  ou 
ajournées  >.  On  devait  leur  bonifier  l'intérêt  à  raison 
du  denier  17;  •  entend  mesme  que  oe  pauvre  merce- 

nairepreune  part  aux  bénédictions sur  les  œuvres 

de  piété  qui  seront  aidées  par  cest  apport*.  Malheu» 
rensement ,  le  projet  de  Delestre  n'eut  pas  de  suite. 


principaux  pays  du  continent.  Les  commeo 
ments  de  cette  institution  ont  été  bien  i 
destes:  ils  remontent  à  la  société  de  secc 
mutuels  {friendly  society)  pour  femmes  et 
fants  fondée,  en  1798,  sous  la  présideoce 
M««  Priscilla  Wakefield,  à  Tottenham  HigbCn 
deux  ans  après ,  la  société  admettait  •  les 
fants  des  deux  sexes ,  appartenant  ou  noi 
des  membres,  à  apporter  tonte  somme 
dessus  d'un  penny,  pour  être  déposée  dans 
caisse  de  la  société,  où  ces  modestes  éparm 
s'accumuleront  en  sécurité  jusqu'au  mom 
d'un  besoin  quelconque».  L'année  précédei 
le  révérend  Jos.  Smith,  de  Wendover,  si 
proposé  de  recevoir  pendant  Tété  les  èparjn 
de  ses  paroissiens  et  de  les  rendre  â  la  M 
avec  une  gratification  d'un  tiers  en  plus; 
1797  déjà,  Bentham  avait  fait  entrer  les  /i 
gality  banks  dans  ses  projets  pour  Tamélio 
tion  du  sort  des  pauvres.  Toutefois,  la  m 
d'épargne  de  M»*  Wakefield,  réoi^nisée 
élargie  en  1804,  parait  av<^  été  le  prem 
établissement  fonctionnant  d'après  les  rè^ 
qui  depuis  ont  été  généralement  adoptées, 
caisse  d'épargne  que  s'adjoignit  la  PrwiàA 
Institution ^  créée,  en  1806,  à  Londres,  I 
bientôt  abandonnée;  rétablissement  créé  i 
1 808  à  Bath  se  conserva.  Mais  c'est  surtoot 
zèle  avec  lequel  le  révérend  Henry ,  Dnwii 
pasteur  à  Ruthwell,  embrassa  en  Ecosse 
cause  des  caisses  d'épargne  (1810),  qui  impri^ 
à  leur  développement  une  vigoureuse  vm 
sion  ;  l'efTet  s'en  fit  sentir  ]osqn*en  ÀDgleten 
Six  ans  plus. tard,  le  mouvement  avait  acqi 
assez  d'importance  (on  comptait  déjà  78  catsa 
d'épargne)  pour  appeler  l'intervention  dn  lëgi 
lateur.  Le  premier  bUl,  présenté  en  1816, 1 
promulgué  en  1817;  modifié  à  diverses  i 
prises,  il  aboutit  à  la  loi  du  28  JuUlet  1828  4 
forme  aujourd'hui  encore  la  base  du  r^ 
des  caisses  d'épargne  anglaises;  les  bills  i 
1833  et  de  1844  ne  l'ont  modifié  que  danssi 
parties  secondaires. 

Le  trait  saillant  de  ce  régime ,  que  la  Fraoj 
s'est  approprié  dans  ses  éléments  essentiel 
c'est  de  regarder  la  caisse  d'épargne  comfl 
une  sorte  d'établissement  de  bienfaisance.  L< 
notables  de  la  commune  conviennent  de  créj 
une  caisse  d'épargne,  pourvoient  aux  dépensj 
d'établissement ,  fournissent  un  fonds  de  çj 
rantie  et  de  réserve ,  sollicitent  rao/ori5ati« 
voulue ,  et  se  chargent  gratuitement  de  ia  %^ 
tion;  le  gouvernement,  représenté  à  cet  i-nj 
par  les  commissaires  pour  la  rédaction  àèi 
dette  nationale,  autorise  les  caisses d'épar?^ 
concentre  dans  ses  mains  tous  les  fonds  w 
dans  ces  établissements  et  leur  sert  un  \s^^ 
fixe  (2  d.  par  jour,  soit  3  L  10  d.  par  an  po>i 
100  1.  déposées).  Hais  comme  le  gouvernemeJ! 
en  tire  un  intérêt  moindre,  il  est  constamœ*» 
en  perte.  On  a  calculé  que,  de  1817  à  1869-1' 
gouvernement  a  reçu  en  intérêt  39,567,)*^?' 
tandis  qu'il  a  payé  aux  déposants  43,736.55  <i 
perte  en  52  ans,  4,169,428  L  Le  taux  de  J» 
térôt  doit  être  réduit  à  3  p.  100,  la  propo«"J 
en  a  été  faite  au  parlement  dans  la  session  « 
1870.  (Yoy.  The  Eeonomist,  19  févr.  1870)»* 
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I  trotsième  point  important  encore  —  nous 
BeODS  sur  les  stipulations  secondaires  —  se 
skd  le  caractère  ciiaritable  des  caisses  d'é- 
mne  anglaises;  c*est  la  limitation  dans  le 
ftKUDt  du  dépôt:  aucun  individu  (la  restric- 
liE  ut  s'applique  pas  aux  dépôts  des  sociétés 
ptoelles  et  autres  associations)  ne  peut  dé- 
sfif  rplas  de  30  L  st.  dans  le  courant  d'une  seule 
Uhrt ,  ni  dépasser  en  tout ,  au  risque  de  perdre 
wUvrèir  la  somme  de  1501.  st.  Ces  stipulations 
NtTHTtiTes  n'ont  pas  empêché  le  développe- 
Kst  des  caisses  d*épaigne;  on  en  compte 
i^imrd'hai  an  delà  de  600 ,  dont  500  dans 
lia^ietene  proprement  dite.  Plus  marqué  en- 
ttt  ^  raccroiâsement  continu  dans  le  nom- 
hir  ^.è  déposants  et  le  clûtTre  des  dépôts. 
iuisi.  l£  Qcmbre  des  déposants  individuels ,  de 
i.'i.ieoeo  1830,  s^éléye  en  1850  à  1,161,838 
wcramTeren  1860  à  1,557, 149,  et  à  1,112,072 
9i!5d;les  dépôts,  de  13,729,000  1.  st.  en 
ISX-.  sélérent  à  33,921,881  1.  st.  en  1850; 
fi  :hô  à  38,495,456  L  st. ,  et  atteignent  le 
tf>  fi^jvefflbre  ^  1869  la  somme  de  31,588,490. 
^  ressemble  du  Royaume-Uni  on  comptait 
B:(iûOTembre  1869  1,277,892  déposants,  et 
iisi  dép^  s^éleyaient  à  37,554,556  1.  st. 
u  cooTient  d'ajoater  que,  depuis  le  16  sep- 
c^ïbre  1 S6 l,il  y  a  en  outre  les  caisses  d'épargne 
fSbUles,  destinées  surtout  à  faire  pénétrer 
îiiaùtatioo  jusque  dans  les  localités  les  plus 
!cartee&  Tin  i  870,  on  comptait  sur  les  registres 
les  caisses  d'épaigne  postales  1,183,153  dépo- 
aots,  et  leur  actif  était  de  15,099,104  1.  st. 
les  chiffres  qui  précédent  n'entrassent 
toijieâasque  les  dépôts  individuels;  il  faut  y 
m^  12,074  liTrets  appartenant  aux  sociétés 
iesecoois mutuels  (montant:  1,965,710  1.  st.) 
^  '«7,119  livrets  appartenant  à  des  établisse- 
fititsde  charité  (montant:  883,560 L  st.);  en- 
^.661  sociétés  de  secours  mutuels,  en 
(^9^  direct  arec  les  commissaires  de  la 
^.  Dût  déposé  à  cet  ofDce  centralisateur  de 
"^P-u^Qela  somme  de  2,018,750  1.  st.;  Fen- 
K^le  des  dépôts  s'éléTO  donc  à  43,565,225 
^  il  (1,089,131,000  fr.),  représentés  par 
iJHo.413  livrets. 

^  f noce, la  création  des  caisses  d'épargne, 
s  Von  fait  ^traction  d'un  essai  avorté  qui 
f^ale  à  1798,  date  de  1 8i  8.  JL  cette  époque, 
^  l^enj.  Delessert  engagea  la  Compagnie  royale 
d^somices  maritimes  à  ouvrir  une  caisse 
Xtpoipe  à  Paris.  Le  régime  établi  en  France 
^  ^qûé  sur  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
^  les  trois  points  signalés  plus  haut ,  qui 
'^  CDQstituect  l'essence  et  qui  sont,  en  France, 
fas  acUement  accentués  encore  qu'en  Angle- 
^  La  caisse  d'épargne,  dans  sa  création  et 
!^À«  gestion,  est  une  œuvre  de  patronage 
"^«;  le  gouvernement,  représenté  par  la 
^  des  dépôts  et  consignations ,  concentre 
^  'lépùu  et  leur  bonifie  un  intérêt  fixe  (de  4 
''  ^^^n  les  versemenU  sont  limités  à  300  fr. 
î«rs€niaine  et  les  dépôts  à  1,000  fr.  Relative- 
^^Qtaa  premier  point,  la  dépendance  de  la 

1-  C««t  i  eett«  date  a&e  sont  toiLiouri  Arrêtés  les 
«'>«^tttdep«Mrclce. 


caisse  d*épargne  est  aujourd'hui  plus  fortement 
accusée  qu'en  1818,  lorsque  la  générosité  des 
Delessert,  des  Larochefoucault,  des  d'Ârgout, 
constitua  le  fonds  de  garantie  et  de  réserve  de 
la  caisse  parisienne,  que  leurs  successeurs 
continuent  de  gérer  avec  le  même  dévouement 
désintéressé;  actuellement,  à  peu  d'exceptions 
prés ,  les  caisses  d'épaigne  ne  s'ouvrent  et  ne 
fonctionnent  plus  qu'avec  le  concours  du  con- 
seil municipal  En  ce  qui  concerne  le  second 
point,  une  importante  modification  a  été  réalisée 
par  Tordonnance  royale  du  3  juin  1829,  qui  re- 
leva les  caisses  d'épargne  de  robligation,  sou- 
vent fort  onéreuse,  de  placer  en  rentes,  sans 
retard,  tous  les  versements  reçus  ;  cette  ordon- 
nance, sanctionnée  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  suivant,  autorise  les  caisses  d'épargne,  à 
de  certaines  conditions,  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; ce  placement  est  devenu  la  règle 
générale  par  les  lois  des  5  juin  1 835  et  31  mars 
1837,  qui  constituent  pour  ainsi  dire  le  code 
français  en  cette  matière;  le  placement  en 
rente  est  réservé  pour  certains  cas  spéciaux 
sur  lesquels  nous  reviendrons.  Mais  si  cette 
réforme  diminue  les  embarras  et  les  chances 
de  perte  pour  les  caisses  d'épargne .  eUe  en 
crée  de  très-graves  au  Trésor  :  elle  le  charge 
en  permanence  d*une  dette  flottante  de  300  à 
400  millions,  qui  demande  un  intérêt  supérieur 
à  celui  de  ses  autres  modes  d'emprunt  (bons 
du  Trésor) ,  et  dont  le  remboursement  instan- 
tané pourra  être  réclamé  dans  ces  moments 
critiques  où  il  est  le  moins  capable  d'y  sa- 
tisfaire. Pour  amoindrir  ce  danger,  on  avait,  en 
1835,  établi  le  maximum  du  dépôt  à  3,000  fr.; 
dix  ans  après,  la  loi  le  réduisait  à  1,500  fr. 
et  arrêta  toute  bonification  d'intérêt  pour  les 
dépôts  ayant  atteint  2,000  fr.  La  crise  de  1848 
devait  bientôt  démontrer  que  ces  stipulations, 
si  contraires  au  but  même  de  rinstitution,  qui 
est  de  stimuler  l'épargne,  ne  suffisaient  pas 
pour  écarter  le  danger  inhérent  à  ce  mode 
de  placement  des  dépôts.  Lorsque  éclata  la 
révolution  de  1848,  le  Trésor  devait  355  mil- 
lions de  francs  aux  caisses  d'épargne  ;  la  mé- 
fiance chez  quelques-uns,  le  besoin  réel  chez  la 
plupart  des  déposants,  amenèrent  de  nom- 
breuses demandes  de  remboursement:  le  Tré- 
sor était  hors  d'état  d'y  faire  face.  Un  décret 
du  9  mars  limita  les  remboursements  à  100  fr. 
par  livret  et  octroya  aux  déposants,  à  ceux 
même  qui  ne  réclamaient  point  le  rembourse- 
ment, la  conversion  du  surplus  moitié  en  bons 
du  Trésor  —  qui  perdaient  30  à  40  p.  100  — 
et  moitié  en  rente,  qui  était  à  30  fr.  au-dessous 
du  pairi  C'était  bel  et  bien  une  banqueroute 
dont  quelques  mesures  réparatrices  pouvaient 
ultérieurement  atténuer  l'Iniquité,  mais  non 
changer  la  nature. 

Malhenreusement ,  la  leçon  ne  servit  à  rien, 
du  moins  quant  au  législateur.  Â.u  lieu  de  voir 
dans  ce  qui  venait  d'arriver  la  preuve  éclatante 
d'un  vice  originel  et  de  l'urgence  d'une  ré- 
forme radicale,  il  se  bornait  à  renforcer  les 
palliatifs:  la  loi  du  30  juin  1851  réduit  le  maxi- 
mum du  dépôt  à  1,000  fr.;  quand  capital  et 
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intérêt  d'un  Hrret  dépassent  cette  somme ,  la 
caisse  achète  d'office  une  rente  de  10  fr.  au 
porteur  du  liTret.  Ces  stipulations  sont  re- 
grettables ,  et  la  conmiission  de  surreillance 
de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  demande 
la  suppression.  Toutefois,  si  après  1848  le 
montant  des  dépôts  semble  s'accroître  ayec 
une  rapidité  relatiTement  moindre,  il  faut 
l'attribuer,  du  moins  en  grande  partie,  aux  fré- 
quents achats  de  rentes ,  et  peut-être  aussi  à 
d'autres  placements ,  ces  derniers  faits  directe- 
ment par  les  propriétaires  des  épargnes.  Voici 
un  tableau  indiquant  le  nombre  des  livrets  et 
le  montant  des  crédits  à  diverses  époques. 

Années.         IilTreto.  Crédita. 

1835  121,199  48,129,965  fr. 

1840  351,807  191,365,379 

1847  736,951  370,194,075 

1848-49  561,440  73,917,556 

1853  844,949  285,573,378 

1860  1,218,122  377,250,992 

1868  1,971,523  633,238,270 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la 
France.  Si  nous  donnons  séparément  les  résul- 
tats d'épargnes  de  Paris,  nous  trouvons  les 
chlfinres  qui  suivent: 

Années.         Livreto.  Crédita. 

1820  6,636  1,928,540  fr. 

1830  27,065  5,329,192 

1835  65,220  24,039,258 

1840  118,990  69,357,276 

1847  183,449  91,864,574 

1849  173,029  23,093,628 

1853  194,950  54,413,164 

1860  236,719  50,947,864 

1868  266,279  52,491,933 

1869  271,069  54,180,747 

Après  la  guerre  de  1870,  les  caisses  d'é- 
pargne ont  eu  à  traverser  une  nouvelle  crise; 
les  déposants  ne  purent  retirer ,  pendant  la 
guerre,  que  50  fr.  par  mois.  Toutefois  cette 
mesure,  qui  était  de  force  migeure,  n'a  pu 
ébranler  la  confiance  des  populations,  seule- 
ment, à  l'heure  qu'il  est  (avril  1872),  on  ne 
connaît  pas  encore  complètement  reffet  de  la 
guerre  sur  les  caisses  d'épargne,  les  Comptée 
n'étant  pas  encore  prêts. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  connaître  la 
clientèle  des  caisses  d'épargne ,  la  voici  pour 
1860  et  1868.  Mous  ne  donnons  que  le  nombre 
des  livrets. 

ProrsaiioD  des  dépostnis.  1860.      1868. 

OnTriers Î7,097  97,997 

Domestiqoes S7,U1  46,178 

Xmpioyés 10,679  18,48S 

MiUUirea  et  marins 9,788  8,774 

Professions  diverses 49,710  77,806 

Mineurs 36,SS6  85,286 

Booiétés  de  seeonrs  mutuels  ....  869  407 

Ensemble 880,804    899,889 

Les  restrictions  par  lesquelles  on  cherche 
à  combattre  l'accumulation  de  fortes  sommes 
dans  les  caisses  d'épargne  (maximum  300  fr. 
par  semaine  et  1,000  fr.  en  tout),  ne  sont  pour- 
tant que  la  conséquence  de  ce  principe  qui  fait 


de  l'État  le  grand  collecteur  des  épargnes ,  < 
charge  le  Trésor  de  recevoir,  de  garder 
d'employer  toutes  les  économies  des  clas; 
travailleuses  ;  nous  avons  vu ,  en  effet ,  que 
régime  impose  des  pertes  continuelles  au  T 
sor  et  le  menace  de  graves  embarras ,  et  ezpc 
les  déposants  à  des  pertes  sérieuf^es:  on  rn 
prend  donc  qu'en  Angleterre ,  aussi  bien  qu' 
France,  on  cherche  à  amoindrir  ces  incon^ 
nients  par  les  palliatifs  que  nous  avons  ic< 
qués.  Mais  ce  régime  est-il  donc  en  lQl-mém( 
essentiel,  si  nécessaire,  pour  qu'en  sa  fa\i 
on  supporte  de  pareils  inconvénients ,  et  qu 
aille  Jusqu'à  combattre  *  l'esprit  d*èconos 
que  les  caisses  d'épargne  sont  appelées  à  déi 
lopper  ?  Aucunement.  C'est  le  contrée  qui  < 
vrai.  En  effet,  le  système  du  placement 
toutes  les  épargnes  au  Trésor  n'entraînât 
même  aucun  des  fâcheux  effets  dont  il  aboni 
que  par  lui-même  déjà  il  serait  des  nioin5  i 
commandables  :  il  condamne  la  caisse  d'èpar^*' 
à  n'accomplir  que  la  moitié  de  la  tâche  que 
nature  des  choses  lui  assigne.  Cette  tâche  i 
double  :  stimuler  l'épaigne  en  offrant  a^ 
économies  faibles  ou  fortes  du  travailleur  i 
placement  sûr,  facile,  productif,  avec  la  ^ 
rantie  d'un  retrait  effectif  au  moment  du  b 
soin  ;  capitaliser  ces  épargnes  ponr  les  rend 
comme  instrument  de  production  à  ractiiil 
économique ,  des  classes  travailleuses  surto^ 
En  un  mot,  il  fau(h^it  cesser  de  ne  Toir  dai 
les  caisses  d'épargne  que  des  institutions  cb 
ritables  au  moyen  desquelles  l'État  fait  l' 
ducation  du  travailleur  en  matière  d'épargn 
il  faudrait  les  regarder  et  les  organiser  coxnn 
des  institutions  de  crédit  destinées  —  coiiui 
le  sont  toutes  les  banques  [voy,  tart  Banqn 
-^  à  recueillir  les  moindres  parcelles  d'aiigrei 
oisives  pour  les  transformer  en  capital  pr| 
ductif.  L^État ,  si  surchargé  à  notre  èpagu<i 
n'aurait  plus  à  payer,  pour  une  partie  de  \ 
dette  flottante,  un  intérêt  relativement  exces^j 
il  ne  serait  pas  menacé,  ni  lui,  ni  les  déposanf] 
du  retour  des  désastres  de  1848;  loin  d'avol 
à  combattre  l'accumulation  des  épargnes ,  od  i 
favoriserait;  on  aurait  trouvé  en  même  temp 
la  solution  du  problème  si  actuel  :  rendre  1 
crédit  accessible  aux  classes  moyennes  et  ii 
férieures. 

L'étroit  espace  assigné  à  cet  article  ne  noui 
permet  pas,  à  notre  vif  regret,  de  donner  i< 
aux  observations  qui  précèdent  tout  le  dèvci 
loppement  qu'appelle  Timportance  du  sujej 
Bornons-nous  à  constater  que  les  erremcnt 
érigés  en  principe  dans  les  deux  États  dou 
nous  venons  de  nous  occuper,  n'ont  pas  et^ 
suivis  partout.  Ainsi ,  en  Prusse  les  économie.' 
recueillies  par  les  caisses  d'épargne  ne  voo 
point  se  perdre  improductivement  dans  \i 
gouffre  de  la  dette  flottante;  elles  font  retoui 
aussitôt ,  par  différents  emplois  productifs ,  à  \^ 
circulation  économique.  Les  46,308,492  thaler>, 

1.  £st-ee  bien  combattre  l'eiprlt  d^écenomie  qoo 
de  placer  en  rentes  la  lomme  qnl  dépasse  1,000  tt.^ 
Cette  rente  n'est  pas  perdne  pour  le  déposant,  V^ 
peut  d'alUeura  disposer  A  son  gré  de  ses  éeoooni»^ 

IL  h. 
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ODStitoaiit  )e  boni  des  déposants  à  la  date  du  ]a  caisse  d*épaigne  est  une  annexe  importante 

^iaoTier  1860,  étaient  placés  comme  suit  :  de  plusieurs  banques  qui  7  puisent  une  grande 

partie  de  leurs  ressources  ;  en  Amérique  aussi, 

TbaJm.    P.  100,  ^^  lg  gy^jj^i  développement  des  banques  loca- 

?itoau  eoaoBiuiM,  eorpor»-  les  restreint  quelque  peu  la  tâche  de  la  caisse 

tioM,  Hc. 4,6S8,358  ou  10.1  d'épargne ,  celle-ci  n'en  rend  pas  moins  d'im- 

-  firprop(iM«ufa^>i«^.   JJj^*«J  ;  »•«  portants  services.  En  Belgique,  il  a  été  créé, 

-  -  foBdfl  public».  ..'.',   ii,tS5,486  •  M.4  en  1865,  uno  caisse  d'épargné  sous  la  sur- 

-  eoatre  BAntinemeiit .  .  .     «,991,489  .    6.5  Teillancc  de  l'État  qui  a  successiTemeut  cen- 

-  ••rcarmaiie 4,«To,44S  .  10.7  j^^j^^  jçg  ^^j^gg  institutions  Semblables  exis- 

Ce  régime  de  placements  productifs ,  dont  tant  dans  le  pays. 

HBtta  n'entendons  cependant  pas  approuver  Ajoutons  ici  les  indications  statistiques  qui 

tdmks détails,  n*a  pas  empêché  l'institution  suivent:  Italie  (1867),  436,856  livrets;  crédit, 

fcs  caisses  d*épaigne  de   progresser  d'une  238  millions.  Suisse  (1862),  353,855  livrets; 

bps  ïâea  autrement  rapide  qu'en  Angleterre  crédit,  131  millions  et  demi.  Saxe  royale  (1865), 

Itip'eQ France.  Ainsi, la  Prusse  n'avait  compté  370,000  livrets;  crédit,  101  millions  et  demi, 

o  M'^  qoe  85  caisses  d'épargne;  elle  en  pos-  Bavière  (1865),  243,227  livrets;  crédit,  52  mil- 

téàs^m  1849  et  462  en  1859;  le  solde  dû  lions.  Suéde,  218,335  livrets.  Espagne  (1868), 

ai  déposute ,  de  6,076,788  thalers  au  1  •'  Jan-  31,944  livrets  ;  crédit ,  prés  de  1 5  millions. 

*ier  im,  s'èléve  en   1850  (même  date)  à  Le  placement  des  épargnes  exige,  certes, 

Kiô:.390  thalers,  et  en  1860  à  45,281,087  une  ^circonspection   tout  exceptionnelle:  il 

ftai€n;le  nombre  des  livrets,  de  261,714  en  faut  que  l'argent  ne  coure  pas  le  moindre  ris- 

U'^O.amonté  dix  ans  après  à  564,986,  se  que  et  qull  soit  toqjours  disponible  quand  le 

ilpBfi5âaiit  comme  suit  par  quotités:  197,762  propriétaire  du  livret  le  réclame.  Par  ces  rai- 

i^u  de  20  thalers  et  au-dessous;  135,022,  sons,  l'emploi  en  prêts  hypothécaires  ne  sau-  % 

itl^i  50;  106,521 ,  de  50  à  100;  80,039 ,  de  rait  être  admis  que  pour  une  partie  restreinte 

1I>'S  200;  enfin  45,642  dépôts  d'au-dessus  de  des  versements;  pour  les  mêmes  raisons,  les 

2âQdaleis.  La  moyenne  du  livret  est  de  80.14  avances  sur  fonds  publics  et  les  escomptes 

tb}ers.  veulent  être  faits  avec  une  prudence  plus  mé- 

U  sptéme  des  caisses  d'épargne  est  beau-  ticuleuse  encore  que  dans  les  banques  ordi- 

cacp  moins  développé  en  Autriche ,  quoique  naires.  Mais  avec  la  libre  concurrence  et  l'obll- 

lesr établissement  y  soit,  comme  en  France  gation  d'une  sérieuse  publicité  périodique, 

eCe&Prosse,  antérieur  â  1820;  elles  sont  l'intérêt  bien  entendu  de  la  direction  et  là  vigi- 

TtpfA  notamment  par  Tordonnance  de  sep-  lance  des  déposants  oinrlront  des  garanties 

taôbre  1844;  elles  ne  connaissent  pas  de  suffisantes.  Le  fait  est  que  les  caisses  d'épargne 

■iùnnm  pour  les  dépôts,  et  l'État,  si  besoi-  plus  ou  moins  indépendantes  de  l'Allemagne, 

Ifttfli  pourtant,  n'a  guère  pensé  à  faire  entrer  de  la  Hollande,  de  maint  autre  pays ,  de  l'Au- 

b  Tersements  faits  aux  caisses  d'épargne  triche  même,  ont  parfaitement  résisté  à  la 

te  les  éléments  de  sa  dette  flottante;  les  tempête  de  1848  dont  les  effets  ont  été  si 

«Bês  font  l'escompte,  prêtent  sur  lettres  de  désastreux  pour  les  déposants  des  caisses  d*é- 

caieJrfpothécaires  et  sur  fonds  publics.  Leur  pargne  françaises.  Pour  Tobservateur  éclairé 

f^^,  de  25  en  1842,  s'est  élevé  en  1851  et  impartial,  il  ne  saurait  exister  de  doute  là- 

<••  et  en   1860  à  110,  et  il  a  encore  aug-  dessus:  les  caisses  d'épargne  sont  appelées  à 

fi^é  depuis  ;  les  capitaux  qui  leur  sont  con-  un  grand  rôle  ;  mais  elles  ne  le  rempliront  que 

fts.  de    110.9  millions  de  florins  en  1854,  lorsqu'on  aura  cessé  de  les  étouffer  sous  la  tu- 

st  atteint  133.7  millions  en  1857  pour  toute  telle  administrative,  en  les  considérant  comme 

ksonarchie;  en  1860,  le  total  est  de  108  établissements  charitables,  pour  les  laisser 

BuLoûÀ  sans  les  pays  hongrois.  En  1869,  les  plutôt,  comme  une  espèce  de  banques  popu- 

■^«es  d'épargne  de  la  Cisleithanie  comptent  laires ,  se  développer  librement  à  l'air  fortifiant 

«T-i^, 373  livrets  et  les  sommes  dues  se  montent  de  Tautonomie,  de  la  concurrence  et  de  la  pu- 

»  2U  miflions  de  florins  (2  fr.  50  c).  C'est  blicité.                                        J.  E.  Horn. 

tik  Hongrie  que  Faction  des  caisses  d'épargne  mIb  à  jqu  par  m.  b. 
^  le  plus  fortement  développée;  la  caisse 

^«^pargne  de  Pesth  a  placé  en  1 859:  229,360  fl.  CAISSE  DE  RETRAITES  POUR  LA  VIEIL- 

CB  prêts  snr  fonds  publics;  9,133,023  fl.  en  LESSE.  Il  y  a  une  profonde  vérité  dans  cet 

^mpte;  746,834  fl.  sur  propriétés  foncières,  adage  connu:  Aide-toi,  le  ciel  f aidera;  on 

w  pdTâ,  veuf  de  banques,  se  félicite  de  ce  pourrait  presque  le  considérer  comme  le  prin- 

Ui'kr  remplacement;  les  déposants  s'en  trou-  cipe  fondamental,  la  base  de  tout  un  système 

^Qi  bien ,  et  les  actionnaires  touchent  à  Pesth  de  morale  pratique. 

^ûas  tes  autres  caisses  d'épargne  hongroises  Ainsi,  pourrait -on  dire,  aide-toi  et  forme 

V)  dividendes  de  40  à  60  p.  100  l'an!  Dans  des  sociétés  de  secours  mutuels  (voy,  ce  mol), 

'^â  pays  encore  où  les  banques ,  grandes  et  si  tu  veux  ne  devoir  qu*à  toi-même  ton  entre- 

;^Hiie;i,  ne  manquent  guère  —  en  Suisse,  par  tien  pendant  la  maladie  ou  même  pendant  le 

•ofH^le,  et  dans  le  Nord  allemand  et  scandi-  chômage; 

asi^e  —  ou  ne  dédaigne  guère  de  faire  des  Aide-toi  et  dépose  à  la  caisse  d'épargne 

cajsaes  d'épargne  l'auxiliaire  des  banques  de  (voy.),  serait-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices, 

«lépûts ,  et  Ton  s'en  trouve  fort  bien  ;  en  Suisse,  voire  même  de  quelques  privations ,  si  tu  veux 
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avoir  une  «  poire  pour  la  soif  » ,  une  ressource 
pour  les  moments  de  détresse  j  ou  si  tu  veux 
créer  le  petit  capital  qui  engendrera  peut-être 
ton  indépendance,  ta  fortune; 

Aide-toi  et  dépose  à  la  caisse  de  retraites  , 
si  tu  veux  amasser  pour  ta  vieillesse  une  rente 
qui  te  permettra  de  vivre  lorsque  tes  membres 
affaiblis  ou  infirmes  te  refuseront  leurs  ser- 
vices. 

N'est-ce  pas  là  un  argument  suffisant  en  fa- 
veur de  TutUe  institution  à  laquelle  nous  con- 
sacrons ces  lignes  ?  Nous  en  ajoutons  pourtant 
encore  d'autres.  On  ne  voit  que  trop  souvent 
les  familles  vivant  du  salaire  se  disloquer  lors- 
que les  enfants  sont  en  état  de  se  sufilre.  A 
peine  la  nouvelle  génération  est-elle  formée , 
qu'elle  satisfait  à  son  tour  au  besoin  de  s'en- 
tourer d'une  famille.  Le  père,  s'il  comprend  ei 
remplit  ses  devoirs,  emploie  toutes  ses  facul- 
tés pour  élever  ses  enfants  et  il  n'y  arrive  sou- 
vent qu'avec  peine;  que  reste-t-U  pour  ses  pa- 
rents âgés  ?  Il  en  reste  bien  moin's  encore  s'il 
aime  mieux  le  vin ,  le  jeu  et  mille  autres  dis- 
tractions que  ses  proches ,  ascendants  ou  des- 
^  cendants.  Or,  si  le  vieux  père  avait  une  rente, 
loin  d'être  une  charge  pour  ses  enfants,  il  leur 
apporterait  l'aisance  et  resserrerait  les  liens 
du  sang. 

D'un  autre  côté ,  l'argent  déposé  à  la  caisse 
de  retraites  est  pris  sur  celui  qu'on  aurait  dé- 
pensé au  cabaret ,  car  celui  qui  pense  à  l'ave- 
nir ne  saurait  dilapider  aussi  stérilement  les 
produits  de  son  labeur. 

L'utilité  des  caisses  de  retraites  pour  les 
classes  qui  vivent  de  leur  salaire .  que  le  tra- 
vail soit  intellectuel  ou  manuel,  est  donc  in- 
contestable ;  la  question  est  de  savoir  quand 
on  doit  la  préférer  à  la  caisse  d'épargne. 

Sur  ce  point,  la  réponse  est  facile.  La  caisse 
de  retraites  est'plus  avantageuse  que  la  caisse 
d'épargne  lorsqu'on  ne  fait  pas  assez  d'éco- 
nomies pour  pouvoir  se  former  en  peu  d'années 
un  capi/o/ sufllsant  pour  s'établir,  ou  seule- 
ment une  somme  assez  grande  pour  la  placer 
soi-même  avec  fruit.  Ajoutons  que  la  faculté  de 
déposer  les  plus  petites  épargnes  à  mesure 
qu'elles  se  réalisent  permet  d'en  tirer  parti 
pour  la  retraite  sans  éprouver  la  moindre  perte. 
Il  y  a  même  avantage  à  faire  le  dépôt  sans  dé- 
lai. En  effet ,  la  rente  n'étant  payée  qu'à  partir 
d'un  âge  déterminé,  50  ans,  par  exemple, 
l'intérêt  sera  d'autant  plus  fort  que  le  déposant 
aura  été  plus  jeune ,  ou  que  l'intervaUe  entre 
le  dépôt  et  la  liquidation  de  la  rente  sera  plus 
grand.  On  sait  d'ailleurs  que  le  tarif  est  calculé 
sur  la  base  de  l'intérêt  composé  et  de  la  mor- 
talité ,  c'est-à-dire  que  les  survivants  héritent 
dans  une  certaine  mesure  des  déposants  morts 
avant  d'avoir  consommé  leur  capital. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  description 
détaillée  de  la  caisse  de  retraites  établie  en 
France  en  1850;  on  trouvera  sur  ce  point  tous 
les  détails  nécessaires  dans  notre  Dictionjutire 
de  r  Administration  française  (Paris,  Berger- 
Levrault).  Il  resterait  seulemeat  à  examiner  si 
l'institution  doit  être  une  entreprise  privée,  ou 
si  elle  doit  être  administrée  par  l'État. 


La  plupart  des  économistes  posent  en 
cipe  que  l'État  ne  doit  pas  entreprendre  C4 
les  particuliers  peuvent  réaliser ,  et  quei^ 
uns  en  concluent  qu'on  doit  pousser  jn 
l'extrême  le  laissez-faire.  Ifoas  n'avou 
besoin  de  nous  appuyer  ici  sur  raxiojne 
tous  les  extrêmes  sont...  au  moins...  nuisl 
il  suffit  de  faire  remarquer  que  TÉtai  ne 
chargé  de  la  caisse  de  retraites ,  que  paic« 
les  compagnies  d'assurance  sur  û  vie  aei 
cupent  pas  volontiers  des  petites  assuranci 
parce  que  les  compagnies,  se  faisant  ^ 
leur  peine,  comme  de  raison ,  ont  un  tu 
lativement  élevé.  D'un  autre  côté,  aucune 
pagnie  n'inspirerait  peut-être  anx  pop  ' 
assez  de  confiance  pour  attirer  les  d^ 
sécurité  que  présente  l'État  n'est  ell 
pas  toujours  assez  forte  pour  Taîncre  lei^ 
gestions  de  l'imprévoyance.   Et  pourqqfll 
ferait-on  pas  valoir  aussi  le  côté  morale 
stitution,  pourquoi  ne  ferait-on  pas  entrei 
ligne  de  compte  l'utilité  politique  d'une  « 
nisation  qui  tend  à  diminuer  la  misère tj 
tous  les  points  de  vue  qui  intéressent  U  5^ 
se  prononcent  tellement  en  faveur  de  la  ai 
de  retraites ,  que  l'État  a  eu  raison  de  bv^ 
à  rinsuffisance  de  l'industrie  privée. 

Uacrice  Blool 

CALENDRIER.  Calendrier  vient  de  eaiaà 
nom  du  premier  jour  de  chaque  mois  cha , 
Romains,  mais  il  n'est  pas  certain  que  le  i 
calendes  lui-même  ait,  comme  on  Ta  prêta 
pour  étymologie  le  mot  grec  xoXéw ,  par  aj 
sion  à  la  convocation  du  peuple  romain  Çût 
jour-là,  était  réuni  en  assemblée  générale. 

Arago  définit  le  calendrier  «une  collectioo| 
préceptes  ou  de  tables  dans  lesquelles  la  ff 
divisions  du  temps  sont  envisagées  dans  loi 
rapports  naturels  ou  conventionnels  deposiâ 
ou  de  longueur  ». 

Mesurer  la  durée ,  assurer  une  place  i 
aux  événements  qui  s'y  succèdent,  coordomi 
par  ce  moyen  avec  précision  et  ses  actes  da 
le  présent,  et  ses  souvenirs  dans  le  passé.  4 
être  un  des  premiers  et  des  plus  vifs  htsm 
des  sociétés  naissantes.  C'est  seulement  aii 
qu'elles  prenaient  en  quelque  façon  consciciï 
de  leur  existence  sociale,  et  qu'en  iniToàiù^ 
dans  la  série  des  faits  hi  suite  et  la  l(^i4^ 
elles  constituaient  leur  personnalité. 

Les  principales  subdivisions  établies  àisi 
temps  ont  reçu  pour  bases  quelques-uns  « 
phénomènes  qui  ont  le  ciel  pour  théâtre, 
révolution  diurne  apparente  du  soleil  aot 
de  la  terre,  ou,  pour  mieux  dire,  la  rotation 
la  terre  autour  de  son  axe,  a  déterminé  la  \^ 
gueur  des  jours ,  la  révolution  annuelle 
pour  parler  plus  exactement,  la  translation 
la  terre  autour  de  l'astre  central,  a  scrw  à, 
mesure  à  Vannée,  À  son  tour,  la  course  ^^\ 
lune,  qui  parcourt  son  orbite  entier  aatoar  u| 
notre  planète  en  29  Jours  et  demi,  smA 
avoir  suggéré  l'idée  d'une  division  nou^ell^j 
le  mois,  dont  le  nom,  dans  plusieurs  laogu*-'^! 
rappelle  en  effet  celui  de  notre  satellite,  (^l^^| 
qucs  peuples  même,  parmi  les  premiers,  ^^ 
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teaté  d*eo  déduire  exclusiTement  Taiinèe. 
Cette  période  mensuelle,  cependant,  sans 
temps  d'arrêt  et  sans  repos ,  parut  trop  longue 
pour  les  usages  de  la  Yie  civile,  et  Ton  y  éta- 
blit une  subdivision  nouvelle,  celle-ci  étran- 
gère aux  phénomènes  astronomiques,  arbitraire 
ou  puisée  dans  des  considérations  d'un  autre 
ordre.  La  plus  connue ,  celle  qui  s'est  perpé- 
tuée jusqu'à  nos  jours  dans  tout  le  monde 
occidental,  est  la  période  de  7  jours  ou  semaine. 
Eotre  les  deux  opinions  extrêmes,  celle  qui  la 
coQSidére  comme  universellement  adoptée  dans 
l'antiquité,  et  celle  qui  n'en  attribue  l'usage 
qu'au  seul  peuple  juif,  on  admet  généralement 
qu'elle  était  anciennement  connue  des  Chinois, 
de5  JuiOs,  des  Égyptiens,  des  Ghaldéens,  des 
inbes,  et  qu'elle  ne  fut  pas  introduite  en 
Grèce,  à  Rome  et  dans  TOccident  avant  le  troi- 
éitme  siècle  de  notre  ère. 

J'ai  dit  que  dans  certains  pays  on  avait 
(Tabord  donné  pour  mesure  à  Tannée  une 
série  fixe  de  mois  lunaires,  mais  cette  méthode 
présentait  des  inconvénients  graves  et  qui  de- 
vaient bientôt  la  faire  abandonner.  Les  périodes 
lunaires,  en  effet,  ne  s'accordent  pas  avec  les 
révolutions  du  soleil,  qui seui régie  la  marche 
et  le  retour  des  saisons,  sur  lesquelles  le  cours 
<le  la  lune  n'exerce  aucune  influence.  U  s'en- 
soiTait  que  dans  la  succession  des  années  les 
mêmes  mois  ne  correspondaient  bientôt  plus 
aux  mêmes  saisons ,  et  que ,  l'écart  s'accrois- 
sant  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  eût  parcouru  le 
cercle  entier  de  l'année,  les  mêmes  phéno- 
mènes de  la  nature  rétrogradaient  peu  à  peu 
dans  tous  les  mois.  Ces  repères  instables, 
source  de  confusion  plutôt  que  d'ordre,  jetés 
ms  non  fixés  sur  la  voie  du  temps ,  étaient 
bien  insuffisants  pour  régler  le  retour  des  di- 
Ters  travaux  agricoles,  ou  même  pour  imprimer 
arec  quelque  précision  dans  la  mémoire  des 
hommes  les  souvenirs  d'un  passé  toiijours  flot- 
tant. On  imagina,  pour  corriger  ce  désaccord, 
et  pour  rétablir  l'équilibre,  d'intercaler  i  la 
suite  de  chaque  année  des  jours  supplémen- 
taires, ou  d'i^outer  des  mois  supplémentaires 
après  uo  nombre  d'années  déterminé,  et  ainsi 
la  course  du  soleil  devint  l'unique  régulateur 
de  la  période  annuelle. 

Ladiflicultè  cependant  n'était  qu'amoindrie; 
les  astronomes ,  en  effet ,  distinguent  trois  an- 
nées différentes  :  l'année  sidérale,  dont  on  se 
sert  dans  la  science  pour  certains  calculs  par- 
ticuliers ;  elle  est  égale  au  temps  que  le  soleil 
emploie  pour  revenir  à  la  même  étoile;  la  durée 
de  cette  année  est  de  36^",25637  ou  365  j. 
6  h.  9  m.  10«,37;  l'année  anomalistique,  ou  le 
temps  que  le  soleil ,  dans  son  mouvement  appa- 
rent autour  de  la  terre ,  emploie  pour  revenir 
exactement  au  même  point  de  son  orbite;  elle 
compte  en  jours  moyens  365^,259709  ou  365  j. 
Sb.  13  m.  58*,8;  enfin  l'année  tropique,  ou  le 
temps  que  le  soleil  emploie  pour  revenir  au 
même  ëquinoxe.  Elle  est,  en  jours  moyens,  de 
363^,242264  ou  365  j.  5  h.  48  m.  51«,6;  c'est 
celle  qui  sert  de  type  à  l'année  civile. 

Si  l'année  tropique  était  composée   d'un 
sombre  rond  de  jours,  hi  chronologie  et  l'art 
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de  construire  des  calendriers  auraient  été  une 
science  facile  ei  élémentaire.  Mais  cette  firao- 
tion  de  jour  qui  la  complète  ramène,  quoiqu'en 
de  moindres  proportions ,  ces  discordances  qui 
étaient  nées  de  l'année  lunaire.  Après  l'accom- 
plissement de  chaque  période  annuelle,  le  re- 
tour de  chaque  saison  se  trouve  déplacé ,  sur 
le  calendrier  civil,  de  quelques  heures,  qui,  en 
s'accumulant,  forment  des  jours,  puis  des  mois, 
jusqu'à  ce  que  le  point  de  départ  de  chacune 
de  ces  saisons  ait  parcouru  le  cercle  entier  des 
mois.  C'est  la  nécessité  de  rétablir  sans  cesse 
l'équilibre,  ou  de  maintenir  les  écarts  dans  les 
limites  les  plus  étroites  possibles,  qui  a  créé 
tous  les  embarras  des  astronomes  et  des  chro* 
nologistes.  Voyons  en  peu  de  mots  quelles 
solutions  diverses  ont  été  proposées  de  ce 
problème. 

Année  égyptienne.  Elle  se  composait  proba- 
blement d'abord  de  360  jours,  divisés  en 
12  mois  égaux  de  30  jours.  Plus  tard,  on  y 
ajouta  5  jours,  nommés  épagomènes,  qui  for- 
maient une  sorte  de  treizième  mois  plus  court, 
et  comme,  malgré  cette  addition,  elle  différait 
encore  sensiblement  de  la  véritable  année  tro- 
pique, elle  reçut  le  nom  d'année  vague.  Au 
bout  d'une  série  déterminée  d'années ,  les  sai- 
sons, après  avoir  parcouru  successivement 
tous  les  jours  et  tous  les  mois  de  l'année 
vague ,  revenaient  à  leur  point  de  départ  pri- 
mitif. C'est  cette  série  qu'on  appelait  la  période 
sothiaque.  Elle  était  de  1,460  années  vagues. 

Année  grecque.  Cette  année,  primitivement 
déterminée  par  la  révolution  lunaire ,  compta 
d'abord  354  jours,  divisés  en  12  mois,  de  30 
et  de  29  jours  alternativement,  appelés  pour 
cette  raison  pleins  et  caves,  et  subdivisés  eux- 
mêmes  en  3  décades,  dont  la  dernière,  natu- 
rellement, pour  les  mois  de  29  jours,  n'en 
avait  pas  plus  de  9.  Les  savants  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  noms  de  ces  douze  mois  et 
sur  la  place  qu'ils  occupaient  dans  l'année.  Ils 
n'étaient  pas  les  mêmes,  d'ailleurs,  dans  les 
diverses  républiques  de  la  Grèce.  Plus  tard, 
l'année  grecque  fut  portée  à  360  jours,  et  en- 
fin, en  moyenne,  à  365 ,  à  l'aide  de  mois  in- 
tercalaires. Méton  remarqua  le  premier  que 
19  de  ces  années,  contenant  exactement 
235  lunaisons,  ramenaient  aux  jours  de  même 
dénomination  les  mêmes  phases  de  la  lune;  de 
là  naquit  le  cycle  qui  porte  son  nom ,  et  qui 
fut  plus  tard  étendu  avec  plus  de  rigueur,  par 
Galippe,  à  76  années  renfermant  940  lunai- 
sons. 

Année  romaine.  L'année  romaine  est  deve- 
nue la  nôtre ,  à  la  fois  pour  les  noms  et  pour 
la  durée  de  ses  mois.  Sous  Romulus ,  cette  an- 
née n'avait  pas  plus  de  304  jours ,  répartis 
dans  10  mois,  dont  4  en  comptaient  31,  et  6, 
seulement  30.  Elle  conuncnçait  en  mars.  Numa 
ou  Tarquin  y  ajouta  51  jours  et  la  porta  ainsi 
à  355.  U  l'augmenta  en  conséquence  de  2  nou- 
veaux mois:  janvier  et  février.  Chaque  mois 
était  divisé  en  3  périodes  inégales,  marquées 
par  les  jours  de  calendes,  qui  revenaient 
le  P'  du  mois,  des  noneSj  qui  tombaient  le  5 
ou  le  7 ,  et  des  ides^  qui  arrivaient  le  13  ou  le 
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\  5.  Les  Romains ,  au  lieu  de  compter  comme 
nous  les  jours ,  en  suirant  la  série  ascendante 
des  nombres,  les  décomptaient  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  fête  la  plus  prochaine , 
et  disaient,  par  exemple ,  le  5*,  le  4«  ou  le  3* 
Jour  ayant  les  ides.  L'année  romaine ,  cepen- 
dant, était  beaucoup  trop  courte.  On  essaya  de 
la  compléter  en  j  igoutant,  tous  les  deux  ans, 
un  mois  complémentaire ,  nommé  mercedonius, 
merkedoniuê  ou  merkedinuSf  qui  était  inter- 
calé entre  le  23  et  le  24  février,  et  qui  portait 
le  nombre  des  jours  à  366.  Une  année  si  impar- 
faite, sans  compter  des  causes  étrangères  à  la 
chronologie ,  et  qui  concouraient  encore  à  la 
fausser,  appelait  une  prompte  réforme.  Elle 
fût  due  à  Jules  César,  aidé  de  l'astronome  So- 
sigène,  et  fut  adoptée  en  Tan  708  de  Rome, 
46*  avant  J.-G.  Le  calcul  à  Taîde  duquel  on  ob- 
tint Tannée  astronomique  manquait  encore 
d'exactitude  et  elle  fut  fixée  à  365  */4  jours,  n 
fut  décidé  qu'eUe  serait  uniformément  partagée 
en  12  mois,  le  mois  mercedonius  étant  sup- 
primé, que  celui  de  février  compterait  28  jours, 
7  autres  au  lieu  de  5,  31  jours,  et  les  4  res- 
tants, 30  seulement;  et  qu'enfin,  pour  rétablir, 
entre  Tannée'  solaire  et  Tannée  civile ,  Téqui- 
libre  rompu  par  le  quart  de  jour  qu'on  était 
obligé  de  négliger,  on  s^outerait  à  chaque  qua- 
trième année  un  jour  supplémentaire,  qui  se- 
rait intercalé  dans  le  mois  de  février,  et,  pour 
ne  pas  changer  en  apparence  le  nombre  sacra- 
mentel des  jours  de  ce  mois,  prendrait  son 
rang  la  veille  du  sextthcalendas  (sixième  jour 
avant  les  calendes  de  mars),  sous  le  nom  de 
bissextO'calendas ,  ce  qui  valut  à  Tannée  qui 
en  était  aifféctée,  celui  de  bissextile. 

Année  Juive, — EUe  était  d'abord  de  35  4  jours, 
qui  formaient  12  mois  lunaires  de  30  et  de  29 
jours  alternativement.  Les  Juifs,  pour  combler 
la  lacune  de  11  V4  jours  que  présentaient  ces 
années,  comparées  à  Tannée  solaire,  introdui- 
sirent de  bonne  heure ,  à  la  suite  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  un  treizième  mois,  d'après 
des  règles  qui  varièrent  selon  les  temps. 

Année  mtuulmane,  —  Gomme  Tannée  juive, 
elle  contient  12  mois  ou  lunaisons  de  30  et  de 
29  jours,  formant  ensemble  354  jours.  Mais 
pour  qu'elle  coïncide  aussi  exactement  que 
possible  avec  un  nombre  rond  de  lunaisons, 
il  est  nécessaire  d'y  intercaler  11  jours  pour 
une  période  de  30  années,  et  cette  inter- 
calation  se  fait  à  certaines  années  détermi- 
nées. L'aimée  musulmane  cependant  reste  de 
il  V4  jours  plus  courte  que  Tannée  tropique,  et 
il  en  résulte  que  les  Mahométans  comptent  34 
des  leurs,  pendant  qu'il  ne  s'en  écoule  que  33 
des  nôtres.  Les  Turcs  toutefois  ont  accepté, 
pour  l'administration,  le  calendrier  julien. 

Année  chinoise.  —  Deux  mille  ans  avant  no- 
t^e  ère  les  Chinois  avaient  déjà  adopté  le  sys- 
tème enseigné  à  l'Europe  par  Jules  César, 
c'est-à-dire  celui  en  vertu  duquel  Tannée  est 
ramenée  à  la  durée  de  365  V4  jours,  par  Tinter- 
calation  d'un  jour  dans  la  dernière  année  de 
chaque  période  quadriennale.  Ce  calcul  laissait 
encore,  comme  nous  le  verons  bientôt,  subsis- 
ter une  erreur  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  d'a- 


percevoir et  qu'ils  atténuaient  par  diTerses 
rections  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insis 

Année  persane,  —  Cette  année,  usitée 
le  onzième  siècle ,  mérite  d'être  indiquée 
pour  sa  rare  exactitude.  Elle  était  conforme 
système  julien,  un  peu  modifié,  de  telle  se 
qu'après  7  périodes  de  4  années,  avec  in 
calation  d'un  366«  jour  à  la  4*,  venait  um 
période  composée  de  5.  années  et  dont  1 
seule  subissait  l'addition.  C'était  donc  eu  r| 
8  jours  complémentaires  pour  33  ans,  ce 
ne  laissait  plus  entre  Tannée  persane  et  l 
née  tropique  qu'une  "dififérence  de  l*,36p 
dix  mille  ans,  la  première  étant  la  pins  lon^ 

Rtforme  grégorienne,  —  Cette  année 
lienne  qu'on  avait  crue  d'une  exactitude  rig 
reuse,  était  en  réalité  trop  longue,  puisque  ni 
avons  vu  qu'eUe  comptait  365  jours  6  beui 
tandis  que  Tannée  tropique  contient  seulemi 
365  jours  5  heures  48  minutes  5  i',6. 11  en  r^^ 
tait  une  erreur  qui  faisait  retarder  Tanj 
civile  sur  Tannée  astronomique.  La  diflérei 
en  1582  égalait  10  jours,  et  Téquinoxe,  fliél 
21  mars  par  les  pères  de  Nicée,  tombait  lel 
de  ce  mois.  11  fallait  donc  raccourcir  lanj 
civile.  Le  pape  Grégoire  Xin,  assisté  du  sarj 
Lilio,  entreprit  cette  nouvelle  réforme.  Sup^ 
maat  10  jours  à  Tannée  1582,  on  passa  dt 
au  15  octobre,  et,  pour  assurer  autant  q^ 
était  possible,  dans  l'avenir,  la  parfaite  a 
cordance  entre  Tannée  astronomique  et  Taoïj 
civile,  on  résolut  de  retrancher  chaque  hUsi 
tile  séculaire ,  c'est-à-dire  le  jour  complém^ 
taire  que  Ton  avait,  depuis  Jules  César,  ajoi 
à  la  dernière  année  de  la  dernière  péhd 
quadriennale  de  chaque  siècle.  Une  excepti 
toutefois  dut  être  faite  à  cette  règle  nouvel 
Ces  retranchements,  en  effet,  rendaient  Tann 
grégorienne  plus  courte  qu'il  ne  convenait  j 
Ton  dut  maintenir  la  dernière  bissextile  séi 
laire  de  chaque  période  de  quatre  sièclesJ 
Ton  veut  apprécier  le  degré  d'approximat^ 
donnée  par  cette  réforme  entre  Tannée  julienj 
Tannée  grégorienne  et  Tannée  astronomiqij 
on  obtient  les  résultats  suivants  :  1 0,000  anné 
tropiques  contiennent  3,652,422^,64,  i0.04 
années  juliennes  en  comptent  3,652,500;  dlfl 
rence  77i,36;  10,000  années  grégorienne 
3,652,425  jours;  différence  2i,36,  plus  grani 
que  celle  que  nous  avons  constatée  dans  Ta 
née  persane. 

Tous  les  peuples  de  TEurope  n'adoptera 
pas  immédiatement  cette  utile  réforme;  vol 
les  dates  auxquelles  la  plupart  y  donné rd 
leur  adhésion:  Rome,  5-15  octobre  15^ 
France,  10-20  décembre  de  la  même  anné^ 
Pologne,  1586;  Allemagne:  pays  catholiqucl 
1584;  pays  protestants,  19  février  - 1  •»  m^ 
1600;  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Snissi 
bientôt  après;  TÀngleterre,  enfin,  en  1752. 

Quelques  peuples  même  ne  consentirent  p^ 
à  l'introduire  dans  leur  calendrier,  les  Rnss^ 
notamment ,  et  telle  est  la  cause  de  la  difTj 
rence  de  12  jours  que  Ton  remarque  enti 
leur  manière  de  dater  et  la  nôtre.  Elle  se  coiï 
pose  des  10  jours  que  Grégoire  Xin  retraach 
en  1582,  et  les  deux  bissextiles  séculaires  d 
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1700  et  de  1800,  que  la  réforme  grégorienne 
a  SQpprimëes. 

Vers  la  même  époque  le  calendrier  subit 
une  autre  réforme  à  peine  moins  importante. 
L  année  dans  Tantiquité,  et  depuis  Tére  chré- 
tienne, avait  commencé  à  des  époques  diiTé- 
rentes  selon  les  peuples  et  selon  les  temps. 
Ole  aTait  eu»  successivement  pour  point  de  dé- 
part, le  jour  de  Noël,  le  1  •'Janvier,  le  1"  mars, 
le  25  mars  et  enfin  le  Jour  de  Pâques.  Le  pre- 
mier jour  en  était  fixé,  par  exemple  en  France, 
m  l^mars  vers  755,  au  jour  de  Ifoël  du  temps 
de  Charlemagne,  à  Pâques  pendant  presque 
tout  le  moyen  âge.  U  fut  uniformément  re- 
IKfftë  au  l"'  Janvier  en  Allemagne  dès  1500, 
eo  France  en  1563 ,  en  Angleterre  en  1752 ,  et 
sQccessivement  dans  tous  les  États  de  TEu- 
ïcpe. 

Année  républicaine.  —  Le  calendrier  répu- 
blicain fut  adopté  en  1793  et  ne  dura  que  13 
ans.  L'année,  en  vertu  de  ce  système ,  devait 
commencer  le  jour  même  de  Téquinoxe,  d*au- 
tomne;  et  comme  ce  jour  est  variable,  les  astro- 
nomes étaient  chargés  de  déterminer  Tinstant 
précis  du  phénomène.  Elle  était  composée  de 
12  mois  de  30  jours,  plus  5  Jours  complémen- 
taires, ou  6  pour  les  années  bissextiles.  On  con- 
naît les  noms  de  ces  mois.  Indiquons-les  ce- 
pendant ici  :  vendémiaire ,  brumaire ,  frimaire , 
DiTôse,  pluTidse,  ventOse,  germinal,  floréal, 
prairial, messidor,  thermidor,  fructidor.  Cha- 
que mois  enfla  était  divisé  en  trois  décades , 
et  les  noms  des  Jours  en  exprimaient  seule- 
ment le  rang  dans  la  décade. 

Périodes  diverses.  —  Je  n'insisterai  pas  sur 
quelques  cycles  ou  groupes  d'années  imagi- 
nés, à  ce  qu'il  semble ,  pour  venir  au  secours 
de  la  mémoire  et  iaciliter  la  supputation  du 
temps.  Les  principaux  sont  :  chez  les  Grecs , 
l'olfmpiade  qui  contient  4  années;  chez  les 
Romains,  le  lustre  qui  en  compta  d'abord  un 
pareil  nombre  et  plus  tard  en  forma  5  ;  dans 
le  moyen  âge ,  l'indiction  qui  en  renferme  1 5  ; 
le  siècle  enfin  qui  n'a  pas  toujours  eu  la  même 


durée;  la  longueur  en  a  été  tour  à  tour  de  25, 
30,  112,  116  ans,  etc.  Elle  est  >ujourd'hui 
fixée  à  100  ans. 

Ères,  —  U  ne  me  reste  que  quelques  mots 
â  dire  des  principales  ères  dont  successive- 
ment ont  fait  usage,  ou  qu'ont  tenté  d'introduire 
les  chronologistes  et  les  historiens.  Les  ères 
sont ,  conmie  on  sait ,  les  points  fixes  d'où  Ton 
conunence  à  compter  les  années,  et  elles  ser- 
vent de  base  et  d'appui,  par  conséquent,  â 
toute  chronologie.  Les  caprices  des  peuples  les 
ont  créées  en  grand  nonîbre  pour  la  confusion 
de  l'histoire.  Nous  ne  pouvons  noter  ici  que 
celles  qui  laissent  encore  quelques  traces  chez 
les  historiens. 

Ère  du  monde,  —  L'Église  chrétienne,  en 
tentant  de  la  faire  prévaloir,  était  Inspirée  par 
une  idée  digne  d'elle ,  et  elle  voulait  fonder 
une  chronologie  universeUe  et  uniforme.  Mal- 
heureusement, les  éléments  dont  cette  ère 
pouvait  être  déduite  renfermaient  d'irréduc- 
tibles contradictions;  les  divers  calculs  qui 
prétendaient  la  fixer ,  et  qui  n'étaient  pas  au 
nombre  de'  moins  de  200 ,  la  faisaient  remonter 
depuis  l'an  3950  jusqu'à  l'an  5509  avant  Jésus- 
Christ,  et  au  milieu  de  toutes  ces  incertitudes 
il  fut  impossible  de  l'établir.  Les  Israélites 
comptaient  en  1800  l'an  5560  de  la  création  du 
monde,  donc,  en  1873,  l'an  5633. 

Ère  des  olympiades,  —  On  la  fait  générale- 
ment remonter  au  mois  de  juillet  de  l'an  776 
avant  Jésus-Christ. 

Ère  de  la  fondation  de  Rome,  —  Elle  com- 
mence, selon  Yarron,  753  avant  Jésus-Christ. 

Ère  de  Nabonassar, —  Elle  s'ouvre  747  avant 
la  même  date. 

Ère  chrétienne, — EUe  ne  fut  introduite  dans 
le  monde  occidental  qu'en  532  par  le  moine 
Denys  le  Petit.  Elle  prend  son  point  de  départ 
au  début  de  l'année  754  de  Rome;  7  jours  après 
la  naissance  du  Christ ,  qui  vint  au  monde,  sui- 
vant les  calculs  de  ce  moine,  le  25  décembre 
de  l'année  753. 

Cette  ère,  dans  nos  usages,  sert  â  fixer  la 
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place ,  non-seulement  des  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  Tapparition  du  Christ,  mais 
aussi  de  celles  qui  appartiennent  à  rhistoire 
antérieure.  On  les  désigne  naturellement  en 
décomptant  y  mais  les  astronomes  et  les  chro- 
nologlstes  n'ont  pas  adopté  la  même  méthode  ; 
les  premiers  imposent  le  signe  zéro  à  Tannée 
qui  précéda  immédiatement  la  première  de 
notre  ère,  tandis  que  les  seconds  lui  donnent  le 
n^  1.  Il  en  résulte  une  différence  constante 
d'une  année  dans  la  fixation  des  dates. 

Ère  mahométane  ou  de  C  Hégire, — Elle  date 
du  16  juillet  622,  mais  Tannée  musohnane 
étant  lunaire  et  plus  courte  que  la  nôtre ,  on 
ne  peut  réduire  une  date  grégorienne  en  date 
de  THégire,  et  vice  versât  qu'à  Taide  de  cal- 
culs assez  compliqués. 

Ère  républicaine.  —  Elle  commence  le  22 
septembre  1792*.  A.  Rabuteaux. 

CoMPAXBz  :  Alman*eh,  Décide ,  Dimanche,  Olym- 
piade. 

CALIFE.  Yoy.  Khalife. 
CAMARADERIE.  Yoy.  Corps  (Esprit  de) . 

CAMARILLA.  Mot  d'origine  espagnole,  qui 
peut  être  considéré  comme  synonyme  de  j>eAf(« 
appartements.  Il  s'applique  aux  influences 
extra-constitutionnelles  ou  occultes  qui  s'exer- 
cent sur  le  souverain  et,  dans  les  pays  de  gou- 
vernement absolu,  sur  les  affaires  publiques. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  mot 
est  pris  en  mauvaise  part,  aussi  bien  que/avo- 
ritisme  et  entourage, 

CAMERLINGUE.  Mot  d'origine  allemande 
signifiant  maître  de  chambre.  Ce  titre  n'existe 
plus  qu'à  la  cour  de  Rome.  {Voy.  Chambellan.) 

CAMPS  RETRANCHES.  Puisqu'H  n'y  a  pas 
trop  d'espoir  de  voir  cesser  les  guerres  qui  dé- 
solent Thumanité ,  il  est  du  devoir  de  tous  ceux 
qui  préfèrent  les  bonnes  œuvres  aux  belles 
phrases,  de  protester  et  de  réagir  contre  la 
ièrtiflcation  des  villes.  On  a  souvent  démontré 
que  les  forteresses  n'offirent  aux  pays  qu'une 
protection  illusoire;  en  1814  et  en  1870,  des 
armées  ennemies  ont  traversé  une  triple  cein- 
ture de  forteresses  en  se  bornant  à  les  masquer 
par  un  rideau  de  troupes ,  et  ce  qui  a  été  fait 
alors  peut  se  renouveler.  Les  forteresses  pou- 
vaient avoir  leur  raison  d'être  lorsque  les 
années  comptaient  dix  mille,  vingt  ou  trente 
mille  honmies  au  plus;  mais  à  l'avenir  les  ar- 
mées se  nombreront  par  centaines  de  mille 
hommes,  sinon  par  millions,  et  dépareilles 
masses  ne  s'arrêtent  pas  un  seul  jour  devant 
une  forteresse. 

D'ailleurs,  le  sort  d*une  guerre  dépend  des 
batailles  gagnées  ou  perdues  en  rase  campa- 


1.  Voir,  p.  S91,  U  Coacordanoe  entre  le  calendrier 
répnbUealn  et  le  calendrier  grégorien  que  aoni  em- 
prantont  an  Dietioniiutirê  de  VÂdmUniêtration  /ron- 
çatêt  (Parli  et  Straebovrg,  Berfer-LeTraaII). 


gne  ;  les  corps  détachés  des  armées  victoriei 
se  rendront  forcément  maîtres  des  villes  fi 
fiées.  On  a  dit  dès  le  dix-septiéme  siècle 
même  avant,  que  la  prise  d'une  ville  i 
qu'une  affaire  de  temps;  or,  ce  qui  était 
avec  des  canons  d'une  faible  portée,  Te 
plus  forte  raison  avec  nos  engins  qui  por 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  apercevoir  à  TœîJ 
De  nos  jours,  foriifler  une  ville,  c'est  y  tpp 
nécesêairement  la  destruction,  c'est  expi 
des  non-combattants,  vieillards,  femme 
enfants,  aux  maladies,  aux  blessures,  '* 
mort.  EtTennemi,  quel  qu'il  soit,  qui  laoo 
engins  destructeurs  n'est  pas  seul  coupa 
celui  qui  fortifie  lavUle,  Test  au  moins  aul 

Multiplier  les  forteresses,  c'est,  do  n 
immobiliser  sans  utilité  une  partie  de  Tan 
c'est  Téparpiller  à  une  époque  où  Ton  oj 
par  masse,  c'est  donc  créer  une  cause 
faiblesse.  De  plus,  on  impose  le  célibat 
soldat,  on  entrave  le  mariage  des  offic 
pour  que  la  famille  n'enlève  au  milit 
rien  de  son  courage  ni  de  sa  promptitude 
sacrifice,  et  Ton  met  des  garnisons  dans 
villes  I  II  doit  alors  arriver  de  deux  choses  Ta 
ou  le  commandant  se  laisse  influencer  pa 
population  civile  et  se  rend  trop  tôt  ;  ou  û. 
obligé  de  voir  tuer  des  femmes  et  des  eufi 
sans  utilité  pour  la  patrie. 

Mais,  dit-on ,  le  salut  de  la  patrie  exige 
points  fortifiés.  Qu'à  cela  ne  tienne,  od 
qu'à  faire  des  camps  retranchés.  Qu'on  les  pi 
aux  endroits  indiqués  par  la  science  militai 
qu'on  y  prodigue  toutes  les  ressources  de  i^ 
mais  qu'on  n'y  loge  que  des  soldats.  En  tel 
de  paix,  on  y  mettra  le  noyau  nécessaire  p 
l'entretien  des  œuvres;  en  temps  de  guerre 
garnison  s'élèvera  au  chiffe  exigé  par  les  * 
constances,  mais  les  femmes  et  \e&  enfants 
seront  exclus. 

11  est  bien  entendu  que  ces  réflexions  si 
pliquent  à  tous  les  pays  du  monde,  que  » 
demandons  le  démantèlement  de  toutes 
villes  fortifiées ,  qu'elles  soient  situées  \ 
la  Seine  ou  le  Rhin,  sur  le  Danube,  TS' 
ou  la  Yistule ,  sur  le  Gange  ou  le  Mississ^ 
la  science  et  l'humanité  sont  de  toutes 
contrées.  Kous  n'ignorons  pas  que  nos  i 
positions  sont  prématurées,  qu'on  haussi 
peut-être  les  épaules.  Mais  nous  sommes  oi 
vaincu  que  notre  manière  de  voir  fera  I 
chemin.  De  même  que  Tinvention  de  la  p^ 
dre  a  provoqué  tout  naturellement  le  demi 
tèlement  de  milliers  d'inutiles  forteresÉ 
de  même  Tinvention  du  canon  rayé  feraj 
détruire  les  remparts  restés  debout  et  os 
qu'on  a  le  tort  de  construire  à  nouveau^ 
cuirasse  du  vaisseau  elle-même  dispatv 
comme  la  cuirasse  et  le  bouclier  du  clril^ 
lier,  car,  comme  nous  Tavons  dit  lors  de^ 
f*  édition  du  Dictionnaire  (voy.  Marins,  p.  ^1 
dans  la  lutte  entre  la  cuirasse  et  le  boulet|C|l 
finalement  le  boulet  qui  Temporteia.  De  wm 
pour  les  villes  :  on  ne  pourra  que  rarement  m 
pêcher  les  engins  de  guerre  de  causer  14 
ravages  et  d*atteindre  des  non-combattaotSil 
i'on  finira  par  trouver  que  les  forteresses  \ 
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fodeot  p»  asses  de  serrices  pour  yaloir  tant 
àesaogpfédeiiz.  (Koy:  Villes  oaTortes.) 

Maurice  Block. 

Csvpasb:  Bloeu,    Gn«rr«,   Sléye,  Vlllai   ou* 

ClIADA  Foy.  Oominion. 

CAIOIBAT.  Far  ce  mot,  on  désigne  en  gé- 
EénJ  quiconque  demande  on  emploi  ou  une 
fa&et«ïn;  toutefois,  on  donne  plus  particuliè- 
nmi  le  nom  de  caindidat  à  celui  qui  sollicite 
m  foDCtioii  politique  et  électire. 

Qâ  les  anciens  Romains ,  il  était  d'usage 
^  le  eitof  en  qui  aspirait  à  quelque  charge 
«  I  q&dqne  dignité  »  se  présentât  xétu  de 
b^t  dfTut  ses  électeurs.  La  toge  blanche 
km  iaààùi  conrenir  à  rhumhle  attitude  du 
^oitukid;  de  là  le  nom  {eandidtu,  tandidatus), 

iDjonidlrai,  on  parle  de  candidats  pour  une 
pbtt  Ticante  à  rAcadémie,  ou  pour  une  chaire 
noQte  dus  un  établissement  d'instruction 
y&kiipe.  En  Allemagne,  on  applique  de  préfé- 
fGie  fette  dénomination  à  ceux  des  étudiants 
aâftilogie  quif  après  sToir  passé  les  examens 
pt^ts,  ont  été  déclarés  aptes  à  remplir  une 
^Bx!m  ecclésiastique.  En  politique,  nous  ayons 
ies  n&didats  aux  assemblées  législatives  et 
'■^ùnbtratiTes  de  tons  les  degrés.  II  est  même 
^Iqwfoiâ  question  de  candidats  à  la  cou- 
vBfiiie .  lorsque ,  comme  cela  est  arrivé  ,  par 
'ifiBitle»  en  Grèce  ou  en  Espagne,  hi  souverai- 
■Kt^  do  peuple  est  reconnue  et  que  le  trône 
^  détenu  néant. 

O^ont  aux  candidats  politiques,  on  s'est  son- 
^^t  préoccupé  des  conditions  à  leur  imposer. 
On  &ut  combien  les  législateurs  des  divers 
7>T3  e:  des  diverses  époques  ont  résolu  diffé- 
p*.asKnl  ce  problème;  on  en  trouvera,  d'ail- 
^*  lexposé  an  mot  Éleetion  et  dans  les 
l'teeonsacrés  à  chaque  État.  Mais  la  théorie 
^i  PB  toujours  été  satisfaite  de  ces  solutions, 
'^^^  est  resté  des  desiderata,  même  dans 
"^^îï  où  le  suflfîrage  universel  est  établi.  On 
*fst. en  effet,  demandé  s'il  est  possible  de 
s^ifitenir,  sans  modification,  un  système  élec- 
'^^ni  qui  n'impose  au  candidat  et  à  l'électeur 
n  des  conditions  d'âge ,  de  nationalité  ,  et 
^^  ime  certaine  mesure,  de  moralité.  On  se 
4-siaQde  notamment  s'il  est  raisonnable  de 
^pûser  le  diseemement  politique  chez  des 
^«ffles  qui  ne  savent  ni  lire ,  ni  écrire.  On 
^l  eela  est  évident,  être  fort  peu  éclairé  tout 
c&  ponèdant  cette  instruction  élémentaire, 
^a'exige4-on  ces  connaissances  qu'à  titre 

,  ^  008  jours,  cette  question  perd  de  son  in- 
'^^t  en  ce  qui  concerne  les  candidats ,  car  il 
^^&  iroQTe  rarement  maintenant  qui  soient 
^Plêtement  illettrés;  mais  lorsqu'il  y  a  en- 
^  ^l  d'électeurs  ne  sachant  ni  lireui  écrire, 
^^  que  tout  électeur  est  éligible ,  il  n'y  a  au- 
^abtnrdité  a  penser  que  le  cas  puisse  se 
Pf^nter  encore  dans  la  seconde  moitié  du 
dtt-BcoTième  siècle. 

1^  circonstances  font  naître  souvent  des 
^^mvm  spéciales  pour  l'admission  à  la  can- 


didature électorale.  Ainsi,  en  France,  le  séna- 
tus-eonsulte  du  17  février  1858  exigea  du  can* 
didat  qu'il  déposât ,  en  se  présentant  aux  suf- 
frages de  ses  concitoyens,  la  formule  écrite  du 
serment.  C'était  pour  empêcher  que  le  candidat 
ne  refusât  le  serment  après  avoir  été  élu. 

A.  OE  R. 

CoMFABBi:  Éleetion. 

CANTON.  En  France,  c'est  la  circonscription 
qui  répond  au  ressort  d'un  Juge  de  paix  et  qui 
rend  quelques  services  dans  l'organisation  ad- 
ministrative; ainsi  le  recrutement  de  l'armée 
s'opère  par  canton.  Cette  circonscription  ren- 
ferme généralement  plusieurs  communes  ru- 
rales; il  est  cependant  aussi  quelques  grandes 
villes  qui  ont  été  divisées  en  cantons  ou 
même  réparties  entre  plusieurs  cantons,  com- 
posés à  la  fois  d'une  partie  de  la  ville  et  de 
quelques  communes  rurales. 

On  a  plusieurs  fois  exprimé  l'opinion  qu'il 
conviendrait  de  composer  la  commune  munici- 
pale de  tout  un  canton,  afin  de  réunir  ainsi  les 
capacités  nécessaires  pour  former  une  adminis- 
tration à  laquelle  on  puisse  donner  une  certaine 
autonomie.  Mais  nous  ne  savons  si  les  objec- 
tions ne  l'emportent  pas  sur  les  avantages 
qn*on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  cette  ma- 
nière de  voir. 

En  Suisse ,  on  donne  le  nom  de  canton  aux 
États  qui  forment  la  confédération.  On  y  trouve 
aussi  des  demi-cantons,  ce  sont  ceux  qui  n'en- 
voient qu'un  membre  au  conseil  des  États  au 
lieu  de  deux.  (Voif.  Suisse.) 

CAPACITÉS.  On  peut  définir  ce  mot:  citoyens 
exemptés  des  conditions  du  cens  électoral,  à 
raison  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue. 

On  sait  que,  dans  certains  pays,  le  droit  de 
prendre  part  à  l'élection  des  représentants  est 
réservé  aux  citoyens  remplissant,  outre  les 
conditions  de  nationalité ,  d'âge ,  de  séjour  et 
de  moralité,  encore  celle  de  posséder  une  cer- 
taine fortune ,  ou  de  payer  une  somme  déter- 
minée d'impôts.  Dans  ces  pays  on  croit,  et 
l'on  croyait  autrefois  aussi  en  France ,  que  le 
cens  assure  à  la  chose  publique  d'importantes 
garanties.  On  fait  valoir  en  sa  faveur  les  argu- 
ments qui  suivent.  En  premier  lieu ,  l'électeur 
doit  avoir  un  intérêt  direct  à  la  conservation 
de  l'ordre  pour  qu'on  puisse  lui  accorder  une 
influence  sur  la  marche  du  gouvernement  ;  l'in- 
térêt est  le  meilleur  contre-poids  à  la  passion, 
que  le  patriotisme  seul  ne  suffit  pas  toujours 
pour  contenir  ou  régler.  En  second  lieu,  pour 
avoir  des  droits  actifs ,  il  faut  qu'on  remplisse 
des  devoirs ,  qu'on  paye  des  impôts.  En  troi- 
sième lieu  enfin,  le  pouvoir  politique  suppose 
chez  celui  qui  en  exerce  la  faible  parcelle  re- 
présentée par  le  droit  électoral  une  certaine 
instruction  indispensable  pour  le  guider  dans 
son  choix.  Or  l'aisance  était  admise  conmie  une 
présomption  favorable  à  l'instruction,  puis- 
qu'elle permet  d'en  faire  les  firais. 

Nous  n'avons  pas  â  examiner  ici  la  question 
du  cens  (voy.  Bloctions),  jugée  d'ailleurs  en 
France;  nous  ferons  seulement  remarquer  que 
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le  troisième  des  arguments  qa*on  fiût  yaloir  en 
sa  faveor,  a  motivé  les  dispositions  qui  afflran- 
dussent  de  la  condition  du  cens  les  citoyens 
exerçant  une  profession  ou  possédant  des  gra- 
des académiques  qu'on  n'obtient  qu*à  la  suite 
d'une  série  d'études  et  d*ezamens.  C'est  d'ail- 
leurs un  bommage  que  notre  civilisation  rend 
à  la  culture  intellectuelle. 

Quelles  sont  les  professions  qui  confèrent  le 
caractère  d'une  capacité  dans  le  sens  politi- 
que? Peu  de  législations  s'expriment  claire- 
ment sur  ce  point,  et  il  faudrait  des  recbercbes 
minutieuses  et  une  énumération  sans  intérêt 
pour  être  complet  :  nous  citons  à  titre  d'exemple 
rénumération  reproduite  au  mot  Autriche- 
Hongrie  (p.  t58).  En  France,  où  les  prix  d'hon- 
neur sont  exempts  du  service  militaiFe  et  où' 
les  mœurs  rendent  volontiers  l'hommage  au 
savoir,  le  droit  public  ne  reconnaissait  guère 
que  les  membres  de  Tfaistitut  comme  des  ca- 
pacités :  un  cens  de  200  fr.  au  lieu  de  500  les 
rendait  éligibles ,  et  ils  figuraient  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  parmi  lesquels  le  roi  pouvait 
choisir  les  pairs.  M.  B. 

CAPITAINE.  Koy.  Officier. 

CAPITAL ,  CAPITALISTE.  Aucun  mot  n'a 
plus  varié  et  n'est  encore  plus  variable  dans 
sa  signification.  Capital,  dans  le  langage  com- 
mun, se  dit  d'une  somme  qui  porte  intérêt.  Il 
est  alors  synonyme  de  principal,  qu'il  vau- 
drait mieux  conserver  en  ce  cas ,  et  emporte 
l'idée  d'une  certaine  masse  de  numéraire,  ou 
de  valeurs  représentatives  équivalentes,  prêtée 
ou  versée  dans  une  entreprise  quelconque,  en 
vue  d'un  remboursement.  En  opposition  au  mot 
revenu,  ce  terme  signifie  encore  la  fortune, 
t avoir  d'un  individu ,  sa  richesse ,  la  somme 
de  ce  qu'il  possède.  Les  économistes  ont  con- 
testé ces  deux  significations,  trouvant  l'une 
trop  restreinte  et  l'autre  trop  étendue,  mais 
n'ont  pu  encore  s'accorder  entre  eux  sur  celle 
qu'ils  doivent  lui  donner.  Beaucoup  se  refusent 
à  comprendre  sous  le  nom  de  capital  la  terre 
et  les  autres  instruments  de  travail ,  richesses 
ou  utilités  données  par  la  nature ,  et  ils  res- 
treignent le  sens  du  mot  à  désigner  l'ensemble 
des  moyens  artificiels  créés  par  l'industrie  de 
l'homme.  De  sorte  qu'une  propriété  foncière, 
une  mine ,  une  chute  d'eau ,  ou  son  usage ,  ne 
seraient  pas  des  capitaux;  cependant  ils  re- 
connaissent que  les  bâtiments ,  les  clôtures  et 
toutes  améliorations  qui  sont  mises  à  un  fonds 
de  terre  approprié  peuvent  constituer ,  s'ils  en 
sont  assez  distincts,  un  capital  immobilier. 
Mais  où  sera  la  mesure  de  cette  distinction  ? 
à  quel  signe  reconnaltra-t-on  ce  qui  est  capital 
de  ce  qui  ne  l'est  pas?  Même  ceux  qui  s'accor- 
dent sur  le  sens  général  à  donner  au  mot  ca- 
pital se  divisent  encore  sur  son  étendue.  Les 
uns  comprennent  sous  ce  mot  toutes  les  va- 
leurs produites  par  l'homme;  les  autres -seule- 
ment celles  qui  sont  spécialement  destinées 
et  appliquées  à  la  reproduction;  ces  derniers 
ckissant  dans  les  revenus  les  objets  destinés 
à  la  consommation  immédiate.  J,  B.  Say  et  Mac 


Gulloch  abondent  dans  le  premier  sens, 
après  Malthus,  et  Adam  Smith,  préfèrent  le  s 
coud,  t  On  est  heureux  toutefois,  dit  M.  J.  6! 
nier,  de  pouvoir  remarquer  qu'au  foDd, 
quelle  que  soit  retendue  du  sens  que  les  èc 
nonûstes  donnent  au  mot ,  pour  tous  Tidée 
reproduction  est  liée  à  l'idée  de  capital 

11  n'est  pas  malaisé  de  voir  que  ce  tenn^ 
suivi  le  sort  commun  à  tous  les  mots  nouveau 
il  s'est  élargi ,  généraUsé  par  suite  de  la  t« 
dance  logique  de  notre  esprit  à  nommer  d' 
même  nom  les  choses  de  même  nature, 
sorte  que  l'idée  de  capital,  d'abord  spécifia 
et  désignant  teUe  espèce  de  capital ,  est  l 
venue  générique  et  commune  à  toutes  les  j 
pèces  de  capitaux.  i 

Une  analyse  réfléchie  de  ridée  de  capj 
entraîne  celle  d'une  force  utUe  à  rhonune 
disponible' entre  ses  mains  pour  l'usage 
pour  la  consommation,  soit  improductive  on 
pure  Jouissance  et  d'agrément,  soit  reprodi 
tive  ou  se  combinant  avec  un  travail.  Le  t 
de  capital  ainsi  étendu  comprend  donc  eoi 
espèce  non-seulement  les  valeurs  mobiliéi 
les  instruments  de  travail ,  les  produits  et  9 
tières  premières  accumulées  en  excédant  i 
la  consonunation ,  les  bâtiments,  superficie 
fonds,  mais  encore  les  terres.  Q  compre 
même  les  richesses,  forces  ou  agents  natun 
ainsi  que  les  forces  et  les  facultés  accumuii 
dans  l'homme,  et  dont  le  travail  est  l'effet, 
capital  se  confond  ainsi  avec  l'idée  de  riche 
accumulée  ou  de  fonds  disponible.  Il  s'a^ 
mente  de  toute  nouvelle  accmnolatloo,  c'^ 
à-dire  de  toute  valeur  produite  en  excès  i 
la  consommation.  11  diodnue  par  des  destn 
tiens  inutiles  aussi  souvent  que  par  des  d 
sommations  bien  entendues. 

Presque  toutes  les  utopies  sociales  ou  pÉ 
doxes  économiques  plus  ou  moins  danger^ 
qui  ont  circulé  pendant  ces  derniers  tenj 
ont  eu  pour  origine  cette  compréhension  il 
tive  ou  incomplète  de  l'idée  de  capital,  qu| 
a  ainsi  à  tort  opposée,  d'une  part,  à  la  terre 
de  l'autre,  au  travail,  comme  tyrannisant  1^ 
et  l'autre. 

Tout  homme  est  capitaliste  plus  ou  moS 
n  l'est  en  raison  de  la  valeur  totale  des  for< 
ou  utilités  échangeables*  dont  il  dispose 
propriété ,  ou  de  celles  qu'il  peut  obteni] 
crédit ,  et  quelle  que  soit,  du  reste ,  la  natj 
de  ses  forces.  En  réalité  le  capital  né  séchai) 
que  contre  un  autre  capital,  et  la  producti 
est  une  transformation  féconde  des  capita 
qui  en  augmente  la  valeur  ou  l'utilité  totale 
les  changeant  de  destination  et  de  forme  iH 
les  mieux  adapter  aux  besoins  du  temps,  i 
primés  par  l'état  du  marché  on  de  la  demani 

Par  cette  définition  du  capital  ainsi  élarj 
jusqu'à  comprendre  l'idée  dans  sa  générall 
le  capit^  devient  l'instrument  général  de 
production,  à  laquelle  il  n'est  point  bosti 
puisqu'il  naît  d'elle  et  qu'il  ne  s'aagmente 
ne  se  reproduit  que  par  elle,  n  est  le  fou 
qu'elle  seule  féconde.  Cette  distinction  oiseu 
et  factice  qu'on  a  voulu  établir  entre  les  < 
verses  espèces  de  capitaux  s'efface.  A  quoi  b 
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séparer  le  capital  fixe  du  capital  circulant, 
par  exemple ,  et  n'est-ce  pas  le  plus  souTent 
par  ane  classification  arbitraire  qu'on  les  dis- 
tingue? La  Taleur  des  machines  peut-elle  être 
nettement  séparée  de  celle  des  matières  pre- 
mières ,  et  Tune  et  l'autre  ne  se  confondent- 
elJes  pas  dans  les  lirais  de  production?  Le 
capital  terre  peut-il  toujours  se  détacher  du 
capital  de  trayail  ou  d'amélioration  qu'on  y 
enfouit?  L'aigent  dépensé  par  Touvrier  pour 
lâchat  de  ses  outils  est-il  d'une  autre  nature 
qne  celui  qu'il  a  dépensé  pour  et  pendant  son 
apprentissage  ?  Évidemment  non,  et  l'on  aurait 
tort  de  tenir  à  toutes  ces  distinctions  mal  défl- 
Qies  qui  ne  peuvent  que  mettre  obstacle  à  une 
conception  plus  large  et  plus  générale  de  la 
T^eur  et  des  lois  économiques  qui  en  gou- 
Ternent  l'échange. 

Il  est  dans  la  nature  du  capital  d'être  appro- 
pnable;  seulement  l'appropriation  peut  ne  pas 
être  individuelle ,  mais  sociale.  Le  capital  pos- 
s'^dè  en  commun  est  ce  qu'on  nonime  le  capital 
public  ou  les  capitaux  de  l'État.  Us  consistent 
dans  tous  les  biens  nationaux  ou  communaux, 
et  à  leur  défaut ,  ils  existent  encore  dans  les 
Toies  de  communication,  les  ports,  les  canaux 
et  les  monuments  publics  ;  sans  compter  les 
ricbesses  naturelles  du  pays ,  telles  que  l'air, 
les  eaux,  etc.,  dont  l'appropriation  individuelle 
est  impossible ,  maïs  qui  n'en  concourent  pas 
moins  à  la  production  et  à  la  mise  en  valeur 
des  capitaux  individuels.  De  sorte  que  la  somme 
des  capitaux  possédés  par  une  nation  est  tou- 
jours supérieure  à  la  somme  des  richesses  in- 
dlTlduellement  appropriées. 

n  peut  y  avoir  des  raisons  politiques  trés- 
dlTerses,  et  dépendantes  des  lieux  et  des 
temps,  pour  augmenter  ou  diminuer  le  rapport 
des  capitaux  de  l'État  aux  capitaux  individuels. 
ïais  soit  le  principe  de  la  communauté  abso- 
lue ,  soit  celui  de  l'appropriation  absolue ,  se- 
raient également  inadmissibles,  et  tout  état 
politique  ne  peut  être  qu'une  combinaison  de 
l'un  et  de  l'autre ,  bien  qu'il  puisse  pencher 
pins  ou  moins  vers  l'un  ou  l'autre  extrême. 
Mais  OD  peut  dire  qu'il  y  a  toujours  diminution 
du  capital  national ,  quand  le  principe  de  la 
communauté  tend  à  prévaloir  sur  le  principe 
de  l'appropriation  individuelle,  tandis  que  si  le 
régime  de  l'appropriation  individuelle  l'emporte, 
l'inégalité  de  répartition  tend ,  il  est  vrai ,  à 
â'aecrottre ,  mais ,  en  revanche  ,  la  série  des 
fortunes  est  mieux  graduée  et  la  somme  totale 
de  la  richesse  publique  augmente  par  un  meil- 
leur emploi. 

Tout  capital  produit-il  un  revenu?  Il  serait 
plus  exact  de  dire  :  tout  capital  produit-il  un 
autre  capital?  la  différence  du  capital  et  du  re- 
tenu étant  encore  une  différence  de  nom  plu- 
tôt que  de  chose.  Le  capital  et  le  revenu  sont 
les  deux  états  de  la  richesse  :  c'est  la  valeur  à 
l'ètat  naissant  distinguée  de  la  valeur  mère. 
tont  revenu  est  un  capital  où  se  reproduit  avec 
Qsure  le  capital  consommé.  On  peut  même  dire 
(pie  tout  capital  consommé,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  capital  détruit  ou  perdu  {voy. 
Coaiommation),  se  reproduit  toujours  assez 


intégralement  sous  la  forme  d'une  autre  valeur, 
que  cette  valeur  soit  un  capital  matériel  dis- 
ponible, ou  un  capital  personnel  de  forces  et 
de  facultés  développé  dans  les  individus  par 
suite  de  l'absorption  des  valeurs  consommées 
par  eux.  La  perte  ne  cosunence  que  si  ces  fa- 
cultés produites  demeurent  inactives  sans  re- 
produire à  leur  tour  un  revenu.  C'est  pourquoi 
il  faut  admettre  que  cette  reproduction  est  très- 
inégalement  féconde  selon  les  individus  et  se- 
lon les  produits  absorbés,  et  qu'en  certains 
cas  il  y  a  une  perte  sociale  nette,  comme  en 
d'autres  il  y  a  gain. 

Mais  toujours  est-il  qu'un  capital  n'étant 
qu'une  accumulation  de  valeurs  produites  an- 
térieurement, c'est-à-dire  d'anciens  reveaus  on 
d'anciens  profits ,  tout  revenu  ou  profit  est  un 
nouveau  capital  ajouté  à  l'ancien,  et  conmie 
lui  rendu  disponible ,  soit  pour  la  reproduction, 
soit  pour  la  consommation.- 

Le  capital  d'une  nation  s'accroît  donc  chaque 
année  de  toute  la  part  de  valeur  produite  qui 
se  trouve  en  excès  sur  la  valeur  détruite.  Or, 
le  capital  se  détruit  non-seulement  par  la  con- 
sommation que  suppose  une  jouissance ,  mais 
aussi  et  d'une  manière  plus  stérile ,  par  le  dé- 
faut d'usage  ou  d'appropriation  individuelle,  et 
par  l'anéantissement  de  l'utilité  ou  la  détério- 
ration de  la  valeur  sans  jouissance  :  ainsi  une 
nation  perd  son  capital  quand  son  industrie  pé- 
riclite ,  que  ses  villes  tombent  en  ruines  et  de- 
meurent désertes ,  quand  son  agriculture  rétro- 
grade, que  ses  ports  s'ensablent,  que  ses  voies 
de  circulation  s'obstruent,  que  le  génie  des 
sciences  et  des  arts  l'abandonne  et  que  sa  po- 
pulation diminue  ou  s'étiole. 

Toute  crise  industrielle  ou  chômage  causant, 
avec  une  diminution  dans  la  production  an- 
nuelle du  capital  accumulable ,  une  diminution 
sensible  du  capital  accumulé,  il  en  résulte  que 
tout  capitaliste  propriétaire  doit  redouter  les 
événements  politiques  qui  pourraient  amener 
ces  chômages  ou  ces  crises.  Mais  les  crises 
et  les  chômages  n'étant  pas  moins  funestes  aux 
travailleurs  dont  le  capital  de  facultés  demeure 
également  improductif,  il  semble  que  ce  soit 
une  grande  imprévoyance  de  leur  part  de  dé- 
sirer ces  mêmes  révolutions  ou  changements 
que  redoutent  les  détenteurs  de  capitaux  accu- 
mulés; car  en  fin  de  compte  ils  ont  tout  à 
perdre ,  leur  pain  quotidien  leur  étant  enlevé 
avec  le  travail,  tandis  que  les  capitalistes  pro- 
priétaires ne  risquent  autre  chose  que  de  voir 
diminuer  leur  fonds  de  réserve.  Aussi  faut-il 
remarquer  que  presque  toijjours  les  révolutions 
ou  troubles  politiques  sont  précédés  de  longues 
crises  industrielles,  pendant  lesquelles  les  tra- 
vailleurs ,  manquant  d'emploi  pour  leur  capital 
de  facultés,  ou  n'obtenant  plus  qu'une  rétribu- 
tion insuflisante ,  ne  peuvent  plus  que  gagner 
à  un  changement,  quel  qu'il  soit,  dût-il  même 
amener  leur  décimation ,  qui  rétablirait  pour  un 
temps  du  moins  l'équilibre  entre  l'offre  du  tra- 
vail et  la  demande. 

Mais  bien  à  tort  le  préjugé  populaire  s'est 
élevé  contre  l'accumulation  même  du  capital, 
puisque  cette  accumulation  seule  constitue  la 
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richesse  d*une  nation ,  que  cette  richesse  ne 
s*angmente  que  par  des  accumulations  nou- 
Yelles,  et  qu'une  nation  n'est  forte  et  puissante 
qu'en  raison  de  la  somme  des  capitaux  qu'elle 
peut  répartir  entre  la  masse  de  ses  citoyens, 
n  est  Trai  aussi  qile  la  prospérité  générale 
dépend  beaucoup  de  cette  répartition,  et  que 
l'accumulation  trop  grande  des  capitaux  dans 
quelques  mains  a  pour  corrélatif  inévitable 
une  extrême  misère  à  l'autre  extrémité  de  l'é- 
chelle sociale.  On  peut  dire  en  général  que  la 
meilleuVe  répartition  est  ceUe  qui  naît  du  libre 
essor  des  intérêts  s'opposant  les  uns  aux  autres 
sans  privilège  et  sans  violence.     G.  A.  Royer. 

CAPITAL  (TtfPÔT  SUR  le).  Voy,  Revena 
(Impôt  sur  le). 

CAPITALE,  siège  du  gouvernement.  Paris, 
Londres,  Vienne,  Berlin,  Copenhague,  Stock- 
hohn,  Madrid,  Lisbonne,  Munich,  etc.,  sont 
devenus  des  capitales ,  parce  que  ces  villes  sont 
habitées  de  temps  immémorial  par  le  souverain, 
autour  duquel  se  sont  naturellement  groupées 
les  autorités  supérieures.  Rome  ancienne  est 
devenue  capitale  parce  qu'elle  a  conquis  peu 
à  peu  le  pays  qui  Tentourait. 

Mais  on  a  aussi  l'exemple  de  capitales  créées 
spécialement  pour  ce  but ,  ou  de  villes  érigées 
en  capitales  par  un  acte  solennel.  Dans  la  pre- 
mière catégorie,  on  peut  ranger  Saint-Péters- 
bourg, Washington,  Garlsruhe;  dans  la  seconde, 
Gonstantinople ,  Berne,  Albany  et  autres. 

A  quelques  exceptions  près,  les  capitales 
sont  de  grandes  villes;  cependant,  il  n'y  a  pas 
de  rapport  bien  étroit  entre  le  nombre  de  leurs 
habitants  et  celui  de  la  population  totale  des 
pays ,  comme  on  peut  le  voir  au  tableau  que 
nous  donnons  en  note  *. 

Il  ne  semble  pas  impossible  d'indiquer,  pour 
un  certain  nombre  de  capitales ,  les  circon- 
stances qui  ont  favorisé  leur  accroissement 
extraordinaire,  et  celles  qui  ont  retardé  les 
progrès  des  autres.  Londres  n'était  et  n'est  pas 
seulement  le  siège  du  gouvernement,  il  s'y 
réunit  aussi  un  parlement  qui  compte  parmi 
ses  membres  presque  tous  les  grands  proprié- 
taires et  beaucoup  de  personnes  riches;  mais 

1.  Voloi  lei  principales  eapitâltt  avec  le  nombre 
proportionnel  de  leam  habitanti  (en  tant  snr  1,000, 
e'eit-à-dire,  sur  1,000  Françali,  45.8  habitent  Parii). 


Londrei.  .  .  . 
Lisbonne.  .  . 
Copenhague . 
Athènes*. .  .  . 
Dresde  .... 
Santiago  .  .  . 

Paris 

Rio-Janeiro  . 
Dannstadt  .  . 
Bruxelles.  .  . 
Christiania.  . 


95.6  Mnnieh 

61.1  Stuttgart 

59.5  Berlin 

55.2  Stockholm  .... 

55.0  La  Haye 

51.8  Gonstantinople.  . 

45.8  Garlsruhe 

88.5  Vienne 

87.4  Madrid 

86.9  Saint-Pétersbourg 
Sl.S 


S9.7 
8S.9 
27.5 
27.1 
22.8 
22.0 
19.0 
14.9 
11.8 
7.0 


Si  oes  villes  avaient  été  clatsées  d'après  leurpopu- 
lation  absolue,  on  aurait  trouvé  l'ordre  suivant: 
Londres,  Paris,  ConsUntinople,  Berlin,  Saint-Pé* 
tersbonrg.  Vienne,  Rio-Janeiro,  Madrid,  Lisbonne, 
Bruxelles,  Munich,  Dresde,  Stockholm,  Santiago, 
La  Haye,  Athènes,  Stuttgart,  Christiania,  Darm> 
sUdt,  Oarisruhe.  Nous  omettons  la  eapiule  de  l'Italie, 
paroe  qu'elle  est  de  création  trop  récente  pour  que 
le  temps  ait  pn  ezereer  son  elTet. 


la  métropole  anglaise  est  avant  tout  un  ced 
commercial  qui  dut  s*élargir  à  mesure  que 
commerce  britannique  s'étendit.  Cest  sa  sîl 
tion  favorable,  à  l'embouchure  du  Tage, 
l'acquisition  de  colonies  par  le  Portngal  qa 
fait  gagner  à  Lisbonne  le  second  rang  pu 
les  capitales.  Paris,  et  il  s'agit  da  Paris  a^ 
ne  vient  que  bien  loin  après;  ce  n'est  à 
actuellement  encore  qu'une  capitale  di 
grandeur  normale.  Saint-Pétersbourg  est  r\ 
Hvemeni  la  plus  petite  des  capitales  et 
péennes,  et  après  Washington,  la  plus  p^ 
entre  toutes;  c'est  qu'elle  aussi  est  de  datej 
cente,  et  U  faut  du  temps  pour  que  le  cb 
étende  ses  branches  au  loin.  Madrid  et  Viei 
figurent  également  parmi  les  capitales 
moins  grandes,  mais  cela  parait  venir,  en 
pagne,  de  l'aridité  du  territoire  qui  entom 
siège  du  gouvernement;  en  Autriche,  de  la 
versité  des  nationalités  qui  se  groupent  chaci 
autour  d'un  chef-lieu  spécial,  où  Ton  parle  I 
langue;  la  différence  des  idiomes  fait  près 
de  Vienne  une  ville  étrangère  pour  plusie 
de  ces  nationalités. 

Vaut-il  mieux  pour  un  pays  que  sa  capti 
soit  grande  ou  petite?  Cette  question  peut 
raltre  oiseuse ,  car  c'est  la  force  des  cha 
qui  amène  ou  éloigne  les  populations.  On  tt 
en  vain  des  rues  à  Washington,  et  quand i 
renvoyait  les  ouvriers  sans  travail  par  unet 
rière  de  Paris ,  ils  rentraient  par  l'autre , — * 
ou  sans  passe-port.  Néanmoins ,  et  lors  mè 
qu'il  serait  impossible  de  déplacer  le  siège  d 
gouvernement,  ce  qui  n'est  pas,  il  y  an^ 
encore  utilité  à  se  rendre  compte  de  l'influe] 
que  peut  exercer  la  capitale. 

Toute  grande  ville  est  un  centre  intellect 
un  foyer  de  lumières.  Chaque  homme,  --  d 
que  homme  instruit  surtout,  —  en  estp( 
ainsi  dire  un  rayon,  et  plus  ils  sont  nouabre 
à  un  endroit  donné,  plus  le  /oyer  qu'ils  | 
ment  est  ardent.  C'est  dans  les  villes  qu' 
née,  —  comme  l'indique  l'étymologie,  — 
civilisation.  {Voy.  ce  mot.) 

Les  capitales  ont  généralement  TaTaoti 
spécial  d'être  riches  et  de  posséder  de  do 
breuses  institutions,  d'où  les  lumières  se 
pandent  au  loin.  C'est  naturellement  prés 
leur  source  que  ces  lumières  brillent  avec 
plus  d'intensité. 

Un  grand  centre  de  consommation  attire  1 
producteurs.  Les  ateliers  deviennent  des  n 
nufacturcs  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  c 
constances  favorables.  Les  capitaux,  les  bi 
abondent,  le  débouché  est  sous  la  main, 
concours  des  arts  et  des  sciences  est  assuH 
l'entrepreneur.  Les  capitales  tendent  donc 
devenir  des  villes  Industrielles  >  et  l'agglom 
ration  de  populations  imparfaitement  instruiU 
mobiles,  très-impressionnables,  dégig^cs  • 
tout  lien  de  propriété,  constitue  un  éléme 
dont  la  politique  doit  tenir  compte.  Si,  ^^ 
ces  villes,  les  vices  sont  fréquents,  c'est  <]) 
les  tentations  sont  nombreuses  et  le  reip^ 
humain  presque  nul. 

Une  capitale  aura  nécessairement  toujou 
une  grande  influence  sur  le  pays.  Cette  i 
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flueoce  peot  être  atténuée  par  celle  des  autres 
grands  centres,  qui  réagiront  d'autant  plus 
fortement  que  la  Tie  prorinciale ,  Tesprit  pu- 
blic, les  richesses  y  seront  plus  déyeloppés, 
que  les  traditions  y  seront  plus  Yivaces.  Mais 
il  restera  toujours  en  fareur  de  la  capitale  cette 
roix  prépondérante  que  toutes  les  législations 
accordent  au  président. 

Cette  prépondérance  —  contenue  dans  de 
justes  limites  —  est  parfaitement  légitime; 
elle  est  fondée  dans  la  nature  humaine.  Le 
Dombre,  les  lumières,  Texpérience  politique, 
Dotamment  les  richesses  se  réunissent  pour 
fonner  un  poids  qui  doit  peser  lourdement  dans 
la  tttlance  des  destinées  de  TÉtat.  Ce  n*est  pas 
me  raison  pour  que  la  capitale  se  croie  en 
èoit  de  faire  la  loi  au  reste  du  pays;  de  ren- 
verser desgouTemements,d*établir  Tanarcbie. 
Msis, d'une  part,  si  elle  réussit  dans  des  ten- 
titiTes  de  cette  nature ,  celaprouTC,  dans  tons 
les  cas ,  sa  puissance  ou  son  influence;  si  elle 
réussit  contre  le  gré  des  proTinces,  ces  det- 
oières  méritent  de  subir  cet  outrage  avec  toutes 
ses  conséquences,  pour  n'ayoir  pas  fait  usage 
lie  leur  droit  et  de  leur  force  *. 

Eofoisant  abstraction  des  cas  exceptionnels, 
Tiofluence  de  la  capitale  s^exerce  par  Toie  de 
nyoDnement  :  tous  ceux  qui  Tout  habitée  ou 
Tisitée  en  ont  plus  ou  moins  subi  Taction  qu'ils 
reflètent  à  leur  tour.  C'est  dans  la  capitale 
qn'habitent  lesdîTerses  aristocraties,  les  gran- 
des familles ,  les  hauts  fonctionnaires,  les  sa- 
nots  illustres,  les  artistes  célèbres,  les  auteurs 
los;  c'est  xers  la  capltaie  que  se  tournent  les 
aspirations  des  esprits  progressifs,  aventureux 
ou  sérienx. 

La  prépondérance  d'une  capitale  est  telle- 
ment reconnue,  que  très-souvent  il  a  suffi  à 
TeDDemi  de  la  prendre  pour  être  en  état  de 
dicter  la  paix. 

Toutefois  la  prise  de  la  capitale  ne  produit 
pas  nécessairement  la  paix.  La  bataille  de 
Friediand  a  eu  lien  à  5  ou  600  kilomètres  au 
delà  de  Berlin.  Avec  la  capitale,  on  enlève,  il 
est  vrai,  de  grandes  ressources  à  l'ennemi; 
on  enraye  les  ronages  de  radministration,  la 
plus  puissante  de  toutes  les  machines  qui  éton- 
nent notre  époque;  on  produit  aussi  un  grand 
effet  DKyral.  Mais  on  n'arrive  à  dicter  les  condi- 
tions de  la  paix  que  parce  que  le  chemin  de 
la  capitale  a  été  défendu  et  qu'on  n^  entre 
qu'après  avoir  remporié  plusieurs  victoires.  Le 
vaincQ  s'est  soumis  par  épuisement.  Lorsqu'on 
possède  encore  des  moyens  de  résistance ,  la 
prise  de  la  capitale  n'empêche  pas  la  continua- 
tion de  la  guerre. 

Aussi  n'y  a-t-il  aucun  intérêt  à  fortifier  la  ca- 
pitale, et  sauf  Paris,  aucune  ne  Test.  Mais  si 
la  prise  d'une  capitale  viOe  ouverte  ne  ter- 
iDine  pas  toujours  la  guerre,  la  prise  d'une 
capitale  fortifiée  la  terminera  infailliblement, 
parce  que  le  pays  envahi  n'aura  pas  manqué 
défaire  tous  ses  eiforts  pour  la  délivrer,  et 


!•  Oft  trouvera  une  tréB-oniieme  dltonftlon  tnr  oei 
■«tIèrM  daai  !•  Jommol  oMeitt  du  6  Mptembr^  1871 
(AMeabl4«naUouU«). 


qu'elle  ne  sera  tombée  que  parce  que  l'en- 
nemi aura  été  vainqueur  dans  toutes  les  ren- 
contres. La  prise  de  Berlin  n'a  pas  mis  fin  à  la 
guerre  en  1806,  tandis  que  la  prise  de  Paris  en 
1871  l'a  terminée.  D'un  autre  côté,  c'est  une 
œuvre  vraiment  inhumaine  que  d'exposer  une 
nombreuse  population  civile  à  toutes  les  hor- 
reurs d'un  siège  {vop.  Villes  ouvertes),  et  celai 
qui  construit  les  fortifications  d'une  ville  (capi- 
tale ou  non)  est ,  pour  sa  part ,  responsable  de 
la  mort  de  tous  les  êtres  inoflënsifs  atteints  par 
les  obus  et  les  bombes  de  l'assiégeant.  {Voff. 
Camps  rotranehés.)  Maurice  Block. 

CoMPÂRKi  :  Camps  ratranché»,  OIté,  Yillet  at  Cam- 
pagnei ,  VlUei  onvertet. 

CAPITATION.  Ce  mot,  d'après  son  étymo- 
logie,  signifie  impôt  levé  par  tête.  C'est  la 
forme  primitive  de  la  contribution  personnelle, 
répondant  à  la  notion  du  droit  personnel,  par 
opposition  au  droit  réel.  L'État,  comme  tout 
créancier,  dirige  ses  droits  principalement  vers 
la  personne,  dans  le  sens  de  l'article  2092  du 
Code  Napoléon  :  tel  est  le  point  de  vue  Juri- 
dique. Sous  le  rapport  politique,  ]&  capitation 
répond  à  une  société  pauvre,  à  un  petit  État. 
Sons  le  rapport  moral,  l'impôt  est  inique  par 
l'application  absolue  du  principe  d'égalité  frap- 
pant une  population  d'après  le  nombre  de  tètes, 
sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe,  ni  de  posi- 
tion de  fortune;  la  proportionnalité,  qui  établit 
une  distinction  essentielle  entre  l'enfant  et  l'a- 
dulte, entre  le  pauvre  et  le  riche,  en  est  le  cor- 
rectif. La  capitation  est  moins  un  impôt  volon- 
tairement consenti  par  un  peuple  libre,  qu'un 
tribut  imposé  a  un  peuple  opprimé  ou  vaincu. 
Dans  ce  système ,  on  n'imposa  pas  des  contri- 
buables; on  taxe  les  hommes  comme  une  pro- 
priété, conune  le  bétail  :  c'est  l'attribut  du 
servage. 

De  nos  jours,  il  n'existe  plus  comme  impôt 
unique;  il  a  été  maintenu  dans  quelques  pays 
plutôt  pour  la  forme,  à  un  taux  extrêmement 
bas,  afin  que  chaque  citoyen  verse  son  obole 
dans  la  caisse  de  l'État. 

Dans  l'ancienne  Rome,  comme  précédem- 
ment chez  les  Hébreux  et  chez  les  Athéniens 
sous  la  législation  de  Selon ,  la  capitation  était 
intimement  liée  aux  dénombrements  de  la  po- 
pulation. Les  Juifs  devaient  la  payer  à  chaque 
dénombrement  et  y  furent  encore  spécialement 
soumis,  dès  le  moyen  âge,  dans  dilTérents  États 
de  la  chrétienté,  par  assimilation  aux  héré- 
tiques. 

À  Rome,  et  dans  les  États  tributaires,  le  tri^ 
butum  capitiSy  la  eapiUilio  semble  avoir  primi- 
tivement désigné  une  taxe  sur  le  revenu  pro- 
venant de  sources  autres  que  les  propriétés 
foncières.  Plus  tard,  depuis  l'empereur  Con- 
stantin, U  y  eut  la  capitatio  humana,  taxe  sur 
les  personnes,  distincte  de  la  taxe  sur  les  mar- 
chandises. 

Aujourd'hui,  en  Autriche,  la  capitation  pro- 
prement dite  n'existe  plus  qu'en  Transylvanie. 
La  taxe,  qui  varie  de  30  kreutzer  à  4  florins, 
monnaie  de  convention ,  frappe  tous  les  chefs 
de  famiUe ,  à  l'exception  des  militaires,  des  re- 
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ligieux ,  des  employés  des  douanes  et  des  ac- 
ciseS;  des  indigents  et  des  habitants  passibles 
de  Timpôt  civique,  c'est-à-dire  des  bourgeois, 
marchands  et  artisans  divisés  en  quatre  clas- 
ses, suivant  les  localités  et  payant  de  6  à  10 
florins.  Les  veuves  des  contribuables,  les  fem- 
mes juives  exceptées,  ne  supportent  que  la 
moitié  de  la  capitation  de  leurs  maris.  On  pour- 
rait cependant  demander  si  un  impôt  qui  n'est 
pas  identique  pour  tous  les  individus  qui  for- 
ment la  nation  est  bien  une  capitation.  Du 
reste ,  on  trouvera  plus  loin  d'autres  contribu- 
tions graduées  suivant  la  fortune  auxquelles  on 
a  donné  ce  nom,  et  nous  les  mentionnons  pour 
être  complet. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  capitation  éta- 
blie sur  la  population  ouvrière,  sans  salaire  fixe, 
est  trés-minime  :  de  25  centimes  par  an  pour 
les  femmes,  et  de  5  groschen,  soit  62  */t  cent, 
à  i  fr.  20  c.,  pour  les  honmies,  a  partir  de  l'âge 
de  18  ans.  Dans  les  cas  d'impositions  extraor- 
dinaires on  a  élevé  dans  le  courant  de  certaines 
années  des  impôts  additionnels  qui  variaient 
entre  Vi  et  *lt  des  impôts  annuels. 

La  capitation  se  trouve  également  dans  les 
pays  réputés  les  plus  libres,  par  exemple  :  en 
Suisse,,  canton  de  Glarus,  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs États  de  l'Amérique  du  Nord,  sous  le  nom 
de  polHcuB, 

En  Suède,  c'est  de  1627  que  date  l'introduc- 
tion de  l'impôt  de  capitation,  dont  le  taux  va- 
rie d'un  budget  à  l'autre.  La  taxe  des  honmies 
est  double  de  celle  des  femmes,  et  produit 
environ  550,000  lixthalers  par  an. 

La  monarchie  danoise  a  en  la  capitation  pen- 
dant une  période  de  quatre-vingts  ans.  Une  or- 
donnance royale  ^u  23  septembre  1 762  l'y  avait 
établie,  tant  pour  la  Norwége,  alors  unie  au 
Danemark,  le  Schleswig  et  le  Holstein,  que 
pour  le  Danemarlc  propre.  Fixée  à  8  skillings 
par  mois  ou  un  écu  par  an,  Técu  d'alors  valant 
à  peu  près  4  fr.  65  c. ,  elle  rapportait  pour  le 
Danemark  et  les  deux  duchés  allemands,  4  mil- 
lions et  demi  de  francs.  Les  enfants  des  clas- 
ses Inférieures  ayant  été  exemptés  de  la  taxe, 
celle-ci  ne  rapporta  plus,  en  1806,  que  3  mil- 
lions de  francs.  Abolie  dans  le  Danemark  par 
ordonnance  du  6  mai  1812,  ainsi  que  dans  la 
Norwége,  après  sa  séparation  en  1814,  elle  Ta 
été  également,  à  partir  du  l*'  avril  1848,  dans 
le  Schieswig  et  le  Holstein,  où  elle  avait  pro- 
duit 400,000  écus  de  banque,  ou  1,150,000  fr., 
en  1835,  et  370,600  écus  en  1846. 

'  Chez  les  Turcs,  la  capitation,  appelée  harattch, 
frappe  tous  les  adultes  mâles  non  musulmans; 
elle  est  proportionnelle  à  la  fortune  :  de  60 
piastres  pour  les  riches,  de  30  pour  les  fortu- 
nes moyennes  et  de  15  pour  les  pauvres.  Les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  ecclésiastiques  en 
sont  exempts. 

La  question  d^  la  capitation  est  actuellement 
encore  à  l'étude  en  Russie;  on  la  croit  contem- 
poraine du  premier  grand-duc,  Rurik,  mort  en 
879;  remplacée  par  d'autres  impôts,  elle  fut 
rétablie  sous  la  domination  des  Mongols,  qui 
envahirent  la  Russie  vers  1224,  et  de  nouveau 
supprimée.  Slle  y  existe  depuis  Pierre  le  Grand, 


qui  en  destina  le  produit  exclufilTement  à  l'en- 
tretien  de  l'armée  permanente.  Elle  frappait  les 
hoBunes  de  tout  âge;  mais  la  noblesse,  le  clergé 
et  les  notables  des  villes,  comprenant  les  em- 
ployés et  les  marchands,  en  étaient  exen4>ts. 
Les  exemptions  devinrent  plus  nombreuses  par 
la  suite,  en  s'étendant  aux  vieillards  et  aux  in- 
firmes;  il  y  eut,  au  contraire,  aggravation  de- 
puis  le  régne  de  Catherine  IL  Un  recensement, 
appelé  révision,  acousa  pour  1722  5  millions 
d'hommes  payant  la  capitation  à  86  copeks  par 
tète.  D'après  le  budget  de  1862,  on  compte  eu 
Russie  i,673,595bourgeoisetartisan8  payant  de 
22  cop.  â  2  roubles  50  cop.  par  tète;  2 1 , 1 32,848 
paysans  â  1  rouble;  2,463,890  habitants  delà 
Sibérie,  paysans  des  usines,  Juifs  coloniser, 
Cosaques  de  l'Ukraine,  Tatars  de  la  Crimée, 
payant  de  15  cop.  i  2  roubles  67  cop.  par  tête; 
166,2 18  familles  de  colons  étrangers  qui  payent 
de  2  roubles  67  cop.  à  3  roubles  suivant  les 
localités;  enfin ,  46,402  familles  de  paysans  pro- 
priétaires en  Sibérie  et  en  Lithuanie  payant  de 
1  rouble  à  3  roubles  15  cop.  par  foyer.  On  se 
préoccupe  en  Russie  (1872)  de  rechercher  les 
moyens  propres  à  remplacer  la  capitation  par 
un  impôt  proportionnel  sur  les  terres  (augmen- 
tation de  l'obrok)  pour  les  paysans  de  la  cou- 
ronne, ou  par  un  impôt  sur  le  revenu  et  le 
travail  pour  les  bourgeois  et  les  artisans. 

Le  droit  de  capitation  a  été  établi  en  Portn- 
gal  par  la  loi  du  18  août  1662.  Cette  contribu- 
tion était  payée  par  tous  les  habitants  du  pays 
afin  de  pouvoir  compléter,  avec  l'impôt  sur  la 
transmission  de  la  propriété,  la  somme  exigée 
annuellement  de  la  population  de  chaque  pro- 
vince. Cette  contribution  n'est  plus.  L'impOt 
direct  comprend  seulement  rimp6t  foncier, 
l'impôt  Industriel  et  l'impôt  personnel;  les  deux 
premiers  imposant  le  revenu  provenant  de  la 
propriété  foncière  ou  de  l'industrie,  et  le  troi- 
sième étant  une  véritable  contribution  sorap- 
tuaire,  en  rapport  au  loyer  des  maisons,  au 
nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  des  voi- 
tures, etc.,  etc. 

En  France,  U  capitation*,  abolie  depuis  bien- 
tôt trois  quarts  de  siècle,  remontait  aux  pre- 
miers temps  de  la  domination  romaine;  elle 
existait  dans  les  Gaules  et  se  levait  par  tête 
sans  distinction  de  sexe.  A  l'avènement  de 
l'empereur  Julien,  cet  impôt  produisait  environ 
187  millions  de  notre  monnaie,  et  la  quote-part 
de  capitation  était  de  25  sols  d'or;  Julien  la  ré- 
duisit à  1 7  sols  d'or;  mais  alors  la  quote-part 
de  capitation  représentait  une  agrégation  d'in- 
dividus formant  une  tète  imposable.  Plus  tard, 
ce  tribut  fut  encore  diminué,  car  une  loi  des 
empereurs  Valens  et  Valentinien  porte  :  «  Jus- 
qu'ici chaque  homme  a  payé  lui  seul  une  quote- 
part  entière  de  la  capitation,  et  deux  femmes 
ont  payé  à  elles  deux  une  de  ces  quotes-parts; 
nous  voulons  bien  que  désormais  on  associe 
deux  hommes  et  même  trois  pour  satisfaire  à 
une  de  ces  quotes-parts,  et  que  de  même  qua- 
tre femmes  soient  réunies  pour  en  payer  une.' 

1.  C'ett  le  not  qui  a  été  *boli ,  car  IMmpôt  perton* 
nal  qui  demande  à  chaque  citoyen  la  râleur  de  troU 
Joarnéet  de  trayail  eit  bien  une  capitatlen.  M.  B. 
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Gomme  les  antres  impôts,  la  capîtation  était 
éfablie  par  les  décimons  des  Tilles  et  se  payait 
eo  trois  tenues. 

La  capitation  parait  aToir  été  maintenne  par 
les  divers  conquérants  qni  remplacèrent  les 
Romains  dans  les  Gaules  ;  mais  elle  cessa  de  se 
perceroir  par  tête.  Sous  Glovis,  les  possesseurs 
dn  sol  en  étalent  exempts;  les  habitants  non 
propriétaires,  mais  de  condition  libre,  la  de* 
Taieot  au  roi,  et  les  serfs  la  payaient  aux  sei- 
gneurs. On  retrouTe  encore  cet  impôt  sous  les 
rois  de  la  seconde  race,  et  il  existe  une  ordon- 
Dance  de  Charles  le  Gros,  donnée  à  Worms  en 
880,  qui  permettait  aux  sei^eurs  de  faire  payer 
par  tout  paysan  propriétaire  10  sols,  par  tout 
paysan  laboureur  non  propriétaire  5  sols,  et 
par  les  paysans  les  plus  faibles  3  sols  ou  15 
deniers  selon  leurs  forces. 

Il  est  difficile  de  suivre  les  traces  de  la  ca- 
pitation dans  la  nuit  du  moyen  à^.  Elle  se 
confondit  probablement  avec  la  taille  qui,  sous 
Philippe-Auguste  et  sous  Louis  IX,  était  elle- 
même  devenue  un  impôt  personnel,  établi  par 
les  élus  proportionnellement  aux  possessions 
des  taillables,  en  vertu  d'un  règlement  de  1270 
intitulé  :  Comment  on  doit  asseoir  la  taille  is 
vilUs  de  notre  sire  le  Boi,  * 

la  capitation  reparaît  sous  le  roi  Jean,  mais 
sons  une  forme  proportionnelle;  c*est  plutôt 
un  impôt  sur  le  revenu.  Une  ordonnance  du 
12  mars  1355  la  fixe  à  4  livres  pour  tout 
homme  qui  aura  lOOllvres  de  revenu  et  au-des- 
sns;  à  40  sols  pour  celui  qni  aura  de  40  à  100 
Erres  ;  à  20  sols  pour  celui  qni  aura  de  10  à 
40  livres,  et  à  10  sols  pour  celui  qui  aura  de  4 
i  10  livres. 

Â  ces  époques  reculées  de  Thistoire  de 
France,  les  impositions  établies  dans  un  but 
d'utilité  générale  n'étaient  pas  permanentes 
et  ne  se  levaient  que  pour  des  besoins  extra- 
ordinaires. Ce  n*est  qu'à  partir  de  1444,  sous 
Charles  VU,  qn*elles  devinrent  ordinaires  et 
annuelles.  La  capitation  demandée  par  le  roi 
Jean  disparut  donc  avec  lui,  et  depuis  ce  prince 
jusqu'à  Louis  XIV,  les  ordonnances  des  rois 
concernant  les  finances  eurent  pour  objet  de 
réglementer  la  taille  qui  se  rapprochait  beau- 
coup de  la  capitation  dans  les  provinces  où  elle 
était  personnelle. 

La  capitation  fut  rétablie  sous  Louis  XIV  par 
une  déclaration  du  18  janvier  1695,  dans  Tin- 
tention  de  subvenir  aux  dépenses  considéra- 
bles occasionnées  par  la  guerre  qui  fut  terminée 
par  la  paix  de  Ryswyk.  L'article  l"  de  cette 
déclaration  porte  «qu'à  partir  du  1*'  Janvier 
1695,  il  sera  imposé  et  levé  dans  toute  reten- 
due du  royaume,  même  dans  les  pays  conquis, 
une  capitation  générale  par  feux  et  familles, 
Payable  d*année  en  année  pendant  la  durée  de 
)a  guerre,  sans  qu'elle  puisse  être  continuée 
ni  exigée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix.  Tous 
les  sujets,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions, 
avaient  été  divisés  en  22  classes,  dont  la  l'« 
était  taxée  à  2,000  livres  et  la  22"  à  20  sols. 
Le  clergé  en  avait  également  été  affranchi; 
ïnais  pour  en  tenir  lieu,  il  fit  un  don  gratuit 


de  4  millions  qa*îl  paya  Jusqu*B  la  fin  de  la 
guerre. 

Par  un  arrêt  du  17  décembre  1697,  il  fut 
ordonné  que  la  capitation  ne  serait  levée  que 
pour  les  trois  premiers  mois  de  1698;  mais  à 
l'occasion  de  la  guerre  d'Espagne,  elle  fût  ré- 
tablie par  une  déclaration  du  12  mars  1701. 
L'ordonnance  de  1695  fut  remise  en  vigueur 
avec  certaines  modifications  qui  avaient  pour 
objet  de  remédier  au  défaut  de  proportionnalité 
observé  pendant  les  années  précédentes;  la 
capitation  devait  cesser  six  mois  après  la  paix; 
mais  par  la  déclaration  du  9  Juillet  1715,  elle 
fut  prorogée  indéfiniment  et  même  aggravée, 
à  différentes  époques,  de  surtaxes  qui  subsis- 
tèrent Jusqu'en  1778. 

La  Révolution  française  abolit  la  capitation 
et  la  remplaça  par  la  contribution  personnelle. 
Mais  comme  cette  taxe,  qui  représentait  le  tri- 
but attaché  au  titre  de  citoyen,  ne  pouvait  pas 
se  proportionner  à  la  fortune  des  contribuables, 
elle  fut  réunie  à  la  contribution  mobilière,  et 
ces  deux  impôts  n*ont  pas  cessé  d'être  régis 
par  les  mêmes  lois  depuis  cette  époque. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  qui  traitent  de 
la  capitation  ou  des  impôts  qui  en  tiennent 
lieu,  on  doit  citer  principalement  les  Mémoires 
concernant  les  impôts  et  droits,  par  Moreau  de 
fieaumont;  V Encyclopédie  méthodique  et  le 
Traité  des  contributions  directes,  par  Gervaise. 

XAvnsR  Heuschlimg. 

Comparez  :  Impôt,  Proportionnalité. 

GAPITOLE.  Temple  et  forteresse  de  l'an- 
cienne Rome,  où  l'on  gardait  les  archives  et  les 
livres  sibyllins.  Ce  fut  Tarquin  qui,  selon  la 
légende,  bâtit  le  temple  primitif  de  Jupiter  pour 
acquitter  le  vœu  de  son  aïeul.  Ce  dernier,  dans 
la  dernière  bataille  qu'il  livra  aux  Sabins,  pro- 
mit à  Jupiter,  à  Junon  et  à  Minerve,  de  leur 
élever  des  temples,  si,  par  leur  secours,  il 
remportait  la  victoire.  Croyant  avoir  été  exaucé, 
il  avait  déjà,  par  d'immenses  travaux,  comblé 
tous  les  environs  du  mont  Tarpélen,  fort  escarpé, 
et  aplani  le  terrain  sur  lequel  il  avait  dessein 
de  bâtir;  mais  la  mort  l'arrêta  dans  son  œuvre, 
qui  fut  reprise  par  Tarquin.  Ce  prince  fit  venir 
des  ouvriers  d'Étrurie,  il  employa  aussi  les  ci- 
toyens, et  il  paya  les  travailleurs  avec  les  dîmes 
qu'il  s'était  réservées  dans  la  conquête  de 
Suessa-Pometia. 

Tandis  que  l'on  creusait  pour  Jeter  les  fon- 
dements du  temple  de  Jupiter,  raconte  encore 
la  légende,  on  trouva  la  tête  d'un  honune,  aussi 
fraîche  que  si  elle  venait  d'être  coupée,  et 
teinte  d'un  sang  vermeil.  Les  augures  inter- 
prétèrent cette  découverte  par  ces  mots  :  Ro- 
mains, rapportez  à  vos  concitoyens,  que  la  vo- 
lonté des  destins  est  que  le  lieu  où  Ton  a  trouvé 
une  tête,  soit  un  Jour  la  capitale  de  l'Italie  ! 

Dès  lors  le  mont  Saturne  ou  le  mont  Tarpéien 
fut  nonuné  le  Capitole,  de  captit^  tête.  Ce  tem- 
ple magnifique  du  Capitole  reçut  sa  dernière 
forme  la  troisième  année  du*  gouvernement 
consulaire.  Il  fut  bâti  sur  la  cime  de  la  mon- 
tagne. Denys  d'Halicarnasse  le  décrit  ainsi  :  Il 
avait  deux  cents  pieds  de  long  sur  presque  au- 
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tant  de  laii^eur.  On  en  peut  juger ,  dit  cet  au- 
teur, par  celui  qui  existe  de  nos  jours  et  qui 
fut  bâti  sur  les  fondements  du  premier  après 
que  celui-ci  eut  été  consumé  par  le  feu.  U  n'en 
diflérait  que  par  la  richesse  des  ornements. 

Bien  que  Fenceinte  du  lieu  fût  principale- 
ment consacrée  à  Jupiter,  elle  renfermait  deux 
autres  temples  ou  chapelles,  tacella,  sous  le 
même  toit,  consacrés  à  Junon  et  à  Minerve;  le 
temple  de  Jupiter  occupait  le  milieu.  La  façade 
regardait  le  midi,  et  était  tournée  vers  la  grande 
place  de  Rome.  Un  péristyle  régnait  tout  au- 
tour. Du  côté  de  la  grande  façade,  il  y  arait 
trois  rangs  de  colonnes,  les  faces  latérales  n'en 
araient  que  deux  rangs.  On  montait  à  ce  temple 
par  un  inunense  escalier  de  cent  marches  très- 
larges,  qui  mettaient  une  distance  considérable 
de  Tune  à  Fautre. 

C'est  de  là  que  Rome  envoyait  ses  ordres  au 
monde  entier.  Jupiter  y  avait  son  temple  et 
Rome  son  sénat  qui  dictait  des  lois  à  l'univers. 
On  y  déposa  les  livres  des  sibylles  dans  les- 
quels les  dominateurs  trouvaient  tous  les 
oracles  dont  ils  avaient  besoin  dans  l'intérêt 
de  leur  politique.  Ces  livres  périrent  dans  l'in- 
cendie du  Gapitole  qui  arriva  pendant  les  guer- 
res de  Marins  et  de  Sylla.  Le  Gapitole  fut  ré- 
tabli et  consacré  par  Lutatius  Gatulus,  prince 
du  sénat. 

Sous  ViteUius,  les  soldats  gennains  qui  lui 
étaient  restés  attachés  assiégèrent  le  Gapitole, 
où  s'était  réfugié  le  parti  de  Vespasien,  et  l'in- 
cendièrent. 

Titus  vendit  les  ornements  de  son  palais 
pour  reconstruire  le  Gapitole,  le  Panthéon,  la 
bibliothèque  d'Auguste  et  le  théâtre  de  Pompée 
incendiés  sous  son  règne.  Le  même  malheur 
arriva  sous  Gommode. 

G'était  le  lieu  de  triomphe  et  le  lieu  d'igno- 
minie. Le  général  vainqueur  montait  au  Gapi- 
tole et  rendait  grâces  aux  dieux.  Le  criminel 
d'État  y  était  précipité  de  la  roche  tarpéienne. 

Gette  roche  est  aujourd'hui  cachée  aux  deux 
tiers,  et  le  sol  surélevé ,  et  plein  de  précieux 
débris  du  passé,  ne  pourrait  plus  servûr  au  sup- 
plice d'autrefois. 

De  nos  jours,  les  Américains  des  États-Unis 
ont  appelé,  par  une  réminiscence  de  l'antiquité, 
Gapitole  l'édiflce  dans  lequel  siège  leur  légis- 
lature. Jules  Pautet. 

CAPITOÏÏL.  G'était,  avant  1789,  le  Utre  du 
magistrat  municipal  de  Toulouse. 

CAPITULAIRES.  de  capitula^  chapitres,  ou 
capitules,  petits  chapitres.  Ge  sont  les  lois  pro- 
mulguées par  les  rois  de  France  des  deux  pre- 
mières races  seulement.  Ils  remontent  à  Ghi)- 
debert  et  continuent  sous  Glotaire ,  Dagobert , 
Garloman,  Pépin,  et  surtout  Gharlemagne, 
Louis  le  Débonnaire ,  Charles  le  Chauve.  Lothaire 
et  Louis  II  ont  publié  plusieurs  capitulaires  ; 
le  plus  ancien  que  l'on  possède  et  qui  n'a  pas 
de  date  certaine,  est  de  630  envùroti;  il  est  de 
Dagobert,  et  reproduit  les  lois  attribuées  à 
Théodoric ,  qui  ne  sont  que  celles  des  Ripuaires, 
des  Allemands  et  des  Bavarois. 


Bien  que  les  lois  des  deux  Clotaire ,  de  Gû 
trand  et  de  Ghildebert  II  eussent  le  titre 
décrets ,  on  les  met  naturellement  au  noml] 
des  capitulaires.  U  ne  faudrait  pas  s'ima^i] 
que  ces  lois  ou  capitulaires  aient  été  promi 
gués  par  la  volonté  seule  du  souverain, 
étaient  soumis  à  la  sanction  de  l'assemblée  d 
évêques  quand  ils  regardaient  plus  particulj 
rement  r£glise — et  même  souvent  sans  qal 
s'y  rapportassent ,  mais  pour  leur  donner 
plus  de  publicité  possible  et  une  haute  sanctii 
religieuse  —  et  â  celle  de  l'assemblée  des  & 
gneurs  et  barons.  Montesquieu  s'exprime  aii 
dans  YEspritdes  hit  :  «  Sous  les  deux  premier 
races  on  assemblait  souvent  la  nation ,  c'est- 
dire  les  seigneurs  et  les  évêques;  car  0  n*ét 
pas  encore  question  des  communes.  On  cbercl 
dans  ces  assemblées  à  régler  les  affaires  q 
concernaient  le  clergé  par  des  capitulai n 
Les  lois  du  fief  s'étant  établies,  une  graoi 
partie  des  biens  de  FÉglise  M  gouvernée  p 
ces  lois.  Les  ecclésiastiques  se  séparèrent 
négligèrent  des  lois  dont  ils  n'avaient  pas  é 
les  seuls  auteurs  ;  on  recueillit  les  canons  d 
conciles  et  les  décrétales  comme  Tenant  ^ 
source  plus  pure.  D'ailleurs  la  France  étant  (j 
visée  en  plusieurs  petites  seigneuries,  en  qu« 
que  manière  indépendantes ,  les  capittUair 
furent  plus  difficiles  â  faire  observer ,  et  peu 
peu  on  n'en  entendit  plus  parler.  • 

Hincmar,  archevêque  de  Reims  en  852 .  i 
nous  apprendre  comment  se  faisaient  les  cap 
tulaires:  «Dans les  assemblées  générales, poi 
qu'elles  ne  parussent  pas  convoquées  sa^ 
motifs,  on  soumettait  à  l'examen  et  à  la  dèllb^ 
ration  des  grands,  ainsi  que  des  premiers  s^ 
nateurs  du  royaume,  et  en  vertu  des  ordre 
du  roi,  les  articles  de  lois  nommés  capiiuiû 
et  que  le  roi  lui-même  avait  rédigés  par  lii 
spiration  de  Dieu,  ou  dont  la  nécessité  lui  ava 
été  manifestée  dans  l'intervalle  des  rëunioo 
Après  avoir  reçu  ces  conununications,  ils  e 
délibéraient  pendant  un,  deux  ou  trois  joun 
selon  l'importance  des  actes  à  examiner  ;  de 
messagers  du  palais,  allant  et  venant,  recevaiei 
leurs  questions  et  leur  rapportaient  les  xi 
penses;  et  aucun  étranger  n'approchait  du  b'e 
de  leur  réunion  jusqu'à  ce  que  le  résultat  d 
leurs  délibérations  pût  être  mis  sous  les  ycu 
du  grand  prince ,  qui  alors ,  avec  la  sage^s 
qu'il  avait  reçue  de  Dieu,  adoptait  une  résolu 
tion  à  laquelle  tous  obéissaient.  Les  choses  s 
passaient  ainsi  pour  un  ou  deux  capitulaires 
ou  pour  un  plus  grand  nombre,  jusqu'à  ce  que 
avec  l'aide  de  Dieu,  toutes  les  nécessités  d 
temps  eussent  été  réglées.  » 

U  y  avait  là ,  on  le  voit ,  des  lois  préparée 
dans  le  palais  du  prince  avec  ses  conseiller^; 
ses  familiers  et  ses  clercs,  premier  germe  di 
conseil  du  roi  qui  devint  le  conseil  d'État,  e 
une  sorte  de  contrôle  par  les  mitH  dominici 
pris  parmi  les  évêques  et  les  seigneurs  ili 
bourgeoisie  n'existant  pas  encore},  premién 
consécration  du  principe  de  la  représeutatioi 
nationale. 

La  rédaction  des  capitulaires,  confiée  à  de: 
clercs  habiles,  était  d'une  élégance  et  d'uo< 
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déntioo  frappantes,  et  les  eapitnlaires  de 
QB^matgae  sont  si  remarquables  et  par  Tim* 
partance  des  matières  qu'ils  réglaient ,  et  par 
lessyte,  la  Justice  et  Féquitê  du  fond,  qu'ils 
«pat  restés  exclusivement  en  possession  de 
ietteation  du  monde  et  des  savants ,  et  que 
iwsqne  Von  parie  des  capitulaires,  Ton  a  en 
r»  surtout  ceux  de  ce  grand  monarque. 

b  plupart  des  eapitulaires  régissaient  les 
tfùre«  ecelésia^ques ,  néanmoins  les  lois  ci- 
rOeà  et  politiques  nY  étaient  point  oubliées. 
1  (kiixot  dîTlse  en  buit  catégories  les  matières 
dfifit  il  7  était  question:  ils  réglaient,  seion 
^^siDeBt  éerîTain,  la  législation  morale,  poli- 
nq^.péoale,  ctTlle,  reb'gieuse,  canonique, 
^tt&est^  et  de  circonstance. 

U»  ca[Htolaires  de  Cbarlemagne  sont  un 
0!f^  coflîplet  de  législation ,  et  comme  un  bis- 
lofique  de  son  régne;  c'est  arec  eux  qu'il 
éKKia  Je  nourel  empire  d'Occident.  Us  sont 
daîésde  tous  les  points  de  son  xaste  empire, 
ruBoaeles  décrets  de  Napoléon  I*',  et  témoi- 
n^at  de  la  prodigieuse  actiTité  de  ce  prince 
Tf«tecleur  des  lettres. 

isfesése ,  abbé  de  Lobes,  fit,  le  premier, 
•3  n;cueil  des  règlements  contenus  dans  les 
cT^miûres  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
t>jiuLaire.  Dirisé  en  quatre  llTres ,  ce  recueil  a 
tie  approuvé  par  Louis  le  Débonnaire  et  par 
lUdes  le  Ghaure.  Benoit ,  diacre  de  Mayence , 
tfmt  an  travail  d'Angesèse  les  eapitulaires 
mi  par  lui,  et  7  lyouta  ceux  de  Garloman  et 
^  Pépin;  le  tout  forme  sept  livres,  publiés, 
t^  ùx  premiers,  par  du  Tilet,  en  1548,  et  les 
««pt  autres  par  les  frères  Pithon.  Plusieurs  ca- 
IMiDiaiies  forent  successivement  retrouvés  et 
péhes;  enfin  Baluze,  en  1677,  publia  à  Paris 
k  beau  recueil  complet  des  eapitulaires,  en 
dea  Tolumes  in-lblio. 

Qoe  fout  pas  confondre  les  eapitulaires  de 
Bsintis  avec  les  eapitiUeê  publiés  au  buitiéme 
i^k  et  anx  siècles  suivants  par  les  évèques; 
^ks  appelaient  aussi  eapitulaires;  ces  i^le- 
stiib  étaient  rédigés  dans  les  assemblées  sy- 
^^B  et  traitaient  de  la  discipline  ecclésias- 
i^iie.  Us  les  tiraîent  des  canons  des  conciles 
ei  des  ouvrages  des  saints  pères.  Ces  capitules 
D  "-(aieDt  acceptés  que  dans  le  diocèse ,  à  l'ex- 
f^UoD  de  ceux  qui  avaient  été  approuvés  par 
a:>  coDcile  ou  par  le  métropolitain,  et  qui 
^^t  force  de  loi  dans  toute  la  province  ec- 
H^iiastiqoe.  L'on  a  vu ,  néanmoins ,  dés  capi- 
^bies  publiés  par  un  seul  évèque,  être  adoptés 
{41  d'antres  prélats.  Jules  Pautbt. 

CAPITULATION.  Lorsqu\in  corps  d'armée 
'>*i  me  place  forte  ne  se  sent  plus  en  état  de 
r^iskt  à  l'ennemi,  et  que  les  belligérants  ne 
^oat  pss  poussés  par  la  passion  à  refuser  tout 
ivartier;  il  ne  reste  qu'à  se  rendre  à  discrétion , 
OQ  a  condition.  Cette  dernière  forme  de  faire 
Sd^omûnon,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
f'ïiteresse,  s'appelle  plus  particulièrement  ca- 
pituiatioa.  Toutefois ,  le  langage  usuel  ne  sem- 
ble plus  distinguer  entre  une  reddition  pure  et 
9iiBpie  et  une  capitulation.  Lea  règles  cou- 
inant les  capitulations  sont  très -simples. 


Ce  sont  des  traités  dont  les  clauses  ont  été 
débattues,  et  qui,  une  fois  signés,  deviennent 
obligatoires  pour  les  parties  contractantes, 
sauf,  disent  quelques  auteurs,  lorsque  l'une 
d'elles  ou  toutes  les  deux  ont  excédé  leurs 
pouvoirs.  Or,  le  commandant  supérieur  de  la 
place,  d'une  part,  et  le  cbef  de  l'année  de 
siège ,  de  l'autre ,  sont  autorisés  par  les  usages 
et  par  la  nécessité  à  négocier  et  à  conclure 
cette  sorte  de  traité,  et  quant  à  supposer  que 
ce  dernier  pourra  renfermer  autre  chose  que 
les  clauses  relatives  à  la  capitulation,  c'est  un 
cas  qu'il  semble  inutile  de  prévoir. 

Mous  ne  voulons  pas  prévoir  non  plus  que 
la  capitulation  pourra  ne  pas  être  tenue  par  le 
vainqueur.  Un  général  qui  ne  tiendrait  pas  ses 
engagements  envers  le  vaincu,  se  déshonore- 
rait et  s'exposerait ,  ou  exposerait  Içs  siens ,  à 
des  représailles. 

Quant  aux  stipulations  que  les  capitulations 
peuvent  contenir,  elles  dépendent  des  circon- 
stances. Selon  que  les  chances  d'être  secouru 
sont  plus  ou  moins  grandes,  selon  que  la  dé- 
fense aura  été  plus  ou  moins  longue ,  selon  la 
quantité  de  force  de  résistance  dont  la  garnison 
dispose  encore ,  les  conditions  seront  plus  ou 
moins  douces  ou  rigoureuses.  Il  est  rare  qu'une 
garnison  puisse  quitter  une  forteresse  avec 
■  les  honneurs  de  la  guerre  » ,  c'est-à-dire  avec 
armes  et  bagages,  drapeaux  déployés  et  la 
musique  faisant  retentir  l'air  de  fanfares  guer- 
rières; mais  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
de  stipuler  que  la  garnison  aura  la  vie  sauve  : 
cela  va  sans  dire,  car  on  ne  tue  plus  les  pri- 
sonniers de  guerre.  On  laisse  aussi  aux  mili- 
taires leurs  propriétés  personnelles,  quelque- 
fois aussi  les  ofliciers  sont  autorisés  à  garder 
leur  épée.  Le  vainqueur  ne  peut  s'emparer  que 
des  biens  de  l'État  et  ne  doit  pas  oublier  que 
les  habitants  paisibles  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés conune  des  ennemis. 

Avant  de  capituler,  le  conmiandant  d'une 
forteresse  est  maître  chez  lui  et  ne  doit  de 
compte  qu'à  ses  supérieurs.  Mais  une  fois  la 
capitulation  signée,  dit  V Instruction  des  États- 
Unis  pour  les  armées  en  campagne,  §  144,  «  ce- 
lui qui  capitule  n*a  pas  le  droit,  pendant  le 
temps  qui  s'écoule  entre  la  signature  et  l'exé- 
cution de  la  capitulation,  de  détruire  ou  d'en- 
dommager les  ouvrages  de  défense ,  les  armes, 
les  approvisionnements,  les  munitions  qui  sont 
en  sa  possession,  à  moins  qu'il  nen  ait  été 
autrement  convenu.  » 

Nous  venons  d'envisager  les  capitulations 
au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  mais  il  y  a 
encore  le  point  de  vue  du  code  militaire.  Le 
gouvernement  qui  a  confié  à  un  militaire  la 
garde  d'une  forteresse  a  le  droit  de  lui  deman- 
der compte  de  ses  actes  et  ce  compte  est  sou- 
vent demandé.  Pour  la  France,  le  décret  du 
W  mal  1812  dispose  ce  qui  suit:  «  Art.  !•'.  Il 
est  défendu  à  tout  général,  à  tout  commandant 
d'une  troupe  armée ,  quel  que  soit  son  grade , 
de  traiter  en  rase  campagne  d'aucune  capitula- 
tion par  écrit  ou  verbale.  —  Art.  2.  Toute  capi- 
tulation de  ce  genre,  dont  le  résultat  aurait  été 
de  faire  poser  les  armes,  est  déclarée  dés- 
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honorante  et  criminell&i  et  sera  punie  de  mort 
(mai&  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  se  défendre?). 
Il  en  sera  de  même  de  toute  autre  capitulation, 
si  le  général  ou  commandant  n'a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  Thonneur. 
—  Art.  3.  Une  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  est  permise  dans 
les  cas  prévus  par  Tarticle  suivant. — Art.  4.  La 
capitulation  dans  une  place  de  guerre  assi^ée 
et  bloquée  peut  avoir  lieu  si  les  vivres  et  mu- 
nitions sont  épuisés  après  avoir  été  ménagés 
convenablement ,  si  la  garnison  a  soutenu  un 
assaut  à  Tenceinte  sans  pouvoir  en  soutenir 
un  second,  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  notre  décret  du  24  décembre  1811 
(organique  des  états-miy  ors  de  places).  Dans  tous 
les  cas ,  le  gouverneur  ou  commandant ,  ainsi 
que  les  olOciers ,  ne  sépareront  pas  leur  sort 
de  celui  4e  leurs  soldats,  et  le  partageront. — 
Art.  5.  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans 
Tarticle  précédent  n'auront  pas  été  remplies , 
toute  capitulation  ou  perte  de  la  place  qui  s'en- 
suivra, est  déclarée  déshonorante  et  crimi- 
nelle, et  sera  punie  de  mort.. .  •  D'autres  pays 
ont  des  dispositions  analogues. 

Maurice  Block. 

CoMPAKKx:  Armlitiee,  Siège,  Saipension  d'armei. 

CAPITULATIONS.  On  comprend,  sous  le 
titre  de  capitulations  (en  turc,  *ahd  7iamè), 
l'ensemble  des  Immunités  et  privilèges  concé- 
dés anciennement  à  la  France  par  la  Porte  otto- 
mane ,  comme  aussi  la  série  des  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  intervenus ,  aux  épo- 
ques postérieures,  entre  les  deux  puissances, 
et  dont  la  teneur  constitue  l'état  et  garantit  les 
privilèges  de  nos  nationaux  dans  les  États  du 
grand  Seigneur. 

Ces  privilèges  qui,  dans  le  principe,  étaient 
l'apanage  exclusif  de  la  nation  française ,  s'é- 
tant  étendus  peu  à  peu  à  la  plupart  des  autres 
États,  le  même  mot  de  capitulations  s'est  appli- 
qué à  tous  les  actes  sur  lesquels  sont  basés 
les  rapports  entre  la  Porte  et  les  autres  puis- 
sances européennes  qui  sont  représentées  à 
Gonstantinople  ;  de  telle  sorte  que  les  capitu- 
lations peuvent  se  déûnir,  sous  leur  forme  la 
plus  générale:  «  La  loi  qui  régit  les  sujets 
étrangers,  ou  FraTUiS  (voy,  ce  mot),  en  Tur- 
quie et  dans  les  Échelles  duLevani,  »  (Foy.) 

Les  capitulations  françaises  se  composent 
de  deux  parties  distinctes:  i^  lescapitiUations 
proprement  dites,  de  lô35  à  174(r,  en  huit 
articles;  2«  les  traités,  postérieurs  par  leur 
date  aux  capitulations ,  mais  faisant  actuelle- 
ment corps  avec  elles,  et  comprenant:  a)  le 
traité,  dit  de  Paris  y  du  6  messidor  an  X 
(26  juin  1802),  entre  la  République  française 
et  la  Sublime  Porte,  en  dix  articles;  b)  les  deux 
traités  de  conunerce  entre  la  France  et  la  Tur- 
quie, du  25  novembre  1838  et  du  29  avril 
1861. 

Confondus  actneUement,  les  capitulations  et 
les  traités  présentent  à  l'origine  une  différence 
notable.  Les  capitulations  sont,  ainsi  que  nous 


le  verrons  tout  à  l'heure,  des  lettres  de  pri 
léges  accordées  aux  rois  de  France,  d'abo 
•puis  aux  différents  monarques  chrétiens,  ; 
les  sultans,  qui  demeuraient  toufours  Itb 
d'en  modifier  ou  d'en  atténuer  les  dispositio 
Le  traité  du  6  messidor  et  les  traités  sub 
quents  sont  des  conventions  intematioDa 
dans  la  forme  et  dans  Tacception  ordinair 
c'est-à-dire  des  contrats  bilatéraux ,  qui  !!• 
réciproquement  les  deux  parties  pour  to 
leur  durée.  Les  traités  sont  venus  plus  t 
s'enter  sur  les  capitulations ,  rappeler  les  pr 
léges  qu'elles  confèrent,  et  se  les  annexer, 
là  ils  leur  ont  enlevé  le  caractère  révoca 
qu'elles  avaient  à  l'origine,  et  ce  qui  avait  e 
dans  le  principe ,  de  la  part  de  la  Turquie ,  \ 
concession  gracieuse,  s'est  transformé  p 
elle  en  un  contrat  obligatoire. 

Les  premières  capitulations  remonter 
l'année  1535,  date  de  nos  premières  relatif 
officielles  avec  la  Porte  ottomane.  C'est  à  l( 
selon  nous,  qu'on  voudrait,  avec  quelques  i 
teurs,  en  rattacher  l'origine  au  prétendu  ûm 
accordé  la  quinzième  année  de  l'hégire  (ap.  1 
636) ,  par  le  khalife  Omar,  conquérant  de 
rusalem,  aux  chrétiens  de  cette  ville.  Ce  do 
ment  produit  anciennement  par  les  moine^ 
Terre-Sainte  qui  n'ont  jamais  pu  en  prou 
l'authenticité,  est  tenu  pour  apocryphe  | 
tous  les  écrivains  orientaux,  aussi  bien  ({ 
par  la  Porte  qui,  à  la  suite  de  deux  enquô 
successives  en  1630  et  1690,  Ta  déclaré  t  u 
odieuse  falsification  ». 

En  1270,  Philippe  le  Hardi  conclut  avec  le 
de  Tunis  un  traité  qui  mit  fin  aux  croisad 
et  où  étaient  stipulées  certaines  immunités 
faveur  du  commerce  français  en  Afrique. 

Ces  immunités  s'accrurent  encore  dans 
suite  par  le  crédit  de  Jacques  Cœur ,  qui  < 
tint,  en  1447,  des  lettres  patentes  par  J 
quelles  le  sultan  promettait  sa  protection  a 
négociants  français  déjà  autorisés  à  avoir  < 
consuls  a  Tripoli  et  à  Alexandrie.  Des  letti 
semblables  furent  concédées,  en  1453  et  Ui 
aux  Oénois  et  aux  Vénitiens ,  que  nous  voyq 
trafiquer  dans  le  Levant  dès  le  temps  des  cr 
sades.  Toutefois  ces  lettres ,  de  même  que 
diplôme  accordé  en  1507  aux  Marseillais 
aux  Catalans,  leurs  émules  dans  le  commei 
et  dans  la  navigation,  par  les  Mamelonks  <i 
gypte,  et  confirmé  par  le  sultan  Sélim,  api 
la  conquête  de  cette  province  (1517),  étaic 
de  simples  stipulations  commerciales  destina 
à  sauvegarder  des  intérêts  privés.  François 
fut  le  premier  monarque  chrétien  qui  osa  ce 
cevoir  le  projet  d'un  rapprochement  politiq 
avec  un  peuple  que  l'opinion  retigieose  de  S4 
temps  mettait  encore  au  ban  des  nations.  C  < 
vers  le  milieu  de  1525,  peu  après  le  désast 
de  Pavie,  que  François  l*'  parait  avoir  couj 
la  prendère  idée  de  cette  alliance  qui  deraj 
au  moyen  d'une  forte  diversion  en  Orient,  aA^i 
rer  le  maintien  de  l'équilibre  menacé  en  Ei 
rope  par  l'accroissement  incessant  de  la  pui 
sance  de  l'Autriche.  Plusieurs  agents ,  dont 
mission  fut  tenue  secrète,  furent  succes^v 
ment  chaigés  de  pressentir  le  divan.  A  la  i 
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et  ibUy  quand  le  temin  fut  préparé ,  le  roi 
cBToya  i  GonstantiBople  Jean  de  Laforest,  gen- 
ttûmme  dlnreigiie  et  bailli  de  Yorûre  de 
Snf-Jean  de  Jërosalein,  muDi  de  ses  pleins 
pQîoirs.  La  Tnnpiie,  alors  à  Tapogée  de  sa 
pBSsaoce,  aTait  à  sa  tête  Soliman,  ie  LégUlor- 
ifgr  Je  JfagDifique).  Le  sultan  accneillit  avec 
knm  la  démarche  du  monarque  français  y  et 
làiiccorda  nne  charte  (car  c'est  là  le  véritable 
tenues  en  seize  articles  on  paragraphes ,  la 
p<fl|tut  relatifs  an  commerce  et  aux  rapports 
ér<  sujets  et  n^ociants  français  avec  leurs  con- 
suls ea  matière  de  crimes,  délits  on  contes^ 
tiSm.  Un  seul  article  (art,  f)  avait  trait  à  la 
lë^  et  stipulait  que  les  pèlerins  qui  se  ren- 
dit à  Jèrosalem,  et  les  religieux  de  Téglise 
k  SaiatiSépulcre  seraient  à  Tabri  de  toute 

Duzik  fond,  cependant,  ces  concessions 
àxiient  un  caractère  et  une  portée  politiques. 
Uspsffîances  ennemies  ou  rivales  de  la  ïirance 
lié sf  trompèrent  pas.  L'annonce  de  Talliance 
fijBtiadée  par  François  l*'  souleva  d'abord  en 
hn^pe  ose  véritable  tempête  d'indignation. 
U  foor  de  Rome ,  celle  de  Londres ,  malgré  le 
m  qo'avait  eu  François  de  stipuler  une  ré- 
tfTfî  ea  faveur  du  pape  et  du  roi  d'Angleterre, 
u  paraient  pas  les  moins  scandalisées.  Hais 
tmi  ce  beau  zèle  ne  tint  pas.  Les  scrupules 
»a|ttisèreDt  à  mesure  que  Ton  entrevit  la  pos- 
sbîiité  de  se  ménager  des  avantages  analogues 
)  i-eni  qne  la  France  venait  d'acquérir  en 
C-neBt.  Les  plus  violents  cessèrent  de  se  ré- 
oier  contre  nous,  afin  de  pouvoir  suivre  notre 
aimpie,  et  quelques  années  à  peine  s'étalent 
foulées,  que  ]*od  vit  la  plupart  des  puissances 
Kf  bercher  à  Tenvi  l'amitié  de  la  Turquie  et 
iroièditer  des  agents  à  Constantinople  :  Venise 
^iôiO,  TAutriche  en  1567,  l'Angleterre  en 
*X%  la  Hollande  en  1598,  etc. 

^capitulation  de  1535  fut  successivement 
^'^ée,  renourelée  et  amplifiée  par  les  actes 

'JfitQlation  de  1569 ,  sous  Charles  IX;  sut- 
^réjpnnt,  SéHm  II;  ambassadeur  français 
iCo&^tinople,  Claude  du  Bourg. 

Capitulation  de  1581,  sous  Heriri  III  ^  sultan 
intnstf  (Àffloratj  ///;  ambassadeur,  Jacques  de 

Capitulations  de  1597  et  de  1604,  sous 
A^  /f;  solUns,  Mahomet  Ulei  Achmet  /«'; 
«o^^^a^sadeors,  Jacques  de  Savarie  et  comte  de 

Capitnlations  de  1614,  1635  et  1640,  sous 
^»  XIII;  sultans ,  Achmet  i».  Mourad  et 

Capitolations  de  1649  et  de  1673,  sous 
^^  XIV;  sultan,  Mahomet  IV,  ambassadeur, 
^û'iwi  de  Hoirtel  (ponr  la  dernière). 

^^pitQlation  de  1740,  sous  Louis  XV;  sultan, 
Mahmoud  ï";  ambassadeur,  marquis  de  Ville- 

fpfès  ce  dernier  renouvellement,  les  capitU" 
J*^ioM  se  trouvèrent  former  un  corps  de  85 
articles,  dont  M.  de  Veigennes,  vingt-huitième 
^^'li^MMdenr,  chaigea  en  1761  Deval,  notre 
P^^erdrogman  à  Constantinople,  de  donner 


la  première  collection  et  traduction  officielles. 
Imprimé  pour  la  première  fois  en  1770  à  l'im- 
primerie royale ,  le  texte  de  Deval  a  été  inséré 
depuis  dans  le  Codex  juris  gentium  de  Wenck 
(Leipzig,  1 795)  et  dans  le  recueil  des  Règlements 
consulaires  des  échelles  du  Levant  et  de  Bat' 
barie  (Impr.  imp.,  1812).  En  1850,  M.  Blanchi, 
ancien  secrétaire-interprète  du  roi  pour  les 
langues  orientales ,  en  a  donné  une  nouvelle 
édition .  revue  et  corrigée ,  à  la  suite  de  son 
Nouveau  Guide  de  la  conversation  en  français 
et  en  turc  (Paris,  in-S*»).  Enfin  le  même  texte 
se  trouve  reproduit  in  extenso  et  commenté 
article  par  article  dans  l'important  ouvrage  de 
M.  Féraud-Oiraud,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix:  De  la  Juridiction  française  dans 
les  échelles  du  Levant  (in-8«,  1859.  Paris). 

Envisagées ,  non  plus  historiquement ,  mais 
sous  le  rapport  des  immunités  et  des  privilèges 
qu'elles  consacrent ,  les  capitulations  se  ré- 
sument en  quatre  catégories  ou  titres ,  suivant 
l'ordre  des  quatre  états  de  personnes  spécifiées 
dans  l'article  84  :  •  L'ambassadeur ,  les  consuls 
et  les  drogmans  de  France,  ainsi  que  les  négo- 
ciants et  artisans  qui  dépendent  d'eux ,  les  ca- 
pitaines de  bâtiments  fhinçais  et  leurs  gens  de 
mer,  enfin  leurs  religieux  et  leurs  évêques, 
tant  qu'ils  seront  dans  la  limite  de  leur  état...., 
jouiront  présentement  de  ces  anciens  et  de  ces 
nouveaux  articles  ci -présentement  stipulés, 
lesquels  seront  exécutés  en  faveur  des  quatre 
états  ci-dessus  mentionnés,  etc.  • 

La  première  catégorie  est  relative  à  nos  am- 
bassadeurs ,  consuls  et  drogmans ,  ainsi  qu'au 
droit  de  protection  et  de  juridiction  exercé  par 
eux  «  à  l'effet  d'assurer  la  tranquillité  des  Fran- 
çais dans  les  États  du  grand  Seigneur».  De  ce 
droit  exorbitant  qui,  par  une  dérogation  au 
principe  ordinaire  du  droit  des  gens ,  crée  au 
profit  de  nos  nationaux  en  Turquie  une  sorte 
d'extra-territorialité ,  en  vertu  de  laquelle  les 
sijjets  et  protégés  français  cessent  d'être  jus- 
ticiables des  autorités  turques  pour  être  sou- 
mis aux  lois  et  aux  tribunaux  français,  dérivent 
les  fonctions  spéciales  de  nos  consuls  dans  le 
Levant,  comme  juges,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel. Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  consu- 
laire, composé  du  consul  et  de  deux  assesseurs 
élus  parmi  les  notables  de  la  nation,  prononce 
en  première  instance,  l'appel  étant  reçu  devant 
la  cour  d'appel  d'Aix.  Dans  le  second  cas ,  il 
y  a  lieu  à  distinguer.  S'il  s'agit  d'un  fait  de 
simple  police ,  le  consul  statue  seul  et  d'une 
manière  définitive.  Si  le  fait  ressortit  à  la  police 
correctionnelle,  il  est  justiciable  du  tribunal 
consulaire  dont  la  compétence  s'étend  à  toute 
espèce  de  délits,  sauf  l'appel  à  la  cour  d'Aix. 
Enfin,  s'il  s'agit  d'un  crime  emportant  une 
peine  affiictive  ou  infamante,  le  consul  est 
chargé  uniquement  de  poursuivre,  et,  l'instruc- 
tion terminée,  il  envoie  le  prévenu  avec  le 
dossier  de  la  procédure  et  les  pièces  de  con- 
viction au  procureur  général  près  la  cour 
d'Aix. 

M.  Féraud-(Hraud,  dans  l'ouvrage  mentionné 
plus  haut ,  constate  que  le  nombre  des  afileâres 
Jugées  par  les  consulats  du  Levant  ^  de  même 
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que  celui  des  appels  des  décisions  de  ces 
mêmes  consulats  portés  deTant  la  cour  d'Aix, 
augmente  chaque  année  dans  une  proportion 
remarquable.  Dans  une  période  de  diix  années, 
de  1847  à  1857,  la  cour  a  rendu  soixante  juge- 
ments d'appel,  savoir  :  deConstanttnopley  trente- 
un;  de  Smyme,  sept;  d'Alexandrie,  sept;  du 
Caire,  six;  de  Tunis,  quatre;  de  Larnaca  (Chy- 
pre), deux;  defieyrout,  un;  d*Alep,  un;  de 
Salonique,  un. 

De  1836  à  1856,  il  a  été  rendu,  an  correc- 
tionnel sur  appel,  et  au  criminel  directement, 
Tingt-neuf  arrêts  de  condamnations,  dont  deux 
condamnations  à  mort. 

Le  droit  de  juridiction,  attribué  à  nos  con- 
suls dans  le  Levant,  n'est  applicable  qu'aux 
cas  où  nos  nationaux  seuls  sont  en  cause.  Les 
contestations  qui  peuvent  naître  entre  des 
Français  ou  des  protégés  français  et  des  étran- 
gers d'une  nationalité  différente,  sont  déférées 
a  des  commissions  judiciaires  mixtes,  qui  sont 
, composées  de  trois  juges  commissaires  choisis 
et  nommés,  savoir:  deux  par  la  légation  du 
défendeur,  et  le  troisième  par  celle  du  deman- 
deur. EnlSn,  si  le  débat  a  lieu  entre  un  Français 
ou  protégé  français  et  un  sujet  ottoman,  Taction 
est  portée  devant  les  tribunaux  mixtes,  soit  de 
commerce,  soit  de  justice  correctionnelle,  in- 
stitués depuis  1850  à  Gonstantinople  et  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  Tempire. 

Une  antre  prérogative  essentielle  dérivant 
du  principe  de  ïimperium  in  imperio  est  Tin- 
violabilité  du  domicile,  garantie  par  Tarticle  70. 
NuUe  visite  domiciliaire  ne  peut  être  pratiquée 
par  rautorité  turque  dans  la  maison  d'un  Fran- 
çais ou  d'un  protégé  français,  si  ce  n'est  sur 
Tautorisation  écrite  du  consul  et  en  présence 
d'un  délégué  de  ce  magistrat. 

Kotons  aussi  le  droit  de  préséance  attribué 
aux  ambassadeurs  et  consuls  de  France  sur 
les  ambassadeurs  et  consuls  des  autres  nations 
(art.  17,  18  et  44),  et  l'emploi  du  titre  de  pa- 
dichah  (que  portent  les  sultans,  à  Texclusion 
des  autres  potentats),  pour  désigner  les  mo- 
narques français  (art.  44).  Depuis,  cette  quali- 
Ûcation,  dont  le  refus  faillit  amener  une  inter- 
ruption dans  les  rapports,  en  1805,  pendant 
rambassade  du  maréchal  Brune ,  a  été  étendue 
par  la  Porte  à  la  plupart  des  souverains  avec 
lesquels  elle  a  des  traités  de  paix  et  d'alliance; 
pareillement  nos  divers  agents  dans  le  Levant 
ne  peuvent  plus  prétendre  la  préséance  sur 
les  agents  des  autres  puissances  qu'à  raison 
de  leur  ancienneté  ou  de  la  supériorité  de 
leurs  grades. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  négo- 
ciants et  les  artisans  et  règle  en  général  tout 
ce  qui  a  rapport  au  commerce. 

La  troisième  concerne  les  capitaines  et  les 
équipages  des  navires  marchands  et  la  naviga- 
tion eu  général. 

Enfin  la  dernière  est  relative  aux  évéques, 
aux  religieux  des  divers  ordres  et  aux  églises 
du  rite  latin  en  Turquie.  Les  dispositions  les 
plus  remarquables  de  ce  titre  sont  ceUes  des 
articles  32  el33,  qui  maintiennent  aux  religieux 
francs,  établis  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre 


à  Jérusalem,  les  lieux  de  Visitation  qui  se  tr 
vaient  alors  entre  leurs  mains ,  et  qui  plac 
les  pèlerins  des  nations  ennemies,  c*e5(^~«: 
qui  n*ont  point  de  traités  avec  la  Sublime  Poi 
sous  la  protection  et  la  sauvegarde  de  la  Fraii 
L'article  38  étend  cette  protection  et  les  ] 
viléges  qui  en  découlent  aux  commerçant' 
sujets  quelconques  de  ces  mêmes  nations  dî 
les  États  du  grand  Seigneur. 

Le  nombre  de  ces  protégés  est  moins  coi 
dérable  aujourd'hui  qu'U  ne  l'était  autreft 
alors  que  la  plupart  des  nations  eoropéeDi 
ne  pouvaient  naviguer  et  trafiquer  dans  le 
vaut  que  sous  la  protection  de  la  bannière 
la  France:  «Non  era  permesso  altre  vol  te 
navigar  nelle  scale  del  Levante  che  sâtto 
protezione  délia  bandiera  di  Francia,  1 
consoli  erano  gli  arbitri  nati  di  tutte  le  conf 
versie  che  insorgevano  sul  trafflco  maritii 
sia  tra  i  Francesi  ed  1  Turchi  corne  tra  gli  a 
abitanti  del  paese.  •  (Azani ,  Sistema  unir. 
principij  del  dirUto  maritimo.  Firenze,  1 71 

Cependant  la  France  a  encore  soas  sa  p 
tection ,  dans  quelques  échelles ,  un  ccrt 
nombre  d'étrangers,  notanunent  des  Suisses 

Les  traités  qui  font  suite  aux  capitnlatic 
n'énoncent  aucun  principe  nouvean,  et  ne  » 
que  la  conséquence  et  le  développement  ( 
privilèges  reconnus  anciennement.  Toutel 
des  différences  notables,  à  part  la  distincd 
originelle  que  nous  avons  établie  en  comm( 
çant,  séparent  cette  seconde  partie  des  capii 
lations  de  la  première.  Ainsi  l'article  2  du  tra 
de  1802,  relatif  au  droit  de  navigation  àané 
mer  Moire,  stipule  pour  la  première  fois  la 
ciproctté  en  faveur  de  la  Turquie.  Jusque 
celle-ci,  soit  répugnance  à  sortir  de  son  iso 
ment ,  soit  scrupule  de  déroger  à  l'esprit  ( 
avait  dicté  les  premières  capitulations ,  ai 
négligé  de  réclamer  pour  ses  siijets  au  deb^ 
les  mêmes  avantages  politiques  ou  comoi 
ciaux  qu'elle  accordait  aux  étrangers  sur  i 
territoire.  Par  l'article  5  du  même  traité. 
République  française  et  la  Sublime  Porte 
garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  le^ 
possessions,  disposition  qui  peut  être  envisag 
comme  le  prélude  des  traités  de  1840  et 
1856 ,  par  lesquels  la  Turquie  entra  déOnilii 
ment  dans  le  concert  européen. 

Les  traités  de  1838  et  de  1861  sont  des  ce 
ventions  commerciales  dans  la  forme  ordinaii 

Le  premier ,  sans  rien  changer  à  la  tene 
des  anciens  privilèges,  ne  fait  que  réglemenl 
à  nouveau  ceux  qu'il  était  nécessaire  de  revit 
par  suite  des  changements  de  diverse  natu 
survenus  tant  dans  l'administration  intèriea 
de  l'empire  turc  que  dans  ses  relations  exl 
rieures  avec  les  autres  puissances. 

La  deuxième  renouvelle  et  modifie  rancii 
tarif  des  douanes,  et  fixe ,  ^  partir  du  13  na 
1861 ,  à  8  p.  iOi)  ad  valorem  les  droits  jjerç 
par  la  douane  turque  sur  toutes  les  marcha 
dises  provenant  ou  à  destination  de  la  Frann 
avec  cette  clause  additionnelle  que  le  dit 
pour  l'exportation  devra  être  réduit  cbaqi 
année  de  1  p.  lOOjusqu'à  la  taxe  fixe  et  délti 
tive  de  1  p.  100. 
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Les  capftnlatioos  sont  exëcatables  dans  tontes 
tës  parties  de  rempire  ottoman  (art.  9  du  traité 
•^  1S38;  et  s'appliquent  même^  par  une  exten- 
mx  qui  peut  paraître  une  anomalie,  aux  pro- 
^iLces  tiibutaireSy  conmie  les  principautés 
ories  de  Valachie  et  de  MoldaTie,  et  la  Serbie , 
lui  jouissent,  d'après  les  traités  (traité  de  Pa- 
nsât IS56,  art  22  et  28),  de  la  pleine  liberté 
lie  législation,  de  commerce  et  de  navigation, 
r^.  Prine^ntéa-ïïiiies  et  Serbie.) 

Ce  D'est  pas  seulement  dans  leur  application 
4  !â  Xoido-Valacliie  et  à  la  Serbie  dans  leur 
itu  acluel,  mais  à  la  Turquie  elle-même,  que 
tfi  eapitiiktions  peuvent  donner  lieu  à  de 
^»  objections.  Aussi  la  question  de  savoir 
rd  a«  coQTiendrait  pas  de  les  réviser,  et  même 
^ki abroger  entièrement,  a-t-elle  été  agitée 
à  p/Qstms  reprises  dans  le  cours  des  dernières 
iLnées,  JL  Noguès,  dans  une  brochure  publiée 
ijisars  1851  à  Gonstantinople ,  et  dédiée  par 
SCO  aateor  «  à  la  presse  européenne  » ,  profita 
ai  Foccasion  d'un  récent  article  de  M.  le  duc 
de  VaJmy  dans  le  Correspondant  du  10  dé- 
rrabfe  1850,  pour  demander  formellement 
li^j^stion  des  capitulations.  La  France,  en 
a  qualité  d'amie  la  plus  ancienne  et  la  plus 
&^  de  la  Turquie,  était  particulièrement 
omnèt  à  prendre  Tinitiative  d'une  mesure 
<:esiliiée  à  bâter  la  régénération  de  l'empire 
oîtoffiin.  Les  Journaux  et  les  revues  qui  s'oc- 
cupèrent de  la  brochure  de  M.  Noguès  tombé* 
rEitt  toas  d'accord  de  l'anomalie  que  présen- 
tsit-nt  les  capitulations  avec  la  situation  que 
ia derniers  traités  avaient  faite  à  la  Turquie, 
Bii^«  pour  cela  résoudre  la  question  dans  le 
t'Q«  des  demandes  ou  des  désirs  de  la  Porte. 
h  effet,  s'il  est  impossible  de  ne  pas  mécon- 
ultre  que  le  maintien  des  capitulations  est  en 
osiindietion  avec  les  traités  qui  ont  fait  en- 
tra la  Turquie  dans  le  concert  européen, 
<;^>:De5  portent  atteinte  à  son  indépendance, 
fiinTent  de  mille  manières  son  administration 
^^Â«  commerce  intérieur,  qu'elles  sont  une 
viiits  intarissable  d'abus  et  de  conflits,  il 
t'^  pas  moins  incontestable  qu'un  gouveme- 
G^Qt  se  doit  avant  tout  à  la  protection  de  ses 
^<^aiix,  et  qu'il  ne  saurait  consentir  à  se 
<^<aiàirici  des  privilèges  qui  ue  sont  leur 
<i!negarde  qu'autant  que  la  Turquie  lui  pré- 
eentenit  d'aûleura  toutes  les  garanties  dési- 
^ie£.  Or,  ces  garanties  existaient-elles?  Voilà 
^  "pestion  qui  doit  être  résolue  d'abord. 

les  capitulations  des  autres  puissances  eu- 
f^p^eimes  avec  la  Porte  ont  été  insérées  tex- 
UitfikiBent,  d'après  les  originaux,  dans  le  Ma- 
^*ak  di  dirilio  pubbHco  e  privato  ottomano, 
n  Oomemco  Gatteschi,  Àlessandria  di  Egitto , 
*9^S.  Sous  nous  bornons  à  les  indiquer  ici 
'^ec  kTiTs  dates.  Ge  sont  : 

ffnr  F  Autriche:  le  traité  de  commerce  et 
^  oangation  de  1718 ,  et  le  Sened  de  1784; 

Awr/aAiMne;  le  traité  de  commerce  de 

W  k  FruMie:  le  traité  de  commerce  de 

1761; 

W  CAngleterre:  les  capitulations  de  1675 
et  le  traité  de  paix  de  1809; 

I. 


Pour  tes  États-Unis  d^ Amérique:  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  de  1840; 

Pour  ia  Grèce  :  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1855.  A.  Ubigini. 

CoxPABBs  :  Dépntii,  AoheUM  du  LCTant,  Franoi. 

CARAVANE.  De  même  que  la  vie  pastorale 
et  nomade  a  été  la  première  phase  de  la  vie 
civilisée,  la  caravane  a  été  le  premier  mode 
de  locomotion  et  de  communication  entre  les 
peuples.  C'est,  avant  toutes  les  garanties  qui 
se  succéderont,  l'association  pratique  contre 
les  dangers  du  voyage.  L'individu  isolé  est  saus 
ressources  suffisantes,  sans  défense  possible 
contre  les  privations  et  les  périls  qui  l'attendent 
dans  un  long  trajet.  On  se  réunit,  on  associe 
ses  forces,  pour  être  plus  fort  contre  le  péril 
prévu,  pour  se  prêter  aide  et  assistance  dans 
les  épreuves  qu'on  affironte.  Le  mot  caravane, 
encore  aujourd'hui,  rappeUe  la  pensée  du  dé- 
sert, parce  que  c'est  encore  en  face  de  ces  so- 
litudes que  rindividn  est  le  plus  impuissant, 
parce  que  c'est  là  encore  que  la  civilisation  a 
le  moins  pénétré;  il  ne  faudrait  pas  croire  ce- 
pendant que  ce  mot  s'applique  exclusivement 
aux  espaces  inhabités  de  l'Afrique,  en  passant, 
sans  transitions,  des  traditions  de  la  Bible  aux 
notions' contemporaines  des  caravanes  de  la 
Mecque.  Le  mot  plus  ou  moins  exactement  tra- 
duit représente  dans  toutes  les  langues  et  dans 
tous  les  pays  de  longs  voyages  accomplis  par 
terre  et  en  commun,  dans  un  but  d'exploration 
ou  de  commerce.  Ge  mot  a  une  acception  pa- 
cifique qui  le  met  dans  un  parallélisme  perma- 
nent avec  les  guerres  de  conquêtes  et  les  ex- 
péditions à  main  armée.  U  est  une  représenta- 
tion des  idées  de  paix  et  de  commerce.  C'étaient 
en  eifet  de  pacifiques  caravanes  qui,  dès  l'an- 
tiquité la  plus  reculée,  apportaient  à  Tyr  et  à 
Garthage  les  produits  du  mystérieux  Orient. 
L'œuvre  vainement  tentée  par  Alexandre  s'ac- 
complissait par  de  pauvres  chameliers.  Ce  n'est 
point  là  seulement  que  le  génie  de  la  paix 
luttait  contre  les  triomphes  de  la  force.  Derrière 
les  hordes  barbares,  qui  des  hauts  plateaux  de 
l'Asie  se  ruaient  sur  l'Europe  et  renvahissaient, 
des  troupes  de  trafiquants  allaient  échanger 
les  produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  d'une 
part  contre  les  épices  de  l'Orient,  d'autre  part 
contre  les  fruits  du  sol  récemment  conquis. 
Ge  n'est  ni  au  point  de  vue  commercial  ni  au 
point  de  vue  économique  que  nous  devons 
examiner  ici  l'action  des  caravanes;  toutefois 
il  faut  reconnaître  que  c'est  au  besoin  et  à  la 
pratique  des  échanges  dont  elles  ont  été  le 
principal  agent,  qu'est  due  leur  influence  civi- 
lisatrice et  politique.  Quand,  dans  notre  France 
du  moyen  âge,  les  foires  étaient  lesseuls  centres 
commerciaux  importants  et  reconnus,  quand 
pour  échapper  aux  détrousseurs  de  grands 
chemins,  nobles  ou  manants,  quand  pour  dis- 
cuter droits  de  barrières  ou  de  péages,  colpor- 
teurs et  marchands  se  donnaient  rendez-vous , 
n'étaient-ce  pas  les  caravanes  de  l'Occident? 
Qui  pourrait  mesurer  ce  qu'il  s'échangeait 
d'idées  au  milieu  du  troc  des  marchandiises? 
Partout,  à  travers  les  empêchements  naturels 
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on  les  obstacles  de  la  barbarie,  la  cararane  a 
été  le  véhicule  des  idées  de  ciTilisation.  En 
Orient,  il  8*y  môle  aujourd'hui  encore  un  ca- 
ractère religieux  qui  nous  empêche  d'en  ap* 
précier sainement  la  portée;  mais  bientôt  les 
tentatives  sérieuses  qui  se  font  en  Algérie  et 
snr  les  frontières  de  la  Russie  orientale  nous 
permettront  de  rendre  au  mot  caravane  sa  yé- 
ritable  valeur.  D'un  côté  il  s'agit  de  nouer  des 
relations  entre  les  côtes  colonisées  et  TAfirique 
centrale;  d'autre  partit  s'agit  de  relier  l'extrême 
Orient  à  la  Russie  européenne;  il  faut  dans  les 
deux  cas  traverser  d'immenses  espaces  où  la 
civilisation  n'a  point  encore  préparé  ses  étapes; 
la  caravane  moderne  n'a  plus  sans  doute  à  s'en- 
quérir des  oasis  pour  le  repos  du  soir,  et  des 
sources  d'eau  vive  pour  remplir  les  outres  vides  ; 
mais  c'est  encore  à  elle  qu'incombe  la  charge 
et  que  revient  la  gloire  de  planter  les  poteaux 
du  télégraphe  électrique,  de  tracer  les  voies 
du  chemin  de  fer;  quand  elle  s'efl^ce  et  dispa- 
rait, c'est  dans  le  triomphe  d'un  progrès  qui 
est  son  œuvre.  L.  Legault. 

GARBONARI.  Voy.  Sociétés  Sdordtes. 

CARDINAL.  Les  cardinaux  sont  les  princes 
de  l'Église.  Le  mot  cardinal  vient  du  latin  car- 
dinalis,  essentiel,  important;  dans  l'origine, 
un  cardinal  était  le  principal  prêtre  de  chaque 
église  de  Rome,  ou  le  diacre  chargé  d'une  dia- 
conie  régionnaire;  le  nombre  des  cardinaux 
n'était  encore,  en  1057,  que  de  28;  actuelle- 
ment leur  nombre  peut  atteindre  Jusqu'à  70. 
La  réunion  des  cardinaux  forme  le  Sacré- 
Gollége.  Ils  composent  le  conseil  du  pape, 
président  les  congrégations  spéciales  et  géné- 
rales, gouvernent  TÉ^lise  pendant  la  vacance 
du  saint«>siége. 

Innocent  III  leur  donna  le  chapeau  rouge  dans 
le  concile  de  Lyon,  en  1245,  et  Boniface  Vlllla 
pourpre.  Ils  ont  le  titre  d'Éniinence  ;  il  y  a  des 
cardinaux  diacres,  des  cardinaux  prêtres  et  des 
cardinaux  évoques,  Richelieu  était  prêtre,  mais 
Ifazarin  était  diacre.  Les  grandes  puissances  qui 
comptent  beaucoup  de  sujets  catholiques ,  ont 
un  certain  nombre  de  cardinaux,  qui  sont  nom- 
més par  le  pape,  sur  la  présentation  seule  de  la 
Couronne,  et  appelés  cardinaux  de  la  Couronne, 
Un  arrêté  du  7  ventôse  an  XI  attribuait  à  cha- 
que cardinal  français,  indépendamment  de  tout 
autre  traitement  en  fonctions,  un  grattement 
spécial  de  30,000  fr.  Ce  traitement  et  les  frais 
d'établissement  des  cardinaux  ont  été  supprimés 
par  ordonnance  du  11  octobre  1830;  mais  à 
cette  époque  tous  les  cardinaux  joignaient  à 
leur  titre  celui  d'archevêque,  et  le  traitement 
des  archevêques,  flxé  à  25,000  fr. ,  parut  assez 
élevé.  Depuis,  on  réduisit  le  traitement  à  1 5,000, 
et  on  porta  de  15  à  25,000  fr.  le  traitement  des 
archevêques-cardinaux  qui  appartiennent  à  la 
France.  Sous  la  constitution  de  1852  les  cardi- 
naux français  étaient  membres-nés  du  sénat, 
et  ils  avaient  droit  à  un  traitement  de  30,000 
firancs  en  dehors  de  la  dotation  sénatoriale  qui 
s'élevait  au  même  chiifre.  Ritti£z. 

CoMPAïaz  :  OoncUe,  Oonolare,  Papauté,  ete. 


CARICATURE.  La , caricature  politique] 
nous  ne  parlons  que  de  celle-là,  n'est  a<j 
chose  qu'une  forme  particulière  de  la  Iii>< 
de  la  presse.  £lle  est  l'arme  du  faible,  ce^i 
livre  du  peuple  qui  ne  sait  pas  encore  li 
c'est  le  Journal  du  manant,  alors  qu'il  ni 
pas  encore  de  Journaux.  L'événement  a  lieu 
caricature  s'en  empare  et,  de  la  pointe  de 
crayon,  le  cloue  au  pilori.  L'impression  ] 
duite  est  inmiédiate  :  le  peuple  saisit ,  rindJ 
rence  ici  ne  lui  est  pas  possible,  d'un  o 
d'œil  il  a  compris,  et  en  même  temps  il  se 
clare  pour  ou  contre  l'artiste.  Mieux  que  d< 
ferait  l'article  ou  le  livre ,  la  caricature  doi 
un  corps  aux  idées  et  un  but  aux  rand 
indécises.  Le  peuple  souffire,  il  gémit,  ijj 
rite,  mais  sa  colère  ne  sait  sur  quelle  resii 
sabilité  s'abattre;  le  crayon  se  chargera  defl 
son  attention  sur  tel  ou  tel  point,  de  détou^ 
le  châtiment  sur  telle  ou  telle  tête. 

Aussi  l'histoire  de  la  caricature  politique 
elle  intimement  liée  à  l'histoire  des  peap| 
Tandis  que  les  bourgeois  ou  les  nobles  écri 
des  livres  ou  rédigent  des  gazettes,  le  pe 
raconte  avec  un  burin  ses  douleurs ,  ses  joi 
ses  espérances  et  ses  colères.  11  se  peiot 
qu'il  est  :  il  représente  ses  ennemis  tels  q 
lui  paraissent;  il  pose  les  questions  bru 
ment  et  narvement.  En  1496,  bien  avant 
ther,  il  voue  la  Rome  papale  i  Texécrad 
avant  la  Ligue,  il  traîne  sur  la  claie  Henri 
Vhermaphrodite,  Richelieu  fait  trembler  tou 
monde,  U  redoute  pourtant  les  fouets  de 
satire  dessinée,  qui  ne  respecte  pas  mèm^ 
terrible  mi^esté  de  Louis  XIY.  La  caricatj 
aide  à  la  Révolution,  en  habituant  le  peupl 
l'idée  de  révolte;  elle  se  fait  prévoyante 
veille  du  18  brumaire,  en  représentant  led 
mler  consul. escamotant  la  République  sous 
pyramides  transformées  en  gobelets.  Vainc 
en  1815,  elle  se  venge  en  ramant  les  ra 
queurs. 

Nous  ne  saurions  cependant  avoir  la  prét^ 
tion  de  soutenir  que  la  caricature  avait  t({ 
Jours  raison.  D'abord,  elle  était  méchante  J 
par  conséquent  elle  exagérait  volontiers;  i 
suite  le  désir  de  faire  rire,  de  montrer  I 
l'esprit,  est  une  véritable  passion  qui  a  I 
aveugler  plus  d'une  fois  l'artiste.  Mais  dans  d 
cas  le  public  n'était  pas  de  son  côté,  on  si! 
nation  applaudissait  un  moment  à  Tesprit,  el 
n'approuva  pas  la  méchanceté. 

La  caricature  sociale  et  politique  ne  l 
longtemps  qu'une  représentation  assez  exa^ 
des  personnages  qu'elle  voulait  livrer  à  la  ns^ 
pubûque.  Des  phrases  encadrées  par  un  ira 
partant  de  la  bouche  d'un  des  acteurs  de  I 
scène  reproduite,  traduisaient  seules  comique 
ment  la  pensée  de  l'artiste.  Rarement  voyalt-o 
la  caricature,  fidèle  à  sa  signification  étymok 
gique,  exagérer  les  attitudes  et  les  défectu< 
sites  du  corps,  ainsi  que  l'expression  de  1 
physionomie.  L'intention  était  tout  entière  dau 
la  légende,  les  vêtements  ou  les  attributs  di 
personnage;  mais  avec  les  William  Hogarth 
les  Goya,  les  Gallot,  la  caricature  atteignit  tou 
son  développement;  elle  devint  moins  natte 
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iDâidlelotpliuspiritaeile.AraUégorie,  fonne 
tesa  génénle  de  la  caricature,  succédèrent 
ffiteervatios,  la  mise  en  relief  de  certains  con- 
tes», de  certaines  lignes.  Ce  fut  la  période 
anistiqTie  de  la  caricature. 

U  caricature  eut  une  grande  importance 
iLU  UxBS  IVI,  pendant  la  RéTolution,  et  s'en- 
ér<Œut  en  France  le  même  jour  que  Tesprit 
pMc  Le  Tajnqueur  de  cent  batailles  no  pou- 
na  admettre  que  ses  actes  fussent  commentés 
par  le  cnjon,  alors  qu*il  exigeait  de  la  presse 
me  admiration  disciplinée.  Sous  son  règne 
u  earJeature  se  réfugia  chez  les  Anglais  et  ne 
coQlnlna  pas  peu,  par  ses  excitations  quoti- 
àeimes,  à  entretenir  la  haine  sous  laquelle  il 
ée^i^  succomber  un  jour. 

U  BfStauration  ne  fut  guère  plus  libérale 
sZT  ce  point,  et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la 
n'Tû&ton  de  1830,  pour  rendre  à  la  caricature 
son  droit  de  cité  :  c'est  de  cette  époque  que 
date  k  fondation  de  journaux  quotidiens  à  ca- 
cîatores.  Frappée,  en  même  temps  que  la 
praee.  par  les  lois  de  septembre  (1835),  elle 
ee  se  relcTa  en  1 848  que  pour  retomber  sous 
kmp  do  décret  du  17  février  1852.  Aqjour- 
d'âm,  la  caricature,  soumise  à  Tautorisation 
préalable,  s'attaque  aux  ridicules  et  aux  vices 
dsâ  citoyens.  Pendant  longtemps  les  incursions 
>cr  le  terrain  politique  lui  ont  été  sévèrement 
mterdites,  à  moins  que  la  France  ne  soit  en 
çoare,  auquel  cas  il  est  permis  à  Fartiste  de 
découvrir  et  de  mettre  en  relief  les  pailles  de 
fctiiét  Fennemi,  à  la  condition,  toutefois,  de 
lie  pas  apercevoir  les  poutres  nationales. 

De  008  Jours ,  la  caricature  est  si  bien  passée 
dans  les  mœurs,  qu'il  n*est  pas  une  seule  ca- 
^Mtale  qui  ne  compte  un  ou  plusieurs  journaux 
falinqoes  à  images,  lions  citerons  seulement 
rCo«o  di  Pieira  de  Milan,  le  Charivari  de 
P»is,  n  Pisehietio  de  Turin,  le  Kladderadaisch 
lieBeriin  et  le  Punch  de  Londres. 

U  caricatore  joue  en  Angleterre  un  rôle 
sak^e  à  celui  que  remplissaient  la  chanson 
tïï  France  et  Pasquin-Marforio  à  Rome,  avec 
cette  différence  tout  entière  à  l'avantage  des 
iogials,  que  les  pasqulnades  étaient  mysté- 
rieQses,  les  chansons  passibles  des  peines  les 
I^os  sévères,  et  qu'en  Angleterre  la  seule  li- 
Klie  au  droit  de  dire  est  le  droit  de  contredire. 
U  gouvernement  a-t-il  lieu  de  regretter  la  11- 
bertë  qu'il  laisse  prendre  aux  citoyens?  On  en 
jîigera  par  ce  seul  fait  :  en  Angleterre,  la  cari- 
cature est  sans  pitié  pour  les  personnages  les 
plus  importants  de  l'État;  mais  dès  qu'elle  a  à 
mettre  en  scène  le  gouvernement  personnifié , 
tfst-à-dire  le  roi  ou  la  reine,  elle  reproduit 
âdèlement  leurs  traits,  et  la  vérité  des  figures 
royales,  en  témoignant  du  respect  de  l'artiste 
pour  le  principe  même  d'autorité,  ne  rend  que 
piiu  saBfiïante  Tépigramme  adressée  aux  fonc- 
Uonnaires.  En  France,  au  contraire,  où  n'aimer 
pas  CoUin,  c'est  n'aimer  point  le  roi,  la  cari- 
catore, quand  elle  est  libre,  s'attaque  directe* 
meut  au  chef  de  l'État,  qu'elle  considère  comme 
U  cause  de  feffet  dont  elle  se  plaint. 
A  mssme  que  les  idées  de  liberté  auront  fait 

naître  les  idées  de  dignité,  il  est  certain  que  la 


caricature  diminuera  d'importance;  la  possibi- 
lité d'exprimer  librement  sa  pensée  enlèvera 
tout  désir  de  l'exprimer  méchamment.  Quand 
on  a  le  droit  d'exposer  de  grandes  et  inmior- 
telles  vérités,  on  ne  perd  pas  son  temps  à 
combattre  de  petits  ridicules.  Pour  n'en  donner 
qu'un  exemple,  nous  rappellerons  ^u'en  1858 
on  vit  surgir  dans  l'Italie  tout  entière  une  foule 
de  Fischielti,  qui,  de  la  plume  et  du  crayon, 
chargeaient  et  ridiculisaient  les  Autrichiens  et 
les  principicules  feudataires  de  Vienne.  Depuis, 
les  Fischielti  sont  devenus  presque  muets,  et 
se  contentent  de  prêcher  la  liberté  et  de  re- 
vendiquer l'unité. 

La  caricature,  quand  elle  frappe  juUe,  vaut 
le  meilleur  article,  et  précurseur  ou  interprète 
des  mécontentements  populaires,  elle  donne 
quelquefois  de  salutaires  avis.  Voici  la  compo- 
sition d'un  dessin  satirique  intitulé  :  l'Assem- 
blée des  notables,  qui  parut  en  1787.  Le  mi- 
nistre Galonné,  habillé  en  cuisinier  de  la  cour 
et  armé  d'un  large  couteau,  harangue  tout  un 
peuple  de  volatiles  qui  figurent  les  notables. 
En  légende  on  ht:  t  Galonné  :  Mes  chers  admi- 
«  nislrés,  Je  wms  ai  rassemblés  pour  savoir  à 
nqueUe  sauce  vous  désiriez  être  mangés?  — 
«  Les  notables  :  Mais  nous  ne  voulons  pas  être 
•  mangés  du  tout!  —  Galonné,  sévèrement: 
«  Vous  sortez  de  la  question.  • 

Hélas,  cette  caricature  est  la  reproduction 
triste  et  fidèle  de  l'histoire  de  l'humanité.  La 
sauce  seule  change,  et  quand  les  notables  per- 
sistent et  réussissent  à  sortir  de  la  question, 
cela  s'appelle  une  révolution. 

Hector  Pessa&d. 

CARMAGNOLE.  C'est  à  la  fois  un  vêtement 
et  une  chanson,  le  vêtement  est  une  veste 
ronde  sans  façon  et  sans  art;  la  chanson ,  une 
abominable  violence  qui  ne  contribua  pas  peu 
à  exciter  le  peuple  à  d'aveugles  et  sanglantes 
colères. 

Pendant  que  la  chanson  était  popnlaûre,  on 
donna  son  nom  au  vêtement. 

CARTEL  D'ÉCHANGE.  Voy.  Échange  de 
prisonniers. 

CASSATION.  Voy.  Appel. 

CASTES.  Foy. Brahmanisme, Egypte,  États, 
Indes. 

CASUS  BELLL  Chaque  nation  ne  relève 
que  d'elle-même,  c'est  elle  qui,  en  dernier 
ressort,  est  toujours  l'appréciatrice  de  ses  rap- 
ports avec  d'autres  nations  ;  elle  peut,  quand  il 
lui  plait ,  changer  la  nature  de  ces  rapports , 
passer  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre.  Mais 
les  guerres  ont  toujours  une  cause  ou  un  pré- 
texte ,  et  lorsque  cette  cause  ou  ce  prétexte 
peut  être  indiqué  d'avance,  on  dit  que  c'est  un 
easus  telli,  cas  de  guerre. 

11  serait  impossible  de  faire  la  nomenclature 
des  casus  beUi,  le  cas  de  guerre  peut  dépendre 
de  circonstances  accidentelles,  du  choix  d'un 


308 


CASUS  BELLI.  —  CAUSE  ET  EFFET  EN  POLITIQUE. 


prince  pour  snccéder  sur  un  trône  voisin,  d*un 
changement  de  forme  de  gouYeruement,  d'une 
▼anité  blessée  (vanité  nationale  ou  vanité  prin- 
ciôre)  ;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  som- 
mairement les  causes  générales  qui  produisent 
les  guerres.  Ils  naissent  soit  de  la  lésion  des 
droits,  soitMe  la  lésion  des  intérêts  d'une  na- 
tion par  une  autre ,  soit  aussi  d'atteintes  portées 
à  la  dignité  nationale. 

•  Les  droits  des  États,  dit  Rlttber  {Draii  des 
gens  fnodeme^  sect.  Il,  ch.  i,  p.  208),  sont 
lésés  de  la  même  manière  que  les  droits  des 
particuliers;  ils  le  sont  ou  directement  ou  in- 
directement ;  directement,  si  le  préjudice  a  été 
porté  au'oorps  de  l'État;  indirectement,  s*il  l'a 
été  à  quelques  individus  seulement,  sujets  de 
rstat,  soit  par  quelques-uns  de  ses  membres, 
quand  toutefois  leur  gouvernement  a  participé* 
d'une  manière  quelconque  à  la  lésion.»  L'État, 
aussi  bien  que  tout  homme  isolé  et  vivant  dans 
l'état  de  nature,  nous  dit  encore  Kiûber,  d'après 
les  plus  éminents  Jurisconsultes ,'  a  le  droit  de 
se  défendre,  par  des  actes  de  violence  propor- 
tionnés, contre  des  lésions  existantes  ou  i 
craindre.  Ainsi  un  État  peut  se  trouver  lésé 
par  le  seul  fait  qu'un  État  voisin  s'est  agrandi 
outre  mesure  :  il  peut  faire  sortir  de  cet  agran- 
dissement un  cams  àelli, 

U  y  a  eu  des  cas  où  l'on  a  fait  la  guerre  sous 
prétexte  qu'on  craignait  une  invasion  morale, 
une  contagion  intellectuelle,  une  épidémie  po- 
litique, ou  parce  qu'on  prétendait  les  craindre; 
cependant  une  révolution,  même  une  rébellion, 
quand  elles  sont  purement  nationales,  nulle- 
ment accompagnées  de  dangers  directs  pour 
d'autres  États,  ne  Justifient  pas  une  interven- 
tion de  ces  États. 

Voici  comment  s'exprime,  sur  ce  point, 
M.  Bluntschli,  le  Droit  intenuUiwml  codifié, 
§517: 

«  On  doit  reconnaître  et  admettre  la  nécessité 
pour  chaque  État  et  pour  chaque  peuple  de  se 
modifier  suivant  les  besoins  politiques  de  l'é- 
poque ,  au  même  titre  qu'on  doit  protéger  les 
droits  historiques  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  les  principes  admis  par  les  con- 
temporains. £n  s'opposant  à  la  formation  d'un 
droit  nouveau ,  on  méconnaît  le  souille  vivant 
qui  anime  le  droit ,  et  on  empêche  ce  dernier 
de  progresser  en  même  temps  que  la  nation. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  un  peuple  aurait  le 
droit  de  faire  la  guerre  pour  défendre  la  cou- 
ronne de  son  prince,  et  n'aurait  pas  celui  de 
recourir  aux  armes  pour  fonder  l'unité  natio- 
nale. Serait-ce  peut-être  parce  qu'un  vieux 
parchemin  a  déterminé  au  moyen  âge  le  droit 
de  succession  du  prince,  tandis  qu'une  suite 
d'événements  funestes  ont  entravé  pendant 
plusieurs  siècles  la  consolidation  de  l'unité 
nationale?  —  U  me  parait  que  le  droit  d'un 
peuple  de  recourir  au  besoin  aux  armes  pour 
se  donner  la  constitution  qu'il  réclame ,  pour 
développer  ses  qualités  naturelles ,  pour  rem- 
plir sa  mission,  pourvoir  à  sa  sûreté,  défendre 
son  honneur,  est  bien  plus  naturel ,  plus  im- 
portant, plus  sacré  que  les  manuscrits  pou- 
dreux constatant  des  droits  d*une  dynastie. 


'  GATHOLIGISHE.  Foy.  figMM  ottholiqne, 

CAUCUS.  On  appelle  ainsi  aux  États-Dnii 
certaines  réunions  préparatoires  danslesquellej 
on  s'entend  sur  le  choix  d'un  candidat,  ou  danj 
laquelle  on  soutient  une  opinion  quelconque 
dans  le  but  de  la  faire  accepter  par  le  paii^ 
auquel  on  appartient.  Le  mot  est  toi^ours  pri^ 
en  mauvaise  part,  parce  que  certains  comitd 
électoraux  et  les  chefs  de  partis  ont  soutcq 
abusé  de  ce  moyen.  (  Voy,  Conventions  aux  £.-U. 
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ne  semble  plus  naturel  et ,  à  première  tuc 

plus  facile,  que  de  rapporter  les  faits,  ma 

toijours  à  leur  cause  vraie,  du  moins  à  m 

cause  probable,  vraisemblable.  Et  pourtant,] 

chaque  instant,  nous  voyons  les  hommes  mettrj 

en  rapport  deux  faits,  deux  circonstaoceâ,  lej 

faisant  découler  l'une  de  l'autre ,  sans  se  dCj 

mander  s'il  est  matériellement  ou  moralemeol 

possible  que  l'une  puisse  procéder  ou  résulte 

de  l'autre.  L'erreur  va  même  souvent  assd 

loin  pour  confondre  la  cause  et  l'eifet  et  prca 

dre  celui-ci  pour  celle-là.  Sont-ce  les  lois  qu 

font  les  mœurs,  ouïes  mœurs  qui  font  les  loiil 

£st-ce  le  gouvernement  qui  corrompt  la  natioi^ 

ou  le  gouvernement  est-il  une  émanation  de  \ 

nation,  fait  à  son  image?  Voilà  des  question! 

—  et  l'on  pourrait  les  multiplier  — auxqueDeJ 

on  répondra  bien  ou  mal ,  selon  qu'on  saud 

ou  qu'on  ne  saura  pas  discerner  les  causes  el 

les  effets, 

^On  comprend  que  la  réponse  à  de  pareilles 
questions  n'est  pas  chose  indilTérente;  mais  zi 
qui  est  encore  plus  important,  c'est  ratteuUoi 
qu'on  doit  porter  aux  effets  de  ses  propres  ad 
tiens  (individuelles  ou  nationales).  C'est  ui 
précepte  banal  qui  commande  de  prévoir  ii 
conséquence  de  ses  actes,  tout  le  monde  adj 
met  que  cette  prévision  est  nécessaire,  et  cé\ 
pendant  on  la  néglige  dans  bien  des  cas. 

Combien  de  fois  ne  se  borne-t-ou  pas  à  dirci 

Je  ferai  ceci,  ou  nous  ferons  cela,  sans  pori 

ter  sa  pensée  au  delà  de  son  acte?  Vous  fcrej 

cela,  c'est  bien  vite  dit ,  mais  ce  n'est  générai 

lement  réalisable  que  lorsque  vous  vous  troui 

vez  en  face  de  la  nature  morte,  en  face  d< 

pierres  ou  d'axgile,  alors  vous  pouvez  aisémeni 

calculer  la  résistance  et  dire  :  nous/eroiu  cela 

Oui,  vous  le  ferez,  vous  vaiocrez  la  pierre  el 

l'argile,  même  le  fer  et  l'airain;  mais  quand  on 

se  trouve  en  face  d'autres  hommes,  on  n'es! 

pas  toujours  aussi  sûr  de  'réussir,  h^  autres 

hommes  sont  presque  toujours  nos  égaux,  el 

autant  de  fois  nos  supérieurs  que  nos  inférieurs, 

U  est  donc  indispensable  de  changer  cett« 

phrase:  nous  ferons  telle  chose,  en  une  autre, 

qui  serait  formulée  à  peu  près  ainsi  :  que  feraient 

les  autres,  si  nous  agissions  envers  eux  de  telle 

ou  telle  façon?  quel  sera  l'efi'et  de  notre  acte? 

Car,  et  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue  un  seul 

instant,  chacun  de  nos  actes  qsX  une  cause. 

Nous  craignons  bien  de  prêcher  dans  le  dé- 
sert; on  continuera  de  fermer  sa  frontière  aui 
produits  étrangers ,  et  l'on  s'étonnera  (comuns 
si  ce  n'était  un  eflTet  naturel  de  la  cause  que 
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nous  aTons  produite)  que  les  autres  pays  en 
fassent  autant  envers  nous;  on  chantera  mort 
aux  Anglais  j  et  Ton  trouvera  mauvais  qu'on 
crie  à  bas  les  Français;  on  s'efforcera  d'af- 
faiblir les  voisins,  et  Ton  se  mettra  en  colère 
lorsqu'à  leur  tour  les  voisins  cherchent  a  vous 
affaiblir.  Nous  réclamons  la  liberté,  et  nous  ne 
pouvons  comprendre  que  nos  concitoyens  s'en 
servent  également,  nous  trouvons  naturel  d'en 
Jouir  seuls  et  d'en  priver  ceux  qui  pensent  au- 
trement que  nous.  Et  nous  pourrions  multiplier 
les  exemples ,  si  nous  voulions  sortir  des  gé- 
néralités applicables  à  tous  les  pays  pour  citer 
des  faits  spéciaux,  détenninés.  Mais  à  quoi 
bon?  S'habituera-t-on  davantage  à  se  mettre 
par  la  pensée  à  la  place  des  autres ,  s'aper- 
cevra-t-on  davantage  de  la  poutre  qu'on  a  dans 
Tœil,  appliquera-t-on  davantage  ce  précepte 
d'or,  de  ne  pas  faire  aux  autres  ce  qu'on  ne 
voudrait  pas  qu'on  vous  fit?  En  un  mot,  recher- 
chera-t-on  plus  sérieusement  les  causes,  pré- 
voira-t-on  plus  attentivement  les  effets?  Nous 
n*oserions  attribuer  à  notre  enseignement  un 
résultat  que  l'expérience  ne  produit  pas  tou- 
jours. M.  B. 

CAUTION.  Voy.  Détention  préTdnttre. 

g£LIBAT.  a  différentes  reprises  on  a  pu 
voir,  dans  le  même  pays,  la  religion  glorifier 
le  célibat ,  en  faire  une  vertu,  une  chose  qui 
plaît  à  Dieu ,  et  la  loi  civUe  le  flétrir,  le  stig- 
matiser, le  soumettre  à  un  impôt ,  l'exclure  de 
certains  honneurs  ou  dignités.  Nous  n'avons 
pas  à  juger  ici  ce  que  telle  ou  teUe  Église  peut 
prescrire  à  ses  fidèles;  c'est  une  affaire  de  dis- 
cipline intérieure ,  et  nous  ne  nous  reconnais- 
sons pas  le  droit  d'intervention.  Mais  en  politi- 
que ou  en  administration  et  finances,  toute 
différence  entre  les  pères  de  famille  et  les  cé- 
libataires est  injuste  et  repose  sur  des  vues 
fausses.  Le  législateur  espérait  quelquefois 
pouvoir  pousser  au  mariage,  oubliant  que 
l'homme  qui  ne  cède  pas  à  la  puissante  loi  na- 
turelle qui  fait  désirer  le  mariage  à  tout  adulte, 
et  même  aux  adolescents,  a  des  raisons  assez 
fortes  pour  résister  à  quelques  dispositions 
financières  ou  autres  seinblables.  Nous  disons 
qu'il  est  ii^uste  de  faire  du  célibat  un  délit, 
car  plus  d'un  évite  le  mariage  pour  cause  de 
santé;  d'autres,  parce  qu'ils  ont  des  charges 
de  famille,  qu'ils  doivent  soutenir,  par  exem- 
ple, de  vieux  parents,  etc.;  d'autres  encore 
par  d'autres  motifs  tout  aussi  louables ,  et  loin 
de  punir  ces  célibataires,  on  devrait  plutôt  les 
honorer  de  ce  qu'Us  aient  pu  faire  taire  un 
penchant  que  la  nature  a  rendu  si  énergique.  Du 
reste,  nous  comprenons  —  sans  justifier,  bien 
entendu ,  —  les  mesures  qui  favorisent  le  ma- 
riage dans  les  contrées  neuves,  comme  si  la  faci- 
lité d'élever  une  famille  n'était  pas  un  encoura- 
gement qui  dispense  de  tout  autre;  mais  dans 
les  contrées  très-peuplées,  il  serait  dUBcile  de 
modifier  convenablement  ces  lois.  Quisait  s'U  ne 
viendra  pas  un  moment  où  l'on  songera  plutôt  à 
favoriser  le  célibat  pour  arrêter,  s'il  est  possible, 
le  flot  montant  de  la  population?  M.  B. 


CELTES.  V09.  Races. 

CENS ,  CENSITAIRE.  Voy.  Ëleetion,  Pro- 
portionnalité, Représentation  nationale,  Suf- 
frage nniTerteL 

CENSURE.  Ce  mot,  qui  figure  encore  dans 
notre  vocabulaire  politique ,  à  la  fois  comme 
l'antithèse  de  liberté  et  comme  une  protesta- 
tion muette  du  mot  progrès,  est  loin  d'avoir  la 
signification  qu'il  a  eue  longtemps.  D  ne  dit 
plus  cette  institution  pleine  de  prévoyance, 
sorte  de  magistrature  pieusement  exercée,  der- 
rière laquelle  s'abritèrent  les  sociétés  grecque 
et  romaine.  Ce  n'est  plus  ni  la  censure  qu'A- 
thènes appelait  la  gardienne  des  lois  ou  la 
gardienne  des  momrs  ;  ni  celle  que  Sparte  con- 
fiait aux  vieillards;  ni  celle  que  Rome  établit 
d'abord  comme  une  fonction  administrative 
(répartition  des  taxes,  cens),  et  plus  .tard, 
comme  une  haute  juridiction  sociale.  La  cen- 
sure a  été  l'un  des  plus  puissants  éléments  de 
la  force  civilisatrice  du  peuple  romain,  car 
cette  force,  comme  le  dit  Montesquieu,  «  con- 
sistait dans  la  discipline,  l'austérité  des  mœurs 
et  l'observation  constante  de  ceriaines  coutu- 
mes ».  Les  censeurs  s'attachaient  à  corriger 
les  abus  que  la  loi  n'avait  pas  prévus  ou  les 
fautes  que  les  magistrats  ordinaires  ne  pou- 
vaient punir. 

L'histoire  nous  a  appris  par  quelles  phases 
agitées  passa  la  censure  romaine.  Les  plus 
beaux  noms  de  la  grande  RépuUlique  figurè- 
rent d'abord  sur  les  listes  des  censeurs.  Mais 
quand  l'autorité,  tombant  aux  mains  du  despo- 
tisme ,  descendit  la  pente  rapide  qyi  devait  la 
conduire  à  sa  ruine,  la  censure,  qui  avait  été 
la  dernière  à  céder  au  courant,  fut  bientôt  la 
première  à  précipiter  le  mouvement  social  vers 
une  complète  décadence.  C'est  alors  qu'elle 
ne  perdit  pas  seulement  son  caractère  d'insti- 
tution purement  morale  ;  elle  dégénéra  jusqu'à 
la  complicité  avec  le  pouvoir  qu'elle  était  char- 
gée de  contrôler  aussi  bien  qu'elle  contrôlait 
le  peuple.  Elle  resta  une  auxiliaire  de  la  tyran- 
nie ,  quand  on  ne  vit  pas  ses  membres  en  de- 
venir les  premières  victimes. 

Une  distinction  très-nette  et  qui  nous  rap- 
proche de  la  censure  moderne .  peut  s'établir 
entre  les  magistrats  de  la  République  romaine 
et  les  censeurs  de  l'époque  des  Césars.  Les 
premiers  avaient  été  indépendants  et  dégagés 
par  eux-mêmes  de  tous  les  liens  du  pouvoir 
politique  exécutif;  les  autres  apparaissent  uni- 
quement comme  les  instruments  de  l'autorité , 
investis  bien  plus  du  droit  de  persécuter  que 
de  protéger.  Dans  leurs  fonctions,  devenues  se- 
condaires, les  titulaires  flattaient  les  vices  du 
peuple  pour  abriter  les  excès  des  gouvernants, 
et  tout  leur  zèle  consistait  à  déployer  autant 
d'empressement  à  encourager  le  mal,  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  mis  de  sévérité  à 
le  châtier. 

Les  censeurs  de  la  décadence  dénonçaient, 
accusaient  ou  condamnaient  les  hommes  qui , 
par  leurs  vertus  ou  leurs  opinions,  faisaient 
ombrage  au  pouvoir.  Remises  plusieurs  fois 
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aux  mêmes  mains,  la  ceBSure  et  Fautorité 
ne  faisaient  qu'une;  Tune  punissait Fadversaire 
intègre  y  l'autre  respectait  Fauxiliaire  corrompu. 
La  censure  ne  â^nra  bientôt  plus  alors  que 
conune  un  bras  cruel,  dont  le  peuple  recerait, 
en  murmurant,  les  coups  aveugles.  La  tête 
qui  dirigeait  ce  bras  s'appelait  César.  Mais  de 
Gaton,  qui  protégea  les  bons  citoyens,  à  Mé- 
tellus  Nnmidicus  qui  combattit  le  célibat  pour 
obvier  au  dépérissement  de  la  population,  il  y 
eut  toute  la  distance  qui  exista  entre  la  Rome 
des  Scipion  et  des  Fabius,  et  celle  des  Marius 
et  des  Sylla! 

C'est  cette  censure ,  façonnée  il  est  vrai  par 
le  temps,  et  modelée  sur  les  mœurs  des  épo- 
ques successives,  que  Rome  nous  a  léguée.  Je 
dis,  «modelée  sur  les  mœurs  »,  car,  loin  de 
les  modifier,  elle  leur  obéit  au  contraire  le 
plus  souvent,  en  se  prêtant  à  tous  les  abus  et 
à  tous  les  excès  de  Fignorance ,  de  la  super- 
stition ou  de  Fambition  des  gouvernants. 

La  censure  apparaît  dans  Tbistoire  de  France, 
conmie  à  Athènes  et  à  Rome,  à  la  naissance 
même  de  notre  société.  Chaque  siècle ,  chaque 
année  la  voit  s'écarter  de  plus  en  plus  de  son 
origine.  Le  mot  perd  complètement  de  sa  signi- 
fication première;  la  chose  n'est  plus  qu'une 
police,  tantôt  mystérieuse  et  tantôt  avouée, 
qui  agit  contre  les  œuvres  de  Fesprit  et  les 
manifestations  de  la  conscience,  comme  la 
police  ordinaire  agit  contre  les  actes  et  les  in- 
dividus. 

Si,  pour  arriverjusqu'à  notre  siècle,  nous  sui- 
vons rapidement  les  transformations  subies  par 
cette  institution  devenue  définitive,  et  que  notre 
langage  mo^enie  appelle  officielle,  nous  voyons 
d'abord  la  censure  s'exercer  contre  les  écrits  et 
confiée  uniquement  a  la  puissance  ecclésias- 
tique. Les  théologiens  sont  les  juges  infaillibles 
des  doctrines  qui  se  révèlent.  Us  se  prononcent 
sur  tout;  le  domaine  entier  de  la  pensée  leur 
appartient;  leur  intolérance,  doublée  de  leur 
ignorance,  leur  fait  édicter  les  peines  les  plus 
sévères  contre  tous  les  propagateurs  et  défen- 
seurs des  idées  nouvelles.  Ils  restreignent  le 
champ  de  la  science  en  même  temps  qu'ils 
compriment  les  imaginations;  ils  fouillent  les 
consciences,  et  la  censure  n'est  plus  avec  eux 
qu'une  espèce  de  cour  martiale  qui  va  souvent 
jusqu'à  prononcer  des  sentences  de  mort. 

Mais  les  théologiens  firent  bientôt  débordés. 
Le  torrent  brisa  les  digues,  et  quand  l'inven- 
tion de  l'imprimerie  permit  de  propager  les 
vérités  nouvelles  et  d'étendre  le  cercle  des 
connaissances  humaines,  la  puissance  ecclé- 
siastique eut  ses  pouvoirs  limités.  Les  seuls 
ouvrages  religieux  restèrent  soumis  à  son  exa- 
men. 

C'est  alors  que  fut  créée  la  censure  laïque. 
Â  peine,  cependant,  fonctionna-t-elle  à  ses 
débuts,  en  procédant  à  l'examen  des  livres 
d'art  et  de  science.  Le  chancelier  Séguier  fut 
le  premier  qui  lui  donna  une  organisation  ré- 
gulière, et  dès  cette  époque  commencèrent, 
sur  le  terrain  des  doctrines  sociales  et  politi- 
ques, les  grandes  luttes  précédemment  enga- 
gées sur  le  terrain  des  idées  religieuses.  Rien 


d'étrange  comme  cette  lutte  de  Faotoritè  poé- 
tique et  administrative  contre  Fintelligence  hu- 
maine 1  Singulière  destinée  que  celle  des  hom- 
mes que  leurs  talents  ou  leur  génie  appelaient, 
les  uns  à  gouverner,  les  autres  à  reculer  les 
bornes  de  la  science  sociale,  et  qui  aUaient 
rivaliser  entre  eux  dinfluence  comme  s'ils  n'é- 
taient pas  tous  les  serviteurs  du  même  maître: 
le  pro^s  !  On  vit  donc  les  censeurs  aux  prises 
avec  les  œuvres  de  Descartes,  d'Arnaud,  de 
Charron,  de  Montesquieu,  de  Buffon  lui-même 
et  de  tous  les  auteurs  de  Y Encyciopédie.  Od 
les  vit  tourmentant  à  la  fois  les  écrivains  e! 
leurs  éditeurs,  abusant  du  trop  grand  privilège 
qui  leur  était  donné  d'arrêter  toute  publication 
qui  n'avait  pas  été  soumise  à  une  lecture  préa- 
lable et  dotant  ainsi  chaque  livre  de  ce  passe- 
port rédigé  en  style  souvent  grotesque ,  qui 
conunençait* ainsi:  «  Fai  lu,  par  ordre  de  Mon- 
seigneur ie  Chancelier *  —  Au  moment  de 

la  Révolution,  les  censeurs,  qui  portaient  le 
titre  de  censeurs  royaux,  se  trouvaient  êtie 
au  nombre  de  cent  environ.  La  lenteur  qu'Us 
apportaient  néanmoins  dans  Fexercice  de 
leurs  fonctions,  contribuait  autant  que  leur 
ignorante  sévérité  à  la  publication  à  l'étranger 
d'un  grand  nombre  d'ouvrages  précieux.  £n 
même  temps  que  la  censure  des  livres,  s'exer- 
çaient aussi  la  censure  des  jommaux  et  celle 
des  théâtres ,  ces  deux  dernières ,  partagées 
entre  la  chancellerie  et  la  police,  et  donnant 
Heu  aux  scènes  les  plus  vives,  dont  la  vie  de 
Beaumarchais  est  toute  remplie. 

Nous  touchons  enfin  à  1789.  La  suppres- 
sion de  la  censure  est  demandée.  Son  aboli- 
tion, inscrite  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  n'est  définitivement  obtenue  qn'en 
1791  par  une  loi  spéciale.  Mais  le  mot  ne  tarde 
pas  à  reparaître  dans  la  Constitution  de  l'an  ni, 
tout  d'abord  au  bénéfice  du  public,  mais  bien- 
tôt après  au  profit  exclusif  du  Directoire. 
qui  exerça  lui-même  la  censure  sur  les  écrits 
et  les  journaux.  Le  Consulat  eut  le  courage 
d'avouer  le  rétablissement  administratif  des 
censeurs,  et  FEmpire  ne  manqua  pas  d'en 
faire  les  employés  d'un  service  important  de 
l'un  de  ses  ministères.  La  direction  générale 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  imposa  des 
censeurs  à  chaque  journal,  soumit  les  auteurs 
dramatiques  à  la  discrétion  de  ses  bureaux, 
surveilla  même  la  réimpression  des  vieux 
livres  classiques ,  et  la  liberté  de  la  presse  dis- 
parut peu  à  peu  pour  laisser  le  droit  de  penser  et 
d'écrire  à  la  volonté  du  souverain,  c'est-à-dire 
de  ses  agents.  Les  temps  étant  exceptionnels. 
le  régime  imposé  aux  intelligences  pot  l'être 
peut-être  impunément  pour  la  France,  qui  dé- 
pensait alors  toute  sa  force,  tout  son  génie  et 
tout  son  sang  pour  la  gloire  militaire.  Mais 
quand  la  gloire  cessa,  le  régime  ne  cessa 
point.  La  Restauration  eut  h&te  de  le  recueillir 
au  milieu  des  ruines  de  FEmpire.  Par  elle  la 
censure  fut  rétablie  en  1814.  On  vit  ensuite 
promulguer  la  trop  fameuse  loi  des  cours  pré- 
vôtales,  et  les  ministres  de  Louis  XVni  con- 
duisirent le  règne  à  travers  des  abrogations  oo 
des  modifications  successives  de  la  loi,  qoi 
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Doos  font  iboQtir  à  faTénement  de  Charles  X. 
ice  momeDt,  on  Tit  les  censeurs  suspendus. 
Cette  ttére  n'eat  pas  de  durée.  Bientôt  réinstal- 
^.  la  censure  reçut  une  organisation  nou- 
Teiie  qui  appela  dans  les  bureaux  ministériels 
«ie  baots  fonctionnaires  et  des  honunes  de 
lettres,  quelques-uns,  parmi  ces  derniers, 
oDimos  et  aimés  du  public. 

Mais  rien  ne  put  faire  que  le  mécontente- 
Beat  du  public  tt*augmentàt|  en  raison  même 
iks  efforts  de  Tautorité  pour  dissimuler  ses 
teadAnces  inqnisitoriales.  L*opinion  confondit 
00  jour  tontes  les  fautes  et  tous  les  abus  y  les 
excès  de  farbîtraire  politique  et  les  excès  de 
U  répression  préTentive ,  et  les  ordonnances 
•te  Jiûliet  1830  amenèrent  une  réToIution, 
aDfittto  de  mines ,  sur  lesquelles  s'éleva  la 
Ciarte  restaurée,  dont  Farticle  7  porte  ces 
iDo£s£sblement  écrits:  •  La  censure  ne  sera 
/ttuas  rétablie!...  •  Elle  fut  cependant  main* 
lenve  pour  les  images  et  les  œuvres  drama- 
tiquei.  La  rérolution  de  1848  la  supprima,  et  le 
iecood  Empire  la  rétablit  dans  la  proportion  qui 
ici  parut  nécessaire  après  une  appréciation  per* 
rjoaeUe  du  trouble  des  esprits,  de  Fagitation 
•Jrs  mteOigences  et  du  «  désordre  des  partis  ■. 
L'aotorité  de  &it ,  Issue  de  la  révolution  du  4 
septembre  1870.  a,  à  son  tour,  aboli  la  censure 
:béâtrale  et  littéraire;  mais  si  les  services  pu- 
^ligoement  installés  au  ministère  de  rintérieur 
poor  les  livres  ont  été  supprimés ,  si  le  per- 
soDoel  de  ces  services  a  été  dispersé,  il  n'en 
i  pas  été  absolument  de  même  pour  les  théâ- 
tres, placés  sous  le  contrôle  administratif  du 
aioistère  de  rinstruction  publique  et  des 
^einx-arts.  Dans  ce  ministère  ont  été  maintenus 
des  «inspecteurs*,  sous  les  yeux  desquels 
puseut  les  manuscrits,  et  qui  ont  mission  en 
octre  d'assister  aux  premières  répétitions. 
OuQt  au  colportage,  nous  nous  bornons  à 
reoToyer  à  ce  mot. 

Si  donc  nous  jugions  de  Futilité  de  la  cen- 
sve  d'après  sa  durée,  son  ancienneté  et  d'a- 
près les  précautions  prises  par  un  régime  d'o- 
ngiae  révolutionnaire  et  partant  libérale,  nous 
tnnoDs  à  nous  prononcer  po^r  son  maintien. 
Cjie  institution  qui  date  d'aussi  loin,  diront  les 
esprits  Buperflciels ,  doit  être  nécessaire.  Né- 
cessaire, oui,  si  comme  le  philosophe  on  ac- 
cepte tout  ce  qui  est,  ou  M  quelque  raisonne- 
ment spécieux  faisait  admettre  qu'en  dépit  des 
résistances  censoriales ,  la  marche  de  l'esprit 
buaiain  s'est  régulièrement  accomplie  à  travers 
ies  siècles,  stimulée  peut-être  au  lieu  d'être 
>QjpeDdae  par  la  résistance.  Mais  on  doit  jeter 
en  ToOe  sur  le  passé  de  la  césure,  en  même 
temps  que  sur  les  conditions  sociales  dans 
lesquelles  elle  a  pu  longtemps  s'exercer.  Les 
temps  ont  changé  et  avec  etix  les  nécessités 
^t  les  périls.  Les  dangers  qu'on  voulait  préve- 
lûf  ae  sont  plus  ou  à  redouter  ou  à  combattre; 
ceoxqnela  société  déplore  encore  avec  les 
naox  qu'elle  endure  demandent  d'autres  soins 
et  de  nouveaux  procédés.  Les  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  spécifiques  les  plus  puissants,  nous 
les  trouvons  dans  le  goût  public,  dans  le 
Waseas  toqjours  éveillé,  dans  l'intelligence 


commune  à  toutes  les  classes,  disons  enfin 
dans  Finstruction  populaire,  trop  incomplète 
peut-être  encore,  mais  assez  générale  cepen- 
dant pour  fournir  des  armes  contre  toutes  les 
productions  des  imaginations  malsaines. 

Sans  rien  exagérer,  nous  pensons,  en  un 
mot,  que  la  censure  serait  mieux  placée  de 
nos  jours  et  plus  naturellement  aux  mains  du 
public.  S'il  est  impossible  de  Fenlever  absolu- 
ment àFautorité  qui  a  charge  d'esprits,  elle 
peut  être  partagée  pour  être  mieux  et  plus  ha- 
bilement exercée  dans  maintes  circonstanoes. 

La  question  est,  nous  ne  l'ignorons  pas, 
fort  controversée.  Les  partisans  de  la  liberté 
absolue  trouvent  des  adversaires  qui  rempli- 
raient un  volume  de  preuves  à  l'appui  de  leur 
thèse.  Ce  volume,  beaucoup  Font  déjà  écrit. 
Mais  que  n'écrirait-on  pas  aussi  à  l'appui  de  la 
thèse  contraire,  à  commencer  par  la  citation 
des  procès-verbaux  de  Fenquête  ouverte  il  y 
a  dix  ou  douze  ans  pour  la  censure  des  œuvres 
de  théâtre?  De  même  qu'il  fut  alors  hautbment 
démontré  que  Fauteur  dramatique  et  son  in- 
terprète peuvent  facilement  par  un  mot  ou 
par  un  geste  déjouer  la  perspicacité  des  cen- 
seurs ,  de  même  on  démontrerait  par  d'innom- 
brables exemples  qu'en  matière  de  politique 
et  de  littérature  la  censure  dite  politique  ou  la 
censure  des  mœurs  peuvent  également  se 
trouver  en  défaut.  Mais  ce  qu'aucune  habileté 
ne  déjoue,  ce  qu'aucune  ruse  n'égare,  c*est  le 
bon  goût  et  le  bon  sens.  En  admettant  même 
que  tous  deux,  un  jour,  se  laissent  prendre  aux 
flatteries  d'un  auteur  coupable  ou  aux  charmes 
d'un  poète  éloquent,  Fheuredu  réveil  ne  tarde 
pas  à  sonner ,  et  la  réaction  est  terrible  pour 
ceux  qui  ont  eu  un  moment  de  triomphe  im- 
mérité. Si,  dans  les  cataclysmes  politiques, 
Fesprit  public  troublé ,  bouleversé  par  la  sou- 
daineté des  événements ,  laisse  passer  de  vio- 
lentes insultes  aux  principes  fondamentaux  de 
notre  société  ;  s'il  s'associe  même  au  succès 
passager  de  ces  décevantes  théories  qui  ont 
toujours  une  plume  expérimentée  pour  les  tra- 
duire ,  le  calme  rentre  bientôt  dans  toutes  les 
tètes  et  dans  tous  les  cœurs ,  et  alors  s'accom- 
plit en  plein  jour  un  sacrifice ,  que  Fautorité 
serait  impuissante  ou  maladroite  à  consommer 
elle-même.  C'est  le  public  qui  brûle  ce  qu'il  a 
adoré;  c'est  lui  qui  sépare  le  bon  grain  de  l'i- 
vraie ,  et  rarement  il  néglige  de  prendre  le  bon 
grain.  Qui  sait  s'il  ne  le  repousserait  pas  des 
malus  de  Fautorité  pour  recueillir  l'ivraie? 

Encore  une  fois,  nous  n'entendons  pas  que 
le  pouvoir  se  dessaisisse  de  ses  droits  et  qu'il 
abandonne  ses  devoirs  ;  il  a  besoin  de  protéger 
et  de  se  protéger  lui-même.  Mais  à  quoi  doivent 
tendre  ses  cflTorts  ?  A  donner  de  plus  en  plus  à 
la  société  la  conscience  de  ses  propres  dan- 
gers et  la  force  de  les  prévenir.  Il  faut  habi- 
tuer peu  à  peu  Fenfant  à  marcher  seul.  Notre 
éducation  sociale  a  un  vice  que  le  temps  au- 
rait dû  déjà  détruire.  Nous  ne  savons  encore  ni 
nous  gouverner  nous-mêmes,  ni  travailler  par 
nous-mêmes;  Fesprit  d'entreprise  nous  fait  dé- 
faut, et  dans  Fordre  économique  nous  ignorons 
ce  que  c*est  que  Finitlative  individuelle.  Faut-ll 
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aussi  que  nous  laissions  à  rautorité  le  soin  de 
toujours  penser  et  de  toujours  critiquer  pour 
nous?  Âl)andonnerons-nous  éterneUement  aux 
agents  de  Tautorité  la  mission  de  protéger  nos 
mœurs  et  de  réprimer  nos  abus? 

La  censure ,  telle  qu'elle  s*  est  exercée  dans 
le  domaine  de  la  pensée ,  n'est  autre  que  Tin- 
terrention  administrative  que  nous  déplorons 
dans  les  actes  de  la  Tie  politique  et  que  nous 
repoussons  de  Jour  en  jour  dans  les  efforts  de 
la  Tie  commerciale  et  industrielle.  Essayons 
donc  de  la  détruire  désormais  ;  en  la  réprou- 
vant comme  le  témoignage  d'une  faiblesse  mo- 
rale que  le  dix-neuvième  siècle  ne  peut  éprou- 
ver après  avoir  réalisé  de  si  grandes  conquêtes  I 

£rnsst  Drjêolle. 

COMPAHSS  :  Preiie,  Théâtre. 

CENSURE  ECCLÉSIASTIQUE.  Peines  cano- 
niques portées  contre  ceux  qui  violent  les 
ordres  de  TÉglise,  teUes  que  TExcommunica- 
tion  et  rinterdiction.  {Voy,  ces  mots.) 

Dans  le  droit  moderne  de  la  plupart  des 
États  la  censure  ecclésiastique  ne  doit  pas 
aller  assez  loin  pour  causer  aux  citoyens  des 
dommages  matériels. 

CENTRALISATION.  Foy.  DéoentralisaUon, 
Self^overoment,  etc. 

CENTRE.  En  politique ,  on  désigne  par  le 
nom  de  centre  la  partie  moyenne  des  assem- 
blées législatives,  c'est-à-dire ,  ceux  des  mem- 
bres de  ces  assemblées  qui  se  tiennent  à  égale 
distance  des  représentants  du  passé ,  d'une 
part,  et  des  promoteurs  du  progrès,  réel  ou 
supposé,  de  l'autre.  On  leur  donne  aussi  le  nom 
de  conservateurs,  parce  qu'ils  défendent  pres- 
que toujours  Tordre  établi,  sans  se  préoccuper 
suffisamment  des  conditions  de  développement 
dont  cet  ordre ,  quel  qu'il  soit ,  ne  saurait  se 
passer.  En  cela,  les  députés  du  centre  mar- 
cbent  très-souvent  d'accord  avec  les  cbefs  du 
gouvernement,  et  ils  forment,  alors,  le  gros  du 
parti  ministériel.  Gomme  la  fraction  de  l'as- 
semblée qui  représente  plus  particulièrement 
le  passé  a  l'habitude  de  se  placer  à  droite  du 
président,  tandis  que  les  députés  «avancés» 
choisissent  de  préférence  la  gauche,  on  parie 
d'un  centre  droit  et  d*un  centre  gauche,  selon 
que  ceux  qui  en  font  partie  inclinrent  davantage 
aux  idées  anciennes  ou  aux  idées  nouvelles. 
Ces  dénominations  ont  cours  daos  presque 
tous  les  États  de  l'Europe  qui  ont  adopté  le  ré- 
gime constitutionnel.  À.  db  R. 

CERCLE.  Les  Allemands  donnent  le  nom  de 
cercle  {Kreis)  à  certaines  circonscriptions  qui 
répondent  dans  quelques  États  aux  départe- 
ments, et  dans  d'autres,. aux  arrondissements 
français.  En  Prusse  >  le  cercle  correspond  à 
l'arrondissement  français;  les  chefs  de  cercle, 
appelés  Landra^iBf  sont  élus  par  les  grands 
propriétaires;  le  gouvernement  ne  se  réserve 
que  le  droit  de  faire  constater  leur  capacité. 
Les  possesseurs  de  •biens  équestres»  jouis- 
sent, dans  l'élection  des  Landrâthe,  de  si  gran- 


des prérogatives  qu'ils  peuvent  être  considén 
comme  ayant  seuls  le  droit  de  les  nommer.  J 
là  souvent  des  dissidences  politiques  entre  Ij 
villes  et  les  campagnes  qui  ne  laissent  p 
d'embarrasser  le  gouvernement*  Aussi  ce4 
oiganisation  est-elle  restée  spéciale  à  la  Pmsi 
et  si  l'on  retrouve  les  mêmes  mots  dans  il 
autres  États  allemands ,  ils  y  ont  une  autre  ^ 
gnifloation. 

L'empire  germanique  avait  été  divisé  p 
l'empereur  Winceslas  en  quatre  grands  cerclj 
politiques.  Plus  tard,  l'empereur  Albert  H  le  4 
visa  en  six  cercles,  qu'au  commencemeDt  i 
seizième  siècle  l'empereur  Maximîlien  I«'  po^ 
enfin  au  nombre  de  dix.  Ce  furent  les  cercl 
de  Souabe,  de  Franconie,  de  Westphalie,  d'A 
triche,  de  Bavière ,  de  Haute  et  Basse-Saxe , 
Haut  et  Bas-Rhin,  et  de  Bourgogne.  Chacun 
de  ces  circonscriptions  était  gouvernée  par  u 
directeur  qui  présidait  en  même  temi^  Taj 
semblée  des  états  du  cercle.  Cette  orgaiijsati<| 
subsista  jusqu'à  la  formation  de  la  confèd^ 
ration  du  Rhin  qui,  en  1806,  mit  fin  au  saU 
empire  romain  de  la  nation  allemande.  {Vo\ 
Empire  allemand.)  A.  de  H 

CÉRÉALES.  Vap.  Subsistances, 

CÉRÉMONIAL.  Vov.  Agent  diplomatique 
Ambassadenr,  Cour,  Etiquette. 

GÉSARISME.  Ce  mot,  qui  a  eu  des  acce| 
tiens  diverses,  paratt  être  pris  maintenaii 
comme  synonyn^  de  régime  du  sabre.  C'e^ 
donc  un  gouvernement  absolu  appuyé  sur  l'ai 
mée,  et  plus  ou  moins  dénué  des  sympathiel 
des  populations.  I 

GÉSAROPAPIE.  Voy,  Gnltas. 

CHAMBELLAN.  Préposé  à  la  chambre  d^ 
souverain.  Le  chambrier,  le  camérier,  le  cai 
merlingue,  remphssaient  des  fonctions  anal 
logues  à  celles  du  chambellan.  Les  empereur^ 
du  Bas-Empire,  à  Gonstantinople ,  avaient  de^ 
chambellans ,  et  les  rois  de  la  première  rac^ 
en  avaient  également.  L'on  sait  que  ces  em^ 
plois  qui  rapprochaient  du  prince  et  faisaieoi 
pénétrer  dans  son  intimité,  n'étaient  génén^ 
lement  confiés  qu'à  des  personnages  de  graodâ 
naissance. 

Ces  dignitaires  avaient  des  charges  inipor^ 
tantes,  et  la  garde  du  Trésor  et  des  sceaux  leor 
était  confiée.  L'on  conçoit  que  ce  symbole  de 
deux  clefs  d'or  avec  couronne  souveraine  en 
sautoir  conrnie  supports  de  leurs  armes  et  bro- 
dées au  haut  des  basques  de  leurs  habits .  ait 
été  tout  naturellement  adopté  par  les  héraldistes. 
Du  reste,  la  garde  du  Trésor  et  celle  des  sceaux 
n'eussent  pas  été  confiées  aux  chambellans, 
que  les  clefs,  celles  de  la  chambre  du  souverain, 
eussent  toujours  été  un  signe  parlant  de  lear$ 
fonctions. 

Les  chambellans,  conservés  par  la  deuxième 
et  la  troisième  race  de  nos  rois,  furent  com* 
pris  par  l'empereur  Napoléon  I*'  dans  la  com- 
position de  sa  maison  impériale.  Ainsi  le  prince 
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de  TUteynod  ht  grand  chambellan  de  Tempe- 
tnr  !bpoiéon. 

iQjonnrhni  les  fonctions  des  cliam]>ellans 
in\  plus  llmportance  qu'elles  avaient  antre- 
te;  ils  signaient  jadis  avec  le  roi  les  actes  les 
pb  importants  du  règne;  quand  les  titulaires 
Ori  grands  ile&  rendaient  foi  et  hommage  au 
m,  ik  portatenl  la  parole  et  transmettaient 
Q  roi  la  réponse  dn  Tassai ,  dont  le  manteau 
deTefamrs  brodé  d'or  lui  appartenait.  Dans  les 
grudes  cérémonies  dn  sacre  Ton  conçoit  que 
rk^CTTeaiion  des  chambellans  était  fréquente. 
Ihefaaossaient  an  roi  les  bottines  royales  que 
kl  présentait  Tabbé  de  Saint-Denis;  c'est  un 
(kaiieUaa  qui  mettait  au  roi  la  dalmatique 
bVMzur. 

'^isiçies  abbés  et  {dusieurs  éréques  eurent 
dctfhaâelians,  et  le  camerlingue  du  pape, 
ÇQi  n'est  aotre  qu^n  grand  chambellan ,  a  de 
i»Jitta»8Ks  et  importantes  attributions,  n  ad- 
lôQstreksreTenus  de  relise,  et  iede  vacante, 
Sffdûfine  le  cérémonial  du  concIaTe. 

I^QOs]oDrs  il  7  a  des  chambellans  dans 
|p^e  tontes  les  cours ,  mais  leur  influence 
pa!i  £uble,  ou  ne  dépasse  pas  celle  que  peut 
pys  une  personne  riche  et  distinguée  ayant 
fdccaâon  d'approcher  le  souTerain  ou  ses  mi- 
Al^Teâ.  Le  plus  sonvent  c'est  un  simple  titre. 

Jules  Pautbt. 

C8AIBRE.  Le  mot  chambre  nous  vient  du 
bincanera).  H  a  été,  depuis  le  moyen  âge, 
iu  fréquent  emploi  dans  le  langage  politique 
tfifdministntiC.- Commun  à  différentes  Juridic- 
feKd,  0  désignait  d*abord  surtout  l'autorité  qui 
tteistrait  les  biens  particuliers  du  prince. 
^ec  Textension  graduelle  de  la  puissance  mo- 
Hfdiiqne,  cette  autorité  gagna  en  influence  au 
M  (f absorber  ou  de  se  subordonner  toutes 
H  fooctions  administratires.  Le  pouToir  de  la 
tebre  dn  prince,  ainsi  agrandi,  ressemblait 
^phis  en  pins  an  fisc  de  l'empire  romain;  et 
Ipstkm  <ks  flnances  publiques  devint  pour  la 
wbre,  conmie  elle  Tavait  été  Jadis  pour  le 
^ littiibution  principale. 
Jie  b  rariété  et  de  la  multiplicité  des  attri- 
■lOQsdes  chambres  princiéres,  les  Allemands 
^  tail  SDigir  une  science  qulls  appellent 
iBe&ee  camérale  {Cameral-Wissenschqft).  Les 
»^^  de  cette  science  ne  sont  pas  bien  dé- 
^^ABinées.  Toutefois,  les  plus  autorisés  des 
*a»Uqni  s'en  occupent,  y  font  entrer,  avec 
«  finances  et  radministration ,  l'économie 
Jl^^e,  et  comme  complément,  l'agriculture, 
f^jlncnlhire  et  la  technologie.  Les  premiers 
^''««listes  allemands  étaient  des  caméra- 

^joQTdliui  et  notamment  en  France,  le  mot 
J*^  ne  s'applique  plus  guère  qu'aux  gran- 
l^i avisions  des  corps  politiques,  administrâ- 
mes jBdicttires.  Nous  avions  autrefois  une 
^re  des  pairs  et  une  chambre  des  députés. 
-^^  généraux  avant  1789  étaient  divisés 
^B  chai&bre  dn  cleigé,  chambre  de  la  noblesse 
««ambre  du  tiers  état.  Nous  avons  encore 
^'  <|ifliérentes  chambres  des  cours  et  tribunaux, 
^  ([ae  des  chambres  de  commerce ,  que  le 


gouvernement  consnlte  sur  les  qneations  com- 
merciales lorsqu'il  désire  connaître  l'avis  des 
intéressés,  et  cejB  chambres  ont  même  le  droit 
de  lui  soumettre  spontanément  leurs  vœux. 
Nous  avons  enfin  des  chambres  chargées  du 
maintien  de  la  discipline  dans  certains  corps 
d'ofliciers  publics,  comme  la  chambre  des  no- 
taires, la  chambre  des  avoués  et  la  chambre 
syndicale  des  huissiers. 

En  Angleterre,  nous  appelons  chambre  basse, 
chambre  des  communes  ou  chambre  des  dépu- 
tés, et  chambre  haute  ou  chambre  des  lords, 
les  deux  assemblées  qui  composent  le  Parle- 
ment, et  que  les  Anglais  eux-mêmes  désignent 
sous  les  noms  de  :  Bmse  (maison)  qf  commont 
et  Bouse  of  hrds. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  États  constitu- 
tionnels ont  une  chambre  des  députés  et  une 
chambre  des  seigneurs  pour  lesquelles  on  em- 
ploie tantôt  Kammer,  tantôt,  comme  en  Angle- 
terre, Haus  (maison).  En  Espagne  on  a  adopté, 
comme  on  sait,  les  mots  de  Sénat  et  Gortès, 
aux  États-Unis  les  termes  reçus  sont  Sénat  et 
Congrès,  en  France  sous  l'Empire,  Sénat  et 
Corps  législatif;  mais  dans  tous  les  pays  on  dé- 
signe ces  grands  corps  politiques  sous  l'ap- 
pellation générique  des  «  chambres  ».  Partout 
la  chambre  des  députés  concourt  à  l'établisse- 
ment des  lois  et  partout  aussi  on  lui  accorde 
la  prépondérance  dans  le  vote  du  budget. 

Parmi  les  chambres  qui,  avant  1789,  se  sont 
rendues  les  plus  fameuses,  nous  citerons  les 
suivantes  :  au  seizième  et  au  dix-septième  siè- 
cle on  donnait  en  France  le  nom  de  chambre 
ardente  à  une  commission  de  Juges  qui  con- 
naissait des  crimes  exceptionnels,  et  qui  sou- 
vent, surtout  en  matière  d'hérésie,  condamnait 
le  coupiid)le  à  la  peine  du  feu. 

Sous  le  règne  de  Henri  vni  et  d'Elisabeth 
d'Angleterre,  on  désignait  par  le  nom  de  Cham- 
bre Etoilée  [Slar-Chamber)  une  compagnie  de 
Juges,  revêtus  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
dont  la  puissance  et  la  sévérité  faisaient  trem- 
bler les  partis  hostiles  au  gouvernement.  Ce 
tribunal  tirait  son  nom  de  la  salle  ornée  d'é- 
toUes  d'or  où  il  tenait  ses  séances. 

La  Chambre  de  Justice  était  une  commission 
ou  un  tribunal  extraordinaire  chargé  spéciale- 
ment de  poursuivre  les  financiers.  C'est  une 
chambre  de  Justice  qui  Jugea,  en  1661,  Fouquet 
et  d'autres  financiers. 

Jusqu'à  la  dissolution  de  l'empire  germani- 
que, qui  a  eu  lieu  en  1806,  les  Allemands  dam- 
naient le  nom  de  chambre  impériale  [Kaiéerl, 
Kammer-Geriehl)  à  celle  de  leurs  deux  hautes 
cours  de  justice  qui,  depuis  deux  siècles,  sié- 
geait à  Wetzlar.  Cette  cour  suprême  connaissait 
des  différends  entre  les  divers  États  et  pouvait 
en  même  temps  être  invoquée  conune  tribunal 
de  dernière  instance  par  tous  les  sqjets  de 
l'empire.  A.  nn  RmBBNTnop. 

CHAMBRE  UNIQUE.  Voy.  ReprisenUtion 
nationale. 

CHAMP  DE  MARS  on  DE  MAI.  Dans  l'ori- 
gine, on  a  donné  ce  nom  aux  assemblées  des 
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Francs  )  qui  depuis  la  conquête  des  Gaules  au 
cinquième  siècle  se  réunissaient  en  armes  aux 
premiers  jours  du  printemps,  et,  suivant  la  cou- 
tume apportée  des  forêts  de  la  Germanie,  déli- 
béraient, avec  leur  chef;  sur  les  airab^es  de 
rÉtat.  Tout  guerrier,  tout  homme  libre  dcTalt 
participer  à  ces  assemblées. 

On  a,  dans  les  temps  modernes,  appelé 
champ  de  Mars  certains  lieux  consacrés  aux 
exercices  militaires.  Paris,  ainsi  que  beaucoup 
d^autres  Tilles,  a  son  champ  de  Mars.  Ce  n*ètait 
encore,  en  1770,  qu'un  terrain  occupé  par  des 
maraîchers.  A  cette  époque ,  on  y  traça  un  im- 
mense parallélogramme,  de  1,000  mètres  de 
longueur  sur  500  mètres  de  largeur. 

Destiné  alors  aux  élèyes  de  Técole  militaire, 
on  lui  donna  le  titre  de  champ  de  Mars.  Le 
physicien  Charles  y  fit,  en  1783,  la  première 
expérience  aérostatique.  Cette  immense  place 
fut  le  théâtre  d'un  grand  nombre  d'éTénements 
importants.  On  y  célébra  la  fédération  du  U 
juillet  1790.  Le  général  Lafayette  fut  chargé  de 
tout  le  soin  de  la  fête,  et  nommé  chef  de  la  fédé- 
ration en  sa  qualité  de  commandant  de  la  garde 
parisienne.  Cette  fête  eut  un  caractère  de  Téri- 
table  grandeur.  Quatre  cent  mille  spectateurs 
remplissaient  les  amphithéâtres  latéraux  :  au 
centre  s'élevait  un  magnifique  autel  de  la  pa- 
trie. Le  roi  et  hi  cour  assistèrent  à  cette  impor- 
tante cérémonie.  L'érêque  d'âutun  célébra  la 
messe ,  sur  un  autel  éieTé  dans  le  champ  de 
Mars.  L'enthousiasme  fut  général. 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  toutes  les  céré- 
monies publiques  qui  eurent  lieu  au  champ 
de  Mars.'  Citons  néanmoins  quelques  faits  :  le 
10  niYÔse  an  U,  on  y  célébra  l'abolition  de  l'es- 
clavage,  et  le  l*'  Tendémiaire  an  VII,  eut  lieu 
dans  le  même  champ  de  Mars  la  première  ex- 
position de  l'industrie  firançaise.  Le  3  novem- 
bre (804,  l'empereur  Napoléon  I*'  ât  au  champ 
de  Mars  la  distribution  de  ses  aigles ,  et  le  1" 
mai  1815,  on  y  proclama  l'acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'Empire.  Le  roi  Charles  X,  en 
1827,  y  passa  une  grande  revue  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Des  cris  de  :  A  bas  les  mt- 
nisires,  s'étant  fait  entendre  au  moment  du 
défilé,  les  ministres  demandèrent  au  roi  le  li- 
cenciement de  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
Charles  X  y  consentit. 

En  1837,  le  champ  de  Mars  fut  le  théâtre 
d'un  déplorable  événement.  A  l'occasion  de  la 
fête  donnée  par  la  ville  de  Paris  pour  célébrer 
le  mariage  du  duc  d'Orléans ,  cette  place  fut 
choisie  pour  représenter  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Des  fortifications  en  terre  avaient  été 
préparées  pour  ce  but,  et  devaient  être  enle- 
vées dans  un  combat^simulé.  Des  précautions 
avaient  été  prises  par  l'autorité  militaire  et  par 
la  police,  afin  que  les  feux  n'atteignissent  au- 
cun spectateur.  Cette  petite  guerre  se  termina 
en  effet  sans  accident;  mais  bientôt  des  cris 
sinistres,  partis  de  différents  points,  vinrent 
jeter  l'eflVoi  dans  une  foule  composée  de  plus 
de  deux  cent  mille  personnes.  Elle  s'ébranle, 
se  heurte,  se  pousse  en  tous  sens,  une  hor- 
rible confusion  est  partout,  on  se  précipite 
vers  les  issues  qui  sont  encombrées,  et  un 


grand  nombre  de  personnes  sont  étoofféq 
foulées  aux  pieds.  En  1848,  diverses  fétesj 
bliques  ont  également  été  célébrées  sur  ce  ^ 
terrain;  enfin,  en  1867  on  a  pu  y  admirer] 
position  internationale  la  plus  grandiose  (f 
avait  vue  jusqu'alors. 

Le  champ  de  Mars,  dans  Torigine,  sTail 
destiné  aux  élèves  de  l'école  militaire;  \ 
depuis  que  les  élèves  de  cette  école  oot 
transférés  hors  Paris,  il  sert  principales 
aux  fêtes  publiques  et  aux  manœuvres  de 
Valérie  et  d'infanterie.  Son  nom,  et  même 
sol,  ont  éprouvé  des  changements  ameoéâ 
les  événements  politiques.  Ainsi  après  li 
mémorable  qui  y  fut  célébrée  le  14  ju 
1790,  il  fut  nommé  Champ  de  la  fédératio 
reprit  plus  tard  le  nom  de  champ  de  Mars, 
a  conservé  depuis.  R  — 

CHANCELIER  vient  du  latin  canceUw 
Dans  les  derniers  temps  de  la  puissance 
maine ,  on  donnait  ce  titre  aux  secrétaires 
périaux,  qui,  lorsque  l'empereur  rendait  la 
tice,  se  tenaient  à  la  barre  (cancellv  de 
prétoire.  Au  moyen  âge  le  chanceherfati 
cier  de  cour  le  plus  important  et  le  pre 
fonctionnaire  public  du  souverain,  n  était  eu 
de  l'expédition  des  ordonnances  et  rescrit 
prince,  et,  à  cet  effet,  on  lui  confiait  ordioi 
ment  la  garde  des  sceaux. 

En  Allemagne,  la  charge  d'arcfai-cbaao 
de  l'empire  fut,  de  bonne  heure,  réunie  d 
manière  permanente  à  l'éleclorat  de  Vayd 
tandis  que  les  deux  autres  électeurs  ecclëj 
tiques  eurent,  celui  de  Cologne,  rarchi<d 
cellerie  d'Italie,  et  celui  de  Trêves,  ceU 
Bourgogne;  c'étaient,  pour  ces  deux  denu 
de  simples  titres  honorifiques.  L*archi-c| 
celier  d'Allemagne  était  de  droit  directeni 
rassemblée  des  États  de  l'empire  et  chd 
toutes  les  chancelleries  inférieures.  L'aij 
chancelier  avait  en  outre  le  droit  de  se  doc 
un  suppléant,  qui  portait  le  titre  de  vice^ci 
celier,  résidait  â  la  cour  de  l'empereur,  et  h 
tionnait  comme  ministre  de  Pempire. 

Vers  la  fin  du  moyen  âge,  presque  toi 
princes  souverains  instituèrent  des  cbanc 
dont  les  attributions  furent  très-diverses, 
que,  la  plupart  du  temps,  elles  se  rattacha 
â  celles  de  chef  de  cour  de  justice  ou  d  < 
nistration  supérieure. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric  II  nomma 
chancelier  {Grosskanzler)  et  chef  de  la  jas{ 
l'illustre  Cocceji,  qu'il  chargea  de  réforme 
législation  et  les  tribunaux.  Ce  premier 
chancelier  eut  quelques  successeurs,  m 
commencement  du  siècle,  la  charge  fut  si 
primée.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Gaillaoo^ 
revêtit  du  titre  de  chanceUer  d'État  [Stai^ 
kanzler)  le  prince  de  Hardenberg  et  ie  codI 
tua  son  premier  ministre;  mais  ce  baot  fo| 
tionnaire  n'eut  point  de  successeur. 

En  Autriche,  la  dignité  de  chancelier  de  c^ 
et  d'État  (fio/-  und  Siaotskantler)  fut  créée  p^ 
le  prince  de  Eaunit2.  Plus  tard  elle  fut  coof^l 
au  prince  de  Mettemich,  qui  avait  eoncm 
dans  ses  mains  la  direction  suprême  de  to0| 
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l€8  afflûrea  politiques  et  administratiTes  de 
rempire  aatrichien.  Après  1866,  cette  dignité 
fat  conférée  au  baron  de  Benst,  et  elle  semble 
destinée  à  être  réservée  an  ministre  commun 
des  deux  moitiés  de  Tempire  austro-hongrois. 

En  Angleterre ,  le  chancelier  {iord  high<han^ 
ceUor)  est  regardé  comme  le  premier  fonction* 
Daire  de  FÉtat.  Il  est  de  droit  président  de  la 
chambre  des  lords  et  chef  d'une  haute  cour  de 
jastice,  appelée  cour  de  chancellerie  (court 
ùf  chancery.)  D  y  a,  en  outre,  en  Angleterre , 
des  chanceliers  particuliers  pour  le  duché  de 
Lancaster  et  pour  Tlrlande,  et  il  y  a  enfin  un 
chancelier  de  Téchlquier  (chancelier  of  the 
Excheguer)  (vay.  fichiquier),  qui  remplit  les 
fonctions  de  ministre  des  finances. 

En  France,  et  sous Tancien régime,  le  chan- 
celier tnt  considéré  comme  le  premier  officier 
de  la  couronne  ;  il  était  le  chet  de  la  magistra- 
ture et  il  avait  habituellement  la  garde  des 
sceaux.  En  outre ,  il  présidait  le  conseil  d'État 
et  U  était  le  représentant  le  plus  éminent  du 
roi  auprès  du  parlement.  A  c<yté  du  chancelier 
de  France,  la  reine,  les  enfants  du  roi  et  le 
premier  prince  du  sang ,  ainsi  que  les  ordres 
de  chevalerie  et  les  universités ,  avaient  leurs 
chanceliers  particuliers.  L'ofilce  de  chancelier 
de  France  bit  aboli  en  1790.  L'empereur  Napo* 
léon  I*'  créa  le  titre  d'archi-chancelier  en  fa- 
veur de  Cambacérès,  à  qui  il  confia  Tadminls- 
tration  de  Tétat  civil  de  la  maison  impériale. 
Sous  la  Restauration ,  la  dignité  de  chancelier 
de  France  fut  rétablie ,  mais  elle  ne  conféra  au 
titulaire  d'autre  droit  que  celui  de  présider  la 
chambre  des  pairs.  Le  duc  Pasquier,  nommé 
parle  roi  Louis-Philippe,  et  mort  à  Paris  en  1862, 
a  été,  Jusqu'à  présent,  le  dernier  chancelier 
de  France.  A.  de  Ribbemtrop. 

CHAHGELIER  DE  L'ÉGHIQUIBR.  Vop. 
iehiqnior. 

CHANCELLERIE  est  souvent  synonyme 
de  greffe  administratif.  En  Allemagne,  Kanzlei 
veut  souvent  dire  secrétariat.  Chaque  légation 
a  sa  chancellerie ,  ce  qui  fait  quelquefois  con- 
sidérer ce  mot  comme  l'équivalent  d'ambas- 
sade ou  de  ministère  des  afDûres  étrangères. 
On  parle  aussi  de  la  chancellerie  d'un  ordre, 
mais  c'est  toujours  dans  l'acception  de  secré- 
tariat ou  de  greffe. 

CHANTS  NATIONAUX  ET  POLITIQUES. 
Voy.  Hyflsnes  nationaux. 

CHARGÉ  D'AFFAIRES.  Vop.  Agent  diplo- 
matiqne. 

CHARGES.  Vop,  Cour,  Étiquette,  Office. 

CHARITÉ  LÉGALE.  Voy,  Assistance  pn- 
bliqae,  Grande-Bretagne  (chap.  v),  Mendicité. 

CHARTE.  On  désignait  autrefois  sous  ce 
nom  des  documents  ou  actes  délivrés  avec 
nne  sorte  de  solennité  par  un  prince  ou  un 
seigneur  t  le  pfus  souvent  pour  accorder  cer- 


taines firanchises,  certaines  libertés  à  ses  sujets. 
Telles  étaient  un  grand  nombre  de  chartes  oc- 
troyées en  France  à  des  villes,  telle  fut  la 
grande  charte  si  célèbre  dans  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  (voy,  ce  moij.  De  nos  jours  les 
chartes  de  1814*15  et  de  1830  ont  fait  consi- 
dérer ce  mot  comme  synonyme  de  eomtitw* 
tian,  La  distinction  qu'on  établit  généralement 
entre  ces  deux  termes  ferait  cependant  pen- 
ser que  c'est  improprement  qu'on  parle  de  la 
charte  de  1830. 

En  effet,  une  charte  est  •  octroyée 9  ^  une 
constitution  est  délibérée;  Tune  est  un  don 
spontané  librement  accordé  par  le  souverain, 
l'autre  un  contrat  entre  la  nation,  «le  peuple 
souverain»  et  le  chef  de  l'État. 

n  ne  s'agit  pas  ici  simplement  de  mots,  mais 
de  réalités  bien  sérieuses.  Tout  un  monde  de 
conséquences  découlent  de  chacune  des  idées 
que  ces  termes  représentent.  11  est  cependant 
une  chose  par  laquelle  la  charte  et  la  constitu- 
tion se  ressemblent,  c'est  que  l'une  et  l'autre 
lient  le  prince  avec  une  égale  force.  Même  les 
partisans  du  droit  divin  doivent  reconnaître 
qu'ici  du  moins  le  donateur  ne  peut  pas  léga- 
lement reprendre  ses  dons. 

Personne  ne  fait  volontiers  abandon  d'une 
propriété,  d'un  objet,  d'un  droit  qu'il  possède; 
il  est  donc  naturel  que  les  princes  qui  ont 
accordé  des  chartes  l'aient  fait  sous  la  pression 
des  circonstances.  La  charte  de  Louis  XVin, 
aussi  bien  que  celle  de  l'empereur  d'Autri- 
che (1861),  sont  le  résultat  de  cette  sorte 
d'influence;  on  aurait  tort,  cependant,  de  ne 
pas  savoir  gré  aux  princes  du  sacrifice  qu'ils 
font,  même  lorsqu'on  est  partisan  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  nationale.  Mais  en  ne 
cédant  qu'à  une  pression,  on  n'accorde  que 
ce  que  Ton  considère  comme  le  strict  néces- 
saire pour  satisfaire  à  l'esprit  du  temps ,  c'est 
dire  que  les  chartes  sont  généralement  moins 
libérales  que  les  constitutions.  Nous  disons 
généralement^  car  il  y  a  des  exceptions  à  cette 
règle,  comme  on  le  verrait  en  lisant  les  con- 
stitutions qui  ont  successivement  régi  la 
France. 

Une  autre  distinction  à  faire,  c'est  que,  bien 
que  la  charte  doive  lier  celui  qui  l'a  donnée 
et  ses  descendants,  on  voit  quelquefois,  sinon 
des  violations  directes  de  la  loi  fondamentale, 
du  moins  une  tendance  à  reprendre  en  partie 
par  voie  d'interprétation  étroite  ce  qu'on  a 
donné  à  contre-cœur.  U  en  résulte  bien  des 
inconvénients  pour  le  pays ,  et  ces  tentatives 
peuvent  aboutir  à  des  révolutions. 

Pour  la  rédaction  d'une  constitution, la  nation 
élit  toQjonrs  (ou  presque  toqjours)  des  repré- 
sentants spéciaux,  dits  conâtituants,  dont  les 
pouvoirs  sont  plus  grands,  on  peut  dire,  rela- 
tivement illimités.  (Voy.  Pouvoir  constituant.) 
(Quelquefois  la  constitution  est  soumise  au  vote 
direct  des  citoyens;  mais  conune  on  ne  peut 
voter  alors  que  par  oui  et  par  non,  sans  amen- 
dement, cette  formalité  a  une  utilité  et  une  va- 
leur douteuses.  (Voy.  Plébiscite,  Referendnm.) 

Bien  qu'une  constitution  monarchique  soit 
en  réalité  un  contrat  entre  le  prince  et  la  na« 
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tion,  le  prince  n'exerce  généralement  pasd'in- 
flnence  sur  sa  rédaction  :  comme  c'est  à  preri' 
dre  ou  à  laisier,  il  trouve  le  plus  souvent  qu'il 
vaut  mienx  preîidre.  Mais  on  a  des  exemples 
du  contraire;  l'histoire  a  en  effet  enregistré 
quelques  cas  de  refus  de  s'asseoir  sur  un 
trône. 

On  pourrait  faire  encore  d'autres  rapproche- 
ments I  mais  il  serait  difficile  de  formuler  des 
régies^  les  cas  ayant  trop  peu  de  ressemblance 
pour  être  réunis  aisément  sous  une  même 
rubrique.  Nous  avons  essayé  quelques  rap- 
prochements dans  d'autres  articles.  (Voy„  par 
exemple,  Bureaux.) 

Quant  aux  chartes  et  constitutions  de  la 
France,  on  en  trouvera  l'analyse  aux  mots 
Gonstitations  françaises  {voy,  aussi  Régime 
eonstitntionnel,  Gonvemement,  Représenta- 
tion nationale,  etc.).  Les  constitutions  des 
autres  pays  se  trouvent  aux  articles  consacrés 
à  chaque  État  en  particulier.  M.  B. 

GHARTISTBS.  C'est  le  nom  donné  pendant 
un  certain  nombre  d'années  aux  démocrates- 
socialistes  anglais.  Dans  tous  les  pays,  de  nom- 
breux individus  sont  condanmés  à  gagner  pé- 
niblement leur  vie  et  l'entretien  de  leurs  fa- 
milles. Souvent  cette  situation  stimule  leur 
activité  et  les  excite  à  de  grands  ettortsipoverty 
iê  ffie  moU^er  0/ invention) ,  quelquefois  aussi 
cette  lutte  contre  la  misère  ne  produit  que  le 
découragement.  Celui-ci,  à  son  tour,  a  pour  ré- 
sultat, ou  un  penchant  au  mysticisme  qui  fait 
naître  ce  genre  d'idées  qu'on  appelle  utopique, 
ou  simplement  des  sentûnents  d'envie  et  de 
haine  contre  ceux  qui  possèdent.  Ces  deux  ré- 
sultats, si  différents,  on  peut  même  dire  opposés, 
du  découragement,  ont  le  même  effet  pratique: 
ils  inspirent  le  désir  de  changer  l'organisation 
de  la  société.  De  là  le  nom  de  socialistes.  Seule- 
ment, l'utopiste  est  en  général  doux,  bien- 
veillant  pour  tout  le  monde,  sentimental  même, 
il  espère  persuader  et  croit  au  triomphe  paci- 
fique de  sa  panacée  ;  l'envieux ,  le  partageicx, 
au  contraire,  ne  recule  pas  devant  la  violence  : 
le  chemin  qui  le  conduit  le  plus  vite  au  but,  lui 
parait  le  meilleur.  Les  uns  et  les  autres  oublient 
que  l'organisation  sociale  existante  n'est  pas 
l'effet  du  hasard,  mais  de  la  nature  humaine, 
qu'elle  peut  être  amendée  dans  ses  détails, 
mais  qu'elle  reposera  toujours  sur  une  combi- 
naison de  l'égolsme  et  de  la  sympathie,  ou  de 
l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  général.  Or,  cette 
combinaison  est  d'une  complication  telle,  qu'il 
n'est  pas  donné  à  un  cerveau  humain,  quelque 
vaste  qu'il  soit,  d'en  embrasser  tous  les  fils, 
qu'il  a  fallu  des  millions  de  générations  pour 
en  marier  la  chaîne  et  la  trame. 

Gela  est  si  vrai,  que  les  mécontents  —  uto- 
pistes ou  envieux,  bienveillants  ou  méchants 
—  ont  varié  souvent  leurs  demandes.  Ils  ont 
rarement  cherché  en  eux-mêmes,  dans  leur  in- 
activité, dans  leur  inintelligence,  la  cause  de 
leur  misère.  Il  n'y  a  que  le  sage  qui  s'en  prenne 
à  lui-même  quand  U  ne  réussit  pas  ;  et  les  sa- 
ges sont  peu  nombreux  1  C'est  en  dehors  d'eux 
qu'ils  ont  vu  les  défauta  à  corriger.  En  Angle- 


terre spécialement,  ce  sont  les  privilèges 
litiques  qu'ils  ont  attaqués  tout  d'abord.  Aii 
dans  la  réunion  tenue  à  Birmingham,  le  6 

1838 ,  l'un  des  chefs  du  mouvement  popu 
Lovet,  ancien  menuisier,  cafetier,  libraire. 
posa  la  Charte  du  peuple  {thepeoplé'i  chartl 
qui  donna  son  nom  au  parti,  si  fmrti  il  y  sr 
Cette  charte ,  jointe  à  une  pétition  adres 
à  la  chambre  des  communes,  demandait 
points  suivants  :  le  vote  secret,  un  parlem 
annuel,  la  suppression  du  cens  électoral, 
vision  des  territoires  en  districts  électon 
d'après  le  chifflre  de  la  population,  rémon^ 
tlon  des  députés.  On  le  voit,  il  n'y  avait  là  ( 
des  demandes  politiques.  En  Fiance,  les 
vriers  savent  par  expérience  qu'il  nY  &  ai» 
rapport  entre  le  mode  des  élections  et  le  t 
des  salaires. 

Le  comité  de  la  Worfcing  men'i  attoeiat 
(société  d'ouvriers)  se  réunit  à  Londres, 

1839,  pour  compléter  cette  charte  et  la  p 
senter  â  la  chambre.  Le  nouvel  acte  conià 
trente-neuf  articles,  et  déjà  des  exigences  d'à 
autre  nature  s'y  font  jour.  Outre  les  points  < 
nous  venons  d'indiquer,  on  y  demandait  m 
pôt  sur  le  revenu,  l'abolition  des  nouvelles  ' 
sur  les  pauvres,  la  diminution  des  charges 
cales,  etc.  La  pétition  fut  rejetée  dans  la  c' 
bre,  en  juillet  1839,  par  235  voix  contre  46 
membres  du  comité  ne  se  tinrent  pas  pour 
tus  ;  mais  tandis  que  quelques-uns  d'entre 
départi  de  la  force  morale)  continuèrent  de 
férer  les  voies  pacifiques  pour  arriver  à  1 
but,  d'autres  (le  parti  de  la  force  physique] 
mentèrent  des  insurrections  qui  furent  (0 
comprimées  sans  peine,  mais  non  sans  effns 
de  sang. 

Les  agitateurs  pacifiques  se  bornèrent  à]) 
senter  au  parlement ,  en  1841,  unepétit^ 
monstre,  avec  —  prétend-on  —  1,300,000  J 
gnatures,  mais  sans  succès.  Pendant  Tépoc 
où  l'association  pour  la  réforme  des  lois 
les  céréales  agita  le  pays,  les  vfwHng  men  p 
sôrent  à  l'arrière-plan  ;  mais  la  révolution 
Février  leur  donna,  pour  un  moment,  une  ot 
velle  vie,  et  une  pétition  monstre — on  Ini  af 
bua  5,760,000  signatures —  fut  présentée 
communes,  mais  le  parlement  ne  fit  pas  à  c 
pétition  meilleur  accueil  qu'à  la  première.  (' 
les  Speechei  de  Macaulay.) 

n  y  eut  des  menaces  de  troubles  ;  mais  qii4 
les  chartistes  virent  les  habitants  arriver 
foule  pour  se  faire  inscrire  comme  constslN 
(et  parmi  eux  le  prince  Louis-Napoléon  —  • 
poléon  m) ,  et  que  lors  de  la  grande  manife* 
tion  les  bourgeois  se  tenaient  à  leur  \^ 
chacun  avec  un  gourdin  à  la  main,  ils  se  <| 
persèrent  tranquUlement  et  hi  mamfestati 
n'eut  pas  de  suite. 

La  suppression  des  lois  sur  les  céréales 
la  prospérité  industrielle  devinrent  un  dis» 
vaut  puissant  pour  l'association  des  cbartisl^ 
Us  sont  remplacés  maintenant  par  rinteroan 
nale  (voy.),  peut-être,  du  moins  dans  one^^ 
taine  mesure,  par  les  Tradeê-Oniotit;  inaisj 
classes  supérieures  et  moyennes  de  1  Aop 
terre  ne  paraissent  craindre  adcun  danger  i 
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ecdCê.  Ont-elles  nison,  ou  dorment-eUea  sur 
BTOJcan?  yaveiiir  se  chaigera  de  répondre 
loette  question.  M.  B. 


:  ConectlTlxtes,  Commntta  da  Paris ,  In- 
mâoaala,  M  Btaalllstes ,  Nihiliataa»  Soaialiatat. 

OASSE.  Les  lois  sur  la  chasse  ont  un  triple 
itt.  Elles  tendent  à  sauregarder  les  intérêts 
p'xolès,  à  assurer  le  sécurité  publique  et  à 
lthi>uer  le  droit  de  chasse  à  ceux  que  Torga- 
msàoù  sûdale  et  la  constitution  du  pays  ap- 
R&mt  à  exercer  ce  droit. 
Le  fegislateor  y.eille  aux  intérêts  de  Talimen- 
iifi&  e{  de  l'agriculture  lorsqu^U  préYient  la 
hBSni£2ion  du  gibier  en  interdisant  la  chasse 
fc  r^poque  de  la  reproduction ,  en  temps  de 
aeige,  svee  des  leTriers ,  ou  au  moyen  de  dro- 
fse.^.  de  jQets,  de  chanterelles,  etc.;  lors- 
pu  encoarage  la  destruction  des  animaux 
RBâl)les  et  prot^e  les  animaux  utiles;  enfln 
wiqrï'û  défend  les  moissons  contre  le  chas- 
■ir. Il  Teille  à  la  sécurité  publique,  en  accor- 
hUiraiiloritë  administratlTe  le  pouvoir  dis- 
Btumiaire  de  refuser  le  permis  de  chasse  à 
■tuoes  catégories  de  personnes  déterminées 
prk  kn,  et  en  interdisant  d'une  manière  ab« 
ÉÊi  le  droit  de  chasse  à  d'autres  catégories 
H  6.  7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1844). 
In  ceJa,  la  loi  sur  la  chasse  n'est  encore 
Inné  loi  eirile,  ne  risant  que  des  intérêts  so- 
ioi.  Elle  devient  une  loi  politique  lorsqu'elle 
icide  à  qui  appartiendra  le  droit  de  chasse , 
tceât  à  ce  point  de  Tue  qu'il  convient  d'exa- 
AfêT  ici  la  légisUtion  sur  la  chasse.  Voici  les 
WbKuts  systèmes  que  nous  rencontrons  dans 
kîEioire. 

Le  législateur  peut  confisquer  le  droit  de 
ka^e  au  profit  du  souverain ,  ou  l'attribuer 
i  propriétaire;  en  faire  une  annexe  de  Vimpe- 
uift  ou  du  dominium,  St  dans  le  premier  cas, 
vuat  que  la  souveraineté  se  concentrera  sur 
le  seule  tête,  ou  qu'elle  se  divisera,  avec  les 
Ma  régaliens  qu'elle  comporte,  entre  un 
iaad  D(mibre  de  seigneurs,  comme  sous  le 
fe^ïEje  féodal,  ou  enfin  qu'elle  sera  partagée 
BR  tous  les  citoyens,  comme  dans  une  ré- 
ii^lknie  dénu)cratique,  le  législateur  devra 
ttnDuer  le  droit  de  chasse  au  roi  seul  et  à  ceux 
uquels  il  le  délègue,  aux  seigneurs  féodaux, 
n  Kiitame  en  Suisse,  à  l'État.  La  chasse  a  été 
«Itemps  un  apanage  de  la  souveraineté.  En 
kfi^tire,  après  la  conquête,  elle  fut  inter- 
iSe  2QX  Anglo-Saxons  vaincus ,  et  les  premiers 
M  aonnands  s'efforcèrent  même  de  réser- 
^  u  suzerain  le  droit  de  chasse;  ce  ne  fut 
1K  après  une  lutte  entre  le  roi  et  ses  grands 
^^«01  que  ceux-ci  parvinrent  à  chasser  de 
ckifi  droit  sur  leurs  terres,  et  sans  autorisa- 
'^^n  suzerain.  En  France,  où  le  lien  féodal 
^Noors  moins  serré  qu  en  Angleterre,  le 
^de  chasse,  conmiela  souveraineté  dont 
i  écoulait,  appartenait  aux  seigneurs  dans 
"^^  fleCs,  au  même  titre  qu'au  roi  dans  son 
^jiaaiae.  Le  droit  de  chasse  était  le  privilège 
Je  Seigneur,  et  il  l'exerçait  sur  toutes  les 
^n»  de  son  ilef ,  qu'elles  fussent  ou  non  sa 
prapnété.  û  chassait  à  titre  de  souverain,  et 


non  à  titre  de  propriétaire ,  et  il  n'était  pas 
permis  aux  autres  propriétaires  de  terres  res- 
sortissant A  son  fief,  de  chasser  sur  leur  propre 
domaine.  La  monarchie,  à  mesure  qu'elle  prit 
delà  force,  dépouilla  successivement,  et,. à 
son  profit,  les  seigneurs  de  la  plupart  de  leurs 
droits  régaliens;  mais  elle  leur  laissa  le  privi- 
lège de  la  chasse,  qui  ne  nuisait  qu'aux  rotu- 
riers, et  il  ne  disparut  qu'à  la  Révolution, 
avec  les  autres  droits  féodaux. 

C'est  dans  la  nuit  du  4  août  1789  que  le  pri- 
vilège de  la  chasse  fût  aboli.  L'article  3  du  dé- 
cret qui  supprime  les  droits  féodaux,  est  conçu 
en  ces  termes:  «  Le  droit  exclusif  de  chasse  et 
de  garennes  ouvertes  est  aboli;  et  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  détruire  et  faire  détruire , 
seulement  sur  ses  possessions ,  toute  espèce 
de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  qui 
pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté 
publique.*  Tout  ce  qui  restait  de  souveraineté 
aux  possesseurs  de  fiefs,  leur  échappa  dans 
cette  nuit  glorieuse  du  4  août,  et  la  propriété , 
délivrée  du  droit  régalien  de  chasse  qu'exer- 
çaient sur  eUe  les  seigneurs ,  s'étendit  désor- 
mais Jusque  sur  les  animaux  vivant  à  l'état 
sauvage.  La  Constituante  avait  posé  le  principe 
du  droit  français:  «  Le  gibier  appartient  au  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  il  se  trouve.  •  La  loi 
de  1844  n'a  fait  que  l'appliquer. 

£n  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Suède  et  Norwège,  en  Danemark,  le  même  prin- 
cipe est  en  vigueur.  Le  droit  de  chasse  appar- 
tient au  propriétaire  du  sol,  et  il  s'exerce  sui- 
vant des  conditions  déterminées  par  la  loi.  En 
Prusse,  les  réformateurs  politiques  de  1848 
avaient  aboli  le  vieux  privilège  de  chasse  sei- 
gneuriale, et  établi  que  la  propriété  du  sol  con- 
fère le  droit  de  chasse  sur  le  domaine  possédé. 
Mais  par  suite  d'une  réaction  aristocratique^une 
loi  postérieure  a  enlevé  le  droit  de  chasser  sur 
son  domaine  à  quiconque  ne  possède  pas  au 
moins  200  acres  d'un  seul  tenant,  on  dont  la 
propriété  n'est  pas  enclose. 

Il  est  d'autres  pays  où  la  chasse  n'est  ni, 
comme  en  France,  avant  1789,  le  privilège 
d'une  caste,  ni,  comme  maintenant  chez  nous , 
un  droit  afférent  à  la  propriété  du  sol.  En  Por- 
tugal ,  le  gibier  n'appartient  ni  a  l'État  ni  au 
propriétaire.  Tout  chasseur  peut  entrer  dans 
un  domaine  qui  n'est  pas  clos,  et  le  gibier  qu'il 
y  tue  ou  qu'il  y  prend  est  à  lui.  En  Turquie , 
le  gibier  est  considéré  comme  appartenant  à 
l'État ,  et  le  premier  venu  peut  chasser  partout, 
excepté  dans  les  domaines  entourés  de  murs. 
En  Suisse,  le  gibier  est  la  propriété  de  l'État. 
Le  propriétaire,  le  fermier  et  ses  ouvriers  ont 
le  droit  de  détruire  en  tout  temps  sur  leur  do- 
maine les  animaux  nuisibles  et  le  gibier,  mais 
à  l'exception  des  lièvres,  et  ils  ne  peuvent 
chasser  avec  des  chiens.  Dans  l'Argovie,  le 
seul  canton  où  le  gibier  soit  abondant ,  le  droit 
de  chasse  se  loue  pour  huit  années,  par  a4iu- 
dication  publique.  C'est  l'application  formelle 
du  principe  adopté  en  Suisse,  que  le  gibier 
n'appartient  pas  au  propriétaire  du  sol,  mais  à 
l'État,  lequel  peut,  en  conséquence,  concéder 
le  droit  de  chasse  lorsqu'il  y  trouve  intérêt. 
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Le  privilège  féodal  de  la  chasse,  le  droit  ré- 
servé à  une  caste,  a  donc  succombé  presque 
entièrement,  et  presque  partout,  devant  le 
principe  posé  en  1 789,  et  actuellement  en  pleine 
vigueur  chez  nous.  Mais  des  objections  se  sont 
élevées  contre  rattribution,  faite  exclusivement 
au  propriétaire ,  du  droit  de  chasse  sur  son 
terrain.  Lorsque  le  domaine  n'est  pas  entouré 
de  clôtures,  ne  peut-on  pas,  a-t-on  dit,  sans 
porter  atteinte  au  droit  de  propriété ,  y  chasser 
et  y  tuer  des  animaux  que  le  propriétaire  n'a 
pas  élevés,  et  qui  se  sont  nourris  aussi  bien 
sur  les  terres  de  ses  voisins  que  sur  les  siennes  ? 
Il  serait  donc  légitime ,  ajoute-t-on ,  de  restrein- 
dre le  privilège  de  chasse  du  propriétaire  aux 
terrains  entourés  de  clôtures.    Gh.  ou  fiouz£T. 

CHAUVINISME.  C'est  la  caricature  du  pa- 
triotisme. Ce  mot  vient  d'une  série  de  carica- 
tures représentant  un  personnage  auquel  on 
avait  attribué  le  nom  de  Chauvin.  Le  chau- 
vinisme n'est  ni  un  excès  d'amour  de  la  patrie, 
ni  l'hypocrisie  du  patriotisme.  Le  chauvin  est 
réellement  patriote,  mais  il  l'est  d'une  manière 
inintelligente.  Le  chauvin  croit  qu'aimer  son 
pays,  c'est  haïr,  mépriser  les  autres.  De  plus, 
la  «  gloire  »  réside  pour  lui  uniquement  dans 
les  succès  militaires.  Il  ignore  qu'une  nation 
peut  être  grande  par  les  arts  de  la  paix,  par  la 
Justice,  par  la  liberté.  Cette  aberration  se  ren- 
contre, bien  qu'à  des  degrés  divers,  dans  tou- 
tes les  contrées,  et  à  toutes  les  époques ,  mais 
avec  plus  d'intensité  en  temps  de  paix  peut- 
être  qu'en  temps  de  guerre.  Le  danger  est  un 
feu  qui  purifie  tout,  et  qui  enlève  aux  senti- 
ments leur  mauvais  aUiage;  d'un  autre  côté, 
il  est  si  facile  de  faire  le  bretteur  quand  on  est 
sûr  que  personne  ne  vous  prendra  au  mot. 
L'absence  de  ce  frein  porte  le  chauvinisme 
à  affectionner  volontiers  l'exagération.  Cepen- 
dant, nous  le  répétons,  il  y  a  un  fond  de 
sincérité.  Car,  de  même  que  sous  les  traits 
chargés  de  la  caricature  on  reconnaît  l'ori- 
ginal ,  de  même  retrouve-t-on  dans  le  chau- 
vinisme quelques  étincelles  du  feu  sacré  du 
patriotisme;  seulement  ces  étincelles  ne  ré- 
pandent point  une  chaleur  bienfaisante,  elles 
peuvent  tout  au  plus  produire  une  explosion. 

M.  D* 

CoMPARSz:  Gloire,  Influence,  Orgueil  national^ 
Pentarehie,  Prépondérance ,  RiraUté. 

CHEMINS  DE  FER.  L  Notions  générales. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  par- 
tie technique  de  leur  construction  ou  de  leur 
exploitation,  nous  ne  voulons  considérer  dans 
cet  article  que  leur  rôle  politique  ou  éc<mo* 
mique.  Cependant  nous  croyons  devoir  rappeler 
quelques  notions  générales  et  élémentaires 
indispensables  pour  l'intelligence  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cette  nouvelle  voie  de  com- 
munication. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  qu'un  immense 
perfectionnement  des  routes  de  terre  ordinai- 
res. Ces  routes  se  composent  essentiellement 
d'une  partie  artiflcieUement  nivelée  et  durcie 
par  un  pavage  ou  un  empierrement,  sur  laquelle 


roulent  les  voitures,  en  y  éprouvant  un^ 
sistance  moindre  que  sur  le  terrain  natn^ 
cause  de  ses  inégalités  et  de  la  lacilite  i 
laquelle  il  se  laisse  trancher  par  les  roue^^ 
voitures,  surtout  lorsqu'il  est  détrempé  p| 
pluie.  Mais  quelque  soin  qu'on  appprte  da^ 
construction  de  cette  partiequ'on appelle  cb 
sée,  les  roues  des  voitures  y  éprouvent  toiù 
une  grande  résistance,  qu'on  évalue  à  3  p. 
environ,  c'est-à-dire  que,  sur  une  roQte. 
tirer  une  voiture  pesant  1,000  kil.,ilfautim 
de  30  kil.  C'f  st  dans  les  mines  de  charbon  de 
castle  que  fut  exécuté,  dit-on  ',  le  premier  t{ 
çon  de  chemin  de  fer,  qui  ne  consistait  que 
la  pose  sous  \t&  roues  des  voitures  de  1od{ 
bandes  de  fer,  évidemment  beaucoup  pi 
sistantes  et  plus  unies  que  tous  les  sfst 
de  chaussée  essayés  Jusqu'alors.  Cette  pre 
idée,  successivement  perfectionnée,  a  d 
naissance  à  no&  chemins  de  fer  actuels; 
de  tous  les  perfectionnements  qu'elle  a 
le  plus  considérable  est  sans  contredit  la] 
cation  de  la  machine  à  vapeur  à  la  tracUoD 
voitures. 

On  l'avait  essayée  bien  des  fois  sur  les  i 
tes  ordinaires,  mais  Ips  cahots,  résultant 
inégalités  de  leur  surface,  dérangeaient 
organes  délicats  des  machines ,  et  toutes 
tentatives  avaient  échoué  ;  aussi  lon»i}( 
établit  une  voie  dure  et  unie,  la  principale 
Acuité  disparut;  il  restait  encore  bien  des] 
blêmes  à  résoudre  pour  arriver  a  une  sol» 
pratique,  mais  enfin  à  force  de  tâtouDeiDf 
on  y  «est  parvenu  peu  à  peu.  La  voie  de 
substituée  à  la  voie  de  pierre  ou  de  caill 
avait  réduit  le  tirage  de  30  à  5  kilogrammes 
tonne,  mais  elle  n'avait  pas  augmenté  la 
tesse  des  véhicules,  toujours  subordonne 
celle  des  animaux  de  trait.  L'introduction  d 
locomotive  a  apporté  un  élément  compl 
ment  nouveau  que  ne  pouvaient  donner 
anciennes  voies,  c'est  la  vitesse. 

Par  rapport  aux  routes,  diminution  del 
rage ,  augmentation  de  vitesse ,  tels  sont! 
avantages  principaux  des  chemins  de  fer.  1 
heureusement  leur  construction  et  leureip 
tation  exigent  de  grandes  dépenses ,  qoij 
permettent  de  les  établir  que  dans  les  dir 
tiens  très-fréquentées.  MalbeureuseiDent 
core  la  nature  des  choses  en  fait ,  entrai 
mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  unmonop 
qui  demande  une  surveillance  spéciale. 

Sur  les  routes ,  sur  les  canaux ,  la  conr 
rence  est  illimitée,  tout  le  monde  peat  f  (^ 
duire  une  voiture  ou  un  bateau  en  payaoi  ^ 
légère  redevance. 

Des  raisons  de  sécurité  empêchent  quil 
soit  ainsi  sur  les  chemins  de  fer.  Arorigùe 
leur  établissement,  on  avait  espéré  qu'il  ^ 
rait  possible  de  faûre  circuler  sur  la  méffle^ 
des  trains  appartenant  à  diverses  compag 
mais  de  nonâ)reux  accidents  survenus  ontb) 
tôt  fait  reconnaître  qu'U  ne  saurait  yaToirt 
d'unité  dans  l'exploitation ,  et  les  clauses 

1.  Les  Allemands  reTendiquenria  priorité  p»»^ 
BlaeaduHari.  ^'^ 
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ifefées  danfi  les  cahiers  des  charges ,  pour  les 
fb^s  i  receroir  pour  le  simple  usage  de  la 
nk,  sont  restées  une  lettre  morte.  —  Les 
«koaios  de  fer  sont  donc  en  fait  des  mono- 

Lorsque  les  premiers  chemins  de  fer  furent 
Ibblis,  on  pensait  qu'ils  étaient  spécialement 
|npres  an  transport  des  marchandises  et  on 
le  conàdérait  celai  des  Toyageurs  que  comme 
1B  ae^ressoire  de  peu  d'importance.  On  ne 
Ma  pas  à  rerenir  de  cette  erreur.  Le  carac- 
ttrç  spécial  des  chemins  de  fer  est  en  effet  la 
iki^  da  transport,  or  c*est  pour  le  voyageur 
èndrjDffleiit  que  cette  qualité  a  le  plus  de  prix. 
Isfiks  chemins  de  fer  se  sont-ils  prompte- 
•et!  empares  de  tous  les  transports  des  per- 
ntm,  et  sous  ce  rapport  les  autres  voies  de 
ffSBumiiication  n*ont  pu  lutter  avec  eux.  Leur 
JB]>éfiO!âé  est  telle  qu'ils  n'ont  pas  eu  besoin, 
pm  leur  enlever  cette  partie  de  leur  clien- 
^.  diToir  recours  à  des  abaissements  de  ta- 
fk  n  faut  remarquer 'en  efVet  que,  pour  les 
Bvehandises,  la  qualité  essentielle  du  trans- 
pA  étant  le  bon  marché ,  les  chemins  de  fer 
tt  à  lutter  contre  les  autres  voies  de  commu- 
kieation;  aussi  dans  de  nombreuses  circon- 
KiQces  les  compagnies  sont-elles  obligées  de 
Nuire  leurs  tarifs  au-dessous  des  maximum 
iBtonsés  par  leurs  cahiers  des  charges. 

fl  est  fort  difficUe  d'établir  quel  est  le  prix 
|k revient  du  transport,  soit  des  personnes, 
toit  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer. 
hsT  s'en  rendre  un  compte  approximatif,  il 
ta  séparer  la  partie  qui  représente  l'intérêt 
m  sommes  considérables  dépensées  dans  la 
bocstTQctJon,  des  frais  de  traction  proprement 
lâs.  Ces  deux  éléments  de  la  dépense  confon- 
hâ  dans  nn  chiite  unique,  payé  par  le  com- 
^rce,  jouent  cependant  unrôietrés-diflërent 
bifô  la  lutte  des  chemins  de  fer  contre  les  au- 
^  Toies  de  communication. 

Toutes  les  fois  qu*un  voyageur  ou  une  mar- 

ftar.dàe  peut  être  détourné  du  chemin  de  fer 

pr.^n  aatre  moyen  de  transport,  on  peut 

«iîîer  le  tarif  jusqu'aux  frais  de  traction 

^prement  dits,  en  laissant  à  d'autres  parties 

«i  trafic  la  charge  de  payer  l'intérêt  du  capi- 

W  de  !a  voie.  U  est  évident ,  en  effet ,  que 

fQ^iqoe  petits  que  soient  les  proflts  réalisés 

^  ces  transports ,  ils  viennent  s'ajouter  au 

M  général  et  augmenter  le  dividende  des 

tiODûairea ,  tandis  que  si  la  compagnie  avait 

■ûiiilenu  pour  ces  voyageurs  et  ces  marchan- 

«^8  le  Urif  général,  ils  auraient  suivi  une 

*^  ^oie  et  privé  la  compagnie  du  bénéflce 

•^aè.  Le  talent  de  l'exploitation  est  donc  d'ap- 

mm  à  chaque  voyageur  et  à  chaque  mar- 

•wndise  le  tarif  le  plus  élevé  possible ,  mais 

^  cependant  ne  les  empêche  pas  de  se  ser- 

^du  chemin  de  fer.  C'est  ainsi  qu'on  voit  sur 

J^ws  chemins  de  fer  la  même  marchandise 

^^  à  des  prix  très-différents ,  la  houille ,  par 

[ï^'^ple,  à  10  c,  8  c,  5  c,  et  même  2  c.par 

^•>niétre;  ceh  tient  à  ce  que  les  exploitants 
'jj' calculé  qu'au-dessus  de  ces  tarif)s,letran8- 
JJrt  Q^iirait  pis  heu  ou  se  ferait  par  une  au- 


La  houille  anglaise  arrive ,  par  exemple  , 
dans  un  port  français,  à  30  fr.  la  tonne»  la 
houille  française  ne  pouvant  arriver  au  m^e 
port  qu'au  prix  de  40  fr.  avec  un  tarif  de  6  c.  ; 
le  chemin  de  fer  sera  obligé  de  descendre  son 
tarif  à  4  c. ,  pour  qu'elle  puisse  arriver  au  même 
prix,  et  même  a  3  c,  si  une  différence  de  qua- 
lité l'empêche  de  lutter  à  prix  égal.  Prohibez 
la  houille  anglaise,  ou  ftappez-la  d'un  droit 
protecteur  de  10  fr.  ou  de  20  fr.,  le  chemin  de 
fer  relèvera  d'autant  ses  prix,  car  il  pourra  le 
foire  sans  diminuer  la  quantité  de  ses  trans- 
ports et  en  augmentant  considérablement  son 
bénéflce. 

U  faut  donc  que  l'on  sache  bien  que  les 
prix  de  transport  payés  sur  les  chemins  de  fer 
sont  déterminés  par  une  foule  de  circonstan- 
ces étrangères  aux  frais  réels  de  traction;  c'est 
d'une  part  la  limite  imposée  par  le  cahier  des 
charges,  et  de  l'autre  la  crainte  que  le  voya- 
geur ou  la  marchandise  ne  suivent  une  autre 
voie. 

Cette  mobilité,  cet  arbitraire  dans  les  prix 
du  transport  sont  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce une  source  de  difficultés  et  d'embarras 
auxquels  on  cherche  de  tous  côtés  un  remède. 
On  conçoit ,  en  effet ,  que  si  un  abaissement 
ou  un  relèvement  de  prix  peut  être  rationnel- 
lement imposé  par  certaines  circonstances ,  il 
peut  être  aussi  le  résultat  d'une  entente  cou- 
pable. L'État  est  si  souvent  obligé  de  contrô- 
ler, de  surveiller  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  que  quelques  personnes  ont  pensé 
qu'autant  vaudrait  qu'il  en  fût  lui-même  chargé, 
comme  cela  a  lieu  d'ailleurs  en  Belgique  et 
dans  quelques  autres  pays. 

11  faut  remarquer,  eu  effet,  que  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  les  économistes  s'ap- 
puient pour  refuser  à  l'État  l'exploitation  de 
la  plupart  des  industries  sont  ici  sans  applica- 
tion. U  est  incontestable ,  en  effet,  que  lorsque 
le  producteur  travaille  à  la  tâche,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  reçoit  un  salaire  en  rapport  avec  la 
qualité  et  la  quantité  de  son  produit ,  11  tra- 
vaille le  mieux  et  le  plus  possible ,  tandis  que 
lorsque ,  comme  le  fonctionnaire,  il  travaille  à 
la  journée ,  c'est-Â-dire ,  au  moyen  d'un  salaire 
Ûxe ,  il  travaille  le  moins  poss^le.  L'État  qui 
se  ferait  tailleur,  cordonnier  ou  menuisier , 
etc.,  produirait  donc  avec  beaucoup  plus  de 
frais  que  l'industrie  privée.  Mais  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  industrie  dont  presque  tous  les  agents 
sont  à  salaires  fixes  et  qui  ne  sont  pas  plus 
intéressés  au  bien  de  la  compagnie ,  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  le  sont  au  bien  de 
l'État,  lorsque  cette  industrie  est  administrée 
par  des  conseils  nombreux,  elle  a  évidemment 
tous  les  inconvénients  de  l'État.  Peut-être  n'en 
a-t-elle  pas  tous  les  avantages.  L'opinion  pu- 
blique» la  presse  exercent  sur  les  agents  de 
l'État  un  certain  contrôle  auquel  échappent 
les  agents  des  compagnies,  qu'on  considère 
comme  des  industriels  privés  et  à  l'égard  des- 
quels la  critique  semblerait  prendre  un  carac^ 
tëre  diffamatoire.  L'organisation  de  l'État ,  fruit 
de  longues  études  et  d'une  longue  expérience, 
sans  éfre  parfaite ,  bien  loin  de  là ,  est  cepen* 
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dant  supérieure  à  celle  des  grandes  compa- 
gnies industrielles. 

Il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  ces 
dernières  présentent  un  arantage ,  c*est  en  ce 
qui  concerne  la  construction  et  la  direction 
première  du  chemin.  Lorsque  la  question  de 
faire  on  de  ne  pas  faire  un  chemin  ou  d'en  dé- 
terminer le  tracé  s'agite  dans  les  conseils  de 
rÉtat ,  beaucoup  d'influences  étrangères  à  Tu- 
tilité  du  chemin  peuTent  amener  une  décision 
mauvaise  et  contraire  à  Fintérèt  public.  Il  est 
évident  qu'une  compagnie  cherchera  par-des- 
sus tout  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
Sans  doute  elle  pourra  se  tromper  /  mais  au 
moins  elle  n'a  aucun  intérêt  à  le  faire,  et  il 
est  probable  que  dans  la  plupart  des  cas  elle 
ne  le  fera  pas.  Ici  son  intérêt  est  conforme  à 
rintérêt  public. 

C'est  là  une  grande  considération ,  car  les 
dépenses  faites  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  inutile  sont  une  perte  pour  la  so- 
ciété. L'opinion  assez  généralement  répandue 
aujourd'hui ,  que  les  travaux  publics  sont  tou- 
jours utiles,  n'est  qu'une  erreur.  Un  travail 
n'est  utile  qu'autant  que  le  public  consent  à 
le  payer  tout  ce  qu'il  a  coûté.  Si  vous  consa- 
crez 100,000  francs  à  la  construction  d'une  mai- 
son, et  que  ne  trouvant  à  la  louer  que  3,000 
ou  4,000  francs ,  ou  que  vous  ne  puissiez  la 
vendre  que  60,000  ou  80,000  francs,  vous  avez 
perdu  20,000  ou  40,000  francs.  Il  en  est  de 
môme  dun  travail  public ,  si  celui  qui  l'exploite 
ne  peut  rentrer  dans  l'intérêt  des  fonds  dé- 
pensés. Or  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
qu'il  en  est  déjà  ainsi  en  France  pour  un  grand 
nombre  de  kilomètres  de  chemin  de  fer.  En 
effet,  les  frais  de  construction  peuvent  être 
évalués  à  300,000  francs,  et  les  frais  d'exploi- 
tation pour  un  chemin  moyennement  fréquenté 
étant  de  40  p.  100  de  la  recette  brute,  on  voit 
que  pour  que  Factionnaire  retire  5  p.  100  de 
l'intérêt  de  ses  fonds,  il  faut  que  cette  recette 
s'élève  à  25,000  fhmcs  environ  par  an.  Or  il 
suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  des 
recettes  des  chemins  de  fer  français  pour  re- 
connaître que  beaucoup  de  kilomètres  sont 
loin  de  satisfaire  à  cette  condition.  Encore  il 
est  à  remarquer  que  ces  recettes  ne  sont  don- 
nées en  général  qu'à  l'aide  de  moyennes  sur 
des  réseaux  très -développés,  de  sorte  que 
beaucoup  de  kilomètres  très-productifs  servent 
à  masquer  la  stérilité  d'un  certain  nombre 
d'autres. 

Le  peu  d'obstacles  que  rencontre  dans  les 
ass€nù)lées  politiques  la  construction  de  ces 
chemins  tient  à  l'espèce  de  communauté  qui 
préside  à  leur  établissement.  C'est  à  l'aide  de 
subventions  de  l'État ,  c*est-à-dire  de  la  com- 
munauté, qu'on  pourvoit  aux  dépenses,  de 
sorte  que  tout  le  monde  les  demande.  Si  petits 
que  soient  leurs  avantages,  ils  sont  cependant 
assez  considérables  pour  qu'ils  représentent 
pour  les  départements  traversés  l'équivalent 
de  leur  petite  part  contributive.  De  sorte  que 
la  question  d'utilité  sort  toujours  victorieuse 
des  enquêtes  locales.  Le  chemin  de  fer  de  A  à 
B  est  toujours  vivement  demandé  par  les  dé- 


partements dont  ces  villes  sont  les  chefs-liei 
parce  que  c'est  toute  la  France  qui  est  apf 
lée  à  en  faire  les  frais  ;  si  ces  deux  départe 
ments  étaient  les  seuls  à  y  participer,  la  quf 
tion  changerait  de  face.  Puis  quand  le  cki 
de  A  à  B  est  tenniné ,  il  faut  faire  celui  de  C 
D ,  parce  que  G  et  D  ont  contribué  au  premiei 
et  qu'il  est  juste  que  chacun  prenne  sa  par 
du  budget,  auquel  tout  le  monde  contribue.  1 
y  a  là  un  entraînement  que  rien  ne  moder 
et  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  dëveloppc 
les  chemins  de  fer  au  delà  de  ce  qui  est  n( 
cessaire  et  utile. 

Certes  les  dépenses  ainsi  faites  ne  sont  pa 
aussi  stériles  que  celles  consacrées  à  l'entn 
tien  des  armées  lorsque  l'effectif  dépasse  r 
qu'exige  la  sécurité  du  pays.  Il  y  a  toujoui 
une  certaine  fréquentation  sur  les  chemios  d 
fer  les  moins  fréquentés ,  et  le  bon  marcbé,  1 
vitesse  et  la  conmiodité  des  transports  ont  put 
résultat  de  développer  la  production  et  la  pc 
pulation.  De  sorte  que  peu  à  peu,  tel  chemin 
inutile  d'abord,  peut  devenir  utQe  plus  tan 
Les  sommes  consacrées  à  la  construction  q 
sont  donc  pas  définitivement  perdues,  ce  $oi^ 
les  générations  suivanto^  qui  sont  appelées  à  e{ 
profiter.  Mais  il  y  a  tant  de  choses  à  faire  qfl 
peuvent  être  immédiatement  utiles  aux  g^ 
rations  actuelles ,  que  c'est  une  faute  desacd 
fier  ainsi  le  présent  à  l'avenir;  d'autant  m 
que  les  travaux  faits  ainsi  davance  ne  pr(w 
tent  pas  des  améliorations  et  des  perfectionna 
ments  que  le  temps  ne  manque  Jamais  d'an» 
ner  dans  toutes  les  industries. 

On  a  longtemps  discuté  la  prééminence  dj 
voies  de  conmiunication  les  unes  sur  les  À 
très  et  particulièrement  des  canaux  sur  M 
chemins  de  fer.  Sans  doute  quand  on  ne  cd 
sidère  les  choses  que  d'une  manière  abstrait 
c'est-à-dire ,  l'effort  de  traction ,  on  peut  md 
tre  les  canaux  en  comparaison  avec  les  du 
mins  de  fer;  mais  quand  on  passe  àlapratiqaj 
il  n'est  guère  permis  de  contester  la  supérij 
rite  de  ces  derniers.  La  nécessité  d'alimenU 
les  canaux  impose  à  leurs  tracés  des  sujètiufl 
si  nombreuses  qu'on  ne  peut  les  conduire  qij 
dans  les  vallées,  l'accès  des  pays  montagneu 
leur  est  presque  interdit.  11  n'y  a  pas  de  m 
teur  qu'un  chemin  de  fer  ne  puisse  attelD<u 
en  se  développant,  et  même  gràc&aux  proH 
des  locomotives ,  ces  développements  ne  m 
guère  plus  longs  aujourd'hui  que  ceux  àà 
routes  de  terre.  U  s'ensuit  qu'un  chemin  de  f^ 
qui  traverse  une  contrée ,  peut  Jeter  des  eii 
branchements  partout  et  la  desservir  complj 
tement ,  tandis  qu'un  canal  a  besoin  du  m 
cours  des  autres  voies  et  nécessite  par  là  de 
transbordements  dispendieux.  Le  chemin  <l 
fer  se  suffit  à  lui-même,  il  se  prête  beaucouj 
mieux  à  l'emploi  de  la  vapeur  comme  moyej 
de  locomotion ,  et  par  là  il  est  beaucoup  plu 
propre  au  transport  des  personnes;  il  fati 
même  dire  que  sur  les  canaux  ordinaires  à  p^ 
tite  section  et  à  écluses  nombreuses, ce  trao^ 
port  est  presque  impossible  puisqu'il  devien 
plus  lent  que  sur  les  routes  ordinaires  et  ni 
peut  soutenir  leur  concurrence.  Or  le  tran^j 
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^  rapide  des  personnes  a  sur  les  conditions 
Icoaoffljques  d*un  pays  des  conséquences 
kaaQtrement  importantes  que  le  transport 
èioarcbandises.  De  ces  diverses  considéra- 
is, il  rèsnlte  que  Fexécution  d'un  chemin 
é  kx  est  en  général  beaucoup  plus  avanta- 
p%ss  pour  le  pays  traversé  que  Texécution 
fsi  canal 

y  y  a  longtemps  que  les  canaux  sont  inven- 
If}  il  ?  a  longtemps  qu'il  y  en  a  d'exécutés; 
OBé  doute  ils  ont  contribué  à  développer  la 
pebrîse  des  pays  qu'ils  ont  traversés ,  mais  ils 
im  pas  eu  sur  leur  situation  économique  et 
Pfii^iqQe  rinflnence  qu'auront  les  chemins  de 
fK.cêiti-ci,  par  leurs  conséquences,  peuvent 
ceUisement  être  comparés  aux  plus  grandes 
uitfliffîLs  de  Tesprit  humain,  la  boussole  et 
ffliprnene.  Ces  conséquences  sont  tellement 
o&^dfnbles^  tellement  profondes  qu'elles  de- 
BOtdtsoQt  beaucoup  de  temps  à  se  dévelop- 
per a  que  notre  génération  ne  saurait  en  en- 
tofTijir  qu'une  partie.  Pour  s'en  assurer,  il 
lia!  de  récapituler  les  nombreux  services 
|E  il;  rendent 

iii  ce  qui  concerne  les  marchandises,  la  vi- 
ten:  des  chemins  de  fer  a  permis  le  transport 
im"  foule  de  produits  que  leur  nature  sem- 
Ibu  condamner  à  être  consommés  sur  place; 
tbfroitB,  les  légames,  le  lait,  la  marée,  ont 
pétre  facilement  transportés  partout.  Grâce 
ib  différence  des  climats,  celle  des  saisons 
R  fait  aujourd'hui  à  peine  sentir,  le  rayon  d'ap- 
pOTisionnement  des  centres  de  consomma- 
Son  s  étant  énormément  étendu.  Les  disettes 
m  complètement  disparu  ou  ont  été  considé- 
■biement  atténuées.  Le  transport  des  lettres, 
Af^es  ou  imprimés,  est  devenu  d'un  usage 

È&  général;  la  poste  française  transportait 
.000,000  lettres  en  1847,  elle  en  a  transporté 
!?lOOO,OOOen  1861  et  367,000,000  en  1869; 
^  iDàne  accroissement  a  été  constaté  dans  les 
tt!rr«  pays. 

Nins  doute ,  la  réforme  du  tarif,  son  régime 
ttiîonne,  les  timbres-poste  ont  été  pour  beau- 
Mip  dans  ce  résultat.  Mais  toutes  ces  amélio- 
otbos  du  service  auraient-elles  été  possibles 
«i>  les  chemins  de  fer? 

Oo  aurait  une  trés-fausse  idée  du  service 
>^BdQ  par  les  chemins  de  fer  aux  voyageurs, 
tn  ie  bornant  à  comparer  leur  prix  de  trans- 
port aTec  celui  des  anciennes  diligences.  11 
^t  tenir  compte  en  même  temps  de  nombreux 
Villages  indirects.  Il  fallait  autrefois  retenir 
»  ^e  longtemps  à  l'avance,  et  on  ne  partait 
pas  quand  on  voulait;  la  longueur  du  voyage 
Skpufiait  une  foule  de  dépenses  accessoires 
^  les  anherges,  les  fatigues  exigeaient  des 
^-m  enlevés  aux  affaires.  Pour  aller  plus  vite 
r.e  la  diMgence,  il  fallait  prendre  la  poste ,  et 
"ttnyen  n*était  accessible  qu'à  un  petit  nom- 
^  de  personnes.  Aujourd'hui  tout  le  monde 
^Pius  vile  que  la  poste. 
^-fi  qne  nous  avons  dit  plus  haut ,  fait  com- 
ÇTc&dre  que  le  tarif  du  voyageur  est  loin  de 
représenter  le  prix  de  revient  du  transport 
Ui  compagnies ,  n'ayant  d'autre  concurrence 
^emidieqne  celle  des  routes,  le  tiennent 

I. 


aussi  élevé  que  possible.  Mais  par  le  prix  qu'el- 
les perçoivent  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  comme  dans  les  trains  de  plai- 
sir, par  exemple,  on  comprend  qu'elles  pour- 
raient percevoir  un  prix  trois  ou  quatre  fois 
moindre  que  celui  qu'elles  appliquent  aujour- 
d'hui*. Il  y  a  donc,  sous  le  rapport  du  bon 
marché,  d'immenses  progrès  à  faire  et  peut- 
être  pourrions-nous  déjà  être  en  posseésion  de 
quelques-uns,  si  les  conditions  des  cahiers  des 
charges  avaient  été  mieux  étudiées.  Dans  un 
esprit  de  nivellement  et  d'uniformité ,  ces  ca- 
hiers ont  appliqué  à  toutes  les  lignes  le  même 
tarif,  tandis  que  les  plus  fréquentées  auraient 
pu  supporter  des  tarifs  réduits. 

En  dehors  des  services  privés,  les  chemins 
de  fer  rendent  de  nombreux  services  publics. 
Gomme  les  particuliers,  I  État  profite  de  la  ra- 
pidité du  transport  des  dépêches;  mais  conmie 
entrepreneur  de  ce  transport,  il  profite  du  bon 
marché,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dépêches 
qui  sont  portées,  mais  encore  les  bureaux  où 
les  employés  les  trient  et  les  distribuent  sui- 
vant leur  destination,  ce  qui  augmente  encore 
la  rapidité  de  leur  transmission.  Mais  le  rôle 
politique  le  plus  important  des  chemins  de 
fer  consiste  dans  le  transport  des  troupes  et  du 
matériel  militaire.  De  récents  exemples  ont  dé- 
montré tous  les  services  qu'on  pouvait  attendre 
d'eux  sous  ce  rapport;  il  est  évident  que,  dans 
la  dernière  guerre  d'Italie,  le  Piémont  a.dd 
aux  chemins  de  fer  français  de  n'être  pas  en- 
vahi par  les  Autrichiens.  Quelle  différence  pour 
les  troupes  d'arriver  en  24  heures  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  aussi  fraîches,  aussi  re- 
posées qu'au  départ,  ou  d'y  arriver  fatiguées, 
harassées,  après  un  mois  de  marches  forcées! 
Il  est  évident  que  les  chemins  de  fer  sont  un 
très-puissant  moyen  d'attaque  et  de  défense, 
et  que  les  pays  qui  en  sont  le  mieux  pourvus 
ont  beaucoup  augmenté  leur  puissance  mili- 
taire. Il  faut  reconnaître  cependant  que  par 
cela  même  qu*ils  sont  appelés  à  rendre  de  très- 
grands  services  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  leur  suppression  ou  leur  interruption 
deviennent  des  calamités.  Or  cette  interruption 
n'est  que  trop  facile,  il  suflit  d'enlever  quel- 
ques rails,  de  faire  sauter  quelques  ponts  pour 
rendre  impossible  toute  espèce  de  circulation, 
et  alors  le  pays  se  trouve  complètement  isolé, 
parce  que  les  autres  voies  de  communication 
manquent  du  matériel  nécessaire  aux  trans- 
ports. Sans  doute  les  anciennes  routes  pou- 
vaient être  coupées  et  interceptées;  mais 
comme  les  routes  sont  très-nombreuses,  il  était 
toujours  assez  facile  de  rétablir  les  moyens  de 
communication  à  l'aide  de  quelques  détours, 
parce  que  les  chevaux  et  les  voitures  pouvaient 
facilement  s'y  transporter.  Maintenant  cette  res- 
source manquerait  complètement.  Une  guerre 

1.  Ca  raisonnement  laisse  i  désirer.  On  sait  d'a- 
yanee  qa'nn  train  de  plaisir  aura  dix  fois  autant  de 
Toyageurs  qu'an  train  ordinaire ,  on  peut  donc  ré- 
duire le  prix.  Si  Ton  réduisait  tout  le  long  de  l'année 
les  prix  an  Uux  des  trains  de  plaisir,  on  donblefait 
eertainement  le  nombre  des  Tojagears  ;  mais  à  des 
prix  aussi  bas,  ce  n*est  pas  S  fois ,  c'est  8  ou  4  fois 
autant  qu'il  en  faudrait.  M.  B. 
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d'inTasioD  pourrait  avoir  des  conséquences 
plas  terribles  qu'autrefois,  elle  laisserait  le 
pays  raragè  dans  un  plus  grand  état  de  dé- 
nûment  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  les  che- 
mins de  fer  auront  sur  l'avenir  politique  des 
nations  des  conséquences  incalculables;  ils  ont 
pour  ainsi  dire  changé,  modifié  leur  situation 
physique.  Quand  on  cherche  à  se  rendre  compte 
de  leur  nombre,  de  l'étendue  de  surface  qu'ils 
occupent,  de  leur  division  et  de  leur  recompo- 
sition ,  on  reconnaît  que  presque  toujours  une 
frontière  est  un  obstacle  naturel  aux  commu- 
nications, que  la  distance,  l'éloignement  ont 
toujours  été  une  cause  de  révolte,  de  dissolu- 
tion et  de  séparation.  Les  moyens  de  coerci- 
tion, de  pouvoir,  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration s'affaiblissent  avec  la  distance;  Tin- 
strument  qui  la  fait  disparaître ,  qui  porte  les 
instructions,  les  ordres,  les  fonctionnaires,  les 
armées  dix  fois  piusvite.qu'autrefoi6,  doit  donc 
avoir  avec  le  temps  une  influence  sur  l'étendue 
des  empires ,  en  faciliter  lagrandissement ,  en 
arrêter  le  démembrement. 

Le  même  effet  d'agrandissement  qui  se  fera 
sentir  tôt  ou  tard  sur  le  tout ,  s'étendra  aussi 
sur  les  parties.  Ce  qui  détermine  ce  qu'on  peut 
appeler  la  taille  d'une  subdivision  de  l'État, 
qu'on  l'appelle  province,  département,  comté, 
capitainerie,  peu  importe,  c'est  la  facilité  plus 
ou>moins  grande  de  communications  entre  l'ad- 
ministré et  l'administrateur.  Or,  si  on  comparé 
ce  qu'elle  est  aujourd'hui  avec  ce  qu'elle 
était  autrefois,  on  sera  frappé  de  l'énorme  diffé- 
rence qui  s'est  opérée.  Nul  doute  donc  qu'au- 
jourd'hui le  département,  le  ressort  des  tri- 
bunaux, des  cours  d'appel,  des  divisions  mili- 
taires ne  pussent  être  agrandis.  Si  on  n'a  pas 
mis  à  profit  dès  à  présent  cette  conséquence 
des  chemins  de  fer,  c'est  que  beaucoup  d'in- 
térêts privés  s'y  opposent ,  c'est  qu'il  y  a  de 
longues  habitudes  à  changer,  mais  le  temps 
triomphera  de  tous  ces  obstacles  éphémères  *. 

Il  y  a  d'autres  modifications  qui ,  sous  l'in- 
fluence des  chemins  de  fer,  s'opèrent  lente- 
ment aussi,  mais  d'une  manière  progressive 
et  graduelle  et  qu'il  est  bon  de  signaler,  c'est 
la  répartition  de  la  population  sur  la  surface 
du  sol,  ou  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
c'est  la  distance  entre  les  viUes,  autrement  dit 
leur  nombre.  Ces  agglomérations  de  population 
qu'on  appelle  villages,  bourgs,  vlUes  ne  sont 
pas  le  résultat  du  hasard  ou  du  caprice  de  cer- 
tains fondateurs,  mais  la  conséquence  de  cer- 
tains besoins  variables,  suivant  les  temps.  Il 
n'y  a  dans  une  conunune  rurale  que  le  nom- 
bre d'habitants  nécessaire  pour  cultiver  le  sol^ 

1.  L«8  fniU  n'ont  pas  complètement  confirmé  les 
prévisions  de  l'aoteur.  On  répare  —  asses  pour  ser- 
vir —  avec  txne  étonnante  rapidité  les  ponts  et  les 
voies  détruites  pour  se  défendre  contre  l'ennemi.  Les 
armées  aussi  bien  qne  lescompagnies  sont  orgranisées 
pour  opérer  les  réparations  en  peu  de  temps. 

M.  B. 

8.  La  faeilité  des  communications  n'est  qn'tms  des 
nombreuses  oirconstanees  qnl  influent  sur  la  gran- 
deur d'ane  oiroonsertption  administrative.  Quant 
aux  provinees,  elles  sont  presque  tontes  d'origine 
historique.  M.  B. 


cette  population  tendra  pluMt  à  s'accroître  qj 
diminuer  par  le  chemin  de  fer,  qui,  en  donn 
par  l'exportation  plus  de  valeur  aux  prodo 
permettra  de  mieux  cultiver.  Mais  la  petite  t 
secondaire,  qui,  outre  les  ouvriers  et  les  m 
chands  nécessaires  aux  communes  rur^ 
renferme  un  certain  nombre  de  propriètat| 
ou  rentiers  ou  de  gens  ayant  la  faculté  d'^ 
oisifs  et  qui  n'étaient  là  que  pour  être  prts 
leurs  intérêts  ou  de  leurs  affections,  il  est  é 
dent  qu'elle  est  appelée  à  perdre  un  certj 
nombre  dans  cette  classe  d'habitants.  Gn 
aux  chemins  de  fer,  elle  peut  maintenaDt  t 
en  se  tenant  à  une  grande  distance,  se  tra 
porter  sur  ses  terres ,  surveiller  ses  ferinia 
visiter  ses  amis,  ses  parents.  Il  est  évideot  o 
les  liens  qui  l'attachaient  au  sol  se  sont  dêti 
dus  et  que  rien  ne  l'empêche  plus  i^ 
trouver  dans  une  ville  plus  grande  tous 
avantages  de  la  civilisation,  des  maisons  m 
bâties,  un  marché  mieux  approvisionné  eu 
tes  choses,   des  étabhssements  dlnstru 
d'un  ordre  plus  élevé,  enfin  les  jouissances 
térielles  et  inteUectuelles  de  toute  espèce. 
bourgeois  a  donc  une  tendance  à  quitter  la 
tite  ville  pour  une  plus  grande,  etlboi 
riche  à  quitter  la  grande  vUle  pour  la  capil 
Ce  déplacement  de  la  population  se  fait  i 
vivement  sentir  sur  certains  points  du  terril 
ce  qui  le  ralentit,  tient  aux  habitudes,  aux 
lations,  à  l'existence  des  propriétés  bâties 
baissant  de  prix  à  mesure  qu'on  les  dése 
retiennent  par  leur  bon  marché  des  gens 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  les  quiJ 
Mai»  on  ne  les  répare  plus ,  on  ne  bâtit 
et  ces  causes  éphémères  ne  font  que  reo 
plus  longue  la  transition  de  l'état  préseni 
l'état  futur. 

Les  chemins  de  fer  sont  donc  appelés  éo] 
rer  un  grand  nombre  de  transformations 
tiques  et  sociales  dont  il  est  impossible  de  pj 
voir  dès  à  présent  toute  l'étendue.  Tous  les  pU 
nomènes  qui  s'étaient  produits  sous  i'influed 
de  la  difiiculté  des  conunnnications ,  les  m 
rences  entre  les  nations ,  de  caractère,  de  m 
gue,  de  religion,  de  forme  politique,  de  m 
même  d'usages,  tendront  à  s'effacer  de  pins 
plus.  Le  bien,  le  beau,  le  prt^ès  eu  tott({ 
choses,  se  répandront  rapidement  sur  toute | 
surface  de  la  terre  et  ne  se  confineront  pi 
comme  dans  l'antiquité  sur  quelque  point 
vilégié. 

Ce  sont  là  des  conséquences  qui  seront 
tes  à  se  développer ,  les  habitudes,  les  mff 
des  peuples  ne  peuvent  se  transformer  qu'ayi 
le  changement  des  générations;  mais  les 
mins  de  fer  ont  eu  quelques  conséquence 
immédiates  sur  la  distribution  de  la  riche^ 
qu'il  est  peut-être  utile  de  signaler  ici  parti 
qu'elles  touchent  à  l'économie  de  la  société! 
Une  fois  que  l'importance  et  l'excellence  a 
cette  invention  ont  été  reconnues  par  1^  P^ 
blic  à  l'aide  des  premiers  essais  en  grand.  o\ 
a  vite  compris  qu'U  y  avait  là  à  faire  un  eupi^ 
immense  de  capitaux  pendant  un  grand  nom 
bre  d'années.  Les  épargnes  ont  donc  été  viv^ 
ment  demandées  par  les  entrepreneurs  de  caiti 


CHEMINS  D£  F£B. 


323 


iadostiie  BouTelle,  et  il  en  est  résulté  une  élé- 

vitiofl  du  taux  de  I^intèrét  de  fargeut,  un  aJt>ais- 

ftBtJit  des  fonds  publics.  En  effet  toutes  les 

fasqu'one  épargne  se  fait,  pour  qu'elle  pro- 

àlàe  an  retenu  il  faut  qu'elle  se  convertisse 

a  UïTail  utile.  Si,  parexemple,  cette  iuTention 

i'etaiî  irouTée  reculée  d'un  siècle ,  il  est  clair 

Sltè  les  épargnes  faites  se  seraient  portées, 

lut  îttr  les  fonds  publics,  soit  sur  des  amëlio- 

BûQ&i  agricoles  ou  industrielles  et  qu'elles 

la&nient  pu  trouver  à  s'y  placer  qu'à  la  con- 

àboa  (Taccepter  un  intérêt  moindre  que  celui 

p  Hùi  déjà  payé ,  parce  que  l'oUVe  de  ces 

tgu^Des  aurait  diminué  l'énergie  de  la  de- 

âblc.  Q  faut  doue  reconnaître  que  l'immense 

■^âflimation  de  capitaux  à  laquelle  a  donné 

ifl  U  construction  des  chemins  de  fer  a  été 

nsBefiUnément  défavorable  à  l'agriculture  et 

àïiiidtiâne^  qui  ont  été  obligées  de  payer  plus 

c^f  ié  loyer  des  capitaux  dont  elles  avaient 

ksm;  mais  cet  inconvénient  n'a  été  que  pas- 

aetr.  L'exploitation  des  chemins  de  fer,  en 

icâdant  les  transports  plus  économiques,  a 

farvDde  la  création  de  nouvelles  épargnes  qui 

«dT  pQ  être  offertes  à  l'agriculture  et  à  l'in- 

^bsîrie,  et  qui  ont  dû  iaire  baisser  le  taux  de 

Jffiierét. 

hrallèlement  à  ces  effets  naturels  et  néces- 
saires, il  s'en  est  produit  beaucoup  d'autres 
àrkiminés  par  l'agiotage  et  les  jeux  de  bourse. 
1rs  chemins,  ayant  été  exécutés  au  moyen  de 
C{fifl|kagDies  financières,  ont  donné  lieu  à  la 
matiou  d'une  foule  de  titres  qui  se  sont  négo- 
cier à  la  bourse,  bien  avant  que  la  valeur  réelle 
e&  fût  connue.  On  a  escompté  des  recettes 
ioïâgiiiaires,  et  bien  des  fortunes  ont  été  faites 
et  4tEûies  par  l'achat  et  la  vente  des  actions 
d-  chemins  de  fer.  Timides  d'abord  jusqu'à 
lexctâ,  on  a  vu  les  capitaux  ne  vouloir  entrer 
iàïïi  les  meilleures  entreprises  qu'avec  la  ga- 
niiUe  du  gouremement ,  puis  encouragés  par 
piques  succès  se  jeter  dans  les  aventures  les 
}fiii  téméraires.  U  a  faUu  que,  sous  ce  rapport 
<uime  sous  beaucoup  d'autres,  l'éducation  du 
W^iic  &e  tu  par  l'expérience.  L'établissement 
1^  chemins  de  fer  a  été,  U  faut  le  reconnaître, 
£ie  école  financière,  qui  a  appris  aux  capita- 
^*Kii  les  avantages  et  les  inconvénients  du 
^cipe  d'association. 

•^,  nous  le  répétons,  ces  tâtonnements, 
%9  iûcertitudes  du  début  ne  laisseront  guère 
2e  trace  dans  la  société;  ce  qui  restera,  c'est 
on  admirable  instrument  de  transport  qui  avec 
ie  lemps  effacera  peu  à  peu  toutes  les  diffé- 
n:iiceâ  que  la  distance  avait  mises  entre  les 
^^^ma  et  les  nations.  J.  Dupuit. 

n  Économie  et  perspectives.  Au  point  de  dé- 
^cioiipement  où  en  sont  aigourd  hui  les  voies 
^/rees  dans  les  pays  civilisés,  on  reconnaît 
4ûâ  peine  que  l'économie  industrielle  et  poli- 
'<ique  des  chemins  de  fer  est  essentiellement 
tkMiiiee  à  réagir  sur  tous  les  éléments  de  la 
Tit:  àociale.  Son  rôle  devient  plus  saillant  à  me- 
iUt  que  le  réseau  se  prolonge  sur  de  nouveaux 
'^^'^litôires ,  et  que  se  multiplient  et  s'étendent 
ki  gnades  exploitalions.  Ainsi,  du  tronc  si 


Jeune  encore  de  Téconomie  politique,  prise 
dans  la  généralité  de  ses  applications,  il  s'est 
détaché  une  branche  immense,  celle  de  Técono- 
mie  des  voies  ferrées,  dont  les  rameaux,  projetés 
au  loiu,  enveloppent  désormais  tous  les  inté- 
rêts des  nations. 

Dans  la  vaste  arène  que  remplit  l'exploitation, 
personne  ne  saurait  avoir  l'idée  de  repousser 
les  enseignements  de  l'économie  politique.  On 
l'a  parfois  accusée  d'avoir  montré  des  instincts 
envahissants,  d'avoir  voulu  porter  la  main  sur 
des  domaines  qu'elle  peut  bien  côtoyer  çà  et 
là,  mais  qui  échappent  à  sa  juridiction.  Certains 
empiétements  avaient  même  donné  lieu  à  de 
sérieuses  controverses.  Ici  au  contraire,  point 
de  débat  possible  sur  la  compétence  de  la 
science.  Tout  l'appelle  sur  ce  terrain.  Elle  peut 
seule  fournir  un  fil  conducteur  dans  le  laby- 
rinthe des  intérêts  de  tout  genre  appartenant 
à  Torblte  des  voies  ferrées.  Décliner  son  luter- 
vention,  ce  serait  vouloir  s'abandonner  indé- 
finiment à  un  empirisme  périlleux  et  s'as- 
servir aux  mobiles  caprices  des  convoitises 
individuelles. 

Autre  trait  non  moins  utile  à  signaler  dès 
l'abord  :  sur  ce  nouveau  domaine ,  l'économie 
politique  ne  sera  pas  accusée  de  mettre  les 
faits  en  oubli.  On  ne  pourrait  pas  même  la 
soupçonner,  par  exemple,  quoique  sans  fon- 
dement, de  perdre  de  vue  les  différences  exis- 
tant de  pays  à  pays ,  de  confondre  la  situation 
relative  des  peuples,  et  d'aboutir  ainsi  à  des 
généralisations  fausses  ou  hasardeuses.  Non: 
elle  se  pose  au  contraire  en  face  des  faits  les 
plus  palpables,  en  face  d'un  mouvement  qui 
s'est  accompli  presque  simultanément  daus 
tous  les  pays,  au  moins  dans  tous  ceux  dont 
le  nom  figure  avec  quelque  éclat  sur  la  scène 
de  la  civilisation.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  cours 
naturel  dés  choses  implique  en  cette  matiè^ 
que  les  nations  le  plus  avancées,  si  elles 
comprennent  leurs  véritables  intérêts,  prê- 
tent appui  à  celles  qui  n'entrent  que  plus 
tard  dans  la  carrière.  Toute  extension  que 
reçoit  le  réseau  général  d'un  cêté  ou  d'un 
autre,  ne  doit-elle  pas  en  effet  profiter  aux  pre- 
mières d'une  façon  directe  ou  indirecte,  en  pro- 
longeant leur  rayonnement  à  l'extérieur?  Ja- 
mais le  mot  do  solidarité,  employé  dans  le  cercle 
des  rapports  internationaux,  n'a  trouvé  déplus 
juste  application. 

n  n'y  a  pas  là-dessus  de  confusion  possible. 
Ce  n'est  qu'en  recueillant ,  qu'en  rassemblant 
de  toutes  parts  les  phénomènes  qui  se  pro- 
duisent, que  la  science  économique  des  che- 
mins de  fer  peut  arriver  à  se  définir,  à  trou- 
ver ses  formules ,  en  un  mot ,  à  se  constituer. 
Les  règles  qu'elle  pose,  les  généralisations 
qu'elle  dénonce,  les  lois  qu'elle  accuse,  c'est 
sur  les  faits  qu'elle  les  base.  Mon  certes  , 
qu'elle  n'ait  point  à  se  reporter  en  même 
temps  vers  ces  grands  principes  qui  dominent 
toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine; 
mais  elle  s'en  sert  comme  de  lumineux  dam- 
beaux  propres  à  la  guider  elle-même  dans  le 
champ  des  expériences ,  et  sans  en  faire  l'ob- 
jet de  son  étude.  Sans  doute  elle  peut  errer 
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dans  ses  inductions.  De  même  que  dans  toute 
autre  sphère,  il  y  a  place  dans  celle-ci  pour 
des  méprises  et  pour  de  faux,  calculs.  La  mé- 
thode cependant  ne  saurait  être  compromise 
par  des  applications  erronées.  Les  fautes  res- 
tent des  incidents  isolés  ou  individuels.  On 
peut  mal  interpréter  les  faits ,  mais  non  adop- 
ter un  système  qui  afficherait  la  folle  préten- 
tion de  récuser  leur  témoignage. 

Après  ces  préliminaires  essentiels  y  il  con- 
Tient  d'étahlir  quel  est  le  caractère  propre  de 
Téconomie  politique,  appliquée  aux  chemins 
de  fer.  Nous  devrons  rappeler  ensuite  les  for- 
mes sous  lesquelles  elle  s'est  manifestée ,  les 
développements  qu'elle  a  pris,  les  résultats 
qu'elle  a  obtenus ,  et  euûn  indiquer  le  trait 
principal  des  perspectives  que  l'avenir  semble 
ouvrir  au-devant  d'elle. 

Suivant  soia  acception  la  plus  générale^ 
l'économie  politique  des  chemins  de  fer  em- 
brasse tous  les  éléments  compris  à  un  titre 
quelconque  dans  le  mouvement  des  voies  fer- 
rées. 11  est  pourtant  certaines  dépendances 
ayant  un  caractère  spécial,  qu'il  faut  savoir 
en  distraire.  Ainsi  on  en  doit  retrancher  les 
côtés  techniques,  c'est-Â-dire  ceux  qui  se  rap- 
portent à  la  science  de  l'ingénieur,  et  dont  la 
France  a  offert  au  monde  de  si  grands  spéci- 
mens. Le  point  de  départ  de  la  science  écono- 
mique remonte  ici  Jusqu'au  premier  jour  où 
les  rails  posés  sur  le  sol,  s'échappant  de  cette 
phase  primitive  .où  ils  servaient  uniquement 
dans  des  houillères  ou  dans  quelques  exploi- 
tations industrielles ,  ont  commencé  de  consti- 
tuer un  nouveau  mode  dans  le  système  de  la 
locomotion  générale;  et  surtout  au  jour  où  la 
locomotive  a  été  introduite  comme  moyen  de 
traction.  Cette  date  encore  si  rapprochée  de 
nous  par  le  temps ,  et  qui  semble  si  loin  quand 
on  songe  au  terrain  parcouru  depuis  lors,  cette 
date  se  confond,  pour  l'Angleterre,  avec  ceUe 
des  projets  relatifs  au  chemin  de  Stockton  à 
Darlington  (ouvert  en  1825),  et  au  chemin  dç 
Liverpool  à  Manchester  (ouvert  en  1830);  pour 
rAmérique,  avec  l'établissement  des  petites  li^ 
gnes  du  Massachusetts  et  de  la  Pensylvanie 
(ouvertes  en  1827  et  1829);  pour  la  France, 
enfin ,  avec  le  groupe  des  chemins  do  la  Loire 
(1828,  1830,  1834).  Point  de  départ  entoura 
de  nuages  pour  l'oail  des  contemporains,  et  où 
débutait  cependant  une  force  nouvelle  desti- 
née à  dominer  bientôt  toutes  ie&  manifestar 
tiens  de  l'activité  des  peuples  ! 

L'essor  de  la  science  économique  se  mêle 
ensuite  avec  l'essor  des  voies  ferrées.  Chaque 
projet,  chaque  tentative,  chaque  entreprise, 
chaque  erreur ,  chaque  déception ,  chaque  dé*- 
couragemeut  deviennent  pour  elle  un  utile  ob- 
jet d'étude  et  une  source  de  progrès.  Les  fau- 
tes commises  en  ont  appris  autant  peut-être 
que  les  succès  remportés.  Il  faut  relire  les  dis- 
cussions, les  débats,-  les  controverses  de  la 
première  heure  pour  se  figurer  combien  le 
raisonnement  s'exerçait  au  hasard,  combien 
les  coQjectures  ou  les  prédictions  étaient  vite 
démenties  par  les  événements.  La  science  éco- 
nomique d'alors  pourrait  se  comparer  à  un 


honmie  cherchant  à  travers  les  ténèbres 
route  inconnue. 

Les  premiers  mécomptes  portèrent  d'al 
sur  les  frais  d'établissement;  puis  ce  fi 
chiffre  des  recettes  qui  dépassa  bientôt  loi 
les  espérances.  Il  en  fut  ainsi ,  par  exeiuj 
pour  les  lignes  construites  en  Angleterre, 
devine  sans  peine  que  ,  dans  les  calculs, 
appréciations,  les  devis  concernant  le  prjL 
constructions,  la  science  économique  ei 
science  technique  se  prêtent  un  coocoura 
ciproque  ;  elles  y  semblent  souvent  entre 
lées,  quoique ,  même  alors,  elles  fussent 
sentiellement  distinctes  l'une  de  Tautre. 
qui  regarde  les  voies  et  moyens ,  je  veux 
l'organisation  financière  des  compagnie:^ 
qui  touche  au  parcours  des  lignes  sous  le 
port  de  l'intérêt  commercial  ou  de  liati^ 
politique ,  est  fort  différent ,  en  effet ,  de| 
qui  concerne  le  tracé,  les  ouvrages  d'art  j 
un  mot,  l'exécution.  Quelle  qu'en  fût  la  ai 
les  erreurs  commises  sont  un  fait  considèn 
durant  cette  première  phase.  Parmi  tant  d'eil 
pies  à  citer,  prenons  le  chemin  de  Loodre 
Birmingham  dont  le  devis  avait  été  dres:»é 
Georges  Stephenson  lui-môme  :  la  dépe 
évaluée  à  60  millions  de  francs  atteigoi 
chifi^e  de  148  millions.  Des  faits  analogue; 
reproduisent  de  tous  côtés  chez  nos  voiâ 
Kt  pourtant  l'Angleterre  n'en  était  pas  à 
débuts  dans  la  carrière  des  grands  trataux 
tilité  publique.  Dans  un  intervalle  d'à  peu 
60  années,  depuis  1760,  elle  avait  coosi 
environ  8,000  kilomètres  de  canaux.  Heu 
sèment  pour  les  premières  compagnies,  11 
prévu ,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heu 
ne  fut  pas  moins  significatif  dans  l'ordre 
produits.  Le  chemin  de  Manchester  à  Liverj 
avait-on  dit,  rapporterait,  pour  le  trao 
des  voyageurs,  250,000  francs  par  au, 
donna  plus  de  2  Va  niillions.  Inutile  de  m 
plier  les  citations.  Disons  seulement  qu'eu 
de  recettes,,  nombre  de  ligues  établies  4 
États-Unis  d'Amérique  offrent  des  eieH 
encore  plus  frappants  que  ceux  des  ligues  \ 
glaises. 

La  période  des  tâtonnements ,  la  période 
l'empirisme  semble  avoir  duré ,  pour  l'ecoi 
mie  politique ,  près  d'une  vingtaine  d'auné^ 
Ce  n'est  guère  qu'à  la  suite  des  deux  graD(^ 
crises,  la  crise  de  1836  et  celle  de  1815, 
bouleversèrent  si  profondément  toutes  les 
ploitations  britanniques,  ce  n'est  guère  qu 
près  l'inauguration  de  nos  premières  ligQj 
commerciales  en  1843 ,  que  la  science  èm 
Biique  trouve  de  suffisants  éléments  pour  à\ 
généralisations  un  peu  précises.  Depuis  lors  i 
période  de  l'observation  raisonnèe  et  des  di 
ductions  scientifiques  se  poursuit  sous  iH 
yeux ,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  un  terme  à  li 
assigner. 

A  partir  de  l'époque  indiquée  tout  à  I  heurt 
ce  n'est  plus  l'exécution  même  des  cliemij 
de  fer,  c'est  l'exploitation  qui  va  solliciter  d 
plus  en  plus  l'examen  de  la  science.  Daus  c 
domaine  incessamment  élargi,  les  faits  seprea 
sent  chaque  jour  davantage;  la  moisson  a  râ 
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vèer  grossit  dlieiire  en  heure.  11  derient  pos^ 
^k  de  dégager  les  principes  généraux  de 
^asemble  des  phénoméDeSt  et  de  préciser 
^Ki^nesHines  des  lois  générales  qui  régis* 
Kb!  le  noQTel  et  puissant  élément  introduit 
au  la  Tie  des  peuples. 

iGjoDnrhQi  que  les  chemins  de  fer  sont  de* 
«nos  poor  les  liommes  et  pour  les  marchan- 
Itoes  le  grand  engin  de  la  locomotion  j  Tim- 
fnrtaoee  de  Fart  de  Texploitation  n'est  pas 
<yn:^«table.  Instinctive  ou  raisonnée,  une 
w^u^  cooTiction  anime  à  ce  st^et  toutes  les 
enos^tpnces.  Des  conditions  de  Texploitation 
dépendent  les  résultats  que  doTance  et  qu'am* 
W'&ne  Fimpatience  de  notre  génération.  La 
«cAwicktpe  et  exacte  du  rOle  à  remplir  Je 
ckû  des  meflleurs  moyens  à  mef  tre  en  oeuTrei 
Tfléh  1^  qui  importe  arant  tout  dans  la  direc* 
ù^u  ie  œfte  industrie  des  chemins  de  fer ,  af* 
fec!aai  toutes  les  sources  du  travail  et  de  la 
u^jrtkH) .  touchant  à  tons  les  rapports  de 
Mrp  industriel  et  Qnancier ,  de  Tordre  poli* 
^^  et  moral. 

Lcsi.dans  cette  branche  deFéconomie  poli- 
fefL?.  la  tâche  principale,  après  avoir  a  Torigine 
Mr  sur  Forganisation  des  compagnies,  sur 
Câ  rldiLScs  mêmes  des  concessions ,  embrasse 
Ueti  réellement,  dans  la  phase  des  grandes 
A! reprises,  tons  les  procédés,  tous  les  calculs, 
^  HD  mot,  toiTS  les  mouvements  qui  eonsti* 
(^«-Dt  la  vie  journalière  des  exploitations.  Cir* 
«^sfâoce  à  noter:  ici  réchange  est  continuel 
«r^e  la  science  et  la  pratique;  tandis  que  la 
s^'^Dce  ie  complète,  et  qu'au  besoin  eUe  se 
Mrtiâe  à  la  clarté  des  foits,  elle  fournit  elle* 
ft^'se  à  rappUcation  des  régies  de  plus  en 
tt<  précises  et  rassurantes.  Des  diÎDcultés 
iDipr^rues,  des  exigences  nouvelles  surgissent 
Rstureflement  chaque  jour  sur  un  sol  où  tant 
^'iût^rèts  sont  en  jeu  ;  c*està  la  science  écono* 
si^e  qu'il  appartient  d'éclah-er  les  solutions; 
C^:^t  i  efle  de  définir  et  de  délimiter  tous  les 
t^t>.  Les  bonnes  décisions  sont  subordonnées 
i  la  solidité  de  ses  principes  et  à  la  justesse 
4^  ^es  généralisations. 

Si,  après  avoir  établi  les  principes,  nous 
"^J^ons  maintenant  dans  les  faits  quelques 
^.inifestatioiis  de  son  infhijenoe,  nous  voyons 
7^e  le  Tàïe  respectif  de  TÉtat  et  des  C€mpa«> 
rtimsaété,  en  France  du  moins,  Tobjet  au* 
fx\  les  diseussions  économiques  se  sont  le 
]'^^^  attachées  durant  la  première  partie  de 
'*  histoire  des  chemins  de  fer.  On  n'a  point  ou- 
^y-  à  quels  débats  prolongés  cette  question* 
^adonné  lien  dans  nos  assemblées,  pour 
itviQtir  i  nne  solution  favorable  en  déûnitive 
^^i  compagnies. 

^  prendre  les  choses  au  point  où  plies  en 
^t  aojourd^hni  dans  les  diflTôrçnts  États,  si 
'allait par  approximation  le  compte  général 
^>rpâsoorces  fournies  pour  la  construction 
<^ chemins  de  fer,  d*une  part  par  les  gou- 
'•TDanents  et  de  Tautre  par  Tindnstrie,  on 
petit  affirmer  que  cette  seconde  contribution 
li'^  pas  loin  d'atteindre  les  quatre  cinquièmes 
'*'^  toute  la  dépense.  Ce  chiflflre  ne  semblera 
M  exagéré  si  Ton  songe  qu'en  Angleterre  et 


aux  États-Unis,  les  compagnies  occupent  seu- 
les presque  toute  la  scène.  A  peine  convient- 
il  de  noter  pour  rÂngleterre  quelques  prêts 
insigniflants  consentis  par  TËtat.  En  Amérique, 
les  contributions  publiques  avaient  été  un 
moment  plus  sérieuses.  Cest  ainsi  qu'à  Tépo- 
que  des  entraînements  les  plus  passionnés  en 
faiveur  des  travaux  publics,  la  méthode  consis- 
tant à  garantir  les  emprunts  des  compagnies , 
méthode  suivie  de  mécomptes  et  de  ruines 
qui  ont  eu  tant  de  retentissement,  avait  été 
adoptée  par  plusiears  États,  notamment  par 
ceux  d'Indiana,  de  TOhio,  du  Michigan,  deTU- 
linois.  Le  gouvernement  fédéral  s'était  abstenu 
de  toute  immixtion  pareiUe;  mais  il  avait  doté 
certaines  compagnies ,  et  parfois  d'une  façon 
splendide,  au  moyen  de  concessions  de  terres 
appartenant  à  l'Union.  Quelle  qu'elle  fût,  l'aide 
prêtée,  tout  en  ayant  son  importance  pour 
telle  ou  telle  entreprise  considérée  isolément, 
n'est  plus  qu'un  accident  sans  portée  dans 
rensemble  des  opérations.  Il  est  donc  bien 
vrai  de  dire  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
)e  régime  financier  des  chemins  de  fer  se  con- 
fènd  avec  Thistoire  des  compagnies.  Or,  i  elle 
seule,  la  grande  confédération  américaine,  à 
la  veille  de  la  guerre  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
possédait  à  peu  près  autant  de  kilomètres  de 
voies  ferrées  que  tout  le  reste  du  monde,  dont 
le  prix  de  revient,  quoique  bien  inférieur  par 
kilomètre  au  prix  de  revient  en  Europe ,  for- 
mait cependant  un  total  de  plus  de  5  milliards 
de  fk-ancs. 

Ce  premier  aperçu  pourrait  seul  donner  l'i- 
dée de  l'importance  du  concours  prêté  par 
l'industrie  privée.  En  Europe  même ,  ou  plu- 
tôt SUT  le  continent  européen ,  puisque  nous 
avons  parlé  tout  à  l'heure  des  lies  Britanniques, 
c'est  encore  l'industrie  qui  a  fourni  la  plus 
grosse  part.  Toutefois  les  gouvernements  sont 
intervenus  dans  la  dépense  d'une  façon  bien 
plus  notable;  les  compagnies  ont  reçu  sur 
beaucoup  de  points  une  aide  plus  ou  moins 
large  de  la  part  du  trésor  public ,  aide  donnée 
sous  des  formes  très-diverses  :  subventions  en 
numéraire,  subventions  en  travaux,  garantie 
d'intérêts,  prêts,  prises  d'actions.  C'est  la  loi 
du  11  juin  1842  qui  avait  réglé  la  première 
pour  notre  pays,  d'une  façon  systématique,  la 
mesure  du  concours  de  l'Etat ,  et  ce  concours 
s'exerçait  surtout  alors  dans  l'ordre  des  tra- 
vaux de  construction;  Pins  tard,  sont  venues 
de  larges  applications  de  la  garantie  d'inté- 
rêts. Si  préeiease  qu'elle  ait  été ,  cette  assis- 
tance laisse  au  tableau   général  la  physio- 
nomie que  nous  lui  assignions  tout  à  1  heure. 
Essentiellement  dépendant  des  circonstances, 
le  choix  entre  les  divers  modes  d'interven- 
tion ne  saurait  guère,  d'ailleurs,  devenir  pour 
la  science  l'objet  d'affirmations  dogmatiques. 
Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d'autres  ques- 
tions économiques,  ayant  trait  aux  conces- 
sions à  l'industrie,  telles  les  questions  concer- 
nant la  durée  des  concessions,  le  mode  des 
concessions  directes,  celui  de  l'a^indication 
publique ,  etc. 
Reste  le  système  organique  de  l'exploitation. 
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Ce  ii*est  pas  le}  le  lieu  d^aborder  Texamen  des 
problèmes  qui  s'y  rapportent,  de  peser  con- 
tradictoirement  les  avantages  ou  les  désayau- 
tages  de  Texploitation  par  Findustrie  ou  de 
Texploitation  par  TÉtat.  Nous  nous  bornons 
à  constater  que,  depuis  le  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle,  Texploitation  par  des  com- 
pagnies a  tendu  à  prévaloir  de  plus  en  plus, 
et  que  c'est  là  aujourd'hui  le  fait  à  peu  près 
général.  Dans  les  pays  même ,  comme  la  Bel- 
gique, TÂllemagne,  où  il  se  rencontre  des 
exceptions  à  la  pratique  ordinaire,  elles  ne 
portent  que  sur  la  minorité  des  lignes.  A  cette 
observation  on  nous  pennettra  d'ajouter ,  afin 
de  sauvegarder  dans  une  œuvre  collective 
notre  opinion  personnelle,  que  nous  avons 
pris  à  tâche  d'approfondir  la  question  sous 
ses  diverses  faces  dans  notre  ouvrage  consa^ 
cré  à  réconomie  générale  des  voies  ferrées 
et  intitulé  :  le$  Chemins  de  fer  aujourd'hui 
et  dans  cent  ans  (tome  H ,  pages  270  et  sui- 
vantes). 

A  travers  les  discussions  économiques,  rela- 
tives à  ces  différents  points ,  les  travaux  de 
construction ,  parfois  ralentis  et  contrariés  par 
ces  discussions  mêmes,  n'en  ont  pas  moins 
été  conduits,  à  les  envisager  dans  leur  en- 
semble ,  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Songez 
qu'à  la  fin  de  Tannée  1833  encore  on  n'ex- 
ploitait en  Europe  que  676  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  dont  75  seulement  pour  la  France; 
les  États-Unis  avaient  environ  1,200  kilomètres, 
ce  qui  formait  pour  le  monde  un  total  inférieur 
à  1,900  kilomètres.  La  progression,  suivie  de- 
puis lors ,  quoique  plus  ou  moins  prononcée 
suivant  les  temps,  a  été  constante.  Ainsi,  dans 
un  intervalle  de  quatre  années,  au  début  de 
1837,  au  moment  où  va  conmiencer  en  France 
Tère  des  grandes  discussions ,  nous  trouvons 
que  le  total  est  à  peu  près  doublé ,  soit  en  Eu- 
rope, soit  en  Amérique. 

Si  nous  suivons  maintenant  les  choses  jus- 
qu'au sortir  des  discussions  rappelées  tout 
à  l'heure,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1842,  nous  trouvons  que  le  total  atteint 
pour  le  monde  entier  un  chiffire  de  11,000 
à  12,000  kilomètres,  divisé  en  deux  parties 
à  peu  près  égales  entre  l'Amérique  et  l'Eu- 
rope, et  sur  lesquels  la  France,  un  moment 
attardée,  ne  compte  pas  tout  à  fait  600  kilo- 
mètres. Ces  chiffres ,  d'il  y  a  vingt  ans,  étaient 
montés,  à  la  fin  de  l'année  1851 ,  i  près  de 
50,000  kilomètres ,  sur  lesquels  la  France,  qui 
en  possédait  1,830  au  1"  janvier  1848,  en 
avait  maintenant  3,558.  C'est  depuis  cette  der- 
nière date  que  l'élan  a  été  le  plus  vif,  non-seu- 
lement en  France ,  mais  encore  sur  le  conti- 
nent européen ,  et  surtout  dans  l'Amérique  du 
Nord.  C'était  tout  naturel:  le  progrès  naquit  du 
progrès  môme.  Dans  les  dix  ou  onze  années 
postérieures  à  1852,  le  total  s'est  élevé  à  un 
nombre  de  kilomètres  qu'on  peut,  sans  s'a- 
venturer beaucoup,  fixer  à  120,000;  sur  ce 
nombre  plus  de  la  moitié  appartient  aux  deux 
Amériques.  Quant  à  la  France ,  où  le  chiîtte  a 
plus  que  triplé  dans  le  même  intervalle,  elle 
nous  apparaît  avec  un  contingent  d'environ 


lljOOO  kilomètres  en  1863'.  Il  s'est  accri 
puis  lors  d'au  moins  un  quart. 

Telle  a  été  la  suite  des  faits  dnrant  les 
premiers  quarts  de  ce  siècle.  Les  persped 
qui  se  déroulent  désormais  au-devant  de  i 
ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'expas 
des  lignes,  qui  ne  manquera  pas  de  se  d 
nuer  et  de  gagner  des  pays  où  la  Toie  f^ 
reste  un  fait  inconnu  ou  à  peu  près  impet 
tible.  Elles  s'ouvrent  surtout  sur  la  vaste  ^ 
des  transformations  et  des  perfectionneml 
C'est  ici  que  l'économie  politique  doit  s'^ 
quer  à  porter  son  flambeau.  Les  rapport^ 
compagnies  avec  le  public,  avec  rautoritj 
ceux  des  compagnies  entre  elles ,  le  syd 
général  des  services  pour  les  voyageur 
pour  les  marchandises ,  l'organisation  adn^ 
trative  et  financière  des  sociétés  conces; 
naires  existantes  ou  appelées  à  se  constit 
voilà  tout  un  ordre  de  grandes  questions . 
l'avenir  offrira  longtemps  aux  méditations 
hommes  d'État  et  des  économistes.  Diso^ 
en  forme  de  conclusion  :  Soit  qu'il  ait  trait! 
construction  même ,  soit  qu'il  touche  au  { 
traire  à  l'exploitation ,  le  progrès  doit  avoi 
pour  but  suprême  de  réaliser  dans  les  (ri 
ports  la  condition  du  bon  marché.  Je  parl^ 
vrai  bon  marché  et  non  pas  de  ce  bon  l 
ché  illusoire ,  qui  ne  pourrait  se  maintenu 
qu'ont  préconisé  parfois  des  esprits  avei 
reuxplusou  moins  étrangers  à  la  pratiqua? 
choses. 

La  guerre  si  fatale  de  1870-1871  ne  sa 
nous  empêcher  de  rappeler  qu^uue  des  hnni 
les  plus  importantes  de  Féconomie  du  chd 
de  fer  s'attache  à  ces  conventions ,  à  ces  1 
tés  intervenus  entre  les  différents  ÈUts 
l'Europe,  en  vue  d'assurer  et  de  faciliter  le, 
des  nouveaux  organes  de  la  circulation ,  e^ 
rendre  plus  fréquents  les  rapports  de  poil 
à  peuple.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  pourrait  ri 
ter  la  suite  de  ces  conventions,  d'ailleurs  ti 
nombreuses  ,.et  dont  nous  avons  eu  l'occasj 
de  recueillir  les  dispositions  essentielles  di 
notre  livre  F  Économie  de  la  paix.  (Voy.  pi 
23  et  pages  123  et  suivantes.)  Il  importe  seii 
ment  de  ne  pas  oublier  que  depuis  le  mom^ 
où  les  lignes  principales ,  les  grandes  artè) 
de  la  circulation  européenne ,  ont  été  tmi 
les  traités  se  sont  suivis  et  se  sont  étend 
avec  une  rapidité  constante.  De  grands  (\ 
vrages  exécutés  en  commun ,  comme  le  !« 
cément  du  mont  Cents,  auront  été  la  cod| 
quence  de  ces  arrangements.  Cette  brancl 
essentielle  de  l'économie  du  chemin  de  i 
reste,  après  la  guerre,  ce  qu'elle  était aup»' 
vant,  une  condition  de  la  prospérité  des  p^l 
pies  et  des  progrès  de  Thumanité.  Elle  dd 
amener  peu  à  peu  dans  l'exploitation  du  ^é^t'a 
général  des  perfectionnements  qui  proflteroJ 
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à  fous  et  des  înstitutiotis  appropriées  aux  be- 
soins nouTeanx.  A.  AudioaniVE. 

CoMFABBx  :  P*Me-port,  Science ,  V«peQr. 

CHEVALERIE.  Ce  n'est  pas  le  moyen  âge 
I  qui  a  introduit  le  nom  des  chevaliers  dans  la 
langue  politique.  Les  petites  cités  de  la  Oréce 
et  la  république  romaine  avaient  «leurs  cheva- 
liers, qui  formaient  un  ordre  dansTÉtat,  et 
qui  n'étaient  pas,  à  certains  égards,  sans  quel- 
que analogie  lointaine  avec  les  chevaliers  du 
moyen  âge.  Quant  à  Tesprit  chevaleresque, 
mobile  désintéressé  des  vaillantes  prouesses 
et  des  actions  héroïques,  on  le  rencontre  â  la 
fois  dans  les  temps  et  dans  les  pays  les  plus 
di?ers;  il  caractérise  une  période  parlicuUôre 
dans  la  vie  de  la  plupart  des  sociétés  humaines, 
celle  pendant  laquelle  elles  passent  de  la  pure 
l)arbarie  à  une  civilisation  plus  raffinée,  et  où, 
rooservant  encore  en  partie  la  sauvage  grandeur 
de  la  première,  elles  commencent  à  s'orner 
des  grâces  de  l'autre.  L'esprit  chevaleresque, 
par  exemple,  jette  quelques  lueurs  chez  les 
Arabes  avant  Mahomet.  M.  Ampère  le  signale 
dans  les  poëmes  du  Radljastan.  «  Le  modèle  de 
la  chevalerie  dans  sa  forme  la  plus  générale», 
selon  Hallam,  «c'est  l'Achille  d'Homère»,  et 
Qeeren  voit,  dans  Godefroy  de  Bouillon,  l'Aga- 
memnon  d'une  armée  qui,  dans  les  Tancrède, 
les  Raymond ,  les  Boemond,  avait  ses  Achille, 
&es  Uiomède  et  ses  Ulysse.  La  Grèce  enfln,  au 
temps  de  sa  splendeur,  concevait  le  personnage 
d'Hercule  comme  une  sorte  de  chevalier  errant 
el  de  redresseur  de  torts.  Mais  le  régime  féodal 
a  seul  suscité  et  possédé  la  chevalerie,  c'est-à- 
dire  le  complet  développement  de  l'esprit  che- 
Taleresque  dans  une  institution  qui  lui  est 
propre.  Qu'est-ce  donc  que  la  chevalerie ^  «le 
s)rstèffle  merveilleux  de  la  chevalerie»,  pour 
parier  comme  Montesquieu,  «  la  meilleure  école 
de  discipline  morale  que  produisit  le  moyen 
âge  B ,  selon  Hallam ,  «  le  plus  grand  fait  moral 
et  social  des  temps  modernes»,  ajoute  M.  Am- 
père, «entre  l'établissement  du  Christianisme, 
qui  Va  produit,  et  l'explosion  de  la  Révolution 
française  qui  a  achevé  de  le  tuer?»  11  n'est 
pas  facile  de  répondre  à  cette  question,  et  bien 
des  causes,  que  je  ne  puis  indiquer  ici,  ont 
contribué  à  jeter  la  confusion  dans  ce  sujet, 
^distinguons  d'abord  deux  chevaleries  dilTé- 
rentes.  L'une,  c'est  la  chevalerie  primitive  et 
héréditaire.  Elle  se  confond  avec  la  féodalité 
ou  plutôt  c'est  là  féodalité  armée  elle-même. 
C'est  la  mtVtïia  proprement  ûitefV ancien  ordre. 
Elle  se  compose  des  anciens  vassaux  de  la  cou- 
ronne, qui  tons  relevaient  d'elle  directement 
ayant  que  la  hiérarchie  féodale  fût  définitive- 
ment constituée,  des  gentilshonunes  titrés  do- 
pais les  ducs  jusqu'aux  barons.  Ce  sont  les 
mliteiper  naturatn,  ge^ierositate  êanguinis, 
les  Riches  honunes,  en  Espagne,  Ricos  honiôres, 
^icos  hombres  de  naiura.  Cette  chevalerie  avait 
aussi  ses  écuyers,  valets,  varlets,  ou  vassalets, 
^cuyers  de  naissance  également,  et  du  titre  de 
leur  fief,  pour  lequel  ils  devaient  un  service 
particulier.  (Tétaient  des  arrière-vassaux  nés 
de  la  multiplication  des  fiefs  Ters  la  fin  de  la 


seconde  race,  nobles  pourvus  de  bénéfices 
par  les  grands  barons,  hommes  libres,  pro- 
priétaires allodiaux,  qui  entrèrent  postérieure- 
meht  dans  les  cadres  de  la  féodalité  lorsque 
celle-ci  étendit  son  réseau  sur  tous  les  posses- 
seurs du  sol. 

L'autre  chevalerie  est  la  nova  militia,  le 
tnililaris  honos,  opposé  au  geniu  militare,  le 
militiœ  cinçîdum,  l'Ordre  de  Chevalerie, ^a 
Chevalerie  de  l'honneur,  de  la  colée,  de  l'ac- 
colée ou  de  l'accolade.  Celle-ci  est  personnelle 
et  non  plus  héréditaire,  et  tend  de  plus  en  plus 
à  être  considérée  comme  la  récompense  de 
la  valeur  et  de  la  vertu.  Elle  se  recrute  d'a- 
bord parmi  ces  vassaux  que  je  nommais  tout 
à  l'heure,  ces  nobles  de  rang  inférieur,  ces 
écuyers,  qui  pouvaient  y  être  admis  sans  que 
leur  fief  changeât  pour  cela  de  nature,  et  qui 
s'élevaient  ainsi  personnellement  dans  la  hié- 
rarchie féodale.  Elle  recevait  encore  dans  son 
sein  les  chevaliers  héréditaires,  chevaliers  dé^ 
signés  mais  non  accomplis,  tant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  atteint  l'âge  de  porter  les  armes, 
dont  la  dignité  était  acquise  mais  différée,  et 
avait  besoin  d'être  sanctionnée  par  une  inves- 
titure solennelle.  A  mesure  d'ailleurs  que  l'Ordre 
jetait  plus  d'éclat,  il  était  plus  honorable  pour 
eux  d'y  entrer,  et  de  devoir  à  leur  valeur  ce 
qu'ils  pouvaient  réclamer  du  droit  de  leur  nais^ 
sauce. 

C'est  de  cette  seconde  Chevalerie  que  je  dois 
dire  ici  quelques  mots.  Son  berceau,  comme 
celui  de  toutes  les  grandes  institutions,  est  en- 
touré d'obscurité.  Elle  naquit  en  France ,  «  la 
terre  classique  de  la  Chevalerie  »  (Hallam).  Elle 
se  forma  dans  l'ombre,  spontanément,  sans 
dessein  prémédité,  développement  naturel  de 
germes  divers  déposés  dans  la  société  mo- 
derne, et  quand  elle  apparut  pour  la  première 
fois ,  elle  existait  depuis*  longtemps.  Quelques 
éléments  empruntés  aux  mœurs,  aux  traditiQps 
et  aux  sentiments  de  l'ancienne  Germanie,  en 
fournirent  le  fond  militaire  et  comme  la  sub-  k 
stance;  la  religion  bientôt  s'en  empara,  aspira 
à  la  diriger  vers  un  but  noble  et  moral,  et  à  en 
faire  un  instrument  d'ordre  et  de  réparation. 
La  galanterie  à  son  tour,  le  culte  des  dames, 
l'amour,  avec  la  poésie  pour  escorte,  la  marqua 
de  son  empreinte  de  plus  en  plus  profonde,  lui 
donna  sa  grâce,  son  éclat,  son  tour  original,  sa 
politesse,  à  la  On  domina  et  couvrit  tout,  et 
laissa  dans  l'histoire  cette  trace  lumineuse  qui 
nous  signale  la  Chevalerie. 

C'était,  dans  les  forêts  de  la  Germanie,  une 
vieille  coutume  dont  Tacite  porte  témoignage, 
que  le  jeune  homme  arrivé  à  l'âge  de  porter 
les  armes  reçût,  solennellement,  dans  le  con- 
seil de  la  tribu,  de  quelque  chef,  de  son  père 
ou  de  l'un  de  ses  proches,  le  bouclier  et  la 
framée.  Cette  coutume  ne  fut  jamais  abandon- 
née par  les  conquérants  germains.  On  en  voit 
la  trace  pendant  toute  la  durée  de  la  première 
et  de  la  seconde  race.  Quand  la  féodalité  s'est 
constituée,  la  cour  du  château  féodal  remplace 
le  conseil  de  la  tribu;  le  seigneur  dominant 
remplace  le  chef  barbare,  et  il  confère  la  di- 
gnité nouvelle  non  pas  â  son  fils  seul,  mais 
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aussi  aux  Jeunes  rassaux  élevés  dans  Fînté- 
rieur  de  la  maison,  et  qui  tiennent  à  honneur 
de  la  recevoir  de  la  main  de  leur  suzerain,  au 
milieu  de  leurs  compagnons...  au  fond  c'est  le 
même  fait  Voilà  la  Chevalerie;  elle  consiste  es- 
sentiellement dans  Tadmission  au  rang  et  aux 
honneurs  des  guerriers,  dans  la  remise  solen- 
nelle des  armes  et  des  titres  de  la  vie  guer^ 
riére  y  c'est  par  là  qu'elle  a  commencé  (Guin 
zot).  Dès  le  neuvième  siècle,  quelques  rites 
religieux  se  mêlaient  à  cette  investiture,  et 
vers  la  Un  du  dixième,  la  cérémonie  était  déjà, 
dans  ses  traits  principaux,  ce  que  nous  la 
voyons  plus  tard.  Bientôt  les  croisades  donnè- 
rent à  la  Chevalerie  un  élan  incomparal)le.  Elle» 
en  développèrent  tous  les  germes,  et  en  firent 
une  institution  religieuse,  vouée  surtout  à  la 
défense  de  la  foi.  Au  douzième  siècle ,  la  Che- 
valerie, solidemex^  constituée,  s'était  répandue 
de  la  France  dans  tous  les  États  de  l'Occident^ 
en  Angleterre,  en  Allemagne,. en  Italie,  en  Es* 
pagne,  où  elle  eut  des  fortunes  diverses,  et  oi^ 
quoique  toujours  identique  pour  le  fond ,  elle 
revêtit  des  caractères  quelque  peu  ditTéreats; 
elle  avait  un  moment  pénétré  môme  en  Orient^ 
où  elle  ne  trouva  pas  un  sol  favorable,  et  où 
elle  n'eut  qu'unie  existence  de  courte  durée. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'éducation  que  rece*- 
vait  le  jeune  homme  pour  mériter  l'honneur  de 
la  Chevalerie.  On  sait  qu'enlevé  dès  l'âge  de 
sept  ans  à  la  direction  des  femmes,  il  passait 
successivement  chez  le  suzerain  de  son  père, 
ou  dans  la  demeure  de  quelque  illustre  cheval- 
lier, sept  années  comme  page  lei  sept  années, 
en  qualité  d'écuyer,  chargé  de  fonctions  ser- 
viles  auxquelles  les  peuples  d'origine  ger* 
manique  n'attachaient  aucune  idée  de  flétri^r^ 
sure.  C'était  habituellement,  au  moins  dans  les 
premiers  temps,  à  vingt  et  un  ans,  âge  de  la  ma-> 
jorité  des  nobles,  que  Técuyer  recevait  l'Ordre; 
quelquefois  ;  grâce  à  son  haut  rang,  ou  a  une 
valeur  déjà  signalée,  il  pouvait  devancer  cet 
âge;  plus  souvent  il  différait  le  nooment  de 
ceindre  le  baudrier ,  ou  même  ^  y  renonçait 
tout  à  fait,  soit  qu'il  attendu  une  action  d'éclat 
pour  rendre  sa  chevalerie  plus  honorable,  soit 
que  sa  pauvreté  ne  lui  permit  pas  d'en  supi 
porter  les  charges.  Au  début  sans  doute,  TOrdre 
était  conféré  presque  exclusivement,  comme 
nous  l'avons  vu,  par  les  mains  du  seigneur  do- 
minant, et  dans  les  murs  du  château  féodal; 
aussi  les  écrivains  du  moyen  âge  aimalent-il& 
à  comparer  l'investiture  des  armes  à  celle  du 
fief,  à  rhommage,  ou  encore  au- «sacrement  de 
la  prêtrise;  plus  tard,  et  à  inesure  que  la  Che- 
valerie desserrait  les  liens  qu^  la  rattachaient  à 
la  féodaUté ,  on  choisit  pour  l'armes^ent  des 
chevaliers,  l'époque  des  grandes  solennités  pu« 
bliques,  des  tournois,  des  fôles  données  à  l'oc- 
casion des  couronnements  des  rois,  des  bap- 
têmes ou  des  mariages  des  princes.  Selon  le 
goût  du  temps,  les  cérémonies  qui  accom- 
pagnaient la  création  d'un  chevalier  avaient  un 
caractère  profondément  symbolique;  elles  re- 
traçaient ,  dans  des  rites  nobles  et  poétiques, 
les  traTaux  et  les  devoûrs  de  sa  nouvelle  car- 
rière; variables  dans  les  détails  accessoires. 


selon  les  pays  et  selon  les  tempe,  elles  \ 
servèrent,  tant  qu'elles  furent  pratiquées.  H 
traits  essentiels.  Quand  l'écuyer  avait  pH 
bain ,  qu'il  avait  accompli  la  veille  des  ari 
on  lui  confiait  les  armes  qu'il  était  appd 
illustrer,  et  particulièrement  Tépée  etlal^ 
marques  principales  de  sa  dignité;  puis  Ici 
rain  chargé  de  l'introduire  ûms  Tordre  le 
paît  sur  le  oou  du  plat  de  son  épée  ;  c'èt^ 
colée  ou  l'accolade.  Désormais  le  nouveau  1 
valier  était  adouJbé,  adopté,  on  espmue,  co^ 
on  disait  encore.  Le  prêtre  intervenait  ai 
tour  ;  dans  un  discours  de  circonstance,  il 
pelait  au  récipiendaire  les  obligations 
venait  d'accepter,  et  auxquelles  celui-ci, 
un  serment  solennel,  jurait  de  rester il< 
11  promettait  d'être  le  défenseur  du  droi| 
protecteur  des  faibles,  des  veuves,  des  or{ 
lins,  des  opprimés,  «  humble  à  non  puissaq 
vaillant,  loyal,  doux,  courtois,  généreux  et| 
deste,  de  garder  sa  parole,  d'aimer  la  vénl 
de  pratiquer  la  justice.  Le  moyen  âge,  en  ^ 
conçoit  le  chevalier  comme  le  type  accoii 
l'idéal  du  noble  et  du  guerrier.  U  accumula 
lui  toutes  les  vertus,  toutes  les  qualités,  to{ 
les  grâces  dont  il  compose  la  perfection  um^ 
de  l'homme  des  classes  élevées.  Ce  n'est  q^ 
idéal  sans  doute,  que  personne  ne  poa 
atteindre;  quelques-uns,  seulement,  les  ni 
leurs,  cherchaient  à  en  approcher;  le  | 
grand  nombre  n'en  avait  nul  aouei  ;  et  cet 
dant  il  sufllsait  qu'il  restât  gtavè  dans  l'iai^ 
nation  des  hommes  de  ce  temps^  pour  rele] 
dans  une  certaine  mesure,  le  niveau  des  ca^ 
tères,  pour  empêcher  de  s'eflkoer  le  sentim 
du  droit  et  de  l'honneur  dans  cette  société 
proie  à  la  force  et  à  La  violence,  et  c'est  surt 
peut-être  aux  chevaliers  du  moyen  âge  qi| 
peut  appliquer  ces  paroles  dont  M.  Bel 
caractérise  les  peuples  de  souche  indo-eu 
péenne  ;  «  Ce  fut  une  race  capalHe  de  âévoi 
ment,  et  préférant  beaucoup  de  choses  à  la  tïi 

La  Chevalerie  n'était  pas  toujours  confé] 
avec  les  céréinonies  dont  j'ai  essayé  de  dooj 
une  idée  ;  souvent,  et  surtout  dans  les  derûii 
temps ,  les  chevaliers  étaient  créés  en  gn 
nooÂbre,  soit  avant  la  bataille  pour  exciter  H 
valeur,  soit  après  pour  les  récompenser,  l^ 
colade  alors  suffisait,  presque  seule.  Peu  à  p 
cette  coutume  prévalut  et  au  quinzième  aiù< 
les  rites  solennels  de  ïadoiibemeniéiâïeat  co\ 
plétement  oubliés. 

L'éducation  du  chevalier  cependant  u'éQ 
pas  terminée  quand  il  ceignait  le  baudrier.  F^ 
dant  la  guerre  il  l'achevait  sur  le  ebafflp  \ 
bataille,  cela  va  sans  dire;  pendant  la  paix>i 
se  perfectionnait  dans  des  exercices  miiiliû^ 
variés^  qui  embrassaient  toutes  les  parties  i 
la  guerre  telle  qu'on  la  faisait  alors  :  la  jool 
ou  course  de  la  lance,  quelquefois  à  fer  émoall 
plus  souvent  à  armes  courtoises,  toujouns^UI 
gereuse  et  meurtrière,  le  combat  à  l'ép^^ 
à  la  hache,  à  la  dague,  le  combat  en^i^^ 
le  combat  à  la  foule  ou  trépignée,  le  pas  d'aï 
mes,  défense  de  défilés,  de  gués  ou  de  po"^ 
les  castilles,  simulacres  d'attaque  ou  dedâ 
fense  des  places,  les  luttes  dans  les mineâ'  i 
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^ipstde  ces  exerdces  formaient,  par  leur 
«««oihte .  le  spectacle  militaire  des  tournois, 
p£  >imte-FàUye  compare  à  nos  camps  de 
pUiflfice.  towàtonreocooragés  par  l'exemple 
éeiftinces  oogéoés  par  leurs  décrets,  mais 
fK  relise  ne  cessa  de  combattre,  quoique 
niasH^Dt,  de  toute  son  influence  et  de  tous 
2e#  ponTmrs  spirituels  dont  elle  était  armée, 
nKBse»Jes  Jeux  sanglants  où  la  cruauté  semé- 
bî  a  2a  lîceDce. 

Kitf  les  tournois  n'étaient  pas  seulement 
iK  école  mîËtaire,  pas  plus  que  la  Cbevalepre 
ék^ème  n*était  un  établissement  exclusire- 
•nt  Bîlifaire.  La  Cbevalerie  était  outre  cela, 
tH^  innt  cela,  et  plus  que  cela,  un  grand 
•ne^&Me  de  sentiments  et  de  mœurs  qui  mar- 
que levofen  âge  de  son  empreinte.  Les  tour- 
£di5  ea  fiaient  la  manifestation  la  plus  écla- 
Ust^:  cètxient  les  grandes  fêtes  et  comme  «le 
arase  de  la  CheTaîerie»  (Hallam),  qui  devînt 
hfMdt  h  CheTalerie  tout  entière.  Là  le  moyen 
%e  èialait  tout  son  luxe  et  toute  sa  magnifl- 
cîkire;  là  surtout  les  dames,  après  un  moment 
llîf<icatîoD«  accouraient  en  foule,  excitaient  les 
ttmres.  |ag«aiei>t  les  coups,  distribuaient  les 
^Mnone»,  exerçaient  leur  ponroir  incontesté, 
V  lenicr  trait  qui  achère  la  chevalerie ,  qui 
ht  donne  la  grâce  suprême,  et  qui  deTîent  son 
^fê  grand  périL 

U  condition  de  la  femme,  en  effet,  s'était 

Wn  élevée  dms  la  société  nouvelle,  formée 

ptr  la  féodalité,  si  on  la  compare  à  ce  qu'elle 

rfait  dans  rantiquité.  Plusieurs  causes  avaient 

KHkfooni  à  produire  cette  transformation.  Les 

racqnérants  germains  n'aTaient  qu'à  consulter 

iw  souvenirs  de  leur  race  pour  y  trouver  pro- 

AA4èment  gravé  le  respect  de  la  femme,  ce 

respect  avait  été  fortifié  par  Tisolement  de  la 

vie  de  lamille  dans  le  château  féodal,  et  le 

r^  p)em  de  dignité  que  réponse  y  avait 

eonqôis,  le  christianisme  lui  avait  donné  un 

nnctère  plus  tendre  et  plus  adouci,  et  le  culte 

de  la  Vieige  surtout  Tavait  revêtu  et  comme 

^^  d'une  teinte  de  mysticisme.  Ce  tendre  et 

Rstère  respect,  s'exaltant  de  plus  en  plus,  ne 

nffit  plus  bientôt ,  et  Ton  ne  tarda  pas  à  y 

^ler  la  galanterie ,  dont  la  France  méridionale, 

\^  raffinée  et  plus  dissolue  aussi ,  offirit  dans 

8»  mœurs  et  dans  les  troubadours  qui  les 

mient  fonnées  le  séduisant  et  périlleux  mo- 

^<r)€.  La  Chevalerie  accepta  désormais  comme 

<Jo  dogme,  que  celui  qui  servait  à  la  fois  Dieu 

^  fuBoar  avec  ildéljté  s'assurait  le  bonheur 

^3  cette  vie  et  les  Joies  du  paradis  dans  Fan- 

^.  Cae  Httèrature  aristocratique,  pleine  de 

^^e  et  de  puissance,  accueillie  avec  ardeur 

^  les  demeores  féodales,  s'employa  sans  re- 

îvbe  à  propager  ces  doctrines  d'un  mysticisme 

^ct.  iusqn'où  alla- 1 -on  dans  cette  voie? 

^  des  controverses  se  sont  élevées  sur  les 

f^wtéres  de  Tamonr  chevaleresque.  Nul  s^jet 

Kut-éhre,  dans  l'histoire  de  la  Chevalerie,  n'est 

ptQt  difficile  et  plus  délicat.  Chaque  opinion  a 

foQnii  ses  preuves,  car  en  effet  les  témoignages 

iofit  multiples  et  divers.  Ils  changent  selon  les 

P^rs.  les  temps,  les  caractères,  tantôt  sensuels 

^g^ieniers,  tantôt  chastes  et  purs.  La  littéra- 


ture chevaleresque,  toujours  élevée,  si  on  la 
compare  au  cynisme  dépravé  et  à  la  verve  rail- 
leuse déposés  dans  les  contes  et  dans  les  fa- 
bliaux, est  traversée  encore  par  bien  des  cou- 
rants contraires,  partagée  entre  l'Église,  qui, 
désespérant  de  l'étouffer,  veut  l'attirer  à  soi  et 
la  transformer  en  instrument  de  moralité,  et  le 
monde  qui  prétend  en  faire  l'interprète  de  ses 
passions.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  licence  des  mœurs 
était  incontestable.  La  responsabilité  de  ces 
désordres  appartient-elle  tout  entière  aux  doc- 
trines de  la  Chevalerie?  Il  y  aurait  injustice  à 
le  prétendre.  Une  part  en  revient  sans  aucun 
doute  aux  entraînements  qui  sont  de  tous  les 
temps,  une  autre  à  la  violence  des  mœurs 
propres  à  ce  temps-là,  que  la  Chevalerie  con- 
tribua certainement  à  adoucir,  et  où  elle  intro- 
duisit au  moins  la  délicatesse ,  quand  elle  n'y 
fit  pas  pénétrer  la  pureté.  Mais  il  est  égale- 
ment hors  de  doute  que  la  schoiastique  amou- 
reuse professée  par  les  poètes  et  par  les  ro- 
manciers, avec  cette  subtilité  puérile  et  vaine, 
cette  curiosité  intempérante ,  propre  à  l'esprit 
du  moyen  âge,  aggrava  le  mal,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  contribua  i  corrompre  les 
mœurs. 

Nous  avons  trouvé  la  Chevalerie  héroïque  au 
douzième  siècle,  «  et  même  un  peu  sauvage  «, 
austère  avec  Godefroy  de  Bouillon ,  plus  bril- 
lante et  plus  ornée  avec  Richard  Cœur  de  Lion. 
Au  treizième  siècle  elle  atteint  son  apogée. 
Toutes  les  vertus,  toutes  les  grandeurs  et  toutes 
les  grâces  qui  la  distinguent  s'y  combinent 
dans  une  noble  harmonie  et  dans  un  juste 
équilibre.  Au  quatorzième  siècle  elle  commence 
à  décliner.  Son  agonie  sera  longue  encore, 
mais  elle  est  frappée  à  mort.  Elle  périt  en  effet 
parce  qu'elle  n'avait  plus  de  raison  d'exister, 
parce  qu'elle  était  devenue  un  instrument  inu- 
tile ,  parce  qu'elle  n'était  plus  conforme  à  l'es- 
prit et  aux  besoins  du  temps.  Ce  sont  les 
grandes  guerres  nationales,  source  d'un  pa- 
triotisme nouveau,  si  opposé  à  l'esprit  che- 
valeresque, la  prédominance  de  l'infanterie, 
rinvention  de  la  poudre  à  canon ,  et  par  suite 
l'introduction  d'une  tactique  nouvelle  et  l'éta- 
blissement des  armées  permanentes  qui  ont 
tué  la  chevalerie.  Quand  la  Chevalerie  battue  à 
Courtray  parles  bourgeois  flamands ,  et  à  Crécy 
par  l'infanterie  anglaise,  combattait  à  pied  à 
Poitiers,  à  Cocherel,  à  Auray  et  à  Azincourt, 
la  Chevalerie  avait  cessé  d'exister.  La  hiérar- 
chie militaire  royale  brisait  la  hiérarchie  che- 
valeresque, die  jetait  la  confusion  dans  ses 
rangs  et  troublait  son  ordre  de  bataille.  L'esprit 
de  la  Chevalerie  ne  survivait  pas  longtemps  à 
son  organisation  militaire  et  à  la  féodah'té  sur 
laquelle  elle  s'appuyait,  malgré  les  efforts  qu'on 
faisait  pour  le  réveiller.  Cette  grande  institution 
près  de  mourir  rayonnait  encore  d'un  dernier 
éclat,  et  à  la  regarder  d'un  œil  distrait  on  l'au- 
rait pu  croire  plus  vivante  que  jamais ,  mais 
c'était  un  éclat  de  théâtre.  Les  anciennes  règles 
étaient  méconnues;  la  rude  discipline  à  la- 
quelle se  formait  le  jeune  gentilhomme  destiné 
à  porter  la  lance,  le  laborieux  noviciat,  étaient 
depuis  longtemps  oubliés;  les  marques  exté- 
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rieures  qui  distmgDaient  les  rangs  étaient 
effacées  ;  les  sentiments ,  se  subtilisant  de  plus 
en  plus ,  prenaient  je  ne  sais  quoi  d'affecté,  de 
faux  et  de  prétentieux;  Tamour  des  dames,  la 
galanterie  était  devenue  une  sorte  de  folie 
spéciale  et  superficielle ,  qui  ne  trouvait  plus 
pour  se  manifester  que  des  extravagances 
puériles  empruntées  aux  plus  fades  imagina- 
tions des  romans ,  dont  la  vogue  semblait  s'ac- 
croître tous  les  jours,  à  mesure  que  disparais- 
sait la  société  dont  ils  prétendaient  conserver 
Timage,  et  quand  les  grands  railleurs  qui  ou- 
vrent les  temps  modernes,  Rabelais,  TÂrioste, 
plus  tard  Cervantes ,  livraient  à  leur  verve  im- 
pitoyable ou  indulgente  les  héros  si  chers  aux 
vieux  âges,  leurs  coups  portaient  sur  cette 
littérature  décrépite  bien  plus  que  sur  une  in- 
stitution éteinte  désormais. 

Cette  dernière  période  de  la  Chevalerie  ce- 
pendant produisit  des  héros,  comparables,  pour 
la  grandeur  de  leurs  prouesses  et  pour  la 
noblesse  de  leur  caractère,  aux  plus  grands 
du  passé:  Waller  Manny,  John  Gfaandos,  puis 
Talbot  et  Suffolk  en  Angleterre;  Du  Guesclin 
et  Boucicaut ,  puis  Lahire,  Dunois  et  Saintrailles 
en  France;  Bayard  enfin,  qui  fut  à  peu  près  le 
dernier.  François  I*',  à  la  journée  môme  de  Mari- 
gnan,  et  quand  il  venait  de  recevoir  Taccolade 
du  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche ,  s'ex- 
cusait d'ofi^  la  chevalerie  au  maréchal  de 
Fleuranges:  «  Je  sens  bien,  lui  disait-il,  que, 
en  quelque  bataille  que  vous  ayez  été,  ne 
voulustes  être  chevalier:  je  Ta!  aujourd'hui 
esté  ;  je  vous  prie  que  le  veuillez  estre  de  ma 
main.  •  Un  peu  plus  tard,  en  1590,  Henri  IV 
semblait  prendre  hn  détour  et  un  prétexte 
pour  armer  Sully  chevalier.  Il  lui  disait  :  «  Je 
veux  vous  embrasser  et  déclarer  vrai  et  franc 
chevalier,  non  tant  de  l'accolade  tel  que  je 
vous  fais  à  présent ,  ni  de  Saint-Michel ,  ni  du 
Saint-Esprit,  que  de  mon  entière  et  sincère 
affection.  »  Qu'avait-on  besoin  alors,  en  effet,  de 
demander  au  roi  la  chevalerie?  On  la  prenait 
soi-même,  et  tout  gentilhomme  d'ancienne  no- 
blesse qui  avait  compté  des  chevaliers  parmi 
ses  ancêtres ,  y  avait  un  droit  généralement 
reconnu.  Le  nom  de  chevalier  était  devenu 
peu  à  peu  le  dernier  titre  de  la  noblesse,  après 
celui  de  baron.  La  vogue  s'était  depuis  assez 
longtemps  déjà  tournée  vers  les  Ordres  de  che- 
valerie de  cour,  qui  vers  le  quinzième  siècle 
avaient  commencé  à  briller  d'un  vif  éclat.  Les 
ambitions  et  les  convoitises  s'adressaient  dé- 
sormais aux  cordons  et  aux  croijf  qui  leur  ser- 
vaient d'insignes.  Je  n'ai  pas  à  m'en  occuper 
ici.  Je  devais  me  borner  à  indiquer  dans  ses 
traits  principaux  rhistoire  de  la  Chevalerie 
militante.  La  Chevalerie  triomphante  a  sa  place 
ailleurs.  (Voy.  Ordre  de  Chevalerie.) 

À.  RA.BUTAUX. 
GoiiPABBz:  FéodaUté. 

CHIFFRE.  Voy,  Déohifflrement. 

CHILI.  Cette  contrée,  sous  la  domination 
espagnole,  formait,  à  cdtè  des  vice-royautés 
de  Grenade,  du  Pérou  et  de  la  Plata,  une  capi- 


tainerie générale  placée  sous  rantorité  d] 
officier  ayant  rang  de  lieutenant  général,  p 
sident,  gouverneur,  et  capitaine  général 
royaume  de  Chili. 

Les  funestes  événements  qui  bouleversérj 
TEspagne  pendant  la  seconde  moitié  du  rè^ 
de  Napoléon  I*'  avaient  déjà  eu  leur  contre<^ 
dans  le  continent  américain,  lorsque  Tes) 
nouveau  franchit  les  Andes  et  vint  agiter] 
Chili.  La  république  du  Chili  commença  sa 
volution  sous  de  tristes  auspices.  Les  preaù 
efforts  pour  Taflliranchir  datent  de  1810;  le  i 
septembre  de  cette  année  elle  proclamait  \ 
indépendance,  lorsque  quelques  mécontci] 
ments  provoqués  par  des  questions  électà 
les  fournirent  aux  trois  frères  Carrera,  jcuj 
débauchés  ambitieux,  l'occasion  de  preo 
une  part  active  au  mouvement.  Le  1 1  déc^ 
bre  1811  ils  dispersèrent  le  Congrès.  Ils  s'e 
parèrent  du  pouvoir,  en  furent  précipités,  y 
parurent,  et  à  la  suite  de  leur  domination,! 
Chili  se  trouvait  presque  réduit  par  les  anj 
espagnoles. 

La  cause  de  l'indépendance  semblait  perdj 
lorsqu'un  secours  inattendu  vint  lui  doQ^ 
une  nouvelle  force  et  finalement  la  faire  trio 
pher.  Le  général  San-Martin,  le  véritable  i\ 
dateur  de  la  république  chilienne,  accourt 
Buenos -Âyres,  entre  dans  le  Chili  (1^17, -j 
la  tête  d*un  corps  de  3,000  hommes,  ren4 
tous  Tespérance  et  le  courage,  réorgaoj 
l'année  nationale,  bat  les  royalistes  à  Cha^ 
buco,  subit  une  défaite  à  Cancbarayada,  rt'p^ 
bientôt  cet  échec  en  gagnant,  le  5  avril  lâ| 
la  bataille  célèbre  de  Maypo,  qui  décide 
succès  de  la  révolution  et  assure  riodèp« 
dance  du  Chili. 

Le  jeune  État  avait  à  se  défendre  contre  I 
dangers  qui  le  menaçaient  dans  son  profl 
sein;  il  s'en  tira  avec  bonheur.  San-Martia,  \ 
1821,  avait  quitté  le  Chili,  pour  remonter  t(3 
le  nord  et  soustraire  au  joug  espagnol  lePèrq 
dont  il  avait  été  déclaré  prolecteur.  Les  gén 
raux  O'Higginset  Freyre  lui  avaient  tour  à  to| 
succédé  à  la  présidence.  Après  eux  le  g^néi 
Pinto,  auquel  son  esprit  élevé  et  ses  voyagj 
en  Europe  avaient  valu  un  grand  crédit  dan$| 
pays ,  gouverna  d'abord  avec  une  babileti*'  i 
assura  au  Chili  quelques  années  de  tranqul 
lité.  Le  pays  l'en,  récompensa  en  le  réélisai 
mais  quelques  irrégularités  dans  sa  réélectifi 
fournirent  aux  mécontents  un  prétexte  d'ag 
tation;  lui-même  se  laissa  entraîner  auxcoj 
seils  du  parti  libéral  exalté ,  et  donna  au  Clil 
une  constitution  uUrà-démocratique.  Cette  coi 
duite  imprudente  souleva  une  violente  opp< 
sition.  Le  parti  réactionnaire,  c'est-à-dire,  dafl 
la  langue  du  pays,  le  parti  modéré,  avait  à  i 
tête  le  général  Prieto,  et  parmi  ses  mcmhrt 
l'infortuné  Portâtes.  Une  guerre  civile  excita 
contre  eux  se  termina  par  leur  victoire  et  p9 
l'abolition  de  la  constitution.  ^ 

En  1838,  le  Chili  reçut  sa  constitutiOD  m 
nitive,  «  l'une  des  plus  sages  de  l'Âniérique^ 
dit  un  voyageur,  «  qui  donne  au  pouvoir  lo 
moyens  légaux  de  se  faire  obéir,  etaupayj 
des  garanties  suffisantes  de  liberté».  Le  pr^^> 
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Bit  est  éhi  pour  cinq  années.  Outre  le  mînis- 
^r  qui  gonrerne  avec  lui ,  il  est  assisté  tfun 
ti^i\  d'État  composé  des  ministres,  de  deux 
fi2Ë>Fes  de  la  cour  de  justice ,  d'un  dî^itaire 
mr^^jastique.  de  deux  généraux,  d'un  pareil 
mbfe  d'ex-ministres.  Le  pouToir  législatif 
9t  f^^nDé  d*un  sénat  formé  de  Tingt  membres, 
ia  pcm  neuf  ans,  et  d'une  chambre  des  re- 
i^Dtants  triennaJe,  qui  renferme  un  député 
focr  20,000  habitants. 

$005  la  ferme  administration  du  général 
fieta et  de  Portâtes,  la  paix  se  consolida,  des 
hAitiides  d'ordre  et  de  sagesse  politique  s*éta- 
tfrïfil  àms  le  pays,  et  le  Chili  entra  dans  une 
nst  ik  progrès,  dont  la  marche,  depuis  ce 
teiK.  n'a  eu  à  éprouver  que  de  rares  et 
dwiti  i&termptions.  On  s*est  demandé  d*où 
^taif  Tna  à  la  république  du  Chili  cet  heureux 
mrii^.  et  quelles  farorables  circonstances 
u  avaient  valu  une  destinée  si  différente  de 
»iV  6f^  antres  démocraties  du  Sud.  On  en  a 
&t^é  piasieurs  causes,  d'abord  Tabstention 
^:5  E>{ttgnoIs  d'Europe,  qui  sont  peu  inter- 
utcs  dans  les  luttes  de  la  réTOlution,  ont 
pniti  ainsi  leur  propre  sécurité  et  ont  évité 
rtji)«tpr  un  parti  de  plus  aux  partis  déjà  en 
ïï^ïi^e ,  —  la  pureté  de  la  race  créole  qui 
?'V  pea  mêlée  aux  Indiens,  et  par  ce  moyen, 
\  f^tcs^nrè  sa  vigueur  et  sa  supériorité  mo- 
^-i  —  le  caractère  propre  de  cette  race  ac- 
rre  et  sérieuse,  qui  aime  à  se  comparer 
!ai  iuelais,  et  qu'un  voyageur  rapproche  de 
i  faîaiiie  hoDandaise ,  —  le  profond  sentiment 
aVtonal  dont  elle  est  pénétrée,  son  goût  pour 
rt  alfeipes  et  pour  le  commerce,  —  l'isole- 
ieUdn  pays,  qui,  défendu  à  l'orient  parla 
i^r.  et  à  Toccident  par  la  chaîne  des  Andes , 
fît  protégé  i  la  fois  contre  l'ambition  de  ses 
f*SD<,  et  contre  la  sienne  propre,  —  la  dls- 
?esîion  territoriale  enfin  de  ce  même  pays  qui 
»  :«arait  se  prêter  à  de  longues  guerres  civi- 
^  «?t  où  toute  querelle  doit  être  décidée  d'un 

U  république ,  après  avoir  traversé  ses  pre- 

a:ws  crises ,  n'avait  plus  qu'à  poursuivre  le 

î^vpioppement  de  ses  institutions,  quand  un 

irjiHt  regrettable,  provoqué  par  l'ambition 

^  ??Qêral  Santa-Cruz,  président  de  la  Bolivie, 

^  ?iiiraTa  pour  un  moment  la  marche.  Santa- 

'•fK  4vait  réuni  la  Bolivie  et  le  Pérou  dans  une 

'*':Wration  dont  il  était  le  chef;  Il  prétendait 

U'^'Mrt  le  Chili,  et  pour  parvenir  à  ses  Ans, 

'î<'niîiniença  par  soulever  la  guerre  civile  dans 

'*■  psys  où*  il  voulait  étendre  sa  domination. 

'•■^tf  tentative  d'insurrection  fut  bientôt  com- 

îîaûpp;mais  Portalès  en  fat  la  première  vic- 

>.  L'ordre  fat  rétabU,  mais  le  Chili  avait 

'*^ij  fun  de  ses  hommes  les  plus  distingués, 

"'ai  sur  lequel  elle  fondait  les  plus  légitimes 

t'^rances,  et  qui  déjà  avait  tanr  fait  pour  la 

^'nae  de  ses  lois  et  le  perfectionnement  de 

^  ^'Tganisation.  Au  commencement  de  1859, 

'-P^nd»nt,  de  nouveaux  orages  s'élevaient.  Il 

**  ait  formé  un  parti  d'opposition  libérale  qui 

^^}sm\i  des  réformes  constitutionnelles ,  et 

la*  anit  fait  alliance  avec  ses  adversaires  les 

P^as  (iécidés,  les  réactionnaires  et  le  parti 


clérical.  Bien  que  cette  coalition  des  partis 
extrêmes  n'inspirât  pas  de  confiance  au  pays 
et  que,  d'ailleurs,  elle  manquât  de  chefs,  elle 
était  dangereuse,  toutefois.  Elle  poussa  les 
choses,  en  effet ,  jusqii'à  un^  insurrection  ar- 
mée. Le  président  prit  des  mesures  énergiques, 
reçut  du  congrès  des  pouvoirs  extraordinaires, 
s'empara  de  la  dictature  dont  il  eut  l'honorable 
courage  de  ne  pas  abuser;  la  révolte  fut  battue, 
le  29  avril ,  à  Pennelas ,  et  la  paix  fut  assurée. 

On  ne  voyait  pas  approcher  cependant  sans 
inquiétude  l'année  1861 ,  dans  le  cours  de  la- 
quelle tous  les  pouvoirs  de  l'État  arrivaient  au 
terme  de  leur  mandat.  Le  Chili  devait ,  dans 
cette  seule  année,  se  réunir  plusieurs  fois  tout 
entier,  autour  des  urnes  du  scrutin,  pour  élire: 
—  le  28  février,  la  chambre  des  députés;  le 
15  mai,  le  sénat;  le  25  Juin,  les  électeurs  du 
président,  et  le  31  septembre,  le  président 
lui-même.  Mais  tontes  ces  élections  s'accom- 
plirent avec  ordre  et  légalité! 

Pendant  que  le  gouvernement  chilien  soute- 
nait à  l'intérieur  ces  luttes  le  plus  souvent  pa- 
cifiques mais  ardentes ,  il  ne  négligeait  pas  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères.  En 
1859  il  contractait  avec  la  république  des 
États-Unis  un  traité  relatif  à  une  indemnité 
dont  il  se  reconnaissait  débiteur.  Vers  le  même 
temps  il  signait  un  traité  de  navigation  et  de 
commerce  avec  la  Belgique ,  et  en  préparait 
un  semblable  avec  l'Autriche.  Le  1 1  avril  enfin 
il  concluait  avec  la  France  une  convention 
d'extradition. 

Mais  la  bonne  intelligence  du  Chili  avec  l'Eu- 
rope ne  fut  pas  de  longue  durée ,  et  en  1 864 
il  épousa  la  querelle  du  Pérou  contre  l'Espagne. 

On  a  dit ,  à  l'article  Bolivie,  conunent  éclata, 
en  1864,  la  guerre  entre  le  Pérou  et  l'Espagne, 
et  comment  les  trois  républiques  de  l'Equa- 
teur, de  la  Bolivie  et  du  Chili  furent  amenées 
à  conclure  une  alliance  oifefasive  et  défensive 
avec  le  Pérou.  Cette  alliance  fut  môme  précé- 
dée au  Chili  par  des  hostilités  engagées  avec 
l'Espagne,  irritée  de  l'appui  indirect  prêté  au 
Pérou  par  le  ChUi.  L'amiral  Paréja ,  comman- 
dant l'escadre  espagnole ,  déclara  le  Chili  en 
état  de  blocus  (septembre  1865).  Le  gouverne- 
ment chilien  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  et 
entra  en  décembre  dans  l'alliance  du  Pérou. 

Cette  guerre  est  restée  célèbre  en  Europe  par 
le  bombardement  de  Valparaïso.  L'escadre  chi- 
lienne avait  obtenu  quelques  succès  sur  les 
vaisseaux  espagnols ,  et  déjà  les  États-Unis , 
qui  paraissent  avoir  redouté  l'accroissement 
de  puissance  de  l'Amérique  du  Sud ,  offrirent 
leur  médiation  que  le  Chili  refusa.  L'amiral  es- 
pagnol Mendez-Nunez  donna  au  gouvernement 
chilien  un  délai  de  quatre  jours  pour  accepter 
les  propositions  des  États-Unis  et  menaça  d'ou- 
vrir le  feu  sur  Valparaïso ,  ville  ouverte  et  ré- 
cemment désarmée  de  son  unique  batterie.  C'é- 
tait l'entrepôt  de  tout  le  commerce  étranger.  En 
vain  les  représentants  des  États-Unis,  de  France 
et  d'Angleterre  représentèrent  au  président  du 
Chili  la  folle  de  la  résistance;  il  était  dominé 
par  la  presse  et  par  Fopinion  publique ,  arri- 
vées à  un  degré  d'exaltation  qui  défie  tout  rai* 
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sonnement.  n  eut  donc  l'imprudence  débrayer 
la  menace  du  commandant  espagnol ,  qui  eut 
l'inhumanité  de  la  réaliser  (31  mars  1866).  Le 
bombardement  incendia  les  bâtiments  de  la 
douane,  qui  renfermaient  pour  150  millions  de 
marchandises.  Les  Français  y  perdirent  17  mil- 
lions, les  Anglais  et  les  Américains  chacun 
2  millions  et  demi;  les  Chiliens  2  millions.  Un 
quartier  de  la  ville,  évalué  à  75  millions,  fut 
réduit  en  cendres. 

La  nouvelle  du  bombardement  causa  en  Eu- 
rope une  indignation  exprimée  avec  force  dans 
le  Parlement  angles  et  dans  le  Corps  légis- 
latif français.  Mais  lesgouvemements  considé- 
rèrent cet  acte  comme  nécessité  par  les  exi- 
gences de  la  guerre,  non  contraire  au  droit 
des  gens,  et  ne  demandèrent  pas  à  FEspagne 
de  réparation.  La  guerre  du  ChiK  était  d'ail- 
leurs terminée  en  fait  par  la  retraite  de  Tes- 
cadre  espagnole,  qui  avait  mis  sans  succès 
le  siège  devant  le  Callap.  (Voir  Pérou.)  On  se 
plut ,  des  deux  côtés ,  à  ajourner  la  conclusion 
de  la  paix,  qui  ne  fut  signée  qu'en  1868. 

Le  Chili  occupe,  comme  on  sait,  une  longue 
bande  de  terrain  qui  s'étend  dti  nord  au  sud 
sur  les  bords  de  l'océan  Pacifique ,  du  2Ô«  au 
44*  degré  de  latitude  sud;  dont  la  longueur  est 
d'environ  472  lieues ,  dont  la  largenr  varie  de 
1 00  à  200  milles ,  et  qui  couvre  une  superficie 
de  362,340  kilomètres  carrés.  11  possède ,  à 
quelque  distance  de  âes  rivages  méridionaux  ^ 
l'archipel  de  Chîloe ,  et  il  élève  des  prétentions 
sur  des  territoires  beaucoup  plus  vastes  en- 
core, qui  dépendent  de  la  Patagonie  et  qui 
doubleraient  presque  son  étendue  ;  mais  il  ne 
semble  avoir  qu'une  autorité  purement  nomi- 
nale snr  toute  la  partie  méridionale  de  ce  ter- 
ritoire, située  au  delà  de  la  rivière  Diobio, 
du  37»  au  42«  degré,  occupée  par  les  Aran^ 
caniens,  tribus  véritablement  indépendantes. 
Le  Chili  est  borné  à  l'ouest  par  l'océan  Paci- 
fique, au  nord  par  le  désert  d'Atacama ,  qui 
appartient  à  la  Bolivie,  à  Test  par  la  Répu- 
blique argentine  et  par  la  Patagonie ,  dont  le 
sépare  la  chaîne  des  Andes,  au  sud  encore 
par  la  Patagotjîe.  Il  n'a  que  des  rivières  de 
peu  d'importance ,  le  Rio  -  Maypo ,  le  Maule 
et  le  Rio-Bloblo;  le  climat  est  généralement 
doux ,  modéré  et  salubre ,  mais ,  par  une  com- 
pensation terrible,  il  est,  plus  jpeut-être qu'au- 
cun autre  pays,  sur  la  côte  surtout,  exposé 
aux  tremblements  de  terre.  Le  pays  est  divisé 
en  treize  provinces,  subdivisées  en  cinquante- 
deux  départements.  Ses  provinces  sont  celles 
d'Atacama,  Coquimbo,  Aconcagua,  Santiago, 
Colchagua ,  Valparaiso ,  Talca ,  Maule ,  Nubie , 
Conception,  Valdivia,  Arauco,  Ghilo6.  Santiago 
est  la  capitale  de  toute  la  république;  elle  pos- 
sède une  population  de  80,000  âmes.  Valpa-* 
raïso ,  centre  du  commerce  et  de  l'activité  des 
alRiires,  en  est  la  ville  la  plus  importante. 

La  population  du  Chili,  qu'on  évaluait  en 
1764  à  240,000  habitants,  et  qu'un  voyageur 
anglais  estimait  en  t825  à  environ  600,000 
ftmes,  était  portée  en  1843  à  f, 080,000.  Elle 
atteignait  en  1857  le  chiffre  de  1,465,492,  en 
1868,  1,908,340.  Il  ne  s'agit  ici  à  peu  près  que 


de  la  population  fixée  au  nord  du  Biohio  J 
à  laquelle  se  mêlent  très -peu  de  néirroi 
d'Indiens.  Au  sud  de  ce  fleuve  il  n'y  a  H 
que  des  Araucanlens,  dont  en  1790  on  fii 
le  nombre  à  70,000. 

LMnstmction  publique  est  pour  le  gonve^ 
ment  chilien  l'objet  d'une  rive  et  légitime  | 
Ucitude.  Santiago  possède  une  université  qi 
fondé  des  collèges  gratuits ,  parmi  lesqoel 
faut  nommer  l'Institut  national  et  celui  de 
qttimbô ,  et  renferme  aussi  des  établissem^j 

Particuliers.  Les  collèges  de  l'État  étaient  1 
860,  fi*équentés  par  plus  de  2,000  y4 
gens.  Les  collèges  particulier»,  au  nombnj 
50,  26  poui*  les  garçons  et  24  pour  les  fil 
distribuaient  l'enseignement,  les  premie^ 
environ  6,000  élèves ,  les  seconds  à  2.0( 
peu  près;  477  écoles  primaires ,  329  ponr 
garçons,  23  pour  les  adultes  et  125  pour 
filles,  recevaient  plus  de  22,000  élèves 
deux  sexes,  et  4,500  assistaient  aux  kr\ 
données  par  84  écoles  municipales.  Eu  181 
le  nombre  des  écoles  primaires  était  de  9 
qui  recevaient  50,^77  élèves. 

Le  gouvernement  du  Chili  semble  ne  n* 
ger  aucune  des  mesures  propres  à  àM 
por  les  éléments  de  prospérité  que  renfe^ 
le  pays;  d'importantes  réformes  ont  été  in 
duites  dans  les  codes  civil  et  criminel,  et  m 
l'administration  de  la  justice  qui  estrendQe| 
des  tribunaux  de  premier  degré,  trois  co 
d'appel  et  une  cour  suprême.  On  constj 
des  chemins  de  fer,  et  en  1860  80  kilomèll 
avaient  été  déjà  livrés  à  la  circulation  et  arail 
transporté  près  de  300,000  voyag-eurs.  En  IS. 
le  réseau  s'étendait  sur  une  longueur  de  i 
kilomètres.  Des  lignes  de  télégraphes  èlt^ 
ques  desservent  les  routes  deValparaïsoàSî 
tiago ,  et  de  Santiago  à  Talca  surunelonguj 
de  764  kilom.  664  kilom.  sont  en  consiructj 
on  en  projet.  Le  système  déchnal,  décrét<^î 
1848,  pour  lés  mesures  de  longueur  et  de  i 
pacité,  a  àù  être  mis  en  vigueur  pendant 
cours  de  l'année  1860;  l'actiiité  desaffail 
se  développait  rapidement ,  et  il  était  r^cé 
ment  question  de  fonder  une  caisse  agrid 
une  nouvelle  compagnie  d'assurance  m 
l'incendie ,  une  caisse  de  crédit  hypoihéca 
et  une  caisse  d'épargne.  L'esprit  mililaire.  f 
développé  au  Chili,  n'y  exerce  pa*  l'infliieJ 
funeste  qu'il  a  conquise  dans  les  autres  ni 
bliques  de  l'Amérique  méridionale.  L'année  I 
gulière ,  composée  de  quelques  bataillooédl 
fanterie  et  de  quelques  escadrons  de  cavale^ 
n'atteint  pas  lé  chilDre  de  5,200  hommes 
par  comptfnsation,  la  garde  nationale,  organi^ 
avec  intelligence,  représente  un  corps  de  pi 
de  50,000  hommes,  chargé  de  presque  ti] 
le  service  d'ordre  public.  La  flotte  se  compd 
de  6  vapeur»  avec  40  canons  et  400  hommes 
De  1825  à  1832 ,  le  revenu  moyen  de  la  1 
publique  ne  dépassait  pas  1,700,000  doilan;. 
les  dépenses  excédaient  les  recettes.  En  l^^' 
les  dépenses  s'élevaient  à  plus  de  4JO0.0I 
dollars,  et  en  1852  les  recettes  n'atteignn^'i 
que  près  de  4,430,000  dollars.  Le  budget  \ 
1853  rétablissait  à  peu  près  l'équilibre  eut 
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fi»  dtfui  parties  qui  le  composent.  Les  recettes 
f  %iinueot  pour  6,4I9>000  piastres,  et  les 
K^iL^es  pour  6,336,000  dollars.  En  1871  , 
ksncvtted  étaient  de  1 1,550,000  piastres,  les 
ip>^  jit  s  de  12,542,000.  La  principale  source  du 
RTtuti  était  dajis  les  perceptions  douanières, 
fà  luuiitaient  à  plus  de  4  millions  de  piastres. 

i^iimi  les  richesses  minérales  que  possède 
le  ûuii,  lt6  métaux  tiennent  une  place  impor* 
Ub^e.  Outlqueâ-unes  de  ses  rivières  roulent 
«t»  {fillettes  d*or  et  son  sol  renferme  des  mines 
ftaTjtût  et  surtout  des  mines  de  cuivre.  Les 
aiTidiaiis  d'or  fin  et  d'argent  représentaient 
BL  u.'UJ,  en  1^56,  de  529,000  piastres,  en  1857 
4:.i(N.0O0  environ,  en  1858  de  1,000.000. 
lib  k  Chili  e£t  avant  tout  un  pays  agricole;  il 
tiyrjt.  en  même  temps  que  des  métaux  prè- 
o  a.  ûes  céréales  et  des  bois  de  construction, 
fi  u  ^Jti^ee  la  plus  féconde  de  sa  fortune  in- 
uvinL^  consiste  dans  les  vastes  pâturages 
13  ùiihrju  desquels  un  seul  propriétaire  entre- 
ntai  quelquefois  des  troupeaux  de  10  à  20,000 
^t>  de  gros  bétail. 

à  1«56,  le  chiffire  des  importations  était  de 
^?jiullions  de  francs,  celui  des  exportations 
k<  ;iKK()O,0OO,  ensemble  environ  189,800,000. 
its  principaux  États  qui  alimentaient  ce  com* 
air  Le  Y  liguraient  dans  Tordre  suivant  :  Im- 
.>ûr.3tioQ  :  Angleterre,  34  millions  et  demi; 
!r4ii<.e,  21,300,000;  Etats-Unis,  12,100,000; 
iliemigoe,  9,b00y000.  Exportation  :  Angleterre, 
\]  miUions  et  dçmi;  Étals-Unis,  15  millions  et 
i£J2j;  Pérou,  11,900,000;  France;  7  millions. 
ktLbemble  du  couunerce  extérieur  du  Chili, 
^h  l^od.  s'élevait  à  291,235,000  francs  dont 
U  importation  144,319,000,  à  Texporlation 
iV.ji.b.OOO.  En  7 ajoutant  le  commerce  côtier, 
:u  trouve  un  total  de  524,806,000  fr. 

tLûn  pendant  l'année  1850,  il  était  entré 
ii&ti  les  ports  du  Chili  2,602  navires  tant  nar 
kïi4ux  qu'étrangers,  il  en  était  sorti  2,568;  to- 
ii:  5,170.  Dans  ce  tableau  T Angleterre  occupait 
le  premier  rang  avec  1, 1 56  bâtiments;  les  États* 
lu>  Je  deuxième  avec  475,  et  la  France  seu- 
LiUirut  le  cinquième  avec  122.  En  1867,  le 
(AaTement  maritime  présentait  les  chiflk'es 
Md^aob  :  Entrées  :  3,533  bâtiments,  Jaugeant 
lî:;.uiT  tonneaux;  sorties  :  3,344  navires, 

r. 11.1)68  tonneaux;  total  :  6,877  navires  et 
««U,^6o  tonneaux. 

L  ALgleteire  conservait  le  premier  raug  aveo 

tT3  navires,  les  États-Unis  le  second,  aveo 
'^  >;  ia  France  n'était  plus  qu'au  sixième  rang, 
.«TC 148  bâtiments;  les  Villes  anséatiques,  le 
\  Tador  et  lltaiie  tenant  les  rangs  intermé- 
^ure&.  A.  rIbutaux. 

^  *  joor  par  i,  de  B. 

CKIXE.  L'empire  chinois  est  le  plus  vaste 
ipife  de  l'Asie  et  du  monde.  Son  histoire  et 
^'traditions  remontent  à  Tantiquité  la  plus 
^xnWt  ;  800  organisation  sociale,  sa  civilisation, 
*  Il  langage,  paraissent  antérieurs  à  la  consti- 
'''WQ  des  sociétés  les  plus  anciennes  et  des 
^MDs  les  plus  policées;  sa  population  e^ 
'^uDcue.  Et  cependant,  ce  peuple ,  qui  a  tant 
^^cu,  ett  encore  le  moins  connu  de  tous  les 
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peuples.  Il  y  a  trois  siècles,  TEurope  ne  savait 
rien  ou  presque  rien  de  la  Chine;  aujourd'hui, 
bien  que  le  contact  entre  TOccident  et  Textrême 
Orient  se  soit  peu  à  peu  établi  par  les  relations 
commerciales,  par  la  prédication  religieuse,  par 
la  guerre,  par  les  négociations  diplomatiques, 
la  Chine  demeure  pour  nous  un  pays  aussi 
mystérieux  qu'original,  sur  lequel  les  récits 
des  voyageurs  et  les  travaux  des  savants  n'ont 
apporté  que  des  informations  partielles,  incer- 
taines, souvent  contradictoires.  On  doit  donc 
être  très-réservé  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
situation  intérieure  de  ce  vaste  empire  et  s*en 
tenir  aux  indications  généi^ales  qui  peuvent 
être  acceptées  sans  péril. 

L'empire  est  h'mité  an  nord  par  la  Sibérie,  à 
l'ouest  par  les  déserts  de  l'Asie  centrale ,  an 
sud-ouest  par  le  Tibet,  qui  le  sépare  des  pos- 
sessions anglaises,  au  sud  par  la  Birmanie,  le 
royaume  de  Siam  et  la  Cochinchine,  â  l'est  par 
l'Océan.  Il  s'étend  du  nord  au  sud  entre  les 
50*  et  20*  degrés  de  latitude  nord,  et  de  l'ouest 
à  l'est,  entre  les  65*  et  130*  degrés  de  longi- 
tude. Dans  cet  immense  espace  sont  comprises 
des  régions  sur  lesquelles  le  gouvernement  de 
Pékin  n'exerce  qu'une  autorité  nominale;  tels 
sont  une  partie  de  la  Uantchourie,  la  Mongolie, 
le  pays  de  Kirghiz.  Ces  régions  doivent  être 
considérées  plutôt  comme  des  annexes  que 
comme  des  provinces  de  l'empire  chinois.  Plu- 
sieurs des  contrées  limitrophes,  la  Corée,  le 
Tibet,  le  royaume  de  Siam,  la  Cochinchine,  sont 
rattachés  à  la  Chine  par  des  liens  de  vasselage 
qui  se  sont  plus  ou  moins  relâchés  avec  le 
temps.  Le  représentant  de  la  cour  de  Pékin 
occupe  â  Lbasa,  capitale  du  Tibet,  une  situa- 
tion prépondérante ,  et  il  est  d'usage  que  les 
souverains  de  Siam  et  de  Cochinchine,  â  l'épo- 
que de  leur  avènement ,  envolent  â  Pékin  une 
ambassade  chargée  de  présents;  cequipermet 
'aux  historiens  et  aux  géographes  chinois  de 
les  classer  au  nombre  des  Etats  tributaires. 

La  Chine  proprement  dite,  c'est-à-dire  la 
portion  de  l'empire  qui  est  directement  sou- 
mise â  Tautorité  impériale  et  dont  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  relèvent  absolument 
du  gouvernement  centralisé  â  Pékin,  se  com- 
pose de  djx-hult  provinces  qui  occupent  en 
superficie  plus  de  3  millions  de  kilomètres  car- 
rés. Voici  les  noms  de  ces  provinces  :  Tchih-li, 
ouest  située  Pékin,  capitale  de  l'empire  — 
Chan-toung — Chan-s| — Ho-nan  —  Kiang-sou, 
dont  le  chef-lieu  est  Kankin  —  îîgan-hoeï  — 
Kianh-âi — Fo-kien  —  Che-kiang  —  Hou-pé  — 
Hou-nan — Ghen-si — Kiang-fou  —  Sse-lchouen 

—  Kouang-toug,  dont  le  chef-lieu  est  Canton. 

—  Kouang-si  —  Yun-nan — Koueï-tcheou,  Cha- 
cune de  ces  provinces ,  dont  Ja  population  dé- 
passe celle  de  la  plupari  des  Etats  de  l'Europe, 
comprend  plusieurs  divisions  administratives, 
départements,  arrondissements,  districts.  Cette 
organisation  politique  est  très-ancienne,  et  elle 
explique  comment  l'empire  a  pu  traverser  tant 
de  siècles  et  subir  tant  de  changements  de  dy- 
nasties, en  conservant  son  unité. 

De  vastes  fleuves  traversent   Pempire  de 
l'ouest  à  Test  :  au  nord,  le  fleuve  Amour,  qui 
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sert  de  frontière  entre  la  Mongolie  et  la  Sibérie; 
au  centre  y  le  Hoang-ho  ou  fleuve  Jaune ,  et  le 
Yaug-lse-kiang,  le  plus  grand  fleuve  de  TAsie, 
arrosent  les  plus  riches  provinces;  plusausud^ 
le  Ghou-lciang,  qui  coule  à  Canton.  Ces  grandes 
voies  fluviales  sont  reliées  entre  elles  du  nord 
au  sud  par  une  succession  non  interrompue 
de  canaux,  parmi  lesquels  il  faut  citer  le  canal 
impérial,  qui,  partant  de  Tien-tsin,  à  peu  de 
distance  de  Pékin,  coupe  successivement  le 
fleuve  Jaune  et  le  Yang-tse-kiang,  pour  aboutir 
à  Hang-tcheou ,  après  un  parcours  de  plus  de 
1,000  kilomètres.  Indépendamment  des  fleuves 
et  des  canaux,  on  compte  un  grand  nombre 
de  lacs  qui  complètent  le  plus  merveilleux  sys- 
tème d'irrigation  que  la  nature,  secondée  par 
le  travail  de  Thomme,  ait  organisé  dans  un 
pays. 

La  Chine  voit  croître  sur  son  territoire  les 
productions  de  toutes  les  latitudes.  La  majeure 
partie  du  sol  est  consacrée  à  la  culture  du  riz 
et  à  celle  du  thé;  puis  viennent  les  plantations 
de  mûriers,  de  cotonniers,  de  cannes  à  sucre. 
Les  voyageurs  qui  ont  visité  la  Chine  ont  tous 
rendu  hommage  à  Tactivité  et  à  la  perfection 
du  travail  agricole.  £t  il  doit  en  être  ainsi  ;  car 
nulle  part  peut-être  la  production  ne  se  trouve 
appelée  à  pourvoû*  à  de  tels  besoins  de  con- 
sommation. 

On  a  beaucoup  écrit  et  beaucoup  discuté 
sur  la  population  de  la  Chine.  Ce  n'est  pas  que 
Ton  manque  de  documents  ofliciels.  De  tout 
temps,  Tadministration  chinoise  a  fait  des  dé- 
nonîbrements.  £nl749,  elle  déclarait  un  chi£Q:e 
de  177  milUons  d'âmes;  en  1812,  le  chiffre 
officiel  était  de  361  millions,  et  en  1812,  de 
414  millions.  Mais  quelle  confiance  accorder 
à  ces  chiflï-es  dans  un  pays  où  Ton  ne  tient  ni 
registres  de  naissance,  ni  listes  mortuaires  et 
où,  par  conséquent,  il  faut  recourir  à  des  pro- 
cédés très-arbitraires,  appUqués  par  des  agents 
qui  ont  le  plus  squ  vent  intérêt  à  tromperie  gou- 
vernement? 11  convient  donc  de  ne  point  se 
compromettre  à  la  recherche  impossible  d'un 
chifl're  exact;  tout  ce  que  l'on  peut  déclarer, 
c'est  que  dans  les  principales  provinces  de  la 
Chine ,  la  population  est  réellement  surabon- 
dante ;  elle  regorge  dans  les  villes  ;  elle  est  ré- 
pandue dans  la  campagne,  où  les  villages 
succèdent  aux  villages;  elle  déborde  sur  les 
fleuves,  sur  les  lacs,  sur  l'Océan  même  ;  l'eau, 
comme  la  terre,  est  couverte  d'habitants^  Cet 
excès  de  population,  qui  a  été  remarqué  à 
•  toutes  les  époques,  assure  à  la  Chine  une 
énorme  puissance  productive.  Les  vides  ré- 
sultant des  épidémies,  des  inondations,  des 
mauvaises  récoltes,  et  quelquefois  aussi  de 
sanglantes  insurrections  sont  bientôt  comblés; 
rémigration,  contre  laquelle  la  loi  est  moins 
sévèrement  appUquée ,  n'enlève  au  sol  qu'un 
très-petit  nombre  de  bras;  l'infanticide  n'atteint 
point  les  proportions  que  la  charité  inquiète 
de  quelques  missionnaires  a  cru  devoir  lui 
attribuer,  et  le  nombre  de  ses  victimes  don- 
nerait un  chiffre  à  peine  appréciable  à  cdté  du 
total  de  la  population.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  ac- 
tives et  si  multipliées  que  puissent  être  les 
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des  habitants  ne  suffiraient  pas  à  expli< 

l'accroissement  continu  de  la  population. 
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ont  influé  sur  le  développement  de  cette  grj 

nation,  et  qui  ont  conservé  Intacte  jusqu  j 

derniers  temps  la  plus  nombreuse  sociét^ 

maine  qui  ait  jamais  été  soumise  à  une  ^ 
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rope  de  notre  génération.  La  Chine  a  eu  H 

gime  des  fiefs,  avec  une  aristocratie  prui 

taire  du  sol;  puis  elle  a  eu  le  partage  égal 

terres,  la  loi  agraire,  ouvrant  à  tous  Vdccè 
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la  dynastie  des  Tan ,  l'impôt  foncier  deviiil 

suffisant,  et  les  financiers  de  l'empire  sol 

rent  à  taxer  le  commerce  et  l'industrie.  • 

lors,  dit  M.  Sacharoff*,  les  contributions,  au  I 
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du  travail,  existe  encore  aujourd'hui.  Aiu>J 
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1.  Mimtrireê  de  la  miêiUm  ruêê€  dé  PUdn,  Arti«tft< 
1»  Profriité  UrriioriaU  «n  Ohme, 
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jwp,  dans  noCre  Sarope,  leurs  pontifes  et  leurs 
lAq^tes,  £lle  est  arrivée,  bien  avant  nous,  a 
lieoiMinète  de  la  liberté  du  travail,  et,  par  une 
hBiKTie  qui  mérite  d'être  signalée,  ce  serait 
«K  le  coup  d^ine  nécessité  financière  et  pour 
làuùx  un  surcroît  de  revenu,  ce  serait  au 
mÊf^ea  dime  réforme  d*impôt  qu^elie  aurait 
aecompli  ce  grand  progrès  !  L'impôt  a  donné 
Il  Eèerté  à  llndostrie,  et  il  a  été  contenu  dans 
dks  limites  assez  sages  pour  ne  point  asservir 
m  eQtrxver  le  travail  qu'il  a  émancipé. 

lit  dfet,  si  nous  nous  en  rapportons  à  un 
tAk^a  dressé  avec  beaucoup  de  soin  par  un 
■Dëogne  d^tingué,  M.  Pautbier,  le  montant 
en  isipôts  généraux  perçus  en  1844  dans  les 
lIpTuTîBCcs  atteindrait  à  peine  340  millions  de 
ftiàc£,  ce  qui  ne  représenterait  pas  1  fr.  par 
Mitm.  Évidemment,  à  ce  cbiffire  doivent  s'a- 
jernu-r  é&  taxes  locales,  dont  le  détail  n'est 
f^  Èien  connu;  mais  il  est  peu  probable  que 
tes  taxes  locales  soient  supérieures  au  mon- 
teil  de  limpOt  qui  entre  dans  les  caisses  du 
fjiTfemement.  Tout  en  reconnaissant  que  ces 
«ib&es  sont  hypothétiques,  nous  y  puisons 
k  coQânnation  d\ui  fait  qu'explique  Timmense 
ULTeloppement  du  travaû  et  de  la  production 
ot  Chine,  et  ce  fait,  c*est  la  modération  extrême 
dr  1  tfflp6t. 

QiKuit  au  système  de  gouvernement,  il  re- 
po^.  de  temps  ûnmémorial,  sur  le  principe  de 
fiutorité  paternelle.  L'empereur  est  souverain 
tbolu  ;  ma»  il  n'est  point  un  despote.  D  est, 
ftriOQ  rexpression  officielle  et  consacrée,  père 
^  mère  du  peuple.  On  retrouve  dans  le  gou- 
vernement rémanation  du  principe  de  la  fa- 
m'Ue.  Partout,  en  Chine,  la  paternité  est  toute- 
fRiiséante  et  la  vieillesse  honorée.  La  qualité 
^  père  confère  une  responsabilité  presque 
formidable,  car  les  conséquences  de  la  faute 
ïitemelle  rejaillissent  sur  toute  la  génération. 
li  qualité  de  vieillard  procure  Tautorité  qui 
t'attache  aux  conseils  de  Texpérience.  YoUà 
\M  le  système  qui,  excellent  dans  son  prin- 
cipe, est  fortifié,  dans  Tapplication,  par  la 
iUHioQ  de  hiérarchie.  11  n'y  a  pas  de  contrée 
se  monde  où  la  hiérarchie  SQit  mieux  respectée 
c^B»  la  famille  d'abord,  puis'dans  le  gouverne- 
Bâ'iit,  qui  est  Timage  agrandie  de  la  famille,  et 
c.U  seul  fait  comprendre  comment ,  du  fond 
k  ion  palais  de  Pékin,  le  souverain,  assisté 
Hn  conseil  de  ministres,  gouverne,  presque 
Vilement,  un  empire  aussi  étendu. 

iinsi,  le  gouvernement  repose  sur  la  hiérar- 
ciLie,  c'est-à-dire  sur  le  respect.  Et  il  faut 
ajouter  que  ce  sentiment  de  respect  est  entre- 
khu  par  le  système  d'après  lequel  sont  con- 
t^ré^s,  à  tous  les  degrés,  les  fonctions  pu- 
ilîqQes.  Cestà  rinstructiôn ,  à  Tintelligence 
^iCitatée  ^s  des  concours  publics  qu'appar- 
:îiinent  les  grades.  Le  fonctionnaire  est  donc 
r^ipecté,  non-seulement  à  raison  de  Tautorité 
f^ipérienre  qu'il  représente,  mais  encore  par 
Hiile  de  restime  qui  entoure  son  titre  de  leUré. 
^  plui,  renseignement  est  répandu  sur  toute 
k  surface  de  l'empire  avec  une  libéralité  dont 
h  plupart  des  nations  européennes  pourraient 
é(re  jalouses;  le  moindre  village  a  son  école, 


ou  plutôt  ses  écoles.  L'éducation  populaire 
est  plus  avancée  en  Chine  que  partout  ail- 
leurs. Or,  ce  sont  les  nations  les  plus  éclai- 
rées que  Ton  gouverne  le  plus  facilement, 
parce  qu'elles  sentent  le  mieux  la  nécessité 
d'obéir  et  que  leur  raison  résiste  le  plus  ferme- 
ment aux  mauvaises  passions  et  à  Fesprit  de 
désordre. 

Deux  points  encore  sont  à  mettre  en  relief 
dans  cet  exposé  du  système  gouvernemental  : 
en  premier  lieu,  la  Chine  n'a  point  de  religion 
d*£tat,  on  pourrait  même  dire  qu'elle  n'a  point 
de  religion.  Elle  admet  la  morale  et  la  philoso- 
phie; et,  en  fait  de  piété,  elle  ne  connaît  et 
ne  prescrit  que  la  piété  filiale.  Elle  n'a  point, 
par  eUe-méme,  de  tradition  religieuse,  elle 
n'invoque  le  nom  d'aucun  apôtre,  d'aucun 
saint  :  elle  respecte  les  doctrines  de  la  simple 
morale,  et  elle  invoque  Confucius  et  Mencius. 
Ces  notions  générales,  qui  n'exigent  ni  les 
ardeurs  de  la  foi,  ni  les  subAités  du  ratio- 
nalisme, forment  le  fonds  populaire  de  ses 
croyances.  De  là ,  dans  le  gouvernement ,  une 
indifférence  complète  en  matière  de  religion. 
Les  cultes  étrangers  se  sont  introduits  bien 
aisément  en  Chiae;  le  bouddhisme  y  a  été 
importé  de  l'Inde  dans  le  cours  des  premiers 
siècles  de  Tère  chrétienne;  les  Juifs,  et  plus 
tard  les  Musulmans ,  y  ont  formé  des  colonies 
dont  on  trouve  encore  les  vestiges.  Le  chris- 
tianisme seul  a  été  inquiété  et  proscrit,  non 
point  parce  qu'il  prêchait  une  doctrine  reli- 
gieuse, mais  parce  qu'on  lui  supposait  une 
pensée  politique  et  des  vues  de  conquête. 
Sauf  cette  exception  qui  a  frappé  le  christia- 
nisme, la  Chine  a  pratiqué  de  tout  temps  une 
complète  tolérance ,  et  son  gouvernement  n'a 
Jamais  connu  les  luttes  religieuses,  les  que- 
relles du  temporel  et  du  spirituel,  les  antago- 
nismes de  la  foi  et  de  la  philosophie,  qui  ailleurs 
ont  suscité  et  entretenu  les  discordes  et  le 
désordre.  Les  âmes  y  ont  toujours  été  calmes, 
parce  qu'elles  n'ont  été,  à  aucune  époque, 
opprimées  ni  persécutées.  C'est  là  un  grand 
élément  de  conservation.  En  second  lieu ,  la 
Chine  est  une  nation  essentiellement  pacifique  : 
elle  n'a  point  d'esprit  militaire.  Elle  a  eu,  dans 
le  cours  de  sa  longue  histoire,  des  périodes  de 
guerre,  elle  a  été  plusieurs  fois  conquise ,  elle 
possède  une  armée  dont  les  statistiques  éva- 
luent l'effectif  à  près  d'un  million  de  soldats  ; 
mais  les  idées,  de  paix  ont  toujours  été  pré- 
pondérantes, et  ce  million  de  soldats,  chiffre 
très-faible  si  on  le  rapproche  du  total  de  la 
population,  n'existe  probablement  que  sur  le 
papier.  Parmi  les  souverains  dont  le  nom  est 
demeuré  populaire ,  on  ne  citerait  pas  un  seul 
conquérant;  le  souvenir  et  la  reconnaissance 
de  la  nation  ne  s'attachent  qu'aux  dignitaires 
et  aux  empereurs  qui  ont  fait  fleurir  l'agricul- 
ture ,  les  lettres  et  la  paix.  Les  conquérants, 
les  Mogols,  qui  ont  gouverné  la  Chine  aux 
treizième  et  quatorzième  siècles,  comme  les 
Tariares-Mantchoux,  dont  la  dynastie  occupe 
encore  aujourd'hui  le  trône  depuis  le  dix- 
septième  siècle,  ont  eu  quelque  sorte  désarmé 
devant  les  traditions  pacifiques  du  peuple  cou- 
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quis  ;  et  leur  pouvoir,  fondé  par  les  armes,  ne 
s'est  maintenu  qu'en  respectant  la  constitution 
exclusivement  civile  du  pays.  Partout,  le  mi- 
litaire est  subordonné  au  civil  et  le  militaire 
présente  les  armes  au  lettré. 

C'est  ainsi  que  tout  le  système  gouverne- 
mental et  administratif  de  la  Chine  se  trouve 
combiné,  en  théorie,  au  profit  du  développement 
numérique  de  la  population  et  de  la  conserva- 
tion du  corps  social.  Le  respect  de  Tautorité 
dans  la  famille  et  dans  l'État ,  une  hiérarchie 
fortement  organisée  à  tous  les  degrés,  la  liberté 
absolue  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, la  modération  excessive  des  impôts, 
la  liberté  des  cultes ,  l'influence  de  l'instruc- 
'tion,  la  prédominance  des  idées  de  paix  sur 
l'esprit  militaire,  voilà  ce  qui  a  préservé  l'exis- 
tence du  peuple  chinois  à  travers  tant  de  siècles, 
tant  de  dynasties  nationales  ou  étrangères  dont 
on  a  la  préteMion  de  posséder  la  série  chro- 
nologique depuis  l'an  2600  avant  Jésus-Christ. 
Mous  n'essayerons  même  pas  de  résumer  ici 
cette  longue  histoire,  entremêlée  des  différentes 
péripéties  qui  se  rencontrent  dans  la  vie  des 
grands  peuples.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler 
le  meneilleux  phénomène  que  présente  une 
nation  aussi  vaste,  qui,  après  avoir  été  con- 
temporaine des  plus  puissantes  sociétés  an- 
tiques, a  survécu  aux  ruines  de  TÉgyptc,  de  la 
Perse ,  de  la  Grèce  et  de  Rome ,  et  se  retrouve 
encore  aujourd'hui  debout,  avec  sa  vieille  civi- 
lisation ,  en  face  de  la  civilisation  européenne. 
Conmient  refuser  son  estime  à  des  institutions 
consacrées  par  une  si  longue  durée  1  Peut-être 
les  missionnaires  catholiques  qui  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle  jouissaient  de  la  faveur  de 
l'empereur  Kang-hi,  et  qui  ont  écrit  sur  la  Chine 
^es  Mémoires  si  élogieux,  étaient -ils  sous  le 
charme  d'un  certain  éblouissement  ;  peut-être 
l'intérêt  de  la  foi ,  qu'ils  croyaient  senir  par 
leur  reconnaissant  témoignage,  les  aveuglait-il 
sur  les  imperfections  et  sur  les  vices  que  recou- 
vraient, à  leurs  yeux,  les  splendeurs  inattendues 
de  la  cour  de  Pékin.  Mais,  tout  en  faisant  la 
part  de  la  pieuse  complaisance  qui  a  inspiré 
les  jugements  des  missionnaires,  on  doit  sup- 
poser que  les  principaux  traits  du  tableau  tracé 
par  eux  étaient  exacts,  et  que  la  Chine,  au  dix- 
septième  siècle,  n'était  pas  indigne  d'être  mise 
en  parallèle  avec  les  nations  les  plus  brillantes, 
les  plus  prospères  de  l'Occident,  et  que,  même 
en  fait  de  liberté  politique,  civile  et  religieuse, 
ce  vieil  empire,  gouverné  par  un  monarque 
absolu ,  n'avait  rien  à  envier  aux  constitutions 
européennes. 

Pourquoi  ne  pourrait-on  plus  porter  aujour- 
d'hui le  même  jugement?  D'où  vient  que  la 
Chine  nous  semble  déchue  ?  La  guerre  civile  et 
la  guerre  étrangère  se  sont  déchaînées  contre 
elle,  et  c'est  safaiblesse,  non  plus  sa  grandeur, 
qui  se  révèle  de  tous  côtés.  Il  y  a  là  une  évo- 
lution qui  s'accomplit,  et  une  révolution  qui  se 
prépare.  Cette  grande  et  compacte  masse  de 
l'empire  chinois,  avec  ses  lois  particuhères, 
avec  ses  mœurs  parfois  étranges,  avec  sa  langue 
inabordable,  était  séparée  complètement  du 
reste  du  monde.  Elle  s'était  organisée  pour  ki 


solitude.  Elle  se  contemplait  en  elie-mêoi 
sachant ,  ne  voyant  rien  du  dehors,  et  ne 
lant  rien  voir  ni  savoir  qui  pût  troubli 
cours  uniforme  de  ses  destinées.  Parce 
était  assez  riche  pour  se  suffire  à  lui-méa 
peuple  chmois,  d'accord  avec  les  inspini 
politiques  de  son  gouvernement,  s'ima^ 
qu'il  lui  était  permis  de  se  refuser  à  toute 
munication  avec  Pextérieur ,  et ,  pendant 
sieurs  siècles,  sa  situation  géograpliiqil 
l'extrémité  de  l'Asie,  a  amnistié  son  dodd 
même  qu'elle  couvrait  sa  faiblesse.  Hais,  (j 
là  porter  un  défi  trop  imprudent  à  la  natu^ 
choses  et  à  l'ordre  providentiel.  11  n'y  a 
de  progrès  pour  les  nations  qui  s'isole 
mouvement  général;  il  arrive  an  moment 
forces  et  les  richesses  qu'elles  ont  tirées  d 
propre  fonds,  s'épuisent  et  s'arrêtent, 
ce  qui  est  advenu  à  l'empire  chinois.  Pei 
ce  temps,  les  nations  européennes  se  fortii^ 
par  la  science  et  par  les  armes,  elles  s\ 
datent  par  le  commerce ,  et  peu  à  peu. 
chissant  les  plus  longues  distances,  eil^ 
présentaient  au  seuil  de  la  Chine,  non  pins 
lement  avec  l'Évangile  aux  mains  de  que 
pauvres  missionnaires,  mais  avec  tout 
puissances  de  la  civilisation,  avec  les  p 
et  les  menaces  de  leur  intérêt  commerc 
Chine  n'a  pu  résister  à  ce  contact ,  qui,  a 
d'aboutir  à  une  fusion  pacifique,  devait 
fatalement  un  choc.  Le  jour  où  des  idées  | 
velles,  des  habitants  nouveaux  ont  forcé  Ja j 
deTédifice,  celui-ci  a  commencé  à  crouler, 
pénétrant  du  dehors  a  été  trop  vif  poar 
constitution  affaiblie  par  l'âge  et  Pimmobi 
le  souffle  étranger  a  soulevé  cette  vieille  p 
sière.  L'approche  et  l'intervention  de  PEuï 
voilà  bien  la  cause  des  désordres  qui  ont  éi 
en  Chine.  Par  les  dates,  l'effet  se  ratucbe  dj 
tement  à  la  cause.  Dès  que  l'Europe  appj 
sérieusement,  la  Chine  se  trouble  et  s  aiTaj 
Jamais  Phistoirc  n'a  démontré  par  un  eie£ 
plus  saisissant,  qu'il  n'est  permis  à  auc 
société  de  se  soustraire  à  la  loi  de  la  solide 
humaine.  Aux  nations,  comme  aux  individu 
est  interdit  de  vivre  seules. 

Au  surplus, PEurope,  dans  ses  tentatire^ 
rapprochement  avec  la  Chine,  avait  usé  dC| 
tience.  Marco  Polo  avait  visité  rers  127| 
royaume  de  CcUhay,  et  il  en  avait  rapporté 
relation  très -intéressante  qui  était  bieu  \ 
pour  tenter  l'esprit  aventureux  et  commer^ 
des  Vénitiens,  ses  compatriotes.  Mais  ce  roya^ 
dont  le  voyageur  traçait  une  descriptiofl  ^ 
duisante,  était  trop  éloigné,  et  ce  fut  seuleo^ 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  dans  le  cour^ 
seizième  siècle,  que  les  Portugais  d'abord,  p 
les  Espagnols  apparurent  dans  les  mers  de  Cb| 
Ils  y  furent  suivis,  au  commencement  du  \ 
septième  siècle ,  par  les  Hollandais  et  par 
Auglais.  Les  Français  ne  vinrent  que  plos  lA 
Les  Portugais  avaient  réussi  à  s'établira  ^<'^ 
des  factoreries  anglaises  et  hollandaises  avai< 
été  fondées  dans  quelques  villes  du  liltûral 
Amoy ,  à  Ningpo ,  ainsi  que  dans  Pile  de  i^i 
mose.  Le  gouvernement  chinois  traitail  a^' 
mépris  ces  étrangers  avides  qui  étaieut  si» 
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SR  en  «tneinreiice  on  en  guerre  les  uns 

iM tes  antres,  se  dénigraient  mutaellement 

l  s'apportaient  dans  le  imys  que  le  contre-coup 

einrs  discoitles.  Le  tbé  n*était  encore  consi* 

Bte  que  comme  une  plante  médicinale^  Fôpinm 

totsit  pas,  de  telle  sorte  qae  les  transac- 

kes  étaient  fort  x>eii  actiTes.  La  compagnie 

1^  des  Indes  orientales  ent^  la  première, 

\  fr^entîment  de  Tavenir  qui  était  réserrë 

e^  çmiDffne,  et,  yen  la  fin  dn  dix-septième 

ibck  eUe  créa  la  factorerie  de  Canton  et  parrint 

Ifisàorer  le  monopole  des  relations  de  TAngle- 

m  avec  la  Chine,  monopole  qui  ne  devait  dis* 

pùSK  qn'en  1834.  Les  ambassades  enyoyées 

iMm,  en  1792,  sous  la  dûrection  de  lord  Ma- 

IBter,  et  en  1806,  sons  la  direction  de  lord 

likfst,  attestent  le  prix  que  la  6rande-Bre- 

^e  atiKliait  à  rétablissement  de  rapports 

^fiefsarec  le  Céleste  Empire.  Mais  ces  efforts, 

piH  pîQs  timidement  par  les  autres  nations, 

'orèrent  inflrnctneux.  Ce  fut  seulement 

ISI5  que  le  trafic  de  l'Burope  avec  Tex- 

C^ent  commença  â  prendre  quelque 

tance,  et  que  lés  diverses  puissances 

Érnérent  de  ce  c^té  leurs  préoccupations  po- 

w^m  et  commerciales. 

I^abontion  dn  monopole  de  la  compagnie  des 

lies,  en  1834,  fut  un  progrès  sérieux.  Le 

vomerce  anglais,    aflk^ncbi  des  anciennes 

estridioQs,  noua  des  relations  directes  avec 

iChinie,  où  U  rencontrait  la  concurrence  du 

SQixeFce  américain.  Hais,  si  le  monopole  était 

appninë  du  côté  des  Anglais,  il  était  maintenu 

b  c6lë  des  Chinois,  le  privilège  de  trafiqncr 

irec  les  Européens  à  Canton,  seul  port  ouvert 

oxpâTiDons  étrangers,  demeurant  réservé  à 

i  corporation  des  Haniistes.  Le  gouvernement 

'^(^  sobissait  avec  regret  la  présence  des 

i^iogers;  ceux-ci  étaient  exposés  à  des  ava- 

bescontiimelies,  à  de  violentes  exactions,  aux 

i&sdtes  des  mandarins  et  du  peuple.  Pendant 

i^  loQgnes  années,  les  nations  européennes 

ïTïieDi  toléré  cette  Série  d'affronts,  en  se  bor- 

6ct  à  des  réclamations  plus  ou  moins  timides 

^  Q€  prouTaîenl  que  leur  désir  de  ne  point 

«eagiger  dans  la  Toie  des  hostilités.  Mal^,  en 

1839,  !e  \ice-roi  dé  Canton  ayant  fait  saisir  et 

irtkT  23,000  caisses  d*opium,  d'une  vaïeur  de 

pl^  de  50  millions  de  francs,  et  ayant  répondu 

^  mépris  aux  représentations  du  capitaine 

ESot.  rSoimeur  et  les  intérêts  de  TAngleterré 

^  irouTèrent  trop  directement  compromisf^ 

'ifi^»t  qtf  il  fût  possible  de  persister  dans  la  po- 

t-qtje  de  tolérance  à  laquelle  on  s'était  résigné 

i'Ji^'alori  La  guerre  fut  déclarée  en  1840. 

tes  Chinois,  aux  prises  pour  la  première  fois 

J'cc  les  armes  européennes,  éprourèrent  dé- 

^^  m  défaite,  et,  le  29  août  1842,  ils  durent 

^3-ir,  sons  les  murs  de  Nankin,  les  conditions 

^paix  que  leur  imposa  le  plénipotentiaire 

^S^,  or  Henry  Pottinger.  Aux  termes  de  ce 

^^^  le  monopole  des  Hanistes  était  aboli; 

î'Jfre  nonTeaux  ports,  Shanghai,  Ningpo,  Pou- 

cbon  et  Âmoy ,  étaient  ouverts  au  commerce  : 

^UedeHoQglLong  devenait  une  possession  bri- 

'^^oe,  et  les  relations  commerciales  étaient 

par  on  tarif  régulier,  dans  lequel,  tou- 

X. 


tefois,  ne  flgorait  pas  IV>pium,  cause  principale 
de  la  guerre.  Les  Chinois  s'étaient  refusés 
obstinément  à  reconnaître  la  légalité  d'un  trafic 
qulls  eonsidéralent  comme  odieux  et  immoral; 
les  Anglais  n'avaient  point  jugé  nécessaire 
d'exiger,  en  fece  de  Topinion  européenne ,  la 
libre  introduction  d*un  poison.  Restait  llnfail- 
Hble  ressource  de  te  contrebande. 
'  Le  traité  de  Rankin  inaugurait  Tintervention 
diplomatique  de  PKurope  dans  les  affaires  de 
Chine.  Après  r Angleterre,  les  États-ïïnis  et  la 
France  voulurent  avoir  leur  traité  spécial 
(Î4  lévrier  et  24  octobre  1844).  Indépendam- 
niént  des  clauses  commerciales,  analogues  i 
celles  qu'avait  obtenues  l'Angleterre,  le  négocia* 
teuT  français,  H.  deLagrené,  obtint  bpubll» 
cation  d'un  édit  qui  autorisait  en  Chine  les 
pratiques  de  la  religion  catholique  et  conférait 
ainsi  aux  puissances  chrétiennes  un  droit  de 
réclamation  contre  toute  persécution  nouvelle. 
Ce  fut  un  grand  succès  d'humanité  et  de  poli- 
tique, succès  arraché  non  sans  peine  aux 
craintes  de  la  cour  de  Pékin.  Lé  christianisme 
était  appelé,  en  droit  du  moins,  à  profiter  de  la 
tolérance  que  la  législation  chinoise  accorde  si 
largement  à  tous  les  autres  cultes. 

Après  la  signature  de  ces  traités,  le  com- 
merce reprit  nne  plus  grande  actirifé.  Le 
port  de  Shanghai,  notamment,  devint  un  mar- 
ché considérable.  Mais,  pour  le  gouverne- 
ment chinois,  ces  avantages  matériels  n'a- 
Tàient  en  rèamê  aucune  Importance.  Les  dé- 
routes de  ses  armées  et  ]&  situation  qu'il  ayait 
dû  subir,  en  traitant  sur  le  pied  de  L'éga- 
lité avec  les  tepréséntants  des  Barbares  ^  lui 
avalent  fait  perdre  son  prestige.  En  1849,  une 
insurrection  éclata  dans  ta  province  de  Kouang- 
si;  elle  prît  bientôt  des  proportions  fbrmidables 
et  s'empara  de  ïfankin.  Le  désordre  s'était  ainsi 
introduit  dans  rintérieur  de  l'empire,  à  la  suite 
de  la  guerre  étrangère.  Les  l'elations  politiques 
avec  les  Européens  ne  tardèrent  pas  à  s'aigrir. 
Pes  symptômes  pitis  où  moins  graves  indi- 
quaient soit  que  le  c^inét  de  Pékin  désirait 
retirer  Ou  tout  au  moins  restreindre  les  con- 
cessions dé  1842,  soît  qu'il  n'était  pas  de 
force  à  dominer  les  préjugés  populaires  de- 
meurés hostiles  aux  étrangers.  Enfin,  au  mois 
4*octobre  1856.  un  incident  assez  futile,  l'ar- 
restation p$r  les  autorités  cantonnaises  de 
plusieurs  matelots  chinois,  embarqués  sur  un 
bâtimept  lndig:ène  ^tii  portait  le  patillon  an- 
glais, fut  l'occaslbn  et  le  prétexte  d'une  nou- 
velle guerre.  La  franco,  qui  avait  à  se  plaindre 
des  traitements  infligés  aux  missionnaires  catho- 
liques, se  Joignit  à  la  Grande-Bretagne.  Après 
une  campagne  de  plusieurs  mois,  les  alliés, 
maîtres  de  Canton ,  se  dirigèrent  vers  le  Nord, 
s'emparèrent  des  forts  de  Takou,  et  remontèrent 
le  fleuve  Pei-ho  Jusqu'à  Tien-tsin,  où  la  cour 
de  Pékin,  efl^yée  de  les  voir  campés  si  près 
de  là  capitale,  se  décida  à  signer  la  paix 
(Juin  1858),  en  donnant  satisfaction  pour  le 
passé  et  en  accordant  de  nouveaux  avantages 
au  commerce  européen  par  Fouverture  d'un 
plus  grand  nombre  de  ports  et  du  fleuve  Tang- 
tse-kiang.  Les  faraités  stipuhiient,  en  outrei  que 
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les  puissances  alliées  pourraient  accréditer  des 
légations  à  Pékin.  Cette  dernière  clanse,  à  la- 
quelle les  mandarins  ne  consentirent  que  sous 
le  coup  de  la  défaite ,  était ,  selon  les  idées 
chinoises,  une  yéritable  énormité.  Gonunent 
admettre  que  les  étrangers  eussent  accès  dans 
la  capitale,  dans  la  Tille  sainte,  et  que  des  am- 
bassadeurs européens  fussent  introduits  à  la 
court  Aussi,  lorsque,  Tannée  suivante,  en 
Juin  1859,  les  ministres  de  France  et  d'Angle- 
terre se  présentèrent  àrembouchureduPei-bo 
pour  échanger  à  Tien-tsin  les  ratifications  des 
traités,  ils  trouvèrent  le  fleuve  barré,  les  forts 
de  Takou  armés,  et  les  Chinois  préparés  à  une 
énergique  résistance.  Les  alliés  essayèrent 
de  forcer  le  passage,  mais  ils  éprouvèrent  un 
échec,  et  il  fallut  recommencer  la  guerre.  Les 
hostilités  furent  alors  poussées  avec  la  plus 
grande  activité,  et,  en  octobre  1860,  après  plu- 
sieurs combats  livrés  aux  approches  de  Pékin, 
les  drapeaux  alliés  flottèrent  sur  les  murs  de 
la  capitale,  où  la  Chine,  vaincue  pour  la  troi- 
sième fois,  signa  définitivement  son  humiliation 
et  sa  défaite. 

Depuis  cette  époque,  les  légations  étrangères 
ont  été  installées  à  Pékin ,  où  leurs  rapports 
directs  avec  le  gouvernement  chinois  ne  sont 
pas  exempts  de  difficultés.  U  se  produit,  assez 
fréquemment,  des  incidents  causés  par  Tanti- 
pathie  que  conserve  une  partie  de  la  population, 
notamment  la  classe  des  lettrés,  contre  les 
Européens  et  surtout  contre  les  missionnaires. 
U  y  a  eu  des  rixes  graves  et  même  des  attaques 
à  majn  armée  contre  les  établissements  étran- 
gers. Le8  légations  ont  eu  à  présenter  les 
rédamations  les  plus  énergiques  et  le  gou- 
vernement chinois ,  sous  l'impression  de  ses 
souvenirs  de  1858  et  de  1859,  sVst  tiré  d'em- 
barras par  des  excuses  et  par  des  indem- 
nités. 

C'est  ainsi  que  le  plus  vaste  empire  de  TAsie 
a  été  vaincu  par  quelques  milliers  d'Euro- 
péens. Cette  population  presque  innombrable, 
ce  gouvernement  qui,  encore  au  siècle  der- 
nier, avait  toutes  les  apparences  de  la  force, 
cette  administration  fondée  sur  les  principes 
les  plus  rationnels,  cette  civilisation  si  origi- 
Ufde  et  si  ancienne ,  tout  cela  a  plié  au  pre- 
mier choc.  La  Chine  a  expié  cruellement  le 
vice  radical  de  ses  institutions,  exclusivement 
faites  pour  la  vie  solitaire  et  pour  la  paix.  Les 
murailles  dont  elle  s'était  entourée  sont  tom- 
bées au  seul  bruit  dn  canon,  et  n'ont  plus 
laissé  voir  que  des  ruines.  Le  Jour  où  elle  a  été 
abordée  par  l'Europe  et  où  elle  s'est  vue  obli- 
gée de  subir  le  contact  des  influences  étran- 
gères, la  révolution  entrait  chez  elle.  L'autorité 
impériale  perdait  son  prestige,  l'unité  était 
rompue,  l'insurrection  levait  ses  drapeaux,  la 
nécessité  de  la  défense  contre  la  révolte  au 
dedans  et  contre  l'ennemi  du  dehors  ruinait 
les  finances ,  dérangeait  l'équilibre  et  semait 
partout  le  trouble.  U  fallut  battre  monnaie 
avec  les  grades  littéraires,  qui  Jusqu'alors  ne 
s'accordaient  qu'au  mérite  ;  mettre  des  armes 
entre  les  mains  d'une  population  à  laquelle  la 
discipline  militaire  était  inconnue,  recourir 


aux  expédients  de  la  corruption  et  da 
songe,  en  un  mot  violer  tous  les  princip< 
lesquels  reposait  le  gouvernement  L*e 
était  arrivé  à  un  âge  où  il  ne  pouvait  plus 
qu'à  la  condition  de  demeurer  immobUâ 
moindre  secousse  devait  lui  être  fatale] 
Chine  d'autrefois  a  disparu.  Ifous  allons  ass 
à  une  agonie  ou  à  une  résurrection.  Qnt, 
la  lutte  aujourd'hui  engagée  entre  raDci 
civilisation  asiatique  et  les  forces  coalisa 
la  civilisation  moderne ,  TKaroxie  doive 
porter,  cela  n'est  point  douteux.  Mais  corn 
la  Chine  sortira- 1 -elle  de  cette  révolu 
Sera-t-elle  divisée  et  démembrée  sous  le  d( 
effort  de  l'insurrection  et  de  l'étranger? 
territoire  est-il  destiné  à  recevoir  des  coV 
européennes?  Ou  bien,  ce  peuple  si  intdli 
si  laborieux,  si  habile  dans  l'agriculture, 
dustrie  et  le  commerce,  saura-t-il  profite 
enseignements  que  l'Europe  lui  apporte 
emprunter  à  ses  vainqueurs  leurs  élémeoi 
puissance  et  de  richesse?  Ce  sont  là  les  se 
de  l'avenir.  G.  Lavolu 

OoMPABas:  Japon. 

CHOUANS.  Dans  les  guerres  de  la  Vez 
sous  la  première  République,  on  appelait  \ 
les  insurgés  du  nom  de  l'un  de  leurs  chd 

CHRISTIANISME  >.  Ce  n'est  pas  seule] 
par  sa  morale  et  par  ses  dogmes  que  le  c 
tianisme  se  distingue  des  autres  religioDâ 
ont  paru  dans  le  monde  ;  il  s'en  distingue  ^ 
par  sa  grande  action  sur  la  civilisation  modâ 
et,  plus  encore  peut-être,  parle  caractère  j 
ticuiier  de  ses  origines  et  de  son  déveioj 
ment,  sans  lequel,  du  reste,  cette  action  û 
pas  été  possible.  Toutes  les  religions  de  \i 
quité  remontent  à  une  mythologie  primit{ 
interprétation  naïve  et  poétique,  joyeuse 
tragique  de  la  nature,  réflexion  de  la  naj 
dans  le  miroir  de  l'espritw  Elles  n'ont  poiûtj 
desreh'gions  naturelles  dans  le  sens  co&j 
table  que  l'on  attache  aujourd'hui  à  ce  Q 
mais  elles  ont  été  proprement  et  esseotie 
ment  des  religions  de  la  nature;  et,  coo^ 
tout  ce  qui  relève  de  la  nature ,  elles  ont  ger^ 
elles  ont  fleuri,  eUes  se  sont  fanées.  L'ii 
misme  a  été  créé  tout  d'une  pièce,  par  la  | 
lonté  et  l'éclectisme  de  son  fondateur, 
bouddhisme,  que  tant  d'analogies  T&pprochi 
du  christianisme ,  est  loin  de  l'avoir  égalé 
force  de  développement  et  de  transformati 
L'une  des  marques  les  plus  caractéristiques 
christianisme,  c'est,  en  effet,  d'avoir  toujoi 
vécu  de  sa  vie  propre,  généralement  ïQdépj 
dante  des  vues  particulières  de  ses  promote 
et  de  ses  interprètes,  et  d'avoir  le  plussout 
trompé  la  volonté  et  les  prévisions  de  ccui  \ 
ont  prétendu  le  définir,  l'arrêter  et  le  fixer.  I^ 
apôtres,  Athanase.  Augustin,  les  grands  cod{ 
les,  les  docteurs  du  moyen  âge,  qui  tous  ^ 
prétendu  dire  le  dernier  mot  de  leur  foi,  ne 
reconnaîtraient  plus  aujourd'hui  Luther  II 

1.  Nom  n'aTOQg  pM  baioin  d«  mppeler  qa«  ^^ 
mftUère  Mt  tnitée  loi  «u  point  de  mm  hiitorlqnt 
politique,  et  non  an  point  de  vae  de  la  théologie* 
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laeetGalTm,  quoique  plus  rapprochés  de 
BU,  seraient  fort  étonnés  de  Tétat  actuel  de 
VSQTre.  Par  eette  spontanéité,  le  christia- 
ine  rappelle  et  dépasse  les  religions  anti- 
pei  ht  son  principe  »  il  en  est  profondément 
f^. n  ne  procède  pas  de  la  nature,  il  n'y 
inge  pas  ses  racines;  il  naît,  il  se  meut  dans 
Ib^  ,  domaine  de  l'esprit  ;  il  est  la  religion 
tJ'esftdt,  on  la  religion  historique,  ou  la  re- 
put  progressive,  trois  termes  qui  expri- 
lu2.  arec  la  méJDue  précision,  Topposition 
ite  le  chiistianisme  et  les  religions  de  la  na- 
ie,  et  qui  d^ailleurs  sont  synonymes,  car 
l^fît  oe  se  révèle  que  dans  Thistoire  et  par 
IjpogTéâ.  n  s'ensuit  qu'on  ne  peut  définir  le 
purtlawifflae  qa*en  le  racontant. 
I  test  le  monde  sait  que  le  mot  Christ  est  la 
hâ^^m  grecque  du  mot  hébreu  Messie.  Re- 
|isu  c&rétienne  est  donc  étymologiquement 
^Tme  de  religion  messianique.  Le  Messie 
Ibil  k  bèros  régénérateur  que  les  Juifs  atten- 
besi,  et  qui  devait  leur  donner  Tempire  du 
Biuie.  Le  point  de  départ  historique  du  chns- 
iaismeestpar  conséquent  le  sentiment  na- 
M  do  peuple  hébreu,  de  tout  temps  intime- 
|Bt  confondu  chez  ce  peuple  avec  le  senti- 
Ipi  religieux.  Dans  Thistoire  de  la  nation 
■ive,  patriotisme,  jékovUme,  messianisme 
Bal  des  termes  coirélatifs  qui  se  sont  déter- 
PKj  réciproquement.  Mais  il  ne  faut  point 
■ùniler  le  jéhovisme  primitif  au  monothéisme 

tloaliste  qui  s*en  est  dégagé  dans  la  suite 
temps.  Jéhovah  fut  d'abord  le  Dieu  natio- 
b1,  opposé  aux  dieux  étrangers.  Plus  tard  seu* 
acDtfîl  s'éleva  au-dessus  d'eux,  et  devint 
I  Dieu  QDique,  tandis  que  les  dieux  étrangers 
bceodaient  au  rang  d'idoles.  Cette  transfor- 
■aiioa  fat  l'œuTre  des  prophètes,  oiganes 
^H>Èr^sda  patriotisme  et  du  sentiment  reli- 
pt^Qx.  L'histoire  intérieure  du  peuple  hébreu 
ft<^  ^ère  que  Thistoire  de  la  lutte  du  vrai 
K»  contre  les  faïuc  dieux,  des  prophètes 
upotbéistes  contre  les  rois  idolâtres,  lutte 
■êiée  de  triomphes  et  de  revers.  Dans  la  Bible, 
>^  vicissitudes  politiques  de  la  nation  sont 
^tanunent  subordonnées  à  celles  de  la  foi. 
lA  derniers  et  les  plus  grands  des  prophètes, 
'-<:TU  dont  les  écrits  ont  subsisté  /  menacent 
^  peuple  impie  des  dernières  catastrophes, 
P^^^ttent  le  retour  des  grandeurs  de  David 
tt  de  Salomon  au  peuple  repentant.  Mais  le 
jKûiiûtbéisme  ne  triomphe  pleinement  que  dans 
'txiL  Au  retour  de  cette  longue  épreuve,  la 
l^^o  est  à  jamais  acquise  au  vrai  Dieu.  Pleine 
^confiance  dans  l'accomplissement  des  pro- 
'Wes,  cUc  attend  le  rejeton  de  la  souche 
^■^  qui  doit  la  replacer  à  son  rang,  à  la  tète 
I»  peuples.  Plus  le  présent  est  humble ,  plus 
^nenir  sera  brillant ,  et  plus  longue  est  l'at- 
^(e ,  plus  fervente  elle  devient.  Cependant 
^  temps  s'écoulent,  et  les  prophéties  ne  s'ac- 
'^lissent  pas.  La  monarchie  perse  disparaît, 
"^  ce  n'est  pas  pour  faire  place  à  la  monar- 
^ejuiTc;  les  épreuves  se  prolongent  et  s'ag- 
^^("itLÂntiochus  Kpiphane  profane  le  temple 
^construit.  Alors  la  coupe  des  infortunes  pa- 
™^ «omble;  Hdée  messianique,  depuis  long- 


temps fomentée,  éclate  dans  l'apocalypse  de 
Daniel,  et  trouve  une  apparence  de  réalisation 
dans  les  victoires  des  Maccabées.  Cette  lueur 
s'éclipse  encore,  et  de  nouveau  lafbl  est  réduite 
à  se  nourrir  d'attente  et  d'espérance.  Et  elle 
grandit  toujours,  elle  enflamme  les  cœurs,  eUe 
embrase  les  imaginations;  les  voyants  se  mul- 
tiplient, la  sibylle  alexandrine  répond  aux  apo- 
calypses de  la  Palestine.  Plus  le  royaume  de 
Dieu,  c'est-Â-dlre  le  règne  d'Israël  sur  le 
monde,  parait  éloigné,  plus  11  doit  être  proche; 
et  s'il  tarde  encore,  c*est  que  sans  doute  la 
condition  essentielle ,  la  conversion  du  peuple, 
n'est  pas  encore  remplie.  Donc,  rentrez  en 
vous-mêmes,  et  laites  pénitence,  race  de  vi- 
pères, s'écrie  la  voix  indignée  du  dernier  des 
prophètes,  du  prédicateur  dans  le  désert,  du 
précurseur.  Et  à  son  tour,  une  autre  voix  s'é- 
lève qui  répète  les  mêmes  exhortations ,  mais 
d'un  tout  autre  accent  et  d'une  douceur  plus 
forte  que  cette  violence:  Rentrez  en  vous- 
mêmes,  dit  Jésus,  et  redevenez  comme  des 
enfants,  si  vous  voulez  être  régénérés  et  en- 
trer dans  le  royaume  de  Dieu.  Là  est  tout  le 
christianisme  primitif,  le  christianisme  qui 
accueillit  Madeleine  repentante,  et  qui  promit 
le  ciel  au  bon  larron  sur  la  croix.  Là,  dans  ces 
exemples,  dans  quelques  maximes  simples  et 
pénétrantes,  dans  le  sermon  sur  la  montagne, 
dans  quelques  autres  passages  que  toute  criti- 
que a  respectés,  est  le  noyau  incandescent 
qui  survit  à  l'analyse  des  dogmes  et  des  sym- 
boles, la  flamme  vive  qui  fond  et  transforme  les 
cœurs.  L'idée  nationale  messianique  eut  chez 
les  Juifs,  et  à  la  même  époque ,  d'autres  incar- 
nations que  Jésus.  Il  y  eut  d'autres  messies, 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecter  la  bonne 
foL  Si  Jésus  fut  le  vrai  messie,  c'est  qu'il  posa 
les  vraies  conditions  du  royaume  de  Dieu,  à 
savoir  la  pureté  intérieure  et  l'amour;  c'est 
surtout  que  l'idée  messianique  se  trouva  sans 
doute  en  lui  réunie  et  assimilée  à  un  caractère 
qui  réalisait  l'idéal  de  tout  ce  qu'il  enseignait 
et  demandait  aux  hommes .  conune  condition 
de  leur  entrée  au  royaume  de  Dieu  :  hi  grandeur 
et  la  pureté  morales,  la  profondeur  et  Tinten- 
sité  de  la  vie  religieuse.  Jésus  fut  le  réforma- 
teur de  la  religion ,  parce  qu'il  fut  ce  qu'il  en- 
seignait. Sa  personnalité,  voilà  évidemment  la 
vraie  nouveauté  du  christianisme.  L'état  des 
sources  est  malheureusement  tel  qu'on  la  de- 
vine plutôt  qu'on  ne  la  saisit.  Nous  sonmies 
loin  de  voir  Jésus  aussi  nettement  que  Socrate, 
qui  lui-même  encore  est  insufQsamment  éclairé. 
Û  est,  par  exemple,  impossible  de  déterminer 
quel  a  pu  être  le  rapport  de  sa  foi  messianique 
à  celle  de  ses  compatriotes  et  contemporains , 
et  quelle  idée  il  avait  de  sa  propre  mission 
messianique.  Mais  il  croyait  certainement  au 
prochain  renouvellement  du  monde  par  l'avè- 
nement du  royaume  de  Dieu,  et  ce  qui  n*est 
pas  moins  sûr ,  c'est  qu'il  ne  songeait  pas  à 
doter  sa  nation  ou  l'humanité  d'un  nouveau 
code  religieux  ou  moral:  l'Évangile  ne  contient 
rien  de  semblable;  on  y  chercherait  vainement 
un  ensemble,  un  système^  une  législation.  Le 
christianisme  primitif  est  plus  shnple  et  plus 
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Taste:  il  est  une  manière  générale  et  nouyelle 
d*étre  et  de  sentir;  il  est  une  foi,  une  espé- 
rance, une  attente,  une  flamme.  Tout  se  réduit 
à  cette  simple  notion  :  que  le  royaume  de  Dieu 
est  proche,  et  que  ceux-là  seuls  y  entreront, 
qui  seront  redevenus  purs  et  simples  comme 
des  enfants. 

Toute  autre  manière  de  considérer  le  chris- 
tianisme primitif  est  contraire  à  Thistoire,  et 
grosse  de  malentendus  et  d'erreurs.  Quand 
Jésus-Christ  dit:  Mon  royaume  n*est  pas  de  ce 
monde ,  il  n'oppose  pas ,  comme  on  le  croit 
communément ,  le  monde  d'en  bas  au  monde 
d'en  haut,  la  terre  au  ciel;  la  division  qu'il  éta- 
blit porte  sur  le  temps  et  non  sur  l'espace;  il 
oppose  le  monde  d'at^ourtfhui  au  monde  de 
demain;  le  mal  qui  règne,  au  bien  qui  doit  lui 
succéder;  le  diable,  maître  du  passé  et  du  pré- 
sent ,  à  Dieu,  maître  de  l'ayenir.  Telle  était  en 
effet  la  division  des  temps  sur  laquelle  se  fon- 
dait la  foi  messianique.  Non-seulement  Tinter- 
prétation  contraire  accuse  une  ignorance  com- 
plète de  l'état  des  esprits  et  de  l'opinion  du 
temps  de  Jésus-Christ ,  mais  eUe  est  absurde 
en  elle-même,  et  prise  au  pied  de  la  lettre, 
elle  eût  rendu  impossible  toute  action  du  chris- 
tianisme sur  le  monde  d'ici-bas.  D'autres  pa- 
roles ,  non  moins  mémorables,  ne  deviennent 
intelligibles  que  par  leur  étroite  application 
aux  espérances  messianiques.  Vivre  comme  les 
lis  des  champs,  ne  pas  songer  au  lendemain, 
tout  attendre  de  la  Providence,  sont  des  recom- 
mandations qui  ont  eu  leur  effet  partiel  dans 
le  monachisme,  mais  que  la  force  des  choses 
et  la  pratique  générale  du  monde  chrétien  ont 
fort  heureusement  désavouées.  Adressées  à 
une  génération  qui  vit  dans  l'attente  d'une 
transformation  instantanée,  qui  espère,  pour 
le  lendemain,  l'établissement  du  royaume  de' 
Dieu,  elles  s'expliquent  d'elles-mêmes,  non 
moins  que  la  conduite  des  disciples  après  la 
mort  de  Jésus-Christ.  Persuadés  que  la  tombe 
n'avait  pu  retenir  leur  maître,  et  bien  convain- 
cus de  voir,  dans  un  bref  délai,  le  renouvelle- 
ment du  monde  par  le  retour  du  Messie  triom- 
phant ,  ils  répandent  la  bonne  nouvelle ,  ven- 
dent leurs  biens,  mettent  l'argent  en  commun 
pour  subvenir  aux  besoins  de  tous,  et  atten- 
dent. L'antipathie  de  saint  Paul  contre  le  ma- 
riage n'a  pas  non  plus  une  autre  raison  d'être.  Il 
est  très-important  de  restreindre  ces  faits  et  ces 
maximes  à  leurs  significations  relatives  et  his- 
toriques. Considérés  comme  des  exemples  ab- 
solus, comme  des  règles  bnmuables,  ils  ont 
été  le  principe  de  grandes  aberrations  sociales 
et  reh'gieuses.  L'ascétisme,  le  monachisme,  le 
socialisme  lui-même  ont  trouvé  là  des  bases  et 
des  points  d'appui  que  l'étude  historique  du 
christianisme  ne  leur  permet  point  de  conserver. 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  comment  la  foi 
messianique  des  Juifs  est  devenue  la  religion 
universelle  du  monde  civilisé;  comment  elle 
s'est  développée  et  systématisée;  comment 
eue  s'est  chargée  de  dogmes  et  de  symboles; 
comment  eUe  a  construit  sa  hiérarchie  :  grandes 
questions  que  la  science  contemporaine  a  plei- 
nement élucidées. 


Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  1 
rain  était  merveilleusement  préparé.  C 
un  point  que  tous  les  historiens  du  chr 
nisme  se  sont  attachés  à  faire  ressortir 
uns  pour  y  montrer  une  disxx>sîtion  mii 
leuse  de  la  Providence  ;  les  autres ,  au  coût 
afin  de  prouver  qu'il  est  inutile  de  recoud 
miracle  pour  expliquer  la  prompte  diffi 
du  christianisme.  Les  conquêtes  d'ÂlexaJ 
et  plus  encore  celles  des  Romains ,  a^ 
nivelé  le  monde  connu ,  fait  litière  des  i 
nalités ,  et  constitué  une  promiscnitë  des 
pies,  singulièrement  favorable  à  la  propagj 
de  l'ÉvangUe.  L'empire  universel  avait 
les  voies  a  la  religion  universelle.  Il  avait  / 
le  cadre,  le  miheu  matérieL  Hais  les  n 
morales  elles-mêmes,  les  aspirations] 
idées ,  allaient  aussi  comme  d'elles-mém 
devant  du  christianisme.  Le  monde  anci 
sentait  finir,  les  esprits  avaient  le  Vugue 
sentiment  de  quelque  chose  de  nouveaij 
des  témoignages  divers  attestent  que  I 
messianique ,  qui  transporiait  les  Juifs , 
étendu  ses  vibrations  jusqu'au  cœur  mé 
l'empire.  Ce  n'est  pas  tout:  Socrate  av 
formé  le  génie  hellénique,  et  Pavait  incïï 
monothéisme.  Les  écoles  soriies  de  son 
gnement,  et  particulièrement  le  platooi 
avaient  élaboré  une  quantité  d'idées,  de  p 
sophèmes ,  que  les  Juifs  d'Alexandrie  ar; 
mariés  à  la  spéculation  rabbinique.  L'Oi 
avait  également  fourni  son  contingent  j 
l'exil  et  de  leur  contact  avec  les  Perses] 
Juifs  avaient  rapporté  un  certain  fonds  de 
ceptions  mazdéennes,  notamment  celle J 
anges,  et  celle  du  diable,  considéré  m 
principe  du  mal  et  ennemi  de  Dieu.  Quem 
unes  de  ces  idées  s'étaient  déjà  incorpoi 
à  la  théologie  juive  du  temps  de  Jésus-Glit 
les  autres  flottaient,  en  quelque  sorte,' 
l'air,  comme  les  éléments  libres  de  coi 
naisons  futures.  Toutes  reparaissent  dad 
christianisme:  «La  religion  nouvelle,  dit  11 
torien  le  plus  savant  et  le  plus  profond 
christianisme,  ne  contient  aucun  principe 
n'eût  été  préparé  de  longue  main  et  dans 
milieux  divers,  et  amené  par  des  voies  di 
rentes  au  degré  d'épanouissement  où  ii  oj 
apparaît  en  elle;  elle  ne  contient  rien  i 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ne  se 
déjà  affirmé  antérieurement,  soit  comme  i 
boration  de  la  raison,  soit  comme  besoin 
cœur ,  soit  comme  postulat  de  la  consciej 
morale  •.  »  Si  cependant  tout  y  parait  nouve 
c'est  que  le  christianisme  ne  f^t  pas  i 
œuvre  éclectique,  artificielle,  une  simple  jni 
position  d'idées;  il  ftit,  ainsi  que  nous  W 
dit,  un  mouvement  spontané,  organique.^ 
produits  de  la  vie  ancienne  y  sont  derenus 
base  et  la  substance  de  la  vie  nouTClle.  D  | 
côté,  l'analyse  distingue  l'embryon;  el  I 
l'autre,  la  riche  substance  dont  il  se  noatl 
et  s'accroît  progressivement.  L'embryon,  c'fi 
ridée  messianique,  créée  et  développée  P*^ 

I 

1.  Baar.  HUtoire  du  chrUtianism  tt  <2«  rÉgli*^  <^ 
tienne  aux  troU  prêmien  $iicU$, 
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^nie  national  Jnif;  la  substance ,  c*est  tonte 
la  masse  dldées  rendue  libre  et  flottante  par 
la  fermentation  des  religions  et  des  systèmes; 
Tembryon  l'absorbe,  et  elle  reparaît ,  sons  nne 
autre  forme ,  dans  Toiganisme  dogmatique  et 
moral  de  la  religion  nonvelle.  On  a  souvent 
représenté  le  clu'istianisme  comme  une  Tic- 
toire  du  sémitismesurrindo-germanisme.  (Test 
Doe  erreor:  le  christianisme  n'a  point  tué  l'es- 
prit indo-germanique,  il  l'a  absorbé,  ce  qui 
est  bien  différent.  A  ce  point  de  Tue,  le  chris- 
tianisme est  la  religion  synthétique. 

C'est  la  contradiction  qui  met  les  idées  en 
mouYement.  Les  disciples  immédiats,  se  consi- 
dérant toujours  comme  Juifs,  n'admettaient  que 
les  circoncis  aux  promesses  du  royaume  de 
Dieu.  Enchaînée  de  la  sorte,  l'idée  messianique, 
an  lien  de  doTenir  hi  religion  uniTerselle,  eût 
expiré  dans  une  attente  vaine.  Paul  voulut  ad- 
mettre les  gentils  aux  bienfaits  de  l'Évangile, 
et  il  se  henrta  à  la  résistance  de  Pierre;  il  dut 
soutenir  son  opinion,  produire  des  arguments, 
et  c'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à  développer  sa 
théorie  de  l'ancienne  loi  et  du  péché,  à  élever 
et  à  transformer  la  conception  juive  du  Messie. 
Ce  furent  les  premiers  rudiments  du  dogme. 
Entre  Paul  et  les  disciples  immédiats,  il  s'éta- 
blit une  lutte  d'où  sortirent  la  plupart  des  écrits 
do  Nouveau  Testament  et  un  grand  nombre 
d'ouvrages  qui  n'ont  pas  été  admis  dans  le  Canon, 
latte  dont  la  mise  en  lumière  est  un  des  prin- 
cipaux titres  de  gloire  de  la  science  moderne. 
D  y  eut  les  pagano-chrétiens  et  les  judéo-chré- 
tiens, le  christianisme  large  et  le  christianisme 
étroit.  Pour  ne  citer  que  les  principaux  docu- 
ments de  ces  premières  controverses,  il  faut 
nommer  d'une  part  Tépitre  aux  Calâtes,  comme 
le  principal  exposé  des  doctrines  de  Paul ,  et 
d'autre  part,  l'Apocalypse,  dite  de  saint  Jean, 
comme  le  manifeste  ardent  des  espérances  et 
de  l'intolérance  des  judéo-chrétiens. 

Hais,  en  même  temps  que  la  foi  nouvelle 
se  propageait  et  que  se  consolidaient  les 
communautés,  la  grande  question  du  renou- 
îellement  des  temps,  sans  disparaître  complè- 
tement, perdait  de  son  intérêt  et  passait  au 
second  plan.  En  attendant  le  dernier  jour,  il 
s'a^sait  de  vivre,  et  le  présent  réclamait  de 
plDS  en  plus  ses  droits,  à  côté  de  ceux  d'un 
avenir  incessamment  éloigné.  Déjà  les  hé- 
résies commençaient  à  paraître  autour  de  l'É- 
glise encore  informe.  11  fallut  se  recueillir,  se 
resserrer,  pour  s'affirmer  et  s'affermir.  Une 
tendance  conciliatrice  se  fit  jour ,  et  finit  par 
dominer.  Elle  trouva,  d'abord,  son  expression 
pour  ainsi  dire  diplomatique  dans  les  Actes  des 
apôtres,  et,  plus  tard,  sa  pleine  expression 
dogmatique  dans  le  quatrième  évangile,  com- 
posé selon  toute  vraisemblance  dans  la  pre- 
mière moitié  du  deuxième  siècle.  Ce  remar- 
^able  écrit  ne  montre  presque  plus  aucune 
trace  des  tiens  qui  avaient  si  longtemps  re- 
tenu le  christianisme  au  judaïsme.  Le  Messie 
est  devenu  le  Verbe  divin  et  créateur.  Au-dessus 
de  tontes  les  formes  particulières,  la  suprême 
vie  religieuse  est  de  s'absorber  entièrement  en 

ce  principe  divin,  et  de  s*unir  en  amour  au 


Fîls  de  Dieu  et,  par  celui-ci,  an  Père.  Le  qua- 
trième évangile  achève,  si  nous  pouvons  em- 
ployer cette  comparaison,  de  couper  le  cordon 
ombilical  du  christianisme;  il  met  le  sceau  sur 
le  passé;  en  même  temps ,  il  ouvre  pour  l'ave- 
nir  une  source  intarissable  de  mysticisme;  en 
dehors  de  sa  signification  historique,  il  est  et 
restera  toi^ours  l'évangUe  particulier  des  mys- 
tiques. On  y  remarque  auFSi  des  empreintes  nou- 
velles. Déjà  perçaient  en  eifet  des  contradictions 
plus  fortes,  qui  ne  permirent  pas  à  l'idée  chré- 
tienne de  s'arrêter  dans  son  développement. 
Les  deux  eourants  primitifs  ne  s'étaient  re- 
joints que  par  leurs  côtés  les  pins  rapprochés; 
les  côtés  extrêmes  avaient  continué  de  mar- 
cher d'une  façon  indépendante,  et  avaient  en- 
gendré les  deux  premières  grandes  hérésies  : 
le  gnosticisme  spéculatif  et  le  montanisme 
extatique.  L'orthodoxie  subit  leur  action,  et 
réagit  à  son  tour.  C'est  par  des  infiltrations 
gnostiqnes  que  la  spéculation  grecque  et  orien- 
tale a  pénétré  dans  le  dogme  chrétien;  c'est 
contre  le  gnosticisme  et  le  montanisme  que 
l'Église  a  constitué  l'autorité  de  la.  tradition,  et 
c'est  sur  l'autorité  de  la  tradition  que  fut  fon- 
dée la  hiérarchie.  Qui  pouvait  ofMi  un  point 
fixe  dans  le  conflit  des  opinions?  Qui  pouvait 
dire  où  était  la  vérité  et  où  l'erreur?  Évidem- 
ment, les  évêques  seuls,  comme  successeurs 
des  apôtres,  et  héritiers  de  la  pure  tradition 
doctrinale. 

An  début,  l'importance  des  évêques  avait  été 
insignifiante.  Les  communautés,  instituées  pour 
le  très-court  intervalle  qui  devait  les  séparer 
de  la  fin  du  monde,  n'avaient  reçu  que  l'or- 
ganisation la  plus  rudimentaire.  Les  déposi- 
taires de  Tautorité  s'étaient  appelés ,  d'anrès 
un  terme  emprunté  i  la  synagogue  juive, 
doyens,  icpcapvrcpoi ,  d'où  est  venupr^^e,  ou 
bien,  d'après  la  nature  de  leurs  fonctions,  sur- 
veillants, iictoxoicoi,  évêques.  Peu  Â  peu,  le  plus 
considéré  des  doyens  prit  le  pas  sur  les  autres, 
et  fut  le  doyen ,  l'évêqne  par  excellence.  Telle 
fut  l'humble  origine  de  l'épisoopat,  mais  la  né- 
cessité de  défendre  la  foi  contre  les  hérésies 
grandit  promptement  le  rôle  des  évêques.  Peu 
à  peu,  certaines  communes,  se  prévalant  de 
leur  institution  apostolique,  prétendirent  avoir 
mieux  que  les  autres  conservé  la  pure  doctrine 
des  apôtres,  et  revendiquèrent  pour  leur  évê- 
qué  une  autorité  doctrinale  supérieure.  L'im- 
portance politique  des  cités  où  se  trouvaient 
les  communes  se  fit  valoir  encore  plus.  Les  siè- 
ges commencèrent  à  se  hiérarchiser.  Longtemps 
contestée  en  Orient ,  la  primauté  de  Rome  Ait 
acceptée  de  bonne  heure  en  Occident.  Ainsi 
naquit  des  circonstances  nne  organisation 
susceptible  d'nn  développement  infini ,  et  qui 
portait  en  elle  les  éléments  de  la  plus  vaste 
hiérarchie. 

En  résumé,  la  nécessité  de  défendre  et  de 
fixer  le  dogme  créa  la  tradition;  la  tradition 
créa  la  hiérarchie  ;  le  mouvement  hiérarchiqne 
transforma  en  monarchie  la  démocratie  de  l'É- 
glise primitive.  Et,  à  son  tour,  la  hiérarchie 
réagit  sur  le  dogme.  Plus  le  Christ  s'élève,  plus 
s'élève  aussi  le  vicaire  du  Christ,  c'est-à-dire 
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réyèqne,  et  c*e8t  nne  eomcidence  signiflca- 
tive  qu'an  quatrième  siècle,  la  plus  haute  défi- 
nition de  la  dlTinitë  de  Jésus  ait  été  combattue 
par  un  prêtre,  Àrius,  et  sanctionnée  par  une 
assemblée  d*éTéques.  Mais  cette  action  de  la 
hiérarchie  sur  le  dogme  n'a  produit  que  de 
nos  Jours  son  effet  dernier  et  extrême ,  par  la 
promulgation  du  dogme  de  rinfaillibilité  qui 
fait  du  pape  la  propre  incarnation  de  Tabsolu. 

Le  concile  de  Nlcée  acheva  la  formation  de 
rÉglise  catholique,  formation  toute  spontanée, 
due  uniquement  à  la  force  des  choses  et  a  la 
puissance  des  idées.  A  ce  moment  aussi ,  le 
christianisme  a  accompli  la  première  étape  de 
son  déyeloppement  dans  Tespace;  il  a  conquis 
Fempire  romain;  il  y  est  entré  comme  dans 
une  forme  creuse ,  et  il  Ta  rempli  tout  entier. 
Constantin ,  en  rélerant  sur  le  trône ,  n'a  fait 
que  dégager  et  reconnaître  avec  sagacité  le 
fait  accompli 

Le  mouTement  continue  arec  la  même  spon- 
tanéité. Le  flot  des  Barbares  se  précipite  comme 
de  lui-même  au-deyant  de  rÈrangUe,  et  se 
montre  encore  plus  pénétrable  que  Tancien 
monde.  Les  Goths,  par  leur  arianisme,  présa- 
gent les  hardiesses  de  la  réforme.  De  leur  côté, 
les  Francs  méritent,'  dès  leur  début,  le  titre 
de  fils  aînés  de  TÉglise;  ils  deyiennent,  en  Occi- 
dent, parmi  tant  de  tribus  hérétiques,  les  sou- 
tiens naturels  de  la  papauté;  et,  en  même 
temps,  la  communauté  du  dogme  facilite  leur 
fusion  ayec  les  populations  de  la  Gaule  romaine, 
et  contribue  pour  une  part  importante  à  la  for- 
mation des  races  néo-latines,  et  de  la  nationa- 
lité française. 

En  déplaçant,  dans  des  yues  politiques,  la  ca- 
pitale de  l'Empire,  Constantin  fit  ce  qu'il  ne  you- 
lait  point  faire.  11  youlait ,  au  profit  de  l'empire 
chrétien,  annuler  Rome,  capitale  des  traditions 
païennes;  il  créa,  sans  leyouloir,  les  conditions 
d'une  papauté  indépendante  de  l'empire.  L'his- 
toire de  la  donation  est  une  fable ,  mais  une 
fable  dont  la  moralité  est  yraie ,  car  l'Empire  a 
réellement  cédé  le  terrain  à  l'Église.  Aussi,  la 
papauté  ne  ccssera-t-elle  de  grandir,  plus  en- 
core par  sa  liberté  naturelle  que  par  l'ambition 
personnelle  des  pontifes ,  tandis  qu'en  Orient 
les  deux  pouyoirs  s^tiendront  en  échec,  Jus- 
qu'à ce  que  rtglise  russe  les  confonde  tous 
les  deux  dans  la  personne  du  czar.  En  Occident, 
le  grand  confiit  des  Guelfes  et  des  Gibelins ,  et 
les  luttes  de  la  papauté  contre  les  pouvoirs  po- 
litiques modernes,  ont  également  leur  principe 
dans  la  politique  de  Constantin. 

L'opposiUon  de  l'Orient  et  de  l'Occident  ap- 
paraît de  toute  manière  aussitêt  après  Con- 
stantin. L'Orient  est  plus  spéculatif,  et  l'Occident 
plus  pratique.  C'est  dans  le  monde  grec  que  se 
produisent  les  grandes  controyerses  sur  la  Tri- 
nité et  sur  la  personne  du  Christ.  L'Occident 
sans  doute  ne  perd  pas  de  yue  les  querelles  de 
l'Orient;  Rome  ne  manque  Jamais  d'y  intervenir, 
au  moment  décisif,  de  tout  le  poids  de  son  in- 
fluence incessamment  croissante;  mais  la  tftche 
spéciale  de  l'Occident  est  la  solution  du  problème 
plus  pratique  de  la  liberté.  Il  s'agissait  de  con- 
cilier la  grâce  divine,  qui  n'avait  pas  encore 


reçu  de  définition  précise,  avec  la  liberté 

maine  que  personne  n'avait  encore  révoquée 

doute.  La  tendance  naturelle  et  constante 

dogme,  aidée  par  l'instinct  hiérarchique,  i 

de  faire  prêviûoir  le  divin  sur  rhumain.  C 

cette  tendance  qui  avait  donne  la  victoir 

Athanase  sur  Arius  ;  c'est  elle  anssi  qui  fit  tri 

pher  Augustin  de  Pelage.  Dès  que  la  liberté  ( 

grftce  furent  mises  en  présence,  la  liberté  i 

comba,  comme  le  principe  humain  avait  j 

combé  dans  la  personne  de  Jésus-Christ,  h 

péché  originel,  l'homme  est  condamné  au  i 

il  ne  peut  pas  se  sauver  lui-même,  il  a  bei 

de  la  grâce  divine;  or,  c'est  l'Église  qui  dis] 

de  la  grâce;  c'est  donc  l'Église  qui  est  maltr 

des  âmes,  c'est  elle  qui  gagne  font  ce  que] 

l'individu  dans  le  système  du  grand  docteu 

l'Occident,  et  c'est  ce  c6të  hiérarchique  à 

doctrine  de  saint  Augustin  qui  donne  la 

de  l'un  des  problèmes  en  apparence  les  i 

singuliers  de  l'histoire  du  christianisme.  Ps 

dogme  de  la  grâce,  l'Église  se  trouva  mi 

d'un  pouvoir  tellement  exorbitant,  qu'elle  Ji 

prudent  de  le  modérer,  et  qu'elle  devint  « 

pélagienne  dans  la  pratique.  Et  c'est  ce  m 

dogme  qu'on  voit  devenir  ensuite ,  entre 

mains  des  réformateurs,  une  machine  de  ^ 

contre  le  catholicisme,  et  nn  principe  d'afll 

chissement  moral.  La  raison  de  cette  cod 

diction  est  tout  simplement  qu'il  n'y  a  pas,  d 

le  protestantisme,  d'intérêt  hiérarchique. 

églises  protestantes  ne  sont  point,  à  proj 

ment  parler,  des  églises;  elles  n'ont  point 

prêtres;  les  ministres  du  culte  n'y  sont  que 

agents  d'édification;  ils  n'ont  point  poovoii 

lier  et  de  délier.  De  Dieu  a  l'homme,  la  g:^ 

opère  sans  intermédiaire;  l'homme  ne  rel 

que  de  Dieu;  asservi  au  mal  par  sa  naturâ 

s'en  affranchit,  il  se  sait  racheté,  il  se  sent 

bre,  dès  qu'il  croit  et  qu'il  se  sent  en  paii  a 

Dieu,  c'est-â-dire  avec  sa  conscience.  L'op 

sition  radicale,  inconciliable,  théorique  et  \ 

tique  entre  le  protestantisme  et  le  catholicifi 

ne  doit  pas  être  cherchée  ailleurs  que  dam 

suppression  du  clergé.  Elle  serait  profondéni 

atteinte  par  la  suppression  du  célibat, 

ferait    rentrer   le  cleiigé  catholique  dans 

monde. 

n  est  probable  que  les  antécédents  nM 
chéens  de  saint  Augustin  ne  furent  point  étr 
gers  à  l'énergie  de  l'antithèse  qu'il  établit  ei 
le  mal  naturel  et  le  salut  divin;  c'était  eoc 
une  réaction  des  idées  ambiantes  snrledogi 
Le  néoplatonisme  continua  de  s'infiltrer 
son  côté.  Rien  n'est  curieux  comme  de  suii 
sous  les  apparences  d'une  hostUité  ré€ipro<f 
la  pénétration  de  plus  en  plus  intime  du  cfai 
tianisme  par  la  phUosophie  grecque ,  et  de 
philosophie  grecque  par  le  christianisme, 
prétendue  réaction  païenne  de  lempereur. 
lien  n'est  déjà  plus  qu'une  sorte  de  christ 
nisme  platonicien ,  où  le  soleil ,  premier-né 
Dieu,  remplace  Jésus-Christ,  comme  médiaU 
entre  Dieu  et  le  monde.  Plus  tard,  ODTOit 
évêque  chrétien,  Synesius  de  Ptolémaîs,  traii 
tout  simplement  les  dogmes  de  mythes  |^ 
pour  le  vulgaire ,  et  proclamer  le  platonisi 
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le  mi  cbristSanisiiie  supérieur  et  èso- 
It  an  moment  même  où  Fempereur 
croit  en  finir  ayec  la  philosophie,  en 
fennerles  dernières  écoles  des  plato- 
le  néoplatonisme  fait  nne  véritable 
dans  le  christianisme,  parles  écrits 
à  Den js  TAréopagite.  Ces  écrits,  qui 
MBipooient  dans  le  ciel  chrétien ,  et  incar- 
■BOt  dans  les  anges,  toute  Ui  série  ascendante 
a<  4eseeodante  des  idées  platoniciennes,  fU- 
■Bitvîdement  accueillis,  et  serrùrent  encore 
riBttiét  hiérarchique.  La  hiérarchie  céleste  pa- 
nsage idéale  de  la  constitution  que  TÉgUse 
année  à  elle-même.  C'est  au  prétendu 
que  nous  derons  la  division  des  lésons 
en  trônes,  chérubins  et  séraphins;  en 
,  dominations  et  puissances;  en  prlnci- 
irchanges  et  anges;  et  c'est  ainsi  que 
encore  de  nos  jours,  et  Jusque  dans 
le  «oakiaire  courant  de  la  dévotion,  des  ves- 
tiges dn  néoplatonisme.  Les  légions  célestes 
lient  désorniais  considérées  comme  le  type 
ip  Tanstocratie  cléricale,  et  le  prestige  de 
QÉfeKi  s'en  accrut  singnUérement. 

Xû  ce  ne  fot  pas  seulement  la  philosophie 
pcenne,  ce  forent  aussi  les  traditions,  les 
■Kes  et  les  rites  du  paganisme  qui  reparurent 
ki&fifonnês  dans  le  christianisme.  Les  deux 
Mies  gnndes  fêtes  d'origine  primitive  et  pu- 
ssent chrétienne  sont  la  commémoration  de 
I  résurrection  et  celle  du  dernier  repas  de 
ésDs-Christ  avec  ses  disciples.  Mais  Noél ,  par 
iiemple,  n'est  que  la  christianisation  d'une 
étennoaine,  la  fête  du  soleil  invincible,  la 
t^Ji  du  jour  où  le  soleil  renaissait,  pour  ainsi 
lire,  après  le  solstice  dliiver,  pour  reconunen- 
ler  sa  féconde  carrière.  Le  calendrier  romain 
SBî  consacrait  le  25  décembre,  et  ce  ne  fut  que 
F?rs  la  moitié  du  quatrième  siècle  que  le  ca- 
ta^lrieT  chrétien  s'empara  de  cette  date,  pour 
f  pUcer  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Jésus- 
'^t.  Les  anciennes  tendances  polythéistes 
!C€OBTrèient  une  espèce  de  satisfaction  dans 
le  culte  des  saints  et  des  martyrs.  Les  martyrs 
nn^o^  dans  la  religion  chrétienne,  la  place 
^  les  demi-dieux  et  les  héros  avaient  eue 
(bas  le  paganisme,  et  des  pères  de  l'Église, 
BûUmment  ceux  de  FOrient,  admirent  et  dé- 
^^ppèrent  le  parallèle ,  comme  un  moyen  de 
pv'ojàgande.  Aux  martyrs,  on  ajouta  les  patriar- 
^m  et  les  prophètes  de  l'Ancien  Testament, 
ks  apôtres  et  les  évangélistes  du  Nouveau, 
P^  les  angea.  C'est  aussi  par  suite  de  ce 
Kimement  que  le  culte  de  Ui  Vierge  a  pris 
<^e  importance,  qui  n*a  atteint  ses  dernières 
l^nùtes  que  de  nos  jours,  par  la  proclamation 
^  âognie  de  llmmaculée  Conception. 
Les  premiers  siècles  du  christianisme  sont 
Vte  ère  de  production,  de  création.  Les  élé- 
^bU  dn  dogme  et  de  la  hiérarchie  sont  spon- 
^émeat  engendrés  les  uns  par  les  autres. 
Q  s'agit  maintenant  de  les  réunir,    de  les 
^ûordonner,  de  les  systématiser  ;  c'est  l'œuvre 
^^^^tielle  du  moyen  Age.  Les  grands  systè- 
^  scolasUques  correspondent  à  l'achève- 
1^^  de  la  hiérarchie.  La  seule  création  du 
^ïeii  6ge,  en  matière  de  dogme,  est  la  théorie 


de  la  transsubstantiation  (Paschasius,  Had- 
bertus,  Bérenger  de  Tours,  Lanfiranc);  tout 
le  reste  est  antérieur,  et  tout  ce  travail  anté- 
rieur trouve  sa  synthèse  rationnelle  dans 
saint  Thomas  d'Aquin.  Bn  même  temps  et  pa- 
rallèlement, Grégoire  Vn  et  surtout  Innocent  m 
conduisent  à  son  couronnement  rédiflce  hiérar- 
chique. Mais  ici,  comme  toiijours,  la  décadence 
suit  l'achèvement  de  près  :  car  l'histoire  n'est 
autre  chose  que  le  mouvement  perpétuel 
de  l'esprit,  et  dès  qu'une  forme  est  achevée  et 
complète,  dès  qu'il  n'y  peut  plus  rien  être  ajouté, 
les  mêmes  forces  qui  Tont  construite  se  met- 
tent à  la  démolir,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  rester  en  repos.  La  scolastique  et  la  hiérar- 
chie périssent  par  elles-mêmes.  Déchirée  par 
le  conflit  des  systèmes,  la  scohistique  s'abîme 
dans  la  logomachie  bien  avant  la  Renaissance. 
Quant  à  la  hiérarchie,  on  peut  dire  qu'au  mo- 
ment où  eUe  célébrait  ses  suprêmes  triomphes, 
elie  n'était  déjà  plus.  Le  poids  de  la  cime  avait 
écrasé  les  degrés  inférieurs  et  intermédiaires. 
Le  représentant  de  Dieu  sur  terre  ne  pouvait 
rien  tolérer,  ni  à  côté,  ni  même  au-dessous  de 
lui.  Par  Innocent  m,  la  papauté  s'était  donc 
élevée  au  despotisme  pur,  et  sans  même  parler 
de  son  empire  sur  les  trônes ,  eUe  gouvernait 
les  diocèses  de  la  chrétienté  comme  les  Ro- 
mains avaient  gouveméles  provinces  conquises. 
Les  légats  du  saint-siège  étaient  de  vrais  pro- 
consuls, et  avaient  mis  à  néant  l'autorité  des 
évoques.  Des  chrétiens  éminents,  saint  Ber^ 
nard  en  tête,  s'étaient  fortement  élevés  contre 
cet  état  de  choses.  D'autre  part,  l'État  moderne 
commençait  à  sortir  des  limbes.  Victorieuse  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  la  papauté  succomba 
en  France.  Elle  fut  vaincue  par  Philippe  le  Bel, 
appuyé  sur  le  sentiment  national  et  sur  les  ju- 
risconsultes. Sa  translation  à  Avignon  et  le 
schisme  qui  en  fût  la  conséquence ,  achevè- 
rent sa  décadence.  Un  cri  général  s'éleva  dans 
l'Église.  Les  grands  conciles  de  Constance  et 
de  Bâle  essayèrent  de  réformer  la  hiérarchie; 
ils  échouèrent.  Luther  parut,  et  la  supprima. 
La  suppression  de  la  hiérarchie,  voilà  ce  qui 
fait,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut .  la  différence 
radicale  entre  le  catholicisme  et  le  protestan- 
tisme. Les  divergences  dogmatiques  ne  sont 
rien  auprès  de  cela,  et  n'auraient  jamais  em- 
pêché une  réconciliation.  Le  catholique  a  un 
intermédiaire  entre  sa  conscience  et  le  ciel , 
un  cleigé  qui  peut  lui  ouvrir  ou  lui  fermer  les 
portes  du  paradis;  le  protestant  a  simplement 
des  conseillers  qui  ont  le  devoir  de  l'édifier  et 
de  l'avertir,  mais  non  le  droit  de  l'exclure.  Per- 
sonne ne  s'interpose  entre  Dieu  et  lui.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'appuyer  sur  ce  contraste,  ni 
surtout  de  le  juger.  Les  deux  Églises,  si  pro- 
fondément séparées ,  ont  pourtant  une  même 
légitimité  historique.  La  suppression  de  la  hié- 
rarchie est  un  incontestable  retour  au  christia- 
nisme primitif;  mais,  comme  on  Fa  vu,  la  hié- 
rarchie n'en  est  pas  moins  sortie  naturellement 
de  ce  même  christianisme  primitif,  par  l'effet 
des  circonstances  et  du  milieu.  De  son  côté , 
l'Église  orthodoxe  de  Russie  répond  à  l'orga- 
nisation conçue  par  Constantin,  lequel,  en 
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changeant  de  religion ,  n'avait  pas  entendu 
abdiquer  la  qiialité  de  souTerain  pontife.  La 
conclusion  à  tirer  de  ces  antithèses,  c'est  gue 
ridée  chrétienne  a  beaucoup  plus  d'élasticité 
que  ne  Toudrait  l'admettre  Tesprit  d'Église  ou 
de  secte.  C'est  ce  que  montre  d'ailleurs  encore 
mieux  la  diversité  des  formes  politiques,  aux- 
quelles le  christianisme  s'est  accommodé  sans 
effort.  A  vrai  dire,  il  les  admet  toutes,  depuis 
le  despotisme  absolu  Jusqu'à  la  république 
pure.  Considéré  dans  son  principe,  dans  son 
noyau  primitif,  comme  religion  de  la  con- 
science ,  comme  simple  adoration  de  Dieu  en 
esprit  et  en  vérité,  il  est  la  liberté  même,  la 
liberté  morale,  source  de  la  liberté  civile  et 
politique.  Mais  outre  qu'il  ne  manque  pas, 
dans  les  écrits  les  plus  autorisés ,  de  saint 
Paul  à  Bossuet,  de  passages  qui  commandent 
le  respect  de  tous  les  pouvoirs,  et  môme  la 
soumission  de  l'esclave  au  maître,  il  est  incon- 
testable que,  par  son  côté  hiérarchique,  le 
christianisme  est  en  sympathie  avec  les  gou- 
vernements absolus.  De  là  vient  qu'il  a  pu  four- 
nir des  points  d'appui  aux  théories  politiques 
les  plus  contradictoires ,  au  droit  divin  comme 
à  la  démocratie  la  plus  radicale.  En  thèse  gé- 
nérale et  en  dernière  analyse,  le  catholicisme 
répond  aux  formes  de  la  monarchie  et  de  l'a- 
ristocratie; le  protestantisme,  aux  formes  de 
la  démocratie.  Cette  opposition,  toutefois,  est 
plutôt  théorique  que  pratique,  et  les  fai^s  l'ont 
plus  d'une  fois  démentie.  L'instinct  cathoUque 
a  souvent  su  se  mitiger ,  pour  s'accommoder 
aux  nécessités  politiques.  On  a  même  vu  en 
France  une  école  aujourd'hui  à  peu  près  dis- 
parue, qui  faisait  du  catholicisme  l'initUttion 
nécessaire  de  la  démocratie.  Quant  au  protes- 
tantisme, ce  n'est  guère  qu'aux  États-Unis  sur 
un  sol  vierge,  qu'il  a  trouvé  une  fonne  politi- 
que adéquate  à  son  vrai  principe.  En  Angle- 
terre, pays  d'aristocratie,  il  s'est  hiérarchisé. 
En  Allemagne ,  il  a  longtemps  été ,  et  est  en- 
core un  peu ,  l'humble  serviteur  du  droii  divin 
et  de  la  bureaucratie.  Presséf  d'échapper  à  la 
hiérarchie,  la  réforme  s'était  Jetée  dans  les 
bras  des  pouvoirs  laïques ,  avec  un  empresse- 
ment qui  était  peut-être  nécessaire ,  mais  qui 
eut  néanmoins  de  mauvaises  conséquences.  De 
Maistre  n'a  pas  été  plus  intrépide  théoricien 
du  droit  divin  que  Luther;  et  de  nos  Jours  en- 
core, il  n'y  a  probablement  pas  dans  le  monde 
de  souverain  plus  convaincu  de  son  droit  sur- 
naturel que  l'empereur  d'Allemagne.  11  faut 
donc ,  tout  en  maintenant  en  principe  l'oppo- 
sition politique  du  catholicisme  et  du  protes- 
tantisme, faire  des  réserves  quant  aux  faits; 
et  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  question 
de  l'influence  politique  des  religions  se  com- 
plique forcément  d'une  question  de  races,  qui 
fait  descendre  les  religions  du  rang  de  causes 
à  celui  d'effets.  Dans  la  race  germanique,  le 
génie  de  la  liberté  a  précédé  la  réforme;  et 
c'est  Justement  pour  cela  que  la  réforme  y  a 
réussi. 

Si  nous  considérons  l'action  du  christianisme 
sur  le  mouvement  général  de  l'esprit  humain , 
nous  aurons  à  établir  la  même  distinction  et  à 


faire  les  mêmes  résenres  qu'en  politique 
christianisme  a  été  et  peut  être  oppresseuj 
émancipateur.  n  a  été  et  sera  forôément  | 
presseur,  chaque  fois  qu'il  a  voalu  et  vo 
enserrer  toute  la  vie  de  l'esprit  dans  un 
de  infranchissable  de  dogmes  et  de  form 
Le  protestantisme  a  été  et  se  montre  en 
souvent  aussi  oppresseur  qu'a  Jamais  pu  Vi 
le  catholicisme.  Dans  le  domaine  seientifia 
son  vrai  principe  n'a  guère  triomphé  qu'es 
lemagne,  et  depuis  le  commencement  d^ 
siècle.  Et  ce  n*est  que  depuis  assez  pen 
temps,  que  le  contre-coup  de  cet  éveO  lin 
se  fait  sentir  dans  le  protestantisme  angld 
français.  Aujourd'hui,  l'enseignement  thé 
gique  en  Allemagne  ne  diffère  en  rien  de  d 
des  autres  facultés;  il  se  réduit  à  l'invesi] 
tion  historique  et  philologique  des  monumj 
de  l'histoire  chrétienne.  Le  passé  du  dais 
nisme  est  dévolu  à  l'histoire,  et  le  chria 
nisme  lui-même  est  considéré  au  même  n 
de  vue  que  nous  avons  adopté  dans  cej 
sommaire  aperçu,  à  savoir  comme  qoel 
chose  d'essentiellement  mobile  et  progre 
C'est  le  seul  point  de  vue  qui  mette  la  scid 
en  état  d'être  à  la  fois  libre  et  sincéremeni 
ligieuse  et  chrétienne.  D'après  les  vne£  à 
critique  religieuse  moderne,  les  grands fl 
structeurs  du  dogme ,  les  Athanase  et  le&J 
gustin ,  ont  exprimé  le  sentiment  profond 
leur  temps  sur  les  questions  fondamenlald 
la  religion  et  de  l'humanité ,  sur  la  nature 
Dieu  et  sur  ses  rapports  avec  l'homme.  Lac 
ception  moderne  du  monde  est  forcément! 
férente  de  celle  qu'ils  pouvaient  avoir;  i^ 
avons  le  droit  de  l'exprimer  comme  eux 
lieu  de  répéter  leurs  formules,  il  fiiut  sa 
leur  exemple,  descendre  au  fond  de  m 
mêmes  et  de  notre  temps,  avec  la  même 
nétration ,  et  formuler  le  sentiment  mod^ 
avec  la  même  force  et  la  même  sincérité.  N| 
ne  cesserons  point  d'être  chrétiens  pour  c« 
le  monde  moderne  est  essentiellement  di 
tien  :  il  l'est  par  ses  racines ,  dont  il  oe  p 
se  détacher;  U  l'est  plus  encore  par  la  nusâj 
qui  lui  est  dévolue  de  réaliser,  autant  que  p 
sible,  et  de  plus  en  plus,  l'idéal  moral  d< 
Jésus-Christ  a  montré  le  type  à  l'humanité.  T| 
que  cet  idéal  ne  sera  pas  épuisé  et  dépss^ 
le  monde  sera  chrétien ,  quelque  étiqii« 
qu'il  puisse  attacher  à  ses  formules  religi^ 
ses.  Cet  idéal,  encore  si  fort  éloigné,  ^oiii 
point  immual)le  que  réclame  la  foi  et  qui  I 
suffit.  Telles  sont  les  idées  qui  prévalent  ^ 
Jourd'hui  dans  une  notable  partie  da  prot^ 
tantlsme  allemand ,  du  protestantisme  tria^ 
et  aussi  du  protestantisme  américain. 

En  France  toutefois ,  ces  vues  ne  sont  e 
cpre  celles  que  d'une  faible  minorité ,  eu  ég^ 
au  chiffre  total  de  la  population.  Chez  nous,^ 
vieille  opposition  de  la  science  et  de  It  I 
s'est  maintenue  Jusqu'à  nos  Jours,  et  loin  < 
s'amortir,  elle  s'accroît  et  s'irrite  incessail 
ment.  Les  indifférents  mis  à  part,  l'esprit^ 
çais  ne  connaît  généralement  pas  demilî^ 
entre  la  soumission  et  la  révolte.  Cela  ^/} 
précisément  de  ce  qu'il  confond  le  christil 
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JBÊmt  avee  fime  queleonque  de  ses  formes , 
rt  de  ee  qoH  preod  cette  forme  pour  une  loi 
aMne,  immuable,  qu'il  font  snbiron  repous- 
at.  Le  ealliQlicifflDe ,  de  son  c6të,  tellement 
If^adéruit  en  France  qu'on  lY  confond  to- 
iosâeisaTee  le  christianisme  tout  entier,  ne 
fat  lien  pour  abréger  les  distances.  Pins  les 
oreoDstances  loi  doTiennent  difficiles,  plus  il 
arreatue  ses  défis  à  la  société  moderne.  À  ce 
pomt  de  Toe.  le  pontificat  si  trarersé  de  Pie  IX 
en  an  des  plus  remarquables  de  toute  This- 
usre  de  TÉgU^.  Le  SpUabus  (voy.  ce  moff,  le 
Àifaie  de  rimDiaculée  Conception,  celui  de  Tin- 
tulltbtlité .  ne  rendent  certes  pas  la  concilia* 
âotphis  feeOe,  et  ce  qui  aggrare  encore  la 
fMÀm,  c^est  que  le  catholicisme  français, 
mààtïïL  de  ses  anciennes  traditions ,  a  passé 
^Dstader,  sauf  nneon  deux  exceptions,  du 
ASré  de  rnltramontanlsme.  En  Allemagne ,  le 
"^Qgme  de  lin&OlibOité  a  déterminé  la  formation 
du  parti  des  tfieux  eathoUgues,  c'est-à-dire  de 
eeoi  fui  ii*aceepCent  pas  les  nouTeautés  de 
hpVL 

La  question  des  rapports  de  relise  et  de 
rL*at  n'entre  point  dans  les  bornes  de  cet  ar- 
fifie.  SOe  BOQS  parait  réserrée  aux  articles 
€b1U,  Concordat,  Église,  ou  Franchises  gai- 
&«DS8,  etc.  Nous  ne  pouvons  que  dire  un 
WÂ  des  devoirs  généraux  de  l'État  enrers  la 
f^rgion.  De  ravis  des  meilleurs  esprits ,  tant 
rebipeux  que  politiques,  ces  devoirs  sont  es- 
leotiellement  négatifs.  La  religion  étant  une 
i&ire  de  conscience,  l'État  empiète  sur  la 
e»Dsdence  dés  qu*il  se  mêle  de  religion.  Sa 
protection,  son  zèle,  ses  meilleures  intentions 
sont  autant  d^nsurpations.  0  n*a  qu'un  moyen 
d^  témoigner  son  respect  à  la  religion,  c*e8t 
de  ne  pas  s^occoper  d'elle.  L'État  le  plus  ehré- 
lieo  D'est  pas  celui  qui  reconnaît,  salarie  on 
?ntfique  une  oo  plusieurs  des  formes  histori- 
«nies  du  christianisme;  c'est  celui  qui  les 
kwre  tontes,  ne  sort  pas  de  son  domaine ,  et 
respecte  celui  des  consciences.  Cette  politique 
«mie  est  eonfonne  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre 
de  l'Évangile,  conforme  à  la  maxime  qui  com- 
Buide  de  laisser  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu. 

Le  christianisme,  incessamment  propagé  par 
d«  missionnaires  de  toutes  les  confessions , 
anbrasse  i  peu  prés  30  p.  100  de  la  popula- 
tion totale  de  la  terre.  Comme  nombre,  il  ne 
^ie&t  qu'après  le  bouddhisme.  Mais  11  est  la  re- 
^m  des  peuples  qui  sont  les  agents  les  plus 
)^fs,  les  serviteurs  les  plus  méritants  de  la 
^Itsation  générale,  qu'il  a  hii-méme  tant  con- 
tribué à  développer  en  adoucissant  les  mœurs, 
«Bilteudrîssant,  en  pénétrant  la  nature  hu- 
aaioe .  en  alfranchtssant  l'âme ,  en  établissant 
nitre  les  hommes  et  les  nations  ces  liens  fra- 
^méli  inconnus  de  l'ancien  monde ,  en  pré- 
pmnl  ainsi  la  constitution  future  de  l'huma- 
tité,  mr  les  bases  de  la  justice  et  de  la 
ftateroité,  qui  sont  la  fin  du  progrés. 

A.  Nbfftsbr. 

Covràsn  :  CItI Uflatlon ,  Concordat,  Culte, 
^'U^e-Bretsfiie  (ehftp.  Cvl.tk),  K^he  c«tholiqoe , 
^(^ grecque ,  SfflUe  protestante,  Hérésie ,  Inqni* 


ClftCVLATIOR.  Dans  la  langue  usuelle,  ce 
mot  embrasse  tout  le  mouvement  des  hommes 
et  des  choses,  n'importent  le  but  et  Peffet  du 
déplacement.  La  langue  économique  attache 
au  mot  cireuUUian  un  sens  plus  précis:  elle 
l'applique  au  mouvement  des  produits  vers 
leur  destination ,  qui  est  d'être  consommés.  La 
circulation  se  place  ainsi,  pour  les  relier ,  en- 
tre la  production  et  la  consommation;  elle  est 
l'un  des  principaux  instruments  de  la  distribu- 
tion des  richesses.  «Pour  qu'un  produit  cir- 
cule ,  il  7  a  deux  genres  d'obstacles  à  vaincre, 
provenant,  les  uns  deFéloignement,  les  autres 
de  la  possession.  Une  chose  est  produite  dans 
tel  lieu,  poitf  être  consommée  dans  tel  autre  ; 
de  plus,  elle  n'appartient  pas  au  consomma- 
teur qui  veut  l'appliquer  à  ses  besoins.  Le  pre- 
mier obstacle  est  surmonté  par  le  transport 
des  produits,  le  second  par  rechange.  Trans- 
port et  échange:  tels  sont  les  deux  actes  dont 
se  compose  hi  circulation  de  la  richesse.  ■  (Cher- 
buliez.)  La  facilité  des  transports  et  la  liberté 
des  échanges  idrment  donc  les  conditions  es- 
sentielles d*une  circulation  active  et  vigoureuse. 

Ces  conditions  sont  aiijourd'hui  mieux  réa- 
lisées que  Jamais,  grâce  aux  chemins  de  fer 
notamment  et  à  l'ascendant  croissant  des  sai- 
nes idées  économiques;  aussi  la  circulation  at- 
teint une  activité  qu'on  ne  lui  avait  connue  ni 
même  soupçonnée  aux  époques  précédentes.  Le 
produit  étant  l'objet  de  hi  circulation ,  Ténorme 
accroissement  de  la  production,  par  lequel  se 
distingue  notre  temps,  provoque  et  entretient 
naturellement  une  circuhition  de  plus  en  plus 
active;  mais  la  circulation  réagit,  de  son  c6té, 
très-efficacement  surja  production  et  la  con- 
soounation.  Plus  promptement  hi  matière  pre- 
mière arrive  à  la  fabrique ,  le  produit  naturel 
ou  manufacturé  au  consommateur,  et  plus 
nombreux  pourront  être  les  travaux  et  les 
échanges  accomplis  dans  un  espace  de  temps 
donné  avec  les  mêmes  instruments  de  travail, 
avec  le  même  capital.  Pour  que  la  circulation 
acquière  toute  la  vitesse  et  toute  la  force  dont 
eUe  est  capable,  il  ne  suffit  pas  que  la  trans- 
mission matérielle  des  produits  soit  facile  et 
libre;  le  même  avantage  doit  être  assuré  à  tou- 
tes les  manipulations  secondaires,  mais  essen- 
tielles, qui  s'y  rattachent.  La  multiplicité  et  le 
bon  marché  des  communications  postales  et 
télégraphiques  exercent  ainsi  une  influence 
capitale  sur  la  circulation.  Non  moins  marquée 
est  l'influence  des  institutions  de  crédit  et  des 
moyens  d'échange,  par  lesquels  la  transmis- 
sion des  contre-valeurs  payantes  (argent ,  let- 
tres de  change ,  chèques,  bank-notes,etc.)est 
rendue  aussi  facile,  tout  au  moins,  que  la 
transmission  des  valeurs  achetées  (produits  ma- 
tériels); la  sûreté,  la  rapidité  et  le  bon  mar- 
ché de  la  circulation  s'accroîtront  avec  toute 
amélioration  réalisée  dans  le  service  du  crédit 
et  les  moyens  d'échange. 

Mais  le  progrès  capital  qui ,  sous  nos  yecx , 
se  réalise  au  sujet  de  la  circulation ,  c'est  que 
la  double  transmission  des  valeurs-marchan- 
dises et  des  contre-valeurs  payantes  tend  pour 
ainsi  dire  à  s'idéaliser.  Grftce  aux  warrants,  la 
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marchandiBe  circule,  c'est-à-dire  s^aTance  par 
de  Buccessifs  changements  de  propriétaire  yers^ 
sa  destination  finale,  sans  changer  de  place; 
grâce  aux  rirements,  Ia  contre-Taleur  circule, 
elle  aussi,  c'est-à-dire  sert  constamment  à  des 
échanges  nouveaux ,  sans  qu'il  y  ait  déplace- 
ment. C'est  éridemment  dans  cette  direction 
que  le  présent  et  le  prochain  arenir  sont  ap- 
pelés à  développer  la  circulation,  à  lui  faire 
réaliser  d'immenses  progrès.  Ainsi,  après  avoir 
merreilleusement  facilité  et  accéléré  les  dépla- 
cements nécessaires,  par  le  chemin  de  fer,  et 
même  les  appels  de  déplacement  par  le  télé- 
graphe, notre  époque  s'applique  à  ^supprimer 
tout  déplacement  inutile,  soit  des  valeurs- 
marchandises,  soit  des  valeurs  payantes;  la  fa- 
cilité et  la  rapidité  des  transactions  y  doivent 
gagner  dans  une  très-large  mesure. 

Ce  n'est  que  d'une  manière  bien  impropre 
que  parfois  on  emploie  le  mot  cireulaHon 
d'une  façon  exclusive  pour  désigner  le  mouve- 
ment monétaire.  On  l'aura  vu  suffisamment  déjà 
par  ce  qui  précède:  le  mouvement  monétaire 
est  un  des  éléments  de  la  circulation ,  mais  l'é- 
lément secondaire,  puisqu'il  n'embrasse  que 
les  contre-valeurs  payantes;  ce  n'est  pas ,  en 
tout  cas,  toute  la  circulation. 

Ce  c6té  spécial  de  la  circulation,  ou  cette 
espèce  particulière  de  circulation,  a  donné  lieu, 
dans  ces  trente  dernières  années ,  à  d'ardentes 
discussions ,  surtout  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che; elles  portaient  notamment  sur  la  nature 
(métallique  ou  fiduciaire)  des  instruments  d'é- 
change, sur  la  proportion  dans  laquelle  la 
monnaie  métallique  et  la  monnaie  fiduciaire 
doivent  entrer  dans  la  composition  du  numé- 
raire d'un  pays.  Ces  débats  sont  d'un  caractère 
trop  spécial  pour  trouver  place  dans  cet  ou- 
vrage; Içs  principes  généraux  qui  régissent  la 
matière  sont  exposés  autre  part  {voy.  Banque, 
Crédit,  Papier-monnaie).  Tout  ce  qui  accé- 
lère et  facUite  le  mouvement  des  hommes  et 
des  choses ,  des  valeurs  elTectives  et  des  va- 
leurs représentatives,  tourne  au  profit  imman- 
quable des  transactions ,  et  partant  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation.  Les  gouverne- 
ments ne  sauraient  donc  mettre  trop  de  zèle 
à  supprimer  tout  ce  qui  entrave  la  liberté  de 
ce  mouvement,  à  favoriser  ce  qui  peut  le  ren- 
dre plus  stïr,  plus  prompt,  plus  facile.  Mais  là 
encore  il  faut  se  garder  des  exagérations  et  ne 
Jamais  oublier  que  la  circulation  est  un  moyen, 
non  un  but.  Vouloir  forcer  la  circulation  en  gé- 
néral, en  construisant,  par  exemple,  des  che- 
mins de  fer  dans  des  contrées  où  manquent 
les  objets  de  transport,  est  tout  aussi  insensé 
que  de  s'imaginer  qu'on  augmente  la  richesse 
nationale  en  multipliant  les  instruments  de  la 
circulation  monétaire  ou  fiduciaire. 

J.  E.  HORN. 

CISLEITHANIE.  C'est  la  moitié  occidentale 
de  l'empire  d'Autriche-Hongrie  [voy») ,  celle 
qui  a  pour  capitale  Vienne  et  qui  est  représen- 
tée par  le  ReichiraOi.  La  Leitha  est  une  petite 
rivière ,  affluent  du  Danube  et  qui  forme  la 
firontière  entre  TAutriche  et  la  Hongrie. 


CITÉ  est  actuellement  pris  comme  le  ^ 
nyme  de  ville.  Autrefois  ce  mot  a  eu  «si  a 
rmce  un  sens  plus  élevé,  il  était  emp 
comme  l'équivalent  à'Élat  ou  de  Méputii 
Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qne  dans  il 
quité  l'État  ne  se  composait  sonreot  que  ^ 
ville.  De  nos  Jours ,  les  villes  libres  et  haij 
tiques  de  l'Allemagne  ont  quelquefois  <1 
peine  à  distinguer  ce  qui, est  communal  é 
qui  est  du  domaine  de  l'État;  mais  ces  i 
tiens  spéciales  n'ont  aucune  analogie  | 
celle  d'un  grand  pays.  On  deyrait  en  I 
compte  en  comparant  la  cité  moderne  à  li 
antique. 

La  cité  de  Londres  est  l'ancienne  parti! 
la  capitale  du  Royaume-Uni ,  celle  où  sel 
centrent  encore  les  grandes  aflieûres.  Le  Stij 
Westminster,  le  Westend  et  en  général  les  d 
tiers  aristocratiques  de  la  ville ,  sont  situé 
dehors  de  la  dté.  (Voy.  Gapitalss.) 

CITÉS  OUVRIÈRES.  Les  ouvriers  sont  |^ 
que  partout  mai  logés.  Gela  tient  à  plusij 
causes,  dont  nous  signalerons  les  cinq  pn 
pales. 

\^  Les  maisons  que  les  ouvriers  habite 
sont  jamais  en  façade  sur  de  grandes  ru( 
elles  sont  placées  à  l'intérieur  des  villes, 
occupent  les  quartiers  les  plus  mal  percé: 
les  moins  salubres;  si  elles  sont  rejetées 
dehors,  l'avantage  d'un  air  ambiant  moins 
cié  est  acheté  au  prix  de  longues  et  faligai 
courses  nocturnes;  cependant  cette  dern^ 
condition,  toute  dure  qu'elle  est,  est  enc<v< 
meilleure.  I 

2<^  H  est  très-rare  que  les  maisons  d'ouTrI 
soient  bien  aménagées.  Tantèt,  ce  sont  dl 
ciennes  habitations  bourgeoises  que  Toil 
morcelées  pour  cette  destination  nouvelle,! 
sorte  qu'une  famille  habite  dans  le  salon ,  \ 
elle  n'a  pas  de  fourneaux,  une  autre  dans! 
cuisine,  où  il  n'y  a  pas  de  parquet,  etc.  Tanj 
ce  sont  des  e^ces  de  cellules  construil 
par  la  spéculation ,  comme  on  en  voit  taûl 
Roubaix  et  à  Elbeuf,  et  pour  lesquelles  oa 
économisé  l'air  et  l'espace  au  détriment  àe\ 
conunodité  et  de  la  santé. 

3«  Une  troisième  cause  du  mauvais  état  | 
ces  logements,  c'est  l'absence  ou  le  maav^ 
état  des  services  généraux.  Les  fosses  dj 
sauce  sont  des  cloaques;  elles  servent  à  pi 
sieurs  ménages ,  personne  ne  les  réparc  et  | 
les  entretient;  il  n'y  en  a  même  pas  toujoa] 
U  n'y  a  souvent  ni  puits  ni  fontaine  à  proj 
mité,  pas  de  ruisseau  pour  l'écoulemeot^ 
eaux  ménagères,  les  escaliers  sont  dangerel 
et  mal  entretenus,  etc. 

4<*  U  arrive  souvent  que  les  réparations,  méil 
les  plus  urgentes,  ne  sont  pas  faites.  Upopi 
lation  n'a  pas  assez  de  ressources  pour  p^Tj 
régulièrement  son  tenue,  elle  n'a  pas  assez  d 
meubles  pour  répondre.  Les  propriétaires,  to< 
Jours  menacés  d'un  .chômage ,  ne  font  rie 
pour  des  locataires  de  hasard. 

5**  Une  cinquième  cause,  c'est  que  la  ^ 
sère  s'accroissant  avec  la  famille,  Iclogemeul 
loin  de  s'agrandir  pour  abriter  un  enfant  sou 
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n»TCJiu,  se  resserre  an  contraire,  d*insnf- 
tal  devient  homicide.  La  morale  en  sonfAre 
§ÊÊâ  que  rhygîène.  L*absence  presque  corn- 
fifcde  meubles  et  d*ustensiles  ajoute  à  la 
mÊfOffKÊé  de  ces  intérieurs.  D  y  a,  en  France, 
•aesâbre  considérable  de  logements  où  la 
nt  est  âfficOe  et  la  santé  impossible. 

Os  derine  ce  que  de  pareilles  habitations 
faient  derenir  par  Tabsence  totale  de  soins 
tf  èe  pnçrecé,  qnand  le  père  et  la  mère  pas- 
ne  12  jonniée  entière  dans  une  fabrique. 

Les  mauTaîs  ksgements  sont  les  pourvoyeurs 
les  eabareU.  Le  père,  fatigué  des  longues  heu- 
iBâetriTaJl,  ne  rentre  pas  dans  cet  antre, 
lÉfittaM^nt  des  enfants  afliunés  et  maLides. 
^més  qa*ll  cherche  Toubli  dans  TiTresse ,  ses 
flskitfs,  loi  rivant,  ne  sont  plus  que  des  or- 
^EÉM.  La  fomiHe  est  dissoute,  et  la  morale 
m^vat  srec  elle. 

Os  a  tût  beaucoup,  depuis  quelques  années, 

C!ir  ramélioration  des  logements  d^ouvriers. 
te'  dn  13  avril  1850,  qui  arme  les  conseils 
■Esterpanx  du  double  droit  de  prescrire  les 
tnasx  d^assainlssement ,  et  d*interdlre  la 
tadon  des  logements  qui  ne  sont  pas  sus- 
«^les  d'être  assainis,  a  été  exécutée  avec 
lâneoup  de  zèle  dans  quelques  villes  manu- 
hetunères,  complètement  négligée  dans  plu- 
tfmn  autres.  A  Lille,  on  a  fermé  presque  tou- 
te les  caves  ;  celles  qui  ont  été  conserrées 
ienrent  seulement  de  boutiques  ou  de  maga- 
a&s.  Bans  d'autres  villes,  au  contraire,  on 
ecnstmit.  à llieure  qu^il  est,  des  logements 
qne  radministration  municipale  ferait  raser  le 
ifodemain  si  elle  remplissait  son  devoir. 

Cae  réforme  bien  plus  radicale  que  de  raser 
les  mauvais  logements,  c'est  d*en  construire  de 
bi*es.  Cestlà,  très-certainement,  le  plus  grand 
^çnice  qu*on  puisse  rendre  aux  ouvriers  el  à 
b  morale  publique.  Telle  est  Forigine  des  cités 
««mères. 

Les  cités  ouvrières  peuvent  être  fondées: 

l^parl^at,  le  département  on  la  commune; 

^  par  un  fabricant;  on  3*  par  une  souscription. 

><)  elles  sont  fondées  par  TÉtat,  le  départe- 

cent  ou  la  commune,  elles  suppriment  la  li- 

WtI^  des  ouvriers.  L*Etat  ne  peut  pas  ne  pas 

^onettre  les  ouvriers  qu'il  loge  dans  des 

^imeuts  pol>Ilcs,  à  des  conditions  d*admis- 

fm,  de  réglementation  et  de  surveillance  que 

ks  ouvriers  n'acceptent  pas  et  que  les  prin- 

''ipes  repoussent.  Les  cités  construites  par  un 

patnm  ne  laissent  de  liberté  ni  à  Fouvrier,  en- 

^tâloé  désormais  à  un  atelier,  ni  au  patron, 

'\m  coDtracte  par  le  fait  même  Tobligation  de 

fanîer  l'ouvrier,  et  dé  lui  donner,  en  tout 

i'iaps,  du  travail.  C'est  donc  à  la  souscription 

cu'il  faut  recourir. 

U  forme  des  cités  ouvrières  peut  varier. 

^oici  ks  quatre  types  principaux:  1°  les  cou- 

)^ots  et  casernes;  2*  les  logements  isolés,  sans 

'Mm:  3*  les  logements  isolés,  avec  jardin; 

^*  les  logements  isolés ,  avec  Jardin ,  dont  les 

«"Tiers  deviennent  acquéreurs  par  voie  d'ar- 

reaiemeot  et  d*amortissement. 

Koas  citerons,  comme  réalisation  complète 
^tbien  réussie,  la  cité  Kapoléon  III,  à  Lille,  et 


le  famiHstére  de  Guise,  pour  la  première  de  ces 
classes  ;  la  cité  Damlsse ,  à  Amiens,  pour  la  se- 
conde classe;  la  cité  de  MM.  Scrive,  aux  portes 
de  Lille,  pour  la  troisième  classe,  et  enfin,  pour 
la  quatrième,  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse. 

Il  n'est  pas  un  libéral,  et  foulons  qu'il  n'est 
pas  un  moraliste,  qui  ne  préfère  le  logement 
isolé  au  logement  en  commun:  la  raison  en 
est  toute  simple,  c'est  que  dans  le  logement  en 
commun,  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  famille.  Dans 
le  logement  isolé,  au  contraire,  on  trouve  les 
mêmes  avantages  de  salubrité  et  d'économie, 
et  on  y  jouit,  en  outre,  de  cette  vie  d'intérieur 
et  de  cette  indépendance  sans  lesquelles  il  n'y 
a  pas  d'homme. 

L'addition  du  jardin  est  d'une  importance 
extrême:  !•  comme  hygiène;  2»  comme  déri- 
vatif tout-puissant  contre  l'ivrognerie.  Les  faits 
abondent  pour  le  démontrer. 

Enfin,  l'idéal  est  la  transformation  progres- 
sive du  prolétaire  en  propriétaire ,  telle  qu'elle 
se  pratique  à  Mulhouse.  Nous  en  résumons  sous 
les  quatre  chefs  suivants  les  principaux  avan- 
tages: 1^  la  propriété  de  la  maison  donne 
plus  de  consistance  à  l'esprit  de  famille;  2* 
Tinstlnct  de  la  propriété,  en  se  développant, 
produit  des  habitudes  d'ordre,  de  régularité  et 
de  travail;  3* l'argent  déposé  à  la  caisse  d'épar- 
gne, et  qui  produit  un  intérêt  faible  et  lointain, 
n'est  pour  l'ouvrier  qu'une  abstraction,  tandis 
que  l'argent  économisé  pour  payer  la  maison 
et  le  champ  est  quelque  chose  de  présent  et 
de  concret,  qui  agit  tout  autrement  sur  le  cœur 
de  l'ouvrier  et  sur  ses  résolutions;  4«  enfin 
dans  la  crise  actueUe,  produite  par  l'introduc- 
tion de  la  vapeur  et  les  progrès  de  l'industrie, 
rien  n'est  plus  indispensable,  pour  prévenir  la 
lutte  entre  la  propriété  et  le  salahre ,  que  de 
confondre  les  deux  intérêts  en  rendant  la  pro- 
priété directement  accessible  aux  salaires  les 
plus  minimes. 

Le  moyen  d'exécution  est  très-simple.  Quand 
la  Société  de  Mulhouse  vend  à  un  ouvrier  une 
maison  et  un  jardin ,  eDe  fait  le  compte  total 
de  ses  déboursés,  avec  l'intérêt  depuis  le  jour 
de  la  dépense.  L'ouvrier  acquéreur  est  censé 
avoir  emprunté  cette  sonmiQ  à  la  Sodété  :  il 
devient,  le  môme  jour,  propriétaire  et  débi- 
teur. Il  doit  non-seulement  le  capital,  mais  en- 
core les  intérêts  arriérés  et  l'intérêt  courant. 
La  somme  qu'il  paye  chaque  mois  se  compose: 
!•  du  loyer,  calculé  sur  le  taux  des  loyers  or- 
dinaires; 2*  d'une  très-légère  augmentation, 
représentant  l'épargne,  et  plus  spécialement 
destinée  à  l'amortissement.  La  Société  qui  en- 
caisse ces  deux  sommes,  les  regarde  comme 
la  perception  d'un  à-compte  sur  sa  créance, 
et  en  bonifie  l'intérêt  au  débiteur.  En  dix,  douze 
ou  quatorze  ans,  suivant  les  conventions  faites, 
la  Société  a  recouvré  son  capital  avec  les  inté- 
rêts; elle  n'a  donc  rien  gagné,  ni  rien  perdu; 
elle  a  fait  le  bien  gratuitement.  Elle  n'a  même 
couru  aucun  risque,  puisqu'elle  jouit  du  privi- 
lège de  vendeur,  jusqu'à  extinction  de  la  dette.^ 
L'ouvrier,  de  son  cdté,  s*est  Imposé  un  surcroît 
de  dépense  qui  n'égale  pas  l'épargne  ordinaire 
d'un  ouvrier  laborieux  et  rangé.  Ce  surcroit  iusi- 
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gniflant  est  balancé  par  un  logement  notable- 
ment meilleur,  par  un  aménagement  qui  lui 
permet  les  approvisionnements  en  gros,  et  par 
conséquent  une  économie  au  moins  égale  à  ses 
déboursés,  par  la  possession  d'un  jardin,  dont 
le  produit  diminue  les  charges  et  accroît  le  bien- 
être  de  la  famille,  enfin,  par  divers  avantages 
spéciaux,  tels  que  Tusage  d'une  pompe,  Téclai- 
rage  au  gaz,  et  peut-être,  dans  un  avenir  rap- 
proché, la  possibilité  de  louer  une  force  à 
domicUe,  ce  qui  dispenserait  entièrement  les 
femmes  du  travail  en  fabrique.  Si  Ton  consi- 
dère, en  outre,  qu'une  fois  entré  en  jouissance 
d'une  maison  commode  et  d'un  jardin,  il  déserte 
le  cabaret,  on  conviendra  qu'il  est  probable 
que,  même  pendant  les  dix  ou  douze  années 
de  l'arrentement,  il  sera  plus  à  son  aise  qu'il 
ne  l'était  avant  d'acheter  sa  maison.  C'est  donc 
rester  au-dessous  de  la  vérité,  quo  de  dire  qu'il 
l'achète  pour  rien,  et  que  la  Société  ou  l'entre- 
preneur la  lui  donne  également  pour  rien.  Ce 
système  n'est  pas  une  utopie,  puisqu'il  est  réa- 
lisé à  Mulhouse,  et  que  les  espérances  des  fonda- 
teurs ont  été  dépassées.  L'arcliitecte  des  maisons 
de  Mulhouse  est  M.  Emile  Muller;  le  fondateur 
principal  est  M.  Jean  Doifus,  qui  administre  les 
cités  avec  MM.  Louis  Huguenin  et  Zuber;  le 
gérant  est  M.  Bernard.  On  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  en  présence  de  tels  résultats  que,  non- 
seulement  le  bien  est  possible,  mais  encore 
qu'il  est  facile.  C'est  une  parole  terrible  pour 
les  négligents,  et  consolante  pour  les  hommes 
de  bonne  volonté.  Jules  Simon. 

CITOYEN.  Dans  cette  qualification  se  résu- 
ment les  droits  et  privilèges  d'un  homme  ha- 
bitant une  ville  (une  cité),  et  par  extension, 
faisant  partie  d'un  État.  Le  mot  est  d'origine 
romaine,  il  appartient  à  une  période  spéciale, 
et  même  avant  qu'il  fût  transporté  dans  notre 
langue,  on  en  a  fait  souvent  une  application 
inexacte.  L'idée  générale  que  le  mot  repré- 
sente, remonte  sans  doute  bien  plus  haut  que 
le  mot  lui-même.  Du  jour  où  plusieurs  honunes 
se  sont  réunis  derrière  une  enceinte  palissa- 
dée  ou  derrière  des  murailles,  pour  s'y  proté- 
ger contre  les  attaques  des  bêtes  fauves  ou 
contre  les  surprises  de  leurs  ehnemis,  ils  ont 
considéré  leur  sécurité  conmie  un  privilège 
acquis ,  car  l'égolsme  et  l'orgueil  ont  toujours 
eu  leur  place  dans  le  cœur  humain.  Mais  de 
quelque  façon  que  se  soit  formulée  cette  préten- 
tion, nous  n'y  rencontrons  pas  l'essence  propre, 
égahtaire  et  souveraine  à  la  fois,  du  mot  ci- 
toyen. En  Orient,  les  privilèges  de  la  cité  dis- 
paraissent devant  les  iné^dités  bien  plus 
frappantes  qui  résultent  de  la  division  du 
peuple  en  castes.  En  Grèce ,  la  cité  se  consti- 
tue; mais  le  citoyen  ne  s'affirme  pas;  on  se 
contente  de  n'être  ni  barbare  ni  esclave.  C'est 
donc  à  Rome  que,  pour  la  première  fois,  le 
citoyen  nous  apparaît  dans  sa  vérité ,  et  c'est 
dans  la  constitution  de  l'État  romain  que  nous 
devons  chercher  la  définition  exacte  du  mot. 
Hors  de  Rome,  on  le  sait,  tout  est  conquête; 
les  territoires  les  plus  rapprochés,  la  Sabine, 


.l'Étrurie,  laCampanie,  le  pays  des  Vo 
tout  cela  a  été  ennemi,  tout  cela  a  ètévain| 
La  République  étendra  sa  domination  jusqu* 
confins  du  monde  connu,  mais  TÉtat  rest 
resserré  entre  les  sept  collines.  Parmi  to 
ces  villes  conquises,  il  n'y  a  qu'une  c 
Urbs  veut  dire  Rome.  Le  monde  entier  o 
Rome  régne  ;  être  citoyen  romain ,  c'est  a^ 
place  parmi  les  dominateurs.  Le  mot  sunr 
la  forme  de  gouvernement  à  laquelle  il  doit  i 
éclat  et  sa  grandeur.  On  s'appelle  encore 
toyen  sous  les  empereurs;  mais  grande 
déjà  l'altération  du  mot,  on  est  citoyen, 
à  la  condition  de  ne  pas  vivre  à  Rome,  cito 
par  opposition  au  nom  de  vaincus  et  d'éti^ 
gers,  comme  un  impérissable  héritage  desj 
cêtres.  Le  prestige  persiste  jusqu'aux  deroj 
jours  de  la  dissolution  et  de  la  décadence, 
titre,  alors  encore,  est  une  faveur  que  br^ 
les  révoltés,  qui  vont  devenir  les  cooquéq 
et  les  maîtres.  j 

Le  citoyen,  dans  la  définition  exacte  du  ij 
est  donc  un  membre  souverain  de  la  cité  sj 
veraine.  Pour  que  l'application  en  soit  just^ 
faut  que  la  cité  qui  donne  ce  titre,  puissj 
sgouter  un  caractère  d'indépendance  et  de  sj 
veraineté.  C'est  ce  qui  ressort  avec  plus  d'fl 
dence  encore  des  démonstrations  que  n^ 
fournissent  l'histoire  du  moyen  âge  et  les  | 
nales  contemporaines.  De  nouveaux  États 
fondent,  à  l'ombre  du  Burg  féodal  ou  dej 
cathédrale  puissante,  des  villes  nouveUesj 
forment,  grandissent,  se  rachètent  ou  s'alTr^ 
chissent;  naais  r  émancipation  n'est  ni  c^ 
plète,  ni  générale;  il  y  a  des  bourgeois  et  ({ 
droits  de  bourgeoisie;  mais  il  n'y  a  le  cltoy^ 
ni  à  Gand,  ni  à  Venise,  parce  qu'à  Gandl 
cité  n'est  pas  souveraine,  parce  qu'à  »o| 
la  souveraineté  est  le  privilège  des  patricie] 
Le  mot  reparaît  pour  la  première  fois,  dao^ 
plénitude  de  sa  signification,  avec  la  constil 
tion  de  la  République  helvétique,  et  là,  gr^ 
à  la  logique  du  langage ,  nous  trouvons  da 
toute  sa  clarté  la  définition  du  mot  citoyen.  I 
habitant  de  Genève,  de  Berne  ou  de  Zurich  i 
à  la  fois  bourgeois  et  citoyen  :  bourgeois  coio^ 
habitant  delà  ville  et  investi  des  privilèges  q| 
confère  cette  qualité,  citoyen  conune  meml] 
du  canton,  parce  que  c'est  dans  le  canton  q| 
réside  la  souveraineté.  Il  est  un  autre  exem£ 
tout  aussi  concluant:  la  cité  de  Londres, 
centre  de  richesse,  de  puissance  et  de  Ubeil 
ne  donne  à  ses  habitants  que  le  titre  de  boii 
geois  et  les  droits  de  bourgeoisie.  On  coi 
prend  donc,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  \(^ 
gués  applications,  pourquoi  la  langue  admet 
qualification  de  citoyens  des  États-Unis,  taou 
qu'elle  repousse  celle  de  citoyens  russes.  & 
pagnols  ou  ottomans. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  ra< 
jectif  civique,  qui  dérive  de  citoyen.  Le  suji 
peut  être  loyal,  patriotique,  mais  il  ne  pei 
être  question  de  vertus  civiques ,  de  récon 
penses  civiques,  etc. ,  que  là  où  il  y  a  des  o 
toyens.  LKGAri.T. 

Covi>Aiivz:  DroiU  elvlta  rt  politiques,  Esprit  p< 
blio ,  Liberté,  BiO«t)  Tertas  oiTiqnes. 
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OTIUSATIOV.  (Hvilisatimi  Tient  du  latin 
itS&s,  sdjectif  dërlTé  de  civis  qui  signifie  ci- 
yp,  fflembre  de  la  eivita»,  de  la  Cité,  de 
iiL  Le  latin  civitas  correspond  au  grec  icoXic, 
r<(i  cous  aTonâ  £ût  poHcé,  police  eX  politique, 
ai  ttyiBologies  sont  une  définition.  La  ciyili- 
iLOQ,  c'est  la  société  ciTile  eî  politique  entre 
»!f>m]Qes,  opposée  à  1^  dispersion,  à  la  bar- 
me  nahirelles.  La  fin  idéale  du  mouTement 
irjiiateur,  !e  but  que  rhumanité  est  destinée 
i|!OLrsQjTre  indéfiniment,  c'est  le  perfection- 
tforQt  et  Textension  de  cette  société  civile  et 
t^dqtie;  en  d*autres  termes,  c'est  la  consti- 
lUoà  de  la  solidarité ,  de  la  fraternité  humai- 
^  qoi sont  dcTant  nous,  par  delà  les  escar- 
{ri^Qtâ  de  Fayenir,  et  non  derrière  nous,  dans 
(ta gobes  du  passé,  comme  Tavaient  rêvé  les 

Ti'Otefois,  en  disant  que  la  clTilisation  est  la 
Ëkéantè  ded hommes  entre  eux,  on  en  a  mar- 
^t  le  but  idéal;  on  n'en  a  pas  indiqué  les 
E.r^iii;mais  les  moyens  s'indiquent  d*eux- 
^cs.  Les  hommes  ne  se  rapprochent  qu'en  se 
^Tdoppant  et  en  s*éleTant ,  en  faisant  fructi- 
^lesgennes  de  sociabilité,  de  progrès  ma- 
^l  intellectuel  et  moral  dont  la  nature  les 
k  ètuèi.  Ce  dëTeloppement  s'accomplit  par  les 
^cples,  par  leur  effort  sur  eux-mêmes,  par  leur 
^Lktion  entre  eux,  par  leurs  échanges;  il 
fe$:  même  souTent  accompli  par  leurs  luttes, 
ïeciqne  la  suppression  finale  des  guerres 
KHI  aussi  un  des  postulats  de  la  civilisation 
deale. 
iristote  a  dit  :  L*homme  est  un  animal  pollti- 
îoe.  cela  signifie  que  lliomme  est  un  être  so- 
ciable, capable  de  fonder  des  cités,  delesgou- 
»tnier  et  de  se  gouverner  lui-même.  La 
âefinitioQ  toutefois  est  trop  large ,  car  il  y  a 
VISA  des  animaux  que  l'instinct  a  conduits  à 
é organiser  en  sociétés;  et  Diogène,  qui  pré- 
te^Oait  miner  la  définition  de  Platon  par  la 
piïbaiiie  objection  du  coq  déplumé,  eût  pu, 
s^ec  bien  plus  de  raison ,  opposer  à  Aristote 
^exemple  des  abeilles  et  des  fourmis.  Aristote 
^^t  db  due  :  anima]  politique  et  progressif.  Le 
jrpre  de  rhumanité  c'est,  en  eff^et,  de  n'ac- 
cûaplir  sa  destinée  quo  par  le  progrès.  Voilà 
>,  qui  la  distingue  de  la  nature  animale.  Mais 
i'uitiquitë  était  trop  jeune ,  elle  vivait  trop  dans 
!«  présent,  eUe  avait  le  sens  historique  trop 
peudereloppé,  pour  avoir  une  claire  notion 
>i3  progrès. 

Dans  son  BiUoire  de  la  civilisation  en  Eu- 
^,  ï.  Guizot  distingue  deux  faces  de  la  ci- 
^iiiâatioo ,  mais  qui  restent  incessamment  Tune 
ï^tc  lanlre  et  se  complètent  réciproquement. 
^  ftcoimalt  d'abord  que  «  la  civilisation  est  le 
î^rfecUoimement  de  la  vie  civile,  le  dévelop- 
roent  de  la  société  proprement  dite,  des  re- 
oîioos  des  hommes  entre  eux.  Quand  on  pro- 
i^cccele  mot  civilisation,  on  se  représente 
«lliistaLt  l'extension,  la  plus  grande  activité 
cilameiOeorc  organisation  des  relations  so- 
ciales; d^one  part,  une  production  croissante 
^  Dwyeas,  de  force  et  de  bien-être  dans  la  so- 
ciété; de  l'autre,  une  distribution  plus  équi- 
t^ie  entre  les  individus  de  la  force  et  du  bien- 


être  produits.  Est-ce  là  tout?  C'est  à  peu  près 
conune  si  nous  demandions:  Fespèce humaine 
n'est-elle  au  fond  qu'une  fourmilière,  une  so- 
ciété où  il  ne  s'agisse  que  d'ordre  et  de  bien- 
être,  où  plus  la  somme  de  travail  sera  grande 
et  la  répartition  des  fruits  du  travail  équitable, 
plus  le  but  sera  atteint  et  le  progrès  accompli? 
L'instinct  des  hommes  répugne  à  une  défini- 
tion si  étroite  de  la  destinée  humaine.  U  lui 
semble  au  premier  aspect  que  le  mot  civi- 
lisation comprend  quelque  chose  de  plus 
étendu,  de  plus  complexe,  de  supérieur  à  la 
pure  perfection  des  relations  sociales,  de  la 
force  et  du  bien-être  social.  •  Ce  quelque  chose 
de  plus  étendu  et  de  supérieur,  c'est,  d'après 
M.  Guizot,  le  développement  de  la  vie  indivi- 
duelle, le  développement  de  Ihonmie  lui-même, 
de  ses  facultés  et  de  ses  sentiments.  «U  y  a, 
dit-U,  des  époques  et  des  États,  où,  si  la  so- 
ciété est  plus  imparfaite  qu'à  d'autres  moments 
et  dans  d'autres  pays,  fAumam/^  apparaît  avec 
plus  de  grandeur  et  de  puissance:  il  reste 
beaucoup  de  conquêtes  sociales  à  faire;  mais 
d*immenses  conquêtes  intellectuelles  et  mora- 
les ont  été  accomplies;  beaucoup  de  lois  et 
de  droits  manquent  à  beaucoup  d'honmies, 
mais  beaucoup  de  grands  hommes  vivent  et 
brillent  aux  yeux  du  monde.  Les  lettres,  les 
sciences,  les  arts  déploient  tout  leur  éclat. 
Partout  où  le  genre  humain  voit  resplendir  ces 
grandes  images,  ces  images  glorifiées  de  la  na- 
ture humaine,  partout  où  il  voit  créer  ce  tré- 
sor des  jouissances  sublimes,  il  reconnaît  et 
nomme  la  civilisation. 

«  Deux  faits  sont  donc  compris  dans  ce  grand 
fait;  il  subsiste  à  deux  conditions  et  se  ré- 
vèle à  deux  symptômes,  le  développement  de 
l'activité  sociale  et  celui  de  l'activité  indivi- 
duelle ,  }e  progrès  de  la  société  et  celui  de  l'hu- 
manité. Partout  où  la  condition  extérieure  de 
l'homme  s'étend,  s'élève,  s'améliore;  partout 
où  la  nature  intime  de  l'homme  se  montre  avec 
éclat,  avec  grandeur,  à  ces  deux  signes,  et 
souvent  malgré  la  profonde  imperfection  de  l'é- 
tat social,  le  genre  humain  applaudit  et  pro- 
clame la  civilisation.  • 

Ces  vues,  éloquemment  exprimées,  sont  jus- 
tes, mais  eues  ont  besoin  d'être  complétées, 
et  les  exemples  mêmes  que  cite  M.  Guizot  nous 
serviront  à  cet  effet,  n  oppose  d'abord  Rome 
au  beau  temps  de  la  république,  après  la  se- 
conde guerre  punique,  à  Rome  sous  Auguste, 
à  l'époque  où  a  commencé  la  décadence  et  où 
les  mauvais  principes  étaient  déjà  bien  près 
de  prévaloir.  «  Il  n'y  a  personne  cependant  qui 
ne  pense  et  ne  dise  que  la  Rome  d'Auguste 
était  plus  civilisée  que  la  Rome  de  Fabricius  et 
de  Gincinnatus.  •  n  prend  ensuite  la  France  du 
dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle;  il  con- 
state que  sous  le  point  de  vue  social  elle  était 
en  arrière  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  et 
que. cependant  elle  était,  au  témoignage  una- 
nime de  l'étranger,  grâce  à  ses  grands  hom- 
mes, à  ses  écrivains,  à  ses  philosophes,  le  pays 
le  plus  civUisé  de  r£urope.  Personzie  ne  con- 
testera ces  exemples.  Le  siècle  d'Auguste ,  le 
siècle  de  Loms  XIV,  le  dix-huitième  siècle  sont 
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et  resteront  des  époques  iUostres  etbriUantes; 
ils  ont  fait  honneur  à  Tesprit  humain;  ils  ont 
mis  â  jour  une  civilisation  éclatante  et  admi- 
rée, et  ils  ont  enrichi  Thumanité  pour  tous  les 
temps.  Mais  à  d'autres  égards,  le  siècle  d'Au- 
guste n*en  est  pas  moins ,  de  Taveu  de  noire 
auteur,  Tépoque  où  conunence  la  décadence , 
et  M.  Guizot  lui-même  oppose  les  antiques  ver- 
tus de  la  République  aux  mauvais  principes 
qui  commençaient  à  prévaloir  sous  les  pre- 
miers Césars.  Nous  en  conclurons  qu'il  7  a  par- 
fois, souvent  même,  rupture  d'équilibre  entre 
le  progrès  social  et  le  progrès  intellectuel,  que 
cette  rupture  est  funeste  aux  peuples  et  fâ- 
cheuse même  pour  Thumanité  tout  entière,  car 
si  Rome,  en  se  poliçant  et  en  s'élevant  dans 
la  sphère  des  arts  et  de  la  pensée,  avait  plus 
veillé  sur  les  forces  morales  qui  alTermissent 
rétat  social  et  qui  en  assurent  le  maintien  et 
le  développement ,  elle  eût  gardé  assez  de  vi- 
gueur pour  résister  aux  barbares  et  pour  les 
subjuguer;  elle  les  eût  vaincus  et  civUisés ,  et 
le  progrès  général  de  Thumanité  eût  gagné,  par 
une  marche  régulière,  une  avance  de  plu- 
sieurs siècles.  Rome  était  certainement  beau- 
coup plus  civilisée  au  temps  d'Auguste  qu'au 
temps  de  Gincinnatus,  mais  sa  civilisation  était 
moins  saine  parce  qu'elle  était  moins  équilibrée. 
La  civilisation  firançaise  d'avant  la  Révolution 
donne  lieu  à  des  observations  analogues.  Nulle 
société  plus  polie  que  la  cour  de  Louis  XIY; 
nuls  écrivains  plus  parfaits  que  ceux  du  dix- 
septième  siècle,  nuls  plus  influents  ni  plus 
puissants  que  ceux  du  dix-huitième,  nuls  re- 
présentants plus  éclatants  de  l'humanité.  Mais 
il  restait  beaucoup  de  conquêtes  sociales  à 
faire;  beaucoup  de  biens  et  de  droits  man- 
quaient à  beaucoup  d'hommes;  il  y  avait  dé- 
faut d'équilibre,  et  ce  défaut  d'équilibre  amena 
la  Révolution.  La  vie  des  sociétés  doit  être  pon- 
dérée comme  celle  de  l'individu;  il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  excès  d'activité  ou  de  dévelop- 
pement d'un  côté,  atrophie  de  l'autre;  il  ne 
faut  pas  non  plus  que  l'état  social  général  soit 
en  trop  grande 'disparate  avec  l'état  particu- 
lier de  quelques-uns;  il  faut,  au-dessous  des 
grandes  et  brillantes  existences  qui  attestent, 
à  un  titre  quelconque,  la  puissance  de  Thu- 
manlté,  une  moyenne  sufllsamment  élevée  et 
suffisamment  dense  d'instruction,  de  justice, 
de  civilisation  matérielle,  morale  et  intellec- 
tuelle ,  et  c'est  à  hausser  incessamment  cette 
moyenne  que  doivent  s'appliquer  les  grandes 
existences,  les  aristocraties  de  l'intelligence 
et  de  la  fortune ,  si  elles  veulent  garantir  les 
sociétés  dont  elles  font  partie  du  danger  des 
crises  violentes;  c'est  ce  qu'a  su  faire,  mieux 
qu'aucune  autre,  l'aristocratie  anglaise.  Les 
aeux  civilisations  que  distingue  M.  Guizot  sont 
donc  étroitement  solidaires,  et  celle  qu'il  pré- 
fère visiblement ,  est  puissamment  intéressée 
à  ne  jamais  perdre  de  vue  l'autre,  qui  est  moins 
éclatante ,  mais  qui  seule  peut  assurer,  parle 
progrès,  ki  durée  des  États  et  des  sociétés. 
Ajoutons,  pour  épuiser  ce  qui  se  rattache  à  sa 
définition  et  à  ses  exemples,  que  la  supério- 
rité réelle  de  la  civilisation  française  au  temps 


de  Louis  XIV  a  pourtant  été  un  peu  sud 
par  les  étrangers  de  ce  temps-là ,  que  Tac 
ration  de  l'Europe  n'a  pas  été  sans  quelque 
gouement  et  que  son  témoig-oage  n'est 
tout  à  fait  décisif.  L'éclat  de  la  cour,  la  gi 
deur  du  règne,  la  perfection  de  la  langue  c 
naient  le  change  sur  bien  des  choses.  Les 
glais,  par  exemple,  allaient  beaucoup  trop  1 
en  se  mettant  à  l'école  de  Racine  et  de  Boii 
jusqu'au  point  de  méconnaître  leur  Sli 
speare.  Quanta  la  philosophie  fraiiçaLse  du 
huitième  siècle,  elle  a  tiré  de  'l'Angleti 
une  forte  partie  de  ses  idées,  ce  que  daiU( 
elle  ne  contestait  pas  du  tout. 

Essayons  maintenant  de  remonter  aux 
gines,  aux  conditions  primordiales  de  la  1 
lisation.  Parmi  ces  conditions,  U  est  d'iu 
de  placer  en  première  ligne  la  fanulle ,  la  j 
priété  et  la  religion.  Ce  sont  assurément  de  t 
grandes  choses  ;  mais  deux  d'entre  elles ,' 
tellement  antiques  et  primitives  qu'on  | 
hardûnent  les  dire  antérieures  à  toute  ci 
sation  et  même  à  toute  humanité.  La  cîTil 
tion  ne  peut  pas  exister  sans  elles,  maïs  e 
peuvent  exister  en  dehors  de  la  clvilisatioo 
seules ,  elles  ne  sufUraient  pas  à  distingue 
civilisé  du  sauvage,  ni  même  l'hoaunedesi 
maux.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  pa 
tendresse,  par  les  soins  les  plus  assidus, 
Taccomplissement  passionné  de  toutes  les  ta 
tiens  de  protection  et  de  prévoyance,  plus  d'| 
famille  animale  pourrait,  encore  de  nos  joj 
servir  'de  modèle  à  plus  d'une  famille  humai 
Quant  à  la  propriété,  il  n'est  pas  non  plus 
cessaire  de  se  donner  beaucoup  de  peine  p 
en  établir  les  titres;  il  suffit  de  considérer 
conomie  générale  de  la  nature.  La  propri 
existe  dans  l'ordre  animal,  et  môme  dans  1 
dre  végétal ,  comme  dans  l'ordre  hnmaiJi. 
chêne  est  le  premier  et  le  plus  jaloux  propi 
taire  du  sol  où  plongent  ses  racines,  et  mêm« 
l'air  que  baigne  son  feuillage  ;  il  frappe  de  m 
toute  concurrence,  tout  empiétement  dao4 
rayon  dont  il  a  besoin  et  qui  lui  appartient  I 
beille  défend  sa  ruche,  l'hirondeûe  défend  ! 
nid,  le  lion  défend  son  repaire,  comme  lliom 
défend  sa  propriété.  Eptre  la  famille  et  la  p 
priété  animales  et  la  famille  et  la  propri 
humaines,  il  y  a,  toutefois,  une  différence 
sentielle.  Les  relations  des  animaux  sont  épi 
mères,  et  recommencent  toi^ours  à  noiirt 
sans  jamais  progresser.  U  leur  manque  lap 
pétuité,  la  tradition,  l'héritage,  conditions 
l'histoire.  Nous  touchons  ici  à  la  vraie  ' 
marcation  entre  le  monde  animal  et  le  moi 
humain  ;  nous  arrivons  à  une  condition  uout( 
et  principale  de  la  civilisation,  postérieure  i 
famille  et  à  la  propriété ,  antérieure  â  la  r< 
gion.  Cette  condition,  c'est  le  langage.  L'hiu] 
nité  naît  au  moment  où  eUe  substitue  au  sim] 
cri  le  son  articulé.  Tout  est  lA^  la  possibilité' 
définir  les  personnes  et  les  objets,  de  les  d 
cerner,  de  les  comparer,  de  s'en  souTenir; 
commencement  de  la  conscience,  le  pr\nc\ 
de  la  connaissance  et  de  l'histoire,  le  priuci 
aussi  du  travail  et  de  l'industrie  progressif 
La  chasse  et  la  pèche  ont  pu  être  anlérieui 
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li  parole,  et  nattre  dn  simple  instinct  de  la 
werratton:  il  y  a  des  snimauz  chasseurs  et 
lEnsimanx  pécheurs;  mais  la  vie  pastorale  et 
iBict  ragriCQltiire>  même  la  plus  rudimen- 
ipe»  rai^osent  des  obserrations,  des  soutc- 
^  et  des  comparaisons  dont  la  parole  seule 
ifa  fournir  les  moyens.  Une  chose,  toutefois, 
U  t'D  relation  encore  plus  intime  avec  le  lan- 
Ke,  et  procède  plus  immédiatement  de  lui: 
iieijgiOQ.  A  la  naissance  du  langage,  les  mots 
esoDt  point  de  simples  signes  de  la  pensée, 
Wflfe  dans  les  langues  faites;  ils  sont  des 
mpa  Tirantes;  les  objets  et  les  phénomènes 
Bàofit  pas  simplement  nommés,  comme  ils 
I  paraissent  de  nos  Jours;  Us  sont  animés,  per- 
WÊSiàts,  adorés  ou  redoutés.  Dans  Tordre  lo- 
M^.k  religion  est  la  création  immédiate  du 
■îeage;  dans  Tordre  historique,  on  peut  dire 

ril»  £<at  contemporains.  Les  décourertes  de 
pbâoiogie  moderne  ne  laissent  guère  de 
ma  brdessus:  Ihmina,  numina, 
iats  il  en  est  dn  langage  et  de  la  religion 
pome  de  la  famille  et  de  la  propriété.  La  ci- 
^tion  les  suppose  et  les  imphque,  mais  ils 
Vk  produisent  pas  nécessairement.  U  n'est 
iiao  monde  de  race  ni  de  peuplade  qui  n'ait 
ifaeolté  de  parler,  et  il  n'en  est  probable- 
Kfit  pas  qui  n'ait  au  moins  quelques  lueurs  de 
itti  religieuses.  Mais  il  en  est  beaucoup  qui 
■fit  restés  en  route  ou  qui  même  n'ont  pas 
)è^i&èè  le  premier  échelon.  Ce  n'est  pas  ici 
ilttD  de  rechercher  si  le  genre  humain  a  été 
B  on  multiple  dans  ses  origines.  U  çufSt  de 
ffiisiater  tes  faits.  L'histoire  n'a  jamais  connu 
^omamté  que  dlTisêe  en  races,  les  unes  ré- 
ncuires,  les  autres  perfectibles.  La  diversité 
b  eoDditionsclimatériques  et  topographiques 
i  certainement  été  pour  beaucoup  dans  ces 
iifireoces  d'êToIution ,  et  ceux  qui  admettent 
limite  primordiale  de  l'espèce  humaine,  sont 
lÊme  obligés  de  croire  que  cette  diversité  y 
à  été  pour  tooL  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  la  ci- 
tiiUaiion  a  requis  deux  choses:  des  races  ca- 
^4e3  de  la  produire,  et  des  milieux  où  elle  pût 
ttie  produite,  c'est-a-dire  des  miUeux  où  lana- 
|ire  fût  assez  clémente  pour  laisser  un  libre 
m  à  lactiTité  humaine.  Les  climats  extrêmes 
^répugnent îles  fatalités  naturelles  y  sont 
pla»  fortes  que  la  liberté  de  Thomme.  Il  faut  re- 
B^rqner  toutefois  qu'une  civilisation  déjà  faite 
e:  ^ÂTTenae  à  nn  certain  degré  est  susceptible 
^*itTi  transplantée  dans  des  milieux  où  elle 
n^i  pas  pu  naître:  elle  pourra  y  subsister  et 
17  développer,  tout  en  s'y  modifiant  pour  s'ac- 
'(iiajQoder  i  ses  nouvelles  conditions.  C'est  là 
js principe  de  la  colonisation,  qui  a  déjà  joué 
p  si  graod  rôle  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
^^^,  et  qui  est  appelée  à  en  jouer  un  bien  plus 
nad  encore.  Il  faut  remarquer  aussi  que  cer- 
*su  milieux  ont  paru  plus  favorables  à  la  nais- 
^ce,  et  d'autres  au  développement  de  la  ci- 
^ili«aUoD:  c'est  en  Grèce  et  en  Italie  que  la  ci- 
vilisation ancienne  a  atteint  son  apogée ,  mais 
^  les  Grecs  ni  les  Romains  n'étaient  des  peu- 
ple» autochthones;    ils   étaient    fils   démi- 
l^u,  et  leurs  commencements  remontaient 
uUeois.  Hais  le  littoral  méditerranéen  leur  a 


offert,  non-seulement  par  le  climat,  mais  aussi 
par  les  autres  données  naturelles,  par  la  ré- 
partition des  hauteurs  et  des  vallées,  par  la 
configuration  des  côtes,  et  par  une  juste  pro- 
portion entre  Télément  liquide  et  la  terre  ferme, 
les  conditions  les  plus  propres  à  stimuler  leur 
activité  et  à  solliciter  tous  les  rapports  des 
hommes  entre  eux.  La  Qrèce  et  TItalte ,  d'autres 
parties  de  TEurope  encore,  sont  ce  que  les 
géographes  modernes  appellent  des  «terres  ar- 
ticulées», c'est-à-dire  membrées,  des  terres  au 
littoral  sinueux,  échancrô,  découpé,  et  qui  par 
conséquent  offlrent  la  plus  grande  étendue  des 
côtes  sous  la  moindre  dimensiott.  Ce  sont, 
quand  le  climat  ne  s'y  oppose  pas,  les  milieux 
les  plus  favorables  au  développement  de  la 
civilisation.  Le  bassin  méditerranéen  était  pré- 
destiné. L'Afrique,  tronc  énorme  sans  articula- 
tion aucune,  Tétait  aussi,  en  sens  contraire. 

La  paléontologie  contemporaine,  en  rejetant 
dans  un  lointain  formidable  la  naissance  du 
genre  humain  sur  le  globe,  a  par  cela  même 
aussi  singulièrement  reculé  les  origines  de  la 
civilisation.  L'époque  fort  indéterminée ,  mais 
extrêmement  reculée  qu*on  appelle  Vàge  de 
pierre,  ne  peut  elle-même  pas  être  considérée 
comme  répondant  à  l'état  tout  à  fait  primitif  de 
l'humanité:  les  instruments  qu'elle  nous  a  lé- 
gués ,  si  grossiers  qu'ils  soient,  supposent  pour- 
tant une  certaine  réflexion,  une  certaine  ex- 
périence ,  un  certain  esprit  de  combinaison  que 
les  premiers  échantillons  de  l'espèce  ne  pou- 
vaient pas  avoir  acquis.  Plus  tard,  mais  à  une 
distance  qui  s'évalue  encore  au  moins  a  plu- 
sieurs dizaines  de  milliers  d'années,  on  trouve 
des  traces  de  dessin  et  de  gravure,  puis  des 
ustensiles,  des  ornements  supérieurs  à  ce  que 
pourraient  produire  certaines  races  d'aujour- 
d'hui, rtous  manquons  de  données  touchant  le 
rapport  de  ces  hommes  pré-historiques  à  leurs 
successeurs.  Au  début  de  l'histoire,  nous  trou- 
vons la  civilisation  égyptienne,  déjà  faite,  et 
comme  une  formation  dont  les  origines  se  dé- 
robent. Une  civilisation,  au  contraire,  dont 
nous  pouvons  saisir  presque  tout  le  mouve- 
ment historique,  et  que  nous  pouvons  suivre , 
presque  depuis  ses  débuts,  dans  toutes  ses 
ramifications  anciennes  et  modernes,  c'est  celle 
de  la  race  indo-européenne,  à  laquelle  nous 
appartenons.  C'est  sur  elle  qu'on  peut  étudier, 
dans  toutes  ses  phases,  le  phénomène  progres- 
sif de  la  civilisation  et  voir  comment  ce  qui 
était  un,  se  diversiQe,  coounent  le  tronc  se  par- 
tage en  rameaux,  comment  une  race  se  sub- 
divise, comment  les  tribus  deviennent  des 
peuples,  et  quel  secours  ou  quel  obstacle  des 
peuples  rencontrent  dans  les  milieux  où  ils  s'é- 
tablissent. 

Aux  débuts  historiques  de  cette  race  privi- 
légiée, on  trouve  les  relations  de  fandlle  par- 
faitement dénommées,  et  par  conséquent  re- 
connues, précisées  et  appréciées.  Le  nom  de 
père  se  ramène  a  une  racine  qui  signifie  puis- 
sance, protection.  La  mère  est  celle  qui  crée 
et  qui  forme;  le  frère  supporte  ou  assiste;  la 
sœur  plaît  et  console.  La  fille  tire  son  nom  de 
ses  fonctions  domestiques:  eUe  est  celle  qui 
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trait  les  vaches  et  les  brebis.  Le  chef  de  la 
famille  ea  est  aussi  le  prêtre  ;  le  chef  de  la 
tribu  en  est  le  protecteur ,  le  père.  La  religion 
est  un  mélange  de  sentiment  naïf  et  d^intui- 
tion  profonde.  Cet  état  de  la  société  et  de  l'es- 
prit est  celui  dont  les  plus  anciens  monuments 
du  sanscrit  fournissent  les  traits;  mais  comme 
les  mots  qui  expriment  ces  relations  remon- 
tent aux  mêmes  radicaux  dans  toutes  les  lan- 
gues indo-européennes  ;  on  en  conclut  légiti- 
mement que  ces  relations  elles-mêmes  sont 
encore  plus  anciennes ,  et  qu*elles  ont  appar^ 
tenu  au  tronc  commun  et  primordial  de  toute 
la  grande  famille  indo-européenne ,  avant  toute 
séparation.  G^est  de  ce  fond  commun  que  sont 
sorties  ensuite  la  civilisation  brahmanique 
dans  rinde,  et  la  civilisation  mazdéenne  dans 
la  Perse;  c*est  ce  fond  qu'a  emporté  en£urope 
la  branche  gréco-italique  qui  deviiit  créer, 
dans  les  plus  heureuses  conditions  de  climat 
et  de  topographie,  grâce  aussi  au  contact  avec 
des  peuples  d'autre  origine,  tels  que  les  Égyp- 
tiens et  les  Phéniciens,  la  plus  haute  civilisa- 
tion de  l'antiquité.  C'est  enfin  le  même  fond 
qu*ont  développé  à  leur  manière,  dans  des  mi- 
Ûeux  moins  favorables,  les  Gaulois,  les  Ger- 
mains et  les  Slaves,  c'est-à-dire  les  peuples  qui 
devaient,  quand  l'antiquité  fut  à  bout,  renou- 
veler l'humanité  épuisée. 

A  côté  de  la  civilisation  indo-européenne ,  il 
faut  placer  la  civilisation  sémitique.  L'anato- 
mie  comparée  ne  distingue  pas  les  Sémites  des 
Indo-Européens ,  et  réunit  les  deux  famil- 
les sous  la  dénomination  de  race  caucasique; 
mais  la  philologie  comparée  n'est  pas  encore 
parvenue  à  rattacher  l'un  à  l'autre  les  deux 
systèmes  linguistiques.  A  la  civilisation  sémi- 
tique appartiennent  les  grands  empires  d'Assy- 
rie et  de  Babylonie ,  les  Phéniciens  navigateurs, 
les  Carthaginois  qui  ont  bahincé  la  fortune  ro- 
maine, les  brillantes  monarchies  arabes  du 
moyen  âge,  les  Juifs  enfin  auxquels  a  été  dé- 
volue une  mission  capitale  dans  l'histoire  reli- 
gieuse du  monde,  celle  de  développer  l'idée 
monothéiste ,  et  de  l'implanter  dans  le  senti- 
ment populaire.  Le  christianisme  toutefois  est 
loin  d'être  exclusivement  sémitique  :  il  ne  Test 
pas  du  tout  par  les  peuples  qui  l'ont  adopté, 
il  ne  Test  qu'à  moitié  tout  au  plus  par  son  con- 
tenu: dans  le  cours  de  son  développement,  il 
a  repris,  absorbé,  transformé  une  foule  d'idées, 
de  sentiments,  de  traditions  morales  et  reli- 
gieuses de  Tantiquité  classique.  11  est,  en 
somme,  la  résultante  de  la  conjonction  du  sé- 
mitisme  et  de  Tindo-germanisme. 

La  race  indo-européenne  et  la  race  sémiti- 
que sont  les  deux  races  historiques  par  excel- 
lence. C'est  de  leurs  migrations,  de  leurs  luttes, 
de  la  grandeur,  de  la  décadence,  de  la  trans- 
formation de  leurs  empires,  que  se  compose 
rhistoire  presque  tout  entière  de  la  civilisa- 
tion; il  y  a  pourtant  en  Europe  une  exception 
remarquable,  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  trop 
surfaire  l'importance  des  influences  originelles. 
Les  Hongrois  n'appartiennent  ni  àPune  ni  à  l'au- 
tre des  deux  races  privilégiées;  ils  sont  de  la 
même  famille  que  les  Turcs  et  les  Tartares,  et 


cependant  ils  tiennent  un  rang  fort  honc 
dans  la  civilisation  européenne.  Ils  se 
parfaitement  assimilé  tous  les  éléments  d 
ture  qu'ils  ont  trouvés  à  leur  portée,  < 
ont  surtout  moutré  des  facultés  politique 
marquables.  Mais  si  on  compare  leur  état  à 
des  Turcs,  on  ne  peut  guère  expliquer  la 
rence  des  deux  degrés  de  civiUsation  qu 
celte  des  religions  et  par  le  contact  plus  ( 
des  Hongrois  avec  la  civiUsation  occident 

En  Asie,  nous  trouvons  la  ciTilisatîoo 
noise  et  la  civilisation  Japonaise ,  qui  se 
développées  à  part,  en  dehors  du  grand 
rant  historique.  Toutes  choses  bien  cou 
rées  et  pesées,  nous  les  croirions  voloi 
supérieures  à  celle  de  l'Europe  an  moyes 
mais  elles  se  sont  arrêtées  en  tout  à  un 
donné,  et  n'ont  su  rien  développer,  rien  < 
ver;  il  faut  ajouter  qu'elles  n'importent  v^ 
blemcnt  pas  à  l'histoire,  qu'elles  ne  non 
rien  fourni,  et  qu'il  y  aurait  aujourd'hui 
le  monde  la  même  somme  de  progrés  si 
n'eussent  jamais  existé.  Elles  n'ont  fleuri 
pour  elles  seules,  et  elles  ont  besoin  anj 
d'hui  de  l'assistance  de  roccident.  Les  pet 
indo-germaniques  et  sémitiques,  an  conti 
se  sont  passé  de  main  en  main  le  dépôt  < 
civilisation,  toujours  accru;  ils  n'ont  pas 
vaille  pour  eux  seuls;  ils  ont  traTaillé  poc 
progrès  générai  et  pour  l'humanité.  Les  d 
sations  américaines,  antérieures  à  la  découi 
et  à  la  conquête ,  celle  des  Aztèques  au  M 
que  et  «elle  des  Incas  au  Pérou,  quoique! 
lement  méprisables  en  elles-mêmes ,  n'ùo 
tent  pas  non  plus  à  Thistoire.  Toute  civi 
tion  qui  n'a  pas  été  un  chaînon  nécessain 
progrès,  n'appartient  qu'à  l'èmdition  et 
curiosité. 

Toute  civilisation  quelconque  est  relat 
et  ne  peut  être  appréciée  que  par  compi 
son.  La  civilisation  classique  de  l'antiquité 
grandiose  et  si  brillante,  était  défectueusi 
infirme  au  plus  haut  point,  pulsqu*elle  avait 
base  l'esclavage,  non  pas  à  titre  d'acciè 
mais  comme  une  institution  nécessaire,  coi^ 
une  condition  dont  elle  n'ettt  pu  se  pas 
Pourtant  l'esclavage  lui-même  avait  été  un  i 
grès  considérable,  puisqu'il  avait  rempUcc 
sage  de  tuer  les  prisonniers  de  guerre,  de 
immoler  aux  dieux,  et  peut-être  de  les  maa^ 
Le  servage  a  ensuite  été  un  progrès  sur  M 
vage,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être,  an 
gard  de  la  civilisation  moderne,  une  forme 
la  barbarie.  La  civiUsation  moderne  elle-méi 
dans  ses  représentations  les  plus  élevèefi 
des  côtés  qui  pourront  paraître  barbares  dj 
quelques  mille  ans  d'ici.  Cependant  Tuss^ 
avec  lequel  il  faut  compter,  admet  une  s^ 
ration  absolue  entre  l'état  de  barbarie  et  Ta 
de  civilisation;  mais  conunent  fixer  le  momt 
déterminé  où  le  premier  cesse,  où  l'autre  wj 
mence?  Ce  moment  est  précisé  par  l'étYmoi 
gie;  c'est  la  constitution  d'une  société  i^^^ 
d'un  corps  politique  et  civil,  régi  par  des  V 
qui  garantissent  dans  une  certaine  mesure  h 
personnes  et  la  propriété  individuelle.  Une  tru 
errante,  de  quelque  virtualité  qu^elle  soit  M 
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(ficore  faon  de  toute  ciTiliaation.  Une  tribu 
iistairc  qui  en  est  restée  à  la  propriété 
lÉTe,  D'est  guère  plus  avancée.  La  pro- 
pijadiTjduelle  est  une  condition  essentielle, 
porap  plus  nécessaire  que  d'autres  aux- 
^  nous  reconnaissons  pourtant  ayec  rai- 
iiBe  très-faaute  râleur,  teUes,  par  exemple, 
ibfunîlle  monogame.  La  polygamie  est 
•itKDse,  an  double  point  de  Tue  de  la  mo- 
k  et  de  l  économie  sociale,  et  cependant  des 
idiiDQâ  biilbntes ,  comme  celle  des  Ira- 
f  u  moyen  âge,  ont  po  s'en  accommoder 
|iut  m  assez  long  temps,  n  ne  faut  pas 
dajooter  qu'elles  en  sont  mortes, 
l'aoUquité  est  morte  de  TesclaTage, 
eflaToirvécu. 

mue  ne  s*aTise  plus  de  recourir  â  la 
boii  contrat  social  primitif  pour  rendre 
<îa  passage  de  Tétat  sauvage  à  Tétat 
Cette  hypothèse  de  Rousseau,  prise  au 
delà  lettre,  a  tait  beaucoup  de  mal;  la 
»  a  eu  le  loisir  de  la  Yériûer  à  ses  dépens, 
i^&èTolution,  et  de  constater  qu'il  n'est 
itnit  à  fait  aisé  de  construire  un  établisse- 
politi^e  sur  une  table  rase.  L'État  n'a 
Ifiôâ  été  fabriqué  de  toutes  pièces  que  le 
:.  n  a  été,  lui  aussi,  un  développement 
Mnè,  et  même  un  développement  qui 
p  vrirë  à  son  terme  que  dans  les  temps 
'  rQe&  La  Cité  antique  absorbait  trop  l'in- 
àïDs  la  coUectivité ,  et  elle  gardait  en 
éffle  quelque  chose  de  défectueux  et 
kr^qne.  Les  cités  grecques  étaient  bien, 
jfonTeut,  des  États;  mais  il  est  àremar- 
Kf  que  les  Grecs,  malgré  tout  leur  génie. 

Cil  jamais  parvenus  à  constituer  entre  eux 
fedératif  auquel  Us  tendaient ,  et  qui  eût 
^-«Hre  été  leur  sauTegarde.  Les  Romains, 
pHaeâtablement  le  premier  peuple  politique 
piutjqiiité,  n'ont  pu  réaliser  l'Etat  que  sous 
ffoTiBe  ignominieuse ,  et  beaucoup  plus  ex- 
fkure  qu  organique  ,  de  Tempire.  Quant  à 

fr  république,  eUe  n'avait  été  jusqu'au  bout 
^  agrégation  confuse  de  cités  et  de  pro- 
lixes soumises  à  des  régimes  divers.  On  ob- 
^t  donc,  dans  la   constitution  de  l'État, 
taiDe  dans  la  marche  de  la  civilisation  géné- 
^.  un  développement  successif  et  de  nom- 
K^s  gradations.  La  forme  la  plus  ancienne 
ifeKaiûement  été  la  théocratie,  qu'on  décou- 
^  OQ  derine  à  l'origine  de  la  plupart  des  so- 
c»'^ politiques  de  l'antiquité,  qui  a  ensuite 
^reparaître  à  des  époques  diverses,  et 
^i  les  prétentions  importunent  ou  alarment 
^«re  parfois  la  société  moderne.  Le  régime 
,^^)^,  connu  surtout  par  l'Egypte  et  par 
■  ciTiJisation  brahmaniqne,  qui  l'a  conservé 
Ho'ï  DOfl  jours,  a  probablement  été  le  résul- 
•t^obiné  de  la  théocratie  et  de  la  conquête, 
«icûtià  des  types  extrêmement  défectueux; 
^m  trop  contraires  à  la  liberté  ;  ils  com- 
i^nt  trop  le  ressort  moral  de  l'individu;  ils 
^  trop  inconciliables  avec  le  progrès  qui  est 
^  loi  des  sociétés  et  de  l'humanité.  Ils  n'éta- 
^^^  qu'un  ordre  extérieur  qui  produit, 
^noidun  certain  temps,  rinunobilité  et  la 
^!  î  moins  qu'ils  ne  fléchissent  eux-mêmes 

I. 


ou  ne  soient  brisés.  Mais  il  ne  faut  pas  omet* 
tre  d'agouter  que  des  types  meilleurs  et  plus 
humains  n'ont  pas  été  non  plus  à  l'abri  de  la 
décadence.  11  n'y  a  Jamais  eu  de  société  poli- 
tique qui  possédât  en  elle-même,  et  par  la  vertu 
de  8e&  formes,  une  garantie  indéfinie  de  durée, 
il  n'y  en  aura  Jamais,  et  ce  sont  précisément 
les  meilleures,  les  plus  libres,  celles  qui  sont 
les  plus  conformes  a  la  nature  morale  de 
l'homme  qui  imposent  aussi  à  leurs  membres 
les  obligations  les  plus  étroites,  les  plus  con- 
stants efforts,  lapins  stricte  surveillance  d'eux- 
mêmes  et  de  la  chose  publique.  L'homme  ne 
sera  jamais  libre  que  dans  la  mesure  où  il  com- 
prendra et  pratiquera  le  devoir,  où  il  saura 
remplacer  la  contrainte  extérieure  par  celle 
de  la  conscience.  Jusqu'à  la  fin  des  temps, 
ceux  qui  ne  sauront  pas  se  gouverner  eux- 
mêmes  devront  subir  la  fatalité  d'être  gou- 
vernés. 

Ce  qui  distingue  nettement  les  institutions 
libres  des  temps  modernes  de  celles  de  l'anti- 
quité ,  c'est  le  régime  représentatif,  seul  moyen 
d'étendre  le  gouvernement  libre  au  delà  des 
limites  de  la  cité  ou  du  canton,  et  de  l'appli- 
quer à  un  État  de  quelque  importance.  Le  ré- 
gime représentatif  repose  en  dernière  analyse 
sur  ces  deux  principes ,  qu'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  séparer:  \^  que  la  population  de 
l'État  est  trop  nombreuse  pour  que  le  peuple 
tout  entier  puisse  prendre  part  à  la  gestion 
des  affaires  publiques;  2«  que,  dès  lors,  le 
peuple  doit  se  faire  représenter  par  les  plus 
'Capables  et  les  plus  dignes.  Ce  régime  exclut 
donc  le  mandat  impératif,  qui  découle  de  l'idée 
absurde  de  k  prétendue  infaillibilité  du  peu- 
ple souverain  ;  11  s'accommode  aussi  bien  de  la 
monarchie  que  de  la  république ,  et  c'est  en- 
core là  un  des  traits  qui  distinguent  essentiel- 
lement la  civilisation  moderne  de  la  civilisa- 
tion ancienne.  Celle-ci  n'a  connu  la  liberté  que 
sous  la  forme  républicaine,  mais  avec  Tescla- 
vage  au-dessous  de  l'état  des  hommes  libres. 
L'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique 
prouve ,  au  contraire,  que  la  liberté  moderne 
s'accommode  fort  bien  de  la  royauté,  à  la  con- 
dition toutefois  que  celle-ci  sache  s'accom- 
moder aux  conditions  de  la  liberté.  La  forme 
monarchique  est  plus  historique,  la  forme  ré- 
publicaine est  plus  logique. 

Une  question  que  nous  devons  toucher  en 
passant  est  celle  de  savoir  si  la  religion,  qui 
a  certainement  Joué  le  principal  rôle  à  l'ori- 
gine de  toutes  les  civilisations,  et  qui  en  a 
tenu  nn  considérable  dans  tout  le  cours  de 
l'histoire,  si  la  religion,  disons-nous,  doit  ac- 
compagner la  civilisation  dans  tout  son  déve- 
loppement ultérieur.  Ube  opinion  qui  gagne  in- 
contestablement du  terrain  voudrait  la  reléguer 
dans  le  passé,  ou  même  la  considère  comme 
une  création  arbitraire  et  funeste  du  despo- 
tisme sacerdotal  11  faut,  ce  nous  semble,  dis- 
finguer  entre  la  religion  et  les  religions,  ou 
plutôt  entre  le  sentiment  religieux  inné  à 
l'honmie,  et  les  formes  diverses  que  ce  isenti- 
ment  a  successivement  revêtues  chez  les  di- 
vers peuples  et  dans  le  cours  de  l'histoire.  Ces 
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formes  sont  soamises  à  la  loi  générale  de  la 
Tie.  Précisément  parce  qu^elles  ont  pleinement 
exprimé  Fesprit  d'une  génération,  elles  ex- 
priment un  peu  moins  Tesprit  de  la  généra- 
tion suivante,  et  elles  finissent  par  derenlr 
une  gène  et  un  obstacle,  à  moins  qu'elles 
n'aient  assez  d^élasticité  pour  suivre  la  marche 
de  rhistoire.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  parti- 
culier à  la  sphère  religieuse  de  l'humanité.  On 
l'observe  aussi  dans  l'histoire  des  constitutions 
politiques,  lesquelles  deviennent  mauvaises  à 
un  certain  moment,  précisément  parce  qu'elles 
ont  été  bonnes  à  un  moment  antérieur,  et  qui, 
si  elles  ne  sont  pa»  aptes  à  évoluer  dans  le 
sens  du  progrès,  sont  finalement  renversées 
par  les  révolutions,  à  moins  qu'elles  ne  dépé- 
rissent et  meurent  tout  simplement.  Les  for- 
mes passent,  mais  l'esprit  humain  est  aussi 
naturellement  religieux  qu'il  est  naturellement 
politique,  naturellement  artistique,  naturelle-  ' 
ment  scientifique  ,  naturellement  industriel, 
naturellement  social,  n  se  persuade  quelque- 
fois du  contraire,  quand  il  a  devant  lui  des  for- 
mes arriérées,  dont  l'empire,  après  avoir  été 
légitime,  est  devenu  usurpateur.  Mais  quoi 
qu'il  fasse  et  quels  que  puissent  être  ses  pro- 
grès dans  le  domaine  du  fini,  l'univers,  l'infini 
le  surplomberont ,  l'obséderont  toujours  comme 
des  grandeurs  incommensurables ,  et  cette  ob- 
session ,  c'est  la  religion. 

La  civilisation,  nous  l'avons  vu,  est  sponta- 
née dans  ses  origines;  elle  l'est  restée  aussi 
Jusqu'à  présent  dans  ses  développements.  Étant 
donnée  la  nature  humaine,  elle  ne  pouvait  pas' 
ne  pas  naitre;  née,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas 
se  développer;  elle  est  un  capital  que  les  gé- 
nérations, les  siècles,  les  peuples  se  sont 
transmis,  toujours  accru  par  une  incessante 
mise  en  œuvre.  Cette  transmission  a  sans 
doute  été  souvent  troublée,  car  si  l'histoire  a, 
d'un  côté,  sa  fatalité,  ^Vi&  a  de  l'autre  ses  acci- 
dents; mais  la  fatalité  du  progrès  a  toujours 
repris  le  dessus.  L*histoire  a  suivi  sa  propre 
marche,  généralement  indépendante  des  vo- 
lontés qui  ont  prétendu  la  diriger,  *et  à  plus 
forte  raison  supérieure  à  celles  qui  ont  voulu 
l'arrêter.  Les  effets  généraux  ont  toujours  ré- 
pondu aux  causes  générales,  mais  rarement 
aux  intentions  des  personnes.  Alexandre ,  Cé- 
sar, Mahomet,  Charlemagne,  ont  été  de  grands 
hommes  et  ont  fait  de  grandes  choses.  Ils 
avaient,  sans  nul  doute,  conscience  de  leur 
gloire;  mais  quant  à  la  conscience  des  résul- 
tats généraux  de  leur  œuvre,  ils  ne  l'avaient 
ni  ne  pouvaient  l'avoir.  Alexandre  en  ouvrant 
l'Orient,  les  Romains  en  unifiant  le  monde  an- 
cien ,  ne  se  doutaient  pas  qu'ils  travaillaient 
pour  le  christianisme;  Mahomet  ne  pensait  pas 
aux  Turcs,  et  Charleniagne  n'avait  aucun  pres- 
sentiment ni  de  la  France  ni  de  l'Allemagne 
modernes.  Il  ne  se  doutait  même  pas  que, 
deux  siècles  après  lui,  les  papes,  ses  vassaux., 
s'érigeraient  en  maîtres  des  Césars.  11  en  est 
de  même  des  inventeurs,  dont  la  part  est  si 
grande  dans  la  marche  de  la  civilisation.  Chris- 
tophe Colomb  croyait  aller  aux  Indes.  Ni  Watt, 
ni  Fulton,  ni  Stéphenson  n'ont  pu  mesurer  au 


début  toute  la  portée  de  leurs  invention 
révolutionnent  le  monde. 

La  civilisation  moderne  a  repris  et  cd 
la  civiUsation  ancienne;  mais  elle  s*en  i 
gue  aussi  par  des  traits  essentiels ,  doi^ 
avons  déjà  noté  quelques-uns  au  cours! 
article.  Le  christianisme  Ta  élevée  et 
trée;  c'est  lui  qui  a  implanté  dans  le] 
l'idée  d'une  fraternité  générale  entre  \ti 
mes,  idée  qui  malheureusement  n'a  pas  i 
réussi  Jusqu'à  présent  à  empêcher  les  g 
même  entre  les  peuples  les  plus  cii 
mais  qui  marque  le  but  où  tendent  les 
de  rhistoire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  l 
christianisme  lui-même  est  un  produit  à^ 
tiquité,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  1^ 
thèse  de  l'esprit  sémitique  et  de  Tespri 
germanique. 

Par  un  certain  côté,  il  faut  prévoi 
l'antiquité  ne  sera  Jamais  dépassée,  ni 
être  même  égalée.  Dans  l'art,  les  fàrecs  \ 
ront  probablement  à  Jamais  les  maltr 
genre  humain.  Les  siècles  et  les  peuple 
séquents  ont  trouvé  des  expressions 


tes  du  beau,  mais  non  supérieures.  Dal 
lettres,  quoique  l'esprit  moderne  s'y  soi^ 
bien  des  voies  nouvelles,  ils  demeure 
moins  nos  égaux.  Par  tous  les  autres  c 
civilisation  moderne  est  supérieure, 
peut  faire  question,  ni  pour  la  science, 
le  développement  industriel,  ni  pour  ie^ 
ditions  sociales  et  politiques.  Pour  ia  &d{ 
la  chose  va  de  soi:  les  derniers  venus  y 
toujours  supérieurs  à  ceux  dont  ils  bér 
En  industrie,  l'antiquité  n'a  rien  eu  de 
parable  à  la  puissance  des  moyens  dont  | 
disposons,  et  des  résultats  auxquels  noua 
vous.  Les  anciens  étaient  plutôt  indusd 
qu'industriels.  Ils  étaient  pourtant  du  4 
sang  que  nous;  ils  avaient  des  aptitud^ 
moins  égales.  Leur  infériorité  industrielle 
vient  sans  doute  de  ce  qui  fait  aussi  le 
sombre  de  leur  civilisation  politique.  Us  i 
pas  éprouvé  le  besoin  d'inventer  des  lu) 
nés ,  parce  qu'ils  avaient  des  machines  tJ 
tes.  Les  hommes  libres  de  l'antiquité  ar^ 
une  existence  olympienne.  Us  cooadén 
tout  travail,  autre  que  celui  de  l'artiste,  co 
une  dégradation,  comme  une  servitude. 

Ce  qui  distingue  encore  la  civili8atioii| 
deme  de  la  civilisation  ancienne ,  c'est  vi 
pidité,  c'est  sa  progression  véritablement! 
droyante.  D'un  seul  coup,  Christophe  Colj 
accomplit  plus  que  n'avaient  fait,  eu  dix 
des,  les  navigations  phénicienne,  grecqu 
romaine.  L'imprimerie  n^st  pas  un  fait  d 
moindre  portée.  Que  dire  de  la  vapeur,  de! 
lectricité,  de  leurs  applications  et  de  l^ 
transformations?  La  grandeur  et  la  sncces^ 
incessante  des  inventions  et  des  décou^e^ 
donnent  à  la  civilisation  moderne  un  caractj 
gigantesque. 

Et  cependant,  malgré  la  rapidité  de  sa  i^ 
che  et  les  prodiges  qu'elle  accomplit,  elle 
doit  pas  nous  éblouir,  et  nous  ne  deroo^  I 
nous  en  montrer  trop  enorgueillis.  Kon-seol 
ment  k  plus  grande  partie  du  globe  reste  d 
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tse  i  la  barbarie ,  mais  la  ciTilisation  euro- 
xsae  eUe-même  ne  se  compose  guère  en- 
R.  a  tout  prendre,  que  d*une  couche  assez 
poidelli^tant  quil  7  subsiste  des  causes 
fes  risqoft  de  guerre  et  de  rérolution,  nous 
iC!iToos  le  besoin  de  croire  que  la  civilisa- 
B.  même  dans  le  milieu  le  plus  ciTilisè  do 
B^.  e^  très-loin  d*aTOir  dit  son  dernier  mot. 

Â.  Nbpftzer. 


.«XFAsxi  :  B«aaz-Arto,  Climat,  CounopoUtlnii» , 
rcc ,  Hlsioir* ,  Iniéréu  moraax  et  matérlali ,  LItté* 
Bj%,  ll««rs,  KailoBmlité,  pMiloaa,  Patrie,  Pro* 
»«aMc*,  Raiion,  B^nrmg;  Seiaseei,  Self-Oo- 
:xKsty  YUlM  «i  Oampagnea. 

CLAI,  synonyme  de  iribu  ou  de/amiilê 
m  la  langue  gaélique.  G^est  en  Ecosse,  dans 
^h^hwdê  (montagnes),  que  ce  terme  s'est  le 
is  Itmgiemps  conserrë.  Les  membres  d'un 
B3  se  considéraient  comme  descendant  tous 
a  même  aXeui;  ils  obéissaient  à  leur  ^t>m  ou 
tf  comme  à  an  père,  et  se  soutenaient  entre 
t  arec  beanconp  de  déTouement.  Les  of- 
ae&  reçues  par  Fun  d'eux  étaient  ressenties, 
s  besoin  punies,  par  tous.  Un  système  de 
^ance  semblable  à  la  vendetta  corse  ré- 
■t 'ians  les  higklands.  Tous  les  membres 
a  clan  araient  un  même  nom  de  famille  qui 
>UQ£oçait  inTanablement  par  Mac  (fils),  par 
Ufiple  ITDonald,  M'Kenzie,  M'Intosh,  M'Ore- 
r.  —  noQs  Tenons  de  nommer  les  clans  les 
ii  célèbres.  C'est  dans  Walter  Scott  qu'il  faut 
uther  la  description  détaillée  des  mœurs  de 
{tnbos.  Après  labataille  deCuUoden,  en  1745, 
tganisation  des  clans  a  été  supprimée  par 
SOQTcmement  anglais.  C'était,  d'ailleurs,  une 
[aaJsation  qui  ne  cadrait  pas  ayec  notre  ci- 
Bation;  eUe  était  une  barrière  au  progrès, 
âîtait  les  Tiolences  et  ne  pouTait  produire 
ran  bien.  M.  B. 


CLASSES.  Foy.tuU. 

CLASSES  (Impôt  des),  CLASSSNSTEÏÏSR. 
^.Pmssa. 

CLASSES  MOYENNES.  Foy.  Bourgeoisie, 

MrstUL 

EUSSES  OVVBliRBS.  Yoy.  OuTriers. 

CLERGÉ.  Le  mot  dergé  appartient  à  la  lan- 
fte  de  b  religion  chrétienne.  Il  dériye  d'un 
t^  grec,  xXi]ptxbc,  élu,  choisi ^  Tenant  lui- 
J^  de  i^poç,  sort,  iot,  ton  lot,  et  qui,  passé 
B&»  la  langue  latine  sous  la  forme  de  clericus, 
»  donné  naissance  aux  mots  romans  clerg, 
^  cUr;  c'est  de  là  que  sont  sortis,  en  défl- 
^t,  les  mots  français  clergie,  clergé. 

Le  mot  grec  xXiJpoç  n'a  pas,  dans  le  NouTeau 
TesUment*,  le  sens  qu'exprime  son  corrélatif 
^*^ia,  clogé.  On  entend  par  ce  dernier 
isnne  le  sacerdoce  chrétien ,  et  phis  spéciale* 
^Qt  le  corps  des  ecclésiastiques  catholiques. 
U  mx  xXiipo;  est  appliqué,  au  contraire,  dans 

i.  U  mot  xXipxbç  B«  •'y  mooatra  pM. 


le  christianisme  primitif,  à  tous  ]eè  chrétiens 

sans  exception.  L'église  chrétienne,  dans  les 
temps  apostoliques,  n'ayait  rien  d'analogue  à 

ce  que  nous  désignons  par  le  mot  de  cleigé. 
Tons  ceux  qui  adoptaient  la  foi  nouTelle  étaient, 
comme  s'exprime  saint  Pierre  (i^Épttre,n,  9): 
«la  race  élue,  la  nation  sainte,  le  peuple  ac- 
quis, le  sacerdoce  et  la  royauté»;  ou,  comme 
il  dit  encore:  «les  héritages»  de  Dieu,  xXîjpot 
{iàid.,  y,  3),  expression  méraphorique,  qm*  était 
appliquée,  dans  l'Ancien  Testament,  à  la  famille 
d'Israël,  et  qui  est  maintenant  transportée  aux 
chrétiens,  substitués,  dans  les  desseins  de 
Dieu,  à  l'ancien  peuple  élu. 

Le  fondateur  du  christianisme  ne  songea  pas 
un  seul  moment  à  l'organisation  de  lanouyelle 
société  religieuse  que  son  enseignement  allait 
faire  naître.  Les  apOtres  ne  se  préoccupèrent 
pas  davantage  des  questions  d'administration. 
11  s'agissait  pour  eux  de  gagner  des  Ames  à  la 
foi  qu'ils  prêchaient,  et  non  de  formuler  une 
constitution  religieuse  ou  sociale.  Ils  établi- 
rent, il  est  vrai,  dans  les  sociétés  de  chrétiens 
qui  se  formèrent  en  divers  lieux,  des  surveil- 
lants (teioxoTCoi),  des  anciens  (icptoporcpoi)  et 
des  diacres  (^{oxovoi),  les  surveillants  et  les 
anciens,  pour  présider  les  réunions  et  pour 
maintenir  et  étendre  la  connaissance  de  la  foi 
nouvelle',  et  les  diacres  pour  recueillir  et  dis- 
tribuer les  aumônes.  Mais  ce  fût  là  une  me- 
sure d'ordre,  imitée  tout  simplement  des 
usages  de  la  synagogue.  Et  si  ces  foncUons 
devinrent  plus  tard  le  point  de  départ  de  la 
formation  d'un  clergé,  elles  n'avaient  pas  un 
caractère  sacerdotal  dans  le  principe  et  dans 
l'intention  des  apdtres.  Les  surveillants,  les 
anciens  et  les  diacres  n'étaient  en  réalité  que 
les  prtmt  inter  pares. 

Ajoutez  qu'il  n'y  avait  pas,  pour  les  apôtres, 
de  raison  d'établir  un  sacerdoce  quelconque, 
appelé  à  diriger  les  destinées  futures  de  l'É- 
glise. Us  étaient  persuadés  que  le  Sauveur 
allait  bientôt  revenir  sur  la  terre,  et  qu'à  la 
suite  de  ce  grand  événement,  le  monde  finirait 
ou  serait  complètement  transformé.  Cette  ca- 
tastrophe devait  arriver  dans  un  temps  très-rap- 
proché,  avant  même  que  leur  génération  fût 
entièrement  éteinte.  {Matth,,  xxnr,  U;Marc,  xiir, 
30;  Luc,  XXI,  32;  /  CoHnth.,xy,  51  et  52; 
IThess,,  n,  19;  rv,  15-17;  v,  23;  II Pierre,  m, 
5-9,  15,  etc.)  '     ' 

Enfin,  toute  institution  sacerdotale  est  con- 
traire à  l'esprit  du  christianisme  primitif.  Elle 
est  condanmée  péremptoirement  dans  une 
foule  de  passages  du  Nouveau  Testament.  Jé- 
sus-Christ se  proposa  avant  tout  de  mettre  la 
conscience  individuelle  en  rapport  direct  avec 
Dieu;  c'est  ce  que  suffirait  à  prouver  la  for- 
mule chrétienne  par  excellence,  qui  nous  re- 
présente Dieu  comme  un  père  et  les  hommes 
comme  ses  enfants.  Entre  le  premier  et  les 

1.  Le»  motii7t(oxoiCO€eticpcopuTSpo<dé»f«iaIeiit. 
Tri  .  ■  ]f  P'*"«*P«f  det  fonetlon»  différentes,  ou 
n  étalent-iU  qne  des  dénominations  dlrerses  d'une 
mflme  fonetlon  ?  On  «  soatenn  l'un  et  l'autre,  n  est 
probable,  eonune  le  fait  remarqnerM.  Qnisot.  an« 
U  ligne  de  démareaUon  étolt  trée-vagae  et  flottante. 
{BUtoirê  d%  la  dvittêotion  «n  Xurop9,  S*  leçon.) 
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seconds  il  n^est  parlé,  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment y  d'aucun  autre  intermédiaire  que  de  Jé- 
sus-Christ lui-même. 

Il  arriva  cependant,  dans  le  sein  du  christia- 
nisme, un  phénomène  analogue  à  celui  qui 
s'était  produit  dans  le  bouddhisme  quelques 
siècles  auparavant.  La  reL'gion  du  Bouddha  n'a- 
vait été,  au  fond,  qu'une  réaction  contre  le 
sacerdoce  bndunanique;  elle  n'avait  pas  eu 
d'autre  but  que  de  briser  la  caste  sacerdotale, 
qui  s'était  placée  comme  un  médiateur  entre 
le  ciel  et  la  terre,  et  d'ouvrir  à  tous  les  hom- 
mes sans  exception  un  libre  accès  auprès  de 
Dieu.  Et  cependant,  il  s'était  écoulé  deux  cents 
ans  à  peine  depuis  que  la  voix  du  Bouddha  avait 
appelé  les  peuples  de  l'Inde  à  la  liberté  spiri- 
tuelle, qu'un  sacerdoce  nouveau  était  à  la 
tête. de  ce,  qu'on  pourrait  appeler  les  églises 
bouddhiques,  s'assemblait  en  conciles,  formu- 
lait des  dogmes,  arrêtait  une  discipline,  réglait 
les  cérémonies  du  culte  et  ne  gouvernait  pas 
avec  moins  d'autorité  que  la  caste  des  brah- 
manes, les  consciences  que  le  maître  avait 
voulu  aifranchir.  L'Église  chrétienne  eut  une 
semblable  destinée.  Le  second  siècle  ne  s'a- 
cheva pas  sans  qu'elle  eût  un  sacerdoce. 

La  fin  du  monde  n'arrivant  pas  et  le  nombre 
des  chrétiens  s'accroissant  de  jour  en  Jour,  les 
surveillants,  les  anciens  et  les  diacres,  que  la 
mort  des  apôtres  laissa  seuls  à  la  tête  des 
églises,  virent  augmenter  à  la  fois  et  leur  res- 
ponsabilité et  leurs  travaux,  presque  partout 
dans  des  circonstances  difficiles.  Chefs  de  di- 
verses communautés  chrétiennes,  défenseurs 
de  la  religion  nouvelle,  ils  avaient  de  fait,  sur 
leurs  frères  en  la  foi,  une  supériorité  que  l'o- 
pinion publique  était  toute  disposée  à  recon- 
naître, qu'elle  provoquait  peut-être  même.  Les 
chrétiens,  qu'ils  sortissent  du  sein  du  ju- 
daïsme ou  du  milieu  des  païens,  étaient  habi- 
tués, par  leur  éducation  première,  à  voir  la 
religion  dirigée  par  un  sacerdoce.  Us  n'étaient 
guère  en  état  de  concevoir  un  ordre  de  choses 
différent,  lisse  trouvaient  tout  naturellement 
portés  à  considérer  les  l^ommes  qui  dirigeaient 
les  églises,  comme  remplissant  dans  le  culte 
nouveau  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
lévites  et  des  sacrificateurs  dans  le  culte  juif, 
et  À  celles  des  prêtres  dans  les  cultes  païens. 

Dans  la  seconde  moitié  du  second  siècle,  on 
distinguait  déjà  les  ecclésiastiques  (ordo  eccle- 
êiatticui)  de  la  foule  des  chrétiens  {pUbê);  les 
premiers  étaient  considérés  comme  des  prêtres 
\sacerdotei)y  tandis  que  Ton  désignait  sous  le 
nom  de  laïques  (laiei),  les  autres  membres  de 
l'ÉgUse.  11  y  avait  même  un  commencement 
de  hiérarchie.  L'évêque  (le  surveillant,  iic(- 
oxoîcoc)  était  au-dessus  des  prêtres  (icpcopurcpot, 
les  anciens),  ou  du  moins  était  considéré 
comme  leur  président.  Le  diacre  ne  venait 
qu^au  troisième  rang. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  les  ecclé- 
siastiques (ordo  ecelesiaêticut)  constituassent 
encore  un  sacerdoce  dans  le  sens  propre  du 
mot,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  tenus  et  qu'ils 
se  prissent  eux-mêmes,  comme  cela  arriva 
plus  tard,  pour  des  iutennédiaires  entre  Dieu 


et  le  reste  des  fidèles,  pour  des  agents  cl 
expressément  par  Dieu  pour  parler  cij 
nom  et  répandre  ses  grâces.  Us  étalent 
simplement  des  administrateurs  oui,  to 
remplissant  des  fonctions  utiles  «"béces/ 
au  bien  de  la  société,  ne  formaient  pa 
classe  de  chrétiens  distincte,  jiar  des 
particulières,  des  autres  membres  de  Y 
L'idée  primitive  du  sacerdoce   univers 
tous  les  chrétiens  n'était  pas  encore  Xé 
dans  un  complet  oubli.  Irénée,  quelque 
qu'il  pût  être  à  relever  l'autorité  des  chc 
églises,  déclare  cependant  que  tous  le 
tes  ont  l'ordination  sacerdotale.  Tertnlli 
clame  pour  les  laïques  les  privilèges  du  à 
doce:  «Nous  laïques,  s'écrie-t-il,  ne  som 
nous  pas  aussi  ecclésiastiques*  t*  Il  ra 
à  la  seule  autorité  de  l'Église,  la  diili 
entre  l'ordre  ecclésiastique  et  le  peupl 
en  effet,  le  corps  des  ecclésiastiques 
recrutait  pas  lui-même;  les  laïques  pre 
part  à  leur  élection;  il  en  fut  ainsi  pc 
longtemps. 

Ce  n'était  donc  que  par  mesure  d'ord 
non  point  par  une  sorte  de  droit  divin,  qa 
-  fonctions  ecclésiastiques  étaient  tsds&s  | 
les  mains  de  quelques-uns  des  membre 
l'Église.  TertulÛen  reconnaît  qu^en  droi 
fonctions  pouvaient  être  remplies  par  toij 
chrétiens;  mais  il  syoute  que  Texercice  ^ 
droit  engendrerait  le  désordre,  et,  s'appil 
sur  une  parole  de  saint  Paul,  il  fait  rema^ 
que,  quoiqu'il  soit  permis  à  tous  d*usi 
toutes  choses,  il  n'est  pas  toujours  conve 
de  le  faire. 

Sauf  la  hiérarchie  qui  conunence  à  s'ac 
tuer  fortement,  Yordo  ecclesiastictu  de  II 
coude  moitié  du  second  siècle  ne  différa 
peu  près  en  rien,  quant  au  principe  de! 
organisation  et  aux  conditions  de  son  | 
tence,  dû  corps  des  pasteurs  des  ègUsei 
formées  de  notre  temps,  n  n'était  que  le  r^ 
sentant  des  fidèles,  dont  il  tenait  sou  mai 
Les  choses  vont  bientôt  changer  de  face.  1 

Au  siècle  suivant,  le  clergé  se  donne  i 
dément  pour  une  institution  divine.  U  préj 
tenir  ses  pouvoirs  de  Dieu*  et  non  du  peij 
quoique  les  laïques  concourent  encore  à  lé 
tion  des  ecclésiastiques  on  conservent  j 
moins,  le  droit  de  s'opposer  à  leur  nom 
tion  ^  il  déclare  qu'il  a  été  substitué  au  sa 
doce  lévitique  des  Hébreux.  Tous  les  privil^ 
attribués  par  la  législation  mosaïque  à  là 
mille  de  Lévi,  Gyprien  les  réclame  pou^ 
clergé  chrétien. 

1.  Notme  9t  UUei  êocerdotês  nHteif  (TmIbuI 
De  exhortât.  c€UtUat.f  yix.) 

2.  Cyprien  te  sert  tré«>ioaveiit  d«  eette  exp 
■Ion  :  Quod  DeUê/aeiat  êaewdùtttf  eiitr«  a«tr*s  <i 
Mpiitola  LUX.  n  dit  encore:  Àpoêtêl^ ,  id  têt  eyi 
poêf  DomiMu  ipu  eUgit,  {SpUtitla  zz.)  0«  qui  ne  I i 
péehe  pM  de  vouloir  que  U  nomination  da  pri 
■oit  Bppronrée  ^bUcû  judieio  ae  tettimcnio,  {Sptêi 
z.xxy,  §t8  et  4.) 

S.  La  synode  d'Antloehe,  eau.  xna,  déclare qn 
éréqae ,  à  la  nomination  duquel  le  peuple  l'oppui 
ae  peut  prendre  poc^ession  de  sa  eharge ,  propter 
pvU  reMMoMouMn.  De  même,  Bjnoûm  d'Ancyre,  e 
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Hepûs  ce  moment,  on  ne  tient  pins  d'autre 
Iqpfe.  Les  érêqiies,  les  prêtres  et  les  dia- 

Bttat  (faiyrès  saint  Jérôme,  ce  que  furent, 
ffficieiuie  alliance,  Aaron,  ses  fils  et  les 
Mb*.  Ea  môme  temps  on  donne  pour  un 
■iarooteslable  que  les  apôtres  ont  transmis 
ppoaTQîrs  <pi*îls  avaient  reçus  de  Dieu,  aux 
qui  sont,  par  conséquent,  leurs  légi- 
5wcesseur8*;  et  Ion  commence  à  faire 
ÉR^hier  tes  décisions  des  synodes  et  des  cou- 
les de  cette  formule  caractéristique:  Placuit 
teàirt  anteto  ^td  in  nMs  est,  Deiprmêi' 
màivHirieK  C'était  proclamer  rinfaiUibi- 
il^  €9»  assemblées.  L'Eglise  entière  adopta 
^gé  doctrine  sans  opposition. 
*  les  ecclésiastiques  gardèrent  dès  lors,  pour 
fllieais,  le  titre  de  xXiJpoi,  clerici  (élus, 
JWn,  qui,  dans  le  principe  et  dans  le  Nou- 
Tesîament,  appiurtenait  à  tons  les  chré- 
indii^inctement  et  sans  exception.  Les 
3  ne  forent  plus  qu'un  troupeau  muet 
à  leor  garde.  U  leur  fut  interdit  d'ensei- 
en  présence  des  clercs,  à  moins  d'en 

E~  reçu  Tordre.  Les  évéques  de  la  Palestine 
laissé  prêcher  publiquement  Origéne,  qui 
i  pas  encore  reçu  Tordination,  Démé- 
èTêqne  d^Àlexandrie ,  leur  en  fit  de  yifls 
es.  Plus  tard,  en&i,  Tbéodose  défen- 
atix  laïques  de  s'occuper  en  public  de 
relatijEs  à  la  religion  *.  Le  cercle  se  ré- 
it  de  plus  en  plus  autour  des  simples 
Les  temps  étaient  passés,  où  Ter^ 
Q  pouTait  s*écrier:  «Est-ce  que  nous  lal- 
noQs  ne  sommes  pas  aussi  des  prêtres?» 
U  Mérarehie  a  fait  en  même  temps  des  pro- 
BÛl  Gfprien  ne  croyait  dcToir  prendre  aucune 
vsore  de  quelque  importance,  sans  consulter 
les  prêtres,  qu'il  nomme  ses  associés.  Dans 
b  coostitutions  apostoliques  les  prêtres  sont 
^iéâ  les  conseillers  de  réréque,  coruiliarii 
^fi*cf>pi.  Tout  cela  cbange  après  le  troisième 
Hede.  Les  érèques  sont  dans  l'Église  ce  que 
b  exarques  sont  dans  l'État;  ils  se  donnent 
k  titre  de  ^coTctf-n^c;  ils  marchent  entourés 
iuBe  foule  d'ecclésiastiques,  leurs  inférieurs, 
la  prêtres  sont  moins  leurs  conseillers  que 
km  subordonnés.  S'ils  assistent  encore  aux 
fittcûes  et  anx  synodes,  ce  n^est  qu'en  sim- 

ê^ spectateurs,  pour  en  augmenter  la  pompe; 
n>  ont  plus  du  moins  TOix  délibératiTe. 
^  diacres  ont  baissé  dans  une  égale  propor- 
^  Tel  était  leur  état  d'infériorité  qu'il  leur 
^  défendu  de  s'asseoir  en  présence  d'un 
^^e,  à  moins  que  celui-ci  ne  leur  en  eût 
^nitè  la  permission  *. 

Iiuqu'au  milieu  du  troisième  siècle,  les  érè- 
Tieâanient  été  égaux,  sinon  défait,  du  moins 

*  (Mtf  Ueeol  «piMopit ,  fréêln/twiê  et  éUaeonU  idem 
*»  rimitemTÉ  qmcd  Aarom,  tt  /UU  efu»  et  Levita  fuerunt 
^TpUri  TeHmanmiia,  (JérAme,  S^tol.  ad  Evaçrium.) 

!•  PMeatet  opotftofM  data  e*t,,  ,  ,  et  epiaeopiê  qvd 
t"  ricima  ordimatiema  êuetesêeruÊU.  (Cyprien,  XpiitoU 

)•  Ccst  ÛMOB  on  lynode  donMIite  de  393  que  cette 
[^nsalê  fot  employée  ponr  la  première  fois.  EUe  fat 
^>e&t6t  d*«B  luace  géaérftl. 

^  Co4.  Tkêodoê,,  Ub.  XVI,  ttt.  m,  1.  2. 

^  ^«e  iedeai  diaeemuê  frcuenU  preehytero ,  nitinw 
**^'  (SfMde  de  Ukoilaéé,  eui.  xk.) 


de  droit.  On  connaît  l'énergie  des  réclamations 
de  Gyprien  contre  les  prétentions  de  l'éTéque 
de  Rome  à  la  suprématie.  Cette  égalité  dis- 
parut bientôt  après  lui.  D'un  côté,  les  cbefs 
des  églises  de  la  campagne  et  des  yilles  de 
peu  d'importance  cessèrent  d'être  considérés 
comme  des  évêques  et  ne  furent  plus  regardés 
que  comme  de  simples  prêtres,  et,  d'un  autre 
côté,  les  éyêques  des  grands  centres  de  popu- 
lation acquirent  une  certaine  supériorité  sur 
les  autres  éTêques. 

Le  premier  de  ces  deux  faits  fut  la  consé- 
quence de  la  considération  toujours  croissante 
qui  s'attacbait  au  titre  d'évêque.  L'organisation 
du  clergé  prenant  une  forme  aristocratique  de 
plus  en  plus  prononcée,  il  ne  pourait  se  faire 
que  le  chef  d'une  église  obscure  restât  l'égal 
de  celui  qui  était  a  la  tête  d'une  communauté 
considérable. 

Le  second  dérira  aussi,  en  partie,  de  la  même 
cause.  Les  motifs  qui  firent  baisser  les  direc- 
teurs des  églises  des  petites  localités  au-des- 
sous de  la  dignité  d'éréque  qui  ne  semblait 
pas  en  rapport  avec  leur  humble  position,  firent 
monter,  au  contraire,  dans  l'opinion  publique, 
ceux  qui  siégeaient  dans  les  grandes  cités  de 
l'empire;  on  les  considéra  comme  des  éyêques 
d'une  classe  supérieure.  Mais  cette  éléyation 
eut  encore  d'autres  raisons.  11  y  ayait  un  cer- 
tain nombre  d'églises  de  grandes  villes  qui, 
fondées  par  les  apôtres  ou  du  moins  réputées 
d'origine  apostolique,  se  regardaient,  non  sans 
quelque  raison,  comme  les  mères  des  églises 
voisines  et  se  distinguaient  par  les  titres  de 
matrices  ecclesiœ,  apostolicœ  sedes.  Les  évê- 
ques qui  les  dirigeaient,  se  tenant,  à  un  titre 
plus  exact  que  les  autres,  pour  les  successeurs 
des  apôtres,  prétendaient,  bien  avant  le  qua- 
trième siècle,  à  une  sorte  de  suprématie.  H 
était  impossible  que,  par  la  marche  même  des 
choses,  ces  prétentions  ne  finissent  pas  par  re- 
cevoir la  sanctioo  générale.  Ces  évêques  pri- 
rent les  noms  d'exarques,  de  métropolitains 
et,  enfin,  de  patriarches,  n  faut  ajouter  que, 
quand  le  christianisme  fut  devenu  la  religion 
de  l'État,  le  gouvernement  de  l'Église  se  mo- 
dela naturellement  sur  le  gouvernement  civil, 
et  de  même  que,  d'après  la  division  de  l'em- 
pire par  Constantin ,  il  y  avait  quatre  grands 
gouvernements  civils,  occupés  par  autant  de 
préfets  du  prétoire,  au-dessous  desquels  étaient 
des  vicaires  ou  vice-préfets,  chargés  de  l'ad- 
ministration des  départements,  ainsi  il  y  eut 
dans  l'Église  des  métropolitains  étendant  leur 
autorité  sur  un  certain  nombre  de  diocèses  et 
au-dessous  d'eux  des  évêques  dirigeant  cha- 
cun un  de  ces  diocèses. 

Enfin,  on'sait  que,  tandis  que  le  cleigé  chré- 
tien resta  aristocratique  en  Orient,  il  prit,  en 
Occident,  une  forme  monarchique ,  en  recon- 
naissant pour  son  chef  suprême  l'évêque  de 
Rome.  Les  causes  qui  amenèrent  ce  changement 
sont  assez  connues;  je  n'ai  pas  à  m'en  occu- 
per. Mais  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
que  la  centralisation  du  pouvoir  ecclésiastique 
contribua  à  donner  de  nouvelles  forces  à  l'ac- 
tion du  clergé. 
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Od  Tient  de  Toir  comme  Q  ae  fonna,  dans  le 
sein  d*ane  religion  dont  Tesprit  est  essentiel- 
lemci^t  antisacerdotal  y  un  sacerdoce  dont  la 
puissance,  aussi  longtemps  qu'elle  a  été  sou- 
tenue par  la  foi,  ne  Fa  cédé  en  rien  à  celle 
des  castes  sacerdotales  de  Tantiquité.  Ce  serait 
se  perdre  dans  un  monde  de  chimères  que  de 
rechercher  s'il  n'aurait  pas  été  plus  ayantageux 
à  rhumanité  que  le  christianisme  eût,  conservé 
son  caractère  primitif,  les  éyénements  se  sont 
enchaînés  de  telle  sorte  dans  Thistoire,  que  la 
formation  d*un  sacerdoce  chrétien,  tel  qu'il 
était  à  la  fin  du  quatrième  siècle,  en  a  été  une 
conséquence  naturelle,  inéyitahle.  n  faut  ac- 
cepter le  fait  tel  qu'il  s'est  produit,  et  deman- 
der au  clergé  quels  serrices  il  a  rendus  à  la 
société  dauis  l'occident  de  l'Europe,  la  seule 
contrée  où  il  ait  Joué  un  rOle  historique,  et 
quelle  est  sa  position  actuelle,  dans  les  con- 
ditions nouvelles  d'existence  que  la  renaissance 
des  lettres,  la  réforme,  la  philosophie  du  dix - 
septième  siècle  et  du  dix-huitième  et  la  révo- 
lution française  ont  faites  au  monde  civilisé. 

n  n'y  aurait  pas  moins  d'exagération  à  pré- 
tendre avec  Voltaire  que  le  sacerdoce  a  été 
toujours  et  partout  fatal  à  l'humanité,  qu'à 
assurer  avec  de  Maistre  qu'il  est  la  seule  puis- 
sance capable  de  faire  le  bonheur  des  nations. 
Il  n'est  pas  d'institution  humaine  qui  soit  ex- 
clusivement bonne  ou  exclusivement  mauvaise. 
U  n'en  est  pas  non  plus  qui  ne  réponde  à  quelque 
phase  du  développement  social  et  qui  ne  soit 
par  conséquent  utile  et  avantageuse  à  ce  mo- 
ment, tandis  qu'elle  devient,  au  contraire, 
dans  tous  les  autres  un  embarras  et  même  un 
danger. 

On  ne  saurait  refuser  au  clergé  le  mérite  et 
la  gloire  d'avoir,  au  cinquième  siècle,  sauvé 
la  civilisation  dans  l'Europe  occidentale,  en 
travaillant,  sans  relâche,  depuis  ce  moment 
Jusqu'au  dixième  siècle,  à  reconstruire  la  so- 
ciété détruite  Jusque  d^ms  ses  fondements  par 
l'invasion  des  Barbares.  Son  propre  intérêt  lui 
fit  sans  doute  une  loi  de  résister  à  l'orage  qui. 
menaçait  de  l'entraîner  dans  une  ruine  com- 
mune, avec  toutes  les  autres  institutions  an- 
térieures. Mais  il  eut  du  moins  le  courage  de 
ne  pas  s'abandonner  lui-même  et  de  ne  déses- 
pérer ni  de  son  salut,  ni  de  la  cause  de  la  civi- 
lisation qui  se  trouvait  inséparablement  liée  à  ■ 
sa  propre  cause. 

Le  succès  de  son  entreprise  dépendit  de 
l'influence  qu'il  réussit  à  prendre  sur  les  fa- 
rouches conquérants.  Cette  influence,  il  ne 
l'aurait  certainement  pas  obtenue,  s'il  n'avait 
pas  été,  à  ce  moment,  un  corps  fortement  or- 
ganisé et  s'il  n'avait  pas  passé  dans  l'opinion 
générale  pour  une  classe  privilégiée,  divine  en 
quelque  sorte,  représentant  Dieu  lui-même 
sur  la  terre.  Ce  qui  le  sauvait,  et  sauva  avec  lui 
la  civilisation,  ce  qui  lui  permit  de  s'imposer 
aux  Barbares  et  de  frapper  leur  imagination, 
ce  fut  précisément  ce  qu'il  y  avait  en  lui  de 
contraire  à  l'esprit  du  christianisme  primitif, 
c'est-à-dire  son  caractère  sacerdotal  et  son 
organisation  hiérarchique. 

La  civilisation  que  le  clergé  travailla  à  faire 


triompher,  n'est  pas  celle  qui  nous  pax 
plus  conforme  aux  données  de  la  raison , 
plus  propre  à  donner  satisfaction  à  toi^ 
besoins  de  la  nature  humaine.  Le  gt>uT^ 
ment  exercé  par  des  prêtres  se  proposj 
autre  but  et  se  présente  avec  un  caractér^ 
autre  que  les  gouvernements  modernes. 
nos  idées,  la  législation  ne  doit  atteindre 
les  actions  extérieures  et  ne  réglemente^ 
les  rapports  civils  des  honuoes  entre  j 
Quant  à  la  pensée,  à  la  conscience,  à  1^ 
râlité  proprement  dite,  quant  aux  opii 
individuelles  et  aux  mœurs  privées, 
un  principe  aujourd'hui  généralement  ^ 
qu'elle  ne  doit  pas,  qu'elle  ne  peat  pasj 
mêler.  Les  législations  sacerdotales  80Dt\ 
çues  à  un  point  de  vue  différent;  eliea  Te 
gouverner  l'homme  tout  entier,  le  Goips 
bien  que  l'âme,  les  pensées  et  les  sent 
aussi  bien  que  les  actes  extérieurs.  C* 
que  le  cleigé  a  toij^ours  eu  la  prêtent! 
6ire,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'U  a^t  sui 
Barbares,  à  partir  du  cinquième  siècle. 

«Ce  que  l'ïlglise  chrétienne  entreprenaj 
gouverner,  dit  M.  Guizot,  c'était  U  pensée 
maine,  hi  liberté  humaine,  les  mœurs  pri^ 
les  opinions  individuelles.  Elle  ne  faisait 
un  code  comme  les  nôtres,  pour  n'y  d^ 
que  les  actions  à  la  fois  moralement  coup^ 
et  socialement  dangereuses,  et  ne  les  f^ 
que  sous  la  condition  qu'elles  porteraien 
double  caractère;  elle  dressait  un  catalog^ 
toutes  les  actions  moralement  coupables  \ 
sous  le  nom  de  péchés,  elle  les  puni^ 
toutes;  elle  avait  l'intention  de  les  répr^ 
toutes;  en  un  mot,  le  gouvernement  de  ÏÉé 
ne  s'adressait  pas,  comme  les  gouTemem<| 
modernes,  à  l'homme  extérieur,  aux  rapp 
purement  civils  des  hommes  entre  eux,  il 
dressait  à  l'homme  intérieur,  à  la  pensée,  j 
conscience*.»  | 

La  civilisation  moderne  proteste  énergiq 
ment  contre  les  législations  de  ce  genre.  } 
elles  étaient  les  seules  ppssibles  après  ïi^ 
sion  des  Barbares,  et  il  faut  jouter:  les  seij 
qui  pussent  atteindre  le  but  auquel  on  voq 
arriver,  c'est-à-dire  l'adoucissement  des  nu£| 
et  des  sentiments  des  conquérants.  i 

Je  dis  les  seules  possibles ,  car  il  n'était  | 
au  pouvoir  du  clergé  de  se  faire  de  la  socii 
humaine  une  idée  différente  de  ceUe  qui  | 
propre  à  tous  les  sacerdoces.  L'élise  lui  1 
raissait  la  société  la  plus  parfiiite;  il  s'efi'o] 
de  former  l'État  sur  le  modèle  de  l'élise.  1 
lois  qu'il  lui  donna,  écrites  sous  l'inspiraq 
de  la  religion,  durent  s'étendre  sur  la  1 
tout  entière  et  être,  avant  tout,  une  sorte  j 
commentaire  pratique  de  la  morale  ecdësi^ 
tique.  I 

Je  dis  ensuite  qu'elles  pouvaient  seules  ci\ 
duire  au  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Ce  q] 
Ton  voulait,  c'était  de  plier  sous  le  Joug  dei 
loi  ces  Barbares  qui,  comme  s'exprime  M.  Gii 
zot,  ne  s'inquiétaient  que  de  leur  propre  U 
térêt,  de  leur  propre  passion,  delearpropi 

X.  Hiâtoire  de  la  eivUiiatUm  ««  JE'Kr«|pe,  5*  lef  ob. 
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kiDtè.  GonuBent  lea  introduire  dans  la  Tie 
ttkt,  CQmnuent  les  j  retenir,  si  Ton  n'agia** 
i  f»s  principalement  sor  leurs  sentiments, 
Iltaft  oe  les  forçait  pas  a  dompter  leurs  pas* 

tsi  Ton  ne  leur  apprenait  pas  à  se  désba- 
de  Ja  Tiolenee,  de  Tiniquité,  du  brigan- 
le.  de  tons  les  vioes  et  de  tous  les  crimes, 
Itf  les  conciles,  qui  prirent  des  mesures  pour 
ribnGtsiement  de  leurs  mœurs,  font  de  si 
ifoes  et  de  si  lamentables  énnmêrations*? 
feâdfet  aurait  pn  produire,  sur  de  tels  hom- 
Itf.  sue  législation  qui,  comme  les  nOtres, 
pA  bissé  de  côté,  sans  y  toucher,  le  for 
lÉriesr,  Je  sentiment  .intime,  et  n^aurait  réglé 
■  ki  actes  extérieurs  et  les  rapports  cirils 
màsfeai^  Pour  les  contraindre  à  respecter 
liinitsd'autrui,  il  fallait,  non  une  législation 
tfBSBdie,  mais  une  loi  théocratique,  une 
le^  morale,  scrutant  les  consciences, 
nkitaa  nom  de  Dieu  et  renvoyant,  sans 
Bte,àTme  sanction  surnaturelle. 

Cf  ^Qi  lenitt  pour  nous  un  abus  déplorable, 
UiîaJon  nue  nécessité.  Détachez  la  législa- 
|l  âe  U  religion,  et  tous  n'aurez  plus  aucune 
jfcsorresprit  des  peuplades  barbares,  ni  par 
^(tHent  aucun  moyen  de  les  faire  entrer 
Ib  la  Tie  policée. 

riBe  suffisait  pas  cependant  de  tracer  une 
j^monle;  il  fallait  encore,  dans  la  mesure 
kposible,  contraindre  les  grossiers  rain- 
^  à  Tobserrer.  Le  deigé  ne  pouTait  le 
m  qa'à  la  condition  de  s'emparer  de  leur 
hoEoence,  de  les  diriger  é  son  gré,  d*être  à 
ttr  égard  des  maîtres  spirituels,  infaillibles 
I  ms  contrôle.  (Test  ce  que  lui  permit  de 
Ée  U  confession. 

U  direction  des  consciences  que  Ton  accuse 
Ratant  de  raison  de  réduire  le  pénitent  à 
f^  quane  simple  machine,  de  détruire  dans 
^souae  la  liberté  de  détermination,  la  spon- 
^tiié,  la  réflexion ,  en  un  mot ,  tout  ce  par 

Soi  il  est  bonune,  la  direction  des  consciences 
cf  pendant  alors  une  nécessité,  et  Ton  peut 
^mter,  on  bienfait.  Si  le  clergé  n^arait  pas 
^  sur  les  Bari>ares,  Jamais  ils  n'auraient 
modooné  leurs  mœurs  antérieures;  layie  ré- 
gbére,  paisible,  policée  n'aurait  pas  été  pos- 
»^,  rÈarope  occidentale  aurait  fini  par  de- 
'ïûir  on  désert. 

^  système  théocratique,  d'après  lequel  était 

^isé  le  cl«gé,  remplissait  précisément 

"^€S  les  conditions  nécessahres  pour  la  re- 

^Bàtmction  de  la  société,  après  rinrasion  des 

^«^m,  n  était  nécessaire  de  foire  l'éducation 

«ces peuplades  grossières,  incultes,  irréflé- 

^.  et  pour  cela,  il  fallait  les  traiter  comme 

J^irfants.  Le  clergé  ne  considère  guère  au- 

"^1  les  laïques  ;  fl  se  regarde  comme  chargé 

?»ûieu  de  les  élever,  de  les  diriger.  Ce  fut  ce 

?•"  ent  à  laire  i  regard  des  Barbares.  Aussi, 

^cuMiaiéme  siècle  au  dixième,  il  se  trouva 

J^»  bit  à  sa  place  et  dans  le  lùle  qu'U  s'at- 

^«  dans  les  afliiires  humaines. 

^  mtm  de  même  plus  tard?  n  est  permis 

J*p^^!|>*>tn Mtm,  l«M«ond  «oa«llê  de  Bng a 


d'en  douter.  Ledergé,  qui  a  fait  son  œuvre,  en 
conduisant  l'éducation  de  l'enfance  du  monde 
moderne,  a  eu  le  tort,  à  mon  avis,  de  ne  pas 
s'apercevoir  que  son  élève  était  enfin  devenu 
un  homme  et  que  le  temps  était  venu  de  l'af- 
franchir de  la  discipline  de  l'école  et  de  lui 
rendre  une  liberté  d'action  dont  il  était  devenu 
capable  de  faire  usage.  £'est  ainsi  qu'une  in- 
stitution ,  qui  n'était  propre  qu'à  une  certaine 
époque  du  développement  social,  a  voulu  se 
continuer  quand  son  œuvre  était  finie.  Tenir 
l'humanité  en  tutelle,  c'est  très-bien,  aussi 
longtemps  qu'elle  est  mineure;  mais  quand 
l'heure  de  la  minorité  a  sonné ,  le  tuteur  doit 
déposer  ses  pouvoirs,  et,  de  directeur  de  son 

gupille,  devenir  simplement  son  ami  et,  au 
esoin ,  son  conseiller. 

Je  dis  son  ami  et  son  conseiller.  Tel  est  le 
rôle  honorable  que  le  clergé  me  parait  appelé 
à  Jouer  dans  les  temps  modernes.  Je  ne  saurais 
admettre  qu'il  n'ait  pas  une  fonction  à  remplir 
dans  le  monde.  La  religion  est  un  des  besoins 
naturels  de  l'homme;  chacun  sent  au  fond  de 
sa  conscience  une  aspiration  plus  ou  moins 
ardente  vers  un  idéal  moral,  qui  lui  apparaît 
à  la  fois  comme  son  guide  et  son  «spérance. 
Qu'un  certain  nombre  d'honmies  de  bien  se 
consacrent  à  ranimer  sans  cesse  ce  senti- 
ment; que  leurs  paroles,  que  leurs  exemples 
forment  un  contre-poids  salutaire  aux  préoccu- 
pations de  la  vie  matérielle,  qui  tendent  à  nous 
rabaisser;  qu'ils  entretiennent  ainsi  la  dignité 
humaine;  qu'ils  soient  les  représentants  et  les 
défenseurs  du  spiritualisme;  quelle  plus  noble 
mission?  Y  en  a-t-il  en  même  temps  de  plus 
utile?  Ajoutez  qu'il  y  aura  toujours  des  faibles, 
toujours  des  affligés,  ou,  pour  mieux  dure, 
qu'il  y  a  pour  chacun  de  nous  des  heures  de 
faiblesse  et  d'affliction.  Pourquoi  n'y  aurait-il 
pas  de  médecins  des  âmes  pour  nous  con- 
soler, nous  fortifier? 

Kais  la  notion  de  clergé,  dans  le  sens  qu'elle 
avait  au  moyen  âge,  ne  répond  plus  en  aucune 
façon  aux  idées  modernes.  Une  conséquence 
inévitable  du  système  qui  découle  de  cette 
notion,  c'est  la  nécessité  pour  le  laïque  d'ab- 
diquer sa  propre  conscience,  de  renoncer  au 
gouvernement  de  lui-même ,  de  se  livrer  tout 
entier  à  un  directeur  spirituel.  Cet  abandon 
de  soi-même  n'avait  pas  trop  d'inconvénients 
dans  les  temps  où,  par  défaut  de  lumière, 
rhomme  était  exposé  à  tomber  à  chaque  pas. 
Mais,  de  nos  Jours,  on  a  des  idées  diflérentes, 
en  réalité  plus  sévères  et  plus  vraies,  de  la 
dignité  de  la  personne  morale  et  de  sa  respon- 
sabilité. On  ne  fait  pas  consister  le  bien  dans 
l'accomplissement  aveugle  d'un  acte ,  sous  la 
pression  d'une  volonté  extérieure.  Le  dévelop- 
pement libre  et  conscient  de  soi-ïnême  nous 
apparaît  comme  la  condition  indispensable  de 
toute  moralité.  Le  siècle  ne  marche  pas  vers  la 
doctrine  de  l'abandon  de  soi-même  aux  mains 
d'un  directeur;  bien  loin  de  là;  l'idéal  vers 
lequel  on  tend,  c'est  le  devoir  pour  chaque 
homme  de  se  mettre  en  état  de  se  gouverner 
lui-même. 
Le  cle^,  tel  qu'on  le  concevait  au  moyen 
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âge,  ne  prétendait  pas  seulement  au  priyilége  de 
diriger  les  consciences;  il  voulait  aussi  régle- 
menter tout  ce  qui  tient  de  près  ou  de  loin  à 
rhomme.  La  législation,  la  politique,  les  arts, 
les  sciences,  rien  ne  pouvait  et  ne  devait 
échapper  à  son  contrôle.  Ces  prétentions  étaient 
alors  légitimes,  s*il  est  vrai  que  Tempire  ap- 
partient au  plus  capable.  Le  clergé  était,  au 
moyen  âge,  le  maître  de  la  science;  en  dehors 
de  lui,  il  n'y  avait  guère  que  des  ténèbres. 
Depuis  répoque  de  la  renaissance  des  lettres, 
il  s'est  accompli,  sous  ce  rapport,  une  étrange 
révolution.  La  théologie,  qui  était  la  reine  des 
sciences,  a  baissé;  elle  ne  vit  depuis  longtemps 
que  de  souvenirs,  répétant,  sans  y  rien  changer 
au  fond,  les  déductions  que  VAnge  de  V école 
tirait  de  conceptions  ou  de  faits  acceptés  sans 
examen.  En  même  temps,  il  s'est  élevé,  à  cOté 
de  kl  théologie,  qui  est  restée  la  science  exclu- 
sive du  clergé,  d'autres  sciences  qui  l'ont 
éclipsée  et  qui  ont  pris  une  place  considérable 
dans  l'éducation  générale  de  l'humanité.  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  sciences  physiques 
qui  ont  rejeté  dans  la  classe  des  erreurs  et  des 
chimères,  les  conceptions  que  la  science  ecclé- 
siastique du  moyen  âge  se  faisait  du  monde , 
mais  encore  des  sciences  morales  et  politiques 
qui  sont  arrivées  également  à  des  vues  tout  à 
fait  opposées  à  celles  qui  dominaient  dans  l'É- 
glise, ainsi  que  des  sciences  historiques  et 
philosophiques  qui  ont  brisé  le  cercle  étroit 
dans  lequel  les  connaissances  bornées  des  sco- 
lastiques  avaient  enfermé  le  passé  de  la  race 
humaine. 

Et  ce  qui  est  un  trait  encore  plus  significatif 
du  caractère  et  des  tendances  des  temps  mo- 
dernes, c'est  que  ces  sciences  sont  l'œuvre  des 
laïques;  elles  sont  nées,  elles  se  sont  dévelop- 
pées en  dehors  du  sanctuaire,  d'ordinaire  en 
opposition  avec  l'esprit  qui  y  règne.  La  main 
du  clergé  a  laissé  échapper  le  sceptre  de  la 
science  qu'elle  tenait  au  moyen  âge.  Le  clergé 
se  serait-il  en  même  temps  laissé  enlever  le 
sceptre  du  monde? 

Je  n'ai  certes  pas  qualité  pour  rechercher 
par  queUe  transformation  il  pourrait  se  remettre 
à  la  tête  de  la  civilisation,  qu'il  a  dirigée,  qu'il 
a  fondée  du  cinquième  au  dixième  siècle.  Je 
me  permettrai  cependant  une  remarque.  Peut- 
être  tronverait-U  son  intérêt  à  combler  en  par- 
tie, et  peut-être  mieux,  en  totalité,  l'abîme 
qu'il  a  creusé ,  depuis  la  fin  du  second  siècle 
jusqu'à  Hildebrand,  entre  lui  et  les  laïques, 
et,  en  renversant  le  mot  de  Tertullien,  à  s'é- 
crier: Noniie  et  saeerdotes  laid  sumus?  Et 
nous,  prêtres,  ne  sonunes-nous  pas  aussi  des 
laïques?  Michel  NrcoLAS. 

CoMPASSzr  ChrlBtiaDlime-,  ClérlcAlisme ,  Corps 
(Eipritde),  DlioipUne,  Bffllaa  catiioliqae,  Hlérar- 
ohia.  RaUf  ion.  Foy*  aaul  les  mots  Culte  et  âffllse 

catholique. 

GLËRIGILISME.  L'introduction  de  ce  néo- 
logisme, encore  absent  de  nos  dictionnaires, 
dans  le  langage  de  la  politique  et  des  polé- 
miques religieuses,  a  été  faite,  dit-on,  par  des 
Journalistes  belges,  vers  l'année  1855. 

Clerc,  clérical,  cléricature  donnent  l'idée 


de  l'usage  des  fonctions  ecclésiastiques, 
cléricalisme  et  cléricaux  en  supposent  Fa 

Les  abus  de  pouvoir  du  sacerdoce  se 
sentir,  soit  par  des  tendances  â  une  domins 
excessive  sur  les  consciences  des  fidèles, 
par  des  empiétements  sur  le  domaine  dei 
torités  politiques  et  civiles.  Ces  nsnrpatioa! 
clergé  ne  sont  possibles  que  dans  les  ï^i 
qui  reconnaissent  un  pouvoir  sacerdotal 
elles  ne  sont  à  craindre  que  dans  celles 
étant  unies  à  l'État,  forment  de  Téritables 
blissements  politiques  ne  songeant,  en  c 
qualité,  qu'à  étendre  leurs  attriButions  et  ti 
par  conséquent  à  transformer  le  gonverneo 
de  l'État  en  une  véritable  théocratie. 

Les  laïques  qui  se  déclarent  partisans  d( 
mysticisme  religieux ,  sont  qualifiés  de  c] 
eaux  et  entachés  de  cléricalisme.  I 

Mais  la  religion  doit  être  soigneuseni 
distinguée  du  cléricalisme. 

Si,  en  eflîet,  nous  voulions  opposer  la  politij 
du  cléricalisme  à  celle  du  christianisme,  o 
dirions  que  l'influence  salutaire  de  celi 
sur  la  civilisation  moderne  se  fait  sentir  d' 
manière  bien  plus  efficace ,  lorsqu'elle  s'o 
en  dehors  de  toute  Église  qui,  à  l'exempl 
Rome,  se  met  en  contradiction  avec  le  ^ 
ralisme  des  doctrines  évangéllques  et  avec 
respect  de  la  souveraineté  des  conscieo 
Cette  politique  du  christianisme    est 
ment  humanitaire  et  tolérante  :  elle  nous 
assister  au  magnifique  spectacle  de  ses 
bats  incessants  contre  l'esprit  d'ignorao 
de  superstition,  de  ses  eflbrts  pour  réi 
grer  la  conscience  indlvidueUe  dans  la  p' 
possession  d'elle-même  par  rassimOation  , 
vérités  refa'gieuses  faisant  seules  leur  cben 
dans  le  monde.  Et  c'est  seulement  par  la  Ht 
persuasion  que  ces  vérités  chrétiennes  infln^ 
sur  les  mœurs,  les  réforment  et  réussi«s^ 
ainsi  à  prévaloir  contre  ceux-là  même  qni  s 
talent  arrogé  le  droit  d'en  conserver  le  mo 
pôle  et  de  les  propager  parmi  les  nations 

La  politique  du  cléricalisme  est  an  cont 
exclusivement  sectaire  et  intolérante.  Mi 
l'évidence  des  faits,  le  pouvoir  sacerdotal  p 
siste  à  soutenir  qu'étant  de  droit  divin,  il  s'id^ 
tifie  à  la  religion  et  qu'U  reste  l'Église  m«x^ 
dans  toute  sa  pureté  et  son  intégrité  origiBaîrG 
(Test  au  moyen  de  cette  confusion  entre 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  ect 
les  temps  de  l'Église  primitive  et  ceux  de 
décadence  de  ses  institutions  ecclésiastiqo^ 
que  le  cléricalisme  trouble  et  démoralisa  A 
esprits,  produit  l'afflaissément  des  caractère 
et  séduit  les  faibles  en  leur  évitant  jusqu'à  i'j 
fort  de  discerner  le  vrai  du  faux ,  lehien^ 
mal ,  —  l'autorité  du  prêtre  se  dressant  cootl 
nueDement  devant  la  conscience  des  fiàèlH 
et  se  substituant  artificiellement  à  celHi 
comme  un  critérium  infaillible  de  la  vérité  rt 
ligieuse.  C.  Humain. 

COMPABBZ  :  ChriBtiMiIsme,  Clergé,  'ÈgU»9  e«tbo 
llqaajReUgion. 

CLIMAT.  Ifous  avons ,  après  mille  et  mill^ 
ans  de  lutte,  rompu  avec  U  fatalité  antique;  u 
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destinée,  encequ'eDe  adlnezonble,  a  pris 
place  dans  le  gnnd  ossuaire  des  institutions 
humaines,  et  quand  rSnit^en  entend  TOrien- 
tal  fatidique  munnurer  sa  formule  d'aveugle 
soumission  à  ce  qui  était  écrit,  il  sourit  et  se 
félicite  d'être  né  après  Voltaire.  Cependant,  ce 
même  Suropéen  admettra  que  Thomme  subit 
étalement  les  lois  de  la  matière;  que  TOriental 
est,  a  été  et  restera  polygame;  que  pour  toutes 
sortes  de  raisons,  excellentes  en  eOes-mêmcs, 
les  gouTemements  despotiques  se  partageront 
le  Midi,,  tandis  que  les  républiques  prospéreront 
dans  le  Nord.  L'Européen  alBnnatif  s'appuiera 
sur  Tanteur  de  YS$prit  des  tois,  et  plus  il  aura 
repoussé  éneigiquement  la  fatalité  religieuse, 
plus  il  sera  disposé  à  subir,  théoriquement  au 
moins,  la  fatalité  matérielle. 

(Test,  qu'en  eiHet,  les  climats  exercent  sur 
les  corps  inorganiques  et  organisés  une  in- 
fluence qui  s'élèTO  Ters  l'homme,  et  le  trans- 
forme au  triple  point  de  vue  intellectuel,  moral 
et  physique.  C'est  que  nos  qualités  et  nos  dé- 
buts, nos  faiblesses  et  nos  forces,  sont  si  in- 
timement liés  à  notre  organisation ,  qu'on  ne 
peut  modifier  ou  altérer  l'une,  sans  altérer  ou 
modifier  les  autres. 

La  eKmaiologief  malgré  les  remarquables  et 
nombreux  traTaux  auxquels  elle  a  serri  d'objet, 
est  encore  dans  sa  période  embryonnaire.  Elle 
touche ,  par  tant  de  côtés ,  à  un  si  grand  nom- 
bre de  points;  les  faits  sont  si  souTent  contra- 
dictoires des  théories  à  grand'peine  établies, 
que  les  éléments  d'analyse  sont  encore  incom- 
plets et  que,  par  conséquent,  la  synthèse  de 
cette  science  n'a  point  été  formulée. 

Le  lecteur  n'attend  pas  de  nous  un  traité 
technique  de  la  climatologie.  H  trouvera  dans 
les  travaux  de  MM.  de  Humboldt,  Michel  Léry, 
Toissac,  Virey  et  Wilson,  de  longues  et  remar- 
qaables  études  sur  cette  science. 

Pour  nous,  nous  avons  i  rechercher  la  me- 
sure dans  laquelle  le  climat  influe  sur  les  in- 
stitutions politiques ,  ce  qui  revient  à  poser 
cette  question  :  L'homme  ne  peut-il  rompre  la 
chaîne  qui  l'attache  à  Yhumutj  et  parce  qu'Q 
est  né  sons  telle  ou  telle  latitude,  sa  vie  so- 
ciale est-elle  nécessairement  et  définitivement 
bornée?  En  d'autres  termes,  nous  devons  cher- 
cher à  établir  les  rapports  qui  unissent  la  cli- 
matologie à  la  sociologie.  Nous  nous  bornerons 
d'abord  à  l'exposition  des  faits.  M.  A.  de  Hum- 
boldt, qui,  par  l'étude  des  isothermes,  a  Jeté 
les  véritables  bases  de  la  climatologie,  définit 
cette  science  :  tFensemble  de  toutes  les  mo- 
difications de  l'atmosphère  dont  nos  organes 
sont  affectés  d'une  manière  sensible,  telles  que 
la  température,  l'humidité,  les  variations  de  la 
pression  barométrique,  la  tranquillité  de  l'air 
ou  les  effets  des  vents  hétéronymes,  la  pureté 
de  l'atmosphère  ou  ses  mélanges  avec  des  éma- 
Dsitions  gazeuses  plus  ou  moins  insalubres, 
enfin  le  degré  de  diaphanéité  habituelle,  cette 
sérénité  du  ciel,  si  imporiante  par  l'influence 
qn'elle  exerce,  non-seulement  sur  le  rayonne- 
ment du  sol,  sur  le  développement  des  tissus 
organiques  dans  les  végétaux  et  la  maturation 
des  fruits,  mais  aussi  sur  l'ensemble  des  sen- 


sations morales  que  l'homme  éprouve  dans  les 
Jours  divers.  » 

Le  climat  a  une  influence  immédiate  sur  le 
caractère  physique  et  moral  de  l'individu,  par 
les  nécessités  qu'il  impose,  les  habitudes  qu'il 
crée  et  les  avantages  qu'il  procure.  Végèce 
constatait  cette  influence  en  disant  :  Et  plaga 
cœti  non  sotum  ad  robur  corporum,  sed  etiam 
animorum  faeit  (le  climat  ne  contrU)ue  pas 
seulement  à  la  vigueur  du  corps,  mais  encore 
à  celle  de  l'esprit).  Avant  lui,  Hippocrate  avait 
déjà  signalé,  dans  son  Traité  des  eaux  et  des 
airs,  l'action  des  climats  sur  le  caractère  et  par 
conséquent  sur  la  destinée  des  peuples.  La 
science  moderne  n'a  point  démenti  le  témoi- 
gnage de  ses  pères,  et  voici  de  quelle  façon 
elle  divise  et  les  climats  et  les  effets  physiques 
ou  moraux  qui  en  résultent.  Nous  ne  nous  occu- 
pons, bien  entendu,  que  des  grandes  divisions. 

On  divise  les  climats  en  climats  chauds,  tem- 
pérés et  froids.  L'homme  du  Nord  est  généra- 
lement grand*,  fort;  sa  peau  iUie  et  blanche 
trahit  la  couleur  du  sang  qui  circule  sous  elle. 
La  rudesse  du  labeur,  impérieusement  com- 
mandé par  la  nécessité,  entraîne  une  dépense 
considérable  de  forces.  Le  besoin  de  réparer 
ces  forces  engendre  les  appétits  matériels.  Dans 
les  pays  froids,  le  travail  étant  la  première 
conditionde  l'existence,  l'amour  du  gain,  moyen 
da satisfaire  les  besoins  multipliés,  est  presque 
général  Les  appétits  sexueU  ne  s'y  font  que 
tardivement  sentir.  L'individu,  dont  toute  l'ac- 
tivité est  absorbée  par  la  production ,  trouve 
dans  U  femme  un  aide,  uhe  compagne,  et  en 
lui  faisant  partager  ses  travaux,  apprend  à  la 
considérer  comme  son  égale.  De  plus,  la  fenune 
ici  s'avance  vers  la  vieillesse  d'un  pas  à  peu 
près  égal  à  celui  de  l'homme.  La  monogamie 
est  la  règle.  La  lenteur  de  toutes  les  fonctions 
organiques  explique  la  durée  de  la  vie  chez  les 
peuples  du  Nord.  La  réflexion,  la  précision, 
sont  des  marques  particulières  de  leur  génie. 
Us  ont  dû.  inventer  et  appliquer  les  sciences 
mécaniques. 

Dans  les  climats  chauds,  au  contraire,  l'in- 
dividu est  petit,  le  système  musculaire  peu 
développé.  En  relâchant  les  tissus,  la  chaleur 
engendre  l'apathie.  La  terre  produit  sans  tra- 
vail, ici,  de  quoi  assouvir  la  faim,  là,  de  quoi 
étancher  la  soif.  Nulle  lutte  avec  les  difiScultés 
matérielles ,  partant  point  d'industrie.  La  pro- 
digieuse fécondité  de  la  nature  semble  entraî- 
ner par  son  exemple  l'homme,  dont  les  désirs 
sexuels,  de  bonne  heure  allumés,  affectent 
une  violence  sans  égale.  La  femme  est  moins 
consultée  que  domptée,  elle  devient  instrument 
de  plaisir ,  qu'on  peut  multiplier  à  son  gré.  La 
fenmie  i}'étant  rien,  l'homme  est  tout.  La  fa- 
mille prend  pour  base  la  tyrannie  paternelle. 
L'ignorance  entretenue  dans  le  groupe  donne 
naissance  à  la  superstition  de  la  société.  On  vit 
vite,,  on  meurt  Jeune.  L'activité  physique  dçs 
hommes  du  Nord  est  remplacée  dans  les  pays 
chauds  par  l'activité  passionnelle. 

1.  Il  ne  l'aylt  pM  ici  dei  régioni  polairei.  On  sait 
no    lei   Laponi,  les  Biqoimanz,    las  Samoyédei 
•ont  patltt.  M.  B. 
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Les  climats  tempérés  sont  mieui  partagés, 
s'il  faut  en  croire  le  saTant  M.  Vlrey  qui  s'est 
étendu,  non  sans  un  peu  de  complaisance,  sur 
les  mérites  du  climat  sous  lequel  viTent  les 
Européens.  Nous  citons  textuellement.  tDans 
les  climats  tempérés ,  Theureux  équilibre  de 
la  Yigueur  des  muscles  et  de  TactiTité  du  sys- 
tème nerreux  a  réuni  dans  un  même  peuple 
les  dons  de  Tesprit  et  ceux  du  corps.  Dans  les 
contrées  où  règne  ce  climat,  le  courage  a  pu 
s'allier  à  la  sensibilité  morale  :  la  culture  de  la 
raison  et  des  beaux-arts  n*a  point  exclu  Far* 
deur  belliqueuse  et  les  exercices  corporels.  La 
lâche  flatterie,  les  Tices  bas,  la  perfidie,  ]*es- 
claTage  des  naturels  du  Midi,  y  furent  en  hor- 
reur conmie  la  férocité,  la  rudesse,  les  excès 
outrageux  des  caractères  arrogants  et  témé- 
raires du  Nord;  mais  la  délicatesse  des  senti- 
ments s'est  unie  à  une  mftle  éneigie.  Les  esprits 
y  prennent  un  plus  libre  essor.  Les  arts,  les 
sciences  donnent  aux  peuples  qui  les  cultivent, 
une  immense  supériorité  sur  toutes  les  autres 
nations.  La  puberté,  moins  précoce  qu'au  Midi, 
moins  tardive  qu'au  Nord,  éToille  les  senti- 
ments les  plus  délicats  de  l'amour,  sans  les 
exagérer,  ni  les  affaiblir.» 

Voilà,  à  grands  traits,  la  physionomie  dis- 
tinctiTe  des  habitants  des  différents  climats.  U 
ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  Thonmie, 
en  naissant,  est  dans  un  certain  état  idiosyo- 
crasique  qui  explique  conunent  les  caractères 
sont  si  différents,  sous  un  climat  identique.  U 
est  érident  que  si  certaines  facultés  se  dére- 
loppent  particulièrement  sous  l'influence  de 
certains  climats,  les  mœurs,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  l'exercice,  fréquemment  répété,  des 
facultés  propres  i  une  coUectlTité  quelconque, 
doivent  se  ressentir  de  cette  influence.  Les  re- 
ligions, sinon  quant  à  la  croyance,  au  moins 
quant  à  l'observance,  procèdent  des  mœurs 
qui  dérivent  du  climat  ;  car,  ainsi  que  le  fait 
observer  Voltaire,  le  législateur  qui  fut  écouté 
quand  il  engagea  les  Indiens  à  se  baigner  dans 
le  Gange,  eût  été  fort  mal  venu  de  faire  une 
semblable  proposition  aux  habitants  des  pays 
glacés ^  Voltaire  dit  au  surplus:  «Le  climat  a 
quelque  puissance,  le  gouvernement  cent  fois 
plus;  la  religion,  jointe  au  gouvernement,  en- 
core davantage.» 

Après  Jean  Bodin,  qui  fraya  la  route  dans  son 
cmquième  livre  de  la  République,  vient  Mon- 
tesquieu, qui  n'hésite  pas  à  faire  du  climat  la 
cause  unique  de  tous  les  effets  qui  affectent,  à 
un  titre  quelconque,  Thumanité,  théorie  qui 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  enlever  à  l'homme 
toute  liberté  morale.  Il  semble  que,  pour 
l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois,  la  créature  ne 
puisse  rompre  la  chaîne. 

Dans  le  Nord,  la  nature  a  presque  refusé  la 
Faune,  l'herbe  perce  à  grand'peine  sa  prison 
de  neiges  et  de  glaces,  les  animaux  domes- 
tiques sont  rares  et  d'espèces  peu  variées;  ici, 
suivant  Montesquieu,  l'homme  dont  les  be- 
soins, ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus 

• 

1.  Lm  RoHei  !!•  M  balfuent  eependAnt  pM  molai 
qnv  1m  Indieaiu  M.  B. 


haut,  sont  en  raison  inverse  desresaoDi 
dont  il  dispose,  tentera  de  conquérir  ce 
lui  manque  par  le  développement  intégrai 
son  activité. 

Au  Sud,  «  la  bonté  des  terres  y  établit  t 
lement  la  dépendance».  Ainsi  la  tyisud 
s'exerce  dans  les  pays  fertiles,  et  les  aa^ 
contrées  choisissent,  d'après  cette  loi, 
forme  de  gouvernement  qui  leur  est  proj 
La  théorie  de  Montesquieu ,  rudement  comJ 
tue  lors  de  l'apparition  de  ÏEsprU  des  ln« 
trouvé  des  contradicteurs  plus  conTainc^ 
parmi  les  modernes,  auxquehi  les  progrès 
la  science  ont  fourni  force  arguments  sérié 
M.  E.  Toissac,  tout  en  reconnaissant  l'inflae] 
du  climat  sur  les  mœurs,  pense  que  si  Monj 
quieu,  en  appliquant,  d'une  manière  absol 
la  cliniatologie  à  la  forme  du  gonvemem^ 
n'a  pas  tenu  assez  compte  de  l'étude  des  £{ 
et  des  enseignements  de  l'histoire;  d'ailieti 
les  événements  qui  se  sont  produits  depuîi 
mort  du  grand  écrivain,  ont  détruit  de  fcnadj 
comble  sa  théorie.  U  fait  remarquer  que  d 
cette  Europe ,  si  petite,  si  ressenée,  tontes 
formes  de  gouvernements  ont  pris  place* 

La  Grèce,  dont  le  climat  n'a  point  chani 
profondément  modifié  ses  institutions.  La  T| 
quie  a  un  gouvernement  à  peu  près  identi 
à  celui  de  la  Russie,  et  pourtant  elle  est  p 
sous  la  même  latitude  que  la  Grèce,  Tltaliti 
l'Espagne.  «Les  formes  de  gouvernement,  t 
mine  M.  Toissac,  nous  paraissent  dépendre 
plus  ou  moins  de  lumière  répandue  dans  u 
nation.  Dissiper  l'ignorance,  c*est  donc  i 
truire  le  despotisme;  faire  régner  Tinte] 
gence,  c'est  fonder  l'emphre  desiois  et  dfi 
liberté.»  j 

Pour  nous,  il  nous  semble  que  l'être 
main,  sous  quelque  latitude  qu'il  soit  né,  que 
que  soient  la  couleur  de  sa  peau  et  ses  aptitu 
différentes ,  marche  vers  un  but  qui  recule 
grandit  à  mesure  que  l'homme  avance,  à  i 
voir,  la  liberté  intellectuelle  et  physique.  Sé^ 
telle  latitude,  Thonmie  marche  pas  à  pas ,  sa] 
presque  s'arrêter,  sans  regarder  en  arrière, j 
poursuit  progressivement  son  développemei 
Sous  teUe  autre  latitude,  la  société  proc^^ 
par  bonds,  s'arrête  pendant  longtemps,  pt] 
reprend  sa  course.  Le  climat,  à  notre  avis,  dj 
terminera  la  façon  dont  l'homme  marcher 
mais  non  le  but  vers  lequel  il  se  dirigera.  | 
progrès  nuitériel  qu'il  nous  est  impossible  i| 
séparer  du  progrès  intellectuel,  est  un  moy^ 
d'aflhmchissement  des  influences  première! 
Encore  une  fois,  il  n'indique  pas  le  but,  maisj 
trace  les  routes ,  aplanit  les  obstacles,  combjl 
les  ravins,  Joint  les  mers.  Avons-nous  besoî 
de  faire  remarquer  jusqu'à  quel  point  la  m^ 
chme,  les  chemins  de  fer,  rélectricité  ont  d^j 
diminué,  sur  le  plus  grand  nombre  de  poinu 
l'influence  du  climat  ¥ 

Quant  aux  formes  de  gouvernements  qii 
ne  sont  elles-mêmes  que  des  moyens  de  hâtei 
ou  de  retarder  la  marche  des  sociétés,  Texi 
périence  démontre  que  le  climat  n'a  sû\ 
elles  qu'une  mince  influence.  Dans  tous  le^ 
pays  du  monde,  ceux  qui  gouvernent  fosl 
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m  eflMs  pour  leeraltreiaBiiimiie  d*antoritè 
hitâs<£a^ioeeiit,  ceux  qni  sont  gonvemés 
JBvUeiit  de  leur  mieiix  à  conquérir  leur  li- 
k0t  Le  froid,  non  plus  que  le  chaud,  n^ont 
ÉBà  y  voir,  et  c'est  afllure  entre  le  principe 
Monté  et  le  principe  de  liberté. 

Hector  Pbssa&d. 


i  dTOiatMùn,  Hmdoaalité,  B«ee,  Unité 

CLUB.  Ce  mot  nous  vient  de  rAngleterre, 
ift  È  désigne  des  institutions  analogues  à  nos 
tmcks  et  aux  eatinoê  de  rAUemagne.  Dans 
boeptiûD  française  du  mot,  le  dub  est  une 
ifanioa  de  citoyens,  se  proposant  de  discuter 
ées  qsestionji  politiques,  afin  de  s'éclairer  mu* 
et  d*exerGer  une  influence  sur  les 
dn  gouTeroement. 
le  jBemier  elub,  dit  des  Jacobins  (voy.  cb 
,  a  été  nne  caréation  spontanée  des  circon- 
;  c'est  le  résultat  du  déyeloppement 
^  prit  une  réunion  de  membres  de  rAssemr 
lite  ziationale  à  laquelle  forent  admises  quel* 
faes  personnes  étrangères  à  cette  assemblée, 
tf  qai  se  transforma  ensuite  assez  rapidement 
m  société  populaire. 

Kous  ne  referons  pas  icirbistoire  des  clubs. 
Iboqs  parait  bien  plus  important  d'examiner 
|ieOe  peut  être  leur  utilité. 

Que  pent-on  dire  en  leur  fareur?  Dans  un 
uat  gouremé  par  un  souTerain  absolu:  rien. 
U  population  n*a  aucune  influence  sur  le  gou* 
««nement,  elle  n*a  pas  besoin  d'être  éclai- 
rée politiquement;  ilTaut  mieux,  pour  saquié- 
ïBde.  qu'elle  n*y  Toie  pas  trop  clair.  —  Qu'on 
le  remaïqne  bien,  nous  parlons  d'un  peuple  qui 
P'éfère  te  gooTemement  absolu  an  goureme* 
neat  MbéraL  Une  pareille  nation  peut  mériter 
fiocre  dédain,  mais  nous  deTonsreconnaltre  que, 
cfaes  eUe ,  le  club  ne  cadre  ni  arec  les  Tolontés 
des  haut,  ni  arec  tes  aspirations  d'en  bas. 

Les  clubs  sont-ils  plus  utiles  et  plus  dé- 
arables  dans  nne  contrée  soumise  au  régime 
co&ititutionnel?  Là,  les  citoyens  ont  besoin 
^  être  éclairés;  il  est  de  leur  intérêt  de  bien 
tkiàr  leurs  représentants,  ceux  qui  exercent 
U  souveraineté  en  leur  nom;  il  est  encore  de 
leur  întérét  de  rester  en  communication  avec 
toi,  de  les  inspirer.  Il  tant  d'ailleurs  qu'il  puisse 
^  former  dans  le  pays  une  opkUon  pubUque. 
^.  ajoutera  l'aTocat  des  clubs,  ces  réunions 
i^eni  à  répandre  les  notions  politiques  (il 
«iin  peat-étte  :  les  saines  doctrines)  dont  cha- 
cun 1  besoin  pour  se  guider;  et  ces  notions 
MQt  d'autant  plus  nécessaires ,  que  les  jour- 
oa&i  sont  moins  accessibles  aux  petites  bour- 
ra, qo'il  y  a  moins  d'électeurs  sacbant  lire  et 
90e  le  mode  de  Totation  se  rapproche  dayantage 
^âoflrage  uniyerseL  L'avocat  des  clubs  pourra 
«âcore  arguer  de  l'utilité  de  répandre  les 
vertus  ciriques,  de  stimuler  le  patriotisme,  de 
fortijfer  la  dignité  du  citoyen;  il  pourra  faire 
Takiir  encore  d'autres  arguments  sen^lables. 
^  Tenons  de  présenter  les  arguments  pour, 
Mofis  maintenant  ce  qu'on  peut  dire  eotUre. 
On  admettra  sans  peine  qu'un  grand  nombre 
^I^nuDes  ont  des  opinions  flottantes  sur  bien 


des  questions.  L'occasion  leur  aura  manqué, 
ou  ils  n'auront  touIu  prendre  ni  le  temps,  ni 
la  peine  de  se  former  une  conriction  motlTée. 
Des  hommes  aussi  peu  préparés  sont  accessibles 
i  toutes  les  influences,  et  aux  mauTaises  — 
celles  qui  s'adressent  aux  passions  —  plus 
qu'aux  bonnes  :  ce  sont  ces  hommes-U  qui  le 
plus  souTcnt  brisent  aujourd'hui  l'idole  qu'ils 
ont  encensée  hier. 

Nous  parlions  de  l'auditoire.  Les  orateurs, 
de  leur  côté,  peurent  être  divisés  en  deux  ca- 
tégories: les  hommes  de  bonne  foi,  et  les 
honmies  à  opinions  intéressées.  Généralement 
ces  derniers  seront  les  plus  dangereux.  Nous 
disons  généralemeni  f  car  parmi  les  orateurs 
de  bonne  foi  il  y  a  des  utopistes,  hommes  à. 
esjHTit  généreux,  à  convictions  profondes,  ar- 
més d'arguments  spécieux,  de  raisonnements 
plausibles,  qui  obtiennent  facilement  un  cer- 
tain empire  sur  des  intelligences  peu  prépa- 
rées pour  résister  à  la  séduction  d'une  idée  — 
creuse,  si  l'on  veut,  mais  —  exposée  d'une 
manière  brillante  et  avec  le  feu  de  la  convic- 
tion. 

D  en  résulte  que  le  reproche  le  plus  sérieux 
qu'on  pourra  adresser  aux  clubs,  c'est  qu'à 
peu  d'exceptions  près,  les  orateurs  s'adressent 
aux  passions,  et  non  à  la  raison.  Voilà  pour- 
quoi tous  les  gouvernements,  y  compris  la  ré- 
publique, ont  été  obligés  de  se  montrer  hostiles 
à  ces  institutions. 

L'argument  le  plus  sérieux,  nous  dirions 
volontiers  le  plus  pratique  qu'on  puisse  lUre 
valoir  contre  les  clubs,  c'est  qu'ils  ne  trouvent 
un  auditoire  nombreux  qu'aux  époques  où  les 
esprits  sont  déjà  naturellement  surexcités,  épo- 
ques pendant  lesquelles  ces  assemblées  sont 
du  vin  donné  à  un  homme  ivre.  Dans  des  temps 
calmes,  où  un  léger  stimulant  pourrait  être 
salutaire  au  tempérament  public,  ces  simulacres 
de  parlement  qui  s'agitent  dans  le  vide  et  dont 
les  votes  ne  décident  rien,  n'attireraient  que 
des  amateurs  rares  et  peu  assidus. 

lu  lieu  de  ces  réunions  périodiques,  nous 
voudrions  voir  introduire  l'usage  des  réunions 
accidentelles  {voy.  Meeting)  convoquées  pour 
un  but  spécial,  par  exemple  à  l'occasion  d'une 
grande  calamité,  d'un  événement  extraordi- 
naire, d'une  élection.  Ces  circonstances  acci- 
dentelles sont  assez  fréquentes  pour  entretenir 
la  vie  publique  d'un  peuple. 

'  Maurice  Block. 

CoHPARKs:  ÀMoelatlou,  Keeting,  Béanlon  (Droit 
d«),  Société!  leerétes,  etc. 

COALITIONS  D'OUVRIERS.  Voy.  Salaires. 

COALITIONS  INTERNATIONALES.  Cest 
une  alliance  des  divers  pays  pour  un  but  dé- 
terminé. (  Fby.  AUianoe.) 

COALITION  PARLEMENTAIRE.  U  y  a  des 
mots  qui  ont  leur  histoire  et  une  signification 
déterminée  par  les  événements  ou  les  circon- 
stances, qui  représentent  tout  un  ordre  de  com- 
binaisons de  la*vie  internationale  ou  de  la  vie 
intérieure  des  peuples.  Ils  sont  soumis  à  bien 
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des  interprétations  et  ont  des  fortunes  diverses. 
De  ce  nombre  est  le  mot  coalition,  qui,  en  si- 
gnifiant une  certaine  combinaison  de  forces 
momentanément  rapprochées  dans  une  action 
commune,  n*imp)ique  pas  toujours  Tidée  d^une 
alliance  rentable,  qui  change  d'ailleurs  de  sens 
et  de  valeur  suivant  qu'il  s'applique  à  des  faits 
de  Tordre  industriel,  aux  relations  internatio- 
nales ou  à  des  luttes  de  politique  intérieure. 
Nous  ne  prenons  en  ce  moment  le  mot  coalition 
que  dans  son  rapport  avec  la  politique  inté- 
rieure. K  ce  dernier  point  de  vue ,  il  y  a  d'abord 
à  faire  remarquer  que  les  coalitions  ne  sont  pos- 
sibles que.  dans  les  pays  régis  par  des  institu- 
tions parlementaires,  parce  que  sous  ce  régime 
.seul  les  opinions,  les  partis  peuvent  librement 
agir,  se  combiner,  s'allier  avec  la  chance  d'exer- 
cer une  influence  sur  la  direction  de  la  poli- 
tique, de  peser  efficacement  sur  le  pouvoir 
qu'elles  menacent.  Partout  ailleurs  il  peut  y 
avoir  des  coalitions  latentes,  vaguement  ébau- 
chées dans  le  silence  d'une  défaite  commune, 
fondées  sur  des  regrets  ou  des  espérances  :  en 
réalité  elles  sont  alors  un  fait  moral  plus  qu'un 
fait  politique;  elles  sont  le  symptôme  de  dis- 
positions éparses  dans  une  société,  non  un 
phénomène  précis,  reconnu  et  concentré  dans 
la  vie  oiganisée  d'un  pays. 

Il  y  a  encore  à  faire  observer  que  presque 
toujours,  souvent  du  moins,  le  mot  de  coalition, 
quand  il  exprime  véritablement  une  réalité, 
est  pris  dans  un  mauvais  sens.  Pourquoi  en  est- 
il  ainsi?  Ce  n'est  point,  sans  nul  doute,  que  des 
opinions  séparées  d'ailleurs  sous  d'antres  rap- 
ports, ayant  des  traditions  et  des  principes  dif- 
férents, peu  accoutumées  à  marcher  ensemble, 
ne  puissent  se  trouver  utilement  rapprochées 
à  un  instant  donné  sous  un  même  drapeau 
pour  défendre  une  liberté  menacée ,  une  ga- 
rantie violée ,  l'intégrité  d'une  institution  ex- 
posée à  être  corrompue  ou  la  dignité  de  la 
politique  extérieure  mise  en  périL  C'est  là  ce 
qui  explique,  ce  qui  légitime  les  coalitions. 
Malheureusement  elles  ont  un  autre  côté  par 
lequel  elles  apparaissent  comme  une  combinai- 
son équivoque  et  dans  tous  lés  cas  stérile  ou 
même  dangereuse.  Il  est  trop  vrai  que  le  plus 
souvent  les  coalitions  ont  plus  de  force  de  des- 
truction que  de  force  de  réédiflcation,  et  cela 
tient  à  la  nature  de  leurs  éléments.  Les  partis 
qui  s'allient  contre  un  système  politique,  contre 
une  situation  représentée  par  un  ministère, 
ont  des  griefs  identiques;  le  pouvoir  qu'ils  com- 
battent est  pour  eux  l'ennemi  commun.  Ce 
qu'ils  mettront  à  la  place,  ils  ne  le  savent  pas, 
ou  plutôt  en  se  confondant  un  Instant  dans 
une  même  opposition ,  ils  se  trouvent  bientôt 
réduits  à  Timpuissance  et  à  la  confusion*  par 
la  divergence  de  leur  nature  et  de  leurs  ten* 
dances.  Il  en  résulte  quelles  coalitions^  utiles 
conmie  moyen  défensif,  souvent  redoutables 
et  efficaces  comme  moyen  d'attaque  et  de  des- 
truction^ portent  en  elles-mêmes  un  principe 
négatif  qui  laisse  peser  un  doute  sur  leur  mo- 
ralité et  qui  n'échite  jamais  plus  visiblement . 
qu'au  moment  où  elles  triomphent.  La  victoire 
devient  pour  elles  le  conunencement  de  la  dis* 


solution.  Elles  ont  proQvèleurpiiissancecoJ 
opposition,  elles  ne  peuvent  plus  fonner 
gouvernement  après  avoir  détruit  celui 
existe ,  et  elles  affiùblissent  ainsi  quelque 
les  ressorts  de  cette  vie  parlementaire  { 
elles  sont  une  manifestation  passionnée, 
nifestation  que  la  nécessité  extrême  de  li 
f ense  légitimerait  seule  entièrement,  par  ei 
pie,  quand  le  principe  même  des  institut) 
est  en  péril. 

0  y  a  eu  bien  des  exemples  de  coalif 
parlementaires  dans  les  pays  librement  ù 
nisés,  surtout  en  Angleterre ,  et  en  Fn 
même  un  fait  de  ce  genre  s'est  produit  à| 
poque  où  le  régime  constitutionnel  était  d 
toute  sa  force.  Nous  ne  voulons  rappeler 
deux  de  ces  exemples,  l'un  dans  TUstoin 
l'Angleterre,  l'autre  dans  l'histoire  de  la  Fru 
le  premier  montrant  une  coalition  qui  ècb< 
l'autre  montrant  une  coalition  qui  réussît; 
plutôt,  à  dire  vrai,  ni  l'une  n'échoue,  ni  Tal 
'ne  réussit;  l'une  et  l'autre  montrent  dansj 
conditions  différentes  ce  que  c'est  qu'une  i 
lition.  Peu  d'époques  de  l'ijdstoire  parlement^ 
de  l'Angleterre  sont  plus  curieuses  pent-j 
que  ce  moment  de  1782  qui  vit  tout  à  la 
la  reconnaissance  des  États-Unis,  la  paix  a 
la^France  et  bientôt  l'avènement  au  pouvoii 
jeune  William  Pitt ,  sortant  tout  armé  du  i 
de  la  confusion  des  partis. 

Il  y  avait  dans  le  Parlement  trois  partis:  T 
le  vieux  parti  tory,  dirigé  par  lord  North, 
l'avait  peu  auparavant  représenté  au  pou 
elqui  avait  poussé  la  guerre  à  outrance  coi 
les  États-Unis;  l'autre,  le  parti  whîg,  ardeut 
versaire  de  la  guerre,  dirigé  par  Fox;  le  ti 
sième  était  le  parti  de  lord  Shelburae,  ( 
placé  entre  les  tories  et  les  whigs,  plusij 
proche  de  ceux-ci  cependant,  venait  d'A 
appelé  au  pouvoir  pour  négocier  la  paix| 
était  bientôt  conclue  en  effet.  Lord  Shelboi 
avait  pour  collègue  conune  chancelier  de  Yèi 
quier  William  Pitt,  qui  avait  à  peine  vingl-t^ 
ans.  Ge  ministère  vit  se  former  contre  lui  i^ 
coalition  qui  est  restée  mémorable  en  knf^ 
terre,  entre  lord  North,  qui  avait  été  mefi^ 
d'être  mis  en  accusation  pour  avoir  troppouj 
à  la  guerre,  et  Fox,  qui  avait  été  son  sccqI 
teur.  Tories  et  whigs  s'allièrent  contre  le  i 
gociateur  de  la  paix.  Lord  Sbelburne  succoiQ 
et  la  coalition  arriva  un  moment  au  pouy^ 
Lord  Nortb  et  Fox  furent  secrétaires  à'îi 
Mais  il  arriva  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d'I 
river.  Les  divisions  s'en  mêlèrent;  la  masse (| 
deux  partis  ne  suivit  pas  ses  chefs,  et  bienti 
en  1783,  un  bill  sur  le  gouvernement  des  t< 
ritoires  anglais  dans  l'Inde  mit  la  coalition  | 
minorité.  Lord  North  et  Fox  furent  obliges 
se  retirer.  Alors  William  Pitt  arrivait  an  po^ 
de  premier  lord  de  la  trésorerie.  De  qneiq| 
talent  qu'il  eût  fait  preuve  jusque-là,  il  se  trq 
vait  dans  la  situation  la  plus  critique,  car 
avait  a  faire  face  à  la  coalition  qui  venait  d'^^ 
vaincue  et  qui  brûlait  de  se  venger,  à  des  ot 
teurs  tels  que  Fox,  Sheridan,  Burke,  Kortli 
ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  de  cette  lutt 
il  ne  se  découragea  pas  cependant  et  idodC 
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lefenneCé  inébranlable.  Da  mois  de  décembre 
^  aa  mois  de  mars  1784,  Topposition  triom- 
héàsïs  seiie  Totes.  Pitt  persista  malgré  tont, 
tantaot  qipnyé  à  la  fois  par  le  roi  et  par  le 
^  Cette  attitude  eut  son  eiTet.  L'opposition 
I  se&tit  bientôt  ébranlée,  on  réussit  à  faire 
iter  les  subsides,  et  le  Parlement  fut  dissous. 
Bt  Mixante  membres  de  la  coalition  ne  fa* 
«  pas  réélus.  G^est  ainsi  qu'à  Yingt-six  ans 
iiLom  htt,  le  fils  de  lord  Ghatam,  s'emparait 
i  pooToir  par  le  caractère  et  par  la  parole  en 
xffiphaot  d*nne  coalition  qui  avait  pour  eUe 
s  ^^Hits  les  pins  éminents  et  les  orateurs  les 
hs  populaires. 

Q  ^t  parcourir  bien  des  années  pour  re- 
lier en  France  l'exemple  d'une  coalition 
isa  sérieuse,  aussi  passionnée  et  réunissant 
tau  n  même  drapeau  d'opposition  autant 
fkoKs  d*une  éloquence  supérieure.  C'est 
s  iïi9,  on  le  sait,  que  cet  événement,  le  plus 
me  peot-étre  de  Thistoirc  parlementaire  de 
I  f  noce,  se  produisit.  M.  le  comte  Mole  était 
kxî  le  président  du  cabinet  dit  du  15  avril, 
p  comptait  dans  son  sein ,  avec  son  cbef, 
OL  de  Montalivet,  de  Salvandj,  Lacave-La- 
lk*ne,  Bartlie ,  le  général  Bernard.  Ce  minis« 
oe,  dont  le  chef  était  assurément  un  des 
cornes  les  plus  coosidérables  qui  aient  maJIié 
es  allures  dans  notre  paf  s,  un  des  mieux  faits 
fccr  la  politique,  ce  ministère  était  l'objet  de 
Mu  des  récriminations  les  plus  diverses,  quel- 
icefois  même  les  plus  opposées.  On  lui  repro- 
fhût  son  incéttitude,  sa  faiblesse,  ses  com- 
muées pour  toutes  les  volontés  personnelles 
k  roi  UmiB-Pbilippe,  ses  teigiversations  dans 
la  politique  extérieure;  on  l'accnsait,  soit  de 
b^  dégénérer  entre  ses  mains  la  politique 
Aast  M.  Casimir  Périer  avait  été  le  représentant, 
toit  d^étre  composé  en  dehors  de  toutes  les 
(OfiditioDs  parlementaires,  en  écartant  les  prin- 
cipales notabilités  des  chambres.  Nous  ne  par- 
te pas  de  ceux  qui,  dans  le  cabinet,  pour- 
RùTaient  la  dynastie  elle-même  au  point  de 
me  républicain  ou  légitimiste.  Bref,  apurés  avoir 
Qtnnmencé  par  trois  actes  qui  lui  donnaient  un 
ceruin  lustre:  l'amnistie,  le  mariage  du  duc 
f  Orléans  et  la  prise  de  Gonstantine,  le  minis- 
Uie  du  tS  avril  se  trouvait,  dés  l'ouverture  de 
la  cession  de  1839,  en  face  d'une  coalition  qui 
rmptait  dans  ses  rangs  des  hommes  des  par- 
tis ks  plus  divers  et  dont  quelques-uns  étaient 
toct-puissants  par  l'éloquence  :    M.  Ouizot, 
K  Thiers,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Beiryer,  M.  Oar- 
Qier-Pigés.  Le  seul  orateur  éminent  qui  resta 
icOté  dn  cabinet,  fut  M.  de  Lamartine.  Lapre- 
^>^  ▼ictoire  de  la  coalition  fut  le  choix  de  la 
coQunission  qui  rédigea  un  projet  d'adresse 
i^Que  cooleur  notoire  d'opposition,  et  c'est  sur 
^^PKjet  qne  s'engagea  le  combat.  La  lutte  ftit 
•^e  et  ardente.  M.  Mole  se  défendit  avec 
iaunt  de  fermeté  que  d'à-propos  et  d'esprit. 
^^,  après  douze  Jours  de  discussions  ora- 
^Q^,  le  cabinet  réussit  à  faire  voter  une 
|*lre»e  amendée  dans  un  sens  favorable;  mais 
^laajorité  éUit  faible  et  le  parti  qui  soutenait 
le  miaistére  était  blessé  à  mort. 
Cae  victoire  de  ce  genre  ne  laissait  d'autre 


alternative  que  la  retraite  du  cabinet  ou  la  dis- 
solution de  la  chambre  des  députés.  Après 
quelques  velléités  de  démission  de  IL  Mole,  ce 
fkit  la  chambre  qui  fut  dissoute,  et  ici  la  lutte 
continuait  plus  ardente  que  Jamais  entre  la 
coalition  et  le  ministère.  Sans  être  absolument 
et  rigoureusement  victorieuse  dans  les  élec- 
tions, la  coalition  obtenait  du  moins  assez  d'a- 
vantages pour  qu'il  n'y  eût  pas  moyen  de  se 
soutenir  dans  la  chambre  nouvelle.  Le  minis- 
tère le  sentit  et  oArit  définitivement  sa  dé- 
mission, qui  lut  acceptée,  quoique  avec  regret, 
par  le  roi.  Or,  c*est  là  que  la  coalition  périssait 
dans  son  triomphe,  non-seulemeni  par  suite 
des  répugnances  du  roi  et  de  son  habileté  à 
neutraliser  les  partis,'  mais  encore  par  hi  na- 
ture même  d'une  telle  combinaison,  qui  réu- 
nissait tant  d'hommes  divers,  ne  fût-ce  que 
M.  Guizot  et  M.  Odilon  Barrot,  sans  parler  de 
ceux  qui  étaient  impossibles.  Il  résulta  d'abord 
de  cette  situation  une  période  d'attente,  de  tâ- 
tonnements, de  négociations  inutiles,  où  le  roi 
cherchait  visiblement  À  évincer  l'opposition  et 
y  réussissait  d'autant  mieux  que  les  chefs  de 
la  coalition  avaient  grand'peine  à  s'entendre. 
On  eut  recours,  après  trois  semaines  d'efibris 
infructueux,  à  un  expédient  qui  fût  la  formation 
d'un  cabinet  provisoire;  mais  bientôt  une 
émeute,  éclatant  dans  Paris  le  12  mai  1839,  ne 
permettait  plus  d'tgoumer,  et  sous  le  coup  de 
cette  nécessité  d'ordre  public,  un  ministère  se 
forma,  ayant  le  maréclud  Soult  pour  président 
et  comptant  dans  son  sein  MM.  Duchatel,  Du- 
fanre,  Villemain,  Passy,  Teste,  Gunin-Gridaine. 
Ce  n'était  pas  absolument  une  victoire  pour 
la  coalition,  dont  les  chefs  restèrent  encore 
hors  du  pouvoir.  C'était  une  trêve  que  l'oppo- 
sition accepta.  Neuf  mois  après,  un  projet  de 
dotation,  en  faveur  de  M.  le  du*c  de  Nemours, 
amena  la  chute  du  ministère  du  12  mai  1839, 
et  le  1*'  mars  1840  M.  Thiers  arrivait  au  pou- 
voir, choisissant  pour  collègues  MM.  de  Rémusat, 
Cousin,  Jaubert,  Oouin,  confirmant  le  choix  qui 
venait  d'être  fait  tout  récemment  de  M.  Guizot, 
comme  ambassadeur  à  Londres.  Mais,  quoique 
la  coalition  de  1839  parût  triompher  cette  fois, 
bien  des  divisions  existaient  ;  il  y  avait  bien  des 
causes  de  froissement  qui  n'attendaient  que 
l'occasion  de  se  faire  Jour.  D'un  autre  côté,  le 
traité  signé  à  Londres,  le  15  Juillet  1840,  entre 
l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche, 
à  l'exclusion  de  la  France,  pour  le  règlement 
de  la  question  d'Orient,  allait  créer  une  de  ces 
diversions  de  politique  extérieure  qui  décon- 
certent toutes  les  combinaisons.  En  définitive, 
le  ministère  de  M.  Thiers  dura  huit  mois,  et  le 
29  octobre  M.  Guizot,  rappelé  de  Londres, 
était  chargé  de  former  un  cabinet  pour  re- 
prendre purement  et  simplement  la  politique 
conservatrice  du  commencement  du  régime 
de  1830.  Que  restait-il  alors  de  la  coalition 
de  1839?  Des  souvenirs  amers,  une  déception 
et  dans  tous  les  cas  un  assez  grand  trouble 
dans  les  partis.  Les  passions  de  ce  temps  ont 
disparu.  Des  révolutions  nouvelles  ont  efflicé 
cette  coalition.  Trop  de  sèTérité  serait  sans 
doute  de  riAJustice  à  l'égard  d'hommes  qui 


366 


COALITION  PARLEMENTAIRE.  —  COCmNCHINE. 


s^allièrent  un  Jour  arec  Tidée,  qnin'ayait  assu- 
rément rien  de  vulgaire^  de  faire  préyaloir  dans 
le  ^uvernement  Tautorité  des  chambres  ;  leurs 
intentions  n'avaient  rien  que  de  naturel.  Qui 
pourrait  dire  cependant  que  cette  première 
crise  dans  la  politique  du  régime  de  1830  a  été 
étrangère  à  la  crise  déflnitlye;  qui  emporta  la 
monarchie  constitutionnelle  ?  Et  c'est  ainsi  que 
les  coalitions,  naturelles  entre  partis  qui  ont 
des  griefs  communs  et  un  but  commun,  ap- 
paraissent, à  la  lumière  de  rexpérience,  comme 
des  combinaisons  équivoques,  assez  souvent 
impuissantes,  et  quelquefois  dangereuses. 
•  •  Gh.  de  Mazade. 

COCARDE.  Fby.  EmbAmes . 

COCHinCHINE.  La  Gochinchine,  ou  empire 
d'Ànam,  fait  partie  de  la  presqu'île  transgangé- 
tique.  Elle  s'étend  entre  les  9«  et  22*  degrés 
de  latitude  nord,  et  entre  les  100*  et  \0T  de- 
grés de  longitude  est.  Elle  est  bornée  au  nord 
par  la  Chine,  â  Touest  par  le  royaume  de  Siam, 
^à  l'est  et  au  sud  par  la  mer.  Elle  comprend 
trois  grandes  divisions  politiques  :  le  Tong- 
King,  au  nord;  le  Cambodge,  au  centre;  et  la 
Cochinchine  proprement  dite.  Entre  le  Tong- 
King  et  le  Cambodge  s'étend  une  vaste  région 
désignée  sous  le  nom  de  royaume  de  Laos, 
tributaire  à  la  fois  de  la  Gochinchine  et  du 
royaume  de  Siam.  Une  chaîne  de  montagnes , 
se  détachant  des  hauteurs  du  Thibet ,  court  du 
nord  au  sud,  parallèlement  à  la  mer.  Plusieurs 
fleuves  arrosent  les  différentes  régions  du  pays. 
Le  plus  important  est  le  Mel-Kong,  qui,  pre- 
nant sa  source  dans  la  province  chinoise  du 
Yun-nan,  traverse  le  Laos,  le  Cambodge  et  la 
Basse-Gochinchine,  et  se  Jette  dans  la  mer  par 
plusieurs  embouchures.  C'est  devant  l'une  de 
ces  embouchures  que,  vers  1561,  Gamoens, 
revenant  de  Macao  à  Qoa,  fit  naufrage  et  sauva 
le  manuscrit  de  son  poâme  des  Lutiadeê,  en 
le  soutenant  d'une  main  au-dessus  des  eaux 
pendant  que  de  l'autre  il  nageait  vers  la  rive 
du  MeI*Kong. 

On  ne  possède  pas  de  renseignement  exact 
sur  le  chifflre  de  la  population  de  l'empire  ana- 
mite;  on  sait  seulement  que  le  pays,  surtout  à 
l'intérieur,  est  relativement  beaucoup  moins 
peuplé  que  la  Chine.  La  race  a  une  grande  af- 
finité avec  la  race  chinoise:  ce  sont  à  peu  près 
les  mêmes  traits,  les  mêmes  mœurs,  les  mê- 
mes coutumes,  la  même  langue  écrite,  avec 
une  prononciation  différente.  La  nujorité  pro- 
fesse le  bouddhisme. 

Le  pays  est  fertile,  surtout  dans  les  pro- 
vinces de  la  Basse-Gochinchine.  Le  riz  ,  la 
canne  à  sucre,  le  mûrier  y  croissent  en  abon- 
dance; cependant  la  population  est  générale- 
ment pauvre  et  misérable.  Le  commerce  avec 
Fétranger  est  presque  nul,  et  l'industrie  très- 
peu  avancée. 

Au  début  de  chaque  règne ,  le  nouvel  em- 
pereur envoie  une  ambassade  à  Pékin;  c'est  un 
hommage  traditionnel  qu*il  rend  plutôt  qu'une 
investiture  officielle  qu'il  sollicite.  Bien  que, 
dans  roigueilleux  langage  de  la  cour  de  Pékin, 


rempire  d*Anam  continue  à  figurer  . 
États  tributaires  du  Céleste-Empire ,  le  lie| 
vasselage  s'est  peu  à  peu  détendu,  et  aujounl 
les  destinées  de  la  Gochinchine  sont  iDdéj 
dantes  de  celles  de  la  Chine.  Toutefois,  1^ 
milltude  de  leurs  institutions  et  de  leurs  mc^ 
et  l'égale  répugnance  que  leur  inspire 
contact  avec  l'Europe,  ont  maintenn  entre 
deux  pays  une  sorte  de  solidarité  poUti^ 
la  Cochinchine  éprouvant  le  c«ntre-coap 
chocs  qui  ébranlent  son  ancienne  snzer^ 
Là,  comme  en  Chine,  le  gouvernement ,  ti 
sur  le  despotisme  et  servi  par  une  puis^ 
organisation  hiérarchique,  a  vu  s*U8er  |^ 
peu  ses  principaux  ressorts,  et  il  semble  i 
cher  à  grands  pas  vers  la  dissolution.  Si 
en  Juge  par  les  récits  que  nou^  ont  laissée 
missionnaires  catholiques  qui  ont  pénètn 
Cochinchine  au  dix-septième  siècle ,  cette  i 
trée  présentait  alors  les  apparences  de  la  p| 
péiité  et  presque  un  certain  air  de  grandi 
Même  en  tenant  compte  des  illusions  coml 
santés  de  ces  premiers  apôtres,  on  peut  c^ 
qu'il  en  était  ainsi  Toutes  ces  régions  oui 
taies  ont  eu  leurs  Jours  de  splendeur  et  la 
vilisation  les  a  visitées.  En  les  jugeant  te 
qu'elles  nous  apparaissent  aujourd'hui , 
pdtiillées  du  prestigie  de  l'éloignement,  et 
nétrèes  si  facilement  par  la  conquête  et 
péenne,  on  ne  découvre  plus  chez  elles  i 
des  symptômes  de  décrépitude. 

Les  annales  cochinchlnoises  remonten 
une  époque  antérieure  à  l'ère  chrétienne,  a 
il  est  permis  de  dire  que  cela  n'importe  guèl 
malgré  le  soin  avec  lequel  quelques  savantsi 
sont  appliqués  à  composer  une  série  chroi 
logique  des  différentes  dynasties,  on  ne  s^ 
rait  trop  se  fier  aux  découvertes  de  cette  H 
dition  orientale.  La  Cochinchine  a  été  tani 
directement  souimse  à  l'empire  chinois,  taol 
elle  s'en  est  séparée ,  elle  a  été  firéquemm^ 
en  guerre  avec  le  royaume  de  Siam,  le  Gai 
bodge  et  le  Tong*King;  elle  a  eu  ses  périml 
de  révolutions  et  d'insurrections:  voiM  ce  qi 
l'on  peut  distinguer,  en  termes  généraux,  \ 
milieu  des  récits  historiques  qui  se  rapp< 
tent  à  ce  pays.  Dans  la  seconde  moitié  du  th 
zième  siècle,  Marco  Polo  visait  quelques  pi 
vinces  de  la  Gochinchine ,  notamment 
Tsiampa;  mais  sa  relation,  fort  incomplète,  l 
projette  qu'une  lueur  très-incertaine  sur  1  El 
politique  de  l'empire  d'Ânam.  C'est  seulemej 
à  partir  de  l'époque  où  les  missionnaires  <^ 
tholiques,  les  Portugais  d'abord,  puis  les  M 
çais,  ont  pénétré  en  Gochinchine,  que  U 
commence  à  recueillir  quelques  notions  moil 
inexactes;  ces  premières  communicatioas  r^ 
montent  à  la  fin  du  seizième  siècle.  Enfin,  \li 
rope  n'a  eu  de  rapports  directs  avec  rempli 
d'Ânam  que  dans  la  seconde  partie  du  dil 
huitième  siècle,  grâce  à  l'influence  que  U 
vêque  d^Adran  avait  acquise  à  la  cour  de  Teifl 
pereur  Gya-long,  influence  qu'il  essaya  d'eiQ 
ployer  au  profit  de  la  politique  française. 

Gya-long  avait  eu  A  lutter,  dès  le  début  à\ 
son  règne ,  contre  une  insurrection  fonnidahli 
qui  Tavait  un  moment  dépossédé  de  sa  cou 
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nmne.  îïtpréê  les  conseils  de  réTèqae  d'Àdran 
(Mgr.  Pigneaux),  il  résolut  de  faire  appel  àFap- 
poi  et  à  la  protection  de  la  France^  et  lien* 
TOfa,  à  cet  effet ,  une  ambassade  à  Louis  XVI. 
Cette  ambassade  qu'accompagnait  TéTÔque  d'A- 
dran,  ftit  accueillie  faTorablement  à  la  cour  de 
Versailles.  Indépendamment  de  Tintérât  catho* 
lique  qui  se  recommandait  par  la  présence 
même  de  Téréque,  il  j  arait,  pour  la  France, 
nn  grand  intérêt  politique  À  nouer  des  rela- 
tions aree  les  contrées  de  Textrôme  Orient,  où 
elle  se  royait  doTancée  par  l'Angleterre ,  l'Es* 
pagne  et  les  Pafs-Bas.  Un  traité  Ait,  en  consé- 
qoence,  signé,le28  novembre  1787,  à  Yer- 
nilles,  entre  M.  de  Montmorin,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  FéTéque  d'Adran, 
représentant  Oya-long,  traité  en  Tertu  duquel 
rempereur  deXochinchine  cédait  à  la  France , 
en  toute  propriété,  le  port  de  Tourane  et  TUe 
de  Poulo-Gondor,  sous  la  condition  que  le  roi 
de  France  enverrait  sans  retard  une  escadre 
et  on  corpa  de  troupes  pour  aider  Gya-long  à 
leconquérir  ses  États.  Les  ordres  furent  immé- 
diatement donnés  au  gouverneur  des  établis- 
sements français  de  l'Inde  pour  l'exécution  de 
cette  convention;  mais  les  événements  révo- 
iQtionnaîres  qui  ne  tardèrent  pas  à  éclater  en 
France  et  en  Europe,  vinrent  interrompre  Ibs 
préparatifs  de  rexpédition  projetée.  Quelques 
officiers  et  un  petit  nombre  de  volontaires,  re- 
crutés par  l'évéque  d*Adran ,  se  rendirent  en 
Cochincbine,  où  ils  disciplinèrent  à  l'euro- 
péenne la  petite  armée  de  Gya-long,  qui  par- 
Tint,  avec  leur  aide,  à  soumettre  les  rebelles. 
L'empereur  demeura  reconnaissant  du  service 
qui  lui  avait  été  rendu;  l'évéque  d'Adran  et  les 
officiers  tançais,  élevés  à  la  dignité  de  man- 
darins cochinchinois ,  Jouirent  à  sa  cour  de  la 
pins  baute  faveur.  Jusqu'à  la  fin  de  son  régne 
(1820),  Qya-long  protégea  les  Européens  et  fa- 
Torisa  la  propagande  catbolique. 

U  n'en  tut  pas  de  même  sous  ses  succes- 
aeois  Ming-Kang  (1820-1841),  Thieu-tri  (1841- 
1847)  et  Tu-duc.  Les  Européens  furent  chas- 
sés, et  les  cbrétiens  se  virent  en  butte  aux 
plos  crueltes  persécutions,  inspirées  non  point 
par  le  fanatisme  religieux,  mais,  conmie  en 
Chine,  par  un  sentiment  politique.  lOng-Mang 
craignait  que  le  catholicisme  n'amenât  à  sa 
suite  la  conquête  européenne,  et  il  entendait 
fermer  absolument  aux  étrangers  Faccés  de 
soo  empire.  A  plusieurs  reprises,  de  1820  à 
1855,  la  France  et  l'Angleterre  envoyèrent  des 
navires  de  guerre  dans  la  baie  de  Tourane ,  soit 
pour  ouvrir  à  l'amiable  des  négociations  com- 
merciales, soit  pour  réclamer  contre  les  mau- 
vais traitements  infligés  aux  missionnaires  et 
aux  chrétiens.  Ces  tentatives,  appuyées  quel- 
quefois par  la  voix  du  canon ,  demeurèrent  im- 
puissantes. Enfermé  dans  sa  capitale  Hué-fou, 
l'empereur  se  sentait  hors  de  la  portée  des 
vengeances  européennes,  et  il  ne  s'inquiétait 
point  des  boulets  qui  détruisaîent  la  misérable 
lK)Qrgade  de  Tourane. 

Cependant  cette  situation  ne  pouvait  se 
prolonger.  Les  martyrs  se  multipliaient;  plu- 
iieors  prêtres  thinçais  et  un  évéque  espsgnol, 


Mgr.  Dias,  ayant  été  mis  à  mort,  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Espagne  se  concertèrent 
pour  l'envoi  d'un  corps  d'armée  en  Ciochinchine. 
L'expédition,  commandée  par  le  vice-amiral 
Rigault  de  Genouilly ,  s'empara  de  Tourane  en 
1858 ,  et  de  Saigon  en  i  859.  Tourane ,  port  très- 
malsain  et  sans  importance  pour  le  commerce, 
fkit  bientôt  évacué,  et  tous  les  efforts  des  alliés 
se  portèrent  sur  Saigon,  dont  la  situation  à 
l'embouchure  du  fleuve  Met-Rong  semblait  of- 
firir  de  grandes  ressources.  Les  Cochinchinois 
furent  successivement  refoulés  des  provinces 
voisines  de  Saigon,  et,  en  Juin  1859,  l'empe- 
reur Tu-duc  consentit  à  la  concksion  d'un 
traité  de  paix,  qui  cède  à  la  France  les  pro- 
vinces de  fiien-boA,  de  Saligon  et  deMy-tho.  La 
colonisation  firançaise  parait  ai^ourd'hui  soli- 
dement établie  dans  cette  partie  de  la  Gochin- 
chine.  La  situation  conunerciale',  entre  l'Inde 
et  la  Chine,  est  favorable;  le  sol  est  fertile; 
La  population  indigène,  à  laquelle  s'ijoutent 
un  grand  nombre  d'immigrants  chinois,  fournit 
les  bras  à  la  culture;  enfin  les  revenus  de  la 
nouvelle  colonie  sont  en  voie  d'accroissement. 
Le  gouvernement  de  la  Gochinchine,  après 
avoir  essayé  de  contrarier  par  des  insurrections 
le  nouvel  établissement  firançais,  semble  se 
résigner  à  la  perte  de  ses  provinces  du  Sud. 
Ainsi  l'empire  d'Anam  a  été  obligé  de  plier 
devant  l'Europe,  et  il  se  voit ,  comme  la  Chine, 
entraîné  dans  le  mouvement  d'une  politique 
toute  nouvelle.  Le  contact  avec  l'étranger  et 
le  voisinage  d'une  colonie  française  lui  ren- 
dront-ils la  vie  ou  lui  donneront-ils  le  coup  de 
mort?  Le  même  problème  se  pose  aujourd'hui 
pour  toutes  ces  vieilles  nations  de  l'extrême 
Orient,  où  la  civilisation  européenne  s'est  à  la 
fin  résolue  à  pénétrer  de  vive  force  et  à  étendre 
sa  domination.  G.  Layollâb. 

GODE.  GODIFIGATIOff .  Le  mot  code  vient 
du  latin  condere,  fonder ,  réunir ,  colliger.  U 
est  employé  de  nos  jours  avec  une  significa- 
tion plus  restreinte  que  dans  l'origine,  et  il 
sert  plus  spécialement  à  désigner  les  recueils 
de  lois  promulgués  par  l'autorité  publique  pré- 
sentant un  système  complet  de  législation  sur 
une  matière  déterminée. 

En  dehors  des  actes  de  l'autorité  publique , 
on  doit  à  des  jurisconsultes,  et  même  à  de  sim- 
ples compilateurs,  des  recueils  de  même  genre; 
mais  il  y  a  cette  notable  différence  entre  ces 
derniers  travaux  et  les  premiers,  que  dans  les 
codes  publiés  par  l'autorité  publique,  le  fond 
comme  la  forme  appartiennent  à  l'auteur  qui 
se  livre  à  un  travail  de  composition  et  qui  pose 
des  règles  commandant  obéissance ,  tandis  que 
dans  les  collections  faites  par  les  jurisconsul- 
tes il  s'agit  d'un  simple  travail  de  coordination, 
la  forme  seule  et  la  méthode  appartiennent  à 
l'auteur  et  nullement  le  fond  ;  par  suite ,  l'exac- 
titude des  textes  coordonnés  peut  être  mise 
en  suspicion  et  donner  lieu  à  examen  et  con- 
troverse. 

Les  recueils  de  lois  faits  par  l'autorité  publi- 
que prennent  le  nom  de  code ,  leur  coordina* 
tion  par  les  JQiJsconsultes  est  plus  régulière- 
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ment  désignée  sons  le  nom  de  collection  de 
lois. 

Audébnt  des  sociétés,  quelques  lois,  peu 
nombreuses ,  régissent  À  la  fois  la  tribu  et  la 
famille;  mais  peu  à  peu  les  naticmssefonnent, 
grandissent  et  se  développent ,  ce  travail  se 
poursuit  lentement  à  travers  des  siècles,  au 
milieu  des  guerres  extérieures,  des  luttes  in- 
testines ,  des  débats  d'intérêts  contraires ,  du 
jeu  des  passions,  delà  pression  des  événe- 
ments. Alors  sont  successivement  publiés  sous 
des  titres  divers  une  foule  d'actes  réglemen- 
taires qui  finissent  i)ar  former  une  législation 
dont  les  éléments  sont  différents  et  quelque- 
fois opposés;  les  textes  sont  difficiles  à  trouver 
et  à  comprendre ,  les  dispositions  impossibles 
à  concilier  et  à  appliquer.  La  variété  des  usages 
et  coutumes,  la  diversité  des  décisions  judi- 
ciaires, la  multiplicité  et  la  divei^ence  des 
STis  des  jurisconsultes  viennent  encore  aug- 
menter le  chaos.  Gomme  le  dit  fiacon,  ce  sont 
là  de  Tastes  forêts  où  Ton  s'égare  sans  cesse. 
La  connaissance  des  lois,  si  elle  peut  être  don- 
née à  quelqu'un  dans  ces  circonstances,  est 
toujours  incertaine,  elle  ne  peut  être  que  le 
privilège  de  rares  initiés;  il  n'y  a  pour  les  per- 
sonnes et  pour  les  droits  aucune  garantie,  la 
liberté  du  si^et  est  sans  cesse  menacée ,  l'éga- 
lité civUe  est  impossible. 

Mettre  de  l'ordre  dans  ce  désordre ,  rempla- 
cer par  un  ensemble  méthodique  et  homogène 
de  dispositions  claires  et  précises,  ce  péle- 
méle  de  prescriptions  nombreuses,  obscures , 
dissemblables  et  parfois  contraires ,  c'est  réa- 
liser un  Téritable  progrès:  aussi  voyons-nous 
à  toutes  les  grandes  époques  de  l'histoire  des 
peuples  se  produire ,  suivant  les  temps,  des  es- 
sais plus  ou  moins  heureux  et  plus  ou  moins 
complets  de  codification.  C'est  ainsi  qu'en 
France  Charlemagne  nous  rappeUe  les  capitulai- 
reê;  saint  Louis,  les  ëto6/i««em6n/«;  Louis  XIV, 
les  ordonnances  :  Napoléon  1*',  les  codes. 

Un  code  doit  contenir  un  ensemble  sagement 
complet ,  nettement  divisé  et  bien  coordonné 
de  règles  composant  la  législation  d'un  peuple; 
les  dispositions  qu*il  renferme  doivent  être 
formulées  d'une  manière  concise  et  claire  à 
la  fois,  de  sorte  que  les  recherches  et  l'intel- 
ligence des  textes  soient  faciles  pour  tous ,  et 
conmie  on  l'a  dit,  que  ces  textes  soient  sus- 
ceptibles de  la  plus  grande  cognoscibilité  pos- 
sible. 

Moins  les  prescriptions  législatives,  à  raison 
des  matières  sur  lesquelles  elles  portent ,  sont 
de  nature  à  éprouver  des  modifications,  plus 
le  travail  de  la  codification  est  utile  et  fécond. 
C'est  ainsi  que  les  lois  civiles  sont  plus  faciles 
à  grouper  en  corps  que  les  lois  administratives 
et  politiques;  sans  que  je  veuille  soutenir  que 
ces  dernières  ne  peuvent  être  codifiées. 

La  codification  doit  porter  avant  tout  sur  les 
matières  pénales.  Si  un  citoyen  dans  un  État 
peut  être  obligé  de  recourir  à  des  juriscon- 
sultes pour  connaître  la  portée  de  ses  droits 
civils,  pour  les  discuter  et  les  faire  reconnaî- 
tre, il  doit  pouvoir  directement  connaître  tout 
ce  que  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  vit 


lui  défend  de  Diire  sous  peine  de  le  priver 
sa  liberié  ou  de  lui  infiiger  toute  autre  pd 

Malgré  ses  avantages,  le  système  de  la 
dification  a  eu  des  adversaires;  il  était  alUM 
en  Angleterre  par  Cooper  et  Park,  lorsqui 
était  préconisé  par  Bentham.  Les  docteurs 
lemands  lui  ont  reproché  d'arrêter  le  libre 
Teloppement  qu'assurent  au  droit  la  coutiu 
la  doctrine  et  la  jurisprudence.  De  Savigny 
sait:  «  C'est  soumettre  une  société  àétre  ju( 
par  un  être  mort  qui  ne  se  prête  pas  aux  i 
difications  de  la  vie.  • 

La  codification  n'exclut  pas  les  progrès 
les  modifications;  «les  codes  des  peupl 
comme  le  font  observer  les  auteurs  du  û 
civil  français,  se  font  avec  le  temps,  maii 
proprement  parler  on  ne  les  fait  pas.  •  i^anu 
qu'en  vertu  de  la  même  règle,  avec  le  tes 
ils  se  modifient,  et  ce  qui  doTient  vraiqi^ 
difiicile,  c'est  d'incorporer  ces  modiûcaUi 
et  ces  changements  de  manière  à  former  u 
jours  un  corps  complet  et  homogène  de  1 
en  vigueur. 

Les  diverses  matières  qui  ont  été  lepla£| 
néralement  codifiées,  l'ont  été  sous  les  Uti 
suivants,  qui  en  indiquent  l'objet:  Code  ci^ 
Code  de  procédure  civile  f  Code  de  commen 
Gddes  criminels ,  comprenant  le  Code  de  p 
cédure  criminelle  et  le  Code  pénal;  on  a  é( 
lement  codifié  les  lois  militaires,  les  lois  m 
les,  forestières.  Enfin,  on  a  donné  le  titre 
Gode  à  certaines  lois  d'une  assez  grande  ^ 
portance;  de  là  les  dénominations  de  Gode  ni 
nicipal,Gode  de  la  voirie,  Code  de  la  pêche,  c 

Les  lois  ecclésiastiques  ont  aussi  été  co 
fiées  sous  le  titre  de  Gode  des  lois  ecclèsiJ 
tiques,  Codes  canoniques.  Corps  de  droit  \ 
non.  La  première  collection  en  fut  iaitei 
Orient,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle.  Pi 
tard  elle  prit  le  nom  de  Gode  des  Grecs 
Gode  canonique  de  l'Église  grecque  ou  de  I 
glise  d'Orient.  Traduit  ensuite  par  les  soins 
pape  Zozime,  ce  Gode  se  fusionna  avec  cej 
de  rÉglise  d'Occident,  surtout  après  les  ti 
Taux  de  Denis  le  Petit.  Acceptée  tardivcmc 
eâ  France  et  complétée  notamment  en  11 
par  le  moine  Gratien,  cette  concordance  (i 
canons  donna  naissance  au  travail  qui  fut  | 
blié  sous  le  titre  de  Gode  de  l'Église  ujoIt^ 
seUe. 

En  tête  des  anciens  recueils  de  lois  auxqui 
la  postérité  a  souvent  conservé  le  nom  de  lev 
auteurs  en  y  juxtaposant  parfois  le  titre 
code,  je  ne  puis  m'empécher  de  citer  1 
livres  sacrés  de  l'Orient,  ensemble  de  régi 
religieuses,  sociales  et  civiles  qui  pendant 
bien  longs  siècles  ont  régi  le  monde  et  qoi.^ 
point  de  rue  théologique,  politique,  historiqi 
et  juridique,  ont  donné  lieu  à  de  si  nombrei 
et  de  si  savants  travaux. 

L'examen  des  fragments  de  lois  pureme 
civiles  ou  criminelles  qui  nous  restent  des  ai 
ciens  peuples,  nous  entraînerait  dans  des  du 
sertations  critiques  qui  ne  peuvent  trour< 
leur  place  ici.  Mais  il  est  impossible,  dans  u 
trayail  sur  la  codification,  de  ne  pas  rappela 
les  grands  monuments  de  législation  laisscspj 


CODE,  CODIFICATION. 


369 


Iss  BfflBuos,  la  loi  des  Xn  tables,  les  Codes 
pipjiiea,  grégonen^  hennogénien,  théodo- 
its, et  surtout  le  corps  de  droit  de  Justinien. 
Après  la  chute  de  TEmpirc  romain ,  les  peu- 
çtti  qui  s'établirent  snr  les  territoires  qui  en 
âiâdie&t  partie,  eurent  chacun  leur  Gode,  dont 
Ai  telles  se  retrouTent  dans  les  collections 
ée  Walter,  Lindenbrock,  Ganciani,  sous  les  ti- 
ttcsde  Code  des  Bourguignons  ou  loi  Gombette, 
k  hpinien,  le  Code  des  Wisigoths,  le  BréTiaire 
^ihhc,  la  loi  Salique,  celle  des  Francs  Rlpual- 
res.  etc. 

Ea  France,  ^rès  les  lois  des  Barbares,  les 
IvïiBie»  essais  de  codification  remontent  aux 
Ca^ialaires  de  Charlemagne.  En  citant  ensuite 
ies iubiissements  de  saint  Louis,  je  me  gar- 
ant d  omettre  un  document  d*une  grande  im- 
poitaace ,  publié  en  Orient  par  nos  croisés  vic- 
tiikïïi,  sous  le  titre  d'Assises  de  Jérusalem. 
Ou  rt^rooTe  successîTement  dans  Thistoire  de 
iûs  îDstitutioos  judiciaires  ,  des  ordonnances 
n&enies  qui  méritent  d'être  mentionnées 
ctoae  des  essais  plus  ou  moins  complets  de 
Oidiâcation  ;  ainsi  Tordonnance  de  Blois  (  i  539), 
fOriéaiiâ  (1561),  de  Moulins  (1566),  le  Gode 
Ikuri  m,  œuvre  de  Brisson,  le  Gode  Michaud  ou 
Hanlkc  de  1 629,  les  ordonnances  de  Louis  XIY 
i£T  b  procédure  (1667),  les  eaux  et  forÔts 
lOOdr,  la  procédure  criminelie  (1670),  le  com- 
fiefce  (1673),  la  marine  (1681),  les  colonies 
iCoiie  DOIT,  1685),  la  juridiction  ecclésiastique 
'}b9l).  Les  ordonnances  préparées  par  d*Agues- 
seausurles  donations  (1731),  les  testaments 
((735)  et  les  substitutions  (1747),  ont  été  réu- 
ues  sous  le  titre  de  Gode  de  Louis  XV. 

L'état  politique  de  la  France  ne  permettait 
^  à  ces  documents  législatifs  d'avoir  le  vérl- 
Uhït:  caractère  que  doit  présenter  un  Gode. 

lâ  révolution  de  t789  arriva;  il  y  avait  alors 
*^.i  législations  difi!érentes,  non-seulement 
hus  chaque  province,  mais  encore  pour  cha- 
que classe  d'individus;  en  fondant  Tunité  du 
l'^mtoire  et  l'unité  de  la  nation,  ces  disti^otions 
ilhieot  disparaître,  et  Ton  se  trouvait  forcé- 
is'^at  conduit  à  l'unité  de  législation  et  à  la  co- 
diâcation  des  lois. 

U  loi  des  6-24  août  1790  et  la  Constitution 
^1791  annoncèrent  un  Gode  de  lois  nouvel- 
i££.  La  CooTention  nationale  commença  l'œu- 
vre; le  Directoire  la  continua;  le  Consulat  et 
Ilmpire  la  réalisèrent. 

Qq'oq  me  permette  de  rappeler  comment 
f'e^t  faite  cette  codification.  Les  jurisconsultes 
K  les  hommes  d'État  les  plus  considérables  de 
tVpoque  furent  appelés  à  préparer  le  travail, 
^0  s  inspirant  des  besoins  de  la  nation,  en  s'ai- 
^iit  des  documents  du  passé  et  des  œuvres 
'•^jurisconsultes  français,  notamment  de  Do- 
^  et  de  Pothler;  leurs  projets  furent  mûris 
Pir  les  délibérations  des  grands  corps  judi- 
nains,  lamiliarisés  avec  la  pratique  des  affaires 
t>  Its  coutumes  des  diverses  provinces;  puis 
^  mêmes  projets  furent  étudiés  dans  les  con- 
leils  du  gouvernement,  sons  la  direction  du 
cMde FKtat  lui-même,  qui,  en  présidant  les 
^a&ces,  déploya,  de  l'aveu  de  tous,  une  mé- 
Me,  une  clarté,  souvent  même  une  profon- 
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deur  de  vues  si  remarquables,  qu*elles  furent 
souvent  un  objet  de  surprise.  Enfin ,  les  délé- 
gués de  la  nation  furent  appelés  aies  discuter, 
en  veillant  â  ce  que  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété nouvelle  pussent  recevoir  une  juste  sa- 
tisfaction. 

Cette  œuvre,  à  laquelle  avaient  coopéré  toutes 
les  forces  intellectuelles  et  vitales  du  pays,  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  une  grande  influence 
au  dedans  et  même  au  dehors.  Cependant ,  si 
elle  a  eu  ses  admirateurs  passionnés,  elle  a  eu 
aussi  de  violents  détracteurs.  Sans  nous  jeter 
dans  des  exagérations,  reconnaissons  avec 
M.  Zœpfl,  comme  le  répétait  aux  chambres  ita- 
liennes à  Turin,  en  1861,  le  ministre  de  la 
justice ,  que  ce  qui  fait  la  force  du  Gode  civil 
français,  c'est  son  caractère  essentiellement 
pratique,  vrai,  conforme  aux  besoins  de  la  so- 
ciété qu'il  est  appelé  à  régir.  Ce  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  homme ,  mais  celle  du  temps  et 
de  la  nation;  ce  n'est  point  une  théorie,  ni  une 
vérité  abstraite,  mais  une  réalité,  une  vérité 
pratique. 

Après  le  Code  civil,  qui  prit  le  nom  de  Code 
Napoléon,  furent  également  préparés,  discutés, 
arrêtés  et  promulgués  en  France,  le  Code  de 
procédure  civile,  exécutoire  à  partir  du  l"' jan- 
vier 1807;  le  Code  de  commerce,  exécutoire  à 
partir  du  l*' janvier  1808,  et  les  Codes  criminels, 
mis  en  vigueur  le  l«"  janvier  1811. 

Les  Godes  français,  notamment  le  Gode  civil, 
ont  été  introduits  dans  plusieurs  États  de  l'Eu- 
rope; c'est  aiusi  qu'ils  ont  été  appliqués,  dès 
leur  promulgation ,  en  Belgique  et  en  Sardaigne  ; 
le  19  janvier  1806  en  Bavière;  le  30  mars  1806 
à  Lucques;  le  1*' janvier  1808  en  Westphalie; 
le  24  mai  1808  à  Parme,  Plaisance,  Guastalla  et 
eu  Toscane;  le  l«' juillet  1808  dans  la  princi- 
pauté d'Arc^berg;  dans  la  même  année  ils  furent 
introduits  dans  divers  autres  États  allemands  ;  on 
tenta  de  les  imposer  à  l'Espagne;  ils  furent  ac- 
ceptés par  la  Hollande  ;  ils  furent  reçus,  en  1 809, 
en  Sicile  ;  le  1  ^janvier  1810  dans  le  grand-duché 
de  Berg,  dans  le  grand-duché  de  Bade;  le  9  juin 
à  Gracovie;  le  13 décembre  dans  les  Ailles  han- 
séatiques;  le  l»  janvier  1811  à  Francfort;  le 
ier  mars  dans  le  duché  d'Anhalt;  à  peu  près  à 
la  même  époque  dans  la  Hesse;  le  M' janvier 
1812  dans  le  duché  de  Nassau,  etc.  A  la  suite 
des  événements  de  1815,  ils  ont  cessé  d'être 
en  vigueur  dans  la  plupart  de  ces  États,  mais 
leur  influence  a  continué  à  se  faire  sentir  dans 
la  législation  des  divers  peuples  de  l'Europe  et 
même  au  delà  des  mers  dans  les  Amériques. 

Nous  avons  rapidement  indiqué  Thistorique 
de  la  codification  des  lois  françaises,  indiquons 
plus  rapidement  encore  quelques-uns  des  es- 
sais tentés  ou  réahsés  dans  d'autres  pays. 

En  Allemagne,  le  droit  commun  obligatoire 
s'est  longtemps  fondé  sur  le  Code  rédigé  par  le 
baron  de  Schwarzenberg,  en  1532,  publié  par 
Charles  Y  et  connu  sous  le  nom  de  Carolina, 
Cependant  une  très -grande  variété  a  existé 
dans  les  lois  des  divers  États  allemands.  Dans 
des  temps  rapprochés  de  nous ,  les  premières 
tendances  vers  Tunité  de  législation  ont  ren- 
contré des  oppositions  nombreuses.  Depuis,  ces 
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idées  ont  fait  des  progrès,  et  un  grand  nombre 
de  traraux  ont  élé  entrepris  pour  faciliter  cette 
œuvre.  Je  ne  cite  que  ceux  publiés,  en  1848, 
à  Leipzig,  par  M.  de  Preuscben  -  Liebenstein, 
sur  les  lois  civiles;  en  1857,  par  M.  Krug,  sur 
la  législation  pénale;  en  1857,  à  Goettingué, 
par  H.  Plank,  sur  la  procédure  criminelle; 
après  1858,  par  M.  Lutz,  premier  secrétaire  de 
la  commission  nonmiée  à  la  suite  du  vœu  qu*a* 
vait  émis  la  Bavière,  le  21  février  1856,  dans 
rassemblée  fédérale,  d'établir  un  Code  de  com- 
merce pour  tous  les  États  de  la  Confédératioir. 
Depuis  lors  ce  code  a  élé  établi,  et  la  créatioù 
de  Tempire  allemand  {vop,  ce  fnot)  a  préparé  là 
voie  à  d'autres  travaux  de  codification. 

C'est  vers  la  lin  du  dîx-buitième  siècle  et  au 
commencement  du  dix-neuvième,  que  se  pla- 
cent pour  TÂutriche  les  principaux  actes  de 
codification.  C'est,  en  effet;  à  1787  et  1788  que 
remonte  la  publication  des  Godes  criminels, 
revus  en  1803,  sous  François  II,  et  modifiés  de- 
puis après  de  nombreux  travaux.  Le  Code  civil, 
dont  le  projet  fut  conçu  par  Marie-Thérèse,  en 
1753,  a  été  promulgué  en  1811;  ce  Code,  gé- 
néralement critiqué  par  les  jurisconsultes,  n'a 
pas  produit  les  résultats  heureux  qu'on  atten- 
dait de  sa  publication.  De  non^breuses  modifia 
cations  ont  été  apportées  aux  Godes  autrichiens 
depuis  la  transformation  constitutionnelle  qui 
date  de  1867. 

Le  premier  projet  de  Code  prussien  date  de 
Frédérie  II.  Ce  prince,  en  réunissant  dans  lin 
seul  corps  les  dispositions  législatives  éparâes, 
défendit  rintei^irétation;  il  disait:  «Tout  ït 
corps  des  avocats  va  devenir  inutile;  mais,  eU 
revanche,  nous  aurons  d'habiles  négociants, 
des  manufacturiers,  des  artistes,  qui  seront 
plus  utiles  à  l'État.»  (Ordre  de  cabinet  de 
1780.) 

Le  premier  travail,  rédigé  par  le  ministre  Coc- 
ceii,  promulgué,  en  1749  et  I75l,  sous  le  titre 
de  Code  Frédéric,  avait  répondu  ti  peu  aux  in- 
tentions du  roi ,  et  ses  imperfections  étaient  si 
nombreuses,  que  le  grand  chancelier  Carmer 
fut  chargé  d'une  nouvelle  rédaction.  A  la  suite 
de  son  travail,  fut  promulgué,  en  1794,  uii  nou- 
veau Code,  dans  lequel  les  détails  abondent  et 
les  règles  générales  ne  sont  pas  suffisamment 
posées;  le  droit  d'interpréter  fut  de  nouveau 
donné  aux  juges.  En  l'an  X,  une  traduction  du 
Code  prussien  fut  publiée  à  Paris,  par  ordre  du 
garde  des  sceaux  de  France.  La  codification  des 
lois  pénales  antérieures  à  1850  reçut  de  graves 
modifications)  notamment  dans  les  années  1851, 
1 852  et  1 853.  Des  efforts  nombreux  ont  été  faits 
en  Prusse ,  pour  soumettre  à  une  même  légis- 
lation des  provinces  rhénanes  où  les  lois  fran- 
çaises dominaient.  Des  essais  de  modification 
de  la  législation  pénale,  notamment/  ont  été 
souvent  tentés,  mais  vainement;  ils  ont  ex- 
cité le  mécontentement  des  populations  et  les 
critiques  des  jurisconsultes,  notamment  de 
MM.  Temme,  Mittermaïer  et  de  Jagemaun. 

La  Bavière  a  eu  ses  lois  codifiées  de  1 75 1  à 
1758  par  rélecteur  Maximilien-Joseph;  depuis, 
des  modifications  nombreuses  y  ont  été  appor- 
tées. La  législation  pénale,  notamment,  a  été 


changée,  en  1813,  par  la  sanction  dn  travd 
préparé  d'abord  par  Kleioschrod,  pois  p{ 
FeuerbaCh;  depuis^  des  modifications  y  ont  ^| 
encore  apportées  à  la  suite  des  projets  i 
Gœnner,  fenerbach  et  autres.  La  plupart  d^ 
Codes  allemands  ont  pris  longtemps  pour  ijj 
le  Gode  bavarois  de  1813. 

Bade  a  promulgué,  eïi  1845,  des  Godes  e^ 
minels  prépdr&s,  dès  1826,  par  des  conuml 
sions  où  nous  voyons  figurer  ^acfaariaB  I 
Kittermaïer. 

Le  Gode  pénal  de  Saxe  a  été  promnlgu^  i 
1838;  il  a'été  précédé  de  projets  préparés  su 
cessivement  depuis  1813,  par  Tittmann .  i 
hard,  Steibel  et  Gess. 

Une  année  après,  le  Wurtemberg  pnb 
son  Code  pénal,  préparé  par  les  traTaux 
"Weber  en  1823  et  de  Gros  en  1832;   à  ai 
époque  aûtérieure,  avalent  été  ptibUés  i\ 
Codes  civils.  | 

Le  10  juillet  1840,  on  publiait  dans  le  BruH 
wicic  un  Gode  pén^l,  remarquable  par  sa  bï 
plicité  et  sa  brièveté,  et  résultat  des  trav 
entrepris  par  M.  de  8chleinit2,  sur  un  très-gr. 
nombre  de  matières  à  codifier. 

Certains  cantons  de  la  Suisse  ont  leurs  1^ 
civiles  et  criminelles  codifiées.  1820  est  T^fi 
que  à  laquelle  se  rapporte  la  publication  de 
plupart  de  ces  Codes,  où  finfluence  des  Cod 
français  est  facile  à  suivre,  surtout  en  ce  <| 
concerne  Genève.  Lé  Code  de  procédure  cîvl 
de  ce  canton,  préparé  par  le  professeur  Bell 
mérite  une  mention  spéciale.  Berne  est  red 
vablc  de  la  codfiication  de  ses  lois  à  H.  Scfaiitj 
Les  codifications  les  plus  récentes  sont  €e:ii 
qui  ont  eu  lieu  pour  le  canton  de  Vaud ,  ^ 
suite  des  modifications  apportées  dans  ce  caj 
ton  aux  anciennes  lois  dont  la  codification,  i{ 
montant  à  1819,  avait  été  déclarée  ex^*utoil 
à  partir  du  l**  juillet  1821.  "Qu'on  me  permoi 
de  citer  les  travaux  assez  récents  de  Bluntsc^ 
relatifs  à  la  codification  dés  lois  civUes  \ 
Zurich.  Divers  votes  de  l'assemblée  féd^raj 
émis  en  décembre  1871,  tendent  à  fl&déraliîl 
la  législation  cantonale  de  la  Suisse. 

La  Belgique  a  conservé,  sauf  diverses  mofJ 
flcations,  les  Godes  français.  Husieurs  arrCtl 
royaux  ont  constitué  des  conunissions  p<>i 
en  opérer  la  révision  complète  et  ce  traval 
achevé  pour  le  Code  pénal  et  partie  du  Go.| 
de  conunerce,  se  poursuivait  pour  les  Co<î^ 
de  procédure  civile  et  d'instruction  crîmineil 

L'article  63  de  la  loi  fondamentale  ponr 
Hollande  portait:  «Il  y  aura  pour  tout  I 
royaume  un  môme  Code  civil,  pénal,  de  cori 
merce,  d'organisation  judiciaire,  et  de  procj 
dure  civile  et  criminelle.»  L'exécution  de  i*c!| 
promesse  a  donné  lieu  à  de  longs  débats.  (] 
ne  fut  qu'en  1826  que  furent  adoptOs  U 
Codes  civil  et  de  commerce,  et  en  IS'27  \ 
Code  d'organisation  judiciaire.  Les  nouvoanj 
Codes  civils  néerlandais  ont  été  mis  en  ri^noij 
en  1838,  et  les  nouveaux  Codes  criminels  on 
été  sanctionnés  en  1840  par  Iqs  cbambni 
législatives. 

Les  lois  anglaises  ne  sont  pas  codiliOcd 
mais  la  codification  est  demandée  avec   uu 
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ïBiistance  ooîssante  et  le  goaTemement  lui- 
lÈQK  semble  gagné  à  cette  idée. 

kd  érenemeiits  à  la  suite  desquels  se  sont 
iioi«e»  Uotùt  unis,  tantôt  séparés,  les  royau* 
Zas  de  Danemark,  de  Suède  et  de  ^'o^wége, 
iiti  eu  Dalureiiement  une  graiidc  influence  sur 
U  k^islation  de  ces  pays;  ces  États  du  Nord 
oLieuleurgrand  Code  civil,  criminel,  commer- 
^Jl  et  administratif  commun  dans  le  Gode  de 
>^iii>lian  V,  publié  en  1687.  Déjà  auparavant, 
lÂprcsqa'Ue  Scandinave  avait  eu  des  collée- 
ti>îii  de  coatumes,  et  rassemblée  nationale 
iTut  rejeté  en  1347  un  projet  de  code,  qui,  pu- 
l(>  sous  le  nom  de  Uagnus  Éricson,  avait  servi 
'k  base  au  Gode  de  1 442.  Ce  travail  avait  été 
ittdtt.  en  1734,  dafis  le  Code  de  Frédériol*', 
pSûrmait  avec  le  Gode  de  la  marine  de  1667, 
if  Cvj6j  de  rÉglise  de  1686  et  Tordonnance 
StJn^re  de  1798,  les  principales  sources  de  la 
i'^^iikîion  suédoise,  où  ont  été  puisés  les  nou- 
vtàai  corps  de  lois  promulgués  après  les  pro- 
;ei2 publiés  en  1831  et  1834.  Depuis,  cbacun 
ôei  £uu  a  eu  ses  codes  particuliers,  et  la  loi 
^«ôaoùt  1842  constituaity  spécialement  pour 
L  .Sorwégc,  un  Code  pénal  appelé  à  fixer  les 
Sii)i]ifications  prudemment  apportées  aux  an- 
ckDues  lois.  , 

Je  voudrais  ici  pouvoir  longuement  m'étendre 
sQc  k  s  travaux  de  coordination  accomplis  an 
Suiik;  je  ne  remonte  pas  aux  Codes  Rousskala 
rraTdaetSoudebniky  notamment  de  1498.  Per- 
«iMme  n  ignore  en  France  les  travaux  de.  coor- 
ciiiÂ^n  accomplis  en  Russie  au  dix-neuvième 
»tcie.  surtout  depuis  que  M.  le  conseiller 
c£lat  de  Tbis  nous  les  a  fait  si  bien  connaître. 
>AyaQt  reconnu,  dés  son  avènement  au  trône, 
liLdispeasable  nécessité    d'introduire   de  la 
eiané  et  on  ordre  systématique  dans  les  lois 
^  sa  {«trie,  Kicolâs  1^'  prescrivit  de,  les  ras- 
knibler  et  d'en  publier  la  collection  /complète, 
et  il  voulut  qu'il  fût  ensuite  tiré  de  ce  recueil 
UaMs  les  lois  en  vigueur  dans  son  empire, 
pour  être  réunies  en  un  corps  de  lois  uniforme 
etrÈgulier,  sans  rien  cbanger  à  leur  esprit, 
en  aQtvant  ponctuellement,  pour  ce  travail,  les 
b)èes  iru:ées  dès  17Q0  par  Piei^  le  Grand.» 
Mleste  du  31  janvier  1833.) 
H.  de  Spcransky,  conseiller  privé,  dirigea 
^t  double  travail;  la  première  partie,  contenant 
t<jjte$  les  lois  diepuis  et  y  compris  le  Digeste 
^e  1049,  d'Alexis  Micbaëlovltcb,  fut  terminée 
c:ild3û;  elle  fait  la  matière  de  56  volumes;  la 
^coLde  partie  fut  publiée  en  15  volumes,, en 
W3t  et  rendue  exécutoire  cqmme  loideÔtat 
ita  le  l"- janvier  1835.  Le  Svod  ou  Digeste 
ritti»e  est  une  simple  coordination  des  lois  exis- 
tes. On  a  suivi  le  programme  tracé  par  Bacon, 
Wcr  le  remaniement  de  la  législation  anglaise, 
'eioaQJement  qui,  sans  altérer  ni  modifier  les 
dik  Tiisail  uniquement  à  y  introduire  Tordre  et 
!i clarté,  Uruchwa  nova  veterum  legum.  Une 
3<iuTelle  rédaction  du  Svod  a  été  promulguée 
P^raa  ukase  du  4  mars  1843.  C'est  principa- 
l'HitDt  aux  efforts  de  M.  le  comte  Bloudow,  pré- 
^t\X  de  la  section  législative  de  Tempire,  que 
iiHiu&îe  doit  cette  nouvelle  collection.  Un  Code 
<ks  peines,  préparé  sous  la  même  dlrectiou,  a 


été  publié  à  part  et  rendu  exécutoire  Iq  If' mai 
1846  par  un  ukase  du  15  août  1845. 

La  place  qu'occupent  les  détails  qui  précé- 
dent me  permet  à  peine  d'indiquer  qiie  la'codi- 
flcation  des  lois  a  été  généralement  faite,  en 
Italie,  sur  le  plan  des  Codes  français.  Je  pourrais 
citer  le  Code  civil  sarde  ou  Code  albertin, 
promulgué  le  20  juin  1837,  le  Code  de  com- 
merce promulgué  en  1842,  le  Code  pénal  de 
1839  et  le  Code  de  procédure  criminelle  de 
1847;  le  Code  de  procédure  civile  sarde  pro- 
mulgué le  16  juillet  1854,  pour  être  mis  en 
vigueur  le  1«'  avril  1856,  était  révisé  en  1858, 
remplacé  par  le  Code  du  20  novembre  1859.  Les 
lois  de  procédure  avalent  été  codifiées  à  Naples 
en  181 9;  en  Toscane  en  18 14;  à  Parme  en  1820. 
Depuis  1866  de  nouveaux  Codes,  destinés  à  la 
péninsule  entière,  ont  été  votés  par  le  parle- 
ment italien. 

Je  ne  puis  que  citer  parmi  les  anciennes 
compilations  de  lois  espagnoles  le  fuero 
juzgo,  les  siete  parlida* ,  la  collection  publiée 
en  1547  sous  le  titre  de  Recopilacion  de 
hs  leges  de  Espana,  publiée  souvent  depuis, 
avec  des  additions.  Un  décret  4u  14  juillet  1805 
ordonna  la  publication  d'un  nouveau  recueil; 
toutefois  en  1846,  si  on  en  excepte  les  lois 
commerciales,  les  lois  espagnoles  n'étaient  pas 
codifiées,  malgré  les  nombreux  efforts  tentés 
dans  ce  but,  notamment  en  1843  et  1846.  Depuis, 
les  régies  de  procédure  civile  ont  été  réunies 
en  un  corps  de  lois. 

L'asscniblée  des  certes  en  Portugal  a  proposé 
à  diverses  reprises  des  grands  prix  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  code  complet.  Ces  pro- 
jets sont  fort  anciens  dans  ce  pays,  car  déjà 
un  acte  de  Dona  Maria  I,  du  3 1  mars  1778,  avait 
été  créé  sous  la  présidence  de  Pascboal  José  de 
Mello ,  de  Tuniversité  de  Coïmbre,  pour  la  révi- 
sion de  toute  la  législation.  Le  18  septembre 
1833 ,  une  ordonnance  sauctionna  le  Code  de 
commerce ,  préparé  par  José  Ferreira  Borges. 
En  1800,  cette  assemblée  était  saisie  par  le 
gouvernement  d'un  projet  de  Code  criminel  éla- 
boré par  une  commission  spéciale  et  destiné  à 
remplacer  le  Code  si  imparfait  de  1852. 

La  Turquie ,  en  debors  de  ses  livres  sacrés, 
a  un  Code  muitika,  qu'elle  doit  à  un  juriscon- 
sulte nonuné  Scheyk-Ibrabim.  Ce  n'est  point 
là  un  Code  proprement  dit,  car  il  n'est  pas 
approuvé  par  le  pouvoir;  mais  il  doit  son  au- 
torité à  sa  bonne  rédaction.  Il  comprend  les 
matières  religieuses,  politiques,  civiles,  crimi- 
nelles et  militaires. 

Les  États-Unis  du  nord  de  TÂmérique  ont 
pour  chaque  province  des  rccueUs  de  règle- 
ments plus  ou  moins  authentiques.  On  s'est 
beaucoup  occupé  en  1825  des  Codes  civil  et 
criminel  préparés  pour  la  Louisiane  par  Edouard 
Livingstone  et  dont  une  édition  française  a  para 
en  1872  à  Paris.  D'autres  nations  en  Amérique 
se  sont  également  donné  des  Codes ,  dans  les* 
quels  des  emprunts  nombreux  ont  été  faits  aux 
Godes  français  )  dont  la  forme  et  les  divlstons 
sont  presque  toujours  suivies  lorsque  lé  fond 
a'est  pas  reproduit. .  FéRAUi^Giiuun. 

CoMPÀBSB  :  Droit  elvll.  Loi. 
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COGNAT.  —  COLONIES. 


COGNAT.  Yoff.  Agnat. 

COLLECTIVISTE.  Cest  une  secte  de  com- 
munistes qui  permet  aux  indiridus  d'aTOir  des 
propriétés  mobilières  particulières,  mais  qui 
Teut  posséder  en  commun,  c^est-à-dire  col'- 
lectiveftierU,  les  immeubles  et  «les  instruments 
de  travail»,  machines  et  outils.  Du  reste,  cette 
secte  socialiste  ne  semble  pas  avoir  des  doo- 
trines  bien  fixées  et  ne  se  distingue  que  faible- 
ment des  conununistes  proprement  dits. 

COLLÈGE.  Ce  mot  parait  avoir  disparu  de  la 
langue  politique;  sous  le  régime  du  suffrage 
universel,  on  ne  connaît  plus  que  des  circon- 
scriptions électorale^.  Si  sous  le  régime  de 
1852,  pendant  lequel  chaque  circonscription 
élisait  un  député ,  le  terme  pouvait  être  em- 
ployé ,  il  a  dû  se  perdre  sous  les  Républiques 
de  1848  et  1870,  qui  adoptent  le  scrutin  de  li3te. 
Mais  c'est  sous  le  premier  Empire,  sous  la  Res- 
tauration et  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
que  le  collège  électoral  florissait,  bien  qu'établi 
sur  des  bases  diverses  selon  le  régime.  Alors 
le  nombre  des  électeurs  était  restreint  et  se 
composait  de  privilégiés.  Ce  terme  de  collège 
est  particuhèrement  applicable  aux  contrées 
où  la  constitution  reconnaît  un  cens,  où  Télec- 
tion  a  lieu  à  deux  degrés,  ainsi  qu'aux  pays 
où  les  collèges  ne  sont  pas  identiques  avec  les 
circonscriptions  territoriales,  comme  lorsque 
les  villes  et  les  campagnes,  certains  corps  con- 
stitués, élisent  des  députés. 

Le  mot  collège  a  encore  une  autre  acception, 
surtout  en  Allemagne  et  en  Russie  :  il  est  sy«* 
nonymedecomt/^.  Aussi  donne-t-on  le  nom  de 
système  collégial  à  radnùnistration  par  des 
autorités  collectives,  par  opposition  au  système 
bureaucratique  où  «radministration  est  le  fait 
d'un  seul».  (Voy,  Bureaux.) 

On  sait,  enfin,  qu'en  France  l'école  secon- 
dahre  qui  porte  le  nom  de  collège  se  distingue 
du  lycée,  en  ce  que  celui-ci  est  entretenu  par 
l'État  et  celui-là  par  la  commune.  Il  y  a  encore 
quelques  autres  traits  distinctifis*  qu'il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  relever.  M.  B. 

CoMPABEs  :  Bureau oratle,  Gomic6|  Comité,  Orfft- 
niMtlon  ftdmlnUtratiT*. 

COLOMBIE.  Voy.  NouTtlla-Granade. 
COLONAT.  Voy.  Sarraga. 

COLONIES.  La  plupart  des  nations  modernes 
ont  fondé  des  colonies:  ce  sont  la  France,  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
le  Danemark  et  la  Suède.  Nous  esquisserons 
successivement  l'histoire  et  la  condition  poli- 
tique des  fondations  coloniales  de  ces  divers 
peuples,  réservant  les  idées  générales  pour  le 
mot  Colonisation. 

SOMVAIBS. 
CRAP.  L  COIOUB  rSAIÇAlitS. 

Seot.  1.  Famatlta  dv  donalae  aoloalal  ds  la 
Fraaof. 

Scet.  S.  B«i«rlptlfa  da  danalBa  ostoalal  ds  la* 
flaaat. 


L  Àlf/érie  (renoo^,  IL  Sénégai.  \SL  Gum 
lY.  Réunion,  V.  Sainte-Marie  de  Madagasc 
VI.  Adoulis.  VII.  Nosii-Bé,  MayoUe.  VIIL  h 
(Pondiehéry,  elc,).  IX.  Cochinchine.  X.  Aoure^ 
Calédonie.  XI.  (les  de  la  Société,  XIL  Guga 
XIII  et  XIV.  Antilles  (Martinique  et  Quadehiq 
XV.  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Saot.  8.  aégime  politique  at  admlnUtratif. 

CBAP.  n.  coLoms  triAisiiii. 

Colonies  anglaises,  hotlandaises,  espagwk 
portugaises,  danoises,  suédoises, 

CBAP.  1.  eDLttlBi  PlABÇAiaiS. 

Observés  séparément,  Iqs  peuples  dont 
compose  aujourd'hui  la  nation  française  un 
trèrent,  à  toute  époque,  des  goûts  d'areuti 
et  des  instincts  de  colonisation  qui  ont  lai 
de  profondes  traces  dans  l'histoire.  Les  Gaule 
nos  ancêtres  les  plus  directs,  ont,  dans  le  coi 
des  âges,  débordé  sur  la  Germanie,  eo^i 
l'Italie,  la  Grèce,  l'Asie  mineure,  servi 
Afrique,  laissant  partout  le  renom  d'une  rd 
turbulente,  mais  apte  à  fonder  des  villes  et  c 
royaumes.  —  Les  Romains,  alliés  au  sang  gi 
lois  dans  nos  provinces  méridionales,  couq 
rent  et  colonisèrent  l'ancien  monde.  —  1 
Francs,  maîtres  de  la  Gaule  au  nord  de  la  im 
en  s'unissant  au  peuple  vaincu  dans  la  co 
munauté  d'existence,  ne  lui  durent  pas  inocul 
le  goût  du  repos:  la  tribu  gennaine  et  noma 
avait  franchi  toute  TEurope  pour  venir  cui 
per  sur  les  bords  de  la  Seine.  —  Les  À'ormaiii 
plus  tard  incorporés,  furent  pendant  des  sied 
les  pirates  de  TOcéan,  les  brigands  de  la  ttn 
et  ils  s'étaient,  depuis  150  ans  seulemci 
fixés  dans  la  Ncustrie,  lorsqu'ils  se  jetèn: 
sur  TAngleterre,  s'en  rendirent  malire:$  et  û 
vinrent  les  ancêtres  de  l'aristocratie  qui, 
ce  pays,  déploie,  de  Taveu  général,  une  \ 
bileté  incontestée  dans  la  colonisation.  —  l 
Bretons,  les  Basques,  plus  anciens  sur  le  i 
de  la  Gaule,  furent  de  tout  temps  réputés  iiiti 
pides  coureurs  des  mers  qui  bordaient  lei 
rivages,  —  Sur  la  Méditerranée,  les  Provença 
héritèrent  du  génie  commercial  et  maritime 
leurs  aïeux  les  Phocéens ,  de  leurs  rivaux  1 
Carthaginois. 

En  se  fondant  en  un  corps  de  nation,  so 
l'influence  de  la  conquête,  des  alliances  < 
sang,  de  la  solidarité  des  intérêts,  der^malo^ 
des  mœurs,  de  la  parenté  des  langues,  ci 
peuples  versèrent,  dans  Tunité  pouvcUe,  itu 
qualités  caractéristiques,  et  dans  le  nonil^ 
le  goût  d'expansion  aventureuse.  Entre  toi 
les  États  d'Occident,  la  France  se  jeta  ia  pr 
mière  et  avec  le  plus  d'ardeur  dans  le  mouw 
ment  des  croisades,  immense  émigration  aniit 
au  nom  de  la  religion,  mais  compliquée  d'il 
téréts  temporels,  qui  fonda  des  royaumes  d'un 
durée  éphémère  comme  le  succès  des  combat 
La  Sicile,  Chypre,  Constantinople,  Autiocb< 
Jérusalem,  vingt  autres  villes,  en  obéissant 
des  princes  chrétiens,  devinrent  pour  qiielqui 
temps  des  colonies  françaises.  Mais  l'esprit  i 
colonisation  est  dans  son  essence  un  espiitd 
paiX|  de  travail  et  do  commerce.  On  ne  peo 
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ins  reporter  1^  premières  origines  des  colo- 
ria françaises  qn'à  répoque  oà,  dans  les  éta- 
KsaneDts  lointains  de  nos  pères,  Fhumenr 
^Knoyaote  lit  place  aux  entreprises  prodao- 
Sves.  Cette  époque  remonte  à  cinq  siècles,  au 
!v^  an  roi  Cbarles  V. 

M.  l.P«aKticB  ém  doaaiaa  Mlmilal  4e  la  France. 

Es  norembre  1364,  les  marins  dieppois 
inBèrent  deux  nayires  de  cent  tonneaux  cha- 
îna. qtÀ  frent  Toile  Ters  les  Canaries,  arrivèrent 
I  No^i  an  cap  Terf ,  moniMèrent  dans  une  baie, 
pli  appelèreat  Baied&Frwice,  parcoururent 
iPiMe  deSierra-Leone,  s'arrêtèrent  en  un  lieu 
pTls nommèrent  Petit-Dieppe  (plus  tard,  Rio- 
Pstn),  échangèrent  arec  les  naturels  contre 
k«R  propres  marchandises,  de  For,  de  Tivoire, 
fepàTre,  dont  Us  tirèrent  de  grands  profits  à 
i^cr  retour  à  Dieppe.  En  1365,  les  marchands 
icSooen  s'associèrent  avec  ceux  de  Dieppe, 
temérent  une  compare,  qui  arma  quatre  na- 
rtrfs.  dont  les  capitaines  abordèrent  en  un  lieu 
^lls  nommèrent  Paris  (plus  tard,  Grand-Sei- 
W!,  Tisitèrent  la  cdte  àiB  Malaguette  (poivre), 
baSqoérent  à  la  cdfe  des  Dents,  poussèrent 
N^'à  la  côte  d'Or.  Pendant  la  durée  du 
r-^e  paisible  de  Charles  V,  les  expéditions  se 
i?to!iTeIèrenf  tous  les  ans,  et  des  comptoirs, 
ippel^s  /opM,  facilitèrent  le  trafic  avec  les  in- 
É^ènes,  qui  s'approprièrent  nn  grand  nombre 
f expressions  françaises.  De  nouvelles  expé- 
îfiÉoûs  eurent  lieu,  avec  le  même  succès  ma- 
rirjne  et  commercial,  en  1380  (Ta  Notre-Dame); 
a  1382  (la  Vierge,  le  Saint-Nicolas,  YEspé- 
nnrr);  en  1383,  des  points,  dits  la  Mine  (au- 
ivi:rd'hm  Ëhnîna),  Pantin,  Sabon,  CormentiA, 
6€TmTçnt  des  escales  pour  le  troc. 

Par  ces  entreprises  heureuses  et  réitérées 
ni  des  parages  jusqu'alors  inconnus  de  toute 
a^-TT  nation,  les  Français  ont  droit  de  se  dire 
tes  pères  de  la  colonisation  moderne. 

I^  cours  de  ces  pvospérités  fut  interrompu 

par  les  calanrités  qui  signalèrent  le  règne  fu- 

Wite  de  Charles  VT.  Dès  avant  1410,  le  comp- 

tii  de  la  Mine  était  abandonné ,  et  pendant  la 

première  moitié  do  quinzième  siècle,  le  reste 

<îe  l'Afrique  fut  délaissé.  Mais  le  génie  maritime 

iapenple  de  France  ne  s'était  pas  éteint:  Lé- 

tboQcoDrt  i  la  tète  des  Normands,  et  Gadifer 

^?  la  SaUc  à  la  tête  des  Gascons,  partant  de  la 

^^tiîelie,  allèrent  conquérir  les  Canaries  à  la 

f  îdronne  d'Espagne ,  qui  les  possède  encore. 

^'w  d'antres  rois  que  Charles  VI  et  Charles  VII, 

«i  France  se  fût  enrichie  de  ces  précieuses 

wloDies. 

^<ïne  le  royaume  eut  retrouvé    sous 

^^  XI  nn  peu  de  calme  au  prix  de  beaucoup 

'f«serntii(ie,  les  expéditions  recommencèrent 

iWcôte  d'àfrique;  mais  les  Normands  y  trou- 

^erçQt  iostailés  en  maîtres  les  Portugais,  qui 

lisent  profité  de  leur  éloignement  et  d'une 

«aeose  bnlle  du  pape  (1 438),  pour  les  sup- 

P'aater.  Ce  ne  fut  qu'en  1488,  que  le  capitaine 

^^  fil  flotter  de  nouveau,  avec  honneur,  le 

<^peaii  français  sur  l'Atlantique,  et  renoua  de 

P^iÔqnes  et  durables  relations  avec  les  Àfri- 

^>  Sn  !503,  une  compagnie  de  Honfleur 


arma  un  vaisseau  marchand  qui,  parti  au  com- 
mencement de  l'année,  commandé  par  fiinot* 
Paulmier  de  Gonneville,  doubla  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  fut  jeté  par  une  tempête  sur 
une  terre  Inconnue  que  tout  démontre  être 
Y  Australie,  et  trafiqua  si  bien  avec  les  naturels, 
qu*après  un  séjour  de  six  mois  il  revint  en 
France,  ramenant  le  fils  du  roi  de  la  contrée, 
où  il  avait  reçu  l'accueil  le  plus  hospitalier. 
Dans  les  années  suivantes,  d'autres  navigateurs 
visitèrent  Terre-Neuve,  la  côte  du  firésil,  la 
Guinée,  la  côte  de  Malaguette,  et  en  1529  les 
ft^es  Parmentier  débarquèrent  dans  l'Ue  de 
Sumatra,  d'où,  emportant  une  cargaison  d'épi- 
ces,  ils  revinrent  heureusement  à  Dieppe  'od 
konor  di  Dio  et  delta  corona  di  Francia», 

Toutes  ces  glorieuses  et  hardies  aventures 
que  nous  avons  dû  rappeler  avec  quelque  dé- 
tail, parce  qu*eUes  sont  à  peu  près  ignorées, 
fi'accomptissaient  par  de  simples  marchands  et 
marins,  agissant  en  nom  privé,  en  associés,  en 
compagnie.  Un  armateur  dieppois,  le  célèbre 
Ango,  possédait  une  vraie  flotte  de  navires, 
avec  lesquels  il  pouvait  tout  oser.  La  politique 
de  Louis  XI  et  de  ses  successeurs  n'écrasait 
que  les  grands  et  puissants  vassaux;  dans  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  le  relief  provincial  et 
personnel  ne  portait  pas  encore  ombrage  à  la 
royauté. 

La  pensée  royale  n'apparatt  qu'en  1525, 
lorsque  François  I*'  donna  mission  au  Florentin 
Verazzani  d'explorer  llle  de  Terre-Neuve  et  le 
fleuve  de  Saint-Laurent.  Dix  ans  après  (1534- 
1535),  Jacques  Cartier,  remontant  le  même 
fleuve  et  prenant  possession  du  Canada,  fonda 
la  première  grande  colonie  de  la  France. 

Les  guerres  religieuses  qui  déchirèrent  la 
patrie,  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle,  auraient  eu,  pour  la  France  conmie 
pour  l'Angleterre,  la  compensation  des  créations 
coloniales,  si  les  hantes  vues  de  Coligny  eussent 
été  comprises  et  favorisées.  L'illustre  amiral, 
pour  sauver  ses  coreligionnaires,  Jeta  succes- 
sivement les  yeux  sur  la  Guyane,  le  firésU,  la 
Floride;  il  y  envoya  quelques  expéditions; 
mais  trahi  dans  ses  desseins,  tantôt  par  l'inca- 
pacité de  ses  déliés,  tantôt  par  les  rigueurs 
du  sort  ou  l'hostilité  implacable  de  ses  enne- 
mis, il  ne  put  fonder  un  établissement  durable. 

De  simples  marchands  de  Marseille  furent 
plus  heureux.  Qs  établirent,  dans  la  régence, 
d'Alger,  le  bastion  du  Roi^  quelque  temps 
après  transféré  à  la  Calle,  comptoir  qui,  main- 
tenu au  pouvoir  de  la  France ,  à  travers  bien 
des  vicissitudes.  Jusqu'au  dix-neuvième  siècle, 
est  devenu  le  premier  anneau  de  notre  domi- 
nation algérienne. 

Avec  la  paix  publique,  rétablie  sous  Henri  IV, 
le  mouvement  colonial,  tant  de  fois  interrompu, 
reprend  un  cours  plus  régulier.  Si  la  Louisiane 
et  le  Brésil  sont  plutôt  visités  qu'occupés, 
des  compagnies  se  forment  sous  la  protection 
du  monarque,  pour  le  commerce  et  la  coloni- 
sation du  Canada  et  de  l'Acadie:  en  1608, 
leur  chef,  Samuel  Champlain ,  fonde  Québec, 
l'illustre  cité  française  de  l'Amérique  du  Nord. 
Une  autre  compagnie,  formée  en  Bretagne, 
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Jette  ses^  mes  sur  les  lies  de  la  Sonde  et  les 
Moluqnes;  mais  elle  se  dissout  bientôt.  L'ëta- 
bUssement  de  la  Galle,  ruiné  par  les  indigènes, 
se  relère  avec  une  nouTeUe  importance. 

L'esprit  de  colonisation  se  consolide  et  dé- 
ploie une  nouTelle  ardeur  sous  Louis  XTtl. 
Dès  Tannée  1619,  une  compagnie  des  Indes 
orientales  obtient  un  privilège  d'exploitation, 
héritage  agrandi  de  la  compagnie  bretonne; 
mais  en  1626  seulement  Tessor  devient  décisif. 
La  même  année  voit  se  constituer  une  com- 
pagnie du  Morbihan  pour  les  voyages  de  long 
course  une  autre  (à  la  nacelle  de  Saint-Pierre 
fleurdelisée) ,  pour  le  commerce  maritime  gé- 
néral; une  troisième,  pour  les  lies  d'Amérique, 
avec  privilège  de  conmierce  pendant  vingt  ans. 
On  sent  déjà  l'influence  de  Richelieu  qui, 
Tannée  suivante ,  est  investi  de  la  dignité  de 
grand-amiral  de  France.  En  1633,  la  compagnie 
du  cap  Nord  se  chaiige  de  la  colonisation  de  la 
Guyane,   moyennant  le  conunerce  exclusif 
entre  rOrénoque  et  Tlmazone  pendant  dix  ans, 
privilège  qui  sera  confirmé  et  renouvelé  avant 
son  expiration.  L'année  suivante,  la  côte  de 
Ouinée,  entre  Sîerra-Leone  et  le  cap  Lopez, 
la  côte  située  entre  le  Sénégal,  la  Gambie  et  le 
cap  Vert,  font  de  même  l'objet  d'un  double 
monopole.  Enfin,  en  1642,  le  commerce  de  Ma- 
dagascar et  des  lies  voisines,  bientôt  après  celui 
des  Indes  orientales,  complètent  la  série  des 
créations  financières  nées  de  l'ambition  colo- 
niale, qui,  en  ce  moment,  s'empare  de  la 
France  comme  de  toutes  les  nations  maritimes 
de  l'Europe. 

A  cette  époque  remonte  l'origine  des  colo- 
nies françaises  des  Antilles,  dont  Saint-Cristophe 
fut  le  foyer  (1625),  puis  l'occupation  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Martinique  (1635),  et  de  la 
Tortue  (1630)  pour  Saint-Domingue.  Dans  la 
même  période  (1625-1635),  la  Guyane  reçut 
des  colons  et  vit  bâtir  Cayenne.  Sous  la  même 
influence,  le  Sénégal  se  constitua  (1626),  les 
comptoirs  de  Guinée  se  ranimèrent,  Madagascar 
et  Bourbon  reçurent  notre  pavillon  sur  la  route 
des  Indes.  Lorsque  Richelieu  et  Louis  XIIl  des- 
cendirent dans  la  tombe,  la  France  possédait 
sa  belle  part  de  territoire  dans  rAmérique  du 
Nord ,  dans  l'archipel  des  Antilles ,  à  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  à  l'entrée  de  l'océan 
Indien. 

Avec  Mazarin  succédant  à  Richelieu  les  in- 
trigues de  cour  et  les  menées  de  la  politique 
continentale  effacèrent  les  grands  desseins  de 
rayonnement  lomtain  :  durant  ce  règne  minis- 
tériel de  vingt  ans,  à  peine  trouve-t-on  à  in- 
scrire, en  1647-51-60,  des  concessions  de 
privilèges  de  commerce  et  de  pèche  en  Acadie*, 
et;  en  1651,  la  compagnie  de  la  France  équi- 
noxiale ,  substituée  à  la  compagnie  du  Nord, 
pour  être  renouvelée  elle-même  dix  ans  plus 
tard. 

Mais  l'insouciance  du  gouvernement  ne  ra- 
lentissait guère  un  élan  qui  avait  son  point 
d'appui  hors  de  lui ,  dans  l'esprit  de  la  nation 
et  du  siècle.  Avec  le  ministère,  sans  zèle  co- 
lonial, de  Mazarin  coïncident  plusieurs  con- 
quêtes de  l'Initiative  particulière;  en  1648, 


Marie-Galante,  les  Saintes,  la  Désirade,  Saînl 
Martin,  Saînt-Barthélemy;  un  peu  plus  tard,  I 
Dominique ,  Tabago.  Progrès  plus  important! 
Saint-Domingue  et  la  Louisiane  reçurent  notJ 
drapeau,  prélude  d'une  prochaine  anneiid 
qui  s'accomplira  dans  le  cours  du  règne  i 
Louis  XIY.  I 

Pendant  que  Colbert  ressaisît  d'une  main  t\ 
solue  les  plans  de  Richelieu,  par  la  création  d 
la  compagnie  des  Indes  orientales,  destinée 
porter  lé  prestige  de  là  France  jusqu'au  cmi 
de  l'Asie,  le  mouvement  d'expansion  se  pxi 
page  presque  sans  eflbrt  autour  des  poin 
déjà  occupés.  L'Acadie  se  complète  par  1'] 
Saint-Jean  (Prince-Edouard);  le  Sénégal 
Gorée;  les  Antilles' par  Monserrat  et  Anlig 
conquêtes  passagères  que  la  paix  de  Bri 
(1668)  fera  bientôt  restituer.  Saint-Domingtie 
la  Louisiane,  Pondichéry  et  les  Indes  signj 
leront  l'apogée  de  la  fortune  coloniale  de 
France,  le  triomphe  de  la  politique  mariliii 
de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  gae  consacn 
traité  de  Ryswick  (1697).  A  celte  période  r 
respondent  les  compagnies- des  Indes  oria 
taies,  des  Indes  occidentales  (1664)  et  celles 
l'Afrique  occidentale,  Sénégal  (1679),  côte 
Guinée  et  d'Afrique  (1681),  Guhiéè  (1696). 

Cette  gloire  fut  de  courte  durée,  et  Louis  X 
eut  la  douleur  de  défaire  de  ses  moins ,  par 
traité  d'Utrecht,  l'édiflce  colonial  dresso  p 
lui-même ,  par  son  père,  Louis  Xni,  et  par  si 
aïeul,  Henri  ÏV.  Ce  traité  détacha  de  la  co 
ronne  de  France  les  avant-postes  du  CanaJ 
Terre-Neuve  et  l'Acadie,  que  les  colons  dé<0 
pérés  tâchèrent  de  remplacer  par  le  cap  Bri 
ton,  où  leurs  aïeur  avaient  abordé  plut;  d'il 
siècle  auparavant ,  sans  s'y.  arrêter.  Une  cori 
pensaliou  plhs  digne,  et  dont  l'honneur  ap[M 
tieht  au  règne  de  Louis  XIY,  fut  Foccupati^ 
de  rUe  de  France ,  accomplie  le  20  septembi 
1715,  en  vertu  des  ordres  du  ministre  Pd 
chartraln ,  vingt  jours  après  la  mort  du  roi. 

Le  long  règne  de  "LoniS  XV,  tout  entier  ad 
plaisirs ,  aux  intrigues  et  aux  athbitionë  i 
cour,  n'ajouta' rien  au  domaine  colonial  de 
France,  car  on  ne  saurait  compter  pour  qiitj 
que  chose  la  petite  lie  de  Sainte-Marie  de  % 
dagascar,  acquise  en  1750.  Au  contraire, 
consacra ,  par  le  honteux  traité  de  Paris ,  i 
1763,  la  déchéance  maritime  et  coloniale  de 
France.  Entre  1755  et  cette  année  funeste. 
France  se  vit  enlever  par  les  Anglais  rin^ 
presque  entière,  le  Canada,  le  cap  Breton,  U 
du  Prince-Edouard,  la  Dominique,  Terre-NcuTi 
Saint-Vincent,  Tabago,  la  Louisiane.  II  ne  II 
resta  que  les  Antilles,  la  Guadeloupe,  la  Ma 
tinique,  Sainte-Lucie  ;  pour  donner  asile  à  s< 
pêcheurs  terre-neuviens ,  les  Ilots  de  Sairi 
Pierre  et  Miquelon  lui  furent  abandonnés.  Ui 
moment,  Bougainville  lui  apporta  (I763y  1^3 
lies  Malouines  ;  quatre  ans  après,  elles  passaiel 
aux  Anglais,  défigurées  sous  le  nom  de  Fall 
land. 

A  ce  règne  néfaste  succéda  celui  de  Louis  XV 
pendant  lequel  la  colonisation  ne  recueOI 
pas  tout  le  bénéfice  qu'elle  pouvait  espérer  d 
la  restauration  de  la  marine.  Le  traité  de  Vef 
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siiBes  (1783),  qni  consacrait  rindépendance 
is États-dais,  due  à  Talliance  de  ]a France, 
ne  lamena  au  territoire  national  aucun  des 
bgaeais  qui  en  avaient  été  détachés.  Et  si 
Ob^  nous  rentra  passagèrement  en  178t , 
sous  cédâmes  Saint-Barthélemy  à  la  Soède 
t'3J784. 

Daaâ  raltematire  de  succès  et  de  reyers 
qui  signale  la  première  République,  nous  per- 
«Umei  définititement  Saint-Domingue  par  une 
Lfruvâble  catastrophe  (1793);  un  instant  la 
Uoiiiane  nous  rentra  (1800),  mais  pour  être 
Tci«<hie,  trois  ans  après,  aux  États-Unis  par  le 
feesàer  consul,  au  prix  plus  que  modéré  de 
»i  miflions.  Lllè  de  Malte,  occupée  en  1798 
ya  le  général  Bonaparte,  fut  reprise  par  les 
i£|iaLs,  qui  refusèrent  de  la  rendre  à  la  paix 
jinifiDS,  et  depuis  lors  Tont  gardée. 

Ll  premier  Empire  avait  trop  à  faire  rien  qu'à 
ii-'zùire  ses  colonies ,  pour  songer  à  les  ac- 
CLiilre.  Les  traités  de  1814  etde  18l5assîgnè- 
Mit  à  la  France  coloniale  ses  limites  de  1792, 
Si'Àns  toutefois  l'inestimable  lie  de  France, 
^Hc  toutes  ses.  dépendances,  dont  fait  partie 
L-  groupe  des  SeycbelleS;  moins  encore  Sainte- 
Lucit  et  Tabago. 

La  Restaurât  ion  répara  une  partie  de  ces 
prîtes.  EUe  Ût  reconnaître  par  TAngleterre  nos 
ilroits  contestés  sar  Madagascar,  et  reprit  pos* 
if-^^oïL  de  plusieurs  points  de  la  grande  Ue. 
Sôû  armée  prit  AJger  en  1830,  et  par  ce  bril- 
iâiit  succès,,  qui  mit  glorieusement  fin  à  trois 
siècles  de  piraterie,  eUe  assura  la  conquête  de 
I Algérie,  qui  fut,  au  dehors,  l'œuvre  princi- 
pale de  la  dynastie  d'Orléans. 

A  cette  grande  conquête  s'ajoutèrent  qoel- 
qceâ  petites  acquisitions  :  Nossi-Bé ,  Mayotte, 
^àùi  le  canal  de  Mozambique;  (xabon,  Assinlc, 
Oraiid-Bassam,  sur  la  cèCe  occidentale  d'Afrique  ; 
ics  ILirquiscs,  dans  locôan  Faclûquc,-  Taïti, 
^<iumis  à  notre  protectorat.  Par  une  fâcheuse 
<i/ffl{)t>jà>ation,  nos  postes  de  Madagascar  furent 
tr^icués  eu  1831  ;  et  quoique  le  projet  d'une 
ripédition,  en  18iÇ,  fournit  au  gouvernement 
loccasion  d'affirmer  les  droits  de  la  France, 
aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  et  à  ces 
(i*rclaràtioiis,  ce  qui  prépara  Toubll  où  ils  sont 
trimbés. 

La  seconde  République ,  tout  entière  à  ses 
luttes  intérieures,  dut  se  borner  à  consolider 
!a  domination  française  en  Algérie. 

i^e  second  Empire  a  occupé  la  ^'ouvelle-Calé- 
«ioQle  (1853),  agrandi  le  Séuégal  (1855-1862), 
acheté  le  territoire  d*AdouUs  sur  la  mer  Rou^e; 
acquis,  enfin,  au  prix  de  quatre  années  de 
lotte,  trois  provinces  en  Cochiuchine  (1858- 
1Mj*2).  En  retour,  Napoléon  lll  a  reconnu  Ra- 
(iama  H,  roi  de  Madagascar  (1862),  et  malgré 
li  réserve  stipulée ,  assure-t-on ,  des  droits  de 
ta  France,  il  est  difûcile  de  les  concilier  avec 
le  litre  de  souverain  deTlle,  diplomatiquement 
lubatitué  à  celui  de  simple  roi  des  Hovas. 

iQ  commencement  de  Tannée  1 872,  la  France 
<k  retiré  ses  troupes  de  l'Assinie  et  du  Grand- 
ib&am,  où  le  commerce  s'était  peu  à  peu  con- 
centré entre  les  mains  des  Anglais.  Nos  pos- 
s^e^oos  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ne 


comprennent  donc  plus  que  le  Sénégal  et  le 
Gabon. 

Considérés  dans  une  vue  générale ,  les  cinq 
derniers  siècles  nous  présentent ,  dans  This- 
toire  de  la  colonisation  française,  un  premier 
Jet  très-hardi  et  prospère  dans  la  seconde  moi- 
tié du  quatorzième  siècle  (1360-  1384),  suivi 
d*un  abandon  presque  complet  pendant  1 50  ans. 
La  renaissance  coloniale  commence  vers  1555 
par  le  Canada  et  procède  par  tâtonnements 
jusqu'au  règne  de  Henri  IV;  se  marque  en  traits 
fermes  sous  ce  roi  dans  le  nord  de  TAmérique. 
La  colonisation  s'étend  sons  Louis  XIII  et  Ri- 
chelieu, dans  la  mer  des  AntlUes,  sur  la  côte 
d'Afrique,  dansTocéan  Indien.  £lle*se  prolonge 
do  toutes  parts  sous  Mazarin  et  sans  son  con- 
cours; atteint  son  apogée  sous  te  ministère  de 
Colbert,  de  Seignelay  et  de  Pontchartrain  (1663 
jusqu'à  1697),  en  se  fortifiant  et  s'agrandissant 
dans  ces  premières  stations,  en  jetant  sur  le 
continent  de  rinde  les  fondements  d'un  nouvel 
et  vaste  empire  français.  Quinze  ans  après,  le 
déclin  commence  par  le  traité  d'Utrecht  et  s'a- 
chève cinquante  ans  plus  tard  par  celui  de 
Paris.  La  Révolution  et  l'Empire  amoindrissent 
encore  notre  puissance  coloniale,  qui,  en  1 814- 
1815,  est  tombée  à  son  plus  bas  niveau.  Dès 
lors,  avec  la  paix,  commence  une  réaction  en 
sens  contraire,  dont  TAlgérie  est  un  premier 
gage,  la  Cochiuchine  un  second.  Par  là,  nous 
avons  honorablement  repris  pied  en  Afrique  et 
en  Asie,  en  attendant  l'Amérique;  quant  à  l'O- 
céanie,  le  gouvernement  de  Louis -Philippe  a 
conmiis  la  faute  irréparable  de  nous  laisser 
devancer  par  les  Anglais  à  la  Nouvelle-Zélande, 
où  un  simple  capitaine  de  navire  marchand, 
M.  Lauglols,  avait  planté  le  drapeau  tricolore. 

Comme  conclusion  de  ce  mouvement,  qui 
embrasse  une  période  de  cinq  cents  ans  (1360- 
1862),  le  domaine  colonial  de  la  France  se 
compose  aujourd'hui  des  possessions  suivantes, 
en  faisant  le  tour  du  monde  d'Orient  en  Occi- 
dent: 

EN  AFRIQUE. 

Au  nord:  l'Algérie; 

A  l'ouest:  le  Sénégal  et  Corée,  les  établisse- 
ments du  Gabon; 

Au  sud-est,  en  lùer:  la  Réunion  (Bourbon), 
Mayotte  et  Nossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagas- 
car, des  droits  indéterminés  sur  Madagascar; 

Au  nord-ouest:  le  territoire  d'Adoulis  et  une 
lisière  du  littoral. 

EN  ASIE. 

Les  établissements  de  l'Inde  (Pondichéry, 
Karikal,  Chandernagor,  Mahé,  Yanaon,  et  di- 
verses loges  ou  factoreries  éparses);  une  partie 
de  la  Cochiuchine  et  l'Ile  de  Poulo-Condor. 

EN  OGÉANIE. 

La  Nouvelle-Calédonie,  l'archipel  de  Talti 
(simple  protectorat),  les  lies  Marquises. 

EN  AMÉRIQUE. 

La  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (Marie- 
Galante,  la  Désirade,  les  Saintes,  une  partie 
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de  rUe  Saint-Martin);  lalfartiniquei  la  Guyane, 
les  lies  Çaint-PJerre  et  Miquelon,  et  des  droits 
de  pèche  sur  une  partie  du  littoral  de  Terre- 
Neuve. 

Nous  allons,  en  suivant  cet  ordre  géogra- 
phique, résumer  les  traits  caractéristiques  de 
chacune  de  ces  colonies. 

866t.  S .  06S6rlptloB  4a  doBal]i6  66l6iilal  d6  la  Fran66. 

AFRIQUE. 

L  V Algérie  ayant  été  Tobjet  d'un  article  spé- 
cial, nous  n'y  revenons  pas. 

n.  Sénégal.  Cette  colonie,  qui  tire  son  nom 
du  fleuve  africain  qui  en  est  la  principale  ar- 
tère, est  la  plus  ancienne  possession  de  la 
France.  Le  noyau  central  de  formation  est  à 
Saint-Louis,  dans  un  Ilot  voisin  de  Tembou- 
chure  du  fleuve,  siège  du  gouvernement;  le 
territoire  s'étend  au  nord  jusqu'au  cap  Blanc, 
à  Test  Jusqu'à  Médine,  dans  le  haut  cours  du 
fleuve;  au  sud,  mais  seulement  par  postes  in- 
termittents, Jusqu'au  «voisinage  de  la  colonie 
anglaise  de  la  Gambie;  à  l'ouest  la  colonie 
est  baignée  par  l'océan  Atlantique,  où  se  trouve 
rile  de  Gorée,  qui  a  tantôt  été  détachée  du  Sé- 
négal, et  tantôt  lui  a  été  réunie,  ce  qu'elle  est 
en  ce  moment.  La  réunion  de  ces  fractions  en 
un  corps  homogène  et  continu  est  un  des  prin- 
cipaux objets  de  la  politique  locale.  En  vue  de 
cette  unité,  les  droits  de  pèche  et  de  traflc  que 
possédait  l'Angleterre  au  nord  de  Saint -Louis, 
à  Portendyk,  dans  la  baie  et  rivière  de  Saint- 
Jean,  ont  été  échangés  en  1857,  par  conven- 
tion internationale,  avec  l'établissement  d'Al- 
bréda  que  possédait  la  France  dans  la  Gambie, 
au  voisinage  de  Sainte-Marie  de  Bathurst.  Dans 
l'intérieur  des  terres,  la  France  s'est  annexé 
la  province  du  Oualo  (1855),  le  Toro,  le  Dimar 
et  le  Damga  (1860);  elle  a  échelonné  des  ports, 
centres  naissants  de  domination,  de  conmierce 
et  de  colonisation  tout  le  long  du  fleuve,  savoir: 
Richard-Toll,  Dagana,  Podor,  Saldé,  Matam, 
Bakel,  Médine.  Sur  la  Falèmé,  principal  afiluent 
du  Sénégal,  on  a  construit  Sénédoubou,  et  dans 
l'intérieur  du  Bambouk,  Eeniéba,  qui  fut  de 
1 859  à  )  86 1  le  siège  d'une  exploitation  oflicielle 
des  mines  d'or.  Pour  unir  les  établissements 
du  Sénégal  à  ceux  qui  font  face  à  Gorée,  on  a 
obtenu  du  chef  du  Gayor  (1861  et  1862)  une 
zone  de  2  lieues  de  large  sur  le  littoral  depuis 
Gandiole  Jusqu'à  Dakar,  et  au  delà  de  Dakar 
une  zone  de  6  lieues  de  large  *  Jusqu'à  la  ri- 
vière de  Saloum(1859).  Au  delà  il  n'y  a  jusqu'à 
présent  que  des  postes  et  des  comptoirs  èpars 
en  pays  indigène.  . 

La  colonie  du  Sénégal  est  admlnistrativement 
divisée  en  trois  arrondissements  qui  ont  pour 
chefs-lieux:  Saint -Louis,  Bakel,  Gorée;  avec 
des  subdivisions  de  peu  d'importance. 

Le  commandement  de  Gorée  protège  en  ou- 
tre les  établissements  commerciaux  fondés  par 

1.  Cette  ttlpnUtioii  n'est  que  1»  reconnalHanoe  de« 
droits  attribués  à  la  France  par  le  traité  de  Nimèf  ne 
(1678),  itar  celui  conclu  en  1679  avec  les  chefs  du  pays 
pai  Dacasiie  et  par  le  traité  de  Veri<aiIles(178S).EIIe  a 
déterminé  la  reprise  des  comptoirs  de  Rufisqne,  Por- 
tndal  et  Joal,  qui  figurent  de  longue  date  dans  l'his- 
toire commerciale  de  ces  contrées. 


les  Français  le  long  de  la  côte,  au  sud  de  Voii\ 

Sagornar,  et  dont  les  principaux  sont  sur  \ 
nos  ou  rivières  Nunez,  Pongo,  Sangaiie,  MelJ 
Corée,  Matacony,  Scaccio,  par  où  ils  confinf 
avec  le  bassin  de  la  Sierra-Léone,  exploité  c 
clusivement  par  les  Anglais. 

La  population  du  Sénégal ,  avec  ses  d^p< 
dances,  dépasse  200,000  habitants,  sounûs  j 
directement  administrés,  suivant  un  recexM 
ment  effectué  au  1*' janvier  1867,  et  dont  Td 
le  résumé:. 


ÂrrimdiiiemetU  de  SaùU'Loniê, 


Salnt'LouIs  et  ses  faubourgs 

Banlieue  de  8a{nt*Louis 

Cayor  septentrional ,  Dimar  et  Onalo . 
Toro. 


Cayor  eentral 

Arronâitêement  de  Bakel, 
Bakel  et  dépendances,  Damga . 

ArrofuUsêement  de  Qorie, 

Gorée. •  . 

Presqu'île  du  cap  Vert  et  antres  dépendances. 

A  cette  population  11  y  a  lien  d'ajouter; 

Troupes  indigènes 

Matelots  et  employés  Indigènes . 

Militaires,  marins,  employés   européens  et 


^ 


leurs  familles 


1,' 


On  n*a  pas  compris  dans  ce  recensement  U 
populations  des  pays  qui  sont  placés  sous  notj 
protection,  comme  le  fiondou,  le  Kaméra,  u^ 
partie  delà  Gasamance,  etc.,  lesquelles  noii 
obéissent  par  rintermédiaire  de  chefs  indigrénc 
nommés  et  reconnus  par  nous;  on  peut  compte 
50,000  âmes.  i 

Les  relations  politiques  el  conunerciales  d| 
Sénégal  avec  ses  voisins  ont  été  réglées  pa 
des  traités  spéciaux,  dont  Tènumération  serai 
sans  aucun  intérêt.  l 

Ces  divers  traités,  conclus  presque  tous  soa{ 
rinfluencc  de  M.  Faidherbe,  gouverneur  d^ 
Sénégal  de  1854  à   1861,  constituent  notn 
droit  international  au  Sénégal,  et  sont  nés  d^ 
trois  ordres  de  vues  et  de  faits:  i**  la  jastici'  el 
l'utilité  de  refouler  sur  la  rive  droite  du  Séuéi 
gai  les  tribus  arabes  et  berbères  musulmane^ 
(Trarzas,  Braknas,  Douaifch)  qui,  depuis  un  demi^ 
siècle,  avaient  usurpé  une  souveraineté  oppre^ 
sive  sur  lesnoirsOuolofsdela  rive  gauche,  noi 
protégés  et  nos  alliés  naturels  :  quatre  ans  de 
luttes  (1854  à  1858)  ont  atteint  le  but;  2«  dû 
refouler  dans  les  profondeurs  de  TÀfrique  inté- 
rieure le  soi-disant  prophète  musulman  Ei^ 
HadU-ben-Omar,  qui  avait  arboré  contre  nous, 
avec  un  prestige  appuyé  sur  Tesprit  de  reli- 
gion et  de  race ,  le  drapeau  de  Tislaniisme. 
Quinze  acs  de  propagande  et  d'appels  à  la 
guerre  sainte  se  sont  brisés  contre  la  force  de 
nos  armes.  Le  traité  conclu  avec  lui  règle  ^ 
part  et  la  nôtre  par  Fadoption  d'une  froutière 
qui  est  le  BaQng,  branche  supérieure  du  Séné- 
gal, depuis  Bofoulabè  jusqu'à  Médine.  Nos  pays 
sont  :  Natiaga,  Logo,  Médine,  Niagala,  Farabana. 
Tambaoura,  Kamanan,  Konkodougou.  Deotilia. 
Diabéla,  tout  le  cours  de  la  Falèmé,  Guidimakha. 
Kaméra,  Guoy,  Bondou,  etc.,  vers  l'est.  La  part 
d'Ël-Ha^i  est  :  Diombokho,  Kaarta,  la  partie  do 
Khasso  sur  la  rive  droite  du  Bafing,  Bakbounoa. 
Fouladougou,  Bèlèdougou..,  et  tout  ce  qui! 
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pn  prendre  de  ce  c^ê;  3*  les  conflits  pour 
ifGBiffleroe,  les  royages,  les  relations  de  Toi- 
Mi^eà  régler  aTec  les  peuplades  indigènes 
mê  et  leurs  cbefo. 

la  objets  de  ces  traités  sont  multiples: 
Kfeii,  cession,  échanges  de  territoires,  resti- 
tias  et  tributs  stipulés;  fixation  de  limites; 
itllatent  des  rapports  commerciaux;  indé- 

C ce  reconnue;  protection  accordée.  La 
eominerciale  absolue  est  le  principe  de 
ktieseesconTentions,  sous  la  résepre  d*un 
ta  de  3  p.  100  à  la  sortie  des  produits ,  dont 
b|CTcepUoa  est  confiée  à  des  agents  français 
•woôt  des  chefs  indigènes. 

nrt  de  ces  traités ,  le  commerce  sénéga- 
tti  pest  s'établir  en  toute  sécurité  avec  des 
yipiiti0Qs  éTalnées  à  un  million  au  moins 
A}d(|aes,  et  répandues  sur  une  surface 
^7700  200  lieues,  du  nord  au  sud,  et  400, 
klmsi  i  Test  :  c'est  en  profondeur  surtout 
^lipeflt  s'étendre  erpénétrer  jusqu'au  bas- 
<B  k  haot  Niger,  dont  Ségou,  Djenné  et  Tom- 
WKtiXi  sont  les  principales  stations. 

lis  principaux  articles  de  ce  commerce  sont 
ftatiTaats  :  1*  dans  le  régne  animai,  bœufs 
lâesdaation  des  Antilles),  dents  d'éléphant, 
BBx  sèches,  cire  jaune  on  brune;  2^  dans  le 
igat  Tégétal  :  gommes  pures,  gommes  copal 
Idinunar,  arachides,  graines  de  sésame  et 
etrei  oléagineux,  huile  de  palme,  caoutchouc 
igntt^percha  en  masse,  bois  de  teinture  et 
>bèmsteiie,  lichens  tinctoriaux,  graines  a 
t-eiBencer;  3»  en  produits  industriels  :  les 
tttes  ou  tresses.  La  douane  n'a  pas  enregistré 
f^'  qai,  récolté  dans  les  sables  des  rivières 
b  ËaioboDJc,  circule  dans  l'intérieur  de  l'Afrique 
Borne  QD  article  important  d'échange. 

iSaiot-Louiç,  le  but  principal  de  toutes  les 
BL5âclioos  est  la  gomme  qui  transsude  des 
1^  et  qui,  étant  due  à  l'influence  du  Sahara, 
tob  née  arec  celle  de  Vharmailan  ou  vent 
ce  do  Sénégal,  constitue  un  privilège  local 
fte  depois  cinq  siècles  aucune  concurrence 
I»  pu  ravir.  Vient  ensuite  l'arachide,  exploitée 
^iâ  une  trentaine  d'années  seulement,  qui 
kaioe  dans  le  commerce  de  Corée. 

'^  deax  matières  sont  devenues  d'un  em- 
1^  indostricl  dans  des  proportions  toigours 
J^aantes  :  elles  assurent  donc  la  prospérité 
ucrjoHaerce  du  Sénégal,  en  même  temps 
l^tJes  procurent  du  travail  aux  tribus  no- 
*3^^^  qôi  récoltent  la  gomme  et  aux  tribus 
>î*^aiaires  qui  cultivent  l'arachide.  Cette  der- 
^^-  gnioe  sortout,  par  les  proflts  qu'elle 
^Tte,  est  on  des  meilleurs  contre-poids  aux 
^'TiUtioQS  de  la  traite  des  esclaves.  On  es- 
J2^  iai  associer  l'indigo  et  le  coton,  deux 
l^teii  spontanées  dans  le  pays. 

u.  ttabUuemenU  de  Guinée  (côte  éCOr  et 
^i.  Ces  restes  de  la  prospérité  coloniale  de 
^'.•ince  an  quatorzième  siècle  se  réduisaient 
^'\'Ci\i  quatre  positions ,  toutes  acquises  et 
^'^fpeeâea  1842et  1843,  savoir:  Grand-Bas- 
*«fii  Assinic,  Dabou  et  Gabon.  —  On  pourrait 
Um^  Garroway  qui  a  été  acquis,  mais  non 

^  <^Tet  dn  26  février  1859,  qui  a  rattaché 


Gorée  au  gouvernement  de  Saint-Louis,  a  mis 
les  autres  établissements  sous  l'autorité  du 
commandant  de  la  division  navale  de  la  cdte 
occidentale  d'Afrique.  Un  second  décret  du 
5  mars  a  institué  un  ordonnateur  des  dépenses 
et  un  trésorier-payeur.  Un  commandant  cen- 
tralise le  pouvoir  dans  chacun  des  postes  dont 
la  protection  couvre  les  opérations  commer- 
ciales. 

Orand-Bassam ,  sur  la  céte  d'Or  ,  fut  oc- 
cupé par  la  France  en  vertu  d'un  traité  passé 
le  29  février  1 842 ,  avec  le  roi  Peter  et  les  chefs 
Guachi  et  Walra.  Le  pays  environnant  est  riche 
en  or,  ivoire,  huile  de  palme. 

Assinie,  situé  sur  la  même  côte,  à  9  lieues 
environ  de  Grand-Bassam,  fut  occupé  en  vertu 
d'achats  et  de  règlements  faits  les  4  Juin  1 843 
et  26  mars  1844,  avec  quatre  chefs  de  village. 
Le  commerce  est  le  même. 

L'abandon  de  ces  deux  comptoirs  a  été  dé- 
terminé en  1872  par  la  retraite  complète  du 
conmierce  français  devant  la  concurrence  an- 
glaise. 

Dabou,  plus  au  sud,  sur  la  rivière  d'Ébrié , 
n'est  guère  qu'une  possession  nominale. 

Le  Gabon  a  été  cédé  à  la  France  par  le  roi 
Louis,  le  18  mars  1841  ;  le  pays  est  fertile;  le 
port  convenable  ;  le  fleuve  ou  plutôt  l'estuaire 
qui  donne  le  nom  à  rétablissement,  pénètre 
fort  au  loin  dans  l'intérieur  par  les  courants  qui 
s'y  déversent.  On  y  traite  les  dents  d'éléphant, 
le  bois  d'ébène,  l'huile  de  palme,  la  cire,  la 
gomme-copal. 

Les  opérations  de  ces  comptofrs  étant  con- 
fondues dans  les  tableaux  de  la  douane  avec 
celles  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  on  ne 
peut  les  évaluer  qu'approximativement.  On  les 
classe  ainsi:  Gabon,  1,500,000  fr.;  Grand-Bas- 
sam,  1,000,000  fr.;  Assinie,  100,000  fr.;  Dabou, 
50,000  fr. 

Le  pavillon  de  la  division  navale  qui  protège 
les  transactions  du  négoce  licite,  est  en  même 
temps  chargé  de  surveiller  le  commerce  illi- 
cite de  la  traite  des  esclaves,  depuis  Gorée  Jus- 
qu'au sud  de  Loango,  de  concert  avec  l'es- 
cadre anglaise.  En  1862  elle  comprenait  1  fré- 
gate à  vapeur,  4  avisos  à  vapeur,  2  canonnières, 
1  transport  à  voile,  1  transport  mixte,  sans 
•compter  le  stationnaire  du  Gabon.  En  1872  la 
station  du  Gabon  se  compose  de  deux  avisos 
et  d'un  ponton;  la  station  du  Sénégal  de  cinq 
avisos. 

lY.  La  Réunion,  Cette  lie,  Tune  des  Masca- 
reignes,  abordée  par  les  Français  dès  1638,ofli- 
cieliement  occupée  en  1642  et  1649,  prit  dès 
lors  le  nom  de  Bourbon,  qu'elle  échangea  en 
1793  contre  celui  de  la  Réunion,  abandonné  en 
1806  pour  celui  de  Bonaparte,  repoussé  en 
1815  pour  celui  de  Bourbon,  de  nouveau  dé' 
laissé  en  1848  pour  celui  de  Réunion,  qu'elle» 
porte  dans  le  langage  officiel,  concuiremment 
à  celui  de  Bourbon  que  conserve  volontiers  la 
langue  courante.  Pendant  la  Bévolution ,  la  co- 
lonie, ne  voulant  pas  recevoir  les  envoyés  et 
les  lois  de  la  France,  se  déclara  indépendante 
et  s'administra  librement  par  une  assemblée 
coloniale.  En  1803  elle  rentra  sous  lasouverai- 
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neté  métropolitaine.  Les  Anglais  s'en  emparè- 
rent en  1810  et  la  rendirent  en  1815. 

Sitnèe  dans  Tocéan  Indien  ou  la  mer  des 
Indes,  presque  sous  le  tropique,  Ttle  de  la 
Réunion  a  251,160  hectares  de  surface';  son 
cheMleu  est  Saint*Défus,  situé  par  90»  51' 42" 
de  latitude  sud,  et  53*  10'  00"  de  longitude  çst. 

L*lle  se  divise  admioistratiTement^n  14  com- 
munes ,  réparties  elles-mêmes  en  deux  groupes 
suivant  qu'elles  sont  dans  Tarrondissement  eUi 
vent  (d'est),  ou  dans  celui  sous  le  eent,  divir 
sion  naturelle  du  pays  correspondant  à  tout  un 
ensemble  de  caractères  climatologiques.  Saint- 
Denis  est  le  cheMieU'du  premier,  Saint-Pierre 
du  second;  entre  l'une  et  l'autre  ville  setrouve 
Saint-Paul  ;  ce  sont  les  trois  principaux  cen-> 
très  de  population,  d'adminlstratioa  et  d'af* 
falres.  Saint-Denis ,  le  plus  considérable ,  est 
le  siège  du  gouvernement,  et  compte  36,000 
&mes. 

Au  31  décembre  1668,  la  population  totale 
de  rile  comprenait  209,688  âmes,  dont  137,3 13 
hommes  et  72,424  femmes.  Cette  grande  ioé- 
gallté  des  sexes  tient  à  la  présence  d'un  nom- 
bre considérable  d'engagés  (60,000  environ) , 
parmi  lesquels  prédomine  le  sexe  masculin 
dans  une  proportion  inquiétante  pour  la  mora- 
lité publique.  La  population  sédentaire  com- 
prend un  fond  de  population  blanche  qui  est 
à  la  tète  de  toutes  les  carrières ,  avec  iin  cer- 
tain nombre  d*hommes  de  couleur  et  beaucoup 
de  noirs,  anciens  esclaves  aflVa&chis  en  L848 , 
ou  flis  de  ces  esclaves.  L'harmonie  règne  en- 
tre ces  trois  classes  mieus  qu'en  aucune  autre 
de  nos  colonies. 

Lorsque  l'Ile  de  France  »  aujourd'hui  VWe 
Maurice,  appartenait  à  la  Fronce,  les  deux  co- 
lonies voisines  se  complétaient  mutuellemeat: 
à  Bourbon ,  c'était  surtout  la  culture  qui  floiris- 
sait;  à  Maurice,  par  la  nature  et  par  l'art  qui 
l'ont  doté  d'un  port  magniflque,  c'était  1^  com- 
merce. L'Angleterre ,  qui  comprenait  mieux  que 
la  France  la  valeur  dos  positions  maritimes , 
ayant  gairdé  l'Ue  de  France,  la  Rôunioq,,  ré- 
duite à  elle-méCDe,  souffre  gravement  de  l'ab- 
sence de  tout  port  naturel.  An  prix  de  beau- 
coup de  Sacrifices  on  s'efforce  d'adapter  à  cette 
destination  le  bassin  de  Saint-Pierre,  non  sans 
de  vives  et  iacossautes  protestations  do  la  part 
de  Saint-Paul,  qui  revendique  la  préférence ,  au 
nom  de  conditions  topographiques  dont  il  pro- 
clame la  supériorité.  En  attendant ,  les  crédits 
et  les  travaux  marchent  «u  profit  de  Saint- 
Pierre. 

Bien  que  réduite  a  un  rèle  purement  écono- 
mique ,  la  Réunion  n'eu  tient  pas  moins  ];e  pre- 
mier rang  dans  la  production  et  le  commerce 
de  nos  colonies.  En  186 1 ,  les  produits  de  ses 
cultures  étaient  évalués  à  43  millions  de .  va- 
leurs brutes,  qui,  déduction  faite  des  frais, 
évalués  à  20  millions ,  laissaient  un  bénéfice 
de  23  millions,  soit  300  fr.  net  par  hectare,  les 
terres  cultivées  se  portant  à  75,000  hectares. 
La  principale  culture  pour  l'exportation  est  la 


1.  h^Ànnuaire  de  la  Réunion  ponr  1862  dit  «enle- 
ment  xas,421  ;  et  on  trouve  ftlUeart  831,560  heetftrei. 


canne  à  sucre ,  qui  a  successivement  renq 
la  plupart  des  autres,  telles  que  le  c^H 
giroilier,  le  cacaoyer;  la  vanille  seule  lu 
associée ,  suivant  une  progression  con:>tj 
depuis  quelques  années.  Les  vivres  du 
et  un  peu  de  tabac  occupent  un  tiers  s 
ment  des  surfaces  cultivées;  la  canne  à  m 
les  deux  autres  tiers.  Le  commerce  d  in 
talion  fournit  à  tous  les  autres  besoins: 
la  prédominance  d'une  seule  culture  iiisj 
depuis  quelque  temps  de  graves  Inquii-tt 
moins  encore  pour  le  cas  éventuel  < 
guerre  qui  couperait  les  conununication 
111e  avec  l'extérieur  (c'est  uu  danger  q 
colonie  a  souvent  couru  sans  ;soafljrir  de  1 
sette) ,  que  par  quelque  accident  qui  atti  ii 
la  canne  à  sucre.  C'est  justement  le  md 
qui  se  déclara  en  1862,  par  l'action  mallsj.' 
de  divers  insectes^  le  borer  entre  autres. 

Aussi  l'épidémie  s'étant  développée  e; 
troubles  ^e  l'atmosphère  s'y  étant  ajou 
la  colonie  subit  depuis  lors  une  série  de  i 
Vftises  récoltes.  Ainsi,  en  1867,  le  nomLn 
hectares  cultivés  s'étant  élevé  à  77,000. 1 
leur  nette  des  produits  n'était  plus  q» 
10,400,000  fr.  £n  1868,  date  des  denilt.-r> 
scignements,  le  nombre  des  hectares  cul 
est  de  84,000,  et.  la  valeur  des  produii&l 
est  encore  descendue  à  8  millions. 

En  ces  conditions,  la  politique  éconooj 
du  pays  consiste  à  mettre  en  culture  le^ 
tes  plaines  de  l'intérieur,  très-propices d 
vres  I  même  aux  céréales  et  à  l'élève  du  bi 
à. relever  de  leur  décadence  au  moini  ( 
ques-unes  des  plantes  rivales  de  la  caoi 
multiplier  au  dehors  les  marchés  d'appruvij 
nemeut  et  les  débouchés. 

Le  commerce  extérieur  est  du  reste  en  ] 
essor. 

A^cès  la  eauAû  à  sucre,  dont  Texpurt^ 
se  compte  par  millions  de  kilogrammes 
peut  à  peine  citer  le  calé  (en  1859:  2ùC.^3i 
exportés  en  France  valant  330|487  fr.;  eu  l 
393,657  kil.  valant  866,046  (r.).  La  produi 
totale  du  c«fé  dans  la  colonie  dépasse  onlj 
remeut  un  million  de  kilogrammes.  Cepcu 
le  café  Bourbon,  importé  de  Moka,  et  plu.<i 
fois  régénéré  à  sa  source^  a  compté  autrj 
parmi  les  richesses  les  plus  populaires  de  | 
La  vanille  dépasse  le  café  en  importance 
le  girolle  même  s'en  rapproche. 

y;  Sainte-Marie  de  Hadog^scar  forme 
elle  seule ,  une  petite  colonie  dont  le  c 
mandant  réunit  tous  les  pouvoirs.  \a  p< 
ville  qui  est  le  centre  principal  de  poputaii 
est  située  par  H»  8'  de  latitude  sud  et  4T* 
30"  de  longitude  est.  L'tle  entière  ne  cm 
guère  plus  de  3,000  habitants  pour  une  i 
face  d'environ  30,000  hectares;  les  uns  »^ 
nés  à  la  culture,  )es  autres  à  la  navigatiooi 
petit  nombre  à  l'industrie.  Acquise,  le  30] 
let  17Ô0,  de  la  reine  Béti,  elle  a  été  occil 
et  abandonnée ,  suivant  l'instabilité  des  n 
lutions  du  pouvoir  de  Bourbon  dont  elle 
pendait  autrefois.  Son  occupation  dèûoiti^e 
monte  à  1831,  où  elle  fut  prescrite  coifl 
compensation  de  l'abandon  de  Tintiogoe.  4 
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irKolQtfon  de  Juillet,  et  comme  un  tèmoi- 
taçi  de  DOS  droits  snr  la  grande  De.  Elle  rend 
Ibi  services  sérieux  ani  narires  que  les  tem- 
iki  jettent  sonrent  rers  la  côte  orientale  de 
ltà^35ear,  par  sa  bonne  rade,  parleschan- 
fers  k  réparation  qui  y  sont  établis  et  qui  trou- 
eb!  à  s'alimenter  de  bois  dans  les  Ibrèts  qui 
Krrnt  une  partie  de  nie.  Un  dépôt  d'outU- 
p.  fenroî  de  quelques  ouTrlersdes  ports, 
É  it-rçhppé  ces  ressources  naturelles, 
le  eommerce  de  Sainte-Marie  est  eonfondn 
IBS  le:?  tableaux  de  la  douane  ayec  celui  de 
irp^e  et  5ossi-Bé. 

n  Par  Je  trarers  de  la  côte  nord-ouest  de 
bâag'âscar,  dans  les  eaux  du  canalde  Mozam- 
l|K .  disent  les  deux  lies  de  Mayotte  et  de 
Ibos'Bf ,  occupées,  sous  le  gouvernement  de 
te-HdTippe,  tant  conunc  stations  d'observa- 
1*1.  ie  la  grande  lie  Malegache  que  comme 
kïjis  de  refng-e,  de  réparation  et  de  ravitail- 
BHrit  pour  les  narîres  se  rendant  d'Europe 
I  K>\^.  i  ce  dernier  point  de  vue,  qui  fut  sur- 
it iaToqué  par  les  ministres  de  Louis-Phî- 
^  pour  obtenir  des  Chambres  les  crédits 
h*5?aires ,  le  cboix  était  d'un  mérite  fbrt  dou- 
Rî.  peu  de  navires  suivent  aujourd'hui  cette 
rs!<' .  et  slls  mouillaient  dans  Tune  ou  Tautre 
r  l'es  stations,  ils  auraient  bien  vite  épuisé 
s  ï^5î5ources  du  pays  en  matériaux  de  con- 
ùrer'ion  et  en  vivres,  tant  les  lies  ont  peu d*é- 

h\  effet,  Mayofte,  la  phis  considérable,  sl- 
\h  par  12*  45'  de  latitude  sud  et  43»  de  lon- 
hule  est,  n'a  guère  plus  de  30,000  hectares 
t'snrfece,  et  environ  3,000  habitants.  Le  siège 
p Ii'inumstràtion  locale  est  Dzaoudzi,  auprès 
i.*>e  bonne  rade  de  môme  nom,  profonde  de 
^  brasses ,  d'où  les  navires  peuvent  se  procu- 
cr  k  l'eau ,  du  bols  à  brûler  et  quelques  vi- 
t»^.  K  défeut  de  développement  politique  et 
ïan'lme,  Mayotte  est  devenue  le  siège  de 
fi'  Iqaes  cultures  et  tfun  commerce  local ,  qui 
n.  lif  d'année  en  année.  Les  vivres ,  le  rés , 
r  'ifé.  le  sucre  surtout,  y  sont  cultivés  par 
^Miidigénes  ou  des  engagés,  les  uns  Afri- 
*-i.  les  antres  Asiatiques.  Une  société  fran- 
î»i>e.dite  des  Comores,  y  a  fondé  dlmpor- 
^•î'5  sucreries.  Mayotte  a  été  acquise  à  la 
rnnce  par  un  traité,  du  25  avril  184t ,  conclu 
"^•^  Adriansouly ,  ancien  chef  sakalare,  émi- 
P^  lîe  Madagascar,  et  alors  maître  de  Mayotte. 
^  îraitè  fut  ratifié  par  le  roi  des  Français  le 
lOfeTTier  1843. 

^55ai-Bé,  occupée  en  1841,  en  vertu  d'un 
^mif»  foncln  le  5  mars  avec  la  reine  Tsoumika, 
1^' moins  étendue  que  Mayotte  (15,000  hec- 
•■^^•3  seulement),  mais  a  plus  d'importance 
^s  le  rapport  politique  et  militaire.  Voisine 
'«ri côte  Malegacbe,  à  laquelle  <elle  se  relie 
/*'  ia  magnifique  baie  de  Passandava,  elleofllre 
»  '^es  flottes  entières  un  excellent  mouillage 
^  10  à  13  brasses  d'eau,  en  même  temps  que 
^'\  forêts  de  Tintérieur  renferatent  des  bois  de 
•tàtiire.  Sa  population ,  en  y  comprenant  les 
^""^  <)e  5ossi-€oumba  et  de  SaVatia,  ainsi  que 
J-*  Uots  de  Tani-Kali ,  Nossi-Tenrée  et  de  Nossi- 
^^Q^,  s  élève  à  14,000  habitants,  qui  s'adon- 


nent ,  comme  â  Mayotte ,  à  la  culture  des  vivres, 
du  riz,  du  café,  du  sucre,  d'un  peu  d'indigo 
et  de  sésame,  et  an  cabotage. 

Le  chef-lieu  administratif  est  à  Helleville , 
et  dépend  du  commandement  de  Mayotte. 

Le  commerce  de  ces  deux  lies  est  confondu 
avec  celui  de  Sainte-Marie  de  Madagascar;  il 
se  composait ,  dans  ses  rapports  avec  la  France, 
en  1868,  de  2, 136,000  fï*.  d'exportations  dans  la 
métropole ,  et  de  423,000  fr.  d'importations  de 
France  dans  les  trois  lies. 

En  cas  de  guerre,  la  valeur  politique  de 
Nossi-Bé,  et  surtout  de  Mayotte,  serait  annulée 
par  la  position  du  cap  d'iînbre  et  de  Diego- 
Suarez,  qui  commandent,  au  nord,  l'entrée  du 
canal  de  Mozambique;  c'est  pourquoi  la  France 
doit  se  garder  d'y  voir  une  garantie  suffisante 
de  son  influence  dans  ces  parages. 

Vn.  AdouUt.  On  sait  que  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Russel  a  acquis,  en  1861,  d'après  l'or- 
dre du  gouvernement  français,  le  territoire 
d'Adoulis  et  une  zone  du  littoral  sur  la  côte 
africaine  de  la  mer  Rouge  ;  mais  on  ignore  à 
quelles  conditions. 

▲SIS. 

VIïï.  En  avançant  vers  l'Orient,  nous  trou- 
vons sur  le  continent  asiatique  les  éiabliste- 
mentt  françaU  de  ftndêy  dont  le  chef-lieu  est 
Pondichéry,  par  11»  55'  de  latitude  nord  et 
77*  29'  de  longitude  est.  Ils  comprennent  avec 
cette  ville  et  son  territoire,  les  possessions  de 
Karlkal,  Tanaon,  Ghandemagor,  Mahé,  et  divers 
emplacements  appelés  loges,  enclavés  comme 
les  précédents,  au  milieu  des  pays  soumis  à  la 
domination  britannique.  Ce  sont  les  humbles 
restes  de  rancien  empire  de  la  France  dans  le 
monde  asiatique,  dont  les  commencements 
obscurs,  dans  le  cours  du  seizième  siècle 
jusqu'au  milieu  du  dix-septième  siècle,  avaient 
rapidement  grandi  sous  ie  ministère  de  Golbert 
et  de  son  successeur,  et  avaient  reçu,  en  1697, 
ta  consécration  du  traité  de  Ryswick.  Pins  d'un 
demi-siècle  de  prospérités,  qui  illustrèrent  les 
noms  de  Martin,  Dumas,  Dupleix,  ne  protégè- 
rent pas  notre  drapeau  contre  ïeè  armes  an- 
glaises, et  le  traité  de  1763  ne  nous  rendit 
Pondichéry  que  diminué  dos  territoires,  des 
populations,  des  revenus,  des  défenses,  qui  en 
faisaient  le  prestige.  Des  vicissitudes  diverses 
nous  firent  perdre  Pondichéry  en  1 778 ,  pour 
le  recouvrer  en  1783,  le  reperdre  en  1793,  et, 
après  une  éphémère  possession  en  1802,  le 
recouvrer  défini tivement  en  1814-1815. 

La  superficie  totale  de  ces  territoires,  res- 
serrés autour  de  cinq  centres  épars ,  loin  les 
uns  des  autres,  est  de  48,962  hectares,  la  po- 
pulation (en  1868),  de  259,981  habitants,  y 
compris  852  fonctionnaires  et  employés,  et 
285  soldats  indigènes. 

Pondichéry,  sur  la  côte  de  Goromandel,  pos- 
sède environ  46,000  habitants,  et  son  terri- 
toire entier  125,000.  —  Le  district  de  Kari- 
kal,  sur  la  même  côte ,  est  peuplé  de  92,000 
âmes  ;  Yanaon ,  sur  la  côte  d'Orixa,  de  5.728  ; 
Mahé,  sur  la  côte  de  Malabar,  de  8,084;  Ghan- 
demagor, dans  le  Bengale,  de  24,226. 
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Les  loges  y  entièrement  inoccupées  Jnsqu*à 
présent,  mais  affermées  an  prix  d'une  légère 
redeTance,  sont  ainsi  distribuées  : 

Sur  la  côte  d'Orixa,  Mazulipatam.  —  Au  Ben- 
gale, Gassimbazar,  Jougdia,  Dana,  Balassore  et 
Patna.  —  Sur  la  côte  de  Malabar,  Galicut.  — 
Dans  le  Goudjerate,  la  factorerie  de  Surate. 

A  notre  ancienne  domination  de  Tlnde  se 
rattachent  les  droits  non  prescrits,  d'établir  des 
factoreries  à  Mascate  dans  l'Oman,  et  à  Moka, 
dans  TArabie. 

Sauf  Ghandemagor,  qui  n'est  entouré  que 
de  ses  Jardins,  les  quatre  autres  établisse* 
mcnts  se  llTrent  à  des  cultures,  à  des  industries 
et  à  un  commerce,  dont  la  statistique  adminis- 
trative tient  compte.  La  culture  comprend  sur- 
tout les  ppduits  du  cocotier,  le  riz  et  autres 
grains,  le  bétel,  le  iabac,  Tindlgo,  le  sucre,  le 
coton,  les  huiles,  divers  fruits.  La  valeur  totale 
des  produits  de  la  culture  est  estimée  à  2  mil- 
lions 300,000  fr.  pour  Pondichér^,  1  million 
200,000  fr.  pourRarikal,  2 1,000  Ar.  pour  Tanaon, 
389,000  fr  pour  Mabé. 

L'industrie  roule  surtout  sur  la  teinture  et 
la  fabrication  des  toiles,  dites  Guinées,  dont  la 
France  s'est  réservé  le  monopole,  avec  la  con- 
dition exorbitante  qu'elles  doivent  faire  escale 
dans  les  ports  de  France,  avant  de  pouvoir 
être  introduites  au  Sénégal  qui  est  sur  leur 
route.  Les  indigoteries  et  les  filatures  de  Pon- 
dichéry  représentent  un  capital  de  près  de 
1,500,000  fr. 

Réduites  à  leur  rôle  agricole  et  commercial, 
nos  possessions  de  l'Iode  ont  si  peu  de  valeur 
que  l'on  en  a  quelquefois  demandé  l'abandon , 
la  vente  ou  l'échange  ;  mais  leur  fonction  éco- 
nomique est  d'uu  autre  ordre.  Tous  ces  éta- 
blissements, sauf  Ghandemagor,  sont  des  cen- 
tres de  recrutement  et  d'embarquement  pour 
les  engagés  que  la  France  recrute  sur  ses  trT- 
ritoires,  et  en  vertu  d'une  convention  de  1861, 
sur  le  territoire  anglais,  à  destination  de  ses 
colonies  de  la  Réunion  et  des  Antilles.  Déplus, 
Pondichéry  se  trouve  sur  la  route  des  pa- 
quebots qui  relient  la  France  à  l'extrême  Orient, 
et  pourra  devenir  une  escale  importante. 

IX.  La  Cochinchine  française  a  pour  capitale 
Saïgon,  ville  de  100.000  âmes,  par  lO^"  50'  la- 
titude nord  et  104o  22'  longitude  est.  C'est  la 
plus  récente  des  colonies  françaises ,  sa  con- 
quête ayant  été  consacrée  par  un  traité  de 
paix  qui  ne  remonte  qu'au  5  Juin  1862.  L'expé- 
dition franco-espagnole  qui  a  amené  ce  résul- 
tat, commença  en  1858  ;  elle  eut  pour  cause 
première  une  suite  de  persécutions  et  de  con- 
damnations à  mort  dont  furent  victimes ,  sous 
les  règnes  des  empereurs  annamites  Min-Mang, 
Tbieou-Tri,  et  Tu-Duc,  les  missionnaires  chré- 
tiens et  leurs  disciples,  qui  avaient  droit  de 
pratiquer  librement  leur  culte,  d'après  le  traité 
conclu,  en  1787,  entre  Louis  XVI  et  l'empe- 
reur Ghia-Long,  père  de  Min-Mang.  La  tolérance 
religieuse  n'était  même  qu'une  partie  de  ce  que 
permettait  de  revendiquer  le  traité  de  1 787 , 
qui  cédait  à  la  France  la  presqu'île  et  la  baie 
de  Tourane. 

Les  principaux  exploits  de  cette  expédition 


qui  a  duré  quatre  ans,  avec  le  conconn 
forces  de  l'Espagne,  ont  été ,  en  1858,  la 
de  Tourane,  déclarée  pêssession  française 
1859  f  la  prise  de  Saigon ,  érigé  en  centi 
notre  domination,  la  visite  d'un  navire  eo 
par  le  roi  de  Siam  pour  resserrer  les  liem 
mitié  qui  unissent  ce  prince  à  la  France 
i  860,  la  franchise  déclarée,  mais  non  maint 
depuis,  du  port  de  Saigon  ;  en  1 861 ,  la 
de  Mytho  et  de  Bien-Hoa,  sur  le  contii 
l'occupation  des  lies  Ponlo-Gondor,  au  sn 
la  Gocbinchine;  en  1862,  laprisedeVinb-1 
Ges  succès  déterminèrent  rennemi  à  desH 
la  paix ,  laquelle  tut  conclne  aux  coodi 
suivantes  : 

Le  roi  Tu-Duc  dut  payer  24  millions  de  fn 
dont  2!  à  la  Fronce,  et  3  àfEspagne,  dant 
pace  de  10  ans.  Le  roi  d'Annam  ouvre  à  ] 
commerce  trois  ports  dans  le  Tonquin. 
missionnaires  français  et  espagnols,  et  lei 
tholiques  habitant  dans  leroyikume.  doi 
être  traités  et  respectés  à  Tègal  des  n 
sujets  du  roL  Le  roi  s'engage  à  ne  c 
aucune  partie  de  son  territoire,  sans  y 
autorisé  par  la  France.  La  France  codi 
trois,  provinces  sur  les  quatre  qu'elle  a 
quises.  La  province  de  Vinh-Long  sera  rei 
au  roi  Tu-Duc  dès  que  les  autres  prori 
seront  complètement  pacifiées  et  oigaosi 
Les  trois  provinces  de  l'ouest  de  la  fiasse 
chinchine  sont  gouvernées  par  nn  vice-roi 
ne  peut  recevoir  ancune  troupe  sans  Tass^ 
ment  du  gouvernement  français. 

Los  trois  provinces  que  garde  la  Fn 
sont  celles  de  Saigon,  Bien-Hoa  et  Bfytbo. 

La  fonction  commerciale  et  politique  d 
Basse-Gochincliine  se  déduit  dé  la  populi 
et  de  la  fertilité  du  pays ,  et  de  sa  sitoi 
géographique  sur  la  roule  de  la  Chine .  an 
tour  du  détroit  de  Malacca  ;  enfin  de  son  ri 
nage  de  la  Chine,  où  la  France  peut  se  trot 
un  Jour  appelée  à  Jouer  nn  grand  rôle,  y 
Cochinchine.) 

.  OGÉANIS. 

X.  En  quittant  les  rivages  d'Asie  pour  pé 
trer  dans  l'inunensité  de  l'océan  Pacifique, 
rencontre  de  nouveau ,  à  l'est  de  TAoslr^ 
le  drapeau  français  flottant  à  la  Nmtvelie-C^ 
donie.  Cette  lie,  dont  l'occupation  ne  rmt^ 
qu'à  1853,  glt  entre  20*  et  22*  de  latitode  i 
et  161«  A  164°  de  longitude  est.  Sa  surface 
d'environ  nn  million  d'hectares;  sa  popuiat 
de  50  à  60,000  indigènes  et  d'un  nombre  d'i 
ropéens  que  la  déportation  grossira  sensiti 
ment  en  1872.  Le  siège  de  l'administratioD  i 
à  Port-de-France  (Nouméa).  \ 

Placée  à  150  lieues  à  l'est  de  Sydney,  m 
dant  des  mines  de  houille,  dotée  par  la  m» 
de  nombreux  et  excellents  mouillages,  la  )( 
velle-Galédonie  est  appelée  à  devenir  1  un  d 
anneaux  de  la  chaîne  commerciale  gui.  a  fi 
vers  le  Pacifique,  unira  un  Jour  TAostralie 
l'Amérique.  Pour  le  moment  elle  s'engage  dii 
la  culture  et  un  commerce  de  cabotage,  i 
avait  pensé  dès  l'origine  à  y  entreprendre  vi 
colonie  pénitentiaire. 
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i&ttedestiBatioii  loi  fut  donnée  sons  le  se* 

a  Empire;  les  condamnés  aux  traTaux 
j  faieat  transportés  afirès  la  suppres- 
1^^ bagnes,  le  travail  et  la  Tie  en  conunun 
yheit  ffléme  encoiavgés  par  le  gottTeme-> 
W,  (fâ  voulait  expéfimenter  Tapplicatlon  de 
sf  âtènies  so^^istes.  On  renonça  bien- 
cette  tentatiye,  qui  ne  rencontrait  aucun 
!,  et  h  AouTelle-Galédonie  redevint  sim-^ 
\h\  tto  lien  de  détention  pour  les  condau^ 
«ex  tnvattx  forcés. 
^  me  loi  du  23  mars  1872,  rAssemblée 
WÊnk  a  assijgiié  TUe  des  Pins  et  Tlle  de 
pï^coinme  séjour  des  indiridos  condamnés, 
ifcsGitede  rinsurrectlon  parisienne  de  1871, 
j^  déportation  simple.  Les  condamnés  à  la 
I^Mâw  dans  âne  enceinte  fortifiée  sont  in* 
iBèidas  la  presqu^Ue  Ducos. 
-Ib  âikque  le  iieu.  de  déportation  taé  par  la 
tfibd  join  1850,  pour  les  condamnés  politH 
|tf .  «t2it  XoukalûYB  dans  les  Ues  Marquises. 
^k  !ionTelle-Calédonie  dépendent  un  assea 

Eid  fiûoilïre  d*<urcl]ipels  et  dlles  dont  les 
[  coustdéiablea  soat  TUe  des  Pins  et  les 
lioyaltT. 

i  âûô  lieues  plus  à  Test  se  trouve  Tar- 
des iUstUia  SoeiéSé  (Xolti,  Mosréo  ou 
,  Maitia,  Tetiaora,  Touboual,  Pomotous, 
piiHt},  placé  sous  le  protectorat  de  la  France, 
|H  le  siège  admiaistratif  est  à  P^éiti,  prin- 
|»<  part  de  rUe  TaStL  Ce  protègent  remonte 
IS^eobce  1&42,  en  vertu  d'une  conven- 
ftQ  tr&tre  la  reine  Pomaré  et  ramiial  Dnpetit- 
llQii!.  U  a  pour  bases  :  1<»  le  maintien  de  la 
enHiaifletè  de  ti  reine  et  de  Pautotité  des 
flociputx  eheiÎB  ;  2<»  la  reconnaissance  du  droit 
liiio{tnéèé  des  indigènes  sur  leurs  terres,  et 
^it  de  jondiction  indigène  sur  les  conflits 
iuif5  à  la  propriété,  3<»  la  liberté  générale 
•i  nilieâ  et  Tindépendance  des  ministres  de 
•itt  religion.  En  retour  de  ces  conoesBions^ 
Hune  et  les  ckefs  ont  demandé  la  protection 
tgOGTeroement  français,  et  lui  ont  abandonné 
l'iifectioQ  de  toutes  les  affaires  avec  les  gou- 
KHitmeiits  étrangers,  les  règlements  de  port, 
it  Miû  ootieanioritérCoiD^ttte  et'  contestée 

rî^t  quelque  temps,  n'est  devenue  effec* 
g&  À  la  fin  de  1846.  C'est  un  poste  de  ra- 
Mtmeot indiqué  parla  natnre  pour  tesna- 
JR» iiaieiuers  de  locéan  Pacifique  ,mais  dont 
Bionaalitès  et  les  taxes  dooaniéres  ont  di- 
tetié  limportance  Jusqu'à  Tannée  1861,  où  on 
^tae  plus  libéral  a  été  adopté.  Le  commerce 
ft  cabotage  consiste  en  Irailes  de  coco,  perles 
owures  peclières,  oranges,  arrow-root,  tri- 
^h  etc.  di^  colons  étrangers  se  livrent, 
h^ii  quelque  temps,  à  la  culture  du  café, 
^a  TaoiUe  et  de  la  canne  à  sucre,  qui  pour- 
1^  «lonnec  natscance  à  un  commerce  lointain. 
[.«Adue  de  Plie  principale ,  Talti ,  est  de 
^(M)  hectares,  sa  population  de  7  a  8,000 

^  foocUou  maritime  et  politique  de  Talti 
^*^(e  à  fournir  un  point  de  ralliement  aux 
^*ire« fnoçais  dans  Toeéan  Pacifique,  et  une 
tUpe  à  j2  correspondance  entre  le  monde  ans- 
^^ti  et  asiaUque  et  le  monde  américain. 


Jusqu'au  décret  du  14  janvier  1860,  le  com- 
mandement de  Talti  s'étendait  Jusqu'à  la  Nou- 
velle-Calédonie, qui  en  fut  alors  détachée  ;  il 
comprend  encore,  comme  une  dépendance  ad- 
ministrative des  lies  de  la  Société,  le  groupe 
des  lies  Marquises,  dont  la  France  a  pris  pos- 
session souveraine  dés  1842.  Situéesà  250  lieues 
au  nord-est,  occupées  à  titre  de  station  de  ra- 
vitaillement, destinées  ensuite  à  recevoir  une 
catégorie  de  condamnés,  ce  qui  a  donné  à  Nou- 
kahiva  un  renom  sinistre,  ces  Ues  ne  sont  plus 
gardées  aujourd'hui  que  par  un  poste  d'infan- 
terie de  marine,  par  amour-propre  plutôt  que 
par  intérêt,  en  vue  de  Tavenir  plutôt  que  du 
présent. 

AMÉRIQUE. 

XII.  Sur  la  terre  ferme  de  l'Amérique;  la 
Guyane  est  la  seule  colonie  que  possède  la 
France.  C'est  une  partie  de  cette  vaste  contrée 
qui  s'étend  entre  TOrénoque  et  TAmazone,  et 
dont  la  souveraineté  se  partage,  du  nord  au  sud, 
entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France.  £n 
1 626,  quelques  agriculteurs  français  se  fixèrent 
sur  les  bords  du  Sinnamary  ;  en  1635,  d'autres 
émigrants  bâtissaient  Cayenne,  resté  depuis 
lors  le  chef-lieu  de  la  colonie,  qui  elle-même 
ne  sortit  pas  des  mains  de  la  France ,  sauf  de 
1809  à  1814,  où  elle  fut  possédée  par  le  Por- 
tugal 

Non  explorée  encore  dans  toute  son  éten- 
due, non  délimitée,  la  Guyane  occupe  une  sur- 
face év^ttéo  de  7  à  1 2  millions  d'hectares;  sa  po- 
pulation est  d'environ  23,000  habitants,  parmi 
lesquels  la  population  établie  et  créole  est  de 
1 7,000.Le  reste  comprend  les  aborigènes  (  i  ,500), 
les  émigrants  africains  (1,500),  les  émigrants 
indiens  (440)  et  divers  autres  éléments  mobiles. 
Reste  en  dehors  la  population  des  pénitenciers, 
dont  le  chiffire  peut  être  de  8  à  10,000  con- 
damnés. 

Les  cultures  de  la  Guyane  s'étendent  sur 
environ  4,330  hectares  ;  après  les  plantes 
alimentaires,  qui  tiennent  le  premier  rang, 
viennent  le  rocouyer,  la  canne  à  sucre,  le 
caféier,  le  eacaoyery  le  giroflier.  A  ces  produits 
agttcotes  s'ajoute  Texploitation  des  bois  et  de 
Ton 

La  Guyane,  qui  reçut  les  déportés  politiques 
sous  le  Directoire  et  des  transportés  en  1851- 
1852,  a  depuis  lors  été  affectée  à  un  essai  de 
colonisation  pénitentiaire,  conséquence  de  la 
suppression  des  bagnes. 

Tout  entière  à  cette  double  fonction ,  agri- 
cole et  pénale,  elle  resterait  étrangère  à  la  po- 
litique, sans  une  question  de  frontières  an  sud, 
du  côté  de  TAmazone  ^  qui  s'agite  de  temps  à 
autre  avec  le  Brésil,  comme  autrefois  avec  le 
Portugal 

XllL  Au  nord-ouest  de  la  Guyane,  dans  la  mer 
des  Antilles,  la  France  possède  deux  lies,  long- 
temps unies  sous  un  même  gouvernement,  et 
formant  aujourd'hui  deux  colonies  distinctes , 
la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

La  Martinique j  occupée  dès  1635,  prise  par 
les  Anglais,  en  1762,  1794,  1807,  1815,  resti- 
tuée définitivement  par  le  traité  de  novembre 
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1815 ,  travailie  non  sans  succès  à  reconquérir 
son  antique  prospérité,  yiolenunent  ébranlée 
par  les  vicissitudes  douanières,  les  calamités 
atmosphériques,  et  surtout  par  rabolition  de 
resclavage,  en  1848.  Sur  une  surface<  totale  de 
98,000  hectares,  33,000  sont  consacrés  aux 
cultures,  à  la  tôte  desquelles  la  canne  à  sucre 
domine  presque  cxclusiTemenl.  Sa  population 
était,  eu  1868,  de  150,000  individus,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  environ  10,000  engagés 
africains  on  indiens.  Le  chcMieu  administratif 
de  la  colonie  est  Fort-de*France,  peuplé  de 
13  à  14,000  âmes;  la  ville  la  plus  dommer* 
çante  est  Saint-Pierre,  peuplée  de  '22  à  23,000 
âmes.  L'exportation  de  la  colonie  a  dépassé, 
en  1868,  33  'millions  de  kilogrammes  de 
sucre  et  3  millions  300000  litres  d'eau-de- 
vie  de  mélasse.  Vient  ensuite,  mais  à  três^ 
grande  distance,  le  cacao  ;  le  café-  est  presque 
abandonné. 

Le  port  de  Fort-de-France  a  vu,  en  1862, 
accroître  son  importance  commerciale  leti  poli- 
tique, par  la  décision  qui  lui  confirme  le  .privi« 
lége,  vivement  disputé  par  la  Pointe-à-Fitrc , 
d'être  le  terminus  des  paquebot»  iransatlafir 
tiques,  et  par  son  rôle  de  station  maritime  pour 
les  flottes  françaises,  se  rendant  au  Mexique. 

XIV.  La  Guadeloupe  comprend,  a  litre  de 
dépendances-,  les  petites  lies  de  la  Désirade , 
les  Saintes,  Marie-Galante ^  et  une  partie  de 
nie  SaintiMartin ,  dont  le:  reste  appartient  aux 
Hollandais.  Elle-même  se. divise. en  deux  par* 
ties  :  Tune,  appelée  proprement  Guadeloupe; 
Fautre,  Grande^Terre.  Gomme  à  la  Martinique  » 
la  prééminence  administrative  et  commerciale 
est  divisée  entre  deux  vLUes:  fiass^Xerfe»  siège 
du  gouvernement;  Pointe-à*-Pitre ,  centre  du 
commerce ,  au  voisinage  des  principales  cul* 
tures  qui  sont  dans  la  Grande-Terre. 

La  superficie  totale  de  ces  lies  est  de 
164,313  hectares,  êiont  31,000  cultivés,  prin- 
cipalement en  sucre;  la  population  est  de 
125,000  âmes  (108,000  à  la  Guadeloupe,  1^,000 
à  Marie-Galante,  1,300  aux  Saintes,  1,200  à  la 
Désirade,  2,800  à  Saint-Marlin).  L'exportation 
du  sucre,  en  1868,  a  été  de  30- millions. de 
kilogrammes.  Maigre  les  bouleversements  du 
terrible  tremblement  de  terre  de  1843 ,  la  rade 
de  Pointe-à-Pltre  est  restée  un  des  ptkis  jaagni- 
fiques  mouillages  de  la  mer  des  Antilles,  mais 
la  ville  a  été  presque  entière  détruite  par  un 
incendie  au  mois  de  juillet  1871» 

La  Guadeloupe,  colonisée  dès  1635,  a  été 
prise  parles  Anglais  en  1759,  en  1794,  1810, 
1815,  et  définitivement  rendue  à  la  France  à 
la  paix  générale. 

XV.  Les  petites  lies  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  au  sud  de  la  grande  lie  de  Torre-I^euve, 
constituent  Tunique  débris,  dans  TAmérique 
du  I^ord,  de  raucien  empire  colonial  dont  le 
Canada  était  le  centre  et  qui  s'étendait  en  mer 
jusqu'à  Terre-I<(euve  et  le  golfe  du  Mexique. 
Abandonnées  à  la  France  lors  du  traité  de  Paris 
(17G3),  comme  un  refuge  pour  les  pêcheurs 
et  les  colons  dépossédés  de  leurs  établisse- 
ments ,  elles  sont  devenues ,  par  la  tenace  et 
patriotique  industrie  de  leurs  jiabitants  et  des 


armateurs  français,  une  ressource  précii 
comme  abri  pour  les  bâtiments  affectés 
pèche  de  la  morue,  et  comme  entrepôts 
produits  de  cette  pêche ,  qui,  de  là,  sont 
gés,  soit  vers  la  France  r  soit  vers  nos  col^ 
et  à  liétranger.  Des  primes  accordées  à  ia 
et  à  Texporlaliou  concourent  à  la  pros; 
de  ces  établissements.  A  leur  possession 
veraine  sexalitaohent4es  droits  de  péc 
de  sécherie  conservés  sur  une  partie  de  T 
Keuve.  Prises  et  reprises  aUernaUvemcDl 
dant  un  demi-siècle,  Saint-Pierre  et  Miqi 
out  été  restituées  à  la  France  par  les  i\ 
de  1814  et  de  1815..     . 

Saint-Pierre  a  2,000  hectaires  de  super 
Miquelon  18,423.  Leur  population  scden 
est  de  3, 126  habitants; leur  population  fm\ 
de  4,358  âmes.  La  pèche  est  l'unique  ind^ 
des  habitants,  elle  y  atteint  une  moyean^ 
nueUe  de  10  millions  de  kilo^animes  de 
rues. 

Outre  ce  rôle  industriel  et  commercial! 
deux  petites  Ues  sont  des  postes  d'obsenj 
dans  TAmérique  du  Nord,  qui  fourQi;&:>e;it| 
les  ans,  à  nos  officiers  de  marine,  roccj 
d'expku-er,  sur  un  navire  de  guerre,  ce» 
ges,  d'où,  sans  la  marine,  ia  Fnnce  serait  ^ 
fait: absente.  Elles  procurent,  enfin,  uni 
très*âûr  et  très-sain  à  nos  divisions  naïaJ^ 
golfe  du  Mexique  ^  éprouvées  -par  les  cba^ 
ou  menacées  par  la  fièvre  jaune. 

£n  rapprochant  les  deux  principaux  éJéaj 
que  nous  avons  indiqués  pour  chacuDej 
colonies  ^  rétendue  et  la  populatiOD,  doi^ 
connaîtrons  que  le  domaine  colonial  (| 
France  comprend  55  à  .00  milhons  d'hecj 
peuplés  de  3  millions  et  demi  à  4  miil 
d'habitants.     .  I 

Seet.  8.  HégliQe  politique  et  admiaistrstu 

Poliiique,  Le  pouvoir  suprême  dans  le^ 
lonies  est  confié  à  un  fonctionnaire,  uo^ 
par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  porte  ie^  i^ 
suivants  :  | 

Gouverneur,  au  Sénégal,  à  la  BéunîoaJ 
rinde,  à. la  Nouvelle-Calédonie,  la  GQsdelit 
la  Martinique,  la  Guyane;  ! 

Commandant  supérieur,  aux  élablis^ea^ 
de  la  cote  dOr  et  du  Gabon,  à  Mayotte  e( 
pendances;  I 

Commandant,  à  Sainte-Mariç  de  Uaàag^ 
à  Saint-Pierre  et  Miquelon;  | 

Commandant  commissaire,  à  Taïti.       i 

Quant  à  TAlgérie,  popez  ce  moi.  I 

Acimnisirationg^nérjtUe.heBcheUpoi^ 
sont  assistés  de  divers  fonctionuairei  S 
l-administration  des  colonies.  I 

Un  directeur  de  Tintérieur  préside  aux  j 
vices  civils  intérieurs  et  à  la  gestion  du  bo^ 
local  dans  quatre  colonies:  Réunioo,  ^ 
que,  Guadeloupe,  Guyane.  —  Ailleurs.  €j 
fonction  est  remplie  par  rordonoaieur  ^ 
dans  ces  mêmes  colonies,  est  chargé  de  i 
ministration  de  la  marine,  de  la  guerre  (i\ 
trésor,  de  la  direction  générale  des  iravaul 
toute  nature  (autres  que  ceux  du  serTîce  H 
et  des  communes),  de  liordonnancemeut  gel 
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iltedépenses,  et  de  ia  c<miptabilitè  gêné- 
•AfflvtoQs  les  aenices. 

kflBtràlenr  coloDial  est  chargé  du  cod* 
Mrip^dai  de  Tadministration  de  la  marine , 
AéfEerre  et  des  finances,  et  de  la  sorveil* 

t^mnie  de  tout  le  serTîce  administratif, 
ifi  do  gQOTemement  local  est  éclairée  par 
Sceasnl  prif  é  à  la  Réunion ,  la  Martinique,  la 
(dékmpe ,  k  Guyane  ; —  par  un  conseil  d'ad- 
daiiB  les  autres  colonies  ou  éta^ 
ts.  Ce  conseil  se  compose  des  hauts 
et  de  cîteryens  notables  nommés 
k€Mdel£t»l. 
~  km  FEmpire ,  la  population  était  censée  re^ 
fiée:  en  iJig<^rie ,  par  des  conseils  géné- 
fioofltéfl  par  le  pouroir,  et  qui  euToyaient 
éit^^H  à  un  cttQseil  supérieur,  composé 
:'^t  principaux  fonctionnaires  des  trois 

Eees,  pour  une  session  annuelle;  —  à  la 
tt,la  Ifarttnique  et  la  Guadeloupe,  p«r 
kk  ^'nÂetls  généraux  nommés,  moitié  par 
fcjsnTQir.  moitié  par  les  conseils  nmnici- 
qnî  avaient  la  même  origine.  Ailleurs, 
ij  avait  aucun  genre  de  représentation 

Â  fomité  consultatif  des  colonies,  établi  à 
Ife  [«rës  le  ministère  de  la  marine  et  des  co* 
|bis.  f^châte  ses  décisions  pour  les  aifoires 
s.  U  se  compose  de  quatre  membres 
s  par  le  chef  de  TStat,  et  de  trois  délé* 
ftfc>  iiommés  par  les  conseils  généraux  de  la 
mmii,  la  UartioiqQe,  la  Guadeloupe. 
'Ir  is)8  à  185t ,  rAlgérie ,  la  Réunion,  les 
ktix  Antilles ,  le  Sénégal,  furent  représentés, 
ks&  le  pouToîr  législatif,  par  des  députés:  la 
•BÂtitntiofl  de  tSb2  leur  retira  ce  droit  qui 
bv  fat  rendu  par  le  gouvernement  de  la  dé- 
kihe  nationale,  pour  les  élections  de  1871, 
tK>:ieQ  conformité  de  la  loi  électorale  de  I8i9. 

L^  conseils  municipaux  et  les  conseils  gé- 
tfrïjii  sont  de  même  établis  dans  ces  coiobies 
'^ks  lois  qui  régissent  la  représentation  lo- 
9k  daas  la  nuétropole. 

Ltgisiatiim.  Le  pouToir  législatif,  quant  aux 
kiMULies,  était  dirisé  soûs  l'Empire  entre  le 
îirp*  législatif  et  TEmpereur,  suivant  une  ré- 
IvtiUûo  établie  par  le  sénatus-consultc  orga- 
^^^  <la  3  mai  1854,  qui  avait  réglé  1  organi- 
^^m  de  la  Réunion,  la  Martinique  et  la  Goa" 
'ÎL'i'i*jpe.  Pour  l'Algérie ,  ainsi  que  les  autres 
^3ues et  établissements,  le  pouvoir  législatif 
«p;4ritDait  presque  exclusivement  à  l'Empe- 

LâitmissJott  de  députés  des  colonies  dans 
fi&iiiBblée  nationale  de  1871  a  rétabli  le  ré- 
liBt  légîfilaUf  antérieur  à  1852. 

l^  Code  Napoléon  régit  toutes  nos  colonies, 
^rCode  de  procédure  civile ,  ainsi  que  celui 
Kr^jinmerce,  la  plupart  d'entre  elles.  Le  Code 
<Mnjction  eriminelle  n'a  été  rendu  appli- 
<^V  qu'avec  la  suppression  du  Jury,  remplacé 
^Aky  quelques-unes  par  des  assesseurs.  Le 
(''irroi  en  cassation  longtemps  refusé,  vu  la 
'i^'aiice,  aux  condamnés  de  la  Réunion,  a  été 
f'uUii  accordé.  Le  Code  pénal  a  été  également 
tctn>l{iil  dans  toutes  les  colonies  principales, 
<Tec  qoelques  modifications. 


Un  très-grand  nombre  de  lois  spéciales  dont 
rénumération  ne  saurait  trouver  place  ici,  ont 
été  promulguées  dans  les  colonies ,  de  sorte 
que  Tassimilation  avec  la  France  devient  de 
plus  en  plus  leur  caractère  général.  Toutefois 
la  police  du  travail,  dans  les  anciennes  colo- 
nies à  esclaves,  est  réglée  par^n  grand  nom- 
bre de  dispositions  spéciales.  Une  autre  déro- 
gation, plus  importante  encore,  est  celle  qni 
est  admise  en  faveur  de  la  législation  civile 
des  musulmans,  en  Algérie  et  au  Sénégal;  à 
TaïU  la  plupart  des  lois  et  mœurs  indigènes  y 
sont  respectées. 

Cultes.  L'organisation  ecclésiastique  ne  dif- 
fère de  celle  de  la  France  que  par  une  plus 
grande  simplicité,  à  raison  du  moindre  nom- 
bre d'églises  et  de  prêtres.  U  y  a  un  évéque 
à  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  la  Martinique, 
un  préfet  apostolique  à  la  Guyane,  dans  Tlnde, 
au  Sénégal.  L'Algérie  a  un  archevêque  et  deux 
évoques. 

La  liberté  des  cultes  est  la  même  aux  colo- 
nies qu'en  France  et  y  reçoit  de  nouvelles  ap- 
plications. Le  protestantisme  y  est  admis  à  côté 
du  catholicisme.  L'islamisme  est  pratiqué  en 
Algério  et  au  Sénégal;  le  fétichisme  sur  les 
côtes  d'Afrique;  le  bouddhisme  dans  l'Inde.  Le 
Judaïsme  n'est  établi  qu'en  Algérie.  Chacun  des 
cultes  monothéistes  a  une  organisation  régu- 
lière et  des  ministres. 

EnseignemefU.  L'Algérie  est  la  seule  colonie 
dotée  d'une  académie, 'd*un  recteur  et  d'ins- 
pecteurs, d'une  école  secondaire  de  médecine; 
partout  ailleurs,  l'enseignement  est  dirigé  par 
dos  commissions  locales,  et  se  donne  dans  des 
lycées  (à  Saint-Denis),  des  collèges,  des  écoles 
primaires  sous  le  haut  patronage  des  autorités 
locales. 

Justice.  La  hiérarchie  judiciaire  est  la  même 
dans  les  colonies  que  dans  la  métropole:  cours 
d'appel,  tribunaux  civils  de  première  instance, 
tribunaux  de  commerce^  cours  d'a^ssises,  Jus- 
tices de  paix,  tribunaux  de  pohce,  et  sur 
toutes  ces  Juridictions  plane  la  cour  de  cassa- 
tion. Mais  les  cadres  varient  beaucoup  d'une 
colonie  à  l'autre ,  et  en  partie  aussi  la  juridic- 
tion administrative  et  la  compétence  judiciaire. 

Il  y  a  une  cour  d'appel  à  .\Iger,  à  Saint-De- 
nis (Réunion),  à  Fort-de-Prance  (Martinique), 
à  Basse-Terre  (6uadeioupe),à  Cayenne  (Guyane), 
à  Saint-Louis  (Sénégal) ,  à  Pondichéry  (Inde). 

Partout  ailleurs  qu'à  Alger,  les  procureurs 
généraux  sont  les  chefs  du  service  judiciaire. 
Les  magistrats  des  colonies  sont  censés  déta- 
chés du  ministère  de  la  justice  pour  un  service 
public ,  mais  ils  ne  sont  pas  inamovibles. 

Des  tribunaux  musulmans  existent  en  Algé- 
rie et  au  Sénégal. 

Armée  ei  marine.  L'autorité  militaire  est 
partout  concentrée  entre  les  mains  des  gou- 
verneurs et  conunandants.  Les  forces  établies 
dans  les  colonies,  autres  que  l'Algérie,  cousis^ 
tent  en  infanterie,  artillerie,  génie  et  gendar- 
merie ,  détachés  des  corps  de  France. 

Il  y  a  des  troupes  indigènes  au  Sénégal  (ti- 
railleurs sénégalais),  dans  l'Inde  (cipayes). 

Les  troupes  assignées  à  la  défense  des  colo- 
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uies  s'élèventi  en  temps  de  paix,  à  2  ou  3,000 
hommes,  indépendamment,  bien  entendu,  des 
milices  locales. 

Finances,  Le  principe  fondamental  du  sé- 
natus-consulte  de  1854  consiste  dacs  une  sé- 
paration complète  entre  les  serYices  de  TÉtat 
et  ceux  des  cofom'es,  et  dans  la  décentralisa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  appartenant 
en  propre  au  serrlce  local.  On  abandonne  aux 
colonies  tous  les  impôts  qui  peuvent  y  être 
perçus,  et  elles  en  ont  la  libre  disposition  à  la 
charge  de  faire  face  à  leurs  besoins  locaux. 
L*Ëtat  prend  à  son  compte  les  dépenses  mili- 
taires et  d'administration  générale;  mais  en 
outre  il  vient  en  aide,  au  moyen  d'une  subven- 
tion sur  son  budget,  aux  colonies  qui  ne  peu- 
vent suffire  à  leurs  obligations  par  leurs  reve- 
nus. L'Inde  est  la  seule  qui  ait  un  excédant  do 
recettes  dont  elle  verse  une  part  dans  la  caisse 
de  rÉtat.  La  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion  ne  reçoiitent  pas  tous  les  ans  des 
subventions.  Le  budget  de  1871  en  contenait 
une  pour  chacune  de  ces  colonies;  mais  il  n'en 
allouait  pas  à  laGochlnchine.  Le  budget  de  1872 
n'en  alloue  ni  à  la  Gochinchine,  ni  à  la  Marti- 
nique, nia  la  Réunion.  Le  tableau  suivant  pré- 
sente le  chiffre  des  recettes  locales  et  celui 
des  subventions  en  1871  et  1872. 

BtcetM*  Sab- 

iocalM.         TCBtioiU. 

Martinique  (1871) 8,261,651  9S9,650 

Oaadeloupe 8,884,827  Il2,6ri0 

Réunion  (1871) 4,189,973  148,950 

Guyane 582,860  110,000 

Sénégal  et  Qorée •  61,000 

Gabon «  50,000 

Saint-Pierre  et  Miquelon 286,570  50,000 

Sainte-Marie  de  Madagascar. ...  «  80,000 

Mayotte •  60,^9 

Taiti 544,000  140,000 

KouveUe.Calédonie 66^,680  250,000 

Gochinchine 9,259,200  • 

Les  dépenses  de  TËtat  pour  T ensemble  des 
colonies  s'élèvent  à  22,351,545  fr. 

Quant  à  rAlgérie,  voyez  Tarticle  qui  lui  est 
consacré. 

Commerce,  Âpres  avoir  pesé  sur  les  colonies 
pendant  plus  de  deux  siècles,  le  système  de 
monopoles  et  de  prohibitions  connu  sous  le 
nom  de  pacte  colonial  a  été  gravement  en- 
tamé par  la  loi  du  3  Juillet  1861 ,  dont  voici  les 
principales  dispositions. 

Toutes  les  marchandises  étrangères  dont 
l'importation  est  autorisée  en  France,  peuvent 
être  importées  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  sous 
tous  pavillons  et  aux  mêmes  droits  de  douane 
que  dans  la  métropole.  Importées  par  navires 
étrangers,  elles  payent  une  surtaxe  de  pavillon. 
Sont  afltanchis  de  cette  surtaxe,  les  navires 
anglais  qui  importent  directement  dans  nos 
colonies  des  produits  du  sol  ou  des  manufac- 
tures du  Royaume-Uni,  ou  de  quelque  autre 
pays  que  ce  soit,  soumis  à  la  domination  bri- 
tannique, rinde  exceptée. 

L'intercourse  entre  la  France  et  ses  colonies 
est  ouvert  à  tout  pavillon  moyennant  une  sur- 
taxe de  20  ou  30  Ir.  par  tonneau  d'aflï-étement, 
suivant  que  les  produits  sont  de  provenance 
ou  à  destination  des  Antilies  ou  de  la  Réunion. 


Par  un  principe  nouveau  dans  le  droU  c\ 
niai ,  tous  les  produits  des  colonies  allranc^ 
du  pacte  colonial  (Martinique,  6uadeloup<| 
Réunion),  autres  que  le  sucre,  les  méla^ 
non  destinées  à  être  converties  en  alcool  ,\ 
conûture;3  et  les  fruits  confits  au  Bucre,  le  \ 
et  le  cacao,  importés  en  France  par  iia\| 
français,  sont  admis  eu  franchifie  de  droil^ 
douane. 

Quant  aux  colonies,  autres  que  Ibs  trois 
nommées,  elles  n'ont  pas  encore  bénëfici 
la  réforme,  dont  elles  avaient ,  à  vrai 
moins  besoin,  parce  que  le  pacte  cokmiaJ 
avait  été  moins  durement  imposé:  n2èint| 
régime  des  établissemenU  proprement  | 
(Gorée,  Gabon,  côte  d'Or,  Mayotte,  No^ij 
Sainte-Marie,  Inde,  Océanie,  Saint-Picrnj 
Miquelon)  est,  à  quelques  égards,  des  pioj 
béraux;  mais  il  reste  encore  trop  de  re»^ 
tiens  oppressives  qu'il  importe  de  faire  dlij 
raltrc  au  plus  tût.  Un  décret  du  3  juiliel  I 
a  amélioré  ce  régime  dans  un  sens  UbéraL| 

OAP.  n.  coLOim  inufifutts. 

Dans  les  temps  modernes,  toutes  lez»  p{ 
sauces  ont  cherché  à  étendre  au  loin  leur 
merce,  leur  influence  et  leur  domination  ; 
tandis  que  celles  qui  étaient  assises 
Méditerranée,  trouvant  occupés  les  bord 
la  mer  intérieure,  n'ont  pu,  comme  Yc; 
Livourne,  Gènes ,  Pise ,  établir,  au  moyeu 
que  des  comptoirs  commerciaux,  les  puisâaii{ 
riveraines  de  TOcéan  ont  profité  de  levj 
tion  plus  avancée  vers  le  monde  extérîi 
découvert  parles  navigateurs,  pour  se  d<\ 
lopper  sur  le  pourtour  de  T Afrique,  dauii 
profondeurs  des  golfes  de  TAsic,  sur  le  coj 
nent  américain  tout  entier,  dans  le  dédale  | 
archipels  et  des  lies  de  Tocéan  Pacillque.| 
prépondérance  maritime  est  ainsi  pa&séc  i 
cités  italiennes  et  grecques  aux  nations 
rOccident:  r£spagne ,  le  Portugal,  ia  HolUi^ 
la  France,  TAngleterre,  avec  des  Tici£:>uuj 
diverses ,  mais  presque  égales  d'importauj 
suivant  que  la  roue  de  la  fortune  a  touii 
après  elle ,  le  Danemark,  et  enfln,  la  Suède  \ 
compté  parmi  les  États  possédant  des  colon^ 
L'Allemagne,  à  peu  près  privée  de  porls  et 
marine,, n'en  a  point  fondé.  Quant  à  la  Ru^ 
et  aux  États-Unis,  c'est  pour  leur  propre  tel 
loire,  d'une  étendue  disproportionnée  à  U  \ 
pulation,  que  s'exerce  leur  esprit  d'enirepi^ 
colonisatrice. 

Nous  avons  exposé  l'état  colonial  delà  Frai^j 
nous  exposerons  plus  brièvement  celui  des  \ 
très  nations,  dans  leur  ordre  d'importaiace.  i 

Colonies  anglaises.  L'empire  colonial  ûcïi^ 
gleterrc,  dont  la  formation  commença  dcij 
dix-septième  siècle  seulement,  a  atteint,  I 
moins  de  deux  cent  cinquante  ans,  de  tiil 
proportions,  qu'il  embrasse  aujourd'hui 
dixième  partie  du  globe  terrestre,  etiasixiéi 
partie  de  ses  habitants.  Le  génie  entrcpreoa 
des  Anglais ,  aidé  de  la  diplomatie  ou  dr 
guerre ,  suivant  les  temps ,  leur  a  valu  ces>&u 
ces  qui  ont  fait,  de  leur  patrie,  pour  la  supid 
matie  coloniale,  l'héritière  de  l'Espagne.  ^ 
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pMafgjODS,  disséminées  dans  les  diverses  par- 
ttes  ài  monde,  sont  : 

1*  £n  Eorope  :  les  lies  d'Héligolandy  dans 
Il  oet  do  Hord,  et  de  Malte,  dans  la  Méditer- 
aue:  te  itNslier  de  Gibraltar  à  la  pointe  méri- 
OtfMie  de  TEspagne.  On  devrait,  peut-être,  y 
juîDdre  les  Iles  normandes  de  Jersey  et  de 
Giferoesey,  duis  la  Manche,  et  111e  de  Man, 
<±iiu  la  mtf  d^lrlande,  soumises  à  un  régime 
9édaJ.  comme  n*étant  pas  parties  intégran- 
ts do  Bojaome-Unl.  n  fallait  j  ajouter  avant 
\Ui  le  protectorat  des  lies  Ioniennes,  qui  res- 
■antiait  beraconp  à  une  véritable  souverai- 
ftdtr;  YkD^terre  consentit,  à  Tavénement  de 
Cfttfges  {*,  roi  des  Hellènes,  à  la  réunion  de 
f£s  ii»  aa  royaume  de  Grèce; 

l*  En  Afrique  :  quatre  centres  principaux  de 
Rrimialion  sur  la  cOte  occidentale  (la  Gambie, 
fena-Leone,  la  côte  d'Or,  Lagos),  —  trois  pro- 
m(es  coloniales'dans  TÂfrique  australe  (le  Cap, 
b  Catrerie,  Port-Natal);  —  enûn  les  lies  afri- 
oiiKs  (Sainte-H^léne  et  TAscension),  dansTAt- 
k^tiqoe;  Maurice  et  ses  dépendances,  dans 
ioeéan  Indien.  A  rentrée  de  la  mer  Rouge,  FAn- 
^'.rre  a  pris  possession  temporaire  de  Tlle 
mira ,  dont  la  propriété  appartient  à  la  Turquie  ; 
3*  En  Aâe,  les  principanz  foyers  de  puissance 
CQfaxûale  sont  :  Aden,  sur  la  côte  arabe;  l'In- 
è)«tan ,  y  compris  la  grande  lie  de  Geyian ,  se 
yrùbhgeani  par  SIngapore  jusqu^au  détroit  de 
laiacca;  —  Hong-Kong,  dans  la  mer  de  Chine, 
•oqnel  le  traité  de  Tien-Sin  a  joint  une  station 
stir  le  territoire  chinois  ; 

i'  £n  Océanie,  FAustralie  tout  entière ,  di- 
vine en  cinq  colonies  (Nouvelle-Galles  du  Sud, 
^iftoria,  Australie  méridionale,  Australie  occi- 
lentaie,  Ouecnsland);  —  la  Tasmanie  (Van- 
^itmeo),  la  Nouvelle-Zélande;  Labuan,  dans 
ks  e^Dx  de  Bornéo; 

0^  En  Amérique,  trois  groupes:  au  nord,  TA* 
i^qae  britannique  (Canada,  Nouvelle-Ecosse, 
BoQTeaa-Bninswick,  lie  du  Prince-Edouard, 
Îme-Seuve,  territoires  de  Tancienne  compa- 
fnk  d*HQd8on,  la  Colombie  britannique,  Tile 
^  îaoeouver,  réunis  en  un  seul  État,  sous 
le  Qom  de  Dominion}[voif.];  au  centre, les  Indes 
ocddentales ,  comprenant  les  Antilles  et  la 
^Qyue  angbise.  le  Honduras;  —  au  sud,  les 
11s«  rilkland. 

U  population  totale  de  ces  colonies  s'élève 
i  100  okillions  d'âmes  environ,  dont  1 5 1 , 1 46,51 6 
*^70;  pour  rinde  orientale.  On  voit  que,  dé* 
«iQcUon  faîte  des  possessions  indiennes,  la  ri- 
'ïK^se  coloniale  de  l'Angleterre  se  rapproche- 
nit  de  celle  des  autres  puissances  et  serait 
G/me  inférieure  à  celle  de  la  Hollande,  ses 
oaeoses  territoires  de  TAûstralle  et  de  l'Ame- 
ôloe  septentrionale  n'étant  pas  peuplés  en 
^^)portion  de  leur  étendue. 

Le  territoire  de  FAustralie  est  en  effet  d'en- 
^Q  6,66 1 ,000  kilomètres  carrés  ;  la  population 
^oropéenne  n'y  est  encore  que  de  1,920,000 
^biunts.  11  est  vrai  qu'elle  est  en  voie  ascen- 
<^te,  et  que  son  augmentation  est  plus  rapide 
<Itie celle  de  la  population  en  Europe.  Melbourne, 
capitale  de  l'un  des  cinq  États  anglais  d'Aus^ 
tatie,  conqrte  100,000  habitants. 

I. 


L'Amérique  septentrionale  anglaise  {Dami' 
nûm)  s'étend  sur  une  superflcie  de  1 ,630,560 
kilomètres  carrés,  peuplée ,  en  1870,  d'environ 
3,800,000  habitants. 

En  Afrique ,  les  possessions  anglaises  occu- 
pent une  superflcie  de  596,922  kilomètres 
carrés  (continent  et  lies);  habités  par  850,000 
habitants. 

En  résumé,  le  pouvohr  colonial  direct  ou  in- 
direct de  l'Angleterre  s'étend,  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  sur  une  superficie  de 
peut-être  20,648,990  kilomètres  carrés. 

Sous  le  rapport  historique,  politique  et  admi- 
nistratif, les  colonies  britanniques  se  divisent 
en  deux  grandes  classes,  suivant  quelles  ont 
été  primitivement  occupées  et  mises  en  valeur 
par  des  sujets  anglais,  ou  qu'elles  ont  été  con- 
quises ou  acquises  sur  des  étrangers:  celles-ci 
sont  spécialement  appelées  colonies  de  la 
couronne,  parce  que  la  coni-onne  en  établit  la 
constitution  et  en  règle  la  législation,  tandis 
que  pour  les  premières,  émanations  plus  di- 
rectes du  peuple  anglais,  c'est  le  parlement 
qui  en  fait  la  constitution,  laquelle  reconnaît 
toi^jours  aux  citoyens  un  droit  de  participation 
à  la  confection  des  lois. 

Sous  le  rapport  économique  et  financier,  on 
les  divise  en  stations  militaires  et  maritimes , 
plantations  et  établissements,  établissements 
d'Australie. 

Les  unes  et  les  autres  ont  pour  chef  un 
gouverneur  ou  un  lieutenant-gouverneur,  sui- 
vant leur  importance ,  que  nomme  la  couronne 
et  qui  reçoit  les  ordres  du  ministère  des  co- 
lonies, où  se  centralisent  les  affaires  colo- 
niales d'un  intérêt  général.  L'Inde  seule  a  un 
ministre  spécial,  siégeant  à  Londres,  assisté 
d'un  conseil  supérieur,  qui  ont  succédé  à  la 
cour  des  directeurs  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes. 

D'après  leurs  institutions  législatives,  les 
colonies  anglaises  se  classent  comme  suit  : 

1<»  Le  gouverneur  législateur ,  seul  ou  avec 
un  conseil  consultatif  par  lui  nommé  :  Gibral- 
tar, Aden,  Singapore,  Cafrerie; 

2<*  Vn  conseil  législatif  ,  nommé  par  la  cou» 
ronne  ou  son  représentant  :  Sainte-Lucie ,  la 
Trinité,  Maurice,  l'Inde  orientale,  Ceylan,  La- 
buan, Hong-Kong,  l'Australie  occidentale,  la 
Gambie,  Sierra-Leone,  côte  d'Or,  Sainte-Hélène, 
les  lies  Falkland  ; 

3«  Vn  conseil  législatif,  partie  nommé,  par^ 
tie  élu  :  Malte,  Natal,  Honduras; 

4<*  Un  conseil  municipal  local,  élu  :  Héli- 
gohind,  Vancouver; 

5»  Vn  conseil  législatif  nommé  et  une  as* 
semblée  élective  :  la  plupart  des  Indes  occi- 
dentales, Jamaïque,  Antigoa,  Dominique,  Saint- 
Christophe,  Monserrat,  Nëvis,  la  Barbade,  la 
Grenade,  Saint-Vincent,  Tabago,  lies  Vierges, 
(Tortc?a),  Bahamas,  les  Bermudes,  Nouvelle- 
Zélande; 

6<*  Vn  sénat,  partie  nommé,  partie  élu,  et 
une  assemblée  élective  :  le  Dominion  ; 

1^  Vn  conseil  électif  et  une  assemblée  élec- 
tive :  Victoria,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Austra- 
lie méridionale,  Tasmanie,  le  Cap; 
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go  Une  cour  de  police  et  un  ooliége  de  kie" 
sers,  sortes  de  corporations  organisées  d'après 
le  système  hollandais  et  maintenues  aprà  la 
cession  à  TAngleterre  :  la  Gayane. 

L'ensemble  de  ces  constitutions  forme  une 
série  de  combinaisons  qui  varient  depuis  le 
pouvoir  absolu  et  unique,  personnifié  dans  les 
gouTernements  assistés  ou  non  d'un  conseil 
privé  ou  d'un  conseil  exécutif ,  jusqu'au  pou- 
voir parlementaire,  exercé  par  deux  cham- 
bres électives,  à  Tinstar  de  la  constitution 
anglaise,  modèle  offert  à  l'ambition  des  co« 
lonies. 

La  même  variété  se  reproduit  dans  chacun 
des  rouages,  qui  diffèrent  profondément  de 
composition  ^et  d'attributions ,  même  dans  les 
colonies  comprises  dans  la  même  classe.  Enfin 
les  institutions  relatives  aux  pouvoirs  exécutif 
et  judiciaire ,  non  moins  diverses ,  achèvent  de 
compliquer  au  plus  haut  degré  le  système  de 
l'administration  intérieure  des  colonies  an- 
glaises. 

Un  trait  commun  à  toutes,  c'est  qu'elles  n'ont 
aucun  représentant  ofDciel  dans  la  métropole. 
Ont-elles  à  y  défendre  leurs  intérêts,  auprès 
du  gouvernement  ou  du  parlement,  elles  doi- 
vent envoyer  et  payer  des  mandataires  spé- 
ciaux. Cette  lacune  n'est  pas  étrangère  aux 
malentendus  et  aux  conflits  qui  ont  souvent 
éclaté  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  et 
dont  le  plus  célèbre  se  tennina ,  a\i  dix-huitième 
siècle,  par  l'indépendance  des  États-Unis.  Du 
reste,  l'autonomie  coloniale  est  loin  d'être 
aussi  complète  que  souvent  on  le  suppose  :  la 
couronne  et  le  parlement,  n'ayant  que  délégué 
leurs  pouvoirs,  les  reprennent  quand  et  comme 
il  leur  convient,  et  imposent,  ai  rihtérêt  public 
parait  l'ordonner,  leurs  volontés  aux  colonies. 
Ainsi  a  été  proclamée  l'abolition  de  l'esclavage, 
malgré  Taveugle  résistance  des  conseils  colo- 
niaux; ainsi  se  font  tous  les  ans,  sans  aucune 
intervention  des  colonies,  les  lois  d'intérêt  gé- 
néral, émanant  les  unes  du  parlement,  les 
autres  de  la  couronne.  En  outre,  le  gouverneur 
possède  le  droit  de  veto  à  l'égard  de  tous  les 
actes  des  législatures  locales ,  qui  ne  sont  va- 
lables qu'avec  la  sanction  de  la  couronne. 

Malgré  ces  attaches  légales,  les  colonies an- 
^aises  n'en  Jouissent  pas  moins  d'une  grande 
liberté.  Les  mœurs  plus  encore  que  les  bis  y 
assurent  la  liberté  de  la  presse;  la  vie  munici- 
pale et  provinciale  y  est  fondée  sur  la  partici- 
pation des  citoyens,  dont  le  suffrage  intervient 
fréquemment.  La  liberté  personnelle,  celle  des 
cultes,  d'enseignement,  d'association,  7  sont 
tout  aussi  inviolables  que  la  propriété.  lUen  ne 
contribue  mieux  que  la  pleine  jouissance  de 
tous  ces  biens  à  la  puissante  et  rapide  prospé- 
rité de  la  plupart  des  colonies  anglaises,  dont 
les  ressources  financières  s'élèvent  au  niveau 
des  besoins.  Autrefois  les  dépenses  de  sou- 
Teraineté  et  les  défenses  dont  la  métropole 
•croyait  devoir  les  armer,  et  qui  étaient,  d'ail- 
leurs, le  principal  caractère  de  plusieurs  d'entre 
•elles  (Gibraltar,  Malte,  Âden),  grevaient  le  bud- 
get du  Royaume-Uni  d*un  assez  lourd  fardeau 
financier  qui,  de  1853  à  185.7,  a  varié  de 


3,845,000  à  4,877,957  Uvres  sterling.  Peu  i  i 
la  mère  patrie  s'en  est  déchargée  et  le  hnd 
de  1871  ne  renferme  plus,  en  subventi^ 
qu'une  soixantaine  de  mille  livres*. 

Le  budget  de  1865  portait  les  recettes  gtj 
raies  des  colonies  anglaises  à  53,966,400  liij 
sterling;  les  dépenses  à  54,363,000.  Le  d^^ 
était  donc  de  896,600,  somme  snpériearc^ 
déficits  précédents  de  1862  et  1863,  qm 
s'élevaient  qu'à  122,189  et  285,000.  En  1& 
le  budget  s'était  soldé  par  un  équilibre. 

•fin  1870,  les  recettes  et  les  dépenses  p 
près  aux  principales  colonies  se  sont  éleT 
aux  chifflres  qui  suivent  : 

Recenei.      Déj<fl 

Indes 50,901,081  53^^ 

Ceylan 1,06S,471  1^ 

Ile  Maarice 60S,166  mi 

Les  colonies  anstraliezmesréouiet  10,000,000  i 

Le  Dominion S,580,S26  $,307^ 

Les  Antilles  anglaises 1,086^694  9S>j 

Le  Cap 8tl,Sll  TS&J 

Antres  colonies 944,200  dSij 

Les  chifi^s  relatifs  à  l'Âust/alie  reposent 
partie  sur  une  évaluation  basée  sur  les  rés 
tats  des  années  antérieures.  On  voit  que  H 
semble  des  revenus  des  colonies  peut  £ 
évalué  a  69  millions  de  livres  sterling, 
dépenses  semblent  dépasser  les  receUes. 
montant  des  dettes  a  été  en  1870,  p 
l'Inde,  de  108,186,338  livres  sterling;  p^ 
TÂustralie,  de  37  millions  de  livres  steriii 
pour  le  Dominion,  de  21,715,283  livres si{ 
ling;  pour  les  Antilles,  de  974,664  livres  stj 
ling;  pour  le  Gap,  de  i, 106,458  livres  sterliji 
pour  Geylan,  de  700,000  livres  sterling, 
pour  riie  Maurice,  de  1,100,000  livres  sterij 
(d'après  le  StatisHcal  Àbstrad  du  Board\ 
Trade  de  1872). 

Colonies  hollandaises,  Préde^iné  aux  cot] 
prises  maritimes  par  sa  position  géograpbi^ 
et  son  génie  national,  le  peuple  hollandu 
de  bonne  heure  fondé  des  colonies  dans  toui 
les  parties  du  monde.  Les  chances  de  la  gueï 
lui  ont  enlevé  la  Mouvelle-Âmsterdam  (>'el 
York)  dans  l'Amérique  du  Nord,  le  Brésil  da 
l'Amérique  du  Sud,  le  cap  Natal  et  Garée  en  A^ 
que,  la  Nouvelle-Hollande  en  Océanie;  maisi 
qui  lui  reste  Télève  encore  au  second  rang  (2 
puissances  coloniales.  Les  possessions  actuell 
du  royaume  des  Pays-6«^  sont  concentra 
dans  l'archipel  Indien,  dans  l'Amérique  éqQ 
toriale  et  TAfrique  occidentale. 

I.  La  Hollande  règne  sur  la  plus  grande  p4 
tie  de  ces  immenses  archipels  qui  eonstitoei 
la  Malaisie,  et  dont  les  lies  de  la  Sonde  (Javi 
Sumatra,  Bornéo)  forment  les  principal 
groupes.  Elle  possède:  i»  111e  de  Java  toj 
entière,  dont  la  capitale  Batavia  est  le  siège  t| 
gouvernement  général  des  Indes  orientale 
néerlandaises,  et  qu'entourent  ua grand  M 
bre  d'Iles  secondaires  dont  Madura  est  la  pnl 
cipale;  2"*  l'Ile  de  Sumatra,  excepté  idtrémil 
nord-ouest,  où  les  Achem vivent  indépendantJ 
parmi  les  lies  voisines,  Banca  est  célèbre  pâ 
ses  mines  d'étain;  3<*  les  deux  tiers  enviroo  o\^ 
Bornéo,  avec  les  Ues  qui  l'entourent.  Dans  I 
partie  libre,  un  Anglais,  sir  James  Brooke,  ' 
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lQft(k,  entre  1850  et  1860,  un  État  qu'il  a  prime  en  Hollande  toute  protection  au  paTillon 

lÊsA  m  gOQTemement  anglais,  dont  Faccep-  national;  une  ordonnance  du  31  mai  1858,  qui 

titMQest  derenue  officielle;  4*  les  Gélèbes  ;  ouvre  seize  ports  des  Indes  orientales  au  com- 

z'ki  Holaqaes,  renommées  surtout  par  leurs  merce  étranger;  la  rente  faite  en  1857,  à  1^- 

f^itè;  6*  la  côte  ouest  de  la  Nouvelle-Guinée  tavia  même,  de  3  millions  de  kilogrammes  de 

eu  Pipouasie,  avec  quelques  lies  voisines.  sucre,  qui  ont  ainsi  été  aiZiranchis  du  transport 

Ce  Taste  empîTe  colonial  est  partagé  en  rési-  maritime  jusque  dans  la  métropole.  D'année 

tkiïces  ou  préfectures,  divisées  en  régences  en  année  Topinion  publique  ébranle  cet  édifice 

n  îabdivisées  en  districts.  La  cAie  ouest  de  de  privilèges  qui  caractérise  la  colonisation 

htButn  et  Macassar,  dans  Tlle  Gélèbes,  sont  hollandaise,  et  qui  a  sa  base  essentielle  dans 

txis^s  en  gOQTemements.  Une  partie  des  pos-  le  système  agricole  établi  aux  Indes  boUan- 

Ka£WBs  est  abandonnée  à  des  sultans  Indi-  daises.  S'attn^uant  la  propriété  de  tous  les 

pMcs  qui  relèTent  du  gouvernement  général,  terrains ,  le  gouvernement  les  concède  aux 

U  &Qpciilcie  totale  des  possessions  néerlan-  cultivateurs,  leur  impose  les  cultures  qu'ils 

tta»  dans  ia  Malaisie  est  évaluée  à  plus  de  doivent  exécuter,  et  leur  achète  toutes  les  ré- 

L»0X738  Idlométres  carrés,  et  leur  population  coites  à  des  conditions  qu'il  détermine.  Les 

à  «î  millions  d^liabitants ,  répartis  à  peu  près  chefs  indigènes  sont  les  intermédiaires  obligés 

^ h  z&anière  suivante:  entre  lui  et  le  peuple,  ce  qui  est  une  source 

Snperfidt.  PopvUUon.  lucessaute  d'opprcssious  iniques. 

—           —  Avant  1848,  k  constitution  attribuait  la  di- 

^^d«p«ad«iees i4s,oo|  ".010,000  rectiou  suprôme  et  exclusive  des  colonies  au 

L>5  v«i*iVeide  suinatri  '.\\\  \  i9^       Ts.'ooo  «>^  SOUS  la  sculc  couditiou  de  communiqucr 

Df  Bornéo 5és,36i    i.iS7,675  chaquc  année  aux  états  généraux  un  rapport 

Guebe. iM^      w7,876  détaiUé  SUT  la  situation  et  radminislraUon  de 

feT*^   .  ^-  ..*?•*:  :  :  :  :  iî;}^    i,|?S;S2  ces  diverses  possessions.  Depuis  1 848,  la  con- 

^llt)«o«cidMllcâI•d•Ulr.•6flin'é•  187)785     'soo,'ooo  stitution  a  renûs  ce  pouvoir  à  l'État,  sous  la 

direction  d'un  ministre  spécial  des  colonies. 
Sor  cette  population  de  22  millions  d'ha-  Au  budget  hollandais  de  1861,  les  colonies 
^ûxaXi,  les  Kuiopéens,  maîtres  par  l'intelU-  figurent  aux  recettes  pour  30,400,000  florins , 
rrace  et  par  la  puissance,  ne  dépassent  pas  en  1871  seulement  pour  une  dizaine  de  mil- 
fâ.TSô ,  dont  29,569  nés  dans  les  Indes.  Les  Hons.  Le  budget  spécial  des  Indes  orientales 
iMTopéens  de  raimée,  compris  dans  le  pre-  pour  1871  s'élève  en  recettes  à  118,307,048 
akr  de  ces  deux  chifflres,  sont  au  nombre  et  en  dépenses  à  108,005,347  florins.  Au  cou- 
le U,320.  Tout  le  reste,  docilement  soumis  traire,  les  Ihiances  de  Surinam  et  des  Iles  (Indes 
i  leur  dcMBination ,  se  compose  d'indigènes,  occidentales)  présentaient  des  déficits  consi- 
auf  208,000  Chmois  et  26,000  Arabes  ou  In-  dérables. 

n\  1  1  x_.  X  *  .  1  ,  Colonies  espagnoies.  Des  immenses  posses- 
11.  Dans  lAmenque  équatonale  la  HoUaade  aions  qui  assuraient  autrefois  à  l'Espagne  la 
josfcede:  !•  sor  le  continent,  la  colonie  de  suprématie  coloniale,  passée  aujourd'hui  à 
wnûam  (c^Mtale  Paramaribo),  partie  de  la  ré-  TAngleterre,  il  ne  lui  reste  plus  que  des  dé- 
pHû  appelée  Guyane;  2»  dans  la  mer  des  An-  hng  ^  mais  importants  encore  ;  ce  sont  : 
Uiles .  diverses  lies  divisées  en  deux  groupes,  p  En  Amérique:  la  grande  lie  de  Cuba,  dont 
m  *DdH)uesl  Curaçao,  Oruba,  Buen-Aire;  au  i»  Havane  est  la  célèbre  capitale,  et  ceUe  de 
jori^ât,  Saiut-Sustache,  Saint-Martin,  Saba;  porto-Rico,  l'une  et  l'autre  dans  la  mer  des 
(»  surface  couvre  en  kilomètres  carrés  165,448  ;  AntiUes.  En  1861 ,  la  partie  espagnole  de  l'Ile 
{*Wiiiation  s'élève  à  90,581  habitants  d'après  .  Haïti,  connue  sous  le  nom  de  république  Do- 
te taitleau  suivant:  minîcaine,  s'est  remise  sous  l'autorité  de  son 

Sopnida.      PopaUiioii.  ancienne  métropole.  Mais  111e  de  Cuba  est,  de- 

P  _.                                  ,  ^  "■„.           ""^^  puis  1 868,  le  théâtre  dinsurrections  dont  le  but 

WiUM  l'  '  y  '  ]  '  l  y          1*017         26  311  séparatiste  est  clairement  indiqué. 

'                '  2»  En  Océanie:  l'arcMpel  des  Philippines, 

Aq  l*' janvier  1858,  on  y  comptait  environ  sous  un  des  plus  riches  climats  de  la  terre; 

WOOO  esclaves  dont  raffiranchissement  fut  Manille  en  est  la  capitale,  dans  l'Ue  de  Luçon; 

i^DODOè  en  1862,  pour  le  l*'  Janvier  1863.  plus  à  Test,  dans  les  solitudes  de  l'océan  Paci- 

ni  Dans  riiriqûe  occidentale  on  évalue  Té-  fique,  l'archipel  des  lies  Mariannes ,  et  dans  le 

^endBedesterritoiresà275,763]dl.  carrés,  et  la  voisinage  celui  des  Garolines  on  NouveUes- 

^>pahtionâ  16,668,718  habitants.  Le  comptoir  Philippines,  sur  lesquels  la  domination  espa- 

Fnmcipal  est  à  Saint-Georges  d'Elmina.  gnole  est  plus  nominale  que  réelle. 

l^  commerce  répond  par  son  importance  A  3^  En  Afrique:  l'archipel  des  Canaries,  que 

y  Tastes  proportions  de  territoire  et  de  popu-  Tantiquité  appela  les  lies  Fortunées,  et  dans 

^û>D.  Monopolisé  depuis  1819  aux  mains  de  le  golfe  de  Guinée  les  petites  lies  d'Annobon, 

^  Société  générale  de  conmierce  dont  le  roi  Fernand!>-Po  et  Corisco.  Les pren<2to<  du  Maroc 

^  le  principal  actionnaire,  U  a  procuré  à  la  ne  sont  que  des  prisons,  et  les  lies  Zafarines , 

cumpagnie  dimmenses  bénéfices ,  partie  aux  un  refuge  pour  les  navires. 

<i^peDs  des  colonies ,  partie  aux  dépens  de  la  La  superficie  en  kilomètres  carrés  et  la  po- 

^oïL  Divers  actes  oiBciels  l'ont  successive-  pulation  de  ces  diverses  colonies  se  résument 

ike&t  eatamé  :  une  loi  du  8  août  1 850 ,  qui  sup-  dans  le  tableap  suivant  (1 867)  : 
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SapcrAci*..        Popoktioa. 


Ilei  Canaries 7,266 

ao1f«  d«  anlné« S,M4 

Cuba *•  ■•....  118»108 

Porto-aico 9,06i 

PhlHppineB 11Ô|940 

Mariannes ]       g  ^qq 

Oarolines 


I       3,400     I 


940,000 

5,690 

1,414,508 

615,574 

4,319,809 

5,61» 

W|580 


A  la  têle  des  colonies  se  trouvent  des  capi- 
taines ou  gouverneurs,  investis  d'un  pouvoir 
à  peu  près  souverain;  leur  administration  re- 
lève du  ministre  de  la  guerre  à  Madrid.  Les 
Canaries  ressortissent  directement  à  rautoritè 
métropolitaine. 

Colonies  portugaises.  Quoique  déchu  de  siè- 
cle en  siècle  de  sa  primitive  grtndeur  coloniale, 
le  Portugal  possède  encore  de  vastes  territoires 
en  Afrique,  et  quelques  débris  de  son  empire 
des  Indes  en  Asie.  En  ne  tenant  pas  compte  du 
groupe  des  Açofes  et  de  Madère ,  qui  consti- 
tuent des  provinces' ressortissant  directement 
à  la  métropole,  les  colonies  portugaises  sont: 

En  Afrique:  Tarchipel  du  cap  Vert;  les  lies 
de  San-Tomé  et  du  Prince;  à  terre  divers  éta- 
blissements et  comptoirs  (Blssao,  Cacheu,  etc.), 
ressortissant  au  gouvernement  du  cap  Vert; 
au  sud  du  golfe  de  Guinée ,  la  capitainerie  gé- 
nérale d'Angola  et  de  Bengiiéla,  et  sur  le  côté 
opposé  du  rivage  oriental,  la  capitainerie  gé- 
nérale de  Mozambique. 

En  Asie,  au  pourtour  de  Tlndet  Goa,  Diou, 
Danaon  ;  au  sud  de  la  Chine,  la  presqu'île  de 
Macao. 

En  Océanle:  une  partie  de  l'Ile  de  Tiiûdr,  au 
sud  des  Moluques. 

La  superficie  et  la  population  de  ces  posses- 
sions se  résument  dans  le  tableau  suivant  : 


Sa|toi*itfe^         IHpttlMioii* 


Afriqae ,*,<  . 

Asie  continentale 

Macao  et  Timor V  . 


1 1 


8,7VV 
1«,704 


293,149 

474,234 

I/>18,588 


De  toutes  les  .métropoles,  ,1e  Portggii  egt 
avec  la  Ffa^oe.. celle  qui, a  Je, plus  assimUé 
à  elle-môma  «es  colonie^;;  eUe  ies  admet  i 
nommer  de$.  députés,  aux  cortès-Xes  questions 
coloniales  soskt  soiumises.iuA  cotueil  4'ouirer 
p^eTf  siégeaul  à  Lisbonne,  spus  l^  haute  dlrecr 
tion  du  minijstre  de  la  marine^  de  qui  dépeur 
dent  les  colonies.. fitteâ.^ont  admiQis^éea  suc 
place  par  des  gouverneurs  tou  dea  cumman-* 
dants,  suivant  leuir  importance*, 

Colonies  danoises.  Les  possessiocns  cola&laiea  : 
du  Danemark  soute  dans  la  mer  .61aci«i£>  l'Is- 
lande et  les  lies  féroé;  ûsifiA  rimérique  da 
Nord,  le  Gfœaland;  dans  rarchipel  Golûmbiea, 
ce  que  l'on  appelle  les  Antilles  ou  Indes  occir' 
dentales  danoises,  et  qui  comprenaent  lea.tiea 
Sainte-^Groiix,  SaintrThomaa  et  Saint- Jçan*.  Le 
Danemark  a  cédé  le  22  féviier  1845,  à  la.jOomf 
pagnie  anglaise  des  linde«)  son  établissefflent 
de  Tranquebar,  sur  la  cOte  de  Coromandel  ;  lU 
a  abandonné,  en  1848,  rarchipel  de  lUoobar, 
après  d'inutiles  et  coûteuses  tentatives  de  ce* 
Ionisation  ;  en  1 850  il  a  vendu  à  l'Angleterre , 
au  prix  de  10,000  livres  sterling,  ses  comp- 
toirs du  golfe  de  Guinée,  dont  Christianborg 


était  le  siège.  Les  derniers  iBoensemento  oo^ 
looiaux  portent  à  125,000  habitants  la  popnlij 
tion  des  établissements  qui  lui  restent,  etealre 
lesquels  elle  est  ainsi  zépartie  : 

Supeiilcfe.        Population. 


ilte  Ffpoé  1.  •  . 

l8)an4o-  •  •  •  f 
ÔrOBnland  .  .  . 
9aint«*Crolx.  . 
aalnt-Vhomas. 
SaiAtnJeiMi^  •  * 


5 


102,965.  .  , 

lii'. .  i 


9,815 
68,063 

9,352 
tSjlU 

15,714 
1^,000 


l&'.J 


l^ 


104,476 

Banni  eeS'denuèreâ^  Saint^^Thooras  aaoquiij 
une  grande  fjoqïortanoe  par  la  fruiehise  de^ 
port,  qui.  en  a  fait,  depuis  un  aièele,  Featrein 
du  Gommerce  lloite  et  interlope  avec  les  ia\ 
tilles  et  lei  États  voisiiis  sm  Is  eontincQt 
Sainte^Croix,  d*un  caiactôre  ptnâ  agricole,  coij 
tive  le  SDGvew 

Colonie  suédoiie.  La  Suède  n'a  qu'un?  sca!^ 
colonie,  lapeiite  lie  âaint4lartkélemi dans 
mer  des  Antilles,  qui  lui  fat  oéâéeparlsFianc 
en  1784,  en  édiange  d'un  droit  de  libre  e&tn 
pdt  des  naflrcbaBdisesfnuaoaisesà  Golbenbonifl 
La  popolatiim  ne  dépasse  pas  1,800  haMint^ 
Cette  colonie  acquit  qoelqueimportaneedorH 
les  guerres  maritimes ,  par  la<  francblse  et  Ij 
Dc/utralité  de  son  port;  mais  en  temps  depaij 
son  ehà*lieu,  Gustatâa,  avec  bob  aride  territoiH 
Yégéte  dans  Tinertie.  IfjtES  Bcval. 

Mil  à  Jour  par  If.  J.  de  B» 

CèiËF^AMkH  f  <3olOfiliattou V  PMté'  ooloniil. 

.'.  .  .  '  '  I 

G0L0NIB8  PËNALB&.  Tmitoire  eu  dâ 
ooûdamnéB  'saiiissent'  une  peine  ''  saos  être  eo* 
fermes  dans  des  prisons.  Nous  diviseroiis  Ij 
si^et  en  trois  paragraphes,  suivant  que  oosi 
onnaidéreirons  les  eàonies  pédales  ea  g^n^nj 
les  colonies  spéoialefi  de  rAngletetieet  oelld 
éslaFtance.  ! 

i  1^.  €kilon4es  pénalet  tn  général  Poor  Ë 
punition,  de  certains  délits^  rantiqititè  nitd 
pratique,  outre  Tostracisme  etlebamiisseiieotl 
rétranger,  aans  détenûBàtioB  delieu,  feiiiej 
dea  lecalitéa  ^lôtenlijnées:  Ovide exUésTon^ 
près*  du  Pont-fiujdn^  la  iSardaigne,  la  Corse,  rd 
ce  vaut  les  victimes  des  guerres  civiles,  en  sooj 
reliés  de  mémombka  exemples;  Dans  les  tciap| 
jB&demes,  Id -même-  mesure^  inspûée tantôt  w 
la  typannie  des  pouvoijs  "Vôukut  èfoigner  qui 
conque  troublait  km  sécurité,  tantôt  pari  adoo^ 
oissement  des  mœuvs  répugnant  au  sepplic^ 
capitel)  a  été  adoptée  par  tons  les  ponvDîRd 
tous  les  peuples.*  Elle  prit  une  grands  eim 
Bien  pa£  la  fondation  deS'  coUmûss  qvi  soivit  M 
grandes  découvertes  gèograpbiqttes  da  (i^\ 
ztème  et  du  seizième  siècle,  et  le  caractère  dd 
colonie  pénale  aetvoava  >géiiéralemfiit  mélè  i 
celiii  de  oolonio  oommerciale  et  agricole,  et  dti 
statiem  militaire  ou  oiaritioie. 

y£^agne,  dès  le  seizième  siècle,  sssi^ 
cette  destmatioB  aux  lies  Canaries;  plu^  ^ 
au  Pérou  et  à  ses  autres 'poBsessiODS  de  ï^^ 
rique.  De  nos  Jours,  sous  la  régence  delà  reui« 
Chrisane,  on  a  dirigé  les  condamnés  polilifi^^» 
sur  les  lies  des  Larrons,  ou  Mariannes,  c(  sur 
Porto-Rico.  Les  présides  africaines  du  lu"^ 
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CcDia.  PenoiHde-Teles,  AUnicem»,  Mailla)  sont 
{siotôt  des  prisons  et  des  bagnes  que  des  c(rio* 
:u>$  pénales. 

le  Portugal  a  hMigtomps^déporté  la  plupart 
(Jr  Sa  coDdamnés  à  moit  à  Mozambique  et  aux 
Iodes  orientales.  En  1647,  un  couToi  de  ces 
malhetffeoz  fat  emmené  an  foésil  pour  peupler 
Ir  pays,  in  dix-huitième  siècle  on  exila  les  cri- 
miaels  d'État  an  Congo.  Les  forts  de  Gacheu  et 
de  Kssao^  dans  la  Guinée  portugaise^  les  Des  dir 
Cap-^ert,  ingola,  ont  aussi  reçu,  en  dirers 
temps,  des  eondamnés. 

L'ingieteRO  ent  roconis  à  cet  expédient  sur 
nce  laiqge  écbeDe.  CromiraU  dé^rta  25,000 
owQDts  dans  les  colonies  de  rÀaériqne  dn 
^id. od péaétra dès  lors,  sree  d'éneigiques 
jspintiOQS  à  k  liberté,  un  levain  de  haine 
•:9Blre  rAqgleterre  qui  denrait  éclater  en  ré- 
rulUi  après  un  siècle  de  fermentation,  fions 
Charles  ttet  sons  Jacques  II,  poar  ne  pas  aug- 
laenler  fémigration  puritaine  à  la  Nouvelle* 
AaçieteiTe,  on  déporta  aux  Antilles  les  plus 
oMiaés  des  prisonnière  écossais  laits  é  la 
jtiRnée  de  fiothwtirs-ftridge  ;  la  Jamaïque ,  la 
ilarbade  se  penpl^ent  ainsi  de  Tietimes  et  de- 
méc«atetttSL  ia  jnstioe  ajouta  ses  eontingeats 
iceude  la  politique,  ^urôs  le  biil  du  par- 
lemenl.  adopté  en  1718,  qui  ordonnait  de 
àepgiter  dans  les  colonies  de  TAmèrique  sep« 
lentrioflaie  1»  indiridus  condanmés  a  une  dé- 
tentioD  de  trois  ans  et  au-dessus. 

La  Hollande  rejeta  aussi  de  son  seiaréosme 
de  sa  population,  qu'elle  expédia  dans  les  lies 
de  h  Sonde,,  sons  le  feu;  des  tropiquesi: 

Le  Baaonark  eut  reoooiB  an  Gfœnland^  cou** 
vcrtdeglaoCB. 

U  Bassie  taonva  la  même  cessouroe  dans 
)es  isnaeoses  et  froides  aolitnâes  de  la  Sibérie 
fi  dans  quelques  antres  stations  :  Oirliots  et< 
Siika,  an  Kuntschatka;  Pétropolowaki ,  dans  le 
âétnnt  de  fi^ving,  8oukoum-Kalé,  Bomber  et 
âivia,  sur  Ja  côte  d'Âbasie,  dans  le  bassin  de' 
laAerSoire. 

Des  éléments  pareils  eonoonrurent,  eo  cer- 
'^ioes  prop(Rlions ,  à  peupler  les  possessions 
fncçaises  dn  Canada,  de  TÂcadie*,  de  la  Loo»*. 
sâoe,  des  Antilles. 

U  Turquie  elle-mdm&a  quelquefois  sib* 
.4iiQèaa  suppliée  de  la  mort,  Feill  danslaré*- 
^ce  de  Trijpoli  de  Baitnrie,  et  le  travail  fbrcé 
^  les  lande»  du  saa4}ack:  de  Trébisondev  < 

Un'est  pas  Jusqu'à  la  Chine,  qui,  en  f^t  de^ee- 
'^'ues  pèaaies  comme  en  bien  d'autres  inven- 
^  o'ait  devancé  l'Europe.' Les  missiona  ca- 
laques  ont  appris  que  le  Torgot,  proTiooo  de 
''  îartarle  monj^le,  est  le  lien  d'exil  peur  >  les 
'«idaDQës,  qui  n'y  arrivent  qn'à  tsaTers  de» 
^aUeis  esea^s  et  des  monts  glacés; 

àfesempie  des  métropoles,  les  colonies  elles* 
^es  choisirent  pour  leur  nsqge  des  Heuir 
^<iil  pénal,  exntoires  de  leurs  prisons.  Les 
^"oloiùes  espagnoles  assignèrent  ce  caractère  i 
''»âuate4:atherine,  sur  les  <:étes  du  Brésil, 
^plas  tard  aux  lies  Philippines,  qui,  eUes- 
l^mea,  déportèrent  leurs  criminels  à  Sam- 
^ngan.  dans  rue  de  Mindanao.  La  compa- 
^  des  hides  hollandaises  fit  de  l'Ile  Banda 


une  lie  de  punition.  Le  cap  de  Bonne-Sspérance 
employa  ses  criminels  et  des  esclaves  rebelles 
dans  l'Ile  de  Robe  ou  Penguin,  à  une  lieue  de 
la  baie  de  la  Table  (Tabie-Baf).  Le  Brésil  re- 
foule  les  siens  près  du  fleuve  des  Amazones, 
autour  du  fort  Destierro.  Le  Chili  a  choisi  pour 
cet  emploi,  d'abord  111e  de  Juan-Femandez , 
puislaTerre-de-Feu,  au  détfoit  de  Magellan; 
la  république  Argentine,  les  lies  Haloulnes;  la 
république  Dominicaine ,  la  presqu'île  de  Sa- 
mana.  Le  gouvernement  de  l'Inde  a  déporté  des 
rebelles  à  Maurice,  plus  tard  (vers  1862)  à  la 
grande  Andaman. 

C'est  ainsi  que,  par  un  instinct  naturel  d'in- 
dulgence et  de  rigueur,  ou  par  un  calcul  d'é- 
conomie et  de  production,  la  colonisation  pénale 
est  entrée  dans  les  mœurs  générales.  Mais  la 
punition  des  coupables  par  leur  éloignement  do 
la  mère  patrie  n'est  devenue  le  but  unique , 
d'abord  et  longtemps  dominant,  que  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  fondés  par  l'Angle- 
terre dans  la  Nouvelle- Hollande;  ceux  que  la 
^ance  a  essayé  de  fonder  soit  à  la  Guyane, 
soitàNQuka-Hiva,à  Nossi-Bé,  et  plus  tard  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  s'inspirent  des  mêmes  senti- 
ments. Ce  sont  là  des  colonies  pénales  propre- 
ment dites,  dont  on  peut  rapprocher  les  colo- 
nies correctionnelles,  créées  sur  le  territoire 
continental  pour  les  Jeunes  détenus,  mais  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  article. 

2  2.  Colonies  pénaUi  de  V Angleterre,  Obligé 
par  Finsnrrection  heureuse  des  colonies  améri- 
caines de  chercher  d'autres  lieux  d'expiation, 
le  gouvernement  anglais  jeta  les  yeux  sur  TAus- 
traiie,  qui  avait  reçu  des  Hollandais  le  nom  de 
Nouvelle-Hollande'  et  que  le  capitaine  Cook  et 
La  Pérouse  révélaient  alors  à  l'Europe  comme 
un  troisième  monde.  Les  avantages  d'un  «éta- 
blissement colonial  app'^lé,  par  sa  position ,  a 
devenir  le  centre  de  relations  nouvelles  avec 
l'Amérique,  la  Chine  et  les  Indes,  frappaient 
le  cabinet  de  Saint-Jjmes,  en  même  temps  que 
l'espoir  de  couvrir  les  dépenses  par  la  produc- 
tion de  la  canne  à  suere,  du  coton,  des  épices 
et  de  rindigo.  I^r  un  ordre  do  oonseU,  du 
&  décembre  1786,  le*  capitaine  de  vaisseau 
Arthur  Phllttp  fut  nommé  oapitaine  général  et 
goorvemenr  en  chef  de  tout  le  territoire  ap- 
pelé la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  s'étendant  de- 
puis le  cap  York*  oU  extrémité  nord  delà  côte, 
par  la  latitude  de  10°  37'  sud,  jusqu'à  l'extré- 
mité sud,  ou  cap  Sud,  de  la  mémo  terre,  par  la 
latitude  de  48»  39^  sud.  On  lui  livrait  tout  l'in- 
térieur du  pays  4  l'ouest,  Jusqu'à  135«  de  lon- 
gitude est,  en  comptant  du  méridien  de  Green- 
wieh,  sans  en  etxeepter  ni  les  lies  a4)acentes 
de  l'océan  Pacifique;  entre  les  latitudes  ci- 
dessus  détaillées ,  ni  les  villes ,  garnisons  , 
citadelles,  forts  et  antres  fortifications  et  ou- 
vrage militaires,  qui  pourraient  être  élevés  par 
la  suite  sur  le  territoire  ou  sur  quelqu'une  des 
lies  enclavées  dans  cette  prise  de  possession. 

Depuis  la  fameuse  bulle  d'Alexandre  VI,  dit 
avec  raison  un  écrivains  Jamais  pareil  enva- 

1.  BloBteville,  Histoire  de  la  eolonUation  pénale  et 
dee  itablisêemcntê  de  V Angleterre  aux  ÉtaU-Unie,  1859, 
p.  40. 
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hissement  n*aTait  été  commis  par  aucun  peu* 
pie  ;  aussi  le  garda-t-on  cacbé  pendant  seize 
ans  aux  regards  de  la  diplomatie. 

Sous  le  oominandement  du  commodore  Phil* 
lip,  le  premier  convoi  de  déportés  mit  à  la 
Toiie,  dans  le  port  de  Pl7moutli|  le  13  mai 

1787,  composé  de  1,040  passagers,  répartis 
sur  1  i  nayires  ;  huit  mois  après,  le  18  janvier 

1788,  on  débarquait  à  Botany-Bay,  lieu  signalé 
d'abord  pour  sa  richesse  botanique,  et  qui  de* 
Tait  acquérir  dans  le  monde  entier  le  renom 
sinistre  d'abord,  puis  réhabilité,  de  la  première 
colonie  pénale.  Mais  ce  fut  une  erreur  de  nom, 
car  rétablissement  se  fonda  à  16  milles  de  là, 
autour  du  mouillage  qui  avait  reçu  de  Gook  le 
nom  de  Port-Jackson;  là  s'éleVérent,  le  26  Jan- 
vier 1788,  les  premières  assises  de  la  ville 
qui  devait  devenir  si  célèbre  sous  le  nom  de 
Sydney;  là  commencèrent,  à  Taide  des  se- 
mences, des  plants,  des  animaux  domestiques, 
des  instruments  aratoires  apportés  d'Europe, 
ou  recueillis  au  cap  de  Bonne-Espérance,  les 
premières  cultures  de  la  Nouvelle -Galles  du 
Sud.  Humbles  débuts  de  la  civilisation  austra- 
lienne 1 

Sans  entrer  dans  le  récit  détaillé  des  ébau- 
ches et  des  développements  de  cette  colonie, 
disons  seulement  qu'à  travers  mille  péripéties 
biairres  et  imprévues,  inquiétantes  ou  conso-- 
lantes,  la  colonie  pénale,  accrue  par  des  con- 
vois se  succédant  d'année  en  année,  com- 
posée d'hommes  en  majorité,  de  femmes  et 
d'enfants  en  minorité,  développa,  sous  la  direc- 
tion de  ses  gouverneurs,  tous  les  éléments 
d'activité  que  lui  offraient  le  pays  et  le  climat. 
Un  grand  nombre  de  convicU  se  réhabilitèrent 
par  le  travail,  se  régénérèrent  par  la  famille  et 
la  propriété.  A  Teipiration  de  leur  peine  ils 
rentrèrent  libres  dans  la  vie  civile  et  ne  s'y 
montrèrent  pas  trop  indignes  de  hi  liberté.  Les 
enfants  grandirent  meilleurs  que  les  pères, 
et  constituèrent  une  classe  nouvelle  qui  prit 
place  dans  les  rangs  honorés  de  la  société; 
les  petits-flls  parurent  purifiés  de  toute  tache 
originelle.  Aux  descendants  des  condamnés  se 
mêlèrent  des  émigrants  hbres  appelés  par 
l'administration  et  le  commerce,  des  spécu- 
lateurs, des  cultivateurs  de  terres,  des  éleveurs 
de  bétail 

La  justice,  la  municipaUté,  la  législation,  le 
culte,  se  dégagèrent  peu  à  peu  de  cette  con- 
fusion première,  etTAngleterre,  assurée  qu'elle 
avait  découvert  le  meilleur  système  de  coloni- 
sation par  des  eonvicU^  retendit  autour  du 
noyau  primitif.  Les  lies  Infernales  (  Norfolk , 
Maria,  Sarah)  occupées  et  abandonnées  comme 
dépôts  des  criminels  les  plus  dangereux,  puis 
rile  de  Van-Diémen,  en  1804,  avec  Port-Arthur 
dans  la  presqu'île  de  Tasman,  les  établisse- 
ments du  port  Macquarie  à  l'embouchure-  de 
la  rivière  d'Hastings,  ceux  de  Moreton-Bay 
sur  la  rivière  Brisbane,  Ttle  MelvUle,  le  port 
Western,  l'Ile  Phillip,  le  port  du  roi  George, 
la  baie  de  Baffles,  enfin  rétablissement,  sur 
les  bords  de  la  rivière  des  Cygnes,  dans  l'Aus- 
tralie occidentale,  furent  successivement  ou 
simultanément  occupés  à  titre  de  colonies  pé- 


nales*. Peut-être  FAngleterre  cherchail-e] 
mohas,  dans  cette  expansion  persévérante . 
placement  de  ses  convicti,  pour  lesquels  Syàjn 
et  ses  alentours  auraient  suffi  pour  des  siècle 
que  des  occasions  d'envahir  tout  le  pourto 
du  continent  australien  et  les  lies  adjacente 
en  vue  de  s'y  créer  des  titres  .incontestés  ii 
revendiquer  la  souveraineté  politique  et  e 
clusive.  Mais  elle  cédait  aussi,  il  est  juste  de 
reconnaître,  au  sentiment  de  réprobation  qiû 
faisait  Jour  de  plus  en  plus  au  sein  de  lasocu 
austrahenne,  où  l'on  commençait  à  ne  pt 
vouloir  des  Impures  influences  de  la  déport 
tion,  ni  de  son  contact  humiliant 

Le  condamné  à  la  transportation  pasa 
par  des  situations  successives,  ainsi  échciû 
nées: 

1«  Les  pontons  en  expectative  du  départ; 
à  l'arrivée  dans  la  colonie  la  surveillance  dai 
les  stations;  3*  bientôt  après  l'enrôlement  àt 
les  bandes  de  rouie;  i^ïasêignaiionouïeiii 
gement  à  un  colon  comme  travailleur  ;  5* 
billet  de  passe  ou  permis  {ticket  o/ieav€)jin\ 
risant  le  condamné  à  engager  lui-même  s 
services  dont  U  recevait  tout  le  prix;  6« 
grâce  conditionnelle  ou  absolue  ;  7^  enfin  1 
maneifation  ou  libération  dans  la  colonie  sti 
interdiction  de  retour  dans  la  métropole. 

Toutes  ces  dispositions,  appliquées  avec  \ 
nombreuses  variantes,  étant  loin  d'assn^ 
l'ordre  matériel  et  moral,  les  vices  et  lescrixn 
atteignirent  en  Australie  des  proportions  dol 
aucune  autre  société  naissante  n*apeut-é^ 
offert  le  scandale. 

Cependant  avec  le  nombre  croissant  des  li 
migrants  libres,  une  phase  nouvelle  se  des 
nait,  signalée  par  des  explorations  habilemti 
dirigées,  par  l'exploitation  des  richesses  agi 
cotes,  par  l'esprit  d'entreprise  dans  l'occop 
tion  du  sol  comme  dans  les  relations  arec  I 
monde  commercial,  par  le  développement^ 
sens  moral,  par  des  exigences  inquiètes  et 
tourment  d'innovation.  Le  droit  de  cité.  It 
droits  politiques,  les  privilèges  des  sociétés  r 
gulières  étaient  revendiqués  et  concédés.  1 
moment  venait  où  ces  privilèges  des  honnéti 
gens  et  des  sociétés  régulières,  revcndiqnl 
et  concédés  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  para 
traient  incompatibles  avec  une  destination  pj 
nitentiatre.  La  conscience  repoussait  un  inji 
rieux  voisinage;  la  prudence  en  signalait 
danger. 

Les  vives  plaintes  qui  échitalent  sur  plao 
trouvèrent  des  échos  dans  la  métropole.  Dii 
1828,  un  comité  spécial  de  la  chambre  d< 
communes  proposa  de  supprimer  toute  dêpoi 
tation  à  temps;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1837  i 
1838,  après  une  laborieuse  enquête  et  ^ 
le  rapport  de  sir  W.  Molesworth,  que  le  sp 
tème  de  la  déportation  fut  condamné  comm 
insuffisant,  sans  terreur  pour  le  crime,  coi 
rupteur  à  la*  fois  pour  lesconvtc/<etlesoolooi 
entraînant  enfin  à  des  dépenses  extraTasiante^ 

1.  Bn  même  tempa  qac  U  NoaTeUe*0«H<><  da  Sa 
et  la  terre  de  Yan-Diémen,  l'acte  dit  de  Gcots^'  1j 
défllgnalt  \en  Bermndei  et  Gibraltar  eomme  lioat  i> 
déportation. 
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U  U  mai  1840,  toute  noareUe  transportatkni 
ïU  SouTelle-Gallea  du  Sad  fat  int^dite.  Mais 
C'.t  met  ne  surrenait  qu'après  rëloignement 
•ir  ^,£00  coadamnéa  enlevés  aux  prisons  et 
i^va.^  au  delà  des  mers,  après  la  fondation  de 
j^ii^ars  cokmies  dabwd  pénales,  maintenant 
^T)£ol£S  et  eommeieialea ,  c'esl-a-dire  après  les 
yiss  èimnents  services  rendus  à  I4  métropole. 
Od  ny  reniuiça  pas  même  absolument.  La 
u^porUtion  pourrait  se  continuer  dans  des  lo- 
ah^  oà  il  n'existerait  pas  de  colons  libres,  à 
U  condition  qae  la  durée  n'y  serait  ni  infé- 
Tjttae  à  deux  ans,  ni  supérieure  à  quinze.  En 
ectre,  des  pénitenciers  spéciaux  seraient  éta- 
lib  a  Sorfolk  et  en  Tasmanie. 

Vutée  en  183^,  la  réforme  pénitentiaire  fut 
occatée  dès  1 843.  Norfolk  resta  colonie  pénale 
P'-^j  les  condamnés  aux  traraux  forcés  pen- 
âuti  d£ox  ans  au  moins,  et  quatre  au  plus; 
lisétâeat  ensuite  oii^anisés  en  Tasmanie  en 
hioàa  d'épreuTe  de  250  à  300  ;  et  après  deux 
axi&ées,  assignés  à  des  colons,  tenus  de  Terser 
t  leur  profit  une  partie  de  leurs  gages  aux 
e2is£€s  départe.  La  durée  entière  de  la  peine 
se  deTait  être  subie  à  Norfolk  qu'en  expiation 
^  crimes  noaTeaox. 

En  1818,  lord  Orey  engagea,  par  une  circu- 
^,  les  gourefuements  de  plusieurs  colonies 
i  intiodoiie  sur  leurs  terres  des  couTicts  puri- 
ft»  par  des  épreuTes  rassurantes  ;  mais  TouTer- 
lare  offideUe  resta  sans  effet  :  même  Tannée 
rainote,  la  colonie  du  cap  defionne*£spérance 
protesta  contre  l'introduction  tentée  de  300 
(rbndais  condamnés  pour  soulèTement  en  des 
temps  de  faoûne,  en  ccHupagnie  de  quelques 
déportés  de  TUe  Maurice,  et  de  condamnés 
militaires  des  Indes  orientales  et  de  Hong-Kong. 
Cne  %ue,  formée  sous  le  nom  d'in/t-con«ic/- 
u«ocic/toji,  donna  le  signal  de  la  résistance 
fofidèe  sur  les  traités.  Le  navire  firctépar  TÉtat 
M  fot  pas  même  admis  en  libre  pratique,  et  le 
30!tffTier  1849  le  Ikpiune  s'éloigna,  rempor- 
tsfit  sa  caigaison,  sans  avoir  rempli  la  moindre 
partie  de  sa  mission.  Le  soir,  la  Tille  du  Gap 
ttièbn,  par  une  illumination  générale,  le  bon- 
^or  d'aToir  èdiappé  au  stigmate  de  colonie 
pénale.  Ia  terre  de  Van-Diémen  reçut  le  conroi; 
suis  elle  ne  devait  pas  tarder*elle-môme  à  re- 
poQser  de  tels  dons.  De  1850  à  1855,  les  pé- 
titîoDs  et  les  protestations  se  multiplièrent  au 
poim  de  laire  cesser  tout  nouvel  envoi.  Les 
eoMes  de  Victoria,  de  l'Australie  méridionale, 
^  la  Nouvelle-Zélande,  de  Maurice,  détonmè- 
r^t  le  péril  par  leurs  manifestations.  L'Aus- 
tralie occidentale  seule,  manquant  de  colons, 
<^B2eotit  à  reeevoir  des  coaricts,  et  elle  se 
^f^lieiiait  de  leur  concours  lorsque ,  le  14  fé- 
"ner  1858,  lord  John  Russell  notifia  au  parié- 
tal rintention  de  cesser  tout  envoi  de  con- 
^Boaés  non  éprouvés  aux  colonies  austni- 
i^oes.  L'Australie  occidentale,  émue  de  cette 
ât^laration.  réclama  la  continuation  de  la  faveur 
901  lui  avait  permis  d'ébaucher  avec  cette  sorte 
^-'brasses  travaux  publics  et  ses  cultures; 
ntiamation  qui  fut  accueillie  par  legonveme- 
fflfnt 

Dans  le  nouveau  système,  l'expiation  s'ac- 


complit généralement  tout  entière  dans  la 
métropole,  en  deux  épreuves  successives  (em- 
prisonnement cellulaire  et  travail  forcé  en 
commun),  qualifiées  de  servitude  pénale;  la 
transportation  en  une  colonie  pénale  n'est  plus 
qu'une  exception.  Les  bagnes  de  Norfolk ,  de 
Port-Arihnr,  des  Bermudes  et  de  Gibraltar  con- 
tinuent d'être  spécialement  réservés  aux  con- 
damnés à  très-long  terme,  aux  récidivistes, 
aux  incorrigibles.  Us  y  sont  distribués  en  bandes 
en  un  grand  nombre  de  stations  pénales,  d'a- 
près le  sexe,  l'âge,  la  moralité,  les  besoins  de 
la  discipline  et  ceux  du  travail.  Enfin,  si  leur 
conduite  y  autorise,  ils  obtiennent,  comme  dans 
l'ancien  système,  la  permission  toujours  révo- 
cable de  travailler  pour  leur  propre  compte,  et 
atteignent  ainsi  leur  grftce  ou  le  terme  légal  de 
leur  peine. 

}  3.  Colonies  pénales  delà  France,  La  dépor- 
tation {voy,  ce  moQ  inscrite  dans  les  lois  révo- 
lutionnaires et  dans  le  Gode  pénal,  la  transpor- 
tation, décrétée  comme  mesure  de  salut  pnbllc 
sous  le  coup  de  nos  troubles  civils,  e^n  la 
suppression  des  bagnes,  ont  donné  naissance  à 
trois  sortes  de  colonies  pénales  qui  sont  plutôt 
desexpé<fients  ou  des  essais  qu>in  système  de 
réforme  bien  conçu  dans  soù  ensenible,  bien 
lié  dans  ses  détails. 

Après  rinsurrection  de  Juin  1848 ,  un  décret 
de  l'Assemblée  constituante  (27  Juin)  établit  la 
transportaticm  contre  un  certain  nombre  d'in- 
surgés, mais  sans  détermination  de  lieu  :  ils 
furent  provisoirement  détenus  à  Belle-Isle.  — 
Une  loi  du' 24  janvier  1850,  comblant  cette  la- 
cune, assigna  l'Algérie  comme  territoire  de 
transportation  ;  et  un  décret  présidentiel  du  31 
Janvier  suivant,  complétant  la  loi,  fonda  l'éta- 
blissement pénitentiaire  de  Lambessa,  dans  la 
province  de  Gonstantine.  Après  le  coup  d'État 
du  2  décembre  1851 ,  un  certain  nombre  de 
transportés  y  furent  aussi  internés.  Le  régime 
fût  celui  de  l'isolement  pendant  la  nuit,  avec 
travail  en  commun  pendant  le  jour.  Successi- 
vement évacué  par  des  grâces,  le  pénitencier  a 
été  transformé  en  maison  de  détention  pour 
des  condamnés  indigènes. 

Une  autre  loi,  du  8  Juin  1850,  assigna  la  val- 
lée de  Waltbau  et  l'Ile  de  Nouka-Hiva,  dans  l'ar- 
chipel des  Marquises,  cOïnme  lieux  de  déporta- 
tion. Trois  ou  quatre  condamnés  seulement  y 
ont  été  transférés,  et  l'archipel  des  Marquises 
n'est  plus  gardé  au  nom  de  la  France  que  par 
un  poste  de  quelques  hommes  et  une  société 
de  missionnaires. 

En  1852,  la  Nouvelle-Calédonie  fut  occupée 
en  vue,  disait-on,  d'une  destination  péniten- 
tiaire. Dix  ans  après,  ces  premiers  bruits  pren- 
nent consistance  par  l'érection  de  cette  colonie 
en  gouvernement,  et  Finscription  au  budget 
d'allocations  spéciales.  Ce  n'est  qu'en  1872 
qu'on  y  envoya  les  premiers  condamnés,  an- 
ciens adhérents  dé  la  Commune.  La  suppression 
des  bagnes,  décidée  en  principe  en  1852,  se 
combina  avec  le  choix  de  la  Guyane  (rapport 
du  21  février,  et  décret  du  27  mars  1852,  loi 
du  30  mal  1854),  pour  recevoir  les  forçats. 
Cette  possession  était  désignée  au  gouverne- 
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ment  comme  colonie  pénale,  par  ses  précé- 
dents historiques  :  le  Direcloire  y  avait  exilé 
ses  proscrits  (1 8  fructidor  an  Y)  ;  el  le  décret 
présidentiel  du  8  décembre  1851,  les  membres 
des  sociétés  secrètes  et  les  libérés  en  rupture 
de  ban  de  surTeillance.  Les  forçats  enleyés  des 
bagnes  y  furent  répartis  en  diverses  statipnsi 
pénitentiaires  :  les  lies  du  Salut,  Tilot  1a  Hère , 
Kourou,  TApprouague,  Saint-Geoi^,  la  Mon* 
tagne  -  d'Argent ,  plus  tard  le  Maroni.  £nfln 
certaines  bandes  sont  assigjiées  à  la  ville  de 
Gayenne  pour  les  travaux  de  propreté. 

La  population  des  forçats  flotte  entre  7  et 
10,000  Individus;  elle  est  employée  à  quelques 
cultures  et  à  des  travaux  d'iptérieur,  sans  ré^ 
sultats  matériels  ou  coraux  de  quelque  i^porr 
tance  ;  un  certain  nombre  sont  livrés  à  des 
habitants  pour  Texploitation  des  bois  oulacd- 
ture  des  terres.  ♦ 

Confiée  à  Tadministration  militaire  et  en*- 
tourée  d'un,  mystère  difllcile  à  pénétrer,,  la, 
direction  des  pénitenciers  a  été ,  Jusqu'à  ce 
Jour ,  robjet  de  sévères  critiques  auxqueUes 
rinsigniflance  des  résultats  obtenus  parait 
donner  raison.  Aussi  réclamert-on  vivement  à 
Gayenne  Tannexion  d#  ce  service  aux  services, 
civils  qu'éclaire  un  peu  plus  depublicité< , 

Résuma,  La  colonisation  pénale  mérite  en 
elle-même  toutes  les, préférences  de  l'opinion, 
et  de  l'administration  ;  mieux  qu'aucun  empri- 
sonnement cellulaire  ou  collectif,  mieux  qu'ap* 
cun  travaû  industriel  forcé,  elle  assure  la  se'* 
curité  sociale,  elle  peut  réfoqneic  les  criminels, 
utiliser  les  bons  Instincts  qui  survivent  ch^ 
beaucoup  d'entre  eux,  hw  servir  «ceâ  forcée: 
déviées  à  la  production  agricole,  et  ces  pas*^ 
slons  déchaînées  dans  le  vieux  ijaonde  ii  la. 
création  de  sociétés  régulières;  mais  à  la  oon-* 
dition  d'employer  simultanément  les  deux  plus 
puissants  ressorts  de  r$me  hNmaJneyMifaiiaiiJie 
et  la  propriété.  .  . 

La  famille  peut  se  con&Utuer,  soit  par  l'ad- 
mission des  femmes  innocentea  des  condana^ 
nés,  quapd  el)(!;s  pon^nttent.i  rexjpatri^tion;. 
soit  par  le  mariage  entre  hommes  ,et  feanmiea. 
condamnés  ;  soit  par  des  union&aviec  les  femmes 
indigènes,  à  qui.  ja  race  blanche inspirepluadO) . 
sympathies  que  la.crjuninalit^  n'im^ire.  d'éloje. 
gnemeut.  Il  est  de  la  plus  hau^e  impôrtanoe  . 
que,  par  le  concours  de  ces  ,t«)is,. sources. de 
recrutement  féminin,  le.  niveUemetnt  s'opère  . 
entre  les  deux  sexes:  l'absence  d^  femmes  ou. 
leur  nombre  insuffisant  devient  une  cause  de 
crimes,  de  vices  et  de  débauches,  qai  o{>pose 
uninvincible  obstacle  à  toute  régénératioui  sams 
parler  de  l'impossibilité  naturelle  qui  en  résultô- 
pour  la  colonie  de  se  développer  avec  «osi^pq*. 
près  éléments. 

La  propriété  est  presque  aussi  nécessaire, 
et  entre  toutes,  la  propriété  du  sol»  celle  qui, 
attache  Thonmie  à  la  terre  par  les  liens  les  plus 
intimes,  qui  éveille  en  lui,  avec  le  goût  du  tra- 
vail, l'espoii  de  la  fortune  et  de  la  considéra- 
tion, et  lui  donne  pour  ses  descendants  les 
perspectives  de  l'influence  et  du  rang.  £n  toute 
colonie  bien  choisie  doivent  se  trouver,  en 


vastes  étendues,  des  terres  feitiles,  que  les  coi 
damnés  pourront  acquérir  soit  avec  leur  p* 
cule,  soit  par  oonoession  amiable  et  condition 
nelle  d'abord,  plus  tard  déflnitîTe. 

Devenu  époux,  père,  propriétaire,  nii  jou 
peutrétre  citoyen,  le  condamné  sent  en  lui  d 
nombieux  et  puissants  contre-poids  aux  siu 
gestions  de  ses  mauvaises  .passion»;  il  aanij 
liore.  S'appnyant  sur  ces  lerieES  naturels.  U 
enseignements  de  la  religion,  1^  conBcDs  d  un 
dûrectipn  paternelle,  tes  menaces  dea  chàtj 
ments,  l'espoir  de  la  gràoe  produiront  d'excd 
lei^ts  effets;  tandis  qu'à  défait  de  ces  foret! 
auxiliaires,  la  prédication  et  rintiskidation  v^m 
assurées  d'échouer,  ou  d'obtenir  aaulemeut  j 
dooiliié  passagôre  4e  L'hypocrisie^ 

JULSa  DUVAL. 

CÛIiONlSATIOM.  On  nomme  ainsi ,  do  h 
tin  colère,  colonu*  (cultiver^  cnltlvateur,  a 
Ion),  l'occupation,  le  peuplement  et  la  oultur, 
des  parties  du  globe  qoi  sont  inoccupées,  nd 
peuplées,  incultes.  Historiquement,  Jaeolonisa 
tiOB  du  globe  est  l'objet  des  travaux  pacifique 
du  genre  humain  depuis  •son  origine,  et  ) 
guerre  elle-même ,  suivie  deoonqudte  »  n  a  H 
souvent  que  le  prélude  delà  odottisation.  L'at 
cemplissement  de  cette  grande  esnvre  en  Octi 
dent  peut  ae  divisep  en  trala>  prineipnles  p^ 
riodes,  soumises  à  des .  principes  diSérents 
savow:  la  colonisation  grecque,  la  oolonisatia 
romaino,  4a'  colonisation  moderne  continué 
Ju^u'à  notre  tompa;  une  quatriteoe  pèrtoA 
s'ouvre  aur  l'avenir  pour  i'acfaéirement,  d'apréi 
de  nouveaux  et  meilleurs  princtpea,  deTcenvr^ 
antérieure. 

XlA  colottisaitiongreotiiie  se  prése&ta  nnotn 
esprit  aoua  les  plus  brillantea  fbctnsa  et  le 
noms  les.  i^ua  illustres.  La  Gféœ,  fille  elle 
mdme  du  génÂe  égyptien  et  a8iati(|ae,réfpafidi 
comme  une  ruche  trop  pleine  d'innombrable 
essaima  de  ses  enfants  dans  l'arekipel  que  bai 
gnait  la  m«r  iTUfhrieure^  et  sur  les  cOles  d 
l'Asie  iQineure ,  sur  les  rives  du  Pont^iBoxln 
sur<  le  littoral  de  l'Afrique,  eh  fiicile  et  en  Italie 
dans  les  montagnes  de  la  Thraee,  et  jusque 
suff  les  plages  phis  lointaines  de  la  Gaoic  et  d< 
ribénOi  Dans  ces  Fayonnemenls  elle  ae  faenrii 
ou  a'aUia  souvent  avec  k  eolODisation  sémi* 
tique  partie  de  Tyr  qoi  fonda  Cartilage,  et  qvi 
tient  elle-onôme  un  yang  important  dans  l'his- 
toire des  nntiques.  oolonisations. 

JDaDS  oea  temps  reculés,  où  te  aociéléâ  hu- 
maines, âi^^>les.peuptadeaet  tribus,  n'étaienl 
pas  encore  bien  asaisea  sur  le  sel,;  rénîgratioo 
en  vue  de  fond»  une  colonie  était  un  éTént^- 
ment  des  plus  eemmuna,  naissant  des  ineideatâ 
les  pMis  divern  ;  une  pepoiation  surabondante* 
pcûvenant  de  mariages  tréa-fécends  en  fier 
d'une  industrie  agricole  pen  avancée ,  en  était 
la  cause  la  plus  ordinaire.  Venaicnl  ensuite  le»* 
intempéries  qui  réduisaient  les  subsistances, 
les  catastrophes  (tremblements  de  terre,  tem* 
pétes,  volcans^  qui  déBoUssaient  ou  englou* 
tissaient  les  villes;  les  troubles  politiques, 
extrêmement  fréquents,  qui  oonseiUaieot  ou 
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rexpatriatlon;  la  grnerre  extérieure 

iBBiBeiite  on  rictoriense  qui  dispersait  les* 

vaarvL  (^dqDefois  desmotil^  plus  spontanés 

u.^To'ûent  Ja  même  résolution:  Fesprit  d*aycn- 

^dIr.  faiibftHm,  la  beauté  d*un  dimat  et  la 

f^rtiâcè  4\m  soi  oHéiirées  par  les  voyageurs, 

la  Toaseniin  d'an  port  de  mer  ou  d*une  station 

EElr^sÉre,  pouvant  accroître  les  forées  de  la 

tattropoèt^,  rezéention  d'un  Tœu  ;  Tobéissance 

1  i'orade  de  Delphes  qui  faisait  sanctionner 

;v  les  dieux  les  f^ns  de  la  politique.  Par  ce 

*r3«a«  de  mltiples  influences,  le  bassin  de  la 

Xnlitemnéese  peupla  de  colonies  dont  un 

crèï-fiwid  BaBbre  a  laissé  dans  Thistoire  des 

Lei  principes  et  les  sentiments  qui  prési- 
i^at  à  la  colonisation  grecque  étaient  les 
stiJteurs  que  Jamais  Thumanité  ait  pratiqués, 
d  'lA  cîTilisation  la  plus  ayancée  n*en  saurait 
uBB^iner  de  snpéifetirs;  ils  se  résumaient 
•Un»  le  nom  de  métropole,  dtè-mére,  mère 
pairie.  Les  relations  de  la  c<rionie  arec  la  cité 
on  hn  anft  donné  naissance,  étaient  conçues 
d'aérés  les  rapports  de  la  famille.  En  s'éloi- 
saaat  dn  foyer  domestiqiie  et  civique ,  les  en* 
^ts  empoitaleiit  avec  les  adieux,  les  bénédio- 
istttu  et  les  dons  de  leurs  parents  et  de  leurs 
<<^BcitoyeDa,  iefen  sacré,  les  dieux,  les  lois 
^  ieor  patrie;  ils  lui  demandaient  des  cbefs 
pf^tiqnes,  des  prêtres ,  et  au  Jour  des  guerres, 
^i  géBéffsns  et  des  sêooars.  Ils  lui  envoyaient 
amnieUement  les  pnéaiices  de  leurs  fruits ,  et 
'i»  dépotés  pour  prendra  part  aux  sacrifices 
RiJinenx,  destbièa'à  sceller  Punité  nationale 
notant  9n'â  bonorer  les  dieux;  ils  lui  payaient 
^seiqnefoia  destaocea.  Les  citoyens  de  la  mère 
P^'fie  jouissaient  de  divers  privilèges  :  places 
d'ionneor  dans  les  solennités  pi^Hques,  droits 
4  âne  poffdOD  do'sol,é  leur  naturalisation 
^^;  la  premiéi^  part  a  la  cbair  des  vie- 
*aes,  etc..  Sd  retour  de  ces  témoignages  de 
<!«fe7ence,  lftiDétro|wle  devait  aide  et  protec- 
^no  i  sa  pai—te ,  en  cas  de  malbeur  et  d*at« 
**^nf^;  el  les  manirs ,  pins  encore  que  les  lois, 
eoBncraient  cette  obligation ,  que  les  colonies 
^ccftaient  de  leur  cdté  comme  un  devoir  sacré 
<îe  rèeq)ro6itë  esvers  ia  mère  patrie. 

iia:fi  fbBdées  sur  la  reconnaissance,  sur 
!  amour,  sur  la  oeMsrité  des  intérêts  autant 
qie  siff  laot  force  propre,  le^colonies  grecques 
L'étaient  pas  privées  dn  droit  de  libre  et  entier 
^YdoppêmeAl  de  kwa  facultés  productîres. 
Lhoaunâge  filial  n'était  pas  un  acte  de  servi- 
XAâ  m  de  vasseiage.  SDes  se  gonvemaieni  et 
tadaunistraient  elies<']iiéBeB;  elles  battaicfiat 
BHmaaie  en  leur  nom ,  mais  en  maintenant  an 
^-^en  le  cola  de  la  mère  patrie;  en  un  mot , 
"jessecaBdiiiBaiRit  conune  maîtresses  de  leur 
gainée ,  et  ne  taribie&t  pas  à  leur  tour  à  fon- 
^  des  colotties  nomrelios  par  des  essaims 
'ttccsâfs ,  sous  Taetion  renaissante  des  causes 
T^  k%  avaient  erèées  elles-mêmes.  De  l*en- 
^Kt  eJes  s*élevtieat  ainsi  à  Tadolescence  par 
liBn  rapides  progrès,  et  une  indépendance 
I^PlÈte  grandissait  leur  destinée  sans  briser 
•'>  uiuvenirs,  les  alTections  et  les  hommages. 
^•taf&aQcblssement  était  bouvent  précipité  par 


les  vicissitudes  que  subissait  la  métropole  et 
qui  lui  coûtaient  quelquefois  Tindépendance  : 
c'est  ainsi  que  la  domination  macédonienne , 
en  asservissant  les  républiques  grecques,  re- 
lâcha et  détruisit  même  le  lien  politique  qui 
rattachait  en  un  faisceau  toutes  les  familles  de 
peuples  et  de  villes  issues*de  leur  sein. 

Même  dans  leur  carrière  sur  le  sol  nouveau 
où  la  destinée  les  fixait,  les  colonies  grecques, 
sinspirant  du  génie  sociable  et  intelligent  de 
leur  race ,  se  confonnaient,  mieux  qu'on  le  vit 
Jamais ,  aux  lois  du  Juste  envers  les  peuplades 
indigènes.  Ne  demandant  qu'une  place  au  so- 
leil et  assez  de  terre  pour  y  creuser  leurs  sil- 
lons ,  elles  nouaient  volontiers  des  rapports  de 
commerce  et  d'amitié ,  bientôt  suivis  d'alliances 
de  sang,  avec  les  autochthones,  devenus  leurs 
voisins ,  qu'elles  refoulaient  rarement  au  delà 
des  limites  nécessaires  à  leurs  propres  et  im- 
médiats besoins.  Même  beaucoup  de  colonies 
n'étaient ,  surtout  au  début ,  que  des  comptoirs 
de  commerce,  emporta. 

Par  tous  ces  traits ,  la  colonisation  grecque , 
en  y  faisant  entrer  tous  les  peuples,  frères  ou 
parents,  qui,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique 
même ,  s'inspirèrent  du  doux  et  brillant  génie 
heUénique ,  marque  dans  l'histoire  un  des  plus 
splendides  épanouissements  de  l'humanité; 
l'avenir  trouvera  autant  de  profit  que  de  charme 
à  l'étude  de  ces  n<^les  exemples  de  la  jeunesse 
de  notre  race,  qui  firent  de  ia  Méditerranée, 
sons  le  beau  ciel  du  monde,  le  berceau  de  la 
civilisation. 

II.  La  colonisation  romaine  procéda  d'autres 
causes,  se  régla  sur  d'autres  principes,  enfanta 
d'autres  conséquences.  Née  d'abord,  conune 
en  Grèce,  de  l'émigration  d'une  population 
surabondante,  elle  s'appuya  bientôt  sur  la 
guerre ,  grandit  et  déci  :a  par  la  guerre.  Mai- 
tresse  de  la  plus  grande  partie  du  monde 
coBTin ,  Rome  ne  put  assurer  ses  conquêtes  que 
par  la  force;  ses  garnisons,  obligées  de  s'en- 
tretenir par  leurs  propres  ressources,  furent 
ses  colonies;  ses  camps  devinrent  des  rudi- 
ments de  villages  et  de  villes ,  et  autour  des 
canofps  les  cultures  qui  fournissaient  les  vivres, 
devinrent  peu  à  peu  de  vraies  fermes,  propriété 
commune  des  légions  et  des  compagnies.  Aux 
soldats  qui  ne  trouvaient  pas  place  dans  les 
camps,  le  sénat  et  les  généraux  assignèrent 
des  lots  sur  les  terres  publiques,  fruits  de  la 
conquête,  et  même  sur  les  terres  particulières 
confisquées  aux  vaincus  : 

Impiuê  hoc  tant  enîta  novfdta  inilet  hàbebttt 
B^rbaruê  hoâ  ngett»! 

Des  citoyens,  sans  être  soldats,  étaient  aussi 
expédiés  an  loin  ,  à  titre  de  colons,  par  où  le 
gouvernement  romain  se  débarrassait  d'une 
population  dangereuse. 

En§n  la  nécessité  de  défendre  les  frontières 
contre  un  cercle  d'ennemis,  fit  établir,  sur 
tontes  les  limites  de  l'empire,  des  colonies  mi- 
litaires, composées  de  soldats  laboureurs  qui, 
se  multipliant  par  la  famille  et  se  consolidant 
par  le  travail  agricole,  sont  devenus  les  souches 
de  plusieurs  peuples  modernes,  ou  y  ont  in- 
troduit un  élément  considérable  qui  se  survit 
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dans  la  langue.  Àinai  au  cœur  de  Tempire ,  et 
sur  de  nombreux  points  de  sa  circonf'^rence, 
se  multiplièrent  les  colonies  romaines ,  dotées 
d'un  droit  public  qui  les  faisait  participer,  dans 
une  certaine  mesure ,  aux  bénéfices  du  droit 
romain  et  du  droit  latin.  Tel  était  le  prix  de  ces 
privilèges  y  que  bien  des  villes  où  domlnâilent 
des  races  indigènes  et  vaincues  réclamèrent  la 
qualité  de  colonies  romaines  et  latines,  en  ac- 
ceptèrent les  cbaiges  poia  en  recueillir  les 
avantages.  Et  par  cette  sorte  d'adoption,  Tesr 
prit  romain  pénétra  intimement  au  sein  des 
peuples  vaincus  qui  subirent  de  bon  gré  Tas* 
Cendant  de  ses  lois ,  de  son  culte ,  de  sa  langue 
et  de  ses  mœurs,  après  avoir  subi  de  force  le 
Joug  de  sa  puissance.  L'idée  filiale  de  colonie 
issue  dune  métropole,  qui  manquait  à  Tori- 
gine  de  ces  rapports ,  s'y  montra  quelquefois 
dans  le  cours  des  temps,  et  la  colonisation, 
commencée  par  la  conquête ,  se  réhabilita  par 
Tagriculture.  * 

Mais  la  maternité  romaine  ne  se  montra  ja- 
mais libérale  et  généreuse  qu'à  moitié.  £Ue 
régla  le  gouvernement  des  colonies  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  à  sa  propre  domina- 
tion. Elle  imposa  sa  forme  d'administration 
locale,  en  nomma  les  chefs,  fixa  les  taxes,  les 
secours  en  troupes,  l'oiganisationetle  service 
des  milices,  disposa  même  de  leur  argent,  sui- 
i^ant  l'intérêt  de  la  république:  en  un  mot,  les 
colonies  restaient  sous  l'étroite  dépendance  de 
Rome ,  qui  cherchait  d'ailleurs  à  se  les  assi- 
miler par  ridentité  des  institutions,  sans  leur 
interdire  toutefois  le  règlement  de  leurs  afHaires 
locales,  ni  même  l'envoi  à  Rome  de  délégués 
chargés  de  soutenir  leurs  intérêts. 

Les  colonies  aurait  dû  s'enrichir,  car  elles 
nourrissaient  de  leurs  grains  et  de  leurs  bes- 
tiaux, et  amusaient  de  leurs  animaux  féroces 
et  de  leurs  curiosités,  transportés  à  grands 
frais,  l'oisiveté  affamée,  turbulente  et  débau- 
chée de  la  capitale  du  monde.  Mais  livrées  à 
l'exploitation  des  proconsuls,  elles  firent  sou- 
vent des  vœux  secrets  pour  la  chute  d'une  ty- 
rannie qui  couvrait  du  prestige  d'un  grand 
nom  de  trop  réelles  misères.  Aussi  la  barbarie 
germanique  trouva-t*elle  dans  les  colonies  ro- 
maines autant  de  complices  que  d'adversaires, 
lorsqu'elle  se  précipita  sur  l'empire  pour  en 
achever  la  décomposition ,  et  susciter  de  ses 
ruines  des  sociétés  njeunies. 

III.  Entre  le  monde  ancien  qui  finit  avec 
l'empire  d'Occident,  et  le  moderne  qui  com- 
mence au  quinzième  siècle,  immortel  entre 
tous  par  la  découverte  de  l'imprimerie  et  celle 
de  l'Amérique ,  le  moyen  âge  s'est  développé 
à  travers  une  tumultueuse  fermentation.  Durant 
cette  période,  le  travail  d'organisation  locale  a 
laissé  peu  de  place  aux  entreprises  de  coloni- 
Fation ,  à  moins  que  Ton  ne  veuille,  non  peut- 
être  sans  raison,  considérer  les  établissements 
des  Barbares  eux-mêmes,  sortant  de  leurs 
steppes  asiatiques  et  de  leurs  forêts  germani- 
ques, comme  une  sorte  de  confuse  et  violente 
colonisation.  Mais  à  s'en  tenir  au  sens  ordi- 
naire, en  ne  pourrait  découvrir,  durant  un 
millier  d'années,  d'embrj'ou  social  portant  au 


dehors  et  ^u  loin  Tidèe  de  colonîe ,  que  d 
quelques  comptoirs  de  commerce  fondés , 
uns  sur  les  côtes  et  dans  les  villes  d*AAriq 
par  les  princes  et  les  cités  d'Europe,  les  aui 
sur  les  rives  de  la  mer  Koire,  et  encore  il 
ces  éphémères  royaumes,  en  plein  paysi 
sulman,  auxquels  les  croisades  donnèrent 
efl'et  le  nom  de  colonies.  La  France  en  poss 
un  certain  nombre  de  ce  genre,  possessi 
que  le  hasard  des  combats  donna  et  retira. 

Sur  les  pas  de  Colomb  et  de  Gama,  les  océ 
Atlantique,  indien  et  Pacifique  ont  vu  rena 
sur  leurs  rives ,  et  dans  une  immense  pru( 
tion ,  le  mouvement  de  colonifiation  dont 
bassin  de  la  Méditerranée  fut  le  théâtre  à 
le  monde  ancien.  Des  comptoirs,  des  villes, 
royaumes,  des  républiques,  des  empires 
été  fondés,  tantôt  par  ]&  conquête,  tantôt 
rémigration;  grâce  ài'incessant  renouveUen» 
de  ces  tentatives,  la  presque  totalité  du  gl* 
est  aujourd'hui  connue  et  explorée,  siDoa 
core  peuplée  et  cultivée. 

Cette  fonction  colonisatrice  s'est  répai 
entre  les  peuples  9e  l'Europe  oociden(aie.i 
préférence  à  ceux  du  centre,  de  Test  et 
sud  de  l'Europe,  moins  favorisés  par  leur 
tuation  géographique ,  plus  éloignés  des  m 
qui  étaient  le  théâtre  des  nouvelles  expéditio 
Ces  peuples  colonisateurs  ont  été  :  TEsp^ 
le  Portugal,  la  Hollande,  TAngleterre,  la  ïnw 
le  Danemark.  Au  mot  Golonisi,  noos  avons  i 
quissé  le  cadre  des  possessions  qui  leur  n 
tent  après  trois  siècles  et  demi  de  vicissitudi 

La  vérité  oblige  â  constater  que ,  dans  k 
expansion  à  travers  le  monde ,  les  penpi 
chrétiens  et  civilisés  se  sont  montrés,  qus 
aux  rapports  entre  métropoles  et  colonies.  e\ 
la  conduite  des  colons  envers  les  indigt'oe 
inférieurs  aux  peuples  anciens,  aux  Booiai 
non  moins  qu'aux  Grecs  et  aux  Phénicie^ 
Par  un  phénomène  fort  regrettable  et  difiic 
à  concilier  avec  la  supériorité  générale  • 
christianisme  et  du  monde  moderne  sur  le  i 
ganisme  et  le  monde  ancien,  le  sentiment  * 
famijle  et  de  fraternité,  inspiré  par  le  cœu 
conseillé  par  la  raison  et  la  foi ,  a  fait  place 
un  calcul  d'exploitation  de  la  part  des  mètt 
pôles,  à  des  plans  de  refoulement  et  dciU 
mination  de  la  part  des  colons.  Aussi  nj  a4 
guère  de  plus  lamentable  récit  dans  toa 
l'histoire  humaine  que  celui  de  la  îooàatàA 
des  colonies  modernes,  où  l'homme  se  rnooti 
puissant  par  le  génie,  héroïque  par  Je  coun^ 
admkable  même  par  le  travail,  mais  i^ 
sans  honte  et  cruel  sans  remords,  au  delà  « 
tout  ce  que  l'antiquité' païenne  avait  jamais ti 

Le  système  de  gouvernement  imposé  parh 
métropoles  à  leurs  colonies,  et  connu  sousl 
nom  de  pacte  colonial  (voy.  ce  mot) ,  conteixi 
comme  principes  essentiels,  les  cinq  r^?'^ 
suivantes:  1° monopole  de  la  navigation  rtseti^ 
au  pavillon  national;  2»  débouché  de  la  fol^ 
réservé  aux  produits  manufacturés  de  la  w 
tropole;  3®  approvisionnement  de  la  mctrojw 
en  matières  premières  et  denrées  oolon'a^^ 
imposé  aux  colonies;  i^  interdiction  aux  cw« 
nies  de  se  livrer  aux  industries  et  même  au 
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eritBCsqn  ont  des  simikires  dans  .les  métro» 
^;  5«  taxes  financières  sur  les  produits  tant 
1  lEsr  sortie  des  ports  coloniaux  qu'à  lenr  en- 
Sh  dsns  les  ports  métropolitains. 
Ce  tissQ  serré  de  monopoles,  de  priTilêges , 
tf  restrictions  y  d'impôts,  se  compliquait  en 
min  de  direrses  prescriptions  particulières  à 
«iaqie  oaticm.  Ainsi,  certains  États  excluaient 
d^of^iement,  de  leurs  terres  coloniales,  les 
^  e!  même  les  dissidents  chrétiens.  L'Espaig^ie 
Interdisait,  sous  peine  de  mort,  la  sortie  de  la 
ciidteDille  dn  Mexique;  la  Hollande,  celle  des 
(près,  et  £usait^mème  brûler  les  récoltes  Ju- 
^ œessbes.' Partout  les  hautes,  et  lucnt« 
^tri  foDCtîoiis  étaient  généralement  réserrées 
«  nationaux  de  la  métropole,  laquelle  prële- 
TiÂ.  en  outre,  de  lourdes  taxes  sur  ses  enfants. 
.^e  de  ce  nid  d'iniquités  soient  sorties  la 
perre  entre  les  puissances  européennes,  se 
iispiitant  les  colonies  comme  des  proies  à  dé- 
lirer.  et  puis  la  guerre  des  colonies  contre 
b  métropoles,  c'était  inévitable.  L*indépen- 
bace  des  itats*Dnis  et  des  colonies  espagnoles, 
pmrsQiTie  à  travers  le  feu  et  le  sang,  puis 
rmëépendance  du  Brésil,  furent  les  actes  les 
pks  éclatants  et  les  mieux  réussis  d'émanci- 
ftiïaa.  Ce  monrement  aurait  pris  sans  doute 
ies  alhtres  ptns  rapides  encore,  si  les  métro- 
poles. sTerties  par  Texpérience,  n'avaient  re- 
^hè  quelque  pen  les  liens  de  la  servitude 
politique  et  commeroiale ,  et  consenti  à  des 
^knches  de  seif-çaoemment  colonial. 

Dans  les  rapports  des  colons  et  de  leurs 
dkeù  avec  les  indigènes,  tous  les  principes  de 
notice  ODt  été  généralement  violés  avec  plus 
•f impudeur  encore,  et  avec  plus  de  facilité, 
psrte  qae  ces  malheureux,  inférieurs  par  Tin- 
lf%eiiceet  par  les  armes  à  la  race  envahis- 
&Dte.  n*ont  pu  lui  opposer  qu'une  faible  résis- 
tnce.  i  cet  égard,  Colomb  lui-même,  si  grand 
tmme  navigateur,  ne* s'est  pas  montré  supé- 
Keor  à  son  siéde.  D  a  donné  le  funeste  exemple 
àf'  Pasiervissement  des  faibles  aux  forts,  des 
Ittensaux  <3hrétiens,  par  le  travail  excessif 
^t  (oppression  arbitraire. 

Fendant  nne  première  période,  les  Améri- 
fâBs, mal  à  propos  quallflés  d'Indiens ,  furent 
Tdeaunent  amenés  au  travail  des  champs  et 
Ces  miDes  et  à  la  domesticité  personnelle,  Jns- 
^  à  ce  qu'ils  y  aient  péri  par  millions  ;  ce  qui 
^onècnt,  se  réfugia  dans  les  solitudes  de  Fin- 
Prient,  loin  des  hommes  blancs.  Alors  on  se 
r^onma  vers  la  race  noire  qui  habitait  TA- 
^qae;  on  l'entraîna  de  vive  force  au  delà  de 
1  Océan .  et  la  fortune  des  colonies  se  fonda  sur 
ItirlaTage  (voy  ) des  nègres  (fHiy.)  alimenté  par 
^  traite.  On  sait  quelles  horreurs  naquirent 
^  ectte  exploitation  de  rhonune  par  Thomme, 
^Qt  h  phis  terrible  expiation  a  été  la  révolte 
^f  ivaiat-Domingue. 

tans  cet  ordre  de  rapports,  'l'expérience 
Vï^  \  enseigné  à  la  longue  la  Justice,  et  con- 
cilie I  émancipation  des  esclaves,  prononcée 
^ceessivement  par  rAnglelerre,  la  France,  le 
Vortngal,  le  Danemark,  la  Suéde,  la  Hollande, 
^''  Etats-Unis,  le  Brésil,  et  bientôt  l'esclavage 
^era  aboli  dans  tous  les  pays  civilisés. 


IV.  L'ordre  colonial  nouveau,  dont  nous 
voyons  poindre  l'aurore,  s'organisera  sous  un 
principe  tellement  vrai  et  tellement  compré- 
hensif,  qu'il  s'impose  à  toutes  les  intelligences, 
à  tous  les  pays,  à  toutes  les  races,  à  tous  les 
travaux  :  ce  principe  est  la  liberté  de  plus  en 
plus  complète.  Liberté  pour  les  colonies  de 
produire  et  fabriquer  ce  qui  leur  convient  le 
mieux;  liberté  de  vendre  leura  produits  et 
d'acheter  ce  dont  elles  ont  besoin  sur  tel 
marché  qui  leur  offre  les  meilleures  condi- 
tions; liberté  d'employer  a  l'importation  et  à 
l'exportation  le  pavillon  de  toute  puissance:  en 
un  mot,  assimUation,  quant  au  droit  commer- 
cial ,  de  toute  colonie  aux  provinces  ou  aux 
départements  de  la  métropole.  Beaucoup  a  déjà 
été  fait  dans  cette  direction,  surtout  par  l'An- 
gleterre ;  la  France  a  également  fait  quelques 
pas  dans  le  même  sens. 

L'ordre  politique  à  établir  n'admet  pas  de 
solution  aussi  simple,  parce  que  l'orgaolsa- 
tion  politique  des  États  appelle  des  combi- 
naisons variées.  Dans  son  livre  sur  les  Trois 
âges  des  eoUmies,  l'abbé  de  Pradt  présage, 
comme  fotal,  l'afflranchissement  politique  de 
toute  colonie ,  et  cette  opinion,  qui  invoque 
l'exemple  des  Etats-Unis,  des  républiques  es- 
pagnoles et  du  Brésil ,  trouve  aqiourd'hui  une 
faveur  générale  dans  les  écrits  théoriques.  On 
voit  même  en  Angleterre  se  dessiner  une  école , 
composée  d'esprits  fort  éminents ,  qui  souscrit 
à  l'émancipation  inmiédiate  de  toute  colonie. 
Sans  pousser  aussi  loin  l'abnégation,  la  poli- 
tique anglaise  accorde  volontiers  à  ses  colonies 
des  libertés  locales,  et  môme  une  entière  au- 
tonomie, poussée  en  plus  d'un  cas  au  delà  de 
ce  que  les  colonies  elles-mêmes  semblaient 
désirer.  {Voy,  Dominion.) 

Y.  n  nous  reste ,  pour  terminer  ces  considé- 
rations, à  indiquer  brièvement  quels  territoires 
sur  le  globe  restent  encore  vacants ,  domaines 
naturels  de  la  colonisation  de  l'avenir.  Les  uns 
sont  à  l'intérieur  des  États  déjà  pleinement 
constitués;  les  autres  sont  disséminés  dans 
des  contrées  encore  vides  d'habitants  ou  occu- 
pées seulement  par  des  indigènes ,  incapables 
d'y  asseoir  par  leura  seules  forces  une  civili- 
sation avancée.  Pour  classer  les  territoires ,  on 
peut  adopter  cette  règle  qu'une  densité  de  50 
habitants  par  kilomètre  carré ,  ou  d'un  habitant 
par  deux  hectares,  caractérise  (sauf  circon- 
stances locales)  le  degré  d'avancement  social 
où  finit  la  colonisation,  où  Tagriculture  et  Téco- 
nomie  rurale  possèdent  des  conditions  d'acti- 
vité régulière.  D'après  ce  tliôorème,  dont  la 
démonstration  ne  saurait  trouver  place  ici ,  la 
part  qui  reste  à  la  colonisation  s'établirait 
comme  suit  : 

Europe,  Superficie  (déduction  faite  de  88  mil- 
lions d'hectares  pour  la  zone  glaciale),  900  mil- 
lions d'hectares.  Population  normale,  450  mil- 
lions d'habitants.  Population  réelle,  275  millions. 
Déflcit  de  population ,  1 75  millions ,  correspon- 
dant à  350  millions  d'hectares  à  coloniser,  qu'il 
faut  réduire  à  250  millions  pour  tenir  compte 
de  la  densité  supérieure  de  quelques  Éîats. 
Cette  surface  se  trouve  dans  les  États  scandi- 
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naves,  rAUemagne  orientale,  la  Russie,  la  Tur- 
quie, la  Grèce,  TEspagne,  le  Portugal  (Est-il 
bien  sûr  que  ces  250  millions  d'iieetares  soient 
susceptibles  de  culture?  -r  M.  B.) 

Afrique,  Superficie ,  2,972  miliionâ  d'faeola* 
re&  Population  normale)  1,486  millions  d'habi- 
tantS/  Population  réelle,  150  auUions.  Déficit 
de  population,  1,336  mUli^ns,  correspondant  à* 
2,G72  millions  d'iiectares. 

Asie,  SupeEflcie  (déductkm  faite  de  890  juil*'. 
lions  d'bcctares  pour  la  zone  glacéale),  4^404 
millions  d*bectares.  Population  normale,  2,202 
millions  d'babitants.  Popolatioti  réelle,  7.00 
millions.  DéÛcit  de  population ,  1,0&2  mtlUoiBfi , 
correspondant  à  3»004'mUlion&4'b6ctaires. 

Océa7iie,  SuperÛoie,  1>100  milUons  d'hecta^ 
res.  Population  normale,  ô50  millions  dliabi- 
tants.  Population  réelle,  30.  miticdns.  Déficit!  de 
population,  520mUUonâ>eorresponKiantà  1,040' 
millions  d'jbectares^  .  < 

Amérique  (continenitetAlefi).!  Superficie,  4,t  18 
milUons  d'hectares.  Population  normale,i  2,109 
millions  d'babitSAts»  Population  réelle,  73  mil» 
lions.  Déficit  dépopulation,  2^036  miliioiis<â'ha-t 
bitants,  répondanjt  à. 4,072 millions  d'bectare& 

Monde  entier,  Bnrésunté,  surles  12.miillards 
d*bectaresbabital^s,  11  nY  a8^ôi^<I°^  ^  millianl 
et  200  millions  d'babitants;  scnl  une  densité . 
de  1  habitant  pav  12  hâotaresu  Le  simple  degré 
de  colonisation  normale  demandant  1  habitant, 
par  2  hectares, lOnvûU  que  les  cinq  sixièmes 
du  globe  sont,  encore,  au-dessous  de  cet  état, 
et  qu'ainsi  rhumonité  a  devant  elle  an  moins 
TéqulYalent  de  lOmlUacds  d'hectares  à  peu: 
près  disponibles,  pouvant  recevoir  5  milliarda- 
de  colons  à  répavtir  qntre.lesi  races  blanche, 
Jaune,  noûre  et  rouge.  Queil^o  part  que  ri)n' 
fasse  aux  déserts  et  aux  montagnes  non  habi« 
tables,  compensés  d'ailleur«  ipar. la  fertilité 
des  zones  chaudes  et  tempérées,  on  ne^peut' 
s'empêcher  de  jreoonnaltre  .que  rœuvce  gtan- 
diose  de  la  colo^aisation  duj  globe  esté  peine 
ébauchée,  et  ^ue  les  géaératîetts   luunaines  . 
ont  besoin  de.  ^  multÂplier  beaueoupi  pour.. 
suffire  un  Joue  à  leur  tâobe  |)fQvidefitieiie.i:  • 

GoMPAHUt    Coloml«i,-'€l6i&iier«e,  iéitlfratldii , 

Paot«  eoloaUU  .<'•>:•■,] 

C01.P0RTAGE.  La  législation  moderne  >  sur  [ 
la  presse  ayant  fait  a*  la  Tpnte  ambulanttides. 
imprimés  un«  situation  partioulsière^  nous  traiti 
terons  à  part  le  colportage  4es  ^marohandisea-. 
et  le  colportage  des  imptimés. 

1.  COLPORTAGE   DES   ^lAIlCHANDISEé. 

■  I  *    ' 

Dans  la  plupart  des  pays,  la  profession  de 
marchand  ambulant  a  été  soumise  a  des  restrio*. 
tiens  plus  ou  moins  sévères.  U  y  avait,  et  il  y  a 
encore,  pour  cela  plusieursmoiifs^  D'uJie.part , 
les  colporteurs  n'étaient  pas  tous  des  gens 
scrupuleux,  honnêtes,  et  leur  vie  errante  les 
privait  du  freia,  souvent  salutaire,  qu'impose  le 
respect  humain.  Plus  d'une  fois  la  pacotille  du 
colporteur  a  servi  de  moyen  pour  cacher  de 
criminels  desseins. 

D'autre  part,  le  petit  commerce  ouïes  détail- 


lants sédenteires  voyaient  dans  le  oolport 
un  concurrent  d'autant  plus  dangereux ,  qu* 
allant  trouver  les  eonsommateursY  il  profilait 
Tinsouciance  et  Pënssiasatt  à  vaincre  la  fd 
d'ûnertie  de  beaucoup  d'entre  eux.  L'auto^ 
looale,  et  quelquefioia  aussi  rantorttè  sot 
rieure,  faisait  d'autant  laoins  de  diflleultè  p4 
protéger  les  détaiUants  sédentaires,  qu'il  4 
gissait.  généralement  d'un  fùtam,  d*an  ëtrj 
^ei,  souvent  même  d'un  Juif,  <3€iotre  leqi 
tout  semblait  peimis^ 

Kous  n-avons  rien  à  dke  relaiiTement  i 
mesures  prisea  dans  un  ialèrèl  ëe- police  ; 
ufesures  dépendent  des  dreônstsnoes , 
idus  -elles  sont  rigvMireuses^  plus  elles  de 
mie  défiance ,  -^  fbndée  ou  non ,  —  ée  la 
raUté  des  classes  in£èiieures«  I 

Au  point  de  vue  eommeroiii,  aa  eontraûl 
nos  objections-  abondent.  D'a2M>Fd,  nous  { 
voyions  pas  pourquoi  on.  autafet  moùis  de  drj 
loraqu'on  ne  possède  qu'un  ballot  de  anaroba 
dises,!  que  lorsqnV>n  est  à  la  tête  d'un  magad 
Le  oolporteiiiir  faitiquelquefois  tort  aa  bontiquij 
cela  est  vrai;  mats  le  boutiquier,  de  sou  cè^ 
fait  tort  au  colporteur,  et  si  ce  damier  Tei 
portait  dans  les  ooinseils  du  pouroir,  il  fe 
fenner  les  magasins  de  dëtaiL  Da  reste,  il 
des  marchandises  qui  ne  se  veasdr&ieBt  pas 
tout,  si  €ffi  ne  les  colportait. 

Mais  n'y  a4*il  à  considérer  que  le  vendeaj 
L^adieteur  n'it-t-^il  dono- aucun  droit?  Le  eolw 
teur  ne  se  mnintien't  que  là  où  il  est  utile,  eti 
l'est  dans  les  contrées  à  population  clair-seni^ 
là  iOn  bien  des  denrées,  bleu  des  produits  ni 
teîndraieiit  pas  le  oouâominateur,  ^  le  mM 
chaud' ambulant  ne  les  lui  apportait  pas.  Méri 
daaa  les  pays  les  plas  peuplés,  ccrtaiiies  pil 
fessions  se  diviseront  itonjouffs- en  nue  parlj 
sédÉntaire  et  une  partie  aariaulaate. 

In  reste,  les  règlements  tendent  presqiï 
partout  à  s'adoucir.  £n  France ,  k  eolporteai 
le  marehand  iorain  paye  sa  patente-  et  fait  ^ 
commerce  comme  il  •  l'entes&d;  depqls  la  loi  di 
2  macs  1792,  il  jouit  de  la  phis  entière  lib<^^ 
s'il  ne  vend  pas  des  livres,  ni  des  matières  aj 
su)etti^s  à  runpôt ,  comme  le  labae,  les  carte 
à  Jouer,  les  boissanjs,  les  matières  d'or  et  (fa^ 
gent-,  etCi;le«olporUge  en  est  soumis  à  dâ 

restrictions. 

.....  .  I 

H.  COLPOUTAGE  D*JiJPI^r¥éS. 

Les  rigueurs  de  la  législation  française  ool 
été  réservées  pemr  le  colportage  des  mçfèi 
mes.  {Vag,  iifÉxe>Dieti9nnairede  fatfmfn»^! 
H&n>  française.}  < 

>La  législation  française  sarle  colportage  ûti 
Dvres,  écrits,  etc:^  date  de  la  loi  du  27  juitiei 
1849.  L'artiele  G  de  cette  loi  est  ainsi  codçq  i 
«  Tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  linesi 
écrOi,  brochures,  gravures  et  iOhograpMes, 
devront  être  pourvus  d'une  autorisation  qui  Itsa 
sera  délivrée ,  pour  le  département  de  la  Sâse\ 
par  le  préfet  de  police,  et  pour  les  autres  dé- 
partements, par  les  préfets.  —  Ces  antorisatiofl^ 
pourront  toujours  être  retirées  par  les  auto-i 
rites  qui  les  auront  délivrées.  Les  contreve- 
nants seront  condamnés,  par  les  trihuaaux 
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correetioniielSy  à  an  empiisonnenieat  d*iin  mois 
à  six  mois,  et  à  une  amende  de  25  fr»  i  500  fr., 
sans  préjudice  des  peunuites  qok  pourraieat 
être  diiigëes  poar  crimes  on  délits ,  soit  contre 
les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  écrits,  soit  oonire 
les  difitrilHiteurs  ou  oolporteurs  eux-imêmcs.« 

Une  condiiioD  de  rigueur  pour  obtenir  i'aa- 
lorîsatiOD,  e'est  d'être  porteur  d*un  certificat 
de  bonnestie  etmœurs.  Ce  eevtiilcat  est  naturel 
lemeot  déllné  presque  à  toute  personne  n'ayant 
commis  aucun  crime ,  ni  délit  giate;  par  cos- 
séqnent,  ii  ne  paraissait  plus,  eu  16ô2,  ofltir 
des  garanties  suffleautes.  On  mréadoM  la  comr 
missioa  de  colportage ,  diar^èe  de.  lire  les  eu** 
Tragea  «kstinésà  éixe  vendus  par  les  marchands 
ambubanta  Les  livres  admis  par  la  commiision 
sont  marqués  d'une  estampille»  et  depuis  cette 
époque  ftttCDu  unpidmô  ne  peut  Ôtr6<  colporté 
s*il  ne  porte  cette  marque  d'ionocuiié. 

Qu'oo  le'peinaiiquebieny  un  ouvrage  qui  n'a 
pas  été  jugé  digue  de  receTOir  reatampilie*offi- 
cieUe  n'est  pas  pour  cela  exclu  complètement 
du  coDimeice  de  la  liitoairle  :  il  pemt  ètr^  ex* 
posé  dans  les  fenêtres  des  libraiœs.etciFOuier 
dans  iea  ballots  des  commissioaikaires:  Ja  vente 
par  le  oolportage  est  seule  iatordite*  Ceux  qui 
ai^rauveat  la  loi  pensent  qu'un»  livie  refosé 
par  la  commisfiiOB  reste  encore  accessible  au 
public  sérieux  et  qu'il  appartient  à  l'administra^ 
tiou  de  fiûre»  pour  le  leeteur  mineur  ou  inca- 
pable y  ce  .que  le  père  fait  pour  ses  enfanta  : 
eUe  le-  pcéserre  do  Tinllueiice  des  amuTais 
lirrea. 

Ceux  qui  trouvent  la  loi  excessive  n'admet^ 
tent  pas  qpie«  dans  im  pays  de  suffrage  uni* 
vcisel ,  eu'  puisse  parler  d'un  public  .mineur 
ou  inoafnbie.  Ils  ccaiguent  qu'on  ne;  pousse 
trop  Xcm  les.  cooséqaenoes  du  principe  de 
la  tutelle,  et  que»  sens  prétexte  de  moralité, 
ou  no  juge  les  opînkms  et  jusqu'aux  systèmes 
scieuttflques.  On  cite  Galilée  et  rastronouie 
appelés  devant  ie.tnbuaal  ecclésiastique.  Ou 
trouve  dur  qu'un  individay  ou  deuxoutroîBt  ^^ 
substituent  y  vis-à^vis  de  l'auteur,  au  publie, 
son  j^e  naturel. 

Encore  une  fois  tou4  dépend  de  fiut^poéta^ 
tioa  de  la  loi  et  du  ^oda  d'application;  Que 
ce  mode  puisse  vacier,  bous  ea  trouvons  la 
preuve  dans  la  note  suivante,  insérée  au 
Journal  des  Débats  du  25  octobre  1871  et  re- 
produite par  le  Temps  du  lendemain  : 

t  Plnairârs  eocre^iendances  étrangères  ac- 
cusent depuis  quelque  temps  le  présidcait  de 
la  république  irânçaise  d'avoir  rétaibll  la  corn'* 
mission  du  colportage,  qui  avait  été  instituée 
soQs  rKopim,  et  dont  la  mission  consistait  à 
accorder  ou  à  reAiser  l'antorisation  de  laire  cir* 
cokr  les  livres  nouvellement  publiés. 

«Ces  acGusatjoBs^  manquent  complètement 
d'exactitude.  La  commission  proprement  dite 
du  oolportage,  c*e$trà*dire  ceUe  qui  s'oeeiqpait 
spècialcmeiit  de  la  circulation  des  fivtes, 
n'existe  plus. 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'on  vient  de  rétablir 
la  commlBsion  du  colportage  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  opuscules,  les  cbansons,  les 
almanachSy  les  gravures,  les  dessins,  les  ca- 


ricatures. D'autre  part,  les  gares  de  chemins 
de  fer  ont  cessé  d'être  assimilées,  comme  cela 
avait  lieu  sons  l'fimplre,  au  colportage.  • 

Est-il  nécessaire  de  répéter  que  les  livres 
n'tfvaient  besoin  de  l'estampille  de  la  commis- 
sion que  pour  être  colportés?  On  ne  colporte 
géuérelement  que  des  petits  opuscules,  etc.». 
ba  lettre  n'a  donc  pas  changé,  Texpérience 
seule  pourra  dire  si  c'est  l'esprit.  Nous  espé- 
rons, en  tout  cas,  que  l'interprétation  de  l'ave- 
nir ne  comxiettra  pas  les  excès  de  Tinterpré- 
tation  do  passé*  . 

Ainsi ^es jurisconsultes^  des  représentants 
ayaat  fait  partie  de  TAssemblée  nationale  en 
1849,  ont  soutenu  conformément  à  l'évidence 
que  la  loi  avait  en  vue  uniquement  le  colporteur 
elle  distributeur  de  profession.  Néanmoins,  la 
cour  de  cassation  a  Aécidé,  par  arrêt  du  15  fé- 
wier  1850  et  fioslérieurcmenC ,  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  la  distribution  habituelle, 
salariée,  et  la  distr^tiei*i  aocidentelle  d*un 
écrit,  fût*<il  non  coupabhe  en  lui-même.  Un 
arrêt  du  17.  août  18Ô0  incrimiiie  jusqu'à  «la 
distribution  d'écrits  sans  autorisation,  quoi- 
qu'elle soil  faite  par  l'auteur  lui-même  et 
d'une  manière  restreinte  «,  et  la  rend  punis- 
sable par  l'article  6  de  la  loi  de  1849  (voy. 
cMes*us),  Ajoutons  que  cette  doccrine  a  paru, 
même  aux  yeux  «de  la  magistrature,  avoir  été 
poussée  tBop  loin,  puisque,  dans  un  pi*ocès 
célèbre',  le  procureur  général  de  la  cour 
impériale  de  Douai  (arrêt  du  l'c  décembre 
1862,  MiAÈs)  reconnaît  cpi'un  auteur  a  le  droit 
de  faire  hommage  de  son  livre  à  plusieurs  peiv 
sennes. 

Un  autre  point  d'interprétation  qui  a  sou- 
levé une  vive  polémique ,  o'est  la  question  de 
savoir  si  un  Imlletin  éleotoral  (ne  cotrtenant 
que  le*  nom  de  la  personne  à  éilie)  était  ou  non 
un  éorii,     • 

Plusieurs  électeurs  et  ^ndidats  ayant  p^sé 
qu'un  nom  ne  pouvait' être  un  écrit,  qu'on 
n'avait  pas  à  soumettre  un  bulletin  électoral  à 
lai  commission  du  colportage  pour  obtenir  son 
jugement  sur  sa  moralité  et  un  bon  pour  m>- 
cuierf  ils  fui  eut  poursuivis  par  le  gouverne- 
ment; mus  les  coûts  impénatos  saisies  ayant 
renvoyé  ces  électeurs  ou  candidats  des  fins 
de  la  plainte ,  la  cour  de  cassation ,  chambre 
rôanie,  a  décidé,  en  séance^  «olenneile  du 
30  janvier  181^7,  que  la  distribution  des  bulie- 
tios  électoraux  rentrait  dans  la  catégorie  des 
aetionsidéfendues  parla  loi  de  1849:  (Cet arrêt 
se  trouve  avec  Bes  mottfs-dans  notre  Armuaire 
de  Vadministratiofi  française  pour  1858.) 

L'arrêt  de  la  cour  ae  Douai  que  nous  avons 
cité,  consacre  une  autre  inlerprétation  rigou- 
reuse, et ,  par  conséquent ,  critiquée  (voy.  le 
Temps  du  4  décembre  1 862),  c'est  linterdlction 
de  distribuer  un  mémoire  judiciaire. 

Un  homme  d'esprit  a  dit:  Donnez-moi  quatre 
lignes  de  récriture  d'une  personne  quelconque, 
je  me  chaige  de  la  faire  pendre.  Ne  peut-on  pas 
dire,  à  plus  forte  raison,  qu'il  est  possible  de 
tout  tirer  d'un  texte  de  loi?  On  peut  y  voir  de 
bonne  foi  bien  des  choses  que  le  législateur 
n'avait  aucune  intention  d'y  mettre.  Seulement 
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OD  ne  devrait  pas  oublier  qu'en  soufflant  trop 
fort,  loin  d'activer  la  flamme,  on  Téteint.  Dès 
qu'une  opinion,  une  doctrine,  une  interpréta- 
tion a  été  poussée  dans  un  sens  jusqu'à  sa* 
dernière  limite,  il  s'établit  une  réaction.  Les 
extrêmes  se  touchent  e^<e  «utven^;  il  faut  donc 
rester  dans  la  modération. 

Les  pays  étrangers  qui  réglementent  le  col- 
portage des  marchandises,  surveillent  naturel- 
lement la  vente  ambulante  des  livres  ;  mais  il 
ne  parait  pas  que  cette  matière  ait  passionné 
les  esprits.  En  Allemagne^  on  donne  un  HaU' 
sirpass  ou  passe-port  de  colporteur,  en  Angle- 
terre le  hawker  ou  pedlar  prend  une  licence 
(une  patente),  qu'on  ne  lui  accorde  que  s'il  est 
porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  par  le  pasteur  et  deux  habitants  de  la 
localité.  Les  droits  de  licence  sont  de  4  livres 
sterling  par  an,  plus  4  livres  par  chaque  animal 
employé. 

En  France,  le  colportage  des  livres  est  sou- 
vent l'instrument  de  la  propagande  des  partis 
avancés.  En  Angleterre  il  constitue  un  moyen 
de  moralisation  et  de  propagande  religieuse 
entre  les  mains  du  clergé  anglican.  Des  so- 
ciétés se  sont  formées  sous  ses  auspices  pour 
faire  choix  d'ouvages  dignes  d'être  recomman- 
dés ;  elles  payent  des  colporteurs  (appointe- 
ments fixes  et  remises),  leur  prescrivent  un 
itméraire  et  les  surveillent.  Il  y  a  lieu  de  penser 
toutefois  que  ces  sociétés,  auxquelles  on  peut 
reprocher  un  esprit  exclusif,  ne  sont  pas  les 
seules  qui  s'occupent  en  Angleterre  de  ré- 
pandre l'instruction  parmi  le  peuple. 

Maurice  Blogk. 

Compares:  PreMO,  Propagande. 

COMICES.  Dans  le  langage  politique  moderne, 
ce  mot  a  conservé  à  peu  prés  sa  signification 
ancienne,  synonyme  d'assemblée  électorale 
ou  de  réunion  d'électeurs  primaires.  (Koy.,  du 
resie,  le  mot  Auembléo  du  peuple.) 

CoKPAABz:  Oollége. 

GOMITAT.  Nom  des  districts  hongrois  for- 
mant une  unité  administrative  et  en  quelque 
sorte  politique.  Le  nom  vient  du  latin  eomeset 
pourrait  très-bien  être  traduit  en  français  par 
le  mot  comté;  le  terme  hongrois  esivar-megife. 
En  y  comprenant  la  Transylvanie ,  on  compte 
52  comitats.  Ces  circonscriptions  sont  d'une 
étendue  extrêmement  différente;  il  en  est  qui 
ont  vingt  fois  la  superficie  et  la  population  de 
telle  autre,  mais  ces  circonstances  ne  modifient 
en  rien  leur  égalité  devant  le  droit  politique. 
(Voy.  Antriche-fiongrio.) 

GOMITË.  COMMISSION.  Ces  deux  mots  ont 
une  même  racine  et  une  signification  assez 
semblable;  souvent  l'usage  les  confond.  Néan- 
moins on  emploie  généralement  commission 
pour  les  réunions  d'hommes  spéciaux  ou  d'hom- 
mes supposés  compétents,  chargés  d'étudier 
une  question  déterminée ,  ou  de  remplir  une 
mis«lon  temporaire.  Le  comité  a  plutôt  une 
tftche  durable,  permanente,  11  est  quelquefois 
(comme  la  section,  Ui  chambre  ou  le  bureau) 


une  des  parties  d'un  corps  plus  nombrenx  : 
est  souvent  aussi  unique  et  chargé  d'exécii 
les  décisions  d'une  assemblée  on  de  veilJt- 
leur  exécution. 

En  Angleterre,  chaque  chambre  tout  entière 
forme  en  comité  (commt/teff  gênerai^;  elle  aha 
donne  alors,  dans  des  cas  prévus,  la  soletjjj 
ordinaire  des  débats,  le  speaker  est  remph 
par  un  autre  président,  etc.  (Voy.  Procédv 
pari«mentair«.)  En  France,  des  rëmiioDS  ] 
litiques  et  scientifiques  déclarent  le  eom 
secret,  lorsqu'elles  veulent  délibérer  en  ï\ 
sence  du  public  sur  les  aflUres  particulière 
sur  des  objets  qui  n'admettent  pas  la  publtci 
ou  dont  la  publicité  serait  momentanén:< 
inopportune. 

11  y  a  eu,  dans  les  difl'érents  pays,  des  coi 
tés  qui  se  sont  rendus  célèbres  à  difl^m 
titres  ;  mais  aucun  n*a  jeté  un  ëclat  ant 
sinistre  que  le  comité  de  sahU  jntàlic.  (Vi 
Saint  pnbUc.) 

COMMERCE.  Si  Ton  envisage  dans  le  dét 
les  opérations  du  commerce,  pour  quelque 
unes  dont  la  grandeur  frappe  les  yeux,  la  pi 
part  sembleront  mesquines  et  vnlgaires.  iii 
eUes  apparaissent  sous  un  tout  autre  a5p« 
quand  on  les  considère  dans  leur  ensemble 
dans  leurs  résultats.  Cet  échange  de  produj 
et  de  services,  c'est  en  dernière  analyse 
fond  même  de  la  société.  Cette  diversité  <t 
productions  et  des  facultés  productiTes  est  | 
lien  qui  unit  les  uns  aux  autres  les  habitan 
d'une  même  localité,  la  ville  et  la  eaznpagn 
les  provinces  d'un  même  État,  les  diffêreo 
peuples  et  jusqu'aux  points  du  monde  les  pt 
éloignés. 

C'est  ce  que  Vh^le  a  exprimé  dans  de  beai 
vers ,  Addison  dans  une  prose  non  moins  cia 
Bique.  Mais  ce  qui  était  vrai  à  leur  époque  F e 
encore  plus  de  nos  jours.  Les  produits  i 
moyen  desquels  le  commerce  rapproche  V 
nations,  sont,  dans  les  Géorgiques,  qoelq^K 
objets  de  luxe,  des  parfums  et  de  nvoire.  Dai 
le  Spectateur^  c'est  la  toilette  d'une  femme  <l 
monde,  c'est  son  arsenal  de  coquetterie  ed 
prunté  à  cent  climats.  On  pourrait  citer  ei 
core  aujourd'hui  les  mêmes  articles  ;  mais  ' 
s'en  ottte  d'autres  d*une  consommation  ÏM 
autrement  considérable.  Le  déjeuner  du  pit 
modeste  habitant  de  notre  zone  tempérée  tt 
fourni  par  la  zone  torride,  à  qui  la  Providence 
départi  le  café,  le  thé,  le  cacao  et  le  sucre,  r 
filament  récolté  à  quelques  mille  lieues  de  not» 
le  coton,  entre  dans  rhabUlement  de  tous  k 
Européens,  pauvres  et  riches,  tandis  que  k 
ÂMcains  et  les  Océaniens,  les  Américains  i! 
les  Asiatiques,  sont  vêtus,  pour  la  plupart,  are 
les  cotonnades  et  les  lainages,  les  toiles  de  U 
et  les  soieries  des  fabriques  de  FEurope.  Tcii« 
est  l'étroite  solidarité  que  le  commerce  de  notn 
siècle  a  établie  entre  toutes  les  parties  é 
monde. 

L'histoire  du  commerce  n'est  pas,  à  propre 
ment  parler,  ceUe  de  la  civilisation;  elle  uai 
pas  même  celle  de  la  civilisation  puremt  u 
matérielle;  elle  ne  traite  spécialement  ni  ii< 
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Ebuiuslrie,  ni  de  ragricoltare,  ni  des  finances, 
Bi  dr  radmmistntion  publique.  Tout  cela, 
kjmoiQS,  s'y  tronre  plus  ou  moins  compris  ; 
09  ir  peat  déôiie  les  opérations  du  commerce, 
a»iientiomier,aamoin8d*une  manière  som- 
BBiie.  féUt  de  l'agriculture  et  des  fabriques 
fsiiesïliiDentent,  ainsi  que  les  mesures  de 
ïmmté  qoi  les  encouragent  ou  les  paralysent. 
llùioffe  du  commerce  se  confond  presque ,  à 
sBUios  égards,aTee  Thistoire  de  la  ciTilisation 
W  estiére.  Quels  sont ,  en  effet ,  le  principe  et 
tr^ultat  essentiel  du  commerce?  G*est  la  di- 
laitifl  dn  travaii,  d'abord,  entre  les  habitants 
Inoèffle  lieu,  puis  entre  des  lieux  TOisins, 
|K  enfin  entre  toutes  les  contrées  du  globe, 
b  Changes  sont  nés  de  la  diversité  des  oc- 
eçaâMis  et  des  produits;  et  en  s'animant,  en 
K  lanMplûuit  dans  le  cours  des  siècles,  les 
iâao^es ,  à  leur  tour,  ont  provoqué  cette  diver- 
itt;&oaslenrinlluence,  les  différentes  loca- 
9^.  ies  différents  pays,  ont  trouvé  intérêt  à 
in)Jtilre  de  préférence  certains  articles  et  à 
liKterles  autres.  Cette  harmonie,  cet  équi- 
keaTuit  de  la  production  n*est  pas  réalisé 
accre  sur  le  globe  ;  il  faudra  encore  de  lon^s 
iixts,  de  longs  tâtonnements,  pour  Tatteindre. 
bis,  du  moins,  est-ce  un  fait  constant  dès  au- 
M^rhui,  que  les  progrès  du  commerce  cor- 
i^pondeot  et  sont  identiques  arec  ceux  de  la 
Bfision  da  travalL  Or,  les  progrès  de  la  divi- 
iOB  du  tRTail,  ce  sont  les  progrès  mêmes  de  la 
Bi^iïisatioa,  o*en  est  comme  Tépanonissement 
■eeessîL  Ce  principe  de  la  division  du  travail, 
pDckffië  par  l'économie  politique,  ne  borne 
pts  sa  fécondité  aux  ateliers  et  aux  usines;  il 
^de  à  tontes  les  œuvres  de  Tbomme;  il  rè- 
pf--  dans  les  sciences  et  dans  les  beaux-arts, 
(teiDéiDe  que  dans  Tindustrie.  Voilà  comment 
tt  lie  peut  faire  Thistoire  du  commerce,  sans 
^  en  quelque  sorte  celle  de  la  civilisation 


llustQire  du  commerce  est  intéressante  par 

^Bs^ements  qu'on  peut  en  tirer.  Elle 

«^  one  réfutation  péremptoire  de  ce  faux 

^iiitnaliane  qui  dédale  ou  qui  réprouve  le 

^?*«ûerce,  et,  en  général,  ces  travaux  maté- 

^:  sans  lesquels  le  commerce  n'existerait 

j^  et  qui  n'existeraient  pas  non  plus  sans  hii. 

''^M  le  raisonnement  établit  que  ces  travaux 

«^  iOQt  une  application  de  l'intelligence  ; 

^e.loin  de  la  dégrader,  ils  créent  sa  domina- 

«>QSQr  la  matière;  que,  sans  le  bien-être  et 

i^loUinqiiiis  assurent,  les  sociétés  humaines 

tramaient  jamais  pu  cultiver  les  lettres,  les 

^ûces  et  les  beaux-arts.  L'histoire  montre, 

«plos,  qne  partout  où  le  commerce  aprospéré, 

Jlj^ltres,  les  sciences  et  les  beaux-arts  ont 

««i.  KoQs  ne  savons  rien  de  leur  culture  à 

^  ni  à  Garthage;  mais  quels  ont  été  chez  les 

«atim  Orecs  leurs  foyers  les  plus  briUants 

s^oii  les  eentres  commerciaux  les  plus  ani- 

>^,  rionie  d'abord,  puis  Gorinthe  et  Athènes, 

PJ«,  âans  les  derniers  temps,  Alexandrie?  Le 

8*ûie  des  Arabes,  éveillé  par  l'enthousiasme 

[^¥etix,  se  produit  arec  le  même  éclat  dans 

mia  matériel  et  dans  l'ordre  moral.  C'est  la 

P^H^èntè  commerciale  de  Venise,  de  Gênes  et 


de  Florence  qui  prépare  ritallc  des  Médlcis. 
C'est  au  milieu  des  comptoirs  de  Bruges ,  d'An- 
vers et  d'Amsterdam  que  suigit  l'école  fla- 
mande et  hollandaise.  Sous  rimpulsion  en  tous 
sens  qu'eUe  a  reçue  de  Louis  XIV  et  de  Golbert, 
la  France  compte  déjà  trois  siècles  de  grandeur 
commerciale  et  industrielle  autant  que  scien- 
tifique et  littéraire.  Les  Français,  les  Anglo- 
Saxons  d'Europe  et  d'Amérique,  et  les  Alle- 
mands sont  ai^ourd'hui  les  peuples  les  plus 
commerçants,  les  plus  industrieux,  les  plus 
riches  ;  Ûs  sont  aussi  les  plus  éclairés. 

L'histoire  du  conunerce  montre  quelles  sont 
les  conditions  de  sa  prospérité.  On  y  voit  que 
la  nature  a  fait  beaucoup  pour  lui;  car  non- 
seulement  elle  a  réparti  ses  dons  entre  les  di- 
vers pays  coDune  des  aimants  irrésistibics  qui 
attirent  leurs  habitants  les  fins  vers  les  autres, 
mais  elle  a  distribué  la  terre  et  l'eau  sur  ce 
globe,  de  manière  à  y  faciliter,  à  y  provoquer 
les  communications;  elle  a  disposé  les  lies  sur 
certaines  mers  comme  les  anneaux  d'une 
chaîne;  elle  y  a  réglé  les  courants;  des  conti- 
nents ,  elle  a  détaché  les  péninsules,  elle  y  a 
formé  des  isthmes,  elle  y  a  pratiqué  des  routes 
dans  leur  intérieur  en  creusant  le  lit  des  fleu- 
ves et  des  rivières;  elle  a  parsemé  leurs  dé- 
serts d'oasis,,  elle  a  préparé  sur  leur  httoral 
des  rades  et  des  ports.  Elle  a  créé  ces  véhicules 
vivants,  le  bœuf,  l'âne,  le  cheval  et  le  cha- 
meau. Elle  a  doué  d'un  goût  et  d'une  aptitude 
particulières  pour  le  négoce,  certames  races 
humaines,  cette  race  sémitique,  par  exemple, 
quia  fourni  les  Phéniciens,  les  Carthaginois, 
les  Arabes  et  les  Juifs;  et  elle  a  invité ,  forcé 
même  au  conmierce  et  à  la  navigation ,  les  ri- 
verains des  fleuves  et  des  mers.  Mais  rhistoire 
enseigne  que  tous  ces  présents  de  la  nature 
eussent  été  stériles  si  les  honmies  n'eussent 
pas  su  en  tirer  parti  et  que  le  commerce  ne 
pouvait  fleurir  qu'à  des  conditions  qui  dépen- 
daient de  leur  sagesse  et  de  leur  volonté. 

Si  le  commerce  réservait  ses  profits  au  sol 
le  plus  fertile  et  au  climat  le  plus  beau ,  il  ne 
cesserait  pas  de  vivifier  cette  région  de  l'Asie 
occidentale;  qui,  depuis  les  anciens,  depuis 
les  Arabes,  n'a  rien  perdu  de  sa  magnificence 
naturelle;  il  préférerait  aujourd'hui  le  soleil  de 
l'Espagne  aux  brumes  de  l'Angleterre.  Des  évé- 
nements de  force  majeure ,  sans  doute ,  peuvent 
lui  faire  abandonner  les  parages  quil- fréquen- 
tait et  qu'il  animait  le  plus;  ainsi,  l'Italie  de 
nos  Jours  ne  peut  plus  i^tre  par  lui  ce  qu'elle 
a  été  depuis  les  croisades  Jusqu'à  la  décou- 
verte du  cap  de  Bonne-Espérance.  Mais  ce  qui 
l'attire ,  ce  qui  le  fixe  en  dernière  analyse,  c'est 
l'intelligence  et  le  travail  de  l'honmie.  L'homme 
civilisé  retire  des  richesses  du  terrain  le  plus 
ingrat;  il  accumule  des  trésors  sur  un  rocher, 
dans  des  lagunes  ou  dans  des  marécages,  opi- 
niâtrement disputés  à  la  mer;  il  transplante 
d'une  contrée  à  l'autre  la  vigue  et  le  ver  à  soie, 
et  fait  du  vin  et  de  la  soie  des  articles  considé- 
rables du  commerce  européen;  il  construit 
des  routes  ainsi  que  des  canaux;  il  creuse  des 
bassins  et  des  docks  ;  il  affronte  les  glaces  du 
pôle  et  les  feux  des  tropiques;  avec  la  boussole 
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et  la  TOile,  il  franchit  sans  peur  les  océans; 
avec  la  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  la  télé- 
graphie électrique,  il  supprhne  le  temps  et 
Fespace. 

Les  travaux  de  Thomme,  par  lesquels  vit  et 
grandit  le  conunerce,  supposent  une  condition 
fondamentale,  la  sécurité.  Le  commerce  n'est 
florissant  qu'autant  que.  comme  au  temps  du 
roi  Salomou;  chacun  repose  sans  crainte  sous 
sa  vigne  et  son  flguier. 

Cette  sécurité,  que  Tindividu  ne  peut  se 
donner  é  lui-même,  est  le  fruit  de  Tassociation  ; 
elle  dépend  du  boa  ordre  et  de  la  puissance 
de  rÉtat.  Au  dedans,  eUe  est  détruite  par 
Tauarchie  ou  par  ces  despotismes  ineptes, 
comme  il  en  subsiste  encore,  qui  ne  respectent 
aucun  droit  et  qui  ro  savent  pas  même  proté- 
ger les  personnes  et  les  propriétés.  Au  dehors, 
elle  est  menacée  par  la  guerre  et  par  la  bar- 
barie. Dans  la  plupart  des  siècles  écoulés ,  le 
commerce  s'est  vu  constamment  exposé  à  leurs 
menaces;  il  n'y  a  échappé  qu'avec  des  peines 
infinies.  Dans  beaucoup  de  pays,  la  religion  l'a 
pris  sous  sa  sauvegarde;  il  s'est  fait  pèlerin  et 
il  a  établi  ses  marchés  et  ses  bazars  auprès  des 
sanctuaires  de  Méroé,  auprès  des  mosquées  de 
la  Mecque  ou  des  pagodes  de  Bénarés.  Pour  se 
préserver  du  pillage  ou  de  la  piraterie,  il  a 
employé  les  caravanes,  les  voyages  de  con- 
serve, les  escortes  militaires.  Lorsque  les  hor- 
des guerrières  ravageaient  les  continents.,  des 
lies  ou  des  points  naturellement  fortifiés  sur 
les  continents  eux-mêmes  lui  ont  offert  des 
abris.  Au  moyen  âge,  les  villes  se  sont  liguées 
entre  elles  et  ont  soutenu  des  luttes  opiniâtres 
contre  les  brigandages  et  les  exactions  de  la 
féodalité.  De  nos  jours,  grâce  au  système  po- 
litique de  l'Europe  moderne ,  grâce  aux  progrès 
du  droit  international  et  des  idées,  la  sécurité 
du  commerce  est  entière  ou  n'est  qu'acciden- 
tellement troublée,  dans  tout  le  vaste  domaine 
où  règne  notre  civilisation. 

Mais  d'autres  conditions  sont  nécessaires. 
On  s'est  demandé  ce  qui  est  le  plus  favorable 
au  commerce ,  de  l'autorité  ou  de  la  liberté , 
ou  pour  parler  plus  nettement,  d'un  despotisme 
éclairé  ou  d'une  sage  hberté  politique.  La  ré- 
ponse que  donne  l'histoire  varie  suivant  le 
tempérament  des  peuples  qu'on  envisage,  sui- 
vant l'âge  de  leur  civilisation,  suivant  les  cir- 
constances. A  part  la  sécurité  que  l'un  et  l'autre 
garantissent  également,  un  despotisme  éclairé 
entre  les  mains  d'un  Gromwell,  d'un  Louis  XIY, 
d'un  Pierre  1"^  d'un  Frédéric  II,  imprime  au 
commerce  d'un  État  une  impulsion  vigoureuse. 
U  peut  dégénérer  en  tyrannie  violente  et  aveu- 
gle; mais  la  liberté  aussi  dégénère  en  licence. 
Cependant  le  règne  prolongé  du  despotisme 
amène  la  stagnation,  l'immobilité ,  ki  décadence, 
témoin  l'empire  romain  et  l'Espagne.  C'est  la 
liberté  qui  entretient  la  vie  et  les  progrès  du 
commerce ,  elle  a  ses  grands  citoyens ,  comme 
l'autorité  ses  grands  monarques.  Sous  la  double 
exaltation  du  sentiment  religieux  et  de  l'ardeur 
guerrière,  les  Arabes,  soumis  â  des  califes  ab- 
solus ,  se  régénèrent  et  deviennent  une  grande 
race  commerçante.  Mais  la  plupart  des  mer- 


veilles commerciales  ont  été  rœuTre  de 
berté;  c'est  elle  qui,  dans  Taotiquité,  a  U 
prospérité  de  Tyr,  de  Cartbage  et  des  pr 
pales  villes  de  la  Grèce;  elle  animait,  au  m< 
âge,  les  républiques  marchandes  de  ï\t 
comme  les  communes  de  la  Flandre  et  de 
lemagne ;  c'est  à  elle,  il  y  a  deux  siècles . 
la  Hollande  a  dû  sa  fortune  extraordinaire 
trois  grandes  puissances  commerciales  de  t 
époque,  l'Angleterre,  â  partir  de  1688; 
États-Unis,  depuis  1783;  la  France,  après  t 
sont  les  filles  de  la  liberté. 

L'histoire  du  commerce  comporte  les  mé 
divisions  que  1  histoire  politique  :  antiqi 
moyen  âge,  temps  modernes.  La  prcn 
période  s'étend  des  temps  les  plus  rec 
jusqu'à  la  chute  de  l'empire  romain, 
l'année  476  de  l'ère  chrétienne.  La  seoi 
embrasse  les  siècles  écoulés  de  476  à  1  ) 
année  de  la  découverte  de  l'Amérique.  Lai 
sième  période  commence  à  cette  dernière  < 
et  continue  jusqu'à  nos  jours.  Ces  trois 
riodes  vont  être  ici  successivement  retrsc 
ou  pour  mieux  dire,  simplement  esqoisa^ 
afitant  que  le  permettent  les  bornes  étro 
du  présent  travail. 

Kous  n'avons  pas  à  nous  perdre  ici  dan 
nuit  des  origines,  ni  à  remonter  jusqul 
temps  primitifs ,  où  l'échange  seul ,  dans  le  s 
restreint  du  mot,  régnait  entre  les  homme^ 
où  la  division  du  travail,  en  provoquant  la  ci 
tion  de  la  monnaie,  donna  naissance  an  q 
merce  proprement  dit.  Le  commerce  était  ) 
mitivement  borné  à  la  terre,  et  il  resta 
essentiellement  durant  la  première  période 
jusqu'à  la  fin  de  la  seconde,  c'est-à-dire  j 
qu'à  la  découverte  de  l'Amérique.  Les  plus 
ciens  foyera  furent  l'Asie  et  l'Afrique;  ilDaai 
l'Europe  que  plus  tard.  En  Asie  et  en  Afhq 
il  se  développa  peu  à  peu  à  l'aide  des  a 
vanes  {voy.)  ou  des  troupes  de  marchands  qui 
réunirent  pour  se  défendre  en  commun  can 
les  pérUs  du  voyage.  De  là,  des  routes  trad 
au  milieu  des  déserts;  des  stations,  des  n 
chés,  plus  tard  des  centres  de  commerce  p 
ou  moins  considérables.  Au  sein  de  ces  s 
tudes  souvent  arides,  le  chameau  rendait 
grands  services,  conmie  béte  de  somme. 
commerce  était  avant  tout  alimenté  par  d 
objets  d'un  transport  facile  et  d'un  grand  pc 
tels  que  des  éplces,  des  parfums,  des  pitri 
précieuses.  Les  trois  continents  de  Taoci 
monde  formaient  une  masse  compacte  de  pa] 
qui  pouvaient  communiquer  entre  eux  s^f\ 
secours  de  la  navigation.  Cependant  la  Davi^ 
tion  surgit  à  son  tour.  Elle  apparut  sur  i 
c^tes  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  EUc  resla  Iod 
temps  un  simple  cabotage,  et  les  pcopl 
eurent  beaucoup  de  peine  à  surmonter  lap^ 
que  la  mer  leur  inspirait.  La  MéditerFaoèe.qi 
les  trois  continents  entourent,  oinrant  snroi 
étendue  relativement  médiocre,  unemul^'^^ 
d'Iles,  de  baies,  de  détroits,  de  presqn't'es 
de  langues  de  terre,  devint,  depuis  ^^  ^' 
lonnes  d'Hercule  jusqu'au  fond  de  ia  ^< 
Noire,  le  théâtre  principal  du  commerce  a\ 
ritUne  des  anciens.  Les  golfes  Persiquc  < 
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ii^e,  pais  la  mer  des  Indes,  élargirent  son 
âfltSBse. 

Le  commerce,  à  ses  débuts,  fut  naturelle- 
S£l  timide  et  incertain.  11  eut  à  lutter  contre 
ftâ éléments  rebelles,  il  fut  paralysé  par  des 
liieiTes  incessantes,  entraTé  par  un  état  so- 
flil défectneux,  qui  manquait  de  sécurité;  en 
etrtaifiâ  pays  régnaient  les  castes,  partout 
fésdaTa^.  Le  capital  était  rare ,  le  crédit  in- 
oshûiL  II  était  de  régie  que  le  marchand  ac- 
Rflipâgnàt  sa  marchandise,  et  sa  profession 
rtai:  géûéralement  vouée  au  mépris.  Cepen- 
âifit.  malgré  tant  d'obstacles ,  on  remarque, 
âubiaroie  du  commerce,  d*heureux  efforts 
k  rintelligence  humaine,  et  de  mémorables 
ie§Qitats. 
les  premiers  peuples  commerçants  furent 
b  l&dous ,  les  Arabes ,  les  Chinois ,  les  Baby- 
dUuéns  et  lea  l^yptiens.  Dans  Tlnde ,  soumise 
m  rt^lme  des  castes,  les  marchands,  avec  les 
ifricuitenrs,  et  les  artisans,  formaient  les  clas- 
iis  inférieures.  Les  grands  pèlerinages  vers 
le  lieux  saints,  tels  que  Bénarés,  Ëllora,  etc., 
oufiC€Dtraient  le  commerce  ultérieur  autour 
^  temples  et  le  rattachaient  au  culte.  En  pos* 
leâsioD  d'immenses  richesses  naturelles  et 
ifcLe  industrie  remarquable ,  Tlnde  pouvait  se 
Phaser  des  autres  pays.  Dans  son  commerce 
ai^riear,  elle  laissait  donc  les  ennuis  et  les 
périls  des  longs  voyages  aux  étrangers,  qui 
reliaient  à  ses  frontières  acheter  ses  produits 
svee  de  Tor  et  surtout  avec  de  Targent.  Mais 
pour  certams  produits  qui  manquaient  à  TOc- 
Qdent  et  dont  il  ne  pouvait  se  passer,  les 
ipices,  les  matières  tinctoriales,  le  coton,  Ta- 
cier,  les  pierres  précieuses,  rivuire  et  les  bois 
^«prix^rinde  exerçait  un  attrait  irrésistible. 
^s  habitants  n*étaient  pas  navigateurs.  Les 
étrangers  abordaient  à  un  certain  point  du  lit- 
toral occidental. 

Le  commerce  direct  avec  l'hide,  par  la  voie  de 
m^r.  était  surtout  entre  les  mains  des  Arabes. 
Tuidis  qi|e  TArabe  du  désert  était  nomade, 
llrabe  da  littoral  devint  navigateur.  Resserré 
»ii  une  lisière  étroite  qui  touchait  au  désert, 
il  toorna  ses  regards  vers  la  mer  et  vers  le 
pays  situé  au  delà.  Tandis  que  les  autres  peu* 
pks  portaient  dans  l'Inde  de  l'argent  et  rare- 
i&eat  des  marchandises,  les  Arabes  possé- 
<l3iem  dans  leurs  épiceries  et  leurs  parfums  des 
^f  ineDta  très-recherchés  d'un  commerce  actif. 
Llode  ne  communiquait  pas  seulement  avec 
rocddent.  £lle  eut  des  relations  importantes, 
quoique  moins  connues,  avec  la  Chine,  ap- 
pelée dans  l'antiquité  Sérique,  de  la  soie  qu'on 
tn  faisait  venir  pour  Hnde  eUe-méme,  où  cette 
saUère  habillait  les  grands  et  les  riches.  Plu- 
beors  routes  commerciales  unissaient  les  deux 
^Titrées. 

^  ^Q  Aâie,  on  doit  citer  encore  dans  la  région 
-^rtile,  située  entre  les  deux  grands  fleuves  du 
%e  et  de lEuphrate,  Babylone,  qui  fut,  à  une 
f^qoe  où  l'Europe  était  encore  plongée  dans 
«s  ténèbres,  une  cité  populeuse  et  riche,  une 
Piûde  métropole  commerciale ,  entrepôt  de 
i^'Qte  lAsie  occidentale,  avec  laqueUe  elle  com- 
^^Wtpar  plrsieurs  routes  bien  entretenues. 

I. 


En  Afrique,  l'Egypte,  anciennement  civilisée, 
soumise  au  régime  des  castes  comme  l'Inde, 
avait,  surtout  grâce  au  NU  et  à  des  canaux  de 
toute  espèce,  le  commerce  intérieur  le  plus 
actif.  Mais  ses  mariniers  ne  naviguaient  que 
dans  ses  eaux  intérieures;  car  jusqu'aux 
temps  de  Psâmmétique  et  de  Néco ,  la  super- 
stitieuse Egypte  eut  horreur  de  la  mer.  Elle 
abandonna  son  commerce  maritime  et  ses 
échanges  extérieurs  aux  Phéniciens  et  en  partie 
aux  Arabes.  Son  commerce  de  terre  suivait , 
dans  rintérlcur  de  FÂfrique,  deux  voies  princi- 
pales, l'une  qui  traversait  le  désert  de  fiarca, 
l'autre  qui  remontait  le  Nil,  puis  se  dirigeait, 
par  la' grande  et  la  petite  oasis ,  vers  l'Ethiopie 
et  la  côte  orientale  d'Afrique.  Au  septième 
siècle  avant  Jésus-Christ,  l'influence  des  étran- 
gers commença  à  se  faire  sentir  en  Egypte , 
particulièrement  celle  des  Grecs.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  politique  ombrageuse  des  Pharaons 
et  l'intolérance  des  prêtres  leur  avaient  her- 
métiquement fermé  rentrée  du  pays.  Le  roi  • 
Psâmmétique ,  en  656 ,  fut  le  premier  qui  flt 
cesser  cet  isolement,  et  le  commerce  maritime 
alors  se  développa ,  mais  par  l'entremise  des 
Phéniciens  et  des  Grecs ,  parce  que  la  contrée 
manquait  de  bois  propres  aux  constructions 
navales. 

Sur  une  lisière  étroite  de  la  Syrie,  habita  le 
peuple  de  l'antiquité  le  plus  habile  dans  le  com- 
merce et  dans  la  navigation.  L'histoire  des  Phé- 
niciens parait  remonter  Jusqu'à  1800  ans  avant 
Jésus-Christ;  .Elle  comprend  trois  périodes: 
dans  la  première,  Byblus,  Berytus  (Beyrout)  et 
Aradus  étendent  leurs  opérations  dans  la  partie 
orientale  de  la  Méditerranée  ;  dans  la  seconde, 
de  1600  à  1200,  Sidon  se  place  à  la  tète  des 
villes  phéniciennes  qui  prennent  un  nouvel 
essor,  et  dont  les  navires  dépassent  les  colon- 
nes d'Hercule.  Dans  la  troisième  enfin,  de  1100 
à  750,  la  suprématie  passe  à  Tyr,  et  la  gran- 
deur conmierciale  de  la  Phéuicie  atteint  son 
apogée  ;  mais  peu  à  peu  elle  décline ,  et  s'é- 
clipse après  la  conquête  persane. 

La  situation  géographique  du  pays ,  la  pos- 
session des  bois  du  Liban  et  de T Anti-Liban,  la 
stérilité  du  sol,  le  voisinage  de  l'opulente  Asie, 
portèrent  les  Phéniciens  aux  constructions  na- 
vales et  au  conmierce  ;  ils  débutèrent  par  la 
piraterie.  Sidon  est  plusieurs  fois  mentionnée 
dans  l'Ancien  Testament.  Le  prophète  Isale  ap- 
pelle Tyr  t  la  ville  qui  distribue  des  couronnes 
et  dont  les  marchands  sont  des  princes  >.  Ho- 
mère aussi  parle  souvent  des  opérations  com- 
merciales des  Phéniciens  et  de  la  ruse  qu'ils  y 
déployaient.  Les  Phéniciens  avaient,  dès  le 
douzième  siècle  avant  Jésus-Christ,  fondé  des 
colonies  en  Afrique;  Carthage,  le  plus  célèbre 
de  leurs  ëtablissments,  date  de  818,  et  au 
temps  de  Salcmon,  vers  Tan  1000,  le  voyage 
à  la  côte  sud-ouest  de  l'Espagne  était  habituel. 
Les  Tyriens  occupèrent,  dans  leur  voisinage, 
rile  de  Chypre,  qui,  indépendamment  de  son 
imporiance  comme  situation  commerciale,  de- 
vint, par  la  richesse  de  ses  produits,  le  grand 
marché  d'approvisionnement  d'un  littoral  aride. 
U  est  permis  d'attribuer  aux  Phéniciens  les 
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découvertes  géographiqaes  de  ranticpilté,  àpen 
près  sans  exception.  À  vrai  dire,  depuis  leurs 
expéditions  jusqu'à  celles  des  Portugais  et  des 
Espagnols,  la  carte  de  notre  hémisphère ,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  côtes,  n*a  pas 
changé  sensihlement.  Ont-ils  pénétré  Jusque 
dans  la  Baltique  pour  le  commerça  de  Tambre 
jaune  ?  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  au  midi  leur 
navigation  s*étendit  le  long  du  golfe  Arabique  et 
de  la  cote  occidentale  de  Tlnde  jusqu'à  TUe  de 
Taprobane  (Geylan).  A  Test,  leurs  voyages  sur 
terre  allaient  par  Damas,  Palmyre  et  Thapsaque, 
rejoindre  la  grande  route  commerciale  qui  se 
prolongeait  de  là  vers  Babylone,  la  Perse  et  le 
cœur  de  TAsie.  Avec  TÉgypte  ils  communi- 
quaient par  une  route  frayée  jusqu'à  Memphis. 
Mais  ce  fut  dans  la  direction  de  Touest  qu'ils 
s'avancèrent  le  plus;  ils  ne  craignirent  pas  d'y 
afiyonter  la  haute  mer.  Selon  toute  probabilité, 
rUe  de  Madère  et  les  Canaries  (Ues  Fortunées) 
furent  non-seulement  visitées,  mais  peuplées 
^  par  eux.  Leurs  établissements  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  se  développaient  jusqu'au 
cap  Blanc ,  sinon  jusqu'au  cap  Vert,  et  les  Car- 
thaginois ne  firent  que  leur  succéder  dans  ces 
parages.  Le  voyage  autour  de  l'ancien  monde 
d'Hercule,  principale  divinité  de  Phénicic  et  de 
Tyr,  est  le  poétique  symbole  de  l'immense 
expansion  de  leur  navigation  et  de  leur  com- 
merce. 

A  l'histoire  de  la  Phénicie  se  rattache  étroi- 
tement celle  de  Carthage,  la  plus  puissante  et 
la  plus  célèbre  de  ses  colonies.  U  fut  peu  ques- 
tion de  Carthage  dans  les  premiers  siècles  de 
son  existence.  A  l'époque  de  la  soumission  de 
Tyr  aux  Perses,  elle  grandit  rapidement  en  ri- 
chesse, en  territoire  et  en  influence.  La  plu- 
part des  colonies  grecques  et  phéniciennes  de 
la  côte  septentrionale  de  l'Afrique  sont  obli- 
gées de  reconnaître  sa  puissance,  et  bientôt 
nous  la  voyons  franchir  le  détroit  de  Gibraltar, 
acquérir  des  stations  fixes  en  Espagne,  occu- 
per les  Baléares,  la  Corse,  la  Sardaigne,  et  clore 
parla  Sicile  et  Malte  le  cercle  de  sa  domination. 
Le  théâtre  principal  de  son  activité  mercantile 
était  l'ouest  de  la  Méditerranée,  où  elle  se  con- 
sidérait comme  l'hérilière  légitime  de  Tyr.  De 
toutes  ses  possessions,  l'Espagne  fat,  surtout 
après  la  perte  de  la  Sicile,  de  beaucoup  la  plus 
importante  et  la  plus  précieuse.  Les  riohes 
mines  d'argent,  découvertes  et  exploitées  par 
les  Phéniciens,  étalent  le  puissant  aimant  qui  y 
attirait  les  Carthaginois.  Hors  du  détroit  de  Gi- 
braltar, ils  recueillirent  tout  l'ancien  commerce 
des  Phéniciens  et  l'agrandirent.  Ils  trafiquaient 
aussi  directement  par  terre,  au  moyen  des  ca* 
ravanes,  avec  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Nous  arrivons  aux  Grecs.  Les  habitants  d'une 
terre  que  la  mer  baigne  de  trois  côtés,  dont  le 
littoral  est  parsemé  de  baie^  et  que  des  lies 
nombreuses  environnent,  durent  s'adonner  de 
bonne  heure  à  la  navigation ,  et  c'est  ce  qui 
eut  lieu  eifectivement.  Les  Grecs  ne  furent  pas 
des  commerçants  aussi  habiles  et  aussi  entre- 
prenants que  les  Phéniciens;  mais  l'étendue  et 
la  flexibilité  de  leur  génie  se  montrent  aussi  dans 
le  commerce.  Au  point  de  vue  du  progrès  delà 


civilisation,  le  commerce  des  Grecs  entre  e 
bien  que  circonscrit  dans  un  rayon  relati 
ment  petit,  est  de  beaucoup  le  piusintére 
de  l'antiquité.  Le  tableau  animé  qn'offirait  al 
entre  les  rivages  de  l'Asie  et  de  la  Grèce. 
dans  les  lies  innombrables  de  l'arcliipel, 
sud-est  de  la  Méditerranée ,  est  unique  dai 
son  genre.  L'intelligence  commerciale 
Grecs  est  attestée  par  leurs  règlements  co| 
cernant  les  assurances,  le  prêt  à  la  grosj 
aventure,  le  nolissement,  etc.,  originairi 
d'Athènes,  et  par  les  lois  maritimes  de  Rhod^ 
qui  sont  restées  jusqu'au  moyen  âge  le  co^ 
des  mers. 

L'Attique  et  l'isthme  voisin  de  Gorinthe, 
est  le  théâtre  principal  où  se  rencontre  le  t 
de  la  Grèce  continentale.  L'objet  le  plus  im 
tant  du  conmierce  d'Athènes  était  le  blé  née 
saire  à  la  consommation  de  cette  ville ,  car 
sol  de  l'Attique  ne  paraît  pas  avoir  été ,  à  ceti 
époque ,  beaucoup  plus  fertile  qu'il  ne  Test  ai 
jourd'huL  Ce  blé  provenait  des  pays  de  la  mj 
Noire,  et  en  particulier  de  la  Chersonèse  taufl 
que  ou  Crimée,  qui  étaient,  il  y  a  vingi-^eo 
siècles  comme  de  nos  jours,  des  greniers  inl 
puisables.  Corinthe  mérite  aussi  une  meDti<| 
particulière.  Son  conunerce  fut  môme  ph 
étendu  et  plus  varié  que  celui  d'Athènes.  £1 
était  le  grandr  entrepôt  hellénique. 

Le  domaine  commercial  de  la  Grèce  cox^ 
prend,  du  reste,  non-seulement  la  Hellade.  i 
Thessalie,  le  Péloponèse  et  les  lies  de  TArcU 
pel,  mais  encore  l'Asie  mineure,  la  Basse-Itaij 
ou  la  Grande-Grèce,  la  Sicile  et  les  nombreuse 
colonies  du  littoral  de  la  mer  Noire  et  de  ceii 
de  la  Méditerranée.  Parmi  les  villes  que  le  coil 
merce  fit  fleurir  dans  ces  divers  parages,  à  di| 
férentes  époques,  on  doit  citer  lÊlet,  qui  ptl 
rang  après  Tyr,  Phocée,  Rhodes,  Marseille 
Alexandrie  sous  les  Ptolémées. 

Nous  passerons  rapidement  ici  sur  les  Rd 
nuùns,  car  ils  ne  peuvent  être  rangés  pam 
les  peuples  commerçants.  Cependant  Us  doivci 
être  mentionnés  dans  une  histoire  du  conunerG 
par  l'immensité  de  leur  empire,  qui  créait  n| 
vaste  marché,  et  par  un  magnifique  syslèm 
de  communications,  qui,  tout  en  étant  faitpoQ 
la  guerre  et  pour  l'administration,  profitait  ausi 
au  transport  des  marchandises.  Sous  l'empiK 
Rome  et  l'Italie,  dont  l'agriculture  était  ruinée 
ne  pouvaient  vivre  que  parles  importations  de 
provinces  et  notamment  parieurs  blés.  Aprèi 
les  dévastations  des  guerres,  après  les  rapinei 
des  proconsuls,  le  travail  et  le  conmierce,  grâc^ 
à  une  administration  régulière,  firent  renaîtra 
la  richesse  dans  les  contrées  civilisées  de  l'Oi 
rient,  en  même  temps  que,  sous  la  dominatioi 
romaine,  ils  animaient  les  contrées  josque-l^ 
barbares  de  l'Occident.  Une  des  places  de  com^ 
merce  les  plus  riches ^  à  cette  époque,  ètati 
Alexandrie,  entrepôt  du  trafic  des  marchandises 
de  l'Inde,  indispensable  au  commerce  des  Ro^ 
mains.  Mais,  avec  l'affïiissement  progressif  de 
l'empire,  languissait  et  dépérissait  peu  à  peu 
un  conunerce,  que  l'invasion  des  peuples  du 
Nord  finalement  détruisit. 

La  chute  de  l'empire  d'Occident  laissait  aprtîâ 
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€tte«  dans  l'ouest  de  rSnrope,  la  barbarie  du 
amt  âge;  mais  Tempire  d'Orient  conservait, 
t  Test  les  traditions  antiques  et  le  commerce. 
Ce&s^uitiiiople,  qui,  grâce  à  son  admirable  si- 
toML  avait  déjà  joui  d^ine  grande  prospérité 
îtj3DBefciaIe  sons  le  nom  de  Byzance,  remplaça 
Xtsae,  comme  métropole  non-seulement  politi- 
foe.  mais  commerciale.  Non  que  TactiTité  corn* 
3crd3le  animât  sa  population  dégradée;  sans 
ln5  étrangers,  Gonstantinople  ne  fût  pas  deve* 
âtte  un  grand  entrepôt  Le  commerce  des  den- 
rt:e$  les  phis  nécessaires  à  la  Tie  fût  déclaré 
aûcopole  de  TÉtat,  et  les  antres  branches  du 
'C'xamerce  intérieur  ne  furent  pas  moins  en- 
ttiTèes.  Mais  sur  ce  grand  marché  les  Italiens 
n  les  Jlrabes,  les  Allemands  et  l^s  Slares,  se 
'lénifièrent  rendez-Tons  et  déterminèrent  un 
soGreniient  d'alEûres  considérable.  Le  com- 
stTce  byzantin  peut  se  diviser,  d'après  les^ 
rmies  qu'il  suirait,  en  trois  branches:  le  corn** 
aerce  de  FOrient,  celui  de  l'Occident  et  celui 
la  Xord.  Les  relations  avec  l'Orient  offrent  un 
hii  de  grande  importance.  Sous  le  règne  de 
iGstimeD,  deux  moines  apportèrent  de  l'Inde  à 
CoQstaotînople  des  œufs  de  Ter  à  soiesoigneu- 
stiœnt  enfermés  dans  une  canne,  et  introdui- 
sirent en  Grèce  la  nouTelle  industrie  qui  ne 
tarda  pas  à  prospérer.  La  fabrication  de  la  soie 
s  établit  à  Gonstantinople,  à  Athènes  et  â  Go- 
rinthe,  d*où  elle  passa  en  Italie. 

A  cette  époque,  un  peuple,  composé  d'une 
mnde  partie  de  ncxnades ,  mais  sur  le  littoral 
duquel  âorissaient  depuis  longtemps  la  naTjga- 
tida  et  le  commerce,  étendait,  avec  une  rapi- 
dite  inouïe,  sa  domination,  d'un  côté  jusqu'à 
Tocéan  Atlantique,  de  l'autre  jusqu'aux  fron*- 
Uères  de  la  Chine.  U  étendit  en  même  temps 
son  commerce  sur  cet  immense  espace.  Le  Go- 
no  recommande  le  commerce  et  l'industrie 
comme  des  occupations  agréables  à  Dieu.  Aussi 
ciiaeune  des  conquêtes  des  Arabes  en  était 
loe  ansai  pour  le  commerce:  partout  où  ils 
pénétraient,  ils  portaient  la  Tie  et  le  mouve- 
i&e&t  Les  caïayanes  Toyageaient  sans  obsta- 
cles au  milieu  de  leurs  armées.  Dn  fait  qui  avait 
exiBté  dans  Tantîquité,  notamment  diez  les 
lodous  et  chez  les  Égyptiens,  l'association  de 
Irréligion  avec  le  commerce,  se  retrouve  chez 
les  Arabes  sur  une  plus  grande  échelle.  Dans 
les  cheCs-lieux  des  provinces,  on  éleva  des 
laosqnéea,  on  fonda  des  écoles.  Parla,  ces 
toutes  virent  augmenter  leur  population,  et 
(kTinrent  des  centres  religieux  et  commer- 
Cttox.  Les  pèlerins  venaient  de  loin  tant  pour 
remplir  leurs  devoirs  de  piété  que  pour  échanger 
leurs  marchandises.  Le  plus  célèbre  des  pèle- 
rinages était  celui  de  la  Mecque.  Diverses  dis- 
positions pleines  de  sagesse  préiaienlt  assistance 
^u  caravanes,  nécessaire  en  Asie  etenAfuque, 
principal  théâtre  du  commerce  des  Arabes.  Ainsi 
te  gouvernement  affectait  des  sommes  comsidé- 
nbles  à  la  construction  et  à  l'amélioration  des 
roQtea.  Q  fait  muser  des  puits,  établir  des  h6- 
aliènes  et  poser  des  pierres  militaires  pour 
Bttrquer  les  distances. 

U  pins  belle  période  des  Arabes  est  celle 
de  la  puissance  des  Abbassides,  du  huitième 


an  dixième  siècle.  Tel  est  à  peu  près  le  temps 
que  dure  leur  vaste  c<»nmerce,  c'était  à  peu 
près  tout  le  commerce  de  l'univers.  L'Espagne, 
la  Sicile,  la  Sardaigne,  et  une  partie  de  la  côte 
méridionale  de  l'Italie  sont  alors  soumises  aux 
Arabes.  En  Afrique  ils  dominent,  plus  loin 
qu'aucun  peuple  avant  et  après  eux.  Us  en  ex- 
plorent l'intérieur  avec  plus  de  soin  et  de  suite 
que  les  Carthaginois  et  les  anciens  Égyptiens, 
fin  Asie,  l'étendard  du  prophète  ne  s'était  arrêté 
que  devant  la  barrière  naturelle  des  grandes 
steppes  habitées  par  les  nomades.  S'étendant , 
en  remontant  Tlndus,  vers  l'Himalaya  et  au 
delà  du  lac  Aral  et  de  la  mer  Caspienne,  l'em- 
pire des  califes  embrassait,  à  part  les  pro- 
vincesgrecques  de  l'Asie  mineure,  toute  la  zone 
historique  de  cette  partie  du  monde.  Sur  cet 
inunense  domaine,  quelle  diversité  dans  les 
productions  du  sol,  comme  dans  les  facultés, 
les  goûts  et  les  besoins  des  habitants  l  Quelles 
conditions  pour  les  échanges  1  Lien  entre  les 
deux  extrémités  de  l'ancien  monde,  les  Arabes 
nous  ont,  de  Chine,  apporté  la  boussole. 

Pendant  ce  temps  l'Europe  occidentale  était 
dans  les  ténèbres.  Charlemagne  essaya  en  vain 
de  les  dissiper;  elles  ne  firent  que  s'épaissir 
après  sa  mort,  et  la  féodalité  qui  s'établit  était 
fatale  au  commerce.  L'esprit  du  commerce  vi-  * 
vait,  toutefois*,  encore  dans  une  race  d'une  rare 
ténacité.  Privés  de  leur  nationalité,  les  juifs 
jouent  dans  l'histoire  du  commerce  un  rôle 
très-important.  U  n'y  a  pas  en  Asie,  en  Afrique 
ou  en  Europe,  d'État  quelque  peu  connu  où 
l'on  ne  rencontre  des  juifs.  Persécutés  par  une 
intolérance  souvent  cruelle,  objets  du  mépris 
public,  ils  résistèrent  malgré  leur  éparplUe- 
ment  et  leur  petit  nombre  et  déployèrent  une 
grande  activité  mercantile.  Cette  activité  por- 
tait de  préférence  sur  les  opérations  de  prêt, 
qui,  longtemps  interdites  aux  chrétiens,  furent 
accaparées  par  les  juifs,  et  qui,  à  cause  de  la 
rareté  de  l'aigent,  se  concluaient  à  des  condi- 
tions exorbitantes.  On  attribue  aux  juifs  l'in- 
vention des  lettres  de  change,  moyen  plus 
commode  et  plus  sûr  que  les  envois  d'espèces 
pour  le  règlement  de  leurs  créances  et  de  leurs 
dettes  sur  les  points  éloignés.  Mais  il  résulte 
de  travaux  récents  que  les  véritables  inven- 
teurs des  lettres  de  change  seraient  les  agents 
de  la  perception  des  deniers  des  papes  à  l'é- 
tranger. 

Les  croisades  finirent  par  réveiller  l'Europe 
occidentale  de  sa  langueur  et  exercèrent  indi- 
rectement sur  le  commerce  la  plus  puissante 
influence.  L'Occident  se  trouva  remis  en  con- 
tact avec  l'Orient,  U  en  apprécia  les  produc- 
tions, et  ainsi  naquirent  des  besoins  que  le 
commerce  seul  pouvait  satisfaire.  Les  mœurs 
et  la  manière  de  vivre  se  modulèrent;  la  con- 
sommation des  êpices  et  des  étoffes  de  soie 
augmenta.  Dansles  villes,  notamment,  l'aisance 
fit  des  progrès  rapides,  et  détermina  un  chan- 
gement complet  dans  l'existence  des  classes 
moyennes. 

Ce  fut  à  l'Italie  qu'échurent  les  premiers 
avantages  .commerciaux  des  croisades.  Bien 
que,  de  toutes  les  contrées  envahies  par  les 
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Barbares,  elle  eût  été  la  plus  dévastée,  cette 
contrée  s'était  déjà  ranimée  par  Téroancipation 
de  ses  villes,  et  elle  n'avait  pas  perdu  le  privi- 
lège de  sa  situation  géographique.  Quand  TO- 
rient  eut  renoué  ses  relations  avec  TOccident, 
la  Méditerranée  et  la  mer  Noire  s'animèrent 
oomtne  dans  l'antiquité.  Ces  mers,  avec  leurs 
golfes,  leurs  lies  et  leur  littoral,  furent  le  prin- 
cipal Ùiéâtre  des  échanges  rétablis  entre  les 
trois  parties  du  monde  connu,  et  elles  restè- 
rent telles  Jusqu'à  ce  que  la  découverte  d'un 
nouvel  hémisphère  eût  entièrement  changé  l'as- 
pect du  globe  et  créé  un  état  de  choses  tout 
nouveau. 

Venise,  Amalfl,  Pise  et  Gènes  brillèrent  alors 
en  Italie.  La  prospérité  de  cette  contrée  com- 
mence à  la  Un  du  douzième  siècle  et  atteint 
son  apogée  au  milieu  du  quinzième.  La  croi- 
sade dans  laquelle  Gonstantinople  fut  prise  en 
1204  et  devint  pour  cinquante-six  ans  le  siège 
d'un  empire  latin ,  assura  à  Venise  qui ,  par  sa 
flotte ,  avait  pris  une  part  active  à  cette  con- 
quête ,  le  monopole  à  peu  prés  absolu  du  com- 
merce du  Levant;  Gènes,  qui  avait  quelque 
temps  rivalisé  avec  Venise,  fut  à  la  fin  obligée 
de  lui  céder  ce  terrain.  Dans  ces  mèmesplaces, 
auxquelles  il  faut  ajouter  Florence,  bientôt 
l'industrie  grandit  et  des  fabriques  se  fondè- 
rent. Elles  adoptèrent  des  lois  et  des  institu- 
tions conunerc laies  dont  l'autorité  s'étendit  au 
loin.  La  bourgeoisie  s'éleva;  la  toute-puissance 
de  la  propriété  foncière  fut  détruite;  la  brillante 
prospérité  des  villes  relâcha  les  h'ens  féodaux; 
le  commerce,  jusque-là  frappé  de  dédain,  ac- 
quit de  la  considération. 

Peu  à  peu ,  le  commerce  cessa  d'être  le  par- 
tage exclusif  des  contrées  du  midi  et  de  l'est, 
il  s'étendit  à  celles  du  nord  et  de  Touest;  sur 
ce  nouveau  terrain,  dépourvu  de  tout  antécé- 
dent, il  avait  à  faire  son  éducation,  à  se  former 
lui-même.  Les  anciennes  routes  militaires  des 
Alpes  devinrent  des  routes  commerciales ,  par 
lesquelles  les  marchandises  du  Levant,  impor- 
tées par  Venise  et  par  Gènes,  étaient  expédiées 
en  Allemagne,  en  France,  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Angleterre.  Aux  points  où ,  de  ce  cété-ci 
des  Alpes,  les  routes  se  croisaient  ou  aboutis- 
saient à  des  fleuves,  on  vit  fleurir  rapidement 
d'anciennes  colonies  romaines,  ou  s'élever  de 
nouvelles  cités.  Telles  furent  Bâle,  Strasbourg, 
Ulm,  Augsbourg,  Ratisbonne,  Nuremberg  et 
beaucoup  d'autres.  Les  villes  maritimes  de  l'I- 
talie y  avaient  des  succursales  qui,  plus  tard, 
devinrent  des  maisons  indépendantes,  agissant 
pour  leur  propre  compte.  L'industrie  y  brilla 
à  côté  du  commerce,  et,  de  même  que  dans 
les  communes  d'Italie,  l'aisance  engendra  l'es- 
prit d'indépendance  et  de  liberté. 

Venise  et  Gènes  avaient  fondé  d'importants 
entrepôts  dans  les  Pays-Bas,  Bruges  et  Anvers 
furent,  durant  trois  siècles,  les  plus  grands 
marchés  de  l'Europe.  Tous  les  articles  alors 
connus  y  affluaient  de  tous  les  pays ,  et  les 
magasins  qui  les  recevaient  offlraient  les  plus 
riches  assortiments.  Les  Italiens  y  envoyaient 
les  marchandises  de  TOrient  et  prenaient  en 
échange  les  produits  du  Nord;  entre  autres  les 


lainages  renonmiés  de  la  Flandre  et  du  P] 
bant.  Ces  échanges  opérés  avec  tant  de  p£ 
pies  développèrent  rapidement  la  prospd 
matérielle  du  pays,  et  y  accrurent  ainsi 
masse  des  lumières.  Le  commerce  jouis^ 
dans  les  Pays-Bas ,  d'une  liberté  qui  iien&i 
pas  ailleurs  ;  nulle  part  il  n'était  si  peu  gr^ 
d'impôts,  de  privilèges  et  de  monopoles. 

C'est  encore  aux  croisades  que  le  nordj 
de  l'Europe  est  redevable  de  sa  clviiisati^ 

Elles  avaient  donné  naissance  à  Tordre  îd 
tonique  qui,  pour  convertir  les  païens ,  ÛL  | 
treizième  siècle  la  conquête  de  la  Prus^ 
L'ordre  des  chevaliers  Porte-glaive,  ètroitejit^ 
uni  avec  le  premier,  poursuivit  le  même  h 
en  Livonie.  Ces  deux  institutions,  d'origine 
lemande,  contribuèrent  à  animer  le  commcd 
germam'que.  Les  produits  mieux  connus  | 
.ces  contrées  purent  utilement  alimenter  uî 
exportation  vers  les  pays  de  l'ouest  et  du  sd 
où  d'autres  marchandises  satisfaisant  ai 
besoins  du  nord-est  fournirent  des  rclou| 
avantageux.  Des  villes  considérables  se  fond 
rent  sur  le  littoral  allemand  de  la  Baltiqu^ 
peuplées  en  peu  de  temps,  elles  s^adounèrej 
au  commerce  et  à  la  navigation.  Souvent  elli 
s'associaient  pour  des  entreprises  en  commui 
se  prêtaient  assistance,  et  préparaient  aiJi| 
cette  puissante  ligue  conunerciale  qui,  Lubei 
à  sa  tète,  ne  tarda  pas  à  s'étendre  sur  un  tî 
domaine.  La  ligue  hanséatique  est  un  gloriei 
monument  de  l'esprit  d'association  en  Âll( 
gne.  Son  activité  eut  pour  principal  théâtre 
mer  du  Nord  et  la  Baltique  avec  leurs  lies  ^ 
leurs  côtes.  Leur  but  de  prédilection  était  ÎM 
glcterre;  ils  en  exportaient  les  laines,  qu'ils  j 
remportaient  converties  en  draps  par  les  fa 
briques  allemandes.  Mais  jamais  une  de  leurj 
voiles  ne  s'aventura  dans  rOcéan. 

L'Angleterre  et  la  France  n'occupent  qu'iij 
rang  secondaire  dans  la  présente  période  ^ 
l'histoire  du  commerce.  En  France,  cepeodaD^ 
on  doit  signaler  Marseille.  Marôcille,  après  Ca\ 
dix,  la  plus  ancienne  ville  commerçante  di 
l'Europe,  dont  le  nom,  durant  les  deux  miiïi 
cinq  cents  ans  de  son  existence,  n'a  iBmsii 
cessé  de  figurer  avec  plus  on  moins  d'éclal 
dans  les  annales  du  commerce,  parait  être  k 
seul  port  de  France  qui  entretint  alors  dc^ 
relations  directes  avec  le  Levant.  Sa  situation 
incomparable  loi  réserva ,  au  plus  fort  des  tlé- 
sastres  de  l'invasion ,  tout  le  commerce  indii^ 
pensable  aux  Barbares  eux-mêmes,  et  il  £^ 
probable  que  Marseille  ne  cessa  Jamais  de  tn^ 
flqueravec  les  côtes  de  France,  d'Espagne. 
d'Italie  et  avec  les  lies  voisines.  One  grande 
partie  des  croisés  prenant  dans  son  port  p^* 
sage  pour  la  Palestine,  elle  put  aisèmcal  re- 
nouveler ses  relations  avec  l'Orient ,  son  kr- 
ceau. 

Vers  la  fin  des  croisades,  entre  les  mains  de 
Charles  d'Anjou ,  elle  s'éclipsa  au  point  que. 
pendant  deux  siècles ,  Montpellier,  qui  fut  i^ 
centre  des  opérations  de  Jacques  Cœur,  Aigoc»- 
Mortes  et  Avignon  la  surpassèrent  par  l'éten* 
due  de  leurs  aflbires  et  par  leur  richesse,  l^ 
commerce   d'importation  et  d'exportation  du 
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^ de  la  France  était,  dn  reste,  principale- 

r]?:leQtre  les  mains  des  Italiens  qui,  depuis 

diisilatiOD  du  saint-siége  à  ÀTignon,  étaient 

n*Sî  ST  établir  en  grand  nombre.  Sous  le 

i;z  de  Loiibards,  ils  faisaient,  concurrem- 

C'^r arec  les  Juifs,  d'imporfantes  alTaires  de 

.iiTneetd'aigent;  ils  Tiviflèrent  Tindustrie, 

.«-i-ioof  cçUe  du  Languedoc  et  du  Lyonnais, 

liQtles produits  étaient  portés  aux  foii'es  de 

Le  ToisjDage  de  la  Flandre  inflna  sur  le 
l'M  de  la  France  comme  celui  de  Tltalie  sur 
•:  îti .  mais  arec  moins  d'énergie.  Les  foires 
i  îrores^  capitale  de  1^  Champagne,  étaient 
Sp:efltèes.  L'activité  maritime  du  port  de 
jieppc  mérite  d'être  signalée;  les  Dieppois  pa- 
ni^^eot  aroir  été  les  premiers  navigateurs  du 
::;jen%e  qui  visitèrent  la  côte  occidentale 
:iâiqiie.  Le  commerce  des  vins  des  villes  ma- 
r.limes  da  sud-ouest,  en  particulier  des  vins  de 
krdeam,  était  très-actif. 
3'omet(ons  pas,  dans  la  Méditerranée,  le  port 
dmk  de  Barcelone,  entrepôt  de  TEspagne 
Jm.'lieDne. 

U  moyen  âge  avait  vu  se  développer  en 
Ecrope  rinteUigence  commerciale  ;  des  codes 
r^omercianx  et  maritimes,  les  lettres  de 
rUng^,  les  banques  de  prêt  et  d'escompte, 
l'ange  de  la  boussole  lui  font  honneur.  Toute- 
^^.  ies  opérations  n'avaient  pas  dépassé  les 
bmles  da  commerce  de  Tantiquité,  elles  se 
t'Ornaient  toujours  au  commerce  de  terre  et  à 
ui  simple  cabotage. 

Les  temps  modernes  du  commerce  furent 

îEaBçnrés  par  la  découverte  d'un  nouveau 

QOBde  que  fit  Christophe  Colomb ,  en  croyant 

STDir  abordé  aux  côtes  orientales  de  Tlnde. 

Depuis  lors,  le  nouveau  continent  fut  chaque 

ÏMi mieux  connu;  d'Améric  Vespuce,  qui  le 

premier  en  offrit  une  description  à  l'Europe 

^tOQn(e,  il  reçut  le  nom  d'Amérique.  Cabot , 

citmmandant  une  expédition  anglaise,  l'avait 

recoûDn  dés  1497;  maison  était  peu  tenté  de 

îBiTre  ses  traces  dans  une  région  déserte  et 

^m  m  climat  rigoureux,  lorsque,  dans  le  Midi, 

lue  Tégétation  luxuriante,  un  beau  ciel  et  des 

Oiâsses  d'or  et  d'argent,  excitaient  puissam- 

DJêDtrimagiDatlon  et  la  cupidité.  Ce  fut  avec 

fes mobiles  que  se  continua  l'œuvre  commencée 

l«  l'àme  enthousiaste  de  Colomb.  Le  Mexique 

i2t  conquis  en  1521 ,1e  Pérou  et  le  Chili  de  1529 

*  1535.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle ,  les 

*^Uç&  de  l'àmérique  méridionale  étaient  con- 

m'i  pen  près  dans  toute  leur  étendue.  Dès 

[5^»  le  Portogais  Cabrai,  dans  un  voyage  aux 

•-itsoTienlales,  ayant  été  entraîné  vers  l'ouest 

Rr  la  tempête,  avait  touché  au  Brésil.  En  1 520, 

«^ellan  trouTa,  à  la  pointe  méridionale  dn 

f^ntiûent  américain ,  le  détroit  qui  porte  son 

^Ijn,  il  le  fraochit,  puis  traversant  l'océan  Pa- 

^%e,el  fai&int  en  chemin  la  découverte  des 

Jes  Maiiannes  et  des  Larrons,  et  celle  des  Phi- 

%ines,  il  effectua  le  premier  voyage  autour 

<iïi  monde. 

PendPDt  qne  les  Espagnols  faisaient  décou- 
^^'^fj^r  découverte  et  conquête  sur  conquête 
e,  les  Portugais  ne  restaient  pas 
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inactifs  en  Orient.  Depuis  longtemps  ils  avan> 
calent  le  long  de  la  côte  d'Afrique;  en  1487, 
Barthélémy  Èfiaz  avait  doublé ,  à  son  insu ,  le 
cap  de  Bonne-Espérance;  mais  la  circumnavi- 
gation de  l'Afrique  et  le  trajet  direct  de  l'Europe 
aux  Indes  ne  s'accomplirent  que  dix  ans  plus 
tard,  sous  Yasco  de  Gama.  Les  Portugais  éten- 
dirent de  plus  en  plus  leurs  explorations  dans 
les  mers  de  l'Inde,  et  rejoignirent  les  expédi- 
tions dirigées  vers  l'ouest.  Ils  doublèrent  le 
cap  Gormorin,  visitèrent  Geylan  en  1506,  lon- 
gèrent la  côte  de  Goromandel,  et,  franchissant 
le  golfe  du  Bengale,  atteignirent  l'Inde  au  delà 
du  Gange,  Malacca  en  1509,  les  lies  de  la 
Sonde  en  1 5  i  2 ,  les  Moluques  en  1 5 1 3,  la  Chine 
en  1516,  enfin,  le  Japon  en  1542. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'énumérer  les  décou- 
vertes qui  suivirent;  il  suffira  ici  de  constater 
que  par  elles  la  terre  devenait  le  double  de  ce 
qu'elle  était  dans  l'antiquité  et  dans  le  moyen 
âge;  et  ce  fait  marque  dans  l'existence  du 
commerce  une  révolution  capitale.  Depuis  que 
la  navigation  s'éloigne  des  côtes  qu'elle  sui- 
vait Jusque-là  thnidement,  affronte  la  haute  mer 
et  parcourt  à  toutes  voiles  l'élément  qui  établit 
les  conmmnications  les  plus  rapides  et  les  plus 
faciles  entre  les  points  les  plus  éloignés ,  il 
existe  véritablement  un  commerce  internatio- 
nal, et  le  conunerce  a  pris  un  caractère  uni- 
versel. 

Deux  traits  caractéristiques  distinguent  le 
commerce  ancien  d'avec  le  commerce  moderne. 
Dans  le  premier  dominent  le  cabotage  et  les 
transports  par  terre;  dans  le  second,  la  navi- 
gation au  long  cours  et  les  transports  mari- 
times. 

L'accroissement  énorme  de  Timportation  des 
denrées  tropicales  en  fit  descendre  la  consom- 
mation dans  les  classes  inférieures  et  changea 
à  beaucoup  d'égards  la  manière  de  vivre.  A 
mesure  qu'on  connut  mieux  les  Indes,  on  y 
trouva  une  multitude  de  productions  Jusque-là 
inutilisées  ou  même  toutes  nouvelles,  bien 
faites  pour  accroître  un  commerce  qu'avaient 
alimenté  presque  exclusivement  les  épices  et 
épiceries,  les  pierres  précieuses,  les  perles, 
quelques  matières  tinctoriales  et  des  étolTes 
d'une  grande  finesse.  On  connaissait  le  sucre, 
le  riz  et  le  sagou;  les  Italiens  en  avaient  de 
temps  en  temps  fait  venir  de  petites  quantités, 
mais  ces  articles  étaient  si  encombrants  et  d'une 
si  faible  valeur  relative  qu'ils  ne  couvraient 
pas  les  frais  d*un  long  transport  par  terre  et 
par  eau  et  de  nombreux  transbordements  ;  quant 
au  sucre  que  les  Maures  récoltaient  en  Espagne 
et  en  Sicile ,  il  ne  s'exportait  pas.  On  continuait 
à  se  servir  généralement  du  miel  pour  adoucir 
les  aliments.  Mais  après  l'établissement  d'une 
navigation  continue ,  le  transport  de  ces  pro- 
duits ,  en  Europe,'  fut  reconnu  avantageux;  la 
capacité  du  navire  fut  de  plus  en  plus  aug- 
mentée. Le  prix  du  fret  baissa,  et  le  sucre  en 
particulier  fournit  à  la  navigation  transatlan- 
tique un  de  ses  principaux  aliments,  surtout 
lorsque  la  culture  de  la  canne,,  transportée 
dans  les  colonies  d'Amérique,  y  eut  pris  un 
si  vaste  développement.  Le  thé  est  un  article 
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tout  moderne.  On  acquit  en  même  temps  la 
connaissance  de  beaucoup  d*autres  produits, 
tels  que  drog^ueries,  substances  médicinales, 
matières  tinctoriales  et  bois ,  ou  du  moins  on 
put  les  faire  venir  directement  des  lieux  de 
production  sans  recourir,  comme  autrefois,  à 
de  nombreux  intermédiaires.  Dans  la  produc- 
tion du  sucre  et  du  café  à  destination  de  TEu- 
rope ,  rÀmèrique  avait  dépassé  FAsie  dés  la  fin 
de  la  présente  période;  divers' produits,  d'ail- 
leurs, tels  que  le  cacao,  le  tabac,  la  pomme 
de  terre,  la  vanille  et  certains  bols  de  teinture, 
appartenaient  à  son  sol. 

Le  rôle  du  commerce  grandit  immensément. 
Un  plus  grand  nombre  de  pays  et  de  villes  y 
prirent  part.  Un  centre  semblable  à  celui  de 
Bruges,  où  le  conunerce  européen  se  donnait 
rendez-vous  de  tous  les  points  cardinaux,  ne 
fut  plus  possible.  Depuis  que  Ton  put  aller 
cbercber  directement  la  marcbandise  dans  le 
pays  de  production ,  on  préféra  de  plus  en  plus 
les  routes  naturelles  aux  voies  artificielles  de 
l'importation  indirecte,  et  le  fait  seul  de  la 
fondation  de  colonies  par  presque  toutes  les 
puissances  maritimes  ne  put  manquer  de  dé- 
velopper le\;ommerce  propre  et  la  navigation 
maritime.  En  même  temps,  les  opérations  di- 
verses du  commerce  se  séparèrent  plus  nette- 
ment; on  distingua,  comme  autant  de  spécia- 
lités, Timportation  et  Texportation,  la  banque 
et  la  commission ,  les  armements  maritimes , 
les  assurances,  le  trafic  des  marcbandises  et 
celui  du  numéraire. 

Une  différence  profonde  entre  les  deux  épo- 
ques est  celle  du  tbéàtre  sur  lequel  se  déploya 
le  commerce  international.  Le  nouveau  monde 
était  situé  à  l'ouest;  c'était  des  côtes  occiden- 
tales de  l'Europe  qu'on  l'avait  découvert ,  et 
tout  voyage  transatlantique  trouva  sur  ces  côtes 
son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée.  Jus- 
que-là le  sud-est  avait  été  en  possession  de  la 
domination ,  commerciale  aussi  bien  que  poli- 
tique; depuis  la  Pbénicie  jusqu'à  Venise,  la 
Méditerranée,  y  compris  ces  baies  nombreuses 
et  les  mers  qui  s'y  rattacbent,  avait  formé, 
avec  les  routes  de  terre  qui  la  Joignent  aux 
golfes  Arabique  et  Persique ,  l'étroit  espace  où 
s'était  circonscrit  le  commerce  international 
du  monde  ancien.  A  la  fin  de  la  présente  pé- 
riode, dans  le  court  espace  de  trois  siècles , 
comme  la  scène  cbange  !  L'Asie ,  à  l'exception 
de  l'Inde,  est  plongée  dans  lalétbargie  la  plus 
profonde ,  et  la  barbarie  a  envabi  jusqu'à  l'extré- 
mité sud-est  de  l'Europe.  Sans  avoir  été  sub- 
juguée comme  la  Grèce, l'Italie  avait  perdu  aussi 
sa  puissance  et  sa  prospérité.  Les  météores  de 
la  grande  époque  de  la  Méditerranée,  Venise 
et  Gênes,  n'étaient  plus  que  des  souvenirs. 
En  revancbe ,  quelle  activité  créatrice  déploie 
l'Europe  occidentale,  quel  développement  in- 
attendu de  puissance  et  de  ricbesse  atteignent 
les  unes  après  les  autres  toutes  ses  contrées 
maritimes.  L'ouest  de  l'Europe  est  devenu  le 
centre  où  aboutissent  et  d'où  partent  tous  les 
courants  de  la  vie  nouvelle ,  et  sa  situation  sur 
les  bords  mêmes  de  la  vaste  mer  qui  rapproche 
maintenant  les  pays  autant  qu'elle  les  avait 


séparés,  lui  assure  un  avantage  décide  s| 
l'est. 

Avec  ces  causes  géographiques  coDCOurej 
des  influences  politiques  et  sociales.  EUes  I 
trouvent  dans  la  forte  constitution  des  gnni 
États  sur  la  base  de  la  nationalité^  avec  le  pc»! 
voir  absolu  et  une  administration  centrah»^ 
dans  les  mains  d*un  monarque.  Le  caractè] 
essentiel  du  moyen  âge  avait  été  la  prèdooi 
nance  de  l'individualisme;  laprédomiiiaDced^ 
nationalités  est  celui  des  temps  modernes,  u 
nationalités  les  plus  puissantes  se  foimére 
dans  l'Europe  occidentale:  l'Espagne,  depii 
la  réunion  de  la  Gastilie  à  l'Aragon ,  la  FraDcj 
depuis  le  régne  de  Louis  XI ,  et  l'Ang-letern 
depuis  Favénementde  la  maison  de  Tudor.  Pli 
tard  apparut  la  république  de  Hollande.  D^ 
États  puissants  et  centralisés  pouvaient  sed 
entrer  avec  succès  dans  la  carrière  nouveli 
des  découvertes  et  des  opérations  d'outr^ 
mer,  et  suffire  aux  exigences  d^n  horizo 
immensément  élargi.  Le  commerce  derint  uii 
afl^ire  nationale.  Le  gouvernement  interrinl 
comme  régulateur ,  par  des  lois  et  par  des  t^ 
stitutions ,  et  la  politique  nationale  fit  naiti 
des  systèmes  de  commerce.  Ce  qui  jusque-] 
n'avait  occupé  qu'une  classe  ou  une  corpor^ 
tion ,  occupa  alors  l'État.  Chaque  nation  se  cn| 
la  nation  appelée,  et  travailla  à  sa  grandeur  ^ 
à  sa  prospérité.  L'antagonisme  était  inévitabk 
la  jalousie  commerciale,  éveillée  à  toutes  le 
époques,  acquit  toute  l'éneigie  d'une  haid 
nationale;  les  États  cherchèrent,  par  des  mcj 
nopoles,  à  se  paralyser  et  à  se  tenir  en  éche<j 
on  se  frappa  d'interdits  commerciaux;  et  de  11 
des  guerres.  Les  droits  de  douane  serrired 
d'armes  offensives  et  défensives. 

La  présente  pjëriode  se  distingue ,  en  outrel 
par  le  système  des  monopoles.  Le  gouverne 
ment  s'attribue  le  droit  de  régler  tout  le  moù 
vement  commercial  et  industriel  du  pays.  U 
concession  de  privilèges  à  de  grandes  cômpai 
gnies,  pour  l'exploitation  du  commerce  d'outre^ 
mer,  avait  sa  cause  d'être  à  une  époque  où  c< 
commerce  était  encore  trop  nouveau,  trop  diP 
flcile ,  trop  dispendieux  pour  ne  pas  excédei 
les  ressources  de  simples  particuliers.  Il  fallail 
dans  des  pays  lointains  des  ètablissemeotij 
considérables,  un  nombreux  personnel  et  méniH 
une  fbrce  armée  pour  affermir  les  premiers  pasj 
du  négoce.  Les  compagnies  rendirent  donc  des 
services,  elles  donnèrent  de  la  solidité  au  com^ 
merce  international.  Mais,  après  avoir  été  m 
instrument  de  progrès,  elles  devinrent  une  en- 
trave, et,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  elles 
étaient  généralement  en  décadence. 

Dans  la  réglementation  du  commerce,  Tigno- 
rance  et  l'arbitraire  commirent  beaucoup  de 
fautes.  On  professait  la  maxime  que  les  profits 
recueillis  par  une  nation  dans  le  conmierce  ei- 
térieur  constituent  des  pertes  pour  une  autre. 
On  admettait  une  balance  du  commerce ,  d'a- 
près laquelle  les  échanges  avec  d'autres  peu- 
ples n'étaient  avantageux  qu'autant  que  les 
exportations  excédaient  les  importations  et  se 
soldaient  par  du  numéraire.  On  se  méprenait 
sur  le  rôle  de  l'argent  et  de  l'or.  On  ne  oom- 
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IKult  pfts  la  solidarité  du  commerce  exté- 
nr.  et,  sédmt  par  les  résultats  éclatants  de 
tt  éenuer,  oa  lai  donnait  une  préférence 
iRDgie.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  Juger  cette 
éfBqat  arec  les  idées  de  la  nôtre ,  et  dans  la 
jntection  derindustrie,  notamment ,  il  con- 
fkat  de  distinguer  les  mesures  sages  et  effi* 
ooes  des  mesures  Insensées  et  stériles. 

Les  cnmmunicatiOBS  si  nécessaires  au  corn- 
aoee  de  terre  restèrent  bien  en  arrière  des 
progrès  de  la  naiigation.  Cependant  la  période 
0fie  les  canaux  des  Pays-Bas,  ceux  de  la 
fnace  et  plus  tard  ceux  de  TAngleterre.  D*un 
flotre  eéCè,  le  droit  commercial  et  maritime  se 
perfectionna;  les  assurances  maritimes  prirent 
la  grand  déTeloppement  ;  il  en  fût  de  même  du 
oedit  et  des  banques:  témoin  celles  d^Àogle- 
kat,  de  Hambooig,  de  Londres;  Fentreprise 
de  Law,enFrance,nedoit  être  citée  que  comme 
cse  preuTe  de  l'ignorance  de  Tépoque.  Une 
aotre  institution  commerciale,  ceUe  des  bourses , 
pnt  origine  dans  les  Pays-Bas. 

L'esprit  commercial  de  la  présente  période 
troore  son  expression  la  plus  énergique  dans 
le  système  colonial,  qu'on  a  défiai  le  monopole, 
an  iHOfit  de  la  mère  patrie ,  de  la  production 
et  de  la  consonunation  de  ses  colonies.  (Vay. 
Caloaits,  Colonisation,  Pacte  colonial.)  Ce 
système  fut  fondé  par  rÊspagne.  Les  colonies 
espagnoles  n*ëtaient  guère  autre  chose  que  des 
doottines  de  la  couronne,  et  cette  idée  d*un 
droit  soprème  de  propriété  que  la  couronne 
cjAserrait  toujours  sur  elles,  explique  toutes 
les  restrictions  commerciales  qui  leur  furent 
imposées.  La  population  coloniale  des  autres 
Ltats  fut  gowernée  par  le  même  principe ,  ap- 
pliqué arec  plus  ou  moins  de  ménagement.  On 
doit,  du  reste,  reconnaître  Texception  des  co- 
lonies des  Indes  orientales,  où  une  nombreuse 
popolatioa  indigène,  un  déTeloppement  poli- 
tique, une  ciTUisation  relatirement  ayancée, 
uierdisaient  à  la  métropole  de  s*arroger  un 
pareil  dnnt  de  propriété.  L'intérêt  conunercial 
des  colonies  consistait  du  reste  dans  la  diffé- 
rence entre  leurs  productions  et  celles  de  la 
mère  patrie.  Sans  les  denrées  coloniales,  il  n'y 
aorait  pas  eu  de  système  colonial.  Sous  cette 
déDomination,  on  comprenait  non-seulement  le 
café,  le  thé,  le  cacao,  le  sucre  et  les  épices, 
mais  aussi  le  coton ,  les  substances  tincto- 
liales,  certains  bois,  les  drogueries  et  les  sub- 
itaaces  médicinales,  tous  produits   dont  la 
culture  n'avait  pas  lieu  en  Europe.  La  plupart 
oe  Tenaient  que  dans  les  contrées  tropicales  ; 
aussi  la  plus  grande  partie  des  colonies  appar- 
tenaient-elles à  la  zone  torride.  Tout  le  grand 
coounerce  maritime  de  l'Europe,  à  cette  épo- 
qoe,  était,  on  peut  le  dire,  un  commerce  colo- 
nial ;  car  les  principaux  pays  commerçants ,  le 
Portugal,  l'Espagne,  rÀngleterre,  la  Hollande, 
la  France,  possédaient  des  colonies.  L'Italie, 
ràllemagne  seules  en  étaient  dépourvues,  ce 
qui  les  obligeait  de  recourir  aux  marchés 
étrangers  pour  leurs  importations  des  pays 
doutre-mer  et  pour  leurs  exportations  à  ces 

par». 

L'exploitation  des  colonies  fit  renaître  un 


odieux  trafic,  qui  avait  été  l'un  des  principaux 
de  l'antiquité ,  et  qui  n'avait  pas  été  étranger 
au  moyen  âge,  le  trafic  des  esclaves.  Les 
nègres  de  l'Afrique,  dont  les  bras  robustes 
furent  bientôt  reconnus  éminemment  appro- 
priés à  la  culture  des  plantations,  alimentèrent 
cette  vaste  traite  dont  on  connaît  les  horreurs. 

Terminons  cet  exposé  général  en  mention- 
nant le  développement  de  la  grande  pêche,  en 
particulier  dans  les  parages  du  Spitzbeig  et 
dans  ceux  du  nord  de  l'Amérique. 

Les  peuples  qui  Joutent  un  rôle  dans  le  com- 
merce de  la  période ,  ont  été  successivement 
les  Portugais  et  les  Espagnols,  les  Hollandais, 
les  Anglais  et  les  Français.  Nous  les  passerons 
rapidement  en  revue. 

Appelé  par  sa  situation  géographique  à  la  na- 
vigation, le  Portugal  avait  pour  mission  de  réali- 
ser le  pressentiment  des  siècles.  U  eut,  à  cette 
époque,  appelée  son  âge  d'or,  le  bonheur  d'être 
^gouverné  par  une  suite  de  princes,  parniî  les- 
quels on  doit  citer  Henri  le  Navigateur  et  Emma- 
*nuel  le  Grand.  Dès  les  premières  années  de  son 
règne,  Emmanuel  atteignit  le  but  dont  son  pré- 
décesseur s'était  peu  à  peu  approché.  Vasco  de 
Gama  effectua  le  trajet  maritime  de  Tlnde,  et 
aborda,  le  18  mai  1 498,  A  la  cOle  de  Halabar.  Le 
roi  prit  alors  le  titre  de  maître  d^la  navigation 
et  du  commerce  de  l'Afrique,  de  l'Arabie,  de  la 
Perse  et  de  l'Inde  ;  et  ses  sujets  furent  saisis 
d'un  enthousiasme  qui  renversa  tout  devant 
luL  En  1505,  François  Ahneida,  avec  une  flotte 
de  vingt-deux  voiles,  la  plus  grande  qui  eût  été 
équipée  jusque-là,  partit  comme  vice-roi  de 
l'Inde,  chargé  de  détruire  le  commerce  des 
Arabes.  Depuis  ce  moment  se  déroule  le  ma- 
gnifique tableau  d'une  histoire  commerciale, 
qui  ressemble  à  un  roman  ;  car  les  faits  d'ar- 
mes les  plus  brillants  et  le  prosélytisme  reli- 
gieux se  mêlent  aux  spéculations  mercantiles. 
Almeida  et  son  successeur  Albuquerque  y  ac- 
quirent une  gloire  immortelle.  Ce  dernier, 
après  un  siège  long  et  difficile,  prit  d'assaut,  le 
25  novembre  1510,  sur  la  cête  de  Malabar,  la 
ville  de  Goa,  qui  atteignit  promptement,  comme 
centre  conunercial ,  une  prospérité  extraordi- 
naire. En  peu  d'années,  tout  le  littoral  d'Ormuz 
à  Geyian  reconnaissait  l'autorité  des  Portugais, 
qui  dominaient  encore  par  delà  le  cap  Gormo- 
rin  jusqu'aux  Moluques. 

Alors  commença  pour  le  Portugal  un  com- 
merce maritime,  placé  sous  la  direction  du  gou- 
vernement, mais  ouvert  à  tous  les  Portugais. 
Des  flottes,  partant  à  des  époques  régulières, 
faisaient  le  trajet  entre  Goa  et  Lisbonne,  qui 
s'éleva  à  un  haut  degré  de  splendeur. 

En  1500,  le  hasard  avait  fait  découvrir  le 
Brésil  à  l'amiral  portugais  GabraL  Cette  contrée 
fut  d'abord  une  colonie  pénitentiaire.  Puis  elle 
acquit  une  importance  commerciale  par  la  cul- 
ture du  sucre,  qui,  à  cette  époque,  apparaît  pour 
la  première  fois  dans  les  ports  d'Europe  en 
quantité  considérable.  Plus  tard,  on  y  découvrit 
les  mines  d'or  et  de  diamants  de  Minas-Geraès 
et  du  Gerro  da  Rio. 

Pendant  toute  la  durée  du  seizième  siècle, 
le  Portugal  eut  le  monopole  du  commerce  de 
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rinde,  et  Lisbonne  en  ftit  l'entrepôt.  Mais  la 
décadence  commença  lorsque  le  Portugal  fut 
tombé  SOU&  la  loi  de'  TEspagne.  Le  décret  espa- 
gnol qui,  en  1594,  ferma  aux  Hollandais  le 
port  de  Lisbonne ,  fonda  Tempire  de  ces  der- 
niers dans  rinde,  ainsi  que  leur  prépondé- 
rance commerciale,  et  commença  la  ruine  des 
Portugais. 

Les  Espagnéls,  sans  avoir  Tesprit  du  com- 
merce ,  ont  été  cependant  appelés  à  Jouer  un 
grand  rôle  dans  son  histoire.  On  ne  peut  guère 
citer  parmi  eux  commfc  ayant  de  l'aptitude 
pour  le  négoce  que  les  Catalans.  Deux  races 
ingénieuses,  les  Juifs  et  les  Maures,  animaient 
la  péninsule  ;  le  fanatisme  espagnol  les  en  ex- 
pulsa. En  reyanche,  l'esprit  chevaleresque , 
héroïque,  acquis  dans  les  luttes  contre  les 
Maures,  fit  faire  aux  Espagnols  de  grandes 
choses  dans  le  nouveau  monde,  où  les  avait 
conduits  Christophe  Colomb.  De  là,  les  con- 
quêtes du  Mexique,  du  Pérou,  l'occupation  de 
la  plus  grande  partie  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
par  suite  la  fondation  d'un  imposant  système 
coloniaL  Mais  la  soif  de  l'or  fut  à  peu  près  l'u- 
nique mobile  dp  ces  entreprises,  et  la  contrée 
la  plus  fertilç,  douée  du  climat  le  plus  beau  et 
le  plus  sain,  était  dédaignée  quand  on  n'y 
trouvait  pas  de  traces  d'or  et  d'argent.  L'ex- 
traction des  métaux  précieux  ne  fut  pas  dé- 
nuée d'avantages  pour  l'Espagne  elle-même; 
mais  elle  exerça  surtout  une  influence  con- 
sidérable sur  le  commerce  de  l'univers. 

Un  ensemble  colossal  d.e  pays  situés  dans 
les  climats  les  plus  divers,  et  accru  encore, 
sous  Philippe  II,  par  les  possessions  portu- 
gaises, ouvrait  au  commerce  espagnol  le  mar- 
ché le  plus  vaste  et  le  plus  riche  qu'on  pût 
concevoir  ;  mais  il  en  tira  peu  de  parti.  Deux 
escadres  royales  se  rendaient  chaque  année, 
ou  au  moins  tous  les  deux  ans,  en  Amérique; 
l'une  était  appelée  la  flotte ,  et  l'autre  les  ga- 
lions. Les  gaUons  faisaient  le  commerce  du 
Pérou  et  du  Chili;  la  flotte,  celui  de  la  Nouvelle- 
Espagne  ou  Mexique  et  des  provinces  adja- 
centes. Le3  escadres  étaient  escortées  par  des 
bâtiments  de  guerre.  Les  bâtiments  étaient 
affirëtés  par  les  négociants  de  Sévilie  et  de  Ca- 
dix. Peu  de  temps  après  l'arrivée  des  galions , 
les  négociants  de  l'Amérique  du  Sud  appor- 
taient par  mer  â  Panama,  et  de  là  par  terre  à 
Porto-Bello,  les  produits  de  leurs  mines  et 
d'autres  articles  précieux  destinés  à  être 
échangés  contre  des  objets  manufacturés.  La 
ville,  en  d'autres  temps  abandonnée  et  dé- 
serte, se  remplissait  alors  d'une  foule  innom- 
brable, et  le  marché  restait  quarante  Jours 
ouvert;  mais  il  n'était  pas  livré  à  la  libre  con- 
currence, tout  y  était  prévu  et  réglé  d'avance. 
Les  prix  étaient  fixés  par  les  délégués  des 
commerçants  des  deux  hémisphères,  abord  du 
vaisseau  amiral,  en  présence  du  gouverneur  de 
Panama.  Pendant  ce  temps,  la  flotte  était  arri- 
vée à  la  Véra-Cruz,  pour  procéder  avec  la  Nou- 
velle-Espagne aux  mêmes  opérations  qu'à 
Porto-BeÙo,  et  sous  les  mêmes  conditions. 
Après  avoir  détaché  quelques  navires  pour  tra- 
fiquer avec  les  lies,  les  escadres  se  réunis- 


saient à  la  Havane,  d'où  eUes  retoiumaieiit  ^ 
Europe.  Sous  Philippe  II,  indépendamment  dj 
métaux  précieux,  leurs  cargaisons  comprj 
naient  encore  de  l'indigo,  de  la  cochenille ,  4J 
sucre,  de  la  vanille,  du  bois  de  campèche,  «.j 
quinquina  et  des  peaux  tannées.  Mais  pl^ 
tard,  ces  produits  étant  de  plus  en  plus  dé<i^ 
gnés,  elles  se  composaient  presque  exclasiv^ 
ment  d'or,  d'argent,  dé  perles  de  Panama  et  i\ 
la  Californie  et  de  pierres  précieuses.  L'in 
portation  dans  les  colonies  consistait  pria<^ 
paiement  en  tissus  de  laine  et  de  lin ,  meuble^ 
instruments  aratoires,  ouvrages  en  métaux.  o\ 
jets  de  luxe  de  toute  sorte,  vins,  huiles  et  pn 
visions  de  bouche. 

^e  commerce  des  colonies  espagnoles ,  s^^ 
mis  à  toutes  les  rigueurs  du  système  coloai^ 
fut  bientôt  envahi  par  une  contrebande  q\ 
s'exerça  sur  une  grande  échelle,  et  que  le  go\\ 
vernement  fut  obligé  de  tolérer.  Ce  conimercj 
interlope  fut  poussé  systématiquement  par  \ 
Hollande,  l'Angleterre  et  la  France,  et  les  ne^ 
dixièmes  des  marchandises  consommées  dai^ 
les  colonies  étaient  de  fabrication  étrang^r^ 
Bientôt,  d'ailleurs,  à  partir  du  règne  de  Plij 
lippe  II,  le  despotisme  énerva  peu  à  peu ,  dai\ 
toute  la  monarchie  espagnole,  l'activité  coid 
merciale,  qui  ne  se  ranima  un  peu  qu'au  di^ 
huitième  siècle  sous  les  Bourbons. 

Lorsque,  le  23  Janvier  1579,  à  Utrecht,  le 
Hollandais  se  constituèrent  sous  le  nom  de  r^ 
publique  des  sept  Provinces-Unies,  non-seui^ 
ment  ils  avaient  secoué  ie  Joug  de  TEspagn^ 
mais  ils  avaient  Jeté  les  fondements  d'une  grani 
deur  commerciale  extraordinaire.  Déjà  dans  1^ 
nord-est  de  l'Europe  ils  avaient  acqnis  la  pr^ 
pondérance  sur  les  Hanséates.  Déjà  leurj 
pêcheries  étaient  florissantes.  Possédant,  pai 
leur  commerce  avec  le  nord-est,  les  meilleur^ 
matériaux  de  construction,  et  par  leurs  péchei 
ries  les  meilleurs  matelots,  ils  surpassèrenl 
bientôt  sur  mer  les  autres  peuples,  et  ce  fu] 
cette  supériorité  qui  leur  permit  de  résiste^ 
à  l'Espagne  et  en  dernier  Ucu  de  la  TBincre^ 
L'élément  qui  les  environnait  partout  de  se^ 
terreurs,  qui  souvent  envaliit  leurs  campa^e^ 
et  leurs  villes ,  se  'rouva  être  le  paliadiuiu  dti 
leur  indépendance  et  la  source  de  leur  hi 
chesse. 

Pour  devenir  la  première  puissance  commer^ 
çante,  U  fallait,  chose  remarquais,  qu'ils  eus- 
sent pour  adversaire  le  roi  d'Espagne,  dans  ie^ 
vastes  États  duquel  le  soleil  ne  se  couchait  pa^. 
S'ils  n'avaient  pas  été  amenés  à  conquérir  lesj 
colonies  espagnoles  et  portugaises,  leur  com- 
merce et  leur  navigation  n'auraient  dépassé 
que  de  fort  peu  le  commerce  et  la  navigatioo 
de  la  Hanse,  leur  sphère  d'activité  eût  été  rei- 
trcinte  à  l'Europe,  et,  dans  l'hypothèse  la  plas 
favorable,  ils  n'auraient  été  rien  de  plus  que 
les  intermédiaires  entre  le  nord-est  et  le  suU- 
ouest. 

Par  la  ruine  d'Anvers,  les  affaires  de  celte 
place  passèrent  à  celle  d'Am8ter4am.  déjà  pro^ 
père.  Amsterdam,  comme  héritière  d'Anvers, 
chercha  avant  tout  à  conserver  les  bénéfices 
du  commerce  de  l'Inde,  en  continuant  les  tc- 
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née  Usbomie,  le  seul  port  qui  reçût 
k  cette  contrée  des  arrivages  directs, 
le,  en  guerre  avec  les  proTinces  re- 
.  mit  tout  en  œuvre  pour  anéantir  ce 
mais  inutilement.  Tant  que  le  Portugal 
son  indépendance ,  il  ne  prit  aucune 
3 b  lotte  de  rSspagne  avec  la  Hollande, 
ki  Dè^ociants  des  Pave-Bas  furent  parfaite- 
«ccueillis  sur  le  'marché  de  Lisbonne, 
fiaod,  en  1580,  il  passa  sous  la  domina- 
Je  rSspagne  avec  toutes  les  colonies  d*ou- 
Pbilippe  n  ne  crut  pouvoir  mieux 
une  république  odieuse,  qu*en  la  pri- 
ées zDarcbandiscs  de  rinde,  que  ses  na- 
aOaient  chercher  à  Lisbonne.  En  1594,  il 
dans  ce  port  cinquante  navires  hol- 
et  interdit,  sous  les  peines  les  plus 
s,  à  ses  DonTeaux  sujets,  toute  relation 
les  provinces  insurgées.  Ce  coup,  terrible 
ipfarênce ,  fut  le  principe  de  la  fortune 
rciale  des  Hollandais.   Ils  comprirent 
Bf  avait  pas  ppur  eux  d*autre  moyen  de 
tirer  u  aflkire,  que  d'aller  chercher  les  pro- 
de  rinde  dans  Tlnde  même.  Les  périls 
navigation  lointaine  n*efflrayérent  pas  le 
entreprenant  et  la  persévérante  énergie 
ee  petit  peuple.  Après  quelques  tentatives 

triées,  on  finit  par  réussir.  La  route  de  Tlnde 
fraréepar  un  Hollandais,  Cornélius  Bout* 
te  qui  avait  déjà  plusieurs  fois  navigué  ou- 
Inner  pour  le  Portugal ,  et  qu*on  fit  sortir  de 
iprisoa  où  il  était  retenu  pour  dettes  à  Lis- 
èaoe.  An  bout  de  peu  d'années ,  secondé  par 
lliaioe  amassée  contre  les  Portugais,  le  com- 
Énre  boUandais  régnait  dans  les  parages  de 
pSoade.  Par  la  création  d'une  grande  compa- 
iB^qui  entra  en  activité  le  20  mars  1602,  le 
pomerce  de  Tlnde  fiit  centralisé  et  déclaré 
^:sément  une  aflKklre  d'État. 
iJl  faliait,  avant  tout,  trouver  dans  Tlnde 
pne  im  centre  convenable  d'opérations.  Les 
plandaîs  firent  preuve  d'une  grande  sagacité 
^  jetaot  lesjeux,  dés  le  commencement,  sur 
1  Inoien,  plutôt  que  sur  le  continent, 

en  ciMisissant  une  Ue.  Parmi  les  produits  de 

âe  alors  les  plus  recherchés  en  Europe,  les 
figuraient  en  première  ligne.  Les  Bol- 

'1^  conçurent  le  désir  de  s'emparer  de  ce 
«au&erce,  et  à  cet  effet  ils  prirent  possession 
^  lioloques.  Mais  les  Moluques  étaient  trop 
ccvièes  pour  leur  servir  de  centre;  ils  choi- 
^cot  Java,  qu*lis  conquirent  sur  les  Anglais, 
c^T  fondèrent  Batavia,  siège  du  gouvernement 
^tnl  et  d'une  administration  centrale ,  qui , 
^sa  prospérité  commerciale,  mérita  d'être 
li^lée  la  perle  de  l'Orient.  Par  une  rapide 
kne  de  succès ,  la  domination  et  le  commerce 
^  HoUandais  aux  Indes  orientales  atteignirent 
«'-f  apogée  à  la  fin  do  dix-septiéme  siècle. 

^  génie  commercial  des  Hollandais  était 
^'?  DDiTersel  pour  que  l'Orient. lui  fit  perdre 
If  me  rOccident.  11  se  forma  une  grande 
-^Qpagnie  des  Indes  occidentales,  et  cette 
'^QiiagDie  fit  la  conquête  du  Brésil,  que  reprit 
î»*aiO{,ileâtvrai,le  Portugal  D'autres  pos-  ' 
^^ta  en  Amérique,  que  les  BoUandais  con- 
^néient,  forent  quelques-unes  des  Antilles, 


notamment  Curaçao,  de  plus  la  Guyane,  où 
leur  établissement  le  plus  considérable  était 
Surinam. 

L'essor  extraordinaire  de  la  navigation  ma- 
ritime de  kl  Bollande  permit  aux  Pays-Bas  d'as- 
surer à  leur  pavillon  une  large  part  du  com- 
merce intermédiaire.  Les  marchandises  de 
l'Inde,  réexportées  d'Amsterdam,  étaient  répu- 
tées des  pr^uits  de  la  métropole  et  obtenaient 
un  libre  accès  dans  tous  les  États  dépourvus 
de  colonies;  les  États  mêmes  qui  en  possé- 
daient, étaient  du  moins  A}ligés  d'admettre  les 
épices  dont  la  Hollande  avait  le  monopole.  Les 
produits  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  des 
pêcheries  de  la  Bollande,  alimentaient  l'expor- 
tation dans  une  proportion  tout  aussi  grande. 
11  se  trouvait  partout  des  retours  pour  ces  char- 
gements; les  besoins  de  la  Bollande ,  surtout 
en  blé  et  en  articles  du  Nord,  s'étaient  immen- 
sément accrus,  et  les  marchés  étrangers  s'ou- 
vraient à  son  trop  plein.  Par  sa  supériorité 
commerciale,  elle  s'était  rendue  indispensable, 
même  dans  les  États  dont  la  législation  était  le 
plus  exclusive  à  son  égard.  Tels  étaient,  en 
premier  lieu,  l'Espagne  et  le  Portugal;  mais 
l'Angleterre  et  la  France  ne  pouvaient  pas  non 
plus  se  passer  de  la  navigation  hollandaise,  et , 
dans  l'insufilsance  de  leur  propre  marine,  elles 
étaient  obligées,  malgré  leurs  tendances  res- 
trictives ,  de  lui  abandonner  leurs  frets.  L'An- 
gleterre s'émancipa  par  l'acte  de  navigation, 
mais  la  France  resta  encore  un  peu  de  temps 
soumise  à  cette  servitude. 

Indépendamment  du  commerce  des  marchan- 
dises ,  la  Bollande  était  le  centre  du  commerce 
de  l'argent  et  du  crédit.  Elle  fonda ,  à  Amster- 
dam et  à  Rotterdam,  des  banques  de  dépôt  et 
de  virement.  Le  commerce  universel  avait  ac- 
cumulé chez  elle  tant  de  capitaux  que  l'argent 
n'était  nulle  part  à  plus  bas  prix,  et  les  titres 
de  tous  les  emprunts  du  temps ,  les  actions  des 
entreprises  conunerclales  et  industrielles  du 
pays  et  de  l'étranger  avaient  pour  quartier  gé- 
néral la  bourse  d'Amsterdam. 

Mais  cette  grandeur  commerciale  d'un  petit 
État,  minée  par  des  luttes  terribles  et  rui- 
neuses ,  commença  à  décliner  à  partir  du  com- 
mencement du  dix-huitième  siècle,  où  la  France 
et  surtout  l'Angleterre  s'adonnèrent  au  com- 
merce avec  des  ressources  beaucoup  plus  con- 
sidérables. 

Le  conunerce  de  l'Angleterre,  à  partir  du 
Jour  où  il  acquiert  quelque  importance,  offre 
trois  périodes.  Le  règne  d*Élisabe:h  inaugure 
la  première.  A  l'intérieur,  un  peuple  majeur 
s'émancipe  de  la  tutelle  commerciale  de  la 
Banse  et  acquiert  un  commerce  propre;  à  l'ex- 
térieur, il  triomphe  de  V armada  espagnole, 
revendique  la  liberté  des  mers  et  fonde  des 
colonies.  Cette  première  période  n'offre  qu'une 
marche  assez  lente.  La  seconde ,  qui  commence 
avec  l'acte  de  navigation  et  crée  la  puiHsance 
maritime,  présente  déjà  un  plus  grand  essor; 
mais  la  plus  féconde  est  la  troisième ,  qui ,  à 
dater  de  la  paix  d'Utrecht,  révèle  une  égale 
énergie  sur  tous  les  points  et  dans  tous  leâ 
sen8;^dans  la  métropole  et  dans  les  colonies, 
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dans  le  commerce  comme  dans  Tindustriei  dans 
ragricalture  conmie  dans  la  nayigation. 

La  fabrication  des  laines  était  une  Tocation 
naturelle  pour  un  pays  qui  produisait  alors 
abondamment  cette  matièjre.  Déjà  Edouard  m , 
au  qoatorziéme  siècle,  TaTait  encouragée.  Elle 
marcha  lentement  toutefois,  La  noblesse  pré- 
férait vendre  sa  laine  à  Tétranger,  et  les  fabri- 
cants d'Angleterre  trouvaient  dans  ceux  des 
Pays-Bas  de  rudes  concurrents.  Ils  furent,  en 
revanche,  aidés  par  les  Hanséates,  qui  avaient 
intérêt  à  susciter  une  rivalité  aux  Flamands,  et 
qui  réalisaient  plus  de  bénéfices  sur  Texporta- 
tion  des  draps  écrus  d'Angleterre ,  qu'ils  fai- 
saient ensuite  teindre  et  apprêter  chez  eux, 
que  sur  les  articles  entièrement  manufacturés 
de  la  Flandre  el  du  Brabant.  L'industrie  anglaise 
prit  ainsi  peu  à  peu  de  l'extension  ;  mais  ses 
envois  consistaient  exclusivement  en  draps  de 
qualités  communes.  Affranchir  le. pays  de  l'en- 
tremise des  Hanséates  et  exporter  des  draps 
ayant  reçu  le  dernier  apprêt,  tel  fut  le  hut 
spécial  de  la  société  des  aventuriers  marchands. 
Ce  but  ne  fut  atteint  que  sous  Élisabjeth,  lors- 
qu'elle eut  restreint  l'exportation  ôcs  draps 
écrus  et  supprimé  la  concurrence  hanséate.  La 
reine  chercha  à  naturaliser  d'autres  industries 
en  Angleterre.  Un  acte  de  1563  prohiba  l'im- 
portation des  armes,  de  la  sellerie,  des  aiguil- 
les ,  des  dentelles  et  de  divers  articles  en  mé- 
taux et  en  cuir.  L'attention  se  porta  sur  les 
mines;  on  fit  venir  d'habiles  mineurs  d'Alle- 
magne. Le  commerce  était  alors  pratiqué  par 
des  compagnies ,  et  ses  relations  les  plus  ac- 
tives avaient  lieu  avec  les  Pays-Bas.  La  grandeur 
commerciale  de  Londres  s'annonçait.  EUsabetb 
s'appliqua  aussi  à  encourager  la. marine  mar- 
chande. Les  grandes  explorations  dans  le  I^ord 
et  les  voyages  autour  du  momie  des  Dra^e  et 
des  Gavendish,  en  1581  et  1586,  éveiUj^rent 
dans  le  peuple  le  goût  de  la  navigation  et  éten- 
dirent ses  connaissances  nautiques.  Si  les  plans 
de  colonisation  tentés  par  Walter  Raleigh  avor- 
tèrent, on  posa  du  moins,  dans  les  dernières 
années  du  règne  d'Elisabeth,  la  première  pierre 
du  grand  édUIce  de  la  domination  anglaise  aux 
Indes  orientales.  Philippe  11,  en  fermant  le  port 
de  Lisbonne  aux  Anglais  comme  aux  Hollandais, 
les  avait  forcés  de  se  rendre  dans  llnde.  A  la 
fin  de  1600  se  forma  la  société  des  marchands 
de  Londres  trafiquant  avec  les  Indes  orientales, 
qui  obtint  de  la  couronne,  pour  quinze  ans ,  le 
privilège  du  commerce  avec  tous  les  pays  d'A- 
sie, d'Afrique  et  d'Amérique,  situés  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  détroit  de 
Magellan. 

Dans  les  temps  qui  suivirent  on  remarque  la 
prohibition  de  sortie  des  laines ,  la  fabrication 
des  étoffes  de  coton,  à  Manchester,  dont  il  est 
question  pour  la  première  fois  en  1641;  les 
premiers  essais  de  Tindustrie  du  fer  et  de  l'ex- 
traction de  la  houille. 

L'acte  de  navigation ,  promulgué  par  Grom- 
well  en  1651 ,  confirmé  et  complété,  en  1660, 
par  Charles  II ,  cet  acte  qui  resta  si  longtemps 
la  charte  maritime  de  l'Angleterre,  éleva  sa 
navigation  sur  les  ruines  de  celle  de  la  Hol- 


lande. Vers  la  même  époque  fitt  faite  la  coi 
de  la  Jamaïque.  Bientôt  la  rèTolution  de 
en  fondant  les  libertés  publiques,  doni 
bases  durables  à  la  suprématie  commerci 
l'Angleterre,  et  la  réunion  de  TÉcosse  fi^ 
Grande-Bretagne  un  vaste  marché.  Alors] 
quelques  tâtonnements,  suiigit  la  com| 
définitive  des  Indes  orieutaleSy  à  laquelle  i 
réservées  de  si  grandes  destinées;  alors  I 
dit  fut  établi  par  la  création  de  labanqu^ 
gleterre. 

Le  dix-huitième  siècle,  en  Aj^leterrej 
le  régime  de  la  monarchie  constitutioi^ 
offlre  un  remarquable  développement  dej 
culture  et  de  l'industrie  manwfacturièf| 
suite  du  conmieree  et  de  la  navigation  q\ 
alimentent.  C'est  k  temps  des  inventiai 
coudes  des  Watt,  des  Haig^eaTes,  de^ 
wright ,  des  Wedgwood  et  autres.  C*est  a^ 
temps  de  la  fondation  de  l'empire  anglo-ii 
due  an  génie  des  CHve  et  des  Hasting^ 
aussi  celui  du  développement  rapide  de^ 
nies  fondées  par  les  immigratioiis  succej 
du  siècle  précédent  dans  l'Amérique  du 
Mais  ces  colonies ,  à  la  suite  de  dissentij 
avec  la  métropole,  se  soulèvent  et  font  r 
naître  leur  indépendance,  sons  le  nomdl 
Unis,  par  la  paix  de  VersaiUes  en  1783. 

Les  guerres  civiles  qui  déchirèrent  iaFi 
dans  le  premier  siècle  des  temps  modem 
purent  que  décourager  son  commerce  el 
industrie.  L'avènement  de  Henri  IV,  en  loi 
dant  le  repos  et  la  concorde,  les  ranima, 
le  règne  de  ce  prince  s'acheva  le  cao^ 
Briare,  et  la  culture  des  mûriers  fut  enc^ 
gée.  Mais  le  rôle  actif  de  la  France  dai 
commerce  de  l'univers  ne  date  que  de  CoJ 

•  Colbert ,  comme  Fa  dit  M.  Henri  Martin, 
sait  qu'une,  grande  nation ,  une  société  i 
plète  doit  être  à  la  fols  agricole,  indn^ 
et  navigatrice,  et  que  la  France  a  reçu  de  li 
ture,  au  plus  féminent  degré,  les  conditioE 
cette  triple  fonction;  toute  sa  vie  fut  cmpb 
à  poursuivre  la  réalisation  de  sa  pensée.»  Il 
point  de  vue,  legrandministre  conçut  et  exèj 
du  moins  en  partie ,  le  plan  de  supprime^ 
péages  intérieurs,  de  transporter  les  dooi 
aux  frontières  du  royaume ,  de  réunir  lafr) 
entière  sous  un  seul  et  même  tarif,  et  d'ajo 
la  centndisation  économique  à  la  centralisl 
politique  qu'elle  possédait  déjà.  Afin  de  di 
lopper  rindustrie  nationale,  H  avait  pris) 
base  de  son  tarif  des  douanes:  «  Réduira 
droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  les  marc) 
dises  du  royaume,  diminuer  aux  entrée! 
droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabripes: 
pousser,  par  Télèvation  des  droits,  les  prod 
des  manuifactures  étrangères.  »  A  ce  prograo 
se  joignait  le  plan  d'une  étroite  et  forte  oi 
nisation  des  corporations  IndustrieUes  et  d1 

surveillance  permanente  et  sévère  de  TÉtit 
le  travail.  Malgré  des  violences  regrettab/^ 
la  liberté  du  travail,  Tindustrie  firançaisei 
sous  son  influence,  des  progrès  incontestabi 
Colbert  employa  des  sommes  cdnsidérai)|« 
ranimer  des  industries  languissantes  et  à 
introduire  de  nouvelles;  il  attira  à  grands  tt 
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pp  le  pays  des  fndnsMels  étraogers.  Cinq 

Sèipîers  liolLindaiB  s'établireBt  à  Âbbe- 
CB  Picardie ,  et  y  natoraliBèrent,  ainsi 
S  Sedan  et  à  filbeuf ,  la  fiabrication  des  lai- 
r  les  plos  fins.  Par  des  créations  teUes  que 
(des  Goiielros  et  des  grandes  mannlàc- 
titedeglaceSy  Golbert,  en  flattant  les  goûta 
ftm  naître,  assura  ravenir  des  Industries 
klae-  De  là  date  Tempire  de  la  France  dans 
Il  tirets  de  goût.  Ses  marchandises  en  ce 

E  forent  de  plus  en  plus  recherchées  i 
ger.  à  mesure  que  Louis  XIY  étendait 
feMoenee. 

11^.  sotts  Mazarîn ,  la  marine  française  arait 
kifflnuichie  de  la  prépondérance  de  la  ma* 
■I  bollandaise  par  le  droit  diflTérentlel  de 
Uns  par  toaneaii.  Golbert  maintint  ce  droit, 
IILivJe  système  de  Tinscription  maritime, 
l«ré>  la  marine  militaire  et  marchande  de  la 
httce.  Le  Languedoc  lui  doit  son  canal.  La 
ttbfiDe  des  consulats  et  un  traité  de  com- 

Îite  conclu  arec  la  Porte  en  1673,  viYiflèrent 
eonunerce  ayec  le  Levant. 
'^Iitbenreiisement  après  la  mort  de  Golbert, 
Imocation  de  Pédit  de  Nantes  qui  enleva  à 
hVfdnce  tant  de  bras  industrieux,  les  désastres 
fc  !a  Su  du  règne  de  Louis  XIV  et  les  folies  de 
hRéeence,  anétôrent  les  développements  de 
M  $ orre.  Maïs  eUes  ne  la  détruisirent  pas 
M&plètement;  après  une  fâcheuse  éclipse, 
Aftâustrie  et  le  commerce  de  la  France  repri- 
Kflt  peu  à  peu  leur  éclat  dans  le  conrs  du 
tb*famtième  siècle. 

Cô&ert  fit  beaucoup  aussi  pour  les  colonies. 
Se  Français  n^araient  pris  que  peu  de  part  à 
k  nsT^tion  transatlantique  ;  on  cite  seule- 
asitaa  commencement  du  seizième  siècle, 
^teotatives  particulières ,  et  notamment  celle 
^lacqQes  Cartier,  à  qui  fut  due  véritablement 
k<^couverte  du  Ganada  ou  de  la  Nouvelle- 
ftaoce.  Malgré  les  Hollandais  et  les  Anglais , 
^e  contrée  était  restée  à  la  France ,  et  Que- 
lle et  Montréal  avaient  été  fondés  en  1606. 
CeUtrt  prit  des  mesures  pour  assurer  Pexis- 
tec€  de  la  colonie  et  pour  en  améliorer  la 
oitditioD  matérielle.  La  domination  française 
i^tteodît  dans  llntérieur  jusqu'à  la  Louisiane. 
hnm  les  AntUles ,  colonisées  par  les  flibns- 
ti'^,  Colbert  sut  obtenir  pour  la  France  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Grenade,  et  il 
Q  organisa  le  régime  suivant  les  idées  de 
r^pqae.  Ce  fut  encore  sous  Louis  XIY  et  avant 
t«it  pv  sa  volonté  qoe  fut  iSmidée  une  grande 
^pagnie  pour  l*iaxploitation  du  commerce 
dindes  orientales.  La  France  possédait  ainsi 
^ (éléments  d*iin  vaste  empire  colonial;  mais 
^^  se  les  laissa  enlever  la  plupart  les  uns 
^rès  les  autres.  A  lapaix  d'Utrecht,  Louis  XIY 
^  à  riDgleterre  le  pays  de  la  baie  d'Hudson, 
Îtrre-Seove  et  PAcadie.  A  celle  de  Paris ,  en 
|*S3.  Louis  XY  lui  abandonna  le  Canada.  Dans 
13 mer  des  Indes,  au  milieu  du  dix-huitième 
^le,  La  Bourdonnais,  à  TUe  de  France ,  Du- 
V^tix.à  Pondichéry,  firent  des  merveilles;  mais 
pv  suite  de  la  jalousie  entre  ces  deux  hommes 
^1  des  gQccès  prodigieux  des  Anglais ,  Pem- 
pire  colonial  des  Français  disparut  à  peu  près 


de  PInde.  Les  Antilles,  du  moins,  étaient  pros- 
pères, surtout  Saint-Domingue,  et  alimentaient 
un  vaste  commerce  de  denrées. 

G*est  à  la  paix  de  Yersailles  que  la  première 
partie  des  temps  modernes  llnit,  et  que  la 
seconde  commence  pour  se  prolonger  jusqu'à 
nos  jours.  Cette  seconde  partie  se  subdivise  en 
deux  sections ,  séparées  par  la  paix  générale 
de  1815.  La  première  de  ces  sections  est,  à 
proprement  parler,  Téclipse  du  commerce,  tan- 
dis que  la  seconde  est  sa  phase  jusqu'ici  la 
plus  brillante. 

Nous  ne  ferons  que  mentionnfer  cette  pre- 
mière section,  toute  remplie  de  guerres,  où 
PAngleterre  est  la  maltresse  presque  absolue 
de^mers ,  et  où  Napoléon  lui  oppose  le  blaeus 
conHîtental  {voy.  ce  ntoi).  Mais  nous  tracerons 
à  grands  traits  les  merveilles  de  la  seconde. 

Dans  cette  époque  de  rare  fécondité ,  le  ter- 
ritoire du  commerce  s*accrolt  énormément. 
Déjà  dans  la  section  précédente ,  Pémancipa- 
tion  des  États-Unis  y  a  ajouté  une  grande  par- 
tie de  l'Amérique  du  Nord,  et  la  séparation  du 
Brésil  d'avec  le  Portugal,  une  vaste  contrée 
de  l'Amérique  du  Sud.  Alors  le  Mexique  et 
toute  l'Amérique  espagnole  du  S«id,  secouant 
le  joug  de  leur  métropole,  abolissent  les  res- 
trictions de  leur  ancien  régime  colonial,  et 
s'ouvrent  au  conmierce  des  autres  nations. 
Alors  la  France,  en  conquérant  l'Algérie,  sub« 
stitue  à  un  nid  de  pirates,  un  marché  sûr.  Alors 
l'Angleterre  étend  et  consolide  sa  domination 
dans  l'Inde,  puis  ouvre  la  Chine,  tandis  que 
les  États-Unis  obtiennent  l'accès  dumystérieux 
Japon ,  qui  est  actuellement  ouvètt  à  tout  le 
monde  {voy.).  > 

Sur  ce  domaine  où  il  ne  connaît  plus  de 
bornes,  le  commerce  jouit  d'une  sécurité 
inouïe  jusque-là,  fruit  précieux  de  la  paix  gé- 
nérale. Cette  paix  est  plusieurs  fois  troublée 
par  des  guerres  toujours  plus  ou  moins  dévas- 
tatrices, mais  dont  le  champ,  toutefois,  est 
circonscrit.  Elle  l'est  aussi  par  quelques  se^ 
cousses  révolutionnaires.  Mais,  en  défittitire, 
son  cours  majestueux  n'est  que  peu  interrompu. 
Aussi  voit-on  se  multiplier  sur  presque  tous  les 
points  les  bienfaits  dont  elle  est  prodigue.  L'ac- 
tivité des  peuples*  se  porte  sur  les  travaux 
agricoles  et  manufacturiers;  Pesprit  d'invention 
régénère  l'industrie,  la  production  augmente 
inunensément  aînëi  que  la  consommation  ;  le 
commerce,  dès  lors;  prend  des  proportions 
grandioses. 

Ce  qui  contribue  puissamment  à  son  essor, 
c'est  le  perfectionnement' des  voies  de  commu- 
nication et  des  moyens  de  transport.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  routes  ordinaires  et  de  canaux 
multipliés  et  soigneuseiàent  entretenus.  Fulton 
applique  à  la  navigation,  qui  jusque-là  ne  s'était 
servie  que  de  la  voUe,  la  puissance  de  la  vapeur 
{voy,)  ;  des  bateaux  à  vapeur  paraissent  sur  les 
rivières,  sur  les  fleuves  et  sur  les  lacs;  ils  fran- 
chissent les  détroits;  ils  longent  les  côtes  ma- 
ritimes; ils  finissent  par  efl'ectuer  sur  la  mer 
les  triyets  les  plus  étendus.  A  la  navigation  à 
vapeur  transatlantique  se  joint,  pour  la  sécurité 
et  pour  la  rapidité  du  commerce  maritime,  une 
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connaissance  approfondie  des  courants  dont  la 
mer  est  sillonnée.  Une  autre  invention  trans- 
forme le  commerce  de  terre  et  lui  assure  une 
impoitance  qu'il  n'avait  jamais  connue,  c'est 
Tinvention  merveilleuse  des  chemins  de  fer 
ivoy.) ,  sur  lesquels  des  locomotives  mues  par 
la  vapeur  mettent  en  mouvement  des  trains  de 
\(ragons  innombrables,  et  dont  les  immenses 
réseaux  couvrent  le  sol  de  tous  les  États.  La 
télégraphie  électrique,  enfin,  supprime  littéra- 
lement les  distances  sur  la  terre  comme  sur  la 
mer. 

De  même  qu'au  commencement  des  temps 
modernes  les  métaux  précieux  du  nouveau 
monde  vinrent  en  aide  à  un  mouvement  d'af- 
faires beaucoup  plus  considérable ,  Tor  de  la 
Californie  et  de  rAustralie  subvient  aux  néces- 
sités d'opérations  qui  se  multiplient  chaque 
Jour.  En  môme  temps,  du  reste,  les  institutions 
de  crédit  dont  les  papiers  suppléent  a  la  mon- 
naie ,  se  développent  sur  une  grande  échelle. 

Les  nations  constituent  successivement  l'u- 
nité de  leur  marché  intérieur.  Déjà  la  révolu- 
tion de  1789,  complétant  l'œuvre  de  Colbert, 
avait  renversé  les  barrières  qui  subsistaient 
encore  en  France  et  créé  notre  territoire  doua- 
nier. Déjà  au  commencement  du  siècle,  la 
Grande-Bretagne  s'était  associé  conmierciale- 
ment  l'Irlande.  Dans  l'époque  que  nous  décri- 
vons ,  ce  mouvement  se  poursuit  en  Europe. 
L'Allemagne  morcelée  s'est  unie  dans  une  fé- 
conde association  de  douanes  (le  Zollverein) 
avant  de  se  constituer  en  empire.  L'Espagne 
a  fait  tomber  les  barrières  qui  isolaient  ses 
provinces  du  nord;  l'Autriche,  celles  qui  s'é- 
levaient entre  ses  deux  moitiés  orientale  et 
occidentale.  La  Suisse,  après  s'être  politique- 
ment centralisée,  centralise  aussi  son  com- 
merce, en  substituant  à  ses  nombreux  péages 
cantonaux  une  seule  ligne  de  douane  à  ses 
frontières.  L'ftalie ,  ayant  conquis  l'unité  poli- 
tique, la  confirme  par  l'unité  conmierciale , 
sous  un  tarif  de  douane  unique. 

Vis-à-vis  de  l'étranger,  la  politique  commer- 
ciale est  assez  longtemps  restrictive.  L'Angle- 
terre, la  plus  habile  dans  l'industrie,  dans  le 
commerce  et  la  navigation,  a  été  la  première  à 
s'apercevoir  que  les  entraves  du  système  pro- 
tecteur ont  fait  leur  temps; elle  u  accompli  peu 
à  peu  dans  ce  sens,  des  réformes  auxquelles 
sont  attachés  les  noms  de  Huskisson,  de  Gobden, 
de  Robert  Pecl  et  de  Gladstone  :  TAngleterre  n'a 
plus  que  des  droits  fiscaux.  Ces,  réformes  ap- 
pellent l'attention  des  autres  États  sur  leur 
propre  régime  commercial,  et  plusieurs  en 
opèrent  aussi,  sinon  dans  les  proportions  de 
l'Angleterre,  du  moins  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure.  C'est  le  traité  de  commerce  de 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui 
semble  devoir  hâter  le  mouvement.  Les  pro- 
hibitions ont  disparu  et  Ton  s'attache  à  accor- 
der au  commerce  des  facilités  de  plus  en  plus 
larges.  Certains  pays,  cependant,  et  en  parti- 
culier les  États-Unis,  persistent  encore  dans  le 
système  d'une  protection  douanière  énergique, 
mais  pour  la  république  américaine,  le  désir 
de  payer  sa  dette  y  est  pour  beaucoup.  Le  sys- 


tème protecteur  y  est  d'aillears,  incesâam} 
battu  en  brèche. 

Le  commerce  n*est  plus,  comme  dans 
très  temps,  l'occupation  spéciale  d'un 
nombre  de  peuples,  il  est  plus  on  moini 
tiqué  par  tous.  Mais  il  est  principalement 
les  mains  des  peuples  qui  appartienneni 
civilisation  chrétienne;  les  populations  < 
taies  restent  la  plupart  passives,  et  leur 
merce  est  exploité  par  les  Occidentaux.  1 
les  nations  chrétiennes ,  les  rôles  sont  plj 
moins  éclatants;  le  premier  appartient  i 
contredit  à  l'Angleterre;  après  elle  figur 
un  rang  élevé,  indépendamment  des  Étatsj 
la  France  avec  les  petits  États  places  su 
frontières  de  l'est,  et  l'empire  allemand, 
absorbé  Hambourg  et  Brème.  Les  princi 
centres  commerciaux  du  monde  sont  Loo^ 
Paris  et  New-York.  Hknbi  RicfrEL<^ 

CoKPABXK  :  Banqnet,  Cabot«g«,CaraTane,  Doa 
Foirea,  Libre  échange,  Lf  gne  liansé*tlqae,  etc. 

COMMISSAIRE.  Le  commissaire  se  diftij 
de  ragent,  d'abord  en  ce  qu'il  ne  peut 
chargé  que  d'intérêts  publics  ,  tandis  que 
gent  peut  aussi  représenter  des  particulj 
Le  commissaire,  de  même  que  l'agent,  ré 
les  missions  les  plus  variées ,  a  riotér 
aussi  bien  qu'à  l'extérieur.  Il  y  a  des  comi 
saires  (du  gouvernement)  auprès  des  diè^e.^ 
des  chambres;  dans  le  conseil  d'État  ils  rej 
sentent  le  ministère  public.  C'est  à  des  conii 
saires  qu'on  confie  généralement  les  missj 
non  diplomatiques,  par  exemple,  celle  de  d 
miter  une  frontière,  ou  de  discuter  im  int^ 
quelconque.  Souvent  aussi  l'emploi  du  mot 
purement  arbitraire,  en  ce  sens  qu'on  aoj 
tout  aussi  bien  pu  envoyer  un  ministre  pi 
potentiaire.  Le  commissaire  tient  quelqu 
un  rang  peu  élevé;  mais  les  pouvoirs  de  c 
missaire  général  sont  souvent  considéra!)) 
c'est,  par  exemple,  lorsqu'il  est  chargé  d'j 
ministrer  ui^  pays  conquis. 

L'envoi  d'un  commissaire  (ordinaire  on  i 
traordinaire)  est  souvent  une  nécessité;  Ta 
torité  publique ,  ou  plutôt  le  pouvoir  ex^d 
a  besoin  d'avoir  sur  les  lieux  un  représciî^ 
qui  jouit  de  sa  confiance  et  qui  agit  selon  fj 
inspiration  ;  mais  on  a  aussi  souvent  abosè  | 
la  faculté  d'envoyer  des  mandataires,  et  c'a 
un  reproche  qu'on  fait  avec  raison  àlaConrd 
tion.  11  faut  que  le  général,  le  préfet  et  to 
fonctionnaire  jouissent  de  la  pleine  antori 
qui  se  rattache  à  leurs  fonctions,  si  l'on  ve 
qu'ils  soient  responsables,  on  seulement  qui 
puissent  consacrer  toute  leur  intelligence,  toaj 
leur  énergie  au  service  de  l'État.  ,  I 

Dans  l'opinion  publique,  le  commissaire  n'cj 
pas  toujours  bien  vu ,  parce  qu'il  est  giiel^D'l 
fois  chargé  d'exécuter  des  mesures  de  rigucnï 
l'homme  est  plus  souvent  influencé  par  <i^ 
mots  que  par  des  idées  ou  des  choses,  ceny^ 
pas  très-flatteur  pour  l'humanité ,  mais  c*es| 
vrai.  M.^' 

COMMISSION.  Dans  l'une  de  sesacccpM 
ce  mot  est  synonyme  de  comité  (wy.  c«  wof 
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lîaire,  c*est  le  nom  qii*on  donne ,  dans 

leas.  â  l'acte  de  nomination  pour  cer- 

finctioas.  £a  Angleterre,  Toflicicr  est 

)imé,  et  le  soos-officier  est  un  «  ofii- 

I  ammissionné  » . 

[SSIOHS  MILITAIRES.   On  appelait 

tti  rnbanaux  désignés  pour  le  jugement 

:  aâire  spéciale  ;  ces  tribunaux,  n'étant  pas 

<(Qt5,  constituaient  une  juridiction  à  la 

'oteptionnelle  et  arbitraire  qui  n  offrait 

le  ie£  garanties  élémentaires  de  la  justice. 

nce  commission  militaire  nommée  par 

:rû  Jfurat ,  gouTemeur  do  Paris ,  et  réu- 

r<xt  de  Vinceanes,  qui  condamna  le  duc 

jeo  à  la  peine  de  mort  le  21  mars  ISOi. 

Conseils  de  guerre.) 

fCmnniAUTÉ  religieuse.  Voy.   Gon- 
tÉfitîont  religieuses. 

.fiOIKïïHAUX.  La  commune  est  une  société 
ndus  et  de  fanûlles,  unis  entre  eux  par 
«frciu  et  des  intérêts  privés  ou  publics.  Ces 
et  ces  intérêts  créent  corrélativement 
devoirs  qui  élèTeni  l'agrégation  au  rang  de 
firme  morale ,  et  à  ce  titre  lui  confèrent 
ittributs  de  propriété  sans  lesquels  elle  ne 
t  accomplir  sa  destination.  On  ne  peut 
OQix  une  commune  sans  revenus.  Com- 

I  pourrait-elle ,  en  effet,  satisfaire  auxobli- 
>!is  que  lui  impose  Tordre  public,  si  elle 

II  les  ressources  et  les  moyens  néceS' 
?  Ces  revenus ,  elle  les  tire  soit  de  biens 

tîicaliers  formant  son  patrimoine,  soit  des 
itii^utions  personnelles  de  ses  membres, 
t  et  sont  ces  biens  particuliers  qui  ont  reçu 
lu  la  langue  juridique  le  nom  de  commu" 
Ittx.  Ce  domaine  se  compose  ou  d*édillces 
iKifies  i  des  usages  publics,  comme  les  hd- 
lebCe  Tille  et  les  écoles,  ou  de  biens  produc- 
ft,  près,  bois,  marais,  terres  vagues,  dont 
ks  produits,  profitant  aux  habitants  âidivi- 
^^fflent,  sont  leur  patrimoine  commu.?. 

U  tant  bien  se  garder  de  confondre  le  do* 
Mizie  public  de  TÉtat  avec  le  domaine  de  la 
Ciisj&uQe.  11  y  a  entre  Tun  et  Tautre  domaine 
îWe  la  différence  qui  existait  entre  ÏAger  pu- 
kicui  de  Rome  et  ÏAger  vectigalis  des  cités. 
U  i^remier  (Âger  publicus)  appartenait  à  la  ré- 
Mbqne,  à  titre  de  souveraineté;  le  second 
'^^r  cectigalis)  appartenait  au  municlpe,  con- 
àitre  cooune  personne  morale.  Dans  Tbistoire 
^s laits  on  a  pu  les  confondre;  mais,  en  prin- 
^.  etâ  caude  de  la  grande  différence  entre 
i: domaine  impérial  et  le  domaine  municipal, 
^  cliamp  veeUgalien  est  profondément  séparé 
a  .Itamp  public  de  Rome.  Cette  distbactlon  a 
^  û  passé  dans  le  droit  français  et  elle  y  a 
>né  oon-seuiement  sa  nature,  mais  encore 
^^  caractères.  Ainsi,  de  même  qu'à  Rome,  les 
^s  dépendant  du  domaine  public  propre- 
ment dit,  dont  Tusage  est  conunun  à  tous  les 
^Jioyens,  rttpublicœ,  telles  que  les  ponts,  les 
*('QTes,lcs  voies  publiques,  sont  enlevées,  chez 
°<<us,  au  commerce,  soit  par  leur  nature,  soit 
^  \m  destination  sociale,  h  Ager  puàlicus, 


susceptible  de  culture,  de  revenus,  de  pro* 
priété  privée ,  mais  qui  devait,  par  la  destina- 
tion de  ses  produits,  subvenir  aux  dépenses 
de  la  République,  était  placé  en  dehors  du  droit 
commua;  il  ne  pouvait  être  acquis  par  main- 
mise, possession,. usucapion;  il  était  réputé 
inaliénable,  il  ne  pouvait  entrer  dans  le  do- 
maine des  citoyens  que  de  Tautorité  du  peu- 
ple romain,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  VAçer  vectigalis,  que  le  mu- 
nicipe  pouvait  aliéner ,  dont  il  avait  le  droit  de 
consentir  des  concessions  temporaires  ou  défi- 
nitives ;  la  concession,  à  charge  de  redevance, 
vecHgal,  était  la  plus  usuelle,  car  c'est  d'elle 
qu'est  venue  celte  dénomination,  il  y  avait, pour 
les  cités,  nécessité  de  livrer  des  terres  aux 
défrichements  et  à  la  culture,  aOn  d'en  i  étirer 
des  revenus  annuels.  On  verra  tout  à  l'heure 
que  le  droit  féodal  a  suivi  les  mêmes  errements; 
il  eut  aussi  des  champs  vectigaliens. 

Ainsi  se  trouve  marquée  profondément  dans 
l'histoire  la  différence  entre  le  domaine  public 
et  le  domaine  municipal.  Malnlonant,  quelle 
est  l'origine  des  biens  communaux,  c'est-à-dire 
de  ces  biens  dont  est  propriétaire  cette  per- 
sonne morale  et  juridique  formée  d'une  col- 
lection d^habitants  et  qui  s'appelle  commune  f 
Us  ont  la  même  origine  que  les  autres  biens  des 
familles;  ils  viennent  de  cette  loi  primordiale  et 
naturelle  qui  met  l'honune  en  correspondance 
avec  la  terre,  qui  relie  l'état  de  société  avec 
l'état  de  propriété.  L'homme  et  la  société  ont 
des  besoins;  la  terre  et  la  propriété  peuvent  y 
pourvoir,  de  là  l'occupation,  l'appropriation, 
la  culture.  Autour  de  sa  conquête,  l'homme 
place  ensuite  les  contrats  destinés  à  en  régler 
la  possession ,  la  jouissance,  la  transmission. 
Ainsi,  les  donations  durent  être  une  source 
d'agrandissement  du  patrimoine  des  commu- 
nautés ;  s^ns  remonter  à  la  constitution  du  do- 
maine municipal  à  Rome ,  dans  le  cinquième 
siècle,  citons,  comme  exemple,  la  donation  de 
saint  Perpétue,  évêque  de  Tours. 

•  Vous,  dit-il,  vous,  mes  entrailles,  mes 
frères  bien-almés ,  ma  couronne ,  ma  joie,  mes 
maîtres,  mes  llls,  pauvres  du  Christ,  indigents, 
mendiants,  malades,  veuves,  orphelins,  vous, 
dis-je,  je  vous  inscris  mes  héritiers,  je  le  dé- 
clare ,  je  l'ordonne.  » 

Ce  testament  démontre  que  le  mode  d'insti- 
tution en  faveur  d'une  communauté  de  per- 
sonnes était  sorti  de  la  loi  et  entré  dans  les 
mœurs,  et  ces  sortes  de  libéralités  durent  être 
fréquentes. 

Les  communautés  furent  souvent  dépouillées 
de  leur  patrimoine.  L'empereur,  dans  la  Romo 
des  Césars,  en  donna  plus  d'une  fois  l'exemple; 
il  fut  imité  par  les  seigneurs  féodaux  qui  bien- 
tôt s'emparèrent  de  tout,  en  faisant  inventer, 
par  des  légistes  à  leurs  gages,  cette  maxime 
spoliatrice  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  •  Dans 
les  idées  féodales,  dit  M.  Troplong,  le  seigneur 
est  la  source  de  toute  propriété.  Tous  les  hé- 
ritages sont  censés  venus  de  la  concession ,  et 
les  sujets  les  tiennent  de  sa  libéralilé,  sous  Ui 
réserve  d'un  droit  qui  se  manifestait  à  chaque 
mutation....  Les  alleux  ou  terres  franches  de 
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tributs  seigneuriaui:  étaient  trôSHrares.  Nos 
vieilles  coutumes  en  parlent  à  peine;  car  lis  ne 
formaient  ^'une  petite  exception  à  la  grande 
division  des  biens  en  biens  nobles  et  censi- 
taires. 

«  A  cette  époque  d'énergie  aristocratique,  la 
maxime  :  Nulie  terre  sans  seigneur,  était  loin 
d'avoir  subi  les  limitations  par  lesquelles  Tes- 
prit  critique  des  légistes  parvint  à  Ténerver 
plus  tard.  Plaçant  la  racine  de  son  droit  dans 
rétablissement  même  du  régime  féodal ,  au  mi- 
lieu d'un  territoire  presque  inculte  et  d'une 
affîreuse  dépopulation,  elle  étreignait  de  sa 
toute-puissance  la  propriété  foncière,  non-seu- 
lement dans  la  campagne,  où  de  larges  distri- 
butions de  terres  avaient  fait  surgir  de  nom- 
breuses familles  de  colons,  mais  encore  dans 
les  villes  où  la  libéralité  des  évéques ,  des  mo- 
nastères et  des  seigneurs  laïques  avait  relevé 
des  ruines,  multiplié  les  édiflces  et  les  babita- 
tions ,  agrandi  l'enceinte  de  la  cité.  »  Ainsi  dis- 
parurent devant  l'usurpation  jusqu'aux  libéra- 
lités pieuses  faites  au  profit  des  conmiunautés 
d'habitants. 

Cependant  la  féodalité  sentit  le  besoin  de  se 
relâcher  de  ses  rigueurs  stériles.  Chaque  petite 
souveraineté  s'appliqua  à  faire  fleurir  le  pays 
sur  lequel  elle  régnait  despotiquement.  A  cet 
effet,  des  concessions,  soit  d'usages,  soit  de 
propriétés,  gratuites  ou  à  charge  d'une  rede- 
vance ,  furent  faites  et  le  patrimoine  communal 
se  reforma  en  se  fécondant. 

Tel  était  l'état  de  choses  lorsque  la  Révolu- 
tion inaugura  un  droit  complètement  nouveau. 
Dans  la  célèbre  nuit  du  4  août,  les  redevances 
furent  abolies  et  le  territoire  des  conununes 
lut  déclaré  affranchi  de  toutes  servitudes.  La 
loi  des  28  août- 14  septembre  1789  fit  faire  un 
pas  de  plus  vers  l'affranchissement  des  terres, 
en  substituant  la  propriété  native  des  terres 
communales  à  la  propriété  native  des  seigneurs.. 
Dès  ce  moment,  un  immense  patrimoine  com- 
munal fut  fondé.  11  reste  à  en  faire  l'inventaire, 
à  le  définir  et  à  indiquer  les  lois  qui  en  règlent 
l'usage  et  la  disposition. 

Ou  doit  ranger,  en  général,  dans  le  domaine 
conmiunal,  les  places,  les  rues,  les  prome- 
nades publiques,  les  églises  ,  les  presbytères, 
les  cimetières,  les  fontaines  publiqnes,  les 
maisons  d'école,  les  hôtels  de  ville,  les  salles 
de  spectacles,  les  abattoirs  et  autres  édifices 
publics.  Il  n'y  a  d'exceptions  que  lorsque  ces 
édifices  ont  été  construits  par  des  particuliers 
dans  des  conditions  qui  leur  en  réservent  la 
propriété. 

A  ce  patrimoine,  il  faut  ajouter  la  propriété 
des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  chaque  commune,  dont  le  mode 
d'utilisation  a  soulevé  bien  des  discussions  dans 
les  différents  pays,  discussion  qui  semble  avoir 
abouti,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  à  «me 
législation  favorisant  plus  ou  moins  leur  par* 
tage  on  leur  distribution  entre  les  habitants  de 
la  commune.  (Voy^plus  iùin.) 

En  France,  ni  la  loi  de  1687  ni  les  lois  comn 
munales  postérieures  n'ont  statué  sur  le  par- 
tage des  biens  commimaux  entre  les  membres 


de  la  commune.  La  question  dn  partai 
communaux  avait  senîblé  sans  doute  toi 
de  trop  graves  intérêts  :  La  prospérité 
diate  de  beaucoup  de  oommnnes  pou^ 
dépendre.  Les  conununaux  qnl  sont  U 
moine  de  tbus  et  dont  l'espace  est  t<^ 
ouvert  à  la  chèvre  ou  à  la  vache  du  j 
pouvaient  devenir  le  patrimoine  dn  ric^ 
autre  côté,  ces  biens  sont  aussi  le  pat^ 
de  l'avenir;  et  l'intérêt  des^néi:ations 
demande  qu'ils  ne  soient  pas  entiê 
livrés  aux  intérêts  du  présent.  C'est 
question  d  économie  sociale  que  le  légi 
s'est  réservée.  La  législation  actuelle 
point  repose  sur  le  décret  du  9  brumahre 
qui  était  relatif  aussi  aux  partages 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  :  les 
municipaux  ont  un  droit  absolu  de  d 
contre  le  partage;  s'ils  refusent,  nul 
n'est  possible;  s'ils  votent  le  partage, 
sion  doit  être  approuvée  par  Tfitat ,  ganlil 
dbrolts  des  générations  à  venir»  et  qui.  ei 
dpe,  n'est  pas  disposé  à  l'accorder. 

Depuis  longtemps,  l'attention  dn  gooi 
ment  français  s'est  portée  sur  les  comm^ 
et  un  programme  impérial  du  5  janvier 
en  posant  les  bases  de  grandes  mesurej 
nomiques,  a  parlé  en  ces  termes  de  i 
travaux  de  dessèchement  et  de  dëfrichi 
à  accomplir:  «  Ces  travaux,  y  est-il  dit,  | 
formant  les  communaux  incultes  en  t^ 
cultivés,  enrichiront  les  conununes  sa^ 
pauvrir  l'État,  qui  recouvrera  ses  avance 
la  vente  d'une  partie  de  ces  terres  renij 
l'agriculture*.»  Un  rapport  du  minist^ 
l'agriculture  reconnaît  que  les  çommij 
occupent  encore  aujourd'hui  la  onzième  j 
de  la  superficie  totale  du  territoire  de  la  Fij 
La  décomposition  de  ces  propriétés,  telle  q| 
résulte  d'un  recensement  spécial,  les  pif 
4,718,655  hectares.  Sur  cette  immense  su^ 
moins  de  la  moitié  est  actuellement  en  yi 
savoir:  1,690,000  hectares,  environ, plao^l 
bois,  et  230,000  hectares  composés  de  t| 
labourables ,  prés,  vergers  et  vignes.  Cett^ 
tie  de  la  propriété  communale  présefl/ei 
valeur  de  1,300,000,000  de  francs  et  u< 
venu  de  35,000,000.  Le  surplus,  c'cst-à 
2,790,000  hectares ,  se  compose  de  marai| 
terresvaines  et  vagues  ;  de  landes ,  de  broï 
et  de  pâtures.  La  valeur  de  ces  terraios  I 
pas  estimée  à  plus  de  283,000,000  de  fra| 
c'est-à-dire  à  100  fr.  environ  par  hect 
et  leur  revenu  total  à  8,000,000  de  firaocs 
à  moins  de  3  francs  par  hectare.  Ce  sont 
terrains,  d'un  si  minime  produit,  qu  il  s'ag 
de  mettre  en  valeur.  Au  reftis  des  coimna^ 
l'État  devrait  exécuter  les  travaux  de  ttlni 
ment  et  de  dessèchement  à  ses  frais,  sanf  i 
faire  rembourser  nltétîeuremetat  de  ses  afifl 
par  la  vente  des  terrains  ^rendus  â  ragn< 
tnrei  €e. serait  là  sans  doute  on  gnod  ^ 
tat,  mais  nous  le^royona  peu  prstiqoe^l 
ne  parait  pas  avoir  reçu  jusqu'ici  de  codu» 
cément  d'exéoution. 

1.  Yoy.  SiatUH^t  de  U  France  ^  par  K.  Hao^ 
Block,  t.  II,  paf«  97. 
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mtt  léBODé  npide  on  n't  pas  cru  deroir 
IftffiQrJesncissitiides  qu'ont  subies  les 
Hoamsiiaiix,  sur  les  spoliations  regret- 
liàot  Us  ont  été  Fobjet  à  diyerses  époques, 
^  pv  exemple  que  ceilo  qui  ftat  coo- 
■Pf;  par  la  kû  rëTolutionnaire  du  24  août 
I,  lupoelle ,  en  déclarant  éteintes  et  sup*' 
»B  les  dettes  de  la  République  euTers  les 
B33es,  attribuait  a  la  nation  tout  Tactif  de 
B-ci;  telle  encore  la  loi  de  finances  du 
Gss  1813,  qni  Tint  combler  la  pénurie  du 
Dr  efl  déorèCant  que  tous  les  biens  ruraux, 
■15  et  usines  possédés  par  les  communes 
ut  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  leur 
Bt  seulement  les  édifices  et  établisse- 
feafleetés  à  nn  serrice  public.  On  n'a  pas 
hàfantage  des  cantonnements  i  Taide 
|BeU  l'État  sort  d'indivision  d'avec  les  corn- 
Ms  et  dont  Fabns  a  été  souvent  si  prés  de 
«c;  ]a  plupart  de  ces  questions  appar- 
Be£t. moins  an  domaine  de  la  politique, 
ai  domaine  de  la  législation  et  de  l'histoire. 

£ueÈxB  Paionon. 

J'etranger  les  fûts  et  les  idées  sur  les 
Banaux,  et  notamment  sur  le  partage  de 
hktns  entre  les  membres  de  la  commune, 
ftpas  suiri  le  même  courant  qu'en  France. 
imUe  pays,  les  excès  révolutionnaires, 
ab&s  qui  se  sont  commis  à  la  faveur  do 
irchie  qui  rég^nait  en  1793,  ont  fait  cou- 
■fci  le  principe  même  du  partage.  Du 
it  était  cependant  acquis,  c'est  que  l'usage 
commun  des  terres  est  nuisible,  et  que, 
B  iintérèt  général ,  il  devait  être  loisU>ie 
bcQu  de  soustraire  au  moins  sa  propriété 
^  à  la  commonauté  du  parcours,  en  Ten- 
not  d'une  clôture  (loi  du  6  octobre  1790). 
B  iTons  cité  ce  fait ,  parce  que  dans  la  plu- 
t  de«  pays  le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
are.  U  clôture  des  héritages  et  le  partage 
I  communaux  ont  été  réglés  par  une  seule 
■^  loi ,  et  parce  que  les  arguments  éco- 
Bûioes  s'appliquent  à  la  fois  à  tous  les  modes 
B)ie  en  commun. 

Cest  eu  Espagne  que  le  parcours  a  été  le 
HTirement  attaqué.  Dans  ce  pays  où  il  y  a 
Kû  grande  différence  entre  les  terrains  des 
fetagiiei  et  ceux  des  plaines ,  on  conduisait, 
ia&  k  saison ,  les  moutons  (mérinos)  des 
tteon  dans  les  vallées  et  des  vallées  sur  les 
■t^vrs,  sans  égard  pour  les  dommages  que 
ttaieDt  la  dent  et  le  pied  des  animaux.  Cet 
^  OQ  cet  abus  était  connu  sous  le  nom  de 
^*nte,  contre  lequel  Jovellanos  s'élevait  déjà 
(  ^  a  été  adouci. successivement  dans  le 
Knotdece&iécle. 

La  cigare  des  terres  a  reçu  son  extension 
^V^Qs  grande  en  Angleterre,  où,  après  la 
^^  engnéte  de  1 844  (Beport/rom  tfie  selecl 
"■nt^ee  on  eommoninctosure^  etc.),  intervint 
J^iie  1S45  (8  et  9  Victoria,  c.  118),  qui  ré- 
^hnutiéiQ  en  tousses  détails  (160  articles). 
'^  fie  poavons  pas  analyser  ici  cette  loi,  qui 
^  fierait  d'ailleurs  pas  comprise  sans  des  ex- 
piations trèSHdéveloppées  sur  les  diverses 
'^a^ries  des   communaux   eu  Angleterre. 


Disons  seulement  que  le  partage,  l'alottement, 
se  fait  sous  la  direction  de  commissaires  ad 
hoc,  que  tous  les  terrains  ne  peuvent  pas  être 
partagés,  surtout  dans  les  environs  de  Londres, 
qu'une  part  a  été  réservée  aux  pauvres  et  à 
l'usage  en  conunan  comme  endroit  de  récréa- 
tion, promenade,  etc.  Des  surfaces  considé- 
rables ont  été  retirées  par  Vinctosure ,  soit  à 
l'abandon,  soit  à  une  culture  négligée,  et 
amenées  à  une  fertilité  relative. 

En  Allemagne  le  partage  des  communaux 
(GemeinkeUstlieiluniftn)  a  de  nombreux  parti-* 
sans.  Une  législation  spéciale,  qui  diffère  na- 
turellement d'un  État  à  l'autre,  règle  le  par- 
tage, détermine  les  cas  dans  lesquels  il  peut 
avoir  lieu,  qui  doit  l'autoriser,  qui  peut  y 
prendre*  pairt.  Souvent  cette  opération  est  con- 
sidérée comme  l'une  des  parties  d'un  vaste 
système  d'améliorations  agricoles.  On  pensait 
que  Tappropriation  individuelle  était  une  con- 
dition indispensable  pour  tirer  du  sol  tout  ce 
qu'il  peut  donner  sans  l'épuiser.  Tout  le  monde, 
d'ailleurs,  n'est  pas  pour  l'aliénation  définitive 
des  biens  communaux.  Me  peut-on  pas,  en 
effet,  affermer  les  lots  au  profit  de  la  com- 
mune? Mais  la  m^orité  des  publicistes  et  des 
législateurs  paraissaient  vouloir  en  finir,  sinon 
avec  la  possession  en  commun,  du  moins  avec 
la  jouissance,  Texploitatlon  en  commun.  De- 
puis qpelque  temps  cependant  une  réaction 
s'est  produite,  et  l'Autriche  a  même  interdit 
en  principe  la  vente  des  biens  conmiunaux , 
réservant  au  gouvernement  le  droit  d'admettre 
des  exceptions.  Il  convient  d'ajouter  que  le 
partage  des  communaux  n'est,  en  Allemagne, 
que  le  dernier  résultat  d'un  mouvement  qui , 
parti  de  la  conmiunauté  de  tout  le  territoire 
communal,  a  passé  par  les  divers  degrés  d'ap- 
propriation que  l'histoire  a  enregistrés.  Le  der- 
nier village  allemand  —  il  est  situé  non  loin 
de  Trêves,  sur  les  bords  de  la  Sarre  —  qui  ait 
partagé,  non  les  communaux,  mais  l'ensemble 
du  territoire  de  la  commune  possédé  jusqu'a- 
lors par  indivis,  n'a  réalisé  cette  opération  que 
vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle. 

Celui  qui  voudrait  approfondiria  matière  des 
partages  trouverait  d'amples  renseignements 
dans  ie&  ouvrages  allemands  suivants:  Kiebe, 
Grundsûtze  der  OmnêMieUs^Theiltuigen  (Ber- 
lin, 1821);  Mayer,  Dis  Gemeindewirthscha/t 
(Stuttgart,  1851);  Koppe^  Ueber  die  Verwaltung 
der  LandgeineindeniheTÏmj  1852);  V.  Maurer, 
Geschichte  der  Maràènver/as$ung(iS56)  et  Ge* 
êchichU  der  Dor/uêr/assung  (£rlangen,  1865); 
Roscher  dans  YArchivfilr  polit.  Oekon.  (1845- 
46),  et  surtout  A.  Ueitzen,  Der  Boden  und  die 
landw,  Verbaltnisse  des  Freussischen  SiaaU 
(Berlin,  1868  et  1869).  L'ouvrage  le  plus  ancien 
que  nous  ayons  vu  sur  la  matière  est  de  6a- 
ward,  Zertheilunç  der  Gemeindegiiier  (1792). 

Résumons  notre  opinion  personnelle.  Au 
point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  en  n'en- 
visageant que  l'accroissement  de  la  production, 
on  ne  peut  que  recommander  le  partage;  au 
point  de  vue  politique ,  au  contraire ,  on  doit 
insister  sur  la  conservation  des  biens  commu- 
naux. Une  propriété  commune  est  un  lien  de 
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plus,  et  il  faut  garder  précieusement  tout  ce 
qui  peut  ajouter  à  la  cohésion  des  populations. 
U  est  des  circonstances  où  Ton  doit  faire 
des  sacrifices  matériels  en  faveur  d*un  résultat 
moral.  Or  tout  ce  qui  multiplie  les  intérêts 
communaux  proprement  dits  contribue  pour  sa 
part  aux  sentiments  qui  font  acquérir  le  self- 
governmenù  et  qui  inspirent  le  désir  de  con- 
server le  degré  d'indépendance  dont  on  est 
parvenu  à  jouir.  Maurice  Block. 

COMMUNE.  La  nature  humaine  est  un  mé- 
lange de  personnalité  et  de  facultés  aifcctives 
dont  ie  développement  embrasse  toute  notre 
vie.  Ce  double  besoin  est  tellement  impérieux, 
que  la  profondeur  de  nos  affections  est  propor- 
tionnée à  la  connexité  qu'elles  ont  avec  notre 
amour  de  Tindividu.  Végoïsme  sympathique, 
pour  employer  Texpression  des  philosophes, 
voilà  rétat  habituel  de  Tâme  et  la  cause  du 
plus  grand  nombre  de  nos  actions.  Pourquoi  la 
famille  est-elle  Tobjet  de  notre  premier  et  plus 
vif  attachement  ?  C'est  surtout  parce  que  nous 
nous  retrouvons  nous-mêmes  dans  ciiacun  de 
ses  membres,  que  le  même  saog  qui  nous 
anime  les  fait  vivre ,  que  nous  avons  reçu  la 
même  éducation,  que  nous  sommes  rattachés 
les  uns  aux  autres  par  les  mêmes  affections 
envers  des  parents  communs,  que  nos  intérêts 
ont  été  longtemps  mêlés,  que  même  après 
leur  séparation,  la  solidarité  du  nom  et  de 
rhonneur  domestique  survit  au  partage  des 
biens,  qu'enfin  Findividu  est,  pour  ainsi  dire, 
pénétré  de  tous  côtés  par  la  famille ,  et  que 
chaque  parent  lui  parait  être  la  continuation  de 
son  être. 

Après  la  famille  ce  que  nous  aimons  le  plus, 
c'est  la  commune.  Là,  nous  trouvons  des  inté- 
rêts communs ,  des  habitants  que  nous  con- 
naissons tous  individuellement,  des  camarades 
d'enfance  qui  ont  grandi  avec  nous,  des  vieil- 
lards qui  ont  entouré  notre  jeunesse  de  bien- 
veillance ;  là  sont  les  documents  qui  consta* 
tent  notre  naissance,  notre  mariage  et  le  décès 
de  nos  ascendants  ;  là  tout  nous  rappelle  des 
événements  qui  parlent  à  notre  cœur  et  qui 
intéressent  notre  vie.  Les  habitants  de  la  com- 
mune ont  un  certain  nombre  d'idées  qui  leur 
sont  communes  ;  même  quand  ces  idées  ne 
sont  que  des  préjugés  locaux,  chacun  de  nous 
7  tient  ou  au  moins  les  traite  avec  indulgence. 
Nous  sommes  donc  attachés  à  la  commune  par 
le  triple  lien  de  l'intérêt,  du  cœur  et  de  l'es- 
prit, et  c'est  pour  cela  qu'après  notre  famille 
rien  ne  nous  est  plus  cher  que  la  ville  ou  le 
village  où  nous  sommes  établis.  Ceux  qui  la 
quittent  y  pensent  constamment,  et  lorsque  le 
moment  de  la  retraite  arrive,  ils  7  viennent 
souvent  avec  empressement  pour  y  passer  les 
derniers  instants  d'une  vie  qui  va  finir.  Moins 
que  la  famille,  la  commune  est  la  continuation 
de  l'individu;  mais  elle  l'est  encore  à  un  haut 
degré,  et  c'est  dans  l'intimité  des  liens  que  la 
Tic  communale  établit  entre  les  individus 
qu'est  la  source  de  nos  affections  pour  le  lieu 
de  notre  établissement.  On  a  donc  eu  raison  de 
dire  que  la  commune  est  une  a8sc:iation  na- 


turelle et  que  la  loi  ne  pourrait  pas  la  suppri- 
mer sans  faire  violence  à  la  nature  des  choses. 
Comparez  à  cela  les  sentiments  que  noas 
éprouvons  pour  l'arrondissement  et  le  dépar- 
tement, et  vous  serez  frappé  de  la  différence. 
Ces  lignes  purement  administratives  (ou  da 
moins  peu  s'en  faut)  ne  disent  rieu  à  notre 
cœur.  Quelques  relations  d'intérêt  avec  des 
personnes  dont  le  plus  grand  nombre  nous  est 
inconnu,  la  soumission  à  Tautorlté  de  préfets 
ou  sous-préfets  venus  de  loin,  et  qui  sont 
pressés  de  nous  quitter  pour  avancer,  quel 
faible  lien  i  Ajoutez  que  souvent  nous  aime- 
rions mieux  relever  d*un  chef-lieu  plus  rap- 
proché, et  que  toujours,  sauf  la  question  de 
commodité,  nous  demeurerions  Indifférents  à 
un  changement  de  circonscription.  A  mesure 
que  les  cercles  administratifs  s'agrandissent, 
nos  affections  s'affaiblissent,  parce  que  les 
liens  avec  l'individu  sont  moins  nombreux.  U 
7  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  ; 
car  l'État,  quoique  plus  grand,  nous  est  plus 
cher  que  le  département,  que  l'arrondissement 
et  que  la  commune  elle-même.  A  quoi  cela 
tient-il?  Gomment  se  fait-il  qne  cette  immense 
agrégation,  qui  semble  n'être  pour  nous  qu'une 
notion  abstraite,  est  cependant  Tobjet  d'un 
profond  attachement  et  qu'au  moindre  signal 
tous  les  hommes,  dont  le  cœur  est  bien  placé, 
s'élsmcent  aux  frontières  pour  combattre  l'in- 
vasion? C'est  que  la  patrie  nous  tient  par  des 
Uens  plus  nombreux  encore  que  ceux  de  la 
vie  municipale.  Les  lois  qui  régissent  nos  pro- 
priétés et  nos  personnes,  les  souvenirs  glorieux 
de  notre  histoire ,  la  communauté  des  intérêts 
et  la  ressemblance  des  habitudes ,  tout  nous 
rattache  à  la  patrie.  Un  changement  de  fron- 
tières nous  soumettrait  à  des  lois  différentes, 
et  nous  rendrait  compatriotes  d'hommes  laçon- 
nés  par  une  autre  éducation  que  la  nôtre. 

Barharus  hic  ego  tum,  quia  n<m  intelUgor  iUU. 

La  patrie,  c*est  en  même  temps  notre  com- 
mune et  notre  famille;  c'est  nous-mêmes  et 
nous  l'aimons  d'autant  plus  profondément  pe 
nos  affections  sont  d'accord  avec  notre  senti- 
ment individuel  En  changeant  de  département, 
d'arrondissement,  de  canton,  nous  changerions 
de  préfet,  de  sous-préfet,  déjuge  de  paix; 
mais  notre  vie  communale  ou  domestique  ne 
serairen  rien  modifiée  par  cette  mutation ,  et 
c*est  pour  cela  que  nous  verrions  avec  la  plus 
grande  indifférence  une  transformation  qui  ne 
ferait  qu'effleurer  notre  existence.  Mousse- 
rions, au  contraire,  aflOigésd'un  événement  qui 
nous  ferait  passer  sous -la  domination  étraa* 
gère,  ou  d'une  ordonnance  qui  supprimerait 
notre  conunune  pour  l'absorber  dans  une 
autre. 

Voilà  le  secret  des  mésintelligences  qui  di- 
visent souvent  les  sections  d'une  même  com- 
mune. Des  sections  qui  ont  vécu  de  leur  vie 
propre  se  résignent  difficilement  à  être  absor- 
bées par  une  commune  voisine,  et,  toutes  les 
fois  que  l'occasign  se  présente ,  elles  se  réveil- 
lent avec  passion.  Un  décret  peut  changer  les 
limites  et  modifier  l'oiganisatlon  des  autorités. 
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Mais  comment  pourrait-il  yiolenter  la  nature 
des  choses  et  supprimer  la  vie  de  la  commune 
qu^il  transforme  en  section  ?  On  a  dit  qu'un 
peuple  ne  meurt  jamais;  cela  n*est  pas  tout  à 
fait  exact,  puisque  la  plupart  des  nations  ont 
été  formées  par  des  agrégations  de  peuples 
conquis  et  placés  sous  les  mêmes  lois.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  les  peuples  meurent  lente- 
ment et  qu'en  dépit  des  éTénements,  ils  ne  se 
résignent  qu'à  la  longue  à  subir  le  joug,  les 
lois  et  les  mœurs  des  conquérants.  Il  en  est  de 
môme  des  communes;  elles  rivent  longtemps 
après  leur  suppression  et  ne  manquent  jamais 
de  donner  signe  de  vie  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  en  lutte  d'intérêt  avec  la  commune  absor- 
bante. Chose  remarquable  I  ellesluttent  avec  une 
passion  et  une  ardeur  que  l'opposition  des  in- 
térêts ne  suffirait  pas  à  expliquer. 

Parmi  les  législations  des  divers  pays,  la 
nôtre  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  fait  pour 
supprimer  la  vie  communale.  Notre  commune 
n'a  qu'une  autonomie  restreinte.  Les  actes  qui 
concernent  le  patrimoine  de  la  commune  sont 
généralement  soumis  à  la  sanction  de  l'adminis- 
tration supérieure.  Les  autorités  municipales 
n'ont  souvent  que  le  droit  d'initiative ,  et  les 
projets  qu'elles  forment  ne  deviennent,  en 
général,  définitifs  et  exécutoires  qu'autant 
qu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation  de  l'État. 
La  nomination  des  fonctiounaires  payés  sur  le 
budget  communal  n'appartient  pas  toujours  au 
maire ,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable 
dans  notre  organisation  communale ,  c'est  que 
rindépendance  de  la  commune  est  en  raison 
inverse  de  l'importance  des  villes.  Il  semble- 
rait pourtant  que  plus  une  commune  est  éten- 
due, plus  eUe  compte  parmi  ses  habitants 
d'hommes  capables  de  Tadministrer  et,  par  con- 
séquent, plus  elle  mérite  de  s'administrer  elle- 
même.  A  quoi  tient  celte  anomalie?  C'est  que 
l'administration  a  été  sacrifiée  à  la  politique. 
Ces  grandes  agglomérations  de  population  sont 
vues  avec  défiance  par  les  gouvernements,  et 
de  peur  d'y  créer  des  foyers  de  résistance,  on 
y  a  restreint  la  vie  municipale. 

Cet  état  de  choses  qui  s'est  toutefois  sérieu- 
sement amélioré  depuis  1867  ne  peut  pas  sur- 
prendre ceux  qui  ont  quelque  connaissance 
de  rhistoire,  car,  depuis  le  quatorzième  siècle 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
ont  tendn  à  centraliser  les  pouvoirs,  à  éteindre 
les  extrémités  et  à  remplacer  leur  vie  natu- 
relle par  une  vie  empruntée  au  centre.  Nous 
ferons,  en  terminant  cet  article ,  l'histoire  des 
communes  dans  notre  pays.  On  verra  que  les 
partis  ont  tous  obéi  à  la  môme  préoccupation, 
que  toutes  les  écoles  ont  suivi  la  même  pra- 
tique et  que,  sur  ce  point,  les  doctrines  les 
plus  opposées  se  sont  rencontrées  pour  agir 
dans  le  même  sens.  Libéraux,  démocrates, 
absolutistes,  tous  ont  été  centralisateurs  le 
jour  où  le  pouvoir  leur  est  venu.  Si  la  cen- 
tralisation a  des  défauts,  nul  ne  peut  les  re- 
procher à  ses  adversaires,  parce  que  chacun 
est  coupable  d'avoir  porté  sa  pierre  à  lédifice. 
La  centralisation  ressemble  à  l'être  mytholo- 
gique que  chaque  dieu  avait  gratifié  de  quel- 
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que  don  précieux.  La  différence  tient  à  ce  que 
les  partis  n'ont  pas  pu  donner  sans  enlever 
d'un  côté  ce  qu'ils  portaient  de  l'autre,  et  c'est 
la  commune  qui  a  payé ,  jusqu'à  devenir 
pauvre,  l'opulence  de  la  centralisation. 

Quoiqu'elle  soit  dans  beaucoup  de  pays  plus 
animée  que  chez  nous,  la  commune  n'a  pas 
partout  la  môme  importance.  En  Amérique ,  la 
législation  des  États-Unis  a  donné  aux  townr 
Mps  le  maximum  de  se(f-govemment  qu'elles 
puissent  avoir.  Tous  les  services  publics  sont 
exécutés  par  les  magistrats  ou  agents  commu- 
naux qui  sont  au  nombre  de  dix-neuf,  chifl!re 
qui  implique  une  grande  division  d'attributions 
et  une  fixation  bien  précise  de  la  compétence 
de  chacun  ^  C'est  la  loi  elle-même  qui  dé- 
termine leurs  attributions;  s'ils  ne  remplissent 
pas  leur  devoir,  il  y  a  contravention  et  l'agent 
paroissial  répond  devant  les  tribunaux  du 
manquement  qu'il  a  commis.  Là  donc  point  de 
hiérarchie,  point  de  subordination  qui  rattache 
l'inférieur  au  supérieur,  point  de  destitution 
ou  suspension  arbitraire;  le  véritable  supérieur, 
c'est  la  loi  qui  fixe  les  attributions,  et  la  hié- 
rarchie est  remplacée  par  la  peine  prononcée 
en  justice  contre  le  fonctionnaire  délinquant. 
M.  de  TocquevUle  a  fait  observer  qu'aux  États- 
Unis  la  commune  prête  ses  agents  à  l'État , 
tandis  que  chez  nous  c'est  l'État  qui  prête  ses 
agents  à  la  commune,  et  d'après  lui  nous  avons 
dit  plus  haut  (mot  Administration,  page  18)  : 
«  Dans  les  petites  communes  ayant  moins  de 
30,000  fr.  de  revenu  ordinaire,  les  percepteurs 
du  Trésor  font  chez  nous  l'office  de  receveurs 
municipaux  et  de  payeurs  conmiunaux;  en 
Amérique,  au  contraire,  ce  sont  les  receveurs 
de  la  paroisse  qui  lèvent  les  deniers  de  l'État.» 

Chaque  commune  élit  tous  les  ans  trois 
à  neuf  select-men  (selon  la  grandeur  de  la 
commune).  Ces  «  hommes  choisis  »  représentent 
le  maire,  ils  forment  le  pouvoir  exécutif  de 
la  commune.  Leurs  attributions  sont  détermi- 
nées par  les  lois ,  et  leurs  actes  en  partie  par 
les  délibérations  de  la  commune.  S'ils  veulent 
faire  quelque  entreprise  qui  ne  soit  ni  prévue 
par  les  règlements,  ni  approuvée  d'avance  par 
la  volonté  de  la  majorité ,  ils  convoquent  les 
électeurs  et  fixent  le  jour  où  aura  lien  la 
réunion.  Seuls  les  select-men  ont  le  droit  de 
convoquer  l'assemblée  des  électeurs.  Lorsqu'ils 
ne  le  font  pas  spontanément,  la  demande 
formée  par  dix  propriétaires  peut  les  provoquer 
à  le  faire.  £n  ce  cas,  ils  ne  conservent  que  le 
droit  de  présider  l'assemblée. 

Les  select-men  et  les  autres  agents  ou  ma- 
gistrats municipaux*  étant  nommés  par  lessuf- 


1.  En  parUnt  de  eea  agents  eommnnaaz,  M.  de 
ToeqneviUe  dit  :  «Lei  nna,  loni  le  nom  d'aMeueura, 
doivent  établir  l'impôt;  les  antrei,  bous  celui  de  col- 
lecteurs, doivent  le  lever.  Un  officier,  appelé  consta- 
ble,  eat  charge  de  faire  la  police,  de  veiller  lur  lei 
lieux  pnbUci,  et  de  tenir  la  main  à  l'ezéoutlon  ma- 
térielle  des  lois.  Un  autre,  nommé  le  greffier  de  la 
commune,  enregistre  tontes  les  délibérations,  11 
tient  note  des  actes  de  l'état  civil.  Un  caissier  garde 
les  fonds  communaux.  Ajoute*  à  ces  fonetlonnaires 
un  surveillant  des  pauvres,  dont  le  devoir,  fort  diffi- 
elle  &  remplir,  est  de  faire  exécuter  la  législation  re- 
lative aux  indigents  ;  des  commissaires  des  écoles  qu  I 
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pas  de  coDseil  municipal  qui  les  Bsaisle  et  par  munes  n'a  pas  le  droit  de  fermer  aoa  teirilo 
une  délibéralion  couvre  leur  responsabilité,  si  l'Élat  fait  nn  règlement  gëoéral  de  poil 
C'est  le  corDS  électoral  anieslie  Térilablecon-      tonlea  les  communes  doivent  s'y  conforol 
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L*obUgation  sous  peine  d*amende  est  bien- 
tôt derenue  inutUe  par  suite  de  Taction  des 
mœurs.  L'attachement  de  rÂméricain  envers 
la  commune  rend  Tamende*  inutile,  et,  si  oa 
la  supprimait ,  il  est  probable  que  tout  mar* 
cherait  comme  par  le  passé ,  en  yertu  de  la 
force  inhérente  à  l'habitude  prise.  C'est  qu'en 
effet  la  rie  communale  est  assez  forte  pour  in- 
téresser rhabitant  sans  lui  inspirer  d'inquié- 
tude; car,  pour  employer  les  expressions  de 
M.  de  TocqueTlUe,  «  cette  existence  politique 
imprime  à  la  société  un  mouTement  continuel, 
mais  en  même  temps  paisible,  qui  l'agite  sans 
la  troubler  ». 

En  Angleterre,  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est 
prépondérant  ;  c'est  l'aristocratie  qui  gouyerne 
en  haut  et  en  bas.  L'intérêt  général  du  peuple 
est  assurément  le  but  que  se  propose  le  gou- 
Tcmement  de  l'aristocratie  ;  mais  ce  qui  se  fait 
pour  lui  ne  se  fait  paspar/ut.  Aussi  est-ce  sur- 
tout dans  le  comté  que  se  trouvent  les  princi- 
pales autorités  ;  les  Juges  de  paix  y  tiennent 
leurs  iesswrii  trimestrielies  et  nous  voyons 
ailleurs  (vo^^,  Grande-Bretagne^  Juge  de  paix) 
que  ces  réunions  ont  une  grande  importance 
au  point  de  vue  administratif  et  Judiciaire.  En 
beaucoup  de  points,  les  administrations  com- 
munales sont  subordonnées  à  Tautorité  de 
juges  de  paix  réunis  en  sessions  trimestrielles. 
Le  juge  de  paix,  en  Angleterre,  n*a  de  commun 
que  le  nom  avec  notre  juge  de  paix.  Le  nom 
ne  vient  même  pas  d'une  origine  identique,  et 
n'a  pas  la  même  signification  dans  les  deux 
pays.  En  France,  le  Juge  de  paix  tire  son  nom 
de  sa  qualité  de  conciliateur;  c'est  parce  qu'il 
est  chargé  de  ménager,  avant  le  procès ,  un 
accommodement  entre  les  parties  qu'on  l'ap- 
pelle Juge  de  paix.  Ici  le  mot  de  paix  ne  dé- 
passe pas  le  cercle  des  intérêts  purement 
privés.  En  Angleterre,  le  mot  paix  aune  signi- 
fication plus  étendue  et  qui  se  rattache  à  la 
sécurité  générale;  on  pourrait  le  traduire  par 
ordre  pubiiCf  et  on  voit  par  le  sens  du  mot  que 
les  Juges  de  paix  doivent,  en  Angleterre,  être 
investis  d'attributions  de  police.  Avant  tout ,  le 
juge  de  paix  anglais  est  chargé  de  veiller  A  la 
conservation  de  la  paix  ou  de  la  sécurité  pu- 
blique. 

S'ils  durèrent  par  leurs  attributions,  les  Juges 
de  paix  anglais  et  les  Juges  de  paix  français 
différent  aussi  beaucoup  par  le  mode  de  recru- 
tement. En  France,  le  Juge  de  paix  est  un  ma- 
gistrat qui  reçoit  un  traitement  de  l'État;  et  cette 
fonction  est  surtout  recherchée  par  les  prati- 
ciens fatigués  d'une  profession  active  et'  dési- 
reux de  prendre  leur  retraite  dans  une  position 
modeste,  mais  considérée.  Quoique  petitement 
rétribuée ,  elle  est  cependant  recherchée  pour 
le  traitement  qui  y  est  attaché.  En  Angleterre , 

tioni,  eUet  ne  lont  paa  toi^ours  attrayantei,  ce  sont 
•OQvent  en  Sarope  det  employé!  Inflmea  qnl  en  sont 
chArgét.  La  rétribution  est  •!  faible  qn'eUe  ne  com- 
pense pat  le  manque  d'attralta.  K.  B. 

1.  Le  Journal  of  the  atatittical  Society  de  Londres, 
année  1869,  p.  461,  nons  apprend  qne  si  sur  t,100  on 
SftOO  électeart ,  1,680  prennent  part  aux  votée  poli- 
tlqaes  y  1,000  an  pins  [Ums  then  1|000)  prennent  part 
a«x  éleotlona  miuiielpales.  H.  B. 


an  contraire ,  les  Juges  de  paix  sont  nommés 
parmi  les  grands  propriétaires  du  comté;  leurs 
fonctions  gratuites  sont  plutôt  Foccasion  de  dé- 
penses que  la  source  d'un  revenu.  Aussi  le 
choix  ne  peut-il  tomber  que  sur  des  personnes 
ayant  assez  de  fortune  pour  consacrer  gratui- 
tement leur  temps  à  Tlntérêt  général. 

L'autorité  des  Juges  de  paix  s'éteud  sur  tout 
le  comté  et  sur  tons  les  bourgs  compris  dans 
sa  circonscription.  Les  bourgs  qui  n'ont  pas 
d'administration  spéciale  sont  placés  sous  l'au- 
torité directe  des  Juges  de  paix.  Des  commis- 
saires spéciaux  sont  chargés  de  diriger  et  de 
surveiller  les  travaux  dans  les  lieux  dépourvus 
d'organisation  municipale.  Une  loi  de  1847 
(10  et  11 ,  Victoria,  ch.  16)  a  déterminé  la  man 
nière  dont  se  ferait  le  choix  des  commissaires, 
en  pareille  occurrence. 

Quant  aux  bourgs  qui  ont  tme  organisation 
municipale  partieuliére,  il  y  a  plusieurs  dis- 
tinctions à  faire;  car,  en  Angleterre,  les  insti- 
tutions ne  sont  pas,  comme  chez  nous,  sou- 
mises au  régime  de  l'uniformité.  On  distingue 
les  trois  catégories  suivantes  : 

1  ^  Villes  qui  forment  un  comté  (eountie*  cor- 
parate).  En  leur  qualité  de  comté,  elles  ont  un 
shériff  spécial ,  un  coroner  et  une  milice  qui 
leur  est  propre.  Ici  l'administration  municipale 
se  confond  avec  celle  du  comté.  On  en  compte 
dix-sept  en  Angleterre  et  deux  dans  le  pays  de 
Galles  *. 

2<*  Bourgs  parlementahres  [patUameniary 
boroughs).  Ce  sont  les  bourgs  qui  ont  le  droit 
d'élire  des  membres  à  la  chambre  des  commu- 
nes. (Voy,  Grande-Bretagne.) 

3<*  Bourgs  municipaux  (iftuntctpo/terot/^A^). 
Plus  de  200  villes  ont  été  successivement,  de- 
puis le  régne  d'Henri,  constituées  par  des 
chartes  spéciales  en  personnes  morales  ou 
corporations.  A  cette  diversité  de  dispositions 
successives  une  loi  de  1835  a  tenté  de  sub- 
stituer une  organisation  uniforme,  et  cette  ten- 
tative a  réussi,  en  grande  partie,  quoique 
racceptation  du  nouveau  régime  eût  été ,  par 
une  disposition  expresse ,  déclarée  facultative. 

L'organisation  établie  par  la  loi  de  1835  se 
compose:  1<*  d'un  maire  ou  mayor;  2^  d'un 
conseil  municipal  composé  de  membres  dont 
le  nombre  varie  suivant  l'importance  de  la 
ville  ;  3^  di'aldermeny  dont  le  nombre  est  éga- 
lement proportionné  à  l'importance  de  la  ville, 
puisqu'il  est  égal  au  tiers  des  conseillers  mu- 
nicipaux. L'ensemble  de  ces  personnes  con- 
stitue ce  qu'on  appelle  le  Council,  c'est-à-dire 
l'autorité  municipale  tout  entière.  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  élus  par  les  citoyens  qui 
•  ont  acquis  le  droit  de  bouiigcoisie  aux  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Pour  être  éligible, 
il  faut  avoir  un  certain  revenu  dont  le  chiin*e 
varie  suivant  la  population  de  la  ville.  Les  aider» 
men  sont  nonmiés  pour  six  ans  et  renouve- 

1.  Bn  Angleterre  ce  sont  les  TÎUes  de  Londres  i 
York,  Chester,  Bristol,  Coventry,  Cantorbéry,  Bze- 
ter,  Qloucester,  Lichtfield,  Lincoln,  Korwicb,  Wor- 
eester,  Klngton-npon-HuU,  Nottlngnam,  Neweastle* 
npon-T^ne ,  Pool  et  Sonthampton.  Dans  le  pays  de 
Galles ,  oe  sont  Gamarthen  et  Hayerfoidwost.  Voy,  S| 
Qeorge  I ,  chap*  IS. 
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labiés  par  moitié  fous  les  trois  ans,  avec  rëéli- 
gibilitê  des  membres  sortants.  Ils  occupent  un 
rang  distingué  parmi  les  conseillers  munici- 
paux et  ont  la  préséance  sur  tous  les  autres; 
lis  remplacent  aussi  le  maire  dans  certains 
cas.  Mais,  en  somme ,  ils  ne  sont  que  des  con- 
seillers municipaux  et  ne  forment  pas  un  corps 
délibérant  en  dehors  du  conseil  municipal.  Le 
maire  est  nommé,  chaque  année,  parla  réu- 
nion du  conseil  municipal.  Ses  fonctions  ne 
durent  qu'un  an  et  expirent  le  9  novembre; 
car  la  loi  prescrit  de  faire  Télection  annuelle 
ce  Jour-là.  Les  électeurs  choisissent,  en  outre: 
l»  deux  assesseurs  (assessors),  qui  sont  char- 
gés d'assister  le  maire  pour  la  révision  des 
listes  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions électorales;  2^  deux  attditors  qui  ont  pour 
mission  la  révision  des  comptes  municipaux. 
Les  assessors  et  anditors  sont  élus  de  la  même 
manière  que  les  conseillers  municipaux  et  ont 
le  titre  de  councillors,  quoiqu'ils  ne  fassent 
point  partie  du  conseil  municipal 

Le  conseil  municipal  tient,  chaque  année, 
quatre  sessions  ordinaires  dont  l'époque  est 
fixée  par  la  loi;  le  maire  peut  aussi,  entre  les 
sessions  ordinaires,  tenir  des  sessions  extraor- 
dinaires. La  convocation  pour  une  session 
extraordinaire  doit  même  être  faite  sur  la  de- 
mande de  cinq  membres  du  conseil  munici- 
pal, alors  même  que  le  maire  serait  d'un  avis 
opposé. 

En  général,  toutes  les  allées  qui  concer- 
nent la  gestion  économique  de  la  conunune 
sont  souverainement  décidées  par  le  conseil 
municipal.  Il  est  cependant  des  actes  que  l'au- 
torité municipale  ne  peut  pas  faire  seule  et 
pour  lesquels  l'autorisation  du  gouvernement 
est  exigée.  Par  exemple,  l'aliénation  d'un  im- 
meuble conununal  ou  un  bail  de  31  ans  ne 
peuvent  régulièrement  être  consentis  qu'avec 
l'approbation  de  l'administration  centrale  des 
finances,  autorisation  qui  est  accordée  sur  le 
vu  d'un  rapport  communiqué  aux  électeurs 
qui  en  auront  voulu  prendre  connaissance. 

n  y  a  loin,  assurément,  de  l'autonomie  d'une 
commune  américaine  à  celle  d'une  commune 
d'Angleterre.  Celle-ci  présente  cependant,  à 
bien  des  égards ,  les  caractères  du  seff-go' 
vemment.  Un  conseU  municipal,  élu  par  les 
bourgeois  de  la  cité,  des  réviseurs  de  comptes 
élus  également  par  le  corps  des  électeurs,  un 
maire  nommé  par  le  suffrage  de  ses  collègues 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  le 
droit  pour  le  conseil  de  décider  toutes  les 
affaires  qui  intéressent  le  patrimoine  de  la 
commune,  sauf  quelques  exceptions,  la  nomi- 
nation de  tous  lea  employés  par  l'autorité  mu- 
nicipale, avec  le  droit  d'en  augmenter  le  nom- 
bre, suivant  les  besoins  du  service;  voUà  les 
traits  principaux  de  la  mimicipalité  anglaise, 
et,  certes,  il  est  impossible  de  n'y  pas  recon- 
naître une  circonscription  douée  de  quelqiic 
Tie.  i^outez  que  les  conununes  organisées  sui- 
vant la  loi  de  1835  sont  les  moins  indépen- 
dantes, et  qu'à  cêté  vivent  les  villes  qui  ont 
conservé  leurs  anciennes  chartes.  La  vie  com- 
munale n'a  pas,  en  Angleterre,  l'importance 


qu'elle  a  prise  en  Amérique;  mais  elle  y  est 
peut-être  plus  développée  que  dans  la  plupart 
des  pays  du  continent. 

En  Russie  la  commune  jouit  peut-être  d'une 
aussi  grande  indépendance  qu'en  Amérique, 
du  moins  les  communes  rurales,  car  les  assem- 
blées communales,  présidées  par  le  starosta 
ou  ancien  décide  de  presque  toutes  les  affai- 
res communales.  Il  est  vrai  que  ces  affaires 
sont  bien  simples  et  bien  primitives.  (  Voy. 
Russie.) 

En  Italie,  le  régime  municipal  a  été  unifié 
par  la  loi  du  20  mars  1865.  Chaque  commune 
a  son  conseil  conununal  et  sa  junte  (comité) 
municipale.  Le  nombre  des  conseillers  com- 
munaux aussi  bien  que  des  membres  de  la 
junte  (qui  comprend  le  maire  ou  syndic)  est 
proportionnel  au  nombre  des  habitants.  L'élec- 
tion du  conseil  communal  a  lieu  par  des  éleo 
teurs  censitaires.  Pour  être  électeur,  il  faut 
payer  5  fir.  d'impOt  dans  les  communes  de 
moins  de  3,000  habitants;  10  dans  celles  de 
3,000  à  10,000  ;  15  dans  les  communes  de  10  à 
20,000;  20  dans  les  communes  de  20  à  60,000; 
25  dans  les  autres.  A  ces  électeurs  censitaires 
on  a  adjoint  une  série  de  capacités,  c'est-à- 
dire  que  des  diplômes  scientifiques  sont  mis 
sur  la  même  ligne  que  la  fortune. 

Le  conseil  communal  se  réunit  deux  fois 
par  an,  en  mars  et  en  octobre  (ou  novembre). 
U  peut  y  avoir  des  réunions  extraordinaires 
convoquées  par  le  préfet  lorsqu'elles  sont  de- 
mandées par  la  junte  municipale  ou  par  le  tiers 
au  moins  des  membres  du  conseil  communal. 
Le  conseil  examine  et  approuve  le  budget  et, 
lyoute  l'article  83  de  la  loi  précitée,  «le  préfet, 
le  conseil  de  préfecture  entendu,  prononce  sur 
les  questions  qui  peuvent  surgir  à  roccasioa 
de  cet  examen».  Il  délibère  sur l'admimslra- 
tion  des  propriétés  conununales,  sur  les  alié- 
nations et  acquisitions;  il  exerce  une  influence 
sur  la  nomination  des  employés  conomunaux, 
y  compris  les  instituteurs  et  institutrices.  C'est 
le  conseil  communal  qui  nomme  dans  son  sein 
la  junte  municipale.  La  junte  est  le  comité 
permanent  du  conseil,  il  se  renouvelle  tous 
les  ans  par  moitié,  il  assiste  le  syndic  (maire) 
dans  l'administration.  Le  syndic,  dit  l'article 
97,  est  à  la  fols  «  chef  de  l'administration  com- 
munale et  fonctionnaire  du  gouvernement». 
Aussi  est-il  nommé  par  le  roi,  mais  parmi  les 
conseillers  municipaux.  En  parcourant  les  dé- 
tails de  la  loi  municipale ,  on  voit  que  la  com- 
mune s'administre  réellement  elle-même,  et 
que  la  tutelle  sur  les  propriétés  communales 
est  exercée  par  la  députation  provinciale  (le 
conseil  général). 

En  Suisse,  la  législation  communale  n'est 
pas  la  même  dans  les  différents  cantons.  Dans 
le  canton  de  Genève  (loi  de  1849)  le  conseil 
municipal  aussi  bien  que  le  maire  sont  élus 
par  l'ensemble  des  électeurs  communaux.  \i^ 
conseils  municipaux  délibèrent  sur  toutes  les 
matières  communales,  mais  (art.  16)  les  déli- 
bérations sont  transmises  au  conseil  d'État 
(pouvoir  exécutif)  qui  approuve  le  budget  et 
accorde  ou  refuse  son  autorisation  aux  acqui- 
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sttions  et  aliénations  de  propriétés)  à  ronrertnre 
OQ  à  la  suppression  des  chemins,  etc. 

La  loi  municipale  du  canton  de  Berne  (9  dé- 
cembre 1852) dlstingrne  entre:  1*^ les  communes 
locales  on  les  «communes  d^habitants  (£tn- 
wohnergemeinden)*;  2^  les  communes  reli- 
gieuses (paroisses);  3«  et  les  conununes  de 
bourgeois.  Le  canton  de  Neuchàtel  distinguait 
également  entre  les  «conmiunes»  et  les  tbour- 
geoisies  »i  mais  ces  distinctions  y  ont  été  sup- 
primées. Elles  sont  restées  en  Tîgueur  dans 
le  canton  de  Berne  malgré  de  fortes  opposi- 
tions. La  bonrgoisie  se  compose  des  descen- 
dants des  habitants  qui,  il  y  a  quelques  siècles, 
jouissaient  seuls  des  droits  de  bourgeoisie.  A 
cette  époque  les  bourgeois  exerçaient  seuls  tous 
les  droits ,  parmi  lesquels  figuraient  ceux  de 
nommer  les  fonctionnaires  municipaux  et  de 
profiter  du  produit  des  biens  communaux;  les 
simples  habitants  (non  bourgeois)  n'araient 
que  le  droit  de  séjour.  Plus  tard,  on  ne  pat 
refuser  aux  habitants  le  droit  de  participer  à 
Tadministration  mnnicipale ,  mais  les  bourgeois 
se  réservèrent  la  jouissance  des  rerenus  des 
anciens  biens  communaux,  rerenus  quelque- 
fois importants  et  qui  sont  partagés  entre  les 
ayants  droit,  même  8*ils  n*habitent  pas  la 
Snisse.  Ces  anciens  biens  sont  traités  comme 
des  biens  privés  possédés  par  une  associa- 
tion spéciale,  de  sorte  que  Ton  distingue 
maintenant  entre  les  biens  municipaux  et  les 
biens  communaux,  ces  derniers  étant  réser- 
vés aux  €  bourgeois». 

C'est  la  commune  locale  ou  municipale  qui 
seule  nons  intéresse  ici.  Ses  attributions  s*éten- 
dent  (art.  6)  sur  la  police  locale,  la  tutelle  des 
mineurs,  Tassistance  publique,  rinstruction 
publique,  Fadministration  des  biens  munici- 
paux. Ses  affaires  sont  administrées  par  ras- 
semblée communale  et  le  conseil  communal, 
ce  dernier  est  un  comité  exécutif  de  cinq 
membres.  Pour  être  électeur  il  faut  payer  un 
cens.  L*article  26  de  la  loi,  loin  de  déterminer 
quels  sont  les  pouvoirs  accordés  à  la  com- 
mune ,  énumère  les  pouvoirs  que  la  commune 
BST  OBLioéB  n*BXERGER,  c*est-à-dire  «qu*elle  ne 
peut  pas  laisser  exercer  par  une  autre  auto- 
rité*. Par  exemple:  la  commune  doit  nommer 
elle-même  son  président,  etc.;  déterminer  les 
fonctions  pennanentes  à  créer;  décider  la  fon- 
dation d^églises,  d'hôpitaux,  d'écoles,  etc.; 
voter  des  impositions  ;  délibérer  sur  les  alié- 
nations, les  acquisitions,  les  procès;  recevoir 
les  comptes,  etc.  Néanmoins  (art.  48)  les 
communes  sont  sous  la  surveillance  du  gou- 
▼emement,  qui  peut  les  faire  inspecter.  Il 
tsAt  revoir  leurs  comptes,  peut  suspendre  les 
fonctionnaires  communaux,  faire  assister  Tun 
de  ses  agents  aux  délibérations,  etc. 

La  loi  de  Zurich  est  du  28  avril  186G  et 
compte  218  articles. 

Cette  loi  distingue  entre  les  communes  ci- 
viles et  les  communes  politiques,  la  commune 
politique  (municipale)  pouvant  renfermer  plu- 
sieurs communes  civiles  (sections).  Bile  dis- 
tingue aussi  entre  :  1<>  bourgeois,  2<>  gens  établis 
(originaires  d'une  antre  commune) ,  3<*  séjour- 


nants (non  compris  les  voyageurs).  L'article  12 
dispose  que  les  coïkimnnes  ont  le  droit  d'ad- 
ministrer librement  leurs  alfàires  et  leurs  pro- 
priétés, et  le  gouvernement  ne  peut  interve- 
nir que  dans  les  limites  fixées  par  les  lois 
(c'est  la  formule  de  tous  les  pays).  Le  deuxième 
alinéa  du  même  article  ajoute  que  pour  toutes 
lesafflu'res  d'intérêt  public  (ou  général)  comme 
Fadministration  de  la  police,  de  la  tutelle  des 
mineurs,  etc.,  la  commune  est  subordonnée 
aux  lois  de  FÉtat.  L'article  13  charge  en  outre  les 
communes  d'appliquer  certaines  lois  générales 
d'intérêt  commun.  En  sonmie,  en  parcourant 
les  nombreux  articles  de  la  loi  municipale,  on 
trouve  que  la  conunune  zurichoise  n'est  pas 
moins  en  tuteUe  que  les  autres  communes 
suisses,  ou  que  les  communes  françaises,  an- 
glaises, belges,  allemandes  et  autres.  Il  s'agit 
seulement  du  plus  on  du  moins,  mais  Fécart 
n  est  pas  bien  considérable. 

Dans  le  canton  de  Zurich  le  maire,  landam- 
man ,  est  également  assisté  d'un  comité  d'exé- 
cution, dit  conseil  communal;  c'est  à  vrai  dire 
l'assemblée  des  habitants  qui  forme  le  conseil 
Inunicipal.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que 
le  comité  qui,  dans  divers  pays,  assiste  le  maire 
est  quelquefois  pris  en  dehors  du  conseil  muni- 
cipal et  fonctionne,  si  l'on  peut  s'exprimer  ^si, 
conune  démembrement  du  maire,  tandis  que 
dans  d'antres,  le  comité  est  une  commission 
permanente  du  conseil  municipal  qui  contrôle 
autant  qu'il  guide. 

En  Prusse,  où  la  législation  communale  va- 
rie d'une  province  à  l'autre ,  la  loi  distingue 
presque  partout  entre  les  villes  et  les  villages 
ou  t communes  rurales».  Les  vUles  ont  des 
droits  assez  étendus.  Elles  ont  un  bourg- 
mestre élu  pour  12  ans  par  le  conseil  munici- 
pal (conseil  urbain  ou  Stadtrath)  et  présenté  à 
la  sanction  du  gouvernement;  il  est  rééligible. 
Le  bourgmestre  ou  ses  adjoints  sont  assistés 
par  un  comité,  dit  Magistrat ,  composé  d'un 
notadbre  de  conseillers  ou  d'échevins  {Sehœffen) 
qui  augmente  avec  le  chiifnre  de  la  population. 
Une  partie  de  ces  conseillers  peuvent  être 
rétribués,  le  bourgmestre  Fest  toujours;  les 
conseillers  rétribués  doivent  généralement  être 
légistes,  quelquefois  l'un  d'eux  porte  le  titre  de 
syndic.  Dans  certaines  provinces,  les  com- 
munes rurales  ont  leur  bourgmestre  ou  maire 
et  leur  conseil  municipal,  dans  l'Est,  le  Schulse 
(maire)  réunit  l'assemblée  conununale,  et  dans 
les  petits  villages  les  choses  se  passent  quel- 
quefois d'une  manière  assez  primitive.  Du 
reste,  le  gouvernement  se  propose  d'intro- 
duire, sons  le  nom  de  Kreisordnung  (loi  orga- 
nique de  Farrondissement),  une  sorte  de  com- 
mune cantonale  superposée  à  la  commune 
locale.  On  en  trouvera  l'exposé  au  mot  Prusse. 

La  Belgique  est  divisée  en  communes  d'iné- 
gale grandeur,  dont  le  nombre  s'élève  à  2,156. 
Dans  chacnne  se  trouve  un  corps  municipal 
composé  de  deux  parties  :  1»  le  conseil  eom" 
munal;  2<»  le  eoUéçe  du  bourgmestre  et  des 
échevins,  corps  électif  qui  peut  être  considéré 
comme  le  pouvoir  exécutif  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  communal,  et  qui  répond 
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à  l^Jimte  italienne  et  au  Magistrat  allemand. 
Les  conseillers  communaux  sont  élus  par  des 
électeurs  censitaires,  dont  le  cens  Tarie  sui- 
Yant  la  population.  Quant  aux  échevins ,  ils  sont 
nommés  par  le  roi  parmi  les  membres  du  con- 
seil communal,  U  en  est  de  môme,  en  général, 
du  bouigmestre.  Lorsque,  par  exception,  le  roi 
yeut  nommer  le  bourgmestre  en  dehors  du 
conseil,  il  ne  peut  le  faire  que  de  Tavis  con- 
forme de  la  députation  permanente  du  conseil 
proyinclaL  La  loi  n'a .  pas  fixé  le  nombre  des 
sessions  du  conseil  communal,  et  il  appartient 
au  collège  des  échevins  de  le  convoquer  toutes 
les  fois  qu'il  le  Juge  nécessaire  (voy.  loi  du  30 
mars  1836,  modifiée  par  celles  des  30  Juin  1842 
et  20  mai  1848).  Les  aliénations  de  biens  im- 
mobiliers sont  soumises  à  Tapprobation  du  roi 
dans  tous  les  cas  où  la  valeur  de  Timmeuble 
dépasse  1,000  francs.  Les  dons  et  legs  ne  peu- 
vent également  être  acceptés  qu'avec  l'appro- 
bation royale ,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des 
choses  données  ou  léguées  excède  3.000  francs. 
Au-dessous  de  3,000  francs ,  Tapprobation  est 
donnée  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial.  L'article  76,  n<>*  5,  6  et  7,* 
soumet  également  à  l'approbation  du  roi  :  «l'é- 
tablissement, le  changement  ou  la  suppression 
des  impositions  extraordinaires  et  des  règle- 
ments y  relatifs,  le  changement  du  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux;  la  démoli- 
tion des  monuments  de  l'antiquité  et  même  les 
réparations,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à  en 
changer  le  style.x  L'article  77  énumère  les 
a£bires  qui  ne  sont  soumises  qu'à  l'approbation 
de  la  députation  permanente. 

Si  le  pouvoir  municipal  est  soumis  à  une  tu- 
telle sévère  pour  les  actes  de  gestion,  il  a  des 
attributions  assez  étendues  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  fonctionnaires.  Les  employés 
des  taxes  municipales,  les  administrateurs  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  les  méde- 
cins, les  architectes,  les  professeurs  attachés 
aux  établissements  communaux  sont  nommés 
par  le  conseil  qui  est  également  armé  du  pou- 
voir de  les  destituer. 

Remarquez  qu'en  principe  c'est  au  conseil 
communal  et  non  au  coUége  des  échevins 
qu'appartient  la  nomination  des  employés ,  et 
cependant  cette  attribution  rentrerait  plus  na- 
turellement dans  la  compétence  du  pouvoir 
exécutif  municipal.  Par  une  dérogation  sem- 
blable ,  le  droit  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice a  été  conféré  au  conseU  communal,  tandis 
que  diea  nous  c'est  le  maire  qui  en  est  investi 
Cette  anomalie  n'a  rien  d'extraordinaire  en  Bel- 
gique ,  où  le  pouvoir  exécutif  municipal  appar- 
tient  à  un  corps  collectif  qui  délibère  comme 
le  conseil  communal:  car  le  bouigmestre  n'a 
aucun  pouvoir  propre,  et,  à  part  la  présidence 
dn  collège,  il  n'est,  en  définitive,  qu'un  éche- 
vln,  et  ne  peut  agir  qu'au  nom  de  l'assemblée 
tout  entière.  Gomme  on  n'a  pas  adopté  en  Bel- 
gique le  principe  qu'<i^>  est  le /ait  d'un  seul, 
il  y  avait  une  moindre  contusion  des  pouvoirs 
dans  une  disposition  qui  attribue  au  conseil 
communal  ce  qui  serait  naturellement  rentré 
dans  la  compétence  du  collège  des  échevins. 


Une  loi  du  29  Juin  1851  a  organisé  en  Hollande 
le  régime  municipal  à  peu  près  sur  les  bases 
qui  ont  été  adoptées  en  Belgique. 

L'Espagne  a  des  institutions  municipales  qui 
semblent  avoir  été  copiées  sur  les  nôtres.  Entre 
la  loi  espagnole  du  8  janvier  1845  et  la  loi  fran- 
çaise du  18  Juillet  1837  on  pourrait  Men  mon- 
trer quelques  différences;  mais  ce  qui  est  sur- 
tout frappant,  c'est  l'analogie.  Hotte  maire 
s'appelle  alcalde  au  delà  des  Pyrénées,  et  nos 
adjoints  tenientes  de  alcalde.  Ils  sont  nommés 
par  le  roi  dans  les  chefs-lieux  de  province  et 
dans  les  chefs-lieux  de  partido,  toutes  les  fois, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  population  excède 
2,000  habitants.  Dans  les  autres  villes,  la  no- 
mination appartient  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Le  roi  seul  a  le  pouvoir  de  destituer, 
même  les  maires  nommés  par  le  gouverneur; 
mais  le  pouvoir  de  suspendbre  est  dans  les  at- 
tributions du  gouverneur,  soit  à  l'égard  des 
maires  qu'il  nomme,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  roi.  Les  tenientes  de  al- 
calde n'ont  pas  de  pouvoir  propre;  ils  rempla- 
cent V alcalde  empêché  et  peuvent,  par  une 
délégation  expresse ,  être  chargés  de  missions 
spéciales;  comme  nos  acyoints  peuvent  l'être 
en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837.  Comme  notre  maire,  Valcalde  a  une  dou- 
ble qualité.  Délégué  du  pouvoir  central,  il  agit 
à  ce  titre  sous  f autorité  de  Taduoduistration 
supérieure.  Représentant  de  la  commune,  il 
est,  en  cette  qualité,  placé  soua  le  contrôle  et 
la  surveillance  du  gouvernement. 

Le  conseil  municipal  s'appelle  ayuntamientOy 
il  y  en  a  un  dans  toute  commune  de  30  habi- 
tants; celles  qui  en  ont  moins,  sont,  comme 
les  hameaux,  dépendantes  de  l'administratloo 
communale  la  plus  rapprochée.  Les  membres 
de  Vayuntamiento  sont  élus,  et  leur  nombre 
varie  entre  un  minimum  de  4  et  un  maximum 
de  48. 

VayuntamietUo  a  cependant  quelques  attri- 
butions que  n'a  pas  notre  conseil  municipal 
Ainsi ,  comme  le  conseil  communal  de  Belgique, 
il  nomme  les  employés  de  la  commune.  D  prend 
des  délibérations  exécutoires  par  elles-mêmes, 
dans  des  cas  plus  nombreux  que  ceux  où  notre 
conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  le  faire.  Il^est 
associé  à  la  police  urbaine,  qui,  chez  nous, 
appartient  exclusivement  au  maire;  car  Vofun- 
tamiento  a  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
pohce,  qui  sont  exécutoires  lorsqu'ils  ont  reçu 
la  sanction  de  l'autorité  supérieure. 

Valcalde  a  également  des  pouvoirs  que  D*a 
pas  notre  maire.  Ainsi  il  prononce  des  peines 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  de 
police,  Jusqu'À  100  réaux  (27  fir).  dans  les 
communes  au-dessous  de  500  habitants  ;  Jus- 
qu'à 300  réaux  (81  fr.)  dans  les  communes  de 
500  à  5,000  habitants,  et  jusqu'à  500  réaux 
(135  fir.)  dans  les  autres  villes. 

En  Autriche, l'organisation  communale,  telle 
que  l'ont  établie  les  lois  du  17  mars  1849  et 
du  5  mars  1862,  laisse  une  assez  large  place  a 
l'indépendance  locale.  On  distingue  les  bour- 
geois qui  font,  d'une  manière  permanente,  par- 
tie de  la  commune  (GemeindebUrger)  et  les  per- 
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sonnes  qui  sont  membres  de  la  commime  et 
en  exercent  tous  les  droits  pendant  le  temps 
qu'elles  y  résident ,  i  raison  de  fonctions 
qu'elles  y  remplissent  (Gemeindearigehùrige). 
Tous  les  résidants  qui  n'appartiennent  ni  à 
Tune  ni  À  l'autre  de  ces  deux  catégories, 
sont  considérés  comme  étrangers  et  n'exercent . 
pas  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  bour- 
geois ou  membres  de  la  cité.  L'autorité  com- 
munale décide  sur  les  demandes  qui  tendent 
à  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  et  elle  a  le 
droit  d'accorder  ou  de  refuser,  mais  elle  ne  peut 
pas  refuser  le  droit  de  séjour  à  un  individu 
de  bonnes  Tie  et  mœurs  et  qui  trouve  dans  sa 
fortune  ou  son  travail  des  moyens  de  pourvoir 
à  sa  subsistance.  Les  bourgeois  élisent  le  con- 
seil municipal ,  et  celui-ci  nomme  un  comité 
directeur  qui  est  soumis  à  la  confirmation  par 
le  chef  de  l'État.  Ce  comité  est  présidé  par  le 
bourgmestre,  et  remplit,  comme  corps  collec- 
tif, à  peu  près  les  attributions  de  notre  maire. 
Je  dis  à  peu  près,  car  l'autorité  municipale  en 
Autriche  a  des  pouvoirs  propres  plus  étendus 
que  chez  nous.  Elle  a  notamment  plus  de  liberté 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  du  patri- 
moine communal.  £lle  est,  à  l'égard  des  habi- 
tants de  la  localité ,  une  magis^ture  de  con- 
ciliation ,  qui  cherche  à  pacifier  les  différends. 
Une  dizaine  de  cités,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  régies  par  des  statuts  spéciaux,  et, 
dans  chaque  province,  les  diètes  ont  le  pouvoir 
d'ajouter  à  la  loi  générale  les  dispositions  com- 
plémentaires qu'elles  Jugent  nécessaires  ou 
seulement  utiles. 

C'est  cependant  une  chose  bien  digne  de  re- 
marque ,  que  si  la  commune  est  moins  vivante 
en  France  que  dans  aucun  autre  pays,  nulle 
part  elle  n'a  un  passé  plus  glorieux.  Elle  est 
la  source  principale  du  tiers  état,  c'est-à-dire 
de  la  dasse  qui,  après  une  lutte  prolongée, 
est  devenue  prépondérante. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  des  com- 
munes; les  uns  l'attribuent  à  la  persistance  des 
munieipes  romains,  et  les  autres  pensent  qu'au 
douzième  siècle  les  communes  ont  conquis 
leur  existence  indépendante  en  s'insurgeant 
contre  les  seigneurs  qu'elles  contraignirent  à 
leur  concéder  des  chartes.  Le  débat  me  parait 
avoir  été  tranché  par  M.  Guizot,  dans  son  Bie- 
toire  de  la  dvilUatùm  en  JV-unce.  L'origine  de 
toutes  nos  communes  n'est  pas  la  même.  Nous 
tenons  les  unes  de  la  tradition  romaine ,  et  telle 
fut  principalement  la  formation  des  municipa- 
lités méridionales.  Parmi  les  villes  qui  obtin- 
rent des  chartes,  toutes  non  plus  ne  les  durent 
pas  à  la  même  cause.  Tantôt  le  roi  ou  le  sei- 
gneur accordèrent  spontanément  des  chartes , 
où  le  suzerain  promettait  de  gouverner  suivant 
certaines  règles,  sans  créer  en  même  temps 
des  garanties  qui  en  assurassent  l'exécution. 
Tantôt,  au  contraire,  la  charte  était  un  traité 
de  paix  entre  les  bourgeois  révoltés  et  le  sei- 
gneur qui  subissait  la  loL  II  ne  faut  donc  pas 
être  surpris  de  trouver  dans  les  chartes  de  la 
seconde  espèce  la  fondation  d'une  administra- 
tion chargée  de  faire  respecter  les  concessions 
obtenues.  Les  villes  ou  bourgs  qui  arrivaient 


de  cette  manière  à  se  constituer  étaient  de 
véritables  communes,  tandis  que  les  villes  aux- 
quelles le  suzerain  octroyait  spontanément  une 
diarte,  n'étaient  pas,  au  moins  à  l'origine, 
appelées  communes;  car,  en  réalité,  elles  n'a- 
vaient pas  de  constitution  municipale.  —  Ces 
concessions  n'étaient  cependant  pas  sans  va- 
leur. Les  promesses  que  contenaient  les  chartes 
étaient  facilement  violées ,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  d'autorité  qui  pût  en  assurer  raccompUs- 
sement.  Mais  peu  A  peu  les  villes  grandissaient, 
et,  A  mesure  qu'elles  prenaient  de  l'impor- 
tance ,  le  suzerain  se  sentait  plus  obligé  A  res- 
pecter les  promesses  qu'il  avait  faites;  il  ob- 
servait ce  qu'il  avait  promis  et  puis  il  étendait 
les  privilèges,  «  s'attachant  ainâ  les  bourgeois 
sans  les  afllranchir  politiquement* ■. 

Le  pouvoir  royal  se  montra ,  pendant  toute 
la  durée  des  douzième  et  treizième  siècles ,  fa- 
vorable à  hi  cause  des  communes.  D  intervint 
souvent  au  milieu  de  la  lutte  entre  les  bour- 
geois et  les  seigneurs ,  pour  mettre  fin  aux  hos- 
tilités, et,  dains  plus  d'une  circonstance,  l'oc- 
troi dé  la  charte  fut  dû  A  son  influence.  Tant 
de  faveur  donnée  A  la  cause  des  communes  ne 
venait  pas  d'une  bienveiUanoe  désintéressée 
envers  les  vassaux;  c'était  une  aime  de  guerre 
habilement  employée  contre  le  pouvoir  de  l'a- 
ristocratie féodale,  dont  la  royauté  poursuivait 
la  ruine  avec  persévérance  et  par  tous  les 
moyens.  Les  rois  se  liguèrent  avec  la  bourgeoi- 
sie pour  enlever  anx  seigneurs  une  partie  de 
leur  puissance  et  favorisèrent  l'élévation  de 
communes  puissantes  pour  tenhr  les  barons 
féodaux  en  échec  permanent.  Os  ne  redoutaient 
rien  de  ces  nouvelles  corporations,  soit  parce 
qu'ils  avaient  la  confiance  qu'ils  les  feraient 
rentrer  dans  le  néant  dès  qu'ils  le  voudraient, 
soit  parce  que  des  vassaux  aiBranchis  ne  leur 
paraissaient  pas  pouvoir  prendre  les  propor- 
tions d'un  ordre  politique  rival  delà  monarchie. 
C'était  une  illusion  de  la  puissance.  Les  com- 
munes devinrent  bientôt  le  tiers  état ,  et  dans 
les  états  généraux ,  les  bourgeois  se  montrèrent 
toujours  exigeants,  souvent  audacieux,  quel- 
quefois subversifs.  On  entendit  des  députés  du 
tiers  ordre  soutenir  des  propositions  contraires 
au  droit  divin  des  rois  et  déployer  une  audace 
égale  à  celle  des  écrivains  qui ,  quatre  siècles 
plus  tard,  étonnèrent  une  génération  révolu- 
tionnaire. Le  Contrat  social  eut  des  précurseurs 
dès  le  quatorzième  siècle.  Alors  les  rôles  chan- 
gèrent. La  royauté,  sans  ab^donner  la  guerre 
qu'elle  avait  entreprise  contre  la  féodalité,  de- 
vint aussi  l'ennemie  des  communes,  ses  alliées 
d'autrefois,  et  alors  commença  le  grand  mou- 
vement de  centralisation  qui,  depuis  le  qua- 
torzième siècle,  mesure  toute  notre  histoire. 
La  royauté  se  radoucit  envers  les  seigneurs  ; 
elle  laissa  en  paix  les  petits  suzerains  qui  ne 
pouvaient  pas  porter  ombrage  à  sa  puissance 
et  concentra  la  lutte  tout  entière  contre  les 
plus  hauts  barons.  Le  hobereau  put  continuer 
à  Jouir  de  ses  privilèges  et  à  exercer,  dans  son 
petit  rayon,  la  souveraineté  qu'il  tenait  de  la 
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conquête  et  du  morcellement  de  la  puissance. 
C'est  pour  cela  qu'en  t789,  la  grande  noblesse 
était  vaincue ,  humiliée,  réduite  au  rôle  subal- 
terne de  noblesse  de  cour,  tandis  que  le  hobe- 
reau était  encore  un  petit  tyran  dans  son  fief. 
D'où  Tenait  cette  différence  entre  la  grande  et 
la  petite  aristocratie?  C'est  que  la  royauté  avait 
anété  l'extension  des  commune^  et  qu'elle 
était  parvenue  à  réduire  la  puissance  de  celles 
qui  s'étaient  formées,  k  partir  du  quatorzième 
siècle,  le  mouvement  communal  s'arrête;  les 
rois  ne  permettent  pas  qu'il  s'en  forme  de  nou- 
velles, et  (belles  qui,  dans  les  deux  siècles  an- 
térieurs, étaient  si  bruyantes,  voient  diminuer 
leur  puissance  et  s'affiiiblir  leurs  garanties  po- 
litiques et  aduiinistratives.  Depuis  cette  époque, 
le  pouvoir  central  ne  change  pas  sa  ligne  de 
conduite.  Tout  ce  qui  a  quelque  force  locale, 
lui  est  hostile ,  et  peu  à  peu  l'aristocratie  suc- 
combe avec  les  communes ,  sous  les  efforts 
d'un  ennemi  commun.  L'aristocratie  n'eut  pas 
chez  nous,  comme  elle  l'a  fait  en  Angleterre,  la 
pensée  de  se  liguer  avec  la  bourgeoisie  pour 
combattre  la  royauté  et  lui  imposer  des  garan- 
ties politiques.  Une  vieille  inimitié  séparait  les 
communes  de  la  noblesse  et  celle-ci  a  toujours 
été  animée  envers  la  bourgeoisie  d'un  dédain 
frivole,  qui  n'est  Jamais  entré  dans  le  cœur 
d'un  lord  d'Angleterre.  L'esprit  anglo-saxon  est 
positif  avant  tout  et  subordonne  les  sentiments 
de  la  vanité  au  but  proposé,  n  semble  qu'en 
France  l'aristocratie  ait  mieux  aimé  renoncer 
au  but  qu'au  plaisir  de  mépriser  ses  inférieurs. 
Après  de  longues  années,  ce  qui  reste  de  no- 
blesse semble  reconnaître  aii^ourd'hui  qu'elle 
est  intéressée  an  succès  de  la  décentralisation 
et  à  la  restauration  de  la  vie  provinciale  et  com- 
munale. C'est  principalement  dans  le  parti  lé- 
gitimiste que  le  système  de  la  décentralisation 
compte  ses  adeptes;  il  se  peut,  en  effet,  que 
le  développement  de  l'autonomie  profltât  à  son 
influence,  mais  sur  ce  point,  comme  sur  tant 
d'autres,  c'est  l'avenir  qui  prononcera. 

A.  Bathie. 

Mil  à  Jour  par  H.  B.  (Italie ,  SaiMe ,  PruHe ,  Rnt- 
tle,  eto.,  aont  de  M.  B.) 

COMMUNE  DE  PARIS.  L'autorité  munici- 
pale dans  la  ville  de  Paris  a  été,  à  deux  reprises, 
en  1792  et  en  1871,  usurpée  par  un  pouvoir 
insurrectionnel ,  connu  sous  le  nom  de  Com- 
mune de  Paris, 

Le  10  août  1792,  pendant  que  la  foule  enva- 
hissait les  TuUeries,  plusieurs  chefs  du  mou- 
vement, se  présentant  comme  délégués  des 
sections,  occupaient  l'Hôtel  de  ville  et  s'y  con- 
stituaient en  Commune,  avec  toutes  les  attribu- 
tions politiques  et  administratives.  La  Commune 
notifia  à  l'Assemblée  nationale  son  existence 
révolutionnaire ,  en  exigeant  des  pouvoirs  sans 
limites  et  la  création  d'un  tribunal  extraordi- 
naire, chargé  de  Juger  sans  appel  ni  recours 
«  les  crimes  commis  dans  la  Journée  du  1 0  août 
et  autres  crimes  y  relatifs,  circonstances  et 
dépendances».  La  Commune  de  Paris*  devint 
toute-puissante  sous  l'inspiration  de  Danton, 
de  Robespierre  et  de  Uarat. 


Vainement  TAssemblée  essaya-t-eUe  de  briser 
cette  tyrannie.  EUe  prit  un  décret  pour  dissou- 
dre la  Gonunune  insurrectionnelle  et  pour  or- 
donner l'élection  d'un  nouveau  conseil  muni- 
cipal La  Gonmiune  était  la  plus  forte;  elle  fit 
de  son  côté  décrets  sur  décrets;  elle  ordonna 
«  que  les  cloches  seraient  converties  en  ca- 
nons ;  les  fers  des  grilles  en  piques  ;  que  l'ar- 
genterie des  églises  serait  fondue ,  une  solde 
et  des  armes  seraient  données  aux  indigents; 
que  des  visites  domiciliaires  seraient  faites 
pour  découvrir  les  armes  et  arrêter  les  sus- 
pects <  ».  Pendant  ce  temps,  l'ennemi  avait 
franchi  la  frontière;  à  Paris,  TexaspératioD 
était  au  comble;  les  meneurs  de  la  Commune 
en  profitèrent  pour  exciter  contre  l'Assemblée 
et  contre  les  royalistes  la  vengeance  du 
peuple  ;  le  2  septembre ,  à  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Verdun ,  la  foule  courut  aux  prisons 
et  massacra  une  centaine  de  détenus ,  prêtres, 
nobles,  suisses,  gardes  du  roi,  que  la  Com- 
mune avait  fait  arrêter  comme  suspects. 

L'Assemblée  nationale ,  qui  allait  foire  place 
à  la  Convention,  fut  impuissante  pour  répri- 
mer ces  crimes.  La  Convention  elle-même  dot 
compter  avec  la  Commune  et  subir  a  côté  d'elle, 
dans  la  capitale  où  elle  siégeait,  ce  pouvoir 
révolutionnaire  qui  ne  pratiquait  d'autre  gou- 
vernement que  celui  de  la  Terreur.  Les  excita- 
tions des  clubs ,  qui  avaient  leur  écho  dans  les 
séances  tumultueuses  de  la  Convention,  poas- 
saient  à  tous  les  désordres  comme  à  toutes  les 
folies.  La  Commune ,  après  avoir  détruit ,  sous 
prétexte  de  liberté ,  la  hiérarchie  politique  et 
administrative,  ne  pouvait  manquer  de  s'atta- 
quer à  la  religion ,  qu'elle  considérait  comme 
une  création  de  l'ancien  régime;  elle  fenna  les 
églises,  fit  de  Notre-Dame  le  Temple  de  la 
Raison,  et  rendit  même  un  décret  prononçant 
la  démolition  des  clochers,  «qui,  par  leur 
domination  sur  les  autres  édifices ,  semblaient 
contrarier  les  principes  de  l'égalité  ».  Cela  dura 
Jusqu'au  27  Juillet  1794  (9  thermidor).  La  Com- 
mune tomba  enfiln  sous  le  coup  d'une  réaction 
qui  ne  pouvait  être  que  sanglante ,  Robespierre . 
Couthon,  Saint-Just,  et  quatre-vingt-deux  de 
leurs  collègues,  hommes  obscurs  pour  la  plupart 
que  l'aveuglement  et  le  caprice  révolutionnaire 
avaient  fait  entrer  dans  la  Commune,  périrent 
sur  l'échafoud.  La  Conminne  de  Paris  a  laissé 
dans  l'histoire  un  souvenir  tellement  odieux 
que  Ton  n'aurait  Jamais  imaginé  qu^elle  pût 
revivre  avec  son  nom,  avec  ses  doctrines. avec 
ses  pratiques  de  terreur  et  de  sang.  Elle  a 
reparu  pourtant,  eUe  a  régné  de  nouveau  en 
1871,  notre  génération  a  vu  la  Commune  de 
Paris. 

En  1871,  comme  en  1792,  la  Commune  est 
née  d'une  révolution  politique,  sous  l'impres- 
sion d'une  grande  défaite  nationale,  en  pré- 
sence d'une  invasion.  Elle  a  exploité  l'exaspéra- 
tion populaire  et  l'on  peut  dire  en  deux  mots 
qu'elle  a  commis  également  tous  les  crimes  et 
toutes  les  folies.  Elle  a  eu  les  clubs ,  les  pro- 
clamations, les  divagations,  le  régime  des 

1.  Th.  Lavallée,  Hittotrt  deê  Françait. 


COMMUNE  DE  PARIS. 


425 


SDspeets ,  le  massacre  des  prisonniers ,  la  haine 
de  la  religion,  la  liberté,  Tégalitè,  la  fraternité, 
telles  qn  on  les  pratiquait  en  1793.  Peut-être 
même,  durant  son  règne  plus  court  (du  18 mars 
au  24  mai),  a-t-elle  été  plus  cruelle  encore, 
sans  être  moins  insensée.  L'histoire  de  cette  la- 
mentable période  est  écrite  dans  tous  les  souve- 
nirs ,  sur  des  ruines  et  sur  des  tombeaux.  Il 
est  superflu  d'en  retracer  les  détails,  mais  il 
semble  utUe  de  marquer  le  point  de  départ  de 
la  Commune  de  1871,  de  rechercher  dans  les 
documents  écrits  la  pensée  qui  a  inspiré  ses 
actes  et  de  mettre  eu  relief  les  prétendues 
doctrines  qu*elle  a  invoquées. 

La  chute  de  FEmpire,  au  \  septembre  1870, 
laissait  la  France  et  Paris  sans  goutemement 
régulier.  Dès  ce  moment  la  révolution,  mal 
contenue  par  une  autorité  improvisée,  avait 
libre  carrière.  Bientôt  Paris  fut  assiégé  par  les 
Allemands  et  privé  de  toutes  communications 
avec  le  reste  du  pays.  L'histoire  rendra  hom- 
mage à  rénergie  patiente  avec  laquelle  l'en- 
semble de  la  population  parisienne  supporta 
cette  rude  épreuve,  mais  eUe  dira  également 
avec  quelle  facilité  s'amoncelèrent ,  durant  les 
quatre  mois  du  siège,  dans  la  grande  capitale, 
les  éléments  d'anarchie  et  de  désordre.  L'am- 
nistie fut  loin  de  calmer  les  ressentiments 
aigris  par  les  souffrances  physiques  de  la  faim 
et  du  froid.  Le  peuple  ne  voulait  pas  avoir  été 
vaincu;  il  accusait  d'impéritie  ou  de  trahison 
les  signataires  de  la  capitulation ,  qui  avait  été 
cependant  retardée  Jusqu'à  la  dernière  heure. 
L'entrée  d'une  partie  de  l'armée  allemande 
dans  Paris  était  pour  lui  une  humiliation  poi- 
gnante. Bientôt,  quand  les  relations  avec  les 
départements  furent  rendues  libres ,  et  surtout 
lorsque  Ton  connut  le  résultat  des  élections  à 
l'Assemblée  nationale  de  Bordeaux,  élections 
qui  paraissaient  contraires  à  l'opinion  pari- 
sienne, une  grande'partie  de  la  population  se 
figura  qu'après  avoir  été  abandonnée  dans  la 
détresse,  elle  était  une  fois  de  plus  trahie  dans 
ses  aspirations  politiques.  La  décision  par  la- 
quelle l'Assemblée  nationale  établit  son  siège  à 
Versailles  vint  encore  exaspérer  le  sentiment 
parisien ,  non  pas  seulement  dans  les  classes 
inférieures,  trop  facilement  excitables,  mais 
aussi  dans  les  classes  moyenne^  qui  croyaient 
leurs  intérêts  sacrifiés  et  Paris  décapité.  L'ar- 
mée régulière  avait  été  désarmée  et  se  trou- 
vait à  peu  près  dissoute;  la  garde  nationale 
avait  conservé  ses  armes ,  et ,  sous  la  direc- 
tion de  chefs  audacieux,  les  bataillons  des 
faubourgs  s'étaient  emparés  des  canons  qu'ils 
avaient  accumulés  à  Montmartre  et  à  fielle- 
vilie.  C'était  le  plus  complet  désordre  en  atten- 
dant la  révolution.  Vainement  le  Gouvernement, 
à  peine  constitué,  essaya-t-il^  le  18  mars,  de 
reprendre  par  la  force  cette  artillerie  qui  me- 
naçait la  ville.  Les  troupes  envoyées  contre 
Montmartre  forent  repoussées  ou  rendirent  les 
armes  devant  l'insurrection;  deux  généraux 
furent  assassinés  après  un  misérable  simulacre 
de  Jugement.  Le  soir,  le  gouvernement  tout 
entier  et  ce  qui  restait  de  troupes  régulières 
s'étaient,  sur  Tordre  de  M.  Thiers,  éloignés  de 


Paris;  mesure  qui  était  nécessaire  sans  doute , 
mais  qui  livrait  la  population  paisible  à  la  merci 
des  insurgés  et  qui  ne  pouvait  que  combler  la 
mesure  du  mécontentement  général.  Bref,  Pa- 
ris, à  peine  dégagé  des  Prussiens ,  aUait  être 
attaqué  par  Farmée  réorganisée  à  Versailles.  On 
entrait  en  pleine  guerre  civile.  Par  suite  de 
quelles  séges  d'excitations  criminelles  et  de 
déplorables  malentendus  Paris  se  trouvait-il 
de  nouveau  dans  la  condition  de  place  assié- 
gée? Gomment  une  partie  considérable  de  la 
population  se  laissa -t-elle  entraîner  à  s'allier 
avec  les  révolutionnaires  ou  à  les  subir?  L'é- 
tude de  cette  situation  très-compliquée  exige- 
rait un  long  récit.  La  Commune  de  1871  fut , 
en  quelque  sorte,  la  résultante  d'une  accumu- 
lation vraiment  extraordinaire  d'événements  et 
d'incidents,  de  la  combinaison  des  éléments 
les  plus  divers,  et,  comme  on  l'a  dit,  d'un  état 
psychologique  qui  défiait  à  ce  moment  tous  les 
conseils  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

On  pourrait  croire ,  à  première  vue ,  que  le 
mouvement  de  la  Commune  a  été  déterminé 
par  le  désir  de  conserver  la  forme  républi- 
caine, attaquée,  disait-on ,  par  des  manœuvres 
monarchiques  et  de  réaliser,  en  administration 
comme  en  politique,  l'indépendance  munici- 
pale. Ce  ne  sont  là  que  des  prétextes  et  de 
mauvaises  excuses.  En  fait ,  la  forme  républi- 
caine n'était  point  menacée  au  mois  de  mars 
1871,  et,  à  ce  moment  même,  l'Assemblée  na- 
tionale se  préparait  à  reviser  dans  un  sens 
libéral  la  législation  qui  concerne  l'état  des 
conmiunes.  Du  reste,  la  composition  du  per- 
sonnel qui  avait  pris  la  direction  du  mouve- 
ment parisien  montrait  que,  sous  l'apparente 
modestie  des  prétentions,  il  s'agissait  de  tout 
autre  chose.  Ce  personnel  était  formé  d'hommes 
qui,  depuis  1830,  avaient  figuré  dans  les  révo- 
lutions, dans  les  émeutes,  dans  les  sociétés 
secrètes  organisées  pour  renverser  tous  les 
gouvernements,  y  compris  la  république.  À 
ces  conspirateurs  émérites  s'étaient  Joints  les 
orateurs  de  clubs,  quelques  hommes  de  lettres 
déclassés,  les  sectateurs  des  doctrines  socia- 
listes, les  principaux  membres  des  associa- 
tions ouvrières,  et  enfin  toute  une  bande  d'é- 
trangers, révolutionnaires  cosmopolites,  qui 
étaient  simplement  accourus  à  l'appel  du  dés- 
ordre. Pour  la  plupart ,  la  Mberté  conununale 
n'était  qu'on  mot  vide  de  sens ,  bon  à  inscrire 
sur  un  drapeau  pour  entraîner  les  foules.  En 
réalité,  on  voulait  s'emparer  de  l'autorité, 
coûte  que  coûte,  non-seulement  à  Paris,  mais 
encore  dans  toute  la  France  où  les  chefs  de  la 
Commune  comptaient  de  nombreux  afilliés;  on 
voulait  le  pouvoir  pour  le  pouvoir  lui-môme, 
par  les  moyens  les  plus  violents,  sans  autre 
règle  que  la  souveraineté  du  bot.  Il  fallait 
abattre  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  et 
renverser  tout  ce  qui  faisait  obstacle ,  religion, 
lois,  régime  du  Ihivail,  armée,  administration 
régulière.  C'était  bien  une  révolution  univer- 
selle qyi  tantôt  se  dissimulait  sous  le  simple 
titre  de  réforme  communale ,  et  tantôt  se  pré- 
sentait sous  le  titre  pompeux  de  régénération 
sociale. 
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tait  raocienne  loi  des  suspects,  et  elle  Ta^ra- 
Tait  par  son  décret  sur  les  otages,  victimes 
choisies  daDS  tous  les  rangs  et  vouées  également 
à  la  mort.  Elle  violait  chaque  jour  la  liberté  in- 
dividuelle,  en  obligeant  les  citoyens  à  prendre 
les  armes  contre  le  gouvernement  régulier  et  en 
procédant  à  des  enrôlements  forcés.  EUe  ne  res- 
pectait pas  davantage  les  lois  qui  régissent  h& 
constitution  de  la  famUle;  Tun  de  ses  décrets 
assimile  les  enfants  naturels  non  reconnus  aux 
enfants  reconnus  et  consacre  en  quelque  sorte 
Tunion  libre  qui  avait  été  préchée  dans  les 
clubs. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  interna- 
tionale des  travailleurs  faisaient  partie  de  la 
Commune,  où  ils  exerçaient  une  grande  in- 
fluence. Ils  disposaient  d'une  nombreuse  armée 
d'ouvriers ,  qu'ils  avaient  disciplinés  déjà  pour 
les  grèves.  Le  moment  était  venu  de  mettre 
en  pratique  les  combinaisons  qui  devaient  sup- 
primer le  salariat  et  le  remplacer  par  l'asso- 
ciation. La  Commune  créa  donc  un  comité  du 
travail  I  qui  fut  chargé  de  réaliser  les  promesses 
pompeuses  à  l'aide  desquelles  les  révolution- 
naires politiques  avaient  égaré  l'esprit  des  po- 
pulations ouvrières  et  introduit  le  désordre 
dans  les  ateliers.  On  n'aboutit  qu'à  rédiger  quel'' 
ques  décrets  où  sont  exposés  en  termes  vagues 
les  principes  de  l'association;  mais  il  ny  avait 
rien  qui  fût  applicable,  et  sur  ce  point  encore 
la  Commune  échoua  misérablement, 

En  un  mot,  si  l'on  passe  en  revuQ  les  diffé- 
rentes mesures  prises  sous  le  règne  de  la 
Commune,  on  n'y  trouve  aucune  idée  pra- 
tique, aucun  plan  sérieux,  aucune  réforme 
ntUe.  U  n'en  pouvait  sortir,  comme  en  1793, 
que  des  actes  insensés,  ou  criminels.  Pour  la 
seconde  fois,  la  Commune  de  Paris  s'abîma 
dans  le  sang.  Aux  horreurs  de  la  guerre  étran- 
gère elle  ajouta  la  honte  de  la  guerre  civile: 
elle  ne  sut  même  pas  être  vaincue  avec  hon- 
neur; pour  son  dernier  exploit  elle  voulut  in- 
cendier Paris.  Bien  malheureuses  sont  les 
nations  qui  subissent  de  pareilles  scènes  et 
qui  les  oublient!  C.  Layolléb. 

CoMPAKBz:  Dénairosle,  InternatloBale,  BAvola- 
lion  de  1789,  BoeiaUtme,  etc. 

COMMUNES  (Chambre  des).  Voy,  Grande- 
Bretagne.  Parlement  anglais.  Procédure 
parlementaire. 

COMMUNIQUE.  Voy.  Presse. 

COMMUNISME.  Voy,  Socialisme. 

COMPAGNIE  COMMERCIALE.  Voy.  So- 
ciétés commerciales. 

COMPAGNONNAGE.  Le  compagnonnage  est 
né  au  moyen  âge  à  côté  des  corps  de  métiers. 
Les  ouvriers  qui  allaient  travailler  de  ville  en 
ville  ne  pouvaient  s'enfermer  dans  le  cadre  étroit 
de  là  corporation,  que  d'ailleurs  les  maîtres  ten- 
daient à  rendre  plus  exclusive  avec  le  temps.  Ils 
fondèrent  des  associations  particulières,  sortes 
de  confréries  qui  les  prol^eaient  dans  leurs 


voyages.  Ces  associations  servaient  non-seule- 
ment à  assurer  du  travail  à  l'ouvrier  qui  arri- 
vait, mais  elles  lui  faisaient  trouver  des  visages 
amis  dans  une  ville  étrangère,  elles  lui  assu- 
raient des  secours  et  du  pain  quand  il  se  trou- 
vait dans  la  détresse,  loin  de  sa  patrie.  Comme 
elles  étaient  une  sorte  d'association  contre 
l'arbitraire  des  patrons,  et  qu'elles  se  trou- 
vaient par  conséquent  en  dehors  de  la  législa- 
tion régulière,  elles  se  dérobèrent  au  grand 
]our  et  prirent  le  caractère  mystérieux  d'asso- 
ciations secrètes.  La  réception  des  compa- 
gnons fat  entourée  de  cérémonies  bizarres  et 
ressembla  à  une  initiation  de  mystères  antiques; 
chaque  compagnonnage  avait  sa  mère,  c'est* 
à-dire  une  personne  tenant  le  cabaret  où 
logeaient  les  nouveaux  venus ,  les  ouvriers  sans 
travail,  et  où  se  tenaient  les  réunions.  Tous  les 
compagnons  d'un  même  devoir  devaient  s'en- 
tr'aiderde  leurs  conseils,  de  leurs  bras,  de 
leur  bourse ,  et  partager  fraternellement  entre 
eux  le  travail.  Un  compagnon  arrivait-il  dans 
une  ville,  il  allait  chez  la  mère,  se  faisait  re- 
connaître à  certains  signes  mystérieux;  et, 
bien  qu'on  ne  l'eût  Jamais  vu ,  il  était  accueilli 
comme  un  vieil  ami.  Il  avait  droit  au  feu ,  an 
gîte  et  à  la  table.  Peu  importait  qu'il  eût  ou 
qu'il  n'eût  point  d'argent,  on  l'hébergeait  Jus- 
qu'à ce  qu*il  trouvât  du  travail;  on  lui  prêtait 
même  de  l'argent  s'il  en  avait  besoin  ;  s'il  tom- 
bait malade,  on  le  soignait,  et  l'ouvrier  rem- 
boursait ensuite  sur  son  travail  les  avances 
qui  lui  avaient  été  faites.  Les  compagnons  s'ar- 
rangeaient de  manière  à  lui  faire  une  part  dans 
leur  ouvrage;  lorsque  l'ouvrage  ne  pouvait  pas 
se  partager,  le  plus  ancien  cédait  sa  place  au 
dernier  venu  et  partait  pour  continuer  son 
tour  de  France.  A  son  départ,  on  lui  faisait  la 
conduite  et  on  lui  prêtait,  au  besoin,  de  l'ar- 
gent. Quand  le  travail  abondait  dans  une  ville, 
les  compagnons  le  faisaient  savoir  aux  autres 
villes  et  demandaient  des  ouvriers. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages,  le  compagnon- 
nage eut  de  graves  abus:  il  devint  exclusif 
comme  l'était  devenu  le  corps  de  métier;  il 
facilita  les  grèves ,  permit  de  mettre  les  ate- 
liers ,  les  villes,  en  interdit,  fit  naître  des  riva- 
lités souvent  sanglantes  entre  les  différents 
deyoirs*.  L'autorité  s'alarma  promptement;  des 
ordonnances  furent  rendues  du  seizième  au 
dix-huitième  siècle  contre  ces  associations 
secrètes  qui  avaient  été  plus  d'une  fois  f  occa- 
sion de  troubles.  L'Àsseniblée  nationale  se  pro- 
nonça contre  elles,  comme  elle  s'était  pro- 
noncée contre  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
au  nom  «  du  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 
travail».  EUe  défendit  (14-17  Juin  1791)  aux 
«ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque, 
de  se  nommer  ni  présidents ,  ni  secrétaires , 
ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des 
arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements 
sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  C'est 
encore  aujourd'hui  la  législation  qui  règle 
cette  matière  en  France;  cependant  les  asso- 


1.  DevoirteBi  loi  aynooTinede  oorps,  â'assoclfttloDS, 
d'ordret* 
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dations  de  compagnonnage  existent  toujours , 
quoiqu'elles  aient  perdu  de  leur  importance  et 
que  leur  raison  d'être  ne  soit  plus  la  même 
qu'au  temps  où  les  communications  étaient 
difficiles  ;  elles  ont  même  un  moment,  après  la 
révolution  de  Février,  reparu  au  grand  jour. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  laisser  faire  ce  qu*on 
ne  peut  complètement  empêcher,  discerner  ce 
qui  est  le  légitime  usage  de  la  liberté  d'asso- 
ciation et  ce  qui  est  l'abus  du  nombre  oppri- 
mant la  liberté  individuelle,  régler  le  tout  par 
la  loi  et  permettre  l'essor  ou  la  transformation 
de  ces  associations  secrètes  et  réputées  dan- 
gereuses en  sociétés  qui  fonctionneraient  au 
grand  Jour,  dès  lors  sans  péril,  et  qui  revêti- 
raient principalement  le  caractère  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  sociétés  que  tous  les 
gouvernements  doivent  encourager? 

E.  Levasseur. 

Comparez:  Asaoeiation,  Oarrier,  etc. 

COMPÉTENCE.  Ce  mot  exprime  le  droit  que 
possède  un  fonctionnaire,  et  mieux,  un  tri- 
bunal, de  connaître  de  telle  matière  ou  de 
tel  litige. 

Le  principe  de  compétence  qui  domine  tous 
les  autres ,  et  qui  est  un  des  fondements  de  la 
plupart  des  constitutions  modernes,  est  celui 
qui  sépare  et  rend  réciproquement  indépen- 
dants le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 
Judiciaire.  C'est  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper  ici. 

Ce  principe  est  considéré,  dans  les  pays 
libres,  comme  la  condition  indispensable  d'une 
bonne  Justice  et  d'une  bonne  administration. 

Nécessairement  soumis ,  dans  une  certaine 
mesure,  au  pouvoir  politique  qui  lui  donne 
l'impulsion,  le  pouvoir  administratif,  en  effet, 
a  des  allures  spéciales  qui  ne  passeraient  pas 
sans  danger  dans  le  maniement  des  choses  de 
l'ordre  Judiciaire.  Les  intérêts  publics  qui  lui 
sont  conflés  sont  mobiles  et  variables;  pour  y 
donner  satisfaction ,  il  doit  user ,  et  il  use ,  le 
plus  souvent,  de  facultés  discrétionnaires  qui 
ne  comportent  pas  des  règles  absolues ,  mais 
seulement  des  règles  morales;  pouvant  se  plier 
facilement  à  certaines  circonstances  de  temps, 
de  lieux,  de  personnes,  et  se  modifier  sans 
cesse,  selon  les  besoins  du  pays.  Cette  liberté 
d'action  laissée  au  pouvoir  administratif  rela- 
tivement à  ce  qu'on  a  appelé  l'administration 
pure,  est  suffisamment  tempérée,  dans  les  mo- 
narchies représentatives  où  le  régime  parle- 
mentaire est  franchement  appliqué ,  par  la  res- 
ponsabilité ministérielle  et  par  le  contrôle  du 
pouvoir  parlementaire;  et,  comme  la  hiérar- 
cliie  administrative  remonte  par  une  chaîne  non 
interrompue  au  ministère,  qui  ne  peut  se  sou- 
tenir et  durer  que  par  le  concours  de  ce  pou- 
voir, c'est  eu  définitive  à  la  nation  elle-même, 
dont  il  est  l'expression,  qu'appartient  la  di- 
rection suprême*. 


1.  On  ne  doit  pas  onbUer  ici  Taction  bienfatunte 
de  la  prettt,  Klle  est  l'œil  de  la  nation  ,  nous  dirions 
yolontiers,  f  l'œil  dn  maître  ■,  parce  qne  sa  vigilance 
Inspire  une  iirudracs  salutaire  i  certains  agents  da 


Or  si,  par  la  pensée ^  on  transporte  cette 
liberté  d'action  dans  la  gestion  des  intérêts 
confiés  à  l'autorité  Judiciaire,  on  s'^rçoit 
aussitôt  que  Tordre  social  en  sera  prolbndé- 
ment  troublé ,  et  qne  toutes  les  garanties  échap- 
peront à  la  fois  aux  citoyens.  L'autorité  Judi- 
ciaire, exclusivement  chai^gée  de  statuer  sur 
les  intérêts  privés,  est,  et  doit  être  en  effet, 
dépourvue  de  toute  autorité  discrétionnaire. 
Toujours  enchaînée  par  la  loi  ou  par  des  prin- 
cipes inflexibles  qu'elle  doit  appliquer  à  tous 
sans  distinction ,  elle  a  reçu  l'organisation  la 
plus  susceptible  de  donner  pleine  sécoiitè  aux 
droits  conflés  à  sa  garde;  inamovible*,  indé- 
pendante du  gouvernement ,  elle  n'a  d'ordres 
à  recevoir  de  personne;  «elle  met  avec  raison 
son  honneur  à  s'affranchir  de  toute  Influence , 
et  ne  répond  de  ses  décisions  qu'à  sa  con- 
science et  à  Dieu.  »  (Vivien,  Études  adminU- 
troHves.) 

Les  dangers  qui  résulteraient  de  l'ingérence 
de  l'autorité  Judiciaire  dans  l'administration, 
ne  seraient  pas  moins  sérieux,  du  reste,  que  ceux 
qui  naîtraient  de  l'immixtion  de  l'administration 
dans  la  Justice.  L'histoire  des  parlements  a  dé- 
montré que  lorsqu'il  était  loisible  à  l'autorité 
Judiciaire  de  toucher  à  l'administration,  celle-ci 
était  bientôt  absorbée  tout  entière,  et  passait 
promptement  de  la  subordination  à  l'escla- 
vage. —  Placée  entre  les  mains  des  corps  judi- 
ciaires, l'action  administrative  cesserait  de 
relever  du  pouvoir  politique  et  de  recevoir  son 
impulsion;  de  là  un  ants^onisme  qui  condui- 
rait à  l'anarchie.  Exercée  d'ailleurs  par  des 
agents  irresponsables  que  ne  contiendrait  au- 
cune surveillance,  elle  mettrait inftulliblement 
en  péril  les  libertés  pi^liques. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter 
le  principe  de  la  séparation  et  de  Tindépen- 
dance  réciproque  des  pouvoirs. 

Mais  si  ce  principe  est  écrit  dans  la  plupart 
des  constitutions  modernes,  il  n'a  pas  partout 
le  même  sens.  En  Angleterre,  par  exemple,  il 
n'y  a  pas  un  seul  acte  du  pouvoir  administratif 
dont  la  légalité  ne  puisse  être  apprëdée  par  les 
cours  de  Justice.  Tout  citoyen  qui  se  croit  at- 
teint dans  son  droit,  peut  recourir  au  juge 
ordinaire,  de  quelque  part  que  vienne  l'of- 
fense, sauf  le  droit  qui  appartient  au  juge 
d'examiner  la  reoevabilité  de  l'action.  Cela  tient 
surtout  à  deux  causes:  la  première,  c'est 
qu'en  Angleterre  l'administration  n'est  investie 
que  de  pouvoirs  fort  restreints  attribués  à  un 
petit  nombre  d'agents;  la  seconde,  et  la  plus 
sérieuse,  c'est  que  la  loi  anglaise  s'est  effor- 
cée de  prévoir  et  de  réglementer  tous  les  cas. 
Aucune  autorité  secondaire  ne  peut  suppléer 
aux  omissions  qui  lui  ont  échappé;  l'exécu- 
tion de  la  loi  est  un  acte  presque  mécanique; 
l'administrateur,  un  agent  chargé  de  Tappli- 

pouvoir.  Mais  dans  tons  les  eas  et  partout ,  e'eat  nne 
presse  libre  qui  sera  le  meilleur  auxiliaire  du  pou- 
voir parlomontalre,  la  meilleure  garantie  de  la  res- 
ponsabilité. 

1.  Il  est  des  personnes  qui  voudraient  que  l'avan- 
cemont  eût  lieu,  soit  au  concours,  soli  i  l'ancien* 
neté  et  par  une  rôgle  absolue  comme  la  mise  i  la 
retraite.  H.  B. 
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cation  littérale  d*un  texte.  «  Pour  atteindre 
son  but,  dit  M.  Vivien  {lœ,  ctY.)»  il  suiBt  an 
législateur  d'attacher  une  peine  à  la  violation 
de  chacune  de  ses  prescriptions,  et  d*en  dé- 
clarer passible  Tagent  indocile  ou  négligent 
qui  les  aura  méconnues.  L'autorité  judiciaire 
est  naturellement  appelée  à  punir  ces  délits 
comme  tous  les  autres;  elle  peut,  sans  incon- 
Ténient ,  interrenir  directement  dans  les  affaires 
administratlTes.  Toute  sa  tâche  se  borne  ainsi 
à  lire  un  article  de  loi  et  a  en  constater  Texécu- 
tion.  Elle  ne  saurait ,  en  aucun  cas,  gêner  une 
administration  dont  les  moindres  devoirs  sont 
dictés  à  ravance  par  une  loi  formelle,  obliga- 
toire pour  tous ,  pour  le  juge  aussi  bien  que 
pour  Tadministrateur.  »  £n  France,  au  con- 
traire, la  loi  s'est  bornée  à  indiquer  quelques 
points  principaux  en  laissant  au  pouvoir  admi- 
nistratif la  latitude  d'en  suivre  Texécution.  On 
voit  combien  le  rôie  de  radmlnistration  diffère 
dans  Tun  et  l'autre  pays,  et  combien  dans  le 
nôtre,  si  l'autorité  judiciaire  avait  la  main  sur 
radmlnistration ,  son  contrôle  deviendrait  vite 
absorbant. 

En  Belgique  et  en  Hollande,  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  comprend  toutes  les 
contestations  relatives  aux  di'oits  civils  sans 
exception;  quant  aux  contestations  relatives 
aux  droits  politiques,  elles  ne  sont  attribuées 
à  1  autorité  judiciaire  que  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loL  En  Prusse,  la  constitu- 
tion proclame  que  toutes  contestations ,  môme 
entre  un  particulier  et  l'État,  appartiennent 
aux  tribunaux;  mais  on  distingue  entre  l'État 
qui  possède  ou  qui  contracte,  et  l'État  qui 
commande,  entre  le  fisc  et  le  gouvernement. 
«  S'il  y  a  des  juges  à  Berlin  pour  les  procès  du 
fisc ,  il  n'y  en  a  pas  pour  ceux  qui  tendraient 
à  critiquer  les  actes  du  gouvernement.  »  (R.  Da- 
reste ,  la  Justice  administrative  en  France.)  11 
est  juste  de  dire  que  partout,  pour  critiquer 
les  actes  du  gouvernement,  il  n'y  a  que  le 
parlement  et  la  presse  qui  puissent  exercer  un 
contrôle  efficace. 

En  France,  la  séparation  et  l'indépendance 
des  attributions  administratives  et  des  attribu- 
tions judiciaires  ont  été  organisées  avec  un 
sentiment  de  défiance  vis-à-vis  de  l'autorité 
judiciaire;  la  part  la  plus  large  est  faite  à  l'ad- 
ministration. Cette  tendance  a  son  explication 
historique:  l'Assemblée  constituante,  après  la 
révolution  de  1789 ,  dans  la  crainte  de  ressus- 
citer les  parlements,  traita  l'ordre  judiciaire 
presque  comme  un  ennemi;  elle  ne  chercha 
qu'à  l'abattre  sous  prétexte  de  l'oiganiser. 
Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  elle  écrit  la 
loi  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  «  Les  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  district  ne 
pourront  être  troiâ)lés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  judi- 
ciaire.» (Loi  du  22  décembre  1789.  S.  3,  art.  7.) 
«Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes  et 
demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que 
ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 


raison  de  leurs  fonctions.»  (Loi  du  24  août 
1790.  T.  2,  art.  13.)  Les  mêmes  principes  sont 
consacrés  par  la  loi  du  16  fructidor  an  111,  et 
par  l'article  127  du  Gode  pénal. 

Aucun  de  ces  textes ,  du  reste ,  ne  nous  fait 
connaître  d'une  manière  précise  en  quoi  con- 
siste la  compétence  respective  des  deux  pou- 
voira,  et  la  ligne  qui  les  sépare;  la  jurispru- 
dence a  suppléé  au  silence  de  la  loi,  et  voici 
très-sommairement  de  quels  actes  les  deux 
pouvoirs  doivent  réciproquement  s'abstenir  : 

L'autorité  judiciaire  ne  peut  faire  des  actes 
de  pure  administration ,  comme  nommer  des 
agents  de  l'administration,  déterminer  les  cir- 
conscriptions administratives;  elle  ne  doit  ni 
mettre  obstacle  à  une  opération  administrative, 
ni  en  apprécier  le  mérite,  ainsi,  elle  ne  pour- 
rait ordonner  la  suspension  de  travaux  pres- 
crits par  l'autorité  administrative;  elle  doit 
s'abstenir  d'interpréter  les  actes  administra- 
tifs; elle  ne  peut  ni  faire  des  règlements,  ni 
réformer,  modifier,  ou  censurer  les  règlements 
arrêtés  par  l'administration;  elle  peut  toute- 
fois se  refuser  à  en  assurer  la  sanction  pénale, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  légalement  pris;  elle 
doit  s'abstenir  de  donner  des  ordres  ou  des 
instructions  à  l'autorité  administrative;  elle 
est  obligée  de  surseoir  à  toute  décision  aussi- 
tôt qu'elle  a  reçu  la  notification  de  l'arrêté  de 
conflit  dont  nous  allons  bientôt  parler;  enfin, 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  citer  devant  elle 
un  agent  de  radmlnistration ,  à  raison  de  sea 
fonctions,  sans  une  autorisation  préalable. 

De  son  côté,  l'administration  doit  s'abstenir 
de  certains  actes  dont  l'exécution  porterait  at- 
teinte à  l'autorité  judiciaire  :  elle  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  les  questions  d'état  civil  ou  de 
propriété,  dans  l'appréciation  des  titres  privés 
appartenant  au  droit  commun,  tels  que  con- 
ventions, prescriptions,  effets  de  commerce, 
etc.;  eJle  ne  peut  instituer  aucune  pénalité  par 
ses  règlements,  et  appliquer,  dans  les  con- 
danmations  administratives ,  aucune  peine  cor- 
porelle; enfin,  eUe  ne  doit  pas  entraver  le 
cours  de  la  justice,  soit  en  infirmant  une  déci- 
sion rendue  par  les  tribunaux,  soit  en  remet- 
tant en  question  la  chose  jugée  par  eux ,  ou 
en  prononçant  sur  l'exécution  et  les  effets  de 
leurs  sentences,  soit  enfin  en  enlevant  à  leur 
juridiction  un  agent  de  radmlnistration,  pour 
faits  étrangers  à  ses  fonctions. 

Telles  sont ,  esquissées  à  grands  traits ,  les 
règles  générales  de  la  compétence  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire. 

Mais  qui  jugera  les  contestations  survenues 
entre  eux?  Ici  divers  systèmes  peuvent  se 
présenter;  tous  ont  été  pratiqués  quelque 
part. 

En  France,  sous  l'ancienne  monarchie,  le 
roi  casse  les  arrêts,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu, 
l'affaire  à  son  conseil.  Après  1789,  la  décision 
sur  les  conflits  d'attributions  appartient  encore 
au  roi  (loi  des  7-14  octobre  1790);  après  la 
chute  de  la  monarchie,  elle  passe  à  la  Conven- 
tion. CeUe-ci  réunit  dans  ses  mains  l'ofllce  du 
législateur,  de  l'administrateur  et  du  juge.  Elle 
annule  les  jugements  soit  par  voie  de  référé, 
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soit  sur  les  propositions  de  ses  comités,  soit 
par  Torgane  de  ses  représentants.  Le  pouvoir 
administratif  a  changé  d'objet  :  il  est  devenu 
un  instrument  politique;  forçant  Tasile  des 
tribunaux  et  s'étendant  sans  terme,  conmie 
sans  mesure,  sur  les  choses  et  sur  les  per- 
sonnes. (Loi  du  16  fructidor  an  IIL) 

La  constitution  de  Tan  III  (art.  21)  mit  le  rè- 
glement des  conflits  dans  les  mains  du  Direc- 
toire, qui  devait  en  référer,  s'il  en  était  besoin, 
an  Corps  législatif;  en  fait,  cette  garantie  fut 
complètement  illusoire.  «  Sous  le  régne  agité 
de  cette  oligarchie,  dit  M.  de  Gormeuin,  les 
conflits  furent  un  moyen  de  gouvernement 
aussi  bien  qu'un  règlement  de  compétence.  Je 
les  ai  tirés  de  la  poudre  des  archives,  et  je  les 
ai  trouvés  tous  empreints  de  l'esprit  et  des 
nécessités  du  temps.  C'est  en  les  parcourant 
qu'on  sent  combien  un  gouvernement  faible , 
et  par  conséquent  tyrannique ,  peut  abuser  de 
cet  instrument  contre  la  liberté  des  citoyens  et 
la  sûreté  des  propriétés.  »  {Rapport  à  la  com- 
mission des  cot^fiiUj  1828.) 

Enfin,  la  constitution  de  l'an  YIII  remit  la  dé- 
cision des  conflits  au  Conseil  d'État.  Depuis 
lors ,  l'arbitraire  s'est  peu  à  peu  efi^cé,  et  l'in- 
stitution a  été  entourée  d'importantes  garan- 
ties. (Voy.  Règlement  du  5  nivôse  an  VIII,  ar- 
ticle il.)  L'arrêté  des  consuls  du  13  brumaire 
an  X  régularisa  le  mode  de  procéder  en  cette 
matière  :  les  préfets  seuls  eurent  désormais  le 
droit  d'élever  le  conflit,  droit  qui,  sous  le  Direc- 
toire, et  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'arrêté 
du  24  messidor  an  Y ,  avait  été  reconnu  aux 
administrations  locales,  aux  commissaires  or- 
donnateurs et  à  tous  autres  chefs  de  service. 

Sous  l'Empire,  on  devait  voir,  et  on  vit  l'admi- 
nistration, annihilée  du  reste  généralement  par 
le  pouvoir  politique,  prédominer  sur  le  pouvoir 
judiciaire  :  le  .conflit  put  réduire  au  néant  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  «  La  conmiission 
du  contentieux,  qui  vint  à  luire  dans  ces 
temps-là,  comme  un  rayon  de  liberté,  et  qui 
mérite  notre  reconnaissance,  moins  pour  le 
bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire,  que  pour  le 
mal  qu'elle  a  empêché,  opposa  une  digue  à 
ce  torrent  d'empiétement  sur  l'autorité  judi- 
ciaire. A  mesure  que  cette  précieuse  institu- 
tion s'afi'ermit  dans  sa  marche,  elle  restitua 
aux  tribunaux  toutes  les  questions  de  pro- 
priété, de  titres  et  d'état;  elle  resserra  de 
toutes  parts  les  usurpations  des  corps  admi- 
nistratifs; elle  les  renferma  dans  les  bornes 
légales  de  leur  compétence,  et,  après  avoir  dé- 
fini et  classé  les  difi'érents  pouvoirs,  eUe  les 
ramena  peu  à  peu  au  véritable  esprit  de  leur 
institution.  •  (M.  de  Gormenin,  ioc.  cit,) 

La  Restauration  s'appliqua  à  régulariser  la 
procédure  et  à  l'approprier  à  son  objet.  De  là , 
l'ordonnance  réglementaire  du  !«' juin  1828, 
qui  ne  cherche  pas  à  tracer  la  ligne  séparative 
du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administra- 
tif, mais  qui  détermine  avec  précision  dans 
quels  cas  et  dans  quelle  forme  le  conflit  pourra 
être  élevé.  —  Dans  les  colonies,  les  conflits 
sont  jugés  en  première  Instance  par  les  con- 
seils privés,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Ainsi,  en  France,  au  moins  jusqu'en  1848,1e 
droit  de  décider  entre  les  deux  pouvoirs  a  ton- 
jours  été  dévolu  au  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif,  assemblée  ou  individu  ;  il  n'a  jamais 
appartenu  ni  au  pouvoir  judiciaire,  ni,  au 
moins  en  fait,  au  pouvoir  législatif. 

La  constitution  de  1848  (art.  89}  avait  établi 
cependant  une  sorte  de  tribunal  mixte ,  orga- 
nisé par  une  loi  du  4  février  1850,  qui  répon- 
dait assez  bien,  selon  nous,  à  la  nature  du 
conflit.  Ce  tribunal  était  composé  ppur  moitié 
de  membres  du  Conseil  d'État,  et  pour  moitié 
de  membres  de  la  Cour  de  cassation  ;  il  était 
présidé  par  le  ministre  de  la  justice.  11  y  avait 
là  de  sérieuses  garanties.  Le  débat  qui  s'établit 
entre  les  deux  pouvoirs  tient,  en  effet,  à  la  di- 
vergence des  corps  qui  en  sont  respective- 
ment investis  :  les  tendances  administratives 
et  judiciaires,  quoiqu'elles  se  rapprochent 
chaque  jour  davantage,  ne  sont  pas  exacte- 
ment les  mêmes.  Or,  quel  moyen  plus  eflScace 
pour  concilier  ces  tendances  opposées  que 
d'aller  chercher,  dans  le  sein  même  de  deux 
pouvoirs  qui  ont  commencé  la  lutte,  et  au 
sommet  de  chaque  hiérarchie,  les  juges  qui 
doivent  la  terminer? 

Voici,  du  reste,  conunent  H.  Dupin  justifiait 
politiquement^  devant  l'Assemblée  nationale, 
la  présence  d'un  tribunal  des  conflits  dans  la 
constitution  de  1848  :  «  Le  cours  de  la  justice, 
disait-il,  ne  peut  pas  être  interrompu.  Quand 
il  y  a  deux  autorités  qui  se  prétendent  le 
droit  de  se  saisir  d'une  même  contestation ,  il 
faut  absolument  quelqu'un  qui  résolve  la  dif- 
ficulté. Pourquoi  les  conflits  entre  l'administra- 
tion et  les  tribunaux  étaient-ils  portés  aupara- 
vant devantle  Conseild'État  ? —  Ce  n'était  pas  par 
amour  du  Conseil  d'État  ;  mais  sous  les  précé- 
dents gouvernements,  le  Conseil  d*État  ne  don- 
nait que  des  avis,  et  c'était  la  puissance  royale 
qui  décidait.  De  la  maxime  de  l'ancienne  mo- 
narchie «  que  toute  justice  émane  du  roi  «.  on 
avait  conclu  que  c'était  au  roi  a  déterminer  la 
juridiction,  en  cas  de  partage.  Ainsi  c'était 
pour  réserver  à  la  puissance  royale  le  droit  de 
donner  des  juges  et  de  régler  les  juridictions , 
qu'on  attribuait  le  jugement  des  conflits  au  Con- 
seil d'État.  Maintenant  nohs  sommes  sous  un  ré- 
gime républicain.  Toute  justice  émane  du  peu- 
ple. Quand  il  y  a  un  conflit ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  personne,  un  fonctionnaire,  en 
vertu  de  sa  prérogative ,  qui  peut  prétendre  le 
vider.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  constitu- 
tionnel de  créer  un  tribunal  des  conflits.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  tribunal  spécial  rendit, 
pendant  les  années  1850  et  1851,  de  vèri- 
t^les  services.  Il  s'est  montré  l'interprète  im- 
partial et  éclairé  des  lois  de  compétence,  et 
sans  se  laisser  égarer  jamais  par  le  sentiment 
exagéré  de  ses  droits  et  de  sa  force,  il  a  su 
imprimer  à  ses  décisions  assez  d'autorité  pour 
les  faire  accepter  à  titre  d'actes  régulateurs. 
Les  conseillers  d'État  et  les  magistrats  qui  le 
composaient,  apportaient  dans  le  sein  de  cette 
assemblée  les  idées  puisées,  pour  les  uns, 
dans  l'étude  des  faits,  et  pour  les  autres  daos 
la  pratique  des  lois,  et,  en  rentrant  dans  leurs 
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corps  respectifs,  ils  y  apportaient  et  y  faisaient 
pénétrer  des  conYictions  acquises  dans  les  dis- 
cussions les  plus  approfondies.  (Foy.  Dufour, 
Traité  de  droit  administratif,  t.  III^  p.  512.) 
Les  éyénemcnts  ne  nous  ont  pas  donné  le  temps 
d'apprécier  par  une  plus  longue  application  pra- 
tique les  arantages  de  ce  système.  Mais  rezpé- 
rience  que  nous  n'ayons  pu  faire ,  au  moins 
d'une  manière  complète  et  définitive,  se  pour- 
suit dans  un  certain  nombre  d'États.  L'organi- 
sation qui  fait  participer  les  deux  pouvoirs  en 
antagonisme  au  jugement  des  conflits,  a  été 
adoptée  notamment  en  Saxe,  en  Prusse  et  en 
Bavière;  dans  le  canton  de  Zurich  les  trois 
pouvoirs  y  sont  même  représentés.  (Art.  67  de 
la  constitution.) 

Chacun  des  autres  États  de  l'Europe  pré- 
sente, suivant  le  génie  particulier  de  ses  insti- 
tutions politiques,  comme  un  échantillon  des 
divers  systèmes  réalisables;  en  Espagne,  dans 
le  grand-duché  de  Hesse  et  le  Wurtemberg,  le 
jugement  des  conflits  appartient,  comme  en 
France,  au  souverain  en  Conseil  d'État;  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  à  la  Cour  de  ca^ation  ; 
en  Angleterre,  le  pouvoir  judiciaire  reconnaît 
lui-môme  les  limites  de  sa  compétence;  — dans 
les  cantons  de  Lucerne,  de  Berne,  de  Fribourg, 
de  Schwitz,  d'Uri,  de  Schaflhouse,  de  Neuchâ- 
tel  et  de  Zug,  c'est  le  pouvoir  législatif,  le 
Grand  Conseil,  qui  statue  sur  les  conflits.  — 
Comme  on  le  voit,  là  où  les  institutions,  quoi- 
que représentatives,  font  une  plus  large  part 
au  pouvohr  exécutif,  le  dernier  mot  du  conflit 
est  dit  parle  souverain;  ici  où  la  monarchie  est 
réellement  constitutionnelle,  où  le  pays  tend  à 
faire  ses  aflhires  hii-méme ,  ce  mot  est  dit  par 
l'autorité  judiciaire  ;  enfin,  dans  les  gouverne- 
ments démocratiques,  c'est  le  pouvoir  législatif 
qui  le  prononce. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  l'insti- 
tution d'une  juridiction  mixte  est  une  garantie 
de  bonne  justice ,  et  qu'elle  arrive  mieux  que 
toute  autre  à  rétablir  Tharmonie  entre  l'auto- 
rité judiciaire  et  l'administration.  Il  est  regret- 
table que  les  services  rendus  en  France  par  le 
tribunal  des  conflits  n'aient  pas  pu  le  sauver. 
L'opinion  publique,  en  effet,  a  toujours  été 
portée  à  voir,  dans  le  Conseil  d'État,  une  auto- 
rité Juge  et  partie  de  sa  propre  cause ,  et  la 
magistrature  elle-même  s'est  souvent  refusée 
à  accepter  les  décisions  rendues  sur  conflits 
comme  des  actes  émanant  d'un  tribunal  supé- 
rieur. De  là,  sur  plusieurs  points,  une  opposi- 
tion de  jurisprudence  entre  le  Conseil  d'Etat  et 
la  Cour  de  cassation ,  opposition  de  nature  à 
compromettre  les  précieux  avantages  de  l'unité 
de  législation.  Ch.  Mazeau. 

CoMFABu:  Administration,  Jastice  administrative, 
Organisation  administratiye. 

COMPLOT.  Voy,  Conspiration. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE.  Unedes  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'administration 
de  l'État  est  la  comptabilité  publique.  «La 
comptabilité  dans  son  application  aux  finances 
de  l'État,  dit  un  auteur,  exerce  une  grande  in- 


fluence sur  la  prospérité  publique.  L'économie 
publique  ne  consiste  pas,  en  effet,  dans  la 
réduction  de  quelques  charges  ni  dans  la  thé- 
saurisation des  deniers.  Ce  n'est  pas  toujours 
à  diminuer  le  chiflte  de  l'impôt  qu'il  faut  s'at- 
tacher dans  un  pays  riche  ;  ce  qui  importe  le 
plus,  c'est  d'assurer  le  bon  emploi  des  revenus. 
Une  nation  qui  ne  payerait  pas  au  gouvernement 
tout  ce  qu'elle  peut  payer  entendrait  mal  ses 
intérêts  ;  mais  le  gouvernement  qui  ferait  une 
fausse  application  des  fonds  confiés  à  ses  soins 
entendrait  plus  mal  encore  ses  devoirs.  U  ne 
suffit  donc  pas  que  l'impôt  soit  bien  assis  et 
qu'il  rende  le  plus  possible  de  la  manière  la 
moins  lourde  possible;  il  ne  suffit  pas  que  le 
Trésor  se  remplisse  et  se  remplisse  aisément  ; 
il  faut  encore  qu'une  comptabilité  simple ,  ré- 
gulière et  complète ,  permette  d'apprécier  la 
mesure  exacte  des  ressources  du  pays,  et  ga- 
rantisse à  tous  qu'aucune  portion  des  sacrifices 
demandés  à  chacun  n'ira  se  perdre  dans  des 
dépenses  inutiles  *.  »  Les  paroles  que  l'on  vient 
de  citer  soulèvent  deux  problèmes,  l'un  qui 
touche  au  fond  des  choses,  l'autre  à  leur 
forme,  et  il  faut  bien  se  garder  de  les  confondre. 
En  d'autres  termes,  il  y  a  la  théorie  des  recettes 
et  la  théorie  des  dépenses.  On  peut  reprendre 
d'^ord  cette  affirmation  «  qu'une  nation  qui 
ne  payerait  pas  au  gouvernement  tout  ce  qu'elle 
pevt  payer  entendrait  mai  ses  intérêts  ».  Il 
n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une  nation  soit 
tenue  de  payer  tout  ce  qu'elle  peut,  car  ce  ' 
serait  autoriser  le  gouvernement  à  mettre  la 
main  sur  toute  l'épargne  annuelle  des  citoyens 
et  à  se  substituer  à  eux  pour  en  faire  l'em- 
ploi. U  ne  faut  pas  demander  à  un  peuple  tout 
ce  qu'it  peut  payer,  mais  seulement  tout  ce 
qu'il  doit  payer  dans  l'intérêt  du  progrès  et  de 
la  défense  sociale.  Et  s'il  suffisait  à  un  gouver- 
nement d'établir  les  dépenses  par  une  compta- 
bilité régulière  pour  se  justifier  d-'^voir  asph-é, 
par  cette  machine  à  épuisement  qu'on  appelle 
l'impôt,  toutes  les  économies  de  la  nation,  loin 
de  s'enorgueilUr  de  notre  système  financier 
comme  d'un  bienfait,  il  faudrait  le  maudire 
comme  une  calamité  publique.  Il  importe ,  en 
effet,  de  remarquer  que  l'établissement  des 
budgets  des  États  diffère  essentiellement  de 
rétablissement  des  budgets  des  particuliers. 
Dans  ceux-ci,  on  conmience  par  régler  ses 
revenus,  puis  ses  dépenses;  dans  ceux-là,  on 
fait  exactement  l'inverse;  on  règle  d'abord  ses 
dépenses  et  ensuite  on  y  proportionne  ses  re- 
venus. De  telle  sorte  que  le  peuple  est  placé 
absolument  dans  la  position  des  patients  de 
Procruste  :  on  le  tiraille  et  on  le  force  à  s'en- 
cadrer bon  gré  mal  gré  dans  le  lit  qu'on  lui  a 
fait.  Lui  donner  l'assurance  que  la  reddition  et 
l'apurement  des  comptes  constatant  la  recette 
et  la  dépense  de  ses  deniers  seront  faits  dans 
les  règles,  serait  une  consolation  un  peu  dé- 
risoire. Il  n'est  pas  tenu  de  s'en  contenter.  La 
comptabilité  doit  donc  être  prise  pour  ce  qu'elle 
est  réellement,  et  il  ne  faut  pas  exagérer  «  son 
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influence  sur  la  prospérité  publique  »  ;  elle  est 
un  frein  contre  la  dilapidation  des  fonction- 
naires ;  elle  n'est  pas  un  frein  contre  la  dilapi- 
dation des  gouvernements. 

Ces  réserves  faites  ,  on  va  maintenant  exa- 
miner la  comptabilité  publique  qui  est  arrivée 
en  France  à  un  tel  état  de  perfectionnement 
qu'on  pourrait  presque  comparer  sa  marche  à 
celle  des  plaoôtes  qui  gravitent  dans  leur  orbite 
uniforme  avec  une  précision  toute  mathéma- 
tique. 

L'ancienne  monarchie  chercha  à  organiser 
le  contrôle  dans  Tadministration  des  finances 
publiques;  maiâ  ce  contrôle  semblait  contraire 
à  son  principe  même,  qui  plaçait  l'arbitraire 
de  la  volonté  royale  au-dessus  de  tous  les  faits 
aussi  bien  financiers  que  politiques,  de  sorte 
qu'il  n'y  avait  dans  le  pouvoir  ni  régulateur  ni 
contre-poids.  Ce  qui  manquait  surtout ,  c'était 
la  publicité  des  comptes.  Un  compte  public  ne 
peut  compromettre  un  gouvernement  sage  et 
probe  ;  mais ,  du  moment  où  il  se  tait  sur  la 
situation  financière  du  pays,  son  silence  le 
dénonce,  et  ce  silence  est  lui-même  un  compte 
public.  C'est  ce  que  les  événements  démon- 
trèrent ;  c'est  ce  que  le  fameux  compte  rendu 
de  Decker,  en  1789,  mit  tristement  en  lu- 
mière. 

La  Révolution  de  1789  s'occupa  beaucoup 
plus  de  rétablir  le  crédit  de  l'État ,  ébranlé  par 
les  secousses  politiques,  que  de  créer  la  comp- 
tabilité publique.  Tous  les  actes  et  décrets 
rendus  depuis  1789  jusqu'à  1800  ont  bien 
plus  en  vue  d'établir  la  situation  des  finances , 
de  rassurer  la  foi  publique  ou  d'édicter,des 
expédients  pour  fabre  face  aux  besoins  de  l'État, 
appauvri  par  le  tarissement  des  sources  de  la 
prospérité  générale,  que  de  régulariser  le  ser- 
vice et  l'ordre  des  dépenses.  Mentionnons  ce- 
pendant les  décrets  des  17  juillet  et  11  sep- 
tembre 1790,  qui  supprimèrent  les  anciennes 
chambres  des  comptes,  comme  conséquence 
de  l'abolition  du  régime  féodal,  qui  créèrent 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  un  comité 
de  liquidation  des  créances  de  l'État ,  et  dont 
la  mission  était  d'examiner  toute  créance  ou 
demande  sur  le  Trésor,  susceptible  de  contes- 
tation oudedifllculté.  Aux  termes  de  l'article  2, 
{  2  de  ce  décret ,  les  chambres  des  comptes 
existantes  devaient  provisoirement  continuer, 
et  jusqu'à  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
et  établissement  de  règles  fixes  sur  la  compta- 
bilité ,  à  prononcer  sur  la  vérification  et  l'apu- 
rçment  des  comptes.  Mais  absorbée  par  les 
questions  politiques ,  l'Assemblée  nationale  se 
trouva  dans  l'impossibilité  de  remplir  cette 
laborieuse  mission.  C'est  alors  que,  pour  sortir 
de  cette  situation  fâcheuse,  on  décréta  une 
nouvelle  organisation  du  bureau  de  comptabi- 
lité, composé  de  commissaires  de  sections  in- 
vestis du  droit  de  recevoir  eux-mêmes,  d^ar- 
réter  et  d'apurer  les  comptes,  avec  l'adjonction 
d'un  agent  qui  remplissait  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  du  ministère  public,  en  réser- 
vant toutefois  au  pouvoir  législatif  de  donner 
la  décharge  définitive  des  comptables.  (Loi  du 
28  pluviôse  an  III,  chap.  3,  art.  9.)  On  voit  que 


c'est  là  le  germe  d'où  sortira  plus  tard  la  Cour 
des  comptes.  {Voy.  ce  mot,) 

La  constitution  du  5  fructidor  an  m  ne  chan- 
gea rien  au  principe  de  la  comptabilité  pu- 
blique; elle  se  borna  à  des  modifications  de 
détail.  Pourtant  elle  consacra  une  innovation 
importante ,  ce  fût  la  publicité  des  comptes 
une  fois  arrêtés  par  la  commission  de  compta- 
bilité (art.  324).  Après  des  essais  divers  et  in- 
fructueux, qui  se  révèlent  dans  l'arrêté  du 
pouvoir  exécutif  en  date  du  29  frimaire  an  IX, 
dans  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII, 
qui  crée  un  archi-trésorier  qui  sera  présent  au 
travail  annuel  du  ministre  des  finances  et  du 
trésor  public  (art.  42) ,  dans  le  décret  du 
11  juin  1806,  qui  charge  le  Conseil  d'État  de 
prononcer  sur  toutes  les  décisions  delà  comp- 
tabilité nationale,  parait  le  décret  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui,  obéissant  au  principe  de 
centralisation  et  d'unité  de  la  France,  organise 
la  Cour  des  comptes,  et  lui  confie  l'examen  et 
le  jugement  de  la  gestion  de  tous  les  compta- 
bles publics.  Mais  la  Cour  des  comptes  n'est, 
à  vrai  dire,  qu'un  tribunal  administratif  cliargè 
d'appliquer  les  lois  et  règlements  de  la  ma- 
tière. Quels  sont  ces  lois  et  règlements?  Trois 
actes  nous  paraissent  les  résumer  de  la  ma- 
nière la  plus  complète ,  ce  sont  :  la  loi  du 
25  mars  1817  (titre  12),  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1838  et  le  décret  du  31  mai  1862,  qui 
présente  le  système  de  la  comptabilité  publi- 
que suivant  un  ordre  méthodique  fondé  sur 
nos  institutions  politiques  et  administratives , 
et  coordonne  les  règles  éparses  dans  notre 
législation. 

On  doit  se  féliciter  des  progrès  accomplis 
dans  cette  matière  périlleuse,  car  la  compta- 
bilité ,  si  elle  n'est  pas  une  garantie  d'écono- 
mie ,  est  du  moins  une  garantie  d'ordre  et  de 
moralité;  ordre  dans  les  choses,  car  par  elle  on 
est  certain  de  la  sonune  que  les  peuples  payent 
pour  raffermissement,  la  puissance  et  la  gloire 
du  pays  ;  moralité  dans  les  personnes ,  car  la 
surveillance  active,  le  contrôle  sévère  du  comp- 
table, sont  un  moyen  puissant  d'assurer  sa 
fidélité.  Et  quand  on  réfléchit  au  nombre  des 
agents  préposés  en  France  aux  recettes  et  aux 
dépenses,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  la 
pensée  que  dans  cette  vaste  opération  effec- 
tuée par  tant  de  coopérateurs,  la  plus  légère 
erreur,  la  plus  faible  malversation ,  la  moindre 
fraude  dans  chaque  compte  particulier,  mille  et 
mille  fois  répétées,  peuvent  enlever  des  som- 
mes immenses  à  l'État  et  aggraver  ainsi  le  far- 
deau, déjà  si  lourd,  qui  pèse  sur  le  contri- 
buable. 

La  comptabilité  des  recettes  est  donc  aussi 
importante  que  la  comptabilité  des  dépenses. 
Et  Ton  n'aurait  rien  fait  en  finance  si  l'on  ne 
présentait  pas  avec  certitude  les  détails  de 
l'ensemble  du  revenu  public  et  de  l'emploi 
qu'on  en  a  fait.  Et  dans  la  pratique  des  choses, 
il  est  facile  de  comprendre  que  l'administration 
a  bien  plus  d'action  sur  les  agents  de  recettes 
que  sur  les  agents  de  dépenses;  c'est  à  elle 
qu'incombe  l'obligation  d'empêcher  les  erreurs, 
les  malversations ,  les  ftaudes  dans  la  percep- 
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tion  dn  reyenu  public  par  la  surreillance 
directe  qu'elle  exerce  sur  les  comptables, 
tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses,  il  y  a 
un  intermédiaire  forcé  qui  vient  prendre  la 
responsabilité  de  la  légitimité  des  payements, 
cet  intermédiaire ,  c'est  Tordonnateur. 

Ici  Tient  se  poser  un  principe  fondamental 
de  la  comptabilité  publique  en  France,  ce  prin- 
cipe est  celui-ci  :  Les  fonctionnaires  et  admi- 
nistrateurs, investis  du  droit  d'ordonnancer  les 
mandats  de  payement  (d'ordonner  la  dépense), 
ne  peuvent  être  en  même  temps  caissiers  ou 
détenteurs  de  deniers  publics,  la  qualité  de 
comptable  étant  incompatible  avec  celle  d'or- 
donnateur. C'est  là  une  des  garanties  les  plus 
essentielles  pour  la  vérité  et  le  contrôle  des 
dépenses.  Si  nous  ayoutons  qu'en  règle  géné- 
rale ,  toute  ordonnance  de  payement  et  tout 
mandat,  lorsqu'ils  sont  présentés  aux  caisses 
dn  Trésor,  doivent  être  accompagnés  des  piè- 
ces qui  constatent  une  dette  de  l'État  réguliè- 
rement justiûée,  on  est  amené  à  reconnaître 
qu'il  y  a  dans  cette  justification  un  surcroît 
de  garantie  pour  l'emploi  du  revenu  public. 
Ainsi,  d'une  part,  séparation  complète  des 
fonctions  d'ordonnateur  de  celles  de  comp- 
table; défense  absolue  à  l'ordonnateur  d'effec- 
tuer aucune  recette,  aucun  payement,  le  tout 
sous  peine  d  excès  de  pouvoir  et  de  respon- 
sabilité personnelle;  d'autre  part ,  dépôt  par  le 
créancier,  au  moment  du  payement,  des  pièces 
justificatives  constatant  la  liquidation  de  sa 
créance  et  le  service  qu'il  a  fait  pour  TÉtat. 

Âpres  avoir  établi  les  règles  générales  que 
Ton  vient  de  lire  sur  la  comptabilité  publique, 
il  convient  de  d||nner  quelques  indications  spé- 
ciales sur  le  fonctionnement  de  cette  compta- 
bilité, appliquée  aux  divers  services  publics. 
On  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici  un 
commentaire  du  décret  impérial  du  31  mai 
1862,  lequel  comprend  883  articles  et  forme 
un  code  fondamental  de  la  matière;  un  pareil 
commentaire  dépasse  les  bornes  assignées  à 
notre  travail;  aussi  nous  sufBra-t-il  d'en  indi- 
quer les  linéaments  principaux. 

On  sait  que  les  règles  de  la  comptabilité 
publique,  successivement  et  lentement  con- 
quises, étaient  disséminées  dans  de  nombreuses 
lois  et  ordonnances  sans  ordre  ni  cobésion, 
lorsque  l'ordonnance  célèbre  du  30  mai  1838* 
vint  les  réunir  dans  un  ordre  si  clair  et  si  mé- 
thodique qu'elle  a  servi  de  modèle  à  tous  les 
gouvernements  civilisés  de  l'Europe.  Ce  règle- 
ment général  n'avait  pu  cependant,- malgré  sa 
sagesse ,  traverser  deux  révolutions  politiques, 
outre  celle  du  temps  et  de  l'expérience ,  sans 
en  ressentir  le  contre-coup.  En  effet,  des  dis- 
positions nouvelles  introduites  dans  les  lois 
annuelles  de  finances,  les  sénatus-consultes , 
les  actes  des  gouvernements  républicain  et 
impérial  avaient  apporté  des  modifications  im- 
portantes et  nombreuses  aux  diverses  parties 
de  la  comptabilité  publique.  U  était  donc  indis- 
pensable de  réviser  l'ordonnance  de  1838,  et 

1.  Cette  ordonnance  a  été  rédigée  par  M.  le  mar- 
qoiR  d'Audiftet,  qui  eit  également  l'auteur  dn  décret 
de  ia«}. 

I.   • 


de  l'adapter  aux  nouvelles  institutions  politi- 
ques. Tel  a  été  l'objet  du  nouveau  règlement. 
Voici  l'analyse  succincte  de  ses  principales  dis- 
positions. 

Le  titre  premier  :  DisposUi<nu  généràU9 
applicables  aux  divers  services,  est  précédé 
de  la  définition  préalable  des  mots  génériques 
deniers  publics.  Cette  définition  comble  une 
lacune  de  notre  législation  financière;  dé- 
sormais, dans  le  langage  administratif  comme 
dans  le  langage  juridique,  il  faudra  comprendre, 
sous  cette  dénomination  générale,  non-seule- 
ment les  deniers  de  l'État ,  mais  encore  ceux 
des  départements,  des  communes  et  des  di- 
vers établissements  de  bienfaisance  et  d'utilité 
publique.  Le  règlement  s'occupe  ensuite  d'éta- 
blir les  principes  généraux  de  l'exercice  bud- 
gétaire, de  la  gestion  et  du  maniement  de  tous 
les  deniers  publics,  ainsi  que  les  conditions 
essentielles  attachées  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur et  de  comptable. 

Dans  les  dispositions  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, le  décret  de  1862  n'a  fait ,  pour  ainsi 
dire ,  que  reproduire  le  texte  de  l'ordonnance 
de  1838;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  titre 
deuxième  qui  résume  sous  ce  mot  :  Comptabi- 
lité législative,  les  nombreux  changements 
nécessités  par  les  formes  constitutionnelles  du 
gouvernement  impérial  et  dont  quelques-unes 
ont  naturellement  dû  être  abandonnées  sous  le 
régime  inauguré  le  4  septembre  1870.  Telles 
sont  :  t<>  la  préparation  du  budget  par  le  Con- 
seil d'État,  mis  en  communication  directe  avec 
les  ministres  qui  viennent  défendre  les  crédits 
qu'Us  ont  Tintention  de  demander  au  pouvoir 
qui  vote  l'impôt ,  de  telle  sorte  que  l'on  a  pu 
dire  av£C  raison  que  ce  grand  travail ,  quand  U 
apparaît  transformé  en  projet  de  loi,  «  dévoile  à 
tous  les  regards  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure ,  l'administration  civUe  et  militaire  de  la 
France»;  2«  les  dispositions  qui  divisent  par 
section  le  vote  des  dépenses,  et  suppriment  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires  dans  l'intervalle  des  sessions, 
en  substituant  à  cette  faculté  le  droit  de  vire- 
ments de  chapitre  à  chapitre  dans  le  budget  de 
chaque  ministère,  faculté  que  des  lois  posté- 
rieures ont  supprimée  en  rétablissant  les  cré- 
dits extraordinaires;  3^  la  disposition  qui  porte 
qu  a  l'avenir  aucun  décret  autorisant  ou  or- 
donnant des  travaux  ou  des  mesures  quel- 
conques, pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter 
aux  charges  budgétaires,  ne  sera  soumis  à  la 
signature  du  chef  de  l'État  qu'accompagné  de 
l'avis  du  ministre  des  finances  ;  celui-ci  est 
considéré  par  le  règlement  nouveau  comme 
le  ministre  centralisateur  des  ressources  pu- 
bliques ;  par  conséquent ,  il  doit  comparer  ces 
ressources  avec  les  besoins  auxquels  ses  col- 
lègues jugent  utile  de  pourvoir,  donner  son 
avis  pour  ou  contre,  faire  en  un  mot,  au  point 
de  vue  financier,  les  observations  qu'il  juge 
convenables  dans  le  but  de  maintenir  l'équi- 
libre budgétaire. 

Le  titre  troisième ,  Comptabilité  administrer- 
tive,  a  éprouvé  fort  peu  de  changements.  Les 
obligations  respectives  et  la  responsabilité  per- 
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sonneDe  des  ordonnatenrs  et  des  comptables 
ont  été  déterminées  parle  règlement  de  1838, 
avec  une  grande  prévoyance. 

L'ordonnance  de  1838  avait  prescrit  des  dis- 
positions fort  sages  sur  la  tenue  des  livreS;  les 
envois  périodiques  de  résultats  ou  de  pièces 
justificatives,  les  contrôles  successifs  et  les 
comptes  a  rendre.  L'expérience  eii  avait  con- 
firmé la  sagesse;  elles  ont  été  presque  littéra- 
lement maintenues. 

Il  en  est  de  même  pour  le  titre  quatrième , 
ComptabiUté  judiciaire,  sauf  cependant  Tin- 
troduction  dans  ce  titre  d*un  nouveau  chapitre, 
qui  manquait  À  Tordonnance  de  1838,  sur  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière de  comptabilité  municipale.  La  compétence 
de  ces  tribunaux  administratifs  s'y  trouve  ex- 
plicitement fixée;  leiur  mode  de  délibération, 
leur  procédure  et  les  formes  de  leurs  jugements 
y  sont  également  définis  par  des  dispositions 
précises,  empruntées  aux  lois  des  8  pluviôse 
an  VllI  et  18  Juillet  1837  et  à  plusieurs  déci-' 
sions  postérieures. 

Le  titre  cinquième  contient  plus  d'additions.  Il 
comprend  tous  les  services  publics  qui  sont  ré- 
gis par  une  législation  particulière  et  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  soumis  à  Vaction  immédiate 
ni  au  vote  définitif  de  là  législature.  Cepen- 
dant les  administrations  spéciales  sont  placées 
sous  l'impulsion  et  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure,  en  même  temps  que  les  for- 
mes de  leurs  écritures,  de  leurs  justifications 
et  de  leurs  contrôles,  sont  les  mêmes  que 
celles  de  la  comptabilité  des  finances  de  l'État; 
enfin,  leurs  préposés  comptables  sont,  conmie 
ceux  du  Trésor  public,  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  et  des  conseils  de  préfecture.  Ce 
titre  se  divise  en  différents  chapitres,  qui  ont 
pour  objet:  1*  le  service  spécial  des  départe- 
tnents;  2^  des  communes;  3^  des  établissements 
de  bief\faisance  et  particulièrement  de  Yassis- 
tance  publique,  des  maisons  d'aliénés,  des 
dép&ts  de  mendicité  et  des  monts-de-piété,  ser- 
vices qui  n'avaient  pas  été  mentionnés  dans 
l'ordonnance  de  t838;  4<»  de  Y  Algérie  et  des 
colonies;  5*  des  lycées  et  des  écoles  normales 
primaires .  Viennent  ensuite  les  services  spé- 
ciaux, rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'État  : 
Légion  éPhonneur,  imprimerie  nationale,  chan- 
cellerie, monnaies  et  médailles,  dotation  de 
Carmée  (actuellement  supprimée),  caisse  des 
invalides  de  la  marine;  puis  les  attributions 
anciennes  et  nouvelles  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  de  la  caisse  dC amortisse- 
ment. 

Enfin ,  le  titre  sixième  rappeUe  les  disposi- 
tions des  lois  spéciales  sur  la  comptaMlité  des 
matières  appartenant  à  l'État. 

On  a  déjà  compris  combien  est  large  le  ter* 
rain  qu'enôbrasse  la  comptabilité  publique  et 
combien  aussi  sont  précieuses  des  règles  fixes 
et  stables  sur  cet  important  objet.  En  effet ,  en 
l'absence  de  telles  règles,  on  tomberait  dans  le 
danger  de  voir  des  modes  de  comptabilité  varier 
selon  les  temps  et  les  personnes.  Le  régime 
du  décret  spécial  serait  une  source  intarissa- 
ble de  désordres.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 


de  faire  de  la  comptabilité  une  véritable  décep- 
tion. Quand  un  acte  ayant  la  fixité  et  la  stabi- 
lité de  la  loi  (et  nous  considérons  comme  telle 
règlement  de  1862)  ne  garantit  pas  la  fidélité 
et  l'intégrité  de  l'emploi  des  deniers  publics , 
tout  est  incertain  et  arbitraire.  Que  Ton  ne  se 
fasse  pas,  en  effet,  d'illusions I  La  Cour  des 
comptes  a  besoin  d'être  fortifiée  dans  sa  znis- 
sion  et  d'avoir  des  bases  certaines  pour  ses 
appréciations ,  un  code  de  comptabilité  est  pour 
elle  une  garantie  d'indépendance.  U  est  tout  à 
la  fois  sa  force  et  sa  sauvegarde. 

Aussi  est-ce  avec  une  haute  raison  que  la 
comptabilité  de  l'État  est  appelée  publique.  Ce 
qui  ne  veut  pas  dire  seulement  qu'elle  a  pour 
objet  de  rendre  compte  du  revenu  pud/tc^  mais 
qu'elle  doit  être  soumise  à  la  pt^A'ctY^^  c'est-à- 
dire  exposée  au  grand  jour  par  tous  les  moyens 
dont  dispose  la  société  moderne ,  presse ,  par- 
lement, tribunaux.  La  publicité  des  comptes 
de  finances  est ,  en  eil^t ,  le  seul  moyen  de  pré- 
server les  peuples  de  dilapidations  et  de  mal- 
versations de  la  part  des  agents  infidèles  du 
pouvoir  qui  gouverne,  d'enrichir  ainsi  une  na- 
tion de  tout  ce  qu'on  ne  lui  ôte  pas,  de  fermer 
les  blessures  d'où  s'écoule  le  sang  du  pays , 
de  ménager  Fépargne  qui,  en  s'accumulant 
et  circulant  dans  les  canaux  particuliers ,  fait 
la  puissance,  la  richesse  et  la  grandeur  des 
États.  Eugène  Paignon. 

U  est  inutUe  de  dire  que  des  comptabilités 
publiques  ont  été  organisées  dans  tous  les 
Etats  civilisés,  quel  que  soit  leur  régime  poli- 
tique. U  y  a  moins  de  différence  que  l'on  ne 
pourrait  croire  entre  les  régies  en  vigueur  dans 
les  divers  pays,  partout  (peut-être  sans  excep- 
tion) règne  ce  principe  fondamental  que  l'or- 
donnateur et  le  comptable  sont  des  agents 
distincts. 

COMPTES  (Coun  ues).  Voy.  Cour  des 
Comptes. 

COMPTOIRS  COMMERCIAUX.  Ce  mot  n'a 

d'abord  eu  d'autre  signification  que  ceUe  de  la 
table  sur  laquelle  le  marchand  compte  l'argent 
qu'il  donne  ou  celui  qu'il  reçoit,  et  comme,  en 
définitive,  toute  opération  commerciale,  depuis 
le  règne  de  la  monnaie,  se  résout  en  cette  opé- 
ration de  compter  des  espèces  représentatives 
de  la  valeur  des  choses,  le  mot  s'est  appliqué, 
au  figuré,  aux  succursales  des  maisons  de  com- 
merce à  l'étranger,  aux  établissements  des 
peuples  commerçants  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Toutes  les  nations  commerçantes  dans  l'anti- 
quité, au  moyen  âge  et  de  nos  jours,  ont  eu  et 
ont  encore  des  comptoirs  dans  les  jmys  étran- 
gers. C'est  la  forme  et  la  condition  de  ces  comp- 
toirs qui  change,  le  fond  reste  à  peu  près  le 
même.  Tyr,  Carthage,  la  Grèce,  Rome  et  les 
républiques  italiennes  du  moyen  âge,  ont  éta- 
bli d'abord  des  comptoirs,  puis  ensuite  des  co- 
lonies, partout  où  elles  supposaient  avantageux 
pour  elles  de  se  créer  des  relations  et  d'ouvrir 
dea  débouchés.  Le  simple  comptoir,  modeste 
d'abord,  cacha  souvent  la  pensée  d'un  établis- 
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sèment  pins  sérieux  et  bientôt  de  la  conquête 
d'une  contrée  tout  entière.  Lorsque  nous  royons 
les  peuples  défiants  s*opposer  aux  plus  humbles 
établissements  sur  leur  territoire,  c*est  qu*ils 
ont ,  pour  Tayenir,  Tapprébension  de  sérieux 
envahissements. 

Bien  sourent  aussi  ces  comptoirs  n'ont  eu 
réellement  d'autre  but  que  celui  de  créer  des 
lieux  de  protection  pour  le  conmierce)  des  es- 
cales pour  la  navigation,  et  des  succursales 
pour  réaliser  au  loin  la  vente  de  produits  en* 
Toyés  par  la  maison-mère  et  régulariser  les 
payements,  suite  naturelle  des  échanges. 

Alors  que  la  sécurité  et  les  bonnes  relations 
n'étaient  pas  aussi  générales  qu'elles  le  sont 
aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
des  marchands  d'une  même  nation  ou  de  na- 
tions diverses,  des  vUles  commerçantes,  comme 
les  villes  hanséatiques,  par  exemple,  réunis- 
saient leurs  efforts  et  leurs  capitaux  pour  for- 
mer, dans  des  contrées  lointaines,  trop  souvent 
inhospitalières,  des  établissements  protecteurs 
de  leurs  nationaux,  et  qui  prenaient  le  nom  de 
compMra.  Ces  comptoirs  étaient,  la  plupart  du 
temps,  fortifiés,  pour  mettre  leurs  hôtes  à  l'abri 
des  violences  dont  ne  s'abstiennent  pastoujours 
des  peuples  peu  civilisés  jaloux  de  tout  ce  qui 
est  étranger. 

Ces  comptoirs  servaient ,  et  servent  encore, 
là  oà  Ton  forme  des  établissements  naissants, 
à  emmagasiner  les  marchandises  proposées  à 
réchange,  ou  celles  que  l'on  avait  obtenues 
par  voie  de  trafic;  ils  étaient  le  plus  souvent 
placés  sur  les  rives  d'un  fleuve  ou  sur  les 
bords  de  mer,  et  les  achats  et  les  ventes  s'y 
faisaient  par  les  agents  de  Tassociation  créa- 
trice. 

Ces  comptoirs  ofllraient  aussi  des  habitations 
aux  agents  des  sociétés  qui  y  trouvaient  la 
sécurité  qu'ils  n'eussent  pas  rencontrée  dans 
l'enceinte  des  villes  étrangères  ou  les  émotions 
populaires  eussent  souvent  mis  leurs  jours  en 
danger. 

Ce  sont  les  villes  hanséatiques  qui  formèrent 
les  établissements  les  plus  considérables  et  les 
mieux  ordonnés  dans  ce  genre.  Elles  consti- 
tuèrent ce  que  l'on  appela  la  ligue  hanséatique, 
qui,  créée  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité,  de 
leur  défense  conunune  et  de  la  protection  de 
leur  trafic,  acquit,  dès  le  treizième  siècle,  une 
grande  importance  et  leur  constitua  une  redou- 
table suprématie.  Cette  suprématie  se  traduisit 
plus  particulièrement  par  la  domination  exclu- 
sive des  mers.  L'on  cite  encore  les  magnifiques 
comptoirs  que  ces  villes  allemandes  avaient 
établis  à  Nowogorod,  à  Anvers,  à  Berghen  et 
dans  d'autres  villes.  De  vastes  constructions 
ofliraient  des  magasins  spacieux  pour  les  mar- 
chandises, des  logements  convenables  pour 
les  agents  et  leurs  hôtes.  Les  consuls  des  villes 
qui  avaient  concouru  à  l'érection  de  ces  im- 
menses caravansérails  du  commerce,  y  trou- 
vaient de  somptueux  appartements  pour  eux 
et  leurs  familles,  pour  leurs  bureaux  et  pour 
leurs  audiences.  C'étaient  des  vUles  au  petit 
pied  an  sein  des  cités  étrangères,  une  natio- 
nalité distincte  avec  tout  ce  qui  constitue  l'au- 


tonomie d'un  peuple;  culte,  langue,  écoles, 
gymnases,  tout  était  réuni  là  pour  constituer 
une  individualité  placée  sous  \&  protection  des 
lois  internationales...  et  de  bonnes  fortifica- 
tions. 

C'est  encore  ce  qui  se  pratique  lorsque  l'on 
fonde  un  établissement  sur  les  côtes  d'Afrique 
ou  d'Asie  ;  seulement  ces  établissements  sont 
élevés  avec  moins  de  dépenses,  ils  ont  un 
caractère  plus  tranché  de  forteresse ,  comme 
quelques  factoreries  qui  existent  encore  à 
Portendick,  au  Sédion,  au  Grand-Bassam,  etc. 
U  n'y  aurait  plus  de  oomptoirs  dans  l'acception 
ancienne  du  mot,  si  nous  n'avions  ouvert  à 
nos  spéculateurs  les  portes  de  la  Chine,  de  la 
Cochlnchlne,  du  Japon  et  du  royaume  de  Siam. 
Longtemps  encore,  dans  ces  contrées  loin- 
taines, la  sécurité  ne  sera  pas  telle,  pour  nos 
négociants,  que  l'on  ne  doive  plus. environner 
leurs  résidences  de  murailles  solides  et  bien 
gardées.  En  effet,  ce  qui  avait  fait  abandonner, 
dans  les  contrées  civilisées,  le  système  des 
comptoirs,  c'est  la  sécurité  assurée  dont  y 
jouissaient  les  peuples  qui  se  mettaient  en 
relation  avec  elles.  Il  est  certain  aujourd'hui, 
que  ni  à  ^owogorod,  ni  à  Anvers,  ni  à  Berghen, 
les  négodants  étrangers  n'ont  a  craindre  de 
violences,  mais  en  est-il  de  même  dans  l'ex- 
trême Orient;  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  dans 
rOcéanie?  Juuss  Pautet. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  Y^.  Crédit  (In- 
stitutions de). 

GOMTX  (en  allemand  Grc^f,  en  anglais  count 
et  earti.  On  adonné  le  nom  de  comte, «dans 
rorlgine,  aux  seigneurs  de  la  suite  du  roi. 
Comte  vient  du  mot  latin  amsê,  compagnon. 
On  fait  remonter  à  l'empereur  Auguste  la  qua- 
Mcatlon  de  comte  :  elle  s'appliquait  à  des  sé- 
nateurs qui  faisaient  partie  de  la  cour.  C'était 
alors  un  emploi,  Constantin  en  fit  une  dignité. 

Auquatrième  siècle,  les  comtesdevinrent  des 
officiers  militaires,  et  ce  titre  Aitprincipalement 
donné  aux  gouverneurs  des  vLUes  ou  des  dio- 
cèses. Les  premiers  rois  barbares  donnèrent  le 
titre  de  comte  à  tous  les  officiers  de  leur  mai- 
son. Le  mot  de  comte  fut  longtemps  une  déno- 
mination plutôt  qu'un  titre.  Il.y  avait  aussi  des 
comtes  du  palais  (cornes  palatii  nostri),  et  au 
neuvième  siècle,  des  comités  sacripalatti.  Les 
empereurs,  les  rois  d'Espagne  avaient  leurs 
comtes  palatins.  Dans  le  douzième  siècle,  plu- 
sieurs seigneurSj  tels  que  les  comtes  de  Chartres, 
de  Champagne,  de  Brie,  s'intitulaient  encore 
comtes  palatins. 

Vers  le  neuvième  siècle,  les  fiefs  devinrent  hé- 
réditaires et  les  comtes  commencèrent  à  joindre 
à  leurs  noms  cetni  de  leurs  terres.  Les  anciennes 
cités ,  sous  le  nom  de  comté,  fonnèrent  alors 
une  division  civile  et  ecclésiastique;  le  terri- 
toire fut  subdivisé  en  vue  des  bénéfices  con- 
cédés par  les  rois:  il  y  eut  alors  des  pagi 
majores  et  despayt  minores,  «Le  comté,  dit 
M.  Guérard  (Essai  sur  les  divers  territoires  de  la 
Gaule)^  qui  comprenait  d'abord  tout  le  territoire 
de  là  cKé  et  du  diocèse,  ne  comprit  souvent 
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qu'un  district  de  la  cité;  puis  il  s*en  forma 
d^autres  aux  dépens  des  anciens,  et  les  non- 
Teaux  comtés  ne  s'étendirent  que  sur  des  can- 
tons ou  subdivisions  de  district.  Enfin,  au 
milieu  du  bouleyersement  général  qui  précéda 
la  chute  de  la  seconde  race,  on  Tit  naître 
des  comtés  qui  ne  renfermaient  fréquemment 
qu'une  TiUe,  un  bourg,  un  château.» 

Le  chef  du  comté  était  le  Graf  ou  gravion, 
autrefois  nommé  en  Germanie  par  rassemblée 
des  hommes  libres,  plus  tard,  par  le  roi.  Le 
6r£(/ confondait  dans  sa  personne  les  pouvoirs 
militaire,  civil,  Judiciaire  et  administratif. 

Cette  multiplicité  d'attributions  ne  permet- 
tait pas  toujours  au  comte  de  présider  le 
mal:  il  se  faisait  alors  remplacer  par  des 
hommes  recommandables  choisis  par  lui,  ou 
même  élus  par  des  hommes  libres,  et  qui, 
d'après  M.  Pardessus,  prenaient  le  nom  de 
sapibaroTU,  Le  comte  siégeait  à  des  intervalles 
peu  réguliers,  mais  û  pouvait  tenir  ses  assises 
de  sept  en  sept  Jours.  CSiarlemagne  l'obligea  a 
Juger  au  moins  une  fois  par  mois. 

Un  comté  pouvait  être  réuni  à  d'autres,  sous 
la  puissance  d'un  comte,  d'un  duc  ou  d'un 
marchio,  marquis. 

Les  comtés  se  subdivisèrent  en  centenies, 
ou  vicairies,  et  décanies.  Les  chefs  de  ces  sub- 
divisions, centeniers,  vicaires,  dizainiers, 
étaient  seuls  somnls  à  l'élection  du  peuple,  et 
conservaient  ainsi  les  traditions  des  mœurs 
germaines.  Dans  la  maison  royde,  il  j  avait  un 
comte  qui  présidait  aux  affaires  séculières  et 
à  la  distribution  de  la  Justice.  II  était  Juge  de 
tontes  les  contestations  légales  portées  à  la 
cour^u  roi,  soit  directement,  dans  les  causes 
des  grands  et  des  officiers  de  la  couronne,  soit 
par  appel  des  tribunaux  des  comtes  et  même 
des  assises  des  mùHdominici;  mais  cette  orga- 
nisation Judiciaire  qui  conférait  aux  comtes 
de  grandes  attributions,  fut  singulièrement 
mod^èe  à  partir  du  règne  de  Philippe  le  BeL 
Sur  les  débris  de  la  féodalité  va  se  constituer 
l'unité  monarchique;  le  légiste  s'empare  des 
procès ,  le  comte  s'efface  et  disparaît  graduel- 
lement de  l'ordre  Juridique.  Il  en  sera  à  peu 
près  de  môme  au  point  de  vue  administratif. 
£n  1564,  le  roi  Charles  IX  rendit  une  ordon- 
nance, portant  que  les  comtés  et  les  duchés 
retourneraient  à  la  couronne  à  défaut  d'héri- 
tiers mâles. 

Dans  les  temps  modernes,  le  titre  de  comte 
n'est  plus  qu'une  simple  qualification  nobi- 
liaire, supprimée  le  19  Juin  1789,  rétablie  par 
l'Empire,  supprimée  de  nouveau  en  1848  et  ré- 
tablie pour  la  seconde  fois  après  le  2  décembre. 

Un  sénatiis-consulte  du  28  floréal  an  XII  con- 
stitua, en  France,  une  nouvelle  noblesse  ;  puis 
le  14  août  1806,  parut  un  autre  sénatus-con- 
sulte  touchant  la  nouvelle  noblesse;  l'article  4 
de  ce  décret  porte  ce  qui  suit:  «Les  grands 
dignitaires  de  l'Empire  pourront  instituer  pour 
leur  fils  aîné  ou  puiné,  des  majorais,  auxquels 
seront  attachés  des  titres  de  comte  ou  de  ba- 
ron, suivant  les  couditions  déterminées  ci- 
après.»  Suivent  les  dispositions. 

tNos  ministres,  porte  un  article  suivant,  \e& 


sénateurs,  nos  conseillers  d^État  à  vie,  les  pré- 
sidents du  Corps  législatif,  les  archevêques, 
porteront,  pendant  leur  vie,  le  titre  de  comte. 
Il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  lettres 
patentes,  scellées  de  notre  grand  sceau. 

«Art.  5.  Ce  titre  sera  transmissible  à  la  des- 
cendance directe  ou  légitime,  et  pour  les  ar- 
chevêques À  leur  neveu.» 

Les  armoiries  et  livrées  des  comtes  furent 
fixées  par  lettres  patentes;  et  l'article  259  du 
Code  pénal  de  1810  plaça  l'usurpation  du  titre 
de  comte  au  rang  des  délits. 

Après  1830,  l'usurpation  de  titres  cessa 
d'être  un  délit;  mais  la  loi  du  28  mai  1858  a 
rétabli  l'ancienne  législation  sur  les  titres  no- 
biliaires. RiTTIBZ. 

COMTÉ.  Yoy.  Grande-Bretagne. 

CONCILES.  Ce  sont  des  assemblées  de  pré- 
lats catholiques,  qui  décident  ies  questions  de 
foi  ou  règlent  ce  qui  concerne  la  discipline. 
Dans  les  temps  modernes,  ces  réunions  ne 
sont  effectivement  composées  que  de  prélats  ; 
mais  anciennement  et  particulièrement  au  con- 
cile de  Nicée ,  les  prêtres  et  les  diacres  furent 
admis  à  siéger  et  à  prendre  part  aux  délibéra- 
tions. Gela  résulte  clairement  de  ce  passage  : 
ConvenerufU  apostoii  et  senioret  videre  de 
verbo  hoc ,  des  Actes  des  apôtres.  Le  mot  latin 
serUores  et  le  mot  grec  icpcopurspoi  signifient 
les  prêtres. 

Au  concile  de  Micée,  les  prêtres  et  les  diacres 
prirent  séance  avec  les  évêques,  et  Ensèbe, 
dans  la  Vie  de  GonstantiD,  dit  qu'il  y  eut  à  ce 
concile  plus  de  deux  cent  cinquante  évêques , 
et  un  nombre  considérable  de  prêtres,  de  dia- 
cres, d'acolytes  et  autres,  y  prirent  séance  et 
y  souscrivirenl. 

Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  ces  prêtres 
n'avaient  que  le  droit  d'assister  aux  conciles  ; 
U  est  certain  qu'ils  y  prenaient  la  parole  et 
souscrivaient  aux  conciles;  aiosi  au  concUe 
d'Aquilée,  tenu  en  381,  saint  Valérien  d'Aquilée 
tenait  le  prenûer  rang  et  saint  Ambroise  en 
était  l'âme  ;  ce  dernier  questionna  le  pn&tre 
Attale  pour  savoir  de  lui  s'il  avait  souscrit  au 
concile  de  Mcée;  Attale  ne  répondant  pas, 
parce  qu'il  favorisait  Tarianisme,  saint  Ambroise 
l'interpella  de  nouveau  en  ces  termes  :  AUalue 
presbyier,  licet  inter  Aricmos  Ht,  tamen  kabet 
auctoriiatem  laquendi  ;profiteatur  uirum  êuS" 
eripserit  tractatu  concilii  sub  episcopo  suo 
Àgrippino,  an  nont  0  résulte  de  ces  paroles 
que  les  simples  prêtres  avaient  le  droit  de  par- 
ler dans  les  conciles  et  de  souscrire  aux  actes 
qu'on  y  dressait.  Nous  insistons  sur  ceci  pour 
montrer  que  dans  la  primitive  ^lise  il  y  avait 
plus  de  liberté  que  dans  la  nouvelle. 

£n  effet,  cette  latitude  laissée  alors  aux 
simples  prêtres  était  tout  à  fait  conforme  aux 
habitudes  confraternelles  qui  distinguaient  la 
primitive  Église.  Cette  interpellation  de  saint 
Ambroise  révèle  aussi  cette  remarquable  tolé- 
rance des  premiers  siècles,  qui  permettait  aux 
ariens  eux-mêmes  qui  niaient  la  divinité  du 
Christi  de  prendre  la  parole  dans  ces  assem- 
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blées,  incontestablement  empreintes  de  gran- 
deur et  de  solennité  y  et  les  ariens,  c^étaient 
les  protestants  de  Tépoque. 

Suivant  saint  Augustin,  les  clefs  ont  été  don- 
nées, en  la  personne  de  saint  Pierre,  à  toute 
rÉIglise ,  et  par  conséquent  aux  évéques  et  aux 
prêtres;  de  là  le  cardinal  d^Arles,  Louis  Ale- 
man,  infère  que  les  prêtres  font  partie  du  con- 
cile, quoiqu'il  soit  principalement  composé 
d'éyêques.  Le  célèbre  Gerson ,  cbancelier  de 
Tunirersité  de  Paris,  pense  que  les  prélats  du 
second  ordre,  c'est-à-dire  les  curés,  doivent 
avoir  dans  le  concile  voix  décisive. 

Plusieurs  fois  on  s'est  élevé  contre  la  réalité 
de  ce  droit  des  simples  prêtres  de  la  primitive 
Église;  Ton  a  dit  que  la  souscription  toute  seule 
n'est  pas  une  preuve  qu'on  ait  eu  la  qualité  de 
juge  daos  un  concile ,  que  les  prêtres  repré- 
sentaient le  pape  ou  des  évêques;  mais  il  n'y 
a  pas  de  doute  à  Tégard  de  ce  privilège  des 
simples  prêtres  dans  les  premiers  temps  de 
râglise ,  car  il  était  trop  dans  la  nature  des 
choses.  Toujours  est-il  qu'il  n*y  a  là  qu'une 
question  pour  ainsi  dire  arcbéologique,  car  les 
évêques  seuls  forment,  depuis  longtemps,  les 
conciles. 

L'origine  des  conciles  remonte  au  temps  de 
Constantin  ;  pendant  les  persécutions  les  pré- 
lats n'avaient  pas  la  possibilité  d'instruire  les 
peuples,  et  Constantin,  pour  combattre  les  hé- 
résies qui  avaient  dû  surgir,  accorda  aux  évê- 
ques la  permission  de  s'assembler. 

Le  plus  remarquable  des  conciles  qui  fu- 
rent alors  célébrés,  est,  sans  contredit,  ce- 
lui de  Nicée,  où  l'on  dressa  un  second  sym- 
bole, à  l'imitation  des  apôtres.  Des  conciles 
nationaux  avaient  été  tenus  avant  celui  de  Ni- 
cée, notamment  en  Afrique,  du  temps  de  saint 
Gyprien,  celui  d'Elvire,  au  commencement  du 
qualriéme  siècle,  celui  d'Icône,  en  251. 

Le  cardinal  Bellarmin  fonde  la  nécessité  des 
conciles  sur  ces  paroles  de  Jésus-Christ,  qui, 
selon  le  concile  de  Ghalcédoine,  doivent  s'en- 
tendre de  ces  assemblées  :  ubi  sunt  duo  vel 
très,  et  sur  ce  que  les  apOtres  ne  voulurent 
pas,  sans  un  concile,  prononcer  sur  l'observa- 
tion des  cérémonies  légales;  il  la  fonde  encore 
sur  la  coutume  de  TÉglise,  qui  tenait  concile 
pour  régler  tous  les  cas  douteux. 

L'origine  des  conciles  vient  de  la  nécessité 
de  conserver  la  foi  une  et  intacte ,  en  dei^an- 
dant  le  sentiment  général  de  l'Église. 

Les  conciles  sont  généraux  ou  particuliers  : 
les  conciles  généraux  ou  œcuméniques  '  ont 
primitivement  été  convoqués  parle  prince  tem- 
porel, le  premier,  celui  de  Nicée  le  fut  par 
Gonstantp;  mais  depuis  la  division  des  em- 
pires en  nationalités  diverses,  les  conciles  sont 
convoqués  par  les  papes ,  et  c'est  l'opinion  de 
Gratien,  dans  la  distinction  dix-septième  de  son 
décret ,  où  il  dit  que  c'est  un  principe  incon- 
tesU^le  que  le  pape  seul  ait  le  droit  de  convo- 
quer les  conciles  généraux,  papœ  est  gène- 
ralia  coneilia  eongregare. 

Cependant  le  second  concile  général,  pre- 

1.  OUou|iivi;,  tonte  la  terre  habitée. 


mier  de  Gonstantlnople,  foi  convoqué  par 
Théodose  le  Grand;  le  troisième  concile  géné- 
ral, premier  d'Éphêse,  fût  convoqué  par  Théo- 
dose le  Jeune;  le  quatrième  coucile  général  fat 
convoqué  à  Ghalcédoine ,  il  est  vrai  sur  les  in- 
stances réitérées  de  saint  Léon,  mais  par  Mar- 
cien;  Justinien  convoqua  le  cinquième  concile 
œcuménique  à  Gonstantlnople;  le  sixième  con- 
cile général,  troisième  de  Gonstantlnople,  fut 
convoqué  par  l'empereur  Constantin  Pogonat; 
le  septième  concile  général,  second  de  Nicée, 
fut  convoqué  par  l'impératrice  Iiêne  et  Con- 
stantin son  fils;  le  huitième  concile  général , 
quatrième  de  Gonstantlnople,  lût  convoqué  par 
l'empereur  Basile  le  Macédonien.  C'est  à  partir 
de  ce  huitième  concile  œcuménique  que  les 
assemblées  furent  convoquées  par  le  pape»  car 
la  chrétienté,  partagée  en  plusieurs  États, 
obéissait  temporellement  à  plusieurs  princes. 
Auquel  de  ces  princes  eût  incombé  le  droit  de 
convoquer  les  conciles?  Dans  cette  situation, 
les  conciles  durent  naturellement  être  convo- 
qués par  les  papes;  mais  sous  la  réserve  ex- 
presse du  consentement  des  princes  temporels, 
qui  peuvent  accorder  ou  refuser  aux  évêques 
l'autorisation  d'y  assister.  Jusqu'au  huitième 
concile,  l'empereur  seul  eut  le  droit  de  convo- 
quer ces  grandes  assemblées,  où  se  réglaient 
les  affaires  concernant  la  foi  et  le  culte. 

Il  était  naturel  de  poser  en  principe ,  que 
celui  qui  occupe  la  chaire  de  saint  Pierre,  d'où 
naît  l'unité  sacerdotale,  fût  chargé  du  soin 
d'assembler  l'Église  univeraelle;  mais  il  est  à 
noter  que  les  princes  chrétiens  doivent  don- 
ner leur  consentement  à  la  convocation  d'un 
concile  œcuménique  par  le  pape;  en  effet, 
les  évêques  sont  sujets  du  prince  temporel, 
et  ils  ne  peuvent  quitter  leurs  églises  sans 
son  assentiment.  Les  conciles  généraux  ne 
peuvent  donc  être  canoniquement  réunis  et 
légalement  célébrés  que  par  le  concours  de  la 
puissance  temporelle  des  princes  chrétiens, 
qui  représentent  ici  les  nations  à  la  tête  des- 
quelles ils  sont  placés,  et  de  la  puissance  spi- 
rituelle qui  gouverne  les  âmes. 

Quelques  auteurs  vont  plus  loin,  et  pensent 
que  les  princes  chrétiens  peuvent,  par  leur 
seule  volonté,  convoquer  un  concile  œcumé- 
nique, le  droit  primitif  de  l'empereur  jusqu'au 
huitième  concile  n'étant  nullement  détruit, 
mais  seulement  tombé  en  désuétude.  Il  faut 
joindre  à  cette  désuétude  le  motif  de  la  diffi- 
culté pour  les  évêques  à  satisfaire  à  la  volonté 
du  prince  contrairement  à  celle  du  pape,  et 
vice  versd. 

Il  est  un  cas  où  quelques  écrivains  pensent 
que  les  cardinaux  sont  aptes  à  provoquer  un 
concile  œcuménique,  c'est  quand  il  s'agit  de 
juger  le  pape  lui-même.  Pendant  le  schisme 
d'Avignon ,  loraque  1^  chaire  de  saint  Pierre 
était  occupée  par  deux  papes,  Grégoire  Xn  à 
Rome  et  Benoit  XIII  à  Avignon ,  les  cardinaux 
se  réunirent  à  Livourne ,  et  il  fut  décidé  que 
les  cardinaux  pouvaient  célébrer  un  concile. 
Lors  des  divisions  survenues  entce  Jules  II  et 
Louis  XII,  roi  de  France,  cinq  cardinaux  as- 
semblèrent un  concile,  l'an  1511,  avec  le  con- 
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prit  et  à  nous  de  ne  tous  imposer  d^aatres 
charges  que  de  vous  abstenir  des  viandes  im- 
molées aux  idoles,  des  animaux  suffoqués, 
du  sang  et  de  la  fornication.  »  Saint  Pierre 
arait  présidé  l'assemblée.  Cette  formule  sacra- 
mentelle, t7  a  semblé  bon  au  Saini^Bsprit  et 
à  nous,  précise  le  caractère  de  la  décision 
qui  intervenait,  elle  était  considérée  comme 
un  oracle  du  Saint-Esprit. 

Le  concile  de  Nicée  fut  résolu  en  325,  par 
Constantin,  pour  détruire  rhêrésie  d*irius, 
prêtre  de  relise  d'Alexandrie,  qui  attaqua  la 
divinité  de  Jésus-Christ  et  avança  que  le  Fils 
de  Dieu  n'est  point  égal  à  son  Père  en  toutes 
choses.  Le  concile  œcuménique  réfuta  les  nou- 
veautés d'Àrius,  il  leur  opposa,  l'autorité  des 
livres  saints  et  déclara  que  Jésus^Ghrist  est 
vrai  Fils  de  Dieu,  é^al  à  son  Père,  sa  vertu, 
son  image ,  subsistant  toujours  en  lui,  enfin 
vrai  Dieu;  il  exprima  l'unité  indivisible  de  na- 
ture par  le  mot  eonsuhstantiel.  Alors  le  con- 
cile dressa  la  profession  de  foi  solennelle  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  symbole  de  Nicée, 
Tous  les  évéques,  excepté  les  ariens,  sous- 
crivirent ce  symbole  et  prononcèrent  l'anar 
thème  contre  Arius  et  ses  sectateurs. 

Le  concile  de  Constantinople ,  tenu  en  381, 
eut  à  combattre  Thérésie  de  Bfacédonius,  demi- 
arien  qui  avait  usurpé  le  siège  de  Constanti- 
nople, et  attaquait  la  divinité  du  Saint-Esprit, 
n  renouvela  les  décrets  du  concile  de  Nicée,  et 
en  confirmant  le  symbole  de  ce  concile ,  U  y 
ajouta  quelques  paroles  pour  expliquer  ce 
qu'il  renfermait  déjà  touchant  rincarnation  du 
Fils  de  Dieu  et  la  divinité  du  Saint-Esprit. 

Le  schisme  des  donatistes ,  qui  refusaient  de 
reconnaître  Cécilicn  évéque  de  Garthage , 
conune  illégitimement  ordonné,  fut  terminé 
par  la  célèbre  conférence  de  Carthage  que  saint 
Augustin  présidait;  eUe  posa  en  principe  l'u- 
Dité  de  l'ÉgUse  catholique  et  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  s'en  séparer. 

L'Anglais  Pelage,  en  442,  niait  le  péché  orîr 
ginel  et  la  nécessité  de  la  grâce  du  Rédemp- 
teur. Deux  conciles,  tenus  l'un  à  Carthage, 
l'autre  à  Hilève,  définirent  que  le  péché  d'Adam 
a  passé  à  ses  enfants,  et  que  sans  une  grâce 
intérieure,  Ton  ne  peut  faire  aucun  bien  utile 
au  salut. 

Les  demi'-pélagiens,  prêtres  de  Marseille, 
admettaient  le  péché  originel  ;  mais  ils  disaient 
que  l'homme  peut  mériter  cette  grâce ,  par  un 
commencement  de  foi,  par  un  premier  mouve* 
ment  de  vertu  dont  Dieu  n'est  pas  l'auteur. 
Saint  Augustin  combattit  ce  qu'il  considéra 
comme  une  erreur;  et  le  second  concile  d'O- 
range décida  que  si  quelqu'un  dit  que,  soit 
l'accroissement,  soit  le  commencement  même 
de  la  foi,  n'est  point  l'eiTet  du  don  de  la  grâce, 
mais  que  cette  disposition  se  forme  naturelle- 
ment en  nous,  il  contredit  les  dogmes  aposto- 
liques. 

Le  concile  général  d'Éphèse,  célébré  en  431, 
combattit  l'hérésie  de  Neatorius,  évéque  de 
Constantinople,  qui  enseignait  qu'il  y  a4eux 
personnes  en  Jésus-Christ  et  disait  que  la 
sainte  Vierge  ne  devait  pas  être  appelée  mère 


de  Pien,  mais  bien  mère  du  Christ,  n  déclara  : 
tanathème  à  ces  erreurs  impies  I  anathème  à 
quiconque  tient  cette  doctrine;  elle  est  con- 
traire aux  saintes  Écritures  et  à  la  tradition  des 
pères.  » 

Nestorius  avait  divisé  la  personne  du  Christ, 
Eutychès  en  confondit  les  natures  ;  le  concile 
de  Chalcédoine,  célébré  en  451,  déclara  que 
l'on  doit  confesser  un  seul  et  même  Jésus- 
Christ  ,  notre  Seigneulr,  le  même  vraiment  Dieu 
et  vraiment  homme ,  par&it  dans  l'une  et  l'autre 
nature;  oonstibstantiel  au  Père,  selon  la  divi- 
nité ,  et  à  nous,  selon  l'humanité. 

Le  concile  œcuménique,  qui  hxt  le  deuxième 
de  Constantinople,  tenu  en  553,  condamna  les 
trois  ouvrages  nestoriens,  l'un  de  Théodoret, 
l'autre  d'Ibas ,  le  troisième  de  Théodore  ;  leurs 
auteuis,  qui  s'étaient  déjà  soumis  aux  censures 
dont  ils  avaient  été  l'objet,  furent  approuvés 
dans  leurs  personnes  et  condamnés  dans  leurs 
écrits.  Ces  trois  ouvrages  portaient  le  nom  de 
Trois  Chapitres,  ce  qui  fit  appeler  cette  affaire 
celle  des  Trois  Chapitres, 

Le  sixième  concile  œcuménique ,  troisième 
de  Constantinople,  déclara  contre  la  doctrine 
des  monothélites ,  qui  soutenaient  qu'il  n'y  a 
en  Jésus-Christ  qu'une  seule  volonté  et  une 
seule  opération,  qu'il  y  a  en  Jésus-Christ  deux 
volontés  et  deux  opérations  naturelles,  et  dé- 
fendit d'enseigner  le  contraire. 

Le  septième  concile  œcuménique,  deuxième 
de  Nicée,  eut  à  combattre  les  briseurs  d'iQia- 
ges,  c'est^-dlre  les  Iconoclastes;  il  déclara 
anathème  aux  novateurs  et  décida  que  l'on  doit 
rendre  aux  images  sacrées  le  salut  et  l'hon- 
neur, mais  non  le  culte  de  latrie  ^  qui  ne  con- 
vient qu'à  la  nature  divine. 

En  858,  Photius  avait  usurpé  le  siège  de 
Constantinople;  le  huitième  concile  œcumé- 
nique ,  quatrième  de  Constantinople ,  confirma 
les  décrets  des  papes  Nicolas  et  Adrien  pour 
saint  Ignace  et  contre  Photius;  il  rétablit  saint 
Ignace  sur  son  siège  et  reconnut  et  proclama 
la  primauté  de  l'élise  romaine. 

En  1050,  Béranger,  archidiacre  d'Angers,  at- 
taqua le  mystère  de  l'Eucharistie  et  enseigna 
que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  n'y  sont 
pas  contenus  réellement,  mais  en  figure.  Le 
concile  de  Paris  et  celui  de  Rome  firent  rétrac- 
ter Béranger. 

Michel  Cënilaire,  patriarche  de  Constanti- 
nople, en  1053,  renouvela  la  division  de  Pho- 
tius, et  rompit  avec  l'Église  romaine;  il  défen- 
dit de  communier  avec  le  pape,  et  commença 
pour  ainsi  dire  le  schisme  qui,  un  siècle  après, 
sépara  l'Église  d'Orient  de  l'Église  d'Occident, 
lorsque  les  Latins  devinrent  odieux  aux  Grecs, 
en  s'emparant  de  la  ville  et  de  l'empire  de 
Constantinople. 

Le  neuvième  concile  œcuménique ,  premier 
de  Latran,  comme  général  (1123),  fut  réuni 
pour  des  matières  de  discipline.  Le  dix-sep- 
tième canon  de  ce  concUe  posait  une  digue  à 
l'ambition  des  moines,  qui  envahissaient  tout 
et  compromettaient  la  religion. 

1.  AttTpcCa,  àdorfttlon. 
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C'est  dans  le  dixième  concile  œcuménique, 
tenu  à  Latran  en  1139,  que  fat  condamné  Ar- 
naud de  Bresse,  disciple  d'Abeilard ,  qui  décla- 
mait contre  le  pape,  contre  les  évéques,  et 
attaquait  avec  ardeur  le  clergé  régulier  fort 
attaquable  alors. 

Le  onzième  concile  général,  tenu  aussi  à 
Latran  en  1179,  avait  pour  but  de  remédier 
aux  abus  qui  s'étaient  introduits  pendant  le 
long  schisme  qui  venait  de  finir.  Le  premier  des 
Tlngt-sept  canons  de  ce  concile  réglait  Félec- 
tion  du  pape ,  qui  pouvait  être  élu  par  les  deux 
tiers  des  vpix;  il  excommuniait  celui  qui, 
n'ayant  pas  le  tiers  des  voix ,  oserait  prendre 
le  litre  de  pape. 

Dans  le  douzième  concile  général,  tenu  éga- 
lement à  Latran ,  c'est-à-dire  à  Rome  au  palais 
de  Latran,  lateranense,  en  1215,  on  a  exclu 
les  deux  principes  des  manichéens,  en  procla- 
mant qu'il  nY  a  qu'un  seul  Dieu,  qu'une  l^lise 
universelle,  hors  laquelle  personne  n'est  sauvé  ; 
qu'il  n'y  a  qu'un  sacrifice,  celui  de  la  messe, 
où  Jésus -Christ  est  lui-même  le  prêtre  et  la 
victime.  C'est  à  ce  concile  qu'on  accorda  la 
même  indulgence  aux  croisés  combattant  les 
hérétiques  (Albigeois  et  Vaudois)  qu'aux  croi- 
sés allant  en  terre  sainte. 

Le  treizième  concile  général  eut  lieu  à  Lyon 
en  1245,  le  pape  y  proclama  l'empereur  Fré- 
déric hérétique  et  sacrilège,  et  refusa  les  ofifres 
que  faisait  ce  prince  de  combattre  les  héré- 
tiques ,  disant  que  l'empereur  ne  tenait  jamais 
ses  promesses.  On  y  fit  un  décret  pour  pro- 
curer du  secours  à  l'empire  de  Constantinople 
et  un  autre  pour  la  croisade  en  terre  sainte. 

L'un  des  conciles  œcuméniques  les  plus  im- 
portants fut  celui  dé  Lyon ,  le  second  de  cette 
ville,  en  1274;  il  eut  pour  objet  principal  la 
réunion  des  Grecs  à  l'Église  romaine,  il  s'y 
trouva  cinq  cents  évéques,  soixante-dix  abbés, 
et  environ  mille  autres  prélats  inférieurs.  Le 
concile  se  tint  dans  l'église  métropolitaine  de 
Saint-Jean;  le  pape  Grégoire  X  était  monté  sur 
un  jubé  construit  exprès,  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux,  et  assisté  de  plusieurs  cardinaux. 
L'assemblée  était  des  plus  imposantes,  et  lé 
but  ardemment  désiré.  Michel  Paléologue,  qui 
avait  sollicité  ce  concQe,  ne  manqua  pas  d'y 
envoyer  ses  ambassadeurs,  qui  furent  reçus 
en  grande  pompe.  Après  une  messe  solen- 
nelle, célébrée  par  le  pape,  les  Latins  et  les 
Grecs  chantèrent  lesynîbole,  et  le  grand  logo- 
thète,  au  nom  de  la  nation  grecque,  abjura  je 
schisme,  accepta  la  profession  de  foi  de  l'É- 
glise romaine,  et  confessa  la  primauté  du 
saint-siège.  La  joie  était  grande ,  le  pape  en- 
tonna le  Te  Deum,  ce  fut  un  moment  bien 
solennel  que  cette  grande  confraternité.  Elle 
ne  dura  que  la  vie  de  Michel,  et  le  schisme 
recommença  sous  son  fils. 

De  131 1  à  1312  fut  célébré  le  concile  géné- 
ral de  Vienne  en  Dauphiné;  le  pape  Clément  Y 
le  présida,  son  but  était  l'extinction  de  l'ordre 
des  Templiers  et  le  rétablissement  de  la  dis- 
cipline. Le  roi  de  France,  Philippe  le  Bel,  avait 
cette  affaire  fort  à  cœur,  et  il  assista  au  con- 
cile, accompagné  de  son  frère,  Charles  de  Va- 


lois, et  de  ses  trois  fils;  le  pape,  en  présence 
de  plusieurs  prélats  et  cardinaux,  le  22  mars 
1312,  après  de  longues  discussions  où  Ton 
réclama  pour  les  accusés  le  droit  de  se  dé- 
fendre, iboUl  l'ordre  par  sentence  provisoire  « 
et  le  3  avril  de  la  même  année,  le  pape,  en 
présence  du  roi  Philippe  le  Bel ,  de  son  frère 
et  de  ses  fils,  publia  la  suppression  de  Tordre 
des  TempUers  qui  avait  subsisté  cent  quatre- 
vingt-quatre  ans;  on  donna  leurs  biens  aux 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ce 
serait  manquer  à  la  vérité  historique  que  de 
ne  pas  dire  que  Philippe  le  Bel  avait,  en  ceci, 
un  but  plus  politique  que  religieux  :  il  vou- 
lait anéantir  un  ordre  religieux  et  militaire, 
militaire  surtout,  qui  grandissait  chaque  jour 
en  puissance,  et  il  n'était  pas  fâché,  au  mi- 
lieu d'assez  grands  embarras  de  finance,  de 
confisquer  les  biens  de  l'ordre. 

Le  concile  de  Constance,  tenu  en  1414,  tni 
célébré  pour  détruire  le  schisme  d'Occident. 
Clément  V,  pape  français,  avait  fixé  sa  de- 
meure à  Avignon,  et  ses  successeurs  conti- 
nuèrent d'y  faire  leur  séjour.  Mais  Grégoire  XI 
consentit  à  rentrer  à  Rome,  à  la  grande  joie  de 
l'Italie.  Après  sa  mort ,  le  peuple  romain ,  crai- 
gnant que  l'on  ne  nommftt  pas  un  pape  romain, 
opéra  une  pression  sur  le  conclave,  disant  que 
s'il  ne  nommait  pas  un  Romain ,  il  rendrait  la 
tête  des  cardinaux  aussi  rouge  que  leur  cha- 
peau. Le  pape  romain  fut  nommé ,  c'était  Ur- 
bain VI,  dont  la  dureté  et  TinflexibiLté  irri- 
tèrent les  cardinaux  au  point  qu'ils  sortirent  de 
Rome ,  déclarèrent  leur  élection  nulle  par  dé- 
faut de  liberté,  et  élurent  un  nouveau  pape 
sous  le  nom  de  Clément  VII  ;  de  là,  schisme  . 
la  France  reconnut  Clément;  l'union  ne  se  ré- 
tablit qu'aux  décisions  du  concile  de  Constance 
où  l'on  élut  Martin  V,  universellement  reconnu  : 
ce  fut  le  même  concile  qui  condamna  Wiclef 
et  Jean  Huss. 

Ici  se  place  le  célèbre  concile  général  de 
Bâie,  qui  n'est  accepté  actuellement  par  les 
catholiques  que  jusqu'à  la  vingt-sixième  ses- 
sion ,  parce  que  ce  fut  à  cette  session  que  Ton 
conunença  à  délibérer  sur  la  déposition  du 
pape  Eugène.  Ce  fut  à  cette  vingt-sixième  ses- 
sion que  le  concile  déclara  que,  le  pape  Eu- 
gène traversant  ses  desseins,  il  le  mandait  de 
comparaître  devant  lui  en  personne  ou  par 
procureur;  Eugène,  de  son  cdté,  loin  de  dé- 
férer à  l'assignation ,  donna  une  bulle  pour  la 
dissolution  du  concile  de  Bàle.  La  scission  était 
complète:  le  concile  d'un  côté,  le  pape  de 
l'autre,  agissaient  dans  des  vues  et  s'enga- 
geaient dans  des  voies  différentes. 

Le  concile  nomma  un  pape ,  il  choisit  Amé- 
dée,  duc  de  Savoie ,  qui  s'était  retiré  à  Aipot/- 
les  avec  ses  ermites;  Amédée  prit  le  nom  de 
Félix  V,  mais  son  pouvoir  ne  fût  que  fictif,  et 
le  pape  Eugène  étant  mort ,  Nicolas  V,  ayant 
été  régulièrement  élu,  fut  reconnu  par  toute 
l'Église,  et  Félix  renonça  an  pontificat,  ce  qui 
fit  cesser  le  schisme. 

Au  concile  de  Florence ,  tenu  en  1 437,  on  fit 
une  dernière  tentative  pour  réunir  les  Grecs 
schismaliques;  l'on  y  parvint;   mais  à  leur 
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retour  à  Gonstantinople ,  les  prélats  grecs 
farent  injuriés ,  bâtonnés  par  le  peuple  et  le 
clergé,  et  enfin  le  grand  mouvement  du  seizième 
siècle  suscité  par  Luther,  GalWn  et  Zwingle,  et 
qui  créa  le  protestantisme ,  provoqua  la  réu- 
nion d*un  concile  général  pour  aviser  aux 
moyens  de  s'opposer  aux  progrès  de  la  nou- 
velle croyance.  Gharles-Quint  etlepapePanlIII 
étant  d'accord,  la  bulle  de  convocation  fut  pro- 
mulguée, et  la  ville  de  Trente,  après  bien  des 
contestations  qui  retardèrent  Tonvertare  de 
rassemblée ,  fut  choisie  pour  la  tenue  du  con- 
cile, comme  point  intermédiaire  entre  Tltalie 
et  TAIlemagne.  L'ouverture  de  ce  concile  eut 
lieu  le  !3  décembre  1545. 

En  lisant  tous  les  décrets  rendus  par  ce 
concile,  on  est  étonné  de  la  multiplicité  des 
matières  qui  y  furent  examinées  et  traitées  et  du 
nombre  considérable  de  solutions  qui  ont  été 
données  aux  diverses  questions  posées  dans 
les  vingt-six  sessions  du  concile. 

Ce  fat  dans  une  congrégation  de  la  cin- 
quième session  que  l'on  examina  la  doctrine 
de  Luther  sur  le  libre  arbitre,  la  prédestination, 
le  mérite  des  bonnes  œuvres,  etc.  Dans  la 
sixième  session ,  13  Janvier  1547,  on  publia 
deux  décrets,  le  premier  sur  la  justification  ;  il 
comprend  seize  chapitres  et  trente-trois  canons 
contre  les  hérétiques  ;  le  second  sur  la  réfor- 
mation ,  il  contient  cinq  chapitres  qui  ont  pour 
objet  la  résidence  des  évèques  au  sein  de  leurs' 
diocèses.  Les  évoques  étaient  trop  mondains , 
trop  oublieux  de  leurs  ouaUIes ,  II  fallait  les 
ramener  à  une  discipline  sévère. 

Dans  cette  célèbre  assemblée  on  traita,  au 
point  de  vue  du  protestantisme ,  entre  autres 
questions  celle  de  la  canonicité  des  livres 
saints,  et  l'on  convint  unanimement  qu'il  fal- 
lait reconnaître  comme  canoniques  tous  les 
livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 
On  traita  aussi  de  la  tradition,  c'est-à-dire  de 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres  qui 
n'est  pas  consignée  dans  les  livres  de  l'Écri- 
ture, mais  qui  a  été  transmise  de  bouche ,  et 
qui  se  trouve  dans  les  ouvrages  des  pères  et 
dans  les  autres  monuments  ecclésiastiques. 
Voici  les  termes  de  cet  important  décret: 
«  Considérant  que  les  vérités  de  la  foi  et  les 
règles  des  mœurs  sont  contenues  dans  les  livres 
écrits  et  dans  les  traditions  qui ,  reçues  de  la 
bouche  de  Jésus-Christ,  par  les  apôtres,  on 
inspirées  aux  mêmes  apôtres  par  le  Saint- 
Esprit  ,  nous  sont  parvenues  comme  de  main 
en  main;  le  saint  concile,  suivant  l'exemple  des 
pères  orthodoxes,  reçoit  tous  les  livres,  tant 
de  FAncien  que  du  Nouveau  Testament,  et 
aussi  les  traditions  concernant,  soit  la  foi,  soit 
les  mœurs,  comme  sorties  de  la  bouche  de 
Jésus-Christ,  ou  dictées  par  le  Saint-Esprit,  et 
conservées  dans  l'Église  par  une  succession 
continue  :  il  les  embrasse  avec  le  même  res- 
pect et  la  môme  piété ,  et  afin  que  personne 
ne  puisse  douter  quels  sont  les  livres  saints 
que  reçoit  le  concile,  il  a  voulu  que  le  cata- 
logue en  fût  inséré  dans  ce  décret.  •  Suit  la 
liste  de  tous  les  livres  canoniques ,  tels  qu'ils 
sont  imprimés  dans  la  Vulgate  :  «  Il  dit  ana- 


thème  i  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  comme 
sacrés  et  canoniques  ces  livres  entiers  avec 
toutes  leurs  parties ,  et  qui  méprisent  les  tra- 
ditions. • 

Le  concile  établit,  en  outre,  sa  doctrine  sur 
le  péché  originel ,  sur  la  justification  du  pé- 
cheur, sur  les  sacrements ,  sur  le  sacrifice  de 
la  messe,  sur  la  pénitence ,  sur  la  confession, 
sur  la  satisfaction,  sur  le  sacrement  de  l'ex- 
trême onction,  sur  les  indulgences ,  sur  le 
culte  des  saints ,  etc.;  il  fut  clos  en  15G3. 

Le  pape  confirma  les  décisions  de  ce  concile 
par  une  bulle  du  6  janvier  1564,  il  fut  reçu 
par  toutes  les  nations  catholiques.  La  France, 
notamment,  l'accepta,  et  ses  définitions  sont 
pour  elle  des  régies  de  foi,  et  la  discipline  de 
Trente  est  devenue  celle  de  son  Église;  il  faut 
en  excepter  cependant  les  articles  contraires 
aux  coutumes  et  aux  privilèges  de  l'Église  gal- 
licane et  de  la  couronne.  (Voy.  Franchiies 
gallicanes.)  Jules  Pautet. 

Concile  nu  Vatican*.  On  en  était,  peu  à 
peu ,  arrivé  a  croire  que  le  concile  de  Trente 
resterait  le  dernier  concile  œcuménique;  J.  de 
Maistre  s'était  même  déjà  laissé  aller  à  dire  : 
«  Plus  le  monde  sera  éclairé,  moins  on  pensera 
à  un  concile  »  [Du  Pape,  etc.).  On  s'était  trop 
hâté,  carie  3  juillet  1868.  Pie  IX  convoquait 
un  concile  œcuménique  pour  le  8  décembre 
1869,  dans  la  basilique  vaticane  à  Rome,  c'est- 
à-dire  juste  306  ans  depuis  le  concile  de 
Trente. 

Suivant  la  pensée  de  la  cour  de  Rome ,  pen- 
sée inspirée ,  dit-on ,  par  les  jésuites ,  il  deve- 
nait de  plus  en  plus  urgent  de  trouver  un 
remède  héroïque  pour  redresser  les  erreurs  de 
notre  époque,  pour  faire  échec  «au  progrès 
du  libéralisme  de  la  civilisation  moderne  •  et 
à  toutes  ces  libertés  nouvelles  qui  sont  incom- 
patibles avec  le  maintien  intact  des  privilèges 
et  du  monopole  de  la  souveraineté  pontificale. 

Le  moyen  proposé  pour  relever  le  prestige 
de  la  papauté,  c'était  d'identifier  l'autorité  pon- 
tificale à  celle  de  l'Église  elle-même ,  dont  les 
décisions  conciliaires  sont  revêtues ,  aux  yeux 
des  catholiques  romains,  d'un  caractère  d'in- 
faillibilité absolue.  Dès  lors ,  il  suffirait  que  le 
pape  parlât  ex  cathedra,  c'est-à-dire  en  sa 
qiialité  de  «  pasteur  et  de  docteur  de  tous  les 
chrétiens  » ,  pour  qu'il  devint  impossible  qu'il 
ait  erré. 

Cette  infaillibilité  du  pape  fut  cependant 
énergiqnement  repoussée  et  combattue  par 
d'éminents  prélats ,  tels  que  Ugr.  Maret,dans 
son  livre  Du  Concile  et  de  la  Paix  religieuse, 
et  par  Mgr.  Dupanloup  qui  n'hésita  pas,  dit-on , 
à  déclarer  que  si  ces  doctrines  de  l'ultramon- 

1.  On  trouvera  le  texte  latin  et  français  deiidéerets 
et  cnnons  du  concile  du  Vatican  dans  le  livre  de 
M.  Victor  Pelletier,  chanoine  de  réglise  d*Orléan*. 
(Parii,  Viotor  Palmé ,  1871.)  L'auteur  de  ce  travail 
déclare  avoir  «uivi,  Jour  par  Jour,  les  Méancon  dn 
concile  en  qnalité  de  théologien  de  Mgr.'  Laoufinan  , 
évAque  de  Flaviopolfs  ,  vicaire  apostolique  de  Pon> 
dichéry.  Le  teste  latin,  nous  dit-il,  a  été  copié  sur  ce- 
lui qui  a  paru  an  Journal  officiel  de  Home,  et  la  tra- 
duction française  a  été  faite  également  à  Rome  loui 
les  yeux  de  rautorité  compétente. 
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tanisme,  patronnées  par  M.  Yeuillot  dans  VUni- 
vers,  venaient  à  préTaloir,  t  TÉglise  serait  mise 
au  ban  des  nations  civilisées  »  *.  Mais  Tabbé  de 
Solesmes  et  Tarcbevéque  de  Westminster  ont 
entrepris  de  réftiter  les  opposants.  Ce  dernier 
s'exprime  ainsi  en  faveur  de  Tadmission  du 
nouveau  dogme:  «On a  besoin  (écrit-il page  71) 
de  la  déâniUon  de  linfaUlibilité  du  pontife 
romain  parlant  ex  cathedra,  pour  cbasser  des 
âmes  catboliques  Tesprit  exagéré  d'indépen- 
dance nationale  et  d'orgueil  qui,  dans  ces 
derniers  siècles,  a  si  profondément  affligé 
rÉglise.  S11  existe  quelque  cbose  qu'un  catho- 
lique anglais  doive  savoir,  c*est  Tiniluence 
subtile  et  furtive  par  laquelle  Vespril  natio- 
nal envahit  et  s'assimile  l'Église,  ainsi  que  les 
fruits  amers  de  Fbérésie  et  du  schisme  qu'en- 
tratne  naturellement  cette  assimilation».  {De  la 
Monarchie  pontificale,  à  propos  du  livre  de 
Mgr.  Vévéque  de  Sura\  Paris,  V.  Palmé,  1870.) 

D'autres  que  lui  encore  ont  pensé  que  Taf- 
faiblissement  de  Tautorité  pontiûcale  avait  pour 
cause  les  tendances  des  catholiques  des  divers 
pays  à  se  constituer  en  autant  d'églises  natio- 
nales distinctes,  comme  l'a  fait  en  France  l'Église 
gallicane.  Celle-ci  a  continué  cependant  à  se 
rattacher  à  l'Église  romaine ,  tout  en  professant 
à  son  égard  la  plus  complète  indépendance  po- 
litique. 

En  Angleterre,  cette  même  tendance,  quali- 
fiée par  la  papauté  d'esprit  d'orgueil  et  de  ré- 
volte contre  Dieu,  a  produit TÉglise anglicane, 
qui,  par  une  rupture  plus  radicale,  a  cessé  de 
se  qualifier  d'Église  romaine,  tout  en  conser- 
vant le  nom  de  «catholique  «,  signifiant  simple- 
ment qu'elle  se  rattache  à  l'Église  chrétienne 
universelle. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  écrivains,  sans 
doute  bien  intentionnés,  mais  paraissant  ré- 
pondre à  une  des  plus  chères  pensées  de 
l'Église  romaine,  victime  des  sentiments  pa- 
triotiques de  chaque  nation,  avaient  cherché 
à  pousser  les  races  latines  à  se  réunir  dans 
une  vaste  et  puissant^  unité  politique;  mais 
cette  tentative  était  trop  en  opposition  avec 
les  idées  modernes  pour  réussir. 

D'autres  eiTorts  dirigés  directement  par  la 
cour  romaine  contre  le  gallicanisme  avaient 
eu  plus  de  succès,  mais  un  successeur  lui  vint 
sous  le  nom  de  «catholicisme  libéral». 

M.  de  Montalembert,  un  des  plus  illustres 
parmi  les  représentants  de  ce  parti ,  avait  pré- 
cisé nettement  son  programme,  dans  ses 
discours  des  20  et  21  août  1863,  au  congrès 
catholique  de  Malines.  Défendant  la  liberté 
civile  et  la  liberté  de  conscience  dans  tous  les 
pays ,  à  l'exception  des  États  du  pape ,  repre- 
nant la  fameuse  thèse  de  M.  de  Cavour,  «  l'Église 
libre  dans  l'État  libre  »,  il  ne  faisait  à  la  pa- 
pauté d'autre  concession  que  de  proscrire  à 
Rome  cette  séparation  du  pouvoir  temporel  et 
du  pouvoir  spirituel,  qu'il  recommandait  aux 

1.  Lei  évéqnei  allemanda  et  plnvienrs  évAqnes 
«ntrlchien»  partageftieut  U  mnDlére  de  voir  de  l'évé- 
qae  d'Orléans. 

2.  L9  ConciU  aeuminiqut  et  VinfaiUibUiti  du  Pontift. 
Paru,  V.  Palmé,  1870. 


autres  contrées.  Mais  la  cour  romaine  ne  M 
sut  nul  gré  d'une  telle  inconséquence.  L'en- 
cyclique de  Pie  IX  se  présenta  l'année  suivaDte 
comme  une  véritable  réfutation  des  idées  de 
M.  de  Montalembert.  On  y  lit,  en  effet ,  qu'il  ne 
manque  pas  d'hommes  pour  favx^riser  cette  opi- 
nion erronée,  «  on  ne  peutplus fatale  àl'ÉgUse  et 
au  salut  des  âmes,  et  que  Notre  Prédécesseor 
d'heureuse  mémoire,  Grégoire  XVI,  appelait 
un  délire,  à  savoir  que  «  la  liberté  de  co&- 
«  science  et  des  cultes  est  un  droit  propre  i 
«  chaque  homme,  qui  doit  être  proclamé  et 
«  assuré  dans  tout  État  bien  constitué.  » 

Cet  encyclique  fut  suivi  d'un  S^Uainu  (noy.) 
ou  résumé  de  toutes  les  principales  erreurs  des 
idées  modernes  :  l'article  80  et  dernier  interdit 
môme  de  croire  que  le  Pontife  romain  puisse 
et  doive  «  se  réconcilier  et  transiger  avec  le 
progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  mo- 
derne». 

Mais  cette  opposition  si  nettement  déclarée 
de  la  papauté  à  rindépendance  des  autorités 
civiles  et  au  progrès  du  libéralisme  de  la  ciTi- 
lisalion  moderne  ne  devait  avoir  une  portée 
réelle  et  suffisamment  significative  qu'au  moyen 
de  prockunations  dogmatiques  de  son  infail- 
libilité. 

Or,  Pie  IX  n'avait  pas  attendu  cette  déclara- 
tion, en  proclamant  à  lui  tout  seul  un  dogme 
nouveau,  en  s'appuyant,  il  est  vrai,  d'une  con- 
sultation par  lettre  adressée  aux  principaux 
évéques,  et  en  réunissant  un  certain  nombre 
d'entre  eux  à  Rome.  Le  décret  de  l'Immaculée 
Conception,  rendu  sous  cette  forme  le  8  dé- 
cembre 1854,  déclare  qu'il  est  dogme  de  foi 
que  «la  bienheureuse  Vierge  Marie,  dans  le 
premier  instant  de  sa  conception ,  a  été ,  par 
une  grâce  et  un  privUége  spécial  du  Dieu  toat- 
puissant,  en  vue  des  mérites  de  Jésus-Christ, 
Sauveur  du  genre  humain,  préservée  et  exempte 
de  toute  tache  du  péché  originel.  > 

Ce  dogme  a  donné  lieu  à  une  polémique 
qu'il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'analyser. 

Les  adversaires  de  l'infaillibilité  concen- 
traient principalement  leur  argumentation  sur 
l'anathème  lancé  en  680  par  le  concile  œcu- 
ménique de  Constantinople ,  qui,  en  déclarant 
le  pape  Honorius  hérétique,  avait  montré  pa- 
reillement en  pratique  la  supériorité  de  l'auto- 
rité conciliaire  sur  l'autorité  papale.  M.  l'abbé 
Gratry  démontra  à  cette  occasion  que  la  con- 
damnation d'Honorius,  accusé  de  «monothè- 
lisme»,  était  reproduite  dans  tous  les  bréviaires 
romains.  Jusqu'à  la  fin  du  seizdème  siècle,  et 
de  plus,  il  en  citait  le  texte ,  tel  qu'il  se  trou- 
vait dans  un  bréviaire  de  1620. 

Les  arguments  purement  théologiques  de 
quelques-uns  de  ces  adversaires  avaient  pour 
objet  spécial  de  démontrer  que  les  paroles 
célèbres  du  Christ  à  Pierre  :  «  Tu  es  Pierre,  et 
sur  cette  Pierre  J'édifierai  mon  Église»,  bien 
loin  de  servir  de  fondement  à  l'institution  de 
la  papauté ,  en  étaient  la  négation,  car  ces  pa- 
roles ne  sont  dites  qu'à  propos  de  la  foi  de  Pierre 
à  la  divinité  de  Jésus;  par  conséquent,  le  fon- 
dement de  l'Église  est  cette  reconnaissance  de 
la  divinité  de  Jésus,  et  nullement  la  personne 
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de  Pierre,  qu'il  airelle  «  Satan •  (juelquôs  ter- 
sets  plus  loin ,  et  aussi  encore  bien  moins  cha- 
cun de  ses  successeurs. 

Mais  d'antres  adversaires  plus  modérés  ^  et, 
à  l'exemple  de  l'abbé  Guettée,  dans  sa  bro- 
chure intitulée  ia  Papauté  moderne  (publiée  en 
1861  à  Paris),  se  contentaient  de  faire  ressen- 
tir Topinion  du  pape  Grégoire  le  Grand»  qui, 
tout  en  reconnaissant  à  la  papauté  une  pri- 
mauté d'honneur,  lui  refusait  cependant  une 
autorité  unirerselle  et  absolue,  c*e8t*à-dire  une 
primauté  de  t  Juridiction  propre  et  yéritable». 

Les  décrets  du  concile  du  Vatican  n'omettent 
pas  de  comhAttre  ces  deux  dernières  opinions, 
et  se&  canons  de  les  anathêmatiser. 

Les  faits  qui  signalèrent  la  préparation  au 
concile ,  firent  d'abord  l'incitation  à  tous  les 
évéques  du  rit  oriental  et  ensuite  à  tous  les 
protestants  on  «non  catholiques». 

Le  patriarche  grecrépondit  que  pour  s*enten- 
dre  il  fallait  remonter  à  l'époque  où  les  deux 
Églises  d'Orient  et  d'Occident  n*en  formaient 
qu'une  seule ,  et  qu*en  conséquence  il  fallait 
abolir  tous  les  changements  qui  se  trouyaient 
faits  soit  par  addition,  soit  par  retranchement , 
an  christianisme  de  cette  ancienne  époque. 
Une  telle  réponse  équivalait  à  un  refus. 

Qnant  aux  protestants,  le  saint-père  ne  les 
invitait  nullement ,  ainsi  que  certains  Journaux 
ont  feint  de  le  croire^  à  prendre  part  aux  dé- 
libérations, comme  y  avaient  pris  part  an- 
ciennement les  Ariens  au  concile  de  Micée, 
et  Jean  Hnss,  au  concile  de  Constance;  mais  il 
les  invitait,  à  roçcasion  du  concile,  à  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Église  romaine  et  à  faire  leur 
soumission  au  saint-siége. 

La  grande  innovation  du  concile  du  Vatican 
fut  Fabsenee  des  sièges  qui,  au  concile  de 
Trente,  étalent  réservés  aux  princes  et  aux 
ambassadeurs.  Les  gouvernements  des  diffé- 
rents États  n'avaient  pas  réclamé  contre  cet 
oubli  à  leur  égard,  et  il  sufiQt  de  lire  les  débats 
au  Corps  légtshitif  dans  les  séances  des  9  et  10 
juillet  1868,  ainsi  que  la  dépêche  du  19  mars 
1870  du  cardinal  Antonelli  à  Mgr.  Ghigi,  en 
réponse  à  celle  de  M.  le  comte  Barn ,  ministre 
des  affaires  étrangères ,  pour  voir  que ,  d'après 
le  sentiment  de  la  France  et  de  tous  les  autres 
États,  il  serait  désagréable  à  ceux-ci  d'assister, 
dans  la  personne  de  leurs  ambassadeurs,  a  la 
condamnation  des  principes  fondamentaux  du 
droit  public  moderne. 

Le  concile  tint  quatre  «sessions»  seulement; 
le  nombre  total  des  Pères  appelés  à  siéger 
était  de  1044,  dont  un  très-grand  nombre  sans 
troupeau  (évéques  in  partibuê),  La  session 
du  8  décembre  fût  consacrée  à  l'ouverture  du 
concile;  celle  du  8  Janvier  avait  pour  objet 
d'émettre  la  profession  de  foi  des  Pères  entre 
les  mains  du  souverain  pontife;  celle  du  24 
avril ,  sur  la  foi  catholique ,  décréta  de  nom- 
breux canons,  parmi  lesquels  les  deux  sui- 
vants : 

«  Si  quelqu'un  dit  que  les  sciences  humaines 
doivent  être  traitées  avec  une  telle  liberté  que 
Ton  puisse  tenir  pour  vraies  leurs  assertions, 
quand  même  elles  seraient  contrahres  à  la  doc- 


trine révélée,  ou  que  l'Église  ne  peut  les  pros- 
crire; qu'il  ^it  anathème. 

«  Si  quelqu'un  dit  qu'il  peut  se  faire  qu'on 
doive  quelquefois,  selon  le  progrès  de  la  science, 
attribuer  aux  dogmes  proposés  par  l'Église  un 
autre  sens  que  celui  qu'a  entendu  et  qu'entend 
l'Église;  qu'il  soit  anathème.» 

Le  nombre  des  Pères  qui  collaborèrent  à 
cette  session  du  24  avril,  fut  de  667. 

La  quatrième  et  dernière  session,  du  18  Juil- 
let, M  la  plus  importante;  535  Pères  y  coopé- 
rèrent et  mirent  au  Jour  la  «  première  consti- 
tution dogmatique  de  l'Église  de  Jésus-Christ»; 
elle  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  enseignons  et  définissons ,  eacro  ap^ 
proboTite  coneiiio ,  que  c'est  un  dogme  divine- 
ment révélé,  savoir  :  Que  le  Pontife  romain, 
lorsqu'il  parle  ex  cathedra ,  c'est-à-dire  lorsque, 
remplissant  la  charge  de  pasteur  et  de  docteur 
de  tous  les  chrétiens ,  en  veriu  de  sa  suprême 
autorité  apostolique,  il  définit  qu'une  doctrine 
sur  la  foi  ou  les  mœurs  doit  être  crue  par 
FÉglise  universelle ,  Jouit  pleinement,  par  l'as- 
sistance divine ,  qui  lui  a  été  promise  dans  la 
personne  du  bienheureux  Pierre,  de  cette  in- 
fiillibilitè  dont  le  divin  Rédempteur  a  voulu  que 
son  Église  fût  pourvue  en  définissant  la  doc- 
trine touchant  la  foi  on  les  mœurs;  et,  par 
conséquent,  que  de  telles  définitions  du  Pon- 
tife romain  sont  d'elles-mêmes  irréformables, 
et  non  en  vertu  du  consentement  de  V Église,  » 

«Si  quelqu'un,  ce  qu'à  Bien  ne  plaise, 
avait  la  témérité  de  contredire  notre  définition; 
qu'il  soit  anathème.  » 

n  paraîtrait,  d'après  le  témoignage  de  M.  le 
professeur  Friederich,  dans  sa  lettre  à  Tarche- 
véque  de  Munich,  que  le  texte  primitif  présenté 
et  discuté  par  les  Pères,  le  13  Juillet,  disait 
simplement  :  «  les  définitions  du  Pontife  romain 
sont  irréformables  de  par  eUes-mémes  »,  et  il 
n'était  pas  ajouté  ces  mots  :  «et  non  en  vertu 
du  consentement  de  l'Église». 

Du  reste  ,  cette  interpolation  n'a  pas  été  la 
seule  surprise  qui  a  fait  accuser  le  concile  du 
Vatican  de  ne  pas  avoir  été  libre ,  et  par  suite , 
de  ne  pas  être  l'inspiration  du  Saint-Esprit.  Il 
suffit,  en  effet,  de  lire  les  lettres  apostoliques 
de  Pie  IX ,  relatives  à  la  direction  des  travaux 
conciliaires,  pour  s'apercevoir  qu'ils  ont  dû 
manquer  de  liberté  par  excès  de  réglementa- 
tion. 

Le  travail  sur  chaque  question  était  fait  d'a- 
vance ,  puis  présenté  au  vote. 

Malgré  l'opposition  énergique  de  quelques 
éminents  évéques  comme  Mgr.  Dopanloup,  Mgr. 
Maret,  Mgr.  Strossmayer,  le  cardinal  Scliwar- 
tzemberg,  le  cardinal  Guidi,  etc.,  qui  ont  pris 
en  main  ia  cause  de  la  non-Infaillibilité,  la  ma- 
jorité, composée  surtout  d'évêques  in  parti- 
bus,  a  pesé  sur  la  minorité  par  des^  interrup- 
tions brusques  et  violentes  pour  étouffer  la 
discussion  et  voter  à  la  hâte. 

Pie  IX  prononça  la  clêture  de  cette  qua- 
trième session  en  déclarant  que  «les  décrets 
et  canons,  contenus  dans  la  constitution  qui 
vient  d'être  lue,  ont  reçu  l'adhésion  de  tous 
les  Pères,  excepté  deux.  » 
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En  eiïttf  la  plupart  des  opposants  se  tron- 
Taient  absents  ou  s'abstenaient  au  moment  du 
vote. 

Le  20  octobre  1870,  Pie  IX  déclara  par  lettres 
apostoliques  que  t  TioTasion  sacrilège  de  cette 
auguste  cité,  Notre  Siège,  et  du  reste  des  pro- 
Tinces  de  Notre  domaine  temporel»,  ôtait  la 
liberté  nécessaire  aux  Pères ,  et  qu'il  suspen- 
dait en  conséquence  le  concile  du  Vatican 
t  Jusqu'à  un  temps  plus  opportun  et  plus  com- 
mode,  qui  sera  déterminé  par  le  Siège  aposto- 
lique». HUMANN. 

OoMPAiox  !  ]Êgliie  catholique,  SylUbni,  Sy- 
node, etc. 

CONCILIABULE.  En  politique:  réunion 
secrète  de  personnes  ayant  des  desseins  sub- 
versifs.    (Voy,    Conspiration,   Sociétés   se* 

orales.) 

CONCLAVE  est  formé  de  deux  mots  latins, 
cum,  avec,  claviSy  clef.  On  a  donné  le  nom  de 
conclave  à  la  réunion  des  cardinaux  cbargés  de 
procéder  à  Télection  d'un  pape ,  parce  qu'on 
les  tenait  fermés  sous  clef,  dans  une  chambre, 
jusqu'au  moment  où  ils  étaient  parvenus  à  se 
mettre  d'accord. 

En  1049,  le  pape  Nicolas  II  fit  conférer  en 
synode,  aux  seuls  cardinaux ,  le  droit  de  diri- 
ger les  élections.  D'après  le  statut,  le  coUége 
des  cardinaux,  qui  figure  comme  corps  depuis 
le  huitième  siècle,  devait  demander,  pour  le 
choix  d'un  pontife,  l'agrément  du  peuple  et  du 
clergé  de  Rome.  Pour  être  élu,  il  fallait  que  le 
mêi|ie  nom  réunit,  avec  le  suflïage  populaire 
et  le  vote  du  clergé  de  Rome  (dont  il  était 
l'évoque),  les  deux  tiers  des  voix  du  conclave. 
Avec  ces  conditions,  l'élection  du  pape  avait, 
comme  ou  voit,  une  base  assez  large;  mais 
diverses  élections  donnèrent  lieu  à  des  dissen- 
sions; les  influences  du  dehors  l  /  firent  re- 
marquer, et  on  en  prit  prétexte  pour  enlever 
au  clergé  de  Rome  et  au  peuple  toute  partici- 
pation dans  l'élection. 

Cette  révolution  s'accomplit  sous  Grégoire  X, 
qui,  par  de  nouveaux  règlements ,  fit  conférer 
aux  seuls  cardinaux  le  droit  d'élection  ;  les  in- 
fluences du  dehors  ne  cessèrent  pas  pour  cela; 
pour  être  plus  resserrées,  elles  n'en  furent  pas 
moins  actives,  le  conclave  ayant  dans  son  sein 
des  membres  appartenant  aux  diocèses  de  tou- 
tes les  parties  du  monde  catholique;  les  élec- 
tions traînaient  souvent  en  longueur  et  on  ima- 
gina, pour  forcer  les  cardinaux  à  se  prononcer 
plus  rapidement,  d'employer  des  moyens  coer- 
citifs.  Si  les  cardinaux,  après  trois  jours  de 
délibération,  ne  tombaient  pas  d'accord  pour 
le  choix  d'un  pape,  on  ne  leur  servait  plus 
qu'un  plat  par  repas,  et  on  les  tenait  parfaite- 
ment claustrés. 

Plus  tard  on  modifia  une  partie  des  usages 
prescrits  par  les  anciens  règlements,  et  on  les 
fixa  ainsi:  Avant  d'entrer  en  délibération ,  ]es 
conclavistes  prêtent  sennent  ;  en  voici  la  for- 
mule :  «Je  prends  à  témoin  notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ, qui  me  jugera,  que  J'élirai  celui 
que  je  dois  élire  devant  Dieu.»  Dès  que  les  deux 


tiers  des  voix  sont  réunis  sur  un  même  nom, 
l'élection  est  faite.  On  vérifie  les  signatores  des 
électeurs,  le  nouveau  pape  se  donne  un  nom, 
et  est  adoré  (c'est  le  mot  consacré)  par  ses 
anciens  collègues  ;  puis  on  l'annonce  au  peu- 
ple réuni  autour  du  conclave,  on  le  porte  et  on 
l'intronise  sur  l'autel  de  Saint-Pierre,  et  le 
conclave  est  fini.  Un  historien  judicieux  et  fort 
bon  catholique  s'est  exprimé  ainsi  sur  les 
conclaves:  «La  cabale,  les  intrigues,  et  tout 
ce  que  TexpèrieDce  d'une  cour  raffinée  peut 
avoir  appris  d'artifices  et  de  subtilité ,  est  mis 
en  usage  dans  les  conclaves.»  (  Voy.  Histoire  des 
conclaves,  depuis  Ciémeni  V  jusqu'à  nos  jours, 
Cologne,  1694.) 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ce  sont 
les  cardinaux  qui  font  seuls  l'élection  des  papes. 
Sous  ce  rapport,  leurs  fonctions  ont  une  grande 
importance,  car  on  peut  s'assurer,  tout  aussi 
bien  par  l'histoire  du  temps  passé  que  des 
temps  modernes,  combien  il  est  nécessaire 
qu'un  pape  soit  choisi  dans  des  vues  de  paix 
et  de  conciliation;  chaque  État  y  est  intéressé, 
et  ses  cardinaux  ne  peuvent  pas  négliger, 
ou  ne  devraient  pas  négliger  les  intérêts  de 
leur  pays. 

On  sait  du  reste  que  lors  d'un  conclave  la 
France,  l'Autriche  et  l'Espagne  peuvent  chacun 
demander  l'exclusion  d'un  cardinaL  Mais  ils 
ne  peuvent  faire  usage  de  leur  droit  de  veto 
qu'autant  que  la  magoritè  n'est  pas  encore 
acquise  à  l'un  des  cardinaux.  C'est  par  celte 
raison  aussi  que  ces  grands  États  catholiques 
tiennent  à  compter  au  moins  un  ami  dans  le 
conclave  qui  puisse  exercer  ce  droit  en  son 
nom.  (Voy,  Exclusive.)  R. 

GONCLUSUM.  Note  diplomatique  qui  ré- 
sume les  demandes  de  la  puissance  qui  le  si- 
gnifie. Le  conclusum  admet  la  discussion;  c'est 
souvent  seulement  un  point  de  départ  pour  les 
négociations.  11  se  distingue  donc  de  l'ultima- 
tum, qui  n'admet  guère  de  réplique.  (Voy,  Ul- 
timatum.) 

CONCORDAT.  Traité  conclu  entre  le  saint- 
siège  et  le  gouvernement  d'une  nation  catho- 
lique pour  régler  chez  cette  dernière  les  rap- 
ports de  lÉglise  catholique  et  de  l'État  On  ne 
donnait  pas  ce  nom  aux  conventions  qui  pou- 
vaient intervenir  entre  le  gouvernement  ponti- 
fical et  toute  autre  puissance  dans  un  but  ex- 
clusivemeut  politique.  Tel  fut,  par  exemple, 
le  traité  de  Tolentinoen  1797.  Ces  conventions 
rentraient  dans  la  catégorie  des  actes  diploma- 
tiques ordinaires.  Dans  les  concordats,  le  pape 
stipulait  et  stipule  comme  souverain  pontife, 
comme  chef  et  représentant  de  la  catholicité. 
Les  accords  ^de  rébus  ecclesiaslicis  »  interTC- 
nant  entre  le  saint-siége  et  une  puissance  non 
catholique  se  nomment  simplement  convention. 

Considérations  générales.  C'est  un  des  pro- 
blèmes les  plus  difllciles  qui  se  puissent  ofl'rir 
aux  spéculations  de?  philosophes  comme  aux 
expériences  des  hommes  d'État,  que  le  règle- 
ment équitable  des  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État,  la  conciliation  des  droits  delà  conscience 


CONCORDAT. 


445 


et  des  nécessités  du  gouYernement.  On  peut 
conceTOir  à  cet  égard  trois  systèmes  tranchés, 
absolus.  Dans  le  premier,  TÉtat  est  dominé  par 
rÉgUae,  c'est  au  pouvoir  spirituel  qu'appar- 
tient la  souveraineté ,  et  le  pouvoir  temporel 
n'est  que  son  instrument.  Dans  le  second,  au 
contraire,  c'est  TÉtat  qui  gouverne  l'Église,  et 
le  pouvoir  temporel  absorbe  en  lui  le  pouvoir 
spirituel.  Dans  le  troisième ,  «l'Église  est  dans 
l'État,  indépendante,  inaperçue;  l'État  n'a  rien 
à  démêler  avec  elle  ;  le  pouvoir  temporel  ne 
doit  prendre  des  croyances  religieuses  aucune 
connaissance;  il  les  laisse  se  rapprocher,  se 
séparer,  vivre  et  se  gouverner  comme  il  leur 
convient;  il  n'a  pour  Intervenir  dans  leurs  affai- 
res ni  droit  ni  bon  motif.»  Telle  est  la  formule 
qu'en  donne  M.  Guizot  (De  la  Civiiisation  en 
France,  3*  leçon).  Dans  ce  système,  la  seule 
religion  que  l'État  connaisse  est  la  religion  na- 
turelle; et  quant  aux  cultes  positifs,  professant 
à  l'égard  de  tous  une  indifférence  impertur- 
bable ,  il  les  laisse  se  développer  librement  en 
dehors.de  toute  action  gouvernementale. 

Ifous  ne  pensons  pas  qu'aucun  de  ces  trois 
systèmes  soit  praticable  dans  sa  formule  abso- 
lue, du  moins  en  Europe.  Quoi  qu'on  fasse,  en 
eifet,  à  moins  de  supprimer  le  culte,  on  ren- 
contre dans  les  rapports  de  TÉglise  et  de  l'État 
trois  ordres  de  matières  dont  il  faut  tenir  compte  : 
les  matières  purement  temporelles  qui  appar- 
tiennent exclusivement  au  gouvernement  tem- 
porel, les  impôts,  par  exemple,  l'armée,  etc.; 
les  matières  spirituelles  pures  qui  sont  du 
ressort  exclusif  de  l'Église,  le  dogme,  la  prière; 
des  matières  mixtes,  enffn,  où  l'Église  et  l'État 
se  rencontrent  forcément,  et  sur  lesquelles  ils 
ont  tous  deux  certains  droits  à  exercer,  par 
exemple  la  publicité  du  culte,  le  budget  des 
cultes,  le  mariage. 

Chacun  des  systèmes  énumérés  tout  à  l'heure 
pèche  parce  qu'il  omet  de  tenir  compte  de 
l'une  de  ces  trois  matières.  Le  premier  mé- 
connaît les  droits  de  l'autorité  temporelle,  le 
second  les  droits  de  l'Église,  et  le  troisième 
oublie  qu'il  existe  des  matières  mixtes.  11  serait 
inutile  de  s'arrêter  aux  deux  premiers  :  l'un,  en 
vérité,  a  trop  peu  de  chances  d'être  mis  en  pra- 
tique; l'antre  est  incompatible  avec  l'Église  ca- 
tholique *.  Il  règne,  à  la  vérité,  en  Angleterre 
et  en  Russie.  Les  communions  chrétiennes  qui 
l'ont  accepté  peuvent  dire  ce  qu'elles  ont  gagné 
à  son  application.  Mais  toute  Église  qui  s'y  ré- 
signerait entièrement  cesserait  d'être  catho- 
hque. 

Quant  au  troisième,  il  mérite  une  plus  lon- 
gue attention,  parce  que,  sous  cette  formule 
séduisante,  t Église  libre  dans  VÉtat  librCy  il  a 
été  fréquemment  vanté  depuis  quelque  temps, 
et  parce  qu'il  emprunte  un  rare  prestige,  au 
principe  vrai  qu'il  exagère.  L'Église  et  l'État 
n'ont  qu'à  gagner  â  être  libres  tous  deux. 

1.  Le  lecteur  lie  doit  pu  oublier  qne  Fftizteiir» 
partlouUèrement  en  rae  î'figliie  catholique,  et  une 
iitufttioa  pAreUle  A  ceUe  du  continent  européen.  Nous 
avoni  cru  devoir  donner  aune  opinion  différente  de 
1a  afttre  {voy.  Cultes)  l'occMion  de  l'exprimer  ici. 


L'Église  catholique  en  particulier  aurait  tout 
avantage  à  ce  que  la  plus  grande  somme  pos- 
sible de  libertés  se  répandit  sur  le  monde, 
parce  qu'en  profitant,  comme  toute  autre  Église, 
de  cette  faculté  d'expansion  illimitée,  elle  serait 
peut-être  seule  à  supporter  l'épreuve  d'une 
dilatation  considérable  sans  rien  perdre  de  sa 
cohésion  et  de  son  unité.  Mais  la  formule  citée 
plus  haut  n'est  pas  l'expression  vraie  du  troi- 
sième système.  Ce  n'est  pas  l'Église  libre,  c'est 
l'Église  séparée  qu'il  faut  dire.  Or,  si  nous  ad- 
mettons pleinement  la  liberté,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  pratiquer  la  sépara- 
tion absolue.  L'idéal  proposé  plus  haut  ne  serait 
susceptible  d'être  atteint  que  si  la  religion 
pouvait  se  restreindre  dans  le  domaine  pure- 
ment spirituel,  si  le  culte  ne  s'exerçait  que 
dans  le  for  intérieur,  par  des  aspirations  intimes 
et  solitaires,  si,  en  un  mot,  il  n'existait  pas  de 
matières  mixtes.  Mais  faite  pour  des  hommes, 
c'est-à-dire  des  êtres  composés  d'un  corps  et 
d'une  âme,  la  religion  parie  aux  sens  pour 
arriver  au  cœur.  Delà,  des  manifestations  exté- 
rieures sensibles  ;  de  là,  ce  qu'on  appelle,  à 
proprement  parler,  le  culte.  Ce  sont  des  hommes 
aussi  que  la  religion  a  pour  ministres,  et  ces 
honunes  ne  peuvent  vivre  seulement  de  prières. 
Il  est,  enfin,  des  actes,  comme  le  mariage,  sur 
lesquels  la  religion  étend  son  empire,  et  dans 
lesquels  l'État  lui-même  est  trop  intéressé  pour 
abdiquer  le  droit  de  leur  donner  des  lois.  Ce 
sont  toutes  ces  choses  qui  constituent  les  ma- 
tières mixtes,  et  c'est  parce  qu'elles  existent 
*  nécessairement  et  existeront  toiijours ,  qu'il 
parait  impossible  d'assigner,  à  l'Église  catho- 
lique et  à  l'État,  des  régions  tellement  distinctes, 
que  ces  deux  puissances  y  puissent  vivre  pa- 
rallèles, s'ignorant  l'une  l'autre,  et  ne  se 
heurtant  jamais.  Plus  un  gouvernement  sera 
libre,  et  moins,  à  la  vérité,  les  points  de  con- 
tact, entre  l'Église  et  l'État,  seront  multipliés. 
Mais  si  libre  qu'il  soit,  il  ne  pourra,  du  moins 
en  Europe,  conserver  sur  tous  les  points  l'in- 
différence que  comporte  la  séparation  absolue 
de  l'Église  catholique  et  de  TÉtat. 

Reprenons,  en  effet,  les  exemples  donnés, 
n  est  de  l'essence  des  cultes  de  réunir  les 
fidèles  pour  des  manifestati()ns  extérieures.  Or, 
quel  gouvernement  a  été,  est,  ou  répond  d'être 
toujours  indifférent  aux  réunions  qui  se  for- 
ment dans  son  sein.  Le  culte  a  besoin  d'un 
budget;  il  faut  donc  que  l'État  y  pourvoie,  ou 
qu'il  laisse  aux  fidèles  la  liberté  de  le  faire. 
Ceux  qui  n'admettent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
partis,  tn'oublient  qu'une  chose,  dit  M.  Jules 
Simon,  c'est  que  la  liberté  des  cultes  est  une 
liberté  tout  comme  une  autre,  et  qu'à  ce  titre, 
elle  doit  être  sacrée,  môme  pour  ceux  qui  ne 
croient  à  la  légitimité  d'aucun  culte.  Donner  la 
liberté  et  refuser  les  instruments  de  la  liberté, 
c'est  tout  uniment  ajouter  l'hypocrisie  à  la  ty- 
rannie. On  doit  considérer  aussi  qu'un  culte 
mesquin,  un  clergé  besoigneux,  sont  à  la  fois 
un  scandale  et  un  danger  publics.  C'est  une 
fausse  politique  et  une  fausse  logique  que  de 
souffrir  une  religion  dans  l'État,  «et  de  la  con- 
damner à  la  misère  et  à  la  honte.»  Or,  si  l'État 
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fournit  le  budget  d'un  culte ,  il  ne  peut  pas  ne 
pas  connaître  de  l'emploi  de  ses  fonds.  Si  les 
fidèles  le  fournissent,  au  contraire,-  il  s'élève 
pour  sa  composition  y  sa  perception,  sa  répar- 
tition, des  questions  sans  nombre  pleines  d'in- 
térêt pourl'ÉUt,  où, il  est  bien  difficile  qu'il 
n'intervienne  pas.  L'État  et  les  religions  ne  se 
rencontreront  pas  moins  sur  le  terrain  du  ma- 
riage, matière  essentiellement  mixte.  Tel  culte 
admet  le  divorce,  tel  autre  prêche  la  polyga- 
mie ;  l'État  devra-t*il  respecter  leurspréceptes  ? 
pourra-t-il  les  ignorer?  On  dit  quelquefois  que 
les  États-Unis  ont  réalisé  le  problème  dont 
nous  nous  occupons.  £st-ce  absolument  exact  ? 
Les  troupes  fédérales  n'ont-elles  pas  été  récem- 
ment (1871)  mises  en  mouTemeut  pour  faire 
cesser  chez  les  Mormons  la  pratique  de  la 
polygamie  érigée  en  dogme;  puis,  de  ce  qu'un 
système  fonctionne  dans  un  pays  neij^  au 
milieu  d'un  ensemble  d'institutions  libres ,  en 
conclure  qu'il  soit  de  mise  dans  les  vieux  États 
d'Europe,  dont  les  rouages  sont  si  compliqués 
et  qui  n'admettent,  pour  la  plupart,  qu'une  dose 
de  liberté  si  modérée,  «c'est,  comme  le  dit 
M.  Jules  Simon,  de  la  philosophie  de  table  rase, 
ce  n'est  pas  de  la  philosophie  pratique,  et  sur- 
tout ce  n'est  pas  de  la  législation.  • 

11  faut  donc  que  l'ÉlgUse  et  l'État  comptent 
ensemble  pour  les  matières  mixtes*.  Ceci  ad- 
mis, conmient  les  choses  se  passeront-elles?. 

Quelquefois  l'État,  de  lui-même ,  fait  à  l'É- 
glise une  place,  et  lui  laisse  une  liberté  suffi- 
sante, comme  il  arrive  aux  États-Unis;  dans  ce 
cas,  bien  entendu,  un  concordat  n'est  pas  né-  " 
cessaire  :  mais ,  on  est  mauvais  juge  en  sa 
propre  cause,  les  gouvernements  comme  les 
hommes;  les  gouTemements,  d'ailleurs,  chan- 
gent, se  modifient,  et  avec  eux  les  dispositions 
qu'ils  ont  prises.  Delà,  des  lois  oppressives 
ou  mal  faites;  de  là,  des  incertitudes,  des  con- 
flits, des  luttes  regrettables.  De  cette  situation 
est  né,  pour  l'Église  catholique,  un  régime  créé 
par  la  force  des  choses  qui  est  à  l'œuvre  depuis 
plusieurs  siècles  :  c'est  le  régime  des  concor^ 
dats,  La  religion  catholique,  en  effet,  a  un 
chef  suprême,  dont  toutes  les  églises  recon- 
naissent l'autorité*,  et  qui,  au  besoin,  a  le  droit 
de  les  représenter  tontes.  £n  vertu  de  ce  droit 
et  de  cette  autorité,  ce  chef  traite  de  gré  à 
gré,  d'égal  à  égal,  avec  les  gouvernements 
temporels.  Par  des  conventions  positives ,  les 
chefs  des  deux  puissances  déterminent  les 
bornes  de  leurs  domaines  respectifs,  fixent  les 
règles  qui  devront  être  suivies  sur  les  points 
des  matières  mixtes  les  plus  susceptibles 
d'occasionner  des  contestations,  apaisent  ou 
préviennent  les  différends  nés  ou  à  naître,  se 
font  de  mutuelles  concessions,  s'efforcent  en- 
fin d'établir,  sur  les  bases  les  plus  durables, 
rétat  de  choses  le  plus  propre  à  assurer  la 
paix  du  spirituel  et  du  temporel 

Ce  régime  n'est  incompatible  avec  aucune 


1.  On  pourrait  cependant  facilement  imaginer  nne 
•Ituation  dam  laqueil^,  mob  qu'il  y  eût  convention 
«ntre  «l'Égllte.et  l'Etat  t,  la  loi  civile  et  les  près* 
criptioni  religieniei  hissent  observéei  à  la  fois  par 
les  fldélei.  M.  B. 


somme  de  libertés  soit  de  TÉglise  soit  de  l'État, 
car  on  peut  aussi  bien  stipuler  dans  un  con- 
cordat la  séparation  du  sacerdoce  et  de  l'em- 
pire que  leur  union,  et  il  a  pour  TÉ^se  un 
double  avantage;  le  premier,  c'est  de  n*ôtre 
pas  seulement  praticable  dans  les  États  libres, 
qui  sont  fort  rares;  le  second,  c'est  «de  donner 
à  la  liberté  désintérêts  spirituels,  dans  chaque 
pays,  la  solidité  d'un  engagement  synallagma- 
tique  au  lieu  du  fondement  fragile  et  restreint 
d'une  simple  concession  royale  on  populaire.» 
(De  Broglie,  la  Souveraineté  ponHJuMie  et  ta 
Liberté.) 

Quelquefois  on  l'accuse  de  porter  atteinte  à 
k  liberté  de  conscience  en  détruisant  la  li- 
berté et  Tégalité  des  cultes.  Cette  accusation 
est  mal  fondée.  Tel  concordat  peut  renfermer 
des  dispositions  intolérantes,  mais  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  une  condition  inhérente 
aux  concordats ,  leur  objet  essentiel  étant  seu- 
lement d'assurer  à  l'Ëglise  catholique  une 
somme  de  libertés,  plus  ou  moins  grande,  sui- 
vant le  pays  ou  le  gouvernement  avec  lequel 
elle  traite,  mais  dans  tous  les  cas,  suffisante. 
C'est  une  revendication ,  au  profit  du  catholi- 
cisme, de  la  liberté  des  cultes,  comment  se- 
rait-ce la  négation  de  cette  liberté?  Quant  à 
l'égalité  des  cultes,  on  ne  devrait  pas  oublier 
que  la  liberté  étant  le  droit  commun,  le  culte 
qui  l'obtient  ne  fait  que  rentrer  dans  ses  droits. 
Mais,  dira-t-ou,  si  le  droit  commun  n'existe  pas 
pour  tous,  celui  qui  en  jouit  a  par  là  même  un 
privilège.  Assurément,  mais  ce  n'est  pas  la 
suppression  de  ce  pririlége  qu'il  faut  demander, 
c'est  son  extension  1  Raisonner  autrement,  c'est 
comme  si,  chez  un  peuple  qui  admettrait  le 
servage,  on  demandait  au  nomderégalité,  non 
pas  que  les  serfs  devinssent  libres,  mais  que 
les  hommes  libres  devinssent  esclaves. 

Histoire.  Dans  les  premiers  temps  ds  chris- 
tianisme, on  appelait  concordats  les  conven- 
tions qui  réglaient  les  différends  des  èvêqoes 
ou  abbés  des  communautés  religieuses.  Plus 
tard  ce  nom  fut  réservé  aux  pactes  conclus 
avec  le  saint-siége.  leB  querelles  des  papes 
et  des  empereurs  d'Allemagne  amenèrent  un 
certain  nombre  de  tnmsaetions  de  cette  na- 
ture. Il  faut  citer  parmi  elles  le  concordat  de 
Worms,  passé  entre  le  pape  Galixte  11  et  l'em- 
pereur Henri  V,  qui  régla  la  question  des  in- 
vestitures (1123). 

i  la  fin  du  treizième  siècle,  l'histoire  de  Portu- 
gal otite  un  exemple  de  concordat  qu'il  est  inté- 
ressant de  rapporter  à  cause  de  son  caractère 
spécial.  Là,  en  effet,  les  contractants  sont  d*un 
côté  le  roi  de  Portugal  et  de  l'autre  le  clergé 
portugais.  Le  pape  intervient  moins  comme  par- 
tie que  comme  arbitre  et  comme  consécrateur 
des  stipulations  échangées.  Dn  grave  différend 
s'était  élevé  entre  le  roi  don  Aflbnso  UI  et  le 
cleigé  du  royaume,  et  se  prolongeait  sous  le 
règne  de  don  Diniz,  son  fils.  Le  pape  était 
Intervenu,  le  royaume  était  en  fnterdit ,  le  roi 
excommunié.  Don  Diniz  résolut  de  mettre  fin  à 
cette  situation.  £n  1284,  dans  une  cour  géné- 
rale ou  assemblée  d'états,  il  y  eut  des  prélimi- 
naires d'accommodement,  après  lesquels  les 
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deux  parties  s'adressèrent  au  saint-siége.  Le 
roi  envoie  à  Rome  deux  députés  tchar^s  de 
sa  procuration  pour  consommer  le  traité  par 
Tautorité  du  pape  et  le  faire  confirmer».  L'É- 
glise de  Portugal,  de  son  côté,  se  fait  repré- 
senter par  un  archeréque  et  trois  évéques.  Les 
deux  causes  sent  exposées  devant  une  commis- 
sion de  trois  cardinaux  délégués  par  le  pape 
Nicolas  lY,  pour  l'examen  de  cette  affaire.  Puis 
les  parties  étant  d'accord,  les  cardinaux  com- 
mis en  font  dresser  acte,  et  une  bulle  du  pape 
confirme  le  concordat  (1289). 

Pour  la  France,  quatre  concordats  ont  été 
passés  en  1516,  1801,  1813  et  1817.  Le  pre- 
mier a  duré  jusqu'à  la  Révolution  française,  le 
second  est  encore  en  vigueur.  Les  deux  autres 
n'ont  pas  vécu.  Avant  de  parler  du  concordat 
de  François  I*',  il  est  nécessaire  de  faire  con- 
naître deux  actes  antérieurs,  relatifs  aux  règles 
que  la  France  suivait  dans  ses  rapports  avec 
Rome.  Jusqu'à  saint  Louis ,  il  n'avait  existé  à 
cet  égard  que  des  règles  ou  plutôt  des  tradi- 
tions assez  confuses  et  non  encore  réunies  en 
corps  de  doctrine.  Mais  entre  la  croisade  d'E- 
gypte et  la  croisade  de  Tunis,  un  conflit  assez 
grave  s'étant  élevé  entre  Louis  IX  et  le  pape 
Clément  lY  au  siijet  de  bénéfices  vacants  en 
régale,  le  roi,  sorti  de  cette  difficulté  et  vou- 
lant en  prévenir  de  nouvelles,  aurait  publié 
l'édit  connu  sous  le  nom  de  pragmatique 
Mnciion. 

Le  premier  article  maintient  dans  sa  pléni- 
tude, pour  les  églises  du  royaume;  le  droit  de 
collation  et  de  juridiction  des  ordinaires;  le  se- 
cond maintient  également  les  libres  élections 
des  églises  cathédrales  et  autres;  le  troisième 
proscrit  le  crime  de  simonie;  le  quatrième  se 
référé,  pour  les  collations  de  dignités  et  béné- 
fices ecclésiastiques,  aux  règles  tirées  du  droit 
commun,  des  saints  conciles  et  des  saints  pères; 
le  cinquième  (qui  manque  dans  quelques  ver- 
sions) défend  toute  exaction  ou  levée  d'argent 
de  la  cour  de  Rome,  à  moins  du  consentement 
du  roi  et  d'une  cause  pieuse,  urgente,  etc.; 
l'article  6  approuve  et  confirme  les  libertés, 
immunités,  privilèges,  accordés  dans  leroyaunie 
aux  lieux  et  aux  personnes  appartenant  à  l'É- 
glis^.  L'autbenticité  de  cette  ordonnance,  quel- 
quefois contestée,  est  plus  généralement  ad- 
mise. Il  est  certain  du  moins  que  les  doctrines 
exprimées  dans  ce  document  ont  été  celles 
que  saint  Louis  prenait  pour  règle  de  conduite 
et  qu'il  se  faisait  un  devoir  d'appliquer.  (Bouta- 
ric,  la  France  sous  Philippe  le  BeL)  Dans  tous 
les  cas,  la  pragmatique  sanction  serait  tombée 
en  oubli  après  le  règne  de  son  auteur,  car  on 
ne  la  trouve  mentionnée  que  dans  les  documents 
postérieurs  à  Charles  Vil. 

Ce  prince  édicta  aussi  une  pragmatique  qui 
tient  dans  notre  histoire  une  place  beaucoup 
plus  grande  que  la  première.  On  sait  quel  relâ- 
chement dans  l'Église ,  quel  trouble  et  quel 
scandale  dans  la  chrétienté  étaient  nés  du 
schisme  qui  marque  d'une  manière  si  déplo- 
rable la  fin  du  quatorzième  et  le  commence- 
ment du  quinzième  siècle.  Une  double  consé- 
quence en  résulta.  Cette  réformation,  depuis 


longtemps  nécessaire,  que  saint  Bernard  a|H 
pelait  déjà  d'une  voix  éloquente,  était  deve- 
nue plus  urgente  encore.  mSoHs  constabai 
res  in  deteritis  Jlexisse,  et  in  Umto  sehis^ 
mate  magi»  magisque  in  peseum  ire.»  (Bos- 
suet.)  Pois,  la  rivalité  des  pontificats  avait 
rendu  l'autorité  du  saint-siége  à  la  fois  plus  en- 
vahissante et  moins  respectée.  Cédant,  en  effet, 
aux  diverses  nécessités  de  la  lutte  f  les  deux 
sièges  rivaux,  tantôt  s'effaçaient  d'obtenir 
des  subsides  des  nations  de  leur  obédience, 
tantôt  multipliaient  les  concessions  et  les  dis- 
penses pour  se  faire  des  partisans.  C'est  pour- 
quoi, tandis  que  l'Église  en  général  aspirait  à 
voir  finir  le  schisme  et  à  travailler  en  paix  à  sa 
réformation,  chaque  ÉgUse  en  particulier  vou- 
lait régler  pour  l'avenir  ses  rapports  avec  la 
papauté.  De  là  les  divers  concordats  élaborés 
au  concile  de  Constance  pour  les  nations  qui  y 
avaient  participé ,  et  publiés  par  le  pape  Mar- 
tin V,  après  la  clôture*  du  concile  (1418);  celui 
qui  était  destiné  à  la  France,  fut  refusé  conune 
contraire  aux  libertés  gallicanes;  mais  quand 
le  concile  de  Bâle,  voulant  restreindre  la  puis- 
sance pontificale,  entra  en  lutte  avec  Eugène  IV, 
et  que  le  schisme  fut  sur  le  point  de  se  rou- 
vrir, la  France,  disposée  par  ses  traditions, 
préparée  par  les  assemblées  de  1394  et  de 
1406  à  ne  compter  qu'avec  elle-même,  entre- 
prit, au  milieu  du  conflit,  de  régler  seule  sa 
situation.  Charles  VII  convoqua  à  Bourges  une 
assemblée,  «  qui  tenait  à  la  fols,  dit  M.  Henri 
Martin,  des  états  généraux  et  du  concile  natio- 
nal». On  y  voyait  des  princes  et  seigneurs,  des 
archevêques  et  évoques,  des  abbés,  des  doc- 
teurs, des  représentants  des  chapitres  et  uni- 
versités. Le  concile  de  Bàle  envoya  des  députés 
pour  solliciter  cette  assemblée  d'adopter  ses 
décrets.  Eugène  IV  s'y  fit  également  représen- 
ter, mais  l'assemblée  rendit  une  déclaration 
par  laquelle  elle  s'appropriait,  en  les  modifiant 
sur  certains  points,  la  plupart  des  décrets  du 
concUe;  des  lettres  patentes  du  roi  (7  juillet 
1438),  enregistrées  au  parlement  l'année  sui- 
vante, donnèrent  force  de  loi  à  ces  réso- 
lutions. 

Cette  pragmatique  sanction  est  un  document 
trop  étendu  pour  trouver  place  ici.  Elle  peut  se 
résumer  ainsi  :  proclamation  de  ce  principe  que 
le  concile  général  est  supérieur  au  pape,  ré- 
glementation des  élections ,  abolition  des  ré- 
serves et  des  grâces  expectatives,  restrictions 
mises  à  la  juridiction  du  saint-siège,  suppres- 
sion des  annales. 

On  voit  que  cette  loi,  si  chère  aux  parle- 
ments ,  portait  une  atteinte  grave  aux  préten- 
tions du  saint-siége.  Elle  le  blessait  au  spirituel 
et  au  temporel,  restreignait  en  même  temps 
son  autorité  et  ses  revenus.  On  comprend  dès 
lors  qu'elle  ait  été  l'objet  d'incessantes  récla- 
mations de  la  part  d'Eugène  IV  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Charles  VII  la  maintint  énergiquement, 
et  tandis  que  l'empereur  et  les  princes  alle- 
mands, sortant  de  la  neutralité  qu'ils  avaient 
observée  durant  la  lutte  entre  les  pères  de 
Bâle  et  les  pères  de  Florence,  entre  Félix  V 
et  Eugène  IV,  concluaient  avec  Klcilas  Y  le 
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concordat  germanique  (1447),  TÉglise  gallicane 
continuait  d*être  régie  par  la  pragmatique.  Pie  II, 
plus  heureux  en  apparence,  obtint  de  Louis  XI 
son  abolition  solennelle.  Mais  le  parlement  re- 
fusa d'enregistrer  ses  nouvelles  lettres  patentes 
et  Louis  XI,  dont  les  relations  avec  Rome  s'é- 
taient refroidies,  s'occupa  très-peu  d'obtenir 
cet  enregistrement.  Tant  qu'il  vécut,  ce  prince 
rusé  parait  avoir  tenu  la  pragmatique  comme 
abrogée  ou  en  vigueur,  suivant  qu'il  trouvait 
avantage,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  partis.  Le 
préambule  du  concordat  de  1516  mentionne 
un  autre  concordat  qui,  sous  le  pontilicat 
de  Sixte  IV,  aurait  été  conclu  avec  les  négo- 
ciateurs français ,  mais  qui  ne  parait  avoir  eu 
aucune  suite.  La  pragmatique  observée  sous 
Charles  VIII  fut  confirmée  à  l'avènement  de 
Louis  XII  par  un  acte  solenneL  Jules  II,  à  tra- 
vers sa  lutte  contre  ce  roi,  poursuivit  la  con- 
damnation de  la  pragmatique  devant  le  concile 
de  Latran,  et  tous  ses  fauteurs,  quels  qu'ils 
pussent  être,  rois  ou  autres,  furent  cités  à 
comparaître  devant  le  concile  pour  la  défendre. 

La  mort  de  Jules  II,  puis  celle  de  Louis  XII, 
en  éteignant  les  animosités  personneJles,  ren- 
dirent un  accommodement  plus  facile.  Fran- 
çois I«'  et  Léon  X  se  virent  à  Bologne  et  con- 
vinrent de  remplacer  la  pragmatique  sanction 
par  uu  traité  synallagmatique,  dont  le  chance- 
lier Duprat  fut  chargé  de  discuter  les  conditions 
avec  deux  cardinaux  délégués  par  le  pape. 
Quand  la  négociation  fut  terminée,  Léon  X  fit 
présenter  au  coficile  et  consacrer  par  son  ap- 
probation les  bulles  qui  portaient  révocation 
de  la  pragmatique  et  publication  du  concordat 
nouveau. 

Ici  encore  il  faut  se  borner  à  une  analyse  de 
ce  document.  Le  titre  I*'  n'est  qu'un  exposé 
des  négociations  et  des  motifs.  Les  titres  II  et 
III  enlèvent  aux  chapitres  des  églises  cathé- 
drales et  métropolitaines  les  élections  des  évo- 
ques, et  portent  que,  dans  les  six  mois  de  la 
vacance  du  siège,  le  roi  devra  nommer  au  pape 
un  candidat  réunissant  certaines  conditions  et 
ualitu  idoneum»  que  le  pape  pourvoira  de  l'É- 
glise vacante.  Si  le  roi  n'a  pas  nommé  une  per- 
sonne capable,  il  en  nommera  une  autre  trois 
mois  après  eu  avoir  été  averti,  sinon  le  pape  y 
pourvoira.  La  nomination  aux  évôchés  vacants 
in  curta,  c'est-à-dire  dont  le  titulaire  est  mort 
à  Rome,  appartient  au  saint-siège.  La  nomina- 
tion royale  est  également  substituée  à  l'élec- 
tion pour  les  monastères  électifs ,  sans  déro- 
gation aux  privilèges  particuliers  de  quelques 
chapitres  ou  couvents.  Les  grâces  expectatives 
et  les  réserves  sont  abrogées  (titre  IV),  comme 
elles  l'avaient  été  parla  pragmatique.  Le  titre  V 
règle  les  droits  des  gradués  pour  l'obtention 
des  bénéfices.  U  y  a  deooluiio  ad  sedem  apos- 
tolicam,  si  les  ordinaires  contreviennent  à  l'or- 
dre établi.  Les  quatre  titres  suivants  sont  rela- 
tifs aux  mandats  apostoliques  que  chaque  pape 
pourra  délivrer,  à  l'effet  de  pourvoir  d'un  bé- 
néfice sur  dix,  qui  seront  à  la  disposition  du 
même  collateur,  et  de  deux  sur  cinquante  et 
plus.  Les  titres  X  et  XI,  de  cauHs  ei  appella* 
tionibus;  contiennent  à  peu  près  les  mêmes 


dispositions  que  la  pragmatique,  et  les  titres 
suivants  (XII  à  XVII)  sont  identiques.  Le  con- 
cordat porte  la  date  du  18  août  1516.  Les  der- 
niers titres,  dont  hi  date  est  postérieure,  ne 
renferment  que  la  confirmation  par  le  concile 
et  les  lettres  patentes  du  roL  On  voit  qu'il  n'est 
rien  dit  du  nombre  des  cardinaux  que  la  prag- 
matique avait  prétendu  limiter,  ni  des  annales 
qui  se  trouvaient  rétablies  par  ce  silence  même, 
l'acte  qui  les  avait  supprimées  étant  lui-même 
aboli. 

Tel  est ,  dans  toutes  ses  dispositions  essen- 
tielles, ce  concordat  célèbre,  en  butte,  à  sou 
apparition  et  depuis,  aux  critiques  les  plus 
vives  et  même  les  plus  contradictoires.  Les 
uns,  en  effet,  l'ont  considéré  comme  une  écla- 
tante victoire  de  la  papauté,  imputable  à  la 
légèreté  ou  à  la  faiblesse  de  François  l*'  et  de 
Duprat.  D'autres  y   voient    au  contraire  un 
triomphe  de  la  royauté ,  un  pas  hardi  vers  la 
domination  universeUe,  qui  était  alors  le  but 
de  ses  aspirations  ambitieuses ,  et  ils  accusent 
le  pape  d'avoir  sacrifié  le  spirituel  au  temporel, 
les  élections  aux  annales.  Cette  dernière  ac- 
cusation est  peu  sérieuse ,  car  les  annales  dont 
on  fait  tant  de  bruit ,  ne  valaient  certainement 
pas  ce  sacrifice.  M.  de  Pradt,  qui  n'est  pas 
suspect  de  bienveillance  envers  la  papauté 
ou  le  concordat,  estime  qu'au  dix -huitième 
siècle  elles  pouvaient  produire  annuellement 
170,000  livres.  Admettons  qu'au  seizième  siècle 
ce  produit  fût  plus  élevé ,  il  ne  pouvait  cepen- 
dant avoir  assez  d'importance  pour  influencer 
le  saint-siège.  Le  but  que  Rome  poursuivait 
était  bien  plutôt  l'abandon  des  principes  du 
concile  de  fiâle ,  inscrits  en  tête  de  la  prag- 
matique; quant  aux  élections,  l'abandon  qui 
en  a  été  fait  s'explique  par  les  sérieuses  difll- 
cultes  qu'elles  rencontraient  dans  l'applica- 
tion. Beaucoup  d'abus  s'étaient  gUssés  dans  la 
pratique,  et  ce  ne  fut  peut-être  pas  cette  inno- 
vation, la  plus  frappante  à  nos  yeux,  qui 
excita  les  plus  vives  réclamations  des  contem- 
porains. Mais  justice  faite  des  attaques  immé- 
ritées, et  réserve  faite  aussi  des  questions  de 
fait  qui  motivèrent  ce  changement,  il  faut  re- 
connaître que  la  substitution  de  la  nomination 
royale  aux  élections  faisait  la  place  bien  grande 
à  rinunixtion  de  l'État  dans  le  gouvernement 
de  l'Église ,  chose  regrettable  à  tant  de  pomts 
de  vue.  Aous  devons  dire  aussi  que  le  concor- 
dat avait  été  préparé,  discute,  signé  sans 
aucune  participation  de  l'Église  de  France, 
tandis  que  la  pragmatique  avait  été  faite  avec 
son  concours.  Ce  ne  fut  pourtant  pas  au  sein 
du  clergé  que   cette   convention   rencontra 
l'opposition  la  plus  vive.  La  résistance  vint 
surtout  du  parlement,  qui  refusa  d'enregistrer 
les  lettres  patentes  qui  donnaient  force  de  loi 
au  concordat,  ne  céda  que  contraint  et  forcé, 
et  même  après  cet  enregistrement,  continua 
de  juger  selon  les  régies  de  la  pragmatique.  U 
fallut,  pour  sortir  de  ces  difficultés,  que  la  dé- 
claration du  6  septembre  1529  attribuât  au 
grand  conseil  la  connaissance  de  tous  les  pro- 
cès auxquels  l'application  du  concordat  pou- 
vait donner  naissance. 
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Du  concordat  de  François  !•'  en  1516,  au 
concordat  de  Bonaparte  en  1801 ,  il  nous  /ant 
franchir  nn  long  espace  de  temps,  près  de  trois 
siècles.  La  RéToiution  trouva  le  concordat  de 
François  i«'  encore  debout ,  elle  le  brisa  comme 
tout  ce  qui  se  rattachait  au  catholicisme, 
comme  elle  eût  brisé  le  catholicisme  lui-même, 
si  les  ennemis  de  cette  religion  ayaient  eu  le 
poQToir  autant  que  la  Yolonté  de  Tanéantlr.  U 
est  certain,  en  effet,  qu'une  haine  riolente 
contre  TaDCienne  religion  nationale,  haine  qui 
souvent  s'exalta  jusqu'au  délire ,  caractérisa  le 
mouTement  rëYoiutionnaire,  et  fut  commune 
aux  dirers  partis  qui  composèrent  ce  mouve-' 
ment.  U  ne  sera  pas  inutile  d'indiquer  les 
causes  de  cette  haine.  La  religion  catholique 
avait  été  la  religion  de  l'État  sous  une  monar^ 
chie  absolue,  et  dans  un  temps  où  la  tolérance 
religieuse  n'était  guère  comprise  et  encore 
moins  pratiquée,  pas  plus  dans  l'Angleterre 
protestante  que  dans  la  France  catholique. 
L'Église  s'était  donc  trouvée ,  par  la  force  des 
choses,  associée  à  un  système  d'intolérance, 
et  compromise  dans  des  actes  de  despotisme 
contre  lesquels  la  Révolution  C^mi  réagir 
avec  un  despotisme  et  une  violence  plus  into- 
lérantes encore.  Le  clergé  était  un  corps  pri- 
Tilégié  et  les  privilèges  étaient  devenus  odieux 
à  la  nation.  Le  clergé  enfin  possédait  de  grands 
biens ,  et  ce  fut  la  pénurie  des  tbiances  qui 
fut  l'occasion  de  la  Révolution.  Voilà  les  causes 
pour  ainsi  dire  intrinsèques ,  mais  11  y  en  eut 
d'autres.  La  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
avait  rendu  itgiise  solidaire  de  tous  les  torts 
de  l'ancien  régime,  et  avait  battu  en  brèche 
avec  une  ardeur  ^ale  les  autels  et  les  abus; 
or  ce  fut  au  souffle  de  cette  philosophie  incré- 
dule que  s'éleva  l'orage  révolutionnaire.  A.  l'ar- 
deur des  philosophes  se  Joignit,  dans  les  Assem- 
blées constituante   et  législative,  rhostifité 
sourde,  mais  tenace,  d'un  assez  grand  nombre 
de  jansénistes.  Enfin,  comme  si  ce  n'était  pas 
assez  de  ces  anciens  adversaires,  il  naquit 
bientôt,  sous  les  pas  de  la  Révolution,  des 
classes  entières  d'hommes  attachés  par  leurs 
passions  ou  leurs  intérêts  à  consommer  la 
raine  de  l'ancienne  Église,  les  préires  apostats 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

Et,  cependuit,  à  l'aurore  de  la  Révolution, 
quand  tout  g^me  de  division  semblait  se 
fondre  aux  premiers  rayons  de  la  liberté  nais- 
sante, il  y  eut  des  heures  d*nn  élan  si  pur, 
d'un  enthousiasme  si  wai,  qu'on  aurait  pu 
concevoir  de  meilleures  espérances.  On  sait  ce 
qui  en  advint;  la  liberté  religieuse  fut  procla- 
mée en  tête  de  toutes  les  constitutions  qui  se 
succédèrent  de  1789  à  Tan  VIII;  mais  en  la 
proclamant  toujours ,  on  ne  la  respecta  jamais. 
La  loi  qui  mit  les  biens  du  clergé  A  la  disposi- 
tion de  la  nation,  commença  la  scissicm  entre 
la  Révolution  et  l'Église.  On  ne  s'en  tint  pas  lA; 
les  lois  essentielles  de  l'Église  ne  tardèrent  pas 
a  être  violées  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  Cet  acte  «prouve  invinciblement,  dit 
M.  Jules  Simon,  qu'aux  yeux  de  l'Assemblée 

constituante,  k  liberté  religieufie   n'existait 

pas* ,  et  dès  lors  la  rupture  fût  consommée.  La 
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constitution  civile  enfanta  le  scMime  et  bien- 
tôt après  la  persécution.  La  triste  histoire  en 
est  coimue,  et  nous  n'essayerons  pas  de  la  re- 
faire. A  la  Terreur  succéda  un  régime  moins 
violent  qui  permit  de  resphrer,  sans  ramener 
pourtant  ni  la  liberté  pour  le  culte,  ni  la  sécu- 
rité pour  ses  ministres.  Mais  la  foi,  qui,  nais- 
sante, grandissait  sous  l'eflbrt   des  colères 
païennes,  avait  durant  tant  de  siècles  poussé 
de  profondes  racines  dans  le  sol  fkunçais;  et 
dès  qu'un  moment  de  lassitude  chez  les  gou- 
vernants, ou  de  réaction  dans  l'opinion  pu- 
blique ,  permettait  au  sentiment  religieux  de  se  . 
manifester,  il  donnait  des  preuves  éclatantes 
de  sa  vitalité.  «  De  nombreuses  pétitions,  disait 
aux  Cinq-Cents  Robert  (de  la  Gôte*d'Or) ,  vous 
sont  adressées  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique; partout  on  vous  demande  le  rétablis- 
sement du  culte  •  (séance  du  27  prairial  an  V). 
A  la  même  époque ,  Camille  Jordan  se  fit  l'in- 
terprète éloquent  du  mouvonent  religieux  qui 
s'opérait  dans  les  esprits,  et  son  rapport  sur 
les  cultes  produisit  une  sensation  profonde.  Il 
y  demandait  que  la  liberté  religieuse  cessÂt 
d'être  une  lettre  morte  et  que  du  frontispice 
de  la  constitution  elle  passât  dans  les  lois  d'une 
constante  application.  Les  paroles  généreuses 
de  CaoôUe  Jordan  trouvèrent  de  l'écho  dans  les 
conseils,  que  les  élections  commençaient  a 
remplir  d'hommes  nouveaux ,  et  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  V  abrogea  les  lois  qui  fraisaient  les 
prêtres  insermentés.  Mais  le  Directoire  et  la 
plupart  des  hommes  en  place,  sortis  de  la  Ré- 
volution, étaient,  à  l'égard  de  la  religion  ca- 
tholique, restés  fidèles  aux  tendances  de  la 
Convention:  suspendues  momentanément ,  les 
rigueurs  forent  reprises  après  le  coup  d'État 
du  18  fructidor  et  se  prolongèrent  Jusqu'au 
18  brumaire.  Le  régime  sorti  de  cette  dernière 
journée  avait  mis  le  gouvernement  tout  entier 
dans  les  mains  d'un  seul  homme ,  et  le  génie 
de  cet  homme  était  si  vaste,  sa  volonté  si 
ferme,  que  rien  ne  devait  échapper  &  son 
action  toute-puissante.  De  lui  donc  et  de  lui 
seul  aUait  dépendre  le  régime  auquel  TÉglise 
serait  soumise.  Lui  aussi  sortit  de  la  Révolu- 
tion, et  avant  de  l'étouflér  à  son  profit ,  il  l'avait 
éneigiquement  soutenue  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans.  U  avait 
été  le  protégé  de  Robespierre  jeune  et  de  Bar- 
ras; ses  idées  religieuses  devaient  être  peu  fa- 
vorables au  catholicisme,  à  en  juger  par  la 
célèbre  proclamation  d'Alexandrie,  et,  cepen- 
dant, plus  d'une  fois  déjà,  soit  respect  invo- 
lontaire pour  la  foi  de  son  enfance,  soit  gran- 
deur d'Âme ,  soit  pressentiment  de  ses  destins 
futurs,  il  avait  rompu  oompléteoient  avec  les 
traditions  et  les  vues  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

Il  n'avait  tenu  qu'à  lui  en  l'an  Y  de  renverser 
le  gouvernement  du  pape  ;  le  Directoire  le  vou- 
lait; la  route  de  Rome  était  ouverte;  Miot,  am- 
bassadeur de  la  République  à  Florence ,  pous- 
sait de  toutes  ses  forces  à  la  destniction  du 
pouvoir  temporel.  {Mémoiret  de  Miot,  I,  91.) 
Cependant  Bonaparte  prit  sur  lui  de  signer  le 
traité  de  Tolentino ,  qui,  tout  en  dépouillant  le 
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pape  d'ooe  partie  de  ses  États,  respectait  le 
principe  de  son  pouvoir.  Il  se  montra  même ,  à 
cette'  occasion  y  prodigue  de  démonstrations  de 
respect  ponr  la  personne  de  Pie  VI.  Quelques 
jours  avant ,  il  avait  pris  sous  sa  protection  les 
prêtres  insermentés  que  Tarmêe  française  avait 
trouvés  dans  les  États  romains ,  et  obtenu  du 
Directoire  un  arrêté  qui  autorisa  les  prêtres 
insermentés  de  France  à  chercher  un  asile  dans 
les  possessions  du  saint-siège. 

L'esprit  de  sage  et  humaine  politique  qui 
avait  guidé  le  général  en  chef  de  Tannée  d'Ita- 
lie, se  retrouva  dans  les  actes  du  premier 
consul.  A  son  avènement,  les  déportations  ces- 
sèrent et  les  prisons  s'ouvrirent,  un  certain 
nombre  d'églises  furent  rendues  au  culte ,  et 
une  simple  promesse  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion remplaça  tous  les  odieux  serments  qu'on 
avait  successivement  exigés  du  clergé.  A  l'om- 
bre de  la  liberté  nouvelle  qui  lui  était  laissée, 
on  vit  rÉIglise  renaître  peu  à  peu  de  ses  ruines. 
Mais  les  desseins  du  futur  empereur  allaient 
bien  au  delà  de  ces  mesures  réparatrices.  Il 
n'entrait  pas  dans  ses  vues  que  la  religion  se 
relevât  seule  et  par  degrés,  il  voulait  qu'elle  tût 
restaurée  tout  d'un  coup,  par  un  acte  éclatant, 
providentiel,  pour  ainsi  dire,  et  que  cette  res- 
tauration fût  son  ouvrage.  Il  avait,  pour  agir 
ainsi,  des  motifs  puissants  et  de  diverse  nature. 
Il  voulait  qu'une  religion  fût  rétablie  en  France, 
parce  qu'animé  lui-même  d'instincts  religieux , 
il  sentait  la  nécessité  d'un  cuite  au  sein  d'un 
t  grand  peuple.  Il  voulait  que  cette  religion  fût 
la  religion  catholique,  parce  que  c'était  celle 
du  plus  grand  nombre,  celle  qu'une  longue 
alliance  et  d'antiques  souvenirs  identifiaient 
avec  les  destinées  de  la  nation.  11  vouhiit  que 
ce  rétablissement  fût  immédiat,  parce  que  son 
génie,  essentiellement  régulateur,  ne  pouvait 
voir  avec  indifTérence  l'état  de  trouble  qui 
régnait  dans  les  consciences ,  et  parce  qu'il 
entrait  dans  ses  goûts  comme  dans  ses  calculs 
d'étonner  les  hommes  par  des  coups  d'éclat.  U 
voulait  enfin  que  ce  rétablissement  fût  son 
œuvre,  parce  que,   considérant  la  religion 
comme  un  moyen  de  gouvernement,  il  tenait 
à  ne  pas  la  laisser  en  dehors  de  son  action ,  et 
qu'il  pensait  s'assurer  ainsi  la  reconnaissance 
des  Ames  religieuses  et  le  concours  docile  du 
clergé.  Telles  étaient  les  secrètes  dispositions 
du  premier  consul.  Il  en  donna  les  premières 
marques  publiques  dans  un  discours  adressé 
au  clergé  de  Milan,  le  3  Juin  1800;  on  y  re- 
marquait les  phrases  suivantes  : 

«  Persuadé  que  la  religion  catholique  apos- 
tolique romaine  est  la  seule  qui  puisse  pro- 
curer un  bonheur  véritable  A  une  société  bien 
ordonnée ,  et  affermir  les  bases  d'un  bon  gou- 
vernement ,  Je  vous  assure  que  Je  m'appliquerai 
à  la  protéger  et  A  la  défendre,  dans  tous  les 
temps  et  par  tons  les  moyens....  Une  société 
sans  religion  est  comme  un  vaisseau  sans 
boussole La  France,  instruite  par  ses  mal- 
heurs ,  a  ouvert  enfin  les  yeux;  elle  a  reconnu 
que  la  religion  catholique  était  comme  une 
ancre  qui  pouvait  seule  la  fixer  dans  ses  agi- 
tations, et  la  sauver  des  eflbrts  de  la  tempête; 


elle  l'a  en  conséquence  rappelée  dans  sou 
sein.  Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  Je  n'aie 
beaucoup  contribué  A  cette  belle  œuvre....» 
Quelques  jours  après,  Napoléon,  vainqueur  à 
Marengo,  sentit  sa  gloirè  assez  haute  et  sa 
puissance  assez  forte  pour  braver  les  raille- 
ries de  ses  généraux  et  briser  les  résistances 
de  son  entourage.  Dans  une  entrevue  avec  k 
cardinal  Martiniani,  èvêque  de  Vereeil,  il  loi 
Jeta  quelques  brèves  paroles  sur  la  possibilité 
d'une  réconciliation  avec  l'Église,  et  ces  pa- 
roles, transmises  A  Rome  en  toute  hAte,  furent 
le  point  de  départ  de  la  négociation  du  con- 
cordat. 

U  y  avait  alors  un  peu  plus  de  deux  années 
que  le  Directoire  s'était  emparé  de  Rome,  atait 
fait  traîner  le  pape  dans  l'exil  où  il  devait 
mourir,  et  ordonné  la  dispersion  du  Sacré- 
Gollége.  Il  semblait  que  tout  conclave  fût  de- 
venu impossible  et  que  k  papauté  ne  dût  pas 
survivre  A  ce  grand  naufrage.  Pourtant  à  la 
mort  du  prisonnier  de  Valence,  le  conclave 
s'était  réuni  A  Venise;  du  sein  de  cette  assem- 
blée était  sorti  le, choix  le  mieux  fait  poar 
rendre  la  paix  A  TÉglise ,  et  l'envoyé  du  car- 
dinal Martiniani  trouva  le  nouveau  pape  sur  le 
seuil  de  Rome,  où  il  rentrait  solenneUementle 
3  juillet  1800. 

Ponr  comprendre  les  sentiments  avec  les- 
quels Pie  Vil  dut  accueillir  les  ouvertures  qui 
lui  étaient  faites ,  il  faut  se  représenter  l'état 
où  se  trouvait  la  religion  en  France.  £n  ce 
moment  même,  le  retour  du  calme  rendait 
plus  sensibles  les  plaies  causées  par  le  schisme. 
Deux ,  et  pour  ainsi  dire  trois  clergés  étaient 
en  présence.  Le  clergé  constitutionnel  était 
généralement  méprisé ,  mais  les  anciens  révo- 
lutionnaires le  protégeaient  en  haine  du  cleigè 
insermenté.  Ces  pasteurs  sans  troupeau  déte- 
naient, du  reste,  un  grand  nombre  d'églises, 
et  bien  que  leur  nombre  fût  diminué  par  l'a- 
postasie, la  mort  et  d'heureuses  rétractations, 
les  plus  ardents,  réunis  alors  en  concile,  se 
montraient  assez  remuants,  assez  infectés  de 
l'esprit  de  secte ,  pour  être  une  occasion  de 
scandale  et  un  obstacle  aux  progrès  du  clergé 
fidèle.  Celui-ci  était  lui-même  divisé.  Le  pfais 
grand  nombre  des  prêtres  insermentés  n'a- 
vaient pas  cru  manquer  A  leurs  devoirs  en  pro- 
fitant de  la  tolérance  du  gouvernement  et  en 
promettant  soumission  aux  lois.  Mais  d'autres, 
cédant  A  des  scrupules  respectables  dans  leur 
exagération,  ou  mêlant  la  foi  politique  A  la  foi 
religieuse,  se  refusaient  A  un  acte  qui  impli- 
quait A  leurs  yeux  reconnaissance  du  nouvel 
état  de  choses  et  adhésion  aux  crimes  révolu- 
tionnaires.  Ce  clergé  ainsi  divisé  était  aussi 
considérablement  réduit:  l'échaûiud,  les  mas- 
sacres, les  souffirances  de  la  déportation  ou  les 
misères  d'une  vie  errante  et  cachée  l'avaient 
plus  que  décimé;  la  plupart  des  évêquess'é* 
talent  réAigiés  à  l'étranger;  beaucoup  y  étaient 
encore,  et  correspondaient,  comme  ils  pou- 
vaient, avec  leurs  diocèses.  Ceux  qui  étaient 
morts  n'avaient  pu  être  remplacés,  et  le  mal- 
heur des  temps  n'avait  pas  même  permis  aux 
chapitres  de  pourvoir  régulièrement  A  l'admi- 
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mstration  des  sièges  Tacanfs.  Les  prêtres  qui 
avaient  fait  la  promesse  de  soumission  aux  lois 
pOQTaient  seuls  officier  publiquement  dans  ud 
nombre  d'églises  restreint  qnUl  lenr  fallait 
souvent  partager  avec  le  culte  constitutionnel 
et  les  cérémonies  décadaires.  Les  autres  ne 
pouraient  célébrer  les  saints  mystères  que 
dans  Tombre  y  an  mUieu  des  bois  ou  dans  les 
demeures  privées  ;  parmi  les  laïques ,  plusieurs 
avaient  senti  leur  foi  se  fortifier  par  la  persé- 
cution; mais  c^ez  d*autres,  eu  grand  nombre , 
rhabitude  des  pratiques  religieuses  se  perdait 
faute  de  secours  ;  TÉglise  cessait  d*ètre  appe* 
lée  à  consacrer  la  naîBsance,  le  mariage  et  la 
mort.  Beaucoup  aussi  étaieift  restés  hostiles. 
Enfin ,  sans  parler  de  Tétat  de  délabrement  des 
édifices,  du  manque  d'objets  nécessaires  à 
Texercice  du  culte,  le  clergé  n'avait  plus  de 
quoi  vivre,  rien  ne  lui  était  resté  du  patri- 
moine que  la  piété  des  siècles  passés  avait 
constitué  pour  la  subsistance  de  l'Église  et  des 
pauvres. 

Pie  VII  reçut  donc  avec  Joie  le  message  de 
paix  qui  lui  'foisait  espérer  l'amélioration  d'un 
état  de  choses  aussi  douloureux.  Mais  si  un 
prompt  remède  était  «nécessaire,  il  était  diffi- 
cile de  rapporter.  «A  Paris,  dit  M.  Thiers,  il  y 
avait  le  parti  des  railleurs,  des  sectateurs  en- 
core vivants  de  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle ,  des  anciens  Jansénistes  devenus  prêtres 
constitntloimels ,  et  enfin  des  généraux  imbus 
de  préjugés  vulgaires;  c*était  1  obstacle  du 
côté  de  la  France,  k  Rome,  il  y  avait  la  fidélité 
aux  précédents  antiques,  la  crainte  de  toucher 
aux  dogmes  en  touchant  à  la  discipline,  des 
défiances  contre  ce  qui  sortait  de  la  Révolu- 
tion ,  une  sympathie  bien  explicable  pour  le 
parti  royaliste  avec  qui  l'Église  avait  tant  de 
souvenirs  et  de  malheurs  communs....  C'é- 
tait Tobstacle  du  côté  du  saint-siége.»  Mais  si 
jamais  les  pouvoirs  temporel  et  spirituel  ne 
s'étaient  rencontrés  en  de  plus  grandes  cir- 
constances, t  Jamais  ils  n'avaient  été  plus  digne- 
ment représentés». 

«  Ce  Jeune  homme  si  sensé ,  si  profond  dans 
ses  vues,  mais  si  impétueux  dans  ses  volontés, 
qui  gouvernait  la  France,  ce  Jeune  homme, 
par  un  singulier  dessein  de  la  Providence ,  se 
trouvait  placé  sur  ht  scène  du  monde  en  pré- 
sence d'un  pontife  d'une  vertu  rare,  d'une 
physionomie  et  d'un  caractère  évangéllques, 
mais  d'une  ténacité  capable  de  braver  Jusqu'au 
martyre  lorsqu'il  croyait  compromis  les  intérêts 
de  la  foi  ou  ceux  de  la  cour  romaine.  » 

Le  négociateur  envoyé  par  Pie  VII  ftat  mon* 
setgTieur  Splna,  archevêque  de  Gorlnthe,  qui 
avait  partagé  la  captivité  et  fermé  les  yeux  de 
Pie  VI  ;  avec  ce  prélat ,  vint  pour  l'assister  le 
père  Gaselli,  général  des  Barnabites,  théologien 
consommé.  Le  premier  consul  avait  choisi,  pour 
traiter  avec  les  représentants  de  Rome,  l'abbé 
Bemier,  habile  et  heureux  pacificateur  de  la 
Vendée.  Spina  et  Gaselli  arrivèrent  à  Paris 
au  mois  d'octobre  1800,  et  les  négociations 
commencèrent  immédiatement. 

D'après  M.  Thiers,  le  plan  primitif  du  pre- 
mier consul  était  déjà,  dans  son  ensemble  au 


moins,  tel  ou  à  peu  prés  tel  qnll  Ait  plus  tard 
réalisé  par  le  concordat. 

Démission  imposée  à  tous  les  évêques  an- 
ciens titulaires  ;  nouvelle  circonscription  dio- 
césaine; soixante  sièges  au  lieu  de  cent  cin- 
quante-huit; composition  d'un  clergé  nouveau 
formé  d'ecclésiastiques  de  tous  les  partis;  no- 
mination des  évéques  par  le  premier  consul, 
institution  par  le  pape;  ncnninatiou  des  curés 
par  les  évêques;  promesse  de  soumission  au 
gouvernement  établi;  traitement  sur  le  budget 
de  TÉtat;  renonciation  aux  biens  de  l'Église  et 
reconnaissance  complète  de  la  vente  de  ces 
biens,  etc. 

La  cour  de  Rome  admettait  certains  points, 
mais  en  repoussait  d'autres,  se  laissant  quel- 
quefois guider  par  des  traditions  qu'elle  avait 
pane  à  oublier  (c'est  ainsi  qu'elle  insistait  pour 
obtenir  à  la  religion  catholique  le  titre  de  re- 
ligion de  l'État),  obéissant  plus  souvent  à  de 
nobles  scrupules,  quand  par  exemple  eUe  se 
défendait  de  destituer  les  titulaires  des  anciens 
sièges  qui  refuseraient  de  se  démettre.  U  lui 
coûtait  de  frapper  des  prélats  vénérables  qui 
avaient  montré  une  inviolable  fidélité  à  l'Église 
à  travers  toutes  les  persécutions  et  toutes  les 
misères ,  et  c'est  à  peine  si  elle  s'en  croyait  le 
droit.  Quant  aux  constitutionnels,  indépen- 
damment d'une  vive  répugnance  à  leur  con- 
fier des  sièges,  Rome  tenait  à  obtenir  d'eux 
une  complète  rétractation  de  leurs  erreurs.  Sn 
ce  qui  concernait  la  nomination  des  évéques 
par  le  chef  de  l'État  ^  Rome  demandait  une  ré- 
serve pour  le  cas  où  l'un  des  successeurs  du 
premier  consul  serait  protestant.  Peur  la  recon- 
naissance de  la  vente  des  biens  de  l'Église,  le 
négociateur  romain,  tout  en  renonçant  à  pour- 
suivre le  recouvrement  de  biens  vendus,  résis- 
tait à  toute  formule  qui  impliquât  l'approbation 
morale  de  ce  qui  s'était  passé,  et  la  reconnais- 
sance du  droit  d'aliénation,  il  demandait  la 
restitution  des  biens  non  encore  aliénés  et  la 
possibilité  d'en  acquérir  dç  nouveaux. 

La  négociation  fut  longue.  Les  négociateurs 
étaient  pleins  de  bon  vouloir;  mais  Spina  ne 
pouvait  prendre  sur  lui  certains  sacrifices,  et 
Bemier,  instrument  plein  de  dextérité  du  pre- 
mier consul,  n'avait  pas  l'autorité  nécessaire 
pour  modifier  les  idées  auxquelles  celui-ci 
s'était  une  fois  attaché.  Or,  malgré  une  saga- 
cité prodigieuse  et  une  pénétration  extrê- 
mement rapide.  Napoléon,  étranger  aux  ma- 
tières ecclésiastiques,  ne  pouvait  apprécier 
Justement  toutes  les  difficultés  qu'il  rencontrait, 
et  sa  volonté  impérieuse ,  quoique  accessible 
encore  à  la  voix  de  hi  raison,  s'irritait  de  résis^ 
tances  qu'il  ne  s'expliquait  pas  toidours;  au- 
près de  lui,  d'ailleurs,  personne  qui  réunit 
autorité  et  lumières  suffisantes  pour  l'éclairer. 
Le  ministre  des  atfolres  étrangères  Talleyrand 
aurait  seul  pu  le  faire; mais,  d'après  M.  Thiers, 
il  se  montrait,  à  raison  de  sa  situation  person- 
nelle, peu  porté  à  aider  au  rétablissement  des 
autels  qu*il  avait  désertés.  Le  dénouement  fut 
hâté  par  un  incident  qui,  d'abord,  avait  para 
menaçant.  Impatient  d*en  finir,  le  premier  con- 
sul fait  venir  les  négociateurs,  gourmande 
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Spina  sur  le  prétendu  mauYais  Tonloir  de  la 
cour  de  Rome,  menace  de  tout  rompre,  et  en- 
TOie  à  M.  Gacault,  son  ambassadeur  à  Rome, 
Tordre  impérieux  de  quitter  la  Tiile ,  si  le  pro- 
jet qu'il  envoie  n'est  pas  accepté  dans  les  trois 
Jours.  Gacault,  ministre  honnête  et  dainroyant, 
admirateur  ferrent  du  premier  consul ,  et  sin- 
cèrement déyouè  au  saint-siége,  fut  atterré  par 
cette  nouvelle.  U  n'était  pas  plus  possible  au 
pape  d'admettre  le  projet  dans  son  intégrité, 
qu'à  l'ambassadeur  de  manquer  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus.  Dans  cette  extrémité,  Ga^ 
cault,  tout  en  se  retirant  à  Florence,  décida  le 
cardinal  GonsaM,  premier  ministre,  à  partir 
avec  lui,  et  à  se  rendre  à  Paris  pour  suivre  la 
né^iation.  Il  pensait  avec  raison  que  cette 
démarche  satisferait  le  premier  consul,  et, 
d'autre  part,  que  Gonsalvi  avait,  plus  que  qui 
que  ce  fût,  Hiabileté  et  l'autorité  nécessaires 
pour  terminer  cette  grande  œuvre.  Le  cardinal . 
arriva  à  Paris,  fort  inquiet  et  fort  ému  de  la 
t&che  qui  lui  était  imposée;  mais^  enflu,  après 
trois  semaines  environ  de  travaux,  de  discus- 
sions et  de  luttes  pénibles,  on  parut  s'être 
mis  d*accord,  et  un  décret  du  23  messidor 
an  IX  nomma,  pour  signer  le  concordat,  du 
côté  de  la  France,  Joseph  Bonaparte,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Grétet,  et  l'abbé  Bemier. 
«Le  premier  consul,  écrivait  Maret  à  Joseph 
en  lui  envoyant  copie  du  décret ,  désire  que 
cette  négociation  soit  tenninée  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  il  attache  un  grand  prix  à  ce 
que  la  convention  à  intervenir  porte  la  date  du 
14  juillet..»  Malgré  ce  désir,  le  concordat  ne 
put  être  signé  à  cette  date ,  un  Incident,  ra- 
conté dans  les  mémoires  du  cardinal  Gonsalvi 
(Gretineau  Joly,  l'Église  romaine  en/aee  de  la 
Révolution,  tome  I,  page  282),  ayant  rouvert 
la  discussion;  enfin,  à  deux  heures  du  matin, 
dans  la  nuit  du  26  au  27  messidor,  le  concor- 
dat fût  conclu  et  signé,  grâce  en  partie  àTho- 
nerable  initiative  de  Joseph.  Le  cardinal  Gon- 
salvi repartit  presque  aussitôt  pour  Rome,  et 
un  mois  après,  un  cohrri^  extraordinaire  rap- 
portait la  ratification  du  saint-père.  Sur  la  de- 
mande du  premier  consul,  le  cardinal  Gaprara 
fut  envoyé  comme  légat  pour  suivre  l'exécu- 
tion du  concordat,  car  il  restait  encore  bten 
des  détails  à  régler,  la  démission  des  anciens 
évoques  à  obtenir,  les  nouvelles  circonscrip- 
tions à  préparer,  le  choix  des  évèques  à  arrê- 
ter. Portails,  nommé  ministre  des  cultes,  et 
l'abbé  Bemier,  s'entremirent  avec  sèle  pour 
toutes  ces  questions;  mais  sur  tous  les  points 
où  leur  maître  avait  des  idées  arrêtées,  ils 
étaient  impuissants  à  en  changer  le  cours. 
C'est  ainsi  que,  midgré  le  légat  et  même  mal- 
gré Portails,  le  premier  consul  fit  dans  les 
choix  nouveaux  une  part  assez  grande  à  l'élé- 
ment constitutionnel.  Deux  motifs  tout  politi- 
ques le  guidaient  ;  Û  ne  voulait  pas  paraître 
répudier  entièrement  l'héritage  de  la  Révolu- 
tion, et,  tenant  essentiellement  à  hi  dépen- 
dance, il  était  sur  ce  point  beaucoup  plus  sûr 
de  ces  hommes  que  des  prêtres  insermentés. 
Ges  négociations,  la  préparation  des  articles 
organiques  et  quelques  velléités  d'opposition, 


qui  s^étaient  manifestées  au  sein  des  corps 
constitués,  retardèrent  la  promulgation  du 
concordat;  il  fut  enfin  soumis  aux  chambres 
dans  une  session  extraordinaire,  tenue  en  ger- 
minal an  X.  En  même  temps  était  présentée 
une  loi  sur  l'orgamsation  du  culte,  connue  sous 
le  nom  d'articles  oiganiques ,  et  sur  laquelle 
nous  devrons  revenir  tout  à  l'heure.  Un  exposé 
des^motifis,  rédigé  par  Portails,  acoompagnail 
cette  présentation  qui  ne  rencontra  point  d'op- 
position sérieuse,  la  volonté  dp  premier  con- 
sul étant  bien  connue.  Les  deux  projets  forent 
convertis  en  loi  le  18  germinal  an  X  (8  avril 
1802),  et  le  Jour  de  Pâques  qui  suivit  (18  avril), 
le  premier  consul  assista  â  un  Je  Deum  chanté 
solennellement  a  Notre-Dame,  pour  célébrer  la 
paix  générale  et  la  réconciliaticMi  avec  l'élise. 

U  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ar- 
ticle de  retracer,  même  en  abrégé,  la  lutte  po- 
litique et  religieuse  que  l'ambition  de  Napoléon, 
devenue  impatiente  de  toute  réaistance,  ne 
tarda  pas  à  amener  entre  l'Empire  et  la  papauté, 
lutte  qui  succéda  si  vite  aux  relations  amicales 
de  l'époque  du  concordat  et  du  sacre.  La  per- 
sonne et  les  États  du  pape  tombèrent  bien  rite 
et  bien  facilement  au  pouvoir  du  tout-ipniasant 
empereur;  mais  pendit  longtemps  tout  ce 
pouvoir  se  brisa  contre  la  résistance  passive 
du  saint-père.  Un  Jour,  enfin,  captif ,  aflàibli 
par  ses  souffrances  morales  et  physiques,  isolé 
de  ses  conseillers,  entouré  de  suggérions, 
Pie  VU  fléchit  sous  l'ascendant  personnel  de 
l'empereur;  et  signa  le  concordat  de  1813 
t25  Janvier).  Cet  acte  contenait  l'abandon  c(un- 
plet  du  pouvoir  temporel,  et  quant  au  spiri- 
tuel, resserrait  la  faculté  pour  le  pspe,  de  dis- 
poser de  l'institution  canonique  dans  un  délai 
de  six  mois,  passé  lequel  eUe  serait  donnée 
par  le  métropolitain.  Mais  dès  que  Pie  VU  eut 
retrempé  son  coursge  dans  la  présence  et  les 
conseiLs  des  cardinaux  Gonsalvi,  Pacca,  dl  Ple- 
tro,  etc.,  il  se  hâta  de  révoquer  le  consente- 
ment airachéâ  un  moment  de  Csiblesse  <24  mars 
1813),  et  la  chute  de  l'empire  étant  survenue 
peu  après,  le  concordat  de  Fontainebleau  ne 
reçut  aucune  exécution. 

La  Restauration  s'en  tint,  dans  les  premiers 
moments,  au  concordat  de  1801;  mais  le 
nombre  des  diocèses  créés  était  devenu  insuf- 
fisant; U  nécessité  d'en  établir  de  nouveaux, 
et  de  remanier  l'ancienne  circesscE^ition, 
amena  des  négociations  suivies  avec  le  aaint- 
siége.  .M.  de  Blacas  conclut  (il  Juin  1617) 
une  convention  nonvelle,  qui  rétablissait  le 
concordat  de  François  K  Celui  de  1801  ces- 
sait d'avoir  son  effet,  et  les  articles  oiga- 
niques étaient  abrogés  «en  ce  qu*ils  ont  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'&glise*; 
une  dotation  en  biens-fonds  et  en  rentes  de^ 
vait  être  assurée  aux  sièges  tant  existants  qu'à 
ériger  de  nouveau,  ainsi  qu'aux  s^ninaires , 
aux  cures  et  aux  chapitres.  L'opinion  des 
chambres,  fortement  manifestée  dès  avant  la 
discussion,  fit  retirer  le  projet  de  loi,  et  le 
saint-siége  dut  renoncer  â  rexécuUon  du  nou- 
veau concordat.  On  y  suppléa  par  la  loi  du 
i  Juillet  1821,  qui  autorisait  le  roi  à  établir. 
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d'accord  ayee  ]e  pape,  trente  aroheTécliës  on 
érèchés  noQYeaux;  le  concordat  de  1801  resta 
en  Tigneur,  et  c'est  encore  la  loi  qui  nous  ré- 
git, n  est  temps  d*en  faire  connaître  la  teneur. 

Concordai  de  iSOi.Vû  court  préambule  rap- 
pelle que  la  religion  catholique,  apostolique, 
romaine,  est  la  religion  de  la  grande  fnajorite 
des  Français,  et  que  les  consuls  en  font  «pro- 
fession particttliëre  ».  U  est  dit  ensuite  dans 
Tarticle  1  *  c  gu'eUe  sera  Hbrement  exercée  sn 
fronce  ;  son  culte  sera  public  en  se  conformant 
aux  règlements  de  p(^ce  que  le  gouverne- 
ment Jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique».  Les  articles  2,  3,  4  et  9  sont  rela- 
tif à  la  nouTcUe  circonscription  des  diocèses 
et  paroisses ,  à  la  démission  des  anciens  titu- 
laires, à  la  nomination  des  noureaax  érèques, 
que  nommera  le  premier  consul  et  auxquels  Sa 
Sainteté  •conférera  l'instituiion  canonique 
snirant  les  formes  établies,  par  rapport  à  la 
France,  avant  le  cbangement  de  gouverne- 
ment». 

Article  5.  Mies  nominations  aux  évôcbés 
qui  vaqueront  dans  la  suite ,  seront  également 
Mes  par  le  premier  consul,  et  llnstitation  ca- 
nonique sera  donnée  par  le  saint-siége  en  con- 
formité de  Tarticle  précédent.»  Les  articles  6 
et  7  sont  relatif^  au  serment  d'obéissance  et 
fidélité  au  gouvernement  établi,  que  prêteront 
les  évéques  et  les  ecclésiastiques  de  second 
ordre  ;  Tarticle  8  à  la  formule  de  prière  qui 
sera  récitée  pour  le  gouvernement  à  la  fin  des 
offices.  Article  10.  «Les  évéques  nonunerontaux 
cures.  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur 
des  personnes  agréées  par  le  gouvernement.» 
Article  1 1.  «Les  évéques  pourront  avoir  un  cha- 
pitre dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire 
pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblîge  â  les  doter.»  Tarticle  12  a  trait  à  la 
restitution  au  culte,  des  églises  non  aliénées, 
et  Farticle  13  aux  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux «  que  Sa  Sainteté  et  ses  successeurs  ne 
troubleront  en  aucune  manière».  Par  Tar- 
ticle  14,  le  gouvernement  promet  d'assurer 
un  traitement  convenable  aux  évéques  et  cu- 
rés; et  par  Tarticle  15  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  puissent  faire  des 
fondations  en  faveur  des  églises.  Article  16. 
Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul 
de  la  République  française ,  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait,  près  d'elle,  Tan- 
cien gouvernement.  Article  17.  «Dans  le  cas 
où  Tun  ides  successeurs  du  premier  consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et 
prérogatives  mentionnés  dans  Tarticle  ci-des- 
808  et  la  nomination  aux  évéchés  seront  ré- 
glés ,  par  rapport  é  lui,  par  une  nouvelle  con- 
vention.» 

Cet  acte,  en  hii-méme  ,a  soulevé  deux  griefs 
principaux.  On  a  dit  que  le  pape  avait  excédé 
ht  bornes  de  son  pouvoir  en  institi  ant  des 
titulaires  nouveaux  lorsque  les  anciens  n'a- 
vaient pas  cru  devoh-  se  soumettre,  et  en  pro- 
mettant pour  lui  et  pour  ses  successeurs  de  ne 
pas  poursuivre  la  restitution  des  biens  de  TÉ- 
glise.  Celte  opinion,  professée  par  un  petit  nom- 
bre d'ecclésiastiques  et  môme  de  laïques^  aussi 


fervents  qu'obstinés ,  a  donné  naissance  â  la 
secte  connue  sous  le  nom  de  petite  ÉgHse,  qui 
n'a  point  voulu  reconnaître  le  concordat.  On  j 
répond  suffisamment  par  ces  paroles  de  Bos- 
suet  :  •Concedimus  enim  injure  quidem  ecete- 
siastico  papam  nikil  non  passe  cum  nécessitas 
id  postuldrii,»  (Be/ensio  Declarationis  Cieri 
GaUieani,  lib.  XI,  cap.  xx.) 

On  a  prétendu  d*un  autre  cèté  qu'on  avait 
hiissé  pour  l'institution  canonique  une  latitude 
excessive  au  saint-siège,  et  qu'il  aurait  fallu 
limiter  à  un  délai  déterminé  le  droit  de  la  re- 
fuser. C'est  la  modification  que  Napoléon  a  voulu 
faire  sanctionner  par  le  concile  de  181 1  et  que 
nous  avons  vue  introduite  dans  la  convention 
de  1813.  De  Pradt,  cédant  sans  aucun  doute  à 
des  ressentiments  personnels ,  a  longuonent 
soutenu  cette  thèse.  M.  Thiers  loi  répond  en 
ces  termes:  «Vouloir  fixer  un  délai  de  quel- 
ques mois  après  lequel  Tinstitution  du  pape 
aurait  été  considérée  comme  accordée,  c'eftt 
été  forcer  l'institution  même,  enlever  au  pape 
son  autorité  spirituelle,  et  renouveler  pas  moins 
que  la  mémorable  et  terrO^le  querelle  des  Inves- 
titures.» En  admettant  que  Tautorité  religieuse 
du  saint-siège  puisse  quelquefois  refuser  sys^ 
tématiquement  l'institution  aux  évéques  choi- 
sis, afin  d'obtenir  par  ce  moyen  des  concessions 
du  gouvernement  temporel,  ce  ne  pourrait  être 
qu'un  abus  passager,  et  moins  dangereux  que 
si  le  choix  des  évéques  était  absolument  re- 
mis A  la  discrétion  de  l'autorité  civile. 

Les  articles  oiganiques  ont  soulevé  des  con- 
troverses plus  sérieuses  et  qui  ne  sont  pas  * 
encore  tenninées.  Ils  ont  été  l'objet  des  pro- 
testations du  saint-siège,  et  les  catholiques 
firançals  les  ont  combattus  en  mainte  occasion. 
Parmi  les  monuments  de  ces  attaques,  il  faut 
citer  l'éloquent  discours  que  M.  de  Montalem- 
bert  prononça  le  16  avril  1844  devant  la  duon- 
bre  des  pairs  et  un  mandement  de  Mgr.  de  Ro- 
nald, archevêque  de  Lyon,  du  21  novembre 
1844,  qui  fut  supprimé  par  ordonnance  royale 
à  la  suite  d'un  appel  oomme  d'abus.  L'auteur 
anonyme  d'une  remarquable  étude  sur  ia  li- 
berté religieuse  et  la  législation  actuelle  en  a 
fait  une  critique  sévère  au  point  de  vue  libé- 
ral. Les  articles  organiques  ont  trouvé  aussi 
de  zélés  défenseurs  parmi  lesquels  M.  Dupin 
s'est  montré  le  plus  ardent.  Il  en  ftiit  «le  fon- 
dement de  notre  droit  public  ecclésiastique  » 
et  prétend  que  «  TÉtat  s'abdiquerait  lui-même, 
s'il  pouvait  Jamais  y  renoncer.»  M.  Thiers  les 
défend  aussi;  il  soutient  que  cette  loi  «était 
pour  le  gouvernement  français  un  acte  tout 
intérieur  qui  le  regardait  seul,  et  qui  A  ce 
titre  ne  devait  pas  être  soumis  au  saint-siège. 
tt  suffisait  qu'elle  ne  contint  rien  de  contraire 
au  concordat,  pour  que  la  cour  de  Rome  ne 
fût  pas  raisonnablement  fondée  à  s*en  plain- 
dre... U  est  bien  vrai  qaeplus  tard  ces  articles 
sont  devenus  l'un  des  griefe  de  la  cour  de 
Rome  contre  Napoléon,  mais  lis  furent  un  pré- 
texte plutôt  qu'un  grief  véritable.  Us  avaient 
été  du  reste  communiqués  au  cardinal  Gaprara, 
qui  ne  parut  point  révolté  A  leur  lecture,  A  en 
Juger  toutefois  par  ce  qu'U  écrivit  A  sa  cour;  U 


gueur.»  Il  y  a  beaucoup  à  redire  sur  cette  ap- 
préciation, n  parait  certain,  en  eCTet,  que  le 
lé^  Gaprara  eut  connaissance  des  articles  or- 
ganiques, et  que  ce  cardinal,  obsédé  de  diffi- 
cultés et  dUnquiétudes  de  toute  nature,  n'y  ap- 
porta qu*une  oppositioo  assez  faible.  Mais  à 
Rome  les  choses  furent  appréciées  différem- 
ment et  sur-le-chan^).  Dans  une  allocution 
adressée  au  Sacré-Gollége,  le  Jour  de  TAscen- 
sion  (1802),  et  publiée  aussitôt  après,  Pie  VII,  en 
annonçant  que  le  concordat  venait  d*être  pro- 
mulgué, déclara  en  même  temps  «  que  la  con- 
solation qu*il  aTait  éprouvée  du  rétablissement 
de  la  religion  en  France,  lui  était  pourtant 
rendue  bien  amère  par  les  lois  oiiganiques  qui 
avaient  été  rédigées  sans  qu'il  en  sût  rien  et 
surtout  sans  qu'il  les  eût  approuvées,  »  En 
même  temps  des  instances  étaient  faites  au- 
près du  gouvernement  français  pour  obtenir 
des  modiflcations  à  ces  articles.  Un  décret  du 
28  octobre  1810  a  fait  droit  à  quelques-unes 
des  plaintes  de  TÉglise:  ainsi  les  brefs  de  la 
pénitencerie  pour  le  for  intérieur  ont  pu  être 
exécutés  sans  autorisation  du  gouvernement; 
les  dispositions  qui  défendaient  d'ordonner  au- 
cun ecclésiastique  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  ou  ne  Justifiant  pas  d'une  propriété  pro- 
duisant an  moins  un  revenu  annuel  de  trois 
cents  francs,  ont  été  rapportées,  ainsi  que  la  dis- 
position portant  que  les  vicaires  généraux  des 
diocèses  vacants  continueraient  leurs  fonc- 
tions même  après  la  mort  de  l'évéque  Jusqu'à 
son  remplacement.  Quant  aux  dispositions  qui 
subsistent,  il  est  évident  que  plusieurs  parmi 
elles  ne  portent  aucune  atteinte  aux  principes 
posés  par  le  concordat,  que  quelques-unes 
même  en  contiennent  l'exécution  :  tels  les  arti- 
cles relatifs  à  la  circonscription  des  diocèses, 
au  traitement  du  clergé ,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  tous.  En  admettant  avec  M.  Thiers 
que  le  gouvernement  eût  le  droit  de  faire  seul 
tout  règlement  intérieur  qui  ne  fût  pas  con- 
traire au  concordat,  les  catholiques. et  les  amis 
de  la  liberté  religieuse  demandent  comment  on 
peut  concilier  l'article  1*'  du  concordat:  «La 
religion  catholique,  apostolique,  romaine,  sera 
librement  exercée  en  France. . .  »,  avec  les  arti- 
cles organiques  qui  exigent  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  que  les  évoques  français 
puissent  se  réunir,  soit  entre  eux,  soit  aux'as- 
semblées  délibérantes  du  reste  de  l'Église;  qui 
défendent  de  faire  aucune  ordination  sans  J'a- 
grèment  du  gouvernement,  ce  qui  permet  à 
l'État  de  forcer  l'Église  à  s'éteindre  ;  qui  met- 
tent le  dogme  lui-même  entre  les  mains  de 
rÉtat,  puisque  aucune  bulle,  aucun  bref,  res- 
crit,  décret,  soit  du  pape,  soit  des  conciles  gé- 
néraux, ne  peuvent  être  reçus  ou  imprimés  en 
France  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
et  que  sur  certains  points  il  impose  dans  les 
séminaires  renseignement  de  la  doctrine  qui 
lui  est  le  plus  agréable  ;  avec  ceux  enHn  gui 
consacrent,  dans  l'institution  des  appels  comme 
d'abus,  l'immixtion  d'une  Juridiction  laïque  dans 
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dent,  d'une  part,  que  ce  même  article 
accorde  au  gouvernement  le  droit  de  faire  ■ 
règlements  qu'il  croira  nécessaires  pou 
tranquillité  publique»,  et, d'autre  part,  (foe 
dispositions  qu'on  accuse  d'être  oppressif 
ne  sont  que  <  les  antiques  maximes,  tradil 
et  usages  de  l'Église  de  France*. 

Ils  ne  considèrent  pas  que  la  restrïctîD 
cet  article  ne  s'applique  dans  le  texte,  c 
elle  ne  peut  s'appliquer  selon  la  raison, 
la  publicité  et  non  à  la  liberté  du  culte, 
saurait  dépendre  des  règlements  de 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  Ueu  de  rêclamer  contre 
ticle  45  qui  interdit  les  cérémonies  religie 
hors  de  l'église,  dans  les  villes  où  il  y  a 
temples  consacrés  à  différents  cultes.  Qauit 
traditions  et  maximes  que  l'on  iuToque, 
pourra  voir,  au  mot  Franchices  gallicia 
c'est  bien  à  l'Église  qu'il  faut  les  altril) 
elles  faisaient  partie  d'un  ordre  d'idées  et 
faits  aujourd'hui  détruits  et  hors  duquel  « 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ce  sont  de  r 
tables  débris  de  l'ancien  régime,  et  qui 
valent  aucun  titre  à  loi  survivre.  Quoi  qu' 
soit,  la  loi  de  germinal  an  X  qui  compte 
concordat  et  les  articles  organiques,  est 
Jours  en  vigueur  dans  son  entier,  malgré 
protestations  de  l'Église. 

Concordats  étrangers.  Nous  ne  sauriooâ 
trer  dans  d'aussi  longs  détails  à  regard 
concordats  des  nations  étrangères.  Nous 
bornerons  à  indiquer  les  prîjtcipaux  parmi  c( 
qui  ont  été  passés  depuis  le  commencem 
du  siècle. 

U  existait,  avant  les  événements  de  M 
divers  concordats  entre  le  saint-siège  et  i 
sieurs  États  de  la  péninsule  italique,  no 
ment  le  royaume  de  Sardaigne  (dates  dive 
le  royaume  des  Deux-Siciles  (16  férncr  \^ 
le  grand-duché  de  Toscane  (25  avril  1^51). 
sait  comment  s'est  faite  l'unité  de  ritalie 
quelles  sont   les  relations  actuelles  de 
royaume  avec  le  saint-siège.  Dans  cette  siii 
tlon  violente  et  provisoire,  il  est  inutile  ûq 
possible  de  donner  aucune  notion  sur  Je 
de  ces  différents  traités,  sur  le  régime 
leur  a  succédé,  et  celui  que  l'avenir  résem 
l'Église  dans  cette  contrée.  {Vo^,  ÎM»  ^^ 
panté.) 

L'Espagne  était  régie  par  un  concordat  ^ 
le  16  mars  1851 ,  d'après  lequel  la  religiuo^ 
tholique,  apostolique,  romaine,  coutinM 
d'être ,  à  l'exclusion  de  tout  autre  culte ,  la  m 
religion  de  la  nation  espagnole  et  doit  et 
maintenue  en  tout  ce  qui  dépend  de  Sa  H^ei^ 
catholique  tdans  tous  les  droits  et prérogafi^] 
dont  elle  doit  jouir  suivant  la  loi  de  Dieu  et  H 
sanctio  is  canoniques^.  L'éducation  dans  tui{ 
les  coll  i;e%^  universités,  etc.,  devra  être  H 
forme  à  la  doctrine  catholique,  et  les  éréquH 
«  dont  le  devoir  est  de  surveiller  l'éducalioa»^ 
la  Jeunesse  sous  le  -rapport  de  la  morale  et  ui 
la  foi  »,  ne  rencontreront  aucun  obstacle  u^bi 
l'exercice  de  ce  devoir. 
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Les  èTèqnes  et  le  cleigé  qui  leur  est  soumis 
auront  la  même  liberté  dans  toute  autre  partie 
de  leurs  fooctions,  notamment  eu  ce  qui  con- 
cerne le  ministère  sacré  de  rordination.  Le 
gouTemement  leur  assurera  le  respect  qui  leur 
est  dû  et  leur  prêtera  son  concours,  t  notam- 
ment pour  empêcher  la  publication ,  introduc^ 
tion,  circulation  de  livres  dépravés  et  nuisibles». 
Le  concordat  remanie  ensuite  la  otroonscription 
des  diocèses  )  règle  ce  qui  concerne  les  terri* 
toires  dépendant  des  ordres  militaires ,  la  Jiuri- 
diction  ecclésiastique,  les  chapitres^  les  béné- 
fices. Certains ,  parmi  ceux-ci,  sont  réserrés  à 
la  nomination  du  pape.  Les  autres  nominations 
appartiennent  à  la  reine ,  sauf  riostitution  ca- 
nonique. h^B  ordres  religieux  d*bommes  ou  de 
femmes  qui  Joignent  à  la  contemplation  quel» 
que  œuvre  de  charité  ou  d'utilité  publique, 
comme  Téducation,  le  soin  des  malades,  les 
missions,  etc.,  sont  conservés  ou  rétablis.  Un 
revenu  est  assuré  aux  évêchés,  aux  cures, 
aux  églises,  aux  séminaires.  Le  droit  de  TÉglise 
de  posséder  et  d'acquérir  de  nouveUes  posses*- 
sions,  est  reconnu  dans  son  entier.  Quant  aux 
biens  dont  elles  été  précédemment  dépouillée, 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  aliénés  devront 
être  restitués  ;  mais  s'il  y  a  lieu ,  on  pourra  les 
vendre,  et  en  convertir  le  prix  en  rentes  sur 
rÉtat ,  au  profit  de  qui  de  droit.  Le  saint-siége 
renonce  à  réclamer  les  biens  qui  ont  déjà  été 
aliénés.  On  se  réfère,  enfin,  pour  les  points 
qui  n'auraient  pas  été  prévus ,  aux  canons  et  à 
la  discipline  de  l'Âgllse.  L'exécution  de  ce  con- 
cordat fût  un  instant  suspendue  par  des  diffi- 
cultés qui  s'élevèrent  en  1855,  entre  le  saint- 
siége  et  le  gouvernement  espagnol,  mais  ce 
difTérend  fut  apaisé,  et  le  concordat  rétabli. La 
révolution  de  1868  est  venue  suspendre  de 
nouveau  rexécutlon  du  concordat  espagnol. 

Le  21  février  1857,  un  concordat  a  été  signé 
avec  le  Portugal  sur  la  question  du  patronat 
des  Indes  et  de  la  Chine ,  concordat  ratifié  le 

15  avril  1859  par  les  chambres  portugaises.  £a 
vertu  de  ce  patronage  la  couronne  de  Portugal 
a  le  droit  de  présenter  à  l'institution  cano- 
nique pour  les  sièges  de  Goa,  de  Madacca,  de 
Macao,  etc. 

L'Allemagne  catholique  et  même  protestante 
compte  un  assez  grand  nombre  de  ces  traités. 
Le  concordat  bavarois  date  du  5  Juin  1817,  celui 
de  Prusse  du  16  juillet  1821 ,  ceux  des  an- 
ciennes provinces  ecclésiastiqiues  du  Rhin  du 

16  août  1821  et  du  7  avril  1827,  celui  de  Ha- 
novre du  26  mars  1824. 

Un  concordat,  en  date  du  18  août  1855,  avait 
mis  fin  aux  diificuUés  que  le  Joséphisme  avait 
fait  naître  entre  l'Autriche  et  Rome.  Ce  docu- 
ment et  les  articles  complémentaires  qui  y  sont 
Joints  est  trop  étendu  pour  trouver  place  ici; 
on  peut  le  trouver  dans  les  Anjwles  ecciéHat' 
tiçuesy  qui  font  suite  à  YBiêMre  de  lÉgliie  de 
rabbé  Rohrbacher  (Paris,  1861,  Gaume).  On  peut 
y  remarquer  le  droit,  pour  \%  cleigé  et  le  peu- 
pie  y  de  communiquer  librement  avec  le  saint- 
siége  «  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles 
et  les  aflîAires  ecclésiastiques».  Le  droit  de 
posséder  est  reconnu  &  l'élise.  L*empereur 


présente  A  rinstltution  oanonique  pour  les 
évêchés  et  les  bénéfices.  A  la  suite  de  modifi- 
cations survenues  en  Autriche  dans  le  système 
de  gouvernement ,  il  avait  été  question  de  re- 
viser le  eoscordat,  d'accord  avec  le  saint-siége, 
mais  l'entente  n'ayant  pu  s  établir,  le  gouver- 
nement antrichieD  s'est  purement  et  simple- 
ment affranchi  des  prescriptioos  du  concordat. 
Toutefois ,  les  dispositions  relktives  aux  nomi- 
nations  ecclésiastiques  continuent  d'être  pra- 
tiquées. Le  Wurtemberg  a  conclu  un  concor- 
dat le  22  imn  1857,  et  le  grand -duché  de 
Bade  le  28  Juin  185^;  mais  ce  dernier,  repoussé 
par  la  législature  badoise,  n'a  pu  être  mis  a 
exécution. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  c(mclu 
un  concordat  le  18Juin  1827;  il  demeura  inexé- 
cuté; puis  survint  la  révolution^  qui  sépara  la 
Belgique  de  la  Hollande.  En  1841 ,  le  roi  Guil- 
laume U  fit  reprendre  les  négociations  avec  le 
pape  Grégoire  XYI,  mais  l'état  des  esprits  fit 
ijourner  la  conclusion  de  ces  démarches. 

Enfin,  en  t853,  une  buile  du  pape,  avec 
l'acquiescement  tacite  du  gouvernement,  réta- 
blit la  hiérarchie  catholique  en  Hollande.  Au 
reste,  dans  ce  dernier  pays,  la  législation  tend 
à  séparer  le  plus  possible  relise  de  l'État. 

On  sait  quelles  persécutions  l'Église  catho- 
lique romaine  a  subies  en  Pologne  depuis  la 
conquête  de  ce  malheureux  pays.  Le  pape  Gré- 
goire XVI  publia,  le  22  Juillet  1842,  une  expo- 
sition de  ses. démarches,  «pour  remédier  aux 
maux  de  la.rel]^n  catholique  en  Pologne  et 
en  Russie»,  document  qui  fit  sensation  en  Eu- 
rope. Quelques  années  après,  la  Russie  signait 
un  concordat  qui  faisait  droit  à  quelquesHins 
des  griefs  du  saint-siége  (3  août  1847).  Les  au- 
tres points  devaient  être  réglés  par  une  con- 
vention postérieure;  mais  ce  traité,  une  fois 
signé,  fut  laissé  de  côté  et  tant  que  vécut 
l'empereur  Nicolas,  il  ne  fut  même  pas  publié. 
11  ne  l'a  été  qu'en  1856,  et  incomplètement.  On 
peut  consister  sur  cette- publication  et  sur  la 
manière  dont  le  concordat  a  été  exécuté,  le 
livre  du  R.  P.  Louis  LescoBur  :  ttglUe  catholique 
en  Pologne,  La  législation  de  )a  Suède  a  été  , 
Jusqu'à  présent ,  trop  contraire  à  la  liberté  de 
conscience  pour  que  l'Église  catholique  ait  pu 
voir  son  existence  dans  cette  ^contrée  garantie 
par  un  traité  régulier.  En  Angleterre ,  il  n'y  a 
pas  de  concordat,  mais  A  la  faveur  de  la  liberté 
générale,  le  catholicisme  y  peut  aujourd'hui 
relever  sa  tête,  longtemps  courbée  sous  des 
lois  d'exception. 

iA  répuiilique  de  Gosta-Rica,  en  Amérique,  a 
conclu  un  concordat  le  7  octobre  1852.  Les 
évêques  ont  un  droit  de  surveillance  sur  l'édu- 
caUon  et  sur  les  livres  qui  «se  rapportent 
«  aux  dogmes  de  la  foi,  à  la  discipline  de 
rÉglise,  et  à  rhonnèteté  publique  des  mœurs. 
Les  évêques,  aussi  bien  que  le  clergé  et  le 
peuple  pourront  librement  communiquer  avec 
le  saint-siége.  Une  dotation  est  assurée  à  l'E- 
glise en  compensation  des  dîmes  dont  le  saint- 
siége  autorise  la  suppression.  Le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  présentation  pour  l'église  de 
Saint -Joseph  et  la  plupart  des  dignités  du 


cODCOurB.  Toulea  les  causes  ciTlIes  du  clergé 
renIreDt  daDs  la  JuridicUon  des  Juges  laïques, 
ainsi  que  les  causes  criminel  les.  Seulement 
pODr  celles-ci  la  qualité  du  coupable  comporte 
certaines  mesures  spéciales.  Ainsi,  l'é^qne 
doit  être  inTonnâ  sur-le-champ  de  son  arrest»- 
Uon.  Le  droit  de  posséder  est  reconnu  i  r&^llifl. 
11  ne  sera  mis  aucun  obstacle  à  l 'établi ssemeni 
de  maisons  leligieuses.  Le  saint-siége  renonce 
à  poarsnlTre  le  recourrement  des  biens  ecclé- 
siastiques qui  ont  été  Tendus. 

Celte  conTenlion  a  été  la  première  d'une 
série  de  concordats  passés  avec  lesiépôbliqnes 
américaines  de  Oaalemala  (1853),  d'Balti  (  1 860), 
du  Honduras  (1861), de riquatenr,duTeDeEnelB, 
du  Nicaragua  et  de  Eu»-8alrador  (1863). 

Oaston  nE  BonaoE. 

BibhoçrùfMe.  —  Flenry,  Bittoirt  eeeUtiat- 
tigtte.  —  De  Pradt,  tet  Qu^re  Omeordatt; 
1817.  —  TMera,  Eitleira  «tu  Contulal  et  de 
{ Empire.  —  Ed.  Laboulaye,  Dm  Biaporlt  mu- 
tneit  de  tÊgUie  catkoHgue  et  de  CÈlat,  à  toe- 
ctuiv»  de*  atlo^tut  dirigiet  emUre  le*  article» 
organiçHet  du  etmcordat  de  ISOl  IRewe  de 
Ugitlation,  tome  XXII,  p.  U9;  t84S).  —  Jules 
Simon,  la  Liberté  de  eotueienee.  Paris,  Ea- 
cbelte;  18S7.  —  La  Liberté  reHgieute  et  la 
Légiilaliou  actuelle.  Paris,  Dumineraf;  186Q. 
—  Dupin,  Manuel  du  droit  eeelénaitiçue/ranr 
fai*.  Paris,  Flon;  ISSO.  —  Ùmueiitioiiet  de  re- 
but tceletiatticit  intertanctamtedetn  et  eivi' 
Itm  potettatem.  Uognnthe;  1870.  —  Prince 
Ubert  de  frogUe,  la  Sauveraineté  ponti/leale 
etla  Liberté.  Paris,  Dounlot;  186!.  ~  Wara- 
kâuig,  Die  ttaotirechtliehe  Stellunç  der  katho- 
Htehen  KireAe  in  den  kaHioHtdien  Luitdem 
de»  deul$cken  Seidu.  Erlangen,  1855.  —  Yof. 
aassi  ie  Denttchei  Staattwerterbueh,  deBlnnt- 
schli  et  firater,  Stuttgart  et  Lelpilg,  1860,  t.  f  ; 
ainsi  t{a»\e Staaltiexiei3nA%  Holtecb  et  Welker, 


politiques,  religieuses,  oommerctales  ou  do 
niérea  ne  sont  que  des  sortes  diTerses  ded 
fèdëralious.  Il  y  en  a  gui  sont  pentunenTet: 
y  en  a  qui  sont  passagères  ;  il  j  en  a  qui  I 
tendent  i  beaucoup  de  peuples  i  la  fois,  I 
en  a  qui  ne  comprennent  qn'nn  petit  nota 
d'états ,  11  7  en  a  même  qui  se  restreignei 
un  ses]  peuple,  lorsque  la  conlédAratioDpd 
sur  les  rapports  intérieurs  éo  diTerseD  d 
Tinces  fonnanl  ensemble  au  debors  dd  I 
unique.  ATsnt  d'entrer  dus  ces  dlstlncW 
disons  un  mol  du  principe  général  qui  les  \ 
mine.  L'Indépendance  mutuelle  des  penfi 
est,  sans  auouD  doute,  la  bsse  foadament 
du  droit  des  gens,  mais  ce  serait  nue  N 
grande  erreur  que  de  coneeroir  celle  iaJ 
pendanee  comme  devant  arolr  pour  résul 
de  constituer  tel  ou  tel  peuple  dans  nne  M 
d'isolonent  sbsolu.  Les  peaples,  comnif  I 
IndlTidus,  sont  fSits  pour  vivre  en  sociétïi 
pour  ainsi  dire,  en  hmille:  s'Uli  fie  toncU 
mutuellement  par  leurs  frontiëres .  ils  se  fl 
procbent  bien  davantage  par  raiHc  iat^rA 
par  mille  besoins  qui  leur  sont  eommiinf.' 
qui  les  mettent,  quelque  Indépendantaqn' 
soient ,  dans  une  sorte  de  dépendance  n^ 
saire  et  naturelle  les  uns  des  autres.  0 
théorie  des  nationalités  qui  Tondrait  supp 
mer  ces  rapports  mutuels  ne  serait  pas  noll 
contraire  à  la  nature,  qu'une  théorie  de 
liberté  individueUe  qui  supprimerai  les  M 
de  la  fsmille  ou  ceux  dé  la  cité.  Loin  de  dl 
trulre  les  liens  intemationanx ,  ta  elvilissUt 
les  développe  et  les  multiplie .  mais  eo  "if* 
temps  elle  les  règle ,  elle  les  hannotiise ,  eU 
en  fait  sortir  ce  bel  ordre  qui  prodoit  an  U 
dans  l'accord  de  la  liberté  avec  le  ponroir.»! 
dehors  l'union  de  la  force  avec  les  tendinf* 
pacifiques  et  modérées.  A  ce  point  de  ^at.  ^ 
diffèrenta  modes  de  eotifédératim  tonckni  I 
la  fols  au  droit  public  et  an  droit  des  gens.  C  ^ 
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taine  indépendaBee  et  les  attributs  essentiels 
de  la  sonreraineté.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les 
seules  formes  qne  Thistoire  ait  enregistrées, 
eomnie'on  le  verra  pins  loin.  (Voy,  auesifééè" 
ndisme.) 

Biêtoire.  A  8*en  tenir  anx  exemples  de  Fan- 
tiquité,  il  semblait  qne  cette  forme  fût  snrtont 
applicable  an  gouTemement  de  petits  peuples 
chez  lesquels  la  fbrce  respective  des  villes 
confédérées,  n*étant  pas  capable  de  soutenir 
Teflbrt  de  luttes  énergiques,  cherchait  plutôt  à 
8*équilibref  parnne  balance  des  pouvoirs  so- 
ciaux. L*histoire  de  Tancienne  Grèce  oAhrc,  en 
raccourci,  des  exemples  delà  plupart  des  com- 
binaisons que  le  gouvernement  fédéraUf  peut 
réaliser.  Dne  délégation  de  toui;  on  partie  des 
poQvoirs  politiques  à  des  assemblées  dont  les 
membres  représentent  chaque  fhiction  de 
rÉtat  confédéré ,  est  de  Tessence  de  ce  gou- 
vernement, et  par  là  même,  il  devait  conduire 
à  cette  autre  fbrme*  qu*on  appelle,  dans  notre 
droit  moderne,  repréêentaHve ,  consiituHon' 
nellê  on  pariêfMniaire  .*  mais  dans  les  gouver- 
nements représentatifs  du  droit  moderne,  les 
diverses  assemblées  représentent  souvent  » 
soit  des  catégories  distinctes  dlntéréts  natio- 
naux, soit  des  couches  différentes  du  même 
peuple  ;  c'est  une  forme  plus  avancée  et  plus 
savante  que  celle  de  ces  assemblées ,  de  ces 
diètes,  de  ces  congrès  fédératifs  où  chaque 
membre  ne  représente  qu*une  fraction  terri- 
toriale du  pays. 

Hons  avons  dit  qu*il  était  de  la  nature  des 
gouvernements  fédératifs  d'être  organisés  pour 
la  résistance  plus  que  pour  Tattaque ,  pour  la 
paix  pins  qne.pour  lagnerre,  ou  du  moins  pour 
la  guerre  défensive  plus  que  pour  la  guerre  de 
conquête.  L'histoire  des  temps  antiques  nous 
rapprend  comme  l'histoire  des  temps  moder- 
nes. (Test  par  sa  résistance  héroïque  contre  les 
agressions  des  rois  de  Perse,  que  la  Grèce 
confédérée  commence  à  se  faire  un  nom  dans 
le  monde  ;  mais  quand  les  divisions  intestines 
arment  l'une  contre  l'antre  ces  villes  dont  l'u- 
nion avait  fait  la  force,  elles  usent,  dans  cent 
combats  sans  résultat  décisif  et  presque  sans 
gloire,  leur  génie,  leur  sang,  leurs  trésors.  La 
Macédoine  ne  devient  conquérante  à  son  tour 
qn*8près  avoir  asservi  la  Grèce  elle-même  sons 
le  sceptre  de  Philippe,  puis  d'Alexandre.  Ce 
fnt  en  se  confédérant  pour  secouer  ce  Joug 
domestique,  que  les  débris  de  l'ancienne  Grèce 
retronvèrent ,  sous  le  nom  de  Ligue  Àchéenne, 
quelque  éneigie  pour  résister  ensuite  anx  Ro- 
mains et  ne  pas  succomber  sans  honneur. 

Ceci  nous  ramène  à  mieux  préciser  la  diffé- 
rence entre  le's  confédérations  qui  appartien- 
nent an  droit  public  et  celles  qui  appartiennent 
an  droit  des  gens,  n  n'est  pas  de  politique  au 
monde  qni  ait  plus  souvent  invoqué  le  droit 
des  tr^tés ,  qui  ait  plus  parlé  de  confédéraHmis 
et  d'alUances  qne  ne  l'a  fait  la  politique  ro- 
maine an  milieu  même  de  ses  guerres  d'enva- 
hissement et  de  conquête.  Peut-on  dire,  cepen- 
dant, que  cette  politique  ait  jamais  admis  le 
principe  d'indépendance  réciproque  et  d'éga- 
lité, an  moins  nominale,  sur  lequel  se  fondent 


les  ceftfédéraHonê  du  droit  des  gens?  Kon, 
sans  doute,  car  an  lien  de  cette  égalité,  elle 
posait  en  principe  la  suprématie  du  Sénat  ro- 
main pour  décider  souverainement  du  sort  des 
rois  et  de  celui  des  peuples.  Les  différentes 
sortes  de  confédérations  on  d'alliances  qu^elle 
distinguait  avec  une  science  minutieuse  et 
subtile,  n'étaient  donc  que  des  degrés  succes- 
sifs par  lesquels  passaient  les  nations  étran- 
gères  pour  arriver  peu  à  peu  à  se  fondre  dans 
la  grande  nationalité  romaine.  Cette  alliance 
qu'on  leur  proposait  sons  des  noms  pompeux, 
n'était  qu'un  acheminement  vers  la  servitude. 
C'est,  dans  les  temps  antiques,  A  l'institu- 
tion du  conseil  amphictyonique  quMl  faut  se 
reporter  pour  trouver  la  première  origine  de 
ces  diètes  où  des  États  souverains  envoyaient 
respectivement  leurs  députés  pour  s'entendre 
sur  certains  intérêts  conmiuns,  et,  par  exem- 
ple, sur  le  respect  des  choses  saintes  et  sur 
.  l'apaisement  des  querelles  entre  les  peuples. 
Au  point  de  vue  du  droit  des  gens ,  comme  à 
celui  de  la  philosophie  morale,  c'est  assuré- 
ment dans  la  Grèce  que  nous  trouvons  le  plus 
de  faits  qui  semblent  se  rapprocher  de  la  civi- 
lisation de  nos  temps  modernes.  Mais  à  l'ère 
chrétienne  appartient  l'honneur  d'avoir  déve- 
loppé, et,  pour  ainsi  dire,  fixé  ce  grand  prin- 
cipe de  l'union  des  peuples,  sous  llnfluenee 
de  sympathies  mutuelles  puisées  surtout  dans 
une  communauté  de  morale  et  de  croyances 
religieuses  et  pouvant  produire  un  éqnilîbre 
politique  entre  les  États.  L'apparition  de  ce 
droit  nouveau  se  rattache  au  grand  mouvement 
religieux  des  croisades ,  et ,  chose  remarquable, 
celte  première  confédération  des  peuples  chré- 
tiens a  eu  lien  sans  concert  préalable  et  sans 
traités.  Le  même  sentiment  de  foi,  le  même 
instinct  du  danger  conmiun  que  les  envahis- 
sements de  l'islamisme  faisaient  courir  à  la 
chrétienté,  a  suflB  pour  réunir  tant  de  peuples 
divers  sous  la  bannière  de  la  croix,  qui  était 
celle  de  la  civilisation  et  de  la  liberté.  Les  ex- 
péditions des  croisés  pouvaient  ressembler  à 
une  agression,  mais  elles  n'étaient  au  fond 
qu'une  résistance,  car  c'était  pour  empêcher 
l'Europe  d'être  envahie  que   l'on  portait  la 
guerre  sur  les  rivages  asiatiques  ou  africains, 
et  la  reprise  des  saints  lieux  n'était,  aux  yeux 
des  catholiques,  qu'une  revendication  de  leur 
plus  légitime  domaine.  Les  conciles,  où  sié- 
geaient à  titre  égal  les  évêques  représentant 
les  États  de  la  catholicité  tout  entière,  ont 
inauguré  le  régime  des  délibérations  collec- 
tives succédant  au  règne  de  la  force  militaire. 
Cet  équilibre  et  ce  concert  ne  pouvaient,  a 
l'époque  dont  nous  parlons ,  se  rencontrer  en- 
core que  dans  la  société  religieuse;  car,  dans 
l'ordre  politique,  la  féodalité  développait  par- 
tout le  principe  opposé ,  celui  de  l'antagonisme 
et  de  la  guerre. 

Le  régime  féodal  constituait ,  il  est  vrai,  une 
sorte  de  confédération ,  mais  qui  était  fondée 
sur  un  ordre  hiérarchique  de  vassalité,  c'est- 
à-dire  de  subordination  et  de  dépendance,  et 
non  sur  un  principe  de  parité  ou  d'égalité  de 
rang  et  de  pouvoir.  Et  cependant  comme,  à 


à  s'assurer  l'iadépeDdance ,  comme  il  y  arait 
en  même  temps ,  au  sommet  de  chaque  syâUma 
féodal,  une  suzeraineté  qui  tendait  à  réduire 
sous  son  autorité  absolue  tous  ses  vassaux  en 
amoindrissant  ou  supprimant  leurs  droits  res- 
pectifs, il  est  résulté  de  ces  conOits  de  droits 
certaines  transactions  qui,  avec  le  temps,  ont 
créé,  en  Allemagne,  une  confédération  poli- 
tique où  des  parts  inégales  de  territoire  et  de 
puissance  concouraient,  dans  une  diète  fédé- 
rale, à  la  direction  de  certaines  affaires  d'inté- 
rêt commun.  Cette  confédération  a  joué  dans 
rhistoire  de  TEurope  un  réle  trop  important 
pour  n'être  pas  l'objet  d'une  étude  à  part. 
{Voff.  le  mot  Empire  allemand.)  Laissant  donc 
ici  de  côté  ce  vaste  monument  dont  les  assises 
rappellent  encore  le  caractère  des  âges  suc- 
cessifs qui  les  ont  posées,  nous  dirons  seule- 
ment quelques  mots  de  plusieurs  autres  con- 
fédérations d'États  qui  se  sont  fait  un  nom 
célèbre  par  leur  influence  sur  les  affaires  de 
l'Europe  ou  du  monde. 

La  eon/édération  helvétique  est  celle  qui, 
sur  un  territoire  étroit  comme  était  celui  <ies 
anciennes  républiques  de  la  Grèce,  semble  en 
reproduire  le  mieux  quelque  image  par  la  glo- 
rieuse conquête  de  son  indépendance ,  par  la 
bravoure  héréditaire  de  ses  soldats,  par  son 
attitude  politique  ordinairement  calme  et  digne, 
bien  qu'agitée  quelquefois  par  la  fougue  des 
passions  démocratiques ,  enfin  par  cette  délé- 
gation d'une  partie  de  l'autorité  centrale  à  une 
diète  qui  se  transporta  longtemps  de  Lucerne 
à  Berne. et  à  Zurich,  comme  le  collège  des  am- 
phictyons  se  transportait  du  temple  de  Delphes 
au  petit  bourg  d'Anthéla.  (Voy,  Saisie.) 

A  l'exemple  delà  Suisse, les provincai  uniei 
des  Pays-Bas  ont  montré  quelle  est  la  force 
d'un  système  d'États  confédérés,  soit  pour  as- 
seoir sa  propre  indépendance,  soit  pour  la 
défendre  contre  des  attaques  concertées  et 
violentes.  On  a  vu  longtemps  aux  Pays-Bas 
chaque  province  constituer  un  État  s'adminis- 
trant  et  se  gouvernant  lui-même,  bien  que, 
dans  leurs  rapports  avec  les  autres  peuples , 
les  États  généraux  des  Provinces-Unies  fussent 
considérés  comme  une  seule  puissance ,  jouis- 
sant des  honneurs  souverains;  et  cette  sépa- 
ration d'États  particuliers  réunis  seulement  par 
des  liens  de  confédération  politique,  a  con- 
tinué lors  même  que  l'union  s'était  donné, 
sous  le  nom  de  stathouder,  un  chef  héréditaire. 

La  ligue  hanséaiique  tenait  plus  d'une  asso- 
ciation commerciale  que  d'une  confédération 
politique ,  et  cependant  elle  a  joué  dans  l'his- 
toire un  rôle  comparable  à  celui  d'une  puis- 
sance de  premier  ordre.  Sous  ce  rapport,  cette 
puissance  ava'.t  quelque  ressemblance  avec 
celle  de  la  grande  compagnie  anglaise  des, 
Indes  orientales,  que  nous  avons  vue,  encore 
de  nos  jours,  organisée  elle-même  comme  un 
État ,  faire  dans  la  paix  et  dans  la  guerre  de  si 
grandes  choses  et  conquérir  à  l'Angleterre  un 
des  plus  vastes  empires  du  monde.  Mais  la 


gouvernement  qui ,  ayant  créé  cette  puissafi 
organisation,  a  fiai  par  l'absorber  dans  lit 
lui-même.  La  ligue  hanséatique,  au  contraire, 
une  époque  où  les  gouvernements  de  rEorai 
n'étaient  pas  encore  suffisammeat  oi 
pour  la  défense  des  intérêts  privés,  pn 
un  étrange  assemblage  de  villes,  dont 
ques-unes  seulement  s'apparteiMient  à 
mêmes,  dont  le, plus  grand  nombre  fai 
partie  de  divers  États,  et  qui,  réunies 
ble  par  un  pacte  fondé  sur  la  similitude  A 
térêts,  ne  tenaient  pas  de  leurs  gouverneioal 
respectifs,  mais  de  leur  propre  initiative  li 
prétentions  ou  leurs  droits.  Ces  droits, 
n'avaient  été  à  Torigine  que  des  droite  à\ 
surance  mutuelle  ou  de  supplique,  pourûbt 
nir  des  gonvernements  étrangers  desgar»iti< 
de  protection  ou  des  privilèges  de  commeive 
s'étaient  étendus  jusqu'àfaire  la  guerre  aui  Ei 
qui  refusaient  de  subir  leurs  exigences 
merciales,  devenues  peu  à  peu  nuedomioati 
politique;  mais  les  liens  qui  réunissaient  ee 
parties  hétérogènes  d'un  tout  si  complexe,  s 
sont  détendus  sous  la  pression  d'intérêts  cofi 
traires  à  ceux  qui  les  avaient  formés;  et  c 
grand  corps  factice  s'est  dissous  de  Inl-mèmt 
à  mesure  que  les  gouvernements  auxquels  « 
rattachaient  les  divers  groupes  des  villes  bu 
séatiques,  reprenant  plus  de  force,  les  œi 
obligées  à  rentrer,  comme  sujettes,  souik 
devoir  de  la  dépendance.  Trois  villes  qui 
goirvernent  elles-mêmes  (Hambourg,  Brème 
Lubeck)  ont  seules  conservé  le  nom  de  cetuj 
grande  ligue  fédérative,  sans  rien  conscrrÈ' 
de  sa  puissance. 

Bien  qu'à  la  même  époque  les  villes  oian* 
limes  de  l'Italie  semblent  ofllrir  plutôt  le  fpec* 
tacie  de  petits  États  profondément  dlTiié» 
entre  eux  par  des  rivalités  et  des  haines,  il  y 
avait  cependant  une  tendance  coounuoe  ^tu 
faisait  comprendre  à  la  plupart  de  ces  Tilles  U 
nécessité  de  s'unir  contre  les  entreprises  au* 
bilieuses  des  empereurs.  Le  sentiment  de  l'io- 
dépendance  nationale  donna  dono  naissaiure 
au  parti  des  Guelfes,  «  qui,  dit  AnciUoo,  Tajii: 
avec  plaisir  la  puissance  spirituelle  des  p^P^ 
empêcher  les  progrès  de  la  puissance  teiDp 
relie  des  empereurs  ». 

On  a  vu  que  dans  l'antiquité  la  fonae  f^ 
rative  semblait  mieux  convenir  aux  petitt^ 
républiques  qu'aux  grands  États;  mais,  dav 
les  temps  modernes,  l'histoire  de  r.4iBèriqQ( 
nous  fournit  la  preuve  des  vastes  proportioa^ 
auxquelles  peut  atteindre  un  gouveroeioeDi 
fédéral,  sm'tout  s'il  se  forme  de  l'adUondioo 
successive  de  colonies  nouvelles  qui,  i  ^^ 
sure  qu'elles  naissent  à  la  vie  politique,  b<wI 
qu  a  se  réunir  à  un  gouvernement  toat  m  • 
dont  le  cadre  semble  prêt  à  les  receroir  «^t?^ 
leurs  inégalités  les  plus  choquantes,  le  m^' 
exemple  peut  faire  apprécier  la  distaoce  çQi 
sépare  un  État  fédératif,  mais  umlaii«<  ^"°^ 
cortfédération  d'ÉtaU  disHnets.  Cette  distaoce 
pourrait j  dans  les  tenues,  paraître  peo  ^i' 


CONFÉDÉRATION. 


459 


sJMe,  puisque  le  même  mot  (celui  d'Éiaii^  dé- 
signe rstat  coUectil  ou  central  et  les  ÉUts 
particuliers  dont  le  corps  politique  se  comr 
n^;m^  quelque  affaiblie  que  soit  la  part 
le  pouvoirs  mise  en  commun  par  la  distrac- 
tion de  la  part  réserrée  à  chacun  des  Stats 
réunis  sous  un  gouTemement  fédéral,  la  vio- 
lence même  de  la  guerre  clTile  dont  TAmé- 
rique  a  été  pendant  trois  ans  le  théâtre, 
montre  combien  les  liens  fédéraux  ont  de  puis- 
sance, puisque,  sans  se  rompre  »  ils  ont  sup- 
porté Teftort  de  la  lutte  la  plus  vaste  et  la  plus 
acharnée  qu'on  eût  encore,  vue  dans  le  nou- 
veau monde,  et  qu'au  sortir  de  cette  épouvan- 
table crise  les  ressources  qui  avaient  servi  à 
Tentreticn  de  tant  d*arméeS|Ont  pu  s'employer 
déjà  4  réparer  activement ,  pendant  la  paix, 
les  ruines  et  les  désastres  de  cette  guerre. 

L^ancienne  Amérique  espagnole  a  eu,  comme 
TAmérique  anglaise,  ses  exemples  d! Étais 
confédérés,  soit  poulr  secouer  le  Joug  de  la 
métropole,  soit  pour  travailler  à  s'organiser 
en  gouvernements  réguliers  sous  diverses 
formes  républicaines ,  reconnaissant  Tautorité 
commune  d'un  congrès,  d'un  président  ou 
d'un  dictateur.  Les  plus  célèbres  ont  été  la 
confédération  de  ÏÀmérique  centrale  et  celle 
des  provinces  unies  de  Rio  de  la  Plata.  Mais 
ces  agrégations  de  provinces,  déjà  plusieurs 
fois  modlûées  dans  leur  composition  et  leurs. 
éléments,  ressemblent  plutôt  à  une  forme 
transitoire  qu'à  une  forme  définitive  de  gou- 
vernement; on  n'y  trouve  encpre^ui  la  durée, 
ni  la  force ,  ni  la  cohésion  des  États-Unis  du 
nord  de  1  Amérique. 

Considéraiionê  générales.  Au-dessus  de  ces 
confédérations  spéciales  destinées  à  maintenir 
au  sein  d'un  État  composé,  ce  que  Georges 
de  Martens  appelle  Véquilibre  particulier,  ne 
doit 'il  pas  y  avoir,  entre  les  nations  civilisées 
du  monde  moderne,  d'autres  liens  de  confédé- 
ration qui  contribuent  à  maintenir  YéquiUbre 
général  des  peuples  ?  G'eK  dans  l'Europe  chré- 
tienne que,  pour  la  première  fois  depuis  réta- 
blissement des  sociétés  humaines,  nous  trou- 
vons réalisé  sur  une  laige  échelle,  un  système 
d'États  rattachés  ensemble  non  par  des  liens 
de  dépendance  ou  de  subordination,  mais  par 
leur  indépendance  même ,  par  des  sympathies, 
des  tendances,  des  intérêts  communs,  et  sur- 
tout par  une  conformité  de  croyances  reli- 
gieuses et  de  doctrines, morales  puisées  à  la 
même  source  divine ,  l'Évangile.  On  a  appelé 
cette  union  système  efiropéen,  concert  euro- 
péen, balance  politique.  Ancillon  aurait  voulu 
qu'on  l'appelât  système  de  contre-forces.  Le 
nom  de  con/édération  chrétienne  que  lui  donne 
Georges  de  Martens  semblerait  mieux  conve- 
nir, car  évidemment  ce  système  tend  à  dépas- 
ser déjà  les  bornes  de  l'Europe,  depuis  que  do 
grands  États  chrétiens  et  indépendants  se  sont 
formés  sur  l'autre  hémisphère.  K'y  aura-t-il 
plus  tard  qu'un  seul  équilibre,  un  seul  sys- 
tème; ou  bien  formera-t-il,  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, un  équilibre  américain,  comme  il  existe 
depuis  le  seizième  siècle  un  équilibre  euro^ 
'pé€n?  (Yoy,  tquilibra politique.)  Sans  aborder 


ces  questions  de  Favenir,  constatons  que  dans 
ce  grand  concert  européen  dont  régalité  de 
droits  forme  la  base,  il  y  a  cependant,  par  la 
force  des  choses,  inégalité  de  position,  de  pou- 
voir et  d'influence  :  le  titre  de  grande  puissance 
qui  n'était  d*abord  que  renonciation  d'un  fait, 
est  devenu  presque  un  degré  hiérarchique  au 
sommet  de  la  confédération  chrétienne.  On  a 
discuté  comme  un  privilège  l'admission  d'une 
puissance  nouvelle  dans  ce  nombre  sacré  qui 
semblait  constituer  depuis  un  démi-siécle  une 
sorte  de  pentarcbie  européenne*  l^^  puissances 
secondaires  ont  sans  doute,  en  principe,  le 
même  droit  au  respect  de  leur  indépendance, 
mais  en  fait,  ce  droit  a  succombé  plus  d'une 
fois  devant  l'ambition  des  grands  États;  le  par- 
tage de  la  Pologne  en  est  un  des  plus  tristes 
-exemples.  Ouoi  qu'il  en  soit,  ce  concert,  repo- 
sant sur  l'indépendance  muiuelle,  peut  être 
aceidenteUement  troublé  par  la  guerre.  11  y  a 
plus:  la  plupart  des  guerres  européennes  ont 
pour  prétexte  ou  pour  but  de  le  rétablir  toutes 
les  fois  que  l'ambition  d'un  seul  peuple  menace 
de  le  rompre  à  son  profit.  La  formation  de  ligues 
d'attaque  ou  de  résistance  entre  donc  comme 
élément  indispensable  dans  un  tel  système,  et 
la  composition  de  ces  ligues  devra  se  modifier 
suivant  la  nature  du  danger  auquel  il  y  aura 
lieu  de  porter  remède. 

S'il  s'agit  seulement  de  résister  aux  projets 
ambitieux  d'une  puissance  qui  Voudrait  s'a- 
grandir démesurément  par  voie  de  conquête,  la 
confédération  des  autres  puissances  menacées 
par  ces  projets  prendra  surtout  le  caractère 
de  lutte  politique.  Ainsi  la  première  ligue  eu- 
ropéenne à  laquelle  on  rattache  l'origine  d'un 
système  de  forces  s'éqnilibrant  au  besoin  par 
la  guerre,  est  celle  qui  se  forma  contre  la 
France  lorsque  Charles  YIII  tentait  la  conquête 
de  l'Italie  (1495);  comme  la  dernière  a  eu  pour 
objet  de  réprimer  les  empiétements  de  la  Rus- 
sie sur  le  Bosphore  (guerre  anglo-française  ter- 
minée par  le  traité  de  1856).  Dans  l'intervalle, 
qui  comprend  plus  de  trois  siècles  et  demi, 
combien  de  fois  les  États  de  l'Europe  ne  se  sont- 
ils  pas  coalisés  tour  à  tour  en  groupes  diver- 
sement composés,  soit  pour  abaisser  la  puis- 
sance de  Venise  {ligu£de  Cambrai  en  1 508),  soit 
pour  résister  aux  entreprises  conquérantes 
de  Louis  XIV  {triple  alliance  de  1663;  ligue 
d'Augsbourg  de  1686),  soit  pour  empêcher 
Charles  XU  d'envahir  au  profit  de  la  Suède  le 
continent  européen  {grande  alliance  du  Piord 
en  1697),  soit  pour  combattre  la  prépondé- 
rance militaire  de  la  France  sous  le  premier 
Empire  {coalitions  européennes  de  1806,  1807, 
1809). 

D'autres  fois,  à  l'intérêt  politique  de  réta- 
blir l'équilibre  matériel  des  États,  est  venu 
SQ  joindre  l'intérêt  moral  de  faire  prévaloir 
ou  de  maintenir  un  principe  de  justice  ou  de 
liberté. 

Ainsi,  ce  fut  au  nom  de  la  liberté  religieuse 
•que  se  forma  contre  Charies-Quint  la  ligue  de 
SmalMalde  (1530),  et  que  se  reprirent  ou  se 
continuèrent  jusqu'au  dix-neuvième  siècle  ces 
luttes  sanglantes  dont  le  résultat  politique  fut 
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d'abaitter  la  puissance  de  la  maison  d'Antriche 
et  de  loi  créer  un  contre-poids  dans  la  riTaUCé 
de  la  Pmsse  protestante. 

Ge  ftit  an  nom  de  la  liberté  des  mers  que  les 
puissances  neutres  se  concertèrent  a  direrses 
reprises  pour  résister  à  la  prépondérance  mari- 
time de  TAngleterre  {Hçue  de  neuttoHté  armée 
de  \780  et  de  iSQO).  : 

Ce  taif  au  contraire,  au  nom  des  intérêts  mo- 
narcbiques  que  les  sourenins  de  TEurope  se 
coalisèrent  en  1791  contie  la  Rérolution  fran- 
çaise {coaiition  de  Piimtz)^  et  c'est  encore  dn 
nom  de  Sainie-Âiliance  que  Ton  a  décoré,  en 
1815,  ce  remaniement  de  TEurope  dans  lequel 
les  monarques  Talnqueurs  ne  tinrent  pas  asses 
c(«ipte  de  la  puissance  des  principes  qui 
avaient  suscité  tant  de  guerres  et  deraient  se 
fortifier  encore  au  sein  de  la  paix.  (fby.  Con- 
grès et  Saittte-àUianeo.) 

A  côté  des  ligues  armées  qui,  pour  rétablir 
Téquilibre  compromis,  lui  font  courir  souvent 
de  nouveaux  périls,  il  en  est  d'autres  toutes 
pacifiques  dans  leur  organisation  et  dans  leur 
objet:  ce  sont  les  unions  eommercialee  ou 
douanièree.  Le  ZoUeerein  (ooy.  ce  motj  en  a 
été  de  nos  Jours  un  remarquable  exemple.  Il 
a  fait  voir  ce  qu^on  peut  espérer  du  dévelc^ 
pement  dn  travail  intérieur  et  du  commerce, 
pour  rapprocher  les  États  limitrophes,  pour 
faire  prévaloir  sur  les  rivalités  de  toutes  sortes 
runiformité  des  intérêts,  et  pour  supprimer 
ainsi  avec  certaines  lignes  de  douanes  bien  des 
causes  de  conflit  et  de  guerre.  Au  lieu  de  se 
liguer  ensemble  pour  agrandir  leurs  territoires 
par  voie  de  conquêtes,  puissent  les  États  s'as- 
socier pour  développer,  par  la  puissance  de 
l'industrie  nationale,  leurs  ressources  inté* 
rieuresl  Tout  est  bénéfice  et  profit  dans  les 
•conquêtes  de  la  paix,  tandis  que  ceUes  des 
armes  épuisent  les  finances  des  États  comme 
le  sang  des  peuples.  E.  Gauchy. 

CovpASSs  :  Alliance ,  Féd<ra11«me. 

GONFËDËRATIOH  OBRMANIQUB.  Koy. 
Empira  allemand. 

C0NF£RBNCB.  Il  est  difficile  de  donner  une 
définition  complète  de  ce  terme,  parce  qu'il  ne 
s'applique  pas  tov^oiii^  sux  mêmes  choses. 
D'une  manière  générale  on  entend  par  cofrfé- 
renées  des  délibérations  dipiomaliqnes,  soit 
entre  les  membres  d'un  congrès,  soit  entre  les 
ministres  de  plusieurs  puissances  accrédités 
auprès  de  la  même  cour.  Les  conférences  dif- 
fèrent dans  leur  compétence,  suivant  qu'elles 
ont  pouvoir  de  décider  les  questions  ou  qu'elles 
n'ont  que  voix  consultative.  C'est  dans  le  pre- 
mier cas  seulement  qu'elles  peuvent  recevoir 
la  dénomination  de  congrès.  Toutefois  on  ne 
saurait  étabibr  une  distinction  tranchée  entre 
un  congrès  et  une  conférence,  car  pins  d'un 
congrès  n'a  été  de  fait  qu'une  succession  de 
conférences  sans  résultat  positif,  et  plus  d'une 
conférence  a  pris  la  tournure  d'un  congrès.  Par 
exemple,  si  le  congrès  de  MUnster  n'eût  pas 
abouti  à  la  paix  de  1648,  il  n'aurait  reçu  que 
le  terme  générique  de  conférences^  réservé 


aux  congrès  qui  éelioueBt.  Les  exemples  histo- 
riques donnent  raison  aux  diverses  acceptions 
que  nous  venons  de  signaler.  Parmi  les  confé- 
rences célèbres  on  range  ceUes  de  Moerdyk  #n 
1709  et  de  Oertruydenbeig  en  1710,  qui  pré- 
cédèrent les  traités  d'Utrecht  ;  plus  tard  celles 
de  Vienne  1S55,  destinées  à  prévenir  la  guerre 
de  Grimée.  Dans  ces  réunions  on  vit,  au  milieu 
de  la  guerre,  les  cabinets  chercher  à  Jeter  les 
bases  de  la  paix  future.  Ifeis  ces  sortes  de 
conférences  aboutissent  toij^oors  difficilement, 
parce  que  les  résolutions  des  plénipotentiafres 
sont  nécessairement  influencées  par  les  nou- 
velles du  théâtre  de  la  guerre.  Cependant  il 
faut  le  plus  souvent  commencer  par  là  d'une 
façon  plus  ou  moins  ostensible,  à  moins  que 
les  succès  militaires  n'enlèvent  tout  eai^ctére 
douteux  aux  événements.  Les  traités  de  1648, 
1713,  1763  et  autres  ont  été  précédés  de  né- 
gociations poursuivies  durant  le  cours  des 
hostilités.  Les  négociatti)ns  sont  moins  com- 
pliquées lorsque  la  conférence  a  lieu  en  temps 
de  paix  à  propos  d'une  question  spéciale.  Cest 
dans  notre  siècle  que  les  conférences  de  ce 
genre  ont  été  le  plus  fréquentes,  gsftee  au 
perfectionnement  des  rapports  diplomatiques 
et  grice  surtout  à  l'usage  de  soumettre  à  l'ar- 
bitrage des  grandes  puissances  les  difficultés 
penchantes  entre  des  États  de  second  ordre. 
Lorsqu'un  de  ces  cas  se  présente,  et  qne  les 
grands  cabinets  de  l'Europe  croient  leur  inter- 
vention morale  nécessaire,  ou  lorsque  leur  arbi- 
trage est  invoqué  par  les  parties  intéressées, 
on  convient  que  les  ministres  des  grandes 
puissances  accrédités  auprès  d'une  des  gran- 
des coura  se  réuniront  pour  amener  une 
transaction  sur  le  différend.  Il  dépend  des  cir- 
constances spéciales  du  litige  que  les  États 
intéressés  soient  ou  non  représentés  dans  la 
conférence.  Celle-ci  prend  alora  le  nom  de  eon- 
féreneeministérielie.  C'est  par  elles  qu'ont  été 
réglées  les  affaires  de  Orèce,  celles  de  la  Belgi- 
que et  de  la  Hollande,  celles  d'Orient  à  plusieurs 
reprises,  celles  de  rancienne  principauté  de 
Neufch&tel ,  celles  de  la  succession  de  Dane- 
mark. Le  terme  de  antférenees  niinistérieUes 
s'applique  aussi,  aux  réunions  composées  de 
représentants  d'États  de  second  et  de  troisième 
ordre  et  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  spécial 
de  ces  États.  C'est  par  des  conférences  minis- 
térielles composées  des  représentants  des 
États  de  la  confédération  germanique  qui  ont 
abouti  à  l'acte  final  du  15  mai  1820,  qu'a  été 
complétée  l'organisation  intérieure  de  TAlle- 
magne.  Bien  d'autres  réunions  ayant  un  but 
particulier  ont  lieu  entre  les  délégués  d*États 
confédérés  comme  ceux  de  l'Allemagne ,  ou 
étrangère  les  uns  aux  autres.  Ces  conférences 
se  proposent  soit  des  réibnnes  politiques,  soit 
des  améliorations  économiques,  ou  des  asao- 
ciations  commerciales.  Plus  la  vie  des  sociétés 
modernes  se  développe  dans  le  sens  de  la 
solidarité  des  intérêts,  plus  ces  conférences 
sont  appelées  à  se  multiplier  et  à  se  diver- 
sifier. H  serait  donc  trop  long  d'en  tenter  rénu- 
mération. 
IjO  terme  ùecùnférenee  est  si  élastique  qu'il 
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a  été  d<Ané  même  à  la  rénnion  de  ministres  de 
laméme  puissance.  U  suffit  de  citer  la  fameuse 
coBférence  d'Ostende^  où  se  rencontrèrent  les 
iqinistres  des  États-Unis  accrédités  auprès  des 
cours  de  Londres,  Paris  et  Madrid,  pour  réduire 
en  principes  les  exagérations  de  la  doctrine 
Monroê  les  plus  contraires  au  droit  des  gens. 

Mais  on  peut  mettre  en  doute  la  Justesse  du 
terme  çot^ërmiee  employé  à  ce  propos.  Si 
cette  dénomination  s'applique  à  des  délibéra- 
tions diplomatiques  de  tout  genre,  c'est  à  la 
coadition  que  les  noimstres  qui  y  figurent  ap- 
partiennent à  des  États  différents.  (Voy.  Con- 
grès, Protooole.)  Jules  GaBNisa. 

COHFISGATIÛH.  Voy.  Peine. 

GOHFLIT.  Voy.  CompéUaM. 

COVGRÉOATIOHS  <m  COMMUNAUTÉS 
EXU6I£US£S.  La  Tie  monastique  a  pris  nais- 
sance en  Orient,  mais  le  moine,  à  proprement 
parler,  n'y  a  pas  été  une  innoration  chré- 
tienne. Une  nature  particulièrement  encline  àla 
eonten^plation,  une  propension  à  la  solitude, 
une  exagération  de  sacrifices  qui  ne  reculait  de- 
vant aucune  mortification  corporelle,  avaient, 
longtemps  avant  le  Christ,  peuplé  les  déserts 
d'ascètes  et  d'emûtes.  Le  cénobitisme  tut  la 
seule  création  de  la  religion  nouvelle.  Mais  si 
le  besoin  de  la  retraite,  l'amour  de  la  contem- 
plation, l'édat  d'une  rupture  ouverte  avec  la 
société  civile,  avaient  été,  en  Orienti  la  cause 
principale  delà  vie  monastique,  ce  fut  l'hor- 
reur des  misères  publiques  qui  créa  les  moi- 
nes d'Occident.  Dans  la  société  corrompue  du 
monde  romain  en  décadence,  alors  que  les 
plus  honteuses  exactions  tarissaient  les  sources 
fécondes  .du  travail,  l'ennui  et  le  dégoût  pous- 
sèrent a  s'exiler  quelques-uns  des  hommes  qui 
gardaient  encore,  au  £ond  du  corar,  l'amour  de 
la  liberté. 

Les  commencements  de  la  vie  monastique 
furent  singuliers.  Tous  ceux  qui,  hommes  ou 
femmes,  se  révoltaient  contra  les  abus  du 
vieux  monde  romain,  se  réfugiaient,  soit  dans 
des  lieux  isolés,  soit  dans  des  espèces  de  for- 
teresses. Proscritaou  fugitifs,  mécontents,  phi- 
losophes, esclaves  ayant  rompu  leurs  chaînes, 
tous  venaient  chercher  dans  ces  thébaides  un 
asile  contre  les  iureurs  des  Barbares  et  une  oasis 
où  l'on  pût  penser  et  vivre  en  paix.  La  règle 
était  ignorée  de  ces  premiers  communautaires. 
Une  croyanee  commune,  une  haine  partagée 
contre  lasociéfé  qui  s'écroulait,  tel  était  le  trait 
d'union  qui  unissait  entre  eux  ces  hommes  si 
différents,  et  par  la  condition  et  par  les  mœurs. 

8aintPacomeinstitualepremier,au  quatrième 
siècie,  les  monastères  r^uliers  d'honmies  et 
de  femmes  vivant  sous  Tantorité  d'un  supé-> 
rieur.  Plus  tard,  saint  Basile  donna  une  règle 
monastique  qui  devint  la  disdpliae  de  tous  les 
monastères  orientaux,  Jusqu'au  moment  où 
parut  saint  Benott. 

les  moines,  a  cette  époque,  n'étaient  pas 
des  ecclésiastiques,  mais  bien  des  laïques  qui 
ne  faisaient  point  partie  du  deigé.  Ôuoiqu'à 


l'abri  des  périls  sans  nombre  que  présentait 
alors  la  vie  civile,  ils  n'avaient  point  renoncé 
à  l'usage  des  ressorts  qui  font  mouvoir  les  so* 
ciétés,  etils  se  mêlaient  volontiers  auxintrigues 
qui  agitaient  les  cours  corrompues  et  féroces 
des  derniers  Mérovingiens.  Leurs  mains  ont  aidé 
à  renverser  Brunehaut,  tandis  qu'elles  prépa- 
raient la  route  du  pouvoir  à  Pépin  d^Héristd. 

Dans  leur  sein  même,  les  monastères  ne 
connaissaient  ni  le  cahne  ni  l'ordre.  L'obéis- 
sance y  était  inconnue,  et  le  moine  le  plus 
incapable  y  hriguait  avec  turbulence  la  place 
k  plus  importante.  La  vieille  société  romaine 
s'était  écroulée,  mais  rien  n'avait  été  édifié,  et 
le  couvent  reflétait  dans  son  intérieur  les 
mouvements  désordonnés  qui,  chaque  Jour, 
bouleversaient  les  dernières  ruines  de  l'ordre 
social 

Un  tel  désordre  eût  entraîné  inévitablement 
la  mort  après  une  vie. stérile,  si  une  règle 
stable,  régulière,  n'était  venue  arracher  les 
monastères  à  une  ruine  assurée. 

Saint  Benoit,  né  en  Italie  en  480,  ne  pro- 
mulgua que  vers  529  cett»  règle  lameuse  qui 
allait  bientôt  gouverna  tous  lea  couvents  occi- 
dentaux et  se  répandre  si  univecsellement  que, 
vers  la  fin  du  huitième  siècle,  tCharlemagne, 
dit  M.  Ottizot,  faisait  demander  dans  les  diverses 
parties  de  son  empire ,  s*il  y  existait  d'autres 
moines  que  ceux  de  Tordre  de  Saint-Benoit.» 
Intre  autres  prescriptions,  saint  Benoit  impo- 
sait le  travail  conune  devoir  religieux,  et  de 
tous  les  travaux  manuels,  recommandait  p^- 
ticulièrement  l'agriculture.  Il  y  avait  là  toute 
une  réforme  sociale.  L'ordre  de  Saint-Benoit 
venait  remplacer  le  travail  des  esclaves  par  le 
travail  des  mains  libres,  ^hea  moines  bénédic- 
tins, dit  encore  M.  Quizot,  ont  été  les  défri- 
cheurs deTEuiope,  en  associant  l'agriculture 
à  la  prédation.»  Tour  à  tour  inventeurs,  la- 
boureurs, écrivains,  peintres  ou  artisans,  les 
Bénédictins  furent  les  civilisateurs  de  cinq 
siècles,  en  se  faisant  les  échos  de  toutes  les 
(acuités  humaines. 

Mous  passerons  rapidement  sur  les  événe-* 
ments  de  toutes  sortes  qui  signalent  le  vie  mo- 
nastique du  septième  au  quatorzième  siècle, 
et  nous  signalerons  à  cette  époque  Tintroduc- 
Uon  des  ordres  militaires  dans  le  monde  chré- 
tien. Ce  mouvement  correspond  aux  croisades. 
Les  Templiers  furent  les  plus  célèbres  de  ces 
moines  qui  remplacèrent  le  missel  par  l'épée, 
et  la  parole  par  les  coups.  Ce  lut  sur  eux  que 
le  pouvoir  civil  fit  en  France  la  première  épreuve 
de  sa  puissance.  Les  chevaliers  du  Temple, 
nombreux  et  puissants,  étaient  devenus  un 
rodoutahle  cwps  au  service  du  despotisme  en- 
vahisseur des  souverains  pontifes.  Les  Juris- 
consultes de  Philippe  le  Bel,  en  envoyant  au 
bûcher  Jacques  Molay  et  ses  chevaliers,  firent 
triompher  le  droit  civil  Parmi  les  ordres  mili- 
Haires  les  plus  oélèbros,  nous  devons  citer  en- 
c(Mre  les  chevaliers  Teuiimiques  dans  le  Kord, 
les  chevalière  de  Caiatrava  en  Bspagne,  et  les 
chevaliers  de  SainIrJean  de  Jérusaiem  qui  de- 
viiurent  les  chevaliers  de  Malte. 

aux  ordres  miMtairea  succédèrent  les  ordres 
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mendiants.  Prafteûcains  et  Dominicaine,  au 
nom  de  Tégalité  et  de  la  pauvreté,  atteignirent, 
les  premiers,  les  limites  extrêmes  de  la  folie 
humaine,  les  seconds,  celles  de  la  férocité  la 
plus  monstrueuse.  Llnquisition,  on  le  sait,  sortit 
de  Tordre  des  Dominicains.  L'a  création  des  or- 
dres mendiants  fut  considérée,  du  reste,  comme 
une  nécessité  à  la  fois  politique  et  religieuse. 
•Grégoire  IX,  dit  M.  Théophile  Lavallée  dans 
son  Hi$(oire  dei  Français,  voulut  retremper  le 
clergé  dans  sa  source  plébéienne  et  institua 
des  ordres  mendiants  de  Saint-François  et  de 
Saint-Dominique:  ces  religieux  d'un  nouveau 
genre  devaient  mener  une  vie,  non  pas  contem- 
plative, mais  pratique,  pour  remplacer  le  clergé 
séculier  dans  toutes  ses  fonctions;  ils  devaient 
se  mettre  dans  la  plus  basse  des  conditions 
sociales,  pour  rappeler  la  pauvreté  et  Thumi- 
lité  évangéliques;  ils  devaient  n*avoir  de  supé- 
riorité que  par  la  science  et  le  dévouement, 
être  ambulants  et  sans  patrie;  enfin,  ils  ne  de* 
valent  avoir  qu'un  maître,  le  pape,  et  dévoués 
pleinement  à  lui,  être  ses  missionnaires,  ses 
messagers,  ses  collecteurs.»  Par  une  inconsé- 
quence au  moins  bizarre,  les  princes  d'Europe 
couvrirent  à  Torigine  les  moines  mendiants  de 
leur  protection.  C'est  que  déjà  un  soufDe  de 
liberté  et  de  révolte  avait  passé  sur  le  front  des 
peuples  et  qu'il  importait  de  contenir  à  tout 
prix  ces  andeurs  étranges  qui  avaient  tout  le 
danger  de  l'inconnu.  Et  qui  mieux  que  les 
moines  mendiants  pouvait  remplir  cette  rude 
tâche  ?  «  Ennemis  des  clergés  nationaux,  dit  en- 
core M.  Lavallée,  soustraits  à  la  Juridiction 
épiscopale,  chargés  de  l'éducation  populaire, 
les  moines  mendiants  devinrent  une  mUioe  re- 
doutable toute  sortie  du  peuple ,  toujours  mê- 
lée à  lui,  portant  ses  vêtements  grossiers  et 
mangeant  son  pain  noir,  riant  et  pleurant  avec 
lui. — Efflrénés,  cyniques,  austères,  populaires  ; 
apôtres  de  la  grâce,  théologiens,  savants  et  ora- 
teurs populaires;  pleins  d'exaltation  mystique, 
d'humilité  et  d'esprit  de  pénitence,  ils  régéné- 
rèrent l'Église  dans  l'esprit  des  peuples,  et  firent 
taire  ses  justes  murmures  contre  les  richesses, 
l'orgueil  et  les  débauches  du  clergé.* 

Mais  déjà  Rome  est  menacée  de  perdre  ce 
pouvoir  qu'elle  a  raffermi,  et  du  fond  d'un 
couvent  de  l'Allemagne,  la  Réforme  va  sortir 
tout  armée.  Luther  attaque  les  institutions 
conventuelles  dans  leur  essence.  La  Réforme 
s*étend  au  Nord,  gagne  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. Les  Théaiins,  puis,  plus  tard,  les  /éf- 
êuites  vont  se  charger  de  défendre  Fortho- 
doxic. 

La  Compagnie  de  Jésus  est  admirablement 
appropriée  aux  exigencesde  la  société  moderne. 
Le  jésuitisme,  art  du  salut  facile,  de  la  res- 
triction morale,  était  seul  capable  de  retenir^ 
sur  le  bord  de  la  croyance,  la  société  qui  vou- 
lait bien  faire  son  salut,  mais  à  la  condition  de 
ne  point  abdiquer  ses  avantages  matériels.  Les 
Jansénistes,  sorte  de  Bénédictins,  s'élevèrent 
contre  les  doctrines  mondaines  des  Jésuites,  et 
ces  derniers,  remparts  suprêmes  de  l'autorité 
absolue  des  papes,  soutinrent  de  rudes  com- 
bats avant  de  céder.  Cette  compagnie  avait  une 


bien  grande  vitalité ,  puisqu'elle  avait  pu  se 
relever  du  coup  que  les  papes  eux-mêmes  lut 
ont  porté.  {Voy.  Jéins  [Compagnie  de]  et  Jan- 
sénistea.) 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  à*  quel  ré- 
gime légal  ont  été  et  sont  soumises  encore  les 
congrégations  religieuses. 

C'était  sous  l'ancien  régime  un  principe  con- 
stant que  nulle  association  religieuse  ne  pou- 
vait exister  en  France  qu'autant  qu'elle  avait 
été  formellement  autorisée.  Le  gouvernement , 
jaloux  de  ses  prérogatives,  n'avait  eu  garde  d*é- 
tablir  un  état  intermédiaire  entre  l'existence 
légale  et  la  prohibition.  Après  l'édit  dn  21  no- 
vembre 1629,  vint  celui  du  mois  d'août  1790 , 
portant  que  nul  établissanent  religieux  ne 
pourrait  être  formé  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  roi ,  autorisatioa  résultant  de  lettres 
patentes ,  scellées  du  grand  sceau ,  contre-si- 
gnées  par  un  seorétaire  d'état  et  enregistrées 
dans  les  parlements  après  enquête  de  eommodo 
et  incommodo.  Cette  autorisation  était  toijjours 
révocable.  L'Assemblée  constituante,  usant 
d*un  droit  consacré  par  l'usage ,  déclara,  le 
13  février  1790,  ne  plus  reconnaître  lea  vœux 
monastiques  solennels,  et  par  conséquent 
supprima  les  ordres  et  congrégations  régu- 
lières. Les  congrégations  séculières ,  laïques , 
confréries,  qui  ne  constituaient,  à  proprement 
parler,  que  des  corporations ,  ne  ftirent  frap- 
pées que  par  la  loi  du  18  août  1792,  qui  suppri- 
mait toute  association,  queisque  fassent  son  on- 
gineet  son  but.  Le  concordat  n'apporta  aucune 
amélioration  à  la  situation  des  congrégations 
religieuses.  Cependant  le  décret  du  20  prairial 
an  X ,  qui  supprimait  les  congrégations  régu- 
lières dans  quelques  départements,  conserva 
les  établissements  destinés  à  Téducation  pu- 
blique et  au  soulagement  des  malades. 

A  l'ombre  de  cette  autorisation ,  des  congré- 
gations régulières  ne  tardèrent  pas  à  se  réor- 
ganiser. Le  décret  du  3  messidor  an  XII  rap- 
pela les  religieux  au  respeot  de  la  loi;  les 
décrets  des  18  février  1809,  3  janvier  1812  et 

23  janvier  1813  eurent  le  même  but. 

Malgré  la  faveur  dont  jouirent  sous  la  Res- 
tauration les  associations  régleuses ,  la  loi  du 

24  mai  1825  réserva  au  pouvoir  législatif  le 
droit  d*autoriser  les  congrégations  d'hommes  ; 
les  congrégations  de  femmes  purent  être  éta- 
blies parordonuance  royale  et  conthiuest  d'être 
reconnues  par  décrets  insérés  au  BulletîA  des 
lois.  La  loi  civile  française,  d'ailleurs,  ne  re- 
connaît pas  les  vœux  perpétuels  :  elle  ne  les 
infltoie  pas ,  elle  les  ignore. 

Les  paroles  suivantes,  prononcées  le  12  juin 
1845  par  M.  le  président  Portails,  résument 
complètement  l'opinion  du  gouvernement  flran- 
çais  sur  le  droit  en  matière  de  congrégations 
religieuses.  «  On  demande  si  les  lois  actuelle* 
ment  en  vigueur  ne  donnent  pas  au  gouver^ 
nement  le  pouvoir,  ne  lui  imposent  pas  le  devoir, 
selon  l'urgence  des  cas,  de  dissoudre  les  asso- 
ciations religieuses  non  autorisées  quand  elles 
se  produisent  an  dehors,  en  cherchant  à  s'im- 
poser à  un  pays  et  à  se  faire  reconnattre  indé- 
pendamment des  lois.  Khhien,  la  r^nse  ne 
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saurait  éUe  douteuse:  Vivez  dans  Tintérieur  de 
Tos  maisons,  comme  il  tous  plaira. 

«Obéissez,  en  habitant  sous  le  même  toit,  a 
la  discipline,  à  la  règle  que  tous  avez  choisie, 
cela  vous  eal  loisible  et  permis;  l'État  ne  s'en* 
querra  pas  de  ce  qu*il  n*a  pas  intérêt  à  sa* 
voir;  Tautorité  publique  surveillera,  mais  ne 
troublera  pas  les  innocents  mystères  d'une  vie 
pieuse  et  retirée;  les  choses  qui  ne  regardent 
que  la  conscience  lui  sont  sacrées;  les  actes 
publics,  les  manifestations  publiques  provo- 
quent seuls,  Justifient  seuls  son  intervention. 

«Mais  si  vous  voulez  que  le  public  soit 
averti  de  votre  existence  ;  si  vous  prétendez  lui 
faire  sentir  votre  action ,  exercer  au  dehors  une 
influence  collective,  une  influence  d'associa- 
tion; si  vous  vous  proclamez  afllliés  à  un  ordre 
religieux,  connu  et  existant  hors  de  nos  fron- 
tières; si  vous  correspondez  patenunent  et  hié- 
rarchiquement avec  d'autres  maisons  sembla- 
bles à  la  vôtre,  existant  en  France;  si  vous 
avouez  publiquement  une  organisation  admi- 
îiistrative  et  régulière  qui  embrasse  tout  le  ter- 
ritoire et  le  constitue  en  province  d'un  ordre 
religieux;  si  vous  vous  présentez  comme  une 
associatlcHi  religieuse  pour  exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques ,  alors  si  vous  ne  pouvez 
produire  une  autorisation  légale  >  vous  tombez 
sous  la  prohfloition  de  la  loi.» 

M.  Billault,  en  1861,  a  interprété  la  loi  comme 
M.  Portails  en  1845.  La  Jurisprudence  n'a  Jamais 
considéré  comme  abrogé  le  décret  de  l'an  Xil. 
Le  gouvernement  l'invoqua  on  Juiflet  1830 
contre  la  congrégation  des  Missions-de  France; 
en  1831  contre  les  Trappistes,  en  1839  contre 
les  Capucins  de  Lyon,  en  1842  contre  les  Trap- 
pistes du  Tarn,  et  en  1861  contre  les  Capucins 
d'Hazebrouck  et  les  Rédemptoristes  de  Douai. 
Plus  récemment  encore,  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  a  été  soumise  à  la  nécesaité  do 
l'autorisation.  Hector  Pessard. 

On  a  souvent  attaqué  l'obligation  de  solliciter 
une  autorisation ,  imposée  aux  communautés 
religieuses  par  la  loi  fhmçaise  et  par  celle  de 
presque  tous  les  autres  pays.  Les  arguments  par 
lesquels  on  combattait,  et  on  combat  encore, 
cette  disposition  restrictive  sont  des  plus  im- 
posants, car  c'est  au  nom  de  la  liberté,  et  de 
la  liberté  de  conscience  encore,  qu'on  parle. 
Mais  comme  on  reproche  aussi,  à  tort  ou  à  rai- 
son, aux  congrégations  une  tendance  à  l'en- 
vahissement,  à  l'accaparement,  à  la  captation 
même,  plus  d'un  pense  qu'on  doit  protéger  les 
faibles  contre  ces  influences ,  comme  on  les 
protège,  par  exemple  contre  les  excès  de  tra- 
vail dans  les  manufactures.  Pour  protéger  les 
hommes,  la  liberté  de  discussion  suffirait;  en- 
core pourrait-on  objecter  que  les  couveVits  de 
femmes  —  autorisés  ou  non — ne  sont  pas  les 
seuls  qui  se  multiplient  d'une  manière  sur- 
prenante pour  une  époque  décriée  comme  irré- 
Ugieuse.  Ces  matières  sont  très-délicates,  et 
bien  des  personnes  aimeraient  mieux  ne  pas  y 
toucher,  si  le  sentiment  religieux  qui  fait  naî- 
tre les  couvents  «'était  pas  intolérant  [voff, 
SyUabua)  et  ne  menaçait  pas  ceux  qui  pensent 


autrement.  Ces  derniers  se  croient  simplement 
obligés  de  se  défendre. 

Les  associations,  soulèvent  encore  des  ques- 
tions- civiles  et  flscaies  ;  nous  les  traiterons  aux 
mots  Mainmorte  et  Personne  civile.    M.  B. 

GOMORÈS.  Voy,  Chambre ,  EspagnOi  États- 
Unis. 

CONGRES.  On  entend  par  congrès  la  réu- 
nion de  ministres  plénipotentiaires  ou  de  sou- 
verains de  dilTérents  Ëtats  ayant  pouvoir  et 
mission  de  conclure  un  traité  de  paix,  ou  de 
déterminer  les  conséquences  d'un  traité  conclu, 
ou  de  fixer  des  points  indécis  de  droit  interna- 
tional. Les  plus  célèbres  sont  les  suivants  : 
1641-1648,  congrès  de  MOnster  et  d'Osnabrflck, 
qui  amenèrent  la  paix  de  Westphalie.  1659  : 
congrès  des  Pyrénées.  1663  :  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  1681  :  congrès  de  Francfort.  1712- 
1713  :  congrès  d'Utrecht.  1748  :  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle.  1797  :  congrès  de  Rastadt.  1802  : 
congrès  d'Anvers.  1808  :  congrès  d'Srfurt ,  le 
premier  congrès  de  souverains  que  l'on  ait  vu. 
1813  :  congrès  de  Prague.  1814  :  congrès  de 
ChâtUlon.  1814-1815  :eongrôsde  Vienne.  1818  : 
congrès  d'Aix-la-Chapelle.  1820-1821  :  congrès 
de  Troppau  et  de  Laybach.  1822  :  congrès  de 
Vérone.  1856  :  congrès  de  Paris.  On  voit  déjà, 
par  cette  simple  énumération,  qu'il  faut  distin- 
guer entre  les  congrès  et  les  traitée  de  paix. 
Tons  les  congrès  ne  conduisent  pas  à  des  traités, 
et  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  rattacher  ces  grandes 
réunions  aux  actes  qui  ont  constitué  l'état  ter- 
ritorial de  l'Europe  {voy.  Traités  de  paix) ,  on 
ne  saurait  cependant  les  confondre  avec  eux. 
La  dissolution  de  congrès  sans  résultats  s'est 
vue  à  toutes  les  périodes  des  temps  modernes, 
et  il  est  facile  d'en  citer  de  fréquents  exem- 
ples; de  ce  nombre  sont  les  congrès  de  Cam- 
brai, 1721-1725;  de  Soissons,  1729;  de  Bréda, 
1747;deFocsani,  1772;  de  Bucharest,  1793; 
de  Lille,  1797;  de  Rastadt,  1799  ;  de  Gand  et  de 
Ghàtillon,  1814.  De  nos  Jours,  on  a  donné  aux 
congrès  une  acception-  plus  solennelle  encore 
qu'autrefois.  C'est  au  dix-neuvième  siècle  que 
l'on  doit  l'usage  de  ces  grandes  assemblées 
d'apparat  et  d'aflàires,  tout  à  la  fois,  qui  réu- 
nissent les  souverains  aussi  bien  que  lea  diplo- 
mates. Au  moyen  âge,  les  assemblées  princières 
étaient  fréquentes ,  surtout  A  l'époque  des  croi- 
sades et  à  l'occasion  des  diètes  germaniques. 
£lles  étaient  devenues  rares  depuis  que  les 
intérêts  compliqués  des  monarques  ne  permet- 
taient plus  de  traiter  les  afl^ires  sans  l'in- 
termédiaire de  ministres  et  d'ambassadeurs.  Les 
guerres  de  l'Empûre,  en  remuant  les  États  Jus- 
que dans  les  profondeurs  de  leur  existence, 
renouvelèrent  les  rapports  directs  entre  les 
princes.  Napoléon ,  au  f^te  de  sa  pyissance , 
créa  le  premier  précédent  de  ce  genre  de  réu- 
nions, si  en  faveur  sous  la  Restauration;  ce- 
pendant le  congrès  d'Erfnrt,  malgré  la  conven- 
tion secrète  du  12  octobre  1808,  qui  resserrait 
entre  la  France  et  la  Russie  les  liens  de  Tilsit, 
fut  bien  plus  une  manifestation  du  maître  de 
l'Occident  qu'une  réunion  d*aflUres.  Lea  hôtes 


nées  y  pararent  accompagnées  des  cbt'Ia  de 
leurs  cïaacelleriea.  Le  droit  européen  Imngurë 
par  ]e  traité  de  Vieime  reçut  des  coaDrmalîoiis 
nouvelles  dftQS  les  congres  <l'&ix-la-<ltu9eU£  , 
de  Troppau,  de  Laybach,  de  Vérone,  qui 
fureDt,  comme  celui  de  Vienne,  mais  sur  un 
pied  restreint,  des  assemblées  do  iDaveralns 
doublés  de  leurs  mtoUtres.  La  Reetauratioa  fut, 
et  surtout  se  piqua  d'être,  dans  ses  priocipcs 
et  ses  procédés,  la  contre-partie  de  la  KéToiu- 
Uou  française.  ■  Les  coalitions  successiTee,  dit 
Wheaton  dans  ses  Étéounlt  de  droit  inltma- 
tional,  formées  par  les  grandes  monarchies  de 
l'Europe  contre  la  France  apièa  la  RéTolution 
de  1783,  ont  été  fondées  sur  les  dangers  que 
la  Révolution  présentait  pour  l'ordre  social  de 
l'Europe  pai  la  propagation  de  ses  principes, 
et  en  même  temps  pour  l'éinilibre  des  puis- 
sances par  le  développement  de  son  ascen* 
dant  militaire.  Tel  fut  le  principe  d'iaterveu- 
lion  dans  les  affaires  Intérieures  de  la  France, 
avoué  par  les  cours  alltëes.  I^  France,  de  son 
cdté,  réclamait  comme  un  droit  la  non-intei- 
veutioQ,  en  se  fondant  sur  rindépendonce  res- 
pective des  nations.  Les  effets  de  ces  coalitions 
eurent  enOn  pour  résultat  l'élabllssemenl  d'une 
alliance  permanente  entre  les  quatre  grasdea 
puissances,  la  Grande -Bretagne,  l'iutriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  alliance  à  laquelle  la  France 
accéda  en  1818,  lors  du  congrès  d'Alx-la-Cba- 
pelle.  Selon  les  puissances  qui  avaient  déjà  pris 
part  à  l'alliance  connue  sous  le  nom  de  Sainle- 
Aliiance,  à  savoir,  la  Russie ,  l'iulriche,  et  la 
Prusse ,  cette  nouvelle  alliaucc  avait  pour  but 
de  (otmer  un  système  perpétuel  d'Intervention 
outre  les  diJTéTenls  États  de  l'Europe,  afin  de 
prévenir  tout  changement  dans  ia  forme  inté- 
rieure de  leurs  gouvernements  respectifs  lors- 
que ce  changement  serait  considéré  comme 
menaçant  l'existence  des  institutions  mouar- 
diiques  qu'on  avait  établies  sous  les  dynasties 
légitimes  des  maisons  aujourd'hui  régnantes. 
Ce  droit  général  d'interrenliou  a  été  quelque- 
fois appliqué  aux  révolutions  populaires,lorsque 
le  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment n'émanait  pas  de  la  coDcession  volontaire 
du  souverain  régnant,  on  n'avait  pas  été  con- 
tinué par  sa  sanction,  accordée  dans  des  cir- 
coDSlances  qui  écartaient  toute  idée  de  violence 
exercée  contre  M  Dans  d'autres  cas,  les  puis- 
sances alliées  oui  éteudnlQ  droit  d'iaterven- 
lioo  à  tout  mouvement  révolutionnaire  qui  pou- 
vait être  regardé  comme  mellout  en  danger, 
par  des  conséquences  immédiates  ou  éloignées, 
l'ordre  social  de  l'Europe  en  général ,  ou  la  sé- 
curité individuelle  des  États  volGins.i 

Les  ligues  qui  prëcËdent  caractérisent  les 
quatre  congrès  qui  eurent  lieu  de  I818à  IS32. 
Celui  d'Aix-la-Chapelle,  en  181S,  avait  pour 
but  de  délivrer  ti  France  de  l'occupation  mili- 
taire qui  lui  avait  été  imposée  es  1815,  et  de 
la  recevoir  dans  le  concert  des  cinq  puissances. 
La  contributloQ  à  payer  par  la  France  fut  aJaali- 
Bèe  de  700  À  m  railiitnu ,  et  sa  reolrée  diot 


d'établir  une  entente  enli«  l'iDlricbe,  la  Hu 
et  la  Prusse,  sur  les  moyens  de  comprime 
révolution  llalieune  à  Baples  et  s  Turin.  L 
gleterre  et  la  France  étaient  reprfeaenléei  i\ 
congrès  par  des  ministres  plÉuipoten(iai| 
et  ce  fut  lors  du  congrès  de  Laybach  qiJ 
Grande-Bretagne,  par  une  noie  circulaire 
19  Janvier  1821,  flt  entendre  uik  pRi^ 
protestation  contre  le  Systems  d'inlerven 
de  la  Sainte-Alliance.  Le  congrès  de  Vérd 
en  1822,  eut  charge  de  conttnoer  es  KspJ 
la  guerre  contre  la  révolution;  la  constild 
espagnole  fut  en  effet  reaveraëe  psr  l'aa 
du  duc  d'Angouléme.  La  proteatatioo  de  l| 
gleterre  fut  plus  vive  qu'en  1821,  et  Un 
de  Canuing,  du  27  Gepteml»«  1822,  conin 
guerre  d'Espagne,  restera,  bien  qu'elle  a 
pas  réussi  à  empêcher  la  reatanrBtion  de  i 
dinand  Vil  par  une  vmée  èlrv^ére,  ood 
un  monument  historique  des  [rius  impma 
de  cette  époque.  L'attitude  de  l'Angleterre  a 
tribua  grandement  à  mettre  On  m  l'usage 
congrès  sous  Ja  Restauration.  Les  avant»! 
remportés  en  France  par  l'opposition  Ubêi\ 
aidèrent  aussi  à  en  empêcher  te  retour.  H 
que  de  fréquentes  entrevues  de  souvera 
aient  eu  lieu  dés  lors ,  on  ne  peut  guère  ci 
que  ia  réunion  de  Varsovie  du  20  octobre  U 
entre  l'empereur  de  Ruuie ,  l'empereur  d'J 
triche ,  et  le  prince-régent  de  Prusse ,  ou  ce 
du  6  septembre  1872  entre  led  mâmes  souj 
Tains,  le  prince-régent  étant  devenu  l'enii 
renr  Guillaume,  qui  ait  quelqne  analogie  ii 
les  assemblées  priucières  de  la  Reatanniio 
Toutefois  cette  ressemblance  eel  lointaine,  i 
les  congre^  de  1818  à  1822  reposaient  sar 
principe  clair  et  avaient  on  but  dèOni,  laU 
qu'en  1860  l'entrevue  avait  un  cancléie  M 
dentel  qui  lui  est  resté,  puisqu'elle  n'a  iras! 
de  suite  et  qu'elle  n'a  abouti  à  aucun  sj^lén 
d'alliance,  et  que  l'entrevue  de  1872,  al  elle  il 
pas  été  aocidenteilc,  n'a  eu  aucun  but  pH 
tique  avoué.  I 

Peut-être  faut-il  encore  mentionner  itij 
congrès  des  souverains  allemands  qui  se  d 
Dit  à  Francfort  en  18S3,  aoua  la  prËsideaced 
l'Autriche,  pour  réformer  la  contédéralioa  H 
manique,  mais  qui  échoua  parce  que  la  hm 
refusa  d'y  assisler.  1 

Le  congrès  de  1856,  qui  termina  la  eonn 
de  Ctimée,  est  resté  célèbre  par  les  décm 
lions  relative»  à  la  neuiroMli.  |  For-  c«  aoU  I 

En  thèse  générale,  chaque  Etat  a  le  droil^ 
provoquer  la  linuion  d'un  congrès  ei  il  H 
conforme  aux  principes  d'y  recevoir  lei  K|i'^ 
sentants  de  tous  les  Élata  intércMés àiaWi 
quelconque  dans  les  questions  à  dHiêtUt] 
mais  en  rèaUté ,  l'initiatiTe  en  appartieal  'U 
grandes  puissances,  et  lesintéreuéBdeKCOci{ 
ordre  n'y  sont  pas  toujours  admis.  Ponr  qu'un 
congrès  puisse  avoir  lieu,  il  est  eesenUd  ï<° 
les  parties  soient  d'accord  sur  les  priioi"^^ 
dirigeants  des  négociations.  U  doit  par  W^' 
queat  exister  une  entente  gtetiale  prit'*''' 
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entre  lespuissaDces  sur  la  manière  de  résoudre 
les  questions.  On  sait  que  le  congrès  qui  devait 
régler  les  affaires  d'Italie  à  la  fin  de  1859  n'a  pu 
se  réunir,  fante  d'avoir  trouvé  un  terrain  favo- 
rable à  une  transaction  des  intérêts  opposés.  La 
méthode  suivie  par  les  congrès  dans  les  travaux 
n'est  pas  uniforme  et  dépend  du  caractère  plus 
ou  moins  général  de  la  réunion,  du  nombre 
des  États  représentés  et  de  leurs  rapports  ré- 
ciproques. Le  congrès  de  Paris,  en  1856,  n'em- 
brassait pas,  dans  le  cycle  des  décisions  qu'il 
avait  à  prendre ,  l'ensemble  de  la  politique 
européenne,  comme  le  congrès  de  Vienne. 
Aussi  n'a-t-il  pas  suivi  la  même  marche.  Au  con- 
grès de  Paris,  sept  États  seulement  se  trou- 
vaient représentés ,  et  le  nombre  des  questions 
à  résoudre  était  limité.  On  n'a  donc  pas  eu  à 
subdiviser  les  matières  entre  divers  comités, 
se  bornant  à  faire  un  rapport  à  l'assemblée  des 
grandes  puissances.  A  Vienne,  l'Europe  entière 
était  réunie  et  tout  était  à  refaire.  Pour  faciliter 
Texpédition  des  affaires,  la  besogne  fut  répartie 
entre  une  multitude  de  commissions  spéciales, 
qui  portaient  leur  préavis  à  la  connaisance 
des  grandes  puissances.  Celles-ci  accordaient 
on  refusaient  leur  assentiment.  Le  plus  souvent 
la  décision  était  prise  d'avance  à  la  suite  d'un 
échange  préalable  de  notes.  Ce  mode  d'agir 
n'était  rien  moins  que  favorable  à  l'influence 
et  à  rindépcndance  des  États  moyens  et  petits. 
Le  clioix  de  la  ville  où  doit  siéger  Je  cougrès 
n'est  pas  sans  importance ,  car  il  est  essentiel 
qu'aucun  des  intéressés  ne  p\ùs&e  exercer  une 
influence  prédominante  sur  les  membres  du 
congrès.  On  fait  donc  bien  de  choisir  des  villes 
situées  dans  des  États  neutres  ou  tout  au  nioins 
désintéressés,  tels  que  la  Belgique,  la  Suisse. 
Si  l'on  ne  parvient  pas  à  s'entendre  à  cet  égard, 
le  lieu  où  siège  le  congrès  est  déclaré  neutre 
pendant  la  durée  des  délibérations.  Gomme  en 
général  on  ne  convoque  un  congrès  que  pour 
des  questions  importantes,  chaque  État  choisit, 
pour  s'y  faire  représenter,  ses  négociateurs  les 
plus  habiles,  et  ses  fonctionnaires  du  rang  le 
plus  élevé.  Lorsque  le  souverain  n'assiste  pas 
au  congrès  en  personne,  il  envoie  son  ministre 
des  affaires  étrangères,  ou  du  moins  un  per- 
sonnage ûnportant,  investi  tout  particulière- 
ment de  sa  confiance.  11  a  soin  de  plus  que  ses 
représentants  au  congrès  soient  doués  des 
qualités  et  munis  des  connaissances  néces- 
saires pour  réussir,  et  comme  il  arrive  rare- 
ment que  ces  qualités  et  ces  connaissances 
soient  le  partage  d'un  seul  homme,  le  chef 
de  l'État  doit  composer  son  ambassade  d'au- 
tant de  personnes  qu'il  est  nécessaire  pour 
obtenir  une  représentation  complète.  L'un  aura 
le  talent  de  gagner  les  hommes,  des  manières 
insinuantes,  un  grand  nom,  l'habitude  des 
grandes  réceptions;  l'autre  possédera  les  con- 
naissances en  histoire  et  en  droit  international 
qvi  servent  d'appui  aux  raisonnements;  le  troi- 
sième sera  un  rédacteur  habile,  et  ainsi  de 
suite,  n  est  d'autant  plus  nécessaire  de  pour- 
voir à  tout,  et  même  à  l'imprévu,  que  des 
questions  ardues  peuvent  surgir  subitement, 
que  les  problèmes  à  résoudre  sont  multiples, 
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et  que  le  temps  en  dehors  des  séances  se  passe 
à  préparer  un  terrain  favorable  pour  les  dis- 
cussions à  venir.  Les  difiicultés  d'étiquette  ne 
retardent  plus,  comme  autrefois,  les  travaux 
des  congrès.  Celui  d'Utrecht,  on  le  sait,  est 
resté  fameux  sous  ce  rapport.  Depuis  cinquante 
ans  les  questions  de  forme  ont  été  fort  simpli- 
fiées, et  si  l'on  se  trouve  en  face  d'un  cas  im- 
prévu, on  élude  la  difficulté  de  façon  ou  d'autre. 
Dès  que  le  congrès  est  réuni,  les  représentants 
des  diverses  puissances  commencent  par  se 
faire  les  visites  d'usage;  puis  le  congrès  pro- 
cède au  choix  de  son  président.  Si  la  réunion 
a  lieu  sous  la  médiation  d'un  État  neutre,  ou 
sur  le  territoire  d'une  grande  puissance  inté- 
ressée dans  les  négociations,  la  coutume  est 
de  prendre  pour  président  Je  représentant  de 
l'État  médiateur  ou  celui  de  la  puissance  inté- 
ressée sur  le  territoire  de  laquelle  on  négocie. 
Cet  usage  est  uniquement  de  courtoisie,  et 
n'enlève  nullement  aux  plénipotentiaires  leur 
droit  d'élection.  Cette  opération  est  suivie  de 
l'échange  des  pleins  pouvoirs,  et  de  la  fixation 
des  travaux  à  l'ordre  du  jour.  Les  questions 
d'importance  secondaire  sont  ordinairement  dé- 
cidées à  la  majorité  absolue  des  voix;  celles 
de  premier  ordre  le  sont  à  l'unanimité.  U  ne 
faut  pas  omettre  d'observer  que  runanimitë 
est  la  règle;  car  chaque  État  est  souverain  et 
libre  dans  ses  déterminations.  On  ne  saurait  lui 
imposer  contre  son  gré  celles  d'autrui.  11  est 
tenu  un  procès-verbal  (dit  protocole)  exact  de 
chaque  séance  (voy.  Protocole),  qui  est  soumis 
à  l'approbation  des  plénipotentiaires  et  signe 
par  eux.  Si  l'un  d'eux  trouve  que  sa  pensée 
n'ait  pas  été  fidèlement  ou  complètement  ren- 
due, il  peut  faire  insérer  son  vote  au  proto- 
cole. Chaque  ministre  rend  compte  a  sa  cour 
des  délibérations  et  des  décisions  du  congrès, 
et,  grâce  au  télégraphe,  il  peut  maintenant  être 
avec  son  mandant  en  communication  conti- 
nuelle. La  télégraphie  électrique  tend  à  modi- 
fier de  plus  en  plus  les  anciens  usages,  et  tout 
naturellement  à  restreindre  les  pleins  pouvoirs 
des  diplomates,  puisque  chaque  compte  rendu 
peut  être  suivi  instantanément  de  directions 
nouvelles.  Nous  n'avons  eu,  depuis  quarante 
ou  cinquante  ans,  qu'un  seul  congrès,  celui 
de  Paris,  en  1856,  et  la  manière  dont  les  choses 
s'y  sont  passées  démontre  la  justesse  de  cette 
observation.  Le  congrès  se  réunit  le  23  mars, 
et  déjà  le  30,  le  traité  de  paix  était  revêtu  des 
signatures  des  sept  puissances.  Il  est  évident 
qu'il  en  sera  dorénavant  le  plus  souvent  ainsi, 
et  que  les  lenteurs  des  anciens  congrès  ont  à 
jamais  disparu,  aussi  bien  que  les  minuties  du 
cérémonial  diplomatique. 

Jules  Gabnibr. 

CONJECTURE.  Conjecture»  politiques  :  An 
eonjectandi.  11  y  a  deux  ordres  de  vérités  que 
l'analyse  nous  fait  découvrir  et  qui  répondent 
aux  deux  principes  de  la  raison,  et  il  y  a  deux 
logiques  corrélatives  à  ces  deux  ordres:  la 
première,  fondée  sur  le  principe  de  contradic- 
tion ,  a  pour  domaine  les  vérités  nécessaires  ; 
la  seconde ,  basée  sur  le  principe  de  la  raison 
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da  nécessaire;  eue  ne  aeduit  pas,  eue  iDdi]u; 
eUe  ne  cherche  pas  la  certitude  mathémati- 
que, mais  la  plus  grande  vraisemblance  et 
la  certitude  morale.  TeUes  sont  les  régies  ex- 
ceUentes  que  Leibniz  cherchait  à  faire  pré- 
yaloir  pour  cette  logique  des  probabilités.  Mais 
an  dix-septiôme  siècle,  on  ét^t  généralement 
persuadé  que  les  mathématiques  deyaient  s*ap- 
pUquer  à  tout  et  donner  la  science  parfaite  et 
absolue  des  probabUltés.  C'est  ainsi  qu'après 
Pascal  (1654),  Fermât  et  Huyghens,  qui  les 
avaient  appliquées  déjà  aux  Jeux  de  hasard,  de 
aieœ  ludit,  Jacques  BemoulUi,  Télôve  et  Tami 
de  Leibniz,  entreprit  de  résumer  les  principes 
de  la  nouveUe  science  et  d'établir  la  phUoso- 
phie  du  calcul  des  probabUités  avec  ses  prin- 
cipales appUcations  aux  sujets  de  droit,  d'his- 
toire, de  morale  et  de  politique,  dans  un  livre 
intitulé  :  VArt  de  conjecturer^  Ars  coiyectandi. 
Le  plan  et  les  principales  parties  de  ce  grand 
ouvrage  forent  soumis  à  Leibniz,  qui  en  ap- 
prouvait le  but,  qui  en  appréciait  la  portée, 
mais  qui  difiérait  avec  Fauteur  sur  les  prin- 
cipes. U  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  Leibniz 
accordât  à  BernouUli  sa  majeure,  que  Ton  peut 
avoir  empiriquement  (empirice)  une  estime 
parfaite  des  degrés  de  probabilité.  Leibniz  le 
nie  formeUement  dans  sa  correspondance  :  il 
nie  que  la  détermination  empirique  des  degrés 
de  probabilité,  si  loin  qu'on  puisse  pousser 
la  multiplication  des  cas  particuliers ,  puisse 
jamais  donner  la  certitude;  U  nie  donc  le  grand 
principe  de  Bemouilti  qui  était  précisément 
celui  de  la  multiplicité  des  faits.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire  non  plus  que  Leibniz  par- 
tageât les  espérances  un  peu  chimériques  de 
Bemouilli,  qui  voulait  appliquer  le  calcul  aux 
matières  du  droit  et  de  lu  politique.  Leibniz 
fait  observer  que,  dans  ces  deux  sciences, 
on  a  moins  besoin  de  ce  calcul  subtU  que 
d'une  exacte  énumération  de  toutes  les  circon- 
stances. Ne  rien  omettre  est  la  ^ande  loi  de 
toute  induction.  On  répète  cependant  partout 
que  Leibniz  a  partagé  les  vues  de  ceux  iqui  ont 
cru  possible  d'appliquer  le  calcul  des  probabi- 
lités à  la  morale  et  à  la  politique,  et  qu'il  s'est 
laisâë  aUer  à  l'espoir  qui  fut  celui  de  Jacques 
BemouilU  avant  d'être  la  pensée  de  Laplace, 
de  soumettre  les  événements  humains  au  cal- 
cul. Leibniz,  il  est  vrai,  nous  parie  souvent 
d'une  arithmétique  politique  ;  mais  j'ai  prouvé 
par  des  documents  écrits  et  des  preuves  irré- 
futables que  son  Arithmetica  politica*  qu'il 
recommandait  aux  empereurs  d'Autriche,  n'é- 
tait autre  chose  que  ce  que  les  économistes 
appeUent  la  science  de  la  statistique.  On  voit 
donc  qu'U  n'était  point  question  pour  lui  d'ap- 
pliquer le  calcul  à  la  politique  proprement 
dite,  qui  ne  le  comporte  point,  mais  bien  à 
cette  branche  des  sciences  politiques,  plus 
connue  sous  le  nom  de  science  économique, 


1.  CBBuvrwê  de  Leibnin puhlUtêpour  U  première  foli^ 
d'itprèi  les  maniitorite  orlg l&anz ,  par  A.  Foaeher  d« 
Oarefl.  T.  IV,  latrodaetioa,  p.  78.  TtaiM,  Dldot. 


A.  rOUCHER  DE  GaREIL 

L^opinion  de  Leibniz  ne  saurait  faire  loi  po 
nous  dans  une  question  pour  la  solution  de 
qneUe  les  matériaux  n'existaient  pas  cure 
de  son  temps.  L'arithmétique  politique  es!  1 1 
des  emplois  de  la  statistique,  et  la  statiâtiq 
digne  de  ce  nom  est  née  aa  dix-neuriti! 
siècle,  bien  qu'on. ait  commencé  à  recual 
des  chiffres  bien  avant  cette  époqae.  S'il  i^ 
vrai  que  les  calculs  de  probabilité  s'applique 
surtout  aux  matières  économiques,  ùs  y^x 
raient  bien  trouver  aussi  plus  d'une  appik 
tion  à  la  politique.  M.  t\ 

CONJURATION.  Voy.  Gonspiratioa. 

GONNEGTIGUT.  Voy,  ÉUtÀ-Unis. 

GONNËTABLE  {cornes  etahuli)  ou  grai 
écuyer  de  l'empire  romain.  Les  CarloTiiigiej 
en  firent  des  cuenstables  qui  ne  furent  que  d| 
sénéchaux,  des  concierges.  Dans  le  oozid 
siècle  seulement ,  le  connétable  devint  le  gl 
néral  en  chef  de  l'armée  royale.  Cette  gran 
charge  de  la  cour  fot  aboUe  par  Louis  Xlll 
1627.  Lesdiguières  a  été  le  dernier  connétû 
sous  les  Bourbons.  Sous  le  premier  Empirt^j 
prince  Louis,  frère  de  l'Empereur,  fut  coaia 
table,  et  Berthler,  prhace  de  Wagram  e!  l 
Neuchâtel,  vice-cqnnétable. 

GONQUÊTE.  La  conquête  est  un  fait  qui 
sa  place  et  sa  signification  marquées  dans  j 
développement  de  l'humanité,  et  qui,  chez  U 
peuples  civilisés ,  se  trouve  soumis  à  certaioj 
règles;  elle  a  sa  philosophie  aussi  bien  que  sd 
droit,  et  doit,  par  conséquent,  être  euTiiagfl 
autant  dans  ses  manifestations  historique 
qu'au  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

I.  Historiquement,  la  conquête  a  dérnootr 
sa  raison  d'être  dans  toutes  les  grandes  phase 
traversées  par  rhumanlté.  Que  ce  soit  uoefaM 
Uté  de  la  nature  humaine,  ou  seulement  cnf»^ 
transitoire,  comme  l'espèrent  les  diciples  d 
l'abbé  de  SaiûtnPierre,  il  est  malheureuicmeiïl 
incontestable  que  c'est  à  travers  le  sang  et  Ic^ 
ruines  que  s'accomplissent  les  grands  chaûgi] 
ments  politiques  et  sociaux.  Chaque  sociej'j 
constituée  se  fait  à  elle-même  son  droit,  qui^ 
régit  pendant  le  temps  de  sa  durée;  maisa^^ 
dessus  de  ce  droit  formel  et  passager  coBtft' 
la  société  à  laquelle  il  sert  de  régie,  plaQc  a 
grande  loi  de  la  marche  éternelle  de  rhumarii'" 
Les  sociétés  s'attardent  quelquefois  daos  u| 
mission  qui  leur  est  imposée,  elles  répuisent  dj 
ne  savent  pas  reconnaître  à  temps  qu'élit^*  oui 
accompli  leur  mandat;  leur  renouvellemenl  so- 
père  alors  par  l'intervention  d'une  race  nouvelle 
ou  d'une  société  rivale  qui  vient  a  son  tour  ocn- 
per  laplace  vide  et  transformer  les  ruines  eo  « 
nouveaux  édifices,  Jusqu'à  ce  qu'elle  aussi  dispa- 
raisse dans  une  des  évolutions  inccssanles  eu 
devenir.  U  est  triste,  sans  doute,  d'être  oDUr 
de  reconnaître  que  la  marche  du  pW^K^"'' 
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pas  la  paix  pour  règle;  et  qu'il  arrive  un  mo- 
ment où  le  principe  interne  des  sociétés  de- 
vient insuffisant  à  leur  développement ,  et  où 
le  choc  de  deux  mondes  devient  une  nécessité 
pour  conserver  la  force  créatrice  de  la  pensée; 
mais  d*un  autre  côté,  il  y  a  une  consolation  pbi- 
losophiqiie  à  se  rendre  le  témoignage  que  ces 
luttes  violentes  de  peuple  contre  peuple,  de 
race  contre  race,  ne  sont  presque  Jamais  stériles 
et  qu'elles  sont  bienfaisantes  dans  leurs  con- 
séquences dernières*.  Les  guerres  des  Grecs 
coutre  les  Perses  furent  uù  des  grands  moyens 
de  civilisation  de  Tantiquité,  et  il  suffit  de  rap- 
peler le  magnifique  chapitre  de  Montesquieu 
sur  Alexandre  (  Espritdes  lois,  liv.  X,  cbap.  xiv), 
pour  se  convaincre  combien  est  borné  le  point 
de  vue  de  ceux  qui  ne  voient  dans  Texpédition 
du  héros  macédonien  que  le  caprice  d'un  jeune 
lionmie  avide  de  gloire  et  d'éloges.  Alexandre 
fut  Tapôtre  de  Thellénisme,  en  même  temps 
qu'il  initia  l'Occident  aux  doctrines  mystérieuses 
de  l'Orient.  Il  fut  le  fondateur  de  cette  société 
mixte ,  où  le  Grec ,  l'Égyptien ,  le  Juif,  le  Phé- 
nicien, le  Perse,  fondant  ensemble  leurs  doc- 
trines philosophiques  et  religieuses,  leurs  mys- 
tères hiératiques,  préparèrent  le  monde  à 
l'avènement  du  christianisme.  L'empire  d'A- 
lexandre fit  entrevoir  aux  hommes  leur  unité 
morale  et  leur  lien  commun,  et  à  ce  titre  il  n'est 
pas  d'événements  plus  féconds  dans  l'histoire 
que  les  triomphes  d'Alexandre.  Mais  il  y  avait 
dans  son  œuvre,  comme  en  général  dans  toute 
celle  de  la  Grèce ,  plus  de  génie  que  de  force 
persistante.  Avec  sa  grâce  souveraine  et  sa  gé- 
nérosité Juvénile ,  la  Grèce  semait  partout  sur 
son  passage  des  germes  d'une  merveilleuse 
fécondité ,  mais  elle  en  abandonnait  à  l'avenir 
le  libre  développement  ;  elle  créait  des  mondes, 
mais  elle  ne  faisait  rien  pour  les  organiser.  Le 
génie  organisateur  fut  dévolu  à  Rome.  De  con- 
quête en  conquête,  Rome  fit  entrer  l'ancien 
monde  dans  Yorbis  BomanuSy  et  elle  laissa  sur 
les  peuples  une  si  profonde  em^einte  de  sa 
domination  qu'elle  se  voit  encore.  Les  Hellènes 
avaient  rapproché  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
confondu  l'Occident  et  TOrient  ;  les  Romains , 
tout  en  héritant  de  la  Grèce,  eurent  pour  mis- 
sion spéciale  de  fonder  le  monde  occidental. 
Leur  don  de  commandement,  leur  vocation 
pour  conquérir  et  absorber,  avaient  un  carac- 
tère si  absolu,  que,  malgré  les  traces  nom- 
breuses et  indélébiles  de  leur  action,  c'est  tou- 
jours un  sujet  pendant  de  discussion  que  de 
savoir  si  la  mission  qu'ils  ont  remplie  a  été  un 
bienfait  pour  l'humanité.  Si  la  Grèc&  possédait 
Tcxpansion  sans  la  force,  Rome  avait  la  force 
sans  l'expansion ,  elle  s'assimilait  les  nations 
conquises,  mais  après  les  avoir  broyées.  Elle 
avait  reçu  des  pays  riches  et  peuplés;  sous  son 
joug  administratif,  la  dépopulation  s'étendit 
peu  à  peu  sur  les  provinces  de  l'empire;  mais, 
malgré  son  affaiblissement ,  Rome  ne  songea 
point  à  changer  le  principe  moteur  de  sa  poli- 
tique, qui  consistait  à  absorber  l'univers  et  à 

1.  C'ait,  Wcn  entenda,  loui  tontsi  réaeiroi  qo» 
noua  «areglitroiui  eetta  doctrlao  «t  qnolqnei  ré- 
fl«xJoai  qa'on  t^VTera  plu  loin.  M.  B. 


consommer  sans  produire.  Elle  alla,  au  milieu 
de  son  agonie,  de  plus  en  plus  réglementant 
et  épuisant  les  provinces ,  mais  elle  ne  cessa 
de  régner  qu'après  avoir  fondé  l'unité  de  l'Eu- 
rope. C'est  dans  cette  période  d'épuisement  qui 
marque  le  terme  de  la  société  antique,  qu'appa- 
rurent les  troisièmes  conquérants  du  monde 
civilisé.  Les  Germains  entrèrent  dans  les  terres 
désertes  des  derniers  des  Césars,  autant  comme 
colons  que  comme  conquérants.  Peu  civilisés, 
du  reste,  ils  se  laissèrent  facilement  guider  par 
ce  qui  restait  debout  de  la  société  romaine; 
mais  ils  ne  la  transformèrent  pas  moins  en  lui 
inoculant  un  principe  inconnu  des  Grecs  et  des 
Romains,  celui  de  la  liberté  individuelle.  Tout 
en  se  manifestant  sous  la  forme  du  privilège, 
ce  principe  fécond  renfermait  tout  l'avenir;  11 
vivifia  le  christianisme,  qui  avait  perdu  dans 
l'ancien  monde  sa  vertu  régénératrice ,  parce 
qu'il  ne  s'adressait  plus  qu'à  des  âmes  avilies 
et  façonnées  à  l'esclavage.  Faisant  œuvre  de 
transaction  entre  le  génie  de  Rome  et  celui  de 
la  race  germanique,  Charlemagne  étendit  par 
ses  conquêtes  le  règne  de  la  civilisation  chré- 
tienne sur  des  pays  et  des  peuples  ignorés  des 
anciens  dominateurs  du  monde ,  et  il  jeta  les 
assises  de  la  société  moderne.  Le  moyen  âge 
vécut  sur  les  données  carolingiennes,  oscillant 
sans  cesse  entre  les  instincts  de  liberté  déposés 
dans  les  cœurs  par  l'infusion  de  sang  germain 
et  entre  les  principes  d'autorité  représentés  paf 
Rome,  aussi  bien  dans  la  législation  impériiede 
que  dans  le  domaine  spiritueL 

Il  est  dans  la  nature  de  l'esprit  germanique 
de  ne  pas  pousser  aux  conséquences  pratiques 
de  ces  données  internes.  On  le  vit  au  seizième 
siècle  :  après  avoir  secoué  le  Joug  spirituel  de 
Rome,  l'Allemagne  resta  sous  celui  des  servi- 
tudes créées  parle  moyen  flge,  ou  forgées  dans 
le  cours  des  temps  par  les  docteurs  en  droit 
romain.  Il  était  réservé  à  une  nation  dont  la 
mission  universelle  ne  s'était  pas  encore  mani- 
festée, d'en  finir  avec  les  formes  racornies  du 
moyen  âge  et  de  dégager  les  résultantes  des 
prémisses  posées  par  lea  siècles  antérieurs. 
Réunissant  l'élan  et  le  spiritualisme  des  Gau- 
lois au  génie  organisateur  des  Romains,  ainsi 
qu'à  la  fierté  germaine ,  la  France  avait  sauvé 
de  ses  luttes  prolongée^  du  seizième  siècle, 
le  principe  de  la  liberté  intellectuelle.  Gardée 
par  là  de  la  mort  spirituelle  de  l'Italie  (?)  et  de 
l'Espagne,  elle  offrit  au  monde  le  spectacle 
étonnant  et  nouveau  d'une  société  procédant  à 
sa  régénération  en  vertu  de  ses  seules  forces 
intérieui*es.  Jusqu'alors  les  sociétés  avaient  péri 
plutôt  que  de  se  transformer.  La  France  inau* 
gura  une  ère  nouvelle  en  démontrant  que  le 
monde  moderne  possède  en  lui*méme  ses  sour- 
ces de  renouvellement.  Cet  enseignement,  le 
premier  et  le  plus  important  qui  ressorte  de  la 
révolution  française,. n'empêcha  point  celle-ci, 
grâce  aux  attaques  de  l'étranger,  de  déborder 
au  dehors.  Dans  une  guerre  de  vingt  ans,  l'Eu- 
rope entière  fût  bouleversée,  et  le  nom  de 
Napoléon  vint  s'ajouter  aux  trois  noms  sym- 
boliques d'Alexandre,  de  César  et  de  Charle- 
magne. En  poussant  les  conquêtes  de  la  France 
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au  delà  des  limites  tracées  par  ses  traditions 
les  plus  ainbitienses,  Napoléon  fat  Tinstminent 
de  propagande  des  principes  de  la  Révolution. 
Que  ses  entreprises  inunenses  et  multiples  lui 
aient  attiré  la  haine  des  peuples  subjugués  au 
même  degré  que  leur  admiration,  peu  importe. 
On  ne  saurait  appliquer  à  ces  terriJbles  et 
grandes  figures  le  même  compas  qu'aux  autres 
Sommes;  il  reste  vrai,  malgré  toutes  les  déné- 
gations hostiles,  que  les  conquêtes  napoléo- 
niennes ont  été  celles  de  la  civilisation  moderne 
sur  une  société  usée,  qu'elles  ont  partout  donné 
le  coup  de  mort  au  moyen  âge,  tout  mis  en 
Inranle  en  Europe ,  et  que  leur  impulsion  dure 
encore.  Cette  esquisse  rapide  prouve  qu'il  est 
des  guerres  et  des  conquêtes  civilisatrices, 
mais  il  en  est  malheureusement  d'autres  qui 
sont  dépourvues  de  compensations.  Il  est  pos- 
80)le  de  trouver  une  signification  historique 
aux  conquêtes  d'Attila,  dans  ses  pérégrinations 
il  entraînait  tout  le  Nord  à  sa  suite  et  il  fut  du 
moins  un  incident  dans  la  grande  invasion  de 
l'empire.  Mais  l'esprit  se  trouble  au  spectacle  des 
conquêtes  des  despotes  de  l'Orient,  de  Tschin- 
giB-Khan,  de  Timur-Lenk  ou  de  fi^ûazet.  Pourquoi 
ces  hommes  ont-ils  traversé  comme  Téclair  une 
partie  de  la  terre  habitable ,  amoncelant  les 
ruines  et  les  victimes,  et  ne  faisant  rien,  sui- 
vant l'expression  de  Montesquieu,  pour  s'ac- 
quitter envers  la  nature  humaine  de  la  dette 
inunense  qu'ils  avaient  contractée  envers  elle  ? 
Lorsque  Bajazet,  prisonnier,  fut  conduit  en  pré- 
sence de  Timur,  celui-ci  se  mit  à  rire  après 
l'avoir  regardé  un  moment.  Bijazet ,  lui  rap- 
pelant l'instabilité  de  la  fortune,  lui  reprocha 
.  de  ne  pas  respecter  son  malheur.  «  Je  sais  ce 
que  tu  veux  dire,  repartit  Timur,  et  Je  n'ai  pas 
l'intention  d'insulter  à  ta  défaite;  mais  je  me 
dis  que  tous  les  royaumes  de  la  terre  doivent 
avoir  bien  peu  de  prix  aux  yeux  de  Dieu,  ou  en 
eux-mêmes,  pour  qu'il  les  donne  à  un  vilain 
boxgne  comme  toi,  ou  à  un  misérable  boiteux 
conmne  moL  »  Le  mépris  de  l'humanité  qui  res- 
pire dans  ces  paroles,  l'absence  d'idéal  qu'elles 
dénotent,  nous  font  mesurer  la  distance  qui 
existe  entre  le  barbare  et  le  héros  civilisé.  Les 
conquérants  tartares  et  turcs ,  descendus  des 
hauts  plateaux  de  l'Asie,  n'ont  exercé  aucune 
influence  sur  l'histoire  de  l'humanité;  en  s'em- 
parant  de  la  Chine,  de  l'Inde  et  de  l'Asie  Mi- 
neure, et  même  d'une  partie  de  l'Europe ,  les 
Tschingis,  les  Othman  et  leurs  successeurs 
se  sont  simplement  rapprochés  de  civilisations 
relativement  supérieures ,  qu'ils  se  sont  tout 
au  plus  partiellement  assimilées  sans  y  rien 
ajouter,  quand  ils  ne  les  ont  pas  détruites.  Les 
seuls  conquérants  asiatiques  qu'il  convient  de 
placer  au^essus  de  ce  niveau,  et  qui,  pendant 
une  certaine  période,  ont  été  les  représentants 
d'une  civilisation  spéciale,  sont  les  anciens 
Perses  après  Zoroastre,  et  les  Arabes  après  Ma- 
homet. Mais  sauf  ces  deux  exceptions ,  l'Asie 
n'olfre  que  le  triste  spectacle  de  quelques  so- 
ciétés arrêtées  dans  leur  développement  après 
avoir  atteint  de  bonne  heure  un  degré  de  cul- 
ture A  quelques  égards  avancé,  et  ne  recevant 
de  ceux  qui  s'introduisaient  de  vive  force  dans 


leur  sein  aucun  germe  fécond  el  nouveau 
faut  revenir  en  Europe  pour  trouver  aux  éM 
ments  d'autres  raisons  d'être  que  des  cai 
extérieures,  et  pour  les  voir  se  déveloj 
avec  cet  esprit  de  suite  et  de  combinaisou 
dénote  l'homme  d'État.  Même  les  guerres  < 
ordre  secondaire  reçoivent  par  là  une  sig 
cation.  Les  peuples  germains ,  en  s'établisi 
dans  les  provinces  de  l'empire  romain,  ne  t 
vèrent  pas  immédiatement  les  limites  dans 
quelles  ils  se  sont  confinés  depuis.  Non-s 
lement  les  divers  États  n'avaient  point  U 
frontières  actuelles,  mais  grâce  à  Téparp 
ment  des  forces  qu'entraînait  après  elle  loi 
nisation  féodale,  la  distribution  des  forces  j 
pectives  n'avait  rien  d'analogue  à  ce  qu* 
est  aujourd'hui.  Après  que  les  États  europt 
se  furent  consolidés  à  l'intérieur,  et  qi 
eurent  opéré  une  concentration  de  leun»  r 
sources,  les  souverains  conunencèrent  à  j€ 
les  yeux  en  dehors  de  leurs  frontières ,  a  i 
surer  leurs  forces  et  à  en  calculer  les  prop 
tiens.  De  là  sortirent  les  guerres  d'èquilii 
(voif'  Équilibre  politique),  et  les  conquêtes 
provinces  ayant  pour  but  d'augmenter  l^i 
cultes  défensives  des  États  et  de  donner  à  t 
derniers  des  frontières  plus  convenables.  Cl 
que  État  se  forma,  à  ce  sujet,  un  cycle  de  t 
ditions  diplomatiques  et  stratégiques  qui  doi 
nèrent  longtemps  la  politique  des  cabine 
Évidenunent,  le  système  de  l'équilibre  est  lèj 
time  jusqu'à  un  certain  point,  car  il  import^ 
la  liberté  de  l'Europe  d'empêcher  la  predoii 
nance  d'un  seuh  Qui  n'a  pas  gravé  dans  sa  m 
moire  ce  premier  chapitre  de  Thisloire  de  Gl 
bon,  dans  lequel  il  représente  fempire  coiuo 
une  vaste  prison ,  n'ouvrant  dans  sa  vaste  êlei 
due  aucune  issue  à  la  victime  de  la  tyrauni 
et  ne  lui  laissant  d'autre  refuge  que  la  mui 
dernier  asUe  des  âmes  libres  ?  La  multitude  è 
souverainetés  est  donc  une  garantie  de  la  1 
berté  des  hommes,  et  l'accroissement  démesui 
d'un  seul  devient  un  danger  pour  tous.  Uaii  I 
système  de  l'équilibre  devint  bientôt  un  pH 
texte  aux  conquêtes  les  plus  injustes  :  et  li£ 
qu'il  eût  son  origine  dans  un  intérêt  bien  en 
tendu  des  libertés  de  l'Europe,  il  n'est  pas  d 
théorie  politique  qui  ait  conduit  à  des  ick 
pareils  de  tyrannie  et  d'arbitraire.  François  I*'  < 
Henri  IV  luttant  contre  la  maison  d'Autriche 
Guillaume  III  contre  Louis  XIY  ont  agi  en  ver/^ 
d'un  principe  salutaire,  mais  qui  n'a  éléqQ^ 
trop  défiguré,  car  c'est  en  lAVoquant  ^équill^I^ 
européen  que  les  trois  puissances  spoliatnci^ 
ont  opéré  le  partage  de  la  Pologne.  Le  dix-ioi' 
tième  siècle  a  été,  du  reste,  témoin  desplt^ 
grands  abus  en  fait  de  conquête  ouverte  ou^f^' 
guisée.  A  aucune  époque  on  n'a  tant  tu  1^^ 
princes  tenter  ou  opérer  des  trocs  et  des  iC^^' 
sitions  de  provinces,  sans  s'inquiéter  le  s^oi^^ 
du  monde  du  consentement  despopuiatlODSCtei] 
ne  consultant  que  leurs  convenances.  Le^'^ 
Frédéric  fut  le  héros  du  genre,  et  il  aorait  ete 
surpassé  par  Joseph  II,  si  celui-ci  avait  eoai^' 
tant  de  génie  et  la  même  chance  que  son  loo* 
dèle  et  rival.  U  est  singulier  que  ce  soitjo^^* 
ment  aux  approches  de  la  Révolution  françai^^ 
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cl  éB  na  âge  de  philosophie  générense ,  qae 
Ite  aâ  le  plus  traité  les  peuples  comme  des 


Cette  prédominance  du  système  d'arrondis- 
ÊBÊBitse  manifesta  au  même  degré  durant  la- 

eN]e  de  la  Rèrolution  et  de  l'Empire,  et  il 
coDTenir  qne  le  grand  fait  qui  a  fondé  le 
àoù  politic|iie  mddeme,  le  principe  de  la  libre 
«Mstiiutîott  des  peuples ,  ne  Ta  pas  d'emblée 
itfrodQit  dans  les  faits.  L'explication  de  cette 
«nîTadiction  apparente  et  si  souTent  fepro- 
€^  est  bien  simple.  La  RépubliquOp  dans  Tar- 
Irar  de  sa  foi,  n'admettait  pas  que  la  conquête 
ttt  ÂDtre  chose  qu^me  déUTrance,  et  TEmpire, 
i^i^  dans  un  duel  à  mort  contre  les  coali- 
8»Bs  successiTes,  Tisait  à  se  fortifier  autant 
9'il  Je  povrait.  Le  système  de  la  conquête, 
16  «an  du  maintien  de  Tégnilibre,  fut  mis  en 
esiee  par  la  France  républicaine  et  impériale, 
â  en  1815  il  le  fut  contre  elle  sans  plus  d'é- 
girds  et  de  ménagements  par  la  coalition  Yic- 
Mease. 

Q  Teste  à  parler  d'une  troisième  espèce  de 
(•nquéte,  de  celle  faite  par  les  peuples  civili- 
lès  am  dépens  des  nations  barbares.  Plusieurs 
mteiiTs  ont  souleré  la  question  de  saToir  si 
1 OQ  doit  leur  appliquer  les  mêmes  règles  inter- 
AatioQales  qu*anx  conquêtes  faites  en  Europe. 
Cette  question  est  tranchée  par  les  faits.  Un  des 
phéoomènes  historiques  de  notre  siècle  est  la 
«xmûssion  dn  globe  aux  trois  grandes  puis- 
Races  européennes.  Les  agrandissements  de 
ruïgieterre,  de  la  Russie  et  de  la  France  dans 
t«s  Indes,  l'extrême  Orient  et  TÀfrique  ne  sont 
x^rdés  que  comme  les  conquêtes  de  la  civi- 
Hsition  sur  la  barbarie,  et  comme  un  bien 
eommuD  de  la  race  caucasienne  et  chrétienne, 
qoi  est  appelée  à  la  domination  universelle. 
les  reproches  d'ambition  adressés  à  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Indes,  à  la  Russie  sur  les 
ronfins  de  la  Chine  et  dans  l'Asie  centrale ,  k 
il  France  en  Algérie,  tombent  A  faux  deyant 
a  loi  impérieuse  qui  confère  aux  grands  peu- 
ples la  mission  de  rapprocher  l'humanité  de  son 
btii  Le  droit  de  la  cirillsatlon  sur  la  barbarie 
oe  se  borne  pas  aux  cas  des  peuples  nomades 
ei  chasseurs  qui  n'utilisent  pas  le  soi  qu'ils 
soQi  censés  occuper,  mais  à  toute  société  qui 
prétend  reponsser  pur  des  barrières  factices 
IMoence  de  l'Europe.  La  Chine,  le  Japon,.  Ma- 
<^3^iscar,  n'auraient  pas  été  fondés  à  conti- 
Dve  leur  existence  à  part,  et  l'opinion  publique 
Q'i  point  dérersé  son  blâme  sur  les  efforts  qui 
ont  abouti,  en  partie  du  moins,  à  faire  de  ces 
co&trées  un  patrimoine  commun.  Le  droit  de  la 
cïTâisatioa  ra  même  jusqu'à  déposséder  ou  à 
Bettre  sous  tutelle  les  peuples  qui  ne  remplis- 
^t  pas  leur  mission.  L'empire  ottoman  ou  le 
^qne,  situés  aux  points  de  ralliement  de 
^u  mondes,  et  qui,  au  lieu  de  faire  valoir 
^ors  atantagcs  naturels  au  profit  de  tous,  se 
^plaisent  dans  une  inertie  sans  terme,  sont 
^mé$  à  passer  des  mains  débiles  qui  les  dé- 
^«aoent,  entre  celles  d'une  race  ciyilisatrice 
quelconque.  Hais  l'extension  même  que  nous 
î^oonaisgûns  à  ce  droit  de  la  ciTilisation  sur  la 
^'^ttoe  CD  sur  l'ineptie,  a  pour  contre-partie 


des  devoirs  également  étendus.  C'est  à  ce  genre 
de  conquête  que  s'appliquent  les  paroles  de  Mon- 
tesquieu: «Je  définis  ainsi  le  droit  de  conquête: 
un  droit  nécessaire,  légitime  et  malheureux  qui 
laisse  toi^ours  à  payer  une  dette  immense  pour 
s*acquitter  envers  la  nature  humaine.»  Le  passé 
nous  offre  des  exemples  où  les  maux  de  hi 
conquête  ont  été  plus  que  balancés  par  les  bien- 
faits qui  les  ont  suivis,  et  d'autres  où  les  bien- 
faits subséquents  n'ont  pas  compensé  la  vio- 
lence de  l'usurpation.  Pour  rester  en  dehors  de 
l'Europe,  il  suffit  de  citer  pour  le  premier  cas 
les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, les  colonies  françaises  du  Canada  et  de  la 
Louisiane,  et  pour  le  second  cas,  les  colonies 
espagnoles  du  nouveau  monde.  La  civilisation 
des  Incas  et  des  Aztèques  valalt-eUe  moins  que 
celle  qui  leur  a  été  apportée  par  leurs  conqué- 
rants? Aussi,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas, 
sonames-nous  loin  d'approuver  les  conquêtes 
autrement  que  comme  un  mal  quelquefois  né- 
cessaire et  qui  ne  trouve  sa  Justification  que 
dans  le  bien  qu'il  produit. 

IL  Passons  maintenant  au  droit  de  la  con- 
quête ,  tel  qu'il  est  admis  entre  États  civilisés. 
Ce  droit  se  ressent  des  adoucissements  apportés 
aux  usages  de  la  guerre,  et  il  n'a  rien  conservé 
du  caractère  absolu  et  rigoureux  qui  lui  était 
inhérent  dans  les  temps  anciens.  Le  principe 
dominant  est  que  hi  conquête  à  elle  seule  ne 
confère  pas  des  droits  définitifs  et  incon- 
testables, et  que  la  perte  de  la  possession  par 
le  sort  des  armes  n'éteint  pas  le  droit  de  pro- 
priété du  souverain  contre  lequel  la  guerre  a 
tourné.  Le  vainqueur  serait  donc  considéré 
comme  abusant  delà  force  et  de  la  souveraineté 
de  fait  qui  lui  est  provisoirement  dévolue,  s'il 
disposait  par  donation  ou  autrement  du  domaine 
conquis  ou  usurpé.  Cependant  on  fait  une 
distinction  relativement  aux  biens  dq  souverain 
dépossédé:  s'il  s'agit  de  ses  biens  privés,  le 
principe  qui  protège  la  propriété  des  siijets'  le 
protège  également;  mais  pour  ceux  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'État,  si  le  vainqueur  en  a 
pris  possession  même  temporaire,  il  peut  en 
disposer  sans  être  accusé  d'abuser  de  la  force, 
quitte  au  propriétaire  à  exercer,  en  cas  de  re- 
tour, le  droit  postllminaire.  Mais  la  même 
licence  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  l'aliénation 
de  domaines  ou  autres  biens-fonds  individuels, 
et  à  dévorer  ainsi  la  substance  du  pays  con- 
quis. L'aliénation  d'une  province  conquise  en 
faveur  d'un  tiers  exposerait  l'acquéreur  à  la 
revendication  de  la  part  de  Fancien  proprié- 
taire. Celui-ci,  rentrant  en  possession,  peut 
revendiquer  les  domaines  cédés  des  mains  de 
tout  possesseur,  sans  même  être  obligé,  à  la  ri- 
gueur, à  des  indemnités  autres  que  celles  qui 
pourraient  être  dues  pour  des  améliorations.  Il 
est  bien  établi  par  ce  qui  précède ,  que  l'oc- 
cupation militaire  est  insufilsante  pour  dépla- 
cer la  propriété.  Mais  les  privilèges  du  con- 
quérant n'en  sont  pas  moins  considérables. 
Il  exerce  les  droits  de  la  souveraineté,  il  jouit 
des  revenus  publics,  il  peut  se  livrer  à  tous 
les  actes  qui  se  fondent  sur  ïa  persistance  du 
lien  social  et  du  gouvernement,  ainsi  que  du 
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droit  priTê.  Si  le  pays  conquis  est  un  État  con- 
stitutionnel, où  la  souveraineté  soit  parta- 
gée entre  le  prince  et  le  peuple,  le  conquérant 
n*e8t  pas  tenu  de  respecter  ce  partage*;  il 
conquiert  non -seulement  la  part  de  souve- 
raineté du  prince,  mais  aussi  celle  du  peuple. 
Le  conquérant  est  ainsi  libre  de  gouverner  sui- 
vant la  constitution  établie,  ou  suivant  un  autre 
régime  de  son  choix,  et  ce  dernier  cas  est  le 
plus  fréquent,  vu  le  caractère  essentiellement 
militaire  de  Tautorité  nouvelle.  Les  actes  du 
conquérant  deviennent  définitifs  si  le  traité  de 
paix  qui  met  fin  à  la  guerre  le  confirme  dans  la 
possession  du  pays  conquis  et  lui  en  confère 
la  propriété.  Le  traité  de  paix  détermine  sous 
quelles  conditions  a  lieu  ce  transfert  de  pro- 
priété. Si,  au  contraire,  le  conquérant  ne  con- 
serve pas  la  province  occupée,  soit  qu'il  la 
perde  dans  le  cours  de  la  guerre,  soit  qu*il  la 
restitue  à  la  paix,  Tancien  propriétaire,  en  ren- 
trant dans  ses  domaines,  exerce  le  droit  de 
postHminie,  C'est  le  droit  en  vertu  duquel  les 
choses  prises  par  Tennemi  sont  remises  dans 
leur  premier  état  quand  elles  reviennent  à  leur 
propriétaire  primitif.  C'est  alors  que  se  font  Jour 
les  suites  et  les  complications  de  l'état  provi- 
soire qui  a  pesé  sur  le  pays  durant  la  période 
de  la  conquête.  (Vby.  PostHminie.) 

Jules  Grenier. 

CoMPlEBE  :  lafluenee ,  Frépondér*ne« ,  Sauvage. 

CONSCRIPTION.  Votf.  Armée,  Recnite« 
menti  Remplacement. 

CONSEIL  AULIQUE  DE  L'EMPIRE  [Reichs- 
hofrath).  C'était  l'autorité  administrative  la  plus 
élevée  de  l'empire  germanique  ou  plutôt  la  seule 
qui  existât  ;  mais  ses  attributions  administra- 
tives, principalement  féodales,  étaient  assez 
restreintes.  Ce  conseil  était  en  même  temps 
l'une  des  deux  cours  suprêmes  de  l'empire;  il 
siégeait  à  Vienne,  tandis  que  l'autre  cour  {Reichs- 
kammergericht)  y  purement  Judipiaire,  et  sur 
laquelle  les  états  avaient  une  certaine  influence, 
était  établie  àWetzlar.  C'est  l'empereur  qui 
nonmiait  lés  dix-huit  conseiUcrs  auliques  ;  il  était 
seulement  tenu  d'en  choisir  six  parmi  les  pro- 
testants. Quand  les  six  protestants  étaient  d'ac- 
cord, ils  constituaient  le  tribunal  en  état  de 
partage,  c'ost-à-dire  qu'il  y  avait  parité  de 
voix.  Chaque  empereur,  à  son  avènement  au 
trône,  devait  donner  une  nouvelle  institution 
aux  conseillers  dont  les  fonctions  cessaient 
avec  la  mort  du  souverain  qui  les  avait  nonmiés. 

Il  y  avait  des  conseils  auliqiies  d'une  moin- 
dre importance  dans  divers  États  allemands. 
Le  titre  de  conseiller  aullque  (Hofrath)  ne  fut 
d'abord  donné  qu'aux  membres  du  tribunal; 
plus  tard  il  est  devenu  purement  honorifique,  et 
il  est  encore  conféré  de  nos  jours,  surtout  à 
des  savants.  H.  B. 

CONSEILS  DE  DÉFENSE.  Voy.  Conseils  de 
guerre. 

1.  Oo  ne  doit  pat  oablier  qn«  la  guerre  eit  un  état 
Tiolent  et  qu'elle  donne  raUon  au  plui  fort  :  aasii  ne 
dit-on  pat  ici  ce  qui  devrait  être,  mais  ee  qui  eit. 

M.  B. 


CONSEILS  D*EHQir&TE.  Toy.  Comeils 
guerre. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  Denisart  et,,  après 
Merlin  ont  défini  ainsi  le  conseil  d'EUt  :  •  C 
une  assemblée  de  personnes  choisies  par  la 
pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  Tad 
nistration  générale  du  royaume,  tant  pour  1 
térieur  que  pour  l'extérieur.»  Cette  déûniti 
qui  a  pu  être  faite  sous  l'ancienne  monarc 
et  sous  le  régime  qui  a  précédé  1 789,  ne  ai 
nerait  pas  une  juste  idée  de  l'importance  de 
conseil,  du  rôle  qu'il  a  joué,  de  ses  attriJ 
tiens,  de  son  fonctiqnnement  et  de  l'henrei 
influence  qu'il  a  exercée  sur  l'organisation 
tous  les  services  sous  les  gouvernements  < 
se  sont  succédé  depuis  et  y  compris  le  ci 
sulat  et  la  Constitution  du  22  frimaire  an  V 
En  remontant  vers  le  berceau  de  la  monarcli 
on  voit  poindre  cette  institution,  elle  nait  de 
force  des  choses;  mais  jusqu'à  notre  gnn 
révolution,  son  existence  est  toi:0our8  de  f 
et  non  de  droit.  Elle  reste  longtemps  vague 
confuse,  mêlée  avec  le  pouvoir  jadiciaire.  â 
développement  est  irrégulier  et  ses  attributio 
mal  définies,  malgré  les  nombreuses  ordonna 
ces  et  les  édits  qui  ont  essayé  de  la  régleme 
ter,  notanunent  depuis  1413  jusqa*à  1738.  { 
souverain  peut,  à  son  gré,  la  conserver  oui 
supprimer,  étendre  ses  attributions  ou  les  rd 
treindre,  augmenter  ou  diminuer  le  nombre 
ses  menobres,  les  consulter  ou  en  modifier  i'o 
ganisation  ;  puis  elle  disparaît  ensevelie  dans  l'i 
bime  qui  engloutit  tous  les  pouvoirs.  Son  absen^ 
fit  comprendre  sa  nécessité  ;  et  le  conseil  dXt 
reparut  avec  une  existence  mieux  fondée  i 
plus  solide.  La  r^le  succéda  pour  lui  à  rar|j 
traire,  il  devint  une  institution  constitutionDel! 
iidiérente  à  la  loi  du  pays,  un  rouage  essentk 
de  la  machine  gouvernementale,  un  moye 
puissant  d'organisation  et  d'administration  dan 
la  main  d'un  pouvoir  exécutif  intelligent. 

La  différence  dans  le  principe  amena  la  dit^ 
férence  dans  les  attributions,  dans  les  avanUi 
ges  qui  en  résultèrent  pour  la  France.  Un  cou| 
d'oBil  rapide  jeté  sur  les  différentes  époqau^ 
que  cette  institution  a  traversées  fera  coioi 
prendre  ce  qu'elle  fut  autrefois  et  ce  qu'cii<j 
est  aujourd'huL 

ANCIEN'XE  MONARCHIE. 

Dans  un  discours  adressé  a  Louis  XIY^  (^'\ 
laume  deLamoignon  disait:  «Un  honune  ne 
peut  pas  porter  lui  tout  seul  le  poids  de  k  ^' 
veraineté;  quelque  vaste  que  puisse  être  ^^ 
intelligence,  ses  vuessont  toujours  plus  courte^ 
que  son  pouvoir,  et  l'étendue  de  son  esprit  u 
répond  jamais  à  celle  de  son  État.  Il  n'y  a  <I^^ 
Dieu  qui  puisse  éclairer  immédiatement  j^ 
ses  regards  tout  ce  qu'il  conserve  par  sa  p^- 
sauce.  Les  souverains  ont  besoin  de  secon<is 
sur  lesquels  lis  se  déchargent  d'une  partie  àe* 
affaires  qui  pourraient  autrement  ou  les  avUîi 
par  leur  bassesse  ou  les  accabler  par  leur  p^ 
sauteur.  Il  faut  qu'ils  empruntent  des  yeux,  àes 
oreUles  et  des  mains ,  s'ils  veulent  voir  toute» 
les  actions,  écouter  foutes  les  requêtes  et  p^ 
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à  tOBtes  les  nécessités  de  leurs  sujets,  n 

!pL3s  cberchent  parmi  eux  des  personnes 

de  les  soulager  dans  lenrs  travaux,  et 

K  versent  dans  leur  ministère  une  partie 
boees  qui  font  la  tranquillité  de  leur  rè- 
Ed  expliquant  ainsi  Forigine  du  parle* 
le  premier  président  expliquait  celle  du 
d'itat;  ces  deux  corps,  depuis  séparés, 
bÂf  longtemps  qu'un  seul  et  même  corps, 
H  ssms  des  rois  dont  le  pouvoir  était  illimité, 
b  raisseace  de  toute  charte  et  constitution, 
%e-  conseil  du  roi  ou  parlement  n*eut  d*autre 
d'être  que  l'impossibilité  pour  le  souye- 
de  Toir  et  faire  tout  par  lui-même. 
Sc«s  les  rois  de  la  première  race,  les  affleures 
comme  les  alKiires  particulières, 
ni  portées  devant  la  nation  assemblée  deux 
par  an,  en  champ  de  mars  et  en  champ  de 
.    Cela  put  durer   tant  que  le  territoire 
resserré  dans  d'étroites  limites,  les  stijets 
nombreux  et  les  affaires  très -simples  et 
Hais  quand  la  France  s'agrandit,  quand 
besoins  créèrent  des  intérêts,  et  les  inté- 
s  des  conflits  de  tous  les  Jours,  il  fallut  re- 
aux  assemblées  nationales  pour  les  dé- 
quotidiennes, et  les  rois  formèrent 
n!oixr  d'eux  une  réunion  d'hommes  éclairés 
acaquels  ils  confièrent  l'examen  des  questions 
qui  subissaient,  et  même  le  Jugement  des  pro- 
cès entre  leurs  sujets.  Le  conseil  suivait  le  roi 
partout  où  il  allait,  même  dans  ses  expéditions 
imlitaJres.  Ce  conseil  était  le  plus  souvent  com- 
po:ré  d^  officiers  attachés  à  sa  personne,  du 
cr»mte  du  palais,  de  rarchi-cbapelain  et  d'hom- 
fies  choisis  par  lui  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 
Le  rot  le  pr&idait  le  plus  souvent,  il  le  consul- 
fait  même  sur  les  questions  de  paix  et  de  guerre, 
comme  sur  les  afbires  intérieures  du  royaume. 
Le»  mêmes  raisons  qui  l'avaient  fait  établir  dé- 
montrèrent bientôt  sou  insuffisance;  le  grand 
itombre  des  affaires  alla  toujours  croissant  avec 
u  civilisation  :  les  rapports  entre  les  vassaux, 
^atre  ceux-ci  et  leurs  seigneurs,  entre  tous  les 
5a  jets  et  le  .souverain,  entre  les  intérêts  pri- 
vés et  lintérét  général,  exigeaient  une  variété 
de  connaissances  qu'une  assemblée  aussi  res- 
îrânte  ne  pouvait  offrir  et  un  emploi  de  temps 
qu'elle  ne  pouvait  donner. 

L'administration  de  la  Justice ,  premier  be- 
scin  des  peuples,  ne  pouvait  s'accommoder  de 
ee  conseÛ  ambulant  et  sans  études  spéciales; 
ta  nécesâté  de  séparer  le  Jugement  des  litiges 
particuliers  de  l'examen  des  affaires  publiques 
fut  reconnue.  Le  conseil  fut  divisé  en  deux  in- 
slitQtû>ns  bien  distinctes  :  l'une*  s'appela  le 
furkir  au  roi,  le  Parlement,  Elle  fut  établie  à 
tésidenoe  fixe,  et  chargée  de  distribuer  la  jus- 
tice entre  les  sujets  de  tous  les  ordres,  dans 
kus  relations  contradictoires:  elle  eut  une 
â^égatioD  complète,  c'est-à-dire  une  Juridic- 
tôii  propre:  ses  décisions  n'avaient  pas  besoin 
(fttie  honwloguées  par  le  roi.  Elle  cojqprenait 
daos  son  ressort  le  civil  et  le  criminel  ;  plus 
tird,  elle  étendit  le  cercle  de  ses  attributions; 
elle  fit  des  règlements,  elle  prétendit  rempla- 
cer les  états  généraux,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
assemblés,  file  s'arrogea  le  droit  de  remon- 


trance, et  prétendit  même  que  les  ordoimanoes 
et  même  les  édits  bursaux  ne  pouvaient  être 
exécutoires  sans  son  homologation. 

L'autre  institution  prit  le  nom  de  eomeil 
dÉtat,  dans  le  langage  le  plus  ordinaire,  Conr 
seil  du  roi,  et  pour  ses  assemblées  générales, 
le  nom  de  Grand  Conseil.  Toutes  les  atbires  où 
l'intérêt  général  était  engagé  furent  de  sa  com- 
pétence. La  police  du  royaume,  Tutilité  publi- 
que, les  mesures  financières,  les  questions  de 
domaine  public,  celles  que  présentent  les  voies 
de  communication ,  les  besoins  de  l'armée  et 
de  la  marine,  l'organisation  des  services,  les 
nécessités  Journalières  de  la  politique,  exigent 
une  célérité  incompatible  avec  les  habitudes 
Judiciaires,  et  veulent  que  la  délibération  soit 
prise  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus 
étendu  que  les  applications  des  principes  du 
droit  aux  conflits  privés.  Nous  ne  rappellerons 
pas  ici  conunent  toutes  ces  attributions  furent 
successivement  confiées  an  conseil  d'État,  elles 
étaient  immenses  et  demandaient  une  diversité 
d'aptitudes  qui  devait  amener  dans  la  composi- 
tion du  conseil  des  personnes  appartenant  à 
toutes  les  parties  de  radministration  Intérieure 
et  extérieure  de  la  France.  C'est  le  conseil 
d'État  qui  préparait  les  édits,  ordonnances  et 
règlements,  il  prononçait  sur  les  demandes  et 
interprétations  de  ces  mêmes  ordonnances  et 
édits,  sur  les  conflits  de  Juridiction,  les  règle- 
ments des  Juges  en  matière  civile  et  criminelle, 
sur  les  évocations  pour  cause  de  parenté  et 
autres  cas.  Les  affaires  fiscales  Jugées  par  la 
cour  des  aides  lui  étaient  soumises,  comme 
aussi  les  appels  des  ordonnances  d'intendants, 
ceux  de  la  cour  des  comptes  et  du  conseil  diss 
prises  maritimes ,  les  prises  à  partie,  les  évo- 
cations pour  les  matières  bénéflciales,  féodales 
et  domaniales.  Il  n'y  avait  pas,  sous  l'ancien  ré- 
gime, de  cour  de  cassation;  le  grand  nombre 
des  coutumes  et  les  différences  qui  existaient 
entre  elles,  ne  rendaient  pas  indispensable  l'u- 
nité de  Jurisprudence.  Mais  enfin,  l'erreur,  l'es- 
prit de  parti  ou  toute  autre  cause  inhérente  à 
la  faiblesse  humaine  pouvait  amener  des  abus 
et  même  la  violation  des  lois  dans  les  déci- 
sions des  parlements.  Malgré  les  titres  qu'ils  se 
donnaient  de  cours  souveraines,  leurs  arrêts 
pouvaient  être  revisés  et  cassés  par  le  Grand 
Conseil,  dont  la  suprématie  était,  par  ce  seul 
fait,  établie  au-dessus  des  prétentions  du  par- 
lement de  Paris. 

Mais  la  nature  même  des  objets  soumis  à  son 
examen  indique  que  ses  décisions  ne  pou- 
vaient être  indépendantes  du  pouvoir  royal: 
même  en  matière  contentieuse  et  pour  ainsi 
dire  Judiciaire,  elles  n'étaient  définitives  et 
exécutoires  que  par  la  sanction  que  leur  don- 
nait le  souverain.  11  n'y  avait  pas  délégation, 
c'était  une  Justice  retenue;  par  rétablissement 
du  parlement,  le  roi  avait  réservé  les  attribu- 
tions de  son  conseil  et  en  avait  gardé  la  prési- 
dence :  «Nos  rois,  dit  Dcnisart ,  se  sont  depuis 
,  longtemps  reposés  sur  le  chancelier,  qui  par 
son  titre  est  chef-né  du  conseil,  du  soin  de 
présider  au  conseil  des  parties;  néanmoins,  le 
roi  est  toujours  réputé  présent.  D  y  a  à  cdté 
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de  M.  le  chancelier  un  fantenil  Tide  dans  le- 
quel Sa  Majesté  est  présumée  entendre  le  rap- 
port. » 

Pour  remplir  ses  devoirs  arec  toute  la  spé- 
cialité de  connaissance  que  demandait  la  di- 
versité des  affaires,  le  Conseil  du  roi  était 
divisé  en  différents  départements.  Le  premier, 
auquel  on  donnait  plus  particulièrement  le 
nom  de  conseil  d'État,  avait,  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  avait  rapport  aux  négociations 
avec  les  puissances  étrangères,  à  la  paix,  à  la' 
guerre  et  aux  alliances,  II  était  composé  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  qui  avaient  le  titre 
de  ministre  d'Étatj  qu'elles  conservaient  même 
quand  elles  n'en  faisaient  plus  partie.  Le  dé- 
partement s'appelait  aussi  Conseil  d'en  haut, 
et  quelquefois  Conseil  des  chaires  étrangères. 

Le  second  département  se  nommait  Conseil 
des  dépêches.  On  y  exaininait  les  affaires  con- 
cernant l'administration  intérieure  du  royaume. 
Le  chancelier,  quatre  secrétaires  d'État,  les 
ministres  et  quelques  conseillers  désignés  par 
le  roi;  en  étaient  membres. 

Le  troisième  était  le  Conseil  royal  des  finan- 
ces. Le  chancelier,  le  chef  du  Conseil  des  finan- 
ces, le  contrôleur  général,  les  ministres  et  un 
certain  nombre  de  conseillers  d'État,  y  avaient 
leur  entrée. 

Le  quatrième  était  appelé  Conseil  du  com- 
merce. Son  nom  définit  ses  attributions.  Le 
chancelier,  le  contrôleur  général,  le  secrétaire 
d'État  qui  avait  les  affaires  du  commerce,  y 
siégeaient  avec  les  conseillers  que  le  roi  avait 
choisis. 

Enfin,  un  cinquième  département  rendait  la 
Justice  sous  le  titre  de  Conseil  des  parties;  il 
était  aussi  connu  sous  le  nom  de  Conseil 
privé,  n  avait  pbur  compétence  toute  la  partie 
judiciaire  du  Conseil  du  roi;  c'était  la  section 
du  contentieux  de  cette  époque.  Les  deman- 
des en  cassation  d'arrêts  rendus  par  les  cours 
supérieures  y  étaient  portées.  Le  garde  des 
sceaux  y  avait  entrée  et  prenait  séance  après  le 
chanceûer;  les  maîtres  des  requêtes  y  faisaient 
les  rapports,  debout  à  côté  du  fauteuil  réservé 
au  roi.  Ce  conseil  suivait  le  roi  partout,  excepté 
à  l'armée.  U  tenait  ses  séances  dans  une  des 
salles  du  palais  habité  par  Sa  Majesté,  et  chez 
le  chancelier  quand  le  roi  allait  à  la  guerre. 

La  place  de  conseiller  d'État  n'était  pas  un 
office,  mais  une  dignité  conférée  par  lettres 
patentes  que  le  roi  adressait  à  la  personne 
choisie.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  nom- 
bre en  ayant  été  abusivement  augmenté,  un 
règlement  du  3  janvier  1673  en  fixa  ainsi  la 
composition  :  le  chancelier,  le  garde  des  sceaux, 
vingt  et  un  conseillers  d'État  ordioaires,  dont 
trois  d'Église  et  trois  d'épôe,  le  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  deux  intendants  des  flnan-  ' 
ces,  et  douze  conseillers  d'État  servant  par 
semestre.  Cette  dignité  était  entourée  d'une  si 
grande  considération,  que  dans  ses  mémoires, 
lorsqu'il  veut  donner  une  haute  idée  d'un  mi- 
litaire distingué,  Saint-Simon  ajoute  :  //  était 
conseiller  d'État  d'épée. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  Conseil  du  roi  dans 
tous  ses  actes  depuis  sa  création  :  ce  serait 


faire  l'histoire  de  tous  les  ëdits,  rëglementi 
ordonnances  de  l'ancienne  monarchie. 
ne  citerons  qu'une  seule  phase  de  son 
tence,  parce  qu'elle  suffira  pour  mettre  en 
mière  toute  l'importance  de  ce  corps ,  et  t 
le  parti  que,  dans  l'intérêt  public  conune 
sa  gloire,  un  roi  peut  tirer  d^un  ins 
aussi  actif,  aussi  intelligent,  en  lui  donnaoi 
droit  de  fonctionner  avec  conscience  et 
berté. 

La  guerre  de  la  Fronde,  la  part  qu'y  a 
prise  le  parlement,  avaient  inspire  à  Louis 
un  profond  ressentiment  contre  cette 
trature;  il  s'était  promis  de  l'humilier  et 
soumettre  en  lui  montrant  qu*il  pouvait 
de  bonnes  lois,  même  sur  les  matières 
concernaient,  sans  avoir  besoin  décile  et  m 
malgré  elle;  il  voulait  réformer  la  légisia 
civile  et  criminelle,  et  commencer  cette  s^{ 
de  sages  ordonnancés  qui  devait  s'appel 
Code  Louis.  ILrésolut  de  confier  cette  ^ 
entreprise  au  conseil  d'État,  à  l'excl 
complète  du  parlement.  Le  plus  grand 
fût  recommandé,  les  assemblées  furent  lo: 
temps  mystérieuses.  Là  siégeaient:  Voit\ 
Botman,  de  ViUeroy,  polbert,  de  Machtd 
de  VerÛiamont,  Ponce  t,  Boucherai,  Phsso^ 
l'oncle  de  Colbert,  et  le  chancelier  Ségvi\ 
dont  les  noms  suffisent  à  l'illnstration  d*| 
corps.  Le  roi  voulut  leur  communiquer  dir^ 
tement  ses  idées  qu'il  avait  lui-même  trac^ 
par  écrit  ;  les  séances  se  tenaient  au  Lou^ 
chez  le  roi  même ,  et  le  25  septembre  16^ 
Louis  XJV  en  fit  l'ouverture,  et  après  avoir  i 
lue  l'assemblée,  il  lui  dit:  «Depuis  longted 
je  souhaite  de  me  rencontrer  dans  cette  asse^ 
blée  pour  faire  régner  la  justice  dans 
royaume.  Je  sais  qu'il  en  a  un  grand  h 
par  les  désordres  que  la  guerre  et  ma  mino 
ont  causés.  Depuis  longtemps,  je  cherche 
moyens  de  les  réparer;  la  chose  ne  m'a  ù 
paru  impossible,  quoique  certainement  j'y  ij 
connaisse  de  grandes  difficultés;  mais  ce\\ 
considération  m'oblige  d'autant  plus  à  l'entr^ 
prendre.  Un  prince  qui  a  de  l'ambition,  dd 
s'appliquer  fortement  aux  choses  diifieiid 
J'espère  du  secours  et  de  la  coopération  d| 
Messieurs,  que  cette  œuvre  recevra  les  succè^ 
que  j'en  attends,  d'autant  plus  que  je  sui*  r« 
solu  de  m'y  appliquer  avec  assiduité,  et  p\ 
le  conseil  assemblé  aujourd'hui  n^estpaspom^ 
une  ou  plusieurs  années,  et  /entends  r<mi 
ployer  et  t  appeler  auprès  de  moi  pendant  k 
cours  de  touie  ma  vie.  »  I 

La  grande  œuvre  de  la  réformation  tm 
mença.  Le  roi  présidait  le  plus  souvent,  et  ^ 
lisant  les  procès-verbaux  on  est  surpris  de  11 
liberté  qui  régna  dans  la  discussion,  et  <ie  1^ 
déférence  qu'en  toute  occasion  le  mon*^^ 
montra  pour  tous  les  conseillers  qui  y  P^ 
naient  la  parole.  Rien  ne  put  arrêter  Je  cours 
de  ce  travail,  et  le  roi  ayant  passé  umme 
de  1665  et  l'hiver  à  Fontainebleau  pourchas- 
ser, le  conseil  se  réunissait  a  Essonne.  vilJi^^ 
voisin,  afin  que  Sa  Mijesté  pût  s*y  rendre  « 
y  prendre  part. 

Il  y  avait  quinze  mois  que  cette  ékborttiOD 
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eonfinnée  aTèe  la  même  assidoitë  et  le 
mjBtèKy  quand  le  premier  président  du 
fiàmRnt  de  Faris,  Guillaoïne  de  Lamoignon, 
SGtdetiiier  qn*oii  mettait  à  fin  une  entreprise 
kkeampétence  da  parlement  et  que  l'exclu- 
la  de  sa  compagnie  allait  entraîner  pour  elle 
u  difflinntion  de  considération  et  de  pouvoir: 
laîbaQ-deTant  dn  coup:  il  aborda  le  roi  en 
n  dsant  que  rieii  ne  serait  plus  glorieta  pour 
DU  rè^e  que  de  réformer  la  justice,  et  qu'U 
sait  loi  soumettre  un  grand  travail  qu'il  avait 
fèparè  i  ce-B^jet.  Louis  lui  répondit:  tM.  Gol- 
ert  emploie  actuellement  M.  Pussort  à  ce  tra- 
nl;  Toye»  M.  Colbert  et  concertez-vous  avec 
BLi  Force  fût  donc  d'admettre  aux  délibéra- 
icA5  du  conseil  d*État,  le  premier  président, 
B  présidents  à  mortier,  et  quelques  conseil- 
n  oomme  députés  du  parlement,  et  à  comp- 
sr  de  ce  jour,  les  séances  se  tinrent  chez 
e  chancelier  Ségnier.  Dés  leur  introduction, 
a  délégués  ]»riemeutalres  voulurent  faire 
ensertout  ce  qui  avait  été  fiait  sans  eux, 
ÉoîtiqQèrent  comme  trop  expéditives  toutes 
a di^XKitions  adoptées,  mais  leurs  attaques 
diOQére&t  contre  la  ténacité  de  Colbert  et  de 
^tssfaX,  et  toutes  les  réformes  furent  mainte- 

imst  tat  mise  à  fin  la  première  ordonnance  de 

'^fennation  du  mois  d'avril  1667,  sortie  pres- 

|Be  complète  des  mains  du  conseil  d'État  seul. 

içànc  ce  grand  ouvrage  terminé,  le  conseil 

K  naît  i  la  besogne,  et  en  1669  parut  la  ce- 

a>re  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  puis 

n  1670  l'ordonnauce  de  réformation  de  la 

^c«aimînelle,  en  1673  celle  du  commerce, 

^i  !68I  celle  de  la  marine.  Nous  nous  bor- 

f&u  à  cette  énnmération,  comme  spécimen  des 

iUBeoges  travaux  du  conseil  d'Etat,  toutes 

tts  ordonnances  portant  pour  mandement  ces 

vAs:  9  à  eu  causes  de  F  avis  de  notre  con- 

<fl'  tt  de  noire  certaine  science,  pleine  pins^ 

fOfceetoMtorité royale,  etc.»  Le  conseû  d'État 

ail  ainsi  la  main  dans  tous  les  grands  actes  du 

[égM  de  Louis  XIV.  Qu'on  retire  de  ce  règne 

'i  gtoire  militaire,  et  les  œuvres  de  cette  as- 

snaWée  si  laborieuse  et  si  persévérante  suffl- 

«Çût  ponr  son  illustration.    11  n'est  qu'un 

^d  acte  an  bas  duquel  on  ne  lit  pas  ces 

Ms  de  tatis  de  notre  conseil,  mais  seule- 

tt^ûl  ccni-ci:  à  ces  causes  et  de  notre  cer- 

^««iVncé,  et  c'est  l'édit  d'octobre  1685, 

i»^t  réTocatlon  de  l'édit  de  Nantes.  .Si  c'est 

^  ?wûd  honneur  pour  le  conseil  d'État  que 

^^}&  XIV,  à  l'apogée  de  sa  toute-puissance, 

I)  ut  pas  osé  loi  soumettre  cette  désastreuse 

^**'^>  ce  M  un  grand  matbeur  pour  la  . 

^niice,  car  nous  devons  penser  qu'il  y  aurait 

^^iré  une  courageuse  opposition. 

-^^et  jndicieux  usage  que  le  roi  fit  de  son 
l^il  pendant  tout  son  régne,  a  démontré 
t^«  «005  quelque  régime  que  ce  soit,  cette  insti- 
•«^  n'est  pas  seulement  utile,  mais  indispen- 
*"*•  MM  être  un  pouvoir  constitutionnel,  sans 
*;*î«»dTOlu,  des  devoirs  et  des  attrU)u- 
"j'w  bien  définies,  le  conseil  d'État  a  conquis 
k  **  **  raison  d'exister;  et  le  souverain 
1^  wail  dit:  rÉtat,  c*est  moi,  sut,  en  lui  don- 


nant une  grande  indépendance  dans  la  délibé- 
ration ,  donner  en  même  temps  A  ses  sujets 
des  garanties  que  l'éducation  politique  ne  per- 
mettait pas  encore  de  cbercber  dans  un  régime 
représentatif  ou  parlementaire.  {Voy,  Conseils.) 

KPOQUa   nÉYOLUTIONNAIRE. 

Le  Conseil  du  roi  traversa  le  règne  de 
Louis  XY,  en  rendant  les  mêmes  services.  Un 
règlement  dn  28  juin  1738,  œuvre  de  Dagues- 
seau  ,  organisa  les  formes  et  procédures  à 
suivre  devant  lui,  et  la  sagesse  de  ce  règle- 
ment fût  si  bien  reconnue,  qu'il  est  encore  en 
vigueur  pour  la  procédure  devant  la  cour  de 
cassation. 

Quel  rôle  important  aurait  été  réservé  à  ce 
conseil  sous  Louis  XVI,  s'il  eût  été  permis  à  ce 
monarque  d'opérer  paisiblement  et  avec  régu- 
larité les  réformes  que  le  temps  et  l'état  des 
esprits  avaient  rendues  nécessaires!  Mais  l'ou- 
ragan emporta  et  la  monarcble,  et  son  conseU. 
Aucune  de  ces  constitutions  qui  se  succédè- 
rent si  rapidement  dans  ces  temps  d*anarchie 
ne  voulut  le  rétablir.  S'il  avait  jusqu'à  ces 
mauvais  jours  brillé  par  ses  services ,  le  vide 
qu'il  va  laisser  dans  l'administration  et  les  abus 
auxquels  va  donner  lieu  l'absence  de  sa  juri- 
diction, rendront  plus  inévitable  son  rétablisse- 
ment quand  il  faudra  organiser  et  consolider 
l'ordre  que  la  force  aura  ramené. 

La  loi  du  27  novembre  1 790  supprima  d'abord 
le  Conseil  privé  ou  des  parties:  au  moins  ellti 
le  remplaça  par  le  tribunal  de  cassation ,  et  le 
public  ne  perdit  pas  à  ce  cbange;  mais  bien- 
tôt la  loi  du  27avril  1791  supprima  cenx  des  dé- 
pécbes,  des  finances,  du  commerce,  etc.,  et  ne 
mit  rien  à  leur  place.  Une  autre  loi  du  même 
jour  dit  bien  dans  son  article  15:  H  y  aura  un 
conseil  d'État  composé  du  roi  et  de  ses  minis- 
très.  Mais  qui  ne  voit  que  dans  cette  disposi- 
tion il  ne  peut  s'agir  que  des  mesures  politi- 
ques et  des  relations  du  pouvoir  exécutif  avec 
le  pouvoir  législatif?  Quant  aux  litiges  admi- 
nistratifs, ils  avaient  été  tous  renvoyés  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  la  création  d'un 
tribunal  administratif,  proposée  lors  de  l'organi- 
sation judiciaire  du  24  août  1790,  avait  été 
définitivement  repoussée.  Composé  seulement 
du  roi  et  des  ministres,  le  conseil  réunissait 
la  proposition,  la  délibération,  Taction  et  le 
contrôle:  en  matière  de  gouvernement,  cette 
réunion  est  dangereuse,  surtout  en  présence 
d'une  assemblée  unique  et  sous  une  constitu- 
tion qui,  mettant  face  à  face  deux  pouvoirs 
rivaux  et  méfiants ,  n'avait  pas  admis  un  pon- 
dérateur. 

Le  décret  des  27  novembre  et  l»'  décem- 
bre 1790,  en  créant  le  tribunal  de  cassation, 
enlevait  au  conseil  d'État  une  de  ses  plus 
hautes  attributions ,  celle  qui  le  plaçait  au- 
dessus  de  toutes  les  institations  judiciaires,  et 
celui  des  27  avril  et  6  juillet  1791  lui  porta  le 
dernier  coup,  en  renvoyant  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  toutes  les  alfoircs  ci-devant 
pendantes  aux  conseils  des  finances ,  des  dé- 
pêches, à  la  grande  direction,  conmiissions  par- 
ticulières, soit  par  appel,  soit  par  évocations 
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d'attributions.  Les  administrations  départemen-' 
taies  derlnrent  juges  en  dernier  ressort  des 
affaires  concernant  les  cours  des  aides,  des 
monnaies,  Tamirauté,  les  bureaux  des  finances, 
les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  matières 
de  contributions  directes ,  de  travaux  publics  : 
et  cependant  de  nouveaux  intérêts  étaient  créés 
par  les  événements  et  auraient  demandé  une  ju- 
ridiction supérieure.,  tels  que  TaUënation  des 
biens  du  clergé,  la  conflscation  et  la  vente  des 
biens  des  émigrés ,  la  réintégration  des  com- 
munes dans  les  biens  usurpés,  le  partage  des 
communaux,  les  marcbés  passés  avec  les  four- 
nisseurs des  armées,  les  réquisitions  de  tout 
genre,  tous  les  règlements  à  faire,  etc.,  etc.  La 
Convention,  se  substituant  à  tous  les  pouvoirs, 
supprima  tous  leurs  ministères,  et  livra  Tadmi- 
nistration  de  la  France  à  une  bureaucratie  qui 
n*é(ait  pas  seulement  inexpérimentée ,  mais 
qui  fut  inintelligente  et  avide  :  en  sorte  qu'en 
voyant  les.  abus  et  les  désordres  qui  signalèrent 
cette  désastreuse  époque  on  ne  saurait  dire 
si  le  conseil  d*État  fut  plus  remarquable  par 
les  services  qu'il  avait  rendus  sous  le  régime 
antérieur,  qu'il  ne  fut  remarqué  par  son  ab- 
sence sous  la  République. 

GOUVERNEMENT  CONSULAIRE  ET  IMPÉRIAL. 

Aussi  quand  la  journée  du  18  brumaire  vint 
apporter  le  grand  remède  aux  maux  qu'endu- 
rait le  pays,  le  premier  soin  de  ceux  qui  arri- 
vèrent au  gouvernail  fut  de  rétablir  un  conseil 
d'État. 

Les  articles  52  et  53  définissaient  ainsi  ses 
attributions:,  «  Sous  la  direction  des  consuls, 
le  conseil  d'État  ^st  cbargé  de  rédiger  les  pro- 
jets de  lois  et  les  règlements  d'administration 
publique,  et  de  résoudre  les  difiicultés  qui 
s'élèvent  en  matière  administrative.  C'est  parmi 
les  membres  du  conseil  d'État  que  sont  tou- 
jours pris  les  orateurs  cbargés  de  porter  la 
parole,  an  nom  du  gouvernement,  devant  le 
Corps  législatif.» 

On  voit  déjà  par  cette  seule  définition  quel 
rôle  il  va  être  appelé  à  Jouer  dans  la  régéné- 
ration de  la  France.  Mub  avons  tenu  à  montrer 
ce  qu'il  fut  sous  Louis  XIV  ;  mais  voici  venir 
les  grands  jours  du  conseil  d'État:  il  n'existe 
plus  seulement  par  la  volonté  du  maître  et 
ne  faisant  que  ce  que  le  maître  permet  qu'il 
fasse  ;  U  est  dès  à  présent  un  des  grands  corps 
de  l'État;  il  a  sa  puce  dans  la  Constitution  :  sa 
compétence  est  inévitable;  c'est  pour  ainsi 
dire  un  pouvoir  constitutionnel;  et  la  meilleure 
manière  de  démontrer  ce  que  peut  être  ce 
rouage  politique,  c'est  de  présenter  les  travaux 
du  conseil  d'£tat  institué  en  l'an  VHl.  11  a  de- 
vant lui  le  cbaos  qu'a  laissé  l'anarchie  :  mais 
il  a  à  sa  tête  un  génie  oiganisateur;  et  bientôt, 
secondant  ses  intentions,  il  établit  toute  la 
compétence  administrative  par  la  loi  du  4  plu- 
viôse même  année.  Aussitôt  sort  de  ses  déli- 
bérations le  projet  de  Code  Napoléon,  ce  mo- 
nument complet  de  législation  civile ,  qui  fait 
succéder  une  désirable  uniformité  à  cette  bi- 
garrure de  statuts  et  de  coutumes  qui  rendait 
les  Français  étrangers  les  uns  aux  autres,  et 


faisait  dire  à  Voltaire  qQ*eD France  on  chand 
de  législation  en  cbangeant  de  cbevanx 
poste.  Le  Corps  législatif  étant  muet,  c'est  à 
les  discussions  du  conseil  d'État  et  dans  se» 
posés  de  motifs  qu'il  faut  chercher  les  rai£ 
de  cette  admirable  loi,  premier  fondement 
l'égalité  dans  la  société  française.  Ce  tn 
est  bientôt  suivi  des  Codes  de  procédure, 
commerce,  d'instruction  criminelie,  et  do  C 
pénal. 

S'il  eût  fallu  &ire  repasser  cet  ensemble 
lois  par  les  débats  des  chambres  des  ôéfn 
et  les  discussions  du  régime  parlemeBti 
la  France  n'eût  pas  été  de  longtemps  eu  | 
session  d'une  législation  aussi  complète , 
fut  promptement  adoptée  ou  imitée  par  tôt 
les  nations  européennes,  que  les  peuples  c 
quis  ont  conservée,  et  qui  a  fait  faire  au  moi 
un  progrès  immense  dans  la  civillsatioD. 
n'est  qu'un  conseil  d'État  travaillant  à  huis  c 
qui  ne  cherche  pas  dans  la  pablicité  de 
travaux  une  vaine  popularité ,  qui  peut  opé 
en  aussi  peu  de  temps  un  aussi  grand  cbâfi 
ment.  Ses  discussions  ne  consistent  pas 
grands  discours  solennels  adressés  à  des  ël 
teurs  qu'on  flatte,  mais  en  observations  coor 
précises,  sojides  et  sans  prétentions. 

Aux  attributions  conférées  à  ce  conseil  I 
la  constitution  nouvelle,  le  décret  réglenn 
taire  du  5  nivôse  de  l'an  YIU  Tint  faire  i 
addition  considérable.  Aprèsavoir  fixé  le  nooi 
maximum  des  conseillers  d'État  à  quarante, 
visés  en  cinq  sections,  ce  décret  dit,  article 
«  Le  conseil  d'État  développe  le  sens  des  i 
sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  les  consuls 
questions  qui  leur  ont  été  présentées.  Il  p 
nonce  d'après  un  semblable  renvoi:  1*  snrj 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  Tadmiaid 
tion  et  les  tribunaux;  2»  sur  les  al&ires  d 
tentieuses  dont  la  décision  était  précëdemmj 
remise  aux  ministres.  »  Cet  article ,  daos  à 
application,  donna  au  conseil  d'État  un  immei 
pouvoir:  sous  le  prétexte  d'interprétation,  ou 
vit  se  faire  véritablement  législateur  et  ma 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire.    Les  avisi 
conseil  d'État  expliquant  la  loi,  et  disant  M 
quel  sens  elle  sera  désormais  appliquée,  fi 
regardés  comme  la  loi  elle-même;  ils 
insérés  au  Bulletin  des  lois ,  et  les  tribunal 
la  cour  de  cassation  elle-même,  forent  obi 
de  s'y  conformer.  La  juridiction  en  matière  c 
tentiense  enlevée  aux  ministres,  et  la  d 
des  conflits,  achevèrent  de  donner  au  co 
d'État  une  suprématie  sur  tontes  les  aoi 
institutions  administratives  on  judiciaires.  F 
sons  ici  observer  que  l'article  4  de  ce  mé 
décret  du  5  nivôse  an  VUI  ne  donne  aux 
nistres  que  la  faculté  d'entrer  dans  Tasse 
blée  générale,  mais  sans  que  leur  voix  9  ^ 
comptée. 

Les  appels  comme  d'abus  avaient,  jasqii'^ 
1789,  été  dévolus  au  parlement:  le  rétablis^ 
ment  du  culte  pouvait  ramener  et  ramena,  ^ 
elTct,  des  prétentions  et  des  luttes  daogereos^ 
dont  il  fallait  prévenir  le  retour.  C^  matières  soi 
toujours  délicates;  elles  soulèvent  noD-seali| 
ment  des  questions  de  fait  et  de  droit,  nul 
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eaeore  des  quedtiODS  d^opportunité. 
MM  politique,  rintèrét  gonvernemeiital 
fBOBt  s*j  tzouTer  engagés.  L*appréciation 
Éto  peut  être  utilement  faite  que  par  un  corps 
|kè  a  h  liautenr  où  se  trouTC  le  conseil  d'Â- 
iMiosâ,  les  articles  organiques  du  Concordat 
feiE£drent  de  la  mission  de  statuer  sur  ces 
Mrtes  d'albûres  :  les  réclamations  incessantes 
AdexiS^  n'ont  point  préTalu  contre  cette  at- 
iâtotiûiL 

le  sénatus-coDsiilte  du  16  thermidor  an  X 
ëan  i  cinquante  ie  nombre  possible  des  con- 
itfns  d'État,  et  Tarticle  68  donna,  pour  la 
fRBière  fgÂs ,  Toix  délibératiTe  aux  ministres. 
Llmpire  succédant  au  Consulat,  un  autre 
tfMfQÂ-consnlte  du  18  floréal  an  XII,  dévelop- 
PGl  k  constitution  impériale.^  fixa  à  Tingt-cinq 
liB&mbie  des  conseillers  d*£tat  présents  né- 
<B£aire  pour  délibérer,  et  dirisa  le  conseil  en 
tt  sections.  La  disposition  la  plus  importante 
ilcd  acte  constitutionnel  est  Farticle  77  :  «  Lors- 
fi'HB  membre  du  conseil  d*£tat  a  été  porté 
induit  dnq  années  sur  la  liste-des  membres 
•  conseil  en  aerrice, ordinaire,  il  reçoit  un 
knet  de  conseiller  d*Btat  à  Tie.  Lorsqu'il  cesse 
fâre  porté  sur  la  liste  du  conseil  d'État  en 
RfTice  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  n'a  droit 
^  XQ  tiers  du  traitement  de  conseiller  d'État. 
Mm  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un 
MgQnent  de  la  haute  cour  impériale,  emportant 
pài»  afDictîTe  ou  infamante.  • 

Cette  mesure ,  si  fayorable  au  conseil  d'État, 
ot-eUe  une  récompense  des  serrices  impor- 
tants qu*iIaTait  rendus  depuis  son  installation? 
Iit-ce  nn  témoignage  de  hante  confiance?  ou 
Un  a-t-on  craint  qu'il  ne  conserrât  pas  sous 
f&npire  l'indépendance  et  la  liberté  de  disons^ 
acn  qoi  lui  sTaient  fait  tant  d'honneur  sous  le 
Ctiisulat?  A-t-on  touIu  lui  assurer  cette  Iut 
dépendance  en  consacrant  au  profit  de  ses 
aembies  une  espèce  d'inamovibilité  contre  la- 
fselie  il  n'f  avait  d'autre  remède  que  de  ne 
9^  porter  le  nom  de  tel  ou  tel  conseiller  sur 
h  liste  de  ser  :ce  ordinaire  ou  extraordinaire? 
Quelque  soit  le  motif  de  cette  disposition, 
Ofistatonsqu'elleétaitsans  précédent  et  qu'elle 
fol  depuis  sans  imitation. 

Disons  aussi  que  les  conseillers  d'État  pou- 
^lient  cumuler  plusieurs  fonctions.  Le  décret 
4«  aïTâse  an  Yin  avait  déjà  créé  cinq  direc- 
'lims  générales  à  la  tête  de  chacune  desquelles 
HneooaeiQerd'État  serait  mis,  et  l'article  8  delà 
udsis  germinal  anX  voulut  qu'un  conseiller 
à'L'it  Î(A  directeur  des  cultes. 

Ccst  dans  le  décret  du  il  Juin  1806  qu'on 
^veroiganisatîon  complète  et  définitive  de  ce 
■^  gi  èminent.  Quoique  placé  par  le  sénatus- 
'«soUe  dn  28  floréal  et  le  décret  de  messidor 
«in  après  le  Sénat  dans  la  hiérarchie  des 
^  constitués ,  il  était  le  premier  dans  l'opi- 
"^  de  rimpereur  et  dans  celle  de  toute  la 
mst,  L'Empereur  était  la  clef  de  la  voûte; 
«  aaseii  d'Etat  en  composait  les  nervures. 
i^J^  qui  édifia  et  enchevêtra- toute  cette 
^«peate  du  pouvoir  dont  l'ordonnance  sur- 
^  à  la  chnte  de  l'Empire  et  fit  encore  toute 
aioree  des  régimes  qui  lui  ont  succédé.  Bien- 


tôt même  on  voidut  son  intervention  comme- 
une  garantie  de  moralité,  dans  certaines  en- 
treprises qui  n'ont  cependant  qu'un  caractère 
particulier;  l'article  37  du  Gode  de  commerce 
n'accorda  l'existence  aux  compagnies  anonymes 
qu'après  autorisation  donnée  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  ^rès  examen  des  statuts  par  le  conseil 
d'État.  La  naturalisation,  les  changements  de 
nom,  les  concessions  de  mines,  l'autorisation 
des  poursuites  contre  les  agents  du  gouverne- 
ment, le  pourvoi  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  procès  civils  con- 
cernant les  communes ,  hospices  et  établisse- 
ments publics ,  rétablissement  de  communau- 
tés religieuses,  l'acceptation  de  dons  et  legs 
au  profit  de  personnes  civiles,  ftirent  de  son 
ressort.  Il  eut  la  haute  main  dans  toutes  les  af- 
faires, pour  peu  que  l'on  s'aperçût  que  l'ordre 
public  pouvait  y  être  intéressé.  A  toutes  ces 
attributions  le  décret  do  11  juin  1806  ajouta 
encore  les  décisions  de  la  comptabilité  natio- 
nale et  le  conseil  des  prises,  il  réguhirisa  en 
même  temps  le  service  des  auditeurs  qu'avait 
ébauché  l'arrêté  du  19  germinal  an  XI,  et  créa 
ainsi  cette  pépinière  d'administrateurs  distin- 
gués qui  perpétuèrent  les  bonnes  traditions. 
Les  avocats  au  conseil  eurent  aussi  leur 
institution ,  et  ce  décret  réglementaire  est  en- 
core aujourd'hui  observé  dans  la  plupart  de 
ses  dispositions.  Enfin,  pour  montrer  la  haute 
estime  et  la  considération  qu'il  avait  pour  ce 
corps,  Napoléon  I«'  rendit  le  8  avril  1813  le 
décret  suivant:  •hit  1*'.  Lorsque  nous  prési- 
derons notre  conseil  d'État ,  les  maréchaux  de 
l'Empire  et  grands  officiers  de  la  coutonne  qui 
nous  y  accompagneront,  en  vertu  de  nos  or- 
dres,  y  siégeront  parmi  les  membres  dudit 
conseil  et  après  les  présidents  des  sections. 
Art.  2.  Ils  prendront  part  à  la  discussion  des  af- 
faires et  donneront  leur  avis  comme  les  autres 
membres  du  conseil.  »  Malgré  cette  illustration, 
le  conseil  d'État  n'eut  jamais  une  juridiction 
propre,  ses  décisions,  même  en  matière  conten- 
Ueuse,  ne  furent  jamais  que  de  simples  avis, 
ne  prenant  leur  force  et  leur  autorité  que  par 
l'homologation  et  la  signature  du  souverain. 

Le  conseil  d'État  était  à  cette  époque  par- 
venu au  point  le  plus  éclatant  de  sa  splendeur. 
11  siégeait  aux  Tuileries  non  loin  du  cabinet  de 
l'Empereur,  qui  le  présidait  toujours  quand  les 
opérations  militaires  ne  le  retenaient  pas  hors 
de  l'Empire.  Il  vivait  au  milieu  de  ce  conseil 
dont  il  regardait  les  membres  conmie  des  col- 
l^orateurs.  Nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
cette  esquisse  rapide  de  l'utilité  du  conseil 
d'État,  sous  l'Empire,  qu'en  citant  ce  passage 
d'un  rapport  de  M.  de  Gormenin:  «Le  conseil 
d'État  était  le  siège  du  gouvernement  et  l'arme 
de  l'Empereur.  Ses  auditeurs,  sous  le  nom 
d'intendants,  assouplissaient, au  frein  les  pays 
subjugués.  Ses  ministres  d'État ,  sous  le  nom 
de  présidents  de  section,  contrôlaient  les  actes 
des  ministres  à  portefeuille.  Ses  conseillers  en 
service  ordinaire,  sous  le  nom  d'orateurs  du 
gouvernement,  soutenaient  les  discussions  des 
lois  au  Tribunat,  au  Sénat  et  au  Gorps  législatif. 
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SeB  coxLBeUIers  en  service  extraordinaire,  aons 
le  nom  de  directeurs  généraux,  administraient 
toutes  les  régies  des  douanes,  des  domaines, 
des  droits  réunis,  des  ponts  et  chaussées,  de 
Tamortissement,  des  foi^ts,  du  Trésor; dictaient 
nos  codes  à  Turin,  à  Rome,  à  Naples,  à  Ham- 
ixiuig....  À  toutes  les  grandes  époques,  le  gé- 
nie qui  organise  et  qui  commande,  derine, 
attire  et  féconde  le  génie  qui  sert  et  obéit.  Il 
semble  que  par  une  sorte  d'instinct  sympathi- 
/pie,  ils  se  rapprochent  pour  se  confondre.  Le 
conseil  d'État  reproduisait  les  luttes  animées 
de  la  tribune  dans  ses  graves  séances ,  où  les 
débats  n'étaient  pas  sans  mouvement  et  la  pa- 
role sans  empire;  c'était  là  qu'à  la  Toix  de  Na- 
poléon toutes  les  illustrations  ciTiles  et  mili- 
taires de  la  RéYolution  semblaient  s'être  donné 
rendez-Tous.  » 

RESTAURATION. 

La  Restauration  ne  fit  aucune  mention  du 
conseil  d*État  dans  ses  nouvelles  institutions.  Si 
elle  voulait  le  rétablir,  elle  n'entendait  le  faire 
que  dans  la  condition  oà  il  était  avant  1789  : 
institution  mobile  dont  l'existence  ou  h  sup- 
pression dépendra  toqjours,  comme  son  orga- 
nisation, de  la  volonté  du  souverain.  Ce  sUence 
fit  même  douter  de  la  légalité  du  conseil  d'État, 
de  la  compétence  et  de  la  validité  de  ses  déci- 
sions. Gomme  tribunal  administratif,  il  fiit  même 
mis  en' question.  Un  arrêté  du  Gouvernement 
provisoire  du  6  avril  1814  avait  dit  cependant: 
tLe  conseil  d'État  continuera  ses  fonctions.* 
Et  un  airété  du  lieutenant  général  du  royaume, 
du  i 6  du  même  mois,  portait  nomination  des 
membres  du  conseUd'£tat  provisoire;  mais  en- 
fin la  charte  postérieure  à  ces  actes,  la  charte 
qui  reconnaissait  tout  l'ordre  Judiciaire,  depuis 
la  cour  de  cassation  jusqu'aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux  justices  de  paix,  et  les  men- 
tionnait d'une  manière  expresse,  oublia  de  par- 
ler du  conseil  d'État.  Une  ordonnance  du  6  juil- 
let 1814  fit  cesser  le  doute:  le  roi,  dans  le 
préambule,  dit  qu'il  s'est /<nt  r^résenier  tes 
règlements  faits  par  les  rois,  ses  prédéees» 
seurs,  sur  cette  matière,  et  qu'en  rétablissant 
le  conseil  d'État^  il  va  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  changements  survenus  dans  la  forme 
du  gouvernement  et  dans  les  habitudes  des 
peuples. 

L'article  i"  compose  le  conseil  d'État,  des 
princes  de  la  famille,  du  chancelier  de  France, 
des  ministres  secrétaires  d'État,  des  ministres 
d'État,  etc.  —  Prenûôre  erreur.  Dés  que  l'ar- 
ticle 13  de  la  charte  avait  déclaré  les  ministres 
responsables,  il  ne  fidlait  pas  faire  entrer  dans 
le  conseil  des  personnages  dont  l'influence 
paralyse  l'indépendance  des  ministres;  s'ils 
sont  responsables,  ils  doivent  avoir  une  cer- 
taine liberté  d'action. 

L*article  2  se  termine  ainsi  :  Nous  nous, ré- 
servons aussi  de  créer  des  conseillers  d'État 
d'Église  et  d'épée.  —  Seconde  erreur,  les  trois 
ordres  n'existaient  plus.  La  noblesse  et  le 
cleigé  n'avaient  ni  droits  ni  intérêts  particu- 
liers. La  charte  reconnaissait  la  noblesse,  mais 
sans  privilèges.   Que  pouvait  donc  entendre 


le  monarque  par  les  mots  eonseillers  < 
d'Église  et  d'épéef 

'  Les  articles  5,  6  et  7  rétablissent  le  Ci 
d*en  haut  et  le  Conseil  privé  ou  des  pai 
expressions  surannées,  qui  avaient  leur 
sous  l'ancien  régime;  mais  le  conseil  d'£ 
Louis  XIV  ne  peut  être  le  conseil  d'Éta.' 
régime  constitutionnel  et  'parlementais 
présence  d'une  chambre  des  pairs  et 
chambre  des  députés.  Cette  ordonnant 
donc  un  véritable  anachronisme  :  elle  l 
avec  la  charte  un  contre-sens  inexpUcab 

Les  événements  de  1815  avaient  enfij 
en  évidence  pour  hi  Restauration  les  mé] 
qu'elle  avait  faites.  L'ordonnance  du  6 , 
1814  M  remplacée  par  celle  des  23  et  2î 
1815,  plus  en  harmonie  avec  l'ëtat  des  ch 
celle-ci  fut  bientôt  suivie  de  l'ordonnai» 
8  mai  1817,  dont  le  titre  premier  a  pom 
tulé  :  Des  Conseils  de  cabinet  On  aurait  p 
gurer  de  ces  mots  que  le  conseil  d'État 
être  initié  aux  affaires  de  l'État;  mais  de 
premiers  articles  l'illusion  disparaît  Ce  cq 
de  cabinetne  sera  composé  que  des  miiu 
secrétaires  d'État,  quatre  ministres  d'Êta 
plus  et  deiuc  conseillers  d'État  désignés  p 
roi,  et  il  ne  sera  tenu  aucnn  registre  ou 
des  délibérations. 

Enfin,  parut  l'ordonnance  des  26  et  Jf 
1824,  qui  introduisit  de  nouveau  les  pri 
de  la  famille  dans  le  conseil,  mais  seula 
lorsque  le  roi  les  y  aura  appelés.  Lescoosei 
sont  au  nombre  de  trente  ;  ils  devront  êtrei 
de  trente  ans  au  moins  et  ne  peuvent  êtn 
voqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  io 
duelle  et  spéciale  rendue  sur  la  propositioi 
garde  des  sceaux.  Les  maîtres  desreqij 
sont  au  nombre  de  quarante  et  les  audit 
au  nombre  de  trente.  Le  conseil  est  diTis 
cinq  comités.  Un  dernier  remaniement  eof 
par  l'ordonnance  des  5  et  28  novembre  i 
qui  réduit  le  nombre  des  conseillers  enseï 
ordinaire  à  vingt-quatre,  celui  des  mattxes 
requêtes  à  trente  et  le  nombre  des  comii 
quatre.  Tous  ces  changements  si  f^^enti 
rendirent  point  au  conseil  d'État  l'importa 
qu'il  avait  acquise  sous  l'Empire.  Enanaly) 
toutes  ces  ordonnances ,  on  voit  que  cette 
Stitution,  en  perdant  son  existence  coost 
tionnelle,  a  perdu  en  même  temps  sa  î^I 
politique  et  l'influence  qu'elle  exerçait  sori 
ministration  de  la  France  et  la  directioni 
mouvement  et  du  progrés.  A  part  lesrêj 
ments  d'administration  publique  et  le  jngejii 
des  conflits  d'attributions  que  lui  confère  1 
donnance  du  i*' Juin  1828,  il  n'est  plosqii 
tribunal  administratif,  préparant,  sans  jan< 
tion  indépendante,  lès  décisions  à  rendre  é 
les  aflUres  où  l'intérêt  de  l'admimstratiOD 
aux  prises  avec  l'intérêt  particulier,  et  ^ 
lesquelles  les  services  publics  sont  plo^ 
moins  engagés.  On  Ut,  il  est  vrai,  dans  F 
sieurs  de  ces  ordonnances,  que  les  comit^^ 
législation,  des  finances,  de  rintérienr,e(c..p 
pareront  tous  les  projets  de  lois  relatàSs* 
matières  comprises  dans  les  attribotioQS  ^ 
départements  ministériels  auxquels  il5  se 
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dispositioDs  furent  toujours 
H».  et  K.  de  Ck>nnenm,  dans  son  ouTrage 
|Mè:  QuestÛMsde  droit  administratif,  con* 
b^^e  depuis  1819  ancandes  projets  de  loi 
^aox  chambres  n'a  été  délibéré  en  conseil 
lit.  à  rcxception  de  la  loi  sur  les  retraites 
ijcff^.  U  faut  le  féliciter  de  n'aToir  pas  eu  à 
pcrer  des  1<^  telles  que  celle  du  droit  d'ai- 
tee.  celle  du  sacrUége,  etc.,  et  autres  qui 
t  ,'irédpité  la  fin  de  la  Restauration.  Ce  n'est 
M  k  conseil  d'État  de  Napoléon  I**,  et  Ton  ne 
vs:  pas  à  celui  de  Louis  XIY. 
La  îojant  cette  institution  si  gouvememen- 
f  R"lniie  en  fait  au  simple  rôle  de  tribunal 
BBnistntif ,  il  ne  faut  pas  8*étonner  qu'à  la 
cintre  des  députés  on  ait  sérieusement  posé 
te  question  :  Le  conseil  d'État  ne  deyrait-il 
s  être  organisé  par  une  loi  et  ne  deyrait-il 
I  cîre  inamoTible  dans  Tintérét  du  pouvoir 
^s  jasticiai>les?  Dans  la  séance  du  24  avril 
ils.  M.  de  Yillèle,  qui  n'était  pas  encore 
iJstre,  3*exprima  ainsi:  «Que  le  Gouverne- 
Bit  ail  un  conseil,  que  Tadministration  ait 
i  tribunal  pour  juger  la  validité  de  ses  actes, 
zt  combattrai  pas  cette  opinion;  mais  que, 
ce  tribunal  peut  prononcer  sur  ma  propriété, 
soit  organisé  par  la  loi,  contraint  de  juger 
ipus  les  lois,  et  que  les  membres  qui  le 
i&poâent  soient  inamovibles  et  indépendants 
iGouîemement;  car  la  Gbarte  nous  a  assuré 
itte  garantie,  et  elle  nous  est  d'autant  plus 
fecessaire  ici,  que  le  tribunal  doit  connaître 
e  nos  contestations  avec  le  Gouvernement 
H'inéoie.» 

SoQâ  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  si  le  conseil 
ETiil  être  renfermé  dans  les  étroites  attribu- 
ons de  juge,  nous  serions  tenté  de  nous  ran- 
&  du  côté  d'hommes  graves  et  expérimentés 
^  Oût  fait  la  même  demande  :  alors  il  faudrait 
SBÎèrer  cette  inamovibilité  à  tous  les  conseils 
le  préfecture  qni  remplissent  le  même  office, 
bii  lorsqu'on  considère  la  longue  liste  des 
iBtTts  attributions  données  à  ce  conseil  et  qu'il 
^  serait  pas  prudent  de  lui  enlever,  on  ac- 
lu^rt  la  conviction  que  le  conseil  d'Etat  doit 
Hre  iuUfliement  uni  au  Gouvernement  qui  est 
^  possession  du  pouvoir;  il  doit  marcher  avec 
suoa&slepius  parfait  accord,  et  si  Ton  se 
^-iùeat  que  nous  vivons  dans  un  pays  sujet 
•  ie fréquentes  révolutions,  à  des  renverse- 
SKQts  de  gouvernements  et  môme  des  chan- 
Ktments  de  dynasties,  l'inamovibilité  devient 
'^^^^^inissible  en  doctrine  et  en  pratique.  Que  la 
^^''g^tQre  judiciaire,  n'ayant  à  statuer  que 
^^r  des  bits  passés  et  accomplis  et  sur  des 
^éU  purement  privés,  soit  inamovible,  cela 
*5.^s  péril  et  c'est  une  garantie  nécessaire. 
f^  qae  le  conseil  d'un  gouvernement  sta- 
^visx  des  choses  à  venir,  réglementant  des 
^rations  possibles,  des  progrés  deman- 
^  Q'ezaminant  les  affaires  qu^au  point  de 
^  de  l'intérêt  général,  survive  au  gouver- 
^**^at  renversé;  et  que,  devenu  le  conseil  du 
Çoorememcat  nouveau^  il  puisse  impunément 
i  eatraHr  et  lui  faire  une  opposition  systéma- 
^*.  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre, 
^^  <iue  cet  antagonisme  serait  dangereux. 


L*homo^énéité  la  plus  parfaite  doit, exister 
entre  le  souverain  et  son  conseil  d'État.  La 
dynastie  régnante  doit  être  admise  comme 
principe  et  article  de  foi,  et  son  gouvernement 
accepté  comme  obstacle  A  une  nouvelle  révolu- 
tion. M.  de  Yillèle,  devenu  ministre,  oublia  l'opi- 
nion du  député,  et  la  proposition  ne  fut  jamais 
représentée. 

GOUVERNEMENT  DE  1830. 

Le  conseil  d'État  n'existait  et  ne  fonctionnait 
qu'avec  le  régime  des  ordonnances.  Sa  légalité 
sans  cesse  contestée  devait  être,  pour  la  nou- 
velle dynastie,  Toccasion  de  donner  satisfaction 
a  Fopinion  publique.  Ce  fut  son  premier  soin; 
mais  l'enfantement  devait  être  long.  Une  com- 
mission est  nommée,  le  l*' septembre  1830, 
pour  préparer  le  projet  de  loi  d'organisation. 
En  attendant,  une  heureuse  innovation  depuis 
longtemps  réclamée  est  introduite,  c'est  la  pu- 
blicité des  séances  où  sont  jugées  les  affaires 
contentieuses,  la  défense  des  parties  par  plai- 
doirie d'avocat,  enfin  un  débat  contradictoire. 
C'est  l'objet  des  ordonnances  des  26  février  et 
21  mars  1831.  Mais  le  premier  projet  de  loi, 
présenté  en  1833  à  la  chambre  des  pairs,  ne 
put  aboutir.  Un  second,  présenté  l'année  sui- 
vante, eut  le  même  sort,  quoiqu'il  eût  pour 
rapporteur  M.  Portails  et  qu'il  fût  développé 
dans  un  travail  lumineux  et  profond.  Le  troi- 
sième projet  fut  apporté  à  la  chambre  des  dé- 
putés, en  1835,  par  M.  Persil,  alors  garde  des 
sceaux.  En  1836  et  en  1837,  de  nouveaux  pro- 
jets furent  successivement  soumis  a  la  même 
chambre  et  furent  également  repoussés.  Le 
itaiu,  quo  n'était  plus  compatible  avec  les  be- 
soins du  moment  et  les  exigences  de  l'opinion 
publique.  Le  roi  se  vit  contraint  d'y  pourvoir  par 
une  nouvelle  ordonnance  des  18  et  21  septem- 
bre 1839  qui  contint  une  organisation  si  com- 
plète, qu'en  1840  le  ministre  de  la  justice 
présenta  à  la  chambre  des  députés  un  der- 
nier projet  pour  la  convertir  en  loL  On  ne  trou- 
vait que  ce  seul  moyen  d'en  finir.  Mais  ce  tem- 
pérament ne  fut  pasméme  adopté.  Une  dernière 
tentative  eut  lieu,  et  le  projet  présenté  à  la 
chambre  des  pairs  en  1843,  après  plusieurs 
renvois  d'une  chambre  à  l'autre,  à  cause  des 
amendements  introduits,  arriva  enfin,  après 
deux  années  d'élaboration,  à  l'état  de  loi  pro- 
mulguée les  19  et  21  juillet  1845. 

Nous  n'essayerons  pas  d'analyser  cette  loi, 
qui  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour  être 
jugée  dans  l'application:  elle  était  le  résumé 
de  toutes  les  ordonnances  antérieures  et  en 
admettait  toutes  les  bonnes  dispositions.  Elle 
confère  de  nouveau  au  conseil  d'État  la  pré- 
paration .des  lois,  ordonnances  et  règlements 
d'administration  publique.  11  devait  répondre  à 
toutes  les  questions  que  lui  soumettraient  les 
ministres  et  ne  pouvait  que  proposer  les  or- 
donnances statuant  sur  les  affaires  admimstra- 
tives  et  contentieuses,  n'exerçant  encore^  sous 
la  présidence  du  garc^e  des  sceaux,  qu'une 
justice  retenue. 

Ne  pouvant  apprécier  cette  loi  par  la  mise 
en  pratique,  nous  nous  hâtons  de  passer  a  un 
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régime  jasqn^alors  incounn  en  matière 'de  con- 
seii  d'État. 

RÉPUBLIQUE  DE  1848. 

La  Constitution  de  1848  dit,  article  71  :  U  y 
aura  un  conseil  d'État  dont  le  Ticc- président 
de  la  République  est  le  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 
nonmiés  pour  six  ans  par  TAssemblée  natio- 
nale. Us  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les 
deux  premiers  mois  de  chaque  législature,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue:  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

Us  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  TÂs- 
semblée  et  sur  la  proposition  du  président  de 
la  République.  „ 

Le  conseU  d'Etat  est  consulté  sur  les  projets 
de  loi  du  gouvernement,  qui,  d  après  la  loi, 
devront  être  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
rAssembiée  lui  aura  renvoyés  ;  il  prépare  les 
règlements  d'administration  publique;  il  fait 
setU  ceux  de  ces  règlements  à  Tégard  desquels 
l'Assemblée  nationale  luia donné  une  délégation 
spéciale;  il  exerce,  à  Tégard  des  administrations 
publiques,  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de 
surveillance  qui  loi  sont  déférés  par  la  loi.  La 
loi  réglera  ses  autres  attributions. 

Cette  loi  annoncée  fut  promulguée  le  8  mars 
1849.  L'analyse  en  est  impossible,  U  faut  la 
lire  entière  pour  connaître  les  diverses  attri- 
butions qui  lui  sont  assignées.  Constatons  seu- 
lement que  le  nombre  des  conseiUers  d'État  est 
porté  à  quarante,  divisés  en  trois  sections: 
législation,  adminUtraiion,  contentieux  admi-' 
niitratif.  Les  maîtres  des  requêtes,  au  nombre 
de  vingt-quatre,  sont  nommés  par  le  président 
de  la  RépubUque;  les  auditeurs  sont  nommés 
au  concours. 

Cette  organisation  est  conforme  au  principe 
môme  du  nouveau  gouvernement. 

Le  conseU  d'État  est  le  produit  d'une  élection 
au  second  degré,  U  est  élu  par.  une  assemblée 
sortie  elle-même  du  suffrage  universel  Le  pou- 
voir exécutif,  placé  en  face  d'une  assemblée 
unique  sans  contre-poids,  chargé  de  surveiUer 
et  d'assurer  l'exécution  des  loi&,  n'intervient 
en  aucun  façon  dans  le  choix  des  conseiUers 
d  État.  La  Constitution,  qui  l'a  mis  dans  un  état 
de  suspicion  et  de  méfiance,  soumet  au  con- 
traire plusieurs  de  ses  actes  au  contrôle  de  ce 
conseil.  C'est  ainsi  qu'U  ne  peut  user  du  droit 
de  grâce,  révoquer  un  maire  de  conunune  sans 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'État;  U  ne  peut 
même  accorder  la  naturalisation  sans  l'avis /a- 
vorable  de  ce  môme  conseil.  Cette  dépendance 
du  pouvoir  exécutif  n'aurait-elle  pas  produit  de 
fâcheuses  collisions?  C'est  ce  que  l'avenir  n'a 
pu  nous  révéler:  U  fut  trop  court;  vingt  mois 
après  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  8  mars 
1849,  le  coupd*État  du  Deux-Décembre  mettait 
fin  à  cette  expérience.  On  est  cependant  d'ac- 
cord pour  approuver  deux  importantes  inno- 
vations qu'avait  consacrées  cette  loi:  le  tribu- 
nal des  conflits,  et  la  juridiction  propre  et  ab- 
solue du  conseil  d*État  en  matière  contentieuse. 

V.  SUDI. 


SECOND   BHPntS. 

La  constitution  du  14  janvier  1852  r 
le  conseil  d'État  sur  les  bases  de  la  consti 
de  l'an  YIIL  La  proclamation  du  i  4  Jolt 
définit  «un  véritable  conseU  de  gt>aT€rn^ 
premier  rouage  de  notre  organîsatioa  noi 
réunion  d'hommes  élaborant  les  projets 
dans  des  commissions  spéciales ,  les  dis^ 
à  huis  clos ,  sans  ostentation  oratoire ,  < 
semblée  générale ,  et  les  présentant  eus 
Tacceptation  du  Corps  législatif.  » 

C'est  donc  la  résurrection  da  conscû 
du  premier  Empire,  avec  toutes  ses  attribu 
y  compris  ceUes  qui  lui  avaient  été  con; 
par  le  décret  du  11  juin  1806,  d'après  I 
le  conseU  d'État  était  investi  d*un  pourc 
haute  police  administrative;  l'Empereur  p< 
traduire  devant  lui  tout  fonctionnaire  lue 
faire  examiner  sa  conduite ,  et  le  codsi-l 
nooçait  s'U  y  avait  lieu  de  le  réprimander, 
surcr,  suspendre  ou  même  destituer. 

On  ne  pouvaU,  d'une  manière  pins  fom 
manifester  la  volonté  de  réintégrer  le  c^ 
d'État  dans  toute  l'étendue  de  pouvoii 
d'attributions  qu'U  avait  exercés  avec 
d'éclat  depuis  l'an  VUI  jusqu'en  1814. 
ne  pouvons  donc,  pour  exposer  quel  fi 
rôle  de  ce  corps  éminent,  pendant  le  se 
Empire,  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce  q 
été  dit  plus  haut  relativement  au  règne  dt 
poléon  !«'.  Signalons  seulement  quelques  i 
rences  dans  son  organisation  intérieure. 

Le  conseil  resta  divisé  en  six  sert 
comme  l'ancien  conseU,  et  sous  les  me 
dénominations;  mais  le  nombre  des  conseil 
en  service  ordinaire  fut  porté  â  cioqua 
sans  compter  les  conseillers  hors  stcc 
appartenant  aux  différents  ministères.  C 
augmentation  de  nombre,  alors  que  la  Fr^ 
n'est  pas  aussi  étendue  que  la  France 
premier  Empire,  était  justifiée  en  partie 
la  nécessité  de  pourvoir  à  de  nouveaux  \L\i:^ 

Ainsi  la  conquête  de  l'Algérie,  sa  coIodIssiI 
la  création  d'un  immense  réseau  de  chemini 
fer,  l'ouverture  de  nombreuses  routes  d 
canaux,  la  télégraphie,  la  formation  de  con} 
gnies  anonymes  pour  les  entreprises  mu 
pliées ,  les  sociétés  d'établissements  de  cri 
public,  de  navigation,  d'assurances,  tout 
développement  d'affaires  qu'ont  amené  le  c^ 
merce,  l'industrie  et  la  prospérité  générale,  ( 
saisi  le  conseU  d'État  d'une  multitude  de  p| 
jets  de  loi,  de  décrets,  de  règlements  gui  f 
multiplié  ses  travaux  dans  une  proportion  c<j 
sidérable. 

Les  membres  du  conseU  d'État  étales/  i^ 
les  organes  ordinaires  du  Gouvcrnemeot  «1 
vant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  et  W^ 
vention  incessante  du  conseU  dans  la  PI 
paration  des  lois  et  même  dans  reiaint'a  < 
tous  les  amendements  qu'acceptaient  les  col 
missions  parlementaires  compliquait  siiiguli| 
rement  ses  travaux.  X. 

GOUVERNEMENT  RéPUBUCALV.  i 

Après  la  chute  du  régime  impérial,  le  coûï^ 
d'État  fut  dissous  ainsi  que  le  Sénat  et  le  Oni 
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Mms  le  GoQTernement  de  la  défense 

jogea  Iléce88^^«  de  ne  pas  arrêter 

ent  ce  rouage,  et  il  institua,  par  dé- 

15  septembre  1870,  une  commission 

chsagée  de  statuer,  jusqu'à  la  réor- 

da  conseil  d'État,  sur  les  ailUrea 

Tes  et  contentieuses  urgentes.  Cette 

D,   composée   seulement   de  huit 

rs  et  de  dix  maîtres  des  requêtes  et 

s'i4joignit  donxe  auditeurs  élus  par  elle- 

,  foucUonna  régulièrement  jusqu'au  mois 

let  1672 ,  époque  où  TÂssemblée  natio- 

Kbera  d'organiser  le  itf)uveau  conseil 


fidte oiganisatioD  fut  laborieuse  et  révéla, 

ik début,  de  sérieuses  dissidences  entre  le 

rt^roement  et  la  commission  de  TÂssem- 

^pècklement  sur  la  question  de  nomina- 

àù  conseillers  d*£tat.  Le  Gouvernement 

qu'il  ne  fftt  point  dérogé  aux  tradi- 

constamment  suivies  depuis  Tan  YllI, 

m^ues  seulement  de  1849  à  1851,  et 

rèà  lesquelles   le   droit   de   nomination 

tenait  au  chef  de  TÉtat.  La  commission 

lenlaire  chargée  d'élaborer  la  loi  récla- 

i,  au  contraire,  cette  prérogative  pour  l'As- 

|&i>!é«  nationale  elle-même.  £lle  invoquait  le 

Ecétkût  de  1 849 ,  bien  qu'il  ne  f  fiit  dans  l'inten- 
•  de  personne  de  créer,  en  1872  comme  en  , 
hiij.  nse  sorte  de  seconde  chambre  sous  le 
•fi  de  eoDsetl  d'État,  et  bien  que  cette  inno- 
AlioQ ,  appliquée  à  un  simple  conseil  de  gou- 
fenicaent,  ne  parût  pas  sufiisamment  justi- 
k.  La  question  fut  cependant  résolue  dans 
pticui  par  un  vote  très-disputé.  Vingt-deux 
Mil  seulement  de  majorité  consacrèrent  le 
fKd  de  nomination  de  l'Assemblée,  et  .le 
frcîernement  ne  crut  pas  devoir  renouveler, 
h^  <!e  la  dernière  discussion  de  la  loi,  le  débat 
ttii  clos  en  seconde  lecture. 

U  loi  nouvelle,  promulguée  le  31  mai  1872, 

c^irQQteàla  loi  de  1849,  indépendamment 

^  QttMle  de  nomination  des  conseillers  d'État, 

^  iûnoTations  qui  méritent  d'être  approu- 

Uis:  U  juridiction  propre  du  conseil  d'£tat  en 

t^re  contentieuse  et^l'lnstitution  d'un  tribu- 

!al  des  conflits.  Elle  confirma,  en  outre,  par 

îû  tftlck  spécial  la  compétence  très-étendue 

Ti^  le  conseil  d'État  s'était  progressivement 

)^ribQèe  en  matière  d'excès  de  pouvoirs,  La 

A%udeDce  qui  l'avait  établie  était  bonne  et 

^^emment  favorable  aux  intérêts  privés, 

^^  «lie  ne  trouvait  peut-être  pas  dans  les 

''^^  une  base  légale  suffisante ,  et  une  con- 

"^TiiioQ  législative  ne  lui  était  pas  inutile 

m  la  soustraire  à  toute  discussion.  L'ariicle  9 

f'^»^.  à  cet  effet,  que  le  «  conseil  d'État  statue 

J^'erainement ...  sur  les  demandes  d'annu- 

^^  pcmr  excès  de  pouvoirs  formées  contre 

/)  ictes  des  diverses  autorités  administra- 

^^Q  n'est  changé  aux  attributions  du  conseil 
r'.aiiTement  aux  avis  à  donner  dans  toutes  les 
^«t«  où  ils  étaient  précédemment  requis, 
^  qn'â  la  préparation  des  règlements  d'ad- 
fl"DisiraUon  publique. 

Oum  à  U  préparation  des  lois  et  i  leur  dis- 


cussion devant  l'Assemblée,  l'intervention  du 
conseil  d'État  n'est  dans  aucun  cas  obligatoire. 
Aux  termes  de  ràrtiole  8 ,  il  ne  donne  son  avis 
que  sur  les  projets  émanés  de  l'initiative  par- 
lementaire que  l'Assemblée  juge  à  propos  de 
lui  renvoyer,  ou  bien  sur  les  projets  préparés 
par  le  Gouvernement  et  soumis,  par  un  dé- 
cret spécial,  à  j'examen  du  conseil  d'État.  Des 
conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par 
le  Gouvernement  de  soutenir  devant  l'Assem- 
blée les  projets  de  loi  renvoyés  à  Texamen  du 
conseU. 

La  participation  du  conseil  d'État  à  la  pré- 
paration des  lois  n'a  donc,  dans  aucun  cas,  un 
caractère  constitutionnel,  elle  est  purement 
fiicultative  pour  le  pouvoir  exécutif  ainsi  que 
pour  l'Assemblée;  elle  peut  être,  au  gré  de 
ces  pouvoirs,  très-étendue  ou  très-restreinte  : 
l'expérience  seule  fera  connaître  l'importance 
qui  lui  est  réservée  dans  les  institutions  nou- 
velles. 

L'organisation,  intérieure  du  conseil  d'État 
et  sa  division  -en  sections  ne  sont  pas  sensi- 
blement modifiées  par  la  loitle  1872,  mais  son 
personnelest  beaucoup  plus  restreint  que  sous 
l'Empire;  le  conseil  comprend  actueUement  : 

1«  Vingt-deux  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  élus  par  l'Assemblée  au  scrutin  de 
liste  et  à  k  msgorité  absolue,  sauf  ballottage, 
après  deux  épreuves  sans  résultat.  Us  sont 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans  et 
rééligibles.  C'est  parmi  eux  que  doivent  être 
choisis  les  présidents  de  section  et  le  vice- 
président  du  conseil  d'État,  nommés  par  le 
Gouvernement. 

2»  Quinze  conseillers  d'État  en  service  extra- 
ordinaire désignés  par  le  Gouvernement  parmi 
les  chefs  des  principaux  services  ministériels. 
Ils  n'ont  voix  délibérative,  en  assemblée  géné- 
rale, que  ^^  1^  afi&ires  correspondante  leurs 
sections  respectives. 

3«  Les  ministres;  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire.  Le  ministre 
de  la  justice  est  de  plein  droit  président  du 
conseil  d'État. 

4<*  Vingt-quatre  maîtres  des  requêtes  nommés 
par  le  Gouvernement.  Ils  ont  voix  délibérative, 
tant  en  section  qu'en  assemblée  générale, 
dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

b^  Trente  auditeurs  (dix  de  première  classe 
et  vingt  de  seconde  classe) ,  nommés  au  con- 
cours. Ub  ont  voix  délibérative  en  section  sur 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

Quelques  objections  se  sont  élevées,  dans 
ces  derniers  ,temps,  contre  le  rétablissement 
du  conseil  d'État,  qui,  a-t-on  dit,  est  une  insti- 
tution essentiellement  monarchique.  Cette  cri- 
tique trop  superficielle  ne  saurait  certaihement 
prévaloir  contre  les  services  très-réels  que  ce 
corps  a  rendus  et  est  encore  appelé  à  rendre 
au  point  de  vue  du  contrêle  administratif  et 
du  recours  ouvert  aux  citoyens  contre  les  dé- 
cisions entachées  d'excès  de  pouvoir.  La  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  en 
l'appelant  à  sauvegarder,  contre  certaines  de 
ces  assemblées,  l' unité  de  la  loi  et  les  préro- 
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gatïYes  du  pouTOir  central,  crée  aa  conseil 
d^État  de  nouTelles  et  importantes  attributions 
de  haute  juridiction  administratiTe.  Quant  à  la 
préparation  des  lois,  elle  ne  pourra  certaine- 
ment que  gagner  à  la  collaboration  réfléchie 
d'un  corps  mieux  placé  qu'une  assemblée  poli- 
tique pour  apprécier  la  loi  au  point  de  vue 
juridique  et  soumettre  la  rédaction  des  textes 
à  un  contrôle  de  détail  souvent  ingrat,  mais 
toujours  nécessaire.  £.  Laferrière. 

CONSEIL  DE  PRËFEGTÏÏRE.  Voy.  Gonieils 
et  Justice  administrative. 

CONSEIL  FÉDÉRAL.  1.  Suisse.  Le  Conseil 
fédéral  suisse  (Bundesrath) ,  c'est  le  Conseil  des 
ministres  dont  le  président  annuel  est  en  même 
temps  président  de  la  république.  (Voy,  Suisse.) 
2.  Allemagne,  Le  Conseil  fédéral  d'Allemagne 
{Bundesrath)  est  composé  de  représentants  des 
divers  États  allemands  et  forme  à  la  fois  une 
deuxième  chambre  et  une  réunion  de  commis- 
saires du  gouvernement.  (Vop.  Empire  alle- 
mand.) 

CONSEILS.  Réunions  permanentes  ou  tem- 
poraires de  personnes  appelées  à  délibérer  sur 
des  matières  gouvernementales  ou  administra- 
tives. 

Sous  les  empereurs  romains  le  gouvernement 
était  pleinement  absolu,  et  Ulpien  le  caractérise 
ainsi:  Quodprincipi placuU,  legis  vigoreni ha- 
bel.  Les  empereurs  avaient  une  force  cachée  qui 
résidait,  comme  le  dit  M.  Âmédée  Thierry,  dans 
les  puissances  accumulées  par  les  lois  sur  la 
tête  d'Auguste  et  de  ses  successeurs,  puis- 
sance tribunitienne,  san^  le  tribunat;  consu- 
laire, sans  le  consulat;  censoriale,  sans  la  cen- 
sure; proconsulaire,  sans  le  proconsulat.  Le 
peuple  y  sjouta  la  capacité  de  faire  les  lois.  Cette 
puissance  colossale  des  empereurs  s'exerçait 
sans  contrôle  et  le  :  Si  veut  le  roi,  si  veut  la 
loi,  de  nos  anciens  jurisconsultes  est  loin  d'en 
donner  la  plus  faible  idée;  car  jamais  le  pou- 
voir royal  eu  France  n'approcha  de  l'omnipo- 
tence des  empereurs  romains,  car  il  fut  tou- 
jours tempéré  par  des  conseils. 

Le  titre  d'empereur  et  d'auguste  conférait  le 
pouvoir  de  lever  des  soldats,  d'établir  des  im- 
pôts, de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  mettre  à  mort  les  sénateurs  l  L'empereur 
pouvait,  en  qualité  de  censeur,  en  exercer  les 
pouvoirs,  faire  le  recensement  du  peuple,  nom- 
mer des  sénateurs  ou  en  expulser  du  sénat; 
souverain  pontife,  il  nommait  aux  fonctions  du 
sacerdoce  et  présidait  aux  sacrifices.  La  puis- 
sance tribunitienne  le  rendait  inviolable,  et 
si  quelqu'un  paraissait  lui  faire  la  moindre 
malédiction  imaledicere)j  il  était  mis  à  mort 
sans  jugement  comme  sacrilège. 

Néanmoins  les  empereurs  romains  sentirent 
le  besoin  de  s'entourer  d'un  conseil,  et,  bien 
que  la  lex  regia  donnât  à  l'empereur  le  pou- 
voir absolu  législatif,  exécutif  et  judiciaire, 
et  l'on  peut  y  jouter  le  pouvoir  religieux  ou 
suprême  pontificat ,  les  Nobilissimi,  Illustres, 
SpectabiUs,  Clarissimi,  Per/eclissimi  et  Egre- 


gii,  formaient  autour  de  sa  personne  placée 
sommet  d'un  pouvoir  qui  s'étendait  sur  le  moa 
connu,  une  multitude  de  conseils  spécial 
Les  Nobilissimi  étaient  les  Césars  et  les  mei 
bresde  là  famille  impériale  ;  les  Illustres  étm 
le  préfet  du  prétoire  d'Orient,  le^préfet  du  pr 
toire  d'IUyrie,  les  cinq  maîtres  de  la  milice. 
grand  chambellan,  le  ministre  du  trésor  puLI 
(cornes sacrarumlargitionum)f  le  ministre  de 
couronne  et  du  domaine  privé,  le  ministre  é 
offices,  le  comte  de  la  cavalerie  du  palais, 
comte  de  l'infanterie  du  palais ,  et  les  coosoi 
les  Spectabiles  pétaient  le  premier  chambelL 
{primicerius  sacri  cubiculi),  le  comte  dt 
garde  du  palais,  le  premier  secrétaire  d£i 
les  quatre  chefs  de  division  ou  de  bureau  \ 
gislri  scriniorum  IV) ,  les  deux  procoos 
d'Asie,  le  comte  du  diocèse  d'Orient,  le  p 
de  r£gypte,  les  cinq  vicaires  des  dioc 
d'Asie,  du  Pont,  de  la  Thrace,  de  la  Macédo 
et  de  la  Dacie;  2  comtes  ou  généraux  darm 
13  ducs  ou  généraux  d'année;  les  Clari 
simi  étaient  15  consulaires  gouverneurs  i 
province,  2  gouverneurs  correcteurs,  42  go 
vemeurs  avec  le  titre  de  présidents;  les  Pe\ 
fectissimi    et  les  Egregii  étaient  d'aocid 
fonctionnaires    éminents  qui  avaient  rem^ 
convenablement  des  emplois  civils  ou  miliu 
res.  Tous  ces  personnages  notables  formaiej 
autour  du  prince  des  espèces  de  conseils  u 
turels  qui  s'occupaient  chacun  de  sa  spèciaiij 
Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  ^ 
leU,  même  en  fait  d'administration,. les  emp 
reurs  eurent  plus  lard  leur  conseil  d'État  daiii 
sacrum  consistorium.  Ce  sacré  consistoire  vd 
aussi  comme  le  conseU  privé  du  prince,  il  (M 
composé  de  15  sénateurs  et  de  magistrat:;  q 
étudiaient  les  projets  de  sénatus-consultes  s«jj 
mis  au  sénat,  et  U  prenait  lui-même  des  àèi 
sions  qui  avaient  la  même  autorité  que  les  ^ 
natus-consultes.  Le  consistoire  fut  d'abord 
lieu  où  le  prince  siégeait  avec  son  conseil, 
le  conseil  lui-même  prit  cette  dénomlDali* 
Lorsque  l'empereur  rendait  la  justice,  il  éU 
assisté  d'un  conseil  que  l'on  appelait  audié 
rium;  c'était  son  conseil  judiciaire  dans  q 
autre  acception  de  ce  fhot. 

Le  sacrum  consistorium  ou  conseil  privé,  c 
conseil  d'État,  sous  les  empereurs  doat  <J 
avait  pu  dire,  nous  le  répétons:  QuodpriMi\ 
placuit,  legis  vigorem  habet^  le  sacrum  coi 
sistorium  était  l'âme  du  gouvernement ,  c'ci 
de  là  que  partaient  les  décisions  empreintes^ 
cachet  de  l'autorité;  le  sénat  n'était  plus  rie^ 
Ton  s'en  servait  comme  d'une  machine  à  1^^ 
férer  sous  la  pression  irrésistible  d'une  toIoM 
de  fer  ;  il  prenait  à  peine  une  pari  minime  a  I 
formation  des  éléments  du  droit  par  ses  séui 
tus-consultes.  En  .effet,  tous  les  sénatus-ci<^ 
suites  étaient  préparés  par  des  commissioos  d 
conseils  choisis  parmi  les  hauts  dignitaires  4 
palais  impérial;  comme  nous  l'avons  dit.  c« 
projets,  adoptés  par  le  sénat  en  corps  et  àvU 
nus  alors  sénatus-consultes,  étaient  exanuDO 
de  nouveau  in  sacro  consistorio  pour  être  sot; 
mis  à  la  sanction  impériale. 

Sous  nos  rois  de  la  première  et  de  la  secoudi 
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ir^  ies  formes  romaines  furent  oubliées  ;  Ten- 
Rore  dn  prince  fonna  son  conseil  naturel^  et 
B  «semblées  des  éTéques  et  barons  créèrent 
tb  jpogne  qnelqnes  garanties  contre  un  des- 
Mk&e  trop  absola.  Ce  que  Ton  appela  le  eon- 
éiàt  rtrif  sons  la  troisième  race,  fut  en  quel- 
i*  iOTte  le  gouYemement  tout  entier,  bien 
E-  le  parlement  fût  cependant  reTôtn  d*une 
v^  politique  assez  notable.  Mais  le  parlement 
nsîait  par  une  résistance  plus  ou  moins 
foioD^,  rinitiatiTe  Tenait  du  conseil  du  roi. 
tr:il  la  faculté  etméme  Tobligation  non-seu- 
seot  de  préparer  des  lois ,  mais  encore  des 
t^larations  înterprétatiTes  et  toute  sorte  d'è- 
ds  et  règlements  conformes  ou  non  conformes 
in  iO!S  et  ordonnances.  En  réalité,  c*était  le 
eipotisme;  car  la  législation  et  la  jurispru- 
rcce  se  créaient  simultanément  dans  ce  cou- 
til doDt  les  attributions  embrassaient  toutes 
^«  qoestions  d'ordre  public  et  d'intérêt  privé, 
tes  cinq  départements  distincts  que  Ton  ap- 
tiist  consefl  des  aflkires  étrangères ,  conseil 
^  dépêches,  conseil  des  flnances,  conseil  du 
^Mamerce  et  conseil  privé  ou  des  parties. 
^otn;  conseil  d'État,  aujourd'hui,  a  remplacé 
3*r  organisation  qui  ne  comportait  qu'un  con- 
i4l(r  fictif,  il  élabore  les  lois,  mais  il  uc  les 
art  pas,  il  ne  crée  ni  la  législation  ni  la  juris- 
^4.^Bce  Judiciaire.  (Foy.  Conseil  d*État.) 

!ions  allons  maintenant  passer  en  revue  les 
priscipanx  corps,  les  assemblées  les  plus  im- 
r«  ftiDtes  qui  portent  le  nom  de  conseils.  On 
«'.m  qoe  les  conseils  n'ont  souvent  de  com- 
ai'in  que  le  nooL  Mais  d'abord  disons  quelques 
wi'i  d'an  très-illustre  conseil  d'autrefois,  le 
n.iteU  du  Dix. 

Itans  les  républiques  italiennes  du  moyen 
is''  les  conseils  directeurs  Jouèrent  un  rôle 
□unense;  mais  nulle  part  ils  n'ont  été  aussi 
^cbssaots  que  le  fut  le  conseil  des  Dix  de  la 
n-pnblique  de  Venise.  C'était  d'abord  une  com- 
iiiisâon  extraordinaire  de  Justice  et  de  police, 
i^itituee  au  quatorzième  siècle  par  le  grûTid 
œ.ua/ après  une  de  ces  conjurations  redou- 
viiWs  dont  les  patriciens  étaient  prodigues, 
qi]and  OQ  gênait  leur  indépendance.  Le  grand 
noieil  se  trouva  si  bien  de  sa  création  mo- 
iu'.QUoée  et  temporaire,  qu'il  en  fit  une  fonda- 
t"û  i  perpétuilé.  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  qui 
^t 'ioDnè  an  conseil  des  Dix  fut  plus  terrible 
{'''^ies  patriciens  que  pour  les  plébéiens;  et 
fKoae  cette  concentration  du  pouvoir  de  sur- 
v^-ùlaDce  et  de  répression  rapide  et  occulte, 
cfitre  les  mains  de  dix  personnes,  ralentissait 
cnc^  l'action  du  conseil,  celui-ci  choisit  trois 
4t  ses  membres   qu'il   appela  inquisiteurs 
*  Bbot,  qu'Oèlisait  secrètement  et  dont  personne 
L:<elK>rs  oe  connaissait  les  noms,  une  indis- 
;  '"^^n  eût  amené  la  mort  de  l'imprudent  révéla- 
'^  Deux  de  ces  inquisiteurs,  appelés  noirs, 
•"amt  pris  parmi  les  Dix;  le  troisième,  appelé 
rn^t,  était  choisi  parmi  les  conseillers  du 
%;  à  rexchûion  de  tous  ceux  qui  pouvaient 
l'iff  de»  ttens  de  hiérarchie  ou  d'intérêt  avec 
^  «or  de  Rome.      ' 

.  Avec  le  terrible  pouvoir  des  Dix  et  des.  trois 
^i^^IQisUeQn  11  n'y  avait  aucune  garantie  contre 
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les  violences  et  les  excès  du  pouvoir,  et  bien 
que  la  puissance  et  la  prospérité  de  Yemsc 
aient  coïncidé  avec  la  dictature  cruelle  qui 
résultait  de  cette  organisation,  Ton  doit  dire 
qu'elle  a  été  la  honte  du  gouvernement  de 
Venise,  car  elle  ne  respectait  ni  les  préceptes 
de  la  loi  naturelle,  ni  les  prescriptions  de  la  loi 
écrite,  ni  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste, 
elle  était  l'arbitraire  odieux,  le  despotisme 
sanguinaire  élevé  à  la  plus  haute  puissance  *. 

De  nos  jours,  le  conseil  des  ministres  devrait 
être  nommé  en  premier;  mais  pour  éviter  des 
répétitions ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au 
mot  Ministère. 

Passons  aux  conseils  généraux.  En  France, 
les  circonscriptions  départementales  sont  re- 
présentées par  le  conseil  général,  assemblée 
élective  qui  se  réunit  une  ou  plusieurs  fois  par 
an  au  chef-lieu  du  département.  Ce  conseil  est 
composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  can- 
tons dans  le  département.  Ds  sont  élus  par 
commune. sur  les  listes  dressées  pour  l'élcc- 
tiou  des  députés.  Sont  éligibles,  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés 
dans  le  département,  et  les  citoyens  ayant 
atteint  le  même  âge  qui,  sans  y  être  domiciliés, 
y  payent  une  contribution  directe.  Néanmoins, 
le  nombre  de  ces  derniers  ne  peut  dépasser  le 
quart  du  nombre  des  membres  du  conseil.  Les 
conseillers  généraux  sont  nommés  pour  neuf 
ans.  Us  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois 
ans,  et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  conseil  général 
avec  le  conseil  de  préfecture,  créé  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VllI,  et  chargé  du  contentieux 
administratif,  de  réviser  les  comptes  des  com- 
munes ayant  un  revenu  de  moins  de  30,000  fr., 
et  d'assister  le  préfet  par  son  avis  dans  des  cas 
prévus  par  la  loi  Le  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  est  de  cinq,  quatre  ou  trois,  selon  l'im- 
portance des  départements.  L'article  5  de  la  loi  de 
Tan  YHI  accorde  aux  préfets  le  droit  d'assister 
aux  séances  du  conseil  et  de  les  présider  avec 
voix  prépondérante.  £n  cas  de  partage,  d'em- 
pêchement ou  d'absence,  les  membres  res- 
tants du  conseil  désignent,  à  la  pluralité  des 
voix,  un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement parmi  ceux  qui  n'appartiennent  pas  aux 
tribunaux.  Les  conseillers  de  préfecture  sont 
rétribués. 

C'est  le  chef  du  gouvernement  qui  nomme 
les  conseillers  de  préfecture,  aucune  restriction 
n'est  opposée  à  ses  choix.  Cependant  les  con- 
seillers de  préfecture  ne  peuvent  cumuler  leurs 
fonctions  avec  celles  de  notaire,  avoué,  Juge, 
magistrat  du  parquet,  à  Texception  de  celles 
de  juge  suppléant,  juré  devant  les  cours  d  as- 
sises ,  conseiller  général  et  conseiller  munici- 
pal. (  Vog.  Justice  administrative.) 
La  loi  du  28  pluviôse  créa  un  conseil  tTarron- 

1.  Kovt  AToni  entendu  lontenir  par  une  personne 
trèi-bien  pUeéeponriayolrUTérité  «tout  entière», 
qu'il  entndt  dane  la  poUtiqne  âa  eonaell  dee  Dix, 
d'entretenir  de  voiiiM  ftrr<«r<  et  qne  lei  qnatre* 
Tlngt*dlz-nenr  eentièmee  de  ce  qai  Ini  eit  attribué 
d'horrenn  ne  repoeent  enr  aucune  réalité.      M.  B. 
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dissemeni  et  donna  au  gonTernement  la  nomi- 
nation de  ses  membres  au  nombre  de  onze. 
Les  conseils  d'arrondissement,  supprimés  en 
1848  parla  constitution  qui  leur  substituait  les 
conseils  cantonaux,  n*ont  pas  cessé  de  fonc- 
tionner, les  nouveaux  conseils  n'ayant  jamais 
été  constitués.  Maintenus  par  la  constitution  du 
UJanrier  1852,  ils  fonctionnent  ayecTorgani- 
sation  et  les  attributions  qui  leur  ont  été  don- 
nées par  les  lois  du  22  Juin  1833  et  10  mai 
1838,  modifiées  par  le  décret  du  3  juillet  1848 
et  par  la  loi  du  7  juillet  1852.  Sous  Tempire  de 
ces  lois,  les  conseillers  d'arrondissement  sont 
élus  par  les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  dres- 
sées pour  l'élection  des  députés  au  Corps  lé- 
gislatif. Le  conseil  est  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondis- 
sement, sans  que  le  nombre  de  ces  membres 
puisse  être  au-dessus  de  neuf.  Si  le  nombre 
des  cantons  est  inférieur  à  neuf,  un  décret 
impérial  répartit  entre  les  cantons  les  plus  peu- 
plés le  nombre  des  conseillers  complémentaires 
à  élire.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Le  co7iseU  mufiicipal  concourt  à  l'adminis- 
tration des  intérêts  de  la  commune  ;  il  est  élu  par 
les  habitants  de  la  commune;  ses  fonctions  sont 
gratuites.  (Koy.  Communes.) 

Par  la  loi  du  15  août  1792  fut  institué  ce  que 
l'on  appela  le  conseil  exécutif  y  qui  n'était  que 
la  réunion  des  ministres  chargés  d'exercer 
proTisoirement  le  pouvoir  exécutif.  Ce  conseil 
fut  supprimé  par  la  loi  du  1 2  germinal  an  IL 

Le  conseil  de  guerre  est  un  tribunal  militaire 
chargé  de  juger  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  armées  et  au  dehors  de  leur  cadre  par 
ceux  qui  les  composent.  (Voy,  Conseil  de 
gnerre.) 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des 
Anciens  furent  les  deux  corps  dont  se  compo- 
sait le  pouvoir  législatif  sous  la  constitution  de 
l'an  III,  renversée  par  le  coup  d'État  du  18  bru- 
maire. 

Le  cofiseil  de  Vamirauté  était  autrefois  en 
France  une  cour  contentieuse  oujudiciaire  à  la- 
quelle ressortissaient  les  contestations  relatives 
aux  événements  de  la  navigation  et  du  commerce 
maritime.  £n  Angleterre,  aux  États-Unis,  en 
Hollande  et  en  Danemark ,  Tadministration  su- 
périeure de  la  marine  se  nomme  amirauté. 
Ce  fut  en  1791,  par  une  loi  du  9  août,  que  les 
amirautés  furent  supprimées  pour  leurs  attri- 
butions être  partagées  entre  diverses  Juridic- 
tions. Rétabli  ou  plutôt  créé  par  Louis  XYIII, 
le  conseil  de  l'amirauté  est  aujourd'hui  régi  par 
le  décret  du  9  juin  1852.  Ce  conseil  donne 
son  avis  sur  Fadministration  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'organisation  de  l'armée  na- 
vale, sur  le  mode  d'approvisionnement,  sur  les 
constructions  navales  et  travaux  maritimes, 
sur  l'emploi  des  forces  navales  en  temps  de 
paix.  Il  est  composé  de  membres  titulaires  et 
de  membres  adjoints  nommés  pour  trois  ans;  il 
est  présidé  par  le  ministre  de  la  marine. 

Le  conseil  des  travaux,  qui  siège  également 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  a  été  créé  en 
1831  ;  il  donne  son  avis  sur  toutes  les  matières 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre;  il  est 


composé  d'un  vice-amiral,  président,  de  tro 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  maru. 
de  l'inspecteur  général  du  génie  maritime,  «i 
directeur  des  constructions  navales,  adjoint 
l'inspecteur,  de  deux  officiers  supérieurs  i 
même  service,  de  Finspecleur  général  do  ci 
tériel  de  l'artillerie  de  la  marine  et  d  un  ofiiri 
du  même  service,  de  l'inspectenr  général  à 
travaux  hydrauliques  et  d'un  inspecteur  di> 
sionnaire  ou  d'un  ingénieur  du  même  serric 

Ces  deux  conseils  ou  comités ,  qui  siegti 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  délibéreitt  s^ 
les  grandes  affaires  administratives,  mais  lei 
avis  n'est  que  consultatif.  Ils  ont  bien  le  car<) 
tère  de  conseils,  tel  que  le  mot  l'indiquall  dsi 
l'origine. 

Pour  les  autres  conseils  nous  renvoyons  ai 
articles  spéciaux  et  à  ceux  qui  sont  consacn 
à  chaque  pays.  Jules  Pautst. 

CONSEILS  DE  6UEHRE.  i«  On  donne  < 
nom  à  des  réunions  de  chefs  militaires  avï 
pour  objet  de  décider  la  conduite  à  tenir  da; 
les  circonstances  exceptionnelles  d'une  cai 
pagne,  d'un  siège  ou  d'une  bataille.  D'ordinai 
le  commandant  en  chef  d'une  année  ne  prei 
conseil  que  de  son  expérience  ou  de  son  i 
spiration;  mais  il  y  a  des  cas  où  il  sent  le  h 
soin  ou  le  devoir  de  consulter  ses  subordoi 
nés  sur  les  chances  d'une  opération  doiitcuij 
sur  l'utilité  de  l'attaque  ou  sur  la  possibilité  ^ 
la  défense.  Parfois  même  de  semblables  ni 
nions  se  tiennent  au  début  d'une  campai?^ 
pour  en  arrêter  le  plan.  Les  conseils  de  gu(*r 
ainsi  entendus  ne  sont  pas  organisés  en  Frao* 
à  Tétat  permanent;  ils  ne  sont  convoques 
ne  se  constituent  qu'an  moment  où  ils  soi 
jugés  nécessaires  par  le  chef  responsable  \ 
l'armée.  Toutefois  le  décret  du  13  ocUM 
1863  institue  dans  les  places  assiégées  ui 
sorte  de  conseil  de  guerre  permanent  q 
prend,  dans  ce  cas  spécial,  le  nom  de  Cofu^ 
de  défense  :  ce  conseil  ne  se  réunit  que  sur 
convocation  du  commandant  supérieur;  i^ 
officiers  dont  il  se  compose  peuvent  faire  col 
signer  leur  opinion  sur  le  registre  des  dèliln 
rations;  mais  ces  délibérations  sont  secKt< 
et  n'obligent  pas  le  commandant  supérieur. 

2o  On  donne  aussi  et  plus  spécialement  i 
nom  de  Conseils  de  guerre  aux  tribunaux  chaj 
gés  de  rendre  la  justice  militaire.  Lesji]!?^ 
ments  des  conseils  de  guerre  peuvent  èti 
attaqués  devant  les  Conseils  de  répisiont^ 
fonctionnent  dans  les  mêmes  divisions  terriN 
riales  ou  militaires  qiie  les  conseils  de  ^^tt 
et  qui  jouent  dans  la  justice  militaire  )e  t(^ 
attribué  à  la  cour  île  cassation  dans  la  jvsik\ 
criminelle  ordinaire.  Lorsque  l'armée  ost  sv 
un  territoire  étranger,  la  justice  militaire  el 
exercée  sans  aucun  recours  par  les  prérôià 

La  composition  des  conseils  de  guerre  d 
variable  suivant  le  grade  de  l'accusé;  celle d^ 
conseils  de  révision  né  change  que  lorsque  1{ 
conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attai}al 
a  été  présidé  par  un  général  de  division  on  al 
maréchal  de  France. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  i 
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«à  «Bseils  de  réTisimi  s'étend  :  en  temps  de 
)aii.  ux  iodividus  appartenant  à  Tannée  et 
ni^iuûersdegnerre  ;  en  temps  de  guerre, 
isi  ladiTidos  attachés  à  Tarmée  à  un  titre 
ijieicQBqiie,  aux  indiridus^  fnmçais  on  étran- 
^,  qui  se  rendent  coupables  des  crimes  et 
«âUpréri»  par  le  code  de  justice  militaire. 
Sus  les  circonscriptions  territoriales  soumises 
ikui  de  siège,  les  conseils  de  guerre  et  les 
coQseils  de  léiision  réunissent  la  compétence 
4e»  conseils  aux  armées  et  celle  des  tribunaux 
mminelâ  ou  correctionnels  ordinaires,  avec 
cette  réserve  que  les  individus  non  militaires 
uo  QQQ  asmmlés  aux  militaires  peuvent  se 
[«orroif  en  cassation  pour  cause  d'incompé- 
teL<«.  Lorsque  la  jwursuite  d'im  crime,  d*un 
tôit  oa  d'nne  contravention  comprend  des  jn- 
éTidu  non  justiciables  des  tribunaux  mili- 
tms,  tons  les  prévenus  indistinctement  sont 
tniuitâ  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf 
le  cas  où  les  indlTidus  non  justiciables  des 
cofiteils  de  guerre  sont  étrangers  et  celui  où 
ii^a^t  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux  ar- 
aees  en  pays  étranger,  on  commis  sur  le  ter* 
(itoire  français  en  présence  de  Tennemi. 

Tour  les  crimes  et  délits  non  prévus  par  le 
cude  militaîre  et  commis  par  les  militaires,  les 
nibseils  de  guerre  appliquent  les  lois  pénales 
unimaîres  avec  faculté,  dans  ce  cas  seulement, 
â  fttoiâser  la  peine  en  raison  des  circonstances 
lîUaoantes.  ies  tribunaux  militaires  peuvent 
*^  toos  les  cas  accorder  le  bénéfice  des 
«ffconsUoees  atténuantes  aux  prévenus  non 
auiilaires  ou  non  assimilés  aux  militaires.  Les 
^i«positiotts  du  code  pénal  ordinaire  touchant 
K  î  iDdividos  9gé&  de  moins  de  seize  ans  sont 
Bai&teooes  dans  le  code  de  justice  militaire. 
1^  peines  sont  exécutées  conformément 
iiicode  de  justice  militaire,  même  à  Tégard 
(^  iudividQs  non  militaires  ou  non  assimilés, 
^h  dégradation  militaire  qui  est  remplacée 
l«ur  eox  par  la  dégradation  civique,  et  la 
crititoUon  ou  les  travaux  publics  qui  sont 
f^piaeés  par  l'emprisonnement.  L'emprison- 
t^cibeflt  ne  peut  dans  aucun  cas  et  pour  aucun 
lEidmdQ,  militaire  ou  non,  durer  moins  de  six 
JOiirs  et  plus  de  cinq  ans. 

Au  conseils  de  guerre  se  rattachent  les 
^ieils  A'tnquéte  convoqués  par  le  pouvoir 
^técQtif  pour  donner  des  avis  motivés  sur  les 
'apilabUoos  qui  ont  eu  pour  résultat  la  red- 
"îitoo  dnne  place  forte. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  par- 
i^csiierement  à  l'armée  de  terre  ;  il  y  a  aussi 
l^r  l'armée  de  mer  des  tribunaux  spéciaux 
<pii  se  divisent  :  à  terre,  en  conseils  de  guerre 
'^fonmU  de  révision  permaneuts,  tribunaux 
^«ritù^^  et  tribunaux  de  révision  peima- 
^:  à  bord,  en  conseils  de  guerre,  conseils 
^  Kjima  et  conseils  de  justice, 
J^  conseils  de  guerre  et  conseils  de  révi- 
sioQ  permanents  siègent  dans  les  arrondisse- 
B^ntimariiimefl;  les  ofiiciers  de  l'armée  de 
ttrre  peuvent  en  faire  partie  à  la  condition  d'a^ 
Tortnagnide  équivalent  à  celui  de  l'officier  de 
Bwiûe  qu'Us  remplacent.  Néanmoins  le  con- 
^^^^gnene  convoqué  pour  juger  un  amiral 


ne  peut  être  présidé  que  par  un  ambrai,  ia 
compétence  de  ces  conseils  s'étend  à  tous  les 
individus  appartenant  à  Tatmée  de  mer  à  un 
titre  quelconque,  aux  prisonniers  de  guerre, 
aux  individus  portés  présents  i  quelque  titre 
que  ce  soit  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâti- 
ments de  rÉtat,  aux  individus  embarqués  pré- 
venus d'avoir  occasionné  la  perte  ou  la  prise 
d'un  bâtiment  de  l'État. 

L'organisation  et  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  dans  les 
corps  expéditionnaires  maritimes  sont  les 
mêmes  qu'aux  années. 

A  bord,  les  conseils  de  guerre  et  les  con- 
seils de  révision  sont  formés  suivant  les  mêmes 
règles  qu'à  terre;  ils  ont  juridiction  sur  tous 
les  individus  inscrits  aux  rdles  de  Téquipage, 
et  aussi  sur  les  individus  embarqués,  lorsque 
ces  individus,  même  étrangers,  sont  prévenus 
de  crimes  ou  de  délits  pouvant  compromettre 
la  sûreté  ou  la  mission  du  bâtiment. 

Il  y  a  en  outre  à  terre  des  tributiaux  mari'» 
times  et  des  tribunaux  de  révision  perma- 
nents présidés  par  un  officier  de  marine  et 
composés  de  juges  pris  dans  la  magistrature 
civile ,  dans  la  marine  et  dans  le  corps  des  in- 
génieurs de  l'État.  Us  sont  chargés  déjuger 
tous  les  individus ,  qu'ils  soient  ou  non  marins 
ou  militaires ,  prévenus  de  crimes  ou  de  délits 
commis  dans  rintérieur  des  ports  ou  arser 
naux  et  compromettant  soit  la  sûreté ,  soit  la 
police  de  ces  établissements,  soit  le  service 
maritime.  Us  jugent  également  les  forçats  et 
les  pirates. 

Les  conseils  de  justice  institués  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État  sont  formés  d'un  certain 
nombre  d'officiers  de  l'équipage  et  pr^idés 
par  le  commandant  ou  le  second  du  bâtiment. 
Us  connaissent  de  tous  les  déUts  n'emportant 
pas  plus  de  deux  années  d'emprisonnement  et 
commis  par  des  individus  portés  à  un  titre 
quelconque  sur  le  rôle  de  l'équipage,  s'ils 
n'ont  pas  ou  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  ayant  le  grade  d'officier  ou  d'aspirant. 
Les  conseUs  de  justice  jugent  en  dernier  res- 
sort. 

Le  commandant  d'un  bâtiment  de  l'État  peut, 
dans  un  danger  pressant  et  sous  sa  responsa- 
bilité ,  punir  ou  faire  punir  sotis  formalité  les 
individus  coupables,  par  exemple,  de  rébel- 
lion, de  sédition  ou  de  lâcheté  devant  l'en- 
nemi. Toutefois  U  est  tenu  de  faire  dresser 
procès-verbal  du  fait  et  de  justifier  de  sa  con- 
duite devant  un  conseil  d'enquête. 

Pour  le  surplus ,  le  code  de  l'armée  de  mer 
ne  fait  guère  que  reproduire  les  dispositions 
du  code  de  l'armée  de  terre. 

Le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre  actueUement  en  vigueur  est  du  9  juin 
1857.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  dé- 
posé au  nom  du  conscU  d'État  sur  le  bureau 
du  Corps  législatif  fut  inséré  dans  le  Moniteur 
du  9  et  du  10  mars  1857;  ce  document  contient 
tout  l'historique  de  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

La  discussion  du  projet  commença  au  Corps 
législatif  le  4  mai  de  la  même  année  et  le 
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vote  eut  lieu  le  8  mal  La  loi  fut  promulguée 
le  9  juin,  et  le  28  juillet,  le  ministre  delà 
guerre  expédia  aux  généraux  commandant  les 
divisions  des  exemplaires  du  code  avec  ses 
propres  instructions.  Il  insista  dans  la  circu- 
laire sur  deux  points  de  procédure  qui  consti- 
tuaient une  innovation  assez  grave  relative- 
ment à  Fancienne  législation  et  qui  avaient 
déjà  rencontré  une  certaine  résistance  au 
Corps  législatif  :  la  faculté  pour  le  général  de 
division  de  donner  ou  de  refuser  :  i*^  Tordre 
d'information;  2<>  Tordre  de  mise  en  jugement. 
La  loi  du  9  juin  fut  complétée  par  deux  décrets 
impériaux  )  datés  du  18  juillet  et  relatifs  Tun 
au  nombre  des  conseils  de  guerre  et  des  con- 
seils de  révision,  Tautre  à  la  composition  des 
conseils  chargés  de  juger  les  individus  assimi- 
lés aux  militaires*. 

L'obligation  de  juger  les  individus  impliqués 
dans  Tinsurrection  du  18  mars  1871  a  donné 
lieu  à  la  loi  du  7  août  1871,  autorisant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  prendre  les  présidents 
et  les  juges  des  conseils  de  guerre  ou  de  ré- 
vision en  dehors  du  tableau  spécial  établi  dans 
chaque  division  militaire;  en  outre,  le  nombre 
des  rapporteurs  est  porté  jusqu'à  cent  et  même 
au  delà,  si  c'est  nécessaire;  ils  peuvent  ins- 
truire sur  tous  les  points  du  territoire.*  Le 
nombre  des  conseils  de  guerre  est  porté  a 
quinze  et  au  delà,  si  c'est  nécessaire;  ils  peu- 
vent être  établis  sur  telle  partie  du  territoire  de 
la  première  division  militaire  qu'il  conviendra. 

La  poursuite  exercée  contre  le  maréchal 
Bazaine  ayant  fait  prévoir  Timpossibilité,  d'a- 
près la  législature  existante  et  les  circon- 
stances, de  constituer  un  conseil  de  guerre 
régulier,  le  Gouvernement  a  déposé  et  l'Assem- 
blée nationale  a  voté  avec  quelques  modifica- 
tions, un  projet  de  loi  modifiant  le  code  du 
9  juin  1857  en  ce  qui  concerne  les  conseils 
de  guerre  et  les  conseils  de  révision  chargés 
de  juger  uu  général  de  division  ou  un  maré- 
chal de  France.  D'après  cette  loi,  qui  est  du 
16  mai  1872,  les  maréchaux  et  les  généraux 
de  division  qui  doivent  constituer  le  tribunal, 
seront  appelés  par  ordre  d'ancienneté.  Si  les 
maréchaux  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant, 
on  prendra,  toujours  par  rang  d'ancienneté: 
1«  les  amiraux;  2«  les  officiers  généraux  ayant 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi. 

Le  code  de  justice  militaire  pour  Tannée  de 
mer  est  du  4  juin  1858.   Jacques  HÉfiRARO. 

CONSEILS  DE  JUSTICE.  Tribunaux  con- 
stitués à  bord  des  bâtiments  de  l'État.  (Voy* 
GoiiBeils  de  guerre.) 

1.  Pendant  le  liége  de  Parli,  le  GouTernement  do 
la  défenie  nationiûe  institua  des  Con$eUê  de  guerre 
dt  la  garde  natùmale  chargée  d'appliqner  les  peines 
miUtaires  aux  erimes  et  délits  commis  dans  le  ser- 
Tice,  et  les  peines  ordinaires  anz  crimes  et  délits 
commis  en  dehors  dn  serTice.  Oes  conseils  étaient 
permanents;  les  Juges  étaient  tirée  an  sort  sur  des 
Ustes  formées  par  les  officiers  et  les  sonsoofficiers  de 
la  garde  nationale  qui  désignaient  à  l'élection  un 
oertaln  nombre  d'entre  eux.  Il  7  arait  un  conseil  de 
guerre  dans  chaque  section  et  un  conseil  de  révision 
pour  tonte  la  place;  le  conseil  de  réTlsion  était  nommé 
par  le  conseil  de  Tordre  des  avocats  prés  la  oour 
d'appel. 


G0K8EILS  DE  RÉTISIGH.  Tribunaux  d 
vaut  lesquels  peuvent  être  attaqués  les  jugi 
ments  des  conseils  de  guerre.  {Voy.  ce  mot] 

GONSERyATEUR.  Nom  que  prend  ordùia 
rement,  dans  les  pays  libres,  le  parti  quis'o: 
pose  aux  innovations  précipitées.  On  le  désigi 
aussi  quelquefois  sous  le  nom  de  parti  de 
résistance.  En  Angleterre,  le  parti  consen 
teur  se  confond  à  peu  prés  avec  ce  qu'on  s 
pelle  les  tories;  le  parti  des  réformes  était  d 
trefois  représenté  par  les  tahigs  ;  mais  depn 
quelque  temps ,  il  s'est  formé  un  troisième  paj 
coimu  sous  le  nom  de  radicaux,  et  les  ancic^ 
vrbigs  forment  une  sorte  d'intermédiaire  eotj 
les  radicaux  et  les  tories. 

£n  France,  sous  la  monarchie  de  1830.o^ 
donné  le  nom  de  conservateur  an  parti  d 
appuyait  la  politique  de  juste  milieu  pntiqiij 
par  le  roi  Louis-Philippe  et  ses  ministres.  | 
n'était  pas ,  à  proprement  parler,  un  parti  cd 
servateur,  en  ce  sens  qu'il  adoptait  le  pricei 
de  la  révolution  de  1830,  qui  avait  exclu  ^ 
trône  la  branche  aînée  des  BouriM>n8;  nul 
dans  les  limites  de  Tordre  constitutionnel  foo^ 
par  cette  révolution,  il  méritait  réellement  < 
titre,  puisqu'il  s'appliquait  à  conserver  lesij 
stitutions  existantes,  tout  en  les  développai 
progressivement.  I 

C'est  contre  ce  parti  qu*a  été  faite  la  rèfl 
lution  de  1848  qui  a  établi  en  France  la  ré^pj 
blique  et  qui  a  abouti,  au  bout  de  trois  ans  J 
rétablissement  de  l'Empire.  Le  moment  n'd 
pas  venu  de  juger  historiquement  ces  éTj 
nements.  Gontenton&-nou8  de  dire  qu'ans^ 
tôt  après  la  chute  de  la  monarchie  coDstit] 
tionnelle,  il  s'est  formé  un  parti  conserratej 
de  la  république,  et  aussitôt  après  la  chute  i 
la  république ,  un  parti  conservateur  de  VfÀ 
pire.  11  en  fut  de  même  pour  le  régime  qui  si] 
vit  la  révolution  du  4  septembre  1870.  Il  ^ 
de  l'essence  de  tous  les  gouvernements  i 
chercher  avant  tout  à  se  conserver. 

Dans  les  républiques  qui  ont  une  existent 
moins  éphémère  que  la  nôIre,  en  Suisse  \ 
aux  États-Unis,  il  y  a  aussi  un  parti  conserri 
teur  qui  prend  divers  noms;  mais  qui  a  toï 
jours  le  même  but.  Ce  parti  est  tantôt  vaind 
tantôt  vainqueur  dans  les  élections,  soiva^ 
que  le  sentiment  public  se  porte  vers  les  noi 
veautés  ou  se  rattache  aux  traditions.  Toateft^ 
c'est  surtout  dans  les  monarchies  que  Tespr 
conservateur  se  manifeste,  parce  qu'il  s'incan^ 
en  quelque  sorte  dans  une  personne  qoi  râ 
présente  l'hérédité  du  pouvoir.  j 

Il  est  extrêmement  difficile  de  donner  d« 
règles  en  pareille  matière.  L'esprit  consent 
teur  doit  dominer  ou  céder  suivant  les  drcod 
stances.  Poussé  à  l'excès,  ce  serait  le  tnoiopltl 
de  l'humobilité;  réduit  à  l'impuissance,  il  Uif*^ 
dans  la  société  un  vide  ftineste.  Tout  ce  qu  oi 
peut  dire  en  règle  générale,  c'est  que  moiQ| 
un  pays  jouit  de  la  liberté  politique,  plus  le» 
prit  conservateur  y  est  dangereux,  et  que.  aij 
contraire,  plus  un  pays  est  libre,  plu<  Tcsp"' 
conservateur  y  devient  salutaire.  Dans  le  w 
mier  cas,  il  représente  la  pennaDeBce  de  ï^\^ 
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màsa;  dans  le  second ,  fl  représente  Tordre, 
^^tâh  première  condition  de  la  liberté. 

(Test  p<mr  cette  raison  qne  les  monarchies 
^>£it)nIIionnel]es  offirent  la  meilleure  forme  de 
K^oBTeniement  connne  jvsqu*ici;  à  côté  d*nne 
ffuiéc  liberté,  elles  placent  nne  grande  stabi- 
ist  Osud  on  examine  Thistoire  d'Angleterre, 
oB  KÂi  que  les  partis  réformistes  ne  prennent 
legooreniement  qn*à  de  longs  intenralles  et 
ce  roccopent  qne  peu  de  temps;  c*e8t  le  parti 
cocsemtenr  qioi  a  presque  toujours  Fascen- 
<iaflt  et  qui  ne  le  laisse  échapper  que  pour  le 
reiacndre  avec  phis  de  force.  Ainsi  se  concilie 
)t  besoin  de  changement  arec  le  besoin  de 
.habilité,  qui  n*est  pas  moins  essentiel. 

Quand  une  idée  nouvelle  se  présente,  elle 
eât  aceneiUie  par  les  esprits  ardents;  mais  il  y 
i  19  moiiis  autant  de  chances  pour  qu^elle  soit 
BuoTaise  que  pour  qu'elle  soit  bonne,  larésis- 
Unre  instioctire  du  parti  consenrateur  permet 
éej'exuniner,  de  la  discuter,  de  la  mettre  à 
lepreuTe;  ce  retard  a  plus  d'avantages  que  d'in- 
ffiiiTfBients.  car  sMl  ajourne  un  peu  les  Téri- 
faWfs  progrès,  il  permet  de  démêler  les  pro- 
ÇTts faux  qui  sont  bien  plus  nombreux.  Puis, 
qcaiid  une  idée  nourelle  et  Juste  a  fini  par 
lemporter,  c'est  encore  Tesprit  conservateur 
qui  sait  le  mieux  réparer  la  brèche  qu'elle  a 
îaiie  poor  la  mettre  en  harmonie  avec  Ten- 
aeifible  de  Toiganisation  nationale. 

St.  au  contraire,  aucune  force  organisée  ne 
s'op|K»e  aux  innovations,  tout  est  remis  en 
qnestion  tous  les  Jours  ;  les  expériences  les  plus 
lualheiireuses  se  succèdent;  nne  inquiétude 
miJTerselle  s'empare  des  esprits.  Partout  oà  le 
Nsé  n'est  plus  respecté ,  la  confiance  dans  Ta- 
Hair  disparaît ,  car ,  comme  Ta  dit  M.  de  Maistre, 
qui  a  rencontré  Juste  cette  fois,  le  temps  ne 
^itpecte  que  ee  qu'il  a  fondé.  Rien  n'est  plus 
^Qlraire  aux  progrès  matériels  et  moraux 
^m  nation  que  ce  sentiment  continuel  d'in- 
«îtilode. 

^  siège  prmcipal  du  parti  conservateur,  dans 
'^s  pays  eonstitulionnels,  se  place  d'ordinaire 
^os  une  seconde  chambre  qu'on  appelle  sénat 
w  chambre  des  pairs.  La  composition  de  cette 
•"lûabre  peut  varier;  elle  peut  être  héréditaire 
^^^"wnc  en  Angleterre ,  élective  comme  en  Bel- 
^qne^Tiagère  comme  naguère  en  France;  mais 
P^«out  il  est  prodent  d'en  avoir  une  pour  ser- 
vir de  contre-poids  aux  entraînements  d'une 
^re  unique.  Même  aux  États-Unis  et  en 
^«rô,  on  a  senti  cette  nécessité. 

Ibiâ  les  institutions  les  plus  sages  ne  servent 
^^nta,  si  l'opinion  publique  ne  se  tient  elle- 
^3»  en  garde  contre  ses  propres  fantaisies. 
M  ie$et  sine  moriàns  ?  On  a  beau  mettre  dans 
"ise  constitution  des  freins  légaux ,  ces  fireins 
>(  résistent  pas  longtemps,  si  la  passion  natio- 
^  n'en  tient  nul  compte.  Le  procédé  le  plus 
^Jtraire  à  l'esprit  conservateur  est  le  procédé 
^^olntionnaire.  Si  usité  qu'il  soit  de  nos  jours, 
f*ï  procédé  est  rarement  bon.  Il  est  très-rare 
^^liM  nation  ail  à  s'applaudir  d'avoir  fait  une 
ï^ohition. 

^^sBl  mieux  se  résigner  à  attendre  patiem- 
^Bl  ie  SDceès  des»  améliorations  les  plus  lé- 


gitimes que  de  briser  du  premier  coup  tous  les 
obstacles.  Le  parii  conservateur  le  plus  obstiné 
ne  résiste  pas  toujours ,  il  finit  par  céder  sous 
la  pression  de  la  nécessité;  mais  il  faut  mal* 
heureusement,  pour  savoir  attendre,  tout  en 
travaillant  au  triomphe  légal  de  son  opinion, 
un  mélange  de  résolution  et  de  patience ,  de 
modération  et  de  fermeté  qui  se  rencontre  ra- 
rement chez  les  peuples.  Une  révolution  parait 
le  chemin  le  plus  court,  quoiqu'elle  en  soit  en 
réalité  le  plus  long. 

Il  n'existe  pas  de  constitution  où  la  résistance 
soit  plus  fortement  organisée  qu'en  Angleterre  ; 
outre  que  ia  chambre  des  lords  a  un  droit 
absolu  de  veto  contre  toutes  les  propositions 
de  la  chambre  des  communes,  elle  a  une  in- 
fluence considérable  dans  la  chambre  des  com- 
munes elle-même  par  les  élections  des  comtés; 
on  a  vu  cependant  toutes  les  volontés  des  com- 
munes passer  dans  les  lois  quand  elles  ont  été 
soutenues  avec  persévérance ,  et  sans  commo- 
tion ,  sans  révolution ,  par  la  seule  puissance 
des  annes  légales.  C'est  que  la  liberté  anglaise 
est  un  large  fleuve  qui  respecte  ses  rives. 

Un  des  plus  grands  exemples  de  la  disposi- 
tion contraire  s'est  présenté  en  France  lors  de 
la  révolution  de  1848.  Pour  obtenir  la  réforme 
électorale  en  Angleterre,  la  chambre  des  com- 
munes a  lutté  pendant  plusieurs  années,  elle 
a  subi  de  longs  ajournements;  en  France  la  ré- 
forme électorale  était  sur  le  point  d'avoir  la 
majorité  dans  la  chambre  des  députés,  et  la 
chambre  des  pairs  n'avait  pas  la  force  néces- 
saire pour  l'empêcher;  le  triomphe  de  cette 
réforme  était  donc  certain  dans  un  très-court 
délai,  sans  subir  la  moitié  des  retards  et  des 
difficultés  qu'eUe  avait  traversés  en  Angleterre  ; 
on  n'a  pas  eu  la  patience  d'attendre  quelques 
mois,  peut-être  quelques  jours. 

n  est  vrai  qu'en  Angleterre  ceux  qui  deman- 
daient la  réforme  électorale  ne  voulaient  que 
la  réforme  électorale,  tandis  qu'en  France,  la 
plupart  de  ceux  qui  demandaient  la -réforme 
voulaient  une  révolution,  et  ceux  qui  ne  la 
voulaient  pas  l'ont  laissé  faire.  Jamais  la  France 
n'a  inieux  prouvé  qu'eUe  manquait  de  cet  in- 
stinct conservateur  qui  anime  la  société  an- 
glaise tout  entière,  aussi  bien  les  partis  réfor- 
mistes eux-mêmes  que  le  parti  conservateur  - 
proprement  dit.  L.  de  Lavergne. 

CoicpARXz  :  Libéralisme,  Partit,  Progresaiatei , 
ReprésfiDtation  nationale,  StabUité,  Statu  qno, 
Villes  et  Campagnes. 

CONSISTOIRE.  Ce  mot,  qui  désignait  chee 
les  Romains  le  lieu  où  s'assemblait  le  conseil 
secret  des  empereurs,  puis,  par  extension,  ce 
conseil  lui-même ,  s'applique  aujourd'hui  à  des 
assemblées  bien  différentes  et  dont  la  nature 
et  les  attributions  varient  suivant  qu'il  s'agit 
du  catholicisme  ou  des  conununautés  protes- 
tantes et  Israélites.  Dans  le  premier  cas,  le 
consistoire  est  la  réunion  des  cardinaux  pré- 
sidés par  le  pape.  On  distingue  alors  le  con- 
sistoire public,  qui  se  tient  dans  la  grande  salle 
du  Vatican ,  particulièrement  lorsque  le  saint- 
père,  entouré  des  principaux  fonctionnaires 
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de  sa  couTi  reçoit  en  Audience  solennelle  les 
princes  ou  leurs  ambassadeurs;  et  le  consis* 
toire  secret,  beaucoup  plus  fréquent ,  où  les 
seuls  cardinaux  sont  admis  et  dans  lequel  le 
pape  fait  connaître  les  principales  mesures 
qu'il  a  décrétées  et  préconise  les  évoques.  Il  y 
a  parfois  aussi  consistoire  semi-pubûc,  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  concernant  les  rapports 
avec  les  puissances  étrangères;  aloi^  les  per- 
sonnes intéressées  peuvent  être  admises.  Dans 
tous  les  cas  le  consistoire  aujourd'hui  n'est 
jamais  une  assemblée  délibérante  et  n'a  d'autre 
but  que  d'em*egistrer  ou  de  faire  connaître  des 
mesures  arrêtées  à  l'avance. 

Lorsqu'il  s'applique  aux  protestants  ou  aux 
Israélites,  le  mot  eonsisioire  désigne  un  corps 
composé  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  ceux- 
ci  en  majorité ,  et  qui  excerce  une  action  plus 
ou  moins  étendue  sur  la  direction  et  l'admi- 
nistration de  l'Église.  Presque  partout,  en  effet, 
la  réfonne  remit  entre  les  mains  des  laïques  une 
grande  part  d'aut(^té,  et  Calvin  lui-même  avait 
établi  à  Genève  un  consistoire,  chargé  princi- 
palement ,  il  est  vrai,  de  faire  observer  la  dis- 
cipline sévère  que  le  réformateur  imposait  aux 
Genevois.  Dans  l'ancienne  Église  réformée  de 
France,  les  consistoires  étaient  les  conseils 
placés  à  la  tête  de  chaque  communauté;  ils' 
se  composaient  du'  pasteur  et  d'un  certain 
nombre  de  laïques,  nommés  anciens.  Plusieurs 
églises  réunies  formaient  la  circonscription 
d'un  colloque,  et  rassemblée  désignée  sous  ce 
nom  se  compilait  d'un  pasteur  et  d'un  ancien 
par  église.  Lorsque,  sous  le  Consulat,  les  cultes 
furent  réorganisés,  la  loi  de  germinal  an  X 
institua  une  église  consistoriale  par  chaque 
fraction  du  territoire  contenant  6,000  âmes 
de  population  protestante,  et  le  corps  unique 
placé  à  la  tête  de  chacune  de  ces  églises  fut 
composé  du  ou  des  pasteurs  et  de  six  à  douze 
laïques.  Le  mode  de  nomination  de  ces  consis- 
toires était  émioemment  aristocratique  et  ten- 
dait à  soumettre  les  églises  à  une  oligarchie 
financière;  ils  se  renouvelaient  tous  les  deux 
ans,  par  moitié,  et  la  nomination  était  faite  par 
les  anciens  en  exercice,  auxquels  était  adjoint 
un  nombre  égal  de  chefs  de  famille ,  habitant 
la  conunune  où  se  réunissait  le  consistoire  et 
choisis  parmi  les  phis  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes.  Le  décret  du  26  mars 
1852  a  changé  cet  état  de  choses  et  sanctionné 
les  modiUcatlons  qui  peu  à  peu  s'y  étaient  in- 
troduites. Partout  où  résident  un  ou  plusieurs 
pasteurs ,  cette  loi  nouvelle  établit  un  conseil 
presbytéral,  et  les  consistoires  actuels,  formés 
de  tous  les  pasteurs  de  la  circonscription  et 
d'anciens,  nommés  directement  par  les  fidèles 
et  dont  la  plupart  sont  membres  des  conseils 
presbytéraux,  rappellent  beaucoup  plus  les 
colloques  de  l'ancienne  Église  que  ses  consis- 
toires. 

L'autorité  que  ces  corps  exercent  est  fort 
étendue ,  ils  ont  droit  de  vote  en  cas  de  vacance 
d'une  chaire  dans  une  faculté  de  théologie;  ils 
nomment  les  pasteurs;  ils  ont  seuls  le  droit 
de  correspondre  avec  l'autorité  supérieure  et 
d'accepter  les  legs;  assimilés  aux  évêques,ils 


«r  veillent  à  l'exercice  régulier  dn  culte  J 
maintien  de  la  htuigie  et  de  la  discipline  ei 
l'expédition  des  affaires  dans  les  diverses  n 
roisses  du  ressort  >  ;  ils  arrêtent  les  budgti 
et  règlent  les  comptes.  En  matière  dogniaii 
leur  autorité  n'a  jamais  été  bien  nette 
déflnje  par  la  loi,  et  la  plupart  s'abstieon 
sagement  d'intervenir  en  tout  ce  qui  tient  i 
doctrine  professée  par  les  pasteurs  ou  h 
fidèles. 

Outre  ses  consistoires  locan^C ,  identiques 
ceux  de  l'église  réformée,  rÉglise  de  la  co 
fession  d'Augsbourg  a,  en  France,  un  cons^ 
toire  général  ou  supérieur  qui  tient  une  sd 
sion  par  an  et  constitue  dans  son  sein  le  pourri 
législatif.  L'Église  réformée  n'offre  rien  d'ai^ 
logue.- 

Le  culte  Israélite  a  reçu  par  la  loi  de  !8: 
une  organisation  qui  ofl)rê  avec  celle  descult^ 
protestants  une  grande  analogie.  Cinq  ou  s 
consistoires  départementaux  se  partagent  to 
le  territoire,  et  chacune  de  ces  circonscription 
nomme  un  laïque  pour  la  représenter  au  ce 
sistoire  supérieur,  siégeant  à  Paris ,  et  qnij 
compose  uniquement  de  ces  représentants 
du  grand  rabbin.  Les  attributions  de  ces  dire 
corps  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceil| 
des  consistoires  réformés.  1 

Le  système  qui  confie  le  gouvernement  d  iq 
église  à  des  consistoires  a  été  son  vent  critiqui 
néanmoins ,  c'est  peut-être  celui  qui,  tout  i 
maintenant  l'indépendance  du  clergé  quanti 
la  doctrine  et  à  l'exercice  du  ministère,  assui 
le  mieux  aux  fidèles  une  large  part  dlnfluend 
prévient  ainsi  les  abus  nombreux  qn  en  trais 
en  toute  religion  l'omnipotence  cléricale.  I 
par  suite  rend  plus  aisés  les  rapports  InèTiti 
blés  entre  l'Église  et  lÉtat. 

Étisnnb  Coot^ci^E^* 

CoMPARKZ:  égllte  protestante,  Synode. 

CONSOMMATION.  Consommer  c  est  détruii 
l'utilité  des  choses,  c'est  anéantir  leur  taleu 
dit  J.  B.  Say ,  comme  produire  c'est  donner  d 
l'utilité  et  créer  de  la  valeur.  D'après  celi 
toute  consommation  se  mesure  à  la  valeur  M 
choses  consommées ,  valeur  elle-même  détd 
minée  par  leur  utilité.  Mais  ia  cansamaaiMi 
d'une  chose  peut  être  plus  ou  moins  rapidi^ 
plus  ou  moins  complète;  elle  peut  être  m 
vraie  transformation  de  la  valeur.  Tel  est  le  q 
des  matières  premières  qui  sont  consonunH 
mais  qui  se  reproduisent  sous  la  forme  d'obH 
manufacturés.  De  là  denx  classes  de  consod 
mation  :  celles  qui  sont  improductives  et  ccm 
qui  sont  reproductives.  Cependant  cette  cIjM 
fication  n'a  rien  d'absolu,  et  il  est  possible 
d'établir  que  toute  consommation  prodnctiTJ 
de  jouissance  atteint  sonbut;laconsominâtiofl 
dit  Smith,  étant  le  but  unique  de  hi  produetiud 
En  effet,  nul  ne  produit  que  pour  cons<»UDer| 
et  même  dans  nos  sociétés ,  ètabhes  sur  H 
principe  général  de  l'échange  des  serrices  tl 
de  la  division  du  travail,  on  ne  produit  ct^ 
taines  choses  que  pour  avoir  la  faculté  d  i^ 
consommer  d'autres.  Ainsi,  la  oonsommaiion 
improductive  est  celle  qui  atteint  direcleffli'^it 
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ma  kAz  la  Jouissance  ;  et  la  consommatioii  re- 
est  celle  qui  ne  Tatteint  que  mè- 
ToQt  le  capital  employé  par  un  fa- 
bâeuâ  à  des  achats  de  matières  premières 
«B  4e  aadûoeset  au  payement  de  ses  ouTTiers, 
cit  réeUemeut  dépensé  en  salaires,  ayec  les- 
qaàs  de  nonnbreoses  catégories  de  traTailleurs 
eoDsoniineront  les  produits,  c^est-â-dire  satis- 
fefcmileiiis  Iwsc^s  et  se  procureront  des  Jouis- 
smces.  DepiuSyilrestera  ace  fabricant  un  profit 
iTee  lequel  il  consommera  et  Jouira  lui-même, 
actoeiieiBeiit  ou  dans  TaTenir,  lui  ou  ses  héri- 
tiers.  Toule  consommation  qui  ne  procure  pas 
Q£e  Jouissance  et  ne  rend  service  à  qui  que 
(^  soit,  est  une  perte  nette  pour  Ja  société; 
c  est  «lie  production  qui  n*atteint  pas  son  but  ; 
c'est  da  capital  anéanti;  c'est  la  seule  consom- 
3ation  Tteliement  impioductife;  c*est  une  des- 
troction  înéntable  et  totale.  De  même ,  la  pri- 
niian  Tokmtaire,  qui  n*est  pas  une  épai^e, 
est  une  ^minution  de  la  consommation  et  un 
mrt  Dut  à  la  production.  Il  n*est  pas  vrai  non 
1^  que  toQte  consommation  soit  nécessaire- 
taent  me  destruction  de  Tobjet  consommé.  La 
c(fflsaDimation  peut  au  contraire  se  prêter  à 
laccumiilatioa  Ainsi  les  tableaux  et  les  statues 
4'afi  musée,  les  liTres  d'une  bibliothèque  sont 
(^  coosommation  perpétuelle  presque  sans  se 
éètnxire.  0  en  est  de  même  en  général  de  tout 
ti^et  d*art  et  de  toute  matière  précieuse  brute 
(lu  traTaiUée,  eomme  les  b^oux,  les  pierreries, 
b  monnaie ,  etc. ,  choses  qui  cependant  se  dé- 
croisent à  la  longue ,  mais  non  par  TelTet  de  la 
cQQscMnmatlon.  On  peut  même  dire  qu'une  ma- 
tière est  précieuse  moins  à  cause  de  sa  rareté 
que  de  son  inaltérabilité.  Il  en  est  encore  de 
\ttèHse  des  bâtiments,  des  machines,  des  routes, 
le»  chemins .  des  ponts,  des  terres  défrichées. 
L  accroissement  de  la  richesse  réelle  d'un  pays 
i'^  proTîent  que  de  Faccumulation  de  ces  pro- 
Oiiiîs  en  consommation  pen>étuelle  qui  ne  se 
c^raisent  pas,  on  plutôt  de  Texcédant  de  leur 
Kproductiou  sur  la  vitesse  de  leur  destruction. 
i\iési  plusieurs  écrivains  semblent  n'avoir  en 
roe  sous  le  nom  de  consommatiOA  que  les  sub- 
àstances,  les  vêtements,  et  tout  ce  qui  s'anéan- 
tit npidement  par  l'usage.  Mais  dans  la  laogue 
(«GBonuque  actuelle  ce  terme  élargi  comprend 
tout  ce  qui  a  une  utilité  ou  un  agrément,  tout 
ee  dont  on  tût  usage  par  besoin  ou  par  goût. 
l^ifô  chose  entre  en  consommation  dès  qu'elle 
ce^ée  d'être  dans  la  circulation  commerciale, 
pirce  que  dès  ce  moment  seulement  elle  cesse 
<l>tre  un  iirodntt.  La  somme  totale  des  ri- 
eiieises  d'un  peuple  se  compose  donc  des  pro- 
duis en  circulation,  des  produits  en  consom- 
QAtîon  et  des  capitaux  destinés  à  les  reproduire 
')t  nouveau. 
ïsùa ,  la  consommation  générale  comprend 
l3  nmommaiian  privée,  c'est-à-dire  celle  que 
iacan  Dût  en  particulier  et  librement,  et  les 
e^fttommations  publiques ,  auxquelles  chacun 
estobhgé  de  participer  sous  forme  d'impOts, 
coofomiément  aux  Ms  du  pays,  (  Fby.  Finances, 
lapAtt.) 

U  gouvernement  peut  exercer  une  action 
directrice,  même  sur  les  consommations  pri- 


vées, soit  quant  à  leur  nature,  soit  quanta 
leur  quantité,  au  moyen  des  impôts  protec- 
teurs ou  des  taxes  prohibitives.  Les  douanes, 
les  octrois,  et  tous  les  impôts  indirects  ont  une 
influence  puissante  sur  réquilibre  de  la  con- 
sommation générale,  qu'ils  diminuent  en  la 
déplaçant.  On  peut  même  dire  que  tout  impôt 
altère  cet  équilibre  en  changeant  la  répartition 
des  richesses  et  des  Jouissances;  mais  ceux 
qui  l'altèrent  le  moins  sont  les  Impôts  directs 
qui  pèsent  également  sur  toute  la  sonmie  des 
richesses  nationales,  c'est-à-dire  proportion- 
nellement sur  la  richesse  totale  de  chaque 
citoyen.  C'est  une  loi  fixe  quels  consonmiation 
d'un  produit  quelconque  diminue  en  raison 
progressive  inverse  de  là  taxe  qui  le  frappe  ; 
de  sorte  qu'un  impôt  double  réduit  au  quart 
la  consommation  de  l'objet  Imposé.  C'est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cet  axiome,  paradoxal  en 
apparence,  qu'en  fait  d'impôts,  deitx  et  deux 
ne  font  qu'un.  On  conçoit  donc  qu'un  impôt 
protecteur  un  peu  étevé  équivale  presque  à 
une  prohibition  complète.  Or,  la  valeur  de  ces 
consommations  en  moins  est  généralement  une 
perte  nette  pour  la  nation  qui  en  est  privée, 
parce  qu'elle  est  le  plus  souvent  consumée  par 
l'excédant  de  frais  que  nécessite  la  production 
des  objets  équivalents  à  ceux  que  l'impôt  frappe 
ou  prohibe.  Les  frais  de  production  sont  bien 
employés  en  salaires,  et  par  le  fait  en  consom- 
mations de  première  nécessité;  mais  comme 
une  plus  grande  quantité  de  travail  et  de  sa- 
laires a  donné  une  moindre  somme  de  produits, 
et  qu'autrement  ce  travail,  ces  salaires  et  les 
consommations  de  première  nécessité  qu'ils 
représentent  eussent  donné  une  plus  grande 
quantité  de  ces  produits  de  luxe  qui  s'accu- 
mulent au  lieu  de  se  consommer,  â  y  a  donc 
eu  déficit  dans  la  somme  des  jouissances  natio- 
nales et  diminution  sensible  dans  la  richesse 
réelle  du  peuple,  c'est-à-dire  dans  son  capital 
disponible.  Cette  diminution  réagit  ensuite,  par 
conséquence,  sur  la  quantité  possible  de  tra- 
vail, de  salaires,  de  consommations  de  première 
nécessité,  et  par  là  sur  la  densité  de  la  popu- 
lation. 

Le  gouvernement  peut  encore  déplacer  la 
consommation  en  dilapidant  le  produit  des 
impôts  en  gros  appointements  distribués  à  des 
sinécuristes,  en  dotations,  fêtes ,  réjouissan- 
ces publiques,  palais,  etc.  Ces  vains  frais  de 
représentation  V  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  dépenses  légitimes,  ne  peuvent  que 
solliciter  outre  mesure  quelques  élus  à  des 
consommations  de  luxe  ex,traordinaire ,  et  ap- 
pauvrissent d'autant  plus  les  petits  et  grands 
consommateurs  contribuables  qui  se  trouvent 
par  le  fait  privés  de  toute  la  valeur  que  l'impôt 
leur  a  prise.  Cette  valeur,  ils  Tauraient  plus 
également  répartie  entre  un  plus  grand  nombre 
d'industries,  dans  toute  retendue  du  territoire. 


1.  Il  est  cependant  jaite  de  reconnaître  qn'une  na- 
tion riche  peut  se  permettre  des  dépenses  de  Inze , 
«assi  bien  qu'an  particnller  possédant  nne  grande 
fortune.  Il  faut  senlement  que  les  revenus  soient 
employés  conformément  aux  vœux  de  la  nation. 

M  «  B. 


488 


CONSOMMATION.  ~  CONSOMMATION  (DROITS  DE). 


au  lieu  de  la  voir  concentrée  en  quelques 
mains  dans  la  capitale  ou  dans  les  grandes 
villes.  Or ,  il  est  à  remarquer  que  ces  consom- 
mations ainsi  déplacées,  rompant  réquilil)re 
de  Toffire  et  de  la  demande,  et  par  conséquent 
Véquillbre  des  salaires  et  des  proûts ,  coûtent 
toujours  de  plus  grands  frais  de  production  et 
laissent  des  bénéfices  usuraires  aux  mains  de 
quelques  intermédiaires  privilégiés,  au  lieu 
d^élever  la  moyenne  des  salaires  dans  toute 
la  nation  et  de  taloir  à  un  grand  nombre  de 
coQunerçants  des  bénéfices  honnêtes. 

G.  À.  ROY£R. 
CoMPASSs  :  Production,  RloboMo. 

CONSOMMATION  (Droits  ns).  Les  im- 
pôts établis  sur  les  consommations  de  denrées, 
marchandises  ou  produits  de  toute  espèce ,  et 
perçus  soit  au  moment  où  les  objets  taxés 
franchissent  les  limites  d'un  État,  dune  pro- 
Tince  ou  d'une  commune ,  soit  au  moment  de 
la  Tente,  ou  du  déplacement  de  ces  objets, 
soit  lors  de  leur  fabrication,  constituent  dans 
presque  tous  les  États  modernes  de  l'Europe , 
et  dans  ceux  d'origine  européenne,  la  princi- 
pale source  des  revenus  publics. 

En  France,  ces  impôts  comprennent  ceux 
qu'on  réunit  sous  le  titre  de  contributions  in' 
directes,  —  droits  sur  les  boissons  et  sur  le 
sucre  indigène,  produits  de  la  vente  des  tabacs 
et  des  poudres  à  feu,  le  papier,  etc.,  —  plus 
le  produit  des  douanes  et  sels,  le  tout  s'élevant, 
d'après  les  évaluations  du  budget  de  1869,  à 
742,559,000  francs,  sur  une  recette  totale 
évaluée  à  1,722,444,003  francs.  {Voy.  les  chif- 
fres plus  récents  à  FiNANCss  DE  LA  Frange.)  Les 
octrois  de  nos  villes  sont  aussi  des  impôts  de 
consommation,  et  leur  produit  brut  annuel 
dépasse  aujourd'hui  150  millions  de  francs. 
Quelques  impôts  directs,  c'est-à-dire  perçus 
au  moyen  de  rôles  où  les  contribuables  sont 
nominativement  désignés,  pourraient  encore 
être  assimilés  aux  impôts  de  consonunation; 
tels  sont  ceux  établis  sur  les  voitures  et  les 
chevaux  de  luxe,  sur  les  chiens,  etc.  Si  le 
timbre  s'étendait  à  tout  le  papier  à  écrire,  il 
constituerait  également  un  impôt  de  consom- 
mation; mais  il  ne  s'applique  qu'au  papier 
destiné  à  des  écrits  susceptibles  d'être  pro- 
duits en  justice,  ou  portant  convention,  en- 
gagement, mandat,  etc.,  et  il  se  rattache  ainsi 
à  la  classe  considérable  des  impôts  sur  les  actes. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  impôts  sur  les 
consommations,  comprenant  les  douanes  et 
l'excise,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1867- 
1868,  à  45,642,851  livres  sterL'ng,  sur  une 
recette  totale  de  83,333,217  livres  sterling. 
(Voy,  Grande-Bretagne.) 

En  Autriche,  les  impôts  indirects,  portant 
généralement  sur  les  consommations,  figurent 
au  budget  de  1868  pour  220,292,813  florins, 
sur  une  recette  ordinaire  totale  de  546,035,407 
florins.  {Voy,  Autriche-Hongrie.) 

Ces  mêmes  impôts  sont  Inscrits  au  budget 
de  la  Prusse  de  1861 ,  en  y  comprenant  le  sel, 
pour  44,627,107  thalers,  sur  une  recette  totale 
de  135,094,415  thalers.  (Voy,  Prusse.) 


Le  budget  de  la  Russie  pour  Texercice  1 86 
porte  pour  impôts  indirects,  droUs  et  aeciSÊt 
193,850,330  roubles,  sur  une  recette  totale  d 
480,593,517  roubles.  [Voy.  Rnstia.) 

Avant  la  guerre  entre  le  nord  et  le  sud  d{ 
l'Union  américaine,  les  ressources  fëdéralti 
étaient  presque  uniquement  fournies  par  k\ 
douanes.  Pour  l'année  comprise  du  1«' joilfe^ 
1859  au  30  juin  1860,  les  recettes  ordîiiairei 
se  composent  seulement  des  trois  articies  se. 
vants  (voy,  Étata-Uais)  : 

Donaaes 68,187^11  doUars. 

Vente  de  terres. .  .      1,778^7      — 
Produits  dlveri. .  .      1,010,761      — 

Total...    55,976^29  dollara*. 

Parmi  les  inconvénients  propres  à  t«us  le 
impôts,  il  en  est  que  les  taxes  sur  les  con 
mations  présentent  au  plus  haut  degré:  l<^ 
répartition  des  charges  qu'elles  et  ~  " 
n'est  nullement  proportionnelle  aux  re 
des  contribuables,  et  les  plus  produclivcâ 
ces  taxes,  celles  sur  les  boissons  et  les  df 
rées  alimentaires  d'un  usage  général,  sur 
sel,  sur  les  combustibles,  etc.,  pèsent  aus^ 
lourdement  sur  les  classes  dépourvues  de 
chesses  que  sur  les  plus  opulentes  ;  —  2*  le 
perception  exige  un  ensemble  de  mesures 
glementaires,  de  surveillances,  de  Tériflcali 
imposant  des  entraves  fort  dommageables  à 
production,  à  la  circulation  ou  au  commerc 
des  objets  taxés;  on  sait  assez,  en  Franc 
quel  réseau  de  règles  minutieuses  et  de  ai 
cultes  de  tout  genre  entraînent  avec  eux  1 
impôts  généraux  sur  les  boissons  et  lesoctro 
—  3*  enfin,  une  partie  considérable  du  produ 
des  taxes  dont  il  s'agit  est  absorbée  par  l 
frais  de  perception ,  dont  la  proportion  gé 
nJe  n'est  pas  de  moins  de  13  à  14  ponr  1 

On  a  dit,  à  l'appui  de  ces  taxes,  que,  pa 
diverses  raisons,  les  contribuables  Its  acquit 
teraient  plus  volontiers  que  les  impdts  direct 
on  assure,  d'abord,  que  leur  perception  sera 
généralement  divisée  par  fractions  plus 
nimes  et  plus  faciles  à  solder;  on  allèg 
ensuite  que,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  s' 
joutent  au  prix  des  objets  taxés,  en  sorte  qu^ 
les  consommateurs,  les  confondant  avec  c 
prix,  en  supportent  la  chaige  presque  sai) 
s'en  douter;  enfin,  l'on  invoque  cette  consiiK? 
ration,  que,  pesant  le  plus  souvent  sur  doj 
consommations  qui  ne  sont  pas  indispensalH 
au  soutien  de  la  vie  ou  de  la  santé,  les  tâxe^ 
dont  il  s'agit  ne  sont  acquittées  par  les  coui 
sommateurs  qu'au  moment  où  il  leur  convipa^ 
d'acheter  des  objets  dont,  à  la  rigueur.  M 
pourraient  se  passer;  en  sorte  que  les  pld 
pauvres,  ou  les  plus  prudents,  les  plus  ec<H 
nomes  d'entre  eux,  ont  toujours  la  faculté  ilii 
s'en  aflïranchir  en  s'abstenant  d'acheter,  cl 
trouvent  dans  cette  faculté  un  nouveau  âtima- 
lant  à  l'épargne. 

Ces  dilTérents  motifs,  souvent  invoqués  par 
les  financiers ,  les  politiques  et  tous  les  pitMr 
cistes  chez  le§quels  domine  la  préoccupatiu» 

1.  Nom  empruntons  eee  Indlealione  A  VÀxmn» 
cU  VieotwmU  poUtiquê  cl  d«  la  HaiUHfU  i  «^née  lltf- 
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de  Tintérèt  fiscal^  peuvent  plus  ou  moins  se 
justifier  à  Tégard  de  certaines  taxes  spéciales; 
mais  si  l^on  entend  les  appliquer  à  Tensembie 
des  impôts  de  consommation ,  ils  deTiennent 
fort  contestables. 

Il  n'est  nullement  prouvé  que  ces  impôts 
soient  acceptés  et  payés  plus  volontiers  que 
les  contributions  directes ,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  douanes  et  les  octrois,  la  contrebande, 
toujours  persistante  malgré  l'activité  de  la  sur^ 
veillance  et  la  sévérité  des  répressions,  té- 
moigne suffisamment  du  contraire;  on  sait  d'aU- 
lenrs  combien  les  taxes  se  percevant  au  moyen 
des  exercices,  telles  que  le  droit  de  détail  sur 
les  vins,  les  droits  sur  Ja  fabrication  de  la  bière, 
du  sucre  indigène,  etc.,  sont  impatiemment 
supportées  par  les  assujettis;  on  sait  encore 
que  les  octrois  ont  toi^ours  été,  en  France,  le 
pins  impopulaire  de  tous  les  impôts,  et  la  faveur 
avec  laquelle  leur  suppression  complète ,  en 
Belgique,  a  été  accueillie  par  Topinion,  indique 
assez  combien  la  répulsion  dont  ils  sont  Tobjet 
est  générale  ■. 

n  ne  serait  pas  plus  facile  de  Justifier  que 
ces  taxes  s'aequittent  plus  aisément  et  par 
fractions  plus  minimes  que  des  impôts  directs 
exigibles  par  douzièmes;  d'abord,  il  n'en  est 
point  ainsi  des  droits  de  douanes,  lesquels  sont 
généralement  perçus  par  fortes  sommes;  en- 
suite les  droits  sur  les  boissons ,  sur  le  sucre 
indigène,  sur  le  sel  y  etc.,  bien  qu'assez  di- 
visés, quant  aux  consommateurs,  donnent  éga- 
lement lieu,  avant  que  les  objets  taxés  arrivent 
à  leur  destination  déflniAve,  à  de  fortes  per- 
ceptions sur  les  producteurs ,  les  marchands , 
les  détaillants,  etc.;  il  est  très-vrai  que  les 
coosommateurs,  lorsqu'ils  ont  à  payer  ou  à 
rembourser  ces  impôts,  les  soldent  par  frac- 
tions plus  ou  moins  minimes,  et  qu'ils  les  con- 
fondent avec  le  prix  des  objets  taxés,  sans  se 
douter  le  plus  souvent  de  ce  qu'ils  payent  de 
la  sorte  aux  gouvernements;  mais  est-ce  bien 
là  un  avantage  public  ?  A  voir  l'usage  que  font 
de  leurs  ressources  la  plupart  des  gouverne- 
ments, est-il  bien  désirable  qu'ils  aient  la 
possibilité  de  les  accroître  aux  dépens  de  celles 
des  particuliers,  sans  que  les  masses  s'en 
aperçoivent,  ou  du  moins,  sans  qu'elles  se  ren- 
dent compte  de  tout  ce  dont  on  les  prive  ainsi? 

Enfin ,  l'assertion  que  les  taxes  sur  les  con- 
sommations porteraient  le  plus  généralement 
sur  des  objets  peu  nécessaires  au  soutien  de 
la  vie  on  de  la  santé,  et  dont  on  pourrait  se 
passer  sans  inconvénient,  n'est  pas  mieux 
foodée  que  les  autres  considérations  invoquées 
à  l'appui  de  ces  taxes.  Cette  assertion  manque 
entièrement  de  vérité  à  l'égard  du  sel,  de  la 
viande  et  de  la  plupart  des  autres  denrées 
alimentaires  taxées  par  les  douanes  et  les  oc- 
trois. L'usage  du  sucre  parait,  à  la  vérité, 
(Tune  nécessité  moins  absolue ,  et  les  popula- 
tions de  l'Europe  se  sont  longtemps  passées 
de  cette  denrée;  mais  elles  se  passaient  aussi 
de  cliemises  et  de  chaussures,  et  serait-on 

1.  L'exemple  de  \%  Belgique  serait  nn  argument  si 
I  oo  avait  remplacé  les  octrois  par  une  imposition 
direete.  (  Foy.  Belgique.)  H.  B. 


bien  venu  au|ourd'hui  à  imposer  fortement  ces 
parties  du  vêtement,  sous  le  prétexte  que  ceux 
qui  voudraient  se  soustraire  à  la  taxe  ont  la 
faculté  de  s'en  priver?  L'emploi  du  sucre  est 
maintenant  répandu  dabs  tontes  les  classes; 
il  sert  à  la  conservation  des  fruits,  à  la  prépa- 
ration d'une  multitude  d'aliments  et  de  médi- 
caments, et  sa  consommation  est  devenue  dans 
la  vie  civilisée  presque  aussi  nécessaire  que 
celle  du  sel.  Quant  aux  boissons  telles  que  le 
vin,  la  bière,  le  cidre,  il  n'est  pas  sûr  que  la 
suppression  de  leur  consommation  ne  fdX  pas 
très-nuisible  à  la  santé  des  populations  qui  en 
usent.  L'usage  des  boissons  fermentées  est 
universel  dans  les  sociétés  humaines;  il  existe 
à  tous  les  degrés  de  civilisation ,  et  si  cela 
n'autorisait  pas  suCQsanunent  à  le  considérer 
comme  l'une  des  nécessités  de  la  vie  sociale , 
s'il  fallait  n'y  voir  qu'un  besoin  factice,  un 
pur  agrément,  il  y  aurait  encore  à  se  demander 
s'il  est  raisonnable  et  équitable,  de  rendre  cet 
agrément  beaucoup  plus  onéreux  pour  les 
classes  les  plus  nombreuses,  en  surchargeant 
d'impôts  les  objets  qui  peuvent  les  procurer. 

Les  impôts  sur  les  consommations,  considé^ 
rés  dans  leur  ensemble ,  qe  se  justifient  donc 
par  aucune  des  raisons  ordinairement  invo- 
quées en  leur  faveur,  et  Us  oiftent  à  un  plus 
haut  degré  que  tous  les  autres  les  inconvé- 
nients résultant  du  défaut  de  proportionnalité 
avec  les  ressources  des  contribuables,  des  en- 
traves ou  difficultés  apportées  à  la  production 
et  au  conomerce,  et  de  la  forte  proportion  des 
fhiis  de  perception;  il  n'y  a  ainsi  aucun  motif 
valable  pour  leur  accorder  la  préférence  dans  les 
systèmes  généraux  de  taxations,  et  il  y  en  aurait 
de  très-puissants  pour  en  aiïiranchlr  le  plus 
possible  les  populations.  Leur  véritable  raison 
d'être  ne  se  trouve  pas  ailleurs  que  dans  l'exa- 
gération des  dépenses  publiques ,  auxquelles 
les  ressources  qu'il  est  possible  de  se  procurer 
par  les  moyens  le  moins  dommageables  et  le 
plus  équitables  ne.  suffisent  jumals,  et  qui  en- 
traînent à  recourir  à  toutes  les  sources  prati- 
cables d'impôts ,  quelles  qu'elles  soient  *. 

Quelques-uns  des  impôts  de  consommation 
pèsent  cependant  sur  des  objets  nuisibles  à  la 
santé,  aux  facultés  intellectuelles  ou  morales 
de  ceux  qui  en  usent  habituellement,  tels  que 
le  tabac,  l'eau-de-vie  employée  comme  bois- 
son, etc.;  ces  impôts  sont  assurément  des 
mieux  justifiés ,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver 
leur  établissement  ou  leur  maintien ,  sauf  la 
recherche  du  meilleur  mode  de  perception. 

Ambroise  Clément. 

OOMPAB»  :  Btère,  Impôt,  Octroi,  Spiritueux,  Vin. 

CONSPIRATION.  Résolution  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  d'attenter  à  la  vie 
du  chef  de  l'État  ou  de  changer  la  forme  du 
gouvernement.  La  conspiration  se  confond  avec 
le  complot  et  avec  la  coiguration ,  qui  ne  s'en 

1.  n  eonrfentde  dire  aussi  qtio  les  Impôts  Indlreeti 
ont  leur  véritable  raison  d'être  dans  la  répugnance 
qu'ont  tous  les  oontribuables  de  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  des  impôts  directs 
ou  pour  tes  répartir  aveo  équité.  H.  B. 
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distingue  qn'en  exprimant  plus  fortement  Fidée 
du  lien  secret,  du  serment  par  lequel  les  con- 
jurés s'engagent  les  uns  envers  les  autres. 
Il  semble  aussi  que  les  conjurés  sont  plus  près 
de  l'attentat  que  les  cbnspirateurs;  ceux-ci  dé- 
libèrent encore  sur  les  moyens  d'exécution,  sur 
le  but  précis  qu'ils  veulent  atteindre  ;  la  révo- 
lution qu'ils  veulent  accomplir  est  encore  éloi- 
gnée; ceux-lÀ  sont  au  contraire  déjà  annôs 
pour  Faction;  conspirateurs  d^abord,  ils  sont 
devenus  des  conjorës  et  vont  exécuter  le  com- 
plot qu'ils  ont  formé. 

L'ancien  droit  francs  comprenait  dans  la 
qualification  de  crime  de  lèse-majesté  les  faits 
qui  constituent  aujourd'hui,  sous  le  nom  d'at- 
tentat et  de  complot,  les  crimes  dirigés  contre 
la  sûreté  intérieure  de  TÉtat.  La  déclaration 
de  Villers-Gotterets  du  10  août  1539  portait  que 
quiconque  attente  à  la  personne  du  roi  ou  à 
celle  des  enfants  de  France  doit  être  régardé 
comme  coupable  du  crime  de  iése-majesté  au 
premier  chef.  Des  supplices  horribles  étaient 
réservés  à  ce  crime. 

Le  code  pénal  de  1 810  qualifia  crime  de  lése- 
migesté  Tattentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
ou  contre  la  persoi\ne  du  chef  de  l'État  et  punit 
ce  crime  de  la  peine  du  parricide,  c'est-à-dire 
de  la  mutilation  du  poing  suivie  de  l'exécution 
à  mort  et  de  la  confiscation  des  biens.  Le 
même  code  punit  de  mort  et  de  la  confiscation 
l'attentat  ou  le  complot  ayant  pour  but  de  dé- 
truire ou  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 

La  loi  de  1832  modifia  les  qualifications  et 
les  pénalités  du  code  pénal  de  1810;  la  quali- 
fication de  crime  de  lèse-nuy esté  disparut;  la 
mutilation  du  poing  et  la  confiscation  furent 
supprimées. 

Cette  législation,  dont  nous  ne  pouvons  ana- 
lyser tous  les  détails  (tfoy.  Attentat) ,  est  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui,  au  moins  dans  son 
ensemble  et  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 
Quelles  que  soient  en  effet  les  révolutions  qui 
bouleversent  la  société ,  il  fout  toujours  pour- 
voir à  la  sûreté  de  l'État,  mettre  la  forme  du 
gouvernement  existant  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  et  réprimer  l'attentat  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  empereur  ou  roi  ou 
président  de  république. 

Le  code  pénal  ne  spécifie  ni  la  conspiration 
ni  la  conjuration  ^  il  ne  s'occupe  que  dû  com- 
plot et  de  l'attentat  qui  en  sont  la  manifestation 
et  le  résultat.  L'article  66  punit  de  la  peine  du 
parricide  (moins  la  mutilation  du  poing,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit ,  est  abolie) ,  l'atteptat 
contre  la  vie  ou  la  personne  du  chef  de  l'État. 
L'article  91  punissait  de  la  peine  de  mort  l'at- 
tentat ayant  pour  but ,  soit  d'exciter  la  guerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  à 
s'armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  plusieurs  communes. 

La  loi  établit  dans  le  complot  ayant  pour  but 
un  de  ces  crimes  plusieurs  degrés,  suivant 
qu'il  approche  plus  ou  moins  de  l'exécution  de 
l'attentat  pour  lequel  il  est  formé:  ainsi,  s'il  a 
été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour 
préparer  l'exécution,  les  coupables  sont  punis 


de  la  déportaticm  ;  sil  n*a  été  snivi  d*aucuo  i 
de  cette  nature,  la  peine  est  celle  de  la 
tention  ;  si,  enfin ,  il  y  a  eu  simplenent  prc 
sition  faite  et  non  agréée  {psr  conséquent 
n'y  a  pas  eu  complot),  l'auteur  de  celte  pn 
sition  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  ; 
cinq  ans. 

Depuis  1830,  il  est  érigé  en  principe  |a 
nous,  que  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
tiére  politique,  et  en  fut,  aucun  crime  |^ 
ment  politique  n'a  été  suivi  d'une  exèeo 
capitale  depuis  cette  époque.  Cependin 
peine  de  mort  restait  encore  édictée  dici 
code  pénaL  Elle  a  été  définitiTement  abolie 
un  décret  du  gouvernement  provisoire  da2< 
vrier  1848  et  par  l'aitide  &  de  la  consUUi 
de  la  même  année. 

Quand  la  justice  militaire  a  été  appelé 
statuer  sur  les  crimes  dont  Paris  a  eié 
théâtre  pendant  l'insurrecticni  du  18  mars  W 
ce  principe  nouveau  de  notre  droit  criai 
a  été  appliqué  toutes  les  fois  que  le  crime 
litique  ne  s'est  pas  confondu  dans  un  cr 
de  droit  commun.  La  justice  a  distingué  ci 
les  incendiaires  et  les  assassins,  contre 
quels  elle  a  prononcé  la  peine  de  mort,  el 
criminels,  non  moins  coupables  assurera 
qui  étaient  convaincus  de  faits  coDsid^ 
comme  purement  politiques.  On  a  pu  voir  <] 
ces  nombreux  procès  contre  les  membres  à 
Commune  ou  leurs  complices,  combien  lal|{ 
de  démarcation  qui  sépare  le  crime  poiitii 
et  le  crime  de  droit  commun  est  souvent  ' 
ficile  à  tracer.  Mais  le  principe  a  été  recoi 
sans  avoir  été  contesté. 

La  Belgique  a  aussi  eifacé  de  ses  code 
peine  dé  mort  en  matière  politique;  le  6r 
en  avait  donné  l'exemple,  tout  en  mainteo 
la  peine  de  mort  pour  les  crimes  ordinaires 

Chez  les  Romains,  hi  même  incriminai 
s'appliquait  tout  à  la  fois  à  l'attentat  consonu 
à  la  conspiration,  aux  simples  actes  pr^ 
toires,  aux  paroles,  à  l'intention  même,  qt 
quefois  seulement  soupçonnée.  Le  prind 
despotique  du  gouvernement,  «qui  ne  p 
donne  pas  et  à  qui  ou  ne  pardonne  jamï 
(Montesquieu),  ne  permettait  pas  tant  de  (| 
tinctions.  La  loi  de  lése-m^esté  doot  Sjlk 
le  premier  auteur  et  que  les  empereurs  dt^^ 
loppérent  successivement,  punissait  de  m 
et  de  la  confiscation  des  biens  les  actei  i 
plus  graves  et  les  offenses  les  plus  légères 
terreur  était  un  instrument  de  règne. 

De  notre  temps,  on  a  beaucoup  discutés 
le  degré  de  criminalité  positive  quis'att»! 
aux  actes  qui  constituent  des  crimes  H 
ques.  Quelle  est  leur  moralité?  Révéient-i 
au  même  degré,  la  perversité  que  dénotent  1 
crimes  ordinaires?  —  On  ue  peut  mécoonail 
que  la  conscience  ne  les  place  pas,  es  gèneti 
sur  la  même  ligne  ;  le  caractère  des  actk^ 
humaines  se  détermine  par  le  mobile  qni  ^ 
produit,  et  s'il  est  vrai  que  toute  8oci^<^'  ^^ 
constitue  qu'en  vue  d'un  bien,  il  faut  retoi 
naître  que  l'homme  de  parti  qui  s'attaqu«'  i 
gouvernement  de  son  pays  pour  le  détruire 
lui  substituer  une  autre  forme  suivant  lui  prt 
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Mk,  B'obéit  pas  da  mcriiis  à  des  instiiicU 
kÊÊea;  c'est  pent-^ètre  encore  Tidéal  dv 
HnfillpoiiiBQir,  même  à  tnTexs  ses  ëga* 


Itelev  d'un  crime  commun  viole  une  loi 
tontie  ofdre  que  Fauteur  d'an  crime  poli* 
â|K.  Le  premier  transgresse  une  règle  morale 
fD  est  laitoot  et  toq}ours  la  même,  bien  que, 
rtvani  les  Meux  et  suiTant  les  cas,  elle  ne  s*ap* 
iSqse  pu  loiitours  aux  mêmes  actes,  une  règle 
fB  exkte  dans  la  conscience  de  tous  les 
tamsKS,  et  à  laquelle  on  ne  peut  contreTonir 
ttto  blesser  rbumanitê  même.  L'acte  politique 
If  présente  pas ,  dans  certains  cas  du  moins, 
«acanctères.  Dans  la  transtbnnation  inces- 
mi/t.  éms  rèTolution  inéTitable  qui  est  la 
Tiefiéme  des  nations,  il  constitue  un  effort, 
mcMnifestation,  une  aspiration  particulière 
«en  00  état  de  choses  nouTeau  qui  passera 
m  se  psaieia  pas  dans  la  réalité  des  faits,  sui- 
tttqaîi  sera  ou  ne  sera  pas  la  résultante  de 
hptos  grande  somme  des  forces  sociales. 

bt-ce  à  dire,  comme  on  Ta  soutenu,  que  le 

ûBTtu  qui'  conspire  contre  le  gouTcmement 

ttbiioe  noie  aucun  droit?  Kon,  assurément. 

fin  reste  dans  la  sphère  des  actes  politiques, 

«OBepooita,  U  est  vrai,  le  confondre  avec 

rareodiaire,   le  fonssaire  ou  le  meurtrier; 

Mis  il  aura  cependant  porté  atteinte  à  de 

fnn<i5  intérêts  sodaox  ;  poursuivant  un  but 

SB  l'amliition  prirée  et  les  calculs  égoïstes  se 

étçnaent  souTent  sous  le  masque  de  l'intérêt 

fnîtlic,  il  anra  Jeté  la  perturbation  dans  le  corps 

pùUqiie,  excédé  son  droit  et  Tiolé  le  droit 

6  mm,  iLa  tentative  de  changer  le  gourer* 

Kffieot  établi,  n*en train At-eUe  aucun  crtane 

^t  peut  réunir  au  phis  haut  degré  les  deux 

CBKléres  généraux  do  crime,  rimmoralité  de 

Titte  même  et  ia  penrersité  de  rintenlion*.  • 

Q  tii  certain  qne  la  notion  du  droit  s*obs- 

ncit  trop  souvent  quand,  passant  des  actes  de 

k  tx  commune,  on  arrive  aux  actes  de  la  vie 

pi^qw.   Les    principes   ne  sont  plus  les 

Btees  ou  du  moins. ne  sont  plus  aussi  évi- 

teu.  •L'immoralité  des  délits  politiques,  a 

èl  H.  €iDXDt  dans  le  livre  que  nous  venons  de 

cikr,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  aussi  immuable 

'We  celle  des  crimes  privés;  elle  est  sans  eesse 

imesâe  on  abseurcie  par  les  vicissitudes  des 

àûs^i  iuunaines,  elle  varie  selon  les  temps, 

bérènements,  les  droits  et  les  mérites  du 

H'^Qir;  elle  chancelle  à  chaque  instant  sous 

•  '  conpâ  de  la  f<Ht;e,  qui  prétend  la  façonner 

i^ioti  ses  caprices  et  ses  besoins.  A  peine  troo- 

^<7iit-oD  dans  la  sphère  de  la  politique  quelque 

>^ianocent  ou  méritoire  qui  n'ait  reçu  en 

l&eLqoe  coin  du  monde  ou  du  temps  une'incrl- 

«Qation  légale.  > 

^  lil^e  à  dire  qn*en  matière  de  délits  poli- 
'*W,  le  succès  soit  le  seul  critérium  des 
'«nmentst  Ky  a-t-ii  aucun  droit  absolu  et 
WHm  dire  avec  Horace: 

ÏÏ9e%ahtn  petêttjuêto  teeemtre  iniqunm  f 

ITiUtoire  ne  ncus  montre  que  trop  de  gens 

••  M.  Ooitot,  De  la  Peine  de  mort  en  matière  po- 


qui  ont  professé  cette  opinion.  Un  philosophe 
offrait  au  vieux  roi  Ântigtme  qui  assiégeait  une 
viUe,  un  traité  sur  la  Justice:  Antigone  se  mit 
à  rire;  Marins  prétendait  qull  ne  pouvait  en» 
tendre  les  lois  à  cause  do  bruit  des  armes, 
et  Pompée  irrité  répondait  aux  Mamertins: 
«  Que  me  parlez-vous  de  droits  quand  j*ai  un 
glaive  à  mon  côté?»  Sans  remonter  à  Fanti- 
quité,  n*a-t-on  pas,  dans  une  constitution  cé- 
lèbre, préconisé  la  force  confondue  à  tort  avec 
le  droit?  Fa-t-on  pas  dit:  «  Vinsorrection  est 
le  plus  saint  des  devoirs?  >  LHnmrrection  du 
gouverné  n*est  pas  plus  un  de^hr  que  Top- 
prossion  du  gouvernant  n*est  un  droit. 

Il  y  a  donc  des  principes  généraux  ;  il  y  a  les 
lois  d*une  justice  absolue  qui  règlent  tous  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  en  matière 
politique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  privés.  Entre  \e&  nations,  Ja  guerre 
même  a  des  lois  qui,  pour  être  souvent  trans- 
gressées par  la  force,  ne  président  pas  moins, 
éternelles  et  immuables,  aux  aflbires  humaines. 
Les  devoirs  et  les  droits  politiques  sont  corré- 
latifs; ils  dérivent  de  Tétat  de  société,  qui  est 
pour  l'homme  la  loi  de  sa  nature. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  grandes  contestations, 
dans  ces  tempêtes  formidables  qui  éclatent 
entre  les  empires  ou  dans  le  sein  même  de 
chaque  empire,  entre  les  partis  qui  le  divisent, 
il  n'y  a  pas  d'arbitre  souverain  qui  vienne  pro- 
noncer la  sentence  au  nom  du  droit.  En  der- 
nière analyse,  c*est  à  la  force  qu'on  fait  appel. 
C'est  la  fbroe  qui  termine  le  débat,  mais  elle 
ne  le  juge  pas.  Lysandre  disait  en  montrant 
son  épée  :  •  Celui  qui  tient  ceci,  raisonne  le 
mieux  1>  U  se  trompait:  la  cause  la  plus  juste 
peut  succomber;  des  nations  vaincues  peuvent 
périr  sans  avoir  mérité  leur  sort,  mais  la  con- 
science humaine  proteste  et  distingue  entre  la 
Justice  et  le  succès. 

Au  surplus  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
le  degré  de  criminalité  des  délits  politiques  en 
général,  ne  s'applique  qu'imparfaitement  aux 
conspirations,  aux  complots,  aux  sociétés  se» 
crêtes,  etc.  Autre  chose  est,  en  effet,  de  résister 
publiquement,  de  revendiquer  à  ciel  ouvert 
des  droits  méconnus  ou  violés^  autre  chose  de 
creuser  une  mine  sous  les  fondements  de  Tédi- 
flce  social  Chez  les  Anglais  où  le  droit  de  ré- 
sistance a  été  admis  dans  les  limites  les  plus 
larges  qoUl  ait  Jamais  eues,  personne  ne  souge 
à  rétendre  aux  conspirations,  et  nulle  pari  les 
machinations  secrètes  qui  s'ourdissent  dans 
l'ombre  ne  sont  plus  rigoureusement  réprou- 
vées par  les  mœurs  et  réprimées  par  la  loi.  On 
les  considère  avec  raison  comme  une  atteinte 
aux  libertés  publiques.  «  Le  droit  de  s'opposer 
à  la  violence ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
présente  et  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 
est  si  généralement  reconnu,  dit  Delolme,  que 
les  tribunaux  l'ont  quelquefois  donné  conmie 
base  à  leurs  décisions.  » 

On  conçoit  cette  résistance  légale  dans  un 
pays  libre;  mais  on  peut  afTtrmer  que  la  résis- 
tance clandestine  par  les  conspirations  est  in- 
compatible avec  la  liberté. 

C'est  cependant  au  nom  de  la  liberté  que  se 
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sont  ourdies  de  toat  temps  les  conspirations^ 
qnoi^'elle  ne  soit  sortie  triomphante  d*ancoiie 
d'elles  ;  la  liberté  d*un  peuple  est  perdue  qnand 
on  ne  peut  plus  la  saurer  <pie  par  un  complot. 

On  nepent  B*empécher,  en  récapitulant  la 
série  presque  infinie  des  conspirations  qui  for- 
ment un  si  long  chapitre  dans  Thistoire  de  tous 
les  peuples,  de  remarquer  combien  peu  d'entre 
elles  ont  réussi.  Ce  résultat  s'explique  par  plu- 
sieurs raisons. 

D*abord  les  conspirations,  faibles,  isolées, 
agissant  dans  Tombre,  s'attaquent  à  un  pou- 
Toir  qui  a  la  ftyrce  en  main  et  qui  est  armé  pour 
se  défendre.  Pour  les  coi^urés,  au  contraire, 
tout  est  obstacle;  ils  se  défient  les  uns  des 
antres ,  et  le  plus  souTent  la  conspiration  est 
découTerte  avant  d'avoir  rien  entrepris. 

Mais  alors  même  que  les  conjurés  croient 
toucher  au  but,  que  sous  le  poignard  deBmtus 
César  expire  au  pied  de  la  statue  de  Pompée  ou 
que  Julien  de  Médicis  est  étendu  sur  les  dalles 
de  l'église  de  Santa-Reparata,  en  réalité  la  con- 
juration n'a  pas  fait  un  pas  vers  le  succès.  Il 
se  trouve  que  le  parti  qu'elle  a  cru  ruiner  en 
frappant  son  chef,  n'a  perdu  qu'un  homme; 
que  ce  parti  se  relève  plus  fort  qu'auparavant 
et  qu'il  triomphe  par  la  violence  même  de  sa 
réaction. 

D'ailleurs  les  hommes  qui  entrent  dans  une 
conspiration,  ne  conspirent  que  parce  qu'ils 
sont  la  minorité.  Le  gouvernement  qu'ils  veu- 
lent renverser,  est,  au  contraire,  l'expression 
de  la  majorité,  il  représente  l'ensemble  des 
forces  qui  composent  le  corps  social ,  qui  le 
soutiennent  et  qui  l'animent.  Ce  corps  social, 
cet  ensemble  de  forces,  voilà  le  puissant  ad- 
versaire que  la  conspiration  ne  peut  pas  at- 
teindre. Qu'un  honmie  en  qui  se  personnifie  le 
gouvernement  de  son  pays,  meure  sous  les 
coups  d'un  assassin,  c*est  une  complication 
dont  les  conséquences  peuvent  être  graves 
suivant  les  circonstances  ;  mais  quant  au  gou- 
vernement, il  ne  sera  pas  pour  cela  renversé, 
s'il  conserve  sa  raison  d'être. 

Parmi  les  conspirations  dont  Thistoire  a  gardé 
le  souvenir,  les  unes  ont  été  le  point  de  départ 
de  grands  événements,  et  ont  précédé  ou  suivi 
de  grandes  révolutions;  d'autres  sont  restées 
célèbres  à  cause  du  nom  des  conspirateurs  ou 
de  leurs  victimes,  ou  à  cause  des  circonstances 
dramatiques  au  milieu  desquelles  elles  se  sont 
produites.  Nous  allons  en  énumérer  seulement 
quelques-unes  choisies  presqu'au  hasard  entre 
toutes  les  autres. 

La  conjuration  do  Gatilina  que  Salluste  a  dé- 
crite avec  de  si  vives  couleurs,  forme  un  des  épi- 
sodes les  plus  caractéristiques  des  derniers  mo- 
ments de  la  république  romaine.  Le  parti  oli- 
garchique représenté  par  une  fraction  du  Sénat 
avait  eu  successivement  pour  adversaires  tous 
les  chefs  du  parti  populaire,  qui  voulaient  arri- 
verà  la  domination  par  la  multitude.  Tel  avait 
été  Marins,  dont  GatUina  voulut  reprendre  ou 
continuer  le  rôle.  Gatilina  se  fit  le  chef  d'une 
vaste  conjuration  qui  enveloppa  Rome  et  l'Italie 
tout  entière.  Tous  les  préparatifs  étaient  ter- 
minés. Des  rassemblements  armés,  se  recrutant 


parmi  les  vétérans  de  Marins  et  de  Sylla,  u 
raissaient  sur  tous  les  points.  Rome  èta^ 
état  de  siège;  un  soulèvement  général 
imminent.  Gatilina  cependant  venait  en 
au  Sénat,  où  il  tenait  les  disconis  les  phu 
naçants.  Gicéron  l'en  chassa  par  cette 
apostrophe:   tinsquesàquand,  Gatilina. 

seras-tu  de  notre  patience? »  Gatilins 

de  Rome,  et  se  mit  i  la  tète  de  vingt  mUl* 
surgés. 

Gatilina  livra  bataille  à  MéteUns,  près  de 
toria,  et  fut  défait.  Il  fut  tronvè  au  milieii 
cadavres  respirant  encore;  on  loi  coupa  la 
qu'on  envoya  à  Rome. 

Gésar,  dans  la  même  voie  qae  Gatilina.  : 
,  pnyait  aussi  sur  la  multitude ,  pour  s*nD|! 
du  pouvoir.  Un  Jour,  étant  édile,  il  exposa 
portes  du  Gapitole  les  statues  dorées,  tmpl 
que  Marins  avait  rapportés  des  guerres  e 
Jugurtha  et  contre  les  Gimbres.  Le  Sénat 
bh,  il  redoutait  en  Gésar  plusieurs  Marias 

Parvenu,  après  les  batailles  de  Pbarsal 
de  Munda,  a  une  domination  qae  personne 
lui  disputait  plus,  dictateur  à  vie  et  co 
pour  cinq  ans,  réunissant  tons  les  pour 
César  promulguait  au  nom  du  Sénat,  san 
consulter,  les  lois  qu'il  avait  délibérées  < 
lui  dans  une  sorte  de  conseil  privé. 

Une  conjuration  se  forma,  et  le  Jour  des 
de  mars  (15  mars  de  Tannée  44  avant  J.-C.) 
Sénat,  Gésar  périt  frappé  à  coaps  de  poign 
parCasca,  Tullius  Gimber,  Bmtns,  Cassid 
les  autres. 

On  sait  les  suites  de  cette  tragédie  ;  ce  fi 
prélude  des  guerres  civiles  qui  aboutlrei 
l'empire.  I 

Dans  un  autre  temps  et  dans  descir^ 
stances  bien  diiTéren tes,  à  Florence,  soui 
gouvernement  des  Médicis,  nous  rappelle^ 
la  conspiration  des  Pazzi.  Elle  n'a  pas  en  d 
rhistoire  des  conséquences  aussi  étendi 
mais  elle  a  été  racontée  par  Ibchiavel  et 
suffirait  pour  en  immortaliser  le  souvenir. 

Le  26  avrU  1 478,  Laurent  et  Julien  de  Xi 
cis  se  rendirent  à  l'église  cathédrale  de  Saj 
Reparata,  pour  y  entendre  la  messe,  h 
meurtre  avait  été  résolu,  et  les  conjurés  I 
valent,  après  leur  mort,  changer  le  gonre^ 
ment  de  Florence.  François  de  Pazzi  etBerol 
fiandini  s'étaient  chargés  de  tuer  Julien  ;  M 
tesco  devait  frapper  I^urent.  An  moment  ofi 
prêtre  souleva  l'hostie  (c'était  le  signai  d 
venu) ,  les  conjurés  se  Jetèrent  sur  les  Ai 
frères.  Julien  tomba  frappé  mortellement;  U 
rent  parvint  à  se  dégager  et  se  réfogia  daaj 
sacristie  avec  ses  amis.  Tous  les  conjurés  m 
poursuivis,  traqués  parla  multitude,  pendasi 
massacrés.  La  populace,  pendant  quatre  jou 
se  baigna  dans  le  sang.  Le  pape  Sixte  ÎV  se 
défendit  pas  d'avoir  pris  part  à  la  conspiratii 

Rappelons,  en  passant,  par  leurs  dates. 
conspiration  de  Fiesqoe,  à  Gènes,  contre  iQj 
Doria,  en  1547,  et  celle  d'Ambolse,  en  1^^ 

La  conjuration  des  poudres,  enAnglete^ 
(1605),  faillit  causer  un  grand  désastre,  et.  J 
Jourd*hui  même,  on  en  célèbre  encore  clia<^ 
année  l'anniversaire.  C'est  anx  passions  rfi 
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(jQ'il  finit  attribuer  ce  long  retentisse- 

fes  eoigurés  étaient  les  meneurs  du  parti 

La  Teille  de  la  séance  d'onverture 

Mféaamt^  dans  la  nuit,  le  grand  chambellan 
ÉBomit,  dans  les  cares  au-dessous  de  la 
dWre  haute,  trente-six  barils  de  poudre  re- 
•BTt^de  fagots.  Guy-Favkesse  tenait  auprès 
A  cette  mine  prêt  à  y  mettre  le  feu  et  à  faire 
■Bterleroi,  sa  famille ,  tous  les  lords  et  les 
aeiBbres  des  Goaimanes.  La  plupart  des  con- 
sses forent  tués,  dans  le  comté  de  Warwick, 
m  urnes  à  la  main;  les  autres  expièrent  leur 
tme  dans  les  supplices. 

Qioos  encore  la  conspiration  de  Cinq-Mars 
Mtre  Richelieu,  en  1643.  Elle  présente  un 
impie  de  Tapplication  de  la  loi  de  lèse-ma- 
jBlè  a fattentat  eontre  le  pouvoir,  non  du 
■jBce  lui-même,  mais  de  son  ministre.  Riche- 
ir»  dècooTTit  le  complot  et  Ht  arrêter  Cinq- 
lus  et  de  Tbou,  le  fils  de  Thistorien.  On  fit 
kur  procès.  Le  rapporteur,  roulant  prouver 
(KOnq-Hars  était  coupable  du  crime  de  lèse- 
m^é  pour  aToir  touIu  chasser  le  cardinal  de 
letelieii  des  a£bires,  s'exprima  ainsi;  «Le 
tee  qui  louche  la  personne  des  ministres 
fepriaces  est  réputé  par  les  constitutions  des 
ttperens  de  pareU  poids  que  celui  qui  touche 
îrcr  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince 
•t  im  Stat;  on  Tôte  à  tous  les  deux;  c'est 
aH&me  û  Ton  privait  le  premier  d'un  bras,  et 
Il  «econd  d'une  partie  de  sa  puissance.»  «Quand 
h  Serritude  elle-même,  dit  Montesquieu,  vlen- 
init  sur  la  terre,  elle  ne  tiendrait  pas  un  autre 


Cinq-Mars  et  de  Thou,  son  complice,  furent 
oendamnès  à  mort  et  exécutés. 

Emile  CHÉDisn. 

C0I8TABLE.  Le  constable  exerce  person- 
ideiDeBt,  en  Angleterre,  les  fonctions  d'offl- 
ierde  paix  {peace  officer),  tandis  qu'en  même 
itt^'d  est  exécuteur  des  décisions  des  magis- 
tou.  et  il  est  revêtu  de  ce  caractère  sous  deux 
kims  distinctes  et  par  deux  Juridictions  dif- 
faentes  :  il  est  d'abord  constable  dans  le  sens 
tecien  et  populaire  du  mot ,  celui  que  lui  donne 
k  droit  coutumier  {eommmi  iaw)  ;  il  est  en  se- 
cond lieu  conêtabie  de  poHce  {police  constable) 
n  Tertu  du  statuts  iaw  (loi  écrite).  C'est  à  la 
pronjére  de  ces  fonctions  que  correspond  sur- 
'JTki  b  Tieille  manière  de  concevoir  le  consta- 
^  Souvent,  dans  les  premiers  temps,  on  le 
recniuit  parmi  les  classes  les  plus  ignorantes 
6  les  plus  grossières  de  la  population.  L'ori- 
IQte  de  cette  chaige  passe  pour  remonter  à 
i&t  hante  antiquité.  L'opinion  la  plus  vrai- 
Kablabie  est  que  les  constabies  furent  créés 
M»  Tempire  de  la  eommon  iaw  (loi  coutumière), 
tttfrieurement  au  statut  de  Winchester,  du 
^  d'Edouard  I*',  au  règne  duquel  se  rap- 
i^ite  la  première  mention  authentique  de  leur 
existence,  et  qu'on  eut  principalement  en  vue, 
^  les  mstituant,  de  soulager  le  haut  shériff 
(Ttine  partie  des  travaux  que  lui  imposaient  ses 
^^Qtions  beaucoup  trop  étendues.  Pour  cet 
o^et  on  dirisa  le  comté  en  circonscriptions 
sofiaÉes  centaines  ^f^undreds)^  et  Ton  y  pré- 


posa, sous  le  nom  de  haut  constable,  un  con- 
stable chargé  de  veiller  dans  l'étendue  du  dis- 
trict au  maintien  de  la  paix  publique.  U  sembla 
dans  la  suite  nécessaire  d'introduire  des  sub- 
divisions dans  les  hundreds ,  sous  les  noms  de 
manoirs  (ma/ior^),  de  villes  (paroisses  ou  vil- 
lages), de  dizaines  (^t^tn^f),  et  l'on  y  plaça 
encore  de  nouveaux  constabies  qui  prirent  le 
nom  de  petits  constabies  (petty  constabies). 

Anciennement  les  hauts  constabies  et  les 
petits  constabies  étaient  également  nommés 
par  le  jury  qui  assistait  le  comte  féodal  et 
qu'on  désignait  sous  le  nom  de  cour^/e«^  (cour 
foncière);  mais  depuis  la  chute  des  juridictions 
féodales,  c'est  communément  aux  juges  de 
paix  {justices  of  peaee)  qu'a  été  attribuée  la 
nomination  des  constabies,  et  c'est  entre  les 
mains  de  ces  magistrats  qu'ils  prêtent  ser- 
ment. Les  hauts  constabies  sont  ordinairement 
choisis  aux  sessions  trimestrielles  {guarter 
sessions). 

Les  constabies  de  la  seconde  espèce,  c'est-à- 
dire  les  constabies  de  police  {police  consta" 
blés)  y  ont  été  créés  d'abord  par  une  clause  de 
la  loi  concernant  la  police  métropolitaine  (me- 
tropoliian police  act)y  10  Oeo.  IV ,  sect.  iv,  c.  44, 
aux  termes  de  laquelle  tous  les  employés  insti- 
tués conformément  à  ces  dispositions  prêtent 
serment  en  qualité  de  constabies  entre  les 
mains  des  commissaires  (commissioners)  ;  et 
secondement ,  par  la  loi  de  réforme  municipale 
{municipal  r^orm  act) ,  qui  ordonne  l'établis- 
sement de  constabies  dans  tous  les  bourgs  où 
eue  est  elle-même  en  vigueur.  Il  y  a  d'autres 
constabies  encore  qu'il  est  permis  de  considé- 
rer comme  formant  une  troisième  espèce,  et 
bien  connus  dans  ces  dernières  années  sous 
le  nom  de  constabies  spéciaux  {spécial  con- 
stabies). U  faut,  pour  les  nommei*,  le  concours 
de  deux  juges  de  paix,  qui  peuvent  d'ailleurs 
les  créer  en  tel  nombre  qu'ils  jugent  nécessaire 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique , 
s'ils  sont  avertis  que  des  troubles  ont  éclaté 
ou  qu'il  y  a  Ucu  de  les  craindre.  (Stat.  132, 
Will.  IV,  c.  4t.)  Toutes  les  personnes  qui  ont 
dans  le  district  leur  domicile  flxe,  peuvent  être 
convoquées  pour  servir  comme  constabies  en 
cette  dernière  qualité.  Mais  tous  ces  constabies 
de  diverses  espèces,  bien  qu'ils  soient  insti- 
tués par  des  procédés  différents,  sont  investis 
de  tous  les  pouvoirs  attribués  aux  constabies 
primitifs,  sous  l'empire  de  la  common  laWj  et 
qui  peuvent  être  énumérés  en  peu  de  mots 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  constabies  ont  le  droit  d'arrêter  et  de 
détenir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  être  conduite 
devant  le  magistrat,  toute  personne  coupable 
d'avoir,  en  leur  présence ,  troublé  la  paix  publi- 
que (breach  of  the  peace);  mais  le  délit  doit 
avoir  été  commis  en  leur  présence  (flagrant 
délit);  autrement  ils  ne  peuvent  procéder  à 
Tarrestation  qu'en  vertu  du  mandat  {warratit) 
délivré  par  un  magistrat.  Ils  peuvent  aussi 
opérer  une  arrestation,  s'il  y  a  présomption 
suffisante  qu'un  crime  i/elony)  a  été  commis , 
et  détenir  la  personne  soupçonnée  jusqu'à  ce 
que  sa  conduite  ait  été  l'objet  d'une  enquête. 
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Naturellement  nn  constable  doit,  en  vertu  de 
sa  charge,  arrêter  toute  personne  qu*il  voit 
commettre  un  crime  l/elony),  ou  quiconque  est 
formellement  accusé  par  une  autre  personne 
d'avoir  commis  un  crime  i/elony);  mais  en  au- 
cun cas  il  ne  peut  procéder  à  une  arrestation 
sans  produire  le  mandat  {warranl)  d'un  magis- 
trat, s'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  délit  (mû- 
demeanour). 

Le  common  law  et  le  slatiUe  law  confèrent 
tous  deux  aux  constables  le  pouvoir  d'appré* 
hcnder  un  vagabond  ou  un  perturbateur  de  la 
paix  publique ,  ou  une  personne  qu'ils  ont  de 
justes  motifs  de  soupçonner  de  desseins  cou- 
pables, et  même,  aux  termes  de  h  common 
law  seulement,  ils  peuvent  détenir  toute  per- 
sonne qu'ils  rencontrent  dans  des  circonstances 
suspectes,  comme  emportant  des  effets  nui- 
tanmnent,  etc. 

Lor^squ'il  agit  en  vertu  d'un  mandat  du  ma*' 
gistrat ,  le  constable  n'est  plus  un  simple  oill- 
cier  de  paix,  mais  un  agent  du  pouvoir  judi- 
ciaire, tenu  d'en  exécuter  les  ordres.  11  est  par 
conséquent  garanti  contre  toutes  les  consé- 
quences légales  qui  peuvent  résulter  de  ses 
actes,  pourvu  qu'il  ne  refuse  pas  de  produire 
son  mandat  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  demandé, 
et  qu'il  se  renferme  avec  soin  dans  les  limites 
que  ce  mandat  lui  impose.  Aucune  action  ne 
peut  être  intentée  contre  lui  après  un  délai  de 
six  mois  pour  tout  acte  accompli  dans  l'exer- 
cice de  SCS  fonctions,  et  11  est  protégé,  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  chacge 
par  les  peines  sévères  édictées  contre  quicon- 
que tenterait  d'y  porter  obstacle  par  violence 
ou  autrement.  Des  instructions  imprimées, 
rédigées  avec  précision,  destinées  à  les  diriger 
dans  la  pratique,  et  à  leur  faire  connaître 
leurs  attributions ,  sont  distribuées  à  tous  les 
constables  de  police ,  établis  par  les  lois  de  jio- 
lice  métropolitaine  et  de  ré/orme  inunicipale 
citées  plus  haut.  (Voy.,  pour  plus  de  détails: 
Burn's  Justice ,  art.  Constable.)    Talmadge. 

CONSTITUANTE.  Voy,  Révolution  de  1789. 

CONSTITUTION.  Voy.  Charte,  Pouvoir 
constituant,  Régime  constitalionnel. 

CONSTITUTIONS  DE  LA  FRANCE.  Nous 
exposons  sous  ce  titre ,  en  suivant  l'ordre  chro- 
nologique, les  différentes  constitutions  qui  se 
sont  succédé  en  France ,  depuis  1 79  L  jusqu'à 
nos  jours.  (Voy.,  pour  la  théorie.  Charte  et 
Régime  constitutionnel.) 

I.  CONSTITUTION  DU  3  SEPTEMBRE  1791. 

Depuis  que  Louis  XIY  avait  brisé  la  résis- 
tance des  derniers  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, la  monarchie  absolue  s'était  établie 
d'une  manière  définitive  et  s'était  maintenue 
intacte,  quoique  énervée,  sous  ses  successeurs. 
Pour  se  défendre  contre  ce  pouvoir  sans  limi- 
tes, la  nation  ne  possédait  que  des  garanties 
illusoires.  Les  états  généraux  composés  des 
trois  ordres  :  la  noblesse ,  le  clergé  et  le  tiers 
état,  avaient  bien  le  droit  de  consentir  les  im*- 


pôts,  mais  c'était  le  roi  qui  csonroquait  les 
selon  son  bon  plaisir,  et  encore poavait-îl 
défendre  de  délibérer,  ou  faire  casser  leur 
cisions  par  le  parlement.  D'ailleurs, ces a;s 
blées  elles-mêmes  étaient  tombées  en  di 
tude,  et  en  lt89  il  y  avait  175  ans  qu 
n'avaient  été  réunies.  Les  parlements 
valent,  il  est  vrai,  arrêter  l'effet  des  vol 
royales,  en  refusant  de  les  enregister,  ma 
roi  les  forçait  à  l'enregistrement  par  un  lH 
justice.  Ajoutons  que  certains  corps  avaieutl 
privilèges:  la  noblesse,  celui  de  n*ôtre  p 
imposée;  le  clergé,  celui  de  s'imposer 
môme  par  des  dons  volontaires.  Mais  ces  pi 
léges  ne  faisaient  que  rendre    pins  dur^ 
condition  du  peuple,  obligé  de  supporter  \ 
tout  le  poids  des  charges  publiques.  | 

Tel  était  le  droit  public  de  la  France  au  | 
ment  où  le  roi  Louis  XYl,  forcé  paria&iiuc^ 
désastreuse  des  flnances  et  le  malaise  gen| 
du  pays,  convoqua  les  états  généraux.  .S 
n'avon^  pas  à  rappeler  ici  les  événements  ' 
signalèrent  Içs  débuts  de  oette  assemblt'e.j 
sait  que  les  communes ,  après  avoir  termii^ 
vérification  de  leurs  pouvoirs,  en  i'absenci 
sur  le  refus  des  deux  autres  ordres  de  :^  il 
dre  à  elles,  se  constituèrent,  le  17  juin  1] 
en  assemblée  nationale.  La  cour  ayant  \ 
pendu  les  séances  des  états,  les  cominiuio| 
réunirent  dans  la  salle  du  Jeu  de  paum^ 
Versailles,  et  là  les  députés  du  tiers  Jurvr^ 
le  20  juin,  de  ne  se  séparer  qu'après  a| 
donné  une  constitution  à  la  France.  Quvlq 
jours  plus  tard,  les  trois  ordres  se  trouva] 
confondus  et  procédaient  en  commun  à  q 
œuvre  de  régéuération.  (Voy.  Cahiers,  Ré 
lution  de  1789 ,  etc.)  \ 

La  réunion  en  un  seul  corps  de  tous  leâi 
crcts  constitutionnels  rendus  par  l'Âssenu 
nationale  est  ce  qu'on  appelle  la  Gonstiîd 
de  1791,  I 

L'acte  constitutionnel  de  1791  est  pn^cj 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme  etj 
citoyen.  La  France  rompait  alors  avec  le  |td 
et  renversait  toutes  les  institutions  de  ij 
cienne  monarchie  ;  les  représentants,  constit  | 
en  assemblée  nationale,  pensèrent  qu'il  r| 
utile  d'exposer  dans  une  déclaration  solj 
nelle  les  principes  nouveaux  qui  allaient  di:£| 
mais  former  la  base  de  la  Constitution  ir\ 
çaise.  (Disons  plutôt  qu'on  crut  devoir  iiii^ 
l'exemple  alors  récent  des  États-Uni& — M.| 

Les  hommes  sont  tous  égaux  devant  la 
et  sont  tous  également  admissibles  à  ion 
dignités,  places,  emplois  publics,  selon  1 
capacité  et  leurs  vertus.  Ils  ont  des  droiti 
turels  et  imprescriptibles:  la  liberté,  Ja  p 
priété,  la  sûreté,  la  résistance  à  roppre$^<| 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  j 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  la  loi  ne  peut  «j 
fendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  isocW\ 
Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opioioj 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestatiuA  j 
trouble  pas  l'ordre  public  La  Ubre  commutj 
cation  des  pensées  et  des  opinions  est  un  û\ 
droits  les  pins  précieux  de  l'homme  ;  en  co^ 
■séquence,  tout  citoyen  peut  parier,  écrire  | 
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iibrement,  sauf  à  répondre  de  Tabus 
liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
'  IbiB^ss  ont  également  la  liberté  de  s'as- 

màkt  paisiblement  et  sans  armes  en  salis- 

MbI  aux  lois  de  police. 

2j  propriété  étant  un  droit  luTiolablc  et  sa- 
4^,  Lol  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lors- 
pK  la  oèc«ssité  publique,  légalement  consta- 
Ak.  J exige  éTidemment,  et  sous  la  condition 
tef  jQste  et  préalable  indemnité. 

M  irfmrme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté  ni 
4H»>im  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi^ 
tt^eioc  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 

U  principe  de.  toute  souveraineté  réside 
AciitieUesient  dans  la  nation.  La  loi  est  ïen- 
pt-^h  de  la  volonté  générale,  et  tous  les 
av>  eus  ont  le  droit  de  concourir  personnelle- 
feeH  on  parleoTS  représentants  à  sa  formation, 
ta  Agent  public  est  responsable  à  la  société 
#^>u  administration. 

Tfls  ^nt,  en  résumé,  les  principes  procla- 
ib  par  la  révolution  de  i  789.  (  Voy,  Principoi 
àil789:)  Tontes  les  constitutions  à  venir  se- 
Mobligées  de  les  inscrire,  au  moins  sur  leur 
iHiispiee,  car  ils  sont  devenus  Tâme  du  droit 
fillic  de  la  France. 

Cr^oiffie  c<ni8équencc ,  FÂssemblée  décréta 
raî>r.i;tioQ  du  régime  féodal  et  de  tous  les  pri- 
W'Çes  qui  blessaient  la  liberté  et  Tégalité  des 
irr^Âè,  £a  outre,  elle  inscrivit  dans  la  Gonsti- 
i<:k)D,  comme  une  dette  de  la  société,  Téta- 
it&»i'inent  de  secours  publics  pour  les  enfants 
ibanduonés,  les  infirmes  et  les  pauvres^  et 
Urianisation  d'une  instruction  publique  com- 
mis à  tous  les  citoyens,  et  gratuite  pour  les 
pnks  de  renseignement  reconnues  indispen- 

U  première  base  d'une  bonne  organisation 
^i^que  et  administrative  devait  être  la  divi- 
«fla régulière  du  territoire,  il  fut  distribué  en 
Y^;i-TiDgt-trois  départements,  cbaque  dépar- 
tseiàl  en  districts^  cbaque  district  en  cantons, 
les  citoyens,  considérés  sous  le  rapport  des 
r^iiTioDs  locales  qui  naissent  de  leur  réunion 
«:i  une  certaine  partie  du  territoire,  formèrent 
b  ammune.  Pour  être  citoyen  français,  il  fal- 
lait «^ire  né  en  France  d'un  père  français,  ou 
a^'^r  ûxè  sa  résidence  dans  le  royaume  et 
:'-4r  prêté  le  serment  civique ,  ou  enfin  obtenir 
ib  acte  de  naturalisation. 

Ih  ce  qui  concerne  Torganisation  politique, 
•*  aaiioQ  seole  est  souveraine  ;  mais  si  elle 
Vf^it4t  tous  les  pouvoirs,  elle  ne  peut  les 
''urcer  que  par  délégation.  Ses  représentants 
«ht  le  Corps  législatif  et  le  roi. 

lÀssembiée  nationale  représentant  le  Corps 
H^>^tif  est  permanente  et  n'est  composée 
'îv  (fane  chambre.  Elle  est  formée ,  tous  les 

'^  -xans,  par  de  nouvelles  élections.  Le  nombre 

■^'^  députés  à  TAssemblée  est  de  sept  cent 

T^vtfaDte-cinq,  et  ils  sont  distribués  entre  les 
Tutre-vingt-trois départements,  selon  les  trois 
f»oportions  du  territoire,  de  la  population  et 
>  la  contribution  directe. 

l'our  formerrAssemblée  nationale  législative, 
ie«  citoyens  actifs  se  réunissent,  tous  les  deux 
^ ,  en  assemblées  primaires.  Pour  être  citoyen 


actif,  il  faut  être  né  ou  devenu  Français,  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  et  payer  une  contribution 
directe,  égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Les  assemblées  primaires 
nomment  un  électeur,  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs,  deux,  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à 
deux  cent  cinquante ,  et  ainsi  de  suite.  Pour 
être  électeur,  il  faut  réunir  aux  conditions  né- 
cessaires pour  être  citoyen  actif,  la  qualité  de 
propriétaire  ou  d'usufruitier  d'un  bien  dont  la 
valeur  est  fixée  suivant  la  population  du  lieu 
où  l'électeur  a  son  domicile. 

Les  électeurs  nommés  dans  cbaque  départe- 
ment se  réunissent  de  plein  droit  le  dernier 
dimanche  de  mal  pour  élire  le  nombre  des 
représentants  attribué  à  leur  département.  Tous 
les  citoyens  actifs ,  quel  que  soit  leur  état,  pro- 
fession ou  contribution ,  peuvent  être  élus  re- 
présentants de  la  nation.  Toutefois,  les  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  sont 
tenus  d'opter  entre  leurs  fonctions  et  leur  man- 
dat de  représentant. 

Les  représentants  $e  réunissent  le  premier 
lundi  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature.  Dès  qu'ils  sont  au  nombre  àe 
trois  cent  soixante-treize  membres  vérifiés, 
l'Assemblée  se  constitue.  Au  dernier  jour  de 
mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents, l'Assemblée  est  constituée.  Les  repré- 
sentants sont  inviolables  et  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'après  que  le  Corps  législatif  a 
décidé  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  accusation. 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  les  fonctions 
ci-après  :  proposer  et  décréter  les  lois,  fixer 
les  dépenses  publiques,  établir  les  contribu- 
tions, surveiller  remploi  de  tous  les  revenus 
de  l'État,  statuer  annuellement,  après  la  pro- 
position du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseauï  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées ,  poursuivre  devant  la  haute 
cour  la  responsabilité  des  ministres  et  les  at- 
tentats contre  la  sûreté  de  l'État. 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  sur  un 
décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  roi  et  sanctionné  par  lui.  Dans  le  cas 
où  le  roi  serait  obligé  de  commencer  les  hos- 
tilités avant  la  décision  de  l'Assemblée ,  il  de- 
vrait, sans  délai,  le  notifier  au  Corps  législatif. 
C'est  également  à  lui  qu'appartient  la  ratifica- 
tion des  traités. 

Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer 
le  lieu  de  ses  séances  et  de  disposer  pour  sa 
sûreté  des  forces  qu'il  juge  convenable  d'y 
établir. 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  sont  pu- 
bliques. Aucun  acte  ne  peut  être  décrété,  si  ce 
n'est  après  trois  lectures  du  projet,  à  huit 
jours  d'intervalle  entre  chaque  lecture.  Les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  sont 
exceptés  de  cette  disposition. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  sont  sonmis  à  la 
sanction  royale.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son 
consentement,  ce  veto  n'est  que  suspensif,  et 
sa  durée  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  deux  lé- 
gislatures. Les  actes  que  le  Corps  législatif  dé- 
cide, en  vertu  de  son  pouvoir  constituant, 
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doivent  être  exécutés  comme  loi,  sans  être 
soumis  à  la  sanction  royale. 

Les  ministres  du  roi  ont  entrée  dans  TÂs- 
semblée,  et  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils 
le  demandent. 

Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  la  ma^  du 
roi;  il  est  le  chef  suprême  de  Tadministration 
générale  du  royaume ,  ainsi  que  de  l'armée.  Il 
promulgue  les  lois  et  les  fait  exécuter,  mais  il 
ne  régne  que  par  la  loi ,  et  ce  n'est  qu'au  nom 
de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéissance.  Au  roi 
seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être 
exécuté  s'il  n'est  signé  par  lui  et  contre-slgnë 
par  un  ministre,  mais  les  ministres  seuls  sont 
responsables. 

La  couronne  est  héréditaire  dans  la  descen- 
dance du  roi,  de  mâle  en  m&le  par  ordre  de 
primogéniture.  Sa  personne  est  inviolable  et 
sacrée.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  pos- 
sède à  son  avènement  au  trOne ,  sont  irrévo- 
cablement réunis  au  domaine  de  la  nation,  qui 
pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile'  dont  le  Corps  législatif  détermine  la 
sonmie.  Il  a  une  garde  particulière,  payée  sur 
la  liste  civile,  qui  ne  peut  excéder  1,200 hom- 
mes à  pied ,  et  600  honmies  à  cheval. 

Le  roi  est  mineur  jusqu'à  Vêige  de  dix-huit 
ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a 
un  régent  du  royaume.  La  régence  appartient 
au  parent  du  roi  le  plus  proche  en  degré ,  sui- 
vant Tordre  de  l'hérédité  au  trône ,  à  l'exclusion 
des  femmes.  À  défaut  déparent,  le  régent  doit 
être  élu  par  une  assemblée  de  citoyens  spécia- 
lement nommés  pour  cet  objet  par  les  élec- 
teurs. Le  régent  exerce ,  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la  royauté.  Les  mem- 
bres de  la  famille  royale  ne  sont  éligibles  à 
aucune  des  places  qui  sont  à  la  nomination  du 
peuple ,  et  ne  peuvent  être  choisis  pour  mi- 
nistres. 

La  gestion  des  intérêts  locaux  est  confiée, 
dans  chaque  département ,  à  une  administration 
supérieure,  et,  dans  chaque  district,  à  une 
administration  subordonnée.  Ces  agents  sont 
élus  par  le  peuple  et  soumis  à  la  surveillance 
et  à  l'autorité  du  roi;  mais  il  appartient  au 
Corps  législatif  de  déterminer  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions.  Le  roi  a  le  droit  d'an- 
nuler les  actes  des  administrateurs  de  dépar- 
tement, et  ces  derniers  ont  le  même  droit  à 
l'égard  des  administrateurs  de  district. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé 
ni  par  le  peuple,  ni  par  le  Corps  législatif,  ni 
par  le  roi  :  la  justice  est  rendue  gratuitement 
par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peuple.  Mais 
c'est  le  Corps  législatif  qui  règle  le  nombre  et 
le  ressort  des  tribunaux.  Les  citoyens  ne  peu- 
vent être  distraits  des  juges  que  la  loi  leur  as- 
signe. £n  matière  criminelle ,  nul  ne  peut  être 
jugé  que  ^ur  une  accusation  reçue  par  des  jurés 
ou  décrétée  par  le  Corps  législatif.  Après  l'ac- 
cusation ,  le  fait  doit  être  également  reconnu 
et  déclaré  par  desjurésdontlenojnbre  ne  peut 
être  au-dessous  de  douze;  l'application  de  la 
loi  est  faite  par  les  juges.  Nul  ne  peut  être  dé- 
tenu qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de 


police,  d'une  ordonnance  de  prise  de  c 
d'un  tribunal,  d'un  jugement,  oa  enûn  4 
décret  du  Corps  lé^slatif,  suivant  les  cas 
homme  saisi  doit  être  interrogé  sur-le-c 
et  mis  en  liberté  s'il  n'y  a  aucun  sujet  diu 
pat  ion  contre  lui. 

Pour  tout  le  royaume,  il  est  établi  nn  i 
tribunal  de  cassation  ne  devant  Jamais  a 
naître  du  fond  des  affaires,  mais  chargé  de 
ser  les  jugements  rendus  sur  une  proec'i 
dans  laquelle  les  formes  auraient  été  riolt' 
Si,  après  deux  cassations,  le  Jugement  du  t 
sième  tribunal  est  encore  attaqué  par  les  z^ 
mes  moyens,  la  question  est  soumise  au  Cn| 
législatif,  qui  porte  un  décret  déclaratoire 
la  loi  auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  te 
de  se  conformer. 

Une  haute  cour  nationale ,  formée  de  me 
bres  du  tribunal  de  cassation  et  de  haats  jur 
est  instituée  pour  connaître  des  délits  des  i 
nistres ,  des  agents  principaux  du  pouvoir  e: 
cutif  et  des  crimes  contre  la  sûreté  gènér 
de  1  État. 

La  force  publique  se  compose ,  indépcndi 
ment  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  de  citoy H 
actifs  formant  une  garde  nationale.  Les  gaV^ 
nationales  ne  sont  ni  un  corps  militaire,  ni  ni 
institution  de  l'État.  Ce  sont  les  citoyens  et^ 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publiqi 
Ils  ne  peuvent  agir,  en  cette  qualité,  qu 
vertu  d'une  réquisition  légale. 

Après  avoir  ainsi  régénéré  Torganisation  i 
vique ,  politique  et  administrative  de  la  Fran^ 
l'Assemblée  nationale,  reconnaissant  le  drj 
imprescriptible  qu'a  la  nation  de  changer  | 
constitution ,  régla  les  formes  suivant  lesqucil 
cette  révision  devait  être  faite. 

Lorsque  troislégislatures  consécutives  avaie 
émis  un  vœu  uniforme  tendant  à  réformer  qut 
que  article  constitutionnel,  il  y  avait  lieu  ] 
procéder  à  la  révision  demandée. 

L'Assemblée  de  révision  devait  se  compod 
des  membres  nommés  pour  la  quatrième  l^d 
lature ,  augmentés  de  deux  cent  quarantc-oe 
membres  élus  dans  chaque  département,  p| 
le  doublement  du  nombre  ordinaire  des  reprj 
sentants  que  le  département  devait  fourni 
proportionnellement  à  sa  population.  ï>és  qii 
TAssemblée  de  révision  se  trouvait  réunie,  t  ii 
était  tenue  de  s'occuper,  sans  délai,  des  objd 
soumis  à  son  examen ,  et  aussitôt  que  soo  tn 
vail  était  terminé,  les  deux  cent  quarante-nei: 
membres  nommés  en  augmentation  du  nomhf 
ordinaire  devaient  se  retirer,  sans  pou^c^ 
prendre  part  aux  actes  législatifs. 

En  terminant  son  oeuvre,  l'Assemblée  con>t 
tuante  en  remit  le  dépôt  «à  la  fidélité  do  Corp 
législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vaiOaiicc  de 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mèrp.<  \ 
l'affection  des  jeunes  citoyens,  et  enfin,  au  coq 
rage  de  tous  les  Français.» 

Une  députation  de  soixante  membres  de  Mr 
semblée  présenta  la  Constitution  au  roi,  le  i 
septembre  de  l'année  1791,  et  le  13  du  mW 
mois,  le  roi  envoya  à  TAssemblée  un  messi^fi 
par  lequel  il  annonça  qu'il  acceptait  cet  acte  r( 
le  ferait  exécuter.  Le  lendemain,  il  vint  prêter 
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«to|K8ement,  au  sein  de  rAssemblée,  le  sér- 
iât f  être  fidèle  à  la  nation,  et  de  maintenir 
hCÉitfiîation.  L'Assemblée  constituante,  con- 
idffist  son  mandat  comme  épuisé,  se  sépara, 
kfl  septembre,  après  s'être  exclue,  par  un 
ecpdtf  exagère ,  de  TAssemblée  législative 
fti  'ieiait  la  remplacer. 

Bïos  la  Constitution  de  1791,  le  peuple  est 
kiOGTte  de  tous  les  pouvoirs,  mais  il  ne  peut 
ksaercer  que  par  délégation.  Il  n'a  que  l'élec- 
Ira  du  premier  degré ,  et  c*est  par  des  élec- 
IRTS  cbaiâs  dans  la  classe  éclairée  que  sont 
mmjDês  les  membres  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
WùL  Urofauté  est  subordonnée  à  la  loi,  et 
k  moBarque  n'est  plus  que  l'agent  suprême 
lEf  ToioDtés  de  la  nation.  Mais  la  Constitution 
fc  IT91  ne  doit  pas  être  considérée  seulement 
CKoe  an  code  politique;  elle  est,  avant  tout, 
tf  cuifeste  d'une  des  révolutions  les  plus 
fRÉiodes  qui  aient  remué  la  société ,  et  la 
ftttrité  se  souviendra  toujours  avec  recon- 
itence  que,  la  première,  eUe  a  proclamé  ces 
ésa  grands  principes:  la  souveraineté  du 
pTpit  et  règaiité  de  tous  les  citoyens. 

U.  CONSTITUTION  DU  24  JUIN  1793. 

iprès'la  chute  violente  et  rapide  du  pouvoir 
wyaL  dans  la  Journée  du  10  août  1792,  l'As- 
intbièe  législative,  qui  avait  succédé  à  la  Con- 
ifitDMte»  rendit  deux  décrets  par  lesquels  elle 
toalt  le  peuple  à  former  une  Convention  na- 
)Rai£  et  appelait  les  citoyens  à  Télection.  La 
CteTenlion  nationale  se  réunit  le  2 1  septembre 
ft  la  même  année,  et,  dès  sa  première  séance, 
dk  ahoUt  la  royauté  et  proclama  la  république, 
hil  comprenant  qu'Q  importait  de  préparer 
&2S  retard  une  constitution  en  harmonie  avec 
iiDOUTeiie  situation  de  la  France,  elle  nomma 
m»  commission  de  neuf  membres,  chargés  de 
krt'daction  de  ce  travail.  Après  plusieurs  mois 
^ttudes,  la  commission  présenta  son  projet 
pkT  Torgane  du  célèbre  philosophe  Gondorcet. 
fcîs  le  moment  était  peu  propre  aux  discus- 
»oâ  de  principes.  Chaque  jour  les  Girondins 
^  les  Montagnards ,  ardents  à  se  disputer  le 
focToir,  n'occupaient  les  séances  que  de  leurs 
îaereUes  personnelles.  Ce  ne  fut  qu'après  ra- 
lentissement du  parti  de  la  Gironde,  que  la 
Icûlagne,  désormais  seule  maltresse  de  FAs- 
«eailee  et  de  la  France,  put  reprendre  le  tra- 
^^  de  la  CoDstitution.  Hais  le  projet  de  Con- 
^^,  inspiré  par  les  Girondins,  ne  pouvant 
^"îiire  le  parti  qui  les  avait  vaincus  et  pros- 
•^^'.  lÂssemblée  chargea  le  comité  de  salut 
rMç,  auquel  on  adjoignit  Hérault  de  Séchelles, 
iaad,  Mathieu,  Couthon  et  Saint-Just,  de  re- 
^®«fre  le  projet  de  Gondorcet.  Quelques  jours 
'afirent  pour  cette  révision ,  et  le  10  juin  de 
ftaee  1793,  Hérault  de  Séchelles,  qui  fut  le 
•"^eiff  de  cette  nouvelle  constitution,  la 
«>ant  aux  délibérations  de  l'Assemblée.  La 
^nission  fat  close  le  23  du  même  mois,  et  la 
C^itution,  décrétée  le  24,  fût  envoyée  sur-le- 
^«mp  à  toute  la  France,  pour  être  sanctionnée 
P»  les  assemblées  primaires. 

Le  9  août,  on  fit  à  la  Convention  le  recense- 
a«ût  des  votes,  qui  donnèrent  les  résultats 
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suivants  :  1,80 1,9 1 8  suffirages  affirmatifs,  1 1,6 10 
négatifs.  A  l'exception  de  Marseille,  de  la  Corse 
et  de  la  Vendée ,  toutes  les  municipalités  de  la 
République  avaient  accepté  la  Constitution.  Le 
10  août  fut  choisi  pour  son  inauguration.  Nous 
ne  décrirons  pas  cette  cérémonie  que  le  peintre 
David  avait  organisée,  conformément  au  goût  de 
l'époque.  Nous  dirons  seulement  que  la  Conven- 
tion, les  députés  des  assemblées  primaires, 
les  sociétés  populaires  et  toutes  les  sections 
armées  y  figurèrent,  formant  un  immense  cor- 
tège qui  partit  de  la  Bastille  pour  se  rendre  au 
Champ  de  la  fédération,  où  le  président  de  la 
Convention  déposa  les  votes  des  assemblées 
primaires  sur  l'autel  de  la  patrie,  au  milieu 
d'un  peuple  immense ,  jurant  de  défendre  la 
Constitution  avec  cet  enthousiasme  qui,  en 
France,  se  reproduit  à  peu  près  à  chaque  ré- 
volution nouvelle. 

Gomme  celui  de  1791,  cet  acte  est  précédé 
d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  faisant  table  rase  de  toutes  les  institu- 
tions de  l'ancien  régime  qui  pouvaient  encore 
se  refléter  dans  la  Constitution  de  1791.  Plus 
de  distinction  sociale,  les  hommes  sont  tous 
égaux  par  la  nature.  Nulle  restriction  dans  le 
droit  de  manifester  sa  pensée.  Les  secours  pu- 
blics sont  une  dette  sacrée,  et  la  société  doit  la 
subsistance  aux  citoyens  malheureux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler.  Ce  n'est  pas  seulement  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté,  mais  la  souveraineté 
elle-même  qui  réside  dans  le  peuple;  elle  est 
une  et  indivisible,  imprescriptible,  inaUénable. 
Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  sa 
constitution.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal 
de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la 
nomination  de  ses  mandataires  et  de  ses  agents. 
Enfln,  quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  Tinsurrection  est  pour  le  peuple 
et  pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré 
et  le  plus  indispensable  des  devoirs.  £n  confé- 
rant au  peuple  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs, 
la  loi  de  1793  instituait,  suivant  l'énergique 
expression  de  M.  Mignet,  le  gouvememeni  de 
la  multitude. 

Tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  était  ci- 
toyen et  pouvait  en  exercer  les  di'oits.  Le 
peuple,  composé  de  l'universalité  des  citoyens, 
nommait  immédiatement  ses  députés,  délé- 
guait à  des  électeurs  le  choix  des  administra- 
teurs et  des  juges,  et  délibérait  sur  \^&  lois. 
Pour  l'exercice  de  la  souveraineté,  il  était  dis- 
tribué en  assemblées  primaires  composées  de 
deux  cents  citoyens  au  moins  et  de  six  cents  au 
plus  appelés  à  voter.  Les  suffrages  sur  les  lois 
devaient  être  donnés  par  oui  ou  par  non;  les 
élections  devaient  se  faire  au  scrutin  ou  à 
haute  voix,  au  choix  de  chaque  votant.  Les 
assemblées  primaires  se  formaient  de  plein 
droit,  tous  les  ans,  le  f  mai  pour  les  èlec* 
tiens ,  et  nommaient  un  député  à  raison  de 
40,000  individus.  Tout  Français  exerçant  les 
droits  de  citoyen  était  éligible  dans  l'étendue 
de  la  République,  et  chaque  député  apparte- 
nait à  la  nation  entière. 
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Les  députés,  composant  une  seule  assem- 
blée,  ne  pouvaient  siéger  que  pendant  une 
année.  Us  proposaient  des  lois  et  rendaient 
des  décrets.  Les  lois  comprenaient  la  législa- 
tion civile  et  criminelle  et  Tadministration  gé- 
nérale; sous  le  nom  de  décrets,  on  désignait 
les  mesures  de  sûreté  et  tous  les  actes  qui 
nécessitaient  une  décision  immédiate.  Ces  dé- 
crets étaient  exécutoires  sur-le-champ.  Les 
projets  de  loi,  arrêtés  provisoirement  par  le 
Corps  législatif,  étaient  envoyés  à  toutes  les 
communes  de  la  République  ;  et  quarante  Jours 
après  cet  envoi,  si ,  dans  la  moitié  des  dépar- 
tements plus  un,  le  dixième  des  assemblées 
primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  for- 
mées, n'avait  pas  réclamé,  le  projet  était  accepté 
et  devenait  loi  En  cas  de  réclamation  le  Corps 
législatif  convoquait  les  assemblées  primaires. 

Le  pouvoir  exécutif  était  composé  de  vingt- 
quatre  membres,  choisis  par  des  électeurs 
nommés  eux-mêmes  par  les  assemblées  pri- 
maires; c'était  la  seule  élection  qui  ne  fût  pas 
faite  immédiatement  par  le  peuple.  L'assemblée 
électorale  de  chaque  département  nommait  un 
candidat,  et  le  Corps  législatif  choisissait,  sur  la 
liste  générale,  les  vingt-quatre  membres  du 
conseil  exécutif.  Ce  conseil,  chargé  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  de  radministratlon, 
mais  ne  pouvant  agir  qu'en  exécution  des  lois 
et  des  décrets  du  Corps  législatif,  choisissait, 
hors  de  son  sein,  tous  les  agents  supérieurs 
de  la  République,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur,  et  en  demeurait  responsable.  Le 
conseil  exécutif  était  renouvelé  par  moitié  à 
chaque  législature. 

Il  y  avait  dans  chaque  commune  une  admi- 
nistration municipale,  dans  chaque  district  une 
administration  intermédiaire,  dans  chaque  dé- 
partement une  administration  centrale.  Les  of- 
ficiers municipaux  étaient  élus  par  les  assem- 
blées des  communes,  les  administrateurs  parles 
assemblées  électorales  de  district  et  de  dépar- 
tement. Les  municipalités  et  les  administrations 
étaient  renouvelées  tous  les  ans  par  moitié,  et 
leurs  séances  étaient  publiques. 

La  justice  civile  était  administrée  par  des 
arbitres  privés,  ou  par  des  juges  de  paix  élus 
dans  les  arrondissements.  Les  arbitres  publics, 
élus  par  les  assemblées  électorales,  devaient 
connaître  des  contestations  qiii  n'avaient  pas 
été  définitivement  terminées  par  les  arbitres 
privés  et  les  juges  de  paix.  Les  juges  de  paix 
et  les  arbitres  publics  étaient  élus  tous  les  ans. 

Eu  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  pou- 
vait être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
les  jurés  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif. 
La  peine  était  appliquée  par  un  tribunal  cri- 
minel composé  de  juges  élus  tous  les  ans  par 
les  assemblées  électorales. 

n  y  avait,  pour  toute  la  République,  un 
tribunal  de  cassation,  dont  les  membres  étaient 
élus  tous  les  ans  par  les  assemblées  électo- 
rales. 

La  force  générale  de  la  République  était 
composée  du  peuple  entier;  mais  la  République 
entretenait,  même  en  temps  de  paix,  une 
force  armée  à  sa  solde,  dans  laquelle  la  diffé- 


rence des  grades  et  la  subordination  ne  sobj 
talent  que  relativement  au  service  et  penti 
sa  durée. 

Enfin,  le  peuple  pouvait,  à  toute  hei 
changer  la  forme  du  gouvememenL  Si. 
la  moitié  des  départements,  plus  un,  le  dix; 
des  assemblées  primaires  de  chacun  d 
régulièrement  formées,  demandait  la 
sion  de  l'acte  constitutionnel,  le  Corps 
latif  était  tenu  de  convoquer  toutes  les  ai 
blées  primaires  de  la  République  pour 
s'il  y  avait  lieu  de  convoquer  une  conreo 
nationale. 

La  Constitution  de  1793  avait  misle^ou^ 
nement  tout  entier  aux  mains  du  peupl** 
lui  donnant,  non-seulement  la  nomination 
députés,  mais  celle  de  tous  les  agtûb 
pouvoir,  en  soumettant  l'adoption  des  lois 
suffrages  des  assemblées  primaires,  cï\s 
dire  de  tous  les  citoyens  sans  excepUob 
plus,  elle  tendait  à  affaiblir  Taction  des  pou^ 
publics  par  un  renouvellement  trop  frt^qii 
des  membres  de  la  représentation  uatiou 
des  corps  administratif  et  de  la  magistrat 
Nous  croyons  qu'elle  eût  difficilement  réâ 
à  l'épreuve  de  l'appUcation ,  surtout  à 
époque  aussi  orageuse.  Mais  cette  conàtitd 
ne  devait  jamais  être  exécutée.  La  Coot 
tion  décida  que,  dans  les  circonstances  où 
trouvait  la  République,  la  Constitution  de 
être  suspendue,  et  proclama,  le  19  vendômij 
an  II  (10  octobre  1793),  rétablissement 
gouvernement  révolutionnaire  provisoire  ti 
elle  régla  l'exercice  par  un  décret  du  il 
maire  an  H  (4  décembre  1793). 

L'état  violent  où  se  trouvait  la  France  de^ 
conduire  à  la  dictature.  Ce  pouvoir  suprémi 
sans  limites  fut  exercé,  au  sein  de  la  Co&t 
tion,  par  le  comité  de  salut  public  compoK' 
douze  membres,  rééligibles  tous  les  trois  mi 
mais  toujours  maintenus  dans  leurs  fonctio 
À  côté  de  ce  comité,  mais  avec  une  au  tu 
moindre,  fut  placé  le  comité  de  sûreté  géoén 
Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctioonai 
publics  furent  mis  sous  rinspectiou  immé<li 
du  comité  de  salut  public.  Pour  tout  ce  qui  c 
cernait  la  police  générale  et  intérieure.  (< 
inspection  appartint  au  comité  de  sûreté  â 
nérale.  Le  comité  de  salut  public  fut,  ecoutl 
chargé  des  opérations  diplomatiques  et  m 
taires.  Enfin,  le  terrible  comité  fut  autoriNj 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pouri 
réoiganisation  et  l'épuration  des  autoritt^^  i'4 
stituées.  Kotons  cependant,  au  milieu  de  tot'j 
ces  mesures  transitoires  appropriées  à  ^i 
circonstances  extraordinaires,  une  crêâu< 
utile  qui  leur  a  survécu  :  l'institution  du  J»| 
letin  des  lois.  (Koy.) 

ra.  CONSTITDTIOX  DU   5  PRUCTmOH  AN  Hi 

(22  AOUT  1795).  ! 

La  mort  de  Robespierre  et  des  membres  <• 
plus  importants  du  comité  de  salut  puNl 
amena  la  fin  du  gouvernement  ré^oli]tiûuii»ii| 
et  le  retour  à  la  Constitution  de  1793.  q>'<| 
bien  qu'elle  eût  été  suspendue  aussitôt  apro 
avoir  été  votée,  était  la  loi  fondamentale  de  11 
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Foace.  Tootefois ,  avant  que  d'en  décréter  Tap- 

fioùfi,  h  GonTention  chargea  une  commis- 

Miè  rédiger  des  lois  organiques  qui  devaient 

ÊËOÊ^i^Qsr  l'acte  constitutionnel  et  en  faci- 

toreiecution.  Mais  les  commissaires  ayant 

éd»e  dâDs  leur  rapport  que  la  Constitution 

#  ih'i  était  à  refaire ,  F  Assemblée  nomma  une 

nrelie  commission ,  composée  de  onze  mem- 

te.  poor  M  présenter  un*  plan  plus  appro- 

pôé  â  Ja  situation  nouvelle  de  la  République  et 

iîtisi  des  esprits.  Soumis  à  T Assemblée,  le 

pljet  de  la  commission  fut  adopté  avec  peu 

k  cliazt^ements. 

Cette  coostitution ,  comme  les  deux  premié- 
m.tkbute  par  une  déclaration  des  droits  de 
Ilraiiie  et  dn  citoyen,  mais  elle  y  ajoute  fort 
Mcsent  renonciation  des  devoirs.  Elle  pro- 
tee  également  la  liberté ,  Tégalité,  la  sûreté, 
^propriété;  mais  .parmi  les  droits  de  Tbomme 
dk  fie  range  plus  la  résistance  à  Toppression, 
te  elle  a  peur  .de  mettre  ce  droit  à  la  merci 
ébmolUtude.  ÛBnvre  de  législateurs  expé- 
Ikatès,  mais  efltayés  des  excès  et  des  vio- 
feMes  (la  pouvoir  populaire,  la  constitution 
iBeclûtiale,  en  maintenant  la  souveraineté  du 
ffuple ,  sent  la  nécessité  de  Téloigner  de  Texer- 
liK  dQ  pouvoir.  KUe  établit  le  règne  de  la  loi 
Il  ^Krit  le  respect  pour  ceux  qui  en  sont  les 

k'  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  dei& 
ttteuibléea  :  un  conseil  des  Cinq-Cents,  dont 
kiiMfflbres,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  ont 
CErlibiTement  la  proposition  des  lois  ;  un  conseil 
itt  inciens,  composé  de  deux  cent  cinquante 
ficcibres,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  ma- 
fias ou  vea£s,  chargés  d'approuver  ou  de  re- 
lier les  résolutions  du  conseil  des  Cinq-Cents. 
Crsdeai  conseils  forment  le  Corps  législatif. 
le  résolutions  des  Cinq-Cents  adoptées  par  les 
AKieiis  s'appellent  lois.  AQn  de  donner  plus 
^aiiiirité  aux  décisions  des  conseils,  aucune 
n^>^on  ne  pouvait  être  délibérée  ni  ré- 
•^  aox  Cinq-Cents  qu'après  trois  lectures, 
tJQ  intervalle  qui  ne  pouvait  être  moindre  de 
^ioi]r&  La  sanction  ne  pouvait  être  donnée 
pv  les  AiMâens  qu'après  trois  lectures,  dont 
dcQi  séparées  par  un  intervalle  de  cinq  jours 
inmoios. 

Ces  deux  conseils  devaient  être  renouvelés 
t'^  les  ans  par  tiers.  Comme  on  avait  vu  à 
^i^U  excès  la  population  de  Paris  pouvait  se 
;«rttr  contre  la  législature,  la  Constitution 
Ooaoa  m  conseil  des  Anciens  le  droit  de  chan- 
^7  la  r&âdence  dn  Corps  législatif,  et  lui  ac- 
'vda  ODC  garde  particulière  prise  dans  la 
fuvle  nationale  sédentaire  de  tous  les  dépar- 

U  pouvoir  exécutif  fut  délégué  à  un  direc- 
••*Jï  de  cinq  membres  nommés  par  le  Corps 
'^Niiif ,  se  renouvelant  tous  les  ans  par  cin- 
îciéffie,  et  chargés  de  pourvoir  à  la  sûreté 
^xi^ue  et  intérieure  de  la  République.  Le 
«îect(ttre  dispose  de  la  force  armée,  mais 
Sfii  qu'aucun  de  ses  membres  puisse  la  com- 
QâDder.  U  nomme  des  généraux  en  chef,  des 
'^'^'^istresres^nsables;  seul  il  entretient  des 
t^i^as  poMtiqnes  à  l'extérieur)  négocie  les 


traités  en  les  soumettant  à  la  ratification  du 
Corps  législatif.  Il  peut  même  stipuler  des  ar- 
ticles secrets,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  des- 
tructifs des  articles  patents  et  ne  contiennent 
aucune  aliénation  de  territoire.  En  un  mot,  le 
Directoire  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois  dans  l'administration  et  les  tribunaux  par 
des  commissaires  à  sa  nomination.  11  a  égale- 
ment une  garde  particulière.  Les  directeurs, 
comme  les  membres  du  Corps  législatif,  ne 
pouvaient  être  mis  en  jugement  que  sur  une 
proposition  du  conseil  des  Cinq-Cents  décrétée 
par  celui  des  Ancien^;. 

Le  Corps  législatif  était  élu  de  la  manière 
suivante  :  tous  les  Français  âgés  de  vingt  ans, 
qui  payaient  une  contribution  directe,  foncière 
ou  personnelle,  étaient  citoyens.  Pour  être 
inscrit  sur  le  registre  civique,  il  fallait,  en 
outre,  prouver  qu'on  savait  lire  et  écrire,  et 
exercer  une  profession  mécanique.  En  propo- 
sant ces  deux  dernières  conditions,  la  commis- 
sion ,  par  l'organe  de  Daunou ,  les  avait  motivées 
de  la  manière  suivante  :  «  La  commission  a  dû 
s'occuper  d'assurer  au  peuple  français  le  de- 
gré d'instruction  nécessaire  à  sa  liberté;  elle 
a  dû  encore,  pour  garantir  Fégalité  des  droits 
sociaux,  rechercher  les  mesures  les  plus 
propres  à  diminuer  insensiblement  entre  les 
citoyens  la  dissemblance  des  mœurs.  D*un 
côté,  le  citoyen  pauvre  est  appelé  aux  élé- 
ments de  rinstruction  familière  aux  riches; 
de  l'antre  le  riche  est  obligé  à  l'apprentissage 
des  honorables  travaux  du  pauvre.  > 

Au  reste,  ces  deux  conditions  ne  devaient 
être  exigées  qu'à  partir  de  l'an  XII  de  la  Répu- 
blique. 

Réunis  en  assemblée  primaire,  le  1*'  germi- 
nal de  chaque  année,  les  citoyens  procèdent, 
s'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  des  membres  de 
l'assemblée  électorale  ;  chaque  assemblée  pri- 
maire nomme  un  électeur,  à  raison  de  deux 
cents  citoyens.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  et  être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  dont  la  valeur  est  fixée  suivant 
l'importance  de  la  population  de  la  commune 
où  Ton  est  domicilié.  Les  assemblées  électo- 
rales se  réunissent  le  20  germinal  de  chaque 
année,  et  procèdent  à  Télection  des  membres 
du  Corps  législatif. 

La  justice  devait  être  rendue  gratuitement 
par  des  juges  électifs.  Pour  la  justice  civile,  on 
institua  dans  chaque  arrondissement  déter- 
miné par  la  loi,  des  juges  de  paix ,  nommés  pour 
deux  ans  par  les  assemblées  primaires.  Il  y 
eut,  par  département,  un  tribunal  civil  dont  les 
menâ)res,  nonunés  pour  cinq  ans ,  par  les  as- 
semblées électorales,  jugeaient,  en  première 
instance,  les  causes  du  département,  et  pro- 
nonçaient en  dernier  ressort  sur  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix. 
L'appel  des  jugements  du  tribunal  civil  se  por- 
tait au  tribunal  de  l'un  des  trois  départements 
les  plus  voisins. 

Pour  la  justice  correctionnelle,  on  créa  dans 
chaque  département  trois  tribunaux,  au  moins, 
et  six ,  au  plus.  Chaque  tribunal  fut  composé 
d'un  président,  de  deux  juges  de  paix,  d'un 
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commissaire  du  pouvoir  exécutif^  nommé  et 
destituable  par  le  Directoire ,  et  d'un  greffier. 
Ces  tribunaux  prononçaient  sur  des  déUtsdont 
la  peine  n'était  ni  afflictiye ,  ni  infamante. 

Pour  la  justice  criminelle ,  il  y  eut  un  tribu- 
nal, par  département ,  composé  d*un  président, 
d'un  accusateur  public,  de  quatre  juges  pris 
dans  le  tribunal  civil,  du  conunissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  même  tribunal,  et  d'un 
greffier.  Le  tribunal  criminel  prononçait,  en  ap- 
pel, sur  les  jugements  du  tribunal  correctionnel. 

En  matière  de  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  nulle  personne  ne  pouvait 
être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  par 
les  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif. 
Un  premier  jury  déclarait  si  l'accusation  devait 
être  admise  ou  rejetée;  le  fait  était  reconnu  par 
le  second  jury,  et  la  peine  appliquée  par  le  tri- 
bunal criminel.  L'accusateur  public  était  cbargé 
de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusa- 
tion admis  par  les  premiers  jurés.  Le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  avait  pour  fonctions 
de  poursuivre  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel. 

Enûn,  il  y  avait  pour  toute  la  République, 
un  tribunal  de  cassation,  dans  lequel  le  nom-  . 
bre  des  juges,  nommés  par  les  assemblées 
électorales,  étaitrenouvelé  par  cinquième,  tous 
les  ans,  et  ne  pouvait  excéder  les  trois  quarts 
du  nombre  des  départements. 

On  institua,  en  outre,  une  haute  cour  de 
justice  pour  juger  les  accusations  admises  par 
le  Corps  législatif  contre  ses  membres,  ou  ceux 
du  Directoire.  Elle  était  composée  de  cinq  juges 
et  de  deux  accusateurs  nationaux,  tirés  du  tri- 
bunal de  cassation ,  auxquels  on  adjoignait  de 
hauts  jurés  nommés  parles  assemblées  électo- 
rales. 

L'armée  était  divisée  en  garde  nationale  sé- 
dentaire et  en  garde  nationale  active.  Tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  formaient 
la  première.  La  seconde  se  recrutait  par  enrô- 
lement volontaire^  et,  en  cas  de  besoin,  suivant 
le  mode  déterminé  par  la  loi. 

Les  contributions  publiques  étaient  délibé- 
rées et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  lé^- 
latif.  Cinq  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, élus  pour  cinq  ans  par  le  conseU  des 
Anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par 
celui  des  Cinq-Cents,  étaient  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux, 
et  d'ordonner  le  payement  de  toutes  les  dé- 
penses publiques  consenties  par  le  Corps  légis- 
latif. Toutefois  ils  ne  pouvaient  rien  faire  payer, 
sous  peine  de  forfaiture ,  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps  législatif,  d'une  décision  du  Di- 
rectoire et  de  la  signature  d^un  ministre. 

Il  y  eut ,  dans  chaque  département ,  une  ad- 
ministration centrale,  et.,  dans  chaque  canton, 
une  administration  municipale.  Toutefois,  une 
commune  dont  la  population  s'élevait  depuis 
cinq  mille  jusqu'à  cent  mille  habitants ,  avait 
pour  elle  seule  une  administration  municipale. 
Au-dessous  de  cinq  mille  habitants,  une  com- 
mune n'avait  qu'un  agent  municipal  et  un  ad- 
joint. Tous  les  membres  des  corps  administratifs 
et  municipaux  étaient  électiCB. 
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La  Constitution  coi^plètait  ces  mesures 
gouvernement  par  les  dispositions  généra 
suivantes  :  elle  proclamait  la  liberté  des  cuit 
de  la  presse,  du  commerce,  de  l'industriel 
des  arts  ;  elle  déclarait  les  biens  des  èmig^ 
irrévocablement  acquis  à  la  République , 
pour  éviter  à  l'avenir  la  domination  des  ci 
eue  interdisait  à  toute  société  de  se  qu 
de  populaire,  de  s'affilier  à  d'autres  et  d 
mettre  des  sociétaires. 

La  Constituante  s'était  exclue  du  Corps  1 
latif  qui  lui  succéda;  la  Convention,  pen^ 
qu'elle  était  plus  propre  qu'une  assexobl 
nouvelle  à  fonder  et  à  défendre  les  institatid 
qu'elle  venait  de  donner  à  la  France ,  decij 
par  une  loi  du  5  fructidor  (22  août),  que 
Corps  législatif  à  élire  se  composerait  des  de] 
tiers  de  la  Convention  et  qu'il  ne  serait  nomj 
qu'un  nouveau  tiers.  Par  une  antre  loi  du 
fructidor  (30  août),  elle  statua  que  les  asse. 
blées  électorales  nommeraient  ces  deux  tie. 
en  les  choisissant ,  soit  dans  la  députation  a 
tuelle  de  leur  département,  soit  parmi  les  a 
très  membres  de  la  Convention,  il  fut  déci 
que  les  assemblées  primaires  se  réuniraient 
20  fructidor  (6  septembre),  pour  accepter 
Constitution  et  les  deux  lois  des  5  et  13 
tidor,  et  qu'après  avoir  émis  leur  rote 
se  réuniraient  de  nouveau  et  nommeraient 
ncftnbre  d'électeurs  que  chacune  devait  foun 
d'après  l'acte  constitutionnel.  Les  aimées  cUtj 
mêmes  furent  appelées  à  voter  sur  le  cbajj 
de  bataille  qu'elles  occuperaient  au  moment  \ 
vote. 

Malgré  une  vive  opposition,  surtout  à  Pan 
contre  ces  dispositions  législatives  au  moy 
desquelles  la  Convention  voulait,  disaitH>nt 
perpétuer  au  pouvoir,  la  Constitution  fut  ado 
tée  par  les  assemblées  primaires  et  par  les  i 
mées  à  unemiyorité  de  91 4,853  snffirages  con^ 
41,802.  Le  !«' vendémiaire  an  IV  (23  septemb 
1795),  le  résultat  général  des  votes  fut  pr 
clamé,  et  ce  même  jour,  la  Gonstitutiou  et  1 
décrets  furent  solennellement  déclarés  lois  < 
l'État  par  la  Convention. 

La  Constitution  du  5  fiructidor ,  qui  fut  r^ 
gée  par  Daunou ,  était  l'œuvre  de  républic4ii{ 
modérés,  mais  sincères.  En  établissant  l'éle^ 
tion  à  deux  degrés,  comme  celle  de  1791,  e' 
rendait  l'influence  à  la  classe  éclairée;  e 
échappait,  par  l'institution  de  deux  cocâe 
législatifs  à  la  domination  d'une  assemblé 
unique;  elle  cherchait  à  fortifier  le  poa^ 
exécutif  en  évitant  les  dangers  de  la  moim 
chie;  elle  prévenait  les  attentats  delà  popultd 
contre  la  souveraineté  nationale  légalement  n 
présentée  ;  en  un  mot,  elle  tentait  de  coacili<^ 
l'ordre  avec  la  liberté.  Malheureusemeut,  t 
Constitution  directoriale  arrivait  à  une  époq^ 
ardente  et  troublée ,  où  les  partis  pohtiqne^ 
incapables  de  concessions  mutueUes,  ne  M 
valent  céder  qu'à  l'empire  de  la  force. 

IV.   CONSTITUTION  DU  22  FRIMAHUS  AN   Mil 
(13  DÉCEMBRE  1799). 

La  journée  du  i  8  brumaire  avaU  mis  fin  à  11 
Constitution  directoriale  en  la  renversant  pil 
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tfEtat.  Un  décret  do  19  brumaire, 
par  on  certain  nombre  de  membres  du 
6  Cinq-Cents  ralliés  an  général  Bona- 
^  el  approuvé  par  le  conseil  des  Anciens, 
on  consulat  provisoire  composé  de 
iras  meBkbres.  Ces  trois  consuls,  qui  furent  le 
gmtnï  Bonaparte,  et  les  citoyens  Roger-Ducos 
iCSejés,  anciens  directenrâ,  étaient  reyètus 
et  roote  la  puissance  executive.  Le  même  décret 
f€xxr  adjo^ait  deux  commissions  deyingt-cinq 
BOBiires  chacune,  pris  dans  les  deux  conseils 
foi  TeoaieQt  d*étre  dissous.  Ces  deux  commis- 
Mocs  étaient  chargées  de  donner  un  caractère 
Ugal  aux  actes  des  consuls,  et  de  préparer  une 
ascreile  constitution  pour  le  1*'  ventôse  sui- 

La  mtfi^n  de  rédiger  cet  important  travail 
bi  iTabord  confiée  à  Sieyés,  mais  le  projet 
«oncn  paor  ce  dernier  n^ayant  pas  satisfait  le  gé- 
aérxl  Bonaparte,  les  commissions  législatives, 
nçrenuit  le  rôle  qui  leur  était  spécialement 
Âilmé,  8'occopà«nt  d'élaborer  la  Gonstitu- 
Htt.  Toutefois,  11  est  Juste  de  dire  qu^elles 
'  «toptèreat  le  plan  de  Sieyès  comme  cadre  de 
:  fcor  travaiL 

b'après  la  Constitntion  consulaire,  le  terri- 
toire est  divisé  en  départements  et  en  arron* 
tfâBemenls  communaux.  Tout  Français  âgé  de 
vifigt  ans  est  citoyen  et  peut  exercer  ses  droits, 
sans  condition  de  fortune,  il  lui  suffit  d*une  anifte 
de  résidence.  L'élection  comporte  trois  degrés. 
ha  citoyens  de  chaque  arrondissement  com- 
ftnnal  désignent  par  leurs  suffrages  un  nombre 
u'élus  égal  au  dixième  d'entre  eux.  C'est  dans 
«ne  première  liste  communale  que  doivent 
^tre  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
«fesement.  Yoilà  le  premier  degré.  Les  citoyens 
yatéi  snr  les  listes  communales  d'un  dépar- 
ièrent, désignent  pareillement  un  dixième 
C^ttre  efix,  et  U  en  résulte  une  seconde  liste, 
êle départementale,  dans  laquelle  doivent  être 
^  ks  fonctionnaires  publics  du  département. 
Ceâ  le  second  degré.  Enfin ,  les  citoyens  portés 
er  ia  liste  départementale,  par  une  semblable 
âéâgnationd'nn  dixième,  forment  une  troisième 
iiite  comprenant  les  citoyens  éligiblea  aux 
fonctions  nationales. 

Q  est  institné  un  sénat  conservateur  com- 
pote es  quatre-vingts  membres  inamovibles  et 
ivifi,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  Formé 
k  soixante  membres  pour  commencer,  ce 
forps  s*élèTera  au  nombre  réglementaire  par 
(âMtion  de  deux  membres  par  an.  La  nomi- 
Batioa  d*nn  sénateur  se  fait  par  le  Sénat,  qui 
Hkoisit  entre  trois  candidate  présentés,  le  pre- 
mier par  le  Corps  législatif,  le  second  par  le 
Tnbi3Dat,  et  le  troisième  par  le  premier  consul. 
U  Sénat  choisit  dans  la  liste  nationale  les  lé- 
p^cnny  lea  tribuns,  les  consuls,  ainsi  que 
lesJQges  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
fiH&ptabilité  (cour  des  comptes).  Mais  le  Sénat 
s'est  pas  seulement  un  corps  électoral,  il  a 
vm  pour  mission  de  maintenir  ou  d'annuler 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconsti- 
tutionnels, soit  par  le  Tribunal,  soit  par  le 
Gooremement.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéli- 
gible a  toute  autre  fonction,  et  il  Jouit  d'un 


traitement  annuel  égal  an  vingtième  de  celui 
du  premier  consuL  Ce  premier  magistrat  devant 
avoir  500,000  fr.,  le  traitement  d'un  sénateur 
était  donc  de  25,000. 

Par  un  article  spécial  inséré  dans  la  Consti- 
tution, on  statua  que  les  citoyens  Sieyès  et 
Roger-Ducos,  consuls  sortants,  étaient  nommés 
sénateurs,  et  que  réunis  au  second  et  an  troir 
sième  consuls  nommés  par  la  Constitutlo;i ,  ils 
choisiraient  la  minorité  absolue  du  Sénat,  la- 
quelle était  de  31  sur  60.  Cette  majorité  devait 
désigner  les  29  autres  sénateurs,  et  le  Sénat , 
ainsi  complété,  devait  procéder  immédiatement 
aux  élections  qui  lui  étaient  confiées  par  la 
Constitution. 

Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  le  concours 
du  Gouvernement,  du  Tribunat  et  du  Corps  lé- 
gislatif. C'est  le  Gouvernement  qui  propose  les 
lois.  Le  Tribunat,  composé  de  cent  membres, 
Agés  de  vingt-cinq  ans  au  moins ,  discute  les 
projets  de  loi  et  en  vote  l'adoption  ou  le  rejet. 
Il  envoie  trois  orateurs  pris  dans  son  sein,  au 
Corps  législatif,  pour  exposer  et  défendre  son 
avis,  n  peut  encore  déférer  au  Sénat,  pour 
cause  d'inconstltutionnalité  seulement,  les 
listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif 
et  ceux  du  Gouvernement.  Il  exprime  égale- 
ment des  vœux,  mais  ces  vœux  n'ont  aucune 
suite  nécessaire  et  n'obligent  aucune  autorité 
constituée  à  une  délibération. 

Le  Corps  législatif,  composé  de  trois  cents 
membres,  tgés  de  trente  ans  au  moins,  fait  la 
loi  en  statuant,  par  scrutin  secret  et  sans  au- 
cune discussion  de  la  part  de  ses  membres, 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par 
les  orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement. 
Les  âéances  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif 
sont  publiques.  Le  traitement  annuel  d'un  tri- 
bun est  de  15,000  francs  et  celui  d'un  législa- 
teur de  10,000. 

Le  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls, 
nommés  pour  dix  ans  et  indéfiniment  rééligl* 
blés.  Chacun  d'eux  est  élu  avec  la  qualité  dis- 
tincte de  premier,  second  et  troisi^ne  consuL 

Le  premier  consul  promulgue  les  lois,  il 
nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil 
d'État,  les  ministres,  les  ambassadeurs,  les 
ofliciers  de  terre  et  de  mer ,  les  membres  de 
Tadministration  supérieure  et  ceux  des  admi- 
nistrations locales;  il  nomme  tous  les  Juges 
criminels  et  civils,  autres  que  les  Juges  de 
paix  et  les  membres  du  tribunal  de  cassation , 
mais  sans  pouvoir  les  révoquer.  En  outre  le 
premier  consul  a  la  direction  de  la  guerre  et 
de  la  diplomatie.  Il  conclut  et  signe  les  traités, 
sauf  leur  discussion  et  leur  adoption  par  le 
Corps  législatif.  En  un  niot,  il  réunit  dans  ses 
mains  toutes  les  fonctions  du  gouvernement. 
Pour  tous  ces  actes ,  il  est  assisté  des  deux 
autres  consuls;  mais  ces  derniers  ont  seule- 
ment voix  consultative,  et  ne  peuvent  que 
consigner  leur  opinion  sur  un  registre  de  déli- 
bérations. Les  ministres  assurent  rexécntion 
des  lois  et  des  règlements  d'administration 
publique.  Aucun  acte  du  Gouvernement  ne 
peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  signé  par  un  mi- 
nistre. 
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Les  consuls,  les  sénateurs ,  les  membres  dn 
Corps  législatif  et  les  conseillers  d'État  ne  sont 
soumis  à  aucune  responsabilité.  Les  ministres 
seuls  sont  responsables  de  tout  acte  signé  par 
eux  et  déclaré  inconstitutionnel,  ainsi  que  de 
Finexécution  des  lois.  Le  ministre,  mis  en  ju- 
gement par  un  décret  du  Corps  législatif,  est 
Jugé  par  une  haute  cour. 

Sous  la  direction  des  consuls,  un  conseil 
d'État  est  chargé  de  préparer  les  projets  de  loi 
et  de  porter  la  parole,  au  nom  du  GouTeme- 
ment,  devant  le  Corps  léglstatif.  Ces  orateurs 
ne  sont  jamais  plus  de  trois  pour  soutenir  le 
même  projet  de  loi. 

Il  existe ,  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, des  juges  de  paix  élus  immédiatement 
par  les  citoyens.  En  matière  civile,  il  7  a  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel.  En  matière  de  délits  emportant 
peine  afllictiTe  et  infamante,  il  7  a  des  tribu- 
naux criminels  qui  jugent  sans  appel,  après 
qu'un  premier  jury  a  admis  l'accusation  et 
qu'un  second  jury  a  reconnu  le  fait.  Les  délits 
de  moindre  importance  sont  jugés  par  des  tri- 
bunaux correctionnels,  sauf  l'appel  aux  tribu- 
naux criminels.  Pour  toute  la  République ,  il 
existe  une  cour  de  cassation. 

La  Constitution  nomma  premier  consul  le 
général  Bonaparte,  second  consul,  le  citoyen 
Cambacérès,  et  troisième  consul,  le  citoyen 
Lebrun. 

Pour  rendre  hommage  au  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  on  décida  que  la  Con- 
stitution consuldre  serait  soumise  à  l'appro- 
bation des  citoyens,  au  moyen  de  registres 
ouverts  dans  les  mairies,  les  justices  de  paix, 
les  notariats  et  les  greffes  des  tribunaux. 
Sur  3,012,369  votants,  elle  fut  acceptée  par 
3,01 1,000  sufflrages. 

La  Constitution  fût  promulguée  le  24  frimaire 
an  VIII  (15  décembre  1799),  et,  le  4  nivôse 
(25  décembre),  elle  fut  mise  en  vigueur  par 
l'entrée  en  fonctions  des  consuls  et  la  première 
réunion  du  Sénat  conservateur. 

V.  SÉMATUS-CONSULTE   OBOAMQUE  DE   LA   CON- 
STITUTION DE  l'an  Vin, 

16  thermidor  an  X  (4  août  1S02). 

La  France  ne  devait  pas  s'arrêter  dans  la 
voie  nouvelle  où  elle  s'était  engagée  par  la 
Constitution  consulaire.  L'autorité  presque  sou- 
veraine dont  le  premier  consul  avait  usé  de- 
puis deux  ans  et  demi,  et  surtout  l'éclat  ex- 
traordinaire qui  entourait  sa  personne,  ne 
permettaient  plus  de  le  considérer  comme  le 
premier  magistrat  d'une  république,  mais  le 
désignaient  comme-  le  chef  suprême  de  la  na- 
tion. Il  ne  lui  manquait  que  la  perpétuité  du 
pouvoir.  Un  acte  légal  allait  la  lui  conférer.  A 
l'occasion  du  traité  d'Amiens,  conclu  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  Tribnnat  émit  le  vœu 
qu'il  tdi  donné  au  général  Bonaparte,  premier 
consul,  un  gage  éclatant  de  la  reconnaissance 
nationale.  Conformément  à  ce  vœu ,  le  1 8  flo- 
réal an  X  (8  mai  1802),un8énatus*consulte 
T«i^rogea  pour  dix  ans  les  pouvoirs  du  premier 
V  Mais  cette  prolongation  n'ayant  pas  sa- 


tisfait le  général  Bonaparte ,  on  s'adressa  i 
souveraineté  nationale,  et  d'après  un  acte 
belle  par  le  conseU  d'État,  le  peuple  françi 
fut  consulté  sur  cette  question  :  Napoléon  i 
naparte  sera-t-il  consul  à  vie?  Les  région 
ouverts  dans  les  maines,  les  gr^es  des  ti  il 
naux  et  chez  les  notaires,  sur  lesquels  lr>  t 
tes  avaient  été  déposés,  forent  envoyés  au  .'^ 
nat  pour  qu'il  en  fit  le  dépouillement.  3.57T  ^1 
citoyens  avaient  exprimé  leurs  suffrages, 
sur  ce  nombre,  3,568,885  avaient  roté  pour 
consulat  à  vie.  Ce  résultat  constaté ,  le  S^ 
rendit,  le  2  août  1802 ,  un  décret  ainsi  conç 
Le  peuple  français  nomme  et  le  Sénat  procUi 
Napoléon  Bonaparte  premier  consul  à  vie. 
compléta  cette  institution  en  modifiant  par 
simple  sénatus-consolte  la  Constitution  j 
l'an  Vin.  «  Sénateurs  • ,  dit  le  rapporteur  m 
loi  nouvelle  en  la  présentant  au  Sénat,  tU  fi 
fermer  sans  retour  la  place  publique  aux  Od 
ques  ;  le  vœu  des  citoyens  sur  les  lois  pf^ 
ques  auxquelles  ils  obéissent,  s'exprime  j 
la  prospérité  générale;  la  garantie  des  drd 
de  la  société  place  absolument  le  dogme  dâ 
pratique  de  la  souveraineté  du  peuple  dac£ 
Sénat,  qui  est  le  lien  de  la  nation.  Voilà  la  $ei 
doctrine  sociale.» 

Les  listes  de  notabilités,  sur  lesquelles 
Sénat  devait  choisir  les  membres  du  Corps 
gislatif,  du  Tribunat,  et  les  sénateurs  eux-s 
mes,  furent  supprimées.  On  créa  des  a5S<- 
blées  de  canton  composées  de  tous  les  citoyc 
domiciliés  dans  le  canton.  Ces  assemblées  p 
sentaient  au  premier  consul  des  candidats  rô 
les  fonctions  de  juges  de  paix  et  de  eonseilli 
municipaux.  Les  assemblées  de  canton  l<^ 
maient  également  les  membres  des  coHt>^ 
électoraux  d'arrondissement  et  de  départeme 
Ces  derniers  devaient  être  choisis  sur  n 
liste  contenant  les  six  cents  citoyens  les  pi 
imposés  du  département.  Le  premier  coni 
pouvait  (jouter  au  collège  département^*]  ( 
citoyens,  prts  parmi  les  trente  plus  impos 
Il  avait  également  le  droit  d'ajouter  à  cbaq 
collège  d'arrondissement  on  de  départem< 
dix  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  collèges  d'arrondissement  prësentaic 
au  premier  consul  deux  citoyens  pour  cbaq 
place  vacante  dans  le  conseil  d'arroodisi 
ment,  et  deux  citoyens  pour  faire  partie  de 
liste  sur  laquelle  devaient  être  choisis  les  mei 
bres  du  Tribunat. 

Les  collèges  de  département  présentale 
deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante  éai 
le  conseil  général  du  département,  et  du 
citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  d 
valent  être  nommés  les  sénateurs. 

Les  collèges  d'airondissement  et  de  dépar! 
ment  présentaient  chacun  deux  candidats  pan 
lesquels  devaient  être  choisis  les  membres  1 
Corps  législatif. 

Les  collèges  électoraux  ne  s'assembbie 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  convocation  émai 
du  Gouvernement;  leurs  membres  étaient  doi 
mes  à  vie  et  ne  pouvaient  perdre  cette  qu&li 
qu'en  perdant  celle  de  citoyen. 
Le  Sénat  reçut  des  attributions  plusétenJuc 


CONSTITUTIONS  DE  LA  FRANCE. 


503 


Outre  le  pouvoir  de  choisir,  entre  les  candi- 
dats présentés  par  les  collèges  électoraux ,  les 
membres  du  Tribunat,  du  Corps  législatif  et 
du  Sénat  lui-môme,  pouvoir  qui  lui  kit  con- 
servé ,  il  eut  la  faculté  ,  par  des  sénatus-con- 
sultes  dits  organiques,  d'interpréter  la  Consti- 
tution et  de  régler  tout  ce  qui  n*avait  pas  été 
prévu  par  elle.  Par  de  simples  sénatus-con- 
sultes  il  put  suspendre  les  Jurés,  déclarer  des 
départements  hors 'de  la  Constitution,  dissou- 
dre le  Corps  législatif  et  le  Tribunat ,  et  même 
annuler  les  Jugements  des  tribunaux  lorsqu'ils 
seraient  attentatoires  à  la  sûreté  de  TÉtat.  Les 
sénateurs  purent  être  consuls,  ministres,  in- 
specteurs derinstruction  publique  et  employés 
à  des  missions  extraordinaires. 

n  fut  décidé  que  le  Sénat  serait  immédiate- 
ment porté  au  nombre  de  quatre-vingts  mem- 
bres ,  et  le  premier  consul  reçut  le  pouvoir  de 
nommer  au  Sénat ,  sans  présentation  préalable 
des  collèges  électoraux,  les  citoyens  distingués 
par  leurs  services  et  leurs  talents,  pourvu  que 
le  nombre  des  sénateurs  ne  pût  excéder  cent 
vingt. 

Les  membres  du  Corps  législatif  furent  divi- 
sés en  cinq  séries,  sortant  Tune  après  Tautre, 
chaque  année.  Le  Tribunat  fut  réduit  à  cin- 
quante membres.  Moitié  des  cinquante  devait 
sortir  tous  les  trois  ans.  Jusqu'à  cette  réduc- 
tion ,  les  meipbres  sortants  ne  devaient  pas  être 
remplacés.  En  outre ,  il  fut ,  ainsi  que  le  con- 
seil d'État,  divisé  en  sections. 

Le  premier  consul,  nonuné  à  vie  par  un 
plébiscite,  voulut  que  la  perpétuité  de  leurs 
fonctions  fût  également  assurée  à  ses  deux 
collègues,  qu'il  présentait  lui-même  à  la  no- 
mination du  Sénat.  Mais  une  disposition  bien 
plus  importante  fût  insérée  dans  la  Constitution, 
ce  fut  celle  par  laquelle  le  premier  consul  re- 
çut la  faculté  de  pouvoir  désigner  lui-même 
son  successeur,  soit  pendant  sa  vie,  soit  par 
testament.  Lorsque  le  premier  consul  n'avait 
pas  désigné  de  successeur  par  testament ,  ou 
que  le  sujet  présenté  par  lui  n'avait  pas  été 
nommé  par  le  Sénat,  c'étaient  le  second  et  le 
troisième  consul  qui  désignaient  le  successeur. 
Enfin,  le  premier  consul  eut  le  droitde  faire  grâce. 

Près  des  consuls  fût  institué  un  conseil  privé, 
composé  de  deux  ministres,  de  deux  séna- 
teurs, de  deux  conseillers  d'État  et  de  deux 
grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur ,  à  la 
nomination  du  premier  consul  Ce  conseil  don- 
nait son  avis  sur  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance ainsi  que  sur  les  projets  de  sénatus- 
consultes. 

A  ces  modifications  dans  la  forme  du  gouver- 
nement, furent  ajoutées  quelques  dispositions 
nouvelles  relatives  à  la  discipline  des  tribunaux. 
Les  Juges  de  paix  furent  placés  sous  la  sur- 
veillance des  tribunaux  civils ,  qui  furent  eux- 
mêmes  soumis  à  celle  des  tribunaux  d'appel.  Le 
tribunal  de  cassation  eut  le  droitde  censure  sur 
les  tribunaux  d'appel  et  sur  les  tribunaux  cri- 
minels. A  la  tête  de  toute  la  magistrature  fut 
placé  un  grand  juge  ayant  la  surveillance  de 
tout  Tordre  judiciaire  et  même  la  faculté  de 
présider  les  tribunaux. 


Le  sénatus-consulte  organique  qui  contenait 
les  modifications  que  nous  venons  d'analyser, 
après  avoir  été  adopté  par  le  Sénat ,  fut  publié 
le  17  thermidor  (5  août),  et  devint  le  complé- 
ment de  la  Constitution  de  l'an  VIIL 

En  donnant  au  premier  consul  la  perpétuité 
du  pouvoir  et  la  faculté  de  désigner  son  suc- 
cesseur, ce  qui  impliquait  rhérédité;  en  lui 
décernant  la  prérogative  royale  du  droit  de 
grâce,  la  France  retournait  à  grands  pas  au 
pouvoir  monarchique  ;  la  dernière  étape  allait 
être  bientôt  franchie. 

YI.  SéNATUS-GONSULTE  OROANIQUB  DU  28  FLORÉAL 
AN  XII  (18  MAI  1804), 

Portant  établissement  du  gouvernement 

impérial. 

Le  consulat  à  vie,  avec  les  modifications  ap- 
portées à  la  Constitution  de  l'an  VIII,  conférait 
à  Napoléon  Bonaparte  le  pouvoir  d'un  souve- 
rain; il  ne  restait  plus  qu'à  édifier  le  trône  sur 
lequel  il  allait  s'asseoir,  et  à  l'entourer  de  tous 
les  attributs  de  la  monarchie.  Ce  fut  l'objet  du 
sènatus-consulte  du  28  floréal  an  XII.  Cette 
éventualité ,  à  laquelle  tout  le  monde  s'atten- 
dait, devait  trouver  une  initiative  ofilcielle  dans 
le  Tribunat.  Sur  la  proposition  d'un  tribun, 
nommé  Curée,  ce  corps,  dans  sa  séance  du 
13  floréal  (3  mai),  émit  un  vœu  adopté  à  une  im- 
mense majorité,  et  qui,  d'après  les  règles  con- 
stitutionnelles, devait  être  adressé  au  Sénat. 
Ce  vœu  était  le  suivant  : 

\^  Que  Napoléon  Bonaparte,  actuellement 
consul  à  vie,  fût  nommé  empereur,  et,  en  cette 
qualité ,  chargé  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française; 

2»  Que  le*  titre  d'empereur  et  le  pouvoir  im- 
périal fussent  héréditaires  dans  fia  famOle,  de 
mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture  ; 

3<^  Enfin,  qu'en  apportant  à  l'organisation  des 
autorités  constituées  les  modifications  que  com- 
mandait l'établissement  du  pouvoir  héréditaire, 
l'égalité,  la  liberté  et  les  droits  du  peuple  fus- 
sent conservés  dans  leur  intégrité. 

Ce  vœu  fut  porté  au  Sénat,  le  14  floréal  an  XII 
(4  mal  1804).  Le  Sénat,  qui,  de  son  côté,  s'oc- 
cupait de  la  même  question,  adopta,  le  28  flo- 
réal (18  mai),  un  sénatus-consulte  organique 
contenant  la  nouvelle  Constitution  impériale , 
et,  le  même  Jour,  il  se  transporta  en  corps ,  à 
Saint-Cloud,  pour  le  présenter  au  premier  con- 
sul, et  le  saluer  du  titre  d'empereur. 

Ce  sénatus-consulte  apportait  les  modifica- 
tions suivantes  à  la  Constitution  de  Tan  Vni, 
déjà  modifiée  par  celui  de  l'an  X. 

Ce  qu'il  importait  de  régler  avant  tout,  c'é- 
tait le  titre  du  nouveau  monarque  et  l'ordre  de 
la  succession  au  trône.  On  décida  qu'il  pren- 
drait la  qualité  d'empereur  des  Français  et  que 
l'hérédité  serait  établie  d'après  les  principes  de 
la  loi  salique ,  c'est-à-dire  de  mâle  en  mâle  et 
par  ordre  de  primogéniture.  Dans  le  cas  où 
l'empereur  Napoléon  n'aurait  pas  d'enfants 
mâles,  on  lui  donna  la  faculté  d'adopter  les 
enfants  et  petits-enfants  de  ses  frères.  A  défaut 
d'héritier  naturel  et  légitime,  ou  d'héritier 
adoptif,  la  dignité  impériale  était  dévolue  à 
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Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendants,  ou  à 
défaut  de  ce  prince,  à  Louis  Bonaparte  et  à  sa 
descendance.  Enfin ,  dans  le  cas  où  aucune  de 
ces  deux  branches  collatérales  n'aurait  fourni 
d'héritier  au  trône,  l'Empereur  deralt  être 
nommé  par  un  sénatus-consulte,  proposé  au 
Sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'Empire ,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple. 
Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  l'or- 
dre de  l'hérédité ,  reçurent  le  titre  de  princes 
français  et  une  dotation  d'un  million  pour  cha- 
cun d*eux;  mais  il  fut  établi  qu'ils  ne  pourraient 
se  marier  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  Un 
tel  mariage  entraînait  la  priTation  de  tout  droit 
à  l'hérédité. 

La  liste  civile  de  l'Empereur,  réglée  comme 
celle  du  roi,  en  1791,  se  composait  des  palais 
royaux,  du  produit  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  d'un  reyenu  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions. 

Des  dispositions  avaient  été  établies  pour  la 
régence.  L'Emperecr  désignait  lui-même  le  ré- 
gent parmi  les  princes  français,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  et  à  leur  défaut,  parmi  les  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l'Empire.  Mais  ces  dis- 
positions furent  modifiées  plus  tard  par  un  sé- 
natus-consulte  spécial. 

Pour  rehausser  l'éclat  de  ce  trône  nouveau, 
on  remonta  jusqu'à  l'empire  de  Gharlemagne, 
et  on  lui  emprunta  quelques-unes  de  ses  grandes 
dignités.  Il  y  eut  un  grand  électeur,  chargé  de 
convoquer  le  Corps  législatif,  les  collèges  élec- 
toraux, de  promulguer  les  sénatus-consultes 
de  dissolution  de  ces  assemblées,  et  de  pré- 
senter au  serment  les  membres  des  grands 
corps  de  l'État;  un  archichancelier  de  l'Empire, 
promulguant  les  sénatus-consultes  organiques 
et  les  lois,  présidant  la  haute  cour  impériale, 
le  conseil  d'État  et  le  Tribunal,  signant  le  pro- 
cès-verbal des  actes  de  mariage  ou  de  décès 
dans  la  famille  impériale,  recevant  le  serment 
des  magistrats,  présentant  au  serment  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  et  les  grands  ofli- 
ciers  civils  de  la  couronne;  un  archichancelier 
d'État,  promulguant  les  traités,  présentant  les 
ambassadeurs  étrangers  et  recevant  le  serment 
des  agents  diplomatiques;  un  architrésorier, 
che^rgé  de  revêtir  de  son  visa  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles,  d'arrêter  le 
grand  livre  de  la  dette  publique ,  de  signer  les 
brevets  des  pensions  civiles  et  de  recevoir  le 
serment  des  principaux  agents  du  Trésor.  Un 
connétable  et  un  grand  amiral  avaient  des  fonc- 
tions analogues  pour  ce  qui  concernait  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  celui  de  la  marine. 
En  outre,  chaque  titulaire  des  grandes  dignités 
de  l'Empire  fut  chargé  de  présider  un  collège 
électoral  de  département. 

Immédiatement  au-dessous  des  grands  digni- 
taires ,  on  institua  de  grands  officiers  de  l'Em- 
pire, militaires  et  civils;  les  premiers  furent 
choisis  parmi  les  maréchaux  et  les  colonels 
généraux  de  dilTérentes  armes;  les  seconds, 
parmi  les  personnages  revêtus  des  grandes 
charges  de  la  cour.  Chacun  de  ces  grands  offi- 
ciers eut  également  la  présidence  d'un  collège 
électoral. 


Le  Sénat,  outre  les  quatre-vingts  meml 
choisis  par  le  Sénat  lui-même ,  et  les  citoy 
que  l'Empereur  jugeait  convenable  d'élev 
cette  dignité ,  se  composa  des  princes  frau 
ayant  atteint  leur  dix-huitième  année,  et 
grands  dignitaires  de  l'Empire.  Ce  corps  n 
de  la  Constitution  impériale  deux  attriba(j 
nouvelles  qui  méritent  d'être  notées:  leJ 
de  veiller  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  lîl*^ 
de  la  presse.  Pour  ce  but,  deux  commiâJ 
de  sept  membres  chacune,  devaient  être 
mées  dans  son  sein,  l'une  appelée  commis 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  lao/rJ 
la  liberté  de  la  presse.  La  première  devait 
cevoir  les  réclamations  des  détenus  qui 
valent  pas  été  mis  en  jugement  dix  jours  a] 
leur  arrestation.  Lorsque  la  commission  ( 
mait  que  la  détention  n'était  pas  justiflèe 
l'intérêt  de  l'État ,  elle  invitait  le  ministre 
avait  ordonné  l'arrestation,  à  faire  mettrti 
liberté  la  personne  détenue.  Si,  après  troisi 
vitations  consécutives,  le  ministre  n'aTait| 
fait  droit  à  la  demande  de  la  commission  s^ 
toriale,  il  y  avait  lieu  de  le  déférer  lui-mcifl 
la  haute  cour  impériale  pour  violation  d^ 
liberté  individuelle.  La  commission  de  la  lib^ 
de  la  presse  recevait  les  pétitions  des  imi 
meurs  ou  libraires  qui  se  croyaient  food^ 
se  plaindre  des  empêchements  mis  à  la  cir 
lation  d'un  ouvrage ,  et  elle  procédait  comraj 
première  à  l'égard  du  ministre  qui  avait  îdJ 
dit  l'impression  ou  la  circulation.  Toote/oiâ 
faut  remarquer  que  ce  recours  n'était  pcr^ 
qu'autant  qu'il  s'agissait  de  livres  et  non 
journaux ,  car  la  presse  périodique  restait  ^ 
l'autorité  de  la  police.  i 

Le  Corps  législatif,  dont  le  rùle  se  bornai 
entendre  les  orateurs  du  Gouvernement  et  c^ 
du  Tribunat,  puis  à  voter  sur  les  projets  de  1 
put  se  réunir  en  comité  secret,  où  chafl 
membre  avait  le  droit  d'user  de  la  parole.  SU 
il  ne  pouvait  voter  que  dans  les  séances  or 
naires  et  publiques,  où  toute  discussion  { 
était  interdite.  I 

Le  Tribunat  fut  divisé  en  trois  sections:  j 
gislation,  intérieur  et  finances.  Chaqur  sertij 
dut  discuter  les  projets  de  loi ,  en  assembl 
de  section  et  jamais  en  assemblée  gcutral 
Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  secU'o] 
portaient  au  Corps  législatif  le  vœu  de  leur  se 
tion,  et  en  développaient  les  motifs.  La  duii 
des  fonctions  de  tribun  fut  portée  à  dii  anj 
Quant  au  corps  entier,  il  dut  être  renou^cJ 
par  moitié  tous  les  cinq  ans.  Nous  rarpcW< 
rons  ici  que  le  Tribunat  fut  supprimé  et  rei« 
au  Corps  législatif  par  un  sénatus-consuUe  d 
19  août  1807.  J 

On  créa  une  haute  cour  impériale,  cbai?^ 
de  connaître  des  délits  commis  par  \^  membre 
de  la  famille  impériale,  les  grands  dignit^'^'^ 
les  ministres,  les  grands  officiers,  les  s^oj 
teurs  et  les  conseillers  d'État;  des  attentai 
contre  la  sûreté  de  l'État  et  la  personne  dj 
l'Empereur  ;  des  actes  arbitraires  imputés  aa 
ministres;  des  foriaitures  encourues  p*»"  ^j* 
magistrats  ;  des  concussions  commises  par  v^ 
préfets  ;  des  actes  de  désobéissance  des  géne^ 
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ée  terre  et  de  mer.  Le  siège  de  ]a  haute 
Hut  dans  le  Sénat.  Présidée  par  l'archi- 
r,  elle  se  composait  des  princes,  des 
dignitaires  et  des  grands  officiers  de 
ire,  dn  grand  juge,  de  soixante  sénateurs, 
présidents  de  section  du  conseil  d'Ét^ 
If  de  Tîfigt  membres  de  la  cour  de  cassation. 
Im  débats  de  la  haute  cour  étaient  publics,  et 
J»  arrêts  rendus  par  elle  n'étaient  soumis  à 
iVBfl  recours. 

le$  £eales  modifications  apportées  à  Torga- 
■fcifîon  delà  justice  furent  la  dénomination  de 
tmr  attribuée  au  tribunal  de  cassation  et  aux 
ttSmcaoïd^appel,  le  titre  de  procureur  général 
te&eanx  commissaires  du  GouTernement  près 
k  eoar  de  cassation  et  les  cours  d'appel,  et 
ttàm  de  commissaire  impérial  donné  aux  com- 
missaires près  les  autres  tribunaux. 

LTmpereur,  dans  les  deux  ans  qui  suivraient 
m  aréoement ,  devait  prêter  un  serment  so- 
\aael  anx  constitutions  de  TEmpire ,  en  pré- 
Rce  des  grands  dignitaires,  des  ministres, 
Ift  iErrandsofCciers,  de  tous  les  grands  corps  de 
ft&t .  et  des  maires  des  trente-six  principales 
iSa  de  TEmpire.  Ce  serment  était  ainsi  conçu: 
«le  jore  de  maintenir  Tintégrité  du  territoire 
le  k  République,  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter les  lois  du  concordat  et  de  la  liberté  des 
njics;  de  respecter  et  de  faire  respecter  l'éga- 
H*^  des  droits,  la  liberté  politique  et  civile, 
ufTfToeabilité  des  ventes  des  biens  nationaux; 
k  fie  lever  aucun  impôt ,  de  n'établir  aucune 
(lie  qu'en  vertu  de  la  loi;  de  maintenir  Finsti- 
tBfm  de  la  Légion  d'honneur;  de  gouverner 
&Q&  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et 
àt  h  gkûre  du  peuple  français.» 

n  fut  décidé  qu'on  ferait  appel  à  la  souve- 
niseté  nationale  pour  sanctionner  l'établisse- 
■esf  de  TËmpire,  en  soumettant  à  l'acceptation 
^peuple,  la  proposition  suivante:  «Le  peuple 
TA  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
iofsmàuïce  directe ,  naturelle  et  adoptive  de 
^lèoB  Bonaparte,  et  dans  la  descendance 
'Stftit,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bona- 
i«rte  et  de  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé 
(lirtesénatafi-consulte  organique  du  28  floréal 
aii.\Il» 

Cette  proposition  fat  adoptée  par  une  majo- 
rité de  3^72,329  suffrages,  sur  un  nombre  total 
^  3,574,898  votants. 

vu.   sâ^ATtJS-CONSULTE  OKOÀNIQUB  , 
DU   5  FÉVRIER   1813, 

OmeemarU  la  régence  de  l'Empire, 

io  moment  de  partir  pour  la  campagne  de 
1^13.  à  la  fin  de  laquelle,  suivant  l'expression 
^  M.  Thiers ,  il  devait  trouver  toute  l'Europe 
>RHée  contre  lui,  Kapoléon  voulut  organiser 
^  gouvernement  sur  une  base  plus  solide, 
^s  présence  des  éventualités  menaçantes  qui 
^  préparaient  de  tous  côtés.  H  désirait  en 
sâDe  temps  donner  une  preuve  de  confiance 
^U'affeclîon  à  llmpératrice.  Il  résolut  donc 
dé  loi  confier  la  régence,  bien  que ,  d'après  la 
ComUtution  impériale ,  les  femmes  en  fussent 
ticlses,  et  qu'elle  fût  attribuée  à  l'un  des 
prifices  français,  au  choix  de  TEmpereur. 


Dans  ce  but,  il  fit  préparer  un  projet  de  sé- 
natus-consulte  qu'il  présenta  d'abord  au  con- 
seil d'État  et  dont  il  exposa  lui-même  les 
motifs.  Ce  sénatus-consulte,  porté  ensuite  au 
Sénat,  y  fut  adopté  sans  modification,  et  le 
30  mars  1813,  l'Impératrice  fut  investie  de  sa 
nouvelle  dignité,  et  prêta  serment  entre  les 
mains  de  l'Empereur. 

Cet  acte  apporta  des  changements  assez  im- 
portants au  titre  IV  de  la  Constitution  impériale, 
qui  avait  réglé  tout  ce  qui  concernait  la  ré- 
gence. 

Jusqu'à  la  m^orité  de  l'Empereur,  la  régente 
devait  exercer  la  plénitude  de  l'autorité  impé- 
riale. Ainsi,  elle  pouvait  nommer  aux  grandes 
dignités  de  l'Empire,  révoquer  les  ministres  et 
élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

Un  conseil  de  régence  était  institué,  composé 
des  princes  français  et  deâ  grands  dignitaires 
de  l'Empire,  chargé  expressément  de  délibérer 
sur  les  déclarations  de  guerre,  les  traités,  et 
de  préparer  les  sénatus-consultes. 

À  défaut  de  Thupératrice,  et,  si  l'Empereur 
n'en  avait  autrement  disposé  soit  par  lettres 
patentes ,  soit  par  testament ,  la  régence  ap- 
partenait au  premier  prince  du  sang ,  puis  aux 
autres  princes  français ,  dans  Tordre  de  l'héré- 
dité à  la  couronne.  Â  défaut  de  prince  habile  à, 
exercer  la  régence,  elle  était  déférée,  de  droit- 
à  l'un  des  grands  dignitaires  dans  l'ordre  sui- 
vant: 1»  l'archichancelier  de  l'Empire;  2«»  l'ar- 
chichancelier  d'État;  3»  le  grand  électeur;  4» 
le  connétable;  5' l'architrésorier  ;  6»  le  grand 
amiral.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
étranger  ne  pouvait  exercer  la  régence. 

Le  sénatus-consulte  concernant  la  régence 
disposait,  en  outre ,  que  l'Impératrice  mère  du 
prince  héréditaire  et  le  roi  de  Rome  pouvaient 
être  sacrés  et  couronnés ,  en  vertu  de  lettres 
patentes  accordées  par  l'Empereur. 

Vm.  CONSTITUTION  DÉCRÉTÉE  PAR  LE  SÉNAT, 
LE  6  AVRIL  1814. 

Après  la  capitulation  de  Paris  du  31  mars 
1814,  et  l'occupation  de  cette  ville  par  les  ar- 
mées alliées,  le  Sénat,  se  faisant  l'arbitre  des 
destinées  de  la  France,  prononça  la  déchéance 
de  Napoléon,  le  2  avril  1814.  Sa  résolution 
portait  que  la  souveraineté  héréditaire,  établie 
dans  la  personne  de  Napoléon  et  de  ses  des- 
cendants, était  abolie,  et  que  tous  les  Français 
étaient  déliés  du  serment  qu'ils  lui  devaient; 
puis,  désirant  fixer  la  forme  du  gouvernement 
qu'il  était  urgent  de  donner  à  la  France,  et  po- 
ser les  bases  de  ce  nouveau  régime  politique, 
le  Sénat  se  mit  avec  ardeur  à  élaborer  une 
constitution  qu'il  adopta  le  6  et  fit  proclamer  le 
8  avril. 

Cet  acte  portait  que  le  peuple  français  appe- 
lait librement  au  trône  de  France  Louis-Stanis- 
las-Xavier, frère  du  roi  Louis  XVI,  et  lui  confé- 
rait la  royauté  héréditaire.  11  importe  toutefois 
de  faire  remarquer  que  le  peuple  ne  fut  pas 
consulté,  et  que  le  moment  ne  paraissait  pas 
heureusement  choisi  pour  parler  de  sa  liberté, 
lorsque  le  territoire  était  envahi  par  deux  cent 
miUe  hommes  de  troupes  étrangères. 
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D*après  «cette  constitntion,  le  roi  possédait  le 
poovoir  exécutif,  sa  personne  était  inTloIable, 
et  les  ministres  seuls  étaient  responsables.  Le 
Sénat  et  le  Corps  législatif  étaient  maintenus, 
et  le  pouvoir  législatif  était  exercé  concurrem- 
ment par  le  roi  et  les  deux  chambres. 

Le  Sénat  était  composé  de  cent  cinquante 
membres  au  moins,  et  de  deux  cents  au  plus. 
On  avait  expressément  stipulé  que  les  sénateurs 
actuels  seraient  maintenus  et  qu'ils  continue- 
raient à  Jouir  de  leur  dotation  et  des  revenus 
des  sénatoreries.  Nous  devons  dire  que  cet  ar- 
ticle suscita  des  plaisanteries  amères  contre  ce 
Sénat  conservateur  qui,  au  milieu  des  ruines 
de  tout  ce  qu*il  avait  contribué  à  édifier,  n'avait 
su  conserver  que  ses  dotations. 

Le  Corps  législatif  en  exercice  sous  l'ancien 
gouvernement  fut  également  maintenu  et  dut 
continuera  siéger jlisqu'au  renouvellement  lé- 
gal du  corps.  Seulement,  à  l'avenir,  les  dépu- 
tés devaient  être  immédiatement  nommés  par 
les  collèges  électoraux. 

L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  fut  ga- 
rantie, ainsi  que  l'inamovibilité  des  magistrats. 

La  Constitution  du  Sénat  n'établissait  pas 
seulement  les  bases  du  nouveau  gouvernement, 
elle  rappelait  et  maintenait  quelques-uns  des 
principes  que  la  Révolution  française  avait  con- 
sacrés, l'égalité  de  proportion  dans  l'impôt, 
librement  consenti  par  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat ,  la  peine  de  la  confiscation  abolie ,  la  li- 
berté des  cultes  et  des  consciences,  celle  de 
la  presse ,  l'admissibilité  de  tous  les  Français 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

Désirant,  par  un  esprit  dç  prudente  conci- 
liation ,  éviter  de  fâcheux  retours  sur  des  faits 
accomplis ,  le  Sénat  décida  que  les  militaires 
conserveraient  leurs  grades  et  leurs  pensions, 
que  la  dette  publique  était  garantie,  et  les 
ventes  des  domaines  nationaux  irrévocablement 
maintenues;  que  l'ancienne  noblesse  repren- 
drait ses  titres  et  que  la  nouvelle  conserverait 
les  siens,  que  la  Légion  d'honneur  subsisterait 
avec  toutes  ses  prérogatives.  Enfin ,  on  pro- 
clama l'oubli  de  tous  les  actes  antérieurs. 

Quel  que  soit  le  jugement  qu'on  porte  sur 
l'attitude  du  Sénat  pendant  le  règne  de  Napo- 
léon, et  sur  la  conduite  qu'il  tint  au  moment 
de  sa  chute,  on  doit  reconnaître  que  ce  corps 
rendit  un  véritable  service  à  la  France,  en 
1814,  en  proclamant  les  principes  de  1789  en 
face  des  princes  de  Tancien  régime,  et  en  op- 
posant une  barrière  aux  prétentions  et  aux 
rancunes  des  émigrés. 

IX.  DÉCLARATION  DE  SAINT-OUEN,  DU  2  MAI  1814. 

Âpres  la  proclamation  de  l'acte  constitution- 
nel que  nous  venons  de  faire  connaître,  le 
Sénat,  sentant  la  nécessité  de  pourvoir  a  la  va- 
cance du  pouvoir  exécutif,  déféra,  par  un  dé- 
cret en  date  du  14  avril,  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  France  au  comte  d'Artois,  frère  de 
Louis  XYIII,  sous  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume,  en  attendant  que  Louis-Stanislas- 
Xavier,  appelé  au  trône  des  Français,  eût  ac- 
cepté la  charte  constitutionnelle.  C'était  une 
condition  imposée  à  la  royautés  il  était  néces- 


saire que  le  monarque,  avant  d'être  inv 
de  l'autorité  royale,  fit  un  acte  solonncl  d'ail 
sion  à  la  Constitution  du  Sénat.  Telle  fut  r 
gine  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  que 
roi  signa,  le  2  mai,  avant  son  entrée  d 
Paris. 

Dans  cette  déclaration  le  roi  disait  que.  i 
pelé  par  l'amour  de  son  peuple  au  trû::; 
ses  pères ,  et  éclairé  par  les  malheurs  <:c 
nation,  il  avait  résolu  d'adopter  une  coL^ti 
tion  libérale,  que  les  bases  proposées  p& 
Sénat  lui  semblaient  bonnes,  mais  qu'uD  pr 
nombre  d'articles  de  cette  constitution,  à  ca 
de  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ayaiui: 
rédigés,  ne  pouvaient  devenir  lois  footlaiu 
taies  de  l'État.  En  conséquence,  il  conToqj 
pour  le  mois  de  juin,  le  Sénat  et  le  Corps 
gislatif,  s'engageant  à  leur  soumettre  i 
constitution  élaborée  par  le  roi  de  concert  a 
une  commission  choisie  dans  le  sein  de 
deux  corps.  Cette  constitution  devait  renfen 
les  garanties  réclamées  par  le  Sénat,  gai 
ties  que  le  roi  rappelait  dans  sa  déclarât: 
seulement,  an  lieu  d'accepter  la  constituti* 
Louis  XVin  se  proposait  de  l'octroyeràïa  Frai 
Plein  de  confiance  dans  la  légitimité  de  sa 
nastie,  ce  prince  pouvait  accorder  toutes 
libertés  plutôt  que  de  transiger  sur  ses  dro 
qu'il  croyait  tenir  de  Dieu. 

X.  CHARTE  CON8TITUTI03rNBLLB  DU  14  JUIN  11 

À  peine  le  roi  Louis  XYIIÎ  eul-îl  consli 
son  gouvernement,  qu'il  s'occupa  d'accom| 
la  promesse  contenue  dans  la  déclaratioo 
Saint-Ouen,  en  donnant  une  constitutioi 
la  France.  La  rédaction  de  cette  œuvre  fut  c 
fiée  à  deux  hommes  qui  avaient  toule  la  c 
fiance  du  roi,  MM.  de  Montesquion  et  Ferd 
et  ce  premier  travail,  après  avoir  été  souml 
Louis  XVIII,  fut  conmiuniqué  à  deux  conui 
sions,  prises,  l'une  dans  le  Sénat,  l'autre  d 
le  Corps  législatif.  Sur  llnvitation  des  soa 
rains  alliés,  qui  désiraient,  avant  de  retoun 
dans  leurs  États,  tker  définitivement  le  sort 
la  France,  le  4  juin  fut  désigné  pour  le  jour 
la  promulgation  de  la  Constitution ,  à  laqnâ 
on  donna  le  nom  de  Charte,  pour  revenir  a  4 
dénomination  usitée  sous  l'ancienne  mon 
chie.  Cette  inauguration  eut  lieu  an  pal 
Bourbon,  par  une  séance  royale,  oà  Louis  XT; 
entouré  des  pairs  et  des  députés,  proDOura  i 
discours  fort  applaudi,  suivi  de  la  lecture 
la  Charte  et  de  la  prestation  du  serment  4 
membres  des  deux  chambres. 

La  Charte  de  1814  avait  aussi  un  préambd 
Inais  on  y  chercherait  vainement  rénonciati 
de  ces  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  1 
formaient  la  base  des  constitutions  précédtoB 
C'est  par  la  grâce  de  Dieu  seul  que  LoulsJ 
roi  de  France  et  de  Navarre,  c'est  la  dW 
Providence  qui  l'a  ramené  dans  ses  Etais. 
France,  l'autorité  réside  tout  entière  dm 
personne  du  roi,  mais  Louis  XVIII  Tcut  n 
en  modifier  l'exercice,  à  l'exemple  de  scjjj 
décesseurs ,  en  tenant  compte  des  iiécesm 
du  temps.  C'est  ainsi  que  les  communes J 
dû  leur  aflyanchissement   à  Louis   le  3rt 
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Itatession  de  lenrs  droits  à  saint  Lonis  et  à 
Bippe  le  Bel,  et  qu^enfln  Louis  XIV  ayait 
il|l^  presque  toptes  les  parties  de  Tadminis- 
Mm  publique  par  différentes  ordonnances 
àfÊt  rien  encore  n'avait  surpassé  la  sagesse. 
U  roi  pensait  que  son  premier  devoir  envers 
ses  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  pro- 
fit totérét,  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
tmironne.  U  espérait  quMnstruits  par  Texpé- 
zêsce.  Os  seraient  convaincus  que  Tautorité 
suprême  peut  seule  donner  aux  institutions 
foVlle  établit,  la  force,  la  permanence  et  la 
■ajpsté  dont  elle  est  elle-même  revêtue.  Enfln, 
îi  Toolait  renouer  la  chaîne  des  temps  que  de 
fcDe5tes  écarts  avaient  interrompue.  Il  souhai- 
ter qu'oo  pût  eflbcer  de  Thistoire  tous  les 
■snx  qui  avaient  affligé  la  patrie  pendant  son 
il>:$eore.  C'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  datait 
k  Charte  de  la  dix-neuviéme  année  de  son 
t^e.'  supposant  quMl  avait  hérité  de  la  cou- 
nue  le  jour  de  la  mort  du  fils  de  Louis  XVL 
Disons  tout  de  suite  que  la  Charte  valait  mieux 
fb^e  préambule;  car  bien  qu'elle  fût  octroyée 
«f  concédée  par  le  monarque  à  ses  sujets, 
ertte  Charte  n'en  contenait  pas  moins  les  ga- 
m-lies  essentielles  et  les  principes  impéris- 
saMes  proclamés  par  la  Révolution. 

En  effet,  la  Charte  reconnaissait  comme  for- 
icant  les  droits  publics  des  Français,  Tégallté 
4e  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  Féquitable  ré- 
fartition  des  charges  publiques,  l'admissibilité 
i  1005  les  emplois  civils  et  militaires,  la  liberté 
'finJliTiduelle  et  la  liberté  des  cultes;  on  ajoutait 
toutefois  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  était  la  religion  de  l'État,  déclara- 
fioû  iuatile,  si  ce  n'était  que  la  simple  consta- 
I^Q  d'un  fait,  dangereuse,  si  elle  impliquait 
poLT  la  religion  catholique  quelque  privilège 
fi  Kne  prééminence  sur  les  autres  cultes.  La 
Ikiiè  de  la  presse  était  également  accordée, 
■»  on  se  réservait  d'en  réprimer  les  abus 
^  des  lois.  L'inviolabilité  des  propriétés  fut 
»»nrée,  et  Ton  stipula  expressément  que  cette 
i&Tjoiahilitè  couvrait  également  les  biens  na- 
tftflattx,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  été  con- 
fiées sur  les  émigrés  ou  enlevés  à  FËglise. 
îiifio.  toute  recherche  des  opinions  et  des 
w^esémis  Jusqu'à  la  Restauration  fut  interdite. 
t«  fonnes  du  gouvernement  royal  ftirent  éta- 
blies sur  les  bases  suivantes:    le  roi  était 
fW^  de  tonte  la  puissance  executive,  sa 
tersoDue  était  inviolable  et  sacrée,  ses  minis- 
trei  seuls  étaient  responsables.  Us  pouvaient 
être  mis  en  accusation  par  la  chambre  des  dé- 
pott's.  mais  ils  ne  pouvaient  être  jugés  que  par 
I2  chambre  des  pairs.  Les  ministres  avaient 
If ar  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre ,  et 
piuraient  être  choisis  parmf  les-  pairs  et  les 
<^ilés. 

Le  Tdi  était  le  chef  suprême  de  l'État,  com- 
mandant l'armée,  déclarant  la  guerre,  faisant 
b:>  traités  et  nommant  à  tous  les  emplois  d'ad- 
ministration publique,  u  avait  aussi  le  droit  de 
to  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exé- 
CQtion  des  lois  et  la  sûreté  de  FÉtat.  Ces  dcr- 
mm  mots  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'à  des 
^ïwsnres  d'urgence   imposées   par  certaines 


éventualités,  et  dont  l'initiative  apparicnait  au 
roi  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne 
pouvaient ,  sans  un  étrange  abus  de  mots  et 
une  violation  manifeste  de  l'esprit  de  la  Charte, 
signifier  que  le  roi  avait  le  droit  de  modifier, 
ou  même  de  renverser  la  Constitution. 

La  puissance  législative  s'exerçait  collecti- 
vement par  le  roi  et  les  deux  chambres.  Le  roi 
proposait  la  loi  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre, 
à  son  gré,  excepté  la  loi  de  l'impôt,  qui  devait 
être  adressée  d'abord  à  celle  des  députés.  La 
loi  était  ensuite  discutée  au  sein  des  deux 
chambres  et  votée  par  la  majorité ,  puis ,  elle 
était  sanctionnée  et  promulguée  par  le'  roL 
Toutefois,  une  certaine  initiative  était  laissée 
aux  chambres,  qlii  avaient  la  faculté  de  sup- 
plier le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  sur 
un  objet  quelconque,  à  la.  condition  que  cette 
demande  réunit  l'assentiment  des  deux  cham- 
bres. Mais  aucun  amendement  ne  pouvait  être 
fait  à  une  loi,  s'il  n'avait  été  proposé  ou  con- 
senti parle  roi,  «précaution  excessive»,  dit 
un  illustre  historien,  dont  nous  empruntons 
les  paroles,  «car  la  discussion  des  lois  sans 
la  faculté  de  les  modifier  n'est  qu'une  agitation 
stérile.  Placer  les  chambres  entre  le  rejet  ou 
l'adoption  pure  et  simple,  c'est  les  réduire  aux 
résolutions  extrêmes  et  détruire  l'esprit  de 
transaction  qui  doit  être  le  véritable  esprit  des 
pays  libres.  D'ailleurs,  la  sanction  définitive 
laissée  à  la  couronne  garantit  à  cet  égard  toute 
rétendue  de  la  prérogative  royale  •.  » 

La  chambre  des  pairs,  perdant  le  nom  de 
Sénat  qui  rappelait  trop  la  République  et  l'Em- 
pire, devint  une«portion  de  la  puissance  légis- 
lative. Le  nombre  des  pairs  était  illimité ,  et 
leur  nomination  appartenait  au  roi,  qui  pou- 
vait les  nonuner  à  vie  ou  les  rendre  hérédi- 
taires, à  volonté.  Les  membres  de  la  famille 
royale  et  les  princes  du  sang  étaient  pairs  par 
le  droit  de  leur  naissance.  Outre  ces  attribu- 
tions législatives,  la  chambre  des  pairs  con- 
naissait des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  et  avait  le  privi- 
lège de  juger  ses  membres,  en  matière  cri- 
minelle. 

Les  députés  devaient  être  élus  pour  cinq 
ans  par  les  collèges  électoraux ,  et  de  manière 
que  la  chambre  fût  renouvelée,  chaque  année, 
par  cinquième.  Chaque  département  conservait 
le  même  nombre  de  députés  qu'il  avait  eu 
jusqu'alors.  Pour  être  député,  il  fallait  avoir 
quarante  ans  et  payer  une  contribution  directe 
de  1,000  francs.  Pour  être  électeur,  on  exigeait 
trente  ans  d'âge  et  300  francs  d'impôt. 

Le  président  de  la  chambre  était  nommé  par 
le  roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  pré- 
sentée par  la  chambre.  Les  séances  de  la 
chatnbre  des  députés  étaient  publiques,  tandis 
que  les  délibérations  des  pairs  étaient  secrètes. 
Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre  ne 
pouvait  être  faite  et  présentée  que  par  écrit. 
La  loi  défendait  d'en  apporter  en  personne  et 
à  la  barre. 

Le  roi  convoquait  chaque  année  les  deux 

« 

1.  Thierti,  Comulat  et  Empire  ^  t.  XVIII,  Ht.  IV. 
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cbambres  et  pouvait  dissoudre  celle  des  dé- 
putés, à  la  condition  d'en  convoquer  une  non- 
Telle  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Aucun  député  ne  pouvait  être  arrêté  ni 
poursuivi,  pendant  la  durée  de  la  session, 
qu'après  que  la  chambre  avait  autorisé  la 
poursuite. 

L'organisation  judiciaire  reçut  peu  de  chan- 
gements. La  justice  était  administrée,  au  nom 
du  roi,  j)ar  des  Juges  nommés  par  lui  et  inamo- 
vibles. Le  roi  avait  le  droit  de  faire  grâce  et  de 
commuer  les  peines.  Les  cours,  les  tribunaux 
et  les  juges  de  paix  étaient  maintenus,  et  l'in- 
stitution des  jurés  était  conservée. 

On  crut  devoir  aussi  reconnaître  et  garantir 
dans  la  Charte  certains  droits  particuliers. 
Ainsi,  les  militaires  conservèrent  leurs^  grades 
et  leurs  pensions.  La  Légion  d'honneur  fut 
maintenue.  La  noblesse  ancienne  reprit  ses 
titres,  et  la  nouvelle  garda  les  siens.  La  dette 
publique  fut  garantie,  et  tous  les  engagements 
pris  par  TÉtat  envers  ses  créanciers  furent  dé- 
clarés inviolables. 

Croyant  ne  tenir  sa  couronne  que  de  Dieu 
seul,  le  roi  prenait  rengagement  de  jurer, 
dans  la  solennité  de  son  sacre,  d'observer  fldè- 
lement  la  Charte  constitutionnelle. 

XI.  ACTE  ADDITIONNEL  AUX  CONSTITUTIONS 
DE  l'empire. 

Du  22  avril  iSiS, 

On  appelle  Acte  additionnel,  la  constitution 
éphémère  par  laquelle  Napoléon,  après  son  re- 
tour de  l'Ile  d'Elbe,  pendant  la  période  dite 
des  cent  jours,  essaya  de  dopner  à  la  France 
un  gouvernement  représentatif  et  libéral  II  a 
exposé  lui-même,  dans  le  préambule  de  cet 
acte,  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  modi- 
fier si  profondément  la  Constitution  de  l'an  VIU. 
Instruit  par  l'expérience,  il  veut  désormais 
accroître  la  prospérité  de  la  France  par  l'affer- 
missement de  la  liberté  publique.  Dans  ce  but, 
il  a  résolu  de  proposer  au  peuple  une  suite  de 
dispositions  tendant  à  modifier  et  à  perfection- 
ner les  actes  constitutionnels  de  l'Empire,  à 
entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes  leurs 
garanties ,  à  donner  au  système  représentatif 
toute  son  extension,  à  investir  les  corps  inter- 
médiaires de  la  considération  et  du  pouvoir 
désirables  ;  en  un  mot,  à  combiner  le  plus  haut 
point  de  liberté  politique  et  de  sûreté  indivi- 
duelle avec  la  force  et  la  centralisation  néces- 
saires pour  faire  respecter  par  l'étranger  l'in- 
dépendance du  peuple  français  et  la  dignité  de 
la  couronne. 

D'après  TActe  additionnel,  le  pouvoir  législatif 
était  exercé  par  TEmpereur,  concurremment 
avec  deux  chambres.  La  première,  nommée 
chambre  des  pairs,  était  héréditaire.  Le  nombre 
de  ses  membres  était  illimité,  et  à  la  nomina- 
tion de  l'Empereur.  Les  membres  de  la  familie 
impériale,  dans  l'ordre  de  Thérédité,  étaient 
pairs  de  droit.  La  seconde  chambre,  nommée, 
chambre  des  représentants,  était  élue  par  le 
peuple.  Le  nombre  des  membres  était  de  629, 
choisis  directement  par  les  deux  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement, 


actuellement  existants.  L'industrie  et  le  rj 
merce  devaient  avoir  vingt-trois  représtnt^ 
spéciaux,  choisis  par  les  c^éges  élecîor 
de  département  sur  une  liste  créligîbles  drcâ 
par  les  chambres  de  commerce  et  les  chamli 
consultatives  réunies. 

La  chambre  des  représentants  nommait  i 
président,  sauf  l'approbation  de  KEmpen 
Toute  proposition  d'impôt,  d'empront,  de  1^ 
d'hommes  ne  pouvait  être  faite  qu*à  la  chan^ 
des  représentants,  c'est  à  elle  aussi  quVi 
d'abord  porté  le  budget  de  l'État.  Le  gonu^t 
ment  avait  la  proposition  des  lois,  nuis 
chambres  pouvaient  proposer  des  amcndemei 
sauf,  pour  le  gouvernement,  le  droit  de  oe 
les  adopter.  Elles  avaient  également  la  faci 
d'inviter  le  gouvernement  à  proposer  nae 
sur  un  objet  déterminé,  à  la  condition  que 
vœu  eût  été  approuvé  par  les  deux  cbambi 
La  chambre  des  représentants  était  renoQTel 
de  droit,  tous  les  cinq  ans,  mais  l'Emper 
pouvait  la  dissoudre ,  à  la  condition  d'ea  ci 
voquer  une  nouvelle  dans  six  mois  ao  i 
tard.  Aucun  membre  de  l'une  on  l'autre  c^ 
bre  ne  pouvait  être  poursuivi  qu*en  vertu  d^i 
résolution  de  la  chambre  dont  il  faisait  pai\ 
les  pairs  étaient  jugés  par  leur  chambre 
matière  criminelle  et  correctionnelle.  Les  sèi 
ces  des  deux  chambres  étaient  pubUques. 

L'Empereur  envoyait  dans  les  deux  cbamb 
des  ministres  autorisés  à  prendre  part  i 
discussions,  mais  qui  n'avaient  voix  déilbé 
tive  que  dans  le  cas  où  ils  étaient  membres 
l'une  ou  de  l'autre  chambre.  Ces  mini^tj 
étaient  responsables  des  actes  du  gouveri 
ment.  Ils  pouvaient  être  mis  en  accusation  ] 
la  chambre  des  représentants,  et,  dans  ce  c 
ils  étaient  jugés  par  celle  des  pairs. 

La  magistrature  était  inamovible,  Tinstitoti 
des  jurés  maintenue,  et  les  tribunaux  mi 
taires  n'avaient  de  juridiction  que  sur  les  dél 
militaires;  tous  les  autres  délits,  même  ccmo 
par  les  militaires,  étant  de  la  compétence  d 
tribunaux  civils. 

On  crut  devoir  donner,  dans  l'Acte  additio 
nel,  une  consécration  nouvelle  aux  droite  <1 
citoyens.  Les  Français  étaient  égaux  devant 
loi.  Ils  ne  pouvaient  être  arrêtés,  détenus  < 
exilés  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 
ne  pouvaient  être  distraits  des  juges  qui  1p' 
étaient  assignés  par  elles.  La  liberté  des  et 
tes,  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  de  toiit< 
les  créances  sur  TÉtat  étaient  garanties.  Toi 
citoyen  avait  le  droit  de  publier  son  opinioi 
sans  aucune  censure  préalable,  à  la  char; 
d'en  répondre  devant  la  justice  qui,  pûurl< 
délits  de  presse,  comprenait  to^jou^s  le  jury.  L 
droit  de  pétition  individuelle  était  égalemeot  t 
sure  à  tous  les  Français.  L'état  de  siège  ne  poi 
vait  être  établi  que  par  une  loi  ou,  en  Tabsenc 
des  chambres,  par  un  décret  qui  devait  élre  coi 
verti  en  loi ,  dans  les  quinze  premiers  Joor»  d 
la  réunion  des  chambres.  Enfin,  on  ajouta  i  1 
Constitution  un  dernier  article  par  lequel  1 
peuple  français  déclarait  que,  dans  la  dél^'^gatio^ 
qu'il  faisait  de  ses  pouvoirs,  il  n'entendait  pa 
donner  le  droit  de  proposer  le  rétablisseiueii 
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aslMirboiis,  ni  celui  de  rétablir,  soit  les 
èsÊi  fi^odaux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte 
et  dominant,  soit  la  faculté  de  porter 
atteinte  à  l'irrévocabilité  de  la  Tente 
isMens  nationaux.  En  mêlant  ainsi  le  nom 
ies  Bourbons  ayec  les  institutions  de  l'ancien 
ÉpsBt  dont  on  supposait  que  ces  princes  dé- 
sôânt  le  retour,  Napoléon  Toulait  les  rendre 
lAeix  an  peuple,  en  même  temps  qu'il  pré- 
sidait imposer  une  barrière  à  ceux  qui,  à 
radDple  de  Tancien  Sénat,  se  croiraient  le 
èttt  de  proclamer  sa  déchéance  et  de  rappeler 
ttUe  famille. 

Ucte  additionnel  fût  soumis  à  Tacceptation 
EL  peaple  admis  à  TOter  par  oui  ou  par  non  sur 
<ks  r^istres  ourerts  a  cet  effet.  Le  nombre  des 
iBU&ts  fot  de  1,304,206  sur  lesquels  1,300,000 
tfautiCs  et  4,206  négatifs.  Ge  résultat  fut  pro- 
diBé  âolenneltement,  le  1*'  juin,  dans  un 
cbmp  de  mai,  en  présence  de  TEmpereur,  de 
ttasèe,  des  grands  corps  de  l'État  et  de  dé- 
|K3iioos  de  tons  les  collèges  électoraux  de 
Tbipire. 

m.  PROJET  d'acte  coxstitutioxnel 

hûenté  par  la  commission  centrale  de  la 
da^bre  des  représentants ^  le  29  juin  1815. 

Sùus  croyons  doToir  mentionner,  seulement 

ptj'ir  mémoire,  et  i  titre  de  document  bistori- 

qoe,  le  projet  de  constitution  élaboré  par  la 

M^gislïtiire  des  cent  jours.  Dans  la  cérémonie 

ds champ  de  mai,  la  députation  des  collèges 

éfectdnox  arait  exprimé  à  l'Empereur  le  Tœu 

fae  le  système  constitutionnel  de  la  France, fût 

perfectioimé  arec  le  concours  du  chef  de  TÉtat 

<t  dei  deux  chambres.  Napoléon,  répondant  à 

«lien,  sTatt  promis  qu'une  loi  fondamentale 

Teeoirait  les  dispositions  des  diverses  constito- 

isai  de  l'Empire.  La  chambre  desreprésentants 

fârmitiatire  de  ce  travail,  et  décida,  dans  sa 

Aôiee  du  20  jnin,  qu'une  commission  nommée 

^  son  sein  serait  cbaigée  de  revoir  et  de 

awdonner  en  nn  seul  cadre  des  constitutions 

rpuses.  Mais  bientèt  de  graves  événements 

fièrent  changer  la  situation  de  la  France;  ce 

tfii  <f abord  l'abdication  de  Napoléon,  puis  l'in- 

^am  du  territoire  par  les  années  alliées,  et 

tcân  la  Convention  du  3  juillet  qui  leur  livrait 

^  Cependant,  la  chambre  qui  avait  reçu 

coaunonication  du  projet  de  constitution,  le  29 

A  crut  devoir  en  commencer  la  discussion,  le 

^Jiuilet,  au  moment  même  où  on  remettait  entre 

'•*&  nains  des  Anglais  et  des  Prussiens  les  bar- 

r%»s  de  Paris.  Déjà  elle  avait  adopté  les  pre- 

âi«îs  chapitres  de  cette  constitution,  dans  ses 

-^es  du  6  et  du  7,  et  se  proposait  de  conti- 

''Jmce  travail  le  lendemain  :  mais  lorsque  ses 

labres  voulurent  se  réunir,  ils  trouvèrent 

'«es.  par  ordre  du  roi  Louis  XVIII,  les  portes 

^iesr  palais. 

^  projet  de  constitution  établissait  un  gou- 
'«meaent  monarchique  et  représentatif  com- 
P^  d'an  monarque,  d'une  chambre  des  pairs 
^t  (f ime  ehambre  des  représentants;  mais  il 
^*dcrait  d'une  manière  plus  large  les  droits 
OQ  peaple,  et  rappelait  quelques-uns  des  prin* 
apes  âe  U  GonsUtution  de  1791.  Ainsi,  il  pla- 


çait la  souveraineté  nationale  dans  l'univer- 
salité des  citoyens,  il  abolissait  la  noblesse 
ancienne  et  nouvelle ,  ainsi  que  les  titres  et 
dénominations  féodales;  il  conservait,  toutefois, 
rbérédité  de  la  pairie.  Il  donnait  a  chacune  des 
deux  chambres,  aussi  bien  qu'au  gouverne- 
ment ,  la  faculté  de  prendre  l'initiative  d'une 
proposition,  il  statuait  que  l'organisation  de 
Tinstroction  publique  devait  être  réglée  par 
une  loi,  et  que  cette  loi  ne  pouvait  jamais  la 
confier  a  aucun  corps  religieux.  Enfin,  il  portait 
que  la  traite  des  noirs  ne  pouvait  être  rétablie. 

XIII.  CHARTE  CONSTITUTION.NEI.LE 
OU  14  AOUT  1830. 

Le  trône  de  Charles  X  ayant  été  renversé 
par  l'insurrection  parisienne,  dans  les  journées 
des  27,  28  et  29  juillet,  un  certain  nombre  de 
députéis  se  réunirent  et  conférèrent  au  duc 
d'Orléans  les  fonctions  de  lieutenant  général 
du  royaume.  A  peine  investi  de  cette  autorité, 
ce  prince  annonçait,  le  31  juillet,  aux  habitants 
de  Paris  que  les  chambres  allaient  être  convo- 
quées et  aviseraient  aux  moyens  d'assurer  le 
règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la 
nation.  U  terminait  cette  proclamation  en  di- 
sant: «La  Charte  sera  désormais  .une  vérité.» 
Quelques  jours  plus  tard,  les  députés,  consti- 
tués en  assemblée  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances,  adoptaient  la  résolution  sui- 
vante: «  La  chambre  des  députés,  prenant  en 
considération  l'impérieuse  nécessité  résultant 
des  événements  des  27,  28  et  29  juillet  et 
jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  où 
la  France  se  troi^ve  placée  par  suite  de  la  vio- 
lation de  la  Charte  constitutionnelle  : 

«Considérant,  en  outre,  que  par  suite  de 
cette  violation  et  de  la  résistance  héroïque  des 
citoyens  de  Paris,  S.  M.  Charles  X  et  tous  les 
membres  de  la  branche  atnée  de  la  maison 
royale  sortent  en  ce  moment  du  territoire  fran- 
çais; 

«  Déclare  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et 
en  droit,  et  qu'il  est  indispensable  d'y  pour- 
voir.» 

La  chambre  déclarait  de  plus  que,  selon  le 
vœu  et  dans  l'intérêt  du  peuple  français,  le 
préambule  de  la  Charte  de  1814  était  supprimé 
comme  blessant  la  dignité  nationale  en  parais- 
sant octroyer  aux  Français  des  droits  qîii  leur 
appartiennent  essentiellement.  Elle  supprimait 
également  ou  modifiait  quelques-unes  des  dis- 
positions de  la  Charte  qui  n'étaient  plus  com- 
patibles avec  le  régime  politique  qui  allait 
surgir  de  cette  nouvelle  révolution.  Ainsi  l'ar- 
ticle portant  que  la  religion  catholique  était 
k  religion  de  l'État  fut  supprimé.  On  remplaça 
cette  déclaration  par  une  constatation  assez 
inoffensive,  en  disant  que  la  religion  catholi- 
que était  professée  par  la  majorité  des  Français. 
On  statua  que  la  censure  ne  pourrait  jamais  être 
rétablie.  L'article  14,  objet  d'une  si  étrange 
interprétation,  et  en  vertu  duquel  avaient 
été  faites  les  funestes  ordonnances  du  25  juil- 
let, fut  modifié  de  la  manière  suivante:  en 
maintenant  à  la  couronne  le  droit  de  faire  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
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rexècution  des  lois,  on  ajouta  que  c'était  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  les  lois  elies-mémes 
ni  dispenser  de  leur  exécution.  La  proposition 
des  lois  cessa  d'être  la  prérogative  du  roi  seul 
et  appartint  également  à  chacune  des  deux 
chambres.  Lq&  séances  de  la  chambre  des  pairs 
furent  publiques  comme  celles  de  la  chambre 
des  députés.  L'âge  de  40  ans  exigé  pour  les 
députés  fut  réduit  à  30,  celui  des  électeurs  fut 
réduit  de  30  à  25.  Les  présidents  des  collèges 
électoraux  furent  nommés  par  les  électeurs  et 
non  plus  par  le  roi.  Le  président  de  la  cham- 
bre des  députés  fut  élu  par  elle  à  l'ouverture 
de  chaque  session.  Les  députés  furent  élus 
pour  cinq  ans,  et  la  chambre  cessa  d'être  re- 
nouvelée chaque  année  par  cinquième.  Il  fût 
nettement  établi  qu'on  ne  pourrait  créer  de 
commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  pût  être.  Ce  fut  désormais  devant  les 
chambres  réunies  que  le  roi  dut  jurer  d'ob- 
server fidèlement  la  Charte  constitutionnelle. 

La  déclaration  de  la  chambre  portait,  en  ou- 
tre, qu'il  serait  pourvu  par  des  lois,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  à  l'application  du 
jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  poli- 
tiques, à  la  responsabilité  des  ministres,  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  à  la  créa- 
tion d'institutions  départementales  et  munici- 
pales fondées  sur  un  système  électif,  à  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique  et  à  la  liberté 
de  l'enseignement.  On  statuait  également  que 
l'article  23  de  la  Charte  serait  soumis  à  un  nou- 
vel examen  dans  la  session  de  1831.  U  était 
ainsi  conçu  :  «  La  nomination  des  pairs  de 
France  appartient  au  roi,  leur  nombre  est  illi- 
mité; il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer 
à  vie  ou  les  rendre  héréditaires  selon  sa  vo- 
lonté. >  Conformément  à  cette  disposition,  une 
loi  du  29  décembre  1831  imposa  au  roi  l'obli- 
gation de  ne  choisir  ies  pairs  que  parmi  certai- 
nes notabilités;  l'hérédité  de  la  pairie  fut  abo- 
lie, et  aucun  traitement  ni  aucune  dotation  ne 
put  être  attachée  à  cette  dignité. 

Moyennant  l'acceptation  de  ces  dispositions 
et  propositions,  la  chambre  des  députés  décla- 
rait que  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peu- 
ple français  appelait  au  trône  le  duc  d'Orléans 
et  ses  descendants  à  perpétuité.  Cette  décla- 
ration, ayant  été  adoptée  à  la  chambre  des  dé- 
putés par  219  voix  sur  252  votants,  fut  com- 
muniquée à  la  chambre  des  pairs,  où  sur  un 
nombre  total  de  1 14  votants,  89  suffrages  fu- 
rent émis  pour  la  déclaration,  10  contre,  plus 
15  billets  nuls.  Toutefois,  la  chambre  des  pairs 
déclarait  qu'elle  ne  pouvait  délibérer  sur  une 
disposition  de  la  déclaration  de  la  chambre  des 
députés  ainsi  conçue:  «  Toutes  les  nominations 
et  créations  nouvelles  des  pairs,  faites  sous  le 
rès^e  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles 
et  non  avenues.  >  Elle  s'en  rapportait  sur  ce 
sujet  à  la  haute  prudence  du  futur  monarque. 

Le  9  août,  le  duc  d'Orléans,  ayant  convoqué 
les  pairs  et  les  députés  au  palais  de  la  cham- 
bre des  députés,  accepta  la  déclaration  dans 
ces  termes  : 

•  J'ai  lu  avec  une  grande  attention  la  décla- 


ration de  la  chambre  des  députés  et  l'acte  d^ 
hésion  de  la  chambre  des  pairs,  j'en  ai  pq 
et  médité  toutes  les  expressions.  J'accepj 
sans  restriction  ni  réserve,  les  clauses  et  ti^ 
gements  que  renferme  cette  déclaration  et 
titre  de  roi  des  Français  qu'elle  me  confcn;, 
je  suis  prêt  à  en  jurer  l'obseryation.  » 

Le  duc  d'Orléans,  ayant  ensuite  prêté  k  k 
ment  d'observer  fidèlement  la  Charte  couâttij 
tionnelle  avec  les  modifications  exprimées  di| 
la  déclaration,  fut  proclamé  roi,  par  les  dd 
chambres  réunies,  sous  le  nom  de  Luoi 
PhUippe  I". 

Gomme  on  le  voit,  la  Charte  de  1830  u\| 
que  la  Charte  de  181&,  amendée  sur  quei<j(;| 
points.  Au  reste ,  il  n'était  pas  nécessaire  j 
donner  à  la  France  une  nouvelle  constitutif^ 
puisque  la  révolution  de  1830  s^était  faite  ad 
cris  de  «  Vive  la  Charte  •.  Toutefois,  ces  ism 
flcatioas  n'étaient  pas  sans  importance.  \ 
constitution  Imposée  au  souverain  par  U 
chambres,  au  lieu  d'être  une  concession  de  | 
royauté ,  la  couronne  devenue  une  délègati^ 
du  peuple,  la  presse  soumise  nu  droit  commu{ 
le  pouvoir  royal  renfermé  dans  des  llmilj 
plus  étroites,  telles  étaient  les  conséquence 
de  la  révolution  de  Juillet. 

XIV.   CONSTITUTION   ADOPTÉE   PAR    L'aSSEMBLI 
NATIONALE  LE  4  NOVEMBRE  18i8. 

Le  24  février,  une  insurrection  populail 
renversait  le  trône  de  la  branche  cadette  de  \ 
famille  des  Bourbons,  aux  cris  de  Vive  la hi 
forme,  comme,  dix-huit  ans  auparavant,  d 
soulèvement  semblable  avait  brisé  celui  de  \ 
branche  aînée,  aux  cris  de  Vive  la  Charte, 

Le  même  jour,  un  Gouvernement  provi^iil 
était  nonuné  par  les  députés,  et  un  peu  auâ^ 
par  la  populace  qui  avait  envahi  la  chambrj 
avec  la  mission  d'organiser  la  victoire  mi»^ 
nale.  Le  premier  acte  de  ce  Gouvernement  fi^ 
de  dissoudre  la  chambre  des  députés  et  1| 
chamJbre  des  pairs,  et  de  proclamer  la  fi<^ptt| 
bllque.  Quelques  jours  plus  tard,  le  5  mai^ 
un  décret  convoquait  les  citoyens  à  ^lire  lej 
représentants  du  peuple  à  rAssemblée  nalio^ 
nde.  Le  Gouvernement  provisoire  décidait  qu^ 
l'Assemblée  décréterait  la  Constitution,  que  ie^ 
représentants  seraient  au  nombre  de  900.  qu<| 
le  sufilrage  serait  direct  et  universel,  Q'i^ 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  an.<  h  I 
raient  électeurs,  et  ceux  de  vingt-cinq  au^l 
é%ible8.  Le  23  avril,  les  citoyens  se  fonnèauJ 
en  comices  électoraux,  et  l'Assemblée  oal»)- 
nale  se  réunit  le  4  mai.  Dans  ses  séances  àt) 
17  et  18,  elle  nomma  une  commission  de  àix- 
huit  membres  chargée  de  rédiger  le  projet  dei 
constitution.  Ce  projet,  après  avoir  été  sonmi 
aux  bureaux,  fut  déposé  le  30  août,  La  diicuâ- 
sion  publique,  commencée  le  30  septead'i^» 
dura  jusqu'au  28  octobre.  Le  travaU  de  réniioo 
de  la  commission  ne  prit  que  trois  jours,  <^|< 
après  quelques  séances  consacrées  à  U  ^' 
cussion  des  points  controversés,  le  vote  diy* 
nitif  eut  lieu  le  4  novembre,  à  la  nisyori(^<^« 
739  boules  blanches  contre  30  boules  noires. 
sur  un  nombre  total  de  769  votants. 
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yms  alloDS  exposer  daas  une  analyse  rapide 
kcéspositioDS  les  plus  importantes  de  cette 
OHatntion. 

terne  celle  de  1791,  à  laqueUe  elle  res- 
tai en  beaucoup  de  points,  la  Constitution 
à  ISi^  débute  par  un  préambule  solennel  et 
mr  déclaration  de  droits.  Seulement,  il  ne 
2igi2  plus  d'abattre  de  Tieilles  institutions 
pm  en  créer  de  nouvelles,  d'abolir  des  pri- 
likfes.  de  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  d*excep- 
icb  an  droit  commun;  tout  cela  n'existe  plus 
«îrpais  bientôt  soixante  ans;  le  but,  ai^ourd'bui, 
t^t  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie 
«m  progrès  et  de  la  civilisation,  et  de  £aire  par- 
Tfnix  tous  les  citoyens,  par  Taction  successive 
a  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un 
dtgré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lu- 
B.?re  et  de  bien-être. 

£q  proclamant  la  République,  la  Constitu- 
tif la  définit  par  un  mot  nouveau,  elle  Tap- 
peie  démocratique,  afin  d'établir  clairement 
fScLlc  e^t  le  gouvernement  de  tous  sans  dis- 
taction;  mais  l'Assemblée  repoussa  énergiqite- 
%iit  le  mot  sociaie  qu'on  voulait  y  introduire, 
cmme  répondant  trop  à  de  funestes  et  obs- 
nres  théories.  Parmi  les  bases  de  la  Répu- 
hUque,  elle  fait  entrer  la  propriété,  que  cer- 
iijus  démagogues  attaquaient  à  cette  époque, 
LÈa  de  montrer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  société 
rrg^âliére  sans  la  propriété,  qui  pour  elle  est 
ac^  sacrée  que  la  famille.  La  Constitution  dé- 
djre  que  la  République  doit  mettre  à  la  portée 
de  chacun  l'instruction  indispensable  à  tous  les 
bûimnes,  c'est-à-dire  l'enseignement  primaire, 
et  aisurer  l'existence  des  citoyens  nécessiteux, 
soit  en  kur  procurant  du  travail,  mais  seule- 
v^al  dans  la  limite  de  ses  ressources,  soit  en 
âfiflcant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à 
iicQi  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

L€s  droits  garantis  par  la  Constitution  sont 
Ul:^erté  individueUe ,  à  laquelle  la  loi  seule 
;<rit  mettre  obstacle;  Tinviolabilité  du  domi- 
tjk:  le  droit  d'être  jugé  par  les  tribunaux 
(■ftlinaires;  la  liberté  de  la  presse;  la  liberté  de 
!'»ï£embler ,  de  s'associer.  L'exercice  de  ces 
drOits  est  aussi  large  que  possible,  puisque  ce 
ntit  plus  même  la  loi,  mais  seulement  lasécu- 
rilù  publique  qui  peut  lui  donner  des  limites. 
La  Constitution  proclame  la  liberté  de  l'en- 
K'iguement,  mais  elle  place  tous  les  établis- 
i^ments  d'éducation  et  d'enseignement,  sans 
îQcone  exception,  sous  la  surveillance  de 
lÉut.  £Ue  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du 
travail  et  de  Tindustrie,  comme  les  constitu- 
tions précédentes,  mais  en  imposant  à  la  so- 
ciété le  devoir  de  favoriser  et  d'encourager  le 
<leveioppement  du  travail  par  l'enseignement 
prj&aire  gratuit,  l'éducation  proportionnelle, 
£a  Lostitutions  de  prévoyance  et  de  crédit, 
Its  iastitutions  agricoles,  les  associations  vo- 
Lataires;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants 
ttlajidounés,  aux  iuflrmes  et  aux  vieillards 
UDs  ressources.  Un  débat  trés-vioIent  s'en- 
gagea sur  cet  article,  dans  lequel  plusieurs 
io^res  voulaient  introduire  le  droit  au  tra- 
nil  au  lieu  de  l'assistance;  mais  l'Assemblée 
se  prononça,  de  la  manière  la  plus  nette, 


contre  un  principe  pouvant  conduire  aux  plus 
dangereuses  conséquences,  en  donnant,  comme 
on  l'a  dit,  une  action  à  l'individu  contre  la 
société. 

Enfin,  la  République  inscrivit  dans  la  Consti- 
tution l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique. 

Telles  furent  les  bases  sur  lesquelles  fût  fon- 
dée la  République  de  1848.  Examinons  main- 
tenant les  principales  dispositions  de  cet  acte. 

Tous  les  pouvoirs  politiques  émanent  du 
peuple;  mais,  comme  en  1791,  ils  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  délégation. 

Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  légis- 
latif à  une  assemblée  unique  élue  par  tous  les 
citoyens  âgés  de  vingt-un  ans.  Ce  qui  distingue 
l'a  Constitution  de  1818  de  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée ,  c'est  d'avoir  rendu  le  suffirage 
direct  et  universel,  sans  autre  condition  que 
celle  de  l'âge.  Jamais  une  base  aussi  large  n'a- 
Tait  été  donnée  à  la  représentation  nationale. 
Il  serait  même  impossible  d'étendre  davantage 
le  droit  électoral.  Quant  à  nous,  nous  pensons 
que,  sans  l'amoindrir,  il  conviendrait  d'en  sou- 
mettre l'usage  à  certaines  conditions,  l'instruc- 
tion, par  exemple;  tout  électeur  devrait,  au 
moins,  savoir  lire  et  écrire,  comme  l'exigeait , 
avec  tant  de  raison,  la  Constitution  de  l'an  III. 
{Voy.  Snfiirage  nnîTarsal.) 

L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans  et  se  renouvelle  intégralement;  elle  est 
permanente;  mais  si  elle  juge  à  propos  de  s'a- 
journer, pendant  la  durée  de  la  prorogation, 
une  commission  composée  des  membres  du 
bureau  et  de  vingt-cinq  représentants,  nom- 
més au  scrutin  secret ,  a  le  droit  de  la  convo- 
quer, en  cas  d'urgence.  Le  président  de  la  Ré- 
publique a  également  ce  droit.  L'Assemblée 
détermine  le  lieu  de  ses  séances;  elle  fixe 
l'importance  des  forces  militaires  établies  pour 
sa  sûreté,  et  en  dispose.  Les  membres  de  l'As- 
semblée sont  toujours  rééligibles;  on  ne  saurait 
comprendre,  en  effet,  que  l'expérience  fftt  un 
titre  d'exclusion.  Ils  sont  les  représentants  non 
du  département  qui  les  nomme,  mais  de  la 
France  entière,  et,  par  conséquent,  ils  ne  peu- 
vent recevoir  de  mandat  impératif.  (Voy.  ce  mot) 
Ils  sont  inviolables,  et  ne  peuvent  être  arrêtés 
en  matière  criminelle  qu'après  que  l'Assemblée 
a  permis  la  poursuite.  Chaque  représentant  re- 
çoit une  indenmité  à  laquelle  il  ne  peut  renon- 
cer. Cette  dernière  disposition  avait  pour  but 
d'établir  les  représentants  sur  un  pied  d'égalité, 
en  interdisant  aux  riches  le  droit  de  refuser  un 
salaire  indispensable  aux  pauvres.  Chaque  re- 
présentant a  le  droit  d'Initiative;  mais  aucun 
projet  de  loi,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne 
peut  être  voté  définitivement  qu'après  trois 
délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peu- 
vent être  moindres  de  cmq  jours.  Avec  une 
assemblée  unique  et  armée  de  grands  pouvoirs, 
ces  délais  avaient  pour  but  d'éviter  l'adoption 
trop  prompte  de  décisions  regrettables. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  par  le  peuple 
fîrançais  à  un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  pré- 
sident de  la  République.  La  délégation  est  di- 
recte et  sans  intermédiaire. 
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Le  président  est  élu  pour  quatre  ans  et  n'est 
rééljglble  qu'après  un  mtervalle  de  quatre  an- 
nées. On  va  même  jusqu'à  exclure,  pour  le 
môme  intervalle,  les  parents  ou  alliés  jusqu'au 
sixième  degré. 

C'est  TÀssemblée  nationale  qui  statue  sur  la 
yalidité  de  Télection  du  président.  Si  aucun 
candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages exprimés,  et,  au  moins,  deux  millions 
de  voix;  ou  si  les  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité n'ont  pas  été  remplies,  l'Assemblée 
élit  le  président,  à  la  majorité  absolue  et  au 
scrutin  secret,  parmi  les  cinq  candidats  éligi- 
bles  qui  ont  obtenu  le  plus  de  YOix. 

Le  président  de  la  République  a  le  droit  de 
présenter  les  projets  de  lois  à  l'Assemblée  par 
les  ministres.  11  surYeille  et  assure  l'exécution 
des  lois.  U  dispose  de  l'armée,  mais  sans  pou- 
voir la  conunander.  U  ne  peut  ni  dissoudre,  ni 
proroger  l'Assemblée.  Il  négocie  et  ratijQe  les 
traités ,  mais  un  traité  n'est  déflnitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée.  Il  a  le  droit 
de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'État. 
Toutefois,  les  personnes  condamnées  par  la 
haute  cour  de  justice  ne  peuvent  être  graciées 
que  par  l'Assemblée  nationale.  Les  amnisties 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République  promulgue 
les  lois,  au  nom  du  peuple  finançais.  Dans  le 
délai  fixé  pour  la  promulgation,  11  peut,  par  un 
message  motivé,  demander  une  nouvelle  déli- 
bération. L'Assemblée  délibère,  et  sa  résolu- 
tion devient  alors  définitive.  Si  les  lois  n'étaient 
pas  promulguées  par  le  président  de  la  Répu- 
blique dans  les  délais  légaux,  iï  y  serait  pourvu 
par  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  président  réside  au  lieu  où  siège  l'Assem- 
blée nationale,  et  ne  peut  sortir  du  territoire  con- 
tinental de  la  République  sans  y  être  autorisé 
par  une  loL  U  nonune  et  révoque  les  ministres, 
les  commandants  en  chef,  les  préfets  et  autres 
fonctionnaires  supérieurs.  Il  a  le  droit  de  sus- 
pendre, pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  nom- 
més par  les  citoyens,  mais  il  ne  peut  les  révo- 
quer que  de  l'avis  du  conseil  d'État.  Le  nombre 
des  ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés 
par  le  Corps  législatif.  Ces  fonctionnaires  ont 
entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  et  sont  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 
Les  actes  du  président  n'ont  d'effet  que  s'ils 
sont  contre-signes  par  un  ministre ,  lequel  est 
responsable  comme  tous  les  agents  et  déposi- 
taires de  l'autorité  publique ,  mais  sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  personnelle  du  pré- 
sident. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la 
République  dissout  l'Assemblée  nationale  est 
un  crime  de  haute  trahison.  Par  ce  seul  fait,  le 
président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  ci- 
toyens sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance,  et 
le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'As* 
semblée  nationale.  La  haute  cour  de  Justice  se 
réunit  immédiatement ,  à  peine  de  forfaiture,  et 
convoque  les  jurés  pour  procéder  au  jugement 
du  président  et  de  ses  complices. 


U  y  a  un  vice-président  de  hi  Rèpubhqi 
nonmié  par  l'Assemblée,  sur  la  présentatlou  < 
trois  candidats  faite  par  le  président.  En  c 
d'empêchement  de  ce  dernier,  le  vice-prêside 
le  remplace. 

U  y  a  un  conseil  d'État  dont  les  memb.*? 
nommés  par  l'Assemblée  pour  six  ans,  soi 
renouvelés  par  moitié,  dans  les  denxpreoîef 
mois  de  chaque  législature,  et  ne  peuvent  ètr 
révoqués  que  par  l'Assemblée,  sur  la  propciJ 
tion  du  président.  Cette  élection  par  1  Assen 
blée  donnait  au  conseil  d*Ètat  un  caraele 
politique  qu'il  n'avait  pas  jusqu'ici,  lorsque  1 
membres  en  étaient  choisis  par  le  souveriu 
Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  i 
loi  du  gouvernement  et  sur  les  projets  dm 
tiative  parlementaire  que  l'Assemblée  lai  a  re 
voyés.'  En  outre,  il  prépare  les  réglemco 
d'administration  publique,  et  fait  seul  ceux  c 
ces  règlements,  à  l'égard  desquels  l'AssembU 
lui  a  donné  une  délégation  spéciale.  C'e^t 
une  fonction  nouvelle  qui  lui  est  propre, 
sans  laquelle  le  conseil  d'État  ne  serait  qu  d 
corps  purement  consultatif. 

L'administration  intérieure  resta  organiâd 
d'après  la  Constitution  de  1848,  comme  eh 
l'était  sous  les  régimes  précédents.  Il  y  eut  pov 
chaque  département,  un  préfet,  un  conseil d 
nérai  et  un  conseil  de  préfecture;  pour  chaqij 
arrondissement,  un  sous-préfet;  pourcbaqii 
commune,  un  maure,  des  adjoints  et  un  cods^ 
municipal  La  seule  modification  qu'ait  apporta 
à  ce  mécanisme  la  Constitution  de  1848,  est! 
suppression  des  conseils  d'arrondissement  do^ 
on  signalait  l'inutilité,  et  la  création  du  coDsd 
cantonal.  Mais  il  est  important  de  faire  rema^ 
quer  que  les  conseils  généraux  et  les  conseil 
municipaux  devaient  être  élus  par  le  saSm 
direct  des  citoyens  domiciliés  dans  le  déparld 
ment  ou  dans  la  commune.  Le  pouvoir  judiciair 
conserva  également  l'organisation  qoll  ^^^ 
avant  1848.  Seulement  la  justice  fut  rendue» 
nom  du  peuple  français,  et  la  connaissaucc  dl 
tous  les  délits  politiques,  ainsi  que  de  tous  Id 
délits  de  presse,  appartint  exclusivement  ai 
jury.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  noter  une  créa! 
tion  nouvelle,  celle  d'un  tribunal  spécial  ctuiigi 
de  régler  les  conflits  d'attributions  entre  i  aai 
torité  administrative  et  l'autorité  judiciair^ 
(Votj.  Compétence.)  Composé  de  membres  de  li 
cour  de  cassation  et  de  conseillers  d'État,  dé] 
signés  tous  les  trois  ans,  en  nombre  égal,  pa^ 
leurs  corps  respectifs,  ce  tribunal  devait  ^trt 
présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel 
ni  recours  en  cassation,  les  accusations  port^»! 
par  l'Assemblée  nationale  contre  le  président  de 
la  République  ou  les  minLstres;  elle  joge  èga-l 
lement  les  personnes  prévenues  de  emploie 
ou  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État,  que 
l'Assemblée  aura  renvoyées  devant  elle.  i>a 
haute  cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de 
trente-six  jurés.  Les  juges  sont  choisis,  chaque 
année,  par  la  cour  de  cassation,  panni  ses 
membres;  les  trente-six  jurés  sont  pris  parmi 
les  membres  des  conseils  généraux  de  dépar* 
tement.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  est 
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upiUej  se  peut  être  rendue  qu'à  la  msûorité 
4b  lu  tiers  des  Toix. 

k  lifte  publique  se  compose  de  la  garde 
aÉBBile  et  de  Tannée.  Tout  Français,  sauf  les 
oeêpdofls  prévues  par  la  loi,  doit  le  serrice 
aiâtre  et  eelui  de  la  garde  nationale.  Toute- 
te,  la  {acallé  de  se  libérer  du  service  mili- 
aire  posumel  dut  être  réglée  par  la  loi  du 
RODteiaeDt.  n  fat  déclaré  qu'une  loi  détenni- 
lenit  les  cas  dans  lesquels  Tétat  de  siège 
poimit  être  déclaré. 

CcoBe 'certaines  constitutions  antérleureSi 
«fie  de  1848  préToit  le  cas  où  Ticte  constitu- 
(jamtei  pourra  être  modiQé,  en  tout  ou  en  partie, 
<i  elle  fixe  le  mode  à  suivre  pour  procéder  à 
cette rérision.  Mais,  sachant,  parTexpérience 
àptssé,  combien  nos  institutions  sont  mo- 
iite.  elle  rend  beaucoup  plus  facile  Texercico 
éere  droit.  Pour  que  la  révision  pût  avoir  lieu, 
liCftostitntion  de  1 791  exigeait  que  trois  légis- 
Irisrts  consécutives  eussent  émis  un  vœu  uni- 
Ineà  ce  sqjet;  la  Constitution  du  5  fructidor 
tendait  que  la  proposition  de  révision  fût 
Me  par  le  conseil  des  Anciens,  ratifiée  par 
edm  des  Ginq-€ents,  et  que  cette  proposition 
fte  pût  avoir  d'elTet  qu^aprës  un  espace  de 
anf  années.  La  Consitution  de  1848  se  con- 
tente don  vœu  exprimé  par  TÂssemblée  na- 
(iOBaie  dans  la  dernière  année  d'une  légis- 
ialore. 

Liisemblée  décida,  en  outre,  qu^après  le 

me  de  la  Constitution,  O  serait  procédé  par  elle 

2  b  rédaction  des  lois  organiques  dont  Ténu- 

JKiatioa  serait  déterminée  par  une  loi  spé- 

(Vie.  Cet  article  montre  que  PÂâsemblée  n*avait 

ea  en  Toe  qoe  de  poser'des  bases  et  de  régler 

^  principes  généraux,  mais  qu'elle  se  réser- 

nd  de  compléter  son  œuvre. 

Conformément  aux  dispositions  de  TActe 

^ttRitntionoel,  le  prince  Louis-Napoléon  Bo- 

3a?«e  fut  élu  président  de  la  République,  le 

lOdeceubre  1848,  par 5,534,520  suffiragessur 

''ihdb2  votants,  et ,  le  20  du  même  mois,  il 

pi^ serment,  et  fbt  proclamé,  en  cette  qua- 

'iie.  an  sein  de  l'Assemblée  nationde. 

Ce  qui  distingue  la  Constitution  de  1848  de 
toutes  celles  qui  Tont  précédée,  c'est  Finstitu- 
^  d  an  président  de  la  République.  En  re- 
stant les  attributions  dont  U  allait  être  investi, 
TiiKoiblée  nationale  fut  guidée  par  une  dou- 
l>!e  pensée.  D'abord,  elle  voulut  satisfaire  ce 
i^eaoin  oniversellement  senti,  surtout  après 
^  ^tentât  du  15  mai  et  les  sanglantes  journées 
^im,  d'une  autorité  forte  et  capable  de  ré- 
^r  aux  iosuirections  populaires.  C'est  dans 
''''.  ht  qu'elle  conféra  au  président  la  plénitude 
•ï  pooTOir  exécutif.  Mais  d'autre  part ,  obéis- 
>>at>  on  sentiment  de  défiance,  inspiré  par  la 
p^oitc  d'un  nom  qui  se  trouvait  alors  dans 
'Oûte»  les  boaches,  elle  s'arma,  contre  ce  pou- 
ïûtf  qu'elle  avait  créé,  d'une  foule  de  pré- 
l^ationsqnitrabissaient  ses  inquiétudes.  Ainsi, 
^  résident  n'était  pas  rééligible,  ni  ses  pa- 
I^Qta,  ni  ses  alliés  ne  pouvaient  être  élus  après 
loi;  ii  disposait  de  la  force  armée,  mais  sans 
jKQvoir  la  commander  lui-même.    Enfin ,  s*il 
tentait  de  dissoudre  la  représentation  nationale, 

I. 


toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  le  bri- 
ser immédiatement  et  donner  le  pouvoir  à 
l'Assemblée.  Hais  quelle  que  fût  la  prévoyance 
de  ces  dispositions,  le  président  de  la  Républi- 
que, disposant  de  l'année  et  de  l'administration 
supérieure  par  la  nomination  du  personnel 
militaire  et  administratif,  possédant,  en  outre, 
l'initiative  de  toutes  les  mesures  de  gouverne- 
ment ,  n'en  restait  pas  moins  le  véritable  cbef 
de  l'État. 

CONSTITUTION  DU  14  JANVIER  1852. 

Le  point  de  départ  de  la  Constitution  de  1852 
est  dans  la  proclamation  du  2  décembre  1851, 
dans  laquelle  le  président  de  la  République 
s'exprimait  en  ces  termes:  «Aujourdbui  que 
le  pacte  fondamental  n'est  plus  respecté  de 
ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse,  et 
que  les  bommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monar- 
chies veulent  me  lier  les  mains,  afin  de  renverser 
la  République,  mon  devoir  est  de  déjouer  leurs 
perfides  projets,  de  maintenir  la  République,  et 
de  sauver  le  pays  en  invoquant  le  jugement  du 
seul  souverain  que  je  reconnaisse  en  France,  le 
Peuple.  £n  conséquence,  ajoutait-il  Je  soumets 
à  vos  suffrages  les  bases  fondamentales  sui- 
vantes d'une  Constitution  que  les  assemblées  dé- 
velopperont plus  tard  : 

«  1 0  Un  chef  responsable  nommé  pour  dix  ans , 

«2«  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir  exé- 
cutif seul; 

«3''  Un  Conseil  d'État  formé  des  hommes  les 
plus  distingués,  préparant  les  lois  et  en  sou- 
tenant la  discussion  devant  le  Corps  législatif; 

«40  Un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les 
lois,  n^mmé  par  le  suiTrage  universel,  sans 
scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection; 

t5o  Une  seconde  assemblée,  formée  de  tou- 
tes les  illustrations  du  pays,  pouvoir  pondéra- 
teur, gardien  du  pacte  fondamental  et  des  liber- 
tés publiques. 

«Ce  système,  créé  par  le  premier  consul  au 
commencement  de  ce  siècle,  a  déjà  donné  à  la 
France  le  repos  et  la  prospérité,  il  les  lui  garan- 
tirait encore.» 

Après  le  scrutin  des  20  et  21  décembre,  qui 
donna  7,439,216  suffrages  afflrmalifsctenvertu 
des  pouvoirs  délégués  parle  peuple  français,  le 
président  de  la  République  rédigea  sur  ces  ba- 
ses, la  Constitution  qui  fut  publiée  le  14  janvier 
1852. 

Cette  Constitution  qui  confie  pour  dix  ans  au 
prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  reconnaît, 
garantit  et  confirme  les  principes  proclamés  en 
1789. 

Le  Président  est  le  cbef  de  l'État,  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règle- 
ments et  décrets  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  ^initiative  des  lois  n'appartient  qu'à 
lui  seul;  il  a  le  droit  de  faire  grâce,  la  sanction 
et  la  promulgation  des  I0&  et  sénatus-consul- 
tes;  le  droit  enfin  de  déclarer  l'état  de  siège, 
sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref 
délai. 
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,Le8  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de 
rÉtat  et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  le  Sénat. 

Quant  au  Président,  il  est  FQSponsable  derant 
le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le  droit 
de  faire  appel. 

Si  le  Président  de  la  République  meurt  arant 
Texpiration  de  son  mandat,  le  Sénat  convoque 
la  nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Mais  le  chef  de  TÉtat  a  le  droit,  par  un  acte 
secret  et  déposé  aux  archives  du  Sénat,  de 
désigner  le  nom  du  citoyen  qu*il  recommande, 
dans  rintérét  de  la  France,  à  la  confiance  du 
peuple  et  à  ses  suffrages. 

Le  rôle  du  Sénat  est  tracé  en  termes  gé- 
néraux dans  la  proclamation  qui  précède  la 
Constitution. 

«Le  Sénat  n'est  plus,  comme  la  chambre  des 
pairs,  le  pâle  reflet  de  la  chambre  des  députés, 
répétant  à  quelques  Jours  d'intervalle  les  mêmes 
discussions  sur  un  autre  ton.  11  est  le  déposi- 
taire du  pacte  fondamental  et  des  libertés  com- 
patibles avec  la  Constitution,  et  c'est  uniquement 
sous  le  rapport  des  grands  principes  sur  les- 
quels repose  notre  société  qu'il  examine  toutes 
les  lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  pou- 
voir exécutif.  11  intervient  soit  pour  résoudre 
toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pen- 
dant l'absence  du  Corps  législatif,  soit  pour  ex- 
pliquer le  texte  de  la  Constitution,  et  assurer 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  11  a  le  droit 
d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et  jouis- 
sant ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache 
à  un  corps  exclusivement  occupé  de  l'examen 
des  grands  intérêts  ou  de  l'application  des  grands 
principes,  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indé- 
pendant, salutaire  et  conservateur,  des  anciens 
parlements.» 

Le  Sénat  se  compose  :  i<>  des  sénateurs  de 
droit  qui  sont:  les  cardinaux,  les  maréchaux  et 
les  amiraux;  2^  des  citoyens  que  le  Prési- 
dent de  la  République  Juge  convenable  d'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Us  sont  inamovibles 
et  à  vie.  Voici  quelles  sont  les  attributions  spé- 
ciales de  ce  Corps  : 

Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant 
de  lui  être  soumise.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  pro- 
mulgation: 

1<>  Des  lois  qui  porteraient  attelirte  à  la  Con- 
stitution, à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté 
des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égaUté 
des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la 
propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  ' 
la  magistrature; 

2<>  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la 
défense  du  territoire. 

Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte  : 

1  •  La  Constitution  des  colonies  et  de  l'Algérie  ; 

2*  Tout  ce  qui  n*a  pas  été  prévu  par  la  Con- 
stitution et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche; 

3<»  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  lieu  à  différentes  interprétations. 

Ces  sénatus-consultes  sont  soumis  à  la  sanc- 
tiçn  du  Président  de  la  République  et  promul- 
gués par  luL 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels 


par  le  gouvernement  ou  dénoncés  pour  la 
même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens.  Il 
peut ,  dans  un  rapport  adressé  au  Président  de 
la  République,  poser  les  bases  d'un  projet  de  loî 
d'un  grand  intérêt  national  H  peut  égalemeat 
proposer  des  modifications  à  la  Constitution,  et 
si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouTolr  exé- 
cutif il  y  est  statué  par  un  sénatos-consnltt 
Néanmoins,  toute  modification  aux  bases  fonds- 
mentales  de  la  Constitution,  telles  qu'elles  ont 
été  posées  dans  la  proclamation  du  2  décembre 
et  adoptées  parle  peuple  fhLnçais,  doit  être 
soumise  au  suff^e  universel 

En  cas  de  dissolution  du  Corps  législatif,  et 
Jusqu'à  une  nouvelle  convocation,  le  Sénat,  snr 
la  proposition  du  Président  de  la  République, 
pourvoit  par  des  mesures  d'urgence  à  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  goureme- 
ment. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques. 

Les  députés  au  Corps  législatif  sont  èloa  pour 
six  ans  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin 
de  liste.  Ils  discutent  et  votent  les  projets  de 
loi  et  rimpOt  ;  mais  tout  amendement  adopté  par 
la  commission  chargée  d'examiner  un  projet  de 
loi  doit  être  renvoyé  sans  discussion  au  Conseil 
d'État  par  le  président  du  Corps  législatif.  Si 
ramendement  n'est  pas  adopté  par  le  Conseil 
d'État  il  ne  peut  être  soumis  à  la  délibération 
du  Corps  législatif.  La  session  ordinaire  dure 
trois  mois;  les  séances  sont  publiques,  mais  la 
demande  de  5  membres  suffit  pour  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  secret 

Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif par  les  journaux ,  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  ne  doit  consister  que  dans  la  repro- 
duction du  procés-verbal  dressé  à  l'issue  de 
chaque  séance  par  les  soins  du  président  du 
Corps  législatif. 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  Goips 
législatif  sont  nommés  pour  un  an  par  le  Prési- 
dent de  la  République  :  ils  sont  choisis  parmi 
les  députés. 

Les  ministres  ne  peurent  être  membres  du 
Corps  législatif. 

Le  Président  de  la  République  convoque, 
ajourne,  proroge  et  dissout  le  Corps  législatif, 
mais  en  cas  de  dissolution  il  doit  en  convoquer 
un  nouveau  dans  le  délai  de  six  mois. 

A  côté  du  pouvoir  exécutif,  le  ConseU  â*État 
a  pour  mission  d*éclairer  l'action  du  goureme- 
ment.  Il  est  nommé  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique et  chargé  sous  sa  direction  de  rédi- 
ger les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique ,  ainsi  que  de  résoudre 
les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'admi- 
nistration. 

Les  conseillers  d'État  sont  désignés  pour 
porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  de- 
vant le  Corps  législatif  et  soutenir  la  discussion 
des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif;  ils  prononcent,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  sur  le  sort  des  amendements 
proposés  par  le  Corps  législatif. 

A  ces  dispositions  fondamentales  de  la  Con- 
stitution du  14  janvier  1852  û  faut  Conter  la 
création  d'une  haute  cour  de  Justice  jugeant 
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saus  appel  ni  recours  en  cassation  toutes  les 
pcrâODnes  renroyées  deTant  elle  comme  pré- 
Tcoues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre 
le  Président  de  la  République  et ,  contre  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TÉtat.  Cette 
cour  ne  pouvait  être  saisie  que  par  un  décret 
dn  (Résident  de  la  République. 

Telle  est  la  Constitutiou'de  1852  dans  sa 
forme  primitive;  pour  ses  parties  principales 
c'est  une  imitation  de  la  Constitution  de  Tan 
VIII;  il  y,  a  lieu  toutefois  de  remarquer  qu'elle 
contenait'  deux  dispositions  capitales  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  cette  dernière.  Le  Corps 
législatif,  en  1852,  était  nommé  directement 
par  les  électeurs,  au  lieu  d*étre ,  comme  celui 
de  Tan  VIII ,  choisi  par  le  Sénat  sur  une  liste 
dèiigibles.  De  plus,  il  avait  le  droit  de  discuter 
les  lois  et  n'était  pas  réduit,  comme  le  Corps 
législatif  consulaire,  à  les  voter  silencieu- 
sement. 

Mais  la  Constitution  de  1852  a  subi  desmodi- 
iications  multiples  et  profondes  qui  en  ont 
altéré  complètement  le  caractère  ;  après  avoir 
concentré  à  peu  près  tous  les  pouvoirs  entre 
les  mains  du  chef  de  TËtat,  elle  est  arrivée 
d'étape  en  étape  Jusqu'au  gouvernement  par- 
lementaire. Kous  nous  bornerons  à  exposer 
ces  modiûcations. 

SÉNATUS-CONSULTB  CONCERNANT  LE  RÉTABLISSE- 
MENT DE  L*£MPIR£  OU  7  NOVEMBRE  1852. 

Le  rétablissement  de  TËmpire  détruisait  la 
première  des  bases  fondamentales  de  la  Con- 
stitution de  1852.  Au  «Chef  responsable 
nommé  pour  dix  ans»  allait  être  substitué  un 
empereur  héréditaire.  Un  nouvel  appel  au 
peuple  produisit  le  plébiscite  du  20  novembre 
1852  qui  acceptait  cette  transformation  essen- 
tielle par  7,824,189  suffrages.  En  même  temps 
le  sénatua-consulte  du  7  novembre  indiquait 
les  premières  conditions  du  prochain  établisse- 
ment monarchique.  Aux  termes  de  ce  sénatus- 
consulte,  Louis-Napoléon-Bonaparte  règle  par 
an  décret  organique  adressé  au  Sénat  et 
déposé  dans  ses  archives  Tordre  de  succession 
au  trône  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas 
où  U  ne  laisserait  aucun  héritier  direct  légi- 
time ou  adoptif. 

Conformément  à  cette  disposition,  et  par 
décret  organique  du  18  décembre  1852,  le 
nouvel  Empereur  appelle  éventuellement  à  lui 
succéder,  dans  le  cas  où  U  ne  laisserait  aucun 
héritier  direct  légitime  ou  adoptif,  «son  oncle 
bien-aimé  Jérdme-Napoléon  Bonaparte  et  sa 
descendance  directe,  naturelle  et  légitime  pro- 
venant de  son  mariage  avec  Catherine  de 
Wurtemberg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéuiture  et  à  Texclusion  perpétuelle  des 
femmes.» 

A  défaut  d*héritier  légitime  ou  d'héritier 
adoptif  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
Qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret  organi- 
(jne  susmentionné ,  un  sénatus-consulte  pro- 
posé au  Sénat  par  les  ministres  formés  en 
conseil  de  gouvernement  avec  Tadljonction  des 
présidents  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'État,  et  soumis  à 


racceptalion  du  peuple,  nonmie  TEmpereur  et 
règle  dans  sa  famille  Tordre  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  à  Texclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance.  Jusqu^au 
moment  de  Télection  du  nouvel  Empereur,  les 
affaires  de  TÉtat  sont  gouvernées  par  les  mi- 
nistres en  fonction ,  qui  se  forment  en  conseil 
de  gouvernement. 

Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  appelés  éventuellement  â  Thérédlté 
et  leur  descendance  des  deux  sexes  font 
partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatus- 
consulte  règle  leur  position,  lis  ne  peuvent  se 
marier  sans  Tautorisation  de  TEmpereur.  Il 
fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres  mem- 
bres de  sa  famille.  U  a  pleine  autorité  sur  tous 
les  membres  de  sa  famille  ;  il  règle  leurs  de- 
voirs et  leurs  obligations  par  des  statuts  qui  ont 
force  de  loi. 

La  Constitution  du  14  Janvier  1852  est  d'ail- 
leurs formellement  mahitenue  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ce  sénatus-consulte ,  et  on  déclare  qu'il  ne 
pourra  y  être  apporté  de  modifications  que 
dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a 
indiqués. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  25  DÉCEMBRE  1852. 

Cet  acte  a  pour  but  l'interprétation  et  la 
modification  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852.  Au  droit  de  faire  grâce  il  ajoute  celui 
d'accorder  des  amnisties;  il  confère  â  TEm- 
pereur la  présidence  du  Sénat  et  du  Conseil 
d'État. 

D'autres  dispositions  donnent  aux  membres 
de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement 
â  la  succession  le  titre  de  princes  ftvnçais  et 
au  fils  aîné  de  TEmpereur  le  titre  de  prince 
impérial;  appellent  au  Sénat  les  princes  fran- 
çais; règlent  une  procédure  spéciale  pour  la 
constatation  de  l'état  civil  de  la  famille  im- 
périale et  fixent  la  manière  de  déterminer  la 
liste  civile  de  TEmpereur. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionnner  ici  les 
articles  accessoires  qui  accordent  une  dotation 
au  Sénat  et  un  traitement  au  Corps  législatif, 
qui  fixent  â  cent  cinquante  le  nombre  des 
sénateurs  nommés  par  TEmpereur  (en  dehors 
des  cardinaux,  maréchaux  et  amiraux),  qui  mo- 
difient enfin  certaines  dispositions  réglemen- 
taires relatives  au  Corps  législatif. 

Les  dispositions  essentielles  du  sénatus-con- 
sulte du  25  décembre  se  trouvent  dans  les  ar- 
ticles 3,  4,  5  et  12. 

L'article  3  porte  que  les  traités  de  commerce 
faits  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution 
ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarifs 
qui  y  sont  stipulés,  ce  qui  veut  dire  que  ces 
tarife  qui  frappent  de  véritables  impôts  peu- 
vent être  établis  sans  le  concours  des  représen- 
tants de  la  nation. 

D'après  l'article  4,  tous  les  travaux  d*uti)ité 
publique,  notamment  ceux  désignés  par  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'article  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnées  ou  autorisées 
par  décret  de  TEmpereur.  Ces  décrets  sont  ren- 
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,Les  ministres  ne  dépendent  que  du  chef  de 
rÉtat  et  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  le  Sénat. 

Quant  au  Président,  il  est  rqsponsable  derant 
le  peuple  français  auquel  il  a  toujours  le  droit 
de  faire  appel. 

Si  le  Président  de  la  République  meurt  avant 
rexpiration  de  son  mandat,  le  Sénat  convoque 
la  nation  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection. 
Mais  le  chef  de  FÉtat  a  le  droit,  par  un  acte 
secret  et  déposé  aux  archives  du  Sénat,  de 
désigner  le  nom  du  citoyen  qu*il  recommande, 
dans  rintérét  de  la  France,  à  la  confiance  du 
peuple  et  a  ses  suifflrages. 

Le  rôle  du  Sénat  est  tracé  en  termes  gé- 
néraux dans  la  proclamation  qui  précède  la 
Constitution. 

«Le  Sénat  n'est  plus,  conmie  la  chambre  des 
pairs,  le  pâle  reflet  de  la  chambre  des  députés, 
répétant  à  quelques  Jours  d'intervalle  les  mêmes 
discussions  sur  un  autre  ton.  11  est  le  déposi* 
taire  du  pacte  fondamental  et  des  libertés  com* 
patiblesavec  la  Constitution,  et  c'est  uniquement 
sous  le  rapport  des  grands  principes  sur  les- 
quels repose  notre  société  qu'il  examine  toutes 
les  lois  et  qu'il  en  propose  de  nouvelles  au  pou- 
voir exécutif.  Il  intervient  soit  pour  résoudre 
toute  difficulté  grave  qui  pourrait  s'élever  pen- 
dant l'absence  du  Corps  législatif,  eoit  pour  ex- 
pliquer le  texte  de  la  Constitution,  et  assurer 
ce  qui  est  nécessaire  à  sa  marche.  U  a  le  droit 
d'annuler  tout  acte  arbitraire  et  illégal,  et  Jouis- 
sant ainsi  de  cette  considération  qui  s'attache 
à  un  corps  exclusivement  occupé  de  l'examen 
des  grands  intérêts  ou  de  l'application  des  grands 
principes,  il  remplit  dans  l'État  le  rôle  indé- 
pendant, salutaire  et  conservateur,  des  anciens 
parlemeQts.i 

Le  Sénat  se  compose  :  i*>  des  sénateurs  de 
droit  qui  sont:  les  cardinaux,  les  maréchaux  et 
les  amiraux;  2^  des  citoyens  que  le  Prési- 
dent de  la  République  Juge  convenable  d'élever 
à  la  dignité  de  sénateur.  Ils  sont  inamovibles 
et  à  vie.  Voici  quelles  sont  les  attributions  spé- 
ciales de  ce  Corps  : 

Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant 
de  lui  être  soumise.  Le  Sénat  s'oppose  à  la  pro- 
mulgation: 

1»  Des  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  Con- 
stitution, à  ta  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté 
des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la 
propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  ' 
la  magistrature; 

2»  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la 
défense  du  territoire. 

Le  Sénat  règle  par  un  sénatus-consulte: 

10  La  Constitution  des  colonies  et  derAlgérie; 

2»  Tout  ce  qui  n*a  pas  été  prévu  par  la  Con- 
stitution et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche; 

3*  Le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui 
donnent  lieu  à  différentes  interprétations. 

Ces  sénatus-consultes  sont  soumis  â  la  sanc- 
tion du  Président  de  la  République  et  promul- 
gués par  lui. 

Le  Sénat  maintient  ou  annule  tous  les  actes 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels 


par  le  gouvernement  ou  dénoncés  pou 
même  cause  par  les  pétitions  des  citoyen 
peut,  dans  un  rapport  adressé  an  Piésiden 
la  République,  poser  les  bases  d*un  projet  d 
d'un  grand  intérêt  nationaL  II  peut  égalei 
proposer  des  modifications  à  la  Gonstltutioi 
si  la  proposition  est  adoptée  par  le  pouvoir  i 
cutif  il  y  est  statué  par  un  sénatas-coos 
Néanmoins,  toute  modification  aux  base^te 
mentales  de  la  Constitution,  telles  qu'elles 
été  posées  dans  la  proclamation  du  2  déceo 
et  adoptées  parle  peuple  français,  doit 
soumise  au  suffrage  universel 

En  cas  de  dissolution  du  Corps  légi^latl 
Jusqu'à  une  nouvelle  convocatiOD,  le  Sénat, 
la  proposition  du  Président  4e  la  Répabli< 
pourvoit  par  des  mesures  d'aiigence  à  toc 
qui  est  nécessaire  à  la  marche  du  goarei 
ment. 

Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiq 

Les  députés  au  Corps  législatif  sont  élus  ] 
six  ans  par  le  suffrage  universel,  sans  sa 
de  liste.  Ils  discutent  et  votent  les  projet 
loietl'impOt;  mais  tout  amendement  adopté 
la  conmiission  chargée  d'examiner  un  proje 
loi  doit  être  renvoyé  sans  discussion  au  Coi 
d'État  par  le  président  du  Corps  législatii 
Tamendement  n'est  pas  adopté  par  le  Cou 
d'État  il  ne  peut  être  soumis  à  la  délibéra 
du  Corps  législatif.  La  session  ordinaire  il 
trois  mois;  les  séances  sont  publiques,  mai 
demande  de  5  membres  sutDt  pour  qui 
chambre  se  forme  en  comité  secret 

Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  Ié{ 
latif  par  les  Journaux ,  ou  tout  autre  mofei 
publication  ne  doit  consister  qae  dans  la  rei 
duction  du  procès-verbal  dressé  à  Vissw 
chaque  séance  par  les  soins  du  présideot 
Corps  légishitif. 

Le  président  et  les  vice-présidents  du  0^ 
législatif  sont  nommés  pour  un  an  par  le  Vri 
dent  de  la  République  :  ils  sont  choisis  pai 
les  députés. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  membres 
Corps  législatif. 

Le  Président  de  la  République  conToqi 
ajourne,  proroge  et  dissout  le  Corps  légisUi 
mais  en  cas  de  dissolution  il  doit  en  conroqi 
un  nouveau  dans  le  délai  de  aix  mois. 

A  côté  du  pouvoir  exécutif,  le  Conseil  d't 
a  pour  mission  d'éclairer  l'action  du  gooTera 
ment.  H  est  nommé  par  le  Président  de  b  1^ 
publique  et  chargé  sous  sa  direction  déni 
ger  les  projets  de  loi  et  les  règlements  d:^ 
ministration  publique,  ainsi  que  de  résout^ 
les  diflicultés  qui  s'élèvent  en  matière  àW 
nlstration. 

Les  conseillers  d'État  sont  dèstgués  poi 
porter  la  parole  au  nom  du  gouveneinefit  d 
vaut  le  Corps  législatif  et  soutenir  la  discus&i^ 
des  projets  de  loi  devant  le  Sénat  et  le  Cor] 
législatif;  ils  prononcent,  ainsi  que  nous  laTOi 
dit  plus  haut,  sur  le  sort  des  ameDdemenl 
proposés  par  le  Corps  législatif. 

À  ces  dispositions  fondamentales  de  la  Coi 
stitution  du  14  Janvier  1852  il  fout  ijom  i 
création  d'une  haute  cour  de  Justice  jo^ 
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Bb  appel  ni  recours  en  cassation  toutes  les 
pE^^es  reuToyées  derant  elle  comme  pré- 
fusdde  cnmes,  attentats  ou  complots  contre 
Jrhtâdeot  de  la  République  et ,  contre  la 
ïDléheure  ou  extérieure  de  TÉtat.  Cette 
fiepouTait  être  saisie  que  par  un  décret 
4lhéâdent  de  la  République. 

Telle  est  la  Constitution  '  de  1852  dans  sa 
tee  pninitiTe;  pour  ses  parties  principales 
c'est  QBe  imitation  de  la  Constitution  de  l'an 
TQI;  il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  qu'elle 
coiitecait  deux  dispositions  capitales  qui  n'ap- 
psiteQaient  pas  à  cette  dernière.  Le  Corps 
j^sbtif,  en  1852,  était  nommé  directement 
fff  ks  électeurs,  au  lieu  d'être ,  comme  celui 
•  ru  VIII,  choisi  par  le  Sénat  sur  une  liste 
leligibles.  De  plus,  il  avait  le  droit  de  discuter 
biais  et  nétait  pas  réduit,  comme  le  Corps 
X^Uf  consulaire,  à  les  Toter   silencieu- 

Ibiâ  la  Constitution  de  1852  a  subi  desmodi- 
teoQâ  multiples  et  profondes  qui  en  ont 
Êbt  complètement  le  caractère  ;  après  STOir 
iBKentrè  à  peu  près  tous  les  pouvoirs  entre 
h  mains  du  chef  de  TÉtat ,  elle  est  arrlTée 
fcupë  en  étape  jusqu'au  gouvernement  par- 
fcB^Qtaire.  Nous  nous  bornerons  à  exposer 
ttft  modifications. 

SlilflTrs-COXSirLTB  CONCERNANT  LE  RÉTABLISSE- 
Ï£.NT  DE  l'empire  DU  7  NOVEMBRE  1852. 

Le  rétablissement  de  TEmpire  détruisait  la 

pruniére  des  hases  fondamentales  de  la  Cou- 

âitntkm  de    1852.    Au    «Chef  responsable 

ssnuné  pour  dix  ans»  allait  être  substitué  un 

t&pereur  héréditaire.    Un  nouvel  appel  au 

pe^^ple  produisit  le  plébiscite  du  20  novembre 

\m  qui  acceptait  cette  transformation  essen- 

tieik  par  7,824,189  suffrages.  En  même  temps 

k  àénatus-consulte  du  7  novembre  indiquait 

bprtmières  conditions  du  prochain  établisse- 

•ait  monarchique.  Aux  termes  de  ce  sénatus- 

cBQJoite,  Lottis-KapoIéon-^Bonaparte  règle  par 

SB  décret  oiganique  adressé    au  Sénat  et 

^^^  dans  ses  archives  Tordre  de  succession 

3Q  trûoedans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas 

03  il  ae  laisserait  aucun  héritier  direct  légi- 

te  ou  adoptîL 

Co&foimément  à  cette  disposition,  et  par 
iétnrt  oiganique  du  18  décembre  1852,  le 
m^û  Empereur  appelle  éventuellement  à  lui 
»'^ctéder,  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun 
ti^tier  direct  légitime  ou  adoptif,  «son  oncle 
t'ien-aiffié  Jérûme-Napoléon  Bonaparte  et  sa 
^^Adance  directe,  naturelle  et  légitime  pro- 
veoant  de  son  mariage  avec  Catherine  de 
^Qtembeig,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 

t^ïBugéiiitare  et  à  Texclusion  perpétuelle  des 

i  défaut  dliéritier  légitime  ou  d^éritier 
^pUf  et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qsi  ^udront  leur  droit  dans  le  décret  organi- 
ijae  Boamentionné ,.  jm  sénatus-consulte  pro- 
F^  au  Sénat  par  les  ministres  formés  en 
ccNueil  de  gouvernement  avec  Ta^jonction  des 
ff^^ots  en  exercice  du  Sénat,  du  Corps 
^^Si^if  et  du  Conseil  d^État,  et  soumis  à 


Tacceptation  du  peuple,  nomme  TEmpereur  et 
règle  dans  sa  famille  Tordre  héréditaire,  de 
mâle  en  mâle,  à  Texclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance.  Jusqu*au 
moment  deTélection  du  nouTel  Empereur,  les 
affaires  de  TÉtat  sont  gouvernées  par  les  mi- 
nistres en  fonction,  qui  se  forment  en  conseil 
de  gouvernement. 

Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  appelés  éventuellement  à  Thérédité 
et  leur  descendance  des  deux  sexes  font 
partie  de  la  famille  impériale.  Un  sénatus- 
consulte  règle  leur  position.  Us  ne  peuvent  se 
marier  sans  Tautorisation  de  TEmpereur.  11 
fixe  les  titres  et  la  condition  des  autres  mem- 
bres de  sa  famille.  U  a  pleine  autorité  sur  tous 
les  membres  de  sa  famille  ;  il  règle  leurs  de- 
voirs et  leurs  obligations  par  des  statuts  qui  ont 
force  de  loi. 

La  Constitution  du  14  Janvier  1852  est  d'ail- 
leurs formellement  maintenue  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  ce  sènatus-consulte ,  et  on  déclare  qu*il  ne 
pourra  y  être  apporté  de  modifications  que 
dans  les  formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a 
indiqués. 

SÉNATUS-GONSULTE  DU  25  OéCEMBRE  1852. 

Cet  acte  a  pour  but  Tinterprétation  et  la 
modification  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852.  Au  droit  de  faire  grâce  il  ajoute  celui 
d'accorder  des  amnisties;  il  confère  â  TEm- 
pereur la  présidence  du  Sénat  et  du  Conseil 
dStat. 

D'autres  dispositions  donnent  aux  membres 
de  la  famille  impériale  appelés  éventuellement 
à  la  succession  le  titre  de  princes  ftvnçais  et 
au  fils  aîné  de  TEmpereur  le  titre  de  prince 
impérial;  appellent  au  Sénat  les  prluces  fran- 
çais; règlent  une  procédure  spéciale  pour  la 
constatation  de  l'état  civil  de  la  famille  im- 
périale et  fixent  la  manière  de  déterminer  la 
liste  civile  de  TEmpereur. 

Pious  nous  bornerons  à  mentionnner  ici  les 
articles  accessoires  qui  accordent  une  dotation 
au  Sénat  et  un  traitement  au  Corps  législatif, 
qui  fixent  à  cent  cinquante  le  nombre  des 
sénateurs  nommés  par  TEmpereur  (en  dehors 
des  cardinaux,  maréchaux  et  amiraux),  qui  mo- 
difient enfin  certaines  dispositions  réglemen- 
taires relatives  au  Corps  législatif. 

Les  dispositions  essentielles  du  sénatus-cou- 
sulte  du  25  décembre  se  trouvent  dans  les  ar- 
ticles 3,  4,  5  et  12. 

L'article  3  porte  que  les  traités  de  commerce 
faits  en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution 
ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarifs 
qui  y  sont  stipulés,  ce  qui  veut  dire  que  ces 
tarifs  qui  frappent  de  véritables  impOts  peu* 
Tent  être  ètabûs  sans  le  concours  des  représen- 
tants de  la  nation. 

D'après  l'article  4,  tous  les  travaux  d'utilité 
pubUque,  notamment  ceux  désignés  par  Tar- 
Ucle  10  de  la  loi  du  21  avril  1832  et  l'article  3 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnées  ou  autorisées 
par  décret  de  TEmpereur.  Ces  décrets  sont  ren- 
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dus  dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments d'administration  publique.  I!îéanmoins  si 
ces  travaux  et  ces  entreprises  ont  pour  condi- 
tion des  engagements  ou  des  subsides  du  Tré- 
sor, le  crédit  devra  être  ratiûé  par  une  loi  avant 
la  mise  à  exécution. 

Pour  comprendre  le  sens  de  cet  article,  il  im- 
porte de  se  rappeler  que  l'article  10  de  la  loi 
de  1832  veut  en  effet  que  nulle  création  aux 
frais  de  l'État  d*une  route,  d'un  canal,  etc.,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi;  l'article  3 
de  la  loi  de  1841  étend  ce  principe  et  exige 
l'autorisation  législative  pour  tous  les  grands 
travaux  publics  entrepris  par  l'État^  les  dé- 
partements, les  communes,  ou  par  les  compa- 
gnies particulières,  avec  ou  sans  péage  ;  avec 
ou  sans  subsides  du  Trésor;  avec  ou  sans  adiéna- 
tion  du  domaine  public. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'article  4,  ce  n'est  plus 
une  loi,  mais  un  simple  décret  qui  est  le  préli- 
minaire obligé  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'intervention  législative  n'est 
plus  nécessaire  que  si  ces  travaux  ont  pour 
condition  des  engagements  ou  des  subsides  du 
Trésor. 

L'article  5  confère  à  l'Empereur  le  droit  de 
modifier  par  des  décrets  les  dispositions  du  dé- 
cret organique  du  22  mars  1852.  Ce  décret  ré- 
glait les  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État  et  établis- 
sait les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 

L'article  12  introduit  une  transformation  ra- 
dicale dans  le  mode  de  votation  du  budget. 
Jusque-là  en  effet,  le  budget  était  voté  par  cba- 
pitres  spéciaux. 

Le  sénatus-consulte  décide  qu'on  le  présen- 
tera toujours  au  Corps  législatif  divisé  en  cha- 
pitres, mais  que  le  vote  aura  lieu  par  ministère; 
que  la  répartition  par  chapitres  du  crédit  accordé 
pour  chaque  ministère  est  réglée  par  décret  de 
l'Empereur  rendu  en  Conseil  d'État,  enfin  que 
des  décrets  spéciaux,  rendus  dans  la  même 
forme,  peuvent  autoriser  des  virements  d'un 
chapitre  à  un  autre. 

SÉNATUS-GONSULTE  DU  17  JUILLET  1856. 

Ce  sénatus-consulte  donne  à  l'Ladpératricc 
mère  la  régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur 
si  l'Empereur  n'a  pas  disposé  par  un  acte  rendu 
public  avant  son  décès  de  la  régence  de 
l'Empire.  A  défaut  de  l'Impératrice,  qu'elle  ait 
ou  non  exercé  la  régence,  et  si  l'Empereur  n'en 
a  autrement  disposé  par  un  acte  public  ou 
secret,  la  régence  appartient  au  premier  prince 
français,  et  à  son  défaut,  à  l'un  des  autres  prin- 
ces français  dans  l'ordbre  de  l'hérédité  de  la 
couronne. 

Le  pc  février  1858,  un  décret  ayant  pour  but 
de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes  qui  résul- 
taient du  sénatus-consulte  du  17  juillet  1856 
confère  définitivement  le  titre  de  régente  à 
l'Impératrice  Eugénie  pour  porter  ledit  titre 
et  en  exercer  les  fonctions  à  partir  du  jour  de 
Tavénement  de  l'Empereur  mineur.  —  Un 
autre  décret  désigne  les  personnes  qui  devant 
faûre  actuellement  partie  d'un  conseil  privé, 
composeront  dans  l'avenir,  avec  l'acUonction 


des  deux  princes  français  les  plos  proches, 
conseil  de  régence. 

SéNATUS-CONSULTE  DU  27  ilM  1857. 

L'article  35  de  la  Constitution  portait: 
aura  un  député  au  Corps  législatif  à  raisoa 
trente-cinq  mille  électeurs.*  Le  sénatui^ 
suite  du  27  mai  1857  ajoute  ces  mots  à  Tarti 
35:  t  Néanmoins  il  est  attribué  un  député  de  ( 
à  chacun  des  départements  dans  lej^que'j 
nombre  excédant  des  électeurs  dépasse  1 7,5 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  17  FÉVRIER  I85S. 

AUX  termes  de  ce  sénatus-consulte,  les  zii 
dats  au  mandat  de  député  doivent,  huitji 
au  moins  avant  l'ouverture  da  scrutin ,  d 
ser  à  la  préfecture  un  écrit  contenant  le 
ment  formulé  dans  l'article  16  du  sénatui'^l 
suite  du  25  décembre  1852;  ce  serment  est  u 
conçu.  «Je  jure  obéissance  à  la  Gonstitutioi 
fidélité  à  l'Empereur.! 

Les  bulletins  d'un  candidat  qui  ne  se  i 
pas  conformé  à  cette  prescription  sont  n 
et  n'entrent  point  en  compte  dans  le  resul 
du  dépouillement  du  scrutin,  mais  ils  sont 
nexés  au  procès-verbaL 

(Cette  mesure  a  été  prise  à  la  suite  du  r^ 
de  quelques  candidats  élus,  de  prêter  ce  ma 
serment  lors  de  leur  entrée  au  Corps  législi 
Ils  ne  s'étaient  présentés  à  la  députalioû  ^ 
pour  faire  une  démonstration.  Pour  empéci 
que  ce  fait  se  renouvelât,  on  exigea  ie  s 
ment  préalable  du  candidat.  Ajoutons  que 
plupart  des  personnes  qui  avaient  refosé 
serment  après  avoir  été  élues,  -l'ont  prêté  < 
suite  pour  se  faire  élire.) 

DÉCRET  DU  24  NOVEMBRE  1860 

et  sénatus-consulte  du  2  février  1861. 

Le  24  novembre  1860,  l'Empereur  os&ntj 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné,  comme  noos  l'avd 
dit,  de  régler  le  fonctionnement  des  chamb^ 
législatives,  décrète  d'abord  que  le  Sénat  et 
Corps  législatif  voteront  à  l'ouvertare  de  la  »(j 
sion  une  adresse  en  réponse  au  discours  dej 
couronne,  que  l'adresse  sera  discutée  en  pn 
sence  des  commissaires  du  gouvernement,  (J 
donneront  aux  chambres  toutes  les  explicaiio 
nécessaires  à  la  politique  intérieure  el  cii\ 
rieure  de  l'Empire;  que  des  ministres  saj 
portefeuille  seront  désignés  pour  défendre  arj 
le  président  et  les  membres  du  Conseil  d£Q 
les  projets  de  loi  du  gouvernement;  que  ieàrj 
d'amendement  sera  rétabli  dans  les  limites  irj 
cées  par  l'article  54  du  décret  du  22  m 
1852.  Cet  article  portait  que  toutamendeineil 
adopté  par  la  commission  était  renvoyé  aaCo^ 
seU  d'État.  Si  l'avis  de  ce  corps  était  fuToraliW 
le  texte  du  projet  de  loi  pouvait  être  modifie  m 
fermement  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée-  ïi 
l'avis  était  défavorable  ou  si  la  noutelle  réJao 
tion  du  ConseU  d'État  n'était  pas  adoptée  pj 
la  commission,  l'amendement  était  considère 
comme  non  avenu.  .  , 

L'Empereur  décide  en  second  lieu  qiaoj 
projet  de  sénatus-consulte  sera  présente  " 
Sénat  pour  modifier  l'article  42  de  la  CoDStim^ 
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u:  t!  rendre  pins  complote  la  publicité  des 
xtUi  parlementaires. 

\fi  reformes  furent  consacrées  par  le  séna- 
fu^imsalte  du  2  férrler  1861. 
iVS'finais  les  débats  des  séances  du  Sénat 
îd]  Corps  législatif  dcTfont  être  reproduits 
ir  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans 
journal  officiel  dn  lendemain. 
h  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séances 
-let»  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés 
}^  J*antorité  dn  président  de  chaque  assem- 
^e.  sont  mis  chaque  soir  à  la  disposition 
>!  joanianx  qui  ne  peurent  reproduire  les 
'bi\i  des  assemblées  qu'au  moyen  de  ce 
g^te  rendu  ou  de  l'emprunt  fait  au  Journal 
Sckrl  de  la  publication  in  extenso, 

si£>'VTC!i-€ONSrLTE  DU  31  UÉGEMBRE  1861. 

Nos  une  lettre  publiée  au  JfomVeur le  14  no- 
GKbre  1861  à  la  suite  d'un  mémoire  présenté' 
u)l  L  Fould,  ministre  des  flnances,  TEmpe- 
m  tléclara  qu'il  renonçait  au  pouvoir  d'ouvrir 
Hrr^dîts  supplémentaires  ou  extraordinaires 
\  labsence  des  chambres  et  annonça  qu'il 
lait  cooToquer  le  Sénat  pour  délibérer  sur  un 
^\  de  sénatus-consulte  qui  réglerait  par 
andes  sections  le  vote  du  budget  des  dlflé- 
au  ministères. 

U  Sénat  se  réunit  en  effet  le  2  décembre 
miil  et  Tota  le  sénat us-consulte  ayant  pour 

I"  De  substituer  au  vote  du  budget  par  mi- 
ifière  k  Tote  par  grandes  sections; 
î'  De  conserver  toutefois  au  gouvernement 
t  ^roit  de  virement  entre  tous  les  chapitres 
Qu  ministère,  même  entre  ceux  appartenant 
dtf  sections  différentes  (le  virement  devant 
ïof'lacer  les  crédits  non  votés); 
>  De  supprimer  la  faculté  qu'avait  le  gou- 
'-TUdûent  d'ouvrir  par  décret  des  crédits  s  up- 
^^ctaires  ou  extraordinaires  en  l'absence 
^'  '-"^i  législatif. 

^KNATL'S-CONSULTE  DU  18  JUILLET  1866 

et  décret  du  \9  janvier  1867. 

ta  acte  porte  que  la  Constitution  ne  peut 
^  «iiscut^e  par  aucun  pouvc^jr  public  autre 
W'  le  Sénat  procédant  dans  les  formes  qu'elle 

î^iennme. 

^ialerdit  toute  discussion  ayant  pour  objet 
'■  <:ritii|i]e  ou  la  modification  de  la  Constitution 
'<  publiée  ou  reproduite  soit  par  la  presse  pé- 
^ ''-que,  soit  par  des  affiches,  soit  par  des  écrits 
'•■^s  p(rriodiqnes  dont  les  dimensions  sont  dé- 
'.miiiées. 

^  '-t  droit  d'amendement  est  remanié  de  nou- 
'•iidans  le  sénatus-consulte  du  18  juillet. 
^^î< fines  de  l'article  40  de  la  Constitution, 

';rÙD  amendement  n'était  pas  adopté  par 
•"V:^"!  d'État  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la 
;;'^ntion  du  Corps  législatif;  d'après  l'acte 
IJ"  ûoiis  analysons ,  les  amendements  non 
Jî^piês  par  la  commission  ou  par  le  Conseil 

U  piment  être  pris  en  considération  par 
l  ^^  législatif  et  renvoyés  à  un  nouvel  exa- 
-•j!  Jt'  la  conunission. 

^1 M  conmusgjon  ne  propose  pas  de  rédac- 


tion nouvelle;  ou  si  celle  qu*elle  propose  n*est 
pas  adoptée  par  le  Conseil  d'État ,  le  texte  du 
projet  est  seul  mis  en  déh'bération. 

Le  changement  apporté  dans  la  procédure 
des  amendements  était  une  amélioration  sur  la 
législation  antérieure. 

Désormais  pour  que  cette  assemblée  fût 
saisie  d  un  amendement  et  mise  à  même  d'ex- 
primer son  avis ,  il  n'était  plus  besoin  de  l'agré- 
ment du  Conseil  d*État. 

D'après  le  même  sénatus-consulte ,  l'article 
de  la  Constitution  qui  fixe  à  trois  mois  la  durée 
des  sessions  du  Corps  législatif  est  abrogé.  Un 
décret  de  l'Empereur  prononce  la  clôture  de  la 
session.  L'Indemnité  allouée  aux  députés  est 
fixée  à  12,500  francs. par  chaque  session. 

Mais  le  pas  le  plus  décisif  fait  par  le  gouver- 
nement impérial  vers  le  système  représentatif 
ftit  la  lettre  de  l'Empereur  et  le  décret  du 
19  janvier  1867. 

11  est  vrai  qu'on  supprime  l'adresse  sous 
prétexte  qu'elle  a  parfois  passionné  inutilement 
l'opinion  et  donné  lieu  à  des  débats  stériles, 
mais  on  la  remplace  par  le  droit  d'interpella- 
tion. 

Les  ministres  sont  envoyés  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif  par  délégation  spéciale.  Enfin 
on  promet  une  loi  qui  attribue  exclusivement 
aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  de 
presse  et  une  autre  pour  régler  le  droit  de 
réunion. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU  14  MARS  1867. 

Par  le  sénatus-consulte  du  14  mars  1867,  les 
droits  du  Sénat  reçoivent  une  notable  exten- 
sion; il  est  appelé  a  prendre  une  part  plus  di- 
recte au  travail  législatif;  voici  ses  nouvelles 
attributions  :  avant  de  se  prononcer  sur  la 
promulgation  d'une  loi,  le  Sénat  peut,  par  une 
résolution  motivée ,  décider  que  cette  loi  sera 
soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif. 

Lorsque ,  dans  une  seconde  délibération ,  le 
Corps  législatif  a  adopté  la  loi  sans  changement, 
le  Sénat,  saisine  nouveau,  délibère  uniquement 
sur  la  question  de  savoir  s'il  s'oppose  ou  non 
à  la  promulgation  de  la  )oi. 

SÉNATUS-CONSULTE  DU   6  8EPTES1BAE    1869. 

Une  interpellation  signée  par  116  membres 
du  Corps  législatif  dans  la  session  extraordi- 
naire de  1869  réclamant  l'établissement  de  la 
responsabilité  ministérielle  et  le  droit  pour  le 
Corps  législatif  de  faire  lui-même  son  règle- 
ment, provoqua  de  la  part  du  gouvernement 
la  présentation  d'un  sénatus-consulte  destiné 
à  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique. 

Ce  sénatus-consulte,  qui  fut  délibéré  et  voté 
le  6  septembre  1 869 ,  comprend  douze  articles 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  le  Corps  légis- 
latif partageant  avec  l'Empereur  l'initiative  des 
lois  et  investi  du  droit  absolu  d'amendement  ; 
les  ministres  devenus  responsables  pouvant 
être  membres  de  l'une  ou  l'autre  chambre  et 
délibérant  en  conseil  sous  la  présidence  de 
l'Empereur;  le  Corps  législatif  maître  de  son 
règlement  et  élisant  son  bureau  ;  chaque  mem- 
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bre  des  deux  chambres  en  possession  du  droit 
illimité  d'interpeller  le  gouTernement  et  de 
proposer  des  ordres  du  jour  motivés  ;  le  budget 
discuté  par  chapitres  et  articles,  voté  par 
chapitres;  enfin  les  modifications  apportées  à 
Fayenir  aux  tarifs  des  douanes  ou  de  postes 
par  des  traités  internationaux  ne  pouvant  être 
obligatoires  qu'en  vertu  d'une  loL 

Dans  le  rapport  qui  fut  présenté  au  Sénat 
sur  le  sénatus-consulte,  M.  le  premier  président 
Devienne  ne  put  s'empêcher  de  constater  que 
ces  modifications  si  fréquentes  de  la  loi  fon- 
damentale donnaient  aax  institutions  impériales 
une  apparence  d'instabilité. 

Mais  il  avoue  que  le  régime  poUtique  de 
1852  était  une  nécessité  passagère,  et  le  nou- 
veau sénatus-consulte  lui  a  paru,  ainsi  qu'à  la 
commission  du  Sénat ,  la  continuation  sage  et 
opportune  du  progrés  de  politique  intérieure 
entrepris  par  l'Empereur. 

Gomme  complément  du  sénatus-consulte  du 
6  septembre,  un  décret  du  8  novembre  sui- 
vant régl&i  les  rapports  qui  devaient  exister 
entre  le  gouvernement,  le  Sénat,  le  Corps 
législatif  et  le  GonseU  d'État. 

UERNIÈRES  HOOIFIGATIONS  DE  LA  CONSTITUTION 

IMPÉRIALE. 

Cependant  il  restait  encore  un  progrès  im- 
portant à  accomplir  pour  arriver  à  l'organisa- 
tion complète  du  gouvernement  parlementaire, 
il  était  nécessaire  de  conférer  au  Sénat  les 
attributions  d'une  chambre  législative. 

Ainsi  que  le  faisait  ressortir  l'exposé  des 
motifs  présenté  au  Sénat  le  27  mars  1870, 
Jusqu'alors  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
avaient  exercé  leur  action  dans  deux  sphères 
différentes,  les  lois  constitutionnelles  étant  ré- 
servées à  l'un  y  et  les  lois  ordinaires  à  l'autre; 
de  telle  sorte  qu'U  existait  une  constituante  et 
une  législative  juxtaposées  plutôt  que  deux 
chambres  législatives. 

Aux  tenues  du  sénatus-consulte,  voté  parle 
Sénat  dans  la  séance  du  20  avril  1870,  la 
puissance  législative  s'exerce  coUectivement 
par  l'Empereur,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
Les  projets  de  lois  émanés  de  l'initiative  de 
l'Empereur  peuvent,  à  son  choix,  être  portés 
soit  au  Sénat ,  soit  au  Corps  législatif.  Néan- 
moins, toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord 
votée  par  le  Corps  législatif. 

Mais,  en  associant  le  Sénat  au  Corps  législa- 
tif, on  lui  retire  le  pouvoir  constituant  pour  le 
rendre  à  la  nation  entière;  elle  seule,  par  un 
plébiscite ,  pourra  modifier  désormais  le  pacte 
fondamental. 

Le  Sénat  entrant  en  partage  de  tous  les  tra- 
vaux législatifs,  le  nombre  de  ses  membres  ne  ' 
doit  pas  être  trop  disproportionné  avec  celui 
des  membres  de  la  chambre  élue. 

Pour  atténuer  cette  différence  et  permettre 
en  même  temps  au  gouvernement  d'empêcher 
le  Sénat  d'opposer  une  résistance  invincible  à 
des  projets  adoptés  par  l'autre  chambre  et  par 
le  pouvoir  exécutif ,  une  disposition  fut  adoptée 
statuant  que  le  nombre  des  sénateurs  peut  être 
porté  aux  deux  tiers  de  celui  des  membres  du 


Corps  législatif,  mais  que  TEmpereur  ne 
nommer  plus  de  vingt  sénateurs  par  an. 

Le  sénatus-consulte  du  20  avril  187 
consacre  pas  seulement  les  innovation? 
nous  venons  de  mentionner,  il  décide  é\ 
ment  que  la  Constitution  ainsi  modifiée 
soumise  à  l'approbation  du  peuple  francs 

Un  plébiscite  du  21  mai  1870  approu'n 
7,350,142  sufifrages  les  réformes  opérées 
la  Constitution  de  1852. 

Arrivé  aux  termes  de  celte  revue  àei 
verses  constitutions  qui ,  depuis  quatre-Ti 
ans ,  se  sont  succédé  en  France ,  si  doq 
pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  l'instal 
des  gouvernements  établis  sur  un  sol  pn 
dément  remué  par  des  révolutions  trop 
quentes,  nous  avons  lieu,  cependant,  d 
pas  désespérer  de  l'avenir  de  la  Franc* 
voyant  toi^ours  debout  les  mstltntions  qui 
les  bases  fondamentales  de  Tétat  social  et 
tique  d'un  peuple  libre. 

Quoi  qa*il  arrive,  la  France  ne  souHtin 
qu'on  lui  ravisse  les  garanties  qu'elle  a  s 
niblement  conquises  :  l'égalité  civile,  l'iai 
bilité  de  la  propriété ,  la  liberté  de  conscic 
le  droit  pour  tout  citoyen  d'être  Jugé  dan 
cas  déterminés  par  les  lois  et  selon  les  fo 
qu'elles  ont  prescrites,  l'institution  du 
l'égale  répartition  des  charges  publique 
vote  de  l'impôt  par  les  représentants 
nation,  l'admissibilité  de  tous  les  citoycDS 
fonctions  publiques,  la  liberté  de  l'indu 
du  commerce  et  du  travail,  la  liberté 
presse ,  au  moins  en  principe  ;  enfin  le  su 
universel  qui  place  dans  le  peuple  la  sou 
toute  souveraineté.  Sdhond  Bouor 

Compas»:  Franee, RévolnUon d«  17S8,  BéTol 
de  1830,  Révolution  de  1848,  Principes  de  8d  < 
grand  nombre  d'autrei. 

CONSUL.  Lorsque,  après  l'expulsion 
Tarquins  (an  de  Rome  245;  av.  J.-G.  510) 
patriciens  abolirent,  avec  l'assentiment  d 
plèbe,  la  royauté,  ils  substituèrent  à  nq 
unique ,  élu  à  vie  par  le  peuple  et  pris  «i 
féremment  parmi  toutes  les  classes  de  h\ 
publique  ,  deux  magistrats  annuels .  cho 
exclusivemenf  parmi  eux  et  auxquels  Us  tra 
portèrent  toute  l'autorité  administrative,  n 
taire  et  Judiciaire  de  Tancienne  royauté, 
leur  donna  le  simple  titre  de  eonsuU,  paj 
qu'ils  devaient,  dit  Florus,  consulter  a^i 
toute  chose  l'intérêt  public. 

Cette  révolution,  tout  aristocratique.  selH 
nait  à  livrer  au  Sénat  la  direction  suprémei 
la  république.  Gomme  le  roi ,  les  con^ni^^  i 
rent  chargés  de  la  convocation  et  de  la  snr^^ 
lance  des  assemblées  du  peuple;  gardiens, 
rétat  social,  ils  maintenaient  la  hiérarchie  <l 
classes  établies  par  Servins  TuUins;  ils  ordc 
naient  les  levées  militaires,  ils  commandait 
souverainement  aux  armées,  fls  étaient  char^ 
de  percevoir  les  impôts  et  d'administrer  II 
deniers  publics.  Pendant  près  d'un  siècJr 
demi  ils  furent  les  uniques  juges  de  tous  i| 
procès  civils;  ils  s'étaient  même  réservé  d 
bord  les  jugements  criminels  que  Valériu.^  r 
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^ic&a  fit  transférer  bientôt  aux  comices.  Ces 

ttâ3îk)ns  si  diverses  n'étaient  point  partagées 

lûriesdenx  consnis;  cbacan  d'eux  possé- 

Ut  td&r  à  tour  pendant  nn  mois  la  plénitude 

epQHTàrs  et  n^avait  de  limite  â  sa  puissance 

K  ie  reio  de  son  collègue.  Or ,  par  leur  ori» 

te,  par  la  dorée  éphémère  de  leurs  fonctions, 

sortoDt  par  quelques  prérogatiTes  que  le 

mt  s'était  réserrées,  les  consnis  se  trou* 

Ée&t  dans  la  dépendance  entière  du  Sénat. 

m  tonte  circonstance  critique ,  qu'il  y  eût 

tte  à  fintérieur  de  Rome  ou  pérU  au  dehors, 

Sénat  poQTait  en  effet ,  par  un  simple  Tote, 

i  forcer  à  se  démettre  de  leur  charge  en  leur 

bornant  de  nommer  nn  dictateur  {voy,  ce 

et. ,  ou  bien ,  au  contraire,  leur  confier  à  eux* 

èffies  le  ponToir  absolu  et  dictatorial  par  la 

^èâxt  formule  :  *  Yideant  consule*  ne  quid 

ttrimenii  respuàtica  captât,  ■ 

Cette  concentration  de  tous  les  pouToirs  en- 

sks  mains  de  deux  magistrats  subsista  pen- 

Bt  toute  la  durée  de  la  domination  patri- 

kfiûe.  Lorsque,  après  150  ans  de  résistance, 

I  Sénat  fut  enfin  contraint  d'admettre  les  plé- 

ôens  au  Consulat,  il  brisa  cette  magistrature, 

ùieliTa  ses  attributions  Judiciaires  par  la  créa* 

ioQ  des  préteurs,  ses  attributions  financières 

lu  il  transféra  aux  questeurs,  et  la  surveillance 

ks  mcEurs  et  de  Tétat  social  confiés  déisormais 

ou  censeurs.  Ainsi  réduits  dans  les  murs  de 

kiffle  à  une  action  purement  administratiye , 

kes  consuls  ne  cnnserrèrent  plus  leur  ancienne 

tstorité  que  lorsqu'ils  se  trouvèrent  à  la  tète 

>  leurs  armées  et  vis-à-vis  des  nations  étran- 

îTères.  L  extension  des  conquêtes  de  la  répu- 

t'iiqne  ât  sentir  bientôt  rinsufiisance  de  leur 

sombre,  et  ils  eurent  à  partager  avec  les  pro* 

consuls  le  commandement  des  légions  et  Tad- 

Qinistration  des  provinces. 

le  consnlat  fut  conservé  par  Auguste;  les 

Césars  s'honorèrent  du  titre  de  consuls,  et  les 

to€s  de  Fempire  continuèrent  à  désigner  cha* 

cannée  par  leurs  noms  les  deux  consuls  élus. 

«à  cette  élection  fut  de  bonne  heure  retirée 

^Q  peaple;  confiée  d*abord  au  Sénat,  elle  devint 

»Dâ  Dioclétien  le  privilège  de  Tempereur.  Les 

coQSiils,  transformés  ainsi  en  simples  fonction- 

^u.n eurent  plus  dans  la  hiérarchie  com* 

l'iiqQèe  des  derniers  temps  de  Tempire  qu'un 

Pf^^  très-aflàibli  et  une  autorité  nominale. 

Ulèntion  de  Gonstantinople  au  rang  de  capi- 

^^flt  créer  en  Orient  un  nouveau  consulat, 

^  ce  titre  s'avilit  chaque  jour  davantage 

^^tla  splendeur  des  nombreuses  fonctions 

<^Q  Nais  impérial  :  aux  cinquième  et  sixième 

^<^le8,  il  se  donnait  aux  rois  barbares  conqué- 

^^  dei  provinces  occidentales  de  Tempire 

^  s'achetait  à  vil  prix  par  les  derniers  des- 

^^U  des  populations  italo  ou  gallo-ro- 

fiaiQeg. 

^  An  moyen  âge  le  titre  de  consul  se  retrouve 
r^  '  ^  ^^aIIc»  1^8  magistrats  des  cités  lom- 
p^s;  dans  le  midi  de  la  France ,  les  adminis- 
"«eors  des  anciens  municipes  se  décorèrent 
^ce  oom  illustre.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de 
^  remarquer  que  cette  appellation  s'appli- 
^^  *  de»  autorités  très-diverses ,  le  plus  sou- 


vent réduites  à  Fadministration  municipale, 
appelées  exceptionnellement  à  Jouer  un  rôle 
politique  et  à  représenter  l'État,  mais  n'ayant 
de  conunun  entre  elles  et  avec  les  magistrats 
de  l'ancienne  Rome  que  leur  nom  de  consul. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VIII,  en  instituant 
un  gouvernement  provisoire  composé  de  trois 
membres ,  les  qualifia  du  titre  de  consuls  et  lenr 
accorda  d'abord  un  pouvoir  illimité.  Peu  après 
la  Constitution  du  24  frimaire  détermina  leurs 
fonctions  et  leur  autorité  spéciales.  Le  premier 
consul  eut  à  peu  près  le  rôle  attribué  depuis 
aux  souverains  des  monarchies  parlementaires: 
à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  nommer  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  :  ceux  de  l'admi- 
nistration générale,  départementale  et  commu- 
nale (à  l'exception  des  sénateurs  et  des  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes),  ceux  des  finances, 
de  l'armée,  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères. Il  avait  aussi  la  nomination  des  magis- 
trats de  l'ordre  Judiciaire,  hormis  eeUe  des 
Juges  de  paix  et  des  membres  du  tribunal  de 
cassation,  et  avec  la  garantie  pour  tous  de 
rinamovibilité.  Seul  chargé  de  la  direction  de 
la  guerre  et  des  affkh'es  diplomatiques ,  il  con- 
cluait les  traités  de  paix  et  de  commerce,  sauf 
ratification  du  Corps  législatif.  A  côté  de  lui, 
SCS  deux  collègues  formaient  simplement  un 
comité  consultatif. 

La  durée  des  fonctions  des  consuls,  d'abord 
fixée  à  dix  ans ,  fut  prolongée  à  vie  par  le  vote 
du  6  mai  1802;  mais  deux  ans  après,  le  sé- 
natus-consulte  du  18  mai  1804  proclamait  l'é- 
tablissement de  l'Emçire.  B,  Ghauyy. 

CONSULS.  CONSULATS.  AGENTS  CONSU- 
LAIRES. Les  consuls  (commerciaux)  sont  des 
fonctionnaires  désignés  par  une  autorité  com- 
pétente, pour  résider  à  l'étranger,  dans  le  bat 
de  protéger ,  de  faciliter  et  d'étendre  le  com- 
merce établi  entre  le  pays  qui  les  nomme  et 
le  pays  où  ils  sont  envoyés. 

M.  le  comte  Beugnot,  ministre  de  la  marine, 
s'est  exprimé,  de  la  manière  suivante,  sur  les 
fonctions  consulaires  :  «Les  consuls  sont  des 
officiers  envoyés  par  un  souverain ,  dans  les 
divers  ports  ou  échelles,  pour  Juger  les  affisires 
de  commerce  entre  les  spjets  de  sa  nation. 
L'établissement  des  consuls  n'a  eu  d'autre  but 
que  l'avantage,  l'agrandissement,  la  sûreté  et 
la  police  du  commerce  des  nations  les  unes 
avec  les  autres. 

«Les  consuls  sont  les  tuteurs  de  leurs  com- 
patriotes contre  les  vexations,  les  injures  et 
injustices  de  la  contrée  où  ils  habitent,  et  ils  ont 
la  police  sur  tous  les  individus  de  leur  nation.» 

En  examinant  avec  soin  les  principes  posés 
ci-dessus  par  M.  le  comte  Beugnot ,  on  voit 
clairement  que  les  fonctions  des  consuls  ont 
un  caractère  tout  à  la  fois  conunercial  et  diplo- 
matique. Elles  supposent,  dans  celui  qui  en  est 
revêtu ,  un  caractère  public  qui  commande  la 
considération.  Ce  caractère  augmente  encore, 
par  cette  raison ,  que  non-seulement  le  consul 
est  le  représentant  de  l'État  qui  Ta  délégué, 
mais  qu'en  outre  il  est  accepté  par  le  souverain 
du  pays  où  il  vient  remplir  sa  mission. 
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L'État  qui  donne  à  une  nation  la  permission 
de  faire  le  commerce,  d*cxercer  le  négoce,  de 
trafiquer,  semble  aussi  consentir  tacitement  à 
rétablissement  d'un  consul  et  s'engager  à  l'ad- 
mettre. 

Cependant ,  l'État  n'y  étant  pas  astreint  en 
Tertu  d'une  obligation  qui  donne  à  Vantre  na- 
tion un  droit  parfait  et  coacti/\  la  nation  qui 
désire  aroir  un  consul  doit  se  procurer  ce  droit 
par  un  traité  de  paix  ou  de  conuncrce.  Telle 
est  l'opinion  exprimée  par  Yattel  {Droii  des 
gens,  1. 1,  Ut.  II,  cbap.  ir).  Valére  {Comment 
taires  sur  tordonnance  de  la  marine,  t.  I, 
p.  232)  émet  la  même  opinion;  aussi  Toyons- 
nous  que  les  nations,  dans  les  traités  de  com- 
merce ,  stipulent  communément  la  liberté  ré- 
ciproque d'établir  des  consuls  dans  tous  les 
ports  et  dans  toutes  les  échelles  d'un  pays,  ou 
seulement  dans  les  ports  et  endroits  énoncés 
dans  les  traités. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'être  nonuné  et 
muni  de  lettres  de  proYision  de  la  part  du  sou- 
verain ,  le  consul  doit  aussi  obtenir  l'approba- 
tion et  l'admission  du  souYerain  du  pays  où  il 
doit  résider  et  exercer  les  fonctions  de  cet 
emploi.  Cette  admission  du  consul  dépend  du 
bon  plaisir  du  souverain  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. 

La  faculté  accordée  à  une  nation  de  faire  le 
négoce,  dit  M.  Steck  (Es^ai  sur  les  consuls , 
page  56) ,  dans  un  pays  étranger,  semble  em- 
porter tacitement  le  pouvoir  d'y  établir  des  con- 
suls ;  mais  il  est  plus  sûr  que  cette  faculté  soit 
expressément  stipulée  dans  un  traité. 

On  donne  aux  consuls  des  lettres  de  créance, 
des  proYisJons  qu'ils  présentent  aux  princes 
dans  les  États  desquels  ils  vont  résider;  et 
c'est  sur  cette  présentation  qu^ils  obtiennent 
son  approbation ,  son  agrément  et  ses  ordres 
de  le  reconnaître  en  cette  qualité;  ce  que  l'on 
appelle  Vexequatur. 

Lorsque  les  consuls  sont  revêtus  d'un  titre 
diplomatique,  tel  que  celui  d*agent  politique 
ou  de  chargé  d'afflibres,  ils  sont  munis  à  la  fois 
d'une  conunission  pour  les  accréditer  en  leur 
qualité  consulaire ,  et  d'une  lettre  de  créance 
pour  les  accréditer  en  leur  qualité  diplomatique. 

On  ftiit  généralement  remonter  aux  croisades 
Torigine  des  consulats.  «L'institution  des  con- 
suls, dit  Hartens,  dans  son  Traité  du  droit  des 
gens,  semble  née  au  moyen  âge,  époque  des 
croisades;  on  voit  alors  des  villes  commerçantes 
d'Italie  engager  leurs  richesses  dans  Téquipe- 
ment  et  Tapprovisionncment  des  flottes  qui 
transportent  les  armées  chrétiennes  en  Asie  ; 
de  grands  entrepôts  se  fondent  sur  ces  rivages 
sous  la  protection  des  princes  qui  y  plantent 
leurs  banulércs;  ils  y  attirent  par  l'esprit  du 
lucre  de  nouveaux  spéculateurs  qui  viennent 
fiirc  concurrence  aux  marchands  qui  les  ont 
établis;  c'est  alors  qu'ils  confèrent  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  sous  le  nom  de  consuls ,  une 
juridiction  arbitrale,  et  se  soumettent ,  pour 
l'exécution  des  lois  et  l'application  des  règles 
qu'ils  s'imposent,  aux  décisions  prononcées 
par  ces  juges.» 

M.  Steck  [Essai  sur  les  consuls,  page  14), 


fait  aussi  remonter  aux  croisades  Toi 
consulats  :  «Les  Pisans;  les  Vénitiens , 
nois ,  formèrent  alors  divers  établisseme 
Asie.  Les  princes,  maîtres  des  places  où 
blissaient  des  entrepôts,  leur  accordaii 
immunités  les  plus  étendues;  toutes  h 
chandises  qu'ils  exportaient  furent  dé< 
exemptes  et  affiranchies  de  tous  les  di 
toutes  les  impositions;  on  leur  donnait 
priété  des  faubourgs  entiers  dans  quclqi 
les  maritimes,  et  dans  les  autres  des  mesl 
maisons  ;  mais  un  des  privilèges  les  plus  h 
tants  qu'on  leur  accordait,  était  celui 
juger  suivant  leurs  lois,  et  par  des  Jd^ 
leur  nation,  qu'ils  nommaient  eux-niêmei 
tes  les  contestations  qui  survenaient  et 
valent  entre  toutes  les  personnes  qui 
çaient  sous  leur  protection  ou  qui 
établies  dans  l'enceinte  du  terrain  qu'oi 
avait  cédé.» 

Tout  d'abord  les  consuls  ne  furent  en 
que  des  arbitres  du  commerce,  mais  leunj 
viléges  s'étendirent:  ils  devinrent  des 
gués  de  leur  souverain,  et  furent  chargés,  i^ 
seulement  de  vider  les  djflêrends  entre 
commerçants  de  leur  pays,  mais  encore  de! 
protéger  dans  leurs  rapports  avec  les  contri 
où  ils  venaient  commercer.  Aussi  un  consul 
pays  étranger  est-il  un  véritable  ministre  $ 
blic,  «Je  n'hésite  point,  dit  encore  Steck  da 
l'ouvrage  précité,  à  qualifier  le  consul  de  x 
nisire  publie.  C'est  une  pure  logomachie,  ai 
dispute  de  mots  inutile ,  que  de  lui  contest 
cette  qualité  et  ce  nom.  Quiconque  est  cbai) 
du  souverain  des  intérêts  de  la  nation ,  d( 
être  considéré  conune  ministre  public,  et 
conviens  que  le  consul  n'est  qu'un  ministre  * 
l'ordre  inférieur;  mais  cela  n'influe  que  suri 
honneurs.» 

M.  de  Hoser  se  prononce  aussi  en  ce  sen 
et  reconnaît  le  caractère  public  dont  les  coi 
suis  sont  sans  contredit  revêtus.  Il  cooTîei 
qu'ils  sont  ministres  publics,  quoique  d'u 
genre  et  d'un  rang  inférieurs  à  ceux  du  pr 
mier  et  du  second  ordre.  «Gomme  les  consul 
dit  ce  savant  publiciste,  sont  chargés  par  leui 
souverains  de  veiller  aux  intérêts  do  commert 
national,  d'avoir  l'œil  sur  l'observation  des  tn 
tés,  d'en  solliciter  l'exécution,  de  faire  de 
remontrances  à  ce  sujet,  de  porter  des  plainte 
à  la  cour  où  ils  résident ,  en  cas  d'infraction 
et  qu'ils  sont  ainsi  effectivement  chargea  de 
affaires  de  l'État ,  il  me  parait  étrange  de  W>to 
quer  en  doute,  de  contester  leur  caraclrti 
ofliciel,  et  de  voulohr  leur  refuser  le  noin<l 
ministre  public.» 

Ceci  posé ,  on  doit  admettre  que  les  coBsiil 
doivent  être  placés  sous  la  protection  du  droi 
des  gens  et  jouir  des  privilèges  et  des  pn«) 
gatives  que  les  traités  ou  l'usage  leur  »ssnTtïï\ 

Si  nous  insistons  sur  ce  point  du  eafactèn 
public  des  consuls,  c'est  qu'il  a  été  fort  cou 
troversé,  et  que  des  jurisconsultes  éminenti 
dans  les  dix-septième  et  dix-huitième  sM^ 
n'ont  voulu  voir  en  eux  que  des  agents  com 
merciaux  et  des  juges  marchands.  Vattel,  ^ 
tens  et  iClUber  leur  ont  dénié  hi  quaUté  da 
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apolitiques  qui  est  cependant  inhérente  à 
m  lactioi».  L^eirenr  de  ces  auteurs  est 
■r  de  ce  qalls  n*ont  pas  suffisamment 
■rierè  les  modifications  qui  se  sont  opérées 
s  k$  relations  internationales ,  et  de  ce 
fcfi'ost  pas,  d*antre  part,  étudié  ave  soin 
tepositioiis  des  divers  traités  de  commerce, 
reqni  toaehe  linstitution  consulaire;  autre- 
û  Us  auraient  tu  que  ces  traités  accordeirt 
coQsols  les  garanties  essentielles  qui  en- 
Bfient  les  agents  diplomatiques  d*un  ordre 
I  ikré  et  que  dès  lors  il  en  ressort  pour 
OD  caractère  publie.  Consultez  notamment 
t  iojet  les  capitulations  passées  entre  la 
ftee  et  la  Porte  ottomane  (28  arril  1604, 
ta  1673,  28  mai  1740),  et  tous  en  aurez 
ii£(  la  prenre.  «Les  consuls  de  France, 
pKi  ces  capitnIaUons,  doirent  Jouir  de  tous 
priril^feM  àa  droit  des  gens,  et  être  proté- 
e(  maintenus  en  tout  repos  et  tranquillité, 
ae  doîTent  jamais  être  contraints  et  forcés 
ttparaitre  personnellement  en  Justice.  Ils 
K  affranchis  et  exempts  de  toutes  sortes 
ipôis.»  Ces  prîTiléges  sont,  comme  on  roit, 
nèffle  nature  que  ceux  dont  jouissent  les 
mu  (iiplomatiqnes  ;  pourquoi  dès  lors  ne  pas 
ir  reconnaître  leur  caractère  public  qui  ré- 
te  de  la  nature  même  des  faits. 
Smi  \a  france  reconnaît-elle  à  ses  consuls 
Bractère  d'agents  publics,  et  en  fait  résulter 
nr  eux  le  droit  à  Fimmunité  personnelle, 
reptè  dans  le  cas  de  crime,  et  Texemp- 
a  de  tontes  cliarges  nationales  ou  muuici- 
k&.  quand  ils  ne  possèdent  pas  de  biens-fonds 
D  exercent  pas  le  commerce  dans  le  pays 
^ûs  sont  inâiitnés.  (ïnslrucUoji  générale  du 

le  corps  des  consuls  français  se  compose 
e  consuls  généraux ,  de  consuls  de  première 
^ir  seconde  classe  et  d'élères  consuls. 
les  consuls  généraux  sont  cboisis  parmi  les 
^oisils  de  première  classe,  comptant  deux 
ttià;  gerrice  dans  ce  grade ,  les  sous-direc- 
tm  da  ministère  des  relations  extérieures, 
itt$  premiers  secrétaires  d*ambassade  ou  de 
^D,  chacun  après  cinq  ans  de  serrice, 
■fBt  ]Q  moins  trois  dans  leur  grade  respectif  ; 
^  con&Qis  de  seconde  classe  sont  choisis 
P*flûi  les  élères  consuls  comptant  au  moins 
l^lMnèesde  senrice  en  cette  qualité;  parmi 
i^nnmûs  principaux  au  ministère  des  affaires 
[■^^figères,  après  cinq  années  de  services,  ré- 
•fJfQ^eD  cette  qualité,  les  agents  consulaires 
<«  ^:ceK»nsnls  nonmiés  par  le  chef  de  l'État, 
Jpf^sciûqauj  de  serrice  et  de  résidence  en 
'[«^e  qualité;  on  les  choisit  aussi  parmi  les 
';^Qceliere  des  ambassades  et  des  légations, 

'uesduneeliers  des  consulats  généraux  ou 

*îtoïaDlat8. 

^i  trois  cinquièmes  des  postes  vacants 
^"^acarrière  consulaire  sont  attribués  cxclu- 
tti  j!^^  *«x  consuls  de  première  et  de  se- 
wiideçla«8eet  aux  élèves  consuls;  les  autres 
Dtuonnaireg  susdénonmiés  ne  peuvent  con- 

itiftT  "^  ^^^  ^"®  ^^^  ^^"^  cinquièmes 
pit».  Uplus  grande  partie  des  consuls  est 

"^^^IffWîptmii  les  élèves  consuls. 


Dès  lors,  il  n*est  pas  sans  importance  de  se 
rendre  bien  compte  de  ce  que  sont  les  élèves 
consuls  et*des  conditions  qu*on  exige  d'eux  et 
de  ce  qu'est  leur  corps. 

On  a  prétendu,  mais  à  tort,  que  la  création 
du  corps  des  élèves  consuls  remontait  a  Tori- 
gine  même  des  consulats.  Dans  l'origine,  les 
consuls  n'ont  été  que  des  marchands  élus  par 
leurs  pairs,  puis,  plus  tord,  commissionnés 
par  les  souverains  des  États  auxquels  ils  ap- 
partenaient, et  ce  u*est  guère  qu'en  1 776,  dans 
une  ordonnance  du  9  décembre ,  qu'il  est  fait 
mention  des  élèves  consuls;  il  en  est  parlé 
plus  explicitement  dans  la  grande  ordonnance 
de  1781 ,  «qui  réunit  dans  une  seuU  et  même 
ordonnance  les  anciennes  lois  et  les  nouvelles 
dispositions  qu'on  Jugea  à  propos  d'yiyouter». 
Cet  acte  sera  toujours  utile  à  consulter,  car  il 
est  la  véritable  source  du  droit  consulaire. 
Dans  son  article  7,  on  trouve  une  indication 
sonunaire,  mais  claire,  des  attributions  des 
consuls,  attributions  depuis  longtemps  consa-. 
crées  par  les  usages  et  les  traités.  •Les  con- 
suls, porte  cet  article  7,  exerceront,  dans  leur 
département,  la  jusiice  sommairement  et  sans 
frais,  y  ordonneront  de  la  police  et  y  rem- 
pliront toutes  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  leurs  provisions  et  par  les  édits, 
lettres  patentes ,  ordonnances ,  r^lements  de 
Sa  Msjesté  et  arrêts  de  son  conseil.  »  Puis  elle 
leur  prescrivait  de  veiller  avec  attention  à 
l'entière  exécution  des  capitulations  avec  la 
Porte  ottomane  et  des  traités  avec  les  princes 
de  Barbarie,  et  de  rendre  un  compte  exact  de 
toutes  les  affaires  de  leur  département  au  se- 
crétaire d'État  ayant  le  département  de  la 
marine.  Ils  devaient,  à  la  fin  de  chaque  année, 
dresser  un  mémoire  sur  la  situation  de  la 
navigation  et  du  commerce  des  sujets  du  roi 
dans  leur  département,  et  dérelopper  dans 
ce  mémoire  les  moyens  qui  leur  paraîtraient 
les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et 
à  la  navigation  les  avantages  et  Fextension 
dont  ils  étaient  susceptibles. 

Défense  était  faite  aux  consuls  (art.  18)  d'ac- 
cepter aucun  titre  de  consul  de  la  part  des 
puissances  étrangères;  — de  faire  aucun  com- 
merce directement  ou  indirectement,  sons 
peine  de  révocation  (art.  20).  II  leur  était  inter- 
dit de  faire  aucun  emprunt  des  Maures,  Grecs, 
Juifs ,  de  se  marier  sans  l'autorisation  du  roi 
et  de  s'absenter  sans  cette  autorisation.  Les 
vice-consuls  étaient  subordonnés  aux  consuls 
de  leurs  départements  et  demandaient  leurs 
ordres  dans  toutes  les  affres  importantes. 
L'ordonnance  de  1781  portait  (art.  28):  qu'au- 
cun vice-consul  du  Levant  ne  pouvait  être 
nommé  consul  s'il  n'avait  été  employé  pendant 
trois  ans;  puis  venaient  diverses  dispositions 
relatives  aux  élèves  vice-consuls.  «  Les  élèves 
consuls  (art.  33)  qui  auront  servi  pendant  six 
ans,  disait  l'ordonnance,  auprès  des  consuls 
généraux  de  Barbarie,  pourront  être  nommés 
consuls  en  Barbarie,  et  mêmQ  au  Levant ,  sans 
avoir  passé  par  le  grade  de  vice-consul.» 

Les  élèves  consuls  ne  pouvaient  obtenir  de 
brevet  d'élève  vice-consul  que  depuis  l'âge  de 
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Tingt  ans  Jusqu'à  Vàge  de  yingt-cîDq  ans  ;  ils 
étaient  choisis  de  préférence  parmi  les  flls 
et  les  neveux  des  consuls  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. 

Les  élèves  vice-consuls  recevaient,  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  une  subvention  de  frais 
de  voyage  ;  ils  étalent  logés  chez  les  consuls 
et  nourris  à  leur  table.  Ils  assistaient  à  toutes 
les  fonctions  consulaires  à  côté  des  consuls;  ils 
devaient  s'occuper  à  acquérir  toutes  les  con- 
naissances relatives  à  Tadministration  des  con- 
sulats^ étudier  les  langues  orientales,  et  princi- 
palement la  langue  turque;  on  leur  faisait  subir 
un  examen,  chaque  année,  surTétude  de  cette 
langue. 

On  le  voit,  on  ne  négligeait  rien  de  ce  qui 
pouvait  les  rendre  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions consulaires.  tGeux  qui  auront  montré 
constamment  plus  d'application,  portait  Tar- 
ticle  50  de  Tordonnance,  d'intelligence  et  de 
bonne  conduite,  seront  avancés  de  préférence 
sans  avoir  égard  à  l'ancienneté.  » 

Les  élèves  vice-consuls  recevaient  des  ap- 
pointements qui  étaient  payés  par  quartiers. 

Les  sages  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1781  furent  négligées  peqdant  le  cours  de  la 
Révolution ,  mais  elles  fîirent  en  grande  partie 
remises  en  pratique  par  l'ordonnance  dn  15  dé- 
cembre 1815  et  le  règlement  du  11  juin  1816, 
puis  revisées  par  les  ordonnances  du  20  août 
1833  et  du  26  avril  1848. 

Les  élèves  consuls ,  comme  tous  les  mem- 
bres du  corps  consulaire,  sont  directement 
nommés  par  le  chef  de  l'État,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
nul  ne  peut  être  nommé  élève  consul,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq 
aps  au  plus ,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il 
n'a  été  Jugé  admissible  par  une  commission 
spéciale  instituée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Depuis  1849,  les  candidats  au  concours  doi- 
vent présenter,  outre  le  diplôme  de  licencié  en 
droit,  celui  de  bachelier  es  sciences  physiques. 
Les  élèves  consuls  sont  attachés  aux  consulats 
désignés  par  le  ministre  des  afllsiires  étran- 
gères, et  placés  sous  lautorité  et  la  direc- 
tion immédiates  de  l'agent  près  duquel  Us 
résident. 

Les  consuls  de  France,  et  généralement  des 
nations  policées,  quoique  faisant  partie  d'un 
môme  corps,  peuvent  être  classés  en  deux  ca- 
tégories bien  distinctes  :  1,<^  ceux  qui  exercent 
au  Levant  et  dans  les  Ktats  barbaresques  ; 
2'  ceux  qui  exercent  en  pays  de  chrétienté. 
Kn  commencement  de  rinstitution,  les  droits  et 
les  fonctions  étaient  à  peu  près  partout  de 
môme  nature  :  la  progression  du  temps  et  des 
lumières  a  amené  des  changements  dans  cette 
situation,  et  produit  pour  les  consuls  les  caté- 
gories dont  nous  venons  de  parler. 

«La  Porte  ottomane ,  dit  M.  Steck(£«Mti  sur 
ies  consuh,  p.  28),  a  de  tout  temps  distingué 
la  nation  française  :  les  capitulations  que  le 
Grand  Seigneur  a'  successivement  accordées  à 
l'empereur  de  France,  comme  il  qualiûe  le  roi, 
assurent  à  ses  sujets  des  avantages  insignes 


et  des  faveurs  marquées.  EUes  5e  fonder 
tamment  sur  les  capitulations  (voy.)  du  28 
1604,  du  5  Juin  1673,  et  principalemenl 
celle  du  28  mai  1740.B  C'est  dans  ces  u; 
qui  ont  servi  de  base  aux  nouTeanx  tni 
qu'on  trouve  toutes  les  garanties  accorda! 
nos  consuls. 

lies  consuls  français  Jouissaient  de  toui 
privilèges  du  droit  des  gens  et  deraient 
protégés  et  maintenus  en  toat  repos  et  ( 
quilUté.  Us  ne  devaient  Jamais  être  forcés  à  ( 
paraître  personneUement  en  justice ,  ni 
mis  en  prison,  ni  leur  maison  scellée.  Us  éti 
les  seuls  juges  des  négociants,  des  gen 
mer,  et  de  tous  les  gens  de  leur  nation, 
séjournaient  dans  les  endroits  et  les  place 
leur  résidenpe  ;  si  un  Français  arait  un  dèx 
avec  quelque  sujet  du  Grand  Seigneur,  if 
gement  en  appartenait  au  Juge  turc  du  1 
mais  il  ne  pouvait  informer,  ni  porter  ne 
gement  sans  la  participation  du  consul  / 
çais,  et  sans  quç  l'interprète  fût  présent 
procédure  pour  défendre  les  intérêts  du  Fi 
çais;  et  s'U  arrivait  quelque  meurtre,  ou  q 
que  autre  crime  ou  désordre  entre  des  Frao^ 
leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  d 
daient  seuls  selon  leurs  us  et  cotUtimeâ .  i 
qu'aucun  officier  turc  pût  s'en  mêler ,  nî 
inquiéter  à  cet  égard. 

Les  drogmans  étaient  à  leur  cboix,  ainsi  | 
les  Janissaires  qui  leur  servaient  de  gardes  t 
pouvaient  arborer  leur  pavUlon  suivant  il 
quette  dans  les  endroits  où  ils  avaient  coutv 
de  résider;  si  un  Français  venait  à  mourir, 
biens  et  effets  étaient  remis  à  ses  exécutci 
testamentaires,  et  s'U  mourait  sans  teslame 
ses  biens  étaient  donnés  à  ses  compatrù 
par  l'entremise  du  consul. 

Les  consuls  avaient,  comme  on  voit, 
grands  privilèges  en  Orient,  privilèges  quoi 
toujours  tenu  à  maintenir,  et  qui  sont  rt^ 
plus  étendus  qu'en  chrétienté.  Les  motifs 
cette  dUîérence  sont  faciles  à  saisir:  outre 
respect  dont  U  falIaU  entourer  nos  agents 
était  indispensable  de  ne  pas  abandonner  à 
législation  turque  les  intérêts  et  les  persoDm 
de  nos  nationaux  que  des  spéculations  ou 
curiosité  conduisent  dans  des  pays  infidèJil 
La  bastonnade,  la  confiscation,  la  mort  mf!B 
peines  inhérentes  aux  mœurs  des  mosuliax^ 
auraient  trop  souvent  favorisé  rararice  on  'V 
prévarications  haineuses  et  absolues  des  p 
chas.  % 

Les  conventions  avec  la  Porte  assurent  (i-'^* 
aux  Français,  et  mèma  aux  autres  sujets  cbrt 
tiens  résidant  et  voyageant  dans  ces  contri-e^ 
des  privilèges  qui  garantissent  leur  existeoci 
et  leurs  propriétés  ;  mais  en  retour  de  cctti 
protection  exceptionnelle,  les  sujets  cbrélienl 
sont  impérieusement  tenus  à  une  soiuDî^i^' 
entière  aux  consuls.  Une  loi  proposée  fu  l< 
gouvernement  et  adoptée  par  les  cbanif^ 
dans  leur  session  de  1836,  arenouTeiéî^*^^ 
égard  et  raffermi  les  anciens  usages  établis  f< 
suivis  entre  la  France  et  les  États  ottofi^^ 
Dans  le  Levant,  ainsi  qu'en  Barbarie,  les co»* 
suis  de  France  sont  de  vrais  ministres  P"' 
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blics,  et  cette  qualité  De  peut  pas  être  Tobjet 
d*un  doute:  la  maison  consulaire  est  sacrée, 
nul  ne  peut  s*y  introduire  par  force ,  et  au- 
cune autorité  territoriale  ne  peut  y  exercer 
publiquement  le  moindre  acte  de  juridiction. 
«  Le  libre  exercice  de  la  religion  du  consul, 
disent  arec  raison  les  auteurs  du  Guide  pra- 
tique des  consulats  (cbap.  i,  page  7),  résulte 
expressément  de  rinyiolabilité  de  son  domicile, 
de  même  que  le  droit  d^asile,  bien  que  la  plus 
grande  réserve  doire  être  apportée  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  dénié  aujourd'hui  eu  Europe 
aux  ambassadeurs  eux-mêmes,  mais  maintenu, 
dans  le  Levant  et  en  Barbarie ,  comme  un  pri- 
Tilége  découlant  forcément  de  leur  droit  de  ju- 
ridiction et  du  principe  de  Texterritorialité , 
nction  en  vertu  de  laquelle  leur  maison  est  cen- 
sée faire  partie  du  territoire  même  de  TÉtat 
qu*ils  représentent,  t  Une  des  conséquences, 
disent  MM.  de  Glercq  et  de  Vallet  {Guide  pra- 
tique des  coTisulats),  de  rassimilation  complète 
des  consuls  du  Levant  ou  de  Barbarie  avec 
les  ministres  publics,  est  leur  exemption  de 
tous  tributs  et  impositions  locales,  soit  direc- 
tes on  indirectes  :  ils  doivent  donc  être  exemp- 
tés dn  payement  des  droits  de  douanes,  sur  les 
provisions  qu'ils  font  venir  du  dehors  pour 
leur  nsage  personnel.  Us  ont  pareillement  le 
droit  de  choisir ,  parmi  les  gens  du  pays ,  tels 
interprètes,  drogmans,  tolebs,  écrivains  mu- 
sulmans, juifs  ou  autres,  qu'il  leur  plaît.  » 

Quant  aux  consuls  en  pays  de  chrétienté, 
leur  qualité  ne  leur  accorde  pas  une  si  grande 
étendue  de  pouvoir  qu'en  Orient;  des  nations 
civilisées  dont  les  mœurs  et  les  lois  protec- 
trices reposent  généralement  sur  les  mêmes 
principes  d'équité,  ne  sauraient  soufifrir  chez 
elles  une  juridiction  rivale  qui  combattrait  la 
leur,  et  pourrait  même  parfois  la  paralyser.  Les 
consuls,  dans  ces  pays,  deviennent  entre  les 
parties  des  agents  purement  conciliateurs,  et 
ne  doivent  interposer  leur  autorité  qu'autant 
que  celle  du  pays  n'est  pas  appelée  à  pro- 
noncer. 

Tous  les  consulats  français  institués  dans 
l'étendue  d'un  pays  étranger  forment  ce  qu'on 
appelle  un  établissement  consulaire  :  chaque 
établissement  est  subdivisé  en  arrondisse- 
ment ,  à  chacun  desquels  est  assignée  une 
étendue  de  territoire  calculée  de  manière  à  ce 
qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  surveil- 
lance et  de  la  protectign  d'un  agent  du  gou- 
vernement; les  instructions  générales  du  mi- 
nistre des  alfoires  étrangères  recommandent 
aux  consuls  de  se  renfermer  strictement  dans 
les  limites  de  leur  circonscription. 

Les  établissements  cousitiaires  avaient  au- 
trefois un  chef  direct  et  spécial ,  le  plus  sou- 
vent un  consul  général,  quelquefois  un  simple 
consul,  dont  relevaient  tous  les  agents  d'un 
ordre  inférieur;  mais  après  la  révolution  de 
juillet  1830,  on  a  délégué  aux  missions  diplo- 
matiques les  attributions  des  consulats  géné- 
raux, chefs  d'établissement,  de  telle  sorte, 
que  si  les  résidences  consulaires  sont  encore 
divisées  en  consulats  généraux  et  en  simples 
consulats,  cette  division  n'est  plus  pour  les 


agents  qu'une  distinction  honorifique,  un  grade 
de  la  carrière,  le  consul  général  n'ayant  au- 
cune action  directe  sur  les  consuls  résidant 
dans  le  même  État  que  lui.  Le  chef  d'un  éta- 
blissement consulaire ,  qu'il  soit  agent  diplo- 
matique ou  agent  consulaire,  surveille  dans 
les  limites  de  ses  instructions  générales  ou 
spéciales  les  consuls  établis  dans  la  circons- 
cription générale  dont  il  est  le  chef. 

Un  agent  consulaire  est  toujours  soumis  à  la 
révocation.  Il  peut  aussi  être  mis  en  inactivité 
ou  en  retraite.  Le  service  des  consulats  exige 
des  secrétaires  interprètes,  drogmans.  Les  se- 
crétaires interprètes  et  drogmans  sont  nommés 
par  le  chef  de  TÉlat  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Les  secrétaires 
interprètes  sont  au  noiiJ>re  de  trois,  et  rési- 
dent à  Paris  :  l'un  d'eux  a  le  titre  de  premier 
secrétaire  interprète;  le  nombre  des  drogmans 
est  illimité  et  fixé,  ainsi  que  leur  résidence, 
d'après  les  besoins  du  service.  À  défaut  d'élè- 
ves drogmans,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères choisit  quelquefois  les  drogmans  parmi 
les  gradués  français  de  l'école  des  langues 
orientales  vivantes  de  Paris. 

Chaque  consulat  a  sa  chancellerie.  Les  fonc- 
tions de  chancelier  sont  importantes,  et  ceux 
qui  les  remplissent  sont  des  officiers  publics 
placés  près  des  consuls  pour  les  assister  dans 
leurs  fonctions. 

11  y  a  deux  sortes  de  chanceliers:  i^  ceux 
que  le  chef  de  l'État  nomme  et  qui  vont  au  gré 
du  ministère  prendre  possession  de  la  chan- 
cellerie qu'il  leur  désigne;  2^  ceux  que  les 
consuls  proposent  à  la  nomination  du  ministre. 

Dans  aucun  cas  le  consul  n'est  autorisé  à  se 
défaire  de  son  chancelier;  il  ne  peut  que  le 
suspendre  et  provoquer  les  ordres  dn  ministre 
pour  sa  destitution  ;  le  chancelier  n'est  donc 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  l'homme  du 
consul,  mais  réellement  l'homme  du  gouver- 
nement, et  cette  situation  le  place  vis-à-vis  du 
consul  dans  un  certain  état  d'indépendance 
convenable,  puisqu'il  est  lui-même  soumise 
une  responsabilité  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Le  chancelier  est,  à  proprement  parler, 
le  greffier,  l'archiviste,  le  notaire  du  consuL 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  royale  du 
3  mars  1781,  les  consuls  avaient  la  faculté  de 
commettre  à  l'exercice  de  la  chancellerie  et 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  comme 
aussi  pour  les  actes  de  justice  et  de  juridiction , 
tant  volontaire  que  contentieuse,  teUes  per- 
sonnes qu'ils  en  jugeaient  capables.  «Celui  qui 
fait  les  fonctions  de  greffier,  portait  cette  or- 
donnance, se  nomme  chancelier  du  consulat.» 
C'était  ordinairement,  dans  les  échelles  du  Le- 
vant, le  drogman  ou  interprète  qui  entêtait 
cbaigé.  Il  faisait  toutes  les  expéditions  d'un 
greffier ,  d'un  notaire,  d'un  archiviste,  et  rece- 
vait un  brevet  dn  r.ol;  jusqu'en  1814  et  même 
pendant  quelques  années  ensuite ,  les  consuls 
nommaient  leurs  chanceliers,  ou  du  moins  les 
choisissaient;  mais  on  crut  devoir,  en  1833, 
lors  de  la  révision  générale  des  règlements  sur 
les  consuls,  leur  retirer  ce  droit. 

Les  chanceliers  sont  rétribués  sur  le  budget. 
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L'ancienneté  on  le  mérite  de  leurs  serrices 
leur  font  quelquefois  conférer  le  titre  de  con- 
suls honoraires  de  seconde  classe.  Ils  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  le  chef  de  TÉtat. 

Les  chanceliers  nommés  par  le  chef  de  TÉtat 
prennent  le  titre  de  chanceliers  de  première 
classe,  et  ceux  qui  sont  seulement  choisis  par 
les  consuls  et  agréés  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  celui  de  chanceliers  de  se- 
conde classe.  Les  consuls  sont  directement  res- 
ponsables des  actes  qu'ils  rédigent,  et  sont 
parfois  obligés  d'intervenir  personnellement 
dans  Tacte  pour  en  assurer  la  validité.  Lors- 
qu'une chancellerie  vient  à  vaquer,  par  suite 
de  l'absence ,  du  décès  ou  de  la  démission  du 
titalaire,  le  consul  y  pourvoit  par  la  nomination 
d'un  chancelier  provisoire. 

Les  chanceliers  peuvent  éventuellement 
être  autorisés  par  le  gouvernement  à  réunir 
à  Jenrs.  fonctions  celles  d*agent  consulaire 
d'autres  puissances  :  ils  sont  chaiigés  de  la  te- 
nue et  de  la  conservation  des  registres  de 
chancellerie. 

Les  chancelleries  sont  de  véritables  dépôts 
publics,  c'est  là  que  sont  habituellement  reçns 
les  divers  actes  de  la  compétence  des  consuls 
et  des  chanceliers ,  et  que  sont  déposées  les 
minutes  de  ces  actes ,  ainsi  que  la  caisse ,  les 
registres  et  les  archives  du  poste. 

Les  chancelleries  perçoivent  des  droits  préle- 
vés sur  les  parties  qui  ont  recours  à  elles  pour 
la  rédaction  des  actes  :  ces  droits  sont  soumis 
à  un  tarif. 

On  a  créé  dans  ces  derniers  temps  des  agents 
viee-eonstUs  qui  sont  nommés  soit  par  le  chef 
de  rÉtat,  soit  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; on  les  place  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
ni  poste  consulaire,  ni  délégué  choisi  directe- 
ment par  un  consul.  Ils  sont  rétribués  sur  le 
budget  de  l'État ,  mais  n'àppariiennent  pas  au 
corps  des  consuls.  Leur  utilité  pourrait  être 
contestée,  puisque  les  consuls  sont  autorisés 
à  établir  de  leur  propre  soin  des  agents  consu- 
laires dans  les  lieux  de  leurs  arrondissements 
qui  leur  paraissent  en  avoir  besoin.  Ces  agents 
consulaires  dépendent  du  consul  qui  les  a  nom- 
més, et  c'est  ce  dernier  qui  est  responsable  de 
leurs  actes. 

Les  devoirs  d'un  consul  sont  nombreux  et 
importants.  «Un  consul,  dit  Stock  {Esmi  sur 
les  consuls  t  p.  53),  est  un  officier  envoyé  et 
établi  par  un  souverain  dans  un  port  et  une 
ville  pour  veiller  aux  intérêts  du  commerce  na- 
tional ,  au  maintien  et  à  la  conservation  des 
privilèges  et  des  droits  de  la  nation,  pour  aider 
et  assister  les  négociants  et  les  gens  de  mer, 
et  pour  terminer  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  eux.  »  Le  consul  réprésente  donc  la  pa- 
trie là  où  il  est  établi;  il  semble  qu'il  porte 
avec  lui  sa  puissance,  ses  lois,  ses  usages,  et 
qu'il  les  fait  vivre  dans  les  pays  les  plus  loin- 
tains ,  en  se  soumettant  toutefois  aux  traités. 
De  là  certaine  diversité  dans  ses  attributions. 

Il  doit  veiller  constamment  à  la  stricte  exé- 
cution des  conventions  de  conunerce,  ainsi 
qu'aux  intérêts  commerciaux  des  citoyens  de 
l'État  qu'il  seri;  il  doit  assister  ces  derniers  de 


ses  conseils  dans  les  occasions  difficiles  on 
douteuses,  empêcher  qu'on  ne  leur  impose  des 
conditions  onéreases  ou  des  exigences  illé- 
gales ,  présenter  leurs  réclamations  aux  auto- 
rités locales,  ou,  selon  les  circonstances,  à 
l'ambassadeur  de  sa  nation  dans  le  pays  où  il 
réside,  ou  à  son  propre  gouvernement;  tenir 
celui-ci  exactement  au  coarant  de  tout  ce  qxà 
peut  être  utile  À  ses  intérêts  ;  enfin  s^attacher 
sans  relâche  à  se  rendre  aussi  utile  que  pos- 
sible à  ses  nationaux. 

Le  consul  tient  lieu  d*ofllcier  de  Tétat  civil, 
n  reçoit  les  déclarations  de  naissance ,  de  dé- 
cès ;  il  fait  contracter  mariage  conformément 
aux  lois  qui  régissent  la  matière  en  France.  La 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  leur  inscrip- 
tion sur  les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune 
perception,  mais  un  droit  de  chancellerie  ^ 
dû  pour  les  expéditions  réclamées.  Ces  expédi- 
tions, faites  par  les  chanceliers  et  visées  parles 
consuls,  font  foi  en  France  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Le  droit  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  célébrer  le  mariage  des  Français 
établis  dans  leur  résidence  découle  de  la  com- 
pétence absolue  que  leur  confère  l'article  48 
du  Gode  civil  pour  la  réception  de  tous  les 
actes  de  l'état  civil. 

Les  Français  qui  résident  au  Levant  ne 
peuvent  contracter  mariage  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  chef  de  l'État.  Cette 
permission  est  obligatoire  par  suite  d^une  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1781.  On  s'est  de- 
mandé ,  et  avec  raison ,  si  cette  disposition  de 
l'ordonnance  n'était  pas  abrogée  par  les  dispo- 
sitions de, l'article  170  du  Code  civil;  mais  le 
conseil  d'État,  ayant  à  se  prononcer  sur  ce 
point  très-délicat,  a  maintenu  la  prescription 
de  l'ordonnance.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  trouver  exorbitante  cette  prétention 
d'un  gouvernement  quelconque  de  s'arroger 
le  droit  de  permettre  ou  d'interdire  le  mariage 
à  un  simple  particulier. 

Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement 
dans  la  chancellerie ,  en  présence  de  quatre 
témoins,  parents  ou  non.  Aucun  acte  de  l'état 
civil  reçu  dans  un  consulat  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'omissions,  d'erreurs  ou  de  lacunes, 
être  rectifié  que  par  un  jugement  rendu  à  la 
requête  des  personnes  intéressées. 

Les  consuls  délivrent  des  passe-ports  aux 
Français  qui  se  présentent  devant  eux  et  les  ré- 
clament pour  toute  destination  :  cependant  la 
délivrance  des  passe-ports  n'est  pas  une  obli- 
gation imposée  aux  consuls  d'une  manière  ab- 
solue. Ils  visent  aussi  les  passe-ports  délivrés 
à  des  étrangers  par  des  autorités  françaises. 

Les  consuls  reçoivent  les  rapports  des  ca- 
pitaines de  navire  à  leur  arrivée ,  les  assistent 
en  cas  de  bris  ou  de  naufrage ,  défendent  au 
besoin  les  intérêts  des  absents;  ils  tiennent  la 
main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  em- 
ployé que  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  la  matière  ;  conformément  aux 
termes  de  Farltcle  225  du  Gode  de  conmicrce , 
ils  visitent  tout  navire  avant  de  prendre  charge; 
la  visite  a  pour  but,  en  constatant  l'état  du  bâ- 
timent, de  s'assurer  qu'il  peut  naviguer,  et 
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ÎÀ  al  xDoni  de  tout  ce  qoi  est  nécessaire 
ptk  voyage;  enfin  les  consuls  sont  tenus  de 
1^  pirreoir  toos  les  trois  mois  au  ministre  de 
nnoe,  sous  le  titre  police  de  navigatioti. 
If  mit  d'an  registre  d'entrée  et  de  sortie 
rp<>rts,  sur  lequel  doit  se  trouver  un  relevé 
qùet  de  la  naTÎgation  française,  non-seule- 
Ei  dans  le  port  de  leur  résidence,  mais  en- 
c  dâjis  touâ  les  ports  compris  dans  la  même 
Ciioscription  consulaire.  Lltalie  publie  ces 
iports  et  connaît  ainsi  le  mouvement  du 
\\ihm  italien  entre  deux  ports  tiers;  il  est 
;reUal)le  que  la  France  et  d'autres  pays  ne 
batot  pas  on  document  semblable.  * 
Le  simple  énoncé  des  divers  rapports  des  con- 
iâarec  la  marine  marchande  suffit  pour  (aire 
r  rpi'iis  sont  obligés  d*étre  constamment  en 
Gomomcation  avec  elie,  de  suivre  tousses 
mements,  non-seulement  pour  la  protéger, 
û  encore  pour  la  surveiller.  Us  ont  aussi  des 
H^>fti  assez  nombreux  avec  la  marine  mili- 
Tt .  et  c  est  ce  qui  explique  comment,  avant 
Tt^olution  de  1789,  les  consulats  se  trou- 
îeat  placés  dans  les  attributions  du  ministre 
U  marine;  c'est  avec  lui  que  le  consul  cor- 
ipoQdait:  «  Le  consul,  disait  Tordonnance  du 
Biars  1781  (art.  43),  étant  chargé  de  la  com- 
ssioQ  de  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
tliofia\ ,  est  obligé  de  dresser  et  de  tenir  un 
m  et  fidèle  mémoire  des  affaires  importantes 
'  son  consulat,  et  de  renvoyer,  à  la  fln  de 
^que  année ,  au  ministre  ayant  le  départe- 
lent  da  commerce  et  de  la  marine  ;  de  dresser 
t  temps  en  temps  un  mémoire  sur  la  situation 
e  la  nafigation  et  du  commerce  de  sa  nation 
us  soQ  département  et  de  renvoyer  à  ce 
iûiiislTe;  il  est  tenu  d*informer  le  ministre  ou 
e  conseil  du  commerce  de  l'entrée  et  de  la 
|ortie  de  son  département,  de  Farrivée  de  tous 
'i£ vaisseaux  et  bâtiments  de  la  nation,  des 
déments  de  leur  voyage,  de  l'état  du  com- 
^f^t  et  de  la  navigation  des  autres  nations 
'5  coacorrence.  » 

Le  coosol  remplace  Tofficier  d'administration 

:i  la  narine,  approvisionne  les  bâtiments  de 

1  &at ,  rapatrie  les  marins  naufragés.  U  autorise 

v:i  emprunts  à  la  grosse,  enregistre  les  chartes- 

j^^.les  procurations,  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 

iTisiie  des  navires;  requiert  au  besoin,  pour 

^serrice  de  TÉtat,  le  capitaine  d'un  bâtiment 

^kndde  mettre  son  navire  à  sa  disposition, 

fesi-à-dire  de  le  louer,  soit  pour  lui-même, 

îou  pour  effectuer  un  voyage  déterminé.  Le 

^i^e  doit  obéir,  sauf  â  ses  armateurs  à 

f^cUnier plus  lard  en  France,  contre  songou- 

^«ueinentou  son  agent ,  s'ils  se  croyaient  lésés 

^  leurs  intérêts.  Ces  réquisitions  ne  doivent 

Codant  aToir  lieu  que  dans  les  cas  de 

^  H  de  péril  imminente 

^  Les  consuls,  quoique  relevant  du  ministère 

'^iflaires  étrangères,  n'en  continuent  pas 

^8  d'aToir  avec  le  ministère  de  la  marine  des 

?PPorU  fréquents,  notammest  par  suite  des 

<%iues  qu*iis  sont  appelés  â  foire  souvent 

^  Je  compte  de  ce  département,  telles  qu'a- 

^U,  daos  certains  cas,  de  vivres  pour  les 

"^'^'B^ts  de  rÉtat,  et  autres  dépenses  sem- 


blables, journées  de  maladie  et  frais  de  sépul- 
ture des  marins  provenant  des  bâtiments  de 
l'État,  frais  de  quarantaine,  frais  de  recherche 
et  de  capture  des  déserteurs  provenant  des 
bâtiments  de  l'État,  salaires  d'ouvriers,  pour 
façon  d'ouvrage  pour  le  service  de  la  flotte, 
matières  et  main-d'œuvre,  lirais  de  pilotage  des 
bâtiments  de  l'État. 

Le  consul  doit  aide  et  protection  aux  nau- 
fragés, et  dès  qu'il  a  connaissance  du  naufrage 
ou  de  Téchouement  d'un  navire  français  sur 
un  point  quelconque  de  son  arrondissement, 
il  doit  se  hâter  de  prendre  ou  de  provoquer  les 
mesures  convenables,  pour  qu*il  soit  porté  se- 
cours aux  naufragés  et  procédé  au  sauvetage  ; 
il  est  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  les  ar- 
racher à  la  mort ,  et  dans  le  cas  où  il  ne  lui  est 
pas  donné  d'y  parvenir,  il  faut  qu'il  dresse  les 
actes  nécessaires  pour  constater  ridentité  des 
décédés,  et  assurer  l'inhumation  des  corps, 
après  avoir  dressé  les  actes  mortuaires.  On  dé- 
pose dans  la  chancellerie  les  effets  du  défunt 
qu'on  a  pu  recueillir  pendant  le  sauvetage. 

Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que 
la  mer  a  pu  amener  â  la  cOte,  et  s'étend  en- 
suite à  la  cargaison,  et  finalement  à  la  coque  du 
navire  naufragé. 

Les  consuls,  pendant  longtemps ,  étaient  ré- 
tribués au  moyen  de  certains  droits  prélevés 
sur  le  commerce  ;  le  tarif  de  ces  droits  était 
fixé  et  affiché  par  ordre,  comme  il  l'est  encore 
aujourd'hui,  au  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie ,  afin  que  chacun  pût  s'assurer  de 
ce  qu'il  avait  â  payer  pour  chaque  acte  et  ex- 
pédition; plus  tard  l'État  leur  interdisant  le 
commerce,  et  avec  raison,  ces  fonds  devinrent 
insuffisants,  et  il  fallut  y  suppléer  par  un  traite- 
ment fixe  qui  permit  aux  agents  de  soutenir 
dignement  leur  mission.  Le  consul  est  main- 
tenant exclu  de  toute  participation  aux  recettes 
du  tarif;  elles  sont  uniquement  destinées  à  ré- 
munérer le  travail  du  chancelier,  tant  au  moyen 
d'un  traitement  fixe,  que  d'allocations  propor- 
tionnelles sur  leur  produit  total.  L'excédant , 
8*11  y  en  a,  est  réuni  en  un  fonds  commun,  et 
versé  chaque  année  au  Trésor. 

Les  consulats,  placés  d'abord  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  marine,  puis  dans 
celles  du  ministère  desaffedres  étrangères,  ont 
été  à  plusieurs  reprises  et  en  vain  revendiqués 
par  le  ministère  du  commerce.  On  a  fait  valoir 
contre  l'annexion  â  ce  ministère  des  arguments 
qui  ne  sont  pas  sans  force ,  leurs  fonctions  sans 
doute  sont  essentiellement  commerciales,  mais 
il  ne  fout  pas  oublier  qu'elles  sont  complexes, 
et  qu'elles  se  rattachent  à  presque  toutes  les 
branches  de  l'administration  publique  française, 
mais  surtout  au  service  spécial  des  aifoires 
étrangères ,  et  que  leurs  rapports  avec  ce  mi- 
nistère n'admettent  point  d'intermédiaire. 

U  en  est  ainsi  en  Angleterre,  et  les  consuls  de 
ce  pays  tout  â  foit  commerçant  correspondent 
exclusivement  avec  le  chef  du/oretyn  office, 

RlTTlBS. 
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CONTENTIEUX.  —  CONTRAT  POLITIQUE. 


COHTBHTISirX.  Vby.  Jnitlco  administra- 
tire. 

CONTINGENT.  Dans  les  conrentionsiiiteroa- 
tionales ,  les  alliances  offensires  et  défensives, 
les  traités  entre  les  membres  d'une  eonfédéra- 
tion ,  le  continent  s'entend  toi^oors  d'un  corps 
plus  ou  moins  nombreux  de  troupes  complète- 
ment équipé  et  entretenu  au  complet.  Le  con- 
tingent fédéral  des  États  aUemands  est  fixé 
d'après  le  chiffre  de  la  population. 

Dans  le  service  intérieur  de  la  France,  le 
contingent  se* compose  des  Jeuiies  gens  appe- 
lés sous  les  drapeaux. 

CONTRAT  POLITIQUE.  U  société  humaine 
a-t-elle  sa  racine  dans  un  contrat ,  ainsi  que 
Tout  enseigné  Hobbes,  l'apôtre  de  la  servi- 
tude, et  J.  J.  Rousseau ,  l'apôtre  de  ki  liberté  ? 
Nullement ,  car  la  société  humaine  est  un  ré- 
sultat de  là  nature  de  l'hcHume.  (Vby.  Contrat 
•ooiaL) 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  société  poli- 
tique? Expliquons  bien  cependant  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  du  problème  philosophique  de  Fiu- 
tervention  divine  dans  le  gouvernement  des 
Étals ,  problème  débattu  successivement  dans 
tous  les  siècles ,  depuis  Épicure ,  Zenon  et  Gi- 
céron  Jusqu'à  Bossuet,  Vico  et  Herder;  il  s'agit 
de  savoir  si  la  société  politique,  àladÛTérence 
de  la  société  humaine,  ne  se  forme  pas  par 
l'action  de  lois  libres. 

Il  est  peu  d'États  où  l'on  ne  trouve  des  lois 
destinées  à  imposer  un  frein  à  l'arbitraire  du 
chef  politique,  avoué,  reconnu,  à  réprimer  la 
violence  du  fort  envers  le  faible,  l'un  fût-il 
prince,  l'autre  simple  sujet.  Sans  doute  il  ne 
faut  pas  aller  Jusqu'à  admettre  que  pour  <iu'il  y 
ait  contrat  politique,  un  consentement  exprès 
est  nécessaire,  car  le  consentement  peut  aussi 
bien  résulter  de  l'adhésion  silencieuse  de  cette 
unité  morale  qui  forme  une  nation  que  des 
sufllrages  exprimés  arithmétiquement  un  à  un 
et  comptés  dans  de  solennels  comices.  Mais 
toujours  est-il  que  le  consentement  avec  les 
éléments  qui  en  constituent  la  valeur,  c'est-à- 
dire  la  connaissance,  la  liberté,  et  établissent 
le  lien  de  droit,  est  toujours  sous -entendu 
comme  base  des  gouvernements. 

Ici,  on  le  voit,  Je  me  sépare  complètement 
de  la  théorie  de  Kant ,  théorie  que  Tillnstre 
philosophe  développait  en  ces  termes  :  «  L'ori- 
gine de  la  puissance  suprême  est  impénétrable, 
et  le  sujet  ne  doit  pas  raisonner  sur  cette  ori- 
gine comme  sur  un  droit  controversé ,  par  rap- 
port à  l'obéissance  qu'il  lui  doit.  Qu'un  contrat 
de  soumission  civile  ait  eu  lieu  comme  un  fait, 
ou  que  le  pouvoir  ait  précédé  et  que  la  loi  soit 
seulement  venue  ensuite ,  on  qu'il  en  ait  dû 
être  ainsi, «e  sont  là ,  pour  le  peuple,  des  dis- 
putes vaines  ou  téméraires,  et  néanmoins  dan- 
gereuses pour  la  cité  ;  car  si  le  sujet,  qui  scrute 
maintenant  cette  dernière  origine ,  voulait  ré- 
sister à  l'autorité  existante,  il  devrait  être  puni 
ou  banni  au  nom  des  lois  de  cette  autorité.»  Une 
loi  qui  est  si  sainte ,  si  inviolable  que  c'est  déjà 
un  crime ,  dans  la  pratique,,  de  la  révoquer  en 


doute ,  par  conséquent  d'empêcher  son  efij 
pour  un  instant,  est  représentée  de  telle  £«rl 
qu'elle  n'est  pas  censée  provenir  deshomm» 
mais  de  quelque  législateur  très-grand,  Ira 
intègre,  très-saint,  et  la  force  de  sa  maiin 
est  :  «Tout  maoistrat  vient  de  Dieu»;  li 
quelle  énonce  non  pas  un  principe  historipi 
de  la  constitution  ciyile,  mais  une  idée  coom 
principe  de  la  raison  pratique ,  savoir  :  <  «vJ 
faut  obéir  au  pouvoir  législatif  actuel,  q;ie^ 
que  puisse  être  son  origine».  Cette opiaioûel 
la  négation  du  droit  des  gouTemês  de  choi:^ 
leurs  gouvernants;  elle  foit  du  gouveniemii 
d'une  nation  un  patrimoine  ao  profit  du 
homme.  C'est  h,  théorie  de  Louis  XV ,  disaots 
parlement  de  Rouen  qui  avait  osé  lui  rappela 
son  serment  i  «  Je  ne  suis  responsable  (^ 
Dieu.  •  C'est  la  théorie  du  pouvoir  sans  limi:^ 
et  sans  contre-poids.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaUe 
Dieu  de  parler  par  la  voix  des  rèvolntion^. 

Or ,  ou  bien  toutes  les  révolutions  sont  tmin 
raies,  illégitimes  de  plein  droit,  ou  bien  U s( 
ciété  politique  est  fondée  sur  un  contrat  «oti 
le  souverain  et  le  peuple.  Pour  bien  comprci 
dre  ce  contrat ,  il  suffit  de  se  rendre  compi 
des  lois  de  la  société  humaine,  lois  qoe  j 
souverain  politique  est  obligé  de  respect^ 
parce  qu'elles  sont  antérieures  et  supérieurt 
à  sa  puissance  et  qu'elles  en  sont  la  som 
même.  En  effet ,  si  l'on  suppose  une  comnu 
nauté  d'honunes  à  l'état  nomade  qui  veuleitt  i 
constituer  d'après  les  principes  essentiels  d 
la  nature  humaine ,  leur  première  œuvre  sei 
déformer  un  pacte  d'union  d'après  les  principe 
de  liberté,  d'égaUté,  de  sûreté  :  la  hbert^.  i| 
partant  de  cette  base  que  chacon  est  sonpropti 
maître  et  ne  peut  souffrir  de  limitation  a  ^ 
liberté  que  dans  l'intérêt  général;  1  égalité,  d  a 
près  le  principe  de  l'échange  réciproque  àa 
droits,  devoirs  et  services;  la  sûreté,  d'apra 
ce  principe  que  chacun  se  serve  de  cautioi 
mutuelle.  D'où  suit  la  nécessité  de  la  crcatioi 
d'une  puissance  supérieure  à  laquelle  la  coid 
munauté  sera  subordonnée ,  c'est  l'aliénation  di 
la  souveraineté.  Dans  cet  acte ,  le  rapport  eotn 
l'obéissance  et  le  commandement  doit  ètn 
exprimé  ou  expressément  ou  tacitement,  oi 
par  la  loi  ou  par  la  coutume,  autrement  ïidei 
d'une  puissance  supérieure  serait  une  chimère 

Ainsi  se  forme  le  contrat  politique,  dont  li 
gouvernant  conmie  le  gouverné  doivent  res- 
pecter les  lois ,  dont  ils  ne  peuvent  sortir  ari»- 
trairement,  car  les  droits  et  les  devoirs  qui 
naissent  d'un  engagement  synaliagmatiquejt 
peuvent  être  éludés  par  la  volonté  isolée  «se 
Tune  des  parties  contractantes.  Aussi  longtemps 
donc  qu'un  citoyen  remplit  ses  devoirs  enwn 
l'État,  il  conserve  les  droits  qui  lui  compé- 
tent et  qui  existaient  avant  l'Etat  lui-m^nie 
lequel  n'a  fait  qu'en  régulariser  rexercict. 
il  ne  peut,  par  conséquent,  être  exclu  de  U 
société  politique.  Je  ne  sois  pas  ohL'gé,  dira-i- 
on, de  respectei»lê  contrat  que  mes  aocétrea 
ont  passé.  C'est  une  erreur:  le  droit  ciTil  €t  ^' 
droit  politique  sont  d'accord  pour  vous  y  coù- 
traindre.  Dans  votre  intérêt  même  et  compre- 
nant cet  intérêt  mieux  que  vous,  lÉlat  ne  reot 
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fBS  ^  TOUS  TOUS  dègagieE  de  tos  obligations 
SYcrs  Jdî  j  parce  que  tous  perdriez  en  même 
rtmpi  tous  TOB  tittes  et  tous  tos  droits  à  sa 
pnÉediOD. 

J.  l  RoDssean  8*exprime  fort  bien  sur  ce  su- 
f^ ,  et  j'adopte  son  opinion  ;  seulement,  au  lieu 
tf  ecuiàièrer  le  pacte  politique  comme  contem- 
.Hifain  dn  pacte  social,  je  dis  qu'il  n'est  que  la 
•'^>£i9éqiien€e  de  Tétat  de  société,  que  le  fruit 
(T  luoe  casse  supérieure  et  antérieure.  ■  Comme 
u  sature,  dit-il,  donna  à  chaque  homme  un  pou- 
rozr  absolu  sur  tous  ses  membres,  le  pacte  so- 
cial doime  au  corps  politique  un  pouvoir  absolu 
sur  tons  les  siens,  et  c'est  ce  même  pouvoir  qui, 
«iiri^  par  la  volonté  générale,  porte,  comme 
;«  fai  dit,  le  nom  de  souveraineté ...  On  con* 
nent  que  tout  ce  que  chacun  aliène,  par  le  pacte 
sociai,  de  sa  puissance ,  de  ses  biens,  de  sa  li- 
berté ,  c'est  seulement  la  partie  de  tout  cela 
«ioat  Fusage  importe  à  la  communauté  ;  mais 
û  txai  convenir  aussi  que  le  souverain  seul  est 
jipe  de  cette  importance.  •  Le  pouvoir  consti- 
!rant.  d'après  cette  théorie,  étant  toujours  en 
irtion ..  les  pouToirs  constitués  n'existent  que 
^f  son  consentement  ;  ils  peuvent  être  modi- 
§ês.  changés,  révoqués  au  gré  du  peuple  sou- 
Hrain,  comme  le  mandataire  au  gré  du  mandant. 
Aussi  est-ce  un  principe  fondamental,  dans  cette 
ihèorie,  qu'un  peuple  peut  toujours  changer  sa 
institution.  «  Ne  pouvant  se  considérer  que 
m\is  un  seul  et  même  rapport,  il  est  alors  dans 
)e  cas  dim  particulier  contractant  avec  soi- 
ffléme;  par  où  Ton  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
Italie  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire 
pour  le  corps  du  peuple. . .  >  Cette  doctrine  va 
trop  loin ,  car  elle  établît  le  droit  de  révolution 
tfu  permanence.  Elle  est  contraire  au  droit 
comme  an  bon  sens:  Si  le  gouTemant  pouvait, 
^ar  le  caprice  de  la  majorité,  être  déposé  tant 
^'S  gouverne  d'après  la  loi  fondamentale  de 
Ifiat,  il  serait  impossible  qu'un  être  raisonnable 
i^ceptât  le  gouvernement.  Qui  pourrait,  eu 
effet,  tenir  vis-à-vis  d'un  peuple  la  sainte  pro- 
messe de  diriger  les  forces  d'un  État  vers  leur 
Init,  sH  ne  pouvait  être  assuré  qu'en  aucun 
moment  on  ne  renversera  ses  projets  au  milieu 
^  leur  exécution  ?  Ne  serait-il  pas  tout  à  fait 
comraire  au  droit  d'insérer  dans  le  contrat  une 
clause  potestatlve  au  proflt  de  Tune  des  par- 
ties contractantes  ?  Ne  serait-il  pas  tout  à  fait 
toQtraire  au  bon  sens  que  le  peuple  pût  dire 
<iQchef  qu'il  s'est  choisi:  ■  Nous  vous  donnons 
ta  Ucbe  de  gouverner  l'État  d'après  ses  lois 
foodamentales,  et  nous  subordonnons  entière- 
oieiit  DOS  volontés  à  la  vôtre,  mais  nous  nous 
^serrons  le  droit  de  vous  déposer  à  toute 
^tire,  si  bon  nous  semble,  tl  ne  peut  y  avoir 
t^cuneeêpéeedeioi/ondamentalepour  te  corps 
^  penpie,  •  Ne  serait-il  pas  également  contraire 
^  boD  sens  que  le  chef  de  l'État  dit  à  un  pen- 
Pfe  :  «  ^accepte  le  devoir  de  gouverner  l'État 
<^apm  des  Ibis  fondamentales;  cependant  je 
^s  accorde  en  même  temps  le  droit  de  me 
<^P08er,  si  cela  vous  platt.  •  Un  tel  rapport 
^trc  le  souverain  politique  et  le  sujet  serait 
^1  btse  d'une  déllance  réciproque  et  peipé- 
tnelie,  d'une  constante  incertitude;  et  pourrait 


être  la  cause  de  la  perte  de  TÉtat  Ce  serait 
tout  à  la  fois  la  négation  de  l'ordre  et  de  la 
liberté. 

Portails  l'ancien  a  mieux  résolu  la  question 
quand  il  a  dit  :  t  On  parle  du  pouvoir  consti- 
tuant comme  s'il  était  toi^ours  présent.  Quand 
la  constitution  d'un  peuple  est  établie,  le  pou- 
voir constituant  disparait  :  c'est  la  parole  du 
créateur  qui  commande  une  fois  pour  gouver- 
ner toujours;  c'est  sa  main  toute-puissante 
qui  se  repose  pour  laisser  agir  les  causes  se- 
condes, après  avoir  donné  le  mouvement  et  la 
vie  à  tout  ce  qui  existe.  «  Cette  doctrine  a 
trouvé  un  écho  dans  hi  haute  parole  de  M.  6ui- 
zot  lorsqu'à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  régence  (Mo?iiteur,  28  août  1842), 
il  s'exprimait  en  ces  termes  :  t  Si  Ton  prétend 
qu'il  existe  ou  qu'il  doive  exister  au  sein  de 
k  société  deux  pouvoirs,  l'un  ordinaire,  l'au- 
tre extraordinaire;  l'un  constitutionnel,  l'autre 
constituant;  l'un  pour  les  jours  ouvrables  (per- 
mettez-moi cette  expression) ,  l'autre  pour  les 
jours  fériés,  on  dit  une  chose  inouïe,  pleine 
de  danger  et  fatale.  Le  gouvernement  consti- 
tutionnel, c'est  hi  souveraineté  sociale  organi- 
sée. «  Or,  comment  s'organise  cette  souverai- 
neté? Par  la  création  d'une  loi  fondamentale 
politique ,  contrat  passé  entre  le  pouvoir  con- 
stituant et  le  pouvoir  constitué ,  après  quoi  la 
parole  qui  a  commandé  se  tait,  la  main  touie- 
puissante  qui  a  édi&é  se  repose. 

Cette  théorie  a  eu  un  jour  la  consécration  du 
grand  corps  judiciaire,  qui  est,  dans  notre  pays, 
la  plus  haute  expression  du  droit.  Charles  X,  à 
Rambouillet,  avait,  le  l^^août  1830,  conféré  une 
distinction  honorifique.  Cette  collation  de  titre 
était-elle  valable  ?  La  question  portée  devant  la 
Cour  de  cassation ,  l'oi^ane  du  ministère  pu- 
blic (M.  l'avocat  général  Nicod)  dit  :  «  Le  l«r 
août  1830,  Charles  X  avait  cessé  d'être  roi; 
les  ordonnances  du  25  juillet  avaient  rompu 
le  pacte  qui  Punissait  à  la  nation;  celle-ci 
avait  repris  tous  ses  droits,  et  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  tout  son  empire.  Ce 
fait  est  prouvé  par  d'imposantes  autorités,  par 
la  déclaration  émanée,  le  7  août,  de  la  chambre 
des  députés ,  qui ,  rappelant  la  violation  du 
pacte  fondamental,  prockmie  la  vacance  du 
trône,  en  fait  et  en  dnrit,  par  l'ordonnance 
royale  du  28  même  mois,  qui  annule,  à  partk 
du  29  juillet,  tous  les  grades  et  décorations 
conférés  par  Charles  X.  •  £n  conséquence  la 
nomination  faite  par  Charles  X  înX  déclarée 
nulle.  (Arrêt  du  25  août  1832.) 

Sans  contrat  politique,  il  est  évident  qu'il 
n'y  aurait  aucune  sanction  pour  les  droits  na- 
turels. Les  droits  naturels  sont,  comme  on  Ta 
dit,  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté.  Supposons 
un  nombre  déterminé  d'individus  aux  époques 
héroïques,  et  imaginons-nous  qu'ils  aient  pris 
possession  d'une  Ue  que  personne  n'avait  oc- 
cupée jusque-là,  cosune  cela  a  dû  arriver 
dans  les  premiers  âges  dn  monde.  L'Ile  sera  la 
sphère  où  devront  se  mouvoir  la  liberté ,  Té- 
galité ,  la  sûreté.  L'un  de  ces  hommes  aura-t-il 
le  droit  de  s'emparer  à  lui  seul  de  ce  lambeau 
de  terre  et  de  s'en  rendre  le  maître  absolu? 
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^ony  éTidemmeut,  car  ceux  qui  Tontaccompa- 
goé  dans  sa  découverte,  qui  ont  couru  les 
mômes  périls,  ont  un  droit  égal  au  sien  et 
peuvent  en  exiger  le  partage.  Or,  comment 
s'opérera  ce  partage  ?  Par  Tégalité ,  la  sphère 
de  la  liberté  sera  nécessairement  limitée  et 
divisée.  Kul  ne  peut  se  permettre  des  incur* 
slons  dans  la  sphère  d*autrui.  U  faudra  donc 
faire  autant  de  parties  qu*il  y  a  de  personnali- 
tés ayant  un  titre  égal.  £t  la  portion  qui  a  été 
attribuée  à  chacun  et  dans  laquelle  son  acti- 
vité se  déploie  est  sa  propriété,  il  en  Jouit 
avec  sûreté,  il  en  dispose  à  son  gré  et  elle  est 
inviolable  d'après  le  droit.  La  nécessité  défaire 
respecter  les  droits  naturels  et  sociaux  fait 
donc  naître  le  contrat  politique,  dont  le  pro- 
duit est  le  souverain  politique,  lequel  est, 
d'après  le  droit  politique  universel,  celai  qui, 
par  le  libre  consentement  des  membres  d'une 
société  d'hommes,  a  pris  la  direction  des  forces 
de  cette  même  société ,  de  manière  à  la  con- 
duire à  son  but ,  à  l'accomplissement  de  ses 
destinées.  Aussitôt  qu'il  a  accepté  cette  tâche, 
il  est  obligé  d'agir  conformément  à  ce  qu'elle 
exige  de  loi,  et  les  sujets  sont  obligés  de  lui 
accorder  obéissance  en  tout  ce  qu'elle  exige 
d'eux.  Le  souverain  politique  et  le  sujet  sont 
dans  le  rapport  Juridique  de  parties  ayant  con- 
tracté un  pacte  dont  le  but  est  de  ftûre  obtenir 
à  chacun  ce  qui  est  de  droit. 

De  là  on  peut  tirer  les  conséquences  sui- 
vantes : 

Au  profit  du  souverain  politique,  —  que  le 
chef  de  l'Élat  ne  doit  pas  être  entravé  dans 
l'exercice  de  sa  puissance  tant  qu'il  ne  contre* 
vient  pas  aux  lois  fondamentales  de  la  société 
politique; 

Au  profil  du  sujet,  —  qu'il  ne  peut  dépendre 
du  caprice  du  chef  de  F&tat  de  suspendre  les 
lois  fondamentales  de  la  société  politique  ni 
de  les  changer,  ni  d'agir  en  contradiction 
avec  elles;  que  pour  empêcher  la  violation 
de  ces  lois,  les  sujets  ont  le  droit  d'examen 
et  de  critique  contre  les  actes  et  les  ordres 
du  souverain  politique,  et  que,  si  ce  droit 
leur  était  ravi,  le  contrat  de  soumission  serait 
détruit. 

filer  le  pacte  politique  reposant  sur  un  con- 
sentement tacite  ou  exprimé,ce  serait  nier  l'his- 
toire elle-même.  Les  révolutions  qui  se  sont 
accomplies  en  France  et  en  Europe,  ont  sur- 
abondamment démontré  que  les  constitutions 
sont  un  pacte  entre  les  peuples  et  leurs  ma- 
gistrats, et  elles  ont  appliqué  à  ce  pacte  les 
règles  du  droit  civil  (art.  1184),  et  déclaré  que 
sa  violation  de  la  part  d'une  des  parties  en  en- 
traînait la  résolution.  Mais  qui  sera  Juge  de  la 
violation  du  contrat  entre  les  magistrats  et  le 
peuple?  C'est  là  une  des  questions  les  plus  ar- 
dues du  droit  politique,  car  la  sanction  de  droit 
vient  souvent  après  la  sanction  défait,  et  c'est 
le  succès  qui  consacre  et  légitime  l'acte.  £n 
Angleterre,  on  reconnaît  à  tout  citoyen  le  droit 
de  résister  par  les  armes  à  la  violation  des  droits 
garantis  par  la  constitution.  Tout  homme,  dit 
de  Lolme,  doit  s'intéresser  pour  la  grande 
charte  et  les  lois.  Mais  est-ce  à  dire  qu'il  y  ait 


au  profit  d'un  peuple  un  droit  pennancot 

régulier  d'insurrection  ? 
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CONTRAT  SOCIAL.  U  société  est-eUed 
stilulion  humaine,  ou  bien  est-elle  d'institoei 
natureUe  f  Telles  sont  les  deux  questio&s  c 
se  présentent  tout  d'abord  et  qïi^ïi  faut  ré:» 
pour  se  faire  une  idée  nette  et  exacte  des  d 
et  des  devoirs  de  l'honune  dans  Tordre  cirill 
politique. 

11  est  bien  entendu  que  Je.  suppose  ici  (^ 
l'homme  est  un  être  libre,  car  Ton  comprâ 
dra  sans  peine  que  tout  système  qui  nierait 
liberté  humaine,  nierait,  par  cela  même,  qu 
pût  y  avoir  une  loi  morale  obligatoire. 

Je  suppose  encore  que  l'on  admet  qu'il  v 
un  ordre  dans  l'univers,  car  autrement  lacr^ 
tion  serait  inintelligible,  et   la  destinée 
rhomme  une  énigme;  que  cet  ordre  est  tel 
ment  impérieux  que  toute  créature  raisoDO 
doit  le  respecter  et  l'accomplir  en  elle  et  b 
d'elle,  ce  qui  donne  à  ses  droits  et  à  ses  der 
la  sanction  de  la  législation  naturelle. 
scripla  lex,  sed  nota. 

Je  suppose,  enfin ,  que  la  conception  de  c 
idées  de  liberté,  d^ordre,  d'harmonie,  si  biuii 
qu'elles  soient,  et  précisément  peut-être  pad 
qu'elles  sont  hautes,  n'est  pas  le  dernier  tern 
de  l'intelligence  humaine,  que  ces  idées  l( 
font  faire  un  pas  de  plus  et  l'élèvent  jusqu'à  { 
substance  même  de  l'ordre  universel,  à  Dieu  q\ 
a  donné  à  chaque  être  sa  constitution  et  sa  fl^ 

Si  Ton  refuse  d'admettre  ces  bypolh 
comme  bases  de  mes  recherches,  alors  je 
déclare  impuissant.  Je  ne  dis  pas  à  recoud 
mais  même  à  discuter  le  problème  qui  m 
posé,  car,  pas  plus  que  l'homme  ne  peut  m 
cher  sur  le  sol  sans  un  point  d'appui,  pas  pi 
rintelligence  ne  peut  se  mouvoir  si  la  ba» 
même  de  toute  raison  lui  manque. 

Je  constate  donc  l'existence  de  deux  droits 
l'un,  le  droit  naturel  ou  divin,  Tautre,  le  dioi 
positif  ou  humain;  le  premier,  immoabi^ 
le  second,  variable;  de  cette  distinction  déi 
coule  la  solution  du  problème  de  Yhomme  e\ 
de  la  société. 

Dieu,  en  créant  rhonune,  lui  a  donné  ooj 
nature  propre.  En  vertu  de  cette  nature  H 
s'établit  entre  lui  et  ses  semblables  des  rapj 
ports  qui  les  lient  les  uns  aux  autres  et  m 
en  forment  un  ensemble,  un  tout  qui  est  Utat 
social,  La  société  est  donc  l'ensemble  des  dif- 
férents êtres  unis  entre  eux  par  les  rapporii 
qui  dérivent  de  leurs  natures  respectives  et  qai 
constituent  la  loi  de  l'ordre.  De  là,  pour  tout 
être  raisonnable  et  libre,  l'obligation  de  rég^^^^ 
sa  conduite  conformément  à  ces  rapports.  C'est 
là  ce  que  Montesquieu  a  si  bien  eiprifflé  par 
cette  définition  qui  est  un  trait  de  génie:  *Ui 
lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dënTeoJ 
de  la  nature  des  choses.*  Et  ce  qu'il  entend 
par  rapports  nécessaires,  il  l'indique  par  celt^ 
autre  phrase:  «Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  io* 
telligents,  ils  étaient  possibles,  Us  avaient  donc 
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i&TxppartSt  et,  par  conséquent,  des  lois  pos- 
ftibltt.»  En  effet,  une  chose  à  laquelle  on  ne 
;«âfnait  donner  dés  lois  ne  serait  pas  une  chose 
^ôiible.  Pois,  Montesquieu  ajoute:  iDien  a 
^  tes  lois,  parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec 
a  sagesse  et  fa  puissance.  «  De  là  cette  con- 
séiiaence  que  lorsque  lliomme  a  été  créé,  il  a 
èiè  créé  pour  la  société,  qui  était  une  loi  né- 
r?s5aire,  fondamentale  de  sa  nature;  car  il  n'a 
^  été  créé  seul,  il  s'est  trouTé  en  face  d'un 
^îK  semblable  à  lui,  et  aussitôt ,  entre  ces  deux 
^tres,  il  en  est  un  qu;  derait,  l'autre  à  qui 
il  était  dû;  de  là  sont  nés  aussitôt  le  droit  et 
iederoirqui  dérivent,  entre  ces  deux  êtres, 
de  leurs' natures  respectires,  lesquelles,  étant 
ésales  et  identiques,  engendrent  nécessaire- 
ment des  droits  et  des  devoirs  égaux. 

ie  nie  donc  de  la  manière  la  plus  énergique 
k  contrat  social,  en  tant  que  pacte  formé  à 
rorigine  des  sociétés  humaines  pour  en  établir 
les  k)is.  (Test  la  nature,  ou  plutôt  la  Providence, 
fd  a  voulu  rétablissement  de  la  société;  ce 
Mot  les  besoins  des  hommes  qui  ont  ensuite 
Uà  les  lois  d'après  les  notions  d'une  loi  supé- 
heore,  qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes, 
cl  dont  l'empreinte  divine  se  retrouve  partout 
k  même.  •Née  erit,  dit  Gicéron,  alia  lex 
iomœ,  oHa  Athenis,  alia  nunc,  aiia  posihac, 
ied  et  omnes  génies  et  omni  tempore  una  hx 
et tempitema  et  immortalis  continebit, •  Si' 
c€tte  loi  varie  quelquefois  chez  les  différents 
peuples,  du  moins  eUe  garde  ce  qui  est  de  son 
tsseoce.  G*est  ce  qu'exprimait  Burine  dans  cette 
belle  image  :  ■  Il  y  a  dans  la  nature  des  sources 
te  jnsiice  d'où  toutes  les  lois  civiles  découlent 
comme  des  ruisseaux;  et  de  même  que  les  eaux 
prenoent  la  teinte  et  le  goût  des  différents  ter- 
nies qu'elles  traversent,  ainsi,  les  lois  civiles 
nrieot  avec  les  régions  et  les  gouvernétnents 
^  diverses  contrées,  quoique  provenant  des 
sièaies  sources.  » 

l'hypothèse  d'un  état  antisocial  et  d'nne  or- 
nniâation  de  la  société,  d'après  des  conven- 
ûcns,  est  un  système  qui  est  contradictoire 
i^ec  la  nature  et  avec  la  destination  de  rbonune  ; 
elle  impliquerait  logiquement ,  au  profit  des 
coDtractants,  le  droit  de  rompre  le  pacte,  s'il 
Teoait  à  leur  peser,  à  leur  être  à  chaîne,  et  de 
Kjrtir  du  sein  de  la  société  pour  revenir  à  l'état 
<ie  oature,  ce  qui  serait  la  négation  de  cette  idée 
ïicrée  et  étemelle  de  Tordre  vers  lequel  gra- 
vitent fatalement  toutes  les  créatures  ralson- 
bibles  et  libres,  et  aussi  la  négation  d'une  loi 
obligatoire  antérieure  et  supérieure  aux  volon- 
té on  aux  caprices  de  l'homme. 

Hobbes  fut  le  premier  philosophe  moderne 
TU  professa  la  doctrir.e  d'un  état  de  nature 
iQtërieur  à  l'état  social;  l'homme  n'en  était 
sorti  qae  parce  que  cet  état  de  nature  était  un 
état  de  guerre;  d'où  cet  a^ome  célèbre:  «  La 
pterre  est  tétat  de  nature,  »  Or,  qu'est-ce  que 
i^  société  dans  ce  système?  C'est  la  création 
(fane  force  assez  grande  pour  substituer  la 
laix  à  la  guerre.  La  paix  étant  donc  la  lin  de  la 
société,  il  en  résulte  deux  modes  de  formation 
^  deux  origines  possibles  de  la  société.  La 
première  est  le  contrat  par  lequel  une  coUec- 
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tion  d'hommes,  de  familles,  conviennent  d'éri- 
ger, de  constituer  une  force  supérieure  aux 
forces  individuelles ,  une  force  capable  de  les 
écraser  et  d'établir  ainsi  la  paix  à  tout  prix. 
La  seconde,  c'est  de  ne  pas  perdre  son  temps 
à  recueillir  le  suflhige  des  intéressés  à  la  ces- 
sation de  l'état  de  guerre  pour  former  ce  con- 
trat si  nécessaire.  11  suffit  qu'un  homme,  par 
force  ou  par  ruse,  réussisse  à  établir  sur  une 
collection  d'hommes  son  pouvoir  et  sache  le 
maintenir,  pour  qu'aussitôt  le  lien  social  se 
trouve  constitué.  Le  droit  du  plus  fort  l'en- 
gendre tout  aussi  pleinement  qu'un  contrat.  Et 
ce  dernier  mode  est  même  la  meilleure  forme 
de  la  société;  car  le  pouvoir,  concentré  dans 
une  seule  main,  ofAre  le  plus  de  garanties  de 
force  et  de  durée,  par  conséquent  est  le  plus 
parfait;  sa  mission  étant  d'écraser  toutes  les 
forces  particulières  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, de  maintenir  l'état  de  paix  par  la  des- 
truction de  l'état  de  guerre  qui  est  dans  l'exis- 
tence des  forces  individuelles;  donc  plus  le 
pouvoir  sera  illimité,  mieux  il  vaudra.  O'où  la 
conséquence  que  toute  limite  est  contraire  à 
la  fin  du  pouvoir  et  à  celle  de  la  société ,  et 
que,  quoi  que  le  despote  puisse  vouloir,  les 
sujets  ont  le  devoir  d'obéir  et  n'ont  aucun  droit 
de  résister.  Tel  est,  eu  peu  de  mots,  le  cé- 
lèbre système  de  Hobbes. 

En  admettant  que  les  hommes  fussent  en 
effet  tels  que  Hobbes  le  prétend,  c'est-à-dire 
des  loups  affamés  qui  se  dévorent  entre  eux, 
—  homo  homini  luptcs,  —  on  pourrait  soutenir 
contre  lui  que  le  contrat  qui  les  lie,  fût-il  fondé 
sur  le  consentement,  ou  eût-il  pour  base  la 
force,  n'aurait  pas  d'existence  possible.  Les 
lois  ne  seraient  que  de  lourdes  chaînes,  et 
chaque  individu  n'aspiterait  qu'à  les  briser, 
qu'à  sortir  de  sa  cage  et  qu'à  se  précipiter  sur 
le  chef  choisi  ou  imposé ,  lequel  succomberait 
bientôt  et  nécessairement  sous  le  nombre. 
Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir 
sur  la  nature  originelle  de  l'homme,  il  est  évi- 
dent que  les  conséquences  que  Hobbes  tire 
de  ses  prémisses  sont  discutables,  puisque, 
avec  le  même  point  de  départ,  J.  J.  Rousseau 
arrive  à  des  conclusions  opposées. 

J.  J.  Rousseau  considère  Tétat  de  nature 
comme  l'idéal  de  l'homme,   et  l'état  social 
comme  un  état  contractuel.  Aussi  la  nature  a-t- 
elle  «  pris  peu  de  soin  de  rapprocher  les  hom- 
mes par  des  besoins  mutuels;  elle  a  peu  pré- 
paré la  société;  elle  a  mis  peu  du  sien  dans  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  >.  Cependant  Rousseau  avoue 
que  l'état  social  fut  un  progrès  sur  l'état  de 
nature;  il  admet  qu'au  lieu  de  détruire  l'éga- 
lité naturelle,  le  pacte  fondamental  substitue, 
au  contraire ,  une  égalité  morale  et  légitime  a 
ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'inégalité 
parmi  les  hommes,  et  que,  pouvant  être  iné- 
gaux en  force  ou  en  génie,  ils  deviennent  tous 
égaux  par  convention  et  de  droit.  Ainsi  le  con- 
trat se  forme  au  profit  d'une  amélioration  du 
sort  de  l'humanité.  Non  pas  que  la  loi  natu- 
relle ne  soit  supérieure  à  la  loi  positive,  car 
elle  vient  de  Dieu.  «  Ce  qui  est  bien  et  con- 
forme à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses 
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et  indépendamment  des  conventions  humaines. 
Toute  justice  Tient  de  Dieu ,  lui  seul  en  est  la 
source;  mais  si  nops  savions  la  recevoir  de  si 
haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement 
ni  de  lois.  Sans  doute,  il  est  une  Justice  uni- 
verselle émanée  de  la  raison  seule;  mais  cette 
Justice,  pour  être  admise  par  nous ,  doit  être 
réciproipie.  A  considérer  humainement  les 
choses,  faute  de  sanction  naturelle,  les  lois 
de  la  Justice  sont  vaines  parmi  les  hommes.... 
Il  faut  donc  des  conventions  et  des  lois  pour 
unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramener  la  Jus- 
tice à  son  objet.  > 

On  voit  la  dlITércnce  profonde  qui  sépare  le 
système  de  Rousseau  de  celui  de  Hobbes; 
Rousseau  élève  Thomme,  Hobbes  le  dégrade. 
Le  premier  conduit  à  la  liberté,  le  second  con- 
duit au  despotisme. 

AppUquée  aux  gouvernements,  la  philoso- 
phie de  Hobbes  crée  au  sein  de  la  société  po- 
litique la  domination  d'une'  seule  volonté.  Au- 
tour d'elle  viennent  se  placer  des  instruments 
ou  des  forces  dociles  et  aveugles  que  cette 
volonté  meut  selon  son  plaisir.  La  volonté  gé- 
nérale doit  servir  à  un  immense  holocauste; 
le  caprice  d'un  seul  doit  conduire  et  gouverner 
tout.  C'est  l'image  sous  laquelle  nous  pouvons 
nous  représenter  Satan,  cet  ange  rebelle,  cher- 
chant à  combattre  éternellement  la  lumière, 
c'est-à-dire  la  liberté.  Un  tel  système  serait 
la  plus  grande  dégradation  de  l'humanité,  c'est 
l'œuvre  véritablement  infernale  dont  le  Christ 
a  sauvé  le  monde.  Hobbes  a  beau  dire  que  le 
pouvoir,  tel  qu'il  Ta  conçu,  peut  seul  faire  ces- 
ser l'état  de  guerre  qui  est  au  fond  de  la  société. 
La  société  qu'il  dépeint  n'est  pas  une  ruche 
d'hommes ,  mais  un  repaire  de  bêtes  fauves. 

Le  despote  que  Hobbes  place  au  sommet  de 
son  édifice ,  loin  de  donner  l'essor  aux  senti- 
ments qui  font  la  dignité  de  la  race  humaine, 
cherchera,  au  contraire,  i  les  étouffer.  La  li- 
berté! il  en  redoutera  la  plus  petite  étincelle; 
car  tout  doit  être  un  mécanisme  dont  un  seul 
tient  les  fils.  La  condition  du  sujet  est  d'obéir; 
au  despote  seul  le  droit  de  commander;  qui 
délibère  est  déjà  rebelle. 

Les  arts  et  les  sciences  ont  pour  résultat 
certain  d'élever  Tame  inmiortelle  de  l'homme 
et  de  lui  donner  de  nobles  aspirations;  le  des- 
pote a  soin  de  les  empêcher  de  fleurir;  il  pa- 
ralyse, en  conséquence,  l'éducation  publique; 
il  la  tient  dans  sa  main  et  n'en  laisse  sortir  que 
ce  qu'il  lui  platt.  L'égalité,  sous  ce  régime,  est 
un  mot  inconnu;  la  faveur  est  tout,  le  mérite 
n'est  rien.  La  sûreté  n'existe  pas.  Tout  appar- 
tient au  maître  souverain ,  corps  et  biens.  Ce 
défaut  de  sûreté  tue  toute  culture,  toute  ému- 
lation, toute  industrie.  Le  but  étant  d'inspirer 
l'effroi,  la  sévérité  des  peines  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  délits.  Non,  ce  pouvoir  fort,  que 
vante  Hobbes,  ne  fondera  Jamais  une  société 
prospère  et  paisible,  car  le  despotisme  n'est 
pas  une  force  qui  crée,  c'est. une  force  qui 
détruit. 

Étrange  contradiction  entre  deux  philoso- 
phes, deux  penseurs  de  force  rarel  Tandis  que 
Hobbes  fait  sortir  du  contrat  social  qu'il  ima- 


gine, le  type  despotique,  Rousseau  en 
sortir  le  type  démocratique.  La  raison,  le  1 
sens,  s'il  fallait  admettre  ce  prétendu  c 
trat,  seraient  évidemment  du  côté  du  pb 
sophe  français  contre  le  philosophe  anglais, 
on  suppose  difficilement  que  les  hommes 
réuniront  pour  convenir  d'un  état  socalti 
au  lieu  de  les  fahre  citoyens  libres,  les  fen 
claves.  Rousseau  imagine  un  peuple  qni 
donne  des  lois,  au  sein  desquelles  il  r^ai 
toutes  ses  forces  comme  l'artiste  de  ^ 
dans  son  domaine.  Les  directions  y  sont  libt 
les  buts  libres,  les  actions  libres.  Les  prop 
tiens  sont  parfaitement  exprimées  dans 
empire.  Chaque  organe  est  un  tout  complet  ( 
conserve  son  intégrité  dans  la  sphère  ou  il 
meut.  Il  a  sa  force  spécifique  d'après  laque 
il  exerce  les  fonctions  qui  lui  sont  couBe 
bien  que,  cependant,  il  obéisse  à  une  loi( 
nérale,  d'où  résulte,  dans  l'ensemble,  d 
harmonie  simple  et  magnifique.  YoUâ  l'Idéal 
Rousseau  opposé  à  l'idéal  de  Hobbes. 

Pourquoi,  en  partant  du  même  point,  Hobl 
et  Rousseau  arrivent-ils  à  des  résultats  si  4 
férents?  C'est  parce  que  tous  les  deux  font  ni 
œuvre  d'imagination,  non  de  raison.  Ao  lieu 
faire  sortir  ce  merveilleux  produit  qu'on  a 
pelle  la  société,  des  éléments  immuables 
l'humanité,  ils  le  font  sortir  des  élément  ^ 
riables  de  l'histoire.  Hobbes  vivait  à  l'époqi 
de  la  grande  révolution  anglaise.  Le  hasard, 
peut-être  aussi  la  trempe  de  son  caractèf 
l'avaient  Jeté  dans  le  parti  du  droit  absola. 
vit  la  tête  d'un  prince  qu*il  aimait,  toml^ 
sous  la  fureur  des  factions.  Le  spectacle  de 
révolution  et  de  ses  excès  souleva  son  âme. 
crut  la  société  dissoute,  parce  qu'il  la  rori 
dans  l'enfantement  d'un  ordre  de  choses  ooi 
veau.  Il  en  conclut  qu'il  fallait,  pourmaintcn 
la  vague  populaire,  un  pouvoir  fort  et  capabi 
de  coDunander  aux  flots.  Rousseau  eut  soos  K 
yeux  un  spectacle  tout  contraire.  Il  avait  tu  1 
royauté  abusant  de  sa  force ,  opprimant  U 
peuples,  vivant  de  îeurs  sueurs,  étalant  toute 
sortes  d'immoralités  et  de  scandales.  Le  droi 
partout  méconnu,  avait  besoin  d'un  vengeur 
Rousseau  fut  ce  vengeur,  et  U  y  perdit  s 
patrie.  Hobbes  et  Rousseau  ont  eu  pour  poin 
de  départ  un  faux  principe;  ils  ont  mècooD 
les  règles  du  droit  naturel  et  ils  ont  cxpi 
leur  erreur  par  la  déconsidération  où  est  im 
bée  leur  doctrine,  aux  yeux  de  la  postérité  ii 
lieu  de  s'égarer  dans  les  champs  de  llmagiDa 
tion  pour  chercher  l'origine  des  sociétés,  il  ju- 
rait bien  plus  simple  de  dire  avec  un  plii''^ 
sophe  moderne  :  «  Les  sociétés  des  castors  sf 
forment  en  vertu  des  lois  de  la  nature  des  ci> 
tors;  les  sociétés  d'hommes  se  forment  'T 
vertu  des  lois  de  la  nature  humaine;  pour  ar- 
river à  l'idée  vraie  de  la  formation  de  la  soci^î*^ 
humaine,  il  faut  donc  partir  d'ilne  idée  rrai' 
de  la  nature  humaine;  toute  lumière  est  w 
hors  de  là  il  n'y  a  qu'hypothèses  et  contradic- 
tions. >  Cherchons  donc  cette  lumière. 

Le  droit,  considéré  dans  sa  racine  comme 
dans  sa  dernière  raison,  ne  peut  être  troute  d' 
dans  le  monde  sensible,  ni  dans  la  spbère  de 
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rexpéneoce  et  de  rhistoire.  Le  droit  en  soi  est 
^îerael;  il  est  indépendant  des  mœurs»  des  re- 
ifSDs  et  des  climats.  C'est  à  cette  indëpen- 
-kiee  qDll  doit  d'étendre  son  sceptre  sur  toute 
U  terre,  sans  distinction  d'épo^es,  ni  de  races, 
iiss  s'explique  lapuissance  souTeraine  du  droit. 
lais  de  ce  que  le  droit  existe ,  il  suit  qu'il 
hnt  qu'il  j  ait  un  être  auquel  il  s'applique,  et 
que  cet  être  soit  un  homme,  c'est-à-dire  un 
étremonlj  raisonnable  et  libre,  et  non  une 
brute  en  dehors  de  la  morale  parce  qu'elle  est 
ea  dehors  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Or,  la 
n>bêfe  de  Tapplication  du  droit,  c'est  la  so- 
ciété. Donc,  la  société  est  contemporaine  de 
Hiomme.  i^)urquoi  l'homme  institue-t-il   ce 
pouToir,  ce  produit?  Ce  n'est  pas  seulement 
10  point  de  vue  de  sa  sûreté.  Le  droit  à  la  sû- 
reté aait  aussitôt  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes ont  pris  possession  d'un  coin  de  terre ,  et 
se  sont  trouTés  aux  prises  avec  les  mêmes 
besoins  et  les  mêmes  dangers  ;  c'est  aussi  au 
pomt  deTue  des  autres  aspirations  de  la  nature 
banaine.  A  côté  de  l'idéal  du  droit,  il  y  a  l'idéal 
da  dcToir.  Dne  société  a  nécessairement ,  dés 
sa  naissance ,  des  régies  morales  qui  précé- 
éeat  les  lois  positives,  et  que  Ton  peut  résu- 
mer on  dégager  ainsi: 

Le  droit,  comme  le  devoir,  dérire  de  la  con- 
sdenee*  et  dès  lors  tout  ce  qui  blesse  la  con- 
scteoce  n'est  ni  droit  ni  devoir; 

La  liberté,  comme  source  de  l'action,  est  le 
fondement  du  droit  et  du  devoir,  c'est-à-^lire 
de  h  moralité  ; 

Le  cercle  des  droits  et  des  devoirs  est  aussi 
grand  que  celui  des  rapports  nécessaires  qui 
pentent  lier  entre  eux  des  êtres  libres; 

La  société  ayant  un  but,  chacun  de  ses  mem- 
bre doit  se  dépouiller  des  droits  dont  l'exer- 
ci»  propre  et  indépendant  empêcherait  la  so- 
Qëè  d'atteindre  ce  but; 

Q  doit  accepter  tous  les  devoirs  qu'impose 
ù  iDciété  pour  Faccomplissement  de  ce  but; 
oriJ  dY  aurait  pas  de  société,  a  proprement 
Parler,  là  où  il  n^y  aurait  pas  de  contrainte  pour 
^eràconcoariran  dernier  but  de  la  société. 
GoDsidérée  à  ce  point  de  vue,  la  société  est 
«jenielle  comme  le  droit,  comme  la  conscience, 
llttstoire  nous  montre  de  grandes  catastro- 
phes, des  nations  et  des  races  qui  se  sont  en- 
F^ties  dans  Fablme  des  temps;  la  terre  nous 
n»Dtre  aussi  de  tous  cdtés  les  traces  des 
fnndfs  révolutions  physiques,  qui  l'ont  ra- 
^^rèe,  transformée,  renouvelée;  de  même  la 
<bviâoa  actuelle  des  peuples  témoigne  des 
rafids  ébranlements  politiques  qui  ont  si  pro- 
foodéfflent  remué,  à  diverses  reprises,  la  des- 
^  des  nations;  nous  foulons  partout  des 
nioes,  des  couches  funèbres  sous  nos  pieds. 
^  ia  société  a-t-elle  jamais  péri?  son  image 
^oie  et  sacrée  n*a-t-ellepas  toujours  échappé 
i  b  destruction?  Lorsque  Troie,  livrée  aux 
bnuDes,  n'allait  plus  devenir  qu'un  monceau 
de  cendres,  Énée  s'enfuyait  tristement  empor- 
tât dans  l'exil  les  images  vénérées  qui  repré- 
^taient  la  société  immortelle,  et  abordant 
une  terre  nouvelle ,  il  s'écriait:  Italiaml  Ita- 
^!  puis  déposant^  ses  précieuses  reliques 


sur  un  sol  fécond,  il  fondait  Rome,  la  future 
héritière  du  monde.  Les  civilisations  se  super- 
posent ainsi  les  unes  sur  les  autres,  s'amalga- 
ment, se  font  ou  se  défont,  avancent  ou  recu- 
lent; mais  la  société,  et  une  société  meilleure, 
surnage  toujours  au  milieu  des  débris  des  civi- 
lisations éteintes,  parce  qu'elle  est  au-dessus 
de  la  civilisation  elle-même. 

Si  la  société  résultait  d'un  contrat,  elle 
pourrait  se  rompre  par  la  rétractation  du  con- 
sentement qui  l'a  formée.  U  impliquerait  con- 
tradiction, qu'il  n'en  fût  pas  ainsi.  Alors  ne 
voit-on  pas  le  bouleversement  qui  serait  la 
conséquence  d'un  pareil  état  de  choses  I  Ne 
voit-on  pas  rébranlement  jeté  dans  l'échelle 
des  droits  et  des  devoirs  ?  Ne  voit-on  pas  que 
la  loi  morale  obligatoire  disparaîtrait  de  ce 
monde,  et  que  la  force  sociale  s'eflTacerait  de- 
vant la  force  individuelle?  Que  des  hommes  à 
qui  l'on  a  fait  connaître  tous  les  avantages  de 
la  vie  sociale ,  y  rononcent  tout  à  coup  etse 
retirent  dans  des  forêts  et  des  déserts;  ces 
hommes  agiront  en  vertu  du  caprice  d'une 
imagination  déréglée  et  des  inspirations  d'une 
raison  absente;  mais  on  ne  peut  admettre 
qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit. 

L'état  de  société  est  donc  une  impulsion  de 
la  nature  morale  de  l'homme  et  non  une  im- 
pulsion de  son  intelligence;  il  est  spontané  et 
non  délibéré.  U  vient  «d'en  haut  et  non  d'en 
bas  ;  11  n'est  pas  de  l'homme ,  il  est  de  Dieu, 
qui,  en  créant  l'homme  intelligent,  a  aussi  créé 
la  terre  pour  satisfaire  aux  besoins  de  sa  créa- 
ture intelligente ,  et  a  répandu  dans  les  pays 
divers  des  productions  diverses,  afin  d'obliger 
les  hommes  à  échanger  les  différentes  richesses 
de  leurs  climats ,  de  telle  sorte  qu'ils  fussent 
forcés  de  travailler  les  uns  pour  les  autres,  et 
que ,  de  l'égoïste  effort  d'un  seul,  le  bien  de 
tous  dérivât  nécessairement,  comme  de  l'at- 
traction dérive  le  système  du  monde. 

Eugène  Paignon. 

CONTRAVENTION.  Voy.  Crime. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  Toy.  Blocos. 

C0NTRE-R£V0LUTI0N.  Ce  mot  parait  avoir 
cédé  la  place  au  mot  réaction,  avec  lequel  il 
est  synonyme.  La  réaction  a  cependant,  en 
réalité,  un  sens  plus  large,  bien  qu'en  fait  le 
public  (illettré)  n*y  voie  généralement  qu'un 
effort  antilibéral.  (Voy,  Réaction.) 

CONTRE-SEING.  Le  contre-seing  d'un  secré- 
taire d'État  était  nécessaire  en  France  dès  le 
seizième  siècle  pour  attester  l'authenticité 
d'une,  ordonnance  royale.  Dans  d'autres  pays 
encore ,  le  contre-seing  des  ministres  n'avait 
pas  d'autre  signiflcation.  Sous  le  régime  con- 
stitutionnel ou  parlementaire,  lorsque  la  con- 
stitution déclare  le  chef  de  l'État  irresponsable 
et  impose  la  responsabilité  aux  ministres,  c'est 
le  contre-seing  qui  engage  cette  responsabi- 
lité. C'est  précisément  la  nécessité  du  contre- 
seing qui  empêche  les  princes  de  se  passer 
de  leur  conseiller  constitutionnel:  quand  le 
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ministre  refuse  de  signer,  Facte  politique  on 
administratif  ne  peut  s'accomplir.  Le  contre- 
seing est  donc  devenu  un  frein. 

En  France,  en  Angleterre  et  dans  quelques 
autres  pays,  le  contre-seing,  ou  la  signature  de 
certains  fonctionnaires  portée  sur  TeuTcloppe 
d'une  lettre  ou  sur  la  bande  d'yn  imprimé, 
suffit  pour  faire  circuler  francs  de  port  les  en- 
Tois  officiels  d'autorité  à  autorité,  et  même 
d'autorité  à  indlTidu. 

CONTRIBUTION  Bfi  GUERRE.  Bien  que  la 
guerre  constitue  un  état  de  violence  entre  deux 
Etats  et  que  la  violence  suppose  en  général 
remploi  de  rarbitràire,  cependant  il  s'est  établi 
entre  les  peuples  civilisés  deff  usages  et  des 
régies  auxquels  se  soumettent  les  belligérants. 
On  distingue  donc  entre  les  moyens  légitimes 
de  nuire  à  l'ennemi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Parmi  les  premiers  figurent  notamment  les 
contributions  de  guerre,  les  réquisitions,  les 
fourrages ,  les  voitures  dont  la  prestation  est 
exigée  en  pays  ennemi.  U  y  eut  un  temps  où 
la  guerre  consistait  dans  une  série  d'actes  de 
violence  sans  régie  et  sans  frein,  où  le  vaincu 
était  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  à  la 
merci  du  vainqueur,  et  où  le  pays  envahi 
par  une  armée  était  soumis  au  pillage  et  à 
la  dévastation.  Chaque  peuple  ayant  eu  tour 
à  tour  à  souflhr  des  horreurs  de  la  guerre, 
on  convint  *  de  régulariser  du  moins  des  maux 
inévitables,  puisqu'il  était  impossible  de  les 
supprimer.  Au  lieu  de  piller  les  habitants  et 
d'incendier  les  maisons,  on  exigea  des  pro- 
vinces ou  districts  envahis,  ou  des  villes  prises 
des  contributions  de  guerre  Itriàuta  bellica). 
Moyennant  le  payement  de  ces  contributions 
la  conservation  de  la  propriété  privée  de  tout 
genre  était  assurée,  et  l'ennemi  était  obligé 
d'acheter  et  de  payer  ce  qu'il  se  faisait  livrer 
dans  la  suite,  sauf  les  services  qui  pouvaient 
être  éventuellement  exigés  des  habitants  en 
qualité  de  sujets  tenippraires.  Mais  cette  der- 
nière exception  suppose  déjà  une  situation 
quelque  peu  consolidée.  Telle  est  l'origine  his- 
torique des  contributions  de  guerre  prélevées 
par  l'ennemi  dans  le  pays  envahi  par  lui.  In- 
sensiblement le  progrés  des  mœurs  publiques 
et  l'adoucissement  des  usages  de  la  guerre  ont 
fait  admettre  comme  régie  le  respect  de  la  pro- 
priété privée,  sauf  encore  dans  la  guerre  mari- 
time, et  aujourd'hui  la  contribution  n'est  plus 
considérée  comme  un  moyen  d'exemption  du 
pillage  et  de  l'incendie,  c'est-à-dire  qu'une  dé- 
claration des  autorités  locales  de  ne  vouloir  ou 
pouvoir  acquitter  la  contribution  exigée  ne  con- 
férerait pas  à  l'ennemi  le  droit  de  piller  et  d'in- 
cendier, mais  l'obligerait  simplement  de  recourir 
à  l'exécution  militaire.  La  contribution  est  ainsi 
un  impôt  extraordinaire  levé  au  proQt  de  l'en- 
nemi et  par  son  ordre.  Afin  que  ce  prélèvement 
ait  lieu  d'une  façon  équitable,  il  est  de  régie  que 
la  répartition  et  la  perception  de  la  somme  de- 
mandée sont  abandonnées  aux  autorités  loca- 


1.  I>ft]if  rintérét  motsel ,  H  nt  faat  pu  l'onblier. 

M.  B. 


les.  Celles-ci  ont  pour  premier  devoir  de  pi 
portionner  les  charges  de  chacun  à  ses  n 
sources;  elles  prennent  par  conséquent  le 
souvent  pour  guide  le  tableau  de  répartîl 
des  contributions  ordinaires.  Si  un  parlii 
a  payé  plus  qu'il  n'anrait  dùKf  après  sa  fortaii 
U  a  droit  de  recours  contre  la  commune, 
canton,  bref,  contre  la  circonscription  sur  1 
quelle  a  été  répartie  la  contribution.  Si  ui 
commune,  un  canton  ont  été  trop  in^Nfesés,  j 
014  de  même  recours  contre  la  ciroooscripti 
supérieure,  celle  de  la  province  on  du  dépi 
tement  et  ainsi  de  suite.  Gomme  il  est  dit  pi, 
haut,  c'est  seulement  en  cas  de  reftis  des  M 
torités  locales  de  lever  la  contribution  qne 
vainqueur  exerce  directement  son  action,  p 
voie  d'exécution  militaire.  Il  se  charge  aie 
lui-même  de  prélever  l'impôt*  exigé  d'apré5 1 
mêmes  régies  que  celles  exposées  d-dessi 
pour  les  autorités  locales.  Seuleipent,  tu  « 
peu  de  connaissance  du  pays ,  et  suivant 
pression  de  ses  besoins,  ce  niode  de  procéâ 
présente  plus  de  chances  d'arbitraire  qne 
premier.  11  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  qi 
les  contributions  de  guerre  constituent  lU 
garantie  absolue  de  conservation  pour  la  pt 
priété  privée.  L'aflkiblisscment  de  rennei 
étant  le  but  des  opérations  militaires,  iiestpc 
mis  de  détruh^  les  biens  dont  on  ne  poum 
abandonner  la  possession  à  l'ennemi  sans 
renforcer.  C'est  une  preuve  de  plus  que  la  co 
tribution  de  guerre  ne  se  base  plus  sur  le  rach 
de  la  propriété  privée.  C'est  ainsi  que  dans 
règle  on  doit  épaiigner  les  Jardins,  les  vignoble 
les  maisons  de  plaisance,  les  forêts,  mais  q^^ 
l'ennemi  est  toujours  en  droit  de  les  détruii 
pour  se  fortifier.  U  faut  distinguer  la  contributic 
de  la  réquisition  {vof,).  Celle-ci  consiate  du 
la  demande  de  quelques  objets  détaillés,  Cul 
sous  forme  d'invitation,  mais  exigée  par  fore 
en  cas  de  besoin.  Washington,  dans  )a  guen 
d'Amérique,  inventa  l'expression  et  la  chosn 
Mais  l'usage  des  réquisitions  date  surtout  d( 
guerres  de  Ja  Révolution,  et  fut  surtout  prat 
que  par  les  armées  françaises,  qui  perfecdo! 
uèreut  le  système  de  vivre  sur  le  pays  enocm 
Outre  la  contribution  de  guerre  pour  ainsi  dir 
locale  et  exigée  dans  le  cours  des  opératioo 
militaires,  il  y  a  celle  exigée  à  la  fin  des  hosti 
lités,  soit  en  vertu  d'une  convention  spéciale 
soit  en  vertu  des  conditions  insérées  dans  k 
traités  de  paix.  On  peut  citer  comme  exemple 
de  cette  dernière  acception  la  contribution  é 
guerre  de  140  millions  de  francs  exigée  deli 
Prusse  (6  millions  d'habitants)  par  la  France  en 
vertu  des  conventions  du  8  septembre  et  dt 
5  novembre  1808,  la  contribution  de  700milik)Qi 
de  francs  exigée  de  la  France  (30  millions  di»- 
bitants)  par  les  alliés  en  vertu  de  l'article  4  du 
traité  du  20  novembre  1815,  enfin  la  cootribo* 
tion  de  5  nùlliards  inscrite  au  traité  de  feniei 
1871  (la  France  ayant  37  millions  dliabitaiim 
Dans  ce  sens  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  U 
contribution  et  le  payement  des  frais  de  la 
guerre.  Le  montant  des  réquisitions  n'est  {»< 
compté  ici.  {V09.  Réquisition.) 
Quelle  est,  vis-Â-vis  de  l'État,  la  position  de 
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Iifiartie  da  pafs  qni,  par  snite  du  cours  des 
cYésemenU,  s'est  rue  astreinte  an  payement 
isse  contribation  de  guerre?  L'État,  rentré 
isfis  ie  pJein  exercice  de  sa  souYeraineté  sur 
éà  {UOTinces  momentanément  occupées  et 
nnçoiuiées  par  ll^nnemi,  est-il  tenu  au  rem- 
i/tiorsement  des  sommes  imposées  par  Jui?  En 
droit  ooD,  car  l'ilat  est  resté  étranger  à  cette 
ùixge,  et  il  D'est  responsable  que  des  actes  or- 
ilooiiéâ  par  lui.  S'il  a  faibli  dans  la  défense  du 
lefTiloire  an  point  de  le  laisser  enyabir,  c'est 
m  as  de  force  majeure  pour  les  conséqueuôcs 
ilQqoel  il  ne  saurait  être  recbercbé.  De  plus,  il 
T  auiait  un  certain  danger  à  poser  en  prin- 
cipe l'obligation  du  remboursement,  car  il 
àfiffiiait  à  reonemi  d'être  le  maître  d'une  par- 
tie do  territoire  pour  épuiser,'  par  ses  exi- 
^oees,  l'État  tout  entier  qui  serrirait  de  ré- 
léfTe  pour  le  surplus  des  sommes  dépassant 
!e^  ressources  de  la  province  occupée.  D'un 
litK  côté,  Il  serait  souvent  contraire  à  l'é- 
|Q!é  de  s'en  tenir  au  droit  strict,  ou  aux  con* 
2tidérations  générales  d'intérêt  politique  qui 
pfeeèdent.  Si  les  habitants  d'une  ville  ont  sauvé 
li  pays  par  une  résistance  prolongée,  en  sacri- 
i^t  leurs  cliamps,  leurs  maisons  de  plaisance, 
ieors  faubourgs;  ou  si  une  province  a  ralenti 
h  marche  de  l'ennemi  en  détruisant  ses  récoltes 
et  ées  ressources  de  toute  nature,  et  en  bar- 
ctlaiit  renneml  il  est  équitable  que  l'État  corn- 
peu&e  les  pertes  subies  dans  l'intérêt  général. 
Ces  coQsidérations  d'équité  se  présentent  aussi 
lursqne  la  partie  occupée  par  l'ennemi  lui  a 
été  abandonnée  par  des  vues  stratégiques , 
parce  que  la  véritable  ligne  de  défense  est  pla- 
ct«  plus  en  arriére.  On  peut  les  faire  valoir 
îns^  mais  d'une  manière  plus  douteuse,  lors- 
que l'occupation  est  la  conséquence  d'une  faute 
roiàsiére  dn  général  chargé  de  la  défense  du 
territoire.  Knfln  elles  se  font  valoir  tout  natu- 
nilkfflcnt  lorsqu'une  province  est,  parsasitua- 
^A.  eiposée  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre, 
ù«  que  c'était  le  cas  autrefois  pour  la  Belgi- 
<fst,  le  Milanais  et  les  provinces  du  Rhin.  On 
{«urrait  multiplier  les  exemples  de  de  genre, 
loais  le  mieux  est  de  renvoyer  à  chaque  cas 
putieuUer  qui  les  fait  le  mieux  ressortir.  Tout 
^  coQtraire  d'un  principe  de  droit  qui  s'adapte 
^  circonstances  d*un  fait,  l'équité  plus  flexi- 
ble s'adapte  à  elles,  et  les  suit  dans  tous  leurs 
^Huors.  îHons  reviendrons  à  cette  question  au 
Diotbidaiiiiiîté  de  guerre,  elle  y  sera  traitée  à 
on  point  de  rue  différent.  —  M.  B.) 

Jules  Grenier. 

COITRIBDTIONS.  Voy.  Impôts,  Finances 
^  tct  dioers  impôts. 

COHTEKTIOR  NATIONALE.  Voy.  RéToln- 
tua  de  1789. 

COimriONS  aux  ÉT4TS-UNI8.  Les 
^heains  ont  donné  le  nom  de  convention  à 
ilei  assemblées  ou  à  des  réunions  politiques 
<ioDt  te  mandat  est  fort  différent,  et  qu'on  peut 
noger  en  quatre  classes. 

1*  Les  conventions  dites  récoh^tionnaires. 


Ce  sont  les  assemblées  qui  ont  éhiboréles  pre- 
mières constitutions  des  États  et  la  constitu- 
tion fédérale.  Ces  réunions  furent  provoquées 
par  le  premier  congrès  des  treize  colonies  qui 
se  réunit  à  Philadelphie  en  1 774.  Ce  congrès 
dont  l'élection  n'était  point  prévue  par  les 
chartes  coloniales,  se  composait  de  cinquante 
délégués  élus  par  les  conseils  généraux 
(Bouses  of  Surgess)  des  treize  colonies.  Le 
congrès  était  renouvelable  chaque  année  ;  il 
n*avait  point  reçu  de  mandat  législatif,  il  avait 
seulement  pour  objet  les  relations  des  colonies 
avec  la  métropole  dans  les  circonstances  qui 
suivirent  la  résistance  des  colonies  aux  lois  du 
parlement  anglais.  (Test  en  177C  seulement 
que  le  congrès  discuta  la  question  de  la  forme 
politique.  Cependant  il  ne  se.  déclara  point 
constituant,  n  délia  les  colonies  du  serment  de 
fidélité  envers  l'Angleterre  et  il  autorisa  les 
chambres  de  bourgeoisie  à  remplir  les  fonc- 
tions législatives.  Les  électeurs  de  chaque  co- 
lonie, devenue  ainsi  un  État,  furent  convo- 
qués pour  envoyer  des  délégués  à  une  Con- 
vention chargée  de  rédiger  sa  constitution 
locale.  Treize  constitutions  furent  ainsi  votées. 
Le  congrès  continua  d'exercer  les  pouvoirs  de 
circonstance  Jugés  nécessaires  pour  les  re- 
lations extérieures  de  la  coufédératioii  améri- 
caine. Atln  de  déterminer  la  Constitution  de  la 
république  entière,  il  invita  les  électeurs  à 
élire  une  Convention  centrale ,  qui  se  réunit  à 
Annapolis  (1787).  Cette  convention  choisit 
parmi  les  13  constitutions  d'États,  la  constitu- 
tion de  la  Virginie,  votée  en  1 776  à  Williams- 
burg,  et  par  l'adoption  de  ce  pacte  fédéral ,  la 
coiijfédération  des  treize  États  d'Amérique  fut 
transformée  en  Union,  h^i  donventlons  révo- 
lutionnaires furent  donc  spécialement  consti- 
tuantes, et  c'est  dans  ce  sens  que  l'Assemblée 
législative  de  France,  après  les  événements  du 
10  août  1792,  entendit  définir  le  mandat  de 
l'Assemblée  qui  devait  lui  succéder,  quand,  imi- 
tant l'exemple  américain,  elle  convoqua  les 
électeurs  pour  l'élection  de  représentants  a 
une  Convention  nationale. 

2«  Les  conventions  constitutionnelles  des 
États  qui  se  sont  réunies  depuis  lors  à  des 
époques  indéterminées  ont  exactement  le 
même  mandat  que  les  conventions  révolution- 
naires. Si  on  les  en  distingue,  c'est  qu'elles 
ont  été  convoquées  depuis  que  Tindépeudance 
de  l'Amérique  est  reconnue  par  l'Angleterre. 
Les  Américains  admettent  comme  postulat  de 
la  raison  pratique  qu'une  constitution  doit  être 
révisée  tous  les  dix  ans.  Aussi  chacune  des 
treize  constitutions  votées  en  1 776  a-t-elle  été 
plusieurs  fois  révisée,  à  des  époques  d'aUleurs 
non  périodiques,  et  sur  des  points  spéciaux. 
Les  autres  États  admis  depuis  dans  l'Union  ont 
également  élu  des  conventions  pour  élaborer 
leur  constitution.  C'est  le  suffirage  universel  qui 
élit  les  conventions  de  révision  comme  les  con- 
ventions de  constitution  nouvelle. 

3*  Les  conventions  de  parti  (conçusses)  sont 
des  comités  électoraux  qui  désignent  aux 
électeurs  les  candidats  aux  fonctions  publi- 
ques. Elles  se  réunissent  tous  les  ans  pour  ar- 
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rêter  les  scrutiiis  de  liste  de  Tadministration 
de  la  Tille  ou  du  comté  ;  tous  les  deux  ans 
pour  la  nomination  du  gouTerneur  ;  tous  les 
quatre  ans  pour  Télection  du  président.  Les 
conrentions  sont  le  produit  d'une  élection  ou 
directe,  ou  à  deux  degrés,  ou  à  trois  d^egrés , 
selon  que  Télection  a  pour  objet  la  magistra- 
ture locale  ou  celle  de  TÉtat,  ou  celle  de  la 
république.  Ainsi  pour  l'élection  du  président, 
les  délégués  de  chaque  État,  élus  eux-mêmes 
par  les  délégués  des  yUles  et  des  comtés, 
élisent  les  délégués  à  la  conTcntion  générale 
du  parti  qui  propose  le  candidat  aux  élec- 
teurs. Il  n'y  a  ordinairement  qu'une  convention 
pour  chaque  parti,  qui,  d'ailleurs,  sont  rare- 
ment plus  de  deux.  La  plus  célèbre  conven- 
tion est  celle  de  Chicago,  qui  présenta  la  can- 
didature d'A.  Lincoln  aux  républicains.  Les 
démocrates  avaient  tenu  deux  conventions 
dans  deux  autres  villes. 

k9  Les  conventions  spontanééts  sont  des 
réunions  publiques.  La  convocation  est  faite 
par  deux  hommes  connus,  souvent  un  député 
et  un  sénateur,  qui  annoncent,  par  lettres  ou 
affiches,  l'objet  de  la  discussion.  Le  bureau  est 
formé  à  l'avance.  Après  k  discussion,  qui  est 
publique ,  on  met  la  question  aux  voix ,  et 
on  rédige  des  résolutions  qui  sont  transmises 
aux  chambres  ou  au  président. 

J.  DE  BOISJOSUN. 

CONVERSION.  Voy,  Amortissement. 

COOPÉRATION.  C'est  un  mot  importé  d'An- 
gleterre pour  rajeunir  le  terme  d'association 
(voy.).  Par  suite  de  la  propagande  des  idées 
8aint-simoniennes,fouriéristes  et  communistes, 
l'association ,  dont  les  bienfaits  avaient  été  re- 
connus par  l'humanité  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu,  fut  présentée  comme  une  panacée  à 
tous  les  maux  sociaux ,  comme  un  moyen  d'é- 
tablir la  prospérité  générale.  Il  y  eut  en  1848 
des  essais  d'association  ,  l'£tat  accorda  même 
des  fonds  à  certaines  réunions  d'ouvriers  pour 
faciliter  la  création  de  sociétés  ouvrières.  Mais 
le  succès  ayant  été  loin  de  couronner  la  plupart 
de  ces  es&ais  de  production  sociétaire ,  il  s'éta- 
blit une  certaine  réaction  contre  l'idée  elle- 
même.  (Voy.  sur  ces  essais  le  Journal  des  Éco' 
nomistes,  t.  XXXII,  année  1851,  p.  209.) 

Plus  tard,  une  société  de  production  ayant 
réussi  à  Rochdale,  et  M.  Schulze  (de  Delitzsch) 
ayant ,  en  Allemagne ,  fait  naître  avec  rapidité 
des  banques  populaires  et  d'autres  associations 
(voy.  plus  loin),  l'idée  de Tassociation ouvrière 
trouva  en  France  de  nouveaux  partisans  qui  la 
reconunandèrent  sous  les  trois  formes  princi- 
pales de  société  de  crédit ,  société  de  consom- 
mation et  société  de  production.  Les  pouvoirs 
publics,  la  bourgeoisie,  la  presse  furent  très- 
favorables  à  cette  idée.  Le  législateur  promulgua 
une  loi  ■  sur  les  sociétés  à  capital  variable  » , 
Napoléoq  \\\  versa  des  fonds  pris  sur  sa  cas- 
sette, des  économistes  et  des  capitalistes  fon- 
dèrent une  banque  au  capital  de  100,000  fr.  et 
s'associèrent  avec  des  ouvriers  pour  faire  une 
propagande  active  en  faveur  de  cette  institu- 


tion; néanmoins  elle  ne  semble  pas  gagn^ 

beaucoup  de  terrain.  Ce  n*est  pas ,  commie 

Ta  dit ,  le  manque  de  capitaux  qui  en  est 

cause ,  car  nous  avons  vu  des  onvriers  se  fo 

mer  par  l'épargne  un  capital  modeste ,  mais  d 

suffisant  pour  entreprendre  une  aflkire*  !loi 

croyons  plutôt  qu'on  n'est  pas  porté  à  la  cooj 

ration  par  la  même  raison  de  prudence  qui  era, 

che  bien  des  hommes  à  s'associer  étroitenei 

avec  d'autres  bonomes  :  on  ne  se  conDalt 

assez,  on  craint  de  mal  confier  ses  intérêts. 

pour  le  moins,  on  prévoit  l'incompatibilité  d^hil 

meur  (plus  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  mahci] 

on  ne  voudrait  pas  aliéner  sa  liberté,  et  si  1* 

se  sent  capable ,  on  tient  à  profiter  seul  de 

capacités.  Cette  dernière  raison  —  qui  est  li 

légitime  d'ailleurs — n'est  pas  toujours  avon 

il  faut  du  courage  pour  s'exposer  an  reproc 

d'égolsme.  (Ceux  qui  font  ce  reproche  ne  s 

pas  plus  disposés  au  sacrifice  que  d'antres.) 

qui  prétendent  fonder  la  société  snrle  dévoo 

ment,  sur  la  solidarité  —  a  supposer  qo'i 

possèdent  les  vertus  qu'ils  recommandent  ai 

autres  —  voudraient  imposer  des  sacrifices 

l'élite  des  hommes  en  faveur  de  la  médiocrité 

et  au-dessous ,  et  cela  sans  compensation  a 

cune  ni  pour  l'individu,  ni  pour  la  société.  Quc^ 

loi  naturelle  peut  Justifier  un  pareil  devoir? 

Mais  supposons  que  la  coopération ,  ne  rei 

contrant  aucun  obstacle,  s'établisse;  l*ouvri| 

en  serait-il  plus  heureux?  Nous  en  doutons. 

moins  d'associer  ensemble  toutes  les  sociét 

coopératives  de  l'univers,  ce  qui  serait  l'escl 

vage  universel  et  la  stagnation  perpétuelle, j 

y  aurait  concurrence.  Or,  la  concurrence 

sera  pas  moins  acharnée  entre  associatio 

qu'entre  individus;  nous  croyons  même  qu 

le  sera  bien  davantage ,  parce  qu*une  réuni 

d'hommes  est'toujours  plus  passionnée  qu* 

individu.  Il  en  résultera  que  le  revenu  de  F 

vrier  ne  sera  pas  supérieur  à  ce  qu'il  est  main 

nant.  Vous  objecterez  qu'il  Joindra  à  son  salaii 

le  profit  que  le  patron  retient  sous  le  régiq 

actuel,  et  que  son  bien-être  sera  augmes 

d'autant.  Mais,  l®  si  vous  distribuez  les  béni 

fices  du  patron  entre  ses  nombreux  ouvrieii 

il  y  en  aura  peu  pour  chacun  d'eux  et  en  cas  \ 

crise  il  n'y  aura  pas  de  réserve;  2*  si  tous  ret 

nez  une  partie  des  dividendes  pour  former  al 

réserve ,  alors  la  fraction  de  profit  qui  reviendj 

à  chaque  ouvrier,  sera  si  faible  qu'elle  i 

vaudra  pas  le  bruit  qu'elle  cause.  Du  restj 

3<>  la  concurrence  entre  associations  pourra 

bien  devenir  assez  acharnée  pour  faire  di^^pi 

raltre  tout  profit;  l'ouvrier  vivrait  de  son  d 

laire  comme  par  devant ,  tout  serait  resté  i 

même ,  sauf  qu'il  y  aurait  de  moins  la  réserl 

pour  les  mauvais  Jours  et  Tépargne  initiatrid 

du  progrès.  Si  les  avantages  que  l'ouvrier  pe( 

tirer  de  la  coopération  semblent  douteux,  eeu 

que  l'humanité  en  retirerait  semblent  toot 

fait  négatifs.  La  coopération  maintiendrait  l<! 

hommes  dans  les  liens  d'une  égale  médiocril^ 

L'intelligence,  le  savoir,  l'habileté,  le  goût.  1 

force  supérieure  seraient  perdus  pour  \t&  in 

dividus  et  partant  pour  la  société.  Si  la  coop^ 

ration  pouvait  se  généraliser,  ce  qui  nous  pa 
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laftioiMaible^les  sciences  et  les  arts  seraient 
■fe&acés;  car  ces  deux  plantes  délicates  ne 
{usassent  que  dans  les  sociétés  où  un  cer- 
an  Bûfflbre  d'hommes  sont  dispensés  du  tra- 
ofizDUueL 

la  Tiaie  raison  pour  laquelle  la  coopération 
ftÉ  s'est  pas  généralisée,  c'est  celle-ci  :  Le  sa- 
uôe  des  coopérateurs  est  nécessairement 
liéatoire;  or,  Timmense  majorité  des  bommes 
^DffèreDt  le  revenu  Ûxe  au  rcYenu  aléatoire , 
Je  sorte  qne  si  on  leur  laisse  la  liberté,  ils  se 
UêdderoDt  rarement  en  faTeur  de  la  coopéra- 
ùiiCL  La  combinaison  coopérative  gui  s'appelle 
^'xriété  de  production  ayant  ces  trois  inconvé- 
Ditnts:  1<>  l'étroite  communauté  d'intérêt  avec 
i<£tres  bommes;  2»  l'aléa;  3^  l'impossibilité 
K&  tûi,  sinon  en  droit)  pour  l'individu,  doué 
i  on  de^é  supérieur  d'intelligence,  de  savoir 
rî  ti'babiieté,  de  tirer  parti  de  ses  dons,  il 
I;  est  ni  probable,  ni  désirable  qu'elle  se  géné- 
ali»e,  ]âle  pourra  rendre  des  services  dans 
csfUins  cas,  et  ces  services  elle  les  a  rendus 
es  tout  temps  sous  toute  sorte  de  noms,  et  elle 
r^Ltinuera  à  en  rendre,  quel  que  soit  le  nom 
i^j'ûQ  donnera  à  l'association. 

Donnons,  pour  terminer,  la  statistique  des 
Aâcïocîations  coopératives  dans  les  deux  pays 
vil  eUes  ont  acquis  une  véritable  importance. 

AUemagne.  —  11  résulte  des  rapports  de 
lLScbulze(Delitzscb)qu'ilyaYaiten  1870  1,859 
âûciëtés  de  prêts  ou  d'avances  [Vorschuss- 
Vf  reine)  y  275  sociétés  de  production,  750  so- 
ciétés de  consommation  comptant  ensemble 
M  1^56  associés.  Le  cbiiTre  des  affaires  a  été 
^  207,618,387  tbalcrs  (plus  de  776  millions  de 
iraûcâi.  Le  capital  possédé  en  propre  par  ces 
isisocialions  était  de  14,663,397  tbalers  (envi- 
ma  54  millions  et  demi).  En  1871  le  nombre  de 
ces  associations  s'est  encore  beaucoup  accru, 
^  JQ^qu  a  présent  on  ne  saurait  découvrir  au- 
.fiiii;  couse  d'arrêt  dans  la  prospérité  des  as- 
k^cialions  coopératives  allemandes ,  ce  qui  ne 
\(:ut  pas  dire  que  toutes  réussissent  également 
^^q;  il  en  est  même  qui  ne  réussissent  pas 
u8  tout ,  mais  en  somme  le  progrès  est  rapide 
tt  constant.  (Voff,  les  Rapports  de  M.  Scbulze- 
DiiitiÀch.) 

5oas  donnons  ces  cbiffres  tels  quels ,  mais 
ili»  devraient  être  examinés  de  près.  Que  signi* 
âe.par  exemple,  une  société  pompeusement 
«ûnoQcée  comme  société  de  production,  quand 
^ie  se  compose ,  et  c'est  souvent  le  cas  au  ta- 
blt^a  que  nous  avons  sous  les  yeux,  de  3,  4 
eu  s  associés.  C'est  purement  et  simplement 
uiic  société  en  nom  collectif.  Ne  croirait-on  pas 
qjc  cela  ne  s'est  pas  vu  avant  1850!  Des  asso- 
cialioQs  de  3  à  4  personnes  réussissent  sou- 
vent, mais  des  sociétés  de  100  ou  200?  Ce  qui 
à  kcMé  la  propagation  des  associations  selon 
1<:  système  de  H.  Scbulze  (Delitzscb),  c'est  que 
^  banques  populaires,  qui  ne  s'adressent 
«l'aiHears  pas  aux  ouvriers  des  fabriques ,  ne 
i&ctt«Dt  pas  en  commun ,  comme  le  fait  la  so- 
ciété de  production,  l'ensemble  des  intérêts 
<^iassoc^s;  les  intérêts  restent  séparés,  et, 
c<; qi]i  est  d'une  importance  majeure,  chacun 
profite  seul  de  la  totalité  des  produits  de  son 


travail,  de  son  énergie,  de  son  habileté,  de  ses 
dons  naturels.  En  serait-il  ainsi  des  sociétés  de 
production  ? 

Ànglderre,  —  En  août  1871 ,  un  document 
parlementaire  publié  par  suite  de  la  motion  de 
M.  Walter  Morrison  nous  apprend  qu'en  1870 
TÂngleterre  et  la  principauté  de  Galles  comp- 
taient 769  sociétés  coopératives  avec  250,000 
membres,  ayant  un  capital  de  2,060,000  L  st. 
(51,500,000  fr.)  et  ayant  fait  555,000  l  st. 
(13,875,000  fr.)  de  bénéfices  nets.  Le  montant 
des  achats  dans  le  courant  de  l'année  avait  été 
de  7,437,000  L  et  celui  des  ventes  de  8,2^02.000 1. 
Tout  compensé ,  les  progrès  de  ces  associations 
(de  consommation)  avaient  été  réels  et  con- 
stants, bien  que  plus  d  une  ait  péri.  Le  tableau 
détaillé  de  l'année  1870,  dont  voici  le  résumé, 
en  fournit  la  preuve  :  Nombre  des  sociétés  enre- 
gistrées depuis  l'origine  Jusqu'à  la  fin  de  Tan- 
née 1870  : 1,375;  nombre  des  sociétés  dissoutes 
406.  reste  969.  Sur  ce  nombre  67  ont  été 
créées —  ou  au  moins  enregistrées  —  en  1870 
et  133  n'ont  pas  fourni  de  renseignements, 
peut-être  faute  d'être  en  activité;  restent  les 
769  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Voilà  la  situation  au  moment  où  nous  écri- 
vons ces  lignes;  l'expérience  est  en  train  de 
se  faire ,  l'avenir  nous  en  fera  connaître  les 
résultats.  Maurice  Block. 

CoMFAKKz:  Asio dations,  CoAUtioas,  CoUectivUtcs, 
Socialisme ,  Trade's  Unions. 

COQ  GAULOIS.  Voy.  Aigle. 

GORDELIERS.  Voy.  Jacobins. 

GORDON  SANITAIRE.  Troupes  échelonnées 
le  long  des  frontières  d'un  pays  où  sévit  une 
épidémie  et  avec  lequel  on  veut  interrompre 
les  communications  ou  que  du  moins  on  veut 
surveiller,  pour  empêcher  la  contagion.  Nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici  si  ce  moyen  a  Ja- 
mais eu  l'eilicacité  qu'on  lui  attribue.  'Sons 
rappellerons  seulement  qu'on  a  déjà  pris  le 
cordon  sanitaire  comme  prétexte  pour  réu- 
nir des  troupes  dans  le  voisinage  d'un  pays 
qu'on  observait  et  qu'on  se  proposait  d'en- 
vahir. 

GORONER.  Magistrat  particulier  à  l'Angle- 
terre, chargé  de  rechercher  les  causes  d'un  dé- 
cès qui  a  lieu  par  suite  de  violence,  de  meurtre, 
d'assassinat ,  d'accident ,  de  suicide  ou  d'une 
manière  suspecte.  Il  est  obL'gé  d'examiner  le 
corps,  de  visiter  le  lieu  du  crime  ou  de  l'acci- 
dent, d'ouvrir  une  enquête,  de  faive  emprison- 
ner les  meurtriers  ;  mais  dans  le  cas  de  l'ab- 
sence d'un  corps  il  n'a  aucune  instruction  à 
faire. 

Le  coroner  représente  dans  une  certaine 
mesure  le  ministère  public  en  Angleterre;  il 
est  le  mandataire  de  la  couronne  (d'où  son 
titre) ,  bien  qu'il  soit  élu  par  les  francs-tenan- 
ciers des  comtés.  Quelques-uns,  cepen4ant, 
sont  nommés  par  le  souverain,  et  d'autres  par 
quelques  villes.  Chaque  comté  a  plusieurs 
(3  à  6)  coroners.  Les  pouvoirs  de  ce  magistrat 
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sont  très-étendns,  et,  chose  exceptionnelle  en 
Angleterre,  il  peut  ordonner  le  huis  clos;  mais 
on  comprend  la  nécessité  de  cette  disposition. 
On  propose  de  charger  le  coroner  de  recher- 
cher aussi  les  causes  des  incendies  suspects, 
un  bill  a  été  présenté  pour  ce  but  en  1872. 

Autrefois  Tobjet  (animal ,  voiture ,  etc.)  qui 
avait  causé  mort  d'homme  était  confisqué  sous 
le  nom  de  deodand  et  vendu  au  profit  des  pau- 
vres. Cet  usage  ou  ce  droit  a  été  aboli  par  une 
loi.  M.  B. 

CORPORATIONS,  CORPS  on  COMMU- 
NAUTÉS D'ARTS  ET  MÉTIERS  (en  alle- 
mand, Zunfte,  Gilden,  Jnnungen),  Associations 
d^artisans  exerçant  la  même  profession  dans 
une  localité  ou  dans  un  district  et  dont  les 
membres  sont  liés  entre  eux  par  des  droits  et 
des  devoirs  réciproques.  Le  caractère  commun 
de  ces  institutions,  à  partir  du  moyen  âge, 
fut  de  faire  dépendre  Texercice  d*une  profes- 
sion industrielle  de  certaines  conditions,  telles 
que  Tapprentissage,  le  compagnonnage,  la  con- 
fection d'un  chef-d'œuvre  et  l'admission  for- 
melle dans  une  communauté.  Les  corporations 
d'arts  et  métiers  furent  donc  la  négation  de  la 
liberté  industrielle ,  qui  de  son  côté  n'exclut 
pas  les  associations,  mais  ne  les  admet  que 
volontaires. 

Dans  les  États  européens ,  les  corporations 
appartiennent  à  l'histoire  ;  le  nouveau  monde 
ne  les  a  Jamais  connues.  En  Allemagne ,  en 
Autriche,  en  Suéde  et  en  Danemark,  elles  se 
sont  maintenues  jusque  dans  ces  derniers 
temps  et  leur  abolition  en  Allemagne,  entre  1 860 
et  1870,  est  due  aux  eflbrts  des  économistes 
de  ce  pays  ainsi  qu'à  la  réalisation  de  l'unité 
politique  qui  a  permis  d'unifier  la  législation 
industrielle.  En  France,  la  révolution  de  t789 
a  fait  disparaître,  d'un  coup ,  les  corporations  ; 
toutefois ,  le  système  de  réglementation ,  de 
tutelle  et  d'exclusion  de  toute  concurrence 
qui  caractérisait  ces  institutions  surannées, 
s'était  conservé  encore  assez  longtemps  dans 
plusieurs  branches  de  l'industrie  française; 
par  exemple,  dans  le  commerce  de  la  bou- 
langerie, la  boucherie,  le  courtage  et  quelques 
autres,  mais  la  plupart  de  ces  lois  restrictives 
ont  disparu  et  les  autres  ne  tarderont  pas, 
sans  doute,  à  suivre. 

L'obscurité  qui  enveloppe  l'origine  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  n'est  dissipée  qu'en 
partie.  La  situation  économique  des  masses  n'a 
encore  occupé  que  bien  peu  Tattention  des 
historiens.  Les  auteurs  les  plus  récents  seule- 
ment  ont  compris  dans  leurs  recherches  le 
courant  ordinaire  de  la  vie  du  peuple,  les  faits 
et  gestes  des  ateliers  et  des  modestes  inté- 
rieurs du  travailleur.  Mais  une  histoire  com- 
plète des  ouvriers  et  du  travail  au  moyen  âge 
est  encore  à  écrire.  Un  point  seulement  est 
acquis,  et  il  explique,  en  partie,  la  disette  de 
renseignements  dont  nous  nous  plaignons,  c'est 
qu'autrefois  le  travail  n'était  pas  réputé  hono- 
rable. Dans  l'antiquité,  les  professions  manuelles 
étaient  le  lot  des  esclaves  et  des  prisonniers 
de  guerre.  Et ,  pour  constater  ce  fait ,  il  n'est 


pas  nécessaire  de  remonter  Jiisqn*aux 
riens,  aux  Égyptiens  et  aux  Persans;  il  su 
de  s'arrêter  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
doute,  la  science ,  l'art,  la  poésie ,  le  culte 
la  liberté ,  le  patriotisme  répandent  un  hsi 
brillant  sur  l'époque  la  plus  florissante  de  \ 
tiquité  classique;  mais  cet  éclat  superficiel 
doit  pas  nous  faire  oublier  roppressioo 
pesait  sur  les  classes  inférieures  de  la  i 
lation ,  oppression  que  des  révoltes  et 
guerres  serviles  se  chargent  d'aillenrs  de  r^ 
peler  à  notre  souvenir.  Ce  qui  manquait  à \i 
tiquité,  c'est  le  travail  libre  et  ITionnccrj 
travail,  par  conséquent,  Télément  le  plus  ^ 
sentiel  de  la  prospérité  et  du  déTeloppem^ 
pacifique  de  l'État,  caria  spoliation,  ToppH 
sion  et  l'exploitation  de  la  classe  la  plus  noj 
breuse  de  la  société  ne  forment  pas  des  ei 
ments  de  durée  pour  un  État. 

L'établissement  du  christianisme  ouvre  I'^ 
de  la  délivrance  des  travailleurs  ;  mais  cei 
délivrance  et  l'élévation  sociale  des  cla^s 
inférieures  ne  s'est  réalisée  que  trés-lentemt  i 

Les  corporations  sont  nées  dans  les  villes  { 
l'empire  germanique.  L'industrie  commença;^ 
être  la  servante  de  l'agriculture,  qui  lui/oii 
nissait  son  entretien.  Les  artisans  préparaie 
les  objets  dont  les  cultivateurs  avaient  beso^ 
et  ils  en  partageaient  la  situation  socïak^  1 
étaient  serfs  les  uns  et  les  autres.  Os  ne  trj 
vaillaient  qu'au  profit  de  leur  maître  ou  se 
gneur  et  avaient  pour  tout  salaire  l'abri . 
vêtement  et  la  nourriture ,  ou  un  champ  m 
ils  récoltaient  directement  les  fruits;  enfin,  il 
étaient,  comme  les  cultivateurs,  soumis  aux  loi 
ou  règlements  que  le  seigneurjugeait  à  profw 
d'établir  sur  son  domaine.  Les  serfs  eierçaJ 
des  métiers  étaient  établis  souvent  eo  gnq 
nombre  sur  les  terres  des  nobles ,  et  plus  il 
étaient  nombreux,  plus  les  occupations  se  sw 
cialisaient,  au  point  de  faire  naître  une  son 
de  division  du  travail.  Sur  les  vastes  propriété 
des  rois  et  des  princes,  et  plus  tard  aussi  M 
évoques  et  des  monastères ,  il  y  avait  mêmj 
des  classes  entières  d'artisans  que,  pourfaq 
liter  la  surveillance ,  on  réunissait  en  corpâ 
sous  la  direction  d'un  maître.  Ces  corps  ofl 
été  les  précurseurs  des  communautés,  soft  çuj 
celles-ci  en  dérivassent  directement  ou  quelld 
fussent  créées  à  leur  image.  , 

Les  Gapîtulaires  de  Gharlemagne  Jettent  mi 
vive  lumière  sur  cette  matière.  Dans  les  réglée 
ments  relatifs  à  l'administration  de  ses  domwi 
nés,  il  énumère  les  artisans  qui  doiTent  sj 
trouver  sur  chacune  de  ses  propriétés.  La  lisîe 
renferme  des  b^outlers,  des  forgerons,  m 
cordonniers,  tourneurs,  charpentiers,  pécheurs, 
oiseleurs,  savonniers ,  boulangers,  selliers  et 
culottiers.  Le  document  en  question  prouve 
que  l'industrie  était  un  accessoire  de  l'agricul- 
ture, et  qu'eUe  n'avait  pas  cessé  d'ôlre  exer- 
cée par  des  gens  appartenant  au  seigncor 
C'est  la  création  des  villes,  en  brisant  les  liens 
du  servage,  qui  mit  un  terme  à  cette  situatioD 
dégradante  et  permit  â  l'industrie  et  au  w"- 
merce  de  prendre  un  essor  prodigicm  el  u«î 
favoriser  les  progrès  de  la  civilisatiOD. 


CORPORATIONS,  ETC. 


687 


le  diftftiaiiisme  contribua  beaucoup  à  Té- 
zamcxpa!Ùon  de  Tindustrie  en  créant  des  dlo- 
c««es.  Le  ahbge  d*un  évéque  était  totijours 
ptaeé  dans  une  agglomération  populeuse,  dans 
jM  Tille  entoorée  généralement  d*nne  enceinte 
«tOée.  Ces  villes  devinrent  promptement  le 
^^^  da  habitants  des  campagnes  environ- 
jates.  qui  f  trouvèrent  non-seulement  un  abri 
3otre  llnTasion  étrangère,  mais  encore  la 
roiectioo  épiscopale  contre  Toppression  de  la 
'.ble&se.  U  s'y  forma  ainsi  une  classe  moyenne 
L'onnée  aux  travaux  de  Findustrie ,  qui  conti- 
oe  d  exister  sous  le  nom  de  bourgeoisie.  Or, 
I  dè&veur  qui  pesait  sur  le  travail  manuel, 
idis  le  iot  de  Fesclave  ou  du  serf,  préjugé  qui 
roovaît  un  nouvel  aliment  dans  le  goût  domi- 
Lioi  alors  des  aimes  et  de  Foisiveté ,  engagea 
ta  artisans  d'une  même  profession  à  s*unir  étroi- 
'ment  entre  eux  pour  réagir  contre  le  dédain 
bol  les  accablaient  les  classes  privilégiées  et 
aicf&e  pour  se  défendre  contre  les  violences 
1%  cette  époque  anarcbique  voyait  commettre 
I4c$  les  jours.  L'union  leur  était  imposée  par 
liitèrèt  de  leur  propre  conservation.  11  n*y 
ivut  alors  ni  justice»  ni  police ,  ni  force  ar- 
itèt,  lii  assistance  publique,  ni  écoles,  ni  en- 
ie^oement  technique,  et  même  les  besoins 
vlîçieux  ne  tronvaient  pas  toujours  leur  sa- 
olaetion.  Les  individus  exerçant  la  même  pro- 
crisioD  formèrent  donc  des  associations  pour 
FTotéger  leur  personne,  leur  famille  et  leur 
^itiprièté;  pour  créer  une  police  intérieure 
xorMmtco-Moraie ,  et  notamment  pour  punir 
ks  eonfréres  qui,  en  trompant  sur  la  qualité 
âes  produits,  pouvaient  nuire  à  la  réputation  de 
rmdnstrie  de  toute  une  ville;  pour  veiller  à 
raccooplissement  d*un  apprentissage  régulier, 
rt  pour  exercer  une  censure  morale  sur  les  ap- 
pmktiset  les  compagnons;  pour  avoir  soin  des 
^eues,  des  orpUeUns,  des  vieillards  et  des 
lirmes  parmi  eux  ;  pour  se  joindre  a  une  pa- 
nasse et  foire  dire  des  messes  dans  l'intérêt 
'i*^  morts ,  pour  fournir  un  contingent  d'ar- 
«^oebosiers  au  corps  de  la  ville,  et  en  général 
pO(:r  satisfaire  à  tons  les  besoins  sociaux.  G'é- 
tutbien  là  le  but  des  corporations,  comme  le 
proQTent  des  documents  du  douzième  et  du 
treizième  siècle,  publiés  récemment. 

Coe  autre  disposition  qu'on  retrouve  dans 
W  statuts  dn  corps  des  métiers,  réservait  aux 
&  et  tSics  des  membres  de  la  corporation  le 
iroit  de  succéder  à  leurs  parents,  et  imposait 
lui  étrangers  des  conditions  d'admission  plus 
m  moins  rigoureuses,  telles  que  le  versement 
doue  certaine  somme  à  la  caisse  de  la  com- 
Bumaaté,  la  possession  d'une  certaine  fortune, 
quelquefois  Tachât'  d'un  armement  complet , 
^t.  La  prescription  d'établir  un  chef-d'œuTre, 
ÏA  pr^ibition  d'exercer  la  profession  en  dehors 
«l«s  I^Ds  de  la  communauté  ne  se  rencontrent 
pas  dans  les  documents  les  plus  anciens  :  les 
«^rporations  ne  paraissent  être  arrivées  que 
pen  a  peu  à  ce  système  d'exclusion. 

Les  diverses  professions  n'ont  pas  atteint 
«anltanément  l'indépendance  et  la  considéra- 
^n.  Un  certain  noinbre  d'occupations  comp- 
t2ieQi  encore  an  dix-septième  et  au  dix-hui- 


tième siècle  parmi  les  industries  ou  métiers 
«  méprisés  »,  tels  que  les  tisserand»  {textores), 
portefaix  (portitores),  écorcheurs,  bergers,  etc. 
Aussitôt  qu'une  nouvelle  communauté  s'orga- 
nisait, il  se  développait  parmi  les  membres 
une  grande  susceptibilité  à  l'endroit  de  l'hon- 
neur professionnel,  de  sorte  qu'ils  évitaient 
de  comprendre  dans  l'association,  soit  des  mé- 
tiers moins  estimés  que  le  leur,  soit  des  en- 
fants illégitimes,  etc.  Peu  à  peu  les  artisans 
devinrent  les  éléments  les  plus  importants  des 
populations  urbaines ,  et  aux  quatorzième  et 
quinzième  siècles  on  trouve  les  corps  d'arts 
et  métiers  en  possession  de  Tadmlnistration 
d'un  très-grand  nombre  de  villes. 

Quelque  pernicieuse  que  leur  (bfiuence  soit 
devenue  dans  la  suite,  et  quelque  bien  moti- 
vée que  soit  la  condamnation  portée  sur  les 
corporations  par  la  science  économique ,  il  est 
évident  qu'à  l'origine  cette  institution  a  con- 
tribué à  réhabiliter  le  travail  et  à  relever  les 
professions  inférieures.  Les  circonstances  leur 
étaient  d'ailleurs  favorables  ;  Tartisan ,  qui  n'a- 
vait pas  à  lutter  contre  la  concurrence  des  ma- 
nufactures, fournissait  des  marchandises  au 
commerce  international  ;  l'agriculture ,  dont 
les  ressources  sont  inépuisables,  prospéra  et 
devint  un  marché  pour  l'industrie;  les  artistes 
et  les  ouvriers  habiles  étaient  encore  reçus  a 
bras  ouverts,  au  lieu  d'être  repoussés  par 
crainte  de  concurrence,  ou  simplement  par 
envie;  l'accroissement  de  la  demande  des  pro- 
duits des  villes  favorisait  plutôt  qu'il  n'empê- 
chait l'admission  des  étrangers. 

Mais  cette  prospérité  croissante  des  villes 
aux  treizième ,  quatorzième  et  quinzième  siè- 
cles fut  suivie,  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  d'une  période  de  décadence.  Des  guer- 
res sanglantes  détruisirent  les  capitaux  et  ré- 
pandirent la  dévastation  et  la  misère  sur  de 
vastes  territoires.  Le  courage  et  la  force  de  la 
bourgeoisie  furent  brisés  et  la  population  dé- 
cimée. L'agriculture  chômait  et  cessait  d'of- 
frir un  débouché,  les  demandes  de  l'étranger 
diminuaient ,  les  foires  et  marchés  désemplis- 
saient d'acheteurs;  non-seulement  les  consom- 
mateurs étaient  obligés  de  restreindre  leurs 
dépenses  au  strict  nécessaire,  on  éprouvait 
même  une  véritable  disette  de  bras  ;  des  ou- 
vriers dont  on  aurait  pu  disposer  étaient  sou- 
vent empêchés,  par  une  législation  absurde, 
d'utiliser  leurs  forces  :  ils  ne  faisaient  pas  par- 
tie de  la  corporation.  Autrefois  des  travailleurs 
valides  avaient  été  reçus  à  bras  ouverts  dans 
les  villes  dont  ils  augmentaient  la  puissance 
défensive;  mais  les  mêmes  cités  dont  les  mu- 
railles abritaient  jadis  une  bouigeoisie  libé- 
rale et  courageuse,  étaient  devenues  le  siège 
d'un  égolsme  étroit  qui  cherchait  son  salut 
dans  l'éloignement  des  hommes  capables  et 
éclairés.  Pour  exclure  toute  concurrence,  on 
avait  inventé  des  mesures  d'une  rigueur  ex- 
traordinaire, et  on  n'avait  pas  honte  de  violer  le 
domicile  d'un  ehamhrelan,  d'un  bouiilleur,  de 
chercher  dans  tous  les  coins  les  produits  de  sou 
labeur,  de  les  enlever,  ainsi  que  ses  outils, 
et  d'abandonner  toute  une  famille  à  la  misère. 
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n  serait  îDjufite  de  rendre  les  industriels  seuls 
responsables  des  abus  de  ce  système.  Les  prin- 
ces, en  multipliant  les  péages  de  tonte  nature, 
droits  de  douane,  d'accise,  d'aide  et  de  gabelle, 
en  créant  des  monopoles,  en  étsdiUssant  de  nom- 
breuses charges  municipales,  pesaient  lourde- 
ment sur  rindustrie.  Des  exactions  fréquentes, 
une  administration  sans  ordre,  la  corruption  des 
fonctionnaires  appauTrissaient  le  traTailleur. 
Les  classes  moyennes  dépendaient  à  la  fin 
uniquement  de  la  bonne  volonté  des  princes  et 
de  leurs  cours,  dont  le  luxe  leur  procurait  de 
Toccupation,  mais  dont  les  mœurs  dissolues, 
en  pénétrant  dans  les  couches  inférieures  de  la 
société,  communiquèrent  une  âpreté  au  gain 
qui  dut  se  faire  sentir  dans  Tadministration  des 
corporations.  Avec  le  progrès  de  la  corruption, 
Tesprit  de  persécution  et  la  dureté  des  com- 
munautés industrielles  s'accrurent  et  se  con- 
stituèrent de  plus  en  plus  en  hostilité  contre 
toute  amélioration ,  et  les  classes  industrielles 
ne  furent  pas  seules  à  en  souffrir. 

C'est  en  Allemagne  que  le  système  des  cor- 
porations a  reçu  son  plus  entier  développe- 
ment, et  qu'il  s'est  conservé  le  plus  longtemps, 
d'une  part,  parce  que  les  i^illes  acquirent,  dans 
cette  contrée,  une  plus  grande  indépendance 
qu'ailleurs,  et  ensuite,  parce  qu'il  n'existait 
pas  de  pouvoir  unitaire  puissant,  ni  de  législa- 
tion commune  ^ 

En  France,  où  le  pouvoir  fut  de  bonne  heure 
fort  et  centralisé,  les  conununautés  ne  purent 
pas  arriver  à  l'importance  qu'elles  ont  atteinte 
en  Allemagne,  mais  eUes  suivirent  une  marche 
analogue ,  et  devinrent  tout  aussi  exclusives. 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement  exploita 
l'institution  au  point  de  vue  fiscal  et  se  réserva 
d'accorder  la  maîtrise  moyennant  finances. 
Sous  Henri  III  et  sous  Henri  IV ,  les  édits  de 
1581,  1583  et  1597,  et  divers  règlements 
prescrivirent  la  durée  de  l'apprentissage,  la 
forme  et  la  qualité  des  chefs-d'œuvre ,  les  for- 
malités de  la  réception  des  maîtres,  des  élec- 
tions des  Jurés,  des  visites  qu'ils  pourraient 
faire  chez  les  maîtres,  et  les  sommes  qui  se- 
raient payées  par  les  aspirants,  tant  au  do- 
maine, à  titre  de  droit  royal,  qu'aux  Jurés  et 
aux  communautés.  Sous  Henri  III,  on  en  arriva 
même  à  soutenir  que  le  roi  seul  conférait  le 
droit  au  travail.  Par  l'application  de  ce  prin- 
cipe ,  l'organisation  en  corps  exclusifs  pénétra 
dans  toutes  les  professions  et  Jusqu'aux  bou- 
quetières. On  ne  fit  grâce  de  l'organisation 
communautaire,  ni  aux  oiseleurs,  ni  aux  maîtres 
de  danse,  ni  même  aux  égoutiers.  En  1776  il 
y  eut  deux  communautés  de  couturières  et 
de  découpeuses;  les  modistes  étaient  séparées 
des  plumassières,  et  ces  subdivisions  furent 
poussées  de  plus  en  plus  loin  :  une  énuméra- 
tion  détaillée  étonnerait  le  lecteur. 

Les  droits  de  réception  étaient  excessive- 
ment élevés  et  l'on  en  comprend  la  raison. 
Lorsque  la  corporation  des  tailleurs  de  Lyon 

1.  La  plupart  des  indnitries  ne  pouvaient  être 
exercées  que  dansdes  villes  :  «coioférer  à  une  localité 
des  droits  nrbalni  •,  c'était  l'antoriter  à  recevoir  des 
artlsani.  M.  B. 


demanda  qu*on  rautoriaftt  à  angmenter  la  ti 
elle  représenta  que  le  montant  en  étaiil 
1,000  livres  à  Paris,  de  500  dans  d'autres  t^ 
et  de  100  livres  seulement  à  Lyon.  EUeajo 
«On  comprend  bien  que  cette  augmenta 
des  droits,  en  rendant  l'entrée  à  la  maîtrise 
peu  plus  difficile  ,•  pourra  diminuer  à  Tavi 
le  nombre  des  maîtres,  ils  seront  plus  eipt 
plus  aisés,  etc.  •  On  voit  que  l'esprit  de 
pôle  ne  se  gêne  guère» 

La  durée  de  l'apprentissage  s*étendait  a 
fois  Jusqu'à  dix  ans  dans  certaines  indust 
par  exemple,  dans  celle  des  bonnetiers  de 
(règlement  de  1661).  L'apprentissage  étail 
sept  ans  pour  les  tonneliers  de  Lyon  (règieii 
de  1720),  de  cinq  ans  pour  les  tisseori^ 
draps  d'or  et  d'argent,  non  compris  les  trois 
nées  de  campagnonnage,  au  minimum.  Et  ^ 
n'avons  pris  ces  exemples  qu'au  hasard. 

Aussi  les  plaintes  sur  les  inconvénients 
résultent  du  système  des  corporations  ren^ 
tent-elles  bien  haut  en  France.  Dès  16t4j 
tiers  état  demanda  aux  états  généraux  la  j 
pression  des  communautés.  On  sait  que  Taj^j 
de  son  côté,  essaya  d'en  purger  la  FraDce| 
célèbre  édit  de  février  1776,  soumis, le  lin! 
de  la  même  année,  au  parlement  de  Paris .| 
l'un  des  plus  sérieux  titres  de  gloire  de 
lustre  homme  d'État.  Qui  sait  si  la  graode| 
forme  industrielle  que  le  gouvernement  toi^ 
introduire  en  1776  n'eût  pas  prévenu  la  rt 
lution  de  1789!  Mais  Turgot  succomba,  m 
fut  rappelé  au  bout  de  six  mois,  mais  non  ji| 
laisser  une  trace  bienfaisante.  Sur  UOcoij 
rations,  21  furent  dissoutes  et  les  89  i-estau 
réduites,  par  voie  de  réunion ,  au  nombrei 
44  ;  on  diminua  aussi  les  droits  de  réccptij 
dont  une  partie  cependant  fut  revendiquée  w 
le  Trésor.  Ce  n'est  que  treize  ans  après  é 
l'Assemblée  nationale  décréta  la  liberté  du  i 
vail.  La  loi  du  2  mars  1791  conféra  à  clu(^ 
Français  le  droit  d'exercer  toute  industrie  qu 
conque,  sous  la  condition  de  payer  une  palei 
{voy,  ce  mot).  Une  loi  du  14  Juin  1791  prohj 
même  toute  association  formée  d'individus 
la  même  profession ,  ainsi  que  la  rédaction  | 
listes  de  membres,  la  formation  de  cais^ 
communes,  la  nomination  d'officiers  et  de  ta 
ce  qui  pouvait  ressembler  aux  anciennes  c^ 
porations. 

Dans  les  pays  soumis  temporairement  i, 
France,  la  liberté  industrielle  fut  introduite  d{ 
le  commencement  de  ce  siècle,  par  exempil 
dans  le  royaume  de  Westphalie,  en  \S07;m 
dans  la  plupart  de  ces  pays,  les  corporatiol 
furent  rétablies ,  sous  une  forme  quelquef(| 
radoucie ,  après  la  cessation  de  roccup&tioJ 
pour  être  supprimées  de  nouveau  après  bi£ 
des  années.  Maples  cependant  les  abolit  déOfl 
tivement  dés  1826.  Parmi  les  autres  coiitrée^ 
nous  mentionnerons  la  Suède,  qui  suivie  <| 
1846,  l'exempledonné  parlaNonrégedésl^^l 

En  Angleterre,  les  communautés  industrielKl 
n'ont  pas  revêtu  un  caractère  aussi  exclui 
qu'en  Allemagne  ou  en  France.  Le  droit  cûfl 
mun,  cultivé  avec  tant  de  soin  par  les  tnbuQ*|^ 
et  Tesprit  général  du  pays,  ne  permit  ps^  1^^ 
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iBâBeiil  de  corporations  priirilégiées  eou- 

aaf  loot  Je  territoire  comme  d'un  réseau  inex- 

aaî>ie.Iies  corps  de  métiers  des  bwvughê  ou 

les  jouissaient,  il  est  Trai,  de  certains  pri- 

fe;^  que  les  rois  leur  sTaient  conférés ,  et  il 

laàti!  déTeloppè   panai  eux  aussi  un  esprit 

acluâon;  mais  ils  n*eurent  Jamais  le  pouToir 

Kffdiîf  des  institutions  analogues  du  contl- 

fit  £n  dehors  des  ])ourgs,  Tindustrie  resta 

\a^  et  elle  snt  se  créer  un  magnifique  domaine 

)r  ce  terrain  neutre.  On  sait  que  la  plupart 

s  grandes  Tilles  de  FÂnglcterre  sont  les  pro» 

lîts  de  cette  liberté  d'expansion.  Dans  cet 

2t  de  choses,  la  conservation  des  privilèges 

al  plus  aucun  sens,  et  la  loi  municipale  de 

IC5  i5  et  6  William  IV,  cap.  76)  les  supprima 

i&s les  Tilles  où  ils  existaient  encore;  depuis 

n  il  fie  fut  plus  nécessaire  de  Jouir  du  droit 

e  cité  pour  pouToir  tenir  boutique  ouTcrte  ou 

m  deTenlr  maître  (art.  14  de  la  loi  précitée). 

Ifl  Allemagne,  les  corporations   d'arts  et 

Gétiers  sTaient  jeté  des  racines  plus  profon- 

h.  On  arait  déjà  essayé,  il  est  vrai,  dans  les 

Ëfetes  de  r Empire  de.  1530,  1548,  1577,  1654, 

t  faire  cesser  quelques  abus,  et  à  rassemblée 

le  167^  on  parla  mémo  de  la  suppression  des 

BBuauDautés.  L*aTis  impérial  du  22  Juin  t73i 

e  montra  également  faTorable  à  la  liberté  in- 

iostrielle  ;  mais  Tcmpereur  n'avait  pas  le  pou- 

w  de  réaliser  une  réforme  aussi  radicale; 

m^  riliemagne  resta-t-elle  encore  longtemps 

i  terre  classique  des  corporations.  Le  seul 

iUl  allemand  qui ,  dés  le  commencement  de 

»  siècle,  et  an  moment  où  il  était  bumilié  par 

Il  délaite,  entreprit  de  profondes  réformes 

^toDOffliques,  ce  fut  la  Prusse.  La  liberté  in- 

dostnelle  fat  préconisée  par  FuniTersilé  de 

K<^Qigsberg,  et  notamment  par  le  professeur 

Knos.  qui  aTait  fait  connaître  ou  propagé  en 

IBemagne  la  doctrine  d'Adam  Smith.  Il  se 

^o&a  alors  un  groupe  de  hauts- fonctionnaires 

^3  d'honunes  d'État,  auxquels  la  Prusse  est 

^cTtble  de  sa  rénoTation  politique  et  écono- 

<^Qe.  A  partir  de  1806  parurent  une  série 

l^ts  qui  établirent  la  liberté  du  traTail ,  la 

'ii^soJQbluté  des  corps  d'arts  et  métiers,  le 

nci^  des  droite  de  banalité.  L*édit  du  2  no- 

^tinbre  1810  dispose  que  la  prise  d'une  patente 

^  poor  exercer  une  industrie.  L'édit  du  27 

Membre  1811,  de  son  côté,  admet  que  les 

^^^sesseurs  d'une  patente  (Gewerbschein)  ne 

"fiifiA  pas  obligés  de  faire  partie  d'une  corpo- 

^iott  et  leur  permet,  néanmoins,  de  reccToir 

^i  apprentis  et  des  compagnons.  Le  même 

aeîe  rend  les  communautés  libres  de  se  main- 

^enir  on  de  se  dissoudre,  au  choix  des  membres 

t^tnéffle  de  l'autorité  municipale.  Personne  ne 

(«Qt  être  forcé  de  rester  dans  Tassociation,  s'il 

^^  en  sortir.  Par  suite  de  cette  rédaction  de 

|>loi,  les  corporations  continuèrent  d'exister 

^i  certaines  villes,  et  elles  se  maintinrent 

w$si  dans  les  territoires  acquis  par  la  Prusse 

^n  1M5.  Le  règlement  industriel  [Gewerbeord-^ 

w/i^du  17  janvier  1845  prescrit  la  conserva- 

^^  des  communautés  existantes  et  même  la 

création  de  nouvelles,  mais  sans  obliger  les 

^ties  d'en  faire  partie.  Seulement  dans  qua- 


rante-deux cat^rles  dinduatries,  personne 
ne  peut  prendre  des  apprentis ,  sans  avoir  fait 
preuve  de  capacité  et  sans  être  membre  de  la 
corporation. 

L'année  1848  n*a  pas  seulement  apporté  à 
TAllemagne  des  déceptions  politiques;  elle  est 
aussi  devenue  remarquable  au  point  de  vue 
économique.  Les  idées  socialistes  que  la  révo- 
lution  de  Février  a  mises  en  lumière  et  qui  ont 
abouti  en  France  aux  ateliers  nationaux ,  por- 
tèrent la  conAision  dans  les  notions  industriel- 
les de  la  bouigoisie  allemande,  confusion  que 
la  tendance  réglementaire  de  l'administration 
ne  fit  qu'accroître.  Or  l'organisation  de  l'indus- 
trie en  corporation ,  la  limitation  miuutieuse 
des  professions,  les  soins  portés  à  écarter  la 
concurrence,  à  assurer  Tentretien  de  chaque 
artisan ,  et  à  garantir  le  public  contre  la  mau- 
vaise marchandise,  tout  cet  ensemble  de  me- 
sures, disons-nous,  porte  évidemment  un  ca- 
chet de  socialisme.  Or,  pendant  que  le  peuple 
revendiquait  partout  en  1848  une  liberté  po- 
litique illimitée,  la  suppression  de  tout  pri- 
vilège et  l'égalité  la  plus  absolue  des  citoyens, 
il  rendait  en  même  temps  le  gouvernement 
responsable  de  la  cherté ,  du  manque  de  dé- 
bouchés, des  crises  industrielles  et  des  in- 
convénients inévitables  de  la  concurrence, 
en  demandant  pour  chaque  industrie  une  pro- 
tection efficace  et  pour  chaque  membre  des 
communautés  l'assurance  d'un  revenu  régu- 
lier. Les  artisans  allemands  eurent  des  congrès 
dans  lesquels  ils  réclamèrent  le  renforcement 
de  leurs  privilèges  et  assaillirent  TAssemblée 
nationale  de  demandes  en  faveur  d*une  loi  ré- 
glementaire de  l'industrie.  Les  principes  dont 
ils  recommandaient  Tadoption  étaient  dignes 
des  plus  mauvaises  époques  du  moyen  âge.  On 
comprendra  combien  ce  mouvement  rétro- 
grade était  puissant,  en  constatant  qu'en  Jan- 
vier 1849,  le  gouvernement  prussien  crut  de- 
voir réunir  à  Berlin  les  délégués  de  Tindustrie 
pour  délibérer  en  commun  et  pour  formuler 
leurs  vœux.  Le  règlement  du  9  fé^er  1849,  pro- 
mulgué par  suite  de  ces  débats,  restreignit 
sensiblement  la  liberté  du  travail  qui  avait  fait 
prospérer  l'industrie  prussienne.  On  rétablit 
notamment  pour  beaucoup  de  professions  la 
nécessité  d'un  examen  préalable,  et  on  accorda 
des  privilèges  aux  membres  des  corporations. 
Dans  les  autres  États  allemands,  Toiiganisation 
corporative  des  métiers  ne  fut  presque  pas 
touchée  par  les  tourmentes  de  1848  et  1849, 
et  le  projet  de  règlement  de  TAssemblée  natio- 
nale est  resté  à  Tètat  de  projet. 

Par  suite  de  la  réaction  qui  suivit  cette  épo- 
que agitée,  le  peuple  allemand  tourna  tous  ses 
cfTorts  vers  les  intérêts  matériels.  L'exposition 
universelle  de  Londres  en  1851,  notamment, 
donna  un  grand  essor  à  ces  aspirations.  Aux 
débats  politiques  succédèrent  des  discussions 
économico-sociales,  et  bientôt  TAllemagne  s'oc- 
cupa de  nouveau  de  l'examen  des  corporations, 
cette  phiie  de  sou  organisation  industrielle. 
Tandis  que  les  fabriques,  franches  de  tous 
liens,  florissalent,  l'artisan  allemand  était  resté 
en  arrière  de  ses  confrères  anglais  et  fonçais  : 
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les  expositions  de  Londres  et  de  Paris  ont  mis 
ce  point  hors  de  toute  contestation.  Il  devint 
évident  pour  tout  Allemand  inteUigent,  que  la 
petite  industrie  allemande,  serrée  dans  ses 
entraves,  emprisonnée  dans  un  réseau  de  rè- 
glements, ne  pouvait  concourir  sur  le  grand 
marché  international  avec  des  peuples  jouis- 
sant de  la  liberté  du  travail  Cette  opinion 
fit  son  chemin  en  Allemagne,  et  ses  partisans 
augmentèrent  rapidement.  Elle  ne  tarda  pas  à 
recevoir  son  expression  officielle.  En  décembre 
1855,  parut  le  projet  de  loi  autrichien  qui  re- 
connut en  principe  la  liberté  du  travail.  Ce 
projet  fit  une  grande  sensation  en  AUemagne, 
il  provoqua  la  discussion  approfondie  de  la 
question  des  communautés  et  aboutit  à  leur 
condamnation  et  à  leur  dépopularisation.  11  a 
fallu,  il  est  vrai,  plus  de  quatre  ans  pour  que  la 
liberté  du  travail  fût  promulguée  en  Autriche  ; 
mais  le  branle  était  donné.  En  septembre  1 857, 
à  l'occasion  du  congrès  de  bienfaisance  de 
Francfort ,  des  économistes  s'entendirent  pour 
former  une  association  destinée  à  agiter  le 
pays  dans  Tintérét  des  réformes  économiques. 
En  1858,  le  premier  congrès  des  économistes 
se  réunit  à  Gotha,  et  Tun  des  premiers  buts  de 
cette  association  fut  Tabolition  complète  des 
corporations  d*arts  et  métiers.  Au  moyen  d'une 
propagande  active  par  la  voie  de  la  parole  et 
de  la  presse,  les  économistes  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  Topinion  publique,  et 
ils  gagnèrent  ainsi  un  État  allemand  après 
Tautre.  La  liberté  industrielle  a  été  introduite 
en  Autriche  le  i*'  mai  1860,  dans  le  Nassau  le 
1*' juin  1860,  à  Brème  le  4  avril  1861 ,  Olden- 
bourg 23  juillet  1861,  Saxe  royale  1*' janvier 
1862,  Wurtemberg  !•'  mai  1862,  et  à  diverses 
dates  en  Bade  et  dans  les  duchés  de  la  Thu- 
ringe.  Dans  les  autres  États  la  question  fut  ré- 
solue par  des  lois  votées  par  le  Reichstag  en 
1867  et  1868 ,  lois  qui  reconnaissent  aux  indus- 
triels, patrons  et  ouvriers,  liberté  pleine  et 
entière  de  travail  et  le  droit  de  s'établir,  et 
qui  ont  fait  disparaître  les  obstacles  au  mariage. 
Les  corporations  fondées  sur  la  contrainte  ont 
été  remplacées  par  les  associations  volontaires 
dont  M.  Schultze-Delitzsch  a  été  l'initiateur, 
associations  dont  le  nombre  s'est  élevé  en 
1870  à  environ  3,000  avec  un  milhon  de  mem- 
bres, et  cela  une  vingtaine  d'années  seulement 
après  l'inauguration  de  la  première  banque 
populaire.  V.  Boehhbrt. 

CORPS.  ESPRIT  DE  CORPS.  La  sigm'flcation 
politique  du  mot  corps  est-elle  bien  fixée?  Nous 
allons  chercher  à  nous  en  rendre  compte.  Et 
d'abord,  il  est  évident  que  ce  mot  ne  s'applique 
pas  à  une  réunion  d'hommes  assemblés  dans 
un  intérêt  passager,  accidentel:  un  congrès, 
un  meeting,  un  auditoire  dans  une  église  ne 
forment  pas  un  corps.  L'identité  de  profession 
—  identité  qui  peut  faire  naître  une  com- 
munauté permanente  d'intérêts  —  ne  suffit  pas 
non  plus  pour  créer  un  corps.  Ainsi,  on  ne 
parle  plus  d'un  corps  des  tailleurs,  d'un  corps 
des  tanneurs,  pas  même  d'un  corps  des  bou- 
langers, bien  que  l'expression  s'appliquerait  à 


la  rigueur  à  ceux  de  Paris,  pnisqulls  ont 
syndicat. 

Cependant  il  f  Jt  un  temps  où  les  métieri 
constituaient  des  corps;  mais  alors  une  orgi 
nisation  plus  ou  moins  compliquée  ooissaU  Te 
membres  de  la  corporation.  U  y  avait  des  ooa 
ditions  d'admission  à  l'apprentissage,  des  ccai 
ditions  pour  devenir  compagnon,  des  coaâ- 
lions  pour  recevoir  la  maîtrise,  en  un  ai^, 
pour  toutes  les  manifestations  de  la  rie  profev 
sionnelle.  De  plus,  il  y  avait  une  hiérarchie,  t 
nul  étranger  ne  pouvait  pénétrer  dans  la  corn 
munauté  autrement  qu'en  passant  par  les  gra 
des  inférieurs. 

Le  caractère  essentiel  d'un  corps  parait  dou 
être  YorganisaHon.  Celle-ci  peut  affecter  d 
modes  très-divers,  mais  il  semble  qu'on  trou 
vera  partout  un  classement  hiérarchique  d 
membres  du  corps.  Qu'on  pense  au  «corp^d 
officiers»  ou  au  «corps  des  ingénieurs». 

Cependant,  on  ne  parle  pas  du  corps  admi 
nisiratify  bien  qu'il  y  ait  là  une  ocganisatioi 
hiérarchique.  Qu'est-ce  qui  distingue  radnû 
nistration  de  l'armée?  Dans  l'armée,  personj» 
ne  peut  devenir  commandant  sans  avoir  (ftt 
capitaine  et  lieutenant,  mais  on  est  nonuat 
d'emblée  à  n'importe  quelle  fonction  adminû' 
trative.  Ensuite,  nul  officier  ne  peut  perdre  so 
emploi  sans  avoir  été  entendu,  s'il  est  accusé 
un  employé  ou  un  fonctionnaire  admintstnti 
dépend  —  en  France  —  du  bon  plaisir  de  celoi 
qui  l'a  noDuné.  Par  conséquent,  on  doit  penseJ 
que  l'administration  ne  constitue  réellemes( 
pas  un  organisme,  bien  qu'elle  renferme  uue 
hiérarchie. 

Le  clergé  catholique,  au  contraire,  posséda 
tous  les  caractères  d'un  corps,  mais  on  lui  ap- 
plique rarement,  de  nos  Jours,  ce  terme  autre* 
fois  d'un  emploi  habituel.  On  le  désigne  pin» 
volontiers  par  une  expression  synonyme,  U 
hiérarchie. 

Mais  si  le  corps  possédant  une  organisation 
hiérarchique  qui  repousse  toute  introductido 
irrégulière  d'étrangers,  qui  assure  aux  mem- 
bres leurs  grades  et  leurs  positions  comme  une 
qualité  personnelle,  pour  ainsi  dire  indélébile, 
et  comme  une  propriété,  qui  confère  une  cer- 
taine indépendance  relative  et  qui  crée  des 
intérêts  communs  permanents,  si,  disons-nous, 
les  corps  ayant  tous  ces  caractères  sont  peo 
nombreux,  il  est  plusieurs  réunions  d'hommes 
qu'on  assimile  plus  ou  moins  aux  corps.  Tantôt 
c'est  l'identité  de  la  profession,  tantôt  c'est  la 
communauté  des  intérêts,  tantôt  c'est  quelque 
autre  élément  sur  lequel  on  s'appuie;  mais  il 
importe  de  constater  que  le  terme,  dans  ce  cas. 
n'est  employé  que  par  analogie. 

Examinons  maintenant  ce  que  peut  être  !>'- 
prié  de  corps. 

On  a  souvent  fait  la  remarque  que  Focea- 
pation  habituelle  d'un  homme  imprime  un  ca- 
chet particulier  à  tout  son  être.  Gela  s'appli- 
que à  rextérieur  aussi  bien  qu'aux  sentiments. 
qu'aux  opinions  et  quelquefois  jusqu'au  mode  de 
raisonnement.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  qu'on 
dise  d'un  homme  qu'il  a  l'esprit  de  sa  profes- 
sion, de  soti  corps.  Or,  l'essence  du  corps  ètaul 
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ëe«e  sentir  une  indiTidoalilé  distincte  dans  la 
mtté,  le  fond  du  sentiment  que  nous  cher- 
AoBS  é  earactériser  est  donc  l'exciusiTisme. 
&  dans  notre  analyse,  nous  sommes  réelle- 
Kit  parrenn  à  dégager  Félément  essentiel,  à 
njiqaer  ia  yraie  nature  de  Tesprit  de  corps, 
wms  iTons  par  Ji  même  expliqué  la  cause  prin- 
d^le  de  la  défareur  que  ce  sentiment  pro- 
voque. Personne  n'aime  se  voir  Tobjet  d'une 
ndofiOQ  et  Ton  dcTient  liicilement  hostile  a 
(eu  avec  lesquels  on  ne  pourra  jamais  avoir 
nue  ërraite  communauté  d*intéréts.  A  cette  pre- 
mière cause  de  défaveur,  il  faut  en  i\jouter  une 
iemnde,  plus  puissante  encore  et  plus  Justifiée. 
b  analysant  TexcinsiTisme,  on  trouve  qu'il 
Kslérme  une  certaine  dose  d'égoISme  et  une 
eue  plus  forte  encore  d'orgueil.  Tout  homme 
ffiêsèàe  à  un  haut  degré  Tamour  de  soi,  tout 
tmme  auaai  est  porté  à  s'exagérer  l'importance 
4e»  prQfe88ion;seulement,  lamodestie,  le  déco- 
nm,  en  un  mot,  les  usages  du  monde  ne  permet- 
tat  pas  qu*on  affiche  des  sentiments  trop  per- 
Mmels.  On  se  dédommage  donc,  quand  on  le 
pest  en  exaltant  l'être  collectif,  lacompagnie,  le 
nq»  auquel  on  appartient.  £n  remplaçant  le>0 
Mil  par  NOUS  sommes,  on  se  croit  pennis  d*em- 
ptorerles  acUectiliB  les  plus  hyperboliques.  Mats 
qnoQ  ne  s'y  trompe  pas,  le  nous  renferme au- 
Ufit  de  vanité  individuelle  ou  d'orgueil  que  le  je. 
Gèaéralementy  l'exagération  de  l'importance 
de  sa  profession  a  pour  effet  de  rétrécir  l'es- 
prit de  la  parsonne  qui  se  laisse  aller  a  ce  pen- 
chant. Quand  on  s'entoure  d'un  mur  chinois, 
«D  commence  par  ne  plus  voir  ce  qui  est  au 
'lek  et  on  finit  par  le  nier.  On  comprend  qu*en 
f  iTeaglant  ainsi  volontab^ment,  on  doit,  en 
oQtre,  se  heurter  fréquemment  contre  les  sen- 
tffleots  de  ses  concitoyens  et  les  blesser. 

.^Qs  avons  vu,  jusqu'à  présent,  le  côté  dé- 
b^orable  de  l'esprit  de  corps,  l'exclusivisme 
lûrpeii,  Végoisme,  le  rétrécissement  dessen- 
^nts  et  de  l'intelligence;  recherchons  main- 
teaa&t  les  qualités  de  ces  défauts. 

Signalons-en  deux  dont  on  ne  contestera  pas 
i^Talear.  L'une,  c'est  qu'on  s'applique  le  mot 
célèbre  de  Noblesse  oblige.  Pas  tous  les  mem- 
to  d'tin  corps,  mais  ceux  qui  ont  de  ïesprii 
ie  corp9,  croient  devoir  éviter  tout  ce  qui  peut 
noire  à  la  considération  de  la  compagnie.  C'est 
u  stimulant  de  pins  ajouté  à  ceux  qui  nous 
P^nsseot,  sinon  vers  le  bien,  du  moins  loin  du 
aal  La  seconde  qualité  à  faire  ressortir,  c'est 
le  soutien  que  les  membres  s'accordent  mu- 
toellement:  ce  soutien  n'empêche  pas  les  que- 
relles intestines,  ni  les  jalousies,  ni  peut-être 
lofime  les  haines  violentes;  mais  somme  toute, 
00  trouve  aide  et  protection  parmi  les  confrères 
00  les  collègues. 

^^emandera-t-on  si  l'on  doit  restreindre  ou 
multiplier  les  corps?  Nous  répondons  sans  hé- 
^r  qo'on  doit  généralement  les  restreindre. 
^^tUûa  corps,  sans  doute,  sont  indispensa- 
liles,  et  quelquefois  l'esprit  de  corps  fournira 
QQ  stifflaiant,  un  mobile  que  l'homme  d'État 
°6  obligera  pas;  mais  on  ne  devra  pas  plus 
*^r  de  ce  stimulant  que  de  tout  autre.  L'or- 
DBisatioa  en  corps  est  quelquefois  un  moyen 


pratique,  qui  permet  d'obtenir  plus  facilement 
un  résultat;  mab  il  est  peu  favorable  au  pro- 
grés: il  sacrifie  souvent  l'avenir  au  présent. 

Ce  qui  précède  s'applique  surtout  aux  corps 
professionnels,  nous  demanderons  maintenant  : 
£xiste-t-il  encore  des  corps  politiques?  Mi  la 
noblesse,  ni  le  clergé  ne  forment  plus  des  corps 
politiques,  et  quant  au  tiers,  il  est  devenu  tout, 
il  est  le  corps  êodal.  Ni  le  corps  des  officiers, 
ni  le  corps  des  ingénieurs,  ni  le  corps  des  avo- 
cats ne  sont  des  corps  poHHqtieê.  Sous  le  ré- 
gime du  sufflrage  universel,  il  ne  saurait  être 
question  de  corps  électoral,  expression  qui 
nous  avait  déjÀ  paru  impropre  à  l'époque  où  le 
cens  figurait  dans  nos  lois. 

Le  Sénat,  le  Corps  légishitif,  les  Chambres 
ont  quelquefois  été  appelés  des  corps  politi- 
ques; mais  d'après  notre  définition  le  mot  aj- 
leniM^tf  paraîtrait  plus  correct.  Le  conseil  d'État, 
qui  a  une  organisation  hiérarchique,  semble- 
rait mieux  entrer  dans  la  définition,  mais  il  est 
trop  peu  nombreux.  Le  corps  municipal  (com- 
prenant le  maire,  les  adjoints  et  les  conseillers) 
est  une  locution  usuelle  dans  laquelle  le  mot 
corps  ne  doit  pas  être  pris  dans  son  acception 
rigoureuse. 

Consacrons  quelques  mots  a  ce  diminutif  de 
corps  qu'on  appelle  coterie.  Le  mot  vient  de 
cote-part  ou  quote-part  et  fut  jadis  synonyme 
d'association.  U  ne  signifie  plus  guère  qu'une 
société  sans  lien  extérieur,  en  nombre  res- 
treint, formée  quelquefois  par  une  communauté 
de  profession  ou  d'intérêts,  mais  plus  souvent 
par  une  communauté  d'idées.  £n  politique,  la 
coterie  est  au  parti  ce  que  la  secte  est  à  la  reli- 
gion. Une  nuance  d'opinion  forme  une  coterie, 
si  ses  partisans  sont  passionnés.  On  aurait  tort 
de  donner  à  ce  mot  un  sens  défavorable  absolu. 
Ce  qui  lui  a  valu  la  défaveur  générale,  c'est  son 
exclusivisme  et  l'abus,  ou  môme  seulement 
l'usage  légitime,  que  font  quelquefois  les  co- 
teries de  l'influence  de  quelques-uns  de  ses 
membres  au  profit  de  leurs  adhérents.  On  grain 
de  dédain  se  mêle  encore  à  l'acception  vulgaire 
du  mot  coterie,  dédain  fondé  sur  le  petit  nombre 
relatif  des  personnes  qui  constituent  le  groupe, 
surtout  vis-à-vis  d'un  grand  partL  Mais  com- 
bien de  fois  les  masses  aveugles  qui  composent 
le  gros  d'un  parti,  ne  sont-elles  pas  dirigées 
par  la  coterie  des  hommes  intelligents  qui  s'en 
sont  constitués  les  chefs! 

En  afiïiiblissant  encore  les  liens,  on  descend 
de  la  coterie  à  ia  camaraderie.  Ici,  il  n'y  a  pas 
nécessairement  des  intérêts  ou  des  opinions 
en  commun,  mais  seulement  des  habitudes. 
Bien  des  choix  administratifs  plutôt  que  poli- 
tiques ont  la  camaraderie  pour  mobile,  mais  ce 
lien  est  trop  faible  pour  avoir  une  grande  in- 
fluence. U  peut  causer  quelques  -injustices  de 
détail,  mais  pas  de  grand  mal.  11  est  donc  inu- 
tile de  s'y  arrêter.  Maurice  Block. 

CoMPABSz  :  F«Toritiiine ,  Népotin&e ,  Sinécure. 

CORPS  FRANCS.  Corps  armés ,  générale- 
ment peu  nombreux  (un  ou  plusieurs  batail- 
lons, quelquefois  une  ou  deux  compagnies  seu- 
lement), oiganisés  militairement,  reconnus  par 
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leurs  gouTernements  respectifs  et  chargés  d*a- 
glr  isolément  selon  leur  inspiration,  de  faire 
la  petite  guerre,  qai  consiste  à  intercepter  les 
communications  de  rennemi,  à  enleter  des  pos- 
tes et  à  le  taquiner,  h^las  aussi  à  Tirriter  et  à 
augmenter  ainsi  les  maux  de  la  guerre. 

Les  corps  francs  autorisés  et  organisés  (por- 
tant uniforme)  sont  traités  comme  des  troupes 
régulières,  les  règles  du  droit  des  gens  leur 
sont  appliquées. 

Toutefois,  de  nos  Jours,  les  gouyernements 
deyraient  se  faire  une  loi  de  ne  plus  autoriser 
de  corps  francs  (francs-tireurs,  etc.),  car  dans 
la  guerre  moderne  ces  corps  ne  peuyent  plus 
rendrç  des  seryices  assez  importants  pour  com- 
penser le  mal  qu'ils  font  et  celui  plus  grand 
encore  qu'ils  servent  à  couvrir  d'un  nom  hono- 
rable ;  nous  voulons  dire  que  quelquefois  des 
bandes  de  rôdeurs,  disons  le  mot,  de  brigands, 
osent  se  dire  corps  francs,  bien  entendu  sans  y 
être  autorisées,  ou  peut-être  même  après  avoir 
surpris  une  autorisation. 

Actuellement,  tout  le  monde  doit  servir  dans 
Tannée,  et  le  vrai,  rintelligent  patriotisme  pous- 
sera à  y  entrer  tous  ceux  qui  veulent  réelle- 
ment venir  en  aide  à  la  patrie  menacée.  Lors- 
qu'il sera  utile  d*employer  des  corps  légers, 
des  colonnes  volantes,  le  général  en  chef  les 
détachera  de  Tarmée  régulière,  leur  donnera 
des  instructions  précises,  les  conservera  dans 
sa  main,  et  pourra  les  rappeler  quand  il  y  aura 
intérêt  à  se  concentrer.  Les  corps  francs  sont 
destinés  à  disparaître  par  le  seul  effet  du  ser- 
vice militaire  obligatoire,  qui  rattachera  à  Tar- 
mée  régulière  toutes  les  forces  vives ....  et  hon- 
nêtes du  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF.  Nom  de  la  seconde 
chambre  sous  TEmpire.  (Voy,  Conilitutions 
françaises.) 

CORPS  SAVANTS.  «  Mettre  de  Tensemble 
dans  les  vérités  dispersées  par  toute  la  terre  *  : 
rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  des  corps 
académiques  que  ces  simples  paroles ,  tombées, 
comme  par  hasard,  de  la  plume  d*un  célèbre 
écrivain  français,  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
au  commencement  de  sa  Chaumière  indienne. 
L'unité  dans  la  multiplicité  :  telle  est  la  loi  de 
la  nature,  dans  Tordre  intellectuel  et  moral, 
comme  dans  Tordre  matériel.  De  là  aussi  le  be- 
soin de  réunion  des  hommes  qui  pensent,  pour 
concentrer  en  un  foyer  commun  leurs  idées 
isolées  et  éparses. 

Les  corps  académiques  sont  la  continuation 
des  grands  corps  enseignants  :  ici  se  réunis- 
sent des  maîtres  et  des  élèves;  là  des  maîtres 
seuls.  Le  mot  académie  signifie  même  souvent 
une  véritable  école ,  témoin  Técole  philosophi- 
que de  Platon  dans  les  jardins  d*Âcadémns  à 
Athènes  ;  il  s'est  conservé  dans  ce  sens  à  tra- 
vers le  moyen  âge  et  jusqu'à  nos  jours,  dans 
les  universités  de  TAllemagne,  dont  Télève 
continue  à  porter  le  titre  de  civis  academicus , 
bien  que  les  académies  soient  consacrées  à 
l'avancement  des  sciences,  tandis  que  les  uni- 
versités, prenant  chaque  branche  du  savoir 


humain  telle  qu'elle  est,  se  bornent  à  en  Cj 
l'exposé  à  leurs  auditeurs.  Cette  distind 
faite,  nous  considérerons  les  corps  sav^ 
dans  leur  acception  la  plus  ordinalremenl 
mise:  une  réunion  d'hommes  dtstingaé^ 
leur  savoir  et  leurs  talents,  conférant  d 
eux  sur  des  points  détenninés  de  littérad 
de  science  ou  d'art.  | 

Pour  tout  gouvernement,  c^est  on  deroiri 
connaître  et  de  suivre  le  mourement  inteli 
tuel  de  la  nation.  Les  sociétés  savantes  loil 
offï^nt  les  moyens.  Leurs  commeDcementsâ 
souvent  modestes;  parfois  qfuelques  amisi 
lettres  en  jettent  les  premiers  fondementsl 
liberté  et  l'indépendance  sont  de  lenressed 
L'académie  qui  consentirait  à  subir  une  presi 
quelconque,  la  pression  de  rantorité  surt^ 
serait  bientôt  frappée  d'impuissance;  la  n 
sée,  pour  se  livrer  avec  fruit  à  la  recherche 
la  vérité,  doit  être  libre  de  toute  préoccopat 
gênante,  affiranchie  de  toute  contrainte.  L 
tervention  du  pouvoir,  quand  elle  se  bord 
une  protection  morale  et  à  des  subveiilia 
n'afliecte  en  rien  la  liberté  des  allures  ac» 
miques.  Toutefois,  ce  n'est  que  par  excep^ 
que  les  sociétés  savantes,  privées  du  coooo| 
du  gouvernement,  parvienneat  à  s'élever  i 
hauteur  d'institutions  vraiment  nationales. e^ 
çant  sur  les  esprits  toute  Tinfloence  dont  ei 
sont  capables.  Il  s'ensuit  qu*il  j  a  deux  esj 
d'académies  :  les  académies  de  l'État  et 
académies  libres ,  absolument  comme  poa 
haut  enseignement,  où  il  y  a  des  unive 
libres  (en  petit  nombre,  il  est  vrai)  et  des 
versités  de  TÉtat.  Ce  que  TÉtat  peut  et  é 
faire,  ne  fût-ce  que  dans  son  propre  intén 
c'est  d'entourer  ses  académies  et  ses  sstui 
de  la  considération  qui  leur  est  due.  Degnuo 
monarques,  de  puissants  ministres,  comme! 
Pierre  le  Grand  en  Russie,  les  Ricbelieo  < 
France,  ontparfaitement  compris  l'autorité  qi 
donne  à  TÉtat  la  culture  des  lettres,  é 
sciences  et  des  arts.  Le  niveau  égalitaire  Tiei 
dra  toujours  se  briser  contre  les  classes  di 
tinguées  par  leur  intelligence;  c'est  là  un  p 
vilége  qui  restera,  parce  qu'il  n'est  pas 
convention,  mais  fondé  dans  la  nature 
Thomme. 

Indépendamment  des  fonctions  propres 
chaque  académie ,  et  qui  dépendent  de  son  o 
ganisation  intérieure ,  il  en  est  qui  sont  cool 
munes  à  tontes ,  parce  qu'elles  découlent  d| 
principe  de  leur  existence.  Ainsi,  organe  ccA 
tral  de  la  vie  intellectuelle  de  la  nation,  l'aci 
demie,  au  courant  des  progrès  de  Tesprit  m 
main ,  au  dehors  aussi  bien  que  dans  Je  psy\ 
même,  en  fait  part  au  public  par  des  àiscu» 
sions  orales,  des  mémoires  imprimés,  des  rap; 
ports  périodiques,  par  tous  les  moyens,  eniio\ 
que  suggère  la  publicité  la  pins  laige*;  sous  ai 
rapport,  les  académies  participent  de  la  natnre 
des  chambres  législatives  dans  les  États  démo- 
cratiques, mais  avec  cette  différence  que  if  * 

1.  Il  faut  dire  cependant  qu'il  ««t  des  «eadémie* 
qui  ne  font  pat  preuve  d'an  grand  amoar  de  Up» 
blioUé  ;  ces  académies  sont  moins  considérées  qn'elle* 
ne  le  seraient  si  l'on  eounaissalt  leura  traraux* 
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|BS&ms  de  science  ne  sauraient  se  décider 
éoups  de  m^orité.  Gomme  jury  scientifique 
■pRuiant,  Facadémie  se  prononce  à  la  plura- 
Bâes  Toix  pour  on  contre  le  mérite  de  la  Ta- 
kr  des  mémoires  produits  en  réponse  à  des 
feitîons  qn^elie  met  au  concours. 

Ihi  se  ferait  difficilement  nne  idée  de  la 
funtîtë  d'académies  et  de  sociétés  sarantes 
fil  existent  dans  le  monde  clTllisé.  Un  savant 
êaauïûj  M.  le  docteur  Ami  Boue ,  membre  de 
tedémie  impériale  des  sciences  de  Vienne, 
àsâ  an  traTaii  qui  fait  partie  dii  Compte  raidu 
k  la  trmnéme  sesntm  du  congrèê  interna^ 
ênel  de  statistique,  en  a  noté  19,000,  dont 
1436  existeraient  encore.  Chronologiquement, 
fct  !9,000  associations  (on  plus  exactement 
(9i55)  se  dîTisent  en  1,021  pour  les  589  ans 
yise  sont  écoulés  depuis  le  treizième  siècle 
Isqua  1790,  et  17,934  pour  la  courte  période 
biiêe  par  les  67  années  suiyantes.  Après  avoir 
iofii  constaté  le  progrès  des  sociétés  savantes, 
»«Dcpent  plus  reculer,  dit  Tauteur;  c'est 
■e impossibilité  mathématique,  matérielle  et 
|i6tiqae.>  Sous  le  rapport  ethnographique ,  les 
ares  aogkv-saxonnes  ont  plus  du  double  de 
tpâètés  des  races  latines,  auxquelles  les  races 
fcnnaniques  sont  un  peu  inférieures.  Au  point 
^  Tue  religieux,  les  protestants  présentent, 
fnportionnellement  à  leur  population,  au 
foms  4  fois  autant  de  sociétés  que  les  catbo- 
fapies  et  140  fois  autant  que  les  grecs. 

Cette  statistique ,  comme  on  vient  de  le  voir, 

»  CTsmt  pas  de  remonter  Jusqu'au  treizième 

fiècle.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  re- 

ai5*ancc  des  lettres;  c'était  le  siècle  de  Bru- 

wtro  Latlni,  précepteur  du  Dante.  Du  premier 

fBirt  du  siècle  suivant  date,  en  France,  à 

tooloage,  rétablissement  de  l'académie  des 

pi  Soraux ,  Fœuvre  des  troubadours  du  Lan- 

P»ioc  et  de  la  Provence;  Clémence  Isaure  lui 

%itous  ses  biens.  Hais  c'est  de  l'Italie  qu*est 

^fessor,  imprimé  depuis  à  toutes  les  nations 

(^tiennes:  an  quinzième  siècle  par  Tacadé- 

oie  platonique  établie  sous  Laurent  de  Médi- 

^.  et  professant  le  néo-platonisme  (Pic  de  La 

^dole  en  faisait  partie);  au  seizième,  par 

ficadémie  detia  Crusca;  au  dix-septième,  par 

riodéinie  del  Cimenta,  toutes  à  Florence,  con- 

^^^  i  bon  droit  conune  le  berceau  des  aca- 

^^>ùes  existantes.  Nous  allons  décrire  sommai- 

^^Qt  les  plus  célèbres  compagnies  savantes, 

al«  classant  par  pays. 

fiii5cs.  VInstitut  national,  fixé  à  Paris,  est 

la  réalisation  d'une  pensée  exprimée  en  ces 

J'Tiûes  dans  la  Constitution  du  5  fructidor 

^oDl:  I n  y  a  pour  tonte  la  République  un  ïn- 

'^•tnt  national,  chaîné  de  recueillir  les'décou- 

^frtes,  de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences.  » 

'•ïnnè  d'aiwrd  de  trois  classes  :  sciences  phy- 

^^es  et  mathématiques,  sciences  morales  et 

l^fiûqnes, littérature  et  beaux-arts,  l'Institut 

^t,  en  1803,  nne  nouvelle  oiganisation  en 

î'ûtre  classes:  sciences  physiques  et  mathéma- 

Q^nes,  langue  et  littérature  françaises ,  histoire 

^  fiîtératinre  anciennes ,  beaux-arts.  Le  traite- 

^«ot  des  membres  était  de  1,500  fr.  En  1816, 

uiatiim  fut  réorganisé  en  académie  firançaise, 


académie  des  Inscriptions  et  belles-lettres, 
académie  des  sciences,  académie  des  beaux- 
arts.  Enfin  en  1832  eut  lieu,  sur  la  proposition 
de  M.  Ouizot,  le  rétablissement  de  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  L'Institut  a 
tenu,  an  Louvre,  sa  première  séance,  dans  la 
salle  des  Antiques.  En  1806,  il  fut  installé  en 
face  du  Louvre,  à  l'hdtel  Mazarln ,  qui,  depuis, 
se  nomme  Palais  de  l'Institut.  L'académie  des 
sciences  tient  ses  séances  le  lundi  de  chaque 
semaine,  l'académie  française,  le  jeudi;  l'aca- 
démie des  inscriptions,  le  vendredi;  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  celle  des 
beaux-arts,  le  samedi.  D'après  un  décret  du 
14  avril  1855,  c'est  le  15  août  de  chaque  an- 
née qu'a  lieu  la  séance  publique  des  cinq  aca- 
démies ,  où  l'on  fait  des  lectures  et  décerne  le 
prix  de  linguistique  Volney;  mais  depuis  1871 
cette  séance  a  lieu  le  25  octobre,  date  de  la 
fondation  de  l'Institut.  L'Institut  relève  du  minis- 
tre de  l'Instruction  publique.  L'Institut  nomme 
dans  son  sein  une  commission  centrale  admi- 
nistrative pour  les  dépenses  communes  aux  cinq 
académies ,  ainsi  qu'une  commission  spéciale 
pour  le  prix  de  linguistique  fondé  par  Volney. 

Le  cardinal  de  Richelieu  donnant  une  consé- 
cration légale  à  une  société  privée  que  quel- 
ques Jeunes  gens  avaient  fondée  vers  1629  : 
telle  est  l'origine  de  l'académie  française.  Ses 
lettres  patentes,  signées  du  roi  Louis  XIII,  re- 
montent à  1635.  Instituée  pour  l'étude  et  l'a- 
vancement de  la  langue  française,  de  la  gram- 
maire, de  la  poésie,  de  l'éloquence,  elle  fut 
particulièrement  chargée  de  la  composition  du 
Dictionnaire  de  la  langue  française,  dont  la 
première  édition  parut  en  1694  et  la  sixième 
en  1835.  L'académie  française,  composée  de 
40  membres,  n'admet  ni  correspondants,  ni 
associés.  Elle  décerne  des  prix  d'éloquence  et 
de  poésie ,  les  prix  de  la  fondation  Montyon 
pour  les  actions  vertueuses  et  les  livres  les 
plus  utiles  aux  mœurs,  ainsi  que  les  prix  des 
fondations  Gobert,  Bordin,  Lambert,  comte 
de  Maillé  Latour-Landry,  Edmond  Halphen,  Thé- 
rouanne,  Langlois.  L'académie  a  publié  six  vo- 
lumes de  mémoires  depuis  1816. 

L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
originairement  appelée  petite  académie,  se  re- 
crutant parmi  les  membres  de  l'académie 
française,  fut  fondée,  en  1663,  par  Golbert, 
pour  l'examen  des  embellissements  de  Ver- 
sailles, conmie  aussi  des  dessins  des  tapisse- 
ries du  roi  ;  des  devises  pour  les  fêtes  et  les 
Jetons  du  Trésor,  des  inscriptions  pour  les  mo- 
numents et  les  médailles.  Au  mois  de  février 
1712,  son  établissement  fut  confirmé  par  des 
lettres  patentes  de  Louis  XIV  ;  ce  ne  fut  que 
sous  la  Régence  qu'elle  Joignit  à  son  titre  de 
belles-lettres  celui  d'inscriptions.  Elle  compte 
40  membres ,  8  associés  étrangers  et  50  cor- 
respondants. Outre  des  prix  pour  les  meilleurs 
ouvrages  sur  les  antiquités  de  la  France  et  de 
numismatique ,  elle  distribue  ceux  des  fonda- 
tions d'Allier  de  Hauteroche,  de  Gobert,  de 
Bordin,  Fould,  La  Fons-Méllcocq  et  Brunet. 
Les  mémoires  des  membres  se  publient  depuis 
1701;  la  série  courante,  conunencée  en  1816, 
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comprend  24  Tolomes,  plas  9  Yolomes  de  mé- 
moires de  saTants  étrangers. 

L'académie  des  sciences  est  également  nne 
création  de  Golbert,  qui  Tinstitua  en  1666  sans 
aucun  acte  officiel  émané  de  Tautorité  royale  ; 
elle  fut  confirmée  en  1699  par  lettres  patentes 
du  roi.  Sa  constitution,  basée  sur  le  principe  ab- 
solu de  rélection,  a  toujours  passé  comme  une 
des  plus  libérales  qui  existent.  L'académie  est 
aiijourd'hui divisée  en  onze  sections:  cinq  pour 
les  sciences  mathématiques,  comprenant  la 
géométrie ,  la  mécanique,  TastroDomie ,  la  géo- 
graphie et  la  navigation ,  la  physique  générale  ; 
et  six  pour  les  sciences  physiques,  embras- 
sant la  chimie,  la  minéralogie,  la  botanique, 
réconomie  rurale ,  Tanatomie  et  la  zoologie,  la 
médecine  et  la  chirurgie.  £lle  compte  66  mem- 
bres titulaires,  10  académiciens  libres,  8  asso- 
ciés étrangers  et  100  correspondants.  £lle 
donne  des  prix  pour  son  propre  compte;  puis, 
les  prix  pour  les  arts  insalubres ,  la  médecine 
et  la  chirurgie ,  la  physiologie  expérimentale, 
la  mécanique  et  la  statistique,  tous  fondés  par 
Montyon,  enfin,  les  prix  fondés  par  Lalaude, 
le  baron  de  Morogues ,  Laplace ,  Cuvicr ,  Bor- 
din,  Âlliumbert ,  Trémont,  Bréant,  Damoiseau , 
Poncelet,  Jccker,  Barbier,  Godard,  Savigny, 
Dcsmazières^  Thore,  Foumeyron,  Dalmont, 
Ghaussicr,  de  la  Fons-Mélicocq,  Gegner,  Serres, 
Lacazc.  La  collection  des  mémoires  de  Tacadé- 
mie  des  sciences,  depuis  1816,  comprend 
37  voiumes  et  19  de  savants  étrangers,  pins 
la  série  des  comptes  rendus  des  séauces,  70  vo- 
lumes. 

En  France,  comme  en  Italie,  il  y  eut,  dès  le 
quatorzième  siècle ,  des  associations  libres  de 
peintres.  £n  1648,  le  cardinal  Mazarin  fonda 
une  académie  de  peinture  et  de  sculpture,  que 
Golbcrt  compléta,  en  1671,  par  une  académie 
d'architecture.  L'académie  avait  été  réguliè- 
rement constituée  par  lettres  patentes  de 
Louis  XIV ,  en  1 655.  Elle  a  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  regarde  les  arts  du  dessin,  les  con- 
cours qui  ont  lieu  pour  les  grands  prix  de 
peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  et 
composition  musicale ,  la  présentation  au  mi- 
nistre des  candidats  pour  les  places  de  profes- 
seur aux  écoles  des  beaux-arts.  Elle  compte  40 
titulaires,  répartis  en  cinq  sections  :  peinture, 
sculpture,  architecture ,  gravure  et  composition 
musicale,  10  associés  étrangers  et  un  nombre 
indéfini  de  correspondants.  Les  prix  de  fonda- 
tion de  M"**  veuve  Leprince,  de  Deschaumes, 
du  comte  de  Maillé  Latour-Landry ,  de  Bordin, 
de  Lambert,  de  Trémont,  d'Achille  Leclère, 
de  Troyon,  de  Duc,  sont  à  la  collation  de  cette 
académie. 

Vacadémic  des  sciences  morales  et  politi- 
ques est  relativement  moderne;  elle  ne  date 
que  de  Torganisation  de  Tin sti tut,  3  brumaire 
an  lY.  Mais  supprimée  le  3  pluviôse  an  X,  elle 
fut  définitivement  rétablie  par  ordonnance 
royale  du  26  octobre  1832.  Elle  a  pour  objet 
les  sciences  philosophiques  et  les  sciences  du 
gouvernement,  comme  Tindiquent  les  cinq  sec- 
tions dans  lesquelles  elle  est  divisée  :  philoso- 
phie; morale;  législation,  droit  public  et  Juris- 


prudence; économie  politique ,  flnanoeset 
tistique  ;  histoire  générale  et  pbdlofiopfaique 
crets  des  i  4  avril  1855  et  9  mai  i  866).  Ses  i 
bres  sont  au  nonobre  de  40  titulaires,  (* 
démiciens  libres ,  avec  6  associés  étruij 
et  45  correspondants.  Aux  prix  qu'elle  dèt 
viennent  se  joindre  ceux  des  fondations  d 
ron  Félix  de  Beaujouf ,  du  baron  de  Mora 
de  Bordin,  de  Léon  Faucher  et  d'Edmos^ 
phen,  de  Cousin,  de  Stassart  Elle  publie  dâ 
moires,  12  volumes  depuis  1816  et  2  vol! 
de  savants  étrangers.  En  outre,  un  n 
rendu  des  séances  se  publie  régulière 
depuis  1842,  ensemble  60  volumes  en  q 
séries  :  les  quatre  premiers  par  MU.  U 
et  Vergé ,  et  les  suivants  par  ce  dernier 
Les  membres  de  rinslitut  ont  un  trailem^ 
1,200  fr.  et  300  fr.  en  jetons  de  présenwj 

L'académie  de  médecine,  à  Paris,  i 
créée  par  Louis  XYIII,  le  28  décembre  I 
dans  le  but  d'éclairer  le  Gouvernemcol 
tout  ce  qui  Intéresse  la  santé  publique, 
clpalement  sur  les  épidémies,  les  épiztx 
les  difiérents  cas  de  médecine ,  les  ren 
nouveaux  et  les  remèdes  secrets,  les 
minérales,  naturelles  ou  factices.  Elle  j 
place  Tacadémie  de  chirurgie  de  Paris, 
dée  en  1731  par  Louis  XV.  Ses  séances  on 
le  mardi.  L'académie ,  composée  de  97 1 
bres  titulaires,  8  associés  libres,  12  as^) 
nationaux,  12  associés  étrangers,  iOûco 
pondants  nationaux  et  50  corresponds  ois  e 
gers,  se  divise  en  onze  sections,  savoir  :  1  '*. 
tomie  et  physiologie;  2",  pathologie  médii 
3«,  pathologie  chirurgicale;  4^  thérapeuti 
et  histoire  naturelle  médicale;  5*,  mcM 
opératoire;  6*,  anatomie  pathologique;  71 
couchcment;  8*,  hygiène  publique,  mode 
légale  et  police  médicale;  9*,  médcciDe  vé 
uaire;  10^  physique  et  chimie  médicales; 
pharmacie.  L'académie  donne  des  jetons  de 
sence,  et  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
le  budget  de  TÉtat  et  par  des  dons  voloatÈi 
elle  distribue  tous  les  ans  des  prix  et  dci 
compenses.  Ses  publications  consistent  en 
moires  annuels,  commencés  en  1828,  et  ei 
bulletin  de  quinzaine,  de  1836  à  1847.  ] 
hebdomadaire.  L'annuaire  de  1848  repro 
les  titres  de  tous  ses  mémoires  publies 
qu'alors. 

La  société  de  chirurgie  de  Paris,  recon 
comme  établissement  d'utilité  publique. 
décret  impérial  en  date  du  29  août  ISM 
été  fondée  le  l"  juillet  1843,  pardii-sep'' 
rurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  La  soci^l^ 
chirurgie  jouit  d'une  publicité  très-èteDC 
Indépoudamment  de  la  pubUcalion  réguiièr< 
ses  mémoires  et  de  ses  bulletins,  la  Go^ 
des  hôpitaux,  leMotiiteur  det  sciencu,  ^^^ 
médicale  ont  des  rédacteurs  spéciaux  char 
de  suivre  ses  séances  et  d'en  faire  le  coffl 
rendu  hebdomadaire.  Les  séances  ont  lieu  t 
les  mercredis.  La  société  se  compo.<e  <i€ 
membres  titulaires,  70  correspondants  o* 
naux,  70  correspondants  étrangers  et  20  i^ 
clés  étrangers.  Elle  tient ,  le  second  ^^^ 
de  Janvier,  une  séance  solennelle  dansiaqu^ 
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AÉèeeme  le  piîzDnTil,  qui  consiste  en 
Ik  Une  cotisation  qne  ses  membres  payent 
MKflenieDt,  forme,  ayec  le  produit  de  la 
■  M  des  publications  et  le  droit  de  diplOme, 
#ftssoorces  de  la  société. 
'j|-iam4me  année  1859,  le  19  mai,  a  été  fon- 
Vl  h  société  d'anthropologie  de  Paris,  dans  le 

a 4e  centraliser  et  de  diil^r  les  recherches 
tires  à  Tétude  des  races  humaines.  Son 
p^poune  ne  comprend  pas  seulement  la  des- 
iftiofl  pure  et  simple  de  ces  races;  il  em- 
Iwe  encore  Tétnde  de  leurs  origines,  de 
has  ûliations,  de  leurs  migrations,  de  leur 
Mtation  présente  ou  passée,  de  leurs  lan- 
iKs,  de  leurs  monuments.  La  société  se  com- 
tae  de  115  membres  nationaux,  26  membres 
kiBgerset  2 1  correspondants.  Lbb  séances  ont 
ko  le  premier  et  le  troisième  Jeudi  de  chaque 
btt.  Les  ressources  de  cette  société  sont  les 

ts  que  celles  de  la  société  de  chirûigie; 
e  elle  aussi,  elle  publie  des  mémoires 
tHes  bulletins.  Kommons  encore  lasociété  cen- 
Irié d'agriculture  de  France,  lasociété  centrale 
■onicoltore,  la  société  d'acclimatation,  laso- 
Wt  pour  renoouragement  de  Tindustrie  na- 
tale panni  celles  qui  jouissent  le  plus  de 
tte&idération. 

Soos  ne  quitterons  pas  la  France  sans  men- 
iBOfier  les  nombreuses  sociétés  provinciales 
fiij  existent;  chaque  département  en  possède 
Kl  moins  une,  et  c'est  surtout,  on  le  comprend, 
k  ^t  des  étndes  historiques  qui  prédomine 
^où  leurs  membres.  Une  publication  spéciale 
«ir  est  consacrée  sous  le  titre  de:  Annuaire 
^  finstUui  fU9  protnneeê,  des  sociétéa  aavan* 
^tt  du  congrès  uientifiqueê,  Paris,  18i6  et 
ttoées  suivantes. 

iNaLET£BB£.  La  soclété  ro/alc  de  Loudrcs  f ut 
^ti^eo  1660  pourPaTancement  de  la  science 
opéniaentale.  Une  charte  royale  du  15  Juillet 
)^.  et  une  seconde,  plus  complète,  du  22 
"ni  de  l'année  suivante,  rérigèrent  en  corpo- 
nliOQ;  la  charte  de  1663  est  encore  aujourd'hui 
il  loi  fondamentale  de  la  société  royale,  com- 
P^>  à  la  fin  de  1859,  de  691  membres,  dont 
?i&embres  honoraires,  47  étrangers,  353  ayant 
iicbetc  la  contcibntlon  annuelle,   7  payant 
ii  scbelliDgs  par  an,  et  277payant  4  livres  ster- 
N  U  dépense  totale  de  la  société,  pour  Pan- 
sée qui  Tenait  de  finir,  s'était  élevée  à  6,596  ii- 
^^  y  compris  2,700  livres  placées  en  fonds 
^^  La  société  est  divisée  en  huit  comités 
«^àÊQtifiques,  pour  les  mathémiatiques,  Pastrono- 
^c,  U  physique,  hi  chimie,  hi  géologie,  la  bo- 
^^^ue,  la  soologie,  la  physiologie  animale.  Elle 
tient  ses  séances  tous  les  Jeudis  dans  la  grande 
^e  de  Borlington-House,  et  une  séance  an- 
^^f!tmt  te  Jour  de  la  Saint-Ândré,  pour  les 
''actions,  la  proclamation  et  la  remise  des  mé- 
'^iles.  Ses  publications  portent  le  titre  de  Phi^ 
^^^cal  TroHiaetions,  1  vol.  par  an,  et  celui 
de  hoceedings,  bulletin  mensuel.  La  dernière 
histoire  de  la  société  royale  de  Londres  est  de 
»  Charles  Weld,  d'après  laquelle  M.  Ed.  MaUly 
iJ  composé  son  intéressante  notice,  publiée 
^  riftauotre  de  tObservatoire  royal  de 
«ntxeûei  pour  1862. 

I. 


C'est  aussi  M.  Mailly  qui,  dans  l'annuaire  sui- 
vant, a  tracé  l'historique  de  la  société  royale 
astronomique  de  Lombres,  fondée  en  1820  et 
érigée  en  corporation  par  une  charte  du  roi 
Guillaume  IV,  en  date  du  7  mars  1831.  Compo- 
sée de  431  membres  et  49  associés,  la  société 
astronomique  tient  ses  séances  le  second  ven- 
dredi de  chaque  mois,  à  Somerset-House,  dans 
le  Strand;  la  séance  générale  annuelle  a  lieu  le 
second  vendredi  de  février.  La  contribution  an- 
nuelle des  membres  est  de  2  gumées,  plus  un 
droitd'entrée  de  2  guinéeségalement.  La  société 
publie  des  mémoires  et  un  bulletin  mensuel, 
qui  se  complètent  mutuellement. 

La  société  géologique  de  Londres,  siégeant 
également  dans  Somerset-House,  et  composée, 
en  1870,  de  1,245  membres,  dont  39  membres 
étrangers,  40  membres  correspondants  étran- 
gers et  3  honoraires,  fut  fondée  le  13  novembre 
1807  et  reconnue  beaucoup  plus  tard  par  une 
charte  royale  de  1826.  La  cotisation  annuelle 
est  de  2guinées  ou  20guinées  une  fois  payées 
et  6  guinées  pour  droit  d'entrée.  Les  recettes 
de  la  société  s'élèvent  à  2,560  livres  sterling, 
situation  de  1870.  Une  revue  trimestrielle  ren- 
fermant beaucoup  de  cartes  et  planches,  est 
publiée  depuis  1845.  La  publication  des  Trans- 
actions  et  des  Proceedings  a  cessé  depuis  Péta- 
blissement  du  Quarlerly  Journal,  rédigé  par 
les  secrétaires  adjoints  de  la  société. 

L'association  britannique  pour  Pavancement 
des  sciences  fut  fondée  le  27  septembre  1831, 
à  Yorif ,  par  sir  David  Brewster.  G*est  une  réu- 
nion annuelle  nomade  :  la  première  assemblée 
composée  de  300  membres  eut  lieu  fi,  York,  le 
27  septembre  1831,  et  les  autres  successive- 
ment dans  d'autres  villes.  L'association  se  di- 
vise en  sept  ou  huit  sections,  pour  les  sciences 
mathématiques  et  physiques;  la  chimie  et  la 
minéralogie;  la  géologie;  la  zoologie;  la  bota- 
nique et  la  physiologie  animale  et  végétale;  la 
géographie  et  Pethnologie;  la  statistique  et  Pé* 
conomie  politique.  Un  condté  central  à  poste 
fixe  a  Padmlnistration  de  Passociation,  et  fait 
publier  un  volume  annuel  de  reports ,  divisés 
en  mémoires  et  en  procès-verbaux  des  séances. 

L'académie  irlandaise  pour  Pavancement  et 
Pétude  des  sciences,  la  politique,  la  littérature 
et  les  antiquités,  à  DubLn,  reconnue  par  pa- 
tente royale  du  28  janvier  1786,  mais  existant 
déjà  en  1782,  fut  formée  par  la  réunion  de  la 
société  physico-historique  de  Dublin  et  du  co- 
mité archéologique,  sociétés  qui  avaient  été 
fondées  en  1740  et  en  1772.  L'académie  com- 
prend 245  membres  ((ayants,  62  membres  ho- 
noraires et  2 1  correspondants;  elle  se  divise  en 
trois  classes  :  sciences  ;  histoire  et  belles-lettres  ; 
archéologie.  Elle  reçoit  du  gouvernement  une 
subvention  de  300  liv.  steri.  et  publie  des  mé- 
moires sous  la  dénomination  usitée  de  IranS' 
acliofiSf  ainsi  que  des  Proceedings  ou  comptes 
rendus  des  séances. 

En  1 73 1  fut  fondée,  à  Edimbourg,  une  société 
qui  devint,  en  1739,  la  société  des  lettres  et 
des  sciences.  La  société  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie lui  ayant  été  incorporée,  elle  reçut  le 
nom  de  société  philosophique  et  publia  succes- 
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«ivement  trois  volumes  d'essais.  Elie  lût  recon- 
nue parle  gouvernement  le  29  mars  1783.  Les 
membres  sont  au  nombre  de  279,  dont  136 
payants;  la  cotisation  annuelle  est  de  3  guinées 
ou  50  guinées  une  fois  payées,  outre  5  llv. 
sterl.  pour  droit  de  diplôme.  Les  Phiiosophieal 
TransacHons  se  publient  régulièrement  depuis 
1788,  et  les  Prœeedings  depuis  1836. 

L'Angleterre  possède  difiérentes  sociétés 
historiques,  parmi  lesquelles  la  société  royale 
de  littérature  du  Royaume-Uni,  à  Londres, 
fondée  en  1823,  et  qui  a  publié,  entre  autres, 
un  grand  ouvrage  sur  les  hiéroglyphes,  avec 
60  planches  ;  la  société  historique  de  Londres, 
datant  de  1837  ou  1838,  comptant  100  mem- 
bres, avec  cotisation  annuelle  de  5  guinécs,  à 
laquelle  est  due  la  publication  d'une  histoire 
de  rÉglise  anglicane;  la  société  historique  des 
sciences,  à  Londres,  fondée  en  1840,  pour  la 
publication  des  documents  sur  Thistoire  des 
sciences  et  leur  état  en  divers  temps,  avec  co- 
tisation annuelle  de  1  llv.  sterL;  une  autre  so- 
ciété, fondée  également  à  Londres,  en  1842, 
pour  rhistoire  ancienne  d'Angleterre. 

Allemaonb.  L'académie  des  sciences  de  Ber- 
lin, fondée  en  1707  par  le  roi  Frédéric  !«',  sur 
la  proposition  de  Tillustre  Leibnitz,  son  premier 
président,  est  régie  aujourd'hui  par  les  statuts 
royaux  du  31  mars  1838,  remplaçant  ceux  du 
24Janvierl812.  Composée,  au  l*' janvier  1871, 
de  46  membres  ordinaires,  22  pour  la  classe 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  et 
24  pour  la  classe  philosophique  et  historique, 
elle  compte  13  membres  étrangers  pour  la 
première  plasse  et  2  pour  la  seconde,  il  mem- 
bres honoraires,  83  correspondants  de  la  classe 
des  sciences  et  100  de  la  classe  de  philosophie. 
Chaque  membre  ordinaire  Jouit  d'un  traitement 
annuel  de  200  thalers.  Les  séances  sont  heb- 
domadaires, et  trois  séances  solennelles  et  pu- 
bliques ont  lieu  chaque  année  :  le  24  Janvier, 
Jour  anniversaire  de  la  naissance  du  roi  Fré- 
déric II,  le  3  Juillet  en  mémoire  de  Leibnitz,  et 
le  Jour  anniversaire  delà  naissance  du  souverain 
régnant.  Les  publications  consistent  en  mé- 
moires et  comptes  rendus  mensuels. 

La  société  royale  des  sciences  de  Oôttingue, 
dont  la  fondation  date  de  1751,  a  toujours  été 
une  des  plus  célèbres  de  l'Allemagne.  Actuel- 
lement, le  nombre  de  ses  membres  ordinaires 
est  de  8  pour  la  classe  des  sciences  physiques, 
de  6  pour  celle  des  sciences  mathématiques,  et 
de  10  pour  celle  de  l'histoire  et  de  la  philologie  ; 
elle  a  des  membres  honoraires,  des  associés 
étrangers  et  des  correspAnduits  dont  le  maxi- 
mum  est  fixé,  pour  les  associés  à  25,  pour  les 
correspondants  à  50  par  classe.  Outre  un 
journal  hebdomadaire  critique,  qui  parait  sous 
sa  direction,  elle  publie,  par  mois,  un  bulletin 
de  ses  séances,  et,  par  an,  des  mémoires,  dont 
la  dernière  série,  datant  de  1811,  forme  aujour- 
d'hui 20  volumes,  les  8  premiers  en  latin.  Le 
Journal  critique  a  pour  titre:  GœUingische  ge- 
iehrt»  Awteigeti,  le  bulletin:  Pfachrichten  V07i 
der  kœnigUchen  GeseiUchq/t  der  Wissenschaf' 
ien  und  der  G.  A,  Universitùt, 

L'académie  royale  des  sciences  de  Munich, 


légalement  fondée  le  28  mars  1759,  se  <Ui 
en  trois  classes:  philosophie  et  philolu 
sciences  nuithématiques  et  physiques;  Mst^ 
La  première  classe  compte  13  membres  « 
naires,  l  membre  extraordinaire,  62  étruu 
et  8  correspondants.  Ces  nombres  sont  resj 
tivement  de  17,  8,  85,  81  pour  la  deou 
classe,  et  de  16,  6,  37,  35  pour  la  troi» 
plus  15  membres  honoraires  pour  les  t 
classes  réunies.  Celle  des  sciences  matbéd 
ques  et  physiques  se  subdivise  en  huit 
tiens:  histoire  naturelle;  astronomie;  iiul 
matiques  et  mécanique;  physique;  chid 
zoologie,  anatomie  et  physiologie;  botaDi<| 
minéralogie  et  géognosie. 

Mentionnons  encore,  pour  l'Allemagne, 
cadémie  Léopoldine,  société  de  natunlM 
actuellement  fixée  à  Jéna.  Ses  membres, 
tionaux  et  étrangers,  prennent  ou  reçoh 
chacun,  comme  surnom,  le  nom  d'une  sonu 
scientifique*.  C'est  une  grande  instiiutioD,  i 
rhistoire  a  été  publiée  par  on  de  sesmem^ 
M.  Neigebaur,  en  1  voL  in-4«,  avec  portn 
Elle  tire  son  nom  de  l'empereur  Léopold 
qui  la  prit  sous  sa  protection  en  1677. 

Autriche.  L'académie  impériale  dessdeij 
de  Vienne  a  été  fondée  en  1652,  recoDStii 
par  lettres  patentes  de  l'empereur  Ferdinani 
en  date  du  14  mai  1847,  et  se  divise  en 
classes ,  l'une  pour  les  sciences  mathématiql 
et  naturelles,  l'autre  pour  la  philosophi^ 
l'histoire.  Son  personnel  est  de  60  mami 
effectifs,  30  pour  chaque  classe,  de  120  m^ 
bres  correspondants,  60  par  classe  (30  poul 
pays  et  30  pour  l'étranger),  de  24  membres! 
noraires  (8  pour  le  pays  et  16  pouri'élraQgj 

Les  autres  grandes  académies  de  ïiutn 
sont:  l'académie  impériale  et  royale  des  bea 
arts  à  Vienne,  fondée  en  1704;  l'académie 
périale  et  royale  Joséphine  de  médecine  et 
chirurgie,  à  Vienne,  fondée  en  1786;  la  sod 
impériale  de  géographie  de  Vienne,  associât^ 
libre,  fondée  en  Janvier  1856;  la  société  roy 
des  sciences  à  Prague,  fondée  comme  socij 
libre  en  1769,  avec  ses  statuts  renouTeié^ 
l«'Juillet  1 868  et  divisée  en  deux  classes comi 
l'académie  de  Vienne,  ayant  21  membres  or| 
naires,  46  extraordinaires,  7  honoraJre5, , 
étrangers  et  correspondants;  l'académie  ^ 
groise  des  sciences,  à  Pesth,  fondée  par  lesetj 
hongrois  dans  la  diète  de  1825  à  1827,  ess^ 
tieliement  pour  la  culture  et  lapropam 
des  sciences  en  langue  magyare,  et  divisée  | 
trois  sections  :  a)  des  langues  et  des  bellt^ 
lettres  ;  à)  des  sciences  phOosophiqaes,  sociai{ 
et  historiques;  c)  des  sciences  mathématKTo^ 
et  naturelles.  ' 

Itaub.  Douze  académies  principales  ui<! 
Tattention  du  monde,  savant  surlap^'^f^q 
italienne:  l'académie  royale  de  Tario,  ^J^ 
en  deux  classes  pour  les  sciences  P^?^^^ 
et  mathématiques,  et  pour  les  sciences  nK 
raies,  historiques  et  philologiques;  rac^)^"" 

1.  A  l'école  pAl«tlo«,  institué*  par  Chtfl«a*("'J 
appelée  improprement  Académie,  les  nev^r*'    < 
rent  ansii  prendre  un  nom  littéraire,  dtni  o° 
d'égalité  entre  enx. 
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ëfdatBfe  et  des  beaux-arts,  de  la  même  ville, 
Me  dans  le  siècle  dernier;  racadémie  royale 
étCnuca,  à  Florence,  occupée  à  rédiger  la 
#piâffle  édition  de  son  Dictionnaire  de  la 
lipe  italienne;  facadémie  des  sciences  et 
ÉBiafts  des  Finoeriiici,  fondée  en  1691,  à 
ftDDe,  où  Foa  parle  Titalien  le  plus  pur; 
ikadéfflîe  rofale  des  sciences  et  beûes-lettres 
4fcSiples,  fondée  en  1780  et  réorganisée  au 
MB  de  leptembre  1 860  ;  Tacadémle  des  beaux- 
irts  de  la  même  Tille;  Tacadémie  royale  des 
Kieices,  lettres  et  arts,  de  Milan,  fondée  eu 
U!!  et  réorganisée  en  1860;  Tacadémic  des 
«uees,  lettres  et  arts,  dePadoue,  fondée  par 
énret  da  sénat  de  Venise,  en  date  du  18  mars 
1779;  rinstitat  des  sciences,  lettres  et  arts, 
de  Venise,  qui  fut  créé  en  1802  par  une  loi 
k  U  République  cisalpine;  Tacadémie  des 
«eoces  de  Tinstitnt  de  Bologne ,  qui  remonte 
irinoëe  1690,  et  dans  laquelle  le  pape  Bé- 
ai XIV  fènda,  en  1745,  une  classe  de  pen- 
éenaires;  Tacadémie  palermitaine  des  scien- 
«let  belles -lettres,  assurément  la  plus  an- 
CRDiie  qui  existe,  puisqu'on  reporte  son  origine 
alio  1231;  Facadémie  des  sciences  de  Gatane, 
Mèe  en  1744. 

£éPAG!fB  et  Portugal.  Outre  les  corps  litté- 
nires  et  scientifiques,  dits  académie  de  juris- 
pradence  et  de  lé^lation,  académie  de  méde- 
Qoe,  académie  d'archéologie,  athénée,  etc.,  11 
7  a  i  Madrid  cinq  académies  royales  subven- 
tiODoées  par  le  gouTemement,  savoir:  Taca- 
deiflie espagnole,  ou  de  la  langue  nationale; 
Ftcadémie  dliistoire;  l'académie  des  arts  no- 
Mes,  peinture,  sculpture  et  architecture,  nom- 
aeeaoâsiSan-Fernando, fondée  sous  Philippe  Y, 
&Û£  entrée  en  actlTité  seulement  depuis  1752, 
fuos  Ferdinand  VI;  Tacadémie  des  sciences 
^Aictes,  physiques  et  naturelles,  qui  ne  date 
les  de  1847,  et  Tacadémie  des  sciences  mo- 
ob  et  politiques,  plus  récente  encore,  puis- 
IstUe  fut  créée  par  Tarticle  160  de  la  loi  du 
'septembre  1857  et  par  décret  royal  du  30  du 
aésie  mois. 

Après  l'académie  des  sciences  de  Thomar,  en 
Kstninadnre,  de  Tan  1752,  et  après  Tacadémie 
^le  portugaise  de  llafra ,  fondée  par  le  mar- 
quis de  Pofflbal,  fut  fondée,  à  Lisbonne,  le 
tk  décembre  1779,  Facadémie  royale  des  scien- 
ces, diTisée  en  deux  classes  :  la  première, 
P^  les  sciences  naturelles,  et  la  seconde 
poorles  sciences  politiques  et  morales;  le  pré- 
lat est  toujours  un  prince  de  la  dynastie 
rcgioQte.  L*académie  royale  des  beaux-arts  de 
t^one,  racadèmie  des  beaux-arts  et  Taca- 
•toe polytechnique.  Tune  et  Tautre  au  Porto, 
MiQt  des  établissements  d'instruction  spéciale. 

ilossis.  L'académie  impériale  des  sciences 
îe  Saint-Pétersbourg  est  une  création  de  Pierre 
^i^rand,qui,  après  en  avoir  conféré  avec  Leib- 
^  et  d'antres  illustrations  de  Tépoque,  la 
foûdale  28  janvier  1724.  De  son  cOté,  l'impé- 
ratrice Catherine  II  fonda,  en  1783,  l'académie 
nttse,  ponr  encourager  le  développement  de 
^Bttèratnre  proprement  dite,  et  en  1841  l'aca- 
^^  russe  fut  incorporée  à  Tacadémie  des 

«iences  par  l'empereur  Nicolas.  D'après  son 


(«ganisation  actuelle,  l'académie  impériale  se 
divise  en  trois  classes  ou  sections:  1«  la  classe 
physico-mathématique;  2<»  la  classe  de  littéra- 
ture et  de  langue  russe,  ayant  un  règlement  à 
part;  3<*  la  classe  lûstorico-philologique.  Les 
travaux  de  l'académie  sont  déposés  dans  huit 
recueils  diflférents  de  commentaires,  d'actes, 
de  mémoires,  et  dans  un  bulletin  scientifique 
destiné  aux  notices  de  moindre  étendue  et  dont 
la  publication  ne  comporte  point  de  retard. 

L'académie  impériale  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie à  Saint-Pétersbourg,  fondée  le  12  fé- 
vrier 1799  et  réoiganisée  en  1802,  est  en  môme 
temps  une  école  de  médecine  réunissant  un 
très-grand  nombre  d'étudiants  en  médecine,  et 
des  étudiants  pour  l'art  vétérinaire  et  pour 
la  pharmacie.  Klie  publie  trois  recueils  diffé- 
rents, en  russe,  allemand  et  firançais. 

L'académie  impériale  des  béaux-arts  à  Saint- 
Pétersbourg  est  un  établissement  d'instruction 
comptant  300  élèves,  où  Ton  apprend  la  pein- 
ture, la  sculpture,  l'architecture,  la  gravure  et 
l'art  du  médailleur  ;  il  y  a  des  musées  de  pein- 
ture, de  sculpture,  d'architecture,  avec  des  mo- 
dèles de  différents  édifices  anciens  et  modernes, 
d'archéologie  chrétienne  et  une  bibliothèque; 
l'établissement  et  atelier  de  mosaïque,  où  l'on 
enseigne  cet  art  et  exécute  des  commandes, 
sous  la  direction  d'un  professeur  de  l'académie, 
appartient  aussi  à  racadèmie.  Dans  une  des 
salles  de  l'académie  ont  lieu  les  réunions  des 
sociétés  des  architectes  et  des  autres  artistes. 

La  société  impériale  géographique  de  Russie, 
à  Saint-Pétersbourg,  ne  date  que  de  1845.  Fon- 
dée le  6  août  de  cette  année,  elle  se  compose 
de  quatre  sections  :  de  géographie  mathémati- 
que, de  géographie  physique,  d'ethnographie 
et  de  statistique.  Des  sections  séparées  furent 
fondées  en  1851  àlrkontslc  en  Sibérie,  et  en 
1850  au  Caucase.  En  1867  furent- fondées  deux 
nouvelles  sections:  la  section  des  provinces 
de  l'Ouest  et  la  section  d'Orenbouig.  Les  publi- 
cations de  la  société  comprennent,  outre  plu- 
sieurs recueils  spéciaux ,  dix-huit  volumes  de 
mémoires,  un  bulletin  mensuel,  des  monogra- 
phies, des  cartes  et  des  atlas. 

Suéde.  L'académie  suédoise  à  Stockholm  fut 
instituée  par  Gustave  111,  le  20  mars  1786.  Dans 
le  discours  par  lequel  ce  souverain  inaugura 
ses  séances,  il  annonça  que  son  but  était  de 
fixer  les  régies  et  d'étendre  la  connaissance  de 
la  langue  suédoise,  de  célébrer  et  de  rappeler 
les  souvenirs  nationaux,  comme  aussi  de  faire 
l'éloge  des  grands  hommes  qui  avaient  servi  ou 
sauvé  la  patrie,  et  de  contribuer  ainsi  non- 
seulement  à  l'ennoblissement  de  la  langue, 
mais  aussi  à  la  gloire  des  fils  les  plus  illustres 
de  la  Suède.  Les  mémoires  de  l'académie  sont 
publiés  annuellement  et  contiennent  des  bio- 
graphies d'illustres  Suédois,  les  pièces  qui 
ont  remporté  les  prix  d'éloquence  et  de  poésie, 
ainsi  que  des  dissertations  littéraires,  histori- 
ques, philosophiques  et  philologiques ,  dues  a 
des  membres  de  l'académie.  Ces  mémoires, 
publiés  de  1786-1871,  forment,  en  ce  moment, 
51  volumes  in  %"*.  Le  prix  de  poésie  fut  décerné, 
en  1857,  au  prince  Oscar,  pour  les  chants  en 


548 


CORPS  SAVANTS.  —  COERUPTION. 


Hionneur  de  la  flotte  suédoise.  £d  1870  Taca- 
démie  a  publié  le  premier  fascicule  de  son 
grand  Dictionnaire  de  la  langue  suédoise. 

Dansmark.  En  1742  fut  fondée  la  socièlas 
Hafnientiê  bonis  artibus  promovefidis  ;  Chris- 
tian VI  la  reconnut  Tannée  sulTante,  et  quatre 
ans  plus  tard  elle  devint  la  société  royale 
actuelle  des  sciences  de  Copenhague.  Ses  pu- 
blicationSy  illustrées  d'un  grand  nombre  de 
planches,  sont  nombreuses  et  importantes,  sur- 
tout dans  le  domaine  des  sciences  mathémati- 
queSy  physiques  et  d'histoire  naturelle.  Ou  eu 
est  maintenant  à  la  cinquième  série  des  mé- 
moires  des  deux  classes  des  sciences  et  des 
lettres..  Depuis  six  ans  les  mémoires,  ainsi  que 
les  bulletins,  sont  accompagnés  de  résumés 
français.  Son  histoire  séculaire,  de  t742  à  1842, 
a  été  pubhée  par  Molbeclc. 

Belgique.  L'académie  impériale  et  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  firuxeiles,  créée 
par  lettres  patentes  de  Timpératrice  Marie- 
Thérèse  (16  décembre  1772),  cessa  d'exister 
sous  le  régime  français.  Rétablie  le  7  mai  1816, 
elle  fut,  par  arrêté  royal  du  1*' décembre  1845, 
réoiganiséc  en  académie  royale  des  sciences, 
des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Belgique.  Cha- 
cune de  ces  trois  branches  fonne  une  classe 
composée  de  30  membres,  10  correspondants 
et  50  associés;  en  outre,  7  académiciens  for- 
ment une  commission  royale  d'histoire  pour 
la  publication  des  chroniques  belges  inédites, 
et  l'on  a  institué  dans  la  classe  des  lettres  deux 
conmiissions  chargées  de  la  publication,  l'une 
des  anciens  monuments  de  la  littérature  fla- 
mande, Tautre  d'une  collection  des  grands 
écrivains  du  pays.  Des  membres  des  trois 
classes  ont  entrepris  la  rédaction  d'une  biogra- 
phie nationale.  Une  collection  complète  des 
publications  de  l'académie  depuis  son  origine, 
monographies,  mémoires,  notices,  bulletins  des 
séances,  annuaires,  est  trés-diflicilc  à  former. 
Dans  le  premier  volume  de  ÏÀnnuaire  .de  la 
bibliothèque  royale  de  Belgique,  par  le  baron 
de  Reiifenbeiig,  on  peut  voir  ce  qui  doit  com- 
poser cette  collection,  avec  addition  dans  les 
volumes  des  années  suivantes.  L'académie  de 
Bruxelles  pour  l'enseignement  universitaire,  de 
la  période  française,  et  sur  laquelle  un  recueil 
biographique  est  conservé  en  manuscrit  à  la 
bibliothèque  royale,  ne  se  rattache  en  rien  à 
l'institution  de  Marie-Thérèse. 

Une  académie  royale  de  médecine  de  Belgi- 
que existe  également  à  Bruxelles.  Gréée  par 
arrêté  royal  du  19  septembre  1841,  elle  se 
compose  de  membres  titulaires,  adjoints,  cor- 
respondants et  honoraires.  Ses  publications 
consistent  en  mémoires  et  bulletins  mensuels. 

Pays-Bas.  L'académie  royale  des  sciences  à 
Amsterdam,  instituée  par  ordonnance  royale  du 
26  octobre  1851,  a  remplacé  l'institut  royal  des 
Pays-Bas,  créé  au  mois  de  mai  1808  par  le  roi 
de  Hollande,  Louis-Kapoléon.  L'académie,  di- 
visée en  deux  sectious,  a  publié,  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  on  trouvera  la  nomen- 
clature dans  un  opuscule  intitulé  :  Kevue  des 
sociétés  savantes  de  laMerlande^  par  W.  Yro- 
lik,  pubUé  en  1857. 


AsŒ.  La  société  des  arts  et  sciences  à 
Tia  est  le  plus  ancien  de  tous  les  corps  sai 
de  l'Asie.  Fondée  le  24  avra  1778,  eUe  se 
sentit  de  l'influence  de  la  compagnie  des 
orientales,  avec  des  alternatives  de  pi 
et  de  décadence.  Inactive  depuis  I82ti, 
reprit,  en  1830,  ses  publications  et  se 
aujourd'hui  en  pleine  activité. 

Il  existe  à  Batavia  deux  autres  sociétc^ 
vantes:  la  société  royale  des  sciences 
relies  fondée  en  1850,  et  la  société  d'indai 
et  d'agriculture  des  Indes  néerlandaises, 
à  l'occasion  d'une  exposition  des  produite 
l'industrie  de  cet  archipel  en  1853. 

AuÉRiQUE.  La  société  philosophique  de 
bridge  est  une  association  libre,  fondée 
mai  1780  à  Cambridge,  ville  annexe  d^ 
ton;  elle  publie  des  mémoires  sous  le  titrej 
Transactions,  et  des  Proceedings  oo  buliel 
des  séances. 

Mentionnons,  en  terminant,  la  société 
ricaine  philosophique  de  Philadelphie,  et 
l'Amérique  du  Sud,  l'institut  historique  et 
graphique,  dans  la  capitale  du  Brésil .  et 
l'empereur  est  un  des  membres  les  pins 
dus  et  les  plus  actifs.  L'institut,  fondé  en  1 
est  divisé  en  deux  classes,  histoire  et  geo^ 
phie,  composé  d'un  nombre  illimité  d'i 
nationaux,  et  de  membres  correspondante. 
tlonaux  et  étrangers,  il  a  déjà  publié  40  voli 
de  documents,  mémoires,  biographies  et  étuî 
diverses.  Xavier  HfiuscHLi>< 

CORRUPTION.  On  sait  que  Montesquieu 
tingue  entre  trois  formes  de  gouTernemenCJ 
république,  la  monarchie  et  le  despotisme, 
qu'après  en  avoir  décrit  la  nature ,  il  établil 
principe  qui  est  le  ressort  de  chacun  d'euj 
attribue  ainsi  à  la  république  la  vertu,  à  la 
uarchic  ïhonncurj  au  despotisme  la  crainli 

Aucune  chose  dans  ce  monde  n*étant  à  Yi 
de  la  décomposition,  Montesquieu  dut  cherci 
comment  vient  la  corruption  et  comment 
se  manifeste  dans  chaque  nature  de  gouvcn 
ment. 

On  a  sans  doute  lu  le  livre  Vni  de  rinunorttlV 
œuvre  à  laquelle  nous  faisons  allusion  {Espr''\ 
des  lois)*j  nous  nous  abstenons  donc  de  VaLs- 


1.  Nous  reprodnfsoBii  ici,  pour  la  commodité  âa 
lectear,  let  pMMges  les  plas  MiiUaiiti  du  Uttc  Vlil. 

Cbap.  I.  La  corruption  de  chaque  gouTeraeistfsi 
commence  presque  toujours  par  ceHe  des  prlnriit^.». 

Chai»,  ii.  Le  principe  de  la  démocratie  ■•  eorrompt, 
noB*senlement  lorsqu'on  perd  l'esprit  d'dgalité,  mai* 
encore  quand  on  prend  l'esprit  d'égalité  extrême ,  e: 
que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu*il  ehotsit  pou; 
lui  commander.  Pour  lors  le  peuple,  ne  pouvant  «oof 
frlr  le  pouvoir  même  qu'il  confie,  veut  tout  teire  par 
lui-même,  délibérer  pour  le  sénat,  exécater  pour  le* 
magistratf),  et  dépouiller  tous  les  Juges 

CuAP.  VII.  Le  principe  de  la  monarchie  se  eoxTonpt. 
lorsque  les  premières  dignités  sont  les  marques  d» 
lapiemière  servitude;  lorsqu'on  ôte  eux  grands  <« 
respect  des  peuples,  et  qu'on  les  rend  de  vils  lustre- 
ments  du  pouvoir  arbitraire.  — Il  se  corrompt  encort 
plus ,  lorsque  l'honneur  a  été  mis  en  ceutradicUos 
avco  les  honneurs,  et  que  l'on  peut  être  à  la  foi^  cou- 
vert d'infamie  et  de  dignités.  Il  se  corrompt  Ior^(iD« 
le  prince  change  sa  justice  en  sévérité:  lorsqu'il  nai, 
comme  las  empereurs  romains  ,  vne  teie  de  If  rdusr 
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\pB.  Nos  propres  idées  ne  s'éloignent  pas  bean- 
«9 de  ceUes  de  Villostre  maître;  seulement, 
KceDt  ans  les  événements  se  sont  pressés 
rbîstoire  comme  peut-être  Jamais  aupa- 
imit,  et  en  un  siècle  nons  arons  pins  appris 
■  Bos  aïenx  en  douze  ou  quinze.  Nous  ne 
Miognerons  que  deux  formes  élémentaires 
niimples  de  gouremement,  qni  peuvent  ezîs- 
cr  chacune  à  part  ou  dans  des  combinaisons 
perses.  Dans  Tnn  de  ces  gouTemements 
tiples  la  puissance  appartient  au  peuple,  à  la 
«sse  des  citoyens;  dansFautre  le  pouvoir  est 
Wr  les  mains  d*nn  individu,  d*one  famille,  et 
iBation  0*7  participe  pas.  G*est  d'une  part  la 
Ijnbfiqoe  et  de  Tautre  la  monarchie  absolue. 
Soos  considérons  un  sentiment  très-vif  de  la 
%nité  du  citoyen  comme  la  seule  base  sur  la- 
IKfle  une  république  puisse  être  assise  d'une 
niere  durable.  L'amour  de  la  patrie,  —  c'est 
ÉBiqne  Montesquieu  définit  la  vertu  polilique^ 
-Iraosporte  des  montagnes,  mais  seulement 

Cid  il  est  surexcité  par  le  danger.  C'est  pour 
r  contre  l'ennemi  qu'il  donne  de  la  force, 
(fU  provoque  les  plus  grands  sacrifices.  Mais 
I  plupart  des  hommes  sont  plus  facilement 
■enès  à  un  grand ,  à  un  immense  effbrt  de 
nrte  dnrée ,  qu'à  une  longue  succession  inin- 
errompne  de  très-légers  renoncements.  L'a- 
imr  de  la  patrie  ne  suffit  donc  pas  pour  ser- 
ifr  d^  base  à  une  république;  d'ailleurs,  ce 
ffrait  être  injuste  vis-à-vis  des  autres  formes 
t^^uTemement  que  de  Jes  considérer  comme 
mrées  de  cette  chaleur  vivifiante  qui  porte  le 
MD  de  patriotisme. 

Cest  donc  la  dignité ,  ou  le  respect  de  soi- 
Même  allié  à  Famonr  de  la  liberté,  qui  est  le 
|(iDdpe  des  républiques,  l'âme  des  démocra- 
ies véritables.  Là  où  ce  respect  de  soi-même 
iiii  début,  le  régime  de  l'égalité,  la  frugalité  et 
■tee  ie  patriotisme  n*empécbent  pas  la  cor- 
t^n,  et  ici  nous  prenons  le  mot  dans  la 
^ie  acception  éHaUéraiion,  qui  est  en  gêne- 
nt celle  de  Montesquieu ,  et  de  cwieiusion, 
*^  qn*on  lui  donne  plus  fréquemment  de  nos 
jmrs.  Végobme,  le  désir  du  gain  (l'avarice,  dit 
lEoiitesquieu)  sont  des  passions  toujours  éveil- 
IHg  dans  rbomroe,  et  s'il  ne  trouve  pas  dans 
^  for  intérieur  un  frein ,  comment  résiste- 
rùi-il  à  la  tenUtion  ? 
Uistoire  nous  fournirait  bien  des  faits  si 
M»  TooliODS  citer  des  exemples.  Nous  pour- 
^m  parler  de  la  république  hollandaise,  où  les 
'iHiuiiesaii  pouvoir,  sauf  quatre  (dont  les  deux  de 
^tii),  acceptèrent  l'argent  de  Louis  XIV,  sachant 
W  ce  monarque  se  proposait  d'envahir  leur 
■ttlrii'.  La  frugalité  qui  régnait  en  Suisse,  l'ex- 

'^.«•t  poitrine  ;  lonqnMl  prend  cet  air  menaçant  et 
trrnVi^qtic  Commode  faisait  donner  àseiatatnes 

Chap.  X.  Le  principe  dn  gonvernement  despotique 
**  corrompt  «AUf  cesce ,  parce  qu'il  est  corrompu  par 
'*  iii'^Tv.  Lesaatres  gouTernement«  périssent,  parce 
'  *^l«i  Mcidente  particuliers  en  violent  le  principe  ; 
••^•i-«i  périt  par  aon  vice  intérieur,  lorsque  quel- 
■•"ti  «Miet  accidentelles  n'empêcbcnt  pas  son  prin- 

}•*  de  i^e  corrompre 

Crip.  XI.  Lorvqne  lea  principes  du  gouvernement 
*«cii  Qse  fpii  «orrompui  »  les  metUeurea  lois  devlen* 
BtatoiuraiacSfCt  se  tournent  contre  l'État:  lorsque 
i*^  prÎBctpei  en  sont  sains  ,  l'^s  roanvaises  ont  l'eiTet 
<^«>bosBes,  la  force  du  principe  entraine  tout 


tréme  simplicité  du  genre  de  vie  de  ce  peuple, 
n'empêcha  pas  les  descendants  des  vainqueurs 
de  Morgarten  et  de  Sempach,  les  flis  de  ceux 
qui.  en  1551,  votèrent  une  loi  défendant  de  bri- 
guer les  bailliages,  ou  les  emplois  seulement 
honorifiques,  ces  Suisses,  disons-nous,  en  vin- 
rent cependant  jusqu'à  vendre  sans  rougir  en 
pleine  assemblée,  au  plus  oflRrant  et  au  dernier 
enchérisseur,  les  bailliages  et  autres  emplois 
lucratifs  des  pays  soumis  aux  cantons.  Zschocke, 
qui  nous  raconte  ce  fait  dans  son  Histoire  de 
la  lutte  et  de  la  destruction  des  républiques 
démocratiques  de  SchwytZj.  Uri  et  Unterwal- 
den ,  rapporte  encore  qu'on  mettait  à  Tenchère 
même  les  plus  hautes  fonctions  de  la  républi- 
que, comme  celle  de  Landammann  ;  et  comme 
des  citoyens  isolés  osèrent  s'élever  contre  cet 
abus,  le  peuple  décréta  expressément  en  1680 
que  quiconque  le  critiquerait,  payerait  une 
amende  de  cent  écus,  et  serait  exclu  du  droit 
de  cité  (p.  99). 

Nous  nous  abstenons  de  rechercher  des  faits 
de  corruption  dans  des  républiques  modernes, 
surtout  aux  États-Unis  {voy,)  de  crainte  d'en 
faire  une  moisson  trop  abondante.  Il  nous  suffit 
de  démontrer  que  la  vertu  (dans  l'acception  que 
lui  donne  Montesquieu)  n'empêche  pas  une 
démocratie  de  se  corrompre. 

Ajoutons  qu'en  citant  la  Suisse,  nous  avons 
eu  indirectement  Toccasion  de  réfuter  Machia- 
vel, qui  semble  croire  qu'an  peuple  corrompu 
ne  peut  pas  se  régénérer  ;  car  on  y  chercherait 
en  vain  de  nos  Jours  les  abus  qui  régnaient  il 
y  a  deux  siècles.  Du  reste,  Montesquieu  s'y 
était  trompé  aussi,  comme  on  a  pu  le  voir  dans 
la  note  à  laquelle  nous  avons  renvoyé  a  la  page 
précédente. 

Ainsi  donc ,  dans  les  gouvernements  popu- 
laires, c'est  d'en  bas  ou  plutôt  de  la  masse  des 
citoyens  que  part  la  corruption  sous  toutes  ses 
formes;  il  ne  saurait  être  question  ici  de  cor- 
rupteurs. Si  la  partie  gouvernante  de  la  nation 
exerce  plus  tard  un  effet  délétère  sur  la  partie 
gouvernée,  c'est  que  l'une  sort  de  l'autre,  y 
rentre  pour  «se  retremper,  à  son  contact»  et 
en  exprime  à  une  puissance  élevée  les  défauts 
comme  les  qualités.  Dans  une  monarchie ,  au 
contraire ,  on  peut  supposer  une  ligne  de  dé- 
marcation assez  tranchée  entre  le  souverain  et 
les  sujets,  mais  il  n'en  est  pas  moins  admissible 
que  le  prince  puisse  exercer  une  action  cor- 
ruptrice. La  servilité  des  sujets .  sans  doute , 
n'est  pas  faite  pour  inspirer  au  souverain  beau- 
coup de  modération  dans  remploi  de  son  auto- 
rité, mais  il  est  évident  que  le  pouvoir  absolu 
précède  généralement  la  servilité. 

Mais,  si  'le  monarque  est  puissant  pour  le 
mal ,  puisqu'on  cherche  ses  modèles  dans  les 
régions  supérieures,  il  doit  aussi  pouvoir  faire 
le  bien  et  arrêter  la  corruption,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure.  A  la  corruption  des  mœurs 
il  opposera  des  mœurs  pures ,  et  il  saura  pré- 
venir la  concussion  par  de  bonnes  lois  et  par 
une  politique  aussi  juste  et  libérale  à  rintérieur 
que  loyale  et  digne  à  l'extérieur. 

Si  la  corruption  des  mœurs  et  surtout  celle 
des  dépositaires  du  pouvoir  peuvent  se  ren- 
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contrer  dans  les  denx  fonnes  simples  du  gon* 
Temcment,  ne  pourrait-on  pas  trouver  une 
combinaison  qui  réunit  les  principes  essen- 
tiels de  chacune  d'elles,  de  sorte  que  Tun 
senrirait  de  frein  à  l'autre  et  en  empêcherait 
Taltération  ?  De  bons  esprits  Tout  pensé,  et  on 
a  préconisé  à  cet  effet  le  gouvernement  consti- 
tutionnel. Nous  avons  lieu  de  penser  que  ce 
mode  de  gouvernement  retarde,  s'il  n'arrête 
pas,  la  corruption  des  mœurs  et  fait  cesser  ou 
diminuer  les  actes  de  concussion. 

Tout  le  monde  sait,  par  exemple,  qtie  les 
ministres  de  Charles  II  et  ceux  de  la  reine 
Anne  ne  se  faisaient  pas  scrupule  de  vendre  à 
Louis  XIV  les  secrets  de  leurs  souverains  1  On 
a  vu  des  projets  d'attaque  trahis  par  le  ministre 
de  la  guerre  (qu'on  en  cherche  le  nom  dans 
Macaulay),  et  manquer  par  suite  de  cette  trahi- 
son !  Un  peu  plus  tard,  le  ministre  Walpole  se 
fit  corrupteur,  mais  déjà  on  n'aurait  plus  osé 
accepter  l'argent  de  l'étranger.  C'est  sur  les 
menà>res  du  parlement  que  ses  efforts  se  por- 
tèrent. Encore  un  peu  de  temps,  et  les  faits  de 
cette  nature  deviennent  une  exception.  (  Foy. 
Ëleotion.) 

Ce  qui  moraUse  dans  les  gouvernements 
libres,  c'est  la  publicité.  La  corruption  ne  sau- 
rait résister  longtemps  aux  attaques  dans  la 
chambre,  dans  la  presse,  dans  les  pamphlets. 
C'est  la  publicité  qui  est  le  meilleur  moyen 
d'inspirer  le  respect  de  soi-même ,  qui  est  la 
plus  sûre  sauvegarde  contre  les  effets  des  ten- 
tations les  plus  puissantes. 

11  nous  reste  à  mentionner  la  question,  sou- 
levée dans  quelques  traités  du  droit  des  gens 
(Martens,  KlQber),  de  savoir  s'il  est  permis  de 
corrompre  les  ministres,  ambassadeurs,  géné- 
raux ,  sujets  ennemis  ?  On  a  même  demandé 
s'il  est  permis  d'exercer  la  corruption  chez 
des  amis!  Mais  comme  nous  flélrissons  la  cor- 
ruption portée  dans  le  camp  de  l'adversaire, 
nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  ce  que  nous 
pensons  du  mal  qu'on  tenterait  de  faire  à  un 
allié.  Nous  savons  bien  que,  malgré  tout  ce 
que  nous  pourrions  dire ,  dans  hi  pratique,  plus 
d'un  continuera  à  prendre  l'argent  pour  auxi- 
liaire; mais  quelque  vains  que  puissent  être 
nos  efforts,  nous  ne  cesserons  de  réagir  contre 
les  abus.  La  corruption  est  toujours  et  en  tous 
cas  un  crime  pour  celui  qui  l'exerce  comme 
pour  celui  qui  la  subit.         Maurice  Block. 

OoMPARBz:  Déeadeneo,  élection,  MaoblaTélIsne. 

GORSAIRB.  Voy.  Lettre  de  marque,  Pira- 
terie, Priies. 

GORTÈS,  nom  qu'on  donne,  en  Espagne  et  en 
Portugal,  au  Parlement  composé  de  deux  cham- 
bres. L'histoire  des  certes  est  très-intéressante. 
Cette  assemblée,  ou  plutôt  ces  assemblées, 
car  il  y  en  avait  en  Castille,  en  Aragon,  dans  la 
Navarre ,  ont  exercé  un  grand  pouvoir  et  ont 
eflicacement  limité  le  pouvoir  royal,  tant  que 
florissait  le  système  féodal.  Il  fliut  se  reporter 
à  une  histoire  d'Espagne  pour  en  trouver  les 
remarquables  détails.  Mais  avec  la  dissolution 
de  la  féodalité  et  la  création  des  armées  per- 


manentes, les  cortèfi  perdirent  toirpnlssaDi 
quoique  non  sans  lutte.  Biles  ne  Font  retnj 
vée  qu'après  bien  des  siècles  d'obscurité 
d'abaissement.  Leur  oiganisation  aclnclle  \ 
basée  sur  les  principes  en  vigueur  dans  te 
les  États  constitutionnels  modernes.  —  Corl 
vient  de  corte,  euria,  cour. 

GoxPABSB  ;E«p«gn«. 

GORTÉE.  n  faut  que  la  chose  ait  pesé  Yp. 
dément  sur  bien  des  générations  pour  qiMt 
mot  ait  encore  conservé  de  nos  jours  sa  tn 
et  dure  signification.  Nous  sommes  peu  u 
cieux  de  ranimer  ici  des  souvenirs  qui  s'H 
gnent.  Nous  ne  chercherons  donc  dans  le  jm 
des  anciennes  corvées  que  ce  qui  se  mm 
à  la  corvée  actuelle  et  peut  en  écdairer  U 
gine. 

Parmi  toutes  les  servitudes  que  la  conque 
et  la  féodalité  avaient  imposées  aux  Taiafi 
servitudes  que  la  royauté  avait  régularisej 
mais  non  abolies,  il  n'en  était  pas  de  plus  é« 
saute  et  de  plus  arbitraire  que  la  corvée, 
corvée  était  la  part  de  travail  que  le  seign^ 
avait  le  droit  d'exiger  du  paysan,  c'était  Tini 
le  moins  réglé,  le  plus  discrétionnaire  de  to 
Le  seigneur  arrachait  le  serf  à  son  champ 
moment  où  le  champ  avait  le  plus  besoin  i 
soins  du  lal)Oureur.  La  moisson  se  Caisait  p 
le  maître  en  temps  opportun,  les  blés  od 
prairie  du  paysan  restaient  exposés  aux  ora( 
ou  à  la  sécheresse.  C'était  donc  dans  ce 
lui  était  le  plus  indispensable  que  le  paysan  se 
frait  au  nom  du  droit  de  corvée.  La  culture  \ 
champs  du  seigneur,  l'entretien  des  chemins  | 
château,  voilà  le  but  de  l'ancienne  cor^ 
La  Révolution  est  venue,  elle  a  donné  à  ch^i 
la  possession  de  son  champ  et  le  droit  di 
cultiver;  mais,  plus  la  terre  est  derenue 
coude,  plus  sont  devenues  indispensables 
voies  de  communication. 

Le  chemin  n'est  plus  le  luxe  d'un  seuL  c 
le  besoin  de  tous  ;  U  n'y  a  plus  de  chitea 
qui  imposent  un  travail  sans  rémunérati^ 
mais  il  y  a  l'église,  le  marché,  la  maison  ce 
mune  dont  l'accès  doit  être,  à  tout  prix. 
ciUté. 

Quand  la  nouvelle  oiganisation  financière 
la  France  centralisa  les  ressources  du  pays  p< 
pouvoir  en  régler  la  répartition  avec  plus  d 
tUité  et  de  justice,  on  rechercha  avec  soin 
qui  pouvait  être  conservé  parmi  les  ancie 
procédés  de  perception. 

La  corvée  était  restée  fort  impopulaire,  a 
cune  illusion  n'était  possible  à  ce  sqjet.  mi 
on  en  adoucissait  la  rigueur  et  surtout  on 
changeait  le  but.  L'État,  si  jaloux  de  son  inu 
vention,  abdiquait  une  part  de  sa  direction 
de  son  contrôle;  il  remettait  aux  mnnicipalit 
cette  part  de  son  pouvoir.  Ce  n'est  même  pi 
l'État  qui  remplacera  le  seigneur,  le  paysan  i 
sera  plus  tributaire  que  du  maire  et  des  coi 
seillers  municipaux  qu'il  a  élus,  c'est-é-di 
de  ses  représentants,  et  en  quelque  sorte  < 
lui-même.  Telle  est  l'idée  sommaire  qui  a  pn 
sidé  à  la  loi  municipale  des  prestationt  t 
nature. 
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&  woi  leste  i  examiner  les  considérations 
fimtgMé  le  lé^ateur  oans  Tadoption  da 
■éifû  râ^  la  matière. 
I  fHiqae  réeoDomie  générale  de  la  législation 
■nte,  comme  noos  TaTons  dit ,  à  la  grande 
pfK  qui  appropriait  les  lois  à  la  société  nou- 
Heqo'elle  sTait  créée,  c^est  la  loi  du  21  mai 
iS&  interprétée  et  confirmée  par  de  nombreux 
Hftès  administrali&  et  par  plusieurs  arrêts  de 
iwa  de  cassation ,  qui  forme,  à  proprement 
prier,  te  code  des  chemins  tldnaux. 

k  bnt  qu'on  s^est  proposé  a  été  de  mainte* 

rf option  du  tcaTail  manuel,  sacrifice  moins 
bte  pour  rhabîtant  des  campagnes  que  l'a- 
m  (Tune  part  de  son  numéraire  toujours 

^nre.Ons'est  en  outre  efforcéd*obtenir  aussi 
>le  que  possible  la  double  proportionna- 
it  eDtre  les  serrices  rendus  et  les  charges 
ipBsées,  entre  la  quotité  de  l'impôt  et  les 
iMorces  des  contribuables. 
4a  a  d'abord  circonscrit  rapplication  de  la 
kree,  en  partageant  les  voies  de  communi- 
llni  en  trois  grandes  catégories:  celles  qui 
m  (Tun  intérêt  général  pour  le  pays;  celles 

t desserrent  le  département,  et,  enfin,  celles 
irolilité  est  exduslTement  locale;  routes 
•timales  ou  impériales,  routes  départemen- 
in  et  chemins  Ticinaux.  C'est  sur  ces  der- 
ias  qu'on  a  concentré  tous  les  produits  de  la 
iesuiioa  remplaçant  la  corrée,  afin  que,  les 
tnltats  étant  mieux  appréciés,  plus  directe- 
mt  DUles,  les  travanx  fussent  supportés  stcc 

t>  de  résignation.  Les  mêmes  précautions, 
mêmes  scrupules  ont  présidé  à  la  réparti- 
iOD  decet  impdt  si  impopulaire.  Quand  le  con- 
U(£QT  prépare  la  liste  (état  matrice)  de8*con- 
Iftotbles  s^Jets  i  la  prestation ,  il  doit  être 
aitetè  do  maire  et  des  conseillers  répartiteurs, 
il  Yérification  et  Tacceptation  de  cette  liste 
Ji  le  préfet  ne  suffisent  point  encore  pour  la 
Me  déflnitîTe  ;  elle  doit  subir  à  la  conunune 
koffltiéle  de  la  commission  de  répartition, 
^  alors  seulement  que  Fétat  matrice  est 
AtniUrement  adopté.  Toutefois,  les  réclama- 
te.  les  demandes  en  dégréTcment  sont  un 
énA  laissé  aux  intéressés,  qui  ont  pour  se 
(Djnoir  deux  degrés  de  Juridiction,  le  conseil 
^{véfectore  et  le  conseil  d'État. 
Ooint  à  rinscription  sur  les  listes,  on  a  pris 
l^r  base  le  rôle  des  contributions  directes, 
fnpôi  personnel.  Voici,  d'après  le  Dic^ton- 
^iderAdmimstratian/raTiçaiêe,  de  M.Mau- 
^  Bloek,  T«  GHBvrNS  vicinaux,  n«  80,  le 
teste  résumé  de  la  loi:  t  Tout  habitant  de  la 
coBa&noe,  qu'il  soit  célibataire  ou  marié,  s'il 
^poité  ao  riUe  des  contributions  directes, 
^,  Tatide  et  âgé  de  1 8  ans  au  moins,  de  60 
^  an  plQs,  chef  de  famille  ou  d'établissement 
f  ^^  de  propriétaire ,  de  régisseur  ou  de  co- 
"^  paitiaire,  est  passible,  pour  sa  personne,  de 
^  pretiation  en  nature.  U  la  doit,  en  outre, 
^>9r  cloque  individu  mAle,  valide,  âgé  de  18 
^  iQ  Qoins,  et  de  60  ans  au  plus,  membre 
^  urriteur  de  sa  fomiile  et  résidant  dans  la 
^one.  Il  la  doit  encore  pour  chaque  bête 
^vmm^  de  trait  ou  de  selle,  et  pour  chaque 
fMiretle  ou  voiture  attelée  au  service  delà  fa- 


mille ou  de  l'établissement  dans  la  commune.» 
Cette  citation  détermine  très-clairement  toute 
l'économie  de  la  loi.  A  côté  de  l'impôt  foncier 
qui  frappe  la  terre,  la  prestation  frappe  l'ex- 
ploitation. 

L'équité  de  la  corvée,  comme  impôt  moderne, 
tout  adoucie  qu'elle  soit,  et  bien  qu'elle  ait 
changé  de  nom,  a  été  parfois  cependant  mise 
en  question ,  nous  n'avons  pas  mission  de  la 
défendre*  ;  mais,  reconnaissant  que  la  Justice 
absolue  est  inaccessible  à  l'imperfection  hu- 
maine, il  me  semble  qu'il  était  assez  difficile 
de  s'en  rapprocher  davantage.  Étant  donné  pour 
problème  l'entretien  des  chemins,  n'était-il  pas 
logique  de  prendre  pour  mesure  du  dommage 
tout  ce  qui  seri  à  le  causer,  le  pied  de  l'homme 
comme  la  roue  du  chariot  ;  il  manque  à  la  so- 
lution, Je  le  sais,  le  calcul  des  pas  du  marcheur 
et  le  compte  des  tours  de  roue  de  ki  voiture  ; 
mais  l'établissement  de  barrières  payantes  qui 
remédierait  à  cet  inconvénient  et  qui  est  en 
usage  sur  les  routes  de  certains  pays,  seraii-il 
applicable  pour  les  chemins  vicinaux  et  ne  se- 
rait-il pas  beaucoup  plus  vexatoire? 

L'arpentage  des  terres  pour  la  détermination 
de  l'impôt  foncier  a  soulevé  des  réclamations 
bien  plus  fondées.  On  n'a  pas  changé  le  mode, 
on  l'a  amélioré  en  classant  les  terres  selon  leur 
qualité.  Ce  n'est  point  encore,  sans  doute,  la 
Justice  absolue ,  mais  c'est  un  progrès.  Espé- 
rons-en un  semblable  pour  la  prestation  en 
nature. 

Tous  les  détails  accessoires,  toutes  les  am- 
biguïtés d'application  se  résolvent  d'après  ce 
principe  fondamental.  Si  un  contribuable  est 
propriétaire  et  exploitant  dans  deux  ou  plu- 
sieurs communes  dUTérentes,  c'est  la  résidence 
qui  détermine  la  localité  où  sera  exigible  la 
prestation,  a  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  un 
établissement  distinct  et  habité  dans  chaque 
commune. 

Le  mot  corvée  impliquant  l'idée  d'un  travail 
accompli  ou  à  accomplir,  nou6  nous  sommes 
attaché  à  bien  caractériser  la  prestation  en 
nature  qui,  dans  ce  sens,  l'a  plus  directement 
remplacée;  nous  ne  devons  cependant  point 
oublier  une  facilité  que  la  loi  accorde  aux  con- 
tribuables, l'option  entre  cette  prestation  et 
une  contribution  équivalente  en  argent.  Aus- 
sitôt après  la  confection  des  rôles,  en  même 
temps  qu'est  fixé  le  nombre  de  Journées  dues 
par  les  personnes  imposables,  les  charrettes  ou 
voitures  attelées,  les  bêtes  de  somme,  de  trait 
ou  de  selle ,  on  détermine  le  montant  en  ar- 
gent de  la  cote ,  d'après  un  tarif  de  conversion 
arrêté  pour  chaque  espèce  de  Journées  par  le 
conseil  général  du  département.  Dans  ce  tra- 


1.  La  principale  objection  qu*on  éUve  contre  U 
prestation,  c'est  que  le  prodalt  en  travail  n'équivaut 
pas  à  la  perte  de  temps  qu'elle  cause.  Les  hommes 
sont  ainsi  faits  qu'Us  no  donnent  fénéralement  tontes 
leurs  forces  que  pour  un  résultat  dont  ils  Jouissent 
seuls.  Aussi,  pense-t-on  qu'il  faut  favoriser  la  trans- 
formation en  argent  de  la  prestation.  Quelques  éco- 
nomistes pensent  même  qu'une  imposition  en  ar> 
gont  serait  préférable  à  cet  impôt  en  nature  qui, 
d'ailleurs,  n'a  été  créé  qu'à  cause  de  la  rareté  du  nu- 
méraire. ^»  B. 
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Tail,  compte  est  tenn  de  la  diyenité  des  salaires 
et  de  la  Taleur  différente  dn  traTail  selon  les 
îocalités  qu'il  s'agit  d'imposer,  de  telle  sorte 
que  le  tarif  n'est  pas  toujours  le  même  dans 
les  arrondissements  d'un  môme  département , 
et  que  le  conseil  général  reste  to^]our8  maître 
d'y  introduire  les  modifications  dont  la  néces- 
sité serait  reconnue.  C'est  donc  entre  le  nom- 
bre de  Journées  qui  lui  a  été  imputé  et  la  con- 
tribution en  aigent,  réglée  comme  nous  venons 
de  l'exposer,  que  le  contribuable  est  appelé  à 
se  prononcer.  Son  silence  est  considéré  conune 
l'option  foite  pour  la  contribution  en  aiigent. 
De  même  aussi,  quel  que  soit  le  choix  qui  ait 
été  fait,  lorsque  des  poursuites  sont  nécessitées 
par  le  retard  ou  le  non-acquittement ,  elles  se 
font,  dans  un  but  de  simplification  fiscale,  sur 
la  base  de  la  contribution  en  argent. 

L.  Leoault. 

COSMOPOLITIBME.  C'est  un  sentiment  qui 
embrasse  l'humanité  entière.  Le  cosmopolite 
est  un  citoyen  de  Cuniven,  il  troure  donc  trop 
étroit  le  patriotisme  vulgaire  qui  réserve  toute 
bienveillance  pour  le  pays  où  l'on  est  né.  Lors- 
que le  cosmopolitisme  est  une  extension  du 
patriotisme,  lorsqu'il  est  de  la  vraie  philanthro- 
pie, rien  de  mieux;  mais  que  dire  de  celui  qui 
veut  remplacer  par  ce  sentiment  si  vague«qu1l 
manque  de  corps,  qu'il  devient  vaporeux,  le 
patriotisme  lui-même?  Ne  prend-il  pas  l'ombre 
pour  la  réalité?  Du  reste,  pour  mesurer  avec 
rigueur  la  différence  d'intensité  qui  existe  entre 
ces  deux  sentiments ,  on  n'a  qu'à  mettre  en 
regard  des  myriades  qiii  sont  mortes  pour  leur 
patrie,  les  quelques  individus  qui  se  sont  sa- 
crifiés pour  le  bien  de  l'humanité.        M.  B. 

CoMPABu:  CMHMtlon,liAtioiiiaités.  Patrie,  P«. 
trlotUme. 

GOSTA-RICA,  Tune  des  petites  républiques 
de  l'Amérique  centrale.  Lors  de  la  déclaration 
d'indépendance,  ce  pays  était  moins  avancé 
que  d'autres  parties  des  vastes  possessions  de 
l'Espagne  en  Amérique;  mais  sous  l'intelligente 
directloîi  de  plusieurs  habiles  présidents,  no- 
tamment des  deux  Mora  (1824-1832  et  1851- 
1860),  sa  population  laborieuse  sut  acquérir  une 
aisance  générale,  et  quelques  habitants  réus- 
sirent même  à  accumuler  de  grandes  fortunes. 
Cette  prospérité  ne  put  pas  garantir  le  pays 
contre  les  guerres  et  les  révolutions.  Lorsqu'il  ne 
fut  pas  enveloppé  dans  les  mouvements  politi- 
ques des  États  voisins,  il  trouvait  dans  son  propre 
sein  quelques  aventuriers  ou  quelques  ambi- 
tieux qui  ne  reculèrent  pas  devant  une  con- 
spiration pour  arriver  à  leurs  fins.  Et  il  faut  bien 
peu  d'efforts  pour  faire  réussir  une  révolution 
à  Costa-Rica.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas 
à  analyser  une  des  nombreuses  constitutions 
aussitôt  violées  que  votées  dans  ce  pays,  nous 
nous  bornerons  à  donner  les  indications  géné- 
rales qui  suivent. 

La  république  de  Costa-Rica  s'étend  sur  en- 
viron 3  degrés  de  latitude  (8  à  1 1»  l6'Kt  autant 
de  longitude  (85à88«  de  Paris);  elle  est  baignée 
par  l'Àtiantique  et  le  Pacifique  et  par  le  lac  de 


Nicaragua,  et  touche  par  sa  frontière 

trionale  à  l'Etat  de  ce  nom,  et  par  sa  fi 
méridionale  à  l'isthme  de  Panama  (Gonf^ 
tion  colombine,  autrefois  Nouvelle-Grei 
La  superficie  du  territoire  est  évaluée  à 
lieues  carrées  du  pays  ou  58,743  kiloi 
carrés,  et  la  population  à  127,000  habi 
L'agriculture  est  la  principale  occQpation 
Costa-Ricains;  il  y  a  peu  d*iodU8tne,  msà 
conunerce  relativement  développé.  L*ari^ 
tie  du  pays  se  compose  autant  de  négo0 
que  de  propriétaires. 

Les  principaux  produits  du  pays  sont,  o 
les  denrées  alimentaires  ordinaires,  le  c^ 
cacao,  le  sucre  de  canne  et  quelques  aol 
propres  aux  contrées  intertropicales.  La  | 
duction  du  café  peut  être  estimée  à  i  1 0 
120,000  quintaux  de  46  kilogrammes.  La 
ture  de  la  canne  et  celle  du  cacao  sont  i 
moins  importantes.  Ce  sont  ces  denrées 
alimentent  principalement  Je  commerce  é 
portation;  l'importation  s'étend  sur  tous 
produits  manufacturés  et  sur  le  tabac.  On 
time  à  6  millions  de  francs  la  valeur  de  1 
portation  et  à  7  millions  celle  de  l'exportai 
Le  pays  a  aussi  des  mines  de  fer  et  de  dil 
métaux.  Le  principal  port  du  pays  est  Pu 
Ârenas,  situé  sur  le  Pacifique:  50  à  60  nai 
jaugeant  ensemble  15  à  20,000  tonneaux  y 
trent  et  autant  en  sortent  en  moyenne  i 
les  ans. 

Le  siège  du  gouvernement  est  San-José.  i 
d'environ  16,000  habitants.  Les  revenus  s' 
vent  à  un  peu  plus  de  1,500.000  dollars,  d 
dépenses  i  près  de  1 ,600,000,  selon  les  ann 
La  dette  dépasse  3  millions.  C'est  le  me 
pôle  du  tabac,  puis  la  douane  et  en  troisk 
lieu  le  produit  des  droits  sur  l'ean-de-vie 
fournissent  le  plus  fort  contingent  an  tré 
11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,   d'an 
permanente:  la  milice  se  compose  de  3. 
hommes  dont  200  sont  appelés  périodiquem 
pour  le  serrice  des  gardes.  L'instruction 
blique  est  en  voie  de  progrès.  La  religion 
tholique  est  celle  de  tous  les  liabitants 
dans  le  pays.  M.  I 

COTERIES.  Voy.  Esprit  de  eorps. 

COTES  ET  RIVAGES.  D'après  l'arUcle  l 
du  Code  civil,  les  rivages  de  la  mer  font  pai 
du  domaine  public.  Ce  n'est  là,  du  reste,  c 
la  confirmation  de  principes  anciens  résolt 
de  la  nature  même  des  choses,  c'estni-dire  < 
besoins  de  la  défense  et  delà  sûreté  des  cOt 
et  des  nécessités  du  conuneree  et  de  la  m 
gation,  qui  excluent  toute  idée  d'appiopriati 
des  rivages  de  la  mer. 

Le  droit  français  n'est  pas  explicite  sur 
qu'il  faut  entendre  par  les  rivages  de  la  m* 
Si  l'on  consulte  le  Jeu  naturel  des  éléments, 
semble  que  la  mer  a  écrit  eUe*m6me,  sur 
sable,  les  limites  de  son  domaine;  au  point  ( 
vue  légal,  il  est  nécessaire  de  remonter  ai 
dispositions  du  droit  romain.  LiUora,  in  qu 
populus  Romantu  imperium  koM,  popuii  & 
fliana  esse arbiiror.*  (L.  3,Dig.,  ne  quid  in  /o 
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pA;ajt  538,  Gode  cir.)  •littua  puhlicum 
09kims,  qua  maxime  fluctué  exœituat.» 

KLDig.,tfe  verb.  signif.)  •Bitaûiem  lUtits 
.  quatênus  hiàernuê  fluetu*  maximvs 
l^mY..  (fast.,  liT.  II,  {  3.  tit.  1.)  L'ordon- 

F R de  la  marine  de  1681,  trtl«  tit.  VII, 
\,  se  prononce  dans  le  même  sens:  «On 
feile  bord  et  liTa^  de  la  mer  tont  ce  qu'elle 
Nfre  et  décooTre  pendant  les  nouTelles  et 
Maes  lunes,  et  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars 
ipeDt  étendre  sur  les  grëres.»  Four  ta  Hédi- 
nuée,  qui  n'a  pas  de  Téritable  flux  et  reflux, 
eiotJepiQS  éloTé  a  lieu  en  hiyer.  Cependant 
Ikçorte  de  ne  pas  eonfoudre  les  parties  cou- 
tates  pendant  les  grandes  marées,  sTec  celles 
feohies  par  les  flots  aa  moment  des  tempêtes  ; 
Il  dernières,  inondées  momentanément,  ne 
ndeat  pas  le  caractère  de  propriétés  priYées  ; 
Nonnaoce  de  1681  n*a  en  vue  que.  le  mou- 
toeDt  périodique  des  eaux  et  nullement  les 
^dations  partielles  et  accidentelles. 
!  kâ  rocbers,  couverts  et  découverts  alterna- 
iBoent  par  les  eaux,  forment  partie  inté- 
pnte  de  ses  rivages. 

I  L'nniTersalité  des  habitants  de  cbaque  pays 
Mant  la  mer,  Jouissent  de  ses  rivages.  «Ils 
iffartiennent  à  tous,  dit  M.  Troplong  (De  la 
frejen>«on,  t,  I,  n«  120),  comme  la  mer  dont 

II  font  partie;  tons  ont  le  droit  de  le  parcourir 
|»or  se  promener,  se  baigner,  ramasser  des 
»qniliages.  débarquer  et  s'embarquer,  faire 
icbe?  leors  filets,  mettre  des  barques  sur  la 
Irtre.»  Mais  bien  que  par  sa  nature  le  rivage 
*h  mer  soit  exclusif  de  tonte  appropriation, 
KO  qne  le  principe  d'inaliénabilité  posé  par 
Mloîs  anciennes  soit  toi^onrs  en  vigueur, 
miaistration  peut  accorder  des  permissions 
in&patibles  avec  les  droits  du  public  et  les  né* 
Mtés  de  la  navigation.  Ces  concessions,  cela 
•  èridcnl,  n'emportent  pas  la  propriété  d'une 

Kie  quelconque  du  sol  du  rivage  ;  elles  sont 
si  titre  précaire ,  aux  conditions  qu'il 
PB  an  chef  de  l'État  d'imposer,  et  sans  altérer 
koiactèie  dlnaUénablUté  et  dlmprescriptibi- 
V  qni  s'attache  aux  rivages  de  la  mer,  conune 
^at  ehoses  hors  du  commerce. 

la  délimitation  des  rivages  maritimes  est  ar- 
fp  pv  on  règlement  d'administration  pu- 


la  terrains  qui  bordent  les  fleuves  prés  de 
aaer et  qal  sont  souvent  couverts  par  les 
H^ remontant  au  loin  au  delà  de  l'embou- 
"iin.  sont  contidérés  par  plusieurs  publicistes 
et  Botimment  par  Valin,  dans  son  Commen- 
ta m  l'ordonnance  de  1681,  comme  faisant 
Partie  da  rirage  maritime  et  par  suite  du  do- 
Jffl^pnblic.  D'après  d'autres  auteurs,  Tor- 
Jjajance  de  1681  n'aurait  eu  en  vue  que  les 
wn»  de  la  mer  proprement  dits.  Un  décret, 
*PProuTé  par  l'empereur  Napoléon  I*'  le  3  Jan- 
jet  1809^  décide  que  le  rivage  a  l'embou- 
«we  des  flenves  s'étend  jusqu'au  point  où 
^1^  ^»iHl  flot  de  mars.  Au  point  de  vue 
^que,  on  peut  dire  que  la  limite  de  la 
^  s  arrête  là  où  les  falaises  sont  interrom- 
JJ«.l»t  les  rives  du  fleuve,  et  d'un  autre  côté 
'«  wes  dn  fleuve  s'étendent  jusqu'à  l'endroit 


où  elles  coupent,  soit  les  falaises,  soit  les  riva-  ' 
ges  mêmes  de  la  mer. 

Si,  en  pleine  mer,  toutes  les  nations  ont  des 
droits  égaux  sur  cet  élément,  chaque  État  a 
un  droit  particulier  sur  la  partie  de  la  mer  qui 
baigne  ses  côtes;  et  cela  pour  deux  raisons,  dit 
Massé  (Droit  comm,^  1. 1,  n«  105),  d'une  part, 
parce  que  les  usages  auxquels  cette  partie  de 
la  mer  est  propre,  sont  bornés,  d'autre  part , 
parce  que  le  libre  usage  qui  en  serait  fait  par 
toutes  les  nations,  pourrait  être  dangereux  et 
nuisible  pour  celle  de  laquelle  on  s'approche- 
rait de  trop  prés.  La  mer  est  comme  un  rem- 
part pour  les  côtes  qu'eUe  borde.  De  là,  au 
profit  du  souverain  de  la  terre  qui  limite  la 
mer  territoriale,  un  droit  de  police  et  de  juri- 
diction sur  la  partie  de  la  mer  qui  borde  ses 
côtes,  et  par  suite  la  faculté  de  soumettre  à 
ses  lois  de  douane  et  de  navigation  les  bâti- 
ments qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la  mer 
territoriale,  mais  sans  pouvoir  leur  interdire 
la  navigation,  excepté  s'il  s'agit  de  vaisseaux 
de  guerre. 

Quant  à  l'étendue  de  la  mer  littorale,  des 
opinions  divergentes  se  sont  produites.  Suivant 
les  uns,  cette  étendue  doit  être  fixée  à  deux 
journées  de  chemin  en  partant  du  rivage;  sui- 
vant d'autres,  il  conviendrait  d'adopter  une 
distance  uniforme  de  cent  milles  ou  même  de 
soixante  milles;  dans  un  troisième  système,  on 
assignerait  pour  limites  à  la  mer  territoriale, 
l'endroit  où  la  sonde  cesserait  de  trouver  le 
fond  ;  ces  différents  modes  ont  des  inconvé- 
nients sérieux,  et  on  parait  d'accord  aujour- 
d'hui pour  admettre  que  tont  l'espace  parcouru 
par  les  projectiles  lancés  du  rivage  à  l'aide  du 
canon,  protégé  et  défendu  ainsi,  est  territorial; 
et  fait  partie  du  domaine  de  l'État  auquel  la  côte 
appartient.  La  limite  se  trouve  donc  être,  en 
réalité,  la  portée  du  canon  monté  à  terre  ;  c'est 
l'opinion,  notamment,  de  Grotlus,  de  Hilbner, 
de  Bynkersboek,  de  Yattel,  de  Galiani,  d'A- 
zuni,  de  KlQber.  Cette  distance  est  environ  de 
trois  milles.  En  France,  une  loi  de  douanes,  du 
4  germinal  an  II,  fixe  cette  distance  à  deux  my- 
riamètres  ou  cinq  lieues.  Plusieurs  traités  sti- 
pulent un  rayon  de  trois  lieues. 

Il  faut  ajouter  que  les  côtes  de  la  mer  ne 
présentant  pas  une  ligne  droite  et  régulière, 
et  le  domaine  maritime  ne  pouvant  sans  in- 
convénients se  mesurer  de  chacun  des  points 
du  rivage,  l'usage  a  été  admis  de  tirer  une 
ligne  fictive  d'un  promontoire  à  Vautre,  et  de 
prendre  cette  ligne  pour  point  de  départ  de  la 
portée  du  canon.  Il  est  clair  qu'il  ne  s'agit  que 
des  petites  baies  et  non  des  golfes  d'une  grande 
étendue,  qui  sont  des  parties  de  mer  ouvertes 
et  évidemment  assimilables  à  la  haute  mer. 

Quant  aux  rivières  navigables  et  flottables 
elles-mêmes,  la  rive  ordinaire  comprend  le  sol 
couvert  par  les  hautes  eaux,  mais  non  par  les 
inondations.»  hipa  autem  ita  reeie definieiur : 
f d,  quod  flumen  eonlinet,  naturalem  rigorem 
curnu  sui  tenens,»  (L.  1,  Dig.,  {  5,  deflum,) 
Les  rives  du  fleuve  dépendent  de  l'administra- 
tion, conune  le  fleuve  même.  Elle  doit  en  faci- 
liter l'usage  au  public,  faire  respecter  l'utllp' 
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tion  des  francs-bords.  L'intérêt  général  doit 
préoccuper  l'administration  plus  que  l'attribu- 
tion au  domaine  des  terrains  à  concéder  ou  à 
amodier. 

U  y  a  ceci  à  remarquer  pour  déterminer  les 
rivages  du  fleuve,  que  les  terrains  qui  sont 
occupés  chaque  année  par  le  fleuve,  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  son 
lit;  tout  ce  qui  est  en  dehors,  lorsqu'il  coule  à 
pleins  bords,  est  propriété  privée.  Le  rivage 
doit  ainsi ,  d'après  Dalloz  (Jurisp,  gén,)^  être 
divisé  en  deux:  la  partie  intérieure  ou  rivage 
proprement  dit,  dans  lequel  le  fleuve  s'en- 
caisse et  qui  en  fait  partie  comme  le  lit,  et  le 
rivage  extérieur,  sur  lequel  est  établi  le  che- 
min de  halage  et  où  commence  la  propriété 
privée. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  des  atter- 
nssements  qui  résultent  du  mouvement  des 
sables  entraînés  par  les  flots  et  des  débris  vé- 
gétaux déposés  par  les  flots  sur  les  rivages  de 
la  mer,  et  qu'abandonne  le  retrait  successif  des 
eaux.  Il  n'existe  aucun  droit  au  profit  des  rive- 
rains sur  ces  lais  et  relais  de  la  mer  qui,  dans 
l'ancien  droit,  faisaient  partie  du  domaine, 
dont  le  roi  s'était  réservé  Taliénation  et  qui, 
par  suite,  étaient  susceptibles  de  prescription. 
Dans  l'état  de  choses  actuel,  les  accroissements 
donnés  par  les  lais  et  relais  de  la  mer  à  sas 
rives,  peuvent  être  aliénés  soit  par  voie  de  con- 
currence et  aux  enchères  publiques,  soit  même 
par  voie  de  concession  directe,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  41  delà  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  Tordonnancedu  23  septembre  t825. 

Tandis  que  les  atterrissements  formés  sur 
le  bord  de  la  mer,  et  qui  prennent  le  nom  de 
lais  et  relais,  comme  on  vient  de  le  dire,  font 
partie  du  domaine  public,  les  atterrissements 
sur  les  bords  des  fleuves  constituent  des  allu- 
vions  dont  la  propriété  profite  aux  riverains» 
(Art.  556  et  557  du  Gode  civil.)     Gh.  Yergè. 

Compares:  H«ni. 

COULIS,  Orthographe  anglaise  Cooleea,  On 
donne  ce  nom  aux  travailleurs  hindous  intro- 
duits dans  les  colonies  européennes.  G'est,  d'une 
part,  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  et  de 
l'autre  la  difllculté  pour  les  Européens  de  tra- 
vailiersous  la  zone  torride,  qui  a  donné  l'idée 
de  recruter  des  travailleurs  libres,  salariés,  dans 
un  pays  où  les  populations,  célèbres  pour  leur 
douceur,  étaient  acclimatées  à  la  température 
intertropicale.  Le  recrutement  des  coulis  a 
donné  lieu  à  un  traité  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  signé  le  !•'  juillet  1861  et 
inséré  au  Moniteur  du  mois  d'août  de  la  même 
année.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur  {uoy,  aussi 
le  Bulletin  des  lois,  année  1861,  2*  semestre, 
ainsi  que  les  Annales  du  commerce  extérieur). 
On  trouvera  sur  l'emploi  des  coulis,  dans  les 
colonies  françaises ,  des  détails  intéressants 
dans  l'ouvrage  de  M.  Jules  Duval,  intitulé  :  llï«- 
toire  de  l'émigration  européenne^  asiatique  et 
(africaine  au  dix-neuvième  siècle  (couronné 
par  l'Institut).  Paris,  Ouillaumin  et  G'»,  1862. 

Le  recrutement  des  coulis  soulève  des  ques- 
tions humanitaires,  politiques  et  économiques 


variées,  nous  ne  saurions  les  aborder  ici;  mi 
il  est  un  vœu  que  nous  voudrions  expriJw 
parce  qu'il  nous  semble  renfenu^  la  £olutî{ 
de  la  plupart  des  difficultés  qni  se  rattacha 
à  cette  matière  :  c'est  qu'on  puisse  provoqu 
en  même  temps  rémigration  d'individas  d 
deux  sexes  et  transplanter  des  familles  t 
tières  dans  les  contrées  où  les  bras  font  déti 

M.  L 

COUPS  D*ÉTAT.  Les  coups  d'État  sont  t< 
jours  une  violation  des  lois  établies;  ils  m. 
donc  nécessairement  maudits  par  eeux  qui  < 
souffrent,  et  exaltés  par  ceux  qui  en  profit 
La  postérité  elle-même  n'arrive  pas  toiijoi 
s'accorder  dans  ses  Jugements  sur  la  plo. 
des  coups  d'État.  Les  uns  apprécient  les  i 
selon  leurs  motifs  et  disent  :  La  fin  Justifie  1 
moyens;  les  autres  se  fondent  sar  les  e!îti&\ 
excusejit  tout  par  le  résultat  :  le  salot  pub 
avant  tout  ;  d'autres  encore  placent  les  pri 
cipes  plus  haut  que  tous  les  avantages  ma^ 
riels,  et  n'admettent  dans  aucun  cas  qu'j 
puisse  violer  le  droit ,  la  justice. 

Nous  allons  faire  connaître  sur  cette  matùj 
délicate  a  plus  d'un  titre  l'opiaion  des  puli 
cistes  qui  l'ont  abordée  dans  leurs  écrits. 

Montesquieu  dit*,  en  traitant  des  ooi^ 
d'État  dans  les  républiques  :  «  Il  y  a,  dans  1 
États  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  delà  liberté,  4 
lois  qui  la  violent  contre  un  seul  pour  la  gâ 
der  à  tous.  Tels  sont  en  Angleterre  les  b^ 
appelés  d'atfot'iui^r.  Ils  se  rapportent  à  ti 
lois  d'Athènes  qui  statuaient  contre  nn  par] 
culier  [t ostracisme)  y  pourvu  qu'elles  fnss^ 
faites  par  le  suffrage  de  6,000  citoyens;  ils  I 
rapportent  aussi  à  ces  lois  que  l'on  faisail 
Rome  contre  des  citoyens  particuliers, 
qu'on  appelait  privilèges  (de  privalis  homin 
bus  latœ)  \  » 

«  J'avoue,  dit  encore  Montesquieu ,  que  l'i 
sage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  j 
été  sur  la  terre  (la  Grèce  et  Rome),  me  Cait  croi 
qu'il  est  des  cas  où  U  faut  mettre ,  pour  un  m< 
ment  un  voile  sur  la  liberté,  comme  Ton  cac] 
les  statues  des  dieux.  *  Cette  opinion  de  Monte 
quieu,  ainsi  formulée,  ne  s'appliquait  quaij 
gouvernements  républicains  où  les  ambitioi 
excitées  font  naître  souvent  des  embarras  ql 
gênent  la  marche  du  pouvoir;  et  si  le  pouvoir  el 
sérieusement  appuyé  sur  l'assentiment  de  toQ 
û  ne  faut  pas  que  l'ambition  de  quelques-u« 
vienne  enlever  aux  citoyens  une  sécurité  do] 
ils  ont  besoin  pour  l'aecomplissânent  de  toij 
les  actes  qui  constituent  la  vie  d'un  peupi 
libre.  G'est  alors  que  Montesquieu  admet  I 
suspension  de  Xhabeas  corpus  des  Anglais  : 
veut  même  que  des  mesures  justifiées,  sclo 
loi,  par  la  nécessité,  brisent  la  légalité  pou 
sauver  la  liberté  près  de  périr.  Mais  quand  i 
arrive  aux  gouvernements  monarehiqoes.  lil 
lustre  auteur  ne  veut  plus  de  coups  d'Ktal 
plus  de  commissions  exceptionnelles,   pla 

1.  Sfprit  da»  loi$f  chap.  xix  da  XIZ*  Itrrt, 

8.  Ces  blUi  ont  été  tnppriaés  depuis  répoqve  el 
éorlvftlt  MostMqaien. 


COUPS  D'ÉTAT. 


555 


irtndsme ,  plus  Tien  de  ce  qni  change  Tordre 
pi  des  clK»e8. 

•  Zt\  prince,  dit-tl ,  doit  agir  avec  se$  sujets 
fc  candeur,  arec  franchise,  arec  confiance; 
lîiâ  gui  a  tant  d*inquiétndes,  de  soupçons  et 
^mintes,  est  nn  acteur  gui  est  embarrassé 
jûQer  son  rôle . . .  L*antoritè  royale  est  un 
ifid  ressort  qui  doit  se  monrotr  aisément  et 
K  bruit.  0  y  a  des  cas  où  la  paissance  doit 
If  dans  tonte  son  étendue,  il  7  en  a  où  elle 
â  agir  par  ses  limites.  Le  sublime  de  Tadmi- 
BtratiOD  est  de  bien  connaître  quelle  est  la 
rtie  du  pouToir ,  grande  ou  petite,  que  Ton 
iï  emplofer  dans  les  diTerses  circonstances.  « 
h4..  diap.  xznr  et  xxv.) 
Arec  de  pareils  principes  appliqués  au  gou- 
nement  des  hommes,  les  États  n'auraient  à 
lAoflter  d'autres  crises  que  celles  que  pour- 
'»ûl  faire  naître  quelques  compétiteurs  du 
mce,  toujours  entourés  de  flatteurs  qui  les 
Dopent  et  qui  ont  intérêt  à  laisser  les  espé- 
nées  cbimériqnes  grandir  dans  Tesprit  de 
Bs  maîtres;  mais  ces  crises  Tiendraient 
cbouer  contre  la  réalité  d'un  bonheur  con- 
tot  assnré  au  peuple  reconnaissant ,  qui  ne 
erait  point  tenté  de  se  Jeter  dans  les  hasards 
e  leataUres  où  il  ne  recueillerait  que  boule- 
Bsements  sans  compensations.  Mais  Montes- 
mn  préroît  le  cas  où ,  par  quelque  circon* 
'uce.  la  loi  politique  détruit  FÉtat. 
<  (Mnd  la  loi  politique,  dit-il ,  qui  a  établi 
^05 1  Élat  un  certain  ordre  de  succession,  de- 
ItBt  destruetire  du  corps  politique  pour  le- 
fÊf\  elle  a  été  faite,  il  ne  faut  pas  douter 
IQ'uoe  autre  loi  politique  ne  puisse  changer 
ctl  ordre  ;  et  bien  loin  que  cette  même  loi  soit 
apposée  à  la  première ,  elle  y  sera  dans  le  fond 
nîièrement  conforme,  puisqu'elles  dépen- 
tot  tontes  deux  de  ce  principe  :  Le  salut 

f  PEUPLE  EST  LA  SUPRÊME  LOI.  » 

U  conséquence  de  ce  qui  précède,  et  que 
ns  empruntons  an  llTre  XXVI,  chap.  xziii, 
kXîjifrit  des  Une ,  serait  que  si  un  homme 
fBogiqQe  on  plusieurs  citoyens  résolus  se  11- 
^Bt  à  ^  actes  d'où  résultera  le  bien-être  de 
•2  nation ,  soit  pair  nn  coup  d'État ,  soit  par  la 
P^^ooasioD ,  cet  homme  et  ces  citoyens  auraient 
^  mérité  de  la  patrie. 

Mais  on  sait  que  les  coups  d'État  n'ont  pas 
'«Qjomeu  les  résultats  que  Ton  en  attendait, 
^{«iaoB  la  phase  réYolntionnaire  que  nos  pères 
^^  interaée  de  1790  à  1800,  les  coups  d'État 
koecèdaient  anx  coups  d'État  arec  une  telle  ra- 
Nflë  qne  l'on  ne  saTait  plus  le  matin  si  la  loi 
ftliier  était  encore  debout.  Les  factions  arrirées 
>Q  pouvoir  par  nn  coup  d'État  étaient  renrer- 
*^  par  an  coup  d'État,  et  tous  les  prétendus 
[>muripe8  de  la  reille  étaient  écartés  par  les 
PrâKipes  du  lendemain. 

Machiarel  eût  appelé  ces  redoutables  déser- 
ts des  conjurations ,  il  a  écrit  des  pages  nom- 
B^uesiurles  complots,  si  souTont  déjoués 
^  des  cSmps  d'État ,  toujours  maudits  par  les 
^  et  bénis  par  les  autres.  Il  passe  en  revue 
^coopsd'État  de  l'ancienne  Rome,  et  ceux 
^^>  république  florentine  dont  il  a  écrit  l'his- 

'^  •  il  r^qielle  aussi  ceux  de  la  Grèce  et  donne 


/  selon  son  liabitude  la  théorie  des  conjurations. 
Il  pose  en  principe ,  qu'un  prince  n'est  JotnaU 
en  sûreté  stir  un  ir&ne  tant  que  ceux  qui  en 
ont  été  dépossédés  vivent  encore  *.  Que  tout 
potentat ,  i^oute-t-il ,  se  mette  bien  dans  l'esprit 
que  Jamais  les  rieux  ressentiments  ne  s'eflbcent 
par  des  fareurs ,  qui  sont  d'autant  plus  inutiles 
que  le  mal  qu'on  aura  soufferi  sera  plus  grand 
que  les  bienfaits  qu'on  aura  reçus.  Mais  il  ne 
conseille  pas  les  coups  d'État,  ainsi  que  nous 
allons  le  Toir  :  >  Que  les  princes,  dit-il,  se  met- 
tent une  bonne  fois  dans  l'esprit  qu'ils  sont  en 
grand  risque  de  perdre  leur  couronne,  dès  le 
moment  qu'ils  yiolent  les  lois  et  les  coutumes 
sous  lesquelles  un  peuple  a  Técu  longtemps. 
Mais  lorsque  ces  malheureux  princes  ont  perdu 
leur  État,  s'ils  deyenaient assez  Judicieux  pour 
voir  arec  quelle  facilité  les  princes  modérés  et 
sages  se  maintiennent  sur  le  trône,  ils  auraient 
encore  nn  plus  cruel  chagrin  de  leur  perte  et 
ils  se  croiraient  eux-mêmes  dignes  de  peines 
encore  plus  rigoureuses  que  toutes  celles  qu'on 
leur  fait  souffrir,  car  il  est  bien  plus  aisé  de  se 
faire  aimer  des  honnêtes  gens  que  des  scélérats, 
et  de  se  soumettre  aux  lois  que  de  les  Tioler. 
Ainsi  un  prince  qui  Toudra  régner  en  honnête 
homme,  n'aura  qu'à  prendre  pour  son  modèle 
la  Tie  d'im  de  ceux  qui  se  sont  rendus  illustres 
par  leur  Donté,  comme  Timoléon  de  Gorinthe, 
et  Aratus  de  Sicyone,  et  tant  d'autres  dont  le 
règne  a  été  si  assuré  et  si  rempli  de  satisfaction 
réciproque,  tant  pour  le  souTerain  que  pour  les 
sujets,  que  cela  seul  devrait  faire  naître  dans 
nn  prince  la  passion  de  suivre  de  si  beaux  exem- 
ples ,  puisque  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  si  facile, 
car  dès  que  les  peuples  sont  bien  gouvernés, 
ils  ne  demandent  point  d'autre  liberté;  comme 
cela  s'est  vu  par  l'exemple  de  ces  deux  princes, 
que  nous  venons  de  nommer;  qui  furent  con- 
traints de  régner  toute  leur  vie,  quoique  leur 
penchant  les  portât  à  vivre  en  particulier  et 
dans  la  retraite.  * 

11  nous  a  paru  intéressant  en  pareille  matière 
de  citer  l'opinion  de  Machiavel ,  qui  pour  plus 
d'une  personne,  sans  doute,  paraîtra  étrange, 
vu  l'opinion  que  l'on  s'est  faite  de  cet  écrivain. 
En  cette  matière,  d'ailleurs,  il  ne  se  contente 
pas  de  sa  propre  ojrînion,  il  la  corrobore  de  celle 
de  Tacite,  auquel  il  emprunte  cette  maxime  : 
«  Les  hommes  doivent  avoir  de  la  vénération 
pour  les  temps  passés,  et  s'accommoder  aux 
temps  présents.  Ils  doiveut  souhaiter  de  bons 
princes  et  supporter  les  autres.  Car  il  est 
constant  que  tous  ceux  qui  en  usent  autrement, 
attirent  souvent  une  ruine  totale,  et  sur  eux, 
et  sur  leur  patrie.  » 

Ce  serait  méconnaître  Machiavel  que  de  sup- 
poser qu'il  enseigne  uniquement  à  régner  par 
la  ruse,  la  force  et  la  violence,  alors  qu'il 
affirme  dans  plusieurs  passages  de  son  livre  du 
Prince,  qu'il  vaut  mieux  gouverner  par  la  vertu 
que  par  la  scélératesse,  et  qu'une  domination 
acquise  par  des  moyens  légaux  a  moins  dé 
chance  qu'une  autre  d'être  renversée  par  nn 
coup  demain. 

1.  Non  vi9ê  êieuro  un  prinHpt  in  «no  principaiOf 
menirt  rivono  coUro  cft«  ne  tono  ttati  tpogliati. 
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A  peu  près  A  la  même  époque  il  y  avait  en 
France  aussi  toute  une  école,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouYait  Q.  Naudé,  qui  considérait  les 
princes  comme  pouvant,  dans  un  moment  donné, 
se  mettre  au-dessus  des  lois ,  et  briser  les  ré- 
sistances par  des  coups  d'État.  Charron ,  dans 
son  traité  de  la  Sagesse,  partage  cette  opinion, 
il  s'exprime  en  effet  ainsi:  «  Il  faut  savoir  que 
la  Justice,  vertu  et  probité  du  souverain,  che- 
mine un  peu  autrement  que  celle  des  parti- 
culiers; elle  A  ses  allures  plus  larges  et  plus 
libres,  à  cause  delà  grande,  pesante  et  dange- 
reuse charge  qu'il  porte;  c'est  pourquoi  il  lui 
convient  marcher  d'un  pas  qui  peut  sembler 
aux  autres  détraqué  et  déréglé.  «  Mais,  ajoute 
G.  Naudé,  en  citant  ce  passage  de  Charron ,  ce 
pas  lui  est  nécessaire ,  loyal  et  légitime.  Les 
souverains  ne  sont  pas  si  étroitement  obligés 
aux  lois  que  les  particuliers,  continue-t-il,  si  le 
pas  qui  semble  détraqué  en  eux  est  nécessaire, 
c'est  quand  ils  veulent  empêcher  qu'on  ne  les 
trompe,  et  qu't^  préviennent  ceux  qui  les 
veulent  surprendre  t  Ainsi,  Jean  II,  roi  de  Por- 
tugal ,  sachant  les  desseins  que  Ferdinand,  son 
cousin  germain,  et  le  dnc  de  Bragance,  son 
beau-frère,  avaient  formés  contre  lui,  les  pré- 
vint, il  tna  l'un  de  ses  propres  mains,  et  mit 
l'autre  entre  celles  du  bourreau.Leroi  LouisXIII, 
voyant  que  les  Espagnols  semaient  là  discorde 
parmi  les  Français  et  aidaient  les  rebelles  de 
leurs  conseils  et  de  leur  bourse,  pour  rester 
en  repos,  leur  rendit  la  pareille;  ce  prince 
donna  aux  Catalans  et  aux  Portugais  le  moyen 
de  se  défendre  contre  leurs  maîtres. 

Pour  justifier  les  coups  d'État,  les  auteurs 
de  l'école  qui  nous  occupe,  traitent  de  la  rai' 
son  d'Êlai  {voy.  ce  mot)  qui  y  conduit,  et  des 
moyens  qne  doivent  employer  les  princes  pour 
être  toujours  prêts  à  agir  dans  le  sens  du  pou- 
voir qu'ils  ont  entre  les  mains.  Les  agents, 
nonces,  ambassadeurs,  légats,  sont  envoyés 
pour  épier  les  actions  des  princes  étrangers, 
et  pour  dissimuler ,  couvrir  et  déguiser  celles 
de  leurs  maîtres.  Qui  ne  sait  dissimuler,  disaient 
Tibère  et  Louis  XI ,  ne  saura  jamais  régner. 

n  est  pareillement  besoin,  c'est  G.  Naudé  qui 
parle ,  de  faire  et  dresser  des  pratiques  et  in- 
telligences secrètes ,  attirer  finement  les  cœurs 
et  affections  des  officiers,  serviteurs  et  confi- 
dents des  autres  princes  et  seigneurs  étran- 
gers, ou  ses  propres  sujets,  ce  qne  Gicéron 
appelle  au  premier  livre  De  Officiis  :  Conciliare 
siln  animes  hominum  et  ad  usus  suos  adjun^ 
gère  (s'acquérir  le  cœur  des  hommes  et  les 
employer  à  son  usage).  Ceci  est  de  la  prudence 
ordinaire  et  ne  peut  s'appeler  secrets  d'Éiat, 
coups  d^Élat  et  arcana  imperiorum. 

Il  faut  réserver  ces  qualifications  aux  grandes 
ruses  qui  sont  comprises  dans  une  sorte  de 
prudence  extraordinaire,  qui  donne  l'impulsion 
aux  affaires  difficiles,  quelquefois  fâcheuses, 
et  qui  sont  réellement  de  nature  à  être  classées 
4ans  les  arcana  imperiorum. 

Glapmarius  dit  que  les  secrets  d'État  ne  sont 
rien  autre  chose  que  les  divers  moyens,  rai- 
sons et  conseils  desquels  les  princes  se  ser- 
vent pour  maintenir  leur  autorité  et  l'état  du 


public,  sans  toutrfois  transgresser  le 
commun  ou  donner  aucun  soupçon  de  Cran 
ou  d'injustice.  Il  les  divise  en  'secrets  d'e 
pbe,  qu'il  subdivise  même  en  six  autres  se 
tiens,  et  en  secrets  de  domination,  lesquei 
ceux  qui  commandent  sont  obligés  de  prai 
quer  pour  se  conserver  en  leur  autorité. 

G.  Naudé  résume  ainsi  ses  vues  :  «  La  priiH 
pale  force  du  prince  est  dans  l'amour  et  uum 
de  ses  sujets  •  ;  mais  il  ijonte  :  <  La  seconde  i 
la  raison  d'État,  excessumjuriscommtaiisprri 
ter  bonum  commune,*  Ici  la  raison  d'État  oo^ 
bien  large  la  porte  à  l'arbitraire,  il  faut  précis 
ce  qu'est  la  raison  d'État  et  si  chaque  pn'n 
ne  peut  pas  la  comprendre  selon  sa  Tdont^ 
même  selon  son  caprice.  Abandonner  rinlér 
des  peuples,  sans  contrôle,  à  la  volonté  d 
princes,  qui  ne  se  laisseront  guider  que  par 
raison  d'État,  c'est  évidemment  le  comp 
mettre;  car  les  princes,  par  une  tendance 
turelle  de  l'âme  humaine,  peuvent  trouver  o 
raiswi  d'État  là  où  il  n'y  a  que  leur  fantai 
particulière,  et  la  satisfaction  d'une  ambir 
personnelle. 

Les  puissantes  nations  qui  s^emparent  i 
bien  des  plus  faibles,  le  font  par  rtxison  d\ 
taij  c'est  le  manteau  spécieux  dont  elles  co 
vrent  lelir  injustice.  C'est  par  raison  d'Ei 
que  les  Espagnols  exterminèrent  odieusemel 
les  Indiens  qui  défendaient  leur  pays;  c^^ 
encore  par  raison  d'État  que  les  mêmes  Es|i 
gnols  s'emparèrent  de  la  Navarre  et  de  pi| 
sieurs  terres  qu'ils  possèdent  actueUemeij 
c'est  par  raison  d'État  que  Charles  VIII  se  si 
sit  d'Anne  de  firetagne  qui  avait  épousé ,  ^ 
procuration,  Maximilien  I*^  roi  des  Romains.^ 

Si  les  Anglais  envoyèrent  deux  ou  m 
flottes  à  La  Rochelle  du  temps  de  Richelieu.  | 
fut  plus  par  raison  d'État  que  par  sèle  re] 
gieux,  puisqu'ils*  vinrent  en  aide  aux  cathol 
ques  belges  contre  l'Espagne  ;  c'est  encore  p| 
raison  d'État  que  les  Danois  prirent  les  armj 
pour  empêcher  les  Suédois  de  conquérir  I 
Pologne.  C'est  par  raison  d'État  que  tant  i 
puissants  personnages  sont  tombés  sous  le  f| 
du  bourreau  ;  et  c'est  la  raison.d'Biat  qui  a  d 
justifier  tous  les  actes  que  la  justice  et  l^humi 
nité  réprouvent.  {Voy,  Raitoa  d*ËUt,  Sah 
public.) 

C'est  comme  conséquence  de  la  raison  d'I 
tat  que  les  princes  ou  les  dépositaires  du  po^ 
voir  méditent  les  coups  d^Étatj  et  s^il  était  bM 
avéré ,  par  la  raison  absolue ,  que  la  raisri 
d'État  commandait  de  transgresser  la  loi,  daij 
un  cas  donné ,  le  coup  d'État  qui  en  serait  I 
conséquence  devrait  être  absous  aux  yenx  d 
l'histoire  et  de  la  philosophie.  Mais  cette  sau< 
tion  donnée  par  la  raison  absolue ,  qui  la  pro 
clamera?  Hélas  1  cette  sanction  manque  à  d'iil 
nombrables  actes  politiques  qualifiés  de  coop 
d'État. 

Exposons  maintenant  d'après  Naudé  et  Cbari 
ron  la  théorie  des  coups  d'Etat.  U  nous  semMi 
superflu  de  prévenir  le  lecteur  que  nous  somi 
mes  ici  simple  historien. 

«La  première  règle  des  coups  d'État,  dit  Cbai^ 
ron,  c'est,  pour  s'en  servir  avec  justice,  bon 
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mr  et  atilité,  comme  défenslTe  et  noa  conune 
AftsîTe,  à  se  conseirer  et  non  à  s^agrandir,  à 
«^serrer  des  tromperies»  méchancetés  et 
Reprises  ou  surprises  dommageables  et  non 
^  faire.  Les  lois  nous  pardonnent  les  délits 
b force  nous  oblige  de  commettre:  Corn- 

iis  utiHias  dertlictio  eonlra  naturam  est, 

Cicèron.*  Naudé^ute,  après  Charron:  «Les 
los  qui   nécessitent  le»  coups  d'État, 

it  d  abord  lors  de  Térection  des  monarchies, 
m»ires  et  principautés,  où  Ton  fait  intervenir 
^religions  et  les  supercheries.* 

il  seconde  règle  veut  qu'il  f  ait  nécessité 
feidefite,  importante  utilité  publique  de  l'État 
il  do  prince,  à  laquelle  il  faut  recourir,  il  faut 
^  obiigaUon  indispensable,  car  il  est  du  de- 

Ïir  des  dépositaires  de  la  puissance  de  faire 
btto  de  tous  :  Semper  officia /ungitur,  dit  en- 
feDre  Cicéron,  uiiiiiafi  hominum  coTituleiu  et 
ÈcUtalL 

Test  encore  là  le  salus  pppuli  suprema  Ux 
ph,  U  &ut  anssi  que  ce  soit  pour  la  conserra- 
ka  ou  le  rétablissement  des  États  qui  par  quel- 
le malheur  ou  pair  la  seule  longueur  du  temps 
(Cbchent  rers  leur  ruine. 

U  troisiëme  règle  de  Charron  est  de  ne  se 
^cider  qu'après  un  mûr  examen  sans  Jamais 
lerdre  de  Tue  ce  précepte  de  Claudien  : 

ihtUûm»qitamd€  wiortê  heminii  cunctatio  longa  ut. 

5audë  Teut  en  troisième  lieu  que  les  coups 
Cllat  soient  légitimés  lorsqu'il  s'agit  de  briser 
les  prîTilèges  d'une  classe  de  la  nation  qui  en 
fui  au  préjudice  de  tous  ^  et  qui  diminuent 
raalQiité  du  prince. 

Posant  la  quatrième  règle,  Charron  recom- 

Baade  que  Ton  choisisse  toujours  les  moyens 

^  plus  doux,  car,  dit-il,  c'est  une  chose  triste 

|K  U  irop  grande  rigueur.  En  qualrième  lieu 

liade  Teut  le  coup  d'État  lorsqu'il  s'agit  de 

Qaer  quelque  puissance  trop  grande  qui  s'é- 

Itft  daus  l'Etat  et  que  Ton  ne  peut  abattre  par 

1h  ^oics  ordinaires. 

La  cinquième  et  dernière  règle  de  Charron 

f r\)t  que  les  princes  ne  pratiquent  les  coups 

^at  que  réduits  par  la  nécessité  et  arecre- 

Itti  .\aodé,  dans  sa  cinquième  règle,  ajoute  que 

'•£  ^potttairo  du  pouvoir  saisit  Toccasion  qui 

^^i  se  présenter  de  borner  ou  de  ruiner  la 

^t  grande  puissance  de  celui  qui  voudrait  eu 

^nitï  au  préjudice  de  TÉtat,  ou  qui,  par  le 

^d  noflibre  de  ses  partisans  et  la  cabale  de 

^i  correspondances,  s'est  rendu  redoutable 

u  fcOQTeraîn.  Naudé  termine  en  disant  ceci: 

j^uire  même  le  dépécher  secrètement  s'il  le 

^t  pourvu  qu'il  soit  coupable.» 

^oilà  donc  ce  que  les  siècles  antérieurs  nous 
<^tkrgué  sur  les  coups  d'État.  Kous  ne  ferons 
Wd  au  lecteur  l'injure  de  réfuter  les  passages 
^précédent.  D'ailleurs,  ne  vivons-nous  pas 
^  une  tout  autre  atmosphère  politique  que 
!>^  aïeux?  Est-ce  que  le  dogme  de  la  souverai- 
^^  DaUonaie  avait  ses  croyants  par  millions 
■At^ue  des  hommes  classés  parmi  les  plus  esti- 
mes, l'élite  de  leur  époque,  ne  reculaient 
P^  devant  des  moyens  qui  nous  inspireraient 
^joordltai  une  horreur  insunnontable  I 


Écoutons  maintenant  un  auteur  moderne, 
Benjamin  Constant ,  qui,  dans  un  chapitra  inti- 
tulé :  De  f^fet  des  mesures  iUégales  et  despo» 
tiqueSf  dans  les  gouvernements  réguliers  eux' 
mêmes \  dit  entre  autres  choses: 

«Quand  un  gouvernement  régulier  se  per- 
met l'emploi  de  l'arbitraire,  il  sacrlUe  le  but  de 
son  existence  aux  mesures  qu'il  prend  pour  la 
conserver.  Pourquoi  veut-on  que  l'autorité  ré- 
prime ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés, 
notre  liberté  ou  notre  vie  ?  Pour  que  ces  Jouis- 
sances nous  soient  assurées.  Mais  si  notre  for- 
tune peut  être  détruite,  notre  liberté  menacée, 
notre  vie  troublée  par  l'arbitraire ,  quel  bien 
rethrerons-nous  de  la  protection  de  l'autorité? 
Pourquoi  veut-on  qu'elle  punisse  ceux,  qui 
conspireraient  contrôla  Constitution  de  l'Etat? 
Parce  que  l'on  craint  que  ces  conspirateurs  ne 
substituent  une  puissance  oppressive  à  une 
organisation  légale  et  modérée.  Mais  si  l'auto- 
rité exerce  elle-même  cette  puissance  oppres- 
sive, quel  avantage  conserve-t-elle? ...» 

Et  plus  loin  : 

•Sans  doute,  il  y  a  pour  les  sociétés  poli- 
tiques des  moments  de  danger  que  toute  pru- 
dence humaine  a  peine  à  conjurer.  Mais  ce 
n'est  point  par  hi  violence,  par  la  suppression 
de  la  justice;  ce  n'est  point  ainsi  que  ces  dan- 
gers s'évitent.  C'est,  au  contraire,  en  adhérant, 
plus  scrupuleusement  que  Jamais,  aux  lois 
établies ,  aux  formes  tutélaires ,  aux  garanties 
préservatrices . . .  Tout  gouvernement  modéré, 
tout  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la  réguhi- 
rité  et  sur  la  Justice,  se  perd  par  toute  inter- 
ruption de  la  justice,  par  toute  déviation  de  la 
régularité.  Comme  il  est  dans  sa  nature  de  s'a- 
doucir, tôt  ou  tard,  ses  ennemis  attendent 
cette  époque  pour  se  prévaloir  des  souvenirs 
annés  contre  lui.  La  violence  a  paru  le  sauver 
un  instant;  mais  il  a  rendu  sa  chute  plus  iné- 
vitable; car  en  le  délivrant  de  quelques  adver- 
saires, elle  a  généralisé  la  haine  que  ses  ad- 
versaires lui  portaient.» 

Antérieurement  le  même  auteur  avait  déjà 
dit  (t.  II,  p.  244): 

«Tout  coniirmo  cette  maxime  de  Montes- 
quieu, qu'à  mesure  que  le  pouvoir  devient  ûn- 
mense,  la  sûreté  du  monarque  diminue. 

«Non,  disent  les  amis  du  despotisme:  quand 
les  gouvernements  s'écroulent,  c'est  hi  faute 
de  leur  faiblesse.  Qu'ils  surveillent,  qu'ils  sé- 
vissent, qu'ils  enchaînent,  qu'ils  f^ppent, 
sans  se  laisser  entraver  par  de  vaines  formes. 

«A  l'appui  de  cette  doctrine ,  ou  cite  deux 
ou  trois  exemples  de  mesures  violentes  et  illé- 
gales qui  ont  paru  sauver  les  gouvernements 
qui  les  employaient.  Mais  pour  faire  valoir  ces 
exemples,  on  se  renferme  adroitement  dans  le 
cercle  d*un  petit  nombre  d'années.  Si  l'on  re- 
gardait plus  loin,  l'on  verrait  que,  par  ces  me- 
sures, ces  gouvernements ,  loin  de  s'affermir, 
se  sont  perdus.» 

M.  de  Lamartine  s'exprime  ainsi:  « . . . .  Ceci 
était  nécessaire  pour  expliquer  à  M.  Thiers 


1.   Ccttr«  de  politii/Ht  eonêHiutionnêUê  ^  édiU  par 
M.  E.  Labottlaya,  Pftri»,  OoilUinmin ,  t.  U,  p.  SiS|  ff. 
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que,  si  Napoléon ,  dont  il  absout  l'ambition  au 
18  bramaire,  doTait  se  perdre  et  nous  perdre 
Ini-méme  plus  lard,  c'était  non  par  fiiute  de 
génie ,  mais  par  faute  d'un  droit.  Un  droit , 
c*est  une  inyiolabiiité  ;  mais  un  droit,  c*est  une 
limite.  11  limite  une  fortune,  mais  aussi  il  limite 
la  folie.  Mous  faisons  donc  un  grand  reproche 
moral  et  politique  à  M.  Tliiers  d'aroir  Jeté ,  au 
début  de  son  histoire ,  un  Yoile  d'amnistie  et 
une  pluie  de  lauriers  sur  la  Journée  du  18  bru- 
maire. Cette  faute  historique  le  poursuirra  par- 
tout dans  le  cours  de  son  récit.  On  a  beau 
enseyelir  la  conscience  dans  un  drapeau  de  Tic- 
toire,  elle  n*est  pas  tuée,  et  elle  se  réveille  tou- 
jours à  toutes  les  crises  de  Texistence  du  soldat 
qui  lui  a  porté  un  coup  d'épée.i  (De  Lamartine, 
Coure  famiHer  de  lUtérature,  t.  Vlil,  p.  117.) 

Nous  allons  citer  maintenant  quelques-uns 
des  coups  d'État  les  plus  saillants  de  Thistoire. 

C'est  par  un  coup  d'État  que  Senrius  Tulllus 
succéda  à  son  beau-pére,  Tarquln  l'Ancien;  la 
femme  de  Tarquin  dissimula  sa  mort  pendant 
quelques  Jours  qui  suffirent  à  Servius  pour 
proscrire  les  flls  d'Ancus  qui  aTaient  fait  assas- 
siner Tarquin,  conflsquer  leurs  biens  et  flétrir 
leur  mémoire.  Le  sénat  résista,  mais  Serrius 
Tulllus  méprisa  ses  murmures,  s'assura  de  l'as- 
sentiment des  plébéiens  et  se  fit  nommer  roi 
par  le  peuple,  dans  l'assemblée  des  curies. 

C'était  un  coup  d*Ktat  aussi  que  l'assassinat 
des  Gracques. 

La  mort  de  César  fut  un  coup  d'État  qui 
retarda  peu  la  chute  de  la  république  et 
ravénement  de  la  monarchie.  César  aspirait  à 
la  royauté,  il  voulait  arriver  à  la  suprême  puis- 
sance; il  se  proposait  de  réaliser  de  grandes 
améliorations  intérieures;  mais  il  ne  se  rendait 
pas  compte  que  ces  bienfaits  perdaient  de  leur 
prix  aux  yeux  des  Romains  s'ils  étaient  accor- 
dés par  le  despotisme. 

Le  secret  est  la  condition  de  succès  des  coups 
d'État,  ante/erit  quant  flamma  micet.  Le  pro- 
jet de  la  Saint-Barthélemjr  ne  fut  cmnmuniqué 
par  la  reine  Catherine  de  Médlcis  qu'à  son  fils 
Charles  IX,  à  Henri,  duc  d'AAjou ,  son  frère,  et 
à  Henri,  duc  de  Guise,  son  favori.  Le  dessein  de 
tuer  Charles,  roi  de  Naples,  qui  s'était  fait  nom- 
mer roi  de  Hongrie  par  les  grands  du  pajrs,  ne 
fut  révélé  qu'à  Biaise  Forbach,  qui  fit  le  coup,  et 
aux  reines  Elisabeth  et  Marie  qui  en  attendaient 
le  profit.  Jeanne  de  Naples,  Toulant  faire  étran- 
gler André  de  Hongrie,  son  mari,  n'en  parla  qu'à 
Philippe,  à  la  Catanoise,  qui  avait  été  sa  nourrice, 
et  à  Louis,  prince  de.Tarente,  son  amant. 

Il  est  un  coup  d'État,  cependant,  qui  fut 
ébruité ,  connu  à  l'avance  et  qui  réussit  néan- 
moins, c'est  celui  des  états  de  Blois,  où  le  roi 
Henri  III  se  défit  du  duc  de  Guise  qui  l'avait 
audacieusement  bravé.  Les  Parisiens  aimaient 
Henri  de  Guise  comme  ils  n'ont  jamais  aimé 
aucun  prince;  et  comme  Henri  lil  n'avait  ni 
postérité,  ni  espoir  d'en  avoir,  l'on  pensait  na- 
turellement au  duc  pour  le  remplacer.  Le  duc 
acquit  la  réputation  de  zélé  catholique,  de  grand 
homme  de  guerre,  de  yéritable  ami  du  peuple 
dont  il  flattait  tous  les  penchants;  il  déversait, 
par  tous  les  moyens  possibles,  le  mépris  sur  le 


roi,  et  les  Parisiens  accueiilaient  arec  enthc 
siasme  toutes  les  tentatives  du  dnc,  si  bi 
que  le  duc,  étant  venu  à  Paris,  alors  que  le 
menaçait  de  châtier  les  Parisiens,  ceux-ci  fin: 
résistance  au  roi  et  élevèrent  des  barrican 
Jusqu'aux  portes  du  Louvre,  d'où  Ton  chassa 
roi.  Henri  Ul  se  retira  à  Chartres  où  le  duc  \i 
voir,  et  le  roi  qui,  selon  l'opinion  du  pape  Sii 
Quint,  le  devait  faire  assassiner,  le  laissa  soi 
sain  et  sauf.  Peu  après  le  duc  demanda  h 
nue  des  états  du  royaume  à  Blois,  où  se  û 
à  la  parole  que  le  roi  lui  avait  donnée  de  ne 
point  faire  de  mal,  et  beaucoup  plus  à  Talli 
tion  que  les  députés  avalent  pour  lui,  il  mk 
bla  d'insolence,  parla  de  fûre  raser  le  roi.  > 
maître,  pour  le  faire  enfermer  dans  un  mon 
tére.  Le  roi  n'ignorait  rien  ni  des  insolcoi 
du  duc,  ni  de  ses  projets  audacieux,  il 
solot  de  se  défaire  du  duc  et  le  fit  as5as^ii 
dans  son  cabinet,  le  23  décembre  1588.  Le 
avait  voulu  chai^r  Grillon  d'exécuter  ses 
dres  de  mort;  CrUlon  répondit  qu'il  était  ti 
homme  d'honneur  pour  tuer  le  dac  en  tnil 
mais  que,  s'il  plaisait  à  Sa  li^esté  de  l'onk 
ner,  il  se  battrait  avec  lui  et  mourrait  en  ca 
battant  ou  le  ferait  mourir.  Cette  yole  sem 
trop  longue  au  roi  et  trop  incertaine,  il  ordoi 
à  quelques-uns  de  ses  gardes  de  friper  le  d 
quand  il  entrerait  dans  son  cabinet.  Ka  vi 
Henri  de  Guise  fut-il  averti  par  un  billet  pU 
sons  sa  serviette,  en  yain  fut-il  prévenu  i 
projets  du  roi  contre  sa  personne,  par  ses  ad 
il  ne  tint  aucun  compte  de  tous  ces  averii;^' 
ments  et  alla  au-devant  de  la  mort. 

Ce  ne  sont  pas  les  avis  non  plus  qui  manqi 
rent  aux  victimes  de  la  Saint-Barthélémy;  bi 
que  la  reine  n'eût  mis  que  trois  persooi 
dans  sa  confidence,  il  régnait  une  ioquiétt 
vague  qui  annonçait  des  événements  prochai 
(Voy.  Saint-Banhélemy.) 

U  faut  arriver  à  la  Révolution  de  i  789  p<{ 
trouver  une  série  de  coups  d'État  que  chaq 
parti  qui  s'emparait  du  pouvoir  essayait  cooi 
le  parti  menaçant  à  qui  l'avenir  semblait  i 
partenir....  au  moins  pour  quelques  Jours.  C'( 
la  Montagne  qui  fait  périr  les  Girondins , 
sont  les  Thermidoriens  qui  proscrivent  à  k 
tour  la  Montagne;  après  que  Robespierre 
sacrifié  Hébert  et  Danton ,  après  que  la  scieD< 
le  talent,  la  réputation,  la  vertu  sont  pour  ! 
des  titres  de  proscription,  il  tombe  lui-mt^i 
frappé  par  le  coup  d'État  du  9  thermidor. 
France  respira,  et  les  restes  de  ia  Hontagi 
furent  dispersés  le  13  yendémiaire  an  UI.  }U 
le  Directoire  n'avait  ni  la  main  assez  ferme, 
le  sens  moral  assez  élevé  pour  rendre  ie  caiii 
à  une  nation  fatiguée  par  les  dissensions  i 
viles  les  plus  profondes,  et  par  les  excès  li 
plus  horribles. 

Le  Directoire  sentant  que  le  conseil  des  Cm 
Cents  allait  le  dominer  et  l'absorber.  Use  à 
cida  au  coup  d'État  du  18  fructidor,  où  il  pro 
crivit  2  de  ses  membres  et  53  membres  d< 
deux  conseils  :  pour  cela  il  fit  approcher  é 
troupes  de  Paris,  sous  le  commandement  d'At 
gereau;  il  fit  investir  la  nuit  le  palais  M 
séances,  on  arrêta  les  députés  piévenusd 
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pM^intion,  la  portion  restée  fidèle  se  réunit 
kB  an  aotre  lieu ,  et ,  se  formant  en  conseil , 

f»QTa  les  mesures  prises  par  le  Directoire. 
liste  de  proscription  fat  dressée  ;  on  dé- 
les  députés,  les  journalistes,  les  cbe*fs 
psrli  Glichien ,  et  la  Rérolution  ou  plutôt  le 
fut  sauTé  cette  fois,  nous  savons 
combien  de  temps;  car  les  partis  ne  se 
lettent  qu*à  un  pouvoir  qui  sait  se  faire 
idre,  et  le  Directoire  n'avait  ni  Tautorité, 
|ik  prestige,  ni  la  force ,  indispensables  dans 
Istuation. 

Lecoop  d*Ktat  du  18  fructidor  n*empécha 
hot  pas  les  partis  de  conspn-er  et  le  Direc- 
lÉre  d  être  méprisé  par  (ous.  Alors  trois  direc- 
tars  sat  dnq  se  concertèrent  avec  le  général 
Iniparte,  ils  sentaient  leur  pouToir  menacé  et 
|i ioroquérent  Tappoi  du  jeune  vainqueur; 
h  comprenaient  que  le  pouvoir  exécutif  allait 
Iter  entre  leurs  mains,  ils  voulurent  le  rani- 
^ea  le  transformant.  Sieyés  vonlait  aussi 
Ipliqoersa  fomeuse  constitution  pyramidale 
Kc  son  grand  électeur;  et  le  jeune  général 
feftaparte,  arrivé  inopinément  d*Égypte,  de- 
|iî8  quelque  temps  déjà ,  fût  le  bras  sur  lequel 
ta  compta  pour  accomplir  un  autre  18  frucli- 
Ir:  Mais  ce  rôle  restreint  ne  pouvait  convenir 
tt  jeune  héros:  bras,  oui,  mais  tète  aussi;  les 
irêcteors  n'y  araient  paLS  pensé.  Ils  se  con- 
tertèreat  donc  avec  Bonaparte.  Forts  des  con- 
l|inlioDS  permanentes  des  royalistes  et  des 
kaltm  et  des  empiétements  journaliers  des 
Mftseite ,  ils  convinrent  de  convoquer  les  con- 
leiLs  à  Sâint-Gloud  pour  les  isoler  du  mouve- 
Mt  et  de  rappui  immédiat  des  faubourgs. 

hnaï  les  cinq  directeurs ,  Gohier  et  Moulin, 

iBOi  du  parti  démocratique ,  le  favorisaient  et 

Miieot  isolés;  Barras,  engagé  avec  les  Bour- 

4Ks,Toalaitnn mouvement;  Sieyés  et  Roger- 

%cos  déclamaient  contre   les  Jacobins,  et 

Mitent  nne  nouvelle  constilntion;  les  Ginq- 

te,  de  knr  côté ,  en  présence  de  Tétranger, 

ifejoors  menaçant,  toujours  en  armes,  ne 

^ibie&t  pas  que  Ton  aiRiibllt  Ténergié  du 

^otisme.  Dans  ce  conflit  inextricable,  il 

^  <|Qe  l'un  des  deux  pouvoirs  succombât. 

Ceue  translation  des  conseils  à  Saint-Gloud 

li'ttaa  point  précisément  contraire  à  la  Gonsti- 

<*fion,  la  nécessité  de  cette  mesure  avait  été 

^^ntoellement  posée  dans  le  texte  même  de 

^  GoDstitution  de  Tan  III,  mais  elle  devait 

*ÇTo(ée  par  les  Cinq-Gents;  l'on  convoqua 

ttu  des  membres  qui  y  étaient  favorables  et 

b  trusUtion  fût  décrétée.  Talleyrand,  Fouché, 

aisistre  de  la  police,  le  président  et  beaucoup 

<|iiembre8  du  conseil  des  Anciens  entrèrent 

«»  Il  conspiration. 

^yès  est  l'âme  du  mouvement,  il  s'agit 

Jwrluide  faire  succéder  un  gouvernement 

Jwe  et  ferme  au  faible  pouvoir  du  Directoire, 

j^  el  Eoger-Docos  laissant  faire.  Lucien 

■««parte,  qui  préside  les  Ginq-Gents,  appuiera 

«B frère  dans  cette  enceinte,  où  Ténergie  des 

yàimes  assemblées  semble  avoir  survécu. 

i«t  étant  ainsi  préparé,  les  généraux  Auge- 

2^'  Ganhone,  Murât,  Leclerc,  prévenus, 

^  oeox  directeurs  récalcitrants,  gardés  â  vue 


an  Luxembourg,  Bonaparte  se  présente  au 
conseil  des  Anciens  au  moment  où  quelques 
membres ,  absents  la  veille,  demandaient  des 
explications  sur  la  translation  et  s'étonnaient 
du  mouvement  inaccoutumé  qui  se  manifes- 
tait: tout  â  coup  la  nouvelle  de  la  démission 
de  Sieyés,  de  Barras  et  de  Rogcr-Ducos  cir- 
cule dans  la  salle,  au  moment  où  le  général 
paraît,  avec  son  état-major,  sur  le  seuil  de  la 
salle  des  séances;  il  prend  la  parole  et  s'ex- 
prime ainsi:  t  Représentants,  vous  n'êtes  point 
dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  êtes 
sur  un  volcan.  Permettez-moi  de  vous  parler 
avec  la  franchise  d'un  soldat,  avec  celle  d'un 
citoyen  zélé  pour  le  bien  de  son  pays,  et  sus- 
pendez, je  vous  prie,  votre  jugement  jusqu'à 
ce  que  vous  m'ayez  entendu  jusqu'à  la  fin. 
J'étais  tranquUle  à  Paris,  lorsque  je  reçus  le 
décret  du  conseil  des  Anciens  qui  me  parla  de 
ses  dangers,  de  ceux  de  la  République.  A  l'in- 
stant j'appelai ,  je  retrouvai  mes  frères  d*armes, 
et  nous  vînmes  vous  donner  notre  appui; 
nous  vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation , 
parce  que  vous  en  étiez  la  tête;  nos  intentions 
furent  pures,  désintéressées,  et,  pour  prix  du 
dévouement  que  nous  avons  montré  hier,  au- 
jourd'hui déjà,  l'on  nous  abreuve  de  calom- 
nies I  On  parle  d'un  nouveau  Gésar,  d'un  nou- 
veau GromweU;  on  répand  que  je  veux  établir 
un  gouvernement  militaire....  Je  vous  le  jure, 
Représentants  du  peuple ,  la  patrie  n'a  pas  de 
plus  zélé  défenseur  que  moL  Je  me  dévoue 
tout  entier  pour  faire  exécuter  vos  ordres. 
Mais  c'est  sur  vous  seuls  que  repose  son  salut: 
Il  n'y  a  plus  de  Directoirb.  Quatre  des  cinq 
membres  qui  le  composaient  ont  donné  leur 
démission, le  cinquième  a  été  mis  en  surveil- 
lance pour  sa  sûreté;  Représentants  du  peuple, 
consultez  votre  sagesse  et  l'imminence  des 
dangers;  prévenez  les  déchirements;  évitons 
de  perdre  ces  deux  choses  pour  lesquelles 
nous  avons  fait  tant  de  sacrifices  :  la  liberté , 
régalité*.  » 

«  Un  membre  interrompt  le  général  Bonaparte 
et  s'écrie:  « £t  la  GonstitutionI»  —  «La  Gon- 
stitution,  reprend  le  général,  vous  sied-il  de 
l'invoquer?  Vous  l'avez  violée  au  18  fructidor, 
vous  l'avez  violée  au  22  floréal ,  vous  l'avez 
violée  au  30  prairial  La  Gonstitution ,  elle 
est  invoquée  par  toutes  les  factions,  tour  à 
tour,  et  méprisée  par.  elles;  elle  ne  peut  être 
pour  nous  un  moyen  de  salât ,  elle  n'obtient 
plus  le  respect  de  personne.... ,  et  aujourd'hui 
encore  c'est  en  son  nom  que  Ton  conspire.  Je 
connais  tons  les  dangers  qui  vous  menacent. 

«  Représentants  du  peuple,  ne  voyez  pas  en 
mol  un  misérable  intrigant  qui  se  couvre  d'un 
masque  hypocrite;  j'ai  fait  mes  preuves  de 
dévouement  à  la  République.  Je  vous  déclare 
qu'aussitôt  que  les  dangers  qui  m'ont  fait  con- 
fier des  pouvoirs  extraordinaires,  seront  pas- 
sés, j'abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veux  être, 
à  l'égard  de  la  magistrature  que  vous  aurez 
nommée,  que  le  bras  qui  la  soutiendra  et  fera 
exécuter  ses  ordres. 

«Je  le  répète  encore,  qu'on  ne  croie  pas 
que  je  tiens  ce  langage  pour  m'emparer  du 
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pouvoir.  Le  pouvoir,  ou  me  Ta  offert  depuis  mon 
retour  à  Paris  *.  Les  différentes  factions  sont 
venues  sonner  à  ma  porte ,  je  ne  les  ai  point 
écoulées  Je  ne  suis  d* aucune  coterie,  je  ne 
suis  que  du  grand  parti  du  peuple  français.  Je 
ne  vous  le  cache  point,  Ueprésentants  du  peuple, 
eu  prenant  le  commandement,  je  n*ai  compté 
que  sur  le  conseil  des  Anciens.  Je  n'ai  point 
compté  sur  le  conseil  des  Cinq-Cents,  où  se 
trouvent  des  honunes  qui  voudraient  nous 
rendre  la  Convention,  les  comités  révolution- 
naires et  les  écbafauds;  sur  le  conseil  des 
Cinq-Cents  où  les  chefs  de  ce  parti  viennent 
de  prendre  séance  en  ce  moment;  sur  le  con- 
seil des  Cinq-Cents  d*où  viennent  de  parthr  des 
émissaires  chaigés  d'aller  organiser  un  mouve- 
ment dans  Paris. 

«  Que  ces  projets  criminels  ne  vous  eflhiyent 
point,  Représentants  du  peuple;  environné  de 
mes  frères  d'armes ,  je  saurai  vous  en  préser- 
ver. J'en  atteste  votre  courage,  vous',  mes 
braves  camarades  1  vous,  aux  yeux  de  qui  Ton 
voudrait  me  peindre  conune  un  ennemi  de  la 
liberté  1  vous  grenadiers,  vous  braves  soldats 
dont  j'aperçois  les  baïonnettes,  que  j'ai  faits! 
souvent  tourner  a  la  honte  de  l'ennemi,  à  l'hu- 
miliation des  rois,  que  j'ai  employées  à  fonder 
des  républiques!  Et  si  quelque  orateur,  payé 
par  l'étranger,  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi, 
qu'il  prenne  garde  de  porter  cet  arrêt  contre 
lui-même.  S'il  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi, 
j'en  appellerais  à  vous,  braves  soldats,  que 
j'ai  tant  de  fois  menés  à  la  victoire!  à  vous, 
braves  défenseurs  de  la  RépubUque ,  avec  les- 
quels j'ai  partagé  tant  de  périls  pour  affermir 
la  liberté  et  l'égalité;  je  m'en  remettrais, 
braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  à  ma 
fortune.  » 

Le  général  sentait  que  la  difficulté  de  la 
journée  était  devant  le  conseil  des  Cinq-Cents^ 
où  se  trouvaient  les  chefs  du  parti  démocra- 
tique; aussi  ce  ne  fut  pas  sans  émotion  qu'en 
sortant  du  conseil  des  Anciens,  il  se  présenta 
devant  le  conseil  des  Cinq-Cents;  cette  assem- 
blée avait  le  sentiment  du  péril  qu'elle  courait, 
elle  venait  de  renouveler  avec  une  sorte  de 
frénésie  le  serment  à  la  Constitution.  Tout  à 
coup  elle  vit  paraître,  au  seuil  de  la  salle  où 
elle  siégeait,  la  flgure  pâle  du  général  Bona- 
parte, et  derrière  le  général  et  son  état-m^or, 
elle  vit  briller  des  baïonnettes.  Le  député  fii- 
gounet  se  jeta  au-devant  du  général,  en  lui 
criant:  «  Que  faites-vous,  téméraire?  vous  vio- 
lez le  sanctuaire  des  lois!  retirez-vous!  »  Plu- 
sieurs autres  représentants  crièrent:  À  bas  le 
dictateur,  hors  la  loi,  mourons  à  notre  poste, 
vive  la  Hépublique!  Le  général  pâlit  et  son 
état-msuor  l'entraîna  hors  de  l'enceinte.  On 
demanda  la  mise  hors  la  loi  du  téméraire;  le 
tumulte  était  à  son  comble.  Le  président  Lu- 
cien refusa  de  la  mettre  aux  voix,  il  dit  qu'il 
se  démettait,  et  descendit  du  fauteuil  prési- 
dentiel; il  parla  aux  soldats  qui  environnaient 
Bonaparte,  il  leur  dit  que  la  majorité  des  Cinq- 


1.  Le  retour  do  yénéral  à  PArif  aTftit  été  fêté  avec 
entboatiaime ,  depuii  Frëjas  Jniqn'à  1»  ei^itale. 


Cents  était  sous  la  pression  d'une  poignée 
factieux  qui  leur  arrachait  d'odieuses  dé 
rations,  que  les  représcntaota  qui  se 
draient  près  de  lui  seraient  seuls  les 
législateurs  de  la  France  et  que  les 
allaient  être  dispersés  par  la  force. 

Leclerc,  beau-firère  du  général,  se  pré 
dans  la  salle  des  Cinq-Cents  avec  ses 
diers:  «Citoyens  repi^entants,  dit-il,  ou 
peut  plus  répondre  de  la  sûreté  du  conseil, 
vous  invite  à  vous  retirer.  •  L'assemblée 
immobile.  Alors  un  officier  prononce  ces 
Grenadiers,  en  ava?Uf  Les  députés  se 
sent  dans  les  cours  et  dans  lea  Jardins, 
grand  nombre  retourne  â  Paris ,  ce  qui 
se  réunit  sous  la  présidence  de  Lucien ,  et 
stitue  encore  une  apparence  d'assemblée. 
sieurs  discours  sont  prononcés  et  Fod 
deux  résolutions  :  la  première  change  la  tom 
du  gouvernement  et  substitue  au  Directoire! 
Consulat  provisoire  de  trois  membres,  Baai 
parle,  Roger-Ducos  et  Sieyès;  la  seconde  pm 
crit  61  députés  et  ajourne  le  Corps  législatif 
trois  mois.  Le  conseil  des  Anciens  ratifie  ia 
médiatement  ces  deux  actes  du  conseil  di 
Cinq-Cents,  et  le  coup  d'État  est  accompli. 

En  1830,  nous  retrouvons  un  autre  cfM 
d'État ,  mais  celui-là  n'a  pas  réussi  Le  25  joi 
let  1 830  parurent  les  ordonnances  qui  àim 
valent  les  chambres,  convoquaient  les  coU^ 
électoraux  en  changeant  le  mode  d'èlecttoa 
suspendaient  la  libierté  de  la  presse.  Ce^ 
donnances  inconstitutionnelles  excitèrent 
la  surprise  d'abord,  puis  une  colère  qui 
traduisit  par  des  barricades  élevées  daiii 
nuit,  et  d'où  sortit  la  révolution  qui 
Charles  X  dans  roxil. 

Le  coup  d'État  du  2  décembre  est  trop 
de  nous  pour  que  nous  puissions  en 
avec  toute  Uberté  d'esprit.  Nous  nous  bo 
rons  donc  à  raconter  les  faits. 

La  république  avait  été  une  surprise.  If 
socialistes  paraissaient  devenir  menaçants,  lé 
populations  avaient  accepté  ce  r^ime  laat 
de  mieux,  et  elles  envisageaient  le  reion 
à  la  monarchie  comme  une  planche  de  sM 
mais  il  y  avait  plusieurs  monarchies  en  pn 
sence:  les  partisans  de  la  république,  quoi 
qu'en  minorité ,  ne  pouvaient  pas  être  tout 
fait  dédaignés  non  plus,  ils  avaient  pour  eu 
la  forme  du  gouvernement,  et  par  conséqucd 
la  légalité.  Les  partis  étaient  en  présence 
l'Assemblée,  tout  le  monde  savait  que  la  rd 
publique  ne  pouvait  durer,  parce  qu'elle  n  d 
tait  pas  dans  le  sentiment  national,  et  ïon  ai 
demandait  au  proflt  de  qui  et  comment  eil 
cesserait;  y  aurait-il  ou  non  des  catastrophes] 
C'est  dans  cette  situation  que  se  fit  le  c^u] 
d'État  du  2  décembre  1851. 

Le  lundi  f  décembre,  le  président  de  1^ 
République  reçut  conmie  â  l'ordinaire ,  la  foaic 
se  pressait  dans  les  salons  de  la  présidence, 
minuit  et  demi,  les  salons  étant  déserts,  l 
préfet  de  police,  le  ministre  de  la  guerre.  1^ 
général  Magnan  et  M.  de  Persigny  entourèreoi 
le  prince  pour  recevoir  ses  derniers  ordrci 
M.  de  Morny  revint  du  spectacle,  où  il  avai^ 
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pour  dètonrner  les  soupçons.  Alors  Louls- 
>iéoD  OQTiit,  avec  une  clef  pendue  à  sa 
le  de  montre,  le  tiroir  d  un  meuble  placé 
portée;  U  en  sortit  un  pli  cacheté  qui  était 
te  i  chacun  des  amis  du  prince ,  on  se 
feR  la  main  et  Louis-Napoléon  dit  :  t  Mes- 
krs,  allons  prendre  un  peu  de  repos,  et  que 
yRisaa?e  la  France.» 

jLe  2,  les  Parisiens,  en  s'éreiUant,  virent 
ffièèe  aux  murs  et  lurent ,  avec  une  avidité 
■Heà  comprendre,  la  proclamation  suivante  : 
|o  DOffl  du  peuple  français,  le  président  de 
iBépahlique  décrète:  Art.  1^.  L'Assemblée 
ilKmale  est  dissoute.  Art.  2.  Le  sufflrage  uni- 
bseJ  est  rétabli;  la  loi  du  3 1  mai  est  abrogée. 
'&  3.  Le  peuple  français  est  convoqué  dans 
k  comices  à  partir  du  14  décembre  jusqu'au 
l  Art  4.  L'état  de  siège  est  décrété  dans  Té- 
pane  de  la  première  division  militaire.  Art.  5. 
f  eonâeildliat  est  dissous.  Art.  6.  Le  ministre 
triotécieur  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
Ut  décret.  Fait  au  palais  de  FÉlfsée,  le  2  dé- 
fhbre  18ôl.  Signé,  Louis-Hapoléon  'Bona- 
IkTE.  CotUre-sifffié,  le  Ministre  de  Tintérieur, 
f  Ho&x Y.  »  Une  proclamation  au  peuple  firan- 
fê  et  une  à  rarmée  complétaient  Tensemble 
I  ce&  documents  ;  le  coup  d'État  était  accom- 
(quelques  insurrections  à  Paris  et  dans  le 
Ifi  de  la  France  se  produisirent  jusqu'au 
M^cei&bre.  Peu  à  peu,  le  sUence  se  lit  et  la 
pnce  accepta  le  nouveau  régime.  La  nouvelle 
^tQtion  fut  proclamée.  {Voy.  Gonstitn- 
Ptt  de  la  France.) 

Toici maintenant,  par  ordre  chronologique, 
Idqaes-uns  des  coups  d'État  les  plus  sali- 
iBsde  rhistoire  moderne,  qui  ont  eu  pour 
|Utre  les  autres  pays  de  l'Europe. 

lençons  la  série,  très-incomplète  d'ail- 
~-  car  ces  actes  ont  été  innombrables 
moyen  âge  —  par  le  coup  d'État  de  Ri- 
nJ  in  qui,  étant  encore  duc  de  Glocester  et 
^Bt  do  royaume,  fit  assassiner  Edouard  V, 
iteTeu,  et  le  Jeune  prince,  son  frère, 
.    deux  fUs  d'Edouard  IV,   dans  la  Tour  de 
hMies. 

Bichard  01  ne  se  contenta  pas  de  faire  ipou- 
^fiti oeveux ,  il  voulut  les  faire  passer  pour 
w^times;  U  fit  semer  le  bruit,  à  la  honte  de 
•ïûfere  encore  vivante,  que  le  feu  roi  et  le  duc 
•  CUrence,  son  frère,  avaient  été  le  fruit 
Al  unoors  impudiques  de  cette  princesse  ;  et. 
fie.  comme  il  était  le  seul  fils  légitime  du  duc 
^vrk,  il  devait  lui  succéder.  Richard  avait  un 
fù^^aot  parti,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  un 
«liûgham,  et  le  peuple  le  proclama  roi,  en 
t«3.  .^oas  n'aborderons  pas  l'histoire  de  ta 
■"^e  des  deux  Roses. 

Gaitaie  !•»,  de  la  maison  de  Wasa,  roi  de 
*«de,  en  1523,  voulant  retirer  des  mains  des 
"^oes  tontes  les  forteresses  qui  étaient  dé- 
Jttdiûtes  de  leurs  évôchés,  désirant,  en  outre, 
^  faire  une  recherche  exacte  des  biens  que 
*  tleigé  et  les  religieux  avaient  acquis  ou 
^^^'^  depuis  la  défense  du  roi  Ganutson, 
^oqna  les  états  généraux  de  Suède  à  Wes- 
"^»  ou  il  se  rendit  avec  un  grand  déploie- 
^^t  de  forces;  U  voulut,  dés  le  premier  jour, 
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indiquer  formellement  son  intention  d'abaisser 
l'orgueil  d'un  clergé  trop  puissant;  à  table,  il 
fit  changer  l'ordre  des  préséances  et  placer 
les  sénateurs  séculiers  et  les  simples  gentils- 
hommes avant  les  évèques.  Ceux-ci,  étonnés 
et  eflfirayés  de  cette  décision  blessante,  sortirent 
après  le  repas  et  s'enfermèrent  dans  l'église 
de  Sainte-Égide.  Là,  ils  prirent  la  résolution 
de  résister  aux  prétentions  du  roL 

Le  lendemain,  les  états  étant  assemblés  et 
le  roi  présent,  et  malgré  le  discours  du  chan- 
celier qui  avait  montré  la  situation  de  la  Suède 
vis-à-vis  du  Danemark  comme  très-menacée 
et  demandant  de  sérieux  sacrifices ,  plusieurs 
évéques'  firent  entendre  les  plaintes  les  plus 
amères.  Mais  ils  furent  forcés  de  céder  à  la  cé- 
lèbre déclaration  des  états  de  Suède,  qui  leur 
ôta  leur  autorité  temporelle;  ce  qui  ne  les  a 
pas  empêchés  de  garder  une  grande  influence 
sur  les  populations. 

Après  dix-huit  ans  d'union  avec  Catherine 
d'Aragon,  Henri  VIH  d'Angleterre,  qui  en  avait 
eu  trois  enfants,  voulut  s'en  séparer  pour  épou- 
ser Anne  de  Boleyn  qu'il  avait  créée  marquise 
de  Pembroke.  Le  pape  s'opposa  à  la  dissolution 
du  mariage  d'Henri  VIU  avec  Catherine  d'Ara- 
gon. 11  menaça  le  roi  d'excommunication.  Le 
roi  eut  peur  un  instant  et  sembla  vouloir  se 
soumettre  à  l'autorité  du  pape.  Mais  il  se  ravisa, 
et  l'an  1535  l'excommunication  du  roi  fut  pro- 
noncée par  le  pape  Clément  Vil. 

Cranmer,  qu'Henri  Ylli  avait  fait,  de  son  au- 
torité privée,  archevêque  de  Cantorbéry,  cassa 
son  mariage,  par  une  sentence  du  23  mai  1533. 
Le  roi  fit  ordonner  que  l'on  ne  pourrait  plus  se 
pourvoir  en  cour  de  Rome  pour  quelque  affaire 
que  ce  fQt,  et  qu'elles  seraient  toutes  jugées 
par  les  prélats  du  royaume,  qu'on  ne  payerait 
ni  premiers  fruits,  ni  annates,  ni  le  denier  de 
Saint-Pierre;  qu'on  ne  tirerait  de  la  cour  de 
Rome,  ni  palliums,  ni  bulles  pour  les  évéchés, 
ni  dispenses  de  qjelque  genre  que  ce  fût;  et 
que  tous  ceux  qui  violeraient  ces  lois  seraient 
punis  par  les  lois  de  Provision  et  du  Prœmu- 
nire. 

C'est  ainsi  que  ce  monarque  se  sépara  de 
Rome  et  fonda  l'Église  anglicane.  Le  parlement 
déclara  le  roi  chef  suprême  de  l'ÉgUse  d'An- 
gleterre, lui  accorda  les  premiers  fruits,  la 
dlme  des  revenus  de  tous  les  bénéfices  et  le 
pouvoir  de  nommer  aux  évêchés. 

Après  une  série  d'illégalités  et  d'actes  de 
despotisme  dont  il  faut  lire  l'énumération  dans 
l'admirable  ouvrage  de  MacatUay,  Charles  1«',  roi 
d'Angleterre,  se  trouvait  en  présence  d'un  par- 
lement décidé  à  remettre  en  vigueur  les  liber- 
tés et  les  franchises  nationales  qui  avaient  été 
confisquées  par  Henri  YlII  et  Elisabeth,  et  vis- 
à-vis  de  rÉcosse  dont  U  avait  accru  les  mécon- 
tentements. La  guerre  éclata  et  fût  d'abord  sou- 
tenue ,  mais  sans  succès,  par  les  Écossais  seuls. 
L'Angleterre,  représentée  parle  long  parlement, 
ne  vint  qu'en  1642.  Battu  dans  plusieurs  ren- 
contres, le  roi  se  réfugia  au  miHeu  de  l'armée 
écossaise,  qui  le  reçut  avec  de  grandes  démons- 
trations de  respect,  mais  qui  le  livra,  en  1646, 
aux  commissaires  du  parlement.  Le  pariement 
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le  retint  longtemps  en  prison.  Le  roi  parvint  à 
8*échapper,  il  se  réfugia  dans  File  de  Wight,  où 
il  fut  arrêté  par  les  soldats  de  Gromwell  et  con- 
duit au  palais  de  Saint-James,  d'où  il  marcha 
à  léchafaud,  le  9  février  1649. 

Si  Monk  put  accomplir  la  restauration  des 
Stuarts  sur  le  trône  d'Angleterre ,  c'est  surtout 
à  rincapacité  de  Richard  Gromwell,  flis  d'Oli- 
Tier,  qui  ne  put  supporter  le  fardeau  du  gou- 
vernement, et  à  la  réaction  naturelle  des  évé- 
nements, qu'il  faut  l'attrihuer. 

Monk  avait  servi  avec  dévouement  le  Pro- 
tecteur ,  qui  l'avait  investi  de  fonctions  mili- 
taires élevées,  et  lorsque  le  prétendant  Char- 
les n  lui  écrivit  pour  la  première  foU,  H  se 
hâta  decommuniquer  la  lettre  du  roi  à  Gromwell 
lui-même.  Malgré  cela,  Gromwell  était  plein  de 
défiance.  Gependant,  à  la  mort  du  Protecteur, 
Monk  se  prononça  en  faveur  de  son  fils  Ri- 
chard. Mais  quand  il  fut  sûr  des  dispositions  de 
rÉcosse,  et  qu'il  eut  suffisamment  travaUlé 
l'Angleterre ,  il  sentit  qu'il  était  maître  de  la 
situation.  Charles  II  lui  fit  de  magnifiques  pro- 
messes qu'il  tint,  du  reste,  et  le  1 8  octobre  1659, 
Monk  fit  arrêter  tous  les  officiers  dont  les  dispo- 
sitions lui  parurent  douteuses.  Il  franchit  la 
frontière  d'Angleterre,  le  i<" Janvier  1660,  a  la 
tête  d'un  corps  de  6,000  hommes  ;  il  se  Joignit 
à  Fairfax,  qui  avait  levé  un  corps  d'armée  pour 
Charles  II,  et  le  3  février  suivant,  il  entra  à 
Londres.  Il  resta  dans  l'inaction  jusqu'au  21  fé- 
vrier, alors  il  réintégra  sur  leurs  sièges,  au 
parlement,  les  membres  presbytériens  qui  en 
avaient  été  exclus,  en  1648,  la  majorité  se 
trouvant  alors  favorable  au  rétablissement  de 
la  royauté,  et  le  8  mai  1660,  Charles  U  fut  pro- 
clamé roi  d'Angleterre. 

Prenons  quelques  faits  en  Russie.  Les  strélUz 
(en  russe  strjelzi,  arquebusiers)  étaient  une  mi- 
lice créée  par  le  czar  Iwan  Wassiliéwitsch,  le 
Terrible,  vers  la  fin  du  seizième  siècle;  elle  at- 
teignit jusqu'au  chifl^e  de  50,000  hommes.  Elle 
était  redoutable  à  plus  d'un  titre,  et  Pierre  le 
Grand  lui-même  avait  eu  à  souffirir  de  ses 
trop  fréquentes  révoltes.  Souvent,  les  strélitz 
servaient  la  politique  des  princes,  toujours  fron- 
deurs, qui  étaient  sur  les  marches  du  trône.  Et 
puis  ils  avaient  été  complètement  égarés  lors 
de  l'apparition  des  faux  Démètrius.  Ils  ne  com- 
prirent que  trop  tard  le  maître  qu'ils  osaient 
braver  quand  ils  s'attaquaient  à  Pierre  le  Grand 
lui-même.  Pierre  I*'  avait,  dans  les  menées  de 
la  grande-duchesse  Sophie,  une  intrigue  poli- 
tique permanente.  Cette  princesse,  aidée  de 
plusieurs  seigneurs  de  l'empire,  ennemis  des 
innovations,  parvint  à  gagner  les  strélitz,  et 
l'on  ne  sait  pas  ce  qui  serait  arrivé  si  Pierre 
le  Grand  n'eût  pas  anéanti  cette  milice  redou- 
table. 

Son  coi^)  d'État  fut  ostensible  et  ne  porta 
pas  les  caractères  de  la  ruse  profonde  de 
celui  de  Méhémet-Ali  dont  nous  parlons  plus 
loin  ;  Pierre  le  Grand  rendit  tout  simplement  un 
ukase  qui  cassait  la  milice  séditieuse,  c'était  en 
1698.  Puis  il  la  fit  décimer  sur  la  place  Rouge, 
à  Moscou;  ce  qui  échappa  fut  banni  et  envoyé 
à  Astrakan.  En  1705,  les  restes  de  cette  cor- 


poration militaire  furent  complètement  eite 
minés. 

Pierre  III,  Fédorowitseh ,  fût  appelé  à  fefl 
pire  en  1762.  C'était  le  petit-fils  de  Herrel* 
11  était  animé  des  meilleures  intentions,  nuis  < 
qui  lui  manquait,  c'était  l'énergie  du  caractéf 

Passionné  pour  les  améliorations,  il  <]èé 
donner  à  ses  sujets  tout  le  bien-être  po: 
Malheureusement,  sa  faiblesse  vis-à-rid 
résistances  puissantes  qu'il  rencontrait 
réaliser  ses  excellents  projets ,  était  un  ioiî 
cible  obstacle  aux  réformes  qu'il  projetaîr.l 
'd'elles,  et  c'était  la  plus  délicate,  poisqa 
touchait  à  la  croyance  de  son  peuple,  ètaK 
réforme  de  la  religion  orthodoxe.  Il  ècbai 
complètement  dans  ce  dessein.  Qo*arriTa-t-i 
c'est  que  tous  les  nobles  qui  avaient  tti  s 
innovations  avec  impatience,  excitèrent  coti 
le  prince  le  peuple  tout  entier,  menace  di 
sa  croyance,  et  la  déchéance  de  Pierre  llli 
profioncée  le  6  juillet  1762.  L'impératric« . 
fename,  fut  reconnue  souveraine ,  elle  s'appi 
Catherine  II,  et  Pierre  III  mourut  dans  sa  prise 

Gustave  III,  roi  de  Suède,  se  trouraiti 
présence  d'un  sénat  et  d*une  noblesse  qi 
après  la  mort  de  Charles  XII,  avaient  enlevé  à 
couronne  le  pouvoir  législatif  et  même  le  p( 
voir  exécutif.  La  situation  était  diflScile;  la  ca 
tulation  que  l'on  avait  fait  signer  à  GustiT 
alors  prince  royal,  lorsqu'il  était  revenv 
France,  à  la  mort  de  son  père,  était  enci 
plus  dure  que  celle  qui  avait  été  imposée  «ii 
prédécesseur. 

Gustave  m  prit  la  résolution  de  sortir  dt 
situation  qui  lui  paraissait  insoutenable .  pi 
qu'il  devait  même  soumettre  au  sénat  jus^ 
la  fixation  de  la  quantité  de  vin  qui  serait  s 
vie  sur  sa  table. 

L'ambassadeur  français,  de  Yergenne,  aboi 
dans  le  sens  du  roi,  qui  voulut  faire  un  (O 
d'État  en  promulguant  une  constitution  u 
Telle.  Sûr  des  troupes,  environné  de  qnelqi 
nobles  fidèles,  il  réalisa  son  projet  d'aff^ncli 
sèment  de  la  couronne  de  Suède ,  à  laqnelk 
rendit  son  ancienne  autorité. 

La  diète  accepta  d'abord,  notamment 
1778,  toutes  les  propositions  du  roi;  mais  pi 
tard  elle  résista;  Gustave  m  ne  plia  pas.  t 
força  la  diète  à  accepter  l'acte  d'union  et 
sûreté  qui  investissait  le  roi  du  droit  de  faj 
.  la  paix  ou  la  guerre.  Gustave  fut  inflexible  p« 
la  noblesse  qui  résista  ;  il  la  rédoistt,  en  ap( 
rence,  par  la  prison  et  les  supplices;  maïs  u 
conspiration  se  préparait  contre  lui  Ank 
strœm,  dans  la  nuit  du  15  au  16  août  IT 
au  bal  masqué  de  la  cour,  le  tua  d^n  co 
de  pistolet. 

La  corporation  militaire  des  mametouks, 
venue  si  puissante  qu'elle  déposa  des  suit; 
d'Egypte,  devait  son  origine  aux  grandesgae 
de  Gengis-IChan;les  Tartares,  las  d'égorgé 
avaient  enfin  conservé  leurs  escJaves.et  en  t2 
un  des  sultans  saharistes,  en  igypte.  acb 
plus  de  12,000  Tcherkesses,  Mingrélienset 
ses  à  leurs  possesseurs,  n  en  forma  l'un  ^ 
plus  beaux  corps  de  troupes  qui  fussent  jamaj 
en  Orient.  Telle  fut  l'origine  des  mamelouks^ 
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Ce  owps  constitna  bientôt  une  caste  redon- 
Èk  (kos  iaqnelle  le  sultan  était  obligé  de 
Isisrles  beys.  Us  avaient  une  puissance  im- 
'}psè  qui  dut  néanmoins  céder  devant  les 
^  de  la  France.  Bonaparte  les  battit  à  Ra- 
h.  Il  les  écrasa  après  la  journée  des  Py- 
e»,  où  iJs  laissèrent  3,000  morts  sur  le 
de  bataille.  fionapai:te,  par  une  procla- 
.  dictée  sous  les  murs  d'Alexandrie ,  an- 
kur  extermination  et  la  résurrection  de 
omie  arabe.  Mais  ce  corps  redoutable 
bit  pas  si  écrasé  que  le  croyait  le  grand 
e.  Quand  Tannée  française  abandonna 
pte.  les  mamelouks  se  maintinrent  encore 
e  corps  politique;  ils  s'étaient  reformés 
DouTeau,  et,  toujours  turbulents  et  sédi- 
,  ils  étaient  souvent  bostiles  aux,  pachas 
poyès  par  la  Porte  pour  gouverner  l'Egypte. 
U  Ils  avaient  compté  sans  un  maître  ëner- 
et  habile,  qui,  las  de  leurs  révoltes  mul- 
et de  leur  indiscipline,  résolut  le  coup 
qui  devait  l'en  débarrasser, 
propos  de  Tinvestiture  de  la  pelisse  que 
I devait  faire  à  son  fils,  Méhémet-Ali  convo- 
ples  beys  des  mamelouks,  le  1"'  mai  1811, 
b  la  citadelle;  il  les  reçut  tous  dans  la 
iode  salle  avec  les  démonstrations  les  plus 
f«s  d amitié;  il  leur  offrit  le  café,  puis  lors- 
e  le  cortège  suivi  des  mamelouks  se  mit  en 
île  pour  aller  procéder  à  Tinvestiture ,  il  se 
Wfi  engagé  dans  un  chemin  creux  et  diffi- 
t  qui  conduit  du  palais  à  la  porte  El-Ajab  ; 
tt  à  coup  des  Albanais  couronnèrent  les  hau- 
ps  du  défilé  dont  Tissue  avait  été  fermée, 
trent  feu  sur  les  mamelouks,  qui  furent 
ilsacTés. 

tudre  chronologique  amène  au  Brésil.  Un 
tt  paissant  voulait  rompre  avec  le  Portugal, 
'  mie  ne  voulait  pas  abondonner  sa  riche 
Il  en  était  résulté  la  guerre  entre  les 
pays.  Le  Brésil,  agité  par  des  partis  divers, 
néanmoins  une  tendance  générale  vers 
Qcipation  et  secondait  dom  Pedro  !«',  qui 
bi  donner  une  constitution. 
^rés  la  proclamation  de  Tindépendance, 
l&pefenr  convoqua  une  assemblée  consti- 
ttte  à  Rio-Janeiro.  Cette  assemblée  ne  com- 
1^  pas  sa  mission,  eUe  voulut  faire  de  Fagi- 
&)a  et  de  la  démagogie.  Dénuée  d'hommes 
tolents  et  suffisamment  instruits  des  devoirs 
M  assemblées  délibérantes ,  elle  fit  naître 
I  trouble  dans  ce  pays  qui  eût  marché  in- 
àSblement  à  une  catastrophe,  si  la  main 
^  arait  ouvert  la  voie  ne  Favait  résolument 
s&ée. 

^m  Pedro  !«',  après  avoir  épuisé  tous  les 
^^UÂ  de  conciliation ,  se  décida  à  frapper 
ikroop  d'État,  n  ne  fit  pas  entrer  la  force  ar- 
Jtt  dans  le  sanctuaire  de  lahi/iX  opéra  un 
«w  effectif  de  toute  Fenceinte  où  siégeait 
>Cofiâituante;  il  fit  sceller  les  portes,  et  une 
|i*^^=^^iQation  annonça  au  peuple  brésilien  que 
«semblée  était  dissoute  et  qu'une  autre 
^'«mbre  devrait  délibérer  sur  un  projet  de  con- 
**îiiioQ  donnant  aux  libertés  de  la  nation  les 
^-^  sûres  garanties.  Tel  fut  le  coup  d'État  de 
^  Pedro  par  buis  clos.  Voilà  une  simple  dis- 


solution de  chambre  transformée  par  les  cir- 
constances en  acte  illégal. 

Un  coap  d'État  qui  eut  en  Orient,  et  même 
en  Europe,  un  immense  retentissement,  fut 
celui  qui  détruisit  le  corps  redoutable  des  ja- 
nissaires  à  Gonstantinopie;  c'est  la  répétition 
de  la  destruction  des  stréliCz  par  Pierre  I^',  à 
Moscou.  Ce  corps  remontait  à  Fannée  1334,  il 
avait  été  institué  par  le  sultan  Orkhan ,  et  son 
importance  était  devenue  telle  que  lorsque  le 
sultan  Mahmoud  voulut ,  en  1 826 ,  réorganiser 
Farmée  ottomane  et  lui  donner  l'instruction  à 
l'européenne ,  il  rencontra  dans  lesjanissaires 
une  résistance  redoutable. 

Il  y  avait  les  janissaires  réguliers.,  au  nom- 
bre de  25  à  30,000,  et  lesjanissaires  irrégu- 
liers appelés  jamacks,  répandus  sur  toute  la 
surface  de  Fempire,  au  nombre  de  300  à 
400,000.  C'était  là  une  force  imposante.  Mah- 
moud avait  prévu  leur  résistance  à  la  nouvelle 
organisation;  il  avait  gagné  de  longue  main 
les  officiers  les  plus  influents,  et  avait  été  se- 
condé par  son  conseil,  qui  comprenait  toute  la 
portée  du  coup  d'État  que  méditait  le  sultan. 
Celui-ci  fit  annoncer  qu'il  passerait  une  grande 
revue  sur  la  place  de  FÂtmeïdan,  le  14  juin 
(1826).  Les  manœuvres  commencées  à  Feuro- 
péenne,  plusieurs  janissaires  se  plaignirent 
avec  insolence  de  ces  nouveaux  exercices ,  la 
populace  les  soutint  et  se  répandit  avec  eux 
dans  les  rues  de  Constantinople ,  où  de  grands 
désordres  eurent  lieu  pendant  la  nuit.  Le  len- 
demain 15,  le  tumulte  étant  à  son  comble, 
plus  de  20,000  révoltés  se  trouvaient  déjà  réunis 
sur  la  place,  demandant  la  tète  des  principaux 
fonctionnaires  de  la  Porte;  le  sultan  fit  déployer 
l'étendard  du  proptfète  ;  à  cette  vue  les  masses 
populaires  se  réunirent  autour  du  successeur 
de  Mahomet. 

Cernés  sur  la  place  de  FAtmeïdan  dont  ils 
avaient  fait  leur  place  d'armes ,  les  janissaires 
furent  impitoyablement  mitraillés,  on  mit  le 
feu  aux  casernes  dans  lesquelles  s'étaient  re- 
tirés ceux  qui  avaient  pu  échapper  au  mas- 
sacre. Là,  plus  de  8,000  périrent  dans  les 
flammes.  Le  reste  fut  égorgé  dans  les  rues  de 
la  capitale. 

Un  décret  du  17  juin  1826  déclara  le  corps 
des  janissaires  à  jamais  dissous,  et  leur  nom 
même  anathématisé  par  le  muphti.  Dans  les 
provinces  de  l'empire,  la  dissolution  du  corps 
des  janissaires  provoqua  des  massacres  ana- 
logues. 

Nous  passons  sous  silence  les  coups  d'État 
espagnols  et  nous  ne  rappellerons  que  pour 
mémoire  la  série  des  coups  d'État  par  lesquels 
l'Autriche,  la  Prusse  et  divers  autres  États 
allemands  se  débarrassèrent  des  constitu- 
tions qui  leur  avalent  été  imposées  en  1848, 
Fespace  nous  manque  pour  en  retracer  les 
péripéties. 

Dans  les  courtes  indications  qui  précèdent, 
nous  nous  sommes  presque  toujours  abstenu 
d'apprécier  les  actes  que  nous  indiquions,  et 
c'est  la  concision  qui  nous  est  imposée  par 
notre  cadre  qui  nous  y  a  souvent  forcé.  D'au- 
tres fois  tout  jugement  était  superflu,  et  nous 
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pouvions  laisser  «  la  parole  aux  éTénements  », 
certain  qu'ils  seraient  compris  par  le  lecteur. 

Jules  Pautet. 

GoicPABSZ  :  Bonne  fol ,  DieUtenr,  Oonvememant 
provUoire,  Légitimité,  KftchlaTéliim«|  Balaon  d'Etat, 
Balat  pubUo,  TyrannlOi  Utnrpation. 

COUR.  A  une  époque  où  le  chef  de  TÉtat  était 
considéré  comme  le  représentant  séculier  de 
Dieu,  le  peuple  entourait  souvent  sa  personne 
d'une  auréole  d'autant  plus  brillante  que  les  rap- 
ports entre  le  souverain  et  le  sujet  étaient  moins 
fréquents.  Un  reflet  de  cet  éclat  tombait  même 
sur  les  perbonnes  qui  Tentouraient,  et  jusque 
sur  les  serviteurs,  et  faisait  paraître  la  demeure 
du  prince  comme  un  endroit  privilégié.  C'est, 
en  effet,  de  la  demeure  du  souverain  qu'on  fait 
dériver  le  mot  cour,  court,  Hctf  {curtis,  curia, 
aula),  qui  signifierait  demeure  par  excellence, 
comme  de  nos  jours  encore  «le  château»  signifie 
le  château  royal  ou  impérial,  et,  en  Angleterre, 
•la  cité»,  la  ville  entre  toutes,  Londres.  Le  mot 
cour,  dans  l'acception  qui  nous  occupe,  pro- 
vient peut-être  aussi  de  Fusage  des  princes — 
au  commencement  du  moyen  âge  —  de  rendre 
justice  dans  la  cour  de  leur  manoir,  et  que  «al- 
ler à  la  cour»  était  synonyme  de  «se  présenter 
au  tribunal».  Dans  tous  les  cas,  c'est  dans  les 
bâtiments  qui  entouraient  le  manoir,  que  logeait 
la  suite  des  seigneurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  partout  où  il  y  a  un  prince, 
il  y  a  une  cour  plus  ou  moins  régulière,  plus 
uu  moins  brillante,  nombreuse.  En  Chine  et  en 
Turquie,  aussi  bien  qu'en  France  et  eu  Angle- 
terre, et  à  des  siècles  d'intervalle,  le  même 
phénomène  se  présente:  nous  devons  donc 
penser  qu'il  est  fondé  sur  la  nature  humaine. 
Il  est  naturel  que  le  prince,  disposant  de  grandes 
richesses,  ne  s'en  refuse  pas  la  jouissance;  il 
est  naturel  encore  que  les  «sujets»,  aussi  bien 
que  les  «citoyens»,  traitent  avec  respect  celui 
qui  possède  ou  représente  la  puissance  publi- 
que; enfin,  il  est  rationnel  qu'une  nation  aime 
voir  entouré  d'un  certain  éclat  celui  qui  parle 
en  son  nom  aux  peuples  étrangers. 

Ce  n'est  que  par  la  suite  des  temps  que  les 
cours  se  sont  développées  et  sont  devenues, 
pour  ainsi  dire ,  une  institution  ayant  ses  lois, 
ses  doctrines,  ses  usages.  Dans  l'origine,  la  cour 
n'était  composée  que  des  serviteurs  du  prince; 
plus  tard  elle  comprit  encore  les  hauts  fonc- 
tionnaires, nous  dirions  volontiers  de  CÉtat, 
si  l'on  pouvait  nommer  ainsi  les  territoires  sou- 
vent vastes  que  le  prince  considérait  comme  ses 
domaines  particuliers.  A  une  époque  plus  ré- 
cente encore,  la  cour  n'embrassait  que  des 
nobles  et  des  personnages  influents  à  divers 
titres,  excluant  d'une  part  les  serviteurs  pro- 
prement dits,  et  de  l'autre,  les  fonctionnaires 
non  nobles,  autres  que  les  ministres.  Dans  les 
derniers  temps,  surtout  depuis  1789,  le  cercle 
des  personnes  pouvant  être  admises  à  la  cour 
(en  allemand  Bof-fùhig)  s'est  élargi  au  point 
de  n'exclure,  dans  certains  pays,  que  les  indi- 
vidus que  la  bonne  société  rejette  partout  de 
&Q&  rangs. 

Toutefois,  les  personnes  admises  à  la  cour 


ne  font  pas  partie  du  personnel  de  la  coo 
proprement  dite.  Celle-ci  se  compose  d'un  ca 
tain  nombre  de  services  chargés  du  cérémoil 
et  des  soins  destinés  à  donner  de  l'èckl  9 
trône.  A  la  tète  de  ces  services  se  trouTent 
fonctionnaires  spéciaux,  ayant,  les  qds, 
charge  ou  emploi  purement  honorifique, 
autres,  des  charges  salariées  aux  frais  de  Ul 
civile.  Les  chai^^es  honorifiques  sont  héré< 
dans  quelques  États  allemands.  Le  nombres 
grandes  charges  varie  d*une  cour  à  Tai 
sous  les  empereurs  germaniques  il  y  en  , 
sept  (voy,  Électeurs),  ailleurs  plus  on  muÉ 
leur  nombre  tend  à  diminuer,  et  dans  cerd 
pays,  les  places  restent  presque  constamaé 
vacantes.  Il  ne  sera  pas  sans  utilité,  cepi 
dant,  de  faire  connaître  les  grandes  cbaâi 
qui  existent  dans  quelques-unes  des  couis^ 
l'Europe.  J 

En  France,  la  cour  se  composait,  sooK 
second  Empire,  de  la  maison  civiie  de  Teuf 
reur,  de  la  maison  militaire  de  Tempercuv 
la  maison  de  l'impératrice,  et  des  maisooâ| 
enfants  de  France,  du  prince  Napoléon,  dfl 
princesse  Marie-Clotilde,  de  la  princesse  j 
thilde.  La  maison  civile  de  l'empereur  se  m 
sait  en  six  grandes  charges,  ayant  chacnue! 
nombreux  personnel.  Le  grand  aumônier,  J 
coudé  par  plusieurs  aumôniers;  le  grand  co^' 
chai  du  palais,  ayant  pour  subontonnés 
préfets  du  palais,  les  maréchaux  des  logi 
le  gouverneur  des  Tuileries  et  du  Louvrei 
grand  chambellan,  dont  le  service  comprcd 
outre  les  chambellans  et  les  secours,  le  cad 
de  Tempereur;  le  grand  écuyer  et  le  gl 
veneur,  chefs  des  écuyers  et  des  Teneuil 
tous  rangs  ;  enfin  le  grand  maître  des  cerS 
nies,  avec  le  premier  maître  et  les  aide«l 
cérémonies,  ainsi  que  les  introducteurs  i 
ambassadeurs,  formaient  lesiiiôme  grandi 
vice  de  la  cour.  Nous  faisons  connaître,  aal 
Étiquette,  les  points  principaux  du  cérémol 
dont  la  direction  et  l'exécution  sont  dans  1 
attributions  de  ces  charges.  Nous  passons  1 
services  accessoires,  la  musique ,  le  trésorJ 
médecins  et  chirurgiens  et  autres.  La  mai 
mililaire  de  Tempereur  était  sous  les  ordrec' 
grand  maréchal  du  palais,  et  comprenaii  q 
ju dant  général,  seize  aides  de  champ  et  quard 
officiers  d'ordonnance,  et,  de  plus,  le  comnfl 
dant  des  cent-gardes  et  l'état-major  général 
la  garde  impériale. 

La  maison  de  l'impératrice  et  les  malsons  < 
princesses  se  composaient  de  dames  d'honne 
de  dames  pour  accompagner,  de  chambelUi 
de  secrétaires  de  commandement;   c^lle 
prince  Napoléon,  de  chambeUans,  d'aidei 
camp,  d'ofliciers  d'ordonnance. 

Pour  abréger  Ténumération,  nous  nous  b< 
nerons  à  quelques  indications  sommaires  ^ 
les  cours  des  autres  souverains,  plutôt  à  U 
comparatif  que  dans  l'intention  d*étrc  coinpl 
Ainsi,  les  grandes  charges  sont  à  Vienne  : 
grand  maître  de  la  maison  de  Tempereur. 
grand  chambellan,  le  grand  maréchal,  le  gr^ 
écuyer;  la  cour  spéciale  de  llmpèratrice  i 
gnante  et  celles  des  autres  membres  de  la  ; 
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ii>  impériale  ont  également  des  titulaires  de 
pÈks  charges. 

Iicoor  de  Berlin  distingue  entre:  i**  les 
BBdes  charges:  grand  chambellan  et  grand 
mtT]  2«  les  premières  charges  :  grand  maître 
Iti^rde-robe,  premier  maréchal  de  la  cour 
\àe  U  maison  du  roi,  etc.,  grand  veneur, 
tai]  maître  des  cérémonies,  grand  écuyer^ 
m  maréchal  intendant  des  châteaux  royaux, 
bfraod  Teneur;  et  3*  les  charges  de  la  cour: 
i  ienèchaux  (ceux  de  Kœnigsbeig,  Stolzen- 
^.  Breslau,  Benrath,  Rheinsberg,  Goblentz, 
ihredt,  Kœnigs-Wusterhausen),  et  un  inten- 
pt^Dèral  des  théâtres. 
It  toar  de  Saint-Pétersbourg  place  après  la 
iBon  de  Temperenr  (le  ministre  des  apanages 
iaiile  de  camp  général),  les  grandes  charges, 
il  les  secondes  cbar^^es,  les  simples  charges 
Ifi  Q2ltre8  des  cérémonies.  Parmi  les  grandes 
9i?t5.  on  remarque,  outre  celles  qu'on  ren- 
dit ailleurs,  des  grands  échansons;  mais  il 
h  pas  de  grand  Teneur,  bien  qu*il  y  ait  des 

U  ronr  de  la  reine  d'Angleterre  (maison  de 
^m  se  compose  du  lord  grand  chambel- 
^  do  Tice-grand  chambellan,  du  maître  des 
K'uonies.  de  la  grande  maltresse  {misfre^s 
Oif  roàesîj  des  onze  dames  du  palais  tladies 
thf  bedchamber),  huit  chambellans,  le  lord- 
Vin]  (grand  maître),  le  grand  écuyer.  le 
itd  Tenenr,  le  grand  aumônier,  etc.  On  sait 
t  riofluence  du  ministère  s*étend  en  Angle- 
ivjQiqu'au  choix  des  titulaires  des  charges 
h  cour. 

^nui  les  grandes  puissances,  la  France  (sous 
ft^oûd  Empire)  et  la  Russie  semblent  aToir  les 
pr>)es  plus  brillantes,  puis  Tiennent  TAn- 
fît^rre  et  la  Prusse,  et  celle  d'Autriche  parait 
~^^  simple.  Cette  dernière  passe,  d'ailleurs, 
la  plas  patriarcale  (peut-être  pas  tout  à 
Ptc  raison),  mais,  dans  tous  les  cas,  l'em- 
rd Autriche  est,  dit-on,  le  souTerain  le 
i<'ces5ible  pour  le  simple  particulier. 
U<^oiir  d'Espagne  était  réputée  la  plus  séTère 
f  IMiquette,  mais  le  nombre  des  chaiiges 
E^  pas  supérieur  à  celui  que  nous  aTons 
û^■Ul^.■  ailleurs. 

^j  !5  ne  continuerons  pas  cette  énumératlon, 
û  uoDs  aTons  constaté  en  parcourant,  dans 
l^AocA  de  Goiha ,  le  tableau  des  charges 
'^"''^^.  dans  les  autres  royaumes  de  l'Europe, 
t^  iKlat  de  la  conr  n'est  pas  toujours  en  rap- 
K  a^ec  Tétenduç  du  pays.  La  tradition ,  le 
Ictère  du  prince,  l'esprit  des  populations 
bs  ou  moins  aristocratique  ou  démocratique) 
'  Ivielqnefois  des  circonstances  fortuites  ont 
^^'^^  leur  influence  sur  cette  matière.  Pres- 
ï'\fJirtont,  du  reste,  on  remarque  une  ten- 
ki^  à  la  simplification. 

tV:!joo  de  la  cour  sur  le  pays  a  Tarie  selon 
>;'mpâ.  Autrefois,  cette  action  était  consi- 
^*t  comme  absolument  mauTaise  :  le  cour- 
ait, aux  yeux  du  moraliste,  était  non-senle- 
'"^i  a&  flatteur,  mats  encore  un  homme 
^m>Qpu.  licencieux.  Le  mauTais  renom  des 
^Jr»  it était  pas  toujours  immérité.  A  une  épo- 
^  o\i  le  pouToir  du  souTcrain  et  même  celui 


des  simples  nobles  était  sans  limite,  où  Tesprit 
public  dormait,  où  les  mœurs  étaient  brutales, 
il  n'y  aTait  aucun  frein  aux  passions  des  puis- 
sants. Ce  n'est  pas  seulement  Louis  XY  ou  le 
Régent  qu'U  faut  éToqner  ici,  ni  même  le  fana- 
tique Louis  XIY;  mais  le  bon  Henri  lY,  si  l'on 
Teut  se  rendre  compte  Jusqu'où  une  cour  pop- 
Tait  aller.  De  nos  jours,  la  licence,  l'immoralité 
sont  bahnies  des  cours;  ou  plutôt  leurs  fonc- 
tionnaires et  les  autres  personnes  qui  les  fré- 
quentent habituellement,  ne  sont  ni  meilleurs, 
ni  pires  que  la  moyenne  de  leur  génération  ;  la 
flatterie  elle-même  n'est  plus  de  leur  domaine 
exclusif,  —  partout  le  riche ,  le  personnage 
influent  a  ses  courtisans...  ne  les  aTait -il 
pas  de  tout  temps:  pourTu  qu'il  les  méritât 
comme  jadis  Mécène  I  C'est  le  réTeit  de  l'opi- 
nion publique  qui  a  moralisé  les  cours,  ce 
point  est  trop  éTident  pour  que  nous  ayons  à 
le  démontrer. 

L'action  de  la  cour  sur  le  gouTernement  est 
presque  nulle  de  nos  Jours.  Cela  Tient  en  partie 
du  régime  constitutionnel  adopté  dans  la  plu- 
part des  États,  en  partie  aussi  de  ce  que  la  liste 
ciTile  (voy.  ce  mot)  est  complètement  séparée  du 
trésor  public.  Le  souTerain  n'est  plus,  à  lui 
seul,  VEtat, 

Reste  l'action  de  la  cour  sur  la  littérature, 
les  arts,  les  sciences.  Nous  ne  croyons  pas  que 
la  cour  proprement  dite  ait  Jamais  influé  sur  le 
progrès  des  sciences,  bien  que  certains  princes 
aient  personnellement  fait  des  sacrifices  en  leur 
faveur.  L'influence  sur  la  littérature  nous  pa- 
rait fort  douteuse.  Il  y  a  des  exemples  qui  font 
honneur  aux  cours,  mais  il  y  a,  si  nous  ne  nous 
trompons,  plus  d'exemples  du  contraire.  Les 
arts  ont  été  plus  heureux:  ils  doivent  beaucoup 
non-seulement  aux  princes,  mais  encore  à  leur 
eniouragoi  Ils  ont  trouTé  là  bien  des  encoura- 
gemeui^,  et  nous  ne  croyons  pas  (par  suite  des 
diflicultés  techniques)  qu'ils  en  aient  subi  un 
souffle  corrupteur. 

On  reproche  encore  aux  cours  de  répandre  le 
goût  du  luxe.  Chacun,«dit-on,  cherche  à  imiter 
la  classe  immédiatement  supérieure,  ou  plus 
exactement  la  classe  plus  riche:  on  dépense 
au  delà  de  ses  moyens,  on  s'endette,  et  les 
fortunes  se  désorganisent.  D'up  autre  côté,  les 
exigences  d'un  luxe  effréné  font  diminuer,  dans 
la  classe  aisée,  ou  à  peu  près  aisée,  le  nombre 
des  mariages;  il  s'établit  une  chasse  aux  dots, 
au  détriment  des  sentiments  plus  élcTés  qui 
dcTraient  présider  à  l'acte  le  plus  important  de 
la  Tie.  Ce  reproche  est  plus  ou  moins  fondé, 
selon  les  pays,  mais  le  luxe  a  d'autres  causes 
encore  que  les  cours,  des  causes  légitimes 
lorsqu'elles  ne  produisent  qu'un  luxe  contenu 
dans  dé  sages  limites  et  qui  n'est  alors  que 
Texpression  d'une  ciTilisation  aTancée. 

Maurice  Block. 

COUR  DES  COMPTES.  C'est  le  tribunal  ad- 
ministratif qui  Juge  la  comptabilité  des  déniera 
publics.  Ses  fonctions  commencent  donc  au 
dernier  acte  des  opérations  financières.  Au 
début ,  le  législateur  statue  sur  la  recette  et  la 
dépense  ,■  qu'il  règle,  par  quantités  et  par  es- 
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pèces ,  en  établissant  le  budget.  Après  le  lé- 
gislateur, l'ordonnateur,  primaire  ou  secon* 
daîre,  ordonnance,  conformément  an  budget  ^ 
la  recette  et  la  dépense.  Enfin,  le  comptable, 
chargé  de  Tadminislration  d'une  caisse  publi- 
que, encaisse  les  recettes  et  paye  les  dépenses 
ordonnancées.  Les  opérations  du  comptable  se 
font  d'après  des  lois  et  règlements  de  compta- 
bilité publique.  Or,  il  importe  de  vérifier  d'abord 
si  les  comptes  sont  exacts  en  tant  que  chifflres, 
ensuite  si  les  règles  de  comptabilité  ont  été 
observées.  La  Cour  des  comptes  est  chargée 
de  cette  mission.  Elle  apprécie  l'exactitude 
mathématique  des  comptes  et  la  légalité  des 
opérations  des  comptables;  son  examen  ter- 
miné, elle  prononce  sur  les  comptçs,  dans  la 
forme  d'un  arrêt  exécutoire. 

Chargée  exclusivement  de  juger  la  compta- 
bilité, la  Cour  n'a  pas  juridiction  sur  les  ordon- 
nateurs. Elle  ne  peut  arrêter  leur  action,  et 
par  exemple ,  faire  défense  aux  comptables  de 
solder  tel  mandat;  ce  serait  de  sa  part  un  em- 
piétement sur  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 
Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  rechercher  si 
l'ordonnateur  a  fait  un  bon  ou  un  mauvais 
usage  des  crédits  qui  lui  sont  alloués ,  si ,  par 
exemple,  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de 
bons  achats  de  chevaux  ou  de  fourrages.  Il 
su£Qt  à  la  Cour  dés  comptes  que  l'ordonnance 
soit  régulière,  c'est-à-dire  que  la  dépense  ne 
dépasse  point  le  crédit,  et  que  le  motif  allégué 
par  l'ordonnance  de  payement  corresponde  à 
un  crédit  ouvert  pour  le  même  motif. 

Toutefois  la  Cour  des  comptes,  par  son  ac- 
tion directe  sur  les  comptables,  exerce  une 
influence  indirecte  sur  les  ordonnateurs.  Elle 
a  le  droit  de  radier  toute  dépense  dont  le 
payement  ne  lui  parait  pas  justifié ,  et  de  l'im- 
puter au  comptable.  Celui-ci,  se  vbyant  res- 
ponsable de  ses  payements,  refusera  naturel- 
lement de  payer  lorsque  l'ordonnance  ne  lui 
semblera  pas  suffisante  et  de  nature  à  être 
acceptée  par  la  Cour  des  comptes.  D'où  il  ré- 
sulte que  le  comptable  ,*  sous  la  pression  de  la 
Cour  deq  comptes,  exerce,  dans  son  propre 
intérêt,  sur  l'ordonnateur  un  contrôle  inspiré 
de  l'esprit  de  la  Cour  des  comptes. 

Voici  comment  fonctionne  la  Cour:  on  sait 
qu'avant  toute  action  de  la  Cour  des  comptes , 
les  opérations  des  caisses  publiques  sont  sur- 
veillées, en  cours  d'exercice,  et  appréciées 
sur  place  par  les  inspecteurs  des  divers  ser- 
vices financiers  et  par  les  inspecteurs  des 
finances.  C'est  seulement  après  exercice  clos 
que  la  comptabilité  arrive  à  la  Cour.  Chaque 
comptable  est  tenu  de  lui  présenter  son  compte 
annuel,  accompagné  de  pièces  justificatives. 
La  Cour  règle  et  apure  ce  compte.  Elle  établit 
par  arrêt  définitif  si  le  comptable  est  quitte , 
ou  en  avaàce ,  ou  en  débet.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  elle  prononce  sa  décharge  défini- 
tive; dans  le  troisième,  elle  le  condamne  à 
solder  son  débet  au  Trésor  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
sont  exécutoires.  Mais  pourvoi  peut  être  porté 
devant  le  Conseil  d'État,  par  le  comptable, 
pour  violation  des  formes  de  la  loi;  un  renvoi 


an  Conseil  d'État  peut  également  être  décrète, 
pour  même  motifs  par  le  président  de  ia  Ifr 
publique ,  sur  proposition  d'un  ministre. 

L'exactitude  mathématique  des  comptes  4 
d'une  vérification  facile  ;  il  suffit  de  refaire  li 
calculs.  C'est  après  cette  vérification  qae  c<4 
mcnce  pour  la  Cour  le  travail  sérieux.  Us 
{^  de  forcer  en  recette  le  comptable  qui  a 
ou  incomplètement  opéré  une  recette  et 
radier  tonte  dépense  dont  il  ne  fournit 
justification  suffisante;  2»  de  comparer  U 
ture  des  recettes  avec  les  lois,  et  la  nature  é9 
dépenses  avec  les  crédits.  Par  la  premid| 
opération ,  la  Cour  rend  le  comptable  perati 
nellement  et  financièrement  responsable  dei 
qu'il  a  perçu  en  moins  et  de  ce  qu*il  a  pay é^ 
trop.  Par  la  seconde ,  elle  impute  à  Tordon^ 
teur  la  responsabilité  morale  des  dépenses  If 
gales  qu'il  a  ordonnancées,  et  des  rtc^ 
légales  qu'il  a  négligé  de  prescrire.  Nous  disoi 
pour  l'ordonnateur,  responsabilité 'inora/e  m 
lement;  car  la  juridiction  de  la  Cour  des  c 
tes  s'arrête  au  comptable  et  ne  s'étend  pas 
l'ordonnateur.  La  Cour  doit  se  borner  à 
observations  sur  la  gestion  de  celui-ci,  et 
lement  constater  les  irrégularités  ou  les  8 
galités  des  ordres  de  payement  ou  de  nté 
par  lui  donnés  au  comptable. 

Le  forcement  en  recette  est  appliqué  lor 
que ,  une  recette  ayant  été  établie  par  le  \èé 
lateur  et  prescrite  par  l'ordonnateur,  le  coidj 
table  a  omis  de  l'effectuer,  soit  en  totaUt' 
soit  en  partie.  11  doit  alors  apurer  son  compi 
en  fournissant  le  manquant.  La  radiation  ( 
dépense  est  prononcée  par  la  Conr,  lorsque 
comptable  a  payé  sans  ordonnancement  i> 
compagne  des  pièces  justificatives  déterminé 
par  les  lois  et  règlements,  ou  sans  quittant 
en  bonne  et  due  forme  du  véritable  crtsi 
cier.  C'est  au  comptable  à  apprécier,  à  » 
risques  et  périls,  s'il  doit  consentir  ou  refoaj 
le  payement.  La  vieille  maxime  :  «  Qui  m 
mal,  paye  deux  fois  »,  lui  est  parfaitement  s 
plicable.  Qu'il  constate  donc,  comme  tout  aol^ 
débiteur,  et  d'après  les  règles  du  droit  coc 
mun,  la  qualité  de  créancier  chez  le  porte] 
du  titre  présenté  à  sa  caisse.  Mais  qu^nsnil 
et  surtout  il  vérifie  la  créance,  en  se  reporta] 
aux  lois  financières  et  aux  règlements  de  corn 
tabiUté.  L'ordonnance  de  payement  est-elle 
bonne  forme  et  accompagnée  des  pièces  je 
tiflcatives  exigées  par  la  loi  et  les  règlcmeûi] 
À-l-elle  une  cause  légitime ,  c'est-à-dire  estj 
ouvert  à  Tordonnateur.  par  la  loi  financién 
un  crédit  pour  la  nature  de  dépense  et  m 
le  chiffïre  mentionnés  dans  l'ordonnance'  I 
comptable  en  jugera,  sous  sa  responsabilt 
personnelle. 

Quant  à  la  vérification  d'ouverture  de  crèii 
qui  est  faite  en  premier  ressort  par  le  cois{ 
Uble,  et  déflinitivement  par  la  Cour  des  com| 
tes,  elle  devient  plus  facile  lorsque  le  légistj 
teur  introduit  la  spécialité  dans  ia  votation  t| 
budget,  et  que  le  ministre  ordonnateur  pc| 
la  faculté  d'opérer  des  virements.  Qnaoïi  | 
budget  n'était  pas  même  voté  par  chapitrd 
mais  par  sections,  et  que  les  virements  étaiei 
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atorisés  d'un  chapitre  à  Tantre,  il  y  arait  une 
«rtaine  difficulté  à  reconnaître  si  réellement 
EL  crédit  était  ouvert  pour  telle  dépense  or- 
4Da&aocèe.  La  Totation  par  chapitre  et  la  sup- 
IRsàioo  de  Tirement  permettent  au  contraire 
ij  Toir  clair  trés-facilement.  Mais,  relative- 
vnt  aux  pièces  que  le  comptable  a  le  droit 
tfeiiger  de  l'ordonnateur  avant  tout  paye- 
BEBt.Q  existe  de  vieille  date  entre  la  Cour 
le;  comptes  et  radminlstration  une  divergence 
fopinions. 

Urticle  18  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
fu  a  organisé  la  Cour  des  comptes,  statue  que 
>  la  Cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux 
6tl5  sur  des  ordonnances  revêtues  des  forma- 
toH prescrites,  et  accompagnées  des  acquits 
ki  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'or- 
khkateur  aura  prescrit  d'y  joindre.  »  Or,  la 
Cmt  des  comptes  a  souvent  pensé  que  les 
fêtes  annexées  étaient  insuffisantes,  et  elle 
il  Toula  alors  obliger  le  comptable  à  exiger 
Ciatres  pièces  de  Fordonnateur,  sous  peine 
à  radiation  de  dépenses  dans  son  compte, 
bis  le  ministère  des  finances  a  soutenu  que 
<>tait  là  un  empiétement  de  la  Cour  des 
«HQptes;  qu'elle  s'attribuait  ainsi  la  juridic- 
tk)U  indirecte  sur  les  ordonnateurs ,  que  lui 
tefose  lartide  18,  et  qu'elle  entravait  Tadmi- 
JBstration.  La  Cour  des  comptes  s'est  donc 
tmtée  forcée  de  reconn^tre  comme  bien  fait 
tout  payement  effectué  par  le  comptable ,  lors- 
48e  l'ordonnance  est  accœnpagnée  des  pièces 
J^iificatiYes  que  l'ordonnateur  a  bien  voulu  y 
lUQdre. 

La  compétence  de  la  Cour  des  comptes  a  été 
^terminée  en  dernier  lieu  par  l'article  375  du 
^eret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
•  1^  sur  la  comptabilité  publique.  La  Cour  est 
'tltirgée déjuger  les  comptes  des  recettes  et 
^  dépenses  de  tous  les  comptables  de  TÉtat. 
^  JQge  également  les  comptes  des  receveurs 
As  communes,  hospices  et  établissements  de 
^ieûbisance  dont  le  revenu  atteint  le  chiiBGre 
fli^  par  les  lois  et  règlements ,  ainsi  que  tous 
ki  comptes  qui  lui  sont  régulièrement  attri- 
kés.  Les  comptes-matières  sont  soumis  à  son 
<»fitrôle.  Enfin  elle  statue  sur  les  appels  for- 
oiéi  soit  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pre- 
uve, soit  contre  les  règlements  prononcés 
Parles  conseils  privés  des  colonies. 

Elle  procède  de  la  manière  suivante  :  quant 
^  comptes  qui  sont  portés  directement  à  la 
^  et  qu'elle  juge  en  premier  et  en  dernier 
'^^rt,  ils  sont  vérifiés  par  des  référendaires, 
^pf^  rapport  du  référendaire,  la  Cour  pro- 
nonce SDT  les  comptes  sous  forme  d'arrêt. 
Les  albires  portées  en  appel  devant  la  Gour 
'H  comptes  sont  introduites  par  requête  en 
Poanol,  rédigées  en  double  original ,  l'un  pour 
>i  pvtie  adverse ,  l'autre  pour  la  Gour.  Gelle-ci 
^tODooce  d'abord  sur  l'admissibilité  du  pourvoi. 
'leOeTadmet,  la  partie  poursuivante  doit  pro- 
^,  £008  deux  mois,  les  pièces  justificatives 
-acompte,  dont  la  partie  défenderesse  peut 
Pendre  communication,  mais  sans  dêplace- 
v^DMOrdonnance  du  14  janvier  1831.) 


La  Gour  des  comptes  juge  les  pièces,  sauf 
explications  à  demander  au  comptable,  qui  ré- 
pond par  écrit. 

La  révision  est  établie. par  l'article  14  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ainsi  conçu  :  «  La 
Gour ,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  Jugé  déflni- 
tivementun  compte ,  pourra  procéder  à  sa  ré- 
vision ,  soit  sur  1^  demande  du  comptable  ap- 
puyée de  pièces  justiflcaliTes  retrouvées  depuis 
l'arrêt ,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  pour  erreur,  omission, 
faux  ou  double  emploi  reconnu  par  vérification 
d'autres  comptes.  » 

Les  demandes  en  révision  formées  par  les 
comptables  sont  introduites  par  simple  p^/t  Aon 
avec  les  pièces  à  l'appui.  Celles  formées  par  le 
procureur  général  sont  introduites  par  son  ré- 
quisitoire écrit  L'action  en  révision  n'est  sou- 
mise pour  son  exercice  à  aucun  délai. 

La  cassation  contre  les  arrêts  de  la  Gour  des 
comptes  est  une  voie  extraordinaire  de  recours 
ouverte  aux  comptables.  Le  pourvoi  est  porté 
devant  le  conseil  d'État ,  lequel,  dans  l'ordre 
administratif,  remplit  la  même  mission  que  la 
Gour  de  cassation  dans  Tordre  judiciaire.  Le 
délai  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification 
de  l'arrêt.  En  cas  de  cassation ,  l'aflàire  est  de 
nouveau  portée  devant  l'une  des  chambres  de 
la  Gour  des  comptes  qui  n'en  ont  pas  connu. 

En  dehors  de  ces  fonctions  de  vérification 
du  service  des  comptables,  la  Gour  exerce  un 
contrôle  public  sur  les  comptes  généraux  des 
ministres.  C'est  au  moyen  des  comptes  indivi- 
duels de  chacun  des  comptables ,  vérifiés  préa- 
lablement par  elle,  qu'elle  constate  l'exactitude 
de  ces  comptes  ministériels.  Après  jugement 
des  comptes  individuels ,  la*  Gour  prononce 
deux  déclarations  générales  de  conformité, 
l'une  sur  les  opérations  de  l'année  qui  donne 
son  nom  à  l'exercice  expiré ,  l'autre  sur  celles 
de  cet  exercice.  Ces  déclarations  sont  remises 
au  ministre  des  finances  avant  le  1  "'  septembre 
de  Tannée  qui  suit  celle  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice expiré ,  pour  qu'elles  soient  imprimées  et 
communiquées  à  l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  la  Cour  des  comptes  a  également  pour 
mission  d'indiquer  chaque  année  au  président 
de  la  République  ses  vues  de  réforme  etd'amé* 
lloratio^  dans  les  différentes  parties  de  la 
comptabilité.  Elle  le  fait  sous  forme  de  rapport 
discuté,  délibéré  et  arrêté  en  chambre  du  con- 
seil, en  présence  du  procureur  général.  Ce 
rapport  est  imprimé  et  distribué  à  l'Assemblée 
nationale. 

U  reste  à  indiquer  Torganisation  de  la  Gour 
des  comptes.  Elle  se  divise  en  trois  chambres 
composées  de  conseillers-maîtres,  et  ayant 
chacune  son  président.  La  première  est  chargée 
des  comptes  de  recette  de  TÉtat;  la  seconde, 
de  ses  comptes  de  dépense  ;  la  troisième,  de 
tous  les  autres  comptes.  Le  ministère  public 
est  exercé  par  un  procureur  général  et  des 
avocats  généraux.  Il  procède  exclusivement 
par  voie  de  réquisition.  Le  travail  de  vérifica- 
tion est  fait  par  des  référendaires  et  des  aspi- 
rants qui  reçurent,  en  1856,  le  titre  d'audi- 
teurs. Le  chef  de  la  Goor  des  comptes  porte  le 


568 


COUR  DES  COMPTES. 


titre  de  premier  président.  Toos  ces  fonction- 
Daires  sont  nommés  par  le  chef  de  TÉtat. 

Oz^  a  souTent  répété  que  la  Cour  des  comptes 
est  la  gardienne  de  la  fur  tune  publique.  Ce  qui 
précède  prouve  combien  ce  mot  est  exagéré. 
Le  premier  gardien  de  la  fortune  publique  est 
le  législateur.  U  la  conserve  d'abord  en  n'auto- 
risant  que  les  dépenses  marqi^ées  du  caractère 
de  la  nécessité  ou  d'une  utilité  évidente,  et  en 
proportionnant  les  dépenses  simplement  utiles 
aux  ressources  réelles  du  pays;  ensuite,  en 
répar tissant  les  impôts  dans  une  proportion 
équitable ,  de  manière  à  équilibrer  les  charges 
et  à  n'écraser  aucune  catégorie  de  contribua- 
bles. Le  pouvoir  exécutif,  après  le  pouvoir 
législatif,  a  sa  part  dans  la  garde  de  la  fortune 
publique.  Elle  consiste  dans  Texécution  exacte 
de  la  loi  financière,  dans  le  bon  emploi  et 
Tadmlnistration  en  bon  père  de  famille  des 
crédits  dont  la  destination  seule  est  réglée 
par  le  budget ,  et  dont  remploi  est  laissé  à  la 
discrétion  du  pouvoir  exécutif.  Le  rOie  de  la 
Cour  des  comptes  est  plus  modeste.  Il  se  boroe 
à  empêcher  les  détournements  de  fonds  par  les 
comptables,  et  les  détournements  de  crédit 
par  les  ordonnateurs.  Elle  arrive  à  ce  but  en 
imputant  aux  comptables  la  responsabilité  de 
leurs  recettes  en  moins  et  de  leurs  payements 
mal  ordonnancés. 

Dans  le  royaume  d'Italie ,  la  Cour  des  comptes 
joint  aux  attributions  qu'elle  a  en  France  celle 
d'intermédiaire  légal  entre  l'ordonnateur  et  le 
comptable.  Tout  mandat  de  payement  signé 
par  un  ministre  est  transmis  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  l'enregistre  et  lui  appose  son  visa 
si  elle  reconnaît  que  le  mandat  est  légal,  qu'il 
porte  imputation  exacte  au  chapitre  du  budget 
mentionné  par  lui,  et  qu'il  n'excède  pas  le 
chiffre  du  crédit  ouvert  par  ce  chapitre.  Le 
mandat  n'est  payable  qu'après  visa  de  la  Cour 
des  comptes.  La  Cour  italienne  exerce  donc 
une  action  préventive  sur  les  ordonnancements 
irréguliers;  l'action  de  la  Cour  fîrançaise  n'est, 
an  contraire,  que  répressive. 

Charles  du  Bouzbt. 

Les  dispositions  caractéristiques  concernant 
la  Cour  des  comptes  de  Belgique  se  résument 
ainsi  (nous  nous  servons  autant  que  possible 
des  termes  mêmes  de  la  loi  du  29  octobre 
1846): 

Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  tous  les  six  ans  par  la  chambre  des 
représentants,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  ré- 
voquer (article  l«').  Elle  est  chargée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de  l'adminis- 
tration générale  et  de  tous  comptables  envers 
le  Trésor.  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  article  des 
dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé,  et  qu'au- 
cun transfert  (virement)  n'ait  lieu  (art.  5).  La 
Cour  jouit  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
donner  une  sanction  à  ses  décisions  (art.  6  et 
suiv.). 

Mais  la  Cour  n'a  pas  seulement  des  pouvoirs 
répressifs,  elle  à  encore  des  fonctions  préven- 
tives ;  t  Aucune  ordonnance  de  payement,  dit  l'ar- 
ticle 14,  n'est  acquittée  par  le  Trésor  qu'après 
^voiréité  munie  du  visa  de  la  Cour  des  comptes. 


Lorsque  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  son 
visa,  les  motifs  de  son  relus  sont  examinés  en 
conseil  des  ministres.  Si  les  ministres  jugent 
qu'il  doit  être  passé  outre  au  payement  souâ 
leur  responsabilité ,  la  Cour  vise  avec  rèsene. 
Elle  rend  compte  de  ses  motifs  dans  sesobsem- 
tions  annuelles  aux  chambres.»  Du  reste,  I  ar- 
ticle 1 5  atténue  ce  que  l'article  1 4  pourrait  avoir 
d'impraticable  si  on  le  prenait  trop  à  la  lettre. 
L'article  15  admet  que  «la  Justification  de  lu 
créance  peut  se  faire  postérieurement  au  visa: 
1»  lorsque  la  nature  du  service  exige  l'onver- 
ture  d'un  crédit  pour  une  dépense  à  faire; 
2^  lorsque  l'exploitation  d'un  service  adminis- 
tratif régi  par  économie  (régi  directement  par 
l'administration)  nécessite  des  avances  à  Ta^nt 
comptable  de  ce  service.  Cette  avance  ne  peut 
excéder  20,000  fr.  à  la  fois.» 

La  Cour  des  comptes  tient  un  double  du  grafiâ- 
livre,  un  double  du  registre  des  pensions  et  I  eo- 
semble  de  ses  attributions  n'en  font  pas  seule- 
ment un  tribunal  jugeant  les  comptables,  mai$ 
encore  une  sorte  de  surveillante  de  radmiois- 
tration  fiscale  instituée  par  le  parlement. 

En  Angletere,  il  y  a  un  contrôle  préventif, 
exercé  par  le  comptroUer  général^  foocUûO' 
naire  inamovible,  dont  le  visa  est  nécessaire 
pour  qu'une  dépense  puisse  être  etTectuée.  Il 
vérifie  seulement  si  le  mandat  est  conforme 
aux  crédits  votés.  Il  doit  passer  outre  sous  ré- 
serve, si  le  ministre  réitère  l'ordre  en  enga- 
geant sa  responsabilité. 

La  Cour  des  comptes  proprement  dite  se 
compose  des  commiêsioTten  of  audit  avec  uq 
personnel  nombreux.  Les  commissaires  sont 
inamovibles,  ils  ont  certains  pouvoirs  judi- 
ciaires, mais  la  Cour  des  comptes  dépend  daB» 
une  certaine  mesure  du  ministre  des  finances 
[lard  oj  the  treasury)  qui  peut  la  réglementer. 
C'est  le  ministre  qui  présente  au  parlement  le 
rapport  de  la  Cour,  qui  n'a  pas.  comme  en  fi^  I- 
gique,  des  rapports  directs  avec  les  chambres. 
La  Cour  des  comptes  anglaise  a  été  réglemente e 
par  un  grand  nombre  de  lois. 

La  procédure  de  la  haute  Chambre  descomp- 
tes  de  Prusse  date  du  18  décembre  1824  et  ces 
instructions  de  1824  ont  été  confirmées,  avec 
'  certaines  modifications  sans  doute,  par  la  loi 
du  mois  de  mars  1872.  La  haute  Chambre  des 
comptes  [Ober-Rechnungskammer)  ne  dépend 
d'aucun  ministre,  elle  est  immédiatement  sous 
l'autorité  du  roi,  et  le  président  et  les  conseillers 
sont  inamovibles. 

Sa  mission  consiste,  non-seulement  à  réviser 
tous  les  comptes,  aies  juger,  mais  encore  à  veil- 
ler à  ce  que  les  lois ,  règlements,  instructions 
relatives  aux  justifications,  etc.,  etc.,  soient  sui- 
vis, à  ce  que  les  crédits  ne  soient  pas  dépassê:(, 
et  à  ce  que  les  fonds  soient  employés  confor- 
mément aux  prévisions.  Les  comptes  des  cais- 
ses (des  agents  comptables)  de  l'empire  sont 
revisés  par  le  même  personnel,  mais  qui  prend 
alors  le  titre  de  Cour  des  comptes  {Bechnangs- 
hoj).  Les  instructions  données  à  la  Cour  par  le 
Bundesrath  ont  été  communiquées  au  Reicbs- 
•  tag  de  la  confédération  de  l'Âlleu^ne  du  ^'ord 
le  8  mai  1869. 
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La  Goor  des  comptes  de  rintricbe,  comme 
»  îDsCitntJODB  analogaes  de  la  plupart  des 
Qtres  pays ,  sont  des  cours  judiciaires  ayant 
ifi  caractère  administratif.  Elles  ne  sont  pas 
i^isèment  snbordounées  an  ministère,  mais 
Ses  correspondent  arec  les  administrations  et 
«eurent  fkire  toutes  les  prescriptions  néces- 
aires  ponr  la  rèTîsion  et  la  Tériflcation  des 
ijici>tes.  Généralement  les  Cours  des  comptes 
ilomandes  examinent  les  comptes  à  la  fois  au 
k4ht  de  rue  de  la  surveillance  administrative 
nuctitude  des  calculs,  confornûtë  aux  règle- 
5enl5>  et  an  point  de  vue  parlementaire  (con- 
■-nnilé  aux  crédits  votés).  M.  B. 

CoMPASBz  :  CompUMUté. 

COURS  MARTIALES.  On  appelait  ainsi  les 
rOfunanx  militaires  chargés  par  la  loi  du  29  oc- 
obre  1790  de  prononcer  sur  les  crimes  et  dé- 
Its  militaires,  en  appliquant  la  loi  pénale  après 
[SUD  jary  militaire  avait  prononcé  sur  le  fait. 
Ses  cours  martiales  Jouaient  donc  dans  la  jus- 
kt  militaire  le  même  rôle  que  les  cours 
fif^ises  dans  la  justice  criminelle  ordinaire; 
^es  étaient  convoquées  et  présidées,  dans 
èaqne  arrondissement  mOitaire ,  par  un  grand 
Dpe  militaire. 

La  même  loi  instituait  deux  jurys  militaires, 
ou  pour  Faccnsation,  Tautre  pour  le  juge- 
neiht:  les  jurés  étaient  pris  dans  un  tableau 
'oiap(^  de  7  colonnes  comprenant  tous  les 
rrades  depuis  FoiBcier  général  jusqu'au  simple 
«Idat;  le  conomandant  de  chaque  compagnie 
icrait  remettre  au  commandant  en  chef  la  liste 
ks  soQâ-officiers  et  soldats  jugés  les  plus 
lignes  de  figurer  sur  le  tableau  des  jurés.  Le 
^  d'accusation  se  composait  d*une  personne 
prise  dans  chacune  des  7  colonnes,  plus  de 
!  persoDces  prises  dans  la  colonne  correspon- 
ds au  grade  de  Taccusé.  Le  jury  de  jugement 
R  composait  de  4  personnes  prises  dans  cha- 
■^  des  7  colonnes  et  en  outre  de  8  personnes 
Kise;  dans  la  colonne  correspondant  au  grade 
àt  I  accusé  :  ces  36  jurés  devaient-être  réduits 
i^  par  les  récusations  de  Taccusé  ou  par  le 
^.  Cette  réduction  se  faisait  par  colonne ,  à 
«iîOD  de  trois  quarts  pour  chacune  d'elles. 

I^aos  le  jury  d'accusation ,  conmie  dans  le 

jcrr  de  jugement ,  les  jurés  étaient  libres  de 

VAim  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'opi- 

û'0n5;au  deuxième  tour,  cet  avis  s'énonçait 

î«r  un  oui  ou  par  un  non  pur  et  simple.  Pour 

liccQsation,  la  majorité  absolue  suffisait;  pour 

'^jngement,  il  fallait  les  7  neuvièmes  des  voix. 

^  ce  qui  concerne  l'appUcation  de  la  peine, 

Unanimité  des  voix  des  trois  juges  de  la  cour 

i&vtiaie  était  nécessaire  pour  une  condamnation 

*  Siort.  mais  la  pluralité  des  voix  suffisait  pour 

^  astres  peines.  En  cas  de  désaccord  complet, 

ii^à  le  plus  doux  devait  prévaloir. 

Od  toit  que  la  législation  établie  par  l'As- 

'^iée  nationale  constituante  offrait  à raccusé 

plii^  de  garanties  que  les  individus  accusés 

^^tt  crime  de  droit  commun  n'en  ont  aujour- 

|>^m.  La  ConvenUon  mit  fin  à  cette  législation 

J»b|^Tate  pour  la  remplacer  par  la  loi  du  12  mai 

''^î  qui  supprima  les  cours  martiales  et  insti- 


tua les  tribunaux  militaires  ambulants.  Aujour- 
d'hui la  justice  militaire  est  rendue  par  les  coH" 
êeifê  de  guerre  {voy,  ce  moi). 

Pendant  le  siège  de  Paris,  le  gouverneur  in- 
stitua ,  par  un  décret  en  date  du  26  septembre 
1870,  des  cours  martiales  à  Vincennes  et  à 
Saint-Denis,  et  dans  les  13*  et  14«  corps  d'ar- 
mée. Ces  tribunaux  étaient  de  véritables  com- 
missions militaires  désignées  et  réunies  par 
le  commandant  supérieurpourjuger  sans  délai 
et  sans  appel  les  militaires  prévenus  d'un 
crime  contre  le  devoir  militaire  entraînant  la 
peine  de  mort.  La  condamnation  devait  être 
exécutée  séance  tenante.  L'institution  de  ces 
tribunaux  exceptionnels  était  motivée  par  la 
multiplicité  des  faits  de  vol  et  d'espionnage  dans 
les  banlieues  de  Paris. 

Pendant  la  Commune ,  la  Commission  execu- 
tive autorisa  le  délégué  à  la  guerre  à  former 
provisoirement  une  cour  martiale  chargée  de 
prononcer  sur  les  cas  exceptionnels  exigeant 
une  répression  immédiate.  Cette  décision  porte 
la  date  du  1 6  avril  1 871  ;  le  lendemain  paraissait 
un  arrêt  signé  des  membres  de  la  cour  martiale 
elle-même,  et  réglant  la  procédure  et  les  pé- 
nalités. La  procédure  était  en  général  conforme 
à  celle  du  Gode  de  1857;  mais  la  msyorité  des 
membres  présents  suffisait  pour  décider  de  la 
culpabilité  ou  de  l'innocence;  l'arrêt  devait  être 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures;  dans  le 
cas  de  condamnation  à  mort,  la 'sanction  de  la 
Commission  executive  était  nécessaire  et  l'exé- 
cution devait  avoir  lieu  vingt-quatre  heures 
après  cette  sanction.  Pour  les  crimes,  les  délits 
et  les  peines ,  la  cour  martiale  devait  se  con- 
former au  Code  pénal  et  au  Gode  militaire. 
Ajoutons  que  sa  compétence  s'étendait  «à  tous 
faits  intéressant  le  salut  public  » ,  faits  qui 
n'étaient  pas  autrement  dénommés.  La  cour 
martiale  tint  sa  séance  d'ouverture  le  17  avril 
et  sa  première  audience  le  18,  sous  la  prési- 
dence du  colonel  Rossel;  elle  cessa  en  fait  de 
siéger, à  pariir  du  24  avril,  à  la  suite  de  la  dé- 
mission de  son  président. 

Le  13  mai  le  personnel  de  la  cour  fut  re- 
nouvelé par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  pu- 
blic. Le  même  jour  un  rapport  adressé  à  la 
Gommuuè  constate  qu'une  cour  martiale  im- 
provisée au  fort  de  Bicêtre  a  jugé,  condamné  à 
mort  et  fait  exécuter  dans  la  matinée  du  12  un 
garde  national  accusé  de  désertion  et  de  trahi- 
son. La  cour  martiale  permanente  reprit  ses 
audiences  le  19  mai;  mais  l'entrée  de  Tarmée, 
le  dimanche  2 1 ,  vint  mettre  un  terme  à  ses 
arrêts.  Jacques  Hébrabd. 

COURONNE.  On  trouvera  au  mot  Diadème 
l'historique  de  cet  iusigne  ou  de  cet  emblème 
adopté  par  les  princes  et  la  haute  noblesse  ;  nous 
nous  bornerons  ici  à  indiquer  la  signiflcatign  du 
mot  couronne  dans  la  langue  parlementaire. 

«  La  couronne  »  représente  quelquefois  la 
personne  du  prince  dont,  par  déférence,  on 
évite  de  prodiguer  le  nom,  mais  bien  plus  sou- 
vent c'est  son  autorité  qu'on  veut  désigner. 
la  couronne  n'est  jamais  mise  en  opposition 
avec  le  pays,  avec  les  citoyens,  les  sujets. 
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quelquefois,  peut-être,  a-t-on  opposé  la  cou- 
ronne au  parlement ,  mais  à  tort.  En  effet ,  en 
dehors  des  chambres,  il  y  a  le  pouroir  execu- 
tif, représenté,  vis-à-vis  d'elles,  en  théorie 
par  le  souverain,  en  fait  par  les  ministres,  sous 
le  régime  parlementaire,  bien  entendu.  Géné- 
ralement quand,  pour  varier  Texpression,  au 
lieu  de  s'adresser  aux  ministres ,  on  s'adresse 
au  pouvoir  j  ce  sont  toujours  les  ministres  qui 
répondent ,  parce  que  c'est  eux  qu'on  attaque. 
C'est  seulement  quand  on  veut  faire  intervenir 
directement  le  prince  qu'on  emploie  l'expres- 
sion :  la  couronne.  Là  où  le  roi  règne  et  ne 
gouverne  pas,  ce  n'est  en  effet  guère,  outre  la 
liste  civile,  que  la  possession  héréditaire  de  la 
couronne  qui  le  distingue  d'un  ministre. 

Dans  un  État  constitutionnel,  les  ministres 
étant  responsables ,  ils  doivent  couvrir  la  cou- 
ronne, prendre  sur  eux  la  responsabUité  de 
tout  acte  du  pouvoir  exécutif.  Nous  renvoyons 
poiur  le  fond  aux  mots  Constitutions ,  Gonver* 
nement,  ftégime  constitutionnel,  etc.  M.  B. 

CoMPABKz;  DiAdème,  Main  de  JaitioCi  Sceptre, 
Trône. 

COURONNEMENT.  Voy.  Sacre. 

COURONNEMENT  DE  L'ÉDIFICE.  Sous  le 
second  Empire  cette  locution  a  été  employée 
comme  synonyme  de  liberté  politique.  On  l'a 
empruntée  à  un  discours  impérial  prononcé  lors 
de  l'ouverture  des  chambres,  en  1853; et  dans 
lequel  on  lit  le  passage  qui  suit  : 

«  La  liberté  n'a  jamais  aidé  à  fonder  d'édifice 
politique  durable  ;  elle  le  couronne  quand  le 
temps  Ta  consolidé.  > 

Cette  proposition  renferme  toute  une  doc- 
trine politique;  mais  elle  n'est  pas  particulière 
à  TËmpire.  Nous  l'avons  plus  d'une  fois  entendu 
exposer  par  des  radicaux  de  toutes  les  nuances 
quoiqu'on  des  termes  différents.  Presque  toutes 
les  opinions  passionnées,  en  politique  comme 
en  religion ,  ont  une  tendance  à  imposer  leurs 
vues  ou  leurs  croyances  et  à  n'accorder  la 
liberté  politique  ou  religieuse  que  lorsque  les 
habitudes  intellectuelles  et  morales  de  la  na- 
tion auront  été  façonnées  par  elles. 

COURRIERS.  Messagers  que  les  gouverne- 
ments, des  ambassadeurs,  des  ministres  en- 
voient pour  porter  officiellement  une  nouvelle 
ou  une  dépêche.  Autrefois ,  on  employait  les 
courriers  autant  pour  la  rapidité  de  la  trans- 
mission que  pour  assurer  le  secret  de  la  cor- 
respondance; actuellement  c'est  ce  dernier 
motif  qui  est  prédominant.  Un  courrier,  ainsi 
que  ses  dépêches,  sont  en  effet  inviolables 
partout  en  temps  de  paix,  et  en  temps  de  guerre 
sur  des  territoires  neutres.  Fendant  la  guerre 
l'usage  de  s'emparer  de  la  correspondance 
officielle  de  l'adversaire  est  uniyersel,  et  parait 
avoir  pour  lui  le  droit  de  conservation. 

Les  courriers  qui  exercent  leur  emploi  d'une 
manière  permanente  portent  souvent  un  uni- 
forme. Lorsque  des  personnes  sont  accidentel- 
lement chargées  d'une  dépêche,  un  passe-port 
spécial  leur  confère  les  immunités  nécessaires. 

OoMPABBS  S  AgenU  dlploniAtiqaea. 


COURSE,  CORSAIRE.  Foy.  Bloeu,  Ita 
tralité,  Piraterie,  Prises  mtritiaM. 

COURTAGE.  Voy.  Boursa. 

COURS  FORCE.  Obligation  imposée  aux  ci 
toyens  d'accepter,  à  Tégal  de  l'argent  méuili 
que  le  papier  émis  par  l'État  ou  par  des  bai 
ques.  Le  cours  forcé  emporte  libération  de 
dettes ,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  refus  de  la  piî 
du  créancier ,  il  suffit  de  déposer  le  mmArÀ 
en  papier  de  la  somme  due  à  la  caisse  de&  d 
pots  et  consignations,  pour  être  libéré  de  \ 
dette  :  elle  est  censée  payée.  Appliqué  aux  bâi 
ques,  le  cours  forcé  veut  dire  que  les  bauqct^ 
n'ont  pas  besoin  de  rembourser  leurs  billel»  ^ 
de  ne  pas  reprendre,  à  vue,  leurs  billets  coij 
tre  des  espèces. 

Le  cours  forcé  peut  être,  à  certains  moment 
une  mesure  de  salut  public  pour  un  pays,  m 
c'est  une  mesure  très-dangereuse ,  il  faut 
hâter  de  la  faire  cesser.  Le  cours  forcé  et 
presque  toujours  la  conséquence  d'une  è 
sion  extraordinaire  (à  découvert)  de  billets, 
papier  tend  à  se  déprécier,  ce  qu'aucuoe  )| 
ne  saurait  empêcher,  même  en  édictant 
peine  de  mort.  Le  public  a  une  très-grande 
cUité  pour  tourner  la  difficulté,  il  élève  le  pi 
des  marchandises  en  proportion  de  la  dép 
ciation  du  papier.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
tablir  la  valeur  des  billets,  c'est  d'en  diminu 
le  nombre  par  le  rachat  contre  espèces  ou 
la  consolidation. 

CRÉANCE  (Lettre  de).  Document  parleqi 
un  agent  diplomatique  prouve  la  réaùté  de  â 
mandat.  Aucune  forme  spéciale  n'est  p 
pour  ces  lettres ,  qui  peuvent  être  ouvertes 
cachetées;  mais  avant  qu'elles  n'aient  été  d{ 
livrées,  le  ministre  ou  l'agent  ne  jouit, 
moins  en  droit,  d'aucune  des  immunités  ar 
chées  à  sa  fonction.  Les  pouvoirs  d'un  a^ 
diplomatique  peuvent  être  généraux  ou  lini 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'étendue  de  ces  pol 
voirs  doit  être  spécifiée  dans  le  document 
l'accrédite.  KlUber  (Droit  de*  gens,  l  t9| 
pense  qu'après  avoir  délivré  ses  lettres 
créance,  les  actes  de  l'agent  engagent 
pays.  Ce  point  a  été  bien  autrement  vrai  av 
l'invention  du  télégraphe  électrique  et  la  co 
struction  des  chemins  de  fer;  de  nos  jours, 
n'est  guère  d'acte  de  quelque  importance  do| 
les  gouvernements  ne  se  réservent  la  ratlôd 
tion ,  après  l'avoir  inspiré  jusque  dans  ses  d 
tails.  Le  télégraphe  a  certainement  amoind 
les  agents  diplomatiques.  M.  B. 

CRÉDIT.  S'il  existe  une  puissance  incol 
testée ,  c'est  bien  celle  du  crédit.  Qui  n'admi 
son  pouvoir  merveilleux?  Qui  ne  reconnaît 
large  part  qui  lui  revient  dans  le  prodigiei 
développement  économique  de  Tëpoque  a 
tuelle?  On  est  loin  toutefois  de  s'entendre  si 
les  limites  de  cette  puissance  et  sur  la  faç< 
dont  s'accomplissent  ses  merveilles  incoote 
fées.  La  vieille  divergence  d'opinions  touchai 
la  portée  et  le  fonctionnement  du  crédit  sd 
siste  toi:^ours,  et  de  temps  en  temps  se  repn 
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doit  aTec  nne  Tiracité  nonyelle.  Des  économistes 
donc aotorité  bien  légitime  revendiquent  au- 
pord'hoi  encore  pour  le  crédit  le  pouvoir  créa- 
leur.  la  focnité  de  multiplier  les  capitaux;  la 
■sjorité  des  économistes  et  le  témoignage  des 
iuts  paraissent  loi  assigner  un  rôle  moins  am- 
bi&cox,  nne  action  moins  vaste  >. 

Aux  ouvrages  spéciaux  est  réservée  la  tâche 
d£  traiter  la  question  à  fond;, 11  est  impossible 
cependant,  de  la  passer  ici  sous  silence.  Il  im- 
porte, pour  bon  nombre  des  questions  qui  agi- 
tent le  présent,  de  fixer  nos  idées  sur  les  fonc- 
\mi  essentielles  du  crédit.  C*est  le  crédit 
Rfflunercial  qui  doit  nous  occuper  en  première 
Içoe:  il  était  le  point  de  départ  de  tout  le 
i)$tème  et  11  est  aujourd'hui  encore  le  rouage 
le  plus  Important  du  mécanisme  fiduciaire.  Le 
crédit  commercial  marque  la  troisième  phase 
distiiictive  dans  Thistoire  des  échanges.  D'abord 
f8t  ]e  troc.  En  retour  du  produit  de  sa  chasse, 
de  S3  pèche,  de  sa  récolte  qu'il  cède  en  nature, 
le  Yendeor  —  les  deux  parties  sont  également 
tendeurs  —  reçoit  un  produit  de  valeur  égale 
!»}  à  peu  près,  et  dont  il  croit  néanmoins 
pouvoir  tirer  plus  d'avantages  que  du  produit 
itdé.  Vint  ensuite  rechange  par  Tintermé- 
diaire  de  la  monnaie.  C'était  toute  une  révolu- 
tion. Contre  le  produit  spécial  dont  il  se  des- 
saisit, le  vendeur  reçoit  un  produit  universel 
uu  plutôt  les  moyens  de  se  procurer  tels  pro- 
duit OQ  service  ou  Jouissance  accessibles  qu'il 
Toudra.  les  deux  parties  gagnent  à  ce  change- 
iseot:  ns  n*ont  plus  besoin,  l'un  d'offrir,  l'autre 
d'accepter  une  contre-marchandise  déterminée; 
il  suffit  que  Tacquéreur  possède,  n'importe 
»oos  queue  forme ,  la  contre-valeur  de  ce  qu'il 
dwe  s'approprier.  La  raison  conçoit  aisément 
ks  facilités  larges  et  nombreuses  qui  en  doi- 
reot  résulter  pour  les  transactions.  Cependant, 
à,  an  temps  du  troc ,  rechange  est  impossible 
tot  que  celui  qui  voudrait  acquérir  la  mar- 
dandise  offerte  ne  possède  pas  une  contre- 
marchandise  qui  puisse  directement  ou  indi- 
rectement convenir  à  l'offk'ant ,  au  temps  des 
payements  monétaires  aussi  l'échange  ne  s'ef- 
fectuerait pas  si  le  demandeur  ne  possédait 
P^  d^argent.  C'est  ici  alors  qu'intervient  le 
crédit.  Dans  cette  troisième  phase,  le  détenteur 
i'ca  produit  à  céder  ne  demande  plus,  comme 
aa  temps  du  troc .  qu'on  lui  livre  en  retour  le 
produit  même  dont  il  a  besoin,  ou  du  moins  un 
produit  avec  lequel  il  pourra  se  le  procurer;  il 
Qe  demande  pas  non  plus ,  comme  au  temps 
^  la  Tente  au  comptant ,  la  monnaie  à  l'aide 
de  laquelle  il  puisse  aussitôt  se  reconstituer 
rt;quivalent  de  la  valeur  cédée;  il  se  contente 
de  la  perspective  de  recevoir  après  un  délai 
cooteou  le  payement  de  la  dette  contractée 
f  ûTers  lui  par  l'acheteur. 

1.  L«  principal  représentant  de  Topinion  que  notre 
uraat  eoUaboratenr  eroit  devoir  combattre  eit  M.Mac- 
le^,  anunr  des  Mlement»  of  polUieul  tconomy  et 
i'uti  DietUmmrjf  o/ politieal  eeonomy  (Londre*,  Long- 
■uns  et  O*).  La  doctrine  de  M.  Macleod  est  exposée 
^'aoe  manière  remarqaabledani» un  onvra^  Intitulé  : 
^M  l^«mlalMNi  «n  économie  polUiqu*,  ou  JBxpoêi  dea 
^<^imc* de  JT.  MacUod^  par  Henri  RIcbelot ,  Parie, 
*-'»>€»«.  M.  B. 


Il  sufiQra  désormais ,  ponr  qu*une  opération 
conpnerciale  se  fasse ,  de  l'existence  d'un  seul 
objet  disponible;  la  contre-valeur  peut  ne  pas 
encore  ôtre^  née.  Précisons  mieux,  par  un 
exemple,  la' différence  essentielle  entre  les 
trois  phases  ou  régimes.  Mon  voisin ,  cultiva- 
teur, a  récolté  cette  année  dix  hectolitres  de 
blé  au  delà  des  besoins  de  sa  famille  ;  je  désire 
les  acquérir;  il  s'en  dessaisirait  volontiers  contre 
un  couple  de  bœufs.  An  temps  du  troc,  pour 
que  j'obtienne  son  blé  disponible,  il  faut  que 
je  possède  les  bœufs  désirés  parle  cultivateur 
pour  que  Téchange  se  fasse;  au  temps  des 
payements  monétaires,  je  dois  disposer  d'une 
somme  équivalente  au  prix  des  bœufs;  au 
temps  du  crédit,  le  cultivateur  me  donnera  le 
blé  et  se  contentera  de  la  promesse  d'en  rece- 
voir plus  tard  la  contre-valeur  :  je  la  tirerai 
probablement  de  la  valeur  même  qu'il  me  cède, 
en  vendant,  avec  profit,  le  pain  fabriqué  avec 
le  blé  que  je  lui  ai  acheté. 

C'est  donc  à  juste  titre  qu'on  a  dit  du  crédit 
qu'il  escompte  l'avenir.  Ou  peut  hardiment  se 
dispenser  de  discuter  cette  question  posée  par 
J.  B.  Say  :  si  un  état  social  où  personne  n'use- 
rait du  crédit ,  où  toutes  les  affaires  se  feraient 
au  comptant ,  vaudrait  mieux  que  l'organisme 
économique  actuel  où  presque  tout  le  monde 
donne  et  demande  du  crédit;  est-ce  que  nous 
saurions  imaginer  un  mouvement  économique 
où  manquerait  le  ressort  du  crédit  ?  Du  jour 
où  l'échange  cesse  de  viser  uniquement  à  la 
satisfaction  des  besoins  directs  et  immédiats 
des  deux  contractauts ,  le  crédit  devient  d'une 
indispensabilité  absolue.  Tel  fils  de  paysan  hé- 
rite un  champ  à  défricher  qui  devra  le  faire 
vivre;  tel  jeune  commis,  possédant  l'activité, 
l'intelligence  et  la  connaissance  des  affaires 
qui  en  feraient  un  bon  commerçant,  veut  ou- 
vrir un  magasin ,  tel  artisan ,  habile  dans  son 
métier  et  assuré  d'un  bon  écoulement  de  ses 
produits ,  veut  établir  un  ateher  :  il  est  évident 
que  si  le  paysan  devait  payer  comptant  les 
instruments  aratoires  et  les  semences  dont  il 
a  besoin;  le  commis,  les  marchandises  qu'il 
veut  écouler;  l'industriel,  la  matière  première 
qu'A  doit  élaborer,  Texploitation  agricole  du 
premier,  l'établissement  commercial  du  second, 
la  fabrication  du  troisième  deviendraient  pure- 
ment impossibles.  Il  leur  fendrait  de  l'argent 
pour  commencer  à  travailler ,  et  il  faudrait  avoir 
travaillé  pour  en  posséder.  Le  crédit  seul,  per- 
met de  franchir  ce  cercle  vicieux.  C'est  au  cré- 
dit que  nous  devons  l'agent  intermédiaire  qui 
joue  un  rôle  si  important  dans  le  mouvement 
des  transactions ,  soit  en  rapprochant  l'oflVe  et 
la  demande ,  soit  en  réalisant  dans  l'industrie 
des  échanges  le  principe  de  la  division  du  tra- 
vail, si  favorable  à  la  production.  Sans  crédit, 
l'intermédiaire  est  impossible  dans  la  plupart 
des  cas.  Le  meunier  dont  toute  la  fortune  con- 
siste dans  la  paire  de  roues  qui  travaillent ,  la 
chute  d'eau  qui  les  fait  mouvoir  et  la  cabane 
qiii  les  abrite,  ne  saurait ,  avec  la  meilleure 
tolonté  du  monde ,  payer  au  fermier  le  blé  qu'il 
transformera  en  farine  /  avant  que  celle-ci  ne 
lui  ait  été  achetée  et  payée  par  le  boulanger; 
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le  commerçant  qui  se  chaîne  de  mettre  à  la 
portée  de  sa  clieutèle  les  toiles  fabriquées  dans 
telle  manufacture  lointaine ,  ne  peut  en  domier 
la  contre-valeur  au  fabricant  avant  d'avoir 
vendu  ces  marchandises  et  en  avoir  touché  le 
prix.  Or  du  moment  que  le  crédit  est  indispen- 
sable dans  certains  cas,  il  devient  souveraine- 
ment nécessaire  dans  d'autres;  tout s'enchalnc 
dans  le  mouvement  économique.  Le  cultivateur 
qui  ne  sera  payé  de  son  blé  que  d*ici  en  trois 
mois,  ne  peut  pas  acheter  au  comptant  le  bé- 
tail qu'il  doit  acquérir  dans  Tintervalle;  le  fa- 
bricant de  drap  qui  crédite  le  confectionneur, 
devrait  chômer  si,  pour  se  réapprovisionner 
en  laine,  il  lui  fallait  attendre  le  payement  du 
confectionneur:  il  achètera,  lui  aussi,  à  crédit. 
II  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  dans  les  cas 
précédemment  cités,  ont  pourvu  à  crédit  le 
cultiTateur  qui  voulait  défricher ,  le  commis  et 
l'artisan  qui  voulaient  s'établir,  et  ne  pouvaient 
absolument  le  faire  saus  l'aide  du  crédit.  ÀinsL 
le  crédit  tantôt  donne  naissance  à  l'industrie 
et  au  négoce  qui  ne  pourraient  pas  se  produire 
sans  lui,  tantôt  il  en  prévient  l'arrêt,  le  ralen- 
tissement; conune  résultat  général,  la  diffé- 
rence n'es^  pas  grande.  Dans,  l'une  et  dans 
l'autre  occurrence ,  le  crédit  multiplie  la  faculté 
productrice  et  consommatrice  de  la  société;  il 
accélère,  en  la  facilitant,  l'activité  des  échan- 
ges et  ainsi  la  multiplie. 

Au  fond,  le  mot  crédit  répond  donc  aujour- 
d'hui encore  à  ce  qu'indiquent  Tétymologie  et 
la  nature  des  choses,  à  ce  qu'était  sa  destina- 
tion primitive.  Pour  faire  du  crédit,  il  faut  avoir 
confiance.  Confiant  dans  le  bon  vouloir,  dans 
la  loyauté,  dans  le  savoir-faire  de  l'acquéreur, 
et  subsidiairement  dans  1^  justice  qui ,  au  be- 
soin, protégera  mon  bon  droit.  J'accepte  une 
opération  de  change  à  longue  date:  Je  consens 
à  me  dessaisir  de  ma  terre,  du  produit  de  mon 
industrie,  de  mon  capital,  en  retour  d'une 
contre-valeur  que  Je  recevrai  seulement  après 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long.  Cette 
confiaoce  constitue  l'essence  même  du  crédit. 
Le  reste  n'est  qu'accessoire.  Le  billet  de  banque, 
l'escompte,  la  lettre  de  change  elle-même,  n'en 
sont  pas  des  éléments  constitutifs.  Durant  le 
moyen  âge,  des  opérations  de  crédit  très-im- 
^portantes  et  à  de  longues  dates  se  faisaient 
sans  l'intervention  de  tous  ces  moyens ,  sans 
même  laisser  la  moindre  trace  écrite  ;  aujour- 
d'hui encore,  les  producteurs  et  les  marchands 
russes  qui  fréquentent  la  grande  foire  de  xNijni- 
Nowgorod  se  font  des  crédits  de  douze  mois 
et  au  delà  sans  dresser  le  moindre  instrument 
de  crédit,  et  pour  cause:  fort  souvent  ils  ne 
savent  ni  lire,  ni  écrire.  Ce  que,  dans  un  état 
économique  plus  développé,  nous  appelons  les 
instruments  de  crédit,  peut  faciliter  et  accé- 
lérer le  fonctionnement  du  crédit ,  mais  n'en 
change  point  la  nature.  Eu  remeltaut  à  mon 
vendeur  une  promesse  de  payement  écrite ,  il 
est,  à  bien  des  égards,  mieux  assuré  qu'il  ne 
le  serait  par  la  promesse  verbale;  de  plus,  le 
titre  accroît  la  facilité  pour  le  créancier  de 
transférer  la  créance..  Mais  la  nature  de  l'opé- 
ration change-t-elle  parce  qu'elle  a  été  con- 


signée par  écrit?  Ou  cbange-t-dk  parce  qi 

le  vendeur  s'est  dessaisi  du  document  qui  co 
State  sa  créance  sur  Tacheteur?  Pour  répond 
nettement,  dans  le  sens  négatif,  il  suffît  d 
bien  saisir  la  nature  de  ce  transfert  et  de  l'e: 
compte. 

Nous  avons  dit  que  donner  du  crédit,  c'e^ 
consentir  à  attendre  la  restitution  oa  la  coi 
tre-valeur  de  la  chose  cédée  :  immeuble ,  mai 
chandlse,  argent)  service,  etc.  Mais  souvent 
vendeur  n'est  pas  en  mesure  d'attendre  ;  il  su 
stituera  à  sa  pdace  quelqu'un  qui  le  peut  fatn{ 
n'importe  que  ce  soit  un  créancier  à  lui  qui 
payera  avec  la  lettre  de  change,  on  un  capit:^ 
liste  qui  a  de  l'argent  oisif  et  achètera  la  créa.nc 
pour  profiter  de  l'intérêt,  ou  un  banquier  qi^ 
fait  de  l'escompte  son  métier.  Ce  dernier  peij 
lui-même  ne  pas  être  en  état  d'attendre  jiiâ 
qu'à  l'échéance  :  il  se  déchargera  de  son  porit^ 
feuille  sur  la  banque  où  il  fera  réescomp:t 
les  valeurs  escomptées.  Le  banquier  e^  pinj 
encore  la  banque  publique  sont  particuLèrd 
ment  en  état  d'attendre,  autrement  dit:  ilj 
peuvent  accorder  beaucoup  de  crédit,  pui.<qu| 
c'est  leur  office  précisément  d'utiliser  —  cl  I 
recueillant  par  le  dépôt,  le  compte  eouran 
etc.  —  l'argent  disponible,  le  capital  naisâ^a 
ou  momentanément  inoccupé.  Ou  le  voit  aisé 
ment:  dans  tout  cela,  il  y  a  accélération  mani 
feste  du  mouvement  économique ,  et  cela  e^ 
d'une  portée  inmiense,  parce  qu'un  capita 
retourné  trois  fois  l'an  peut  rendre  le  mésn 
service  qu'un  capital  triple  retourné  une  squU 
fois.  Mais  il  n'y  a  dans  cette  circulation  o\ 
dans  l'escompte  de  l'effet  de  commerce  au 
cune  création  de  capitaux;  tontes  ces  opo 
rations  de  crédit  ne  multiplient  les  capLtaui 
autrement  que  dans  le  sens  où  une  rotai ioa 
accélérée  multiplie  les  services  de  la  machine 

«Mais  la  bank-noteU»  réplique-t-on.  «l*^ 
billet  que  me  délivre  la  banque ,  avec  leqoe| 
J'opère  tout  aussi  bien  qu'avec  n'importe  qiielKj 
autre  valeur,  sans  qu'aucune  contre-valeur  sdii 
pour  cela  immobilisée ,  n'accrolt-il  pas  de  tud 
son  montant  la  masse  des  capitaux?  U  en  es4 
de  même,  ajoute-t-on,  de  la  traite;  sans  que  i^ 
libre  disponibilité  de  la  marchandise  acbetîti 
ou  de  l'urgent  emprunté  en  soit  le  moins  du 
monde  atteinte  daus  la  main  de  l'acquéreurou 
de  l'emprunteur,  le  créancier  (vendeur  ou  prê- 
teur), sous  certaines  réserves,  se  sert  de  l'effet 
comme  il  se  servirait  de  la  monnaie  ou  de  toute 
autre  valeur  qu'il  aurait  obtenue  :  il  y  a  deui 
capitaux  au  lieu  d'un  en  mouvement;  donc,  il  y 
a  augmentation  des  capitaux.»  L'argiimentation 
est  spécieuse.  Arrêtons-nous,  d'abord,  au  billtt 
de  banque  qu'on  invoque  tout  particulièrement 
comme  preuve  de  la  puissance  créatrice  du 
crédit.  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  re 
que  nous  disons  à  l'article  Banque  sur  la  na- 
ture vraie  des  fonctions  que  remplit  le  billet 
daus  l'escompte,  la  vole  d'émission  la  plti5 
habituelle.  Nous  y  démontrons  qu'en  substi- 
tuant ses  billets,  divisés  en  coupures  commo- 
des et  généralement  acceptés,  à  la  lettre  de 
change  dont  le  montant  fort  variable  et  les 
signatures  relativement  inconnues  restreignent 
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U  circulabilité ,  la  banque  monnaye  tout  sim- 

llrmeiLt  la  lettre  de  change;  elle  rend  plus 

ét'meDt  transférable,  plus  propre  à  la  circu- 

Uiioo  ]a  promesse  de  payement  que  je  détiens  : 

tk  transforme  TefiTet  nominal  eu  effet  au  por- 

itar.  Est-elle  seule  à  opérer  cette  transfor- 

fiutiOQ  ?  Aucunement.  Tous  les  jours  il  arrive 

àiîii  le  petit  commerce  que  Tacheteur,  au  lieu 

dun  seul  billet   de  300  fr.,  montant  de  son 

vquisition,  souscrit  dix  billets  de  30  fr.:  le 

CTPancier  s'en  servira  avec  une  facilité  plus 

pode  pour  les  menus  soldes  à  régler,  là  où 

n  ^Ivabilité  ou  celle  du  débiteur  les  feront 

ftlmettre  à  peu  près  conune  monnaie.  En  rcn- 

u£i  aùDsi  plus  aisément   transmissiblcs  les 

lins  qu'il  signe ,  le  débiteur  effectue  sur  une 

i!b(llt!  restreinte  et  d'une  manière  imparfaite 

et  qae  fait  la  banque  en  me  donnant  dix  billets 

<!c  100  Cr.  à  la  place  de  ma  lettre  de  change 

àe  1,000  fr.    Mais  ce  billet  de  banque  que  je 

frèfère  à  la  lettre  de  change,  parce  qu'il 

ortuJe  plus  facilement ,  ne  peut  évidemment 

i^ir  des  vertus  intrinsèques  autres  que  celles 

possédées  par  le  document  qu'il  remplace*. 

l'brpotbèsc  qui  voit  dans  Témissiou  du  billet 

<}e  banque  une  création  de  capital,  ne  saurait 

'ÎGcc  se  soutenir,  à  moins  qu*on  n'attribue 

ffctte  (acuité  à  l'effet  de  commerce  lui-même. 

Od  Fi  essayé.   11  suffit  cependant  d'envisager 

»|p  plus  près  le  fonctionnement  de  la  lettre  de 

cbaige  pour  s'apercevoir  qu'il  y  a  là  une  forte 

José  d'erreur  ou  d'exagération.  A  est  coutelier; 

Il  Tend  pour  20,000  fr.  de  ses  produits  à  B,  le 

qcincaiUier,qui,an  lieu  de  verser  les  20,000fr., 

doûûe  la  promesse  écrite  de  les  payer  d'ici 

iiroiâ  mois.  Pourquoi?  Parce  que  S  aura  be- 

m  de  ce  délai  pour  écouler  la  marchandise 

et  reconstituer  le  capital  gui  vient  de  lui  être 

tiTrè  sous  forme  de  couteaux  et  d'articles  ana- 

Ispes.  Il  en  est  de  même  des  100,000  fr.  qui 

woirt  prêtés  en  espèces  à  tel  fabricant ,  soit 

ps  achat  de  matières  premières ,  soit  pour 

pi'^^T  les  ouvriers,  et  qu'il  remboursera  sur  le 

pnx  de  la  vente  de  ses  marchandises.  Loin  de 

iûQbler  les  20,000  fr.  ou  les  100,000  fr.,  la 

lettre  de  change  atteste  plutôt  que  pour  le 

niomeat  cette  somme  n'existe  pas  même  une 

«oie  fois  comme  capital,  dans  le  sens  com- 

Uiercial  du  mot:  comme  valeur  disponible  et 

Instrument  d'affaires.  Mais  en  attestant  aussi 

pe  le  capital  sera  reconstitué  d'ici  à  trois 

•^o's,  la  lettre  de  change,  soit  qu'elle  circule 

^^ec  endossement  jusqu'à  l'échéance,  soit  que 

a  banque  en  l'escomptant  lui  substitue  ses 

^^^^^5,  permet  de  rémobiliser  aussitôt  dans 

Dû  certain  degré  et  selon  les  circonstances  le 

'Capital  crédité.    Ainsi ,  la  lettre  de  change  ,,si 

I«  la  garde  en  portefeuille,  est  im  simple  titre 

'^garantie;  si  je  la  mets  en  circulation,  elle 

j^^oipéche  la  disparition  momentanée  d'un  capi- 

|*Lelle  prévient  son  immobilisation  pendant 

^  délai  qui  s'écoule  entre  la  décomposition  et 

^  rccousiitnlion  de  ce  capitaf-  Dans  l'un  et 


^-  naoBi  lODbie  que  li ,  car  U  banqae  aaasi  »  un 
^^uiete«  capital  Mt  un  aorcroît  de  garantie. 

M.  B. 


dans  Fautre  ca$,  on  ne  Volt  pas  la  trace  d'une 
création  de  capital,  d'un  nouveau  capital  qui 
serait  venu  s'ajouter  aux  capitaux  existants. 

En  voici  une  preuve  palpable  :  le  jour  où  le 
capital  momentanément  inunobilisé  sera  recon- 
stitué et  pourra  rentrer  dans  la  circulation ,  le 
jour  où  le  quincaillier  viendra  régler  sa  dette 
envers  le  coutelier  contre  remise  du  billet  par 
lui  souscrit ,  le  prétendu  capital  dont  ce  billet 
est  censé  avoir  augmenté  la  richesse  nationale, 
s'évanouira.  Que  A  déchire  la  lettre  de  change 
ou  qu'il  la  rende,  le  prétendu  capital  créé 
n'existe  plus  nulle  part;  il  n'y  a  au  bout  de 
l'opération  que  l'ancien  capital  reconstitué  et 
accru ,  selon  Toccurrence ,  des  bénéfices  que 
son  emploi  dans  cette  opération  a  pu  produire 
et  dont  la  répartition  entre  débiteur,  créan- 
cier, etc.,  n'a  pas  à  nous  occuper  ici. 

Mettons  toute  une  suite  de  lettres  de  change 
à  la  place  d'une  seule,  et  l'évidence  de  ce  fait 
ressortira  mieux  encore.  Je  suis  cultivateur  et 
viens  de  vendre,  le  i"  février  1863,  pour 
10,000  fr.  dé  blé  que  le  meunier  me  payera  le 
30  avril  prochain;  j'y  compte,  et  m'en  vais 
acheter  du  bétail  pour  1 0,000  fir.  que  je  m'en- 
gage à  payer  d'ici  à  trois  mois;  l'éleveur- 
cultivatcur  fait  acquisition  d'une  batteuse  mé- 
canique qu'il  entend  payer  au  30  avril  avec 
le  prix  du  bétail  vendu;  le  fabricant  de  ma- 
chines, pour  alimenter  sa  production ,  fait  ve- 
nir pour  1 0,000  fr.  de  fer  acheté  à  90  jours 
de  crédit.  Voilà  quatre  lettres  de  change  sous- 
crites le  1  *'  février  et  payables  toutes  le  30  avril  ; 
chacun  des  créanciers  dispose  librement  du 
titre  qu'il  possède  et  qui,  dans  ses  transac- 
tions, peut  lui  rendre  le  même  service  que  s'il 
en  possédait  la  valeur  en  marchandises  ou  en 
espèces  monnayées.  Geh  autorisera-t-il  à  pré- 
tendre qu'il  a  été  créé  quatre  capitaux  de 
10,000  fr.?  Voyez  plutôt!  L'échéance  arrive.  Le 
marchand  de  grains,  par  la  vente  successive 
des  500  hectolitres  de  blé  qu'il  m'a  achetés, 
a  reconstitué  les  10,000  fr.  dont  je  l'ai  crédité; 
il  me  paye.  Ces  10,000  fr.  servent  le  même  jour 
à  payer  ma  dette  envers  l'éleveur- cultivateur, 
la  dette  de  celui-ci  envers  la  fabrique  de  ma- 
chines agricoles ,  la  dette  de  celle-ci  envers  le 
producteur  de  fer:  ainsi  cet  unique  capital  ef- 
fectif—  les  10,000  fr.  d'espèces  ou  de  pa- 
pier rentrés  par  la  revente  successive  du  blé 
vendu  au  meunier  —  aura  anéanti  en  une 
heure  de  temps  les  quatre  capitaux  de  1 0,000  fr. 
que  nos  quatre  lettres  de  change  avaient  créés! 
Or  si  la  création  du  néant  est  difficile  à  ad- 
mettre, la  raison  se  refuse  tout  autant  à  ad- 
mettre la  disparition  instantanée  et  absolue  de 
choses  créées.  En  réalité,  on  n'a  anéanti,  le 
jour  de  l'échéance,  que  quatre  attestations  qui 
n'avaient  plus  rien  à  attester,  pavce  que  les 
dettes  dont  elles  faisaient  fol  ont  cessé  d'exister. 

Le  même  raisonnement  ne  s'applique- t-il 
pas  au  billet  de  banque?  A  l'échéance  de  la 
traite  escomptée,  les  billets  éuiis  à  cet  effet 
feront  retour  à  la  banque;  il  ne  restera  pas 
dans  la  circulation  la  moindre  trace  du  capital 
qui  avait  été  «créé»  parleur  émission!  De  plus, 
cette  disparition  —  preuve  non  moins  évidente 
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de  rineifectivitè  des  prétendus  capitaux  créés 
par  le  crédit  —  ne  laissera  pas  le  moindre  vide 
dans  la  fortune  de  la  société.  Disons  mieux  :  si 
les  effets  de  commerce,  les  billets  de  banque 
et  les  autres  instruments  de  crédit  étaient  du 
capital  plus  ou  moins  autonome  et  ^accroissaient 
les  instruments  du  travail,  on  ne  saurait  trop 
se  féliciter  de  leur  multiplication  ;  ne  serait-ce 
pas  augmenter  les  moyens  du  progrès  et  du 
bien-être  général?  Plus  d'un  raisonne  effecti- 
vement ainsi,  mais  la  tbéorie  rationnelle  et 
la  pratique  raisonnable  en  jugent  tout  autre- 
ment. Â  leur  avis,  le  progrès  consiste  non 
dans  la  multiplication,  mais  dans  la  diminu- 
tion, presque  jusqu'à  la  suppression,  des  ins- 
truments de  crédit.  A  une  époque  peu  éloignée 
encore,  peuples  et  gouvernements  estimaient 
que  la  ricbesse  se  mesurait  sur  la  quantité 
aespèces  métalliques  dont  un  pays  dispose, 
que  la  circulation  est  d'autant  plus  normale 
que  la  monnaie  est  plus  abondante;  qui  pré- 
tendra encore  aujourd'hui  que  ce  soit  un  avan- 
tage pour  la  France  d'avoir  quatre  milliards 
d'espèces  métalliques  en  circulation  *  ?  Tout  le 
monde  reconnaît  plutôt  que  bénévolement  elle 
perd  ainsi  Jbeaucoup  sur  l'Angleterre  qui  n'en 
possède  que  le  quart  peut-être,  et  fait  avec  ce 
quart  infiniment  plus  d'affaires  que  n'en  fait  la 
France.  Relativement,  la  masse  de  billets  de 
banque  et  de  traites  en  circulation  est  de  même 
beaucoup  plus  faible  en  Angleterre  qu'en  France. 
Cette  différence  constitue -t- elle  un  désavan- 
tage pour  TAngleterre?  C'est  au  contraire,  un 
progrès  que  la  France  aimerait  à  s'approprier. 
C'est  qu'à  mesure  que  se  propage  et  se  conso- 
lide le  système  des  comptes  courants,  des 
chèques ,  du  clearing-house  ^  l'emploi  des  bil- 
lets de  banque  et  des  lettres  de  change  dimi- 
nue forcément  et  heureusement.  Qu'en  conclure^ 
sinon  que  l'effet  de  conmierce,  le  billet  de 
banque,  ne  sont  que  des  instruments  de  trans- 
action, qui  peuvent  être  remplacés  par  des 
moyens  plus  perfectionnés,  ou  desquels  un  or- 
ganisme supérieur  parviendra  à  se  passer  en- 
tièrement? 

L'escompte  n'est  pas,  à  la  vérité,  la  seule 
voie  d'émission.  «  U  y  a  notamment ,  nous  dit- 
on,  les  avances  directes,  où  la  banque,  sans 
demander  aucune  contre  -  valeur ,  sans  faire 
immobiliser  un  capital  correspondant,  pourvoit 
le  client  d'instruments  de  travail,  fait  surgir, 
par  le  crédit  qu'elle  donne,  des  capitaux  là  où  il 
n'en  existait  guère.*  C'est  ne  voir  que  la  moi- 
tié de  ce  qui  se  passe.  Les  billets  que  la  ban- 
que émet  par  la  voie  des  avances  directes  ont 
bien  toutes  les  apparences  d*un  capital  propre  : 
ils  rendent  au  crédité  le  même  service  que  si 
un  capitaliste  lui  eût  fait  le  prêt  en  espèces , 
ou  que  si  le  producteur  lui  eût  fait  l'avance  de 
la  matière  première  qu'il  achètera,  pour  exer- 
cer son  industrie,  avec   les  billets  que  la 


1.  Matf  plan  nom  atohi  d'etpèces  en  eircnlatlon , 
moins  nous  ATont  besoin  de  papier....  et  moins  les 
crises  sont  intenses. 

On  a  constaté  qne  Thabitnde  d'avoir  en  eaistt  (et 
non  ches  le  banquier)  nne  forte  proportion  d'argent 
eomptaot  prérient  bien  des  difflcuUés»  K.  B. 
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banque  lui  a  prêtés.  Mais  qu*cst-ce  que  la  ban- 
que fait  autre  chose  si  ce  n'est  de  se  substi- 
tuer à  ce  producteur,  que  de  devancer  pour 
ainsi  dire  l'opération  de  l'escompte?  Supposons 
que  le  tanneur  A  k  qui  i^,  le  cordonnier  nou- 
vellement établi,  veut  acheter  du  cuir,  sût 
d'avance  que  B  est  en  faveur  auprès  de  U 
banque ,  qu'elle  a  confiance  en  lui,  et,  par  cob- 
séquent,  escompterait  volontiers  le  billet  quli 
aurait  souscrit;  en  ce  cas , ^  n'hésiterait  ceritj 
pas  à  fournir  à  B  le  cuir  à  crédit  contre  un  bl- 
let  qu'il  irait  escompter  à  la  banque.  L'opèratioai 
rentrerait  alors  dans  la  catégorie  ordinaîre  à<^s 
opérations  commerciales  où  —  nous  croynits 
l'avoir  sufllsamment  démontré  —  ni  le  biûet  a 
ordre,  ni  la  lettre  de  change  ne  «  créent  •  rien. 
Le  coih  crédit,^  tel  que  l'accordent  DOtammi-ntl 
les  banques  d'Ecosse  et  les  banques  d'arance^ 
en  Allemagne,  n'est  donc,  envisagé  de  prcs 
qu'une  opération  d'escompte  retournée  ou  an 
ticipée.  Que  B  fournisse  A  à  crédit  et  aille  en 
suite  demander  à  la  banque,  en  escomptai* 
l'effet  signé  par  A,  l'argent  de  sa  vente;  ou  que 
la  banque  prête  cet  aiigent  à  B  lui-même ,  qoil 
achètera  comptant  chez  A  :  la  masse  de  capli 
taux  actifs  n'est  pas  plus  accrue  dans  ce  cas^ 
ci  que  dans  celui-là.  Dans  l'un  et  l'autre ,  \ti 
billets  de  banque  se  substituent  â  uu  capitaj 
(celui  de  A),  qui  ne  sait  pas  attendre ,  et  le  pré^ 
servent  de  l'immobilisation.  Faut -il  dire  maioj 
tenant  que  les  «billets  de  comphûsance  •,  qn| 
ne  reposent  sur  aucune  opération  sérieuse  e^ 
semblent,  en  effet,  aux  y^eux  du  vulgaire,  cri^i 
des  capitaux  à  volonté,  ne  sont  pas  des  instraj 
ments  de  crédit,  mais  le  plus  souvent  des  eu- 
gins  de  filouterie? 

Nous  n'avons  pas  une  opinion  de  beauc4>uf 
meilleure  d'une  autre  «opération»  où  d'habiitrs 
industriels  et  des  négociants  dans  l'embarns 
paraisseut  également  multiplier  à  gré  les  càpi^ 
taux  au' moyen  du  crédit;  il  s'agit  des  avanci-^ 
que  la  banque  fait  sur  nantissement  de  valears^ 
Nous  ne  croyons  même  pas  —  ainsi  que  nous! 
l'avons  exposé  à  l'article  Banque  —  que  ccj 
avances  soient  de  l'oflice  de  la  banque;  elle^ 
rentrent  plutôt  dans  la  spécialité  du  mont-dc^ 
piété.  Ces  avances  peuvent  parfois  avoir  Icu^ 
bon  côté  ;  mais  le  développement  qui  leur  e^t 
donné  aujourd'hui,  les  fait  sortir  du  domaine  de 
l'économie  politique.  .On  sait  jusqu'où  quelques 
spéculateurs  actifs  ont  poussé  en  ces  der^ 
nières  années  ce  mode .  d'emprunter.  On  » 
100,000  fr.  en  portefeuille  et  on  achète  de  k 
rente;  on  l'apporte  à  la  banque,  qui  pr^te 
contre  leur  dépôt  80,000  fr.  On  achète  des  ac- 
tions pour  ces  80,000  fr.  et  on  les  engage  à 
la  bauque  pour  60,000  fr.  On  rachète  pour 
6t),000  fr.  de  valeurs,  et  on  les  rengage  pour 
40,000  fr.,  avec*  lesquels  on  achète  encore  dei> 
valeurs  qu'on  engage  encore  à  la  banque.  On 
arrivera  ainsi  à  acquérir  300,000  fr.  de  valeurs 
avec  un  cat)ital  de  1 00,000  fr.;  on  ponrra  même 
ne  pas  posséder  ou  n'avoir  pas  déboursé  un 
seul  franc,  si  le  premier  achat  a  été  fait  à  cr^ 
dit.  Grâce  à  ces  manœuvres,  le  «  crédit  •  pa- 
rait bien  multiplier  les  capitaux  dans  la  main 
de  l'emprunteur,  lui  en  créer  toqjoors  de  nou- 
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veaux.  Mais  sans  examiner  si  ce  semblant  est 
Tiai  —  et  il  ne  Test  guère  —  on  peut  se  de- 
auder:  T  a-t-il  aTantage  quelconque  pour  la 
eosuDunauté  â  cette  création  de  capitaux  fie- 
Ëfe?  Xous  en  doutons  grandement.  Dans  le  do- 
■ainc  da  crédit,  tout  autant  qu'ailleurs,  la 
progression ,  pour  être  rationnelle  et  effectire, 
é«t  être  proportionnelle  et  se  composer  d*un 
fBchalnement  successif  de  causes  et  d'effets, 
fl but  que  Tarbre  soit  planté,  qu il  ait  pris  ra- 
cine, qull  ait  poussé,  avant  qu'on  puisse  rai- 
«mQablenient  lai  demander  des  fruits. 

Est-ce  peut-être  ravaler  le  crédit,  contester 
<3  valeur  et  sa  puissance?  Ceci  n'est  assuré- 
□eot  pas  dans  notre  pensée;  cela  n'est  pas  non 
phïs  dans  les  obserrations  qui  précèdent. 

Le  crédit  assure  la  continuité  du  mouve- 
mfBt  de  la  production  et  de  la  consommation: 
'TceiquefoiSy  on  l'a  tu  plus  bant,  l'actiTité  éco- 
wiaiqae  serait  tout  à  fait  impossible  sans  l'in- 
t^restion  du  crédit.  Le  service  que  le  cré- 
dit rend  ainsi  à  la  conminnauté  économique 
m  assez  grand,  assez  intense  pour  que  ses 
partisans  les  plus  chaleureux  n'aient  pas  à 
v&bitionner  pour  lui  d'autres  titres  à  la  recon- 
naissance de  la  société  moderne,  où  son  rôle  a 
pris  un  développement  jusque-là  inconnu.  Il 
ttali»  une  merveille  suprême:  il  produit  le 
ffionTement  perpétuel.  Le  mécanisme  écono- 
miqne  de  la  société  ne  parait  s'arrêter,  ne  se 
nleotit  et  ne  s'accélère,  qu'à  mesure  que  le 
crédit  semble  disparaître,  qu'il  faiblit  ou  se  ra- 
cime;  FactîTité  de  la  production  et  de  la  con- 
damnation est,  d'un  pays  a  l'autre,  plus  vive, 
plns^nérale,  plus  féconde,  selon  que  le  cré- 
dit y  est  pins  ou  moins  développé.  En  un  mot, 
k  crédit  est  le  grand  moteur  de  notre  activité 
eooaomique;  c'est  un  service  immense  rendu 
10  progrès  matériel  et  moral  de  la  société. 
Ut-ii  besoin  d'y  ajouter  des  pouvoirs  imagi- 
nées qui,  loin  d'accroître  l'utilité  du  crédit, 
QTicieraient  souvent  l'essence  même? 

5oQs  n'aTons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  con- 
<1itiûnB  élémentaires  qu'exigent  la  consolidation 
H  le  développement  du  crédit.  Parmi  les  plus 
tfidUpensables,  tout  le  monde  a  nonmiéiie 
rè^e  de  la  justice;  fane  bonne  législation,  ga- 
raatissant  le  créancier  contre  la  mauvaise  foi 
4q  débiteur;  un  régime  libéral  en  matière  d'in- 
iostrie  et  de  commerce ,  permettant  à  chacun 
d'atiliser  ses  facultés  et  de  faire  valoir  ses  pro- 
Inits  le  mieux  qu'il  pourra;  la  facilité  et  la 
sûreté  des  communications;  un  régime  mo- 
Qétaire  rationnel  et  loyal.  Nous  n'insisterons 
7ue  sur  un  seul  point:  si  créditer  veut  dire 
iltendre;  si,  pour  donner  beancoup  de  crédit, 
'i  faot  disposer  de  beaucoup  de  capitaux  qui 
peuvent  attendre,  il  devient  nécessaire  pourob- 
itoir  QD  large  développement  du  crédit,  de 
bire  entrer  et  respectivement  de  retenir  dans 
ia  circulation  active  tous  les  capitaux  formés 
OQ  en  voie  de  formation  qui,  parce  qu'ils  sont 
Q^ûcapés,  peuvent  se  substituer  partout  où  il 
^  est  besoin ,  aux  capitaux  engagés  qui  ne 
£>Tenl  pas  attendre,  c'est-à-dire  s'immobiliser. 
Attirer  à  elle  tous  les  capitaux  non  encore  pla- 
cés ou  momentanément  oisifs,  les  attirer  à 


elle  par  la  caisse  d'épargne,  par  les  dépôts, 
les  comptes  c-ourants ,  etc.,  les  employer  en- 
suite à  dégager,  à  rendre  mobiles,  les  capitaux 
engagés  qui  ne  veulent  pas  entrer  en  repos  : 
voua  où  doit  tendre  la  banque,  privée  ou  pu- 
blique, libre  ou  monopolisée,  si  elle  veut 
atteindre  son  but  d'institution  de  crédit  ;  voilà 
la  seule  voie  saine  et  heureuse  dans  laquelle 
le  crédit  doit  se  développer  et  progresser,  où 
ses  services  promettent  de  devenir  de  jour  en 
Jour  plus  nombreux  et  plus  importants.  On 
peut  le  voir  à  l'article  Banque  :  sous  tous  ces 
rapports,  l'organisation  des  établissements  de 
crédit,  la  législation  qui  les  régit,  laissent  en- 
core ,  dans  la  plupart  des  pays,  bien  à  désirer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  crédit  com- 
mercial ,  s'applique  à  toutes  les  autres  formes 
et  destinations  que  le  crédit  peut  prendre.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  arrêter  sur  ce  qu'on  appelle 
le  crédit  public  :  c'est  aux  articles  Dettes  et 
Emprunts,  que  nous  en  esquissons  les  prin- 
cipes et  l'historique.  Il  suffira  de  dire  ici  que , 
dans  son  essence,  le  crédit  public  ne  se  dis- 
tingue guère  du  crédit  privé  ;  il  ne  possède  ni 
ne  peut  posséder  aucun  pouvoir  qui  ne  soit 
inhérent  à  la  nature  de  ce  dernier.  On  ne  peut 
prêter  à  l'État  comme  à  l'individu  que  l'argent 
qui  existe  quelque  part.  Si  l'emprunt  public 
n'absorbe  que  les  capitaux  en  voie  de  forma- 
tion et  non  encore  engagés;  si  tout  au  plus  il 
attire  encore  des  capitaux  engagés  d'une  façon 
peu  productive  ;  si  les  capitaux  ainsi  concen- 
trés dans  la  main  du  Trésor  sont  emplpyés 
d'une  manière  rationnelle  et  dans  l'intérêt  gé- 
néral :  alors  le  crédit  public  peut  devenir  un 
instrument  efficace  de  progrès  pour  la  com- 
munauté, en  même  temps  qu'il  fournit  un  bon 
et  utile  placement  aux  capitaux  disponibles. 
Mais  quand,  par  l'attrait  d'un  intérêt  élevé,  de 
primes,  de  loteries,  l'État  emprunte  plus  que 
ne  comporte,  à  un  moment  donné,  la  quan- 
tité des  capitaux  disponibles  ou  mal  engagés  ; 
quand  il  amène  ainsi  bien  des  capitaux  à  se 
dégager  des  placements  agricoles,  industriels, 
commerciaux  et  autres  où  ils  concourent  au 
mouvement  économique  général;  quand  les 
capitaux  ainsi  arrachés  à  leur  fonctionnement 
naturel  et  utile,  sont  employés  par  l'État  à 
des  dépenses  improductives  (constructions  de 
luxe,  armements  excessiils,  etc.),  ou  destruc- 
tives même  (expéditions  de  guerre):  alors  le 
crédit  public  devient  un  véritable  fléau.  Il  fait 
du  tort  à  la  génération  présente,  en  lui  enle- 
vant ses  instruments  de  travail  et  de  produc- 
tion; il  écrase  les  générations  à  venir  par  la 
surcharge  d'intérêts  qu'il  leur  lègue  à  perpé- 
tuité; il  a,  au  surplus,  le  dangereux  avantage 
de  faciliter  des  entreprises  de  guerre  et  autres, 
desquelles  l'énorme  coût  ne  constitue  pas  en- 
core le  plus  grave  inconvénient. 

Le  même  danger  existe  pour  un  autre  genre 
de  crédit  auquel  notre  époque  a  donné  un  im- 
mense développeinent,  et  qui  tient  le  milieu 
entre  le  crédit  privé  et  le  crédit  public;  on 
pourrait  l'appeler  le  crédit  d'entreprises.  C'est 
aux  grands  travaux  d'utilité  publique,  aux 
vastes  entreprises  industrielles,  commerciales 
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et  autres  qu'il  s'applique  de  préférence;  il  y 
reud  des  services  incontestables  et  étendus. 
Il  convient  toutefois  d'écarter ,  à  ce  sujet  en- 
core j  un  malentendu  qui  n*a  pas  peu  contri- 
bné  à  faire  exagérer  le  rôle  du  crédit,  à  faire 
croire  au  pouvoir  magique  de  ce  dernier.  Tous 
les  Jours  on  dit  :  C'est  an  crédit  que  nous  de- 
vons la  construction  des  chemins  de  fer,  le 
développement  de  la  marine  à  vapeur,  les  vas- 
tes exploitations  minières,  les  immenses  usines 
et  manufactures ,  et  d'autres  entreprises  plus 
ou  moins  grandes,  qui  font  l'orgueil  et  la  pros- 
périté du  dix-neuvième  siècle.  Il  faut  s'enten- 
dre. Lorsqu'une  compagnie  se  forme  et  réunit, 
par  la  création  de  2,000  actions  de  5,000  fr. 
chacune,  un  capital  de  10  millions  devant  ser- 
vir à  la  construction  d'une  ligne  ferrée  de  50 
kilomètres  d'étendue,  le  crédit  n'a  absolument 
rien  à  voir  dans  cette  entreprise.  Les  sociétaires 
(actionnaires)  par  qui  le  capital  est  fourni ,  se 
trouvent  vis-à-vis  de  l'entreprise  dans  la  même 
position  où  seraient  les  dix  ou  vingt  capitalistes 
qui  réuiraieut  leurs  capitaux  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  en  commun  d'un  hôtel, 
d'un  établissement  de  bains,  d'une  febrique, 
d'une  maison  de  commerce.  Le  crédit,  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  peut  demander  à 
son  entrepreneur,  à  son  fournisseur  et  aux 
autres  personnes  avec  qui  elle  entre  en  rela- 
tions d'alfoires,  est  un  crédit  privé:  il  diffère, 
pour  l'étendue  seulement ,  du  crédit  d'affaires 
que  tous  les  Jours  tout  lo  monde  demande  et 
obtient.  Le  crédit  d'entreprises  ou  le  crédit 
quasi-public  n'entre  dans  les  opérations  de  la 
compagnie  que  lorsque ,  au  lieu  de  demander 
les  capitaux  supplémentaires  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  aux  actionnaires  mêmes,  aux  in- 
téressés de  lentreprisc,  elle  les  demande  au 
grand  public,  autrement  dit:  qiland  elle  toet 
des  obligations,  au  lieu  d'émettre  des  actions. 
Or,  les  règles  que  nous  avons  posées  relative- 
ment au  crédit  public  s'appliquent  également  au 
crédit  d'entreprises.  Pas  plus  qu'aux  individus 
et  au  Trésor,  on  ne  pent  prêter  aux  compa- 
gnies que  l'argent  qu'on  a.  Parce  que  c'est 
une  compagnie  qui  le  demande,  le  crédit  que 
donne  tel  capitaliste  en  prenant  100  obliga- 
tions de  500  fr.,  n'acquiert  pas  plus  de  pouvoû* 
«  créateur  »  que  si  le  capitaliste  avait  appliqué 
cette  somme  à  escompter  à  dix  commerçants 
des  lettres  de  change  pour  le  montant  de 
50,000  fr.  Pour  entrer  dans  les  caisses  de  la 
compagnie,  il  faut  absolument  que  cet  argeht 
sorte  de  quelque  autre  caisse;  maintenant,  si 
la  compagnie,  par  les  avantages  réels  et  so- 
lides qu'elle  offfê,  parvient  non-seulement  â 
mobiliser  et  à  faire  entrer  dans  la  circulation 
les  capitaux  momentanément  inactifs,  mais 
aussi  à  stimuler  la  création  des  capitaux  par 
raccumulatiou  plus  zélée  des  épargnes,  elle 
peut  rendre  des  services  très-grands  à  la 
communauté  économique.  Il  arrive  pourtant 
assez  souvent  encore  que  par  l'appât  de  primes 
et  par  d'autres  moyens,  des  compagnies  dé- 
terminent les  capitaux  engagés  dans  des  en- 
treprises utiles  â  se  liquider  pour  courir  vers 
ce  placement  on  apparence  plus  productif.  D 


peut  l'être,  pour  quelque  temps  du  molQ£ 
pour  le  capitaliste  ;  il  ne  Test  pas  pour  le  pc 
bile.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  mot  de  Bastiat 
Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Le  pu 
bllc  voit,  par  exemple,  le  <^emin  de  fer  qi 
se  construit  à  l'aide  des  capitaux  ainsi  cxd 
pnintés,  et  il  vante  la  puissance  du  crédit,  i 
pubUc  ne  voit  pas  combien  languissent  les  es 
treprises  agricoles  et  industrielles  privées  d'au 
grande  partie  des  capitaux  avec  iesquehs  élit 
avaient  travaillé  et  qui  seules  pouvaient  a;iâur.' 
un  trafic  fécond  à  la  voie  ferrée  qui  se  coa 
struit  à  leurs  dépens.  Ce  point  sera  mieux  d^ 
veloppé  dans  l'article  qui  suit ,  où  nous  trait»^ 
rons  des  institutions  de  crédit  autres  que  le 
banques  et  dont  la  plupart.se  proposent  ji!^< 
ment  de  donner  tout  le  dëveloppemeatpo^ili 
au  crédit  d'entreprise^;  ce  sera  le  lieu  aussi  d 

garler  de  quelques  autres  applications  partioi 
ères  du  crédit ,  notamment  des  services  qu'i 
peut  et  doit  rendre  à  la  propriété  foncière. 

CoMPf  BKX  :.  BtLBqQM  ,  Conrs  foreé  ,  Crédit  (  Ia«'. 
tations  de),  Dettes,  Emprunt,  Papier-MoanAie. 
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CRÉDIT  (Institutions  db).  On  comprec 
sons  cette  |  dénomination  les  établisscuiea 
ayant  pour  but  de  faciliter  la  distribution  d 
crédit  (voy,  rarticle  précédent).  Leur  r61 
est  forcément  le  rôle  d'intermédiaires  :  11$  n 
cueillent ,  n'importe  sous  quelle  forme  et  p; 
quels  moyens,  les  offres  de  crédit  pour  U 
porter  au-devant  des  demandes  de  crédit.  L 
ne  se  bornent  pas  toutefois  à  attendre  Toffi 
et  la  demande,  à  servir  celles  qui  se  prèsez 
tent.  Ces  établissements  accroissent  et  prc 
•  voquent  l'offlre  de  crédit,  lorsque,  par  la  fe 
sion,  ils  transforment  en  capitaux  les  petite 
sommes,  produits  de  Tépaigne  individuelif 
qui,  isolées,  ne  pourraient  être  des  in^tn 
ments  de  production;  ou  encore,  lorsque.  p3 
la  rémunération  offerte ,  ils  donnent  Je  desi 
de  rentrer  dans  la  circulation  à  des  capitaii 
qui  autrement  resteraient  oisifs  pendant  u 
temps  plus  ou  moins  long.  De  même  ils  ac 
croissent  la  demande  de  crédit  quand,  stimol 
par  les  facilités  que  lui  donnent  ces  ètabUsé^ 
ments,  l'esprit  d'entreprise  déploie  une  acl: 
vite  plus  large,  plus  soutenue;  ils  raccroisseï 
d'une  façon  plus  directe  encore  lorsqu'ils  s  oc 
cupent  eux-mêmes  d'imaginer,  de  préparer,  € 
quelquefois  aussi,  de  lancer  les  entreprise 
qui  puissent  absorber  les  olftes  de  crédit  don 
ces  établissements  disposent  ou  dont  ils  espe 
rent  pouvoir  disposer.  j 

On  voit  du  premier  coup  d'oeil  les  vastej 
proportions  que  peut  acquérir  ce  rôle  d'inter 
mëdiaire ,  et  combien  est  grande  l'importanc^ 
.des services  qui  peuvent  ainsi  être  rendus^ 
Voiïte  et  à  la  demande  de  crédit,  c'est-â-dini 
à  la  vie  économique  des  peuples  qui  se  nuurj 
rit  de  crédit.  La  tâche  des  institutions  de  crûdil 
ne  saurait  Jamais  aller  au  delà  de  cette  uï\ct\ 
position  entre  l'oUïe  et  la  demande  {tf09\ 
Banque,  Crédit);  aucun  établissement  ftoac^ 
cier  ne  peut  donner  que  le  crédit  quil  reçoit^ 
à  moins  de  vouloir  opérer  uniquement  ârcc 
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ies  capiUiiz  Teisès  par  ses  fondatenrs  et  ses 
wciétâires,  ce  qoi  réduirait  siogulièrement  et 
teserrices  et  les  bénéfices  de  l'entreprise. 
in  géDéral,  les  établissements  de  crédit  visent 
jfu  haut;  nous  avons  dit  coounent  se  réali- 
mi  c«s  Tîsées.  Mais  ils  trompent  la  société  et, 
^labirade ,  préparent  leur  propre  ruine  quand 
tb  De  se  rendent  pas  compte  des  limites  natu- 
reUesde  leur  office,  ou  quand  iis  veuient  à 
tvQie  force  les  dépasser.  Les  banques  som- 
bn:ol  infaiiliblement  quand  elles  s'imaginent 
pootoir  donner  plus  de  crédit  qu'elles  n*en 
re^eat,  on  satis&ire  un  ensemble  de  de» 
BOfides  supéneor  à  l'ensemble  des  offres  à 
Itiirdiiposition.  Le  même  écueil  fait  chavirer 
ciment  les  autres  établissements  de  crédit 
quiid  ils  se  laissent  entraîner  par  le  lourbil- 
ku.  LludÂleté  des  hommes  qui  dirigent  ces 
eubltâsements  pourra  retarder  la  crise,  en  atté* 
user  la  gravité,  amortir  la  violence  de  la  se- 
coGse;  mais  forcément  arrivera  le  moment  où, 
u  demande  surexcitée  de  capitaux  ne  rencon- 
infit  devant  elle  que  des  offres  imaginaires, 
leaècausme  cesse  de  fonctionner  avec  régu- 
lante. 

U  convient  d'^onter  que  le  succès  même  de 

ca  imtituUonSy  leur  marche  régulière  et  as- 

omdaate,  favorable  aux  intérêts  des  action- 

saireâ,  n'est  pas  toi^ours  une  garantie  de  leur 

oUlité générale.  Un  succès  durable  ne  peut,  à 

kUrUé,  être  obtenu  sans  qu'il  y  ait  desser- 

Tjces  réels  rendus  à  la  communauté  écono- 

tti^e; il  peut  arriver  cependant  que,  durant 

tt espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  tel 

tCabiiiâement  financier  ne  réussisse  à  satis- 

kn  les  excessives  demandes  de  crédit  par  lui 

atiieitées  et  provoquées ,  qu'en  forçant  égale- 

ttftt  \^  contre-partie:  en  provoquant  aussi 

éi  offres  ià  où  réellement  et  naturellement  il 

^(B  existe  point.  Ceci  a  Ueu  quand  l'on  amène 

kicapiuux,  par  l'appât  d'une  rémunération 

itobcile  ou  plus  brillante,  à  déserter  les  em- 

ffasoû  Jusque-là  ils  étaient  engagés  d'une 

Vfijére  avantageuse.  Souvent  de  graves  crises 

iiBociéres  n'ont  eu  d'autre  origine  que  la  mé- 

pëe  sur  les  fonctions  véritables  des  institu- 

tio&a  de  crédit  et  sur  l'étendue  naturelle  de 

i^crpoQToir.  On  ne  saurait  donc  trop  le  redire  : 

Qoelqae  vastes  que  soient  les  ressources  d'une 

Qttitution  financière,  quelque  ingénieuse  qu'en 

Mit  la  combinaison,   quelque  perfectionné 

^aen  soit  le  mécanisme ,  elle  ne  peut  et,  par 

oooiéqoent,  ne  doit  Jamais  donner  plus  de 

«Nu  qu'elle  n'en  reçoit,  attirer  et  provoquer 

^  de  demandes  que  ne  comporte  la  quan- 

.  ^  des  offres  à  sa  disposition. 

C&»  régies  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux 

«oques  qu'aux  autres  établissements  de  cré- 

«•  l^i  banques  étaient  pendant  longtemps  les 

Quqoes,  ce  sont  aigourd'bui  les  principales 

^'^otions  de  crédit ,  parce  que  le  crédit  com- 

acrciai  a  été  le  premier  dans  Tordre  chrono- 

Mique  et  reste  le  premier  par  son  étendue. 

rk*  tard  sont  venues  se  placer  à  côté  d'elles 

^^tres  institutions  financières,  cherchant  à 

^^^^'^e  d'antres  besoins  de  crédit.  Telles  sont 

i'4  mgtitofions  de  crédit  foncier  et  de  crédit 

1. 


mobilier.  L'une  et  l'autre  combinaison  ont 
trouvé  leur  plus  éclatante  expression  dans  les 
établissements  de  ce  nom  créés  après  1852  en 
France.  C'est  de  la  France  aussi,  par  l'inter- 
médiaire des  capitaux  et  des  capitalistes  fran- 
çais ,  que  ces  créations  se  sont  répandues  et 
continuent  à  se  répandre  sur  le  continent  eu- 
ropéen. Pour  la  forme  seule  dans  laquelle  il 
fonctionne  aujourd'hui ,  pour  la  voie  par  où  il 
est  distribué ,  le  crédit  foncier  appartient  à  notre 
époque;  l'idée  elle-même  et  la  pratique  du 
prêt  sur  gage  immobilier  —  et  c'est  là  l'es- 
sence du  crédit  foncier  —  se  perdent  dans  la 
nuit  des  temps;  ce  prêt  était  pratiqué  dans 
l'ancienne  Rome  aussi  laiigement,  plus  laiige« 
ment  peut-être,  que  le  crédit  commercial.  Lln- 
novation  en  cette  matière,  c'est  l'association;  ^ 
le  trait  caractéristique  de  cette  association  est 
dans  la  diversité  des  formes  qu'elle  revêt.  On 
fait  remonter  à  Buring,  négociant  berlinois,  la 
première  idée  de  l'association  pour  le  crédit 
foncier.  Buring  Tavait  conçue,  il  y  a  bientôt 
un  siècle;  elle  avait  été  approuvée  par  Frédè> 
rie  11  et  mise  aussitôt  a  exécution ,  le  lende- 
main des  dévastations  produites  en  Silésie  par 
la  guerre  de  Sept  ans.  11  s'agissait  de  mettre 
les  propriétaires  nobles,  victimes  de  ces  dé- 
vastations, en  état  de  réparer  les  dégâts  et  de 
reprendre  l'exploitation  des  terres;  les  capitaux 
que  réclamait  cette  réparation  se  refusaient 
aux  appels  individuels.  On  y  suppléa  par  l'ap- 
pel collectif.  Les  propriétaires  fonciers  qui 
avaient  besoin  d'argent  se  constituèrent  en 
une  espèce  de  syndicat  pour  emprunter  sur  la 
garantie  solidaire  de  leurs  noms  et  de  leurs 
terres;  les  fonds  ainsi  obtenus  furent  ensuite 
répartis  entre  les  sociétaires  selon  leurs  be- 
soins dûment  constatés  et  selon  l'étendue  du 
crédit  qu'ils  méritaient.  L'associatios  était  donc 
vis-à-vis  des  tiers  une  société  d'emprunteurs. 
C'était  la  première  société  de  crédit  foncier; 
elle  fut  fondée  en  1770  en  SUésie.  C'est  le 
même  organisme  qu'adoptèrent  les  institutions 
créées  en  1777  dans  le  Brandebourg;  en  1781 
dans  la  Poméranie;  en  1782  à  Hambourg;  en 
1787  et  1788  dans  la  Prusse;  en  1803  dans 
l'Esthonie  et  la  Livonie;  en  1811  dans  le  Hol- 
stein;  en  1825  dans  le  royaume  de  Pologne; 
en  1826  dans  la  Bavière;  en  1827  dans  le  Wur- 
temberg; en  1833  dans  la  Westphalie;  plus 
tard  dans  la  Galicie,  dans  le  Hanovre,  dans  la 
Saxe  et  dans  quelques  autres  contrées  du 
Nord.  Les  arrangements  intérieurs  varient 
d'une  de  ces  institutions  à  l'autre,  mais  le  but 
commun  reste  :  l'engagement  collectif  des  em- 
prunteurs vis-à-vis  du  prêteur.  £n  1872  une 
société  berlinoise  se  propose  de  centraliser 
les  efforts  de  ces  associations  provinciales  sans 
les  absorber. 

Une  organisation  tout  autre  a  prévalu  dans 
ces  dernières  années  :  l'association  des  pré- 
teurs. Ce  n'est  pas  la  demande  des  capitaux 
qui  se  fait  collective  vis-à-vis  des  ofllres  indi- 
viduelles; c'est  l'offre  des  capitaux  qui  se  fait 
collective  vis-à-vis  des  demandes  individuelles. 
L'association  des  emprunteurs  est  de  sa  na- 
ture restreinte  (du  moins  l'a-t-on  compris  ainsi 
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Jusqu'en  1872);  des  propriétaires  seuls  qui 
eonoafssent  pius  ou  moins  leurs  situations  res- 
pectiTes  peuvent  se  charger  d'une  garantie 
solidaire,  reposant  sur  ia  valeur  personnelle, 
sur  la  fortune,  et  particulièrement  sur  les  pro- 
priétés immobilières  des  sociétaires.  Aussi, 
chaque  association  d'emprunteurs  n'éf  end-eflé 
ses  opérations,  en  Prusse,  par  exemple,  quô 
sur  une  seule  province ,  ou  sur  des  contrées 
conmie  la  Saxe,  le  Hanovre,  d*une  étendue 
fort  restreinte;  de  plus,  nombre  de  ces  as- 
sociations n'existent  que  pour  une  catégorie 
spéciale  et  nettement  définie  de  biens  fon- 
ciers :  rinstitution  prêtera  sur  terres  seigneu- 
riales, à  Texélusion  de  la  propriété  roturière; 
sur  immeubles  ruraux,  à  Texciusion  des  ^rù- 
priétés  urbaines.  L'association  des  prêteurs  ne 
connaît  point  ces  restrictions  et  n'en  a  pas 
besoin.  Toat  capitaliste  peut  devenir  co-pré- 
teur  en  souscrivant  une  ou  plusieurs  actions 
par  rémission  desquelles  se  constitue  te  fonds 
social;  il  peut  encore  le  devenir  par  Tachât  des 
obL'gations  au  moyen  desquelles  s'elTectuent 
les  prêts  de  la  société.  Recueillant  Targent  de 
tous  côtés,  elle  le  place  également  partout  où 
il  est  demandé  :  tout  immeuble ,  nimporte  où 
il  se  trouve  et  à  quï  H  appartient,  peut  deve- 
nir Tobjet,  c'est-à-dire  le  gage,  d'un  prêt  hy- 
pothécaire, du  moment  qu'il  répond  aux 
conditions  statutaires  de  sécurité  que  rétablis- 
sement est  obligé  de  poser. 

Le  trait  Commun  aux  dexix  genres  d'asso- 
ciation c'est,  on  le  volt  déjà,  l'entlremise  entre 
la  propriété  qui  a  besoin  d'argent  et  le  capital 
qui  demande  à  se  placer  stir  hypothèque. 
Quelle  que  soit  l'importance  dtl  capital  réalisé 
des  propres  deniers  des  is6ciêtaires,  ce  ne  sera 
Jamais  qu'un  capital  de  garantie ,  une  réserve 
pourcouvtir  les  pertes  éventuelles;  ce  sefa 
encore,  tout  au  plus,  un  capital  accessoire, 
destiné  à  intervenir  lorsque,  au  début  surtout, 
les  offires  de  capitaux  n'arriveraient  pas  dans 
une  proportion  correspondante  à  la  aemandé. 
Le  fond  c'est  toujours  le  èervlce  d'intermé- 
diaire ,  souverainement  utile  aux  deux  parties. 
L*association  oflte  au  capitaliste  plus  de  faci- 
lité et  plus  de  sûreté:  plus  de  facilité,  parce 
qu'elle  le  dispense  de  chercher  lui-môme  le 
propriétaire  qui  désirerait  emprunter,  d'entre- 
prendre l'évaluation  et  d'étudier  la  situation 
de  l'immeuble  olTert  en  gage,  de  surveiller  et 
de  poursuivre  le  payement  exact  des  intérêts 
et  du  capital;  plus  de  sûreté,  parce  que  celle 
fournie  par  le  gage  est  doublée  de  la  garantie 
donnée  par  la  société.  L^intervention  de  cette 
dernière  dispense  de  môme  l'emprunteur  de 
chercher,  et  souvent  en  vain ,  un  capitaliste 
qui  veuille  prêter;  elle  lui  fournit  l'argent  à 
des  conditions  meilleures  qu'il  pourrait  lés 
trouver  ailleurs;  il  est  assuré  encore  contre  le 
brusque  retrait  du  crédit,  qui  pourrait  le  Jeter 
dans  les  embarras  les  plus  graves.  Ce  dernier 
point,  qui  embrasse  la  fixité  et  la  durée  du 
crédit,  est  des  plus  essentiels;  c'est  par  là 
que  le  crédit  foncier  se  distingue  le  plus  nette- 
ment du  crédit  commercial 

Dans  les  opérations  du  crédit  commercial, 


11  s'agit  toujours ,  on  le  sait  dèj&,  d^attendre 
reconstitution  d'un  capital  momentané]» 
engagé;  cette  reconstitution,  qui  s'opère  d 
la  plupart  des  cas  par  la  vente  des  ol^ets  aci 
tés,  par  la  rentrée  des  fonds  dépensés  en  m 
tières  premières,  en  salahres ,  «te,  ne  demai 
qu'un  espace  de  temps  relatiTement  couit 
aisé  à  déterminer;  le  commerçant,  rindu^tr 
peuvent  donc  se  contenter  d'un  crédit  de  qa 
qoes  mois.  Aussi,  le  crédit  qu'ils  prenoeoti 
court  et  à  échéance  flxe.  D  en  est  autrem 
de  l'argent  emprunté  par  la  propriété  fonei 
Lindustrie  agricole  ne  rend  que  lentement 
Capitaux  qui  lui  ont  été  confiés ,  soit  ponr 
mélioration  dusol,  sOit  pour  rachat  dinst 
mcnts  pert^ctionnés .  soit  pour  essayer 
cultures  nouvelle.  Elle  ne  peut  donc  aca 
que  des  crédits  à  long  terme.  De  plus, 
un  grand  nombre  de  cas,  11  lui  faut  plus  qs 
délai  prolongé  pour  le  remboursement;  y  bu 
pour  ainsi  dire,  Ten  dispenser  tout  à  fait 
commerçant  qui  emilfunte  100,000  fr.  w 
acheter  une  cargaison  de  stàcre  arrivée  à  m 
seille,  le  fiiateurqlii achète  une  cargaison 
coton  débarquée  au  Havre,  sont  sûrs  q« 
rentreront  d'ici  à  quelque  temps  en  possess^ 
de  l'argent  emprunté  pour  solder  ces  acï» 
ils  le  retrouveront,  l'un  en  revendant  enj 
tail  le  flucre  acheté  en  masse,  l'antre, 
livrant  au  tisseur  le  fil  en  leqnel  il  aura  td 
formé  le  doton.  Mais  quand  Je»  fkis,  au  mov 
d^in  emprunt  de  1 00,000  fr.,  racquisitioo  di 
terre,  Je  ne  puis  guère  prévoir  le  terme  où 
100,000  fr.  me  feront  retour,  à  moins  d'd 
revente  qui  n'est  pas  dans  me^  fntentioDs 
faut  alors  que  la  aetfé  contractée  poTir  ce 
acquisition  soit  acquittée  lentement ,  gratin 
lement,  par  desj)r6îévéments  annuels  suri 
revenus  de  cette  terre  môme  ou  sur  med 
venus  en  '  général.  L'amortissement  est  àà 
le  iseul  mode  de  payement  qui  puisse  alkt 
Tàgriculture.  L'amortissement  suppose  et  ex 
même  une  dut'ée  fdrt  prolongée  du  prêt, 
effet,  pour  que  la  quote-i>art  dé  ramortta 
ment  ne  produise  pas,  ajoutée  à  Ttatér^td 
nuel,  une  chatge  trop  lourde,  fl  est  de  m 
nécessité  que  lé  rëmboiirsement  se  répartis 
sur  une  longue  série  d'années.  ' 

ÏI  serait  déjà  bien  difficile  au  prêteur  pari 
culier  d'aocôruer  le  prêt  à  long  terme,  surtd 
avec  renonciation  Ibrmdlè  au  droit  de  rd 
mander  ati  besoin  son  capital  «vaut  le  (ed 
convenu;  il  lui  est  jiresque  impossible  d» 
cepter  le  remboursement  du  capital  par  rd 
d'amortissement.  Les  établissements  de  cr^ij 
foncier,  en  répondant  à  cette  double  exigeDC 
rendent  Journettement  des  services  inapprj 
ciables  à  ragricuttnre.  Les  assodations  d>^ 
prunteufs,  auSSi  bien  que  les  associatloos  i 
prêteurs,  accordent  des  prêts  pour  iadur^d 
quarante  à  cinquante  ans;  cela  leur  permet  j 
n'augmenter  ia  charge  annuelle  des  intéra 
que  d'une  portion  minime  (pour  la  plupart  ad 
dessous  de  1  p.  100)  pour  frais  d'amortissemeo^ 
Ils  n'excluent  cependant  pas  le  prêt  à  coni 
terme,  de  cinq  à  dix  ans,  avec  ou  sans  amor^ 
tissement 
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te  eoAtre,  les  établissemenU  de  crédit  fon- 
iff.  et  tout  particuliôrement  les  sociétés  de 

Kors,  répondent  encore  bien  médiocrement 
t  troisième  condition  souveraine  du  prêt 
yimffleubies  :  le  bon  marché.  U  y  a  bien  au- 

elhù  des  placements  fonciers  dont  la  pro- 
fité riTalise  arec  celle  des  plus  brillants 
{heejoeats  indostrieis  ou  comn^erdaux.  On  a 
m,  par  exemple,  en  Angleterre  et  en  Bel- 
|llBe,  des  capitaux  employés  au  drainage  se 
IMûD»Utuer  en  trois  ou  quatre  ans  par  la  plus- 
tùat  de  la  terre^  due  à  la  prodigieuse  aug- 
aeatatiûadi]  rendement;  de  même,  remploi 
k\fm  instruments  aratoires,  d'une  moisson- 
Me  à  la  Tapeur^  d*une  batteuse  à  locomo- 
ife,  peut,  par  Taccroissement  des  produits, 
ivlÊcoacniie  en  temps  et  eu  argent,  recon- 
IttBef  en  peu  d  années  le  capitfil  consacré  à 
9»  âqaisitions.  Reconstituer  un  capital  en 
iBf  ans,  c'est  dire  que  remploi  qui  en  est  fait 
Éofie20  p.  100  de  rente.  Quand  Ton  emprunte 
te  des  emplois  aussi  productifs,  la  coudi- 
liduprii  devient  secondaire;  on  peut  payer 
Au  8  p.  100  et  plus  même,  sans  cesser  de 
jBÊler  Ivgement  de  Temprunt.  Mais  ces  em- 
im^là,  qui  devraient  être  la  règle  dans  une 
popriète  foncière  bien  assise,  ne  sqnt  encore 

r)  de  rues  exceptions;  sur  les  six  milliards 
{nocs  qui  constituent  la  dette  hypothécaire 
«flectiiede  la  France,  sur  les  centaines  de  mil- 
JA&sqoe  la  propriété  foncière  emprunte  chaque 
^ttoée,  une  laible  partie  seulement  est  consa- 
^  à  ces  emplois  améliorants  et  promptement 
A'^iictUs;  ces  emplois  ne  demandent  d'ail- 
JB»  que  des  prêts  à  court  terme.  L'inunense 
■Sajonté  des  capitaux  engagés  ou  qui  s'enga- 
|at  aoiuieUement  dans  les  prêts  fonciers  a 
«e  destination  beaucoup  moins  productive, 
ibi&lerêt  et  Tamortissemet  doivent  alors  être 

ft  sur  le  rendement  habituel  et  ordinaire  de 
Ifire.  Ce  rendement,  à  de  rares  exceptions 
l^ne  dépasse  pas  3  ou  4  p.  lOÛ  net^  Il  est 
Ibque  dimcile  de.payer  6  p.  100  Tan  (intérêts 
<tioiotti£eement)  d'un  capital  qui  ne  rapporte 
]^  3  a  4  p.  100.  Ce  n'est  assurément  pas  par 
^  emprunts  obtenus  à  ces  conditions-là  que 
B  propriété  immobilière  peut  se  libérer  et  se 
rtieTer. 

^oiU  prabablcment  Tune  des  raisons  qui  en- 
traieot  Tessor  des  étabUssements  qui  nous  oc- 
wpeot:  du  Crédit  foncier  de  France  en  première 
«pie,  Malgré  le  chillïe  élevé  de  la  dette  hypô- 
^^y  le  Crédit  foncier  de  France,  d'après 
l^cJiiffires  qu'on  trouve  dans  ses  bilans,  n'a 
ucore  prêté,  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
lldéceïabre  1871,  c'est-à-dire  en  vingt  au- 
^  que  l  milliard  93  milUons.  La  plu- 
P^  des  prêts  hypothécaires  se  font  en- 
'^  en  dehors  de  lui.  Encore  une  grande 
P*rt»  de  ses  prêts  n'a-t-elle  rien  à  faire  avec 
^>^ncaltare:  Os  sont  venus  en  aide  aux  entre- 
pn^  de  démontions  et  de  constructions,  si 
^Uves  à  Paris  sous  TËmpire.  On  constate,  à  la 

Il  C'Ht-i^ire  pour  le  propriétaire  qui  Afferme, 

**»  aoa  penr  eelnl  qnl  exploite  lal-même  m  terre. 

ot  pfaa,  le  prit  ne  dépMee  Jaaaie  U  moitié  de  U 


vérité,  une  sensible  progression  après  les  six 
ou  sept  premières  années  d*épreuvtf,  elle  est 
lente  toutefois,  et  les  prêts  non  agricoles  con- 
tinuent à  opérer  un  large  prélèvement,  et  le  dé- 
partement de  la  Seine  à  primer  fortement  la 
totalité  des  autres  départements.  Si  le  Crédit 
foncier  n'en  distribue  pas  moins  des  dividen- 
des élevés,  il  les  doit  en  partie  aux  opérations 
accessoires  qui  lui  ont  été  successivement  per- 
mises ou  assignées.  Le  décret  du^  18  janvier 
1860  étend  ses  opérations  àrAlgérie;  la  loi  du 
19  mai  1860  le  substitue  au  Comptoii*  national 
d'escompte  pour  les  opérations  à  faire  avec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  Paris.  La 
loi  du  6  juillet  1860  le  cliarge  ou  Tautorisc  à 
prêter  aux  communes,  aux  départements  et  aux 
associAtions  syndicales;  enân  le  Crédit  agri- 
cole qui  a  conmiencé  à  fonctionner  en  1861, 
est  une  espèce  de  succursale  du  Crédit  foncier 
de  France.  Rien  d'étonnant  de  voir  celui-ci 
prospérer  et  son  mouvement  d'affaires  s'ac- 
croître constamment.  Mais  ces  opérations  acces- 
soires, assurément  très-utiles  en  elles-mêmes, 
ne  sont  pas  du  crédit  foncier  proprement  dit  ; 
ce  n'est  pas  ragricullure  ni  la  propriété  immo- 
bilière qui  en  proûfcnt  directement. 

Mies  ressources  financières,  ni  Tlntelligence 
dans  la  direction,  ni  la  liberté  des  mouvements, 
ni  les  faveurs  d'en  haut,  ne  manquent  à  ce  grand 
établissement.  S'il  n'en  reste  pas  moins  infé- 
rieur à  sa  tâche,  la  cause  doit  en  être  dans  des 
vices  organiques;  peut-être  le  principal  se 
trouve-t-il  dans  le  décret  du  1 0  décembre  1852. 
L'implantation  en  France  du  crédit  foncier,  lon- 
guement discutée  sous  le  gouvernement  de  Juil- 
let, reprise  sous  la  République,  grâce  surtout  à 
l'infatigable  propagande  faite  par  M.  Wolowski, 
avait  enfin  été  réalisée,  le  lendemain  du  coup 
d'État,  par  le  décret  du  28  mars  1852. 11  s'agis- 
sait d'établissements  plus  ou  moins  locaux,  de- 
vant desservir  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 
Des  sociétés  pour  la  création  de  ces  établisse- 
ments se  fondaient  aussitôt  dans  une  quinzaine 
de  villes  importantes;  à  Paris,  à  Nevers  et  à  Mar- 
seille, elles  entraient  immédiatement  en  fonc- 
tions. Leur  vie  ne  fut  pas  longue.  Avant  même 
qu'ils  eussent  eu  le  temps  de  se  reconnaître  et 
d'organiser  leur  fonctionneiàient,  leur  arrêt  de 
condamnation  était  prononcé  à  Paris.  À  la  mul- 
tiplicité d'établissements  régionaux  fut  substi- 
tué un  établissement  central  devant  embrasser 
toute  la  France.  Rarement  la  manie  centralisa- 
trice, à  laquelle  rien  ne  résiste  à  la  longue  en 
France,  a  trouvé  une  application  moins  oppor- 
tune, te  crédit  foncier,  ayant  affaire  aux  cam- 
pagnes, demande  surtout  à  être  localisé  autant 
que  possible;  c'est  là  que  le  propriétaire  besoî- 
gneux  le  cherchera  et  aisément  le  trouvera  ; 
c'est  encore  sur  les  lieux  seulement  que  l'on  a 
cette  connaissance  intime  et  de  la  valeur  de  la 
propriété  et  de  la  valeur  du  propriétaire ,  qui 
permet  de  faire  les  prêts  fonciers  avec  facilité, 
promptitude  et  sûreté.  Un  établissement  central, 
qui  de  Paris  envoie  ses  agents  examiner  la  si- 
tuation de  la  propriété  et  du  propriétaire  en 
quête  d'argent,  ne  pourra  jamais  remplir  ces 
conditions.  Aussi  que  voit-on?  Malgré  le  bon 
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XDarché  iplatif  auquel  Targent  est  fourni  par.  le 
Crédit  foQCier,  ma^ré  la  sûreté  qu'il  offre  pour 
la  durée  du  prêt,  malgré  les  facilités  qu'il 
donne  pour  le  remboursement,  les  neol  dixiè- 
mes au  moins  des  emprunteurs  continuent  do 
s'adresser  de  préférence,  pour  les  prêts  nou^ 
veaux,  aux  capitalistes  iiarticniier& 

Une  autre  raison  encore,  plus  infime  et  plojS 
fondamentale,  condamkie  la  centralisation  ap- 
pliquée aux  prêts  hypûthôcaii^.  i^es  étabiàr^ 
sements  de  crédit,  mômeles^plua  perléUioQiié^i 
ne  feront  Jamais  qa'il  puisse  être  prêté:  plus 
d'argent  qu'il  n'en  est  ^piMâbie*  Joute  wsth 
tution  de  crédit  qui  pense  satisfaire  A  nu  accrois 
sèment  de  deaMndes,  qaand  ii  là'j  a  pas  ac* 
croissement  préalable  ou  ninultané.de  i'otk-e, 
ne  peut  manquer  d^alMMitir  à  deS:néo<Muptes. 
Le  Crédit  foneieiv  pour  prpcur/sr  «i  ragriculture 
des  capitaux  abondants,  a  dû  s'^fforoer  de /cié^r 
lui-même  une  oftte  égale  iouit  aa  mDiiw)  à  la 
demande  de  tapiteox-^'il  entend  'SatisfairQ) 
et  la  proToqUcr  lui^tnêoie  Jà  où.&e.|%rodJMt  la 
demande*  Aulvemelnl  diti  le  crédit  Ibacier  ad^ 
faire,  dans  lei  campagùes  el  parmi  ks  popuW* 
tiens  agricoles,  ce  que  (Éit  le  crédit  coquEnerciail 
dans  les  villes  et  pour  les  popuiatiouAindustrieu* 
ses;  recueillir  d'une  maia  pour  répandue  de 
l'autre,  déTelopper  et  l'offre  et  la  demande,  se 
rendre  utile  à  ceux  ^m  f^ossédent  i'aigent  et 
à  ceuxquieucbercbeat.  luesbaiique&loeBl^set 
agricoles  seraient  la  meilleure  soïuUon  dupror 
blême  du  crédit  foncier  ;  c'est  k  pluseffioace.ma* 
niére  de  provoquer  une  forte  et  puissante  offrA 
spéciale  qui  réponde  tot^oursà  iaforte  et  puisr 
saute  demande  spéciale  de  la  propriété  et  de 
rindustrie  agricoles* 

£st*il  besoin  d'i^ter  que  les  obserrations 
faites  plus  particulièrement  ansqjjet.de  iagrande 
institution  française,  s'appliquent  pleinement 
aux  imîtatioiis  plus  ou  moins  &lêies  qu'on  a 
tenté  ou  qu'on  tente  d'en  liife  daos  difféirents 
pays  d'Europe?  j      - 

Bien  autrement  vaste  est  te  oercie  des  opérai 
tiens  qu'embrassent  les  rinstitutioas  de  crédit 
mobilier.  On  pourrait  le  dire  iitopâté.  fii  la  doo* 
trine,  ni  la  pratique  ne  sont  encore  parvenues  à 
le  circonscrire  avec  quelque  précistôttu  lié  du 
mouvement  économique  et  .fln^uiciec  si  agité 
de  notre  époqnè;  Toniant  tant<M  suivre^  tantôt 
devancer  ce*  mouvement;  s'appliquaot  aujour- 
d'hui à  ralguniouBer,  demain  4  le. diriger:  le 
crédit  mobilier  vise  surtout  au  or;é4it  d'entre- 
prises; il  s'occupe  de  préférence  à^amener  les 
oflDres  de  crédit  (capitaux  disponibles)  vers,  les 
travaux  publics,  ie%  grands  établissements 
financiers,  industriels  «t  autres.  Jfalgré  son 
nom,  les  opérations  de  crédit  son  tjoin  dépuiser 
l'activité  du  crédit  mobilier.  Sites  paraissent 
même  n'7  Jouer  qu'un  rôle  fort  secondaire. 
C'est  i  tel  pdnt  qu'on  s'est  demandé  si  les  éta^* 
blissements  qui,  sous  ce  titre,  fonctionnent  au- 
jourd'hui en  France,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Espagne,  en  Italie,  sont  réellement  des  in- 
stitutions de  crédit.  Ce  dernier  mot  n'apparaît 
effectivement  pas  .dans  le  titre  de  la  société  qui 
est  rinstitution-mére  de  ces  établissements  et 
qui  les  à  devancés  d'une  trentaine  d'années. 


C'est  la  Soeiéié  généraie  des  f^«-8af .  fond 
le  t6  août  1822.  Son  capital  primitif,  6apém 
à  celui  de  ses  émules  et  très-considérable  jm 
eette  époque  (plus  de  100  millions  de  frafic 
dit  asSQ»  l'Import^oce  et.  l'étendue  des  opei 
lions  que  la  Société  générale  était  appclei 
Itccomplir*  Elle  était  à  ses  débuts  banque 
chrcuialion,  elle  était»  en  centre,  fortciu 
mêlée  aux^pérâtions  âna^/ciér^s  de  lliat;  1 
la  cessm  surtout,  de  dom^es  très-eteoJ 
et  par  la  ganrantiQ  d'un  nniumum  d'intét^t,  ie 
Guillamne  était  directement  intervena  «iau 
eréntion  et  dans.lelonctibaneittent  de  la  Soct( 
généorate  d,es  PaysiBas*  tputjeela  en  im^i  u 
banque  d*.Etat'  piulêt  {qu'une  institutiOD  liJbre 
crédit  et  rappelait  certaimes  compagnies  eoi 
bissantes  du  siècle précé(icnt,  desquelles  h\ 
ciété.  néerlao^ise  sq  distinguait  poortsfu  { 
seaaspirationa  moins  démesurées  et  sou  otj 
nisaiinn.inflaimc»!  p^s>  soUde^  Peu  à  pea. 
création  de  \^2.%,  ^uine  suivait  pas  le  M' 
son  roQral  fM-oteptesiri  i^  restait  -en  Bel^que.  \ 
elle  porte  te  titre  de  ^aciéiésféuérale  pour  m 
Hier  i  industrie  nalionâ/e,  a  été  dégage  (j 
liens  qui  l'at|ao|tàient  m.  .gouyernemcnl  t 
cessait  d'être  la.caissi^e  de.rÉtal;  elle  rriM 
çait  à  rémission  de  billets^  au  parieur  et  a  n 
eUe  s'inoorporait  .toiit  A  fait  Ja  Sociéte  de  d 
merce  et  la  Société  pon{.les  enjtrq)rii»es  iiid^ 
trIeUes  qui,  ^jusqu^là,  araii^Qt  joiU  seulciiH 
deson  patÉTonage;  rétabUssemont  d'abord  uf\ 
landais,  puis.beige>  é(ait.aifi9i  arrîTé  diès  m 
1859  à  justifler  tmkMx^i  à  se  reitfenDcrdi 
le  cadra  qiui'il  lui  iqdlqpait  et  à  le  remplir,  i 
s'intére&ssi^t  par  .se»  capiJ^ux,  par  le  cre 
qu'eUe  leur  prêtait,  pa^  les  actiops  qu'elle! 
quérait;ou.plaoait>  d^usles  outrepriaes  de  4 
mioS'de  fer»  de  canaux,  de  cbarboonage^. 
métaUui^ie,  etc..»  la  Société  génécaJe  a  coi 
bué  dans,  «me  lai^e  mesure  «u  développe 
éoonooaiqiue  de.  te  Belgique.  Dans  son  acti 
a  L  décembre  18^2»  qui  est  de  131.9  miliu 
les  actiotns  et  obligations  de^  entreprises 
oa  patronnées  -  par.  te  fi^iété  générale  Qg 
pour  eatiiron  79  datillioqs. . 

L'idée  d'un  établissement  plus  ou  moins  s< 
blable  à  oréer^ea  fronce,  quoique  réalisée  se 
lemeut.ea  1B52,  avait  cependant  étéeip<^ 
plus  de  tnenteaos  auparavant  par  Tuo  de$  fa 
dal£ursultériettr&4u<2rédit  mobilier.  UCof^^ 
gnie  (^'«ia«mamcef , mnUutVM^  etc.,  dont K.  hmi 
Fereijre  dévateppait  le  projet  dans  le  ioum 
du  commercé  4u  6  septefnbre  1830,  coflUoJ 
en  germe  tes  idées,  pciaçipales  de  la  creatia 
par.laquielle  les  tjrèresf ereire  devaient,  dans 
seconde  moitié  du  dixrneuTiême  siéde,  esero 
uneJnfluence  si  déçteiyesurtedéveloppejnei 
dei la  spéculation  e^  de  l'esprit  d'entreprise« 
Europe,  lia  fondation  du  Crédit  mobilier  t) 
FraMie  se  ratteche  intimement  à  Tessor  qoe,  1 
lendemain  de  te  chute  de  la  seconde  flept 
biique,  on  voulait,  en  France,  imprimera  !>< 
tirité  financière  et  industrielle;  te  décret  qi 
l'autorise  porte  te  date  du  19  ao?embre  l^^i 

L'idée  qui  est  au  fond  de  cette  Inslitutiou  i 
des  établtescments  qui,  à  son  modèle  et  ei 
grande  partie  avec  ^  coopèiatiOB,  se  sost  lot 
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les  depniff  dBos  quelques  antres  pays,  est  as- 
■emeat  féconde;  les  iosUtntions  respectives 

Eeot  être  d'une  haute  utilité,  là  surtout  oà 
iâdre  pritée  et  Tesprit  d'entreprise  sont  peu 
INeloppés  encore.  NlTAngleteiire,  ni  TAmè^ 
t|Deda  Nord  n'eDf  éprouvent  le  besoin;  eu  ees 

Es,  resprit  d'eutrepriSc  ne  demande  guère  à 
istimnlè;  U  pècbe  plutôt  par  un  exeés  de 
feMîe^e,  parutié  Impétuosité  qui  souvent  lui 
tt  dèpas^^er  le  but.  Les  oapîiaux  M)OMtont^  ilé 
«il  barreur  de  ll&aotivitè;  ils  ne  redoutent  pas 
Ifêqne:  toute  étitreprise  qui  se  recamnaude 
«fiotOité^éiiérBle.  et  surtout  )^ar  de  belles 
de  productivité,  trouvera:  tin^onrs 
t  d  amateure'  qu'il  hii  f!aûdië  jiour  ujïttre 
i^RTre,  pourra  qu^ette  soit  viable.  H  In'ën  est 
)M  siiËi  en  .Frttnoe,  iiarr  exemple.  Moins  cou-^ 
i^.  pios  pairesseux,  les  capitaux  veulent 
liriiracbés  à  leur  ineVtie,  poussées  kvuo  fbroe 
lieo^iger;  peu  développé  èttea^lesibdivjdnB; 
fltnt^  aussi  pak<  de»ob«taeieslé^àuxet<arD<lres^ 

S k  d'entreprise  demandé  deâ  projets' tout 
FPâ,  conduits  Jusqu'au  H  certain!  degré  de 
t^vAè,  et  pourvue  de  quelque  *g«rantie»  de 
màlB.  n  peut  f  âbvoir  dés  lok'fi^  gtabde  utilité 
HrqnQue  société  se  <$liarge  particulièrement 
femfaetcher  iei  eutrepnÂeë  utiles,  les  opéra* 
wfrnctuenses,  <et  que,  g'fâce  k  la  confianoe 

Epifenf  fioft'savoLi^ûre  et  sa  pnîssanoe 
lèfe,  eBe  le»  fteae  agtêer  par  le  monde 
■leapitaax,  en  assuré  la  réalisation  «t  le  dé** 
Abppement.n  esc  é^dent,  toute^»  que  cette 
llniA  sGnulaitriee'  doit  trouver  ses  boimes 
Ibrelles  dansTétebduë  des  rci^seuroes  dls« 
mûAti  du  pays,  que  lés  nouveaux  placements 
VpniTeiit  rationtieneifteiit  déparer  les  oflnres 

E^s:  la  totlilité  des  éparg«e8<que  le  pays 
ftife  da»s  uti  espace  de  temps  èoftuèi» 
ftQssi évident  est  que;  pout  étire' réelle»' 
l^nde,  au  polÉt  de  rue  de  riuté^t  gé«- 
M  l'activité  de  ces  établissemeuts-deft  rester 

KftQx  Gféafioâs  qtfils  pro^oquentt  leui* 
eontinti  dans  les  eiilreprfses  par  eux! 
■Mtes  68t,  à  !a  fois,  une  garantie  sértetjs^  de 
à  Taiear  de  ces  créations  et  «n  obstaicle  à  leur 
Wiplication  incôtasidérée.        ' 
^  opèralloBB  'qœ  se  proposait  de  faire  lé 
Mu  mobiliei'  én'Fnmce,  âoot  résumées 'danit 
Gicles  de  ses  statuts.  Biles  consistent  ?  àsou^ 
^  w  i  acquérir  des  efflsts'  pioblicë,  des  «tc^ 
m  on  des  obligutlone  éhv»  les  différeiites  en-^ 
KpimiadtsrriéQes  ou  de  crédit;  à  émeRre 
■■propres  obligatiods  pour  une  sommeégale 
tte(ie  employée  à  ses  souscriptions  et  acqui-^ 
l^is;  à  vendre  tous  ef  ets,  actions  et  oblig»^ 
Jte  aiûffl  acquis  et  i  les  échatiger  contre  d^au* 
^^alearg; i  sbirmissiunuer 'tous'empruntu^ 
««  eéder  et  à  les  réaliser,  ainsi  que  toutes 
•éprises  de  travaux  publicla;  à  prêter  et  à 
*^r  des  comptes  éourants  contre  dépél  do 
*^«es  valeurs;  à  opérer  tout  mouvement  de 
^  poor  le  compte  des  compagnies  indus- 
Jwk8  et  financières;  enfin,  à  tenir  une  caisse 
oHfpot  pour  les  titres  de  ces  entreprises.  La 
^(t«  donnée  au  Crédit  mobilier  de  faire  le 
^croe  de  fonds  publics  et  de  valeurs  de 
&!>|4nlt  dans  bi  rédaction  même  de  ses 


statuts  comme  le  corollaire  seulement  de  Fau- 
torisation  que  lui  est  accordée,  ou  même  du 
devoir  qui  lui  est  in^Kisé,  de  concourir  aux 
emprunts  publics,  à  la  oréation  et  au  développe- 
medt  desentreprises  industrielles  et  financières. 
G'est,  au  fond;  pour  écouler  et  pouvoir  renou- 
veler les  titres  de  rentes,  leaacëons  et  obliga- 
^UB  qui,  par  cette  voie,  sont  arrivés  en  sa 
possession,  que  le  Crédit  mobilier  est  admis  à 
MtB  le  coiuneree  de  fo|ids  publics  et  valeurs 
industrielles.  Il  n*e^  guère  dans  Tesprit  de  son 
prhilége ,  ni  dans  l'essence'  de  ses  établisse- 
ments, de  faire  poQr  eileHnôme  de  la  spécula- 
tion débourse.  E  serait  fort  regrettable  que 
néanmoins  on  8*adonn^t  à  l^agiotage. 

H  faut  en  tout  cas  en  coiiveDir:  le  Crédit  mo- 
bilier de  fVanee  a  lavgëment  oontribué  à  la 
oréation  et  à  la  prompte  exôcutioD  de  plusieurs 
grandes  entreprises  Jouissaiït  d*une  grande  no- 
toriété. La  Con^pagnie>  des  cbemins  de  fer  du 
Midi,  en  France  $•  leS  «daennonis.  de  ièr  espagnols  ; 
la  GompB^ieimmc^iUéredeParisçla  Compagnie 
âÀritime  t  le  <  gae  de  Maïueitie  ;>  les.  obemins  de 
fér  autrichiens,  etblen  d'autires  entreprises  firan- 
^ses  «t  êtrai>gères,  lui  >  dpivent  leur  éclosion 
ou  teur  téofgauisatton^  Il  a  dç^méiue,  dès  les 
premSéree  années. de  son  existence,  participé 
dans  une  large  mieeurè  abxopé^ttons  de  crédit 
de  rÉtat,  particUliéremeoft  aux  emprunts  natio- 
i^aux  fiitts  à  uropos  de  la  guerre  de  Grimée.  D 
atteignait' son  apogée  dans  les  années  1853  à 
t857:  c'était  Tlgè  dVïr  pour  ttfoudateurs»  et 
«etitrepreneuTBév  IXes  spéculateurs,  avides  de 
bénéflisesprdm!p(S}  ixeuletaient^  toute  «aOiaire* 
qui  se  préseuHit  Sui^  leimarc^é  parisien.  Aussi 
la  prospérité  du  Crédit  mobilier,  autant  qu'elle 
se  trfiduit  cru  divideudes;  croissait  à  vue  d'ceil: 
dé  ^B  ft,  éu  18&S,  le  dividende  s'éleyait  à 
i78  Ir.  50  e.  en  1855,  et  se  maintenait  à  90  fr. 
raa^néesutvuutè.  La  crise  économique  de  1857 
vint  arrêter 'llmpètueux  élan  de  la  spéculation 
et  Fardeur  des  grandes  entreprises;  la^  guerre 
dltalie  continuait  la  dépression;. pendant  plu- 
sieurs aiinéee,  les  aetionnadres  du  Crédit  mobi- 
lier furent  réduits  à*  la  portion  congrue  de  l'in- 
térêt à  5  p.  tOO.  » 

Le  retour  de  la  préspérité  publique  devait 
bleartét  ramener  les  gros  diridende»  qui,  en 
t'863ét  t8$4^  «ttei^fnlrent  le  cbiffire  de  100  fr.; 
mais^  d^,  dàn0  Fimprudenee  de  ceriaines 
affaires,  un  esprit  >]iidicieiix  eût  .facilement 
reconnu  Findice  d'une  catastiopbe  prochaine. 
La  première  loi  des  iooiétés.  de  crédit  est 
de  conserver  la  di^enlbilité  de  leur  capital. 
Or  le  Crédit  mobilier,' dès  cette  époque,  man- 
quait à  cette  loi  eu  prêtant,  sans  garanties 
sufOsanteSî  &  la  Compagnie  immobilière ,  des 
ftonsmes'importàutes  qui,  augmentant  d*année 
eu  année,  fiutrént  par  absorber  toutes  ses  res- 
sources. En  iS66,  la  situation  était  devenue  ai 
difficUe,  que  )e  Crédit  mobilier  dut  doubler  son 
capital  pour  faire  face  à  ses  engagements  et  à 
ceux  de  la  Compagnie  inunobilière.  Remède 
insuflisant,  car,  quelques  mois  après,  la  crise 
éclatait,  et  rintervention  de  la  Banque  de 
France  put  seule  .empêcher  la  ruine  défini- 
tire  des  deux  sociétés.  Mais  la  Banque  avait  mis 
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comme  condition  à  son  concours  la  retraite  des 
fondateurs  dé  la  société ,  MM.  Pereire,  dont  les 
imprudenceé  avaient  créé  cette  situation.  M.  le 
comte  Ch.  de  Germiny  leur  succédait  a  la  tête 
du  Crédit  mobilier  et  de  la  Compagnie  immobi- 
lière, et,  pendant  quatre  années,  il  essaya 
Tainement  de  faire  réussir  divers  projets  de 
fusion.  Le  Crédit  mobilier  avait  encore  conservé 
quelques  restes  de  vitalité^  tandis  qu'au  dire 
même  de  M.  de  Germiny ,  le  passif  de  la  Com- 
pagnie immobilière  dépassait  son  actif  de  1 13 
millions.  Aussi  les  actionnaires  du  Crédit  mo- 
bilier se  souciaient-ils  assez  peu  d*une  fusion 
dont  leur  société  fkisaft  tous  les  frais.  Ils  s*y 
étaient  résignés,  cependant,  pour  sortir  de 
difficultés  inextricables,  quand  les  prétentions 
de  la  Compagnie  immobilière  firent  définitive- 
ment échouer  les  négociations.  Le  seul  acte 
important  de  la  gestion  de  M.  de  Gérminy  fût 
une  convention  passée  avec  les  anciens  admi- 
nistrateurs, qui  s*engagérent  à  verser  dans  les 
caisses  des  deux  sociétés  une  somme  de  trente- 
six  millions ,  à  la  condition  que  celles-ci  renon- 
ceraient à  toute  action  sociale  et  les  garanti- 
raient des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  ultérieurement  contre  eux.  Cette 
convention,  rédigée  en  termes  obscurs,  devint 
bientôt  Toccasion  de  difilcultés  nouvelles  entre 
le  Crédit  mobilier  et  la  Compagnie  immobilière 
et  dont  la  solution  ne  s'opéra  pas  aisément. 
En  outre ,  les  procès  en  responsabilité  inten- 
tés aux  anciens  administrateurs  par  un  grand 
nombre  d'actionnaires,  aboutirent  à  des  con- 
damnations élevées,  et,  conmie  les  sociétés 
avaient  pris  ces  condîimnations  à  leur  charge , 
elles  durent  en  déduire  le  montant  de  la  sub- 
vention qui  leur  était  allouée.... 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  salut  du  Crédit  mobi- 
lier était  encore  possible,  on  ne  devait  l'espérer 
que  d'une  séparation  absolue  de  ses  intérêts  et 
de  ceux  de  la  Compagnie  immobilière.  Et  ce- 
pendant, il  faUut  les  événements  de  1870  et  de 
1871  pour  démontrer  cette  vérité  îticontestable, 
en  détruisant  la  dernière  illusion,  plus  ou 
moins  intéressée ,  qu'on  conservait  encore  sur 
l'avenir  de  la  Compagnie  immobilière.  M.  le 
comte  de  Germiny  était  mort  en  février  1871, 
et  M.  le  baron  Haussmann  avait  été  nommé 
président  du  Crédit  mobilier,  au  mois  de  sep- 
tembre de  la  môme  année.  Il  arrivait  précédé 
de  la  grande  réputation  qu'il  avait  acquise  dans 
de  hautes  fonctions  publiques ,  et  son  entrée 
au  conseil  de  la  société  avait  été  saluée  par  un 
vif  mouvement  de  reprise  sur  les  actions. 
Profitant  habilement  de  cette  heureuse  circon- 
stance pour  rompre  avec  le  passé,  M.  Hauss- 
mann s'empressa  de  faire  prononcer  la  disso- 
lution de  l'ancienne  société ,  et  de  Jeter  les 
bases  d'une  société  nouvelle.  Le  Crédit  mobilier 
ancien  apportait  pour  48  millions  son  actif 
représenté  par  10  millions  de  valeurs  de  porte- 
feuille et  par  l'ensemble  de  ses  créances  sur 
la  Compagnie  immobilière  montant  à  103  mil- 
lions, mais  estimé  seulement  38  millions. 
Cétait  faire  une  large  part  aux  éventualités  de 
perte  que  la  réalisation  de  ces  créances  devait 
vraisemblablement  donner.  De  son  cdté,  la 


société  nouvelle  versait  en  espèces,  Ji  million 
ce  qui  constituait  un  capital  total  de  SO  m: 
lions.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  CjH 
mobilier  a  reparu  dans  le  monde  finanrk 
Saura-t-îl  y  reprendre  la  place  que  les  impr 
dences  et  les  fautes  de  ses  fondateurs  lui  o 
fait  perdre?  Cela  dépendra  de  la  sagesse  et 
l'habileté  de  ceux  qui  président  aiqourd'hn 
sa  destinée.  U  est  Juste  toutefois  de  dire  qi 
son  nouveau  conseil  semble  vouloir  demauJ 
le  succès ,  non  plus  à  des  spéculations  loujon 
dangereuses^  mais  à  l'étude  sérieuse  des  a9 
res;  cependant,  tant  que  la  liquidation  amiâl 
ou  Judiciaire  de  la  Compagnie  immobihé 
n'aura  pas  rendu  au  Crédit  mobilier  la  p 
importante  de  son  capital  qui  se  trouve  cnj 
gée  dans  cette  société,  il  serait  {mprndeDt 
préjuger  de  Tavenir. 

Parmi  les  autres  étabUssements  de  m 
fondés  en  ces  dernières  années  en  France. 
faut  nonmier  en  première  hgne ,  à  cause 
sou  utihté  incontestable  et  de  sa  solidité  réel 
le  Comptoir  d'escompte. 

Aux  époques  de  crise  commerciale  que  nt 
aVons  eu  à  traverser  par  suite  des  rèvolnth! 
de  1830  et  de  1848,  l'on  sentit  la  nécessiif 
venir  en  *aide  au  commerce  par  de  nonrej 
établissements  de  crédit,  et  l'on  créa  i 
comptoirs  d'escompte.  «  ' 

En  1 830 ,  la  création  fut  faîte  et  ré^lemenj 
par  le  Gouvernement ,  ce  qui  n'était  pas  i 
bonne  condition  de  durée;  la  loi  du  17ocfo| 
de  cette  même  année  destina  30  miïïmi 
Tenir  en  aide  à  rindustrie  commerciale  et  9 
nufacturiére;  2,959,500  fr.  furent  consacré 
faciliter  dans  les  départements  la  foodatiOB^ 
comptoirs  nationaux,  au  nombre  de  10 il 
Une  partie  du  capital  fut  souscrite  par)  * 
trie  privée;  mais  comme  ces  établisse 
n'étaient  que  transitoires,  fis  ne  tardèrent 
à  se  liquider. 

À  Paris,  le  Gouvernement  seul  créa  le  ce 
toir  d'escompte.  La  somme  de  1,760,000  fr. 
consacrée  à  former  le  capital  de  cctle  fon^ 
tion  essentiellement  gouvernementale.  Le  c( 
scii  municipal  de  Paris,  par  sa  délibération 
21  décembre  1830,  approuvée  par  ordonoâii 
royale ,  autorisa  la  ville  à  donner  sa  garant 
au  comptoir  jusqu'à  concurrence  de  4  miHioi 
pour  six  mois,  à  partir  du  l»"  Janvier  1831  ;| 
n'admit  à  Pescompte  que  le  papier  de  Paris 
taux  de  6  p.  100.  Le  comptoir  entra  en  M 
dation  le  30  septembre  1832,  après  aroiril 
vingt-trois  mois. 

En  1848,  le  crédit,  déjà  ébranlé  par  la  ai 
que  les  alfeires  avaient  traversée  en  1847. 
trouvait  complètement  anéanti.  Oe  fut  alors  g^ 
titre  d'établissement  temporaire  et  d'n^oc 
un  décret  du  gouvernement  provisoircdu  7ma 
créa  le  Cbmptoirnationaldrescompfe.  le  cm 
du  nouvel  établissement  fut  fixé  à  20  milliot 
un  tiers  devait  être  fourni  par  les  particulirf 
un  tiers  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  el  i 
tiers  en  bons  du  Trésor.  Pour  augmenter  o 
ressources  restreintes,  U  devait  être  fait  oj 
retenue  de  5  p.  100  sur  les  bordereaux  ada 
à  l'escompte,  et  Ton  décida  que  le  produite 
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cette  reteiuie  serait  restitaë  aux  ayaata  droit 
■Bsfonse  d'action.  La  durée  de  la  société  de- 
iril  être  de  trois  aos.  L'établissement  deyait  se 
Iner  à  Tescompte  du  papier  de  commerce 
JV Paris,  les  départements  et  Tétranger,  pot- 
eau moins  deux  signatures  et  à  récbêance 
A 105  jours  pour  les  effets  sur  Paris ,  60  Jours 

Cks  elTets  sur'les  départements,  et  90  Jours 
les  Tflles  pourvues  d'une  banque  locale 
|i(fun  comptoir,  de  la  Banque  de  France, 
y  le  Comptoir  d'escompte  conunença  ses  opé- 
(ttoDsle  13  mars  avec  1,587,021  fr.  45  c.  En 
Hilefflbre  suîYant.,  il  n'avait  réalisé  sur  ses 
jnii  ^uscritcs  au  moyen  de  la  retenue  de 

Ï.  lûO  doDt  nous  avons  parlé,  que  4,05 1 ,804  fr. 
t.  el  le  Trésor  lui  avait  remis  un  second 
jpBioiLAvec  ^s  faibles  ressources  il  rendit 
éeTTaià  services  au  commerce  sous  la  diree- 
iM  de  JdL  fiiestîi  et  Pinard,  et  pendant  l>exer- 
flce  1849-1850  la  durée  de  la  société  fut  por- 
ttlulSmars  i859.  Mors  son  capital  était  à 
MB  près  resté  le  même  et  n*atteignait  pas 
li0<j,OOO  fr.  Les  sommes  mises  à  sa  disposl- 
.Hv  par  Je&  comptes  courants  s*ëlevaient  à 
4^^I  fr.,  et  le  trésor  lui  continua  son  prêt 
^Teutionnel  de  3  millions»  Toici  le  cbKfre  de 
^opérations  de  1849-1850:  effets  escomptés, 
^7.9C6,393fr.;  eifets  remis  à  rencaissement 
mrla  province  et  Tétranger,  17,764,183  fr. 
^cliiî&esde  1350-18^51  s'améliorent:  effets 
.fscomplés,  191,269,945  fjr.;  effets  remis  à  Ten- 
|«»&»ment,  2O,0d9,4if  fr.;  escompte  sur  re- 
buter, 3,887,417  fr.  les  effets  entrés  au 
coniciiUeux  sont  moins  nombreux  qu'à  Texer- 
tfee  précédent. 

Le  25  juillet  1854,  la  durée  de  la  société  tut 
yoftée  à  trente  années,  à  partir  du  18  mars 
1157,  et  Ton  éleva  le  fonds  social  à  40  mil- 
hm,  augmentation  qui  ne  fut  effectuée  qu'au 
lir  et  à  mesure,  des  besoins^  La  garantie  de 
n&t  et  de  la  viîlé  de  Paris  cessa,,  et  les  opé- 
MioQs  reçurent  unc^laige  extension.  Le  Comp* 
l«,  outre  s^s  opérations  ordinaires,  fut  au- 
iûfué  a  faire  dès  avances  sur  rentes  et  sur 
ttii&Bs  et  obligations  des  sociétés  anonymes. 
H  pot  se  charger  du  recouvjcement  de  tout  ar- 
ftn^y  intérêt  *et  dividende ,  etc.,  etc.  H  fut 
liÊCidé  que  le  montant  annulé  du  passif  ne 
4£Tnii  Jamais  excéder,  six  fois  le  capital  réa- 
l^\  Ca  comité  de  trois  membres  fut  placé 
ioprèà  du  conseil  d'adnùnistration.  Un  premier 
et  UA  second  directeur,  à  la  nomination  du  con- 
seil d'administration,  furent  placés  à  la  tête  de 
riiimioiâtratlon,  sous  l'approbation  du  ministre 
<tes  Aoances. 

U  uouvelle  constitution  dn  Comptoir  a  eu 
piHir  effet  d'accroître  immédiatement  ses  opé- 
iitioas  et  son  capitaL  Les  escomptes  propre- 
ment dits  on^  atteint  pendant  l'exercice  1854- 
l^dSle  chitfjre  de  600,312,041  fr.  21  c,  ppur 
-90,722  effets;  alors  que  pour  l'exercice  anté- 
f«v  les  effets  escomptés  étaient  au  nombre  de 
^W^  donnant  583,685,306  fr.  57  c.  Les  en- 
CAiiiements  se  sont  élevés  à  53,63 1,766  fr.  84  c, 
Pov  187,273  effets;  Tannée  antérieure,  le  to- 
tal des  effets  recouvrés  n'avait  été  que  de 
^^%^n,  pour  44,836,48%  fr.  05  c.  Les  avances 


sur  fonds  publics  présentaient  un  chiifre  de 
23,521,710  fr.  Cette  dernière  opération  était 
nouvelle. 

Le  dividende  du  même  exercice  a  été  de 
8  Vs  p.  100,  c'est-à-dire  42  fr.  par  action  de 
500  fr.,  alors  qu'il  avait  été  l'atinèe  auparavant 
de  36  fr.,  soit  7  '/i  P-  100.  Cet  accroissement 
se  soutint  à  chaque  exercice  suivant,  et  arriva, 
en  1860-1861,  à  1,034,736,753  fr.  64  c. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  aonées  1868- 
.1869,  1869-1870  et  1870-1871  (l'année  finit  an 
30  Juin],  nous  trouvons  les  chiffires  que  voici: 


Totaux 
d«*  Mcomples  «t  «n* 
ctiisenrals. 


BneaUMmoita 


Effet», 
Nombre. 


Miliioni. 


1868-1869 
1869-1870 
1870-1871 

1871,  ÎMem. 


1,474,206  1,371.2 

1,475,241  1,288.9 

681,379  625.4 

642,993  610.2 


Effets.    SomnM. 
Ifombrt.  MiUioM. 

306,149  103.9 
295,851  101.6 
132,985  42.0 
100,833    37.5 


On  se  rappelle  que  l'année  1870-1871  a  été 
presque  entièrement  remplie  par  la  guerre  et 
rinsurrection  communale ,  de  sorte  que  les  di- 
videndes qui  avaient  atteint  44  fr.  (8  </i  p.  100 
en  1869-1870,  n'ont  été  que  de  27  fr.  (5  »/, 
p.  100)  en  1870-1.871.  {Voy.  au  Rapport  du  29 
Juillet  1871  les  services  rendus  par  le  Comp- 
toir pendant  cette  période  désastreuse.) 

Jusqu^cn  1871,  l'exercice  flnissaitle  30  Juin. 
En  cette  année,  un  compte  spécial  fut  établi 
pour  le  semestre  Juillet-décembre  1871  et  i 
partir  du  I*'  Janvier  1872  l'exercice  corres- 
pond à  l'année  civile,  Janvier-décembre. 

Après  le  Comptoir  d'escompte ,  il  faut  nom- 
mer la  Société  générale  de  crédit  industriel  et 
commercial  Cette  institution  a  été  créée  par 
un  décret  du  7  mai  1859,  sur  le  modèle  des 
Joint'Slock'Banks  de  Loncfres.  Sa  mission  con- 
siste à  reèueillir  et  recevoir  en  dépôt  les  fonds 
libres  devenus  stériles  par  leur  stagnation  plus 
ou  moins  prolongée,  pour  les  rendre  immé- 
diatement à  la  circulation  et  à  la  produc- 
tion ,  en  les  convertissant  en  papier  de  banque 
et  de  commerce  de  premier  ordre ,  ou  en  lea 
appliquant  à  des  placements  sûrs  et  de  courte 
durée  qui  maintiennent  leur  capital  disponible 
à  la  première  demande  des  déposants.  Le  fonds 
social,  nominativement  fixé  à  60  millions,  n'a 
été  versé  que  Jusqu'à  concurrence  de  15  mil- 
lions; le  surplus  de  45  millions  forme  un  fonds 
de  garantie  dans  les  mains  des  actionnaires. 
La  société  est  autorisée  à  patronner  l'émission 
des  actions  ou  obligations  des  entreprises  fran- 
çaises^ industrielles  et  commerciales,  dont  le 
but  est  boixorable  et  utile.  Elle  entretient  d'ac- 
tivés relations  avec  de  nombreux  correspon- 
dants qui  développent  les  services  de  ses  oomp* 
tes  courants,  de  ses  dépôts  de  valeurs  et  de 
titres,  de  ses  chèques,  de  ses  escomptes,  de 
ses  encaissements  de  coupons,  de  ses  ordres 
de  bourse  ;  enfin ,  de  sa  participation  aux  em- 
prunts du  gouvernement,  des  départements  et 
des  communes.  EUe  est  parvenue,  en  1872,  à 
distribuer  i  ses  actionnaires  un  dividende 
annuel  de  20  à  25  fr.  par  action  de  125  fr. 
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et  à  coDStitiier,  avee  ses  bénéfices  »  un  fonds 
de  résenre  et  de  préToyance  de  sept  millions, 
dont  remploi  facultatif  et  productif  est  soumis 
à  TapprobatiOB  préalable  ^u  conseil  à'admi^ 
nistralion.  

Le  dernier  étidriissement  de  crédit  qui  sdit 
né  sons  J'empire  de  la  lègislatloii  antérieure  à 
la  loi  de  1867  suf  Msi-soGiétéâ  snonymesy 
c'est-àKlire  dont  te'  création  ait  dû  être  outO' 
risée  parie-^ovemenkent^iesl)  là  Société^é- 
nérale  pourfkvofisér  Je  dl6Teloppeaient4n  coku«< 
merce  «t  de  ribéostiie/  en  fnnte  ^  baMnette- 
ment  désignée  sottsia^simple  démmiinatioii  da 
«Société' g)dnévale««. .  •> 

Gréée  le  4  nni  1864  ea  >eapil((l  )de  120  mil* 
lions,  dm^.  6Q  millions  presque  immédiate*- 
ment  Tersés,  arec  4e&  stsAnie:  qui  lui  daa>- 
naient  4es  Diqnltés  Ms-étendaes,  celte*  todété 
se  ttou ?aiè.. ainsi létaUle: sur  desibasest  pins 
laides  quelles  isociétés  et  dépôt  pmpnement 
dites  quiv' eSB  piincipei- n^obt- qu'itaivcai^ital 
de  garantie,  et  doiTentrestreinidre  'léQrsiop6* 
ratiofis  à  l*eiiipiai.sageiMne  limité  des  fonds 
dé^Métlen  conipée)  (courant  Oe^douttecavae^ 
tère  de  société  floanoiéreiet  de  société  de"dé-* 
pét  pouvait  STOir  en  pratique  des  incmrré*- 
Bients   sérieux  '^qoe  >  la*  Société  génémle'  a 
héueeisémentiéTitéB  en cniTUntparallèleiQent, 
aTec  lésobiflion  et  habileté  îles  deux  teies  que 
ses  slatuts'loi  «auraient  y '«t'siirtoiit*  cn-itoain*- 
tenant  fermement.  ponr4*eÉipIol  des  fonds  iâ«nt 
elle  disposait,'  la  âéôiilfoiilio&  tracée  psf  bpru^ 
dencc  entre  les'chliitaiixde'dépét'et  'le(  capital 
même  délia  société.  Elle  a? donné  la  meitlettre' 
prenredb  'cette  iKmne^i  gestion' ^fiim^cière  par 
la  manière  dont  eHe  a  ilaie  >flabe'  laux  nombreux 
retraits  de;fonds  4m  les  éinéfienientâ  de  (<870 
et  1871, ont  pnnroqi}é6etiqiti'8èB0n1léleté«')rfi* 
pidemeotà  pUs  de<  1*35  miliioiis.  Gomme  ban* 
que  dis|io8anli  dhitt  bapHal  de>  €0  mâllioi») 
après  «voir  fait' aux  aMreé  ii«i«ètrieires  une 
part  qui  lui  «>  permis  iielaiBmenie  de  refever  : 
les  étaUissemeBls  métaUutgtques  de*Denafn', 
la  Gompagiiie  des  mines  de  fer  de  Hoekta^l^ 
Hadid,  de  créer  une  lmpoi*t»ife  sbeiété  de 
transports  maritimes,  etc.,  la  Société  géné- 
rale n*»  pas  cra  <detoiiP  ifepbèsserliêB  béné- 
fices w  peu  sléatoilres''qiie>  pMsentent  le» 
grandes  opérations'  financières  avec  lés  États 
étrangers.  Gomme  ^élabllssement  ^e  dépér,  la 
Société  générale  a  fait  beaucoup  pour  Vléve* 
lopper  en  France  cette  baMt^dedes  comptes 
de  chèques  qui,  daâsla  Oi^nde^firctsgûe,  met  . 
en  drcnlatioB  tant  de  nMlliards,  et  ne  laissre; 
ponr  ainsi  dire,  auottOfé épbrgne  improêtrctfve. 
Ainsi,  ponr  la  faeillté  des  déposants  et  â  rinrf-  > 
tation  des  snccnrsalea  [brùHahët)'  dés  banques 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  elle  a  oir^rt  dans  les 
départements  et  les  différents  quartiers  de  . 
Paris  plus  de  quarante  agences  ou  caisses  de 
dépôts.  Le  dernier  bilan  ànibueT  de  la  Société 
(31  décembre  1871)  indique  un  ensemble  d^ 
dépôts  s'élevant  A  plus  de  1 15  millions ,  chiffre 
Important  pour  la  France,  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles ,  mais  bien  faible  en- 
core relatlTement  aux  sommes  déposées  dans 
les  établissements  analogues  de  la  Grande^ 


Bretagne.  La  Société  générale  compte  hc 
années  de  durée ,  pendant  lesquelles  elle 
distribué  à  ses  actionnaires  en  moyenDe  I 
p.  100  par  an,  et  porté  sa  résenre  àplu^ 
10  p.  lOOdu  capital  tersé.  I 

Des  établissements  se  rapprochant  plot^ 
moins  par  leur  oiganisation  et  leur  bot 
institutions  que  noas  Tenonft  de  nommer 
été  sUftont,  entre  1850  et  1872,  créés 
presque  tous  les  i^ys  d'Sorqie.  En  tense 
néral  on  peut  dire  :  Partout  oè  la  oéatioD  di 
établissements  de  crédit  répondait  à  une  n 
cessitié  réelle' du  mendréoonoQùque  et  tooti 
les  fbtsi  qu'ils  mesuraient  leur  activité  sor  11 
tendue  >c^ctite  des  ressonrces  à  ieor  dtsp 
sitifliD  et  4e6  besoiosi  à  satisâUre ,  ils  oot  tm 
tloiiné  et  (bnctioMent  airee  «iccès;  i]s  a 
▼iSfooreiisementi bravé' les  crises  de  toute  o 
tnre  qui  ont  pasëé  plusieurs  fols  suri'Evr 
Par  contre,  là  oàlaspécnlalion  était  rune 
ou  dn  KMinB  leprimoipal  moÉnle  de  eesci 
tionsi;  là  où  avec  «des  offines  îmoginairci  i 
chërdhaitr  A.  répondre  è  en  demandes  artil 
cielles  de -crédit;  quand,  peur  (Aire  des  afeiii 
A loutprix^  pevr  prélerer  des  primes.  pn< 
agioler«  on  s'évertuait  A  imaginer  et  i  Une 
des  enifeprises  en  Tair  :  Is  pvospéiilé  monei 
tanée,  si  on  l'obtenait,  ne  tardait  pu  àéti 
miivie  de  la  débAcie;  «Ile  entmaaH  la  mil 
complète  ponr  tes nna- et  forçait  les  antres  Ai 
réformer, 'et  surtout  :  A  ce  linîiter. 

J.  K.  Hoi!«. 


I  I 


ilUràJtfdr  «1 4âirbl«»p6  pM- li*  B. 
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GRfiDIT  FORCISR^  '  Koy.  Crédit 
lions  de).        : 

GRiOir  PUBUCr    Yùy^  Amortisssai 
Crédit ,  JleiU)  et  Xmpmuil.. 

OHIMÉg ,  DtUTS  ,  COMTRATEIfTIOli 
Les  lois  péiMdés  comprennent  et  distisirn^*! 
la  fois,  sons  ces  ttt^fs  exprensioirs,  lestes  l« 
infiraetions  A  l'^irdm  social  qui  sont  pissiNfl 
dHine  peine.  L'article  («""de  notre  CodepéM 
les  déflAft  en  ces  termes:  kLlnfreetiofi  p 
les  lois  punissent  des  peines  dé  poHoe,  est  un 
contfàtention.  L^infrACtlon  ^e  les  lois  punis 
sent  des  peines*  oorrèetionneiles,  estand^n 
L1«frâction  que  les  léts  punissent  d^iae  peoK 
afflictive  ou  infAmanfe,  est  un  crime.»  Crttt 
définition  a  été  reproduite  dans  la  phpirt  QJJ 
codes  étrangers,  même  dane  ceui  qai  ont  t\i 
rédigés  avec  le  plus  de  soin;  oa  la  retron^ 
notamment  dans  le  éode  pénal  de  B»^J*^J  7 
1813.  dans  le  code  pénal  de  Prusse  de  lw«. 
dans  le  code  pénal  italien  de  1859.  Bile  est  iw^ 
ceptible  de  grares  critiques.  Bn  effet,  prej<w 
le  fait  matériel  de  la  peine  comme  base  de  » 
diTlsion  des  actions  punissables,  c*est  preDji^ 
une  base  évidemment  arbitraire,  puisque  cesi 
le  législateur  qui  établit  la  peine;  c'est  dire  «w 
citoyens:  Ne  vous  Inquiètes  pas  de  l«  ''^^ 
morale  des  actions  humaines;  cette  râleur  w 
déterminée  par  la  nature  de  ht  peine  que  le  pou- 
voir leurinfiige.  On  necroit  pas,néiamoins,  qu? 
teDe  ait  été  la  pensé»  des  rédaetears  de  Dout 
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ide:  hdîTJsJOB  qii*i)s  ontCidte  estd'ordreplu- 
i  que  de  principe;  elle  a  en  ponr  but,  non 
exprimer  un  système,  mais  uniquement  d'in* 
ifoer  la  conipèteiiee  d'après  la  nature  de  la 
tme  à  laquelle  laprëventioa  peut  donner  lieu; 
Les  actions  pnnifisabies  ae  divisent  naturel- 
wii  en  deux  catégOEies:  celles  qui  .sont 
RBSitfes  arec  iatentien ,  qui  sont  le  résultat 
ela^uionté;  et  celles  qui,  ne  consistant  que 
m  oae  iafiraetion  matérielle  à  une  preswip* 
n  00  i  une  prohibition,  n'impliqueBt  pafe  né* 
waàeneat  rèièmentlotentioaneL  U  est  ôvi- 
m  qoe  cette  piemiôivdiTiaiou  est  à  i'abri  de 
idMtiaire  des  lègislaleon,  puisqu'ils  ne  «au- 
KBi  Diodifler  letoaiaetère  intrinsèque  des 
Éi  ]lais  elle  ne  -«offit  pas:  les  ftôls  intcn* 
oonels  ont  des  érgrès  trop  nombreux,  une 
ikor  trop  diverse,  îles  résultata.trop  dilFé* 
uti  p«ir  qn*il  aoil  possible  de  les.  soumettre 
n  o^mes  régies  ;  delà  la  distinction  dans  la 
ainmaiBe  des  crimes  capitaux  et  boo  capi* 
aai.  et  dans  notre  tamcien  droit,  des  crimes 
ineeset  légers^  simples  et  qnaliâès;  delà, 
hat  ^elqies  codes ,  la  division  des  détits'  et 
effrafes  infractions  de  police,  et  dans  le 
ioe.  des  crimes  si  des  délits.  Cette  division, 
ecesiaire  pour  la  pratique,  serait,  en  tbéorie, 
fititi  de  tout  reprocbiè,  si  elle  était  fondée 
r  Ja  Taieur  des  aetea  que  le  •  lègislateor  qua*» 
le  rrisies  ou  délite  ;>  mai»  qiri  posera  la  borne 
k  (tue  le  délit,  où  cemnence  le  crime? 
iHIe  est  la  circonstance  qui  étera  ou  resti- 
len  à  on  fait  le  caractëi-e  de  crime?  les  faits, 
[tti'iiès  crimes  ou  délits  étant  de  la  même 
itue.  reposanlieaiiins  et  les  autres  sur  une 
ilnctioD  morale,  il  ne  s*agit  que  du  plus  ou 
bnMiiDs,  que  d*un  degré  dans  le  péril  de 
"Mioa  ov  dans  aon  Insnoralitè.  Il  eût  été  pré- 
Nibk  d'adopter,  comme  le  code  d'Autriche, 
Il  ilénoiiiination  de  délits  graves  ou  iégers  : 
ikiDdliae,  e»  efCrt»  que  le  genre  est  le  même 
^  9K  la  spéc^catiou  seule  les  sépare, 

Gtte  qaestioB  i  grave  semble  s'élever  ici: 
Hdle»  Mot  les  actions  4iue  les  lois  peuvent 
(Qiimner  et  punit?  Quels  sont  lesrfaits qu'elles 
■^  k  ponvoir  de  ranger  dans  la  catégorie  des 
^s  et  des  délits?  Cette  question ,  Tune  des 
^u  ÛBpartaatts  du  droit  politique,  ne  peut 
^jerèsoHie  qu'en  pemonlaat  siaprincipe  même 
^  «iroit  pénal  (o^  au  mot  Droit,  pénal).  I9oas 
ion  bornemns  à  énoncer  ici,  qu'une  double 
^»^im  est  indispenMblement  imposée  à 
luicnjhinatioii  des  -actions  bumaiues;  il  faut  : 
t^qaeHet  apportent  un  trouble  extérieure 
[«ire  social  qui  soit  de  nature  i  compromettre 
■  ^rité  générale  ;  2^  qu'elles  constituent 
tmème  temps  une  infraction  â  la  loi  morale, 
^eitiefoadement  des  droits  et  des  devoirs 
^2^«&mes  entre  eux.  £n  dehors  de  ces  deux 
"*^<fe  la  pénalité ,  la  loi  serait  oppressive, 
PB^Q'iOle  eomprimerait  la  liberté  eivile  au 
^B  de  ce  qoe  le  maintien  de  Tordre  exige,  ou 
>>tt»|Qeiait  à  des  actes  qui  ne  seraient  em- 
l^ou  daucune  immoralité. 

^  ^è  des  crimes  et  des  délita  qui  compren- 
nent toatea  les  infractions  intentionnelles,  nous 
«'^  placé,  pour  présenter  à  la  fds  toute  la 


série  des  faits  punissables,  les  contraventions. 
Les  contraventions  sont  des  infractions  aux 
lois  et  règlements  qui,  pour  làire  Jouir  la  cité 
d'une  bonne  police,  prescrivent  des  mesures 
4e  précaution  ou  la  prohibition  de  certains 
actes.  Leur  caractère  commun  est  d*exister 
par  le  seul  fait  matériel  de  la  désobéissance 
aux  prescriptions  ou  de  la  négligence  é  les 
suivre,  indépendamment  de  toute  intention 
crimmelle ,  (te  toute  volonté  malveillante.  C'est 
là.  la  difléreneo  radicale  qui  sépare  le  délit  in- 
tentionnel de  la  contravention.  Le  délit  n'existe 
pas  par  le  se^  lait  matériel.  Son  élément  es- 
sentiel est  l'intention  de  nuire;  Si  cette  intention 
coupable  n'a  ^as  dirigé  l'agent,  le  fait  n'est 
phls  un  délit,  il  cesse  d'être  punissable  â  ce 
titre.  La  contravention,  an  contraire,  saisit  le 
liait  matériel  en  fiiisant  une  complète  abstrac- 
tion <  de  la  pensée  qui  «  pu  l'animer;  elle  ne 
s^attachequ'âceftiit  en  lui-même;  elle  suppose 
qu'il  est  le  résultat  d'une  négligence ,  d'une 
erreur,  d'un  ottMi  involontaire,  de  Tignorance 
même.  La  loi  le  punit  néanmoins,  car  le  fait 
commis  par  ignorance  peut  nuire,  et  la  peine 
a  alors  pour  objet  de  punir  la  n^gence  ou 
roQUL 

Aucune  action  ne  peut  être  ponrsuivie  si  elle 
n'a  pas  les  caractères  d'un  crime,  d'un  délit 
ou  d'une  contravention.  Il  faut  un  texte  précis 
de  la  loi  ;  il  faut  même  que  ce  texte  soit  clair, 
transpareut,  de  sorte  que  le  citoyen  le  moins 
instruit  puisse  en  saisir'^la  prescription  ;  car, 
s*il  n'a  pu  comprendre  la  défense ,  comment, 
avec  justice,  pourrait-on  lui  appliquer  la  peine? 
Si  la  prohibition  est  enviroimée  d'ambiguïtés, 
où  serait  sa  faute  de  ne  l'avcrir  pas  aperçue?  On 
doit  rejeter,  en  matière  pénale,  toutes  les  ap- 
plications de  peines  qui  ne  reposent  que  sur 
des  analogies,  des  inductions,  l'interprétation 
laborieuse  des  textes  contestés.  Ici,  tout  est  de 
droit  strict  :  la  prohibition  existe  ou  n'existe 
pas:  l^acte  est  défendu  ou  ne  l'est  pas.  Si  la 
loi  est  muette  ou  ambiguë,  la  poursuite  est  dés- 
armée^ car  il  n'appartient  qu'à  la  loi  d'appré- 
cier les  actes  que  la  société,  a  droit  et  intérêt 
de  punir. 

Les.  crimes,  délits  et  contraventions  sont 
classés  suivant  leur  caractère  et  l'objet  auquel 
ils  s'appUquent,  Kotre  code  pénal,  addk>tant  la 
classification  des  crimes  ptUOicê  eX  privée  faite 
par  ia  loi  romaine,  a  rangé  les  crimes  et  délits 
eu  deux  classes  principales,  contre  la  chose 
publique  et  contre  les  particuliers.  Chacune 
de  ces  classes  se  subdivise  ensuite,  la  pre- 
mière, en  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'itat,  contre  la  constitution, 
contre  la  paix  publique;  la  deuxième,  en  cri- 
mes contre  les  personnes  et  contre  les  pro- 
priétés. 

Tous  les  actes  punissables,  quelle  que  soit 
la  qualification  que  la  loi  leur  donne,  peuvent 
se  modifier  d'après  la  position  personnelle  des 
agents,  et  d'après  les  circonstances  qui  les 
ont  accompagnés  dans  leur  perpétration.  La 
criminalité  s'aflUblit,  en  eifet,  si  le  fait  imputé 
au  prévenu  est  une  première  faute,  s*il  a  été 
poussé  par  Id  besoin  ou  la  misère,  ou  s'il  a  agi 
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daD8  remportement  de  la  pawion;  cette  atté* 
BQation  est  plus  8enaijl>)e  s*il  a  été  provoqué 
par  un  outrage  ou  dea  coups,  si  sou  extrâne 
jeuuesse  ne  luÀ  a  pas  pennia  d'apprécier  rim* 
moralité  de  sou  Aotiony  si  une  iyresaa  ûhtoIo»- 
taire  troubUt  sa  rMaoft^  enfin,  la  cffiminaUté 
8*elboe  eutiéremont;  m%  n'a  lait  g«*u8er  du 
droit  de  légitime  défease,  ou  qu-obéir  4  Tord» 
d'un  supérieur,  «a.  quet-eifeder  à  une^Gontrainle 
irrésislâ^ioii  imue  égarenuiuta  delà  démenée. 
De  là  latlistine^oQid^cIroQpstadwefiatiéAiuani- 
tes,  de«  excuses  et^tes  faila  JustiScatii's*  Les 
circonstances  atténuantes,  que  la  loi  n*A  pas 
définies^  sont  tous  Àes  faits  qui  attémientla'êiMil^ 
pabilité, de. ragent'  ouila  orioUHaiité  de  Vactte^ 
tels  que  la  J>o«]|e-,c9iMittite  aatérieunedAtar 
gent,  son  repentir,  lesgaiatttii^.queaapûtfir 
tion  présente,  les:  ciauaes  d'yiipulsjon.  qu'il 
a  subies:  la.dôoIaratlQn  de  ces  circonstances 
n^efliwe  paato qualification. du  fait^  eilene ttùk 
que dianinuerilapeinei  lies;exeusesi teUeS)que 
l'Age  au-dessous  de  16  ane  desiptévenus  oj&  la 
provocation  par  ;ceupa  ou<  violences,  réduiseQt 
le  crime  aux  pcopor&iona'd^un  délits  Snfln^les 
faits  justlfloatifB^  qui  «xeluent  toute  intCAlion 
criminelle ,  écartent  en  méi»e  temps  toute  4^ 
plioation  pénale:  tel  est  l'eil^t  4e  Ja  folie,  de 
la  contrainte  ^et  de  lai  n^essitéeicluelie  de  b 
défense.  Les  aetioas  punissables  s'agi^vent, 
au  contraire,  par  la  sécidiTe  qui  déucte.-  par  la 
réitération  de  lafaute^  un,  agent  plu^fforrompu 
et  plus  daugereifx  ;  par  la  oompliicÂté  qulaoorplt 
le  péril  du  ctime;.^im  ile»noaibre  dès  agents 
réunis  pour  le  commettre,  et^  dans  oertains  cas, 
par  la  préméditatiOB  et  le  g«iel-apeiis>.qui  sup- 
posent un  desseiu  crimlneVivéiléoht'.et  avn^  à 
l'aTanoe;  par  l'escalade  et  Heffiraetion  d'une  eié- 
ture,  qui'pnxuye  une  plus  grandeattdaee,  enfin, 
par  les  circopstADees  de.la  nuit,  ou  de  liisolement 
d'un  clienuft  qiui  peuvent  faoiiitev  Jes  vi^lenees. 
Les  cont^ventions  n'ont  ^L'excuse  que  la  Ibree 
majeure  et  d'aggravation' «lae  la  ré«idlTe.,  . 

Les  faits  qualifiés  >oriiiEie3.sopt' défend,  aux 
cours  d'assises,  les  f aita  quaiiûés  délits >!anx 
tribunaux  eomectiennelSi  lesfaitB  qualiiiés  con* 
traventions,  aux  Juges  de  paix  statu^At:  eomme 
Juges  de  police.  Lioiganiaatiott  et  les  formes^  de 
ces  tribunaux  sont  exposiéesanx  mots  Ap^l« 
Jury,  Osrganisatio» (judiciaire,  etc.  . 

Les  crimes  sont  passibles  dea  .peines  afOlc- 
tives  ou  infamantes,  qui>sont  la  peine  deimort, 
les  travaux  lorcés  à  tempa.ou.àperpôtuité»  la 
déportation,  la  réclusion,  la  .détenliion«le> ban- 
nissement et  la  dégradation  civiques  Les  délits 
sont  passibles  des^peines  correctionnelles,  qui 
sont  l'emprisonnement  Jusqu'à  cinq,  ans  et 
l'amende.  Les  contraventâena.sontuiwsaibles 
d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  et 
d'une  amende  de  1  à  15  francs*  La  nature,  et  Je 
mode  de  ces  peiaee  soui. exposés  aux  mots 
Droit  pénal  et  Peine.  Faustin  BiuSé 

CRISES  GOMMBRGIALBS.  Dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle  et  Jusqu'à  ce  Jour  l'attention 
a  été  appelée  à  diverses  époques  sur  ce  qu'on 
est  convenu  de  nommer  crises  commerciales, 
crises  monétaires,  sans  trop  se  rendre  CQnq>te 


de  laydifférenoe  que  Ton  sendïle  attadier  k  d 

deux,  dénonUnations.  Qu'est-ce  doac  qn'u^ 

crise  eommevciale.?  pounait-^Ue  exister  sa] 

crise  monétaire  on<  réciproquemeut?  Daj 

quelles  clroonstancea  lea  ebeerve-t-cA? 

•  Après  une  période.- de  .grande  prospèi 

Q  â  7  années  en  moyenne,  et  une  bausse 

tinue  de  toutes  les  yalsMrs  et  narchau 

aae^iqnemApar^s^ectiangé  dans  les 

renées  ei(tériej9res,i,tQat,  à  conp,  par  suite 

beaQ^a;<dtt  jeemmerçe  jot  de  l^immobiliia 

^vax,  capital  siwi&rieur  à  oeM  m^  V^^ 

AMOrnir  répaigneylestdemaadeib.d'escosipie 

nuocédent  auxibai^ues  d^unein^niére  i&uât 

le  portefeuille  ise  gonfle  •«  vui^d'seil,  eaint 

le^a  les  billets  de,  banque  énusenéchai 

4a  papier  de  Cjommeree  eseei^pté  se  présent 

dei  :  suiite. .  au  i  guipbet  des  rea^ourseffleiLt& , 

sous  ifinû^eaoe  desi  cbaqgee  défavonbjËii 

r^senra  tté|talU%ne  dimini^Q  (ftv^c  la  même  n] 

di^  que  le  porie£mlle;se  remplit.  Lealiaai 

jtQui'teniiayer^ceimeuTiepient,  élèivent  ie 

4e  i-eseewite  avec  une.précîpitatioii  qui  ^ 

au^onester  l'inquiétttdfi  gén^le.  Ëofia,  q 

les  deinandesa£bian.t>^^ei<rSk  .non«sfiuk 

jl'éléjvation  du1anx.deresciD«(ipte,  mais  les 

enUés  opposées 'par  les  bjanffues.  rcodefit 

oODtipuaîiandesaillureSy  lea  renouifellefflej 

'de  te spéeulatii^e^mpassible&^il faut  se  liqiû 

et  vendre  enibaiasai)t.le6  prix:  aussitûtiesJ 

'  lites , .  ies \  euapeosious  paraiaaentr  le  c^ 

.reyieot  au |»iF,r,qt  le  neflux  des  espèces  C4| 

mence.  '  ..■..,         ••  i 

Par  suite  de  cette  iliquidatipa  forcée,  k  f^ 

tefeuiUe  des  :  banques  fdinnutte,  rencaisse 

reconatitue^«l)'le  taux*  de  l'escampte  se  tro 

presquei  ajussi'rapid^vent  raaaené  aux  c 

tionserdÂnaites  qu'il  s'en  était  écarté. 

t  lAmiTcbe  deartafTairea,  auuçsi  brusqu 

interrompue,  pnoduittune  peftarbaiioo 

raie  qui  e»pi^be>  toute  repriset.avaolqati 

liquidation  plus  oumoins^eomplète  et  sèrie^ 

ait  permis  à  la  confiance  de  reveoir.  9si 

quH>n<ait  pu  se  ^endve^  compte  des  nuisao^ 

oaiiré^sté  à  TëbraqleiDeiitw  ou  dont  le  cr^ 

.  n'apasètéattieint.         »  l 

(Ine'Cfiser^eomipeEciale  est; donc ua4ér^ 

gemeni?  dans  la  m^mbe  desafi^ires,  un  déf^ 

de.  compensaliQn  desii!^ifiets.4e  cûuuoerce^ 

les^rdivetstmancibéa (du  monde  qui  né<x^ 

l'inteovention  des  espeeeis  métalliques,  sumj 

4isQrédit  et  de  la  dépré<»ation  des  inarciU 

dises»  dnlaisui^pensien^  dea  faillites,  de  la  < 

conflture>deamaisQnade  oommerceiBipruilei 

.  ment  («^gagées.!' dette  scisonase  se  fùise^ 

au  loi»  et  .réi^t  anr  toutea.les.manifesutK^ 

de  la  vie  des  .peuples,  telles  ique  le  mouTenfl 

de,  la  pefmla4k)Bs;nttriBgèa^naisfiaoees«tdéG^ 

fevenu:publtc,etci. L'élévatien du prii  de l| 
gent;  par  auiteides  ebanges  déCavorables,  <l 
teimine  k  baisse  dea  landa  publics.  Les  im 
suspendent  le  travail,  les  prix  fléchisseufJ 
dans  le  désanoi  générai  les  consomoutii» 
diminuent.  ' 

Tout  cet  ensemble  de  pbénomèfles  est  pi 
sager  ;  leur  durée  ruinerait  les  nations.  On  h 
a  plus  remarqués  depuis  le  conuneooeiDei 
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I  nède,  mais  si  les  tempfi  modernes  en  sont 
iBs  affectés,  eela  dent  â  oe  que  le  crédit  est 
k&  étendu.  Antrefbis  leur  déTeloppement  était 
ttDS  rapide  y  leur  action  phis  longve.  C'est 
BTtoDt  dans  ces  derniers  temps  que  le  retour 
irudiqoe  des  orises  a  été  obserré,  et  que 
sreoB)ddettoe  en  ftvacê,  en  Angt^terre,  eh 
feffisgneet  au  Stats^lïnis,  a  éveillé  ratten-^ 
os.  (Test  qa'en  effet  une  sottdanrité  pataK 
Di»ler  entre  les  gtandfi  pays  du  commerce  et 
H'mdDgtrie.  Aiitreféfs,  les  aUtiirâS^  moins  tiées^ 
e  «engageaient  pas  sur  une  aussi  grande 
tMIe  supportées  par  le  crédita  On  trartaîKait 
9)  ne  du  marché  que  Ton  connaissait,  dont 
1^  besoins  étaient  limités.  Aujourd'hui  c'est 
wrie  monde  entier  qu'on  travaille,  et  <|fKn- 
lae^aa  premier  aspect  la  demande  semble  dè^ 
M  6tie  Illimitée  ;  cependant  il  y  a  dies  mo» 
Ku\s  OÙ  la  production  est  insuffisante,  d'autres 
N  kl  y  s  eogoig^nen^ ,  mévétote,  par  suite  de 
iëenCioo  continue  et  trop  rapide  des  prix. 
CA  tient  aux  conditîous  générales  deTindus- 
trip  à  la  puissance  des  engins,  à  ràsmiobillsa- 
ki8  de  capital  nécessaire  pour  supporier  la 
iwcurrenee,  et  à  Timpossibilité ,  une  fois  eh- 
^e  dans  cette  voie,  de  s*Arrêter  sous  peine 
le  pertes  considérables.  Jadis,  en  deliors  de 
les  coDditioDS.  il  y  avait,  il  y  a  encore  du  ma- 
lise,  des  troubles;  mais.oonmie  le  crédit  était 
l^sque  inconnu,  on  ne  rencontrait  pas- de  ces 
Rupen&iOQs  terribles  qui  entraînent  tout  dans 
bff  chute  en  rétablissant  l'équilibre  des  prix 
p  une  réaction  trop  vive.  La  guerre,  la  di- 
M^,  les  épidémies  étaient  des  fléaux  trés- 
pci?$aiit8;  aujourd'hui  l'abus  du  crédit  parait 
reporter  sur  eux.  En  Angleterre,  c'est  sur- 
toot  depuis  la  fréquente  intervention  du  cré- 
ât qoe  les  crises  se  sont  régularisées.  On 
«nprend  comment  les  affaires  au  comptant 
k  peorent  jamais  les  produire. 
tiaaud  le  crédit  joue  un  grand  rôhe  dans  les 
(na^Actions,  fl  arrive  un  moment  où,  après 
fselques  difficultés  dans  les  échanges,  un  peu 
^bcéitation  se  amnifeste,  les  eflfets  de  com- 
merce ne  se  compensant  pas,  cequiindiqueun 
tfîétdans  l'échange  des  produits,  les  échanges 
^neoneut  défavorables  et  il  faut  laire  inter- 
^oir  les  espèces  métAlliques^  Les  banques , 
poordèfendre  leur  encaisse,  élèvent  l'escompte, 
cV»t-à-dire  mettent  le  prix  du  métal  au  même 
fii^eso  q[tte  celui  des  produits  ;  c'est  alors  que 
100  dit  que  la  crise  éclate.  Plus  le  crédit  est 
^nd  dans  un  pays,  plus  la  circulation  est 
iÇii^e,  plus  les  crises  sont  intenses.  Le  crédit 
^^paralt  complètement  dans  ces  moments, 
^^leotles  traaanctions  ordinaires  au  comptant. 
nis  est-ce  à  dire  que  ces  perturbations  se 
Moisent  sans  cause  apparente,  sans  qu'au- 
fua  bit  extérieur  étranger  au  commerce  soit 
^m  troubler  matériellement  ses  relations. 
i-'fl  ce  que  l'étude' des  causes  va  nous  ap- 
Weûdre. 

,  J"«M  deM  erisêi.  Les  symptômes  qui  pré- 
<^<ient  les  crises  ne  se  distinguent  en  rien  des 
8»pie8  d'une  grande  prospérité  ;  les  entreprises 
^  les  spéculations  de  tout  genre  se  muiti- 
mt;  le  prix  des  produits,  la  valeur  des 


terres,  des  maisons  s'élèvent  ;  la  demande  des 
ouvriers  s*accrolt,  le  taux  des  salaires  hausse, 
rintérèt,  au  contraire,  baisse.  Ajoutez  A  cela  la 
oréduëté  du  public,  qui,  â  la  vue  d*uu  premier 
succès,  ne  doute  plus  de  rien,  le  goût  du  jeu 
qui  se  répand  en  présenee  d'une  hausse  conti- 
nue et  s^empare  des  imaginations  avec  le  désir 
dd  devenir  riche  en  pe«de  temps.  Enfin,  un 
iBXe  oroiBsaut  entraîne  des  dépenses  exces- 
sives^ basées  moins  sur-  les  revenus  que  sur 
révaloition  étt  capital  d'a^^ésléB' Cours  cotés. 

Les  orisesne  pàiaisseni  ^e  ehei  les  peu- 
ples dont  le  commerce  ost  trèMéveloppé.  II  ne 
saurait  en  être  qudstibn  dans  les  pays  où  il  n'y 
a  pa^  de  division  du  travail,  ni  de  commerce 
extérieur;  pltis  le  crédit  est  restr^nt,  moins 
on  doit  les  redouten 

•  bes  disettes ,  les  gnenres ,  iès  révolutions,  les 
changements  de  tarif,  les  emprunts,  les  varia- 
tions de  la  mode,  de  nouvelles  voles  ouvertes 
au  commerce,  voilà  les  principales  cames  in- 
"vo^ées  tour  à  touv.Muiis  >1&.  véritable  crité- 
rium serait  de  tesvolr;  dans  deseirconstances 
semblables^  reproduirai leâi  mêmes  effets.  Mal- 
heureusement cette  relation  évidente  entre  les 
causes  et  les  effets  est  asseï-  rare  dans  les 
l^ènoniènes  sociaux  et  dans  tout  ce  qui  touche 
à  Ui  vie.  Dans'  cette  Ineertitude,  on  invoque 
socoesstvement  les  causes  les  ptes' contraires 
P0U15  expliquer  les  mêmes  faits.  On  a  le  droit 
d'être  surpris  de  la  léffère<è>  de  la  facilité  avec 
laquelle  re4>rlt  humain  accepte  tout  ce  qu'on 
loi  propose;  il  est  tellememt  «vide  de  se  rendre 
oompCC)  que  lorsqu'il  rie  trouve  rien  de  mieux, 
il  se  paye  de  mots.  Bu  effet,  la  multiplicité 
même  des  causes 'que  l^ou' invoque  suffit,  il 
ikms  semble ,  pour  i^nouverleurpen  d'efficacité, 
puisque,  aiors<qu*unesQuie>devra!t suffire,  on 
en  accumule' un  grand  nombre;  or,  comme 
elles  ne  sont  pas  toujours. réunies,  on  peut 
peiiser,  en  les  éliminant  une  à  une,  qu'aucune 
d'elles  n'est  déterminante ,  puisque  son  inter- 
ventton  n'est  pas  indispensable  pour  produire 
le*  résultat  qi^'en  4Qi  attribue» 

La  cause'  déténninanteest  ailleurs;  elle  est 
ht' conséquence  d'un  état  antérieur  qn'U  faut 
étudier  avec  soi».  CesC  ce  qu  en  médecine  on 
-apiieHe  la  prédisposition.  Lé  froid)  par  exemple, 
est  la  cause  de  bcaucoiip  de  maladies  :  chez 
Tuh  d'un  rhumatisme,  ches  l'autre  d'une  pneu- 
monie, ches  un  troisième  d'une  pleurésie.  La 
cause  restant  la  même,  le  résultat  est  pourtant 
tout  différent.  C'est  la  prédisposition  locale  qui 
fait  pencher  la  balance  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre,  et  la  preuve,  c'est  qu'en  son  absence 
le  froid  ne  produit  aucune  maladie  sur  un  indi- 
vidu sain.  Il  en  est  deihéme  pour  les  crises; 
ce  sera  notre  tAche  de  le  démontrer.  Nous 
nous  altaclierons  A  déterminer  quelles  senties 
circonstances  dans  lesquetlee  elles  se  dévelop- 
pent ,  et  les  causes  A  la  suite  desquelles  elles 
éclatent.  Mais  nous  insisterons  surtout  sur  les 
conditions  indispensables  A  leur  existence,  sur 
les  phénomènes  constants  que  Ton  observe 
alors  en  dehors  des  causes  si  diverses,  si  va- 
riées, que  l'on  invoque  selon  le  besoin  du  mo- 
ment. . 
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Pour  résumer  en  une  seule  proposition  le  ré« 
Sttitat  de  nos  études  sur  la  matière,  nous  dirons 
que  les  crises  sont  la  réaction  naturelle  qui  s^ 
produit  après  des  efltorUpour  accroître  encore 
la  production  déjà  pou^Q  àTexc^s»  et  si  les 
crises  sont  plus  irjte^ses  de  ^o^  jpurs  qpe  dans 
les  siècles  derniers ,  c'est  que,  nous  disposona 
actuellement  de  moyens  di^  productif  incon* 
nus  a  nos  pèr^  On;  devra,  do&C:S*iiahituer  à^ 
ridée  ilu  retour  périodique  de  ces  lourmente^ 
commerciales  qui,Jusqi^'ipi  du  moinsi,  parais^ 
sent  ujoe  des  conditions  ^u  dôv^oppemen^  4o 
la  grande  industrie^      .   «  '.         -     * 

L*impuIsioi?L  donnée  au  traTail  est  itelle  que», 
pendant  quelqi^es  «c^ié^a,  les  matières  pce* 
mières  suffisent  à  pfiine  aup^  w^nuf^cture^kj  le^- 
importations  et  les  expoj;tations  augmenleol 
sans  cesse;  puis,  so^^s  qu'on  s'y  attende <  tous 
les  canaux  sdnt  remplis,  il  n'y  aplusd>covlie-< 
ment  possible,,  tdutç  cjj;çuJdtion  oe^se  et  une 
crise  éclate.  Les  ^pécu talions  a'arrètent;  Tar- 
gent.  si  abondant  quelques. mois  ai^paiiavaAt, 
diminue;  la  réserve  d|sparaU  à^n  touc;  les  âp* 
pels  de  fonds  continuent;  on  ne  peut  y  fiatts^ 
faire;  les  titres  JdottanF^  x^nneptsur  lemarché: 
delà,  dépréciatipn  d^  toutes  Ies.TaleurA$,obU** 
gation  de  se  liquideir  dans  les  plus  mauvaises 
condition^*  Cçs  écarts ,  ces  excès  de  la  spér 
culatton,  ;son(  trop  dans  la,  nature  humaine  pour 
qu'on  puisse  le^  préveiiir;Par  aucune  mesure. 

Quand  on  étudie  les  comptçs  rendus  çillctela. 
publiés  par  le  gon,verni^ipent  et  les  grandps 
administrations  publiques.,  on  esl  Xranpé  f^'un- 
fait  très-remarquable,  que  les  chiffres  font; res- 
sortir d'eux-mêmes  à  première  vue  :  on  y  trouve , 
des  périodes  croissantcis  et  décroissantes  q\ili 
se  succèdent  avec  la  plus  grande  iégularilèi> 
Il  en  est.de  même  dçs  tabieap^. de. douanes, 
dn  prix  moyep  des  ôéréales,  .dès  relevés  du 
mouvement  de  la  population^  dii  cours  4ési 
fonds  pul)Uc6;  partout  le  même  résultat  sç 


manifeste  )  et  partout  nous  trouvons  nne 
oordance  parfaite  avec  le&  comptes  rendasi 
banques. 

Si  nous  examiqoos*  les  Qomptes  resdus 
ciejs  de  la  situation  des.,  banques  de  Frai 
4'Aogleten:e,  des,  États-Û^is^.onnetarâei 
à  recDonaUre  an  milieu*  des^  •divisioos 
breuses  à^  .leur  actif  et  de  Jeur  pusil, 
queacbapitcea  dignes  de  la  plus  grande 

;  P  Le  déveloj^ment  deff  escooq)tes  et| 
avapces ; 

2»  La  réserve  métallique; 

3*La^cu1ation; .     • 

40  Les  4ép|)t^  et,  comptes  courants. 

Les  deux  preiniers  surtout,  prëseotent 
marche  teUement  identique  :^t  r^li^ 
lep  périodes  de  crisçi  ^t  de  prospérité. 
i^QUS  ^^ervjroat  da  guide  pour  les  recosi 
et  pour  Qoiia  in^iqpeiiâi  le  danger  est  pi 
ou  .éloigné.  Lea  denx  demitffs  chapitres, 
Gîroulation  et  les  4épOt6|  ne  présentent  pi 
môme  régvlarUé;  leurs  osçâUatioiis  n-ont  ■ 
le,  même  oaractére;  .leurs  écarts,  beaucô^ 
moins  considérâmes , ,  peuvent  se  manifester  4 
l'absence  do  crises,,  par, suite  de  quelques  bt 
spiiis  particuliers  et  loisàux ,  et  sans  inâser  %\ 
la  mar<^he  générale  des  attires. 

AouB  allons  donc  prçaéd^  à  l'étude  des  bi 
q^e  Aous  .venons  de  signaler.  .  | 

^«  escom^s.lfi  développement  de  U 
coinpte  suit  ime  marche  réguiièremeat  ascei 
siiH^Qeilei  pepdant.  :i^n..pertain  nombre  d>i 
nées,  y»i^.à  sept  ordinairement»  pourarhv^ 
À  un  degré  triple  ou  quadm^  du  point  d 
déipart;  alors  il  a^avréte  >  présente  un  état  i 
8tag(^8%a  ipeftijiantspne  ou  deux  punéeÂ.i 
relève  et  atteint  souvent  an  etifflre  èooni 
au  moment  où  Jacriae  éclate^  Oa  ses  ce 
vj^iuera  e^  jetant:  1^.  yeux  sof  le  tableau  4 


BILLETS 

• 

'160«    ' 

'     à   ■ 

ltt)5"' 

T8ÏI 

1S14 

tsië' 

^20 

1920 

.    ^      - 

isao 

issa 

isss. 
iW 

1S48 

A 
1S57 

856 
961 

S07 
»,065 
1,414 

■ 

1«» 
A 

Point  de  4û|>»rtr  ^ 
Années  proRpéres. 
T«mpt  d'Arrêt ,  .  . 
CrU6i-  ..»>.,.». 
LIquidAtlonp. .  .  , 

510 
605 

«so.. 

255 

567 
645 

...W6-.- 

m 

MillkM. 

557 
645 

<Q«a. 

UiUteM. 

547 

•    •'••• 

.     253 

• 

laillioBC. 

'»56 
698. 

• 
688 

4or 

luillîonc. 

668 

• 
617 

160 

1 

milli«M. 

MO   ■ 
'      160  . 
766 
1,047 

m 

'     160 
748 

»6 

Ï,4U 

De  1799  à  1804,  Tescoi^pte  /élève  de  Ul 
millions  à  51û  dans  rannëe  la  plus  prospère 
(1802),  retombe  à  503  million^,  atteint  630  mU-/ 
lions  au  moment  de  la  crise,  et  redescend  à 
255  après  la  liquidation. 

Le  même  phénomène  "Se  présente  six  t  «ept 
fois  dans  la  première  moitié  ^e  Ce  siècle,  et 
coïncide  parfailemeut  aveo  toutes  les  révolu- 
tions, les  guerres,  les  épidémies  qui  se  renou- 
vellent périodiquement  dans  notre  pays. 

Comparons  maintenant  le  prix  du  blé  aux 
époques  de  crise  et  de  prospérité. 


PRIX  MOyftN  DB  Jti»H16CT0LrnUi. 


Annè«i  d'tboodanM.   '] 

Annért  da  diwite. 

Cri»** 

1799 

I6r20« 

1805, 

84r56* 

18W 

180^ 

14  86 

1818 

34  34 

ins 

1S14 

•  17  78 

1817 

86  16 

Ul* 

18S9 
1864 
1841 

16  49 

1839 
1947 

88  59 
88.14 

89  0! 

iS4; 

1849 

14  15 

iaB5 

89  38 

» 

186» 

16  74 

1866 

80  76 

1851 

Le  maximum  du  prix  du  blé  précède  et  >< 
compague  toujours  les  crises,  le  tableau  qi 
précède  en  fait  fol  Le  minimum  ne  se  rencontr 
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p5  toi^OQis  dans  les  années  prospères,  conune 
a  1814  et  1^49;  mais  les  prix  sont  toujours 
«dèrés  dans  les  années  heureuses,  11  nY  s 
p»  d'exception. 

9e  sorte  ^oe.  d'ajprés  reiaméfn  seul  des  e^- 
ti^t  et  do  pria?  deê  cêrMes,  sur  une  pê- 
ftbt  de  cinq  k  six  àtoées'atilnolns,  oh  peut 
tf  icndre  eontipte  âè  U  pr*ùxiiÈiité  ou  de  XMoi*' 
pNK^d^u&e  cAsë,  %  ini  lieu  à'attrâbvér  lé 
»his€  eonmeréinl  aux  Ironises  et  aut  réto«- 
htions,  il  faudrait  chercher  la  cause  et  rongfne 
Aces  dernières  dfinë  léë'é^caflÂ  ût  ih  Bpéeu- 
ktioa.  l'encombrement  des  fabriques  et  la 
Vttise  des  prix.  ■"^'  *  '•'-  •"  '  -  • 

Î4/as  les  six  ou  sept  ans-;  tsûe  fiqfuSèadon 
gfiieraJe  paitftnécesisiiitepour  petitiettre  au 
Ottiieite  de  foréfldrè  un  nevrel  ess6r: 

Ctr  ^OBt  les^  lî^tiidâtidns  qiii  p^podoisent  '  \m 
oSrs.  TérltabteâF'pférrids  de'touûlb  de  is  valeur' 
to  maisoBs  de  ddminerèë.-  Tentes  délies  qtil 
«t  entrepris  «u^  delà  <Ië  lètfrti  midy^nS  Stc^* 
(tobeol;  les  antr^ë/  àss'ëi:  robustes  pourrez 
Éttr,  lepi^Dneal  le  codm  de  leurs  otjiératîbâë  ' 
«er  «06  vigfuev^  trouTelle/  dètartaâséës  de^ 
ittacles  d'une  inaprtidefate  spéculation:  liais 
ttâeoBuneiit  ttii  inUttstriel  ttoàtlës  prodbllë 
ml  dmtBdês  seiiâ^m  «Sbeis  saj^  pdurllttdtér = 
u  (obrieaUon  ant  bésbfn^  de  là  pÀcléT  P«r  H^ 
krc€  des  eboses^fedit  enlminê  'â'êtëndt'e'sans' 
iMe  s«s  opérations  tant  i)hié  les  dètnandes^'se 
Hccèdent,  puis  tout  ft  i;otip  la'spèeùlâtiofi 
ifnîGées'arrdte^llA  produclièn;  latieée'^ftiiie 
pnde  èêheUe,  «st  oblijgrée  de  sè  ralentir,  de 
miodêfer;  ti  Cantrëfdulrë  lessttlaires,  où'âiétné 
Ito^er  une  pMtle  des  outTiët&'qu''off  trconpe;  ' 
Mfiafit  cbes  e«x  œë  sentiments  de  hstine' 

Si€  Hiaiiifeetent  âVec  tant  de  violence  dànêt 
Tévoiutions,  qne  oe  mèeoMéDftevnênf;  eè 
MiBe  gèsérâl  aiBènéHt 
On  comprend  eômment  ces  perturbationsf 

Kliqaes  apportée^  dan»  le' travail' doStent' 
verser  les  conditions  d'existeoce  dé 'la 
d^  ouvrière  et  lui  imposer  de  rudes  et  pé- 
<ifc^priTations:  le  mouTement  des  mariages, 

'  **BifcWllCW-Vl  iHHhdÇefi*  (Hl  Tend  un  léiflùî-' 
piïgt;  éridcût,  lauf  quejlqùes^  etcepttonp  dont 
si  tst  laclle  de  $c  rendre  compte  au  mpment 
^  rae  irande  guerre  ntenaeè  ou  éclate.  Dans 

'  <*s  cîfeonsiauct^s;  les  m^nagérflcsTralSBaTfcçsr 
Hf  suite)  ;se  mumpllei|t  #«>ris  «me^^ure   pour 
P^^QKttre  aux  jéuaes  g^ns  di'écliapper  aux  té- 
Wte  sous  les  init^éanx. 

U  y  a  donc  ube  so'cqesékpn  tégul^èré  dfias 
fes  périodes  prospères,  les  crises  et  lesliquida- 
J^ii&U  QOQs  suffira  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur 

^^•nwdalres  des  banques  de  France  et  4'ADglç- 
^pourmonlrer  quWpeut  en  suivre  ledê- 
^i^ioppemeol  pas  à  pas,  presque  mois  parii^ois, 
^da  moîos,  et  d^nne  maniéré  très^daire,  année 
1^  «née.  Les  chiflCres  rions  diroiif  si  la  crîsé  est 
ï*wbe  ou  éloignée,  et,,  une  fois  Toiiage  passé, 
^teroat  sentir  le  moment  de  la  reprise  des 
affaires. 

^  est  la  mise  en  présence  des  relevés  numé- 
^^  nuLcima  et  minimo  qui  offriront  ce  ré- 
wi  rcBiarquable,  et  dont  la  reproduction  con- 


stante depuis  le  commencement  du  siècle,  en 
France  et  en  Angleterre,  prouve  que  nous  n'a- 
vons pas  aflblre  à  un  rapport  fortuit,  à  un  de  ces 
accidents  qne  le  hasard  amène.  C'est  que,  une 
fols  le  9nouv&me7U  tommencë  dans  un  sens  ou 
dans  un  uvAte^cf-ofisantoudécrùissant,!]  conti- 
nue'sanir  tnteituption  |tr2»4u*an  moment  où  un 
levirëment  complet  a  lî^n ,  ce  qui  ne  veut  pas 
dliie  que  chaque  ïnois  le  portefeuille,  par  exem- 
ple, ôerâ'lsupèrieui' au  mois  pi-écédent;  il  y 
min  dëà  Oi^Ulâtlons^  m'ais'ïeis  Màxiwa  et  les 
«irinfMki  de  chaque  année  senynitoujçurâ  s'upé- 
rlèuré  et  infé^ieui^  à  ceux  de' rannéc! précé- 
dente, sauf  de  rares  et  très-lêg"érës  exceptions, 
que  pelit^Eré  noda  Àé  i-éncbutrerlons  pas,  si 
noÈA  poësédk>ns  le  vèritabFe  cbHAré  éïlréme  de 
l^année,  tandië-quelït  publttailbb  ôfflciefle  ne 
do^né  la  é^atMfn  qûé  pbur  un  seuljbtir. 
"■  hé  tabléatici-&pi^s(]'èàan!ierleâ  o^^éiiaffons  des 
deni  jmndÀ  étéblièsèfmehls  l)tli  Varient  !e  |}lns 
sehëiblem&nf;  seldn  "oiié' la  ' situation' génét'ale 
est  prospeiié  on  éKtr^ué.  îSôu^  avoWs'èhoisi 
de'pr'éïlfrèïîï'ce,'  pbur  mettne  éés  tariailôns  en 
reUèf-  lespéirlbtfeS  de'l»43-1^47,  'tSdO-'îSS?, 
183^-186!».      '     '1      ^         '    .       .. 

'  LVxti9ben''dti''t2iblèdii  M(is''ëscémpte^'  (vo^ 
plttà  hafifj  tloxïS  tiionte  qftfe,^  dte  17Ô^  à  1855, 
le  ktthiiibutti  dê'Il'èscon^e  ^Vàirié  daûsdeti-és- 
étrottes  iahir(^;-'de'84  inlllions'à  256:  Après 
éti<e'de*fceiidli  S'^4  JîàSlllbttfe^d'élii)  età  150 
(en'l832),  il éé'lh)uVe'rèdfuit,  en  1 84^,  âù  même 
diiffre  ^tfeu '18(fe  dr  Ï820. 

L'escompte  ies'atnbéesde  crise  présente 
pfèsqueré^ifiêl'énïent  lemË!inechlÂ>ede  1804 
a  1830;  ■  ■    ^■'''  '■/  "\ 

ISOi  1  .  .'  eSb  9)iliiQnsV "n   'iS86  1\  l'^êsS  ÀaUioiu 

i»il  .  .  i'Mrtô' "  — '  ^    If  isso  .  .  :   617      -- 

pndiirait  bnéhllfré  fataïî  fltfyïtd'fexiception 
.  que  pour  l^idpée  18fÙ.  Deoui?  18^0,  if  prend 
un  'déVelDj^pëiiieni  en  ità|ijpori  avec  l'intensité, 
la  gmndetir  dé  la^péeufàUô^,  et  s'éïéve  : 

1867.  .  .  2,085  minions. 
1864.  .  .  It.SSl        — 


1889. 

1847. 


1,047  miUions. 
1,329        — 


.  Ce  ebliTre  ci^affaiies,  comparé  aux  années 
antéri0ure8  et  postériebreSi  indiqué  assez  com- 
ïÀen  la  spéculation  e^  la  cause  de  cette  sur- 
jcicllaiiûuiafiilQe  djujc^mnifiraé.  On  pftnt-donc 
oraindrede  voir  les  crises  devenb-  de  plus  en 
pans  gravea  atec  te  déVéloppenient  de  Tin* 
dnâtri^.  ^ 

Aiml  eti  1801  Pestotnpte  reiombe'de  8S0i    t56 mUIiom. 

>     enlSSO      i  —  !  6174-  1«6      -^ 

en  1847  >-  l,3i9i    SSS       — 

en  1857  —  S,081àl,4l4       — 

en  1864  —  2,881 49,448       — 

%u^  \^%i\  tçsçpmpte  reioif^ljé  à  sISG  millions 
comino  au  oonimëncêment  du  siècle.;  ceja  peut 
donner  une  idée  4u  malaise,  commercial. 


i  'l't 


1.  Il  f^m  fad^.40  #aiTre.çi#tU.M«.<l4,§iu>  le  Ublean 
généri^1,pour  U  Franee,  Jasqu'ia  commencement  dn 
siècle,  et  pitts  hsnt  encore  pornr  TAngleterre.  On 
trouverait  mtnsi  dans  le  pMséilA  eonarmaclon  dn  pré- 
sent  et  de  précienses  indications  ponr  Tayenir.  Mons 
donnons  ces  tableaux  dans  notre  ouvrage  sur  les 
Criêeê  commereiaUê  et  snr  lenr  retour  périodique  en 
Franoe,  en  Angleterre  et  aux  Btati-Unis.  Couronné 
par  rinstituL  Paris,  Gnillaamlu. 
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CRISES  COMBIEBCIALES. 


MouvemenU  du  pariefemiie,  de  la  réservé  méiaiiigue  et  de  la  cireulatkm  dee  hiUett  éCofri 
les  comptée  rendue  menêuels  et  hebdomadaires,  en  France  et  en  Angieterre,  pendant  let  tm 
dernières  périodes. 


*  >  t 


!'•  pAuQD«« 


!•  PiSIODB 


s*  PÉJtlODS 


18U 
1845 
l«ft6 

im 

1M8. 

1848  . 

1860  . 

1861  . 

1858  . 
18fi9  . 

1855^ 
1898  . 
1857  u 

18581  . 

1859  . 
1B60.. 
1861  . 
186»'. 
168Si. 
1364.. 


«•,  T 


»  •   •  • 


•   •  • 


►'  ^   ♦. 


ï.  PORTEPEtniiLB ,  BâOOMPTIBS 


rrm4Aoa* 


■  At'. 


fr. 

ioi 

IM 

18a 

:858 

160 
f7S' 
8M 
41V 
479 
511 


543 
534 

^% 
608 
68S 
681 


«îH. 


rr. 

78 
185 


440 
L4S7 
444 

44ir 

475 
668 


TE&aX. 


«AX. 
ï.  »t. 

81- 


57 

.^ 

100 
93 
106 
U^ 
841 
310 
388 
601 

S48ff  86 


16 
11 

14 

15 
14 
19 
.16 
18 
81 
81 


•19 
.84 

81 

81 

85 

:83 


ii<if 


1.   8t'. 

7 
8 

18' 
U 

.9 

8. 
11 
10 
18 
18 
18 
13 
16 

1*4 
16 
19 
16 
17 
17 
1? 


TCH'Ai. 

de  l^ÉC«iDpt6 
daof  Paillée. 


rBAKCS. 


fr. 


1 1 


749 
1,003 
1,890 
1,387 

698 

l>17i5 

1,840 
1,884 
8,847 
8,947 
8,745 
4,419 
5,596 

4,561 

4,947 

5,088. 

5,888 

5,217 

5,518 

6,448 


ANGUT. 


I.  «t. 

2.6 
18.5 

-84kSi' 
S8»8 

8.8 

15.8 
7.7 
85.9 
22.6 
22.1 
'30.9' 
49.1 


■  I 


•  • 


■AX. 


fr. 

273 
868 
IflTl 
.  J?8 

187 
889 

.475 
622 
"608 
533 
497 
440 
285 
^ 

593 
644 
54g 
4SI 
431 
•406 
U^7 


Hiir. 


fr. 


AVOLB' 


lia.  CIRCULATIO 

OMBlLLXTft 


ASGLI 


■AX. 


836 

193 

110 

66 

58 

vl45 

438 
,470 
510 
316 
880 
810 
163 
188 

850 
588 
431 

285 
285 


168 


I.  ft. 

15 
16 
16 
14 

15 
17 

■{?■ 

22 

80 
16 
18 
13 
11 

18 
18 

S6 
14 

18 


1S8    11^ 


14 


WM. 


1.  «I. 

14 

18 

lA 

8. 

18 
14 

H. 
13 

17 

14 

18 

10 

9 

6 


12 
16 
18 
10 
14 
18  1 


■AS.IVIV. 


ft. 

215 


U413 

498 
563 
671 
685 
648 
668 

638.  —  - 
^18  531 


690 
7S4 
787 
778 
869 
864 


■u. 


fr. 

242 
857 
Sn    858 

^1  88d 

M3 

359 

449 
603 
558 

6£( 
588 
S9i 
59i 


568 

669 
708 
713 
72S 
719 


8891  780 


La 
U 

n 
n 

» 

19 

U' 

SU 
n 
a 

a 

80 
21 

n 

SI 
» 
21 


t 
t 
i 
1 


GhACUDe  despériodes  qnieertent  de  base  à 
ce  tableau^  cdmpieDd  les  tnnéea  pvaspèreB  et 
Tannée  extrême. pmdanMaqvelle  la  crise  ae 
dèckie.  Les  devXi'SuiTantqs  sonttceUes  de  la 
liquidation.  A  p^ir  de  ces  deux  années,  ie 
mouyement  reprend:  son  oeofs,  pov  pareousir 
les  mômes  phases.  •    ' 

La  similitude  et  la  sminltanéitè  de  ce  mouye- 
meiit,  en  France i et <eD  Angleterre;  indiquent 
bien  qu'il  n'a rfende  ^aiiiuilieriet  die  local,  et 
qu'il  ne  suibit  pas  J'Influedoedesinfettitutiails 
ou  desiois  du  paysu  ^i      i    ;    ;    •<  >   .,    <  ii 

De  la  réseroei  wéùaUiguAt  La  réaeiye'  mé- 
tallique foit  la.  contre -partie  des  ^eseomplefe. 
Dans  les  cooi^s.  rendus  mensuels  des  ban- 
ques, on  est  fnyjpè.duMnouyemeiit  ^  enisens 
iaTerse^  dupqrtefetdUeitf  de  Ikmcaisse.. Tandis 
que  Tun  augmente  sai^sscessey  Tantre  diminue 
sans  bmlt,  sfécoule  peu  à  peu.  d'une  juaniôre 
continue^  et  le  fide*  se  fait  surtout  xemarqiier 
aux  époques  de  crise,  dont  chacune,  pourréb- 
serrateur^ttentif,  se  rérèle  longtemi»  d'avance 
par  la  déeroissanoe  des  màMma  et  des  minima 
mensuels  et  hebdomadaires.  > 

Le  reflux  da  numéraire  s'obserre  immédia- 
tement après  les  enses^  dans  les  deux  .ou  frois 
années  qui  suivent,  à  la  fin  de  la  suspension 
des  affaires  <hi  au  momemt  de  la  reprise.  \En  se 
rétablissant  areo  une  si  grrande  rapidité.»  l'en- 
caisse, comme  les  escomptes,  offl-e  un  maxi- 
mum supérieur  à. celui  de  la  dernière  période. 

Ce  double  mouTement  de  l'escompte  et  de  la 
réserve  métallique  n'est  donc  pas  particuli»  à 

1.  Pour  Paru  lealement  Jiuqa'«ii  1S80;  pont  PAili 
et  let  tnocnnales  à  partir  de  et  j  compris  cette  an- 
née. —  Les  sommes  sont  en  millions  de  fhmes  pour 
la  banque  de  France ,  et  en  mlUIoni  do  IWrei  ster- 
lias  poor  l'ÀBcUtorre. 


une  seule  année,  l'année  de  la  crise, 
on  semble  le  ^croire;  ptusque  nous  cou 
que  "sa  tendance  •  dans  un  sens  ou  dus 
arutre  est  toiqonns  trèe-marqnée.  La  crise 
ralt  et  éclate  quand,  éesdenx  cétés,  il 
porté  aux  derhiéres  lûnitea  ;  ee  qui  pnmTe 
si  des  oaases  étrangères  peuvent  précii 
Texplosion,  H  f&eA  bien  recannaltre  qtie 
était  préparé  depuis  longtemps  pour  cette 
et  «p^uii  peuplas  tdt,  un  peo  plus  tard  il  fi 
liquiderroar  une  crise  n'eat  qu'Une  liquidti 
générale  pour  pennetfre  aux  atbires  de  n 
prendre  sur  une  base  soUde,  et  non  pis  d 
les  'i^sevtS'd'tfB  .cfédil  trop  ienëu,  que  H 
charges  acdnmvlées.  finissent  par  rompre. 

Variation»  deTencaiese  métaUgîte  à  Paru 
eià  ipat^Hr  de  1 84g  ■  Ib8  ewecursales  et  bst 
ques  départementales  comprises. 


PKBIOOB8. 


f^mm 


L790àl8a4 
1804  i  1810 
1810  à  181» 
I8i4à  18*8 
1820  a  1826 
1826  à  l«i30 
1S30  à  1636 
1836 i 1839 
1840  à  1847 
1847  à  1837 
1857  à  1864 
1864  à  1871 


tvamta 

sa  eon- 

mettcement 

delà 

pModK' 


m 


5 

l 

1 

5 

34 

86 

104 

89 

169 

57 

152 

152 


MAXIMiU 


25 

83 
124 

lis 

218 
238 
181 

249 
279 
626 
646 
1^18 


Ah 

fia 

1 

32 

5 

i\ 
86 

10) 
89 

169 
57 

15* 

152 


CBISE8  COMBC£RCUL£S. 


591 


U  sitiMlicMi  de  rencaisse  métaiUqne  n'est 

th  mêoie  qae  celle  des  escomptes  et  de  la 
ktioa  des  billets  ;  son  minimum  s*obserTe 
^Mnn  dus  rtnnéc  eù^ls  csisc  éclatc^'et  son 
•fimum  dans  les  antiées  prospères,  ce  qui 
D  le  contraire  pour  les  deux  autres. 
'  le  maYîmiiin  die  TenTïaiase  Oarié  de  25  m?- 
fift  j première  période;  1799-1604  )  à  €26, 
fi7-l^$^.64fi  millions,  1 847-i&â4 ,  et  1 ,3  l.a 

mm,  IS^VlSTi. 

*Jlqpttla.UlAr-Jp.  n]inimQm^d&.rf!nrAia>se  sp. 
IV((n)cbe bea^ocoup  de, celui  de  1318.(34  inil- 
tel,  57  en  1847,  49  eà  1848;  diepjûs  la  fu- 
it des  banques  départementales,  les  mouve- 
Mâ  de  fiiu  et  de|  cell^x  sont  encore  ^lus 
■nidéiables  quoique  le.niTeau  de  Fenca^se 
Mifise  im  peu  moins,  t 

Iprés  chacune  de  ces  dépressions  de  la  re- 
laie, le  numéraire  refliie  plus  abondant  que 
ipws  dans  les  cai^es  de  la  bianque.         <    . 

'  ^ABis  vÀaii 

. ,   leol.  et  succurtllet. 


18£5 

mi 


1S07  de 
ISSS  de 
188»  de 
1861  de 
1858  de 


1864  -  1S6S  de 


i  i  œ  millions 
8è  iW  ^ 
B$  àSS(8  ^ 
4^  4696  -^ 
79  4887  ^ 
38  à9Stt      ^ 


M  4    $2S 

1664    144 

15841,^4 

,      ■    I  '   .  t     '•• 

:  LeicUfres  qui  prèoèd^nt^  mettent  sufiisam" 
lent  en  hunxère  ce  double  mouTement  de  flux 
tt^ereflax.       • 

•  ârcK<o/»Mi  deê  billfis.  la  ciDcolation;  des 
ifleU  présente  des  osciUoiians  besuooup 
9m  grandes  que  lefteacemptea  et  la  réserve 
•Clique.  Le  maximum  i  s'obsecve  «toojoiirs 
tes  les  années  qui  aitifeniiies  orises,  ep 
iaoce  comme -e«  Angieteire,  alors  que  -le 
taminn  de  Ja  réserré  inélaUîque  .aèléat- 
Ifct.  Quand  lea  Tecoars  à'Ia'banqup  sçuLles 

t  pressants.,,  elie  a  déji  baissé;:  quànii  ils 
Qent,  elle  descend,  arant ide  prendre  uh 
Msrel essor,  à  un  mittimanii inlérieiir  à  celui 
à  toQtes  les  Années  «ntérienies.  ...     , 

Le  iMriimim ,  ^,  la,,  période  184(^1847  s'é- 
ht  i  ati  miUlone  le  «SI  dèeemi»e  l84â.<Le 
isjaoTier  1847,  rencaisse  tombée  à  son  mini- 
aam^  la  eirçnlatiOB  nJestikiusvqiie  de^2?imi]- 
^,  et  le  17  septembre.  1847  eUe tétait  des- 
c«Qdaeà217.      »  .•.,.■   ^ 

ii  a  7  a  dana  pan  eaaàad^éminninny  twwatpte 
i^toteiestde  40  mHiiona  inférieur  au  maxi- 
aoffi  d^  obsenré.  i  ,  , 

£q  Aagleterre  âf&  même |. le  maximum  de  la 
»titJation,  22  mi|ions  L.si,  atteint  en  1845, 
«t réduit  è  (8  mt^9iéb9^  l#47,  Tesoempte  à 
^  P^  100;  le  25  dp  même  mois,-  quand :il  fut 
Kvté  à  8  p,  100, ,1a  ^mnie  totale  des  iiillets 
mis  06  dépassait  nas  30  mllions  L  st. 

U  circulation  UiépfiDUTe  le  contre^ooup  des 
nriatioas  de&  comptes  courjintB  qucidans  une 
ties-tïible  proportion,  car  pendant  qu*ils  bais- 
sent de  83  millions  (1 845-1  é47),  elle  neflécbit 
<[«ed€  24,  et  cette  diminution  ne  tient  proba* 
btem  pas  à  cette  seule  cause,  car  le  maxi- 
Buun  de  la  circulation,  31 1  millions  en  1845, 
^  correspond  qu*à  95  millions  en  comptes 
c^^nats;  d^eii  t844,eUe  se  tenait  à  245  mil- 


lions ,  quand  ils  ne  dépassment  pas  39  millions. 
De  39  miUions,  ils  s'élèvent  à  120  (1844-1845), 
et  cependant  la  circulation  ne  yarie  que  de 
245  À  260,  de  1&  n^iiUotta'eaviren.  Les  oscilla- 
tions en  bau^se  comme  en  baisse  ne  sont  pas 
comparables.         J 

.  HêpÔtict  comptas  courants  divers.  Les  dé- 
pôts et  cemptes  épurants  ne  présentent  plus 
là  régulaiité  des  mouvements  de  la  réserve 
métallique  ^  des  .escomptes.  Les  oscillations 
sbnIbcuëqueat.exLrapport  avec  certains  besoins 
particuliers  ra(pidotnent  satisfaits  et  qui  n*in- 
0uent  pas  sur  la  niarche  géi^érale  des  affaires. 
On  les  observe  indifféremment  jdans  la  prospe- 
cté, et  6&ns  les  'Crases.  les  écarts  peuvent  s*è- 
Ijsver  du  ^ple  au| double;  une  baisse  ou  une 
l^ausse  de  50  p.  100^  telle  est  la  marche  ordi- 
naire, et  annuelle.  Il  ne  faudra  pas  s'étonner  si 
Qn  les  retrouve  de  même  pendant  les  embar- 
aaSrdes  banques,. sans  f  rattacher  une  trop 
grande  iqqiortaiice,  puisque  ce  n'est  que  la 
sépéôtion.  naturelle  du  mouvement  des  années 
antéâeurès,  alors:  sans  influence  sensible  sur 
la  léservq.méUilique  ou  sur  le.  portefeuille. 

£n  France  et  en'  Angleterre,  la  marche  est  la 
même.  De  1840  à  1848,  en  France,  ils  varient 
de  3%  milUons(t842)à  120  (1845), et 37 en  1847 
{e  24  juillet,  alors  que  rencaisse  était  déjà  re- 
Inontée  à  81  miltioas.  Le  15  janvier  1847,j}uand 
elle  était'  au  plus  bas,  ils  s'élevaient  encore  à 
64  millions.  Le  minimum  ne  celltncide  donc  pas 
avec  cebû  de»  la. résemre. métallique ;nmi8,  de 
plus ,.  il  paraît  en  être  complètement  indépen- 
dant. Car  si  nous  jetons  un  isegard  sur  les  m^- 
«iffM  des  années  antérieures,'  nous  retrouvons 
la  mémo  dépressiDn' sinon  une  plus  grande  en 
1844-1843-1842-1841  (37,  34,  32,  35  millions). 
-Ce  sont  tes  années  iprospèrea  de  la  période. 
'De  i&44-  à  1857,  nous  observons  la  même 
marche.  Le  maximum  des  comptes  courants  de 
197  miUionfl' tombe  à!150  (1952^1857).  Le  mi- 
nimum qui  avait  été  noté  en.  1655  (92  millions), 
net  se  présente  plus;  au* moment  où  l'encaisse 
était  réduite  à  184  maiions  (^janvier  1857),  ils 
s'éievaisnt  encoro  à  181  ndànae.  Le  15  no- 
vembre, rintérét  étant  à  ^p.  100,  l'encaisse 
an  plus  bas  <  181  milHons),  il  y  avait  encore 
125>  millions  en-  comptes  'courants:  c'est-À- 
dire  une  soioame  de  25  à  30  millions  supé- 
rieme  an  minlmnom  de  toutes  tes  années  anté- 
nienveSi. 

•  £n  Angteterre,  de  même,  les  dépdts  privés 
Tarlantde3  ai  SmUions  sterling  de  1 841  à  1846, 
retombent  é  7  milMoifea«n  1847,  minimum  déjà 
obserrè>en  1843,  1844  etil845i 

De*  1848  à  1852,  ils  Tirlent  de  8  à  15  mil- 
timis;<dans  tes  années  suivantes  jusqu'en  1859, 
fls  ne  tombent  pas  am-dessous  de- 9  millions; 
pendant  1»  ciise  ce  minimum  is'eal  pas  même 
aUeint 

Le>taux*de  iieseompte  étantà  9  et  12  p.  100, 
du  4  au  1& novembre,  lea  dépota  se  maintien- 
nent à  12  et  14  millions  L  st.  En  décembre, 
au  milteu  des  embarras  d'une  liquidation  très^ 
pénible ,  ils  étaient  déjà  revenus  au  maximum, 
15  millions  1.  st. 

Nous  insistons  sur  ces  variations,  parce  que 
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des  «utears  très-aolorisés  oot  prétendu  que 
les  crises  étaient  le  plus  souvent  produites  par 
le  retrait  des  comptes  courants  des  banques, 
ce  qui  entraînait  une  diminution  rapide  de  la 
réserve  métallique  ;  les  faits  prouvent  le  con- 
traire. 

Des  àvanchè  des  banques  sur  efeU  publics , 
actions  et  obligations  des  chemins  de  /er. 
L'augmentation  et  la  diminution  des  avances 
ne  suivent  pas  la  Même  marctiç  en  France  ^t 
en  Angieterre.  bans  notre  pafs>  où  elles  Voi^i 
pris  quelle  développement  que  depuis  1852, 
noûs  ne  retrotivdns  j^fus  la  continuité  du  niou- 
vement  âsèendânt  et  descendant  qui,  pour  les 
escomptes  et  là  réserre  métalliqué.'avait  frappé 
si  vivement  notre  attention  ;  tandis  qu'en  Anr 
gleterre,  le  chiffre  maximum  se  trouve  l)ien 
amené  pai^  une  saccesslpn  ]^ûr'Aln£^  (lire  non 
interrompue^  et  coïncide  ^Vec  celui  des  ea,- 
coniptes  ])çhdant.  les  crises.  L'exagération  de 
la  somme  des  avancés  au  moment  des  embar- 
ras, leur  dépression  du  plutôt  leur  suppression 
presque  complète  pendant  les  liquidations,  tout 
indique  ccHobisii^eiiesiaeial  Uétes/iciiitinouve- 
ment  commercial.       ^  ,  t 

En  France^  au  contraire,  nous  observonjs 
des  osdillatiôns  i^iiisque^  s^jps  aucun  lien  enirç 
elles,  mais  déterminées  p^r  un  bçsoin  spécial 
facile^  reconnaître  (au  moment  de  rémission 
des  emprunts  et  des  conVçrsiphs,  ,po^r  les 
avances  sur  effets  publics,  et  au  moment  où 
on  imprime  une  grande  activité  aux  travaux 
des  chemins  de.,  fcf  ^  pour.  Jes  avances  sur  ac^ 
tiens  è(  obligations),    ,.,,.., 

Le  total  a^inuel  des  avances  sur  efifets.  pu- 
blics^ i  Paris,  qui  s*élevait  à  1202  miliUon&  en 
1852  (conversif^n  du  3  p.  lûû)i,  baisse  à  6i$  en 
1854.  L^emprunideja  gner^re  d'Orient  le  re- 
lève à  452  millions j. et  ei)  13^7,  Tannée  de  la 
crise ,  il  ne  dépasse  pas.  12.4  mi)^ons«  U  en  jç^ 
de  même  pour  les  avances ^ur  actions. et  ol)lh 
gâtions  des  chemins  de  fer  :  de  39^  et  326  mUr 
lions,  en  1853  et  f855,  elles  ne >'èliévent  pa4 
au-dessus  de  102  millions, qn  1857.   .  . 

Durée  et  liquidation  des  cri^^s,  La  durée 
des  crises  est  en  géi^éral  assez  courte,  s^  Ton 
ne  considère  que  Jcs  moments,  les  plus  orili^ 
ques  pendant  lesquels  les  f^ma^des  oCi^scomp», 
tes ,  la  diminution  de  la  réservé  métalUquet 
les  changes  défavorables «jfgad^tlesbanqMes 
à  élever,  coup' sur  coup,  le  ^ux  dé  rintéréjU 
Aussi  longtemps  que  la  xonQaâce-4onne.  le 
crédit,  il  entrain^  (p;Ut  à  éa,  suile^ Les  facUitj^a 
qu'il  procure  engagent  les  (ransi\ctions  sur 
une  grande  échelle  sans  que  Tba  s'occupe  des 
prix;  le  crédit  n*èst-il  pas  U  pour,  vous  soute* 
nir  et  vous,  dégager?  Mais.il  arfive'  un  iho(h«nJt 
où|  par  la  diflQcuilé  des  éclianges ,  U  faut  fair^ 
intervenir  iabalance  métallique,  alocs  les.cxiseii 
éclaient,  la  panique  s'empara  du  publiCvles 
transactions  s'arrêtent,  et  ies  suspeusipns  pa- 
raissent. Le  crédit  s'éclipse  compléiement,  par 
son  absence  on  Juge  de  son  rtijUé ,  mais  en 
réalité  on  ne  perd  qu'une  Caibie  partie  de  ce 
qu'on  lui  devait*  Cet  état  ne  se  prolonge  pas 
au  delà  de  six  semaines  à  deux  mois,  puis  vient 
la  liquidation  de  la  crise  qui  se  p^longe  de 


dix-huit  mois  à  deux  ans.  A  Taetivitè  des  « 
nées  précédentes  succède  tme  teognenr  < 
conunerce,'  réduit  aux  seules  opéntioos  < 
comptant.  La  hausse  continue  des  piix  d 
années  précédentes ,  remplacée  par  ooe  m 
rfiplde ,  arrête  toutes  les  aO^ires  qui  trontiifi 
dans  le  crédit  leur  princi^  soutien. 

L'exagération  du  commerce  intérieur  et  i 
térÂeuAr  4. des  prix. enflés  par  la  spéciyatiosi 
non  aui  prix  naturels,  voilà  la  principaJerai 
M  tous..les-e«i^n9S^.Les  prâduiU  ne  jM 
^ant  .«'écouler  à  un  paris  ^constnnjoeiit  is^ 
muXt  tous  Xe^  échanges  ^'arràle^t  »  la  nvclu 
aise  ét^nt  ofler^e,  U. baisse  'est.  rapide:  e| 
atteint  dé  25  à  ^0  p.  lOO  ea  quelles  bo| 
^Saj^àni  ainsi  y  en  u&iB^ant,  la  hausse  4e  pi 
sieurs  années*:  >lors  Véf^afamdage  si  hnW 

£  .crédit  s'écroule,  JeairànesiMit  àis^ 
i  valeurs  Wtropvai^pl0S.d;acbe(eur8,  il  & 
sie. liquider  ^t ^abandonner. ees  réve^  té»m 
Uii^.perte,  là  où-u^ année  plus  tdt  on  coa^t 
9m:<uniQ  lortuAe.  .U  ne  faudrait  pa6  eepeciU 
en  .conclure  que.  le  crédit  et  la  spècubti 
sçpt  f uAestf  s»  car  si  Jiçs  eimbarrua.  commercia 
sont  assez  courts,  une  année  o«  deux  au  pa 
les  époques  prospères  présenieui  une  sqcc^ 
sipp  continue  de idUiSieurs  anAèeStSixàscpti 
niuDyenne.  Inondant  celte  période  ia  propre» 
fsst  gèQéraJ^  JU'ai^Qt ,  lanè9*aheiidftn(,  $'ol 
à,  vil  prix  sur  le  imai^cfaè,  l'wtârèl.haidsej 
dessous  de  3  p^  W;  on  i éfMnd  desoitea 
demandes  de  fonds;  ies«ousoriplioBSiMVffi1 
sont  de  beancosi)  dèpassëee';  il  iMt  les  i 
dttire,  .et  leiut  cela  quels  que  «Dtet  les  èi 
uemente  qui  Tiemient  *so^Jeèer  à  la  tn^d 
Dans  oe  momec^  une  grande^em:  nesari 
ar^er  le  mouvemêat  j' les  ressoums  « 
telles  qutelleasufQsent  é  t9(it>  mtee  aux  pi 
éDocme^  empruniStie»  teds^poMic»  peon 
en  étfe  aCEeetés^  le-  jutuvement  •  comnereial 
se  raleoUt  paa,  «e  prolonge  leiMOfe»  jucf 
Qâguf)  le  {lortefeuiile  dedaibanque  aoit  eogt» 
Pfir  des  escompte»  supârieurs^àoeux  de 
d/9rnière  criseï  Gefaitiseulf  qui  précède  tosi 
les  mesures  restiricUves,  iuÂqtt»  asses  les  1 
soius,  les  embannis^4)Qmmeree,  qui  ne  p( 
eootinuer  ees  çpéiations  mm  lalre  de  pi 
grands  emprunts  au  créiAit  âà  n'en  est  ( 
moina. surpris 4  à  la  «titte  da «os booleven 
meatS/dv  déiireloppemoBt^^to-  aooiÉtèfi,  de  le 
90tiJriiè  et  de  leur  pnûasanee.  Quant  au  rets 
périodique  des  crises ,  il  se  IraDve  dsirene 
ii^diquèpar  leur  simple  éuHttèralioh  depuis 
eommenoemcfDt  du'sièoie.  b  *Toiin  la  liste: 
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ISOS     ' 

•          'ISMi 

'                • 

.•  j^sia 

..     .1,  W^Q.  . 

•'.     '        • 

1813 

laiÂ 

1814 

liste     ' 

'1818 

1818 

<  •  tais-' 

lÉSB* 

1$K 

ISSO 

ISSO 

» 

1SS6.. 

1&86 

1837 

Iè39      • 

1B39 

1839 

1841*       î 

'            IS47 

1848 

1S57 

1867 

186? 

1864 

1864 

C«flf«^t«i 

La  simple  iaspection  du  tableau  qui  prée^< 
démontre  la  aolidaritè  de  oea  conKrtes,piu<4' 
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i  quelques  mois  de  distance  nous  les  retrou- 
ms  dans  la  même  situation. 

Le  déreloppement  rég^ilier  du  commerce  et 
1 1»  ia  richesse  des  nations  n'a  pas  lien  sans  dou- 
I  Ivs  et  sus  résistance,  il  y  a  des  temps  d'arrêt 
lu  tout  le  corps  social  parait  paralvsé,  tontes 
I  b  reâsoorees  ëvanotiies;  on  croirait  la  société 
iftr  k, point  de  disparaître  dans  nn  abîme  on 
WiinotiH  et  8é  Uquider  par  une  banqueroute 
flitnle. 

Dos  on  obserre  les  cHses  conlmet'Ciales 
kfùis  que  Ton  possède  des  relerés  officiels 
èbftlQation  des^banqneè  en  France,  en  An- 
tfetme  et  aux  États-Unis,  c*est4-dire  depuis 
kfiRmeDcement  dn  siède,  plus  on  demeure 
omoea  qoe  lebr  marehe,  leors  accidents 
èrieDiieat  de  plus  en  plus  simultanés,  et  que 
4tiqii^  embarras  se  fait  setitîr  d'un  côté  on 
4  îixdxt  de  TAtlantiqne ,  il  tat  rare  qnll  ne 
llpBfide  pas  du  côté  opposé:  Si  nous  reàser- 
Mie  cercle  de  nos  i^cbetcbes,  nouscônstâ- 
tKqa'ea  iaglelerre  et  eiiF'i^anée;  dejpuis  1 800, 
licnses  ont  snivl  une  marche  régulière  et 
fnflèle,  édataM  étee^fiqnidanrpresiine  aux 
afa&es  é|)oqu68.   ' 

S.  en  Amérique,  elles  dnt  été  moins  rema^• 

Edaas  les  pramiéres' années,  cela  tient  tfu 
dénelGi^ment  de  ses  telations  et  de 
ta  commerce,  aiaifi  elles  ne  tardent  pas  à 
f^àn  leur  rds^  et  lettr  plaee  dans  les  peiy 
Mtttioos  cammereiales  qui  désolent  pëtioài' 
femeat  le  ttonde,  sans  arrétei^  néanmoins  lé 
iheloppeiientde  sa  prospérifé.  On  peut  même 
Av  que  la  gravité  des  cHses  est  eu  rappoM 
*ee  le  déTeloppement  do  '  la  rîdiesse  dv  p^s, 
Beat  OB  temps jd^aarrél^  qdi,  aprêfi^nne  bausse 
kpluÉeuraaanééaoù  la  spéculation  avafc  fini 
^prendre la  première  place,  permet  an  com^ 
iKrce  ré!gulier  de  reprendre  son  allurenorihalé 
^  a'étie  débarrassé  dVme  impnièénté  spé^ 
.talûQ. inasià  aucune  époque  ne  voit-on  un 
|BQl  entrain,  pins  de  fiioililés  dans  ks  kflhireâ; 
.^  de  oonianee  et  de  séeufité  qu'après  la 
«Natioa  dos  crises.  Ctinime  leur  nomf  TUi- 
^y  ce  sont  des  accidents  fftcbebx,  il  est 
^.  mais,  comme  dans  les  maladies,  elles  pfré- 
pKïii  on  état  mefllenr  en  rejetant  au  debors 
tMt  ce  qoi  étall  impur. 

.^(^  le  gmid  nombre  de  faâlltes  que  Y<m 
%Dale  SUE  leor  paasd^e,  il  est  rare  de  voir  de 
kones  maisoDE  soccoo^ber,  celles  qui  se  sont 
wé  entralier  dans  des  spéculations  insén*- 
*^  liquident  et  débarrassent  le  marché  d*nne 
cautt  iaeeasante  de  trouble  et  de  mine.  Tant 
îce  la  iiansse  persiste,  on  écbange  les  pro- 
^^^T  personne  ne  perd,  mais  malbeur  au  der- 
^  détenteur  1  la  baiase  est  si  rapide  que,  les 
3K)vens  de  crédit  qui  T^nt  engagé  et  soutenu 
iiaqoe-ià  loi  faisant  ^l!ftut,  la  ruine  est  inëvi- 
^;  le  commerce  rentre  ainsi  dans  ses  voies 
WurelJes. 

Les  mauvaises  récoltes,  la  cberté  des  cé- 
^^1  les  disettes  se  rencontrent  assez  sou- 
ftAt  daaa  notre  pays  avec  Tengorgement  du 
pi^euiile  des  banques,  et  apportent  une 
^TeUe  complication  à  une  situation  déjà 
navTaiae:  cette  eolncidence  n^est  cependant 

I. 


pas  indispensable  pour  produire  une  crise 
commerciale  ;  nous  en  avons  la  preuve  en  ob- 
servant ce  qui  se  pa^se.en  Amérique,  où, 
malgré  le  bas  p;rjx  de$  céréales,  le  développe- 
ment  des  escomptes,  Tabus  du  crédit  porté  i 
i)n  certain  degré^  ^  .^t.écliiteir  uu  peu  plus 
tôt  qu*en  Europe,  1^  situation  des  dçux  côtés 
étant  également  embarrassée, 

Si  [a  disette  se  r^nconlre  avec  lé  trop  plein 
des  portefeuilles^  la  çri^e  sera  plus  grave  sans 
doute  I  mais' .ce  n^  sera  toujours  qu'un  acc^ 
den.^,  cause  de,  troubles  d'ai^tapt  plus  grands, 
que,  la  py;ranudè  du  crédil  se  trouvant  ren- 
versée,'au  moindre  ébranl/sinent  tout  ^'afiaisse 
et. croulé.  I4  dépression  d,u  portefeuille,  indique 
bien  si  la  liquidapon  a  été'  radicale  e^  profonde, 
et  dans  ce  cas  pn  peut  promettre  une  reprise 
active  et  durable  dés  aiTalres.'Si,  aii  contraire»  il 
n'y  a  qu'un  temps  g*arxét,  une  légère  diminution 
des  escoij^pt^s  f,  ùn9,j.d^ml-Uç[uidaliOn  en  un 
mot,  on  se  relève.ùn  jpejj,  pais  pour  retomber 
bientôt.  '     .         .  ,  . 


.1  '« 


'    epiNfenB  lAWTÉàitfORiiB'  ët^n  ^ lés  ctàsBi, 

Dans  cbaque  pays,  ejq  J^ance'f  en  Angleterre  èl 
alix  États-yniS;,on  a  eii  une  opinion  ^particulière 
iht  les  causes  des  crises,  et  cette  opinion  a  varié 
selon  les  époques  et  les  événements^  Dans  tous 
les  cas  cependant  On  e^t  iassez  porté  à  accuser 
son,  voisin  et  à  rejeter  sur  lui  la  fauté.  On  con- 
vient qu'on  a  i^é  entraîné  presque  malgré  soi, 
de  maniéré  à  s'abs'oudrç  a^^si  d'avancei  Sans 
lès  éômpllcatléni  extérieures,  répéte-t-on  sans 
cesse,  notre  position  serait  bonne!  et  cepen- 
dant'les  crises  sévissent  partout  d(àns  des  cir- 
constances seinbkbles  et  auméme  moment  j 
cdtnme  nous  Tavons  indlqu,é..  Le  point  de  dé* 
part  seul  varie,  tantôt  ei^  France  (1818},  tantôt 

Sn  Angleterre  (1825),  tantôt  en  Amérique  (  1 836). 
lals  dès  (tué* I  ébranlement  est  donné,. comme 
la'ilàmmç  d'inié'  traînée,  de  poudre,  elles  se 
propagent  ■  avec  une  rapidité  foudroyante  sur 
lés  principales  jàaces  de  commerce  du  monde. 
11  faut  dope, pour  continuer  ùolre  comparaison, 
et  puisque  la  mine' éclate  partout  à  la  fois, que 
paHout  filé  ait  été  préparée  et  cbargée,  n'at- 
tendaiît  plus  où  tih  accident  qi^i  tôt  ou  tard, 
d*un  point  où  o^in  dutre,'  devait  produire  Tex- 
plosion. 

'  Reconnaissant  d&ficilémen^  (^e  les  crises 
ne  sont  pas  un  fait  contemporain,  inais  le  ré- 
sultat d*àltératî6ns  profondes  dans  les  opéra- 
tions du  crédit  et  daUslestonctionsproductives 
de  la  société,  1^  plupart  des  auteurs,  plus  préoc- 
cupée de  répoque  où  ils  écrivaient,  ont  chercbé 
à  expliorner  par  des^  causes  toutes  spéciales  et 
partiduuèrès  aui  circonstances,  leur  origine  et 
leur  nature.  A  toutes  les  époques  on  a  pris 
révénémenl  dominant  du  moment  pour  la  cause 
de  tout  le  mal  Tantôt  c'^était  une  perturbation 
Ultérieure  ou  extérieure;  et  puis  il  était  si 
Commode  d^accùser  la  mauvaise  constitution 
des  banques  de  circulation,  notamment  la  limite 
artificielle,  dit-on,  qu'elles  Imposent  à  leurs  opé- 
rations en  les  faisant  dépendre  de  l'encaisse 
métallique.  On  aimait  à  oublier  que  la  condition 
essentielle  de  rémission  des  billets,  c'est  la 
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âdponibUUé  monétaire  qne  rien  ne  peut  rem- 
placer :  supprimer  Tobligation  de  les  rembourser 
i  présentation  en  numéraire,  c'est  amener  dans 
un  temps  très-court  leur  inévitable  déprécia- 
tion, ^expérience  a  été  faite  en  France,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  partout  elle  a  été 
concluante. 

Il  faut  bien  se  rappeler  que  le  biUel  de 
banque  n*est  qu^une  obligation,  qu'un  effet 
commercial,  un  simple  eogagement,  une  simple 
promesse;  il  ne  remplace  ni  Tor  nî  Fargent^ 
bien  que  par  sa  facile  circulation  il  en  écono- 
mise Tusagé.  Les  billets  à  ordre,  les  lettres  dé 
change,  les  billets  des  banquiers,  hs  chèques^ 
les  lettres  de  crédit,  quoique  ne  possédant  pas 
tous  les  avantages  des  hUleis  de  banque^  en- 
trent aussi  dans  la  circulation  et  ne  permettent 
aucune  assimilation  entre  la  circulation  métal- 
lique et  la  circulation  fiduciaire.  En  Angleterre, 
dans  ces  dernières  années ,  pendant  que  la  cir- 
culation de  la  banque  s'élevait  à  SÛ'millionsl.st.. 
Tcnsemble  des  lettres  de  change  était  évalué 
à  plus  de  130  Oiillions  Hv,  sterL  (  Tooke,  New- 
march),  et  Ton  calcule  que  ce  papier  circule  un 
tiers  plus  vite  que  la'monnaie.  L'immense  quan- 
tité des  chèques  qui  s'échangent  s^u  Clearing 
Bouse  (150  millions  de  francs  par  Jour  et  au 
delà),  ^remplissent  auissi  Ics^  fonctions  du  billet 
de  banque.  ' 

Les  institutions  de  crédit  restant  le  principal 
espoir,  la  seule  source  des  secours  au  milieu  des 
embarras,  on  a  examine  avec  soin  leur  constlr 
tution.  Chacun  des  chapitres  dé  leur  bilan,  pn- 
Tilége,  monopole,  capital  nominal,  f'éalisé  çt 
disponible,  circulation,  réserve  métallique^  dé? 
pots  en  comptes  courants,  variation  du  tapx 
de  rintérêt,  tout  a  été  tour  â  tour  critiqué  et 
accusé;  à  entendre,  les  plaint/sà,  si  on  y  eût 
fait  droit,  les  crises  disparaissyalent  pour  tou^ 
Jours.  La  variété  des  causes  et  des  moyens 
proposés  pour  prévenir  ou  guérir  d'un  mal 
dont  les  symptômes  et  les  résultats  sont  sem- 
blables, Jette  quelques  doutes  sur  Içur  efli- 
cacité. 

La  diminution  de  la  réserve  métallique,  la 
suspension  du  remboursement  de  billets ,  les 
difDcultés  de  Tescompte,  sans  jçaème  parler  du 
taux  élevé  que  Ton  réclame  alors,  voilà  les  plus 
graves  difficultés  contre  lesquelles  U  faut  lutter. 

Voyons  donc  les  opinions  des  .principaux 
économistes  et  des  commissions  d*enquôtc  sur 
ce  sujet.  Tout  d'abord  on  a  accusé  ce  qui  était 
le  plus  apparent,  les  guerre;;,,  les  révolutions, 
les  disettes,  les  emprunts,  etc.  Mais  les  crises 
sévissent  en  dehors  de  toutes  ces  complica- 
tions dont  riniluence  funeste  ne  doit  cepen- 
dant pas  être  méconnue.  Commençons  par  \q& 
causes  les  plus  généralement  admises,  nous 
parlerons  ensuite  des  opinions  particulières 
de  quelques  économistes. 

Cautei  politiques  des  crises.  Quoique ,  dans 
la  production  des  crises  commerciales,  Tin- 
fluence  des  causes  politiques  soit  secondaire, 
on  ne  saurait  cependant  ne  pas  en  tenir  compte. 
Tout  ce  qu'elles  entraînent  de  complications, 
de  désordre  et  de  ruines,  frappe  les  yeux  avec 
une  telle  évidence  que  pour  quiconque  ne 


scrute  pas  les  origines,  c*est  là  que  Ton  trou 
Texplication  la  plus  commode,  la  plus  simp] 
la  plus  facile  à  percevoir  de  toutes  les  perti 
batiqna  commerciales.  On  en  est  d'autant  pi 
flatté ,  que  Ton  rejette  sur  les  événemeDi 
les  embarràs/la  gravité  d'une  position  critiq 
dans  laquelle,  avec  la  plus  grande  imprude& 
on  n'avait  pas  craint  4e  s*en|?ager. 

Cependant  si  jqous  jetons  un  regard  eu  i 
gleterre  etauxitats-Unis^noua  constatons  q 
les  crises  les  plus  graves,  dans  ces  deux  pa; 
ont  éclaté  en  dehors  de  toute  complicatioû  | 
litique  (criées  de  1825,  1837,  1847,  1857). 

Mais  reprenons  depuis  1800  la  série  dei  c 
ses  et  des  événements  politiques ,  cbercbo 
non  plus  seulement  à  Vétranger,  mais  e&cc 
chez  nous  en  France, leur  coïncidence  av^c  J 
événements  polUiques  si  divers  eljsi  variêiij 
comme  une  suite  de  changements  de  taMeai 
i  vue  ^àns  un  spectacle,  sont  venus  sucm 
sîvemént  surprendre  toutes  les  prévbsioiii 
renverser  .^es  '  çdmbinaiaDÔs  dessus  fins  pc 
tiques.        ,       •   ^.    .....      . 

La  crise  de  1804  n'éolâtequ^une  année  api 
la  paix  d'Amiens. 

La. crise  de  1810  apparaît  au  moment  de  I 
tabUssemënt.  dju  blocus  continental,  qui  de  ^  s 
selon  les  prévisions  de  sonautenri  nous  doim 
une  suprématie  commerciale  inconlestée. 
contrée  les  guerres  d'Autriche,  de  Prusse,  d1 
pagne  n'avaient  pas  arrêté  le  mouvcminl 
raccroîissemenf  des  affaires.  La  reprise  atj 
été  rapide,  et  ce  fUt  seulement  après  les  de^i 
très  de  18 là  çt  de  ,lj814  que  la  liquidation  j 
complète.'  '../., 

La  crise  de  1818  éclate  en  pleine  paix.,  à 
suite  d'une  période  d'excitation  fébrile  et  i 
JBOuscriptions  inépuisables  ^  du  moins  ûd 
croyait,  à  tous  les  emprunts. 

Les  gouvernements  français  et  èiraDger> 
puisaient  à  pleines  m^ns  pour  liquider  If^  d 
penses  et  constituer  la  dette  que  les  gucrr 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient  Uissi 
comme  un  souvenir  dans  toute  l'Europe,  cil 
les  vainqueurs  comme  chez  les  vaincus.     \ 

La  crise  de  1825-1826  ne  se  fit  sentir  qi 
trois  années  après  la  guerre  d'Espagne.  ei\ 
Angleterre  et  en  Amérique  elle  fut  beaucoj 
plus  intense  qu'en  France. 

La  crise  de  1830  seule  coïncide  avec  la 
lulion  de  Juillet.  Mais  le  développement  du 
merce  et  dé  rindusirie  en  18§9'à  1830 
quait  déjà  combien  la  situation  était  teo 
les  affaires  difficiles.  Ce  fut  la  dernière  goi 
.  d'eau  qui  fit  déborder  le  bassin  déjà  pie 
força  une  liquidation  qui  avait  été  incom 
en  182C.  Ailssi  quel  développement  rapi'Je 
l'industrie  et  du  commerce  jusqu'en  183(î!  ' 
moment  les  deux  crises  anglaise  et  améric 
retentissent  en  France  et  produisent  un  l 
d*arrêt,  le  mouvement  reprenait  cependant 
qu'en  1839;  mais  alors  partout  les  emban 
quoique  à  des  degrés  divers,  se  faisaient  se 
sans  aucun  accident  politique pourles  expiiq 
ou  les  motiver.  La  question  d'Orient  en  1840. 
menaça  de  troubler  la  paix  de  l'Euiope,  s 
mais  ne  précède  pas  la  crise. 
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U  période  de  1840-1847  se  passe  sans 
^Mmeiits  ifolidqQes  considérables.  En  Tab-. 
KCi  de  toute  secousse,  le  développement  de 
I  SiCbesse  des  nation^  prend  une  allure  plus 
1^^.  La  crise  de  1847  ayàit  d^à  sévi  avecî 
Rte  son  intensité  en  Franoc'ef  en  Angleterre; 
oLd  éclata  la  réYoiufion  du  24  fétrier  1848.' 
|;ies  ane  période  prospère  les  moindres  sotrf- 
suces  paraisseiil  insupportables,  et  les  pqp]i- 
(ioDS  mobSes,  comme  la  jiOCre,  chércbent'nn 
Dède,  un  soulagement  à  leur  malaise  dans ' 
tè  réTotations  intérieures,  tout  au  tndlns  une  ' 
action,  et  up  éconjemeiit  dtï  tit^  plein  d^" 
ijrrpolation  dans  des  guerres  extérieures  ayec!  ' 
wf  déTorantes  cpnséqftfences.       '         ' 
fe  ne  proure  mîénx  l'influebce  et  ractidii' 
B  crises  commerùîalessiirla  vie  des  peupléâr/ 
t  sur  les  Tariâtions  ^e  Topinibn  publique  dans  ' 
s  temps  difficiles'  et  dÂn^;Ieç  années  prbs- ' 
Sres,  pms^e  cette  dernière  dépend  j^résqtië 
ïùèrèinent  de  •  Time  oti  '  de  l'autre  de  ces^ 
hatkms.  Tooke  fât  observer  que.  là  giién'é  ' 
ttMe  en  1793  ne'fdtpfas  rbtigihe'  dH  pè^* 
èconûasce  et  du  discrédit  qui  a^ta  le  com-  ' 
«Erre  à  cette  époque.  Elle  agi^rava  la  sitbàtiOn , 
Défait  mauvaise  par  suite  de  Textensiôndit^^ 
\skme  du  ct^dit  et  du-papjer  decircul&tldn 
Bs  le  monde  ètrtiet.  Lés  fadlites  paraissept' 
i  automne  tHi  ;  les  consolidés^  étalent  en-  ' 
Me  à  90.  La  bainéâesprttne  ti&ntpas  de  ttè^ 
verre,  mais  deia'N^idMùn  des  gr^andes' 
}tratiwu  entreprtsei  deur-  oif,  trois  unàéei  \ 

U  dernière  crise  de  1857,  sl'lçnïWé  en 
i^leterre  et  ani'  Étals^Ums,  nV  èii  éur  le  mo- 
iCBt  qu'un  faible  retentissement  en  France! 
lia  pansé  queiqdës  blesstil'ës  lég^éres  en*  ^1- 
ace,  puis  on'  st  toulu  Tepartrr;toaîî$'depnîii'* 
e  oomeot  }nsqifèn  1 860,  le  niouvemënt.  a  été  ' 
wayé,  et  (ani  que  Têvohitiôn  tiaturellfe,  c^eét* 
^  tme  lîqtddatiûn  sérieuse;  n'apas  efultéu, 
lieprise  a  ékà  bien  difncile;.totJit  lêmoiiide;'| 
4es  départements,  les  villes  et  les  coititu(j^es^ 
irtic&Iières  s^étant  lancés  dans  des  dépedses 
fte<onskiérad)lesi.  (Paroles  de  M.  îonld  <hns 
ocmémoirede  1861.). 

A lètranger  nne  crise  peut  éclater  sans  qrlie 
'«  rende*  le  gojivemement  responsable  de. 
es  conséquences  j  â  est  vr^t  que  dans  les  'su- 
^^  heareuses  on  est  moins  porté  à  lui  rendre 
ttku  comme  à  Fautenr  et  a  là  senle  soiirèe 
fe  tontes  les  pr^st)érités.  H  laissé  pins  vobn-  ' 
^  le  bien  se  feire  senl  par  la  Intûe  loyale 
rt  féconde  de  tons  les  intérêts  engagés.  ' 

En  France,  aveu  triste  à  Caire,  maibenrense- 
■ew  trop  confirmé  pat*  nos  nombreuses  rêvo-  " 
^ns.  on  a  un  at^beme^t  trés^peù  cbevâ- 
^ixlQe  pour  le  pbnvoir!  On  l'apptiifi  et  on.! 
^«pplaodit  tant  qu*il  fkit  nos  affaires ,  oà  peut-  ' 
^  mieux,  tant  qu'if  nous  les  laisse  faire.;  àjà"" 
''WBKnt  oûî,  par  notre  faute  le  phiS  souvent ,, 
^bdeTiennent  difficiles  et  embarrassées,  nous 
^  mirons  notre  confiance.  Après  nous  être 
p  dans  nne  fausse  position,  nous  sommons 
'f  poQToir  d'aviser,  ou  bien,  nous  agitant  sur 
*^lit  de  donleur,  nous  réclamons  de  lui  des 
'^es  quelquefois  insigniflanteSi  tot^jours  re- 


gardées comme  des  panacées  à  tous  nos  maux, 
et  nos  réclamations  ne  sont  qu*un  mode  de  ma- 
nifoster  notre  mécontentement.  De  cette  funeste 
et  périlleuse  babitude  dé  Ini  attribuer  tout  le 
bien  dans  le^  ànnéé^  tmikpêrés,  U  résulte,  par 
un.  effet  contraire';  ^  on  le  cnar^e  et  qu'on 
l^àcciïse'detout'le  iiKàldaÀJ^'léiâ  "moments  de 
crise.  De  là  ce  va-et-vient  de  ropUUon  publique 
ep  France, tuitàbtôtélêV^  une  dynastie,  tan- 
tôt larénvotsei'  '  *     * 

OHies\  éifkétàires:  D'àpt'^s  ré;ttah*éri  'miç 
Hdtis  vënbà($  (8e'fa|^,  lieiit-o^  atlmettrè  ^'fl 
existe  deïi  crïsesntonétafreaéù  déhor^tlès'erises 
commerciales,  crises  nont6^s))^alës,  cbraé- 
téTisées'narla  'dim!ni!itldn''de  la  i^ëàerve  métal- 
lique, par  rédonlfejtietat  dli  titiitiéralre  ijour  la 
ballance  <de  cei^anis^  payements'  Ihféhetu^  ou 
extériéuifs ,'  j^  qui  TiVrétént  d'éllés-iriémes 
quand  ceà  bestrins  i^àssâ^s  ont  été  ss^is/sattsT 
Si  on  ^omiirèn'd  soti^'  Ce  tltifé',  la  âlmj^lé  dimi- 
nution'dé  rebcaisse,  sfaiVle  dime  légère  aug- 
mentation du  ttiu!r^é  l'escdmî^te^ilest  ceriàtn 
que  ces  moi^ivemépts^ne  séi^t  Wjffres,  mais 
aussi. ne  portent  jamais 'i(iiîé  i^rtprbfrtion  sé- 
rieuse dans  les  àtaitek!  ^ët  le't^lîdé'  âdiivent  ont 
bien  vite  cessé.  Gèsbntde^dé^Iaceitiebtépério» 
dlqués^é  lesbesoîns^dn  cohimerd&irédament; 
mais  0e  ne'sdiif  pas  d^^  ctlsé^,  é^ron  les  voit 
r^lièreïnènt^ë^^éproiltû^ëtbà^uè^i^ée.  Les 
recours  à  la  réserve  métallique  sont  ïnodéréS 
et  jaiiials  menài^nt's,"tiii^sfanalé^tigteentatidn 
dé  rescon/pfe  de  1  Jï.iOD  et.  sonvéntnlèiné 
sans  aucnn  chafagemfeïit,  toiiî's^af^éte.frôùfi  ttè 
troîivotrs  pa^  ibf  le  ït^i  plein  du  jifortefeuille, 
les,  dèibâiides  tl^éicdtnpte  prêèîtfîtèes,  les 
cbangesdéfiVoiraWéè.  qui'diràTnerit^en  tiéme 
XéttL^  '\t  Antaéralre  avè(;f  tinë  telle  rapidité,  et  ' 
dans  "de  telles  propôl^tioilà  que;  dàns'la  crainte 
drvok  le  i^mboutsèiherf  à  Vue  dé  bihçîts  me-' 
nàcé,  on  élèVç'  couii  suY'c^p  le  faiix  detes- 
cbmJÀe;' oh  réduit  lèii'écbéânc^s;  orf  snpprlnie 
mémeiont  crédit,  (féktiâeiileiiienidans  ces  cas 
que  Ton  petit  fifre -qu'il  y  ^  cWs^mbnétaire, 
niais  silors  la  cri^é'cdmnierciâlé  domihe.  Dans 
les  autres  circonstances,  une  simple  crise  mo- 
niétaite;  jjlorf^ettt 'M  éobseirver' 8e ^iito,' n*est 
qu'un  jatcidetit  satfèf^Vîté,  q;ùeTcta  désigne 
imiiroprémént  de  crise;    ■  '       ^    * 

OpiTdwfis  des  printiptux  i^anmkistet  i.  *. 
Say  pensait  qtic  l^eiripréssertient  du  public, 
dans  'Ici^  (^isès,  à  réclamer le'rembt^uirsement 
des  billets,'  lérittisûr'h  banque,  en  un  mot, 
selon:  VexpitîSsidn'^gtai^e'  tenait  â  Texcés 
d*émlssSon,  cç.qtfi  faisait  l)lis^ér  la' valeur  de 
ror  et  éngajBfcàit  à  rexporter  \i  ail'ilW  conser- 
vait entière.  La  HhiitipHcatioh  de' Pa^nt  de 
circulation  pour  Tescompte  donnait  ^msl  aux 
affiàlrës  uiiè  çxt&itàon  non' proportionnée  aux 
capitaux.         '        • 

i.  S.  Say^ensâlt'  à  tori  Nxcés  d^émission 
des  banques,  ia  causé  de  tout  le  mat,  c'est 
rextdès  dVinissIoit  des  efibts  de  conimerce,  des 
lettres,  de  change  qui  ne  se  compensent  pas  à 
réchéance,  parce  que  les  produits  dont  le 
prix  s'est  élevé, circnlent plus  lentement;  pour 
combler  le  vide,  il  faut  avoir  recours  aux  es- 
pèces. 
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Senior  &it  remarquer  qu'en  1825,  Texpor- 
tation  des  métaux  précieux  8*est  èleTée  i 
4,400,000  livres  sterling.  De  1855  a  1857,  en 
France,  si  on  en  Juge  par  les  achats  de  lingots, 
la  somme  exportée  dépasse  l,i600  millions  de 
francsl  "- — 

Wilson  attribue  les  crfsesi  iine 'simple  llèTre 
de  spéculation  d'uninonreiit  doim^  rpsrsoite 
des  apparences  sédûlâaint^  d^  c^^rta^es  opéra- 
tions. Mais  gui  provoque  vcelventigierc^est  ce 
qu'il  n'indique  paâ,  ;.')..'. 

Tooke  cherche  à  laOntrejr  laUialioit  des  crises 
avec  l'élévation  dii  prix  des 'céréales,  dont  le 
retour  est  aussi périodlqœi  U'inatsteiisutiles 
variations  du  coûts  det  ehàfages^eÉraveoitean- 
coup  de  sagacité  indiqué «a'impofÉwtn  pomt 
la  balance  des  payements)  làiUètBan^erii  fipim 
un  tableau  trés-^tirieUxv-iliindiqUôilBicoInci« 
denced'un  cbangefatoraliJe  avèola  âlaintition 
des  dépenses  eUMeufès  (gueiire^  aekatSide 
grains ,  etc.).  L'istervention'  de  ces  deuxite- 
niéres  causes  n'est  pas- toiqoprs' nécessaire, 
car,  en  1825-,  aloi»  qa'4B]|esrB'ttginaientpas, 
la  dépression  des  changes ^futl  tellÎ9>qttele  dnû- 
nage  de  la  réserve  métaHiqueicoBtiniia  la<plus 
grande  partie  de  l'annéeji .     ' 

On  ne  peut  Juger  de  rexcévoQjdti  défaut  de 
la  circulation  d'après  le^  nmbre  des  billets 
émis  à  la  réserve  mdtalliqaeiLte|)avt|UiOA>ou 
l'importation  des  métfetux  ^èoieux^  k  àkungf, 
en  un  mot,  tindigue  <^.   .*.'<->. 

En  Ângletare,  TexagèhAlonide  rémission  et 
des  spéculations  eu  tèud^gsîireB  outtuitout 
préoccupé  les  auteurs' <qMi<ctntrtfail6j  des  udses 
commerciales.  Bn  Fraim^iM.  Co^elin,  dans 
son  ouvrage  du  erèdilietdes'taBiiques^iaikpciie 
l'opinion  de  J.  B.  Say*;  snaisaudleti'il'aooufter 
le  simple  remboursement <Jdes:  billet9,.41iaiDit 
que  ce  sont  |)itttdt' les^dèpAl^  en  bomptes*  cou- 
rants que  l'on  reti^'en-  nutoêrafre*  lies  Nu- 
ques privilégiées  seraient  hi  cause  de  tûUt  le 
mal  Leur  monopde  prodnit/iun  engosgeartot 
des  fonds  de  l'èfnii^tstutttàébQcdementde 
ces  fonds  cherchant  un<em|iloiiMJâuiPu7tnQde, 
dans  son  ouvrage pil#Ar  MÊtom9t^dtuCridit  et 
de  t Impôt,  partage  lentléÉemeotoles'opimons 
déjà  exprimées  par  ML  Coque&B.   • 

Nous  avons  indiqhéleaiobfeBtiiuiB  faites  à  la 
constitution  aotnelle  deq  bÉÉques,  eMesmofens 
proposés  pour  aoutenlf'lexommeroe^' la  spé- 
culation même»,  par  dés  «seequfia  si  bien  com- 
binés qu'ils  110 'sefe'akiit'i{iainalé  victiiiMS  de 
leurs  écarts*  j  >  «t  <  poutsaiélLl  ^  tdttt  braver  impu- 
nément. "'    '^•"  ''"'     "i:  •'     •        ... 

Les  lÂas'Sitaiifles  obStrvfationBihons  prouve- 
ront combien'  les'/ÉItaisoiitieitdésaceoid  avec 
ces  séduisàntës-théotiesi     •    < 

L'exeès  d'émission -des  liiilèts  n'M  surtout 
sensible  que  làoù la UbMé existe,  car^  si  nous 
étudions  la  ohrimlation  des  Iwkqiies  privilégiées 
en  France  et  en  Anglelerre ,  nous  constatons 
que,  depuis  la  reprise  des  payements,  elle  ne 
présente  rien  d'exagéré  an  moment  des  crises. 
Elle  éprouve  des  variations  annuelles  et  le 
maiimnm  ne  se  présente  Jamais  pendant  les 
embarras ,  an  moment  où  la  réserve  métallique 
est  au  plus  bas. 


Voici  le  tableau  des  variations  de  k  cirea 
tion  pendant  les  qvatre  deniiètes  crises. 
An^.eterre  et  en  Fiance. 


AliOLB'TEBRfi. 


^m 


11.11  'I 


t--   "l  Jl  1'  ■  •' 


!^=l= 


TT 


msidtati.  et; 


"tÙHé  ?      feÉK.'' 


.•' 


as. 

10 
80 

*f 

j 

18 
20 
19 
21 


s», 

19 

•la 

16 

16 

15 

19 
it 

2» 

18 


FBAKCE. 


t«i? 


ItSO. 

ISH. 
1SS5. 

1S91. 
1895. 
ISS6. 

1840. 

1846 
1847 


Bfllioii  I 


1848 

;853 
1857 


■AX. 

171 

^1 

SiS 

918 

U\ 

9S1 

9St 

SH 

8S8 

415 

685 

649 

Le  maximum  précède  tindouxa  les  cru 
quand  elles  éclatent, il  a  d^à  baissé. 
«  hà  rapport'  du  papier  à  la  réserve  métallii 
est  beaucoup  .pkis  variable,  de  un  lie»  a 
septième.  Âi»  Stat^-Unis  o'es)t  presque  toujo 
cette  darniôr^  iHx>portioA  que  l'on  rencoA 
En  19d7«  iliy.  aaail  daiis.li^  caisses  on  à^ 
mêlai  pour  six  en  papier;  «n  lB57,uudi^ 
■aétal.pourbuiir     >        i 

La  circulation  o^ielle  privilégiée  n'est  p 
ainsi  diieirien  i  côté  deila  çûrcuiationprivô 
libfOtquiy  sous  te  ti|re  4e  lottws  declu^ 
lettres  ile-  .^rédii,  liiliets  à  ordre,  mandj 
ohèqiMa,  TempMt;  les  fonctions  du  billet  < 
banquotd'uneiinahiôre  ai  utjie  pour  ia  âocij 
MM.>  Tookïft  et  JKewmarcJli  09  l'évalueot  pa 
aïoins  dêiSOà  200  milliOPi».liv.steri. dani 
dernières  annéesi-pendapt  ^nelaciiculatioi 
toutos.  Ie8>:banqve«: d'ingletecre,  dEcosj^ 
d'Irlande  ne  dépassait  pas  41  nûilions.  C'e:^ 
4«'on.peAt  itaottven  rexagèration  quand. 
furomeaseï  de  payi^r  «rivées  à  échéasce 
vente  des  produite  oVyant  pas  eu  lieu,  ooj 
rentrées  aùètanjL  >paa  Mtef^,  on  se  tourne  ^ 
Ja<  banque ^>i6t  ^e>.  nonr^eplement  pour  1 
csédH^  aaiapofir.iasMince  de  certaios  pa 
.  menlB  w  on  sfa^aqi^^  ^  rencaisse  méiaUi^ue* 

Ce  sont  ces  engsgements  qui,  pour  la  ji 
part;,  ne.  ponraat  être  admis  ipark&baoqoi 
canseail  lies .  suspensions^  Jes  UquicUtiona»  I 
cées,  les  laiUites^  ^en  un  mot,  toutie  cort< 
ordinaire  des  ortsea. 

Gomment  comprendre,  en  e0ét,  que  leâ  lu 
ques  puissent  ét^dre  assea  leur  circuUij 
pour  absorber  la  partie  flottante  et  la  m 
sûre  de  toutes  ces  promesses  de  paj^^  ^^ 
quelles  non-seulement  on  ne  fut  pas  boonc 
mais  dont  on  demande  le  renouveUemeot? 

A  chaque  période  nous  retrouvons  la  socc^ 
sion  des  mêmes  accidents  :  augmentation  ) 
pide  du  portefeuille,  changes  dëfaTorabic 
diminution  de  la  réserve,  épuisement  0 
caisses  de  la  banque,  en  présence  d'one  c 
culatioQ  presque  immobile. 
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iiBti.  en  t«M,  en  t8t3,  en  1847,  en  1857, 
kmeoiresddfeBtiTeK,  réJévation  du  taux  de 
rocofflpte,  la  dîmmntion  de  sa  dtato^Ja  linû? 
ftÉDB  des  feaboacsemenUj  leur  suspension 
itae,  ne  sont  prises  ({a'au  mp^ent  où  la  crise, 
«Tirée  à  son  a|>ogée,  était  snr  lé  point  de  s  ar- 
Éttt  H  en  tUctoUre^  oels  est  m  ti^,  ^ne  l'ar^ 
pt  RitrQ  de  suite,  te  ^i  n'aunriC  pas  lieu , 
à}ii  jûAml^  besoins  se- faisaient  sentir.  Car 
«coBiveQd  que  ces  restrictions  s'opposent 
I  II  sortie  du  numéraire  ;  mais  qu'elles,  ^ias- 
lest  reotrer  n- la  demande  reste  la  môme, 
ÙA ee que  Ton  saisit  moins,  M  l^on  n'admet 
pis  k  Tente  forcée  des  produits  '  dont-la  âpé- 
eablion^cte^  ne  Toulait  pas  se  dessaisir 
a  perte,  senl  et  nnîqne  moyen  de  faire  cesser 
knmpetuaiùm  des  échangée  par  une  bqlàfuie 
mHaikfuei         •^''^=  '  '••    i  • 

Enlhnce,  cammB  on'n^  pouvait  acen(ser 
iVtede  i&U^.oai^est  appliqué! 4  çjbii^c^er 
lieim  Ia|  cause  «t  le  rtsnede^deBcrisesjLe 
^ilal,  les  dépôts,  bu  ^ni|)té8  donrantâ,  la 
Iniédn  taux  de  Fésèompté,  voilA  Tobjet  des 
ffcssérleafi^'AsëustflotiB;'  

.Vos  pssseroiiB'  sons  eilenoe  les  opinions 
|h$  l»nfdt^*^>  ettr«^SQietitlflqiies>  oui  ne 
fxiifuSDtii  p&  de  pf^oser  le  iiefoni'  plus  ou 
«nos  dégirisë  lirpsirier-^noniiaîe. 

i  tonfed  les  époques,  la  banque  a  toujenrs 
Irrè  à  II  cireutaticm  '  une  eonune  bien  supè- 
itnre  à  son  capital  ;•  en  aeeepttnt'les  idaerl- 
tees  passagers  que' la  positiMiflui'ititx^salt, 
tt  ^  l'iatéfét  dci  ce  càptlal>tinmoiiiliBè  en 
tifite  cempensÉtt  et^ au-delà'  dans '<lea  ain- 
si» prospères.  '  Son  oajiitttl  mdmev'loojiMrs 
^l^iAle/  ee  qui  séràfif  oéttftnne  iâ  «m!  in- 
itHmRm.ne  préseyvëraill  ^àsiPenci^sse  dttns 
In  noneMs  dfffidiles*  lie  «eimpte  tendu*  dès 
«pMons  de  la  bslsqvre'  nou^  sçlprend;  en 
tfet.  que  les  aeiliMs  de  ttng^ts^Ée  ^Bont^éte- 
^itasontaede  r,80o<ODo,ooa  ijr.  ,^de  tsss 
t  ttS7 .  ee  qui  teprésente  prés  dc^quisse  Mis 
((capital. 

Osant  aux  dépote  et  aiix  comptée  eoumats , 
nous  avons  expoéê  TopiiUMi  de  M.  €oqu^, 
iOQteiHie  par  H. -du  Pnynode.  Hâlhenreuse- 
Beat,  ai  elle  séduit  au  pren^f  aspect,  4n  '  ne 
tvde  pas  à  s^pereevoir  '^^ëlle  neisîaceottde 
ftt nec  les  ftits ,  qnanfd od  préndltt  peine  de 
i*  eontîMer  aèt^semetft  Mr^  ks'^bifllteatof- 

Kd  France  et  éttAo^éteM,  lee  oscillattons 
eo»îd#rableB  ,^  puisqn'^elM^  peuteM  '^tader 
cAofue  coMèe;'de  SS'  pi  109  enrrtiton  •en  Angie- 
tme,  et  de  50  p.  100  4rti'FraBoé,  »e>pTé8en- 
^  pas;  oemme^oÉ^  pOUHMllle'penaer^  leur 
^nûHmm  urmiNuent  des  jplos  gvands  «mbavras 
^affûts  ef  quaadim  rappelle  tMiaiea  oq)i- 
^  dfsponiblei.  '   •    •  ^*     -i 

D«»  les  deux  dernières  périodes  y  eh  1847 
^<  en  1857,  le  minimum  des  dépôts  s'cdMcrre 
^  les  années  qui  précédent  la  crise  en 
™«  et  en  Angleterre. 

U  maTimnm  que  Ton  remarque  dans  les  an- 
JJto  les  plus  prospères  est  presque  atteint 
faiiaée  même  où  se  rencontre  le  minimum. 

«oid  le  tsbleau  de  la  situation  : 


DÉPÔTS,  COMPTES  COURANTS. 


BAXQUB  D*AiraLETBKkS. 

(En  mflli«ni  d«lfrr.  mA^ 


1845  ,  •  . 

1846  ,  .  , 

18531  .  .  . 

J85Y  ,  '.  ." 


BAHQUV  DB  rRAHCB. 

(^  «Ulioaa  d«  fnncc.) 


AM4t«. 


18U  .  .  . 
1845  .  .  . 
1847  .  .  . 
1859  «  t  • 

X855  .  ;  . 

185T  .  .'. 


60 
120 

69 
157 
167 
150 


«M» 

37 

42 

87 

104 

98 
104 


Leplunatoplé  «u^neniiMma montre  les  ra- 
riatiens  eoiHidécaUes  qui  seiteproduisent  an- 
nnellt— nt  qfe  .cewtitiient'  ce  qne^Fon  peut 
appeler  IfrmmiTmnentiiormsi  des  dépôts. 

•:Ge  qnlil  fantiiSdttont; noter r  l(>st qu'en  An- 
giëtenre  ile  minlnnlilt  «eti  le  maximum  varient 
trèsfpè»  En  France^  leimioinMiQ  seul  présente 
dcignaâs'ècariÉs  maisdestnMffui  dans  ebsque 
pelade. ny>Btipas(nmrièii   i     i>      ^ 

'  Dans' ian .dieux  pays^  on.oibserro  le  même 
minimimi  diinn  laipnspôi!lté.efidans  les  crises. 
'  Bien  iplufty  jQ^inilÉmnm>  ne^.  se  rencontre 
même  pas  ayec  celui  de  la;  TéiniTe  métallique. 
[  DniÂi]gieterra,eDlSsr7,ikun.iaJa«m»  9  mil- 
liotas  liiyesirteriingj  se>piiéaé«l€i'Je<2Tjuin, 
alevB)qttew|'es<jai8sq*âtaitenoovede  U  noâlÛonB. 
Qwmé  U  fat  Mût  4>ii8  miiKena  (18  novem- 
bre), rescompte  à  la  p*  l^00<  tes  \dé!pêts  privés 
étaientudéJà^vemOnm^ià  18  miUions.  on  même 
à't4^000|000^fliii;jsteiij,  te)  2â< novembre,  ren- 
caisse eneora  «rèdultef  à^  1\  nattons.  - 
ri  11  en  «efl».ielinêiie(ides  dépôts  publics.  Le 
mil4Bumvf0te8lrvè!en  InlHet  1857  (3  mUiions), 
j^était  ireleVé.ijen  ootobiie^  (8  millions),  flécbit 
de'iiôuveailiâ  b miIUQnâ,p«ie du  1 1  au  25  no- 
vendiM!  varieÀ  pataebved  tendance  A  la  hausse 
(6  HËlUonsi  lei  SrdéoembreHt 

>.Bn  franea^le  li»>imttS6  141li7,  le  minimum 
dc8Cffliqites«ouraiita '(tOiioiiUions)  se  ren- 
contfVB  dfBci  (imcî.'Téserve  !»é1allique  s*élevant 
enoqre'à  219  ÉnUioDSi . 

^Le>t5>  novcmbfd^  qnaod  celle<i  tat  réduite 
A  sdnoiBHlimnmv<iQ6ioomptes  courants  étaient 

déJA  remontéa  A  >1  td^lnillieo^. 
•  Le'iebil&>ei»iiiiDiani''dn  ocnqite  courant  dn 
^Trésor:  ne  ctfncideipae  davantage  avec  la  dé- 
pressian'de' fai'TèSen»  métallique,  c'est  en 
mars  qu'il  ae  pvéaenie  (ftfll  millions);  en  sep- 
temfarev  ^  Isi  Tn^le  ée  la  crise  ^  il  touche  au 
mnimun.(t2t'iaiiUàonsè)  et  enfin,  en  novem- 
bre quand  l'encaisse  est  menacée,  il  ne  tombe 
qo%  72.milltonSiiD'aiHeurs,^'ie  Trésor  ne  retire 
pas  sesd^iétsien  nnmémire;  il  est  le  premier 
intéressé  A  venir  an  secoora  de  la  banque ,  et 
lea  bilteta  qui  servant  A  solder  les  divers  sei^ 
vices  pdblics^  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  se  présentent  au  guichet  des  rembourse- 
menls  pour  des  payements  A  l'étranger. 

L*étude  attentive  de  la  marche  des  dépôts 
ne  confirme  paa  les  vues  si  ingénieuses  d'ail- 
leurs de  M.  Goquelin.  La  pratique  ici  vient  ré- 
futer la  théorie. 

En  Amérique,  le  développement  rapide  des 
dépôts,  qui,  de  109  millions  de  dollars,  s*é- 
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tdént  élevés  ft  230  minions  en  1857,  aYMf  en- 
core été  dépassé  par  le  chiflire  des  escomptes 
et  des  avances,  qni  de  364  millîons  arait  atteint 
684  millions,  et  enûn  le  rapport  si  dangereux 
et  tout  artâtfoièl'dA  la  rôSorte  métaUiqne  am 
papier  éa  circulation,  rapport  de  1  i!>8  était 
toi^ours  nienttçaiit  Ces  âêni  demièlreS' causes 
sentes  '(k9raieB<"tmeiiier'!iun&  «ispeihslon  qwé 
le  retrait  des  dépôts  prédpltait  etloûre.:  •    <  '  ' 

Que  dire  malnteuatt  de*  la  liberté  des  baa^ 
ques?  car  c'est  la  conclusion  de  MM.  Coquin 
et  du  Pnynodé^  Péut*On>  sértensemeiiti'laicon- 
sidérer  comme  HmimÊrryeu  piati^ne'^pourpré* 
Tenir  les  écarts  d»  ^fipéeidatidn'S  iliistiû^é 
compasée  âe8i'CBise8atix>Étftts*€Jiis^  eu  £eoBSe) 
eningleteree,  enFrlmcevpaiyi  ttppasteiiant, 
les  uns  anirég^e  deJa  Ubeité  let  lesiantros^à 
celui  du  monopole,. nous  dfq»D88  dlnslster. 

nnous  testée  esaBiinorlis^ternier  inioyen 
proposé  :  la  ftdié  'du.'taux  de  FeiRtompte.<<Dii 
auteur  autayme  pense'  q^ie  dette* Usité  pro^ 
dulraît,  oe  que  tout  le  mondeidésiré,  Tinappré^ 
dable  bfienfiût  d^una  sécnritéporfaite  pourM 
circulatioil  toayoui!»  régulière  lot  ibefle-des  eir^ 
gagements  ^ui  représinlleiit  les  :échaages  té«-* 
Usés.  Mais  cette  dernière  condition, ««g»^toftf 
dans  le  système  v  tes^-elIe  toi^oais^rempliei?  ai 
le  mouTemente^Mer^et  prospère  tdes  alMrea 
attire  la  c^ouktion  à  iarue  dcsbéséfletesiré»» 
liséSy-elle  ne  tarde  pa6,'.qfBaiid!elle  ett  à  boni 
de  moyens,  d'ediployiei  tdntJBeqnii^atj  pout 
la  soutenir,  aecraitre  JfrtaFcalatfon  dn  papier; 
de  là,  les  iMilets  de  oomplaisance^  Afin  deîse 
procurer  des  capitaux^  dont' i>a8age' se  ftdt 
payer  très^cber,  beanooiip  de  maisons  ii'bésih 
tentpasà  se  ciiéer^  pitrttB;sy8lème>deonèdit 
illusoire,  des  >  ressources'' <âetites y 'et  mettenl 
en  circulatiOD'  *  des  sommes  i^ui  -  n^-ont*  avcone 
raison  d'être-.  Bréiaièrtt jcause'd'etarem'.'lase» 
coude,  c'est  deipensei^  qve'^qptiàfnd.rescoiapie 
est  à  bas priacv^ie^  bananes: Ké  montrenti^lns 
faciles,  raoi^  sévàreis  dans  -lei  cmttréle  dés 
effets  escomptés);' dojià  ikne  ènteiBislon' »iilé^>^ 
time  du  crédit  icemiiierciali»Le MaldeseinBtfl 
escomptés  n'usât •cepbndaiit'JaBMis  i^u&ibas 
qu'à  ces  époqnea  Mâi9  ce'>4t]e  fiwMriseilte  a 
déjà  existé  sans  pnvdutte  les  i)peafalaaqts«eflfats 
qu'on  en •  attendbtBonT ^ptopteer-^la lâxité*  dn 
taux  de  rescemptg'pt'i^aiigaiBiUnliOD  ^dek.cip- 
culation  des  biâets  comme  tmptjtenrde'sabit,  il 
faut  avoir,  oublié  kè  cddeâ  dè'ISOi,  1810, 
1613,  1818^  1826V  t83dvrl«699lS47,peiKlant 
lesqneltas  ni'lBi4citéjdeil''€|ietimpte,  maintenu 
à  5  p.  iOOv'inl  kl  liberté  d'éariasion  qui  était 
entières  dans  iqitelqads-ipa.^  ^  'ûUmt  pu  prévenir 
aucun  désastrej'  <  •    ^  i*'w  '  '   > 

Les  cftaes^eonuÉslesitoftladies,  paraissent 
nne  des  oonditiivis  d^'  llBiistence  des  sociétés 
où  le  oomaierce'jeC  l'industrie  dominent.  On 
peut  lefr  prévoii  ,.il6S  adoucir,  s'en  préserver 
jusqu'à  un  cwthin  point,  faciliter  la  reprise 
des  aibires;  mais  les  supprimer,  c'est  ce  que 
jusqu'ici,  malgré  les  combinaisons  les  plos  di- 
verses ,  il  n'a  été  donné  à  personne.  Proposer 
un  remède  à  notre  tour,  quand  nous  recon- 
naissons le  peu  d'efficacité  de  ceux  des  autres, 
n'était  pas  possible,  d'autant  moins  qns  par 


nne  évolotton  naturelle  réqniBlire  se  rétabli 
prépare  unsoi  ferme  sur  lequel  on  peut  s'i 
payer  sans > crainte,  pouv  parooorir  une  ne 
voile  période.  'Ceist  é^  beaàcMp  qae 
eeinnsl^  la  nature  et'ile  sitee  liu  mai; 
ffiO^fleatfon  du  systâmk»  ne-anfit  pas  poar  U 
rdtér  ott'le^aoppflnierrti  afkpaitient  senkmc 
A>  l'expérienae^  et  >  i  l*aotl?it6  mtettigeme 
oéttxmuii^ttels<e6t 'confièela -dlseetioo  des 
stimtions'de  orédtti  d'evteètrsfadie  ou  d*^ 
atCéttererlos  lIcliéaYTéMitals: 
•'  NcPttsna^ttfonS'qurindiqiierlclla 
et  FbatttDmo'  parfaite  qm  exisIéDt  entre 
o«éil)aiti6a»t'8i'i«mirrfiMd>les'des  eseomp(eft| 
dé  la  Yèset«re'métalIique,'Bt  leb  autres  pU 
mènes ,  manUSèstetions  -  d0  la  irie  des  peo] 
tèHS'que  les  ^trattsaetidns  oommcMiaies  fi 
portations,  exportations),  le  monvcment  del 
populattontmariageS,  noJssaQceB,  dècést,  ' 
t^eniïs  pttblitts ,  des  contrftuff eus  directes  { 
ftfdireeteSjtlesdééaiirepts  dit  Trésor, -deladc 
flottante,  ete.*^  tontinavelie  aiiiua  entraîné 
une  commime  solidarité ,  •  soomis  aux  mémj 
Influenoes  et  eommeobéisssntà  laméik»  pc 
sance  d'expansion  et  dei«li«it  ia 
constante  tles  mémieraecfdentB',  dans  les 
gfandis  pays  du'  crédit  et  dés  aflWres,d( 
ftftàst  la  meinêule  eobflnoalfdtf  scfeBtlfiqoe 
ce  que  nous  venlioils  démsiilrer. 

Le  développement  régulier  «de  i»rîcheB8e< 
naUoM  H'É  donc  pte  lieu  sans  dooleort  et 
réaistaiiees.Dans  les  crises, 'tolit  s'arcftte 
«B  temps,  le  oorps  social  paraît  paralysé;! 
ce  n'est  qn'une'toi^enrpatoagéva,  pf6Me 
pln8'l>eiUesi  destinées:  en  un  «sot,  e'est 
liqiiMation  géiférole.  CftAiiBHt  lcrsuR.1 

V-    '     '  .;  ■•i<!         -    M         \'  .1'. 

CEOIfiABBf.  On  désigne^géttéfalemeot 
ce  noib  les  gticrras  entr^irises'pottr  la 
ttanee*  du  tomboMf  de  iémia«€hrlsi  et  Fex 
petiSondesinflaèles.'  Dès  les  preaieia'Joors 
cArisClMsme^  Jérasaiem  (M  conniëéiée 
nde  ville  sainte  par  les  chrétiens.  fMei 
le^més^i  Bethléem  ;  le  Tbabor,  8ti5. ,  TeodaJ 
céMires  par  destiépisodds  de  la  vie  àA  Cm 
devinrent  également  -robjet  id'nne  espèce 
culte,  et  furent  Imputées  /t'eiiâr  «titMt.  De  m 
temps  aussi ,  la  ^rtété*  des  chréltens  les  portd 
faire  le  voyage  de  Palestîne;  le  séle  den 
plus  ardent  eno»e^)le8pélenasafflttéfeDt^ 
plus  grand  nombre  le  Jour  où  lés  papes  appl 
quèrent  à  ce  pèlerinage  des  indttigeoces  pN 
nières.  Lorsipie  rislamisme  envablt  l'Asie  <m 
cidentale,  quand  le  kbalif  Omar  se  Ait  empi^ 
de  Jérusalem,  les  cbrétiens  n>eii  coatinoérH 
pas  moins  à  visiter  la  Terre-Saùité  en  too^ 
séonrité.  Le  fanatisi9e  des  musulmans  fat  rij 
primé  par  les  kbalifs  de  Bagdad,  et ,  plus  tirq 
par  ceux  du  Caire,  jusqu'à  Hakem,  Ce  demid 
(vers  1100),  loin  d'imiter  la  tolérance  des^ 
prédéceaseurs,  oiganisa  oontre  les  chrétien 
de  Syrie  nne  sorte  de  persécotion  et  donn 
ainsi  lien  à  la  première  croisade.  L'Occidn 
s'émut  tout  à  coup  des  iujiffes  lUtes  aux  pél^ 

Foy.,  pour  lei  Ubleânx,  notraouTnc*  pré^^é'.Dé 
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ia  de  la  Terre-Sainte  et  des  oniautés  exer^ 
E«i  contre  eux  par  les  masulmans.  L'Europe 
atiére  s'ébraola  à  la  voix  d*an  simple  ermite 
lu  ncootait,  dans  des  prédications  éloquentes^ 
â  eiâctioos,  les  avanies  que  le  fanatisme  des 
^tatenrs  de  Mahomet  faisait  peser  snr  les 
kides.  A  ces  récita  le^  peii^es  se  lèvent  ea 
tiâse  et  s^anoeût  pour  ]a>  délinanae  du  saint 
ULbeaa.  Le  #ape  Urbain  U  applaudi!  âupror 
1  eooçn  par  Fîeoro  rirmile,  d'(«'ganisi9r, 
>Qtre  rislamismei  une  coalitloa  europérenae» 
igoene  sainte  est  proposée  par  lui.  dans  le 
Niciie  de  PJalfianoe;  elle  est,  aoç^pAée  av^ç 
flUiDiLsiasme  dans  o^ni  de  Glermont  en  Au- 
ei?Q6  (1095).  Ce  cri:  «  Dieu  le  yeut  1  Dieu  In 
ttti  :  •  â*échappe  du  sein  de  la  foule,  agglo- 
wH  axas  la  ville  et  autour. des  remparts; 
Europe  eotiàre  .y  répoAd  ayeç  le  même  enr 
aiaeioent.  Les  soldats  de  cette  guerre  sont 
a  iFoldats  mêmes  du  GhrUt;  une  croix  l)rille 
ir  ieor  poitctne ,  ils  s'appellent  croisé*,  leur 
itreprise  reçoit  le  nom  de  cnnsode» 
(k  à  beaucôuik  écrit  sur  les  causes  des  Cfoi- 
Mie^  et  sur  leurs  résultats;  on  a  cherché  à 
ipltquer  renthiousiasme  des  premiers  croisés. 
tor  oous,  Itt  causes  des  suceés  des  croisades 
Hâorleat  de  Tètat  de  TEurope  à  la  un  du  on- 
émt  siècle.  5otre  continent  offrait,  4  cette 
poque^  Taspoet  <Jk'une  vaste  lice  où  toutes  les 
nbitiODS  s'agitaleiity  souvent  sans  reculer  de- 
ttt  ies  crimes  les  plus  atroces»  L'Évangile, 
léché  à  ce  flol.de  Bsit^aiss  que  le  cinquième 
Uck  vit  inond9r  te  monde  romain,  n'opérait 
^  péniblement  «t  avec^  lenteur  son  œuvre 
niliiatriee  an  3ein  de  peuples  pour  qui  la 
use  était  le  .dno^,  la  vengeance  une  tradi* 
M,  el  qui  conservaient  les  plus  absurdes 
■pentitions.  La  société  était  dtTlaôeâi  deux 
•ftts,  cehû  des  oppresseurs  et  ;ce]ui  des  op- 
|iiiB«s.  Dsas  c&ê  circonstsnce»)  la  cn^ade 
«tt  en  quelque  .forte  changer  Tétat  sociial  de 
ttnrope.  Les  pcivilé^s  accordés  au. soldat  40 
k  gaene  saiiUe., étalant ^iiiappcéciablfis.  Le 
■ùié  se  trouYait  à  Tabri  de  toute  poursuite 
Nr dette,  U  pouvait. se  dispenser. ]de  payée 
fàtèiét  de  Taigeal.  qtn'il  sY^it .emprunté,  H 
^exempC  de  taxe,  U  hii. était .pecmisd'aJié^ 
lu  »  teijee  sans  le  .oaQs^oievoe&t  de  son  sein 
Ktt^f,  rSglise  ceairait  de>:sa.pM>teotio]i  spé^ 
cille  tt  peiBonne  et  ses.bl^pS'»  elleilançait  ses 
u^tt)é«ê«i;qQBtre.aes:ei^niem4s^tona>l(M  privjr 
^4es  ecclésiastiques, lui. èt4|ieat  accordés; 
*«UQU  i  la  senle  Juridiction,  jfpirituelle ,  il 
f<^»pailaux  tribunaux  mils;  U  obtenait  une 
ttlalgenûe  pliéfiière»  c'estrà^re  un  pardon 
<oa4>let  de. tontes  ses  lautes  ou  crimes  quels 
)(ils  fasient.  Voilà  la  vraie  cause  de  Tenthou- 
^^e  qui  accueillit  la  première  croisade.  Par 
^  fuite,  des  intérêts  ^tiques  se  mêlèrent 
^co intérêts  privés.  Quelques  souverains,  dé« 
<ô^  de  centraliser  le  pouvoir,  virent  avec 
^  teus  gnmds  vassaux  s'enrôler  sous  la 
^te  bannière  et  laisser  le  champ  libre  àleur 
^B^o.  D'antre  part,  les  papes  firent  des 
cnisadeg  on  moyen  puissant  de  domination 
^^^enelle.  Ainsi,  rintérét  des  souverains  pon- 
tifei,  celoideB  princes,  Tignorance  des  laïques, 


l'autorité  des  ecclésiastiques  qui  trouvaient 
leur  avantage  dans  le  départ  de  la  noblesse  et 
dans  la  vente  à  vil  prix  des  propriétés  sei* 
gneuriales,  une  passion  désordonnée  de  guer^ 
royer ,  enfin,  et  surtout  ie  besoin  qui  se  faisait 
généralement  sentir  d'opérer  une  diversion 
pour  arrêter  les  tnoubles,  étouffer  les  haines, 
^e^oublier  U$  crimes  et  rejeter  hors  de  l'Eu- 
rope deskittes  sanglantes  et  sans  cesse  re- 
nouvelées: tettes  fureut  les  causes  des  croi- 
sswes*  >  ' 

•  Quant  à  leurs  i^sukats,  il  est  Impossible  de 
les  méconnattre.  Eu  rapfiroohant  TËurope  de 
l'Asie,  en  mettant  en  rapport  ]a  civilisation  re- 
lative, des  .^abe» avec  la. barbarie  des  peuples 
choôtiens,  elles  activèrent  singulièrement  notre 
avancement  moral  et  inielleotuel.  Nos  progrès 
se  iseraient  iéaiis^<  bien  plus  lentement  sans 
ces  luttes  gigantesques. qui  transportèrent  en 
Palestine  pïus  de  deux  millions  d'Européens. 
Le  commerce  dévek^pé,  le  goût  des  voyages 
répandu,  les  communications  devenues  plus 
fréquentes  avec  l'Inde,  la  Chine  et  les  autres 
contrées  de  l'extréoie  ûorienl^  nous  devons  aux 
croisades  ces  incontestables  avantages.  St,  ne 
ToubUons  pas,  riavention  de  l'imprimerie,  celle 
de  la  boussole,  Jusqu'à  celle  de  la  poudre  à 
canon ,  sont  considérées  comme  des  importa- 
tions de  la  Chine.  L'imprimerie  était  connue 
dans  cette  contrée  dés.9&2.  Au  dixième  siècle^ 
les  Chinois,  faisaient  .usage  de  l'artillerie;  ils 
employèrent  le  papier<imonnaie  dès  1 154. 

Les  croisades  ont  précipité  l'heure  où  l'Eu- 
rope devait  recevoir,  dans  son  sein,  les  germes 
de  ces  précieuses  découvertes  que  l'esprit 
stationnaire  .  des  peuples  de  Textréme  Orient 
néant  pas  rendbre  léconds.  Par  elles,  les  nations 
que  séparaient  la  distance  ou  les  mers  nouè- 
rent des  relations  diplomatiques  et  commer- 
cia^s.  On  vit  des  Mmigolsà  Rome,  en  Espagne, 
en^rance,  en  Angleterre,  tandis  que  d'intré- 
pides vojngeurs  s'aventuraient  dans  les  con- 
tiez lointWDend'oùils  rapportaient  des  notions 
précieuses,  hien  .qtie  vagues  pour  la  plupart: 
ee.  fi£b.<Qn  altent  à  1» recherche  du  Zipangu  de 
Marco  Mo  qtid.  Christophe  Colomb  découvrit 
l'Amérique.  .Aa  point  de  vue  du  progrès  des 
toltres  et  des  ait^  les  coroisades  eurent  égale- 
ment, des  iôsuUats.iemarquable6.  Ces  grands 
événements  inç^^ièrent  la  verve  nationale  de 
quelques  esprits  d!élîte.  Nas  chroniqueurs  pa* 
rurénty  etietics  rébits  naïfs  >de  faits  dont  ils 
étaient  les  contempdrains,  parfois  même  les 
témoins.  oculaiBe&,.  formèrent  notre  langue, 
infiaencèrent  notre  littérature  de^  la  manière  la 
plus  heureuse.  Plusieurs  acquisÊtlens  de  l'art 
européen  furent  le. fruit  de  ces  guerres.  L'ar- 
chitecture, improprement  appelée  gothique, 
n'est  antre  chose  que  l'architecture  arabe  mo- 
difiée par  le  génie  chrétien.  Les  croisades  ne 
permirent-elles  pas  aux  peuples  de  l'Occident 
de  se  familiariser  avec  les  chefs-d'œuvre  de 
sculpture,  de  peinture  et  d'architecture  de  la 
Grèce  et  de  fiyzance,  et  n'est-on  pas  fondé  à 
penser  que  cette  connaissance  des  restes  de 
l'antiquité  prépara  l'époque  glorieuse  de  la  Re- 
ni^issanceT  Mais  le  pracrésle  plus  remarquable 
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qui  fut  li  conséquence  de  cette  lotte  prolongée 
entre  rOccident  et  TOrient,  ce  fat  le  ûéréap' 
pemenl'des  principe»  llbévaux.  Bn  4(ri^Hiitla 
nobteesO)  tes  evoUsades  peroireat'«ikz«BoiTeM 
ralns  de  proeéder  plnsÀoiemetitélliinifloiï) 
tion-de-rBt8t.11.eaiilùt  ainsi  ea'Ftsncè.  Mons 
obsetmn^-fiif ,  lot»  Philippe  iti  ;  le  âonniBè 
de  la  eovroiiii^'ftidbiiblè.  Bq  «oéaiè  Hmp»fM 
popttlationsse  dôgageatefit*pea  èpéude^  HeoB 
de  la  «èQdlâlCé.ilU»rsprtt  néiféanoe^e  tibrséttl 
on  le^ comAïuaèv,  cette pnoridredefe  conqiil^ 
tespopuMre&i'"  i.  ''■.■)■'. h-  -mm^  ,  i-f...- 
Aindiv  i)rb9tè9>tete'8Ciende',>de8)]ettiiefetéb 
des  iirt0;'^^rei|Téé>dii<  commeraeetiée  lIMnst 
trie;  pfq||itoidQ'lilié04Uime7>QoiiBtllntibb'deB 
natioDaUtësTien  >on]  mot  ;  aîMeemebtgôiiéanl 
des  peuplt^  de ^Guitspîfi!:  voilà  qimfeiiiouBipa- 
missent  ^trp  k»>*rd8Qiiats^  des 'croisades.  Mais 
Ici,  eombié>)laHB ibntei lesgfoiidesbrisés que 
treTene^Pbiiinsnitéf  ibinaïiesta^eMë  4lii>èilBn*; 
et  anise'petitfermer'ks  ^r«ir'jurile»istotte^*fft« 
eheusesdie  >oe9(£:uerr(8r^i^»axnenôrëDt  tHn^ 
iqulsittoti'r  croisade' clandestine v> )à  Ptatévieiir) 
etieS'ImbitBèiièqi  les  cMâensidriroir^  dans  les 
inflddles;  «quels  qoTilBi^liissein^*  desie«neai6(à 
exlirpér*ef nendest  ôtn^isonblables 'à':euE* 
«iémes;ftM|>èeiidlabèrâcontMitesiÉiubiltariansi( 
le»  croisades iMiiié^ene, ipltis'tard!,  tes- pepaia^ 
tiôas  d'unriinèilkepày^aeéuiieis^cMitre^Jesaii^ 
très.  Les  guerres  coAtveletVaHdbis^  contrôlée 
AlhIgeqiSy  iesi  (fureurs  idesiiObe<rBlier9  tafeiWdre 
Teutbiiiqiie)<iabsiieJnordi4e>'i^némBgnb^  aodt 
des  conséquences  des  crotantesi'>ba''Salbt»Bao^ 
thélemy  ne  ftit-elle  pas  provoquée  par  le  même 
esprit  de  faoattsUi^  à^èbûpfé  aux  calculs  infâ- 
sies  d»llaiablHqn9  La*|pvî(tièàie  otollwle^^i 
te  tenninaiyaiiriiifaàcttenide'Ciocbstaiitiirdple; 
coftta  abxiiléUtes  W  pdrtM'eniiri^s'prèoieuK 
etVDiqnclB  ijuifqyent  bonsaiBék  par  lès<flaBiine8t 
IknisinfauiHerolis:  dmrc^pav;  >avëcitoi^rt8dn'(. 
d'une  ^nfetid^eie^isto,  iriMnifduseIttfluemié 
des  bfoisadesi;  nossmé  )e»cba8ldéro'iiB  |ias  lion 
plu»  conimë*>QeB)>fléàttt)  -ainsiiqirei  lontiift 
Moriieisiieti  OtbtaiL  >  Hotas  VnésobidnDMT  nottt 
pensée' idaki8ioee*pfiKrler^d6tO{nKlorcet!>  rbes 
croisades^itiktTefiriBesipardviAapentMkMS^  sefv 
Yitentàila'âèteuM.»*)».)!  )'>  'Bmmu^Tmsnêi' 

êiUio9rqpÊÊi0ii  fforlDtM^pkr  ëNiUseoryete, 
'-'VEtpriides  CroisadBS'l  pir'ill!tlly.ai.iQbati- 
les  Mills,  Aïterj^^fMi^tCktatotter^iMffieeiÀn , 

CSUOlsééWt*  hé  owlssantineiveprésentie  pris 
prècfsémenb  led  vrôolrleside  to^rqnfe^  nmis^  M 
est  rcmbléme  ^rce*^at8/etiâ«nsle'laDb!i9e 
ordinaire  a>^8t<^)iibbfnK^>d'Bmplre''OCl0tnMf. 
D^s.eiplicadtonsfiféSMdiyetiies  enr  éMr>dcmQée8 
sur  rorigjae»dei^e0'emblbffle,  ']Mîsi«Érc«ne'l9ie 
paraît  ftmiée^  wr-dqs  dàevawDls  antiieiytiques. 
Ainsi,  lesui]8i^aUiSfe9ieQtâ«n0eupêr0ttllonttttt«> 
sulmane,  les  aatres-prétebd^i^  ^e  le  eroti^ 
sant  avait  figura 'dans  lesaiiii0lrieftrde<]onstan> 
tinopie.  An  moyen  âge  y  il  existait  un  ordre  de 
cheyalerie  fondé  par  René  d'Anjou,  sous  le  nom 
d'Ordre  du  Crùiièant,  Bn  tSOl ,  le  sultan  Se- 
Um  m  ayant  donné  A  l^eUoQ,  é  Foccaiton  du 


combat  naval  â*Abonkir,  nn  eroissaiit  orné  d 
diamants,  Tamiral  aaglaias'eii  déeora  et  se  «i 
ebevaiiei*  dà  Oroissant«  œ  qvi^oima  «n  suit 
Pidée  de  fonder  '  m  ^Wdre  •  pour  lea  noi 
BétaiiSv  les  eroyants  né  ponvaat^as  en 
tes  insignes.'     * 
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peuv€ 


Il  ne  s^gtt'icft'de«Qnaidèrer 
cultes;  bliNi  eux-mêmes,  nidloia lenr  vi 
eonlparlitif^y  si  daèslBurldstebe*  Une 
être  question  que  de  leurs  rapports  avec  X\ 
Qlestdv seul  point devue^vonri  leqiM  la 
qneaitàles'envissgerj  -> 
'  Oesf '  tappoits  ne  dont  fias  setsl-  variés  qa' 
pdumit  lé  droite  yi%\^^€t\"itaA  iie 
•è  Muvéf<rob'  yis4-»«ib  *dè  r««tre  que 
Pttoeidé  des  r|udtite  posMeors^     ■ 
i  i^oai  Féglise  domine' l^tçc^ést  le 
tbèocwtiq^e't' •'""-' ••  .'<■  t.-- - -m--    •  •■ 
^  i^'OÉ'i^^tM  tteQt  eutroise$  MalBB  les 
religieuses  et  i  les  régief .  à-  eon  >  tgvè  ; .  €tA 
qutsii  a  t»fbposèii'dpf»èler  to  Gésavèpaple  ; 
- 'S^  ^  rÉgllse  et  rstee  seHmiCentruii  l's 
d^  isonmim'  andord  ^o*ést:>le  fègbne  des 
eordats'^''  '  '    .•*"  -'■  '  •'    "'''•  ••»    • 

'<4^  Ois  .eiiiii  leacvlM,  séparés  de  ï 
testent  entiérèfencnt  libres,  aux 'mèoMs-coi 
tionsqueitouteattti^asseclstion'.  ■■ 
"*  Sxaniiâoiis  !l^e  apréS' radtptf  ces  ^wri 
fobses'dësTap^rtsdi^TigliséeitdePitiit  I 

••I' •.    '  -'     .1     I' .  ;'      i'  ■<      'f      •'  r-  I 

'  ia  domtta^oi'de  l*État  fiar  rÉ^lise  constiU 
W  érdfîsdeidbose^blen conmi et  Ms-firéque 
duns  t'tMoire)  :  Dans  f  Egypte  tnf i4ne ,  dai 
Pfiideâèpdlstles  çsmps'tes^plttsTeciiitajDsd 
]iétt'^}oofs,'âanS'la  ptus> grande  partie  de  i'Cl 
rope  pendant 'ielmiyeni  Agoy  la  Teligion  a  \ 
fa^soprénlalie,  iMH 'pas  sedlemeint  mst  les  «^ 
sdiènt^B  iet<  dans 'da^idtèt^  des  «boses 
tuellie» ,  imaiM  emsore'  -sur  l^xisteuce  tani 
tout  -eiktCére-)  ict  <p6r  rconséquent  sur  la 
otf!ile<  et'  le  gou versement'  Dans  les  diéocratij 
puties')  ilnff  tipaB-id*aKitre?'iégi9iatiDt]  ijoel 
codei  religieirx.MDftns^lèa' Étais  yjhrélieûs  { 
mbyen'dges  la^tbèocrdtie  B^a  jamate  scteiot  j 
ti^^de^'piefferiidiitMmsagfé'lottsHlfts  eVLoi 
t|u^ei]e<a.lattirp0of  <f  t>^veprtosiB4rqelq«e  1^ 
paKaiee"qu^lle'8ett> restée;  efle  n*«n  a  pi 
moins)  pesé  -d'un  •ftoids'iminemsr sur  les  gôj 
vereeHientsode  il^Biiropei'Obciâentale.  LedH 
isatièn'iteoait 'alors' 'line  plainëiceaaidénblel 
eddd  d»  droit ictltii,iet 'les •p'eteripHoDsecoll 
siàattqueS'j^nnÉfeiit'  souvent leedétenoiiiaid 
itV)i»aiflàire  léS'IotBideirtiati'Cë  n^eai  pas  sai 
Mson  'qu'bn  4''l^tPâ  iqette  époque  >canpaicr  I 

Souvoir  religieux  au  soleil  et  le  pouvoir  cirHI 
i  Mireiquiv'ebsoiire^paDéltemiéme,  emprani 
:^<éelat&usbleib  •  -î  '•  ■  ^ 
•  ^TQuté8fles>inat1oiis«|in»«KQepttDnoDt  coa 
)Siefîcét>Afoe'fègtMe.>lln^nest  peint  qui  u*d 
étégoumoée  d^abonTp»  on  poimir  religieux 
un  "petit  nombre  seulement  d^enlre  elles  ^ 
i^ossi  ft  se  dounev  une  forme  soetele  plus  <^ 
moins  indépendante  deè  Institutions  rel^d 
ses  primitives. 
Que  le  régime  théocratique  ait  toutoors  étt 
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kpraiîèie  fenne  des  sociétés  clfilisées,  c'est 
«qn'oB  s'expKqne  faetlement,  qnabd  on  con- 
On  fÊt  k  feligioa  a  en  seule  la  Corée  né^ 
•offe  pov  ameher  les  nomades  à  leor  rie 
mate^kÊ.isetmi^^o\  eltl6ft  vendre  aeeeasii» 
lies  à  la  dYilisation ,  on  pour  sonmettre  des 

npiides  bariMires  an  Joug  des  lois  et  les  plier 
se  Tie  pott^e^tCe  Cstt  eetiauHMaiiLde 
\Êtt  csntestilfoii;  Teo  sait /suionri'bm  que 
ma  kê  législaliDnB  yroBiOTes  ontiété  ékiè^ 
CBliifQe&  ' 

Ittes  col  toutea  pour  oaMBtàne  ttonumin  de 
taiter  les  hommes  comme  des-  enfaals  ineapar 
Mn ^«6  eotiiiwre  dans  les  seatiefa  difficiles 
M^.  EHesi  lepioirt'pifsi,  en  «fliet;  Asas  uq 
M  4'CDf«ioe/e|[eUea.out  été  obligites  de 
kv  tracer  un  praiMBrae  détaiilé^de40iM<din 
kfên  de-èaTie^^cIfiUsée^âaaa  rien  laisser  à 
kit  libre  détermination,  à  laquelle» im*  BO'pôii^ 
ni  pBx  dao0i.le  pnneipe,  b^U  twérler.  tes 
éefc  a'y  sont  pas^^raHés  autremoot  qaet  la 
Ue.  Us  élaîant  aoaailiiffbarea  qu'elle,  msaî 
aiKipiioéa,  «imif  peu  capable»  de  la  ^  dtvi- 
iMe.  Us  légialatîoaiiliéoontiiinefidMent  ég«* 
toent  les  mettre  en  tutelle,  et  leurtvaeeff 
b»  defoifftiltf;  «baquet  leur,  lie -dMqufeilieiire, 
me  aalant.  d^tpréotsion  qa'cttea  le  fatoaient 
foor  toutes  k»0' nanties  etaaeside  la.aooiété* 
iMKe  4e  SIsUe  inoos  appiseod  ^ue  lés  '  nois 
r£mte  étaleni>Uéapar.d0$'Mi/aatiqTieswIi0 
MptièiDe  lirre  du  code  de  Manôu  est  consacré 
toQt  entier  à  T-èàtaératlDn  des  deroirs  des 
MmaiBSw  àm  mogrenâge/fiansiéifo  assBi}et- 
iBé  dM  réffleft  aami  détailées^^ilesirehi  «t  lee 
princes  de  i*£im>pe.  occidentale  étaient  ^ais 
ndiéi  avee  m^^oln  JaIoipD«t  eonalant:par  Je* 
p^,  qaine  lMiff>épaigtiaieDl  ni  ie»€»Bseîlev 
li  Icseoeonn^ements*  ûileS'^enaiirBs^ 

!«}  iégiaialtaiis.théocnatifaee.ecntreQndamt 
li»  par:ieiir>:nati]fe  .mâme.âl^mmoMIték 
lo  sen  «ftmtv  «û  cestev  «atitreide^oine; 
ks  loia  bomaineftsemodiflent  selon  les  é^éf 
méats  .^Manmiinneiit  éins  lea  nusors  pur 
tt^acs.  i6ikJé^AlatMM;tbéocratiqaes,  s'aitrir 
ka>at,  à^oft  emà  raison,  «ne  ori^e  dlTine, 
«ont  pas  4)etteéiMtteité^<eU9s  doivent  rester 
ce  <Iii'eUes  eoat.  Comment,  la  petite  sagesse 
i&nâiae  pwaait^lle- modifier,  corriger,  amé- 
liorer dessdéCKts  qnt.YiCAaent  de  Dieu  lui- 
■teal  H  -arrÈre  d»  là»  q«e  ces  lois  qui  ont 
^  iâtB$  ponr  renianoe  des  penplesy  ne  con- 
•siaaBt  pas  d'aotoe  état,  ,n*en  permettent 
aoeoB  antre,  et  que  leur  efet  le  plue  posi- 
tf  CM  de  maôDtenir  ou  de  cbeceber  à  main- 
t^Bir  à  Jamais  la  civilisation  primitive  à  laquelle 
<Un  se  rapportent  et  pour  laquelle  elles  ont 
ttèlaitw. 

Kt  ai,  par  suite  de  certains  éTénements,  le 
^veau  de  la  culture  monte  cbe2  un  peuple 
J*uûi  à  ce  régime,  qu'on  ne  demande  pas  à 
^  législation  de  suivre  le  mouvement.  Ce  n'est 
NK  senlemeot  à  Rome  qu'on  répondrait  :  Non 
f*nnus.  Ce  refus  est  lia  conséquence  forcée 
^  principes  de  la  théocratie.  Puisqu'elle  vient 
d^ Dieu. elle  ne  peut  être  changée,  n faut  lac- 
c^er  telle  qu*elle  est;  les  concessions  qu'on 
^  Pfopose  ne  peuvent  lui  apparaître  logique* 


ment  que  comme  une  infidélité  à  la  volonté 
divine. 

Il  est  a  peine  aécessaiie  de  fkdre  remarquer 
le»  tonesies  ooiséqueneés.  d'un  semblable  Té> 
gâme.ll  pamlyeO'Ditifie^  et  condamne  tout  pro- 
gipès;  il  enftrme  les  ^nations  qui  le  subissent, 
daift  am  eerCAe  'fbrt  Mstreint .  i^qui'U  n'em- 
beâsse.qoe  les  élêmentstprilnitifiB  de  in  civilisa- 
tioftj  rlai  science  ne  pent  ji'étendro  an  delà  du 
eadre^du  «{fmbnltide  h-M  enoléflllfitiqiie  ;  Tin- 
dnstfioy  le'  oettiwvce^'les  arts^AM  rapports 
sociaux  sont  maintenus  au  point  ^oùJeîs  pro- 
duit'une:  dvlUsationinaislBaiite;  la  liberté,  de  la 
peitaéi»  eat)euppnmée>r>]ee«dioîl8de  la  raison 
tedividaellemèeonnflA}  la  petsounalité  étouffée 
paf'la  cégiemenlation  qiii  pèse  enr  elle.. 

:  JL4m:cetftaip  momenli^hi' développement  sô- 
eial/;  eei  régime-,  ««seUcoat-^taiil  qu*!!  na  qu*à 
6op<knra  les  prcmient  pastide  ^pei^iiedes  indls- 
cifriiÉéds  itosJaviéi^ivateéei^: devient  un  Joug 
luloléttbJe;  !DieiiX/moye«ils<«eipnÊsentent  pour 
le  rendre  moiDapesantitmimémepôur  le  se- 
conev  entiëiement  telp0uvoil^eiftiv  selon  qu'il 
est  phis  ott<  moiaBifSnrti^  on!  qu'il  est  plus  ou 
meias*  fioumiè  àiila-^c^liiie.  eot^siastlque, 
s^mparedBilîaiiitoriÉéitTeUgleuaeiet  se  déclare 
ht  ebef  dei  fta^religion;-  ou  <biea.ii  oheircbe  à  s'en- 
teudire>av«c  Jeipouvoir  eooIMMtiqtte  et  à  éta- 
blir <  par  :mae  smrte' de itraitér'dcfB? limites  entre 
lû.spiiiitue^et  ietemponeL 

<  'Dans  Hï  premieB(oaeiOnaeequ'«n  a  proposé 
d'appeiet  JaiGéssropapiei^'daDs  le  second  le  ré- 
gime de»:  coàcordfitti  •  '  *  . 

.  LeHROtde  Céstropnpiei  exqirime  assez  bien 
retrdnt.  detetMSeaUanis  ie9iiél  le  prhice  est  en 
même*  teoipaïkû  >cbefidB)  Isi  reVgion.  Dans  les 
tempaiiiieiensj  -teafoia  d'Egypte  et  les  souve- 
rains I  et  >  flndej  essayèrent  à  éiveraes  reprises 
deretfrersev:ittiC«ite  aaeetdotale  iqui  lee  domi- 
neit^ils«'y  nteasifent  jamais..  U  est  probable 
qile^Bi  la  victOiiû4'étail fiKéede  leur  côté,  ils 
•e<<aecaientidéebaré8:àeé  cMUde  la  religion  et 
qol3<  les^'duiBes  Tcb'gietrafiBi  aniaient  été  réglée 
par  l'fadtaiimstinatioli  lAp^sêoie  titre  que  les 
flnanoefl,iria«méfe  et  toutes  les  antrea  branches 
du  gouvernement.  Les  empereurs  d'Allemagne 
ne  furent  ^as  plq&lieurmiB  au^aoyen  égecou- 
tre  la  tbéoeuailkide.Romey  . .  *    > 

Au  oommeaoemenl  diAdls-builiéBie  siècle,  le 
czar  eut  pluB^onementBaîson^li^rÉlgiise  russe. 
Depuis  la  fin  du  seizième  siècle,  les  patriarches 
de  Moscou,  appu^rôa  .par  kM  émft(|ik6i eusses, 
avaient  rompu  aveciepatniarebe  de  Gonstanti- 
nople ;  ils  aspirèrent r^ès» letfs  à •  a'^emparer du 
pouvoir  suprême  dan»  l.figlisa-Cas  tentatives 
inspirèrent  des  inquiéta<kNi:aBiieBar.>Niconitit 

déposé  dans  un  concile  lemiàiloBCiMvcn  i6û7; 
cette  défaite  n'empècba  pàSies>8MeeesBeur8 
de  nourrir  les  mêmes  projets.  Pfeitele  Grand 
coupa  court  à  toutes  ces  vues  ambitieuses  en 
se  déclarant  lui-même,  en  1710,  le  chef  de 
l'tglise  rosse.  L'année  suivante,  il  établit,  pour 
Ui  gouverner,  un  conseil  appelé  le  saint  synode, 
et  composé  d'archevêques,  d'évôques  et  d'ar- 
cbimandrites.  Mais  le  czar  a'en  réserva  la  pré* 
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sidence  et  la  Bominatioa  4e  tons  les  membres, 
et  comme  auoan  acte  de  cette  assemblée  n'est 
valable  qu'après  aToirétë  sevitu.de  Tapprobar 
tioQ  de  Tempereur»  celuir«i  est  k^insttT^  absolu 
de  tout ce^i ««^Mer^e tescbosesceligieusesi 

cro7aQOQy.€4ilt«etdisciplM|è. 

Oa  T^t  biej»  ce  que  le  csav. a g9gQé,i cet 
ordre  de  obosesw  Sa  doui^tei^i^ktôdlempemi 
absolu  e(,4e  cbiir  de>]anrelig(on,bila4qnn6i. 
aux,  y  QU|L)de  Sf)»  siûeto^  ua  pcestteejqui  le  placiie 
bien  au*4esai|s  det  ttoiite  autre  puissance  de*  09 
moude.  U|adeplttf  aqua  ses  maiua^çuale&mfim-» 
bres  du  clergô  iqm,.  jlnatruméutA  d«^es  eti  aoun. 
mis,  reudjeqt^^amHHTToirdeS'aeffaioaBiquoiiiQe 
saurait  attendre  dfis  autres  employés.de  ;l'ad- 
miiûstratiau.  Kaisil^est  oertain  que^la  religton 
n*a  PAS  xe^ré:  lies  mômes  avauta^ea  de  oeDè- 
gime,,  §n^,.a-en /^t d^ieujie  ui^plus  éclairée» 
niplua  apiriituatfste*  A]PHtea.qu9 1^  liibeitéiidd 
la  pQn§éeu!F  rei«^«49e>  pas  demiMj^es  ob- 
stacles q)ieida«ail|e  régime  tbôM!ratlque*l4eobe^ 
de  l'Btat^  qui  Qa^euiMteeten^pa  le^c^f^jjala 
religion  I  .peut  ^ana  doute  étf^xaima  inaeces" 
aUUe<!qiii'uA  «Mipuneofteutt^^f^iésiastique^au 
progrès  di^a  idées  ^t  $njL  chaQgemenlsiqiiie*tle 
déyeioppm/^  de  .la  «aieacya.intigdiMt  piSuÀ 
peu,  dans, ja  laauiàre  ide.  penaer.  Ma^n  d'ua 
autre  céité».  /que^pn^urBiU-'U  faire  .pour  lacause 
de  la  tibertè.  do  .peMer  est  uMUère  de  religion, 
quajid  ^es  lotèréts.poUtùiueaàui.c«ftBeiUi90i.de' 
maintenir  Tordre  do  oboseaéUbU»iOl  deiue  paa 
se  dosaaMr  d'uU'^ku^^pmsaiit  .moyen  M  do^* 
nûDatloQ  quo  r,adiBalnistfaliQai  (tesooho^oarelin. 

gieuaeslj ,    •  •     .•,  •  n.  •(  •..■m.i-  .'    -t.:. . .-    , 
Dans  les  États  protestants,  la  marche «mémie 
des  éjréjiem^nts,ià  r^podue'de^îl^néComeitlQii, 
a  mis  ei)|U'e>les4naa)a,dÀpiftpoea'l']adminMtpai^i 
tion  de^'CuiteSbiiMaiA  parauUedaimnfiifiia  àm 
ltt)re  eiuuQ«n,|qui(^autfond.^*ess^n0e  du>iwp': 
tQstantJsmev.«nifloiA  babi(uéi4  cespeistei:,  àiia 
dsgré  p)n  iDu.ipmit  éleudt^^;  leaidrolts-d^tla.. 
conscience,  et,  en  somme,  il.^ijri^t-élahlU; 
moina  parrL'efi^  d?ft,^  q^pw.neluid^  Vo-^ 
pttMffiApubliquQk,unoipert»U^e  tudépeudapoeau,. 
poiat<e.vueidogpkalÂ4uo.Ii  olenfeale^pa^motuA 
yrai  que  ie  pouiQiAiCijirtf.  eal;leJifge<d^4conn 
tioyecfea,iqu-il«  t^ey^t  lai4mlig4Çn>aotta,saiimAia 
et  qs^i^  mémei  sans  avoir  cqcf^urs  àd^ameaure^: 
Tiolejiteà  i  lil  aiHilAe  mAKons  ûndirenta  à'-9smpm  < 
eUev.)Ulaut.cependfu^^cop4D^.c$t^eiji«stiQQ  um 

gouvieroemeiita;  d^.  payA  piyM«stant;^i)i9Ui6Q<, 
géaéral,UaiOnteuiie:bQiiij9spritidempan  abun. 

ser  de  leur  autojntédanali^s^feareligieuse&i 

Les<conoordai(asott^  dea<trajkté« .passés  'Qutre 
le  pouvoir,  eini  eU» jNiu^oir  religieii^  iMicten( 
les  fflatiéraft>eK^olésiastiqueSk  Des  pact««4et(^ 
genre  n'ont,  pi|  avioiv  y^  qi^eiilAtOtt  >les'  ivJuT 
ces  sesontlrouyiéaeitpii^i^ce'.d'un^iwstortté 
religieuse  puissante. ^eti.Donaiwtnéet  entre  lest: 
mains  d'un  seul  booms,  {i^ftamto.de  l4aiDibU-v 
nais  se  trompe  quand  il  assure. qu'ils .flonldon 
connua  dana  toute  l'histoire,  Jbormis  dans  celle 

1.  Oa  tro«T«ni  av  mot  Concordat  l'npoté  d^  U 
WÊldéf  M  polat  4m  ▼«•  efttlioliqttc  UUrat.    K.  B. 


de  rtglise  cathottque*.  Les  eonveattoas 
dues  à  pkosieurB  reprises  entie  le  Dalai- 
du  Thibet  etirempereur  de  la  Chine,  lont 
lumentdatnéiBegenreqae  les  concordats 
ses  en  Europey  duis  les  tamps  modernes, 
les  sonvbrabis  et  lea  papea*  Des  pactes 
IHablesiOat  dft  égaleineat  éSro  fiiCtan  Japon, 
dirersea  mroonslaooeB,  (depuis  la.  do  da 
aéme  siècle,  entre  les  dairia,  ehelÉ  spinti 
dexe  pays-,  'et  les  4iogoiriis  -ou  Tanonn, 
en  on!  été  les  chefs  temporels^ 
'  C'oai  lune'rémarqae  qui  n'est  pas  dootI 
qneies>ooiiooniatse(^ntdes  trettésde  paixei' 
lil  poiasancespirKHeiie  eC  le  fouvoir  cirilj 
ne  sent  venus  y  >en  effet,  qn'epiés  de  k 
luttes  entra  la  papauté,  qut  prétendait  eu 
ses  droits  alla  domiuslion  uolterselle» 
pifinoea^  q«i  avaient  intétôC  à  renfeimerl 
action. 4ans' le :ehianp  desaffliires  ec(' 
qnesjils  tfontpasendlitttrebiiit^nede 
UD  (tenue,  icea  divisioas  également  dan^ 
ses  pour  les  denjcl^aiisaaoea.      > 

Des'tmiVês  de  oeigeni^  ne  ]pe«reutB' 
mnder  eD.aueiiae  façon  sfféa  les  phi 
rfiglisOioathob'que.  Deux  ipulsaunces  de 
nttee^qoé^e  que  «oit  d'atUeurs  leur 
tanp&iesiwetiJvev  peuvent  bien  terminal 
dUtersiida  par  des  conoeaaftHia  réciproque 
n^  ««Brait'.ai  •étoe-'de  tnéme  entre  le 
spirittteHet  iepèmreireltfl)  parceqne,  au 
de»vioft>ideirÉglise  calbdUpiei  il*  n'y  a  pi 
parité  eiÉreiceS'deoi:  pouvoirs;  et  (pie  le 
mie0  M,  été>insttlué^de4roit  divin-,  pour  d( 
et  «ttiig^lei  seèand:  •  »£!  le  snint^ése,  dit 
goire  VU,  a  reçu  le  droit  de  Jug«r  tes  ehos 
spèrttueUee)' «mmeufC'  ft'uéfaiCUlrpas  celniii 
jugist  Iea»ctiéaë8-*eoi|)n0eilesr  tes  séonJia 
cooient  peat»élire  ^sa*  la  fignitè^royate  est  u 
deaaos.  deUla*.  dignité' lépiâoopaAe.  Bn  en  pa 
Yei0ula<«dill£)pcbeè  par  l'înigiiie*4el'aBeet4 
Yimutet  ^kUe4i  e^té  inventée  ^arrofgueilta 
IaaiDr^  oellèKCI  tnadtoéé  par  teèonté  diTîoe: 
LpdgreMfB  'aaparaaspt ,-  saim- ÂnâMis»  sni 
pffoclaané  i|ne<  i'éptaeBpat<«eat  «Étiiit'aa«decst 
deibiJX)|iautè;iquërope8t«»dea8US'dii  ploiai 
lÎjêiUe/eBt  hudoctilBe^'Catholiqueii B  s^agtt  16 
neD>do<ls(juge0,i«ials  delaestasiater. 
ikéei  8aiei)béeD>«quftttt*  gnandinoiibie  de  pei 
sennes'  pannl'  laeua  iso  fsnt  mi'  baHiolioisme  i 
fantaisie^  àlhUagiMdt  i^«iefap  en  rémantrer  I 
desBOSià'l'îgUea'drtheliqttè  elleHOiême.  et  s 
Oatttentide  oOiivevtlvile'èainl*aiége  à  leur  tM< 
rieuINsod l^taMlArén^pu pil  tesètsabuMi 
itiaBraitMfot«;dantil6  dVintrepreodre  de  loo 
mohtrèiriqo'elès'Soitt  ta«hiped*uneliliisioo.  l 

catbdlittlBtte>eM<'tn>ftiif'hiiéteilqrBe;  il^H^^ 
prendre  !teli  quU]»<est ,  ^il  n*est  au  pouvoir  dm 
eau  hsmm  de'^fiOre  fn^'asHenf rement  (fu 
reieaiibtttttéiiule'tradllion  qui  remonte  aodel 
dojhtOtttttw^ièclèidaiielre^éieî  il  ne  poam 
lui-même  se  modifier,  sans  périr  tout  estier. 
D'après  les  principes  catholiques,  les  prin« 

i.  ' SneyéLopédiê  de  Co«rtia.  article  Coicoboat. 
1.  Thunberg ,  Voyagé  en  Afrique  «f  •»  ÂM.  r^ 
^alm«nl  om  Japon,  tr»d.  du  iBédeii,  p.  9514»^ 
Fofof*  OM  Japm,  tnd.  pArJUIiMCletVi  K.  m.  p*  ■* 
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â  les  peoite  nHnd  qn*à  se  munettre  Imsible* 
tatiax  éècifliofifl  da  rfigitse,  comme  àdet 
•ires  éfliafiés  de  JHea.  Gomment  dansées  oonf 
Ifaifis  ie  cM  de  f  ^slifie.ponmit*il  abandon^ 
liio  poQToirtemRfirelBBi&Ittttîede  béè  droils^ 
IHest  poiiiAit'Hil  ile^laisser  jagiB  idei ce  qui 
isneot  et  dece  qiii>  mioaanBint  pia^Bnliiehi 
àlÉgiÉBeTtAiiMiJmii&leeBeinenâns  pontifes 
itMpwfOQirà  denôencordats^fii  cetn^est  potv. 
ivpérer^  dans  --dss  eèreonstanees^iprÉbleâ 
ilnrs  mtéfèt8,.âe0>pei7il^es'q|beifis  nuteum^ 
li tempe  ienr  leiTaient  rairis.  Ici»  fnrdniles 
ittb  qui  portère&t  bèoirXàeofllaitev.defVan^ 

BiFh  eoneûfdat  à»  15aQûtd646)  quimettait 
•al  k  prac«Mique'8anotioivde  1/438  ^  Ik 
fÉlt  aoqaieeeèiiè  Ceux  qei  leur,  étaient  défaTt^ 
IHn.  qne  «ontraintn  pasiie  ibree  ontpar-M 
iÉîBKet  de  rimpoeettiililé  d^eètàer  pouiiJe< 
tneot  4es^-eaniUtions  ]pûiJâe»res;'a!âst  ainsi  ' 

Cfie  vn  dMaea  qu^il-a'acseftait  le  eèneett 
^  13  jeiUet  XB&i  ^fiiiàiisauae  deseirobn^ 
inees  extraordinaiBeB^  de  rôpcH{ue  ^h  em nme. 
fetea  <te  la/fiw  et  dea^enité  derJÉ^e^j*  i 
■^«oaelute  de  Ai  sinon  çoeleisaiDt'^iège 
9t^i  les  ooneofdete  qvd  luiisoiit  AvantageiiiL 
|K  j«uf  de&ectenniemeiitafi  de  pln^  grandes^ 
moéieeb  et:  œiix  ^qui  Jdà  sont  imèiœQx  que: 
Ivdea  eooeeeaMiBsauziqaeUeaiàl  seleomixel 
pneatanémeoi,  eft  attendant  des  jours  meii* 
ID  Qt.ea  .rédenuiut'  icRisi  ses  idipils'?'  Lesi  tfeih 
ftdeeegente  ii'<Nil.dQnoj»  anr^ni» ides,  pain, 
ki  cootneieatee,  «dx  jemi  du  mote  d^uoe. 
(titre  eUes^  ^e-ene  naletir  pioniâdte  >et  ne. 
Mient  ooiistKtter  «n  'Ordr^  de  ehdses  jé^ 
breteoBstani^..   .    "  i!     <    >  <  '  •     !.  «   ..ti. 
«Si du oiot^Sii pendant  aea  exteteueeiploADi^ 
9m  éphtaièie,  m  concordat  |x)uvaSt  faire. 
k^anUreles  diffîojHitôS' qpie  soelèimt  les kif 
tÂtedirom»  Mivent.oppaiéevd68ldeDx  puis^ 
toes. Hais ë  nlen  eetTien.  Uiiitte  eoatinue/ 
ifei  le  réiim^deSfeeflioerdat&  i  peuiptès  àimâi 
■a^mes  temétf  qu'elle  s^tait  plrodttite  aTanli 
IUli«fl«aQat'de<9Ci^  r^pme^En  Fraoee^es! 
IWBinaliflae des  parieeteats  oontfe  leapréh; 
MoQs  da  aaintri^^  ruleut  ipas:ôté  molnai- 
i*«  depuis  le  0eiattoe>8iàete  qa'aapamatit^. 
dits  oQt  é|è*iAtee  pinâ  l^)^ente8;i>'dppoeir; 
^dn  peuTQir>eiTilef^tèiid6mQ  eu'iinicertain 
■M&ent  jusqo'è  paoflro^iier  uniseldame  rje  toux 
Nârdeiadéqianitâoa  de  iêSd,  dout  rexôour: 
^.  qaoiqu'<«  ait.pn  iNrôtendrei  lei  eoiitcatrev 
cimecutun  aJbtmefiHfiraDebissahle  eutre  IfÉïf. 
fi^  €atMique  4«  Araueeiet-Oaieotit  doifti^me. . 
Lilkmagaei  bwi4  pfj^sente  wi  ejMotaale  amii . 
l<igQ6i  maigrie  Je, eeaeoiidAtâ&i â47i entre iNir 
^»|»  V  et  FeMMhT  ll^mid^  ions  ceux^ufir^^^^ 
M,  i'Kaiyite  gegmenlBue^ ^pTb» rpae» :toi^opni i 
H^  eabonaiatiateUife^  aveo  le  saJoA-rsiégiev 
et  0OQ8  avoue*  iiq  noir  dâoSiOes  dermen^MorMi  ' 
«'H  quelle  ea^idité -ruaisseot  et  sentent  les 
coscocdata  en  intricbe,^     .. 


Il»   'V.     i,:;  "il-  lî' 


N 


••i 


\ 


^J^  OdoArdi-Fantin,  Tloaire  général  d'JSmbnini 

''^•fiHiftki4é€  rd^UM,  t.  n,  I».  loa  «ttarvAntei. 

*■  yteb  c(  «iitf«M«  JRe«Ic«te  a  nobU  poêtulacérunt. 
WI«tePtoYn4«  IS4MMi1«mdMd«  ••ptcaibM  laOl.) 


(Test  que  les  concordats  ne  sont  pas  des 
tfeaités  capables  de  régler  les  différends  d'une 
maul^  diéûuitive,  et  cela,  non  pas  seulement 
piiree' 'quIlBiitie  satisfont  jamais  entièrement 
aueime '«les 'deux  parties  cctttmmantes ,  dont 
chacune  croit  fair0>plus  decèncessfons  qu'elle 
âedeTialtveraqptfre  plus  ou  m^ineoiii^rtement 
ài)itBa<d')avbntèi^.qv1l'  ne  M  «fu  eëC  accordé  ; 
non  >:pâ6^:  seulement 'pat-ce'  qu'ils  n^sD^r  aucune 
sandtlod  etiqtt'K»  nie' péUTèm  empêcheur  ni  INin 
nf -rdntve  des'dieutedyerBdiresdiobè^'en  dé- 
finitive aJux^piirlitclpes  sur  lesquiels^lré^se  leur 
amerité  respective  y  <prhic^8qut  sont  d-ordi- 
naire  eu  complète  opposltiod  y  et  qûii  dans  tous 
leisiiiiaBiD^oianendeiC^nmn;  nâfis'euoore  et 
snrtadt  aperce  m»  danâ  roi>dl-e  8e  choses  que 
stipposeUer'r69ntte'de8>concor<&ts'ét^uand  se 
trou^  en  'eausé)unei&gHsétful;  comme  le  ca- 
thblidsmei  p^é«ciid^l!adÀmidat$c^UiiiTerSèlle, 
il  ^est  lÉoqpessible  de:  fixer  *  Iselimites^  morales 
quidoiVeutisèparerlesdeuxi^otii^èii^: 
'  'C'est  ce  qui  explique «oaiment  il  èé'iait  qu'au- 
cun'ceneordatuei^uiBè»' détend  défthitif.  Dans 
les: pays ^H  ce t^gidie aétOaidàplé; fl^ fallu  ou 
mbiJHer  ^ans  cessé  les^  traités  existants  par  des 
ainenddi«é&t8>sueecestft,  oh  IdB  liemilaeercon- 
tluueilefiffent parade  uduveatiXiDepuis le com- 
mëuoement'de  ce'  sièKM;'»éii9  lavoiis  eu  en 
France  trots  >  ceoftesurdat^t  diffètedts/ Cest  par 
v}iigl^é8'4yci11ilâudyatt  fxMta|»ter  èèux  qui  de* 
puie  tro^oàquhtfè  si^oie^ont  été  ttdiitès  entre 
lesÀUemanâsetlé'SahiT^sié^e.  Ces  bhàngements 
inièeisant^isonl  nnèl^pl'euv^^idéclsftede-i^Sm- 
possibilité  de  donner  une  base  fixe  et  solide  à 
c»tèglmë.''« -iî  "   '.iiuJ'.  .'«•ii;  'îi.M  -  ' 

'i8i^>oii'teusiidd!^e  à'imiipéintde  vuegénéral 
la^'^tiestioÉi  ides  rapportai  des  «ultes  ^  et  ^de  l'État, 
ont'  oeàtki  tfmeiié  àicette^  ccfiiticiidi»  que  leur 
aiitMi0ë,fiOue -quelque  >fuirme<]qtt%lléf  puisse 
éfre<conOtte;est  feièitiuibteAfent  «neg^ne,  une 
sobrèe<  d^dibat^aS'kuBél  blsi&i^aor  ri^at  que 
pdÛP'IesifiglîsèB.i^  .  Mi.iiî."  '» .  .h'    •.. 

'Eb'éeimettstttisettS  te^^atrbnl^fëdu  igourer- 
n^meuticiviD/^u  culCéyquel'iiuHl  sôlti  «Mue 
e»  tout^M»u  *èn>  partie ) km-  féilèps^ddauce.'  Il  ne 
Ini'esf^lus^posëible  désormaifidd  m  pt^ndre 
conseil  tiao' d6iM^hi«mè;<4ttëmetmne  partie 
denses  Intéi^ts  diun  "pouVoiir  «td^iieeè- propose 
paBtJVéeiépémem^iè»  ntètfMfitniTque  luir  ilvou- 
dMH  en  hr^ito^e'^ÛBplfeii'qheuAs'^seS'iilrôipres 
pi^ueipes;  n%tiiMf  •  égahii  qu>à^  ses'  eeuls:  tnté* 
réisi,^  il  ({faut  kijssfq^irit't^uue-  compte  des 
iiâéi»dts:etded>prtbdp^^l'^)tss6oié  qu'il  s'est 
donné ,  j'^Ua^s  Jff^f§jV^fi.  dire  ^u  UMdlre  sous  la 
protection  duquel  as  ésf  inis.     '  " 

al  t^ult»ide  !N^it><>ul[' iM'ttMlscves  de  ce 
chltsi  :  «fifé  >iiosttibn  lembatirakâéd,  '  (équivoque , 
entre' >des)  VUES  et  de«dëT0ii*8 'opposés.  Il  peut 
surgit  reliévdneb«ettt  fMt  rfetM  Juge  tktorafote 
à  ëe»iiilét6tslet''^e  relise  qui  M  est  unie 
tMUTe' to  coattiUire'daÉigerëtnt  au  bien  de  la 
rellj^;  Fkut^ileédei'att'r't^uiE'du  gouyeme* 
metitr  Faut^llty  Tiftsisterf  Le  danger  peut  être 
égal  des  deux  cOtés.  H  ftiut  pourtant  prendre 
parti  et  sacrifier  ses  principes  religieux  au 
désir  de  se  maintenir  dans  la  faveur  du  gou- 
Temement,  ou  s'exposer  au  mécontentement 
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d*an  allié  puisçant,  en  obéissant  à  la  Toii  de 
la  coBscience.L'évêque  de  Baltimore  ne  riéqne 
pas  de  se  trouTer  dans  cette  situation  difflcile. 
il  n'a  devant  lui  tpi^  '$a  religion  et  ses  fidèles; 
il  n'a  à  compter  qi^>Yec  le^  intérêts  spirituels. 
Même  en  delu)^, des. èvé.nements  analogues 
à  c^Uh  iohX  ie  riens,  de  parlei;,  événements 
pJlu^  Irèqu^ts  cependant  qu'op  ne  te  croirait, 
dans  le  cours  ordwaire  ^es  cho^S^  ,ioi\t  Culte 
r^fà  i  rÉt^t^e^t  obligé'  l^.de^  saçnÛceè'.cOjjtt- 
puels.  Il .^•a  pàg'ije. drpU  ,d^,  mpdîûëc  .et  d'é- 
tendre;, §e|on  q^!îllejiige  ôpporturi,  ses  régl^ 
de  dUclpIÎQe.iet,  ses  détermiiiatjon^  dogma* 
tique»,  Pfesqu^  partout,  Je.ç  b'ullefi;^àû  pape  ne 
sont  pulilfé^  ^ùe  soiis  le  ^op^  plaisir  au  gou- 
vernement; .et  Ic3  changements  ;âe  d!s(iipline 
ne.  çont  p^i^  ^âm&  J?'iis. lui  déplaisent..  Ep 
mnpe,  Je  ccjnçiie"  ae.  Trepte  h'a  été  teÇjU.  que 
pciur  cq  iini  regaràç  ïa  ibî;  tout  le  reste  y  eçt 
considéré  (joinp^e  ni^lt.V^tataéviéi^t  ainsi  Die 
faitléjugfB  ,(ie^  ^nfrçiverseç  ^l  Je  xKef  dés 
choçe^*î  ^Bgieusès,,  .  ,  i  •"  •  ,  ..  t 
,  I^es  prptiç^tan}^  n.^Qpt'jp^8.jèté  mieu3c' traités, 
taflt.s'^'n  fkuf,  ite  Géuyérnement  ;a  changé  lui- 
n^me*  l'organisation,. ecclésiMtîque.  qui  leur 
était  propre,  par  léç' articles  cirgai^qûes  du  t8 
^germinal  ai^  ;X,  qù'il/kur  apposés,  sans  môtne 
,  ks  cpnsujtçr.  tépauiûées  du  droit  de  s'entendï;e 
,  siir  leurs  fntérôts  bômmuns  par  là  suppression 
des  syinodés  natiQnaîj;i(:iqvi  urent  saris,  doute 
ombrage,  a  l'admlnU^railoi)  civ|ie,  leurs*  Églises 

,ant  pajj^Ô,  iContraArewntr^  leui:  volonté,  du 
T,ègmf^  synodal  au'  régîpie  indépe,ndant. 

Jl  e^t  hiqn ,  çTautresl  ^acriflcês'  auxquels  doit 
se  résignçr.fout  jdiil^e  qui  f  ùniti^  ïùi 

lautreponcêr  a^  âx^ii  aeyass.iéiphler  àain^  au- 
torisation et  .^ans ,  sunrélaaf|'(ie  ;  au  di'pit  |âe 
former  dés  associations  pièus^,  dont  Tetls- 


juge  nécessafre  et  de  plaicé^  dés  Mfettcufs 
ecclésiastîq^êçW.hon lui sètnhje*,  dans ïê^tâs 
même  pu  U  nq  r.ëcjamé.aucûri  SeçQUfs  dé  ï'Étit. 
Bn  pi>;  mot,  ^  n^ejéipîus  matttjçchéàlufr^ 
partagé  urié  iautprilé'qûî*ne,4apràit  être  patr- 
tagée^  a^ec  le.  douvierjçiépie'iii  W  tt'ê&tpM 
Juge  compétent  en  jojiatl^ré  j^eligféiise'  et  q^i 
est  guidé  pa^  d'aIutreSj)tii?cl|Je8.quç  les  sièrts. 
£t  que,  gagne-t;îl  pour  tous  ées  fe^dAifïcesî 
Du  pain  pour  ses'  ministres  j^tunç  prp'teétrbn 
dont  U  ne  penl.guère  êt^è  asisur^,'  fcépéndàt^t, 
qu'autant  qu'il  il^est  pas.  titi  obstacle 'aùj^  inté- 
rêts de  .rÉtat,  '      :'!^  ■'.-;;'    "v;.  ;;;* 

D'un  autre  côté,  un  goùvétiïenïetit,  setjrbinpe 
en  se  Croyant  intéressé  à  protéger  u^é'bu  plu- 
sieurs religions  4'Éltàt'/,(l)n'  (^qmiijei'iJd  to^ 
importance  il  peut,  attac'^er  â  se' (aire  u*^  appui 
de  la  puissance  eccIéSiasÙquë.  Il  est,  hlei»  peu 
de  princes  qui  n'Mep^i  cherché,  4  ^é,  1^  Hndre 
favorable  par  la  eonce^su)n  dé  gi'ahds  avan- 
tages temporels.  En  est-il  un  seul,  diiihoins 
dans  l'Europe  moderne,  dont  les  sàcWiices 
D*aient  été  suivis  des  plus  déplorables  mé- 
comptes? Comment  en  serait-il  autrement? 
Tout  culte,  quel  qu'il  soit,  sur  lequel  l'État 
▼eut  s'appuyer,  entend,  pour  prix  de  son  con- 


cours, fkire  de  la  force  publique  «n 
pour  dominer,  sfnon  pour  opprimer,  ses 
sants  où  ses  rivaux,  qui!  traite  de  pei 
teurs  du  repos  public.  On  satt  quelle  est. 
lés  temps  modernes*  l'avetsioii  que  «attire  i 
clergé  dominateur.  Quand  cette  ateitian  a  f 
nétré  dans  les  masses,  «Hé  entraîne  et! 
clei^  lui-même  dont  le  joug  e«t  odieux,  et 
gouvemetnent  qni  atait  épongé  sa  cause. 

L*aïïiancie  de  rÉglise  et  defttat  n'a  pas  te 
jours  sans  ddute  pour  cehii«ci  d^ossi  faned 
résultats*  mai^  on  peut  assurer  «qu'elle  ne 
est  Jamais  d^ucun  trantage  réel,  qu'elle 
pour  lui  roccasion  de  préoccupations  qntl 
détournent  du  but  qu'il' doit*  se  propo«4 
bèqui  épuisent  les  foncer  virés  dontap< 
disposer,  et  qu\glle  i'oMiisè'  à'  plus  deiM 
pour,  vivre  en  bonne  barn/outeatee  le  poii^ 
*.^ctésfâçtique  qtfil li'aurait  à ett déployer jw 
la  prpspétité  publiquel 

Il  n'est  pas  Are  que.  flâns  le  régrîme  de  f 
pion  de  fÉglisé  et  de  rftlat  cbactine  des  df 
parties  nourrisse  Iç  scétcit  déisèelh  de  faire| 
l'aûtt-e'  im  hiçtruineni  ,dé  domtiiatfoii. 
alôr^,'sou^  les  apparences  d'une  entente 
'  dfalè ,  'une  lutté  sourde  de  toite  lès  Jours 
te^iatlviBS  sans  fin  de  se  tromper  fun  Tn\ 
et  deseflbrts  continuels  pour  dé]<mer)es  pi^ 
^ue  i*on  se  tend  desdedx  c^tt^s:  i.'État  ij 
èombertilt  irifaillfbiement  sous  uti  adversl 
roitipu  de  totigue  mMn  ;  par  l'habitude  des  si 
tilitès  d'une  théologie  scolastfque.  i  lart 
tOtifti^r  les  difficultés,  sll  n'avait  pour  loi 
moins  ,daQS  les  temps  modernes,  Tapput  to^ 
puiSsartt.de  fopinîon  publique.  I 

^  Si  ton  yetit^se  oOrivaincTB  de  la  réalité  ti 
'  difficultés  inhérentes  au  régime  de  runtOD^ 
;i%lhe  et  de  ÎÉtai^,  qne  Vtm  constdérr  " 
j'é^qucs  dé  *tiàtte  histotrie  pendant  lesqnel 
le'fiiône  et  l^ai^  avaieilt  lé  dé^  et  sentait 
lé  liesmn  de  se  éputenif  réciproquement  si 
àttlêre-pehsèe.  On  ne  nîènt  certes  pas 
.  4êntitiién(s  d'àttaéhetnetff  de  Lonis  XIV  p< 
iTgli^é  catholique,  Dans  combien  de  eiro 
>taWs  ne  fUt-tl  pas  obligé  eependant  de 
'Slshsr  W  saint-siége.  bu  1667  il  défend 
publier  le  décret  de  Clément  ft  contre  le  5< 
/tPcàu  Tèistameni  die  MonsJ'Vauûée  suhraoti 
fait  défense  au  "nonce  de  rendre  publique  t 
donnance  du  pape  du  9  avril  contre  le  rin 
d>let.  Ku  1673  commencent  les  longues  d 
eussions  de  ce  prince  et  de  la  bourdeBoi 
an  sujet  de  la  Bégaie.  Bu  1688.  l'interdit 
i'églisé  de  Saint-Louis,  i  flome.  soulève  eoi 
la*  France  et  le  pàpë  iJ^ne  querelle  qni  amé 
fa  kaisie  du  comtat  '  d'Avignon- QiniAd  înn 
Cfesf:.  XI  mourut  afu  itàlieu  de  tannée  suirani 
Il 'X  avait  dans  te  ro^iiine  ôta  grand  nomb 
d'églises  privées  de  paktékirs,  parce  que.  dep< 
les  assemblées  du  eleiigéde  1681  et  166?. 
pape  avait  refusé  dels  bulles  à  tous  ceux  q 
avaient  été  nommés  à  des  bénMces;  cet  ë 
de  choses  dura  jusqu'en  f  C93. 

Quand  ces  débats  et  bien  d'antres  enco 
ont  troublé  le  régne  d'un  roi  qui  poussait 
condescendance  pour  l'élise  catholique  jo 
qu'à  promettre  aux  évéqnes  de  les  rendre  i 
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iÉpemiants  de  la  juitice  royale,  môme  dans  le 
w  de  ciime  de  lèse-majesté  *^  comment  la 
bflflne  bannonie  entre  le  pouvoir,  spirituel  et 
iHitorité  cinle  pourrait-elle  ne  pd&  être  sou- 
piDt  éitfaolée  aous  le  règne  de  priuces  qui, 
piique  zélés  pour  les  intérêts  de  (^  religion 
fm  les  siyipose ,  ne.  seront  jamais  disposés  à 
pvisi  éLoonautes  conccssjpus  qi^e  Louis  XIY  ? 
Db  vena  alocs.  se,  produire  ce  siogulier  spec* 
IkIq  qae  le  G<Hiver<iejQÇLent  croy|ar4^Yo^  ialfè 
)mi  des  efligft3  .pooir  sâa,ter  l'Iiglîse,  de  s^ 
mïeâ  excéaj  wi  du  mpins  de  ce  ^ul  lui,  seiôt» 
poa  loériCer  cette  cpmTiflçatioi^i  t^aîs  (^ue 
ptgiise,  se  souciant  peifi  (fétre  si^uv^^'  majoré 
ilfe,  De  Terra  dans  le  Gouvérnéme^U  qu  i^n 
m  imprudent,  ploûgi^  daifs  ,une  erreur  pro- 
Hade.  et  en  dernier  résultat  ^  plus  daqgère|ix 
fft'oii^anexAidècUiré.  ,     '  /  ,  .    . 

,  0& coaipEexid  à  la  rigueur  /^u  aussi  longtemps 
q&'ttn  Etat  ne  reconnaît . ,fu'iu^  seul  c^lte.j^ 
jBscrit  touale»  autf^s«^  ^é  lle'par'dès  trsiites 
«K  ce  ciillte;,  et  qùe^rî^tour  dç  la^éférê^çc 
ifA  lui  accorda  auir  se^,  rlyàuz,  U,lul  déniand^ 
iKlqaes  sacri^ces.  et  prétende  ,pre;idre  pqîrt.à 
m  afiaiies  et  se. mêler  en  partie  dé  son  adml- 

CiaUoa.  U  coqfralt  de.  ttop  grands  périls,  à 
»er  uae  entière  liberté  à  ce  culte,  unique 
ffUipar  cclaméjae  qu'il  rçfprésentê.sei))  le  sentî- 
iCDt  religieux,^  exei:ce  ];^i&pi^ssaice  énpme 
$a  les  consçijçiiceff  ei^ç^et  incaqa))l?s,,ae 
pendre  possesfiion  ,  d'elies-xpémç,s.  .Quéi^y.Qs 
il&coités  qu'il  paisse  y  trQuy^,,4l,est  ^  sipjn 
Intérêt  le  plus  pressant  4'p^onçer  sur,  lux.iûie 
sorte  de  contrôle/  tout  .eji  yçiŒpr^^iit  4c  ne 
yomt  s  en  ûûre  un<  ennçinM^,Hais..U)u(.  bhai^ge 
i«iUèrement  de  Cace  dé^  ^ejTâj  liberté,  de  ^ou- 
^Dce  est  prpclamé;^  çt  adifusç^^du^n^iUSi^n 
|pi&dpe»  e,t  ({ua(r&t:^rec6Bi^â)(t\et^*efîgJ3g^(à 
||nu^r,  JtOA.plus  uii  çulte,umjju^'^  mais  ptl(i- 
Miette  cultes  dlilérents  nj^,U|9r^jen;;ieÛHs!,ét 
[p«re  opposés  .^ntrç.,ç.uijei>;^t.Téjtat4ptjf^^ 
^cLosea  djanspçesq^e  tQute;8.te..çQï^}r.fjPS,    p|iii5ôn.(pje  114 


Tues?  U.ne  persécutera  pas  les  autres,  Je  le 
Tcdx  bien  ;  la  persécution  Ji'est  plus  dans  nos 
mœur§;  mais  il  n^iura  pas  pour  eux  les  mêmes 
procédèé  bienveillants  que  pouf  celui  qui  lui 
semblera  le  jplus  utile  ou  le  meilleur.  Et  les  fa- 
veurs, dont,  il  le  comblei'à  x^i^qfieront  de  loi 
{Ulédèr  les  autres,  en  méme'temps,  q[u'il  pourra 
^e  fàfré  que  la  ébàpië  f olèrance,  qn'ïî  leur  ac- 
Cjorde  suftsé'  po^'mécorilenter  éèlui  qii'il  Vou- 
drait èâigiier  pair  sçs  bienfelts.  \  ^  ,\  ' 
"  '  ;Supposbï)s-lûi  toutefois  ïâ .  plus  '  eqtlère  irbr 
palrliaUté;'poUssoii's  ïûémejué^ii'â  Ilmpossible 
ei  3iipp03où^  qiié  tous  les  éuitbs  Vivent  eu  paix 


pris  a  se  respecier,  a  s  esiunei;  muiueuemenc. 
E^  'bîéii  t  cbcpre  "âaiis.  ce  c^  ;  '  ia  bbsiiibo  du 
'GÔuverneïaet/tqui.lcs'brotëgfé  éft  fe^biliîistrp 
serait  JtausseVpl^iïi'^  .4'embài'ras;  kinôn  de 
pérHs,  ej  se  tilr^teràtt%i't  baliWprbspèrité 
de  ces  cultes  ôt  par  dotièébûèW'^d  bœi -qu'oui 
est  feli'  droit  tf  eh  atl'^bdfe:Vnimcti^;'eii'etfe(, 
lesadmipistrerait-il  en  connàib'sàncé  de  cause? 
Côm^oiWéiiô^étr^^it-i)  promb4éu;ëÀt  i  la  fojs 
de .  leurs  pttii.çipes  '  dîVer^ . .  siuVeut  opposés , 
et  accordci-alt-î!  û  cha((^uii'wôci^èra'éiit  ce  q^i 
'lUi'çduVienr?  Vofli"  nu  admiiilàtritëtir,'  éleré 
dans. lé  cafbplièisiue^  'altSôititnént étranger  à 
Ircsprlt  et  à  la  tradltîoii  di  prt?tës(atftlsi(io,  qui 
Yà  régler  reé' 'affairée  des  rlïîsldenté' d'après  des 
vues  qiiî  létir'^oilt(dii!(!d(eiiieiil  cohtrak'iB^;  ou 
biêU  eucôré  YoiJd  iib  libirc  peuseùr  qtii  sera  ap- 
'  pelé  à  dîlr^e^leS  dlfférebf  s  Cùlte^;,ll  se  pYoînéttra 
.^ps  ddUte'dè  raii^  abstràbtiou'dèkei^  opinions 
ucjjsonueUé'à  dan^  son  administration;  mais 
Jusqu'^â  b:u'ol,pôinlilflui^a-t-il'y  rélisshr^'et  en 
vîendrà-^-il' i'  îié^pàk'ieûitj)àtir 'des  exîgeûcés 
èuormfes  ,ce  qiil  tf'^st  Vérœlbleiiient  àue  des 
nècc!sslti&^  in4i'y])diisâbl^'>ûr' telle, ou  telle 


^llurope.  Commont^,  d^  ks  pays  ou.  4  n'y 
hiks,  i  prqpremeni  pi^rleTp  ^e.  iieligiou  u^t 
ft  ttu  plusieurs  cultes  sqni  .^tjtiprisés  etproté- 
|ei,  le  Gouvernement  s'y  pi:,en4rà-l-^  ^e  jxe  ^is 
pài  pour  les  'administriez .^vçç'uJ>e.,é^i4é  |iis- 
tite,  mais  pour  q/ae^  c^(|e  ^s^pe.ip^^  ue  jja- 
niâ»e  pas  à  chaj&^.d'eju;!;  ji^'^xc^és  de.,fa,Yepr 
pwr  m  riT,4ux.et.une,yw)rie  J'^Jj^^p,PP,wj^i- 
Strait-U  pf^n,  <éméraire,  cependant, , de  ^sup- 
P«»er  qu'ici  iftne. stricte,  isjip^tia^té  ,^s( 'iji^e 
pme  ûdioa?  Je.ne^met^'çjp.^  bu.doMte,  l^lnleu- 
toû  du  Gouv^memepÇ  d!ç,feuir' iâi  J()al(9^çfi-(5^ale 
eiitre  les  diverse^  %l^es;.  ,%f^  u^  s^fa-t'-il  pins 
tataiûé  par  lajprceijp^èuie  ,(^e^,  cJkJscs ,  par 
«yapaUue,  par  qu^fffti,^  uécè;jsUé  p9jitiflue, 
que  sais-je  encoç^  p^C  «luç^ç  ^r,^'s^o%  ^cr^te 
ta  il  pourra  bie;n  ac  pas  ^voir  )ui-j(u^9iè  con- 
«ience,  à  incliner ' ve;ps  Tim». de  ni;éfè|:jÇjçice 
•M  autres,  probablanêjyj^.  ver?'  cfilui.qûi  ,lui 
puiitra  le  plus  puissant  , ou  le  plus  propfiC  à 
bTorùer  sea  tendances  et  a  entrer  ^dau^  ses 

1.  ihrifi  dkroaolo^igiM  dé  VhUtùirÉ  teeUsiattiçiiê , 
^  Vu%ttr,  i.  ai»  p.  MS»  Map.  p.  SOS. 


;glise,^,É'^  X^allté/Ti'n'appahîpbf  qui  chaque 

uHe  de  êoinprlpttdréiblen  c^  qtil  luioontient. 

^  'fiièôi^({ue  li]i  '^st  étrâiiiejr  kè  pdhi  kikilUble- 

ment  d^nslç^^ppreôiatio  faite; 

'  e(  j^vefc'  les  melllettrè^  '  îiit^ntîoûi  du  mobde , 

.  sll  est  admïnïs(ràtélà'r,îilConimëtfrà'â  ébaque 

' pfts  deâ .  errédtS  qui  blfe^sérpiàt  pi'ofoiidément 

Tekcùltefcbaflés'à'séssôM':    '  ''     - 

'!;  Knflû,  ii:ést;'èp^^^^  delSiniôn  des 

Ijgjises  et  dé' l'Èraty  Wnè.  aiilre  èo'nsldération 

'q.u.^i,.po'ut;élre''(ï:ati  'Ordjf^  xbôiiis  reïeTé,  n'en 

a,  pas  |mo'ln^  j^uéljjlie'  vilèuh  laid^ticè  veut 

quel 
for- 
periez-vous  à  soutenir  de  se^.  deniers  un  culte 
;ii»  eK^^S^^^^^^  t|é«  pour  fu, 

.nè^e,  qui,  est  péi/t-çtre  pour  lui  un  ennemi 
,  dèdartV  C'est  ïà  'cepeiawl  ce  qui  a  li 


,^  déclaré?  Cest  ïà  .cepet^<)[adl  ce  qui  a  lieu  dans 
,%'  règiiut'de'tiïniorldo^  chosies  religieuses  et 

.'ji;  ,Péûdant,ïori'^'fé.iiip's  fea'ifrttèstants  de  France 
'^nfpiyè, 'ûori-sé^  Clergé  qui  prêchait 

cpnlrè  eiixr^iiais'  éncotte'  lés  dragons  qui  les 
égorgeaient,  brûlaient  leurs  maisons,  violaient 
leurs  ^mmcs  et  leurs  fliles  et  enlevaient  leurs 
enfants.  Ils  n'ont  plus  à  craindre  ces  horreurs; 
mais  ils  payent  proportiouncilemcnt  pour  les 
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cultes  beaucoup  plus  que  ne  demande  an 
budget  Tentretien  de  leur  propre  ÉgUse. 

•  Il  est  en  Europe  un  grand  peuple,  exemple 
TiTant  de  rexcés  auquel  cette  injustice  peut 
être  portée  et  des  maux  qui  en  résultent:  c*est 
rirlande'.  Là  déttessé  de  ce  tnalbeureux  pays, 
Tablme  de  misère  dâtis  lequel  II  est  plongé, 
abîme  dont  }j^  pn,!^  ëtperts  no  sarént  où 
trouver  Hssue,  sa,  dégi^adation  jùùtzlé  et  son 
ignorance  lûviûcibfe,  ptovienncnj  bieii  ^lus  dé,  • 
cette feo1ir.çe*t[iiè  de  là  tiàtufç  même  delà  reli-: 
gfon  à  lattaelfe  sé^'  babitàpts  sont  snolTcment  : 
attacbésl.  cTest  là  dlnie  atec  tôiités  $ekrrg\juëurs'; 
c'est  lâ'coàliitoti'^d'tjne'art$t6c^àtlë  jf^atique  ' 
avec  Ufl  clergé  riinii)iiit ,  ^'i  sont  !la  ^andé  et! 
peut-être  Vùhiqué"  cause  de  Cet  àcljarpemé^t . 
de  sotifflrà'iibeé  dont  Hrlai^de  éfdtivaTûte  les  nâ-; 
tiens.  La  religion  anglicane  se  pt-ésenle  comme 
un  Vampire  rftttlcïié  d  ce  corps  îmmen^e,  lé  . 
suçant  sats Vélâchë'éTltii  laissant; tout  juste  ' 
assez  dé  san'g  potir  qn*il  puisse  viv^e  et'prô- .' 
duire  encore.  Ain^i  èe  dévore  la  sùb'stance  ei 
se  pervertissent  les  'sédtiments  é^néfeux  de* 
ce  peuple  pour  gorgée  d'Or  un  clergé  dont  ill 
ne  veut  pas.  L'exemple'  est  exorbttattt  sans 
doute,  il  est  unique  peut-étré,  mais  U  existé,' . 
et  seul  ff  suffit  pour  lioud  montrer  jusqu*ou . 
peuvent  iEilIer  la  vexation' et  niOusttce,  avant! 
que  le  élergé  recule*.»     ."  ' 

i*.%itaUE  DE  LA  lAÉBttk  DBS  CULTES. 

Le  ^ùl  l'égime  qui  pu&se  faire  disparaître', 
toutes'  ré$  difficultés,  qi;^  sbit  en  accord  avec 
les  prliicip^es  de  la  liberté  dé  penser' et  t^i: 
réponde,  d'ailleurs  à  Tétat  actuel.de  la'  multiplir'  ' 
cité  dès  cultes,  est  certfi  qyii  laisse  à  toutes  ,. 
les  associations  religieuse^  le'koiii  dé  Sëtég^e-, 
monter  et  de  s'admiolstiér'  elles-niémes,'  en,  ' 
dehors  de  toute  intervention  de  VÉtàL  Cette 
soIutKJ^eât  tellement  SimtJlè,  qu'^  rpû  ûé  peut.'., 
certat'ne^eut  s'en  prendre  Qu'aux!  bàbitùdes  ' 
et  aux  pféjuèés,  si  elle  ti'eét.pàs  eiicdre  fifêné-  ; 
ralemént  acceptée  dahs  toUt&  jle^  contrées  OÙ  !/ 
Ton  attache  quelque  pri±â  ja  liberté  de  con- 
science.' '  '  ''     •  '■;   '   ^'    ''  "'  '"""' 

On  répmisse  le  régimfe  de  Ténhéré  bbërtè" 
des  ciiYtes,  soit  au  nom  de  la  religlpn,  qui  pé- 
rira, dît-on,  ^ui  du  moins  dèdïne^ra,  dès  qu'elle. . 
sera  abandonnée  à  ses  séuies  ressources ,  sott 
au  nom  de  l'Était  qui  se  verra  sans  ces^e  me- 
nacé par  la  puissance  sfifritlielle,  dU  moiiient  |. 
qu'il  ne  potirra  plus  peser  dlrectcmétit  su^  elle;  ' 
et  la  retenir  daùs  de  Justes  Mites,  Ces  crâintos, 
Inspirées  par  des  sentîmentfe  qtii  se  contré-, 
disent  l'un TÀutre  et  qui  par  conséquent  se. 
réfutent  réciproquement,'  sont   çiittère^ënt 
chimérique^.  Il  sufArà  de  quelques  rapides  çon-, 
sidérationâibotir le  prouver.  '.'.  •'   "  ' 

r  .      ••    .'..','.     •     ■  ■   '     "    I  ■        4  '  ■': 

1.  Sua.  Vjbiof  ni.  •<'<*  PrpU*i9nti*m9Anf^rmn€€i  «osi;  , 
édit.,  p.  199  et  200.  L^ïrUnde  n'a  pfts  été  apssi  mal- 
traitée qae  le  dit  ruinatre  Èntvat  eité  pkt  ii6tre'  «a- 
▼a^t  eoUaborMeor^et  depHU  la  loi  do  SSJolUec  itSO, 
rB^llse  anglicane  y  a  même  porda  tonp  >ee  privi- 
lège!. Uaia  la  Téhémente  lortie  da  paitenr  Sam.  Vln- 
eenty  contre  une  iaJniUee  politique  eommlie  par 
dee  proteetants  envars  dea  eatholiquei,  était  an 
•xempleprécleas,  qa'il  importait  de  nattre  en  la* 
mière*  M.  B* 


Vous  craignes  que  le  régime  de  la  liberté 
soit  funeste  à  la  religion.  Vous  pensez 
qu*elle  n'a  point  de  force  vitale  propre  et  qa*< 
ne  peut  exister  qu'à  k  coadiîion  d'èire 
tenue  et  protégée  par  l'autorité  civile.  % 
certes  une  bien  pauvre  idée  de  la  rdigion 
ceux  qm  l'admettent  m^  sexnblent  peu  aus 
risés  à  plaider  en  safavenn  ^%  en  était  d'e^ 
comme  ils  se  le  A^ent,  ellç^ne  serait  qu^ 
cho^e  dé  convention^  s^  câciaes  dam  U  a 
ture  humaine ,  inventée  ssas  doute  pour  ^en 
d'instri^nenj  au  despotisme  et.  ponr  mener  11 
peuples  cQmme,  un  ^1  troupeau.  l>ans  ce  d 
sa  për^é  ne  devrait  pas  exciter  de  biea  ^ 
regrets.  j 

J^als  cette,  idée,  nous  ne  pouvons  pas  la 
cepte'r.  Une  ai^ysei  même  auperflcieile  d£  | 
nature  spuiluelle  de  Xhomme  montre  es  I 
une  4^vjnçible  aspiration  vers  l'idéal  Ge^ 
aspiration  se  produit  sous  les  formes  les  pli 
diverses,,  selon  ^e  de^é  de  la  culture  génén^ 
sous  de$  formes  bizarres  chez  les  peuple^  ei 
fants,  sous  des  formes  pures  et  nobles  d\ 
les  peuples  parvenus  â  la  matuaté  deia  w^ 
mais  elle  se  ptoduif  toujours  d'une  manière  ; 
d'une  autre*  Cest  un  lait  .incontestable  qi^ 
n'est  pas  de  nation,  pas  de  jpeuplade  saïus  vu 
rel^on.  Si,  e^o  est  ime  partie  intégrante  de  > 
nature  humaine,  .elle  ne  disparaîtra  soos  mi 
Té^mé,  II  ne  reste, plus  qu'à  ch^cher  quel  é 
ceTiii  qui  éèt  le  puis  favorable  à  sa  plus  poi 
m^nifestatiouii  Ce  né  pout  être  certaiDemd 
celui  où  elle  est  chargée  d'entraves,  celnic 
elle  he  peut  se  produire  qu^e  d's^prés  des  régh 
arbitraires.  Entre  la  religion  réglementée  etl 
religion  îibr^,  11  yaliànlôme  différence  quenti 
leÉi  arbreè  aiaxquâls  I^  ciseau  d'un  a^urdejj 
dinler  qui  se^rétend  uaartiste^  donne  la  fûrc 
d'un  éveUieiL  ou  d'un  vase,  et  les  arbres  q 
croissent  éU  pleine  liberté  dans  les  champs. 

f  aut;!!  bien  encore^  dira-t-OA,  qu'on  la  sàw 
.de  ses'e^fcÔÉ^et'qulon  l'^empéche  de  dégéntn 
en^  sùpérstitiou  ou  en  vain  formalisme?  Sa 
doute;  ifiaiis  oé  ne  SQra  pas  la  main  de  rJÉtat  q 
la'#lgfer^  le  mieux  (&ns^on  développemen 
En  outte,  qu'il  u'ést  pas  apte  à  juger  des  m 
tiôires  retlgleusés^  il  est  naturellement  coudii 
par  -ses  propres  Intérêts  à  retenir  la  religùi 
dans  ce  qu'on  appelle  Tordre,  c^est-à-dire  dai 
un,e  inaltérable  immobiUtë.  les  gouvememeo 
aiment  peu  le  mouvement  de  j^.  pensée  et  d 
sentiment;  ils  y  voient  dts  éléments  de  dé. 
ordre.  Us  ont  peut-être  raison  dans  on  sens  i 
à  leur  point  de  vue.  Hais  ^ous  cette  tutelle  1 
religion  détient,  un  pur  foraiallsme,  beaucuu 
dé  cérémonies  et  peu  de  sentiment,  encui 
moins  d'idées,  Iq  politique  se  trouve  saii^'fa 
dé  cet  état;  Thoinme  vraiment  religieux  se 
content^  i(UoinS;  il  préférerait  la  vie  àceil 
somnolence, 

Ajoytez.que  TÊtat  iquî  protège  un  culte 
pousse,  sans  le  vouloir,  à  Iliypocrisie- Il  o' 
a  point  dlnconvénlenl,  et  il  peut  y  avoir  que: 
que  profit  à  ftiire  profession  de  h  religion  d 
rétat.  Même  encore  aujourd'hui  chez  dousj 
se  fait  de  petits  calculs  de  ce  genre.  Ce  qi 
est  plus  général,  sans  être  moins  funeste  à  1 
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K  religieuse ,  c'est  que  les  classements  par 

!le  derjennent  immuables  dans  les  pays  où 
ûfxes  de  la  religion  sont  sous  la  main  du 
E reniement.  On  appartient  a  tel  ou  tçl  culte 
saissance  et  non  par  conyictioa.  Je  sais 
qire  dans  T^aT  dlndSffér^nccf  qui  domine 
|pi les  matières  religieuses,  on  cratnd^ait  de 
tf  nigniarîser  en  abandonnaùt  le  culte  dans 
ifKl  6D  est  né;  pour  entrer  dan'é  celui  qui  au 
V  parait  pti^fétable.  Mais,  en  Oiitre  que  cet  . 
flgéfiènl  dMndilX^rence  (Constitue  une  sorte 
ie /puisque  Ton  continue  à  appar- 
de  fait  ^aae  Église  dont  oii' repousse  les 
es  et  dûnt  on  n^ebserve'pluisia  djsoi- 
Ik,  il  est  lui-même  la  conséquence  du  déstr 
hgoQiemcteteiils,  prùtecteur^  d'un  ou  de 
fUnifs  euftesy  de  maiiitenlr  ce  qui  eât.  11  se 
M  qo'au  fond  ces  gairvemements  s^fnqùlè-' 
Il  «ses  peu  qn*on  soit  catholique;  prDtes- 
EL Joif,  musulman,  orthodoxe  ou  rationaliste; 
tfidesdiangements  dérè^on  troubleraient 
IfBrique  pcdiit  l'ordre  établi,  ils  éntiretien- 
tw  d*aniears  mie*  agitation  de  mauvafs 
ftapie;  rien  de  tout  cela  ne  peut  plaire  â 
i»  idimnistit^ion  lilen  réglée ,  et,  en  vérité  / , 
lie  saurait  lîii  en  faire  un  crime.  Seulement 
M  être  pennifl  de  s'en  prendre  an  rêj^im^ 
"  produit  néceissairement,  qu'oïi  le  teuitfe 
i<sr,  de  Semblables  effets  ;  et  la  reUglbn  n'a 
ce  me  semble,  à  se  féliciter  if  un  ordre  de 
qui  en  réalité  loi  est  ftmeste. 
t(Ktlez-T0Q8  relever  la  reiigioti,  en  l^iré  une 
Ine  sérieuse,  une  affoîre  de  conscietice  et 
•s plus  de  convenance,  rendéa-îui'son  indé- 
ndiiice.  Du  momeiit  qu*il  ny, aura  pas  plus 
litèrét  à  appartenir  â  tin  culte  qu'à  iin  autre,  : 
■  te  s'attachera  à  nue  âgîlse  (fije  parce  qu'on 
•«lûptera  sfncèrementles  principes.; La  ^ro- . 
Non  d'une  reUgioiii  seraime  vérité;  lès  meiri-  ' 
hesd^nne  Eglise  lui  appartiendront  en,  ré^Ift^;' 
èwnr,  de  sentiment:' Tel  culte  pourra' vbtr 
kmserle  nombre  de  ses  sidhérents,  tnais  ce/ 

f  perdra  en  quantilé ,  il  le  gagnera  en  ^a-' 
Ce  changement,  loin'  de  lui  nuire ^  sdtà 
iwtà  son  avantage.  Les  tûdiffêrents  et  les  îû-* 
cc^IdIcs  qu'une  f;gfise  traîne  à  sa  suite,  né' 
«fit  ponrelle  qu'un  incomtnodc  fardeau  qui 
S^  sa  marche  et  refroidît  la  vie  en  son  sein. 
Cet  f^t  d'indépendance  peut  seul  pehnethre 
*  tbiijne  culte  de  vivre  et  de  se  développer 
i  après  ses  propres  principes.  Libre  de  tôtifé 
"^ctniute  extérieure,  n'étant  plus  obligé  aux 
Bcriôces  que  lui  imposant  ses?  rapports  avec 
)^-  n  n'aura  à  prendre  cdnsieil  que  de  ses 
fTÇjaDces;  U  décrétera  la  docttine  comlnc  il 
>uteDdra;  Il hnposera  à  sesmembres  la  disci- 
^^i  qui  eàl  la 'conséquence  de'ses  doctrines. 
Us  objectîdns  qu'on  élevé  Contre  la  sépara- 
^D  des  cultes  et  dé  fÉtat,  au  nom  de  Tordre 
p'itsk  et  des  grands  intérêts  sociaux,  ne  sont 
P«  nûem  fondées  que  celles  qu'on  y  oppose 
«:  nom  de  la  prosp^té  de  la  religion.'  Loin 
'^^'tre  un  danger  pour  l'État,  l'indépendance 
^  coites  lui  serait  d'un  grand  avantage.  Et 
d^bord  elle  le  délivrerait  des  embarras  sans 
^  que  lui  donne  l'administration  des  affladres 
^^^fiàetiqaes.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister 


sur  ce  point.  On  ne  sait  que  trop  dans  combien 
de  fausses  mesures  les  gouvernements  se  sont 
engagés  soit  -par  le  désir  de  se  rendre  favo- 
rable tel  ou  tel  parti  religieux,  soit  seulement 
par  la  protection  qolls  se  croyaient  obligés 
d'accorder  à  telle  ou  telle  Église.     ,    ,. 

Qu'on  he  dise  paîs  que,  mCme  avec  fc  Régime 
de  rindépendance  des  cultes.  TÉlf^taura  tou- 
jours Intérêt  4  toénîigeî*'lé  culte  de  la  majorité 
dc^.  clioyén3.  tïa'eiîlcnd-6^  par  ïà)  Où  il  le 
pt;ôté^era  au  détrinient  de^  autiréis?  Mais  c'est 
alors  rentrer  dans  le  régime  dp  l'unioû  dé  l'É- 
glise et  dé  rÉtat,  et  nous  supposons  ce  régime 
détruit.  Qù'ot  se  rcbrésebte  bien  ce  qu'en- 
traîne d^ns'  l'Ordre  sobial  là  séparation  des 
cultes  et  de 'l'État,  èl  Voti  vèYra  disparaître 
aussitôt,  tdnteë  les  objections  qui  né  parient 
que  da  jpolnt  de  viie  de  rôtàtactue^  des' choses. 
Leréginle  de  nndép^nda'iice"  dos  Ég^sés  ^jàp- 
pose  que  le  Oouvçraefliqnt  n'interylcridra'en 
rien  dans  leurs  affalirb^',  iii  nouij  les  opprimer, 
ni  pour' les  protéger,  ni  pour'les  diriger.  Ce. 
sera  â  elles  à  pourvoit  4  létir:s  besoins/ comihe 
elles  l'entendront,  L*n  se  cOiifdmiant  ^ulefdis 
aiit  mesure^  génébales'de  police  relatives  à 
l'ordre  public.  Je  ne  dis  pàè  qiië  lS.suppross|on 
de  la  proéectioù  dés  culteâ  p^^^pitâf  ne  doive 
pas  ameïiei'  à  Sa'  sûlté'  ta' suppression  de  lûén 
d'autres  protections  et  de  bieîi  des  règlements  ' 
qui  traitent  lee'  cil^yms  -  oomme  •  a^  étsient 
incapables  (le  lutl^er  par. eux-mêmes, ^vecavai^ 
tage  contre  les  diffîçuttè;*  de'la  Vfe;  mais  nous 
.  ne  potivons  (ina  nfoiis  lêficitèr  dé  la  réalisajlion 
de  ce  troirïôl  ^    r  ", *  .    '.  ;.^ 

leé  4dversalr<es;delâ  sép^iralion  dés  feUses 
et  de  l'État  répètent  sans  cessé  que  le  résultat 
le  plus  certain  de  ce.systéiné,,séi'ait'de  créer 
un  Ét4  danf  i'État^  et  défaire  naître  des  dan- 
get:$  lôigôûijs  menaçants  pour  li^çàlx'pûblique. 
Rien  de  inoin^  fdndé'qùé  cps  craintes,  Ce  n  est 
pas  ddps  lé  .rêgiliQie  de  la  llberté^cé^dânsle 
régime  dès  concc/rdata  qu'phe  %Tï^e  forme 
réetlemeàt  un  ^a(  d^ns  JÉtat,.  Lé  fait  seul  du 
coûbordât  en  est' la  pi*éhvé,' puisqu'un  con- 
cordat est.  un  traité  enjl^  deux  pu^sances. 
L'ÈtatVen  traitant  âveft  luié  ï^lise,  reconnaît 
publiquement  qu'elle  est  uiie  pujûsisance  sem- 
blable à  celle  q^u'll  représente  lui-même.  Et 
cette  puissance  éçf  d'autant  plos  redoutable 
qu,e  l'État  lui  prête  lui-même  des  armes ,  se 
met  en  quelle  sqifte  à  son  service  et  fait  des 
efforts  pour  rjelcver  etijcôre  son  prestige. 

Séparée  de  l'État  i  l'Église  ho  dispose  plus 
que  des  ressoudes  qui  lui  sont  propres  et  se 
trouvé  renfermée  todt  entière  dans  les  choses 
religieuses.  Qu'elle  le  veuille  ou  non,  elle  n'a 
plus  qu'â'eïërcer  la  médecine  de  l'âme,  et  s'il 
lui  restait  quelque  désir  d'avoir  quelque  in- 
fluence sur  la  marche  des  ailïiires,  elle  n'aurait 
pagyrffutmr' moyens  "d^aetlon^ue  la  libre  dis- 
cussiôd  et'lal  persuasion. 

Erreur,  dira-t^n^, erreur  énorme;  une  Église, 
et  en  particulier  l'Église  catholique,  aura  tou- 
jours des  moyens  d'action  que  ne  saurait  pos- 
séder une  école  philosophique  ou  toute  autre 
association.  Je  le  venx  bien;  mais,  sans  m'ar- 
rêter  à  rechercher  si,  dans  son  état  d'indépen- 
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daoce,  elle  n'aun  pas  à  dépenser  toute  son 
actiyité  à  pourvoir  a  ses  besoins  de  culte  et 
d'administration,  je  demande  quelle  action  elle 
pourrait  Touloir  exercer  sur  un  gouyeroement 
qui  n'a  rien  à  lui  donner  que  ce  qu'il  donne  à 
tout  le  reste  des  citoyens  ,  c'est-à-dire  la  sécu- 
rité et  la  facilité  d'exister  sans  être  troublée. 
Voudrait-on  la  considérer  comme  en  conspira- 
tion permanente  contre  l'État?  Pourquoi  donc 
conspirerait-elle?  Pour  s'emparer  dugouTer- 
nement  et  changer  dans  son  sens  l'ordre  des 
choses? Qu'on  se  tranquillise;  ce  n'est  pas  dans 
ce  sens  que  souffle  le  yent  de  la  civilisation 
moderne.  Dans  un  État  où  régne  réellement  la 
liberté  et  avec  elle  l'instruction  et  l'aisance , 
les  conspirations  sont  des  chimères;  elles  ne 
réussissent,  on  ne  songe  même  à  les  ourdir, 
que  chez  les  peuples  esclaves,  duels  que  soient 
k  mobilité  des  hommes  «t  les  caprices  de  la 
foule,  on  ne  cherche  pas,  on  ne  désire  pas  le 
changement  là  où  chacun  se  trouve  bien.  11  y 
a  un  remède  préventif,  infaillible  contre  les 
conspirations,  de  quelque  côté  qu'elles  vien- 
nent, c'est  de  répandre  les  lumières  et  le  bien- 
être  ,  de  'mettre  chaque  citoyen  en  mesure  de 
penser,  de  réfléchir,  de  juger  sainement  et  en 
même  temps  d'encourager  le  travail,  de  l'ho- 
norer et  dd  le  faire  aimer. 

Que  si  un  peuple  placé  dans  ces  conditions 
ne  sait  pas  apprécier  son  bonheur  et  se  prend 
à  préférer  l'esclavage  à  la  liberté,  l'ignorance 
au  développement  de  l'esprit,  la  misère  à  l'ai- 
sance, les  institutions  du  moyen  âge  à  celles 
des  âges  d'indépendance  et  de  maturité  de  la 
raison,  je  ne  vois  pas  trop  en  quoi  sa  perte  se- 
rait bien  regrettable:  qu'il  périsse,  puisqu'il 
n'est  pas  digne  de  vivre. 

Ces  extrémités  ne  sont  pas  cependant  à 
craindre,  lions  n'en  sommes  pas  encore  à  cette 
ère  de  désespoùr.  Tout  marche  vers  la  liberté, 
l'Église,  comme  tout  le  reste,  quoiqu'elle  ne 
paraisse  pas  très-portée  en  ce  moment  à  suivre 
le  mouvement  général.  Son  indépendance  pour- 
rait bien  la  mieux  conseiller  que  sa  position 
actuelle,.  Le  régime  de  la  séparation  des  cultes 
et  de  l'État  amènerait  nécessairement,  en  fait 
de  religion,  un  tout  autre  ordre  de  choses  que 
celui  qui  règne  depuis  des  siècles  parmi  nous. 
En  France ,  la  longue  domination  exclusive  du 
catholicisme  nous  a  habitués  à  ne  penser  qu'à 
une  ^lise,  à  ne  parler  que  d'une  Église.  On 
dirait,  à  nous  entendre,  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
Églises  que  celle  de  Rome.  En  réalité,  il  y  en  a 
autant  qu'il  y  a  de  manières  de  comprendre 
le  christianisme,  et  les  manières  de  comprendre 
le  christianisme  sont  fort  nombreuses,  j'allais 
presque  dire  infinies.  Si  elles  ne  se  sont  pas 
manifestées  dans  notre  pays,  c'est  tout  simple- 
ment l'effet  de  la  contrainte.  Il  n'y  a  jamais  eu 
dans  notre  pays  de  liberté  des  cultes,  dans  le 
véritable  sens  du  mot.  Mais  si  les  choses  reli- 
gieuses rentrent  jamais  dans  le  droit  commun, 
s'il  arrive  qu'il  soit  permis  à  tout  honmie  de 
faire  connaître  ses  sentiments  en  fait  de  reli- 
gion, de  les  prêcher  publiquement,  soyez  per- 
suadé qu'aussitôt  l'Église  se  fraction»;eraen  une 
foule  d'Églises  particulières  qui  se  contre-ba- 


lanceront  les  nnes  les  antres,  se  tiendront 
haleine  et  n'auront  pas  de  pins  grave  pr^ 
cupation  que  de  se  surpasser  en  zèle,  en  i 
ralité,  en  instruction,  i  défant  de  ce  fracci 
nement  qui  est  cependant  inéritable,  les  en 
dissidents,  aijùourd'hol  réduits  au  silence,  i 
liraient  pour  Csire  à  l'Église  catholique  { 
concurrence  qui  ne  serait  pas  sans  da^ 
pour  elle. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  fût  menacée  dans 
existence  par  la  séparation  des  choses  i 
gienses  et  de  l'État  et  qu'elle  ne  pût  suppc 
le  réghne  de  la  liberté.  Elle  repr&entelei 
cipe  d'autorité  en  matière  de  religion ,  et 
aura  toujours  des  hommes,  et  en  grand  i 
bre,  qui  se  déflant  d'eux-mêmes  on  peo  g 
blés ,  pour  une  cause  ou  pour  une  antrei 
s'aventurer  dans  l'examen  des  difficiles 
blêmes  religieux,  auront  besoin  d'un  ap 
seront  heureux  de  le  trouver  dans  une 
qui  unit  au  prestige  d'un  coite  pompe 
prestige,  non  moins  grand  sur  certains 
d'uu  dogmatisme  absolu  dans  ses  affirma: 
Il  pourrait  bien  se  foire  cependant  qae  a 
de  toutes  les  diverses  Églises  celle  qui.  en 
son  des  frais  considérables  de  son  culte, 
habitudes  princières  de  ses  haats  dlgniul 
des  difficultés  de  constituer  le  nombreuxj 
sonnel  de  son  clergé ,  penUt  le  plus  a  dI 
pas  soutenue  par  l'État,  et  peut-être  ce  51 
ment  entre-t-il  pour  quelque  part  dans  la 
pulsion  que  parait  lui  inspirer  le  système  ^ 
séparation  complète  des  choses  ecclésiasti^ 
et  du  gouvernement  civil.  l 

On  semble  épouvanté  de  la  diTîslon  qui 
troduirait  naturellement  duis  les  insdmti 
religieuses  à  la  suite  d'une  liberté  absolue 
conscience,  des  discussions  qui  pourraient 
lever  entre  les  cuites  différents  et  des  trooi 
qu'on  s'imagine  vohr  naître  par  I*èffet  de 
controverses.  Qu'on  se  rassure,  les  discuss 
théologiques  ne  deviennent  dangereuses 
quand  l'un  des  deux  partis  peut  invoquer  V\ 
du  bras  séculier.  Nous  ne  voyons  pas  la  | 
pubUque  troublée  aux  États-Unis  par  les  ( 
troverses  des  sectes,  quelque  exaltées 
soient  plusieurs  d'entre  elles. 

Vous  allez  ouvrir  la  porte  à  tontes  les  foi 
ne  manqueront  de  s'écrier  ceux  qui  oe  c 
çoivent  l'ordre  que  par  la  contrainte.  H  est  p 
sible ,  en  effet ,  qu'il  s'élève  des  opinions  en 
vagantes.  Eh  bien,  on  les  laissera  passer 
elles  s'éteindront  bientôt  d*elles-mémes. 
folies  ne  durent  que  là  où  on  les  pers^ci 
Les  revivais  américains  ne  sont  que  des  aci 
passagers ,  sans  conséquence  pour  la  paix  ] 
blique  et  la  marche  générale  des  afliures.  i 
Turlupina,  les  fiéghaids,  les  Flagellants  eici 
rent  des  orages,  uniquement  parce  quau  li 
de  laisser  tomber  d'eux-mêmes  ces  mouveme: 
flévreux,  on  crut  devoir  sévir  contre  eux  e( 
réprimer.  Et  puis  les  accès  de  délire  de  1' 
prit  humain  ne  sont  pas  sans  compeosatii 
On  donnait  de  temps  en  temps  à  la  jcQoi» 
de  Sparte  le  spectacle  d'un  homme  ivre,  pc 
faire  naître  en  elle  le  dégoût  delà  dèhaucbe 
Tamour  de  la  sobriété.  Les  folies  religieuf 
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feront  menz  sentir  le  prix  des  âootnnes 
et  (Time  piété  sanctionnée  par  la  droite 

nous  tirons  maintenant  les  conclusions 
considérations  que  nous  venons  de  prê- 
ter, mm  pourrons  établir,  ce  me  semble, 
propositions  suivantes  : 

[1*  La  florcli&méwe  desichoaes  opu&oondnit 
~  iT^ime  de  la  séparation  de  rÉ^^e  etde 
la  pFettier  moment ,  ia  leligkMk  domine 
lei  affaires  bjunaines;  ii  est  am^'drnn 
moiaealoù  TStat  dteftoheàsanvfeçirâer 
térétâ  iooiaux  deseninepnses  deilÎEtfflisk, 
en  k  loumettaAit  à  son  antonté,.6oi^en 
fenoant  dans  un  oejQ]0  pii^s  on  moins  étroit 
;<u)e  sorte  d'accocd  avec  rs^fise  elle-même. 
[aouTement  qui  &*(9st  M  dans  le  sens  de  la 
ion  de  radian  de  rfigliseidanfi  r£tai/doit 
oatureUement  à  la  sépoier  entièrement 
[l/bire$pabliqnes.t  ...  *.  •- 

le  régime  de  la*  domifiBlion  de  la  rdignon 
Utai  eniéTe  fui  senlimftni retirienxioiile 
ice.^t.pur  j^  toute  djgnitëet  toute 
iY^rilabies.  C*es(  un  .système  anaUrenn^ul, 
ea défiuitiTe il.étouffeia  peisée:  • 
Le  régime  de^  C0Q€iQrdat&  est  à  ia  Ms 
tvaaUgeox  <à  XHtsU  et  à  l^Â;0lise.  U  entm- 
li  use  lutte  cpntiQueUe  entre  lea  denx  pab- 
coDtractantes,  .lutte  qui  épwse  sans  utilité 
forces  de  el^une  d'ellesieft  empêche  TÉtat 
se  consacrer  .ioutenlier  à  ba  nûsaion,  qni 
À<ie  traTailler  à  facciiQlascmeBt  de  ia  fortuiiD 
jttque,  en  roieeupant  sans, cesse  de^oos- 
•85  qui  n*y  oot  pas  de  rapport ,  et  FÉgliâe  de 
Mir  en  paix  $on  moxre  qui  est  de  consoler, 
Itifier  et  de  spiôtualiser,  en  détournant  son 
patiûa  yeis  des  projets  de  pouioir  terrestfe. 
i4*Lc  seul  régime  qui  cobTienne  à  l'esprit 
\vittc  temps,  c'est  ia  séparation ^es  deux 
foirs ,  rendus,  ebacnn  de  son  «âté  a-sa  Téiti- 
destinatioB.  Les  objections  qœ  Ton  «p- 
à  ce  système  ,  naissent  toutes  d^vne  coli- 
)n  enoD^e  ^e  Tordre  de  chœes  qutil 
^Ji^ait.  ^o  se  plaçant  au  point  de  TUe  de 
Mordre  de  ohosesi,  toutes  les  difficultés  dish 
^nùsent,  et  Ton  voit  aussitôt^  non  pu  sans 


doute  une  perfection  absolue  qu'il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  trouver  dans  les  choses  humaines, 
mais  une  juste  distribution  des  fonctions,  une 
liberté  conTenablie-  laissée  a  ht  manifestation 
des  opinions  reiigfen«es,  la  suppression  défi- 
nitive des  préoccupations  iteportunes  dont  Tad- 
mlnistration  dcsaflUnss  ecclêt^iaatiques  a  été, 
ilepuis  des  siècles,  ta  cause  oonttmiene  pour 
les  gffnireniemeiitis>  en<un  mol ,  vue  oij^anisa- 
tion  dans  laquelle*  ies>liitèi^ts  divers  trouvent 
toute  la  satlsfaetiofi  désirable^  sans  entrer  en 
'.ooliiikin  les  uns*  aveo  lesi  antres  'et  -^ns  se 
mulre  mutnelleDient.   '     '•  ^MteHBti  NrcbbAS. 

•  Oôil»«KttK-s'  B«addhfiAicr',  ^^mhiMiiiUmé ,  'Clergé , 
Ghri«li|Uli«iB«t<0«»oil)»vC;«a«lkTe;  BSliaé  catholique, 
Eglise  prot^^&aie^  9ni^neip»tlon  p^tUaiM  «et  reli- 

fleuie,  B&èycttqne ,  FranchUes  de  V^gtise  gaUl- 
»ne,  Grande-VfetegiK^  (dmpltre-  Culte),  InniUl- 
biilU,  Mfliotai4ti8a«^  ilOeéEtmB^  IU)lttatt,  Syllâbva, 
Théocratie.  •      ... 


ClIinrL.  Vôy.  Fonctidïinâiiré. 


o 


'  CURIE.  On  trottverix  âb  mot  Assemblée  du 
-penple  nndication  do-rdlé  queiéS  cUries  ont 
Joué  dans  rorgani6ati6n>|^tiquede  l'ancienne 
Ihome.  Dans  les  cokmleB  TÔmaines  on  donnait 
te  nom  de  Curie  à  i^âssemblée  qni  f  représen- 
tait le  Sénat,  et  cest-ée  cet  emploi  ë\i  mot  que 
vient  Tusage  de  déhlgil^  "fdr  curie  rotnaùie 
rei^emble  des  aotot^tés  supérieures  de  FÉ- 
gtiso  catholique.  Le  mot  toi  aussi  einp)oyé  en 
Allemagne  dans  le  séns^  de  cour  oh  tribunal, 
et  radyectif  curtVi/y  est  pris  souvent' comme 
synonyme  de  c^ékkif.  Ainsi,  à  la  diète  de 
fratacfbrt,  TAutriche,  la  Prusse,  ete. , vivaient 
des  VDiz  M>i>r  (indivMaelles),  tandis  ({ne  les 
quatre  ivilles*  libres, > par  eiemple,  a^icht  en- 
semble une  voix  curiate  (collective).  - 

>  CSAB'im' TflA3l.  G'ëÈf  le  titre  dohné'â  Vem- 
perenr  dc^  Russie.  Ce  mot  vient  de  César,  que 
les  Orées  pronoftcent  Késar.  Le  titre  oflîfcîel  de 
rempereur  est  autàeraiè  {voff.  ce  tiioi),  souve- 
taftt'  de  tontes  les  Russies  {Russie  Blanche, 
Petite  Russie;  etcl).  Czarowitch  (prjnce  impé- 
rial) est  le  titre  du  fils  aîné  de  l'empereur. 

C0MFABS2:  Anteeràte ,  Rèute. 
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iMt  1.  AteWstraliaa.  *-  lidfft.  —  Can- 

tmi. 

2^  I*  Ureaai.  —  lapAts.  —  D^pansas. 
m,  I.  iituura  iaaaelèrt. 


l^AHEXAii:.  Sons.allons  ejqxner  suQcessI-     taU».  tf.  saséUfAttôf  tfiittâin.  —  âiaÉi  n 
|'i&entlacoiistiUition,i'o];^aiBsatlOdadmlnis-     -^  «àim. 
•^^^^y  ki  âQibces  et  iss'  ressourecs  de  ce     oÉaf.  v.'HèTaeeTMS  mu«tff. 

tis».  VI..  miriiiAfei. 

iW.  tn;  cttin.  >        •  *  ' 

ttJMK  nt.  kttiomiGÉk  aeittsus  sr  tiaotTunui. 
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CHAF.  I.  CCnTITUTXOI. 


La  monarchie  danoise  comprend  le  royaume 
de  Danemark  proprement  dit,  les  lies  Peroê  au 
nord  de  l'Ecosse ,  TUe  d'Iilande  dans  la  mer 
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Glaciale  y  des  colonies  au  Groenland  (Amérique 
du  Nord),  et  les  trois  lies  de  Sainte- Croix , 
de  Saint 'Womas  et  de  Saint- Jean  ipsjrmi  les 
Petites-Antilles ,  aux  Indes  occidentales. 

Le  Danemark  se  compose  de  File  de  Bornholm, 
au  milieu  de  la  mer  Baltique  ;  des  groupes  des 
lies  séelandaises  et  des  lies  fioniennes  et  de  la 
péninsule  jutlandaise,  ensemble  693  milles 
'  carrés  (1  mille  carré  est  égal  à  54.76  kilomètres 
carrés),  ayant  environ  1,800,000  habitants.  De 
plus,  les  lies  Fero6  ont  23  milles  carrés ,  avec 
9,800  habitants;  Tlslande,  1,867  milles  carrés, 
avec  68,500  habitants;  les  trois  Antilles,  5  </t 
milles  carrés,  avec  38,000  habitants;  en  Groen- 
land ,  9,400  habitants. 

Depuis  le  milieu  du  treizième  siècle,  époque 
où  se  forma  une  noblesse  danoise ,  et  pendant 
plusieurs  siècles,  le  Danemark  avait  une  con- 
stitution féodale,  très-différente  cependant  de 
celle  de  la  France  ou  de  TAUemagne.  Les  fiefs 
n'étaient  que  personnels ,  et  ils  tenaient  de 
plus  près  à  la  couronne.  En  principe,  le  roi 
devait  être  élu  par  le  peuple  entier;  mais  dès 
répoque  précitée,  Télection  passa  entre  les 
mains  du  conseil  du  royaume  (Rigsraad),  com- 
posé de  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
nommés  à  la  vérité,  pour  la  plupart,  parle  roi, 
mais  qui,  néanmoins,  restreignaient  son  pou- 
voir de  mainte  façon,  notamment  par  des  en- 
gagements solennels  contractés  lors  de  Tavé- 
nement  (haandrfœstning)  ^  et  dont  les  clauses 
étaient  surtout  stipulées  au  profit  des  classes 
privilégiées.  Ces  engagements ,  le  roi  dut  les 
signer  et  promulguer  avant  son  élection. 

Kn  1536 ,  lorsque  le  protestantisme  fut  établi 
en  Danemark,  le  clergé  y  perdit  toute  influence 
politique  et  descendit  au  rang  des  autres  classes 
non  privilégiées, Fordre  des  bourgeoise!  Tordre 
des  paysans.  L'État  en  fut  réduit  à  réformer  ses 
institutions  pour  donner  au  pouvoir  Tautorité 
qui  lui  est  due.  Aussi,  en  1660,  sons  FrédéricIIl, 
Tancienne  constitution  fut-elle  changée.  Les 
trois  ordres  inférieurs  firent  déclarer  le  pou- 
voir royal  agnatiqucment  et  cognatiquement 
héréditaire  dans  la  famille  du  roi  régnant, 
et  conférer  au  roi  une  souverai^ieté  absolue, 
de  sorte  que  la  noblesse  perdit  ses  préroga- 
tives politiques.  C'est  cette  constitution  qui  fut 
consignée  dans  la  loi  royale  du  14  7îovembre 
1665  (lex  regia),  laquelle,  bien  qu'elle  fCLt 
principalement  un  règlement  de  famille  pour 
la  dynastie,  s'appliquait  néanmoins  en  fait  à 
tous  les  pays  soumis  alors  au  roi,  et  à  tous  ceux 
qu'il  a  acquis  plus  tard;  c'est  ce  qui  est  exprimé 
d'abord  dans  l'article  19  de  la  loi  môme ,  et  qui 
a  été  maintes  fois  admis  plus  tard;  c'est  ce  qui 
a  été  constaté  notamment  quant  au  Slesvig,  et 
même  garanti  par  la  France  et  l'Angleterre 
d'abord,  et  ensuite  par  la  Russie,  lorsqu'on 
1721 ,  le  roi  Frédéric  IV  fit  rentrer  sous  la  cou- 
ronne, comme  un  fief  forfait,  ce  duché  de 
Slesvig,  dont  quelques  parties  avaient  été  an- 
térieurement soumises  au  duc  de  Holstein- 
Gottorp. 

La  loi  royale  dont  nous  parlons  est  restée  la 
loi  organique  de  l'État,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
Frédéric  VI,  par  ordonnance  du  28  mai  1831 , 


eût  établi  en  Danemaric  des  états  provin 
destinés  à  être  •  consultés  sur  tout  ce  qui 
relatif  aux  intérêts  civils,  à  la  propriété  et 
changements  d'impOts;  mais  ces  états  ne 
rent  aucune  attribution  relatirement  au  bu< 
n  y  eut  quatre  assemblées  provinciales  : 
les  lies  danoises,  pour  le  Jutland,  le  SI 
et  le  Holstein.  Bn  1843,  l'Islande  eut  une 
semblée  consultative  à  part,  sous  l'ancie 
dénomination  &'AWUng,  qui,  malgré  les  c 
gements  qui  ont  eu  lieu  pins  tard  dans  le 
du  royaume,  subsiste  encore  en  la  m 
forme.  Cependant  cette  constitution  du  D 
mark,  où  rassemblée  représentative  n'a 
qu'une  voix  consultative,  et  qui  d'ailleurs 
reposait  que  sur  une  base  peu  libérale ,  p 
que  électeurs  et  éligibles  devaient  être 
priétaires    fonciers,    ne    pouvait    satisf^ 
la  longue  aux  aspirations  libérales  qui 
girent  dans  le  Danemark  comme  dans  le  re 
de  l'Europe. 

En  effet,  au  mois  de  mars  1848,  Frédérie 
au  moment  de  succéder  à  son  père  Chrétien^ 
déclara  de  plein  gré  et  spontanément  toq 
conférer  à  la  partie  de  ses  États  située  U 
des  limites  de  la  Confédération  germanique 
oiganisation  vraiment  constitutionnelle.  Il  | 
mit  en  même  temps  d'imprimer  aux  instituti 
du  Holstein  un  développement  libéral  confot 
à  la  législation  fédérale  allemande,  inteoti 
dont  l'exécution  fut  cependant  entravée 
l'insurrection  de  ce  duché.  Avec  le  cmto 
d'une  assemblée  convoquée  pour  ce  butJ 
établit  une  constitution  pour  le  pays  dam 
qui  fut  promulguée  sous  le  nom  de  loijoà 
mentale  danoise  du  5  juin  1849.  Cette  t(m 
tution,  édifiée  sur  la  base  la  plus  libérale,  è 
destinée  à  embrasser  tout  le  Danemari' 
compris  le  Slesvig.  Son  application  comp) 
fût  cependant  rendue  impossible  par  Finsurr 
tion  des  duchés,  insurrection  qui  se  propoj 
d'unir  le  Slesvig  au  Holstein,  d'eu  former 
État  allemand  avec  succession  exclusives 
agnatique,  et  éventuellement  en  union  scii 
ment  personnelle  avec  le  Danemark.  Eo  18 
quand  la  paix  fut  rétablie ,  le  roi  de  Danem 
dut  renoncer  à  appliquer  immédiatement 
Slesvig  la  loi  fondamentale  danoise  du  5  ji 
1849.  En  promulguant  là  patente  royale  du 
janvier  1852,  il  annonça  l'intention  de  fons 
de  la  monarchie  danoise  une  unité  iudisl 
lubie  (heelslat);  tous  les  pays  appartenaot  àj 
couronne  de  Danemark  auraient  une  repr^^sc 
tation  commune  pour  les  intérêts  géoèna 
sans  diminuer  en  rien  rautorité  des  diTcr» 
provinces,  telles  que  le  Danemark,  le  Sles^^ 
les  pays  allemands,  dans  la  limite  de  leQr>  i 
térêts  particuliers.  Les  grandes  puissances  et 
Suède  signèrent  à  Londres,  le  8  mai  1852,  t 
protocole  par  lequel  ils  reconnurent  îeprincH 
de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  Par  j 
traité,  les  mêmes  puissances  garantirent  quc\j\ 
un  nouvel  ordre  de  succession  au  trône  poj 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  eo  pré^m 
des  cas  où  la  ligne  masculine  de  la  dpâstj 
régnante  viendrait  à  s'éteindre,  prévision  qîJ 
devait  se  réaliser  à  la  mort  de  Fxédèric  VII  et  di 
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inoce  bérëditaire  son  oncle.  Le  Mne  devait 
r  alors  va  prince  Chrétien  de  Glncksbonrg, 
prince  de  Danemark,  et  à  ses  descen- 
màles  nés  de  son  mariage  avec  la  consine 
loi  Dés  lois  la  succession  deviendrait  pu^ 
Dt  âgnatique.  Le  Higsdag,  représentation 
tive  da  Danemark  proprement  dit,  vota 

t arrangement,  qniftrt  promulgué  le  31  juillet 
}.  comme  loi  de  la  monarchie  entière.  Pour 
Hptfs  hors  dn  ressort  du  Rigsdag,  cette  lof 
p  mise  en  vigueur  en  vertu  de  la  souverai- 
ptbsolue  dont  le  roi  était  alors  en  possession 
■I  ces  contrées. 

mrès  de  nombreux  pourparlers  avec  les  nota* 
n  du  Holsteln,  le  roi  de  Danemark,  Frédé- 
|tn,  aidé  de  son  conseil  d*État,  et  dans  Tin- 
d'arranger  pour  le  mieux  les  intérêts 
ans  de  Tensemble  de  la  monarchie ,  fit 
r  et  promulguer  une  constitution  corn-- 
do  2  octobre  1855.  Toutefois,  la  Gonfé- 
m  germanique  s*étant  refusée  à  recon- 
cette  constitution  comme  valable  pour 
lobtein  et  le  Lauenbourg,  elle  fut  res- 
"  e.  selon  une  patente  royale  du  6  novem- 
1858,  aux  pays  danois  proprement  dits. 
itf  ce  qn*on  vient  de  lire  et  que  Tespace 
IK  >  forcé  d^abréger  (voy.  la  première  édi- 

E.  on  voit  suffisamment  que  la  monarchie 
L«e,  surtout  depuis  Favénement  du  roi  Fré- 
Vn.  en  1848,  a  eu  à  subir  assez  d'agita- 
^ constitutionnelles,  nées  principalement 
apposition  et  de  Fintervention  de  la  part 
IBolstein,  de  la  Prusse  et  de  rAUemagne.  La 
Ifoodamentale  danoise  du  5  juin  1848,  des- 
Me  à  embrasser  le  Jutland  méridional  ou 
(Sœnierjytland)  ne  put  étre*établie  dans 
prorince.  Or,  par  suite  de  la  pression  de 
ger,  il  fut  promulgué  deux  constitutions 
iales,  Tune  pour  le  Slesvig,  le  1 5  février 
.  et  Tautre  pour  le  Holstein  en  date  du  1 1 
t851.  Vint  ensuite  la  constitution  com- 
et  générale  du  2  octobre  1855,  et  la  ré- 
de  celle-ci,  le  2  novembre  1858.  Cepen- 
Im.  Topposition  et  les  prétentions  allemandes 
*fe  tioavant  pas  encore  satisfaites ,  le  roi  et 
•  conseil  préparèrent  le  projet  d'une  nou- 
^loi  constitntionneUe  pour  le  Danemark, 
r^niprisle  Slesvig,  auquel  ils  acquirent  même 
fcrance  Tassentiment  du  cabinet  de  Berlin, 
fcr  ces  entrefaites,  le  roi  Frédéric  VÏI  mourut 
lel3«ovembre  1863.  Son  successeur,  Chri- 
Ao  LX,  signa  ce  projet  de  constitution;  mais 
«a^iWt  le  cabinet  de  Berlin  le  désavoua;  la 
Ca»re  éclata;  le  Danemark  fût  envahi  par  des 
'Qi^  allemandes,  et  par  le  traité  de  paix 
fc  Vienne  du  30  octobre  1864  le  roi  de  Dane- 
^  céda  à  la  Prusse  et  à  rAutriche  ensemble 
fe  trois  pays  de  Slesvig,  de  Holstein  et  de 
^?obonrg. 

i^rù  ce  démembrement,  le  Danemark  seul 
ïi'*Tiit  plus  besoin  de  deux  lois  constitution- 
*ite  on  fondamentales,  l'une  générale,  Fau- 
^  ptoTinclale;  ni  de  deux  représentations 
••^sUtiTes  :  le  Rigsraad  général ,  et  le  Rigsdag 
P^^icial.  n  ftllait  donc  y  aviser;  aussi  bien, 
'"^énence  avait  fait,  sentir  le  besoin  d'une 
"^^ision  de  la  loi  fondamentale  danoise  du 


5  juin  1848,  surtout  quant  à  la  composition  du 
Landsthing^  première  chambre  représentative. 
Ce  ne  fut  qu'au  bout  d'efforts  réitérés  et  mal- 
gré une  opposition  tenace  de  la  part  du  parti 
démocratique  à  outrance  qu'eu  date  du  28  juil- 
let 1866,  on  parvint  à  faire  voter  et  promulguer 
la  loi  fomdamentale  danoise  du  5  juin  1848 
réoisée. 

En  ce  qui  tient  aux  droits  et  aux  libertés  des 
citoyens ,  à  la  position  du  monarque  et  de  la 
représentation  nationale,  à  la  répartition  de 
l'autorité  législative  et  administrative,  etc., 
cette  nouvelle  constitution  dn  28  juillet  1866 
est  restée  conforme  à  celle  dn  5  juin  1848.  Le 
Folkething  se  compose  de  102  membre^,  sa- 
voir :  un  député  sur  16,000  habitants.  L'élec- 
tion a  lieu  par  le  suflhige  universel.  Tout 
homme  honorable  est  électeur  à  30  ans  et  éli- 
gible  à  25 ^  Les  élections  se  font  en  pubûc,  le 
mém^jour  en  tous  les  cercles  électoraux  du 
pays,  d'abord  par  acclamation  générale,  et  au 
cas  que  le  choix  ne  soit  pas  clairement  décidé 
par  là ,  par  scrutin  public.  Le  renouvellement 
a  lieu  tous  les  trois  ans.  Les  députés  reçoivent 
une  rétribution  journalière  pendant  les  sessions, 
qui  sont  annuelles. 

Les  deux  thing  élisent  eux-mêmes  leurs  pré- 
sidents et  autres  fonctionnaires,  et  arrêtent 
leur  règlement  intérieur.  Les  ministres  sont 
autorisés  à  être  présents  aux  séances  et  à 
prendre  la  parole;  mais  ils  ne  votent  que  s'ils 
sont  députés. 

Le  Landsthing  compte  66  membres,  dont 
12  sont  nommés  à  vie  par  le  roi;  7  sont  élus 
par  la  ville  de  Copenhague;  45  par  de  grands 
cercles  électoraux  comprenant  à  la  fois  des 
villes  de  province  et  des  districts  ruraux,  1  par 
l'Ile  de  Bornholm;  1  par  le  Lagffiing,  repré- 
sentation élective  des  lies  Feroê.  Les  élections 
des  45  membres  se  font  à  deux  degrés,  savoir: 
par  des  électeurs  spéciaux  élus  par  les  élec- 
teurs généraux  pour  le  Folkething,  de  telle 
façon  cependant  que  la  moitié  des  électeurs 
définitifs  sont  élus  exclusivement  et  à  part  par 
les  électeurs  généraux  les  pins  haut  imposés 
de  chaque  cercle  électoral.  Les  élections  dé- 
finitives se  font  suivant  la  méthode  propor- 
tionnelle (primitivement  imaginée  par  J.  Stuart 
Mlll),  qui  est  favorable  aux  candidats  des  mi- 
norités. La  durée  du  mandat  est  de  8  ans. 

Les  fonctionnaires  publics  né  sont  point 
tenus  de  demander  Fautorisation  du  Gouverne- 
ment pour  se  faire  élire.  Le  Rigsdag  s'assemble 
tous  les  ans  et  jouit  pleinement  de  tous  les 
droits  constitutionnels:  il  vote  les  impôts,  et 
aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu'il  né  Fait 
autorisée.  Le  budget  doit  être  présenté  au 


1.  n  n'y  a  rien  duii  cette  fixation  dei  âget  qni 
doive  nous  surprendre*  Coame  tout  le  monde  est  élee- 
tenr,  il  éteit  naturel  de  prendre  les  dispiflklons  né- 
cessaires pour  assurer  la  maturité  du  cholzTDes  élec- 
teurs de  SO  ans  oArent,  sous  ee  rapport,  tontes  les 
faranties  désirables.  On  pouvait  doue  les  laisser 
apprécier  si  tel  concitoyen  âgé  de  25  ans  ne  pourrait, 
par  des  talents  exceptionnels .  rendre  des  services  à 
la  patrie.  Pitt  le  Jeune  a  été  ministre  4  SI  ans.  Le 
système  qni  a  été  établi  en  Danemark  en  ISStf  est 
conforme  i  celui  que  nous  avons  recommandé  dès 
1S6S  au  mot  Suttrmg^  nnlTersel.  M.  B. 
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FolketliîDg,  d'autres  projets  de  loi  peuTent  être 
portés  d'abord  à  Tim  oa  à  Tautre  thing.  L'as- 
semblée a  le  droit  d'initiatiye ,  celui  dlnter- 
peUer  le  Gouvernement  et  de  mettre  les  minis- 
tres en  accusation  pour  leur  administration; 
mais  ie  roi  peut  dissoudre  le  Rigsdag,  et  il  a  le 
veto  absolu.  La  loi  fondamentale  a  garanti  aux 
citoyens  la  liberté  civile  et  politique  la  plus 
large.  De  même  que  les  élections  sont  par- 
faitement libres  y  de  môme  il  y  a  liberté  com- 
plète de  s*associer,  de  se  réunir,  de  faire  im- 
primer, sans  autres  restrictions  que  celles 
qu'impose  la  législation  générale.  La  liberté 
individuelle  et  le  respect  de  la  propriété  sont 
assurés.  La  noblesse  n'a  point  de  privilèges, 
et  on  tend  à  Tabolition  des  majorats.  La  liberté 
de  conscience  est  complète;  le  culte  qn'on 
professé  ne  prive  personne  de  la  jouissance 
des  droits  civUs  et  politiques;  toutefois,  r&glise 
évangélique  luthérienne  est  reconnue  «église 
du  peuple»,. et  à  ce  titre  elle  est  subven- 
tionnée par  l'État,  lequel  aussi  en  nomme  les 
ministres;  les  mariages  consacrés  par  ceux-ci 
(pasteurs  luthériens),  ainsi  que,  par  les  prêtres 
catholiques,  les  pasteurs  de  lÉglise  réformée 
et  les  rabbins ,  sont  seuls  valables  au  civil. 

L'élément  et  les  idées  démocratiques  se 
dessinent  de  plus  en  plus  en  Danemark.  Aussi 
dans  le  Rigsdag  (ensemble  du  Landslhing  et 
du  Folkethiug),  comme  dans  le  pays  en  général, 
les  ptuiiê  politiquei  se  marquent  et  luttent 
mutueUement.  Il  s'en  distingue  particulière- 
ment trois,  savoir:  conservateur,  libéral-natio- 
nal et  du  peuple  (ou  des  masses).  C'est  surtout 
depuis  Tavénement  du  roi  Christian  YIII,  ou 
depuis  Tannée  1840,  que  les  partis  se  sont  for- 
més et  développés. 

Le  parti  conservateur ,  sans  être  absolutiste 
ni  aveuglément  opposé  à  tout  progrès,  à  toute 
innovation ,  tient  pourtant  à  une  marche  un  peu 
lente  et  réfléchie  des  changements  dans  les 
Institutions,  au  maintien  de  plusieurs  droits  et 
prérogatives  dus  au  temps  passé.  Ce  parti,  le 
moins  nombreux ,  se  compose  principalement 
de  quelques  vieillards,  qui  ont  de  la  peine  à  se 
familiariser  avec  les  nouveautés  de  nos  jours, 
et  de  quelques  grands  propriétaires  qui  ont  à 
souffrir  de  l'abrogation  d'anciens  avantages  et 
de  la  tendance  moderne  au  nivellement  uni* 
verseL 

Le  parti  libéral  national  tient  assez  près  de 
ce  qu'on  désigne  par  Tépithète  de  doctrinaire. 
C'est,  si  l'on  veut,  le  parti  du  mUieu,  sorti 
principalement  des  classes  moyennes  de  la 
société.  Il  se  recrute  particulièrement  d'hom* 
mes  instruits  ou  qui  ont  fait  des  étndes  sé- 
rieuses :  aussi  renferme-t-il  nombre  de  fonction- 
naires publics  et  de  journalistes  distingués ,  et 
c'est  lui  qui,  depuis  1848,  a  fourni  le  plus  grand 
nombre  di  ministres  constitutionnels  en  Dane- 
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mark.  Or^ans  sympathiser  avec  les  idées  radi- 
cales et  démagogiques ,  c'est  ce  parti  qui  in- 
contestablement a  travaillé  avec  le  plus  de 
succès  à  faire  naître  la  vie  publique,  à  assurer 
le  triomphe  des  idées  patriotiques  et  libérales, 
à  créer  et  à  développer  le  régime  constitu- 
tionnel,  à  propager  rinstruction  publique,  i 


faire  prospérer  le  peuple  et  le  pay^,  elcJ 
parti,  s'il  domine,  ce  n'est  que  par  ses  coao^ 
sauces  et  sa  capacité ,  car  il  n'est  pas,  0 
saurait  devenir  le  plus  nombreux.  D'aUlei 
là  où  il  y  a  le  plus  de  lumières  individo 
il  n'y  a  guère  d'obéissance  et  de  soi 
aveugles  on  oomplétes  à  des  chefs,  et  par 
séquent,  il  y  a  moins  de  probabilité  dob 
l'unanimité  d'opinion  et  de  votes  lors  des  & 
tiqs  dans  rassemblée  représentative  et  lors 
élections  publiques. 

Le  parti  du  peuple  {MenigmandspartiyM 
ment  Bondevenrer,  amis  des  paysans,  p 
qui  depuis  1871  s'est  attribué  le  nom  de  Qa^ 
réunie)  est  très*>fort  et  très-nomlH«ax, 
qu'en  tout  pays  les  classes  inférieures  fonsl 
une  majorité  numérique  et  que  les  mm 
étant  toujours  et  nécessairemeni  la  portioÉ 
moins  éclairée  de  la  nation,  sont  portèa 
suivre  leurs  chefs  en  troupe  compacte,  à  on 
aux  ordres  et  aux  préceptes  de  ceai  qot 
font  &t^  conducteurs  et  se  prétendent  ses  a 
cats.  Le  parti  du  peuple  est  dû  surtout  ao  i 
tème  de  sufllrage  universel,  établi  en  1848,  m 
être  un  peu  trop  tôt,  en  Danemark.  Ce  n 
prétend  représenter  seul  le  peuple,  enexcld 
de  ridée  de  peuple  tout  ce  qui  s'élève  aa-ded 
du  vulgaire.  Les  efforts  et  les  discours  de 
parti  tendent  constamment  à  dénigTcr  rio 
ligence  et  la  civilisation  supérieures  mÀi 
les  institutions  d'art  et  d'instruction  scientifid 
à  faire  mépriser  tous  les  fonctionnaires  cûbi 
une  caste  intéressée,  comme  une  lèpre  m 
haut  les  fruits  du  labeur  du  peuple.  Aussi,  ii 
ce  parti,  ce  sont  essentiellement  les  désirs 
nivellement  Social,  \^  idées  démocratiques 
même  démagogiques  qui  travaillent  à  se  n 
jour.  Certes,  comme  machine  motrice,  un 
parti  est  utile,  et  l'on  ne  saurait  contester  <f 
n'ait  donné  l'impulsion  à  des  réformes  et  à  i 
améliorations  justes  et  salutaires;  mais,  d 
autre  cêté,  s'il  n'est  pas  constamment  et  m 
ment  combattu  et  retenu,  il  finira  par  v\ 
désorganiser. 


CBAF.  n.  oisAiiSATioi  AnonsTUTm. 

Pendant  toute  l'époque  que  dura  l'absol 
tisme  royal ,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  poorj 
administratif  se  trouvaient  réunis  entre 
mêmes  mains.  Depuis  l'établissement  du 
gime  constitutionnel,  au  contraire,  l'aylo 
administrative  est  séparée  de  l'autorité  ju 
ciaire  comme  de  l'autorité  l^^lative.  Le 
est  chef  de  l'administration ,  et  c'est  en  son  do 
que  les  fonctions  administratives  sont  eierc^ 
Il  nonune  tous  les  fonctionnaires,  soit  admini 
tratlfs,  soit  judiciaires.  Pour  être  nonuDe. 
faut  être  Danois  et  remplir  les  condiiious  fr 
nérales  de  capacité  prescrites  par  les  rvg» 
ments.  Â  l'exception  des  juges,  tous  les  foo< 
tiODuaires  sont  amovibles  par  mesure  adnuoi 
trative;  mais  lorsque  leur  destitution  n'ap 
été  la  conséquence  d*un  abus  de  pouvoir 
ont  droit  â  une  pension  de  retraite  qui  pn^fii 
également  â  leurs  veuves.  Les  traitements  so 
r^lés  par  des  lois.  i 

L'administration  du  paya  est  dirigée  par  1^ 
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iloistres.  Genx-ci  forment  ensemble  le  eonâeii 
tftintime,  présidé  parle  roi  en  personne; 
kit  là  qoe  les  résolutions  les  pins  importantes 
W  prûesi  et  qne  les  projets  de  loi  sont  discu- 
Urvil  d*étre  présentés  anx  assemblées  lé- 
kbtiTes.  Les  ministres  penrent  être  membres 
leei  assemblées  ;  ils  ont  toujours  accès  à  lenrs 
luices  et  sont  entendus  quand  ils  le  deman- 
ftt:  ils  présentent  et  défendent  eux-mêmes 

I  k»£  qui  sont  de  leur  ressort.  Les  ministres 
ot  an  nombre  de  sept,  savoir:  les  ministres 
s  ailUres  étrangères,  des  finances,  de  la 
Rrre  et  de  la  marine,  de  la  Justice,  de  Tinté- 
BBT.  do  coite  et  de  Tenseigruement  public, 
ridministration  locaie  est  confiée  à  des  au- 
ttés  foDctionnant  sous  la  direction  des  mi- 
Mrei  A  cet  effet  le  pays  est  divisé  en  18  bail- 
la, oQtre  celoi  des  lies  Feroe.  La  capitale, 
ipenhague,  a  une  administration  à  part  et 
M  pas  comprise  dans  ces  bailliages.  Le 
fia  oa  préfet  {Amtmand)  est  le  représen- 
idu  GouTemoment  dans  le  bailliage,  et  le 
fi^>eDtant  de  celui-ci  Tis-à-vis  du  Gouverne- 
nt; il  décide,  on  du  moins  il  a  voix  consul- 
Kre  (Uûs  tons  les  intérêts  administratifs,  tels 
»*  administration  conununale,  agriculture, 
(BfaisaDce,  écoles,  chemins,  police.  Bien  qu'il 
ût  aucune  autorité  Judiciaire  propre,  il  con- 
te l'eiercice  de  la  justice,  et  c'est  à  lui  d'or- 
mer  1  mstmction  de  toute  afllûre  criminelle. 
lu  les  Tilles  et  dans  les  arrondissements,  Tau- 
**  inférieure  est  exercée  par  des  sous-pré- 
IsoQ  sous-intenùzntsiBsfogedj  Herred^oged)^ 

II  sont  en  même  temps  encore  juges  en  pre- 
ste instance.  Dans  les  communes  rurales  il 
Ues  maires  {Soçne/oçder)  cboisis  et  nom- 
b  par  les  autorités,  parmi  les  habitants  de  la 
bunune  même,  pour  les  aider  dans  Texercice 
^loQt  ce  qui  concerne  la  police  locale. 

^^Qt  aux  albires  communales,  il  faut  dls- 
^tr  entre  la  capitale,  les  autres  villes  du 
9*  et  les  villages.  Dans  toutes  les  lîlles, 
MBùoistnUion  communale  est  composée  du 
"P^ral  et  de  représentanis  ëluê^  le  con- 
â  ninnicipal.  A  Copenhague,  le  magistrat  se 
ttpose  d*un  président  nommé  par  le  roi, 
^^atre  boaigmestres  élus  par  les  représen- 
Bits  et  confirmés  par  le  roi,  et  de  quatre  con- 
ulcrs  ncounés  par  les  représentants.  Les  re- 
'^otants,  an  nombre  de  trente-six,  sont  élus 
ff  les  habitants  de  la  capitale.  Dans  les  autres 
^  du  pays,  le  magistrat  ne  consiste  géné- 
Hezoent  qn'en  un  seul  bourgmestre  nommé 
^ le  roi;  le  nombre  des  représentants  élus 
^^  habitants  est  proportionnel  à  la  popu- 
i^^.  Ponr  la  campagne ,  U  y  a  la  commune 
ïtaQliage  et  la  commune  rurale.  La  première 
^prend  toat  le  bailliage,  elle  est  présidée  par 
[nilli,  et  les  représentants  sont  élus  parmi 
^nbitants,  mais  à  deux  degrés.  Les  séances 
^*  ni>rè8cntants  sont  trimestrielles.  Chaque 
"'"^  forme  une  commune  run^le,  dont  les 
^enunts  sont  élus  par  les  habitants  de  la 
^wse  et  nomment  eux-mêmes  leur  chef.  La 
|°^^o  entre  la  commune  du  bailliage  et 
J? du  Tillage  n'est  marquée,  du  reste,  que 
^irtendtte  de  leur  ressort. 


On  range  dans  les  intérêts  communaux  tout 
ce  qui  concerne  les  alRiires  locales ,  telles  que 
chemins,  écoles,  bienfaisance,  hygiène  pu- 
blique, ports  de  mer,  police  locale,  garde  na- 
tionale, mesures  contre  Fincendie,  revenus 
communaux  et  propriétés  communales ,  répar- 
tition de  certains  impôts ,  etc.  Le  budget  com- 
munal doit  être  approuvé  par  Tautorité  supé- 
rieure; celui  de  la  capitale  en  est  seul  dis- 
pensé. Dans  la  loi  fondamentale  du  Danemark-  du 
5  juin  1849,  Tautonomie  des  communes  consti- 
tue l'un  des  principes  du  droit  public  du  pays. 

Les  Iles  Feroë  forment  un  bailliage  à  part,  et 
seules  parmi  les  annexes  éloignées,  eues  en- 
voient un  député  au  RIgsdag.  Pour  la  prépara- 
tion et  Texamen  des  projets  de  loi,  ainsi  que 
pour  plusieurs  des  affaires  administratives  loca- 
les, il  y  a  été  institué,  par  une  loi  du  15  avril 
1854,  un  Lagthing,  assemblée  représentative 
composée  de  20  membres  èins  par  la  popula- 
tion des  lies,  et  présidée  par  le  bailli. 

V!slande  est  divisée  en  4  bailliages.  Elle  a 
un  tribunal  secondaire  et  une  assemblée  re- 
présentative, le  AUhing,  composée  de  27  mem- 
bres, dont  6  sont  nommés  par  le  roi;  les  autres 
21  sont  élus  par  la  population.  Elle  est  présidée 
par  le  principal  bailli  de  TUe. 

Les  16  colonies  on  places  de  commerce  au 
Groéniand  sont  administrées  par  deux  inspec- 
teurs supérieurs,  Tun  au  sud,  l'autre  au  nord 
du  pays. 

Les  colonies  des  ÀnHlieê  sont  administrées 
par  un  gouverneur.  Elles  ont  un  tribunal  secon- 
daire, et  rappel  est  porté  à  la  cour  supérieure 
a  Copenhague.  Suivant  la  loi  coloniale  du  27 
novembre  1863,  l'autorité  législative  s'exerce 
par  le  roi  et  le  comeil  de  chaque  colonie, 
moyennant  des  ordonnances  présentées  en- 
suite au  Rigsdag.  Le  conseil  colonial  de  TUede 
Sainte-Croix  se  compose  de  18  membres,  celui 
de  Saini'Thomos  et  de  Saini-Jean  ensemble 
de  15;  5  membres  du  premier  et  4  du  second 
sont  nommés  par  le  roi;  les  autres  sont  élus 
par  les  habitants  dès  lies.  Le  gouverneur  pré- 
side anx  deux  conseils. 

oaip.  m.  rofaiCES. 

fltet.  1.  Admlalstratlra.  —  Badctt.  —  GaatrAla. 

L'administration  des  finances  est  organisée 
d'une  manière  uniforme  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  monarchie.  Le  ministre  des  finances 
concentre  entre  ses  mains  et  dirige  la  percep- 
tion, le  payement,  le  contrôle,  la  formation 
des  budgets  et  les  comptes  à  rendre.  Ce  minis- 
tère est  divisé  en  départements,  répondant 
aux  branches  principales  des  recettes  et  de  la 
dépense:  poste,  péage,  domaines,  dette pu- 
bUque .  caisse  générale ,  comptabilité,  etc. 

Il  est  établi  eu  principe  général  d'adminis- 
tration que  le  fonctionnaire  qui  perçoit  l'argent, 
qui  a  le  maniement  des  espèces ,  n'est  point 
autorisé  à  en  disposer  (a  l'ordonnancer)  et  vice 
versd.  L'argent  perçu  par  les  caisses  locales  et 
centrales  est  envoyé  à  la  caisse  principale 
unique,  à  Copenhague.  Des  comptes  rendus  de 
l'état  des  caisses  sont  adressés  mensuellement 
au  ministère  des  finances,  qui  connaît  ainsi  à 
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tout  moment  ce  qni  doit  se  trouyer  dans  chaque 
caisse,  et  peut  les  faire  vérifler  par  les  inspec- 
teurs spéciaux. 

La  perception  des  impôts  directs  se  fait,  dans 
les  TiUes,  par  les  fonctionnaires  de  la  commune 
(maires  ou  autres);  à  la  campagrne,  par  des  re- 
ceveurs de  bailliage,  dont  Û  y  a  un  ou  deux 
dans  chaque  bailliage.  La  perception  des  impôts 
indirects  s*opère  différemment  selon  la  nature 
de  chaque  sorte  d'impôts. 

Pour  établir  le  budget,  chaque  miulstreen 
réunit  les  éléments  en  ce  qui  le  concerne,  et 
ces  matériaux  sont  coordonnés  dans  le  minis- 
tère des  finances.  Le  projet  de  budget  est  d'a- 
bord soumis  à  la  sanction  royale  en  conseil 
et  ensuite  présenté  aux  assemblées  législa- 
tives. Les  recettes  et  les  dépenses  sont  te- 
nues rigoureusement  séparées  dans  le  bud- 
get. Les  unes  et  les  autres  sont  divisées  en 
ordinaires  et  extraordinaires.  Le  budget  est 
trés-détaillé.  L'assemblée  représentative  peut 
l'amender,  et  elle  ne  vote  pas  seulement  les 
sommes  principales ,  elle  délibère  séparément 
sur  chaque  paragraphe.  La  stricte  observation 
de  la  loi  de  flnances  (ou  du  budget  voté)  est  de 
rigueur;  il  n'est  admis  aucun  virement  arbi- 
traire d'un  compte  à  un  autre,  ni  d'une  année 
à  la  suivante;  toute  modification  doit  être  ap- 
prouvée postérieurement,  et  aucune  dépense 
ne  saurait  être  faite  sans  avoir  été  autorisée 
par  les  chambres. 

À  la  jQn  de  la  période  financière,  le  mluistère 
des  finances  en  présente  le  compte,  et  dès  lors 
la  révision  ou  vérification  commence.  La  vérifi- 
cation est  encore  oiganisée  administrativement. 
Le  contrôle  des  comptes  particuliers  se  fait 
par  des  réviseurs  ou  contrôleurs  généraux, 
fonctionnaires  administratifs  supérieurs  appar- 
tenant aux  ministères.  Une  décisioo  des  révi- 
seurs décharge  le  comptable.  De  plus,  le  compte 
général  des  finances  de  l'État  est  soumis  en- 
suite à  un  contrôle  constitutionnel,  effectué  par 
des  vérificateurs  nommés  pour  ce  but  par  l'as- 
semblée représentative.  Cette  dernière  prend 
des  résolutions  sur  les  remarques  et  proposi- 
tions des  vérificateurs,  de  telle  façon  que  la 
responsabilité  des  ministres  peut  en  être  af- 
fectée. La  constitution  commune  du  2  octobre 
1855  a  fait  espérer  l'établissement  d'une  cour 
des  comptes  pour  l'ensemble  de  la  monarchie; 
mais  cette  promesse  n'ayant  pas  encore  été 
effectuée  (1872),  les  révisions  continuent  de  se 
faire  par  voie  adnunistrative,  et  le  compte  des 
finances,  après  avoir  été  présenté  à  l'examen 
de  l'assemblée  nationale  représentative  {Rigs- 
dag)f  e&i  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

8fot.  2.  leveniu.  —  Impôts.  —  Oépeases. 

Les  revenus  de  l'État  proviennent  en  partie 
des  propriétés  deTÉtat,  des  domaines  et  autres 
actifs,  en  partie  des  impôts.  Les  lies  danoises 
aux  Indes  occidentales  ont  leurs  finances  à  part, 
l'excédant  annuel  est  seul  versé  au  trésor 
conmiun  de  la  monarchie.  Dans  le  Danemark 
il  n'y  a  plus  aucune  immunité  fiscale  pour  per- 
sonne. 

lesjmpàts  itidirecti  consistent  en  droits  de 


douane,  timbre  des  cartes  à  jouer,  droiu 
navigation,  droit  de  fabrication  d'eau-dc- 
poste  aux  lettres  et  télégraphe,  frais  de  ja 
de  timbre,  de  succession  et  de  mutation.  Le 
d'accise  ou  l'octroi  a  été  abrogé  définitïT 
en  1851.  Quant  aux  principes  de  la  législai 
douanière,  des  prohibitions  absolues  et 
droits  très-protecteurs  ont  été  en  vigueur  j 
que  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  une  or 
nance  du  1*'  février  1 797  a  établi  un  tarif 
coup  moins  élevé.  Le  tarif  du  l*'  mal  1 
n'avait  pas  encore  rompu  avec  le  système 
tecteur,  mais  la  loi  douanière  du  4  juillet  1 
marque  un  pas  considérable  dans  la  Toie 
libre  échange.  Les  droits  d'exportation  ont 
abolis.  Le  nombre  d'articles  énumérès  as  t 
a  été  réduit  de  plus  de  moitié.  Les  droits  di 
portation  sur  les  céréales  ont  été  abrogés;  a 
qui  pèsent  sur  les  principaux  objets  de  cottài 
mation  et  sur  les  matières  premières  coosi 
rablement  diminués,  et  pour  compenser  li 
duction  de  recettes  qui  devait  en  résulte 
éleva  les  droits  sur  certains  articles  de  I 
C'est  cette  loi  de  1863  qui  est  en  vigue 
1872,  sauf  un  petit  nombre  de  modiflcatioi 
détail.  Toutefois  le  désir  d'un  affianchisse 
plus  large  et  plus  complet  du  c^mimerce 
prononçant  de  plus  en  plus,  le  ministre 
finances,  du  ressort  duquel  se  trouvent  ces 
térèts,  a  fait  préparer  et  a  présenté  au  Rigs 
un  projet  de  loi  de  douane  destiné  à  satisb 
les  aspirations  libérales  du  public. 

En  parlant  de  douanes,  il  convient  de  m 
tionner  le  péage  du  Sund^  qui  consistait  en 
droit  payé ,  depuis  les  temps  les  plus  reçu 
par  tout  navire  qui  passait  le  Suod  et  le  B 
Ce  droi^  rapportait,  pendant  les  derniers  tcu 
environ  2  millions  de  rixdalers  (6  miUioDS 
francs)  par  an.  Ce  droit  a  été  aboli  par  le  tn 
du  14  mars  1857  entre  le  Danemark  et  preâ< 
tous  les  États  de  l'Europe  et  de  rAmérique,  et 
puissances  se  sont  engagées  à  payer  une  ioà 
nité  d'environ  30  millions  et  demi  de  rd. 
millions  de  francs),  dont  1 ,1 20.000  rd.  fornui 
la  quote-part  du  Danemark  même.  Siiirant  i 
loi  du  6  mal  1857,  ce  capital  devait  former | 
fonds  spécial,  intitulé  fonds  du  Sund,  doût| 
intérêts  seraient  versés  au  trésor  commun 
la  monarchie,  mais  depuis  la  loi  du  17  novej 
bre  1865  ce  capital  a  cessé  de  former  uq  fod 
à  part. 

Le  droit  de  fabrication  sur  Tcau-de-vie  \ 
réglé  par  une  loi  du  7  février  1851.  L*ifflp<)t  i 
assis  sur  l'appareil  de  la  fabrication,  savol 
64  skillings  (un  peu  moins  de  2  francs;  p\ 
chaque  tonne  de  blé  que  peut  contenir  la  cul 
de  fermentation.  L'autorisation  d'établir  ul 
fabrique  d'eau-de-vie  est  donnée  par  le  miiu>t{ 
de  rintérieur;  Tapparell  est  mesuré  et  limli 
par  les  employés  de  la  douane.  Les  leTcaj 
des  douanes,  des  droits  d'eau-de-vie,  du  Unib^ 
des  cartes  à  jouer  et  de  navigation  se  soDtéJj 
vés  ensemble,  en  1843,  à  5  millions  de  rd.  m 
de  15  millions  de  francs),  et  pendant  l'aou^ 
financière  de  1860-61,  à  7,400,000  xd.  Seiuai 
budget  de  1871-72  le  montant  net  de  ces  il 
venus  est   de  7,878,183   rixdalers  (cj)>i'^ 
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kl  %  ffifllioBS  de  tenes).  On  ne  doit  pas  on- 
m  du  reste  que  les  cbiffires  de  1843  et  1861 

relatifs  à  la  fols  au  Danemark  y  et  aux  du- 
de  SlesTî^-HoIstein  et  de  Lauenbourg; 

feu  1871  iJ  ne  s*agit  que  du  Danemark 

rerenn  net  de  la  poste  aux  lettres  a  été, 
1845,  de  240,000  rd.,  et  en  1860-61,  de 
,000,  en  1871  de  166,989  rixdalers,  pour  le 
itk  seuL  Ce  revenu  net  est  v^^rsé  au 
)r  de  rtlAU   Depuis  le  1»  avril  1851 , 
été  établi  un  port  uniforme  de  4  skil- 
(près  de  12  centimes)  pour  chaque  lettre 

le  timbre  est  apposé  sur  tout  document 
~  contient  un  engagement  pécuniaire.  Les 
et  écrits  périodiques  ne  sont  pas 
à  cet  impôt.  Une  loi  du  19  féTrier  1861 
gé  considérablement  cet  impôt.  En  1845 
rtaU  390,000  rd.  En  1860-61 ,  il  rap- 
en  Danemark  730,000  rd.;  en  1871, 
00  rd.  Suivant  Tordonnance  du  8  février 
le  droit   de  transfert  des  immeubles 
00)  est  d'un  demi  p.  100  du  prix  d'achat, 
de  succession ,  réformé  par  la  loi  du 
&Trier  1861,  est,  pour  les  ascendants  et  les 

Sondants,  de  1  p.  100;  dans  les  lignes  col- 
raies,  de  4  p.  100;  et  pour  les  autres,  de 
j^  100.  En  1 845,  ces  deux  impôts  rapportaient, 
its  le  royaume  seul,  140,000  rd.  En  1860-61, 
liappûrtaient  400,000  rd.,  et  en  1 871,  460,000 
l  iLe  rîxdaler  vaut  2  fr.  83  c.) 
Les  frais  de  justice  et  les  droits  sur  les  expé- 
itionf  administratlTes  rapportaient,  en  1845, 
lisieroyanme  seul,  140,000  rd.  En  1860-61, 
kfint  lait  500,000  rd.,  et  en  1871,  684,500  rd. 
il  autres  revenus  particuliers,  tels  qu'in- 
ktÂ  d'actifs,  etc.,  ont  produit,  en  1845, 
p/JOOrd.,  en  1860-61,  750,000;  et  en  1871, 
t^  millions  rd. 

•hxmiles  impôts  directs,  Fimpôt  foncier  et 
k^it  sur  les  maisons  sont  les  plus  impor- 
kU.  L^onité  qui  sert  de  base  à  Tassiette  de 
wp^  foncier  dans  le  royaume  est  le  tonneau 
^blé  {Tonde  hartkom),  c'est-à-dire  une  taxe 
tti£îâéréc  comme  équivalente  à  la  mesure  de 
«fe.  Une  certaine  quantité  de  produit  ayant  été 
fiidC  poar  unité ,  on  comprend  qu'il  faut  une 
svto  pins  ou  moins  grande  du  sol,  selon  sa 
5»»lité,  pour  Tobtenir  (c'est-à-dire  qu'il  faut 
ici  dix  ares,  là  vingt  ares  pour  produire  un 
fetoritre;  par  conséquent ,  dix  ares  de  ter- 
niû  fertile  seront  imposés  à  raison  d'un  hecto- 
tarede  produit,  et  dix  ares  d'un  terrain  mé- 
*wre  à  raison  d'un  demi-hectolitre).  Dans  les 
pKmiéres  années  de  ce  siècle  on  a  effectué 
«De  eaUmation  nouvelle  de  tout  le  soi  arable  du 
^rvu&e,  et  c'est  d'après  les  résultats  de  ce  tra- 
^  que  lordonnance  du  24  Janvier  1844  a 
K^scritdeûxer  une  nouvelle  contribution  fon* 
<%re  par  unité  ou  tonneau  de  hartkom,  diffé- 
rente également  d'étendue  selon  la  qualité  du 
^*^i^  Actuellement  la  contribution  foncière 
est  Aomiaalement  divisée  en  impôt  ancien  et 
«»p6t  aouTcau  :  le  premier,  invariable  à  Ja- 
■^i&,  est  réglé  suivant  l'ancien  cadastre;  le 
^fltMl  variable  selon  les  besoins  de  l'État,  est 


réglé  suivant  la  taxation  nouvelle.  Les  bois  et 
les  forêts  sont  cadastrés  d'une  manière  ana- 
logue. 

G*  est  encore  sur  la  terre  que  pèsent  Yimpôt  de 
répartition  qui,  suivant  une  loi  du  20  Juin  1850, 
est  venu  remplacer  quelques  impôts  anciens  et 
moins  importants,  et  ï  impôt  des  chemins,  réglé 
par  ordonnance  du  29  septembre  1841,  et  des* 
Une  à  l'entretien  des  chemins  publics,  he  droit 
sur  les  maisons  est  assis,  selon  l'ordon- 
nance du  1''  octobre  1802,  sur  tout  bâtiment 
qui  n'est  pas  destiné  au  service  de  l'agricul- 
ture, en  conséquence,  particulièrement  sur  les 
maisons  de  villes  et  de  plaisance,  sur  les  usines 
et  fabriques.  11  est  calculé  selon  la  superficie 
de  tous  les  étages  réunis.  Ces  divers  impôts 
directs  ont  rapporté  dans  le  royaume,  en  1845, 
3)300,000  rd.,  en  1860-61,  environ  4  millions, 
et  en  1871  à  peu  près  la  même  somme. 

Les  impositions  communales  ne  figurant  pas 
au  budget  de  l'État,  on  ne  les  a  point  fait 
entrer  dans  cet  exposé.  Ces  impositions  sont 
réparties  selon  la  taxe  foncière)  selon  la  pro- 
fession et  selon  la  fortune  des  citoyens.  L'im- 
pôt sur  le  revenu  proprement  dit  n'est  encore 
établi  que  dans  la  commune  de  Copenhague 
(loi  du  i^  février  1861).  Cependant  ce  système 
d'imposition  gagne  des  partisans,  et  il  y  a  ap- 
parence qu'il  ne  tardera  pas  à  être  introduit. 
En  1867  et  en  1870  les  revenus  privés  ont  été 
frappés  d'un  impôt  extraordinaire  d'un  million 
et  de  deux  millions  de  rixdalers.  En  1^71  le 
ministre  des  finances  a  fait  une  nouvelle  de- 
mande d'une  taxe  pareille;  mais  le  projet  de 
loi  a  échoué  au  Rigsdag. 

SeoUon  3.  Sitaatioa  flnanoière. 

Le  31  mars  1861,  la  dette  publique  de  la 
monarchie  monta  à  la  somme  nominale  d'envi- 
ron 98  millions  de  rixdalers,  dont  68  millions 
formant  la  dette  intérieure,  30  millions  environ 
la  dette  étrangère. 

De  la  dette  intérieure,  62  millions  et  demi 
étaient  réellement'dus,  savoir  :  61  millions  en 
rentes  4  p.  100;  300,000  rd.  en  rentes  5  p.  100; 
le  reste  à  moins  de  4  p.  100,  même  Jusqu'à 
3  p.  100.  La  dette  flottante  s'élevait  à  un  mil- 
lion et  demi;  elle  consistait  principalement  en 
fonds  appartenant  à  des  mineurs  et  en  cau- 
tionnements de  fonctionnaires  publics;  on 
s'efforce  constanmient  de  la  diminuer. 

De  la  dette  étrangère,  6  millions  à  peu  près 
étaient  à  4  p.  100,  24  millions  environ  à 
3  p.  100. 

En  1835,  la  dette  de  l'État  avait  été  de  130 
millions;  en  1848,  de  105  millions;  en  1850, 
après  trois  années  d'insurrection  et  de  guerre, 
elle  était  remontée  à  121  millions,  et  en  1861 
elle  s'est  trouvée  réduite  à  98  millions.  Cette 
réduction  considérable  de  la  dette  fut  opérée, 
bien  que  pendant  ce  même  espace  de  temps 
on  ait  entrepris  des  travaux  publics  nombreux 
et  considérables.  On  ne  doit  pas  oublier  que 
les  sommes  indiquées  pour  les  années  anté- 
rieures à  1864  embrassent  l'ensemble  des 
quatre  pays:  Danemark,  Slesvig,  Holstein  et 
Lauenbourg;  à  partir  de  1864  il  ne  s'agit  que 
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da  Danemark  aeul.  Or,  la  dette  nominale  de 
rÉtat  (le  passif)  montait 

en  1866  à  131  millions  de  rixdalers, 
en  1868  à  132      —  — 

en  1870  à  116      —  — 

tandis  qne  TaToir  (ractif),  non  compris  la  va- 
lenr  des  chemins  de  fer  de  TÉiat,  montait  en 
1866  à  65  millions  de  rixdalers,  en  1868  à  67 
millions,  et  en  1870  à  48  millions. 

Quant  à  la  balance  financière  annuelle ,  les 
comptes  rendus  pour  Tannée  1845,  pour  Ten- 
semble  de  la  monarchie  danoise  d'alors,  pré- 
sentent un  reyenu  et  une  dépense  d'environ 
n^soùllions  de  rixdalers.  £n'1854,  lesre- 
Tenus  sont  de  23  millions,  et  les  dépenses  de 
25  millions.  En  1861,  revenus  et  dépenses  ont 
monté  à  environ  26  ■/, millions;  toutefois,  pen- 
dant les  8  années  de  1854  à  1861 ,  en  terme 
moyen,  la  balance  a  été  d'environ  22  *\^  mil- 
lions. Pendant  les  6  années  de  1866  à  1871, 
les  budgets  du  Danemark  se  sont  élevés  en 
moyenne  à  22  */s  millions  environ.  Les  som- 
mes en  caisse  au  bout  de  ces  mêmes  six  an- 
nées ont  été  de  5  à  6  millions. 

CBA».  If.  OlfiAlIlATlOI  MIUTAni.  —  AMltl 

ST  ■AUIB. 

Les  affaires  militaires,  tant  de  l*armée  de 
terre  que  de  la  marine,  sont  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Le  recrutement  se  fait  par  voie  de  conscription  ; 
tout  Danois  capable  de  porter  les  armes ,  sans 
distinction,  est  obligé  de  contribuer  person- 
nellement à  la  défense  de  la  patrie  (loi  du  12 
février  1849).  Il  n'y  a  d'exemptés  que  les  mi- 
nistres de  toute  Église  ou  association  religieuse 
reconnue  par  l'État.  Les  criminels  sont  exclus 
comme  indignes  de  servir,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  marine  militaire.  A  quinze  ans,  les 
jeunes  gens  sont  inscrits  sur  les  rôles,  qui 
sont  tenus  séparément  dans  la  circonscription 
de  chaque  tribunal  de  première  instance,  et 
l'âge  de  vingt-deux  ans  est  celui  de  la  con- 
scription. Depuis  1867  tout  remplacement  est 
aboU.  D'après  la  loi  du  2  niars  1861,  la  con- 
scription se  fait  iiidUréreounent  pour  l'armée 
et  pour  la  marine.  Les  Jeunes  gens  sont  dis- 
tribués entre  l'armée  et  la  marine  selon  les  be- 
soins du  service,  en  tenant  compte  cependant, 
autant  que  possible,  des  préférences  de  chacun 
d'eux.  Pour  les  marins  qui  ont  navigué  quelque 
temps  et  ont  acquis  l'instruction  de  matelots, 
il  est  tenu  un  rOIe  à  part,  et  ceux  qui  y  sont 
inscrits,  servent  exclusivement  dans  ia  marine 
militaire.  Bien  que  beaucoup  de  marins  se  trou- 
vent toujours  en  voyage,  soit  à  bord  de  navires 
danois,  soit  sur  des  navires  étrangers,  il  n'y  a 
Jamais  eu  de  difficulté  à  équiper  complètement 
la  flotte  de  marins  nationaux  habiles. 

Varméê  a  été  réorganisée  suivant  une  loi  du 
6  Juillet  1867,  qui  prévoit  sa  révision  au  bout 
de  cinq  ans  (1872).  D'après  cette  loi,  l'infante- 
rie se  compose  de  20  bataillons  de  ligne,  10  de 
réserve  et  10  de  renfort  (landwehr),  formant  5 
brigades,  et  de  la  garde,  qui  est  d'un  bataillon 
de  ligne  et  un  de  renfort.  La  cavalerie  compte 
5  régiments,  chacun  de  deux  escadrons  de 


ligne,  d'un  escadron  de  réserve  et  d'une  divl^ 
sion  de  recrues.  L'artillerie  de  campagne  a 
compose  de  9  batteries  de  ligne  et  3  de  re 
serve ,  formant  deux  régiments,  qni  ont  chacoi 
une  division  de  train.  D'artillerie  de  place,  il| 
a  6  compagnies  de  ligne  et  3  de  renfort,  ft» 
mées  en  deux  bataillons.  L'artillerie  techniqu 
a  une  division  d'arsenal  et  une  antre  de 
ratoire.  L'artillerie  a  un  état-m^or,  comme  i 
le  génie.  Le  corps  d'ingénieurs  forme  on 
taillon  de  ligne ,  un  bataillon  de  réserre,  et 
division  pour  les  torpédos.  Il  y  a  un  état-i 
général  de  l'armée,  un  corps  de  Juges 
taires,  un  corps  de  médecins  et  un 
d'intendants.  Pour  chaque  arme ,  il  y  a 
inspecteur  général.  Au  complet ,  en  tempi 
guerre,  les  bataillons  sont  de  800  combattaai 
les  escadrons  de  cavalerie  de  120;  Tannée 
de  32,000  combattants. 

Les  Jeunes  soldats,  enrôlés  à  l'âge  de22ioÉ 
font  partie  de  la  ligne  et  de  la  réserve  pendM 
8  ans,  et  pendant  les  8  années  suivantes  i 
renfort  (landwehr).  Pour  la  conscription,  kpa] 
est  divisé  en  5"  cercles ,  qui  recrutent  chan 
sa  brigade  d'infanterie  et  de  cavalerie.  U 
Jeunes  recrues  passent  de  4  à  9  mois  à  Tècol 
d'exercice ,  après  quoi  ils  sont  renvoyés  cte 
eux ,  à  l'exception  du  nombre  d'hommes  oe 
cessaire  pour  le  service  de  paix,  et  de  cec 
qu'on  nomme  caporaux  ou  officiers.  Pendia 
les  premières  années  suivantes,  les  «oldit 
sont  appelés  au  drapeau  pendant  30  à  45  jour 
pour  l'exercice  et  les  manœuvres.  Les  officier 
et  sous-officiers  de  la  ligne  et  de  la  ré; 
sont  en  permanence  ;  cevx  du  renfort  oe  iQ 
appelés  au  service  que  lors  d'une  mobilisatio 
générale.  Personne  ne  peut  passer  officier 
avoir  fait  d'abord  l'école  de  soldat  et  de  capo 
et  avoir  ensuite  passé  des  examens  à  FEco 
militaire.  Cette  école  a  une  classe  spéci 
pour  rinstruction  des  officiers  de  l'artiiierie  e 
du  génie.  L'avancement  a  lieu  altemativemeii 
au  choix  et  à  l'ancienneté. 

La  flotte  danoise  consiste^  (1872)  en  3  fré 
gâtes  et  4  batteries  flottantes  cuirassées,  à  n 
peur  et  à  hélice;  1  vaisseau  de  ligne,  4  r 
gâtes,  3  corvettes,  4  goélettes  et  7  cluloor 
canonnières  en  fer,  non  cuirassés,  mais  i  t: 
peur  et  à  vis  ;  6  corvettes  à  vapeur  et  à  roups 
1  frégate  et  1  cutter  à  voiles;  8  chaloupes  ca-| 
nonniéres  à  rames  et  2(  navires  de  transport 
en  fer.  Le  tout  est  armé  de  320  pièces  de  canos 
et  muni  d'une  force  de  6,700  chevani-vapeor 

OUF.  V.  nrsTiuenoi  pdiuvvi. 

L'enseignement  public  comprend  des  ècoli^ 
primaires  inférieures  et  supérieures,  des  écoles 
secondaires  (dites  écoles  latines  ou  savantes, 
et  écoles  des  sciences  exactes  {Realtehukn^ 
et  des  écoles  spéciales,  et  enfin  une  univer- 
sité conférant  l'enseignement  supériear. 

L'enseignement  primaire  dépendait  antre- 
fois  de  l'Église,  mais  aujourd'hui,  suiranf  or- 
donnance du  29  JuiUel  1814,  U  est  tout  à  t»\ 
séculier;  cependant  les  pasteurs  sont  encore 
chargés  d'une  partie  de  l'iuspectioa  (qu'un  pro- 
jet de  loi  de  décembre  1872  semble  destine  i 
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Inir  enkTer).  Bien  que  ]*État  ait  la  direction  su- 
prieure  de  renseignement  primaire ,  celui-ci 
m  coosidèré  comme  ailtoe  communale.  La  fré- 

r cotation  de  recelé  primaire  est  obligatoire  (lai 
^juilM  181 4),  en  ce  que  tout  enfant  qui  ne 
lotit  pis  aîNeors  d'un  enseignement  suffisant , 
it  obligé  de  fréquenter  Têcole  publique  de  la 
HTOisse  depuis  Tâge  de  sept  ans  Jusqu^à  l'âge  de 
patorze  ans.  L^instmction  primaire  y  est  don- 
lie  gnmitement,  ce  qne  le  (  90  de  la  loi  fonda- 
imiale  du  5  Juin  1849  a  érigé  en  droit.  Outre 
kt  écoles  primaires  ordinaires,  U  7  ai»  dans 
hi Tilles,  des  écoles  primaires  supérieures 
Ètt  bourgeoiteM (urbaines),  qui,  moyennant  ré- 
IftQtioD,  offrent  on  enseignement  plus  étendu. 
iBbqoe  commune  nomme  dans  son  sein  des 
anallaots  qni  agissent  de  concert  ayec  les 
IMPOTS.  Les  dépenses  sont ,  eu  général,  sup- 

Cièes  parles  communes  elles-mêmes.  Cepen- 
t,  en  dehors  de  Copenhague ,  les  écoles 
■unonales  puisent  quelques  secours  dans  un 
Ibb denseignement  formé  par  chaque  bail- 
^moyennant  un  impôt  réparti  sur  toute  la 
•eoQâciîption  et  adndnistré  par  un  conseil 
Itoposé  du  bailli,  d'un  ecclésiastique  nommé 
tf  de  quelques  membres  élus  par  les  Tilles  et 
Cl  communes  rurales  {loi  du  8  tnan  1856). 
Uân,  rÉtat  consacre  régulièrement  tous  les 
■I  50.000  rd.  a  renseignement  primaire.  Pour 
eti  enseignement ,  la  Tille  de  Copenhague  a 
%Dsé  en  1860  100,000  rd.,  et  en  1865, 
n,3()0  rd.;  les  Tilles  de  proTince  ensemble  en 
\m,  190,000  rd.;  et  en  1865,  200,400  rd.,  et 
b communes  rurales,  en  1860,  1,235,000  rd., 
*ea  1865, 779,261  rd. 

Les  instituteurs  sont  notnmés  par  la  direc- 
in  générale  des  écoles  primaires  ;  exception- 
KKement,  pour  quelques  communes,  par 
SHêqoe  du  diocèse;  toujours  et  partout,  après 
tUberalion  et  sur  la  proposition  du  conseil 
ttmiQnal  Ils  sont  laïques.  Pour  Tinstruction 
tf  b  préparation  des  instituteurs,  le  pays  a 
S^oles  normales  primaires. 

Depuis  une  Tingtaine  d'années,  il  s'est  formé 
iocce<siTement  à  Ja  campagne ,  dans  toutes  les 
P^^isces,  des  écoles  êecojidaires  de  paysans 
(loDdcboiskoler) ,  dont  il  y  a  aujourd'hui  (en 
\Î1V,  près  d'une  cinquantaine  et  dont  le  nom- 
>^  ^2  en  croissant.  Ce  sont  xies  institutions 
Kir^  et  indépendantes  de  Tadministration 
JHiblique,  bien  que  le  GouTemement  ait  com- 
3wcè  à  les  subTentionner.  Les  jeunes  gens 
<!e  16  à  18  ans  et  au  delà  qui  les  fréquentent, 
t  oq:  a  snbir  aucun  examen ,  ni  d'entrée ,  ni 
«  Mrtie.  Tout  en  déTeioppant  en  partie  Tin- 
^lion  primaire,  on  tend  essentiellement  et 
Wnutiqnement  à  éTeiller  l'esprit  et  a  TiTi- 
ttr  le  patriotisme,  à  faire  naître  le  respect  et 
-''  ^  de  rinstruction  à  l'aide  de  leçons  libres 
'^  lunées,  familières  et  essentiellement  orales 
l'^i antiquité,  la  mythologie  et  l'histoire  de 
JJNrie,tnr  ]es  phénomènes  de  la  nature, 
^c>  àfaide  do  chant  en  commun,  de  chansons 
W^es  par  cœur,  d'entretiens  Tifs  et  instruc- 
5/N;ialibertè,l'lndépeuàanceindiTidueUeet 

' ffrett  de  Tintelligience  en  forment  le  principe. 

uaacommencèà  y  organiser  également  des 


cours  semestriels  analogues  pour  des  jeunes 
flUes  Tillageoises. 

Les  écoles  publiques  secondaires  sont  entre 
les  mains  de  l'État.  À  côté  des  écoles  publiques 
il  existe  cependant  aussi  beaucoup  d'écoles 
secondaires  prlTées.  Dans  le  Danemark,  les 
écoles  publiques  latines  (lycées,  collèges),  qui 
préparent  les  élèTes  pour  l'unlTersité ,  sont  au 
nombre  de  12;  elles  sont  en  même  temps  des 
écoles  dessciences*exactes  {Realsehulen)^  c'est- 
à-dire  elles  ont  en  même  temps  les  classes 
des  lettres  et  les  classes  des  sciences.  Chaque 
école  est  dirigée  par  un  recteur  qui  fait  égale- 
ment des  cours.  Les  dépenses  des  écoles  secon- 
daires sont  couTertes  en  partie  par  les  rcTenus 
de  nombreuses  fondations  spéciales,  en  partie 
par  l'État.  Le  total  des  dépenses  a  été,  en  1860- 
1861,  d'enTiron  200,000  rd.;  en  1872,  d'euTi- 
ron  250,000  rd. 

Outre  de  nombreuses  écoles  spéciales  priTées, 
11  y  a  beaucoup  d'écoles  spéciales  publiques , 
telles  que  l'académie  royale  des  beaux-arts, 
l'école  supérieure  Tétérinaire,  agronomique, 
forestière  et  d'arpentage,  l'école  polytech- 
nique, les  écoles  normales  primaires,  les  écoles 
militaires,  }es  écoles  de  nsTigation,  etc.  Les 
dépenses,  en  tant  que  les  fonds  particuliers  de 
ces  établissoments  n'y  suffisent  pas,  sont  cou- 
Tertes par  l'État. 

Le  Danemark  n*a  qu'une  unlTersité,  celle  de 
Copenhague.  Elle  comprend  des  facultés  de 
théologie ,  de  droit  et  d'économie  politique ,  de 
médecine,  de  philosophie  (lettres),  de  mathé- 
matiques et  des  sciences  naturelles  (sciences); 
elle  compte  57  professeurs.  Le  nombre  des 
étudiants  est  de  800  à  1,000.  Elle  est  entre- 
tenue exclusiTement  sur  ses  propres  roTenus 
qui  consistent  en  partie  en  biens-fbnds.  Ses 
dépenses  annuelles  montent  à  euTiron  200.000 
rd.  Â  côté  de  l'unlTersité .  subsiste  un  établis- 
sement à  part,  nommé  commu;iau/^,  qui,  aTec 
son  roTcnu  annuel  d'enTiron  100,000  rd.,  est 
destiné  à  fournir  des  bourses  aux  étudiants 
peu  aisés  et  des  subTcntions  à  dlTerses  insti- 
tutions d'enseignement. 

En  résumé ,  sans  compter  les  rcTenus  des 
fondations  particulières  de  certaines  institu- 
tions, ni  le  fonds  général  d'enseignement,  ni 
les  dépenses  communales,  l'État  dépense  an- 
nuellement euTiron  300,000  rd.  au  profit  de 
l'enseignement  public  et  des  sciences.  Il  con- 
sacre de  plus  tous  les  ans  une  somme  pareille 
en  subTentions  au  théâtre  royal  de  Copen- 
hague (50,000  rd.),  à  l'école  Tétérinaire  (près 
'  de  50,000  rd.),  à  l'académie  royale  des  beaux- 
arts,  aux  bibliothèques  publiques,  musées  et 
collections. 

Les  résultats  de  renseignement  public  en 
Danemark  peuTent  être  considérés  comme  très- 
satisfaisants.  L'obligation  de  firéquenter  l'école, 
jointe  à  la  gratuité  de  renseignement,  a  hit 
qu'il  est  très-rare  de  trouTer  quelqu'un  qui  ne 
sache  pas  lire  et  écrire. 

dAP.  fl.  BIOPâlPAïa. 

Il  fiant  distinguer  entre  l'assistance  publique 
obligée  et  la  charité  priTée.  Selon  le  {  89  de  la 
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loi  fondamentale  du  5  Juin  1849,  la  commune 
e$t  tenue  de  secourir  toute  personne  hors 
d'état  de  pourvoir  à  son  entretien.  Poor  ce  but, 
il  est  organisé  en  toute  commune  un  bureau 
des  pauTres,  au  profit  duquel  les  habitants  de 
la  commune  sont  imposés  proportionnellement 
à  leurs  moyens..  Anciennement  Tentretien  des 
pauTres  était  à  la  charge  de  la  fabrique  et  régi 
par  le  pasteur.  Chaque  commune  forme  une 
circonscription  de  bienfaisance.  La  direction 
supérieure  de  Tassistance  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  Tintérieur.  L^administra- 
tion  locale  est  confiée ,  à  Copenhague,  aux 
quatre  bourgmestres  de  la  Tille,  assistés  d'un 
inspecteur  général  de  la  bienfaisance.  Dans  les  * 
autres  villes  fonctionnent  des  commissions  de 
bienfaisance  composées  d*un  membre  du  ma- 
gistrat et  de  quelques  habitants  de  chaque 
paroisse,  élus  par  les  représentants  de  la  com- 
mune. Cette  commission  est  soumise  à  une 
direction  composée  de  Tévêque  et  du  bailli  de 
chaque  bailliage.  Dans  les  YUlages,  Tadminis- 
tration  de  la  bienfaisance  est  à  la  chaiige  des 
représentants  de  la  commune  sur  lesquels  le 
conseil  du  bailliage  exerce  le  contrôle.  Enfin , 
dans  toutes  les  communes  autres  que  Co- 
penhague ,  il  y  a  une  caisse  des  pauvres  spé- 
ciale, dont  les  fonds  proviennent  principale- 
ment de  dons  volontaires;  elle  est  administrée 
par  trois  habitants  de  la  commune ,  élus  par 
leurs  concitoyens.  Cette  caisse  est  destinée  à 
venir  au  secours  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  inscrites  sur  le  registre  général  de  la  bien- 
faisance de  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  en 
droit  d'en  exiger  du  secours. 

Le  droit  au  secours  s'acquiert  dans  une  com- 
mune par  une  résidence  non  interrompue  de 
cinq  ans,  après  avoir  atteint  Fâge  de  dix-huit 
ans.  k  déCaut  de  ce  titre,  c'est  le  lieu  de  la 
naissance  qui  est  tenu  au  secours.  Les  enfants 
suivent,  à  cet  égard,  leurs  parents.  Autant  que 
possible,  on  fournit  de  Toccupation  à  ceux 
qui  peuvent  travailler.  Les  mendiants  obstinés 
sont  envoyés  à  des  maisons  de  travail  et  sou- 
mis à  une  discipline  rigoureuse.  Ceux  qui  sont 
incapables  de  travailler,  sont  secourus  chez  eux, 
soit  avec  de  l'argent ,  soit  avec  des  aliments  et 
autres  fournitures  en  nature ,  ou  bien  ils  sont 
établis  dans  des  malsons  de  charité  dont  toute 
commune  est  pourvue.  En  maints  endroits  il  y 
a  aussi,  outre  les  hôpitaux  proprement  dits,  des 
hospices  communaux  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes. 

L'administration  locale  de  k  bienfaisance 
exerce  une  certaine  autorité  disciplinaire  sur 
tous  ceux  qui  en  reçoivent  des  secours. —  L'as- 
sistance publique  a  aussi  des  revenus  qui  pro- 
viennent de  capitaux  et  d'immeubles  qui  lui 
appartiennent  et  qui  viennent  augmenter  le 
produit  des  impositions  spéciales.  En  1860,  Co- 
penhague a  dépensé  environ  300,000  rd.,  en 
1865  293,200,  en  1870  558,595;  les  autres 
villes  du  royaume  ensemble,  environ  186,000 
en  1859,  256,300  en  1865  et  391,063  en  1869, 
et  les  communes  rurales  ensemble,  970,000  rd. 
en  1859,  934,400  rd  en  1865  et  2,139,851  en 
1869.  Outre  roiganisation  de  l'assistance  pro- 


prement dite,  rÉtat  entretient  des  hospices 
institutions  d'aveugles  et  de  sourds-maets, 
dans  le  royaume ,  il  y  a  trois  grands  hospi 
d'aliénés.  De  plus,  TÉtat  maintient  sous 
contrôle  et  avec  sa  garantie  une  caisse  de  n 
viagères  et  une  caisse  des  veuves,  par  lesque 
tout  fonctionnaire  marié  doit  assurera  sareal 
une  pension  annuelle  proportionnée  à  son  t 
tement. 

11  serait  difficile  de  parler  d'une  orgaoisatil 
de  la  charité  privée,  car  l'existence  de  secm 
obligés  la  dispense  de  s'organiser.  Néanmop 
on  trouve  partout  dans  le  pays,  et  en  gn; 
nombre,  des  établissements  de  charité  foo 
par  des  particuliers ,  ou  subsistant  i  Faide 
contributions  annuelles  volontaires,  tels 
salles  d'asile  et  réfectoires  publics  pour 
pauvres ,  hospices  pour  les  vieillards  et  les 
firmes, /ondations pieuses  de  toutes  sortes 
des  personnes  qui  en  ont  besoin,  fondatioûs 
famille,  canonicats  pour  les  dames  de  la 
blesse  (tels  que  Valloé  et  Yemmetofleet  iu 
en  Seeland,  lesquels  possèdent  de  très-grdc 
biens).  Parmi  les  membres  des  corporatk 
d'artisans ,  il  y  a  de  nombreuses  associâtic 
de  secours  mutuels ,  des  caisses  de  maladie 
d'enterrement,  des  caisses  de  secours  e 
prêts,  etc.,  etc. 

CSAP»  YD.  GO&TB. 

Selon  la  loi  fondamentale  du  5  juin  tS 
I  3,  l'Église  évangéliqve  luthérienne  est 
du  peuple  danois,  et  c'est  à  cette  Église  q 
roi  doit  appartenir.  Elle  est  seule  subveotioD 
par  l'État.  L'administration  de  TÉglise  est  d 
les  attributions  du  ministère  des  cultes  et 
renseignement.    Le  Danemark  est  divisé 
sept  évèchés  ou  diocèses.  Les  évoques, 
autorité  ecclésiastique  propre,  ne  sout 
que  des  intermédiaires  entre  le  ministère 
les  pasteurs.  Entre  ceux-ci  et  les  évèques  s 
placés  les  |»r^i;d/«  ou  doyens,  en  qualité  if 
specteurs,  chacun  pour  sa  circonscription.  Ti 
les  pasteurs  de  l'Église  protestante  sont  ii 
mes  par  le  roi.  Ils  sont  rétribués  par  les 
roisses;  tant  sous  forme  de  dons  volontai 
que  de  casuel  ^baptême,  mariage,  enterreine 
ils  jouissent  d'une  habitation  avec  un  c 
de  revenus  ou  impositions  légalement  lli< 
notamment  de  dîmes  fondées  dans  Fanti 
constitution  du  pays,  mais  aujourd'hui  pre 
partout  changées  en  redevances  en  argent. 
les  villes,  on  lève,  pour  former  le  trailemi 
des  ministres,  un  denier  personnel  (une  c^ 
tation)  sur  les  paroissiens.  L'entretien  d 
églises  et  les  frais  du  service  divin  sont  à 
charge  de  fonds  appartenant  aux  fabriques 
dans  une  certaine  mesure  à  celle  des  SBt 
L'Église  ne  possède  pas  d'immeubles. 

La  position  de  l'Église  luthérienne,  en 
qualité  d'Église  nationale,  n'a  pas  pour  effet 
restreindre  la  liberté  de  conscienceoudecu 
reconnue  parla  loi  fondamentale, {{5 et 8 l.Ij 
dissidents  règlent  leurs  intérêts  sans  i'intc 
vention  de  lEtat, pourvu  qu'ils  n'ensoigneiit 
ne  pratiquent  rien  qui  soit  contraire  aux  booo^ 
mœurs  ou  à  Tordre  public.  Le  culte  n  est  M 
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coB  cas  DB  prétexte  pour  piiYer  un  citoyen 
m  droit  quelconque.  L'exercice  public  dei 
lies,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  est  per- 
s.  sans  qn  ou  ait  à  demander  aucune  auto- 
alioD  particulière.  — Toutefois.,  les  mariages 
fot  d effet  civil  que  s*ils  ont  été  consacrés, 
t  par  les  pasteurs  de  TÉglIse  luthérienne  ou 
Itglise  réformée,  par  les  prêtres  catholiques 
par  les  rabbins.  Les  dissidents  obtiennent 
coDâécration  légale  de  leurs  mariages,  en  les 
itractaot  derant  Tautorité  municipale  (ma- 
gt  civil]. 


Laatorité  judiciaire  est  organisée  en  trois 
iUnces.  tant  au  clril  qu'au  criminel.  Il  y  a 
Danemark  deux  tribunaux  d*appel  (  à  Co- 
eî^ae  et  à  Viborg  en  Jutland  ),  et  un  tri- 
Dal  sQpréme  à  Copenhague.  Pour  la  Tille  de 
peiibague,  il  n*y  a  que  deux  instances  supé- 
wts,  mais  point  de  tribunal  de  première 
luce  proprement  dit.  Le  tribunal  suprême 

Lie  foud  des  causes  comme  les  autres 
aux,  et  il  n*y  a  point  de  cour  de 
dation  proprement  dite.  Les  tribunaux  de 
Minière  instance  n'ont  qu*un  seul  Juge, 
i  est  cbargé  en  même  temps  de  fonctions 
DùiiiitratîTcs.  Les  cours  d*appel,  ou  supé- 
nres.  sont  composées  de  plusieurs  Juges,. 
I  Dont  que  des  fonctions  Judiciaires.  Les 
tt^  sont  nommés  par  le  roi;  mais,  selon  la  loi 
idamentale  Q  78),  ils  sont  inamovibles,  à  moins 
ibê  condamnation  judiciaire. 
Iierant  la  cour  suprême,  la  procédure  est 
lie  et  publique;  devant  les  autres  tribunaux 
b  se  fait  par  plaidoyers  écrits,  tant  au  cri- 
bel  qu'au  civil;  toutefois,  le  |  79  de  la  loi 
idamentale  promet  que  la  procédure  orale  et 
^liqi]e  sera  introduite  dans  toutes  les  Juridic- 
^,  et  qu'un  jury  sera  établi  pour  les  causes 
Cliques  et  les  causes  crimineUes  impor- 
Neç.  Il  y  aura  alors  des  Juges  d'instruction  à 
it  et  les  juges  de  première  instance  cesse- 
nt d'être  chargés  de  fonctions  administra- 
is Ine  loi  du  19  février  1861  a  créé  à  Co- 
^ne  un  tribunal  de  commerce  et  de 
citation,  avec  procédure  orale  et  sommaire. 
là  mise  à  exécution  des  réformes  que  nous 
(Ai  indiquées  est  à  Fétudc  (en  1872)  et  ne 
ara  tarder  d'aboutir. 

tt».  tx.  mittDiat  AAiicoLU  iT  mumnuB.f 

U  monarchie  danoise  est  un  pays  agricole 
delère  du  bétail;  Tindustrie,  le  commerce 
]a  narigation  n'y  figurent  qu'au  second  rang. 
P^cbe  aussi  commence  à  acquérir  de  Fim- 
Ttance.  La  production  des  céréales  est 
i'î^^ron  18  millions  de  tonneaux  (4  1/2  pieds 
^A  dont  2  }/2  millions  s'exportent.  Les 
^iles  les  plus  importantes ,  rangées  selon 
«  quantités  produites,  sont  l'avoine ,  l'orge , 
'^i^le,  le  froment;  ajoutons  les  pois,  les 

1  UliTr«4aaotM  éq«iT«iil  Ann  d«iDl-kiIogrftmine  ; 
n1v^°  de  blé,  à  1^8918;  un  tonneAn  de  beurra, 
'^i-ViW^^Q„B^.  une  anne,  A0",6277;  nu  pied, 
'^«^«■l-aiiae;  un  Uit  de  commerce  on  de  Jan- 
^*f^f  i  i  loBOianx,  et  «a  rizdaler  Tavt  S  fr.  83  e. 


fèves  et  le  blé  sarrasin.  La  culture  dn  fro- 
ment s'est  beaucoup  étendue  depuis  quelque 
temps ,  aux  dépens  du  seigle.  Les  pommes  de 
terre,  diverses  espèces  de  raves,  navets  et 
autres,  quoique  répandues,  n'entrent  guère 
dans  l'assolement  proprement  dit.  La  culture 
de  plantes  commerciales,  telles  que  colza,  ga- 
rance, chicorée,  n'est  pas  considérable.  Le 
houblon  et  le  lin  viennent  en  divers  districts, 
mais  la  récolte  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  pays.  Le  trèfle  joue  un  rôle  impor- 
tant dans  la  nourriture  des  bestiaux.  L'agricul- 
ture est  en  progrés  constant  et  rapide,  notam- 
ment par  l'extension  du  drainage  et  l'emploi 
des  engrais  artificiels  et  de  la  marne. 

Le  Danemark  n'est  pas  riche  en  minéraux;  on 
n'y  trouve  guère  que  de  la  marne.  En  plusieurs 
endroits  il  y  a  des  exploitations  assez  impor- 
tantes de  craie  et  de  chaux.  La  terre  glaise 
abonde  pour  la  fabrication  de  briques  et  de 
tuyaux  de  drainage. 

L'industrie  manufacturière  est  peu  dévelop- 
pée. Néanmoins,  elle  est  depuis  longtemps  en 
Yoie  de  progrès,  notamment  dans  les  branches 
de  fabrication  qui  tiennent  à  Tagriculture,  au 
commerce  et  à  la  navigation.  C'est  ainsi  qu'il 
existe  de  nombreuses  fonderies  de  fer  et  des 
fabriques  de  machines  en  nombre  croissant. 
L'emploi  de  la  vapeur  dans  les  brasseries  et  les 
distilleries  d'eau-de-vie  a  fait  faire  de  grands 
progrès  à  ces  établissements.  En  1860,  il  a 
été  fabriqué  environ  42  millions  de  pots  d'eau- 
de-vie,  dont  2  millions  ont  été  exportés.  En 
1870  la  fabrication  d'eau-de-vie,  dans  le  Dane- 
mark seul,  a  produit  3 1,778,652, pots  (de  4 
litres),  dont  923,044  ont  été  exportés.  La  con- 
struction de  navires  de  commerce  est  uue 
industrie  florissante  en  Danemark.  11  y  a  aussi 
des  tuileries;  les  raffineries  de  sucre,  les  fabri- 
ques de  papier,  de  drap,  etc.,  prospèrent.  11 
ne  manque  pas  non  plus  de  moulins  à  huile , 
de  fabriques  de  tabac,  de  porcelaine,  de  pianos. 
Toutefois,  la  petite  industrie  a  plus  d'impor- 
tance que  la  grande,  et  ses  produits  peuvent 
soutenir  honorablement  la  comparaison  avec 
les  meilleures  productions  de  l'étranger. 

Voici  quelques  données  sur  l'état  do  com- 
merce et  de  la  navigation.  En  terme  moyeu , 
pendant  les  années  1865-1870,  le  trafic  du  Da- . 
uemark  a  atteint  environ  2,700  millions  de  livres 
pesants,  dont  les  1,800  millions  pour  l'importa- 
tion elles  900  millions  pour  l'exportation.  L'ex- 
portation consiste  principalement  en  produits 
de  l'agriculture;  l'importation  en  objets  manu- 
factura et  en  denrées  coloniales.  En  18701a  ma- 
rine de  conunerce  du  Danemark  comptait  2,800 
navires  portant  4  tonneaux  ou  au  delà ,  savoir 
ensemble  178,648  tonneaux,  parmi  lesquels 
89  étaient  à  vapeur,  de  10.458  tonneaux  et  de 
4,98t  chevaux -vapeur,  et  en  outre  10,667 
petits  navires  de  4  tonneaux  ou  au-dessous. 

ROTHE. 

DARBANELLES.  On  appelle  ainsi  quatre 
chAteaux  forts  situés  à  l'entrée  du  détroit  autre- 
fois connu  sous  le  nom  de  l'Hellespont  et  qui 
porte  actuellement  celui  de  ces  châteaux.  Les 
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cbâteatix  ont  été  constraits  dans  le  dix-septième 
siècle,  denx  parMahomed  II  et  les  deux  autres 
par  Mahomed  IV,  et  ils  arafent  et  ont  pour  but 
d'empêcher  des  narires  de  guerre  de  Tenir  à 
Gonstantinople.  11  parait  que,  lorsqu'ils  sont  en 
bon  état  d'entretien  et  d'annement,  ils  présen- 
tent un  obstacle  sérieux  à  une  flotte  enne- 
mie. La  Porte  a  interdit  le  passage  des  Darda- 
nelles à  des  navires  de  guerre  et  des  traités  de 
1809,  de  1811  et  autres  ont  reconnu  le  droit  de  la 
Porte  sur  ce  détroit  dominé  par  ses  canons,  et 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  lercstibule  de  sa  capi- 
tale. La  pièce  la  plus  récente  que  nous  ayons  rue 
sur  la  fermeture  des  détroits  (Bosphore  et  Hel- 
lespont)  est  d'octobre  1868.  C'est  une  circulaire 
du  ministre  des  alRiires  étrangères  de  Turquie 
adressée  aux  puissances,  la  voici: 

Monsieur  le  Ministre .  l'interdiction  du  pas- 
sage des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore pour  les  bâtiments  de  guerre  étrangers 
est  une  règle  que  le  gouvernement  impérial 
a,  dans  d'exercice  d'un  droit  territorial,  de  tout 
temps  appliquée. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  n  est  in- 
tervenu que  pour  affirmer  solennellement  la 
résolution  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan, 
de  maintenir  Invariablement ,  tant  que  la  Su- 
blime-Porie  se  trouverait  en  paix,  cette  ancienne 
règle  de  son  empire,  consignée  déjà  dans  le 
traité  de  Londres  du  13  Juillet  1841,  et  les 
puissances  cosignataires  se  sont  engagées  par 
cet  acte  à  respecter  cette  détermination  du 
souverain  territorial. 

Ce  principe  a  toujours  été  maintenu,  et  si, 
dans  des  occasions  rares  et  exceptionnelles,  il 
a  été  permis  à  quelques  bâtiments  de  guerre 
de  franchir  les  détroits,  ce  fut  toujours  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  défé- 
rence pour  les  hauts  personnages  qui  étaient  à 
leur  bord. 

La  Sublime-Porie  reconnaît  toutefois  qu'un 
relâchement  dans  la  stricte  application  dudit 
principe  à  l'égard  des  bâtiments  de  guerre,  en 
dehors  des  exceptions  prévues  par  les  articles 
2  et  3  de  la  convention  du  30  mars  1856,  ne 
serait  pas  compatible  avec  la  déclaration  con- 
tenue dans  le  traité  de  Paris  précité. 

Aussi  a-t-elle  décidé  que  désormais  il  n'y 
aura  absolument  d'autre  exception  que  pour 
celui  des  bâtiments  de  guerre  sur  lequel  se 
trouverait  un  souverain  ou  le  chef  d'un  État 
indépendant. 

La  décision  qui  précède  ayant  été  sanction- 
née par  Sa  Majesté  impériale,  J'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  la  porter  â  la  connais- 
sance du  gouvernement  de . . .  (Signé)  Sapvet. 

DAUPHIK.  Cest  le  nom  que  prit,  vers  le  mi- 
lieu du  neuvième  siècle,  le  seigneur  suzerain 
de  la  province  appelée  Dauphiné.  En  1349, 
Humbert  H  ayant  fait  donation  de  cette  princi- 
pauté â  la  France,  elle  devint  l'apanage  du  fils 
aîné  du  roi,  qui  prit  le  titre  de  Dauphin.  Toute- 
fbis  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  fut  in- 
vesti en  naissant  du  titre  de  Dauphin,  il  n'avait 
la  souveraineté  du  Dauphiné  que  lorsque  le  roi 
lui  en  faisait  l'abandon. 


Louis  XI  a  été  un  des  princes  qui  ont  ]o| 
de  cette  souveraineté  d'une  manière  presqi 
absolue,  mais  ûepnig  lors  le  Dauphioè  n*a  i 
de  souverain  immédiat  que  les  rois  eux-oéiDe 
et  est  resté  soumis  aux  lois  générales  i 
royaume. 

A  l'époque  de  la  Révolution  française,  le  ba 
phiné  a  été  divisé  en  trois  départements,  TUèi 
la  Drème  et  les  Hautes-Alpes. 

Sous  la  Restauration,  ou  a  fait  revivre  la  qoal 
flcation  de  Dauphin;  le  duc  d'Angoulème  fnti 
dernier  qui  porta  ce  titre.  En  1830,  leduedO 
léans,  fils  aîné  du  roi  Lonis-Philippe,  prit  le  Ut 
de  prince  royal. 

La  femme  du  fils  aîné  du  roi  de  France  pr 
nait  le  titre  de  Dauphiné  et  le  conservait  mèû 
à  la  mort  du  mari.  Il  y  a  eu  vingt-cinq  Dij 
phins.  B-t 

CovPAKBZ  :  Prince  royal. 

DÉCADE  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  ii 
Ce  fut  le  nom  donné  à  chacune  des  trois  dit 
sions  du  mois  dans  le  calendrier  républici 
de  1793.  La  décade  se  composait  de  dixjoor 
qui  étaient  ainsi  dénommés:  primidi.  dm 
tridi,  quartidi.  qulntidi,  sextidi,  septidi,  octi(| 
nonidi,  décadi,  c'est-à-dire,  premier,  secwj 
troisième,  etc.,  etc.  On  crut  alors  que  l'annuaii 
*d'un  peuple  qui  reconnaissait  la  liberté  M 
cultes,  devait  être  indépendant  de  toute praiiqn 
religieuse. 

La  décade  était  une  période  qui  se  rèpéla 
trente-six  fois  dans  l'année  et  qui  parcoon 
tous  les  mois  et  toutes  les  saisons.  Cette  dij 
slflcation  fut  évidemment  imitée  des  Égyptien 
qui  faisaient  leurs  mois  de  trente  Jours.  < 
complétaient  Tannée  en  la  terminant  par  ciii 
Jours  appelés  complémentaires.  (Foy.  Calel 
drier.) 

Le  décadi,  dans  le  nouveau  calendrier,  tti 
un  Jour  férié  qui  revenait  tous  les  dix  joufl 
Les  cinq  Jours  complémentaires  furent  rejeté 
à  la  fin  de  Tannée  pour  la  représenter  entièn 
ils  reçurent  le  nom  de  Sam^tUoitidMy  et  k 
rent  consacrés,  le  premier,  à  la  fête  du  Géâit 
le  second^  à  celle  du  Travail,  le  troisième, 
celle  des  Aclîojis^  le  quatrième,  â  celle  des  Bi 
compenses^  le  cinquième,  â  celle  de  YOpinm 

R— z. 

Comparu;  Calendrier. 

DÉCADENCE.  L  humanité,  la  sociéiè.  M  ri 
vilisation ,  l'État  passent-ils  par  les  pbases  qu 
caractérisent  la  vie  deTludividu,  ool-ils  ud( 
Jeunesse,  un  âge  mûr,  une  vieillesse?  Qoei 
tion  difficile  et  que  Thistoire  ne  nous  aide  guèr^ 
à  résoudre.  Les  philosophes  qui  l'ont  aborJ^ 
ont  accumulé  plus  de  conjectures  et  d'iirpt* 
thèses  que  de  faits. 

Comment,  en  effet,  savoirs!  rhumanitéwi 
dans  sa  Jeunesse  ou  dans  sa  vieillesse,  en  Q< 
connaissant  qu'une  partie  InflnitésiDiale  de  a^u 
passé,  et  absolument  rien  de  son  avenir!  l'^^' 
manité  a-t-elle  été  contemporaine  des  pn^œ»  * 
res  révolutions  de  notre  globe,  quelques  îdiIj' 
vidus  ont-ils  pu  échapper  i  la  destruction  pro- 
duite par  les  cataclysmes  dont  ou  sontieit  a 
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^odkite  avec  une  assurauce  telle,  qu*ou  a 
flié  eo  prédire  le  retour  avec  précision?  Cette 
fKstioa,  nous  Fabandonnons,  comme  i  Jamais 
bKohibie. 

La  durée  de  Ift  société  noas  semble  un  sujet 
k  discussion  tout  aussi  stérile.  L*homme  est 
■  animal  sociable;  il  recherchera  donc  tou- 
fnn  son  semblable;  Tisolement  est  contre  sa 
sature.  Senlcment  il  semble  rationnel  de  pen- 
m  que  les  liens  d*une  société  se  compli- 
laent,  s^encbeTétrent  et  se  serrent  avec  le 
ioq». 

La  ciTilisation  peut  être  considérée  comme 
m  état  particulier  de  la  société  (twjr.  GiTilisa- 
Mh).  dont  on  a  TU  Torigine  et  les  progrés  et 
éttt  on  peut  à  la  rigueur  concevoir  la  Un.  Les 
liiilisatîons  de  Ti^pte,  de  Rome,  d'Athènes, 
le  fODt  éTanouies  dans  les  temps  historiques. 
Senil-il  déraisonnable  d*en  conclure  que  la 
«hre  pourra  un  jour  s'éteindre  à  son  tour? 
Ikreoir  peut  sans  doute  réserver  des  surprises 
le  toute  nature  à  nos  neveux,  mais  il  y  a  lieu 
Éj^enser  qu*une  civilisation  ne  s*éteint  Jamais 
^Mtaoémentfinais  seulement  par  suite  de  vio- 
lacés intérieures  ou  extérieures,  c'est-à-dire 
pr  fuite  de  guerres  civiles  ou  de  guerres 
«Eaagères.  Jusqu^à  ce  jour,  c'est  presque  tou- 
jÊtn  rittvasioD  des  Barbares  qui  a  obscurci 
recialdes  civUlsatioiis  connues.  Et  qu'on  le 
luaiqne  lûen,  nous  disons  obscurci  et  non 
fteint,  car  la  force  du  développement  social 
aeqoia  était  telle  que  les  Barbares  ont  généra- 
koeot  été  absorbés  par  les  vaincus ,  non  sans 
exercer  temporairement  sur  ces  derniers  une 
fflOoeoce  rétrograde.  Pour  mieux  préciser  notre 
peosé«,  ou  pour  être  plus  exact,  nous  dirons 
fM  la  civilisation  a  seulement  été  resserrée 
iuu  un  cercle  plus  étroit ,  bornée  à  un  plus 
petit  nombre  d*iudlvidu8,  mais  sans  rien  perdre 
k  sa  qualité  intrinsèque.  Pendant  que  les 
■B&es.  chassées  du  temple  de  la  lumière, 
emteot  dans  robscorité,  quelques  prêtres 
K  cachaient  dau8*une  retraite  profonde  pour 
catretenir  le  feu  sacré  et  préparer  la  Renais* 
voce. 

Hais  les  États  ont-ils  une  décadence?  Il  est 
certain  qn'on  en  a  vu  sombrer  un  grand  nom- 
htt.  Il  importerait  seulement  de  savoir  si  TÉtat 
moarra  nécessairement  à  son  heure,  s'il  a 
cne  jeaoesse  et  une  vieillesse,  enfln  si  sa  dé- 
ca<kQce  est  inévitable  ou  si  on  peut  la  con- 
j^irer? 

U  soccesaion  des  différentes  phases  de  la  vie 
<f  QB  État  semble  être  généralement  admise;,  d'a- 
^m,  parce  que  Thistoire  nous  montre  des  États 
^oi  ont  commencé,  progressé,  dépéri  et  cessé 
(Texister,  et  ensuite,  parce  que  les  idées  de 
i<ngrès  et  de  décadence  s'imposent  à  priori  à 
•'K)tre  intelligence.  Mais  il  ne  faudrait  pas  pous- 
ser trop  loin  le  parallèle  entre  l'individu  et  les 
Ituides  communautés  politiques.  La  naissance, 
^  cioiMaaee  et  le  dépérissement  de  rhonune, 
saîTeat  d»  lois  aussi  uniformes  qu'immuables, 
■ndèrëment  influencées  par  le  milieu  dans  le- 
quel la  vie  s*écoule.  U  n*en  est  pas  de  même 
^  ttats;  leur  sort  est  essentiellement  dominé 
prletcausea  contingentes,  par  d'innombrables 


circonstances  qui  se  combinent  de  mille  ma* 
nières  différentes.  Pense^t-on  que  chaque  ville 
fondée  dans  un  endroit  favorable  soit  destinée 
à  devenir  Rome  ou  Athènes.  Paris,  Londres  ou 
New- York?  L'empire  de  Gharlemagne  divisé  en 
deux  a  produit,  d'une  part  la  France  unitaire, 
et  de  l'autre  rAllemagne  longtemps  fractionnée. 
Les  hordes  de  Tamerlan  pourraient*elies  encore 
conquérir  la  Russie?  Ou  Tunis,  ville  voisine 
de  Çarthage,  peut-elle  espérer  l'emporter  sur 
Marseille  ? 

Mais  si  Ton  est  forcé  d'admettre  que ,  pour 
grandir,  une  ville  ou  un  État  doivent  éti^  favo- 
risés par  les  circonstances;  si  en  outre,  on 
reconnaît  que  l'histoire  n'a  pas  encore  enre- 
gistré un  assez  grand  nombre  d'observations 
pour  que  l'âge  relatif  d'un  État  puisse  être 
déterminé  d'une  manière  certaine,  il  est  néan- 
moins évident  qu'il  y  a  des  signes  caractéristi* 
ques  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Ainsi ,  la 
barbarie  se  rencontre  toujours  à  l'enfanoe  d'une 
communauté  politique;  malheureusement  elle 
n'est  pas  nécessairement  suivie  d'une  époque 
de  progrès.  Un  État,  comme  un  homme,  peut 
périr  avant  d'avoir  atteint  tout  son  développe- 
ment. D'un  autre  côté,  nous  avons  vu  des 
États  naître  sans  passer  par  cette  phase  si  fré- 
quente dans  l'antiquité.  Nous  rappelons  l'Union 
américaine. 

La  jeunesse  ne  présente  donc  pas  toujours 
le  même  aspect;  la  vieillesse  encore  moins. 
Gomment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  La  décadence 
ne  peut-elle  pas  avoir  des  causes  très-variées? 
Le  corps  politique  ne  peut-il  être,  conmie 
rindlvidu,  attaqué  de  maladies  très-diverses  ? 
Si,  dans  l'homme,  c'est  tantôt  le  sang  ou  les 
nerfs,  tantôt  les  muscles  ou  les  os  qui  peuvent 
s'altérer,  si  l'un  ou  l'autre  oigane,  l'une  ou 
l'autre  fonction  vitale  peut  être  entravée  dans 
son  exercice,  la  société  peut  voir  l'un  de  ses 
principes  renié,  l'un  de  «ses  dogmes  s'en  aller», 
l'un  de  ses  éléments  essentiels  disparaître.  Ici 
ce  sera  la  religion ,  là  les  mœurs,  ailleurs  l'or- 
ganisation politique,  l'autorité  ou  la  liberté, 
ailleurs  encore  la  vie  économique  qui  seront 
en  soulfirance.  Dans  chacun  de  ces  cas,  ladéca* 
dence  se  manifestera  sous  un  autre  aspect ,  la 
maladie  sera  autre  et  exigera  des  remèdes 
différents....  si  des  remèdes  U  y  a. 

A  la  religion  revient  de  droit  la  première  place 
dans  notre  énumération.  n  est  bien  entendu  que 
nous  la  considérons  ici  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire politique,  et  non  de  la  foL  La  religion  est  le 
plus  puissant  lien  de  la  société;  on  peut  conce- 
voir un  Etat  athée,  mais  jamais  une  société  sans 
religion.  Cependant,  toutes  les  croyances  qui 
ont  exercé  leur  influence  sur  l'humanité  n'ont 
pas  été  également  puissantes.  Ensuite,  les  unes 
se  sont  élevées,  épurées,  spiritualisées;  d'autres 
se  sont  ossifiées  et  ont  déchu  au  point  de  ne 
plus  être  qu'une  pratique  purement  mécanique. 
Telle  est,  par  exemple,  cette  religion  de  Tex- 
trême  Asie,  dont  les  prdtres,  nous  raconte  un 
missionnaire ,  ne  se  contentent  pas  toujours 
de  répéter  leur  prière  dominicale  à  l'aide  d'un 
chapelet;  quelques-uns  l'ont  écrite  sur  une 
roue  qu'ils  font  tourner  S  ]»  main,  d'autres  on( 
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même  ntilisé  uo  cours  d'eau  :  la  prière  est 
censée  dite  chaque  fois  qu'elle  arrire  en  face 
du  ciel.  Groit-on  que  ces  bonzes  puissent 
Inspirer  les  populations,  les  pousser  vers  le 
prq^rès,  les  fortifier  contre  l'oppression  du 
dedans  ou  du  dehors?  Une  pareille  religion  est 
pour  ainsi  dire  une  barrière  intellectuelle,  elle 
n'a  d'action  que  sur  les  esprits  superstitieux. 
Et  les  esprits  éclairés  de  ces  pays ,  comment 
satisfont-ils  à  leurs-  besoins  moraux?  N'ont-ils 
réellement  aucune  autre  ressource  que  de  se 
plonger  dans  le  Néant?  (Voy,  Bouddhisme.) 

Lorsque  les  ministres  de  la  reUgion  n'ont 
d'autre  prétention  que  de  diriger  les  croyances 
et  de  gouverner  le  for  intérieur,  les  dogmes 
qui  entravent  les  progrès ,  quand  il  en  existe, 
subissent  des  modifications  insensibles,  mais 
constantes.  Les  mots  peut-être  resteront,  mais 
ils  n'auront  plus  le  même  sens.  Les  intérêts 
moraux  et  les  intérêts  matériels  s'étant  main- 
tenus dans  leurs  domaines  respectifs,  ce 
seront  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres  qui 
contribueront  le  plus  à  l'avancement  de  la 
nation;  ils  se  soutiendront  et  se  pousseront 
mutuellement.  Mais  si  un  «régime  théocratique 
parvient  à  s'établir  d'une  manière  durable ,  si 
la  religion  persiste  à  vouloir  régler  les  choses 
de  ce  monde,  au  même  titre  que  le  for  inté- 
rieur, il  arrivera,  ou  qu'elle  proscrira,  tout 
progrès,  ou  qu'elle  perdra  toute  influence, 
deux  choses  également  fâcheuses.  La  sé- 
paration n'aufa  pas  lieu  sans  lutte,  le  divorce 
s'opérera  violenmient,  et  si  la  nation  n'a  pas 
une  grande  vitalité,  si  les  circonstances  ne  la 
favorisent  pas,  elle  pourra  s'abimer  dans  une 
catastrophe. 

Les  ihœurs  sont  en  rapports  très-étroits  avec 
la  religion/  mais  elles  n'en  sont  pas  entière- 
ment dominées.  D'ailleurs,  qu'entend-on  par 
mœurs?  S'agit-11  seulement  du  genre  de  vie 
plus  ou  moins  moral,  ou  de  l'ensemble  de 
l'organisation  sociale?  La  débauche ,  les  habi- 
tudes de  mensonge,  le  dédain  du  travail,  l'é- 
goïsme  sans  trein  sont  des  causes  de  décom- 
position pour  toute  communauté  humaine.  Ces 
vices  préparent  un  peuple  à  l'asservissement, 
en  lui  ôtant  l'énergie  et  l'esprit  de  sacrifice  né- 
cessaires pour  s'aflnranchir;  ce  sont  ces  vices 
qui  donneront  tout  son  effet  à  une  mauvaise 
organisation  politique. 

On  peut  poser  en  principe  que,  tant  va- 
lent les  hommes,  tant  valent  les  institutions. 
La  constitution  la  plus  rationnelle,  la  mieux 
équilibrée,  la  plus  riche  en  t garanties»  est 
une  lettre  morte,  si  l'esprit  public  ne  la  vivifie 
pas.  Â  quoi  servent  les  droits  qui  y  sont  in- 
scrits, si  personne  ne  tient  à  les  exercer,  ou 
s'il  ne  s'agit  que  de  remplir  une  formalité  sans 
portée  pratique? 

Néanmoins,  la  forme  du  gouvernement,  et  la 
part  des  citoyens  dans  la  direction  des  affaires 
d'un  pays,  ne  sont  jamais  chose  indifférefite. 
Si  les  hommes  n'étaient  dirigés  que  par  la  rai- 
son,  il  y  aurait  rarement  des  conflits  entre  les 
gouvernants  et  les  gouvernés  :  les  gouvernants 
sauraient  que  leur  pouvoir  est  d'autant  plus 
solide  qu'il  est  plus  sympathique  aux  popula- 


tions, qu'il  leur  rend  plus  de  services;  les  go 
vernés  comprendraient  qu*ils  n*ontrien  à  gagn 
à  l'anarchie.  Mais  la  raison  n'a  qu'une  LDQaco« 
relativement  faible  sur  les  actions  humaines 
c'est  le  plus  souvent  le  sentiment  on  la  pass» 
qui  l'emporte.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
sentiment  sait  très-bien  emprunter  le  lanp; 
de  la  raison,  accumuler  des  arguments  et  a 
gner  des  motifs  les  uns  plus  plausibles  qi 
les  autres.  Or,  les  passions  ne  sont  pas  l 
mêmes  aux  différents  degrés  de  l'échelle  s 
ciale,  et  si  les  intérêts  réels,  sérieux,  &o 
les  mêmes  pour  les  gouvernants  et  les  ^ 
vernés,  il  est  souvent  des  intérêts  tactic^ 
irrités  par  la  passion,  qui  se  contrecarreni  1 
là,  lutte  sourde  ou  ouverte,  selon  les  circol 
stances. 

Dans  une  pareille  situation ,  une  bonne  ça 
stitution  est  un  paratonnerre,  et  quelquefois, 
synthèse  dans  laqueUe  se  résolvent  deux  fnrr< 
opposées.  Dans  les  États  despotiques,  dai 
les  gouvernements  absolus ,  il  n'y  a  aucti 
dérivatif,  à  un  moment  donné  il  se  produit  u 
explosion  destructive;  dans  les  contrées  o 
ganisées  politiquement,  les  populations  oat  à 
armes  pacifiques  pour  conquérir  la  rèali»alifl 
de  leurs  vœux,  la  satisfaction  de  leurs  bcsoid 
les  formes  constitutionnelles  devienncDt  ud 
soupape  de  sûreté.  ' 

Les  deux  forces  auxquelles  nous  venons  é 
faire  allusion,  sont  Yautarité  et  la  liberté;  len 
synthèse  est  Vordre  »  formulé  en  une  constiîfJ 
lion.  L'excès  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deu 
forces  est  également  nuisible  à  l'ordre,  à  ïoi 
ganisation  harmonique  des  éléments  soàvi 
(tM>jr.  Anarchie ,  Arbitraire,  Despotisme);  i 
faut  que  chacune  reste  dans  son  domaine.  Lor^ 
que  l'une  déborde,  elle  rompt  l'équilibre  néces 
saire  à  la  santé  sociale  ou  politique;  la  désor 
ganisation,  la  décomposition  envahit  TEtat  m 
entier,  l'édifice  perd  son  ciment  et  s'écroule  ài 
moindre  choc.  .  ^     J 

Ainsi,  ce  qui  a  causé  la  chute  de  l'cnipirt 
romain ,  c'est  la  4lsproportion  entre  les  deiiî 
forces.  Cette  disproportion  se  manifeste  ût 
différentes  manières  dans  les  divers  pafs.  Eue 
s'est  trahie  à  Rome  par  la  nécessité  où  se  s^'dJ 
trouvés  les  successeurs  d'Auguste  de  diTise^ 
leur  pouvoir,  ou  plutôt  de  diviser  le  pays.  Cetk 
division  a  été  la  conséquence  de  la  grande, 
étendue  du  territoire.  Pour  gouverner  despo 
tiquement  un  si  vaste  pays,  il  fallait  des  hom- 
mes hors  ligne ,  et  on  n'en  trouvait  qnc  rani- 
ment. Un  petit  État  —  ou  une  contrée  tTés-libn' 
—  peut  plus  facilement  supporter  un  sou^eriui 
médiocre.  Nous  sonunes  même  assez  dispo^j*  ^ 
croire  qu'un  État  n'est  plus  gouvernable  ots 
qu'il  dépasse  une  certaine  étendue,  quelle  qwe 
soit  la  liberté  dont  jouissent  les  citoyens.  D  ou 
résulterait  la  conséquence  pratique  que /^^P^i 
de  conquête  est  une  passion  aveugle  ^"^^ 
voit  pas  qu'il  produira  forcément  une  situai"^" 
où  les  liens  poUliques  ne  pourront  plus  maio 
tenir  le  faisceau  social  . . 

La  grande  étendue  du  pays  a  élé  ^^  ^^' 

1.  C'eit  à  tort  qu'on  opposo  l'ordre  à  ta  lib«rU. 
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oatesde  la  (fêcadeoce  de  rancien  empire  ger- 
Moiqne.  c  L'empire  romain  de  la  nation  ger- 
ttniqnea,  en  s'étendant  des  Vosges  aux  Gar- 
Hflies  et  de  rÀdrialique  à  la  mer  du  Nord  et 
b  Baltique,  dut  être  dîTlsê  entre  des  vassaux. 
m  empereurs  n*étant  pas  toi^ours  en  état  de 

6  respecter  leur  autorité ,  celle-ci  déclina 
profit  pour  la  liberté.  Les  grands  vassaux, 
a  liea  de  devenir  ou  de  rester  une  chambre 
igi  pairs  ayant  la  mission  de  contenir  le  sou- 
niD,  s'occupèrent  à  démembrer  Tautorité 
tttnle,  au  préjudice  de  Tunlté  de  la  nation, 
toi  peu,  Tempire  devint  une  ombre,  et,  en 
nos,  il  disparut.  S'il  s*est  relevé  en  1871,  c'est 
Rc  une  étendue  moindre  et  dans  des  con- 
Hons  que  nous  n*avons  pas  encore  vues  à 
'ïpreDTe. 

lètesdue  de  Fempire  chinois  est  également 
Bt  caase  de  faiblesse  pour  cette  contrée.  Où 
jBrer  un  gouvernement  assez  fort  pour  rem- 

tcoQTenablement  la  tâche  surhumaine  de 
erSSO  à  400  millions  d'hommes? 
Test  encore  par  TefTet  d'une  disproportion 
Me  les  forces  de  l'autorité  et  celles  accordées 
Ui  liberté  que  la  Pologne  a  vu,  au  dix-huitième 
flek,  s'éranouir  son  prestige,  et  jusqu'à  son 
l^eodauce.  Il  fallait  Tunanimité  des  votes  de 
iM  nobles  pour  qu'une  décision  fût  légale  ! 
lorait-on  jamais  se  flatter  de  l'obtenir?  De  là 
b  déchirements  intérieurs;  les  voisins  se  sont 
Bparés  des  lambeaux  Jusqu'à  ce  qu'il  ne  rcs- 
8  plus  rien. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  s*é- 
«ûdenl  sur  un  grand  nombre  de  degrés  de 
liitudei  il  en  est  résulté  entre  le  nord  et  le 
«1  des  conditions  politiques  et  économiques 
tMez  différentes  pour  susciter  une  lutte  for- 
midable (1861-1865)  qui,  pour  cette  fois,  n'a 
P&  réassi  à  briser  l'union.  Mais  sortira-t-elle 
Kicîe  des  luttes  futures  qui  peuvent  surgir, 
fir exemple,  entre  les  intérêts  divergents  de 
îfe  et  de  l'Ouest?  TfuU  i$  the  question. 

Ue  mauTaise  organisation  économique  peut 
«^oir  le  même  effet  qu'une  constitution  mal 
«^•aibmée.  L'absence  de  la  liberté  du  travail, 
tiic  distribution  vicieuse  de  la  propriété,  peu- 
'çaî ralentir  les  progrès  d'un  pays,  le  main- 
l'ûir  dans  la  pauvreté  et  le  mettre,  dans  des 
'oDjoQctures  données,  àla  merci  d'une  contrée 
''l"is  riche.  L'esclavage  a  été  plus  d'une  fois 
•'♦t  cause  de  perte  pour  un  État. 
^  Onekjuefois  aussi,  la  décadence  peut  avoir 
'«caoses  multiples.  L'Espagne  a  souffert  long- 
^"ibpsàlafois  du  despotisme  et  de  l'inquisition, 
^  îes  trop  vastes  possessions  coloniales  l'é- 
ni>aient  plutôt  qu'elles  ne  la  fortiflaient.  EUes 
;^-  tnletaient  ses  enfants  les  plus  vigoureux, 
^^  plus  entreprenants,  et  ceux  qui  restaient 
•^ii  la  mèxe-patrie  comptaient  sur  l'or  et  l'ar- 
?^ulqu  apporteraient  les  galions.  Combien  de 
'•^  iûdolenls  Ibériens  ne  voyaient  du  charge- 
^^\  de  ces  galions  que  l'obole  qu'on  leur 
•iKtribuait  à  la  port'e  d'un  monastère  I 

L exemple  de  l'Espagne  prouvera  peut-être 
|iim  giaad  pays  peut  se  rajeunir  et  que  la 
^-idence  n  aboutit  pas  nécessairement  à  la 

'•  U  France  aussi  a  eu  un  moment  de 


faiblesse  au  dix-huitième  siècle;  mais  tandis 
que  le  corps  languissait,  son  esprit  était  sain 
et,  par  une  heureuse  réaction,  put  rejeter  toutes 
les  causes  de  malaise,  hélas,  non  sans  de  dan- 
gereuses convulsions  qui  se  renouvellent  par 
trop  souvent.  D'autres  pays  encore  parais- 
sent en  ce  moment  marcher  vers  une  réno- 
vation, après  avoir  longtemps  arrêté  leur  dé- 
veloppement. C'est  que  notre  civilisation  est 
bien  autrement  vivace  qu#  toutes  ceUes  qui 
l'ont  précédée,  et  si,  à  son  tour  elle  est  destinée 
à  périr  ou  à  s'éclipser ,  cela  ne  pourra  être 
qu'après  avoir  fourni  une  longue  carrière,  et 
comme,  de  nos  Jours,  aucun  ennemi  extérieur 
n'est  de  force  à  lutter  contre  elle,  c'est  elle- 
même  qui  aura  forgé  les  instruments  de  sa 
perte.  Le  diamant  seul  peut  entamer  le  diamant. 

Maurice  Block. 

GoifiPAKXS  :  CormpUon ,  Progrès. 

DÉCENTRALISATION.  Ce  mot  indique  l'ac- 
tion qui  tend  à  diminuer  la  centralisation;  c'est- 
à-dire  la  concentration  des  pouvoirs. 

Depuis  quelque  temps  le  mot  décentralisa- 
tion indique  aussi  une  manière  d'être  opposée 
à  la  centralisation,  souvent  aussi  on  confond 
la  décentralisation  avec  le  selfgovemment 
{voy.)y  qui  est  l'opposé  de  la  tutelle  administra- 
tive (voy,).  C'est  que  tous  ces  termes,  quelque 
claires  que  nous  paraissent  les  idées  qu  ils  re- 
présentent, désignent  des  choses  très-compli- 
quées et  souvent  insuffisamment  déterminées.  Il 
serait,  sans  doute ,  difficile  de  nier  qu'un  pays 
est  centralisé,  mais  il  serait  quelquefois  plus 
difficile  encore  de  prouver  qu'il  l'est  trop.  Un 
certain  degré  de  centralisation  est  en  effet  né- 
cessaire pour  maintenir  la  cohésion  d'un  État 
et  pour  en  assurer  la  bonne  .administration , 
mais  conmicnt  déterminer  ce  degré  ?  Me  doit- 
il  pas  différer  d'un  pays  à  l'autre,  selon  les  ten- 
dances des  populations,  selon  la  grandeur  du 
territoire,  selon  ï&i  circonstances  politiques , 
économiques  et  autres?  La  centraÛsaUon  ne 
doit-elle  pas  être  plus  forte  dans  un  État  qui 
renferme  des  germes  plus  ou  moins  actifs  de 
désagrégation,  que  dans  une  contrée  dont  Tu- 
nîté  est  hors  de  toute  atteinte? 

Nous  parlions  de  degré,  or,  la  centralisation 
■politique»  diffère-t-elle  de  nature  ou  de  degré 
de  la  centralisation  «administrative»?  Cette 
distinction ,  inventée  pour  donner  raison,  à  la 
fois,  à  ceux  qui  demandent  la  centralisation 
et  à  ceux  qui  la  repoussent,  nous  semble  vague 
et  oiseuse.  Vague,  car  qu'est-ce  que  la  centra- 
lisation politique  ?  Est-ce  la  concentration  des 
pouvoirs  entre  les  mains  d'un  seul  homme,  l'ab- 
solutisme? Est-ce  la  concentration  des  pouvoirs 
dans  un  seul  gouvernement  constitutionnel,  en 
opposition  avec  la  fédération  plus  ou  moins  pro- 
noncée—  l'unité  en  face  de  la  confédération 
d'États?  S'agit-il  plutôt  d'une  extension  plus  ou 
moins  grande  accordée  au  pouvoir  législatif? 
Elle  est  oiseuse,  car  la  centralisation  politique 
exprime  des  choses  que  nous  désignons  bien 
plus  claûrement  par  d'autres  mots.  Ne  parlons 
donc  que  de  la  centralisation  adnûnistr^ire,  et 
abordons immèdiatementles  détails  positifs  pour 
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ne  pas  nous  perdre  nous-mème  dans  le  ragne 
gue  nous  reprochons  anx  antres.  Recherchons 
où  la  centralisation  est  à  sa  place ,  et  où  elle 
est  nuisible.  Passons  donc  en  revue  les  diffé- 
rentes branches  de  Tadministration,  en  les  en- 
visageant i  ce  point  de  vue. 

Nous  aurons  à  nommer  avant  tont  Tadminis- 
tration  des  services  militaires  et  maritimes.  Ici 
la  centralisation  est  évidemment  indispensable. 
Comprendrait-on  <jfi*on  décentralisât  Tarfiiée? 
Que  les  provinces  nommassent  les  généraux, 
que  chaque  conseil  général  fût  appelé  à  voter 
le  calibre  des  fusils  employés  pour  les  troupes 
du  département,  que  les  ports  fussent  consul- 
tés sur  répaisseur  de  cuirasses  destinées  aux 
navires  de  guerre? 

Une  autre  administration  qui  a  besoin  d*étre 
centralisée,  c'est  celle  des  finances.  Atitrefois 
on  votait  un  impôt  spécial  pour  chaque  dépense 
importante,  et  la  multiplicité  des  comptabilités 
rendait  tout  contrôle  illusoire,  sans  parler  des 
antres  inconvénients  de  ce  système.  On  a  fini  par 
centraliser  les  fonds  et  Ton  s*en  trouve  bien. 
Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  que 
des  fonds  deTÉtat;  les  départements  et  les 
communes  doivent  avoir  leurs  propres  comp- 
tabilités. 

.  L'administration  de  la  Justice  doit  également 
être  centralisée.  Personne  ne  niera  la  néces- 
sité de  rappel,  nlTcxtrême  utilité  d'une  cour 
de  cassation  au  sommet  de  Toi^ganisation  judi- 
ciaire. On  ne  comprendrait  pas  non  plus  que 
les  lois  civiles,  commerciales  ou  pénales,  fussent 
différentes  d'un  département  à  l'autre.  Il  ne 
faudrait  pas  que  ce  qui  est  Justice  en  deçà  de 
la  Seine  ou  de  la  Loire  fût  injustice  au  delà. 
Qu'on  songe  au  travail  d'unification  du  droit 
qui  se  fait  tant  en  Allemagne  qn'en  Suisse. 

Nous  ne  citon's  que  pour  mémoire  les  affaires 
étrangères.  Aucun  Français  ne  pourrait  conce- 
voir une  décentralisation  sur  ce  point,  mais, 
dans  les  confédérations  la  centralisation  n'a  pas 
toujours  été  complète.  Elle  Test,  par  exempt';, 
aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  aucun 
État  de  rUnion  ne  pouvant  avoir  des  rapports 
avec  rétranger.  II  n'en  a  pas  été  ainsi  en  Suisse 
avant  1848,  ni  en  Allemagne  avant  1871,  des 
conventions  particulières  pouvaient  très-bien 
gêner  les  traités  négociés  pour  l'ensemble  de  la 
confédération.  Dans  les  États  ayant  des  vassaux, 
conune  la  Turquie,  la  centralisation  des  afIUres 
étrangères  ne  saurait  être  complète. 

Si  nous  passons  en  revue  les  autres  minis- 
tères, nous  trouvons  l'instruction  pnbUque  et 
les  cultes.  Les  cultes,  selon  nous,  ne  devraient 
'  pas  être  constitués  en  service  public;  quant  à 
rinstruction,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  pour- 
rait être  sufllsamment  florissante  par  la  vertu 
seule  de  la  libre  initiative  des  citoyens,  les  faits 
ne  le  prouvent  pas,  ils  démontrent  plutôt  le 
contraire.  L'intervention  de  l'État  est  donc  né- 
cessaire, du  moins  Jusqu^à  nouvel  ordre.  Mal- 
heureusement, la  plupart  exagèrent  cette  inter- 
vention; ils  voudraient  tout  prévoir  et  tout 
réglementer;  sur  ce  point  un  peu  de  décen- 
tralisation ferait  bien  mieux  notre  alRiire. 

L'agriculture  et  le  commerce  ne  donnent 


pas  lieu  à  centralisation.  Le  ministère  qm  es 
chargé  de  leurs  intérêts  a  plutôt  une  nàsàu 
d'encouragement  et  de  protection.  Les  traranj 
publics,  au  contraire,  peuvent  inspirer  à  Tadai^ 
nistration  la  tentation  d'aller  au  delà  de  c( 
qui  est  strictement  nécessaire,  mais  à  mesun 
que  les  représentations  provinciales  et  cocuiia; 
nales  voient  grandir  leur  influence,  les  eoA 
tements  deviennent  plus  rares.  Du  reste*.  îq 
aussi  la  Juste  limite  peut  être  matière  à  4^ 
cussion. 

Le  vrai  siège  de  la  centralisation  dansa 
qu'elle  a  d'exagéré  est  généralement  le  miai* 
1ère  de  l'intérieur.  C'est  ce  ministère  qg 
exerce  plus  particulièrement  la  tutelle  «Ù 
nistrative  [uoy.)  sur  les  communes  et  les  dép« 
tements.  En  France,  et  d'après  son  expis|| 
en  beaucoup  d'autres  pays,  on  confond  Tokt 
tiers  la  centralisation  avec  la  tutelle  admiol 
trative.  Et  pourtant  ces  deux  choses  se  dislii 
guent  comme  la  procédure  et  le  droit ,  coum 
la  forme  et  le  fond.  La  centralisation,  c'est  Ir 
procédure  ou  la  forme.  TeUe  affaire  qui,  au  lin 
d'être  décidée  par  le  maire  ou  le  préfet,  n  t 
Paris,  est  centralisée;  pour  décentraliser,  oi 
n*a  qu'à  la  faire  aboutir  au  préfet  en  deriûe 
ressort.  En  1852  et  en  1861,  on  a  déceotralia^ 
mais  la  tutelle  est  restée  comme  par  denolj 
car  au  lieu  du  ministre,  c^est  le  préfet  qui  de 
cidait.  Depuis  lors  la  tutelle  a  été  allégée.  ^ 
il  ne  serait  pas  difllcile  de  démontrer  que  fa  le 
gislation  départementale  et  communale  fn» 
çaise,  telle  qu'elle  a  été  en  vigueur  en  1873,  eil 
aussi  libérale  que  celle  de  la  plupart  des  aoi 
très  pays  de  l'Europe,  l'Angleterre,  la  Belj 
giqne  et  la  Suisse  comprises.  j 

La  centralisation  semble  être  nne  des  pbasd 
naturelles  de  l'organisation  administrative  (k 
chaque  pays.  Quand  elle  est  insufllsante.iq 
populations  demandent  qu'on  la  renforce, 
quand  elle  est  exagérée,  elles  en  réclament L 
diminution.  Dans  les  sociétés  mdimentaires.il 
ne  saurait  être  question  de  centralisation;  oi 
éprouve  peu  de  besoins  généraux,  il  y  a  pet 
d'intérêts  communs,  les  choses  se  foottAii: 
bien  que  mal,  ou  ne  se  font  pas  du  touL  II  ] 
eut  un  temps  où  Paris  n'était  ni  balayé,  oi 
éclairé ,  il  ne  pouvait  donc  y  avoir  à  THôtel-de- 
ville  ni  bureau  de  balayage,  ni  bureau  de  le- 
clairage.  D'ailleurs,  pendant  longtemps,  tei 
service  public  était  confié  aux  seigneurs  i(s>- 
daux,  tel  autre  à  l'Église,  et  à  cette  époque  M 
décentralisation  ressemblait  beaucoup  à  TiDar- 
chie.  La  centralisation  fut  donc  d'abord  \w 
bienfait  incontestable;  elle  créa  des  senrif f* 
publics,  et  en  assura  la  marche  régulière.  U 
France,  par  un  concours  de  circonstances  que 
l'histoire  raconte,  a  devancé  sous  ce  rapport 
plus  d'un  pays,  et  si  certaines  contrées  étaient 
ou  paraissaient  moins  centralisées  que  U 
France ,  c'était  quelquefois  parce  que  certaiw 
services  pubUcs  n'existaient  pas.  Une  com- 
mune qui  n'éclaire  pas  ses  rues  a  moins  d'eui- 
ployés  et  moins  de  dépenses  qu*nne  commuai. 
qui  a  réalisé  ce  progrès. 

Si  nous  étions  de  ceux  qui  attribueot  i  l* 
race  ou  à  la  nationalité  une  influence  prèpou- 
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dénote.  Qooa  pourrions  dire  qae  le  texte  des 
loB  est  d'une  importance  secondaire  en  ces 
raheres,  et  que  toilt  dépend  dn  zèle  et  de 
notelligence  avec  lesquels  ces  textes  sont 
ippliqués.  iTa-t-on  pas  vu  sculpter  admirable- 
lent  arec  on  maurais  couteau ,  graver  artiste- 
lient  arec  un  clou  arracbé  aux  murs  d'une 
mml  Or,  des  lois  plus  ou  moins  libérales 
liai  restées  lettres  mortes,  parce  que  les  po- 
IQia'aoas  étaient  portées  au  selfgOTernment. 
U  d^eotralisation  serait-elle  une  affaire  de 
ipfflpéramentî 

^ous  devons  renvoyer,  pour  le  complément 
k  al  article  aux  mots  :  Commune  ,  Fédéra- 
ine,  SelfgoTemment,  Tutelle  administra- 
Vrt.  Unité,  nous  bornant  au  surplus  à  in- 
fcper  qnelqoes  ouvrages  où  l'on  trouvera 
fxmples  matériaux  pour  et  contre  la  ccntrali- 
BfiOfl.  CoHMBsiN,  DréU  admi ni siratif  (InivO' 
hcîioa);  A.  de  Tocque ville,  V Ancien  Régime; 
^?om-White,  la  Centralisation;  Odilon 
Iikot!  la  Décentralisation;  Gxeist,  l'Admi- 
vùtraiion  commutiale  en  Angleterre ,  Rechts- 
tsatj  etc. 

Maurice  Blogk. 

OÉCHiAHCE.  On  entend ,  en  général ,  par 
«tîe  expression,  la  perte  d'un  droit  ou  d'une 
kulte  j  à  défaut  d'accomplissement  des  coudi- 
toas  aoiquelles  était  subordonné  l'exercice  de 
«î*e  faculté  ou  de  ce  di-oit.  Nous  parlons,  au 
Bot  Prescription,  des  diverses  décbéances 
«T'iioncées  par  mesure  politique ,  contre  les 
rtaDciers  de  la  nation ,  et  nous  ne  Toulons 
ïVLsagcr  ici  que  l'espèce  particulière  de  dé- 
A^^ance  qui  peut  atteindre  le  chef  de  l'État. 

Pans  les  pays  soumis  au  régime  constitu- 
feïnel ,  Texistence  des  différents  pouvoirs  est 
iteàcelle  de  la  Constitution  môme;  le  gon- 
"Pmemeot  qui  la  viole  déchire  son  titre;  à  da- 
tefdc  cet  instant,  il  peut  se  soutenir  encore 
pt  la  force;  mais,  en  droit,  il  a  encouru  la 
lH:héaDcc  des  fonctious  auxquelles  la  loi  vio- 
^  le  préposait. 

îo  l'absence  de  textes  écrits,  les  peuples 
►îîJes  droits,  les  princes  ont  des  obligations 
^n\  fenscmble  constitue  le  pacte  social  ;  s'il  est 
iîten(é  à  ces  droits,  si  ces  obligations,  qui  déri- 
'«i  (le  la  nature  même  des  choses ,  sont  mé- 
ocimes,  il  appartient  encore  au  peuple  ou  à 
J'-s  représentants  de  prononcer  la  déchéance. 

Cest  en  vertu  et  par  application  de  ces  prin- 
■^r**»  que,  le  13  février  1C89,  les  lords  tempo- 
"^li  et  spirituels  et  les  communes  d'Angleterre, 
lî^/.rnbtés  à  Westminster,  et  «représe'ntant 
'titlmement,  pleinement  et  légalement  tous 
*i  états  du  peuple  »,  déclarèrent  que  pour 
"=*re  cObrcé  de  renverser  les  lois  et  libertés 
i« royaume,  Jacques  II  avait  cessé  de  régner. 
^  états  de  Belgique,  en  prononçant,  le  26 
''•eembre  1789,  la  déchéance  de  Joseph  II, 
"*'  fondèrent  sur  la  violation  de  la  Joyeuse 

l'vnD  les  bits  nombreux  que  le  Sénat,  jadis 
'Pprobateur  on  eomplice,  énumérait  dans  la  dé- 
v'iiration  dn  4  avril  1814  pour  motiver  la  dé- 
'^ancc  de  !iapoléon  Bonaparte ,  la  plupart,  à 

1. 


la  vérité,  se  rapportent  à  des  infractions  aux 
lois  constitutionnelles;  mais  il  en  est  qui  im- 
pliquent la  violation  du  pacte  social  entendu 
d'une  façon  plus  générale,  conmie  tendant  à 
garantir  les  droits  de  l'humanité.  Tel  est  le  re- 
proche d*avoir  mis  le  copible  aux  malheurs  de 
la  France  «  par  l'abus  de  tous  les  moyens  qui 
lui  avaient  été  confiés,  eu  hommes  et  eu  argent  ; 
par  l'abandon  des  blessés  s^^us  pansement,  sans 
secours  et  sans  subsistances ,  par  différentes 
mesures  dont  les  suites  étaient  la  ruine  des 
villes,  la  dépopulation  des  campagnes,  la  fa- 
mine et  les  maladies  contagieuses.» 

La  dynastie  à  laquelle  l'Empereur  était  ainsi 
sacrifié,  ne  devait  guère  entendre,  en  1830, 
des  paroles  moins  sévères.  «  Un  pacte  solen- 
nel, disait  M.  Bérardà  la  chambre  des  députés, 
unissait  le  peuple  français  à  son  monarque ,  ce 
pacte  vient  d'être  brisé'  Le  violateur  du  contrat 
ne  peut,  à  aucun  titre,  en  réclamer  l'exécu- 
tion.» Et  à  la  chambre  des  pairs,  Chateaubriand 
avouuit  que  le  pacte  social  n'avait  pas  été  res- 
pecté I  appelait  le  coup  d'État  des  ordonnances 
la  conspiration  de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie, 
et  ne  proposait  le  duc  de  Bordeaux  que  comme 
un  expédient  d*un  meilleur  a/ot  que  la  branche 
cadette  (séance  du  7  août  1830),  reconnaissant 
ainsi  la  perle  du  droit ,  conséquence  de  la  dé- 
chéance encourue  et  déclarée. 

Ces  exemples  qui  nous  rapprochent  du  temps 
présent,  sulBsent  à  dégager  le  principe;  mais 
comment  en  régler  l'application?  L'Assemblée 
constituante,  daus  son  décret  du  16  juillet 
1791,  rendu  après  Tarrestation  de  Vareunes, 
avait  prévu  quelques-uns  des  cas  de  déchéance, 
la  rétractation  du  serment  prêté  à  la  Constitu- 
tion, le  fait  par  le  roi  de  s'être  mis  à  la  tète 
d'une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation,  etc.  ;  il  faut  ensuite  arriver  Jusqu'à  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  pour  rencon- 
trer des  dispositions  de  celte  nature.  Aux  ter- 
mes de  Tarlicle  G8,  «toute  mesure  par  laquelle 
le  président  de  la  République  dissout  l'Assem- 
blée nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à 
l'exercice  de  son  mandat  » ,  devait  entraîner  la  dé- 
chéance et  faire  passer  de  plein  droit  le  pouvoir 
exécutif  à  l'Assemblée  nationale.  Une  loi  devait 
en  outre  déterminer  les  autres  cas  de  respon- 
sabilité, ainsi  que  les  formes  et  les  conditions 
de  la  poursuite;  on  sait  que  cette  loi,  souvent 
réclamée ,  n'a  jamais  été  rédigée. 

Ls(  Constitution  de  1852,  en  déclarant  l'Em- 
pereur responsable,  n'avait  pas  davantage  réglé 
le  mode  d'application  de  la  rcsponsabiUlé.  C'est 
qu'en  effet  de  pareilles  dispositions  sont  bien 
inutiles.  Ni  les  coups  d'État,  ni  les  révolutions 
ne  s'assujettissent  aux  formes  légales ,  et  si 
nous  avons  dit  tout  d'abord  que  la  déchéance 
existe  en  droit  indépendaihmcnt  du  fait,  on  a 
déjà  remarqué  sans  doute  qu'après  avoir  rendu 
cet  hommage  aux  principes,  nous  n'avons  pu, 
en  arrivant  à  lapplicatiou ,  citer  que  des  cas 
où  le  droit  a  été  invoqué  uniquement  pour  lé- 
gitimer, après  coup ,  l'œuvre  de  la  force.  (  Voy,, 
d'ailleurs,  le  mot  Contrat  politique.) 

Casimir  Fournikr. 

CoiCFARaz  :  Abdieation ,  Dépoiition. 
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DÉCHIFFREMENT.  L^art  de  déchiffirer  une 
écriture  secrète  a  de  tout  temps  joué  un  rôle 
importaut  dans  les  relations  politiques.  S'il  faut 
eu  croire  Comicrs  d^Embrun,  les  Hébreux 
auraient  connu  la  cryptographie  ou  Fart  de 
chiffrer,  partant,  Tart  de  déchiffrer  qui  en  est 
la  conséquence  immédiate.  Les  premiers  chré- 
tiens^ selon  le  P.  Alex,  de  Rhodes,  se  seraient 
servis  de  caractères  conventionnels,  pour  sous- 
traire la  communication  de  leurs  affaires  à  la 
curiosité  de  leurs  persécuteurs. 

Suétone  nous  dit,  dans  la  Vie  des  premiers 
Césars,  que  les  empereurs  écrivaient  à  leurs 
généraux  et  à  leurs  confidents,  par  la,  transpo- 
sition des  lettres  de  Talphabet.  S*il  en  est  ainsi, 
il  est  bien  possible  que  Jules  César  ait  inventé 
le  système  de  chiffres  qui  porte  son  nom.  Voici 
un  aperçu  de  ce  système:  Aux  vingt-quatre 
lettres  de  Talphabet  ou  fait  correspondre  vingt- 
quatre  signes  conventionnels,  ou  mieux  encore, 
ces  mêmes  vingt-quatre  lettres  prises  dans  un 
autre  ordre ,  ainsi  par  exemple  : 

a.  b.  c.  d.  e.  f.g.  h.  i.  J.  k.  I.  m.  n .  o.  p.  q.  r.  1. 1.  u.  vt  x.y.  i. 
l.m.n.  0.  p.q.  r.  ».  (•  u.v.  x.  j.  *.  a.  b.  c.  d.  e.  f.  g. h.  i.  J.  k . 

Maintenant  si  nous  vouions  écrire  cet  avis, 
«  Placez  un  vase  de  fleurs  sur  votre  fenêtre  : 
nous  saurons  qu'il  est  temps  de  se  mettre  en 
marche;  •  nous  mettons  :  «Bxlnpk  gz  hlep  op 
qxpgde  egd  hafdp  qpzpfdp  zage  elgdaze  cgtx 
pef  4>ybe  op  cp  ypffdp  pz  yldnsp.  • 

On  obtiendrait  le  même  résultat  en  inventant 
viogt-quatre  signes  conventionnels  correspon- 
dant aux  vingt-quatre  lettres  de  Taiphabet.  Inu- 
tile de  dire  que  dans  le  premier  cas  les  lettres 
changées  d'ordre ,  dans  le  second  les  signes  de 
convention,  forment  le  secret  de  ce  chifft'e, 
dont  la  clef  doit  être  connue  par  celui  qui  veut 
se  servûr  de  ce  mode  d'écriture. 

Les  Japonais  et  les  Chinois  ont  fait  faire,  à 
leur  insu,  un  pas  de  plus  à  la  cryptographie. 
Les  signes  qui  composent  l'écriture  de  ces 
peuples,  se  placent  verticalement  de  haut  en 
bas,  et  de  bas  en  haut;  de  là  l'idée  qui  a  fait 
naître  la  méthode  Japonaise,  comme  pouvant 
dérouter  l'attention  des  Européens ,  dont  l'écri- 
ture est  horizontale. 

Voici  un  exemple  de  cette  méthode. 

«  La  liberté  de  l'homme  lui  impose  autant  de 
devoirs  qu'eJle  lui  donne  de  droits.»  • 


dont  roriginalité  nous  a  frappé,  tout  en  coq: 
tant  sa  longueur  d'exécution.  En  voici  Talpba 
conventionnel ,  dont  chaque  lettre  répond  i 
pectivcment  aux  lettres  de  l'alphabet  oi 
naire. 
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Ce  sont  donc  tout  simplement  les  lettres 
mises  à  la  suite  l'ufte  de  l'autre  de  haut  en  bas 
et  de  bas  en  haut.  Ce  chiiflre  devient ,  comme 
on  le  voit,  un  enfantillage,  s'il  n'est  compliqué 
de  quelque  combinaison. 

Dans  la  SUganographie  qull  a  publiée,  Scott 
juge  comme  indécfaiffirableB ,  pour  quiconque 
n'en  possède  pas  la  clef,  ia  méthode  du  comte 
Gronsfeld  et  celle  de  lord  Bacou.  De  ces  deux 
systèmes,  nous  prendrons  celui  de  lord  Bacon, 
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'écrit  bbU'i. 
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M 

— '    bbbaa. 

Nous  voulons  écrire  cet  avis  : 

«L'ennemi  est  là,  veillez I»  Nonslefei 
ainsi  :  «  bbaba  abaaa  bbbab  bbbab  at>aaa  bl 
babaa  abaaa  babbb  abbbb  bbaba  aaaaa  ai 
abaaa  babaa  bbaba  bbaba  abaaa  aabab  1  ' 

Assurément ,  ce  mode  de  chiffrer  est  oi 
nal;  il  a  surtout  l'avantage  de  pouvoir  sVn 
ter  sous  l'apparence  d'un  écrit  sans  iia 
tance,  dont  les  lettres,  marquées  oa 
d'un  signe  convenu ,  indiquent  si  elles  re 
sentent  a  om  b:  de  là  un  rapprocbcmcat 
cinq,  dont  la  traduction  devient  facile  à  f 
de  l'alphabet.  —  Ce  système  a  un  certain 
port  avec  celui  qui  est  attribué  à  Jules  Ce 
toutefois  il  en  diffère  essentiellement  paj  la 
pétition  et  le  mélange  des  lettres  a,  b;  cc\ 
laiige  est  bien  propre  à  dérouter  les  reclieir 
les  plus  attentives. 

11  va  sans  dire,  qu'aux  lettres  de  lairb^ 
employées  dans  les  méthodes  dont  nous  ^oq 
de  parler,  on  pourrait  substituer  d'autres  sigi 
tels  que  les  chiffres  arabes,  par  exemple.  (^ 
remarque  nous  amène  à  dire  que  c'est  en  i 
de  l'emploi  des  chifflrés  qu'est  née  la  dénom 
tion  de  chiffrer,  appliquée,  un  peu  arbitra 
ment,  à  toute  écriture  secrète,  depuii  qui 
célèbre  minisire  de  Louis  XIII  (Richelieu,  â 
fait  passer  l'usage  exclusif  dans  les  docnJUj 
diplomatiques  de  son  administration,      j 

L'écriture  secrète  étant  d'un  usage  fréffl 
dans  la  vie  politique,  il  importe  souvent  de pf 
voir  trouver  le  secret  du  chiffre  qui  Mchj 
pensée  ou  les  projets  de  son  auteur:  noui 
pouvons  donner  ici  au  lecteur  un  traite  « 
plet  de  cryptographie^  nous  nous  boruM 
mettre  à  sa  disposition  quelques  obsenatii 
linguistiques  qui  deviennent  comme  autant 
moyens  pour  arriver  à  la  lecture  de  la  pli* 
des  écritures  secrètes;  le  reste  est  une  aft 
de  sagacité  et  de  patience. 

REMARQUES  SUR  LA  CONSTRUGTÏOS  DKS  HOl 

Langue  allemande.  Le  seul  monogrammej 
o;  monosyllabes  très^rares;  redoublement 
fréquent  à  la  Un  des  mots;  e  souvent  re^ 
surtout  dans  les  mots  longs;  i  toujouil 
nûlleu  des  trigrammes;  ck  le  plus  oniiu" 
ment  à  la  Un  des  mots;  sch  uni  à /.  m<  *^ 
uni  à  «  et  à  66  au  milieu  des  mois:  t  m 
ff; o(h,  icA,  très-fiouvent  à  la  On;  cA,  frèqu«^ 
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hJ,9AtP,qjXjZ,  les  plus  rares  des  con- 
muies. 

Àuglait,  Les  seuls  monograoïmes  sont:  If  a; 
l«c présente  fréquemmeot  comme  final;  o  se 
Efdouble  et  partage  celte  propriété  avec  e,  dont 
B  le  distinguera  facilement  si  Ton  fait  atten- 
ba  qii'il  se  trouTe  toigours  uni  à/  daus  le 
lignffliae  q/;  on  le  Toit  souTent  aussi  avec  w; 
'ie  distingue  des  consonnes  doublées  parce 
[tt'il  se  répète  plus  que  toutes  les  autres  let- 

MiMet  espagnoi,  Lltalien,  qui  a  beaucoup 
b  rapport  arec  Tespagnol,  se  distingue  de  cette 
lEQiiére  langue  par  la  longueur  de  certains 
lol»  et  Tabondance  des  redoublements  dans 
es  lettres  méfies.  0  est  la  plus  répétée  de 
wtes  les  lettres;  e,  i.  Tiennent  ensuite ,  cette 
boière  double  quelquefois,  de  môme  que  Oj 
1*-£q  espagnol,  o  est  très-souvent  suivi  des; 
9àt  e;  mais  Ton  dans  Tintérieur  des  mots,  et 
litre  principalement  à  la  fin:  les  monogram- 
^  sont  o,  0,  y. 

ikciiçau,  Le&  mots  français  se  terminent* 
m  ordinairement  par  e,  qui  est  souvent  suivi 
Il  ou  de  Ht;  ou  se  rencontre  dans  les  mots 
liqiutre  syllabes;  les  voyelles,  e  surtout,  se 
Ipéteot  plus  que  toutes  les  autres  lettres  ;  il 
jy  a  pas  de  mots  sans  voyelle;  un  mot  d'une 
Mtre  est  toi^ours  une  voyelle  ou  une  consonne 
|utrophée;  q  est  toujours  suivi  de  u, 

Coaiffle  c'est  en  français  que  nous  donnerons 
B  exemple  de  décbiffrement,  nous  arrêtons 
lÎDOâ  remarques  sur  cette  langue. 

Si  fiOQs  voulons  déchiffrer  Tavis  dont  nous 
noDi  donné  le  chiffre  d*après  le  système  de 
Ues  César,  et  que  nous  reproduisons  ici  : 

•Bxlnpk  gz  blep  op  qxpgde  egd  hafdp  qpzpfdp 
iyc  eigdaze  cgtx  pef  fpybe  op  ep  ypffdp  pz 
ffiflsp». 

'  Voici  comment  nous  nous  y  prendrons,  tout 
•taisant  remarquer  au  lecteur  qu'il  pourra 

tiiTer  d'autres  moyens  par  Texpérience  et 
Qde. 
•  &OUS  taisons  une  liste  verticale  des  lettres 
!K  contient  la  dépêche,  en  marquant  le  nom- 
^  de  fois  que  chacune  d'elles  s'y  trouve  ré- 
fetce;  Doos  trouvons  ainsi  : 


b   i  toU, 

h 

a  fois. 

t     l.toiê. 

X   3     . 

e 

9 

y   s    . 

1    4      . 

o 

s 

s      1       • 

n   S     • 

q 

2 

pu    . 

d 

7 

k   1      . 

a 

â 

S   <      > 

f 

6 

K    5      • 

c 

; 

l^emaïqoons  que  le p  se  présente  seize  fois; 
^»t  donc  très-probablement  une  voyelle,  et 
probablement  aussi  une.  Examinons.si cette  hy- 
potlièse  est  fondée,  prenons  les  mots  les  plus 
A^urta:  op,  ^,ps.  Si|>  est  un  «,  supposons, 
Nrabr^^  notre  démonstration,  quei^^  re- 
bute en,  puisque  c'est  un  des  mots  fran- 
^  4e  deux  lettres  commençant  par  e;  z  sera 
^on  n;  op,  ip,  seront  donc  l'un  des  mots  ce, 
^  H^  Uf  me,  Ui  se,  seuls  bigrammes  de  la  laji- 
m  française  terminés  par  e.  Mais  nous  voyons 
^  la  missive  oji,  précédant  immédiatement 


ep,  qui  n'a  que  deux  lettres;  et  il  n'y  a  que 
le  seul  mot  de  qui  puisse  précéder  un  bigrammc  : 
donc,  si  p  est  un  e,  dans  le  mot  op,  o  sera  un  d. 

Cherchons  maintenant  ce  que.  signifie  e  du 
mot  ep,  ce  n'est  pas  une  voyelle;  e  se  remarque 
à  la  fin  de  beaucoup  de  mots  dans  la  dépêche, 
nous  pouvons  présumer  que  c'est  un  s;  ep 
signifie  donc  se  jusqu^à  preuve  contraire. 

Voici  encore  un  bignunme,  gZj  dans  lequel 
nous  connaissons  la  dernière  lettre  qui  est  ny 
d'où  nous  concluons  que  g  ne  peut  être  qu'une 
voyelle,  et  par  suite  gz  sera  l'un  des  quatre 
mots  a»,  tn,  on,  wi  (les  seuls  qui  finissent  par 
n).  Nous  rejetons  in  qui  ne  veut  rien  dire;  an 
ne  vient  jamais  en  français  après  un  mot  de  la 
longueur  de  bxlnpk;  il  ne  nous  reste  donc  plus 
que  on  et  un,  G  est  donc  o  ou  u;  mais  lequel  ? 
Nous  ne  pouvons  encore  nous  prononcer.  Pre*^ 
nous  un  mot  qui  le  renferme  et  choisissons, 
autant  que  possible,  un  .mot  qui  contienne  les 
lettres  présumées  reconnues,  soit  zage.  Sub- 
stituons dans  ce  mot  les  lettres  connues,  nous 
aurons  nau^:  naus  ressemble  assez  à  nous; 
iu)us  concluons  que  ^  est  un  u,  et  nous  ajou- 
tons n^ôme  que  a  est  un  o, 

Nous  connaissons  :p,  2,  0,  0,  y, 

Qui  sont    .    .    .    e,n,dy  SjU, 

Prenons  le  petit  mot  e^,  la  troisième  lettre 
d  sera  un  c  ou  un  r,  car  il  n'y  a  que  sur  ou 
suc  qui  puisse  avoir  cette  forme.  Nous  le  ver- 
rons plus  tard. 

Dansp^,  les  deux  premières  lettres  sont 
es  y  nous  sommes  amenés  à  penser  que  la  der- 
nière est  un  tf  car  le  mot  est  forme  le  seul  tri- 
gramme  français  commençant  par  es. 

Prenons  à  présent  des  mots  plus  longs,  soit 
lio^dp.  Nous  connaissons  ttfdp  qui  nous  offre 
otce  ou  otre;  ce  dernier  soûl  peut  être  admis; 
le  mot  devient  donc  h„„  otre  qui  n'a  que  deux 
analogues  en  français  notre,  votre.  Or,  comme 
nous  l'avons  vu,  n  est  représenté  par  2,  donc 
h  est  nécessairement  un  v.  Nous  pouvons  donc 
agouter  aux  lettres  ci-dessus,  au  Ûeu  de/,  d,  A, 
leur  valeur  t,  r,  v. 

Le  mot  ypf/àp  ne  contient  plus  que  y  d'in- 
connu; substituons  les  valeurs  connues,  nous 
aurons  y,,.,  eiire,  qui  ne  peut  signifier  que 
mettre  ou  lettre:  après  se  lettre  ne  veut  rien 
dire;  tout  nous  porte  à  croire  que  y  est  un  m, 
— Le  mot  que  nous  venons  de  déchifflrer  nous 
traduit  presque  qpzp/dp,  car  nous  trouvons 
q.,„  enétre  ow fenêtre;  de  même  ^arp^cfe  devient 
fxeurs  ou  fleurs;  de  même  encore  fpybe  se 
présentera  comme  tetiibs  ou  temps. 

Nous  avons  déchiffré  les  lettres  p,  y,  0,  d^  /, 
<»  <>)  ^  9i  9i  ^}  K  ^'»  essayons,  avec  cette  clef, 
de  déchiffrer  toute  la  missive.  Par  la  substitu- 
tion des  valeurs  inconnues  en  celles  qui  le  sont, 
nous  trouvons  :  pUnek  U7i  vise  de  fleurs  sur 
votre  fenêtre  f  nous  slurons  cuti  est  temps  de 
se  mejttre  en  marnse.  Tout  cela  n'est  pas  aussi 
obscur  qu'il  le  semble  au  premier  abord.  Ne 
voit-on  pas,  en  effet,  avec  un  peu  de  perspica- 
cité, que  /,  c,  t  sont  mis  pour  a,  q,  i,  et  qu'on 
trouve  ainsi:  tutus  saurons  qu'il  est  temps. 
Mais  pUnek  un  vase  defleursj  se  traduit  encore, 
à  priori,  par  placez,  etc.;  se  mettre  en  marnst 
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n'exige  pas  de  grands  efforts  d'imagination  pour 
trouver  se  mettre  en  marche. 

Ce  que  nous  Tenons  d'exposer  sufDra  au  lec- 
teur pour  lui  faire  comprendre  la  possibilité  du 
décliiinrement.  Cette  méthode  est  sans  doute 
purement  empirique,  mais  elle  parait  avoir 
sufli  aux  cas  qui  se  sont.présentés  jusqu'à  nos 
jours. 

Pour  empêcher  ledéchiff^mentdes  dépêches 
on  a  imaginé  des  combinaisons  de  toutes  sortes, 
des  livres  de  signaux,  on  a  même  publié  des 
dictionnaires  spéciaux  au  moyen  desquels  on 
assure  le  secret  de  la  dépêche.  Un  de  ces  die* 
tionnaires  qui  nous'  semble  bien  conçu,  a  paru 
à  Paris,  librairie  Berger-Levrault  et  G'*,  sous  le 
titre  de  Dictionnaire  pour  ta  Correspoîuiance 
télégraphique  secrète,  par  un  secrétaire  de  lé- 
gation *.  Henri  Leûeay. 

DÊGLARAtlOH  DE  6UBARE.  On  ne  passe 
pas  généralement  d'une  manière  soudaine  de 
l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  il  y  a  des  usages 
suivis  et  adoptés:  on  a  prétendu,  à  tort  scion 
nous,  que,  pour  justifier  la  guerre,  il  ne  fallait 
point  de  déclaration^  ni  communication  quel- 
conque par  laquelle  l'État  lésé  annonce  qu'il 
se  prépare  à  poursuivre  ses  droits  par  le  moyen 
de  la  guerre.  Nous  croyons,  au  contraire,  une 
déclaration  moralement  obligatoire;  peu  im- 
pQrte  sous  quelle  forme  elle  se  produise,  qu'on 
l'appelle  déclaration  ou  proclamation,  pourvu 
que  le  passage  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre 
soit  publiquement  annoncé. 

L'usage  de  faire  une  déclaration  de  guerre 
proprement  dite,  autrefois  répandu  en  Europe, 
a  été  souvent  délaissé  depuis  le  milieu  du 
dix-septième  siècle;  cet  usage  venait  des 
peuples  anciens ,  qui  déclaraient  la  guerre  par 
des  hérauts  d'armes.  Aujourd'hui  on  substitue 
souvent  à  ces  anciennes  formes  une  mesure 
beaucoup  plus  simple ,  elle  consiste  à  procla- 
mer l'état  de  guerre  par  des  manifestes  ren- 
dus publics;  mais  sauf  la  forme  suivie  et  le 
terme  employé,  on  voit  bien  qu'au  fond  c'est, 
toujours  le  même  but,  la  même  pensée;  on  veut 
toujours  que  Tétat  de  guerre  soit  connu  de 
tous.  Gela  est  si  vrai  qu'on  notifie  régulière- 
ment ces  manifestes  aux  gouvernements  étran- 
gers. Dans  cette  sorte  de  documents ,  on  s'at- 
tache souvent  à  démontrer  la  justice  des  mo- 
tifs par  lesquels  on  a  été  déterminé  à  prendre 
les  armes. 

La  déclaration  de  guerre  est  considérée 
comme  tellement  nécessaire,  que  l'on  acontesté 
la  justice  de  toutes  les  opérations  militaires  qui 
l'auraient  précédée.  De  plus,  «quoiqu'elle  ne 
décide  pas,  dit  Kltlber,  dans  tous  les  cas,  du 
moment  où  commencent  les  hostilités,  eUe  ne 
manque  pas  cependant  d'exercer  une  influence 
légale  sur  le  commerce  des  particuliers;  par 
toutes  ces  raisons  la  proclamation  de  la  guerre, 
ou  plutôt  la  déclaration,  est  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  une  coutume  générale.» 

La  proclamation  de  la  guerre  a  de  Timpor- 


1.  Motts  croirons  savoir  que  l'AOteur  eitM.  Bniiif< 
Wiek. 


tance  pour  les  sujets  de  rÉtat,  en  ce  que, 
guerre  établissant  des  rapports  d'inimitié  eg 
la  nation  entière  et  son  ennemie,  cbaqne  iiM 
vidu  se  trouve  menacé,  sinon  dans  sapersou 
du  moins  quelquefois  dans*  ses  biens. 

Les  déclarations  de  guerre  sont  ou  toai 
simples  et  brèves  comme  celle  présentée 
1 9  juillet  1 870  a  la  Prusse  au  nom  de  la  F 
ou  appuyées  du  détail  justificatif  des  caui 
et  motifs ,  appelé ,  dans  la  terminologie  du  ér 
des  gens  y  clarigatio. 

Les  puissances  beUigénintes  règlent  or 
nairement  par  des  édits  on  décrets  spécial 
la  conduite  que  leurs  sujets  oa  vassaux  ann 
à  tenir.  F.  Rirnu. 

DÉGLARATIOH  DES  DROITS.  De  tout  te 
la  question  des  rapports  qui  doivent  ex 
entre  les  honunes  en  société  a  occupé  les  é 
philosophiques,  et  c'est  là  aussi  ce  que  k 
gislateur  a  cherché  à  déterminer  dans  les  a 
spéciaux  qui,  dans  les  temps  modernes,  oot , 
*]e  nom  de  t  déclarations  des  droits  de  Vhm 
et  du  citoyen ,  de  déclarations  des  droits  et 
devoirs». 

Ces  actes  constitutifs  des  droits  et  des 
voirs  sont  plus  ou  moins  parfaits,  plus  ou  m 
durables,  selon  qu'ils  soot  conformes  aui  véi 
tables  conditions  de  la  vie,  selon  qu'ils 
Texpression  plus  ou  moins  vraie  des  vérilibl 
besoins  des  honunes. 

Les  déclarations  de  droits  ont  toujours  è 
bien  plus  des  vérités  spéculatives  que  des  fi 
mules  praticables;  dans  leur  affirmation 
rencontre  facilement  Tadhésion  générale,  d 
leur  application  bien  souvent  la  dispute:  il 
est  résulté  qu'elles  n'ont  pas  eu  jusqu'à  pi 
sent  une  grande  valeur  pratique;  aussi  les 
on  reléguées  souvent  au  rang  des  utopies; 
les  difficultés  qu'elles  ont  engendrées  se  ievi 
ront  graduellement ,  et  l'accord  se  fera,  c 
il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  politiques  i 
civils,  qu'ils  soient  ou  non  déclarés. 

Les  causes  de  ces  droits  et  de  ces  dev( 
sont  les  mêmes.  •  La  cause  du  droit  est  la  d 
cessité  d'employer  la  force  contre  ceux  q 
attaquent  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété 
cause  du  devoir  est  le  consentement  par  lequ 
dit  M.  Pestel  dans  sa  savante  dissertatioo  :> 
les  fondements  de  la  jurisprudence  natnrel^ 
(sect.  V,  p.  82),  «ceux  qui  contracteot  d^ 
engagements  se  soumettent  à  la  coutniint^ 
en  cas  qu'ils  ne  veuillent  pas  les  remplir.*  Fnù 
il  ajoute  plus  loin:  «Il  y  a  quatre  espèces  di 
droits,  auxquelles  on  peut  aisément  nipporïrj 
toute  la  jarisprudence  naturelle  et  civile  : 

«  1»  Le  droit  de  défendre  sa  vie  et  i'iulégnté 
de  son  corps  ; 

«2*  Celui  de  défendre  sa  liberté; 

(i3*  Celui  de  maintenir  sa  possession  et  $« 
propriété  ; 

«4<' Celui  d^employer  la  contrainte  pour  forcci] 
celui  qui  s'est  engagé  par  la  promesse  à  la  tenir. 

«Les  drc^ts  qui  naissent  avec  rhomme  soot 
ceux  qui  découlent  de  sa  nature,  par  cods^ 
quent,  ils  sont  communs  à  tous,  et  la  Datuif 
n'a  mis  aucune  dilTérence  dans  la  quantité  ^ 
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enta  qn^elle  leur  donne;  cette  quantité  étant 
llBième,  constitue  ce  qu'on  appelle  Fégalité, 
tec  il  soit  qae  tons  les  hommes  sont  naturel 
hneoc  èganx  géant  aux  droits  qu*iis  tiennent 
k  ia  nature.» 

Celte  graade  Térité  a  été  Tobjet  de  tontes  les 
ftrUntions  do  droits,  à  partir  des  droits  oon- 
ierés  par  la  constitntioo  anglaise  Jusqu'à  nos 
jMR:  on  ponrrait  même  dire  qu'elle  apparaît 
M  daimnent  dans  les  chartes  communales 
hi  moyen  âge  ;  à  la  Yérité  on  marchait  alors 
Mtitoonant,  la  philosophie  n'osait  pas  soulever 
CTOtle  qoi  couTrait  les  lois  mystérieuses  de 
apolitique,  et  Ton  déposait  en  germe  dans  la 
«Mume  de  Paris  Tégalité  de  partage  entre  tous 
les  eofaats  du  bouigeois  parisien,  sans  exami- 
•r«i  cet  égal  partage  avait  on  non  son  foude« 
•mr  dans  le  droit  naturel. 

U  première  déclaration  des  droits  fut  ré- 
%^  en  Angleterre.  Les  deux  chambres  réu- 
llei  en  cooTention  déclarèrent  le  trûne  va- 
•Dt  y  appelèrent  QuiUanme  IIl  d'Orange  et  sa 
ftHae.  et  leor  firent  signer  une  Déclaration 
èi  imU  qui  limita  la  prércgative  royale  (févr. 

En  1776,  le  congrès  de  Philadelphie  déclare 
Itod^^ndance  des  treize  fitats  unis  de  TAmé- 
agoe  dn  Nord,  et  des  conyentions  stipulées 
kfis  ce  congrès  ressort  l'établissement  d'un 
fMrreruement  fédéral  qui  laisse  à  chaque  État 
ftà  îDstitutiona  politiques,  religieuses  et  so- 
cUes;  et  chaque  Ktat  dans  sa  constitution 
»'mpresse  de  placer  la  déclaration  des  droits 
^«i  lui  parait  la  plus  conforme  aux  droits  ua- 
tarrb  et  imprescriptibles  de  l'homme  et  du 
citoven.  C'est  en  imitant  l'exemple  des  Ktats- 
Xm  qae  Lafayette   présenta  à  l'Assemblée 
restituante  un  pirojet  de  déclaration  des  droits  ; 
tt  projet .  qui  fut  adopté,  portait  la  susoriplion 
isTaote  :  leê  droits  de  t homme,  et  de  l'homme 
iM»/  en  toeiété.  Il  était  ainsi  conçu  :  «La  na- 
lto(  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux;  les 
^uiciioos  nécessaires  à  l'ordre  sociai  ne  sont 
Miiiè  que  sur  Tutilité  générale.  Tout  homme 
Batt  arec  des  droits  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, tels  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinions, 
^  soto  de  son  bonheur  et  de  sa  tIc,  le  droit  de 
pmprièté,  la  disposition  entière  de  sa  personne, 
^  M)Q  industrie,  de  toutes  ses  facultés,  la  com- 
plication de  ses  pensées  par  tous  les  moyens 
f'^^bles,  la  recherche  du  bien-être  et  la  résis- 
t-ince  à  l'oppression.»  Le  projet  contenait  en 
odln»  diTerses  maximes  de  droit  pul))ic,  telles 
<}Qe  Celles-ci  :  «L'exercice  des  droits  naturels 
B'i  de  bornes  que  celles  qui  en  assurent  la 
J9Qi«saDce  aux  antres  membres  de  la  société. 
^3l  hofflioe  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois 
^n:^Dties  par  lui  ou  ses  représentants.  Le 
pnoeipe  de  toute  souYeraineté  réside  dans  la 
^^on.  LessttbsidesdoiTeift  être  librement  cou-  ' 
"fQtij.ê  Cette  déclaration  devint  le  premier 
fiiapitTe  de  bi  GonstUution  de  179  (. 
J^  èTènements  qui  se  snccédérent  si  rapi- 
J^nient  depuis  sa  promulgation  l'emportèrent 
bifoiot  arecenx;  la  monarchie  fut  brisée;  une 
>!«i]Telle  constitntfon  parut  au  milieu  d'une 
"ïnïyaWe  tourmente  (24  juin  1793).  EUe  fut 


aussi  précédée  d'une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ;  on  y  retrouve  la  plus 
grande  partie  des  idées  de  1791;  il  y  a  plus 
d'emphase  dans  le  style,  mais  sauf  quelques 
points,  ce  sont  les  mêmes  droits.  Son  article  2 
est  ainsi  conçu:  «Les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété.» 

On  y  a  exprimé  quelques  vues  nouvelles,  telles 
que  celle-ci  :  «Les  secours  publics  sont  une 
dette  sacrée»  (art.  21);  et  malheureusement 
aussi  on  y  préconise  nnsurrection  qu'on  dé- 
chire «le  plus  saint  des  devoirs».  Nous  aimons 
mieux  l'axiome  :  «L'instruction  est  le  besoin  de 
tous.»  Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  con- 
sidérations sur  la  déclaration  des  droits  d'une 
constitution  qui  n'a  pas  été  mise  en  vigueur. 

Vint  ensuite  la  Constitution  du  26  octobre 
1795,  qui  fut  d'une  courte  durée;  de  même 
que  les  constitutions  précédentes,  elle  eut  sa 
déclaration  des  droits;  mais  on  y  ajouta  une 
déclaration  des  devoirs.  Dans  les  droits  se  trou- 
vaient énumérés  :  les  droits  à  la  liberté,  à  l'é- 
galité, à  la  sûreté,  a  la  propriété,  accompagnés 
de  détlnitions.  Quant  à  la  déclaration  des  de- 
voirs, elle  n'avait  guère  qu'un  but,  celui  de 
rappeler  quelques  maximes  de  morale;  ainsi 
on  y  lisait  ce  qui  suit  (art.  4):  Nul  n'est  bon 
citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon  ami, 
bon  époux.  (Art.  5.)  Nul  n'est  homme  de  bien , 
s'il  n'est  franchement  et  religieusement  obser- 
vateur des  lois. 

Le  Directoire  foit  place  au  Consulat  et  à 
l'Empire;  on  n'est  plus  dans  le  même  courant 
d'idées,  la  France  semble  disposée  à  chercher 
le  repos  avant  tout  ;  la  Constitution  de  l'an  VIII 
n'est  précédée  d'aucune  déclaration  des  droits; 
on  trouve  cependant  l'indication  de  quelques- 
unes  des  garanties  Individuelles  éparses  çà 
et  là  dans  les  divers  chapitres  de  cette  consti- 
tution. 

La  Charte  de  1814,  si  elle  n'eut  pas  une 
déclaration  des  droits,  énuméra  dans  ses  pre- 
miers articles,  sous  le  titre  de  Droit  public  des 
VrançaiSy  les  droits  principaux  qui  avaient  été 
promulgués  dans  la  déclaration  de  1791.  On 
reconnut  dans  l'article  1*'  l'égalité  de  tous  les 
Français  devant  la  loi;  ils  fureAt  tous  déclarés 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires; 
leur  liberté  individuelle  fut  garantie;  l'article  3 
portait  que  chacun  professerait  sa  religion  avec 
une  égale  liberté;  les  Français  ont  le  droit, 
portait  l'article  7,  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois. 
On  déclara  toutes  les  propriétés  inviolables. 
Après  la  révolution  de  Juillet  1830,  la  Charte 
subit  quelques  modiflcations,  mais  continua  à 
régir  le  droit  public  des  Français. 

La  révohition  de  1 848  amena  une  nouvelle 
constitution,  qui  contint  une  énumératlon  des 
droits  beaucoup  plus  explicite  que  celle  de  la 
Gliartede  1814,  révisée  en  1830.  La  France, 
disait  l'article  3,  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
voirs antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives  ; 
la  liberté  individuelle,  l'inTiolabilité  du  domi- 
cile, hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  de  la  presse ,  le  droit  de 
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réunion  et  la  liberté  d'ensei^ement  y  étaient 
spécialement  consacrés:  rarticlc  13  portait  ce 
qui  suit:  «La  Constitution  garantit  aux  citoyens 
la  liberté  du  trarail  et  de  Findustrie.  » 

La  Constitution  du  2*  Empire  (14  janvier 
1852)  ne  contient  aucune  déclaration  des  droits, 
mais  elle  reconnaît  implicitement  ceux  qui  ont 
été  proclamés  par  la  Constitution  de  1791» 
pomme  l'indique  son  article  l*^  Voici  en  quels 
termes  il  est  conçu  :  «La  Constitution  reconnaît, 
confirme  et  garantit  les  grands  principes  procla- 
més en  1789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public 
des  Français.»  {Voy.  Constitutions,  Principes 
de  1789.)  RiTTiEf 

DÉCORATIONS.  La  Brayôre  dit  quelque 
part,  dans  son  cbapitre  du  «Mérite  personnel» , 
qu'il  faut  en  France  «beaucoup  de  fermeté  et 
une  grande  étendue  d'esprit  pour  se  passer 
des  charges  et  des  emplois  et  consentir  à  de- 
meurer chez  soi  et  à  ne  rien  faire.»  Et  le  célèbre 
moraliste  entreprend  alors  le  portrait  des  «Tro- 
phime»  et  des  «Érasme»  qui,  «pour  étendre 
leur  renommée,  entassent  sur  leurs  personnes 
des  pairies,  des  colliers  d'ordres,  des  primaties, 
la  pourpre,  etc....»  —  Tonte  cette  page  de  l'é- 
mule de  Théophraste  pourrait  être  le  tableau 
de  notre  époque.  Nous  aimons  encore  à  entas- 
ser des  «colliers»  et  des  «pairies»,  et  Voltaire, 
surenchérissant  sur  La  Bruyère,  pourrait  répé- 
ter que  «les  décorations  n'ajoutent  pas  au  mé- 
rite des  hommes». 

Seulement  la  réflexion  de  Voltaire  ne  serait 
plus  que  banale.  Devenue  le  pendant  du  pro- 
verbe: «L'habit  ne  fait  pas  le  moine»,  elle  trou- 
verait, tout  comme  le  proverbe,  une  réponse 
déjà  faite.  S'il  est  incontestablement  vrai  que 
le  mérite  des  hommes  s'atteste  bien  plus  par 
des  actes  que  par  des  récompenses  vaniteuses, 
comment  ne  pas  avouer  aussi  que  ces  récom- 
penses sont,  dans  tous  les  cas,  des  encourage- 
ments dont  la  philosophie  la  plus  farouche  ne 
fait  pas  toujours  fl ,  et  des  témoignages  pres- 
que publics,  dont  tout  homme  de  bien  a  le  droit 
d'être  flatté?  Les  décorations  sont,  en  un  mot, 
la  parure  du  mérite,  parure  officielle,  quelque- 
fois inutile  si  l'on  veut,  trop  désirée  peut-être 
pour  être  toujours  bien  donnée,  mais  néces- 
saire après  tout,  si  l'on  admet  avec  nous  que 
le  caractère  firançais  n^a  pas  changé  depuis  La 
Bruyère. 

Le  seul  progrès  réalisé ,  ou  si  l'on  préfère , 
la  seule  foute  commise,  par  notre  époque,  c'est 
que  l'amour  des  «colliers  d'ordres»  est  devenu 
une  véritable  passion ,  et  que,  comme  toutes 
les  passions,  elle  a  engendré  bien  des  abus.  Son 
excuse  est  heureusement  dans  l'innocuité  de 
ses  excès.  Rien  n'aurait  pu,  d'ailleurs,  réagir 
contre  elle.  Elle  s'est  développée  en  même 
temps  que  bien  d'autres,  et  le  vrai  mérite  l'a 
rachetée  en  s'en  faisant  spirituellement  une 
ressource  contre  les  insolences  de  la  richesse. 
Le  malheur  est  que  la  richesse  a  pu,  elle  aussi, 
se  procurer  cette  ressource,  ce  qui  parfois  as- 
sure encore  aiganrd'huj  à  la  sottise  le  pas  sur 
le  talent. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  que  nous  pouvons  dé- 


velopper ce  trait  cniienx  et  tont  à  bïi  origio 
des  mœurs  contemporaines.  En  nous  boro 
aux  particularités  politiques  d*nn  sujet  p 
fécond  chaque  Jour  en  obserations  piquant 
nous  dirons  seulement,  à  l'excuse  de  not^ 
société ,  que  ce  sont  moins  les  hommes  que  i^ 
gouvernements  qui  ont  enoonragé  le  go6t  d^ 
décorations  ;  peut-être  même  affirmerait-on  m 
raison  que  ce  sont  ces  derniers  qui  l'ont  (a 
naître.  Que  d'États  qui  ne  confèraîent  jad 
aucun  ordre  ou  qui  n^en  possédaient  pas,  ^ 
montrent  at^onrd'hui  empressés  à  dlstrihu^ 
des  croix  et  des  rubans  noovellement  fad 
nés  I  Conférées  autrefois  à  titre  d'échanges  ai 
membres  de  la  diplomatie,  comme  des  gagj 
de  sympathie  réciproque  entre  nations,  Ij 
décorations  sont  devennes  bientôt  des  tén» 
gnages  d'estime  accordés  à  des  bommes  po 
tiques  on  à  des  écrivainâ  spéciaux.  JnsqneH 
c'était  bien.  Elles  étaient  encore  une  reçu 
pense  honorable  réservée  à  de  sérieux  traTad 
Mais  les  services  de  la  presse  ont  ensuite  doai 
lieu  à  des  distributions  générales  qui  devaiei 
forcément  diminuer  la  valeur  des  générositt 
ministérielles,  sans  rendre  toutefois  mm 
pressantes  les  sollicitations  indîvidnelles. 

«Il  n'est  pas,  a  dit  un  critiqne  spiritoel,  ( 
poitrine  qui  ne  s'élargisse  pour  recevoir  d( 
décorations.»  Les  poitrines  se  sont  élargies 
mesure  que  les  croix  se  distribuaient,  el  U 
mour  est  devenu  passion.  Cest  alors  qu'un  " 
cret  dut  imposer  aux  bénéficiaires  des  ï 
gesses  gouvernementales  certaines  obl^tio 
três-rigonreuses.  Un  tarif  fût  établi,  en  ISS 
pour  le  port  des  décorations  étrangères,  et  ta 
titulaires  furent  contraints  à  solliciter  dés» 
mais  l'autorisation  du  gouvernement,  laquelj 
ne  leur  est  accordée  qu'après  enquête  et  con 
slgnation  au  Moniteur  K  C'est  moins,  cepeodtDJ 
il  faut  le  dire ,  ]&  quantité  considérable  de  en» 
données  parles  souverains,  que  la  qualité  sou 
vent  donteuse  de  ces!  ordres  de  chevalerie,  (fi 
provoqua  le  décret  de  1853.  Un  procès  reslU 
célèbre  dans  les  annales  de  l'effrODlerie  hi 
maine  avait  fait  voir  un  Jour  qu'on  n'ambitiod 
nait  pas  seulement  les  croix  des  gouverne 
ments  établis,  mais  que  des  aventuriers  poul 
valent  trouver  aussi  des  ambitieox  et  des  dupeâ 
Néanmoins,  au  lendemain  de  ce  procès,  de  pe 
tites  républiques  américaines  avaient  onTeri 
boutique  de  croix,  pour  faciliter  la  souscriplio^ 
de  leurs  emprunts;  et  enfin  les  salons  parisiens 
se  laissaient  encombrer  par  une  avalanche  de 
décorations  de  toutes  couleurs  et  de  tooic^ 
formes.  La  couleur  rouge,  il  est  vrai,  doimn*/ 
généralement  en  France.  On  devine  ponrqo« 

La  passion  a  grandi  néanmoins.  Les  diffieul* 
tés  l'ont  alimentée.  Rien  n'y  résiste,  ni  ie  n- 
dicule  qu'entraîne  l'excès,  ni  la  convcDaDW 
envers  le  publie,  ni  Ife  puritanisme  des  homiiK?* 
trop  empressés  à  parler  des  «hochets  de  )t 
vanité» ,  pour  ne  pas  les  rechercher.  Ccst  ainsi 
que  tout  arrive  à  dégénérer  i  notre  époqiH', 

1.  En  tont  tempt  «t  dm  toa«  let  payi  fl  t*^  *f^^j' 
citer  du  souverain  l'aaiorl»*tion  4e  porter  !«•  *^ 
gnei  d'nne  décoration  conférée  pw  oo  p"*^ 
étranger. 
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ni  sera  celle  des  plos  grandes  et  des  plus 
eûtes  choses.  Mais  laTioIence  même  de  Ten- 
ouement  général  laisse  préToir  la  réaction, 
oar  que  les  décorations  conserrent  leur  effet 
ir  les  bommes ,  il  faudra  bientôt  songer  aux 
jûjens  de  les  rererser  an  mérite. 

Ernest  DnéoLLE. 

CoKPABVs  :  Ijégfoii  dlkonDeufi  Ordrei  ai  eheva- 

irie. 

DÉCRET.  Le  mot  décret,  decretuMj  du  verbe 
kliû  decentere ,  Tient  des  Romains;  le  Sénat 
0  faisait  usage  pour  les  actes  relatifs  aux 
l^res  publiques  gui  émanaient  de  son  auto- 

Us  deux  premières  assemblées  nationales 
Rncaises,  la  constituante  et  la  législatlTe, 
eodâient  des  décrets,  qui  devaient  être  soumis 
la  sanction  rojaie. 

Suus  la  constitution  de  1794,  Tobjet  du  dé- 
iH  était  moins  important,  ou  moins  général, 
pie  celai  des  lois  :  on  donnait  ce  nom  à  diverses 
t^ons  dn  conseil  législatif  et  du  corps  lé- 
Q^iif. 

SoQs  le  Consulat  et  FEmpire,  on  continua  à 
louer  le  nom  de  dépret  à  divers  actes  légis- 
Ui/;>:ies  décrets  se  rendaient  avec  le  con- 
dors du  conseil  d*État  sur  la  proposition  de 
tflipereDr.  Ils  avaient  surtout  pour  objet  des 
Cléments,  tant  généraux  que  particuliers,  sur 
OQtes  168  branches  de  Tadministration;  ils 
iTiieit  force  de  loi,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
^i^jaH  par  le  Sénat  pour  cause  dlnconstitu- 
BoMalité. 

h.DdaDt  la  Restauration  et  sous  le  règne  de 
UiuiS'Philippe,  cette  appellation  légale  fut  aban- 
'îoaûée,  mais  elle  fut  reprise  dans  certains 
'^as  après  la  révolution  de  1848.  Les  actes  du 
s'inveraernent  provisoire  portent  le  nom  de 

^)us  le  second  Empire ,  comme  sous  le  ré- 
^c  qui  a  suivi  la  guerre  de  187Û- 1871 ,  les 
étxïoii  ont  principalement  pour  objet  de  pour- 
voir à  lapplication  des  principes  posés  dans 
î«  loi.  Les  règlements  d*a(bninistration  publique 
"(  les  décisions  du  conseil  d'État  jugeant  au 
cotttcQlieux  sont  également  des  décrets.       ^ 

Us  décrets  sont  contre-signes  par  jes  mi- 
o^^ires,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  soit  in 
«teiiio,  soit  sommairement.  R— z. 

HècHBT-Loi.  Les  décrets  émanés  des  gou- 
vernements provisoires  et  ceux  de  la  période 
'îi^'tâtoriale,  gui  commence  au  2  décembre  1 85 1 
((  âoit  en  avril  1852 ,  sont  considérés  comme 
'yaul  force  de  loi.  11  y  a  cependant  —  selon 
^^  -  nne  distinction  à  faire.  Les  pouvoirs 
^•iceptionnels  dont  ces  gouvernements  dicta- 
'«naux  se  sont  revêtus,  n*ont  conféré  le  carac- 
tère de  loi  qu'anx  actes  pour  lesquels  notre 
^">il  pflblic  exige  le  concours  du  pouvoir  lé- 
^Utif,  mais  Bon  aux  règlements  administratifs 
l^isoQt  nécessairement  un  attribut  du  pouvoir' 
^"^tm.  U  s'ensuit  que  ces  règlements  de- 
^^^  bonjours  pouvoir  être  changés  par  un 
*2ft.  tandis  qo*il  faudrait  une  loi  poulr  mo- 
'^"tt  tes  décrets  qui  règlent  une  matière  lé- 
^^^  proprement  dite.  Cette  doctrine  n'est 


pas  encore  entrée  dans  la  pratique  générale* 
mais  à  tort;  on  professe  pour  ces  actes  nn 
respect  qu'en  fiait  on  refuse  souvent  aux  lois. 
(Voy.  Gouvernement  provisoire.)         M.  B. 

CoMPAEKz:  édit,  Lettres  p&teaUa,  LoU,  Or^on* 
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BÉGRfiTALES.  Les  décrêtales  sont  des  res- 
crits  et  épttres  des  papes  qui  fixent  des  points 
de  discipline  ou  établissent  quelque  règle- 
ment. Elles  font  partie  de  la  collection  appelée 
Corpus  juris  cœnùnid,  corps  de  Droit  canon. 
Elles  eurent  une  action  immense  dans  le  moyeu 
âge  en  ce  qu'elles  ont  augmenté  la  suprématie 
de  la  papauté  sur  toutes  Iqs  églises,  et  empiété 
sur  rautorilé  temporelle  des  rois.  [Voy,  Droit 
canonique.)  J.  P. 

DÉFENSE  LÉGITIME.  Le  droit  de  légitime 
défense  est  reconnu  par  toutes  les  législations; 
c'est  un  droit  naturel ,  c'est-à-dire  un  droit  in- 
dispensable que  nous  revendiquons  d'Instinct 
et  en  l'absence  de  toute  loi  écrite, 

La  légitime  défense  est  la  cause  la  plus  juste 
d'une  guerre.  (Voy,  Droit  des  Gens  et  Guerre.) 

DÉGRADATIOK.  Destitution,  privation  for- 
cée et  ordinairement  infamante  et  ignominieuse 
d'un  grade  ou  d'une  dignité.  La  dégradation  est 
une  peine,  généralement  accessoiris,  qui  se  pré- 
sente comme  la  conséquence  uépessairc  de  la 
peine  principale.  On  prononce  la  dégradation  : 
i*'  contre  les  membres  déjà  Légion  d'honneur 
qui  ont  encouru  nue  punition  ;  2<>  contre  les 
membres  de  1  Université ,  condamnés  .pour 
crime;  3<^  contre  les  militaires  condamnés 
aux  fers  ;  4°  contre  le  commandant  militaire 
qui  n'a  pas  su  défendre  la  place  qui  lui  était 
confiée. 

^ous  trouvons  aussi»  dans  le  Code  pénal ,  la 
dégradation  civique,  qui  est  tantôt  peine  acces- 
soire, tantôt  peine  principale  (art.  28  du  Gode 
pénal).  La  dégradation  civique,  définie  par  l'ar*^ 
ticle  34  du  Gode  pénal,  consiste  dans  l'exclu- 
sion de  toutes  fonctions ,  et  dans  la  perte  des 
droits  politiques  et  de  la  plupart  des  droits 
civils. 

Aux  incapacités  édictées  par  l'article  34  do 
Gode  pénal,  dans  le  cas  de  dégradation ,  la  loi 
du  28  avril  1852  a  ajouté  la  privation  du  droit 
de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  général 
de  tous  les  droits  civils  et  politiques.  La  ncjh 
velle  83  de  Justinien  voulait  que  les  clercs  con- 
damnés à  quelque  peine  afOictive  et  infamante 
fussent  dégradés  par  l'évéque  avant  d'être  exé- 
cutés. Un  arrêté  du  gouvernement  du  24  ventôse 
an  XII  (art.  5)  porte  que  les  procureurs  géné- 
raux des  cours  de  justice  criminelle  et  les  rap- 
porteurs des  conseils  de  guerre  ne  pourront 
faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre 
un  membre  de  la  Légion  d'honneur,. que. le  lé- 
gionnaire n'ait  été  dégradé.  R— z, 

DÉLATEUR.  Voy,  RévéUtew. 

DELAWARE.  Voy.  ÉtaU-Unis. 
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•  DÉLÉGATION.  C'est  par  ce  terme  qu'on  dé- 
signe rassemblée  qui  forme  le  lien  entre 
rAutricbe  et  la  Hongrie.  (Voy.  Autriche -Hon- 
grie.) 

DÉLIBÉRATION.  Voixdélibérative.  Dans  les 
affaires  privées,  la  réflexion  doit  précéder  toute 
action;  dans  les  affaires  publiques,  toute  dé- 
cision importante  doit  être  le  résultat  d*uuc 
délibération,  c'est-à-dire  d'une  réflexion  en 
commun ,  contradictoire ,  d'une  discussion.  Qui 
délibérera?  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
lois  ou  les  règlements  se  chargent  de  répondre 
à  cette  question  ;  dans  les  autres  cas ,  cest  au 
fonctionnaire  compétent  à  se  chercher  un  con- 
tradicteur, car  «  c'est  du  choc  des  opinions  que 
jaillit  la  lumière.  » 

On  distingue,  dans  les  discussions  officielles, 
entre  la  voix  délibërati?e  et  la  voix  consulta- 
tive. Eu  fait ,  l'une  et  l'autre  ont  une  égale  in- 
fluence sur  l'éclaircissement  de  la  question; 
on  a  même  prétendu  que  le  plus  souvent  c'est 
la  voix  consultative  qui  donne  les  meilleurs 
conseils;  cependant,  ce  sont  les  voix  délibê- 
ratives  qu'on  compte  seules  lors  du  vote.  Ainsi, 
une  assemblée  consultative  donne  des  avis,  une 
assemblée  déllbérative  prend  des  décisions. 
La  loi  de  1837,  par  exemple  .  détermine  quand 
les  êonseils  municipaux  délibèrent,  quand  ils 
donnent  un  avis,  qu^ndils  formulent  des  voeux. 

M.  B. 

CoiipASKZ  :  Aiiemblée,  BallotUfe,  Scrutin. 

DÉLIT.  Voy,  Grime. 

DÉMAGOGIE.  On  déflnît  ordinairement  la 
démagogie,  l'exagération  et  l'abus  de  la  démo- 
cratie. Cette  déflnition  qui  a  permis  de  confondre, 
à  certains  moments ,  le  démocrate  et  le  déma- 
gogue dans  une  même  réprobation ,  ne  me  pa- 
rait ni  juste,  ni  claire.  Elle  n'est  pas  plus  juste 
que  celle  qui  appellerait  le  vol  un  abus  du  droit 
de  propriété,  et  pour  qu'elle  fût  claire,  il  faudrait 
qu'on  indiquât  exactement  la  limite  qui  sépare 
1  abus  de  1  usage.  On  peut  dire,  au  contraire, 
que  par  les  moyens  qu'il  emploie,  les  tendances 
qui  le  dirigent  et  le  résultat  qu'il  obtient,  le 
démagogue  est  l'ennemi  le  plus  dangereux  du 
démocrate.  Tandis  que  l'un  cherche  son  point 
d'appui  dans  le  sens  pratique  et  dans  les  bons 
sentiments  des  masses;  tandis  qu'il  veut  faire 
du  gouvernement  le  mandataire  responsable 
des  intérêts  publics  et  le  protecteur  respec- 
tueux des  intérêts  individuels;  tandis  qu'il 
cherche  à  moraliser  le  peuple  par  Tinstruction 
et  à  l'éclairer  par  la  presse ,  l'autre  s'adresse 
de  préférence  aux  instincts  matériels  et  sur- 
prend, en  flattant  les  masses,  une  délégation 
absolue  dont  il  use  à  son  profit  ou  pour  la  réa- 
lisation de  son  utopie;  au  nom  de  l'Intérêt  pu- 
blic dont  il  se  dit  le  représentant ,  il  étouffe 
rinitiatiye*indiTiduelle  et  impose  silence  à  la 
presse.  Pour  tout  résumer  en  un  mot,  le  démo- 
crate a  pour  idéal  Tégalité  dans  la  liberté  et 
dans  la  civilisation;  le  démagogue  se  contente 
de  l'égalité  dans  la  servitude  et  dans  l'igno- 
rance. 


Il  est  certain  que  parmi  les  démagogues  qi 
ont  pani  à  toutes  les  époques,  nu  certain  ooie 
bre  était  guidé  par'l'ambition  personnelle.  Dac 
ce  cas  le  démagogue,  ainsi  que  le  £att  remarque 
M.  Garnier- Pages,  est  plutôt   un  anstocni' 
qu'un  démocrate,  puisqu'il  se  sert  de  ^ntè^^ 
populaire  comme  d'un  masque  et  que  son  bu 
réel  est^'établir  la  domination  d'un  petitgroaix 
Mais  ce  démagogue  n'est  pas  à  beaucoup  prc 
le  plus  dangereux,  bien  que  l'histoire  nous  : 
montre  triomphant  à  certaines  époques.  Lp  dt 
magogue  vraiment  nuisible  à  la  démocratie,  c 
celui  qui  n'est  guidé  que  par  nne  sorte  de  l 
natisme  politique  et  qui  a  plutôt  rambitioo  c 
voir  Réalisée  son  utopie  que  l'ambition  de  pai 
venir  lui-même.  Son  désintéressement  luidoo 
souvent  sur  les  masses  un  ascendant  vrte^ 
tlble,  et  cet  ascendant  a  toujours  pour  résiil 
de  préparer  les  voies  au  ^éma^ogne  ambitie 
dont  nous  avons  parlé  d'abord.    Le  démagogue 
sectaire,  en  effet,  admet  la  sooTeraineté  do  be 
et  il  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  reculer  de 
vaut  l'emploi  de  certains  moyens,  s'ils  parais- 
sent conduire  a  la  réalisation  de  son  idéal.  Lor 
même  que  cet  idéal  est  celui  de  la  démocra/H 
lors  même  que  son  but  est  l'égalité  dans  h 
liberté  et  Tordre  par  la  liberté,  il  acccpt 
conune  une  transition  nécessaire  les  régrin^ 
les  plus  contraires  à  ses  principes,  et  il  admd 
volontiers  la  tyrannie  comme  le  moyen  le  ploi 
prompt  de  réaliser  ses  projets.  Si  la  liberté  Im 
paraît  en  principe  la  chose  la  plus  désirabl- 
il  craint  qu'en  fait  elle  ne  retarde  son  proH 
avènement,  il  s'indigne  des  lenteurs  nécessaire 
du  progrès  et  il  aime  mieux  demander  à  deà 
procédés  sommaires  le  succès  immëdial  àei\ 
réformes  qu'il  a  rêvées.  Aussi  ne  connalt-ii  pa> 
d'ennemi  plus  détesté  que  le  démocrate  qui  H 
combat  au  nom  de  ses  propres  principes.  llïf'\ 
cuse  d'être  un  modéré,  un  etidxtrmeur,  et  cVit 
lui  surtout  qu*il  s'efforce  de  réduire  à  rimnuis-| 
sance ,  quand  il  a  saisi  le  pouvoir.  Le  respect 
des  formes  légales  lui  parait  puéril,  et  la  ricla- 
mation  des  droits  individuels  qu'il  sacrifie  sac* 
pitié ,  lui  semble  une  révolte  coupable  contre 
rintérôt  public  qu'il  invoque  et  qu'il  cniit 
servir. 

La  diitinction  théorique  parait  sufllsammenl 
établie  entre  le  démocrate  et  le  démagogue,  et 
l'on  sent  à  quel  point  il  serait  iiyuste  de  rendra' 
le  premier  solidaire  des  doctrines  et  des  me- 
nées du  second.  U  n'est  guère  de  grande  id«^* 
dans  le  monde  qui  n'ait  eu  à  côté  de  ses  ser- 
viteurs intelligents,  de  ses  propagateurs  éclai- 
rés, ses  sectaires  intolérants.  Est-il  juste  d^ 
rendre  l'idée  responsable  des  excès  (pi  ^' 
commettent  en  son  nom  contre  elle-méjne.  ^*^ 
faudra-t-il  que  l'Évangile  soit  solidaire  du  ;^- 
suitisme  ou  la  démocratie  solidaire  de  }a(i«^- 
magogie? 

Dans  l'ancienne  Grèce  le  mot  àémaça^^ 
{Ôr,iJLaYti)Yo;)  n'était  pas  toujours  pris  en  ma"' 
valse  part,  et  il  désignait  souvent  roratenr^ij»- 
quent  ou  l'homme  d'État  habile  qui  exerçait  (i^ 
l'influence  sur  le  peuple  et  qui,  en  ^^^^' 
sorie,  le  conduisait.  C'est  dans  ce  sens  qa^ 
Périclès  était  un  démagogue.  Anatole,  dio^^ 
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àtiqnêj  dmiM  déjà  an  mot  la  signification  que 
M  loi  attrilmons  ai^urd'hui. 

Glâmbmt  Duvbrnois. 


00041X1:    Anarehfê,    D6mo«rftti«,    DieUtore, 

itVOCRATES    ot   RÉPUBLIGAIHS.    On 

sçoe  ainsi  les  deux  principaux  partis  atfx 
tû-ïnis.  lies  Démocrates  voudraient  donner 
^pondérance  aux  litats,  les  Républicains 
me&diqnent  plutôt  pour  le  pouToir  central. 
ai U  guerre  de  sécession  de  186i-t865,  les 
•ocrâtes  étaient  sudistes  et  soutenaient 
idarage. 

ItlOCSATIB.  I.  Sens  du  moi  démocratie 
«s  Ut  anciens  et  chez  les  modernes,  —  On 
Indait  par  démocratie,  cliez  les  anciens, 
te  rétymologie  du  mot  «  le  gouTemement 
(feopie.  Dn  tel  sens  impliquait  lui-même  la 
Éioo  de  la  société  en  plusieurs  classes  pré- 
Mnt  Qoe  sorte  de  fixité.  C'était  tantôt  dans 
■r.  tantôt  dans  Tantre,  que  résidait  la  sou- 
niBetè.  Lorsque  la  masse  des  citoyens  non 
ihie»  était  inrestie  du  pouvoir  de  toter  les 
b  H  de  nommer  aux  magistratures  princi- 
Ik.  le  gouvernement  était  ùxi  démocratique, 
tf  dénomination ,  non  plus  que  la  prépon- 
aoce  de  lélêment  qu'elle  désignait ,  n'eflia- 
k  paâ  la  distinction  fondamentale  des  pa- 
citns 00  nobles,  et  des  plébéiens,  non  plus 
K  celle  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
nés  de  tout  droit.  Par  où  Ton  voit  que  Tèga- 
écmleet  politique,  dansTantiquité,  était  ren- 
tBêe  dans  d^assex  étroites  limites.  Fruit  de 
•toes  lottes,  elle  ne  se  maintenait  pas  dans 
sfimites  mêmes  sans  combat.  A  Rome,  Télé- 
i^f't  populaire  dont  le  tribunat  consacra  Tavé- 
QBeni  et  devint  Tarme  puissante ,  lutta  long- 
Mp6  contre  raristocratie  qui  donna  sa  forme  i 
tRpubHqoe  romaine.  Une  triompha  complète- 
^()Qe  par  la  chute  de  celle-ci.  SousTempire, 
If  Hit  moins  de  liberté  et  plus  d'égalité,  mais 
tfntrégatitë  du  despotisme.  iiS  cour  des  Césars 
^  ses  conseillers  et  ses  favoris  dans  toutes  les 
^^,  elle  les  choisit  même  parmi  les  alTran- 
^  et  les  fils  d'affranchis.  Le  mérite  y  gagna 
l^^qnefois.  la  faveur  encore  plus.  L'émula- 
|on  de  la  bassesse  sous  les  mauvais  princes 
i^viiit  la  seule  école  des  caractères.  Sous  les 
m  empereurs,  il  y  eut  d'honnêtes  gens ,  dé- 
^^s  an  prince  et  au  service  public;  les  grands 
vtUDct  disparurent.  Même  en  admettant  que 
^pire  marqua  un  certain  progrès  sur  la  ré- 
I^Mne  dans  TéUt  social ,  il  est  incontestable 
^  't  fut  politiquement  une  décadence  et  mora- 
^Arot  ane  ruine.  La  sonunede  bien-être  et  de 
Y^i  prirècs  qui  fleurirent  pendant  sa  longue 
^oj^.  n'etboe  point  cette  tache.  Les  vertus 
TOqwg  qui  subsistèrent,  ne  revêtirent  avec 
J^îtoiciensqiie  le  caractère  d'une  protesta- 
^^  uapnissaote. 

'^'«tô  1h  États  de  Fantiquité,  lorsque  les  pa- 
'/"^«iMétaient,  comme  celase  vit  fréquemment, 
^  ^ODquéraats,  les  dominateurs  d'un  pays 
;;*^*àlew  joug,  il  était  naturel  que  les  vain- 

'^c^rcbiuent  à  remonter  an  rang  dont  ils 


étaient  déchus  et  à  ressaisir  leur  part  de  droits, 
d'influence,  de  bien-être  et  de  dignités.  D'ail- 
leurs la  capacité  n'est  jamais  absolument  con« 
centrée  daos  une  minorité.  Il  est  inévitable  que 
les  aptitudes  que  renferme  la  masse  s'efforcent 
de  se  faire  jour  et  de  trouver  place.  Il  est  peu 
de  sociétés  qui  ne  fassent  une  certaine  part  au 
mérite  individuel,  indépenoamment  de  la  nais- 
sance. Mais  sous  le  nom  de  peuple,  ce  fut 
souvent  la  plèbe  qui  l'emporta.  La  multitude , 
introduite  dans  le  gouvernement,  telle  est  la 
démocratie  antique.  ï^elk,  le  mauvais  renom 
qu^elle  a  laissé,  et  la  préférence  que  tous  les 
écrivains  politiques  de  l'antiquité,  sans  excep- 
tion ,  ont  donnée  au  gouvernement  aristocrati- 
que qu'ils  considèrent  comme  plus  favorable  à 
la  modération ,  k  la  maturité  et  à  la  suite  des 
desseins,  comme  moins  capricieux,  moins  aisé 
à  entraîner  et  à  corrompre,  comme  plus  éclairé 
enfin.  Platon  et  Aristote  inclinent  décidément 
vers  l'aristocratie  et  se  montrent-  juges  très- 
sévères  de  hi  démocratie,  dont  la  nobiiité  et 
les  vices  les  frappaient,  de  la  démocratie  qui 
venait  d'envoyer  Socrate  au  supplice  I  Pour  ces 
philosophes,  la  démocratie  aboutissait  presque 
fatalement  à  la  tyrannie  d'un  seul  ^régime  qui 
excitait  les  vives  répugnances  de  ces  âmes  libé- 
rales. Elles  n'avaient  pas  plus  de  goût,  d'ailleurs, 
pour  cet  autre  genre  de  tyrannie  que  la  mino- 
rité exerce  sur  la  minorité.  Les  traits  sanglants 
dont  Platon  a  peint  les  démagogues ,  prouvent 
quels  étaient  les  sentiments  de  ceux  qu'on  peut 
nommer  les  honnêtes  gens  pour  les  hommes  qui 
se  rendent  les  maîtres  de  la  multitude  en  la  flat- 
tant bassement  dans  ses  pires  instiucts.  Les  no- 
tions très-incomplètes  de  la  liberté  et  du  droit 
expliquent,  outre  la  mobilité,  le»  autres  fai- 
blesses inhérentes  à  l'élément  populaire,  ces 
caractères  de  la  démocratie  ches  les  anciens. 
Ils  confondaient  beaucoup  trop,  on  le  sait,  la 
liberté  et  la  souveraineté.  Être  Ubre,  c'était 
avoir  sa  part  dans  la  confection  des  lois,  dus- 
sent les  lois  limiter,  entraver,  accabler  Findé- 
pendance  individuelle,  cette  liberté  de  la  vie 
privée  que  les  modernes  font  passer  avant  toute 
autre.  Quant  à  l'idée  du  droit,  combien  n'était- 
elle  pas  mêlée  et  subordonnée  à  celle  de  hi 
force  !  La  volonté  du  penple  passait  volontiers 
pour  le  juste ,  et  ce  qui  était  jugé  utile  même 
contre  la  justice  devenait  la  ré^le  souveraine 
des  actions  publiques.  £n  vain,  à  Athènes, 
Aristide  protesta-t-il  contre  cette  doctrine ,  au 
nom  d'une  minorité  d'élite.  £lle  avait  l'appro- 
bation du  peuple  qui  applaudissait  dans  Thé- 
mistocle  le  défenseur  de  ces  commodes  maxi- 
mes de  gouvernement ,  les  seules  qui  fussent 
popubires,  les  seules  qui  fussent  pratiquées. 
Chez  les  modernes,  la  démocratie  n'a  pas  et 
ne  saurait  offrir  la  même  signification  que  dans 
l'antiquité.  Si  les  gouvernements  ultra-démo- 
cratiques ne  sont  pas  exempts  des  vices  et  des 
dangers  qui  ont  caractérisé  ceux  du  monde 
ancien ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  noUon 
même  de  la  démocratie  diflére  profondément 
de  celle  que  s'en  formatent  les  anciens  et 
qu'elle  a  cessé  de  répondre  aux  mêmes  idées 
et  d'exprimer  identiquement  les  mêmes  (aits. 
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Le  senft  attaché  anz  idées  de  liberté  et  d'éga- 
lité n*est  ploB  le  même  a  beaucoup  d'égards. 
Les  diflérences  s'expliquent  par  rinfluence  du 
christianisme  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs, 
par  l'aTénement  d'une  nourelle  philosophie 
morale  et  politique,  et  par  le  mourement  de 
l'industrie  et  de  la  richesse. 

Les  sociétés  modernes  se  sont  formées  sous 
l'influence  dn  christianisme,  qui  a  complètement 
changé  le  pmnt  de  rue  général  auquel  sont 
envisagés  fhcmune  et  la  société.  L'homme,  selon 
la  conception  qui  prévaut  depuis  prés  de  dix- 
huit  siècles ,  même  ohes  ceux  qui  n'adoptent 
point  à  la  lettre  les  dogmes  et  les  mystères  de 
la  religion  chrétienne ,  mais  qui  subissent  l'in- 
fluence de  ses  enseignements  moraux ,  est  sa- 
cré en  tant  qu'homme,  sacré  à  ses  propres  yeux 
comme  a  ceux  de  ses  semblables.  Selon  le  dogme 
chrétien,  l'homme  a  un  prix  immense,  puisque 
Dieu  lui-même,  pour  le  racheter  et  le  sauver,  n'a 
pas  dédaigné  de  revêtir  notre  hniqanité.  C'est 
Dieu  qui  nous  a  révélé  le  mystère  de  notre 
destinée  immortelle  et  l'ensemble  des  moyens 
qui  peuvent  nous  régénérer  et  opérer  notre 
salut.  Tel  est  le  fond  du  christianisme  :  une 
âme  libre,  responsable,  déchue  il  est  vrai,  mais 
en  état  de  se  relever.  Quel  devoir,  dès  lors, 
plus  grand  que  de  respecter  cette  responsabi- 
lité chez  soi  et  chez  les  autres ,  que  de  déve- 
lopper l'homme  moral  chez  les  -autres  et  en 
nous-mêmes  ?  Tous  les  enfants  de  Dieu  sont 
firères.  Tous  les  fils  d'Adam  sont  égaux  dans  la 
chute.  Tons  les  membres  du  Christ  sont  égaux 
dans  la  Rédemption.  Que  l'on  ne  dise  pas  que 
ces  croyances  ont  été  sans  action  et  sont  res- 
tées à  l'état  de  dogme  mort.  Qu'y  aurait-il  de 
plus  contraire  aux  lois  de  la  nature  humaine, 
à  l'irrésistible  logique  qui  tire  les  faits  des 
principes,  Tordre  moral  et  social  de  l'ordre  re- 
ligieux, et  enfin  à  la  vérité  historique?  La 
croyance  à  la  liberté  responsable ,  au  rachat 
commun,  à  l'égalité  devant  Dieu,  s'est  pro- 
duite avee  le  christianisme  lui-même.  Si  l'état 
de  conquête  et  de  violence ,  si  la  barbarie  en 
a  retardé  longtemps  les  conséquences  civiles , 
il  n'est  pas  moins  vrai  que ,  dès  le  moyen  âge, 
la  servitude  antique  avait  disparu ,  que  les  in- 
stitutions protectrices  du  faible  s'étaient  mul- 
tipliées sous  l'empire  du  sentiment  de  charité 
tout  nouveau  qui  embrasait  les  âmes,  que  les 
plus  pauvres,  les  plus  humbles, les  plus  oppri- 
més se  regardaient  comme  des  créatures  égaies 
aux  rois  et  aux  seigneurs  en  tant  que  soumises 
aux  mômes  prescriptions  religieuses  et  se 
croyaient  appelés  dans  une  autre  vie  auxmêmes 
chances  de  bonheur.  Le  serf  accablé  de  misères 
jetait  un  regard  vers  le  ciel  comme  vers  le  fu- 
tur séjour  de  l'égalité.  Victime  de  l'injustice, 
il  citait  son  maître,  au  fond  de  son  âme,  au  tri- 
bunal du  Juge  suprême.  Ces  idées  d'égalité, 
filles  d'une  conununauté  de  foi  et  d'espérance 
et  qui  résultaient  du  dogme  lui-même,  prirent 
une  expression  visible  dans  i'oiganisation  de 
râglise.  Là,  le  fait  de  ht  naissance  fut  long- 
temps compté  pour  rien.  Le  mérite  fit  tout.  Les 
évêques  et  les  papes  sortirent  bien  sonvent, 
coipme  les  apêtres,  de  la  masse  du  peuple.  De 


aimples  fils  de  paysans  exere^ent  sur 
princes  un  empire  presque  absolu.  L'éled 
fut  le  signe  de  l'égalité.  Avec  le  temps,  ce  m 
tère  démocratique  de  l'ÉgUse  put  s'altérer^ 
disparaître,  et,  en  1789,  il  se  retroova  danj 
plupart  des  membres  du  clergé  qui  siègérei 
la  Gonstitonte.  Les  idées  d'égaCtë  et  de  M 
nlké  chrétienne  appliquées  à  k  société  ne 
vaient-elles  pas  avoir  leur  Jour  lors  de  la  { 
dation  des  colonies  anglaises  de  TAmèrigiM 
Nord?  Qui  donc  niera  que  la  démocratie  m 
caine  soit  née  du  christianisme? 

On  peut  par  là  mesurer  la  distance  qui  sfl 
la  conception  de  la  démocratie  chez  les  aocj 
'  et  chez  les  modernes.  Il  est  visible  que  T\ 
toute  démocratique  que  les  hommes  sont] 
ponsables  à  ce  seul  titre  d'hommes,  oui 
droits  à  ce  titre,  se  valent  tous  à  ce  titre,  et| 
vent  à  ce  titre  s'aimer  et  se  secourir  mutu^ 
ment,  est  une  idée  chrétienne  par  excellei 
Ni  la  maxime  qu'il  faut  rendre  à  César  ce 
est  à  César,  ni  les  préceptes  de  résigoaliol 
d'obéissance  ne  peuvent  elfàcer  cette  rèrin 
ne  suffisait  pas  que  la  religion  chrétienDe 
en  main  la  cause  des  opprimés  et  des  faibid 
ne  suffisait  pas  qu'elle  maudit  le  mauvais  d 
et  fit  des  pauvres  ses  enfants  de  prèdikd 
Il  ne  suffisait  pas  que  les  apôtres  et  lenrs  i 
cesseurs  fussent  eux-mêmes  dn  nombre  de^ 
pauvres.  Le  sentiment  de  leurs  droits  dff 
venir  aux  hommes  avec  celai  de  l(»r  vd 
morale. 

Si  la  démocratie  a  ses  titres  dans  les  idée: 
liberté,  d'égalité,  de  fraternité  chrétieDne 
ment  ne  pas  voir  qu'elle  les  a  aussi  da 
philosophie  ?  Le  principe  de  liberté  n*a  pas 
depuis  le  dixrseptième  siècle,  sons  uoe  f< 
ou  sous  une  autre,  d'être  revendiqué  par 
philosophes.  Descartes   le   réclame  poorj 
pensée  pure.  Montesquieu  l'introduit  da 
philosophie  politique.  Voltaire  s'en  fait  le 
fenseur  pour  l'universel  examen.  La  philoso 
proclame   l'inviolabAité  de  la  personne 
maine  ,  quelles  que  soient  la  race,  la  coofa 
rqpinion.  En  dépit  des  diversités,  des  iné^U 
elle  retrouve  une  nature  humaine  identii 
chez  tous  et  fonde  l'égalité  des  droits  sur 
identité.  Que  l'honame  se  développe,  que 
divldu  s'élève  à  toute  l'excellence  et  à  ton 
bonheur  dont  il  est  capable,  voilà  son  vii 
Elle  exalte  la  sociabUité,  cette  fraternité  j 
sympathies  et  des  intérêts.  BUe  entretient  âà 
le  cœur  des  hommes  l'idée  du  droit.  Ë 
attaque  les  iQjustes  distinctions;  lespririlé^ 
odieux.  Elle  pousse,  en  un  mot,  à  laide  d 
armes  qui  lui  sont  propres ,  c'est-âniirc  par 
lumière  et  par  le  raisonnement,  vers  la  libd 
et  l'égaUté  civile.  J 

N'en  faut-il  pas  dire  autant  du  moutem^ 
moderne  de  l'industrie  et  de  la  richesse?  Q 
modernes  puissances  ne  manifestent-elles  (^ 
la  même  tendance  vers  l'affiranchisseineni 
vers  une  plus  grande  égalité  elfoctive? 
n'est  pas  qu'aujourd'hui  plos  qu'à  daoti 
époques,  rien  fasse  supposer  que  l'égalité  d* 
conditions  pnisse  et  doive  Jamais  être  àbsdr 
ce  qui  serait  J'aaéantissement  même  de  la  ci 
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■UbiL  lais  A  la  richesse  continue  â  se  dè-^ 
flipper  arec  «fioévitables  et  désirables  iné- 
fl^ .  D*e9t-elle  pas  répartie  beaucoup  pins 
thblement  qu'elle  ne  Ta  Jamais  été  ?  Ne 
yHM-elte  pas  pins  qne  Jamais  snr  le  trarail  ? 
{propriété  foncière  s*est  considérablement 
Vrelée:  on  a  remarqué  qu'elle  Tétait  déjà 
he  avant  la  réToIntion  française.  La  pro- 
tIA  mobilière  a  pris  de  prodigieux  accroîs- 
toenls.  Les  entrares,  dans  le  domaine  du 
mil.  ont  en  très-grande  partie  disparu.  L*é- 
m^ç  s'opère  sans  rencontrer  d'obstacles 
Vclels  an  dedans  de  la  plupnrt  des  États,  et 
I  à  rechange  international ,  ridée  de  la  so- 
é  des  peuples  intéressés  mutuellement 
fûbissement  de  chacun  s*est  substituée 
de  leor  antagonisme  commercial.  L'in- 
Ifrie  enfin .  arec  ses  procédés  perfectionnés . 
I  les  produits  à  la  portée  du  plus  grand 
tore.  Pins  d'hommes  sont  appelés  chaque 
k  aoi  jouissances  comme  aux  lumières, 
hf  cet  état  social  que  Ton  nomme  la  démo^ 
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dernière  analyse ,  la  démocratie  moderne 
f  Doas  envisageons  d*abord  dans  ses  carac- 
fcf  ies^plus  généraux  et  sous  ses  traits  les 
HfâTofables,  tend  rers  un  état  où,  confor-* 
Ihent  aux  données  du  christianisme,  de  la 
Icsopbie  morale  Qt  politique  et  du  mouve- 
at  de  la  richesse,  plus  d'hommes  entrent 
f  possession  des  biens  intellectuels  moraux 
fflatérieis.  Difftision  des  lumières ,  partage 
lins  icègal  des  satisfactions  qui  constituent 
bien-être,  participation  plus  répandue  aux 
terrils  et  politiques,  Toilà  ce  qui  la  ca- 
j^rise  essentiellement.  Elle  se  propose  de 
Rtre  le  mérite  à  la  place  du  hasard,  le  droit 
B  place  de  rinjnstice.  Elle  s'abrite  sous  Té- 
"  da  dogme  de  la  perfectibilité,  qui  ne  s'ap- 
e  pas  seulement  aux  œuvres  de  l'esprit 
D.  aux  découTertes  des  sciences,  aux 
tioDs  de  rindnstrie ,  mais  a  la  condition 
Raie  et  aux  combinaisons  politiques  et  éco- 
IfciqDPs  qui  peuvent  la  rendre  meilleure.  La 
tootratîc  moderne  apparaît  à  ces  titres  comme 
}  résultat  d'un  grand  mouvemeut  d'idées  et  de 
wyances,  d^ine  lente  transformation  opérée^ 
B  partib  et  qui  continue  dans  les  mœure ,  dans* 
î^b'èitodes,  dans  les  lois.  Que  chaque  homme 
*  'ie  ping  en  plus  homme,  c'est-à-dire  réalise 
^n  le  type  de  Thumanité .  par  le  dévelop- 
B&enl  de  tout  ce  qui  la  constitue,  telle  est  la 
^  à  laquelle  elle  aspire.  Développement  de 
«t^"^aoce  pour  Findivldn  et  pour  l'espèce, 

frnlssement  de  dignité  et  de  bonheur,  voilà 

«I  idéal 

C^t  idéal  ne  saurait  ôfre  atteint ,  même  en 
ttrtie.  sans  de  grandes  difficultés.  La  première 
J^ies  est  dans  l'imperfection  humaine.  La 
wûocratie  pure  et  absolue  peut-elle  convenir 
^^ibonunes?  Rousseau  lui-même  en  doutait, 
J*Qt  efi  traçant  le  code  de  la  démocratie  conune 
1  le  ouaprenait.  Mais  pour  se  rapprocher  seu- 
•^meijt  de  l'idéal  que  nous  venons  de  tracer, 
t  bmine  a  besoin  de  constants  éffbrts  sur  sol- 
*^<*  de  lumière ,  de  sagesse,  en  un  mot,  de 
'^rtu.  Ce  n'est  donc  pas  par  une  vaine  et  dé- 


clamatoire réminiscence  des  antiques  républi- 
ques que  Montesquieu  a  fait  de  la  verfu  l'âme 
de  la  démocratie.  Il  est  évident  qn*un  État  qui 
appelle  l'homme  à  un  énergique  et  complet 
développement  de  son  être  et  qui  l'invite  à  se 
gouverner  lui-même,  en  Taffiranchissant  des 
tutelles  aux  mains  desquelles  il  s'en  reposait 
du  soin  de  sa  destinée,  ne  peut  se  soutenir 
que  par  le  continuel  sentiment  de  la  respon- 
sabilité et  du  devoir.  Ck)mment,  par  exemple , 
la  démocratie,  prise  au  sens  favorable  que  nous 
venons  de  lui  attribuer,  se  maintiendrait-elle , 
si  le  gobt  des  Jouissances  immodérées  empê- 
chait le  travail,  tuait  l'économie,  attaquait  la 
probité ,  si  le  désir  de  vivre  sur  les  fniits  du 
travail  d'autrui,  si  le  mépris  de  la  Justice  fou- 
lée aux  pieds  par  un  égofsme  sans  frein ,  se 
substituaient  à  la  modération ,  à  la  passion  de 
l'équité  et  do  droit  ?  Un  tel  désordre  moral 
ne  ferait  que  préparer  les  voies  à  la  servitude; 
l'anarchie  ne  tarderait  pas  à  frayer  les  voies 
au  despotisme,  suivant  une  formule  consacrée 
dont  l'histoire  fournit  avec  surabondance  les 
éléments  et  les  preuves. 

Nous  envisagerons  tour  à  tour  la  démocratie 
sous  sa  forme  civile  et  sous  sa  forme  politique, 
dans  hi  société  et  dans  le  gouvernement.  Les 
raisons  de  cette  distinction  ne  tarderont  pas  à 
se  faire  sentir  dans  leur  réalité  et  leur  gravité. 

IL  De  la  démocratie  dans  ies  lois  civiles  et 
dans  la  société.  —  Nous  avons  distingué  la  dé- 
mocratie qui  détermine  les  rapports  civils  des 
citoyens,  de  celle  qui  donne  au  pouvoir  sa  forme 
politique.  La  preuve  sensible  que  cette  distinc- 
tion n'est  pas  imaginaire,  se  trouve  en  France, 
où  la  société  est  dès  longtemps  démocratique 
à  un  degré  remarquable  et  où  le  pouvoir  n'est 
pas  purement  démocratique  dans  sa  composi- 
tion, et  a  revêtu  la  forme  monarchique  au  som- 
met Jusqu'à  une  date  toute  récente.  Le  carac- 
tère démocratique  de  la  société  se  reconnaît 
suriout  à  l'égalité  des  droits ,  qui  se  témoigne 
dans  l'industrie  par  la  libre  concurrence,  et  dans 
les  professions  publiques  par  radmissibllité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois.  Qui  ne  sait  que 
la  propriété  et  le  travail  ont  cessé  d*êtfe  des 
privilèges?  L'extrême  mobilité  des  propriétés 
d'une  part  et  de  l'autre  la  facilité  que  chacun 
possède  de  choisir  son  état,  d'exercer  libre- 
ment son  industrie,  d'en  cumuler  pluslcura 
s'il  lui  platt ,  ne  sont-elles  pas  les  témoignages 
vivants  et  familiers  de  cette  égalité  de  droits 
qui  ne  refuse  à  personne  l'accès  des  biens  et 
des  travaux  qui  y  mènent?  Une  certaine  égalité 
des  conditions  résulte  et  doit  résulter  de  cette 
égalité  des  droits.  En  effet,  du  moment  que  la 
liberté  préside  seule  à  la  distribution  de  la  ri- 
chesse, les  chances  s*égalisent  pour  tous.  Les 
grandes  agglomérations  de  ^rtune  ne  sont 
plus  qu'exceptionnelles  et  sont  soumises  aux 
lois  de  la  mobiUté  conmiuné ,  auxquelles  les 
privilèges  aristocratiques  et  nobiliaires  avaient 
pour  but  de  les  soustraire.  SI  rhommd  habile 
qui  s'est  enrichi  par  d'heureuses  spéculations, 
laisse  de  grands  biens  à  ses  enflints,  ces  biens 
se  réduiront  par  le  partage  entre  plusieure  hé- 
ritiers et  se  perdront  peut-être  par  l'incapacité 
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on  la  dissipatioD.  G*est  ainsi  que  la^endance 
démocratique  des  rangs  à  se  môler  trouver* 
une  nouvelle  facilité  pour  s^acctoltre  encore. 
G^est  ainsi  que  les  avantages  du  mérite  et  de  la 
cbance  heureuse,  qui  sont  purement  indivi- 
duels, se  substitueront  à  l'éclat  héréditaire  dos 
familles.  Cette  tendance,  qui  résulte  du  simple 
laisser  faire,  reçoit  chez  nous  une  nouvelle 
force  de  Tintervention  active  de  la  loi,  qui  fait 
de  régalitê  du  partage  des  biens,  entre  les  en- 
fants d'un  même  père,  une  obligation.  L'empê- 
chement où  est  mis  le  père  de  famille,  de  fa- 
voriser au  delà  d*une  certaine  limite  l'un  de 
ses  enfants,  au  préjudice  des  autres,  est,  an 
dire  de  tous,  un  des  instruments  de  Tégalité 
démocratique.  Faut-il  croire  pourtant,  avec 
quelques  publicistes,  que  l'égalité  soit  atta- 
chée à  l'existence  d'une  telle  loi  d'une  ma- 
nière inséparable?  La  preuve  du  contraire  se 
trouve  dans  ce  fait,  que  la  même  égalité  règne 
dans  les  États  du  nord  de  l'Amérique,  bien 
qu'elle  n'y  soit  pas  inscrite  dans  la  loi  et  qu'elle 
reste  facultative.  Faire  un  aîné  semblerait  aussi 
inique  à  un  Américain  que  cela  semble  naturel 
et  juste  à  un  Anglais.  Les  mœurs  paraissent 
avoir  en  France  la  même  direction  à  cet  égard 
et  presque  la  même  éneigle.  Gomment  en  se- 
rait-il autrement  si  l'on  songe  que  le  partage 
égal  avait  profondément  passé  dans  les  habi- 
tudes du  tiers  état,  bien  avant  la  révolution  fran- 
çaise, ainsi  que  M.  Augustin  Thierry  notamment 
l'a  établi  dans  son  introduction  à  l'Histoire  du 
tiers  état?  N'est  il  donc  pas  probable  que  la 
pleine  liberté  laissée  aux  pères  de  famille,  de 
disposer  de  leurs  biens,  n'entraînerait  pas  des 
modiûcations  aussi  profondes  qu'on  le  croit, 
dans  une  société  aussi  pénétrée  que  la  nôtre 
de  l'idée  de  l'égalité  de  tous  les  enfants  d'un 
même  père?  Sans  entrer  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  nous  entraîneraient  hors  de  notre 
sujet,  nous  croyons  pourtant  que  de  sérieuses 
objections  s'élèvent  contre  la  liberté  absolue 
de  tester.  On  peut  le  reconnaître  avec  ses  par- 
tisans; avec  elle,  quelques  mauvais  fils  seraient 
punis  parla  privation  de  l'héritage,  quelques 
enfants  mal  dans  leurs  affaires  ou  ayant  con- 
tracté un  mariage  moins  avantageux,  rece- 
vraient une  plus  forte  part  ;  quelques  cas  de 
morcellement  extrême  de  la  propriété  territo- 
riale pourraient  être  prévenus  plus  aisément, 
quoique  les  moyens  d'en  empêcher  l'excès 
ne  manquent  pas  aujourd'hui  même.  En  re- 
vanche ,  les  écarts  bien  connus  qui  résultent 
de  la  liberté  absolue  de  tester  se  donneraient 
carrière  au  préjudice  des  familles  et  de  la  so- 
ciété. Somme  toute,  rien  ne  fait  prévoir  l'abro- 
gation de  la  loi  de  succession,  et  il  n'est  pas  à 
croire  que  la  démocratie,  si  sûre  qu'elle  se  sente 
de  la  puis8ance*des  habitudes  prises,  consente 
de  longtemps  à  renoncer  complètement  à  une 
pareille  arme.  Méritée  ou  non,  d'ailleurs,  l'im- 
popularité attendrait  en  France  toute  mesure 
trop  absolue  en  ce  genre,  s'autorisàt-elle  des 
plus  pures  théories  de  liberté ,  de  la  pensée 
de  r^énérer  la  famille  par  le  respect  et  la 
crainte,  et  de  l'intention  même  de  manifester 
plus  d'égard  à  la  propriété.  On  ne  verrait  d^ns 


l'omnipotence  du  pouvoir  paterne),  ea  ce 
qu'un  abandon  inhumain  des  enfaoU»  et  qi 
possibilité  fâcheuse  du  rétablissement  dn 
d'aînesse  et  des  substitutions.  {Vof,  cet 
Un  autre  caractère  de  rëgalité  dans  U 
cratie  est  la  nécessité  pour  tous  les  cito] 
de  contribuer  aux  charges  publiques  p 
tionnellement  a  leurs  facultés.  Cette  m 
de  comprendre  U  démocratie  est  la  se 
soit  vraiment  libérale.  Elle  fût  pour  le 
même  du  payement  de  Tlmpêt  un  Té; 
titre  de  civisme,  au  lien  de  le  rejeter 
plèbe  coDune  un  individu  sans  devoir  et 
lien,  en  même  temps  qu'elle  soumet  à  la  d< 
site  de  prendre  une  plus  forte  part  aux  ctu 
les  classes  aisées  et  riches,  qui  reçoi? 
1  État  une  plus  grande  protection  pour 
biens  et  leurs  personnes.  Mais  cette 
de'  comprendre  l'impôt  ne  satisfait  pas  i 
les  écoles  démocratiques.  Plusieurs  croti 
démocratie  intéressée  à  exempter  les  cil 
peu  aisés  de  toute  contribution  au 
d'un  certain  minimum  de  revenu.  PIq 
rêvent  l'établissement  d'un  impôt  p 
c'est-à-dire  d'un  impôt  croissant  p 
vement  avec  la  fortune,  et  qui,  dès  lors, 
drait  non  pas  dix  fois  plus  à  celui  ^  ^ 
fois  plus,  mais  lui  demanderait  quinze  ou  | 
fois  plus,  et  même  davantage,  une  fois  m 
un  certain  taux  de  revenu .  selon  farbic 
du  législateur.  Ge  n'est  pas  ici  le  lien  dm 
ger  toutes  les  suites  économiques  et  politj 
de  l'impôt  progressif,  qui  n'a  reçu  tort  heû 
sèment  que  des  applications  très-restreij 
Hais  nous  devons  faire  observer  aux  ècolej 
mocratiques  qui  le  soutiennent,  qu'il 
d'un  faux  idéal  de  démocratie,  celai  de 
se  faisant  juge  des  fortunes  et  niveleof 
n'est  plus  incompatible  qu'une  telle  prête: 
avec  le  respect  de  la  liberté  et  de  la  pro 
ce  premier  devoir  de  la  démocratie  moâà 
Elle  doit  éviter,  avant  tout,  cette  démoci 
libérale,  de  céder  aux  théories  qui  recoo^ 
sent  à  l'État  le  droit  de  tout  Caire.  SI  on  et 
arbitrairement  la  part  des  fortunes,  si  on  | 
applique  la  pompe  aspirante  de  l'impôt  pro^ 
sif ,  n'est-il  pas  évident  qu'on  se  place,  qj 
le  veuille  ou  non ,  sur  la  pente  même  dn  c 
monisme?  On  peut  s'arrêter  par  fflodèra 
mais  on  ne  s'arrête  que  par  l'abandoo  de 
principe.  Malheur  à  la  démocratie  qui  ferai 
nivellement  par  l'État  un  dogme  et  on  pom 
départi  Elle  se  trahirait  elle-même  en  sacnfl 
la  liberté.  Gombien  il  avaU  raison,  lèche 
parti  dont  la  démocratie  répubUcaine  a  port 
deuil  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  lorsq 
répondait  au  manifeste  des  démocrates  q 
leurs  et  plus  ou  moins  communistes  V^^T\ 
leur  centre  d'action  dans  la  Société  des  di^ 
de  l'homme  en  1832  :  «h'impôt  progressif,  un 
de  jalousie  et  non  d'équité,  ne  dlstingoervi j 
entre  ht  richesse  oisive  et  la  richesse  laborieq 
L'impôt  progressif  punirait  toute  ricbesse  « 
distinction ,  et  cela  dans  la  fansse  donnée J 
tout  riche  dénrore  la  substance  d'on  cen^ 

nombre  de  pauvres Entre  ce  sptèael 

système  libéral  qui  se  borne  à  abolir,  enn 
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ipdt,  les  mjmrtes  pritiléges)  et  celui  qut  con- 
enit  à  déclarer  TÉtat  seul  riche ,  seol  pro- 
îvn,  seul  producteur,  seul  consommateur, 
I  re^latenr  de  raclirité  nationale,  seul  in- 
tenr,  seul  créateur  dans  les  arts,  dans  Fin- 
trie.  ùAus  le  mourement  général  de  la  ci- 
adoo;  entre  ces  deux  systèmes,  disons- 
i,  l'impôt  progressif  ne  tiendrait  qu'un 
n  hypocrite:  il  aurait  pour  objet  de  dé- 
re  toute  espèce  de  richesse  en  dissimulant 
mt.« 

p  mtéme  d'accaparement  des  actirités  et 
fortunes  par  l'État,  signalé  avec  tant  de 
ie  par  Armand  Garrél ,  est ,  à  un  trop  haut 
rp,  la  tentation  et  le  danger  de  la  démo- 
de poor  que  nous  n'y  insistions  pas.  En  rai- 
I  Biéffle  de  ce  que  le  monrement  naturel  des 
iPs.  le  libre  Jeu  des  intérêts,  amène  plus 
{itilé  dans  les  sociétés  démocratiques ,  le 
Nù  de  Tégalité  se  tourne  en  une  rentable 
^D.  et  on  se  montre  plus  choqué  des 

eieâ  qui  subsistent.  On  prétend  les  sup- 
,  et  ramener  les  différentes  classes  mo- 
is dans  leur  composition  â  un  commun  et 
mûque  nireau^  On  ne  veut  plus  ni  riches 
(«ovres,  ni  maîtres  ni  ourriers.  On  entend 
I  toQi  soient  égaux  en  fait  comme  en  droit, 
les  plus  conséquents  ne  reculent  pas  devant 
^cDsêc  de  régalîtè  absolue  des  salaires  ap- 
(Qèe  à  tous  les  producteurs  et  deyenant  la 
Miitiou  aussi  bien  du  ministre  qui  gouverne, 
l'idinimstrateur  haut  placé ,  du  chef  d'in- 
Hiie.  s'il  7  a  encore  des  chefs  dMndustrie, 
(du  deniier  des  manœuvres. 
h  d^sir  peu  éclairé  mais  généreux  de  Ta- 
tliQratioo  du  sort  des  classes  pauvres,  des 
kiimeots  beaucoup  moins  nobles,  la  cupidité 
^nvie,  concourent  à  inspirer  de  telles  pen- 
ti  a  la  démocratie.  Combien  .elles  trouvent 
KiacQt  des  complices  et  des  dupes!  Aussi  le 
Nffdes  publicistes,  des  économistes,  des 
ittaes  de  bon  sens  dans  les  sociétés  démo- 
««ques,  est-il  de  les  combattre  avec  persis- 
^  et  de  répandre  des  idées  saines  à  ce  su- 
1  Comment  ne  pas  voir  que  Tinégalité  des 
itdilk.iis  entre  dans  le  plan  divin,  qu'elle  ré- 
8l«  dans  la  société  de  l'inégalité  des  capaci- 
>9ui  Tient  de  la  nature,  des  chances  plus  où 
f^tii  favorables  pour  chacun,  qui  résultent  de 
'f'>riQoe,  enfin  et  surtout,  de  l'emploi  plus  ou 
««M  judicieux,  moral,  habile,  de  nos  focultés, 
^  '  !5t  la  conséquence  de  notre  libre  arbitre. 
"f>  plus  dans  l'industrie  et  dans  les  diverses 
''•ït^isions  que  dans  l'armée,  tous  ne  peuvent 
■*  être  généraux,  et  on  ne  voit  point  ce  que 
»  société  gagnerait  si  tous  en  étaient  réduits, 
«»* prétexte  d'égalité  démocratique,  à  rester 
"!Ples  soldats.  N'est-U  pas  visible,  au  con- 
^^^  que  la  société  ne  pourrait  qu  Y  perdre  et 
l^iwoupi  Les  sciences  et  leurs  applications, 
'  »rtsei  les  lettres  avec  leur  grandeur,  la 
"^^  avec  sa  faculté  presque  indéfinie  de 
'«Vsûppenient,  la  civilisation  enfin,  ne  pros- 
J^^t  qu'a  la  condition  de  vastes  accimiu- 
^M  de  capiuux  et  de  la  hiértrchie  établie 
^  «m  des  travaux  divisés.  La  liberté  leur 


est  aussi  nécessaire,  avec  les  inégalités  qu^elle 
engendre,  que  le  mouvement  et  l'air  le  sont  à 
l'homme  pour  vivre  et  se  développer. 

On  ne  comprend  pas  bien  d'ailleurs,  du  mo- 
ment qu'on  ne  rêve  pas  une  égalité  absolue 
aussi  chimérique  qu'injuste,  ce  que  la  démo- 
cratie peut,  sous  l'empire  de  la  liberté  des 
transactions,  redouter  des  empiétements  de 
riuégalité  que  rien  ne  favorise  dans  la  loi.  La 
liberté  tend  sans  cesse  à  ne  laisser  subsister  de 
rinégalité  que  ce  qui  est  rigonrensement  néces- 
saire à  la  marche  et  à  l'avancement  des  socié- 
tés humaines.  Des  milliers  d'activités  toujours 
en  éveil,  toujours  occupées  à  deviner  et  à  satis- 
faire les  besoins  d'autrui  pour  arriver  à  la  satis- 
faction de  leurs  propres  besoins,  se  partageant, 
pour  prix  de  leurs  eflbrts  libres  et  variés,  la 
masse  des  richesses  sociales  après  s*étre  en- 
tendues sur  la  part  réciproque  de  rémuné- 
ration qui  leur  revient,  voilà  le  spectacle* que 
présente  une  société  démocratique.  L*indus- 
trie,  qui  vise  aux  débouchés  étendus,  s'efforce 
de  produire  ce  que  tous  peuvent  consommer. 
Les  découvertes  utiles  y  profitent  à  tous.  La 
propriété,  en  se  généralisant,  semble  elle-même 
un  instrument  de  communauté,  tant  elle  perd 
de  son  caractère  exclusif  et  répand  sur  la  masse 
ses  bienfaits,  qui  se  déveraent  en  travail,  en  pro- 
fit, en  salaires,  en  Jouissances  devenues  accessi- 
bles à  la  société  tout  entière  I  On  peut  s'étonner 
à  ce  point  de  vue  que  l'écrivain  éminent  qai 
de  nos  Jours  a  Jeté  de  si  profondes  vues  sur 
la  démocratie,  M.  de  Tocquevllie,  ait  pu  craindre 
que  la  liberté  fût  destinée  à  reconstituer  entre 
un  petit  nombre  de  mains  de  telles  accumula- 
tions du  capital  qu*ii  en  naquit  une  aristocratie 
oppressive.  11  répétait  une  accusation  assez  ac- 
créditée, une  opinion  assez  répandue,  mais  peu 
fondée,  nous  le  pensons,  en  paraissant  croire 
que  la  grande  manufacture  engendrerait  une 
sorte  de  féodalité  industrielle  plus  dure  que  l'an- 
cienne. «L'aristocratie  territoriale  des  siècles 
passés,  écrit-il  {De  ta  DémocreUie  en  Amérique^ 
t.  III,  II«  partie,  chap.  xx),  était  obligée  par  la 
loi,  ou  se  croyait  obligée  par  les  mœure,  de 
venir  au  secoura  de  ses  serviteura  et  de  soula- 
ger leurs  misères.  Mais  l'aristocratie  manufac- 
turière de  nos  Jours,  après  avoir  appauvri  et 
abruti  les  hommes  dont  elle  se  sert ,  les  livre 
en  temps  de  crise  à  la  charité  publiqae  pour 
les  nourrir.  Ceci  résulte  naturellement  de  ce 
qui  précède.  Entre  l'ouvrier  et  le  maître  les 
rapports  sont  fréquents,  mais  il  n'y  a  pas  d'as- 
sociation véritable.  Je  pense  qu'à  tout  prendre, 
l'aristocratie  manufacturière  que  nous  voyons 
s'élever  sous  nos  yeux  est  une  des  plus  dures 
qui  aient  paru  sur  la  terre;  mais  elle  est  en 
même  temps  une  dès  plus  restreintes  et  des  ' 
moins  dangereuses.  Toutefois,  c'est  de  ce  cdtè 
que  les  amis  de  la  démocratie  doivent  sans 
cesse  tourner  avec  inquiétude  leure  regards; 
car,, si  Jamais  Tinégalité  permanente  des  con- 
ditions et  l'aristocratie  pénètrent  de  nouveau 
dans  le  monde,  on  peut  prédire  qu'elles  y  en- 
treront par  cette  porte.»  Non,  quelle  que  soit 
la  faveur  que  rencontre  aqjourd'hui  cette  opi'- 
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nion  de  KL  de  TocqueTille,  rmëga]i|ë  perma- 
ocQtei  excesaÎTe  des  conditioas,  ne  saurait 
pénétrer  par  cette  porte,  et  les  raisons  écono- 
miques qui  s*y  opposent  sont  trop  nombreuses 
pour  pouvoir  être  ici  énumérées  toutes.  C'est 
visiblement  exagérer  le  rOle  de  la  grande  ma- 
nufacture dans  un  pays  aussi  peuplé  que  la 
France  et  aussi  adonné  à  toutes  sortes  de  tra- 
vaux,  que  de  lui  attribuer  une  pareille  impor- 
tance. Tout  la  combat  à  la  lois,  la  division  des 
béritages,  lassociation  des  petits  capitaux,  la 
diffusion  des  ricbesses,  les  progrès  de  la  classe 
ouvrière  qui  Tempéchent  de  tonû>er  à  Tétat  de 
servage.  11  est  difficile  de  qualifier  justement 
à'arUtocrates  de  grands  manufacturiers  qui 
n*ont  aucun  privilège  et  que  la  concurrence 
bat  sans  cesse  en  brèche.  L'opinion  de  M.  de 
Tocqueville  est-el|e  d'ailleurs  parfaitement  con- 
s^uente  à  elle-même?  ne  reconnalt-il  pas  que 
cette  aristocratie,  &ï  c'en  est  une,  «est  une  de» 
plus  reilreinies  ei  des  tnoins  dangereuses  ?» 
Sauf  pour  quelques  articles  de  grande  con- 
sommation, comme  le  coton,  la  laine  et  le  fer, 
par  exemple,  il  en  sera  vraisemblablement  du 
travail  industriel,  du  moins  en  partie ,  comme 
de  la  terre  :  le  travail  morcelé  maintiendra  ses 
droits.  La  loi  de  la  division  du  travail  favorise, 
il  est  vrai,  dans  Tindustrie  les  vastes  agglomé- 
rations, mais  elles  ont  leurs  limites,  et  elles  ne 
peuvent  tout  faire  avec  un  suffisant  degré  de 
perfection.  Peut-être  les  monopoles  des  gran- 
des compagnies  seraient-ils  plus  à  redouter 
pour  régalité  démocratique  que  les  manufac- 
tures. C'est  à  la  démocratie  d'y  avoir  l'œil. 
Nous  convenons  qne  le  problème  est  difficile. 
La  démocratie ,  ou  pour  mieux  dire ,  le  bien 
public  se  trouve  placé  entre  deux  écueils  : 
laisser  les  grandes  compagnies  abuser  du  mo- 
nopole ,  ou  remettre  d'importants  services  aux 
mains  de  l'État,  qui  n'a  déjà  que  trop  de  pen- 
chant à  empiéter  sur  le  domaine  de  l'activité 
privée.  Le  remède  raisonnable  est  d'avoir  le 
moins  de  monopoles  possible,  au  lieu  d'en 
accroître  le  nombre,  et  de  les  soumettre  a 
un  régime  de  responsabilité  sérieux  et  effi- 
cace. 

Un  tout  autre  ordre  de  considérations  serait 
celui  qui  consisterait  à  rechercher  quelle  est 
et  quelle  peut  être  dans  l'avenir  l'influence  de 
la  démocratie  sur  les  mœurs  et  sur  l'esprit  hu- 
main. L'auteur  de  la  Dëtnocratie  en  Amérique 
a  consacré  les  deux  derniers  volumes  de  son 
ouvrage  à  cette  importante  recherche.  U  ne  con- 
clut pas,'  comme  on  le  fait  si  souvent  aigour- 
d'hui,  à  l'abaissement  nécessaire  par  la  démo- 
cratie de  l'intelligeuce  humaine;  il  pense  qu'il 
y  aura  toujours,  en  face  de  la  vogue  du  com- 
mun, et  de  la  masse  des  travaux  destinés  à 
y  satisfaire  par  le  bon  marché,  des  goûts  su- 
périeurs d'art  et  de  science  représentés  par 
une  élite  et  rémunérés  par  les  classes  les  plus 
aisées.  U  donne  avec  une  raison  pleine  de 
finesse  les  motifs  qui  font  que  l'exemple*  des 
Américains  ne  prouve  point  qu'un  peuple  dé- 
mocratique ne  saurait  avoir  de  l'aptitude  pour 
les  hautes  sciences,  la  littérature  et  les  arts. 
Ce  qu'on  appelle  la  vulgarité  n'est  pas  le  seul 


écueil  moral  de  la  démocratie.  Elle  en  a  uo  c 
l'individualisme  excessif  que  développent  I* 
et  la  pratique  habituelle  de  la  souTeraiuel 
Findividu  rendu  juge  de  la  vérité  et  du  biej 
arbitre  unique  de  ses  propres  afl!kires.  Loi 
individualiste  engendre  follement  le  mép 
la  supériorité  et  l'envie.  Il  a  pourtant,  si  èé 
que  soit  le  danger,  ses  correctifs  naturels 
sonne  ne  sent  mieux  que  rindivldu  e 
dans  une  telle  société  TLoipuissance  de  fi 
ment.  Nul  appui  s'il  ne  s'en  crée.  On  :^'aâ 
donc.  L'idée  de  la  grande  association  qui 
patrie,  parlera  d'autant  plus  liaut  peut-èt 
imaginations  que-  Findividu  ne  voit  rieo 
elle  et  lui.*  C'est  un  fait  que  le  sentiment  co| 
tif  du  patriotisme  a  engendré  des  prodige» 
les  Ktats  démocratiques.  Ài^ourd'huI  le  ' 
est  dans  les  doctrines  purement  humaolt^ 
qui  suppriment  le  patriotisme  et  dans  la 
dominance  des  questions  des  salaires  qui 
qu'un  ouvrier  est  tenté  de  voir  un  frërc 
l'ouvrier  d'un  pays  ^sbcié  dans  une  ligue 
venue,  et  un  ennemi  dans  un  capitaliste 
est  son  compatriote.  Ce  danger  est  grani 
faut  veiller  et  combattre  pour  qu'il  soil  coi^ 
et  qu'il  se  dissipe. 

Que  de  questions  encore!  On  s'est  dénu 
eu  fait  de  croyance  et  d'idées,  si  ïim 
dualisme  démocratique  ne  menait  pas  fo 
ment  soit  à  la  philosophie  qui  fait  eiclc: 
ment  appel  à  la  raison ,  soit  au  protestauti 
qui  accorde  une  part  plus  grande  qu< 
catholicisme  au  choix  et  à  Texamen.  Rlea 
prouve,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  que  le  catbolicij 
ne  soit  parfaitement  compatâile  avec  la  déj 
cratie.  fi  y  a  même  de  sérieux  motifs  de 
dure  que  la  démocratie  et  une  religion  fu 
sur  l'autorité  ne  sont  pas  sans  présenter  e 
elles  quelque  affinité.  Là  où  toutes  les 
individuelles  se  regardent  comme  égales  ei 
elles  et  n'aiment  point  à  déférer  à  autrui 
même  temps  que  le  loisir  manque  à  la  piu| 
pour  se  former  des  opinions  religieuses  r^ 
chies,  n'est-il  pas  à  croire  qu'une  autoritt-j 
périeure  parlant  au  nom  même  de  Dieu  a 
plus  de  chance  de  se  faire  suivre  et  éoou^ 
L'égalité  ne  pourrait  que  s'en  réjouir,  e\ 
goût  d'autbrité  et  d'unité  même  exagéré 
dans  les  démocraties  sert  de  contre-poi 
l'individualisme,  trouverait  à  s'y  satisliïirc 
voit  donc  que  si  dans  une  société  démocraû 
certains  motifs  poussent  vers  la  pure  phil< 
phie  et  vers  le  protestantisme,  le  courant 
posé  a  aussi  sa  force  qui  entraîne  les  âmci  t 
le  cathoUcisme. 

Une  remarque  essentielle  d'ailleurs  qui 
présente,  lorsqu'on  examine  l'influeuc^  lie 
démocratie  sur  la  pensée  publique,  c'csf  ([ii 
est  peut-être  moins  favorable  qu'on  ne  le  c 
généralement  à  la  pleine  et  entière  liberté  iu^ 
viduelle  des  opinions.  La  puissance  de5  aî(£^\ 
la  tyrannie  de^la  cdutume,  le  despotisme  ^\ 
majorité  y  régnent  quelquefois  dune  mm^ 
plus  absolue  que  sous  toute  autre  forme  | 
société.  Il  semble  que  le  dépOt  des  crofaQ^e 
des  idées,  des  opinions,  sur  lesquelles  ^^l 
société,    n'étant  la  propriété  d'aucun  m 
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ipiiOBfeiit  une  sorte  de  propriété  commune, 
heu  en  devieoae  un  gardien  d^autaut  plus 
Hmgeax  et  vigilant.  Aucun  écrhain  de  nos 
D*a  juarqué  avec  plus  de  force  que  M.  John 
M  dans  son  remarquable  ouTrage  sur 
té,  cette  violente  pression  de  la  masse 
chacun  et  cette  tendance  de  la  démocratie 
r  à  tous  les  esprits  le  môme  modèle. 
aux  esprits  éuergiques  et  doués  de  valeur 
klnjeriear  voie  entre  la  fausse  origina- 
I  qui  cherche  TeiTet  et  la  docilité  excessive 
f  abandonne  au  torrent 
io  des  plus  henreux  effets  de  la  démocratie 
les  peuples  modernes,  c'est  d'adoucir  les 
feui  Comment  ne  pas  remarquer  qu'une 
||he  part  de  cet  adoucissement  doit  être 
bortéeau  sentiment  de  l'égalité,  quoique 
Sèceots  et  terribles  événements  n'aient  que 
hiBODtré  combien  il  restait  encore  à  faire 
lee  cûié,  et  combien  les  passions  féroces 
|i«ai  produit  les  excès  cruels  de  1 792  et  de 
p  sout  encore  vivaces.  Le  souvenir  lugubre 
IhCûQiaïaQe  de  1871  et  des  atrocités  comme 
massacre  des  otages  doivent  nous  préserver 
^trop  confiant  optimisme.  On  peut  regarder 
tGrUnt  cet  adoucissement  des  mœurs  comme 
I  progrès  dans  la  grande  masse  et  dans  les 
ii|ki  ordinaires.    Une  plus  réelle  et  plus  vive 

Bpiifaie  8  établit  entre  gens  semblables.  La 
:-roâité  et  le  dévouement  se  donnent  beau 
Hilam  les  siècles  aristocratiques,  mais  non 
1^  U  pitié  et  la  mutuelle  commisération  qui 
ki^iit  entre  des  égaux. 
Ladoucissement  dans  les  peines  et  celui  du 
ioit  des  gens  entre  les  peuples  tiennent  de 
Ifaoe  de  plus  près  qu'on  ne  dit  à  ces  idées  de 
feùiilude,  de  parité,  d'égalité.  De  tels  résul- 
itiiiiraieQt  chance  de  disparaître  avec  les 
l^urs  démocratiques  qui  les  font  naître  et 
p  entretiennent. 

•  ftauâ  la  famille,  la  démocratie  a  aussi  des  effets 

Ib-appréciables.  Elle  tend  à  j  substituer  des 

%<irtâ  doux,  aisés ,  affectueux,  aux  relations 

piTtmeat  hiérarchiques,  fondées  sur  le  respect 

tfii  crainte.  A  cOté  du  bien  se  place  l'inconvé- 

JcûL  Les  femmes  y  rêveront  volontiers  le  rôle 

tt  cuoreunes  actives  en  partage  de  la  souve- 

]^t:^é  politique ,  et  même  une  émancipation 

9«ià funeste  encore.  L'insubordination,  l'indé- 

Maiicc  précoce  deviendront  les  défauts  fré- 

pEQUdes  entants  dans  leurs  rapports  avec 

it&tontc  paternelle.  Les  remèdes  à  ces  dan- 

^À,  où  les  trouver?  Dans  la  force  des  senti- 

fi^iib  Qatarels  dont  il  ne  faut  pas  trop  se  dé- 

Itr.  sous  la  condition  d'une  bonne  éducation 

^u  reste  notre  unique  ancre  de  salut.  M'est- 

ttpasone  vérité  générale  que  la  règle  doit 

«iQtaflt  plQ;{  être  écrite  au  fond  des  coeurs 

jltttlie  a  plus  perdu  de  l'empire  qu'eUe  doit  À 

«  contrainte?  Ceci  peut  s'appliquer  a  tout  le 

'^te  moral  de  la  démocratie.  Aucun  ne  sup- 

^  les  honunes  plus  instruits  de  leurs  devoirs 

i^^^e  de  leur  part  plus  de  sérieux  dans  les 

^•^  et  dans  les  sentiments.  Instruire  la 

^l&oeratie  est  bien,  mais  ce  n'est  pas  tout. 

^  oe  saurait  se  passer  de  ces  deux  éléments 

^i<»dre moral,  qui  trop  souvent  paraissent 


lui  manqi^er,  le  respect  et  le  dévouement  Hors 
de  là  il  n  y  a  pour  elle  que  la  chance  des  dé- 
chirements de  l'anarchie  et  un  sceptre  de  fer 
pour  suppléer  au  respect  et  au  devoir  absents, 
m.  De  la  démocraUe  politique  ou  de  Forga- 
nisalion  du  pouvoir  dans  les  ÉkUs  démocra- 
tiques, —  La  démocratie  dans  l'ordre  social 
entraîne  jusqu'à  un  certain  point  la  démocratie 
dans  l'ordre  politique,  parce  qu'une  certaine 
participation  de  la  masse  aux  lumières,  au 
bien-être  et  à  la  jouissance  des  libertés  civiles, 
a  pour  conséquence  naturelle  une  certaine  par- 
ticipation au  pouvoir,  c'est-ànlire  à  l'exercice 
de  la  souveraineté.  Mais  il  s'en  faut  qu'on  is'en- 
tende  sur  le  degré  auquel  le  gouvernement  doit 
être  démocratique.  On  peut  ramener  à  trois  les 
opinions  aux  prises.  Les  uns,  les  plus  extrêmes, 
soutiennent  que  la  démocratie,  pour  être  sin- 
cèrement pratiquée,  exige  le  gouvernement 
direct  du  peuple  sané  l'intermédiaire  d'une  re- 
présenlatiou  nationale,  qui,  selon  eux,  ne  tarde 
pas  à  se  distinguer  de  la  masse  et  qui  en  est 
même  déjà  distincte  par  la  situation  de  ses 
membres  quand  elle  est  élue.  Ils  nient  qu'une 
représentation  puisse  exprimer  avec  vérité  les 
désirs  mobiles  et  les  volontés  de  cette  masse, 
la  volonté  nationale  n'étant  point  susceptible 
de  délégation.  Rousseau  est  le  chef  de  cette 
école  dont  le  CoiUrat  social  est  l'évangile.  Gom- 
ment ne  pas  voir  ce  qu'un  tel  système  a  de 
faux  et  d'impraticable  dans  des  sociétés  nom- 
breuses? On  se  figure  à  la  rigueur  les  citoyens 
d'Athènes  toi^ours  occupés  à  voter,  bien  que 
la  présence  des  pauvres  eût  besoin  d'être  sti- 
mulée par  des  moyens  pécuniaires,  liais  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  est-ce 
concevable?  Les  citoyens  ont-ils  le  temps,  le 
goût,  les  moyens  de  passer  leur  vie  sur  la 
place  publique?  Qui  ne  comprend  que  s'ils  s'y 
résignaient,  il  ne  pourrait  résulter  de  cette 
lutte  d'opinions  et  de  votes  aux  prises  quoti- 
diennement, et  desquels  dépendrait  la  direction 
des  affaires  du  pays,  qu'une  anarchie  épouvan- 
table? Aptes,  non  sans  difficulté  ni  sans  excep- 
tion, à  choisir  des  députés,  les  citoyens  ont-ils 
tous  le  degré  d'aptitude  qui  les  met  en  état  de 
prononcer  enr  connaissance  de  cause  sur  chaque 
affaire  tant  extérieure  qu'intérieure?  La  repré- 
sentation est  donc  une  nécessité  absolue  des 
grandes  sociétés.  Cette  organisation»  sans  viser 
à  la  perfection ,  n'a  pas  d'inconvénient  qui  ne 
puisse  être  corrigé.  Le  caractère  temporaire  du 
mandat  permet  de  rétablir  l'accord  qui  cesse- 
rait d'avoir  lieu  entre  les  mandants  et  les  man- 
dataires. La  délibération  remise  à  un  nombre 
timité  d'honunes  compétents  ne  présente  que 
des  avantages.  Le  vote  est  mis  à  l'abri  des 
fantaisies  irréfléchies  de  la  multitude.  L'impor- 
tant est  que  tout  cela,  élection,  délibération, 
vote,  se  passe  avec  liberté  et  sincérité.  Com- 
ment soutenir  que  dans  de  telles  conditions  la 
souveraineté  nationale  aura  cessé  de  résider  dans 
le  peuple  ?  Ne  choisit-il  pas  ?  Ne  peut-il  révoquer 
ceux  qu'il  a  nonunés,  après  expiration  de  leur 
mandat?  Ënffn toutes  les  constitutions  emppein- 
tesà  quelque  degré  de  l'esprit  libéral  n'ont-elles 
pas  reconnu  la  nécessité  et  indiqué  les  moyens 
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d>n  appeler  à  loi  dans  certaines  circonstances 
solennelles  et  décisives  qni  intéressent  la  des- 
tinée du  pays  et  le  mouvement  général  à  im- 
primer à  la  politique? 

Des  deux  autres  opinions  sur  la  constitution 
•du  pouvoir  dans  les  Etats  démocratiques,  l'une, 
radicale  encore,  quoiqu'elle  le  soit  moins  que 
celle  que  nous  venons  d'analyser,  veut  la  plus 
grande  simplicité  dans  le  pouvoir;  nul  mélange, 
nulle  pondération  :  Félément  démocratique  dans 
toute  sa  pureté.  Une  assemblée  unique ,  omni- 
potente; un  pouvoir  exécutif,  entièrement  dé- 
pendant d'elle:  telle  est  la  rigoureuse  ortho- 
doxie démocratique.  L'autre  opiuion ,  bien  diffé- 
rente, professe  au  contraire  que  la  démocratie 
n'a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  cette 
simplicité  radicale  qui  la  mène  droit  à  la 
tyrannie.  Si  l'élément  populaire  est  seul  re- 
présenté, si  nul  compte  n'est  tenu  des  distinc- 
ttous  sociales ,  si  cette  part  d'aristocraties  na- 
turelles qui  subsistent  dans  l'État  le  plus  dé- 
mocratique, du  moment  qu'il  n'est  pas  soumis 
au  despotisme  niveleur  du  communisme ,  n*a 
point  aussi  sa  représentation  dans  l'État ,  s'il 
n'y  a  pas  deux  assemblées  distinctes  pour  dou- 
licr  plus  de  poids  aux  délibérations  et  pour  re- 
présenter plus  spécialement  l'une  le  mouve- 
ment, l'autre  la  tradition,  s'il  n'existe  pas  un 
pouvoir  exécutif  avec  une  sphère  d'action  in- 
dépendante jusqu'à  un  certain  point,  sauf  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ou  sur  ses  agents, 
la  démocratie  produira  tous  ses  abus,  elle  sera 
tour  à  tour  ou  ù  la  fois  violente  et  oppressive, 
désordonnée  et  anarchique.  Que  peut  faire  un 
pouvoir  sans  limite  et  sans  frein,  sinon  tomber 
du  côté  où  il  penche  naturellement?  Plus  dès 
lors  de  sagesse,  de  maturité,  de  modération; 
nn  emportement  irréfléchi  ou  systématique 
écrasant  toute  résistance  et  effaçant  toute  dif- 
férence ;  tel  est  le  sort  inévitable  réservé  aux 
démocraties  extrêmes.    , 

Nous  ne  faisons  d'ailleurs  que  toucher  ici  à 
ces  questions  d'organisation  et  d'équilibre  qui 
seront  traitées  antre  part  à  leur  place.  Il  suffit, 
en  terminant  cet  article,  d'indiquer  le  princi- 
pal devoir  auquel  doit  obéir  la  constitution  du 
pouvoir  dans  la  démocratie.  Ce  devoir ,  c'est  le 
respect  de  la  liberté. 

C'est  si  bien  là  qu'est  à  la  fois  le  péril  et  le 
devoir  de  la  démocratie  qu'un  publiciste  démo- 
crate éminent ,  M.  Stuart  Hill ,  n'a  pour  ainsi 
dire  point  d'autre  objet  sous  les  yeux,  d'accord 
en  ceci  avec  M.  de  Tocqueville.  Il  s'en  montre 
préocupé  jusqu'à  l'Inquiétude,  jusqu'à  Talarme, 
et  c'est  pour  trouver  des  moyens  d'arriver 
à  cette  désirable  conciliation  qu'il  a  écrit  ses 
deux  ouvrages  politiques:  to  Liberté  et  le  Gou'^ 
vemement  repréêerUatif.  Ne  pas  écraser  les 
minorités  sous  la  majorité,  l'individu  sous 
la  centralisation,  la  liberté  sous  l'égalité,  voilà 
le  triple  problème  à  la  solution  duquel  est 
attachée  la  destinée  de  la  démocratie. 

.Ceux  qui  ont  osé  soutenir  que  la  majorité 
peut  tout  faire,  partent  de  l'idée  la  plus  fausse, 
celle  de  la  souveraineté  illimitée  du  nombre. 
Croire  que  le  nombre  peut  tout,  n'est-ce  pas 
justifier  tous  les  crimes?  N'est  il  pas  évident 


qu'une  telle  théorie  anéantit  radicalement 
de  justice?  Altérer  profondément  la  pro 
détruire  la  famille,  n'est  plus  qu^ne  qn 
de  majorité.  Il  n'y  a  pas  d'autre  droit 
force.  Toutes  les  conséquences  de  cette 
trueuse  doctrine  ne  sont  pas,  dira-t-on. 
avec  cette  logique  extrême.  Soit  :  il  suffit 
règne  pour  mettre  sur  la  pente  de  tout 
tyrannies.  Qui  empêchera,  par  exempi 
majorité  de  retirer  à  la  minorité  la  pa 
les  divers  moyens  de  persuasion  qui  peul 
lui  permettre  de  devenir  majorité  à  sod  t^ 
L'oppression  des  minorités  jusqu'à  reitej 
nation  est  écrite  à  toutes  1^  pages  de  II 
toire  de  la  Convention.  C'est  à  ce  péril  qui' 
ferait  que  substituer  la  tyrannie  de  la  pluid 
à  celle  d'un  seul  ou  d'une  oligarchie  que  i 
obvier  la  constitution  du  pouToir  dao^  i 
démocratie  bien  réglée.  Il  faut,  en  un  nnit, 
système  de  garanties ,  et  comme  base  Ai 
système,  la  reconnaissance  d'un  certain  noa 
de  droits  supérieurs  aux  simples  conveon 
humaines,  droits  sans  lesquels  Ja  société  p 
et  le  gouvernement  n'est  plus  qu'un  pur 
bitraire. 

Il  y  a  enfin  une  tendance  éoeigique  da» 
démocraties  vers  la  concentration,  ve^^c^ 
centralisation  exagérée 'dont  on  a  si  soqtj 
démdntré  les  inconvénients.  Nous  n'avcos  j 
à  expliquer  dans  tous  leurs  détails  ie^  i 
sons  qui  rendent  cette  tendance  Ters  la  d 
cent  ration  si  puissante.  On  a  coutume  de  r 
tribuer  en  France  au  caractère  national 
comme  on  dit  aij^onrd'hui,  à  la  race.  Il  | 
certain  que  la  démocratie,  indépendamment! 
cette  explication  dont  nous  n'examinons  i 
la  valeur,  suffit  à  la  développer.  C'e^t  la  nati 
de  la  démocratie  de  se  montrer  en  gént 
peu  favorable  aux  corps  intermédiaires  i 
s'interposent  entre  l'individu  et  l'État.  L'anH 
de  l'égalité  fait  naître  une  vive  répagnan 
pour  tout  ce  qui  créerait  à  ces  corps  une  ii 
portance  de  nature  à  porter  atteinte  à  cel 
passion  dominante.  Seul  le  souverain  o  exn 
pas  d'envie.  Les  démocraties  aiment  l*nnite 
règle  pour  tous,  unité  dont  les  corps  interm 
diaires  et  les  pouvoirs  autres  que  le  poun 
central  sont  de  mauvais  gardiens.  Ne  tenant 
rien,  n'étant  plus  engage  à  aucune  agrégatif 
particulière  d'où  il  tire  sa  force  et  qui  le  :$oi 
tient  dans  sa  faiblesse,  l'individa  tournera  .<< 
regards  vers  l'État.  Il  sera  tenté  de  ioat  l 
demander,  instruction,  traTsil,  assistaor 
Cette  disposition  générale  sera  presque  io^ 
tablement  favorisée  par  le  gouvememeot:  a 
premièrement  il  est  de  son  essence  d'aosi^ 
l'égalité  qui  ne  lui  cause  aucune  gêne  et  qi 
le  met  en  faveur  auprès  de  tous  ;  et  en  secuoi 
lieu,  le  gouvernement  qui  est  représente  {« 
des  hommes,  participe  de  leurs  passion» 
comment  serait-ce  impunément  qu'il  se  toi 
ainsi  tenté  tous  les  jours,  et  comment  compte 
qu'il  aura  assez  de  vertu  pour  ne  pas  prendre  d 
qui  s'offire,  même  pour  ne  pas  avoir  Teiivic  (1( 
prendre  an  delà?  Combien  n'est-ce  pas  vrai  snr 
tout  des  peuples  chez  lesquels  régalitéa  et^  in- 
troduite par  le  pouvoir  absolu  et  a  acbevi  àt 
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Ipooplier  i  faide  d'une  rèTOIatîon  !  Les  classes 
âDaraieDt  Thabitudc  de  diriger  les  affaires 
iCilesoQt  disparu;  la  masse  reste  seule  en 
Ice  de  son  inexpérience ,  contre  laquelle  elle 
Il  rem  d'aotre  recours  que  rinvocatlon  au 

CTeroemeut  inritë  à  se  mêler  de  tous  les 
lik  de  Fadministratlon.  Les  peuples  qui, 
IBnune  les  Américains ,  ont  commencé  parla 
BKftè,  qui  en  ont  la  longue  pratique  sons  tou- 
tes les  formes ,  sont  bien  moins  désarmés  de- 
int  ce  péril.  Pour  les  Américains  la  liberté 
âtfe  de  la  mére-patrie  j  elle  est  une  habitude 
flDskursfois  séculaire;  Tesprit  de  liberté  est 
tndition;  c'est  Tégalité  démocratique  qui 
le  fait  nouTeau ,  fait  qui  demande  bien 
d'apprentissage;  car  Tégalité  est  une 
Mon,  et  la  liberté  souvent  une  charge  et  un 
■fuir.  Les  avantages  de  la  centralisation  même 
ItoùûslratiTe  ne  sauraient  d'ailleurs  être  niés, 
fielk  a  ses  lenteurs  et  sa  bureaucratie  com- 
|l{Qée,  combien  de  choses  elle  fait  avec 
fki d'ordre,  de  rapidité  et  à  moins  de  frais, 
tf  die  est  susceptible  de  se  perfectionner. 
hlK  régime  financier  en  est  une  belle  et  frap- 
pate  preuve.  Hais  l'excessive  centralisation 
aàninistrative,  à  laquelle  pousse  la  démocratie  * 
auQ  Tice  radical  :  celui  d'étouffer  la  vie  locale 
Hfiiiitiative  individuelle.  Point  de  mérite  qui 
le  puisse  devant  un  tel  défaut.  Gonunent  le 
gaèrîr  et  peut-on  espérer  y  parvenir?  Cette 
Aestioii  est  celle  qui  se  représente  sans  cesse, 
«  saToir  si  les  peuples  conmie  les  individus 
loïkt  capables  de  s'élever  jusqu'à  la  sagesse, 
fil  peuple  démocratique  sensé  renforcera  les 
Blutions  dans  le  sens  opposé  à  celui  où  il 
feocbe  oatuiellement.  Q  opposera  sa  raison  à 
sesiBStiocts,  sa  prévoyance  à  ses  passions; 
fl  profitera  de  Texpérience;  U  tiendra  compte 
^leçons  de  l'histoire;  il  s'appliquera  à  per- 
^imer  l'art  social  et  politique,  comme  il 
iVidiqne  à  perfectionner  les  mécanismes  aux- 
IKis  il  demande  la  puissance  qu'il  exerce 
*r  la  nature  et  les  éléments  du  bien-être.  U 
^  en  conséquence  enseigner,  il  faut  ré- 
I^dre  les  sciences  politiques.  Ces  sciences 
bc  peoTent  pas  tout  en  dehors  de  l'appui  des 
loœurs,  elles  peuvent  néanmoins  quelque 
chose ,  nous  croyons  môme  qu'elles  peuvent 

«ÎQCOUp. 

C^est  en  partie  aux  mêmes  termes  que  peut 
fe  ramener  la  question  des  rapports  Ae  la  U- 
wrtè  et  de  l'égalité.  Le  danger  de  sacrifier 
cciie-là  à  celle-ci  est  grand  dans  les  dèmo- 
^^lies;  esl-fl  donc  irrémédiable?  L'égaUté  elle- 
*^oie,  bien  qu'elle  n'aperçoive  pas  toujours 

1-  n  eitbiea  entendu  qu'on  pont  conceroir  nne  dé- 
^tmi«  non  centrAlla*trice  ;  1»  démocratie  n'eit 
«UilcQri  piatenle  à  avoir  nne  tendance  à  la  con- 
*ntr»Uoa  de«  ponvoira,  la  eentraltsatlon  a  corn- 
ectcé  es  France  4  nne  époqne  à  laqneUe  le  plni 
«^inoyaot  nij^nralt  pM  oié  prédire  1789  et  sea  oon* 
'ciuates.  Dn  reste,  la  démocratie  vraiment  libé- 
2**»  e'eft-i.dlre  celle  qni  met  la  liberté  an-desans 
^"«t»Uié,  B»eat  paa  eentralisatrice.  Alnai  la  démo- 
|rui«  4e  1780  donnait  la  préférence  à  la  liberté ,  elle 
'.'^^BiAtrer  le  département  par  des  citoyens  élna 
'"«««Btr&iiiatlon);  U  démocratie  de  1793  préféra 
.^^^i«Ue  envoya  des  proconsnla  administrer  les 
^»rteiDeiit«  (eentraliaation outrée).  (Voy.  aussi  Dé- 
«•ntwajiation.)  M.B. 

I. 


cette  vérité  et  qu'elle  soit  plus  d*nne  fois  dis- 
posée à  la  sacrifier,  n'a-t-elle  pas  un  intérêt 
profond  à  respecter  la  liberté  ?  la  liberté  n'en 
est-elle  pas  la  garantie  ?  Vainement  un  peuple 
se  promettrait  de  garder  le  premier  de  ces 
biens  s'il  renonce  au  second.  Quand  le  despo- 
tisme est  devenu  le  régime  politique  d'une  na- 
tion ,  n'est-ce  pas  sa  loi  fatale  de  ramener  à  sa 
suite  les  faveurs  et  les  privilèges  et  de  rompre 
l'égalité  au  profit  de  l'indignité  et  de  la  bassesse? 
Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'égalité,  du 
moins telative ,  des  conditions,  favorisée  par  la 
démocratie,  a  son  premie/  fondement  dans  l'éga- 
lité civile  y  c'est-à-dire  dans  l'égalité  des  droits. 
Or,  qu'est-ce  que  l'ég^té  civile  ?  C'est  l'égalité 
dans  la  liberté  même ,  l'égalité  dans  le  droit 
commun.  L'avenir  démontrera  si  la  démocratie 
placée  entre  tant  de  problèmes  dont  les  termes, 
pour  être  concih'és,  exigent  une  raison  ferme 
et  des  cœurs  droits,  courageux,  modérés, 
saura  se  frayer  une  voie  entre  les  écuells  et 
aborder  au  port  saine  et  sauve. 

Accroître  la  puissance  de  l'individu  au  lieu  de 
l'immoler  à  l'idole  de  l'État,  sans  sacrifier  les 
nécessités  de  l'ordre  public ,  tel  est  avant  tout 
le  problème  difficile  qui  s^mpose  à  la  démocra- 
tie moderne.  C'est  un  problènfe  non-seulement 
politique,  mais  moral  Politiquement  une  cer- 
taine décentralisation,  la  vie  reportée,  dans 
une  forte  mesure,  du  centre  où  elle  afflue 
vers  les  extrémités  et  a  toutes  les  parties 
de  l'organisme ,  peut-on  trop  insister  sur  de 
telles  recommandations?  Elles  seraient  néan- 
moins insuffisantes,  si,  indépendamment  de  ces 
moyens  d'éducation  propres  à  former  le  ci- 
toyen ,  l'individu  ne  se  pénétrait  de  ce  senti- 
ment de  responsabilité  qui  le  rend  à  la  fois 
le  gardien  vigilant  de  ses  droits  et  l'obser- 
vateur scrupuleux  de  ses  devoirs.  Le  per-  ' 
fectionnement  de  la  société  est  entlèremenriié 
au  perfectionnement  de  l'individu.  Un  juge- 
ment sain ,  des  sentiments  probes ,  l'habitude 
de  l'activité ,  la  fierté,  qui  compte  sur  soi  et  non 
sur  les  autres ,  le  respect  des  supériorités ,  le 
goût  de  la  Justice  et  de  la  modération,  la  sym- 
pathie pour  les  misères,  ce  n'est  pas  là  un 
programme  trop  vaste  des  qualités  requises 
pour  assurer  le  succès  de  la  démocratie.  L'im- 
perfection humaine  y  laissera  sans  doute  tou- 
jours subsister  bien  des  lacunes,  mais  c'est 
seulement  à  la  condition  de  la  prédominance 
de  ces  sentiments  dans  les  masses,  que  la  dé- 
mocratie peut  offrir  la  réalisation  si  désirable 
de  ces  beaux  principes  de  justice  et  de  charité, 
qu'elle  ne  fait  après  tout  qu'appliquer,  sous 
peine  de  n'être  rien  de  plus  qu'un  simple  dé- 
placement de  la  force  passant  aux  mains  des 
masses.  Tel  n'est  point  le  sens  que  les  sociétés 
modernes  voudront,  nous  en  conservons  l'es- 
poir, au  milieu  des  symptômes  dont  nous  ne 
songeons  pas  à  nier  la  gravité  menaçante, 
donner  à  ce  fait  dont  la  puissance  va  croissant. 
Les  profondes  ressemblances  qu'offlre  le  déve- 
loppement social  et  politique  des  diverses  na- 
tions européennes  depuis  des  siècles,  le  ca- 
ractère de  plus  en  plus  uniforme  que  revêt 
chez  elle,  chaque  jour,  la  civilisation,  la  chute 
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des  inégalités  qui  établiâfiaient  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  vérltablâs  abîmes,  le  mouTe- 
ment  d'idées  qui  fait  graviter  le  monde  entier 
autour  de  quelques  grands  principes  partout 
les  mêmes,  tout  annonce  TaTénement  de  la 
démocratie  dans  Funivers  chrétien.  Traiter  de 
ses  destinées,  c'est  sortir  de  la  sphère  d'une 
nation,  c'est  embrasser  Tavenir  de  Thumanilé. 

Hbnri  Bauorillart. 

CoitPAKaz:  Déma^gle,  Massinisme,  Partii,  Ra- 
dicAliame,  Képabliqae«  BafErage  universel,  Yoz 
populi. 

BÉNI  DE  JUSTICE.  Il  y  a  déni  de  justice 
lorsqu'un  Juge,  un  tribunal,  un  administra- 
teur ou  une  autorité  administrative,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  refusent  de  statuer 
sur  des  afDiires  dont  ils  sont  régulièrement 
saisis  et  qui  sont  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision. 

Les  diverses  législations  se  sont  Justement 
attachées  à  prévenir  tout  déni  de  Justice  et 
ont  pris  soin  de  les  réprimer  lorsqu'ils  se  sont 
produits.  Si  les  nations  policées  défendent  aux 
citoyens  de  se  faire  Justice  à  eux-mêmes ,  ce 
principe  d'ordr*  public  a  pour  conséquence 
Immédiate  et  forcée,  d'imposer  aux  magistrats 
choisis  par  le  prince  ou  le  pays  pour  admi- 
nistrer la  Justice,  Tobligation  de  statuer  sur 
toutes  les  causes  déférées  à  leur  autorité.  ' 

Ulpien  disait  aux  Juges  romains  :  Denegari 
non  débet  iiu  juste  deprecantibus.  Les  lois  des 
Barbares,  et  notamment  celles  des  Francs,  pu- 
nissaient de  peines  sévères  les  Juges  qui  se 
rendaient  coupables  d'un  déni  de  Justice.  Le 
droit  féodal  permettait  au  vassal  qui  ne  pouvait 
obtenir  Justice  d'appeler  contre  son  seigneur 
de  défaut  de  droit  et  plus  tard  de  l'attaquer 
directement. 

Les  rois  de  France,  dans  l'intérêt  même  du 
pouvoir  royal,  se  faisant  une  arme  de  la  Justice 
contre  les  grands  vassaux,  s'eflbrcèrent  de 
prévenir  les  abus  résultant  du  déni  de  Justice. 
Enfin,  l'ordonnance  de  1667,  renouvelant  d'an- 
ciennes prescriptions,  enjoignit  à  tout  juge 
de  procéder  sans  retardement  au  Jugement  des 
causes  en  état  de  recevoir  décision,  sous  peine 
de  dépens  et  de  dcfcnmages-intérêts. 

Notre  législateur  moderne  ne  s'est  pas  mon- 
tré moins  soucieux  de  T intérêt  public  à  cet 
endroit.  L'usage  des  référés  au  législateur  qui 
menaçait  de  s'introduire  dans  la  pratique  des 
tribunaux  au  commencement  du  dix-neuvième 
^ècle ,  fit  insérer  en  tête  du  Code  civil  la  dé- 
fense formelle  au  Juge  de  refuser  déjuger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'in- 
suflisance  de  la  loi.  Le  Gode  de  procédure  civile 
régla  ensuite  les  formalités  à  remplir,  pour 
prendre  à  partie  le  magistrat  qui  refuserait  de 
répondre  les  requêtes  ou  négligerait  de  Juger  les 
affres  en  état  et  en  tour  d'être  Jugées  (art.  505  et 
suiv.).  Et  conmie  cet  oubli  du  devoir,  en  dehors 
du  préjudice  qu'il  causait  au  Justici^Ie,  consti- 
tuait un  manquement  aux  devoirs  profession- 
nels du  Juge,  et  une  lésion  pour  la  société 
ainsi  privée  de  l'administration  de  la  Justice , 
le  Gode  pénal,  pour  réprimer  cet  abus  d'au- 


torité, a  puni  d^amende  et  d'interdiction  ( 
l'exercice  des  fonctions  publiques,  totrt]ii| 
ou  tribunal,  tout  administrateur  on  aotorf 
administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  qt 
ce  fût ,  môme  du  silence  on  de  robscaritè  i 
la  loi,  aurait  dénié  de  rendre  la  Justice  qa 
doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  rèqtii 
et  qui  aurait  persévéré  dans  son  déni  ipf 
avertissement  ou  injonction  de  &^s  snpèriei 
(art.  185).  FéRAUD-GiBAcn. 

DENISATION.  UdémsaHon  est  l'obtentil 
de  certains  droits  civils  et  politiqnes,  dont  i 
étrangers  peuvent  Jouir  en  Angleterre.  Ci 
une  espèce  de  naturalisation  imparfaite.  \ 
place  l'étranger  dénisé  dans  un  état  intei 
diaire  entre  l'étranger  proprement  dit  et 
tranger  naturalisé.  Elle  n^enlôve  pas  la  pr 
nationalité,  bien  qu^elie  investisse  le  dt 
de  quelques-uns  des  privilèges  appart« 
aux  sujets  anglais.  Ges  privilèges  peuTent  èti 
accordés  pour  la  vie  durant,  on  pour  un  tcmj 
limité,  ou  pour  une  circonstance  particclién 
ou  pendant  la  résidence  et  celle  de  la  po^tèri 
du  dénisé  en  Angleterre  ou  dans  les  possd 
sions  du  royaume. 

Les  droits  civils  et  politiques  que  donne 
dénisationy  ne  rendent  pourtant  pas  fétnc^ 
apte  à  être  membre  du  GonseU  privé,  pas  pîj 
que  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  du  W^ 
ment.  11  ne  peut  remplir  aucune  fonction  ciTil 
ou  militaire,  ni  recevoir  aucune  dotation  de  I 
Gouronne. 

La  dénisation  est  accordée  par  des  lettr 
patentes  du  souverain,  dans  lesquelles 
trouvent  spécifiés  les  droits  et  privilèges 
cordés  au  dénisé.  Voici,  d'après  WcstobJ 
avocat  du  barreau  de  Londres,  les  droits  { 
privilèges  que  la  dénisation  donne  le  pti 
communément  : 

«  L'étranger  obtient  la  qualité  de  libre  dénis 
et  de  sujet  du  roi,  et  il  est  regardé  et  trait 
entièrement  comme  sijûet  de  naissaDce; 
peut  voter  pour  l'élection  des  membres  de  1 
Chambre  des  communes  ;  il  peut  exercer  et  ii 
tenter  toutes  demandes  et  actions,  de  queJgo 
nature  qu'elles  soient,  et  comparaître  dem 
les  tribunaux  du  royaume,  soit  comme  d( 
mandeur,  soit  comme  défendeur;  il  peot  li^çi 
lement  acheter  et  posséder  des  terres ,  fonJï 
rentes  ,*  revenus  et  possessions  quelconquc 
dans  le  royaume ,  pour  lui-même  et  pour  st> 
héritiers,  et  les  transmettre  à  toutes personoo 
de  la  même  manière  qu'un  siget  de  naissaoïv 
enfin,  il  jouit  de  toutes  les  libertés ,  franchise: 
et  privilèges  du  royaume,  aussi  plcioemcQ 
qu'un  sujet  de  naissance.  Cependant,  il  ^> 
soumis  à  l'obligation  de  prêter  hommage  c 
allégeance  au  roi ,  de  reconnaître  et  d'obser 
ver  toutes  les  ordonnances,  actes  et  stataticiî 
royaume.» 

La  jouissance  4^8  droits  civils  que  les  étrso 
gers  sont  susceptibles  d'obtenir  en  France  'l^ 
ticle  13  du  Gode  Napolépn),  ne  saurait  être  assi- 
milée à  la  dénisoHon  d'Angleterre,  {roy.  Droits 
civiU  et  politiques.)  Néanmoins,  il  sété  jog^ 
plusieurs  fois  (Cour  de  cassation,  19  J^^^*^ 
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19, 29  aTril  1822,  etc.)  qne  la  dénisation  ne 
pis  perdre  ]a  qualité  de  Français.  IVoy.  Na- 
Ltioa).  Hbnry  Lbgbay. 


DiHOMBREMENT.  Voy.  Recensement. 


BÉPARTSIIENT.  Le  département  est  la 
^  (le  la  division  dn  territoire  et  la  circon- 
BriptioQ  administratire  de  la  France.  «  11  sera 
bit  one  noaTelle  diyision  du  royaume  en  dé- 
pvtements,  avait  dit  Tarticle  i"  du  décret  du 
p.  décembre  1789,  tant  pour  la  représenta- 
Bd&  q^e  pour  Tadministration.  Le  royaume  est 
^  et  mdiTisible,  porte  Tarticle  l^'  de  la  Gon- 
ËitQtioo  de  1791,  son  territoire  est  divisé  en 
b départements,  chaque  département  en  dis- 
ptiSy  chaque  district  en  cantons.  • 
I  Lorsque  FAssemblée  constituante  se  trouva 
ttlice  des  grandes  questions  qu'elle  avait  sou- 
Jpé»  et  qn*il  fallut  en  chercher  la  solution , 
Xttut  des  premières  et  des  plus  importantes 
|ase  présenta  presque  inopinément  à  elle, 
ïs  h  nécessité  absolue  de  modifier  Tancienne 
inslon  territoriale.  Cette  nécessité  se  produisit 
teqae  Tancienne  forme  des  états  généraux, 
pv  ordres,  ayant  cessé  d'être,  il  lui  fallut 
poonoir  à  un  mode  d'élection  uniforme  pour 
iDBt  le  royaume,  et  organiser  à  cet  effet  Tad- 
aiiuâtralion  du  pays.  Ce  grand  changement, 
^  Q avait  été^ni  prévu,  ni  étudié,  ni  préparé, 
Ait  s'accomplur  très-rapidement,  c'est  ce  qui 
upliqae  les  nombreuses  imperfections  qu'il 
pfèsenle. 

Us  questions  relatives  au  territoire  étant 
cooilitntionnelles  au  premier  chef,  ce  fut  le 
ooaûtë  de  constitution  qui  fut  chargé  d'élabo- 
m  ce  remaniement.  Dans  ce  comité,  Ton  avait 
^Khé  4  réunir  les  honmies  qui  s'étaient 
IFècedemment  fait  connaître  par  divers  travaux 
ar  les  matières  constitutionnelles,  tels  que 
feyès,  Talleyrand,  Mounier,  Thouret,  qui  ap- 
leUmui  des  idées  préconçues,  des  plans ,  des 
fTstémes  arrêtés  d'avance,  qu'ils  s'efforcèrent 
àeiaire  prévaloir. 

Lissemblée  hésita  avant  de  se  prononcer 
SOT  la  question  de  la  division  do  territoire ,  il 
^t  même  permis  de  croire  qu'elle  était  moins 
^posée  à  détruire  l'ancienne  division  par  prê- 
tées qu'à  y  introduire  le  département  comme 
flémeût  Douveau.  «  La  division  d'une  province 
^plusieurs  districts  de  représentation  et  d'ad- 
°^uùstraUon,  disait  Péthion,  dans  la  séance  du 
Saorembre  1789,  ne  la  désunit  pas  plus  que 
'W autres  divisions  en  diocèses,  en  bailliages, 
^  électioQs  entre  lesquelles  son  territoire  est 
^ioord'hai  partagé.  •  L'Assemblée  parut  vou- 
totf  adopter  et  consacrer  ses  vues,  puisque  le 
<«cretda  26  février  1790  porte  :  t  La  France 
seradiTiaée  en  83  départements,  savoir:  Pro- 
^^^,  3;  Daophiné,  3,  etc.»  Mais  la  discussion 
'^o«agea  très-vivement  quand  il  fallut  déter- 
^  détendue  et  les  subdivisions  du  dépar- 
iai Xinbeau  y  prit  une  grande  part,  et 
^ttït  presque  toutes  les  propositions  du  co- 
^^deeoAstitution,  présenta  môme  ce  qu'on  a 
«POM  appelé  un  contre-projet,  et  bien  qu'il 
<^<  pour  loi  rautorité  de  la  raison  et.de  l'élo- 


quence et  une  prodigieuse  prévoyance  de  l'a- 
venir, sa  popularité.ayant  alors  un  peu  diminué, 
ses  dispositions  étant  devenues  suspectes  au 
pays  aussi  bien  qu'à  l'Assemblée,  ses  idées  fu- 
rent systématiquement  écartées,  et  l'on  con- 
sacra les  vues  du  comité,  ou  plutôt  les  opinions 
un  peu  contradictoires  entre  elles  des  hommes 
qui  le  dirigeaient. 

Mirabeau  demandait  des  départements  plus 
nombreux  et  moins  étendus.  Au  lieu  de  83  dé- 
partements qui  furent  décrétés ,  il  en  deman- 
dait 120.  Thouret,  organe  de  l'abbé  Sieyès,  ne 
donnait  aucune  raison  bien  solide  pour  justifier 
son  projet,  tandis  que  Mirabeau  accumulait  les 
unes  sur  les  autres  les  considérations  qui  mo- 
tivaient sa  proposition.  Gomme  il  s'agissait  de 
créer  des  centres  d'élection ,  il  montrait  com- 
bien il  était  à  la  fois  plus  juste ,  plus  naturel 
et  plus  favorable  à  la  liberté  de  ne  pas  rassem- 
bler en  un  même  point  des  électeurs  trop  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  qui,  ne  se  connaissant 
pas ,  perdraient  ainsi  les  moyens  de  se  con- 
certer et  d'agir  avec  Intelligence  et  ensemble. 
Au  point  de  vue  administratif,  il  mettait  en 
évidence  les  avantages  qu'U  y  avait  pour  les  ci- 
toyens à  être  plus  rapprochés  et  plus  connus 
des  hommes  chargés  de  les  diriger.  Enfin ,  au 
point  de  vue  financier,  il  faisait  ressortir  tout 
le  bien  qu'on  devait  attendre  de  la  suppression 
des  administrations  intermédiaires  qui  ne  ser- 
viraient, disait-il,  avec  une  sorte  de  prescience, 
qu'à  augmenter  les  dépenses  de  l'État  et  à  com- 
pUquer  la  marche  des  affaires  administratives. 

Le  comité  de  constitution  avait  pris  pour  base 
à  peu  près  unique  de  son  travail,  un  seul  élé- 
ment, la  population.  Mirabeau  montra  que  cette 
base  dont  Ù  fallait  tenir  compte,  était  insuffi- 
sante. <  Je  n'ai  pas  supposé,  dit-il,  qu'il  fallût 
une  population  rigoureusement  égale;  je  pense, 
au  contraire ,  que  la  véritable  ^lité  résulte 
d'une  foule  de  données  qui  doivent  être  com- 
pensées les  unes  par  les  autres  ;  la  valeur  réelle 
du  sol  tient  lieu  de  son  étendue ,  Tiadustrie 
supplée  au  territoire ,  l'inégalité  de  population 
est  compensée  par  le»  richesses.  C'est  en  com- 
binant tous  ces  moyens  qu'il  sera  facile  de 
donner  à  chaque  département  une  égalité  sus- 
ceptible de  la  même  administration  et  de  la 
même  députation.  • 

Un  autre  côté  défectueux  de  la  division 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante,  c'est 
d'avoir  réuni  dans  le  même  département  des 
contrées  qu'il  eût  été  sage  de  séparer,  c'est 
ce  que  permettait  de  faire  le  projet  de  Mira- 
beau. On  trouve,  en  eflét,  des  départements 
possédant  plusieurs  villes  qui  ont  la  prétention 
fondée  d'en  être  le  chef-lieu; on  en  trouve  qui 
sont  divisés  au  centre  de  leur  territoire ,  par 
une  rivière,  par  un  bras  de  mer,  par  une  chaîne 
de  montagnes  élevées ,  et  peut-être  même  im- 
praticables une  partie  de  l'année;  il  en  est  qui 
tiennent  réunis  sous  la  même  administration 
et  sous  la  même  autorité  judiciaire ,  d'anciens 
pays  d'états  et  des  pays  d'élection ,  des  pays 
de  droit  écrit  et  des  pays  de  droit  coutumier; 
des  contrées  stériles  et  des  régions  de  la  plus 
grande  fertilité;  des  parties  exclusivement 
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agricoles  et  d'autres  oniqaemeat  industrielles; 
il  en  est  qui  forment  et  d*aatres  qui  subissent 
des  enclaves;  il  en  est  de  trop  grands  et  de 
trop  petits  variant  de  22  à  50  cantons,  de 
180,000  à  1,200,000  habitants.  Tous  ces  faits 
engpndrent  des  difQcultés  qui,  à  la  longue, 
donnent  naissance,  à  leur  tour,  à  des  froisse- 
ments et  à  la  désunion  et  détachent  les  ci- 
toyens des  intérêts  publics  quUts  trouvent  en 
opposition  avec  leurs  intérêts  privés. 

Aussi  quelle  multitude  de  réclamations  ne 
8*est-il  pas  élevée ,  ne  s'élève-t-il  pas  chaque 
Jour,  de  toutes  les  parties  de  la  France,  contre 
la  division  du  territoire!  H  n'est  pas  de  dépar- 
tement, pas  de  canton,  pas  de  section  de  com- 
mune qui  n'ait  son  grief  à  faire  valoir. 

L'assemblée  constituante ,  il  est  vrai,  était 
tellement  pénétrée  du  caractère  défectueux  et 
transitoire  de  son  œuvre,  qu'elle  le  déclare 
8urabondanmient  dans  son  décret  du  26  février 
1790,  réservant  expressément  les  droits  des 
citoyens,  aussi  bien  que  des  administrations 
locales,  de  proposer  la  révision  des  divisions 
provisoirement  adoptées  et  de  demander  ce 
qui  paraîtra  le  plus  convenable  à  Viniérét 
général  des  administrés  et  des  justiciables. 

Dans  le  principe  on  faisait  facilement  droit 
à  ces  demandes,  mais,  à  mesure  que  leur 
nombre  s'est  accru,  l'on  a  senti  le  besoin  de 
créer  des  obstacles  à  ce  développement  de 
réclamations,  et  l'on  a  établi  qu*il  ne  serait 
adopté  de  modifications  à  l'état  de  choses  exis- 
tant, qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  après  l'ac- 
complissement de  formalités  nombreuses  au 
moyen  desquelles  l'administration  peut  tou- 
jours faire  prévaloir  sa  volonté.  Nonobstant, 
c'est  par  centaines  de  mille  qu'il  faut  compter 
les  changements  apportés  aux  circonscriptions 
territoiriales,  et  cet  état  de  choses ,  on  peut  le 
prédire  à  coup  sûr,  n'est  pas  près  de  finir. 

L'unité  départementale,  établie  en  1789,  le 
fut  en  vue  des  institutions  administratives  dé- 
crétées en  même  temps;  l'un  était  fait  pour 
l'autre  ou,  plutôt ,  ces  deux  éléments  -consti- 
tuaient les  deux  partiels  d'un  même  tout.  Il 
entrait  dans  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale, 
de  créer  des  départements  qui  fussent  adminis- 
trés par  un  certain  nombre  de  citoyens  issus 
du  sulllrage  populaire  et  dont  le  pouvoir  serait 
temporaire,  il  entrait  surtout  dans  son  intention, 
de  réagir  puissamment  contre  l'institution  des 
Intendants  et  des  commissaires  départis,  et 
d'empêcher  à  tout  jamais  le  retour  de  ce  ré- 
gime administratif.  Les  discussions  qui  eurent 
Heu  à  cette  époque,  mettent  ce  point  hors  de 
toute  contestation.  Citons  quelques  passages 
des  discours  prononcés  à  cette  oceasion;  on 
jugera  aisément  de  la  dliférence  qui  existe  entre 
nos  idées  et  celles  de  1789. 

«Si  la  France,  disait  Pellerin,  député  de  la 
Bretagne  très-favorable  aux  idées  nouvelles, 
particulièrement  à  la  nouvelle  division  du  ter- 
ritoire, mais  réclamant  quelques  immunités 
pour  les  pays  d'états,  si  la  France  veut  exposer 
ses  provinces  qui  Jusqu'à  présent  ont  pu  op- 
poser une  résistance  ^ux  entreprises  du  pou- 
voir exécutîfi  à  perdre  peu  à  peu  cette  force 


qui  a  si  utilement  servi  la  nation,  il  n'y  a  qi^ 
morceler  les  pays  d'états;  bientôt  et  sncccs^ 
vement  chaque  département  deviendra  la  pt 
d'un  pouvoir  qui  aura  toi^onrs  assez  d'éteiK 
pour  gêner  les  administrations,  et  assez 
moyens  pour  les  vexer  quand  il  le  voudra, 
corps  administratifs  ne  seront  pas  assez  pro^ 
^s  par  l'Assemblée ,  il  faudrait  qu'elle  àts^ 
dit  dans  trop  de  détails.  Il  est  chimérique 
craindre  que  ces  corps  puissent  jamais  résis 
à  la  volonté  de  la  nation  représentée  par  Ta 
torité  légitime  du  pouvoir  exécutif.  L'esp 
de  province  n*est  pas  nuisible  quand  il 
s'exerce  pas  sur  des  prétentions  particulièi 
qui  n'existent  plus.  L'esprit  de  proTlnce  j 
ai^onrd'hui  l'esprit  national.  Les  assembla 
administratives,  étant  instituées  dans  l'on 
du  pouvoir  exécutif,  seront  agentes  de  ce  m 
voir.  Dépositaires  de  rautorité  dn  roi  cgdi 
chef  de  l'autorité  nationale,  elles  agiront  i 
son  nom  et  lui  seront  entièrement  subordin 
nées.»  J 

•Le  comité  de  constitution ,  disait  FenoGaa 
avait  proposé  que  les  actes  des  assemblées! 
ministratives  ne  seraient  exécutoires  qn'apd 
avoir  obtenu  la  sanction  du  roi;  je  me  sois  d 
en  examinant  cet  article,  qu'il  était  imposaU 
de  décréter  plus  entièrement  et  constiti]ti<d 
tellement  la  conservation  des  commissanj 
départis.  Le  roi  ne  pourra  voir,  par  loi-méij 
toutes  le^  opérations  des  assemblées  adamo 
tratives,  il  faudra  donc  créer  pour  cet  obj^ 
un  agent  du  pouvoir  exécutif  qui,  quelque  od 
qu'on  lui  donne,  sera  un  véritable  inteDdiij 
En  établissant  les  assemblées,  vous  avez  Toa| 
soustraire  les  provinces  aux  bureaux  des  ' 
tendants,  votre  intention  ne  peut  être  de 
y  replonger  constitutionneUement.» 

Lapjuinais,  Rewbel,  Target  parlent  dans 
même    sens.  Regnault  Salnt-Jean-d'Ài 
^oute:  «Les  intendants  ont  été  les  fléaox 
provinces.» 

Voilà  cooune  Ton  pensait  en  1789,  au  su) 
de  l'organisation  des  pouvoirs  départemeotau 
Les  lois  des  14«t  22  décembre  1789,  celle  dj 
26  février  1 790  sur  la  formation  des  assembléel 
administratives  et  sur  la  division  du  territoire 
ainsi  que  la  Constitution  de  f  791,  coDsacreol 
et  règlent  ces  diverses  idées. 

En  voici  l'économie  : 

Il  était  institué  dans  chaque  départemenl 
une  administration  dite  de  département,  com- 
posée de  36  citoyens  élus  pour  quatre  ans  par 
les  électeurs  composant  l'assemblée  primaire, 
et  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans 
Ces  assemblées,  qui  devaient  être  permanentes, 
nommaient  un  procureur  général  syndic  qjJi 
avait  voix  consultative  tant  aux  assemblées  de 
département  qu'aux  directoires  de  département; 
aucun  rapport  ne  pouvait  être  ftit  sans  \rà  anûr 
été  communiqué,  aucune  décision  ne  pooTajJ 
être  prise,  sans  qu'il  eût  été  entendu.  U  ^^ 
chargé  de  la  suite  de  toutes  les  attires.  CIia<[u^ 
assemblée  de  département  était  divisée  en  deoi 
sections,  l'une  sous  le  titre  de  Conseil  ^  *J[ 
portement,  l'autre  sous  celui  de  IHreeUfire  af 
département  Le  Conseil  de  département  tenait 
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lamieUeiiieBt  une  session  pour  fixer  les  règles 
à  chaque  i»artie  de  Tadmiiiistratioii,  ordonDer 
hi  tnTanz  et  les  dépenses  générales  du  dé- 
ftftemeot  et  receYOir  le  compte  de  la  gestion 
à  Directoire;  ees  sessions  pouraient  durer  un 


l'établissement  administratif  de  1789  fut 
knieTené  par  la  loi  du  16  frimaire  an  II.  La 
CtostitatJon  de  Fan  m  modifia  à  son  tqpr  et 
gisvement  les  institutions  départementales. 
ISe  roppiima  les  districts  dont  Tinutilité  et 
abse  les  InconTénients  étaient  manifestes,  et 
ks  remplaça  arec  peu  de  bonbeur  par  les  mai* 
lies  de  canton,  ce  qui  déplaçait  et  multipliait 
ns  mêmes  inconTënients.El]e  supprimaaussi  les 
mseiis  de  département  et  établit  des  adminis- 
Mioss  composées  de  cinq  membres  nommés 
fv  les  électeurs.  Prés  de  ces  administrations 
èliieQt  placés  des  commissaires  du  gourerne- 
aeatDonunés  par  lui  et  remplissant  à  peu 
frts  les  mêmes  fonctions  que  les  anciens  pro- 
coreuis  généraux  syndics.  Le  principal  Tice 
^  ce  système  était  d'aToir  réellement  détruit 
hieprésentation  départementale  et  confonds 
4ui  les  mêmes  mains  le  droit  de  Toter  et  d*or- 
dttafler  les  dépenses,  arec  celui  de  les  flaire 
oècuter,  et  d*aToir  aboli  la  surreillance  et  le 
eoDliiUe,  lesquels  sont  quelque  cbose,  alors 
B^  qu'ils  ne  sont  qu*une  ombre. 

Ce  nouTeau  système  d'administration  fût 
pratiqué  jusqu'à  la  révolution  du  18  brumaire 
a&TUl;  il  fut  alors  remplacépar  les  institutions 
èiCoDsalat  et  de  l'Empire,  dont  une  partie 
aoos  légit  encpre  et  qui  sont  exactement  Top- 
posé  des  idées  de  1789. 

UCoDstitutioD  de  Tan  III  arait  mutilé,  sans 
ioteiljgence  et  sans  profit,  l'œuvre  de  1789;  au 
coûtnire,  arec  une  înstinctiTe  clairroyance  de 
lesiatérêls  et  dès  le  premier  jour,  le  gouYer- 
âeœDt  consulaire  compléta  la  destruction  de 
«Ke  (BQvre,  s'empara  de  ses  débris,  se  les  as- 
âioula  et  en  composa  l'un  des  plus  puissants 
io&tniments  de  son  œuvre  de  centralisation  et 
dibsorption.  Par  suite  des  conquêtes  et  des 
>ccroi£8ements  de  territoire,  le  nombre  des 
liéputements  fut  porté  à  1 30  ;  la'  France  eut 
des  préfets  à  Rome  et  à  Aix-la-Gbapelle;  le  sys- 
léae  adiainistratif  foDCtionna  aussi  facilement 
mi  les  bords  du  Tibre  que  sur  les  rires  de  la 
I^;  c'ètatt  un  résultat  poUtique  très-brUlant 
su»  doate;  mais  peu  solide  et  en  définitive  peu 
»Tanlageux. 

Eumiaons  en  quoi  consistent  les  cbange- 
iBefits  opérés  en  l'an  YIII  daos  les  institutions 
départementales,  changements  qu'on  n'a  peut- 
^  pas  sutBsainment  mis  en  relief  par  suite 
06  ceue  idée,  qu'il  faut  rattacher  au  Consulat 

rétablissement  d'un  système  administratif  en 

rnoce. 

^^  iQt  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ym,  loi  votée 
dufeoce.  et  presque  à  titre  provisoire,  qui 
consacra  les  grandes  innovations  dont  nous 
^jons.  Cette  loi  subsUtsa  au  principe  électif, 
«  acaité,  pour  le  chef  de  l'État,  de  choisir  et 
<K  nommer  directement,  non-seulement  les 
'feats  OQ  fonctionnaires  proprement  dits,  mais 
^Bcore  les  membres  des  corps  déUbérants.  Le 


territoire  européen  de  la  France  est  divisé  en 

départements  et  arrondissements  communaux. 
Il  y  a  dans  chaque  département:  1*  un  préfet; 
2«  un  conseil  général;  Z^  un  conseU  de  préfec* 
ture;  4*  un  seci:étaire  général;  5<>  un  sous-pré- 
fet pour  chaque  arrondissement.  Le  chef  de 
l'État  nomme  à  tous  ces  emplois  ou  fonctions. 
Après  l'organisation,  viennent  les  attributions. 
Le  préfet  est  seul  chargé  de.  l'administration. 
Le  conseil  général  s'assemblera  chaque  année, 
l'époque  de  sa  réunion  sera  Axée  par  le  gon* 
vernement  ;  elle  ne  pourra  durer  plus  de  quinze 
jours;  il  fera  la  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  statuera 
sur  les  demandes  de  réduction  faites  par  ceux- 
ci,  déterminera,  dans  les  limites  de  la  loi,  le 
nombre  des  centimes  additionnels  dont  Tim- 
position  sera  demandée  pour  les  dépenses  du 
département;  il  entendra  le  compte  annuel 
que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  de  ces  centi- 
mes; il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  du  département,  et  Tadressera  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  le  con- 
tentieux de  Tadministration. 

Le  secrétaire  général  aura  la  garde  des  ar- 
chives e't  la  direction  des  bureaux,  poste  im- 
portant dans  un  régime  où  il  y  a  beaucoup 
d'écritures  et  où  les  bureaux  sont  bien  souvent 
omnipotents. 

Quant  au  cinquième  rouage  de  ce  système, 
les  sous-préfets,  la  loi  de  pluviôse  ne  lui  assigne 
aucune  attribution. 

Il  est  inutile  de  faire  ressorthr  par  un  paral- 
lèle détaillé  toutes  les  différences  des  deux 
législations  de  1789  et  de  1800.  Elles  sont  saiL- 
lautes,  évidentes. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  Tan  YIII  se  trou- 
vait, après  plusieurs  révolutions,  et  trente- 
quatre  ans  plus  tard,  membre  de  hi  Chambre 
des  pairs,  lorsque  fut  discutée  la  loi  du  28  juin 
1833,  sur  l'organisation  départementale,  et  il 
révéla  alors  une  partie  de  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  la  conception  de  la  loi  de  pluviôse. 
Demandant  le  maintien  de  la  disposition  qui 
attribuait  au  chef  de  l'État  la  nomination  des 
membres  des  conseils  généraux,  il  fit  connaître, 
avec  peu  d'opportunité,  qu'en  1800,  on  avait 
considéré  ces  membres  comme  exerçant  par 
délégation  une  partie  du  pouvoir  du  chef  de 
l'État.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'établissement 
de  l'an  YIII  est,  il  faut  le  reconnaître,  parfaite- 
ment ordonné  au  point  de  vue  de  la  logique  et 
de  hi  hiérarchie. 

Hâtons-nous  cependant  de  reconnaître  que 
la  loi  de  pluviôse  comblait  une  lacune  que 
n'avaient  même  pas  entrevue  les  législateurs  de 
1789  ;  elle  créait  un  tribunal  pour  le  conten- 
tieux administratif.  La  création  des  conseils  de 
préfecture  fut  une  grande  et  sérieuse  amélio- 
ration dans  qps*  institutions  départementales; 
elle  aurait  pu  même  dans  une  certaine  mesure 
assurer  une  efficace  protection  aux  citoyens 
contre  les  abus  de  l'administration  préfectorale, 
mais  au  lieu  de  la  développer  dans  ce  sens  li- 
béral, on  l'a  successivement  et  en  diverses 
circonstances  qui  ne  sauraient  être  rappelées 
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Ici,  amoindrie  et  réduite,  à  peu  de  chose  près, 
à  enregistrer  et  à  s'approprier  des  décisions 
prises  par  d'autres  agents  de  l'administration. 

L'organisation  départementale  était  consti- 
tuée, mais  le  département  ne  possédait  pas,  il 
n'avait  pas  de  ressources  propres,  il  n'était  pas 
encore  une  personne morale.Laloidu  2  yentôse 
an  Xm  (2 1  janyier  1805)  compléta  son  existence 
en  lui  conférant  te  droit  de  voter  des  centimes 
facultatifs  pour  réparation  et  entretien  des  bâti- 
ments, supplément  aux  frais  du  culte,  construc- 
tion de  canaux,  routes,  chemins  ou  établisse- 
ments publics. 

Pour  quelle  raison  le  gouTernement  de  la 
Restauration,  qui,  réagissant  contre  l'Empire, 
amenait  ayec  lui  la  liberté ,  ne  rendit-il  pas  à 
la  France  tout  ou  partie  de  ses  libertés  locales; 
pourquoi,  donnant  la  liberté  de  la  presse,  la  li- 
berté des  élections,  conserva-t-il  pour  la  France 
départementale  le  régime  de  l'an  VIII  ? 

Il  est  permis  d'attribuer  cette  contradiction 
à  l'espèce  de  séduction  qu'offre  à  tous  les  gou- 
rernements  un  instrument  aussi  facile  à  ma- 
nier. La  France,  divisée  en  départements,  ar- 
rondissements, cantons  et  communes,  à  la  tète 
de  chacun  desquels  se  trouve  un  agen^  dévoué 
ou  présumé  tel,  présente  un  ensemble  qui  par 
sa  souplesse  et  sa  docilité  rassure  les  gouver- 
nements contre  toute  éventualité  de  désordre 
i  rintérieur.  Quoiqu'il  en  soit,  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  maintint  jusqu'à  son 
dernier  Jour  ce  régime  administratif.  Plusieurs 
tentatives  avaient  été  faites  cependant  pour  y 
apporter  diverses  modifications.  Ainsi,  on  ima- 
gina d'abord  de  faire  des  groupes  de  départe- 
ments autour  d'une  ville  importante,  et  en  rele- 
vant sous  certains  rapports  d'administration. 
Cette  tentative  échoua  devant  les  efforts  de  l'op- 
position, qui  crut  y  reconnaître  un  retour  mar- 
qué vers  l'ancienne  France  provinciale.  D'autre 
part,  la  nomination  par  le  roi  des  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  blessait 
Tivement  le  sentiment  national,  et  Ton  sollici- 
tait avec  ardeur  le  retour  à  un  régime  plus 
régulier  et  Tintervention  sérieuse  des  citoyens 
dans  la  gestion  de  leurs  affaires  locales.  En 
1 829,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre 
des  députés  par  M.  de  Martignac,  alors  ministre 
de  rintérieur.  Ce  projet  fut  retiré  à  la  suite  du 
vote  mémorable  qui  supprimait  les  conseils 
d'arrondissement,  et  dont  la  conséquence  devait 
être  la  suppression  de  l'arrondissement  lui- 
même. 

Le  gouvernement  de  1830  était  trop  partisan 
des  idées  de  centralisation  et  .trop  favorable 
aux  institutions  et  aux  hommes  de  l'Empire 
pour  ne  pas  adopter  complé^ment  son  système 
administratif,  et  il  l'eût  sans  doute  conservé 
Jusqu'à  la  fin  si  l'opinion  publique  n'eût  ré- 
clamé, plusénergiquement  encore  que  sous  la 
Restauration,  la  participation  réelle  par  l'élec- 
tion des  citoyens  dans  la  direction  de  leurs 
intérêts.  La  loi  du  28  juin  1833  enleva  au  gou- 
Ternement, pour  l'attribuer  aux  électeurs,  le 
droit  de  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement.  Mais  cette  pre- 
mière dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi  de 


pluviôse  était  Insuffisante;  il  allait  absolmneaU 
que  les  attributions  des  conseils  généraax  &»• 
sent  élargies  et  clairement  déterminées,  cefd 
l'objet  de  la  loi  du  10  mai  1838  qui  peut  être 
considérée  comme  la  charte  départementaic; 
charte  qui  dispense  la  liberté  avec  prudence] 
mais  qui ,  du  moins,  reconnaît  les  principes,  ej 
protège  les  intérêts  sérieux  du  département. 

Le  gouvernement  républicain,  issu  de  li  rt- 
Tolution  de  1848,  pouvait  difficilement  saC' 
commoder  de  rétablissement  départemental qiM 
lui  avaient  légué  les  gouvernements  antérieurs 
La  Constitution  de  1848  le  consacra  cepeodaal 
Hais  le  parti  avancé  de  la  démocratie, aasil 
bien  que  l'élément  aristocratique  des  deui  » 
semblées  nationales ,  cherchaient  pour  le  paii 
une  autre  organisation.  On  inclinait  manifesta 
ment  en  faveur  des  idées  de  décentralisatJo&rf 
des  principes  de  .t789.  Plusieurs  propositiott 
se  firent  Jour,  mais  sans  résultat 

Sous  le  second  Empire  les  partisans  de  11 
décentralisation  réclamaient  incessamment  Oi 
crut  les  satisfaire  en  déplaçant  le  droit  de  sta- 
ther  sur  un  grand  nombre  d'affaires  départe- 
mentales et  en  l'attribuant  aox  conseils  gèoè* 
raux  tandis  qu'il  appartenait  précédemment, 
soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  soit  an  chef  de 
l'État.  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  18  Juillet  \m. 

Si  l'on  n'eût  réellement  voulu  que  hidéceotiy 
lisation  telle  à  très-peu  de  chose  prés  qoe  ia 
comprennent  les  esprits  modérés  et  éclairés. 
il  suffisait  d'ajouter  à  cette  loi  certaines  dispo* 
sitions  destinées  à  contenir  Taction  trop  indé- 
pendante des  préfets. 

L'Assemblée  nationale  de  1871  conteoilt 
un  nombre  assez  importafit  de  décentralisa- 
teurs.  Dès  les  premiers  Jours  de  sa  réu&ioû 
une  grande  commission- fut  formée  à  l'effet  de 
réviser  toutes  nos  institutions  administratiTes 
et  le  premier  produit  de  ses  travaux  fut  oa 
projet  d'organisation  départementale  nourelle 
qui  est  devenu  la  loi  du  10  août  1871. 

Cette  loi  consacre  la  plus  radicale  des  réro* 
lutlons  administratives,  elle  renverse  à  la  fois 
toutes  les  idées  admises  jusque-là  et  tous  les 
faits  laborieusement  et  longuement  établis  dans 
cet  ordre  de  choses.  Elle  entend ,  ses  auteurs 
l'ont  déclaré  surabondamment  au  cours  de  la 
discussion,  créer  un  pouvoir  absolu,  le  conseil 
général ,  une  commission  permanente,  émana- 
tion de  ce  conseil  revêtue  de  tous  ses  droits 
en  principe  sinon  complètement  en  fait,  admi- 
nistrant en  son  nom,  et  enfin  un  préfet exéco- 
teur  des  volontés  du  conseil  et  de  la  commis- 
sion. 

Il  importe  de  citer  les  trois  premiers  articles 
de  cette  loi  qui  en  proclament  la  pensée  cl 
déterminent  ses  nombreuses  dispositions  sub- 
séquentes: 

«Art.  1«.  n  y  a  dans  chaque  département 
un  conseil  général. 

«  Art.  2.  Le  conseil  général  étlt  dans  son 
sein  une  commission  départementale. 

•  Art.  3.  Le  préfet  est  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  dans  le  département. 

«  Il  est  en  outre  chaiigé  de  Tinstruction  préa- 
hible  des  affaires  qui  intéressent  le  départ^ 
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aeot  ainsi  qae  de  rezécution  des  décisions  du 
mtil  général  et  de  la  commission  départe- 
iptaie  confonnément  aux  dispositions  de  la 
ffseute  loi  » 

filtrés  ce  que  nous  ayons  exposé  touchant 
«Té^imes  de  1789  et  de  Tan  III,  il  est  aisé 
k  reconnaître  que  la  loi  du  10  août  1871  est 
«brusque  reTirement  yers  ces  deux  régimes 
î^méS;  en  ayant  soin  d'en  extraire  pour 
irapproprier  ce  qu*ils  contenaient  de  plus  dé- 
fEtoeoi  et  ce  qui  arait  été  le  plus  fortement 
iidamné  par  Fexpérience.  Ainsi  confusion 
iss  les  mêmes  mains  du  droit  de  délibérer  et 
s  celai  d'aélministrer,  de  Toter  les  ressources 
t  de  les  dépenser.  Jdnsi,  encore  Tadmlnistra* 
)BK  rendue  à  des  corps  collectifs  irrespon- 
ftfeâ  et  dont  les  membres ,  en  général  igno- 
Wi  des  grands  ^intérêts  qui  doirent  toujours 
festdcr  à  la  direction  des  intérêts  publics,  nt 
ftl  guère  préoccupés  que  du  soin  de  satis- 
\Bt  leurs  électeurs  et  leur  circonscription, 
tkfi.  eoQn  t  amoindrissement  excessif  du  re- 
|i(eeQtaut  du  gouyernement  et  par  suite  du 
pÉKipe  d'autorité  dont  il  est  la  personnlûca- 
lliiL  Kous  ayons  lieu  de  penser  que  cette  lé- 
lîdaiioo  ne  tardera  pas  à  être  modifiée,  du 
ttios  en  partie.  Emile  Dubois. 

CMrixu  :  ArrondlaMment,  Ouiton,  Oerole,  Pré- 
kiare. 

Bâ'ÊCHE.  Lettre  envoyée  par  un  courrier 
ptrToie  rapide);  nouyelle  envoyée  par  le  té- 
l^be. 

Les  agents  diplomatiques  laissent  générale- 
ne&t  copie  de  leurs  communications  officielles. 
U  copie  est  signée  conmie  conforme  à  rorigi- 
Bal  quand  il  est  dit  que  «  copie  sera  laissée  »  » 
i!|e  uest  pas  certifiée  lorsqu'il  est  dit  «  sans 
liisser  copie*. 

Qqq  autre  côté,  quand  Une  dépêche  est 
^Wntc  dans  la  forme,  le  ministre  du  gou- 
ren)<;ment  auquel  elle  est  destinée  peut  refu- 
^r  d'en  prendre  connaissance,  soit  qu'il  ait 
^^  prèTenu  à  Tayance  du  caractérç  blessant 
de  la  rédaction,  soit  qu'il  ait  reconnu  ce  carac- 
tère dès  la  première  lecture  faite  par  Fambas- 
Sideur.  Alors,  aucune  copie  n'est  prise  de  la 
dépêche;  il  est  exact,  en  langage  dlplomati- 
p,  que  le  gouvernement  destinataire  n*en  a 
Hs  connaissance.  On  y  supplée  d'ordinaire 
Pir  on  entretien  officieux  sur  les  matières  qui 
^ent  lobjet  de  la  dépêche  refusée. 

BtPORTATION.  Peine  qui,  dans  notre  droit, 
((Hisiste  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  per- 
pétuité hors  du  territoire  continental  de  la 
inoce,  dans  un  lieu  fixé  par  le  gouvernement. 

9^^  les  Romains,  la  déportation  était  in- 
^  au  rang  des  peines  capitales,  parce 
Me  aîait  pour  conséquence  la  mort  civile. 
^est  en  cela  qu'elle  différait  de  la  relégation. 
v&  rappliquait  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
^  tnlre  autres  en  matière  de  faux  testaments. 

Kq  Angleterre  V  sous  le  nom  de  iransporia- 
^*i  elle  équivaut  à  notre  peine  des  travaux 
'vcés.  EUe  est  temporaire.  Les  condamnés  la 
notaient  dans  des  colonies  pénitentiaires. 


La  Russie  déporte  Ses  condamnés  en  Sibérie; 
PEspagne  déporte  les  siens  en  Afrique  ou  aux 
Philippines ,  et  le  Portugal  en  Mozambique. 

Dans  Fancien  droit  français,  la  peine  de  la 
déportation  n'existait  pas,  sous  ce  nom  du 
moins ,  mais  il  y  avait  le  bannissement  perpé- 
tuel que  les  auteurs  comparaient  à  la  déporta- 
tion du  droit  romain  et  qui  produisait  les  mêmes 
effets  :  la  mort  civile  et  la  confiscation  des 
biens.  Elle  venait  immédiatement  après  la  peine 
des  galères  perpétuelles. 

U  y  avait  plusieurs  sortes  de  bannissement 
perpétuel,  qui  consistaient  à  être  expulsé  d'une 
ville,  du  ressort  d'un  bailliage,  du  ressort  d'un 
parlement ,  ou  même  de  tout  le  royaume. 
«  Le  bannissement  perpétuel ,  qui  était  ordi- 
nairement accompagné  de  la  peine  du  fouet, 
avait  lieu,  disent  les  auteurs,  «  lorsque  le  cas 
était  de  nature  à  mériter  la  mort  naturelle,  mais 
que  les  preuves  n'étaient  pas  suffisamment 

concluantes •  Singulière  transaction  de  la 

conscience  du  Juge,  qui  renvoyait  frappé  de  la 
mort  civile  et  d'une  peine  infamante ,  l'accusé 
qu'il  ne  pouvait,  faute  de  preuves,  condamner 
à  la  peine  de  mort  1 

Le  bannissement  a  temps  pouvait  être  pro- 
noncé pour  rupture  de  ban.  Il  était,  comme  le 
bannissement  perpétuel,  accompagné  de  U 
peine  du  fouet,  et  il  avait  aussi  les  caractères 
d'une  peine  infamante. 

Enfin  le  bannissement  pouvait  émaner  de  la 
volonté  du  prince;  c'était  la  relégation  ou  l'exH 
par  lettre  de  cachet  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne 
constituait  pas  une  peine  à  proprement  parler 
et  n'emportait  pas  note  d'infomie. 

Le  Gode  pénal  du  25  septembre  1791,  qui 
remplaça  Tordonnance  de  1670  et  inaugura 
dans  le  droit  criminel  une  ère  nouvelle,  com- 
prit la  déportation  au  nombre  des  peines.  Le 
lieu  où  les  condamnés  subiraient  cette  peine 
devait  être  Qxé  ultérieurement. 

Le  caractère  politique  de  la  déportation  dont 
les  partis  devaient  tour  à  tour  se  faire  une 
arme  les  uns  contre  les  autres,  n'est  nulle  part 
plus  clairement  marqué  que  dans  un  décret  du 
7Juin  1793.  La  Convention  venait  d'instituer  le 
tribunal  révolutionnaire;  comme  complément  à 
Torganisation  de  cette  Juridiction  d'exception, 
elle  décréta  que  «ceux  qui,  étant  convaincus 
de  crimes  et  délits  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
vus par  le  Gode  pénal  ou  dont  la  punition  ne 
serait  pas  déterminée  par  la  loi,  et  dont  l'in- 
civisme et  la  résidence*  sur  le  territoire  de  la 
République  auraient  été  un  sujet  de  trouble  et 
d'agitation,  seraient  condamnés  à  la  peine  de 
la  déportation.»  G'était  la  violation  des  principes 
les  plus  sacrés  du  droit  criminel  et  l'organisa- 
tion du  régime  de  la  terreur. 

Presque  à  la  même  époque  (24  vendémiaire 
an  II),  la  Convention  édicta  la  peine  de  la  trans- 
portation  contre  les  vagabondfs  et  les  mendiants 
en  récidive.  Le  paupérisme  était  devenu  mena- 
çant; en  1791  près  du  tiers  de  la  population 
parisienne  figurait  sur  la  liste  des  indigents,  et 
cet  état  de  choses  s'était  encore  aggravé  de- 
puis cette  époque. 

Le  Gode  de  brumaire  an  lY  Inscrivit  la  dé- 
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portation  an  nombre  des  peines  afflictires  et 
infamantes,  immédiatement  après  la  peine  de 
mort. 

Par  actes  législatifs,  c'est-à-dire  par  coups 
d'État,  la  Convention  nationale  avait  proooncé 
la  peine  de  la  déportation  contre  ses  propres 
membres.  Le  Directoire  suivit  ce  funeste  exem- 
ple; c'est  ainsi  qu'au  18  fructidor  11  frappa  de 
la  déportation  deux  de  ses  membres,  trois  gé- 
néraux et  les  rédacteurs  de  35  Journaux.  Les 
déportés  furent  conduits  à  Sinamary  dans  la 
Guyane  française.  Un  décret  du  3  nivôse  an  VIII 
confirma  ces  mesures  révolutionnaires  en  édic- 
tant  que  «tout  condamné  à  la  déportation,  tans 
jugement  préalable ,  ne  pourrait  rentrer  sur  le 
territoire  firançais,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  émigré,  à  moins  qu'il  n'y  fût  autorisé.» 

Les  condamnations  sans  Jugement  du  Direc- 
toire valent  bien  les  crimes  non  spécifiés  dans 
la  loi  de  la  GouTention.  La  passion  qui  domine 
les  auteurs  de  ces  lois  de  circonstance  et  qui 
souvent  les  areugle,  cacbe  à  leurs  yeux  ce 
qu'elles  ont  d*odieux  et  d'inique  ;  la  postérité 
impartiale  les  condamne  et  les  flétrit. 

Le  Gode  pénal  de  1810  conserva  la  peine  de 
la  déportation.  «Elle  consiste,  dit  l'article  17, 
à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  bors  du  terri- 
toire continental  de  l'empire.  Si  le  déporté  rentre 
sur  ce  territoire,  il  est,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité*,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité.  S'il  n'est  pas  rentré  sur  le  territoire 
de  l'empire,  mais  s'il  est  saisi  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  françaises ,  il  est  re- 
conduit dans  le  lieu  de  sa  déportation.  » 

La  condamnation  à  la  déportation  emportait 
la  mort  civile;  mais  le  gouverdement  pouvait 
accorder  au  condamné  l'exercice  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

La  cour  des  pairs  fit  application  de  cette 
peine,  le  21  décembre  1830,  aux  ministres  du 
roi  Gbarles  X. 

Lors  de  la  révision  du  Gode  pénal,  en  1832, 
la  peine  de  la  déportation  fut  vivement  atta- 
quée ;  le  gouvernement  l'avait  même  supprimée 
dans  son  projet;  mais  la  Gbambre  des  députés 
craignit  que  cette  suppression  ne  préjugeât 
contre  la  création  future  d'une  colonie  pénale 
française.  Elle  fut  donc  maintenue  dans  la 
nouvelle  loL  On  se  borna  à  ajouter  à  l'article  17 
du  Code  de  1810,  que  «tant  qu'il  n'aurait  pas 
été  établi  un  lieu  de  déportation ,  ou  lorsque 
les  conmiunlcations  seraient  interrompues  entre 
le  lieu  de  la  déportation  et  la  métropole ,  le 
condamné  subirait  à  perpétuité  la  peine  de  la 
détention.  » 

Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  la  maison 
centrale  du  Mont-Saint-Michel  et  la  citadelle 
de  DouUens  furent  les  lieux  de  détention  où 
les  condamnés  à  la  déportation  subfrent  leur 
peine. 

La  révolution  de  1,848  ramena  ces  grandes 
crises  sociales,  à  la  suite  desquelles  les  gouver- 
nements sont  trop  souvent  portés  à  recourir 
i  des  mesures  extralégales.  L'Assemblée  na- 
tionale, à  la  suite  des  Journées  de  Juin,  décréta 
la  transportation,  par  mesure  de  sûreté  géné- 


rale, de  tous  les  Individus  détenus  qui 
reconnus  avoir  pris  part  à  rinsorrection 
23  Juin  et  Jours  suivants.  Les  femmes  et 
enfants  des  transportés  étaient  admis  parla 
à  partager  le  sort  de  leurs  maris  et  de  ï 
pères. 

Au  moment  où  ce  décret  ftit  rendu,  le  noi 
bre  des  individus  arrêtés  comme  ayant  pi 
part  à  l'insurrection,  était  de  6,000;  il  s'c 
élevé  plus  tard  à  14  ou  15,000;  sur  ce  Domfa 
260  environ  ont  été  renToyës  devant  des  ca 
seils  de  guerre,  et  3,423  ont  été  désignés  pa 
la  transportation. 

Les  lois  des  24  et  30  Janvier  1852  fîxère 
l'Algérie  et  l'emplacement  de  l'ancienne  I^â^ 
bœssa,  pour  lieux  de  transportation  et  fixére 
à  dix  années  l'époque  où  cette  mesure  ces 
rait  de  plein  droit. 

La  transportation  n'a  pas  été  consiiiérê 
connue  une  peine  proprement  dite;  et  Un 
évité  d'employer  le  mot  de  déportation.  po< 
que  la  mesure  politique  adoptée  d'une  ma&iêi 
exceptionnelle  ne  pût  être  confondue  sti 
la  peine  édictée  par  le  Gode  pénaL 

L'année  suivante,  après  la  Journée  du  1 3  jo 
et  la  mise  en  état  de  siège  de  la  Tille  de  Pui 
de  nombreuses  arrestations  furent  opérée 
Soixante-sept  accusés  furent  renvoyés  dtu 
la  baute  cour  de  Justice,  séant  à  Versailles, 
la  peine  de  la  déportation  fut  prononcée  coati 
plusieurs  d'entre  eux.  La  même  peine  avait  t 
prononcée  en  1848,  par  la  haute  cour  de  ju^u 
de  Bourges ,  contre  deux  accusés  retoQH' 
coupables  d'avoir  pris  part  à  l'insurrectioD 
15  mai. 

Une  loi  du  8  Juin  1850  modifia  sur  qnelq 
points  la  peine  de  la  déportation,  quidéso 
ne  devait  plus  emporter  la  mort  civile.  La  m 
civile  a  été  depuis  complètement  abolie  d; 
tous  les  cas  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

La  transportation  a  encore  été  pronooc 
comme  mesure  de  sûreté  générale,  à  las 
des  événements  de  décembre  1851,  par 
conmiissions  mixtes,  en  vertu  de  décreU 
de  circulaires  des  3  février,  5  et  26  mars  U5 

Le  décret  du  8  décembre  1851  mit  en 
les  mains  du  gouTernement  d'une  mamèi 
permanente ,  comme  mesure  de  sûreté  gén 
raie,  la  transportation,  qui  n'aTait  été  prono 
cée,  en  1849,  qne  par  exception.  Aux  te 
de  ce  décret  le  gouvernement  put  transport 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cafenoeoj 
en  Algérie,  les  condanmés  en  état  de  roptun 
de  ban,  et  les  individus  reconnus couiaW'f 
d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète,  u 
transportation  devint  alors  l'accessoire  dm» 
autre  peine. 

La  loi  du  23  mars  1 872  a  fixé  comme  lieo  u< 
déportation  la  Nouvelle-Calédonie  [voy.^^^ 
le  décret  du  31  mal  1872). 

En  résumé  la  déportation  est  une  peine  p<^ 
litique  qui  admet  deux  degrés  :  la  déportatio^ 
simple  et  la  déportation  dans  une  enceisic  forj 
tiflée.  Ces  deux  peines  se  distinguent  (aciltH 
ment  lorsqu'elles  sont  subies  loin  de  France! 
mais  en  France  elles  se  confondent,  c'est  dioj 
les  deux  cas  la  détenUon.  Depais  1791,  tui^^ 
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m  800  nom,  Untôt  sons  celui  de  transpor- 
jtt».  elle  t  è(ë  tout  aussi  soureut  une  mesure 
h^ce.  qu'une  peine  proprement  dite  régu- 
InaDeiii  appliquée  par  les  tribunaux  de  droit 
Inoa.  Émilb  Chéoibu. 

ftwPAsn:  Peine. 

BÉPOSnIbR.  Ce  mot  n'est  pas  synonyme 
likkéttnee.  On  entendait  plus  particulière- 
^t  par  déposition  la  priration  de  la  dignité 
l|a]e  prononcée  par  le  pouvoir  ecclésiastique, 
k  Tertu  de  la  suprématie  qu*Jl  s'attribuait.  — 
name  ridée  du  caractère  indélébile  de  la 
l^ié,  celle  de  rinyiolabilité  de  la  personne 
^e  irait  son  origine  dans  le  sacre,  qui 
éttt  du  roi  tointdu  Seigneur;  ceux  qui  con- 
iRteot  cette  sorte  de  sacrement  se  croyaient 
•  droit  d'en  retirer  aussi  le  bénéflce.  A  cet 
lit,  ils  prononçaient  la  déposition  en  déliant 
ftnjets  du  seiînent  de  fidélité.  ^  La  décla- 
teda  clefgé  de  1682  protesta  contre  cette 
■osioo  dans  les  matières  temporelles  et  éta- 
it upriacipe,  que  les  rois  ne  pouraient  être 
kpos^s  Di  directement  ni  indirectement  par 
taoriié  des  cbefs  de  rigllse.  G.  F. 

StPOT.  La  législation  française  sur  la  presse 
Mf.i  eiige  le  dépOt,  par  1  imprimeur  ou  le 
Hûçrapbe,  de  deux  exemplaires  de  tout  ou- 
nge  imprimé  et  de  trois  exemplaires  de  tout 
Ifîa^  lithographie.  autQgraphié  ou  de  mu- 
^t.  Le  dépôt  est  effectué,  à  Paris,  au  minis- 
te  tle  l'intérieur ,  et  dans  les  départements 
i  ?f crétariat  des  préfectures. 

U  dèpdt  aux  archiva  du  conseil  des  prud*- 
OBunesou  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
t  la  formalité  requise  pour  s*assurer  la  pro- 
^é  des  marques  et  dessins  de  fabrique. 

U  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
Ib  dépôts  Judiciaires  et  administratifs  (par 
BQple,  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux 
pD^ci).  Cette  caisse  forme  une  administration 
i^r^e  et  assez  indépendante ,  dont  les  attri- 
kctiODs  ont  été  exposées  dans  notre  Diction- 
^re  de  t  Administration  française,      M.  B. 

,  DiPUTtS,  délégués  de  la  nation,  dans  les 
belles  du  Leyaot  et  de  Barbarie. 

CovrABu:  OspltoIatloBi ,   ÉeheUee  dn  Levant, 

DtPDTÉS.  Ob  connaît  trop  le  rôle  que  Jouent 
^dépotés  ou  membres  des  assemblées  élec- 
tîTeg  dans  aotre  oigBnisation  gonyemementale, 
pOQr  qut  nous  ne  soyons  dispensé  d'énumé^ 
1^  ici  les  conditions  politiques  dans  lesquelles 
^}  placés  la  loi.  On  trouvera  dans  d'autres 
articles  ce  qui  concerne  le  caractère  consti- 
^KiQoel  da  député,  les  obligations  que  lui 
^  le  régime  électoral  Qt  ceUes  que  lui 
^  lOQ  entrée  au  parlement.  Nous  noterons 
knlemeot  cette  singularité  que  le  titre  de  tdé- 
^*  n'a  junais  appartenu  dans  notre  histoire, 
^^'ouDe  dans  rhistoirede  presque  tons  les  autres 
^plesdtt  contioeiit,  qu'aux  mandataires  près 
^  gouveraementi  réguliers.  Une  dénomina- 


tion particulière  est  réservée  dans  les  temps 
d'agitation  aux  hommes  investis  des  mêmes 
fonctions  ou,  pour  mieux  dire,  chargés  de  la 
même  mission.  Les  députés  s'appellent  alors 
des  «représentants*.  Mais  si  leur  mandat  est 
plus  constitutif  que  législatif ,  c'est-à-dire  si 
les  élus  sont  appelés  à  relever  les  ruines  de 
Fautorité  gouvernementale,  la  dénomination 
usuelle  change  encore,  et  le  langage  politique 
leur  donne  de  titre  de  «constituants». 

Si  nous  prenons  le  député,  tel  que  Tout  créé 
les  usages  encore  plus  que  les  constitutions 
de  1852  en  France,  nous  trouvons  en  lui  théo- 
riquement run  des  représentants  du  pays, 
_jftais  pratiquement  renvoyé  d'un  département 
ou  d'une  subdivision  départementale,  chargé  à 
ce  titre  de  la  défense  des  intérêts  et  des  droits 
isolés  de  ce  département  ou  de  cette  subdivi- 
sion. Mais  en  réalité  -—  et  c'est  à  ce  peint  de 
vue  que  nous  voulons  surtout  examiner  sa  si- 
tuation, —  le  député  est  un  peu  plus  que  Tor- 
gane  d'une  population.  Sa  position  officielle  et 
son  origine  le  font  en  outre  l'agent  désintérêts 
individuels.  Pour  peu  que  son  crédit  ou  son 
activité  personnelle  l'engagent  dans  cette  voie, 
il  devient  l'auxiliaire  des  solliciteurs  d'emplois 
ou  de  faveurs,  et  comme  Ta  dit  très -finement 
un  Jour  M.  Viennet,  «de  protégé  qu'il  était  Jus- 
qu'alors, le  nouveau  député  se  fidt  protecteur 
ison  tour.» 

Cette  situation  se  trahit  même  4fi  plus  en 
plus  de  nos  Jours,  bien  que  rétablissement  du 
sutnrage  universel  l'ait  modifiée  de  la  manière  la 
plus  heureuse.  Mandataire,  en  effet,  d'un  petit 
nombre  d'électeurs,  le  député  censitaire  de- 
venait naturellement  le  protégé  d'un  groupe 
d'bidividus  d'autant  plus  insatiables  que  leurs 
votes  avaient  été  plus  recherchés.  De  son  côté, 
le  gouvernement  qui  trouvait  dans  l'élection 
de  son  candidat  une  satisfaction  politique ,  se 
faisait  aisément  le  tributaire  du  député.  Mais 
sous  le  régime  électoral  en  vigueur,  les  mas* 
ses  ne  sont  pas  moins  difficiles  à  entraîner 
qu'à  satisfaire.  Si  l'abus  n'est  pas  absolument 
banni,  les  occasions  semblent  relativement 
moins  fréquentes,  et  plus  rarement  elles  se  prê- 
tent à  ce  népotisme  excessif  qu'on  à  tant  dé- 
ploré Jadis. 

11  faut  avouer  d'ailleurs  qu^ià  cet  égard  les 
réclamations  ne  sont  pas  toi^ours  aussi  fondées 
que  voudrait  le  croire  l'opinion  publique.  11  y  a 
toujours  chez  elles  un  mot  qui  appartient  aux  sol- 
liciteurs évincés,  et  ce  mot,  grossi  par  la  foule, 
sert  parfois  bien  mal  à  propos  à  de  bruyantes 
dissertations  sur  le  puritanisme  politique.  Aussi 
n'entendons-nous  pas  qu'on  doive  exclure  ab- 
solument des  fonctions  de  députés  .les  obliga- 
tions secondaires  du  solliciteur  par  procura- 
tion. Il  y  a  un  bon  côté  à  considérer,  c'est  la 
protection  accordée  à  bien  des  intérêts  obscurs 
perdus  dans  le  tourbillon  des  affûtes  publi- 
ques et  menacés  de  n'être  Jamais  satisfaits.  One 
d'actes  de  Justice  sont  ainsi  accomplis  par 
l'autorité  !  Que  de  mécontentements  sérieux 
sont  calmés  ou  prévenus  I  Le  tout  est  d'apporter 
dans  la  recherche  des  services  à  rendre  cette 
sollicitade  consciencieuse  qui  permet  d'ériter 
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oa  les  riTfldités  inutiles  ou  les  iniquités  cho- 
quantes. * 

Telle  est,  du  reste,  la  tendance  manifestée 
de  pins  en  plus  par  le  pouvoir,  que  ces  solli- 
citations, qui  tiennent  une  si  grande  place 
dans  la  mission  du  député,  ont  chance  en  quel- 
que sorte  de  se  moraliser.  Mous  voulons  dire 
que  la  décentralisation  administrative  condui- 
sant les  agents  de  Tautoritéàse  rapprocher  de 
plus  en  plus  des  populations  et  des  individus, 
Taction  du  député  devra  s'exercer  forcément 
en  faveur  des  intérêts  légitimes.  Le  gonverne- 
ment  sera  plus  a  même,  en  effet,  de  contrôler, 
s'il  le  veut,  les  réclamations  locales,  soit  qu'il 
écoute  la  voix  de  Topinion,  soit  qu'il  se  livre  à 
nue  enquête  sur  des  faits  ignorés  par  lui.  Il 
faut  prévoir,  il  est  vrai,,  les  cas  de  conflit  entre 
lès  dépositaires  du  pouvoir  et  les  mandataires 
des  populations.  Ces  conflits  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  fréquents.  Leur  moindre  consé- 
quence est  de  tenir  souvent  les  intérêts  de  toute 
une  localité  en  souffrance,  ou  de  priver  les  inté- 
rêts individuels  de  la  protection  qui  leur  est  due. 
Mais,  même  dans  ces  circonstances,  le  député 
nç  saurait,  selon  nous,  abdiquer  son  droit  de 
spUiciteur,  dût  l'inutilité  de  ses  démarches 
se  trahir  à  chaque  pas.  Avant  d'être  Tami  du 
pouvoir  et  de  ses  agents,  il  est  le  représen- 
tant de  sa  circonscription  électorale,  et  la  res- 
ponsabilité des  ii^ustices  ou  des  négligences 
commises  Retombe  tout  entière  sur  rautorilé. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire  sur  les 
obligations  réciproques  du  gouvernement  et 
du  député;  nous  les  Jugeons  d*autant  plus  sé- 
rieuses qu'elles  peuvent  être  reconnues  au- 
jourd'hui et  satisfaites  avec  une  entière  indé- 
pendance de  part  et  d'autre.  Ce  que  le  régime 
du  suffrage  universel  a  préparé ,  la  loi  des  in- 
compatibilités l'a  assuré  ou  doit  l'avoir  assuré. 
11  y  a,  en  effet,  une  grande  conquête  morale 
dans  l'aflhmchissement  obligatoire  pour  le  dé- 
puté de  tous  liens  avec  le  gouvernement,  autres 
que  celui  du  serment.  Le  cumul  des  fonctions 
publiques  avec  le  mandat  de  représentant  a  en 
soi  quelque  chose  de  choquant  qui  affaiblit  à 
la  fois  l'autorité  des  fonctionnaires  et  celle  du 
député.  Il  serait  même  a  désirer  que  la  loi  des 
incompatibilités  fût  encore  plus  rigoureuse- 
ment appliquée.  L'autorité  n'aurait  rien  i  perdre 
à  cette  rigueur,*  et  la  représentation  politique 
gagnerait  beaucoup  aux  yeux  de  l'opinion  à  ne 
renfermer  dans  son  sein  que  des  hommes  com- 
plètement indépendants  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  publics. 

Nous  irons  encore  plus  loin.  Le  législateur, 
qui  a  sagement  pensé  qu'un  temps  moral  de- 
vait s'écouler  entre  le  Jour  delà  démission  d'un 
fonctionnaire  et  celui  de  son  élection  comme 
député,  aurait  dû  fixer  également  un  certain 
temps  pour  la  nomination  d'un  député  démis- 
sionnaire ,à  des  fonctions  pubUques.  Il  n'est 
pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
nouvelle  garantie  qui  serait  ainsi  donnée  de 
rentière  liberté  avec  laquelle  le  député  remplit 
sa  mission. 

Ce  serait  peut-être  sortfr  de  notre  cadre  et 
faire  double  emploi  avec  les  observations  qui 


seront  présentées  sur  les  Élections,  qned' 
miner  an  point  de  vue  de  TautOTité  morale 
députés  les  conditions  dans  lesquelles  d 
s'opérer  le  choix  des  électeurs.  Maisnons 
vous  dire  que  toutes  les  garanties  exigées  _ 
la  loi  ou  l'opinion  pour  assurer  cette  aatofit 
morale  n'auront  d'effet  qu'autant  que  Tel 
se  sera  faite  conformément  à  l'esprit  et  au  t 
des  lois.  L'abus  des  influences  à  rorigioe 
tache  à  Jamais  l'exercice  de  ce  mandat  si  h 
rable,  qui  peut  remplir  une  vie  tout  entiô! 
puisqu'il  exige  de  celui  qui  l'accepte,  arec 
qualités  de  l'homme  public ,  toutes  les  le 
de  rhomme  public,  toutes  les  vertus  de  Vho 
privé.  Ernest  Dhéoii£. 

DÉROGATION.  Acte  par  lequel  on  déroge 
un  acte  précédent,  c'est-à-dire  par  leqnd  4 
s*en  écarte,  on  le  tient  pour  non  avenu,  il  jadl 
rogalion  à  une  loi, lorsqu'on  ne  se  conforme^ 
à  ses  prescriptions.  Il  y  a  également  dérogilk 
lorsqu'on  fait  une  convention  contraire  à  cei 
taines  dispositions  légales.  On  doit  reg  ' 
comme  une  maxime  générale ,  en  fait  de  de 
gation,  que  posteriora  derogant  prioribus 
peut  déroger,  c'est-à-dire  renoncer  à  dd 
précédent  ou  a  une  clause  particulière,  en 
voquant  cet  acte  ou  cette  clause ,  ou  en  y  c 
(revenant  par  une  stipulation  contraire.  Il  y 
donc  dérogation  expresse  et  dérogation  Ucit 

RïTT!El. 
COMPARBS  :  Loi. 

DÉR06BR.  Depuis  l'abolition  des  priiH^gd 
et  surtout  depuis  le  progrès  des  lumières,  i( 
nobles  peuvent  exercer  toute  profession  bozK 
rable  sans  déroger.  (Koy.  Noblesse).  * 

DÉSARMEMENT.  C'est  un  mot  qui  a  pe 
presque  toute  signification  poUtique,  de 
l'introduction  générale  des  landwebrs.  Au 
fois ,  lorsque  les  nations  européennes  n'araiei 
que  des  armées  permanentes  sans  milices  i 
sans  réserves ,  l'augmentation  des  troupes  do 
pays  pouvait  paraître  menaçant  i  l'autre  ( 
devenir,  pour  ce  dernier,  un  motif  d'accrott 
sa  propre  armée.  Et  comme  aucun  pays  n'ai 
renoncer  à  la  supériorité  acquise,  à  sa  ■légiti 
influence»,  à  sa  t  prépondérance»,  il  s'^l^ 
entre  les  États  une  sorte  d'êmnlatioa  sur 
terrain  de  l'organisation  militaire  :  c'est  à  q 
aura  la  plus  belle  armée. 

Or  une  armée  permanente  est  la  canse  dj 
dépense  par  excellence.  On  ne  se  fait  pas  m 
idée  des  milliards  que  ce  système  a  coûtés 
l'Europe.  Dans  beaucoup  de  pays,  letr^<^ 
été  obéré.  Ce  n'est  pas  tout  Un  grand  vm^ 
de  Jeunes  gens  ont  été  détournés  ainsi  d^ 
leur  carrière ,  Fagriculture  et  l'industrie  en  od| 
souffert,  et  la  moralité  n'y  a  rien  gagné.  Im 
on  a  trouvé  que,  contxairemen^ao  vieux  dicloQJ 
si  vispacmn,  para  heUum,  il  n'était  pas  M 

que  les  pays  fassent  trop  prêts  pour  la  g»^rj|^ 
la  tentation  pourrait  devenir  trop  forte.  Dq 
U,  ridée  du  désarmement  dans  rintèrétdej 
finances ,  dans  l'intérêt  de  ragricoltore  et  ^ 
l'industrie^  dans  Tintérèt  dé  la  paix. 
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le  désannenient  était  conçn  comme  une 
îsnre  commune  aux  grandes  poUsances, 
Doertée  entre  eUes  et  rendue  obligatoire  par 
s  traités  spéciaux.  Quelques  auteurs  ont 
lié  que  les  traites  étaient  superflus ,  chaque 
i étant  libre  de  réduire  ses  armements,  il 
tiaît  qu'à  renToyer  dans  leurs  foyers  les 
Idais  qui  demanderaient  le  plus  ardemment 
éprendre  leurs  professions  utiles,  à  cultiver 
1  •arts  de  la  paix».  Chacun  conserverait  les 
iKs  et  an  noyau  de  troupes,  pour  que  l*ari 
k  guerre  ne  s^Gobllât  pas  dans  le  pays. 
I  tt  raisonnement  on  objectait ,  qu*un  État 
poaTût  pas  désarmer  à  lui  tout  seul  sans  se 
rttre  à  la  merci  de  ses  voisins, 
tok  pourquoi  on  demandait  qu*l]  y  eût  en- 

e  entre  les  gouvernements.  On  convien- 
dn  chiffire  des  troupes  que  chacun  entre- 
llérûç  et  on  8*engagerait  sur  Thonneur  à  ne 
Ibtie  dépasser.  Cette  manière  de  voir  a 
fené  son  expression  en  diverses  circonstan- 
II,  (t  notamment  en  1862  dans  le  Parlement 
1^  Lord  Palmerston ,  appelé  a  se  pronon- 
K.i]yensë  qu*une  convention  de  cette  nature 
É  impossible.  D*abord ,  aucune  puissance 
^lusserait  restreindre  sa  liberté,  et  ensuite, 
^supposant  le  traité  signé,  il  faudrait  se  faire 

Cfenlcr  les  uns  chez  les  autres  par  des  offl- 
chargés  d*en  surveiller  Texécution.  il  en 
Mterait  des  froissements  plus  dangereux 
krla  paii  que  la  situation  existante. 
t^Economisi  dn  25  décembre  1869  trouve 
l'on  traité  de  désarmement  est  impossible, 
r  h  raison  que  le  système  militaire  des  di- 
te pays  est  assez  différent  pour  que  ce  qui 
< décernent  pour  un  État,  ne  le  soit  pas 
Rrl autre.  Déplus,  la  situation  des  divers 
jp  Q  est  pas  kl  même ,  Fun  est  menacé  à  Tin- 
Koron  i  Texlérieur,  elFautre  ne  Test  pas. 
J^troduction  du  système  des  landvrehrs  dans 
^Bi^tion  militaire  de  la  plupart  des  pays 
>^os  été  toute  signification  au  mot  désar- 
ItfeeQt,  parce  que  l'armée  permanente  ne  con- 
jBhie  qu'une  partie  des  forces  militaires  d'un 
m.  Le  nombre  des  hommes  sous  les  drapeaux 
l'ettpasfessentiel;  on  peut  en  renvoyer  dans 
mrs  forers  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
*û^'  5'affaiblir.  Tant  pis  pour  le  gouvernement 
1*1  ^^T^  ses  contribuables  au  delà  de  ce  qu'il 
wt  pour  maintenir  Tefflcacité  de  Son  armée. 
'ootefois,  le  système  des  landwehrs  comporte 
1^  année  permanente  plus  ou  moins  ifom- 
'llp^^  et  entre  le  système  suisse  et  le  système 
*ï2Çais d'avant  1872,  par  exemple,  il  y  a  de 
^i&breDi  termes  intermédiaires.  Nous  serions 
«oreoi  de  voir  généraliser  le  système  suisse 
^tarope,  et  si  le  mot  désarmement  a  désor- 
^Qoe signification,  c'est  celle-là;  mais  nous 
'^croyons  pas  à  la  réalisation  d*un  désarme- 
'^aUnssi radical.  En  attendant,  chaque  pays 
^'^i  chercher  è  s'approcher  du  but,  en  ren- 
JJ^Unssi  conrte  que  possible  la  présence  sous 
^^vapeanx.Ouaotà  une  entente  des  divers 
Py*  il  faut  renoncer  à  l'espérer.  Si  Ton  pouvait 
«^aleodre  pour  diounuer  le  nombre  des  sol» 
T^  OQ  pour  modifier  l'organisation  militaire 
^^' ce  sens,  il  vaudrait  bien  mieux  prendre 


une  mesure  plus  radicale  et  décider  en  com« 
mun  la  suppression  complète  des  armées  per- 
manentes. Maurice  Block. 

Coin» ABU:  laflvene»,  Paix  perpétneUe ,  PenUr*  • 
«hie,  Prépondéranes. 

DiSBRTBUR.  Voy.  Guerre,  n. 

DESPOTISME.  Montesquieu  définit  le  gou- 
vernement despotique,  celui  dans  lequel  •  un 
seul ,  sans  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout  par 
sa  volonté  et  ses  caprices».  Il  le  distingue  du 
gouvernement  absolu  ou  monarchique,  dans 
lequel  un  seul  gouverne  aussi  >  mais  par  des 
lois  fixes  établies. 

Suivant  M.  Ûuizot,  le  despotisme  n'est  autre 
chose  que  le  pouvoir  absolu,  quand  ce  pouvoir, 
«au  lieu  d'être  un  moyen,  devient  le  but  même, 
et  que  le  monarque  dirigé  par  des  vues  com- 
plètement égoïstes ,  ne  cherche  plus  dans  le 
pouvoir  que  la  satisfaction  de  ses  propres  pas- 
sions ,  de  sa  misérable  et  éphémère  personna- 
lité». Le  signe  caractéristique  du  despotisme 
serait  donc  l'égolsme.  C'est  d'après  cette  théo- 
rie que  le  même  écrivain  nous  dépeint  Philippe 
le  Bel  :  «  un  despote  égoïste ,  dévoué  à  lui- 
même,  qui  règne  pour  lui  seul  et  ne  demande 
au  pouvoir  que  l'accomplissement  de  sa  propre 
volonté». 

Cependant  M.  Guizot  n'hésite  pas  à  placer  au 
rang  des  despotes  deux  monarques,  pour  qui, 
d'après  lui-même ,  le  pouvoir  a  été  un  moyen , 
non  un  but  :  «  Charlemagne,  par  exemple,  et 
Pierre  le  Grand,  en  Russie,  ont  été  de  véri- 
tables despotes,  mais  non  des  despotes  ex- 
clusivement égoïstes,  uniquement  préoccupés 
d'eux-mêmes,  ne  consultant  que  leurs  caprices, 
n'agissant  que  dans  un  but  personnel.  Ils 
avaient  l'un  et  l'autre  sur  leur  pays ,  sur  le 
sort  des  hommes,  des  vues  et  des  volontés  . 
générales,  désintéressées,  dans  lesquelles  la 
satisfaction  de  leurs  propres  passions  ne  tenait 
que  la  moindre  place.»  (Bittaire  de  la  cioiH- 
sation  en  France,  t.  IV.) 

Il  y  a  donc ,  suivant  M.  Guizot .  des  despotes 
qui  sont  égoïstes  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas; 
mals  alors  que  devient  sa  définition  711  est  évi- 
dent que  son  langage,  généralement  si  chiir, 
manque  ici  de  précision,  qu'il  ne  va  pas  au 
fond  des  choses  et  qu'il  confond  le  despotisme 
avec  le  pouvoir  absolu. 

La  même  conftision  se  retrouve  dans  les 
écrits  de  Benjamin  Constant,  qui  avait  cepen- 
dant compris  la  difficulté,  mais  qui  n'a  pas 
cherché  à  donner  une  solution  rigoureuse.  •  Je 
n'entends  nullement  par  despotisme,  dit-il,  les 
gouvernements  où  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
expressément  limités ,  mais  où  il  y  a  pourtant 
des  intermédiaires;  où  une  tradition  de  Ijberié 
et  de  Justice  contient  les  agents  de  Tadminis- 
tilition;  où  l'autorité  ménage  les  habitudes;  où 
l'indépendance  des  tribunaux  est  respectée. 
Ces  gouvernements  sont  imparfaits ,  ils  le  sont 
d'autant  plu^ue  les  garanties  qu'ils  établissent 
sont  moins  assurées;  mais  ils  ne  sont  pas  pu- 
rement despotiques.»  L'absence  de  toute  limi- 
tation au  pouvoir  suprême  et  de  pouvoirs  indé- 
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pendante  qui  tassent  contre-poids ,  toIU  donc, 
sniTant  le  célèbre  publicistede  la  Restauration, 
ce  qni  distingue  le  despotisme;  cela  le  dis- 
.  tingue,  il  est  yrai,  mais  de  quoi?  du  gouver- 
nement constitutionnel,  non  du  pouvoir  absolu, 
dont  le  caractère  est  aussi  de  n'admettre  au- 
cune limite  et  de  oie  reconnaître  aucun  inter- 
médiaire indépendant,  sous  peine  de  n'être 
plus  absolu. 

«  J'entends  par  despotisme,  continue  Beoja- 
min  Constant,  nn  gonrernement  où  la  rolontê 
du  maître  est  la  seule  loi,  où  les  corporations, 
s'il  en  existe ,  ne  sont  que  ses  organes;  où  ce 
maître  se  considère  comme  le  seul  propriétaire 
de  son  empire  et  ne  voit  dans  ses  sujets  que 
des  usufruitiers;  où  la  liberté  peut  être  ravie 
aux  citoyens  sans  que  Tantorité  daigne  expli- 
quer ses  motifs  et  sans  qu'on  en  puisse  récla- 
mer la  connaissance;  où  les  tribunaux  sont 
subordonnés  aux  caprices,  du  pouvoir;  où  leurs 
sentences  peuvent  être  annulées;  où  les  ab- 
sous sont  traduits  devant  de  nouveaux  Juges 
instruits  par  leurs  prédécesseurs  qu'ils  ne  sont 
là  que  pour  condamner.!  {Cours  de  politique 
eonsiitulionTieiie,) 

Au  lieu  de  la  définition  que  nous  lui  deman- 
dons, l'écrivain  nous  donne  des  exemples  qui 
presque  tous  peuvent  convenir  tout  aussi  bien 
au  pouvoir  absolu  qu'au  despotisme.  Mais  Ben- 
jamin Constant  fait  un  pas  de  plus  et  nous  dit  : 
«  .t. .  Je  ne  parie  que  du  principe  ...  ce  prin- 
cipe, c'est  l'arbitraire.»  —  C'est  en  effet  un 
principe  que  nous  cherchons;  voyons  si  celui- 
là  est  bien  le  vrai  principe.  D'abord,  comment 
Benjamin  Constant  déflnit-il  l'arbitraire?  «C'est, 
dit-il,  une  chose  négative  (l'arbitraire,  une  chose 
négative!  l'arbitraire  suppose  l'exercice  de'  la 
volonté);  c'est  l'absence  des  règles,  des  limites, 
des  définitions,  en  un  mot,  l'absence  de  tout  ce 
qui  est  précis.  Or,  comme  les  règles,  les  limi- 
tes, les  définitions  sont  choses  inconunodes  et 
fatigantes,  on  peut  très-bien  vouloir  secouer  le 
Joug  et  tomber  ainsi  dans  l'arbitraire  sans  s'en 
douter.»  Par  conséquent  et  en  vertu  de  cette 
définition,  on  peut  être  despote  sans  le  savoir! 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'arbitraire 
et  le  despotisme  soient  la  même  chose.  Sans 
doute  l'arbitraire  implique  un  pouvoir  discré- 
tionnaire a  l'égard  de  l'objet  sur  lequel  il 
s'exerce;  ainsi  on  dit  :  l'arbitraire  du  juge ,  ad 
arbitriumjudiciê,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  son 
despotisme  on  sa  tyrannie  ;  mais  il  n'implique 
que  le  pouvoir  absolu;  on  peut  en  user  pour  le 
bien  comme  pour  le  xnal;  il  n'exclut  en  aucune 
manière  la  pratique  du  bien. 

Nous  avons  vu  que  l'égolsme ,  qui  peut  se 
rencontrer  partout,  n'est  pas  le  trait  cUstinctif 
du  despotisme;  l'arbitraire  n'en  forme  pas  da- 
vantilge  le  caractère  essentieL 

Dans  un  des  chapitres  les  plus  éloquents  de 
V Esprit  des  lois,  Montesquieu  a  mieux  que  les 
deux  publicistes  que  nous  venons  de  citer, 
déterminé  le  principe  du  gouvernement  despo- 
tique. Ce  principe,  c'est  la  terreuib  «Le gouver- 
nement, dit-il,  a  pour  principe  la  crainte.  Tout 
y  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il  n'en 
faut  donc  pas  de  nouvelles.    Quand  vous  in- 


struisez une  bête,  vous  vous  domiez  toi 
garde  de  lui  faire  changer  de  maître,  de  le^ 
et  d'allure;  vops  lirappez  son  cerveau  p«<ie 
ou  trois  mouvements,  pas  davantage.  €hi^ 
XII  étant  à  Bender,  trouvant  quelque  résista] 
dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  m 
ratt  une  de  ses  bottes  pour  les  commao^ 
Cette  botte  aurait  gouverné  comme  ao  roi  d 
potiqne ....  Dans  les  États  despoUquei 
partage  des  honmies  comme  des  bêtes  est  I 
stinct,  robéissance,  le  châtiment.» 

Si  nous  suivons  Montesquieu  dans  ses 
dératiéns  sur  le  despotisiùe ,  nous  y  t 
signalés  l'égolsme  et  Tarbltralre,  comme 
conséquences ,  comme  des  traits  access 
mais  non  comme  le  premier  principe  et  le 
bile  du  gouvernement. 

Le  plus  ordinairement  le  despotisme  estes 
les  mains  d'un  senL    «Il  résulte  de  liaaH 
du  pouvoir  despotique ,  dit  Montesquiea.  4 
l'homme  seul  qui  l'exerce,  le  &8se  deaèi 
exercer  par  un  seul.  L'établissement  d^ooTi 
est  dans  cet  état  une  loi  fondamentale.  On 
qu'un  pape  i  son  élection,  pénètre  de  son 
capacité,  fit  d'abord  des  difficultés  infinies. 
accepta  enfin  et  livra  à  son  neveu  tontes 
affliires.  Il  était  dans  l'admiration  et  disait; 
n'aurais  Jamais  cru  que  cela  eût  été  si  »i 
U  en  est  de  même  des  princes  d'Orient. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire 
le  despotisme  soit  nécessairement  eiertè 
un  seul.  Tout  pouvoir  peut  devenir  despo 
L'histoire  nous  donne  l'exemple  du  despoti 
dés  assemblées,  et  celle  qui  parmi  noos 
pas  craint  de  proclamer  qu'elle  gouTenait 
la  terreur,  acceptait  par  cela  même  le  stii 
indélébile  du  despotisme.  La  majorité  pe 
montrer  despotique  et  opprimer  la  mi 
mais  la  minorité  peut  aussi  s'emparer  do 
voir  et  opprimer  la  mi^rité. 

Une  aristocratie  peut  être  despoti^oe 
oligarchie  le  peut  aussi,  et  l'exemple  n  eâ 
rare  du  despotisme  exercé  par  la  démocr 
L'opinion  qui,  dans  les  sociétés  modernes 
un  si  grand  TÙie  et  possède  une  si  grande 
sance  qu'on  l'a  nommée  la  reine  dn  mi 
devient  parfois  despotique  dans  ses  égsre: 
quand  la  crainte  qu'elle  inspire  deTieat 
sanction  de  sa  tyrannie.  Enfin  la  loi  elie-m*' 
qui  de  sa  nature  est  impérative  et  conunai 
Tobéissance,  peut  aussi  constituer  nn  dc.«i 
tisme,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heurt. 

Comment  est-il  possible  cependant  qu^ 
majorité  puisse  Jamais  être  desiwtiqoe?  ^; 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  UJ^ 
d'imposer,  dans  tous  les  cas,  ses  détr 
tions  à  la  minorité?  Est-ce  que,  par  suite 
décisions  ne  sont  pas  toi^oors  et  néc^ 
ment  légitimes?  Telle  était  TopiniondeJ. 
Rousseau,  qui  faisait  de  la  volonté  gésèrale 
source  même  du  droit.  Suivant  lut,  cette  ^ 
lonté  générale  ne  peut  errer;  légalement 
primée,  elle  est  toi^jours  drotte  et  tend  mm 
à  l'utilité  publique.  C'est  en  eUc  que  Të»<^ 
souveraineté,  et  les  lois  qui  sontsesactes,]» 
ticipant  à  son  infaillibilité,  sont  absotaes.  ^ 
ne  peuvent  jamais  être  despotiques. 
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iajaiDm  Constant  a  exprimé  aveô  beaucoup 

Jbire  les  conséquences  de  cette  doctrine 

attribue  à  la  société  entière»  on  ponr  mienx 

t  la  nu^oTîtè,  une  autorité  illimitée. 

timent  de  la  majorité,  dit-il ,  ne  sulBt 

ent  éuiB  tous  les  cas  pour  légitimer  ses 

:  il  en  existe  que  rien  ne  peut  sanction- 

^  Lorsqu^me  autorité  quelconque  cmnmet 

s  actes  pareils  y  il  importe  peu  de  quelle 

fest»  elle  se  ôâse  émanée  ;  il  importe  peu 

fdle  se  nomme  indiridu  ou  nation;  elle 

pat  b  nation  entière  moins  le  citoyen  qu'elle 

jpime,  qu'elle  n^en  serait  pas  plus  légitime. 

Hiseaa  a  méconnu  cette  Térité,  et  son  erreur 

tdu  Contrat  social  si  souvent  invoqué  en 
de  la  liberté,  le  plus  terrible  auxiliaire 
tlmâ  ks  genres  de  despotisme.»  En  effet, 
lia  société  transporte  a  son  représentant 
B  ntorité  inimitée,  et  l'autorité  de  dépositaire 
VialKohie  ;  par  suite  aucun  membre  n'a  droit 
llitter  contre  la  réunion  entière.  «Ce  qui 
li  M  prince,  disent  les  InstitutesdeFempe- 
ttrJuEtinien,  a  force  de  loi,  parce  que  le 
fppie  romain,  par  la  loi  Régla  qui  a  con- 
ftpè  l'empire,  lui  a  délégué  et  concédé  son 
Mté  et  sa  puissance.»  C'était  la  théorie  de 
Ibiseaa  mise  en  pratique. 
Ibotesquieu,  dans  YSspritdes  his,  a  fait  du 
Hpotisme,  une  des  trois  espèce  de  gouver- 
fei»ts.Tinâes  trois  tjpts  primitifs.  Il  suivait 
•cela  l'exemple  d'Aristote,  qui  en  parle,  «non 
il  ait  beaucoup  à  en  dire,  mais  afin  de  lui 
ftaer  une  place  dans  l'ensemble  et  parce 
p^ralBdJqué  comme  étant  aussi  une  sorte 
IpHireniement.»  On  a  vivement  reproché  à 
lÉlesquieu  d*avolr  élevé,  en  quelque  sorte, 
Itaog  d'un  gouvernement  régulier  un  état 
btteses  qui  n'est  que  la  négation  du  droit, 
pie  s'appuie  que  sur  la  violence  et  qui  ne 
RtaîDtieot  que  par  la  crainte.  Le  décrire,  en 
kKrles  rè^s,  montrer  comment  il  naît  et 
ifKfies  causes  de  destruction  il  succombe, 
rait-ce  pas  lui  faire  un  trop  grand  honneur? 
•  a'a  jamais  dit  que  le  bandit  qui  s'empare 
m/i  Tille  et  la  met  au  pillage  fût  le  chef  d'un 
invemement;  le  despotisme  n'est  pas  moins 
Wnireàla  nature;  il  fallait  le  laisser  en 
Mnnda  droit.  Ces  critiques  ont  été  bien  des 
M.  (^Bis  Voltaire,  adressées  a  Y  Esprit  des 
b^  .Noos  ne  croyons  pas  qu'elles  soient  fon- 
■Ns.  D  abord  il  ne  serait  pas  juste  de  croire 
)«e  lionteaquieu  ait  légitimé  le  despotisme,  ni 
feême  quii  ût  affaibli  les  couleurs  avec  les- 
^iles  0  Ta  dépeint.  Aucun  écrivain,  même 
wlantiqulté,  n'a  trouvé  de  plus  éloquentes 
Mes  poor  stigmatiser  un  état  de  choses 
^t  fi'est  pas  moins  pesant  à  celui  qui  l'exerce 
^<I^  n'en  peut  sortir,  qu'aux  peuples  eux- 
J^oesi.  Seiflement  il  Ta  trouvé  occupant  en 
V,  siaon  en  droit,  une  large  place  dans 
9^oire  de  l'humanité.  Il  a  vu  des  sociétés 
vieres  condamnées  fatalement  à  le  subir 
^ut  des  siècles,  par  les  influences  de  race, 
^  climat,  de  religion,  par  les  causes  les  plus 
^plexes;  il  a  dû  en  tenir  compte  comme 
«  30  fait  (foi  ^  produit  dans  la  vie  des  sociétés. 
Il  auu  d'atUeors  été  précédé  dans  cette 


voie.  Machiavel,  avant  lui,  avait  écrit  son  livre 
du  Prince,  qui  n*est  ni  une  apologie,  ni  une 
satire  du  despotisme;  le  célèbre  Florentin  a 
soumis  froidement  à  l'analyse  un  phénomène 
social,"  il  l'a  décrit  sans  passion,  sans  colère, 
comme  Thucydide  a  décrit  la  peste. 

Avant  Machiavel  et  Montesquieu,  Aristote, 
qu'ilsont  tous  les  deux  consulté  et  dont  ils 
ont  emprunté  les  principaux  traits,  avait  traité 
A  fond  la  question  du  despotisme.  Suivant 
Aristote,  le  despotisme  est  contraire  a  la  na- 
ture, et  par  nature  il  entend  ce  qui  constitue 
le  complément  et  la  perfection  de  chaque  être; 
le  despotisme  est  donc  contraire  à  la  nature 
de  l'homme  en  société;  il  fait  obstacle  à  son 
développement  moral  et  à  raccomplissement 
de  sa  destinée.  (Fby.A»/tA'$ii«  et  Aristote  j  liv.V. 
ch.  XI.) 

Nous  avons  dit  que  la  loi  elle-même  peut 
être  despotique;  elle  le  sera,  qu'elle  émane 
de  la  volonté  arbitraire  d'un  seul  ou  de  la 
volonté  de  plusieurs  et  même  de  la  majorité, 
si  elle  n'est  pas  conforme  aux  principes  de 
justice  et  d'équité  supérieure  qui  sont  la 
règle  invariable  et  néqessaire  du  monde  moral. 

Pour  nous  résumer  en  quelques  mots,  ce  qui 
fait  la  légitimité  du  pouvoir,  ce  qui  le  destingue 
du  despotisme,  en  quelques  mains  qu'il  soit 
placé,  avec  ou  sans  partage,  avec  ou  sans 
limites ,  c'est  la  Justice:  «Le  droit  est  la  règle 
de  la  société  politique.»  (Aristote.) 

Le  despotisme  n'est  donc  autre  chose  que 
l'autorité  exercée  en  violation  des  principes 
du  droit.  Voyons  si  cette  définition  est  plus 
exacte  que  celles  que  nous  avons  critiquées. 
On  nous  dit  d'abord:  Le  dispotisme,  c'est  l'é- 
gorsme,  et  il  est  vrai  que  l'égoisme  doit  être 
le  plus  souvent,  mais,  non  toujours,  le  secret 
mobile  du  despote.  L'ignorance,  les  préjugés, 
le  fanatisme  sont,  bien  plus  que  rintérêt  per- 
sonnel, le  mobile  des  assemblées  et  des  mul- 
titudes qui,  s'étant  emparées  de  l'autorité, 
transgressent  la  loi  morale.  On  nous  a  dit  en- 
suite que  le  despotisme,  c'est  l'arbitraire;  mais 
nous  avons  vu  que  l'arbitraire  est  l'attribut  du 
pouvoir  absolu,  qui  est  distinct  du  despotisme. 
Quel  est  le  caractère  général  des  actes  que 
tous  les  publidstes  considèrent  avec  raison 
comme  despotiques?  C'est  la  violation  de  la 
liberté  des  cltoyeHk ,  c'est  leur  vie  mise  en 
péril,  ce  sont  les  supplices  et  les  massacres 
sans  Jugement,  c'est  la  violation  de^  proprié- 
tés, etc.  ;  en  un  mot,  ce  qui  caractérise  tous  les 
méfaits  du  despotisme,  c'est  la  violation  de  Ui 
Justice,  c'est  la  force  brutale  et  la  violence  sub- 
stituées au  droit. 

Telle  était,  au  fond,  l'o|^ion  de  BcAjamin 
Constant,  qui  ne  considérait  pas  comme  despo- 
tiques les  gouvernements  où  subsiste  une  tra- 
dition de  Justice  et  de  liberté.  Sa  définition 
n'aurait  pas  différé  de  la  nôtre  si,  dans  ses 
écrits,  il  avait  pris  soin  de  la  dégager  plus 
complètement  et  de  lui  donner  sa  vraie  formule. 

Emile  CnéDiBU. 

GoiiPARVz:  AbsolatlBine ,  Arbitraire,  DlcUtnre, 
Loi,  SonTeralneté ,  Diviser  poor  régner,  MachU* 
▼éUene ,  RateoB  d'Btet,  Tyrannie. 
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DÉTENTION  PRÉVENTIVE. 


DÉTENTIOK  PRÉYERTIVB.  I.  On  appelle 
détention  prépenHve  remprisonnemeiit  préa- 
lable qui  retient,  avant  tout  jugement,  à  la  dis- 
position de  la  Justice ,  les  personnes  inculpées 
de  crime  ou  de  délit.  Si  tout  esprit  libéral  pro- 
clame que  la  liberté  individuelie  est  Tàme  de 
tout  régime  libre,  il  est  difficile  de  contester 
que  la  détention  préxentiTe  soit,  dans  certaines 
circonstances,  la  triste  mais  nécessaire  condi- 
tion de  la  répression  sociale.  Seule,  en  effet, 
elle  peut  avoir  la  puissance  d'assurer  Tezécu- 
tion  du  jugement  contre  le  prévenu  qui  aurait 
intérêt  à  éviter,  par  la  fuite,  une  condamnation 
redoutable;  elle  sert  efficacement  Tinstruction 
en  empêchant  que  Tinculpé  puisse  détruire 
les  preuves  de  sa  culp^ilité  ou  s'entendre  avec 
ses  complices  ;  elle  rétablit  enfin  la  sécurité 
publique  en  enlevant  au  théâtre  même  de  ses 
crimes  un  malfaiteur  dangereux. 

Néanmoins,  et  même  dans  les  cas  où  elle 
parait  tout  à  fait  indispensable,  la  détention 
préventive  n*en  reste  pas  moins  une  atteinte 
passagère,  mais  grave,  au  principe  de  la  liberté 
individuelle.  Tout  prévenu,  en  effet,  est  réputé 
innocent.  C'est  la  un  axiome  élémentaire.  Mais 
si,  en  théorie,  la  détention  préventive  n*est 
pas  une  peine,  elle  en  a  toute  la  réalité.  Gomme 
la  peine,  elle  frappe  cruellement  le  citoyen 
dans  sa  personne,  dans  sa  fortune,  dans  sa  ré- 
putation, sinon  dans  son  honneur.  Toute  légis- 
lation hbérale  doit  donc  considérer  comme  un 
problème  de  premier  ordre  la  conciliation  de 
cette  nécessité  de  la  détention  préventive  avec 
les  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle. 

Nous  aimons  trop  à  répéter  que  TEurope 
tout  entière  nous  envie  nos  codes.  Examinons 
rapidement  comment  notre  loi  d'instruction 
criminelle  a  compris  les  .garanties  dont  il  faut 
entourer  Tusage  de  la  détention  préventive,  et 
peut-être  quelque  désir  de  réforme  viendra-t- 
U  tempérer  cette  admiration  banale. 

C'est  le  juge  d'instruction  qui  peut  seul 
transformer  en  détention  préventive  Tarresta- 
tion  momentanée  d'un  inculpé.  Pendant  long- 
temps la  loi  ne  permettait  de  confier  qu'a  des 
juges  titulaires  les  fonctions  si  graves  de  Tin- 
stmction;  mais  le  décret  du  1*  mars  1852, 
confirmé  par  la  loi  de  1856,  les  livre  indifférem- 
mcnt  aux  juges  titulaires  ou  aux  juges  sup- 
pléants, qui  sont  des  magiArats  amovibles ,  et 
qui  peuvent  être  des  jeunes  gens  de  vingt-cinq 
ans,  ayaçt  moins  d'expérience  et  plus  de  che- 
min à  faire  que  les  juges  en  titre. 

La  loi  veut  q«e  tout  inculpé,  amené  par  voie 
de  contrainte,  soit  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre-heures.  Mais  l'inexécution  de  cettajTor- 
malité  protectrice  n'entraîne  aucune  nuUité  de 
la  procédure  et  n'expose  le  juge  qu'à  des  in- 
jonctions disciplinaires.  C'est  donc  le  senti- 
ment du  devoir  et  la  conscience  du  magistrat 
qui  seuls  peuvent  assurer  sur  ce  point  satis- 
âiction  à  la  loi. 

Si  de  ce  premier  interrogatoire  il  résulte  des 
charges  qui  mettent  l'inculpé  sous  la  menace 
d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ou  d'un 
emprisonnement  correctionnel ,  le  Gode  d'in- 
struction criminelle  dit  que  «le  magistrat  pourra, 


par  un  mandai  d^arréi,  mettre  Hn 
état  de  détention!.  Ici,  la  loi  semble 
les  formes  tutélaires.  U  faut  que  le  j 
tende  l'avis  du  procureur;  qae  le 
scrupuleusement  rédigé,  désigne  c 
l'inculpé,  énonce  le  fait  exact  pour  Jeqoel 
décerné  et  cite  la  loi  qui  déclare  que 
est  un  crime  ou  on  délit.  On  doit  enfin 
ce  mandat  au  prévenu  lors  même  qu'il 
déijà  détenu  et  lui  en  délivrer  copie.  Mab 
ces  précautions  sont  devenues  des  préc 
inutiles.  On  a  trouvé  bientôt  pluscoi 
négliger  un  mandat  si  exigeant  et  de  se 
du  mandat  de  dépôt,  qui  a  contre  l'ioci 
même  efficacité,  sans  être  assu^jetU  à  1 
d'aucune  forme.  Il  est  vrai  que  dans  ïu 
qui  régie  la  mise  à  exécution  de  la  détei 
préventive,  le  Gode  n'indique,  eo  tena 
près,  que  le  mandat  d'arrêt  ;  il  est  vrai  uia 
le  mandat  de  dépôt ,  introduit  par  une  la 
Tan  IX  pour  des  besoins  d'urgeoce.  ^ 
être  essentiellement  provisoire;  nmsùti 
nier  mandat  a  fini  par  devenir  le  titre  han 
de  la  détention  préventive.  Et  ainsi,  ooigii 
apparences  légales,  un  citoyen  peut  être 
en  état  de  détention  préventive  par  h  i 
volonté  d'un  juge  d'instruction ,  sans  cd 
sions  du  ministère  public,  sans  receToîrij 
du  mandat,  sans  énonciation  du  fait  incm 
sans  citation  de  la  loi  violée. 

Depuis  ce  moment  redoutable ,  le  sortda 
tenu  est  absolument  à  la  discrétioa  da 
d'instruction. 

Pour  protéger  rintérêt  social,  le  w 
public  est  solidement  armé  du  droit  géo< 
réquisition  et  d'opposition  vis-à-vis  du 
trat  instructeur;  au  contraire,  et  sauf 
ou  deux  cas,  le' prévenu  n'a  aucun 
contre  les  actes  et  les  décisions  de  ce 
trat. 

Cependant,  notre  ancienne  légûlat^» 
même  était  moins  partiale  contre  lui,  car 
ordonnances  de  1539  et  de  1670  lui  pen 
talent  de  faire  appel  de  tout  acte  d'instrad 
qui  lui  paraîtrait  préjudiciable. 

Le  juge  d'instruction  mesure  seul  la  di 
de  cette  détention;  aucune  limite  légale  & 
fixée.  Et,  cependant,  Beccaria  a  écrit:  <U a 
partient  qu'aux  lois  de  fixer  l'espace  de  iei 
que  Ton  doit  employer  à  la  rcchercbe 
preuves  du  crime.  Si  le  juge  avait  ce  drott 
serait  législateur.» 

Maître  de  la  durée,  le  juge  d'instmctioo 
aussi  maître  des  conditions  de  la  déteotiç 
aux  termes  de  l'article  6 1 3  du  Code  d'instro 
criminelle.  U  peut  resserrer  a  son  gré  les 
de  la  prison.  C'est  lui  qui  fixera  Ibeore ou 
malheureux  prévenu  a  besoin  d'un  app^^^ 
des  conseils  d'un  défenseur,  et  if  pourra 
le  priver  de  toute  communication  eiléncw 
fahre  le  vide  absolu  autour  de  lui.  G  est  u 
mise  an  secret,  ce  moyen  qui  peut  aTotrii 
utilité  dans  la  recherche  de  la  fèrilè,  mi^f 
impose  à  l'humanité  une  tenible  épreuve. 

Vis-à-vis  de  ce  pouvoir  discrétionDf»^ 
juge ,  comme  vis-à-vis  de  la  plop^'  "^ 
actes  détenninés  d^instruction^lepiémii 
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nmè  de  font  secours  fonneL  U  ne  peut 
Mbesser  des  plaintes  aux  supérieurs  hié- 
ebiqnes ,  on  prendre  le  juge  à  partie,  ce 
ti^est  possible  que  dans  des  cas  rigoureu- 
lent  déterminés.  En  foreur  du  prévenu,  la 
ae  semble  donc  aTOir  cherché  de  garanties 
)<Ud8  l'honneur  du  Juge.  £(  cependant, 
jqn'il  repoussait  devant  Louis  XiV  toute 
(rictioo  à  la  responsabilité  du  juge,  Pussort 
•tt  entendre  ces  paroles  énergiques  :  «  Quel* 
Konscieuce  et  quelque  honneur  qu'il  ait,  il 
serait  difficile  de  tenir  la  balance  si  ferme  et 
loite,  qu'il  ne  la  laissât  pencher  du  côté  où 
ftor  inctine,  si,  par  la  crainte  de  quelque 
le,  OD  ne  soutenait  ses  sentiments  d'hon- 

Set  de  justice  contre  les  atteintes  des  brl- 
etdes  passions.» 
intrer  les  défauts  de  la  loi,  c'est  indiquer 
îrtformes  que  nous  désirons.  Quelesredou- 
fcs  fonctions  de  Finstruction  ne  puissent 
tionises  qu'aux  mains  expérimentées  des 
■tntsqui  ont  déjà  fait  leurs  preuves  et 
ttt  poste  dlnstructeur  soit  un  but ,  jamais 
taofyen  d'avancement.  Que  force  effective 
I  donnée  à  toutes  les  prescriptions  tutélalres 
•Code  dmstrnction  criminelle  qui  ne  sont 
l^ponr  ainsi  dire,  que  de  purs  avis  législatifs 
t semble  permis  de  ne  pas  suivre.  Qu'un 
Mme  complet  de  recours  au  profit  du  pré- 
B  soit  organisé  aussi  bien  pendant  la  durée 
\  Torigine  de  l'instruction.  Que  la  défense 
I  appelée  dés  la  première  heure  au  secours 
pn^TeoQ.  Que  le  secret,  s'il  doit  être  main- 
n,  ne  paisse  être  ordonné  par  la  volonté 
tiGe  du  jQge  instructeur,  ou  que  tout  au 
ib  !  osage  qu'il  fait  de  ce  triste  moyen 
itttniction  puisse  être  facilement  contrôlé  et 
Mè/è.  Telles  sont  les  modifications  de  détail 
HpeuTent  être  mises  en  pratique  jusqu'au 
toov  il  ne  paraîtra  plus  trop  utopique  de  ré- 
PKrla  publicité  même  de  rinstruction  et  la 
^ie  dn  jury  d^accusatioo. 
n.  Les  réformes  que  nous  avons  indiquées , 
SI  garantissant  un  peu  mieux  les  prévenus 
optre  les  abus  de  l'arbitraire ,  n'empêche- 
•witpasqne  la  détention  préventive  ne  de- 
Knrât  nne  exception  formelle  au  principe  de 
jû>eTté  individuelle.  11  est  donc  utile  de  re- 
KTcher  s'il  n'est  pas  possible  de  renfermer 
™s  des  limites  plus  étroites  cette  triste  né- 

U  législation  ancienne  ne  prodiguait  pas  à 
TMtmction  criminelle  la  ressource  de  la  dé- 
^lian  préventive.  A  Rome ,  l'inculpé  pouvait 
^  gsrdé  à  vue ,  ou  laissé  libre  sous  caution , 
>«  même  sur  sa  simple  parole.  La  détention 
tï^^entîTe  n'était  réellement  appliquée  qu'en 
"8i«ére  de  crimes  graves ,  ou  lorsqu'il  y  avait 
"^ti  OQ  indice  équivalent  de  culpabilité ,  c'est- 
^  quelque  chose  comme  le  flagrant  délit. 
M  France  et  dans  ces  temps  que ,  du  haut  de 
^  orgueil  moderne,  nous  appelons  bar- 
"'«s  quelque  souci  du  droit  individuel  appa- 
^  dans  les  vieilles  ordonnances.  La  liberté 
W)!ifm  peut  toujours  être  accordée,  avec  ou 
Jûs  caution,  excepté  quand  il  s'agit  de  crimes 
^PQt68  t  vilains  et  énormes  et  grandement 


qualiflés».  À  l'époque  plus  voisine  où  le  droit 
social  devient  plus  exigeant,  l'ordonnance  de 
1670,  en  interdisant  la  liberté  provisoire  quand 
il  s'agit  de  crime ,  défend  encore  la  détention 
préventive  en  matière  de  délits.  La  loi  de 
septembre  1791  et  le  Gode  de  brumaire  an  IV 
reproduisent  assez  exactement  ce  système, 
mais  6n  introduisant  de  plus  dans  rinstruction 
le  contrôle  iibéral  eu  jury  d'accusation. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  liberté 
sous  caution  est  de  droit  pour  les  crimes  les 
moins  graves ,  jusqu'aux  larcins  et  homicides 
par  imprudence  inclusivement.  Le  juge  peut 
l'accorder  pour  tous  les  crimes,  même  le 
meurtre  et  la  trahison. 

En  Belgique,  la  législation  nouvelle  est  aussi 
trèS'libérale. 

Le  Gode  danois  va  enfin  jusqu'à  consacrer  le 
droit  à  la  liberté  provisoire,  sous  caution,  quel 
que  soit  le  crime  et  dans  tous  les  cas,  sauf  celui 
de  flagrant  délit. 

Voici,  au  contraire,  quelle  est  dans  notre  pays 
la  légalité  en  matière  de  détention  préventive, 
telle  qu'elle  résulte  du  Gode  de  1808,  modifié 
par  la  loi  du  4  avril  1855. 

Qu'il  s'agisse  de  crime  ou  de  délit,  le  juge 
d'instruction  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'or- 
donner l'emprisonnement  préventif.     » 

S'il  Fa  ordonné  par  mandat  d'arrêt ,  ce  qui 
est  rare ,  comme  nous  l'avons  vu ,  il  ne  peut 
plus  le  faire  cesser.  Si,  au  contraire,  il  a  fait 
usage  demandât  de  dépôt,  il  peut,  à  la  con- 
dition que  le  procureur  de  la  République  ne 
s'y  oppose  pas,  rendre  la  liberté  en  donnant 
mahilevée  du  mandat.  Quant  au  prévenu,  si  le 
titre  delà  prévention  est  un  crime,  il  doit  at- 
tendre sUencieusement  l'initiative  du  juge; 
s'il  s'agit  de  délit,  il  peut  modestement  sol- 
liciter sa  mise  en  liberté  sous  caution  que 
le  juge,  sauf  recours  à  la  chambre  d'accusa- 
tion, peut  refuser.  En  définitive,  c'est  le  juge 
d'instruction,  c'est-à-dire  l'agent  d'investiga- 
tion, et  le  procureur  de  la  République,  c'est-à- 
dire  l'agent  direct  de  la  répcession,  qui  restent 
arbitres  souverains  de  la  nécessité  de  la  déten- 
tion préventive. 

Quelles  réformes  seraient  possibles  ? 

Nous  avons  vu,  en  commençant,  quelles  sont 
les  nécessités  auxquelles  satisfait  l'emprisonne- 
ment préventif.  La  liberté  provisoire  doit  être 
permise ,  selon  nons ,  toutes  les  fois  que  l'in- 
struction n'oflVe  pai%lle-même  aucune  difficulté 
sérieuse,  que  la  sécurité  publique  n'est  pas 
mise  en  péril  par  le  prévenu ,  et  que  sa  pré- 
sence est  assurée  ou  tout  au  moins  plus  pro- 
bable que  sa  fuite. 

Les  délits  correctionnels  nous  semblent  tons 
réunir  les  deux  premières  conditions  :  leur 
simplicité  exclut  d'ordinaire  la  complication 
de  rinstruction ,  et  leurs  auteurs  ne  sont  pas 
habitueflement  un  danger  public.  Quant  à  la 
probabilité  de  la  présence  du  prévenu  il  ftu- 
drait  distiûguer  entre  les  délits  légers  et  les 
déUts  graves.  Pour  les  premiers  la  fuite,  avec 
sa  durée  nécessaire  et  toutes  ses  conséquences, 
serait,  pour  les  prévenus  domiciliés,  une  péna- 
lité supérieure  à  celle  qui  est  légalement  en- 
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courue;  eUe  n'est  donc  pas  a  supposer,  et  en 
conséquence,  quand  il  s'agit  de  ces  délits  peu 
graves,  la  liberté  provisoire  pourrait  devenir 
le  droit  absolu;  la  détention  préventive  ne 
pouvant  Jamais  être  ordonnée  que  contre  les 
vagabonds,  pour  qui  le  déplacement  n'est  qu'un 
jeu..  U  serait  facile  de  distinguer  ces  délits, 
soit  à  la  mesure  de  la  pénalité,  soit  à  la  per- 
versité qu'ils  supposent  da«s  l'ageut.  Pour  les 
délits  plus  sérieux  et  dont  la  pénalité  est  assez 
lourde,  pour  balancer  les  inconvénients  de  la 
fuite,  la  nécessité  d'une  garantie  se  fait  sentir. 
On  peut  chcrchercette  garantie  supplémentaire 
dans  la  caution  pécuniaire  et  décider  que  pour 
cette  seconde  catégorie  de  délits ,  le  prévenu 
aura  toujours  non-seulement  la  possibilité 
comme  aujourd'hui,  mais  le  droit  d'obtenir  la 
liberté  sous  caution.  Afin  de  prévenir  le  re- 
proche d'inég^ité  devant  la  loi ,  il  est  facile 
d'abaisser  le  chiffre  du  cautionnement  au  ni- 
veau des  positions  inférieures ,  car  le  sacrifice 
étant  proportionné  aux  ressources,  la  garantie 
n'est  pas  moins  puissante  pour  n'être  pas  d'un 
gros  chifihre.  C'est  ce  qu'avait  d^à  fait  le  décret 
4u  23  mars  1848,  qui  a  permis  d'abaisser  au- 
dessous  de  500  fr.  le  cautionnement  quand  le 
juge  Taccepte.  De  bons  esprits  ont  même  pro- 
posé àfi  se  contenter,  sinon  de  la  parole  du  pré- 
venu, au  moins  de  la  caution  morale  d'un  tiers 
qui  veut  bien  répondre  de  lui. 

En  matière  criminelle  une  plus  froide  réserve 
est  imposée  à  l'esprit  de  réforme.  U  faut  ici 
laisser  au  magistrat  le  pouvoir  d'apprécier  si 
la  nécessité  de  rinstruction,  la  sûreté  publique 
ou  les  chances  de  fuite  permettent  d'ouvrir  les 
portes  de  la  prison  à  celui  qui  est  sous  le  coup 
d'une  peine  afilictive  ou  infamante.  Cependant 
il  doit  être  permis  à  l'inculpé,  ce  qui  ne  l'est 
pas  aujourd'hui,  d'offîrir  au  juge,  par  une  caution 
pécuniaire  ou  morale,  un  argument  de  plus  en 
faveur  de  la  liberté. 

Enfin  on  pourrait,  soit  en  matière  correction- 
nelle, soit  en  matière  criminelle,  rendrp  la 
présence  des  inculpés  plus  probable,  en  me- 
naçant leur  fuite  d'un  plus  long  exil.  Qu'on 
j)orte,  par  exemple,  de  vingt  à  trente  ans  en 
matière  criminelle,  de  cinq  À  vingt  ans  en  ma- 
tière correctionnelle ,  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  on  enlèvera  à  un  grand 
nombre  de  délinquants  la  tentation  d'acheter 
l'impunité  par  une  aussi  longue  expatriation , 
et  le  magistrat  pourra,  eif  conscience,  se  dé- 
terminer à  un  plus  focile  usage  de  la  liberté 
provisoire. 

Uest  bonde  remarquer  qu'une  large  pratique 
de  la  liberté  provisoire  ne  profiterait  pas  seu- 
lement à  ceux  à  qui  elle  épargnerait  directe- 
ment les  tortures  de  la  détention  préventive , 
mais  qu'elle  adoucirait  la  condition  de  ceux 
qui  resteraient  soumis  à  cette  ti'lste  nécessité, 
et  qu'elle  servirait  aussi  les  intérêts  généraux 
d(b  la  société.  On  sait  les  réclamations  que  sou- 
lève depuis  Iqpgte&ips,  au  point  de  vue  du 
bien-être  individuel  et  de  la  moralité  publique, 
le  régime  actuel  de  la  prison  préventive.  La 
réforme  de  ce  régime  ne  saurait  être  sérieuse- 
ment entreprise  que  le  jour  ou  l'application 


de  la  liberté  provisoire  aura  réduit  i  onchii 
restreint  la  population  flottante  des  nuisn 
d'arrêt. 

m.  Nous  avons  essayé  d'indiquer  «hdibi 
on  pourrait  mieux  garantir  contre  les  a 
possibles  l'application  de  la  détention  préTc 
tive,  et  liiniter  plus  sérieusemeot  k  recoi 
cette  cruelle  extrémité  ;  mais  nos  rëfoimei 
sent- elles  adoptées,  la  détention  prèr 
ferait  encore  des  victimes.  La  société  leur 
une  réparation  pour  le  sacrifice  qu'elle  1 
imposé.  Quand  le  prévenu  est  déclaré 
pable ,  il  parait  juste  de  compter  dans  1' 
tion  les  jours  de  prison  qu'il  a  faits  pe 
qu'il  était  encore  réputé  innocent  Quand^ 
contraire ,  Tinculpé  est  acquitté ,  n'est-ce 
le  premier  devoir  de  la  société  d'allénucr, 
une  publicité  éclatante  et  par  des 
pécuniaires,  le  préjudice  causé  à  la  réj 
et  aux  intérêts  du  citoyen  i^justementae^ 
Dans  les  législations  antiques,  où  larëi 
était  confiée  à  la  poursuite  privée  des  citoy 
l'amende,  la  compensation  pécuniaire 
vent  même  la  peine  du  talion  menaçait  le 
nonciateur  téméraire.  J 

Dans  notre  ancienne  France,  on  a  tu  n 
quefois  les  parlements  accorder  aux  préTel 
aSbsous  des  dommages -intérêts  à  la  chaim 
l'État.  Voici  les  paroles  solennelles  qiie  pnM 
çait  sur  ce  point,  en  1788,  le  miaistre  dd 
justice  de  Louis  XYI  :  «  Le  roi  s'est  occopèl 
dédonunagements  que  vous  décernez  aux  iu 
cents,  lorsque  sur  de  faux  indices  ils  oot  a 
les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle.  Sal 
jesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  répû4 
que  la  loi  devait  leur  avoir  assurée.  Je  doi 
déclarer  hautement,  Sa  Majesté  a  tu  aiw 
plus  grande  surprise  que  la  l^^lationdefl 
royaume  n'avait  encore  rien  statué  en  leM 
veur,  et  que  s'il  ne  se  trouvait  au  procès  i 
partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux  M 
de  l'impression  de  l'affiche  et  dn  jugev 
d'absolution,  cette  faible  indemnité  n était fl 
même  accordée  à  l'innocence.  J 

c  Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations ,  m 
regarde  comme  une  dette  de  la  justice.  Md 
en  attendant...  il  veut  que  les  jugements  d'ab^ 
lution  soient  imprimés  et  affichés  aux  fraii 
son  domaine.» 

La  nation  ne  pensait  pas  sur  ce  point  auu 
ment  que  le  roi,  et  la  réclamation  est  unaoii 
dans  ces  immortels  cahiers  qui  résumérc^ 
en  1789,  toutes  les  préoccupations  sociaJesJ 
demandent  aussi  la  publicité  des  jagenM^ 
d'absolution,  et  des  indemnités  pourlapr^'j 
nus  absous.  «  Il  n'est  pas  juste,  dit  Ton  d$  cj 
cahiers,  dans  un  noble  langage,  qu'ils  soici 
les  victimes  de  la  justice.»  La  ville  de  Fw 
formule,  presqu'en  article  de  loi,  les  princiw 
qui  sont  alors  dans  toutes  les  consciences:* 
législation ,  en  établissant  des  peines  coolre 
coupable  qui  aura  violé  la  loi,  doit  aussi  tVi 
blir  une  réparation  pour  rmnocence  iflJQ^ 
ment>accusée.  Ainsi,  tout  accusé  dëcbargé  à^ 
accusations  intentées  contre  lui,  pourra  redj 
mer  la  publication  de  l'afflche  do  jugeiscu 
et  des  indemnités  proportionnées  au  doiomifl 
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|a1l  aon  sonfRert  dans  son  honneur,  sa  santé 
to  sa  fortune  :  cette  indemnité  sera  prise  sur 
In  biens  du  dénonciateur,  et,  subsidiaire- 
bol.  sur  des  fonds  publics  assignés  pour  cet 

-  Ces  vœux  passent  dans  le  projet  de  loi  d*in- 
ÉiftioD  crimineUe  de  1790,  qui  s'exprime 
fca: 

inséra  fait,  avec  le  produit  des  amendes 
I antres  deniers  qui  y  seront  appliqués,  un 
Ns  <]e  secours  pour  indemniser  les  accusés 
it  auront  été  déchargés  de  TaccUBation.  Le 
ix  de  1  indemnité  sera  fixé  par  les  jurés  dans 
l^ne  af^ffe.» 

U  CooTeotion,  enfin,  décrète  passagèrement 
lliiiicipe  de  la  réparation  judiciaire.  Mais  ces 

tktiODS  généreuses  n*ont  pas  trouvé  d'écbo 
le  Code  qui  nous  régit.  11  n'accorde  au- 
Me  indemnité  au  prévenu  acquitté  quand  la 
MDfSQîtc  a  lieu  au  nom  de  TÉtat. 
le  serait-il  pas,  aujourd'hui,  grand  temps 
fertiliser  les  espérances  de  1789,  les  projets 
fcb  T^olution  française ,  qui  donnent  satis- 
letro  à  la  plus  vulgaire  équité?  * 

Charles  Floquet. 

tnfPAKiz  :  Htbeaa  corpna ,  Liberté  indlvidnelle. 

-IBTTB  FLOTTAKTE.  Le  comte  Roy,  mi- 
llre  des  finances  sous  la  Restauration,  la  dé- 
b  ainsi  dans  un  discours  prononcé  à  la 
hnbre  des  députés  le  25  juillet  1825:  «Ce 

i  !>oat  eroyoas  d«Toir  reproduire  le  pauage  qvl 
tt,  extrait  da  proe4s>Terb«l  du  Conaeil  général  de 
fl«ioe ,  da  91  octobre  1872  ; 

ft  Floqiet  Ut  un  rapport  avr  un  ▼<bii  dépoié  par 
licnce ,  tendant  A  ce  qn'nne  indemnité  aolt  ae- 
Mie  i  tooa  eenx  qni ,  après  arolr  aabi  ane  déten- 
il  préTcnttre ,  aont  reconnna  innocenta. 

IL  Floqaot,  après  qnelqnea  eonaidérationa  hlato- 
M» nu  i«  prineip«  de  la  réparation  Judiciaire  en 
pnrdei  innocenta,  propoae  an  conaeil  ta  délibé- 
MiMniTante  : 

^jCuridérant  qv«  la  légialation,  en  établiaaant  vne 
pbiceotn  lea  oonpablea,  doit  anaal  établir  nne  ré- 
pBi»a  ponr  lea  innocents  liOuatement  accnaés,  et 
pi«itioaffert  nne  détention  prérentive, 

•Ea«tl«TOBn  qn'nne  indemnité  pécuniaire  soit 
MMrdic  à  tcnt  indlTldn  acquitté,  et  qui  a  été  pré- 
Jtttiveacat  détenn.  Cette  indemnité  sera  fixée  par 
^}9|«i  qui  auront  prononcé  l'acquittement,  en 
Wfi  aa  préjudice  eanaé  sott  par  la  poursuite ,  aoit 
m  u  détention  préreatiTO.  i 

V.  Tranchant  tait  obaerrer  que  la  queation  aonle- 
^  V^t  M.  Lesaf  e  présente  nne  diffleulté  pratique 
iHt  raatenr  ne  <est  pas  rendu  eompte.  Il  s'agit  de 
almiaotion  à  Ikire  entra  les  innocents  et  lea  cou« 
Rie*  abtou  faute  de  preuves  anJBaantea. 

X'Calloa  adhérerait  Tolontiera  aux  conclnalona  de 
K.  Floqaet,  al  l'on  pouvait  indiquer  lea  réaultats 
Muita  par  le  ajstéme  de  M.  Floquet  dans  lea  pays 
'-  ce  ■jiténc  eat  appliqué. 

^  Plôqvet  ne  peut  entrer  dana  eea  détalla,  et  ré- 
l*i<lafiià  H.  Lavocat,  qni  dit,  que  des  eaa  peuvent 
u^n^eatcroà  une  indemnité  pécuniaire  ne  rem- 
Itr&it  pu  le  réaulUt  qu'on  cherche  A  atteindre, 
Bnctiûe  ainai  le  UbeUé  de  aon  projet.  U  propoae 
•••aot»: 

•QuQoe  réparation  puiase  être  aeéordée  par  le 

^<  Trtaehant  propoae  la  rédaction  auivante  : 

«  U  eaaaeil  émet  le  vœu  que  dea  réparatlona  puia- 

**at  ètra  accordées  par  les  tribunaux  aux  individus 

su  taraient  été  pouraulvia  devant  eux ,  et  qui  au- 

'*'"t  été  reconnna  innocenU.  • 
H.  P]oqa«t  répond  que  la  commission  n'a  qu*un 

^«ffCeat  de  voir  adopter  le  principe  par  le  conseil. 

"•e  rallie,  en  eonaéqnenee,  à  l'amendement  de 

«  Traoehaat,  qui  est  adopté. 


sont  ces  emprunts  à  échéance  que  nous  nom- 
mons dette  ftoêtante,  ce  sont  ces  engagements 
remboursables,  soit  qu'ils  aient  pour  objet  un 
déficit  réel  ou  une  avance  de  fonds,  soit  qu*il8 
aient  pour  objet  de  subvenir  à  des  payements 
pour  lesquels  les  fonds  ne  sont  pas  «ncore 
rentrés.» 

Ainsi  donc,  TÉtat  a  des  dettes  non  rembour- 
sables, ou  plus  exactement  dont  le  capital  nett 
pas  exigible  y  et  des  dettes  remboursables.  Les 
premières  constituent  les  dettes  consolidées 
(dettes  fondées,  rentes  permanentes,  à  terme), 
dont  il  tsi  question  aux  mots  Dette  publique 
et  Rente.  Les  gouyernements  penrent ,  s'ils  le 
jugent  à  propos  et  sauf  conTention  contraire, 
payer  le  capital  des  dettes  permanentes,  mais 
les  particuliers  n'en  peuvent  réclamer  que  les 
intérêts.  Au  fond ,  TÉtat  vend  donc  simplement 
une  rente  et  se  réserve  généralement  la  faculté 
de  Tamortir  par  voie  de  remboursement  ou  de 
rachat.  La  dette  flottante  se  distingue  des  det- 
tes consolidées  en  ce  que  le  remboursement 
du  capital  est  prévu,  qu*il  ait  lieu  ou  non  à 
échéance  fixe,  avec  ou  sans  intérêts. 

La  dette  flottante  des  divers  pays  ne  se  com- 
pose pas  partout  des  mêmes  éléments,  et  ses 
diverses  parties  ne  se  comportent  pas  de  la 
même  manière,  çt  n'ont  pas  une  action  iden- 
tique sur  la  politique.  Kous  n'avons  pas  à  énu- 
mérer.ici  ces  éléments,  dont  il  est  question 
ailleurs  (voy.  Bons  du  Trésor,  ichiqaior, 
France,  cbap.  Finances,  etc.),  il  ne  nous  reste 
qu'à  caractériser  les  rubriques  sous  lesquelles 
ces  éléments  peuvent  être  rangés  en  ijoutant 
quelques  considérations  générales. 

Les  dettes  flottantes  se  composent  d'abord 
de  cette  partie  des  dépenses  courantes  qui  a 
été  effectuée,  mais  qui  n'est  pas  encore  soîdée. 
Quand  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  les  li- 
mites des  prévisions  budgétaires,  elles  seront 
éteintes  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  de 
l'impdt;  elles  ne  préoccupent  donc  personne. 
Le  chifft>e  en  est  à  peu  prés  toujours  le  même 
à  la  même  époque  de  Tannée,  mais  ce  ne  sont 
Jamais  les  mêmes  dettes  ;  elles  se  renouvellent 
constamment,  et  leur  montant  est  fixé  par  la 
nature  des  choses. 

Les  dettes  dont  nous  venons  de  parler  sont 
en  général  soldées  en  espèces;  il  en  est  ce- 
pendant qui  ne  peuvent  pas  rester  ainsi  en 
suspens:  on  les  couvre  en  France  au  moyen 
de  bçns  du  Trésor,  en  Angleterre  avec  des  bills 
de  l'Échiquier,  etc.  En  France,  la  loi  de  finances 
fixe  tous  les  ans  le  montant  de  ces  bons,  qui 
portent  intérêt,  et  le  remboursement  a  Ueu  à 
échéance  fixe;  les  bills  anglais  portent  égale- 
ment intérêt,  mais  leur  remboursement  n'est 
pas  lié  à  un  terme  indiqué  d'avance.  Ce  sont 
ces  obligations  souscrites  par  le  gouvernement, 
qui  permettent  de  couvrir  des  dépenses  ur- 
gentes, non  prévues  lors  du  vote  du  budget. 
Si  la  dépense  est  faible,  elle  est  payée  sur  les 
fonds  de  l'année  suivante,  et  l'arsenal  des 
finances  renferme  toute  une  série  de  petites 
fictions  qui  servent  à  neutraliser  les  petites 
irrégularités  réglementaires,  sans  préjudice 
pour  personne.  Si,  au  contraire,  la  dépense 
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est  considérable,  ou  Ton  est  obligé  de  faire  un 
emprunt  en  règle,  d'appeler  des  fonds  (emprunt) 
pour  payer  en  espèces  la  dette  devenue  trop 
lourde  pour  rester  flottante;  ou  on  doit  la  con-^ 
solider,  c'est-à-dire  donner  aux  créanciers  des 
titres  de  rentes  qu'ils  peuvent  garder  ou  vendre 
à  leur  choix. 

Dans  plusieurs  pays  on  compte  parmi  les 
dettes  flottantes  le  cautionnement  des  comp- 
tables et  des  officiers  publics.  Cependant  bien 
qu'exigibles  en  droit  lors  de  la  cessation  des 
fonctions  du  titulaire ,  on  peut  considérer  en/ait 
cette  dette  comme  consolidée,  car  chaque  titu- 
laire sortant  est  généralement  remplacé  par  un 
autre,  qui  doit  verser  le  même  cautionnement. 
Par  cette  raison,  les  cautionnements  ne  sont 
pas  compris  dans  la  dette  flottante  en  France. 

Une  autre  source  des  dettes  flottantes,  ce 
sont  les  fonds  placés  en  compte  courant  entre 
les  mains  du  Trésor.  En  France  et  en  Angle- 
terre il  faut  notamment  mentionner  ici  les 
caisses  d*épargne  (voy.)  dont  les  dépôts  s'élè- 
vent à  des  sommes  considérables.  Ces  dépôts 
sont  remboursables  à  volonté,  et  constituent 
un  véritable  danger  au  moment  de  crise.  En 
1848  on  a  été  obligé  de  les  consolider,  non 
sans  perte  pour  les  déposants  ;  il  en  est  résulté 
une  banqueroute  partielle,  en  1870-1871  on  a 
restreint  les  remboursements  à  50  fr.  par  mois. 
En  France,  les  communes  et  les  départements 
sont  également  obligés  de  confier  au  Trésor 
leurs  fonds  actifs;  ce  mode  de  placement  sou- 
lève des  objections,  mais.ces  fonds  présentent 
moins  de  dangers  pour  l'État. 

Voilà  donc  les  différentes  natures  de  dettes 
flottantes.  On  trouvera  les  chifflres  aux  articles 
consacrés  aux  divers  pays.  Nous  dirons  seule- 
ment qu'aucun  Etat  ne  peut  opérer  le  mouve- 
ment de  ses  recettes  et  dépenses  sans  alimenter 
une  dette  flottante  qui,  si  elle  est  maintenue 
dans  les  limites  de  l'utile ,  ne  constitue  pas 
une  cbaige  sérieuse.  Hais  la  facilité,  de  créer 
des  dettes  —  ou  si  l'on  veut,  des  valeurs  — 
que  présente  l'organisation  compliquée  des 
finances  modernes  est  une  tentation  à  laquelle 
succombent  trop  souvent  les  gouvernements. 
On  cherche  encore  le  moyen  qui,  tout  en 
laissant  la  marge  nécessaire ,  empêche  de  l'é- 
tendre au  delà  des  besoins. 

Mauricb  Block. 

OouPAKns:  échiquier,  Frftnee  (chap.  FimuicM), 
Tréiorerie. 

BETTE  PUBLIQUE.  L'administration  finan- 
cière la  plus  habile  et  la  plus  consciencieuse, 
n'est  pas  toujours  en  état  de  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  ressources  et  les  charges  d'un 
pays.  Aucun  pays  n'est  à  l'abri  des  accidents 
qui  peuvent  réduire  ses  revenus  ou  lui  créer 
des  dépenses  imprévues.  Tel  événement,  une 
disette,  une  révolution,  peuvent  produire  à  la 
fois  une  réduction  des  recettes  et  une  forte 
augmentation  des  dépenses.  D'autres  'fois, 
la  rapidité  avec  laquelle  se  produit  un  besoin 
extraordinah'e ,  son  étendue  et  son  caractère 
d'urgence,  empêchent  d'y  parer  en  forçant  les 
revenus  dans  une  mesure  correspondante  :  la 


riche  Angleterre  elle-même  l'a  essayé  en  w 
dans  la  guerre  de  Grimée.  Enfla,  desenti 
prises  d'une  utilité  évidente,  maisdeloDg 
haleine  et  fort  coûteuses,  peuvent  dépasser! 
ressources  courantes  de  l'État,  et  aécesàt^ 
pour  un  temps  plus  ou  moins  prolongé, 
supplément  de  revenus. 

A  défaut  des  ressources  présentes  que  doa 
l'impôt ,  et  de  ceux  provenant  da  passé  ( 
résultent  de  la  thésaurisation,  il  laut  faire  ap| 
à  l'avenir. 

L'État  escompte  l'avenir,  comme  fait  le  p 
ticulier:  il  emprunte.  Tout  a  été  dit  sari 
avantages  que  le  crédit  procure  à  TéconoB 
privée  :  dans  l'économie  publique  son  uti) 
n'est  pas  moindre.  Û  n'y  a  pas  de  Mena 
essentielle  entre  les  deux  demandes  de  crédi 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'empruoteors 
licite  la  confiance  du  capitaliste  et  ao  «tel 
pour  la  restitution  de  la  valeur  reçae;f*sci 
là  les  deux  éléments  constitutifs  de  toute  ci|<^ 
ration  de  crédit.  Pour  l'emploi  qui  est  fàlM 
l'argent  emprunté  et  pour  les  effets  de  loper 
tion,  l'État  emprunteur  n'est  comparable  qi; 
particulier  qui  emprunte  pour  coosomi» 
L'État,  en  effet,  cherche  assez  raremeûi î 
l'aident  pour  des  placements  reprodacteun 
il  n'emprunte  que  parce  que  les  fonds  djâ)i 
nibles  ou  en  perspective  ne  suffisent  pa^  <i 
besoins  du  jour  ou  du  lendemain. 

Cette  difl'ërence,  qu'on  perd  trop  sonveot*! 

vue,  est  capitale.  Tel  fabricant  a  conmieoct'  ff 

exploitation  avec  une  somme  de  cent  mill 

francs.  Voyant  sa  clientèle  grandir,  il  empni! 

le  double  et  le  triple  du  montant  de  son  u^ 

pour  agrandir  son  exploitation.  Le  capital  «{ 

prunté  devant  rapporter  plus  qu'il  ne  coM 

l'opération  est  évidenmieut  avantageuse  pi 

l'emprunteur.  Mais  elle  n'est  pas  non  plnij^ 

Judiciable  à  la  communauté  économique.  cW 

à-dire  à  la  société.  Le  fabricant  qui  cmpnH 

à  5  p.  100  et  sait  faire  rapporter  à  l'argent  H 

10  p.  100,  rend  évidemment  un  service  si^i' 

à  la  société  économique  :  une  quantité  don&l 

de  capital  se  trouvera  ainsi  douée  d'une  for 

productive   supérieure  à  celle  qu'elle  i^ 

entre  les  mains  de  ses  détenteurs  antérieiu 

U  en  est  tout  autrement  de  l'indiridu  qui  e^ 

pruntera  pour  les  besoins  de  sa  consomnl 

tion.  Pour  cet  emprunteur,  la  limite  des  e^ 

prunts  se  rencontrera  non  pas  au  point  ou  II 

cesserait  de  lui  prêter,  mais  dans  la  me 

des  besoins  qu'Q  s'agit  de  satisfaire  et  j 

l'étendue  des  ressources  dont  il  pourra  ' 

ser  pour  opérer  le  remboursement.  Le  p 

est  autorisé  à  chercher  son  bénéfice  pa 

lier,  pourquoi  se  dessalsirait-il  de  son  arge 

on  ne  lui  offrait  pas  un  revenu  snp^n|] 

celui  qu'il  aurait  pu  en  tirer  lui-même?  l" 

rét  général,  néanmoins,  peut  souflhr  des 

faits  au  consommateur.  Si  Tindustriel  qui 

tient  6  p.  100  en  employant  sou  ati^nt  ' 

ses  affaires,  ou  le  capitaliste  auquel  le  col 

teur  paye  4  p.  100,  prêtent  au  fll3  de  fai 

et  en  obtiennent  10  p.  100,  cette  opéiation 

crédit ,  tonte  profitable  qu'elle  soit  aux  prétei 

n'aura  certes  pas  été  favorable  à  l'intérêtgenéi 


DETTE  PUBLIQUE. 


669 


Qa  voit  déjà  ce  que  Talent  certains  paradoxes 
ànt  U  dette  publique  a  été  Fobjet.  On  la  dit 
m  excellent  placement,  excellent,  peut-être, 
pour  le  capitaliste ,  qui  peut  ainsi ,  sans  souci 
n  traîaU,  s^assorer  un  rerenu  fllxe;  iin*est 
«peodant  pas  aTantageux  pour  la  société  de 
broriser  roisiretè.  Ainsi  que  Montesquieu*  en 
«  fût  déjà  la  remarque  :  par  la  chuge  d*inté- 
rèi  qa  impose  la  dette  publique,  «  on  Ote  les 
rerenus  réritables  de  TÉtat  à  ceux  qui  ont  de 
Uctiritë  et  de  rindustrie,  pour  les  transporter 
fftx  gens  oisiis  ;  c*e8t-à-dire  qu'on  donne  des 
commodités  pour  trarailler  à  ceux  qui  ne  tra- 
taillent  point ,  et  des  difficultés  pour  travailler 
I  ceux  qoi  traTaillent4.  Les  fanatiques  de  la 
ètte  publique  trouvent  que  le  fardeau  imposé 
■X  populations  par  Texistence  d'une  forte 
ètte,  a  dn  bon  :  elle  les  force  de  travailler, 
lépargner.  Autant  dire:  les  prodigalités  du 
Jeùe  étoDidi  sont  une  excellente  cbose,  parce 
9'dles  obligent  le  père  d'économiser  et  d'a- 

JMSKrl 

SoQs  n'entendons  pas  dire  que  les  sommes 
Of^nmtéespar  TÉtat  soient  toi^ours  dépensées 
im^  fiiçon  aussi  inconsidérée  qae  celles  em- 
imiées  par  certains  fils  de  famille.  N'avons- 
MQs  pas  constaté  d^à  l'existence  de  dettes 
ftâesdaos  un  but  productif?  Ce  cas,  toutefois, 
M  le  iQoins  firëquent  ;  il  tend  môme,  nous  di- 
fOQs  bientôt  pourquoi,  à  devenir  de  plus  en 
fins  rare.  Le  cas  où  l'emprunt  répond  à  des 
secessités  lâcheuses  peut-être,  mais  réelles, 
•e  présente  plus  souvent,  tfais  l'endettement 
|v  ëtoarderie  et  prodigalité  a  Joué  peut-être 
fe  premier  rôle  dans  Tbistoire  des  dettes  pu- 
MkJDes.  U  faut  donc ,  quand  on  vante  la  puisr 
Aace  da  crédit  public,  ne  pas  oublier  de  s'en- 
fiérir  de  l'usage  qui  en  est  fait  avant  de  trop 
^hnr  son  utilité. 

Le  crédit  est  un  merveilleux  instrument 
CvfioQ,  un  des  plus  puissants  ressorts  du 
fnpès  matériel,  et  moral  même,  de  la  société, 
fodéreloppements  veulent  donc  être  favorisés 
<etOQ(es  laçons;  ses  applications  et  ses  mani- 
dations  ne  sauraient  être  trop  nombreuses. 
Vas.  pour  qu'elles  soient  réellement  profila- 
liles,  elles  doivent  répondre  à  l'essence  même 
«f  îu  but  intime  du  crédit.  C'est  d'abord— qui 
l'ipioreT — d'empêcher  l'oisiveté  plus  ou  moins 
proioDgéedes  capitaux.  C'est  ensuite  de  les  faire 
Njottrs  passer  aux  mains  qui,  dans  le  moment 
âoDDé,  peuvent  les  utiliser  de  la  manière  la 
plDsprodacUve.  Le  crédit  assure  ainsi  la  rotation 
fOQtmue  et  l'emploi  fécond  du  capital  de  la  so- 
^*tè,  accroît  la  force  motrice  et  protectrice 
^  ce  poissant  instrument  de  travail.  Le  crédit 
liQblic  agit-il  toujours  dans  ce  sens-là?  Les 
pnjQears  les  plus  décidés  des  dettes  nationales 
iraient  i  peine  répondre  par  une  affirmation 
^égorique. 

P»  U  sûreté  et  la  facilité  qu'il  oflire  au  pla- 
(^eat,  par  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
P^oquer  la  confiance,  l'État  qui  demande  à 
emprunter,  fait  sortir  de  leurs  cachettes  une 
^Qle  de  petits  capitaux  qui  seraient  restés  oi- 

^  ^tttUf  loi»,  Ht.  XXU,  ehap.  XTU. 


sifs;  voilà  ce  qui  est  vrai,  et  ainsi  parait  atteint 
l'un  des  buts  du  crédit  :  l'argent  stérile  est  rendu 
productif  d'intérêts.  Mais  pour  qu'il  y  ait  profit 
aussi,  pour  la  société,  il  faudrait  que  les  capi- 
taux qui  étaient  oisifs  hier  fussent  aujourd'hui 
engagés  dans  une  activité  productive;  or, 
placer  son  argent  en  rente,  c'est  rarement  lui 
donner  une  destination  productive.  Au  point  de 
vue  général  il  n'y  aurait  pas  précisément  perte, 
mais  seulement  absence  d'avantage ,  manque 
de  profit,  si  l'emprunt  ne  faisait  qu'absorber 
lea  capitaux  qui  seraient  restés  enfouis  ou 
oisifs  ;  la  masse  d'instruments  de  travail  ne  se 
trouverait  point  amoindrie  par  l'emprunt,  puis- 
que ces  capitaux  ne  travaillaient  pas.  Mais  la 
force  aspiratrice  de  l'emprunt  s'exerce  encore 
sur  d'autres  capitaux  et  les  détourne  des 
emplois  productifs.  Plus  la  somme  des  capi- 
taux oisifs  diminue  par  l'effet  des  institutions 
qui  les  sollicitent  à  sortir  de  leur  oisiveté 
(banques,  actions,  obligations,  etc.),  et  plus 
aussi  devient  fâcheuse  l'action  que  l'emprunt 
exerce  sur  les  capitaux  placés  ou  en  quête 
de  placement ,  en  les  détournant  d'un  emploi 
réellement  productif  pour  la  société. 

Comment  la  propriété  foncière,  par  exemple, 
qui  tire  à  peine  3  ou  4  p.  100  de  revenu  net 
de  son  exploitation,  entrerait-elle  en  compéti- 
tion avec  un  concurrent  qui ,  conune  tel  Élat, 
offre  6  ou  7  <»/•  au  capital  disponible?  Le  pro- 
priétaire foncier  devra  renoncer  à  emprunter 
ou  se  soumettre  à  des  conditions  ruineuses. 
Et  pourtant  le  même  emprunt  public  qui  em- 
pire sa  situation  et  diminue  ses  revenus  comme 
exploitant,  accroît  ses  charges  comme  contri- 
buable. Ceci  s'applique  également  au  commer- 
çant ,  au  manufacturier  pour  lesquels  le  crédit 
renchérit  par  suite  de  la  concurrence  de  l'État  et 
qui  voient  en  même  temps  s'accroître  les  im- 
pôts, par  suite  même  de  l'emprunt.  L'attraction 
que  l'emprunt  public  peut  exercer  sur  les  capi- 
taux a  donc  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
Ajoutons  que  l'avantage  même  qu'on  lui  at- 
tribue, de  faire  sortir  certaius  capitaux  de 
leur  retraite ,  diminue  forcément  d'étendue  et 
de  valeur  avec  le  progrès  de  la  civilisation 
économique.  Quand ,  sous  l'égide  de  la  liberté 
et  de  la  concurrence,  les  afraires  de  banque 
sont  sufllsamment  développées  pour  absorber 
tous  les  capitaux  disponibles;  quand  la  multi- 
plication et  le  développement  des  associations 
financières  et  industrielles  permettent  à  tout 
capitaliste  qui  ne  sait  pas  faire  travailler  lui- 
même  son  aigent,  de  participer  aux  profits 
des  placements  productifs;  quand,  enfin,  la 
propagation  des  assurances  satisfait  les  be- 
soins de  ceux  qui  veulent  se  débarrasser  des 
soucis  du  capital  pour  n'avoir  plus  qu'à  tou- 
cher un  revenu  fixe  :  les  avantages  attribués 
à  la  rente,  conune  stimulant  à  l'épargne  et 
lui  servant  de  placement,  dûninuent  à  vue 
d'œil.  , 

L'avantage  politique  attribué  aux  emprunts 
ne  saurait  pas  non  plus  soutenir  l'examen. 
Les  créanciers  d'un  gouvernement  sont,  dit-on, 
intéressés  à  son  maintien  et  deviennent  des 
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soutieas  de  Tordre  de  choses  établi;  cette  con- 
sidération est  d*un  grand  poids,  notamment, 
ajoute-t-on,  avec  les  modernes  emprunts  na- 
tionaux, réalisés  par  la. souscription  publique 
et  dont  la  clientèle  se  recrute  Jusque  dans  les 
classes  les  moins  riches  et  sourent  les  moins 
conservatrices.  Cette  thèse  pouTait  présenter 
un  certain  semblant  de  vérité  aux  temps  où 
les  gouvernements  étaient,  pour  ainsi  dire,  les 
créanciers  personnels  des  rentiers,  où  ceux-ci 
devaient  craindre  de  voir  la  dette  contractée 
sous  tel  règne  reniée  par  le  règne  qui  lui  sac^ 
céderait.  Cette  crainte  ne  peut  aujourd'hui  avoir 
la  moindre  prise  en  Europe.  Les  Bourbons  qui, 
lors  de  leur  rentrée  en  France ,  refusèrent  de 
reconnaître  la  République  et  TEmpire,  n'eurent 
pas  un  instant  Tidée  de  répudier  les  dettes 
contractées  sous  ces  deux  régimes.  Quelque 
vive  qu'ait  été  Topposition  faite  par  le  parti 
libéral  au  fameux  milliard  des  émigrés ,  ni  les 
libéraux,  lorsque  la  révolution  de  Juillet  les 
porta  au  pouvoir,  ni  même  les  radicaux,  lors- 
que la  révolution  de  Février  leur  livra  les  rênes 
de  rÉtat,  ne  pensèrent  à  contester  la  légitimité 
du  3  p.  100  dont  ce  milliard  avait  étéTorigine. 
L'accroissement  de  la  dette  publique  sous  le 
second  Empire  a  été  fort  rapide;  tout  le  monde 
conviendra  pourtant  que  ses  créanciers  n'ont 
rien  à  redouter  pour  leurs  titres,  quelles  que 
puissent  être  les  vicissitudes  qui  attendent  la 
France  dans  l'avenir.  Dans  toute  l'Europe  con- 
tinentale, Topposition  avait  fort  crié  avant  1848 
contre  l'abus  des  emprunts,  contractés  souvent 
dans  des  buts  liberticldes  ;  a-t-elie  profité  de 
sa  domination  éphémère  de  1848-1849,  pour 
répudier  ces  dettes?  La  réaction,  redevenue 
victorieuse,  ne  pensait  pas  non  plus  à  faire 
protester  les  lettres  de  change  que  l'interrègne 
avait  pu  tirer  sur  les  ressources  du  pays.  La 
loyauté  et  le  sentiment  très-Juste  que  c'est  le 
pays  et  non  le  gouvernement  qu'engagent  les 
dettes  publiques,  ne  sont  peut-être  pas  les 
seuls  motifs  de  ces  reconnaissances  récipro- 
ques. Tout  règne  qui  arrive  et  quelles  qu'aient 
été  les  antipathies  sincères  ou  affectées  de  ses 
membres  contre  les  dettes  publiques ,  éprouve 
aussitôt  la  nécessité  de  recourir  lui-même  au 
crédit;  il  sent  que  pour  s'attirer  la  confiance 
des  capitaux,  il  ne  doit  pas  commencer  par  les 
efl^rayer;  que  pour  trouver  à  emprunter,  il  est 
indispensable  de  conunencer  par  reconnaître 
les  emprunts  des  autres.  Consultez  d'ailleurs 
les  faits  contemporains.  Si  l'endettement  était 
un  moyen  de  consolidation,  jamais  les  gou- 
vernements n'auraient  dû  être  mieux  assis.  A 
quelle  époque,  pourtant,  leur  situation  a-t-elle 
été  moins  affermie? 

Le  grain  de  vérité  qu'on  pourrait  trouver 
dans  le  sophisme  en  question,  c'est  que  les 
partisans  de  tout  gouvernement  de  fait,  les 
soutiens  de  tout  ordre  de  choses  établi  se 
multiplient  avec  l'aisance.  Plus  la  prospérité 
se  développe ,  plus  il  y  a  des  gens^qui  ont 
quelque  chose  à  perdre ,  et  plus  grand  sera  le 
nombre  des  personnes  intéressées  et  zélées 
à  prévenir  toute  perturbation  dans  la  marche 
des  afllures  publiques.  Or,  quand  la  dette  ab- 


sorbe de  fortes  sommes  qui  auraient  ;:u  éire 
employées  plus  producUvement  ptr  leurs  pro- 
priétaires ou  par  d'autres  empnmtenrs  qoe 
l'État,  elle  mine  plutôt  qu'elle  ne  consolide  la 
paix  publique ,  puisqu'elle  entrave  le  dèf  eiop- 
pement  de  l'aisance.  11  est  manifeste  lusâ  qoe 
l'accroissement  des  charges  de  l'impôt,  consé- 
quence fatale  de  l'endettement,  n'est  pu  k 
moyen  de  rendre  un  régime  populaire  et  de 
lui  créer  des  partisans  dévoués. 

Après  les  observations  qui  précèdent,  il  e^ 
superflu  de  réfuter  longuement  la  siognliè» 
doctrine  qui  ne  voit  aucun  inconvénient  àm 
la  dette  intérieure,  parce  que  «les  intérêts  5oal 
payés  de  la  main  droite  à  la  main  gauche». 
K'est-ce  donc  rien  que  de  détourner  le  c» 
pital  des  placements  productifs?  Ensuite,  a, 
pour  payer  les  intérêts  d'un  emprunt,  foi 
prend,  par  hypothèse,  10  miltions  de finoi». 
en  portions  de  50  fir.,  à  200,000  contribnafeies. 
dont  la  majeure  partie  n'a  peut-être  pas  lOOOtt. 
par  an  à  consommer,  et  qu'on  les  doime  en 
groupes  de  1000  fr.  à  10,000  rentiers  qniàg- 
pensent  vingt  fois  autant;  si  l'impôt enlèrece) 
10  millions  là  où  ils  seraient  InstmmeDt  (k 
travail,  pour  les  verser  là  où  ils  seront  objet 
de  consommation ,  le  plus  prévenu  dem  re- 
connaître qu'il  s'opère  un  «  mouvement  •  à 
fonds  qui  est  loin  de  profiter  à  la  communaati 
économique.  11  y  eut  un  temps  où  les  dassa 
riche  et  moyenne  exerçaient  par  les  chaml)res 
et  la  presse  une  influence  prédominante  dui 
l'État;  c'étaient  ces  classes  qui  toochaieat  b 
rente  (les  petites  coupures  n'existaient  pu). 
et  une  politique  à  courte  Tue  pouvait  cioicf 
que  l'avantage  de  s'attacher  un  certain  notnlKi 
de  capitalistes  n'était  pas  acheté  trop  chèreme^ 
par  le  mécontentement  que  la  dette  poonf 
provoquer  chez  la  masse  des  contribuables,  la- 
jourd'hui,  sous  le  régime  du  sufif^-age  um^- 
sel ,  il  est  évidemment  impolitique  de  surclB^ 
ger  des  millions  de  contribuables  en  faveorOe 
quelques  centaines  de  mille  rentiers.  Encore 
cette  faveur  n'est-elle  qu'apparente  :  la  H 
céments,  tout  aussi  sûrs  et  tout  aussi  productif! 
que  la  rente,  ne  manquent  pas  aujourd'hui  m 
capitaliste  qui  ne  sait  ou  ne  veut  pas  iui-iQ^oi^ 
faire  valoir  son  argent. 

11  serait  donc  temps  de  cesser  de  vanteriez 
prétendus  bienfaits  des  emprunts,  et  les  arao- 
tages  politiques  ou  économiques  d'une  forts 
dette.  L'emprunt  peut  quelquefois  être  m 
nécessité,  c'est  sa  seule  excuse  et  sa  scQiq 
raison  d'être.  Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  dûj 
prunt^  productifs.  L'emprunt  productif  fourniî 
de  quoi  payer  les  intérêts;  il  amortit  en  outre 
son  capital  dans  un  délai  plus  ou  moins  loDg< 

Mais  ces  emprunts  productifs  même  doivent 
diminuer.  Plus  se  développent  et  se  généra- 
lisent les  bonnes  notions  économiques  d'uiK? 
part,  la  fortune  publique ,  Tesprit  d'associaliOD 
et  d'entreprise  d'autre  part,  et  moins  soavtDi| 
l'Eut  se  voit  dans  la  nécessité  de  se  cbaip^ 
d'entreprises  qui  nécessitent  l'appel  au  crédit 
Le  gouvernement  anglais  n'est  entré  ponrritc 
dans  les  8  à  10  milliards  de  francs  que  kr^ 
seau  ferré  de  la  Grande-Bretagne  a  àbsorm 
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jBsqoi  ce  Jonr.  n  aonit  peat-étre  mieux  talu 
qee  k  gooTernement  français  se  fût  abstenu 
de  toafe  intenrention  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer;  mats  de  bons  esprits  pensent 
fqesoD  intenrention  a  été  indispensable.  L'An- 
tieiie  a  Tendu  les  lignes  construites  et  exploi- 
ta par  ritat  L'Italie  entre  à  grands  pas  dans 
hToiedes  concessions  à  Tindustrie  pritéc, 
Bais  DOD  sans  s'intéresser  dans  les  dépenses. 
U  Belgique,  où  le  réseau  national  avait  été  créé 
«test encore  exploité  par  TÉtat,  fait  aujour- 
Aai  use  place  de  plus  en  plus  large  aux  com- 
tes; le  Trésor  n*intervient  que  pour  les 
CBtreiffises  qui  ne  trouvent  pas  de  concession- 
sures.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  gou- 
UTEement  néerlandais  a  dû  accepter  la  charge 
è  constroire  une  grande  partie  du  réseau  na- 
ioal.et  que  legooTcmement  helvétique  s'est 
Dtcopè  on  moment  de  Tidée  de  racheter  les 
Ipes  d'abord  concédées  à  Findustrie  privée. 
Eb  Bii  mot,  les  grands  travaux  d'utilité  pu- 
\k^  qui  peuvent  nécessiter  de  forts  em- 
linxtf.  diminuent  pour  lui  à  mesure  que  l'as- 
Mâiiion  des  capitaux  montre  plus  d*aptitude 
Hfbi  de  force  pour  les  exécuter.  Ne  voyons- 
Mis  pas  les  compagnies  se  chaiger  des  lignes 

Kes  transatlantiques ,  de  l'établissement 
laux,  du  percement  de  tunnels,  de  la  con- 
^tioQ  de  mes  et  de  quartiers  entiers,  décbar- 
put  ûod  soccessivement  l'État  de  tout  ce  qui 
tteotreprise proprement  dite,  de  tout  ce  qui  sort 
(6  sa  besogne  courante  ?  Les  raisons  d'empmn- 
fcr  eo  dehors  des  besoins  de  guerre  faiblissent 
lifisi  Tisiblement  ou  du  moins  devraient  faiblir. 
(^peot  donc  entrevoir  ravénement  d*nn  ordre 
fecboses  où,  dans  tout  État  bien  organisé, 
fionifllsance  du  revenu  à  couvrir  les  dépenses 
l^qoes  ne  saura  être  que  momentanée,  oh 
Ttt  empruntera  peu  et  s'appliquera  à  payer, 
HRitôt  qne  les  circonstances  qui  auront  né- 
^  le  recours  au  crédit  auront  été  écartées. 
^  rJbgleterre  n'a  fait  depuis  un  demi-siècle 
^  de  rares  demandes  au  crédit  public  ;  divers 
P!i  traraillent  avec  succès  à  amoindrir  la 
<vQe  Qationale. 

ît  ces  pays  ne  font  que  leur  devoir.  Si  l'em- 
M  oe  se  justifie  que  par  d'impérieuses  né- 
p^Jàtès  do  moment;  si  la  dette  abonde  en 
OkCuQvéoients  auxquels  ne  correspond  aucune 
^pensation  sérieuse,  comment  ne  pas  s'ap- 
Werà  rembourser  l'emprunt  aussitôt  que 
,^'  i^peut,  et  à  amoindrir  ainsi  la  charge  de 
•a  dette?  On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre 
JP^i  a  renoncé,  après  une  longue  tentative,  à 
janortisscnicnt  systématique.  On  cite  l'Au- 
Jjcbe.  où  la  caisse  d'amortissement,  créée  en 
>«n,  n'apu  empêché  la  dette  publique  de 
«ybler  entre  1850  et  1860.11  est  exact  encore 
1*1  en  France  ramortissement,  rétabli  un  instant 
i'iirerges  reprises,  se  trouve  en  fait  léga- 
■^^^Dt  snspendu  depuis  1848.  On  a  raison 
^^^  <ie  dire  que  l'amortissement  est  souvent 
l^^por  trompe- l'œil»  fort  onéreux  par- dessus 
«  Kttrché,  quand  il  n'y  a  pas  d'excédants  réels 
^^venn,  lorsqu'on  s'endette  à  des  conditions 
mi  lourdes  pour  rembourser  un  emprunt  a»- 
^^"0  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre 


l'amortissement  sérieux  t  Est-il  vrai  ou  non  que 
les  Pays-Bas  ont  aujourd'hui  >  du  chef  des  in- 
térêts de  la  dette,  1 0  à  12  millions  de  francs  en 
moins  à  payer  par  an  qu'ils  n'ont  payé  il  y  a 
vingt-cinq  ans?  N'est-il  pas  vrai  que  les  États- 
Unis  étaient  parvenus  en  1837  à  amortir  pres- 
que entièrement  les  dettes  contractées  lors  de 
la  guerre  d'indépendance,  et  que  depuis  la 
fin  de  la  guerre  sécessionniste  ils  ont  consi- 
dérablement réduit  les  emprunts  que  cette 
guerre  leur  a  fait  contracter?  L'adage  popu- 
laire :  Qui  paye  ses  dettes  s'enrichit,  peut  ne 
pas  être  toujours  vrai  pour  les  emprunts  parti- 
culiers, contractés  dans  un  but  productif  et 
produisant  un  revenu;  nous  avons  vu  qu'il 
peut  y  avoir  à  la  fois  avantage  individuel  et 
avantage  social  à  ce  que  les  sommes  emprun- 
tées continuent  à  être  employées  par  quiconque 
sait  bien  les  faire  valoir.  L'adage,  par  contre, 
est  de  tous  points  vrai,  quand  il  s'agit  de  l'État, 
qui,  presque  toujours,  emprunte  pour  con- 
sommer et  non  pour  reproduire.  En  emprun- 
tant avec  mesure  et  uniquement  sous  la  pres- 
sion de  nécessités  impérieuses,  en  s'empressant 
de  rembourser  aussitôt  et  dans  la  mesure  que 
faire  se  peut ,  l'État  ne  t  s'enrichit  •  pas  seule- 
ment de  la  somme  dont  s'amoindrit  sa  charge 
annuelle  d'intérêts;  il  gagne  encore,  par  l'amé- 
lioration qui  en  résulte  pour  son  crédit  et  qui 
se  traduira  en  bénéfices  chiffrables  lorsqu'il 
lui  faudra  contracter  un  emprunt. 

Plus  l'État  tient  à  son  crédit,  plus  il  doit  hé- 
siter à  se  surcharger  de  dettes,  ou  s'empresser 
de  les  payer.  Croit-on,  par  hasard,  que  l'abs- 
tention prolongée  du  gouvernement  anglais 
de  tout  appel  nouveau  au  crédit  public,  com- 
parée aux  appels  si  fréquents  et  si  forts  de  la 
France,  ne  soit  pour  rien  dans  le  cours  supé- 
rieur de  la  rente  anglaise?  A  la  vérité,  on  trouve 
avjourd'hui  encore  bien  des  gens  qui  sou- 
tiennent avec  un  sérieux  imperturbable  :  C'est 
à  son  énorme  dette  publique  que  l'Angleterre 
doit  sa  prodigieuse  fortune ,  puisque  son  mer- 
veilleux essor  économique,  fils  du  dix-neuvième 
siècle,  est  contemporain  du  monstrueux  enfle- 
ment  de  sa  dette.  C'est  tout  simplement  con- 
fondre le  quoique  et  le  parce  que.  Ne  vîmes- 
nous  pas  pareille  confusion  se  produire  au 
sujet  de  la  politique  commerciale  de  la  Grande- 
Bretagne?  81  rindustrie  et  le  commerce  de  ce 
pays  marchaient  à  pas  de  géant,  c'est  —  pré- 
tendaient bien  des  gens  —  parce  que  et  non 
quoique  Findustrie  et  le  commerce  étaient 
entravés  par  le  régime  protectionniste  et  pro- 
hibitionniste;  aujourd'hui,  en  présence  des 
succès  éclatants  et  universels  de  la  liberté 
commerciale ,  avicun  homme  raisonnable  n'ose 
soutenir  cette  thèse  qui,  il  y  a  vingt  ans,  pas- 
sait pour  un  axiome.  Il  en  arrivera  de  même 
avec  les  paradoxes  débités  au  sujet  des  dattes 
publiques.  La  vérité  vraie  est  que  l'Angleterre, 
la  France,  l'Europe  en  général,  avancent  mal- 
gré et  non  à  cause  de  leurs  dettes.  De  combien 
leur  marche  se  serait-elle  accélérée,  si  leurs 
Jambes  étaient  délivrées  de  ce  boulet  t 

Est-ce  à  dire  qu'il  faudrait,  comme  on  l'a 
proposé,  faire  des  efforts  héroïques  pour  amor- 
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tir  d'un  conp  tonte  la  dette  publique?  L'opéra- 
tion est  impossible  ou  à  peu  près.  Mettons 
qu'elle  ne  soit  que  difficile  et  que  les  popula- 
tions soient  déterminées  à  se  racheter ,  par  le 
payement  du  capital,  de  la  senritude  éternelle 
de  rintérét  :  la  majeure  partie  des  contribua- 
bles derrait  emprunter  pour  opérer  ce  rachat , 
et  la  dette  se  trouverait  seulement  déplacée. 
Nous  n'entendons  pas  soutenir  non  plus  qu'à 
défaut  de  pouToir  amortir  la  dette ,  il  faille  du 
moins  ne  rien  y  ajouter,  qu'on  doive  fermer 
le  grand-livre  et  ne  plus  jamais  emprunter. 
Gela  est  presque  impossible  dans  les  grands 
États  où  la  gestion  la  plus  prévoyante  et  la  plus 
économe  ne  parviendra  pas  toujours  à  mainte- 
nir un  parfait  équilibre  entre  les  ressources  et 
les  charges.  Or,  plutôt  que  de  laisser  en  souf^ 
firance  des  besoins  légitimes,  il  faut  recourir 
au  crédit  ;  il  peut  aussi  se  rencontrer  des  cas 
où  Temprunt,  sans  être  d'une  nécessité  abso- 
lue, est  d'une  utilité  tellement  évidente,  que  le 
financier  le  plus  scrupuleux  ne  le  déconseille- 
rait point. 

En  disant  qu'il  ne  faut  recourir  à  l'emprunt 
que  lorsqu'il  n'y  a  absolument  pas  moyen  de 
l'éviter  et  qu'il  faut  s'appliquer  à  le  rembourser  * 
aussi  promptement  que  possible,  nous  croyons 
avoir  répondu  aussi  à  cette  question  fort  dis- 
cutée :  Yaut-il  mieux,  en  cas  de  besoins  extra- 
ordinaires, augmenter  rtmpôt  ou  recourir  à 
l'emprunt?  Tant  que  l'impôt  peut  suffire ,  sans 
devenir  écrasant,  la  nécessité  absolue,  qui 
seule  peut  légitimer  l'emprunt,  n'existe  pas. 
Ce  fut  le  système  adopté  d'abord  par  le  gou- 
vernement anglais  lors  de  la  guerre  de  Grimée; 
en  voyant  la  guerre  se  prolonger,  on  se  déter- 
mina à  renforcer  par  un  emprunt  de  16  millions 
liv.  st.  le  rendement  de  l'impôt  surélevé  ;  en 
France,  on  avait  commeucé  par  l'emprunt  et- 
fini  par  les  emprunts,  sans  se  refuser  dans  Tin- 
tervalle  la  création  du  second  décime  de  guerre. 
On  fait  valoir,  en  faveur  de  l'emprunt,  d'abord 
la  facilité  plus  grande  d'obtenir  promptement 
des  sommes  considérables;  ensuite,  l'avantage 
de  répartir  les  charges  entre  les  générations 
présente  et  à  venir,  au  lieu  de  les  faire  peser 
entièrement  sur  les  'contemporains.  Mais  pour 
se  croire  en  droit  de  surcharger  la  génération 
future,  il  faudrait  avoir  l'évidence  la  plus  in- 
contestable que  la  dépense  ainsi  répartie  sera 
féconde  en  bons  résultats  pour  l'avenir.  Quels 
sont ,  en  dehors  de  certains  emprunts  pour  les 
diemins  de  fer,  les  emprunts  modernes  dont 
la  destination  a  été  évidemment  productive. 
Encore,  si  l'argent,  destiné  aux  chemins  de 
fer,  a  été  bien  employé  par  l'État,  puisqu'il 
est  probable  que,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  l'industrie  privée  s'en  serait  acquittée 
à  moindre  tniSy  la  génération  future  pourrait 
bien»  contester  la  légitimité  des  charges  que 
nous  lui  avons  imposées  de  ce  chef.  Quant  à  la 
grande  facilité  qu'offire  l'emprunt  sur  l'impôt, 
nous  sommes  loin  d'y  voir  un  avantage  absolu  : 
c'est  Justement  cette  facilité  qui  tantôt  favorise 
de  regrettables  entraînements,  et  tantôt  pousse 
à  des  entreprises  où  l'énorme  dépense  n'est  pas 
encore  le  côté  le  plus  fâcheux.  Bien  aveugles 


sont  donc  les  populations  qui  croient  être  ha-l 
biles,  en  accordant  au  gouvernement  toute 
latitude  pour  emprunter  plutôt  que  ponréleTer 
les  impôts  I  En  iniaginant  de  se  décharger  sur 
l'avenir,  elles  aident  principalement  à  accroître 
les  charges  du  présent. 

Ge  n'est  pas  de  nos  Jours  seulement  que  le 
Trésor  a  pris  l'habitude  de  dépenserplos  que  De 
le  comportait  l'état  de  ses  revenus:  lesgtierrci 
ne  datent  pas  d'hier  et  les  gaspillages  pacifique» 
non  plus.  A  toute  époque ,  les  gouvememen'^ 
étaient  donc  plus  ou  moins  souvent  dans  ta  nèi 
cessité  de  couvrir,  par  des  moyens  eitraonii- 
•naires,  l'insuffisance  des  ressources  courante! 
Les  moyens.  Jadis,  étaient  effectivement  t ex- 
traordinaires •  :  leur  iniquité  n'était  égalée,  la 
plupart  du  temps ,  que  par  leur  inefficacité.  Le 
crédit  public  n'a  rien  à  voir  à  ces  violences.  Oad 
que  fût  le  nom  donné  à  certaines  isajgcées* 
périodiques  ou  à  d'autres  manières  sembkbies 
de  prendre  de  l'argent  là  où  l'on  en  suppoâi 
la  confiance,  cet  élément  constitutif  du  crédit. 
n'y  figurait  point.  L'emprunt  proprement  dil 
ne  pouvait  naître  qu'avec  la  consolidation  de  u 
paix  intérieure  dans  les  États ,  qu'avec  le  règoei 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'avec  le  dérelop" 
pement  général  de  la  fortune  privée.  On  coih 
prend  ainsi  que  la  dette  publique  soit  née  dasi 
les  Pays-Bas,  où  ces  conditions  se  trooniect 
réunies,  plutôt  que  dans  n^importe  quelle co£- 
trée  de  l'Europe.  Dés  le  commencement  ds 
dix-septième  siècle,  on  rencontre  dans  U  re- 
publique batave  des  plaintes  sur  les  cbat?e> 
trop  fortes  de  la  dette,  amenées  par  la  guerre' 
d'autres  écrits  de  cette  époque  n'hésiteut  pas 
à  conseiller  l'emprunt  forcé  an  cas  où  lescipt* 
talistes  se  montreraient  moins  disposés  à  c^ 
tinuer  leur  concours  à  la  cause  publique.  U 
crédit  de  l'État  était  cependant  bien  floriââa& 
puisque  les  intérêts  ont  pu  être  réduits,  soe 
le  stathouder  Maurice ,  de  6  1/4  à  5,  et ,  en  I6SV 
sous  Jean  de  Witt,  de  5  à  4  p.  100.  La  rédu^ 
tion  —  aujourd'hui  on  dirait  :  la  conversion  -| 
ne  dut  pas  s'arrêter  là;  au  dix-huitième  siècle 
la  République  arrivait  à  ne  plus  payer,  tb 
moyenne ,  que  2  t/2  p.  100.  La  situation  dere- 
nait  beaucoup  moins  bonne  vers  la  ihi  du  àor 
huitième  siècle.  Par  la  participation  de  ia  Hol- 
lande à  la  guerre  anglo-américaine,  la  dette 
avait  été  fortement  accrue.  En  1795,  la  Répo- 
blique  perdit  plusieurs  de  ses  provinces  et  dut 
payer  à  la  France  une  rançon  de  100  millions 
de  florins.  Les  difficultés  du'temps  continuaient 
à  peser  sur  le  Trésor  et  le  forçaient  à  s'endcttrr 
de  plus  en  plus.  A  l'avénement  du  roi  Louis. 
les  dettes  anciennes  et  nouvelles  s'élevaient  à 
1,200  millions  ;  elles  nécessitaient  une  dépensr 
annuelle  de  38  millions  d'intérêts,  quand  If i* 
semble  de  revenu  ordinaire  ne  s'élevait  q»» 
58  milKonsI  On  imita  ia  liquidation  Rame!: 
deux  tiers  de  la  dette  firent  rayés.  On  les  réta- 
blit sous  Guillaume  l*',  nuis  seulement  couud« 
dette  différée  [xiitgesteUU)  :  elle  ne  portera  pt* 
d'intérêts,  et  une  somme  de  5  millions  seIIl^ 
ment  passera  chaque  année  dans  la  dette  r^ 
gttliére.  L'intérêt  de  celle-ci  est  réduit  à  t  If' 
p.  100.  La  révolution  de  1630,  qui  déUctia  te.- 
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profinees  belges ,  apporta  de  nouteaux  trou- 
Ua  dans  les  finances  des  Pays-Bas;  en  1836, 
il  fol  jogé  nécessaire  d'assigner  les  colonies 
flomme  hypothèque  spéciale  aux  créanciers  de 
Aai.  L'arrangement  final  surrenu  en  1839, 
ft  grâce  auquel  la  Belgique  se  chaigea  d'une 
ptie  de  la  dette  hollandaise ,  amena  un  nota- 
Ne  sottlagement.  Les  Pays-Bas  profitèrent  de 
Il  paix  ainsi  rétablie,  pour  tratailler  de  nou- 
mu  à  la  consolidation  de  leur  crédit,  Jadis  si 
\kn  établi.  Ce  but  a  été  complètement  atteint 
|v  le  procédé  élémentaire  que  tant  de  flnan- 
œ»  prétendus  pratiques  disent  encore  impos- 
âile:  en  ne  faisant  pas  de  nouTelles  dettes  et 
a  l'appliquant  à  réduire  les  dettes  anciennes 
pv  le  remboursement.  Durant  cette  même  épo- 
pe  décennale  de  1850  à  1860,  où  presque  tous 
»  Etats  du  continent  ont  si  laidement  usé  et 
iteiédu  crédit,  les  Pays-Bas  au  contraire  ont 
n»ti  une  partie  de  leur  dette.  En  1846,  la 
éMe  était  encore  de  1,231,122,702  florins  de 
ajKtal  et  demandait  un  intérêt  annuel  de 
S&7S7,948 florins; en  1860,1e  capital  se  trouve 
iMoit  à  1,057,524,213  florins  et  Tintérét  an- 
ittl  à  31,402,675  fl.  Les  quatre  cinquièmes 
èk  dette  ne  coûtent  que  1  1/2  à  2  p.  100 
(Intérêts.  Le  taux  de  4  p.  100  est  le  maxi- 
iBin  qoe  payent  certaines  autres  parties  de 
kdette. 

A  en  croire  Mac  GuUoch ,  ce  serait  de  la  Hol- 
bade,  et  j)ar  rintermédiaire  de  Guillaume  III, 
^  le  crédit  public  se  serait  introduit  en  Ân- 
^erre.  Cela  ne  reut  pas  dire  qu'antérieure- 
Btut  le  Trésor  ne  se  soit  pas  endetté.  Les  em- 
pvnls  étaient  connus  et  pratiqués  au  delà  du 
fetroit  bien  avant  la  révolution  qui  amena  le 
ttaUioadeT  hollandais  sur  le  trône  des  Stuarts. 
&ns  Henri  VIII  notamment ,  la  couronne  avait 
bornent  exploité  son  pouvoir  d'imposer  des 
CB^ts  forcés.  Edouard  VI  s'adressait  à  Té- 
bùgtr  et  notamment  aux  capitalistes  hol- 
^  qui  lui  prêtaient  à  14  p.  100.  La  dette 
samoîssait  également  sous  le  règne  d'Élisa- 
l)ttb;  le  duc  de  Buckingham,  sous  Jacques  !«', 
fi'Hïit  pas  homme  à  la  réduire.  Les  règnes  de 
Ciuries  1er  Qi  ^Q  Charles  U  amenaient  encore 
<te  fréquents  recours  au  crédit.  Les  emprunts 
âe  tmnt  à  courts  termes  et,  pour  la  majeure 
twiie,  en  tontine,  l'amortissement  marchait 
&»}té  de  l'endettement;  une  partie  des  ancien- 
5ts  dettes  était  toujours  payée  lorsqu'une  nou- 
ille se  contractait.  Aussi,  à  Tavénement  de 
(HiiUaume  ni,  le  capital  de  la  dette  ne  s*élevait- 
0  encore  qu'à  664,263  liv.  sterL,  exigeant  un 
iûierét  annuel  de  39,855  liv.  sterl.  A  sa  mort,  le 
capital  de  la  dette  était  monté  à  15  millions 
oinroD;  Tintérôt  moyen  était  de  7  p.  100.  Elle 
âucmt  dans  des  proportions  plus  fortes  sous 
1^6  n,  grftce  surtout  aux  frais  de  la  guerre 
«^ Espagne;  Anne  II  laissait  une  dette  de  54  mil- 
ww,  exigeant  environ  3,300,000  liv.  sterl. 
*^'<Qtérét  annuel  Sous  le  règne  pacifique  de 
^tges  l«r,  le  capital  de  la  dette  put  être  di- 
aiûcé  de  2  millions  liv.  sterl.,  et  l'on  put  ré- 
«iwre  de  8  à  5  p.  100  l'intérêt  moyen  des  em- 
pnjDls.  Une  nouvelle  conversion,  opérée  en 

l'U,  derait,  en  quinze  ans,  ramener  successi- 


vement l'intérêt  de  5  à  3  p.  100.  C'est  le  taux 
actuel  des  consolidés  (co7isols)j  nom  donné,  en 
1^51,  à  la  dette  anglaise,  après  une  espèce 
d'unification  des  titres.  La  guerre  de  1755  l'aug- 
mentait de  68  millions  ;  elle  approchait ,  en 
1762,  de  la  somme  de  139  millions.  Douze  an- 
nées de  paix  la  diminuèrent  de  10  millions;  la 
guerre  d'indépendance  des  colonies  américaines 
vint  bientôt  la  doubler.  Le  système  d'amortis- 
sement général,  que  le  docteur  Price  réussit 
à  faire  adopter,  ne  put  pas  fonctionner  bien 
longtemps,  grâce  aux  efforts  immenses  que 
l'Angleterre  s'imposa  bientôt  pour  souteuir  la 
guerre  contre  la  France.  Son  crédit  en  soulIVait 
naturellement,  en  1798,  clic  dut  emprunter  à 
6  1/4  p.  100;  en  1802,  elle  n'obtint  que  28 
millions  effectifs  pouf  49  millions  souscrits  :  la 
même  perte  se  reproduisait  sur  la  plupart  des 
emprunts  contractés  durant  les  guerres  du  pre- 
mier Empire.  Quand  elles  finirent,  l'Angleterre 
se  trouvait  chargée  d'une  dette  montant  à  la 
sonmie  efllrayânte  de  840,850,491  liv.  sterl. 
(21,021,262,275  fr.).  Tout  en  ayant  renoncé  à 
l'amortissement  systématique  et  continu,  le 
'gouvernement  anglais  s'est  appliqué,  depuis 
1817,  et  non  sans  succès,  à  réduh-e  et  le  ca- 
pital de  la  dette  et  la  charge  d'intérêts.  A  la 
veille  de  la  guerre  de  Crimée ,  le  capital  des 
dettes  consolidée  et  non  consolidée  s'était 
trouvé  réduite  771.3  millions  et  l'Intérêt  annuel 
à  27.8  millions  liv.  sterL  II  y  eut  ensuite  une 
sensible  recrudescence  ;  le  chiflte  de  800  mil- 
lions de  capital  était  de  nouveau  largement  dé- 
passé dès  l'année  1856.  On  travailla  de  nouveau 
à  la  réduire.  Au  commencement  de  1861,  la 
dette  anglaise  se  montait  à  799,949,8071iv.  stcri., 
dont  15,529,800  liv.  sterl  en  dette  non  con- 
solidée ;  la  charge  annuelle  d'intérêts  et  d'ad- 
ministration s'élevait,  en  1861,  à  26,090,260  liv. 
steri.,  soit  une  diminution  de  743,2 10  liv.  sterl. 
sur  l'année  1860.  (Koy.  le  chiflVe  actuel  au 
mot  Grande-Bretagne ,  chap.  Finances.) 

L'ancien  régime,  en  France,  empruntait  beau- 
coup et  à  tous  prix;  on  sait  (voy.  Banqueroute 
publique)  la  manière  expéditive  dont  parfois  il 
s'acquittait.  Un  règlement  de  1604  parie  de 
rentes  créées  sous  Charles  V,  en  1375  :  les  plus 
anciennes  dont  fasse  mention  l'histoire  de  la 
France.  Sully  abaissait  arbitrairement  les  inté- 
rêts de  la  dette  et,  avec  les  profusions  de  la 
cour  et  de  Tadministration ,  arrêta  l'endette- 
ment. A  sa  mort,  les  anciens  désordres  repri- 
rent de  plus  belle.  Colbert  réduisait  de  8  mil- 
lions les  arrérages  des  rentes;  son  autorité  ne 
sufllsait  cependant  pas  pour  empêcher  long- 
temps de  nouveaux  accroissements  de  la  dette. 
Les  guerres  malheureuses  qui  marquèrent  la 
fin  du  long  règne  de  Louis  XIV,  portèrent  le 
désordre  financier  à  son  comble  ;  à  l'avénement 
de  la  Régence,  l'ensemble  des  créances  sur 
l'État  se  serait  élevé  à  la  somme,  écrasante 
pour  cette  époque,  de  2  milliards.  La  banque- 
route générale,  sérieusement  discutée,  fut  re- 
poussée par  le  Régent;  mais  les  épurations, 
les  visa,  la  chambre  de  Justice  ne  valaient  pas 
beaucoup  mieux.  Les  brillantes  promesses  de 
Jean  Law  donnèrent  pour  un  mstant  un  éclat 
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inaccoutumé  au  crédit  de  TÉtat  ;  on  connaît  la 
débâcle  désastreuse  à  laquelle  aboutit  cette 
fortune  éphémère.  Le  régne  des  Dubarry  et 
radministration  des  Terray  portèrent  aux  extrê- 
mes limites  le  désordre  financier  et  contribuèrent 
grandement  à  préparer  89.  La  Révolution  eut 
bien  de  la  peine  à  s'orienter  dans  ce  chaos  de 
dettes  xle  toutes  natures  et  de  toutes  provenan- 
ces. Un  règlement  du  1"  août  1793  établissait 
les  arrérages  annuels  à  la  somme  de  127.8  mil- 
lions de  francs,  dont  87.8  millions  pour  Tan- 
clenne  dette  consolidée,  17.7  millions  pour 
créances  diverses,  et  31.3  millions  provenant 
de  dédommagements  accordés  pour  charges  et 
offices  supprimés.  Les  nécessités  impérieuses 
d'une  guerre 'où  il  s'agissait  pour  la  France  de 
vie  ou  de  mort,  les  fausses  maximes  économi- 
ques qui  prédominaient  dans  toute  la  politique 
intérieure  de  cette  époque,  amenèrent  rémis- 
sion désordonnée  des  assignats  :  le  chlfinre  no- 
minal de  la  circulation  dépassa,  à  la  fin  de 
1795,  la  terrible  somme  de  45  milliards  de 
francs.  Des  mesures  qui  ressemblaient  grande- 
ment à  une  banqueroute  générale  firent  dis- 
paraître les  assignats,  quand,  de  fait,  leur  dé-  < 
préciation  les  avait  déjà  rendus  nuls.  {Voy. 
Papier-monnaie.)  La  dette  proprement  dite  fut 
réglée  par  les  lois  du  30  septembre  1797  et  du 
29  janvier  1798.  On  écarta  les  créances  plus 
on  moins  contestables,  notamment  toutes  les 
réclamations  des  émigrés;  des  dettes  dont  FÉ- 
tat  se  reconnaissait  débiteur,  on  remboursait 
les  deux  tiers  en  bons;  le  dernier  tiers  fut 
maintenu  comme  dette  consolidée  à  inscrire 
au  grand-livre  et  portant  un  intérêt  fixe  de  5 
p.  100  Tan.  Les  bons,  qui  servirent  à  rembour- 
ser les  deux  tiers,  perdirent  80  p.  100  dès  leur 
émission  ;  le  lendemain,  ils  étaient  sans  valeur 
aucune.  Les  créanciers  ne  gardèrent  donc  que 
le  dernier  tiers.  Cet  arrangement,  appelé  — 
d'après  le  ministre  des  finances  qui  Ta  exécuté 
—  la  liquidation  Ramel,  et  officiellement ,  le 
tiers  consolidé,  devint  la  base  de  la  dette  pu- 
blique en  France.  La  sonune  des  rentes  an- 
nuelles, inscrites  alors  au  grand-livre,  s'éle- 
vait à  40,216,000  fr. 

Le  crédit  public,  nul  au  moment  de  la  liqui- 
dation (la  rente  était  cotée  à  7  p.  100),  se  releva 
et  se  consolida  sérieusement.  ÂTépoque  même 
où  la  fortune  commençait  à  tourner  le  dos  à 
Napoléon  I«',  la  rente  5  p.  1 00  se  tenait  encore 
(décembre  1812)  au  delà  de  82.  On  le  voit. 
Napoléon  pouvait  emprunter  à  des  conditions 
beaucoup  meilleures  que  n'obtenait  bientôt 
après  la  Restauration,  dont  les  premiers  em- 
prunts se  sont  faits  à  57  francs.  Malgré  cela,  la 
charge  annuelle  des  intérêts  n'a  été  accrue, 
de  1798  à  1814,  que  de  23  millions:  la  Res- 
tauration la  trouvait  (8  avril  1814)  à  63.3  mil- 
lions. GeUe-ci  emprunta  beaucoup.  Elle  n'était 
pas  toigours  libre,  à  la  vérité,  de  ne  pas  le 
faire.  Les  dettes  contractées  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration  servaient,  en  grande 
partie,  à  acquitter  les  arrérages  des  dernières 
années  de  l'Empire  et  à  payer  aux  puissances 
étrangères  la  rançon  de  la  France.  11  n'en  était 
plus  ainsi^  cependant,  des  dettes  contractées 


après  1820  :  le  milliard  des  émigrés  a  été  f{ 
discuté,  et  l'expédition  d'Espagne  était  cond^ 
nable  à  tous  les  points  de  rue.  A  sa  chute  i 
branche  aînée  laissait  à  la  France  (  t^août  18 
la  charge  d'une  rente  active  de  164,568,1^0 
Le  gouvernement  de  Juillet  ne  figure  au  grai 
livre  que  pour  un  accroissement  d'euTi 
12  millions,  provenant  en  partie  d^empm 
contractés  dans  des  buts  productifs.  Au 
mars  1848,  la  dette  active  se  trouvait  ai 
portée  à  176,845,367  fr.  Durant  la  seconde  | 
publique ,  la  dette  réelle  s'est  accrue  de  p 
de  54  millions,  bien  que  les  annulations! 
fonds  publics  inscrits  au  compte  de  la  cal 
d'amortissement  aient  allégé  la  charge  aonu^ 
de  l'intérêt,  qui  était,  le  l"' janvier  1852,| 
férieure  au  chiffre  du  i'^mars  1848.  Par 
tre,  les  accroissements  de  la  rente  ont  éte/i 
et  nombreux  sous  le  deuxième  Empire  eî 
tout  par  suite  de  la  guerre  désastreuse 
1870-1871.  [Voy,,  pour  les  détaUs,  rsit 
France ,  chap.  Finances.) 

La  dette  consolidée  de  l'Autriche  se  pUi 
par  l'importance  de  son  chiifire  noxoiuaU 
médiatement  après  les  dettes  consolidées 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Les  gaer 
que  dut  soutenirlajeunehéritiére  de  Charles 
contre  l'Europe  co^jurée  pour  la  dépouiilcr, 
surtout  contre  Frédéric  II,  avaient  déjà 
de  graves  perturbations  dans  les  flnauces 
l'empire  des  Habsbourg.  A  son  aii^neme] 
Marie-Thérèse  aurait  trouvé  une  deae  fon 
de  12  millions  de  Horins;  quinze  ans  api 
elle  était  de  118 millions;  de  nouvelles guei 
ravalent  portée  ^  en  1763,  à  272  mlUoni, 
troubles  intérieurs  et  la  guerre  avec  la  Turqi 
l'accrurent  fortement  sous  Joseph  H.  A  la  m 
de  Léopold  11  elle  approchait  de  la  sonuue 
380  millions.  Bien  autrement  fortes  devenait 
les  exigences  des  guerres  du  premier  Empa 
dans  lesquelles  l'Autriche  eut  une  part  silar 
et  où  elle  joua  un  rôle  si  malheureux.  Avecu 
dette  fondée  qui  s'élevait  à  la  somme  de  £j 
millions  et  exigeait  un  intérêt  annuel  de  ' 
millions,  l'Autriche  se  trouvait  encore,  en  179 
en  possession  d'un  crédit  relativement  boi 
le  papier  était  accepté  à  l'égal  de  la  momia^ 
Il  cessait  naturellement  d'en  être  ainsi  quan 
sons  la  pression  de  guerres  malheureuscà 
gouvernement  autrichien  ne  connut  pins  ai 
cune  limite  à  l'accroissement  de  la  delU*  coi 
solidée  et  à  l'émission  du  papier-monnaie.  El 
1800,  la  première  s'élevait  à  690  miUioos,j 
l'autre  dépassait  la  somme  de  200  milUoDsd^ 
florins.  Dix  ans  plus  tard,  la  dette  coosolidej 
était  bien  ramenée  à  658.2  milhons,  mais  1| 
dette  flottante  approchait  déjà  grandement  di\ 
milliard  qu'elle  devait  dépasser  au  commeuc^ 
ment  ûe  1811.  Nous  avons  signalé  ailleurs  if^ 
Banqueroute  publique)  les  mesures  dése.<pé^ 
rées  auxquelles  aboutit  ce  désordre  flnanciti'j 
nous  y  avons  dit  encore  que  cette  Hqmàam 
n'a  pas  arrêté  l'accroissement  des  dettes  fondées 
et  flottantes,  qu'une  nouvelle  liquidation  dm, 
cinq  ans  après,  ramener  à  des  proportiaos  fr- 
lativement  limitées.  Malgré  celte  double  m- 
queroute  et  les  nombreuses  opérations  ue  cre- 
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ë  qoe  riofriehe  accomplissait  bientôt  après , 
MD  crédit  ne  tarda  pas  à  se  relever  sous  )*in- 
t&eoce  de  la  paix  générale,  du  dételoppement 
itiéneor  de  l'empire  et  du  concours  actif  que 
|i(tait  la  Banque  an  rétablissement  de  la  situa» 
in  financière  et  monétaire.  On  fit  à  TÂutriche 
lei  conditions  relatiTement  favorables  dès  le 
Ntmain  de  sa  seconde  liquidation;  après 
(830  surtout,  son  crédit  se  consolida  au  point 
(B'élie  pot  emprunter  an-dessus  du  pair:  Tem- 
lut  de  40  millions  à  5  p.  tOO  est  contracté, 
a  18U,  au  cours  de  102;  en  1843,  un  nouvel 
ftpruBt  5  p.  100  (de  43.6  millions)  se  plaçait 
Iteeâ  106.  Les  événements  de  1848-1849  et 
If^gûne  de  réaction  dans  lequel  François-Jo- 
i|fa  l"6'est  ensuite  laissé  entraîner,  devaient 
■Dtôt  conduire  Tempire  autrichien ,  sous  le 
^rt  Onancier  aussi,  au  bord  de  Tablme.  Il 
tnbultait  que,  tout  en  ayant,  de  1 848  à  1858, 
mkè  les  recettes  et  au  delà  (3t5.2  millions 
lUôS,  contre  153.3  millions,  en  1847),  TAu- 
jyit  D'en  était  pas  moins  forcée  de  recourir 
lajce  année  au  crédit  Après  avoir,  dans  les 
iiKti  1851  à  1853,  emprunté  à  rintérieur, 
fl^Dté  i  rétrauger,  empranté  sur  gages, 
igOQTernement  autrichien  proflta,  en  1 854,  de 
Ifiierre  de  Crimée ,  pour  faire  la  plus  vaste 
faim  de  crédit  que  gouvernement  ait  ja- 

S  exécutée.  L'emprunt  national ,  dit  volon- 
dècrèté  le  20  Juillet  1S54,  devait  s^élever 
Slûmiliionsde  florins  (1,250  millions  de  francs), 
Mfre  qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  de- 
■odé  en  une  fois.  Des  révélations  ultérieures 
tippris  au  public  que  ce  chiffre  a  encore 
IP  dépassé  de  112  millions  environ.  La  dette 
Bdét!,de  804  millions  de  florins  capital  no- 
Éulau  conunencement  de  1848,  la  veille  de 
iKîoIuUon,  dépassait  1,900  millions  au  com- 
■ic^ment  de  1859,  la  veille  de  la  guerre 
Ite.  Le  crédit  du  gouvernement  était  ruiné  : 
Airëtranger,  ni  A  rintérieur,  il  ne  put  em- 
P»^r  l'argent  réclamé  avec  tant  d'urgence 
■les  besoins  de  cette  guerre.  Il  fallait  encore 
K  /ois  recourir  aux  bons  offices  de  la  banque 
«tienne  qui  dut  cesser  de  nouveau  ses  paye- 
>^tii  en  espèces,  suspendus  entre  1848  et 
'<59.  et  (jn'elle  avait  repris  le  1"  Janvier  de 
i^ileroière  année.  Mais  les  revers  de  1859, 
jB^unenant  le  gouvernement  autrichien  A 
'J^rTensemble  de  sa  politique  dans  un  sens 
B^i.  ont  finalement  exercé  une  heureuse 
BlccDce  également  sur  son  crédit.  Le  régime 
iui^titutionnel  et  la  publicité  financière  le  re- 
••^tut  à  Tue  d'œil.  Le  premier  rapport  (du  4 
^  Iâ60)  fourni  par  la  commission  spéciale 
^!a<lelte,  créée  le  23  décembre  18^9.  portait 
ressemble  de  la  dette  consolidée  A  2,268,07 1 ,532 
^fais,exigeant  un  intérêt  annuel  de  99,465,9 1 7 
^tob  [k  florin  =  2  fr.  50  c).  Vint  ensuite  la 
remède  1866  et  Tarrangement  avec  la  Hon- 
P^<^- qu'on  trouvera  A  Tarticle  Autriche-Hon- 

^  dettes  consolidées  des  Pays-Bas,  de  la 
"^^•ie-Bretagne,  de  la  France  et  de  r Autriche, 
Cotent  ainsi  A  elles  seules  un  chilTre  de 
^ouliiardâ  de  francs,  plus  des  deux  tiers  du 
^  ^e  ta  dette  permaueute  européenne.  A'ous 


serons  plus  sommahre  au  sujet  de  ce  dernier 
tiers,  fort  divisé ,  que  nous  ne  l'avons  été  pour 
les  deux  prenUers  tiers  '  accumulés  sur  quel- 
ques pays.  La  dette  de  la  Russie  est  bien,  eue 
aussi,  d'une  étendue  fort  considérable,  mais 
il  n'est  guère  facile  d'en  fixer  avec  précision 
rétendue  pour  un  pays  qui  n'a  publié  son  pre- 
mier budget  qu'en  1 862  ;  la  confusion  des  titres 
de  rente  et  du  papier-monnaie,  du  crédit  de 
l'État  et  de  celui  des  banques,  déroute  les  in- 
vestigations de  l'écononuste,  malgré  les  efforts 
sérieux  que  le  gouvernement  russe  fait  depuis 
quelques  années  pour  débrouiller  ce  chaos. 
Bien  autrement  nette  et  relativement  bonne  est 
la  situation  de  la  Prusse  :  la  moins  obérée  parmi 
les  grandes  puissances,  une  partie  de  ses  dettes 
ont  été,  d'ailleurs,  contractées  pour  la  con- 
struction des  chemins  de  fer.  C'est  la  même 
manie  qui,  dans  les  États  secondaires  et  ter- 
tiaires de  l'Europe,  a  si  fortement  accru  le 
montant  des  dettes  publiques.  La  Suisse  est  le 
seul  État  qui  ne  possède  presque  pas  de  dettes, 
tandis  que  la  Turquie  eUe-mème ,  depuis  que 
le  congrès  de  Paris  Ta  admise  au  «  concert  eu- 
ropéen», s'est  empressée  de  copier  rOccideut 
sous  le  rapiyrt  du  prompt  endettement.  Un 
État  créé  par  le  même  congrès  de  1856,  les 
Principautés-Unies,  a  également  tenté  la  voie 
de  l'emprunt.  L'Italie,  A  peine  née,  a  dû  recou- 
rir A  plusieurs  reprises  au  crédit  public;  elle 
est  parvenue  ainsi  A  doubler  en  peu  d'années 
le  chiffre  des  dettes  réunies  des  États  dont 
elle  a  été  formée.  En  mars  1863 ,  elle  a  réalisé 
d'un  coup  un  emprunt  de  700  millions  ^ectifs 
qui  accroissait  de  plus  d'un  milliard  le  capital 
nominal  de  la  dette  et  la  chaige  correspond 
dante  des  intérêts.  Voyez  la  situation  actuelle 
au  mot  Italie.  {Vojf,  aussi  les  autres  États.) 

Nous  n'avons  A  nous  arrêter  ici ,  où  le  ré- 
sultat seul,  c'est-à-dire  la  dette,  nous  inté- 
resse ,  ni  aux  conditions ,  ni  aux  modes  de  ces 
emprunts  si  multiples  et  si  divers ,  au  moyen 
desquels  FEuropc  accroît  sa  dette  ;  il  en  est 
parlé  A  l'article  Emprunt. 

On  peut,  sans  risque  d'exagérer,  porter  au- 
jourd'hui le  total  de  la  dette  consolidée  en 
Europe  A  70  milliards,  exigeant  plus  de  3  mil- 
liards d'intérêt  annuel,  et  absorbant  plus  du 
quart  des  revenus  publics.  Encore  les  estima- 
tions respectives  embrassent-elles  rarement  la 
totalité  des  frais  que  cause  la  dette;  souvent 
c'est  la  rente  seule  qui  est  portée  en  ligne  de 
compte.  Cette  charge  ne  serait  pas  trop  regret- 
table, si  l'argent  provenant  des  emprunts  avait 
servi  A. des  emplois  reproducteurs;  nous  avons 
déjà  dit  que/^ela  est  A  peine  vrai  pour  une  faible 
partie.  Ce  sont  le^  guerres  des  quinze  pre- 
mières années  du  dix-neuvième  siècle,  la  paix 
armée  des  années  postérieures  A  1848,  enfin 
les  guerres  de  1866  et  1870,  qui  ont  créé  et  si 
étrangement  enflé  les  dettes  publiques  en  Eu- 
rope. La  source  du  mal  étant  si  patente ,  le 
remède  est  aisé  A  découvrir.  Il  n'est  pas  A  sup- 
poser que,  av:c  les  exigences  croissantes  que 


t.  Voy.  d'AUlears  l'article  ronn^tré  à  chaque  pays, 
•a  ehapilr*  dM  flaftuoes. 
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le  dèTeloppement  social  impose  à  TÉtet ,  Ton 
puisse  de  sitôt  arriver  à  réduire  les  dépenses 
ciTiles;  le  budget  de  la  guerre,  par  contre, 
est  partout  susceptible  des  plus  larges  réduo* 
tions  sans  que  la  sécurité  de  TÉtat  en  soulfre 
et  au  grand  bénéfice  du  progrès  social,  poli- 
tique et  économique.  Que  Ton  se  figure  une 
partie  seulement  de  Targent,  ai^ourd'hui  im- 
mobilisé dans  les  mains  de  TÉtat  débiteur,  re« 
tournant  peu  à  peu  aux  créanciers  qui  seraient 
forcés  de  lui  chercher  un  nouveau  placement; 
la  production  et  la  consommation  ne  ressen- 
tiraient-elles pas  immédiatement  le  bienfait  de 
cet  accroissement  de  capital  disponible?  Qu'une 
partie  de  plus  en  plus  considérable  des  3  mil- 
liards aujourd'hui  dépensés  en  intérêts  de  la 
dette,  puisse  être  employée  par  TÉtat  en  œuvres 
d'utilité  publique  ou  rester  aux  mains  des  con- 
tribuables pour  accroître  leurs  instruments  de 
travail  ou  leurs  moyens  de  Jouissance;  n'y 
aurait-il  pas  là  de  quoi  compenser  largement 
et  sérieusement  les  avantages  mesquins,  fictifs, 
que  les  fantaisistes  complaisants  attribuent  à 
l'existence  de  grandes  dettes  publiques? 

J.  E.  HORN. 

OouPAMMz  :  Ainort1gièineat,Banqiiefliiite publique, 
Boat  da  Trésor,  Crédit,  Emprunt,  PapUr-Monnaie, 
Rante  permanent*,  Rentei  à  terme. 

DEVOIR.  Il  a  été  de  mode  au  dix-hultiéme 
siècle ,  et  même  un  peu  au  commencement  du 
dix-neuviéme,  de  chercher  quels  auraient  pu 
être  les  idées  et  les  sentiments  de  Thomme , 
s'il  n'avait  pas  vécu  en  société.  Outre  que  cette 
recherche  était  impossible  et  n'aboutissait  qu'à 
des  hypothèses  parfaitement  gratuites,  elle 
roulait  tout  entière  sur  une  erreur.  L'homme 
u'a  Jamais  vécu  dans  cet  état  d'isolement;  il 
n'y  pourrait  pas  vivre,  il  est  fait  pour  la  société. 
Mon-seulement  il  serait  malheureux  et  impuis- 
sant sans  elle,  mais,  ce  qui  est  capital  en  phi- 
losophie, il  serait  inexplicable.  S'il  y  a  une  vé- 
rité qui  ressorte  évidemment  de  tout  ce  qu'il 
y  a  en  nous  de  faiblesse  et  de  force,  c'est  que 
la  nature  nous  a  faits  pour  être,  par  excellence , 
une  créature  sociable. 

Or,  quel  est  le  principe  fondamental  de  la 
société?  Est-ce  le  besoin  que  nous  avons  les 
uns  des  autres?  Gela  revient  à  demander  si  une 
société  fondée  exclusivement  sur  le  principe 
de  l'intérêt  est  possible.  Assurément  si  tous  les 
hommes  étalent  intelligents  et  sages ,  et  s'ils 
ne  se  trompaient  Jamais  sur  leurs  véritables 
intérêts,  la  société  pourrait  se  passer  de  tout 
autre  Uen;  mais  comme  rien  n'est  plus  rare 
qu'un  esprit  avisé  et  une  volonté  maîtresse 
d'elle-même,  il  est  certain  que,  si  nous  étions 
réduits  au  calcul  des  intérêts,  l'état  de  guerre 
serait  permanent  parmi  nous.  Ce  qui  empêche 
l'état  de  guerre,  ou,  en  d'autres  termes,  ce 
qui  rend  la  société  possible,  c'est  l'existence 
de  certaines  obligations  auxquelles  nous  som- 
mes tenus  les  uns  envers  les  autres.  11  y  a 
entre  la  notion  de  société  et  celle  d'obligation 
un  rapport  d'identité,  parce  que  la  société  et 
l'obligation  se  supposent  l'une  l'autre,  et  ne 
peuvent  exister  l'une  sans  Tautre. 


Les  obligations  réciproques  par  lesqndles  a 
société  subsiste,  peuvent  être  conçoes  eomiDs 
résultant  seulement  de  la  force,  ou  d'un  cootn 
social,  ou  de  la  Justice.  Mats  en  y  réfléchissant 
il  est  clair  qu'elles  ne  résultent  que  de  la  im 
tice.  Dirons-nous  'qu'elles  ont  pour  fesdemeii 
la  force  ?  Convenons  d'abord  que,  s'il  n'y  ^^ 
pas  de  Justice,  il  serait  très-heureux  poor  le 
hommes  d'être  soumis  à  la  force  ;  car  une  »( 
ciété,  même  oppressive  et  cruelle,  est  prèS 
rable  pour  eux  à  l'absence  de  société.  Mi 
quelle  serait  cette  société  fbndée  sur  la  fo 
c'est-à-dire  sur  un  principe  inhitelfigest? 
ne  serait  ni  régulière  ni  viable,  car  il  est 
l'essence  de  la  force  de  se  déplacer.  Elle 
se  mettre  au  service  de  l'ordre ,  mais  par  eià 
même  et  à  elle  seule,  elle  ne  saurait  l'eagM 
drer.  11  en  est  de  même  du  contrat  social  cti 
une  hypothèse  qui  n'est  admissible  qu'àbesa 
dition  d'être  réglée  et  gouvernée  par  m  irà 
cipe  supérieur;  car  si  le  contrat  n'a  pooi  \^ 
que  l'intérêt,  aucun  législateur  n'aontsâ» 
de  prévoyance  pour  le  rédiger,  et  aucun  ms 
faiteur  assez  de  simplicité  pour  s'y  soumettr 
Concluons  que  l'humanité  n'est  pas  mielligib 
sans  la  société,  la  société  sans  l'obligation. 
l'obligation  sans  la  Justice. 

U  suit  de  là  que  la  Justice  n'est  pas  uoecit 
tion  humaine.  En  elBst,  elle  ne  saurait  rhm 
de  la  société,  puisqik  c'est  d'elle  que  la  socle 
résulte.  Quand  nous  prenons,  avec  ifltellie:eûi 
et  fermeté,  la  résolution  de  penser  par  m» 
mêmes,  et  de  rejeter  tout  ce  qui  s'est  iotr 
duit  dans  notre  esprit  sans  que  nous  puisse 
en  vérifier  personnellement  la  léglUmilé  d 
solidité,  nous  trouvons  certes  beaucoup  d'itiei 
qu'il  nous  est  aisé  de  bannir  de  notre  cdigi 
dément  commedeshêtes  inutilesou  dangere 
d'autres,  qui  paraissaient  certaines,  ue 
plus  que  probables  ou  douteuses  après  1 
men  ;  mais  il  y  en  a  aussi ,  et  la  justice  e^i 
ce  nombre,  qui  résistent  à  tous  nos  efforts, 
sur  lesquelles,  quoi  que  nous  fassiooi 
scepticisme  ne  peut  mordre.  Non-seuleia 
nous  ne  pouvons  les  réfuter,  mais  nous 
pouvons  les  écarter.  Leur  empire  sur  nous 
absolu.  Ces  idées  sont  de  diverses  sortes, 
les  unes  ont  trait  à  la  physique ,  comioe 
exemple  le  principe  de  causalité  sans  leq 
on  ne  peut  comprendre  le  mouvement,  d'aut 
à  la  logique,  comme  le  prmcipe  d'identité,  sa 
lequel  on  ne  peut  raisonner ,  et  d'autres  à 
morale,  comme  le  principe  de  la  Justice.  U 
également  impossible  de  croire  qu'un  mouv 
ment  puisse  commencer,  sans  une  cause  qj 
le  détermine,  ou  qu'un  homme  puisse  coa 
mettre  un  assassinat  pour  cacher  un  vol,  s^ 
se  rendre  crimineL  II  faut  admettre ,  au  m^^ 
titre ,  cette  double  impossibilité ,  ou  renonce 
à  la  raison.  Ainsi,  la  Justice  est  deux  foisTraij 
deux  fois  nécessaire;  d'abord,  pour  qu^J 
société  existe ,  et  ensuite  pour  que  Ybom^ 
pense.  C'est  par  elle  que  nous  sommes  des  étn 
sociables  et  des  êtres  raisonnables. 

La  Justice  gouverne  le  monde  de  la  liberti 
comme  le  principe  de  causalité  goureme 
monde  de  la  fatalité.  Or,  au  pomt  de  ïoe 
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icoeiété,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans 
■cirtioD  libre:  l'être  qui  la  produit  on  l'agent, 
Hêtre  qui  la  subit.  Je  sais,  par  la  notion  que 
Kde  la  justice,  quil  n*est  permis  à  personne 
tn'dter  la  rie,  de  comprimer  mes  facultés, 
|ae  gêner  dans  mon  corps ,  de  me  priver 
iftes  biens.  La  reyendication  de  cette  pos- 
l^D  paisible  de  ma  Tie,  de  ma  liberté  et  de 
•propriété,  est  ce  que  j'appelle  mon  droit. 
!!K  réclame  pas  ce  droit  en  yertu  de  quelque 
atrat  ou  de  quelque  transmission  héréditaire  ; 
9, c'est  an  droit  naturel,  et  puisqu'il  est 
lUffeL  il  est  unirersel ,  car  la  nature  est  la 
tne  poar  tous,  et  nous  sommes  tous  des 
■mes  au  même  titre.  Tout  le  monde  a  néces- 

tmt  on  droit  égal  à  TiTre,  à  agir,  à  pos- 
:  mon  droit  n'existe  qu'en  Yertu  du  droit. 
Ib  nécessité  et  de  runiversalité  du  droit  ré- 
ie  le  deToir,  c'est-à-dire  l'obligation  pour 
Wevo  de  respecter  le  droit  d'autrui ,  ou  plu- 
Ik:  droit  dans  autrui.  Le  droit  et  le  devoir 
attéonc  la  double  expression  de  la  justice, 
ta!qa*on  la  considère  dans  Tagent  ou  dans 
lyitteQt;  dans  le  patient,  c'est  le  droit:  le 
É  de  ne  pas  être  blessé  ;  dans  l'agent,  c'est 
i^oir:  le  devoir  de  ne  pas  blesser.  Quoique 
I  lieux  termes  soient  opposés,  ils  sont  cor- 

k  en  a  conclu ,  un  peu  légèrement  peut- 
R^qne  le  droit  était  la  mesure  du  devoir,  et 
è^oir  la  mesure  du  droit.  Cette  doctrine  est 
lie  eo  ce  sens  seulement,  que  nous  avons  le 
'tiirde  respecter  tous  les  droits;  mais  il  ne 
Mnit  pas  en  conclure  que  le  devoir  n*a  pas 
IM détendue  que  le  droit,  ni  que  le  droit  soit 
lincuQcas  une  conséquence  du  devoir.  Il 
Icertain, au  contraire,  que  respecter  tous 
I droits,  c'est  accomplir  une  partie  seulement 
hwi  devoir;  ce  qui  revient  à  dire,  en  d'autres 
ttitti  que  nous  avons  à  remplir  des  devoirs 
hit  personne,  excepté  Dieu,  n'aie  droit 
fet^r  de  nous  l'accomplissement. 
Crîte  distinction  est  tellement  nécessaire 
^«0  la  méconnaissant,  on  rendrait  la  société 
^  et  la  société  politique  également  impos- 
■i».  Elle  est  méconnue  par  deux  classes 
^ues  très-opposés  d'origine,  de  caractère 
MuitentioDS,  qui  sont  ennemis  Irréconcilia- 
Ki  et  qui  pourtant  aboutissent,  par  des  voies 
Ppoà^s,  à  un  résultat  identique  :  ce  sont  les 
Kolutistes  et  les  communistes.  Car  les  pre- 
i^,  confondant  la  politique  avec  la  morale, 
ftDenile  droit  aux  gouvernants  de  contraindre 
»  sujets  à  la  pratique  de  tous  les  devoirs  ;  et 
s  seconds,  se  trompant  sur  la  nature  même 
elamoTale,  concluent  le  droit  du  devoir,  et 
"ttut  l'égoteme  de  chacun  contre  tous  les 
cabres  de  la  société  pris  individuellement, 
1  ccQtre  la  société  entière.  Ainsi,  par  exemple, 
^absolatistes  s'emparent  du  gouvernement 
*^  consciences,  sous  prétexte  que  tout  homme 
«obligé  de  faire  son  salut;  et  les  oommunis- 
«  concluent  du  devoûr  de  donner,  qui  est  une 
'Consécrations  de  la  propriété,  au  droit  d'exi- 
IJT  qui  en  est  la  négation.  Nous  prenons  là' 
^"line  des  deux  doctrines  par  son  trait  le 
Nsaillani;  mais,  quand  on  consulte  impar- 


tialement rhistoh^,  on  ne  tarde  pas  à  recon- 
naître qu'elles  se  rencontrent  partout ,  que  le 
droit  de  confiscation  est  une  conséquence  logi- 
que du  pouvoir  ahsolu,  et  l'intolérance  une 
conséquence  nécessaire  du  communisme. 

Dans  tonte  société  bien  organisée ,  c'est-à- 
dire  dans  toute  société  qui  tend  à  l'ordre  par 
la  liberté,  la  loi  civile  n'écrit  que  le  droit,  lais- 
sant à  la  morale  le  soin  d'écrire  le  devoir.  Pour- 
quoi? C'est:  1*  que  la  loi  humaine  est  faite 
pour  protéger,  et  non  pour  prescrire;  ?•  que 
la  formule  du  droit  universel  est  en  même 
temps  et  au  même  titre  la  formule  du  droit  in- 
dividuel, tandis  que  la  formule  du  devoir  ne 
peut  s'appliquer  à  un  cas  particulier  qu*en  se 
transformant  et  en  perdant  de  sa  compréhen- 
sion. En  d'autres  termes,  l'extension  et  la  com- 
préhension sont  égales  dans  la  formule  du  droit, 
tandis  que,  dans  la  formule  du  devoir,  la  com- 
préhension diminue  avec  l'extension. 

Que  la  loi  humaine  soit  faite  pour  protéger, 
et  non  pour  prescrire,  c'est  ce  qui  résulte  de 
son  institution  même  ;  car  si  tous  les  préceptes 
de  la  loi  morale  étaient  écrits  dans  la  loi  hu- 
maine, et  sanctionnés  par  une  pénalité,  il  ne 
resterait  plus  de  place  pour  la  liberté,  ni  pour 
le  droit,  par  conséquent ,  puisque  le  droit  a 
trois  objets,  la  vie,  la  liberté ,  la  propriété ,  il 
implique  contradiction  que  les  lois  instituées 
pour  protéger  la  liberté,  la  détruisent.  A  la  vé- 
rité, les  lois  ne  peuvent  protéger  mon  droit 
sans  prescrire  aux  autres  de  le  respecter ,  et 
sans  me  prescrire  à  moi-même  de  respecter  le 
droit  des  autres;  mais  la  loi  n'arrive  à  la  pres- 
cription que  par  la  protection  ;  c'est  le  droit 
qu'eUe  déclare,  c'est  à  lui  seulement  qu'elle 
songe.  Il  en  résulte  que  les  prescriptions  qu'elle 
édicté  sont  exclusivement  négatives.  Elle  dé- 
fend de  nuire ,  elle  -n'ordonne  pas  de  servir. 
On  exprime  la  même  pensée  en  disant  que  le 
dommage  naissant  est  l'origine  de  toute  pres- 
cription mesurée  sur  le  droit ,  tandis  que  la 
prescription  égale  à  toute  la  compréhension  du 
devoir  embrasse  l'obligation  de  prévoir  de  loin 
le  dommage,  et  même  de  concourir  au  déve- 
loppement du  bien-être  et  de  la  liberté  d'au- 
trui. C'est  ce  qui  fait  que  la  formule  du  devoir 
est  et  demeure  générale,  ou  n'est  particulière 
que  dans  cette  partie  inférieure  du  devoir, 
strictement  mesurée  au  droit  individuel. 

Soit,  par  exemple,  le  droit  de  vivre.  Tout 
homme  a  le  droit  de  vivre  :  voilà  la  formule  du 
droit  général  et  du  droit  individuel.  Puisque 
tout  homme  a  le  droit  de  vivre,  la  loi  humaine 
doit  le  déclarer.  Cette  déclaration  équivaut  à 
une  prescription,  et  cette  prescription  ne  con- 
tient que  ceci  :  Nul  n'a  le  droit  de  mettre  la  vie 
d'autrui  en  péril.  Or,  cette  formule  du  devoir 
est  la  seule  qui  résulte  de  la  formule  du  droit, 
et  quoique  la  formule  du  droit  embrasse  tout  le 
droit,  la  formule  du  devoir  n'embrasse  pas  tout 
le  devoir.  La  notion  du  devoir  n'est  jamais  con- 
tenue tout  entière  dans  une  formule  particulière. 

11  suit  de  là  qu'il  y  a  deux  sortes  de  devoirs: 
le  devoir  négatif  et  le  devoir  positif.  Le  devoir 
négatif,  qu'on  appelle  aussi  dans  Técole  le 
devoir  imparfait,  est  strictement  mesuré  sur  le 
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droit;  le  deroir  positif  ne  correspond  pas  à  nn 
droit  directement  exigible  par  les  individus. 
G*est  un  devoir  d*un  ordre  supérieur,  qui  ne 
peut  dépendre  de  la  loi  humaine ,  mais  seule- 
ment de  la  morale,  c'est-à-dire  de  la  loi  divine. 

On  exprime  ordinairement  le  devoir  négatif 
par  cette  formule:  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qui  te  fût  fait  à  toi-mémc  ; 
et  le  devoir  positif  par  celie-ci  :  Fais  à  autrui  ce 
que  tu  voudrais  qui  te  fût  fait  à  toi-même.  Ces 
deux  formules  ont  le  mérite  de  bien  montrer 
Fopposition  des  deux  sortes  de  devoirs,  d*étre 
très-claires,  faciles  à  comprendre  et  à  retenir. 
Le  sentiment  de  la  fraternité  humaine  dont 
elles  sont  empreintes ,  les  rend  extrêmement 
touchantes.  On  ne  saurait  cependant  les  consi- 
dérer comme  des  formules  vraiment  scientifi- 
ques. Elles  ont  en  commun  le  défaut  de  mesurer 
le  droit  et  le  devoir  sur  le  sentiment  individuel; 
et  de  plus,  la  première  formule  dépasse  la 
mesure  du  droit,  si  on  n*y  insère  pas  la  notion 
même  du  droit,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  la  rendre  inutile.  En  effet ,  ce  que  je  dois 
épargner  aux  autres ,  ce  n'est  pas  tout  ce  que 
Je  crains  pour  moi,  mais  bien  tout  ce  que  J'ai 
le  droit  de  craindre  et  de  repousser.  Au  fond, 
rien  ne  supplée  à  la  notion  du  droit,  et  comme 
le  droit  est  un  principe  premier,  on  ne  peut 
Texprimer  par  une  comparaison. 

Certains  hommes  d'une  nature  égoïste  ré- 
duisent toute  la  morale  à  Tobservation  des  de- 
voirs négatifs;  d'autres,  moins  scrupuleux  et 
plus  généreux,  croient  que  la  pratique  des  de- 
voirs positifs  peut  absoudre  de  Finobservatlon 
des  devoirs  négatifs.  Ce  sont  deux  erreurs 
également  funestes.  Tout  homme  est  obligé  en 
toute  occasion  à  tout  le  devoir.  On  peut  avouer 
seulement  qu'il  n'y  est  pas  obligé  de  la  même 
façon. 

Le  devoir  négatif  est  plus  impérieux  que  le 
devoir  positif ,  parce  qu'il  est  plus  déiini  et 
plus  nécessaire;  le  devoir  positif  est  plus  noble 
que  le  devoir  négatif,  parce  qu'il  suppose  une 
nature  plus  généreuse ,  et  qu'il  ne  peut  être 
édicté  par  la  loi.  En  général,  l'exercice  d'un 
devoir  est  d'autant  plus  méritoire,  que  l'obliga- 
tion est  moins  stricte,  et  le  sacrifice  plus  diffi- 
cile. Mais,  quoiqu'il  y  ait  des  degrés  dans 
l'obligation  et  le  mérite,  il  y  a  toujours  obliga- 
tion. Se  contenter  de  ne  pas  nuire  aux  hommes 
sans  leur  faire  de  bien,  c'est  se  dégrader  vo- 
lontairement ,  car  la  valeur  et  la  dignité  de 
chacun  de  nous  se  mesurent  à  ses  services. 
D'autre  part,  faire  du  bien  aux  hommes  et 
manquer  à  l'exercice  des  devoirs  négatifs,  c'est 
être,  avec  de  la  vertu,  un  malhonnête  homme. 
L'exercice  de  la  vertu  ne  dispense  personne 
de  l'observation  de  la  probité  ;  la  probité  sans 
vertu  suffit  à  faire  un  honnête  homme  aux  yeux 
de  la  loi  et  du  monde,  et  ne  fait  qu'un  homme 
inutile  aux  yeux  de  Dieu  et  de  la  conscience. 

C'est  une  question  entre  les  politiques  de 
savoir  si  une  constitution  doit  se  borner  à  dé- 
clarer des  droits,  ou  ai  elle  doit  aussi  promul- 
guer des  devoirs.  La  question  n'est  difficile  que 
parce  qu'elle  est  confuse.  Personne  ne  peut 
nier  l'existence  des  devoirs  politiques;  mais 


on  peut  et  on  doit  nier  que  la  loi  hunuioe  i 
pour  objet  de  prescrire  des  devoirs.  Ttni 
loi  humaine  est  une  déclaration  des  princip 
et  des  applications  du  droit ,  et  elle  ne  pe 
être  autre  chose  sans  attenter  à  la  liberté, 
n'y  a  donc  pas,  à  proprement  parier,  de  i 
voira  politiques  qui  puissent  être  écrits  da 
une  constitution  ou  dans  un  code.  On  n'y  P< 
écrire  que  des  droits  et  le  devoir  pour  char 
de  respecter  ces  droits,  car  ce  genre  de  dev 
est  indissolublement  lié  an  droit,  et  est  toujo 
compris,  comme  sanction  et  conmie  cm 
quence,  dans  la  formule  du  droit. 

Mais  si  la  loi  humaine  ne  pent  prescrire 
devohrs  politiques,  ou  ne  les  prescrit  qu'iodin 
tement  et  dans  la  mesure  du  droit,  la  mord 
au  contraire,  nous  prescrit  très-dtrecteiDe&t 
très-impérativement  des  deToirs  poIitiqDfsJ 
l'ordre  positif.  Pour  en  bien  mesurer  et  b  fan 
et  l'étendue,  il  faut  les  mettre  a  leur  place  du 
la  hiérarchie  des  devoirs,  que  nous  alloas  d' 
bord  esquisser  en  peu  de  mots. 

Mous  avons   des   devoirs    envers  chad 
homme,  pris  individuellement,  et  nous  emn 
de  spéciaux  envers  les  diverses  catègori 
dans  lesquelles  se  divise  l'espèce  hamalD 
notre  égard.  Ces  catégories  sont  au  nombre 
quatre  :  la  société ,  la  patrie  ,  les  amis  et 
bientiaiteurs,  la  famille.  Il  Haut  en  outre  ë 
guer  les  devoirs  envers  la  caté^rie  tout 
tière,  et  les  devoirs  envers  les  per^soDoes 
la  composent.  Par  exemple,  J'ai  plus  dedeTOi 
envers  un  compatriote  qu'envers  un  ëtrani 
mais  J'ai  beaucoup  plus  de  deTOirs  eoTcr^ 
patrie  qu'envers  les  citoyens ,  pris  indiTidoe 
lement,  qui  ont  la  même  patrie  que  moi.  Qj 
sans  dire  encore  qu'il  y  a  des  degrés  m 
chaque  catégorie:  k  patrie,  la  proviBceJ 
ville;  le  père,  le  frère,  le  parent  plus  élolpi 
La  morale  est  obligée  de  descendre  dans  »( 
ces  détails;  nous  ne  donnerons  ici  que  Si 
règles  les  plus  générales. 

Les  devoirs  que  nous  avons  envers  cW 
homme  pris  individuellement ,  et  uniqneoc 
à  cause  de  sa  qualité  d'honune,  sont  strid 
ment  mesurés  par  son  droit,  et  par  coosèqne 
ne  vont  pas  plus  loin  que  l'observalioD  ^\ 
loi  écrite,  quand  la  loi  écrite  est  bien  m 
Cela  revient  à  dire  que  nous  n'avons  à  l>g^ 
des  autres  honunes,  pris  comme  tels  M^ 
duellement,  que  des  devoirs  négatif.  H 
exemple,  en  matière  de  propriété,  étant  doon 
un  homme  que  nous  considérerons  en  sa^eol 
qualité  d'homme,  et  abstraction  faite  de  m 
catégorie  dans  laquelle  il  pourrait  y  avoir  ii« 
de  le  classer,  nons  avons  le  devoir  de  te  M 
le  voler,  nous  n'avons  pas  le  devoir  àe  1^ 
donner;  réciproquement,  il  a  le  droit  de  pe  H 
être  blessé  par  nous  dans  sa  propriété,  H  ^ 
pas  le  droit  d'exiger  un  sacrifice  de  la  ndtr^ 
Le  devoir  de  donner  n'existe  qu'an  point  M 
vue  des  catégories,  et  par  conséquent  il  ^ 
crée  aucun  droit  au  profit  d'un  individu  coos^ 
déré  comme  tel.  C'est  ainsi  que  je  suis  om 
de  donner  une  partie  de  ma  propriété  m 
pauvres,  sans  qu'aucun  pauvre,  pris  ^"'^'ji 
duellement,  puisse  revendiquer  un  droit  gurJ 
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Moque  SÛT  ma  propriété.  Pour  bien  comprendre 
bdeToirs  spékaox,  qui  sont  en  même  temps 
kêàsjûks  positiDs,  et  qui  sont  relatifs  aux 
|0tre  catégories,  on  peut  se  les  représenter 
Rs  ia  forme  de  quatre  cercles  concentriques 
■irhomme  occuperait  le  centre;  le  plus 
iuïA  cercle  représente  la  société,  le  plus  petit 
i|reseote  la  &mille.  La  règle  est  celle-ci:  nos 
NiR  sont  à  la  fois  plus  nombreux  et  moins 
Ipérieax,  à  mesure  quHls  se  rapprochent  du 
^tfie.  Ces  mots:  moins  impérieux,  ne  doîTent 
IlétreèquiToqiies;  tout  deroir  étant  impé- 
m,  celui  qui  doit  l'emporter  sur  Tautre, 
^don  est  réduit  à  choisir,  est  considéré 
nme  le  plus  impérieux.  Ainsi  mon  pays  ne 
Ht  pas  exiger  de  moi  autant  de  sacrifices 
fiiDA famille;  mais  quand  Tintérét  de  mon 
VP  et  celui  de  ma  famille  sont  opposés ,  et 
pê  c'est  à  moi  de  décider,  je  dois  sacrifier  ma 
ttHe  à  mon  pays.  C'est  ce  qu'on  exprime  en 
Suit  qae  mes  deToirs  sont  plus  nombreux 
iTos  ma  famille ,  et  plus  impérieux  euTers 
HBjijs.  Si  je  considère,  non  plus  la  caté- 
^esti^re,  mais  les  personnes  qui  la  corn- 
ant les  deTolrs  sont  à  la  fois  plus  nombreux 
Ijtlus  impérieux  à  mesure  qu'on  se  rap- 
ide dn  centre. 

Xette  règle,  qui  suffit  pour  toutes  les  autres 
■gocies  de  deToirs,  est  moins  claire  en  po- 
wfit,  et  Toici  pourquoi  :  la  constitution  des 
é^  sociétés,  on  catégories ,  est  naturelle  ; 
liODstitntion  de  la  société  politique  est  hu- 
tifie.  Ea  d'autres  termes,  il  y  a  le  pays ,  qui 
|lime  société  naturelle,  et  le  gouremement 
i}xfi,  qui  est  une  société  factice.  Tout  gou- 
toement  essaye  d'établir  quil  est  Forganisa- 
|i uatureile,  et  par  conséquent  légitime,  du 
it.  et  cette  prétention,  si  elle  était  fondée, 
P^t  la  loi  politique  à  la  dignité  de  droit 
IM.  Mais  il  faut  d'abord  se  demander  si 
iHtnivemement  est  légitime,  par  cela  seul 
pni  existe.  C'est  demander  si  le  droit  peut  ré- 
tterda  fait;  ce  qui  est  absurde.  11  y  a  donc 
P  goQTemements  légitimes  et  d'autres  qui 
klesoDtpas;  il  peut  donc  arriver  que  le 
VH^r  don  citoyen  soit  de  désobéir  au  gou- 
QnHîiBeot  pour  être  fidèle  au  pays.  La  morale 
ICttt-elle  déterminer  les  devoirs  d'un  citoyen 
^  regarde  le  gouvernement  de  son  pays 
Mffinw  iUégitime  et  délétère  ?  Évidemment  elle 
ipeot;  car  il  est  contraire  au  sens  commun 
^  la  liberté  humaine  soit  sans  règle,  dans 
^  question  de  cette  importance.  Or,  il  y  a 
>nde  distinguer  deux  sortes  de  gouvernements 
«giUioes,  savoir  :  ceux  qui  ne  blessent  que  les 
*^ts,  et  ceux  qui  blessent  la  morale.  Il  n'est 
Wi  permis  de  subir  les  seconds;  il  n'est 
l^nnis  de  résister  aux  premiers  que  quand  on 
M  bien  assuré:  1*  de  ne  pas  se  laisser  aveugler 
Jf  rinlérêl  particulier  sur  l'intérêt  général, 
r  de  ne  pas  blesser  plus  d'intérêts  par  l'insur- 
'^Q)  que  le  gouvernement  qu'il  s^agit  de 
"ïo^erser,  n'en  blesse  par  son  existence. 
Ount  aux  gouvernements  légitimes,  c'est- 
*w  conformes  à  la  morale  et  à  rintérêt  bien 
t>lendu  dn  pays,  chaque  citoyen  leur  doit  obéis- 
()&ce  et  assistance.  Obéissance,  cela  va  de 


soi;  assistance,  cela  n'est  pas  moins  évideut, 
quand  on  y  réfléchit,  puisque  Tébraniement 
d'un  tel  gouvernement  met  en  danger  Tordre 
vrai ,  et  par  conséquent  la  justice.  Quand  ce 
dernier  devoir  est  bien  compris  dans  un  pays, 
il  est  rare  qu*il  n'élève  pas  un  peuple  au  pre- 
mier rang,  quelles  que  soient  l'étendue  et  la 
richesse  de  son  territoire ,  mais  dans  un  grand 
nombre  d'États,  et  notamment  dans  ceux  où 
les  gouvernements  se  chargent  de  tout,  les  ci- 
toyens se  résignent  à  une  obéissance  passive, 
qui  même,  en  certains  cas,  dégénère  en  déso- 
béissance. Ainsi  on  attend,  pour  exécuter  la 
loi,  d'en  être  requis;  on  ne  lui  prête  main- 
forte,  que  si  on  est  revêtu  d'une  fonction; 
quand  une  déclaration  est  exigée  ou  utile ,  on 
s'en  abstient:  on  se  refuse  ,  par  exemple,  a 
déclarer  la  quotité  de  ses  biens,  ce  qui  oblige 
l'État  à  remplacer  la  contribution  exacte  et 
équitable  par  la  taxation  incertaine;  on  ne 
consulte  dans  ses  entreprises  que  son  intérêt, 
jamais  Fintérêt  commun.  Une  telle  habitude 
des  citoyens 'rend  le  pouvoir  fort,  et  la  nation 
faible,  ou  plutôt  elle  donne  au  pouvoir  une 
force  malfaisante,  qui  n'est  que  pour  la  com- 
pression ,  et  non  pour  la  création.  Il  n'y  a  que 
le  devoir  qui  fasse  des  hommes,  et  il  n'y  a  que 
des  hommes  qui  fassent  un  peuple. 

Jules  Simon. 

CoicPÂRKZ  :  Citoyen  ,  Eiprit  pnbllc ,  Vertus  civi- 
qnes. 

BÉYOUBMBHT.  Certains  systèmes  socia- 
listes ont  la  prétention  de  se  fonder  sur  le  dé- 
vouement universel.  Le  dévouement  est  une 
des  plus  précieuses  fleurs  du  monde  moral , 
mais  tout  ce  qui  est  précieux,  est  rare.  On  ren- 
contre encore  assez  souvent  des  hommes  ca- 
pables de  se  sacrifier  pour  urne  grande  idée  ou 
un  sentiment  profond,  de  donner  leur  vie  pour 
la  religion,  pour  la  patrie,  pour  la  femme 
aimée ,  pour  les  enfants  chéris  ;  mais  parmi 
cette  élite  même,  ils  sont  rares  ceux  qui  sup- 
porteraient pendant  longtemps  des  coups  d'é- 
pingle journellement  répétés.  Or,  le  dévoue- 
ment consiste  a  supporter  longtemps  — 
pendant  des  années  —  des  maux  qui  ne  pro- 
fitent qu'à  autrui.  On  peut  regretter  cette  rareté 
du  dévouement,  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
constater  le  fait.  Comment  peut-on  espérer 
fonder  une  société  sur  une  base  aussi  étroite? 
Ceux  qui  demandent  le  dévouement  des  au- 
tres, sont-ils  donc  si  disposés  à  offrir  le  leur? 
Quels  sacrifices  ont-ils  fait,  nous  ne  dirons  pas 
pour  l'humanité,  pour  des  étrangers,  mais 
pour  leurs  proches  ou  leurs  amis?  Nous  soup- 
çonnons fort  que  ceux  qui  réclament  le  plus 
bruyamment  le  dévouement  des  autres,  sont  le 
moins  disposés  à  prêcher  d'exemple:  l'homme 
capable  de  dévouement  est  désintéressé ,  il  ne 
demande  jamais  rien,  il  est  toujours  prêt  à 
donner  sans  rien  exiger  en  retour.       M.  B. 

DBT.  Dans  les  premières  années  du  dix-sep- 
tième siècle  les  magistrats  que  la  Porte  otto- 
mane envoya  à  Alger,  prirent  le  nom  de  dep, 
L'étymologie  de  ce  titre  a  exercé  la  patience 
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de  plusieurs  sarants  qui  ne  8*accordent  pas 
sur  sa  Yëritable  signiûcation.  Toutefois,  que 
ce  mot  dérive  du  persan  Deï,  qui  veut  dire 
ZHeu;  de  Tarabedaï^  qui  se  traduit  par  inviter, 
appeler 9  conduire  à  la  vérité;  ou  qu'il  soit 
exact  qu'en  turc  le  mot  dey  veut  dire  oncle, 
toujours  est-il  que  le  titre  de  dey  renferme 
ridée  d'une  baute  Juridiction. 

Bien  que  placés  sous  l'autorité  des  pachas 
qui  gouTemaieut  alors  TÂlgérie,  au  nom  de  la 
Sublime-Porte,  les  deys  soutenus  par  la  milice, 
dont  ils  défendaient  les  droits  contre  la  cupidité 
et  la  tyrannie  des  pachas,  acquirent  peu  à  peu 
la  prépondérance  sur  ces  derniers.  Ce  ne  fut 
pourtant  qu'après  de  longues  et  sanglantes 
luttes.  Les  pachas  se  maintinrent  en  excitant  les 
caprices  de  la  milice  et  en  fomentant  de  fré- 
quentes révolutions,  mais  ils  n'eurent  bientôt 
plus  qu'une  autorité  nominale,  fin  1710,  Baba- 
Aly,  élu  dey  à  la  suite  d'une  sédition  où  son 
prédécesseur  avait  perdu  la  vie,  fit  arrêter  le 
pacha  et  rembarqua  pour  Gonstantinople,  avec 
menace  de  le  faire  étrangler  s'il  revenait.  Le 
nouveau  dey  c^tint  ensuite  du  sultan  Ahmed  HI, 
que  désormais  il  n'y  aurait  plus  de  gouverneur 
ottoman  a  Alger,  et  que  le  dey  serait  tovyours 
investi  de  la  dignité  de  pacha. 

A  compter  de  cette  époque,  les  deys  jouirent 
d'un  pouvoir  absolu  qui  ne  s'arrêtait  que  de- 
vant l'administration  religieuse,  mais  ils  furent 
inhabiles  à  assurer  l'indépendance  et  la  pros- 
périté d'Alger.  Il  est  vrai  de  dire  qu'ils  dépen- 
daient de  ceux  qui  les  avaient  élus,  ou  de  la 
faction  opposée,  et  qu'ils  pouvaient  être  aussi 
facilement  massacrés  que  renversés.  Cette  di- 
gnité de  dey  n'était,  d^ailleurs,  ni  la  récom- 
pense du  mérite  ou  de  services  rendus  à  l'État, 
ni  un  privilège  de  naissance ,  il  était  le  plus 
souvent  le  prix  de  l'audace  et  l'intrigue.  Pour 
être  élu,  il  suffisait  d'appartenir  à  la  milice,  et 
de  s'y  être  fait,  par  n'importe  quel  moyen, 
des  amis  et  des  partisans.  Les  régnes  des 
deys  ont  été  généralement  courts;  on  en  a  vu 
six  installés  et  assassinés  le  même  jour,  par 
six  factions  différentes.  Ils  ne  demeuraient  au 
pouvoir  qu'à  force  de  cruelles  et  barbares  pré- 
*  cautions.  Le  règne  de  Baba-Mahmed,  qui  dura 
de  1766  à  1791,  est  cité  comme  un  phéno- 
mène; celui  du  dernier  dey,  HouçaXn-Pacha, 
avait  duré  douze  ans,  lorsque  les  Français  dé- 
barquèrent à  Alger.  Hsnry  Lkgkay. 

DIADÈME.  COURONNE.  Nous  réunissons 
ces  deux  mots  dans  une  même  étude ,  car  de- 
puis longtemps  ils  sont  devenus  synonymes  ^ 

Le  diadème  est  assurément  de  la  plus  haute 
antiquité,  mais  la  couronne  ne  le  semble  pas 
moins.  Si,  commeraffirmeOenysd'Halicarnasse, 
la  diadème  fut  un  insigne  royal  longtemps  avant 
la  fondation  de  Rome,  la  courouue  parait  avoir 
été,  dès  le  commencement,  réservée  au  sacer- 
doce, dont  elle  était  l'un  des  principaux  orne- 
ments. Le  paganisme  a  couronné  ses  divinités, 
ses  prêtres  et  ses  vestales,  de  bandelettes 

1.  Foy.  GouPOime ,  ponr  l'ftoceptloo  politique  oa 
eoBitltationaelle  q«l  ••  rftttaolie  à  «e  mot. 


d'étoffes,  d'abord,  puis  les  rameaux  des  arii 
et  les  fleurs  ont  été  entrelacés  pour  or&ei 
front  de  la  divinité  comme  de  la  royauté  paiei^ 

Sans  doute,  le  paganisme  a  souillé  ces  oa 
ques  d'honneur  et  de  dignité,  en  les  employ i 
jusque  dans  les  plus  dégoûtantes  satunial 
et  il  ne  faut  point  s'étonner  que  quelques  1'^ 
de  l'élise,  et  surtout  Tertullien  dus  i 
traité  De-Coronâ,  se  soient  fortement  èle 
contre  l'usage  des  couronnes.  Tertullien,  cou 
les  autres  Pères,  voulait  surtout  préserrer 
nouveaux  chrétiens  d'apporter  au  culte 
vrai  Dieu,  des  sentiments  inspirés  par  lid 
trie;  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ilsi 
condamné  les  couronnes  d'une  manière  abd 

C'est  donc  tout  naturellement  que  doustotI 
l'usage  du  diadème  et  de  la  couronne  ^ 
chez  tous  les  peuples,  et  arriver  jusqu'à  oi 
sans  avoir  perdu  sa  véritable  signilicâtioD 
n'en  a  pas  été  de  même  de  la  forme  de  i 
deux  ornements;  elle  a  souvent  varié. 

Lorsque  les  États  féodaux  se  formèaDi 
tour  de  la  royauté  suzeraine,  les  ducs,  nurqi 
comtes  et  barons,  prirent  la  couronne  cm 
marque  du  pouvoir  absolu  qu'ils  posàédàj 
dans  leurs  terres;  de  là,  l'usage  de  couro^ 
les  écussons ,  ce  qui  n'appartenait  alors  qui 
rois  seuls.  Mais  les  seigneurs  féodaux  ne  | 
térent  point  une  couronne  semblables  ce!i( 
roi,  et  il  fut  même  établi,  dans  sa  foroK.  i 
sorte  de  hiérarchie  répondant  au  titre  fe*> 
Cette  différence  de  forme  existe  eucore  de  i 
jours.  Les  princes  du  sang  eux-mêmes  ue  ( 
tent  pas  la  couronne  royale. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  l'époque  où  les 
blés  se  couronnaient  comme  souverains 
leurs  terres,  les  armoiries  {voy»  Héraldi^ 
étaient  déjà  fixées  d'une  manière  peri 
et  donnaient  naissance,  dit  le  P.  Mènes 
au  blason,  dont  la  France  a  établi  les  refîti 
première.  Aussi,  avant  le  onzième  siècie,  <^ 
même  auteur,  ne  voyait-on  aucune  annoine 
les  tombeaux  des  grands  :  la  croix  senie. 
l'image  du  mort  y  étaient  gravées.  Deptii-' 
onzième  siècle,  les  armoiries  et  les  coaroo; 
sont  devenues  une  succession  hiérarcliiq 
en  même  temps  que  le  titre,  dans  les  famii 
nobles.  La  composition  des  armoiries,  la  to 
des  couronnes  et  les  titres  qui  y  sont  atfacii 
forment  encore  aijûourd'hui  l'art  du  blason. 

Les  premières  couronnes  n'étaient,  dit  ^ 
Saiut-AUais  dans  son  Dictionnaire  encycio] 
dique,  qu'un  bandeau  au  diadème  d'or,  qui 
gnifle  lien ,  pour  montrer  que  les  rois  èuû 
liés  à  leurs  peuples.  Depuis  Gharlemagn^' 
empereurs  ont  porté,  à  son  exemple,  une  c( 
ronne  d'or  enrichie  de  pierres  précieuses 
rehaussée  de  quatre  fleurons.  Depuis  Fn 
çois  !•',  la  couronne  des  rois  de  France  esi 
cercle  de  huit  fleurs  de  lis  d'or,  fermé  il i 
tant  de  demi-cercles  qui  soutienneat  ud^  tic 
ble  fleur  de  lis. 

La  couronne  du  dauphin  est  un  cercle 
huit  fleurs  de  lis ,  fermé  de  quatre  daupiu 
en  demi'Cercle,  dont  les  queues  soutieno^ 
une  double  fleur  de  lis.  Ce  n'est  que  dept 
le  règne  de  Louis  XIY  qu'Us  la  portent  tem 
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La  coaroDoe  des  enfents  de  France  est  un 
rertle  sarmonté  de  boit  fleurs  de  lis;  celle  des 
^ces  do  sang  est  semblable. 
La  cooroiine  ducale  est  un  cercle  à  huit 
pnods  fieuroiis  refendus. 
U  connmne  de  marquis  est  de  quatre  ileu- 
nsetde  trois  perles  en  mamère  de  trèfle, 
titre  chaque  fleuron. 

La  couronne  de  comte  est  un  cercle  d'or,  à 
leîze  grosses  perles  au-dessus. 
La  conronne  de  Yicomte  est  un  cercle  d'or,  à 
(oatre  grosses  perles  au-dessus, 
la  couronne  de  baron  est  un  cercle  sur  le- 
pel  se  trouvent,  en  six  espaces  égaux,  des 
Mgs  de  perles ,  trois  à  trois  en  bande. 
SoDS  mentionnons  pour  mémoire  seulement, 
lu  cette  dignité  et  ce  titre  n'existent  plus,  la 
flvonne  des  ridâmes,  formée  d'un  cercle  sur 
bfaei  sont  quatre  croix  pattées ,  pour  désigner 
qaiU  ont  été  établis  pour  soutenir  les  droits 
4e  rsgiise. 
Quelles  qu'aient  été  les  réTolutions  politiques, 
il  tone  de  ces  diverses  couronnes  n'a  point 
<faafé  à  regard  de  la  noblesse;  la  couronne 
InfiOQîerain  et  celle  des  princes  de  sa  famille 
At.  seules,  subi  des  modifications. 

Le  soaTerain  pontife  porte  une  triple  cou« 

9aDe,aommée  tiare.  Cette  tiare  n'avait  d^abord 

fi'ime  seule  couronne;  fioniface  YIII  j  en  ajouta 

tesecoode,  et  Benoit XU,  une. troisième.  Ce 

tfple  diadème  indique  la  triple  autorité  du 

9^,  comme  le  chef  de  l'Église,  évéque  de 

w&e  et  souverain  temporel  de  ses  États.  U 

8  e&t  pa£  probable  que  la  perte  des  États  fera 

i^djre  la  tiare  d'nne  couronne.. D'ailleurs,  par 

ksiloation  qui  lui  a  été  faite  après  1870,  le 

fipe  reste  souverain,  c'est^*dire  indépendant 

è  toute  autorité,  bien  qu'il  ne  possède  plus 

«con  territoire.  (Voy.  Tiare.) 

^3  dépasserions  de  beaucoup  les  bornes 

âe^trarall,  si  nous  voulions  parler  de  toutes 

te  lortes  de  couronnes  dont  les  anciens  se 

^l  senru,  et  de  leurs  différents  usages.  Si 

^  les  mérites,  surtout  le  mérite  militaire, 

ofit  eu  des  couronnes;  si  la  famille  les  tressait 

ui  jours  de  ses  joies  comme  aux  jours  de  ses 

^çurs,  le  fanatisme  païen  nous  les  montre 

^«i  coQTertes  du  sang  des  victimes  humaines 

^  souillées  de  débauches.  Le  christianisme  a 

^^crë  par  de  purs  symboles  et  de  respec- 

^Qses  croyances,  cet  emploi  des  couronnes 

«0  dehors  de  l'idée  de  pouvoir  et  de  juridic- 

^^  La  jeune  fille  allant  à  l'autel  y  recevoir 

^  époux,  met  à  son  front  une  couronne  blan- 

^.  spnlMle  de  son  innocence  et  de  sa  chas- 

^té...  Sur  la  tombe  de  ceux  que  nous  avons 

^^,  nous  mettons  une  couronne  d'inunor- 

telles,  ipabole  de  nos  regrets I —  Les  pre- 

^^rs  tTETaux  de  l'enfance  sont  récompensés 

^ia couronne  de  laurier;  il  suffit  de  rappeler 

^  soureoir  pour  faire  naître  les  plus  douces 

^Qsl  II  est  beau  et  touchant  de  donner 

^  Nnie  de  la  valeur  et  de  k  victoire  aux 

m^  athlètes  de  la  science  et  du  travail  l 

Henry  Lboeay. 

CoKritig  :  Oottrona* ,  Uadn  de  JntUoe ,  Seeptro , 


DICTATEUR.  Le  mot  vient  du  latin  comme 
nous  vient  des  Romains  la  chose  qu'il  repré- 
sente. Le  dictateur  était  un  magistrat  que  l'on 
nommait  pour  faire  face  à  une  situation  excep- 
tionnelle et  qui,  au  lieu  de  recevoir  son  inves- 
titure du  peuple  comme  les  consuls,  était  dé- 
signé par  l'un  des  consulsnsur  la  demande  du 
sénat.  Le  dictateur  avait  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  et  on  ne  lui  donnait  pas  de  collègues, 
afin  qu'il  pût  agir  en  toute  liberté.  II  pouvait 
disposer  de  la  liberté,  des  biens  et  de  la  vie 
de  tous  les  citoyens,  mais  il  lui  fallait  l'autori- 
sation du  sénat  et  Tordre  du  peuple  pour  dé- 
penser les  revenus  publics.  La  durée  légale  de 
la  dictature  était  fixée  à  six  mois,  mais  le  dic- 
tateur abdiquait  souvent  lorsque  avait  disparu 
le  danger  auquel  il  avait  mission  de  faire  face. 
Ainsi  quelques-uns,  comme  Gincinnatus,  n'exer- 
èèrent  la  dictature  que  pendant  quinze  jours  ; 
d'autres,  comme  Q.  Servilius,  ne  la  conservè- 
rent qu'une  semaine.  Le  dictateur  ne  pouvait 
sortir  de  l'Italie  sans  perdre  immédiatement  ses 
droits.  Depuis  l'installation  des  tribuns,  la  dic- 
tature était  une  arme  que  le  sénat  employait 
pour  se  défendre  contre  le  peuple,  et  quand 
Sylla  fut  investi  de  cette  magistrature,  elle 
n'avait  pas  été  exercée  depuis  près  de  120  ans. 

On  ne  trouve  point  dans  les  constitutions 
modernes  cette  dictature  légale;  toutes  les  dic- 
tatures qui  ont  été  instituées  depuis  la  chute 
de  Rome  ont  été  des  dictatures  de  fait  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  la  ma- 
gistrature antique.  C'est  ordinairement  dans  les 
temps  de  troubles  et  pendant  les  périodes  révo- 
lutionnaires que  le  peuple,  fatigué  des  luttes, 
se  réfugie  dans  une  dictature,  et  les  démago- 
gues sont  les  premiers  à  la  proposer  comme  le 
souverain  remède. 

Les  opinions  sont  encore  partagées  sur  l'uti- 
lité que  peut  avoir  la  dictature  à  certains  mo- 
ments et  pour  parer  à  des  diflicultés  excep- 
tionnelles: il  faut  donc  faire  connaître  les 
arguments  que  l'on  produit  pour  et  contre. 
Montesquieu  a  dit  A  propos  de  la  dictature  : 
t  L'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a 
des  cas  où  il  faut  mettre,  pour  un  moment,  un 
voile  sur  la  liberté,  comme  on  cache  les  sta- 
tues des  dieux.  •  Cette  pensée  résume  d'une 
façon  fort  exacte  et  assez  précise  l'opinion  des 
partisans  de  la  dictature.  En  principe,  ils  ad- 
mettent la  nécessité  de  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  intérêts  individuels;  mais,  en  fait, 
ils  proclament  qu'A  certains  instants  de  crise 
ou  de  démoralisation,  il  faut  que  la  société,  se 
repUant  en  quelque  sorte  sur  elle-même,  se 
personnifie  dans  un  homme  ou  dans  un  groupe 
énergique  et  moral.  Une  fois  ht  société  sauvée, 
moralisée,  régénérée,  les  discordes  éteintes, 
l'esprit  public  reconstitué,  l'honmie  ou  le 
groupe  se  démettra  et  l'on  sortira  du  fait  pour 
rentrer  dans  le  droite  Un  gouvernement  ordi- 
naire, tiraillé  par  les  partis,  préoccupé  de  sa 
conservation,  influencé  par  le  milieu  vicié,  eût 
été  impuissant  et  la  liberté  n'eût  point  trouvé 
les  solides  assises  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
être  durable;  tandis  que  le  dictatenr,  dégagé 
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de  toute  influence,  sûr  de  son  l^demaûii  n'o- 
béira qu'à  sa  conscience  sans  être  embarrassé 
de  formalités  puériles  ou  des  mesquines  récla- 
mations des  petits  intérêts.  Gomme  le  conunaa- 
dant  du  narire  laisse  son  pouvoir  pour  quel- 
ques instants  au  pilote  expérimenté,  la  nation 
doit,  aux  heures  du  danger,  laisser  une  main 
ferme  et  habile  la  conduire  vers  le  port.  Cette 
opinion  sur  la  dictature  est  partagée  par  un 
grand  nombre  de  socialistes  modernes  et  par 
toute  la  démagogie. 

Les  adversaires  de  la  dictature  font  remar- 
quer d'abord  une  difficulté  pratique  :  le  choix 
du  dictateur.  Si ,  en  effet,  on  ne  veut  de  dicta- 
teur que  pour  une  société  démoralisée  ou  agitée, 
n'est-ii  pas  à  craindre  que  le  dictateur  ne  raille 
pas  mieux  que  le  milieu' par  lequel  il  est  in- 
vesti? Logiquement,  cela  doit  être,  car  le  scru- 
tin ne  donne  qu'une  moyenne  de  l'opinion,  de 
la  moralité  et  du  savoir  des  votants.  Dans  ce 
premier  cas,  la  dictature  irait  contre  son  but, 
puisqu'on  voulant  se  Jeter  dans  les  bras  d'un 
sauveur,  on  se  serait  seulement  donné  un  maître. 
Mais  on  va  plus  loin  :  Ton  admet  Thypothése 
d'un  dictateur  vertueux  dont  le  seul  but  est 
«d'imposer  la  vertu  par  la  terreur»,  suivant 
l'expression  consacrée ,  et  l'on  dit  que  le  dic- 
tateur deviendra  forcément  un  tyran,  tandis 
que  la  société,  loin  de  se  moralrser,  ira  s'avi- 
Ussant  de  plus  en  plus  chaque  jour.  Le  dicta- 
teur deviendra  un  tyran,  parce  que,  si  ver- 
tueux qu'on  le  suppose ,  il  est  homme,  et  que 
tout  homme  qui  prend  l'habitude  de  ne  comp- 
ter avec  aucun  obstacle ,  de  ne  s'imposer  au- 
cune contrainte,  de  briser  ce  qui  l'arrête, 
arrive  à  une  exaltation  dcvolonté  qui  est  sa 
propre  ruine.  La  seconde  raison,  c'est  que  le 
dictateur  gouvernant  seul  est  un  dictateur 
chimérique ,  tandis  que  le  dictateur  véritable 
est  entouré  nécessairement  d'une  coterie  qui 
le  flatte,  l'adule,  le  surexcite,  le  perd,  d'autant 
plus  promptement  qu'aucune  contradiction,  au- 
cun avertissement  ne  vient  faire  contre-poids 
aux  approbations.  La  vertu  même  du  dictateur 
est  un  danger  pour  lui,  en  ce  sens  qu'elle  lui 
sert  d'excuse  à  ses  propres  yeux  en  même 
temps  qu'elle  sert  de  masque  aux  passions 
de  ceux  qui  l'entourent.  Quand  le  dictateur 
s'est  ainsi  démoralisé ,  il  y  aurait  un  remède 
si  la  société  régénérée  pouvait  lui  enlever  le 
pouvoir.  Mais,  de  son  côté,  le  milieu,  loin  de 
s'améliorer,  s'est  avili.  Sous  l'influence  de  la 
servitude,  l'esprit  public  a  complètement  dis- 
paru; chacun  a  pris  l'habitude  de  considérer  la 
chose  publique  comme  lui  étant  étrangère,  et 
l'opposition  à  la  volonté  du  dictateur  comme 
une  révolte  insensée;  d'un  faisceau  de  volon- 
tés on  a  fait  un  amas  d'intérêts  et  d'appétits 
sans  lien  et  sans  ressort.  Cette  masse  mérite- 
t-elle  la  liberté  et  pourrait-elle  en  faire  usage? 
Si  elle  y  était  impropre  au  moment  où  le  dic- 
tateur s'est  établi,  ne  l'est-clle  pas  davantage, 
et  si  le  dictateur  a  trouvé  dans  l'affaissement 
général  une  raison  suffisante  de  prendre  le 
pouvoir,  n'en  trQjivera-t-ii  pas  de  semblables 
et  de  meilleures  pour  le  conserver?  Il  a  moins 
envie  de  donner  la  liberté,  parce  qu'il  n'a  plus 


le  tempérament  des  gouvemements  régolie 
on  a  moins  envie  de  l'avoir,  parce  qu'on  a  p 
l'habitude  de  s'en  passer.  Nul  sonci  de  cèà 
d'un  cêté,  nulle  velléité  de  revendiquer, 
l'autre ,  voUà  la  An.  Bousseaa  a  résumé  ce 
opinion  en  ces  termes  :  «  Anssi  n'est-ce  pu 
danger  de  l'abus,  mais  celui  de  Favilissen» 
qui  me  fait  blâmer  l'usage  indiscret  de  ce 
magistrature.  • 

Entre  ces  arguments  pour  et  contre,  m 
ne  pensons  pas  que  l'hésitation  soit  penut 
et  nous  croyons  que  pour  préparer  un  peo] 
à  la  liberté,  le  meilleur  moyen,  c'est  de  la 
donner.  C'est  à  la  rude  école  de  rexpèriei 
que  se  forme  le  tempérament  physique  àei 
dividns,  et  c'est  à  cette  même  école  qoe 
forme  le  tempérament  moral  et  inteDectael 
peuples.  Laissons  donc  une  sorte  de  didu 
morale ,  que  le  peuple  ne  leur  conteste  p<^ 
aux  esprits  sages  et  éclairés  :  mais  le  fo^^ol 
ils  dix  fois  plus,  ne  les  exposons  pas  au  dtnei 
d'une  tentation  trop  grande  et  n'OQblioD^  \i 
que  la  première  règle  en  poUtiqae,  c'est  qe'i 
pouvoir  ne  se  contient  que  s'il  est  contenu. 

CLéMBNT  DUVBB!<i01% 

Coicp  wtMz  :  Anarehia  ,  Coup  d'état ,  Démêgoa 
Despotisme,  Qoavernenieiit  proTlsolre ,  lUinad 
tot,  Saint  publie,  Tyrannie. 

DIÈTES.  DifiTIHES.  Les  diètes  sont  des  ai 
semblées  politiques  dans  iesqneUes  se  tH 
nissent  les  divers  états  on  ordres  d'un  wm 
pays ,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  N 
compétence.  —  L'Allemagne,  la  Polo^e.  î 
Suisse  et  la  Suède,  ont  spécialement  dooiiêr 
nom  à  leurs  Assemblées. — La  Pologne  diûsi 
ses  diètes  en  diétines  ante-comitiales  m  ^ 
struction,  et  en  diétines  post-comittaiesn^ 
relation. 

Ces  pays  ayant  des  formes  de  gouveroeioeit 
très -différentes,  nous  ne  pouvons  les  ef- 
fondre dans  une  même  étude;  nous  ëmi 
donc  ce  qu'était  la  diète  de  chacune  d'elles*  es 
particulier. 

Dièie  d'Allemagne,  Du  temps  de  l'empire  fâ" 
manique,  la  diète  fut  réunie,  dans  le  principe 
selon  le  bon  plaishr  de  l'empereur  seul;  pfA! 
tard ,  le  consentement  des  électeurs  Im  deriiA 
nécessaire ,  et  enOn  les  capitulations  lui  impo* 
seront  l'obligation  de  convoquer  la  dièle  « 
moins  tous  les  dix  ans.  Sous  le  régime  feo'iaf . 
tous  les  nobles  dont  les  possessions  relcvaiest 
directement  de  l'empereur,  prenaient  part  aui 
délibérations;  en  1500,  Maximilien  1«  lenrto- 
leva  ce  droit.  Les  comtes  le  reprirent  poflfj 
tant  en  se  soumettant  à  la  forme  du  snM^' 
collectif.— Jusqu'à  ce  que  la  diète  fût  diiliW 
en  collèges,  ses  délibérations  furent  à  peu  pn;» 
le  seul  fait  des  grands  et  de  la  noblesse,  majJ 
il  en  fut  autrement  à  partir  de  l'assemblée  «e 
Nuremberg  tenue  par  Frédéric  IIL  en  1467.  -- 
Ces  collèges  étaient  au  nombre  de  trois  ji^ 
collège  (ou  chambre)  des  électeun,  le  c^^^ 
des  princes  et  le  collège  des  villes  impériaf^^ 
—  Après  les  droits  exclusifs  que  le  coUégeof* 
électeurs  s'attribua  arbitrairemeot,  le  traité  «le 
Westphalie  vint  fixer,  en  les  délenniiïM^  if- 


DIETES.  DIETINE8. 


673 


Ms  de  la  diète,  oomme  ceux  de  Tempereur, 
àtfbl  le  poaToir  était  à  ce  moment  presque 
iliBSoire,  par  snite  de  riufluence  que  rAutriche 
it  il  Prusse  ayaieut  prise  sur  les  petites  prin- 
,#aQtés.  Plus  tard,  de  1815  à  1866,  végéta  la 
tufédération  germanique ,  pour  laquelle  une 
MireUe  diète  fut  instituée; enfin  Tempire alle- 
ftud  (poy.)  créé  en  1871,  a  un  ReichUag,  le 
^ment  prussien  s'appelant  Landtag,  mots 

Si  pourraient  être  traduits  Tun  et  l'autre  par 
ète. 

•  IHètede Mogne.  Alors  même  que  les  rois 
èNogoe  exerçaient  le  pouvoir  absolu,  Us 
flttâultaient,  sur  les  affaires  importantes,  les 
puds  qni  formaient,  pour  ainsi  dire,  leur 
«ulAla  diète  de  Ghencinq,  en  1331,  La- 
to Je  Kaitt  convoqua  la  noblesse  entière; 
Alois  cette  époque ,  les  nobles  neutralisèrent 
miorilé  desgrands.  A  mesure  que  les  lumières 
teùent  plus  de  progrès,  la  réunion  de  la  diète 
éfTdnltplus  fréquente,  mais  la  contocation 
«iéUit  faite  selon  le  bon  plaisir  du  roi,  et  elle 
ttfst  aucune  forme  régulière.  La  noblesse 
sV  rendait  en  masse ,  discutait  à  cbeval,  et  se 
ftfBùi  au  bout  de  quelques  jours.  La  loi  de 
tiihrant  déterminé  la  forme  des  diètes ,  c'est 
ÉKi  que  les  diétines  prirent  naissance.  Deux 
t^tés  devant  représenter  cbaque  district, 
lia  diète,  après  avoir  reçu  les  instructions 
è leurs  mandataires,  il  y  eut  des  assemblées 
k  toute  la  noblesse  de  chaque  district ,  et 
ta  assemblées  prirent  le  nom  de  diéHnes 
fBfie-comitialesou  d'instruction.  Les  opérations 
le  la  diète  terminées ,  les  députés  en  ren- 
tieot  compte  à  leurs  mandataires,  dans  des 
ifQDîODS  ou  diélines  posi-comUicUes  ou  de 

RlatlOD. 

i^prùâ  rextinction  de  la  dynastie  des  Jagel- 
iau,  le  gouvernement  éprouva  de  profondes 
■MAiiieations.  Les  pacia  contenta,  imposés  en 
r^TU  Henri  de  Valois ,  mettent  tous  les  hauts 
PiATairs  aux  mains  de  la  diète,  fixent  les 
^jçaes  et  les  lieux  des  sessions,  comme  aussi 
^  durée  de  chaque  session.  Malgré  le  consen- 
^^^^wanime,  déclaré  nécessaire  pour  vali- 
der les  décisions  de  la  diète,  elle  délibéra  à  la 
Bijorité  des  voix  jusqu'en  1651.  Sycinski,  dé- 
|Qie  d'Gpita,  donna  alors  le  premier  exemple 
^libtnm  veto  annulant,  par  sa  protestation , 
^^A&i^kbératiùHprUe  et  à  prendre.  Cet  abus, 
l'iltrê  d'abord,  lut  reconnu  constitutionnelle- 
n£QteQ(l718,  et  mit  pour  ainsi  dire  le  pays  à 
^ merci  d'un  seul  homme.  Aussi,  vit-on  sou- 
frât les  diètes  rompues  par  un  veto  lancé  avant 
I'(Miverture  même  de  la  session.  11  arriva  aussi 
\^  lauleur  du  veto,  provoqué  en  champ  clos, 
^portail  son  opposition  dans  la  tombe  et  ren- 
'^t  par  là  toute  liberté  d'action  aux  députés. 
^  ^noA  veto  fnt  enfin  aboli  par  la  diète 
^tUutionnette ,  qui  dura  quatre  ans,  de 
1*98  à  1792,  et  qui  donna  à  la  Pologne  la  sage 
^^^ttiiution  du  3  mai.  —  Lorsque  la  monarchie 
^^'mi  élective ,  il  y  eut  les  diètes  de  convoca' 
im,  qui  avaient  eu  Ueu  après  la  mort  du  roi, 
^  de  pourroir  à  la  tranquillité  publique  pen- 
^qU  interrègne  et  de  fixer  Tépoque  de  Télec- 
^-  aux  djètes  d^élection,  toute  la  noblesse 

I. 


participait  en  masse,  en  vertu  d'une  motion 
faite  en  1573  par  Jean  ZamoyskL 

Diète  helvétique.  Liés  par  un  pacte  fédéral , 
les  huit  premiers  cantons  suisses  envoyaient , 
de  temps  à  autre ,  leurs  députés  respectifs  dans 
un  endroit  convenu,  pour  se  consulter  sur 
leurs  Intérêts  mutuels.  Ces  assemblées,  qui 
datent  de  1481,  paraissent  être  Torigine  de  la 
diète  helvétique.  Les  cantons  fédérés  augmen- 
tant et  avec  eux  la  puissance  de  la  confédéra- 
tion, ces  assemblées  devinrent  plus  nécessaires 
et  plus  firéquentes.  Il  fut  décidé  alors  que  là 
diète  se  tiendrait  tous  les  ans.  Le  canton  de 
Zurich  avait  le  droit  de  convocation  et  son 
premier  député  était  président  de  la  diète.  La 
durée  de  la  session  était  d'un  mois  et  le  lieu 
de  réunion  fixé  à  Baden ,  dans  TArgovie  ;  en 
1712  il  fut  transférée  Frauenfeld en  Thuigovie. 
Chaque  canton  envoyait  deux  députés  dont  les 
délibérations  portaient  sur  les  différends  arri- 
vés entre  les  cantons ,  ou  entre  eux  et  leurs 
alliés,  et  sur  les  mesures  propres  à  garantir  le 
pacte  fédéral.  La  diète  s'occupait  ensuite  des 
comptes  des  bailliages  et  prononçait  sur  les 
appels  formés  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
Chaque  canton  conservait  son  autonomie  pour 
son  administration  intérieure ,  naais  la  diète 
centralisait  les  pouvoirs  vis-à-vis  des  puissan- 
ces étraugères. 

La  diète  helvétique  offrait,  à  cette  époque, 
un  singulier  contraste:  admirée,  à  l'extérieur, 
pour  sa  simplicité ,  sa  droiture  de  jugement, 
et  réquité  qu'elle  mettait  dans  ses  rapports 
avec  les  États  étrangers,  elle  était,  en  dedans, 
déchirée  par  les  petites  haines,  \q&  jalousies 
de  voisinage,  une  sourde  rivalité  et  la  mé- 
fiance mutuelle  de  ses  membres.  Elle  était  par 
là  impuissante  à  remédier  aux  vices  de  la  consti- 
tution. Le  pacte  fédéral  marchait  à  sa  dissolu- 
tion; la  Révolution  française  le  fit  tomber.  La 
désertion  de  la  diète  réunie  à  Arau,  en  1797,  mit 
la  France  dans  le  cas  de  briser  la  confédération 
pour  former  la  République  helvétique.  Les  deux 
chambres  remplacèrent  alors  la  diète,  mais  dans 
un  sentiment  d'antagonisme  au  nouveau  gou- 
vernement. Une  lutte  sanglante  alhiit  avoir  lieu 
pour  le  rétablissement  du  pacte  fédéral ,  lorsque 
Napoléon  intervint  comme  médiateur  et  fit  de 
la  Suisse  un  État  fédéré.  La  diète  fut  rétablie 
en  vertu  de  la  constitution  du  19  février  1803. 
Elle  s'assemblait  tous  les  ans  au  mois  de  juin, 
alternativement  dans  chacun  des  chefs -lieux 
des  cinq  cantons  directeurs ,  et  la  session  du- 
rait un  mois.  Chaque  canton  y  envoyait  un 
député;  mais  Berne,  Zurich,  Vaud,  TArgovie, 
les  Grisons  et  Sàint-Gall,  jouissant  du  double 
vote,  il  y  avait  vingt-cinq  voix  à  recueillir. 
Tous  les  hauts  pouvoirs  étaient  aux  mains  de  la 
diète ,  qui  n'inspira  guère  ses  délibérations  que 
de  la  pensée  du  puissant  médiateur  qui  l'avait 
rétabhe.  Le  congrès  de  Vienne  confirma  le  nou- 
veau pacte  fédéral  fait  par  la  Suisse  en  1815, 
et  laissa  lù^  mêmes  attributions  à  la  diète.  Elle 
s'assemblait  le  premier  lundi  du  mois  de  juin 
et  se  composait   de  vingt -quatre   députés. 
Depuis,  de  profondes  modifications  ont  eu  lieu , 
et  l'état  actuel  se  trouve  au  mot  SniMa. 
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Qoaat  à  la  di^e  suédoise,  ainsi  qu'aux 
diètes  de  diTers  États  allemands ,  nous  ren- 
voyons aux  articles  consacrés  à  ces  pays. 

Henry  Leoeay. 

DIMAHGHE8  ET  FfiTES.  Quand  on  traite, 
au  point  de  vue  légal,  la  question  de  la  célé- 
bration des  Jours  fériés,  on  ne  parle  Jamais 
que  du  repos,  ou  plutôt  de  Finterdiction  de 
travail  :  on  laisse  de  c6tè  la  participation  ou 
Tassistance  aux  solennités  religieuses,  qui 
sont,  pour  les  diverses  Églises,  indispensables 
à  la  célébration  des  dimanches  et  des  fêtes. 

Au  dix-septième  siècle,  après  la  révocation 
de  redit  de  Nantes ,  les  protestants  Airent  con- 
traints de  communier  et  d'assister  à  la  messe; 
mais  rÉtat  vouisit  s'assurer  par  là  de  leur  con- 
version ,  et  non  assurer  la  célébration  des  fêtes 
catholiques. 

De  tout  temps,  TÉgUse  catholique  a  obtenu 
du  pouvoir  temporel  qu'il  assurât  par  des  lois 
le  repos  des  Jours  fériés.  On  peut  citer  au  ha- 
sard, dans  les  Gapituiaires,  ou  les  ordonnances 
des  rois  de  France. 

Gharlemagne  défend  de  travailler  dans  l'in- 
térieur  des  maisons.  Charles  Y  permet  aux  no- 
taires du  Ghàtelet  de  vaquer  le  dimanche,  et  il 
punit  de  l'amende  ceux  qui  travaillent  comme 
lésant  leurs  confrères.  Charles  IX  défend  aux 
religionnaires  de  travailler  les  Jours  où  les  ca- 
tholiques se  reposent.  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI  renouvelèrent  ces  interdictions.  Il 
est  assez  remarquable  que  la  littérature  du 
dix-huitième  siècle  ne  contient  pas  de  traces 
d*une  opposition  des  classes  lettrées  à  l'obliga- 
tion du  repos  du  dimanche.  La  plaisanterie  de 
Voltaire ,  que  nous  citerons  plus  loin ,  n'a  trait 
qu'au  grand  nombre  des  Jours  fériés,  au 
point  de  vue  économique.  C'est  après  la  Ré- 
volution que  la  question  prend  un  caractère 
de  controverse. 

Une  loi  du  18  floréal  an  II  établit  le  calen- 
drier républicain  et  les  fêtes  nationales.  La  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  édicta  une  complète 
tolérance  et  défend  de  forcer  ou  d'empêcher  la 
célébration  de  toutes  les  fêtes  possibles. 

L'arrêté  du  14  germinal  an  VI  ordonne  la 
stricte  exécution  du  nouveau  calendrier.  Le  17 
thermidor  suivant,  une  loi  décrète  la  vacation 
des  Jours  fériés,  interdit  l'ouverture  des  écoles 
le  décadi  et  en  défend  la  fermeture  les  autres 
Jours.  Elle  décide  la  nullité  des  actes  et  ventes 
faits  les  Jours  fériés. 

Un  arrêté  du  2  pluviôse  an  VIII  permet  la 
célébration  des  •féteê  décadairei  et  septé- 
naires »  dans  les  mêmes  édifices  (à  des  heures 
différentes).  Un  autre ,  du  7  thermidor,  limite 
aux  fonctionnaires  l'obligation  d'observer  les 
Jours  fériés.  Le  concordat  rétablit  le  catholi- 
cisme (18  germinal  an  X),  et  quoique  cet  acte 
laisse  subsister  le  calendrier  républicain,  le 
repos  des  fonctionnaires  est  fixé  au  dimanche. 
Le  29,  un  induit  du  légat  a  latere  réduit  à 
quatre  les  fêtes  religieuses,  outre  les  diman- 
ches :  rAscension,  l'Assomption,  la  Toussaint 
et  Noei.  Un  avis  du  conseil  d'État  établit  que 
le  jour  de  Fan  est  aussi  un  jour  férié  (  13  mars 


1810).  Le  calendrier  grégorien  avait  été  rep 
le  1*' Janvier  1806. 

Les  Codes  de  commerce,  de  procédai 
d'instruction  criminelle  et  pénal,  mterdi» 
(1805-1811)  les  saisies,  les  contraintes  ] 
corps,  les  débats  criminels  et  les  exècotic 
criminelles  les  Jours  fériés. 

La  Charte  de  18U  (art.  6)  déclare  b  reUgi 
catholique  reh'gion  de  l'État.  Une  loi  do 
novembre  de  la  même  année  en  déduit  les  o 
séquences  et  décrète  :  l'interruption  des  t 
vaux  les  dimanches  et  fêtes,  rinterdidiOD 
la  vente  A  volets  ouverts  ou  sur  les  places  | 
bliques;  du  voyage  et  de  l'ouverture  des  cil 
rets  dans  les  villes  au-dessous  de  5,000  m 
elle  fait  exception  pour  le  commerce  des  < 
mestibles  de  santé,  pour  les  postes,  truspoi 
de  commerce,  et  pour  les  travaux  ufgeotii 
hi  viUe  et  de  la  campagne.  Elle  est  un  pev  0 
piée  sur  la  loi  de  Tan  VI;  mais  elle  est  (h; 
douce.  Elle  n'édicte  que  des  amendes  d£  5 
15  francs  au  lieu  de  15  à  200  francs,  et 
Jours  d'emprisonnement  au  lieu  de  10,  pour 
récidive. 

Cette  loi  n'a  point  été  tormellemeet  abroge 
La  Chambre  des  députés,  en  1832  et  1838.1 
donna  suite  ni  aux  propositions  de  suppressHi 
ni  aux  demandes  de  la  conflnnation.  La  juri 
prudence  se  partagea  de  même.  La  coori 
cassation  déclara,  le  25  juin  1838,  que  U  \ 
de  1814  ne  contenait  rien  de  cootrure  il 
liberté  religieuse,  la  protection  promise  à  icd 
les  cultes  légalement  reconnus  n'exchiaot  p 
le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout  tt 
preinte  pour  le  culte  professé  par  la  stfjoril 
des  Français. 

L'article  5  de  la  Charte  de  1830  constaief^ 
la  religion  catholique  est  celle  de  la  majanir 
mais  il  n'établit  pas  le  privilège  pour  les  c^ 
llques  d'astreindre  les  fidèles  des  antres  colt^ 
à  l'une  des  règles  de  leur  discipline.  Aussi  e 
1831,  un  tribunal  de  simple  police  i^ 
qu'un  catholique  ne  peut  pas  plus  forcer  t 
Israélite  à  se  reposer  le  dimanche,  qu'un  \if^ 
lite  ne  peut  contraindre  un  catholique  à  a 
reposer  le  samedi  J 

Mais,  en  1866,  un  arrêt  de  cassatiOD Jl^ 
rendu  contre  un  individu  convaincu  d'anj 
charroyé  des  planches  le  Jour  de  la  Too 

Les  déclarations  des  articles  6  de  la 
de  1814  et  5  de  celle  de  1830  n'ont  pis 
reproduites  dans  nos  constitutions  suirsRi 
n  y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  la  loi 
1814,  dont  ces  articles  dominaient  l'interp 
tion ,  n'est  pas  virtuellement  abrogée;  et,  d 
le  cas  où  elle  serait  encore  en  vigueur,  ^ 
quité  naturelle  ne  serait  point  blessée  de 
punition  de  quelques  contrevenants,  peo' 
que  des  milliers  enfreignent  chaque  Jour  la 
surtout  lorsque  cette  infraction  est  autoi 
par  les  mœurs. 

Le  gouvernement  exige  le  repos  du  diman 
des  ouvriers  qull  emploie  (Circulaires,  Mari 
26  octobre  1841;  Marine,  1843;  Travaux 
bUcs,  20  mars  1849;  Inlérieun  1851;  Finao 
1853;  Commerce,  1671);  il  n*ordODne  pas 
même  observance  au  reste  des  citoyens 
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fie  Ta  foimeliemeat  déclaré  une  note  au  Jfo- 
âikur  do  9  Juin  1852.  «  Il  n^apparUent  au 
poQToir  cîTil  d'iolerTenir  dans  une  affoire  de 
coflâcieBee  que  par  Texemple  qu'il  donne.  • 
Ibis  pourquoi  doane-Uil  cet  exemple?  Si  c'est 
ftt  esprit  de  reti^n,  il  donne  donc  des 
acfflples  de  conscience?  Si  c*est  par  obéis- 
$me  à  la  loi,  qu'est-il  question  de  con- 
KkDce? 

fiusiears  ùhs,  des  particuliers  se  sont  adres« 
a^  va,  ministres  et  aux  Assemblées,  afln 
d'obteair  Ja  mise  en  ^uenr  de  la  loi  de  1814, 
«tcbaqœ  fois  les  ministres  ou  les  rapporteurs 
Ml  répondu  que  le  Gouvernement  ne  pouTait 
^e  donner  l'exemple. 

Les  législatioos  des  pays  protestants  pré- 
HBtent  un  contraste  frappant  avec  cette  in- 
ikmm  de  la  loi  et  de  Tadministration  fran- 
çùei 

Uà  lois  d* Angleterre  défendent ,  pour  les 
iosTs fériés,  tout  divertissement  {Acte,  l'*  an- 
lèe^Cbarles  I«^);  tout  travail,  sauf  de  néces- 
âléoade  charité  (29,  Charles  U);  tout  voyage 
tXC&sries  l«r);  toute  assignation,  procès  ou 
■ttiiat  d'amener,  excepté  pour  trahison,  fé* 
iuue  00  rupture  de  la  paix  publique;  tout  con- 
loi.  à  peine  de  nullité  (mais  une  vente  de 
ie&s  qoi  n'est  pas  faite  dans  Texercice  de  la 
pfe&sion  ordinaire  du  vendeur,  n^est  pas 
mkl  (f.TauAt.,  132.)  U  loi  interdit  encore  la 
<baise  (1  et  2,  Guillaume  IV);  les  meetings 
jll,  Georges  III);  tout  transport  par  eau,  ex* 
9Kfié  à  40  bateliers  sur  la  Tamise,  et  va  Jus- 
Vi'ï  régler  les  heures  de  la  vente  du  lait  et  du 
yoïEion,  et  de  l'ouverture  des  restaurants  (U 
et  12,  Victoria). 

Les  chemins  de  fer  ont  contribué  à  adoucir 
cette  législation,  qui  rencontre  beaucoup  d'op* 
Wà&in  et  s^adoucira  de  plus  en  plus.  Citons 
aclotdu25mai  1871  (34-35,  V.,  chap.  19)  qui 
^fcchre  que  les  Israélites  ne  peuvent  pas  être 
Ni  pour  avoir  travaillé  le  dimanche,  s'ils 
M  ituu  fermé  leur  atelier  ou  leur  magasin 
iecaffledl 

^^  presque  tous  les  États  de  l'Union  amé- 
liâine  lie  repos  du  dimanche  est  rigoureuse- 
fteut  exigé.  Dans  le  Massachusets,  en  1792, 
tt  u  après  que  la  Constitution  française  eut 
pncUmë  la  liberté  des  cultes,  une  loi  défendit 
^ttnTail,tout  Jenet  tout  voyage  le  dimanche, 
ctpamtde  10  shillings  d'amende  trois  mois 
<foobli  des  devoirs  religieux,  attendu  que  l'in- 
ol^erTation  du  dimanche  peut  troubler  ceux 
?oi  l'observent. 

Les  ievised  Statutes  de  New- York  punissent 
iiiiie  amende  au  profit  des  pauvres,  la  perte 
^  le  gain  au  Jeu  le  dimanche.  Ce  sont  les 
"^rats  qui  font  tendre  des  chaînes,  le  di- 
aathe,  aux  environs  des  églises  de  New-York; 
J  sont  les  mœurs  qui  font  qu'il  n'y  a  personne 
^aas  les  mes. 

Les  lois  sévères  indiquent  que  les  mœurs 
'd&i  très-loin  de  la  volonté  du  législateur,  ou 
J^«Ues  en  sont  trés-prés.  Dans  le  premier  cas 
'^^ont  contre  elles  Jusqu'aux  magistrats 
^^S^  de  les  appliquer;  dans  le  second,  elles 
^  pour  elles  Jusqu'aux  citoyens   qu'elles 


peuvent  atteindre.  Le  mouvement  d'opinion  est 
si  nettement  prononcé,  aux  États-Unis,  que  la 
célébration  du  dimanche  qui  n'était  réglée 
que  par  les  législations  des  États,  a  été  pres- 
crite eh  mai  1872  par  une  loi  du  Congrès  pour 
toute  la  république. 

Cette  loi  qui  représente  la  «  sanctification  du 
dimanche  •  comme  un  utile  soulagement  des 
fatigues  corporelles,  une  occasion  de  «  rappeler 
les  erreurs  qui  aûUgent  l'humanité  •,  un  motif 
particulier  d'honorer  Dieu  et  de  se  consacrer 
aux  œuvres  de  charité,  interdit  d'ouvrir  les 
magasins  et  les  boutiques,  de  s'occuper  d'un 
travail  quelconque,  d'assister  à  un  concert,  bai 
ou  théâtre,  sons  peine  d'uue  amende  de  10 
à  12  shillings. 

Ou  comprend  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
où  il  y  a  des  Églises  établies,  la  loi  civile  ait 
rendu  obligatoire  le  repos  du  dimanche.  On  le 
comprend  aussi  en  Amérique  :  bien  qu'il  n'y 
ait  point  d'Église  établie,  les  mœurs  poUtiques 
n'y  ont  Jamais  été  séparées  des  mœurs  re- 
ligieuses. 

il  n'en  est  pas  de  môme  en  France.  Les  cinq 
religions  dont  l'État  salarie,  les  ministres,  ne 
sont  point  cinq  religions  d'État,  ce  qui* serait 
absurde,  mais  cinq  religions  dans  la  nation, 
cinq  grands  phénomènes  d'ordre  moral ,  cinq 
institutions  plus  ou  moins  mêlées  à  la  vie  na- 
tionale. 

A  l'égard  de  la  confession  catholique  le  con- 
cordat de  germinal  an  X  aurait  pu  donner 
a  l'État  le  droit  de  contraindre  les  fidèles  à 
observer  le  repos  du  dimanche.  Il  ne  l'a 
point  fait.  A  l'égard  des  confessions  non  catho- 
liques aucune  des  conventions  intervenues 
entre  l'État  et  chacune  d'elles  ne  donne  a  la  loi 
civile  un  pouvoir  semblable.  Il  est  reconnu 
d'autre  part  qu'à  tort  ou  à  raison,  le  nombre 
des  Français,  catholiques,  protestants  ou  Juifs 
qui  ne  pratiquent  leur  religion  que  dans  des 
circonstances  suprêmes  est  au  moins  égal  aux 
pratiquants  de  toutes  les  confessions  réunies. 
Enfin  les  opérations  du  recensement  ont  permis 
de  constater  qu'un  certain  nombre  de  Français 
déclarent  ofiiciellement  n'avoir  aucune  croyance 
religieuse.  Si  l'État  est  désarmé  à  l'égard  des 
croyants  de  chaque  religion ,  il  Test  apparem- 
ment à  l'égard  des  personnes  qui  croiraient 
devoir  user  du  droit  de  n'en  professer  au- 
cune. 

Les  peines  civiles  en  matière  de  religion, 
inutiles  aux  croyants,  ne  sont  pas  moins  sans 
effet  pour  persuader  les  incrédules.  Le  prin- 
cipe en  cette  matière  a  été  fort  nettement  posé 
par  Montesquieu:  tll  ne  faut  point  régler  par  les 
lois  divines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  hu- 
maines, ni  statuer  par  les  lois  humaines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  divines.  •  {Bsprii  des  ioU, 
liv.  XXVI,  ch.  II.) 

On  peut  faire  cette  remarque  générale  que 
dans  les  pays  où  la  séparation  du  spirituel  et 
du  temporel  est  acquise ,  comme  en  France, 
la  législation  qui  tend  à  imposer  la  célébration 
des  Jours  fériés ,  est  Incertaine,  mal  assurée 
et  contestée.  Il  en  est  autrement  chez  les 
peuples  qui  sont  rentrés  dans  l'ancienne  in- 
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difiUnction  du  sjùrituel  et  du  temporel  :  ils  ne 
8*éU)nnent  pas  de  TOirTÉtat  entrer  dans  des 
questions  de  conscience  individuelle. 

On  ne  peut  nier  que,  dans  les  considérants 
de  la  loi  américaine  qui  interdit  le  travail  du  di- 
manche, figurent,  a  côté  de  raisons  religieuses, 
des  motifs  d'ordre  hygiénique  ou  social;  que 
dautre  part ,  les  partisans  de  Tobservation  lé- 
gale, jaloux  de  réunir  le  plus  de  raisons  pos- 
sible, ont  méléàunediscussionjuridique  des  con- 
sidérations religieuses ,  morales,  hygiéniques, 
artistiques  même,  qui  ont  leur  valeur,  mais 
qui  ne  sauraient  contraindre  TÉtat  à  sortir  de 
son  rôle.  Les  raisons  tirées  de  la  religion  ont 
leur  mode  de  persuasion  spéciale  à  laquelle 
la  loi  civile  ne  peut  rien  {jouter,  et  qui  sont 
d'ailleurs  déplacées  dans  la  bouche  du  législa- 
teur d'un  pays  où  TÉiglise  et  TÉtat  sont  com- 
plètement séparés. 

Froudhon  a  écrit  un  livre  étrange ,  éclatant 
et  confus,  de  la  Célébration  du  dimanche,  où 
il  réunit  toutes  sortes  de  considérations  pour 
recommander  non-seulement  le  repos ,  mais  la 
célébration  du  dimanche.  11  décrit  en  traits  de 
feu  la  vie  dominicale  des  ouvriers  et  des 
paysans ,  les  uns  livrés  à  un  trayail  sans  re- 
lâche, les  autres,  à  des  plaisirs  grossiers,  à 
une  oisiveté  pesante.  Il  admire  rhannonie  du 
septôme  qui  avait  fixé  le  repos  au  septième 
Jour,  et  qui  ennoblissait  Tinaction  par  des  céré- 
monies religieuses. 

Proudhon,  dominé  par  son  érudition  biblique, 
ne  voit  en  tout  cela  que  MoKse  et  le  Jubilé.  11 
est  prouvé  au  contraire  que  presque  tous  les 
peuples  ont  connu,  de  temps  immémorial, 
hnstitution  de  la  semaine.  Cette  uniformité  ne 
donne  d'ailleurs  que  plus  de  force  à  lobservalion 
de  Proudhon  sur  la  profonde  raison  physiologi- 
que du  repos  du  septième  jour  :  distance  si  na- 
turelle qu'on  n'a  pu  retendre  ou  la  diminuer 
sans  danger.  Et  Proudhon  a  raison  de  le  dire, 
l'institution  n'a  pas  toute  sa  valeur  si  le  jour 
consacré  n'est  ennobli  par  la  religion,  la  famille, 
l'étude  ou  les  arts. 

Cette  sanctification  est  entièrement  au  choix 
des  individus  :  elle  dépend  de  leur  degré  de 
culture.  Ce  qui  dépend  de  la  nature  môme,  c'est 
la  nécessité  du  repos.  On  lit  dans  le  rapport  de 
M.  Amédée  Thayer  au  Sénat,  en  1863: 

c  On  entend  dire  :  Mais  l'ouvrier  qui  a  une 
famille  nombreuse  est  obligé  de  travailler  sans 
un  seul  Jour  de  repos;  ou  bien  encore  ;  On 
mange  tous  les  Jours,  il  faut  donc  travailler 
tous  les  Jours.  Depuis  quand  doi]C  cette  né- 
cessité a- 1- elle  surgi?  Comment  se  fait -il 
qu'elle  n'existerait  qu'en  France? 

«  Il  est  impossible  qu'un  homme  puisse  tra- 
vailler 365  jours  de  suite  sans  interruption; 
ceux  qui  mettent  en  avant  cette  théorie  seraient 
promptement  désabusés  si  on  les  obligeait  à 
l'expérimenter  sur  eux-mêmes. 

«  On  fait  reposer  les  machines,  le  travail  des 
locomotives  est  réglé,  on  sait  exactement  le 
nombre  de  kilomètres  qu'elles  peuvent  par^ 
courir,  on  en  change  comme  on  changeait  de 
chevaux,  et  Ton  nierait  la  nécessité  défaire 
reposer  la  machine  humaine  1  Ceux  qui  ont 


▼onlu  se  livrer  à  un  tnTail  continti,  soH  in* 
tellectuel,  soit  manuel,  ont  chèrement  ptji 
ces  excès. 

•  Aussi  ce  travail  sans  trêve  ni  repos  e^-d 
resté  à  l'état  de  théorie.  Le  lundi  pa^  eu  ca- 
baret a  pris  la  place  du  dimanche  passé  en  fk- 
mille.  • 

Il  est  du  reste  reconnu  aujourd'hui  par  U 
plupart  des  chefs  d'industrie  que  riDobâerri- 
tion  du  repos  hebdomadaire  n'accroit  yuUe- 
ment  la  production.  U  n'est  pas  dooteui  d  û- 
leurs  que,  cet  avantage  fùt-il  réalisé,  leboi 
sens  prescrirait  aux  ouvriers  de  ne  paâ  k 
prêter,  aux  dépens  de  leur  santé  et  de  leo 
liberté,  à  la  fantaisie  du  travail  à  outraDce 

Si  le  repos  hebdomadaire  est  reconnu  oi'- 
cessairc ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  aolre.s 
jours  fériés.  Sous  l'ancien  régime  il  en  eii^ 
en  France ,  outre  les  dimanches ,  quatr^iiii^' 
deux. 

«  Ce  sont  sans  doute  les  cabaretiers,  dit  Vol- 
taire, qui  ont  inventé  ce  prodigieux  nombre  de 
fêtes  :  la  religion  des  paysans  consiste  a  s'oai- 
vrer  le  jour  d'un  saint  qu'ils  ne  coonai»- 
sent  que  par  ce  culte.  C'est  dans  ces  jours  du.» 
siveté  et  de  débauche  que  se  commettent  toc; 
les  crimes  :  ce  sont  les  fêtes  qui  remplissetf 
les  prisons,  qui  font  vivre  les  archers,  kifs^ 
fiers»  \q&  lieutenants  criminels  et  les  bourreaut 
Yoici  parmi  nous  la  seule  excuse  des  fétts  : 
les  champs  catholiques  sont  à  peine  cullivti. 
tandis  que  les  campagnes  hérétiques,  i^ 
bourèes  tous  les  jdurs,  produisent  de  ricikf» 
moissons.  C'est  le  travail  qui  o&i  nécessain;:ii 
y  a  plus,  c'est  lui  qui  sanctifie.  »  {jnclionnii^i 
phiiosophigue.) 

On  lit  dans  J.  B.  Say  :  «  Les  jours  w  ie 
repos  est  imposé,  soit  par  des  lois,  soit  parîc» 
usages  qu'on  n'ose  enfreindre,  sont  dcscia' 
tribu  tiens  dont  il  n'en  trempas  la  moindn-  K 
celle  dans  le  trésor  de  l'État.  »  GependaQi  ai 
ne  peut  nier  que  les  dépenses  n'aiimeou'j* 
les  contributions  indirectes.  J.  B.  Say  Teu 
dire  sans  doute  que  le  repos  même  est  ua«: 
contribution,  parce  que  la  production  seii 
trouve  arrêtée  :  idée  évidemment  fausse,  pu> 
que  le  repos  n'est  pas  moins  nécessaire  aa 
travail  que  le  travail  lui-même  ne  l'est  a  1^ 
production.  Quant  à  la  proportion  du  repos  et 
du  travail,  elle  est  fort  rationnellement  déUT- 
minée. par  la  semaine,  et  pour  le  nombre  des; 
autres 'fêtes,  c'est  une  question  démesure. 
Il  ne  faut  certainement  pas  prendre  comme 
jours  de  repos  tous  les  jours  fériés  des  an* 
ciens*.  Â  Rome,  les  tribunaux  vaquaient  les 
Jours  de  marché;  le  Jour  était  dit  néfaste  '  il 
n'y  avait  pas  assemblée  parce  qu'il  y  >^ 
ni&rché 

Les  fériés  d'été  n'étalent  pas,  d'ailleurs,  de>, 
Jours  de  repos;  les  propriétaires  allaient  aas 
champs  faire  les  récoltes. 

IHos  lois,  spécialement  celles  de  Tan  VI  et  de 
1814,  exceptent  toujours  les  semailles  et  11 
moisson  des  travaux  prohibés. 

1.        QuiMiUm  ftêUê  qumdam  tgêretrê  di^ff  ^ 
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•Oauid  la  religion,  dit  encore  Montesquieu, 
ordonne  ia  cessation  du  trayait,  elle  doit  avoir 
égard  aux  besoins  des  hommes ,  plus  qu*à  la 
pandenrde  i'Étre  qu'elle  honore.»  (Bspriidea 
kM,  Kt.  XXIV,  ch.  xxiH.) 

.Noos  conclurons  que  si  en  France  la  con- 
ception rationnelle  de  TÉtat  s*oppose  à  toute 
coercition  ayant  pour  objet  d'assurer  le  repos 
(lu  dimanche;  si  Tabrogation  de  la  Charte  de 
m\  entraîne  rrbrogation  de  la  loi  spéciale 
lie  iaméme  année  ;  si,  d'autre  part,  les  États 
qm  admettent  en  cette  matière  rinterrention 
4e  la  k>t  ciTîie  n'ont  pas  tiré  toutes  les  con- 
séqQencesdn  principe  de  la  liberté  de  con- 
science, en  feit  le  repos,  pour  Tindividu  et  la 
mêlé,  do  dimanche  est  un  véritable  bienfait'. 

Jacques  de  BoisjosLrN. 

roHPiKix  :  Féte«  nationales. 

filïE.  La  dîme  est  un  impôt,  du  dixième  en- 
'injû des  récoltes,  qui,  jusqu'à  la  Révolution 
française,  a  été  perçu,  en  nature,  par  le  clergé 
fraDÇîis  et  qui  l'est  encore  en  certains  pays, 
«jparuemple  en  Angleterre. 

Cest  dans  la  Bible  qu'on  a  trouvé  le  fonde- 
«fut  de  cet  impôt.  On  voit,  en  effet ,  qu'Abra- 
kuQ  donne  la  dixième  partie  de  son  butin  à 
klchisédech  {Genèse,  xiv,  20)  et  que  Jacob, 
lutaot  pour  la  Mésopotamie ,  la  promet  à  Dieu 
!«««<!,  XXVIII ,  22).  Mais  il  n'y  a  pas,  à  vrai 
&?:  de  société  fondée  au  temps  des  patriar- 
cal et  ces  offrandes  du  chef  de  famille  n'ont 
pai  le  caractère  politique  d'un  impôt  établi 
P&rimeloL  Avec  Moïse,  la  dlme  devient  un 
ropdtTéritable,  institué  légalement  au  profit 
tes  ministres  des  autels  {voy,  VExode,  xxii;  le 
Italique,  xxviu,  et  les  Nombreê,  xviii  et  xxx), 
^  elle  prend  place  sans  difficulté  parmi  les 
ostitutions  fondamentales  de  l'État  qui  s'or- 
fiQise  tout  d'un  coup,  à  la  voix  d'un  homme  et 
'9  im  de  Dieu. 

^  Aprtjs  la  venue  du  Christ  et  la  fondation  de 
''£?Ii5e  universelle ,  la  dlme  fut  pendant  long- 
fenps  le  seul  revenu  des  prêtres ,  mais  elle 
^lail  alors  redevenue  une  offrande  naturelle 
*»ût  Ja  quotité  n'était  déterminée  nulle  part, 
ti  eacore  ne  la  voit  -  on  en  usage  qu'après 
^  période  de  communisme  par  laquelle  le 
cliristlanisme  passa  d'abord.  Saint  Augustin  la 
^tnande  aux  fidèles ,  mais  saAS  l'exiger  d'eux. 

On  ignore  quand  Fusage  s'établit  générale- 
nH"nl  de  payer  les  dîmes  aux  églises,  mais 
cesiaTec  Pépin  et  Charlemagne  que  le  paye- 
ment de  ia  dtme  devient,  dans  l'Occident,  une 
institution  civile.  Les  conciles  avaient  invoqué 
nmement  l'exemple  d'Abraham  et  le  texte  de 
*^e;  il  fallut  que  l'empereur,  couronné  à 
wae  par  le  pape,  dotât  le  clergé  de  Tempirc 
P''  tine  lot  générale  et  n'exemptât  pas  même 
^«terres  de  Timpôt  qu'il  établissait. 
^n  çrand-père,  Charles-Martel,  avait  agi 
•i*oi  im  bien  autre  esprit.  Chef  des  guerriers, 

>•  L'ae»déini«  des  fcleoceB  morales  et  politiques  a 
l'Ii'"*"  ««acoors  sur  le  repos  dominical.  Le  prix 
*  ««  déecraé  «a  187S  et  lea  mémolrM  seront  sans 
«•m  ifflprinét.  (Koy.  le  Rapport  de  M.  BaudrUlart, 


il  avait  partagé  à  ses  compagnons  une  partie 
des  vieilles  dîmes  que  la  piété  des  fidèles  avait 
accordées  aux  églises  et  aux  abbayes  naissantes. 
C'est  ce  qu'on  appela  depuis  les  dîmes  inféo- 
dées, c'est-à-dire  données  en  fiefs  à  des.  laï- 
ques et  possédées  héréditairement  par  leurs 
familles.  Ces  dîmes  inféodées  ne  pouvaient  être 
vendues  sans  l'autorisation  du  donataire ,  et, 
lorsqu'elles  étaient  mises  en  vente,  l'église  ou 
l'abbaye  qui  les  avait  perdues  avait  le  droit  de 
les  racheter  avant  tout  autre  acquéreur.  Char- 
lemagne etït  voulu  supprimer  ces  inféodations, 
mais  il  mourut  sans  l'avoir  fait.  Sous  ses  faibles 
successeurs,  le  clergé  montra  bientôt  des  pré- 
tentions nouvelles.  La  dlme  avait  été  établie  sur 
les  grains  ;  elle  le  fut  sur  le  bétail.  Le  concile 
d'Arles,  en  813,  avait  demandé  qu'on  la  fit 
payer  àTouvrier,  sur  son  salaire,  et  au  mar- 
chand, sur  ses  bénéfices;  le  concile  de  Trosly, 
en  Soissonnais,  l'exigea  du  soldat  lui -môme, 
et  les  moines  s'arrangèrent  pour  obtenir  par- 
tout les  mêmes  profits  que  les  évoques.  Enfin, 
sous  le  second  roi  de  la  troisième  race,  l'Église 
obtint  que  les  dîmes  inféodées  lui  seraient  ren- 
dues; mais,  quand  il  fallut  décider  qui  les  au- 
rait, des  évoques  ou  des  moines,  la  discorde 
envahit  l'assemblée  sainte,  et  bientôt  le  sang 
coula.  Seguin,  l'archevêque  de  Sens,  eut  le  dos 
ouvert  d'un  coup  de  hache ,  et  l'épiscopat  fut 
vaincu  par  les  cohortes  monacales. 

En  somme,  il  y  eut  Jusqu'à  la  Révolution 
des  dîmes  ecclésiastiques  transformées  en  fiefs 
héréditaires.  Quant  à  la  régularisation  du  paye- 
ment des  dîmes,  quelles  qu'elles  fussent,  ce 
n'est  qu'à  la  longue  qu'elle  s'opéra.  Pendant 
des  siècles,  il'^y  eut,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  mille  tentatives  faites  pour  en  secouer 
le  fardeau;  mais  enfin,  de  gré  ou  de  force,  et 
en  la  plupart  des  cas  à  la  suite  de  quelque 
compromis,  les  lois  de  Charlemagne,  «  ouvrage 
de  nécessité  et  non  de  superstition  »,  comme 
le  remarque  Montesquieu,  finirent  par  ne  plus 
rencontrer  d'opposition.  Les  peuples  n'avaient 
consenti  d'abord  à  payer  les  dîmes  qu'à  la 
condition  de  les  pouvoir  racheter,  mais  il 
fut  plus  tard  interdit  de  réclamer  le  droit  de 
rachat. 

Les  dîmes ,  une  fois  définitivement  consti- 
tuées comme  impôt ,  se  divisaient  en  dîmes 
réelles ,  ^personnelles  ou  mixtes.  *  Les  dîmes 
réelles  se  prélevaient  sur  les  produits  des 
champs;  les  dîmes  personnelles,  sur  les  salai- 
res ou  sur  les  bénéfices  ;  et  les  dîmes  mixtes, 
sur  les  biens  qui  dépendaient  à  la  fois  de  la 
nature  et  de  rhonune,  comme  les  bergeries, 
les  pêcheries. 

On  appelait  «dîmes  anciennes»  celles  qui 
n'étaient  pas  contestées,  «dîmes  sblites» 
ce^es  qui  se  prélevaient  depuis  au  moins  qua- 
rante ans,  «dîmes  insolites  ou  nouvelles», 
celles  qui  n'étaient  exigées  que  depuis  une 
époque  récente.  D'autres  qualifications  encore 
étaient  données  aux  dîmes.  On  les  disait  «  gros- 
ses » ,  quand  elles  pesaient  sur  la  principale 
récolte  d'un  terroir,  «vertes»,  loraqu'elles  se 
demandaient  sur  les  légumes  ou  les  herbages, 
Sur  les  viviers.  c*était  la  «dlme  des  poissons». 


678 


DIME. 


et  sur  les  bêtes ,  le  «eharnage  >.  Enfln ,  les  dî- 
mes réclamées  sur  les  terrains  défrichés  s*ap- 
pelaient  les  «novales».  Ces  dernières  dîmes 
furent  supprimées  en  1 786  et  presque  aussitôt 
rétablies,  mais  non  pas  sans  une  opposition 
qui  fut  Tun  des  éléments  de  la  force  réTolu- 
tionnaire. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  en  effet,  qu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  les  lois  et  les  institutions 
du  moyen  âge  subsistassent  dans  leur  entier 
ensemble.  Depuis  longtemps,  par  exemple,  les 
dîmes  personnelles  étaient  abolies  presque  par- 
tout; et,  pour  les  dîmes  réelles,  Tédit  du  27 
avril  1735  ayait  ordonné  le  choix,  pour  trois 
ans  au  moins,  entre  les  récoltes  pendantes  par 
racines  et  les  autres  produits  des  champs.  Dès 
le  seizième  siècle ,  le  législateur  avait  mis  des 
bornes  aux  prétentions  du  droit  canonique,  qui 
voulait  faire  lever  la  dlme  sur  tous  les  genres 
de  récoltes.  L'ordonnance  de  Blois  et  Tédit  de 
Melun  déclarèrent  qu'en  France  il  n'y  avait 
d'autres  règles  et  d'autres  sources  de  droit  que 
l'usage,  la  possession,  les  titres. 

La  dlme  se  levait  pour  ainsi  dire  universel- 
lement sur  les  grains,  le  blé,  le  seigle,  Torge, 
l'avoine.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  dlme  de 
droit.  Un  arrêt  du  grand  Conseil  de  1750  lui 
donne  cette  quaLiflcation  et  ce  caractère  d'uni- 
versalité. Quant  à  la  dlme  du  vin,  elle  était  de 
droit  suivant  les  uns,  et  n'était  que  locale  sui- 
vant les  autres,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pouvait 
être  levée  que  conformément  à  Tusage. 

La  dlme  était  due  ù  l'Église  par  tout  le 
monde,  et  par  l'Église  elle-même  quand  il 
s'agissait  d'un  bien  possédé  par  un  clerc  ou 
par  un  établissement  religieux  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  paroisse  que  la  sienne.  Le 
propre  de  la  dlme,  en  effet,  c'est  d'appartenir  à 
la  paroisse  du  Heu.  •  De  droit  commun  c'était 
donc  le  curé  qui  était  le  propriétaire  naturel 
des  dîmes  de  sa  paroisse,  et  le  clocher  de  son 
église  était  son  titre.  Mais  les  temps  avaient 
altéré  la  simplicité  delà  fondation.  Le^évêques 
s'étaient  d'abord  réservé  une  part  des  dîmes 
levées  dans  leurs  diocèses  et  en  avaient  at- 
tribué une  autre  aux  chanoines  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale.  Vinrent  ensuite  les  mo- 
nastères, qui  crûrent  en  nombre  et  furent  suc- 
cessivemeut  dotés  de  dîmes  nouvelles  ou  de 
dîmes  détachées  des  dîmes  anciennes.  Nous 
avons  vu  qu'une  partie  des  dîmes  ecclésias- 
tiques avaient  été  inféodées,  sans  que  TÉglise 
y  consentit;  une  autre  partie  avait  été  cédée 
de  gré  et  mise  en  censive.  Enfin ,  lorsque  la 
population  s'accrut  et  que  les  hameaux  de- 
vinrent des  villages,  il  fallut  bien  démembrer 
le  patrimoine  de  la  vieille  église  pour  doter 
les  églises  nouvelles;  mais  alors  le  cure  de 
l'ancien  clocher  se  fit  la  plus  forte  part,  et  sous 
le  litre  de  curé  primitif  qX  de  gros  décimateur 
s'attribua  des  droits  sur  le  revenu  des  curés 
qu'il  ne  voulait  considérer  que  comme  des 
vicaires. 

Mille  causes  diverses  compliquèrent  encore 
cette  distribution  de  revenu  des  dîmes,  les 
unes  venant  des  hommes,  et  les  autres  dépen- 
dant de  la  nature  des  clioses.  Si,  par  exemple, 


le  berger  d'une  paroisse  aOait  hiverner  dam 
une  autre  paroisse,  son  curé  exerçait  sur  le 
troupeau  nomade  ce  qu'on  appelait  le  droit  df 
suite. 

La  dlme  devait  être  primitivement  le  dixième 
de  la  récolte;  mais,  modifiée  par  Tusage,  m 
était  quelquefois  plus  forte,  et  le  plus  sentent 
l'était  moins.  Les  dîmes  payées  par  les  noble! 
étaient  les  plus  faibles  de  toutes. 

La  dlme  était  due  en  nature,  sauf  sur  les  rai- 
sins, qui  ne  payaient  qu'après  avoir  été  fooléi 
Le  décimateur  devait  venir  prendre  sa  pan 
L'usage  était  quelquefois  de  la  lui  porter,  mai 
cela  n'était  pas  reçu  en  droit.  L*onlonnance  à 
Blois  défendait  d'enlever  les  fhiils  de  la  rem 
avant  que  la  dlme  fût  payée.  Kn  quelques  lieia 
on  appelait  les  décimateurs  par  trois  cris.  H 
on  enlevait  une  heure  après  le  dernier  cri  L'f* 
dit  de  Melun  ordonnait,  avant  la  récolte,  d'en 
faire  connaître  le  lieu  et  l'heure  à  la  porte  tt 
l'église. 

La  dlme  se  payait,  sans  déduction  loone 
des  frais  faits,  sauf  pour  les  ècorces,  les  ccrcb 
et  le  charbon.  Elle  ne  pouvait  être  retenue  sos 
prétexte  que  le  décimateur  était  débiteur  d3 
propriétaire,  ni  saisie  non  plus,  àmoinsgu'dlP 
ne  fût  affermée.  Considérée  comme  la  premièir 
dette  à  payer  sur  la  terre ,  elle  était  ievèe 
avant  le  champart  et  les  autres  droits  sri^eO' 
riaux. 

Les  dîmes  inféodées  étaient  considérée! 
conuue  patrimoniales  et  entraient  dans  le  cod- 
merce.  Une  question  qui  n'était  pas  résoioe 
encore  en  1 789 ,  c'était  de  savoir  si  une  &sx 
inféodée,  rachetée  par  TËglise,  restait  oeni^ 
ou  si  elle  reprenait  le  caractère  des  dîmes  k" 
clésiastiques;  mais  la  Jurisprudence  dagiutf 
Conseil  était  de  faire  payer  à  l'âglise  les  é^^ 
d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt 

Pour  prouver  ses  droits,  le  décimateur  o'^ 
pas  obligé  de  rapporter  le  titre  de  l'infèodatioD; 
il  suffisait  de  prouver  cent  ans  de  possesso? 
sur  aveux  et  dénombrements. 

Mais  il  faudrait  ici  rappeler  presque  toctes 
les  parties  du  code  féodal  et  de  randen  ànï 
coutumier  pour  faire  voir  comment rimpô(d« 
la  dlme,  réglé  en  apparence  par  des  ordon- 
nances, des  édits  et  des  arrêts,  venait  ^ 
heurter  constamment  contre  les  difficultés  ^^ 
pratique  et  faisait  naître  des  milliers  de  cos* 
lestations  et  de  procès  que  primitivement  ju- 
gèrent tour  à  tour  les  tribunaux  ccdésiastiqiif^ 
et  les  tribunaux  civils,  mais  dont  la  cocnari- 
sance ,  à  partir  de  Charles  IX  (lettres  paienle.* 
de  1568),  fut  réservée  aux  officiers  du  roi,  s*"' 
pour  le  simple  pétitoire. 

Kn  général  les  dîmes  étaient  affermées.  Lw 
curés  vicariant  se  prétendirent  longtemps  en 
droit  de  prendre  à  bail,  par  privilège,  les  dim^ 
du  curé  primitif  dont  ils  étaient  censés  rch'^cr. 
L'édit  de  1606  laissa  l'adjudication  libre.  U- 
donnance  de  1628  défendit  aux  nobles,  sous 
peine  de  roture,  de  prendre  les  dîmes  à  femif 
même  par  intermédiaires,  et  même  défense /|?f 
intimée  aux  officiers  de  Justice,  dans  toute  re- 
tendue du  pays  qu'embrassait  leur  office. 

La  valeur  des  dîmes  levées  en  France  a  Pf 
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eftinée  officidlement»  en  1789,  à  la  somme  de 
iH millions,  et  de  123  millions  de  livres,  si 
Ton  en  distingue  10  millions  de  dîmes  inféo- 
dées. Cela  ferait  aujourd'hui  au  moins  250  mil- 
ions  de  francs.  Arthur  Young  dit  qu'alors  ce 
l'était  guère  à  plus  du  douzième  qu'il  fallait 
lorter  le  chifflre  moyen  de  la  perception  des 
éasii;  il  i^oute  que  les  cultures  nouvelles  n'y 
étaient  pas  assujetties,  par  exemple,  les  pom- 
nes  de  terre,  les  grandes  plantations  de  choux, 
fes ensemencements  de  trèfle;  mais  aussi  le 
clergé  s'opposait-il  de  toutes  ses  forces  à  ce 
91e  les  cultures  fussent  changées  et  voulait-il 
fait  condamner  à  l'immobilité  le  travail  et  les 
lécoltes  des  champs.  Là  où  il  avait  droit  de 
kTerladlme  du  seigle,  il  fallait  faire  du 
■igle  indéfiniment;  là  où  il  avait  droit  de  la 
kicr  sar  le  blé ,  il  fallait  fahre  du  blé,  et  en 
Mre  loi^oors,  ou  laisser  le  sol  en  Jachère.  Si- 
m,  les  assignations  ne  tardaient  pas.  Quelle 
ignesltnre  que  celle  qui  subissait  de  telles 
fiiInTes! 

lits  la  contrainte  n*était  pas  le  seul  mal  subi 
JKT  les  campagnes.  L'essence  même  de  l'impôt 
èlidlme,  levée  sur  un  produit  brut  et  non 
or  le  produit  net,  c'est  l'injustice.  U  parait 
iQQliable  parce  qu'il  oblige  tout  le  monde,  et 
I  l'y  en  a  pas  de  plus  inique  parce  qu'il  ne 
fc&t  compte  ni  de  la  valeur  inhale  du  sol ,  ni 
fa IraTail  inégal,  ni  des  inégales  dépenses  du 
oltiTateur,  et  qu'il  prend  ainsi  à  l'un  le  cin- 
VBème  de  son  revenu  réel,  à  l'autre  le  tiers, 
ifaotre  la  moitié,  à  l'autre  quelquefois  le  tout. 
h\a  les  économistes  sont  d'accord  pour  le 
Madamner.  J.  B.  Say  l'a  fait  avec  sa  clarté  or- 
taïre  et  Ricardo  avec  la  subtilité  de  son  sys- 
lene,  appliqué  surtout  à  l'Angleterre. 

U  dlffle  a  été ,  en  effet ,  un  impôt  universel 
4«e  n'ont  pas  secoué  tous  les  peuples  en  se 
lé^ut  de  l'Église  de  Rome.  C'est  même  en 
m  que  la  dlme  a  toujours  été  perçue  le 
'BBifii  rigoureusement,  et  en  Angleterre  qu'elle 
^lèté  le  plus.  On  Ty  lève,  en  effet,  sur  les 
rtcoites  annuelles  des  champs ,  sur  le  bétail , 
^^nt,  le  lait,  les  œufs,  et  sur  les  revenus 
Bet£  da  travail  et  du  commerce.  Il  n'y  a  guère 
^eiempts  que  les  produits  des  mines  et  car- 
^n^«,  et  en  partie,  le  gibier. 

AQtrefois,  toutes  les  terres  anglaises,  sauf 
k  domaine  de  la  couronne,  étalent  assujetties 
i  h  dlme.  A  présent ,  lea  trois  huitièmes  en- 
^iroQSûut  exemptés,  par  suite  de  compositions 
plu£  ou  moins  anciennes.  La  répartition  du  re- 
fcitu  des  dîmes  favorise  singulièrement  les 
^^éqoes  et  un  certain  nombre  de  gros  bénéfi- 
cier:», comme  en  France  l'étaient  les  curés  pri- 
oiiifâ,  et  à  peu  près  pour  les  mêmes  raisons. 
^  qui  ajoute  encore  à  l'inégalité  de  la  réparti- 
*i^  des  dîmes  entre  les  membres  du  clergé 
H^,  c'est  que,  lorsque  Henri  VIII  fit  changer 
<ic  religion  à  son  peuple  et  supprima  les  menas- 
tires,  il  donna  leurs  biens  a  des  laïques,  par 
uf'C  sorte  d'inféodation ,  et  que  ces  laïques 
s  turent  d'autre  chaige  que  d'entretenir  un 
<)e£tenant  dans  la  paroisse,  ce  qu'ils  firent  et 
ce  que  leurs  héritiers  font  au  plus  bas  prix 
l^kssible. 


On  estime  que,  pour  le  royaume  d'Angleterre 
proprement  dit  et  la  principauté  de  Galles, 
les  dîmes  ecclésiastiques  valent  125  millions , 
dont  le  clergé  touche  les  deux  tiers,  tous  frais 
déduits;  mais,  en  y  comprenant  les  dîmes  in- 
féodées, il  faut  évaluer  le  total  à  200  millions. 
La  loi  civile,  depuis  une  série  d'années,  a  établi 
en  principe  que  les  dîmes  agricoles  devaient 
être  successivement  rachetées  et  transformées. 
L'Irlande  paye  pour  environ  20  m'dlions  de 
dîmes. 

En  Allemagne,  il  ne  se  lève  plus  de  dîmes 
depuis  tô48,  et  le  rachat  s'en  est  opéré  à  di- 
vers taux.  On  sait  qu'en  France  il  n'y  a  pas  eu 
de  rachat  et  que  les  dîmes  ont  été  purement  et 
simplement  supprimées  par  l'Assemblée  con- 
stituante, le  12  août  1789,  à  la  charge.  11  est 
vrai,  par  l'État  de  fournir  au  culte  un  budget. 
Cette  condition  du  contrat,  mise  en  regard  de 
l'abolition  des  dîmes  et  de  la  prise  de  posses- 
sion ultérieure  des  biens  de  l'Bglise,  sera  évi- 
denunent  rappelée  par  le  clergé  et  ses  défen- 
seurs, toutes  les  fois  que,  pour  mieux  séparer 
l'Église  de  l'État,  il  sera  proposé  de  supprimer 
à  son  tour  le  budget  des  cultes. 

On  a  donné  quelquefois  le  nom  de  dlme  à 
des  impôts  qui  n'étaient  pas  affectés  au  service 
des  églises.  Par  exemple,  au  temps  des  Croi- 
sades, Philippe-Auguste  étàbhi  une  taxe  qui, 
du  nom  du  sultan  Saladin,  fut  appelée  «la  dlme 
saladine».  La  «  dlme  royale*  que  Yauban  pro- 
posa, en  1 707,  d'établir  sur  tout  le  royaume  » 
était  également  un  impôt  civil  général  qui, 
sans  doute,  pouvait  être  critiqué  conmie  ne 
répondant  pas  à  l'idée  d'une  parfaite  égalité 
de  répartition,  mais  qui  supprimait  pourtant 
des  inégalités  et  des  injustices  bien  plus 
criantes. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  qitre  la  dlme  et  l'im- 
pôt du  «  dixième  »,  puis  du  «  vingtième  »  qui, 
au  dix-huitième  siècle,  frappa  le  revenu  en 
France.  Paul  Boiteau. 

CoupARBz  :  Clef^é,  Impôt. 

DIPLOMATIE.  «C'est  ainsi  qu'on  appelle 
l'ensemble  des  connaissances  et  principes  né- 
cessaires pour  bien  conduire  les  affaires  pu* 
bllques  entre  les  États  » ,  dit  Kiaber  (Droit  des 
gens).  Cette  définition,  cependant,  n'épuise  pas 
le  sens  que  l'usage  attribue  au  mot  (2»/»A>iiia^'0. 
Klilber  n'avait  en  vue  que  la  science  du  diplo- 
mate ;  mais  la  pratique  ou  l'application  de  cette 
science —  si  science  il  y  a —  est  également  de 
la  diplomatie. 

La  chose  est  ancienne,  le  nom  est  moderne. 
De  tout  temps  des  rapports  ont  existé  entre  les 
États;  des  hordes  nomades,  des  tribus  de  sau- 
vages elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours  dispo- 
sées à  s'attaquer  et  à  s'exterminer  dès  qu'elles 
se  rencontrent;  de  la  la  nécessité,  pour  chaque 
pays  ou  communauté,  de  confier  à  des  manda- 
taires le  soin  de  représenter  ses  intérêts  vis-à- 
vis  des  autres  États  ou  tribus.  L'art  des  négo- 
ciations peut  être  acquis  dans  une  certaine 
mesure;  mais  l'habileté  supérieure  du  négo- 
ciateur est  un  don  naturel  comme  le  talent  du 
peintre  ou  du  musicien.  Tant  que  les  rapports 
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entre  les  États  étaient  relatitement  simples ,  et 
surtout  quand  ils  étaient  peu  fréquents ,  on  se 
borna  à  choisir,  pour  chaque  cas ,  la  personne 
qui  paraissait  particulièrement  apte  à  remplir 
la  mission  :  à  une  époque  où  il  n'y  avait  aucune 
tradition ,  il  n*y  avait  aucun  apprentissage  à 
faire.  Hais,  à  mesure  que  la  civilisation  étendit 
son  domaine,  que  les  États  qui  en  reconnaissent 
les  lois  se  multiplièrent ,  il  s'établit ,  sinon  un 
corps  de  doctrine ,  du  moins  un  ensemble  de 
règles  et  d'usages,  en  partie  purement  conven- 
tionnels ,  en  partie  fondés  dans  la  nature  des 
choses,  qu'il  était  nécessaire  de  connaître  et 
d'appliquer.  On  trouve  des  traces  de  ces  règles 
dans  l'antiquité  et  plus  encore  au  moyen  âge  ; 
mais  c'est  dans  les  temps  modernes  qu'on  les 
a  réduites  en  un  véritable  système.  C'est  aussi 
dans  les  temps  modernes  que  quelques  pays 
ont  imposé  aux  agents  chargés  des  affaires  in- 
ternationales certaines  études  préparatoires, 
certaines  connaissances,  dont  l'une,  l'art  de 
lire  les  diplômes  (diplomatique)  ou  les  docu- 
ments authentiques ,  leur  a  fait  donner  le  nom 
qui  les  désigne  encore  aujourd'hui. 

La  diplomatie,  et  nous  comprenons  ici  la 
théorie  et  la  pratique,  a  rendu  de  grands  ser- 
vices :  elle  a  contribué  à  adoucir  les  rapports 
internationaux  et  à  diminuer  les  guerres.  Les 
premiers  négociat^rs  ont  été,  le  plus  sou- 
vent, d'une  part,  des  vaincus  qui  venaient 
comme  solliciteurs,  et  de  l'autre,  des  vain- 
queurs souvent  brutaux  qui  ne  se  croyaient 
obligés  à  aucun  ménagement.  Généralement , 
on  ne  devait  plus  se  revoir;  le  respect  humain, 
l'opinion  publique  et  tant  d'autres  freins  qui 
modèrent  l'expression  des  passions  violentes, 
n'existaient  pas,  ou  n'exerçaient  pas  leur  in- 
fluence. Mais  lorsque,  notaxnment  après  la  paix 
de  Westphalie ,  l'usage,  des  missions  perma- 
nentes devint  général ,  et  'que  les  titulaires  de 
ces  missions  furent  choisis,  soit  parmi  les 
membres  de  la  haute  noblesse ,  soit  parmi  les 
personnes  qui  fréquentaient  les  cours,  il  s'éta- 
blit nécessairement  des  habitudes  de  courtoisie 
dont  on  aurait  tort  de  déprécier  la  valeur  et 
d'atténuer  la  portée. 

L'un  des  résultats  les  plus  immédiats  de  ces 
habitudes,  ce  fut,  disions-nous,  de  diminuer  les 
guerres.  La  facilité  offerte  au  souverain  d'un 
pays  de  pouvoir  conférer  aisément  avec  le  re- 
présentant du  gouvernement  avec  lequel  il  a 
une  contestation,  suffit  pour  aplanir  bien  des  dif- 
ficultés. Les  maux  de  la  guerre  sont  si  grands 
qu'on  aime  généralement  mieux  s'entendre  à 
l'amiable  que  de  s'y  exposer.  D'ailleurs ,  plus 
les  relations  entre  deux  hommes  deviennent 
étroites  ou  seulement  fréquentes,  plus  ils 
éprouvent  de  répugnance  à  commettre  des 
injustices  Fun  envers  l'autre.  Ce  frein-là ,  sans 
doute  n'est  pas  toujours  assez  fort  ;  mais  quelle 
qu'ait  pu  être  son  action  avant  la  constitution 
de  l'opinion  publique,  il  n'y  avait  que  le  corps 
diplomatique  qui  pût  inspirer  une  certaine  re- 
tenue aux  gouvernements  dans  leurs  relations 
internationales.  L'Intervention  de  ce  corps  n'é- 
tait pas  motivée  uniquement  par  la  solidarité 
qui  règne  entre  tous  les  États  civilisés,  solida- 


rité assez  étroite  pour  faire  ressentir  ]nsq\ 
dans  les  campagnes  de  France  et  d'Angleteii 
les  effets  d'une  guerre  civile  qui  sévit  sur  i 
bords  du  Potomack  ou  du  Mlssissipi;  ellej 
fondait  encore  sur  les  principes  de  la  mor^ 
étemelle  et  quelquefois  même  elle  a  pn  I 
borner  à  invoquer  des  convenances  socialj 
C'est  ainsi  que  le  corps  diplomatique.  cod<u 
par  le  représentant  de  la  France  à  Lisbono 
M.Hydede  Neuville,  empêcha,  en  1824,  parui 
démarche  commune,  l'insaTrection  de  à 
Miguel  contre  son  père.  Et  ce  n'est  pas  là  le  a 
fait  de  cette  nature  que  l'histoire  ait  enre^L^ 
la  diplomatie  a  atténué  plus  d'une  fois  la  i 
ptession  dans  la  guerre  et  adouci  les  per&é(| 
tiens  religieuses. 

La  diplomatie  a  donc  été  un  instromeDt 
paix.  D'où  vient-il  alors  qu'elle  est  en  si  m 
vais  renom  ?  La  diplomatie  n'est-elle  pas» 
vent  prise  comme  synonyme  de  ruse  cl ée à 
simulation  ?  Un  diplomate  (à  distinguer  de  Yi^ 
diplomatique),  n'est-ce  pas ,  pour  beaucoup  < 
personnes ,  un  homme  iln ,  possédant  le  tak 
de  «  parler  pour  cacher  sa  pensée  ■.  B  fat  i 
temps  où  ce  sentiment  défavorable  était  ass 
fondé.  Mais  ce  n'était  pas  précisément  la  fao 
de  l'institution.  On  peut  dire  ici  :  Tel  malîi 
tel  serviteur.  L'ambassadeur,  le  ministre  plèi 
potentiaire  ne  sont  que  des  mandataires,  i 
doivent  exécuter  les  ordres  de  leur  gotiteni 
ment  et  du  souverain  «  leur  auguste  maître 
Or,  à  l'époque  où  tous  ces  souverains  ètaid 
des  monarques  absolus  et  quelques-ans  OT 
des  despotes  dans  l'acception  la  plus  n^i 
reuse  du  mot,  les  idées*d'honneur,  de  loyauti 
de  bonne  foi,  n'étaient  pas  aussi  répandues 
de  nos  Jours,  et  la  société  n'était  pas 
exigeante  sur  ce  point  qu'elle  Test  act 
ment.  On  comprend  que  des  princes  absote 
ambitieux  aient  donné  à  leurs  mandataires  li^ 
missions  que  la  morale  réprouve .  et  que 
agents  aient  dû  employer,  pour  réussir,  la  "•' 
et  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  cabale,  etantai 
moyens  qui  soulèvent  notre  indignation.  Po^' 
suivant  un  but  souvent  peu  avouable,  et^^ 
ralement  par  des  procédés  qui  l'étaient  moi 
encore,  les  diplomates  durent  aussi  envelopr 
leurs  actions  dans  le  plus  profond  mystère 
leur  qualité  la  plus  prisée  était  celle  de  sa^* 
parler  sans  rien  dire. 

Actuellement ,  l'agent  diplomatique  est  pia 
que  Jamais  le  mandataire  de  son  gouTernemeo 
mais  le  télégraphe  et  la  rapidité  des  corop» 
nications  l'ont  presque  entièrement  priTèdinj 
tiative.  Souvent  sa  tâche  consiste  à  pon" 
au  ministre  des  affaires  étrangères  dnpa.^^"] 
près  duquel  il  est  accrédité  ,  la  feuille  de  p* 
pier  renfermant  les  idées  de  son  supérieur  « 
de  lire  cette  feuille ,  en  laissant  on  en  ne jaj^ 
saut  pas  copie  (Foy.  Dépêche),  selon  lesorrtn» 
qu'il  reçoit.  Et  ce  n'est  même  pas  lui  m  ^ 
chargé  de  transmettre  la  réponse.  Ainsi  u»' 
bassadeur  français  à  Londres  est  chargé  de  fait' 
une  communication  au  chef  du  /oretV»  ^i*^* 
et  celui-ci  répond  au  gouvernement  franp 
par  l'organe  de  l'ambassadeur  anjrlais  a  Fan^ 
Avec  des  tâches  comme  celle-là,  i'iflflû^'''^^^ 
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U diplomatie  est  réduite  à  bien  peu  de  chose. 
Mus  OR  attribue  souvent  à  la  diplomatie  Faction 
Konie  que  les  gouTeroements  exercent  les 
us  sor  les  autres. 
Ce  qoi  deTrait  foire  disparaître  les  dernières 
swes  de  la  défaYeur  qui  se  rattache  à  la  di- 
itoalie.  c  est  le  nouveau  régime  politique  in- 
ftftJnit  dans  la  plupart  des  États  ciYîllsés,  et 
fasage  de\  enu  de  plus  en  plus  fréquent,  de  pu- 
Vkt  (a  correspondance  diplomatique.  Les  ca- 
kiiets,  soumis  à  une  responsabilité  plus  ou 
soins  sérieuse,  pèsent  davantage  leurs  instruc- 
âtns  et  leurs  ordres;  il  est  rare  maintenant 
qse  le  but  à  atteindre  ne  soit  pas  sTOuable , 
1  e5t  plus  rare  encore  qu'on  emploie  des 
iDf  eus  ténébreux.  Ces  moyens  auraient,  d*ail- 
kks,  de  nos  Jours ,  bien  moins  de  chances  de 
ateés  qu'autrefois.  U  existe  actuellement  une 
pvMuce  qu'il  faut  respecter,  c'est  Topinion 
piUiqne.  Celui  qui  la  compte  parmi  ses  alliés 
pot  ce  qu1l  veut.  Aussi,  bien  des  mesures 
mt-eUes  prises  en  tue  de  se  la  concilier,  et, 
com&e  autrefois  le  secret,  la  dissimulation 
êtwfit  ie  procédé  le  plus  usuel,  de  nos  Jours, 
kpablicitéet  la  franchise  sont  préconisées, 
M  sans  raison,  comme  le  meilleur  moyen 
k  réussir.  Il  est  seulement  à  désirer  que  cette 

e licite  soit  toujours  bien  complète ,  et  cette 
cbise  toujours  bien  sincère. 

Li  dilTérence  entre  la  mission  des  agents 
tyioinatiqQes  dans  les  siècles  antérieurs  et 
^  qui  leur  Incombe  «ujourdlrai  peut  être 
taulée  ainsi  :  Autrefois,  ils  étaient  des  or- 
iuei  d'Qoe  politique  personnelle ,  les  instni- 
wm  de  rambition  de  leur  souYerain;  actuel- 
tteot,  ils  représentent  les  intérêts  généraux 
il  leur  pays,  et  sont  appelés,  dans  une  cer- 
ise mesure,  A  faciliter  les  relations  intema- 
N»ies  qui  sont  Tune  des  conditions  du  pro- 
pn  de  rhomanité.  Leur  tâche  actuelle  est 
«Kblen  autrement  ditDcile  que  celle  de  leurs 
^eiers.  S'ils  ont  moins  d'initiatiYc ,  il  leur 
fiai  (ies  connaissances  plus  étendues  et  bien 
phs  variées  pour  renseigner  leurs  gouYeine- 
'^  sur  la  situation  du  pays  où  ils  sont 
^^credités.  Ds  n'ont  plus  A  suivre  seulement 
^  QOQYèment  politique ,  ils  doivent  aussi 
wir  l'œU  ouvert  sur  son  mouvement  éco- 
Wfoique,  dont  l'influence  arrivera  un  Jour  A 
jnïûer  tout,  surtout  dans  les  pays  libres. 
Cette  double  tâche  est  considérée  comme  tel- 
itiseut  lourde,  qu*on  l'a  partagée;  ce  sont  gé- 
stniement  les  ministres  qui  ont  les  attributions 
9<^tiqQes  et  les  consuls  qui  ont  les  attributions 
^merciales. 

Les  eoQoaissances  spéciales  demandées  aux 
W(»  diplomatiques  sont  le  droit  des  gens 
't  certaines  notions  réunies  dans  divers  ou- 
^f^es.  nous  ne  mentionnerons  que  les  sui- 
^ats:  Càn^MMadeur  ei  se*  /onetimu,  par 
^iquefort  (Paris  1764,  2  vol.);  Bistmre  gêné- 
^^  ^t  ramnnée  de  la  dipiùmatie  française , 
?»  f iMsan,  2*  édition  (Paris,  1 8 1 1 , 7  vol.);  Veber 
w»  hpiff  der  Dipiomaiie,  par  Licchtenstem 
IJi^Qoe,  1814);  Système  de  la  diplomatie,  par 
^iQtcr  (Berlin,  1830)  ;  TVotV^  complet  de  diplo- 
^^^>  par  trn  ancien  ministre  [comte  de 


Oarden]  (Paris ,  1833,  3  voL);  Guide  diplùtna* 
tique,  4*  édition  (Leipzig,  1851). 

Maurice  Block. 

CovpAKEZ  :    Agent  dlplomatlqne  ,  AmbAMAdeur, 
Cour,  DéehlffreBiant,  fittqnetU ,  Morale  politlqne. 

DIPLOME.  Acte  public,  charte,  brevet.  En 
France,  ce  mot.  que  l'ouvrage  de  Mabillon,  De 
re  diplomatica ,  a  remis  en  circulation  ,  n'est 
plus  en  usage  que  dans  une  acception  syno- 
nyme de  certificat  (dipldme  de  docteur,  di- 
plôme de  membre  d'une  société  savante).  En 
Autriche  le  diplôme  de  février  1860,  qui  oc- 
troie ou  complète  les  constitutions  de  l'em- 
pire d'Autriche  {voy,  ce  mot),  prouve  qu'il  con- 
tinue d'être  pris  dans  ce  pays  dans  le  sens  de 
charte. 

U  ne  faut  pas  confondre  la  diplomatique  on 
science  des  diplômes  avec  la  diplomatie.  (Voy. 
ce  moi^, 

DIRECTOIRE.  Voy,  ConiUtutiont  et  Révo- 
Intîon  de  1789. 

DISCIPLINE.  Ce  mot,  pris  dans  le  sens  éty- 
mologique, veut  dire  enseignement,  éduca- 
tion: tel  qu'il  a  prévalu  dans  l'usage,  il  em- 
porte plus  particulièrement  l'idée  de  r^le  et 
même  de  contrainte.  Tandis  qu'éducation  si- 
gnifie une  action  exercée  sur  nous  au  moyen  de 
l'espoir  aussi  bien  que  de  la  crainte,  une  exal- 
tation aussi  bien  qu'une  compression  de  nos 
facultés,  l'idée  de  discipline,  idée  plus  res- 
treinte,  est  particulièrement  celle  de  Tintimi- 
datlon. 

11  y  a  dans  toute  société  des  lois  générales 
qui  ont  charge  de  l'ordre  et  du  progrès.  Gomme 
ces  lois  procèdent  aussi  bien  par  promesses 
que  par  menaces  et  n'usent  pas  moins  de  l'ai- 
guillon que  du  frein ,  elles  ne  sont  pas  préci- 
sément synonymes  de  discipline.  Dans  le  cas 
môme  où  elles  sont  répressives,  elles  ne 
sanctionnent  que  les  devoirs  des  hommes 
entre  eux  en  cette  seule  qualité  d'hommes, 
sans  prendre  garde  aux  devoirs  qui  naissent 
de  la  condition  et  des  relations  particulières 
de  chacun.  Cette  répression  spéciale  est  ce  qui 
s'appeUe  discipline  :  c'est  la  loi  particulière 
d'un  corps  en  fait  de  pénalité  et  de  rigueurs , 
tout  comme  privilège  est  la  loi  particulière 
d'un  corps,  qui  en  détermine  les  honneurs  et 
le  pouvoir. 

La  discipline  â  citer  entre  toutes  est  celle 
qui  regarde  le  soldat,  le  moine,  l'écolier.  Dans 
ces  divers  cas  la  discipline  a  toute  sa  rigueur 
par  diverses  raisons,  mais  aussi  bien  par  une 
raison  qui  leur  est  commune,  savoir  :  le  grou- 
pement, l'agglomération.  Rien,  n'est  oifensif, 
explosible  en  quelque  sorte,  comme  le  contact 
des  personnes,  la  prompte  circulation  des 
idées,  la  force  du  nombre  consciente  d'elle- 
même.  Ajoutez  que  parmi  les  soldats  le  nombre 
porte  les  armes  et  fait  profession  d'audace, 
que  parmi  les  écoliers  il  a  l'emportement  et  la 
déraison  de  l'âge,  ce  qui  doit  donner  lieu  à 
une  aggravation  de  discipline.  A  l'égard  du 
prêtre,  il  faut  noter  que  cet  état  où  l'honmie 
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est  le  plus  interpellé  dans  sa  conscience  au 
nom  d'une  loi  diTlne  et  transcendante,  au  nom 
d'une  éternité  de  peines  et  de  récompenses, 
est  en  même  temps  celui  où  il  est  le  plus  ré- 
glementé, le  plus  discipliné  dans  ses  actes  par 
une  loi  de  tous  les  instants.  Gela  n'est  pas  bien 
surprenant  et  il  n'y  a  là  rien  de  trcsp  :  la  con- 
dition qui  demande  à  l'homme  le  plus  de  sacri- 
fices, et  comme  une  abdication  de  l'humanité, 
doit  s'imposer  à  lui  avec  une  hauteur,  avec 
une  profusion  de  commandements  toute  parti- 
culière. 

En  général ,  les  corps  font  eux-mêmes  leur 
police,  leur  discipline.  Gomme  ils  ont  une  loi 
particulière  de  répression ,  ils  ont  aussi  leur 
Juridiction  particulière.  De  là  les  conseils  aca- 
démiques pour  le  corps  enseignant ,  J'officiai 
qui  siège  à  TéTéché,  les  conseils  de  discipline 
pour  le  barreau ,  la  chambre  des  notaires  et  la 
chambre  des  avoués  pour  ces  deux  compagnies, 
et  dans  certains  cas  déterminés  l'action  dlscl- 
plinaffe  de  la  magistrature  sur  elle-même. 

Dans  l'armée  et  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse la  discipline  n'appartient  pas  aux  corps, 
mais  aux  chefs  qui  sont  la  règle  TiTante.  Les 
conseils  de  guerre  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  discipline  :  ils  constituent  une  Justice  crimi- 
nelle extraordinaire,  à  raison  des  personnes, 
et  quelquefois  à  raison  de  la  nature  des  délits. 

0  est  tout  naturel  qu'un  corps  soit  le  gar- 
dien, quelquefois  l'unique  gardien  de  ses 
règles,  de  ses  traditions  et  de  son  honneur. 
On  peut  s'en  fier  à  lui,  sauf  le  cas  où  ce  corps 
n'est  pas  hiérarchisé,  où  il  se  compose  d'égaux, 
de  compétiteurs  dont  les  poursuites  et  les  Ju- 
gements peuTent  être  égarés  par  de  mauyaises 
passions;  G'est  pourquoi  au  barreau  et  parmi 
les  officiers  ministériels,  les  sentences  disci- 
plinaires sont  sujettes  à  révision  et  peuvent 
être  frappées  d'appel  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  faut  noter  qu'ici  n'a  pas  lieu  la 
publicité  qui  est  de  droit  dans  les  choses  Judi- 
ciaires; tout  est  particulier  dans  la  discipline 
des  corps,  la  loi,  le  Juge,  l'opinion,  laquelle 
n'a  pas  besoin  d'être  l'opinion  publique. 

La  discipline  est  un  supplément  et  un  ren- 
fort du  droit  commun  à  l'égard  de  certaines 
classes  de  personnes  qui  ont  des  obligations 
spéciales;  mais  elle  ne  dispense  pas  ces  per- 
sonnes du  droit  commun,  pour  toute  infraction 
aux  devoirs  généraux  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Le  prêtre  lui-même  est  Justiciable  en  pareil  cas 
des  tribunaux  ordinaires.  11  n'y  a  d'exception 
que  pour  le  soldat  qui  a  commis  un  crime  ou 
un  délit  de  droit  commun,  étant  sous  le  dra- 
peau. Ici  le  drapeau  attribue  Juridiction  aux 
conseils  de  guerre,  lesquels  d'ailleurs  peuvent 
prononcer  déjà  au  nom  de  la  loi  militaire  toute 
espèce  de  peines,  même  la  peine  capitale. 
Cependant  rien  n'est  plus  douteux  que  le 
mérite  de  cette  disposition,  quand  la  victime 
du  délit  n'est  pas  militaire.  Ici  l'esprit  de  corps 
peut  engendrer  une  indulgence  déplacée,  tandis 
qu'il'  est  la  garantie  d'une  Justice  rigoureuse, 
quand  tout  se  passe  dans  les  limites  du  corps. 

La  discipline  n'est  pas  toujours  quelque 
chose  d'aussi  positif,  d'aussi  armé,  pour  ainsi 


dire ,  que  nous  Tenons  de  le  Toîr.LadiicpBe 
peut  être  en  certains  cas  de  l'ordre 
moral,  une  autorité  qui  s'exerce  par  des 
tout  intellectuelles.  0  y  a  certainement  q 
que  discipline  dans  le  fait  des  univerùtés 
des  académies.  Elles  gouvernent  les 
Jusqu'à  un  certain  point ,  celles-là  pir  b  b6> 
thode  et  l'inspiration  de  leur  enseignement, 
celles-ci  par  la  nature  de  leurchoixetdeku 
exemples. 

Kous  avons  dit  que  la  discipUne  était 
loi  particulière  à  l'usage  de  certains  coi 
cehi  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  corps 
une  discipline.  Ainsi  les  ingénieurs  n'es 
pas.  Ils  sont  sujets  à  des  devoirs  et  à  des 
pressions  comme  fonctionnaires  publics  et  i 
conune  membres  du  corps  auquel  Hi  tp(W 
tiennent.  11  faut,  pour  donner  naissance  a  Ii 
discipline,  une  certaine  communauté  d'eu- 
tence  dont  la  caserne  et  le  couvent  otet  b 
type  le  plus  parfait.  Peut«ètre  faudrait-il  ajou- 
ter comme  cause  de  discipline,  le  nombre, 
n'est  pas  que  les  devoirs  professionnels 
sent  uniquement  de  ces  circonstances  r 
où  elle  n'existe  pas,  à  quoi  bon  créer  lu» 
et  une  Juridiction  qui  seraient  sans  Imàèrn 
sans  poLce  pour  constater  les  cas  rèpréM 
sUiles? 

Plusieurs  questions  s'élèvent  au  sujet  de  M 
discipline. 

1«  Doit-elle  être  préventive  ou  répresàri 
La  répression,  où  l'autorité  n'interriest  qo 
dernier  moment,  est  ce  qui  plaît  le  mieux 
races  douées  du  tempérament  individoaliste» 
l'Anglo-Saxon  par  exemple.  La  préventioo 
surveille  l'homme  à  tous  les  moments,  et  i^ 
pose  au  méfait  non-seulement  la  pénalité  os 
l'obstacle ,  est  à  l'usage  des  peuples  p  «> 
le  tempérament  intellectuel  et  le  sensiUk 
sophique ,  où  le  but  professé  n'est  pas  leèh 
veloppement  individuel,  mais  la  jastœe.  H 
règle. 

il  y  a  en  Angleterre,  tout  près  de  WijMisar< 
une  maison  d'éducation  nommée  EionMf^ 
élevés  les  enfants  des  meilleures  familles,  dad 
des  conditions  dont  les  nôtres  seraient  m 
étonnés.  Naturellement,  l'écolier  a  sa  tâcbe 
ses  deooirê  à  faire  comme  chez  nous.  Nais  do 
emploi  de  son  temps  ne  lui  est  imposé,  nott 
surveillance  n'est  exercée  sur  lui;  il  peut  tr» 
vailler  ou  se  récréer,  sortir  ou  rester  comd 
bon  lui  semble,  sans  la  moindre  prècautin 
contre  les  dangers ,  contre  les  pi^s  de  la  n 
vière  et  de  la  ville  qui  sont  à  deux  pas.  Seoid 
ment,  si  l'élève  d'Eton  n'a  pas  fait  son  d«r«tj 
à  l'heure  dite,  il  est  sévèrement  puni  VoiJàifl 
type  d'une  discipline  purement  répressive,  ta 
enfants  ainsi  confiés  à  eux-mêmes,  oà  se  cul 
tive,  pour  toute  éducation  morale,  le  seotifflea^ 
de  la  responsabilité,  deviennent  les  homaM 
que  l'on  sait. 

2^  Les  devoirs  particuliers  que  sanctioDoi? 
la  discipline  doivent-ils  prévaloir,  en  cas  dr 
conflit ,  sur  des  devoirs  généraux? 

Point  de  difficulté  à  regard  dn  prêtre  « 
même  du  conseiller  légal  :  Wb  doivent  gardera 
confidence  qu'ils  ont  reçue,  colle  même  de  w^ 
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otemels  ou  menaçants  jwur  la  paix  politique, 
pe  Je  citoyen  doit  dénoncer;  même  solution 
i  regard  du  médecin  :  il  a  été  entendu  dans 
M  troubles  civils  qu*il  ne  doit  pas  dénoncer 
fcsfonpables  dlnsurrection  que  lui  dénoncent 
tes  blessures.  La  question  est  plus  délicate 
«ce  qui  touche  le  militaire,  Est-U  tenu  d'une 
olëissaDce  passive  à  tous  les  ordres  qull  re- 
jBit?  11  faut  poser  hardiment  le  principe  de 
«bèisâance  (roy.).  Des  armées  qui  raisonnent, 
fri  en  Tiendraient  i  faire  et  à  défiaire  les  gou- 
«Bements,  c*est  la  fln  des  nations.  11  faut  ad* 
Mitre  non  moins  hardiment  des  exceptions  à 
tliriiicipe,  il  le  faut  pour  Thonneur  de  Tar* 
tk;  l'abus  de  Texception  n*est  pas  à  craindre, 
•  que  la  conséquence  d'avoir  mal  pris  son 
■1^  pour  désobéir,  est  d*étre  fusillé. 

Dupont- Whitb. 

tefPAKu:   Armé*,    Clergé,    Corps   (Kaprit  de), 
lUnrchic. 

msCOUBS  DU  TRONE.  C'est  une  opinion 
Cteilement  adoptée,  quoiqu'elle  soit  entiè- 
flBBut  inexacte,  que  les  monarchies  plus  ou 
msnè  coostitutlonnelles  ont  emprunté  à  la 
tekde-Breta^e  Tusage  du  discours  du  trône 
•de  la  couronne.  Ainsi  est  appelée  la  harangue 
0  laquelle  le  chef  de  TÉtat  explique  sa  con- 
fite, et  plus  souvent,  fait  connaître  ses  inten- 
iou  aux  représentants  de  la  nation,  à  Touver* 
nt  d'une  session  législative.  Cette  coutume 
tt  trùs-aDtérieiire  au  Bill  des  Droits,  qui  établit 
A  pacte  entre  Guillaume  d'Orange  et  le  parle- 
•mt  d'Angleterre;  nous  trouvons  en  France 
Iv  discours  du  trône ,  dès  la  seconde  moitié 
liieizième  siècle. 

Les  états  généraux  naquirent  et  se  déve- 
9P^nt  au  milieu  des  discordes  civiles  et 
iâ  guerres  étrangères,  n  eût  été  souvent  im- 
VK^le  aux  rois  d'en  faire  personnellement 
l^mure,  et  lorsque  les  trois  ordres  entraient 
a  séance,  c'était  le  grand  chancelier  qui  leur 
eoBouniquait  les  intentions  du  gouvernement. 
jl^  H  fut  le  premier  qui  regarda  comme  de 
me  politique  de  se  mettre  en  rapport  direct 
ivec  les  dépotés  de  la  noblesse,  du  clergé  et 
^  la  bourgeoisie.  A  l'ouverture  des  étals  qu'il 
convoqua  dans  la  grande  salle  du  palais  de 
Nice,  )e  5  Janvier  1558,  il  peignit  largement 
^  triste  situation  financière  où  l'avait  réduit 
«ae  lulle  prolongée  avec  les  impériaux  et  les 
^iais.  Le  cardinal  de  Lorraine ,  premier  mi- 
^tre.  entra  dans  les  détails.  Le  duc  de  Nevers, 
^  président  de  Saint-André ,  et  le  sieur  Guil- 
^^  répondirent  au  nom  de  la  noblesse,  de 
"Diagistrature  et  du  tiers  état.  Voilà  les  rudi- 
Aeot»  du  discours  du  trône  et  de  l'adresse. 

L'oQTerture  des  premiers  états  de  Blois,  le 
c  décembre  1576,  fut  faite  par  un  discours  du 
'rtoe,  dont  l'auteur  était,  disait-on,  Jean  de 
^rriiiier.  Aux  seconds  états  tenus  dans  la 
^•m  Tille  en  1588,  Henri  III,  chassé  de  Paris, 
nh\à  &a  mauvaise  humeur  avec  tant  de  véhé- 
ffitnre  que  le  duc  de  Guise  réclama  contre 
<er<aines  expressions  parties  de  la  houche 
'^rïle/  L'époque  n'était  pas  encore  venue  où , 
P^  â  la  télégraphie,  les  discours  da  trône 


sont  textuellement  connus  quelques  instants 
après  leur  péroraison.  Par  une  concession  dont 
il  se  vengea  cruellement  quelques  Jours  plus 
tard,  Henri  III  voulut  bien  modifier  à  l'impres- 
sion les  sévérités  qui  choquaient  son  redou- 
table sujet. 

Le  discours  du  trône  le  plus  célèbre  de  tous 
ceux  qui  furent  prononcés  sous  Tancien  régime 
est  celui  de  Henri  IV,  à  l'assemblée  générale 
des  notables  des  trois  ordres,  ouverte  à  Rouen, 
le  4  uovembre  1596.  Les  principes  qu'il  pose 
devraient  servir  de  règle  éternelle  aux  souve- 
rains, et  certes,  les  Bourbons  ne  seraient  pas 
tombés  si,  pour  entretenir  leur  bon  accord  avec 
le  peuple ,  ils  avaient  médité  cette  phrase  du 
discours  du  trône  de  1596  :  «  Je  ne  vous  ai  point 
appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs, 
pour  vous  faire  approuver  mes  volontés.  Je  vous 
ai  fait  assembler  pour  recevoir  vos  conseils, 
pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref,  pour  me 
mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  :  envie  qui 
ne  prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et 
aux  victorieux.  » 

A  la  dernière  assemblée  des  notables,  qui  se 
tint  le  2  décembre  1626,  dans  la  grande  salle 
haute  des  Tuileries,  Louis  XIII  se  contenta  de 
dire  qu'il  les  avait  convoqués  pour  remédier 
aux  désordres  et  dérèglements  de  son  État,  et 
que  le  garde  des  sceaux  leur  ferait  entendre 
plus  amplement  sa  volonté.  L'édifice  monar- 
chique élevé  sur  les  ruines  des  seigneuries 
grandissait  au  détriment  des  trois  ordres,  et 
non  plus  seulement  de  la  féodalité.  Telle  devint 
la  prépondérance  du  pouvoir  suprême  que  toute 
représentation  nationale  fut  annihilée  jusqu'au 
22  février  1787.  Ce  Jour-là,  Louis  XVI,  dans 
son  discours  du  trône,  vint  inviter  les  notables 
à  lui  prêter  leur  concours  pour  améliorer  les 
revenus  de  l'État  et  assurer  le  payement  des 
dettes  par  une  répartition  plus  égale  des  im- 
positions. 

Un  discours  du  trône  précéda  l'ouverture  des 
états  généraux  à  Versailles,'  le  4  mai  1789. 
Louis  XYI  y  signalait,  outre  l'embarras  des 
finances,  l'inquiétude  générale  et  le  désir  im- 
modéré d'innovations  qui  s'emparait  des  esprits. 
Lorsqu'il  eut  été  forcé  de  sacrifier  une  partie 
de  ses  prérogatives,  qu'il  lui  fallut  inaugurer 
l'Assemblée  législative  à  titre  de  roi  constitu- 
tionnel ,  il  hésita ,  et  répondit  à  la  dépulation 
qui  venait  réclamer  son  concours,  le  4  octobre 
1791  :  «Je  ne  pourrai  vous  voir  que  vendredi.» 
Le  discours  du  trône ,  prononcé  le  7  octobre , 
roula  sur  l'union  des  deux  pouvoirs  :  union  bien 
chimérique,  puisque  ce  fut  la  première  et  la 
dernière  occasion  qu'eut  Louis  XVI  de  présider 
aux  séances  de  la  représentation  nationale. 

Le  discours  du  trône  reparut  avec  l'Empire. 
Napoléon  l**"  ouvrit  la  première  session  du  Corps 
législatif,  du  Tribunat  «t  du  conseil  d'État,  le 
27  décembre  1804,  en  déclarant  qu'il  ne  vou- 
lait agrandir  ni  le  territoire,  ni  l'influence  de 
l'Empire  :  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'annoncer, 
dans  son  discours  du  trône,  au  Sénat,  le  1 8  mars 
1805,  qu'il  acceptait  la  couronne  royale  dltalie. 
Le  langage  que  tint  Napoléon  1«'  aux  corps  con- 
stitués, jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  du 
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1 9  décembre  i  8 1 3,  est  celui  d*nii  homme  rësola, 
qui  croit  maîtriser  les  esprits ,  et  qui  se  passe- 
rait au  besoin  de  radhësion  de  ses  auditeurs. 
11  ne  faut  point  compter  au  nombre  des  dis- 
cours du  trône  l*allocution  qu*il  adressa  aux 
députés,  le  !•' Janvier  1814,  allocution  élo- 
quente, mais  extra-parlementaire  sous  tous  les 
apports.  Le  caractère  spécial,  idiosyncrasi- 
que,  du  discours  du  trône,  c'est  d'être  pro- 
noncé au  début  d*une  session  législative,  de 
donner  le  programme  du  gouvernement  et  de 
demander  celui  des  chambres. 

Le  discours  du  trône  du  4  juin  1814  est  le 
préambule  de  la  Charte ,  dont  Tesprit  n'était 
guère  en  harmonie  avec  le  règlement  du  1 3  août 
1814,  qui  fixa  le  cérémonial  en  vertu  duquel 
le  roi  devait  prendre  la  parole  devant  les  pairs 
et  les  députés  réunis  dans  la  même  enceinte. 
Une  députation  de  douze  pairs  et  de  vingt-cinq 
députés  devait  recevoir  le  roi  au  pied  du  grand 
escalier  et  le  conduire  aux  marches  du  trône. 
Quand  le  roi  était  assis  et  couvert,  il  ordonnait 
aux  pairs  de  s'asseoir,  et  les  députés  atten- 
daient que  le  roi  le  leur  permit  par  l'organe 
de  son  chancelier.  Les  idées  que  la  Restaura- 
tion apportait  de  l'étranger  soulevèrent  dès  lors 
une  opposition  qui  se  fortifia  de  jour  en  jour, 
et  qui  finit  par  former  une  majorité ,  apnès  le 
discours  du  trône  du  2  mars  1830:  «La  Charte, 
disait  Charles  X,  a  placé  les  libertés  publiques 
sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne. 
Ces  droits  sont  sacrés  ;  je  ne  doute  point  de 
votre  concours  pour  opérer  le  bien  que  Je  veux 
faire,  mais  vous  repousserez  avec  mépris  les 
perfides  insinuations  que  la  malveillance  cher- 
che à  propager.  » 

L'adresse  votée  par  22 1  votants  contre  181, 
répondit  à  cette  provocation ,  qui  entraîna  la 
chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Chose 
remarquable  t  ce  fut  également  à  la  suite 
d'un  discours  du  trône  que  périt  la  branche 
cadette I  Louis-Philippe,  le  28  décembre  1847, 
parla  de  Fagitatlon  que  fomentaient  les  passions 
ennemies  ou  aveugles.  Au  lieu  de  la  majorité 
hostile  qu'avait  rencontrée  Charles  X,  il  trouva 
une  majorité  dévouée;  mais  l'une  fut  aussi 
fatale  que  l'autre. 

Depuis  1852,  le  discours  du  trône ,  privé  de 
son  corrélatif  nécessaire ,  avait  perdu  de  son 
importance.  11  l'a  reconquise  par  cette  décla- 
ration du  4  février  186  L  Napoléon  III  a  dit  aux 
chambres  assemblées:  «Le  discours  d'ouver- 
ture de  chaque  session  résume  en  peu  de  mots 
les  actes  passés  et  les  projets  à  venir.  Jusqu'à 
ce  jour,  cette  communication,  restreinte  par  sa 
nature,  ne  mettait  pas  le  gouvernement  en  rap- 
port assez  intime  avec  les  premiers  corps  de 
l'État,  et  ceux-ci  étaient  privés  de  la  faculté  de 
fortifier  le  gouvernement  par  leur  adhésion  pu- 
blique ou  de  l'éclairer  par  leurs  conseils.  J'ai 
décidé  que ,  tous  les  ans ,  un  exposé  général 
de  la  situation  de  l'Empire  serait  mis  sous  vos 
yeux,  et  que  les  dépêches  les  plus  importantes 
de  la  diplomatie  seraient  déposées  sur  vos  bu- 
reaux. Vous  pourrez  également,  dans  une 
adresse,  manifester  votre  sentiment  sur  les 
faits  qui  s'accompliront,  non  plus,  comme 


autrefois ,  par  une  simple  paraphrase  du  di 
cours  du  trône,  mais  par  la  libre  et  loyale  ei 
pression  de  votre  opinion.  » 

C'est  la  dernière  définition  qui  ait  été  doDQ^j 
du  discours  du  trône. 

Dans  les  pays  où  cette  définition  est  prise  ; 
la  lettre,  et  où  fonctionne  le  régime  coostitG 
Uonnel  avec  toutesles  oscillations  qu'il eotnlfti 
le  discours  du  trône  est  parfois  le  point  de  dt 
part  d'une  lutte  prolongée.  Dans  la  Grande-Bn 
tagne ,  la  royauté  s'efface  tellement  devant  ie 
Chambres,  et  la  réserve  des  ministres  qnilni  il'{ 
tent  ses  paroles ,  est  habituellement  si  grauù 
que  le  discours  du  trône  est  rarement  si 
catif.  Le  premier  discours  du  trône  prcoonce 
conunencement  d'un  règne ,  est  le  seul  qui  > 
«n  possession  d'exciter  virement  la  curiositi 
du  peuple  anglais,  mais  l'attente  estsocveci 
déçue.  On  attendait  impatiemment  le  p 
de  la  jeune  reine  Victoria,  qui  consemit  [a 
Melbourne,  en  dépit  des  Tories;  mais  daDss('i 
discours  du  trône,  du  20  novembre  1837. d 
se  borna  à  parler  des  dispositions  amicales  ù 
toutes  les  puissances  étrangères,  à  recomm: 
der  à  l'examen  du  parlement  les  affaire? 
Bas-Canada,  à  promettre  des  économies  et  j 
réorganisation  du  gouvernement  muDicipcJ 
villes  et  cités  d'Irlande. 

Le  premier  discours  du  trône,  en  Angkt 
est  précédé  d'une  déclaration  que  lit  le  lo 
chancelier,  et  que  le  roi  ou  la  reine  répète  tci| 
tuellement  :  «  J'affirme  et  déclare  sincèrenf 
et  solennellement,  en  présence  de  Dieu,q9 
je  crois  que  dans  le  sacrement  de  la  cése 
Notre-Seigneur,  il  n'y  a  aucune  transsute!» 
tiation  des  éléments  de  pain  et  de  vio.  dsii:^ 
corps  et  le  sang  de  Christ,  et  que  celte  îna." 
substantiation  n'est  opérée  ni  pendant,  mif^ 
la  consécration  ;  Je  crois  que  TinvocatiM  « 
l'adoration  de  la  Vierge  Marie  et  des  «in*? 
ainsi  que  le  sacrifice  de. la  messe,  tels  çii^' 
sont  pratiqués  dans  l'Église  de  Rome,  se 
superstitieux  et  idolâtriques.  » 

En  cette  circonstance,  le  roi  agit  moins ' 
vertu  de  son  autorité  temporelle,  qne  como 
chef  de  l'élise  anglicane. 

ÉMU.B  DB  LA  BÉDOLLièPJ 
CoupABBz:  Âdi-esse,  Trôn*. 

DISETTE.  Voy,  Snbsittaneef. 

DISPENSE.  La  dispense  est  l'acte  parleqo« 
une  exception  est  faite  à  la  rigueur  de  la  hej 
faveur  d'une  personne  se  trouvant  dans  un  m 
particulier. 

La  dispense  est  tantôt  indiquée  eipressf 
ment  dans  la  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  est  âCj 
cordée  à  tout  individu  qui  se  trouve  àzus  m 
cas  déterminé;  tantôt  elle  est  abandonnée  i 
l'appréciation  du  chef  de  l'État  ou  d'nn  fouc- 
tionnaire  désigné. 

Voici  les  principales  dispenses  înstitnée.*» 
rectement  par  la  loi  : 

t*.Les  articles  427  et  sniv.  du  code  ciTiU»> 
pensent  certains  fonctionnaires  publics ,  cti^ 
tains  magistrats,  et  les  militaires  en  activiU 
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àe  fierrice  de  Tobligation  de  se  charger  d'une 
tifeJJe. 

^  L'article  601  déclare  que  rusufruitier 
ùii  doDuer  caution  de  Jouir  en  bon  père  de 
Mie,  À  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par 
Ki£te  constitutif  de  Tusufruit. 

3*  L'article  843  dit  que  tout  héritier  doit 
WOrter  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  doua- 
in  eutre-Tils  et  qu'il  ne  peut  retenir  les  dons, 
i  réclamer  les  legs  à  moins  qu'ils  ne  lui 
ieatèté  laits  par  préciput  et  hors  part,  ou 
HCC  dùfense  de  rapport. 

4*  L'arUcle  5  de  la  loi  du  9  Juin  1853  dis- 
tfiue  des  fonctions  de  Jurés:  «  1**  les  septua- 

tmres;  2<*  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre 
leor  travail  manuel  et  journalier». 
'  i'Larticle  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
bticle  1 S  de  la  loi  du  10  avril  1867  dispen- 
«Ida service  militaire  plusieurs  catégories 
k  personnes  se  destinant  à  l'enseignement 

e»  U  loi  du  22  janvier  1 85 1  sur  l'assistance 
lidicâire  dispense  provisoirement  les  indi- 
Mi  qui  ont  des  droits  a  faire  valoir  devant 
vtribimaux,  à  payer  les  frais  de  justice. 

?  L'article  420  du  code  d'instruction  crimi- 
i&  dispense  de  payer  l'amende  qu'on  doit 
luigoer  pour  les  pourvois  en  cassation: 
>l*  les  condamnés  en  matière  criminelle, 
¥ks  agents  publics  pour  affaires  qui  concer- 
cat  directement  l'administration  et  les  domai- 
ns ou  rcTenus  de  l'État». 

Qcant  aux  dispenses  que  la  loi  laisse  à  lap- 
fh:(aliou  du  chef  de  l'État  ou  de  certains  fonc- 
•Bfiiilres^  en  voici  les  principaux  exemples. 

1*  L'article  145  du  code  civil  déclare  qu'il 
est  loisible  au  chef  de  l'État  d'accorder  des 
'ùfehses  d'âge  pour  des  motifs  graves  » , 
nfolurs  conjoints,  a  l'homme  avant  dix-huit 
aitU  la  femme  avant  quinze  ans  révolus. 

2* L article  164  déclare  également  qu'il  «est 
iBbitik  au  chef  de  l'État  de  lever,  pour  des 
onstà  graves,  les  prohibitions  portées  par 
rapide  162  aux  mariages  entre  beau -frère 
tt  b«Ue-sœur,  et  par  l'article  163  aux  ma- 
ndes entre  1  oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le 
ftfien». 

3'  L'article  i69  déclare  encore  qu'il  est 
*lubible  au  chef  de  l'État  ou  aux  officiers  qu'il 
proposera  à  cet  effet  de  dispenser ,  pour  des 
cïUieâ  graves ,  de  la  seconde  publication  >  , 
K^rite  par  l'article  63  avant  la  célébration 
^ii  mariage. 

^'  L'article  63  de  la  loi  du  20  avril  1810  sur 
(  •«r^nuiisation  judiciaire  dit  que  c'est  en  vertu 
^cQkmeIlt  de  dispefues  du  chef  de  l'État^  qu'il 
K'jtêU%  permis  aux  parents  et  alliés,  jus- 
VJiu  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
:âer.i,  d'être  simultanément  membres  d'un 
^Oït  tribunal  ou  d'une  même  Cour. 

'""  Le  gouvernement,  par  les  ministres  com- 
P*  teotj»,  accorde  des  dispenses  d'âge  aux  can- 
'lidab  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  nombre 
d  aD&ées  prescrit  pour  remplir  certains  offices, 
%  pour  recevoir  certains  grades. 

<^*  La  loi  du  21  avril  1832  donne  au  gouver- 
'^Bieot  le  droit  de  dispenser  les  indigents  de 


tout  ou  partie  des  droits  de  sceau  pour  la  dé- 
livrance des  lettres  de  naturalité  et  des  dis- 
penses d'âge  et  de  parenté  pour  mariage. 

Nous  venous  de  citer  les  principaux  cas 
qui,  suivant  les  lois  frauçaises,  donnent  lieu  à 
dispense;  il  nous  reste  à  examiner  le  système 
en  lui-même. 

La  loi  dispose  pour  l'universalité  des  ci- 
toyens et  pose  des  régies  générales  aux- 
quelles vient  faire  exception  la  dispense 
laissée  à  la  libre  appréciation  du  pouvoûr 
exécutif. 

Mais  l'inconvénient  serait  bien  plus  grave 
si  la  loi  laissait  l'appréciation  de  toutes  les  dis- 
penses au  pouvoir  Judiciaire.  U  y  a,  en  effet, 
des  circonstances  pour  lesquelles  l'application 
rigoureuse  du  droit,  bien  loin  d'être  un  bienfait, 
deviendrait  un  nuilbeur  :  c'est  lorsqu'il  sur- 
vient des  éventualités  qui  modifient  tellement 
le  cours  régulier  des  choses  auxquelles  le  droit 
est  applicable,  que  le  législateur  lui-même  eu 
eût  tempéré  les  rigueurs  s'il  avait  pu  tout  pré- 
voir. 

Il  n'y  a  rien  dans  les  dispositions  relatives 
aux  dispenses  qui  ressemble  à  un  privilège, 
on  ne  peut  pas  considérer  sérieusemjot, 
comme  une  infraction  aux  règles  de  la  Justice, 
les  dispenses  qui  ne  sont  laissées  à  Tapprécia- 
tion  du  gouvernement  que  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
dividus qui  exceptionnellement  ont  besoin  d'une 
protection  toute  particulière,  sans  laquelle  ils 
seraient  plutôt  opprimés  par  la  loi  que  défen- 
dus par  elle,  dans  leur  personne  et  leur  li- 
berté. 

11  arrive  même  quelquefois  dans  la  pratique 
politique,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  amené  à 
suspendre  l'exécution  des  lois  dans  un  in- 
térêt général  imprévu.  Il  le  fait  à  ses  risque 
et  péril.  S'il  a  bien  fait,  le  pouvoir  législatif 
lui  donne  un  biU d'indemnité.  [Yoff.  ce tnot.) 

G.  HUMANN. 

On  pourrait  cependant  encore  concevoir  un 
système  de  législation  qui  prévit  autant  que 
possible  les  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter, ou  qui  réglât  les  choses  d'une  manière 
tellement  minutieuse  que  le  pouvoir  exécutif 
eût  un  minimum  d'initiative.  On  procède  ainsi 
dans  les  pays  où  l'on  craint  plus  particulièrement 
l'arbitraire  des  fonctionnaires.  Chaque  système 
a  sa  médaille  et  son  revers,  et  ici  aussi,  peut- 
être,  il  convient  de  se  tenir  éloigné  des  ex- 
trêmes. M.  B. 

DISPONIBILITÉ.  Voy,  Fonctionnaire. 

• 

DISSIDSNTS  (en  anglais,  dissenters,  en 
allemand,  Dissidenten),  On  désigne  ainsi  les 
membres  d'une  communauté  religieuse  chré- 
tienne restée  en  dehors  du  giron  de  l'Église 
dominante.  Ainsi,  en  Pologne ,  où  le  mot  a  été 
employé  en  premier  Ueu ,  les  protestants  for- 
maient, dès  le  seizième  siècle,  la  classe  des 
dissidentes  in  reiigione;  en  Angleterre ,  c'é- 
taient les  non-anglicans.  Dans  les  pays  où  les 
deux  principaux  cultes  chrétiens  comptaient 
un  nombre  presque  égal  d'adhérents,  le  mot 
est  resté  sans  emploi;  ailleui's,  H  a  été  long* 
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temps  sjnoùfme  de  persécutés.  De  nos  Jonrs, 
si  la  religion  est  encore  une  cause  d'exclusion 
ou  un  prétexte  (très-peu  religieux,  d'ailleurs) 
pour  priver  un  citoyen  de  la  Jouissance  des 
droits  politiques,  elle  ne  motive  plus  guère  des 
persécutions.  M.  B. 

CoMPABBz  ;  Calte,  Grandc-BreUgn*  (ehap.  Cultb)) 
Polo^e ,  Toléraiio«. 

DISTaiBUTION  D'ÉCRITS.  Koy.  Colpor- 
Ugo. 

DIVAN.  Le  nom  de  divan  s'applique  à  toutes 
les  salles  où  les  souverains  musulmans  et 
leurs  premiers  ministres  tiennent  conseil  d'É- 
tat ou  donnent  audience;  il  se  dit  encore  des 
tril)unaox  où  les  juges  rendent  la  justice.  Par 
extension,  on  a  donné  aussi  le  nom  de  divan 
aux  membres  d'un  conseil  et  d'un  tribunal, 
et  Ton  nomme  membres  du  divan,  les  mi- 
nistres et  les  magistrats  qui  ont  le  droit  d'y 
assister. 

Dans  le  principe,  les  souverains  présidaient 
toujours  le  divan,  mais,  dans  la  suite,  ils  ont 
délégué  la  présidence  à  leurs  premiers  minis- 
tres. C'est  le  divan  qui,  en  Turquie,  constitue 
le  gouvernement.  Dans  ce  sens,  ce  mot  est  sy- 
nonyme de  Sublime 'Pmr te,  Pwte  ettomane. 
Empire  du  Croissant,  On  dit  :  les  ordres  du  di- 
van, le  divan  à  décidé,  etc. 

Lorsque  le  padicbah  ne  préside  pas  le  divan 
en  personne ,  c'est  le  grand  vizir ,  et  en  son 
absence  le  kiaya-beig,  son  lieutenant,  ou  un 
caun-élcam  qui  le  préside.  —  Ce  divan  se  com- 
posait autrefois  du  grand  vizir  et  de  six  pachas 
i  trois  queues  ou  vizirs  ordinaires  :  le  moufty 
avec  les  deux  cadhis-el-askers  y  étaient  ap- 
pelés, lorsqu'il  fallait  consulter  la  loi.  De- 
puis Sélim  III,  le  divan  a  été  porté  à  douze 
membres,  parmi  lesquels  la  volonté  absolue 
du  sultan  a  pu  apporter  des  cbangements. 

Henry  Leosay. 

DIVISSR  POUR  RÉGNER.  De  tout  temps, 
la  ruse  a  été  la  ressource  du  faible,  et  il  est 
des  circonstances  où  la  morale  la  plus  pure  ne 
saurait  en  blâmer  l'emploL  Lorsque  la  faiblesse 
résulte  du  nombre  des  ennemis ,  on  rétablit 
1  égalité  en  les  divisant,  si  Ton  peut.  C'est 
instinctivement  qu'on  a  recours  à  ce  moyen  : 
on  connaît  la  légende  du  combat  entre  les  Ho- 
races  et  les  Curiaces,  d'après  laquelle  l'unique 
survivant  des  Horaces  a  vaincu  ses  trois  adver- 
saires en  les  séparant. 

•  Ce  qui  peut  être  justifié  dans  un  cas  de  lé- 
gitime défense,  ne  saurait  être  approuvé  lors- 
qu'il s'agit  d'asseoir  une  domination.  D'abord, 
nous  ne  voyons  pas  trop  dans  quelles  circon- 
stances l'usurpation  du  pouvoir  souverain  ou 
les  conquêtes  soient  conformes  aux  préceptes 
d'une  saine  morale.  De  pareils  actes  en  petit 
nombre,  il  est  vrai,  paraissent  avoir  été  suivis 
de  bons  effets  :  mais  i'utiHté  n'est  pas  encore 
adoptée  par  la  conscience  publique ,  comme 
Tunique  critérium  de  nos  actions.  D'ailleurs, 
c'est  avant  d'agir  qu'il  faut  peser  la  moralité 
d'une  entreprise;   or,  rutiiité  n'est  souvent 


établie  avec  évidence  qu'après  mie  série  d*; 
nées.  lious  en  coucluons  qu'on  ne  doit 
tendre  arriver  ou  se  maintenir  aa  poor 
qu'avec  l'assentiment  général,  étalon  il  &> 
aucune  raison  de  fomenter  la  division. 

Voilà  pour  les  principes,  exandnoas  les  fait 
Le  précepte  de  politique  pratique  qui  forme 
litre  du  présent  article,  s'applique  avant  ta 
aux  relations  extérienres.  Un  Eût  a  iolérêt 
ce  qu'il  ne  se  forme  pas  une  coalition  dans 
but  de  lui  nuire,  de  lui  enlever  une  prov 
ou  de  lui  imposer  une  humiliation  quelcoo 
Comment  peut-il  empêcher  l'union  hostile 
se  constituer?  Le  plus  sûr  moyen  serait 
s'attacher  par  l'intérêt  l'un  ûes  pays  qui 
nacent  de  devenir  ses  adrersaires.  Lorsqoe 
intérêts  ne  se  prêtent  pas  à  des  arrangefliej 
de  cette  nature,  on  use  quelquefois  d'an  so 
dangereux  et  eu  tout  cas  discutable  :  on  a 
cours  aux  passions  et  on  soulève  celles ssr 
quelles  on  a  quelque  prise.  On  parlera  an  m 
de  la  religion,  ou  au  nom  des  principes— aba 
lutistes  ou  libéraux;  on  fera  valoir  la  oobuqi 
nauté  de  race  ou  de*  nationalité,  on  exaM 
l'amour-propre ,  on  suscitera  des  wotUi  dej 
lousle,  sans  compter  les  arguments  oo  mofade 
spéciaux  que  les  circonstances  peuvent  m 
pirer  ou  faire  suigir.  Les  liens  de  famille  tm 
les  princes  n'exercent  presque  plus  d'effet  i 
les  événements. 

Dans  la  politique  intérieure,  le  diviser 
régner  trouve  également  son  application, 
si,  vis-à-vis  de  l'étrauger,  on  n'obtient  des 
sultats  favorables  qu'en  agissant  avec  unego 
prudence,  à  l'intérieur,  le  jeu  doit  être c 
avec  plus  de  soin  encore.  Bans  un  Stat  on 
stitutionnel  où  le  peuple  est  souverain .  «M 
peut  guère  agir  que  sur  les  élections.  Qo(iiii< 
gouvernements  emploient ,  U  est  vrai,  is 
moyens  brutaux,  la  menace  et  l'abus  de f» 
torité  qu'ils  tiennent  des  lois;  mais  cette  ot 
thode  est  grosse  de  plus  d'une  sorte  de  dai$^ 
Moins  dangereuse ,  mais  non  sans  pècil,  d 
l'influence  qui  s'exerce  par  la  voie  d'une  cm 
ruption  subtile  ou  clandestine. 

Dans  les  pays  a  gouvernement  absolu.  1 
division  est  fomentée  soit  entre  les  populatioB 
appartenant  a  des  religions  ou  à  des  natioaa 
lités  différentes,  soit  entre  les  différentes  ti» 
ses  de  la  société.  Ici,  c'est  sur  le  clei^.  Ià» 
la  noblesse,  ailleurs,  sur  la  bouigeoisie,  lescsl 
tivateurs  ou  les  ouvriers,  qu'on  compte  le  plas 
ou  qu'on  cherche  à  gagner,  pour  s'en  âlredd 
alliés.  Le  gouvernement  se  donne  ainsi  dd 
maîtres  qu'il  est  obligé  de  flatter,  et  c'est  )à  ^S 
punition  bien  méritée.  J 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  poor  an  W 
vernement,  c'est  de  satisfaire  aux  justes  eu^ 
gences  des  gens  raisonnables;  il  détoameii 
ainsi  la  masse  de  la  nation  de  l'union  avecl 
l'un  des  partis  extrêmes  qui  se  trouvent  àm 
tout  pays ,  au  moins  à  l'état  latent ,  et  qui  b^| 
sont  pas  à  craindre  tant  que  l'ensemble  dâ 
citoyens  n'a  pas  de  griefii  réels  a  toe  valûf. 
Lorsque  la  désaffection  s'enracine  dans  on  pa!% 
la  division  devient  un  moyen  bien  pea  efficac^ 
ce  n'est,  nous  le  répétons,  que  par  des  re- 
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taMi  sérieuses  qo^iin  soiiTerain  peut  retrou- 
«riapopiiiarité  nécessaire  pour  régner  en 
iCBrilé. 

Ksons,  pour  tenniner,  qne  cenx  qn*on  yeut 
lèsootrdoiTent  avoir  présent  à  Tesprit  Taxiome 
pe  la  Belgi^e  a  inacrit  sur  ses  armes  :  f  u- 
fm/aii  ia/oree.  La  puissance  de  ce  principe 
i  si  uniTeraeUement  reconnue  qu'il  ne  nous 
tât  rien  i  a^nter.  Maurice  Blogk. 


CoMTâSBz:  Despote,  Morale  politique.  Saint  pa- 
ir, Tjrui. 

BinsIOV.  Mode  de  voter  en  Angleterre, 
Rsque  l'épieuTe  par  assis  et  levé  a  paru  dou- 
ve. Ce  mode  tire  son  nom  du  fait  que  la 
Insbre  se  divise  matériellement ,  une  partie 
lidéputés  allant  dans  une  autre  pièce.  C'est 
K  sorte  de  vote  au  scrutin. 

tmfULMx:  pArlement  anglaifl,  Procédure  parle- 
ttttftirt,  ScnitlB ,  Vote. 

imaoïr  bu  TRA?AIL.  Que  la  division 
hlmiil  ou  la  spédalisation  des  occupations 
Mn»  nécessité  économique  et  une  condition 
ë|irQ|iës,  c*efit  une  vérité  devenue  banale  à 
tK  dfavoir  été  répétée,  surtout  depuis  Adam 
ittb.  qui  n'en  est  cependant  pas  Tinventeur. 
Ib  on  ne  Ta  pent-étre  pas  assez  appliquée  à  la 
jitiqiie,  bien  que  Platon,  dans  sa  République 
[t^  en  ait  déjà  fait  ressortir  les  rapports  avec 
tinsation  d*nn  État.  «  Nous  ne  naissons  pas 
■  semblables,  dit-il,  mais  différents  les  uns 
M  aotres,  fun  a  plus  de  disposition  pour  faire 

ladiofie,  rantre  pour  en  faire  une  autre 

iBà  il  suit  quil  se  fait  plus  de  cboses,  qu'elles 
{(bat mieux  et  plus  aisément,  lorsque  chacun 
Et  uiU  pour  laquelle  il  est  propre  dans  le 
99t  marqué,  el  qu'il  est  dégagé  de  tout  atUre 

fesoone  ne  discutera  ce  principe  qui  parti- 
4e^  l'évidence  d*un  axiome;  il  est  cependant 
9tt  dttats  oà  il  ne  soit  plus  ou  moins  fréquem- 
W  Tioié.  Tantôt  le  pouvoir  exécutif  empié- 
CBSQrle  domaine  législatif,  ou  le  législateur 
<  laèterad^adminlstrer;  tantôt  les  chambres 
Kiqveront  à  leur  devoir  de  contrôle,  les  juges 
^Rtberoat  Tavancement  plutôt  que  la  Jos- 
^'  et  le  gouvernement  opprimera  plus  soû- 
lot qu'il  ne  protégera.  Bien  souvent  on  ne 
fMCQpera  pas  de  trouver  Fhomme  qui  convient 
ibpiace^mais  la  place  qui  convient  à  l'homme, 
^  ce  ne  sera  pas  k  capaoité  ou  Taptitude ,  mais 
le  dêTonement  ou  la  faveur  qui  motiveront  le 
lAoix. 

Ooù  Tient  que  la  division  du  travail  n*estpas 
jntiqaèe  conformément  aux  véritables  intérêts 
vlttat?  Test  qne  nombre  de  personnes  met- 
bu  aiHiessus  du  bien  général  quelque  chose 
^  knr  est  beaucoup  plus  cher  :  leur  bien  in- 
<lhidttel  Encore,  si,  après  avoir  satisfait  à  leur 
^^  particnlier,  ou  dans  les  cas  où  il  est 
|ns  de  cause,  ces  personnes  s'occupaient  avec 
«ie  de  leur  tâche  publique,  le  mal  causé  par 
1^^  particulier  ne  serait  pas  bien  grand 
^  h  pratique;  mais  combien  de  fonction- 
^s  ne  répondent  même  pas  à  ces  exigences 

»»odeste»!.... 


Quels  sont  les  moyens  de  faire  cesser  cet 
abus?  Gréez  des  institutions  ou  des  lois  qui 
rappellent  à  chacun  son  devoir  aussi  souvent 
que  nécessaire  et  qui  forcent  chacun  à  le  rem- 
plir; ensuite  et  surtout,  agissez  sur  Téducation 
afin  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans 
TÀme  des  citoyens  le  sentiment  de  la  justice , 
d'en  imprégner  les  mœurs  et  de  la  faire  entrer 
dans  les  habitudes  des  populations.  C'est  une 
utopie,  dira4-on;  mais  l'idéal  est  toujours  une 
utopie,  et  c*est  seulement  en  aspirant  vers 
ridéal  qu'on  réalise  un  progrés. 

Maurice  Block. 

OoicPARBE  :  Abm  de  pouTOirs .  Bureaux ,  Déni 
de  jB»tice,  Fonctionnaires,  Maehinea,  Production, 
Salaire,  Travail,  Vertaa  civiques,  Villef  et  Cam- 
pagnes ,  etc. 

DIVORCE.  Le  droit  de  répudiation  de  la 
femme  par  le  mari  a  précédé  le  divorce  chez 
tous  les  peuples  comme  la  force  précède  la 
justice.  Les  Perses,  les  Hébreux,  les  premiers 
Romains  usaient  fort  du  droit  qu'ils  s'étaient 
arrogé.  Avec  Selon  en  Grèce,  Hérode  chez  les 
Juifs,  Domitien  à  Rome,  le  principe  de  l'égalité 
de  rhomme  et  de  la  femme  commença  à  re- 
cevoir une  sanction,  par  le  droit  accordé  à 
l'épouse  de  répudier  son  mari.  Les  Pères  de 
r  Église  eux-mêmes  étaient  très-divisés  sur 
cette  importante  question  de  l'indissolubilité  du 
mariage,  et  si  saint  Ambroise  et  saint  Épiphane 
admettaient  le  divorce,  saint  Augustin  le  re- 
poussait énergiquement.  En  860,  le  pape  Nico- 
las 1«',  qui  voulait  contraindre  Lothairel'rà 
reprendre  sa  femme  Teutberge,  afGrma  avec 
tant  d'autorité  la  doctrine  de  lindissolubilité 
absolue  du  mariage  que  le  roi  finit  par  céder. 
Ce  fat  là  une  sorte  de  reconnaissance  par  le 
pouvoir  civil  du  principe  établi  par  la  cour  de 
Rome.  Plus  tard,  la  rupture  des  Eglises  d'Orient 
et  d'Occident  et  la  Réforme  divisaient  l'Europe 
en  deux  camps,  les  catholiques  relevant  de 
Rome,  tenant  pour  rindissolubilité  du  mariage, 
les  chrétiens  grecs  et  les  protestants  pratiquant 
hautement  le  divorce.  Enfin,  la  loi  de  1792 
établit  le  divorce  en  France.  Les  dispositions 
de  cette  loi  rendaient  très-facile  la  rupture 
d'une  union  devenue  pénible  aux  deux  époux. 
Elle  admettait  deux  sortes  de  divorce  :  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  et  le  divorce 
pour  causes  d'incompatibilité  d'humeur. 

Lorsque  deux  époux  voulaient  divorcer  et 
que,  par  conséquent,  le  consentement  était 
mutuel,  ils  devaient  convoquer  une  assemblée 
de  six  au  moins  de  leurs  plus  proches  parents 
ou  amis  à  défaut  de  parents.  Cette  convocation 
pouvait  avoir  lieu,  soit  par  le  ministère  d'un 
huissier,  soit  sur  une  simple  invitation  verbale. 

Les  deux  époux  devaient  se  présenter  en 
personne  A  l'assemblée  et  y  exposer  leur  de- 
mande. L'alDsUre  était  alors  discutée  et  chacune 
des  parties  exposait  ses  raisons.  Des  observa- 
tions pouvaient  être  présentées  par  les  mem- 
bres de  la  réunion,  et  si,  une  fois  la  cause 
entendue,  les  deux  demandeurs  persistaient, 
on  dressait  un  acte  ou  procès-verbal  qui  con* 
statait  l'inutilité  des  tentatives  de  conciliation 
et  l'irrévocabilité  de  la  décision  des  parties. 
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Le  législateur,  Toulant  cependant  entourer  la 
rupture  des  mariages  de  toutes  les  garanties 
désirables  et  comprenant  qu*en  pareille  ma- 
tière le  temps  est  un  élément  dont  il  est  dan- 
gereux de  ne  tenir  aucun  compte,  avait  décidé 
qu'une  fois  les  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer,  remplies,  les  deux  époux  devaient 
attendre  au  moins  un  mois  et  six  mois  au  plus, 
avant  de  se  représenter  devant  Tofllcier  de 
rétat  civil.  Ce  dernier  était  alors  tenu  de  pro- 
noncer le  divorce. 

Les  mômes  formes  étaient  employées,  lors- 
qu'il s'agissait  du  divorce  pour  cause  d*incom- 
patibilité  d'humeur.  Cependant  conmie  cet  acte 
avait  alors  un  caractère  litigieux,  plusieurs 
modifications,  toutes  d'ordre  secondaire,  y 
étaient  apportées.  Ainsi,  la  demande  et  la  dé- 
fense étaient  tenues  de  se  constituer  réguliè- 
rement, et  le  demandeur,  après  avoir  fait  choix 
.  de  ses  trois  parents  ou  amis,  était  tenu  d'as- 
signer, par  ministère  d'huissier,  le  défendeur 
à  comparaître  à  jour  fixe  devant  rassemblée 
prescrite  par  la  loi.  Le  défendeur,  de  sou  côté, 
était  tenu  de  présenter  trois  parents  ou  amis, 
pour  compléter  ladite  assemblée.  Deux  assem- 
blées devaient  avoir  lieu  au  jour  Hxé  par  Tas- 
siguation  de  la  demande,  et  faute  par  le  défen- 
deur, dûment  assigné,  de  se  présenter  avec  les 
membres  au  tribunal  choisi  par  lui,  le  divorce 
pouvait  être  prononcé  par  défaut.  L'oflicier 
civil,  témoin  muet,  mais  indispensable  des 
deux  réunions,  était  chargé  de  veiller  à  Tcxé- 
cution  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Après  la  décision  des  deux  assemblées 
les  mômes  conditions  de  délais  étaient  impo- 
sées. 

Cette  loi  peut  être  critiquée  à  beaucoup  de 
titres,  et  il  est  superflu  de  dire  qu'elle  a  été 
ro!)jet  d'attaques  violentes,  puisqu'elle  a  été 
abolie;  cependant  nous  ne  saurions  nous  em- 
pêcher de  remarquer  que  le  législateur  de  1792 
lâisait  intervenir  dans  cette  affaire,  si  délicate 
à  tous  égards,  les  proches  des  parties,  c*est- 
à-dire  les  personnes  intéressées.  Les  intérêts 
et  la  dignité  des  époux  étaient  sauvegardés  par 
la  nature  même  du  tribunal  devant  lequel  ils 
exposaient  leurs  griefs,  au  moins  autant  que 
par  la  faculté  qu^ils  avalent  de  le  composer 
eux-mêmes,  et  la  morale  n'avait  qu'à  gagner 
à  la  forme  toute  patriarcale  prescrite  par  la 
.  loi  ». 

Les  auteurs  du  Code  civil  conservèrent  le 
divorce,  mais  ils  changèrent  le  caractère  que 
lui  donnait  la  loi  de  1 792,  et  au  lieu  de  le  con- 
sidérer conune  un  acte  naturel,  n'impliquant 
aucune  idée  de  blâme ,  ils  se  rapprochèrent 
sensiblement  de  la  doctrine  cathoUque  et  ne 
le  considérèrent  plus  que  conmie  un  mal  quel- 
quefois nécessaire,  une  tolérance  de  la  loi.  £n 
le  maintenant,  ils  s'inclinèrent  plutôt  devant 
l'opinion  publique  qu'ils  n'obéirent  à  leur  con- 
science. Le  divorce  devint  alors ,  par  les  pré- 
cautions dont  on  l'entoura,  par  les  formalités 
exigibles,  peu  accessible  aux  classes  pauvres. 


1.  TontofolB ,  un  tribunal  ainsi  composé  ne  pré< 
•«ntait  aaoaae  garanti*  d'impartiaUté.  M.  B. 


Cette  loi,  tenue  intermédiaire  entre  le  divi 
franchement  accepté  par  la  loi  et  sod  aboiili 
reconnaissait  aussi  plusieurs  sortes  de  di?ûi 
Toute  demande  de  divorce  donnait  lieu 
mesures  suivantes.  L'administration  proTboi 
des  enfants  devait  rester  au  mari  demande 
ou  défendeur,  à  moins  qu'il  n'en  fût  aot 
ordonné  par  le  tribunaL  La  demande  en 
vorce  ne  suspendait  pas  la  puissance  mari 
mais  pendant  le  cours  de  rinstauce,  la  k 
pouvait  quitter  le  domicile  conjugal  et  rece 
une  pension  alimentaire  de  son  mari.  Le 
de  son  domicile  était  fixé  par  le  tribaoai 
mari  restait  maître  pendant  l'instance  des 
et  actions  de  sa  femme.  Telle  était  la  siiQ 
des  deux  époux  pendant  rinstauce,  maa 
ne  s'arrêtait  pas  la  sollicitude  du  légi^lat 
qui  avait  édicté  une  foule  de  dispositiOD& 
le  but  évident  était  de  s'opposer  à  la  freqjcflc 
des  divorces,  en  imposant  aux  époux  des ûM 
galions  coûteuses  ou  désagréables.  Aîftù 
exemple ,  la  loi  ordonnait  -aux  époux  ce 
le  sacriflce  de  la  moitié  de  leur  fortune  a  k* 
enfants  et  eUe  ajournait  à  quatre  ans  tuât 
poir  de  nouvelle  union.  La  demande  eadivoti 
pour  cause  déterminée  devait  être  pr< 
d'une  tentative  de  conciliation  et  d'an  j 
ment  préalable.  Une  enquête  avait  lieu 
jugement  n'était  prononcé  qu'après  uoe 
d'épreuve.  Le  divorce  ne  pouvait  avoir  liea 
si  le  mari  était  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
et  la  fenmie  de  vingt-un  ans,  et  que  si  le 
avait  duré  deux  ans  au  moins  et  vingt  aa^ 
plus.  Dans  aucun  cas,  le  cousentemeut  mut 
des  époux  ne  sufllsait,il  fallait Tauto 
des  pères  et  mères  ou,  à  leur  défaut,  celui 
autres  ascendants  vivants  en  suivant  le» 
prescrites  lors  du  mariage.  Le  divorce  p 
était  irrévocable  et  les  deux  époux  ne  pou 
se  réunir  légalement  sous  aucun  prétexte 
nouvelle  cohabitation  même  ne  pouvait  a 
pour  effet  de  faire  revivre  le  mariage.  * 

En  1816,  la  tendance  des  idées  fut  contrai 
au  divorce,  et  un  des  premiers  actes  de  la  rfa 
tion  catholique  fut  de  rétablir  rindissololùli 
des  liens  du  mariage.  On  comprend  facileaiâ 
cet  empressement  de  la  part  des  émigrés 
des  gens  qui  ne  voyaient  dans  la  Restaorat 
que  la  victoire  des  principes  calhoUques  et 
narchiques  sur  la  Révolution.  Mais  on  s'eipli 
moins  la  persistance  de  la  chambre  des 
sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe,  à  repo 
ser  le  divorce. 

Après  la  révolution  de  1830,  M.  de  Scboui 
proposa,  à  la  chambre  des  députés,  r&brvis 
tion  de  la  loi  du  8  mai  1816.  Une  inuneoit;  m 
jorité  adopta  la  prise  en  considération  de  cet 

proposition  et  une  nninmiaginn  nd  hoc  fut  Iiù£ 

mée.  M.  Odilon  Barrot  en  était  le  rappor^eii 
L'illustre  orateur  commença  par  établir  t[\it 
faculté  du  divorce  altérerait  1  essence  même 
mariage,  si  elle  existait  sans  condilioa 
l'un  et  l'autre  époux;  qu'en  conséquence 
débat  ne  pouvait  s'élever  qu'entre  le  s}V 
du  Code  civa  et  celui  de  la  loi  du  8  mai  l'tK 
Suivant  M.  Odilon  Barrot,  le  Code  civaoïi'n 
une  conciliation  heureuse  entre  les  irniH-'f^' 
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ms  de  notre  nature  et  la  nécessité  d*assiirer 
n  mariage  au  moins  nne  intention  de  perpé- 
Dtf.  «Les  lois,  pour  être  obserrêes,  ne  dol- 
ent pas  faire  une  Tiolence  trop  absolue  à  notre 
Hure,  qni  sait  toujours  se  Tenger  du  despo- 
b&e  des  lois,  soit  par  le  crime,  qui  est  une 
bctiOQ  violente,  soit  par  la  corruption,  qui 

■  ane  protestation  lente  et  successiYe  contre 
t  despotisme.  »  H  est  donc  bon,  dans  Topinion 

■  rapportenr  de  la  commission,  que  la  loi 
leane  compte  des  imperfections  humaines  et 
è départe  d*Qn  principe  absolu,  qui  enfante  le 
Inme  et  propage  la  corruption.  Quant  aux  en- 
kb,  M.  Odilon  Barrot  pensait  que  leurs  in- 
brèts  sont  de  deux  sortes  :  financiers  et  mo- 
^.  et  que  le  divorce  les  sauvegardait  mieux 
|K  ne  le  pouvait  faire  la  doctrine  de  Tindls- 
rtibilité  du  mariage. 

la  proposition  fut  adoptée  par  la  chambre 
b  députés,  mais  repoussée  par  la  chambre 
iHpsirs.  Deux  fois,  les  députés  insistèrent, 
dm  fois  encore  les  pairs  opposèrent  leur 
Mfo. Devant  ce  parti  pris,  les  députés  repous- 
limt  eux-mêmes  une  proposition  de  même 
lÊSBt,  dont  le  sort  était  prévu  à  Tavance. 
U  catholicisme  nous  semble  être  le  seul 
liticle  sérieux  au  rétablissement  du  divorce, 
I  c  nous  comprenons  parfaitement  que  les 
Hkoljques  sincères  veulent  se  conformer  aux 
llKriptions  du  dogme,  nous  voudrions  que 
Ibi.  plus  civile  que  catholique,  cessât  de 
Mirber,  sons  le  môme  niveau,  Tuniversalité 
tt  ciloyens. 

le  divorce  est  admis  en  Angleterre,  en  Rus* 
k,  en  Suède,  en  Pologne ,  en  Allemagne,  en 
kemark,  en  Hollande  et  en  Belgique*.  Gom- 
wa  les  mœurs  familiales  de  ces  pays  privilé- 
ib à  celles  de  la  France,  de  1  Italie,  de  r£s- 
4|fte  et  des  autres  contrées  pour  lesquelles 
liAisâolubillté  du  mariage  est  devenue  un 
Mitée  fol  La  séparation  de  corps  nous  est 
Uh(e  par  la  loi ,  diîa-t-on  ;  mais  par  une  auo- 
HieinexpUcable,  la  rupture  des  liens  corpo- 
tb,  U  division  des  intérêts  n'entraîne  pas  la 
ttte  des  droits  du  mari  Si  la  femme  légale- 
fe&t  séparée,  imprudente  ou  malheureuse, 
AiiTe  dans  une  union  illicite  (elle  n*en  peut 
tt  contracter  d'autres)  un  appui,  une  conso- 
ittoû  ou  une  joie,  le  mari  est  autorisé  à  por- 
K  contre  celle  qui  n'est  plus  sa  femme  en 
b*  Qoe  plainte  en  adultère.  Le  mari,  de  son 
(^é.  doit  vivre  en  dehors  de  la  loi,  et  ce 
conple  désuni,  transformé  en  danger  public, 
tttraioe  dans  sa  chute  deux  autres  personnes. 

^oe  législation  en  rapport  avec  les  mœurs 
^^  progrès  des  idées  libérales  devrait ,  selon 
^.  donc  tendre,  par  ses  sages  dispositions, 
^^  sinon  disparaître,  du  moins  diminuer,. 
^iltêre  et  le  concubinage,  conséquences  fa- 

I.  Xo«i  ftTOBi  publié  dAM  notre  furopc  poUtique 
l'MMle (Paris,  HêclietU)  nne  luaistiqne  oomparée 
^<i)«oree«ec  des  •ép&rationa  de  corps,  de  laquelle 
"  nniit«  que  le»  téparetion»  (  légales  )  sont  plna  fré* 
H«t«to«(tao«  Us  paye  catholique!  que  danc  les  paya 
irtttftuu.  Bneore  a'a-t-II  paa  été  poaaible  de  compter 
^•«^«niioaa  irréfoUérea,  qui  août  natarellemeiit 
**>Uatpliu  nombreaaea  que  la  léparation  légale  eat 

^""^^  U  plu  de  difleultét.  M.  B. 


taies  de  rindissolubilité  du  mariage.  Le  pre- 
mier Consul  disait  :  «  Le  mariage  est  indisso- 
luble dans  ce  sens,  qu'au  moment  où  il  est 
contracté,  chacun  des  époux  doit  être  dans  la 
ferme  Intention  de  ne  jamais  le  rompre  et  ne 
doit  pas  prévoir  les  causes  accidentelles,  quel- 
quefois coupables,  qui,  par  la  suite,  pourront 
en  nécessiter  la  dissolution.  Mais  que  rindisso- 
lubilité du  mariage  ne  puisse  recevoir  de  mo- 
difications dans  aucun  cas,  c^est  un  système 
démenti  par  les  maximes  et  les  exemples  de 
tous  les  siècles.  0  n*est  pas  dans  la  nature  des 
choses  que  deux  êtres  organisés  à  part  soient 
jamais  parfaitement  identifiés.  Or,  le  législa- 
teur doit  prévoir  les  résultats  que  la  nature 
des  choses  peut  amener  :  aussi  la  fiction  de 
Tidentité  des  deux  époux  a-t-elle  toi]Oours  été 
modifiée,  elle  Ta  été  par  la  religion  catholique 
en  cas  d'impuissance ,  elle  l'a  été  partout  par 
le  divorce.*  Mous  partageons  sur  ce  point  Tavis 
du  premier  Consul,  et  nous  pensons  avec  Mon- 
taigne, que  plus  on  resserre  les  nœuds  du  ma- 
riage, en  étant  tous  les  moyens  de  les  dis- 
soudre .  plus  on  relâche  les  nœuds  de  la  volonté 
et  de  Taffection.  Le  mariage  {voy.  ce  moC)  est 
antérieur  à  toute  loi  civile  et  religieuse,  comme 
la  volonté  des  contractants  est  antérieure  à 
toute  loi  qui  règle  les  conditions  d*un  contrat. 
11  faut  en  revenir  à  ce  point  de  départ  pour 
juger  sainement  de  la  part  que  peuvent  reven- 
diquer dans  un  contrat  la  loi  et  la  religion*. 

Hector  Pessaro. 

DOCTRINAIRES.  C*est  là  encore  Tun  des 
mots  que  Fusage  a  détournés  de  leur  signifi- 
cation naturelle,  pour  leur  donner  une  accep- 
tion défavorable.  La  langue  française  en  pré- 
sente un  grand  nombre;  elle  est,  sous  ce 
rapport,  plus  riche  que  la  plupart  des  autres 
langues  de  TEurope ,  grâce  à  hi  vivacité  d'es- 
prit de  nos  populations ,  promptes  a  saisir  le 
grain  de  ressemblance  que  renferme  une  ca- 
ricature. 

Ainsi,  le  sens  du  mot  doctrine  est  connu  : 
on  désigne  ainsi  un  ensemble  de  principes,  de 
maximes,  de  préceptes  motivés,  et  Thomme 
qui  agit  d'après  une  doctrine,  ou  le  doctri* 
7iaire,  mérite  une  certaine  estime,  alors  même 
que  son  système  est  faux.  Sur  ce  point ,  nous 
rencontrerons  peut-être  des  contradicteurs, 
car  on  a  Thabitude  d'envelopper  dans  une 
égale  réprobation  les  hommes  à  principes,  les 
hommes  à  projets  et  les  hommes  à  marottes. 
Dans  tous  les  cas,  on  devi-a  convenir  qu'il 
vaut  mieux  agir  d'après  une  doctrine  éprou- 
vée que  d'après  les  inspirations  du  caprice, 
ou  même  d'après  celles  d'un  intérêt  plus  ou 
moins  bien  calculé.  Au  fond,  les  lois  for- 

1.  N*a>t-oii  paa  le  droit  de  a'étonner  que ,  dana  na 
paya  où  la  loi  proclame  l'indlaaolobillté  do  mariage, 
lea  uaagea  judloiairea  ISaaaent  primer  le  nom  du  père 
anr  le  nom  du  mari,  et  que  la  légialatlon  ne  recon- 
naisse à  Vipou99  aucune  part  à  la  aucoeaalon  ?  Elle 
n'hérite  de  aon  mari ,  que  a'il  y  a  en  dlapoaltion 
expreaae  ou  point  de  eouaina,  et  encore,  dana  ce 
dernier  caa,  doit-eUe  être  •  envoyée  en  poaaeaaion  •  et 
payer  le  droit  de  anceewion  dé  l'étrangère  (9  p.  100). 
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ment  aussi  un  corps  de  doctrine,  et  un  gou- 
vernement  qui  n'en  fait  pas  la  règle  de  ses 
actions  )  tombe  dans  le  despotisme  ou  dans 
l'arbitraire. 

On  le  Toit,  nous  tendons  à  réhabiliter  le  mot, 
et  même  la  chose,  quoique  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Est  doctrinaire,  en  politique ,  celui 
qui  met  certains  axiomes  au-dessus  de  toutes 
les  Yicissitudes  des  événements,  même  des 
décisions  de  la  majorité,  et  au-dessus  de  la 
lettre  de  la  loi.  Nous  avons  eu  plusieurs  con- 
stitutions qui  ont  reconnu  «  des  droits  anté- 
rieurs», imprescriptibles,  qu'aucune  loi  ne 
peut  supprimer,  et  les  auteurs  de  ces  consti- 
tutions ,  'et  ceux  qui  les  ont  acceptées,  étaient 
des  doctrinaires.  Bien  des  personnes,  bien  des 
opinions  dont  le  rapprochement  nominatif  sur- 
prendrait tout  le  monde ,  se  trouvent  ainsi  réu- 
nies sous  la  même  rubrique.  Il  y  a  les  doctri- 
naires de  la  république  comme  les  doctrinaires 
de  la  monarchie  *.  Les  tprincipes  de  89»,  enfin, 
sont  une  doctrine,  et  nous  sommes  de  ceux 
qui  rinscrivent  sur  leur  drapeau  (sauf  rédac- 
tion) :  nous  sommes  quelque  peu  doctrinaires 
de  89. 

Notre  définition  n'est  peut-être  pas  celle  qui 
se  présentera  de  prime  abord  à  l'esprit  du  lec- 
teur. À  vrai  dire,  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais n'attache  aucune  idée  nette  au  mot  doctri" 
naire.  Ce  terme  ne  leur  rappelle  que  quelques 
noms  d'hommes  éminents  qui  ont  été  en  butte, 
à  tort  ou  à  raison,  à  de  violentes  attaques 
longtemps  répétées,  et  cela  suffit.  Le  public 
se  paye  volontiers  de  mots.  N'a -t- on  pas  vu 
plusieurs  années  de  suite  faire  à  Louis-Philippe 
un  reproche  des  coupes  sombres  opérées  dans 
ses  forêts,  ce  qui  voulait  dire  pour  le  public 
qu*il  faisait  dévaster  les  bois  de  la  couronne , 
bien  que  tout  forestier  sache  qu'une  coupe 
sombre  est  celle  où  l'on  n'enlève  que  peu 
d'arbres,  afin  que  les  jeunes  pousses  soient 
protégées  par  un  épais  ombrage  !  Mais  on  aime 
l'esprit  et  on  vendrait  son  droit  d'aînesse  pour 
un  trait ,  pour  un  calembour. 

L'emploi  du  terme  de  doctrinaire,  pour  dési- 
gner une  opinion  politique,  date  de  l'hiver  1816- 
1 8 1 7;  le  mot  a  été  inventé  par  les  ultra-royalistes 
pour  désigner  un  groupe  d'hommes  dont  Royer- 
GoUard  était  alors  pour  ainsi  dire  le  chef,  groupe 
qui,  à  diverses  époques,  comprenait  le  comte 
Mole,  le  duc  de  Broglie,  M.  Guizot,  de  Barante, 
l'abbé  Louis,  Camille  Jordan,  le  comte  de  Saint- 
Aulaire,  Beugnot,  et  même  de  Serre,  Pasquier, 
Sébastiani  et  autres.  Ge  groupe  représentait 
alors  la  nuance  de  l'opinon  libérale,  qui  fut 
également  éloignée  de  l'extrême  gauche  dont 
une  partie  aurait  voulu  ramener  la  nation  à  la 
constitution  impériale ,  et  de  l'extrême  droite 
gui  prétendait  reculer  Jusqu'à  l'ancien  régime. 
C'est  ce  groupe  intermédiaire  qui  voulait  «  la 
charte,  toute  la  charte,  et  rien  que  la  charte  ». 

Les  hommes  politiques  qui  évitent  les  extrê- 
mes ,  ont  partout  une  position  diflicile  :  ils  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  entre  deux  feux.  De 

1.  Noua  nppaloni  Banlement  le  funenx  ;  Périraent 
les  eoloniea  plutôt  qne  le  principe ,  pour  n'avoir  pfts 
à  citer  des  doctrine!  contemporaines. 


toute  part,  on  les  accable,  et  en  salTata 
pente  naturelle  des  choses,  on  en  arrive  di 
plus  leur  rendre  justice.  Tel  a  été  le  sort  i( 
t  doctrinaires  •.  Voyons  cependant  en  quoi  m 
sistaicnt  leurs  opinions.  Prenons  pourexeisJ 
celle  de  Royer-Gollard ,  qui  commence  ad 
moins  connue.  Nous  citons  : 

«  Il  se  demanda  quelles  étaient  Icsconditiu 
nécessaires  de  l'existence  des  gouvernemefi 
La  liberté  sous  toutes  ses  fonnes  lui  apparai 
sait  comme  le  premier  besoin  des  indirldus 
des  peuples  ;  il  la  respectait  dans  la  conscieiit 
en  séparant  d'une  inf^nchissable  barrière 
vie  civile  et  la  vie  religieuse  dans  les  actei 
dans  les  intérêts  de  chacun,  en  leurdoosâ 
pour  garantie  la  loi  et  Finamovibilité  des  jo 
dans  les  droits  politiques  de  la  nation, es 
viant  tous  ceux  dont  la  capacité  était  recono 
à  participer  doublement  aux  affaires  public 
et  par  l'élection  d'une  partie  des  lé^n 
et  par  l'introduction  des  citoyens  dans  «»  t 
bonaux  devant  lesquels  se  débattent  leurî  a 
térêts  privés  et  publics.  Par  amour  de  la  liK 
il  aimait  l'ordre,  ce  respect  de  la  liberté  d2< 
tnii  ;  il  ne  les  séparait  pas.  Le  dernier  bot  ^ 
institutions  politiques,  le  résultat  stiprénuf 
travail  des  siècles,  était  à  ses  yeux  de  les  '% 
ciller  et  de  les  unir.  »  (  Vingtain,  Vie  puNift 
de  Royer-CoUard.) 

On  reprochait  à  Royer-Collard  de  vivre  da 
la  théorie,  dans  l'abstraction;  citons  dooci 
second  passage  :  «  À  ces  bases  immoiblt?  4 
la  constitution  des  empires ,  l'état  des  sœi^ 
vient  ajouter  d'autres  éléments.  Tantôt  tm 
aristocratie  puissante  s'efforce  de  font  goo^ 
ner  par  le  privilège  et  par  rexceptioD;iaûl 
l'esprit  démocratique  menace  de  touteo^ 
dans  une  égalité  décevante  :  au  législateari^ 
partient  de  contenir  et  de  refréner  c&^ 
dances,  mais  avant  tout  il  faut  les  eottsM 
L'observation  de  son  époque  est  donc  iap^ 
miére,  mais  ne  doit  pas  être  lasealeden 
études  ;  l'histoire  doit  lui  découvrir  la  cause  à 
ce  qui  est  dans  ce  qui  a  été,  et  lui  donmf  < 
prévision  de  ce  qui  sera  par  la  contempls^sn 
de  ce  qui  est.»  (Vingtain.)  J 

U  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  teunm 
l'opinion  de  cet  homme  éminent  sur  la  liM 
de  la  presse.  Nous  empruntons,  pour  les  iD«fl 
quer,  deux  passages  de  ses  discours  parieo*^ 
taires.  «La  liberté  de  la  presse,  dit-il  (22 jantit 
1822),  devenue  un  droit  public,  fonde  took 
les  libertés  et  rend  la  société  à  eUe-mé£ae.  i^* 
liberté  de  la  tribune  en  découle,  et  ainsi  l 
publicité  veille  sur  les  pouvoirs,  les  éclaire 
les  réprime;  s'ils  se  dégagent  de  cefreiQ^ 
lutaire,  ils  n'en  ont  plus  aucun,  les  «IrotJ 
écrits  sont  aussi  faibles  que  les  indirido^  ' 
est  donc  rigoureusement  vrai  que  lalibcrtj 
de  la  presse  a  le  caractère  ot  TéneiKie  »|'^^ 
institution  politique;  il  est  vrai  qne  cette  in*^ 
tution  est  la  seule  qui  restitue  à  la  société  ^?  -^ 
droits  contre  les  pouvoirs  qui  la  régisseni  ;  il  ^ 
vrai  que  le  jour  où  elle  périt,  ce  joar-fa- 
retourne  à  la  servitude.  » 

Le  16  décembre  1817  il  avait  dit:  «Lâl; 
cenco  de  la  presse  peut  ravager  la  société  <^ 
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jDeCtre  les  gonTeroements  en  péril,  comme 
feicès  de  la  répression  peut  anéantir  la  li- 
berté légitime.  Réaliser  la  liberté  de  la  presse 
co  réprimant  Tabus  qu'on  en  peut  faire ,  sans 
fie  Tabus  de  la  répression  détruise  la  liberté 
dc^niéme,  tel  est  le  problème  à  résoudre, 
problème  difficile,  mais  qui  se  produit  à  cbaque 
fts  et  sous  toutes  les  formes  dans  les  gouver- 
sements  libres,  et  qui  n*est  qu'un  cas  particu- 
kr  du  problème  général  de  la  conciliation  de 
fordie  et  de  la  liberté.  Quand  on  désespère 
et  le  résoudre,  on  prononce  contre  les  nations 
Relies  sont  condamnées  à  TinéTitable  aller- 
lative  du  despotisme  ou  de  Tanarcbie.  » 

ftoyer-GoUard  et  ses  amis  ont  exprimé  des 
ipfiioQs  moins  libérales  sur  d'autres  points  ; 
■ûs  que  penser  d'un  auteur  qui,  dans  les 
IRBiiéres  années  du  gouTernement  de  Juillet, 
«  dit  d'eux:  •  Un  parti  qui  a  des  principes, 
ks  respecte  avant  tout;  le  parti  doctrinaire, 
q«i  &en  a  pas,  pense  «que  la  Un  sanctifie  les 
Boyeas,  et  Tunique  fin  est  pour  eux  la  pos- 
tesiàOD  du  pouvoir....  Un  parti  qui  représente 
ne  opinion  nationale,  un  parti  dont  les  efforts 
tODt  encouragés  par  la  raison  publique,  uu 
firti  dans  lequel  vit  la  foi  des  masses,  est 
leajoars  calme  et  digne:  sa  confiance  dans 
breair  ne  Fabandonne  dans  aucune  disgrâce 
a  loi  défend  l'emploi  de  la  Tiolence,  soit  pour 
■guérir,  soit  pour  conserrer  le  pouvoir. 
U  parti  doctrinaire,  qui  ne  représente  que 
fai-JDème,  Torgueilleuse  individualité  de  ses 
ifteteurs,  a  professé,  du  baut  de  la  tribune 
'législative,  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
lossèie  sans  intimidation,  et  l'on  n'a  pas  ou- 
blié qu'il  entend  par  ce  terme  une  terreur 
lamaoente  et  les  suppressions  de  toutes  les 
â^ès.» 

fous  ne  nommerons  pas  l'auteur  de  cette 
^binbe,  car,  bien  qu'il  soit  resté  fidèle  à  ses 
«poioQs  ultra-démocratiques,  il  pourrait  bien 
iDQTer,  après  tant  d'années  d'une  époque 
%dé€,  que  la  polémique  l'a  entraîné  trop  loin. 

Ces  attaques  étaient  plus  spécialement  diri- 
fé»  contre  le  duc  de  BrogUe  et  M.  Ouizot. 
^Qs  n'avons  pas  à  défendre  ces  bonunes 
C£ut  qui  ont,  conuneondit  vulgairement,  bec 
et  ongles.  D'ailleurs  l'histoire,  l'histoire  im- 
ftrtiale  bien  entendue,  n'a  pas  encore  com- 
ae&cé  pour  eux.  Hais  nous  voudrions  faire 
Rnarquer  qn'une  partie  des  reproches  qu'on 
Inr  adresse,  tombe  à  faux.  On  parait  croire, 
fi^me  en  dehors  de  la  France*,  que  les  doctri- 
i^res  n'ont  été  libéraux  que  sous  la  Restau- 
ntioQ  et  qu'après  la  révolution  de  Juillet  ils 
lo&t  devenus  réactionnaires,  ou,  du  moins, 
^'ilâ  ont  cessé  de  marcher.  Nous  ne  verrions 
^  rien  qui  dût  nous  surprendre.  Les  libé- 

l.  Notu  Avons  ea  très-souvent  l'oecftsion  de  remer* 
^'  qM  les  contrées  étrangères  Usent  de  prèfé- 
r^c«  Ict  publierons  de  Toppositlon  (qui  sont  f  é- 
^nlcaeat  ploe  piqnentes).  On  s^  met  ainsi  insensi- 
^«ttcatàjnger  les  pays  d'après  ce  qu*en  disent  les 
*4'«»airM  du  gouvernement  du  moment.  Ce  n'est 
F^fta  moyen  d'avoir  des  notions  justes  ou  ezaetea 
•V  sae  eontrée ,  c'est  seulement  une  double  satisfae- 
tM«  qQt^Q  g0  donne  :  celle  de  voir  attaquer  des 
■f«»«i  au  pouTOlr,  et  celle  de  pMser  en  rovne  les 
•«es  imUm  «*«&•  a«tioB  rivmle. 


raux  de  la  Restauration ,  arrivés  au  pouvoir, 
ne  pouvaient  appliquer  que  leurs  propres  doc- 
trines, et  non  celles  qui  ont  pu  venir  après 
eux.  Leur  avènement  était  un  progrès;  il  fal- 
lait un  certain  temps  pour  en  développer  les 
conséquences  et  pour  qu'un  nouveau  parti 
«  plus  avancé  »  pût  se  constituer.  Relativement 
aux jiouveaux libéraux,  les  «doctrinaires»  de- 
vinrent les  conservateurs.  C'était  dans  la  nature 
des  choses,  et  il  ne  nous  conviendrait  aucune- 
ment de  raliOer  en  tout  point  le  Jugement  de 
Topposltion  de  1830-1848. 

M.  £.  Laboulaye,  dans  son  introduction  au 
Coiirs  de  polUique  comiitutionneile  de  Reqj. 
Constant  (Paris,  Guillaumin,  1861),  s'exprime 
ainsi:  «  Si  j'ai  choisi  cette  question  (liberté  de  la 
presse)  pour  montrer  la  différence  de  deux  poli- 
tiques libérales,  c'est  que  l'erreur  de  M.  Royer- 
Collard  est  ici  tout  à  fait  visible;  mais  sur  dix 
autres  points  on  trouverait  la  même  distinc- 
tion. U  y  a  toujours  eu  du  système  dans  l'école 
doctrinaire.  Elle  s'est  crue  j)lus  sage  que  les 
libéraux,  en  cherchant  une  conciliation  entre 
deux  politiques  contradictoires;  elle  a  toujours 
plus  ou  moins  mêlé  la  prévention  à  la  répres- 
sion; elle  n'a  pas  eu  moins  de  confiance  dans 
la  sagesse  de  l'administration  que  dans  le  libre 
effort  de  l'individu  ;  Bei^.  Constant,  au  contraire, 
n'a  qu'une  idée.  En  religion,  en  éducation,  en 
politique,  en  industrie,  sa  devise  est  toiyoursla 
vieille  devise  française  :  Laissez  /aire,  laissez 
passer;  point  de  préoentioti,  mais  répression 
énergique.  Et,  pour  ce  qui  touche  les  droits  in- 
dividuels :  Rien  à  V administration ,  tout  à  la 
justice,  s  (P.  XLVi.) 

«Cette  logique  rigoureuse,  continue  M.  E. 
Laboulaye,  est  au  goût  des  Français.  Mous  allons 
facilement  aux  extrêmes,  au  risque  de  dépasser 
le  but  ;  aussi  avons-nous  eu  plus  d'une  fois  à 
regretter  de  ne  pas  nous  être  tenus  dans  un 
juste  milieu;  mais  ce  juste  milieu,  excellent 
quand  on  traite  avec  des  hommes  et  qu'on 
ménage  des  intérêts,  n'a  aucun  avantage  quand 
il  s'agit  de  vérité  et  de  liberté.  Une  demi- 
vérité,  une  demi -liberté,  c'est  une  alliance 
contre  nature  avec  le  mensonge  et  avec  la 
force;  alliance  qui  cache  une  guerre  sourde 
entre  deux  ennemis  irréconciliables.  Union  de 
l'Église  et  de  l'État,  enseignement  réglé  par 
l'État,  industrie  protégée  par  l'État,  élections 
dirigées  par  l'État,  presse  défendue  par  l'État 
contre  s&s  propres  excès,  autant  d'erreurs  qui 
n'enfantent  que  la  discorde.  Tout  au  contraire, 
séparez  l'Église  et  l'État,  les  questions  reli- 
gieuses qui,  depuis  quinze  siècles ,  troublent 
le  monde,  s'apaisent  comme  par  enchante- 
ment; qui  a  entendu  parier  de  question  re- 
ligieuse aux  États-Unis?  Donnez  la  liberté 
d'enseignement,  conune  en  Belgique  et  aux 
États-Unis,  vous  en  finissez  du  même  coup 
avec  l'inquiétude  du  clergé  et  l'oppression  de 
la  pensée.  Établissez  la  libre  concurrence,  vous 
voua  débarrassé  de  la  lourde  responsabilité, 
qui  vous  écrase  en  temps  de  crise  ou  de  pé- 
nurie. Laissez  les  électeurs  choisir  eux-mêmes 
leurs  représentants,  vous  saurez  ce  que  veut 
le  pays;  jusque-là  vous  n'aurez  que  l'écho  de 
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votre  propre  Toix,  ce  qui  ii*a  Jamais  ni  instruit 
ni  sauvé  personne.  Donnez  pleine  carrière  à  la 
presse,  on  imprimera  beaucoup,  il  y  aura  du 
bruit,  de  la  poussière,  de  la  fumée;  mais  du 
même  coup  s*éTanouira  ce  fantôme  qui  depuis 
quarante  ans  eiflraye  tous  les  pouvoirs.  Cette 
grande  publicité  troublera  sans  doute  Tindo- 
lence  des  uns  et  le  calcul  des  autres,  mais 
elle  assurera  le  règne  de  la  conscience  pu- 
blique. Et  pour  m'en  tenir  à  ce  qui  est  aujour- 
d'bui*  Tintérét  suprême  d*un  pays  qui  naguère 
n*estimait  que  Thonneur,  sachez  bien  qu*il 
u*y  a  ni  finances  ni  crédit  sans  cette  surveil- 
lance que  rien  ne  remplace  et  qui  ne  coûte 
rien....»  (P.  XLvn.) 

Nous  avons  étendu  cette  citation  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  le  besoin  de  notre 
cause,  mais  nous  sommes  sûr  que  le  lecteur 
ne  nous  en  voudra  pas.  Quelques  lignes  au- 
raient suffi  pour  montrer  que  réminent  publi- 
ciste  ne  distingue  au  fond  que  des  degrés  dans 
le  libéralisme. 

Voyons  maintenant  conunent  M.  Guizot  lui- 
même  caractérise  les  doctrinaires. 

«  On  a  beaucoup  attaqué  les  doctrinaires.  Je 
tiens  à  les  expliquer,  non  à  les  défendre.  Hom- 
mes ou  partis,  quand  on  a  exercé  quelque  in- 
fluence sur  les  événements  et  tenu  quelque 
place  dans  Tbistoire,  ce  qui  importe,  c'est  de 
se  faire  bien  connaître;  ce  but  atteint,  il  faut 
rester  en  paix  et  se'laisser  Juger. 

«  Ce  n'est  ni  l'esprit,  ni  le  talent,  ni  la  dignité 
morale,  mérites  que  leurs  ennemis  mêmes  ne 
leur  ont  guère  contestés,  qui  ont  fait  le  carac- 
tère original  et  la  valeur  politique  des  doctri- 
naires ;  d^autres  hommes,  dans  d'autres  partis, 
possédaient  aussi  ces  mérites ,  et  entre  ces  ri- 
vaux d'intelligence,  d'éloquence  et  de  sincérité^ 
le  public  réglera  les  rangs.  Les  doctrinahres 
ont  dû  à  une  autre  cause  leur  nom  et  leur  in- 
fluence qui  a  été  réelle,  malgré  leur  petit  nom- 
bre. C'est  le  grand  caractère,  bien  chèrement 
payé,  de  la  révolution  française  d'avoir  été  une 
œuvre  de  l'esprit  humain ,  de  ses  conceptions 
et  de  ses  prétentions,  en  même  temps  qu'une 
lutte  d'intérêts  sociaux.  La  philosophie  s'était 
vantée  qu'elle  réglerait  la  politique,  et  que  les 
institutions,  les  lois,  les  pouifoirs  publics  ne 
seraient  que  les  créations  et  les  serviteurs  de 
la  raison  savante.  Oi^gueil  insensé,  mais  hom- 
mage éclatant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans 
rhomme,  à  sa  nature  intellectuelle  et  morale  1 
Les  revers  et  les  mécomptes  ne  tardèrent  pas 
à  donner  à  la  Révolution  leurs  rudes  leçons; 
mais  Jusqu'en  1815,  elle  n'avait  guère  ren- 
contré, pour  commentateurs  de  sa  mauvaise 
fortune,  que  des  ennemis  implacables  ou  des 
complices  désabusés ,  avides ,  les  uns  de  ven- 
geance, les  autres  de  repos,  et  qui  ne  savaient 
opposer  aux  principes  révolutionnaires,  les  uns 
qu'une  réaction  rétrograde ,  les  autres  que  le 
scepticisme  de  la  fatigue.  «  il  n'y  a  dans  la  Ré- 
volution qu'erreur  et  crime,  disaient  les  uns; 

1.  Ne  erolralt-on  pas,  en  Uiant  ee  pMiege,  que  I* 
Franee  était  portée  »m  spéouI»tioas  de  la  bourse 
uniquement  en  1861 ,  date  de  la  publication  du  livre 
que  nous  citons ,  et  que  Law  a'a Jamais  existé? 


l'ancien  régime  avait  raison  contre  elle;  ^  la 
Révolution  n*a  péché  que  par  excès,  dUiient 
les  autres;  ses  principes  étaient  bons;  mû 
elle  les  a  poussés  trop  loin;  elle  a  aboxe  de 
son  droit.  •  Les  doctrinaires  repoussèrent  l'mte 
et  l'autre  de  ces  assertions;  ils  se  défeDdiitot 
à  là  fois  et  du  retour  aux  maximes  de  raûciea 
régime,  et  de  l'adhésion,  même  parement  spé- 
culative, aux  principes  révolutionnaires,  lu» 
ceptant  franchement  la  nouvelle  société  fn» 
çaise,  telle  que  toute  notre  histoire,  et  noDi« 
seulement  1789,  l'a  faite,  ils  entreprirent  è 
fonder  son  gouvernement  sur  les  bases  ntio» 
nelles ,  et  pourtant  tout  autres  que  les  ibeorw 
au  nom  desquelles  on  avait  détruit  l'aocieiiDi 
société ,  ou  les  maximes  incohérentes  qua 
essayait  d'évoquer  pour  la  reconstruire.  ipp6 
lés  tour  à  tour  à  conâbattre  et  à  défendre  la  Bè 
voiution,  ils  se  placèrent,  dès  l'abord  «  etiiu^ 
dlment,  dans  l'ordre  intellectuel,  opposaatdtt 
principes  à  des  principes,  faisant  appel,  dob- 
seulement  à  l'expérience ,  mais  anssi  à  U  ni- 
son,  affirmant  des  droits  au  Heu  de  nallcps 
que  des  intérêts,  et  demandant  à  laFrancK 
non  pas  de  confesser  qu'elle  n'avait  fait  qaek 
mal,  ni  de  se  déclarer  impuissante  pour  le  t«k 
mais  de  sortir  du  chaos  où  elle  s'était  ploase^ 
et  de  relever  la  tête  vers  le  ciel  pour  y  ntat 
ver  la  lumière. 

tt  Je  me  hâte  d'en  convenir;  il  y  arait  ivs^ 
dans  cette  tentative,  un  grand  oigueil,  icii^ 
un  orgueil  qui  commençait  par  un  actedbuj 
milité,  car  il  proclamait  les  erreurs  d'hier,  d 
même  temps  que  la  volonté  et  l'espérance  è 
n'y  pas  retomber  aii^ourd'huL  C'était  à  U  &■ 
rendre  hommage  a  l'intelligence  humaiot;  û 
l'avertir  des  limites  de  sa  puissance;  cttà 
faire  acte  de  respect  pour  le  passé  sans  àxUt' 
tion  enrers  le  présent  et  sans  abandoo  è 
l'avenir.  C'était  entreprendre  de  donner  ait f^ 
litique  une  bonne  philosophie,  non  pour  »•- 
veraine  maltressç ,  mais  pour  oonseilière  â 
pour  appui. 

«Je  dirai,  sans  hésiter,  selon  ce  que  m i 
appris  l'expérience,  quelles  fautes  se  sontpn^ 
gressivement  mêlées  à  ce  généreux  desseiaj 
et  en  ont  altéré  ou  arrêté  le  succès.  Ce  que 
J'ai  à  cœur  en  ce  moment,  c'est  d'en  bien  min 
quer  le  vrai  caractère.  Ce  fut  à  ce  mélange 
d'élévation  philosophique  et  de  modération  pîH 
litique,  à  ce  respect  rationnel  des  droits  et  <ifi 
faits  divers,  à  ces  doctrines  à  la  fois  nouTeiiei 
et  conservatrices,  antirévolutionnaires,  sao&étN 
rétrogrades  et  modestes  au  fond,  quoique  àooi 
vent  hautaines  dans  leur  langage,  que  Icsdoci 
trinaires  durent  leur  importance  conune  M 
nom.  Malgré  tant  de  mécomptes  de  la  plLiios»> 
phie  et  de  la  raison  humaine,  notre  temps  coo^ 
seive  des  goûts  philosophiques  et  raisonneon^ 
et  les  plus  déterminés  praticiens  politiques  s^ 
donnent  quelquefois  les  airs  d'agir  d'après  def 
idées  générales,  les  regardant  comme  un  M 
moyen  de  se  Justifier  et  de  s'accréditer.  Lai 
doctrinaires  répondaient  par  là  à  im  beâj^il 
réel  et  profond,  quoique  obscurément  seof* 
des  esprits  en  France;  ils  avaient i cœur  1" 
neur  intellectuel  comme  k  bon  ordre  de 
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société;  leurs  idées  se  présentaient  comme 
propres  i  régénérer  en  môme  temps  qu*à  clore 
sa  ReTo]Q(jon.  Et  ils  a?aient  à  ce  double  titre, 
tari(6t  arec  ses  partisans,  tantôt  avec  ses  ad- 
ut^ires ,  des  points  de  contact  qui  leur  atti- 
mtnl  sinon  une  complète  sympathie,  du  moins 
ne  sérieuse  estime  :  le  côté  droit  les  tenait 
pour  des  royalistes  sincères,  et  le  côté  gauche, 
Bèoe  en  les  combattant  avec  aigreur,  sarait 
bieQ  qu'ils  n'étaient  les  défenseurs,  ni  de  Fan- 
nen  régime,  ni  du  pouToir  absolu.  »  {Mémoires 
ftnr  servir  à  thistoire  de  num  temps,  t.  I", 
p.  156  et  soir.) 

n  oons  reste  à  formuler  ce  qui  nous  parait 
fitre  ropinion  des  hommes  modérés  sur  les  doc* 
Iriiiaires;  nons  le  ferons  dans  les  termes  que 
km  employer,  ce  nous  semble,  un  historien 
iBsièeles  futurs*  Ce  furent,  dira -t -il,  des 
temmes  d'élite ,  distungués  par  leur  talent, 
rhosorabilité  de  leur  Tie,  la  fermeté  de  leurs 
pfflcipes.  Leur  système  politique  était  relati- 
H&eDt  libéral,  et  à  d'autres  époques  ils  au- 
nieBtlguré  à  la  tète  du  parti  progressif.  Mal- 
ibzreosement,  ils  Tinrent  au  pouvoir  à  un 
ttnent  où  «la  démocratie  coulait  à  pleins 
ftwdst  (M.  de  Serre)  :  Us  ne  surent  ni  contenir, 
ai  diriger  le  flot,  et  ne  roulant  pas  se  laisser 
catratoer ,  ils  furent  engloutis.  Nous  nous  ar- 
rtlOQi,  car  nous  ne  savons  pas  encore  où  le 
«mot  doit  aboutir.  Mauricb  Block. 

OoMPâmxs  :    Conserratenra ,    PartU,   Prinelpei, 

OO&E.  un  donnait  le  nom  de  doge  au  prii)- 
cipil  magistrat  des  républiques  de  Venise  et 
fc  Gènes. 

Duislarépabliqne  aristocratique  de  Venise,  le 
èa^  était  élu  à  vie  par  la  noblesse,  au  moyen 
f  ttoe  suite  d'opérations  où  Ton  avait  habile- 
mt  combiné  le  sort  et  le  scrutin.pour  déjouer 
te  intrigues.  Ce  magistrat,  chef  de  tous  les 
^o&seiJs,  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  le 
>^,  et,  séparé  de  son  conseil,  il  n'était  plus 
9111a  simple  particulier,  auquel  on  ne  rendait 
ueaa  honneur  dès  qu'il  était  hors  de  Venise. 
^  (loge  avait  deux  voix  dans  le  conseil ,  nom- 
But  à  quelques  bénéfices  et  à  de  petites  char- 
|H  de  son  palais,  faisait  battre  monnaie  et 
apédier,  en  son  nom,  les  lettres  pour  les 
Qi^rs  étrangères;  mais  il  ne  pouvait  comman- 
^  les  armées  de  la  république,  ni  donner 
tt démission,  ni  sortir  de  la  capitale  sans  au- 
<ori£^ioa.  U  était  forcé ,  sous  peine  de  bannis- 
Mmentet  de  confiscation,  d'accepter  ces  fonc- 
tuûs  :  ses  enfants  et  ses  frères  étaient  exclus 
^  tontes  les  charges  pendant  la  durée  de  son 
*8gat. 

S  il  mourait,  son  administration  était  rigou- 
i^^ment  examinée  par  les  inquisiteurs,  et 
^  héritiers  devenaient  responsables  des  abus 
¥^  y  découvrait.  Le  dogat  tomba,  à  Venise, 
>uUdU»  baïonnettes  françaises  :  le  dernier  doge 
^1  Udovico  Manini. 

U  république  de  Gènes,  qui  a  subsisté  Jus* 
<{Q«  U  révolution  française,  avait  également  un 
(i)ef  (itulaire  ou  premier  magistrat,  qu'on  nom- 
*i^<^e,  et  dont  l'institution  remontait  à  1339. 


A  cette  époque,  le  doge  était  en  possession  de 
Tautorité  supérieure,  et  sa  dignité  était  à  vie; 
en  1528,  lorsque  le  célèbre  Doria  réforma  la 
constitution,  il  mit  des  limites  à  son  pouvoir 
et  le  doge  ne  fut  plus  que  le  premier  officier 
et  le  représentant  de  la  république.  Ge  magis- 
trat n'exerçait  cette  chaige  que  pendant  deux 
ans.  Pour  être  élu  doge ,  il  fallait  être  noble, 
Agé  de  cinquante  ans,  sénateur  ou  membre  du 
grand  conseil,  et  jouir  d'une  fortune  honora- 
bloi  Ge  magistrat  sans  pouvoir,  comme  sans 
crédit,  occupait  un  palais  où  le  sénat  tenait  ses 
séances;  il  était  sans  cesse  surveillé  par  deux 
sénateurs  qui  épiaient  toutes  ses  actions  et  ses 
démarches.  R — z. 

DOMAINE.  Le  mot  domaine  dérive  de  la  lan- 
gue latine,  dominus,  qui  signifie  maître,  ctomi- 
ni'ufli,  qui  signifie  maîtrise.  U  y  a  plusieurs 
genres  de  domaines,  nous  allons  les  indiquer  en 
déterminant  pour  chaque  espèce  les  conditions 
d'existence,  de  disposition,  de  jouissance,  telles 
qu'elles  sout  tracées  par  la  législation  civile  et 
politique. 

Au  premier  rang  se  placent  les  diverses 
espèces  de  domaines  qui  appartiennent  à  des 
collectivités,  à  des  êtres  moraux,  à  des  per- 
sonnalités juridiques ,  que  Ton  distingue  par 
un  nom  particulier,  et  qui  sont  les  suivants  : 
\^  le  domaine  public;  2«  le  domaine  de  l'État; 
3«  le  domaine  de  la  couronne  ;  4*  le  domaine 
public  municipal;  lesquels  sont  régis  par  des 
règles  particulières  dérivées  de  leur  destina- 
tion spéciale. 

Domaine  public.  —  Ge  domaine  embrasse 
généralement  toutes  les  choses  qui  ont  été  ex- 
clues de  Tappropriation  privée,  pour  être  con- 
sacrées au  service  de  la  société  tout  entière. 
Elles  sont  :  communes .  comme  la  mer  et  ses 
rivages;  publiques,  comme  les  ports  et  les  fleu- 
ves; municipales,  comme  les  églises  et  quel- 
quefois des  théâtres. 

Une  difliculté  de  classification  naît  quelque- 
fois de  la  circonstance  que  des  choses  qui  ser- 
vent à  l'usage  public  produisent  en  même 
temps  des  avantages  particuliers  à  l'État,  qui  en 
tire  des  revenus;  mais  ce  fait  accidentel  ne  leur 
fait  pas  perdre  leur  caractère  principal  qui,  à 
raison  de  leur  destination ,  les  retient  dans  le 
domaine  public  au  lieu  de  les  faire  passer  dans 
le  domaine  de  l'État.  Ainsi,  par  exemple,  les 
ports,  les  rades,  les  canaux  peuvent  donner 
lieu  à  des  perceptions  au  profit  de  l'État,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  des  dépendances  du 
domaine  public. 

Les  éléments  de  la  classification  dont  il  s'a- 
git ici,  sont  fournis  :  l*  par  la  loi  du  22  no- 
vembre 1790,  dont  l'article  2  a  déclaré  compris 
dans  le  domaine  public  :  «  les  chemins  publics, 
les  rues  et  les  places  des  villes,  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  les  rivages,  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades, 
etc.,  et,  en  général,  toutes  les  portions  du  ter- 
ritoire national  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée  •  ;  2*  par  la  loi  du  8  Juil- 
let 1791,  dont  l'article  13  a  rangé  dans  la  même 
catégorie  «  tous  les  terrains  de  fortiftci^tion  des 
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places  de  guerre  ou  des  postes  militaires,  tels 
que  remparts,  parapets,  fossés,  chemins  cou- 
verts, esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés, 
terrains  vides ,  canaux  et  leurs  francs -bords, 
lorsqulls  accompagnent  les  lignes  défensives 
et  qu'ils  en  tiennent  lieu ,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés ,  soit  sur  les  frontières  de  terre, 
soit  sur  les  côtes  et  sur  les  lies  qui  les  avoisi- 
nent  »  ;  Z^  par  le  Gode  civil,  qui  n*a  fait  que  con- 
firmer à  cet  égard  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures. Ainsi,  d'une  part,  Tarticle  538  porte 
que  «  les  fleuves  et  rivières,  navigables  ou  flot- 
tables, les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer, 
les  ports,  les  havres,  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérés  comme  une  dépendance  du 
domaine  public»;  et  d'autre  part,  Tarticle  540 
du  même  Gode  ajoute  que  «les  portes,  murs, 
fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses  font  aussi  partie  du  domaine  pu- 
blic.» 

On  volt  par  cette  énumération,  d'une  part, 
que  les  objets  compris  dans  le  domaine  public 
sont  ceux  sur  lesquels  le  pouvoir  politique 
exerce  sa  haute  administration  dans  l'intérêt 
des  membres  de  la  société,  et,  d'autre  part, 
que  les  parties  du  territoire  qui  forment  ce 
domaine  ne  sont  pas  susceptibles  d*être  asser- 
vies aux  r^les  de  la  propriété  privée;  d'où  la 
conséquence  que  ce  n'est  pas  par  un  caprice 
de  la  loi  qu'ils  ont  été  placés  en  dehors  de 
l'appropriation  individuelle,  mais  par  leur  na- 
ture même.  L'être  moral  et  collectif,  que  nous 
appelons  le  public  j  devait  donc  naturellement 
en  être  déclaré  propriétaire,  et  chacun  devait 
être  appelé  à  en  jouir  également  et  au  même 
titre  suivant  leur  destination. 

Il  résulte  de  là  que  ces  choses ,  ces  biens 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Inaliéna- 
bles :  on  ne  concevrait  pas,  en  eflèt,  comment 
une  chose,  dont  tout  le  monde  a  également  le 
droit  de  se  servir,  pourrait  devenir  la  propriété 
exclusive  d'un  inc&vidu.  Imprescriptibles  :  on 
ne  concevrait  pas  davantage  comment  un 
fonds  affecté  au  service  général  de  la  société 
tout  entière  pourrait  être  occupé  et  appré- 
hendé par  un  membre  de  cette  société,  se  sé- 
parant ainsi  du  tout  pour  former  un  être  à  part, 
ce  qui  serait  une  contradiction  à  son  principe 
même. 

Mais  il  va  de  soi  que  la  classifleation  d*un 
objet  dans  le  domaine  public,  étant  de  la  na* 
ture  et  non  de  Vessenee  des  choses,  si  la  cause 
cesse,  l'effet  doit  cesser  aussi,  et  que  l'inalié- 
nabUité  et  rimprescriptibilité  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  du  moment  que  l'affectation  ou 
la  consécration  civile  du  fonds  doit  être  regar- 
dée comme  abolie  ou  anéantie,  expressément 
par  la  suppression  même  du  service  public 
qui  s'exerçait  sur  ce  fonds;  tacitement  par  un 
abandon  prolongé  de  l'usage  auquel  il  était 
primitivement  affecté. 

Les  principales  parties  dont  se  compose  le 
domaine  public  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions des  différents  ministères,  ce  qui  a  néces- 
sité une  subdivision  purement  administrative 


en  domaine  militaire,  domaine  maritime  é 
domaine  des  ponts  et  chaussées,  kmà.  c>st  i 
ministre  de  la  guerre  qu'incombe  l'obligaiioi 
de  veiller  à  la  conservation  du  domaîDe  mill 
taire;  au  ministre  de  la  marine,  celle  de  veille 
à  la  conservation  du  domaine  maritime:  au  m 
nistre  des  travaux  publics,  celle  de  teiUer  à  I 
conservation  du  domaine  des  ponts  et  cbanj 
sées.  Tels  sont  les  contradicteurs  lé^tim^ 
pour  agir  et  défendre ,  dans  les  questions  qi 
peuvent  être  agitées  relativement  i  la  possci 
sion  et  à  la  propriété  du  domaine  générai. 

DoMAixE  OB  l'État.  —  Ce  domaine  se  ton 
pose  de  tous  les  biens  mobiKers  ou  inmiobilU^ 
et  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  m 
tion  et  dont  elle  a  actuellement  h  posse^^io 
et  la  jouissance.  A  la  différence  du  domaid 
public,  qui  échappe  à  toute  appropriation  ncm 
sive  quelconque,  le  domaine  de  TËtat  implqn 
un  propriétaire,  l'État,  ajrant  sur  ses  bifiiij 
corporels  6u  incorporels,  des  droits  semMi" 
blés  à  ceux  des  simples  particuliers  sur  Id 
biens  de  leur  propre  patrimoine. 

Ainsi,  font  partie  intégrante  du  domaine  à 
l'État,  en  France  : 

I.  Les  meubles,  dont  les  principaux  stiiTcut 
1<»  Le  matériel  de  l'imprimerie  nationale 

2*  les  bibliothèques  publiques  appartenaoti 
l'État;  3«  les  archives  nationales;  4*  les  pi 
piers  et  registres  des  différentes  administratioir 
publiques;  5®  les  objets  d'arts  et  de  soeuce 
renfermés  dans  les  musées  et  dépôts  appait^ 
nant  à  l'État  ;  6«  les  armes  qui  sont  çonQoes  i 
la  force  publique  et  les  navires  de  Vttit;  7'fc 
mobilier  et  le  matériel  des  administrations  pQ< 
bliques,  ministères,  évêchés,  archcTêcbfs 
Académie  nationale  de  musique.  Théâtre  italicc 
Odéon ,  Conservatoire  de  musique,  lignes  tfh 
graphiques,  maisons  centrales,  etc.;  8*  ecii 
toutes  les  matières  premières  et  fabriquait 
ainsi  que  les  approvisionnements  de  toute  ni^ 
ture  qui  sont  déposés  et  conservés  daitf  k? 
divers  ateliers  et  magasins  de  l'État. 

II.  Les  immeubles,  qui  se  subdirisoDl  s 
deux  catégories  : 

Nous  rangeons  dans  la  première.:  [•  tons  I<< 
édifices  où  les  fonctionnaires  de  FÈUt  Tienne^ 
remplir  leurs  fonctions  publiques  ;  2*  les  arse- 
naux, magasins  destinés  à  recevoir  des  dépWs 
de  matières  appartenant  à  l'Élat;  3»  lesu^inei 
telles  que  forges,  fonderies,  ateliers demachine! 
pour  les  services  de  la  guerre  et  de  lamarirc 
4*  les  biens  ruraux,  terres,  forêts,  hins  « 
leurs  dépendances;  5»  les  sources  d'eaux  min^ 
raies,  salines,  mines  de  sel  gemme. 

Tels  sont,  en  meubles  et  immeubles .  H 
biens  qui  en  France  forment  le  fonds  ilJ 
patrimoine  de  l'État  et  qui  sont  snscepiiMf* 
d'accroissement  ou  de  dimiqutioD,  mais<  en 
général,  restent  â  peu  près  tonjou^  1« 
mêmes,  c'est-à-dire  en  dehors  des  circoD* 
stances  politiques  ou  variables  des  hommes  et 
des  choses. 

Mais  à  côté  de  ce  fonds  patrimonial  se  /«^ 
sente  un  patrimoine  accidentel  qui  vient  g«>5**^ 
la  fortune  de  l'État  et  dont  U  faut  aussi  tenir 
compte.  Ainsi  il  faut  ajouter  :  !•  les  biens  pa^ 
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licalters  do  prince  qui  parvient  au  trône  et  les 
domalfies  privés ,  acquis  par  le  chef  de  TÉtat  i 
fÈK  âin^lier,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la 
eoorooDe,  et  qu'il  laisse,  à  son  décès,  sans  en 
voir  disposé  (ancienne  loi  française);  2^  les 
ttis  qui  advieonent  à  TÉtat  par  voie  de  dés- 
Isence,  ou  qu*il  recueille  comme  héritier, 
I  dé&ut  d'héritiers  du  sang  on  d'époux  sur- 
tjnnl. 

L  administration  et  la  gestion  des  hiens  de 
ritat,  en  France,  peuvent  se  résumer  en  trois 
Tigks  que  Ton  peut  formuler  de  la  manière 
mnuie  :  1*  les  préfets  ont  seuls  qualité  pour 
aercer,  devant  les  tribunaux,  les  actions  de 
niât,  en  matière  domaniale  judiciaire;  2^  les 
Éftcteurs  des  domaines  dans  les  départements 
■t  seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  de 
Ilbt,  en  matière  domaniale  administrative,  de- 
ml  \ei  conseils  de  préfecture  ;  Z**  Tadmi- 
Bôtntîon  générale  a  seule  qualité  pour  citer 
dexant  le  conseil  d'État,  soit  en  demandant,  soit 
»  défendant,  par  Toi^gane  du  ministre  des 
teiBces. 

La  diffërence  de  destination  entre  le  domaine 
fablic  et  le  domaine  de  l'État  a  amené  une 
dfitreace  profonde  dans  leur  disposition.  Tan- 
is  que  Tun  est  inaliénable  et  imprescriptible, 
bstre  est  aliénable  et  prescriptible.  L'État  peut 
hoc,  comme  tout  propriétaire ,  disposer  libre- 
«ent  et  pleinement  de  sa  chose,  Tendre,  échan- 
fer.  concéder,  affecter  en  jouissance  à  des 
Hablissements  d'utilité  publique.  Mais  l'aliéna- 
m,  l'échange,  la  concession  ne  peuvent  être 
^s  que  dans  les  formes  voulues  par  les  lois. 
De  ce  que  les  biens  de  l'État  sont  aliénables, 
i  faut  conclure  qu'ils  sont  prescriptibles.  C'est 
icou&èquence  du  même  principe. 

DoMiias  DE  LA  COURONNE.  —  Go  domaiue 
Qoasiste  dans  Tensemble  des  biens  et  des  va- 
tans  de  toute  espèce,  meubles  et  immeubles, 
Actes  par  la  nation ,  dans  les  États  monar- 
ciù^ioes,  à  la  jouissance  du  chef  de  l'État.  C'est 
et  qoe  l'on  nomme ,  en  France ,  liste  civile, 
par  «aile  d'un  emprunt  fait  à  la  langue  consti- 
totioQDelle  de  l'Angleterre,  mais  qui  n'a  pas, 
<Ufi5  notre  droit  politique ,  la  même  signiflca- 
tiûa.  Le  roi  constitutionnel  d'Angleterre  devait, 
arec  le  subside  qui  lui  était  alloué  par  le  par- 
lejnent,  sous  ce  titre,,  faire  face  à  toutes  les 
•iépenses  civiles  de  l'État,  les  dépenses  mili- 
taires et  ecclésiastiques  étant  votées  à  part; 
taiMiis  qu'en  France,  aucune  partie  de  la  liste 
civile  n'est  afliectée  aux  dépenses  de  l'État;  elle 
i  toujours  été  exclusivement  destinée  aux  dé- 
penses personnelles  du  monarque  et  à  celles 
^  sa  maison.  Du  reste,  le  droit  public  anglais 
test  rapproché  du  droit  public  français,  et  la 
•icAation  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
>  Qu  chapitre  à  part,  qui  se  distingue  aujour- 
t\\Â  des  dotations  affectées  aux  besoins  de  la 
lutioa. 

iutrefois  le  domaine  de  la  couronne  et  le 
dcmaine  de  l'État  étaient  confondus  et  formaient 
Qfi£  seule  et  même  chose.  Cette  confusion 
prisait  sa  source  dans  la  plénitude  du  pouvoir 
ooQarchique.  Mais  aujourd'hui  ces  aticiennes 
^las  sont  complètement  modifiées,  et  l'on  a 


changé  jusqu'à  la  dénomination  tles  choses. 
L'ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  1356,  avait 
déjà  fait  la  distinction  en  arrêtant  les  dilapida- 
tions de  la  fortune  publique  ;  la  révolution  de 
1 789  est  venue  porter  le  dernier  coup  à  l'an- 
cien régime.  Elle  a  séparé  d'une  manière  radi- 
cale le  trésor  de  l'État  du  trésor  du  prince. 
Un  grand  nombre  de  dispositions  législatives 
sont  intervenues  pour  régler  cette  séparation 
et  en  déterminer  clairement  les  effets.  La  loi 
du  4  janvier  1790  en  forme  le  point  de  départ 
et  elle  porte  t qu'il  sera  fait  une  députation  au 
roi,  pour  demander  à  Sa  Majesté  quelle  somme 
eUe  désire  que  la  nation  YOte  pour  sa  dépense 
personnelle,  ceUe  de  son  auguste  famille  et  de 
sa  maison;  et  que  le  président,  chef  de  la  dé- 
putation, sera  chaigé  de  prier  Sa  Majesté  de 
consulter  moins  son  esprit  d'économie  que  la 
dignité  de  la  nation ,  qui  exige  que  le  trône 
d'un  grand  monarque  soit  environné  d'un 
grand  éclat.  »  Le  principe  admis,  U  a  été  diver- 
sement appliqué  par  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé,  et  on  en  trouvera  ailleurs  les 
développements.  (Fby.  Liste  civile  et  Dotation 
de  la  couronne.  C'est  sous  ce  dernier  mot 
que  sera  donnée  l'énuméfation  des  domaines 
immeubles  de  la  couronne  en  France.) 

Domaine  public  municipal.  —  Ce  domaine 
se  rapproche  beaucoup  du  domaine  public 
national  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Car, 
comme  lui,  il  se  rapporte  à  des  choses  qui, 
destinées  à  l'usage  de  tous ,  sont  placées  hors 
du  cçmmerce  ou  hors  des  r^les  de  la  propriété 
ordinaire.  U  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
domaine  communal,  qui  est  un  vrai  domaine 
de  propriété  et  dont  chaque  commune  a  le  droit 
exclusif  de  jouir,  d'user  et  même  de  disposer, 
sous  la  sanction  de  l'autorité  supérieure,  à 
l'exclusion  des  forains  ou  étrangers.  (Voy, 
Communaux.) 

L'énumération  des  choses  composant  le  do- 
maine public  municipal  peut  être  faite  ainsi  : 
!•  les  choses  sacrées;  2®  les  établissements 
publics  (églises,  écoles,  hôpitaux,  prisons,  etc.); 
S"*  les  choses  qui  font  l'objet  de  la  petite  voirie; 
4<>  les  chemins  vicinaux;  5<*  les  rues,  places  et 
chemins  publics  qui  ne  sont  ni  grandes  routes 
ni  classés  parmi  les  chemins  vicinaux. 

Le  domaine  public  municipal  est  conmie  un 
fragment  détaché ,  une  partie  aliquote  du  do- 
maine public  national,  puisant  sa  source  et  sa 
justification  dans  le  grand  principe  de  Futilité 
publique. 

Tant  que  les  choses  classées  dans  le  domaine 
public  municipal  sont  Fobjet  d'une  jouissance 
publique,  elles  participent  des  privilèges  du 
domaiue  public  proprement  dit  et  elles  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Mais  si  elles 
cessent  d'en  faire  partie  soit  expressément, 
soit  tacitement,  elles  tombent  sous  l'empire 
du  droit  commun,  sauf  les  règles  particulières 
relatives  à  la  tutelle  administrative.  La  com- 
mune, considérée  comme  territoire,  brave 
seule  la  prescription ,  car  l'enceinte  juridic- 
tionnelle reste  toujours  sous  la  dépendance  de 
la  puissance  publique.  Une  conunune  ne  pour* 
rait  donc  jamais  s'étendre,  par  la  tolérance  on 
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la  négligence  d'une  autre,  au  delà  de  ses 
confins. 

Les  maires  des  communes  sont  les  contra- 
dicteurs naturels  et  légitimes  pour  agir  et. dé- 
fendre dans  toutes  les  questions  de  propriété 
relati?es  aux  fonds  du  domaine  public  muni- 
cipal. Ils  sont  constitués  par  la  loi  défen- 
seurs de  Tutilité  publique,  mais  seulement 
dans  la  sphère  restreinte  où  elle  est  nûse  en 
Jeu,  sans  pouvoir  jamais  sortir  des  limites  du 
territoire. 

Domaines  niVEBS.  —  A  côté  et  en  dehors 
des  domaines  que  nous  Tenons  de  décrire  et 
qui  ont  un  caractère  public,  s*en  présentent 
d'autres  qui  ont  reçu  des  noms  dUTérents  : 
Domaine  apanager ,  qui  était  celui  que  TÉtat 
donnait  aux  enfants  puînés  des  rois  de  France, 
pour  qu'ils  pussent  vivre  d'une  manière  digne 
de  rélévation  de  leur  rang  et  sous  condition 
de  retour  au  domaine  de  la  couronne  dans 
certains  cas  déterminés;  mais,  de  nos  jours, 
ce  domaine,  que  Ton  appelait  aussi  plus  briève- 
ment apanage,  n'appartient  guère  plus  qu'à 
rhistoire  (voy.  Apanage)  ;  —  Domaine  engagé 
ou  échangé,  qui  désigne  des  biens  composant, 
avant  1789,  le  domaine  de  l'État  et  qui  en 
avaient  été  détachés  par  aliénation  ou  échange; 
—  Domaine  extraordinaire  (voy.  Dotation), 
qui  avait  été  fondé  par  Napoléon  I*'  pour  former 
un  ensemble  de  biens  acquis  par  droit  de  con- 
quête ou  en  vertu  de  traités ,  et  dont  la  dispo- 
sition était  réservée  au  chef  de  l'Ëtat  pour 
récompenser  de  grands  services  civils  et  mili- 
taires; —  Domaines  nationaux  y  qui  avaient 
été  constitués  par  l'ensemble  de  biens  con- 
fisqués et  vendus  en  vertu  des  lois  révolution- 
naires :  biens  du  clergé ,  biens  des  hospices, 
biens  des  émigrés,  biens  des  déportés;  —  Do- 
maine privé  (voy.  ce  mot),  qui  se  compose  de 
biens  appartenant  personnellement  au  chef 
héréditaire  de  l'État  avant  son  avènement  au 
trdne  et  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  pendant  son  règne;  —  enfin,  Do- 
maine,  pris  dans  son  acception  générale ,  qui 
désigne  dans  la  langue  usuelle  des  biens  ou 
héritages  ruraux  où  se  trouve  d'ordinaire  un 
manoir  ou  habitation  pour  le  maître. 

Revenus  oes  différents  domaines. — Après 
avoir  établi  Tétat  juridique  des  différents  do- 
maines qui  ont  pu  trouver  place  dans  cette 
étude,  nous  aUons  essayer  d'en  rechercher  les 
produits. 

1.  Le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'État 
(biens  mobiliers  et  immobiliers)  sont  régis  par 
l'administration  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maines, qui  est  chargée  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  leur  conservation ,  à  leur  alié- 
nation et  à  la  perception  de  leurs  produits.  Ces 
produits  s'élèvent,  en  sommes  rondes ,  à  une 
cinquantaine  de  millions  dont  35  à  38  millions 
provenant  des  forêts ,  y  compris  la  chasse  et 
la  pèche,  10  à  11  millions  produits  par  divers 
établissements  publics  et  le  reste  provenant  de 
sources  diverses  (épaves,  déshérence,  produite 
des  terrains  des  fortifications,  etc.).  Les  frais 
de  régie  représentent  environ  3  1/2  p.  100  des 
produits.  (Voy.  ForéU.) 


II.  Les  revenus  de  la  dotation  inuDobilièredt 
la  couronne  ne  nous  sont  pas  sufOsamment  con* 
nus;  il  n'est  rendu  à  leur  égard  aocon  compte j 
public. 

III.  Quant  au  domaine  public  municipil.  par 
sa  nature,  loin  d'être  une  source  de  reveDii^.  il 
doit  être  une  source  de  dépenses.  U  suffit,  poor 
s'en  convaincre,  de  se  rappeler  les  objets  qui 
le  constituent.  C'est  au  domaine  oonumioil 
privé  ainsi  qu'aux  impositions  locales  qu  ùh 
combe  naturellement  la  charge  de  reotretiei 
des  églises,  cimetières,  collèges,  hdpitaoi, 
rues  et  places  publiques  qui  servent  à  Toage 
des  communautés  d'habitants.  j 

IV.  Après  avoir  défini ,  énumërè  et  apprkiii 
les  diverses  sortes  de  domaines  qu'ont  crRvi 
les  lois  civiles  et  politiques,  il  serait  peDt•{^^re 
utile  de  se  demander  quel  est  le  mode  inioh 
nistration  qui  parait  préférable  pour  leurfjre 
produire  le  plus  de  revenu  possible.  Il  est  cuir 
qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  do  doDÀifie 
de  l'État  proprement  dit,  car  les  autres  d> 
maines,  domaine  public  général  et  ûamaa 
public  municipal,  sont,  à  raison  de  lenr&nacr 
des  sources  de  charges  au  lieu  d'être  ia 
sources  de  revenus. 

Le  domaine  de  l'État  est  susceptible  de  des 
modes  de  gestion  ou  d'administration,  la  n|i 
directe  ou  la  ferme.  Des  lois  spéciales  y  oM 
pourvu.  Les  lois  du  5  novembre  1790  et  di 
20  mars  1791 ,  combinées,  veulent  queo  pni" 
cipe  général  Tadministratlon  soit  tenue  oif- 
fermer  tous  les  biens,  pêche,  chasse,  pia^- 
et  quant  aux  droits  incorporels,  tels  gnereaiei 
et  créances,  ils  doivent  être  régis  et  adjnuustrts 
pour  le  compte  de  la  nation,  sauf  ceux  doot  li 
perception  serait  sujette  à  de  trop  grandes  ilA* 
cultes.  U  est  cependant  certains  immeuble^^ 
lesquels  des  exceptions  ont  été  faites,  comme  la 
salines,*  établissements  thermaux,  qui  ^ 
tantôt  en  régie,  tantôt  en  ferme,  an  gredi 
ministre  du  conunercc. 

Mais  il  existe  une  exception  remarquante 
elle  concerne  les  bois  et  forêts  qui  sont  cf- 
cessairement  régis  ou  exploités  directement 
par  rÉtat,  et  elle  a  été  motivée  parla  Déoes&iti 
de  conserver  la  richesse  forestière. 

Le  revenu  que  fournissent  à  TÉtat  les  ûD' 
meubles  et  droits  affermés  est  peu  considt^ 
rable.  Serait-il  supérieur  dans  le  systèmddpi* 
régie?  Nous  ne  le  pensons  pas.  ilne  ferme. 
faite  dans  les  conditions  légales,  c'est-à-dire 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  la  dakm 
des  enchères ,  nous  semble  préférable  de  tout 
point  à  l'administraUon  directe  de  l'État.  Touic 
production,  pour  être  féconde,  comporte! em- 
ploi de  facultés  personnelles,  activées  pif 
des  besoins  personnels,  soutenues  par  des 
capitaux  personnels;  or,  un  être  aussi  imper- 
sonnel que  l'État  ne  nous  parait  DuUeaeiit 
propre  à  mettre  en  ligne  tous  ces  élémciiii 
d'industrie  et  de  prospérité. 

BUQÈXB  PAIC50!t. 

DOMAINE  PRIYË.  En  réunissant  défloitive- 
ment  ses  biens  privés  au  domaine  de  la  coq- 
ronne,  par  son  édit  de  juillet  16Û7,Heorï'^ 
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lédinit  ({ne  ses  prédécesseurs,  s*étant  dédiés 
H  coo»cré8  an  public  duquel  ils  ue  Toulaient 
leoaToirdedistiBCtet  de  sé|)aré,  «avaient  con- 
mk  atec  leur  couronue  une  espèce  de  ma- 
nge coaunnnément  appelé  saint  et  politique, 
pr  lequel  ils  Taraient  dotée  de  toutes  les  sel- 
^orJ£s  qui,  à  titre  particulier,  leur  pouraient 
IprteQJr.»  Et  comme  exemple  de  Tutilité  et 
le  rimportauce  des  réunions  ainsi  consommées 
a  profit  de  TÉtat,  il  rappelait  que  la  ville  ca- 
lUJe  de  la  France  elle-même  avait  été  le  do- 
ttise  particulier  de  Hugues  Gapet.  C'était  donc 
a  principe  de  droit  public,  que ,  par  Tavéne- 
i^oid'QD  prince  an  trône,  ses  biens  étaient 
Morporës  au  domaine  de  l'État ,  qui  alors  ne 
idistiii^ait  pas  de  celui  de  la  couronne.  (Voy, 
)ttati<ML)  Comme  tout  ce  qui  appartenait  à 
lat  était  réputé  appartenir  au  roi,  tout  ce 
fà  appartenait  au  roi  était  réciproquement 
osé  appartenir  à  l'État.  Pour  les  biens-acquis 
péaraTénement,  autrement  qu'en  vertu  des 
Iniu  de  la  couronne,  on  avait  admis  que  le 
tipoiTait  suspendre  la  réunion  au  domaine; 
Mis.  i  la  mort  de  l'acquéreur,  les  conséquen- 
«  lie  fidentité  de  la  personne  publique  et 
e la  personne  privée  reparaissaient.  (Merlin, 

^i)0XA]5B  PUBLIC,  {  3.) 

laRerolotion  française,  tout  en  se  guidant 
td autres  principes,  conserva  les  mêmes 
ijti;  elles  furent  écrites  dans  les  articles  6 
1 7  de  la  loi  des  22  novembre-f  décembre 
AO  et  dans  l'article  9,  chapitre  xi,  titre  lil  de 
CoDititution  du  3  septembre  1791. 
âoQS l'Empire,  au  contraire,  le  sénatus-con- 
dte  do  30  janvier  1810,  en  reconstituant  le 
aaioe  privé,  disposa  que  les  biens  immeubles 
ies  droits  incorporels  qui  en  feraient  partie, 
esenieat,  en  aucun  temps  ni  sous  aucun 
i^ite,  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de 
itt.  (Art.  48.) 

luâ  la  pensée  de  l'Empereur,  son  domaine 
^i.  composé  de  biens  acquis  par  donation , 
^l'^^^OQ  ou  à  l'aide  des  économies  réalisées 
via  liste  civile,  devait  former  le  fonds  d'où 
^ieQt  tirés  les  apanages  des  princes  de  la 
<i«»>Q  impériale,  (lirid.,  art.  57.)  Pour  avoir,  à 
*1  tgard,  une  entière  liberté,  il  s'était  fait 
^chir  des  dispositions  proliibitives  du  Code 
i^poleon  sur  la  quotité  disponible.  Les  arti- 
^  ^Ut  SQîvants  du  sénatus-consulle  précité 
*?iiient  la  dévolution  pour  le  cas  où  l'Empe- 
^ir  iQOQrrait  sans  avoir  disposé ,  en  tout  ou 
*pwtie,  de  son  domaine  privé. 
•^loi  du  8  novembre  1814  rerient  aux  prin- 
*K3  ailmii  en  1790:  elle  reconnaît  au  roi  la 
I^Qlié  d'acquMr  des  domaines  privés  par 
[:«ies  les  voies  qu'autorise  le  Code  civil ,  celle 
Ijû  disposer  sans  être  lié  par  les  prohibitions 
^  ^m  Gode;  mais  elle  édicté  la  réunion 
^T>ttoelle  et  irrévocable  au  domaine  de  l'État 
J-îjfieas  du  prince  qui  parvient  au  trône  ou 
**  weas  acquis  et  possédés  à  titre  privé  pen- 
^\  le  régne  d'un  roi,  sans  qu'il  en  ait  dis- 
^'^lArt.lÔetsuiv.) 

^  la  mort  de  Louis  XVII!,  on  se  conforma  à 
^«Mpositions;  la  loi  du  15  janvier  1825  réu- 
*  *  la  dotation  de  la  couronne  les  biens  ac- 


quis par  le  feu  roi,  et  dont  il  n'avait  pas  disposé, 
ainsi  que  les  écuries  d'Artois,  faubourg  du 
Rouie ,  provenant  des  biens  particuliers  du  roi 
régnant  (art.  1*').  Ce  dernier  immeuble  était  le 
seul  qui  ne  fût  pas  compris  dans  une  donation 
que  le  comte  d'Artois ,  en  vue  de  sa  prochaine 
élévation  au  trône,  avait  faite  à  son  fils  puîné , 
le  duc  de  Berry. 

L'ancien  principe  du  droit  monarchique  de- 
Tait-il  être  appliqué  à  Louis-Philippe,  recevant 
la  couronne  en  vertu  du  droit  révolutionnaire? 
Ce  prince  le  crajgnit,  et  suivant  les  précédents 
déjà  établis ,  il  fit  la  donation  du  7  août  1 830.  En 
trouvant  quelques  semaines  après,  au  Bulletin 
des  lotM,  une  ordonnance  qui  nommait  un  in- 
tendant des  domaines  dont  le  roi  s'élait  réservé 
rust^ruil,  on  comprit  que,  par  un  acte  anté- 
rieur à  Tavénement,  il  avait  disposé  de  la  nue 
propriété  en  faveur  de  ses  enfants.  (Ord.  10  sep- 
tembre 1830.) 

Bientôt  les  pouvoirs  publics  furent  appelés 
à  consacrer  cet  arrangement,  et  la  loi  du 
2  mars  1832  repoussant,  conmie  le  sénatus- 
consulte  de  1810,  l'ancienne  règle  de  la  dévo- 
lution, décida  que  «  le  roi  conserverait  la  pro- 
priété des  biens  qui  lui  appartenaient  avant 
son  avènement  au  trône,  et  que  ces  biens  et 
ceux  qu'il  acquerrait  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
pendant  son  règne,  composeraient  son  do- 
maine privé.»  (Art.  21.)  11  fut  en  outre  stipulé 
que  le  roi  t  pourrait  disposer  de  son  domaine 
privé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code 
civil  qui  limitent  la  quotité  disponible.»  (Art.  22.) 
On  remarqua  la  suppression,  sans  raison  appa- 
rente, d'un  article  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés,  et  aux  termes  du- 
quel, si  le  roi  venait  à  décéder  sans  disposer 
de  son  domaine  privé,  celui-ci  devait  apparte- 
nir à  l'État. 

On  sait  comment  le  décret  du  22  janvier 
1852  a  restitué  au  domaine  de  l'État  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  faisaient  l'objet  de 
la  donation  du  7  août  1830.  Les  considérants 
de  ce  décret,  d'une  longueur  inusitée,  réussis- 
sent mal  à  justifier  un  acte  qui  ne  pouvait  em- 
prunter sa  raison  d'être  qu'à  des  arguments 
d'un  ordre  purement  politique.  Les  exécuteurs 
testamentaires  du  roi  Louis-Philippe,  au  nom- 
bre desquels  figurait  M.  Dupin ,  n'ont  pas  eu 
de  peine  à  établir ,  dans  une  réclamation  que 
les  journaux  du  temps  ont  insérée,  que  les  lois 
de  l'ancienne  monarchie  n'avaient  pu  s'appli- 
quer à  la  monarehie  nouvelle ,  et  qu'en  tout 
cas,  si  le  droit  public  du  royaume  voulait  que 
le  prince  devenant  roi  apportât  à  l'État  sa  for- 
tune personnelle,  c'était  apparemment  à  la 
condition  qu'il  conserverait  la  couronne.  Mais 
nous  n'apprécions  ici  que  les  motifs  allégués 
à  l'appui  du  décret;  il  appartient  a  l'histoire  de 
porter  un  jugement  définitif  sur  cette  mesure, 
qui  a  causé  une  vive  émotion  à  une  époque 
où  cependant  la  France  n'était  avide  que  de 
repos  et  de  «silence  ». 

L'incorporation  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans au  domaine  de  l'État  (et  que  la  loi  du 
2 1  décembre  1872  leur  a  restitués)  n'a  pas  tardé 
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à  être  soiYie  de  la  reconstitution  du  domaine 
priTë  impérial;  elle  a  été  opérée  par  les  articles 
18  et  suivants  du  sénatus-consulte  du  12  dé- 
cembre 1852.  Aux  termes  de  ces  articles,  le 
domaine  privé  de  TEmpereur  se  composait  des 
biens  qu'U  acquérait  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
pendant  son  règne.  Si  TEmpereur,  qui  n'était 
pas  assujetti  aux  régies  sur  la  quotité  dispo- 
nible, n*a  pas  disposé  de  son  domaine  privé, 
les  propriétés  qui  le  composaient  devaient  faire 
retour  au  domaine  de  TKtat  et  être  réunies  à  la 
dotation  de  la  couronne ,  sous  la  réserve  des 
droits  des  créanciers  et  des  employés  de  la  mai- 
son impériale ,  à  qui  des  pensions  avaient  été 
accordées  ou  étaient  dues  par  imputation  sur 
un  fonds  de  retenues. 

Quelques  domaines  acbetés  en  vue  d'expé- 
rimentations agricoles  composaient  la  partie  la 
plus  importante  du  domaine  privé  impérial, 
lorsqu'un  décret  inséré  au  Journal  officiel  du 
6  septembre  1870,  confondant  en  une  seule 
masse  les  bâtiments  de  la  couronne,  le  mobilier 
de  la  couronne  et  les  établissements  agricoles 
de  la  couronne,  en  a  attribué  la  gestion  au  mi- 
nistère des  finances. 

Les  domaines  impériaux  de  Lamotte-Beuvron 
et  de  Fouilleuse ,  cédés  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  sont  devenus  des  colonies  péniten- 
tiaires. 

En  Angleterre,  on  admet  également  que  le 
roi  peut  posséder  des  biens  à  titre  privé.  Les 
terres ,  les  domaines  provenant  d'achat  ou  de 
donation  sont  dévolus  à  la  couronne,  sons  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  si  le  souverain 
décède  sans  les  avoir  aliénés,  ni  avoir  mani- 
festé aucune  Intention  à  cet  égard.  —  De 
même,  en  Allemagne,  les  souverains  peuvent 
avoir  la  propriété  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles au  même  titre  que  les  particuliers,  et 
là  aussi,  le  principe  de  la  dévolution  est  en 
vigueur;  ces  biens  privés  des  princes  sont  réu- 
nis au  domaine  de  la  couronne  lors  de  leur 
accession  au  trône ,  et ,  suivant  la  remarque 
de  M.  Bluntschli  [AUgemeines  Staatsrecht,  t.  Il, 
p.  75),  la  liste  civile  à  laquelle  ils  ont  droit  est 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  ont  apporté 
et  réuni  au  domaine  des  biens  plus  importants. 

Casimir  Fournie r. 

CoMPAVSZ!  Apanage,  Dotation  de  la  Couronne, 
Liste  civile. 


DOMESTIQUES.  Sous  les  expressions  de 
serviteurs  à  gages,  domestiques,  gens  de  ser- 
vice ,  gens  de  travail,  on  comprend  toutes  les 
personnes  attachées  à  des  services  divers,  mais 
chaque  expression  a  son  acception  propre.  Pris 
dans  un  sens  général ,  le  mot  servileur  s'en- 
tend de  ceux  qui  sont  aux  gages  d'une  personne 
pour  lui  rendre  des  services  quelconques. 

Les  domestiques  sont  des  serviteurs,  mais 
avec  ce  signe  caractéristique  qu'ils  sont 
attachés  au  service  de  la  personne,  de  la 
famille  ou  de  la  maison.  Le  terme  dérive 
du  latin  domus,  source  étymologique  dec/o- 
mesticus. 

Selon  un  auteur  spécial,  voici  quel  serait, 


en  ce  qui  les  concerne,  l'état  actuel  comiti 
à  la  situation  d*avant  1789  *  : 

«  Sous  l'ancien  régime,  le  domestique  appi 
tenait  à  la  maison.  Il  n'avait  pas  d'autre  foyc 
d'autres  intérêts  que  ceux  du  maître .  soo'pi 
lecteur  naturel,  presque  obligé.  S'il  contnct 
mariage ,  c'était  le  plus  souvent  par  des  raiK 
tirées  de  la  position  ou  de  la  volonté  do  nuit 
c'était  encore,  pour  celui-ci,  un  moyen  dal 
cher  plus  étroitement  à  son  serrioe  denx  s 
viteurs  Jugés  fidèles.  Pour  eux  c'était  surti 
une  garantie  d'avenir,  car  leurs  enfants  pr 
talent  naturellement  de  cette  sorte  de  tuU 
et  de  quasi-adoption.  Aussi  n'était-il  pas  r 
de  voir  de  génération  en  génération  les  euh 
du  domestique  passer  avec  les  fils  do  mal 
de  rintimité  des  jeux  de  l'enfance  à  une  .^ 
de  communauté  de  services  et  de  protector 
quand  s'ouvraient  pour  ces  derniers  ici  c 
rières  actives  telles  que  la  guerre  et  ios  ^o} 
ges.»  Les  anciens  serviteurs,  rapprochés  ce 
vie  intime,  vieillissaient  près  do  foyer 
maître,  et  faisaient  bonne  garde  autour éé 
tombe,  des  biens,  du  nom  et  des  secrets  ce 
famille.  Telle  était  la  conduite  dont  ils  îrd 
mettaient  fidèlement  les  principes  à  leun»< 
fants.  (Page  51.) 

L'auteur  de  ce  livre  affirme  qu'il  a  vu,  «pe 
dant  les  troubles  révolutionnaires,  desTJeilia: 
domestiques  protéger,  au  péril  de  leur  i 
la  fuite  de  leurs  maîtres  poursuivis.  ïï^^ 
ont  héroïquement  pris  le  nom  et  l'habit  delà 
seigneur  au  moment  où  il  s'agissait  de  mart^ 
à  l'échafaud  ;  d'autres ,  et  plus  souvent  lo^ 
que  l'on  croit,  feignaient  de  s'atfillerauxti'o 
ristes,  dans  le  dessein  d'éloigner  le  dao^cTl^ 
famille  de  leurs  maîtres.  Et  parmi  celte  i^ 
d'intendants  avides  que  Ton  a  vus  acbfif  1 
vil  prix  les  biens  confisqués  de  la  nobM 
n'a-t-on  pas  rencontré,  assez  souvent  sr^ 
des  domestiques  devenus  fermiers  des  l^ 
de  leurs  maîtres,  s'exposer  bravement  peoii 
nombre  d'années  aux  accusations  des  eul: 
l'animadversion  publique,  en  détenantes 
propriétaires  des  héritages  qu'ils  n'aTaieoi 
caparés  que  pour  les  rendre  intacts,  au  reto 
de  l'émigration,  à  leurs  véritables  possciso'Jti 

t.  D€ê  MaUrei  et  dtê  Dowustiques,  par  J.  A.  i<  \ 
me ,  Rouen ,  chez  Cagniard ,  Imprimeor,  l!^-<     i 

9.  On  eomprend  que  le  personnel  dei  •errit<>Bn> 
l'ancien  régime  n'ait  accepté  qu'avec  réfn^^te* 
Bévolutf  on  qui ,  en  lenr  apportant  la  liberté  ei  1  «I 
Uté  dont  tia  n'appréciaient  pas  iei  bieaftitt.  t»i 
troubler  la  douceur  de  leur  bien-être  dana  i'iotcrt^ 
det  grande!  familles.  Que  par  haine  do  rérim*^ 
▼eau ,  et  un  peu  ausil  par  le  aouveoir  d««  bieani 
qu'ils  avalent  reçus  de  leurs  maître^les  dooHti<i« 
aient  traduit  en  fait  leurs  sentimfftj  psrdf'»'' 
de  fidélité,  d'abnégation  et  de  déTOuem^ot.  tt^  ' 
dont  on  ne  saurait  douter  quand  l'on  voUtip'^^  ' 
grand  nombre  d'entre  eux  parmi  lesTictinf'i'^l'j^ 

M.  Berriat  Saint-Prix,  dans  son  étude  hi'tonqi 
De  la  Juêtiee  rivolntionnairt,  compte  parmi  l«»T>eti« 
^•Juêtiem  166  domMfif  nés,  etc.,  718  feiomet,  ««r^ 
oonturiérea,  S,871  paysans,  labouresr»,  f^^^J 
fharrue  (la  tcre  appartenant  presque  eoUèKfi^ 
aux  grandes  familles). 

M.  Louis  Blanc,  de  son  edté,  dit  (dam  i»b  ^' 
de  la  BivotHtion,  2«  édition,  tome  II,  p.  IM)  'W 
on  consulte  les  listes  du  tribunal  réTeIaUoao*ir*i 
y  voit  eonfondua  pÔle-méle  princes  tt  toneier§t»> 
chesses  et  femmeê  de  ehtmbre ,  marquis  et  ekarf«<<" 
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Ces  mœurs,  il  est  rrai,  s'éteignent  arec  la 
\uss22ice  des  grandes  familles.  Mais  aujourd'hui 
s  actes  d'aboègatîon  sont  derenus  si  rares, 
i'M  ont  besoin  d'être  encouragés  par  d'autres 
(Tçns.  et  qoe  l'on  s'empresse  de  les  signaler 
Âliquement  par  des  témoignages  académiques 
K5  le  nom  de  prix  llonthyon.  Voici  comment 
Ifddèmie  française,  chargée  du  soin  de  décou- 
ir  el  de  récompenser  les  actes  de  ce  genre 
'oiorite^  a  jnstiflé,  par  l'organe  de  son  rappor- 
Drct  dans  sa  séance  du  20  août  1868,  Fin- 
rèt  social  qui  le  commande  : 
«tAeadèmie  attache  un  prix  tout  particulier, 
l'oD  ne  saurait  s*en  étonner,  à  honorer  les 
(TOQcments  de  cette  nature.  Les  révéler  en 
I  cooronnant,  c'est  protester  contre  l'une  des 
Eues  de  notre  temps ,  l'esprit  de  la  domesti- 
1^  tu  sein  de  quelques  graudes  Tilles.  Après 
ifbQle  des  sociétés  antiques  et  la  destruction 
Mesclarage  qui  en  était  Ja  base,  le  christia- 
Inae  avait  agrandi  le  cercle  de  la  famille  en 
iDchmant  l'égalité  naturelle  des  êtres  rachetés 
tt  nème  prix  et  réunis  au  pied  du  même  autel, 
letle  communauté  d'origine  et  d'avenir,  com- 
Idrf  fablme  ouvert  entre  les  hommes  par  les 
xideots  de  ia  naissance  et  de  la  fortune,  im- 
itait à  la  diflérence  de  leurs  conditions  le 
tactère  d'un  fait  transitoire,  sans  influence 
th  fixation  de  leurs  destinées  déûnitives. 
tares  idées  out  engendré  d'autres  mœurs,  et 
!ks-ci  conduisent  à  poser  un  problème  dont 
f»(  difficile  de  méconnaître  la  gravité.  Dans 
«outrât  de  louage  intervenu  entre  des  parties 
icdamnées  à  vivre  ensemble  en  n'ayant  à 
Kttre  en  commun  que  leurs  impatiences  mu- 
i^s,  quel  lien  moral  les  rattachera  désormais 
iBe  a  l'autre ,  quel  baume  guérira  les  blessu- 
s».  ioéritables  résultats  d'un  contact  quotidien? 
ne«ure  que  se  relâche  l'association  formée 
«r  fiiialogic  des  habitudes  et  la  longue  durée 
^  anvices ,  les  domestiques  devenus  ètran- 
ns  a  la  famille,  quoique  résidant  sous  son 
^.  se  transforment  aux  yeux  du  maître  en 
tmm  importuns  et  en  auxiliaires  fâcheux 
[V4«lue  indispensables.  Après  les  machines  à 
!oc<Jre,  on  souhaiterait  volontiers  des  machines 
'^rrir,  car  celles-ci  seraient  à  la  fois  et  plus 
iociH  et  plus  discrètes.  Si  de  pareils  senti- 
DPDts  peuvent  être  soupçonnés  par  ceux  qui 
f**  provoquent,  et  si  l'égaUté  des  droits  polili- 
^^  reod  plus  pénible  encore  la  dépendance 
«T^DDelle,  faut-il  beaucoup  s'étonner  que  les 
Butre>  apparaissent  trop  souvent  aux  yeux  des 
«nitcurs  comme  de  purs  et  simples  capita- 
lises, avec  lesquels  il  est  naturel  de  traiter 
^ÇTès  les  rapports  ordinaires  entre  Yottre  et 
b  «IrinaDde. 

«  Les  sciences  économiques  auront  à  résoudre 
'^i-e  difficulté  avec  Deauconp  d'autres.  En  at- 
'''tiàzjïi  l'Académie  se  complaît  â  constater  com- 
t  '0  la  religion  du  foyer  conserve  encore  de 
^■>nn\s  et  de  martyrs;  elle  est  heureuse  de 
'^'  'tJt^•r  par  d'éclatants  témoignages  recueillis 
'iitit  tonte  la  France,  quelle  puissance  exercent, 

■^^Mrtta  et  Imhonrtwg,  prêtres  et  ftrtlsftni.    Lee 
**>**•**  &x84«e  ne  flfnrent  que  pour  le  nombre  de  660 
^'a«  tu  quart)  émnn  le  cbifl^  dei  guilloUnéi.  • 


malgré  de  très-périlleuses  excitations,  les  saines 
traditions  de  la  société  domestique,  qui,  pour 
prix  de  quelques  ennuis,  assurent  aux  familles, 
où  les  serviteurs  vieillissent  à  côté  de  leurs 
maîtres,  la  douce  compensation  d'attachements 
éprouvés.» 

«Pour  un  grand  nombre  de  serviteurs,  dit 
M.  de  Lerue,  que  nous  avons  déjà  cité«  la  do- 
mesticité est  acceptée  aujourd'hui  (et  par  nos 
législateurs  modernes)  comme  un  simple  contrat 
d'alïhires.  C'est  un  métier  qu'on  exerce,  non 
pas  seulement  parce  que  le  défaut  de  ressour- 
ces, d'instruction  ou  d'aptitude  particolière  ne 
permet  pas  d'en  prendre  un  autre,  mais  parce 
que  chacun  s'est  posé  ce  problème  :  Travailler 
le  moins  possible  pour  amasser  de  quoi  vivre 
libre  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années.  Pro- 
gramme ....  étroit  . . .  égoïste,  qui  de  toute 
évidence  est  exclusif  des  sentiments  qui  en- 
gendrent la  fidélité  aux  engagements,  la  satis- 
faction d'une  position  modeste,  et  l'attachement 
de  Tinférieur  envers  le  supérieur.  »  (Page  53.) 

«Certains  serviteurs,  dans  cette  vue  d'ë- 
goTsme,  recherchent  une  condition  chez  un 
maître  âgé  ou  infirme.  Leurs  soins  sont  cal- 
culés selon  le  plus  ou  moins  de  temps  que 
doit  se  faire  attendre  l'événement  qu^ils  sup- 
putent ...  Le  plus  illettré,  le  plus  rugueux 
acquiert,  dans  ces  circonstances,  une  finesse 
et  une  habileté  inouïes;  le  coureur  des  bois  le 
plus  expérimenté  ne  met  pas  dans  ses  chasses 
â  la  bête  fauve  la  moitié  de  la  pénétration,  des 
ménagements  cauteleux,  qui  distinguent  le 
domestique  dans  cette  chasse  au  testament.  » 
(Page  55.) 

«Quant  aux  domestiques  fenmies,  les  unes 
suivent  dans  la  maison  le  sort  et  escomptent 
les  espérances  de  leur  camarade ,  tantôt  leur 
futur  conjoint,  tantôt  leur  mari;  les  autres,, 
dans  un  célibat  raisonné,  tournent  in  petto 
leur  établissement  à  l'époque  où  elles  se  seront 
fait  une  bourse  et  auront  amassé  un  trousseau 
convenable.  Ces  filles,  déjà  pour  la  plupart  ex- 
périmentées ,  vont  à  la  découverte  des  condi- 
tions où  elles  n'aient  pas  â  compter  avec  rœil 
exercé  d'une  maltresse  de  maison.  Une  place 
chez  un  célibataire,  surtout  s'il  est  âgé  et  dans 
l'aisance,  est  leur  triomphe.*  » 

Tel  est,  semble-t-il  à  l'auteur,  un  état  de 
choses  qui  pourrait  motiver  un  double  reproche 
adressé  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties ,  «  aux 
maîtres,  de  se  montrer  trop  exigeants  et  trop 
rudes  à  leurs  serviteurs;  aux  serviteurs,  de 
manquer  essentiellement  de  discipline  et  de 
fidélité.  »  (Page  59.) 

Les  audiences  de  la  cour  d'assises  et  de  la 
police  correctionnelle  retentissent,  hélas,  bien 
souvent  des  plaintes  portées  par  les  maUres 
contre  leurs  domestiques  infidèles,  et  des  ac» 
cusations  des  domestiques  contre  leurs  maîtres 
pour  faits  de  violences  et  d'immoralités. 

Il  est  en  outre  une  foule  d'abus  regrettables, 
pour  ainsi  dire  enracinés  dans  les  mœurs  do- 
mestiques et  qui  n'ont  été  que  trop  encouragés 

1.  A  la  campagne,  lei  domettlqaee  femmes  devien- 
nent li  raret,  et  partant  ai  exigeantes,  qu'il  e«t  parfois 
arantagenz  de  les  remplacer  par  des  senrtteurs  mâles. 
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par  la  coupable  complicité  des  fournisseurs. 
Dans  les  grandes  Tilles, /atre  danser  Canse  du 
panier,  est  devenu  d'nne  habitude  prover- 
biale. 

Balzac  formule  ainsi  la  conduite  à  tenir  en- 
vers les  domestiques  : 

t  U  y  a  deux  partis  à  prendre,  une  confiance 
illimitée  ou  une  défiance  sans  bornes.  Le  parti 
moyen  est  détestable. 

«  Si  vous  choisissez  mal,  ce  n*est  pas  la  faute 
du  domestique,  c'est  la  vôtre.  Si  vous  avez  bien 
choisi,  songez  qu'un  domestique  est  homme; 
il  a  son  amour -propre  et  les  mêmes  passions 
que  vous,  maître.  Ne  blessez  donc  pas  Tamour- 
propre  des  domestiques.  En  tout  état,  c'est  une 
offense  que  Thomme  pardonne  rarement. 

«  Ne  parlez  Jamais  à  vos  gens  qu*à  l'occasion 
de  leur  service.  / 

«  Persuadez-leur  que  vous  vous  intéressez  à 
eux,  en  vous  y  intéressant  réellement. 

«  Ne  riez  Jamais  avec  eux  et  surtout  ne  riez 
pas  d'eux  en  leur  présence ,  car  ils  prendraient 
leur  revanche;  car  le  maître  dont  on  rit  est 
perdu. 

«  S'ils  sont  malades ,  faites  les  soigner  chez 
vous. 

«Grondez-les  rarement,  mais  bien  et  juste- 
ment. 

«  Un  seul  domestique  ami  préserve  de  tous 
les  vols  qui  se  commettent  dans  une  maison.  • 

Dans  le  domaine  de  la  politique,  voici  com- 
ment les  domestiques  pratiquent  le  suffrage 
universel.  Le  fait  est  emprunté  à  un  article 
de  M.  H.  Taine  inséré  au  journal  le  Temps  du 
5  février  1872. 

«  Aux  dernières  élections  de  l'Empire ,  un 
homme  qui  vit  depuis  longtemps  dans  le  fau- 
bourg Saint-Germain  me  disait  :  Tous  les  pro- 
priétaires vont  voter  pour  M ;  mais  il 

ne  sera  pas  nommé;  car  dans  chaque  hôtel 
pour  un  maître  il  y  a  deux,  trois,  quatre  do- 
mestiques, et  les  domestiques  sachant  que 

M est  le  candidat  de  leur  maître,  voteront 

pour  le  candidat  opposé.  De  même,  à  la  même 
époque,  dans  tel  arrondissement  de  Seine-et- 
Iterne,  tous  les  gros  fermiers,  propriétaires  de 
père  en  fils  et  gens  assez  bien  élevés,  avaient 
réuni  leurs  voix  sur  un  nom  ;  aussitôt  les  jour- 
naliera  adoptèrent  l'autre  nom ,  celui  qui  dé- 
plaisait à  leurs  maîtres.  Rien  de  plus  naturel  à 
la  cuisine  dans  le  fauboui^g  Saint-Germain,  au 
cabaret  dans  l'arrondissement  que  J'indique  ; 
les  journaux  où  les  domestiques  et  les  jour- 
naliers puisent  leur  éducation  politique,  sont 
ces  journaux  violents  qui  exaltent  les  pauvres 
et  flattent  ■  le  peuple,  que  le  cabaretier  de 
village  ou  le  marchand  du  coin  jugent  le  plus 
appropriés  à  leura  consommateurs,  le  plus  ca- 
p^les  d'accompagner  la  chope  de  bière  et  le 
verre  d'eau-de-vie.  » 

La  politique  des  domestiques  d'aujourd'hui 
se  réduit  à  ces  deux  termes  bien  connus  :  Notre 
ennemi,  c'est  notre  maitre. 

On  connaU  l'influence  du  préjugé  populaire 
sur  la  condition  morale  de  la  domesticité  ;  nos 
lois  politiques  ont  cherché  à  réagir,  en  voulant 
faire  profiter  cette  classe  de  citoyens  des  bien- 


faits de  régalité  politique  et  de  h  tibeitè 
tandis  que  l'ouvrier  est  un  citoyen  complet 
c'est-à-dire  électeur,  éligible,  témoin  dam  le^l 
actes,  arbitre,  juré,  garde  national,  membre  da 
conseils  municipaux,  le  domestique  n'est  en- 
core qu'un  citoyen  incomplet.  Incapable  d'^tn 
arbitre,  juré,  membre  des  conseOs  mimicipsoi 
(lois  du  4  juin  1853,  du  5  mai  185S  et  du  I  no- 
vembre 1872),  on  comprend  sans  peine  q« 
les  nécessités  matérielles  de  son  existence  b 
créent  de  grands  obstacles  pour  exercer  se 
droits  d'électeur  ou  d'éligible. 

L'histoire  des  transformations  par  lesqnelli 
a  passé  la  condition  des  serviteurs  présaM 
cette  particularité  caractéristique  que  lioàie 
mœura  d'une  nation  étaieat  simpi^  U  dom£$ 
ticité  restait  humble  sans  avoir  rien  davilit 
saut,  tandis  que  les  sociétés  chez  lesqnelid 
se  sont  développés  la  richesse  et  le  lim 
n*ont  offert  à  la  cbsse  des  s^vitenrs  ^ 
l'asservissement  et  Ui  dégradation.  Tel  i  Hl 
le  sort  des  domestiques  devenus  pins  t» 
esclaves. 

La  domesticité  fut  originairement  chex  les  ii 
raélites  un  état  social  tel  qu*on  pourrait  le  iM 
haiter  dans  la  meilleure  société  moderoe.  G'éoi 
dans  la  famille,  parmi  des  parents  pauneil 
éloignés  que  se  recrutaient  les  domestiqefl 
Leur  condition  participait  du  bien-être  t)e|j 
tribu,  des  droits  de  la  famille,  de  liberté  ^  A 
nationalité.  Les  domestiques  et  valets  despt 
triarches  servaient  à  les  aider ,  et  non  à 
dispenser  du  travail  La  considération  qu'oo 
portait,  la  bienveillance  qu*on  leur  t 
dans  la  tente  et  à  l'extérieur  s'étendaient 
Jusqu'à  l'acquisition  de  troupeaux.  Il  en 
qui  faisaient  fonctions  d'intendants  etdenqp^ 
seure,  et  obtenaient  par  une  bonne  s^^ 
une  part  dans  les  produits  en  nature  de  la  in* 
qu'ils  concouraient  à  administrer.  0  est  uatal 
qui  caractérise  cette  époque  patriarcale,  l^ 
Genèse,  ch.  xv,  2,  nous  enseigne  qo'Abrabia 
ayant  perdu  l'espoir  d'obtenir  des  eoûotid^ 
sa  première  femme,  manifesta  la  crainte  m 
tous  ses  biens  ne  tombassent  entre  les  luis 
de  ses  serviteurs.  ■  Puisque  vous  ne  m  a« 
point  donné  de  postérité,  disait  Abraham  a  Di» 
voilà  que  le  serviteur  né  en  ma  maison  sei 
mon  héritier.  » 

Sans  vouloir  ici  pousser  trop  loin  )R^  » 
cherches  historiques,  on  peut  cependaiit^n 
bilr  qu'au  temps  des  peuples  {Mstenrs  dj 
premiers  i^^s,  chez  lesquels  la  vie  s'écwiW 
paisiblement,  partagée  entre  les  travani  t^^ 
champs,  la  chasse  et  l'éducation  de  la  fmm 
il  n'y  avait  ni  maîtres  ni  esclaves,  maisuo^ 
agglomération  d'individus,  ayant,  cbacan,  leoij 
fonctions  dans  la  tribu,  et  dirigée  par  un cbc 
dans  des  conditions  touteS  patriarcales. 

Mais  à  mesure  que  se  développa  chezlfi 
peuples  païens  l'esprit  de  guerre  et  de  con 
quête,  l'esclavage  antique  prit  naissance; 
vainqueur  comprit  qu'il  avait  plus  d'inlèr^[ 
conserver  le  vaincu  qu'à  le  tuer,  et  à  ' 
laisser  même  la   liberté  d'avoir  une  fanui-l 
et  des  enfants  dont  il  devenait  le  propriétaire 
mais,  en  revanche,  le  maître  puisait  dans  cWi 
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coficession,  faite  autant  à  son  intérêt  qa'à  llin- 
tunité,  le  droit  d'utiliser  Tesclave  et  les 
a^ts  qu'il  arait  produits  à  la  culture  de 
Ks  terres  et  en  service  de  sa  personne  et  de 

SlUbOQ. 

Dans  la  société  romaine  où  existaient  diverses 
mti  d'esclaves,  à  savoir  les  captifs,  àelio 
m^,  les  bommes  libres  vendus  pour  dettes, 
UMipia,  les  enfants  des  esclares,  vemœ, 
TcfciaTage  social  réglementé  par  les  lois,  dé- 
Kloppé  par  le  luxe  et  la  mollesse,  devint,  par 
m  extension  même,  une  des  plaies  les  plus 
lire^  de  la  nation  qui  contribuèrent  avec 
rnires  casses  à  la  ruine  et  à  la  décadence  de 
Coapire  romain. 

£a  latinisant  les  Gaules,  les  Romains  y  im- 
Ih&te&t  Tesclavage.  Les  Gaulois  rivaient  au< 
IlÉHS  partagés  en  clans  ou  tribus,  dont  les 
ttobres  étaient  les  cUenU  du  chef,  c'est-à- 
fR  les  associés  à  la  Jouissance  des  terres 
liytfties  dans  la  tribu.  Or  le  client  se  dévoue 
pHi  son  chef  sans  y  perdre  son  indépen- 
tociî.  il  doit  le  venger  s'il  succombe  dans  le 
amiial.  En  temps  de  paix ,  il  le  suit  à  la 
ii^  et  loi  rend  iouê  les  services  dômes- 
lf««i.  La  domesticité  chez  les  Gaulois  n'a 
hw  pas  le  caractère  de  Tesclavage  de  la  so- 
jtle  romaine. 

•yesciavage  existait  bien  cependant  dans  les 
tees,  mais  il  n'y  était  réellement  qu'un  fait 
KiiieiiteL  a  Les  prisonniers  de  guerre,  les 
iHaiteois,  quelques  individus  isolés  qui 
nient  aliéné  leur  liberté  par  misère  ou  Ta- 
lieal  perdue  au  Jeu,  composaient  la  seule 
tctloQ,  taible  et  sans  importance ^  assujettie 
ise  rentable  servitude,  et  rien  ne  prouve 
Icoreque  cette  condition  fut  héréditaire*.» 
kh après rinvasion  des  Romains,  Fesclavage 
«*iBt  un  lait  commun  dans  toutes  les  cités. 
iiHeulement,  on  importa  en  Gaule  des  es- 
wtt étrangers,  mais  une  partie  de  la  popu- 
w  rurale  fut  introduite  dans  les  villes  et  y 
Nit  pen  à  peu  toute  trace  de  liberté  *. 
•ûaas  la  Gaule,  la  condition  matérielle  des 
^oei  domestiques  était  de  beaucoup  supé- 
^  à  celle  des  cultivateurs  même  libres,  fin 
S^ral  1  esclave  urbain  était  mieux  abrité, 
•jewTêtu  que  Tcsclave  rustique;  il  avait  une 
^he  moiAs  pénible  et  sa  nourriture  était  plus 
•«Salière  et  plus  assurée.  Tout  au  contraire, 
acoûdition  morale  était  des  plus  tristes.  La 
J|iûe  loi  reconnaissant  pas  de  famille,  aucun 
«s  sentiments  qui  élèvent  le  cœur  de  Thomme 
jlÇ'Qi  était  permis.  Le  maître  en  faisait  môme 
'^tniment  de  ses  plus  riles  passions.  Cepen- 
^1  pu  cela  même  qu*il  rivait  au  sein  de  la 
«aille  de  son  maître,  il  était  parfois  appelé  à 
i^  dû  développement  intellectuel  de  sa  so- 
^  ce  que  favorisait  le  maître ,  ne  fût-ce 
J^  q^e  par  esprit  de  spéculation.  Aussi  un 
^  ûombre  des  hommes  distingués  de  la 
i^  sortaient  de  l'esclavage  et  étaient  affran- 


^iiltm'  ^-  *'*'f?*  làbarUiuu  en  France,  par 


».ii«tlUer,  Paru,  Didier,  p.». 


Il  est  Juste  de  faire  remarquer  que  la  qua« 
Uté  d'esclave  n'était  pas  une  cause  d'exclusion 
dans  les  élections  religieuses.  Ainsi  l'acte  le 
plus  important  de  rÉglise,  la  nomination  de 
l'évêque,  se  faisant  avec  le  concours  du  peuple 
chrétien  tout  entier,  vint  rétablir  la  véritable 
égalité  humaine.  Riches  et  pauvres ,  hommes 
libres  ou  esclaves,  tous  au  même  titre  devaient 
prendre  part  au  vote  qui  désignait  le  nouvel 
élu  à  la  consécration  apostolique. 

«iL'Éghse  faisait  ainsi  passer  le  dogme  de 
régalité  devant  Dieu  dans  l'application  sociale, 
elle  ennoblissait  et  sanctifiait  même  aux  yeux 
des  nouveaux  chrétiens  le  travail  des  mains, 
dont  les  évéques  donnaient  les  premiers 
l'exemple.  Elle  ne  prêchait  pas  la  haine  des 
oisifs ,  mais  elle  honorait  celui  qui  gagne  sa 
vie  par  le  travail  de  chaque  Jour.  L'esclave 
chrétien  redevenait  donc  un  honmie  en  dépit 
de  la  loi  qui  le  déclarait  uue  chose  *.  » 

La  situation  intermédiaire  que  l'influence 
des  idées  chrétiennes  créa  entre  la  servitude  et 
la  liberté  fit  naître  le  eoionat,  qui  fut  un  pro- 
grés inomense  pour  les  eschLves  des  campagnes. 
Le  colon  était  un  homme  attaché  au  sol,  mais 
non  pas  un  citoyen.  La  loi  protégeait  sa  dignité 
comme  sa  vie  et  sa  famille;  le  magistrat  seul 
pouvait  le  condamner  à  une  peine  corporelle. 
Tel  sera  le  régime  de  transition  au  servage, 
que  va  subir  la  population  des  Gaules  après 
l'invasion  des  peuples  barbares. 

Ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  en  Italie.  Taffiran- 
chissement  des  esclaves  dans  la  Gaule  avait 
placé  toute  la  population  afflranchie  dans  une 
situation  embarrassée;  les  anciens  esclaTes, 
n'ayant  plus  ni  abri  ni  pain,  ne  trouvaient 
plus  le  moyen  de  vivre.  La  misère  qui  en 
fût  la  suite  amena  une  prostration  générale 
qui  aida  puissanoment  l'inyasion  des  Barbares. 

C'est  en  cet  état  que  les  Francs  trouvèrent 
le  pays  occupé  par  la  colonie  gallo-romaine. 
Les  Ârancs,  en  important  les  mœurs  de  leur 
patrie,  favorisèrent  cependant  les  éléments  de 
liberté  qu'ils  trouvaient  dans  le  pays  conquis. 
«  Ils  se  divisaient  en  trois  classes  :  1«  les  AAn- 
maTiSj  hommes  libres  par  excellence;  2<^  les 
hommes  libres^  de  condition  inférieure ,  exer- 
çant les  métiers,  dont  le  plus  grand  nombre, 
sous  le  nom  de  lides,  se  mettaient  dans  la 
mainJburnie  des  Ahrûnans  et  leur  rendaient 
des  services  domestiques  qui  n'avaient  alors 
rien  de  dégradant;  Z**  les  esclaves,  moins  avilis 
quoique  plus  maltraités  que  les  esclaves  ro- 
mains, et  réservés  pour  les  travaux  manuels 
inférieuis  et  la  culture  de  la  terre.  » 

Le  premier  obstacle  que  présenta  la  société 
gallo'/razique  f  ce  fut  l'affaiblissement  des  pro- 
tections légales  pour  toutes  les  classes  labo- 
rieuses, et  parmi  celles-ci  les  esclaves  qui  se 
trouvaient  livrés  dans  un  temps  d*anarchie  et 
de  Tiolence  à  l'arbitraire  du  propriétaire  .fon- 
cier  plus  riche  ou  plus  puissant.  Mais  les 
changements  apportés  dans  la  situation  du 
pays  se  conflrmaient  par  la  prédominance  dé- 
sormais incontestée  des  idées  chrétiennes  sur 
le  travail  et  la  dignité  humaine.  L'église  favori* 

1.  DnoelUer,  p.  86. 
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sait  cet  affiranchissement  moral,  en  ouTrant  ses 
rangs  môme  aux  esclaves. 

Gliarlemagne  régularisa  la  servitude,  qui 
n'était  déjà  plus  Tan  tique  asservissement,  mais 
plutôt  le  seroage,  et  les  Gapitulaires  vinrent 
légaliser  d'une  manière  explicite  les  deux  au- 
torités auxquelles  étaient  soumis  les  seris  et 
les  colons  depuis  Tinvasion  franque ,  à  savoir, 
lautorité  du  propriétaire  et  celle  de  TËglise. 
Sous  les  successeurs  de  Gharlemagne,  époque 
a  laquelle  la  transformation  de  la  servitude 
était  devenue  complète  par  la  division  féodale 
des  si^ets  en  trois  classes,  les  ser/s,  les  vi- 
lains, les  hommes  en  possession  de  la  liberlé 
romaine,  ce  fut  dans  la  classe  des -ser/s  et  des 
vilains  sur  lesquels  le  seigneur  avait  une  haute 
autorité,  que  les  maîtres  choisirent  leurs  ser- 
viteurs. £o  effet,  la  classe  des  serfs  s'était 
formée  par  la  confusion  d'une  partie  des  co- 
lons avec  les  esclaves.  Ils  étaient  taiUables  et 
corvéables  à  merci.  Le  seigneur  pouvait,  outre 
les  impôts  qu'il  en  tirait,  requérir  sans  in- 
demoité,  pour  son  usage,  les  chevaux,  les 
bœufs,  les  voitures,  comme  la  personne  du 
serf  lui-même.  Le  servage  n'était  distinct  de 
l'esclavage,  qu'en  ce  que  la  vie  de  Thomme  et 
de  sa  famille  était  a  l'abri  des  violences  du  sei- 
gneur, qui  ne  pouvait  compromettre  ni  leur 
santé  ni  leurs  membres,  et  dont  il  devait  ré- 
pondre vis-à-vis  du  suzerain  et  de  Tévéque. 
Mais  il  restait  attaché  au  sol  comme  l'ancien 
colon.  Quant  à  la  classe  des  vilains,  elle  ne 
différait  de  celle  des  serfs  qu'en  ce  que  c'étaient 
des  cultivateurs  libres,  mais  non  propriétaires. 
Le  vilain  était  taillable  et  corvéable,  mais  dans 
une  certaine  quotité  qui  ne  lui  ôtait  pas  le 
droit  d'avoir  à  lui  en  propre  un  pécule,  un 
mobilier,  une  demeure,  un  bétaiL 

A  cette  situation  intermédiaire  qui  ù'était  pas 
encore  la  liberté,  et  que  vinrent  tempérer  les 
paissantes  ardeurs  de  la  foi  au  moment  des 
croisades  dans  lesquelles  les  serfs  et  les  vilains 
rachetèrent  leur  liberté  en  servant  dans  les 
armées  avec  les  hommes  libres,  succéda  bien- 
tôt une  troisième  et  dernière  époque,  la  domes- 
ticité fondée  sur  le  libre  consentement  des  deux 
parties  :  le  serviteur  apparaît  enfin,  sa  condi- 
tion est  encore  péuible  et  humiliante;  il  reste 
soumis  à  une  discipline  exceptionnellement 
rigoureuse;  ainsi  encore  en  1778,  le  vol  do- 
mestique était  puni  de  mort.  Mais  il  n'est  plus 
ni  esclave  ni  serf;  il  est  homme  libre.  Un  con- 
trat y  une  convenlion  qui  présuppose  la  liberté 
humaine,  s'est  formé  entre  le  maître  et  le  ser^ 
vlteur,  entraînant  des  obh'gatlons  réciproques, 
l'une  de  servir,  l'autre  de  payer  les  services. 

Au  seizième  siècle  l'administration  française 
prépare  le  premier  règlement  de  police  gé- 
nérale des  domestiques;  c'est  l'ordonnance 
du  roi  François  l***,  décembre  1540 ,  créant  la 
responsabilité  des  maîtres  pour  les  crimes  et 
délits  commis  par  leurs  domestiques  dans  le 
cas  où  Ils  out  admis  connue  tels  des  gens  sans 
aveu.  Charles  IX,  dans  son  édit  du  21  février 
1565,  oblige  le  serviteur  à  se  munir  de  certifi- 
cats par  acte  valable  et  authentique  des  per-' 
sonnes  qu'il  a  servies. 


A  ces  premières  réglementations  TkiiiM 
se  joindre  des  ordonnances  de  Henri  UI 
Louis  XY ,  qui  ont  pour  but  d*arrèter  les  e 
gences  quant  aux  salaires,  en  fixant  dese] 
ques  pour  la  durée  de  louage. 

Enfin  interviennent  le  décret  dn  3  wio\ 
1810,  et  le  décret  du  25  septembre  1813  i 
rend  le  précédent  décret  applicable  aox  rti 
de  50,000  âmes  et  au-dessus,  seule  législal 
en  vigueur  depuis  la  révolution  de  17S9 .  b 
qui  ne  pourvoit  qu'aux  mesnres  de  police 
de  sûreté ,  sans  se  préoccuper  des  autR'^  c 
ditions  sociales  de  la  domesticité  que  nèf 
mentaient  les  lois  et  ordonnances  ancieoi 
qui,  depuis  1790,  étaient  tombées  en  des 
tude  K 

On  ne  trouve  plus  alors  dans  nos  loti  \ 
des  prescriptions  Juridiques  interprétatiTcâ 
contrat  de  louage  qui  désormais  fonne  UIn 
de  la  domesticité.  Tels  sont,  dans  le  Code  à\ 
les  articles  109  concernant  le  domicile  do^ 
mestique  majeur  qui  prend,  par  le  fait  ds  ii 
entrée  en  service,  le  domicile  du  maître;  l<i 
qui  dispose  que  les  legs  faits  au  dome&tk; 
ne  sont  pas  censés  faits  en  compensatiûii| 
ses  gages;  1384  et  1953  relatifs  à  la  reâpo^ 
bilité  du  maître  pour  les  délits  commis  par 
domestiques;  1781  qui  confère  laprèpoi^ 
rance  au  serment  du  maître  pour  la  quM 
des  gages ,  le  payement  du  salaire  de  ïmi 
échue,  etc.;  1781  qui  a  été  abrogé  par  iij 
du  2  août  1868;  2272  qui  ÛJLe  laprescripd 
libérative  des  salaires;  2101,  les  gages  pn 
légiés  des  gens  de  service;  la  loi  du  25 1 
1838  qtil  établit  la  compétence  des  jugei 
paix  pour  les  contestations  entre  maîtres 
domestiques  ou  gens  de  service;  et  dacs 
Gode  pénal,  l'article  386,  qui  considère  les i( 
domestiques  cooune  des  crimes  et  les  p4 
de  la  réclusion;  l'article  333  qui  punit  les  aii< 
tats  aux  mœurs  commis  par  les  senritcnrg 
gages  de  la  victime  d'une  peine  plus  forli-; 
même  l'aggravation  de  la  peine  dans  le  cas 
l'abus  de  confiance  de  l'article  408. 

1.  D*ftprè8  l6  décret  du  8  oetobn  1810,  remit  i 
Tigoear  à  Parla  par  one  ordonnança  de  poHce 
1er  août  1853 ,  et  dont  le  texte  figure  en  tdte  do  Iffi 
remla  an  domestique ,  lors  de  ton  entrée  eo  ttrr^ 
ce  dernier  est  tenn  de  te  monir  d*aatellctin^'<l 
criptwn  ou  livrtt.  , 

Oe  livret  comprend  les  nom,  prénomi,  ^*'j\ 
de  naissance  de  l'impétrant,  ainsi  qne  soo  rigHalm 
et  son  état  eivil  (art.  !•'  da  décret  de  1810).  U\ 
délivré  à  la  préfecture  de  police,  sur  la  prodocsij 
de  docnmenu  propres  à  établir  ridentité  d*  l'inp 
trant,  et  sur  le  vu  d'un  certificat  dn  eominl»a>^ 
police.  Défense  est  faite  de  reeeroir  et  prendre^ 
service  un  domestique  non  pourvu  dn  li^n^  ^' 
mentsire. 

Ce  livret,  qui  reste  entre  les  mains  dn  maître,  d< 
être  visé  par  le  commissaire  de  police ,  le  Joarcn 
de  la  sortie  du  domestique.  Le  maître  j  i»*^^ 
jour  de  l'entrée  et  le  Jour  de  la  sorUe ,  saus  pos^» 
y  exprimer  oueuns  mention  <U  blàmê  on  de  têti»/^^ 
Dana  le  cas  où  II  aurait  à  formuler  des  plaia**^^ 
des  observations  sur  la  conduite  de  domectiqo*  *'' 
tant ,  il  lea  adresse  séparément  au  commis'^''''^  ' 
police ,  à  qui  est  transmis  le  livret 

Les  pénalités,  en  caa  d'infk-aetion  aox  prcscriptl^ 
précédentes,  sont  la  prison,  l'expalsioa  mto*  J 
département  de  la  Seine,  conformément  i  la  lot 4 
8  JuiUet  1868.  —  Ce  décret  semble  être  teaM  « 
déaoétade,  du  noiaa  à  Paria. 
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0  existe  aussi  dans  le  Gode  de  procédure 
mile  des  articles  qui  coucement  les  domes- 
D^nes;  tels  sont  Tarticle  35  qui  oblige  les  té- 
mns  à  déclarer  leurs  conditions  de  serviteurs 
mnt  de  déposer;  Tarticle  283  qui  permet  de 
irfrwher  (récuser)  les  serviteurs;  Tarticle  598 
fti  établit  des  incapacités  pour  être  gardiens 
Èas  les  saisies  à  Tégard  des  serviteurs  du 
Blâs^aBt;  I*article909  qui  permet  aux  servi- 
Ht&  de  requérir  les  scellés.  Dans  le  Gode  de 
toc^ure  criminelle  Farticle  75  oblige  le  té- 
asin  à  déclarer  sa  condition  de  serviteur  avant 
Se  déposer. 

Apres  avoir  passé  en  revue  la  législation  et 
a  mœurs  de  notre  pays,  il  n*est  pas  sans 
ilèrét  d'interroger   la  législation  des  pays 

foas  le  mot  »ervant  les  Anglais  ont  Tba- 
Me  de  comprendre  tous  ceux  qui  sont 
snpport  de  subordination  vis-à-vis  d'une 
KRoime  qui  leur  commande,  master,  tels 
|Kk préposé,  le  clerc ,  la  gouvernante ,  le 
•DBKHiqoe. 

focr contracter,  il  faut  être  capable;  or  la 
hm  ne  peut  devenir  domestique  sans  le 
moeotcment  exprès  ou  tacite  de  son  mari, 
l'eulaot  et  le  fou  ne  peuvent  en  principe 
Abiiger  eux-mêmes,  mais  le  contrat  est  va- 
jMe  selon  les  circonstances.  Rien  n'empècbe 
a  failli  ou  un  insolvable  de  s'engager  soit 
»titre  de  maître,  soit  à  titre  de  serviteur. 

Le  maître  peut,  pour  contraindre  son  domes- 
i|[ae  à  remplir  sa  besogne,  lui  retenir  partie 
k&es  gages,  quoique  cependant  il  ne  lui  soit 
•?  permis  d'établir  des  compensations  sans 
»e  créance  fixe. 

Sfl  contractant  l'obligation  de  donner  le 
Ile  et  la  nourriture  convenable  à  son  do- 
■rtiqne,  le  maître  a  le  devoir  de  le  res- 
ter; les  voies  de  fait  sont  des  délits  civils 
I» peuvent  poursuivre  le  serviteur,  son  ami 
«am  parent. 

Cependant,  la  protection  insuffisante  que  la 
m  accordait  aux  jeunes  serviteurs  et  parlicu- 
"wernent  aux  Jeunes  servantes,  a  été  l'origine 
Jime  loi  édictée  en  1851 ,  qui  autorise  la  cour 
«ejDsticeàpunir  sévèrement  les  maîtres  et 
adresses  qui  commettent  l'acte  volontaire  de 
Kfcser  la  nourriture  nécessaire,  le  vêtement  ou 
«Jc^ement,  jusqu'à  compromettre  la  vie  du 
«nitenr.  Ces  actes  sont  traités  de  crimes  et 
pttiiis  de  l'emprisonnement  de  trois  années  avec 
'^J  sans  travail  forcé. 

U  maître  n'est  pas  cependant  tenu  de  faire 
«jigner  le  domestique  qui  tombe  malade,  cela 
^  laissé  à  sa  conscience  et  à  son  humanité. 

Eq  cas  de  désaccord  sur  le  prix  des  gages, 
^^Ya  pas  d'ajitre  principe  dans  la  loi  an- 
?*5e  que  la  convention,  et,  à  défaut  de  la 
}Jme  d'une  convention ,  le  juge  du  county 
»'jrr(tribnnal  inférieur  de  la  province)  arbitre 
a  somme  due. 

^  certificat  n'est  pas  obligatoire  pour  le 
J«2iire.  a  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  puisse  le 
fcreer  à  en  donner  un  au  domestique.  C'est 
u  point  de  ressemblance  que  les  mœurs 

*^laises  et  françaises  présentent  de  très- 


caractéristique  ,  et  qui  prouve  que  dans  ces 
deux  pays  on  n'attache  pas  grande  importance 
à  cette  pièce  >  qui  n'est  pas  toujours  l'expres- 
sion de  la  vérité.  Toutefois,  si  le  maître  donne 
un  certificat,  il  doit  être  sincère,  car  il  en  dC' 
vient  responsable  vis-à-vis  du  serviteur  et 
des  tiers. 

Les  moyens  de  recours  ordinaires,  soit  de- 
vant les  cours  de  droit  commun  ou  d'équité, 
pour  la  rupture  du  contrat  et  pour  les  autres 
donunages,  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  in- 
applicables aux  contestations  entre  maîtres  et 
domestiques;  ceux-ci  étant  trop  pauvres  pour 
poursuivre  le  maître  et  payer  les  dépenses 
d'un  procès.  Aussi  la  loi  a-t-elle  pourvu  à  ces 
nécessités  par  des  moyens  économiques  et 
sonunaires  de  procédure,  pour  l'un  et  l'autre 
des  intéressés.  Par  ces  lois,  le  domestique, 
-  sans  qu'il  soit  besoin  de  formes  judiciaires  et 
d'homme  de  loi,  fait  sommer  le  maître  devant 
un  magistrat,  par  exemple  dans  le  cas  de 
gages  que  le  maître  refuse  de  payer.  Il  peut 
alors  obtenir  la  résolution  du  contrat  qu'il 
avait  conclu  avec  le  maître.  (  Foy.  entre  au- 
tres la  loi  du  20  aotit  1867.)  Telle  est  aussi  en 
France  la  juridiction  sommaire  et  économique 
des  juges  de  paix  appelés  à  décider  pres- 
que toutes  les  contestations  entre  maîtres 
et  domestiques.  (Loi  du  25  mai  1838,  art.  5, 

13.) 

Il  est  une  particulsrité  des  mœurs  anglaises 
qu'il  faut  signaler  ici ,  c'est  l'absence  de  l'in- 
tervention policière  dans  le  règlement  des  de- 
voirs entre  maîtres  et  serviteurs,  tandis  qu'en 
France  les  domestiques  restent  assujettis,  par 
les  décrets  des  3  octobre  1810  et  23  septembre 
1813,  à  l'obligation  de  l'inscription  dans  les 
bureaux  de  police ,  et  du  livret  que  signe  le 
maître  pour  constater  l'entrée  et  la  sortie  du 
domestique. 

Cette  réglementation  administrative  de  la  po- 
lice a  trouvé  en  Allemagne  une  application  plus 
rigoureuse  qu'en  France,  quoique,  en  principe, 
le  contrat ,  c'est-à-dire  le  consentement  réci- 
proque des  deux  parties ,  soit  également  né- 
cessaire pour  créer  le  rapport  entre  maître  et 
serviteur. 

En  Prusse,  les  prescriptions  concernant  l'in- 
tervention de  la  police  sont  les  suivantes  : 

{^  Les  domestiques  qui  ont  déjà  servi  doi- 
vent, au  moment  de  leur  entrée  dans  une 
nouvelle  condition,  prouver  qu'ils  ont  quitté 
le  service  précédent;  sinon,  le  contrat  peut 
être  déclaré  non  valable. 

2«  Les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  servi 
doivent  établir,  par  un  certificat  de  leur  auto- 
rité conununale,  qu'aucun  empêchement  ne 
s'oppose  à  leur  entrée  en  service;  le  contre- 
venant est  puni  d'une  amende. 

3^  Un  domestique  qui  s'est  engagé  à  la  fois 
vis-à-vis  de  plusieurs  maîtres,  doit  verser, 
comme  amende ,  à  la  caisse  des  pauvres ,  le 
montant  des  gages  qu'il  a  reçus  du  second  et 
des  autres  maîtres;  d'autres  dispositions  êdic- 
tent  même  la  prison. 

^^  Si  le  domestique  refuse,  sans  excuses  ad- 
missibles, à  entrer  dans  la  condition  qu'il  a 
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acceptée,  il  y  est  contraint  par  Tintenrention  de 
la  police,  sinon,  il  encourt  une  amende  ou  la 
prison. 

b^  Le  domestique  qui  quitte  son  service 
avant  l*êpoque  convenue  est  contraint  et  puni 
par  les  mêmes  voies. 

6®  Â  son  tour,  le  refus  dn  maître  entraîne 
contre  lui  Tintervention  de  la  police ,  qui  ré- 
sout le  contrat  et  oblige  le  maître  à  payer  les 
gages  à  courir  Jusqu'à  la  fin  du  service. 

T*  L'ordonnance  du  29  septembre  1846  crée 
pour  le  domestique  Tobligation  du  livret,  qui 
doit  être  représenté  au  bureau  de  police  du 
district  adnûnistratif  au  moment  de  l'entrée 
en  service. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  en  Prusse ,  c'est 
que  cette  ordonnance,  {  5,  oblige  le  maître  a 
inscrire  le  certificat  de  conduite  dans  le  livret. 
Un  faux  certificat  ou  une  altération  de  certificat 
sont  punis. 

L'autorité  judiciaire  doit  même ,  en  cas  de 
condamnation  du  domestique  à  une  peine  cri" 
minelle,  la  faire  inscrire  dans  le  livret  du 
domestique.  Des  dispositions  analogues  se  re- 
trouvent dans  la  législation  des  autres  pays 
allemands,  mais  les  mœurs  tendent  à  leur 
abrogation. 

Où  voit  que  c'est  encore  en  Angleterre  que 
les  domestiques  sont  le  mieux  traités  par  la  loL 
Née  des  besoins  et  des  nécessités  sociales  de 
la  civilisation  moderne,  la  domesticité  est  deve- 
nue ce  qu'elle  devrait  être  partout,  une  pro- 
fession libre  et  dégagée  de  la  tutelle  admùiis- 
trative. 

Il  ne  resterait  plus,  depuis  que  les  lois  po- 
litiques de  la  plupart  des  pays  ont  fait  du  do- 
mestique un  citoyen ,  qu'à  améliorer  son  indi- 
vidualité morale.  C'est,  en  effet,  le  but  que 
Ton  a  cherché  à  atteindre,  en  créant  des  insti- 
tutions de  toute  sorte,  telles  que  les  sociétés 
mutuelles,  les  caisses  de  retraite,  les  caisses 
d'épargne.  On  a  compris  qu'il  fallait  créer  dans 
l'esprit  du  domestique  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance; mais  en  laissant  se  développer  ce  sen- 
timent ,  devenu  alors  la  seule  et  trop  exclu- 
sive préoccupation  du  serviteur  qui  ne  pense 
plus  qu'à  mettre  de  côté,  on  a  négligé  un  autre 
point  de  vue  d'une  exigence  égaie  :  c'était  de 
fortifier  en  même  temps  dans  son  cœur  l'es- 
prit d'attachement  et  de  dévouement  qui  sont 
les  premières  vertus  de  sa  condition.  U  est  vrai 
que  diverses  tentatives  ont  été  faites  dans  ce 
sens  par  des  âmes  charitables  et  de  généreux 
philanthropes.  Ce  furent  des  aspirations  loua- 
bles, mais  négatives  en  résultats,  parce  que 
l'on  a  toujours  peu  tenu  compte  du  milieu  dans 
lequel  vit  le  domestique.  On  eût  dû,  pour  aider 
par  l'exemple  à  la  conversion  morale  de  ce 
dernier,  se  faire  son  propre  examen  de  con- 
science ,  et  se  répéter  ce  mot  de  l'antiquité  : 
Ré/orme-toi  toi-métne,  car  la  domesticité  est  le 
miroir  trop  fidèle  peut-être ,  qui  reflète  d'une 
façon  rigoureuse,  en  les  grossissant  même,  les 
mœurs,  ainsi  que  les  imperfections  d'une  so- 
ciété. Il  n'est  plus  difficile  alors  de  se  con- 
vaincre combien  une  réforme  rencontrerait  de 
dijfficultés,  si,  au  lieu  d'agir  sur  toutes  les  classes 


de  la  société  à  la  /ois,  on  voidail  exiger  « 
serviteur  seul  toutes  les  vertus  en  résemJ 
pour  le  maître  le  droit  exclusif  d'avoir  les  <te 
fauts  et  les  vices.  Monseigneur,  £ût  dire  Beau 
marchais  à  son  spirituel  barbier,  mu  r^rte 
qu'on  exige  dans  un  domestique ,  Votre 
lenee  connatt-elle  beaucoup  de  maitrei  f 
fussent  dignes  d'être  valets  f 

H.  BfiCKER 

DOMICILE.  Le  domicile  peut  être  en 
au  point  de  vue  du  droit  civil ,  de  la  poli 
et  des  secours.  Commençons  par  le  cêté  lé, 
de  la  question. 

Le  domicile  est  le  lieu  où  ronfaîtsademeo 
ordinaire,  où  l'on  a  fixé  son  principal  étâhi 
sèment.  Le  domicile  de  tout  Français,  dil  j 
Gode  Napoléon  (art.  102),  quant  à  rexerciœd 
ses  droits  civils,  est  an  Ueu  où  il  a  son  pnseï 
pal  établissement. 

Autrefois,  lorsque  deux  cents  coutuioeib 
cales  se  partageaient  la  France,  lorsque  kcn 
dispositions  différaient  entre  elles  saraoesKi 
titude  de  points,  tels  que  l'époque  de  la  si4» 
rite,  les  droits  de  primogéniture,  etc.,  etc. 
lorsque,  pour  prononcer  sur  les  contesbliM 
qui  naissaient  en  foule,  il  fallait,  selon  les  on, 
déterminer  le  véritable  domicile  des  mx^ 
des  époux,  les  questions  sur  le  do 
étaient  aussi  multipliées  qu'importantes, 
maintenant  que  la  législation  est  unifonne 
toute  la  France,  les  effets  du  domicile  se 
nent  aiijourd'hui  à  déterminer  :  i«  le  lien 
une  personne  peut  être  assignée  et  le  trit^i 
qui  doit  connaître  de  l'aflbire  ;  2*  le  lieu  de  I 
verture  de  la  succession;  3**  le  lieu  dn  narj^ 
4<>  le  domicile  politique  ou  le  Ueu  où  le  oî^ 
exerce  ses  droits  électoraux. 

On  distingue  deux  espèces  de  domicile  nà 
le  domicile  réel  et  le  domicile  conveDtKAs^ 

Le  domicile  réel  est  le  lieu  on  Tonalecaffi 
de  ses  affaires,  le  siège  de  sa  fortune;  le  ii^ 
d'où  on  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  X&^ 
d'y  revenir  dés  que  la  cause  d*abscnce  diff 
cessé  :  en  un  mot,  le  lieu  où  l'on  a  soo  prùKi 
pal  établissement. 

Le  domicile  conventionnel  est  celoi  que 
a  élu  pour  l'exécution  d'un  contrat,  oa  pour 
actes  de  procédure.  «Lorsqu'un  acte,  poi 
l'article  111  du  Code  civil,  contiendra  de 
part  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  éieccioi 
de  domicile,  pour  l'exécution  de  ce  même  ad 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  rer 
les  significations,  demandes  et  poorsuites 
latives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  damij 
cile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  j 
Mais  une  telle  convention  ne  constitue  qQua 
domicile  imparfait,  car  il  ne  se  forme  quepo^ 
Texécution  de  la  convention  et  laisse  soÈsi»!)^ 
le  domicile  réel,  de  sorte  que  le  demandeur  ^ 
le  choix  d'assigner  au  domicile  réel  oa  au  do- 
micile conventionneL 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  domicile  arec  ii 
résidence.  La  résidence  n'est  qu'un  simple  &tf' 
c'est  le  lieu  qu'on  habite  momentanément:  eik 
se  perd  au  moment  où  l'on  quitte  ce  heu.  ^ 
domicile,  au  contraire,  se  conserve  par  riat«o* 


DOMICILE.  —  DOMINION. 


<0o 


Hoa,  et  la  loi  prësome  toi^ours  cette  inten- 
tion, ttot  qn*il  nY  a  pas  de  manifestation  de  to^ 
(uiécoalraire;  un  citoyen  ne  peut  en  aToir 
iDUi  seul,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de 
flicer  eu  même  temps ,  dans  deux  endroits 
flèrents,  le  centre  de  ses  affiiires.  Ainsi. 
|n£  les  autres  lieux  qu'il  peut  habiter  succès- 
pcjoeot  oe  sont  que  de  simples  résidences. 

Ucceptation  de  fonctions  conférées  à  Tie  (art. 
IdT  du  Code  Kapoléon)  emporte  translation  im- 
■êdiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le 
ko  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Au  point  de  vue  politique,  le  domicile  était 
Mi  une  question  très-compliquée,  elle  a  été 
i^ltfièe  par  rétablissement  du  sufflrage  uni- 
iBseL  Actuellement,  le  domicile  exigé  pour 
ibe  électeur  est  de  six  mois  en  France,  et  la 

ruTe  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens 
droit.  Des  quittances  de  loyer  doivent  suf- 
bt  Aucune  preuTe  de  domicile  n'est  exigée 
les  dépotés  élns  qui  peuTent  ne  pas  appartenir 
^  a  circonscription  électorale. 

Le  domicile  politique  n'est  plus  comme  autre- 
teidisiiQct  du  domicile  réel:  ainsi  en  a  décidé 
IMoDeot  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
lé  nui  1849. 

Pour  être  éUgible  au  conseil  général ,  il  faut 
mir  son  domicile  dans  le  département ,  ou  y 
pfer  une  contribution  directe.  Celte  dernière 
fee  de  membres  ne  peut  dépasser  le  quart 
k  Dombre  total. 

liATîoiabilité  du  domicile  a  été  consacrée 
A  ces  termes  par  l'article  76  de  la  Gonstitutiou 
k  l'au  YIIl  :  a  La  maison  de  toute  personne 
abitut  le  territoire  français  est  iuYiolable 
KBdaot  la  nuit  :  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer 
{M  dias  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
tclaoïation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison; 
9(&daol  le  jour ,  on  peut  y  entrer  pour  un  ob- 
iftipècial  déterminé,  ou  par  un  ordre  émané 
€w  autorité  publique. 

U  domicile  communal  s'établit  actuellement 
Faillie  année  de  résidence,  et  on  n'a  plus 
^  à  Taulorité  des  statuts  locaux  qui  auto- 
i^Dt  certaines  communes  à  s'opposer  à  ce 
^  des  personnes  étrangères  à  leur  territoire 
}  fliasscQt  leur  domicile,  à  moins  qu'elles  ne 
Myuse&t  certaines  rétributions  connues  sous 
^  nom  de  droit  de  bourgeoisie ,  ou  sous  toute 
ntre  dénomUiation.  En  Allemagne  le  droit  de 
c^r  de  domicile  à  tolonté  [Freiziigigkciti, 
Ofl  plutôt  de  s'établir  dans  telle  commune  tou- 
Iw,  était  soumis  à  bien  des  restrictions,  mais 
clb  eut  toutes  été  supprimées  après  1866. 

Qoaiit au  domicile  de  secours,  c'est  le  lieu 
Ou  rttomme  nécessiteux  peut  demander  des 
i^urs  publics.  Dans  plusieurs  pays,  c'est  le 
^li  de  la  naissance  qui  est  le  lieu  du  domicile 
««cours. 
la  France  le  lieu  de  la  naissance  pour  les  en- 
^^  est  le  domicile  babituel  de  la  mère,  au  mo- 
^^toùils  sont  nés.  Pour  acquérir  le  domicile  de 
'^^rs,  U  faut  un  séjour  d'un  an  dans  une  com- 
°"Uie.  Tout  Tieillard  âgé  de  soixante-dix  ans, 
'^  mir  acquis  de  domicile  de  secours,  ou 
r^Qiiu  infirme  avant  cette  époque,  doit  rece- 
^^  les  secours  de  stricte  nécessité  de  Tbospice 


le  plus  Toisin,  et  tout  malade,  domicilié  ou 
non,  qui  se  trouTe  sans  ressources,  doit  être 
secouru  à  son^lomicUe  de  fait.  Pour  arriver  à 
l'exécution  de  ces  prescriptions  légales,  des 
bureaux  de  bienfaisance  ont  été  créés  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  Y;  mais  ils  se  sont  formés 
lentement ,  et  une  instruction  ministérielle  du 
8  janvier  1823  dut  rappeler  leur  utilité  et  leur 
nécessité;  des  mesures  furent  prises  alors  pour 
jque  ces  bureaux  fussent  institués  dans  toutes 
les  villes  populeuses,  où  Tautorité  le  jugerait 
nécessaire.  Le  service  des  secours  à  domicile 
dans  la  ville  de  Paris  est  conOé  à  des  bureaux 
de  bienfaisance  institués  par  une  ordonnance 
royale  du  2  juillet  1816  et  placé,  en  1849, 
sous  la  surveillance  de  la  direction  de  l'as- 
sistance publique. 

Le  domicile,  et  c'est  la  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  n'est  impérieusement  exigé 
qu'à  l'égard  des  indigents  qui  réclament,  soit 
des  secours  à  domicile,  soit  leur  admission 
dans  un  hospice  pour  y  être  logés  et  nourris. 
Mous  avons  vu  que  les  vieillards ,  les  infirmes 
et  les  malades  doivent  être  secourus  dans  tous 
les  cas. 

Du  reste,  malgré  la  lettre  de  la  loi,  en  fait, 
le  domicile  n'assure  à  Tindlgeut  le  secours  de 
la  commune,  que  lorsque  celle-ci  dispose  de 
fonds  spéciaux.  En  Angleterre  et  dans  beaucoup 
d'autres  pays  le  droit  de  domicile  est  plus  im- 
portant pour  les  pauvres  qu'en  France.  R— -z. 

Comparez  :  Assistance,  Grande-Bretagne  (Cb.  TI), 
Indifénat,  Handioité,  Sëjoar  (Droit  de),  Vagabon- 
dage. 

DOMINION  (ou  Amérique  britanniqub  nu 
Nord).  L'État  fédératif  constitué  en  1867  par 
un  acte  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  acte  intitulé  :  Acte  de  V Amérique 
briiannique  du  Nord,  ne  comprenait  à  cette 
époque  que  le  Canada,  la  Nouvelle -Ecosse  et 
le  Nouveau-Brunswick ,  sous  le  nom  de  Xtoutt- 
nion.  Il  comprend  depuis  1872  toute  la  Nou- 
velle-Bretagne, c'est-à-dire  toutes  les  colonies 
britanniques  de  l'Amérique  du  Nord ,  à  savoir  : 
le  Haut -Canada,  le  Bas -Canada,  le  Nouveau- 
Brunswick,  la  Nouvelle -Ecosse,  les  lies  du 
Prince-Edouard,  de  la  Madeleine,  du  Cap-Breton, 
de  Terre-Neuve,  le  Labrador,  le  territoire  de 
la  baie  d'Hudson,  le  territoire  de  Stekin,  la 
Colombie  britannique  et  l'Ile  Vancouver. 

Les  provinces  confédérées,  eu  1867,  n'occu- 
paient qu'un  territoire  beaucoup  moins  étendu 
que  celles  qui  leur  ont  été  annexées  en  1872  ; 
elles  n'en  formaient  pas  moins  la  véritable 
force  de  colonisation  et  de  civilisation  de  la 
Nouvelle-Bretagne.  L'adjonction,  des  autres 
contrées  de  TAmérique  anglaise  n'apporte  au 
Dominion  qu'un  accroissement  de  territoire 
d'ailleurs  considérable;  et  toutes  les  colonies 
de  l'Angleterre  au  nord  des  États-Unis  se  trou- 
vent ainsi  réunies  en  une  même  confédération 
sur  un  territoire  plus  étendu  à  lui  seul  que  tous 
les  Etats-Unis  ensemble.  On  peut  sq  repi^sen- 
ter  cette  région  comme  un  immense  demi- 
cercle  développé  autour  de  la  baie  d'Hudson. 
L'une  des  cornes  de  ce  croissant  est  l'ancien 
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Dominion  de  1 867;  Tantrc  corne ,  est  rAmériqne 
russe,  aujoord'liai  cédée  anx  États-Unis.  Le 
corps  même  da  croissant  se  compose  de  la  Co- 
lombie britannique ,  des  territoires  de  Stekin 
et  la  baie  d'Hudson. 

Le  territoire  entier^  trayersé,  le  long  des  deux 
mers,  parles  dernières  chaînes  des  Andes  à 
Tooest  et  des  Aliéghanys  à  Test,  n'est  dans  sa 
majeure  partie  qu'nne  plaine,  tratersée  par  des 
fleuves ,  et  par  deux  systèmes  de  lacs,  dont  le 
premier  est  situé  an  milieu  des  chasses  de  la 
baie  d'Hudson,  tandis  que  le  second,  célèbre 
par  les  noms  désonnais  littéraires  de  l*£rié,  du 
Michigan,  de  TOntario,  etc.,  lui  est  commun 
ayec  les  États-Unis. 

I.  —  CANAnA. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  Jean 
Cabot,  et  Sébastien,  son  second  fils,  pénétrè- 
rent, vers  1497,  dans  le  fleuve  Saint-Laurent; 
mais  rien  n'est  moins  certain.  De  1497  à  1534, 
plusieurs  navigateurs  conduisirent  des  expé- 
ditions vers  les  rivages  canadiens.  En  1534,  le 
pilote  malouin  Jacques  Cartier  débarqua  dans 
la  baie  des  Chaleurs,  reconnut,  dans  un  pre- 
mier voyage ,  les  côtes  du  golfe ,  prit  posses- 
sion du  pays  au  nom  de  la  France,  et  remonta 
dans  un  second  le  flenve  Saint-Laurent  jus- 
qu'aux lieux  qui  devaient  plus  tard  s'appeler 
Québec  et  Montréal.  Mais  il  faut  arriver  à  Tan- 
née 1608,  pour  voir  les  Français  prendre  pied 
snr  cette  terre ,  qui  allait  bientôt  recevoir  le 
nom  de  Nouvelle-France.  —  C'est  en  1608,  en 
effet,  que  Samuel  de  Champlain  fondait  Québec. 
En  1641  naissait  Montréal  En  1663,  Colbert  se 
souvenait  enfin  de  la  France  transatlantique,  et 
lui  donnait  sa  première  constitntion. 

Déjà  l'administration  française  avait  imposé 
à  la  propriété  territoriale,  dans  le  Bas-Canada, 
l'organisation  féodale  dont  les  traces  se  sont 
conservées  jusque  dans  ces  derniers  temps. 
La  Couronne  concédait  à  des  gentilshommes , 
propriétaires  d'un  manoir,  des  domaines  ordi- 
nairement fort  vastes,  moyennant  les  droits 
de  rente  flxés  par  la  coutume  de  Paris;  ils 
exerçaient  sur  ces  domaines  un  droit  de  jus- 
tice locale,  aujourd'hui  aboli.  En  échange,  ces 
seigneurs  devaient  rétrocéder  aux  colons  non 
encore  propriétaires  des  lots  de  terres  incultes 
qui  avaient  le  plus  souvent  une  étendue  de  90 
acres,  pour  lesquels  ceux-ci  payaient  un  cens 
d'environ  un  sou  par  acre,  et  qu'ils  s'enga- 
geaient à  défricher,  etc.  En  1755,  les  hostilités 
éclatèrent  entre  l'Angleterre  et  la  France.  On 
sait  quelles  en  furent  les  fatales  conséquences. 
Le  traité  de  Paris  de  1763  céda  définitivement 
la  Nouvelle-France  à  l'Angleterre. 

Les  luttes  ardentes  des  deux  races  qui  se 
partageaient  dès  lors  le  Canada  remplirent  les 
premières  années  de  la  domination  anglaise,  et 
la  colonie  fut  placée  sous  l'autorité  sans  con- 
trôle du  gouverneur.  VAcie  de  Québec,  adopté 
par  le  Pariement  en  1774,  mit  fin  à  cet  état 
de  choses,  et  fut  la  première  constitution  de 
la  colonie  anglaise.  Par  cet  acte,  on  créait  un 
conseil  supérieur  et  législatif  de  vingt -trots 
membres,  on  rétablissait  les  lois  françaises,  et 


on  décrétait  l'égalité  devant  la  loi  des  catbo- 
Uqoes  et  des  protestants. 

A  ÏActe  de  Québec  succéda,  la  CoDStitntion 
de  1791,  qui  faisait  pour  la  première  foisictef- 
venir  le  principe  électif  dans  le  régime  de  b 
colonie.  Le  pays  était  divisé  en  denx  promcs. 
le  Haut  et  le  Bas-Canada.  Le  pouvoir  exécutif 
dans  chaque  province,  était  délégué  à  un  foo^ 
vemenr  et  a  un  lieutenanl-gonvemeor.  is^\ 
tés  d'un  conseil  exécutif,  analogue  au  eoos^ 
privé  d'Angleterre,  dont  les  membres  i^taiei 
nommés  et  révocables  par  la  Gonroane ,  et  qu 
faisait  en  même  temps  fonction  de  oonrd'appet 
Le  ponvoir  législatif  était  confié  à  un  coosa 
l^slatif  composé  de  membres  à  vie  choia 
par  le  roi,  et  à  nne  assemblée  représeatatlvi 
élue  pour  quatre  ans  par  les  francs-tenaocien 
des  villes  et  des  districts. 

La  Constitution  de  1840  réunit  socs  n 
même  gonvernement  les  deux  proviBcei  da 
Haut  et  du  Bas-Canada,  séparées  par  Xicutiz 
1791.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  n 
gonvernenr  et  par  un  ministère  respossâbki 
Les  ministres  discutaient,  dans  des  assembleei 
particulières,  les  affaires  qui  se  décidâiesl 
dans  des  conseils  présidés  par  le  gouven»«. 
fl  car,  en  sa  présence ,  il  est  dans  Tordre  de  se 
pas  différer  essentiellement  d*optnion».  Legaa* 
vemenr,  en  cas  de  conflit,  avait  le  droit  ù&^ 
soudre  le  Parlement. 

Ce  parlement  se  composait  de  denx  cha» 
bres.  —  1<»  Le  conseil  législatif  :  le  nombre  k 
ses  membres  était  indéterminé  ;  ils  ètaieil 
nommés  par  la  Couronne,  sur  Tavis  du  cod^ 
des  ministres,  et  le  président  du  conseil  ^td 
choisi  par  le  ponvoir  exécutif.  —  2»  L*is$eB* 
blée  législative,  élue  pour  quatre  ans  |urir 
peuple  des  comtés  et  des  villes.  Elle  coa^n* 
naît  cent  trente  membres  :  soixante-cinq  pi8 
chacune  des  denx  provinces,  et  élisait  soo  p^ 
aident. 

La  réunion  des  deux  prorinces  en  no  ^ 
État  colonial  avait,  an  fond,  pour  objet  d> 
nihiler  l'élément  français  et  d'assurer  la  m 
pondérance  à  la  population  d'origine  anglais 
Mais  grâce  à  nne  conduite  habile  et  à  ooe  w 
rageuse  fermeté ,  grâce  surtout  à  l'alliaiice  d 
l'émigration  irlandaise,  que  la  commonanté  « 
religion  rapprochait  des  colons  français,  tid 
fluence  de  ceux-ci,  loin  de  déchoir,  a  graad 
Les  protestants  du  Haut-Canada  ont  alors  fomj 
des  associations  analogues  aux  loges  oraBgisid 
de  rUnion.  En  novembre  1859,  les  déiégu^ 
des  municipalités  se  réunissaient  à  Toronto  iÀ 
nombre  d'environ  600.  Us  demandaient  la  rd 
forme  de  la  constitution,  le  rappel  de  YMm 
on  au  moins  la  constitntion  d'un  ^ouvernmM 
central  adjoint,  qui  aurait  un  caractère  fodo^ 
ratif  et  serait  chargé  de  la  gestion  des  iotérrt^ 
généraux  et  communs,  tandis  que  des  gourer- 
nements  particuliers  seraient  investis  do  pon- 
voir de  régler  les  aO^ires  locales  ;  on  parlait 
même  d'annexion  aux  États-Unis.  Une  autre 
question  entretenait  l'agitation*  H  s'agi3$»t 
pour  le  Canada  de  choisir  une  capitale.  Québec 
et  Montréal  faisaient  naturellement  valoir  kuo 
titres  liistoriques.  Toronto  et  Kingston  éievaiefli 


DOMINIOX. 


707 


des  prétentions  plos  ooQTeUes,  et  les  TUIes  in* 
téres^es ,  dans  Tiinposslbilîté  de  s'entendre , 
eboijîreot  la  métropole  pour  arbitre.  Celle-ci 
brearofa  dos  à  dos,  et  conseillée  par  des 
ouBsidéralions  stratégiques,  se  prononça  en 
^ur  H'Ottawa. 

En  1663,  la  population  européenne  du  Ga- 
U'i4  DO  dépassait  pas  2,000  habitants,  en 
mi  elle  s'éloTait  à  25.000,  à  70,000  en  1761  ; 

—  aujourd'hui  elle  compte  3,000,000  d'àmes , 
e'est-à-dirc  qu'elle  est ,  par  rapport  à  la  popu- 
btlOQde.1761,  dans  la  proportion  de  30  à  1. 

—  Leâ  Étals-Unis  eux-mêmes  ne  présentent 
pas.  dans  raccroissement  du  nombre  de  leurs 
kdtitaDts,  un  progrès  aussi  rapide,  et  la  dif- 
ftfeace  est  encore  beaucoup  plus  sensible  si 
m  se  contente  de  les  comparer  au  Haut-Ca* 
uda.  —  D'après  le  recensement  de  1871 ,  le 
«kiffre  exact  de  la  population  du  Haut*Canada 
lOotario)  s'élèTe  à  1,962,067  hab.  Le  Bas-Ga- 
Biia  (Ooèbec)  compte  1,354,067  hab.  Dans 
fttleproTînce,  les*/,  de  la  population  appar- 
tiefisent  à  Taucienne  émigration  française  de 
Rlçion  catholique.  Dans  le  Haut-Canada ,  *% 
•nt  anglais-trhindais ,  %  d*origine  anglo-amé- 
lîBiAe  et  '/s»  d'origine  française  :  en  tout, 
U 16, 134,  à  quoi  il  conyient  d'ajouter  environ 
KOOO  Indiens  Ghlppeivays  ou  Ojibeways, 
ibsvks  ou  Iroquois. 

Les  recettes  s'éleyaient  à  2,442,090  llTres 
Herliog  en  1S65  et  à  2,640,183  livres  sterling 
n  1866.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
U85,482  liv.  sterling  en  1865  et  à  2,587,105 
Hy.  sterling  en  1866.  Ces  chifltes  n'avaient  pas 
feQsi])iemeQt  changé  en  1870. 

te  Canada  est  avant  tout  un  pays  agricole, 
ttee  sont  principalement  ses  produits  naturels 
|ii  loi  foornissent  les  éléments  de  son  com- 
MTce.  Une  seule  industrie  y  a  pris  un  grand 
ftfeioppement ,  c*est  celle  des  constructions 
utiks,  et  le  port  de  Québec  est  un  des  plus 
inuiâ  chantiers  de  construction  du  monde. 

Importation  pour  la  consonunation  intérieure 
ea  1869-1870, 71, 237,603dollar8;  en  1870-1871, 
^947,482  dollars;  exportation  aux  mêmes 
«ûaées,  73,573,490  et  74,173,618  dollars. 

1  —  XOUVELLE-ÉGOSSB ,  NOU VKAU-BRUN8WICK , 
l^ESDDPRtXGE-ÉDODARDy  ou  CAP-BRETON  ET 

b£  u  xaoeleine;  terre-xbuvE;  labrador. 

U  partie  de  la  Nouvelle-Bretagne  qui  est  si- 
^t^  à  Test  du  fleuve  Saint-Laurent  fut  peuplée, 
^m  la  On  du  seizième  siècle,  par  des  colons  an- 
?liis.  Elle  comprenait  y  sur  le  continent,  deux 
pf^îiaces  beaucoup  moins  étendues  que  le 
^*laf  la  Nouvelle -Ecosse  et  le  Nouveau- 
«Qoswick;  ces  deux,  régions,  traversées  de 
'^e^  à  Test  par  les  dernières  chaînes  des 
^QU  Alléghanys,  arrosées  de  plusieurs  fleuves, 
['«aTertes  de  forêts  où  dominent  le  chêne  et 
'"fible,  devinrent  rapidement  des  colonies  flo- 
ttes. Les  lies  du  Prince-Edouard,  du  Gap- 
ffeioQ,  de  la  Madeleine  faisaient  partie  du 
f^  système  géographique  et  colonial.  C*était, 
*»MrextTème  nord  de  rAmérique  (au  Nouveau- 
Nuswick  l'hiver  le  moins  rigoureux  est  de  six 
*^),  TaTant-garde  de  cette  colonisation  an- 


glaise qui  a  formé  le  principal  groupe  politique 
des  États-Unis.  Restés  sous  la  domination  de  la 
couronne  d'Angleterre ,  les  États  riverains  du 
Saint- Laurent  reçurent  en  1784  une  constitu- 
tion modelée >  comme  celle  du  Canada,  sur  la 
Constitution  anglaise  ;  c'est-à-dire  qu'un  gou- 
verneur représentant  la  Couronne  y  exerçait  le 
pouvoir  exécutif  et  parlageait  le  pouvoir  légis- 
latif avec  un  conseil  élu  par  les  colons.  L'Ile 
de  Terre-Neuve ,  située  à  Textrême  orient  de 
l'Amérique  nord,  dans  l'océan  Atlantique,  fut, 
dès  le  seizième  siècle  (sans  parler  des  premiers 
voyages  des  Scandinaves),  la  station  de  pêche 
la  plus  fréquentée  par  toutes  les  nations  mari- 
times du  nord  de  TEurope,  mais  par  les  Anglais 
principalement. 

Après  la  cession  du  Canada  aux  Anglais,  la 
direction  militaire  des  États  situés  à  Test  du 
Saint -Laurent  fut  concentrée  à  Québec;  mais 
la  législation  intérieure  et  extérieure  des  pro- 
vinces demeura  toujours  distincte.  Avant  l'an- 
nexion au  Canada,  en  1867,  la  population  du 
Nouveau-Brunswick  était  évaluée  à  252,047  ha- 
bitants ;  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  330,857. 
LUe  du  Prince -Edouard  en  comptait  84,386; 
rile  de  Terre-Neuve  122,638. 

Le  budget  de  chaque  colonie  s'équiUbrait , 
au  Nouveau-Brunswick,  par  170,450  liv.  st.  de 
recettes  et  189,679  liv.  st.  de  dépenses;  à  la 
Nouvelle- Ecosse,  par  260,670  de  recettes  et 
220,471  de  dépenses;  à  File  du  Prince-Edouard, 
par  45,361  de  recettes  et  50,631  de  dépenses; 
à  Terre-Neuve,  par  130,448  de  recettes  et 
1 56,454  de  dépenses. 

Le  mouvement  commercial  atteignait,  au 
Nouveau-Brunswick,  un  chifllre  d'importations  de 
1,476,374  liv.  st,un  chiffre  d'exportations  de 
1,153,068  liv.  A  la  Nouvelle-Ecosse,  les  impor^ 
talions  s'élevaient  à  2,876,332  liv.;  les  exporta- 
tions à  1,766,139  liv.  Les  importations  à  l'Ile  du 
Prince-Edouard  étaient  de  381,015;  les  expor- 
tations, de  291,546.  Les  importations  à  Terre- 
Neuve  étaient  de  1,104,084;  les  exportations, 
de  1,144,375. 

III. — TERRITOIRE  DELA  BAIE  o'HUDSON,  COLOM- 
BIE BRITANNIQUE,  TERRITOIRE  DE  STfiKIN,iLE 
VANCOUVER. 

Les  immenses  territoires  situés  à  l'ouest  du 
Canada  ne  comptent  encore  d'autres  centres 
de  population  que  quelques  stations  de  chasse 
ou  de  pêche.  Le  territoire  de  la  baie  d'Hudson 
n'est  habité  que  par  quelques  Indiens  et  par 
les  Trappeurs  de  la  Compagnie  dite  de  la  Baie 
d'Hudson;  la  chasse  aux  fourrures  est  la  seule 
industrie  de  cette  contrée.  Les  territoires  de 
Stekin  et  de  la  Rivière-Rouge ,  de  la  Colombie 
britannique  sont  des  déserts;  PUe  Vancouver, 
seule ,  sur  l'océan  Pacifique ,  est  une  station 
de  pêche  et  peut  devenir  un  centre  de  com- 
merce maritime  important. 

IV.  —  FORMATION  DU  OOMINION. 

Le  danger,  réel  ou  chimérique,  d'une  absorp- 
tion dans  les  États-Unis,  qui  étaient  soupçonnés 
d'encourager  les  incursions  des  Fénians  sur  le 
Canada,  déterminales  représentants  du  Canada, 


lui 
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du  NoQTeau-firunswick  et  de  la  NouTelie-Kcoase 
a  demander  au  gouTeroement  anglais  la  réu- 
nion des  trois  colonies  en  une  seule  coufédé- 
ration.  Ce  projet,  conçu  vers  1860,  fut  long* 
temps  ajourné  par  Topposition  des  Canadiens 
d^origine  française  qui,  se  trouTant  en  mino« 
rite  dans  le  Canada  môme  (850,000  contre 
1,110,664  liab.),  appréhendaient  une  annexion 
dont  le  premier  effet  politique  devait  être  d'é« 
tablir  une  Chambre  fédérale  proportionnelle  à 
la  popnhition  des  proTiuces.  Les  efforts  de  la 
majorité  remportèrent  auprès  du  parlement 
anglais,  qui  vota,  le  29  mars  1867,  un  bill 
établissant  une  Confédération  du  Haut  et  du 
Bas -Canada,  du  Mouteau-BrunswicJc  et  delà 
Mouvelle-Écosse ,  sous  le  nom  de  DominUm  of 
Canada. 

Territoire  et  population.  —  L'étendue  terri- 
toriale du  nouvel  Etat  dépassait  de  peu  celle  du 
Canada,  qui  occupe  346,862  milles  carrés  (le 
triple  des  lies  Britanniques  d'Europe  réunies). 
Le  NouTeau-Brunswlck  ne  s'étend  en  effet  que 
sur  27,105  milles  géographiques;  la  NouTeÛe- 
Écosse  sur  18,671. 

Les  derniers  articles  de  TActe  d'union  de 
1867  concernaient  rentrée- éTentnelle  de  Tile 
de  Terre-Neuve ,  de  ille  du  Prince-Edouard  et 
des  territoires  de  TOuest,  dans  la  confédéra- 
tion. Cette  attente  ne  fut  pas  trompée.  En  1869 
(juin),  le  parlement  du  Dominion  vota  l'admis- 
sion des  lies  de  Terre-Neuve  et  du  Prince- 
Edouard  avec  ses  dépendances.  C'était  un 
apport  de  160,000  hab.  aux  2,985,000  que 
comptait  déjà  la  confédération.  La  même  année, 
rUe  Vancouver,  la  Colombie  anglaise,  le  terri- 
toire de  la  Rivière -Rouge  firent  parvenir  leur 
adhésion  à  Otiawa.  Le  15  avri)  1872,  leur  an- 
nexion fut  votée  parle  parlement  confédéré, 
avec  celle  du  territoire  de  la  baie  d'Hudson. 
Les  seuls  documents  statistiques  complets  an- 
térieurs à  l'annexion  concernaient  la  Colombie 
britannique  ;  ils  accusaient  une  propulation  de 
13,671  hab.;  un  budget  de  205,000  liv.  st.  en 
recettes  et  de  242,040  en  dépenses.  Les  impor- 
tations étaient  de  1,092,031,  les  exportations 
de  1 53,730. 

La  confédération  entière  s'étend  donc  sur  un 
espace  de  632,418  milles  anglais  ou  1,630,560 
kjlom.  carrés,  sans  compter  le  territoire  de  la 
baie  d'Hudson.  La  population  est,  d'après  le  re- 
censement de  1871,  de  2,811,347  hab.  au  Ca- 
nada; 285,777  dans  le  Nouveau -Bruos^vick; 
387,800  dans  la  Nouvelle -Ecosse,  et  94,021 
dans  rUe  du  Prince -Edouard.  Le  recensement 
de  1868  donne  146,536  hab.  à  Newfoundlaud, 
celui  de  1861,  11,816  à  la  Colombie  britan- 
nique et  23,000  à  l'Ile  Vancouver.  C'est  en  tout 
3^24,481  habitants.. 

Le  Dominion  occupe  ainsi  tout  le  nord  du 
continent  de  l'Amérique  septentrionale,  à  l'ex- 
ception de  l'Alaska,  précédemment  Amérique 
russe ,  qui  s'étend  sur  un  territoire  de  370,000 
milles  géographiques.  L'Amérique  russe  était 
exploitée  par  une  compagnie  analogue  à  celle 
de  la  baie  d'Hudson;  mais  en  1867,  la  cession 
en  fut  proposée  aux  États-Unis  par  le  gouver* 
nement  russe,  pour  le  prix  de  7,200,000  dollars 


(36,400,000  fr.),  cession  acceptée  la 
année  (15  mai)  parle  gouvernemeat américai 
et  ratifiée  en  1871  par  le  Congrès.  Le  Domini 
de  l'Amérique  britannique  du  Nord  sépare  don 
la  nouveUe  possession  américaine  des  auti 
membres  du  grand  corps  des  États-nQi& 
conséquences  n'en  sont  pas  graves,  tu  la  rare 
des  relations  avec  ce  territoire  désolé,  reialloot 
qm  d'ailleurs  peuvent  facilement  s'effectu 
par  mer.  Mais  comme  la  confédéFation  kiu 
nique  située  au  nord  des  États-Unis  ne  ped 
balancer,  par' sa  population  et  sa  richesse,  1 
puissance  de  cette  république,  tout  sujet  d'ia 
quiétude  est  examiné  à  Ottawa  avec  uae  eiîrè 
me  attention.  11  est  vrai  qu'une  atlaqoe  de 
États-Unis  sur  le  Dominion  serait  uae  altaqc 
directe  à  l'Angleterre  et  même  pourrait  owu 
ver  l'intervention  de  la  France ,  sigoataire  ë 
trailé  de  1763.  Les  réclamations  prèseotèâ 
par  le  Canada  au  cabinet  de  Washiogtoo  m 
les  incursions  des  Fénians  furent,  en  Tertc  ai 
cette  connexion  d'intérêts  avec  l'Éuropetiûia 
tes  aux  contestations  pendantes  entre  rAoglti 
terre  et  les  États-Unis  au  si^et  de  VAlabamm 
solues  en  septembre  1872);  le  Canada  enToy: 
dès  le  premier  vote  du  traité  de  if^asluogta 
par  le  Congrès ,  son  adhésion  aux  articles  9 
lui  donnaient  satisfaction  sur  ce  potot  (187! 

Constitution  fédérale,  —  L'Acte  adopté  pi 
le  parlement  anglais  le  29  mars  IS67  est  I 
Charte  constitutionnelle  de  la  Confèdéfattoa  l 
pouvoir  exécutif  et  le  commandement  en  à 
des  forces  militaires  appartiennent  à  la 
ronne  qui  nomme  le  gouverneur  général  Ce 
ci  nonmie  le  ministère  (conseil  priré  de 
reine  pour  le  Dominion).  Le  Parlement  se 
pose  de  deux  chambres,  le  Sénat  et  la  ci 
des  Communes ,  qui  siègent  au  moins  tooi 
ans ,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule  pas  des 
mois  entre  la  dernière  séance  d'un  parleo^ 
et  la  première  séance  de  Tautre. 

Le  Sénat  se  compose  de  72  membres,^ 
de  30  ans  révolus,  sujets  de  la  reine  par  n 
sauce  ou  par  naturalisation,  propriétaire^; 
biens  meubles  ou  immeubles  s'élcTant  au  mo 
à  4,000  dollars,  domiciliés  dans  la  provin 
qu'ils  représentent.  Ils  sont  nommés  a  rie 
première  promotion  a  été  faite  par  la  reic 
mais  les  vacances  seront  comblées  par  le^ 
verneur  général ,  qui  nomme  également  ie  pr^ 
aident  du  Sénat. 

La  chambre  des  Communes  se  compose  d 
181  membres,  dont  82  pour  le  Haut-Canail 
(Ontario),  65  pour  le  Bas-Canada  (Québec).  Il 
pour  la  Nouvelle-Ecosse,  et  15  pour  le  >oq 
vcau-Brunswick.  La  chambre  élit  son  pr^^ 
dent,  qui  n'a  le  droit  4e  vote  qu'en  cas  ^ 
partage  des  voix.  La  chambre  est  nommée  pool 
cinq  ans.  . 

Constitution  provinciale, — Chaque  pro^ifl^ 
est  admiuistrèe  par  un  lieutenant-gourerne^ 
nommé  pour  cinq  ans  par  le  gouverneur  géoê 
rai  en  conseil.  Il  ne  peut  être  réToqué  iî^^ 
l'assentiment  des  chambres  législatives  f<  ' 
raies.  La  législature  de  la  province  dOntartf! 
se  compose  d'une  seule  assemblée  de  H 
membres.  La  législature  de  la  prorince  v 
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Ovèbee  compte  deux  chambres,  le  conseil  lé- 
gislatif fonné  de  24  membres  nommés  A  vie  par 
k  lif DteoaRt-goaTemeQr  et  rassemblée  légis- 
btire,  doat  les  65  représentants  sont  élus. 

Les  antres  proTloees  ont  également  des  lé- 
^«{alures  locales.  Afin  qoe  les  intérêts  français 
se  fassent  pas  sacrifiés  A  ceux  des  colons  d'o- 
rigine anglaise  qui  dominent  dans  la  confédé- 
ntkm  tout  entière  et  même  dans  le  Canada  »  la 
prorince  de  Québec,  où  l'élément  français  s*est 
eonserréle  pins  fidèlement,  est  régie  en  grande 
partie  par  Tancienne  coutume  de  Paris.  Dans 
les  chambres  du  Parlement  fédéral  et  de  la 
lègislatQre  du  Bas -Canada,  Tusage  delà  langue 
Hnoeaise  on  de  la  langue  anglaise  est  faculta- 
tif; rasage  des  deux  langues  est  obligatoire 
pour  la  rédaction  des  archives  et  procés-ver- 

finaneeg,  commerce,  navigation,  resêour' 
m. --Le premier  budget  fédéral  du  Dominion 
iBscrivait  un  total  de  dépenses  de  74,366,765 
fnncs,  un  total  de  recettes  de  75,178,480  fr. 
in  intérêts  de  la  dette  fondée  s'éleraient  A 
^6^,000  fir.  Les  frais  de  milice  et  de  défense 
qoi.  pour  le  Canada  seul,  n*étaient  en  1867  qne 
^  7.347.246  fr.,  atteignaient  dans  le  budget 
ftdéral  de  1868  la  somme  de  11,557,650  fr. 
les  frai5  de  perception  s'élevaient  aussi  de 
tnillionsà  It  millions.  Dans  son  ensemble, 
k  dernier  budget  colonial  portait  en  recettes 
fc  280,728  fr.  et  en  dépenses  76,591,268; 
mis  on  avait  porté  en  recettes  20  millions 
froTenant  d*émi88ion  de  fonds  publics,  et  en 
dépenses,  10  millions  pour  rachat  d'une  partie 
4e  la  dette;  les  recettes  réelles  ne  deyaient 
4(Hic  être  portées  qu'A  65  millions,  tandis  que  les 
^nses  montaient  A  66  millions.  Au  contraire, 
tos  le  premier  budget  fédéral,  il  y  avait,  un 
uredant  de  recettes  de  plus  de  800.000  fr. 

L'ensemble  du  budget  fédéral  fut  dès  l'abord 
^vé  d'une  allocation  attribuée  A  chaque  pro- 
^ce,  en  proportion  des  charges  résultant 
J>c&r  elle  de  l'annexion.  Cette  allocation  fut 
^nlo^  à  raison  de  4  fir.  16  c.  par  habitant.  On 
»rrintt  ainsi  au  chiîflre  de  2,707,446  fr. , 
<lc»|oelsil  j  eut  lien  de  déduire  la  somme  de 
^d.Ooo  fr.  payée  par  le  Canada  A  l'ensemble 
<ie  la  confédération.  Ainsi  le  Canada  payait  pour 
7  entrer  et  on  payait  les  antres  provinces  pour 
^  acquérir.  Ooaod  lUe  de  Terre-Neuve  M 
^^Bùse  dans  la  confédération ,  on  a  augmenté 
n^e  fallocatloo  de  4  fr.  16  c.  par  tête  en  pro- 
portion de  l'accroissement  du  nombre  des  ha- 
^<Unts.  Josqu'A  ce  qne  la  population  s'élève  A 
400,000  âmes.  Par  suite  delà  cession  des  terres 
^^tea  et  des  mines  de  Terre-Neuve,  la  confé- 
«ration  payait  encore  A  cettelle  1 50,000  dollars, 
pQi  portait  A  608,590  dollars  (3,164,668  fr.) 
asobveotion  entière,  nuiis  aussi  le  revenu 
ipe  retire  de  l'Ile  le  gouvernement  fédéral  peut 
'^jeTerpar  an  A  652,900  dollars  (3,395,080  fr). 

Le  budget  fédéral  de  1869  portait  en  recettes 
'SM0.061  dollars,  dont  2,994.601  dosAl'em- 
pnnt  La  majeure  partie  de  ces  ressources  est 
n^onie  par  les  douanes  (8.624,318)  et  l'impôt 
^^  eonsotomation  (3.006,192).  Les  dépenses  ne 

i^leraienl  qu'A  13.704,171  dollars ,  et  les  plus 


forts  chapitres  sont  la  Justice  (1,106,031),  les 
subventions  aux  provinces  (2,228,107)  et  les 
frais  de  la  dette  (2,228,107).  La  dette  publique 
s'élève  en  effet  A  84,576,039  dollars ,  dont  les 
intérêts  dépassent  4  millions  de  dollars. 

Les  forces  militaires  se  composent  de  5,000 
hommes  de  troupes  anglaises  et  de  37,170  vo- 
lontaires. La  milice  de  réserve  compte  656,066 
hommes,  ce  qui  évidemment  comprend  tous 
les  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Les 
forces  navales  nombrent  huit  vapeurs  A  hélice 
jaugeant  2.014  tonneaux. 

Le  mouvement  du  commerce,  en  1870,  s'éle- 
vait A  33,366,306  liv.  st  I^s  importations  y 
figuraient  pour  17,209,988  liv.  st.;  les  exporta- 
tions pour  16,056,308. 

Les  principaux  articles  qui  figurent  sur  le 
tableau  des  exportations  sont  pour  le  Dominion 
les  mêmes  qu'autrefois  pour  le  Canada  seul  : 
les  produits  forestiers  14,470,000  dollars;  les 
produits  agricoles  12,640,000;  ceux  du  règne 
animal  6,550,000;  ceux  des  pêcheries  630,000; 
les  produits  des  mines  s'élèvent  A  4,870,000. 

Le  plus  grand  ressort  de  l'industrie  et  du 
commerce  du  Dominion  est  évidemment  le 
chemin  de  fer  intercolonial ,  décrété  par  un 
article  spécial  de  la  Constitution  de  1867,  com- 
mencé A  l'aide  d'un  emprunt  garanti  par  l'An- 
gleterre. Achevé  en  1872,  ce  chemin  de  fer,  qui 
relie  le  fleuve  Saint-Laurent  A  la  ville  d'Halifax 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  forme  avec  les  che- 
mins de  fer  déjA  existants  un  vaste  réseau  dont 
toutes  les  branches  sont  reliées  par  le  fameux 
pont  colossal  de  Victoria  sur  le  Saint-Laurent 
et  communiquent  avec  les  chemins  des  États- 
Unis. 

Le  Dominion  a  dû  établir,  en  vertu  du  même 
acte  constitutionnel,  un  service  postal  entre 
Terre-Neuve,  les  autres  provinces  confédérées 
et  l'Angleterre,  et  un  service  côtier  par  stea- 
mers desservant  le  Labrador  et  les  trois  pro- 
vinces réunies  en  1867. 

La  longueur  des  lignes  télégraphiques  était 
en  1867  de  11,201  kilomètres;  les  stations  au 
nombre  de  434.         Jacques  de  Boisjoslin. 

DOTATION.  On  appelle  ainsi,  dit  Merlin, 
Tacte  par  lequel,  en  fondant  un  établissement 
public,  on  lui  donne  des  biens  pour  remplir 
l'objet  de  sa  destination.  Ajoutons  que,  dans  le 
langage  ordinaire,  le  mot  dotation  désigne 
aussi  Tensembie  des  biens  aifectés  A  l'établis- 
sement public. 

Cette  définition,  qui  suppose  une  aifectation 
de  biens  immeubles,  conviendrait  A  la  rigueur 
A  la  dotation  de  la  couronne  dont  il  va  être 
traité  dans  un  article  séparé.  On  l'appliquait 
néanmoins  à  la  dotation*  des  membres  de  la 
famille  impériale,  qui  était  restée  purement 
mobilière.  D'après  rarticle  17  du  sénatus-con- 
sulte  du  12  décembre  1852,  elle  consistait  en 
une  somme  annuelle  de  1,500,000  fr.,  dont  la 
répartition  était  faite  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. Lors  du  mariage  du  prince  Napoléon,  le 
chilfre  en  avait  été  porté  A  2.200.000  fr.  et,  en 
outre,  il  avait  été  alloué  au  Prince  800,000  fr. 
pour  frais  d'établissement  (sénatus- consulte 
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du  28  féYiier  1859).  Maisâ  U  mort  du  prince 
Jérôme,  les  choses  ont  été  remises  sur  Tancien 
pied. 

Sous  le  premier  Empire,  le  domaine  extra- 
ordinaire, composé  des  fruits  accumulés  de  la 
conquête,  servit  a  fonder  de  nombreuses  do- 
tations qui  furent  érigées  en  majorais.  Les 
grandes  familles  appartenant  à  Tancien  régime 
se  tenaient  à  l'écart  ;  beaucoup  d'entre  elles 
usaient  de  Topulence  qu'elles  araient  conser- 
vée pour  exercer  une  influence  hostile.  Napo- 
léon  voulut  opposer  à  ces  familles  puissantes 
des  familJes  qui  seraient  aussi  puissantes 
qu'elles,  et  à  des  fortunes  dont  remploi  in- 
quiétait son  gouvernement,  des  fortunes  qui, 
lui  devant  leur  origine ,  auraient  les  mêmes  in- 
térêts que  lui.  C'est  dans  cette  intention  que 
furent  créées  de  nombreuses  dotations  trans- 
missibles  à  la  descendance  directe,  masculine 
et  légitime  par  ordre  de  primogéniture.  (Décrets 
des  30  mars  et  5  Juin  1806.)  {Voy.  Migorats.) 

Les  vastes  domaines  des  pays  acquis  à  la 
France  en  vertu  de  la  paix  de  Vienne ,  signée 
en  1809,  ceux  des  provinces  westpbaliennes 
et  des  pays  de  Hanovre,  de  Fulde,  de  Hanau, 
de  Bayreuth  et  d'Erfîirt  servirent  à  constituer, 
en  faveur  des  généraux,  oiliciers  et  soldats  qui 
s'étaient  distingués,  des  dotations  qui,  régies 
par  le  même  principe  et  assi^Jetties  au  même 
mode  de  transmission,  formaient  comme  les 
degrés  inféiieurs  de  la  hiérarchie  nobiliaire  et 
quasi-féodale  au  sommet  de  laquelle  étaient  les 
principautés  de  Neufchfltel,  de  Cléves  et  de  Berg, 
les  duchés  de  Dalmatie,  d'istrie,  du  Frioul,  de 
Gadore,  de  Bellune,  Gonégliano,  etc.  Gomme 
le  disait,  dans  un  style  trop  imagé,  M.  Regnauld 
de  Saint-Jean  d'Angely,  en  exposant  les  motifs 
du  sénatus-cousulte  du  30  Janvier  1810:  «  On 
avait  lait  du  laurier  un  arbre  fécond,  dont  les 
fruits  nourrissaient  les  braves  que  ses  branches 
avaient  couronnés.  • 

En  France  même,  les  canaux  d'Oriéans  et  du 
Loing  et  une  partie  du  canal  du  Midi, rachetée 
par  rÉfat,  avaient  été  attribués  au  domaine 
extraordinaire.  Leur  valeur,  divisée,  par  les 
décrets  des  10  et  16  mars  1810,  en  mille  actions 
immobilisées,  de  10,000  fr.  chacune,  devait 
former  le  fonds  de  nouvelles  dotations. 

Le  revenu  annuel  des  dotations,  en  1814,  se 
montait  à  32,463,817  fr.,  répartis,  dans  des 
proportions  diverses,  entre  4,970  donataires, 
qui  se  divisaient  en  six  classes.  Plus  de  3,000 
d'entre  eux  furent  dépossédés  entièrement  par 
le  traité  du  30  mai  1814;  les  autres  conser- 
vèrent, en  France,  un  revenu  de  3,739,627  fr., 
bientôt  réduit  à  2,400,000  fr.  par  des  restitu- 
tions aux  émigrés. 

Aucune  mesure  définitive  ne  fut  prise  à 
l'égard  des  donataires  dépossédés  Jusqu'à  la 
loi  dn  26  Juillet  1821.  En  vertu  de  cette  loi,  le 
gouvernement  conféra  à  3,170  donataires  des 
pensions,  dont  le  maximum  s'élevait  à  1,000  fr. 
et  le  minimum  descendait  à  250  fr.  Elles  figu- 
rent encore  pendant  plus  de  50  ans  au  budget, 
mais  pour  des  sommes  de  plus  en  plus  petites. 

Le  chlih^  moyen  des  dotations  de  première 
classe,  auxquelles  correspondait  la  pension  de 


1,000  fr.,  avait  été  de  68,857  fir.  Telle  est,  tt 
pendant,  la  senle  compensation  qui  ait  êti 
accordée  à  la  généralité  des  donataires.  Qq«1 
ques-uns  devaient  être  plus  heureux  :  à  l 
suite  du  traité  de  Villafraoca  une  somme  d 
6,250,000  fr.,  payée  par  le  Piémont,  a  été  attri 
buée  aux  anciens  donataires  à  qui  des  rente 
avaient  été  assignées  sur  le  Mont  de  Milaa  c 
qui  avaient  été  réunis  en  une  sodétë  par  u 
décret  du  23  septembre  1810.  Les  intérêts  d 
cette  somme,  soit  312,500  fr. ,  doivent  être  K 
partis,  chaque  année,  entre  eux  on  leoi 
représentants.  (Décret  du  18  décembre  1861j 

Le  sort  de  la  dotation  du  Sénat  et  de  celle 
de  sénatoreries  a  été  également  d'être  eoi 
verties  en  pensions  annuelles  et  Tiagèroj 
malgré  la  tentative  assez  naïve  faite  pari 
Sénat  pour  les  sauver  en  écrivant  dans  le  pn 
Jet  de  constitution  du  6  avril  1814  l'inanioTili 
lité  de  ses  membres  et  le  maintien  des  tra 
tages  attachés  à  leurs  dignités. 

D'après  le  sénatus-consulte  du  14  m^ 
an  XI,  il  y  avait  une  sénatorerie  par  arroodi^ 
sèment  de  tribunal  d'appel  ;  cbaque  sénatortfâ 
était  dotée  d'une  maison  et  d'un  revenu  anneci 
en  domaines  nationaux,  de  20  à  25,000  ftJA 
sénateurs  pourvus  de  sénatoreries  devaictf] 
résider  au  moins  trois  mois  de  l'année,  n& 
plir  les  missions  extraordinaires  qui  leurs 
raient  confiées  dans  leur  département  et 
rendre  compte  directement  au  premier  Coqs 
Le  but  de  l'institution  était  de  créer  des 
fluences  locales  au  profit  de  personnes  donlii 
Gouvernement  disposerait. 

Pris  en  masse,  le  Sénat  Jouissait  d'uoe  d^ 
tation  composée  de:  i«  la  somme  annuelle^ 
4  millions,  à  prélever  sur  le  produit  des  M 
nationales;  2^  un  revenu  annuel  d'un  milliâ 
provenant  des  biens  nationaux  affermés  josqi 
due  concurrence.  Par  l'ordonnance  du  4  j 
1814,  Louis  XVIII,  t  n'entendant  pas  quauc 
des  membres  du  Sénat  perdit  la  récompense 
ses  travaux»,  leur  garantit,  à  titre  depcnsHiD 
le  traitement  de  36,000  fir.  dont  ils  JouissaK'Dt 
avec  réversibilité,  au  profit  de  leurs  Teures 
d'une  somme  annuelle  de  6,000  fr.,aupa50^ 
cette  allocation  leur  serait  nécessaire  pool 
maintenir  leur  état.  I 

Les  immeubles  provenant  de  la  dotatioD  M 
Sénat  et  des  sénatoreries  avaient  été  d'abon 
annexés  au  domaine  de  la  couronne;  uue  l<^ 
du  28  mai  1829  a  décidé  qu'à  dater  du  l'' juille 
1829  ils  seraient  remis  à  l'admlnistralion  d^ 
domaines  pour  être  régis  conune  biens  de  TE; 
tat.  La  chambre  des  pairs  n'a  Jamais  ea.  i 
proprement  parler,  de  dotation,  les  pen^i^o^ 
concédées  à  ses  membres  sous  la  Restauratioa 
étaient  individuelles,  et  la  transmissioD  a4 
successeur  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  'loil 
du  28  mai  1829.)  Gasimir  FouRXia. 

Il  y  a  aussi  des  exemples  de  dotations  daof 
d'autres  pays.  En  Angleterre  lord  Wellingion 
et  quelques  autres,  en  Mlemagne  le  pnoet  <i^ 
Bismarck,  le  comte  de  Moltke  et  quelques  g^or 
raux,  etc.,  aux  États-Dnis  des  officiel  et  soldai) 
après  la  guerre  civile  ont  reçu  des  dtAitioax 
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:e9oa(  là  des  récompenses  supérieures  à  de 
îfflples  pensions,  aussi  sont-elles  très-rares , 
i  Dooi  croyttns  qu'il  est  bon  qu'elles  ne  soient 
^à  fréquentes.  Qu'on  récompense  les  auteurs 
Bèmes  des  actes  méritoires,  mais  la  justice  ne 
Inscrit  pas  d'étendre  à  leurs  descendants  les 
âîris  de  la  reconnaissance  publique.    M.  B. 

OOTATIOH  DE  LA  COURONNE.  La  liste 
irile,  outre  une  soqune  fixe  payée  cbaque 
asèe,  comprend  généralement  la  Jouissance 
«^palais,  châteaux,  domaineset  objets  précieux 
^  les  lois,  appuyées  sur  un  usage  tradition-' 
d,  oot  mis  à  la  disposition  du  souTeraln.  Les 
ïtubles  et  inuneubles  qui  reçoiTent  cette 
feeutioo,  composent  la  dotation  de  la  cou- 
mat. 

iu  temps  de  la  monarchie  absolue,  on  n'au* 
tit  pas  compris  Texistence  d'une  dotation  de 
«cmiroone;  le  roi,  maître  du  domaine  de  TÉ- 
acDoJbndait  ses  propres  dépenses  avec  celles 
te  iadfflinistration  civile  et  politique.  Cette  in- 
ititUioiL  devait  donc  être  contemporaine  de 
ttiJtiissement  d'un  régime  constitutionneL 

i&  26  mai  et  1"  juin  1791,  l'Assemblée  na- 
tt&le  décréta  que  le  Louvre  et  les  Tuileries 
mis  seraient  destinés  à  rhabitation  du  roi, 
bréimion  de  tons  les  monuments  des  scien- 
«  et  des  arts,  et  aux  principaux  établisse- 
iBtis  d'utiMté  publique.  £lle  réserva,  en  outre, 
a  lui  les  maisons,  bâtiments,  emplacements, 
TKâ.  prés,  corps  de  fennes,  bois  et  forêts 
omposaot  les  grands  et  petits  parcs  de  Ver- 
iiiie&,  Marly,  Meudon,  Saint-Germain  en  Laye 
t  Jiaiiit-Gload ,  ainsi  que  les  objets  de  même 
ttoredépendant  des  domaines  de  Rambouillet, 
ûoipiégne  et  Fontainebleau;  la  manufacture 
eâéTres,  celles  de  la  Savonnerie  et  des  Go- 
^lifis.  Le  château  de  Pau,  avec  son  parc,  était 
^aÀ  atthbué  au  roi  «  comme  un  hommage 
^u  par  la  nation  à  la  mémoire  de  Henri  lY  •. 

k  rétablissement  de  la  monarchie  par  le  sé- 
'iluâ-coasulte  du  28  floréal  an  XU  entraîna 
ehu  de  la  liste  civile.  Suivant  l'expression 
tà-iifigolière  de  l'article  15,  «la  liste  civile 
tiiaTégtée  ainsi  qu'elle  l'avait  été  en  1791», 
^tiii&pereur  eut,  en  conséquence,  la  jouis- 
iaute  des  maisons,  parcs  et  domaines  énoncés 
fâûà  le  décret  qu'on  vient  de  citer.  Par  une 
^■i^^^fâse  souvent  relevée.  Napoléon  aimait  ces 
^pprocbements  et  les  recherchait. 

Cependant  quelques-uns  des  immeubles  dont 
^ais  XVI  aTait  dd  jouir  avaient  été  vendus 
[veûdant  la  réTolution  ;  pour  combler  ces  vides, 
^^aatos-consulte  du  30  janvier  1810  réunit 
•  la  dotation  de  la  couronne  environ  dix-huit 
:ùlte  hectares  de  parcs ,  forêts ,  bols  et  terres 
^UtiTèes  dans  les  départements  de  la  Seine , 
•^  *eme-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  rOise. 

^tjapardes  décrets  de  1806  et  1808,  les 
iiUb  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux  avaient  été  ' 
0^ «Q  nombre  des  palais  impériaux;  plusieurs 
aiitrtrs  palais  â  Turin,  Parme,  Florence,  Pise, 
t^tToiirae  durent,  avec  leurs  dépendances,  faire 
l'irtie  des  biens  de  la  couronne. 

^vtlcie  8  du  même  sénatns* consulte,  re- 
f^^at  une  disxK)silion  du  décret  des  26  mai 


et  f  juin  1791,  déclara  que  les  diamants,  per- 
les, pierreries,  tableaux,  statues,  pierres  gra* 
vées  et  antres  monuments  des  arts  existant 
soit  dans  les  musées,  soit  dans  les  palais  im«- 
périaux,  seraient  compris  dans  la  dotation  de  la 
couronne.  Les  meubles  meublants ,  voitures , 
chevaux,  etc.,  font  également,  dit  l'article  9, 
partie  de  la  propriété  de  la  couronne ,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  30  millions  de 
francs.  Les  empereurs  peuvent  augmenter,  soit 
par  testament,  soit  par  donations  entre-vifs,  le 
mobilier  de  la  couronne. 

La  perpétuité  de  la  dotation  de  la  couronne 
et  sa  transmission  héréditaire  étaient  dans  res*- 
prit  de  cette  législation  ;  les  biens  qui  la  com- 
posaient furent  donc  protégés  contre  tonte 
diminution  directe  ou  indirecte,  par  une  décla- 
ration d'inaliénabilité  et  d'hnprescriptibUité. 
(/M(i.,  art.  10.)  On  Qt,  toutefois,  exception  pour 
le  cas  d'échange,  et  un  décret  du  il  juillet 
1812  régla  la  forme  et  les  conditions  des  actes 
d'échange  avec  le  domaine  de  la  couronne. 

La  Restauration  ne  fit  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter, sous  ce  rapport,  l'héritage  de  l'Empire. 
Une  loi  du  8  novembre  1814  ajouta  aux  palais 
et  domaines  désignés  dans  la  loi  du  1^  juin 
1791  et  dans  le  sénatus-consulte  du  30  janvier 
1810,  la  Monnaie  des  médailles,  l'hôtel  de 
Yalentinois,  rue  de  Varennes;  l'hôtel  du  Ghâ- 
telet ,  me  de  Grenelle ,  un  hôtel  sis  place  Ven- 
dôme, n*  9;  l'hôtel  des  Menus,  rue  Bergère; 
le  garde-meuble ,  placé  dans  les  bâtiments  du 
couvent  de  l'Assomption  ;  le  magasin  des  mar- 
bres à  Gbaillot,  ainsi  que  le  château  et  domaine 
de  Villiera  et  le  clos  Toutain.  L'accroissement 
de  la  dotation  mobilière  n'était  pas  non  plus 
négligé  ;  l'article  4  de  la  loi  voulait  que  lorsque 
des  statues,  tableaux  ou  autres  effets  précieux 
seraient  acquis  aux  frais  de  l'État  et  placés 
dans  les  palais  ou  musées  royaux ,  ces  objets 
devinssent ,  par  là  même ,  partie  intégrante  de 
la  dotation  de  la  couronne. 

Rien  encore,  dans  cette  nouvelle  législation, 
n'exprimait  formellement  que  la  dotation  dût 
être  perpétuelle;  mais  lorsqu'on  1825,  les 
ministres  du  successeur  de  Louis  XVIII  vin- 
rent proposer  aux  chambres  une  loi  sur  la  liste 
civile,  sans  mentionner  le  domaine  de  la  cou- 
ronne autrement  que  pour  annoncer  que  les 
bien^  partlculiera  du  feu  roi  et  ceux  du  roi  ré- 
gnant s'y  trouvaient  réunis,  on  comprit  que 
leur  prétention  était  de  faire  considérer  l'affec- 
tation à  la  couronne  comme  permanente.  La 
loi  néanmoins  fut  votée  sans  opposition. 

Si  l'on  considère  seulement  les  avantages 
quant  à  la  propriété ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  fixité  ne  lui  soit  favorable ,  car  la  propriété , 
dans  des  mains  qui  peuvent  la  transmettre,  est 
mieux  entretenue  et  mieux  défendue.  Mais 
d'autres  considérations  prévalurent  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  la  liste  civile  du  roi  Louis-Phi- 
lippe. tLa  commission,  disait  M.  de  Schonen, 
rapporteur  {9l07i.,  29  déc.  1831),  a  pensé  qu'il 
y  avait  un  immense  avantage  politique,  de  la 
part  du  pays,  à  doter  complètement  le  chef 
qui  le  gouverne,  de  manière  à  resserrer,  le  plus 
possible,  les  liens  qui  unissent  le  prince  et  la 
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nation.  Si  cette  dotation  devait  suivre  la  dynas- 
tie  jusque  dans  ses  rejetons  les  plus  reculés, 
elle  pourrait  détenir  trop  considérable,  ou  n'étré 
plus  analogue  À  ses  besoins.  Toutes  choses 
subissent  les  ricissitudes  du  temps;  il  faut  donc 
que  la  volonté  humaine  gouverne  celle-ci,  pour 
raccommoder  aux  exigences  du  pays  et  à  l'in- 
térêt du  prince.  Nous  avons  donc  pensé  que  si, 
en  fait,  la  dotation  de  la  couronne  pouvait  res- 
ter perpétuelle ,  il  importait  que  son  principe 
reposât  sur  la  volonté  nationale.» 

L'article  1*'  de  la  loi  du  2  mars  1832  dé- 
clara, en  conformité  de  ces  principes,  que  le 
roi  jouirait  de  la  dotation  pendant  toute  la  du- 
rée  de  son  règne. 

Quant  à  sa  composition,  la  dotation  de  la 
couronne  subit  quelques  changements:  les 
camées,  d'une  valeur  inappréciable,  qui  avaient 
été  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Riche- 
lieu ,  en  vertu  d'un  décret  du  2  mars  1€08 ,  y 
furent  réintégrés;  la  partie  immobilière  per- 
dit des  immeubles  évalués  à  18  millions,  mais 
dont  la  plupart ,  comme  Thôtel  des  Gardes  à 
Saint-Gloud,  le  château  de  Saint -Germain, 
etc.,  auraient  été  plus  onéreux  que  productifs. 
En  revanche,  elle  s'augmenta  des  biens  de 
toute  nature  qui  avaient  composé  Tapanage 
d'Orléans  constitué  par  les  édits  de  1661, 1672 
et  1692. 

Le  26  février  1848,  le  gouvernement  provi- 
soire décréta  que  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles ,  désignés  sons  le  nom  de  biens  de 
la  liste  civile ,  feraient  retour  au  domaine  de 
l'État. 

Quelques  jours  après,  sur  le  rapport  de 
M.  Gamier-Pagès,  on  autorisait  le  ministre  des 
finances  à  vendre  les  diamants  de  la  couronne, 
à  faire  conv«rtir  en  monnaie  l'argenterie  trou- 
vée aux  Tuileries  et  dans  les  autres  résidences 
royales,  enfin  a  aliéner,  dans  des  formes  dé- 
terminées, ces  immeubles  qui  «  par  leur  cohé- 
sion, par  les  traditions,  par  les  habitudes  de 
leur  administration,  semblent  toujours  attendre 
un  nouveau  maître».  (Décret  du  9  mars  1848.) 
Ces  prescriptions  n'eurent  d'autre  suite  que 
l'envoi  de  quelque  argenterie  à  la  Monnaie,  et 
les  biens  de  la  dotation  se  trouvaient  an  com- 
plet quand  survint  le  nouveau  maître  qu'ils 
attendaient.  Le  sénatus- consulte  du  12  dé- 
cembre n'eut  donc  qu'à  les  rendre  à  leur  an- 
cienne destination. 

Il  ajouta  aux  biens  énumérés  dans  la  loi  du 
2  mars  1832,  le  Palais-Royal  et  les  bois  de 
Laignes  et  d'Ourscamp.  Les  domaines  de  La- 
motte -Beuvron  et  de  la  Griflère  fbrent  réunis 
au  domaine  de  la  couronne,  en  vertu  de  la  règle 
écrite  dans  l'article  3  du  sènatus-consulte. 
{Voif.  Domaine  privé.) 

Un  accroissement  plus  considérable,  bien 
qu'indirect,  résulta  de  l'achèvement  du  Louvre 
qui  n'a  pas  coûté  moins  de  80  millions,  et  qui 
n'a  pas  reçu  la  destination  d'utilité  publique 
que  le  décret  du  10  mars  1852  lui  assignait*. 

1.  D'il  près  le  tableau  Anoesé  an  séDatnt>«oBatilte 
dn  li  déonmbre  1853,  Ie«  Irameable*  alTactéa  à  la 
dotation  de  la  couronne  sont: 

Le»  palaia  des  Tuileries  avee  la  mafton  de  la  me 


D'après  les  principes  établis  alors,  la  dot 
de  la  couronne  s'angmente  de  tous  les  mo 
ments  et  objets  d'art  qui  sont  placés  danf 
maisons  impériales,  soit  anx  (raisder&at 
aux  frais  de  la  liste  civile.  Elle  continue  ^'H 
protégée  contre  toute  diminution  par  le  pi 
cipc  de  l'inaliénabilité  et  de  l'impreseriptibili 
par  l'interdiction  des  baux  au  delà  d'une  duil 
de  vingt  et  un  ans,  des  coupes  extraordjnai^ 
et  l'exemption  de  fout  iqipôt,  à  ia  réserrc 
charges  communales  et  départementales  (S 
cons.,  12  décembre  1852,  art.  7  et  suit. 
'  échanges  doivent  être  autorisés  par  un  sénah 
consulte.  (Ifnd,,  art.  8.) 

Toutefois ,  l'empereur  pouvait  faire  tous  j 
changements,  additions  et  dénoolitlons  qu'il 
geait  nécessaires,  mais  il  était  chargé  des 
qu'ils  entraînaient,  {ibid.,  art.  13  et  14.)  Par 
rogation  à  cette  règle ,  un  sénatus^coosoite 
20  juin  1860  décida  que  les  rcconstractii 
exécuter  par  suite  de  force  majeure,  d*» 
fortuits  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté,  é 
à  la  charge  de  TÉtat. 

La  dotation  de  la  couronne  était  confiée  i 
administrateur  dont  les  pouvoirs  ont  été 
par  l'article  22  du  sénatus-coosulte  du  V2 
cembre  1 852  et  par  l'article  unique  du  se 
consulte  du  23  avril  j856.  Il  avait  seul 
pour  procéder  en  justice ,  soit  en  demai 
soit  en  défendant  ;  mais  à  part  ce  privilège 
plaider  par  procureur ,  la  couronne  était 
mise  à  toutes  les  règles  ordinaires  de 
dure  et  de  compétence. 

En  Angleterre ,  depuis  que  Georges  ffl 
échangé  des  revenus  incertains  et  grev^ 
lourdes  charges  contre  une  liste  civile.  Ti«éi 
les  restes  des  forêts  et  domaines  royaiu  » 
soumis  à  l'autorité  du  Parlement.  La  fi 
même  et  le  parc  de  Windsor ,,  résidence  <!< 
reine,  sont  administrés  par  l'État  et  à  ses  ti 

Dans  d'autres  pays,  c'est  un  système 
durèrent  qui  prévaut  ;  la  liste  civile  j  pre 
forme  d*une  dotation  immobilière  et  ne 
siste  que  dans  les  revenus  des  domaines 
tés  a  la  couronne.  Seulement  les  besoins 
dissent  et  bientôt  ces  dotations  seront  m 
santés.  Casimir  Foqs'ie 

CoMPAaBi ;  Apanage,  Domaine  privé,  List«  nr 

de  Rltroli,  no  16  (aaeien) ,  et  rhttel  plaee  TcndAi 
n«  9;  da  Loavre;  de  l'Elysée,  avec  Ie«  é<»n\ 
rue  Montaigne,  n«lS;  du  Palaiê-Royal  et  leor* 
pendaneei; 

Les  châteaux,  maleoaa,  bâtlmeati,  terrt'.F 
corps  de  ferme,  boit  et  forêts,  comprensni  F"^ 
paiement  les  domaines  de  Versailles,  MsrU.Saj 
Cloud,  Meodoa,  Saint  -  Germain  -  eo  *  Leye*  £j 
plèffne,  Fontainebleau,  RamboniUet,  P^Ot  ^ 
bourg,  VliieneuTe-rsUng,  la  Motte-Benvron ,  | 
Ornière  ;  i 

Les  roanufaetures  de  Sévi^s,  des  OobeHac,  I 
Beauvals  ; 

Le  garde-meuble  i  l*!le  des  Cygnes;  j 

Les  bols  et  forêts  de  Vlncennes,  Sénsrtl,  Docrti: 
Lafgnes. 

L'empereur  a  en  outre  le  droit  de  ebaise  ssciv 
dans  un  certain  nombre  de  propriéiét  qai  d*  '"< 
point  partie  de  la  dotation  de  la  eonronne.  Ce  *' 
les  étangs  de  Saelay  et  de  Saint-Qoeatia.  )««J'^ 
et  les  bols  domaniaux  compris  dans  le  rafoo  oe  1 
spection  forestière  de  Versailles;  las  forêts  d  Oi 
camp  et  de  Carlopont,  les  bols  de  Cbampsroe  ^^ 
Barbeau.  (Sén.-coas.  7  Juillet  19590 
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DOïïâBZS.  NoDS  ne  traiterons  ici  que  les 
mièreê  poIitico-administratiTes  et  liistoriqnes, 
i  reoToroDS,  pour  la  partie  économique  et 
JUDCièfe,  au  mot  Libre  Échange.  ^ 
l  Défmition  et  earaetére  des  douanes,  —  Le 
Ht  douane  Mrt  à  désigner,  soit  le  système 
|ii  régit  ks  marchandises  à  rentrée  ou  à  la 
ortie  don  pays,  soit  Tadmluistration  chargée 
t  b  sonreiliance  du  terrain  et  de  la  percép- 
ioo  des  droits ,  soit  enfin  les  lieux  et  établis- 
fi&eDls  oà  se  perçolyent  ces  droits. 
D  est  facUe  de  conceToir  comment  Tidée 
le  teTer  une  taxe  sur  Timportation  des  mar- 
bndises  étrangères,  avec  ses  ayantages ,  les 
»  naturels  et  Trais,  les  autres  trompeurs,  a 
I  se  présenter  tout  d'abord  à  Tesprit  de  ceux 
(a,  à  direrses,  époques,  ont  eu  à  pourvoir  aux 
veoDS  de  TÉtat.  L'opinion ,  si  longtemps  do- 
riuDle,  que  la  charge  tomberait  sur  Télran* 
ter  et  le  désir  de  faToriser,  par  ce  moyen,  le 
Mdocteiir  national;  Tespoir  que  l'importateur 
I  («sidérerait  comme  une  simple  avance  à 
t«09TTer  sur  le  consommateur;  la  pensée  que 
kqg^reur  n'en  ferait  pas  un  élément  distinct 
h  prix  total  de  la  marchandise  et  n'en  serait 
«l^oè;  enfin,  la  conclusion  évidente  que  la 
S^orité  des  articles  frappés  par  la  taxe  était 
kW ftcquisitiou  focultative,  et  que,  par  con- 
tient, l'impôt  devenait  en  quelque  sorte 
Ântaire,  tontes  ces  considérations  combinées 
It  produit  et  maintenu  l'adoption  de  Timpôt 
lirect  connu  sous  le  nom  de  droits  de  douâ- 
tes; elles  oDt  encouragé  le  développement  de 
«  système  qui  a  à  la  fols  pour  but  de  protéger 
Mastrie  nationale  et  de  procurer  un  revenu 
a  Trésor  public.  Nous  n'envisagerons  pas  ici 
tQfKtère  protecteur  du  régime  [009.  Libre 
Muge);  mais  au  point  de  vue  purement  fis- 
al,  BOUS  devons  reconnaître  que  les  droits  de 
teaoes,  établis  et  appliqués  avec  intelligence 
it  tDodération ,  ne  sauraient  nuire  à  la  liberté 
^  Changes,  et  qu'ils  constituent  la  plus 
^■■poftante  ressource  des  nations  civilisées. 
•l'Impôt  par  tète,  a  dit  Montesquieu,  est  naturel 
itaserritode;  l'impôt  sur  les  marebandises  est 
pioj  naturel  à  la  liberté,  parce  qn*il  se  rapporte 
u  Qoe  fflanière  moins  directe  à  la  personne.  > 
Us  droits  dont  nous  nous  occupons  ici  exis- 
^^Qt,  cependant,  bien  longtemps  avant  que 
n  considérations  qui  précèdent  aient  eiercé 
^ejqoe  infioence  dans  les  conseils  des  gou- 
^(rnemeots.  Nous  le  démontrerons  par  un  sim- 
ple coap  d  œil  historique. 

II.  Bittorique. — Quelques  étymologistes  font 
l^ver  le  mot  douane  ûedogoTia,  taxe  d'impor- 
^^D  jadis  perçue  à  Venise,  an  profit  du  doge. 
^îésMénage,  auteur  des  Origineê  de  la  langue 
f^^e,  ii  viendrait  du  grec  dôx»,  recette, 
^^f^tenit  transformé  dans  la  basse  latinité 
2^^>  et  puis  dans  la  langue  italienne  en 
^n^.  Le  mot  pourrait  encore  être  simplement 
^i^ne  celtique.  Les  Romains  avaient  établi, 
^eifet,  dans  les  Gaules,  comme  dans  tous  les 
I^ys  conquis,  les  droits  sur  les  marchandises 
f^^a),  ce  que,  dans  son  langage,  le  peuple 
^ms  appelait  doan.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet 
^m  date  d'une  haute  antiquité.  Il  était  perçu 


chez  les  Grecs,  non-seulement  sur  les  denrées, 
mais  encore  sur  les  esclaves  traités  comme 
matière  imposable.  La  taxe  qui  resta  le  plus 
longtemps  en  vigueur  À  Athènes  fut  celle  du 
cinquantième  de  la  valeur.  Chez  les  Romains , 
nous  trouvons  également  cet  impôt  comme  une 
des  principales  sources  du  revenu  public.  11 
Alt  du  quarantième  dans  le  principe;  mats  sa 
quotité  varia  souvent,  suivant  les  besoins  du 
trésor.  Dès  qu'une  contrée  était  soumise  et  de- 
venait province  romaine ,  on  y  établissait  des 
droits  à  l'entrée  et  même  à  la  circulation  et  à 
la  sortie  des  marchandises. 

Dans  l'antiquité,  comme  durant  plusieurs 
siècles  de  notre  ère,  l'impôt  conserve  un  ca- 
ractère purement  fiscal. 

En  France,  dès  les  premiers  temps  de  la 
monarchie ,  les  marchandises  sont  assujetties 
à  des  droits  de  douanes.  Établis  uniquement 
en  vue  de  procurer  de  l'argent  au  souverain 
ou  aux  seigneurs,  sous  diverses  dénonu' nations 
et  généralement  sous  celle  de  traites  ^  ces 
droits  sont  perçus  d'une  manière  inégale  et  arbi* 
traire,  non-seulement  aux  frontières,  mais  en- 
core à  l'intérieur,  de  province  à  province  ;  ils 
sont  réglés  par  une  foule  d'arrêts  incohérents 
et  de  tarifs,  les  uns  généraux ,  les  autres  lo- 
caux, qui  en  rendent  l'application  odieuse  et 
vexatoire.  Ainsi,  encore  au  dix-septième  siècle, 
une  balle  de  camelot  de  Lille,  pesant  230  livres 
environ,  paye  sur  divers  points  du  territoire, 
pour  arriver  à  Lyon ,  plus  de  200  livres  tour- 
nois, sans  compter  les  droits  de  la  douane  de 
Valence  et  les  6  deniers  par  livre. 

Dès  son  entrée  aux  aflaires,  Golbert  se  pré- 
occupe de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi 
fâcheux.  Simplifier  les  droits,  en  supprimer 
quelques-uns,  régler  uniformément  la  percep- 
tion en  tenant  compte  de  notre  position  vis-à- 
vis  de  rétrangcr,  telles  sont  les  réformes  qu'il 
se  propose  de  réaliser  et  qui  forment  les  bases 
de  son  tarif  de  1664.  Mais  toutes  les  provinces 
n'adhèrent  pas  au  projet  de  Golbert. 

11  appartenait  à  la  Révolution  de  continuer 
l'œuvre  du  grand  ministre.  La  loi  du  5  novembre 
1 790  abolit  tous  les  droits  de  traites  à  Tinté- 
rieur  et  y  substitua  un  tarif  uniforme  et  assez 
libéral  pour  cette  époque.  Hais  la  Convention , 
et  À  son  exemple  Napoléon,  se  firent  des 
douanes  une  arme  de  guerre  contre  F  Angle- 
terre ;  de  là  les  prohibitions  industrielles  qui 
ont  été  établies  par  la  loi  de  brumaire  an  V  et 
les  décrets  de  1806  et  1807,  et  qui  ont  été 
presque  intégralement  maintenues,  dans  leurs 
principales  dispositions ,  Jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Le  traité  conclu  avec  l'Angleterre,  le 
23  Janvier  1860,  est  venu  changer  enfin  un 
système  condamné  par  tous  les  esprits  impar- 
tiaux et  éclairés.  Les  prohibitions  ont  été  le- 
vées à  l'égard  des  produits  originaires  de  ce 
pays  et  des  pays  avec  lesquels  des  conventions 
analogues  ont  été  signées  ;  elles  ont  été  rem- 
placées par  des  droits  qui  ne  peuvent  excéder 
25  p.  100  de  la  valeur.  £n  même  temps  le  ta- 
rif général  a  été  remanié,  certains  droits  ont 
été  supprimés,  d'autres  considérablement  ré- 
duits. La  France  a  ainsi  fait  un  grand  pas  dans 
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la  Tole  des  réformes  douanières  où  FÂn^leterrc 
l'avait  déjà  précédée  depuis  longtemps  ayec 
tant  de  succès. 

Chacun  connaît,  en  effet,  les  immenses  ré- 
sultats que  CCS  réformes  ont  produits  deTautre 
côté  du  détroit.  Dans  Torigine,  Timpdt  des 
douanes  avait  en  Angleterre  le  caractère  d'une 
loi  conmiune,  et  leur  nom  de  eustoms,  ou  de 
droits  conmiuns,  dérive  de  leur  prélèvement 
par  usage  traditionnel  En  1400,  ces  droits 
étaient  affermés  pour  la  modique  sonmie  de 
8,000  liv.  sterl.  (la  livre  sterling  =  25  francs); 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle  ils  pro- 
duisaient 500,000  liv.  A  la  même  époque,  le 
nombre  des  articles  imposés  était  de  1,630; 
en  1787  il  n^était  plus  que  de  1,425;  en  1826, 
de  1,280;  en  1856,  de  414;  et  eniln  le  tarif 
actuel  ne  contient  plus  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
ticles imposés.  Grâce  à  ces  simpliQcations  et 
sous  Tinfluence  d'un  régime  éminemment  libé- 
ral et  dégagé  de  formalités  ou  complications 
souvent  plus  restrictives  que  Timpôt  lui-même, 
les  transactions  ont  pris  en  Angleterre  un  dé- 
veloppement considérable.  Ainsi  depuis  1835, 
bien  que  les  droits  aient  été  sensiblement  ré- 
duits sur  certaines  marchandises  et  supprimés 
pour  beaucoup  d'autres,  les  recettes  n'ont  pas 
beaucoup  varié.  En  1835 ,  les  douanes  produi- 
saient 23,149,000  liv.  sterl;  en  1859  la  recette 
s'est  élevée,  frais  de  perception  déduits,  à 
23,768,980  liv.  sterl  C'est  toujours,  en  moyenne, 
de  510  à  550  millions  que  la  douane  anglaise 
a  versés  au  trésor  public  durant  cette  période, 
c'est-à-dire  le  tiers  environ  du  revenu  géné- 
ral. Ces  versements  ont  dépassé  558  millions 
pendant  Tannée  1868,  mais  ils  ont  été  réduits 
à  502  millions  en  1872. 

En  France  la  recette  des  douanes  la  plus 
élevée,  celle  de  l'année  1859,  a  été  de  228 
millions;  en  1861  elle  est  descendue  à  161  mil- 
lions et  en  1 868  à  1 47  millions.  Sous  rinflucnce 
de  la  création  ou  de  l'élévation  de  certains 
droits ,  les  revenus  des  douanes  reprennent  un 
développement  sensible  et  déjà,  pour  1871 , 
ils  s'élèvent  à  plus  de  184  millions  et  s'élève- 
ront probablement  encore  davantage. 

m  Adminùtralion.  —  En  Franco,  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements,  en  matière  de 
douanes,  de  navigation,  de  transit  et  d'entre- 
pôt, est  confiée  à  une  administration  dépendant 
du  ministère  des  finances  et  dont  les  opérations 
sont  dirigées  par  un  directeur  général. 

Le  service  des  douanes  s'exerce  au  moyen 
d'un  personnel  classé  en  service  actif  ou  de  bri- 
gades, et  en  service  de  bureau  ou  adnûnistratif. 
L'organisation  du  service  actif  lien  ta  un  système 
général  de  défense  destiné  à  empêcher  lafraude 
et  la  contrebande  ;  elle  consiste ,  sur  nos  fron- 
tières, en  une  ligne  continue  des  postes  ou 
brigades,  dont  la  surveillance  est  incessante. 
Chargé  de  la  perception  des  droits,  le  service 
de  bureau  a  dû  être  organisé  sous  l'influence 
des  besoins  généraux  du  pays,  et  ce  n'est  que 
sur  les  points  où  le  mouvement  commercial 
l'exigeait,  que  des  bureaux  ont  été  établis  dans 
ÏQ&  conditions  propres  à  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts et  à  garantir  la  régularité  des  opérations. 


L^enscmble  de  ce  double  persoooeltttdiiiàè 
entre  un  certain  nombre  de  drconsciipUoiu 
territoriales,  à  la  tète  desquelles  sont  pUcéf 
des  directeurs. 

L'organisation  actuelle  des  douanes,  ooouit 
service  public,  ne  date  que  de  la  Rèfoluiiû&. 
Avant  cette  époque,  elles  ont  existé, tantôt 4 
l'état  de  régie  intérassée,  tantôt  à  l'état  4e 
ferme  avec  des  institutioos  irrégulières.  soot 
des  dénominations  qui  variaient  solvant  tes 
provinces. 

Dans  les  divers  États  de  l'Europe,  les  doio- 
nes  ont  une  organisation  à  peu  près  anakigoe 
à  la  nôtre.  Mous  ne  parlerons  ici  que  deii 
Grande-Bretagne,  parce  que,  depuis  ^étabiIâs^ 
ment  des  droits  de  douanes,  le  mode  de  pi^ 
ception  a  éprouvé  dans  ce  pays  de  trèâ-gr«&ii 
changements.  Dans  le  principe,  les  taies  d» 
douanes  y  étaient  affermées,  coDune  cela  5  ot 
pratiqué  en  France  avant  1 789  ;  le  droit  dt  kl 
lever  était  loué  ou  vendu  à  quelque  marcliadl 
ou  à  quelque  favori  royal  pour  une  «aat 
détermmée.  Ces  fermiers  étaient  soureotiki 
étrangers,  tels  que  des  Florentins  ou  Lucq«& 
des  Génois,  etc.  En  1329,  les  Bardi,  de  Flores^ 
affermèrent  les  droits  entiers  d'Angleterre  ^ 
30  liv.  sterl.  par  jour,  le  dimanche  excepte.  Ni 
1671,  les  impôts  de  douanes  ne  furent  plii- 
affermés;  leur  gestion  fut  eonflée  à  unecta' 
mission  qui  existe  encore  ai^ourd'huL  âet^ 
ment  elle  n'est  parvenue  que  lentemeoti* 
constituer  régulièrement  comme  sertice  p«* 
blic.  Longtemps  les  douanes  ont  été  dirigées  pv 
trois  bureaux,  chacun  des  Etats  du  Royaiu»^ 
Uni  ayant  ses  établissements  séparés  et  iai^ 
pendants.  En  1792,  on  comptait  neuf  coouqibp' 
saires  pour  l'Angleterre,  cinq  pour  1  Ècosae4 
neuf  pour  l'Irlande.  De  1820  à  1 830,  une  sert 
de  modiflcations  eut  pour  conséquence  de  ^a* 
plifler  cette  organisation.  Les  trois  bareaa 
furent  fondus  en  un  corps  central  comjK^ 
d'abord  de  treize  commissaires  et  de  qcaat 
assistants.  Ce  nombre  se  trouve  réduit  a  ax 
Des  améliorations  analogues  ont  été  introduiid 
dans  tous  les  rangs  du  service,  et  radmini»îr»^ 
tion  anglaise ,  qui  ne  fut  pas  toi^oors  à  1  ab*-i 
des  critiques,  fonctionne  au^ourdliuî  avec  M 
plus  grande  régularité  et  surtout  avec  une 
active  et  heureuse  simplicité. 

IV.  Règles  générales.  —  Du  tarif  officiel  ta 
publié  par  l'administration  pour  servir  de  ré^« 
dans  l'application  des  droits  et  des  restriclJo&^ 
qui  résultent  de  la  loi  pour  l'entrée  et  la  jorcte 
des  marchandises.  Ce  tarif  se  trouve  dJu^ 
chaque  bureau  de  douanes;  11  y  est  tenaia 
courant  et  est  communiqué  aux  redevables  qui 
désirent  en  prendre  counaissance.  Toutes  liS 
fois  que  les  lois  et  décrets,  reudus  en  matière 
de  douanes,  ne  déterminent  pas  d'uue  nu- 
nière  spéciale  l'époque  à  partir  de  laquelle  le» 
dispositions  nouvelles  doivent  être  appliqua», 
ces  dispositions  sont  exécutoires  dans  les  dé- 
lais ordinaires  de  promulgation.  (4rt.  1*"'  du 
Code  civil  >.)  Dans  tous  les  cas  de  modiâcatio^o 

1.  Aax  terinea  d'aa  dccrct  da  5  no?aiabr«  147u,  tt 
.  promalg'ation  de*  lois  et  décreu  doit  rôsttlierde  lear 
intiortioa  au  «rvumaf  offi^l. 
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i^diiDgGmeiits  au  régime  en  vigueur,  ce  qui 
Memme  Tapplication  des  dispositions  nou- 
«A».  c'est  la  date  de  rinscription  régulière 
e»  déclantions  faites  en  douane  pour  les 
arcfaaDdises  déjà  arrivées  dans  la  localité. 
JqI  û*est  exempt  des  droits  établis  par  la  loi. 
eniement  les  ambassadeurs  et  autres  mem<* 
t^  des  corps  diplomatiques  accrédités  prés 
IDQTernement  Jouissent,  à  titre  de  réciprocité 
d£'  courtoisie,  d'immunités  particulières  pour 
&  objets  destinés  à  leur  usage  et  à  celui  de 
vÊuDiile. 

U  base  du  tarif  est  Tuniformité,  c'est-à-dire 
l'es  général  le  régime  des  douanes  est  le 
Ime  sur  tous  les  points  de  Tempire,  et  que 
importations  et  exportations  des  mêmes 
irts  âont  assujetties  aux  mêmes  droits  et  aux 
ibes  mesures. 

i£»  règles  générales  que  nous  venons  de 
ffàa  comportent  de  nombreuses  modîBca- 
■lOQ  exceptions,  suivant  le  mode  dlmpor- 
ÉiJes  provenances,  les  régimes  spéciaux 
Ml  par  la  législation  ou  les  traités  de  com- 
ice. Ainsi,  le  tarif  établit  des  droits  différen* 
ki  regard  de  certaines  marchandises  im* 
Kesparmer,  sous  pavillon  français,  et  il 
Mt,  pour  certaines  provenances,  des  mode* 
ÈK  de  droits.  D'un  autre  côté,  des  facilités 
ienlières  sont  accordées  aux  marchandises 
içaises  restées  invendues  à  l'étranger,  aux 
ftociilons,  aux  effets  et  mobiliers,  à  l'ar- 
iterîe  de  ménage,  aux  voitures,  etc.  Divers 
lAoîts  00  matières  d'origine  étrangère  peu- 
légalement,  en  vertu  de  décrets  ou  de  dé- 
ÎBDS  spéciales,  être  importés  temporaire- 
st  en  franchise  pour  recevoir  en  France  une 
iiHl'œoTre.  11  est  aussi  des  produits  fabri- 
b  auxquels  on  rend,  à  la  sortie  et  sous  le 
fe  de  dramback,  les  droits  de  douanes  ao- 
iRés,  à  rentrée,  par  la  matière  première. 
l|Qe  la  somme  allouée  ne  représente  pas 
éoit  d'entrée  f  on  emploie  plutdt  le  nom  de 
an.  Enfin  des  régimes  spéciaux  existent 
tt  les  productions  et  les  récoltes  des  pro- 
fet^s  limitrophes;  pour  les  pays  de  6ex  (Ain) 
h  Hante-Savoie,  placés  par  les  traités  de 
ilàet  le  décret  du  12  juin  1860  en  dehors 
'*  k  ligne  des  douanes  ;  pour  le  port  de  Mar- 
^?t  pour  lUe  de  Corse  et  les  autres  lies 
vçaises  du  littoral.  Au  point  de  vue  des  doua- 
ne l'Algérie  a  été  presque  complètement 
^Hmijèe  à  la  métropole;  la  Réunion  et  les  An- 
^£  conservent  leur  autonomie  ;  le  Sénégal 
^  iQtres  possessions  hors  d'Europe  restent 
Ma  à  une  législation  spéciale. 
^i  coûditions  générales  du  tarif  fléchissent 
^  devant  les  traités  de  commerce  que 
^ue  nation  peut  avoir  conclus  ou  peut  con- 
•'Tï  arec  notre  pays.  £n  matière  de  traités, 
"^t  est  de  droit  strict;  les  traités  dérogent  aux 
^'  les  règlements  de  douanes  ne  peuvent 
^(TQir  d'application  dans  celles  de  leurs  dis- 
"«tions  qui  sont  contraires  aux  conventions 
■^'^atiocales.  C'est  ainsi  que  diverses  nations 
«BiiwfDt  en  ce  moment,  en  France,  de  cer- 
"^^  priTil6ges  de  commerce  et  de  navigation, 
**-  urtQ  de  conventions  qui  assurent  à  notre 


pays,  de  la  part  de  ces  nations,  des  avantages 
réciproques.  L'initiative  des  conventions  inter- 
nationales appartient  au  Gouvernement,  et  c'est 
grâce  à  cette  initiative  <qui  n'était  pas  limitée 
alors  par  la  nécessité  d'obtenir  l'assentiment 
du  pouvoir  législatif)  que  le  traité  anglais  a  pu 
être  signé  et  a  pu  ouvrir  an  régime  économique 
une  ère  nouvelle,  et  marquer  les  premiers  Ja- 
lons de  la  hberté  commerciale.  Des  conventions 
analogues  ont  été  conclues  avec  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Prusse,  etc.,  traités  qui  sont  d'ail- 
leurs actuellement  (1873)  en  voie  de  transfor- 
mation. 

Toutes  les  marchandises,  entrant  en  France 
on  en  sortant,  doivent  être  déclarées  à  la 
douane,  sous  les  dénominations  adoptées  par 
le  tarif  officiel.  Elles  sont  vérifiées  en  pré- 
sence des  intéressés  ou  de  leurs  représen- 
tants. Lorsque  des  doutes  ou  des  difficultés 
s'élèvent  entre  la  douane  et  le  commerce ,  re- 
lativement à  l'espèce,  à  l'origine  ou  à  la  qua- 
lité des  marchandises,  c'est  au  comité  d'ex- 
pertise institué  prés  le  ministère  du  commerce 
qu'il  appartient  de  se  prononcer  au  vu  d'échan- 
tillons prélevés  contradictoirement.  Les  déci- 
sions des  conunissaires  experts,  obligatoires 
pour  l'administration  et  pour  le  commerce, 
n'admettent  aucun  pourvoi. 

Les  bureaux  maritimes  perçoivent  indis- 
tinctement les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Sur 
les  frontières  de  terre,  les  droits  d'entrée  sont 
acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  voisins  de 
l'étranger  et  les  droits  de  sortie  dans  les  bu- 
reaux les  plus  rapprochés  de  l'intérieur. 

Toutefois,  à  l'égard  des  objets  destinés  pour 
les  localités  de  l'intérieur  où  des  bureaux  de 
douane  ont  été  créés,  les  droits  peuvent  n'être 
acquittés  que  dans  ces  bureaux. 

Les  marchandises  déclarées  pour  le  transit 
ou  Ventrepôt  sont  exemptes  du  payement  des 
droits,  pourvu  qu'elles  soient  dûment  ren- 
voyées à  l'étranger,  ou  bien  elles  ne  payent 
ces  droits  qu'autant  qu'elles  sont  livrées  à  la 
consommation  intérieure. 

On  entend  par  transit  la  faculté  de  trans- 
porter, sous  certaines  conditions,  les  marchan- 
dises de  l'étranger  à  l'étranger,  en  emprun- 
tant le  territoire  français.  Les  objets  expédiés 
en  transit  peuvent  rester  en  France  et  y  être 
déclarés  pour  la  consommation  sous  les  ré- 
serves des  règlements  généraux.  Le  régime 
du  transit  qui  a  pris ,  grâce  auc  voies  ferrées , 
un  grand  développement,  se  relie,  pour  ainsi 
dire ,  à  celui  de  l'entrepôt.  Au  point  de  vue 
.  douanier,  l'entrepôt  est  un  local  où  le  com- 
merce a  la  faculté  de  placer  les  marchandises 
sous  des  conditions  déterminées  par  la  loi.  Par 
une  sorte  de  fiction  légale ,  les  marchandises 
ainsi  entreposées  sont  considérées  comme 
étant  encore  à  Tétranger. 

V.  Obser Dations  générales  siir  les  tari/s,  — 
Chaque  nation  a  son  tarif  douanier;  ce  tarif  a, 
en  gpénéraj ,  un  double  but  :  procurer  un  re- 
venu â  rÉtat  et  protéger  l'industrie  nationale. 
Sont  établies  dans  un  intérêt  purement  fiscal 
les  taxes  sur  les  produits  n'ayant  pas  de  simi- 
laires dans  le  pays,  tels  que  les  cafés,  thés, 
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épiées;  les  taxes  snr  les  objets  de  luxe,  tabacs, 
eaux-de-Tie,  liqueurs,  enfin  sur  les  objets  de 
grande  consommation. 

De  son  côté,  la  protection  se  propose  de 
mettre,  sur  le  marché  intérieur,  les  produits  du 
travail  national  à  Fabri  de  la  concurrence  des 
produits  similaires  de  Tétranger.  Elle  a  dirers 
moyens  de  procéder.  Ainsi  on  protégera  telle 
marchandise  produite  à  Tintérieur  en  prohi- 
bant complètement  Fimportation  de  la  mar- 
chandise similaire;  dans  d'autres  cas,  ou  se 
bornera  à  soumettre  les  produits  étrangers  à 
un  droit  égal  ou  supérieur  à- la  diiTérence  des 
prix;  ailleurs,  on  frappera  d'un  droit  de  sortie 
les  matières  nécessaires  à  Tindustrie.  Enfin  un 
autre  moyen  de  protéger  consiste  â  affranchir 
de  tous  droits  d'entrée  les  matières  premières, 
telles  que  les  laines  en  masse,  les  soies,  le 
coton,  les  minerais,  etc. 

Aujourd'hui,  la  prohibition  commerciale  a 
disparu  de  nos  tarifs;  la  Russie  parait  être  ac- 
tuellement le  seul  pays  qui  consenre  encore 
quelques  dispositions  de  cette  nature.  Ces 
prescriptions  surannées  ne  résisteront  pas  dans 
ce  pays  aux  vues  plus  libérales  qui  s'accrédi- 
tent de  plus  en  plus  en  Europe. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher,  pour  les 
principaux  pays,  le  taux  moyen  des  droits  de 
douanes  et  de  comparer  ainsi  les  divers  tarifs; 
mais  Tinsuffisance  des  publications  officielles 
ne  permet  pas  d'obtenir  à  cet  égard  des  cal- 
culs d'une  exactitude  réelle.  On  peut  admettre 
cependant  Jusqu'à  un  certain  point  que  les 
pays  où  les  droits  sont  les  plus  élevés  sont  la 
Russie,  l'Espagne  et  les  États-Unis.  Viennent 
ensuite  l'Angleterre,  la  France,  l'Autriche, 
l'Italie,  l'Allemagne,  la  Belgique,  et,  en  der- 
nière ligne,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse,  qui  sont 
sans  contredit  les  deux  pays  où  le  tarif  des 
douanes  a  le  caractère  le  plus  libéral  et  le 
moins  onéreux. 

Nous  trouvons  dans  un  travail  publié  en  1859 
par  le  Journal  des  économiêtes,  sous  le  titre 
de  Tari/9  comparés  des  douanes  et  la  signature 
de  M.  Maurice  Block,  un  aperçu  fort  curieux 
des  proportions  dans  lesquelles  les  douanes 
concourent  aux  revenus  totaux  des  divers  États. 
Cette  appréciation  n'a  rien  perdu  de  son  in- 
térêt. 


^tatM-UnU.  .  .  .93.07% 

Korwége 59.08 

EtaU  romaiBB .  .  |ft.78 

Suède 86.28 

SnistA 85.43 

Qrande-Bretogne  SS.90 

Hanovre 85.74 

Saxe 15J{1 

Bavière 13.86 


étatisarde«.  .  .18.75% 

France 11.71 

Russie 11.85 

Espagne 10.56 

Priirse 9.88 

Belgique 8.58 

Autriche 7.65 

Wurtemberg   .  .    5.15 
Pays-Ba 3.97 


De  l'examen  de  ce  tableau,  il  résulte  que  tel 
État  demande  aux  droits  de  douanes  un  faible 
contingent  pour  son  budget;  dans  tel  antre, 
cet  impôt  pourvoit  aux  principaux  besoins  du 
trésor.  A  d'autres  époques,  les  proportions  ne 
sont  naturellement  pas  les  mêmes.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  le  système  des  douanes ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  parait  présenter,  au  point  de 
vue  fiscal,  une  utilité  réelle,  et,  du  moment 
que  son  maintien  est  Jugé  nécessaire,  il  im- 


porte d'en  simplifier,  autant  qnpponlble,  ï^ 
plication  et  d'écarter  avec  IntdiigeDce  tootc 
les  complications  qui  ne  sont  plas  eo  n{tpa 
avec  les  tendances  éclairées  et  de  plus  en  pli 
libérales  de  notre  temps.      Ebou  B&cQrii 
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DRAGONNADES.  Nom  populaire  et  deva 
historique  d'un  moyen  de  contrainte  i 
par  Louvois  à  l'égard  des  protestaota.  C'éi 
ce.  qu'on  appelait,  dans  le  langage  administ 
du  temps ,  conversion  des  hérétiques  pir 
logements  militaires.  Les  dragons,  qui 
combattaient  indifféremment  à  clieTal  oo 
pied ,  inspiraient  une  terreur  partie 
c'est  ce  qui  les  fit  préférer  pour  ce  » 
qu'on  désigna  depuis  sous  le  nom  dewtiâ 
bottées. 

Louvois  avait  soutenu  M"*  de  Montesin; 
s'était  prononcé  d'abord,  à  l'égard  des  héréti 
pour  le  plan  de  d'Aguesseau,  qui  voulait 
les  ramenât  sans  violence.  Quand  ce  w 
vit  le  roi  dominé  par  !!■*•  de  Maintenoo.  ki 
version  prompte  et  générale  des  rèfoneé» 
venue  la  grande  affaire  du  règne  et  les 
vertisseurs  seuls  favorisés,  il  crut  son 
compromis.  Changeant  aussitôt  de  systéA 
eut  l'art  de  faire  rentrer  la  question  reiij 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  fttf 
par  les  logements  militaires. 

Il  commença,  en  1681 ,  dans  le  Limoiâs 
le  Poitou  qui  relevaient  de  lai,  écrimt 
intendants  d'accabler  les  protestants  de 
liera  à  loger  :  «Si,  suivant  une  répartitiofi 
ils  en  devraient  porter  dix ,  vous  poojn 
en  faire  donner  vingt.»  Il  fut  obéi;  to« 
excès  furent  encouragés.  L'effet  de  re 
de  persécution,  au  sein  de  chaque  famille. 
passa  l'espérance  de  Louvois.  Des  millittf 
protestants  se  déclarèrent  cathollqD& 
ceux  de  l'Aunis  et  de  la  Sainton^.  1>^ 
maritimes,  émigrèrent  en  foule.  Coibeits^ 
émut;  il  éclaira  le  roi  et,  dès  le  mois  de  b 
il  obtint  trois  mesures  réparatrices  :  l'o^^ 
diction  de  ce  moyen  de  conversion:  un  «^ 
du  conseil  contre  les  violences  qui  if  1} 
soient  en  quelques  lieux  contre  les  rfii^ 
naires  et  la  destitution  dellarillae,  intendant  ( 
Poitou.  ,, 

Colbert  mourut  en  1683;  les  Le  w 
restèrent  maîtres.  Louvois  obtient  do  roi*  ' 
avril  1685,  Tautorisation  d'employer  mtrt 
Béarn  protestant  une  armée  rassembla  * 
pied  des  Pyrénées  pour  intimider  l'Esf»^ 
{Mémoires  de  FoueauU,  p.  1 18.)  Il  sutOnitf.  j 
sait  le  ministre,  de  montrer  les  infvff^  *i 
reiigionnaires.  L'intendant  Foucault  èim 
bientôt  que  de  22,000  hérétiques,  q^^f^^ 
centaines  seulement  résistaienteneore.  L  >^1 
des  Pyrénées  fut  alors  envoyée  en  Gorfasj 
Foucault  en  Poitou ,  Basvilie  en  Languedoc  ^ 
dernier,  à  Nîmes,  logea  jusqu'à  100  hofflj» 
par  maison  de  protestants  riches;  il  ^^tj 
en  trois  Jours ,  60,000  réformés.  One  foule  H 
documents  attestent  les  attentats  delontireB»^ 
contre  les  propriétés  et  contre  les  pef^u^" 
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li  detenninérent  ce»  innombrables  abjura- 
is. Mais  le  roi  était  trompé  avec  une  habileté 
tiime;  il  ne  sot  à  peu  près  rien  des  horreurs 
i  se  commettaient  en  son  nom,  et  donna  des 
ires  à  plus  d*une  reprise  contre  toute  espèce 
iiceoce.  Ces  ordres  n*étaient  point  observés, 
ud  il  crut  rœuTre  à  peu  près  achcTée, 
vi  XIV  rëToqna  Fédit  de  liantes.  Aussitôt  les 
ipuiDades  redoublèrent  de  rigueur  et  devin- 
tt  générales.  Elles  s*étendirent  même  hors 
France,  dans  les  tallées  du  Piémont,  et  y 
«ut  plus  cruelles  que  partout  ailleurs.  On 
épargna  que  Paris,  d'où  les  plaintes  seraient 
ftues  jusqu'au  trône,  etFAlsace,  protégée 
r  les  traités. 
tfBeiqoes  catholiques  sérieux  osaient  seuls 

K;ler  que  ces  communions  forcées  n'é- 
t,  aa  point  de  Tue  de  rÉglise,  que  d'af- 
na  sacrilèges.  Gomme  le  dit  plus  tard  le 
iiitre  fireteuil  dans  un  rapport  à  Louis  XVI, 
it(«  qui  fut  traîné  aux  églises  par  les  dra- 
ni  fiait  admis  à  la  sainte  table,  sans  délai  ni 
Inltè. 

llfiTeotion  de  Louvoisluisurrécut;  pendant 
l»d'uQ  siècle  les  dragonnades  devinrent  une 
ititQtioa;  c'était  le  moyen  régulier  qu'on 
Jfiojait  pour  réduire  les  protestants  récalci- 
tts  de  toute  une  contrée,  pour  obtenir  d'eux 
lactés  de  catholicité  et,  par  exemple ,  faire 
ftii^r  en  masse  leurs  enfants.  On  cite  comme 
rticuliérement  rigoureuses  les  dragonnades 
itooeigne  en  1745,  du  Languedoc  en  1752, 
ia  Guyenne  en  1758.  Puis  elles  tombèrent 
(désuétude  graduellement. 
K  ces  affreuses  expéditions  furent  ignorées 
I  toi,  dupe  de  ses  agents  de  tout  grade ,  elles 
(ftètaient  pas  moins,  au  fond,  une  consé- 
KDce  logique  de  l'excès  de  la  centralisation 
•urchîque.  «Sa  Majesté,  écriTait  Louvois 
V  intendants  de  proTince,  Teut  qu'on  fasse 
ttir  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne 
«dront  pas  se  faire  de  sa  religion.  »  La  reli- 
te  dn  roi  derait  être  celle  de  tous;  toute 
Ae  d'homme  detalt  être  conyaincue  de  ce  que 
v^ût  le  roi;  l'unité,  en  religion  surtout,  dé- 
pêtre absolue.  Ce  principe  admis,  l'étrange 
iûDffisiOQ  qui  faisait  du  ministre  de  la  guerre 
l^de  ses  régiments  de  caralerie  les  exécuteurs 
^  conversions  décrétées  par  le  souverain, 
i^^ionnait  personne.  C'était  la  force  publique 
ttienicede  la  pensée  et  de  |a  conscience 
l^^es.  Les  émigrations  qui  appauvrissaient 
H  nation,  le  sol  même  de  la  patrie  traité  en 
M?s  conquis  par  ses  propres  soldats,  quel- 
9^i  désordres  peut-être  et  quelques  cruau- 
■^importaient  peu  auprès  du  résultat  appa- 
^i  •  la  France  toute  catholique  sous  Louis  le 


^^peut  consulter  trois  apologies  des  dra- 

?9Qiudes: 

^fmté  dogmatique  et  historique  des  édiU  et 
^  nofens  d: établir  l'unité  de  VÉglise  ca- 
7^<9«e,  par  les  BR.  PP.  Thomassin  et  Bordes 
«'l^raioire,  3vol.in-4«,  1703. 
^iponse  aux  plaintes  des  protestants  y  par 
««  Dénia  de  Sainte -Marthe,  bénédictin,  1688. 

»i»/«c  à  ce  qu'on  a  écrit  contre  finstruC' 


tion  pour  les  tumveaux  catholiques,  par  le  R.  P. 
Doucin,  Jésuite.  Gaen,  1687. 

Ath.  Goquerel  fils. 

OoMPARKE  ;   Onlte ,  ^dlt  de  NantM ,   Saint^Bar- 
ttiélemj,  TolérftDce. 

DRAPEAU.  Les  peuples  ont  eu  de  tout  temps 
des  enseignes,  avec  des  emblèmes  particuliers  ; 
mais  jusqu'à  la  Un  du  siècle  dernier,  chaque 
nation  avait  un  grand  nombre  de  drapeaux 
divers  ;  aujourd'hui,  chaque  État  a  son  drapeau 
nationaL  (Koy.  Pavillon.) 

Le  mot  drapeau»  comme  le  mot  drap, 
dérive  de  l'italien  drappo,  étoffe.  11  n'a  été 
introduit  dans  notre  langue  qu'au  seizième 
siècle,  pendant  la  guerre  d'Italie.  On  avait 
des  drapeaux ,  mais  sons  d'autres  dénomina- 
tions. 

Le  drapeau  est  un  signe  de  ralliement,  il 
symbolise  la  patrie;  au  milieu  des  régiments  il 
leur  impose  Tobligation  de  faire  d'héroïques 
efforts  pour  en  maintenir  Thonneur;  pour  une 
troupe  c'est  une  calamité ,  parfois  une  honte, 
que  de  le  laisser  prendre  par  l'ennemi. 

Les  drapeaux  conquis  sont  un  trophée  dont 
ou  se  fait  gloire;  après  une  bataille,  le  vain- 
queur annonce  toujours  le  nombre  de  ces  tro- 
phées tombés  entre  ses  mains;  la  prise  d'un 
drapeau  est  considérée  comme  un  très-beau 
fait  de  guerre,  et  on  honore  la  mémoire 
de  ceux  qui  savent  le  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

L'histoire  sainte  nous  a  conservé  le  souvenir 
des  enseignes  ou  drapeaux  affectés  aux  douze 
tribus  d'Israël.  Les  drapeaux  des  Romains 
étaient  dans  l'origine  décorés  de  l'aigle,  du 
loup,  du  minotaure.  11  en  fut  ainsi  jusqu'à 
Marins,  qui  ne  conserva  que  l'aigle. 

Les  drapeaux  des  premiers  Francs  furent 
faits  à  l'image  des  drapeaux  des  Romains,  et 
eurent ,  entre  autres  symboles ,  une  épée ,  la 
pointe  en  haut,  et  une  tète  de  bœuf. 

£n  498,  la  chape  de  saint  Martin,  faite  d'un 
voile  de  taffetas  bleu ,  avec  l'image  de  saint 
Denis,  fut  le  drapeau  de  la  nation  française. 

Les  drapeaux  de  l'infanterie  n'étaient  que 
de  toile  peinte;  les  guidons  ou  étendards  de 
la  cavalerie  étaient  de  velours  ou  de  taffetas. 
Le  plus  grand  étendard  et  le  plus  orné  était 
le  pennon  royal.  On  s'avisa  vers  l'an  i  100  d'at- 
tacher ce  pennon  au  haut  d'un  mât,  planté 
sur  un  échafaud  établi  sur  un  chariot.  Cette 
machine  était  tirée  par  des  bœufs  couverts  de 
housses  de  velours ,  ornées  de  devises  ou  dn 
chiffre  du  prince  régnant.  Au  pied  du  mât,  un 
prêtre  disait  tous  les  jours  la  messe  de  fort 
grand  matin.  Dix  chevaliers,  jour  et  nuit,  mon- 
taient la  garde  sur  l'échafaud,  et  autant  de 
trompettes,  postés  au  pied  du  mât,  ne  ces- 
saient de  jouer  des  fanfares,  afin  d'animer  les 
troupes.  Cette  embarrassante  machine,  dont 
l'usage  venait  d'Italie,  ne  fut  en  usage  en  France 
que  pendant  cent  trente  ans  environ.  Elle  était 
placée  au  centre  de  l'armée;  c'est  là  que  se 
donnaient  les  plus  grands  coups  pour  enlever 
le  pennon  royal,  ou  pour  le  défendre;  car  on 
tic  se  croyait  vaûiqueur  que  lorsqu'on  s'en 
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était  rendu  maître ,  et  Ton  ne  se  tenait  pour 
raincu  que  lorsqu'ou  l'arait  perdu. 

Â  la  chape  de  saint  Martin ,  qui  fut  en  vogue 
pendant  six  cents  ans,  succéda,  au  douzième 
siècle,  une  autre  bannière  non  moins  fameuse 
que  Ton  appela  oriflamme,  à  cause  des  flam- 
mes d*or  dont  elle  était  parsemée.  On  arait  ré- 
pandu dans  la  nation  la  croyance  qu*elle  avait 
été  apportée  du  ciel  à  Glovis  on  à  Gharlemagne. 
L'oriflamme  n'était  autre  chose  que  la  ban- 
nière que  Ton  portait  aux  processions  de  Saint- 
Denis  et  dans  les  guerres  particulières  que  les 
moines  de  cette  abbaye  faisaient  contre  leurs 
voisins. 

V avoué,  ou  vidame  (voy.  ce  mot)  de  ces 
moines,  qui  était  le  comte  du  Vexin,  allait  la 
prendre  dans  leur  église  avant  que  de  se  mettre 
en  campagne,  et  Vy  reportait  en  grande  pompe 
quand  la  guerre  était  finie. 

Louis  VI  dit  le  Gros,  ayant  acquis  le  Vexin, 
en  usa  comme  faisaient  les  comtes  ;  de  là  vint 
que  ses  successeurs  s'accoutumèrent  peu  & 
peu  à  se  servir  de  l'oriflamme ,  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  qu'on  ne  portât  en  même  temps  la 
bannière  de  France.  On  ne  se  servait  de  l'ori- 
flamme et  de  la  bannière  que  dans  les  grandes 
expéditions.  ' 

Au  quinzième  siècle,  les  ducs  et  comtes  s'ar« 
logèrent  le  droit  d'avoir  un  drapeau  et  un  cri 
de  guerre,  mais  bientôt  tout  chevalier  put 
l'acquérir,  pourvu  qu'il  fût  assez  riche  pour 
réunir  sous  ses  couleurs  quatre  ou  cinq  gentils- 
hommes, et  douze  ou  seize  gendarmes.  Il  de- 
mandait à  être  banneret  pendant  une  expédi- 
tion, et  les  chefs  de  l'ost,  après  avoir  examiné 
ses  titres,  coupaient  carrément  la  pointe  angu- 
leuse de  son  pennon, 

La  couleur  de  l'oriflanmie  a  changé  plusieurs 
fois;  Charles  VI.  lui  donna  la  couleur  bleue; 
le  blanc  fut  adopté  sous  Charles  IX. 

Sous  Louis  XIV,  les  drapeaux  des  régiments 
étaient  à  armoiries  diverses.  Sous  Louis  XV, 
la  couleur  des  drapeaux  a  continué  à  être 
diverse,  mais  réloffe  était  partagée  par  une 
croix  blanche. 

Pendant  longtemps ,  il  y  eut  même  autant 
de  drapeaux  que  de  compagnies  ;  ils  portaient 
alors  le  nom  d'enseignes.  Le  drapeau  blanc 
était  dans  le  principe  le  drapeau  de  la  compa- 
gnie dite  la  colonnelle,  c'est-à-dire  de  la  com- 
pagnie qui  appartenait  au  colonel  général  de 
l'infanterie  ;  quand  cette  dignité  fût  abolie ,  il 
n'y  eut  plus  qu'un  drapeau  par  bataillon,  et  le 
drapeau  blanc  devint  le  principal  drapeau  du 
régiment,  et  la  cravate  blanche  des  drapeaux 
de  couleurs  variées  en  devint  comme  la  consé* 
cration  royale. 

Les  enseignes  des  régiments  de  cavalerie  ont 
pris  le  nom  d'étendards;  le  drapeau  est  de 
beaucoup  plus  long  que  l'étendard.  Les  dra- 
peaux et  étendards  étaient  portés  autrefois  par 
des  ofliciers  appelés  enseignes;  chaque  com* 
pagnie  ou  escadron  avait  son  enseigne.  Au 
moyen  âge,  les  étendards  des  comtes,  des  ba- 
rons, des  évéques ,  lorsqu'ils  marchaient  â  la 
tête  de  leurs  vassaux,  prenaient  le  nom  de 
gonfanons,  bannières,  pennons. 


Depuis  le  règne  de  Louis  XV,  les  ètem 
ont  été  de  même  couleur  que  les  drip» 
c'est-à-dire  blancs  ;  mais  la  draperie  a  loq 
été  de  moindre  dimension. 

On  tenait  pour  règle  militaire,  que  ie 
étendard ,  de  même  que  le  porte-drapea 
devait  jamais  l'abandonner  :  «  Le  mal  heu 
nant  d'un  désavantage  militaire,  disait 
teur  de  V Alphabet  miUtaire,  le  taffetas  \\ 
servir  de  linceul  pour  l'ensevelir. »  Lab^i 
tion  des  drapeaux  se  faisait  en  grande  p< 
au  bruit  des  tambours,  des  trompette 
même  de  la  mousqueterie  des  troupe 
étaient  sous  les  armes. 

Quand  le  régiment  n'était  pas  camp 
drapeau  était  porté  chez  le  colonel  et  â 
par  un  détachement  dn  régiment,  mnsid 
tête.  De  nos  jours  les  choses  se  pa^d 
même;  le  drapeau  est  chez  le  colonel,  efi 
qu'il  en  sort ,  c'est  toujours  accompag» 
une  compagnie  d'élite,  musique  en  tèteJ 
la  cavalerie,  il  est  escorté  par  un  escadn 
régiment. 

La  couleur  du  drapeau  français  resta b!^ 
Jusqu'au  règne  de  Louis  XVI;  mais  le  t 
let  1789,  au  bruit  du  tocsin  ,  l'assembld 
électeurs  de  la  ville  de  Paris  rend  un 
ayant  pour  but  d'oigaoiser  la  milice 
sienne,  et  dans  cet  arrêté  se  trouvent  \À 
positions  suivantes  :  «  Les  couleurs  di^ 
tives  de  la  milice  parisienne  seront  j 
de  la  vilie  :  en  conséquence,  chacon  pq 
la  cocarde  bleue  et  rouge.  >  Les  cooleo 
la  ville  furent  aussi  celles  des  premicd 
peaux  de  la  milice  parisienne.  Après  le  I 
let  on  joignit  la  couleur  blanche  aux  coq 
de  la  ville  par  signe  d'alliance  de  la  roj 
avec  la  population  parisienne,  et  les  drap 
furent  tricolores;  et  à  partir  de  ce  momei 
étendards,  drapeaux ,  tant  de  l'année  m 
toutes  les  gardes  nationales  de  France,  W 
aux  trois  couleurs.  Le  17  Juillet,  la  o 
bourgeoise  de  la  vUle,  qui  avait  pris  le  m 
garde  nationale  de  Paris,  avait  arboré  les  1 
couleurs,  et  c'est  au  milieu  de  ses  rangs  i 
ses  que  Louis  XVI  se  rendit  a  l'hêtel  de 
de  Paris ,  et  reçut  des  mains  de  Baillf  !i 
carde  tricolore,  la  mit  sur  son  chapeau^ 
montra  ainsi  à  la  fenêtre.  Cette  acceptatio^ 
couleurs  nationales  fut  reçue  par  des  app 
dlssements  universels. 

Sous  la  première  République  (dérnt 
27  pluviôse  an  II)  et  sous  le  premier  Kiof 
le  drapeau  tricolore  fut  déclaré  drap 
national.  Ce  glorieux  drapeau  a  Ootte 
les  clochers  de  la  plupart  des  capitalei 
rSurope. 

Le  11  vendémiaire  an  Vin  (3  octobre  U 
dans  une  loi  relative  aux  honneurs  et  anx 
compenses  nationales  à  décerner  anx  am 
de  la  République,  on  avait  arrêté  ce  qtJi  ^^^ 
tLes  drapeaux  des  armées  qui  auront  oW 
durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décret? 
bien  mérité  de  la  patne,  les  pavillons-aflurt 
des  commandants  qui  auront  gagné  udc  | 
taille  navale,  seront  portés  avec  solennilf' 


Panthéon ,  et  les  noms  des  batailles  PS^' 
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ignTés  sur  les  drapeaux  et  paTillons  dé- 

inPiotiiéOD.» 

les  désastres  de  1814,  à  la  rentrée 

>ns,  on  remplaça  le  drapeau  tricolore 

dnpean  blanc  :  cette  mesure  impoliti- 

profondément  le  sentiment  national. 

|qiie  ce  changement  s*opér&t,  il  y  eut  de 

iibles  protestations  émanées  des  chefs 

légions  de  la  garde  nationale  de 

{et  le  gouTemement  proTîsoire  fut  obligé 

idre  à  la  garde  nationale  de  prendre  la 

blanche  et  de  changer  les  couleurs 

tpeanx. 

)it^oa,  à  son  retour  de  lUe d'Elbe,  se 
eofironné  de  Tannée  qui  lui  était  restée 
et  qui  fit  reparaître  ses  Tieux  drapeaux 
par  enchantement. 
|<înpeanx  pris  sur  renneml  pendant  les 
de  la  RèTOlution  et  de  TEmpire  aTaient 
mdusen  trophée  dans  la  nef  de  Té- 
Inralides;  les  vieux  soldats,  à  Tap- 
des  étrangers,  et  pourqnUls  ne  tom- 
pas  entre  leurs  mains,  les  brûlèrent  en 
partie. 

Bourbons,  étant  rentrés  de  noureau 
kce  après  la  bataille  de  Waterloo,  re- 
la  couleur  blanche  pour  les  étendards 
ipeaux;     mais   ce  ne  fut  pas  encore 
DOUTelles  protestations  de  la  part  de 
nationale,  et  le  6  Juillet   1815,  les 
te  onze   légions  et  les  m^ors  de  la 
lationale  déclarèrent,  par  un  acte  pu- 
Os  tiendraient  à  honneur  de  conserver 
is  les  couleurs  nationales,  qui  ne  pour- 
dirent-ils,  être  abandonnées  sans  dan- 
ils  affirmaient  dans  cet  acte  que  leur 
indîTiduelle   était  celle  de  la  très- 
majorité  de  leurs  frères  d^armes.  On  ne 
compte  de  celte  protestation;  et  le 
an  matin,  le  nouveau  commandant  de 
nationale  publia  nn  ordre  du  jour  pour 
que   Louis  XVIII  ordonnait  de  re- 
le  drapean  blanc  et  la  cocarde  blanche, 
^ter  les  individus  qui  paraîtraient  avec 
!S  insignes, 
ipeaa  blanc  redevint  le  drapeau  de  la 
jQsqn*an  29  juillet  1830  :  ce  jour-là  les 
furent  attaquées  et  enlevées  par  le 
et  bientôt  le  drapeau  tricolore  flotta 
i  château  et  y  flotte  encore,  et  fut  déclaré 
iTean  le  drapeau  national  *. 

RiTTIEZ. 
Croissant,  Emblème,  étendard,  Pa- 


lOIT  ADMINISTRATIF.  ParUc  du  droit 
^  qui  a  pour  objet  la  mise  à  exécution  des 
"ipes  posés  par  le  droit  public,  pour  con- 
1  intérêt  de  TÉtat  avec  les  intérêts  privés, 
ioijgaoise  les  services  publics  et  règle  leurs 
Jjwts,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  parlicu- 
PL  Les  lois  administratives  se  rapportent, 
■aloiganisation  du  personnel  administratif, 

t»  n  a'eat  pas  uns  Intérêt  de  rappeler  qa*en  1871 , 

KWtat  Uttre  rendue  pnbliqne,  le  comte  de  Cham- 
•  l»  dernier  sarrlTant  de  la  branche  ainée  des 
^aa,  a  déclaré  maintenir  le  drapeau  blanc. 


soit  aux  matières  administratives,  soit  enfin  au 
contentieux  administratif.  Leur  domaine  est 
aussi  étendu  que  varié.  Il  embrasse  par  exemple 
les  diverses  branches  de  revenus  publics  et 
tout  ce  qui  s>  rapporte  (impôts ,  domaine  pu- 
blic ,  domaine  de  TÉtat,  comptabilité  publique, 
etc.),  la  police,  la  voirie,  l'assistance  publique, 
les  différentes  propriétés  privées  dont  la  régle- 
mentation importe  à  Tintérét  public  (forêts, 
usines,  mines,  brevets  d'invention),  Tadminis- 
tration  départementale  et  communale,  etc.  Des 
lois  administratives  ont  existé  de  tout  temps 
chez  les  nations  civilisées.  Mais  le  droit  admi- 
nistratif, considéré  comme  science,  est  de 
création  assez  récente.    Gaston  ub  Bourge. 

Bibliographie. —  dictionnaire  de  tadminii^ 
traiion  française,  de  M.  Maurice  Block.  R.  von 
Mohl,  Literaûurtier  SiaaUwissenscha/ien,  t.  III. 

DROIT  AU  TRAVAIL.  Ce  prétendu  droit. 
Inventé  par  les  socialistes  [voy.  Socialisme),  a 
été,  eu  1848,  le  prétexte  d'une  insurrection 
formidable  qui  a  ensanglanté  les  rues  de  Paris 
et  jeté  une  profonde  commotion  dans  la  France 
entière.  Qu'à  une  époque  où  des  corporations 
{ooy,  ce  niofj  exerçaient  un  pouvoir  tyrannique 
sur  l'ouvrier,  on  ait  demandé  la  liberté  du  ira* 
vail,  rien  de  mieux;  le  droit  de  travailler  est 
inhérent  à  notre  nature,  comme  le  droit  de  vivre, 
de  penser,  d'aller  et  de  venir.  Mais  de  là  au 
droit  d'exiger  que  l'État  se  fasse  pourvoyeur  de 
travail,  qu'il  dopnc  aux.  uns  des  vêtements,  aux 
autres  des  chaussures,  aux  troisièmes  des  meu- 
bles, des  broderies,  des  maisons,  des  serrures, 
des  livres  ou  des  gâteaux  à  faire,  il  y  a  un  tel 
abime,  qu'aucun  raisonnement  ne  pourra  jamais 
le  combler.  Il  nous  semble  donc  inutile  d'insister 
sur  ce  point.  En  fait,  pour  beaucoup  d'entre  ceux 
qui  ont  élevé  cette  étrange  prétention  vi^-à-yLs 
de  l'État  ou  même  de  la  société,  le  droit  au 
travail  n'était  que  le  droit  à  Fimprévoyance ,  à 
l'oisiveté.  M.  B. 

DROIT  DE  RÉUNION.  Voy,  Réunion  (Droit 

de). 

DROIT  CANON.  DROIT  CANONIQUE.  Ces 

deux  expressions  se  prennent  habituellement 
l'une  pour  l'autre  et  s'appliquent  indifférem- 
ment ,  tantôt  à  la  science  des  canons  et  des 
lois  ecclésiastiques  en  général ,  tantôt  au  corps 
même  ou  recueil  de  ces  lois.  Cependant  Doujat, 
auteur  d'une  histoire  du  droit  canonique,  après 
avoir  reconnu  que  dans  l'usage  on  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  ces  deux  termes ,  pense 
que  par  droit  canon  on  devrait  plutôt  entendre 
le  corps  des  lois  ecclésiastiques ,  et  par  droit 
canonique,  la  science  de  ces  lois.  Quant  au  mot 
canon  qui ,  en  grec ,  signifie  règle ,  il  se  prend 
dans  son  sens  le  plus  général  pour  tonte  loi 
ou  constitution  ecclésiastique,  et  dans  son 
sens  le  plus  restreint ,  pour  celles  de  ces  con- 
stitutions qui*  sont  insérées  dans  le  corps  du 
droit,  tant  ancien  que  nouveau. 

Le  droit  canonique  repose  sur  les  bases  sui- 
vantes: t<»  r  Écriture  sainte,  principalement; 
2*  l'autorité  des  conciles  généraux  et  celle  des 
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conciles  particuliers,  «  dont  la  discipline  a  été 
reçue  par  toute  TÉgiise»;  3'  les  constitutions 
des  papes;  4<^  la  coutume  qui  a  aussi  une 
graude  autorité ,  «  quand  elle  est  louable  et 
établie  par  une  longue  pratique ,  Ju  consente- 
ment des  pasteurs  de  TÉglise,  au  moins  de  leur 
connaissance  publique»  (Ficury). 

Le  corps  du  droit  canon  proprement  dit  se 
compose  de  six  parties  qui  ont  cbacune  un  nom 
spécial.  Ce  sont  autant  de  compilations  de  ca- 
nons, de  décrets  et  de  décrétales  qui  furent 
rédigées  à  différentes  époques  et  successive- 
ment insérées  dans  le  corpus. 

La  première  partie  est  un  ample  recueil 
de  toutes  sortes  de  constitutions  ecclésiasti- 
ques fait  par  un  moine  de  Saint-Benoit,  nommé 
Gratien ,  et  publié  Ters  le  milieu  du  douzième 
siècle,  fille  est  connue  sous  le  nom  du  décrétât 
Gratien  ou  simplement  du  décret.  Cette  com- 
pilation avait  été  précédée  de  plusieurs  autres; 
mais  plus  complète,  mieux  distribuée,  elle  prit 
leur  place  dans  les  écoles  et  les  fit  oublier, 
fille  fut  soigneusement  révisée  par  les  soins  du 
pape  Grégoire  XIII,  et,  après  ce  travail  de  cor- 
rection, recommandée  aux  fidèles  par  une  bulle 
du  2  Juin  1582.  La  seconde  collection  est  celle 
des  décrétâtes  des  papes,  qui  fut  faite  par  saint 
Raymond  de  Pennafort,  sous  les  auspices  de 
Grégoire  IX.  Cette  collection  renferme  toutes 
les  épures  des  papes  pré.sentant  quelque 
intérêt,  qui  parurent  de  lan  1150  à  Tan  1230, 
et,  en  outre,  quelques  décrets  des  conciles 
et  sentences  des  saints  Pères  qui  avaient 
échappé  à  Gratien.  Elle  était  partagée  en  cinq 
livres;  Boniface  VIII  fit  recueillir  les  décisions 
postérieures  dans  un  sixième  livre,  qui,  à  rai- 
son de  ce  rang,  fut  appelé  le  Sexte.  On  nomma 
Clémentùie  la  collection  suivante,  parce  qu'elle 
était  consacrée  aux  canons  du  coucilc  de  Vienne, 
présidé  par  Clément  V,  et  aux  constitutions  de 
ce  pontife;  Extravagantes,  uue  série  de  con- 
stitutions de  Jean  XXII,  qui,  d'abord,  resta 
hors  (extra)  du  corpus  et  n'y  fut  insérée  qu'as- 
sez tard;  ei Extravagantes  communes,  un  der- 
nier recueil ,  qui  renfermait  des  constitutions 
émanées  de  différents  papes.  Là  s'arrête  lo  droit 
appelé  nouveau,  par  opposition  au  droit  anté- 
rieur à  Gratien ,  ou  droit  ancien.  Le  droit  dit  le 
plus  nouveau  se  compose  de  canons ,  décrets, 
etc.,  postérieurs,  qui  n'ont  pas  été  insérés  au 
corpus,  mais  n'en  ont  pas  moins  leur  autorité 
propre.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  canon 
ou  canonique  avec  le  droit  civil  tcclésiasUque, 
qui  comprend  les  lois  faites  par  la  puissance 
temporelle  pour  le  règlement  de  certains  rap- 
ports de  rfiglise  et  de  l'État. 

Gaston  de  Bourgs. 

DROIT  CIVIL.  Dans  sa  signification  propre 
et  primitive ,  le  droit  civil  est  le  droit  spécial 
aux  citoyens,  qu'il  règle  les  rapports  des 
membres  de  la  cité  entre  eux,  ou  qu'il  règle 
leurs  rapports  avec  la  cité  elle-même.  C'est 
dans  ce  sens  exact  et  rigoureux  que  les  Ro- 
mains prenaient  le  Jus  Quirilium,  optimum 
jus  civium  Romofiorum  (plus  tard ,  jus  civita- 
tis,  et  enfin ,  jus  civile)^  qu'Us  opposaient  au 


jus  gentium,  ou  commun  à  tous  les  homme 
(Il  est  bien  entendu  que  le  droit  des  geos  do 
il  est  ici  question ,  n'a  rien  de  commnn  ït 
notre  droit  des  gens  ou  droit  internaiioDaLi  Su 
Justiuien,  alors  que  le  vieux  droit  a  buucu 
perdu  de  sa  rigueur,  cette  expressioA  n'a  p^ 
tout  à  fait  la  même  portée ,  et  pour  la  delm 
l'auteur  des  histitutes  parait  s'attacher  pid 
à  Torigine  du  droit  qu'à  la  qualité  de  ceux  i 
Y  participent.  Pour  lui,  le  droit  civil  est  cd 
«  guod  quisque  popuius  ipse  siln  co/atituû 
et  le  droit  des  gens,  celui  «yvod  naturû 
ratio  inter  omnes  homines  constituit» . 

Les  jurisconsultes  du  quinzième  et  du  i 
zième  siècle  eurent  ensuite  recours  à  ce  la 
droit  civil,  pour  signifier  lea  lois  de  rÊtai  i 
opposition  au  droit  canon ,  ou  lois  de  ïï^lu 
fiufln,  au  dix-septième  siècle,  la  mémeeipn 
sion  fut  prise  dans  un  sens  tout  à  fait  déicd 
de  son  étymologie  et  devint  synonyme  de  ^ 
privé  par  opposition  au  droit  public.  C'est c« 
dernière  acception  qui  est  la  plus  usite«  i 
Jourd'bui.  Encore  faut-il  l'entendre  d'une  d 
uière  restreinte ,  car  le  droit  commercial  i 
rentre  bien  dans  le  droit  privé,  n'est  pas  d 
pris  dans  le  droit  civil.  C'est  donc  aux  loiâl 
régissent  d'une  manière  générale  les  rapd 
des  particuliers  entre  eux,  par  exemple. i 
lois  sur  rétat  des  personnes,  les  succesâai 
les  donations,  etc.,  que  la  qualiûcatioa 
droit  civil,  prise  absolument,  s'applique  le  p) 
communément  aujourd'hui. 

Parce  qu'elle  se  renferme  dans  les  qoestiu 
d'intérêt  privé ,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
portion  de  la  législation  soit  étrangère  â  U| 
litique.  Il  existe  entre  le  droit  civil  et  ks  m 
tutions  politiques  d'un  peuple  une  éndi 
connexité.  Que  le  droit  subisse  riuflueoced 
institutions ,  c'est  un  point  qui  n'est  pai  -^ 
teux  et  qui  a  été  souvent  établi.  Si.  pour 
démontrer,  un  exemple  éclatant  était 
saire,  on  le  trouverait  dans  la  comparu 
des  lois  édictées  pendant  la  Révolutioa  In 
çaise  avec  la  législation  antérieure.  MâU 
réciproque  n'est  pas  moins  exacte  et  le  dr 
civil  réagissant  sur  la  politique  finit  par  eu 
cer  sur  elle  une  influence  plus  lente  pej 
être  que  celle  qu'il  a  subie,  mais  aussi  sJ 
et  souvent  plus  profonde.  Nous  parlooà 
d'une  influence  directe  et  spéciale,  et  doqD 
seulement  de  cette  influence  indirecte  el  i 
nérale  que  la  législation  civile ,  par  cela  à 
qu'elle  est  plus  ou  moins  sage,  plus  ou  moj 
équitable ,  exerce  nécessairement  sur  l'ecofl 
mie  d'un  peuple.  Pour  faire  comprendre  cd 
influence,  sinon  pour  en  faire  mesurer  m 
la  portée,  il  suffira  de  rappeler  en  deux  motil 
points  où  elle  éclate  de  la  manière  la  plus  M 
lante.  C'est  au  droit  civil,  d'abord,  qu il app^ 
tient  de  constituer  la  famille  et  de  régler  t<» 
ce  qui  s'y  rattache,  le  mariage,  la  puii>ao 
paternelle,  l'adoption,  la  tuteUe,etc.  «Nul  i 
méconnaîtra  sans  doute  la  place  que  tient 
famille  dans  la  société,  ni,  par  conséqueut.  p^ 
employer  une  expression  de  Montesquiea. 
liaison  du  gouvernement  domestique  acre 
politique.  [Vog.  Famille,  Oivoroa,  Mariai^ 
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Mjgaaid).  C'est  le  droit  civil  aussi  qui  règle 
b  manière  d'acquérir  et  de  perdre  lauationaiité, 
aifidi  que  la  condition  civile  des  étrangers.  Mais , 
ceât  surtout  dans  la  matière  des  successions, 
CB  f  comprenant  nécessairement  la  question 
éa  substitutions  et  de  la  disponibilité ,  que  le 
état  citil  exerce  une  influence  politique  vrai- 
aeot  capitale.  La  question  est  plus  ample- 
aeat  traitée  ailleurs  (voff.  Aînesse  [Droit  d'], 
ligorat,  Sncooision,  etc.,  etc.);  mais  sans 
fa'fl  soit  besoin  de  développer  ici  un  principe 
dereflu  vulgaire ,  on  comprend ,  de  reste ,  com- 
neot  la  loi  sur  les  successions  pousse  une  na- 
tfoo  dans  les  voies  de  Taristocratie  ou  de  la 
éèaiocratie  suivant  qu*elle  tend  à  empêcher  ou 
ï  bciliter  le  mouvement  et  le  morcellement 
ies  fortunes.  C'est  ainsi  que  la  loi  civile  frau- 
^.  qui  proscrit  les  substitutions,  qui  n'admet 
■nm  privilège  résultant  du  droit  d'aînesse  ou 
le  U  masculinité,  et  qui  restreint ,  au  profit  de 
seruins  héritiers,  la  liberté  de  tester,  est  une 
Im  eàfientieilement  favorable  à  la  démocratie. 

ÏJkfln,  outre  Tinfluence  qu'elles  exercent  par 
dfes-mémes,  les  lois  civiles  peuvent  aussi  pro* 
èveon  effet  politique  à  raison  des  circon- 
tbùcei  qui  précédent  ou  accompagnent  leur 
lise  en  vigueur.  Le  Gode  Napoléon ,  par  exem- 

6.  a  eu  le  mérite  de  mettre  le  sceau  à  l'unité 
islative  et  politique  de  la  France.  Laréalisa- 
in  de  cette  unité  avait  été  préparée  par  les 
iècles  précédents  et  proclamée  par  la  Révolu* 
tfam.  Elle  fut  définitivement  consommée  par  la 
intique  promptement  acceptée  d'une  législa- 
ten  qui,  sans  être  une  œuvre  parfaite,  était , 
h  ffloioa,  une  transaction  assez  heureuse  eotre 
fe  droit  ancien  et  les  principes  nouveaux. 

Gaston  n£  Bouroe. 

DROIT  CRIMINEL.  Voy.  Droit  pénal. 

BROIT  DES  GENS  Ot«  çentium).  Cette  ex- 
IRssioD  est  empruntée  aux  jurisconsultes  ro- 
aam,  qui  remployaient  dans  une  acception 
ph»  étendue  que  1^  Jurisconsultes  modernes. 
Se  représentant  le  droit  naturel  Uu<  naiurale) 
comme  un  droit  qui  appartient  indistinctement 
tloDs  les  animaux  et  qui  leur  est  enseigné 
par  rinsUnct,  les  rédacteurs  des  Pandecte»  ont 
compris  par  le  droit  des  gens ,  ou  plutôt  par  le 
droit  des  nations,  un  droit  qui  est  également 
en  osage  chez  tous  les  peuples,  qui  s'étend  à 
tous  les  hommes,  et  embrasse  aussi  bien  les 
RtaUoQs  de  la  vie  privée  que  celles  de  la  vie 
publique.  Us  j  faisaient  entrer,  en  effet ,  la 
prophète,  la  piété  filiale,  le  droit  de  légitime 
^(ense,  le  respect  de  la  religion ,  tout  comme 
K  droit  de  paix  et  de  guerre;  enfin,  ce  que 
1^  désignons  actuellement  sous  le  nom  de 
^zoit  oaturel,  les  animaux  étant,  avec  raison , 

^^Mlérës  conune  étrangers  à  toute  notion  de 

*rait. 

iqjoord'hui  l'on  n*entend  plus  par  droit  des 
9'^  que  cette  partie  du  droit  public  qui  traite 
'^  obligations  mutuelles  des  États,  ou  des 
P^'^ples  constitués  en  sociétés  régulières  et 
^^iépendantes,  par  conséquent,  des  gouveme- 
^itts  qui  les  représentent  les  uns  aux  yeux 


des  autres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme 
de  ces  gouvernements.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
dix-septiéme  siècle,  à  l'époque  où  Pufendorf 
venait  de  publier  son  grand  ouvrage  sur  le  droit 
de  la  nature  et  des  gens  {De  Jure  naturœ  et 
gefUium\  que  l'acception  moderne  prévalut 
sur  celle  des  Jurisconsultes  romains. , 

Les .  obligations  réciproques  des  États,  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  les  droits  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  peuvent  s'appuyer  également  ou  sur 
les  sentiments  innés  de  rhumanité  et  de  la  jus- 
tice, sur  les  principes  étemels  de  la  raison  et 
de  la  conscience ,  sur  les  rapports  invariables 
qui  se  déduisent  de  notre  nature  intelligente , 
sociable  et  (ibre,  ou  sur  des  règles  consacrées 
par  l'usage,  sur  des  conventions  particulières, 
sur  des  traités  ou  des  contrats  écrits  et  néces- 
sairement transitoires  comme  la  volonté  de 
ceux  qui  les  ont  signés.  De  là,  deux  espèces 
de  droit  des  gens:  le  droit  des  gens  ruUurelQt 
le  droit  desgenspon^(/'.  Le  premier  reçoit  aussi 
les  noms  de  droit  des  gens  ùUérieur,  wiiver- 
sel,  nécetsaire,  parce  qu'il  est  puisé  en  nous- 
mêmes  ,  dans  la  conscieDce  que  nous  avons  de 
notre  dignité  morale  et  intellectuelle;  parce 
qu'il  s'étend  indistinctement  à  tous  les  hommes 
et  par  suite  à  tous  les  peuples;  parce  qu'il  est 
antérieur  et  supérieur  à  toutes  les  institutions 
humaines.  Le  second,  par  des  raisons  opposées, 
est  appelé  quelquefois  le  droit  des  gens  exté- 
rieur,  particulier,  pragmatique  ou  eonven' 
tionneL 

m 

Mais  cette  distinction  n'est  pas  aussi  pro- 
fonde qu'on  pourrait  le  croire.  £n  réalité ,  le 
droit  des  gens  naturel  et  le  droit  des  gens  po- 
sitif sont  deux  branches  différentes,  ou,  pour 
mieux  dire,  deux  éléments  inséparables  d'une 
seule  et  même  science,  que  fientham  a  nom- 
mée et  qu'on  nomme  généralement  après  lui, 
depuis  quelques  années,  \^  droit  international. 
En  effet,  aucune  convention  tacite  ou  écrite, 
aucun  traité  particulier  ne  peut  se  concevoir 
sans  les  principes  du  droit  naturel;  car  c'est 
un  principe  de  droit  naturel  qu'il  faut  être 
fidèle  à  ses  engagements,  qu'il  faut  respecter 
la  foi  jurée,  et  que  les  agents  par  lesquels  les 
traités  se  font ,  les  ambassadeurs,  plénipoten- 
tiaires ou  parlementaires ,  sont  inviolables  de 
leurs  personnes.  C'est  un  principe  de  droit  na- 
turel qu'une  convention  est  nulle  de  soi  quand 
elle  est  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  prési- 
der à  toute  convention,  quand  elle  a  pour  con- 
séquence la  destruction,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  dans  l'ordre  politique,  l'entier 
asservissement  d'une  des  parties  contractantes. 
D'un  autre  cdté,  les  principes  du  droit  naturel 
étant  le  fond  de  notre  raison  et  de  notre  con- 
science, les  conditions  hors  lesquelles  la  na- 
ture intelligente  et  sociable  de  l'homme  ne  peut 
se  développer  ni  même  subsister,  il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'ils  pénètrent  dans  les  rela- 
tions des  peuples  comme  dans  celles  des  indi- 
vidus, qu'ils  prennent  un  empire  de  plus  en 
plus  incontesté  sur  les  traités ,  les  conventions 
et  les  contrats. 

Formé  de  la  réunion  de  ces  deux  éléments, 
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Tun  mobile  et  progressif,  c'est-à-dire  les  faits, 
l'autre  immiiable,  c'est-à-dire  IcS  principes,  le 
droit  international  se  partage  en  plusieurs  par- 
ties ,  suivant  la  nature  des  relations  qui  peu- 
vent exister  entre  les  États  et  même  suivant 
le  théâtre  sur  lequel  ces  relations  se  dévelop- 
pent. On  y  remarque  d*abord  cette  grande  di- 
visipn  sur  laquelle  se  fonde  Fimmortel  ouvrage 
de  Grotius  :  le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix 
{De  Jure  belli  ae  pacte).  La  guerre  (voy.  ce 
mot)  et  la  paix  {voy,  ce  mot)  ont  des  condi- 
tions et  des  conséquences  différentes  suivant 
qu'elles  régnent  sur  Tocéau  ou  sur  la  terre 
ferme.  De  là,  dans  le  droit  international,  deux 
nouvelles  branches,  qui  se  combinent,  sans 
les  détruire,  avec  les  deux  précédentes:  le 
droit  contineiUaleWe  droit  maritime.  Enfin, 
pendant  la  guerre ,  il  y  a  des  régies  unique- 
ment applicables  à  ceux  qui  ont  pris  les  armes 
pour  vider  leurs  différends,  et  d'autres  Juste- 
ment invoquées  par  ceux  qui  veulent  rester 
étrangers  au  conflit;  il  y  a  des  conditions  na- 
turelles ou  convenues  en  dehors  desquelles  ni 
l'hostilité  des  uns,  ni  l'attitude  pacifique  des 
autres  ne  sauraient  être  reconnues  et  respec- 
tées. C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  betli" 
gérants  {vog.  ce  mot  et  Guerre)  et  le  droit  des 
neutres  (voy.  Neutre  et  neutralité). 

À  toutes  ces  parties,  pour  rester  unies 
entre,  elles  dans  une  seule  et  même  science, 
il  faut  une  base  commune.  Elles  la  trouvent 
dans  les  principes  naturels  que  suppose  né- 
cessairement le  droit  positif,  sur  lesquels 
s*appuient  toutes  les  conventions  tacites  ou 
écrites  et  qu'aucune  d'elles  n'a  le  pouvoir 
d'abroger  ni  de  détruire.  Ces  principes  ne  dif- 
fèrent que  par  une  application  plus  générale 
de  ceux  qui  sont  l'origine  des  droits  de  l'indi- 
vidu et  qui  forment  diez  les  peuples  les  plus 
éclairés  le  fondement  des  lois  civiles.  Qu'est-ce, 
en  efl'et ,  que  la  raison  et  avec  la  raison  le 
sentiment  inné  de  la  Justice,  et  les  plus  im- 
périeux besoins  de  la  société,  nous  obligent 
à  reconnaître  dans  l'individu  comme  un  droit? 
C'est  tout  ce  qui  nous  représente  les  con- 
ditions nécessaires  à  l'existence  même  de 
l'homme  et  à  l'exercice  de  ses  facultés  mo- 
rales et  intellectuelles,  c'est-à-dire  à  l'exercice 
des  facultés  dont  se  compose  précisément  la 
nature  humaine.  Ces  conditions  comprennent 
évidemment  la  vie,  la  liberté,  la  propriété; 
donc  la  vie,  la  liberté  et  la  propriété,  la  pro- 
priété entendue  dans  le  sens,  non  d'une  pos- 
session actuelle,  mais  du  droit  de  Jouir  des 
fruits  de  son  travail,  sont  pour  toute  créature 
humaine  des  droits  imprescriptibles  et  invio- 
l^les,  excepté  dans  le  cas  où  ils  servent  de 
garantie  à  cette  inviolabilité  même.  Mais  dire 
quMl  y  a  des  droits  inviolables,  ou  simplement 
qu'il  y  a  des  droits ,  —  car  l'une  de  ces  idées 
suppose  nécessairement  l'autre , — c'est  recon-» 
naître  que  nous  sommes  autorisés,  quand  la 
société  est  hors  d'état  de  les  prendre  sous  sa 
protection,  à  les  défendre  nous-mêmes  par  la 
force,  à  nous  en  assurer  la  Jouissance  parla 
contrainte,  dans  la  mesure  où  la  contrainte 
est  nécessaire  pour  amener  ce  résultat;  c'est 


Joindre  à  tous  les  droits  primitifs  qui  vienoet^i 
d'être  ênumérés  le  droit  de  légitime  défense. 
Si,  en  elTet,  tons  ces  droits  dérivent  du  mém; 
principe  et  ont  la  même  raison  d'être,  le  iirc<it 
de  légitime  défense  s'applique  à  la  liberté  et  a 
la  propriété  aussi  bien  qu'à  hi  Tie. 

Les  facultés  morales  et  inteUectueUes  de 
l'homme  sont  les  mêmes  qui  constituent  s^ 
nature  sociable.  Ce  n'est  qu*an  sein  de  h  so- 
ciété que  ces  facultés  s'éveillent,  se  dévelop- 
pent et  s'exercent  Si  maintenant  Ton  coiifi- 
dére  que  toute  société  organisée,  coostitn^ 
sur  des  bases  durables  et  Tégolièrcs,  fonat 
une  nation  ou  un  État,  on  trouvera  impossibie 
de  ne  pas  reconnaître  aux  nations,  aux  États. 
envisagés  comme  autant  de  personnes  moraJe^ 
les  mêmes  droits  qu'aux  individus:  U  vie, 
la  liberté,  la  propriété,  le  droit  de  Intime  d^ 
fense,  et  cet  autre  droit  sans  lequel  les  EUU. 
encore  plus  que  les  individus,  sontrëdoiiss 
l'impuissance  de  s'entendre  et  de  vine  es 
paix  les  uns  avec  les  autres,  le  respect  dcs 
contrats  ou  de  la  foi  Jurée. 

La  vie,  quand  il  s'agit  de  l'existence  c«ll«* 
tive  des  nations ,  c'est  l'indépendance,  c'e^-i- 
dire  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes,  è 
n'obéir  qu'aux  lois  et  aux  pouvoirs  qu'elles  » 
sont  donnés,  qu'elles  ont  choisis  libremeotra 
du  moins  qui  ont  été  enfantés  dans  leur  sm. 
Hais  l'indépendance  des  nations  n'est  pas  m 
fait  indivisible  ;  elle  admet  des  degrés  ;  elie  pett 
disparaître  de  l'ordre  politique  et  sul»àiâ? 
dans  l'ordre  administratif,  dans  l'ordre  riril. 
dans  l'ordre  économique,  dans  Tordre  rHi- 
gieux.  Dans  l'ordre  politique  même  elle  al 
susceptible  d'être  partagée  entre  un  soqtprc 
étranger  et  des  assemblées  nationales,  le 
droit  n'est  complètement  violé  que  lorsqs 
tous  les  éléments  davie  intérieure  sont  tpjt 
ment  étouffés.  Alors  il  y  a  suppression  d'aï 
peuple  par  un  autre,  et  quand  cette  suppres- 
sion n'est  pas  Justifiée  par  le  droit  de  légitiiLï 
défense  ou  quand  elle  n'est  pas  expliquée  ptf 
l'ascendant  naturel  d'une  clrilisation  supt- 
rieure  sur  une  civilisation  inférieure,  ak/r» 
elle  mérite  le  nom  que  lui  donne  saint  Augus- 
tin :  c'est  un  assassinat  en  grand ,  grande  iâ- 
trocinium. 

La  liberté  des  nations  se  lie  étroîtoneitl  i 
leur  indépendance:  elle  en  est  à  la  fois  Ir 
signe  le  plus  expressif  et  la  condition  la  plQ* 
immédiate  ;  car  elle  consiste  dans  le  teiritoin' 
qu'eUes  occupent,  dans  le  sol  de  la  patrie.  Ca 
peuple  qui  n'est  pas  chez  lui,  dans  ses  propn-* 
frontières,  a  cessé  d'exister.  Aussi  11nvasii'& 
étrangère  est-elle  la  plus  san^ante  injure 
qu'un  État  puisse  recevoir,  et  il  n'existe  point 
pour  lui  de  devoir  qui  passe  avant  celoi  de  U 
repousser. 

La  liberté  des  nations,  telle  que  Fenteoti 
le  droit  des  gens,  c'est  celle  que  les  natioiL< 
exercent  au  dehors ,  dans  leurs  rapports  aTcc 
les  nations  étrangères,  non  celle  dont  elle^ 
Jouissent  sur  la  surface  de  leur  propre  ten> 
toire  f  à  l'égard  des  pouvoirs  qui  les  gooTer- 
nent  ou  dans  les  actes  de  la  vie  privée.  La 
liberté  internationale  ne  doit  pas  être  coofon- 
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due  arec  U  liberté  politique  et  arec  la  liberté 
anlc  La  liberté  internationale  est  soumise  à 
Jt  même  régie  que  la  liberté  individnelle.  Elle 
ftnil  à  la  limite  où  commence  la  liberté  d*au- 
tnii;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  elle  doit 
tiiîter  pour  tons  les  États  dans  une  égale  me- 
ure, et  ne  point  permettre  aux  uns  ce  qu'elle 
ûefend  aux  autres.  Elle  comprend  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation,  la  liberté  de 
cboisir  ses  alliances  pendant  la  paix  et  pen- 
dit la  guerre ,  la  liberté  de  porter  secours  à 
en  allié  attaqué  ou  de  rester  neutre,  de  rester 
keotre  sur  la  foi  d'autrui  ou  de  garder  la  neu- 
tzalitè  les  armes  à  la  main.  La  liberté  de  la  na- 
ngatioa  et  du  commerce  se  fonde  aussi  sur  la 
Ht^rté  des  mers,  et  la  liberté  des  mers  SQr  ce 
pe  Focéan  ne  peut,  conune  la  terre  ferme,  se 
CDOTcrtir  en  une  propriété  particulière.  ITad- 
ttttant  ni  frontières,  ni  partage,  ni  occupa- 
tBo  effective,  ni  droit  de  premier  occupant,  ni 
iÀiiimlation  par  le  travail,  Tocéan  et  toutes  les 
astres  mers  demeurent  à  jamais  le  patrimoine 
eoQu&uQ  du  genre  humain. 

L£  droit  de  légitime  défense,  transporté  de 
Tordre  privé  dans  les  relations  mutuelles  des 
copies,  n*ea^  pas  autre  chose  que  le  droit  de 
rnerre.  On  peut  déplorer  la  guerre  comme  la 
^os  grande  des  calamités ,  on  peut  s'efforcer 
k  radoucir  et  de  la  restreindre,  on  peut  espé- 
ftr  qu'elle  sera  un  jour  entièrement  vaincue 
fa  la  puissance  de  la  civilisation  et  de  la  cha- 
rité; mais  on  ne  contestera  pas  qu'elle  soit  un 
droit.  Les  nations  étant  et  devant  être  indé- 
peniiantes  les  unes  des  autres,  celle  qui  se 
ctdU  lésée  dans  ses  droits,  et  qui  n'est  point 
ftf tenue  à  faire  admettre  ses  jéclamationspar 
les  Toies  pacifiques,  n'a  de  refuge  que  dans  les 
>n&es.  «La  guerre,  dit  avec  raison  Grotius, 
lera  de  ce  monde,  tant  qu*il  j  aura  des  hommes 
VU  ne  voudront  point  laisser  les  autres  vivre 
en  paix.  »  Seulement  il  7  a  des  guerres  justes  et 
kt  guerres  injustes.  Les  justes  guerres  sont 
celles  qui  se  fondent  sur  le  droit  de  légitime 
^eDse,  soit  qu'il  s'agisse  de  notre  indépen- 
<iuice,  de  nos  propriétés,  de  notre  liberté  ou  de 
luitre  honneur,  la  plus  précieuse  et  la  plus  indis- 
pensable de  toutes  les  propriétés.  Les  guerres 
qui  ont  ponr  but,  non  la  réparation  d'un  dom- 
OMge.  mais  la  vengeance,  ne  peuvent  pas,  quoi 
^ïea  disent  Grotius  et  quelques-uns  de  ses  suc- 
cesseurs, être  considérées  comme  des  guerres 
lejntimes.  La  guerre  ne  fait  pas  Toffice  d'un  ma- 
r.»trat  qui  punit  les  méfaits;  son  rôle  se  réduit 
é  k&  réparer  ou  à  les  prévenir. 

EbBu,  le  respect  des  contrats,  des  serments, 
Oes  traités  {voy,  ce  moi)^  est  dans  l'ordre  inter- 
utioaal  soumis  à  la  même  règle  que  dans  Tordre 
civil  OQ  dans  les  relations  privées  des  hommes. 
S'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  comme 
h  dit  si  justement  Bossuet,  il  n'y  a  pas  de 
<^Teiition  qui  puisse  anéantir  les  principes 
abords  de  lajustice  et  de  la  morale.  Un  traité 
<il  donc  nul  de  soi  quand  il  livre  une  des  par- 
^  contractantes  à  l'arbitraire  de  l'autre,  ou 
qoaad  il  lui  enlève  tout  vestige  d'indépendance 
"t  de  liberté.  L'esclave  n'est  obligé  à  rien  en- 
vers son  maître;  son  devoir  et  son  droit,  dès 


qu'il  le  peut  impunément,  est  de  briser  ses 
chaînes  et  de  reprendre  son  rang  d'homme.  Il 
en  est  de  même  d'un  peuple  vaincu,  que  le. 
vainqueur  a  forcé,  par  un  engagement  écrit,  à 
accepter  la  destruction  de  sa  nationalité.  A  plus 
forte  raison  est-il  dispensé  d'observer  les  trai- 
tés qui  ont  été  faits  contre  lui  et  sans  lui. 

Les  principes  du  droit  international  dont  on 
vient  d'énumérer  les  plus  essentiels ,  nous  re- 
présentent à  la  fois  le  fonds  de  la  conscience 
humaine,  et  les  conditions  sans  lesquelles  il  n'y 
a  point  de  paix  ni  de  sécurité  sur  la  terre.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que ,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  étendue ,  ils  aient  toujours  fait  accepter 
leur  empire.  En  effet,  aussi  haut  qu'on  remonte 
dans  rhistoire,  sous  la  domination  des  instincts 
les  plus  féroces  et  des  mœurs  les  plus  bar- 
bares, on  rencontre  déjà,  sinon  ces  principes 
mêmes,  au  moins  des  coutumes,  des  usages, 
des  traditions  qui  imposent  un  frein  à  la  vio- 
lence, fournissent  un  appui  à  la  faiblesse ,  ou- 
vrent une  issue  à  Thumanité,  à  la  conciliation, 
et  diminuent  les  cruautés  de  la  guerre.  On  con- 
naissait, dès  ces  temps  reculés,  la  sainteté  du 
serment,  le  caractère  inviolable  des  ambassa- 
deurs ,  le  respect  dû  aux  capitulations  et  aux 
traités,  l'obligation  de  déclarer  la  guerre  avant 
de  la  commencer,  et  de  l'arrêter  devant  un 
ennemi  vaincu  et  suppliant.  Si  Ton  joint  à  ces 
notions  élémentaires  le  droit  d'asile  pour  les 
proscrits  et  les  fugitifs  et  le  lien  sacré  de  l'hos- 
pitalité, l'on  aura  une  idée  à  peu  près  com- 
plète de  ce  qu'était,  dans  ses  règles  essen- 
tielles, le  premier  code  du  droit  des  gens. 

Les  relations  devenantplus  fréquentes  entre 
les  peuples ,  et  donnant  naissance  à  des  traités 
particuliers  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
assurèrent  à  cette  législation  incomplète  une 
influence  active  et  féconde;  mais  c'est  à  la  philo- 
sophie qu'appartient  l'honneur  d'en  avoir  épuré 
les  bases,  d'en  avoir  reculé  les  limites.  Platon  ne 
reconnaît  pour  légitimes  que  les  guerres  dé- 
fensives, et  celles-ci  même,  selon  ses  recom- 
mandations, doivent  être  conduites  avec  huma- 
nité. Il  veut  que  le  vainqueur,  laissant  au  Taincn 
son  or  et  son  argent  ,yie  lui  enlève  que  ses 
armes  et  lui  permette  oenscvelir  ses  morts.  U 
condanme  toutes  les  horreurs  qui  sont  restées, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  cortège  habituel 
de  la  guerre:  l'incendie,  la  dévastation,  le  pil- 
lage, le  massacre  des  populations  inofTensives. 
Sans  ouvrir  son  cœur  à  cette  charité  univer- 
selle qui,  apjourd'hui  même,  existe  plus  en 
théorie  qu'en  action ,  il  suppliait  les  Grecs  de 
renoncer  à  faire  des  esclaves  les  uns  chez  les 
autres,  et  de  se  traiter,  les  armes  à  la  main, 
comme  des  frères  qui  doivent  un  jour  se  ré- 
concilier. 

Les  idées  d'Àristote,  en  matière  de  droit  des 
gens,  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  celles 
de  Platon.  Pour  lui  aussi,  k  force  doit  être  sub- 
ordonnée aux  lois  de  la  raison  et  de  la  justice. 
«Un'y  a,  dit-il,  de  conquêtes  légitimes  que 
celles  qu'on  fait  pour  se  défendre  et  qui  tour- 
nent à  l'avantage  du  vaincu  comme  du  vain- 
queur.» Son  seul  tort  est  d'avoir  fourni  des 
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arguments  aux  défenseurs  de  resclavage.Mais, 
puisqu*on  a  fait  de  cette  déplorable  erreur  un 
chef  d*accu8ation  contre  la  raison  et  la  philo- 
sophie, il  est  bon  de  rappeler  que  la  théorie 
d'Âristote  a  été  celle  des  plus  illustres  théolo- 
giens du  moyen  âge.  Saint  Augustin,  saint  Tho- 
mas d'Aquin,  François  Suarez  sont  d'avis  que 
rhomme,  depuis  le  péché  originel,  a  perdu  ses 
droits  à  la  liberté,  et  que,  d'un  autre  côté,  la 
servitude  se  justifie  à  la  fols  par  Tintérêt  public 
et  par  le  droit  de  la  guerre.  Le  droit  du  maître 
sur  Tesclave  est  aussi  fondé,  dans  leur  opinion, 
que  la  propriété. 

L'école  stoïcienne  a  eu  des  idées  plus  géné- 
reuses. Regardant  toute  la  terre  comme  une 
même  cité  et  l'humanité  comme  une  seule  fa- 
mille, Zenon  et  ses  disciples  ont  condamné  à  la 
fois  la  guerre  et  Tesclavage.  Gicéron ,  entraî- 
nant sur  ses  pas  les  plus  illustres  Juriscon- 
sultes de  son  pays ,  a  prêté  à  ces  principes 
l'appui  de  son  autorité  et  de  son  éloquence. 
C'est  à  lui  que  saint  Augustin  a  emprunté  cette 
maxime,  qu'il  ne  faut  faire  la  guerre  que  pour 
avoir  la  paix  :  hélium  geramus  ut  paceni  ha- 
beamus.  Il  veut  que  les  rapports  qui  existent 
entre  les  nations  soient  gouvernés,  comme 
ceux  des  individus,  par  les  lois  éternelles  de 
rhumanité  et  de  la  Justice.  Gomment  Gicéron 
aurait-il  méconnu  les  droits  de  Thumanitë  et  le 
caractère  de  la  justice ,  quand  nous  voyons  en 
lui  le  premier  philosophe  du  paganisme  qui 
ait  invoqué  le  nom  de  la  charité  ? 

Le  stoïcisme,  chez  les  Romains,  n*est  pas 
resté  longtemps  à  l'état  de  spéculation.  11  a  ré- 
généré la  législation  et  la  Jurisprudence  en 
même  temps  qu'il  se  glissait  dans  les  conseils 
de  la  politique  et  qu'il  présidait  par  intervalles 
au  gouvernement  du  monde.  Il  arrive  un  mo- 
ment, dans  l'histoire  de  Rome,  où  le  droit  des 
gens  est  presque  confondu  avec  le  droit  civil, 
et  où  le  droit  civil,  interprété  par  les  plus 
nobles  esprits,  les  Paul,  les  Gaïus,  les  Papi- 
nien,  les  Ulpien,  s'appuie  sur  les  principes  de 
la  morale  universelle  et  de  la  philosophie  unis 
aux  maximes  du  christianisme. 

Les  premiers  siècles  du  moyen  âge  nous 
rejettent  brusquement  dans  l'anarchie  et  la  vio- 
lence. Qui  pouvait  songer  aux  droits  de  l'étran- 
ger quand  les  droits  du  citoyen  et  la  patrie  elle- 
même  n'existaient  pas?  Gomment  la  guerre 
n'aurait-elle  pas  divisé  les  nations,  quand  elle 
semblait  être  l'état  normal  et  la  règle  intérieure 
de  chaque  pays?  Grâce  à  son  organisation  puis- 
sante et  à  l'ascendant  que  lui  donnait  son  au- 
torité spirituelle,  l'Église  a  pu  faire  pénétrer 
au  sein  de  cette  confusion  un  commencement 
de  discipline.  Mais  a-t-elle  servi  le  droit  des 
gens  autant  qu'elle  a  servi  les  sentiments  d'hu- 
manité et  sa  propre  cause?  Il  serait  difficile  de 
le  soutenir:  car  il  n'y  a  plus  de  place  pour  le 
droit  des  gens ,  quand  les  nations  ont  perdu 
leur  indépendance  et  que  la  souveraineté  poli- 
tique est  obligée  de  s'anéantir  devant  le  pou- 
voir sacerdotal. 

Le  droit  des  gens  a  cependant  trouvé  des 
interprètes  au  treizième  et  an  quatorzième 
siècle;  mais  c'est  parmi  les  restaurateurs  du 


droit  civil  des  Romains  et  les  défenseurs  des 
rois  contre  les  prétentions  dessouverûDs  pon* 
tifes.  De  tous  les  écrivains  de  cette  classe,  k 
plus  remarquable  est  sans  contredit  rante&T 
encore  incertain  du  Songe  du  verger.  Kov^ 
retrouvons  dans  cette  compositiOD  tons  le> 
grands  principes  de  l'antiquité  avec  quelques- 
uns  de  ceux  qui  régissent  la  société  moderne. 
Elle  condamne  non-seulement  les  guerres  entre- 
prises par  ambition,  mais  celles  qui  ont  poor 
but  ou  le  châtiment  des  hérétiques  ou  la  con- 
version des  infidèles,  en  un  mot,  toutes  les 
guerres  religieuses,  à  commencer  par  les  croi- 
sades. 

Pour  donner  â  cette  règle  une  autorité  effi- 
cace, il  ne  fallait  rien  moins  que  les  gaerrei 
religieuses  du  seizième  siècle.  Le  traité  de 
Westphalie  fut  la  première  consécratioD  de  la 
tolérance;  et  quoique  la  société  européenne 
eût  encore  â  traverser  de  craeUefl  épreDW 
avant  que  cette  concession  mutuelle  de  dea 
parties  belh'gérantes  devint  le  princ^  modsK 
de  la  liberté  de  conscience,  le  coup  était  portf. 
la  théocratie  était  frappée  au  cœur;  la  soctétt 
était  sécularisée,  et  les  conséquences  de  cetii 
révolution  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentira 
profit  du  droit  des  gens.  Rapprochés  les  mis  iai 
autres  par  leurs  intérêts  communs,  obligéide 
rechercher  la  protection  de  tous  contre  Tambi- 
tion  de  chacun,  les  principaux  États  fonnènst 
ce  qu'on  a  appelé  Téquilibre  européen  (fof. 
ce  moi).  Les  conventions  écrites  et  tacites  ({ci 
s'établirent  entre  eux  donnèrent  naissance  m 
droit  public  de  l'Europe. 

La  science  ne  resta  pas  en  arrière  de  la  po> 
lltique.  Un  homme  de  génie,  d'origine  fnoçaitf 
et  qui  passa  en  France  les  plus  heureuses  aooefr 
de  sa  vie,  celui  que  Vico  a  appelé  le  Jarisas- 
suite  du  genre  humain ,  Hugo  Grotins,  a  ré^ 
néré  le  droit  des  gens  par  les  principe»  M 
plus  élevés  de  la  raison  unis  à  ceux  du  chnsUif 
nisme  et  contrôlés  par  l'histoire.  Il  a  £ût  mieci 
encore:  il  a  été  le  véritable  créateur  de  cttte 
science,  dont  on  ne  possédait  avant  loi  q9\ 
des  éléments  confus.  Quelques  années  ap^é^  a 
mort ,  des  chaires  sont  fondées  en  AUemign^^ 
en  Hollande,  en  Suisse,  où  le  droit  des  geD>- 
devenu  une  branche  de  renseignement  tidi- 
versitaire ,  trouve  des  interprètes  tels  qae  l^o- 
fendorf,  Thomasius,  Burlamaqui,  Wolf,  tan- 
dis que  le  génie  créateur  des  Leibniti.  ées 
Vico,  des  Montesquieu/  lui  fournit  de  mm- 
veaux  titres  au  gouvernement  des  affaires  bn- 
maines. 

Gela  n'empêcha  pas  les  souverains  de  » 
montrer  souvent  plus  dociles  à  leurs  passioos 
qu'à  leurs  principes.  G'est  au  moment  même 
où  le  Traité  de  la  gutrre  et  de  la  paix  Tcoait 
d'être  traduit  en  français  par  Barbeyrac  et  «e 
trouvait  dans  les  bibliothèques  de  toutes  k^ 
cliancelleries,  qu'eut  lieu  le  premier  partage 
de  la  Pologne.  Quelques  années  pins  tard,  le^ 
puissances  du  Nord  achevèrent  de  se  distribaer 
entre  elles  les  lambeaux  ensanglantés  de  cette 
malheureuse  nation;  puis  l'Europe  coalisa 
ayant  à  sa  tête  l'Angleterre  constitutionoelle. 
l'Angleterre  devenue  libre  par  deux  rèvolatloos, 
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footot  aspècher  la  France  de  se  gouverner 
d'après  ses  propres  lois;  enfin  la  France,  à  son 
tcgr.  rendit  à  l'Earope  avec  usure  les  maux 
^'on  lai  avait  fait  subir. 

Mais  an  miiien  de  ces  calamités  y  les  senti- 
aeots  d*hunianlt6  et  de  Justice  qui  protègent 
mits  lés  nations,  acquirent  plus  d'autorité. 
Le  droit  des  gens,  au  lien  d*étre  une.  science  à 
I  usage  des  goayemements,  a  pris  possession 
ie  la  conscience  générale.  La  conduite  des 
^Uts  entre  eux  est  devenue  Taffaire  de  tout  le 
DOQde.  Il  n'est  pas  un  acte  d'usurpation  qui 
B(  retentisse  dans  TEurope  entière.  Les  guerres 
de  conquête  entre  les  peuples  civilisés  sont 
ttsumuis  impossibles.  Le  droit  maritime  vient 
fètre  renouvelé  de  fond  en  comble  au  profit 
è  b  jostice  et  de  la  paix  par  les  déclarations 
tttttoes  au  traité  de  Paris  du  14  avril  1856. 
ir4f.  Blocus.)  Le  principe  de  la  souveraineté 
sitooale  commence  à  se  faire  jour  dans  le 
àni  de  gens.  Le  concert  européen  a  pris  la 
fbce  de  réqniltbre  jaloux  du  seizième  siècle; 
etsass  renouveler  le  rêve  de  Vabbé  de  Saint- 
tioK  {pop.  Paix  parpétnelle) ,  il  est  permis 
d'espérer  que  cette  communauté  d'action  et 
k  principes  s'étendra  de  proche  en  proche  à 
ies  poissances  ai^onrd'hui  réputées  barbares. 

Ad.  Franck. 

CovPASKz  :  Ag'ent  diplomatique,  AmbAsiadenr, 
inittiee,  Asile  (Droit  d'),  BeUigéraiits ,  Bloeas, 
Wéreneos y  CongrèB y  Contribailoii  de  guerre, 
i^4iQatie ,  Echange  de  priionnieri ,  '  XSmbargo  , 
fi»a#cii,  Espion,  £zeqnatar,  Exterritorialité ,  Bxtra- 
iiNoQf  Frontières,  Frontières  natarellei,  Oamlsouy 
«•erre,  Intervention I  Mer,  Neutres ,  Notification, 
>eciipation.  Partisans  (Guerre  de),  Pillage,  Pira- 
■rit.Posttimlnie,  Prises,  Protectorat,  Ratification, 
^onslisaoce  Internationale,  Représailles,  Réqni* 
4tiei.  Rétorsion ,  Sauvegarde ,  Siège,  Subsides,  etc. 

OaOIT  DE  RÉUNION.  Voy,  Club,  Meeting, 
Umojk  (Droit  de). 

OHOIT  DE  VISITE.  La  Tisite  des  navires 
l'étant  qo'un  des  modes  de  s*assurer  de  la  na- 
isotiitë  d*un  narire,  c'est  au  mot  Visite  que 
Hess  donnerons  les  détails  y  relatifs.  On  n'au- 
Ri<  jamais  parlé  du  droit  de  Tisite,  sll  n'avait 
^  été  nécessaire,  pendant  un  certain  temps, 
^9t  défendre  contre  Tusage  par  trop  multiplié 
^  ce  mode  de  constatation.  M.  B. 

BfiOIT  DIVIN.  En  religion,  les  esprits  se 
pvtagent  entre  le  principe  de  Tautorité  et  le 
principe  dn  libre  examen;  en  politique  la  même 
apposition  est  marquée  par  le  droit  divin  et  la 
HfQTeraineté  nationale.  Faut-il  admettre  que 
l^mme  ait  reçu  sa  raison  pour  ne  pas  en  faire 
'^^  qa*il  doive  soumettre  aveuglément  sa 
>^e  à  celle  de  Thomme  revêtu  du  caractère 
^-clésiastique ,  ou  peut-il  librement  exercer 
^Q  intelligence,  et  rejeter  ce  qui  lui  parait 
«iisdoùgfiibie?  Cette  question,  il  ne  nous  ap- 
i-wient  pas  de  la  résoudre  ici. 

•V>Qâ  jouissons  de  plus  de  liberté  relative- 
cteataQ  droit  divin.  Il  nous  est  permis  d'afflr- 
j^qoetons  les  hommes  sont  égaux  devant 
^^  et  que  la  nation  n'a  pas  été  créée  dans  • 
^^i^t  da  prince,  mais  que  le  prince  n*exlste, 


du  moins  en  principe,  que  pour  le  bien  de  la 
nation.  Nous  disons  en  principe,  car,  en  réa- 
lité, plus  d'un  monarque  a  été  le  fléau  de  son 
peuple.  D^ailleurs,  on  a  tu  des  nations  prospé- 
rer sous  la  forme  républicaine.  Mais  sous  la 
forme  monarchique,  comme  sous  la  forme  ré- 
publicaine, ta  souverameté  appartient  naturel- 
lement à  la  nation,  qui  peut  déléguer  ses  pou- 
voirs, si  elle  le  juge  à  propos.  Croire  quMl 
puisse  exister  une  famille  ayant  un  droit  direc- 
tement émané  de  Dieu ,  c'est  ignorer  Thistoire 
et  fermer  les  yeux  à  l'éTidence. 

Nous  revenons  sur  ces  questions  aux  mots 
Grâce  de  Dieu,  Légitimité,  Souveraineté  na« 
tionale,  etc.  M.  B. 

DROIT  INTERNATIONAL.  Voy.  Droit  des 
gens. 

DROIT  MARITIME.  Voy.  Blocus,  Côtes, 
Équilibre  maritime^  Lettre  de  marque,  Mer, 
Neutres,  Piraterie,  Prises,  Rivages,  etc. 

DROIT  NATUREL.  La  série  des  êtres  nous 
révèle  un  progrès  constant  delà  nature  inorga- 
nique a  la  nature  animée  et  de  Torganisation 
physique  des  animaux  à  la  nature  morale  de 
rhomme.  Or,  il  faut  à  tout  organisme  soit  phy- 
sique, soit  moral,  une  force  intime  qui  le  con- 
serve. Cette  force  conservatrice  de  Torganisme 
moral,  homme  ou  société,  conforme  à  son  but 
interne,  c'est  le  droit,  corrélatif  au  devoir,  et 
que  détermine  la  loi  même  de  notre  être  :  lex 
periùëerandi  in  esse  suo.  Le  devoir  et  le  droit 
sont  ainsi  les  expressions  diverses,  et  comme 
les  deux  faces  d'une  même  nécessité  morale, 
celle  pour  l'être  de  se  conserver  moralement 
d'abord,  et  physiquement  ensuite.  La  nécessité 
morale,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  né- 
cessité géométrique  ou  l'obéissance  passive, 
absolue,  de  la  matière  inerte,  sert  donc  à  déter- 
miner l'idée  du  droit.  Elle  la  caractérise  dans 
son  rapport  avec  le  libre  arbitre.  L'idée  du  droit, 
comme  toutes  les  idées  fondamentales  de  l'âme 
humaine,  est  donc  nécessaire,  mais  d'une  né- 
cessité morale  ;  car  elle  n'est  autre  que  l'idée 
de  la  volonté  droite  agissant  conformément. à 
sa  fln.  Elle  est  in^iée,  mais  en  ce  sens  qu'il  y  a 
une  nature  du  droit,  natura  juris,  susceptible 
de  développement,  de  même  qu'il  y  a  un  droit 
de  la  nature,  jtM  naturœ,  infini  dans  son  fonds. 
Mais  l'exercice  du  droit  est  essentiellement 
conditionnel  et  limité,  conmie  il  convient  à  des 
êtres  finis,  et  l'idée  de  limite  est  corrélative  de 
celle  de  droit  dans  ce  sens. 

Le  droit  et  la  morale  ne  sont  pas  même 
chose  :  le  droit  a  sa  sphère  distincte  et  in- 
dépendante, il  ne  faut  pas  en  méconnaître 
les  différences  sous  peine  de  ruiner  le  for  inté- 
rieur et  de  faire  pénétrer  la  loi  ou  le  législateur 
dans  le  domaine  de  la  conscience.  C'est  ainsi 
seulement  que  le  droit  s'est  élevé  au  rang  de 
science,  ou  de  conmiune  mesure  de  nos  actes. 
On  peut  dire  que  le  droit  est  une  équation  qui 
repose  toujours  sur  un  principe  d'égalité  et 
qui  suppose  même  cette  égalité  entre  tous  les 
hommes.  Le  droit  s'est  élevé  de  nos  jours  à 
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cette  Yue  profonde ,  et  il  tend  de  plus  en  plus 
à  devenir  la  science  de  Tégalité.  La  morale  qui 
8*occupe ,  non  plus  seulement  de  Tacte ,  mais 
de  rintention  qui  Ta  dicté,  et  des  vertus  on  de 
la  vraie  valeur  interne  de  Thomme ,  serait  plu- 
tôt la  science  de  ia  liberté.  Toutefois,  Taccord 
de  la  morale  y  ou  science  du  devoir,  et  de  la  li* 
berté  avec  le  droit,  ou  science  de  la  justice  et 
de  l'égalité,  ne  peut  être  contesté  :  c'est  sur  la 
nécessité  morale  que  repose  Fidée  de  Tobliga- 
tion  constitutive  de  la  lot ,  et  le  droit  est  fondé 
en  dernière  analyse  sur  l'éthique  complète  qui 
trace  les  règles  de  l'accomplissement  de  notre 
destinée. 

Le  droit ,  fondé  sur  la  morale,  trouve  ses 
moyens  de  coercition  dans  la /to/ur^,  où  la  Jus- 
tice s'accomplit  par  la  peur  et  se  rétablit  par 
le  châtiment  ou  la  peine  corporelle.  C'est  là 
l'origine  du  droit  pénal,  cette  importante  partie 
du  droit,  où  la  nécessité  morale  et  la  nécessité 
physique  agissent  de  concert  dans  un  but  de 
conservation  et  de  réparation.  La  peine  est  le 
côté  naturel  ou  physique  du  droit.  Le  droit  de 
punir  résulte  des  conditions  mêmes  de  tout  or- 
ganisme qui  ne  se  conserve  qu'en  se  réparant, 
en  éliminant  tous  les  germes  de  destruction, 
et  en  ramenant  à  Tordre  toutes  les  déviations. 
La  peine,  disent  les  optimistes ,  est  un  mal  né- 
cessaire, necessUaie  tnorali,  pour  des  raisons 
de  convenance  et  d'ordre.  Elle  relève  la  beauté 
de  notre  monde  moral  par  l'apparence  de  quel- 
ques dissonances  aussitôt  réparées.  La  peine, 
disent  les  pessimistes,  est  la  suite  de  la  chute, 
la  nécessité  fatale  de  l'expiation,  le  seul  moyen 
de  faire  régner  le  droit  parmi  les  hommes.  Les 
uns  et  les  autres,  bien  qu'ils  diffèrent  dans 
l'expUcation,  reconnaissent  donc  le  droit  de 
punir. 

Tels  sont  donc  les  principaux  éléments  du 
droit  :  la  nécessité  morale  sur  laquelle  il  est 
fondé,  la  raison  qui  lui  donne  ses  règles  et  les 
éprouve,  et  la  nature  qui  lui  fournit  ses  moyens 
d'action.  Ces  trois  éléments  sont  indispensa- 
bles pour  constituer  le  droit,  et  chacun  des 
trois  grands  systèmes  ou  groupes  de  systèmes 
du  droit  reposent  sur  un  de  ces  éléments 
qu'ils  développent  à  l'exclusion  des  deux 
autres:  la  volonté,  la  raison,  la  nature.  Nous 
ne  parlons  pas  ici  des  systèmes  qui  nient 
le  droit;  mais,  en  dehors  de  cette  théorie  es- 
sentiellement négative  et  déjà  réfutée  par  tout 
ce  qui  précède,  nous  disons  que  tous  les  sys- 
tèmes connus  sur  le  droit  se  ramènent  à  ces 
trois  types,  sans  en  excepter  même  les  systè- 
mes théologiques.  Les  théologiens  font  de  Dieu 
l'auteur  et  le  dispensateur  du  droit ,  or  il  n'est 
pas  indifférent  de  savoir  si  c'est  la  raison  de 
Dieu  ou  la  volonté  de  Dieu  qu'ils  invoquent 
pour  établir  leur  théorie  de  droit  divin;  notre 
classification  peut  seule  nous  aider  à  résoudre 
ce  problème. 

Le  premier  groupe  est  celui  des  systèmes 
rationnels  ou  rationalistes  dont  Platon  est  le 
premier  et  le  plus  illustre  représentant  :  sys- 
tèmes optimistes  pour  la  plupart ,  qui  veulent 
fonder  le  droit  sur  la  raison  seule ,  et  sur  la 
raison  pare,  qui  sont  amenés  par  là  à  s'exa- 


gérer la  nécessité  et  Fabsolutisme  dn  droit . 
inventer  une  casuistique  du  devoir;  \U  ot 
trouvé  leur  expression  dernière  (ou  la  plos  r^ 
cente)  dans  la  Métaphysique  du  droit,  de  Kio 
son  plus  mauvais  ouvrage  et  leploscoDtestakl 
de  ceux  qu'a  produits  le  rationalisme  .siibji-ri 
appliqué  au  droit. 

On  comprend  donc  qu*nn  autre  groupe  i 
soit  formé  sous  l'influence  de  la  philosopli 
naturelle  ou  même  naturaliste  qui  ait  prêtent 
expliquer  par  la  nature  seule  ce  que  l'on  e 
pliquaitpar  la  raison  seule.  Delà,]esrni]< 
paux  systèmes  de  droit  naturel  qui  se  so 
produits  depuis  la  Renaissance  et  Grotios  :  iit 
témes  plutôt  pessimistes,  auxquels  se  xt,\ 
chentles  noms  de  Hobbes,  de  Pufendorf. 
dont  le  caractère  le  plus  saillant  est  de  focd 
le  droit  sur  Ui  physique  pure  et  les  nutb^o 
tiques. 

Enfin ,  une  révolution  dont  le  caractère  33 
rai  ne  saurait  être  révoqué  en  doute  t 
venue  substituer  à  la  raison  ou  à  la  csn:! 
seule,  la  volonté  comme  principe  dn  droit 
ridée  du  droit  fondé  sur  la^raisonasacc^ 
l'idée  du  droit  fondé  sur  la  volonté,  r[ne]qv 
fois  aussi  sur  la  sociabilité  ou  la  sympatfai 
c'est-à-dire  sur  un  instinct  on  un  pencharit  \ 
notre  nature,  mais  surtout  sur  la  volonté  4 
nérale,  universelle.  Cette  révolution,  qutaj 
comme  pressentie  par  Spinoza,  et  préparée  à 
tout  par  Rousseau,  a  produit  des  systèmes  14^ 
différents  et  même  antipathiques,  tels  que  ce^ 
de  Hegel,  Lamennais,  Schopenhauer.  lVai^  < 
aurait  tort  d'en  méconnaître  l'imporiaDcc  1 
claie  et  démocratique.  «  La  volonté  gécên 
ou  absolue,  dit  Ahrens,  est  le  fèndementi 
toute  la  doctrine  de  Hegel  sur  le  droit  et  t^ 
l'État. «  «Ce  que  tous  veulent,  est  tonH 
Juste  et  raisonnable»,  dit  LamennaL^-  *> 
volonté  de  vivre,  force  identique  et  une  «îii 
tous  les  êtres,  dit  Schopenhauer.  estleprio^ 
de  l'égalité  des  droits  dans  l'inégalité  i 
forces.  •  j 

On  voit  maintenant  l'importance  relatire 
ces  trois  groupes  et  le  dernier  état  delaphij 
Sophie  du  droit.  Ces  trois  systèmes  ne  sont  f 
trois  états  du  droit  naturel  qui  est  entré  depi 
le  dix-huitième  siècle  dans  une  nouvelle  pbi 
et  a  produit  une  révolution  décisive.  Qoe  mi 
que-t-il  cependant  à  tous  ces  systèmes  de  «iri 
naturel?  Une  vue  plus  claire  de  cette  teri 
que  nous  cherchons  à  démontrer,  qne  tons  ï 
effbrts  faits  pour  constituer  le  droit  oaiur 
sans  la  morale  ont  échoué  et  échoueront  t 
core,  sans  en  excepterceuxdela  phase  réroti 
tionnaire  qui  dure  encore  et  qui  veut  absorbf  r  1 
droit  dans  la  volonté  universelle.  LorsqneUol 
bes  réhabilite  le  droit  du  plus  fort  et  y  toit  t 
puissant  moyen  de  sécurité,  lorsque  Spino^ 
met  le  droit  dans  la  puissance  accrue  par  '  1 
nion  (l'union  fait  la  force),  tous  deux  oefo^ 
qu'une  analyse  incomplète  dn  droit,  car  ri«^ 
n'assure  mieux  la  sécurité  et  |'«»ton  panni  N 
hommes  que  la  recherche  et  l'étude  à(is  ^ 
dernières  de  l'homme.  Lorsque  Kant,  à  s>J 
tour,  cherchait  dans  le  droit  un  moyen  àf  n 
gler  Caccùrd  dès  libertés  entre  elles   WVî/>/i 
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MttoUgéiièéralet,  et  que  Hegel  en  faisait  de  la 
Hherté  réaHsée,  ils  ne  s'élevaient  pas  encore  à 
tMte  Tessence  morale  et  positive  du  droit. 
Sûcssean,  enOn,  Tanteur  principal  de  cette 
itTolution  dans  le  droit  qui  a  amené  le  règue 
^k  volonté  générale,  attribuait  ainsi,  malgré 
sti  efforts  pour  la  distinguer  de  la  volonté  de 
(003,  une  origine  changeante  et  fortuite  à  la 
ftulion  du  droit.  Avions-nous  donc  tort  de  de* 
aiuder  aux  systèmes  tbéologiques  si  leur 
Dieu,  père  du  droit,  est  la  raison  Dieu  ou 
U  pokMié  Dieu,  puisque  dans  le  premier  cas 
Oâ  doivent  être  rangés  avec  Platon  et  Leibnitz, 
et  daos  Faotre  avec  Spinoza  et  Hegel?  Tant 
i  e^  vrai  que  ce  principe  de  classification 
ul  Je  seul  qui  donne  à  chaque  système 
B  ralaor  réelle  et  le  classe  à  sa  véritable 
fkce. 

Pour  nous,  sans  méconnaître  Timportance  de 
b  réToIntion  morale  qui  a  (kit  descendre  le 
àfÀi  des  nuages  de  Tabstraction  et  de  la  théo- 
ife  ^8  la  conscience  du  genre  humain ,  nous 
ftiâoettons  aucune  des  trois  grandes  théo- 
nés  sur  le  droit  :  pas  plus  le  droit  divin  que 
k droit  rationnel  pur,  mais  nous  disons  que 
ie  droit  est  la  résultante  de  ces  trois  tendances, 
rufie  qui  part  de  Dieu,  Tautre  de  la  nature  et 
k  troisième  de  la  société.  En  un  mot,  nous  rc- 
fbçoas  le  principe  du  droit  dans  rame  unie  à 
IKeâ  et  au  moude.  (Test  sans  doute  ce  que 
cherchait  Joufliroy,  ce  grand  professeur  de  mo- 
nte appliquée,  qui  a  passé  sa  vie  à  réfléchir 
mr  le  problème  de  la  destinée  humaine,  et  n'a 
pa  nous  donner  que  les  prolégomènes  de  la 
science  du  droit  (Test  ce  qu'a  fait  avec  plus 
de  succès,  quant  à  Texécution,  M.  Ahrens,  dans 
fiDQ  cours  de  droit  naturel,  d'après  les  prin- 
cipes deKrause,  et  ce  qu'a  tenté  après  lui 
M.  Trendelenburg,  dans  un  livre  intitulé  :  le 
Iknt  naiurei  fondé  mr  t éthique ,   qui  a  le 
■érite  d'être  complet*.  L'insuccès  de  toutes 
Ves  tentatives  contraires  qui  veulent  édifier 
i>  science  du  droit  sur  la  force,  sur  le  nom- 
bre ou  sur  la  volonté  du  souverain,  qu^i  qu'il 
toit,Dieu,  nature,  humanité,  démontre  notre 
^^.  Le  droit  naturel  fondé  sur  la  morale  est 
Kol  complet ,  car  il  est  la  résultante  de  deux 
QouTements,  l'on  qui  part  de  Fhonmie,  et  l'autre 
de  la  société;  seul  conservateur,  car  il  est  la 
^  même  qui  conserve  l'organisme  moral  :  Ux 
pntevtrandi  in  esse  suo;  seul  vraiment  pro- 
cessif, car,  s'il  est  immuable  dans  son  prin- 
cipe, il  comporte  tous  les  développements  et 
Q'a  d  autres  limites  que  celles  de  la  perfectibi- 
lité bomaine. 

l'histoire  confirme  cette  théorie. 

Le  développement  historique  du  droit  lui  fait 
P^re  on  peu  de  son  absolutisme,  sans  lui  rien 

•  t-  X.  Tr^ndelenbarg  nom  paraît  toutefois  en 
■'''tspronettn»  les  résaltau  par  net  tendances  hége- 
!■*•&««.  n  épr«nT«  ponr  l'Btat  antique,  où  rindividii 
»^U  compté  ponr  rien,  une  bien  grande  admi- 
^•00 ;  il  n'admet  pas  la  séparation  de  l'église  et  de 
'<^i  «t  revient  à  la  théorie  de  Vaigle  à  denx  tite$,  si 
'«^ntreproetaé€àRonsiean.  Rnfln,  il  n'échappe 
]**  i  U  eritiqne  si  spirituellement  adressée  par 
^iMpcakaoer  anz  professenrs  de  droit  naturel  aile- 
^^ii:  il  ehercbe  dani  les  nnages  ce  qn'il  trouverait 
*"««  pieds 


ôter  de  son  caractère  moral  Ce  caractère  qu'on 
peut  suivre,  que  les  belles  études  de  l'école 
historique  ont  montré  dans  les  législations  com- 
parées, se  retrouve  à  l'origine  dans  le  droit  cou- 
tumier,  qui  l'exprime  naïvement  et  presque 
sans  en  avoir  conscience;  il  parle  dans  les 
législations  un  langage  plus  élevé;  il  prend  le 
caractère  national,  suivant  les  pays  et  les  races, 
et  il  établit  ainsi  un  lien  durable  entre  le  peuple 
et  rÉtat,  le  peuple  n'étant  fier  de  son  droit  que 
le  Jour  où  il  devient  pour  lui  une  seconde 
patrie. 

L'invention  de  l'écriture  permit,  en  fixant  le 
droit  sur  des  tables,  de  le  soustraire  au  mono- 
pole des  aristocraties  qui  s'en  étaient  consti- 
tuées les  dépositaires.  Le  droit  romain,  le  plus 
célèbre  de  tous,  commence,  comme  il  finit,  par 
un  code  :  celui  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
preuve  certaine  que  les  théories  et  les  hypo- 
thèses antéhistoriques  sur  la  loi  de  nature  et 
le  pacte  social,  quelque  plausibles  qu'elles  pa- 
raissent d'ailleurs,  ne  sauraient  prévaloir  abso- 
lument sur  les  documents  écrits  et  sur  l'étude 
des  lois.  Toutefois,  par  ie  progrès  des  idées 
morales,  le  droit  quirifaire  lui-même  cède  peu 
à  peu  à  l'édit  du  préteur,  représentant  de  l'é- 
quité ,  le  droit  /écial  s'absorbe  dans  le  droit 
des  gens,  et  le  droit  des  gens  dans  la  loi  de 
nature. 

L'empire  marque  pour  Rome  le  triomphe  du 
droit  naturel.  Ce  sont  les  Institutes  de  Justinien 
qui  distinguent  deux  droits  :  e  Tun  qui  est  par- 
ticulier à  la  race,  à  la  nation,  l'autre  qui  est 
commun  à  toute  l'espèce,  et  qui,  pour  ce  mo- 
tif, est  appelé  loi  des  nations,*  Ise  jus  gentium 
ne  fut  d'abord  dans  son  opposition  au  droit 
civil ,  et  comme  simple  collection  des  droits 
propres  aux  tribus  voisines  de  Rome,  qu'un 
objet  de  mépris  pour  les  législateurs  ro- 
mains. Il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  révo- 
lution complète  dans  les  idées  romaines, 
pour  que  ce  droit  méprisé  devint  sous  l'em- 
pire le  modèle  et  comme  le  type  de  tous 
les  droits. 

Cette  crise  est  due  à  l'influence  grecque 
de  la  loi  de  nature  qui  vint  s'appliquer  à  la 
pratique  administrative  de  la  loi  commune  à 
toutes  les  nations,  reconnue  par  les  Romains, 
et  la  transformer  sous  une  influence  philoso- 
phique, celle  des  stoïciens.  Cette  révolution 
fut  profonde ,  et  le  progrès  extraordinairement 
rapide. 

Sous  l'aiguillon  de  la  loi  de  nature,  on  vit 
les  idées  de  simplification  et  de  généralisation 
pénétrer  dans  le  droit  romain,  le  renouveler 
et  l'étendre.  Le  vieux  droit  des  gens  fat  aussi 
transformé  par  les  notions  d'équité,  qui  ten- 
daient à  se  faire  Jour,  grâce  à  cette  révolution 
philosophique.  La  nature,  faisant  son  appari- 
tion dans  le  monde  romain,  le  transformait  et 
le  fondait  pour  ainsi  dire,  à  l'époque  même  où 
le  christianisme  allait  opérer  sa  complète  trans- 
formation et  une  fusion  plus  grande  encore. 
Ainsi  l'histoire  de  la  loi  de  nature  dans  le  passé 
nous  démontre  qu'eUe  n'est  pas  du  tout  un 
rêve  du  berceau  de  l'humanité,  mais  bien  plu- 
tôt un  travail  philosophique  de  l'humanité  dé- 
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eue  et  embarrassée  par  Tidée.  d'nn  âge  d'or, 
et  ]a  perpétuelle  confusion  entre  le  passé  et  le 
présent.  La  continuité  du  droit  au  moyen  âge 
est  le  plus  grand  fait  historique  de  Fére  nou- 
Telle  et  atteste  cette  Tie  du  droit  qu'il  s'agit  de 
démontrer. 

Après  une  période  de  chaos  et  de  confusion 
uniTersels,  d'où  sortit  le  droit  féodal  comme 
le  pis-aller  de  la  barbarie,  bien  plus  imprégnée 
de  droit  romain  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire,  la 
lutte  reconmience  au  moyen  âge  entre  le  droit 
écrit  et  le  droit  coutumier.  Gujas,  le  restaura- 
teur du  droit  romain,  et  Dumoulin,  le  compila- 
teur des  coutumes ,  forment  .conmie  les  deux 
pôles  opposés  di)  droit  en  France ,  et  sont  les 
précurseurs  de  Montesquieu  et  d'Âguesseau. 
Mais  tous,  et  surtout  les  derniers,  rendent 
hommage  à  la  loi  de  nature.  C'est  pour  ainsi 
dire  un  article  de  foi  spéculatiTe  dans  toute 
la  période  qui  précède  la  RéYOlution  fran- 
çaise. 

Le  droit  naturel,  enfin,  montre  sa  puissance 
plastique  d'organisation  et  sa  force  consenra- 
trice  des  États  dans  l'établissement  du  droit 
international  public  et  privé  et  les  lois  mo- 
dernes de  la  guerre.  C'est  sur  la  loi  de  nature, 
empruntée  aux  Jurisconsultes  romains,  mais 
envisagée  du  point  de  vue  de  la  Renaissance 
et  non  sur  cette  idée  de  la  force  à  laquelle 
M.  Proudhon  veut  tout  réduire,  que  Grotius  et 
ses  successeurs  ont  fondé  les  principes  du 
droit  des  gens.  La  liaison  des  États  entre  eux 
est  fondée  scientifiquement  sur  un  axiome 
physique  transporté  dans  le  droit.  La  nature  a 
horreur  du  vide,  non-seulement  entre  les  êtres, 
mais  aussi  entre  les  formes;  ce  que  la  scolas- 
tique  exprimait  ainsi  :  Phn  datur  vacuum  for^ 
marum.  Or,  ces  unités  collectives  indépen- 
dantes, qu'aucun  législateur  commun  ne  saurait 
réunir,  le  sont  cependant  par  la  force  du  droit 
dans  un  but  de  conservation ,  et  la  loi  de  na- 
ture devient  aussi  la  loi  des  nations  :  Jus  gen- 
Hum.  Mais,  si  la  société  des  nations  est  gou- 
vernée par  la  loi  de  la  nature ,  les  atomes  qui 
la  composent  doivent  être  égaux  absolument. 
Les  hommes  sont  tous  égaux  sous  le  sceptre 
de  nature;  il  en  est  de  même  des  nations,  et 
l'axiome  des  anciens  Jurisconsultes  :  Omnes 
homines  natura  œquales  suntj  s'applique  par- 
faitement à  ces  individualités  collectives.  L'é- 
galité devant  la  loi  est  vraie  des  nations  comme 
des  individus.  Qu'importe,  après  cela,  que  les 
prescriptions  de  ce  droit  soient  pour  la  plu- 
part des  ingrédients  d'origine  romaine,  que  les 
acquisitions  de  territoire  et  les  lois  de  la  guerre 
soient  réglées  par  la  loi  romaine,  que  l'idée  de 
la  souveraineté  territoriale,  qui  attache  la  sou- 
veraineté à  la  possession  du  sol,  soit  un  reste 
de  la  féodalité  :  la  Renaissance  avait  mis  sa 
marque  sur  l'œuvre  de  Grotius.  La  Réforme  lui 
/  donna  une  nouvelle  valeur  en  rendant  pour 
toiûours  impossible  la  suprématie  d'un  seul, 
et  Maistre  lui-même  n'a  pu  parvenir  à  l'ébranler 
par  sa  Ihéorie,  dont  la  devise  serait  la  ruine  du 
droit  international. 

Wolf  et  Vattel  règlent  par  des  principes 
analogues  le  droit  de  la  guerre  et  appliquent 


aux  nations  les  règles  de  droit  naturel  Os  s'é- 
lèvent  même  à  l'idée  d'une  cité  sopéneure.  di 
laquelle  dépendraient  toutes  les  autres  et  <| 
imposerait  à  chacun,  selon  roccnrrence.  dej 
prescriptions  ou  concessions,  iigustes  d 
par  le  droit  naturel ,  mais  devenues  dans  1 
pratique  des  nations  indispensables  et  dont  ^ 
forme  le  droit  des  gens  volontaire ,  à  côté  é 
droit  des  gens  immuable  et  nécessaire. 

Le  dix-septième  siècle,  malgré  Domat,  & 
fut  pas  l'ère  du  droit.  Louis  XIV  avait  mis  e 
pièces  le  droit  public  de  l'Europe  par  les  guerre 
iojustes  et  son  affectation  de  la  monarchie  m 
verselle.  Les  philosophes  et  les  publicistes  é 
cette  époque,  nous  l'avons  va,  secondaitmi 
pour  la  plupart  à  leur  insu,  le  mouvement  m 
solutisle.  Âtt  Dieu  de  Descartes,  célébré  d 
Corneille  : 


t 


Seal  monarque  abtola  de  U  terre  et  de»  eieax. 

répondait  sur  la  terre  son  image  visible  d  sj 
personnification  auguste,  qui  disait:  tlÊu^ 
c'est  moi.»  Les  réformateurs  allemands  m 
comprenaient  guère  mieux  les  principes  à 
liberté  civile  et  politique,  à  en  Juger  par  Ihi» 
toire  de  Seckendorf,  et  si  Ton  veut  trouT^ 
les  premiers  vestiges  de  résistance ,  il  faut  ra 
courir  à  Jurieu  qui,  pressé  par  Bossuet,  m 
appel  à  ces  droits  méconnus ,  dans  une  da 
cussion  théofogiqnel  Mais  on  est  loin  m 
de  Pothier  et  loin  encore  de  Montesquieu  e 
d'Âguesseau. 

Le  dix-huitième  siècle  a  ouvert  une  nouveO^ 
ère  pour  le  droit  naturel.  Il  a  commeace  u 
réaction  de  ce  'droit  trop  longtemps  méconoj 
contre  le  règne  encore  florissant  du  priviiéd 
et  du  droit  féodal.  Il  a  employé  la  pnissand 
destructive  de  l'esprit  à  nier  Cous  les  dim 
sauf  celui-là.  L'influence  de  la  philosophie  ai 
dix-huitième  siècle  s'est  surtout  fait  sentd 
dans  l'adoucissement  de  la  loi  pénale.  Ce^ 
l'époque  de  Beccaria.  Les  philosophes  de  eetti 
époque  ont  été  remplis  de  cette  idée,  que  les  lé 
gislatenrs  de  1 789  ont  essayé  de  faire  pa^rdani 
la  fameuse  déclaration  des  droits  de  rhomoH 
et  du  citoyen.  Ils  ont  cherché  à  compléter  k 
droit,  le  suum  cuique,  par  les  idées  voiiinei 
de  liberté,  d'égaUté  et  de  fraternité  où  de  cbs 
rite;  et  en  vertu  de  la  naturelle  al&nité  de 
idées  vivantes  avec  le  droit,  ils  ont  vivifié 
notion  trop  sèche  du  droit  abstrait  par  ces  p 
ceptes  moraux  qui  font  la  vie  d'un  peuple 
ne  saurait  méconnaître  qu'un  vigoureux  él 
vers  la  justice  et  la  liberté  fût  alors  imprime 
au  monde,  que  l'axiome  des  JuriscoDSoltei 
romains  du  règne  de  iustinlen  :  ■  Omnet  kù- 
mines  natura  œquales  sunt  »,  est  devenu  de- 
puis lors  une  vérité  politique;  que  c'est  en 
combinant  cet  axiome  de  droit  naturel  avec 
l'axiome  anglais  :  «que  tous  les  honmies  sont 
nés  libres»,  que  Jefl'erson  rédigea  la  fameusi* 
déclaration  d'indépendance  des  Étals -Iw» 
d'Amérique  1 

Ainsi  deux  fois  dans  le  cours  des  siècles,  ie 
droit  naturel  a  opéré  une  révolution  radicale 
dans  les  mœurs  politiques  et  sociales  de  l'hu- 
manité :  la  première  fois  dans  Tempire  lomaiu 
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issqne  les  jinisconsiiKes  impériaux  s'inspirè- 
mil  de  ses  maximes  pour  réformer  le  droit  et 
lire  pénétrer  l'ordre  et  la  simplicité  ma- 
3i!nie  qoi  lui  ont  conquis  l'unirersalité  :  ré- 
vtstion  sans  contredit  la  plus  grande  qa*ait 
«  le  monde  ancien  et  qui  fot  trés-certaine- 
EOl  hâtée  par  le  christianisme;  puis  une  se* 
nde  fois,  à  Tëpoque  de  la  Révolution  flrançaisc. 
Wiqnt  par  on  soolèTement  unanime  de  la  na- 
on  forent  reconquis  tous  ces  droits  qui 
misaient  perdus,  et  le  monde  appelé  an 
mage  de  ce  droit  nouveau  qui  n'était  que  le 
mu  ancien  mis  à  la  portée  de  tous.  Maïs,  par 
K  triste  inflimité  de  la  nature  humaine,  la 
nique  n'a  pas  répondu  à  la  théorie  :  On  re- 
w^era  e7i  ^ei,  si  Von  suit  au  Moniteur  les 
àsts  de  la  Constituanie,  de  la  Législative  et 
tta  CcHvetUion,  que  les  appels  à  la  loide  nature 
niennent  plus  fréquents ,  d  mesure  que  les 
m^u  assombrissent.  Les  réformateurs  de  1 789, 
t  luisseau,  le  premier  de  tous,  arec  son  état 
(utore,  en  déduisant  ces  droits  de  Tidée  un 
ta  aitftraite  qnUls  se  faisaient  de  la  personne 
BBUQe  isolée,  ont  négUgé  la  considération 
9  tOQt  dont  nous  sonmies  partie ,  tandis  que 
Moa,  Descartes  et  Leibnitz,  ont  au  contraire 
4Durs  les  yeux  fixés  sur  Tordre  universel, 
9  le  monde,  sur  la  cité  dont  nous  sommes 
Bbres,  et  reconnaissent  toujours  des  devoirs 
jt^iatifs  aux  droits. 

%h  résumé  nous  croyons  avoir  établi  les 
to  saivants  : 

l' Ooe  le  droit  naturel  n'est  pas  une  pure 
m&ére.  mais  qu'il  ne  saurait  remplacer  le  droit 
Atif.  D'une  part  en  effet  nous  avons  sous  les 
.*iilaliste  imposante  des  conquêtes  du  droit  na- 
ftl  sur  laquelle  figurent  des  droits  superbes  : 
tiède  penser,  liberté  de  conscience,  liberté 
dîTiduelIe,  etc.  Mais  d'autre  part,  nousyoyons 
vriiistoire  que  le  droit  naturel  pur,  sans  les 
^ frites,  n'a  jamais  constitué  une  société 
^  ou  poUtique  vraiment  digne  de  ce  nom , 
iD  y  entretiendrait  même  un  état  d'anarcliie 
compatible  avec  l'usage  régulier  de  la  liberté. 
Q(tir  de  la  légalité  positive  pour  se  retremper 
tti  le  droit  et  la  justice  naturels ,  est  sans 
«Dteon  des  deux  mouvements  fondamentaux 
<^  la Tie  Juste,  celui  de  17S9.  Mais  sortir  des 
fractions  du  droit  naturel  pour  rentrer  dans 
A  pratique  du  droit  positif,  est  le  second  de  ces 
O'-'QTements,  celui  qui  date  du  Code  civU  (  !  802). 
•est  lëtat  normal  d'une  société  définitivement 
!S^  sur  la  Justice. 

^  l'o  second  point  qui  nous  parait  égale- 
Jcalhois  de  doute,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  entre 
*  Jtwl  naturel  et  le  dreit  historique  l'im- 
^palibilité  qu'on  suppose  et  l'opposition  que 
l' lutte  de  la  révolution  contre  la  royauté  ou 
M\  contre  la  féodalité  avait  fait  naître.  Les  con- 
'^'^ts,  en  se  laissant  prendre  à  cette  oppo- 
*iti*}a  malignement  exploitée  par  les  royalistes, 
^'  hit  sortir  la  révolution  des  voies  justes  et 
^^  et  amené  la  réaction  de  l'école  histori- 
Ti«.  dont  Savigny  fut  le  chef.  Mais  au  fond 
"^ie opposition  n'existait  pas.  H  y  a  plus,  au 
I^i'Jt  de  vue  des  principes  elle  ne  devrait  pas 
(^ter.  Si  l'école  historique  a  en  efl'ct  reudu 


d'éminents  services,  c*est  surtout  en  montrant 
par  l'histoire  le  développement  et  le  progrés 
du  droit.  Thèse  capitale  qu'elle  a  poussée  jus- 
qu'à l'absurde,  en  niant  les  mérites  certains 
d'une  bonne  codification  des  lois  au  nom 
même  des  progrés  du  droit.  Or  les  grandes  ré- 
volutions produites  par  l'intervention  du  droit 
naturel  ont  eu  surtout  ce  caractère  d'être  faites 
au  nom  de  la  nature,  c'est-à-dire  (d'un  principe 
de  développement  et  de  progrès.  C'est  la  na- 
ture physique  et  morale  de  l'homme  mieux 
comprise  par  les  stoïciens,  qui  a  dicté  aux  juris- 
consultes de  la  période  automne  ce  bel  axiome 
de  droit  naturel  devenu  depuis  1789  une  vé- 
rité politique  :  «  Omnes  homines  natura  œqua^ 
les  suni.  9  C'est  la  nature  morale  de  Thomme, 
approfondie  en  tout  sens  par  les  philosophes 
et  les  publicistes  du  dix-huitième  siècle,  et 
livrée  à  elle-même  aux  États-Unis,  qui  a  produit 
cette  grande  révolution  du  droit,  qu'on  pour- 
rait appeler  la  période  de  l'humanisme  :  Bowo 
«tim,  humani  nihil  a  me  alienum  puio.  Tous 
les  progrés  du  droit  tiennent  donc  à  un  pro- 
grès correspondant  de  la  nature  humaine ,  et 
le  droit  naturel  lui-même  qui  met  la  nature 
dans  le  droit,  natura  Juris,  ou  le  droit  dans  la 
nature,  jus  naturœ,  n'est  que  la  constatation 
AU  ce  progrès.  11  ne  saurait  donc  y  avoir  entre 
l'histoire  et  le  droit  l'antagonisme  qu'on  sup- 
pose ,  et  il  eût  été  plus  sage  de  reconnaître 
que  le  droit  naturel  et  le  droit  historique  sont 
dans  un  parfait  accord.  La  Révolution,  en  dé- 
Iruisant  le  privilège,  a  acompli  une  œuvre  de 
simplification  supérieure  à  celle  de  l'époque 
des  Àntonins  et  de  Justinien.  bile  n'a  laissé 
debout  que  deux  droits  :  d'une  part,  l'individu 
avec  certains  droits  inviolables;  d'autre  part, 
la  nation  représentée  et  souveraine.  Tout  le 
droit  connu  ou  possible,  elle  l'a  résumé  dans 
ces  deux  droits,  savoir  :  le  droit  individuel 
ayant  pour  garantie  le  droit  national.  Le  Code 
civil  n'a  point  dérogé  à  ces  principes.  Il  a 
sanctionné  par  les  lois  ce  qui  n'avait  été  jus- 
que-là que  le  périlleux  apanage  des  héros  ou 
des  martyrs  de  l'humanité  ;  le  meilleur  argu- 
ment à  opposer  à  l'école  de  Savigny ,  ennemie 
de  toute  codification  des  lois ,  c'est  qu'il  est 
perfectible. 

3<>  Un  troisième  point  non  moins  incontesta- 
ble ,  à  moins  de  fermer  les  yeux  à  l'évidence, 
c'est  la  supériorité  de  la  loi  nouvelle  sur  la  loi 
ancienne,  supériorité  qui  tient  surtout  à  l'ex- 
tension et  à  la  moralisation  du  droit  naturel. 
Nous  vivons  en  Europe  sur  le  droit  romain , 
mais  renouvelé  et  transformé  par  deux  in- 
fluences décisives,  celle  du  christianisme  et 
celle  de  la  loi  de  nature. 

Ce  qui  manquait  à  Ui  loi  ancienne,  si  admi- 
rable d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  à  ce  droit 
romain,  si  parfait  à  l'époque  des  Àntonins ,  et 
à  la  conception  de  l'État  et  de  h»  société  anti- 
que, considérés  comme  une  agrégation  de 
familles,  ou  même  comme  une  vie  divine  et 
supérieure  de  Tespèce ,  c'était  d'avoir  fait  pas- 
ser ces  axiomes  de  droit  dans  la  vie  publique, 
et  de  se  faire  une  idée  plus  juste  de  la  y^tî- 
table  valeur  de  1  individu.  La  loi  moderne,  au 
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contraire ,  Inférieare  en  force  et  e:i  précision 
peut-être  à  la  loi  romaine ,  a  fait  pénétrer  ces 
principes  dans  la  conscience  de  tous  et  donner 
à  TindlTidu  toute  sa  râleur.  M.  Tropiong,  dans 
son  remarquable  -ouvrage  de  Yli^uence  du 
ehrisUanisme  tur  le  droit  romain,  a  montré 
cette  forcé  de  moralisation  supérieure  que 
contenait  le  christianisme.  M.  Gnizot,  dans  son 
Histoire  de  la  eioiliêoHon,  a  dégagé  Télément 
germanique,  cette  mystérieuse  inconnue^  qui 
a  apporté  Tidée  de  liberté  individuelle  à  côté 
du  principe  catholique  d'autorité.  De  là  un 
dualisme  presque  inévitable  dans  la  société  mo« 
deme,  où  Tindividualisme  politique  des  peu- 
ples germaniques  et  Tuniversalisme  catholique 
des  races  latines  sont  encore  à  Tétat  de  lutte 
et  se  manifestent  sous  deux  formes  politiques 
absorbantes,  dont  Tune  veut  la  séparation  des 
pouvoirs  et  l'autre  leur  concentration  dans  une 
main  unique. 

i"  Un  quatrième  point  qui!  faut  constater, 
c'est  le  rapport  de  plus  en  plus  intime  du  droit 
avec  la  vie,  qui  tient  précisément  à  cette 
pénétration  des  idées  morales  qui  font  la  vie 
du  droit ,  et  qui  répond  à  cette  crise  du  droit 
et  à  ce  besoin  d'une  nouvelle  vie ,  qui  s'est 
emparé  de  la  nation  firançaise  depuis  1789.  La 
vie  ancienne,  état  de  subordination  où  chacun, 
renfermé  dans  son  petit  monde  pleinement  sou- 
mis et  subordonné,  est  contraint  de  s'anéantir 
dans  la  conscience  de  ses  limites,  et  n'a  d'échap- 
pées que  vers  le  ciel,  est  un  type  de  vie  qui  a  sa 
valeur,  mais  qui  ne  répond  plus  aux  aspirations 
des  peuples,  au  développement  des  caractères 
et  au  sentiment  de  la  nature.  «Ce  qui  est  eu  jeu, 
en  définitive,  entre  les  partisans  de  l'absolutisme 
et  de  la  liberté,  dit  fort  bien  M.  Schérer,  ce  n'est 
pas  une  forme  de  gouvernement ,  mais  une 
manière  de  vivre  ;  ce  qui  est  en  cause  dans 
les  libertés  politiques,  ce  sont  les  libertés 
civiles  •  ;  et  j'ajoute  :  dans  les  libertés  civiles , 
les  droits  naturels. 

5«  Enfin  il  y  a,  comme  à  l'époque  de  la  Re- 
naissance^ un  nouvel  avènement  du  droit  na- 
turel des  Etats  qui  peut  être  considéré  comme 
une  révolution  dans  le  droit  diplomatique, 
mais  qui  prépare  1^  développement  de  formes 
sociales  plus  parfaites.  Le  principe  que  les 
nations  s* appartiennent  tend  à  s'acclimater 
de  plus  en  plus  dans  le  droit  pubh'c  de  l'Eu- 
rope. Les  gouvernements  eux-mêmes,  mouve- 
ment d*un  tout  qui  se  connaît^  semblent  avoir 
conscience  de  ces  vérités  et  s'habituent  de  plus 
en  plus  à  compter  avec  la  vie  moderne.  Les 
plus  habiles  cherchent  à  se  retremper  dans 
une  sorte  de  droit  naturel  et  à  substituer  un 
nouveau  pacte  social  aux  antiques  théories  du 
droit  divin.  Le  droit  constitutionnel  qui  règle 
l'organisation  intérieure  et  l'exercice  des  pou- 
voirs de  la  souveraineté  dans  chaque  Etat, 
s'impose  presque  malgré  eux  aux  plus  absolus, 
comme  une  fiction  légale ,  sinon  comme  une 
réalité  vivante.  Le  droit  diplomatique  enfin, 
cette  partie  du  droit  des  gens  qui  reposait  pres- 
que exclusivement  sur  les  chartes  et  les  traités, 
se  laisse  pénétrer  par  cette  vie  nouvelle,  malgré 
la  résistance  des  diplomates.  Les  idées  do  pon- 


dération des  pouvdrs  et  d^éqoiUlire  earopéf 
trop  mécaniques  encore  poor  exprimer  ce  i 
jeunissement  du  droit,  laissent  aperceroir  q 
le  problème  n'est  pas  un  simple  problème 
mécanique,  mais  bien  de  dynamique. 

6*  Un  dernier  point  qu'il  faol  constater,  c  i 
l'importance  des  questions  économiques,  et 
réforme  lente,  mais  progressive,  de  nos  r« 
dans  ce  sens.  Cette  réforme,  préparée  ] 
Rossi,  s'est  faite  sons  l'infiueDce  du  droit  na 
rel  qui  consacre  la  liberté  des  échanges  en 
les  peuples.  Elle  est ,  suivant  ce  remarqua 
économiste,  le  complément  indispensable 
hi  réforme  sociale  d'où  est  sorti  le  Code  et 
C'est  là  une  dernière  et  importante  ooixp 
du  droit  naturel. 

FODCHEK  UB  CaBSIL 

DROIT  PÉNAL.  L'histoire  trouve  la  loi  j 
nale  mêlée  à  toutes  les  coutumes  primitiTcs  i 
peuples.  Elle  est  le  premier  signe  de  Texistc^ 
des  sociétés  humaines.  Il  est  impossible. j 
effet,  de  concevoir  une  association,  mène  (i| 
de  la  famille,  sans  un  principe  d'ordre  et  ^ 
une  sanction.  Au  premier  Age  de  la  dvilisati 
ses  règles  sont  incertaines  ;  fondée  sur  un  i 
périeux  besoin  de  défense ,  elle  suit  le  mm 
ment  des  mœurs,  des  coutumes,  des  pr^j 
et  des  institutions  qu'elle  protège.  H 
certain  cependant  que ,  ches  tous  les  ^ 
encore  barbares,  le  droit  de  vengeance  a  ^e 
premier  principe  des  peines:  là  où  il  oy  a 
pas  de  justice  sociale,  La  justice  privée  près 
sa  place;  les  personnes  se  défendaient efl 
mêmes;  la  famille  on  le  clan  prenait  en  maia 
représailles;  la  vengeance  du  sang  seirif 
sans  jugement  et  sans  mesure.  Cette  coo^s) 
barbare  rencontra  un  premier  frein  dans  la i^ 
gion  :  les  auteurs  des  meurtres  on  des  piiia^ 
fléchissaient  la  colère  divine  par  des  sarrio^ 
expiatoires  et  les  prêtres  étaient  consulté;  i 
les  représailles.  Chez  les  Gerniains,  il  n^^ 
pas  permis  de  sévir  contre  un  coupable  :  S 
sacerdolibus  permissum  vebit  deo  impen^ 
D'autres  tempéraments,  non  moins  efficace 
pénétrèrent  successivement  dans  les  mœQJ 
d'abord  la  loi  du  talion ,  expression  grossi^ 
d'une  sorte  de  justice  morale;  on  en  (rr<^ 
dans  l'Exode  cette  formule  :  Reddesanimsmi 
anima ,  oculum  pro  oculo^  denUm  pro  dtt^ 
manumpro  manu,  pedem  pro  pede,  rvi^ 
pro  vtUnere,  livorem  pro  livore.  Les  lois  ni 
ques  et  les  lois  romaines  ont  gardé  des  tni 
de  son  application;  Elle  consistait  dans  J'app 
cation  d'un  mal  identique  au  mai  qui  atail  ^ 
fait.  Ainsi ,  tout  en  reconnaissant  le  droit  < 
représailles,  elle  en  réglait  Tusage,  elle 
conservait  dans  des  limites  fixes  et  loi  deftr 
dait  d'aller  au  delà.  Tel  était  encore  Tobjet  <( 
compositions  qui  supposent ,  comme  le  tali^) 
le  droit  de  la  vengeance  personnelle  et  qni  i 
autorisent  le  rachat  à  prix  d'aigent.  Coe  i 
romaine,  que  Paul  et  Aulu-Geile  font  r€nH>n:< 
aux  Douze  Tables,  portait:  Si  mtmbrvm  np 
ni  eum  eo  pascit,  taiio  esto,  La  conpoâiài 
éteignait  donc  les  représailles  et  par  conségor! 
le  talion.  Cette  coutume,  qu'on  relnni^o  daï 
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es  lotà  hébraïques,  dans  les  lois  grecques  et 
^3  les  premières  lois  romaines ,  a  reçu  -ses 
i)q3  grands  déTeJoppements  dans  les  lois  gr^r- 
Bsiqnes,  qui  oot  été  Jasqa'à  régler  le  prix  de 
xrliat  de  chaque  espèce  de  crime.  L'instita- 
tOD  dans  les  dernières  lois  du  fredum  affecté 
a  jDge  ou  chef  de  TÉtat,  imprimait  à  la  com- 
vition  un-^aractère  général;  on  peut  y  voir 
:ie  première  tendance  Ters  le  régime  qui 
knit  substituer  les  peines  publiques  aux 
ânes  priTèes ,  l%ction  sociale  à  l'action  indi- 
kloelle. 

Le  dèteloppement  dans  chaque  peuplade , 
lans  chaque  nation,  d'une  autorité  centrale 
ÉTonia  cette  tendance.  Cette  autorité,  quelle 
(B'elle  fût ,  dut  protéger  et  venger  les  parties 
Ansèes  ;  elle  prit  leur  querelle  et  la  soutint 
01  fOQ  nom  ;  la  Tengeance,  au  lieu  d'être  per- 
ittoeile  et  priTée,  derint  générale  et  publique, 
ktts  les  premiers  temps,  les  peines  flirent 
loares  et  consistèrent,  dans  la  plupart  des  cas, 
Cl  de  simples  amendes.  Gicéron  affirme  que 
Innlus  n'aTalt  point  établi  d'autres  peines: 
MMlta  ditione  ovium  et  boum ,  non  vi  et  sup- 
iRmi  coercedat  II  faut  toutefois  remarquer 
f»  le  défaut  de  payement  de  la  peine  pécu- 
lère  autorisait  l'application  d'une  peine  cor- 
pttUe  et  que  le  système  des  compositions  et 
Il  amendes  ue  s'étendit  Jamais  à  la  classe 
Ifesbreuse  et  déshéritée  des  esclaTes  :  ceux- 
i  furent  dans  tous  les  temps  soumis  aux  peines 
H  plus  atroces.  Le  caractère  des  pénalités  ne 
tida  pas  d^ailleurs  à  se  modifler:  elles  devin- 
mt  peu  à  peu ,  dans  les  mains  des  chefs  des 
itfioss,  un  moyen  de  domination  et  de  ven- 

E:ice.  Le  droit  de  la  Vindicte  publique  entra 
s  la  législation  générale  et  fut  tenu  comme 
fvùitement  légitime.  L'État  menacé ,  les  lois 
vtfreintes ,  la  Justice  elle-même  lorsqu'elle 
(bit  outragée ,  se  vengeaient  par  des  peines. 
^  là  Texagération  de  ces  peines ,  de  là  les 
tetnres  et  les  supplices  qui  envahirent  la  loi 
Koale.  La  pénalité  n'eut  pas  de  limites ,  car  la 
ttcgeance  n'en  a  pas;  tous  les  excès  trouvèrent 
koT  justification  dans  leur  principe.  On  prétend- 
fait  même  venger  la  divinité  lorsque  les  faits 
«inblaient  avoir  le  caractère  d'un  sacrilège, 
et  le  supplice  du  coupable  devenait  un  acte  de 

Ces  excès  de  la  pénalité  se  manifestèrent 

avec  des  caractères  qui  ne  furent  pas  tout  à 

^t  identiques  chez  les  peuples  anciens  et  chez 

1k  peuples  modernes.  Â  Athènes,  les  supplices 

^  lapidation,  de  la  croix,  du  feu,  les  coups  de 

^oet  0Q.de  bâton  étaient,  même  dans  les  lois 

^  ^)0D ,  appliqués ,  non-seulement  â  l'homi- 

râle,  mais  à  la  trahison ,  à  la  désertion  à  l'en- 

i^Qù.aa  vol  manifeste,  à  la  profanation  des 

^rstéres,  au  sacrilège.  Â  Rome,  les  condamnés 

«^ient  tantôt  précipités  de  la  roche  tarpéienne, 

^tM  enfermés  dans  un  sac  et  Jetés  à  la  mer, 

tantôt  brûlés  vivants,  tantôt  attachés  à  une  croix 

^^  KTTés  aux  bêtes  féroces  ;  quelques-uns  de 

^  supplices  furent  cependant  remplacés  par 

1-!^  peines  du  glaive  ou  de  la  potence,  damna- 

'«0  Qû  gladivm  et  ad  fuream.  Au  moyen  âge , 

"^t^  sérérité  s'accrut   encore:    les   mœurs 


étaient  devenues  rudes,  les  violences  habi- 
tuelles, les  désordres  fréquents,  iesguerres  per- 
manentes; les  peines  durent  être  fortes,  sans 
doute,  pour  être  efficaces.  On  inventa  des  sup- 
plices atroces;  la  mort  ne  suffisait  pas  pour 
assouvir  la  vengeance  du  pouvoir  social.  Les 
condamnés  étaient 'ècartelés,  tenaillés,  brûlés 
vifs,  coupés  en  morceaux,  attachés  à  la  queue 
d'un  cheval  indompté,  percés  de  pieux,  enterrés 
vivants,  plongés  dans  l'huile  bouillante,  enfer- 
més dans  des  cages  de  fer,  arrosés  de  plomb 
fondu  ou  de  poix.  11  semble  que  les  peuples  ne 
pouvaient  être  contenus  que  par  des  violences 
égaies  aux  violences  qu'ils  commettaient. 
Les  ordonnances  décrivent  tous  ces  supplices 
avec  une  sorte  de  complaisance.  En  France,  la 
peine  de  mort  était  appliquée  à  cent  quinze  cas 
différents,  et  les*crimes  qui  échappaient  au  der- 
nier supplice  étaient  punis  de  la  mutilation  d'un 
membre ,  de  l'empreinte  d'un  fer  rouge ,  de  la 
section  de  la  lèvre  ou  de  la  langue ,  de  la  flé- 
trissure et  de  tous  les  raffinements  qu'une 
cruauté  ingénieuse  s'était  plu  à  inventer.  Le 
principe  de  toutes  ces  législations ,  on  l'a  déjà 
dit,  était  la  vindicte  publique;  Teffet  qu'elles 
cherchaient  était  l'intimidation.  Le  législateur 
n'était  donc  retenu  par  aucune  entrave,  aucun 
remords:  il  se  proposait  comme  but  de  venger 
la  divinité,  la  société,  les  individus,  et  comme 
effet  de  contenir  la  rudesse  des  mœurs  par 
l'eflnroi.  C'est  là  que  se  résume  tout  l'esprit  des 
édits ,  des  ordonnances  et  des  arrêts  qui  for- 
mèrent jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  la 
législation  pénale  de  l'Europe. 

C'est  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle 
que  les  premières  idées  de  réforme  se  mani- 
festèrent avec  éclat.  Montesquieu  s'était  borné 
à  établir  le  principe  de  la  modération  des  peines 
et  le  lien  étroit  qui  unit  les  lois  pénales  et  les 
Institutions  politiques.  Vattel  et  Rousseau, 
comme  Locke  et  Thomas  llobbes,  allèrent  plus 
avant  :  ils  recherchèrent  le  fondement  du  droit 
pénal  et  par  là  ils  commencèrent  à  battre  en 
ruine  le  vieil  édifice  de  la  législation.  Mais  il  ne 
fut  réellement  ébranlé  que  par  Beccaria.  Le 
petit  livre ,  sorte  de  pamphlet  qu'il  publia  en 
1766  sous  le  titre  :  Des  Délita  et  des  Peines,  eut 
un  immense  succès  et  porta  devant  l'opinion 
publique  émue  et  transportée  d'enthousiasme 
les  plus  hautes  questions  du  droit  pénal.  Ce 
n'est  point  un  écrit  scientifique,  ce  sont  quel- 
ques pages  tracées  avec  un  rare  bon  sens  et 
sous  l'impulsion  d'un  profond  sentiment  de  jus- 
tice et  d'humanité.  L*auteur  se  proposait  de  faire 
pénétrer  la  douceur  dans  la  loi  pénale  et  de 
défendre  les  droits  de  l'homme  dans  la  per- 
sonne des  accusés.  L'influence  qu'il  exerça  fut 
immense;  ses  doctrines,  développées  dans 
une  foule  d'écrits,  acquirent  une  incroyable 
puissance.  La  législation  pénale  fut  en  partie 
réformée  avant  même  la  réunion  de  l'Assemblée 
constituante.  Les  codes  du  25  décembre  1791, 
du  3  brumaire  an  IV  et  du  !•'  janvier  18  ti 
(ce  dernier  nous  régit  encore  en  partie),  n'ont 
fait  qu'affirmer,  quoiqu'on  les  restreignant  et 
en  les  atténuant,,  les  doctrines  du  dix-huitième 
siècle. 
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Quel  est  le  principe  da  droit  pénal?  on  Tient 
de  Yoir  que .  Jusqu'à  une  époque  récente ,  la 
plupart  des  législations,  après  avoir  aboli  la 
Tengeance  privée,  avaient  considéré  conune 
fondement  de  la  justice  pénale ,  un  droit  de 
vindicte  publique,  appartenant  à  FÉtat,  dans  un 
infèrét  générai.  Les  publicistes  du  dix-huitième 
siècle  tentèrent  de  substituer  à  ce  principe  qui 
justifiait  tous  les  excès ,  le  principe  de  la  dé- 
fense légitime  restreint  dans  les  limites  de 
Futilité  commune.  Beccaria,  Feuerbach,  Garmi- 
gnani ,  et  même  Bentbam  se  rattachent ,  avec 
des  nuances  plus  ou  moins  tranchées,  à  cette 
doctrine  qui  a  pour  point  de  départ  la  sépara- 
tion de  la  justice  divine  et  de  la  justice  humaine. 
Suivant  Kant,  le  chef  de  cette  école,  la  loi 
pénale  ne  doit  punir  que  ce  qui  est  mal ,  ce 
qui  est  contraire  à  la  loi  morale,  ce  qui  est  in- 
juste. Elle  punit  pour  punir^  parce  que  le  cou- 
pable a  mérité  la  peine,  et  parce  que  le  châti- 
ment n'est  qu'un  moyen  et  une  manifestation 
de  Texpiation.  Cette  doctrine,  accueillie  par  un 
grand  nombre  de  publicistes  allemands ,  a  été 
propagée  en  France  par  les  écrits  de  M.  Guizot, 
de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Rossi,  qui  toutefois  a 
cru  devoir  placer,  à  côté  de  la  loi  morale, 
comme  une  autre  condition  de  la  loi  pénale , 
l'intérêt  de  l'ordre  social,  l'utilité  de  la  société. 
Tels  sont  les  principaux  systèmes  qui  se  sont 
partagé  la  science;  nous  omettons  un  grand 
nombre,  de  théories  mixtes  qu'il  serait  trop 
long  d'analyser. 

Au  milieu  de  toutes  ces  théories .  quelle  est 
la  vérité?  est-il  vrai  qae  la  justice  morale  et  la 
justice  humaine  aient  une  commune  origine  ? 
est-il  vrai  qu'elles  poursuivent  l'une  et  l'antre, 
avec  des  moyens  distincts  et  dans  un  cercle 
durèrent,  une  même  mission?  non,  car  ce 
qu'exige  la  justice  morale ,  c'est  l'expiation  de 
la  faute,  c'est-à-dire  la  rétribution  du  mal  com- 
mis par  le  mal  infligé.  Est-ce  là  la  mission  de  la 
justice  sociale  ?  est-elle  chargée,  par  une  délé- 
gation de  la  Justice  étemelle,  d'en  faire  régner 
les  lois?  A-t-eiie  le  pouvoir  d'exiger  l'ex- 
piation des  délits?  elle  n'a  pas  même  les 
moyens  de  la  constater,  car  sa  vue  est  courte 
et  ses  moyens  d'instruction  sont  bornés.  Elle 
ne  pénètre  pas  dans  le  for  intérieur  du  cou- 
pable, elle  n'aperçoit  ni  ses  agents,  ni  ses  re- 
mords ,  elle  ne  peut  ni  mesurer  le  degré  de  la 
faute ,  ni  le  degré  de  l'expiation ,  elle  ne  saisit 
que  les  faits  extérieurs;  comment  donc  ;  quand 
elle  ne  peut  déterminer  la  criminalité  absolue, 
pourrait-elle  faire  l'office  de  la  justice  divine? 
et  ne  8erait-«lle  pas  fatalement  entraînée  à 
incriminer  les  faits  de  Tordre  moral  pur,  les 
simples  péchés,  comme  autrefois  les  blasphèmes 
et  les  sacrilèges ,  comme  une  conséquence 
même  de  cette  mission  ?  elle  procède  sur  des 
faits  matériels  à  Taide  de  moyens  matériels;  la 
vue  élevée,  mais  mystique,  de  l'expiation  ne 
lui  appartient  pas;  cette  vue  est  celle  de  l'âme 
humaine ,  elle  ne  peut  être  celle  de  la  société. 

C'est  à  la  loi  de  conservation  qui  réside  dans 
la  société,  qu'il  faut  demander  le  principe  de 
l'action  qu'elle  doit  exercer.  Cette  loi ,  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois  humaines,  puisque  la 


société  est  le  premier  devoir  deniomme,obll(t 
le  pouvoir  social  à  maintenir  l'ordre,  c'e8t4* 
dire  à  faire  respecter  les  droits  de  l'État  et  les 
droits  de  ses  membres.  La  justice  pénale  eaite. 
parce  que  la  société  existe,  parce  qu'elle  tA 
un  des  attributs,  une  des  conditions  de  sa  vie. 
Elle  n'a  pas  besoin  d'antre  titre:  la  légitioite 
est  tout  entière  dans  la  loi  soeiale.  Est-ce  «i 
droit  de  défense  qu'elle  exerce?  non,  a  Toa 
veut  conserver  à  ce  mot  son  sens  ozdlDiîie: 
oui,  si  on  veut  Tentendre  comme  nous  feat» 
dons  nous-mêmes,  c'est-à-dire  comme  le  dn| 
de  prendre  les  mesures  générales  nècessairei 
à  la  défense  commune  des  droits  de  tons,  ili 
conservation  de  l'État.  La  Justice  pénale  adiait 
la  loi  morale ,  non  comme  la  source  dont  efil 
émane,  mais  comme  une  condition  et  uu 
limite  de  ses  incriminations  et  de  ses  pënaliléi 
Elle  n'a  point  la  mission  de  donner  une  so^ 
tion  à  cette  loi  divine  et  d'en  faire  obserrerki 
préceptes.  Elle  ne  s'occupe  et  ne  pent  s'oc- 
cuper que  de  l'ordre  public  et  des  iDtér^ 
sociaux,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  qoe 
de  maintenir  cet  ordre  et  de  aanv^arder  let 
intérêts.  Le  châtiment ,  il  est  Trat ,  comme  « 
Ta  très-bien  dit,  n'a  droit  que  sur  le  crime;  oak 
pour  qu'il  y  ait  crime ,  aux  yeux  de  la  justt 
humaine,  il  ne  suffit  pas  que  l'ordre  moral  ni 
troublé ,  il  faut  qu'une  atteinte  grave  ait  né 
portée  à  l'ordre  social,  à  la  paix  extérieure. 

De  ce  principe  fondamental  découlent  «kil 
corollaires:  Tun  que  la  société  a  le  droit  dlifr 
terdire,  de  punir  tout  ce  qui  est  à  la  fois  noiablà 
coupable ,  de  nature  à  être  réprimé  par  la  loi 
Le  péril  social,  la  criminalité  morale  et leilîcfe' 
cité  pénale ,  telles  sont  les  trois  condltioQ.s  4f 
la  justice  pénale.  Le  second  que  la  loi,  A 
saisissant  les  foits  qui  portent  une  douMl 
atteinte  à  l'ordre  social  et  à  Tordre  monl,âl 
circonscrire  son  action  à  cette  classe  de  bêa 
et  ne  pourrait  aller  au  delà  sans  apporter  qm 
entrave  aux  droits  des  individus.  En  thoi 
générale,  en  effet,  les  droits  du  pouvoir  socËil 
sont  d'exiger  l'accomplissement  des  conditiosi 
qui  sont  essentielles  à  sa  consm^ation;  ^ 
devoirs  sont  d'assurer  le  développement  nierai 
et  matériel  de  Ihumanité.  Les  droits  de  lia^- 
vidu  sont  de  déployer  librement  son  aciivitr. 
son  intelligence ,  sa  liberté  ;  ses  devoirs  so&> 
de  n'apporter  aucune  entrave  à  Texercice  (!< 
l'action  collective  du  droit  social  C'est  tu 
essayant  de  concilier  ces  droits  et  cesobliga* 
tions  que  la  loi  pénale  doit  établir  le  terraia 
et  les  limites  de  ses  incriminations  et  de  ^4:^ 
pénalités. 

Ici  s'élèvent  donc  deux  questions:  Qncïlti 
actions  doivent  être  incriminées?  dans  qiiH? 
cas  les  auteurs  de  ces  actions  punissables  peu- 
vent-ils être  déclarés  responsables?  ^oui  oc 
nous  arrêterons  pas  à  la  première  de  ces  qucs' 
tions:  examinée  dans  ses  ramiûcatioos ,  t\ï< 
nous  entraînerait  trop  loin ,  et  d'ailleurs  noo^ 
Tavous  déjà  effienrée  aux  mots  crimes ,  détiu 
contravention.  Le  législateur  a  le  droit  de  saisr 
tous  les  actes  immoraux  qui  menacent  la  sers- 
rite  de  l'État  et  celle  des  particuliers,  pourra 
que  le  trouble  soit  grave  et  qu'il  se  tratlutK 
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if  on  feit  extérieur  appréciable.  Notre  cotle 
iBil,  trop  empreint  peut-être  tfun  principe 
ilHaire  exagéré ,  a  étendu  quelques-unes  de 
s  incriminations  au  delà  des  limites  qui 
euDMit  d'être  indiquées  ;  mais  ce  n'est  pas 
lien  d'examiner  ses  dispositions.  La  deuxième 
KstioD  constitue  ce  que  Ton  nomme,  en  droit 
\jaï.  Hmpntabilité.  La  criminalité  des  auteurs 
on  crime  on  d*un  délit  se  modifie  d*aprè8 
tir  position  personnelle  et  d'après  les  circon- 
loces  qui  ont  accomp&gné  cette  action.  La 
iminalitè  est  atténuée  si  la  Tie  antérieure  de 
l«nt  a  été  pure,  sll  n'a  agi  que  sous  Timpul- 
DB  de  la  misère  ou  de  la  passion,  s'il  amani- 
«é  K>D  repentir  ou  ses  remords;  elle  est 
ta  fortement  atténuée  s'il  a  été  proroqué  par 
a  tuleot  outrage ,  s'il  peut  invoquer  la  fai- 
ème  du  premier  âge  ou  la  décadence  de  la 
ttHesse,  si  une  ivresse  involontaire  troublait 
iniioa;  elle  est  enfin  entièrement  eifocée  s'il 
i^Uit  qu'user  du  droit  de  légitime  défense, 
iHiaobéi  à  Tordre  d'un  supérieur  hiérarchique, 
l'aillé  subjugué  par  une  irrésistible  contrainte 
V  dominé  par  les  égarements  de  la  démence. 
(e  là  h  distinction  des  circonstances  atte- 
intes, des  causes  d'excuse  et  des  faits 
«Gficatifs. 

les  circonstances  atténuantes,  que  la  loi 

»'k pas  définies  et  qu'elle  ne  pouvait  définir, 

m  tons  les  fiiits  qui  peuvent  affaiblir  les  cri- 

ÉBUtés,  la  faiblesse  de  1  intelligence,  le  dé- 

•t  d'instruction ,  les  mauvais  exemples  de  la 

fliOe.  l'instantanéité  de  l'action,  la.  misère, 

fftorance,  la  souffrance:  la  déclaration  de  ces 

monstances  et  l'appréciation  pénale  qui  y  est 

iKhee.  ont  été  l'une  des  plus  précieuses 

DDqoètes  de  notre  législation  moderne.  Le 

^  a  acquis  le  pouvoir  d'être  juste,  car  il  peut 

ttportionner  les  peines  à  la  gravité  du  délit. 

«  excuses,  de  même  que  les  circonstances 

Armantes,  n'excluent  pas  Timputabilité  pé- 

9k,  elles  l'aflkiblissent  seulement  et  l'effacent 

S|ttrtie;  elles  peuvent  réduire  la  peine  à  de 

aauidres  termes,  mais  elles  ne  font  pas  dispa- 

aitre  entièrement  la  culpabilité:  nous  avons 

ttè  l'âge  des  prévenus  au-dessous  de  16  ans, 

bproTocation  résultant  de  violences  graves, 

Ti^nsse  involontaire.  Les  faits  Justificatifis  ex- 

^hm  toute  intention  criminelle  ;  ils  établissent 

rnnoeence  de  Pagent,  ils  écartent  l'application 

^  toate  pénalité:  tels  sont  l'état  de  démence , 

't&èccssité  actuelle  de  la  défense,  l'aA'Minvo- 

^  lar  le  prévenu ,  la  contrainte.  Dans  quel- 

^  circonstances,  les  moyens  d'excuse  se  con- 

-•'Q«ieDt  avec  les  moyens  de  justification.  Ainsi 

îtnbnt  qui  a  agi  sans  discernement  est  justifié, 

'Vil a'avait nulle  intention  criminelle;  sll  aagi 

*i  contraire  avec  discernement,  11  n'est  qu'ex- 

'^'  a  raison  de  son  âge.  Ainsi  le  soldat  qui 

nfait  qu'exécuter  les  ordres  de  son  chef  est, 

' a ^nèral,  Justifié;  mais  si  ces  ordres  étaient 

l'Usent  illégaux  qu'il  ne  dût  pas  visiblement 

r«b%.  Us  ne  constituent  qu'une  excuse  qui 

^àblit  la  criminalité,  mais  sans  l'anéantir. 

1^  circonstances  qui  ont  accompagné  l'ac-* 
'^>n  no  qui  s'incorporent  avec  elle ,  peuvent 
"^laent  en  modifier  la  criminalité.  Nous 


citerons  la  récidive ,  qui ,  en  dénonçant  dans 
l'agent  une  perversité  plus  grande,  autorise 
une  aggravation  de  la  peine;  la  complicité,  qui 
accroît  le  péril  de  l'action,  puisqu'il  y  a  eu  réu- 
nion et  concours  de  plusieurs  agents  pour  la 
conunettre,  et  qui  dès  lors  est  ajuste  titre  con- 
sidérée conune  une  circonstance  aggravante 
de  Taction,  sauf  à  en  répartir  la  responsabilité 
suivant  la  pari  que  chaque  agent  y  a  prise; 
enfin  la  tentative,  qui  ne  peut  être  saisie  par  la 
loi  pénale  qu'autant  que  l'agent  ne  s'est  pas 
volontairement  désisté  de  l'action  commencée. 
On  ne  peut  qu'indiquer  ici  ces  règles  géné- 
rales de  l'imputabilité.  (Voy.  au  surplus  les 
mots  Organisation  judiciaire  et  Peines.) 

Faustin  Hblib. 

DROIT  PUBLIC.  DROIT  CONSTITUTION- 
NEL. Le  droit  public,  dans  son  acception  la 
plus  large,  est  celui  qui  règle  les  rapports 
des  peuples,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  in- 
dividus. —  La  portion  de  ce  droit  qui  préside 
aux  relations  des  nations  entre  elles,  est  ap- 
pelée par  quelques  publicistes  droit  public 
extérieur  ou  international,  plus  généralement 
droit  des  gens.  Le  droit  public  que,  par  oppo- 
sition, l'on  nomme  intérieur,  comprend  le  droit 
constitutionnel,  le  droit  public  proprement  dit, 
et  le  droit  administratif.  On  a  vu  plus  haut  la 
définition  de  ce  dernier.  Le  droit  constitution- 
nel est  cette  partie  de  la  législation  d'un  peuple 
qui  règle  la  forme  du  gouvernement,  l'étendue 
et  les  limites  des  pouvoirs  mis  à  la  tête  de  TÉ- 
tat.  Il  peut  être  écrit  ou  non  écrit,  et  résulter, 
soit  d'une  constitution  écrite,  d'une  charte, 
soit  d'une  coutume  invétérée.  Enfin,  le  droit 
public  proprement  dit  comprend  tous  les  prin- 
cipes juridiques  qui  touchent  à  l'intérêt  géné- 
ral, toutes  les  dispositions  qui  règlent  les  rap- 
ports fondamentaux  entre  la  puissance  sociale 
et  les  individus,  et  qui  ne  rentrent  ni  dans  le 
droit  constitutionnel  ni  dans  le  droit  adminis- 
tratif. Ainsi  dans  ce  sens,  on  considère  le  droit 
criminel  comme  faisant  partie  du  droit  public. 
Il  en  est  de  même  de  certains  droits  indivi- 
duels ,  dont  Texercice  peut  se  trouver  réglé 
par  le  droit  civil  ou  par  tout  autre,  mais  dont 
le  principe  dépend  du  droit  public;  ainsi  le 
droit  de  propriété,  l'égalité  devant  la  loi,  la 
liberté  individuelle,  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  etc. 

Gaston  de  Bourge. 

DROIT  ROKAIN.  On  appelle  ainsi,  d'une 
manière  générale,  la  réunion  des  principes  de 
droit  qui  ont  été  en  vigueur  chez  le  peuple 
romain  et,  plus  spécialement,  l'ensemble  de 
compilations  et  de  lois  publié  par  Justinien,  qui 
.  constitue  le  dernier  état  du  droit  romain.  Pour 
arriver  à  ce  dernier  état,  le  droit  romain,  con- 
sidéré en  lui-même,  et  abstraction  faite  des 
événements ,  a  passé  par  quatre  périodes  : 
1»  De  la  fondation  de  Rome  à  la  loi  des  Douze 
Tables  (an  de  Rome  1  à  300).  C'est  la  période 
de  la  naissance.  2*  De  la  loi  des  Douze  Ta- 
bles à  Gicéron  (350  à  600).  Grâce  à  l'humeur 
contentieuse  montrée  de  bonne  heure  par  les 
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Romains,  le  Droit  acquiert  une  importance  de 
jour  eu  jour  plus  grande.  3<»  De  Gicéron  à 
Àlexandre-SéYére  (650  à  1000).  C'est  Tépoque 
de  la  maturité  et  de  la  perfection.  Tandis  que 
les  armes  de  Rome  font  régner  ses  lois  sur  la 
plus  grande  partie  du  monde  connu,  la  science 
du  droit  est  portée  à  une  grande  liauteur  pac 
les  esprits  émineuts  qui  s'y  adonnent.  Leur 
rare  sagacité  agrandit  et  fertilise  merveilleuse- 
ment le  champ  naturellement  ingrat  et  resserré 
du  droit  'primitif.  4»  D'Alexandre  Sévère  à  Jus- 
tinlen.  C'est  le  temps  de  la  décadence.  A  1  es- 
prit de  déduction  ingénieux  et  rigoureux  tout 
ensemble,  à  renseignement  créateur  des  grands 
jurisconsultes  ont  succédé,  dans  la  pratique, 
Tempire  des  citations,  dans  la  science,  le  tra- 
vail plus  l^orieux  que  fécond  des  compilateurs 
et  des  abréviateurs.  Enfin,  le  nombre  et  les 
contradictions  des  monuments  de  la  jurispru- 
dence produisirent  la  confusion  et  Tobscurllé. 
Tour  y  remédier  et  rendre  Tétude  et  Tappiica- 
tion  du  droit  moins  difficiles,  Justinien  entre- 
prit de  faire  rassembler,  résumer  et  codifier  tout 
ce  qui  dans  Tancien  droit  méritait  d'être  con- 
servé. Cette  pensée,  mise  à  exécution  par  Jean, 
Tribonien,  Théophile  et  autres  jurisconsultes, 
donna  naissance:  i^  au  Digeste,  collection  de 
décisions  empruntées  aux  jurisconsultes  les 
plus  estimés  (533  après  J.-C);  2®  aux  Institutcs, 
traité  abrégé  à  l'usage  des  étudiants,  présen- 
tant dans  une  courte  étendue  les  principes  et 
les  définitions  du  droit;  3*  aux  deux  leçons  du 
code  (527  çt  534)  consacré  aux  constitutions 
impériales.  Ces  trois  recueils  qui  reçurent  cha- 
cun force  de  loi,  formèrent  avec  un  certain 
nombre  de  constitutions  impériales  postérieures 
(les  novelles  ou  authentiques),  ce  qu'on  a 
nommé  le  corpus  jurit  civilit.  C'est  sous  cette 
dernière  forme,  qui  n'est  certainement  pas  la 
meilleure,  que  le  droit  romain  a  survécu  à  la 
domination  romaine,  conservé  son  empire  même 
sur  les  nations  qui  avaient  échappé  à  cette 
domination,  exercé  son  influence  sur  toutes  les 
législations  européennes,  et  Qu'arrivé  jusqu'à 
nous,  il  est  encore  observé  ou  consulté,  soit 
comme  loi  positive,  soit  comme  raison  écrite, 
chez  la  plupart  des  nations  modernes. 

Gaston  le  Bourqe. 

• 

DROITE.  Dans  les  corps  délibératifs,  les 
membres  de  la  même  opinion  ont  l'habitude 
de  se  grouper  et  de  choisir  de  préférence  l'un 
des  côtés  de  la  salle  des  séances.  U  est  mainte- 
nant reçu  que  les  conservateurs  se  placent  à  la 
droite  du  président  et  les  libéraux  à  sa  gauche. 
Cependant,  il  y  a  bien  des  nuances  intermé- 
diaires entre  l'extrême  droite  et  l'extrême 
gauche,  et  ces  nuances,  quand  elles  ne  por- 
tent pas  le  nom  du  personnage  qui  dirige  le 
groupe  on  «  la  fraction  » ,  sont  désignées  par 
la  place  qu'occupent  les  membres  qui  ont 
adopté  ces  nuances.  On  distingue  donc  souvent 
une  extrême  droite,  une  droite,  un  centre  droit, 
comme  on  pourrait  dire:  droite  légitimiste, 
droite  orléaniste,  droite  bonapartiste. 

En  Angleterre,  les  deux  partis  changent  de 
place  à  chaque  changement  de  ministère,  c'est 


le  parti  qui  gouverne  qui  prend  la  droite,  ) 
dis  que  les  bancs  de  la  gauche  sont  tooj< 
réservés  à  l'opposition.  )L  1 

DROITS  CIVILS  ET  POUTIQUES.  U 
droit  s'entend  ici  des  facultés  conférées  oi 
connues  par  les  ]ois. 

Les  droits  civils  sont,  à  proi^ement  pa 
ceux  des  droits  privés  dont  la  jouissance  es 
servée  aux  nationaux àrexclusion  des  étran^ 
Tels  sont,  par  exemple,  dans  quelques  Kg 
tions,  le  droit  de  posséder  une  portioji  du 
et  celui  de  recevoir  ou  de  transmettre  ei 
de  mort.  Tel  est  dans  la  nôtre  le  droit  de 
vir  de  témoin  pour  un  testament  (C.  A..  ! 
La  législation  positive,  en  France  du  m 
ne  répond  pas  exactement  à  cette  dcGoi 
et  les  rédacteurs  du  Gode  Napoléon  pania 
n'avoir  pas  bien  distingué  les  droits  ci^ii» 
droits  privés.  Ainsi  les  droits  cités  plu) 
de  posséder  des  immeubles ,  de  recevoir  e 
transmettre,  en  cas  de  mort,  le  droit  d« >i 
ger  et  d'obliger,  d'acheter  et  de  vendre. ; 
généralement  considérés  comme  des  droit: 
vils,  et  sont  communs  aux  Français  et 
étrangers.  Il  existe  cependant  dans  oosicÂ 
droits  civils  dans  le  sens  propre  de  cti 
c'est-à-dire  réservés  aux  nationaux,  et  il 
points  de  vue  surtout,  lorsqu'il  s'a^t  dt?  f 
tions  d'État  ou  de  la  compétence  des  tritaci 
on  peut  retrouver  dans  nos  lois  drîlc»  \ 
cienne  distinction  du  Jus  civiiatis  et  uil 
gentium  qui  tenait  tant  de  place  dans  le  i 
romain.  Ainsi,  nos  lois  sur  l'état  des  pcrioi 
régissent  la  condition  des  Fran^  seolj 
l'étranger  ne  peut  jouir,  vis-à-vis  da  A 
cals,  de  certains  droits  de  famille,  coud 
tutelle  et  l'adoption,  qui  ne  dérivent  qQtfl 
loL  Ainsi  encore,  les  tribunaux  fraoçai, 
sont  pas  tenus,  en  principe,  de  juger  K>^ 
testations  qui  peuvent  s'élever  entre  étnd 
et  le  Français,  actionné  par  un  étranger 'M 
un  tribunal  français,  a  le  droit  d'exiger  q< 
préalable  le  demandeur  fournisse  U  Cacl 
judicatum  toivi.  La  contrainte  parcorp^^P^ 
d'une  manière  plus  rigoureuse  sar  Tetivj 
que  sur  le  Français,  etc. 

U  faut  distinguer  la  jouissance  de  Idt^ 
des  droits  civils.  Certaines  personnes  û&{ 
jouissance  de  ces  droits ,  mais  sont  plQ^^ 
moins  privées  de  les  exercer,  à  raison  dcl 
état  d'incapacité  légale:  le  mineur,  Tiatervli: 
femme  mariée. 

Tous  les  Français  jouissent  des  àioiU  n^ 
et  cette  jouissance  s'acquiert  et  se  peni  ai 
la  qualité  de  Français.  Certaines  conàamBit» 
judiciaires  ont  pour  effet  de  priver  ceux  qu  (i 
atteignent  d'une  partie  de  leurs  droits  ciTil» 

Les  étrangers  peuvent  se  trouver  pis^^^j 
point  de  vue  de  ces  droits,  sur  le  même])! 
que  les  Français:  1"  quand  les  traités âe 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  accordi 
aux  Français  une  entière  réciprocité;  2«  qu4 
ils  fixent  leur  domicile  en  France  avec  1 3U^ 
,  sation  du  chef  de  l'État. 

Les  droits  politiques  sont  ceux  qui  coni^ 
une  participation  plus  ou  moins  directe^ 
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sdoD  des  allkires  publiques.  Tels  sont  Tapti- 
ie  aux  fonctions  publiques,  le  droit  d*étre 
fè.le  droit  d^élire  et  d'être  élu  aux  fonctions 
b  dépendent  de  rëlection  ;  les  droits  accès- 
ta  au  droit  électoral,  etc.  Les  droits  politi- 
IB  n  appartiennent  qu'aux  seuls  citoyens. 
I  repaie  citoyen  tout  Français  âgé  de  Tingt 
m  us  accomplis,  ^exercice  de  tel  ou  tel 
ail  politique  peut,  en  outre,  être  subordonné 
1»  conditions  spéciales  d*âge,  de  résidence, 
capacité.  La  Jouissance  des  droits  politiques, 
mt  essentiellement  à  la  qualité  de  Français 
èoQ  naturaiisé),  s'acquiert  et  se  perd  de  la 
èK  manière  que  celle-ci.  Elle  peut  se  trou- 
^perdiie  ou  saspendue  en  tout  ou  partie  par 
irt  de  condamnations  judiciaires  ou  d'un  état 
kapacitë  légale.  Les  droits  politiques  sont 
il|Dei6i8  aussi  appelés  droits  civiques. 
Coune  on  peut  le  voir,  les  droits  politiques 
iciTiqiies  diffèrent  des  droits  civils  à  un 
aUe  point  de  Tue.  Les  uns  s*exerccnt  dans 
'loBiiBe  des  intérêts  priTés,  les  autres  dans 
M  des  intérêts  publics.  Les  uns  n'appartiens 
■t  ^aux  citoyens,  les  autres  à  tout  Fran- 
A.d  peuvent  même  être  conununiquës  aux 

In  distinctions  que  nous,  venons  de  faire 
ipBqoent  à  la  plupart  des  États  civOisés.  En 
ileterre  seulement,  il  y  a  une  situation  spë- 
Êt,  la  déniêaiion,  i  laquelle  on  a  consacré 
inticle  spéciaL  Gaston  db  Bourqb. 

ntOITS  DB  L'HOMME.  Voy.  DéolaraUon. 

noiTS  DIFFtRENTIBLS.  Supplément  de 
le  que  les  tarifs  français,  espagnols  et  por- 
fife  imposent  aux  navires  étrangers  dans  Tin- 
lél  de  la  marine  marobande  nationale.  C'est 
aeim  droit  protecteur.  Quelques  pays,  comme 
iktgiqiie,  la  Suéde  et  autres,  ont  établi  et 
Mie  supprimé  les  droits  dlflérentiels;  dans 
I  Userein  les  protectionnistes  ont  fait  de 
nés  tentatives  pour  les  faire  accepter.  En 
K6  les  droits  dilTércntiels  avaient  été  suppri- 
Iti  en  France,  mais  une  loi  de  1871  les  a 
ttdriis. 

^  avons  démontré  le  peu  d'eflicacité  des 
to  différentiels  datos  un  article  inséré  au 
^tnia/  4eê  économUCe*  du  mois  de  mars  1 859. 

M.  B. 
Coipâxu:  Douanes,  Libre  Échange. 

B1IAL18ME.  Dans  un  grand  nombre  de  cas, 
Mb  constatons  que  les  effets  naturels  sont  le 
Mtat  de  deux  forces  qui  se  combattent  et 
VUoinde  se  neutraliser  au  point  de  produire 
'^bilité,  font  précisément  naître  le  meuve- 
nt- La  terro  parcourt  son  orbite  autour  du 
■i^i  parce  qu'elle  cède  à  la  fois  à  la  force 
^thpéte  et  à  la  force  centrifuge.  La  société 
■t  oaintient  par  la  réaction  des  sentiments 
'T&patliiques  (la  morale)  sur  les  sentiments 
*'P'Wes:régoï8me  conserve  Tindividu,  la  sym- 
^  conserve  Tespéce.  En  politique,  nous 
mrooTons  le  dualisme  dés  Forigine  des  socié- 
^.  et  il  8*est  perpétué  ]usqu*à  nos  Jours ,  en 

*tTio$fomiant  selon  Fesprit  du  temps.  Autre- 


fols,  et  pendant  longtemps,  c'était  le  pouvoir 
temporel  qui  se  débattait  sous  Fétreinte  du  pou- 
voir spirituel;  on  sait  qu'il  finit  par  le  vaincre. 
Ensuite,  la  monarohie  etFaristocratie  entrèrent 
en  lutte  Fune  contre  Fautre.  Après  la  défaite 
de  la  féodalité ,  c'est  le  pouvoir  royal  et  la  dé- 
mocratie qui  descendent  dans  Farène,  et  Jus- 
qu'à présent ,  les  chances  de  victoire  ont  été 
tantôt  pour  Fune,  tantôt  pour  Fautre;  elles  se 
déclarent  alternativement  contre  le  pouvoir  qui, 
abondant  par  trop  dans  son  propre  sens,  com- 
met des  excès  et  appelle  une  réaction.  Cepen- 
dant, la  victoire  définitive  de  la  démocratie 
devient  de  plus  en  plus  probable.  Quel  sera  le 
pouvoir  nouveau  qui  sera  chargé  de  la  conte- 
nir? Saura-t-elle  se  créer  un  frein,  sans  lequel 
il  n*y  aura  pas  de  liberté.  Nos  neveux  le  sau- 
ront. Dans  tous  les  cas,  que  Vabsolutisme  soit 
le  patrimoine  d*un  seul,  ou  le  droit  t  impres- 
criptible »  de  la  multitude ,  il  arrête  le  déve- 
loppement de  Fesprit  humain. 

S'il  était  vrai  que  la  démoertUie  n*est  que 
Végalité,  nous  aurions  trouvé  le  frein,  car  ce 
serait  la  liberté  qui  seule  pourrait  empêcher  la 
nation  de  s'abtmer  dans  le  goufflre  de  Fescla- 
vage.  Hais  nous  ne  saurions  comprendre  une 
démocratie  sans  liberté,  et  la  vraie  égalité,  celle 
que  la  raison  et  la  religion  approuvent ,  est  la 
fiUe  légitime  de  la  liberté.  H.  B. 

CoMPASBS  :  Balsnee  det  ponvoiri ,  Redieellime , 
Réaction,  etc. 

DUCS.  DUCHÉS.  Les  Romains  appelèrent 
duces,  du  mot  latin  ducere  (conduire),  les 
chefs,  les  conunandants  d'une  armée  ou  d'un 
corps  de  troupes:  dans  Forigine,  ce  fut  donc 
un  commandement  militaire. 

Les  Francs,  dés  les  premiers  temps  de  la 
conquête,  eurent  aussi  des  chefs  de  troupe, 
appelés  ductj  auxquels,  suivant  les  circonstan- 
ces et  d'après  la  volonté  du  roi ,  était  confié  le 
gouvernement  de  certaines  contrées;  mais  sans 
que  le  nombre  en  fût  déterminé,  le  duc,  lors- 
que les  duchés  devinrent  héréditaires,  fut  tout 
à  la  fois  officier  civil  et  militaire  ;  dans  son  gou- 
vernement, le  duc  faisait  la  police,  rendait  la 
,  Justice,  et  administrait  les  finances,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ceux  qui  loi  étaient  soumis. 
Les  ducs  se  rendirent  presque  partout  indé- 
pendants. Hais  les  duchés  français  revinrent 
successivement,  après  une  longue  lutte  contre 
le  régime  féodal ,  s'incorporer  à  la  couronne 
de  France;  et,  à  partir  de  Louis  XII,  le  nom  de 
duc  ne  fut  plus  qu'une  simple  dignité. 

Avant  1789,  il  y  avait  les  duchés-pairies,  les 
simples  duchés  non  pairies  (des  ducs  ayant  un 
duché  sans  être  pair),  et  les  duchés  par  bre- 
vet (duc  sans  duché),  qui  n'avaient  point  été 
suivis  de  lettres  d'érection  en  duchés.  Les 
honneurs  et  droits  de  la  paûrie  n'étaient  défé- 
rés qn'à  ce8x  dont  les  duchés-pairies  avaient 
été  érigés  par  lettres  dûment  vérifiées  en  par- 
lement. 

Les  duchés-pairies  et  les  duchés  simples 
non  pairies  qui  n'avaient  point  été  enregistrés, 
ne  donnaient  à  ceux  qui  en  avaient  obtenu  le 
brevet  ou  les  lettres  d'érection,  d'autres  préro- 
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galives  que  les  honneurs  du  Louvre,  et  dans 
les  maisons  du  roi,  leur  vie  durant  Leurs  fem- 
mes ou  leurs  veuves  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives;  comme  les  terres  érigées  en  du- 
chés relevaient  immédiatement  de  la  couronne, 
les  seigneurs,  dans  la  mouvance  desquels 
elles  étaient  auparavant,  étaient  eu  droit  de  de- 
mander une  indemnité  à  celui  qui  avait  obtenu 
rérection  du  duché.  Les  justices  des  duchés- 
patries  n'avaient  pas  la  connaissance  des  cas 
royaux  :  cette  connaissance  demeurait  toujours 
réservée  au  juge  royal ,  auquel  ia  pairie  res- 
sortissait  avant  son  érection.  R — z. 

DUEL.  Jean  de  Liniano  déflnlt  le  duel  :  «  un 
combat  d*homme  à  homme,  convenu  de  part 
et  d'autre,  pour  une  injure  à  laver,  Thonneur  ou 
une  haine  à  satisfaire»,  et  Bonacina  :  «un 
combat  singulier,  arrêté  entre  deux  parties, 
spontanément  et  d*aprés  certaines  conditions, 
avec  chances  de  mort ,  de  blessure  grave  ou 
légère». 

Suivant  Denizart,  le  duel  est  un  combat 
entre  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  par- 
ticuliers pour  leurs  affEÎijres  personnelles,  dans 
un  lieu  indiqué  par  un  défl  ou  par  un  appel. 
Selon  H.  Eug.  Cauchy  le  duel  est  une  guerre 
privée ,  précédée  d'un  défi  par  lequel  chaque 
partie  belligérante  est  avertie  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  et  de  repoussa  la  force  par  la  force. 
Jean  Reynaud  qualifie  le  duel  un  combat  con- 
venu d'avance  entre  deux  individus  qui ,  pour 
ce  fait,  se  mettent  en  dehors  de  toutes  les  lois 
sociales.  Enfin,  le  Dictionnaire  de  jurispru- 
dence de  Dalioz  dit  que  le  duel  est  le  fait  de 
deux  individus  qui  vident  avec  loyauté  une 
querelle  dans  un  combat  singulier.  M.  Dupin 
est  plus  sévère ,  et  sa  définition  ressemble  fort 
à  un  jugement  sans  appel.  Selon  lui,  «le  duel, 
c'est  l'état  sauvage,  c'est,  non  pas  le  droit, 
mais  la  raison  du  plus  fort  et  du  plus  adroit, 
et  quelquefois  du  plus  insolent  ». 

Les  origines  du  duel  sont  peu  connues ,  et 
nous  ne  les  ferons  pas  remonter  à  Gain  qui, 
suivant  quelques-uns,  ne  fut  qu'un  duelliste 
heureux.  Mous  en  trouvons  les  premières  traces 
en  Germanie  dont  les  habitants,  dit  Montes-  ^ 
quieu,  «se  faisaient  la  guerre  pour  des  meurtres,  * 
des  vols  et  des  injures.  On  modifia  cette  cou- 
tume en  mettant  les  guerres  sous  des  règles. 
Elles  se  firent  par  t)rdre  du  magistrat;  ce  qui 
était  préférable  à  une  licence  générale  de  se 
battre».  Gondebaud,  roi  des  Bourguignons,  in- 
troduisit le  premier  dans  le  code  l'usage  du 
duel  judiciaire.  Une  loi ,  dite  loi  Gombette  et 
promulguée  en  501 ,  en  réglait  les  principales 
dispositions.  Gharlemagne  imita  cet  exemple, 
et  cette  législation  barbare  ne  fut  guère  sé- 
rieusement entamée  que  sous  Philippe  le  Bel, 
en  1296.  Les  duels  proprement  dits,  c'est-à-dire 
les  duels  auxquels  peut  être  ajtj^liquée  une 
des  définitions  que  nous  donnons  plus  haut, 
datent  de  l'époque  où  cessent  les  tournois  et 
les  duels  judiciaires.  Le  discours  de  Brantôme 
sur  les  duels  nous  fournit  de  curieux  renseigne- 
ments sur  les  règles  que  les  duellistes  recon- 
naissaient au  seizième  siècle.  Les  combattants, 


s'ils  suivaient  les  conseils  du  maliacux  cim* 
niqueur,  devaient  bien  se  garder  de  combami 
sans  témoins,  d'abord  pour  ne  pas  priTer  ^ 
public  d'un  beau  spectacle,  ensoile  pour  m 
pas  être  poursuivis  comme  meurtrien  «Uv 
faut  point  en  ces  matières  parler  de  coartoiv 
dit  l'auteur  des  Dames  gatatUes ,  odiii  fi 
entre  en  champ  clos  doit  se  proposer  de  lùm 
ou  mourir,  et  surtout  ne  se  rendre  point;  9 
le  vainqueur  dispose  du  vaincu  teUeiDeiit  <|ill 
en  veut,  conmie  de  le  traîner  par  le  campj 
le  pendre,  de  le  brûler,  de  le  tenir  prisoQiiii 
bref  d'en  disposer  comme  d'un  escUTe.  1 
soldat  peut  combattre  son  capitûDc,  of 
pourvu  qu'il  ait  servi  deux  ans  et  demisdl» 
sortir  de  la  compagnie.  Si  un  père  accoâctt 
fils  de  quelque  crime  dont  il  puisse  étrt  àà 
honoré,  le  fils  peut  appeler  justement  kpé 
en  duel ,  d'autant  que  le  père  lui  fut  {tiai  i 
mal  de  le  déshonorer,  qu*ii  lui  a  fait  <kli 
de  le  mettre  au  monde  et  donner  vie.*  Eottt 
les  états  généraux  de  France,  réunis  à  Orifl^ 
supplièrent  Charles  IX  de  sévir  contre  kàÉ 
et  le  tiers  état  rédigea  une  supplique  diai  I 
même  sens.  En  lô66  fut  rendue  l'ordooM 
qui  servit  plus  tard  de  base  aux  édits  sofli 
sifs  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV ,  qui  asariP 
le  duel  aux  crimes  passibles  de  la  peioctf 
pitale.  La  sévérité  des  lois  ne  produisit  «rt 
effet,  car  en  mars  1607,  le  Journal  defim 
nous  apprend  que  depuis  l'avénemeni  I 
Henri  IV  (1589),  c'est-à-dire  en  dix-hoitii 
quatre  nulle  gentilshommes  sont  morts  fnfil 
eu  dueL  (On  aurait  tort,  cependant,  depRiM 
ce  chiffre  à  la  lettre.)  L'édit  de  1626,  mk 
cardinal  de  Richelieu  fit  on  si  terrible  os^f 
graduait  les  peines  selon  le  degré  de  cna» 
hté.  La  provocation  était  punie  de  la  destioril 
des  charges,  de  la  confiscation  des  biens  et  CM 
bannissement  de  trois  années.  Le  duel,  M 
qu'il  n'entraînait  pas  mort  d'homme,  étaiipê 
sible  de  l'infamie  et  de  Téchafaud.  La  fiétm 
atteignait  aussi  les  seconds  on  témoins.  U 
de  Bouteville,  exécuté  le  22  Juin  1627  eu 
de  Grève,  produisit  un  salutaire  effet  sa  ir 
bretteurs.  Richelieu,  du  reste,  avait  éitmn 
toyal>le  et  avait  empêché  Louis  XIII  diccow 
la  grâce  qu'on  lui  demandait,  en  loi  ëîiÉi 
«Sire,  il  s'agit  de  couper  la  gorge  aux  do^U^ 
aux  édits  de  Votre  Majesté.  »  Des  édits  cootri 
duel  parurent  encore  en  juin  1643, 1 1  mai  h  «| 
13  mars  1646,  septembre  1651,  mai  If' { 
août  1668,  13  août,  14  et  30  septembre  1^1 
décembre  1704  et  octobre  1711.  U  furd 
des  duels,  en  un  instant  cahnée,  reprit  cornai 
de  plus  belle,  et  en  1723  Louis  XV  renourd 
de  solennelles  déclarations  qui  ne  furfjj 
guère  plus  respectées  que  celles  de  ses  H 
décesseurs. 

Avec  la  révolution  de  1789  naquirent  li| 
duels  politiques.  Cependant ,  les  hommes  à 
cette  époque  avaient  trop  le  sentiment  «le  i 
mission  qu'ils  avaient  à  remplir,  et  h  conscm'  t 
de  risquer  leur  vie  dans  llntérêt  commit 
pour  sacrifier  au  préjugé  qui  arait  tué  tant  'à 
gentilshommes.  Beaumarchais  a  écrit  dani  ^H 
mémoires  les  lignes  qui  suivent  :  t  Je  n'ai  H 
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^Dcé  le  cartel  de  Bertrand  au  ministère 
iblic.  comme  beaucoup  d'honnêtes  gens  me 
I  coDseiliaient.  Il  est  encore  Trai  que  je  n*ai 
is  sanglé  un  coup  d*épée  dans  la  cuisse  à 
vtrand,  Ikute  d'aToir  trouvé  chez  lui  du  cœur 
percer;  mais  J*ai  fait  sommer  à  mon  tour  ce 
pUo.  par  un  cartel  timbré,  de  se  rendre  en 
Imp  cios  dans  la  salle  du  palais ,  où  mon 
Kcrear  Ta  vainement  attendu  deux  jours  de 

Camille  Desmoulins  refasa  de  se  battre  avec 
»!  acteurs  qui  se  trc^uvaient  offensés  par  ses 
ftiqueâ.  «Il  me  faudrait  passer  ma  vie  au  bois 
ifiOQlûgne  si  j*ëtais  obligé  de  rendre  raison 

t;  ccax  à  qui  ma  franchise  déplaît.  Qu'on 
Oie  de  lâcheté,  si  l'on  veut.  Je  crains  bien 
ik  temps  ne  soit  pas  loiUi  où  les  occasions 
î|érir  glorieusement  et  plus  utilement  ne 
fumanqueront  pas.»  À  la  même  époque, 
fedfir,  Loustalot  et  Prud'honune  s'élevaient 
kreleduel.  Le  15  juin  1792,  TÂsscmblée 
Marna  à  trois  jours  d'Âbbâye  le  député 
pseia,  qui  avait  frappé  son  collègue  Grange* 
Cire.  Néanmoins,  la  Constituante  ne  vota 
IDue  loi  contre  le  duel,  et  la  Législative 
pfit  QD  décret  d'amnistie  en  favem*  de  ci- 
fins  détenus  pour  cette  cause.  On  se  battit 
ncoQp  aussi  sous  l'Empire,  mais  la  politique 
liait  rien  à  voir  dans  ces  combats  siuguliers, 
laraient  lien  généralement  entre  militaires. 
bc  la  Restauration,  reparurent  les  duels  po- 
lloes  :  royalistes  contre  bonapartistes,  Frun- 
ficoatre  étrangers,  brigands  de  la  Loire  contre 
Éib  blanci.  Eu  1830,  on  eut  presque  quoti- 
Vioemeat  à  enregistrer  des  rencontres.  Les 
lue  causes  ayant  amené  des  effets  identiques 
)  1348  et  1849,  MM.  Gavinl  et  Bailiy  pré- 
fèrent à  1  Assemblée  législative  un  projet 
I loi  défendant  le  duel  et  condamnant  com- 
IBaotà  et  témoins ,  quelle  que  soit  Mssuc  de 
UcucoQtre ,  à  une  interdiction  des  droits  ci- 
llées dun  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus 
'^Usemblée  repoussa  cette  proposition. 
Ifi  France,  il  fut  reconnu  jusqu'en  1837  que 
Ifci  pénale  était  muette  sur  le  duel,  mais  à 

g  de  cette  époque ,  à  la  suite  de  plusieurs 
sitions  de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
-  Il  de  cassation ,  abandonnaut  la  tradition, 
Kîda  que  Thomicide  ou  les  blessures  ré- 
^nt  da  duel  devaient  être  punis  conformé- 
Ico)  aux  dispositions  du  Gode  pénal. 

1« dael  est  fréquent  en  Allemagne,  surtout 
va  les  universités.  Des  tribunaux  spéciaux 
0DI  chargés  d'en  connaître.  Le  nouveau  code 
|èoal,  promulgué  en  Autriche  en  1855,  con- 
^t  àts>  dispositions  spéciales  relativement  au 
^l  lorsqu'une  rencontre  a  eu  lieu  saus  qu'il 
tt résulte  de  blessure,  les  deux  combattants 
i^i&sent  on  emprisonnement  de  six  mois  à  un 
tt;  en  cas  de  blessure,  le  maximum  de  la  peine 
«Hdesixans. 

^Ue  combat  a  été  un  combat  à  outrance,  le 
P^Tocateur  est  condamné  à  dix  ou  vingt  ans 
^  CATcere  duro.  Les  témoins  sont  passibles 
^^  mois  à  cinq  ans  de  prison,  selon  les  ré- 

*ûlJiU  de  la  rencontre. 

En  Suisse,  le  duel  a  aussi  été  l'objet  d'une 
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législation  spéciale,  mais  qui,  sauf  de  très-rares 
exceptions ,  n'a  jamais  été  appliquée.  Le  code 
pénal  belge  ressemble  sur  ce  point  au  code 
autrichien.  Le  code  hollandais  est  muet. 

En  1835,  fut  votée,  par  l'assemblée  législa- 
tive du  Mlssissipi,  une  loi  qui  condamne  celui 
qui  survit  dans  un  duel  à  payer  les  dettes  de 
sa  victime. 

En  1841 ,  à  Naples,  une  loi  édicta  huit  ans  de 
travaux  forcés  contre  toute  personne  ayant 
participé  à  un  duel,  soit  comme  combattant, 
soit  comme  témoin.  Ai^ourd'hui  le  code  sarde 
est  en  vigueur  dans  toute  ritalle.  Ses  disposi- 
tions contre  le  duel  sont  très-sévères.  En  jan- 
vier 1854  le  tribunal  criminel  de  Gènes  con- 
damna à  vingt  années  de  relégation  un  aide 
de  camp  de  la  garde  nationale  qui  avait  tué  un 
de  ses  collègues  en  duel. 

En  1855,  tous  les  journalistes  de  Madrid,  dans 
l'intention  de  prévenir  de  déplorables  conflits 
qui  devenaient  tous  \q&  jours  plus  nombreux, 
fondèrent  un  tribunal  d'honneur,  devant  le- 
quel devaient  être  portées  toutes  les  contesta- 
tions dont  l'issue  devait  être  une  rencontre 
armée. 

En  1859,  un  jeune  capitaine  russe  ayant  eu 
le  malheur  de  tuer  son  adversaire  en  duel ,  fut 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Il  fut  con- 
damné à  la  dégradation  militaire  et  à  la  perte 
de  toutes  ses  décorations. 

«En  Chine  et  en  Perse»,  dit  M.  E.  Colombey, 
auteur  d'une  histoire  du  duel  fort  remarquable 
et  que  nous  avons  consultée  avec  fruit ,  «le 
duel  est  inconnu,  l'insulte  retombe  sur  l'insul- 
teur.  C'est  la  loi  qui  se  charge  de  la  vengeance.» 
Quand  deux  Japonais  se  prennent  de  querelle, 
ils  conviennent  de  s'ouvrir  le  ventre  eux-mêmes, 
celui  qui  opère  le  plus  vite  est  vainqueur, 
l'autre  est  déshonoré.  (On  trouvera  d'autres 
renseignements  et  plusieurs  lois  étraogères 
daos  l'ouvrage  de  M.  Gauchy  sur  le  Duel,  1. 11.) 

Il  nous  reste,  avant  de  donner  notre  appré- 
ciation personnelle  sur  le  duel ,  à  analyser  les 
opinions  de  différents  auteurs,  ayant  écrit  sur 
la  matière.  La  Bruyère,  d'accord  sur  ce  point 
avec  Mendez,  dit  que  le  duel  «  est  le  triomphe 
de  la  mode  et  l'endroit  où  elle  a  exercé  sa 
tyrannie  avec  le  plus  d'éclat.  Cet  usage  n'a  pas 
laissé  au  poltron  la  faculté  de  vivre,  il  l'a  mené 
faire  tuer  par  un  plus  brave  que  soi,  et  l'a  con- 
fondu avec  un  homme  de  cœur  :  il  a  attaché 
de  l'honneur  et  de  la  gloire  à  une  action  folie 
et  extravagante.  »  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
reproduire  l'éloquente  apostrophe  de  J.  J. 
Rousseau  aux  duellistes,  et  nous  continuerons 
nos  citations  prises  parmi  les  adversaires  des 
duels,  par  celte  page  empruntée  aux  œuvres 
de  Loustalot  :  «Voulez-vous  être  libre?  dirai-je 
à  tout  Français  patriote,  s'écrie  le  journaliste 
républicain.  Sans  doute.  Renoncez  donc  au 
duel,  il  est  incompatible  avec  toute  espèce  de 
liberté.  Que  devient  la  liberté  publique,  si 
Ton  veut  ravir  au  peuple  ses  meilleurs  défen- 
seurs en  les  faisant  battre  en  duel?  Que  de- 
vient la  liberté  individuelle ,  si  le  premier  fou, 
ou  le  premier  scélérat  qui  vous  rencontre, 
peut  vous  forcer  à  jouer  votre  vie  contre  la 
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sienne?  Qae  devient  la  liberté  de  la  presse,  si 
pour  chaque  phrase ,  chaque  expression ,  un 
auteur  doit  se  mesurer  avec  tous  ceux  qui  la 
trouvent  fausse  ou  déplacée.»  Suivant  le  comte 
de  Portails,  la  société  ne  peut  admettre  une 
théorie  supposant  d'autres  lois  que  les  siennes. 
M.  Dupin  est  du  même  avis  que  M.  le  comte 
de  Portails  et  considère  comme  lui  que  «la 
théorie  des  duels  est  la  destruction  de  Tordre 
légal».  «Chose  étonnante,  dit  plus  loin  M.  Dupin, 
parmi  les  apologistes  du  duel  se  trouvent  des 
écrivains,  des  orateurs  qui  sollicitent  Tabolition 
de  la  peine  de  mort ,  qui  soutiennent  que  le 
droit  de  Thomme  sur  l'homme  ne  va  pas  Jus- 
que-là et  qui  pourtant ,  à  l'instant  même  où  ils 
contestent  à  la  société  entière  Texercice  de 
ce  droit,  le  revendiquent  pour  eux-mêmes  et 
raccordent  au  premier  venu.  »  Nous  laisserons 
M.  de  Girardln  défendre  le  journalisme  contre 
les  accusations  de  M.  Dupin.  «Au  temps  où  nous 
vivons,  dit-il,  les  duels  sont  nn  anachronisme; 
ils  appartiennent  à  un  autre  régime,  à  des 
mœurs  et  à  des  idées  qui  n'existent  plus.  Nous 
déclarons  que  le  duel  a  été  une  erreur  de  notre 
éducation,  contre  laquelle  notre  expérience 
proteste.  A  rinfériorité  de  Tinjure ,  opposons 
avec  calme  la  supériorité  du  mépris.  Si  vous 
êtes  un  homme  d'honneur,  si  vous  n*avez  pas 
de  tare  à  couvrir,  au  risque  d'une  blessure,  si 
vous  n*avez  pas  à  demander  ile  refuge  à  Tin- 
timidation  nécessaire  d'une  balle  de  pistolet, 
vengez-vous  du  misérable  ou  du  malotru  qui 
vous  a  ii^urié,  en  le  forçant  de  redoubler  d'in- 
jures! faites  qu'il  écume!  faites  qu'il  déborde! 
moins  il  gardera  de  mesure  et  plus  vous  serez 
assuré  de  votre  vengeance.  S'il  a  conmiencé 
par  avoir  l'opinion  pour  lui,  il  ne  tardera  pas  à 
l'avoir  contre  lui  !  Alors  votre  satisfaction  sera 
complète  et  certes  plus  efficace  que  si  le  sang 
avait  coulé.  Tout  duel  qui  se  termine  sans 
blessure  est  ridicule.  Tout  duel  qui  se  ter- 
mine par  la  mort  de  l'un  des  deux  combat- 
tants est  déplorable.  Tout  duel  est  donc  une 
absurdité,  une  insurrection  de  l'irréflexion 
contre  la  raison,  un  dernier  effort  de  la  bar- 
barie contre  la  civilisation,  un  anachronisme.  » 
D'autres  auteurs  prennent  la  défense  de  cette 
coutume  si  violemment  attaquée.  Duclos 
trouve  que  le  duel  entretient  une  certaine  sen- 
sibilité d'âme ,  plus  généreuse  et  surtout  plus 
puissante  que  le  simple  devoir.  M.  Guizot  croit 
qu'il  est  bon ,  moral  et  utile  qu'il  y  ait  une 
juridiction  pour  tous  les  cas  que  les  juridic- 
tions ordinaires  n'atteignent  pas.  Grâce  à  cette 
justice  individuelle,  l'urbanité  des  relations 
et  des  convenances  sociales  se  maintient. 

Pour  ce  qui  est  de  nous,  nous  aurions  quel- 
que peine  à  défendre  le  duel.  Une  épée  ne 
nous  semble  pas  une  raison ,  non  plus  que  la 
force  ou  l'adresse  n^équivalent  au  droit,  mais 
l'impuissance  des  lois  répressives,  la  persis- 
tance d'une  coutume  contre  laquelle  tout  a 
été  dit  et  bien  dit,  prouvent,  pensons-nous,  que 
le  duel  est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte. 
£n  théorie,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  que  le  duel  est  une  chose  déplorable. 
En  pratique;  chacun  est  disposé  à  recourir  aux 


armes  pour  venger  une  injure,  tin  prélat,  Ia- 
terrogé  sur  la  conduite  qu'il  tiendrait,  si  on  M 
donnait  un  soufflet,  répondit  aicc  une  sjxii^ 
tuclle  franchise,  qu'il  savait  bien  ce  qu  ild( 
faire ,  mais  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'il  tei 
Or,  tout  ce  qui  est  dans  les  mœurs  doit 
dans  les  institutions,  et  refuser  de  soecni 
du  duel  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  m 
naître  son' existence,  c'est  imiter  lautrue 
qui  s'imagine  n'être  point  vue,  quand,  U  U 
cachée  entre  deux  pierres,  elle  ne  voit 
rien.  Nous  pensons  donc  qu*il  importe  à  Isi 
ciété,  qui  y  est  tout  entière  intéressée,  d 
tourcr  de  garantie  la  terrible  partie  on  se  j< 
trop  souvent  la  vie  d*un  homme.  Nous 
drions,  par  exemple,  qu*il  fût  établi  en 
lieux  des  jurys  d'honneur  devant  lesquels 
vraient  se  présenter,  avec  leurs  témoin^ 
qui  veulent  avoir  recours  aux  armes, 
vider  un  diiTèrend.  Les  membres  de  ce 
choisis  parmi  des  hommes  dont  rhooor 
rendrait  les  décisions  sans  appela  connaltr 
des  causes  de  la  rencontre,  rautoriseraienti 
la  défendraient  selon  les  circonstances,  etj 
écartant  tout  d'abord  ceux  qu'armetiiect 
prétextes  futiles,  rendraient  de  pins  en 
rares  les  duels.  Jean  Raynand  conclut  da 
sens,  et  P.  Stahl  fait  observer  que  ce  syst 
de  jury  d'honneur  offirirait  plus  de 
que  le  duel  actuel,  toujours  clandestin 
quelque  côté.  «  C'est  une  anomalie  pour  li 
que  ce  qu'elle  défend  soit  toléré  par  elle;  U, 
tice  qui  ferme  et  rouvre  les  yeuxà  voloatéai 
plus  la  justice.»  Nous  sommes  tout  à  fait  dei 
avis,  et  par  ces  raisons  nous  voudrions  voir  Ul 
n'intervenir  dans  ces  affaires  toutes  pei 
nelles,  que  lorsque  l'an  ou  autre  des  deuii 
versaires  aurait  refusé  de  s^incliner  dens 
décision  du  jury  d'honneur,  ou  se  serait 
par  quelque  manœuvre  déloyale ,  dans  la 
gorie  des  malfaiteurs.        Hector  Pessi 

Nous  pensons,  comme  notre  honorable 
laborateur^  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire 
les  duels.  L'expérience  a  démontré  qui 
pénalité  draconienne  dépasserait  le  but 
resterait,  par  conséquent,  impuissante. U 
une  injustice  trop  flagrante  à  confondre  t 
l'assassin  l'homme  honorable  qui,  cédant  k 
préjugé  régnant  en  maître  dans  la  société  ' 
son  semblable^  pour  que  le  senthnent  p 
ne  se  soulève  pas  contre  cette  solution 
trop  radicale.  Mais  nous  hésitons  à  adm 
l'expédient  proposé  par  M.  Pessard,  bien  q^ 
sa  proposition  ait  déjà  trouvé  nn  dlmmence 
ment  d'exécution.  Le  tribunal  d'houocur  » 
peut  que  diminuer  le  nombre  des  cas  de  ûm 
mais  n'attaquera  pas  le  préjugé  à  sa  raciite.  n 
le  fortifiera  plutôt.  Or  c'est  à  Texliri^cr  4-' 
doivent  tendre  tous  nos  efforts.  Le  mellltu 
moyen  d'obtenir  ce  résultat,  ce  serait,  croyuûH 
nous  :  10  que  les  salons  soient  fermés  à  ctlu 
qui  étant  provocateur ,  a  tué  son  adversaire 
2«  qu'il  soit  admis  dans  les  codes  de  i'bonui  d 
qu'on  n'est  pas  obligé  de  se  battre  avec  u» 
honune  ayant  déjà  tué  un  adversaire,  ou  s'éi^i 
déjà  battu  trois  fois,  fait  qui  le  rangerait  àm 
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catégorie  des  duellistes  de  profession  (nous 
itoos  00  mot  plus  dur);  3*  que  des  amendes 
de  fortes  indemnités  pécuniaires  envers  la 
Biile  du  tué  soient  levées  arec  ri^eur;  ce 
rcier  point  est  déjà  acquis.  Nous  ne  nous 
iQfîiiS  pas  d^aToir  ainsi  résolu  le  problème , 
m  Doos  serions  heureux  d^avoir  indiqué  le 
li  remède.  L*opinion  est  seule  en  état  de 
[ter  efficacement  contre  Topinion. 

MAuaiGJi  Blogk. 

BTNASTIE  ai  DTNASTE.  Le  mot  dynasie, 
i  Tient  du  grec  duvaon};,  puissant ,  s'ap- 
Iqaait,  dans  rantiquité,  aux  princes  dont  le 
tntoirc  était  peu  étendu;  au  moyen  âge, 
|t»gaa  tous  les  souTerains,  depuis  le  baron 
pfi'iui  roi;  on  en  a  dériTé  le  mot  dynatiie, 
Ér  exprimer  une  suite  de  souverains  de  la 
teë  race  qui  ont  régné  sur  le  môme  pays, 
fièoénlement  les  dynasties  sont  continuées 
B  fes  descendants  mâles,  sans  que  Tordre 
I  irifflQgéniture  soit  partout  entendu  de  la 
tee  laaniôre  ;  quelques  familles  ont  admis 
ftlËQices  à  succéder.  Dans  les  maisons  prin- 
iRa  où  la  succession  pouvait  passer  à  la 
|te  féoûnine,  Tavénement  au  trône  d*une 
mdê  changeait  et  change  encore  la  dynastie. 
|K  ainsi  que  la  famille  de  Gobourg  vint  a 
iber  une  dynastie  au   Portugal,  et  c'est 


ainsi  qu'elle  s'assoira  sur  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne.  En  parlant  de  rAutriche  seu- 
lement —  peutnétre  sous  Tinfluence  de  l'habi- 
tude — on  continue  de  désigner  ses  souverains 
conune  des  Habsbourg,  bien  que  Marie-Thérèse 
fût  le  dernier  rejeton  —  nous  allions  dire  mâle 
(le  roi  Marie-Thérèse)  —  de  cette  maison,  et 
que  par  son  mariage  avec  le  grand-duc  de 
Toscane,  François-Etienne,  elle  ait  créé  la  dy- 
nastie de  Lorraine  (Habsbourg-Lorraine). 

Une  dynastie  se  divise  souvent  en  plusieurs 
branches  qu*on  désigne  soit  par  aînée,  ca- 
dette, etc.,  soit  par  des  propriétés  ou  des  ter- 
ritoires (HohenzolIem-lfecAfn^en,  Hohenzol- 
leTn'Sigmaringen)f  soit  d'après  les  princes  qui 
les  ont  formées  (lignes  Âlbertine  et  Emestine). 

En  général  la  loi  de  succession  de  chaque 
dynastie  émane  de  Tun  de  ses  chefs ,  et  cette 
loi  est  restée  tantôt  immuable  (Bourbon),  et  tan- 
tôt elle  a  changé  (Danemark,  Autriche).  C'était 
Tépoque  des  rois  légitimes.  Plus  tard,  sous  le 
régime  constitutionnel,  certains  pays  sont  par- 
venus à  faire  prévaloir  la  loi  de  succession  de 
rÉtat  sur  celle  de  la  dynastie  (Espagne).  Actuel- 
lement, les  femmes  sont  admises  à  hériter  de 
la  couronne  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Au- 
triche, en  Espagne,  en  Portugal;  partout  ailleurs 
la  succession  est  réservée  à  la  ligne  nuisculine. 

J.P. 


E 


ICEAMGE  DES  PRISONNIERS  (Cartel  n  ). 
•  ippelle  généralement  cartels,  les  conven- 
«n»  qui  se  font  quelquefois  entre  puissances 
^nates  pour  régler  les  manières  dont  la 
site  fiera  faîte,  et  déterminer  celles  des  hos- 
^  dont  les  armées  respectives  devront 
teenir.  Ainsi  on  neutralise  certaines  parties 
^tfflitoire;  on  limite  le  nombre  d*bommes 
VI  pourront  se  composer  les  corps  de  parti- 
^\  oa  s'entend  sur  les  contributions  ^  lever, 
t Impression  des  maraudeurs,  la  continuation 
«li  cessation  du  commerce  et  du  service  des 
«tes,  etc. 

yoû  des  cartels  les  plus  importants  est  ce- 
à<iQu  trait  au  sort  des  prisonniers  de  guerre. 
)o  seogage  de  part  et  d'autre  â  bien  traiter 
•a  prisonniers  suivant  leur  grade  et  leur  for- 
^'Bï;  oq  Qxe  les  bases  de  ce  traitement,  et  le 
!^  <ie  iear  entretien;  enfin  on  convient  de 
^^  «içhange  réciproque.  , 

I^s  les  temps  déjà  reculés ,  sans  paHer'de 
'«£^qmtè  proprement  dite,  il  était  de'règle, 
*îîttn  petit  nombre  d'exceptions,  que  chaque 
:;^miîer  appartenait  à  son  capteur.  Celui-ci 
''<^ctie  loi  Tendait  la  liberté  que  moyennant 
^^^  nnçon  dont  le  prix  était  débattu  entre  les 
'31'îfesâés.  Alors  les  échanges  de  prisonniers 
"-ceot  extrêmement  rares,  car  ce  ne  pouvait 
^loe  bien  fortuitement  que  celui  qui  avait 


fait  un  prisonnier  eftt  précisément  un  intérêt 
personnel  à  en  recouvrer  un  autre,  dont  le  sort 
fût  à  la  disposition  de  ce  prisonnier. 

Mais  peu  à  peu,  les  souverains  ou  les  gou- 
vernements arrivèrent  à  se  former  des  armées 
régulières,  et  les  soldats  qui  étaient  i  leur 
solde  ne  firent  plus  de  prisonniers  que  pour  le 
compte  de  TÉtat.  C'était  donc  à  l'État  à  payer 
les  rançons  pour  racheter  les  siens,  et  à  traiter 
avec  l'ennemi  pour  fixer  le  prix  moyennant 
lequel  il  lui  rendrait  ceux  qu'il  avait  pris  lui- 
même.  Alors,  par  la  nature  des  choses,  les 
échanges  devinrent  faciles  et  fréquents. 

Il  faut  observer  que  les  deux  armées  belli- 
gérantes sont  intéressées  à  la  libération  réci- 
proque des  prisonniers.  Chacune  d'elles  est 
bien  aise  de  recouvrer  des  militaires  qui  lui 
sont  très-utiles ,  chacune  d'elles  également  se 
voit  avec  plaisir  déchargée  du  soin  de  garder 
les  prisonniers  ennemis  et  de  les  escorter  dans 
leur  transport  jusqu'à  leurs  dépôts  définitifs. 

Les  premiers  cartels  ont  été  surtout  des' car- 
tels de  rançon.  De  part  et  d*autre,  on  a  fait  des 
tableaux  des  officiers  de  tout  grade ,  et  même 
des  simples  soldats;  on  a  fixé  le  prix  de  la 
rançon  affectée  a  chaque  grade.  Ainsi,  en  Jetant 
les  yeux  sur  quelques-uns  des  cartels  les  plus 
anciens  qui  soient  mentionnés  dans  les  recueils 
diplomatiques,  on  voit  qu'à  la  fin  du  dix-sep- 
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tième  siècle,  il  7  ayait  une  énorme  dispropor- 
tiuu  entre  le  prix  des  hommes,  à  raison  de  leur 
grade.  Un  maréchal  de  France,  ou  général  en 
chef,  ou  vice-amiral,  était  assez  ordinairement 
estimé  50,000  livres  tournois;  un  soldat  ou 
matelot,  de  5  à  7  Uvrcs.  Une  fois  le  prix  des 
hommes  déterminé,  l'échange  arrive  naturelle- 
meut  a  une  compensation  au  taux  de  la  valeur 
pécuniaire.  £t  comme  c*est  la  pensée  de  la 
rançon  qui  domine,  un  s'hahitue  à  considérer 
les  has  officiers  et  les  soldats  comme  la  mon- 
naie des  officiers  généraux  et  supérieurs. 

Un  siècle  plus  lard,  le  développement  de  la 
civilisation  et  des  idées  philosophiques  ayant 
habitué  les  gouvernements  à  considérer  les 
honunes  comme  ayant  leur  valeur  personnelle 
indépendamment  de  leur  position  sociale ,  les 
tarifs  se  rapprochent  singulièrement.  Dans  un 
cartel  de  1780  entre  la  France  et  TÀugleterre, 
un  maréchal  de  France,  un  amiral,  etc.,  sont 
évalués  1,500  hvres  tournois;  les  simples  sol- 
dats ou  matelots  25  livres.  Alors  ce  n'est  plus 
la  pensée  de  rançon  qui  domine,  c^est  celle 
d  échange.  L'échange  se  fait  autant  que  possi- 
ble pour  des  hommes  de  grade  égal  ou  trës- 
rapproché.  £n  lti90,  on  aurait  consenti  à 
rendre  un  maréchal  de  France  contre  10,000 
soldats;  en  1780,  on  n'aurait  pas  imaginé 
d'offrùr  60  soldats  comme  la  monnaie  d'un  ma- 
réchal. Le  principe  qui  prévalut  fut  de  ne  plus 
considérer  les  hommes  d'un  prix  inférieur  que 
comme  pouvant  servir  à  un  appoint. 

A  répoque  des  grandes  guerres  de  la  Répu- 
blique française ,  il  se  flt  un  nouveau  progré.**. 
Les  principes  d'égaUté  qui  avaient  dominé  en 
France  faisaient  repousser  toute  appréciation 
d'un  homme  à  prix  d'argent.  Aussi  un  décret 
delà  Convention  nationale,  du  25  mai  1793, 
contient  les  dispositions  suivantes,  dont  l'im- 
portance se  comprend  immédiatement,  et  qu'on 
ne  peut  faire  connaître  que  par  une  citation 
textuelle:  «  l.  11  n'y  aura  aucun  tarif  pécu- 
niaire pour  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre.  2.  U  n'y  aura  pas  de  tarù  d'échange,  tel 
qu'un  officier  ou  sous-officier,  de  quelque  grade 
que  ce  soit,  puisse  être  échangé  contre  un 
plus  grand  nombre  d'individus  de  grade  in- 
lérieur.  3.  La  base  commune  des  échanges 
sera  d'échanger  homme  pour  honmie  et  grade 
pour  grade.  »  C'est  d'après  ces  bases  que  fut 
conclu  un  cartel  d'échange  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  13  septembre  1798;  et  depuis 
cette  époque,  on  a  procédé  suivant  ces  mêmes 
principes  dans  toutes  les  conventions  entre  les 
puissances  européennes. 

Les  cartels  pour  l'échange  des  prisonniers 
sont  ordinairement  conclus  directement  par  les 
gouvernements,  c'est-à-dire  par  des  commis- 
balres  munis  de  pleins  pouvoirs  du  souverain. 
Cependant  les  généraux  commandant  en  chef 
étant  touJoiu-8  autorisés  à  faire  au  nom  de  l'É- 
tat des  conventions  militaires  avec  les  généraux 
ennemis  pour  ce  qui  concerne  leur  comman- 
dement, il  se  fait  fréquemment  des  cartels 
d'échange  de  général  à  général.  Souvent  même 
on  échange  les  prisonniers  de  part  et  d'autre 
en  bloc  et  saus  les  compter,  sauf  à  avoir  égard 


à  ceux  d*entre  eux  qui  tiennent  de  leur  gn 
une  plus  grande  importance. 

Enfin,  n  est  devenu  d*un  usage  iovariibl 
qu'au  moment  du  rétablissement  de  la  paii.  1 
prisonniers  qui  se  trouvent  entre  les  maim 
leurs  ennemis,  sont  imniédiatement  reoTo; 
de  part  et  d'autre  en  toute  liberté  dans  lei 
pays  respectifs,  sans  échange  ni  rançon. 

ROYKR-COLLAID 

CouPAMMZ  :  Armistice ,  Onem,  HoUIUté,  Prii 
iil«rs  de  gaerre ,  Siège. 

ÉGHAN80N  (GRAKD).  L^échanson  di 
cour  est  un  officier  chargé  du  soin  des  boisa 
royales.  Les  empereurs  romains  et  les  Gn 
du  Bas-Empire,  qui  avaient  emprunté  i 
Orientaux  la  plupart  des  grandes  dignités 
la  cour,  en  ont  transmis  la  traditioa  aiac 
narchies  modernes. 

Une  4i6tinction  assez  singulière  paraît  v 
été  établie  dès  le  principe,  â  la  cour  de  ïm 
dans  les  fonctions  de  Téchanson:  c'est  ceik 
verre  et  celle  de  la  bouieilte.  Cbariemas 
avait  son  magister pineemarum,  tout  eo  aj 
son  buticularius.  Cette  distinction  a  forme  a 
dignités  dans  l'échansonnerie,  etleurixp 
tance  semble  incontestable,  puisqu'on  eav 
les  titulaires  placés  au  rang  des  grands  offici 
de  la  couronne. 

En  1490,  l'office  de  grand  bouteilkr 
d'exister  par  la  mort  d'Antoine  de  Caste 
baron  du  Lan,  qui  en  fut  le  dernier  tit 
les  attributions  de  cette  charge  furent  ali 
réunies  à  celles  du  grand  éehanêon, 

A  compter  de  cette  époque,  la  çrw 
échansonnerie  perdit  beaucoup  de  son 
tance:  nous  ne  la  voyons  plus  flgorer 
son  ancien  éclat  que  dans  les  grandes  $0 
nités  de  la  cour.  —  A  la  fin  du  siècle  den^ 
le  titre  de  premier  fut  substitué  à  cein 
groTid  ichanson.  Louis  XViU  avait  réialiJ 
charge  de  premier  échanson ,  mais  la  coir 
1830  ne  l'a  point  conservée  et  Napoléon  IH 
l'a  pas  rétablie.  Henry  Legeu' 


ÉCHELLES  DU  LEVIHT  ET  DE  BAll 
RI£  (en  tui'c ,  aq  denyz  iskeUleri,  écheUtiJ 
la  mer  Blanche ,  c'est-à-dire  de  la  Hédiier 
née).  Sous  ce  nom,  dérivé  du  vieux  terme  1 
marine,  escale,  port,  station  de  navire  (ie^ 
tut  mifior  de  Ducange),  on  comprend  les  put 
et  les  places  de  commerce  de  la  Turquie  et  | 
ce  qu'on  nonunait  autrefois  les  États  barbare 
ques  (Tripoli,  Tunis,  Haroc),  où  les  Europeo 
ont  des  comptoirs  et  résident  sous  la  prote 
tion  de  leurs  consuls.  ^  ' 

Les  Européens,  trafiquant  ou  résidant  «iv 
les  échelles,  sont  compris  sousladéaoïDioaUii 
générale  de  Francs,  {Voy.  ee  noL)  . 

Les  principales  échelles  sont  au  nombres 
ffingt^cinq,  savoir* 

6  dans  Là  Turquie  d'Europe  :  Constantinop^ 
Salonique,  Belgrade,  Bucharest,  laujf,  iiaiai^ 

5  dans  la  Turquie  d'Asie  et  dans  ks  Ûes% 
en  dépendent:  Trébisonde,  ErzerûumfSmfrn 
Lamaca  (Chypre),  la  Canée  (Candie;; 
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6  eo  Syrie  :  AUp,  Beifrouth,  Jérusalem, 
\tsmatf  Bagdad,  MoMioul; 

3  en  Arabie  et  en  Egypte  :  DJeddah,  le  Caire, 
Ufxatdrie; 

S  dans  les  pays  bariMresqnes  :  Tripoli,  Tu' 
m .  Soitê$e .  Tanger ,  Mogador. 

Cbacone  de  ces  places  est  le  siège  d^un  tri- 
iianal  consulaire  dont  la  jaridiction  s'étend  à 
ootes  les  échelles  de  moindre  importance  for- 
gant  la  circonscription  du  consulat. 

A.  Ubicini. 

CoiPUB  :  Gmpltnlations,  OonsaU,  Francs,  etc. 

tCHELLB  MOBILE.  Vog.  SnbsisUnces. 

iGH2?IllS.  Une  opinion  qni  parait  accré- 
tk  bit  dériTer  ce  mot  de  Tallemand  Schaben 
UScaHnen  (actuellement  Schôppe  ou  Sch(iffe)y 
«basse  latinité  Seabinus,  qui  veut  dire  Juge 
n  homme  sarant. 

Best  de  fait,  que  le  nom  d'écherins  a  été 
Nurd  donné  aux  assesseurs  on  conseillers 
Itt  comtes  ou  centeniers  qui,  dans  les  pre- 
rien  âges  de  la  monarchie  française ,  étaient 
Ibr^s  d'administrer  et  de  rendre  la  Justice 
fais  les  comtés  ou  centenies,  à  la  tète  des- 

els  ils  étaient  placés.  Us  furent  institués  dans 
fonctions,  d*une  manière  permanente,  par 
kricmagne,  qui  se  trouTe  ainsi  le  fondateur 
Icetle  institution.  Plusieurs  acteurs  ont  pensé 
n'a  leur  origine ,  les  écherins  étaient  électifs  : 
L  Gai2ot  n*est  point  de  cet  avis  ;  il  pense  que 
is  élections,  qui  se  faisaient ,  à  la  Térité ,  en 
ssemblée  publique,  ne  recevaient  du  peuple 
*Mn  consécration  que  celle  de  sa  présence, 
lie  comte  ou  centenier,  seul,  désignait  Téln. 
iMile  de  dire  que  le  peuple,  en  ne  s'opposant 
lint  à  réiectîon  désignée,  semblait  en  accep- 
irl3Taiidité,  c'est  ce  qui  a  fait  penser,  sans 
iMe,  qne  les  écherins  étaient  électifs. 

Les  noms  des  échevins  non  Tellement  élus 
Cbiefit  eoToyés  au  roi,  qui  en  confirmait  Félec* 
feo.  tantôt  par  son  silence,  tantôt  par  une  ap- 
Jfobation  expresse. 

Eq  Tabsence  du  comte  ou  centenier,  les  éche- 
Hiile  remplaçaient  complètement,  ayant  alors 
■^nitade  de  son  autorité,  tant  au  civil  qu'au 
MnoneL 

toTâqne  par  la  suite  les  comtes  se  furent 

wodos  maîtres  de  leurs  gouyernements  et  le 

9^i6$édaient  à  titre  héréditaire,  ils  conOèrent 

te  soin  de  rendre  la  Justice  à  des  officiers  ap- 

f^ki  baillis,  prévôts,  etc.  La  position  des 

rcbetins  se  trouva  alors  changée,  car,  dans 

^ft^nes  parties  de  la  France,  les  baillis  et 

te  préTôls  voulurent  seuls  exercer  les  fonc- 

^  de  juges ,  ou  s'ils  consultaient  des  asses- 

•«s  ou  échevins,  ce  n'était  qu'éventuelle- 

*^t  et  de  hnr  propre  gré.  Dans  d'autres 

P>ties,  au  contraire,  les  échevins  demeurèrent 

i^?^OTi  assesseurs,  ef  leurs  pouvoirs  eurent 

P^  on  moins  d'étendue,  selon  l'usage  des 
Betix. 

A  Paris,  les  échevins  remplirent  d'abord  les 
^ions  de  Juges,  sous  la  présidence  d'un 
nooime  du  roi  ;  mais  A  partir  de  1251,  le  prévôt 
«i  marchands  fut  mis  à  leur  tète,  et  ils  devin- 


rent ses  conseillers  ou  assesseurs.  Ils  siégèrent 
avec  lui  à  THôtel  de  ville ,  rendant  la  justice 
sur  les  matières  de  police  et  sur  les  affaires 
commerciales. 

Les  échevins  de  Paris  reçurent  des  rois  de 
France  plusieurs  privilèges  auxquels  ne  parii- 
cipèrent  point  les  échevins  des  provinces  :  le 
plus  important  de  ces  privilèges  était  celui  qui 
leur  conférait  des  titres  de  noblesse.  —  Les 
échevins  de  Paris  étaient  au  nombre  de  quatre; 
leurs  fonctions  duraient  deux  ans  ;  ils  étaient 
élus  au  scrutin  secret  dans  l'assemblée  du  corps 
de  ville  et  des  notables  bourgeois,  réunis  à  cet 
effet  le  Jour  de  la  fête  de  Sauit-Rocb;  ils  étaient 
renouvelés  par  moitié. 

Dans  tout  le  reste  de  la  France,  les  échevins 
avaient  des  fonctions  qui  tenaient  de  l'adminis- 
tration des  alTiaires  civiles  et  de  la  magistra- 
ture ;  ils  étaient  soumis  à  des  usages  et  à  des 
lois  variant  selon  les  provinces  où  ils  exerçaient 
leur  Juridiction. 

Les  échevins  formaient  ainsi  une  municipa- 
lité portant  le  nom  d'échevinage.  Cette  institu- 
tion fut  supprimée  dans  toute  la  France,  par  la 
loi  du  14  décembre  1789,  qui  ordonna  que 
d'autres  administrations  municipales  fussent 
formées  par  voie  d*élection.  Depuis  lors,  les 
maires  et  les  adjoints  ont  remplacé  les  éche- 
vins dans  une  partie  seulement  de  leurs  attri- 
butions .  et  la  loi  de  pluviôse  an  YIII  a  circon- 
scrit définitivement  les  fonctions  municipales, 
en  les  plaçant  sous  le  contrôle  administratif 
des  préfets  et  des  sous-préfets. 

Henry  Legeay. 

ÉCHIQUIEK.  La  Cour  de  l'échiquier  était, 
dans  les  premiers  temps  des  rois  normands, 
en  A\)gleterre,  une  institution  d'une  très-grande 
importance.  Elle  tenait  ses  entrevues  dans  le 
palais  du  roi  ;  les  pins  illustres  prélats  et  les 
hauts  barons  y  siégeaient  avec  les  autres  di- 
gnitaires du  royaume,  et  quelquefois  elle  était 
présidée  par  le  roi  lui-même.  Son  nom ,  Scac- 
carium,  est  dérivé  du  tapis  bigarré,  semblable 
à  un  échiquier  et  divisé  en  carrés  de  diffé- 
rentes couleurs,  qui  était  placé  sur  la  table 
autour  de  laquelle  la  Cour  prenait  séance  :  on 
aurait  trouvé  que  cette  disposition  permettait 
d'y  compter  plus  facilement  de  l'argent.  Il  s'en 
fallait  de  beaucoup  toutefois  que  cette  Cour 
n'eût  d'autre  attribution  que  d'encaisser  la 
recettes  de  l'État.  Elle  avait  pour  principale 
fonction  d'administrer  les  revenus  de  la  cou- 
ronne ,  et  toute  affaire  qui  se  rapportait  direc- 
tement ou  indirectement  an  domaine  royal 
était  portée  devant  elle.  Elle  vint  bientôt  ainsi 
à  étendre  sa  compétence  sur  une  grande  mul- 
titude d'objets.  Les  revenus  du  roi  avaient 
pour  sources,  soit  les  produits  de  ses  domaines, 
épars  sur  toute  l'étendue  du  pays,  soit  les  au- 
baines (escheats)j  les  amendes,  les  confiscations 
iforfeitures)  et  autres  redevances  féodales; 
soit  enfin  les  droits  de  douanes,  les  subsides, 
les  tailles  et  antres  taxes.  Ces  divers  éléments 
de  son  revenu  étaient  ordinairement  perçus 
par  les  shérifs  des  différents  comtés,  qui  étaient 
quelquefois  chargés  de  les  recevoir  au  nom  de 
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la  couronne,  et  de  les  tranâmetlre  à  la  Cour 
de  rêchlqoier,  et  quelquefois  les  encaissaient 
pour  leur  compte,  en  leur  qualité  de  fermiers 
du  revenu  public.  Dans  Tun  et  Tautre  cas, 
c'était  une  partie  de  leurs  attributions,  non- 
seulement  de  percevoir  le  revenu,  mais  de 
faire,  à  Taide  des  fonds  versés  entre  leurs 
mains,  certains  payements  pour  le  service 
public.  Il  devint  donc  nécessaire  qu'ils  dres- 
sassent des  comptes  périodiques  pour  constater 
ce  qu'ils  avaient  reçu ,  ce  qu'ils  avaient  dé- 
boursé, et  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  avaient 
agi.  Ces  comptes  étaient  soumis  à  la  Cour  de 
l'échiquier,  et  examinés  par  elle.  Elle  tenait 
chaque  année,  à  îâques  et  à  la  Saint-Michel, 
deux  sessions  qu'elle  consacrait  à  recevoir  le 
revenu  des  mains  des  shérifs  et  des  autres  comp- 
tables. S'il  arrivait  qu'un  de  ces  comptables  ne 
se  présentât  pas,  on  procédait  juridiquement 
contre  lui  devant  la  Cour,  qui  devenait  ainsi  un 
tribunal  en  même  temps  qu'une  chambre  des 
comptes.  Les  instances  entre  le  roi  et  ses  dé- 
biteiurs  furent  d'abord  les  seules  qu'on  portât 
devant  elle;  mais,  après  un  certain  temps,  non- 
seulement  il  fut  permis  aux  débiteurs  du  roi 
d'7  plaider  l'un  contre  l'autre,  mais  quiconque, 
étant  débiteur  du  roi,  avait  une  action  â  exer- 
cer contre  une  autre  personne,  pouvait  intro- 
duire cette  action  devant  la  Cour  de  l'échiquier, 
au  moyen  d'un  acte  de  procédure  appelé  wrii 
qf  quo  minui;  c'est-â-dire  en  alléguant  que 
cette  personne  lui  devait  une  certaine  somme 
et  ne  la  lui  payait  pas,  par  quoi  il  devenait 
moins  capable  de  s'acquitter  lui-même  envers 
le  roi.  Ainsi,  par  une  fiction  de  la  loi,  il  n'y 
avait  personne  qui  ne  pût  intenter  un  procès 
devant  la  Cour  de  l'échiquier ,  car  quiconque 
avait  un  seul  schelling  â  payer  sous  forme  de 
taxe,  pouvait  se  dire  un  des  débiteurs  dh  roi, 
de  sorte  qu'avec  le  temps ,  la  Cour  de  l'échi- 
quier est  devenue  une  des  cours  de  Justice 
ordinaires  de  l'Angleterre. 

Les  principaux  officiers  siégeant  en  la  Cour  de 
l'échiquier,  étaient:  !<>  le  chi^jusUciery  2^  les 
barons,  3°  le  chancelier  et  i^  le  trésorier. 

Le  chief  Justicier  était  le  personnage  îe  plus 
élevé  du  royaume  après  le  roi  lui-même  ;  et 
lorsque  le  roi  était  absent  du  pays,  le  chitf^ 
justicier  remplissait  les  fonctions  de  vice-roi. 
Les  autres  officiers  étaient  aussi  des  person- 
nages de  grande  Importance.  Il  est  conséquem- 
ment  probable  que  de  grandes  affaires  d'État 
furent  quelquefois  discutées  et  résolues  dans 
la  Cour  de  l'échiquier,  bien  qu'il  ne  soit  guère 
permis  de  croire  que  la  discussion  de  telles 
affaires  ait  fait  partie  de  ces  attributions  régu- 
lières ,  si  ce  n'est  lorsque  les  questions  â  ré- 
soudre se  rapportaient,  d'une  façon  quelconque, 
au  revenu  de  TÉtat.  Toutefois  un  nombre  con- 
sidérable d'affiûres  administratives  de  grande 
portée  doit  être  entré  dans  le  ressort  de  la 
Cour,  puisqu'elle  avait  pour  fonction  d'ordon- 
nancer (issue  ivarrants)  la  dépense  des  fonds 
publics,  par  les  shérifs  et  comptables,  et  lors- 
que ces  ordonnances  {warrants)  avaient  pour 
objet  des  mesures  d'une  haute  importance, 
comme  Tarmement  d'une  flotte ,  ou  les  prépa- 


ratifs de  défense  du  royaume,  on  peok  dire  qi 
les  attributions  de  la  Cour  de  l'échiquier  p^ 
naient  un  caractère  politique. 

Dans  les  temps  agités  de  Henri IIl.  la  Co 
de  Téchiquier  semble  avoir  perdu  beaucoup 
son  importance  primitive.  Le  cAie/  iusaà 
cessa  d'y  siéger,  et  â  la  suite  des  améûoraiio 
introduites  dans  l'organisation  des  cours 
Justice,  à  l'époque  d'Edouard  i^,,  son  office 
aboli  comme  dangereux  pour  l'ÉtaL  Les  foa 
tions  Judiciaires  de  la  Cour  de  récbiquier  I 
rent  alors  exercées  par  un  chiej  baron  et  tii 
ou  quatre  baroiis  puisnés.  Quant  ani  autj 
attributions  de  la  Cour,  l'autorité  et  le  poQi^ 
du  trésorier  s'accrurent  à  mesure  que  dé^ 
naient  ceux  du  chief  jusHcier^  et  le  i^ 
devint  le  principal  officier  de  l'échiquier; 
avait  avec  lui  un  chancelier  de  Féchiquier, 
qui  l'emploi  était,  en  partie  de  l'assister,  et 
partie  de  le  contrôler. 

Les  comptes  de  l'échiqnier  étaient  teQ1:^s| 
des  registres  ;  il  y  en  avait  un  que  Ton  Dood 
theçreotBoUo/the  P»>6  (littéralement  :1e  en 
Registre  du  Tuyau,  parce  que  les  pièces^ 
lesquelles  les  comptes  en  étaient  fondés  n 
venaient,  par  des  tuyaux,  dans  le  bureau 
il  était  placé).  Il  était  divisé  par  comtés;  toQ 
les  sommes  dues  â  la  couronne  y  étaient  ed 
gistrées ,  et  c'est  en  le  prenant  pour  base  m 
examinait  les  comptes  des  shérifs  et  qu 
leur  donnait  décharge  si  ces  comptes  éuij 
trouvés  exacts.  C'était  le  trésorier  qui  é 
chargé  de  la  tenue  du  Grand-Livre.  Le  cbad 
lier  tenait  de  son  cété  un  registre  smm 
qui  lui  permettait  de  contrôler  celui  du  trn 
rier.  C'est  de  ce  mode  d'enregislremeut  c 
tradictoire  {counter  enrolHng),  qu'on  fait  M 
ver  le  titre  de  contrôleur  (contre-rôle,  contra 

Le  trésor  et  l'échiquier  continuèrent  de  I 
mer  un  seul  département  administratif  iusqs 
règne  de  Charles  II,  pendant  lequel  ilsfun 
séparés.  Plusieurs  changementsfurenten  mè\ 
temps  introduits  dans  le  mode  de  répartition 
crédits  accordés  par  le  parlement,  et  daas 
procédés  de  la  comptabilité  publique,  lis  en 
pour  résultat  de  faire  de  l'échiquier,  eo  que 
sorte,  la  banque  du  gouvernement,  dans  laqi 
on  versait  tous  les  revenus  de  l'État,  et  ou 
puisait  tous  les  fonds  nécessaires  pour  le  pa 
ment  des  services  publics.  Le  trésor  derii 
dans  le  gouvernement,  le  ministère  des  finaud 
chargé  de  diriger  toutes  les  mesures financièrj 
mais  les  fonctionnaires  de  l'échiquier  fp 
responsables  des  fonds  réellement  sortis 
leur  caisse.  Ils  n'eurent  pas  le  droit  de 
mettre  que  des  sommes  affectées  par  le  pa 
ment  â  un  certain  objet  fussent  consacré^ 
une  dépense  d'une  autre  nature.  Ils  araiij 
aussi,  ^ous  leur  propre  responsabilité,  la  gai 
des  fonds  qu'ils  encaissaient,  et  en  éctjai 
desquels  ils  avaient  coutume  de  donner  di 
reçus  nommés  «  taillies  ».  Ces  tailles  étaitfi 
des  bâtons  de  noisetier  ou  de  quelque  au^ 
bois,  apprêtés  avec  soin,  de  forme  cairéo  1 
exactement  semblables  à  chaque  extrémiti. || 
employé,  nommé  Tailleur  (cuUer),  y  faisait  dj 
coches  qui  représentaient  la  somme  pour  ii 
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fselle  le  reçu  derait  être  doané.  Da  autre  em- 
pW.  à  Taide  d'un  marteau  et  d'un  couteau. 
['oiiait  le*  bâton  en  travers  des  cocbes;  une 
Bdilie  était  donnée  à  la  personne  qui  avait  fait 
te  payement,  tandis  que  Tautre  était  conservée 
Im  récbiqnier.  (Test  le  cas  de  dire ,  en  pas- 
pst.  que  rincendie  qui  détruisit,  en  1831,  les 
Uriments  du  parlement,  eut  pour  cause  Tem- 
kssement  d*une  grande  quantité  de  vieilles 
billes  de  Féchiquier  qu'on  gardait  dans  une 
iirrie  de  Fédiflce. 

Après  les  modifications  qui  furent  apportées  à 
I  coD3titntion  de  Téchiquier,  les  banquiers  et 
is  marchands  prirent  l'babitude  d'avancer  de 
fifj^Dt  au  goaTemement,  sous  la  garantie  des 
■venos  votés  par  le  parlement.  Les  sommes 
îià  avancées  étaient  versées  dans  les  caisses 
fcrèchiquier,  et  remboursées  avec  intérêt 
9û  la  rentrée  des  impôts.  £n  1672,  Charles  11, 
piatait  besoin  d'argent  pour  soutenir  la  guerre 
vee  la  Hollande,  ferma  tout  à  coup  les  caisses 
bréchiquier,  et  s'empara  d'environ  1,300,000 
lires  sterling  qui  y  avaient  été  déposées.  II 
■fcsa  de  restituer  cette  somme  aux  personnes 
|É  h  lui  avaient  prêtée ,  et  elles  durent  se 
iù^ner  à  en  recevoir  seulement  l'intérêt.  Cet 
Mrrét,  fixé  à  6  p.  100,  fut  hypothéqué  sur  les 
ivenos  héréditaires  de  la  couronne ,  et  régu- 
iRiDent  payé  pendant  dix  ou  douze  ans, 
|rés  quoi  les  payements  furent  suspendus,  et 
limalheureux  banquiers  se  virent,  pendant 
feo  des  années,  dans  l'impossibilité  de  faire 
ficonnaltre  leurs  droits.  Enfin,  en  1699,  le 
■flemeat  adopta  une  loi,  aux  termes  de  la- 
feeUe  un  intérêt  égal  à  3  p.  100  du  dépôt  primi- 
I  était  garanti  par  le  revenu  de  l'accise.  Pouvoir 
hit  en  même  temps  donné  à  la  couronne  de 
lefaeter  la  dette  en  offrant  aux  créanciers  la 
iDiUé  de  leurs  créances.  On  ne  leur  accordait 
feenne  indemnité  pour  la  perte  d'intérêt  qu'ils 
McBt  subie  pendant  les  vingt  années  pendant 
k^oelles  le  service  en  avait  été  suspendu. 
fies  foods  forment  encore  ai^ourd'hui  une 
fvtie  de  la  dette  nationale  de  l'Angleterre. 

Après  rétablissement  de  la  Banque  d'Ângle- 
toce  OQ  s'accoutuma  peu  à  peu  à  y  payer  dif- 
iipotes  parties  du  revenu  public  au  lieu  de 
Ik  rerser  dans  les  caisses  de  Téchiquier  ;  enfin, 
Cfl  1831,  tous  les  payements,  quels  qu'ils  fus- 
iefit,  furent  transférés  à  la  Banque,  et  l'échi- 
ipiier  se  vit  réduit  à  n'être  plus  qu'un  bureau 
dttr^é  d'exercer  un  contrôle  sur  l'emploi  des 
fco(iâ  publics  pour  s'assurer  qu'il  est  conforme 
loi  crédits  votés  {appropriation  aci)  et  de 
RT^rer  les  bons  du  trésor  (exchequer  bills) 
^t  il  va  être  question  tout  à  l'heure. 

i  cette  époque ,  l'administration  de  l'échi- 
^PT  [exchequer  ojice)  fut  complètement  réor- 
cuisèe;  un  grand  nombre  d'emplois  furent 
^opprimés,  et  le  service  fut  placé  sous  la  surin- 
Himce  d'un  seul  fonctionnaire,  nommé  le 
'^ctn^leur;  ses  fonctions,  en  ce  qui  concerne 
^'  contrôle  des  dépenses,  sont  expliquées  à 
f^dc  Grande-Bretagne  (chap.  Finances). 
^  i  aussi  pour  attribution  de  créer  et  d'émettre 
fes  boDs  du  trésor. 

U  caractère  général  de  ces  titres  a  été  in- 


diqué dans  le  même  article.  Us  furent  pour  la 
première  fols  émis  en  1690,  à  une  époque  où 
le  roi  Guillaume  111  avait  un  pressant  besoin 
d'argent  pour  poursuivre  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas.  Â  cette  époque  un  profond  désordre 
avait  été  Jeté  dans  la  circulation  monétaire,  en 
Angleterre,  par  le  retrait,  en  vue  d'une  refonte, 
d'une  grande  quantité  de  monnaie  d'argent  ro- 
gnée et  usée.  Une  loi  venait  d'être  adoptée 
pour  fonder  une  banque  nationale  territoriale 
l^aliofial  land  bank]  qui  devait  prêter  sur  ga- 
rantie inunobilière.  On  avait  imposé  aux  orga- 
nisateurs de  la  nouvelle  banque  la  condition  de 
faire  au  gouvernement  une  avance  de  2,564,000 
livres  sterling.  Un  droit  fut  mis  sur  le  sel,  dont 
le  produit  devait  fournir  le  moyen  de  servir  les 
intérêts  de  cette  avance,  et  M.  Montagu,  le 
chancelier  de  l'échiquier,  qui  ne  croyait  pas  au 
succès  de  la  banque ,  inséra  dans  la  loi  une 
clause  qui  autorisait  le  gouvernement  à  em- 
prunter sur  les  2,564,000  livres  une  somme  de 
1,500,000  livres,  garantie  par  les  nouveaux 
droits  sur  le  sel,  au  moyen  de  billets  de  crédit 
[bills  of  crédit).  Le  projet  de  banque  échoua, 
et  le  gouvernement  désappointé  ne  reçut  pas 
l'avance  qu'il  avait  espérée.  M.  Montagu,  cepen- 
dant, tenta  d'obtenir  ses  1,500,000  livres  par 
l'émission  de  billets,  et  ces  nouveaux  bons  du 
trésor  [exchequerJbiU*)  furent  mis  en  circulation, 
mais  sur  une  très-petite  échelle.  Le  chiffre  total 
des  bons  émis  ne  s'éleva  pas  au-dessus  de 
159,169  livres.  L'année  suivante,  une  seconde 
tentative  eut  lieu ,  et  cette  fois  avec  plus  de 
succès,  et  l'on  a  totjjours  eu  recours,  depuis  lors, 
aux  bons  du  trésor  comme  à  un  moyen  fort  con- 
venable d'encaisser  par  anticipation  les  reve- 
nus de  l'État. 

La  confection  de  ces  titres  est  confiée  au 
contrôleur  de  l'échiquier,  et  elle  fait  peser  sur 
lui  une  lourde  responsabilité,  car  plus  d'une 
fois  ces  valeurs  ont  donné  lieu  à  des  fraudes 
et  à  une  vaste  fabrication  de  titres  faux.  On  en 
a  eu  un  dernier  exemple  en  1842,  et  la  perte 
subie  par  le  gouvernement,  dans  cette  circon- 
stance, s'éleva  à  202,000  livres.  On  adopta  alors 
un  nouveau  système  pour  l'exécution  des  bons. 
Le  papier  destiné  à  les  recevoir  et  qui  est 
d'une  qualité  particulière ,  est  en  premier  lieu 
fabriqué  sous  la  surveillance  réunie  des  em- 
ployés de  l'échiquier  et  des  employés  de  l'ac- 
cise auxquels  est  confiée  la  garde  des  machines 
nécessaires  pour  confectionner  le  papier  de 
nature  spéciale  dont  on  fait  usage.  On  n'en  fa- 
brique pas  plus  que  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire pour  l'émission  qu'on  a  en  vue,  et 
le  produit  tout  entier  de  cette  opération  est 
reçu  en  compte  par  les  employés  qui  ont  charge 
de  surveiller  l'impression.  Les  timbres  et  les 
planches  sont  gardés  à  l'échiquier  et  ne  peu- 
vent être  transportés  à  l'imprimerie  qu'en  vertu 
d'un  ordre  du  trésor  (treasury  warrant)  et 
sous  le  contrôle  d'un  employé  de  l'échiquier. 
Un  système  très-compliqué  de  seings,  de  con- 
tre-seings et  d'enregistrement  des  bons  est 
aussi  mis  en  œuvre  pour  plus  grande  sécurité; 

Sm  Stapforo  Northcotb. 

Co¥PABBz  :  Qraiide*BreUgne ,  Tréiorerle ,  «te. 
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ÉCOLES  (LES).  Oq  n*a  peut-être  pas  assez 
fait  la  part  de  la  jeunesse  dans  Torganisation 
politique  des  pays  modernes.  Nous  ne  préten- 
dons pas  qu'on  doive  accorder  aux  jeunes  gens 
des  immunités  particulières,  ni  qu'il  y  ait  lieu 
d*abaisser  Tâge  de  la  majorité.  Nous  pensons,  au 
contraire,  qu*en  les  appelant ,  en  France,  dès 
V&^e  de  vingt  et  un  ans  à  Fume  électorale,  la 
loi  les  a  traités  avec  une  certaine  faveur. 

Ce  n'est  donc  pas  a  la  législation,  mais  à  To* 
pinion  publique,  que  nos  réflexions  s'adressent. 
On  est  assez  disposé  à  ne  pas  apprécier  à  sa 
juste  valeur,  à  sotis-évaluer  Tinfluence  de  la 
Jeunesse  sur  la  marche  des  événements  poli- 
tiques. On  trouve  que  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans  on  manque  souvent  de  savoir ,  toujours 
d'expérience,  de  maturité,  et  qu'à  cet  âge  ou 
doit  écouter  les  anciens  et  travailler  pour  se 
préparer  une  carrière.  Ces  reproches  sévères 
s'adressent  surtout  aux  étudiants,  aux  élèves 
ti  des  écoles  »{Ae  droit,  de  médecine,  polytechni- 
que, etc.) y  qui,  dit-on,  sont  envoyés  à  Paris 
pour  étudier  et  non  pour  se  mêler  de  politi- 
que. Ils  devraient  au  moins  attendre  qu'ils 
aient  cessé  d'être  à  la  charge  de  leurs  parents. 
N'y  a-t-il  pas  de  la  présomption  dans  ce  senti- 
ment qui  les  porte  à  se  mettre  en  avant  au  ris- 
que de  se  trouver  l'adversaire  de  leur  propre 
père? 

Nous  ne  voulons,  certes,  pas  justifier  le 
jeune  homme  encore  mineur,  qui  néglige  les 
devoirs  de  son  âge,  pour  empiéter  sur  ceux 
d'un  autre.  La  société  n'est  bien  constituée 
que  si  toute  chose  est  à  sa  place.  Mais  nous 
voulons  faire  ressortir  que  si  la  vieillesse  a 
pour  mission  la  conservation,  c'est  à  la  jeunesse 
qu'incombe  la  tâche,  sinon  de  provoquer,  du 
moins  de  hâter  le  progrès.  Lajeuuesse,  sans 
doute,  n'a  pas  le  monopole  des  sentiments  gé- 
néreux, mais  c'est  dans  son  sein  qu'ils  sont  le 
plus  répandus  ;  c'est  elle  qui  est  le  plus  prompte 
au  sacriQce,  et  hélas I  il  n'y  a  psis  de  progrès 
sans  victime.  Au  moral,  comme  air  physique, 
dans  la  société,  conune  chez  l'individu,  la  pro- 
duction, l'enfantement  n'a  pas  lieu  sans  peine, 
sans  mal. 

Il  est  cependant  une  distinction  à  faire  :  c'est 
que ,  si  la  vieillesse  aime  conserver  et  la  jeu- 
nesse innover,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  vieil- 
lesse soit  toujours  routinière,  «  encroûtée, 
ossifiée*,  et  la  jeunes.se  toujours  généreuse, 
libérale»,  progressive;  nullement  :  l'esprit 
conservateur  de  la  vieillesse  est  souvent  in- 
spiré par  l'expérience,  que  le  changement 
coûte,  mais  ne  rapporte  pas  toi^ours,  tandis 
que  l'ardeur  d'innovation  de  la  jeunesse  est 
alimentée  par  de  généreuses  illusions.  Or,  en 
politique,  les  sentiments  généreux  ne  suffisent 
pas  pour  empêcher  les  jeunes  gens  de  prendre 
une  fausse  voie.  Haoricb  Block. 

CoifPABBz:  Parti*,  Rftdicalisme ,  Univertité. 


1.  Le  llbérslUme  n'est  pas  préoliément  un  attribut 
de  UJeanette.  Le  vrai  Itbéralttme  est  tolérant,  It 
sttpporte  très-eonTenablement  la  contradiotlon ,  ear 
il  sait  eombien  U  est  difflolle  de  savoir  la  vérité.  La 
J4»nnesse  est  souvent  trop  passionnée  pour  être  tolé- 
rante, partant  poar  être  libérale. 


ËCOROMIE  POLITIQUE.  I.  ïh^tnitùm,  fi 
peu  de  sciences  qui  n'aient  subi  de  gnn 
transformations  et  qui,  grâce  aa  progrès  d 
connaissances,  et  à  mesure  que  les  idées  d 
générations  acquéraient  pins  de  précision .  \ 
se  soient  beaucoup  écartées  de  la  concepti^ 
primitive  de  leurs  fondateurs.  Tel  a  été  partiel 
lièrement  le  cas  pour  réconomie  politiqd 
Beaucoup  de  gens  ont  coutume  de  parier  | 
cette  science,  mais  bien  peu,  à  vrai  dire,  sera 
une  idée  claire  et  exacte  de  sa  véritable  natc 
et  des  objets  qu'elle  a  en  vue. 

C'est  maintenant  une  doctrine  bien  étab 
que  toute  science  embrasse  un  ensemble 
phénomènes  distincts ,  ayant  tous  pour 
une  conception  unique  et  fondamentale;  al 
la  mécanique  traite  de  la  force;  ainsi  il  yao 
science  de  la  lumière,  une  autre  de  la  cbalc 
de  l'électricité,  etc.  L'illustre  Bacon  fat 
premier  à  proclamer  ce  grand  principe  que 
science  forme  une  série  continue,  et  qu'on  t^i 
appliquer  aux  sciences  morales  et  politiqo^ 
précisément  les  mêmes  procédés  d'inresii^ 
tion  qu'aux  sciences  physiques.  La  plupart  di 
économistes  les  plus  distingués  ont  sotitei 
que  l'économie  politique  est  une  science  pà: 
sique,  et  qui  doit  être  traitée  exactement  de 
même  manière  que  les  autres  sciences  phvi 
ques.  Si  cette  doctrine  est  conforme  à  la  véri 
la  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  Quel 
ce  grand  ensemble  de  phénomènes  se  ratt 
chant  tous  à  une  conception  unique,  auq 
peut  être  appliqué  le  nom  d*économtepoliliq 
et  qui  est  soumis  à  des  lois  générales  an 
logues  à  celles  qui  régissent  les  sciences  pbj 
siques? 

Comme  cette  question  n'a  pas  encore  et 
placée  devant  les  yeux  du  public  sous  ceti 
forme  claire  et  nettement  défloie ,  on  comm 
on  ne  s'est  pas  encore  accordé  sur  la  soUv^ 
à  lui  donner,  la  méthode  la  plus  judicieuse.  pc>c 
y  répondre ,  consistera  à  présenter  à  nos  iH 
leurs  une  histoire  succincte  du  terme  «ècoïKJ 
mie  politiquei  et  de  lui  montrer  les  conceptiod 
diverses  auxquelles  ce  terme  a  répondu.  M\ 
chercherons  ensuite'  si  l'analogie  établie  epirj 
les  sciences  physiques  et  l'économie  politique 
nous  aidera  à  découvrir  l'opinion  que  noaj 
devons ,  de  préférence ,  nous  faire  de  cetrj 
dernière,  et  celle  qui  est  le  plus  d'accord  srH 
ridée  de  science  considérée  sous  la  forme  la 
plus  générale. 

Le  mot  •  économie  politique  »  se  TeDCOom 
pour  la  première  fois  dans  le  premier  chapitre 
du  premier  livre  des  Économises  placées  aa 
nombre  des  œuvres  d'Aristote.  Bien  qoe  foujj 
les  critiques  soient    d'accord   pour  alBrroer 
qu'elles  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  grand  maitff 
lui-môme,  il  est  probable  qu'on  peut  les  ailn- 
huer  à  l'école  aristotélique,  et  les  considérer. 
par  conséquent ,  comme  l'expression  dp  f^ 
enseignement.  Dans  ce  traité  les  mots  i  ^^ 
vofti)«î  signiflent  l'art  d'acquérir  et  d'adminiJ- 
trer  la  propriété.  On  y  lit  qu'il  y  a  qnalre  sortit^ 
d'économie  :  la  royale,  la  satrapique.  lapo^J* 
tique  et  la  domestique.  Or  irolt;,  en  grec.  »  te 
sens  à^ÉicU  libre,  opposé  à  monarchit  ^l  ^ 
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iapoHsnu.  Les  quatre  espèces  d*6conomie  re- 
pre>eotent  donc  les  quatre  maDières  d'acquérir 
BB  reTenn  :  ponr  un  souverain ,  pour  un  sa- 
npe.  pour  un  État  litre,  et  pour  un  particu- 
ber.  tL'économie  politique»,  si  Ton  se  reporte 
B^ns  primitif  do  son  nom,  enseignait  donc 
le  moyen  de  percevoir  le  revenu  dans  un  État 

ÎOQS  ne  savons  pas  si  aucun  autre  écrivain 
4e  l'antiquité  a  employé  cette  expression. 
Hontchrétien  (1618)  passe  pour  le  premier 
de»  moteurs  modernes  qui  se  soit  servi  de  ce 
Bot  aTec  le  même  sens  que  dans  les  Économie 
fin, 

Poi^èrieurement  à  cette  date,  plusieurs  trai- 
Ib  excellents  et  de  solides  dissertations  furent 
|ri)Iiés  sur  des  points  spéciaux  de  la  science 
fKLOQs  appelons  aujourd'hui  Économie  po- 
tGqoe.  notamment  touchant  les  questions  qui 
Benttachent  aux  impOts  sur  les  grains.  Beau- 
covp  de  gens  discernèrent  trôs-hien  la  folie  et 
in  périls  du  système  prohibitif,  et  se  firent 
les  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  ;  mais 
{MTsoone  n'avait  conçu  l'idée  d*une  science 
^o^le..  considérée  comme  une  branche  im- 
pfTfante  des  connaissances  humaines,  et  sem- 
ftbble,  dans  une  mesure  quelconque,  aux  scien- 
ces physiques:  personne,  excepté  Bacon,  dont 
if  regard  prophétique  entrevit  de  loin  la  créa- 
tion d'one  grande  science  sociale,  formée  sur 
k  modèle  des  sciences  physiques. 

Ce  fut  la  France  qui  la  première  éleva  l'éco- 
nomie  poUtique  à  la  dignité  d'une  science  im- 
(iortaote  et  distincte.  Ce  pays  avait  été  préci- 
pita an  dernier  degré  de  rabaissement  et  de  la 
jisère  par  les  guerres  ruineuses  de  Louis  XIY, 
par  la  catastrophe  financière  à  laquelle  avait 
«i»Qli  Talbire  du  Hississipi,  par  les  consë- 
qoences  funestes  du  système  commercial  do- 
«ùiaot,  par  l'oppression  de  la  noblesse,  et  le 
fininn  des  impôts;  ce  fut  en  faisant  de  Finto- 
l«nb]e  misère  sous  laquelle  gémissait  leur 
P^ys  robjet  de  leurs  constantes  méditations, 
Itt'tto  petit  nombre  de  philosophes  au  cœur 
ÀQèreux  et  à  l'esprit  droit  en  vinrent  à  cette 
'•3cclnsion,  qu'il  devait  exister  quelque  grande 
<cieQce  naturelle,  quelques  principes  de  vérité 
^t«rDelle ,  pour  régler  les  relations  sociales  du 
2^crc  humain,  et  que  c'était  à  la  violation  de 
c^»  principes  qu'il  fallait  attribuer  la  hideuse 
aûsère  dont  ils  avalent  le  spectacle  dans  leur 
pitric.  Ouesnay,  le  grand-père  de  cette  science, 
ioi  donna  d'abord  le  nom  de  drotV  naturel,  et 
it  se  proposa  de  découvrir  et  d'exposer  une 
^orie  des  droits  naturels  des  hommes  dans 
'>^Qtes  leurs  relations  sociales .  théorie  fondée 
"V  des  principes  qui  ne  le  cédassent  pas  en 
certitude  à  ceux  des  sciences  physiques.  Cette 
^ience  comprenait    leurs  relations  avec  le 
S^Temement,  avec  les  autres  hommes ,  avec 
^mpriéti,  La  qualification  de  «politique» 
ionit  pu  lui  convenir,  mais  ce  mot  est  si  ex- 
closjTement  consacré  â  désigner  l'art  de  gou- 
verner que  Quesnay  adopta  pour  cette  uouvq^le 
^Dcele  nom  «d'économie  politique».  L'un 
^  ^  disciples ,  Dupont  de  Nemours .  proposa 
^  ^  fhfisiocratie ,  pour  indiquer  que  \% 


gouvernement  de  ces  relations  devait  être 
abandonné  à  la  nature  des  choses;  mais  ce 
mot  ayant  été  appliqué  spécialement  à  une 
doctrine  reconnue  maintenant  pour  fausse,  il 
est  tombé  en  désuétude,  et  celui  d'Économie 
politique  a  prévalu. 

La  science  de  l'économie  politique,  telle 
qu'elle  avait  été  conçue  par  son  fondateur, 
embrassait  donc  le  domaine  tout  entier  des  re- 
lations sociales  du  genre  humain,  sous  tous  les 
aspects  physiques  et  moraux.  Elle  avait  pour 
objet  de  découvrir  les  lois  de  l'ordre,  dans 
leurs  rapports  avec  la  liberté,  la  propriété  et 
l'autorité,  les  trois  éléments  essentiels  de  toute 
organisation  sociale.  Quesnay ,  dans  son  pre- 
mier ouvrage,  intitulé  :  te  Droit  naturel,  re- 
cherche, en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, l'essence  de  ces  droits  naturels.  Plus 
tard,  dans  un  autre  livre,  qui  a  pour  titre  : 
Maximes  générales  du  gouvernement  écono- 
mique d'un  royaume  agricole,  il  essaye  de 
jeter,  dans  une  série  de  trente  maximes  ou 
principes  généraux,  les  bases  de  toute  U 
science  économique.  Daoslaquatrièmedeces 
maximes  il  afilrme  que  la  sécurité  de  la  pro- 
priété est ,  pour  toute  société ,  le  fondement 
essentiel  de  l'ordre  économique.  Dans  la  vingt- 
troisième  il  déclare  que  les  relations  commer- 
ciales d'une  nation  avec  les  antres  ne  sont  pas 
pour  elle  une  occasion  de  perte.  Dans  la  vingt- 
quatrième  il  examine  la  doctrine  de  la  balance 
du  commerce,  et  l'accuse  d'erreur.  La  vingt- 
cinquième  est  ainsi couçue  :  «Qu*on  maintienne 
l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre, 
la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la  nation 
et  à  CÈtat .  consiste  dans  la  pleifie  liberté  de 
la  concurrence.» 

Ainsi  Quesnay  établissait  comme  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  son  système ,  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  privée,  et  le  droit  inhérent 
â  chacun  d'échanger  son  bien  avec  qui  bon  lui 
semble.  Le  droit  de  libre  échange  entre  les 
nations  était  donc  une  des  pierres  angulaires 
de  sa  philosophie.  Les  trois  maximes  que  nous 
venons  de  citer  portaient  en  elles  la  ruine  com- 
plète du  système  économique  de  son  temps, 
et  quoique  plusieurs  parties  de  sa  doctrine 
soient  maintenant  abandonnées  comme  enta- 
chées d'erreur,  une  suite  non  interrompue 
d'honunes  éminents  en  France,  en  Halle,  eu 
Allemagne  et  en  Angleterre ,  tous  directement 
sortis  de  Fécole  de  Quesnay,  se  sont,  depuis  la 
publication  des  Maximes  générales  eu  1756, 
attachés  à  les  répandre.  Ces  principes ,  enfin, 
ont  fait  peu  a  peu  leur  chemin  ;  ils  ont  conquis 
l'adhésion  des  esprits  les  plus  éminents  de  tous 
les  pays,  et  soumis  à  une  suite  d'expériences, 
ils  ont,  après  une  période  de  quatre-vingt-dix 
ans,  obtenu  leur  premier  triompht  en  Angle- 
terre, dans  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales 
{corn  laws\  en  1846,  et  ce  premier  succès  a 
été  suivi  de  plusieurs  autres.  Ils  ont  pris  ainsi 
une  place  définitive  dans  le  gouvernement  des 
nations ,  et ,  il  n'en  faut  pas  douter ,  parvien- 
dront, tdtou  tard,  à  rallier  l'assentiment  uni- 
versel 


746 


ECONOMIE  POLITIQUE, 


n  était  évident  que  le  sujet  considéré  par 
Quesnay  s'étendait  sur  un  champ  trop  raste 
pour  qu'une  seule  science  pût  Tembrasser.  Il 
forme,  en  réalité,  un  groupe  de  sciences  dis- 
tinctes, sans  rapport  les  unes  avec  les  autres. 
Un  des  amis  les  plus  distingués  de  Quesnay. 
le  grand  Turgot,  publia  un  ouvrage  sur  la  for- 
malion  et  la  distribution  des  richesses,  où  il 
traitait  une  partie  des  matières  que  Quesnay, 
comprenait  sous  le  nom  Économie  politique. 
Un  professeur  de  Glasgow,  que  ses  talents 
avaient  déjà  rendu  célèbre  dans  son  propre 
pays,  fut  attaché  à  la  personne  du  jeune  duc 
de  Buccleugh  pour  voyager  avec  lui  en  qualité 
de  gouverneur,  et  il  se  mit,  à  Paris,  en  relation 
avec  le  cercle  d'hommes  distingués  dont  Ques- 
nay  et  Turgot  étaient  le  centre.  Ce  professeur, 
on  devine  que  nous  parlons  d^Adam  Smith,  em- 
brassa avec  ardeur  la  science  nouvelle;  âpres 
être  retourné  dans  sa  patrie,  et  avoir  consacré 
dLE  années  au  travail,  il  publia ,  en  1 776 ,  son 
célèbre  ouvrage  :  la  Richesse  des  nations j  mais 
il  ne  lui  donna  pas  le  titre  d'économie  poli- 
tique. Il  nous  apprend  lui-môme ,  dans  Tintro- 
duction  au  livre  IV,  le  sens  qu'il  attache  à  ce 
dernier  terme.  —  «L'économie  politique  consi- 
dérée comme  branche  de  la  science  de  l'homme 
d'État  et  du  législateur  se  propose  deux  objets 
distincts  :  d'abord  de  fournir  à  la  nation  un 
abondant  revenu,  ou  de  larges  moyens  de  sub- 
sistance, ou  plus  exactement  de  mettre  la  na- 
tion en  état  de  se  les  procurer  à  elle-même; 
et  secondement  de  pourvoir  l'État  ou  la  com- 
munauté d'un  revenu  suffisant  pour  rémunérer 
les  services  publics.  Elle  avait  en  vue  d'enri- 
chir à  la  fois  la  nation  et  le  souverain.» 

L'école  des  physiocrates,  après  avoir  compté 
dans  son  sein  beaucoup  de  disciples  éminents, 
périt  en  France;  une  nouvelle  école  s'éleva  à 
sa  place  et  prit  Smith  pour  chef.  Elle  eut  pour 
fondateur  J.  B.  Say,  qui  le  premier  sépara 
nettement  la  discussion  des  questions  de  gou- 
vernement et  de  Jurisprudence,  des  recher- 
ches relatives  à  la  richesse,  et  appliqua  exclu- 
sivement à  ces  dernières  le  nom  d'Économie 
politique.  «On  a  longtemps,  dit -il,  confondu 
la  politique  proprement  dite,  la  science  de 
l'organisation  des  sociétés,  avec  Véconomie 
politique  qui  enseigne  comment  se  forment,  se 
distribuent  et  se  consomment  les  richesses 
qui  satisfont  aux  besoins  des  sociétés.  Ce- 
pendant les  richesses  sont  essentiellement 
indépendantes  de  l'orgaolsation  politique.  Sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement  un  État 
peut  prospérer  s'il  est  bien  administré.  On  a 
vu  des  nations  s'enrichir  sous  les  monarques 
absolus;  on  en  a  vu  se  ruiner  sous  les  conseils 
populaires.  ■ 

La  définition  que  J.  B.  Say  propose  ici ,  a  été 
généralemQpt  reçue  depuis  lors,  et  Ton  appelle 
économie  politique  la  science  qui  traite  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consom- 
mation de  la  richesse.  Cette  manière  de  con- 
cevoir la  science  a  été  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'écrivains  éminents  parmi  lesquels  on 
peut  nommer  Ricardo,  Malthus,  Mac  Cullocb, 
James  Uill,  Senior,  John  Stuart  Hill,  en  Angle- 


terre; Rossl,  CourceUe-Seuenil,  Joseph  (lamifr 
Baudrillart,  en  France;  Rau,  Roscher  el  tant 
d'autres  en  Allemagne.  On  peut  dire  qnc  c$i 
hommes  distingués  forment  la  secoode  école 
d'économie  politique. 

Cette  détermination  delanaturedelascieQ:e 
peut  sans  doute  paraître  assez  claire  i  p^^ 
mière  vue;  maia  malheureusement  an&itût 
que  nous  en  arrivons  à  l'examiner  en  vue  df 
la  pratique ,  nous  nous  apercevons  qnll  n  es 
est  pas  ainsi  En  effet,  les  mots  produclio\\ 
distribution  J  consommation*  richesse,  onl  m 
caractère  essentiellement  technique;  tUrestea 
complètement  inexpliqués  eux-mêmes,  etn  a;^ 
portent  aucun  sens  précis  à  l'esprit  du  commcn 
des  lecteurs.  [Vojf.  Richesse.) 

II  serait  beaucoup  trop  long  de  signiln 
toutes  les  objections  que  soulève  ane  $62i- 
blable  déflnition,  mais  nous  en  indiqueiooi 
seulement  une  ou  deux.  On  dit  que  la  smact 
traite  de  la  production  de  la  richesse.  Or  la 
travaux  de  l'agriculture,  des  manufacturai  > 
tous  les  arts  en  un  mot ,  ont  précisémeot  ^r. 
objet  la  production  de  la  richesse.  D'où  il  r^* 
suite  que  beaucoup  de  personnes,  lorsqu'oo 
leur  apprend  que  l'économie  politique  traite  de 
la  production  de  la  richesse ,  doivent  être  fn(r 
pées  de  cette  idée  qu'elle  enseigne  les  arts  H 
les  procédés  spéciaux  de  Tagriculture,  de  'liit 
dustrie  et  de  toutes  les  antres  brancht^^  a 
commerce.  Il  n'y  a  pas  cependant  un  ècon» 
miste  qui  ne  répondit  aussitôt  que  récoDomtf 
politique  n'a  rien  à  faire  avec  l'art  deTagriccl 
ture,  mais  se  borne  à  s'occuper  de  la  raie  s 
des  céréales,  etc.,  après  qu'elles  ont  été  pm 
duites;  de  même  les  arts  et  les  procédés  â( 
l'industrie  ne  sont  pas  de  son  ressort,  vak 
seulement  la  valeur  des  objets  produits.  }s(^ 
pouvons  donc  nous  convaincre  d'un  coup  d'œi 
que  le  mot  production  comporte,  en  écononii^ 
politique,  une  signification  particulière  et  tech- 
nique qui  reste  cachée  aux  profanes,  et  ile^ 
résulte  en  môme  temps  pour  nous  la  preim 
que  ce  mot  ne  devrait  pas  entrer  daos  une  tl<^ 
finition  populaire  *. 

Nous  ne  choisirons  plus  qu'un  seul  eiemp's» 
parmi  tant  d'autres  qui  pourraient  être  all"*- 
gués  pour  démontrer  le  peu  d'exactitude  à 
cette  déflnition.  J.  B.  Say  et  tous  les  écoc^ 
mistes  s'accordent  pour  admettre  qu'une  det: 
titre  de  créance,  est  richesse.  Un  banqnic' 
achète  une  lettre  de  change ,  c'est-à-dire  di^cj 
dette,  avec  un  de  ses  propres  billets,  oa  iS\ 
d'autres  termes  il  achète  une  dette  en  en 
créant  une  autre.  Cela  se  rattache  au  graDd 
système  de  crédit  qui,  de  l'aveu  de  tooiit 
monde,  est  une  branche  de  l'économie  politi- 
que. Cependant  des  personnes  peu  éclairée? 
auraient  beaucoup  de  peine  à  comprendre  coid- 
ment  l'acquisition  de  dettes  en  échange  d'autre^^ 
dettes  peut  faire  partie  de  la  production,  de 
la  distribution  et  de  la  consommation  de  \i 
richesse. 

Ces  exemples  peuvent  donner  i  nos  lecteurs 

1.  L*aiiteiir  l'attacbe  un  peu  trop  su  moi  U^^ 
du  mot  prodticKon.  K  S- 
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m  léiger  aperçu  des  diflicultês  et  des  embarras 
de  tonies  sortes  auxquels  donne  Heu  la  dé- 
floUioQ  que  dods  Tenons  de  considérer.  Nous 
kyons  maintenant  chercher  à  découvrir  une 
ctre  définition  qui  échappe  aux  diflOcuItés, 
dqDÎ  donne  une  idée  claire  de  la  science  qu'il 
l'igit  de  définir. 

les  économistes  s*accordcnt  à  affirmer  que 
ienr  science  traite  exclusivement  de  la  richesse. 
Or  qa'est-ce  que  la  richesse? 

Beaucoup  de  personnes  peuvent  supposer 
^'on  doit  entendre  par  richesse  tout  objet 
itiie  aux  hommes,  mais  telle  n'est  pas  la 
ligDiGeation  technique  du  mot  richesse;  ainsi 
âbé  Baudeau,  Tun  des  physiocrates  les  plus 
iiiîiDgués,  s*exprime  ainsi  dans  son  Iniroduc- 
En  à  la  philosophie  ëcoîiomigue,  }  V. 

tLes  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles 
m  igcéables  sont  appelés  des  biens,  parce 
fa'ils  procurent  la  conservation,  la  propaga- 
IMB.  le  bien-être  de  Tespèce  humaine  sur  la 
ttrre.  Mais  quelquefois  ces  biens  ne  sont  pas 
àes  richesses,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les 
éthûçer  contre  d'autres  biens ,  et  s'en  servir 
l»ar  se  procurer  d'autres  jouissances.  Un  beau 
temps,  une  bonne  santé,  une  belle  âme  sont 
te  biens  sans  être  des  richesses.  Les  produc- 
Ibi$  de  la  nature .  ou  les  ouvrages  de  l'art  les 
ffsLS  nécessaires  et  les  plus  agréables  cessent 
^érre  des  richesses  quand  vous  perdez  la  pos- 
âilité  de  les  échanger  et  de  vous  procurer 
pr  cet  échange  d'autres  jouissances.  Le  titre 
de  richesses  suppose  donc  deux  choses  : 
premièrement  les  qualités  usuelles  qui  rendent 
k  objets  propres  à  nos  jouissances  utiles  ou 
apêables,  et  qui  les  constituent  des  biens; 
Rtondement  la  possibilité  de  les  échanger, 
^i  tait  que  ces  biens  peuvent  nous  en  précu- 
it d  autres,  ce  qui  les  constitue  richesses.  • 

5ouà  Toyons  par  là  que  la  condition  essen- 
tielle de  la  richesse  est  la  possibilité  d'être 
obligée,  ou  si  nous  pouvons  employer  ce 
^.  son  échangeabilité ,  d'où  il  suit  que  tout 
K gui  est  échangeable,  quelle  qu'en  soit  la 
tx'3re, corporelle  ou  incorporelle,  est  richesse; 
'^  semble  naturel  de  conclure  de  là  que  la 
^ûce,  dans  les  objets  dont  elle  traite,  con- 
îi<lèrc  exclusivement  leur  qualité  d'objets 
logeables. 

I)aj)s  la  même  année  où  Smith  publiait  sa  Hi- 
^fuedes  juitions,  c'est-à-dire  en  1776,  Con- 
«iiîlïc,  le  célèbre  métaphysicien  français,  fai- 
^if  paraUre  un  ouvrage  intitulé  :  le  Commerce 
^  li  Gouvernement  y  considérés  relativement 
^^n  à  t autre.  La  science  économique  y  est 
«pressément  définie  «la  philosophie  du  com- 
la^rre»  ou  «la  science  des  échanges».  L'ou- 
'îîçe  tout  entier  cepose  sur  cette  conception 
fondamentale,  et  l'auteur  y  étudie  avec  une 
^  habileté  les  lois  qui  président  aux  rap- 
ports des  valeurs  iquantities)  en  tant  qu'objets 
«f Change.  Ce  livre  cependant,  autant  que  nous 
f^^OQs  en  juger,  resta  pendant  fort  longtemps 
iiuperçu,  et  néanmoins  c'est  à  cette  façon  de 
WDccToir  la  science  que  la  plupart  des  écono- 
Biistes  les  plus  distingués  de  l'Europe  tendent 

*  se  rallier  aujourd'hui.  Condillac  peut  être 


ainsi  regardé  comme  le  fondateur  de  la  troisième 
école  d'économie  poliliqiae.  La  science  a  été 
considérée  à  ce  point  de  vue ,  en  Angleterre, 
par  le  docteur  Whately,  archevêque  de  Dublin, 
et  par  un  grand  nombre  d'autres  savants ,  en 
France,  par  Frédéric  Bastiat,  M.  Michel  Chevalier, 
et  beaucoup  d'autres  aussi. 

Nous  adoptons  expressément,  pour  notre 
compte,  cette  définition  de  la  science,  con- 
vaiucu  des  avantages  immenses  qu'elle  pré- 
sente sur  la  définition  que  nous  avons  exa- 
minée plus  haut.  En  même  temps  qu'elle  sa- 
tisfait aux  conditions  d'une  science  physique, 
elle  embrasse  un  ordre  distinct  de  quantités, 
quantités  dont  les  rapports  mutuels  sont  régis 
par  une  idée  ou  une  conception  unique,  la 
possibilité  d'être  échangées  (échangeabilités), 
et  la  science  a  ainsi  pour  objet  de  découvrir 
les  lois  de  leurs  relations  Véciproques  en  tant 
qu'échangeables  ou  variables.  Nous  obtenons 
donc  un  nouvel  ordre  de  quantités  variables. 
La  belle  doctrine  de  fiacon ,  sur  la  continuité 
de  la  science,  nous  met  à  même  de  nous  con- 
vaincre que  les  lois  de  la  valeur  doivent  être 
en  harmonie  avec  la  grande  théorie  générale 
des  quantités  variables  en  général.  De  là  suit 
l'existence  nécessaire  de  quelque  grande  loi 
générale  de  la  valeur ,  qui  dans  tons  les  cas 
imaginables  gouverne  la  valeur  des  choses. 
Quelle  est  cette  grande  loi  générale?  On  ne 
saurait  le  déterminer  qu'à  la  condition  de  sou- 
mettre tous  les  problèmes  qui  peuvent  se  pré- 
senter, à  l'épreuve  de  l'induction  logique .  qui 
déjà  a  fixé  les  grandes  lois  générales  des 
sciences  physiques. 

Telle  est  la  manière  d'envisager  la  nature 
de  la  science,  qui  paraît  devoir  rallier  l'opinion 
publique  en  sa  faveur.  Nous  terminerons  par 
quelques  remarques  sur  le  nom  de  la  science. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  se  font  les 
esclaves  de  l'étymologie,  car  il  nous  est  facile 
de  reconnaître  qu'il  est  à  peine  une  science,  ou 
même  un  simple  terme  scientifique  qui  n'ait  été 
profondément  modifié  à  mesure  que  les  connais- 
sances faisaient  des  progrès.  Le  nom  qu'on 
donne  à  la  science  qui  nous  occupe,  importe 
peu,  pourvu  qu'il  soit  clairement  défini.  Le  doc- 
teur Whately  propose  celui  de  catattactique^ 
mais  celui  «  d'économie  politique  »  est  si  soli- 
dement établi  dans  l'esprit  public  qu'il  serait 
bien  difficile  de  le  changer  et  qu'on  ne  recueil- 
lerait aucun  avantage  de  ce  changement  que 
rien  d'ailleurs  ne  rend  nécessaire.  L'étymologie 
de  ce  nom  révèle  assez  bien  la  nature  de  la 
science  qu'il  désigne.  En  effet,  oixoç,  en  grec, 
ne  signifie  pas  maison,  ainsi  que  beaucoup  de 
personnes  le  supposent;  ce  mot  est  rendu  par 
oUta ,  comme  cela  résulte  clairement  des  expli- 
cations de  Socrate  dans  YÊconomique  de  Xéno- 
phon.  Oixo^  est  le  term»  technique  qu'emploie 
la  loi  attique  pour  exprimer  la  propriété  ou  la 
richesse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  La 
constitution  sociale  qu'on  désigne  sous  le  nom 
à' économique  est  donc  opposée  à  la  constitu- 
tion socialiste  ou  communiste,  car  cette  dernière 
repousse  l'existence  de  la  propriété  privée,  et 
elle  est  en  conséquence  inconciliable  avec 
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ridée  de  valeur,  tandis  que  par  constitntioa 
économique  de  la  société  on  entend  une  orga- 
nisation dans  laquelle  prévaut  le  droit  de  pro- 
priété privée.  L'objet  de  la  science  économique 
est  donc  de  découvrir  les  lois  qui  gouvernent 
les  rapports  de  la  propriété  en  tant  qu^échan- 
geable.  S'U  y  avait  lieu  de  proposer  quelque 
changement  dans  ce  nom,  il  pourrait  consister 
à  supprimer  Tépithéte  politique,  et  à  nommer 
simplement  notre  science  :  «économique»*, 
comme  Tavait  fait  Gondillac,  qui  aurait  mérité 
d'être  le  fondateur  d*une  école.  Ce  nom  corres- 
pondrait fort  bien  à  ceux  de  «statique» .  «dyna- 
mique » ,  etc.  Voy. ,  pour  plus  de  détails  ,  nos 
Éléments  d'économie  politique  et  notre  Dtc- 
tionnaire  d'économie  politique,  (  London , 
Longmans.) 

Henri  Dunninq-Macleod. 

Ainsi  qu*on  vient  de  le  voir,  pour  notre  col- 
laborateur, Téconomie  politique  (isi  une  théorie 
des  échanges ,  subdivision  d'une  science  plus 
étendue,  qu*il  nomme  sociologie.  Cette  dernière 
renfermerait  les  finances,  la  charité,  Témigra- 
tion  et  diverses  autres  matières  que  la  plupart 
des  économistes  modernes  rangent  dans  l'éco- 
nomie politique.  Puisque  M.  Macleod  prend  la 
valeur  pour  point  de  départ  de  sa  doctrine,  et 
arrive,  par  voie  de  déduction  rigoureuse,  à  «la 
production,  à  la  distribution  et  à  la  consomma- 
tion», nous  n'avons  que  peu  de  réserves  à  faire. 
Nous  ne  pouvons  comprendre,  par  exemple,  les 
finances  dans  la  sociologie  —  science  dont  per- 
sonne n'a  d'ailleurs  encore  déterminé  les  limites 
—  nous  les  considérons,  au  contraire,  conmie 
rentrant  essentiellement  dans  la  politique;  à 
moins  qu'on  ne  considère  la  politique  elle-même 
conmie  une  branche  de  la  sociologie.  Seule- 
ment, les  impôts  ayant  une  influence  réelle  sur 
la  production  et  la  consommation,  c'est  avec 
raison  que  les  traités  d'économie  politique  con- 
sacrent un  chapitre  à  leur  examen.  Mais  il  n'en- 
tre pas  dans  notre  cadre  d'approfondir  cette 
question;  il  nous  a  sufll  de  l'indiquer.  Nous 
abordons  maintenant  un  ordre  d'idées  qui  nous 
touche  de  plus  près. 

II.  Rapports  de  Véconomie  politique  avec  la 
politique.  Si  nous  avons  raison  de  définir  la 
politique  la  science  du  gouvernement,  elle  a 
nécessairement  des  rapports  étroits  avec  l'éco- 
nomie politique.  En  d autres  termes,  l'homme 
d'État  ne  saurait  se  passer  d'une  connaissance 
approfondie  des  lois  économiques  qui  gouver- 
nent la  société.  Au  fond,  les  phéDomèncs  si 
variés  qui  constituent  le  domaine  de  l'économie 
politique,  n'ont  qu'un  seul  but  :  la  conservation 
de  l'individu,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  Pourquoi  produit-on,  si  ce  n'est  pour 
se  nourrir,  se  vêtir,  se  procurer  un  abri? 
Pourquoi  divise-t-on  îb  travail,  établit-on  des 
relations  d'échanges  entre  des  individus  et 
entre  des  pays,  si  ce  n'est  pour  rendre  abon- 

1.  If .  JosApb  Gftrnier  «loutena,  dan«  une  •«^•nea 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Parla,  avec 
beaucoup  d'esprit  et  avec  d'excellenti  argumontu,  la 
«onvenance  d'introduire  le  mot  Beonomiqnt  ;  maie 
l'habitude,  qui  eit  une  seconde  nature,  s'est  montrée 
plus  forte  que  les  raisonnemeats.  X.  B. 


dante  et  agréable  la  nourritare,  pour  dooner 
la  durée  et  de  la  beauté  au  vêtement,  pODr  orn 
l'abri  et  le  rendre  confortable?  Et  le  bien-èi 
ne  conserve-t-il  pas  la  santé,  ne  prolongtri 
pas  la  vie? 

La  politique  est  pour  Pétre  collectif  que 
appelle  État,  ce  que  l'économie  politique 
pour  l'individu  :  comme  science,  elle  ét^j 
les  causes  de  la  conservation,  du  progrès  et 
la  décadence  des  États;  comme oH.  elle pre 
les  mesures  nécessaires  ponr  arriver  àsesâ 
Or,  l'indlvidn  est  l'élément,  la  matière  p 
mière,  la  monade  de  l'État,  et  ces  mesures 
pourront  s'appliquer  qu'à  des  hommes  L$ol 
ou  à  des  groupes  de  populations. 

iucun  gouvernement  ne  saurait  donc  re^ 
indliférent  au  mouvement  économique  dn  psi 
et  ce  mouvement  sera  affecté  par  tout 
acte  gouvernemental.  Ces  rapports  mntneli  n^' 
semblent  tellement  évidents,  que  nous  dû 
tons  pas. 

L'existence  de  ces  rapports  admis,  fant-il 
conclure  que  le  gouvernement  doive  chercb 
à  s'emparer  du  mouvement  économique 
pays ,  qu'il  doive  le  diriger ,  le  régler  afin 
prévenir  tout  écart?  Nous  ne  demandons  i 
mieux  que  de  jouir  indéfiniment  d'un  boube 
inaltérable,  nous   consentirions  peul-ttr* 
renoncer  i  notre  liberté  à  ce  prix.  Mais 
gouvernement  peut-il  nous  garantir  ce  bc 
heur?  Est-il  assuré  contre  toute  erreur?  5'c 
il  pas,  au  contraire,  rationnel  de  penser  que 
particulier  saura  généralement  mieux  qae 
gouvernement ,  ce  qui  lui  convient.  D'aiileui 
s'il  se  trompe ,  c'est  lui  seul  qui  pitit ,  uoj 
que  chaque  erreur  de  l'autorité  fait  souffrir;^ 
populations  entières. 

Voilà  donc  une  raison  frês-concluaDte. 
nous  semble,  contre  l'intervention  directe 
pouvoir  dans  le  mouvement  économique.  ><: 
possibilité  de  Terreur  n'est  pas  un  argumij 
d'une  valeur  absolue ,  elle  devra  réduire  iï 
mixtion  du  gouvernement  à  un  minimum,  ft 
pouvoir  s'abstiendrait  de  toute  action  iorsq 
n'aurait  pas  acquis  hi  conviction  que  ses  âc( 
auront  un  effet  bienfaisant.  En  d'autres  te 
le  célèbre  laissez  faire,  laissez  passer  sera 
règle ,  l'intervention ,  l'exception. 

On  pensera  peut-être  qu'une  telle  dortri 
tend  à  rendre  inutile  à  l'homme  d'ÉUt,  IV^tu 
de  l'économie  politique.  Il  n'aurait  qu'à  s'al 
tenir  tout  à  fait  pour  échapper  au  dao^r  y 
nuire. 

Nous  répondrons  d'abord  qne  nous  u'atfoi 
pas  dénié  d'une  manière  absolue  l'utilité  <j 
l'intervention  »  il  s'agit  seulement  de  sâF(| 
discerner  les  cas  où  elle  peut  avoir  heu  avj 
avantage.  (Voy.  Encouragement)  . 

Du  reste ,  la  politique  exerce  une  influent 
sur  la  production  et  sur  le  mouvemeni  ti'l 
échanges ,  même  sans  le  chercher  et  sans  | 
désirer,  souvent  même  contre  son  gré.  L'arbj 
n'a  aucune  mauvaise  intention  contre  la  plan 
que  sou  ombre  tue,  et  la  foudre  n'a  aucun  m 
contre  la  maison  qu'elle  embrase:  l'arbre 
la  foudre  suivent  leurs  lois,  la  plante  et  la  ma 
son  les  subissent.  De  môme,  lorsqu'un  goatd 
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KfBeot  déclare  la  ^erre  à  un  Toisin ,  il  ne  se 
pit'pose  aucunement  de  faire  tomber  le  prix  de 
a  pnpn  renie  ou  de  provoquer  la  fermeture 
ï(ue  partie  des  ateliers  de  ses  nationaux; 
sais  la  guerre  aura  nécessairement  cette  con- 
K^oeiice. 

U  s'ensuit  que  chaque  acte  gouvernemental 
^rait  être  précédé,  non-seulement  d'un  cza- 
Aea  politique ,  mais  encore  d*un  examen  éco- 
Mmique  de  ses  etTets  et  de  ses  conséquences. 
L'iomme  d*État  doit  donc  faire  une  étude  ap- 
profoûdie  de  Téconomie  politique.  De  plus, 
iBCQu  gouvernement  ne  peut  vivre  sans  flnan- 
oâ,  et  un  grand  nombre  d'entreprises  politiques 
ojgent  des  capitaux  qu*il  faut  savoir  trouver 
ftftb  tarir  les  sources  de  la  production.  Est-il 
Kces^re  de  multiplier  les  exemples  pour 
Mitrer  combien  de  lois  administratives ,  civi- 
In.  pénales  ^et  surtout  commerciales  exercent 
m  lûûuence  directe  sur  la  production  et  les 
^ko^,  sur  les  progrès  du  bien-être,  sur 
ift  prospérité  nationale?  Cette  influence  est  in- 
(«il^ible  et  incontestée,  nous  nous  bornons 
iaitc  a  renoncer ,  et  renvoyons  aux  divers  ar- 
urki  politico-économiques,  dont  la  plupart  en 
fta/ennent  Implicitement  ou  explicitement  la 
In&ûQslration.  Maurice  Block. 

ConPiSBz:  Banque,  Capital,  Crise,  Prodneti on, 
lit&«tte,  Salaire,  Travail,  etc. 

ÉGONOMIB  SOCIALE.  Beaucoup  de  per- 
ututei  prennent  ce  mot  comme  synonyme 
^économie  poUlimie,  et  plus  d'un  auteur  a  bé- 
ttf»  un  moment  dans  son  choix.  Pour  d'autres, 
McoDtraire,  l'économie  sociale  a  un  sens  plus 
hi^.  comprenant  la  théorie  économique  et  les 
dâTtrents  systèmes  socialistes,  peut-être  même 
nscieflce  sociale  {la  sociologie) ,  et  Jusqu'à  la 
|8iitiqoe.  {Yoff,  Économie  poliiiqaa/  Science 
Môaie,  SooiaUfme). 

tCïïSSOK.  La  senle  signification  de  ce  mot 
9tn  puisse  nous  intéresser  ici ,  est  celle  qu'on 
Ù  dooiie  dans  Tart  héraldique.  —  Éeusson  est 
«Hireot  employé  pour  désigner  les  armoiries 
d'oe  &niiile  ou  d'une  race,  mais  dans  une  di- 
fflfQsiOD  pins  grande  que  celle  de  l'écu  ordi- 
uffe.  H  s'emploie  encore  pour  désigner  un  ou 
l^oMears  petits  écns  qui  entrent  dans  hi  compo- 
«Uon  principale  ou  accessoire  d'une  armoirle.  11 
^  dit  aussi  des  parures  d'armes  que  l'on  place , 
bÀi  comme  décoration  architecturale,  soit 
coauae  désignation  locale.  Ce  mot  dérive  tout 
utureilement  de  Técu  ou  bouclier  que  por- 
'ii^ot  autrefois  les  guerriers ,  et  sur  lequel  ils 
^x^nt grarer  leurs  armes,  leurs  devises  et 
ÎJelqoefois  leur  propre  image,  s'il  faut  en 
c^urt  les  relations  des  premiers  temps  de  Ui 
Galerie.  Hbnry  Lbobat. 

Coxp&uk:  Béraldlqne. 

teïïTER  (GRAND).  A  son  origine,  Técuyer 
^'^i  UQ  homme  de  guerre  armé  de  Vécu  ou 
'*'^cfîer,  de  la  lance  et  du  javelot.  —  Placé  au 
|/''.mier  rang  dans  les  combats,  n'étant  assujetti 
•  «ucone  redevance  pécuniaire  pour  les  teiTcs 


qui  lui  étaient  données  en  récompense  de  sa 
bravoure ,  on  l'appela  gentilhomme  ou  noble , 
pour  le  distinguer  du  peuple  alors  en  servage. 

Lorsque  la  chevalerie  voulut  se  donner  des 
écuyers,  elle  en  prit  dans  toutes  les  conditions, 
et  ils  ne  furent  considérés  que  comme  des  ser- 
viteurs qu*on  anoblissait  ensuite  par  le  titre  de 
chevalier.  Sous  Henri  III ,  le  titre  de  noble  fut 
de  nouveau  donné  aux  écuyers;  il  fut  solennel- 
lement reconnu  par  l'ordonnance  de  Blois  de 
1579. 

La  féodalité,  qui  fit  de  chaque  seigneur  un  pe- 
tit souverain,  nous  montre  la  charge  d'écuyer 
comme  l'une  des  plus  importantes  auprès  des 
seigneurs  féodaux.  L'écuyer  accompagnait  son 
maître  en  tous  lieux;  il  portait  sa  bannière  et 
poussait  son  cri  d'armes  sur  les  champs  de 
guerre.  Cette  charge,  la  plus  honorable  de  toutes 
celles  qui  ont  été  attachées  au  titre  d'écuyer,  fut 
mise  au  nombre  des  dignités  de  la  cour,  et  le  roi 
eut  son  grand  écuyer.  Sous  Charles  VII,  nous 
voyons  déjà  Tannc^ui  du  Chastel  qualifié  de  ce 
titre,  auquel  desi  prérogatives  très -étendues 
furent  accordées. 

Le  grand  écuyer  est  spécialement  chargé  des 
écuries  royales  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif, 
li  fait  partie  des  grands  officiers  de  la  Couronne 
et  accompagne  généralement  le  souverain.  Dans 
les  circonstances  solennelles,  son  rdle  devient 
important.  Il  précède  le  monarque  et  porte  son 
épée. 

Cette  dignité  a  été  conservée  par  les  monar- 
chies modernes,  et  quoique,  à  certains  égards , 
le  grand  écuyer  n'ait  plus  les  mêmes  préroga- 
tives qu'autrefois,  il  est  toujours  l'un  des  offi- 
ciers les  plus  importants  de  la  cour. 

Henry  Legs  a  y. 

ÉDILES.  ÉDIUTÉ.  Les  édiles,  d'abord  an 
nombre  de  deux  et  ensuite  de  quatre ,  étaient 
des  magistrats  de  l'ancienne  Rome  chargés  de 
la  surveillance  des  temples  et  des  monuments, 
de  l'entretien  des  routes  et  de  la  police  des 
Jeux  et  des  marchés.  L'édilité  était,  soit  le 
temps,  soit  l'exercice  même  de  cette  magis- 
trature. Dans  les  temps  modernes,  Tédilité 
comprend  tout  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions urbaines,  les  «bâtiments  civils». 

ÉDIT.  Le  mot  édii  vient  du  latin  edicere, 
faire  savoir,  ordonner.  On  publiait  des  édits 
chez  les  Romains  ;  les  rois  de  France  ont  aussi 
quelquefois  employé  ce  terme. 

Les  édits  étaient  datés  du  mois  et  de  l'année  : 
ils  étaient  signés  du  roi ,  visés  par  le  chance- 
lier, et  scellés  du  grand  sceau  en  chre  verte 
sur  des  lacets  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  édits ,  de  même  que  les  ordonnances  et 
décUirations,  n'étaient  observés  que  du  Jour  de 
leur  enregistrement  au  parlement.  Les  édits 
diiféraient  des  ordonnances ,  en  ce  que  celles- 
ci  embrassaient  communément  dillérentes  ma- 
tières, tandis  que  les  édits  n*avaient  ordinaire- 
ment pour  objet  qu'un  seul  point.        R — z. 

CoMPABXz  :  Décret,  Loi,  Lettre*  patentée. 
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ÉDIT  DE  NANTES.  L*édlt  signé  par  Henri  IV, 
à  Nantes,  le  15  avril  1598,  est  un  des  é?éne- 
ments  les  plus  importants  de  notre  histoire 
nationale,  moins  encore  parce  qu'il  mit  fin  à  la 
longue  période  des  guerres  de  religion  que  par 
le  prlAcipe  nouveau  dont  il  consacra  Tavéne- 
ment  dans  le  droit  public  de  la  France. 

•Cette  charte  de  droits,  dit  Augustin  Thierry, 
transportait  à  TÉtat  Tunité  dont  le  privilège 
avait ,  depuis  tant  de  siècles ,  appartenu  à  VE- 
glise.»  En  effet,  tandis  qu'au  moyen  âge  FÉtat 
était  morcelé  et  TÊgUse  une,  a  dater  d'Henri  IV, 
Tunlté  monarchique  fut  élargie  et  consolidée, 
et  Tunlté  religieuse  cessa  d'exister,  en  droit 
connue  en  fait.  Un  culte  condamné  par  l'Église 
comme  hérétique  était  non -seulement  re- 
connu et  protégé ,  mais  salarié  par  le  gouver- 
nement; U  ne  s'agissait  plus  d'édit  de  grâce  ou 
même  de  pacification,  mais  d'une  charte  qui 
déterminait  les  droits  respectifs  de  deux  élises 
dans  rÉUt. 

Chacune  des  deux  eut  des  concessions  à 
faire  et  reçut  des  avantages  importants.  Dans 
le  préambule,  l'édit  est  motivé  non-seulement 
par  la  nécessité  de  fixer  les  droits  des  réformés, 
mais  par  la  volonté  de  rétablir  l'exercice  du 
culte  catholique  dans  toute  la  France;  ce  culte 
était  aboli  alors  dans  le  Béarn,  à  la  Rochelle,  à 
Nîmes,  à  Montaubau;  U  fallut  même ,  en  quel- 
ques endroits,  comme  à  Montaubau,  où  l'Église 
romaine  n'avait  pas  un  seul  membre ,  improvi- 
ser un  noyau  de  population  catholique  avec 
des  fonctionnaires  de  l'État,  en  créant,  pour 
ce  but,  des  établissements  publics. 

Ces  changements  avaient  été  instamment  de- 
mandés par  les  cathoLiques.  Les  protestants 
n'avaient  pas  moins  supplié  le  roi  de  donner 
des  garanties  â  l'Église  qu'il  quittait,  à  ses 
frères  d'armes  et  ses  premiers  sujets.  «Nous 
demandons  un  édit  â  Votre  Majesté  qui  nous 
fasse  Jouir  de  tout  ce  qui  est  commun  à  tous 
vos  sujets,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  ce 
que  vous  avez  accordé  à  vos  transportés  enne- 
mis, à  vos  rebelles  ligueurs...  Ni  l'ànibition,  ni 
Tavarice  ne  nous  mène.  La  seule  gloire  de  Dieu, 
la  liberté  de  nos  consciences,  le  repos  de  l'État, 
la  sûreté  de  nos  biens  et  de  nos  vies,  c'est  le 
comble  de  nos  souhaits  et  le  but  de  nos  re- 
quêtes.» C'était  l'assemblée  protestante  de  Lou- 
dun  qui  tenait  au  roi  ce  noble  langage  ;  et  ce  fut 
avec  cette  même  assemblée,  transférée  succes- 
sivement à  Vendôme,  à  Châtellerault  et  enfin  â 
Saumur,  que  le  roi  traita.  Mais  il  attendit  d'avoir 
dompté  les  derniers  restes  de  la  Ligue,  et  loin 
que  redit  lui  fût  arraché  par  les  protestants, 
conune  on  l'a  tant  répété ,  Henri  était  alors  à 
la  tôte  de  son  armée  pour  réduire  le  duc  de 
Mercœur,  et  intimidait,  par  cet  appareil  mili- 
taire ,  rassemblée  dont  il  se  trouvait  fort  peu 
éloigné. 

Au  fond ,  il  ne  demandait  qu'à  pacifier  son 
royaume,  à  réconcilier  les  deux  partis,  à  faire 
aux  deux  Églises  leur  Juste  part;  mais  la  tâche 
était  diificile;  le  point  de  vue  de  tolérance  et 
d'équité  où  se  plaçait  le  roi,  n'était  ni  compris, 
ni  accepté  par  ses  contemporains.  U  confia  la 
négociation  de  l'édit  à  un  catholique ,  de  Vie , 


et  à  un  protestant,  le  chancelier  de  Kavaire,  So 
frey  de  Galignon ,  personnage  trop  peu  coaDi 
dont  Lestoiles ,  d*Âubigné  et  de  Thon  fout  u 
magnifique  éloge.  U  n'a  manqué  à  Caligooi 
pour  Jouer  un  rêle  éclatant,  que  d'abjurer;  a  ( 
prix  on  lui  oflnrit ,  mais  en  vain ,  la  simarrf  c 
chancelier  de  France.  Plus  tard,  Henri  leur  ai 
Joignit  6.  de  Schomberg,  comte  de  XaoleuUi 
l'ami  de  Galignon,  l'illustre  J.  A.  de  Tbou ,  qa 
au  premier  abord,  avait  reAisé  une  tâche 
compromettante;  il  inclinait  trop  vers  U  toi 
rancc  pour  ne  pas  s'attirer,  en  pareOle  matièr 
l'animadversîon  des  catholiques  ardents;  i 
participation  à  l'édit  de  Nantes  est  nu  de  ses  pli 
beaux  titres  d'honneur.  De  son  côté,  raàscfflbU 
nomma  à  maintes  reprises  des  négociateur. 
la  plus  importante  des  commissions  qjcl! 
chargea  de  défendre  les  intérêts  de  la  Rciuri 
fut  composée  de  quatre  protestants  céléb:c>  ; 
des  titres  divers:  du  Plessis-Mornay ,  S^f 
d'Aubigné,  le  pasteur  Ghamier  et  le  doc  ti  l 
Trémouille.  M.  Anquez  a  remarqué,  avec  raiàuj 
que  la  France  doit  à  cette  assemblée  toui  aa 
tant,  si  ce  n'est  plus,  qu'à  Benri  IV  rhooneu 
d'avoir  devancé  son  siècle  par  les  sages  pu 
cipes  qu'inaugura  l'édit  de  Nantes,  (ffù/o./ 
des  assemblées  politiques  f  p.  79.) 

D'après  l'édit,  les  réformés  sont  autorisés 

habiter  dans  tout  le  royaume,  sans  être  astreinl 

nulle  part  à  aucun  acte  de  catholicité,  lateni 

à  Paris  et  cinq  Ueues  à  Talentour ,  leur  cuit 

est  maintenu  ou  rétabli  :  t^  partout  ou  il  eiij 

tait  en  1596  et  1597;  2«  partQut  où  il  était  ail 

torisé  par  l'édit  de  1577;  3«  dans  une  ville  o 

bouig  par  bailliage,  sans  déroger  aux  traités  [o^ 

ticuliers  par  lesquels  certains  ligueurs  avaitfl 

stipulé  dans  telle  ou  telle  place  l'interâlctid 

permanente  du  culte  protestant  ;  4*  chez  ui 

possesseur  de  haute  justice  ou  plein  fief  « 

haubert;  h^  chez  les  possesseurs  de  simple 

fiefs,  mais  à  la  condition,  pour  ces  derniers,  qi 

les  assistants  ne  dépasseraient  pas  le  nombr 

de  trente.  Toutes  charges  et  emplois,  toui  roi 

léges,  écoles  et  hôpitaux  sont  ouverts  aiiJ 

protestants.  En  tout  lieu  où  leur  culte  est  aii(o| 

risé,  ils  peuvent  fonder  des  écoles  et  collège 

de  leur  religion,  publier  leurs  liTres,  et  un  ci 

metiêre  leur  sera  accordé.  L'enlèvement  de 

enfants  et  rcxhérédation  pour  cause  de  relii 

gion  sont  interdits.  Les  réformés  payeront  â 

dlme,  respecteront  les  Jours  fériés,  et  en  cas  c\ 

mariages ,  les  degrés  de  parenté  interdits  pii 

rÉglise.  Les  enfiints  des  réfugiés,  quoique  uf* 

hors  du  royaume,  sont  Français.  Il  est  créé  deui 

chambres  mi-parties  aux  parlements  de  6or< 

deaux  et  de  Grenoble;  celle  de  Castres  e»i 

maintenue;  à  Paris,  pour  tous  les  privés  qui 

intéresseront  les  protestants,  il  y  aura  uh^ 

chambre  de  redit  dont  le  ressort  compreodia 

la  Normandie  et  la  Bretagne,  en  attendant  que 

ces  provinces  aient  elles-mêmes  des  chaiuha'> 

de  l'édit.  Toutes  pratiques  et  tiégoeiûUoHS  dai.> 

le  royaume  et  au  dehors ,  toute  cotisation  i>i 

levée  de  deniers  non  autorisée,  sont  défendue.^ 

le  roi  se  réserve  de  permettre  ou  non  It» 

assemblées  politiques ,  ainsi  que  les  synodes 

nationaux  et  provinciaux. 
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Ledit  se  compose  de  quatre-vingt-douze  ar- 
udes;  il  est  suivi  d'article^  secrets  au  nombre 
«le cinquante-six,  datés  du  2  mai;  les  six  pre- 
fikTs  sont  destinés  à  spécifier  quelques-unes 
4b  immunités  accordées  aux  protestants;  les 
ttKs  règlent  une  foule  de  (Ûflicultés  de  dé- 
ni ou  d'intérêts  particuliers.  Une  deuxième 
ooeie  est  le  brevet  par  lequel  le  roi  ordonne 
i  ses  trésoriers  de  payer  à  M.  de  Yierse,  corn- 
us a  cet  effet,  44,000  écus  par  an  •  pour  em- 
lioyer  à  certains  alfoires  secrets....  que  S.  M. 
tt  TCQt  estre  spécifiez  ni  déclarez.  »  On  cachait 
M5 cette  réticence  le  budget  du  culte  réformé , 
IMu  ne  pas  avouer  ofllciellement,  devant  le 
ckigé  et  le  pape,  que  l'État,  en  salariant  les 
pleurs,  devenait  complice  et  fauteur  de  Thé- 
Me.  Enfin  une  dernière  série  d'articles  se- 
èb maintint,  pour  huit  années,  les  réformés 
lyoisession  des  places  de  sûreté  qulls  pos- 
l^cut  à  la  fin  d^août ,  et  autorisa  rassemblée 
«GUqoe  des  protestants  à  déléguer  ^x  de  &qs 
«Bbres  qui  devaient  rester  réunis  à  Saumur 
fsst  k  poursuite  de  rexécution  de  ledit  jus- 
Ii'i  ce  qu*il  eût  été  vérifié  au  parlement  de 

L'édit  de  Xantes  se  déclarait  lui-même  per- 
féthet  et  irrévocable  f  loi  gméralCj  claire  ^ 
tilt  ti  absolue.  Il  devait  être  Juré  par  tous 
fMteraeors,  baillis  et  maires;  Juré,  enregistré 
1  publié  par  toutes  les  cours  souveraines.  Il 
It  confirmé  par  Marie  de  Médicis,  régente, 
UBédiatement  après  la  mort  d'Henri  lY  et  par 
am  un,  an  moment  de  sa  majorité;  il  le  fut 
icore  par  Anne  d'iutriche  et  à  plusieurs  re- 
rdftes  par  Louis  XIV. 

te,  bien  avant  ces  dernières  ratifications, 
Imut  subi  des  modifications  profondes.  Gomme 
it  poQTait  le  prévoir,  sa  promulgation  ne  sa- 
^  personne.  U  ne  rassura  pas  les  protes- 
UqU,  et  il  indigna  le  parti  catholique  auquel 
«  priacipe  nooveau  parut  une  défaite  et  un 
*^^e;  on  peut  dire  que  ce  parti  n'accepta 
P<ui  ledit  de  Nantes  et  que  jamais,  pas  même 
Bûaeal  jour,  cet  édil  ne  fut  parfaitement  cxé- 
f'ilt  dans  celles  de  hes  clauses  qui  étaient  fa- 
^«ables  aux  huguenots.  En  vain  le  roi  attendit , 
|M7(aure  connaître  l'édit,  le  départ  du  légat 
•^  pipe;  le  clergé,  l'université,  les  parlements 
(ciaicrent  en  murmures.  Après  mainte  et  mainte 
imm  demeurée  sans  effet,  Henri  IV  manda 
i-j  LouTre  les  députés  de  toutes  les  chancres 
^^  parlement  de  Paris  et  leur  adressa,  le  7  fé- 
'^''-r  1599,  les  plus  pressantes  exhortations, 
i^kes  de  menaces.  En  même  temps  il  leur  fit 
wcoacessions,  s'engageant  à  ne  Jamais  nom- 
•^  de  protestants  à  certaines  fonctions  judi- 
'  ^>res  et  promettant  que  toute  cause  où  des 
A^res  seraient  intéressés  ne  serait  jamais  ju- 
^'T  par  la  Chambre  de  Tédit  de  Paris,  bien  que 
'■  tribunal  n*eût  qu*un  membre  protestant.  Ce 
'«seulement  le  25  février  1599  que  le  parle- 
3»e:iii  de  Paris  enregistra  l'édit;  ailleurs  Poppo- 
'^;0Q  fut  plus  tenace  encore  ;  il  fallut  que  le 
•"'  i  euToyât  deux  conmilssaires  dans  chaque 
i.t>\ijice,  tant  les  parlements  lui  marchan- 
'^ot  l'obéis&ance.  Celui  de  Toulouse  n'enrc- 
{-"îra  redit  que  t  pour  être  exécuté  tant  qu'il 


plairait  au  roi  ».  Celui  de  Rouen  ne  Penregistra 
qu'en  1G09,  plus  de  onze  ans  après  qu*il  eut 
été  signé  à  Kantes,  et  encore  y  avait-il  apporté 
de  graves  restrictions.  On  le  voit,  Pauteur  de 
la  nouvelle  charte  ne  put  la  faire  accepter  qu'eu 
la  violant  et  en  l'affaiblissant  le  premier.  Aussi 
M.  Ânquez,  dans  son  Histoire-  des  assemblées 
politiques,  distingue-t-il  deux  édits  de  Nantes, 
celui  que  le  roi  signa  et  ce  même  édit  modiûè 
plus  ou  moins  profondément  par  les  parlements  ; 
mais  ce  dernier,  qui  seul  eut  force  de  loi  dans 
les  diverses  provinces,  ne  fut  nullement  uni- 
forme. 

Les  protestants  avaient  donc  de  justes  rai- 
sons d'alarmes;  ils  voyaient  abolir  leur  culte 
en  maints  endroits  au  moment  même  où  le 
culte  catholique  était  réintégré  partout;  ils 
voyaient  Pexistence  de  la  plupart  de  leurs 
églises  dépendre  de  Parbitraire  des  gouver- 
neurs ou  des  possesseurs  des  fiefs  et  de  la  Ju- 
ridiction hostile  des  parlements.  Une  foule  de 
dispositions  de  l'édit  devaient  nécessairement 
tourner  à  leur  désavantage.  Non-seulement 
leurs  assemblées  politiques,  nécessaires  à  leur 
sécurité,  mais  leurs  synodes,  corps  purement 
ecclésiastiques,  dépendirent  dès  lors  du  bon 
plaisir  d'une  cour  catholique.  Il  suffit  à  Louis  XIV 
de  ne  plus  autoriser  aucun  synode  après  celui 
de  Loudun  (1669-1670)  pour  décapiter  PÉglise 
réformée  de  France.  Si  ce  corps  mutilé  a  pu 
vivre  sans  tête  depuis  deux  siècles,  c'est  que 
tous  ses  membres  étant  égaux,  le  centre  vital 
y  est  partout  ;  c'est  ce  que  n'ont  jamais  com- 
pris ses  ennemis,  stupéfaits  de  voir  persister 
la  vie  où. ils  avaient  cru  porter  la  mort. 

11  faudrait  transcrire  les  cinq  volumes  de 
V Histoire  de  Cédit  de  Nantes,  par  Élie  Benoit, 
et  y  igouter  nombre  de  faits  qu'il  a  ignorés , 
pour  donner  une  idée  du  spectacle  unique  que 
présentent  de  1598  à  1685  les  hostilités  sour- 
des et  toujours  croissantes  du  gouvernement , 
du  clergé ,  de  la  magistrature,  contre  Pédit.  Rieif 
déplus  ingénieux,  de  plus  persévérant,  et  sou- 
vent, il  faut  le  dire,  de  plus  hardiment  déloyal 
que  cette  guerre  incessante  de  toutes  les  au- 
torités du  royaume,  liguées  ensemble  contre 
un  culte  légalement  reconnu.  L'auteur  d'une 
Explication  de  Pédit  de  NatU^s  (Paris,  1666,  2 
vol  in-S'*),  Pierre  Bernard,  conseiller  auprési- 
dial  de  Bézlers ,  rend  naïvement  grâces  à  Dieu 
de  ce  que  cet  êdlt  et  d'autres  analogues  ont  été 
si  heureusement  éludés;  «  Dieu,  dit-il,  quinV 
bandonne  jamais  son  Eglise,  a  permis  qu'on  ait 
trouvé  dans  les  édits  de  pacification  qui  avaient 
donné  un  coup  si  funeste  à  la  religion  catholi- 
que, de  quoi  réparer  une  partie  des  pertes 
qu'elle  avait  faites.  Que  si  on  ne  ferme  pas  en- 
tièrement les  plaies  qu'elle  avait  reçues ,  on  la 
met  du  moins  en  état  d'une  prochaine  guérison, 
sans  qu'on  ait  employé  d'autres  remèdes  que 
ceux  qui  ont  été  pris  dans  ces  mêmes  édits.» 
Cet  auteur  s'étonne  assez  justement  que  les 
prétendus  réformés  se  soient  plaints  au  roi  des 
violations  de  l'édit  et  lui  aient  demandé  des 
commissaires  pour  en  informer,  t  Gela  s'est 
exécuté  si  fort  à  leur  désavantage  > ,  que  sans 
doute  ces  plaintes  ne  se  renouvelleront  pas.  En 
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effet,  les  contraventions  ayalent  commencé  dès 
le  premier  Jour,  et,  en  général,  quand  il  y  eut 
une  enquête,  elle  n'eut  d'autre  effet  que  de  lé- 
gitimer les  abus.  On  imagina  peu  à  peu  contre 
redit  toute  espèce  de  faux-fuyants.  Sous  le  pre- 
mier prétexte  venu ,  on  faisait  décréter ,  dans 
telle  ou  telle  localité,  une  exception  dêfaTo- 
rable  aux  réformés,  et  bientôt  après  paraissait 
un  arréi  du  Conseil  ou  une  déekiralion  du  roi 
qui  traiisformait  Texccption  en  règle  générale. 

L'ouvrage  d'Élie  Benoit ,  dont  la  pleine  véra- 
cité  a  été  constatée  de  nos  jours  par  les  juges 
les  plus  compétents,  n'est  que  Tliistoire  de  la 
violation  graduelle  et  systématique  de  Tédit. 
Cette  réaction  continuelle  et  générale  contre 
une  loi  trop  libérale  pour  Tépoque  prit  une 
extension  rapide  après  la  mort  du  législateur , 
qui  déjà  n'avait  pu  s'en  défendre.  Poursuivie 
par  Ricbelieu ,  et  moins  rigoureusement  par  Ma- 
zarin,  léguée  par  Anne  d'Autriche  mourante  à 
son  fils ,  entreprise  avec  passion  par  Louis  XIV , 
au  moment  où  il  passa  sous  la  direction  de 
M"*»  de  Maintenon,  l'œuvre  fut  poursuivie  au 
moyen  des  dragonnades  (voy.  ce  mot).  Quand 
enûn,  le  17  octobre  1685,  Tédit  perpétuel  et 
irrévocable  fut  aboli,  on  peut  affirmer  que  déjà 
il  n'en  restait  plus  rien;  c'était  comme  un 
rocher  isolé  au  milieu  de  la  mer,  qui ,  battu 
de  tous  côtés  parles  vagues,  finit  par  dispa- 
raître tout  entier. 

Il  disparut  aux  applaudissements  enthou- 
siastes de  toute  la  France.  Racine,  La  Fontaine 
et  M"*  de  Sévigné  ne  furent  pas  seuls  à  ac- 
clamer le  vainqueur  de  rhérésie.  Séduite  par 
le  prestige  de  l'unité,  ivre  de  grandeur  monar- 
chique, la  France  fut  heureuse  de  voir  préva- 
loir la  religion  du  roL  On  ne  trouve  en  ce  siè- 
cle quelque  sympathie  pour  les  protestants  que 
chez  Golbert  et  plus  tard  chez  Vauban,  qui  tous 
deux  comprirent- les  services  que  pouvait  ren- 
dre au  pays  l'actiTilé  laborieuse  et  intelligente 
des  familles  réformées.  Larévocation  fit  échouer 
les  établissements  industriels  du  grand  minis- 
tre et  consomma  l'effacement  universel  de 
toute  individualité  devant  le  despotisme  de 
Versailles. 

Les  effets  politiques  de  la  révocation  furent 
déplorables.  Le  protestantisme  européen  se 
sentit  atteint  et  r&llia  toutes  ses  forces.  Les 
deux  nations  réformées  que  Louis  XIV  haïssait 
le  plus  se  trouvèrent  réunies  sous  la  main  d'un 
seul  homme,  son  ennemi  le  plus  détesté.  Guil- 
laume d'Orange  donna  1  exemple  des  coalitions 
contre  la  France  et  força  Louis  à  le  reconnaître 
comme  roi  d'Angleterre,  à  la  place  de  ses  pro- 
tégés, les  Stuart. 

A  l'intérieur,  la  révocation  réveilla  le  fana- 
tisme dans  les  deux  Églises.  Tous  les  évéqnes 
du  Languedoc,  en  1703,  firent  lire  au  prône 
par  leurs  curés  des  mandements  agressifs  et 
une  bulle,  en  date  du  1*'  mai  de  cette  année, 
par  laquelle  Clément  XI  absolvait  de  tout  péché 
quiconque  contribuerait  à  extirper  de  France 
les  hérétiques.  Les  montagnards  protestants 
des  Céveunes,  exaspérés  par  la  persécution  et 
surtout  par  les  enlèvements  d'enfants ,  devenus 
une  mesure  générale,  se  révoltèrent;  la  longue 


Insurrection  des  Camisards  obligea  Uirn 
en  la  personne  d'un  de  ses  plus  orguctil 
maréchaux,  duc  et  pair  de  France,  a  faire 
paix  avec  un  garçon  boulanger  d'Anduze.  Je 
Cavalier.  La  révocation  fut  de  tout  poiotlexac 
contre-partie  de  la  charte  d'Henri  IV;  et,  mal, 
la  longue  patience  tant  reprochée  aux  proiei 
tants  par  bien  des  historiens,  Tédit  de  Louis  X 
ralluma  les  guerres  de  religion  éteintes  depï 
près  d'un  siècle  par  son  aïeul. 

Il  est  difficile  d'évaluer  les  pertes  qne  U  i 
vocation  causa  à  la  France.  Au  point  de  r 
militaire,  Vauban  estime  que  le  pays  avait  pen 
100,000  hommes,  1,200  soldats,  9,0u0de^ 
meilleurs  matelots,  600  officiers,  et  en  esped 
60  millions.  Sismondi  porte  le  nombre  de^  i 
fugiés  en  terre  étrangère  à  300  ou  4ûO.(K 
D'après  les  mémoires  des  intendants,  contnji 
par  d'autres  informations,  M.  Weiss,rhls;ont 
des  Réfugiés  protestants,  pense  que  Is^ 
300,000  âqies  sortirent  de  France  en  q 
ans  (1685-1700).  Mais  au  moment  où  la  re^ 
cation  fut  publiée,  l'émigration  était  déji  irt 
considérable;  elle  se  ralentit  ensuite;  c€[iei 
dant  elle  ne  cessa  ni  pendant  les  deroit 
années  de^ Louis  XIV,  ni  sous  Louis  W.  U 
mémoires  des  intendants  de  provinces  atteste 
que  le  commerce  était  en  m^eure  partie  du 
les  mains  des  réformés,  à  Rouen,  Caeo.  Aid 
çon,  Sancerre,  Metz,  Ntmes,  dans  laGaveod 
le  Brouage,  et  surtout  le  coaimerce  de  mer 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Oléron  et  sur  les  m 
de  Normandie  ;  la  révocation  réduisit  tout  1 
négoce  à  rien.  Les  protestants  qui  se  cou^i 
tirent,  furent  eux-mêmes  entravés  dans  td 
rapports  avec  l'étranger;  ils  ne  pouvaient  son 
du  royaume  qu'avec  la  permission  expres>e 
roi,  et  moyennant  le  dépôt  d'une  caution  \ 
retour  en  argent ,  laquelle  s'éleva  suivaut  « 
circonstances  jusqu'à  10,  20  et  même  30.(n 
livres.  Les  relations  commerciales  trés-ud 
breuses  et  très-actives  des  réformés  avec  r.^ 
gleterre,  la  Hollande,  rAllemagne  et  la  S 
furent  ainsi  anéanties. 

Quant  aux  manufactures,  c'était  là  sarto 
que  les  protestants  rendaient  les  plus  d^!i 
services.  Draps,  laines,  soies,  toiles,  ruba 
dentelles,  galons  et  brocarts,  bas,  clupea 
tanneries,  armes,  fers  et  aciers,  papete 
étaient  produits  par  eux,  en  Normandie.  H 
die ,  Champagne ,  Ile-de-France ,  Touraiae.  /«y 
nais,  Languedoc,  Haut-Gévaudan,  Sédanu» 
Auvergne  et  Angoumoîs.  Non-seulement 
très  et  ouvriers  furent  ruinés  ou  s'enfuireo 
mais  les  nations  étrangères,  TAngleterreet 
colonies  américaines,  la  Hollande,  la  SuLv^ 
les  États  Scandinaves,  la  Russie  et  surtout 
Prusse  se  fortifièrent  à  nos  dépens  en  reeuei 
lant  chez  elles  notre  conmierce  et  notre  indui 
trie.  La  Prusse  a  eu  trois  fondateurs,  le  Gnn 
Électeur,  Louis  XIV  et  Frédéric  IL 

Louis  XIV  n'appauvrit  pas  moins  ses  Bfafsii 
point  de  vue  des  lettres  et  des  sciences  ;  il  dt 
truisit  des  centres  d'études,  comme  les famf 
ses  académies  de  Saumur  et  de  Sedan  et  celle 
de  Nîmes,  Die,  Orthez,  Montouban  cl  t)raîurj 
Nous  ne  pouvons  énnmérer  ici  les  bomiuuj 
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rnuoeots  dans  toutes  les  branches  de  TactlTité 
bBffiaiae  qni  tinrent  porter  à  Tétranger  leurs 
tnTaux  et  leur  renommée.  Citons  seulement 
Sclwfflberg,  RuTîgny,  Duquesne,  les  philoso- 
^  fiayle  et  Âbauzit,  les  théologiens  ou  pré- 
iateors  Claude,  du  Moulin,  Abbadie,  Jurieu, 
Snho,  les  sarantes  familles  des  fiasnage,  des 
9»asobre,  des  AnciUoo,  les  historiens  Élie 
fcooU  et  Bapin  Thoyras ,  le  naturaliste  Lyonnet, 
riilustre  inTenteur  Denis  Papin,  etc.,  etc.  Une 
DoltUade  de  littérateurs,  de  sarants,  de  mé- 
declDS,  de  junsconsnltes,  d'artistes,  s'expa- 
tnerent  malgré  enx. 

11  est  sans  doute  impossible  de  refaire  This- 
iDîre  arec  des  hypothèses  ;  cependant  il  est 
fomis  de  penser  que  sans  la  proscription  de 
tat  d'hommes  énergiques ,  sans  rayilissement 
àtmis  ceux  qui  se  laissèrent  acheter,  depuis 
fkreoDe  jusqu^à  Pélisson,  sans  Tanéantisse- 
&EBt  d'aoe  noblesse  encore  résistante ,  sans 
hntioed'une  classe  moyenne,  riche,  intelli- 
eate  et  laborieuse ,  sans  Fexil  d'excellents  ou- 
mers.  aussi  économes  qu'assidus  au  traTail, 
let ifestioées  de  la  France  eussent  été  meilleures 
pefidaat  la  triste  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
{icoikDt  les  longues  hontes  du  règne  suiyant 
it  les  tempêtes  d'une  rérolution  derenue  trop 
aècessaire  ^  Depuis,  le  caractère  français  a 
MTeat  manqué  d'un  degré  de  ténacité,  de 
faritè  et  de  libéralisme  résolu ,  que  les  pro- 
fe»UQt3  lui  eussent  donné. 

0e  la  réTocation  et  de  ses  suites,  remontons, 
n  tenoinant ,  à  l'édit.  Lorsqu'à  la  lumière  de 
rttpérience,  on  Juge  l'œuvre  d'Henri  IV,  il 
kot  reconnaître  que  ses  intentions  étaient 
Mtes, mais  son  but  trop  élevé  pour  son  temps. 
•  U France,  comme  l'a  écrit  Aug.  Thierry,  de- 
thititit  à  cette  époque  les  autres  peuples 
chrHicûs,  était  entrée  dans  les  voies  de  la  so- 
<^  nouvelle  qui  sépare  l'Église  de  l'État,  le 
<Nir  social  des  choses  de  la  conscience  et  le 
ooT^nt  du  citoyen.  •  L'histoire  ne  peut  exiger 
B  du  seizième  siècle ,  ni  du  dix-septième ,  de 
comprendre  et  de  pratiquer  la  formule ,  encore 
ii  oeave  aujourd'hui,  d'un  grand  homme  d'&tat 
k  Qotre  époque  :  •  les  Églises  (ou  mieux  en- 
<*e,  les  consciences)  libres  dans  l'État  libre.  • 
tm  D'élait  libre  alors.  Dépouiller  l'Église  ca- 
ttolique  de  ses  immenses  privilèges  politiques 
B'tiaii  pas  chose  exécutable.  11  fallut  donc  que 
li^iise  réformée,  libre  jusqu'à  ce  Jour,  échan- 
f&it  600  indépendance  contre  la  tutelle  du  roi 
^  labandonnait,  et  dn  monde  officiel  qui 
fesqae  partout  lui  était  hostile.  Dès  lors ,  il 
tenait  évident  que  l'Église  catholique  ressai- 
si on  Jour  le  monopole  religieux  momenta- 
^OKQt  aboli,  et  que  T^dit  irrévocable  serait 
^é  constamment  et  enûn  révoqué.  Toutes 
^  chartes  du  monde  n'ont  jamais  été  que  de 
^es  paroles,  quand  ceux  qui  les  ont  obte- 
oaes  ont  perdu  le  pouvoir  nécessaire  pour  les 
^  observer. 

Cependant,  l'aTénement,  même  passager, 

^  Cm  llynes  ont  été  écrites  ftTftnt  le  besn  liTre  de 
^kidu9t  tnr  \m  Sivulution.  L'aoteor  oonflrme  avee 
"^  et  par  des  preoTei  nombreuiei  ce  qne  noaf 
^'««fODi  Ici. 
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d'un  principe  vrai  n'est  jamais  stérile  ;  l'arbre 
pourra  tomber  sous  la  hache,  mais  il  laissera 
dans  le  sol  des  racines  ûnpérissables  et  d'in- 
vincibles rejetons.  Le  principe  qu'inaugura  l'é- 
dit de  liantes  a  fait,  depuis  1789 ,  partie  inté- 
grante et  incontestée  de  toutes  les  constitu- 
tions françaises.  Les  petits-fils  de  Louis  XIY  ont 
dû  l'accepter.  On  a  pu  essayer  à  toutes  les  épo- 
ques d'en  restreindre  l'application ,  mais  depuis 
longtemps  le  principe  lui-même  est  devenu 
perpétuel  et  irrévocable^  non  de  par  le  roi  ou 
une  charte,  mais  de  par  l'opinion  publique,  de 
par  la  conscience  et  le  génie  de  la  nation. 

Ath.  Goquehel  fils. 

ÇoMPAESz  :  Dragonnades,  Réformation,  Rëfugiéf. 

ÉDUCATION  POLITIQUE.  Ce  mot  n'appar- 
tient malheureusement  pas  encore  à  notre  to- 
cabulaire  politique.  En  l'enregistrant  ici,  noué 
ne  pouvons  que  signaler  une  lacune  regrettable 
dans  nos  institutions.  C'est  en  Vain  qu'on  cher^ 
cheralt  dans  l'ensemble  de  notre  organisation  ad- 
ministrative quelque  chose  qui  répondit  de  près 
ou  de  loin,  pour  Téducation  politique  des  masses, 
à  ce  que  nous  ne  possédons  qu'imparfaitement, 
il  est  Trai,  pour  le  développement  des  facultés 
intellectuelles  et  morales  du  peuple.  L'éduca- 
tion politique  n'existe  pas,  à  proprement  par- 
ler; elle  s'opère  en  quelque  sorte  instinctive- 
ment, sans  qu'on  ait  encore  songé  à  en  Jeter 
les  bases  et  en  établir  les  règles. 

L'instruction  politique  elle-même  n'est  pas, 
d'ailleurs,  plus  assurée  en  France.  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  s'étonne  de  voir  l'indif- 
férence avec  laquelle  les  gouvernants  ont  tou- 
jours accueilli  les  observations  présentées  à  cet 
égard.  C'est  à  peine  si  l'économie  politique  est 
considérée  aujourd'hui  comme  une  science ,  et 
l'on  attend  encore  l'introduction  dans  le  pro- 
gramme des  hautes  études  universitaires,  celle 
si  intéressante  et  si  précieuse  des  règles  ad- 
ministratives,  des  lois  dans  leur  application 
courante,  et  enfin,  comme  complément  indis- 
pensabFe,  le  long  et  minutieux  examen  des  rap- 
ports mutuels  et  des  intérêts  respectifs  des 
£tats  et  des  souverains  entre  eux,  c'est-à-dire 
la  diplomatie. 

Les  seuls  essais  d'éducation  politique  se  font 
en  France  avec  les  débuts  de  l'éducation  clas- 
sique. Les  premières  pages  d'histoire  ouTertes 
par  l'enfance  jettent  dans  les  esprits  les  pre- 
miers germes  de  la  politique.  Mais  conunent  se 
développent  ces  germes?  Dieu  le  sait!  L  histoire 
des  peuples  anciens  entretient  trop  souvent  les 
plus  fausses  idées  sur  la  condition  des  sociétés 
modernes,  et  c'est  à  l'âge  où  ces  idées  pour- 
raient être  réformées  que  les  prescriptions 
universitaires  font  suspendre  tout  à  coup  l'é- 
tude des  événements  contemporains  pour  lais- 
ser la  jeunesse  dans  l'ignorance  des  change- 
ments politiques  successivement  opérés  depuis 
les  républiques  d'Athènes  et  de  Rome. 

Mais  si  cette  lacune  dans  le  programme  des 
études  universitaires  vient  à  être  comblée  plus 
tard  par  les  jeunes  gens  de  nos  écoles  supé- 
rieures ,  on  ne  voit  pas  malheureusement  que  les 
enfants  du  peuple  aient  les  moyens  de  para- 
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cheTer ,  eux  aussi,  une  éducation  à  peine  ébau- 
chée sur  les  bancs  des  établissements  primai- 
res. Tout  est  alors  laissé  à  leur  instinct.  C'est 
dans  des  lectures  hasardées  qu^ils  puisent  les 
éléments  primordiaux  d^une  science  complexe 
dont  ils  auront  un  jour  à  faire  une  application 
difficile;  c'est  soumis  à  toutes  les  influences  et 
exposés  à  tontes  les  passions,  qu'ils  se  pré- 
parent à  jouer  le  rôle  que  leur  réservent  les 
grandes  conquêtes  politiques  et  sociales  réa- 
lisées de  nos  jours. 

Les  réflexions  que  nous  faisons  ici  appar- 
tiennent à  tous  le§  hommes  Justement  préoc- 
cupés des  moyens  d'assurer  à  ces  conquêtes 
tout  leur  déyeloppement.  Si  l'exercice  des  droits 
politiques  ne  devait  être  Jamais  qu'un  incident 
dans  la  vie  des  classes  populaires,  il  y  aurait  à 
peine  lieu  de  s'inquiéter  des  conditions  dans 
lesquelles  il  se  produit.  Si  lesulljrage  universel 
ne  devait  être  Jamais  qu'un  mot ,  qu'une  sorte 
d'étiquette  séduisante  placée  sur  les  constitu- 
tions politiques,  nous  ne  songerions  pas  à  tout 
ce  qu'il  y  a  parfois  de  dérisoire  aujourd'hui 
dans  l'application  qui  en  est  faite.  Mais  nous  ne 
faisons  sans  doute  qu'assister  au  prologue  d'un 
grand  drame  social  destiné  à  se  dérouler  dans 
l'avenir,  et  quand  on  suppute  les  forces  du 
peuple  pour  Jouer  le  rôle  qui  loi  appartient ,  on 
est  obligé  d'en  reconnaître  l'insuffisance  ac- 
tuelle, en  regrettant  l'absence  de  tout  moyen 
sérieux  de  les  accroître. 

En  un  mot,  l'éducation  politique  est  nulle  de 
nos  jours.  Le  peuple  n'en  possède  aucun  des 
prenâers  éléments,  et  le  hasard  seul  se  charge 
d'en  doter  les  classes  favorisées  par  la  fortune. 
G*est  chose  triste  à  avouer;  mais,  chose  plus 
triste  encore ,  on  ne  saurait  se  faire  une  idée 
de  l'ignorance  profonde  qui  règne ,  en  générai, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  matières  politiques.  On  sem- 
ble croire  que  les  vrais  honunes  d'&tat  peuvent 
s'improviser.  Nui  ne  veut  douter  de  son  apti- 
tude, et  c'est  surtout  au  lendemain  des  révo- 
lutions que  se  révèlent  ces  tristes  et  décevan- 
tes prétentions.  Notre  histoire  contemporaine 
les  pourrait  citer  par  milliers;  un  rapide  exa- 
men des  phases  diverses  que  nous  avons  tra- 
versées depuis  un  demi-siècle  permettrait  d'en- 
registrer nombre  de  lourdes  chutes,  dans  les- 
quelles se  sont  brisées  les  réputations  les 
mieux  assises  et  les  personnalités  politiques 
les  plus  respectées. 

C'est  que,  chez  la  plupart  des  hommes  am- 
bitieux du  pouvoir,  l'exercice  de  l'autorité  a 
bientôt  fait  d'épuiser  les  forces.  Les  plus  ar- 
dents sont  les  premiers  atteints.  On  les  uns 
sont  impuissants  à  soutenir  le  choc,  ou  les 
autres  tombent  bien  vite  dans  les  errements 
qu'ils  ont  combattus,  incapables  d'emprunter 
à  leurs  bruyantes  théories  les  moyens  prati- 
ques de  réaliser  des  réformes  pompeusement 
annoncées.  Un  ministre  nous  le  disait  avec 
beaucoup  d'esprit,  il  y  a  quelques  années,  au 
lendemain  d'une  démission  volontaire  amenée 
par  une  coalition  d'ignorants.  Gomme  nous  crai- 
gnions de  TOir  le  désordre  présider  à  l'adminis- 
tration de  son  successeur:  t  Demeurez  tran- 


quille, nous  répondit-il;  le  ministère  qoej 
quitte  ne  saurait  être  mieux  comparé  qu'à  i 
magasin  de  cristaux;  et  si  vous  croyez  la 
dans  le  ministre  actuel  un  bâtonniste  foogneu 
Je  vous  réponds,  qu'une  fms  entré,  il  segaj 
dera  bien  de  faire  le  moulinet.  Tout  ce  que  U 
casse  doit  se  remplacer,  et  U  faut  savoir  ren 
placer  ce  que  Ton  casse  !...  • 

La  comparaison  était  Juste,  et  Fidèe  quel 
trahissait,  plus  Juste  encore.  11  n'est  donné 
personne  de  pouvoir  faire  impunément  le  mo 
linet  dans  les  sphères  gouvernementales.  Qc 
des  conditions  auxquelles  nul  ne  saurtit 
soustraire;  et  de  même  que,  dans  la  vies 
ciale,  chacun  de  nous  demande  à  son  èdot 
tion  première  les  lumières  qui  doivent  Técb 
rer,  de  même,  nous  avons  besoin,  pour 
cher  dans  la  voie  politique,  d'une  lumière 
malheureusement,  nous  fait  défaut  dè^ 
premiers  pas.  Ernest  Dréolls. 

CovPAHBz:  Oltoyen,  éoole,  £sprit  public. 

EFFETS  PUBLICS.  D'après  la  défijiltioû  i 
Ch.  Goquelin ,  dans  le  Diciionnaire  de  ffco« 
m  te  politique^  on  désigne  ainsi,  non-seulemel 
«les  titres  des  obligations  contractées  par  j 
État,  telles  que  rentes  inscrites  ou  boQS< 
Trésor ,  de  même  que  les  obligations  de  tac 
grande  administration  publique,  coffline^p 
exemple ,  celle  de  la  ville  de  Paris  •,  mais  e 
core  «  généralement  tontes  les  valeurs  qui 
négocient  à  la  Bourse  par  le  ministère 
agents  de  change  «. 

CoicpARBz:   Banque,    Crédit,    Emprunt,  Foi 
publies. 

ÉGALITÉ.  U  ne  serait  pas  difficile  de  dé 
trer  que  l'égalité  est  une  des  plus  vives 
rations  des  sociétés  modernes.  Sans  parler 
reste  de  l'Europe,  où  elle  fait  lentement 
chemin,  elle  se  développe  en  France dep 
1789,  et  nos  constitutions  successives  eo 
consacré  te  principe.  C'est  pourtant  un  de  c<> 
qui  soulèvent  le  plus  d'objections,  et  sur  le 
quels  les  philosophes  ou  les  hommes  d  £i 
s'entendent  le  moins.  La  pratique  souffre  ej 
core  plus  de  difficultés  que  la  théorie,  ou  H 
mieux  dire,  le  l^islateor  proflte  de  ce  qi 
celle-ci  est  vaguement  formulée,  pour  è\M 
les  conséquences  extrêmes  de  celle-là.  Co 
l'égalité  se  propage  dans  une  société  di 
en  classes  depuis  des  siècles ,  les  possei>se 
du  pouvoir  et  des  richesses  restreignent  au' 
que  possible  les  limites  de  leurs  concessioi 
tandis  que  les  prolétaires  étendent  le  plus 
sLble  le  rayon  de  leurs  exigences. 

Pour  élucider  la  question,  il  importe d'abor 
d'en  rechercher  les  origines  historiques,  4 
prendre  à  sa  naissance,  de  suivre  dans  se 
transformations,  l'idée  Égalité. 

Elle  était  inconnue  aux  civilisations  priffliQ 
ves,  et,  malgré  toute  Tadmiration  que  dod 
avons  pour  l'éloquence  de  J.  J.  Rousseau,  noo 
n'osons  affirmer  les  considérations  émises  m 
le  Contrai  social  et  dans  le  Discourt  $urtim 
gaixiédes  conditions;  bien  plus,  noos  n'Iiei) 
tons  pas  à  les  démentir. 
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Ce  forent  les  plus  iatelligeuts  et  les  plus 
fims  qtù  fondèrent  les  premières  sociétés  en 
QBposaot  leur  joug  aux  moins  capables  et  aux 
pîsâ  faibles.  Toutes  sont  basées  sur  les  droits 
diU  force  et  de  la  conquête,  sur  Tinégalité 
kv^  en  principe.  Aristote,  dans  sa  Politique 
sne  I,  chapitre  2),  dit  en  termes  formels: 

•  L'utilité  des  animaux  privés  et  celle  des 
esdayes  est  à  peu  près  la  même.  Les  uns  et  les 
ntres  nous  aident,  par  le  secours  de  leurs  for- 
ces corporelles,  à  satisfaire  les  besoins  de  Texis- 
Icfice,  la  nature  même  le  veut  ainsi.  Il  y  a  des 
escUTes  et  des  hommes  libres  par  le  fait  de  la 
ulBre.  » 

Fbioa,  Sénèque  regardaient  les  esclaves 
«Bune  des  bandes  irréconciliables.  Le  Digeste 
frre  IX,  chapitre  9)  classe  les  esclaves  au 
nhre  des  choses,  et  la  loi  Âquilea  fixe  les 
Ëâses  de  rindemnitè  due  par  celui  qui  traite 
Wxmsae  d'autrui  ou  le  quadrupède  faisant  par- 
tie d^  troupeaux  d*autrui  {aUenum  hominem 
s/ier»«M  quadrupedem,  quœ  pecudum  nU" 
Mm  tii),  de  même,  les  lois  des  Germains, 
tefîes  qu'elles  nous  ont  été  transmises  dans  les 
InâDcttoQs,  assimilaient  Tesclave  à  un  cheval. 
1;^ïdans  lé  code  des  Frisons  un  article  de 
wno  auijufnento  oHeno  oceiso,  et  des  dispo- 
iioos  prises  pour  le  cas  où  s'enfuit  un  esclave, 
9e  servante  ou  tout  autre  animal  («i  servus , 
ntanciUaj  oui  bot,  oui  quodHbet animal  fu' 
itiominutn  êiium). 

Do  reste,  entre  les  hommes  libres,  dans  cer- 
iÎDS  pays,  régnait  Tégalitë  politique;  tous  à 
Iptrte  étaient  appelés  à  voter;  tous  avaient  les 
ihaes  droits  et  les  mêmes  devoirs. 

Baos  rinde ,  avec  le  Brahmanisme  et  le  Boud- 
Itene,  comme  Ta  démontré  M.  Ferdinand  Dc- 
Maf  dans  ses  Origines  du  christianisme 
hhs, Didier,  1 872 ,  in-S"),  naquit  la  doctrine  de 
ngïiitè  devant  Dieu,  père  de  tous  les  honunes, 
mine  largement  développée  par  Jésus.  Le 
tamoQ  sur  la  Montagne  en  est  le  programme , 
1 0OUS  croyons  que  la  plus  complète  exégèse 
*  est  ce  passage  du  chapitre  III  de  Tépltre 
■X  Galates  :  «  Vous  tous  qui  avez  été  baptisés , 
^A  avez  revêtu  le  Christ,  il  n'y  a  plus  ni  Juifs 
if^cs,  il  n'y  a  plus  ni  esclaves  ni  libres  et 
(s'f  aplus  ni  hommes  ni  femmes;  car  vous 
rttês  tons  qn*un  en  Jésus-Christ.» 

Kka  que  les  apôtres  eussent  affecté  de  res- 
«cter  l'ordre  temporel,  et  recommandé  d'o- 
iftir  aux  puissances,  il  était  impossible  que 
'ii^aiîté  antique  ne  fût  point  sapée  dans  ses 
MRi.  Les  maîtres  eux-mêmes  contribuèrent  à 
la  renverser,  en  multipliant  les  manumissions; 
^  Toit  par  la  formule  30  du  livre  II  des  For- 
**^  de  Mareuifée^  qu'ils  regardaient  comme 
u  devoir  d'émanciper  leurs  esclaves. 

LEgltse  se  constitua  égalitairement;  plu- 
î«W3  conciles  ont  répété  cette  disposition: 
'  fl  faut  distribuer  les  fonctions  ecclésiasti- 
lœs.  non  selon  Torigine  de  la  chair,  mais  selon 
^  niérites  des  vertus  (officia  ecclesiastica, 
*>/i  iectiTidum  camis  oHginem,  sed  secun* 
^Bimeriia  virtulumdistribui  oportet)  •  Pour 
\^  cette  maxime  ne  fût  pas  violée  par  la  trans- 

^âoa  héréditaire  des  bénéfices,,  Grégoire  Vil 


imposa  le  célibat  aux  prêtres ,  et  en  face  d'un 
monde  où  les  fonctions  étalent  données  à  l'a- 
ristocratie de  naissance ,  s'éleva  une  hiérarchie 
dont  le  chef  suprême,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu,  fut  parfois  le  fils  d'un  pâtre  ou  d'un 
mendiant. 

En  même  temps  qu'elle  prêchait  d'exemple , 
rÉglise  propageait  l'égalité.  Les  pères,  les  évo- 
ques ,  les  fondateurs  d'ordres ,  relèvent  le  front 
trop  longtemps  courbé  des  malheureux  con- 
damnés à  une  obéissance  héréditaire.  «  Pour- 
quoi, demande  Jouas,  évèque  d Orléans,  dans 
son  livre  de  Y  Institution  des  laïques  ^  le  maître 
et  l'esclave,  le  riche  et  le  pauvre,  ne  seraient- 
ils  pas  naturellement  égaux,  puisqu'ils  n'ont 
sous  les  cieux  qu'un  seul  Dieu,  qui  ne  fait  ac- 
ception de  personne  ?  0  riches  et  puissants , 
écoutez  les  enseignements  de  saint  Paul,  de 
saint  Grégoire  le  Grand ,  de  saint  Augustin  et 
de  tant  d'autres;  reconnaissez  les  esclaves  et 
les  pauvres  comme  vos  égaux  naturels  !  » 

Le  servage  ne  tarde  pas  â  se  substituer  à  la 
servitude  et  bientôt  les  masses  furent  amenées 
à  se  demander  pourquoi  elles  subissaient  le  joug 
d'une  oppressive  oligarchie.  Dans  leur  sein 
couvèrent  les  convoitises  des  Gracques  et  les 
colères  de  Spartacus.  De  formidables  insurrec- 
tions, qu'a  racontées  Robert  Wace  dans  son 
Roman  de  Bmiy  éclatèrent  en  Normandie,  en 
Picardie,  dans  l'Ue- de -France,  à  la  fin  du 
dixième  siècle ,  et  furent  réprimée^  par  d'hor- 
ribles massacres ,  supplices  et  dévastations , 
mais  la  devise  des  paysans  insurgés  passa 
à  leurs  descendants:  «Nous  sommes  hommes 
conune  sont  les  seigneurs  et  nous  sommes  cent 
contre  un.» 

Maintenant  que  nous  avons  assisté  à  l'é- 
closion  et  au  développement  de  l'idée  égalité, 
nous  pouvons  constater  qu'elle  est  complexe, 
et  se  ramifie  en  : 

Égalité  politique,  droit  égal  pour  tous  de 
prendre  part  aux  afl!àires  publiques  ; 

Égalité  devant  la  loi,  mêmes  droits  et  mêmes 
devoirs  pour  tous; 

Égalité  religieuse  ; 

Égalité  des  avantages  sociaux,  accordés  à 
tous  sans  distinction  de  naissance  ou  de  fortune; 

Égalité  économique,  répartition  égale  des 
bénéfices. 

C'est  sous  cette  dernière  face  qu'elle  se  pré- 
sente le  plus  généralement  à  l'esprit,  et  qu'elle 
effiraye  une  foule  de  gens  timorés  qui  voient 
en  elle  une  menace  ou  un  danger.  Aussitôt 
qu'on  en  prononce  le  nom,  ils  se  demandent  si 
Gracchus  Babeuf  ne  va  pas  sortir  de  sa  tombe 
ensanglantée.  Us  croient  entendre  des  utopistes 
répéter  avec  Jean-Jacques,  en  renversant  les 
bornes  des  domaines  :  «  Malheur  ^  vous  si  vous 
oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous ,  et  la  terre 
n'est  a  personne  I  » 

Aussi,  notre  histoire  est-elle  pleine  de  réac- 
tions contre  régaUté.  Dès  le  1 1  Juillet  i  789,  un 
privilégié  de  l'ancien  régime  propose  de  la 
proclamer  en  ces  termes  :  «La  nature  a  fait  les 
honunes  libres  et  égaux;  les  distinctions  né- 
cessaires à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que 
sur  l'utilité  générale.»  Déclaration  inféconde 
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qui  laissait  les  gouveruements  juges  de  l'op- 
portunité des  ptus  flagrantes  dérogations  au 
principe  d'égalité.  L^Âsscmblée  constituante  la 
modiDe  ainsi  :  «  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droit  ;  les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
Tutilité  conunune  •;  et,  en  partant  de  ce  prin- 
cipe ,  elle  fait  un  large  abatis  dans  les  institu- 
tions du  passé.  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni 
pairie,  ni  ordre^  de  chevalerie,  ni  régime 
féodal,  ni  Justice  patrimoniale,  ni  offices  pu- 
blics héréditaires  et  vénaux ,  ni  jurandes ,  ni 
corporations.  La  Constitution,  du  3  novembre 
i  79 1  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  que 
tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et 
emplois ,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents  ;  que  les  impôts  sont  ré- 
partis entre  tous  les  citoyens  également,  en 
proportion  de  leurs  facultés;  que,  sans  accep- 
tion de  personne,  les  délits  identiques  seront 
punis  des  mêmes  peines. 

G*était ,  sans  doute ,  un  grand  progrés  ;  mais 
soit  qu'elle  fût  effrayée  de  Timmensité  de  son 
œuvre,  soit  qu'elle  craignit  d'ôter  toute  pré- 
pondérance à  la  bourgeoisie,  TÂssembléc  con- 
stituante s'arrêta.  Elle  refusa  Téligibilité  à  qui- 
conque ne  possédait  pas  de  propriétés  foncières, 
et  ne  payait  pas  en  outre  une  contribution  di- 
recte, équivalant  à  un  marc  d'argent,  c'est-à- 
dire  à  cinquante  livres  tournois.  Elle  créa  la 
catégorie  des  citoyens  actifs,  qui  avaient  le 
droit  d'élire  des  députés  sans  être  eux-mêmes 
éligibles  ;  et  cette  anomalie  peut  être  considé- 
rée comme  une  des  causes  de  la  chute  du  ré- 
gime constitutionnel. 

11  y  a,  toutefois,  peu  de  différence  entre  la 
rédaction  de  1791  et  celle  de  1793.  Après  avoir 
mis  Tégalité  au  nombre  des  droits  naturels, 
civils  et  politiques,  Condorcet,  dans  son  projet 
de  constitution,  sgoutait:  «L'égalité  consiste  en 
ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes  droits.  La 
loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récom- 
pense ou  qu'elle  punisse ,  ou  qu'elle  réprime. 
Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les 
places,  emplois  et  fonctions  publiques.  Les 
peuples  libres  ne  peuvent  connaître  d'autres 
motifs  de  préférence  que  les  talents  et  les 
vertus.» 

Les  mêmes  pensées  se  retrouvent  dans  la 
Constitution  du  24  juin  1 793,  comme  dans  celle 
du  5  fructidor  au  III  (22  août  1795).  Elles  dis- 
parurent du  préambule  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII;  mais  le  gouvernement  qui  eut  la  pré- 
tention de  rétablir  les  anciens  titres,  de  refaire 
une  noblesse,  une  cour,  de  grands  dignitaires, 
un  sénat  conservateur,  consolida  néanmoins 
le  principe  d'égalité.  Qu'étaient  ces  ducs ,  ces 
comtes ,  ces  chambellans ,  chamarrés  'd'or  et 
constellés  d'insignes,  ces  maréchaux  auxquels 
chaque  victoire  valait  une  principauté  nou- 
velle? La  plupart  étaient  nés  dans.le  peuple ,  et 
auraient,  sans  la  Révolution,  végété  obscuré- 
ment dans  les  rangs  de  la  gent  taillable  et  cor- 
véable à  merci. 

Il  est  pourtant  un  fait  triste  a  signaler  et  qui 
prouve  à  quel  point  les  honneurs  et  le  bien- 
être  peuvent  corrompre  le  cœur  et  troubler  la 


raison  ;  au  déclin  de  l'Empire ,  le  6  avril  18t 
lorsque  le  Sénat  crut  devoir  proposer  lueco 
stitution,  U  en  rayaaudacieusemeDtrégalile 
le  principal  article  de  son  programme  fut  celi 
ci  :  «La  noblesse  ancienne  reprend  ses  Ulres, 
nouvelle  conserve  les  siens  héréditaircfflei 
la  dignité  de  sénateur  est  inamovible.»  Aoru 
déclaration  de  droits  supérieurs  et  imprcscr 
tibles  ne  compensait  cette  manifestation  bi 
taie  de  l'égolsme ,  que  Louis  XVIU  et  ses  o 
seUlers  eurent  le  bon  esprit  de  repousser. 

D'après  la  Charte  du  4  juin  1814,  ratifiée 
ce  point  par  celle  du  7  août  1830,  les  Fraoç 
sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient,  d 
leurs,  leurs  titres  et  leurs  rangs;  ils  ooa 
buent  indistinctement,  dans  la  proportioQ 
leur  fortune ,  aux  charges  de  l'État  ;  ik  u 
tous  également  admissibles  aux  empluis  dr 
et  militaires. 

Ce  fut  une  infraction  évidente  à  m  pni 
cipes,  de  la  part  de  la  branche  cadette  ttm 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  d'tdmnt 
un  cens  électoral ,  en  refusant  même  J'adjoi 
tlon  des  capacités.  Les  Constitutions  do  é  i 
vembre  1848  et  du  14  janvier  1852  ont 
cette  erreur,  en  accordant  au  peuple  le  drctt 
suffrage.  Le  second  Empire  aussi  reconnai 
les  grands  principes  proclamés  eu  17^, 
qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Franc 
L'égalité  y  étant  nécessairement  comprise 
ne  s'agirait  plus  que  d'en  déduire  les  cou 
quences  logiques. 

11  en  est  qui  sont  admises  par  tout  le  mon 
comme  l'abolition  des  juridictions  spéciales 
la  faciUté  d'arriver  par  le  mérite  aux  plushai 
fonctions;  la  répartition  des  charges,  proj 
tionnellement  aux  ressources  de  cIucuq. 
le  règne  de  Charles  VU ,  en  1 445 ,  noe  o 
nance  disait  :  «  Voulons  égaUté  être  p 
entre  nos  sujets  es  chaiiges  et  faix  qu'ils 
à  supporter,  sans  que  Tan  soit  contraint 
porter  le  faix  de  Taotre ,  sous  ombre  de 
vilége,  cléricature  ou  autrement.» 

Les  législateurs  de  la  première  repobl 
avaient  pensé  que  la  participation  aux  cii 
devait  être  progressive.  En  effet,  l'égalité  o 
dut  pas  les  inégalités  naturelles  ou  acqui 
mais  elle  en  est  le  correctif.  Les  hommes 
sent  avec  des  forces  intellectuelles  ou  pb; 
ques  plus  ou  moins  grandes.  La  position . 
ressources ,  les  antécédents  de  leurs  fam 
respectives ,  les  placent ,  dés  qu'ils  ont  un 
les  yeux ,  dans  des  conditions  plus  ou 
avantageuses.  La  différence  de  capacité,  de 
vail,  de  succès,  enfantent  d'inévitables  class 
cations.  Il  semble  donc  que,  poar  maintei 
l'équilibre ,  l'attention  sociale  doive  se  port 
de  préférence  sur  les  plus  faibles. 

Pour  l'individu ,  comme  pour  l'être  coUecti 
tout  droit  est  corrélatif  d'un  devoir;  cliaf 
homme ,  en  société ,  est  tenu  de  coosacrer 
rulililé  commune  les  facultés  qu'il  a  reço' 
-  de  la  nature ,  de  les  employer  à  l'avantagi'  < 
ses  semblables  en  môme  temps  qu'à  son  av% 
tage  propre.  En  revanche,  le  devoir  de  la  sooiét 
d'accord  avec  son  intérêt  même,  est  de  pr 
téger  tous  ses  membres,  et  de  leur  assurej 
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èm  Tordre  social,  la  place  et  les  fonctions 
soxqaeltes  ils  sont  appelés  par  leurs  aptitudes. 

Les  idées  d*égalité  se  sont  inflitrées  dans  la 
ioàélé  mile ,  et  elles  y  font  chaque  Jour  des 
^0^  malgré  d^apparentes  contradictions. 
>«3a?ons,  comme  en  1789,  les  ducs  et  les 
coites;  s'ensoU-il  que  la  noblesse  ait  été  re- 
nâostiloée?  non,  puisque  la  possession  d'un 
\Att  Q'îfflpliqne  aucune  espèce  de  privilège.  Le 
ik<  noble  gentilhooune  peut  échouer  dans  un 
lumea,  où  brillera  le  fils  du  plus  humble  ar- 
sao.  Le  seul  prîTilége  qui  subsiste  réellement 
Ht  celai  que  donne  Ta  possession  d'un  capital. 
Lp  riche  et  le  paurre  sont  égaux  derant  la  loi; 
h  déposent  également  leur  vote  dans  Fume 
âtttonle;  mais  tandis  que  la  route  est  aplanie 
M»  les  pas  da  premier,  que  d'obstacles  ren- 
MBtre  le  second,  s'il  aspire  à  s'élever  au-dessus 
Jlîb  sphère  où  Ta  relégué  la  naissance! 

hn  remédier  au  mai  qu'ils  signalaient,  des 
alopiites  ont  rêvé  de  chimériques  orgauisations 
soQiies.  L'inconvénient  de  leurs  combinaisons, 
r>»t  d'absorber  complètement  l'individu  et  de 
dQDffer,  sous  forme  de  salaires  égaux,  une 
»!»•  d'encouragement  à  la  paresse.  L'égalité 
s'est  point  le  nivellement  ;  c'est  la  protection 
ie  tofi«  étendue  sur  chacun ,  de  sorte  que  nul 
l'tit  à  gémir  des  progrès  accomplis  depuis  que 
ftomamté  est  sortie  de  l'état  sauvage.  Isolé , 
Txùi  au  hasard  sur  la  terre ,  livré  à  ses  pro- 
ses forces,  chacun  aurait  autant  que  tout  autre 
f  droit  de  vivre  et  de  lutter  contre  les  misères 
le  sa  destinée.  La  cijrilisation  n'a  pu  vouloir  le 
liôter.  Gomaie  le  dit  Robespierre:  «  Les  prin- 
ipu  droits  de  l'homme  sont  celui  de  pourvoir 
ih  cûDservation  de  son  existence  et  la  liberté. 
kl  droits  appartiennent  également  à  tous  les 
Hooies.  quelle  que  soit  la  différence  de  leurs 
bffes  physiques  ou  morales.  L'égalité  des 
km  est  établie  par  la  nature  ;  la  société,  loin 
ff  porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre 
rûiû  de  la  force  qui  la  rend  illusoire.» 

Etendre  et  consolider  cette  garantie,  voilà 
kliBt;  mais  pour  y  parvenir,  il  faut  perfec- 
taser  et  non  détruire.  Les  sociétés  ne  sont 
9Bi&t  des  mécaniqaes ,  dont  on  puisse  inopi- 
i^nt  changer  tons  les  rouages.  Il  faut  les 
vcfpter  telles  qu'elles  sont ,  et  tenter  de  les 
^Ûorer,  si  on  les  trouve  défectueuses.  Les 
ienles  applications  possibles  de  l'égalité  sont 
edleâqtii  seront  tirées  graduellement  des  prin- 
ces de  17S9.       Émilb  ob  la  RÉnOLUènB. 

<>>ypAftKz  :  Démoeratle,  Liberté,  Partis,  PrîTilége, 
kifQr>veniiDent,  SuSIrage  aniTersel. 

teLISE  et  ÉTAT.  Voff,  GnlU. 

teUSE  AHOLIGAllB.  Yoy.  Grande -Bre- 

teU8B  G  ATHOLIQUE.  L'Église  catliolique  * 
^^  ta  forme  naturelle  et  nécessaire  de  la  so- 
m  religiense  fondée  par  Jésus-Christ.  Elle  a 
naiiâe  dés  l'origine,  dans  son  organisation 

^^  Cet  article  »  été  éerit  au  point  de  vae  oathoUque 
>^n>.  Nont  ne  partageons  cependant  pas  tontes  les 
*^*4sra«tc«r.  M.  B. 


même,  les  nouveaux  principes  sociaux  que  le 
Christianisme  apportait  au  monde.  Longtemps 
elle  a  servi  de  guide  aux  peuples  dans  la  vole 
du  progrès,  et  si  la  suite  des  événements  histo- 
riques lui  a  fait  abandonner  ce  rôle,  elle  pos- 
sède toujours  en  elle-même  la  virtualité  suffi- 
sante pour  reprendre  la  place  qui  lui  appartient 
en  tète  de  la  civilisation. 

I.  Seule  parmi  toutes  les  confessions  chré- 
tiennes, l'Église  catholique  a  réellement  compns 
les  conditions  essentielles  de  toute  société  reli- 
gieuse. On  confond  trop  volontiers  aujourd'hui 
la  religion  avec  la  philosophie.  La  philosophie 
est  avant  tout  l'œuvre  et  le  besoin  des  esprits 
individuels,  tandis  que  la  religion  est  toujours 
et  nécessairement  une  chose  sociale.  La  philo- 
sophie fait  partie  de  la  science  humaine  :  à  ce 
titre,  elle  propose  des  systèmes  discutables  et 
discutés,  et  ce  n'est  qu'après  un  long  travail 
qu'elle  arrive  à  des  solutions  positives  qui  en- 
trent dans  le  domaine  commun  de  la  raison  ac- 
quise. Les  religions,  au  contraire,  sont  desti- 
nées à  relier  les  hommes  entre  eux  et  avec 
Dieu;  elles  débutent  par  une  croyance  toute 
faite,  susceptible  sans  doute  de  développe- 
ment ,  mais  dont  les  principes  sont  invariables, 
et  qui  se  présente  comme  émanée  de  l'autorité 
divine.  Il  n'y  a  qu'une  croyance  pareille  qui 
puisse  associer  moralement  les  hommes  et  qui 
soit  capable  de  créer  cette  unité  des  senti- 
ments, des  idées  et  des  tendances  propre  à 
toutes  les  grandes  sociétés  et  dont  les  effets 
subsistent  même  après  que  la  religion  qui  les 
a  engendrés  a  disparu. 

Les  caractères  que  l'Église  catholique  s'attri- 
bue ajuste  titre,  sont  donc,  pour  la  plupart, 
les  mêmes  qui  ont  été  revendiqués  par  tous  les 
cultes,  et  à  cet  égard  cette  Église  ne  diffère  des 
autres  que  parce  qu'elle  a  mieux  reconnu  et 
plus  exactement  déterminé  ces  conditions  fon- 
damentales et  que  seule  elle  représente  complè- 
tement la  vérité  religieuse. 

Parmi  ces  caractères  auxquels  toutes  les  so- 
ciétés religieuses  ont  prétendu,  le  plus  impor- 
tant est  l'unité ,  constatée  par  un  symbole  de  la 
foi  commune  et  conservée  par  une  organisation 
ecclésiastique.  La  sphère  des  croyances  commu- 
nes peut  être  plus  ou  moins  étendue,  plus  ou 
moins  restreinte,  —  une  certaine  part  dans  les 
opinions  métaphysiques  et  morales  est  toujours 
et  nécessairement  abandonnée  à  la  liberté  Indi- 
viduelle, —  mais  toujours  "et  nécessairement 
aussi ,  il  faut  que  l'accord  existe  sur  les  points 
fondamentaux  de  la  doctrine ,  autrement  la  so- 
ciété religieuse  ne  subsisterait  plus.  Aussi  toutes 
les  se|Ctes  qui  se  sont  détachées  successivement 
de  l'Église  catholique,  quand  elles  ont  voulu 
faire  Eglise  à  leur  tour,  ont-elles  dû  adopter  un 
symbole  qui  leur  permit  de  reconnaître  leurs 
fidèles;  et  les  théologiens  croyants  de  l'Alle- 
magne protestante  se  sont  élevés  avec  raison 
dans  ces  derniers  temps  contre  ceux  de  leurs  co- 
religionnaires qui  prétendent  supprimer  toute 
règle  destinée  à  constater  la  croyance  commune, 
ce  qui  réduirait  en  effet  la  société  religieuse  à 
une  simple  apparence  officielle.  De  même  une 
oii^anisation  ecclésiastique  a  toujours  étéjugé^ 
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indispenfiable,  fioit  ponr  la  conâerration  du  sym- 
bole,  soU  pour  renseignement  de  la  croyance, 
soit  pour  les  fonctions  du  culte,  et  elle  a  tou- 
jours existé,  sauf  dans  quelques  sectes  sans 
importance. 

Le  seul  caractère  nouveau  qui  dlstingiie  com- 
plètement rÊglise  chrétienne  des  autres  socié- 
tés religieuses,  c*est  la  catholicité.  Ce  caractère 
dérive  du  principe  fondamental  du  Christianisme 
lui-même.  La  religion  chrétienne ,  la  première, 
a  assigné  pour  mission  à  ses  fidèles  de  réunir 
toute  rhumanité  dans  son  sein  et  fait  apparaître 
ridée  d'une  société  embrassant  dans  une  même 
foi  et  une  même  morale  tous  les  peuples  de  la 
terre.  «Il  dY  aura  qu'un  troupeau  et  qu'un 
pasteur  I»  Cette  parole  n'indiquait  qu'un  but  qui 
n'est  pas  encore  atteint,  mais  elle  était  la  né- 
gation de  toutes  les  idées  antiques  sur  les  re- 
lations des  sociétés  politiques  ou  religieuses» 
elle  créait  l'idée  de  Thumanité  et  constituait 
rÂglise  universelle. 

On  a  résumé  les  attributs  fondamentaux  de 
rÉglise  par  les  termes  d'unité ,  de  sainteté ,  de 
catholicité,  d'apostolicité.  Dès  la  seconde  moitié 
du  deuxième  siècle  de  notre  ère,  ces  caractères 
étaient  nettement  formulés  par  les  écrivains 
ecclésiastiques.  Dès  lors  la  base  de  la  doctrine 
chrétienne  était  exactement  déterminée  :  l'en- 
seignement de  Jésus-Christ,  constaté  par  l'Écri- 
ture et  parla  tradition  transmise  des  apôtres  à 
la  série  non  interrompue  de  leurs  successeurs. 

Lorsqu'on  tient  compte  des  conditions  au  mi- 
lieu desquelles  naissait  cette  société  nouvelle, 
de  la  résistance  acharnée  et  de  la  persécution 
qu'elle  éprouva  de  la  part  de  la  société  païenne, 
des  dissidences  et  des  hérésies  qui  s'élevèrent 
dans  son  propre  sein ,  on  comprend  pourquoi 
l'idée  de  l'ÉgUse  catholique  se  précisa  aussi 
rapidement  et  devint  dès  l'origine  l'ancre  de 
salut  du  Christianisme.  La  doctrine  nouvelle 
n'aurait  certainement  pas  prévalu  contre  la  per- 
sécution et  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui 
s'opposaient  à  sa  propagation,  si  les  fidèles 
n'avaient  cru  avec  une  foi  absolue  à  sa  divinité; 
et  d'autre  part,  au  milieu  des  enseignements 
contraires  qui  s'élevaient  et  qui  prétendaient  à 
la  même  autorité,  il  fallut  dès  l'origine  trouver 
un  moyen  pour  distinguer  ce  qui  provenait  réel- 
lement des  apôtres  de  ce  que  les  opinions  par- 
ticulières y  avaient  ajouté  postérieurement.  Si 
les  premiers  chrétiens  n'avaient  pas  tenu  ri- 
goureusement à  l'unité  de  la  foi  basée  sur  la 
tradition  des  apôtres,  les  conséquences  eussent 
été  les  mêmes  que  s'ils  n'avaient  pas  cru  à  la 
divinité  de  Jésus-Christ  :  la  pensée  chrétienne 
était  étouifée  sous  les  superstitions  antiques 
qui  venaient  se  greffer  sur  elle  de  toutes  parts; 
le  Christianisme  périssait,  et  avec  lui  tous  les 
germes  de  la  civilisation  moderne. 

II.  La  société  chrétienne  s'était  organisée  ra^ 
pidement  suivant  un  ordre  hiérarchique  dont  la 
tradition  fait  remonter  l'institution  à  Jésus-Christ 
lui-même.  La  distinction  entre  les  clercs  et  les 
laïques,  et  au  sein  du  clergé  entre  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres,  qui  apparaît  avec  évi- 
dence dès  les  temps  apostoliques,  ne  cessa  de- 
pvis  de  former  la  base  de  cette  hiérarchie ,  â 


laquelle  8*sJontèrent  bientôt,  en  bas,  les  mk 

diacres  et  toute  une  série  de  serriteurs.  1 
haut  aucun  nouveau  dc^ré  hiérarcbiqne  ne  vh 
porter  atteinte  à  l'égalité  des  évêques.  Maià  i 
vue  de  l'unité ,  une  certaine  snpiématie  disfl 
plinalre  fut  accordée  aux  églises  des  mètropoU 
ou  capitales  des  provinces ,  notamment  à  cell 
de  Rome,  d'Antioche  et  d^Alexandrie.  Dèjà^ 
reconnaissait  à  la  première  de  ces  églises  J 
vertu  des  paroles  adressées  par  Jésus -Cbrid 
saint  Pierre,  une  autorité  pins  générale ,  pri 
cipe  de  l'organisation  unitaire  qui  devait  se  f^ 
mer  plus  tard.  L'union  des  églises  était  nd 
tenue  en  outre  par  les  synodes  ou  coodi 
provinciaux,  véritable  pouvoir  doctrinal  eti 
gislatif  de  l'Eglise. 

Cette  organisation  présentait  pourlapremk^ 
fois  une  combinaison  parfaite  des  prioctn 
d'autorité  et  de  liberté.  La  société  hunuùet 
peut  reconnaître  que  deux  espèces  d'acte» 
légitime:  Taotorité  qui  émane  directemeatl 
Dieu,  ou  bien  le  pouvoir  qu*elle  a  institué  )m 
ment  elle-même  en  vue  de  Tœuvre  qu'elk  ^ 
accomplir.  Le  clergé,  en  tant  qu'il  était  cban 
de  l'enseignement  religieux  et  du  culte,  rew 
sentait  Jusqu'à  un  certain  point  rautorité  i 
vine,  et  par  ce  motif,  les  pouvoirs  sacerdoian 
étaient  conférés  aux  évêques  et  aux  prêtres  a 
d'autres  évêques.  Hais  d'autre  part^Églt^etd 
entière  était  dépositaire  de  la  tradition  red 
les  laïques  contrôlaient  l'enseignemeot  i 
clergé  et  abandonnaient  la  conunnnion  de  l 
vêque  dont  la  doctrine  n'était  pas  conforc^ 
rÉcriture  et  à  la  tradition.  En  outie,  Yérm 
était  directement  élu  par  les  fidèles;  parN 
vertus  et  leur  abnégation,  les  chefs  de  l'im 
réalisaient  véritablement  alors  le  principe  ed 
géh'que  du  pouvoir  chrétien:  Que  le  prem 
d'entre  vous  soit  le  serviteur  de  ses  frères,  l^ 
prêtres,  les  diacres  et  les  clercs  ioféned 
étaient  nommés  conjointement  par  l'évéqot 
la  communauté.  Cette  communauté  prenait  w 
à  la  décision  de  toutes  les  alTaires  qui  rioKnj 
salent,  et  les  prêtres  formaient  un  conseil  pd 
manent  à  côté  de  l'évêque.  Enfin  les  syootU 
provinciaux  formaient  les  assemblées  part^ 
mentaires  de  l'Kglise.  Ils  étaient  la  représeoti 
tion  non-seulement  des  églises  de  ia  proriûd 
mais  du  Christianisme  lui-même  :  ipsa  rcpri 
seniatio  nominis  chrisiiani,  dit  Tertullie 
L'Église  créait  ainsi  le  système  repréieotitu 
inconnu  à  toute  l'antiquité. 

Vers  la  fin  du  troisième  siècle,  tontes  k 
provinces  de  l'empire  étaient  remplies  de  chrij 
tiens,  et  déjà  des  apôtres  zélés  étaient  allés  ea 
scigner  la  bonne  nouvelle  au  delà  des  frastiérd 
romaines.  L'Église  chrétienne  oflVait  &Io^ 
spectacle  nouveau  et  remarquable.  Au  scioisèan 
de  la  vaste  domination  unitaire  créée  par  il 
force  militaire  et  maintenue  par  le  despotisni^i 
s'était  formée,  par  la  libre  adhésion  des  fldèi^ 
et  se  maintenait  par  leur  simple  Tolooté.  Q^ 
société'  non  moins  vaste,  dont  rnnitééUitpM 
puissante  encore  parce  qu'elle  n'était  pu  pu^^ 
ment  extérieure  et  qu'elle  reposait  sur  la  coo^ 
science  intime  de  chacun.  Cette  société  r^uiiisi 
sait  en  même  temps  toutes  les  coaditioiis  duj 
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pMiTenieai«at  démocntiquele  plus  aTancë  qui 
rtt  6lé  réalîBè  dans  les  petites  cités'  de  Tanti- 
pité,  et  ia  condition  fondamentale  de  la  réali- 
Blk>D  de  In  démoeratie  au  sein  des  grandes 
■tnos  modernes.  Enfin  nne  organisation  par^ 
lÉement  nnifonne  était  adoptée  librement  par 
IBI  peuples  si  divers  de  Tempire  romain,  qni 
liiaient  de  Gonunnn  qne  l'oppression  doot  ils 
imflïaienl,  et  qni  dqinis  les  extrémités  de  la 
Iketagne.  de  la  Gaule  et  de  Flhérie  Jasqu'aox 
VBÈns  de  la  Perse  et  de  TÉtliiopie  présentaient 
iplos  grande  variété  de  coutumes,  de  mœurs 
!l  d'îAStitotions. 

Oq  comprend  que  la  conscience  de  cette 
BÉè  nouvelle  ait  eflkcé  ches  les  chrétiens  le 
ntifflent  du  patriotisme  antique  et  de  la  natio- 
itflé  païenne.  L'œuvre  des  nations  anciennes 
MÉt  terminée;  celle  des  nations  nouvelles  ne 
■BTûl  naître  que  du  Christianisme  même.  La 
titt  de  la  Grèce  et  de  Rome  s'eflàçait  vis-é-vis 
il  b  qilendenr  morale  de  la  société  qui  se 
Wût  et  qui  devait  embrasser  Tuoivers.  Le 
Minient  clirétien  repoussait  d'ailleurs  cet 
iBMT  de  la  patrie  basé  exclusivement  sur  la 
«rnnnnanté  de  race  et  le  désir  des  conquêtes; 
ik»  nationalités  nées  au  sein  du  Christianisme 
li-mènie  devaient  puiser  leur  mission  dans 
kf  inspirations  plus  hautes  et  plus  utiles  à 
loBianité. 

fli.  U  conversion  des  empereurs  romains 
n  Christianisme,  sans  opérer  aucune  modiû- 
«lioQ  profonde  dans  Torganisation  intérienfe 
le i'E^llse  catholique,  plaça  néanmoins  la  so- 
M  religieuse  dans  une  situation  tont  à  fait 
BBTeile.  La  grande  question  des  rapports  de 
Vise  et  de  TÉtat  surgissait  pour  la  première 

Des  écrivaûns  dont  les  convictions  catholiques 
M  sûot  pas  doateoses  ont  déploré,  au  point  de 
wdes  intérêts  spirituels  de  rs^Iise,  Tespèce 
d'iffiiQce  qui  s*opéra  alors  entre  le  sacerdoce 
â  fempire.  Mais  il  est  évident  que  le  triomphe 
do  Christianisme  supposait  nécessairement  la 
cûATersion  des  empereurs,  et  qu'au  point  de  vue 
^  idées  généralement  reçues  à  cette  époque, 
il  éiatt  difficile  que  les  empereurs  devenus  chré- 
tiens De  se  fissent  pas  les  protecteurs  de  la  ré- 
gion qu'ils  venaient  d'embrasser,  et  s'abstins- 
^t  de  toute  immixtion  dans  les  affaires  reli- 
itieQses.  La  question  des  rapports  de  Ffiglise  et 
de  I  État  a  toujours  constitué  un  grave  pro- 
i'itific,  et  il  est  loin  d'être  résolu  aigonrd'hui 
spres  quinse  siècles  d  expériences  variées.  U 
«tait  naturel  que  la  solution  exacte  ne  fût  pas 
'lOBTèe  au  moment  même  o»  la  question  était 
P^Kée  et  qne  des  considérations  d'utilité  aient 
lait  négliger  souvent  des  difficultés  de  principe 
^i  rinqiortance  ne  devait  apparaître  que  plus 

Les  bienfaits  de  la  révolution  qni  s'accom- 
I^lùsajtseflrtnt  immédiatement  sentir.  LeChris- 
tiQûme  pot  être  propagé  librement,  et  les 
tH^ens  matériels  de  l'enseignement  et  de  la 
cl^è  ne  manquèrent  plus  au  clergé.  Le  libre 
exercice  du  culte,  la  restitution  des  biens  enle- 
\^9  aox  chrétiens  pendant  les  persécutions,  les 
^QitîoDs  faites  aux  églises,  la  faculté  qui  leur 


fut  accordée  de  former  des  corporations,  n*a- 
valent  pour  effet  qtie  de  faire  participer  l'Eglise 
au  droit  commun  et  aux  libertés  les  plus  légi- 
times. Mais  ces  libertés  avaient  une  grande 
portée,  car  en  raison  de  la  vivacité  des  senti- 
ments religieux  et  de  la  confiance  que  les  fidèles 
avaient  dans  le  clergé,  elles  investissaient 
l'âglise  de  la  plus  gruide  des  puissances ,  de 
celle  qui  repose  sur  l'opinion  publique.  D'autre 
part,  les  modifications  qne  Constantin  et  ses 
snccossenrs  opérèrent  dans  la  législation  au 
point  de  vue  chrétien,  lescfaang^nents  apportés 
au  droit  du  père  de  famille  sur  l'enfant,  l'abo- 
lition de  la  tutelle  des  femmes,  l'adoucisse- 
ment de  l'esclavage  et  les  nouveaux  modes 
d'afliranchissement,  réalisaient  des  améliora- 
tions hamédiates  et  indiquaient  la  façon  réelle 
dont  le  pouvoir  temporel  peut  légitimement 
appliquer  les  idées  et  les  principes  de  la  re- 
ligion. 

Sur  d'autres  points,  il  s*établit  sur  les  attri- 
butions de  rfiglise  et  de  l'autorité  publique  une 
confusion  qui  eut  quelquefois  des  suites  fâcheu- 
ses dans  le  moment,  mais  pi  eut  aussi  des 
résultats  utiles,  et  qui  devait  d'ailleurs  dispa- 
raître naturellement  avec  le  progrès  de  la  so- 
ciété chrétienne.  C'est  ainsi  que  l'organisation 
ecclésiastique  se  modela  de  plus  en  plus  sur 
l'organisation  politique  de  l'empire.  La  dignité 
épiscopale  prenait  de  plus  en  plus  d'importance, 
les  évêques  des  campagnes  disparaissaient,  et 
bientôt  il  n'y  eut  plus  qu'un  évêque  pour  le 
territoire  étendu  de  chaque  cité.  Conformément 
à  la  nouvelle  division  de  l'empire  établie  par 
Constantin,  les  évêques  des  métropoles  ou  ar- 
chevêques acquirent  un  droit  de  surveillance  et 
de  Juridiction  sur  les  évêques  des  cités,  ainsi 
que  le  droit  de  convoquer  et  de  présider  les 
synodes  provinciaux  qui  devaient  être  réunis 
tous  les  deux  ans.  Enfin  les  métropolitains  eux- 
mêmes  reconnurent  l'autorité  disciplinaire  des 
cinq  grands  patriarcats  de  Rome,  de  Constan- 
tinople,  d'Alexandrie,  d'Àntioche  et  de  Jérusa- 
lem. Parmi  ces  patriarcats,  il  en  était  un  dès 
lors  qui  jouissait  d'une  position  tout  exception- 
nelle. La  primauté  de  l'évèque  de  Rome,  bien 
qu'elle  fût  contestée  quelquefois,  était  géné- 
ralement reconnue  et  devenait  peu  à  peu  un 
des  éléments  essentiels  de  l'organisation  de 
lËglise. 

La  liante  position  qu'occupaient  les  évêques, 
les  richesses  qui  s'accumulaient  en  leurs  mains, 
l'influence  dont  ils  Jouissaient,  en  faisaient  des 
personnages  importants,  à  l'égard  desquels  un 
pouvoir  politique  aussi  absolu  que  celui  des 
Césars  ne  pouvait  rester  indifférent.  Les  empe- 
reurs, qui  partageaient  toutes  les  passions  du 
temps,  étaient  naturellement  disposés  à  s'occu- 
per des  affaires  religieuses,  et  les  grandes  héré- 
sies qui  à  cette  époque  déchhrèrent  la  société 
chrétienne,  ne  leur  effaraient  que  trop  d'occasions 
pour  y  intervenir.  Ainsi  ils  se  mêlèrent  de  la 
nomination  des  évêques,  en  violant  souvent  les 
règles  canoniques  ;  ils  réunirent  des  synodes, 
et  le  premier  concile  œcuménique  Ait  convoqué 
par  Constantin;  enfin  ils  traitèrent  en  beaucoup 
de  points  les  évêques  comme  des  fonctionnaires 
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publics.  Les  dignitaires  ecclésiastiques  à  leur 
tour  forent  investis  de  quelques  attributions 
temporelles;  c'est  notamment  ainsi  que  Tarbi- 
trage  amiable  des  évéqoes  dans  les  contesta- 
tions nées  entre  les  fidèles  devint,  en  vertu 
d'une  constitution  de  Constantin ,  une  véritable 
JuridicUon. 

Si,  comme  nous  Tavons  dit,  les  avantages  qui 
naissaient  de  cette  confusion  des  pouvoirs  en 
balançaient  les  inconvénients,  il  n'en  fut  pas  de 
même  d'une  autre  application  des  institutions 
sociales  du  temps  aux  lois  de  l'Église.  Nous 
vouions  parler  de  la  persécution  que  les  catho- 
liques exercèrent  à  leur  tour  contre  les  païens  * 
et  les  hérétiques.  En  acceptant  cet  appui  de  la 
force,  i'ÉSglise  faisait  aux  habitudes  païennes 
une  concession  grave  qui  devait  avoir  des  suites 
funestes.  En  effet,  le  principe  essentiel  qui  pré- 
side à  la  formation  de  la  société  chrétienne, 
c'est  qu'elle  naisse  de  la  libre  adhésion  de  tous 
ses  membres  et  que  nul  n'en  accepte  les  croyan- 
ces par  contrainte.  Or  l'État  devenu  chrétienne 
se  borna  pas  à  enlever  au  culte  païen  toutes  les 
subventions  dont  il  avait  joui  jusque-là,  ce  qui 
était  parfaitement  légitime  ;  maïs  il  ne  tarda  pas 
à  prohiber  complètement  ce  culte  et  à  recourir 
aux  mesures  les  plus  oppressives  pour  extirper 
le  paganisme.  Cependant  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience  finit  par  prévaloir  à  l'égard  des 
païens  et  des  Juifs,  et  on  n'essaya  jamais  que 
par  exception  de  leur  imposer  de  force  la 
croyance  chrétienne.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  les  hérétiques,  le  glaive  temporel 
fut  invoqué  contre  les  Donatistes.  et  après  quel- 
ques hésitations  saint  Augustin  lui-même  con- 
sentit à  appeler  les  persécutions  snrcesschis- 
matiques  au  nom  seul  de  la  foi,  du  salut  des 
Âmes;  comme  si  le  droit  d'entrer  librement  dans 
l'Église  n'impliquait  pas  nécessairement  aussi 
celui  d'en  sortir  1  Ainsi  s'enracina  l'intolérance 
religieuse  et  furent  préparés  les  sanglants  holo- 
caustes des  âges  postérieurs. 

Mais  malgré  ces  déviations  presque  inévita- 
bles, l'Église  catholique  a  présenté  pendant 
toute  cette  période  un  spectacle  de  grandeur  et 
de  puissance  morale  qui  ne  s'est  pas  renouvelé 
depuis.  L'énergie  de  Uà  foi  et  l'initiative  du  pro- 
grès n'étaient  pas  encore  concentrées  à  Rome 
comme  il  le  fut  quelques  siècles  plus  tard.  Mais 
sur  tous  les  points  du  grand  empire  romain, 
surgissaient  des  hommes  de  génie  qui,  par  leur 
foi,  leurs  talents  et  leurs  vertus,  imprimèrent 
un  mouvement  immense  aux  esprits,  et  qui  ont 
laissé  à  la  postérité  ces  vastes  monuments  lit- 
téraires où  l'Église  puise  toujours  les  témoi- 
gnages de  ses  croyances  et  de  sa  tradition.  Ce 
fut  alors  que  se  produisirent  ces  hérésies  ca- 
pitales qui  ont  offert  Toccasion  de  formuler  dé- 
finitivement les  grands  dogmes  chrétiens;  alors 
se  sont  formées  les  premières  associations  mo- 
nacales, ce  puissant  instrument  de  transition 
entre  le  monde  antique  et  le  monde  moderne; 
alors  enfin  est  née  la  grande  institution  des 
conciles  œcuméniques,  destinée  à  réaliser  po- 
sitivement le  principe  de  l'unité  et  de  l'univer- 
salité de  la  foL 

IV.  L'invasion  des  Barbares  ne  tarda  pas  à 


amener  la  désorganisation  complète  de  Tadml- 
nistration  romaine,  et  dans  ce  grand  désordre, 
ce  fut  un  bonheur  que  le  clergé  eût  été  investi 
d'une  partie  des  fonctions  publiques.  An  milieu 
de  l'anarchie  uDiverseile,  il  avait  seul  conserrë 
le  sentiment  de  l'intérêt  commun  et  la  capacité 
nécessaire  pour  le  faire  prévaloir.  Aassi  quand 
on  ne  put  plus  compter  nulle  part  snr  te  pou- 
voir central,  quand  chaque  ville  se  riî  oblifrée 
de  pourvoir  elle-même  à  sa  propre  Bëcnritè.  les 
évêques  devinrent  les  personnages  les  plus  in- 
fluents des  cités,  où  souvent  ils  remplissaient 
les  fonctions  municipales  les  plus  importantes, 
celles  de  dê/ensorei,  La  confiance  publique  et 
les  nécessités  du  temps  faisaient  des  chefs  du 
clergé  les  hommes  d'Etat  de  l'épogne. 

Ce  fut  sous  cette  influence  des  éTéqfoes  qoe 
les  cités  gauloises  acceptèrent  la  dominatioo 
des  Francs  et  que  se  fonda  la  nationalité  nou- 
velle qui  reçut  son  bot  et  ses  tendances  du  ca- 
tholicisme. La  lutte  religieuse  sortit  alors  an 
cercle  dos  assemblées  des  èvêqUes  et  devint  noe 
cause  de  conflits  entre  tes  peuples.  Les  Étals 
ariens  qui  s'étaient  fondés  dans  diverses  parties 
de  l'empire  d'Occident ,  succombèrent  rapide- 
ment sous  les  coups  de  la  France  catholique, 
qui  recueillit  seule  l'héritage  de  la  puissance 
romaine.  Le  nouvel  et  Immense  service  qoe 
cette  nation  rendit  à  la  fois  à  la  cause  de  VEgïise 
et  du  progrès  universel ,  en  arrêtant  le  flot  du 
mahométfsmc ,  consolida  à  sa  tête  le  pouvoir 
d'une  dynastie  intelligente  et  active,  et  bien- 
tôt un  grand  homme  put  restaurer  sous  une 
forme  et  dans  des  limites  différentes  l'empire 
d'Occident. 

L'Église  avait  fait  de  nouvelles  conquêtes;  les 
Anglo-Saxons  s'étaient  convertis  à  la  foi  cbré* 
tienne;  saint  Boniface  avait  évangélisé  la  GennB- 
nie.  La  vie  monacale  prenait  de  vastes  dévelop- 
pements, et  la  règle  de  Saint-Benott  disciplinsit 
les  âmes  en  même  temps  qu'elle  faisait  défricber 
le  soi.  L'union  de  l'Église  avec  l'État  était  de- 
venue de  plus  en  plus  Intime,  et  naturellement 
son  organisation  intérieure  avait  suivi  en  par* 
tie  les  transformations  de  la  société  civile.  U 
principe  de  ces  modifications  avait  été  la  fusion 
de  plus  en  plus  complète  des  pouvoirs  religieux 
avec  les  pouvoirs  politiques,  et  au  temps  de 
Gharicmagne,  cette  transformation  avait  abouti 
à  d'importants  résultats. 

L'institution  des  synodes  provinciaux  8*étBit 
confondue  avec  celle  des  assemblées  ou  plsids 
militaires  et  administratifs  que  les  rois  tenaient 
deux  fois  par  an.  Ainsi  se  formèrent  les  parle- 
ments mérovingiens  et  carlovingiens,  germe 
des  états  généraux  postérieurs.  D'ailleurs  si  les 
évêques  participaient  aux  délibérations  sur  les 
questions  politiques  et  administratives ,  ils  se 
formaient  en  synodes ,  où  le  clergé  seul  était 
admis,  chaque  fois  qu'il  ne  s'agissait  que  d'af- 
faires purement  religieuses.  * 

Toutes  les  hautes  fonctions  publiques  qvi  ne 
supposaient  pas  l'exercice  d'un  pouvoirmili- 
taire,  toutes  celles  qui  exigeaient  du  savoir  et 
des  études,  étaient  auxinains  du  clergé.  C'était 
parmi  les  évêques  que  les  rois  choisissaient 
leurs  principaux  conseillers,  et  ce  forent  eux 
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ntoot  qui,  en  qualité  de  mUH  dominiei,  fo- 
e&t  charités  par  Charlemagne  de  llnspection 
vpfrieare  de  son  Tasie  empire.  En  divers  lienx 
b  exerçaient  les  ponToin  des  autorités  mili- 
aveset  judiciaires^  et  lorsqnel^nsage  desinunu- 
HH,  en  Tertv  duquel  des  possessions  ecclë- 
tetiqnes  étaient  exemptes  de  la  Juridiction 
rr^ftoaire  dn  comte  ou  chef  temporel,  eut  pris 
IfTexIension,  lademi-souTerainetëque  s'arro* 
frent  peu  à  peu  les  cbefe  militaires  Ait  acquise 
filement  aux  èvéques  et  aux  abl>és.  Beaucoup 
ie  Tilles  nooTellement  nées  sous  la  protection 
fisirfiiMle  ne  reconnaissaient  ainsi  d*autre 
«îfiiear  que  leur  évéque. 

la  juridiction  ecclésiastique  prenait  égale- 
mt  des  développements  nouveaux.  Non-seu- 
iment  les  usages  consacrés  à  ce  sujet  par  les 
ÉiToiiiames  avaient  subsisté,  mais  peu  à  peu 
frtaines  caoses,  telles  que  les  questions  ma- 
imoniales  et  les  afflures  concernant  les  tes- 
ineats,  posaient  dans  la  compétence  de 
tgfiK.  L'exemption  des  membres  du  clergé 
kiflote  juridiction  temporelle  était  érigée  en 
«iiifipe«  et  la  peine  ecclésiastique  de  Tcxcom- 
«uiieation  était  corroborée  par  des  peines  cl- 
il».  I<e  clergé  intervenait  d'ailleurs  de  diver- 
a  manières  dans  les  fonctions  des  juges 
cilifiaires  et  exerçait  notamment  une  surreil- 
née  salutaire  sur  les  jugements  de  Dieu,  quMl 
«  îaat  de  peine  à  déraciner.  Dés  lors  Denys 
'  Mt  avait  formé  le  premier  recueil  des  lois 
MODiques,  qui  passèrent  peu  à  peu  dans  les 
û  de  I  État  et  les  capitulaires. 

Les  possessions  de  relise  s'accroissaient 
a&j  ce^se  par  les  donations  pieuses,  et  une 
art  considérable  de  la  propriété  foncière  avec 
41  droits  et  les  obligations  que  la  loi  civile  y 
tflaebalt  se  trouvait  aux  mains  soit  des  églises, 
^  des  couvents.  La  dlme,  volontaire  dans  les 
yrauers  temps,  mais  que  le  clergé  avait  re- 
fndiqiiée  pen  a  peu,  devint,  en  vertu  d'une 
hide  Cbariemagne,  une  source  légale  des  re- 
^Qs  ecclésiastiques.  La  répartition  des  reve- 
CQ5  des  églises  entre  les  diverses  fonctions 
«clèsiastiqoes,  donna  lieu  aux  bénéfices  qui 
sQbfistèrent  Jusqn*à  la  Révolution  française. 
C»  biens  considérables,  en  assurant  la  sécu- 
n^^ matérielle  dn  clergé,  en  lui  procurant  un 
poovoir  direct  sur  un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  de  cultivateurs ,  eurent  le  grand  avantage 
d'étendre  et  de  rendre  plus  efficace  son  action 
Nenfaisante  et  moralisatrice  ;  mais  d'autre  part 
OtD  résulta  d'énormes  inconvénients:  outre 
les  uQbitions  égoïstes  qu'excitait  la  jonis- 
mce  de  ces  biens,  Finfluence  accordée  aux 
lAqnes  comme  avocats  et  patrons  des  égli- 
ses, comme  protecteurs  et  comtes-abbés  des 
(onvents,  eut  maintes  fois  des  conséquences 
haestes. 

t^  fonctions  ecclésiastiques  étaient  restées 
^  mêmes  ;  mais  la  séparation  politique  de  l'O- 
f^t  et  de  rOccident  avait  entraîné  de  grands 
<^^ivigemeBts  dans  Tordre  hiérarchique  qui  avait 
nb<isté  sous  l'empire  romain.  Bn  Orient  un 
^i  patriarcat,  celui  de  Constant Inople,  avait 
>^^uis  la  prédominance  sur  tous  les  autres  ; 
^  Occident  le  patriarche  unique ,  l'évéque  de 


Rome ,  était  devenu  le  chef  de  relise  univer- 
selle. L'autorité  des  métropolitains  avait  faibli, 
tandis  que  celle  des  évéques  avait  grandi.  L'é- 
lection desévéques  était  toujours  la  règle,  mais 
souvent  les  pouvoirs  temporels  y  intervenaient 
illégalement  et  nommaient  eux*mémes  les  évé- 
ques. La  division  des  évéchés  en  diocèses  ru- 
raux administrés  par  des  cborévéques  et  des 
archidiacres,  l'introduction  de  hi  vie  canonique 
parmi  le  clergé  des  cathédrales,  enfin  les  tribu- 
naux synodaux  faisant  leur  tournée  annuelle 
pour  punir  les  péchés,  forment  les  autres  ca- 
ractères distinctifs  de  rorganisation  ecclésias- 
tique de  cette  époque. 

Le  grand  service  rendu  pendant  cette  période 
par  l'Eglise  à  l'humanité  fut  d'avoir  converii 
définitivement  an  Christianisme  les  peuples 
barbares  qui  avaient  détruit  l'empire  romain,  et 
d'avoir  préparé  ainsi  le  terrain  des  progrès  de 
l'avenir.  Mais  l'Église  n'accomplit  pas  cette  œu- 
vre au  milieu  des  guerres  et  des  affireux  dés- 
ordres de  l'époque,  sans  subir  elle-même  de 
graves  défoiliances.  Une  première  fois  pendant 
le  siècle  qui  suivit  la  chute  de  l'empire  romain, 
une  corruption  générale  envahit  les  mœurs  du 
clergé.  C'est  au  pape  Grégoire  le  Grand  que  re- 
vient l'honneur  d'avoir  rétabli  une  discipline 
plus  austère,  et  ce  tui  ce  service  éminent,  joint 
à  la  conversion  des  Anglo-Saxons  et  des  peuples 
germaniques,  qui  sanctionna  définitivement  Tau- 
torité  morale  que  l'Église  de  Rome  avait  acquise 
dans  les  siècles  précédents  et  lui  assura  une 
supériorité  exceptionnelle  sur  toutes  les  autres 
églises  de  l'Occident.  La  seconde-période  de  dé- 
cadence marque  la  fin  du  septième  siècle  et  la 
première  moitié  du  huitième.  L'igrorance,  la 
grossièreté  des  mœurs,  la  simonie  étaient  de- 
venues l'apanage  universel  du  clergé.  Cette  fois- 
ci  ce  fat  de  la  main  du  pouvoir  laïque  que  vint 
le  salut.  Pépin  le  Bref,  mais  surtout  Charlema- 
gne, firent  de  grands  efforts  pour  relever  les 
mœurs  et  le  savoir  des  ecclésiastiques,  et  ils  y 
réussirent  en  partie.  Enfin  ils  constituèrent  dé- 
finitivement le  pouvoir  du  pontife  romain. 

L'autorité  morale  du  pape  n'avait  pas  suffi 
pour  assurer  sa  sécurité  temporelle.  Ballotté 
entre^'empereur  d*Orient  et  les  rois  lombards, 
l'évéque  de  Rome  avait  peine  à  faire  «sage  de 
sa  suprématie  spirituelle.  L'alliance  des  princes 
carlovingiens  avec  le  saint-siége  rendit  l'indé- 
pendance au  pape,  et  consacra  son  autorité  re- 
ligieuse sur  tout  l'Occident,  en  même  temps  que 
les  donations  de  Pépin  le  Bref  et  de  Charlemagne 
lui  donnaient  la  force  et  les  ressources  maté- 
rielles nécessaires  pour  sa  sécurité.  Alors  fot 
reconnu  et  réalisé  la  première  fois  le  principe 
de  l'existence  simultanée  et  de  la  séparation  des 
deux  pouvoirs,  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel. 

V.  L'anarchie  universelle  qui  marqua  la  dis- 
solution de  l'empire  carlovingien  f^t  également 
fatale  A  l'Église  et  à  TÉtat.  Mais  si  en  politique 
elle  aboutit  A  une  organisation  sociale  peu  con- 
forme A  l'esprit  du  Christianisme,  A  rhérédité 
générale  des  fonctions  publiques  et  A  leur  dis- 
persion entre  une  foule  de  chefà  locaux,  A  l'or- 
ganisation féodale  qui  a  pesé  sur  la  société 
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chrétienne  Jasqu'aiix  époqneslesplas  récentes, 
les  conséquences  foncées  qu'elle  produisit 
pour  rÉglise  ne, Turent  que  momentanées  et 
superficielles.  L*£glise  sut  s'en  dégager,  sau- 
ter le  principe  de  sa  biérarcbie  et  opposer  an 
morcellement  féodal  une  centralisation  dont  le 
danger  était  Tezagération  de  Tunitê,  plutôt 
que  la  diviaion  anarcbique. 

Ce  n'est  pas  que  rÉglise  n*aU  été  entraînée 
avec  force  dans  le  mouvement  qui  eut  pour  ré- 
sultat la  formation  du  système  féodal.  Du  mo- 
ment qu'elle  possédait  des  terres  —  et  ce  fut 
alors  un  grand  avantage  pour  la  société  qu'une 
partie  des  biens  fonciers  fussent  soustraits  ainsi 
aux  chefs  militaires,  —  eUe  dut  subir  la  loi  de 
tous  les  possesseurs  de  terre  et  entrer  dans  les 
relations  de  suaeraineté  et  de  Tasselage  qui  for- 
maient en  ce  temps  la  règle  universelle.  Les 
évéques,  les  abbés  deviennent  des  seigneurs 
féodaux  et  en  remplissent  les  obligations, 
même  militaires;  c'est  moins  leur  rang  dans  la 
hiérarchie  qui  détermine  leur  importance,  qne 
la  superficie  et  les  ressources  de  leurs  domai- 
nes. Conformément  à  ce  qui  se  passe  dans 
Tordre  civil,  les  coutumes  locales  tendent  à 
envahir  les  églises,  dans  les  matières  de  disci- 
pline, les  élections,  le  cuUe,  etc. 

Mais  grAce  â  l'union  qui  avait  subsisté  entre 
Gharlemagne  et  la  papauté,  le  saint*siége  avait 
acquis  une  autorité  qui,  dans  ces  circonstances 
difficiles,  devait  rendre  les  plus  grands  services 
à  rÉglise.  Dés  lors  on  reconnaissait  aux  papes 
le  droit  de  promulguer  des  Uâb  générales  con- 
cernant la  discipline  et  Tadministration  de  rÉ- 
glise. celui  de  recevoir  des  appels  des  J  ngements 
des  évéques,  de  déposer  les  évéques,  de  con- 
firmer l'élection  des  métropolitains  par  renvoi 
du  pallium,  d'ériger  de  nouveaux  évéchés  et  de 
changer  les  circonscriptions  diocésaines,  d'ac- 
corder certains  privilèges  aux  églises  et  aux 
couvents,  d'exercer  par  l'organe  de  vicaires 
apostoliques  une  surveillance  générale  sur  toute 
VÈgl\se,  Les  fausses  décrétales  d'Isidore,  qui 
d'après  les  recherches  les  plus  récentes  furent 
fabriquées  à  Reims  ou  à  Mayence,  en  vue  d'in- 
térêts particuliers  à  ces  diocèses  et  dont  la  cour 
de  Rome  est  innocente,  n'introduisirent  fas  à 
la  vérité  ces  principes  nouveaux  sur  les  pou- 
voirs de  la  papauté,  mais  contribuèrent  à  leur, 
donner  l'autorité  d'une  coutume  ancienne  et 
respectée.  Un  pape  énergique,  Nicolos  I^'S  fit  pré- 
valoir avec  force  ces  droits;  le  premier  aussi  il 
sut  courber  les  chefs  du  pouvoir  temporel  sous 
l'autorité  de  la  loi  religieuse  et  apprendre  aux 
rois,  en  refusant  de  casser  le  mariage  de  Lo- 
thaire,  qu'ils  étaient  soumis  à  la  morale  aussi 
bien  que  le  commun  des  fidèles. 

Cependant  les  désordres  du  temps  allaient 
atteindre  la  cour  de  Rome.  Le  dixième  siècle 
arriva  avec  sa  dépravation,  ses  violences,  ses 
ainrcuses  calamités.  Le  pontificat  suprême  de- 
vint le  jouet  des  courtisans  et  des  aventuriers, 
et  ne  se  releva  de  sa  honte  que  pour  tomber  sous 
la  dépendance  des  empereurs  d'Allemagne  et 
servir  d'instrument  à  leur  politique.  Ce  fut  dans 
cette  période  de  troubles  et  de  guerres  civiles 
qu'eurent  Ueu  ces  élections  d'empereurs  par  les 


papes,  ces  déposîtionB  de  ptpespudesemJ 
reurs,  qui  alimentèrent  la  longue  cootroven 
des  temps  postérieurs  sur  la  suprématie  < 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pouvoirs. 

Le  cleigé  avait  succombé  à  la  démonli&aiH 
générale.  La  réforme  de  Gluny  avait  seule  te 
de  rappeler  les  vertus  anciennes  et  avait  rèl 
en  efiét,  dans  un  certain  nombre  de  coavei 
l'austérité  primitive.  Mais  le  cleigé  séculier 
livré  à  la  plus  extrême  corruption.  Enfls  le 
formateur  parut  dans  la  personne  de  Hil 
brand. 

L'œuvre  accomplie  par  Grégoire  VII  soos  ai 
propre  pontificat  et  sous  celui  de  sesprèdéoe 
seurs  inunédiats,  est  triple.  D  assura  d'âba 
la  liberté  de  l'élection  du  pontife  romaio»  \ 
organisant  le  corps  électoral  des  cardinaux 
posa  ainsi  les  bases  d'une  institution  dmt 
développement  régulier  devait,  aumoyec^ 
choix  des  cardinaux  parmi  les  sommité  ^ 
églises  nationales,  faire  du  pape  l'élu  étlï 
glise  universelle*.  Il  rétablit  le^  moeois^ 
cleigé  et  empêcha  les  fonctions  ecclésiastjqu 
de  devenir  héréditaires  comme  -les  foactioi 
militaires,  en- faisant  prévaloir  dèftoitiTenui 
le  principe  du  célibat  du  clergé.  £oflnpar 
grande  lutte  avec  l'empereur  Henri  IV  pour  u 
investitures,  il  rétablit  l'indépendance  do  po 
voir  spirituel  vis-à-vis  de  Fempereor,  ism 
la  liberté  des  élections  ecclésiastiqnes  el  ûi 
racina  les  habitudes  simoniaques  qui  anid 
envahi  tout  le  clergé.  Lorsqu'il  mourut,  f  M 
était  régénérée. 

Orégoire  VU  avait  accompli  cette  grande  tid 
en  s'appuyant  sur  le  peuple.  Il  méprisait  1 
rois  de  son  temps  t  qui  s'étaient  èleTès  a 
dessus  de  leurs  semblables  par  le  meurtre  e( 
brigandage,  en  violant  l'alité  panni  led 
frères  ».  Aussi  considérait-il  le  pouvoir  spiriin 
conune  infiniment  supérieur  au  pouvoir  td 
porel  et  entrevoyait-il  l'idéal  d'une  républid 
d'États  chrétiens  phicée  sous  la  directioa  d 
nérale  du  pontife  romain.  Cette  idée,  doot  U 
successeurs  de  Orégoire  ont  tiré  des  coq^ 
quences  malheureuses,  était  naturelle  alon 
quand  on  comparait  la  violence  et  l'igooniM 
qui  régnait  dans  la  société  temporelle  aox  sd 
vices  que  déjà  le  Christianisme  avait  rendue 
cette  même  société.  L'esclavage  personnel  an 
disparu  dans  la  plupart  des  États  chrélieoi 
grâce  aux  lois  rigoureuses  de  l'Église  conti 
les  mariages  consanguins,  les  races  diverit 
s'étaient  jnèlées;  dans  le  moment  même  H 
glise  s'efforçait  de  rétablir  la  paix  pobliipie  pi 
la  trêve  de  Dieu;  enfin  le  mouvement  comnu^ 
nal  commençait  et  la  liberté  renaissait  dai^ 
l'Europe.  i 

Pendant  cette  période,  les  Scandinaves ,  ^^ 
Bohémiens,  les  Polonais,  les  Hongrois  ctdî| 
verses  nations  slaves  avaient  reçu  le  Christiai 
nisme.  Mais  .l'Église  d'Orient  s'étaU  séparée  doi 
finitivement  de  l'Église  catholique. 

VL  Orégoire  VU  eut  une  série  de  suceesseoit 
qui  surent  maintenir  l'autorité  du  saiot-siéig?' 

I.  Il  est  probable  qQ*an  jour  Tiendra  où  le  noœbN 
dee  cftWIinanz  de  chaque  aattou  een  propcrtioBorl 
eelal  dea  catiioliquei  qu'aile  raafenae.        V.  S. 
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b kaotenr  où  îliavalt placée  et  accomplir Tœu* 
ne  qu'il  avait  laissée  inacbeyëe.  Par  les  moTeiis 
k  rioterdit  et  de  rexcommonication  et  les  re- 
^uUes  conséqnences  qai  eo  dériTaieot,  les 
ppei  étaîeBt  assurés  désormais  de  fhire  plier 
lis  prîDces  à  leur  Tolonté,  tant  que  ces- 
agjrens  conserreraient  leor  action  sorTopi- 
uon  publique. 

Ls  suite  de  la  querelle  des  iJiTestitnres  qui 
le  tennina  par  une  transaction  toute  fayorable 
t  la  papauté ,  les  croisades  qui  épuisèrent  dans 
Oheat  TactiTité  exubérante  de  la  classe  mili- 
tire,  la  gnode  lutte  de  la  papauté  avec  les 
iDbMistauffeii  (maison  de  Souabe),  quimalheu- 
nBsement  n^affiranchitntalie  que  pour  un  temps 
MHmirt,  en  y  déposant  le  germe  de  divisions 
Itaies  et  qui  mina  la  puissance  impériale  en 
Henagne;  la  r^resslon  Tiolente  de  Thérésie 
éHfeàse  qui  mit  aux  mains  de  TÉglise  un  in- 
ammeiit  nouTeau  et  terrible ,  Tinquisition  y  en- 
li  ks  guerres  mêmes  entre  les  princes  chré- 
Uasetles  troubles  ciTils  où  les  papes  inter- 
HiBieat  comme  médiateurs,  tout  contribua  à 
HcnltK  l'autorité  du  pontife  romain,  qui,  ap- 
pifée  par  plusieurs  conciles  généraux,  arriva 
1 100  apogée  aous  Innocent  III. 
U  tiansformation  de  la  société  ancienne  était 
Hoomplie.  Des  formes  d*art  inconnues  Jusque- 
k.  d'autres  mœurs,  des  institutions  dont  Jamais 
ratlqoité  n'aTait  eu  Tidée ,  des  nations  nou- 
velles araient  surgi  sur  le  sol  de  TEurope.  G*é- 
!ai  le  premier  épanouissement  de  la  société 
Etienne ,  bien  éloignée  encore  de  Tldéal  so- 
ea)  posé  par  le  Christianisme ,  mais  qui  conte- 
m  déjà  tous  les  éléments  des  progrès  futurs. 
Ci  qni  dans  le  moment  caractérisait  avant  tout 
«Oe  société,  c'est  qu'ello  était  placée  tout  en- 
fiére  soQs  la  direction  morale ,  intellectuelle  et 
jfo^i  un  certain  point  matérielle  de  TÉglise 
etf^que,  qui  la  pénétrait  dans  tous  les  sens, 
H  ^  elle-même  présentait  un  organisme  plus 
Qurersel  et  plus  centralisé  qu'à  aucune  épo- 
^  antérieure. 

io  treizième  siècle,  le  centre  du  monde  ci- 
vilisé «st  à  Rome,  aussi  bien  en  politique  qu'en 
)^%ioo.  Le  pape  donne  en  fief  les  Deux-Siciles 
^I Angleterre:  il  reçoit  tribut  de  TAragon;  en 
atiAt  pays  il  institue  des  rois  et  décide  en  ar- 
bitre souverain  les  questions  de  succession  au 
trôoe.  Au  point  de  vue  spirituel,  le  pouvoir  du 
pape  n'a  pas  moins  pris  d'extension.  L'opinion 
raoumiae  attribue  au  souverain  pontife  Tinfail- 
libUitè  en  matière  de  foi  et  un  épisoopat  uni- 
versel; il  est  considéré  comme  la  source  de  la 
'/liisaoce  épiscopale ,  et  acquiert  peu  à  peu  le 
-^  de  confirmer  les  élections  des  évéques. 
Uséréques  lui  prêtent  serment;  dans  toutes 
its  provinces  ecclésiastiques  sont  ses  légats 
wniiA  de  tous  les  pouvoirs  métropolitains  et 
(piscopaux;  seul  il  convoque  les  conciles  œcu- 
Q^oiques  et  prononce  la  canonisation  des 
fiiots.  L'appel  au  pape  est  devenu  une  règle 
?^oèfale  pour  toutes  les  causes  ecclésiastiques , 
^  os  grand  nombre  sont  jugées  à  Rome  en 
prtnûére  instance.  Les  dispenses  de  toutes  sor- 
i(^  les  absolutions  de  péchés  graves  sont  ré- 
^rrées  au  saint-pére.  La  cour  de  Rome  de- 


vient le  centre  d'une  Immense  administration , 
aux  mains  de  laquelle  affluent  les  richesses  de 
tous  les  pays. 

Le  clergé  des  églises  nationales  exercé  de 
son  côté  «ne  influence  prépondérante  dans  sa 
sphère  d'activité.  Dans  les  assemblées  d'états , 
d'où  sortira  bientôt  une  nouvelle  forme  de  la 
représentation  nationale,  c'est  le  clergé  qui 
forme  le  premier  ordre  et  il  siège  au  même 
titre  dans  les  cours  de  Justice  ou  parlements.  La 
Juridiction  ecclésiastiqi«e,  à  laquelle  le  décret 
de  Gratien  a  fourni  son  Gode,  prend  une  exten- 
sion démesurée.  L'Église  avait  fini  peu  à  peu 
par  attirer  sous  sa  compétence  tous  les  points 
qui  de  près  ou  de  loin  touchaient  au  dog^e  ou 
à  la  discipline ,  l'état  civil  des  enfants  à  cause 
du  baptême,  le  mariage  â  cause  de  la  bénédic- 
tion nuptiale,  les  conventions  à  cause  du  ser- 
ment que  prêtaient  les  parties ,  les  successions 
à  cause  des  legs  faits  à  relise.  EHe  arrachait 
ainsi  lambeau  par  lambeau  l'administration  de 
la  Justice  aux  seigneurs  militaires  et  au  droit 
féodal,  et  certes  la  civilisation  n'avait  pas  lieu 
de  s'en  plaindre. 

A.  côté  du  clergé  régulier,  la  vie  monastique 
s'était  épanouie  et  les  ordres  nouveaux  qui  s'é- 
taient formés  représentaient,  par  leurs  institu- 
tions diverses,  tous  les  intérêts  du  présent, 
toutes  les  aspirations  de  l'avenir.  Dans  les  rè- 
gles monastiques  aussi ,  le  besoin  de  centrali- 
sation s'était  fait  sentir;  tous  les  couvents  du 
même  ordre  relevaient  d'un  même  abbé  supé- 
rieur ,  grand-maltre  ou  général  ;  mais  tandis  que 
la  règle  des  Bénédictins  de  Gluny  représentait 
la  monarchie  absolue  de  l'abbé  supérieur ,  la 
constitution  de  l'ordre  de  Glteaux  et  des  ordres 
militaires,  des  Templiers,  des  chevaliers  de 
Saint-Jean,  des  chevaliers  Teutoniques,  oifrait 
l'image  d'une  monarchie  aristocratique,  et  les 
deux  ordres  popuhiires  de  Saint*Dominlque  et 
de  Saint-François  réalisaient  dans  leurs  institu- 
tions tontes  les  conditions  de  la  démocratie. 
Les  Dominicains  et  surtout  les  Franciscains 
issus  do  peuple,  pauvres  comme  lui,  restèrent 
longtemps  mêlés  au  peuple  et  se  firent  souvent 
l'écho  de  ses  plaintes  et  de  ses  colères  contre 
les  évéques  devenus  grands  seigneurs. 

Enfin  les  écoles  cléricales  s'étaient  transfor- 
mées en  universités ,  et  il  naquit  une  nouvelle 
science  théologique ,  une  nouvelle  discipline 
intellectuelle  qui  imprima  un  mouvement  im- 
mense aux  esprits  et  assura  l'influence  absolue 
de  l'Église  sur  tout  le  développement  de  la 
science  humaine. 

Toute  la  puissance  que  peut  désirer  une  so- 
ciété purement  religieuse  était  donc  aux  mains 
de  l'Eglise.  Hais  arrivée  â  ce  haut  degré  de 
force  et  de  splendeur,  elle  se  trouvait  en  face 
de  la  grande  difficulté  contre  laquelle  ont 
échoué  déjà  tant  de  pouvoirs ,  de  la  difficulté 
de  se  borner  elle-même. 

Déjà  son  action  dépassait  de  beaucoup  les 
limites  d^  son  autorité  spirituelle.  Entraînée 
hors  de  ces  limites  par  les  ch'constances,  elle 
avait  exercé  ses  pouvoirs  irréguliers  pour  le 
bien  commun.  Mais  dans  l'intervalle  la  société 
civile  avait  grandi;  son  éducation  chrétienne 
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s'était  hlie,  eUe  pouvait  sortir  de  tutelle  et 
s'ayancer  avec  l'aide  de  relise ,  mais  de  son 
propre  mou?ement,  dans  la  Yoie  du  progrès. 
L*Éénse  consentirait-elle  à  la  laisser  poursuivre 
m)reiDent  sa  marche  progressive  ?  Renoncerait- 
elle  volontairement  à  la  tutelle  qu'elle  avait 
exercée  jusque-là?  et  surtout  n'entraverait-elle 
pas  le  progrés  même,  s'il  devait  porter  atteinte 
à  des  droits,  à  des  avantages  dont  les  chefs  de 
sa  hiérarchie  avaient  Joui  dans  le  passé  ? 

De  la  solution  de  cette  question  devait  dé- 
pendre l'avenir  de  l'élise.  Malheureusemeut 
cette  solution  ne  fut  pas  telle  que  pouvaient 
l'espérer  les  hommes  réellement  imbus  de  l'es- 
prit du  Christianisme,  et  les  chefs  de  la  hiérar- 
chie commirent  la  faute  d'égolsme  qui  avait  déjà 
perdu  tant  de  pouvoirs. 

Déjà  pendant  cette  échitante  période  du  trei- 
zième siècle,  on  pouvait  remarquer  que  le 
cleigé  n'était  pas  animé  de  l'esprit  progressif 
qui  l'avait  distingué  à  des  époques  précédentes. 
Le  mouvement  communal  s'achevait  sans  lui  et 
quelquefois  contre  lui  ;  ce  n'était  pas  lui  qui 
avait  l'initiative  de  l'afflranchissement  des  serfs. 
Au  moment  où  la  société  gémissait  sous  Top- 
pression  du  pouvoir  féodal,  les  évèques  deve- 
naient de  plus  en  plus  des  seigneurs  féodaux; 
les  anciennes  règles  sur  les  élections  faisaient 
'place  aux  coutumes  locales:  les  chapitres  choi- 
sissaient les  évéques  dans  leur  sein  et  pour 
entrer  dans  maint  chapitre ,  il  fallait  faire  des 
preuves  de  noblesse.  Enfin  la  science  théolo- 
gique des  universités  s'attachait  aveuglément  à 
la  tradition  non-seulement  des  Pères  de  l'Église, 
mais  d'Aristote  et  des  auteurs  grecs  et  romains  ; 
elle  reproduisait  sans  les  modifier  les  idées  phir 
losophiques  et  sociales  et  même  une  partie  des 
superstitions  de  l'antiquité.  Au  lieu  de  marcher 
à  des  découvertes ,  elle  entassait  des  arguments 
pour  démontrer  ïeê  choses  connues,  et  n'eut 
d'autre  utilité  que  d'exercer  les  esprits  par  les 
joutes  de  la  dialectique. 

Mais  c'était  à  Rome  même  que  devait  se  dé- 
cider la  grande  question  du  rôle  futur  de  l'É- 
glise. Les  théologiens  de  Rome  professaient  que 
l'Église  et  le  souverain  pontife  qui  la  personni- 
fie avaient  reçu  de  Jésus-Christ,  en  la  personne 
de  saint  Pierre ,  un  plein  pouvoir  de  gouverner 
le  monde  aussi  bien  an  temporel  qu'au  spiri- 
tuel, avec  cette  seule  différence  qu'ils  devaient 
exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  spirituel, 
tandis  qu'ils  confiaient  le  pouvoir  temporel  aux 
princes  séculiers,  chargés  de  l'exécuter  pour 
eux  et  suivant  leurs  ordres.  Le  principe  de  la 
distinction  des  deux  pouvoirs  était  donc  à  peu 
près  nié;  le  prince  n'était  plus  que  le  ministre 
de  l'Église  et  le  pape  devenait  le  seul  souve- 
rain ,  le  maître  absolu  de  l'humanité. 

Si  cette  doctrine  avait  prévalu,  la  société 
chrétienne  serait  tombée  sous  un  despotisme 
théocratique  absolument  contraire  à  l'esprit  du 
Christianisme ,  et  c'eût  été  au  pape ,  comme  gar- 
dien de  la  foi,  de  la  condamner  le  premier;  mais 
la  cour  de  Rome  penchait  vers  ces  maximes. 

Le  conflit  caché  au  fond  de  ces  idées  éclata 
dans  la  célèbre  querelle  de  Boniface  VIII  avec 
Philippe  le  Bel.  Dans  la  bulle  Uftam  sanclam, 


BoniHace  VIII  s'inspira  évidemment  de  U  doej 
trine  que  nous  venons  d'indiquer.  La  résistant 
victorieuse  de  la  France,  en  faisant  tombe! 
ces  prétentions  exagérées,  ébranla  en  mé!» 
temps  tout  l'édifice  des  pouvoirs  temporels  d< 
l'Église. 

VII.  Le  prestige  de  l'autorité  pontificale  ètai 
bien  affaibli  déjà  dans  l'opinion  publique ,  paii 
qu'un  seul  coup  avait  suffi  pour  renverser  tout 
l'œuvre  des  successeurs  de  Grégoire  VIL  Ce 
pendant  la  position  de  la  papauté  était  asje 
élevée  encore ,  pour  que ,  si  elle  eèt  pri j  e 
main  la  direction  lies  intérêts  nouveaux  de  t 
société ,  il  lui  edi  été  facile  de  reconquérir  1 
terrain  perdu.  Mais  pour  atteindie  ce  but. 
aurait  fallu  revenir  à  l'esprit  évangéliqae 
noncer  aux  jouissances  et  aux  ambitions 
daines,  reconunencer  une  lutte  pénible  et  pieii 
de  périls.  Les  papes  préférèrent  abandonner 
influence  morale  et  conserver  leur  positi 
matérielle. 

Retirés  à  Avignon,  sous  la  tutelle  du  roi 
France ,  ils  consommaient  dans  le  luxe ,  la 
lesse  et  des  intrigues  purement  temporelles 
immenses  revenus  que  l'usage  avait  peu  à  pei 
attribués  au  saint-siège.  Les  annates,  les  droit; 
de  provision  et  de  réservation ,  les  fraità  d 
évèchés  vacants ,  les  dépouilles ,  les  procès , 
dispenses  et  une  loule  d'autres  droits  et  ta 
de  toute  espèce,  fournissaient  aux  papes 
immense  budget  alimenté  par  toutes  ie$  ul 
tlons  chrétiennes.  La  cupidité  et  rimmonlili 
avaient  envahi  d'ailleurs  toutes  les  soauuitè 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  partout  on/ai 
sait  monnaie  des  choses  sacrées,  et  quaod 
dans  l'exagération  d'une  juste  réaction  conir 
le  scandale  universel, ^ne  partie  des  Frauci» 
cains  voulut  renoncer  au  droit  même  de  pf« 
priété ,  on  les  traita  d'hérétiques  et  ou  les 
brûler. 

Aussi  les  pouvoirs  spirituels  se  décoast 
raient  de  plus  en  plus.  Bientôt  l'Allemagiie 
releva  à  son  tour,  sous  Louis  de  Bavière,  d 
humiliations  que  lui  avait  infligées  la  papauté 
La  question  des  deux  pouvoirs  était  devf m 
l'objet  d'une  polémique  ardente.  Tandis  que 
uns  revendiquaient  tonte  souveraineté  poor 
pape,  les  autres  pour  l'empereur,  le  vni »ou 
verain  destiné  à  les  faire  rentrer  tous  de 
dans  leurs  justes  limites,  et  dont  plus  d' 
théologien  avait  reconnu  le,  droit,  le  peop 
qui  forme  en  même  temps  l'Église  laïque  et 
société  temporelle ,  s'essayait  pour  la  presiiH 
fois  à  la  vie  publique  dans  les  assemblées  d'H 
tais  et  dans  les  parlements. 

Le  grand  schisme  d'Occident  vmt  mettre  ie 
comble  à  la  mesure.  Pendant  trente-six  aoi 
l'Europe  eut  le  spectacle  scandaleux  de  dcoi 
papes,  et  après  le  concile  de  Pise,  de  trois  pa- 
pes, portant  la  tiare  à  la  fois  et  s'anathémi^ot 
réciproquement. 

La  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  !  ce  cri ,  que  déjà  afsient  lait  en- 
tendre des  dignitaires  de  l'Ég^  fflôme,  derûit 
alors  universel.  Déjà  les  erreurs  auxquelles 
Wicleff  et  Jean  Huss  s'étaient  laissé  entraloer 
dans  leur  colère  contre  les  vices  du  ciciv^  • 
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proQvaieiit  que  la  réfonne  était  des  plus  ur- 
gi^tes  et  que  si  elle  De  8*opérait  par  Toie 
auibJe,  TEglise^tait  menacée  d'un  immense 
ttchirement. 

Mais  ni  le  concfle  de  Constance ,  ni  celui  de 
Baie  n'accomplirent  la  réforme.  Les  papes  n'en 
iDoJaient  pas,  et  si  les  éTéqaes  désiraient 
iDMfldrir  la  puissance  pontificale ,  ils  tenaient  à 
Q'aitèrer  en  rien  leur  propre  position.  À  côté  de 
ta  question  de  suprématie  entre  le  pape  et  l'em- 
pereur, il  en  avait  surgi  une  nouTelie  :  laques- 
UuQ  de  saTOir  à  qui,  du  pape  ou  du  concile, 
«ppartenait  l'autorité  supérieure  en  matière  re- 
fifieose.  Les  Pères  de  Constance  la  résolurent 
ta  faveur  du  concile',  mais  la  papauté  n'en 
fotiiti  pas  moins  dans  ses  prétentions  d'in- 
UUibilité  et  d'autorité  souTeraine  sur  TÉglise. 
h  général  la  corruption  du  clergé  était  trop 
jntoode  pour  qu*une  réforme  sérieuse  fût  pos- 
»Ue.8i,dans  cette  triste  période  aussi  bien 
que  dus  des  temps  plus  heureux ,  la  foi  catko- 
idpie  a  suscité  des  âmes  pénétrées  d'une  ar- 
^tecliarité  et  d'une  abnégation  sublime,  des 
sasts  comme  Nicolas  de  Fiue,  sainte  Catherine , 
aïoie  Brigitte,  et  dans  une  sphère  plus  res- 
trâole,  Jeanne  d'Arc  et  SaYonaroie,  si  elle  a 
ô&pirè  des  penseurs  distingués  et  des  nova- 
icars  hardis  comme  Gerson  et  Nicolas  de  Gnsa, 
cts  grands  caractères  furent  mallieurensement 
aceptjonnels  et  la  masse  du  clergé  se  montra 
vmi  conserrateur  de  ses  intérêts  que  de  sa 
tndition.  C'est  à  ce  sentiment  exagéré  de  con- 
crration  »  qu'il  faut  attribuer  sans  doute  cet 
esprit  qui  apparaît  déplus  en  plus  dans  la  théo- 
kgie  et  qui  consiste  à  défendre  la  tradition  à 
ntraace  non-sejiilement  en  ce  qui  concerne 
kt  dogmes  de  l'ISgiise ,  mais  aussi  à  l'égard  des 
(Itéories  de  Tècole,  des  usages  reçus  et  quel- 
quefois des  superstitions  mêmes  des  tbéolo- 
pess.  On  résiste  avec  autant  d'obstination  aux 
iuiorations  indijOTérentes  qu'aux  changements 
qui  présentent  un  danger  réel;  et  ce  ne  fut 
(fu  après  les  victoires  remportées  par  les  Hus- 
bJteâ  que  le  concile  de  fiàle  leur  accorda  la 
(imunnuion  sous  les  deux  espèces  I  La  casuis- 
îiqBe  commençait  à  obscurcir  les  simples  près- 
cnpiions  de  la  morale,  et  Tabus  des  indulgen- 
ce ébranlait  la  volonté  du  bien  dans  les  cœurs. 

i^our  consolider  l'état  de  choses  existant  et 
donner  une  satisfaction  apparente  au  vœu  de 
reforme,  les  papes  conclurent  des  concordats 
âU'C  la  plupart  des  princes  de  l'Europe.  La  ques- 
tHm  des  deux  pouvoirs  entra  de  ce  moment 
<iaii8  une  nouvelle  phase  :  leurs  rapports  furent 
î^?l68  désormais  par  des  conventions.  Dans  ces 
tnitës,  les  princes  se  firent  ordinairement  les 
représentants  de  leurs  églises  nationales  vis-à- 
^i£  do  pape  et  stipulèrent  pour  leurs  libertés. 
Mais  ces  églises,  TÉglise  gallicane  surtout,  pu- 
rent 5'apercevoir  que  le  tuteur  temporel  qu'elles 
s  étaient  donné  ne  défendait  pas  mieux  leurs 
iMéréts  que  l'autorité  spirituelle  qui  tendait  à 
^  plier  sons  bon  pouvoir  absolu.  La  plupart 
^  concordats  ne  furent  que  des  arrangements 
^  profit  des  papes  et  des  rois,  aux  dépens  des 
^iises.  En  France,  notamment,  c'est  aux  con- 
cordats qu'est  due  la  suppression  complète  des 


élections  épiscopales  et  la  nomination  des  évé- 
ques  par  les  rois,  dernier  vestige  de  l'interven- 
tion des  fidèles  laïques  dans  les  affiûres  de 
l'ÉgUse. 

Les  papes,  revenus  à  Rome,  ne  tardèrent  pas 
à  oublier  leur  rôle  de  chefs  de  l'élise  univer- 
selle pour  se  faire  princes  italiens.  Au  moment 
où  le  despotisme  de  quelques  parvenus  se  fon- 
dait en  Italie  sur  les  ruines  des  libertés  muni- 
cipales, les  possessions  que  les  CarloTingiens 
avaient  données  an  saint-siège  et  celles  qui  s'y 
étaient  ajoutées  depuis  formaient  une  princi- 
pauté importante,  capable  de  rivaliser  avec  les 
autres  États  de  la  Péninsule.  Le  népotisme  qui 
rongeait  la  papauté  aurait  suffi,  sans  les  autres 
causes  politiques  du  temps,  pour  entraîner  les 
pontifes  dans  les  querelles  de  leurs  voisins. 
Pendant  près  d'un  demi-siècle,  en  effet,  les  in- 
térêts généraux  de  l'Église  furent  sacrifiés  à  la 
politique  italienne  des  papes,  et  pour  flétrir  Té- 
goisme  hideux  qdl  souilla  alors  la  chaire  de 
Saint-Pierre ,  il  suffit  de  rappeler  les  noms  des 
Sixte  IV,  des  Innocent  Vlll  et  des  Alexandre  VI 
Borgia. 

Y  m.  La  réforme  que  n'avaient  pas  voulu  ac- 
complir ceux  qui  y  étaient  obligés  en  conscience, 
éclata  enfin  malgré  eux  et  sépara  de  l'Église  la 
moitié  de  l'Europe.  Comme  toutes  les  réactions 
violentes  contre  l'excès  du  mal,  elle  dépassa  le 
but.  Elle  altéra  le  dogme  dans  des  points  essen- 
tiels, rompit  avec  la  tradition,  et  en  niant  le 
principe  même  de  l'unité  chrétienne,  la  confor- 
mité de  la  croyance  des  fidèles  sur  les  doc- 
trines fondamentales,  elle  conclut  à  l'abolition 
de  toute  communauté  religieuse.  Et  en  effet  si 
des  églises  particulières  protestantes  subsistè- 
rent pendant  les  trois  derniers  siècles,  intolé- 
rantes comme  l'avait  été  l'Église  catholique,  et 
par  une  conséquence  naturelle  de  la  suppres- 
sion du  pouvohr  spirituel,  complètement  assu- 
jetties aux  prmces,  l'histoire  la  plus  récente  du 
protestantisme  démontre  que  le  principe  de 
l'appréciation  purement  individuelle  posé  par 
Luther  doit  aboutir  à  réparpillement  absolu  des 
croyances  et  à  la  disparition  complète  de  ce  qui 
distingue  le  Christianisme  des  hypothèses  pure- 
ment philosophiques.* 

La  réformation  provoqua  une  énergique  réac- 
tion morale  qui  ne  tarda  pas  A  se  faire  sentir  au 
sein  du  catholicisme,  aussi  bien  que  parmi  les 
protestants,  et  à  la  tète  de  laquelle  se  plaça  après 
quelques  hésitations  la  papauté  elle-même.  A 
partir  de  Paul  111,  mais  particulièrement  sous  le 
rigide  Pie  V  et  ses  successeurs,  la  réforme  s'o- 
péra enfin  dans  l'Église.  Le  concile  de  Trente 
définit  de  nouveau  le  dogme  et  corrigea  les  abus 
les  plus  graves  qui  s'étaient  introduits  dans  la 
discipline.  Une  milice  nouvelle,  hi  compagnie  de 
Jésus  (voy.),  absolument  dévouée  au  saint-siège, 
déploya  une  activité  infatigable  et  parvint  par 
son  zèle  à  ramener  à  l'Église  une  partie  des 
pays  séparés ,  tandis  qu'elle  empêchait  le  pro- 
testantisme de  s'étendre  dans  d'autres.  Bientôt 
elle  s'élança,  A  la  faveur  des  découvertes  ré- 
centes, dans  les  pays  d'outre-mer  et  fonda  les 
grandes  missions  de  l'Inde,  de  la  Chine  et  de 
l'Amérique. 
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Cependant,  il  faut  le  dire,  quelque  méritoire 
qu'ait  été  ia  réfonne  accomplie  au  sein  de  Vt- 
glise,  Télément  conservateur  y  joua  un  rôle 
trop  considérable  pour  qu'elle  pût  répondre  aux 
TCBUX  légitimes  des  populations  catholiques.  La 
papauté  maintint  toutes  ses  prétentions  en  ma- 
tière spirituelle  et  ne  les  mitigea  que  très-peu 
en  matière  temporelle.  L'épiscopat  conserTa  sa 
position  antérieurei  sauf  les  pertes  qu'éprouva 
son  pooTOir  féodal  par  suite  de  la  décadence  du 
système  féodal  même;  les  princes,  de  leur  côté, 
augmentèrent  leur  influence  sur  les  églises  na- 
tionales, les  élections  épiscopales  ne  furent  pas 
rétablies,  >la  part  de  l'élément  laïque  s'amoin- 
drit de  Jour  en  Jour.  Les  passions  populaires 
interrinrent  souvent,  il  est  vrai,  dans  la  terrible 
lutte  religieuse  qui  bientôt  déchira  l'Europe,  et 
elles  provoquèrent  quelquefois  d^ailireuses  ca- 
tastrophes; mais  la  participation  régulière  des 
laïques  aux  alfoires  ecclésiastiques  qui,  dans 
le  courant  des  siècles,  avaft  to^jours  diminué, 
disparut  presque  complètement,  et  l'Église  sem- 
blait se  résumer  tout  entière  dans  le  corps  du 
clergé  gouvernant  l'ensemble  des  fidèles  avec 
une  autorité  sans  contrôle.  Cette  autorité  s'ap- 
puyait toujours  sur  la  force;  l'inquisition  dé- 
ploya de  nouvelles  rigueurs,  et  si,  pour  sauver 
les  âmles,  les  Jésuites  recoururent  volontiers 
à  tous  les  moyens  licites,  l'aide  des  princes  et 
la  compression  administrative  leur  parut  tou- 
jours le  meilleur.  Un  moment  la  papauté  semble 
se  rallier  aux  idées  démocratiques  que  la  Ligue 
mettait  en  France  au  service  du  catholicisme, 
mais  ce  ne  fut  qu'une  velléité  généreuse,  con- 
tre-balancée bientôt  par  l'appui  donné  aux  ri- 
gueurs despotiques  d'un  Philippe  U.  En  même 
temps,  on  tenait  avec  plus  d'obstination  que  ja- 
mais à  la  tradition  tbéologique ,  sans  faire  la 
part  des  principes  fondamentaux  et  des  points 
accessoires,  sans  se  prêter  à  la  moindre  con- 
cession; grâce  aux  Jésuites,  le  culte  catholique 
perdit  son  caractère  large  et  grandiose  et  s'a- 
baissa à  une  foule  de  pratiques^étroites,  de  pe- 
tites dévotions,  qui  ont  ouvert  la  porte  à  mille 
superstitions. 

L'ISglLse  a  donc  refusé  d'entrer  dans  la  voie 
que  les  grands  événements  du  seizième  siècle 
lui  indiquaient.  Aussi  est-elle  restée  étrangère 
au  grand  mouvement  progressif  des  trois  der- 
niers siècles.  On  peut  dire  même  que  tous  les 
grands  progrès  qui  font  la  gloire  des  temps  mo- 
dernes se  sont  accomplis  malgré  elle  et  souvent 
contre  elle.  Elle  a  commencé  par  condamner  ia 
plupart  des  principes  nouveaux  de  la  science 
et  de  la  politique  et  ne  les  a  subis  qu'après 
coup,  comme  faits  accomplis. 

Après  ces  grandes  commotions,  l'Église  se 
reposa  dans  la  Jouissance  paisible  des  positions 
acquises.  Les  grandes  questions  de  la  limite  des 
deux  pouvoirs,  de  la  8U[H^&matie  du  pape  et  du 
concile  furent  bien  encore  agitées  quelquefois, 
mais  sans  grand  intérêt  pratique.  L'autorité  des 
princes  sur  les  églises  nationales  était  trop  bien 
établie  par  les  concordats  (ooy,  ce  mot)  pour 
que  les  papes  pussent  se  remettre  en  pos- 
session de  leurs  anciens  droits;  la  célèbre 
déclaration  du  clergé  français  en  1682  {vop. 


Franebisos  gallicanes)  ne  lit  que  constatt 
ce  fait. 

Quant  aux  conciles  oecuméniques,  il  D'en  îi 
plus  convoqué  après  celui  de  Trente,  et 
passa  en  maxime  qu'une  déclaration  da  i»^ 
équivalait  à  un  décret  d'un  concile  œcam^b 
que,  lorsqu'elle  avait  été  approuvée  tacîtcme 
par  tous  les  évèques.  De  notre  temps  méa 
le  dogme  de  l'Immaculée  Conception  de 
Vierge  a  été  élevé  de  oette  tnaniére  ao  m 
d'article  de  foi,  quoiqu'il  fût  reconnu  que  cei 
croyance  n'offinit  pas  la  condition  onli 
ment  exigée  pour  les  dogmes:  la  traditioD  o: 
nime  de  toutes  les  églises.  Quelque  opio» 
qu'on  ait  sur  l'autorité  de  ces  acceptations 
cites ,  il  est  certain  que  dans  d*autres  temps 
quand  le  sentiment  religieux  était  vif  et  n 
versel,  un  usage  pareil  aurait  difficilement  [ 
s'établir.  Mais  l'Élise  avait  perdu  sa  vi^e 
militante  et  la  vitalité  du  cathoUclsme  se 
manifestait  que  par  la  fondation  de  noi 
ordres  charitables  et  les  martyrs  quirnoonin 
dans  l'Orient  lointain. 

La  conséquence  infaillible  de  cette  sitmlio 
devait  être  un  nouveau  relâchement  dans  k 
mœurs  du  clergé  et  l'impuissance  vis-à-ns 
attaques  de  l'incrédulité  qui  était  la  demie 
conséquence  des  fautes  de  relise.  Ad 
huitième  siècle,  les  vices  des  dignitaires  ec 
siastiques  et  les  scandales  qu'ils  donoère 
rappelèrent  les  temps  antérieurs  à  la 
forme.  Malheureusement  c*était  le  moment 
se  préparait  une  grande  révolution,  qui 
Jetée  ainsi  dans  des  voies  hostiles  au  Ch 
tianisme. 

I\.  Pendant  un  moment  on  put  espérer 
l'Église  se  retremperait  dans  une  adbè 
franche  et  sincère  aux  grands  principes  de 
Révolution  française,  qui  ne  sont  que  Tappli 
tion  de  la  morale  chrétienne  à  la  politique  " 
d'une  part  les  fautes  où  les  Jansénistes  (ro 
entraînèrent  l'Assemblée  constituante  dans 
question  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
l'autre  les  passions  contre-révolutionnaire; 
la  plus  grande  partie  du  haut  cien^  et  Yi 
fluenoe  que  les  émigrés  exerçaient  à  B 
creusèrent  Fablme  entre  l'âglise  et  Tesp 
moderne,  et  aucune  tentative  de  rapproc' 
ment  n'a  pu  le  combler  depuis.  Quand  la  re 
tauration  des  anciens  pouvoirs  s'accomptit 
Europe ,  le  clergé  se  montra  en  tête  de  tooti 
les  tendances  réactionnaires,  et  il  n'a  ce 
depuis  d'être  l'adversaire  déclaré  de  la  ^à 
volntion. 

La  situation  du  clergé  depuis  cette  grand( 
crise  historique  diffère  plus  en  apparence  qnca 
réalité  de  sa  position  antérieure.  Son  personne! 
s'est  purifié,  il  est  vrai,  dans  de  cruelles  épreu- 
ves; les  scandales  du  dernier  siècle  ont  dispant 
et  l'on  peut  dire  que,  de  malheureuses  excep- 
tions à  part,  la  moralité  du  clergé  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Mais  au  point  de  roe  des 
institutions,  la  principale  différence  entre  ^ 
situaUon  actuelle  et  celle  du  siècle  passé  con- 
siste  en  ce  qu'il  a  perdu  ses  immenses  pos^^ 
sions  avec  tous  les  droits  féodaux  et  politiques 
qui  s'y  rattachaient,  qu'en  Allemagne  il  &  ^ 
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démaillé  de  sa  soureraineté  territoriale,  et  qu'il 
fttpresqoe  partout  salarié  par  l'État.  Quant  aux 
dioiu  politiques  dont  il  jouissait  comme  for- 
oant  un  des  ordres  de  TÉtat,  ils  étaient  recon- 
u»  a  la  Tèrlté  en  principe,  mais  n'aTaient 
gLère  de  conséquences  pratiques,  puisqu'ils 
liaient  disparu  comme  les  autres  droits  na- 
Émaux  derant  le  pouvoir  absolu  des  princes. 
La  relation  générale  du  clergé  aTec  les  pou- 
roirs  temporels  est  donc  restée  la  même  qu'a- 
laat  la  Révolution;  les  anciens  concordats  ont 
^é  remplacés  par  de  nouveaux,  conçus  d'a- 
^  les  mêmes  principes.  L'organisation  in- 
ièikare  de  TJ^lise  a  subi  peu  de  modiflca- 

L  esprit  du  cleiigé  aussi  est  resté  le  même, 
la  cri  de  liberté  poussé  dans  son  sein,  il  y  a 
•e  trentaine  d'annés,  n'a  eu  pour  effet  que  la 
ancitâicatiou  d'une  indépendance  plus  grande 
k  rfglise  Tis-à-vis  des  pouvoirs  temporels  et 
atbaodon  presque  complet  des  tendances 
futkulâères  aux  églises  nationales  en  faveur  de 
roiûtè  romaine.  Mais  le  clergé  est  resté  étran- 
ger  aax  aspirations  libérales  des  peuples,  et  il 
fi'ajBgé  en  général  les  grandes  questions  de 
fl&stoire  contemporaine  qu'au  point  de  vue  des 
aténèu  de  sa  corporation. 
Oq  a  beaucoup  reproché  au  catholicisme  la 
■aime  :  Hors  de  l'Église  pas  de  salut.  Pour 
Mt  je  Tadmettrai  volontiers,  pourvu  qu'on  ne 
'a^lique  pas  aux  individus,  mais  aux  peuples 
i  a  rhomanité,  car  l'idéal  auquel  tendent  tous 
es  progrés  modernes  n'est  que  la  réalisation 
viiilique  et  sdciale  du  Christianisme,  etrÉglise 
atlioliqne  seule  est  capable  de  conserver  Inté* 
IHkiuent  les  traditions  chrétiennes.  Mais  si 
tes  de  rÉglise  il  n'y  a  pas  de  salut  pour  Thu- 
HDilé,  on  pent  se  demander  quelle  est  lacon- 
&M&  de  salât  pour  l'Église  elle-même.  Car  on 
ifciAiirait  se  le  dissimuler,  la  position  qu'elle 
&pns«  Tis-à-vis  des  questions  politiques  et  so- 
oakâ  loi  aliène  de  plus  en  plus  les  esprits  et 
bcceurs. 

l'Église  fonde  la  foi  en  son  triomphe  définitif 

Rff  les  promesses  divines.  Mais  la  réalisation 

ptas on  moins  rapide,  plus  ou  moins  entière 

k  ces  promesses,  dépendra  évidemment  de  la 

coodaiie  que  tiendra  l'Église  elle-même.  Si,  au 

«KfimeDcemeot  du  quatorzième  siècle,  la  pa* 

puté  eftt  su  se  borner,  son  action  spirituelle 

aeiit  pas  rencontré  les  entraves  contre  les* 

fDelles  elle  a  dQ  constamment  lutter  depuis; 

Â\à  reforme  se  fût  accomplie  d'en  haut  au 

TùBziéme  siècle,  le  seizième  siècle  n'aurait  pas 

^  ia  moitié  de  l'Europe  se  séparer  de  l'Église. 

S  enflo  le  clergé  se  tti  rallié  franchement  à  la 

Solution  firançaise,  il  n'aurait  pas  à  se  plaindre 

«Qjvuid'hui  des  ravages  qu'exerce  l'incrédulité. 

'.Mil  abandonne  des  prétentions  surannées, 

Sti'il  renonce  aux  honneurs  et  aux  richesses  du 

^ade,  que  revenant  à  la  pauvreté  et  aux  la- 

I^Qts  de  l'Évangile,  il  se  retrempe  dans  l'Église 

^qoe  et  rende  aux  fidèles  l'influence  qui  leur 

t^  due  dans  les  aS^aes  de  l'Église,  dans  l'é* 

toûQ  des  pasteurs,  daus  l'acceptation  des 

(urines  et  des  lois  religieuses;  qu'il  tienne 

^te  des  progrès  que  la  raison  humaine  a 


faits  sous  la  discipline  du  Christianisme;  qu'il 
comprenne  enfin  les  tendances  et  les  vœux  de 
la  société  moderne  et  prenne  résolument  la 
tête  dans  la  marche  de  Thumanité  vers  la  li- 
berté, l'égalité  et  l'amélioration  da  son  du  plus 
grand  nombre!  Si  l'Église  catholique  entre  dans 
cette  voie,  elle  ne  tardera  pas  à  recouvrer  l'em- 
pire qui  lui  appartient,  car  la  religion  est  un 
besoin  pour  l'homme,  et  il  n'en  est  aucune  ca- 
pable  de  soutehir  la  comparaison  avec  celle 
donti'ÉgUse  est  l'interprète.  Qu'elle  y  entre  donc 
le  plus  tôt  possible,  car  en  vertu  même  des  pro- 
messes divines  sur  lesquelles  elle  se  fonde,  elle 
devra  le  faire  têt  ou  tard. 

PosT-ScRiPTUH.  Nous  avons  reproduit  l'article 
tel  qu'il  a  été  écrit  en  1862.  Depuis  lors,  il 
s'est  passé  de  graves  événements  qui,  loin  de 
réaliser  les  espérances  que  nous  exprimions 
en  le  terminant,  semblent  consacrer  déflniti- 
vement  la  rupture  entre  l'Église  et  la  société 
moderne. 

Ce  fut  d'abord  la  publication  de  l'encyclique 
du  8  décembre  1864  qui  causa  dans  tout  le 
monde  chrétien  la  surprise  la  plus  pénible. 
Le  pape  y  dressait  le  catalogue  {syUalnis)  de 
toutes  les  erreurs  condamnées  par  lui  et  ses 
prédécesseurs  immédiats  et  mettait  au  rang  de 
ces  erreurs  toutes  les  affirmations  de  l'esprit 
moderne  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État, 
sur  la  tolérence,  sur  la  liberté  religieuse,  civile 
et  politique,  sur  l'égalité  des  devoirs  et  des 
droits,  sur  la  fraternité  humaine,  affirmations 
qui  à  vrai  dire  sont  toutes  contenues  en  germo 
dans  l'Évangile.  Il  ne  se  bornait  pas  à  réprouver 
des  opinions  émises  par  des  écrivains,  mais 
comprenait  dans  son  arrêt  de  condaumation 
des  principes  admis  dans  le  droit  public  de  la 
plupart  des  États  de  l'Europe  et  qu'on  pouvait 
croire  acceptés  par  l'ÉgUse.  Le  dernier  article 
du  SylUUnis  flétrissait  la  proposition  suivante: 
tLe  pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier 
et  transiger  avec  le  progrès ,  le  libéralisme  et 
la  civilisation  moderne.» 

La  désapprobation  que  cette  encyclique  ren- 
contra  dans  tout  le  monde  laïque  et  dans  une 
partie  du  cleiigé  n'arrêta  pas  la  cour  de  Rome. 
En  lutte  avec  le  royaume  d'Italie  qui  lui  avait 
déjà  enlevé  une  partie  de  ses  possessions  ter- 
ritoriales, cherchant  avant  tout  à  conserver 
les  provinces  qui  lui  restaient  et  à  recouvrer 
celles  qu'elle  avait  perdues,  elle  désirait 
vivement  donner  à  son  pouvoir  temporel  la 
garantie  d'une  sanction  religieuse,  en  le  posant 
comme  une  institution  divine  indispensable  à 
l'exercice  du  pouvoir  spirituel;  or  si  l'Église 
reconnaissait  l'infaillibilité  du  pape,  revendi- 
quée depuis  si  longtemps  par  le  saint-siège ,  il 
devenait  très-facile  d'atteindre  ce  but.  Les  cir- 
constances paraissaient  favorables.  Depuis  long* 
temps  la  masse  du  clergé  européen  était  imbue 
de  l'esprit  ultramontain;  tout  l'èpiscopat,  tous 
les  conservateurs  catholiques  ou  non  catholi- 
ques, prenaient'parti  pour  le  pape  contre  l'Italie 
et  soutenaient  le  pouvohr  temporel  La  cour  de 
Rome  Jugea  donc  le  moment  venu  de  réaUser 
enfin  dans  l'ordre  spirituel  cette  monarchie 
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absolue  de  la  ptfpauté  qu'elle  n'aTait  pu  fonder 
au  moyen  ége  et  le  concile  du  Vatican  fut 
convoqué. 

Nous  n*aTons  pas  à  faire  ici  Tliistoire  de  ce 
concile  qui  fut  ouvert  le  8  décembre  1869  et 
qui  tint  sa  dernière  séance  solennelle  le  18  juil* 
let  1870  {ooif.  Concile).  11  n'acheva  pas  ses  tra- 
vaux t  mais  U  eut  le  temps  de  donner  force  de 
loi  à  une  partie  des  condamnations  prononcées 
dans  l'encyclique  du  8  décembre  1864  et  de 
proclamer  le  dogme  de  l'infailiibillté  du  pape. 
Le  concile  déclare  que  «en  vertu  de  l'assistance 
divine  qui  lui  est  promise ,  le  pape  romain  ne 
peut  errer,  lorsque  remplissant  1  offlce  de  doc- 
I  teur  suprême  de  tous  les  chrétiens  il  définit 
par  son  autorité  apostolique  ce  qui,  en  matière 
de  foi  et  de  mœurs ,  doit  être  admis  par  toute 
l'église  comme  étant  de  foi  et  ce  qui  doit  être 
rejeté  par  elle  comme  contraire  à  la  foi»  (Sche' 
ma  de  romano  ponlifiee,  ch.  IV).  Environ  1  ôO 
érêques  sur  601  protestèrent  plus  ou  moins 
vivement  contre  ce  décret,  au  moment  du  vote. 
Mais  depuis,  sauf  un  ou  deux  peut*étre,  ils  y  ont 
tous  adhéré  et  on  peut  considérer  aujourd'hui  le 
nouveau  dogme  comme  faisant  partie  de  la  foi 
de  l'Église  catholique. 

Ni  les  évêques  qui  se  sont  prononcés  sans 
hésitation  pour  ce  décret,  ni  ceux  qui  l'ont  re- 
poussé d'abord,  ni  la  masse  des  fidèles  ne  pa- 
raissent s'être  rendu  compte  de  la  portée  im- 
mense de  Tacte  accompli  en  Juillet  1870.  Jus- 
qu'Ici rien  ne  semble  changé  dans  rjglise  et 
la  proclamation  du  nouveau  dogme  n'a  produit 
encore  aucune  conséquence  notable.  Les  suites 
de  cet  acte  n'apparaîtront  en  effet  que  plus 
tard,  mais  alors  on  verra  que  Jamais  il  ne  s'est 
opéré  dans  l'Ëglise  de  révolution  aussi  grande. 

Effectivement,  la  base  même  sur  laquelle 
était  assise  TÉglise  catholique  se  trouve  ren- 
rersée.  il  était  de  principe  Jusqu'ici  que  l'uni- 
que fondement  de  la  religion  chrétienne  était 
l'enseignement  de  Jésus-Christ,  enseignement 
déposé  dans  les  livres  du  Nouveau  Testament 
suivant  tous  les  chrétiens,  et  de  plus  conservé 
par  la  tradition,  suivant  les  catholiques.  D'après 
ces  derniers,  la  même  tradition  a  été  transmise 
à  toutes  les  églises  par  les  apôtres  et  leurs 
successeurs ,  et  le  signe  auquel  on  reconnaît 
qu'une  doctrine  appartient  à  la  tradition,  c'est 
qu'elle  est  enseignée  par  toutes  les  églises,  et 
qu'elle  l'a  été  toujours  par  toutes.  Ces  conditions 
de  la  foi  ont  été  exprimées  au  cinquième  siècle 
par  Vincent  de  Lérins  dans  la  formule  connue  : 
Quod  uôiquef  guod  $emper,  guod  ab  omnilna 
erediium  ai,  La  même  chose  à  peu  près  avait 
été  dite  par  saint  Irénée  i  50  ans  après  la  mort  de 
Jésus-Christ  et  c'était  encore  le  même  principe 
qu'invoquaient  les  théologiens  des  derniers 
siècles  dans  lenr  argumentation  contre  les  pro- 
testants. Lors  donc  que  les  évêques  se  réunis- 
saient en  concile  général  pour  prononcer  sur 
une  question  qui  avait  donné  lieu  à  controverse, 
c'était  uniquement  pour  rendre  témoignage  de 
l'universalité  et  de  la  constance  de  la  tradition  sur 
cette  question.  C'était  à  ce  iénmgnage  seule- 
ment que  s'étendait  l'assistance  promise  du 
Saint-£sprit  et  l'infaiUibiUté  de  TÉglise.  Jamais 


celle-ci  ne  s'attribua  le  droit  de  décréter  dr< 
articles  de  foi  qui  n'étaient  pas  fondés  directe- 
ment sur  l'enseignement  de  Jésus-Chn&t  cer- 
tifié parl'Âcriture  on  la  tradition.  Ce  n'était 
même  qu'au  moyen  de  la  tradition  qa'oa  en- 
tendait  interpréter  les  passages  douteux  d*: 
l'Écriture  et  si  à  l'époque  de  Bossuet  ou  de 
Bergier  par  exemple  ,  quelqu'un  avait  osb  dire 
que  l'Église  revendiquait  le  droit  d'imposer  aui 
Odèics  des  dogmes  nouveaux ,  c'est-à-dire  de» 
dogmes  qui  n'avaient  pas  été  admis  parloat. 
toujours  et  par  tous ,  tous  les  théologiens  ao- 
raient  traité  cette  imputation  de  calomuieDàe 
et  l'auraient  rejetée  comme  une  monstniosîlé. 

Ce  droit  cependant  le  pape  et  une  centaiBe 
d'évêques  réunis  à  Rome  en  1854  se  raitri- 
buérent  en  élevant  au  rang  d'article  de  foi  b 
croyance  à  l'Immaculée  Conception  de  la  sainte 
Vieige,  croyance  qui  certainement  n'avait  pu 
été  reconnue  partout  et  toujours.  C'était  là  qb 
précédent  dangereux;  mais  %%  était  resté  isole. 
il  n'aurait  pu  porter  atteinte  à  la  doctrine  de 
l'Église  sur  les  preuves  de  la  tradition.  U  eï 
est  tout  autrement  du  décret  relatif  à  l'infaiiii- 
bilité  du  pape.  11  est  hors  de  contestation  que 
Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  ce  dogme 
non-seulement  n'était  pas  enseigné  par  toute: 
les  églises ,  mais  qu'il  ne  l'était  que  par  ddc 
seule ,  celle  de  Rome  même  ;  ,que  de  grande» 
églises  nationales,  comme  TÉgiise  gallicane. 
l'avaient  repoussé  expressément,  enfin  quil 
avait  été  rejeté  d'une  manière  implicite  par  le? 
conciles  de  Constance  et  de  Bàle.  £n  rendant 
ce  décret ,  le  concile  du  Vaticao  érigea  donc 
sciemment  en  dogme  une  croyance  qui  iit\iA 
pas  consacrée  par  la  tradition  universelle.  Les 
anciennes  règles  de  la  foi  se  trouraient  ainsi 
abrogées  impUcitement  et  il  était  constaté  d  une 
façon  indubitable  que  les  représentants  de  TE- 
glise  ne  voulaient  plus  se  borner  à  rendre 
témoignage  de  la  foi  ancienne ,  mais  qu'ils  se 
croyaient  le  droit  de  décréter  des  dogpes  ooa* 
reaux  suivant  une  inspiration  attribuée  lu 
Saint-Esprit. 

Mais  le  dogme  même  qu'ils  décrétèrent  éUit 
la  négation  directe  de  la  règle  posée  par  Vio* 
cent  de  Lérins.  Ce  pouvoir  d'imposer  des  arti- 
cles de  foi  nouveaux  sous  l'inspiration  du  Saint- 
Esprit,  ils  ne  le  revendiquèrent  pas  seulement 
pour  eux-mêmes,  mais  ils  l'attribuèrent  au  poo- 
tife  romain.  Or  par  cela  même ,  ,ils  affirmaient 
que  les  décrets  dogmatiques  de  l'figUse  n'èlaieot 
pas  un  simple  témoignage  de  l'enseignemeot 
de  Jésus-Christ;  car  comment  le  pontife  romaû 
pourrait-il  témoigner  de  la  tradition  d'églises  au- 
tres que  la  sienne?  Par  l'effet  de  ce  même  dogme. 
le  caractère  de  la  papauté  se  trouve  complète- 
ment transformé.  Dorénavant  le  pape  n'est  plos 
l'administrateur  suprême  de  l'Église,  il  en  e$t 
le  maltro  absolu;  il  n'est  plus  le  gardien  de  la 
foi,  il  en  devient  l'auteur;  il  n'est  plus  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  mais  de  Jésus-€lin5/ 
même,  dont  il  complète  l'enseignement  par  des 
enseignements  nouveaux. 

Le  mois  de  Juillet  1870  a  donc  vu  naître  afl« 
religion  nouvelle,  groffée  sur  le  catholicisme. 
mais  qui  en  diffère  par  un  priacipe  essentiel; 
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vtki  de  la  révélation  permaneute  du  pape  sub- 
lùiuce  â  la  réTélation  unique  de  Jésus-Christ. 
!irUe  ûouvelle  religion  qui  ne  peut  invoquer 
Il  Su  faveur  aucune  des  preuves  qui  servent 
k  fondement  à  la  croyance  ancienne ,  prévau- 
A-t-eUe  contre  le  Christianisme  véritable? 
iioû^u  il  se  soit  formé  un  parti  de  vieux-ca- 
luliques,  cette  éventualité  est  à  craindre. 
es  iudsscs,  trop  ignorantes  pour  apprécier  la 
ortee  des  controverses  religieuses ,  s'en  rap- 
orteut  a  la  parole  du  prêtre  et  renseignement 
OQTcau  se  substitue  ainsi  sans  difliculté  à 
eiiHi^'aement  ancien.  Ce  ne  sera  que  lorsque 
i«Iuciriue  inaugurée  en  1870  aura  produit  ses 
Bbtqueuc^s,  que  chacun  pourra  juger  i!arbrc 
■  iei  fruits.  Or,  ces  fruits  on  peut  prévoir 
Ktd  ils  seront,  quand  on  considère  la  voie  que 
Iptpauté  suit  avec  opiniâtreté ,  quand  on  voit 
le  le  premier  usage  qu'elle  fait  de  son  omui- 
«tCLce  est  d*ériger  le  SyUahus  à  Tétat  de 
flç&e,  d  auatbématiser  la  pensée  môme  d'une 
Huueiiiation  de  TEglise  avec  les  idées  de 
togrts  et  de  liberté  ? 

f<K]rnous,  la  civilisation  moderne  est  flUe  de 
Crajj^ile  et  nous  espérons  fermement  que  le 
krbtùuisme  continuera  à  présider  à  ses  déve- 
^pimeuts  ultérieurs.  Mais  pour  qu'il  eu  soit 
B^i ,  il  faut  que  la  crise  qui  agite  aujourd'hui 
!  cdttioliciame  aboutisse  à  une  rénovation 
felie  et  qu'on  ne  revienne  pas  seulement  à 
*taî  de  choses  antérieur  à  1870.  Les  entre- 
rt&ei  hardies  qui  ont  transformé  la  constitu- 
&B  séculaire  de  l'Église  n'eussent  pas  été 
a&ijbles  sans  les  fautes  commises  par  le  clergé 
cpuii  le  moyen  âge.  Les  choses  eu  sont  arri- 
6b  au  point  que  i'édiflce  catholique  a  besoin 
'être  reconstruit  en  entier.  Puisse  une  réforme 
^t  et  compréhensive  adapter  les  institutions 
xcl(:iiastiques  aux  nécessités  nouvelles,  ne 
WDttTTer  que  les  croyances  et  les  préceptes 
bernent  fondés  sur  l'Evangile  et  créer  aiusî 
onitritable  christianisme  universel,  capable 
fiuir  dans  son  sein  tous  ceux  qui  cherchent 
ticcrement  la  vérité  religieuse  et  morale. 

A.  Ott. 

twpAxiz  :  Annates,  Bâaéfic«8,  Bref,  Balle,  Clergé, 
utcae  ,  Concordat ,  Congrégationi  reUgieuaei , 
f^*«i,  Droit  ««lion,  fidit  de  Mantes,  JBncycltqne, 
•**H>e,  Ëxeommunication,  FranchUes  gallicaaeiy 
K^eMe.  Index,  (nfaiUibilité,  Inquisition,  Interdit, 
/«4*  vCompagnie  de) ,  Mainmorte  ,  Missions  reii> 
rtSMi,  Papaaté ,  Partibns  (In) ,  Pertéeatlon  ,  Petto 
jt.Rome,  Sacrilège,  Saint- Barthélémy,  Byllabut, 
*«aporel ,  Vatican. 

tCLISE  GALLICANE.  Voy.  Franchises  de 
^^lise  gallicane. 

teUSE  GRECQUE.  Nous  nous  abstiendrons 
'  ^iphquer  rorigine  et  les  phases  de  la  sépa- 
f*^  ya  de  rÈglise  grecque  de  l'Église  romaine, 
"^i  uoas  bornerons  à  exposer  aussi  succinc- 
'  iKui  que  possible  comment  TÉglise  grecque 
'^j  i  Orient  est  constituée. 

Lyise  d'Orient  esi  divisée  en  quatre  pa- 
'^«>icaià,  dont  le  siège  est  â  Constantinople, 
«''ruialem,  à  Ântioche  et  à  Alexandrie.  La 
'*^t-.  iTaut  son  émancipation,  relevait  de  ce- 
'^k  Con^sUuitinople;  depuis  la  guerre  deTiu- 

I. 


dépendance ,  elle  s'est  affranchie  de  cette  su- 
jétion, et  la  constitution  de  1844  a  érigé  le 
fait  en  principe.  L'autorité  supérieure  réside 
dans  un  saint-synode  permanent,  composé  de 
cinq  membres;  il  ù^qq  dans  la  capitale  et  est 
présidé  par  le  métropolitain  :  les  quatre  autres 
membres  portent  le  titre  de  conseillers.  Le 
souverain  est  représenté  dans  le  saint-synode 
par  un  commissaire  royal  qui  assiste  à  toutes 
les  séances  et  contre-signe  tous  les  actes,  mais 
sans  avoir  le  droit  de  délibérer.  En  ce  qui  re- 
garde les  questions  purement  religieuses ,  le 
saint-synode  agit  dans  la  plénitude  de  sou  in- 
dépendance; dans  les  autres  d'un  intérêt  mixte, 
il  se  concerte  avec  le  gouvernement  :  il  est 
chargé  de  censurer  les  ouvrages  donnés  à  la 
jeunesse,  il  veille  à  ce  que  les  fôtes  soient  cé- 
lébrées selon  le  rite  orthodoxe  et  à  ce  que  les 
membres  du  clergé  ne  s'occupent  pas  de  poli- 
tique. Dans  les  demandes  de  divorce,  c'est  sur 
la  transmission  de  la  sentence  émanée  du  par- 
quet, que  Tévêque  prononce  la  dissolution  du 
mariage.  Le  traitement  du  métropolitain  est  de 
6,000  drachmes;  chacun  des  dix  archevêques 
en  touche  5,000,  mais  les  évêques  n'en  reçoi- 
vent que  4,000.  Ces  derniers  sont  nommés  par 
le  roi,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
choisis  par  le  saint-synode  dans  le  clergé  du 
royaume  de  Grèce. 

Des  quatre  grands  sièges  d'Orient,  celui  de 
Constantinople  est  le  seul  qui  ait  conservé  de 
l'importance;  c'est  de  lui  que  relèvent,  quant 
à  la  direction  spirituelle ,  les  provinces  sou- 
mises à  la  Turquie  et  à  rÂutriche. 

£n  ce  qui  concerne  Tf^lise  gréco- russe, 
on  sait  que  depuis  la  prise  de  Constantinople 
par  les  Turcs,  le  clergé  russe  s'est  regardé 
comme  indépendant  de  la  suprématie  du  pa- 
triarche d'Orient,  et  que  son  influence  s'en  ac- 
crut au  point  de  porter  ombrage  aux  souverains 
moscovites.  L'avènement  de  Pierre  1«'  mit  un 
terme  à  cet  état  de  choses;  il  savait  que  son 
clergé  était  contraire  aux  réformes  qu'il  médi- 
tait. Il  déposa  de  sa  propre  autorité  (1681)  lo 
patriarche  de  Moscou,  Nikon.  Plus  tard,  il  sup- 
prima cette  dignité  et  conflala  direction  de  tout 
ce  qui  concernait  les  affaires  ecclésiastiques  à 
un  collège  composé  d'évéques  et  de  conseillers 
de  Tordre  civil,  appelé  le  Saint-Synode  diri- 
geant, qui  siégea  d'abord  à  Moscou  et  plus  tard 
à  Saint-Pétersbourg.  Aujourd'hui  les  membres 
de  ce  synode  prennent  rang  immédiatement 
après  \e&  sénateurs.  11  est  présidé  par  un  ar- 
chevêque, qui  ne  doit  pas  s'éloigner  de  la  ré- 
sidence impériale.  Les  quatre  grands  diocèses 
ont  pour  sièges  Pétersbourg,  fCief,  Casan  et 
Tobolsk;  mais  le  saint-synode  a  des  comptoir  $ 
en  Géorgie,  dans  Tlmèrétie  et  la  Mingrélie,  dont 
les  chefs-Ucux  sont  des  sièges  épiscopaux*. 

Chopin. 

CoMFAEisz  :  Grèce ,  Orthodoxie  ,  Russie. 

1.  Noos  ajoaterons  le  passage  snivant  extrait  de 
l'excellente  Hiêtoire  êtes  dognut  chrétien»  par  M^Bug. 
Haag  (Paris,  J.  Cherballes,  2«  édit.  186:e)  :  «L'Église 
grecque  diffère  ai^ourd'hai  de  l'Eglise  romaine  par 
un  seul  dogme,  la  procession  du  Saint-Eaprlt.  L'ane 
et  Tantre  admettent  l'Ecriture  et  la  tradition  comme 
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Ë6LISES  PROTESTANTES  «.  Loiganisation 
des  églises  est  la  seule  partie  des  choses  reli- 
gieuses qui  soit  directement  du  ressort  de  la 
politique.  Il  me  parait  cependant  convenable 
de  commencer  par  Jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
nature  même  du  protestantisme,  Torganisation 
d'une  église  dépendant  naturellement  du  prin- 
cipe sur  lequel  cette  église  est  fondée.  Et  conune 
d'un  autre  côté  le  protestantisme  a  donné  nais- 
sance à  plusieurs  communions  différentes  entre 
elles,  sous  plusieurs  rapports ,  et  qu'elles  se 
sont  constituées  d'après  diters  systèmes,  il 
convient  encore  d'indiquer  quelles  sont  les 
différences  dogmatiques  qui  les  distinguent  les 
unes  des  autres;  J'exposerai  ensuite,  dans  leurs 
traits  généraux,  les  constitutions  qui  régissent 
les  principales  de  ces  églises. 

SOMHAIBE. 

I.  DU  PRINCIPE  ET  DE  L'ESSENGE  DU  PROTESTA^i- 

TISME. 
U.  DES  DIFFÉRENXES   DOGMATIQUES   ENTRE    LES 

PRINCIPALES  éCLISES  PROTESTANTES, 
m.   DES  DIFFÉRENTS  MODES  D'ORGANISATION  DES 

ÉGLISES  PROTESTANTES. 

I.  DU  PRINCIPE  ET  DE  L'ESSENGE 
DU  PROTESTANTISME. 

Le  protestantisme  ne  se  distingue  pas  du 
catholicisme  uniquement,  comme  c'est  le  cas 
pour  l'Église  grecque,  par  des  croyances,  des 
cérémonies  et  des  institutions  ecclésiastiques. 
La  différence  est  plus  profonde;  elle  porte  sur 
les  principes  qui  sont  à  la  base  des  deux  com- 
munions. L'une  et  l'autre  dérivent  également 
de  l'enseignement  de  Jésus-Christ  et  des  apô- 
tres, et  par  conséquent,  en  dernière  analyse, 
des  livres  bibliques  qui  contiennent  cet  ensei- 
gnement. Mais  tandis  que  dans  le  catholicisme 
l'interprétation  de  ces  livres,  et  par  suite  tout 
ce  qui  concerne  la  vie  religieuse,  appartien- 
nent exclusivement  au  clergé  réuni  en  concile 
et  que  le  fidèle  est  tenu  d*admettre  simple- 
ment et  sans  plus  ample  informé,  comme  des 
déclarations  positives  de  l'Esprit -Saint,  les 
décisions  du  corps  ecclésiastique  régulière- 
source  de  u  foi  ohrétienne,  rinfaillibilité  de  nSglfse 
visible  (mais  non  pas  dn  pape,  dont  la.  première  oom- 
bat  aussi  la  snprématie),  la  doctrine  seml-pélagleone 
dn  péché  originel  et  de  la  grâce  f  hormis  la  théorie 
•eolastiqne  des  œnyres  sarérogatolres),  la  transsub- 
stantiation ,  la  do(;trlne  des  sept  sacrements,  le  purga- 
toire (bien  que  dans  un  sens  trés-différent),  l'invoca- 
tion des  saints ,  les  prières  pour  les  morts,  l'adoration 
des  images  (avec  cette  différence  pourtant  que  les 
grecs  ne  soufflent  dans  leurs  églises  que  des  Images 
peintes).  L'Église  grecque  se  distingue  d'ailleurs  par 
certains  rites  qu'elle  a  conservés,  tels  que  la  triple 
immersion  dans  le  baptême,  la  communion  sous  les 
deux  espèces,  la  communion  des  enfants,  la  Adèle 
observation  des  préceptes  noachiques.  Comme  l'BgliM 
des  premiers  siècles,  elle  permet  aux  prôtres,  A  l'ex- 
ception des  évdques  et  des  moines,  de  se  marier,  mais 
une  seule  fois  et  avec  une  fille  vierge,  et  elle  continue 
aussi  A  observer  les  canons  qui  autorisent  le  divorce 
pour  cause  d'adultère...  » 

On  trouvera  de  plus  amples  détails  dans  l'ouvrage 
précité,  ainsi  que  l'historique  des  tentatives  faites 
par  le  pape  et  môme  par  les  protestants  de  se  rattacher 
i'Bglise  d'Orient.  M.  B. 

1.  Cet  article  est  rédigé  au  point  de  vue  dn  protes- 
Untisme  libéral.  M.  B. 


ment  assemblé;  dans  le  protestantisme,  i 
contraire,  l'interprétation  de  la  Bible  est  % 
droit  pour  tout  fidèle  qui ,  après  8'ètre  ei 
touré  de  toutes  les  lumières  dont  il  peut  se 
tir  le  besoin,  se  fait  lui-même  ses  prqpr 
croyances  d'après  ce  qu'il  trouve  dans  1  Éci 
ture  sainte. 

Telle  est  la  différence  essentielle  entre  \ 
deux  formes  du  christianisme.  Elle  estradica 
C'est,  dans  les  choses  religieuses,  duo  cdi 
un  système  d'autorité  et  de  l'autre  un  sj^téi 
de  liberté.  Chacun  d'eux  a  ses  avantagi 
comme  aussi  ses  inconvénients,  et  en  les  c^ 
sidérant  à  un  point  de  vue  historique  et  phi 
sophique,  on  peut  dire  qu'ils  correspODdeat 
conviennent  à  des  états  différents  de  culto 
et  de  civilisation.  L*un  s'impose ,  par  la  for 
même  des  choses,  aux  sociétés  trop  peu  dét 
loppées  pour  pouvoir  se  diriger  elleâ-méîs'' 
comme  aussi  aux  individus  qui,  ne  |K4.îi; 
ou  n'osant  pas  accepter  la  responsaûlâe  J 
leurs  actes,  de  leurs  pensées  et  de  leurs  ee^ 
timents,  invoquent  un  appui  qui  supplée  ilei 
faiblesse;  l'autre  se  produit  naturellemeDî  u 
époques  où  l'homme,  plus  éclairé,  aspire 
maintenir  son  individualité  et,  se  seotaDtci 
pable  de  se  déterminer  Ubrement  lui-mtiD 
n'a  plus  besoin  d'une  main  étrangère  pccr 
guider  dans  les  sentiers  difficUes  de  la  rie.  (m 
sidérés  à  ce  point  de  vue,  le  protestantisme 
le  catholicisme  peuvent  être  comparés,  le  pr 
mier  à  un  État  libre  dans  lequel  chaque  citoy^ 
participe,  dans  une  certaine  mesure,  â  la  pui 
sance  législative  qui  fait  les  lois  qui  le  r 
gissent ,  le  second  à  un  État  monarchique  i 
droit  divin,  dont  les  si^ets  n'ont  qu'àokJi 
se  taire.  i 

.11  suit  de  là  que  le  protestantisme  ne  pe| 
pas  viser  à  cette  unité  de  doctrines,  de  ri: 
et  d'institutions,  dont  le  catholidsine  se  ^ 
rifle  et  qu'il  donne  pour  une  preuve  de  h 
caractère  divin.  La  liberté  d'examen  dan^  ij 
choses  religieuses  doit  conduire  nécessaire 
ment  à  une  grande  variété  d'opinious,  i 
donne  par  conséquent  naissance  à  une  fvd 
d'églises  différentes;  et  c'est  ce  qui  n'a  H 
manqué  d'arriver  dans  le  sein  dn  protCïta^ 
tisme.  Tous  les  controversistes  catholique^  ^ 
présenté ,  avec  Bossuet,  ces  variations  cûmii 
un  argument  décisif  contre  le  libre  eiaofl 
et  par  suite  contre  le  protestantisme,  quiej 
dérive.  Les  protestants  l'ont  cru  aussi  pomlail 
longtemps;  beaucoup  le  croient  encore.  IM 
une  défiance  plus  ou  moins  prononcée  cootr 
le  principe  fondamental  de  toutes  leurs  ègHseï 
Que  les  protestants  se  rassurent.  Tout  kùi 
gile  échafaudage  de  la  controverse  catholiqn 
tombera  le  Jour  qu'ils  voudront  bien  reno3C<l 
à  la  confusion  qu'ils  ont  presque  toujooâ 
faite  entre  la  religion  et  la  théologie,  et  qu' 
distingueront  l'Église  de  l'école.  La  relifr 
est  une  affaire  de  sentiment;  l'unité  de  seai 
ment  est  tout  ce  qu'elle  demande.  Le  seo 
ment  chrétien  doit  néci^airement  être  r 
mun  à  tous  les  chrétiens;  il  est  la  marqne 
laquelle  on  les  reconnaît.  Le  dogme  n'est 
doute  pas  indifférent,  puisqu'il  est  un  be 
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de  l'esprit  et  qnll  sert  d'ailleurs  à  nourrir 
ie  sentiment  religieux;  mais,  objet  de  la 
rtfleiioo,  il  est  susceptible,  comme  tout  ce 
{Si  est  du  ressort  de  rintelUgence ,  d*une 
taSnie  variété  d'appréciation  et  de  conception , 
tjaque  homme  voyant  sous  un  angle  différent 
i»  propositions  abstraites  et  métaphysiques. 

L  anité  d'opinions  est  loin  d'avoir  la  valeur 
fsoo  lui  attribue.  Elle  est  aussi  bien,  plus 
nsTent  même,  la  part  de  l'erreur  que  de  la 
itrité.  Témoin  les  musulmans  et  les  boud- 
llijstes .  chez  lesquels  elle  ne  brille  pas  avec 
BoiDs  d'intensité  que  chez  les  catholiques.  Elle 
ot  dans  tous  les  cas  le  signe  de  la  mort  spiri- 
Inelle,  comme  la  variété  et  la  mobilité  de8.opi- 
■Bs  le  signe  de  la  vie  de  l'esprit.  La  paix 
i^erselle  ne  régne  que  dans  le  champ  dure- 
^Leibnitz  Ta  dit  depuis  longtemps.  Diversité 
k  eoDceptioQS  dogmatiques  dans  l'unité  du 
«Btîment  chrétien,  telle  devrait  être,  telle  se- 
iit  réellement  la  devise  des  protestants,  s'ils 
tv&eot  une  claire  conscience  de  leurs  propres 
pnadpes. 

OoGiçu'il  en  soit,  reprocher  au  protestan- 
isate  la  variété  des  opinions  qui  le  divisent, 
fest  loi  reprocher  d'être  le  protestantisme; 
Qoloirlni  imposer  une  unité,  c'est  le  ramener 
i  on  QouTean  catholicisme  ou  pour  mieux 
fce.  c'est  le  supprimer.  Sans  la  variété  dans 
e dogme,  il  ne  serait  plus  la  liberté  dans  les 
loses  religieuses,  la  vraie  manifestation  de 
Iftdiridualité  au  point  de  vue  religieux. 
Ce  u'est  pas  cependant  pour  la  défense  du 
Ifaicipe  théorique  du  libre  examen  que  les 
^Mmateurs  s'élevèrent  contre  l'Église  catho- 
ke.  En  réalité,  ils  ne  se  proposedent  pas 
u&tre  but  que  de  rétablir  le  christianisme 
kfissa  pureté  primitive,  ainsi  que  s'exprime 
Mi&gle,  en  dégageant  la  vérité  religieuse,  telle 
l&'ciie  est  enseignée  dans  l'Écriture  sainte, 
des  altérations  dues  aux  défaillances  de  l'Église 
et  2GZ  erreurs  de  la  tradition.  Le  libre  examen 
o'éUtt  à  leurs  yeux  qu'un  instrument.  Ils  étaient 
fea  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  dessaisir, 
Mèm  après  le  rétablissement  de  la  vraie  doc- 
ttbe;  mais  du  point  de  vue  dogmatique  au- 
fieiOs  étaient  placés  «  ils  ne  pouvaient  sup- 
poier  qu'on  pût  étudier  librement  la  Bible,  sans 
F  voir  précisément  ce  qu'ils  y  avaient  vu  eux- 
aêmes.  Les  choses  ne  se  passèrent  pas  comme 
&  i'j  étaient  attendus.  Des  divergences  très- 
KBrqaées  éclatèrent  sur  des  points  qui  leur 
semblaient  au-dessus  de  toute  contestation ,  et 
^  iiea  de  se  dire  que  la  variété  des  opinions 
(Ua  la  conséquence  du  principe  de  libre  exa- 
oen  qu'Us  avaient  invoqué,  et  que  les  nouveaux 
^idents  ne  faisaient,  en  définitive,  que  suivre 
r^xemple  qu'ils  avaient  donné,  et  qu'user  à 
^  égard  d'un  droit  qu'ils, avaient  revendiqué 
p^T  eux-mêmes  contre  l'Église  catholique,  ils 
^'  voulurent  voir  en  eux  que  des  esprits  re- 
Î^Ueset  pervers,  qu'il  fallait  réduire,  parla 
cr^te  des  supplices,  à  rendre  hommage  à  la 
Hrilé.  La  réforme  changea  alors  de  langage  et 
ûc  conduite.  La  contrainte  dans  les  choses  re- 
lùieuscs  qu^cUc  avait  condamnée,  qu'elle  cou- 
'Pliait  encore  comme  une  insupportable  ty- 


rannie, quand  elle  venait  de  Rome,  elle  en  usa 
maintenant  conune  d'un  droit  qu'elle  tenait  de 
Dieu,  sur  ceux-U  même  qu'elle  avait  appelés 
à  la  liberté. 

U  faut  dire  de  cette  inconséquence  ce  qu'un 
professeur  de  Genève  répondait  à  un  catholique 
qui  reprochait  à  Calvin  le  supplice  de  Servet: 
Reliquiœ  papismatiê  ;  elle  était  un  reste  de 
l'éducation  catholique  des  réformateurs.  Le 
protestantisme  a  eu  la  plus  grande  peine  à  s'en 
débarrasser,  et  même  encore  aujourd'hui  il  n'y 
a  pas  réussi  complètement,  mais  il  y  travaille 
sans  cesse.  Toutes  ses  luttes  intérieures  n'ont 
été,  en  réalité,  qu'un  long  et  constant  effort 
pour  sortir  de  la  position  équivoque,  à  demi 
cathoUque,  à  demi  protestante,  que  lui  avaient 
faite  les  circonstances  au  milieu  desquelles  il 
prit  naissance,  et  pour  dégager  du  joug  de  1^ 
tradition  que  ses  premiers  pères  n'avaient  brisé 
qu'en  partie,  la'  liberté  religieuse  à  laquelle  ils 
avaient  appelé  tous  les  chrétiens.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  même  là  où  le  des- 
potisme des  confessions  de  foi  semblait  le 
plus  soUdement  établi ,  les  protestants  ont  as- 
piré à  des  convictions  individuelles,  et  ont  re- 
vendiqué le  droit  de  fonder  leurs  croyances 
sur  une  étude  personnelle  de  la  Bible.  Cette 
tendance,  toujours  la  même,  et  toujours  en  ac- 
tion ,  suivrait  seule  pour  prouver  que  le  libre 
examen  est  l'âme  du  protestantisme. 

On  a  souvent  répété  que  le  protestantisme 
se  résume  dans  la  doctrine  de  la  justification 
par  la  foi.  Les  orthodoxes,  en  particulier,  se 
plaisent  à  le  présenter  sous  ce  jour.  Et  il  faut 
reconnaître  qu'Us  sont  dans  le  vrai;  leur  seul 
tort  est  de  prendre  la  partie  pour  le  tout.  C'est 
en  relevant  le  dogme,  foncièrement  chrétien, 
de  la  justification  par  la  foi  que  les  réforma- 
teurs combattirent  la  doctrine  catholique  du 
salut  par  les  œuvres,  doctrine  qui,  comme  U 
arrive  tocgours  dans  le  champ  des  croyances 
religieuses,  se  matérialisant  de  plus  en  plus, 
n'était  plus  guère,  au  seizième  siècle,  que  la 
doctrine  du  salut  par  les  pratiques.  A  cette 
idée  peu  spirltualiste  du  cathoUcisme,  à  cette 
croyance ,  qu'en  pratiquant  les  cérémonies  de 
la  religion,  on  acquiert  par  une  sorte  d'opus 
operatumy  machinalement,  des  droits  au  salut, 
on  opposa  cette  idée  bien  autrement  grande 
que  le  salut  est  le  résultat  d'un  travail  inté- 
rieur de  rame,  sous  l'influence  des  sentiments 
chrétiens,  c'est-à-dire  des  sentiments  qu'in- 
spire au  croyant  la  pensée  de  l'amour  que 
Dieu  nous  a  témoigné  en  nous  envoyant  son 
Fils  et  en  le  laissant  se  sacrifier  pour  nous. 

Mais  si  cette  doctrine  est  le  cœur  même  de 
la  théologie  protestante,  elle  n'épuise  pas  toute 
l'œuvre  du  protestantisme;  eUe  n'en  repré- 
sente qu'un  côté,  côté  important,  sans  doute, 
mais  non  pas  le  plus  important.  Par  cette 
doctrine,  le  protestantisme  n'a  parlé  qu'aux 
croyants,  et  n'a  agi  que  dans  le  champ  pure- 
ment religieux ,  taudis  qu'en  réalité  il  a  parlé 
à  tous  les  hommes,  sans  distinction,  et  a  exercé 
une  action  universelle,  autant  dans  le  monde 
moral  que  dans  la  sphère  sociale,  autant  dans 
le  domaine  de  la  philosopliie  que  dans  celui 
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de  la  littérature,  en  uu  mot,  dans  tout  le 
champ  d'actiTité  de  Fesprit  humain,  en  met- 
tant en  lumière  les  droits  de  la  liberté  indivi- 
duelle,  en  proclamant  le  libre  examen  qui, 
par  une  conséquence  inévitable,  doit  s'éten- 
dre, et  s'est  étendu,  en  effet,  des  choses  reli- 
gieuses à  tout  ce  qui  concerne  Texistence 
humaine  tout  entière.  Par  le  dogme  de  lajus- 
tiilcation  par  la  foi,  le  chrétien  est  aflVanchi  de 
cette  espèce  de  machinisme  religieux  qui  con- 
stituait le  catholicisme  de  la  fin  du  moyen  âge; 
par  le  libre  examen,  l'homme,  délivré  de  l'em- 
pire du  préjugé,  de  la  routine,  de  toute  espèce 
de  servitude  aveugle  et  inconsciente,  est  rendu 
à  lui-même,  et  à  Tcxercice  légitime  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles. 

Au  reste,  ces  deux  choses  se  tiennent.  Le 
libre  examen  et  la  doctrine  de  la  Justilication 
par  la  foi  partent  du  même  principe,  vont  au 
même  but,  et  ne  sont,  en  détinitive,  qu'une 
même  manifestation  de  l'âme  dans  deux  ordres 
de  faits  différents,  unis  cependant  entre  eux, 
comme  tout  ce  qiii  appartient  réellement  à  la 
nature  humaine.  Celle-ci  est  un  principe  in- 
terne de  vie  morale  ;  Calvin  répète  sans  iln , 
non  sans  raison,  que  la  foi  justiUante  est  en 
même  temps  sanctitiante  ;  l'autre  est  un  prin- 
cipe intime,  individuel  de  vie  intellectuelle. 
C'est,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'acti- 
vité propre  du  moi,  substituée  à  l'état  de  pas- 
sivité dans  lequel  il  est  retenu  aussi  bien  par 
la  foi,  imposée  d'autorité,  que  par  la  doctrine 
catholique  du  salut  par  des  œuvres  ;  ici,  les  in- 
spirations libres  d'une  âmepuriûée  par  le  senti- 
ment chrétien,  à  la  direction  des  consciences 
que  s'attribue  l'Église  catholique  ;  là  l'action 
propre  de  la  pensée  cherchant  par  elle-même 
une  solution  de  plus  en  plus  satisfaisante 
des  grands  problèmes  de  la  destinée  humaine, 
à  la  théorie  à  jamais  arrêtée,  décrétée  par  une 
autorité  qui  ne  supporte  ni  contradiction,  ni 
contrôle. 

II,  D£S  DIFFÉRE.NCES  DOGMATIQUES    ENTRE    LES 
PRINCIPALES  ÉGLISES  PROTESTANTES. 

Église  luthériefme  et  Église  calviniste.  —  Les 
opposants  au  cathohcisme  se  groupèrent,  pres- 
que dès  les  premiers  jours  de  la  réformation, 
en  dehors  de  rÉglise  anglicane,  dont  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  ici  [ooy,  Grande-Bretagne)  en 
deux  grandes  communions,  celle  de  la  confes- 
sion d  Âugsbourg,  ainsi  nommée  du  célèbre  do- 
cument que  les  réformateurs  allemands  présen- 
tèrent à  Charles-Quint'  à  la  diète  d'Âugsbourg , 
en  1530,  et  celle  de  la  confession  helvétique 
qui  doit  ce  nom  à  la  confession  de  foi  rédigée  à 
Baie,  en  1536,  par  des  théologiens  délégués 
des  villes  de  Zurich,  de  Berne,  de  Schaffhouse, 
de  Saint-Gall,  etc.,  et  adoptée  par  les  cantons 
suisses  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la 
réforme.  On  sait  que  la  première  est  aussi  ap- 
pelée ÉgUse  luthérienne,  du, nom  du  grand  ré- 
formateur qui  en  fut  en  quelque  sorte  le  père 
et  qui  en  est  resté  le  docteur  par  excellence, 
et  encore  Église  protestante,  de  la  protestation 
que  quelques  villes  libres  et  quelques  États 
qui  s'étaient  déclarés  pour  la  cause  soutenue 


par  Luther,  élevèrent,  en  1529,  contre  las 
conde  diète  de  Spire  qui  avait  apporté  deare 
trictions  à  la  liberté  de  conscience  accorJi 
par  la  diète  tenue  dans  la  même  ville,  tnii^  i: 
auparavant,  et  que  la  seconde  est  au sm  •k: 
gnée  sous  le  nom  d'Église  calviniste,  Calviai 
ayant  été  le  théologien  le  plus  émiiiint  et 
ayant  exposé  avec  le  plus  grand  taku:  I 
croyances  dans  sou  remarquaihle  ouvrage  :  < 
Institutions  chrétiennes,  et  parfois  eoco 
sous  celui  d'Église  réformée,  par  une  »oi 
d'opposition  à  la  dénomination  d'Église  prot* 
tante  donnée  à  la  communion  lothérieuDe. 

L'Église  de  la  confession  d'Augsbourv  ^^ 
biit  dans  le  nord  de  l'Allemagne  et  (laD>  pi 
sieurs  autres  parties  de  ce  pays ,  celle  de 
confession  helvétique,  dans  la  Suis^.  < 
France,  le  long  des  bords  du  RhiD,daf.3i 
Pays-Bas  et  dans  l'Ecosse. 

Des  points  qui  les  divisent,  le  plus  Z(^s.i 
rable  est  celui  qui  concerne  le  sacremcDt  :■*  i 
sainte  cène.  Les  réformés,  rompant  eue:'  i 
ment  sur  cette  doctrine  avec  rÉglise  c^UjuL^iu 
ne  virent  dans  ce  sacrement  qu'un  s)ui^^ 
de  la  mort  et  du  sacrifice  de  Jésus-ChriN.  l 
avait  été  le  sentiment  de  Zwingle.  deB:cc 
d'OEcolampade ,  de  Capiton  ;  il  remporta  i 
celui  de  Calvin  qui,  essayant  depa^odrci 
terme  moyen,  avait  enseigné  que  Jésus-Uri 
est  présent  dans  les  espèces  de  la  saiolt  ccS 
non  pas  symboliquement  ou  spirituellemc^ 
mais  réellement  et  substantiellement  [K^jrj 
croyant  qui  devient  ainsi,  dans  la  commuLic 
participant  au  vrai  corps  et  au  vrai  sang 
Sauveur.  L'Église  protestante,  dominée  ici 
Luther,  se  rapprocha  encore  plus  que 
de  la  théorie  catholique.  Elle  remplaça 
substanllation  parla  consubstantiation.  c^i 
à-dire  qu'elle  admit  que  les  espèces  de  la  i^^ 
cène,  sans  perdre  la  substantialitéqiiiUur^ 
propre  pour  se  transformer  en  vraie  chair  dj 
vrai  sang  de  Jésus-Christ,  ainsi  que  leii^^o^i 
rÉglise  catholique,  et  tout  en  restant  du  pa 
et  du  vin ,  contiennent  réellement  le  corpi  \ 
Jésus-Christ,  de  même  que  le  fer  chaiifft  a^j 
tient  la  chaleur,  sans  cesser  cependaul  li'iHi 
véritablement  du  fer  et  sans  perdre  lasubsUM 
qui  le  constitue.  Les  réformateurs  ossayt.rv.1 
en  vain  de  s'entendre  sur  ce  point  :  la  differ'.nj 
de  doctrine  persista;  elle  prit  une  importaii^ 
extrême,  surtout  aux  yeux  deslulhéricus.'ii 
pendant  plus  d'un  siècle,  ne  reganicnnl  i« 
réformés  que  comme  des  hérétiques. 

Ajoutons  que  la  séparation  fut  encore  m-in 
tenue  par  des  différences  dans  le  culte .  j'iJ 
pompeux  chez  les  luthériens,  d'une  aiinpl;  '' 
extrême  chez  les  calvinistes  ;  dans  l'orpu'iJ 
tion  du  corps  des  pasteurs,  en  un  certaiii  j'Ji 
hiérarchique  chez  les  premiers,  absolnmeil 
égalitaire  chez  les  seconds;  enfln  daiis  U^ 
nistration  des  affaires  ecclésiastiques,  à  Ijçi't'^i 
\(i&  laïques  participaient  dans  une  bieu  pîu 


e  ici  p 
leCaS 
h\uà 


(■•'i 


grande  proportion  chez  les  réformés  que  cj»i 
les  luthériens. 

A  part  ces  divergences  qui  ne  porleni  pa 
sur  des  points  fondamentaux,  la  doctrine  «'lai 
au  fond  la  même  dans  les  deux  ^lisci.  idea; 
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tigce  en  somme  arec  celle  de  TËglise  catho- 
Iq»e  dans  ce  qui  regarde  Dieu ,  la  création ,  la 
|rôri<jei]ce,  la  trinité,  elle  s'en  écarta  dans  ce 
foi  coneerae  Tanthropologie  et  les  moyens  de 
nini:  sur  ces  points,  elle  ne  différait  à  peu 
^i  en  rien  du  système  que  saint  Augustin 
ej^isa  au  pélagianisme.  Le  point  de  départ  de 
»  système  est  un  sentiment  profond  du  péché 
fi  <ie  la  misère  morale  de  Thomme.  Gomme 
Biot  Augustin,  Luther  et  Calvin  tenaieiit 
[kmme  pour  absolument  incapable  par  lui- 
ftémf  de  faire  le  bien  et  même  de  concevoir 
b  Tolonté  de  le  faire.  Cet  étal  déplorable  est  la 
pjQ.v  quencc  du  péché  d'Adam,  qui  a  corrompu 
aoralement  et  physiquement  Tespéce  humaine 
tout  entière.  Sans  aller  aussi  loin  que  Luther 
1î.  iiiseignait  que  le  péché  originel  est  sub- 
^iritieî,  c'est^-dire  qu'il  fait  partie  de  l'essence 
arme  de  l'homme,  Calvin  pensait  que  la  res- 
«dd'Iance  divine  a  été  complètement  effacée 
Il  Qous  par  la  chute  d'Adam,  que  toute  force 
TtliçifBse  et  morale  est  éteinte  en  notre  âme, 
•jh'qm  perversité  radicale  a  envahi  notre  na- 
^v  «-'oUère.  La  damnation  éternelle  serait  le 
parf^e  mérité  de  toutes  les  créatures  humai- 
nes, ii  lésus-Gbrist,  honune-Dieu,  n'avait  souf- 
fert À  notre  place  la  punition  qui  nous  était 
^l'me  et  satisfait,  par  sa  mort  expiatoire ,  à 
Il  justice  divine.  Cette  satisfaction  n'agit  point 
«JTieridant  par  elle-même  comme  un  fait  exté- 
^cr.  elle  n'est  valable  pour  le  pécheur  qu'au- 
^t  qu  il  se  Tapproprie  par  la  foi.  Mais  com- 
Qtrit  rbomme,  en  qui  tout  est  mauvais, 
pTflirrait-il  vouloir  s'approprier  par  la  foi  les 
i^les  du  Sauveur  et  échapper  ainsi  à  la  con- 
éBanalion  qu'il  mérite?  Aussi  cela  ne  vient-il 
W  ^^  lui .  mais  de  la  grâce  qui  lui  donne  la 
*tiûnl»»  dêtre  participant  à  la  foi  justifiante  et 
a  méce  temps  sanctifiante.  Cette  grâce  est- 
cBfi  donnée  à  tons  les  hommes?  ffullcmcnt, 
«as  îeiilement  à  ceux  que  Dieu  a  élus  ;  quant 
SOI  ;iitres,  il  les  abandonne  à  la  condamnation 
lai  est  la  conséquence  forcée  de  leur  nature 
Pfrrerse.  Et  si  l'on  demande  aux  réformateurs 
K'irquoi  Dieu  a  destiné  les  uns  au  salut  et 
^i'ioDDé  les  autres -à  la  damnation,  ils  vous 
i^^oiont,  avec  saint  Augustin,  au  bon  plaisir 
itl'itu,  arbitrio  suo,  comme  dit  Calvin,  ajou- 
^t  toutefois  que  les  jugements  et  les  voies  de 
'^«sont  insondables,  investigabilia  judicia 
Ç'-'^  tt  investigabiles  viœ  tjus, 
^  Comment  une  doctrine  aussi  blessante  pour 
«  f*oij>rience  que  pour  la  raison  et  si  opposée 
*i -esprit  du  christianisme  put-elle  être  adop- 
**«^  par  les  réformateurs  conune  l'expression 
^  la  T^rité  religieuse  absolue  ?  Bien  des  cir- 
^'Estances  diverses  nous  l'expliquent,  deux 
■Te  antres  sur  lesquelles  j'arrêterai  un  mo- 
^nirauention  du  lecteur. 
he  œuvre  à  la  fois  aussi  considérable  et 
■;'"*>  pleine  de  périls  pour  ses  auteurs  que  la 
'"îormatioû  de  l'Église  ne  pouvait  être  entre- 
:rse  que  sous  l'inspiration  d'une  exaltation 
J''<?ieuse  extraordinaire.  Or,  de  tous  les  sys- 
'<Qteâ  religieux  il  n'en  est  pas,  si  je  puis  ainsi 
'^'1%.  de  plas  religieux  que  celui  qui  anéantit 
*<i'ièrement  rhommc  pour  relever  d'autant  plus 


l'action  divine.  Si  Ton  considère  que  la  religion 
n'est  au  fond  que  le  sentiment  de  notre  dépen- 
dance totale'  d'une  puissance  infinie  qui  nous 
domine,  on  comprendra  que  plus  le  sentiment 
religieux  est  profond ,  plus  aussi  celui  qui  ré- 
prouve doit  se  regarder  comme  un  pur  néant 
en  présence  de  Dieu.  Ce  système  a  été ,  sans 
exception,  celui  des  mystiques  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  Il  se  reproduit  iné- 
vitablement dans  toutes  les  grandes  crises 
religieuses.  II  ne  pouvait  pas  ne  pas  apparaître 
à  la  grande  révolution  religieuse  du  seizième 
siècle. 

D'un  autre  côté,  ce  système  était  appelé 
comme  une  réaction  nécessaire,  non  pas» tant 
par  la  vente  des  indulgences,  qui  fut  moins  la 
cause  que  l'occasion  de  la  réformation,  que 
par  la  tendance  générale  du  catholicisme  dont 
en  réalité  ce  trafic  scandaleux  était  une  consé- 
quence, éloignée  sans  doute,  mais  cependant 
parfaitement  logique.  Placée  par  ses  principes 
sur  une  pente  glissante ,  l'Église  catholique  a 
été  trop  souvent  entraînée  à  accorder  à  l'acte 
ce  qui  n'appartient  qu'au  sentiment,  dont  il 
n'est  que  la  marque  extérieure  et  qu'il  ne  sau- 
rait remplacer,  et  dans  le  cas  actuel,  à  con- 
fondre, sinon  en  théorie,  du  moins  en  pra- 
tique, la  pénitence  avec  le  repentir.  C'est  en 
présence  de  cette  tendance  que  les  réforma- 
teurs protestèrent,  au  nom  du  sentiment  reli- 
gieux, contre  l'efficace  attribuée  à  des  actes 
souvent  sans  valeur.  De  la  vanité  de  la  péni- 
tence, ils  conclurent  à  l'insuffisance  du  repen- 
tir pour  le  pardon  des  péchés.  La  grâce  divine 
leur  parut  l'unique  refuge  du  pécheur,  et  un 
excès  appelant  un  autre  excès,  au  pélagia- 
nisme de  l'Église  catholique  ils  opposèrent  la 
doctrine  d'Augustin. 

Ce  système ,  véritable  drame  métaphysique 
et  religieux,  peut  convenir  à  une  époque  de 
lutte ,  ou  encore  à  des  âmes  ardentes  fortement 
ébranlées  et  angoissées,  à  un  saint  Paul ,  à  un 
Augustin,  à  un  Luther;  il  n'est  plus  de  saison 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie.  Aussi  la  doc- 
trine de  Luther  et  de  Calvin  tomba  avec  la 
même  rapidité  que  Ta^ustinianisme  avait ,  au 
cinquième  siècle ,  disparu  dans  une  sorte  de 
semi-pélagianismc  et  qu'au  commencement  du 
second  siècle  le  paullnisme  s'était  effacé  sous 
une  sorte  de  système  éclectique.  Déjà  Mélauch- 
thon  avait  protesté  contre  elle  dans  la  seconde 
édition  de  ses  Loci  communes  ^  après  Tavoir 
soutenue  dans  la  première  édition  ;  et  la  For- 
mule  de  concorde  (1579)  porta  que  Dieu  veut 
sauver  tous  les  pécheurs  qui  peuvent  laisser 
agir  la  grâce  et  que  les  uns  ne  sont  prédesti- 
nés au  salut  que  parce  que  Dieu  a  prévu  qu'ils 
suivraient  les  inspirations  de  la  grâce,  et  les 
autres  à  la  damnation  que  parce  qu'il  savait 
d'avance  qu'ils  persévéreraient  volontairement 
dans  le  mal.  Depuis  ce  moment,  la  doctrine  de 
la  prédestination  et  celle  du  salut  incondition- 
nel ne  furent  jamais  sans  rencontrer  des  oppo- 
sants dans  l'Église  luthérienne. 

,  Église  arminienne.  —  Ce  fut  cependant  dans 
l'Église  réformée  que  la  lutte  fut  la  plus  vive. 
Le  dogme  de  la  prédestination  absolue  avait 
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fait  naître  des  scrupules  dans  un  grand  nombre 
de  pasteurs  en  Hollande,  quand  J.  Ânnînlus 
(mort  en  1600)  proposa  de  Texpliquer  ou  de 
le  remplacer  par  une  théorie  qui  rallia  aussitôt 
de  nombreux  adhérents.  Il  établit  que  Félection 
et  la  réprobation  ne  peuvent  être  arbitraires, 
mais  qu'elles  ont  pour  condition  la  perséTé- 
rance  des  uns  dans  le  bien,  et  la  persistance 
des  autres  dans  le  mal,  persérérance  et  per- 
sistance que  Dieu,  aux  yeux  duquel  Tavenir 
n'est  pas  plus  caché  que  le  passé  et  le  présent, 
connaît  de  toute  éternité.  La  liberté  morale 
ainsi  rendue  à  Thomme,  il  ne  pouvait  pas  plus 
être  question  de  la  grkce  irrésistible,  mainte- 
nant ceux  qui  Tout  reçue  dans  la  voie  du  salut , 
indépendanunent  de  leur  volonté,  et  même 
contraire  à  elle,  comme  le  soutenait  Calvin, 
que  du  don  inconditionnel  de  cette  grâce  aux 
uns,  et  de  son  refus,  tout  aussi  arbitraire ,  aux 
autres.  Il  suivait  de  là  que  le  chrétien  est  pour 
quelque  part  dans  Facquisition  du  salut,  qu'il 
dépend  de  ses  efforts  de  se  maintenir  dans 
la  grâce  qui  lui  est  offerte ,  comme  aussi  qu'il 
peut,  après  l'avoir  reçue,  s'en  rendre  indigne 
et  la  perdre  en  s'abandonnant  au  mal.  Enfin , 
Aiminius  niait  que  Jésus-Christ  ne  tdi  mort  que 
pour  les  seuls  élus;  les  mérites  du  Sauveur 
étant  imputables ,  selon  lui,  à  tous  ceux  qui  les 
réclament  et  se  rendent  dignes  d'y  participer. 

Il  est  incontestable  que  cette  doctrine  est 
bien  inférieure  en  force  et  en  enchaînement 
logique  à  celle  de  Calvin,  dont  le  système  est 
tout  d'une  pièce.  Mais  les  inconséquences  dont 
elle  fourmille  sont  largement  compensées  par 
le  sentiment  humain  qui  la  pénètre  tout  en- 
tière ,  et  l'on  aurait  peine  Â  comprendre  qu'elle 
n'eût  pas  rallié  tous  les  suflirages ,  si  l'on  ne 
savait  avec  quelle  difficulté  les  croyances  se 
modifient.  La  situation  de  la  Hollande,  à  cette 
époque ,  créa  de  nouvelles  difficultés  au  triom- 
phe de  i'arminianisme.  La  discussion  religieuse 
se  compliqua  d'une  question  politique.  Les 
partisans  d'Arminius ,  appelés  de  son  nom  ar- 
miniens, et  aussi  remontrants,  d'une  remon- 
trance en  cinq  articles  qu'ils  présentèrent ,  en 
1610,  aux  états  de  la  Hollande  et  de  la  Frise, 
comme  un  sommaire  de  leur  doctrine,  étaient 
soutenus  par  les  chefs  du  parti  républicain, 
tandis  que  leurs  adversaires,  les  calvinistes  ri- 
gides, qu'on  désigna  sous  le  nom  de  contre- 
remontrants,  parce  qu'ils  s'étaient  prononcés 
contre  la  remontrance  des  arminiens ,  ou  en- 
core sous  le  nom  de  gomarlstes ,  le  théologien 
Qomar  ayant  été  le  principal  antagoniste  d'Àr- 
minius,  avaient  pour  eux  la  grande  majorité 
des  pasteurs  et  du  peuple  et  Tappui  du  prince 
d'Orange. 

On  sait  les  troubles  que  cette  querelle  théo- 
logique  souleva  en  Hollande.  Barneveld  paya  de 
sa  vie  son  attachement  aux  principes  républi- 
cains et  aux  opinions  arminiennes.  Grotius  au- 
rait probablement  subi  le  même  sort,  s'il  n'a- 
vait réussi  à  s'évader  de  la  prison  où  il  avait  été 
enfermé.  Les  arminiens  furent  abandonnés  aux 
foreurs  d'un  peuple  aveuglé  par  le  fanatisme. 
Cependant,  la  persécution  s'apaisa,  et  dès  1625, 
les  arminiens  fkirent  tolérés  en  Hollande;  ils  y 


eurent  des  églises  particnlîéres  et  nne  étoi 
théologique,  à  la  tête  de  laquelle  setrouTèrcii 
des  hommes  éminents ,  tels  que  Èpiscopi 
Courcelles ,  Limborch ,  Jean  Leclerc.  L'annin 
nisme  eut ,  en  Angleterre ,  de  nombreux  ad 
rents  qui  en  professèrent  les  opinions  sans 
séparer  de  l'Église  anglicane,  n  pénétra,  t 
tamment  à  l'université  de  Cambridge ,  où  il 
enseigné  par  Chillingworth,Gndirorth,TiIlot 
et  par  d'autres  théologiens  de  talent,  dont  I 
fluence  réussit  à  modifier  profondément  1  es 
intolérant  de  l'Église  anglicane.  En  France 
théologiens  de  Tacadémie  de  Saumur,  au 
septième  siècle,  inclinèrent  de  ce  cdté. 

L'arminianisme  pénétra  également  en  AI 
magne.  Un  grand  nombre  d'arminiens  c 
de  Hollande  par  la  persécution,  se  réfugit^re] 
dans  le  Holstein,  où  le  roi  de  Danemark  k 
permit  de  bâtir  une  ville  devenue  depuii  fn 
sidérable,  sous  le  nom  de  FriedricfastadL 
principes  rayonnèrent  de  là  dans  diverse?  pii 
ties  de  l'Allemagne.  Ce  ne  fût  pas  cependàLi 
rarminianisme  que  se  rattacha  directement 
réaction  qui  commença,  dans  la  première  me 
tié  du  dix-septième  siècle ,  dans  les  Église 
la  confession  d'Augsbourg,  contre  la  théolod 
scolastique  née  de  l'autorité  absoloe  accor^ 
aux  livres  symboliques.  Elle  fut  le  rèsdi 
d'une  foule  de  circonstances  diverses,  pan 
lesquelles  il  faut  mettre  en  première  ligne  1 
tendances  syncrétiques  d'un  certain  nombre 
théologiens,  de  Callixte  surtout.  Penseur  iil 
rai,  plus  qu'aucun  autre  théologien  de  si 
temps,  il  entreprit  de  fonder  entfe  les  divers 
communions  chrétiennes ,  une  véritable  paix 
religion,  et  de  convertir  la  haine  qu'elles 
portaient  en  amour  et  en  support  mutuel, 
fut  en  vue  de  ce  but  qu'il  proposa  de  restxu 
dre  au  symbole  des  apôtres  les  articles  esaf 
tiels  de  la  foi  chrétienne,  et  de  laisser  le^  of 
nions  parfaitement  libres  sur  tout  le  reste 
prétendait,  non  sans  quelque  apparence 
raison,  que  toutes  les  églises  particuliè 
avaient  conservé  une  portion  assez  considei 
ble  de  la  vérité  chrétienne,  pour  que  leurs 
tateurs  pussent  y  fah*e  leur  salut ,  s'ils  meoâ 
une  vie  intègre.  Considérées  de  ce  point  de 
elles  n'étaient  pour  lui  que  les  membres  dîT 
de  la  vraie  Église.  Cette  proposition  de  u 
r^nce  et  de  concorde  était  prématurée;  cite 
fut  pas  acceptée,  mais  elle  trouva  des partisai 
et  laissa  certainement  sa  trace  dans  les  esprii 

Plus  tard,  le  piétisme  poussa  dans  la  m«'^J 
voie.  Il  proclama  hautement  que  le  clirisl 
nisme  ne  consiste  pas  en  une  aride  orihodo 
et  qu'il  importe  moins  de  se  graver  dans 
mémoire  des  subtilités  dogmatiques  que  (j 
s'imprimer  dans  le  cœur  des  sentiments  chri 
tiens.  Le  chef  de  ce  parti  puissant  qui  ne  fora 
jamais,  comme  on  se  l'imagine  souvent,  vd 
église  particulière,  qui  ne  tendit  pas  à  la  dii 
sideuce,  et  ne  songea  en  aucune  occasion  1 
sortir  de  l'Église  luthérienne ,  P.  J.  Spencrètd 
peu  exigeant  en  fait  d'opinions .  mais  très-d 
gide  sur  les  actes.  11  s'occupa  surtout  de  formel 
la  piété  intérieure  et  de  renverser  tout  ce  qi 
y  mettait  obstacle.  Tout  en  combattant  l'espri 
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f  nrotcnr  des  théologiens  luthériens ,  il  attaqua  ^ 
i\tc  non  moins  de  Tivacité  et  de  succès,  le 
r*.>'pect  superstitieux  que  Ton  avait  pour  les 
lirres  symboliques,  et,  sous  ce  rapport,  il  tra- 
n^ila  poar  la  cause  de  la  tolérance  et  du  libre 
etamen. 

Aujourd'hui,  les  dénominations  de  luthé- 
rreos,  de  calvinistes,  d arminiens,  n'existent 
pu»*re  que  dans  l'histoire.  Les  différences  dog- 
matiques qui  séparaient  les  églises  ont  disparu. 
Kiles  ont  toutes  ensemble  un  fond  commun  de 
doctrines  qui  ne  diffère  pas  beaucoup  de  la 
îhtrologte  arminienne,  et  qu'on  désigne  sous  le 
fioffl  vague,  mais  généralement  adopté,  d'ortho- 
toxie.  L'union  va  bien  plus  loin  encore ,  FÉglise 
talb^rienne  et  TKglise  réformée  se  distinguent 
a  France  uniquement  par  radministration  qui 
B'rst  pas  tout  à  fait  la  même  pour  toutes  les 
letu.  Mais,  en  Allemagne,  les  deux  Églises  se 
nnt  presque  partout  unies  en  une  seule ,  à  la- 
rpcUe  on  a  donné  le  nom  d'Église  évangélique. 
Le  daché   de  Nassau  donna   Texemple.    Un 
ST9Q<*e  général,  tenu  à  Idstein,  en  août  1817, 
d^4\''Ja  la  fusion  des  deux  conmiunions.  Aussitôt 
Je  m  de  Prusse ,  par  une  circulaire  du  17  sep- 
ttmbre  de  la  même  année ,  invita  les  luthériens 
et  les  calvinistes  à  se  réunir  en  une  seule 
^sc.  n  y  eut  bien,  en  divers  lieux,  princi- 
IBlement  à  Brcslau,  des  oppositions,  mais, 
efl  général,  la  fusion  s'opéra  assez  facilement. 
Depuis  lors,  Tunion  des  deux  Églises  s'est 
rcomplie,  en  1818,  dans  la  prlncipanté  de 
BaQau ,  dans  le  duché  de  Fulda  et  dans  la  Ba- 
Ticre  rhénane;  en  1820,  dans  le  duché  d'Anhalt- 
fcrabourg;  en  1821,  dans  la  principauté  de 
Va!deck  et  Pyrmont  et  dans  le  grand-duché 
le  Bade;  en  1822,  dans  la  Hcsse  rhénane;  en 
18^3,  dans  la  principauté  d'Anhalt-Dessau.  Dans 
ks  antres  États ,  elle  a  été  adoptée  en  principe; 
te  circonstances  particulières  qui  se  sont  op- 
yish^s  à  sa  réalisation  immédiate ,  disparaîtront 
d'elles-mêmes  ou  sous  la  pression  de  l'opinion 
pobl'que,  presque  partout  favorable  à  cette 
■esure. 

Socinien* ,  anti-trinitaires ,  unitaires,  —  La 
ttformation  avait  été  plus  radicale,  à  son  ori- 
^e.  en  Suisse  et  en  France  ;  qu'en  Allemagne, 
k  pénétrant  en  Italie,  elle  prit  une  forme  plus 
radicale  encore,  et  repoussa  aussitôt ,  et  sans 
OK^Qagement,  ceux  des  dogmes  ecclésiastiques 
9m  semblent  le  plus  contraires  à  la  raison ,  en- 
tr>' autres,  ceux  de  la  Trinité,  du  péché  origi- 
oel  et  de  la  prédestination.  Les  partisans  de  ce 
By^tème  sont  connus  sous  le  nom  d'antl-trini- 
^ifeâ,  leur  négation  de  la  doctrine  de  la  Tri- 
Qite  ayant  été  le  trait  le  plus  remarqué  de  leur 
^^ince,  comme  aussi  celui  qui  les  rendit 
'^eui  à  toutes  les  autres  églises ,  sans  excep- 
tion. On  les  appelle  aussi  sociniens,  Lélie  So- 
^  et  son  neveu  Fauste  Socin  ayant  été  ,  sinon 
M  fondateurs,  du  moins  les  théologiens  les 
Pit;à  èminents  de  cette  secte,  et  encore  les 
frtrts  de  Pologne,  parce  que  ce  n'est  que  dans 
et  pays  qu'ils  furent  d'abord  tolérés. 

les  sociniens  considéraient  Jésus -Christ 
''^mme  un  être  divin  ,  comme  le  premler-né  de 
&i€ti,  mais  non  comme  vrai  Dieu ,  dans  le  sens 


exact  du  mot;  et  quant  au  Saint-Esprit,  ils  en 
faisaient,  non  une  personne  divine,  ayant  une 
existence  à  part,  mais  seulement  une  vertu, 
une  activité  de  Dieu.  Us  ne  laissèrent  pas,  mal- 
gré leur  opinion  anti-trinitaire,  de  rendre  un 
cultç  d'adoration  à  Jésus-Christ,  conmie  le  fai- 
saient tous  les  autres  chrétiens;  Fauste  Socin 
écrivit  même  plusieurs  traités  contre  ceux  des 
anti-trinitaires  qui,  plus  conséquents,  soute- 
naient qu'on  ne  doit  adorer  que  Dieu  seul.  Cette 
dernière  opinion  a  fini,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  par  triompher  parmi  eux.  fin  rejetant 
la  trinité,  ils  rejetèrent  également  ou  du  moins 
ils  modifièrent  profondément  la  plupart  des  au- 
tres doctrines  chrétiennes,  entre  autres  celle 
du  péché  originel  qu'ils  ne  considéraient  pas 
comme  un  péché  actuel ,  c'est-à-dire  comme  un 
acte  dont  nous  sommes  responsables,  mais 
qu'ils  tenaient  simplement  pour  un  penchant 
au  mal  qui  n'est  pas  de  nature  cependant  à 
nous  rendre  absolument  incapables  de  toute 
bonne  pensée  et  de  toute  bonne  action,  comme 
le  soutenaient  les  luthériens  et  les  calvinistes. 
Ajoutons  enfin  qu'ils  n'admirent  pas  d'autre 
symbole  que  celui  qui  est  appelé  Symbole  des 
Apôtres  et  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  profes- 
ser la  plus  large  tolérance  pour  les  sentiments 
individuels. 

Mais  cette  tolérance,  on  ne  l'a  jamais  exer- 
cée à  leur  égard.  Également  odieux  aux  luthé- 
riens, aux  réformés  et  aux  catholiques,  pour- 
suivis en  tous  lieux  comme  des  impies,  ils  ne 
réussirent  à  fonder  des  établissements  qu'en 
Pologne  ;  et  encore  en  1 658 ,  ils  en  furent  chas- 
sés. Us  se  réfugièrent  alors  dans  le  Brande- 
bourg, en  Angleterre  et  en  Hollande.  Tolérés 
dans  ce  dernier  pays ,  ils  ne  parvinrent  jamais 
à  y  former  des  églises  considérables.  Leurs 
seules  églises  encore  florissantes  sont  aujour- 
d'hui dans  la  Transylvanie.  Mais  leurs  senti- 
ments ont  eu  des  partisans  de  plus  en  plus 
nombreux.  Ils  sont  actuellement  professés, 
avec  quelques  modifications,  par  les  unitaires, 
dont  l'influence  grandit  de  plus  en  plus,  prin- 
cipalement parmi  les  classes  éclairées  de  l'A- 
mérique. Gomme  les  anciens  sociniens,  les  uni- 
taires américains  préfèrent  aux  spéculations 
métaphysiques  le  côté  pratique  du  christia- 
nisme ;  conune  eux  encore,  ils  aiment  à  se  lais- 
ser guider  dans  rinterprétation  de  l'Écriture 
sainte  par  les  inspirations  de  la  saine  raison , 
dont  iû  ne  cessent  de  revendiquer  les  droits 
avec  énergie. 

L*unitarisme  compte  aussi  de  nombreux  dis- 
ciples en  Angleterre.  Voici  comment  la  société 
des  unitaires  anglais  pour  la  propagation  de 
la  connaissance  du  christianisme  résumait 
elle-même  sa  croyance ,  dans  le  préambule  de 
ses  règlements,  en  1791  :  t  Les  principes  fon- 
damentaux de  cette  société  sont  qu'il  y  a  un 
seul  Dieu,  seul  créateur,  conservateur  et  gou- 
verneur de  Funivers ,  seul  véritable  objet  du 
culte  public,  et  qu'il  y  a  un  médiateur  entre 
Dieu  et  les  hommes,  savoir,  l'homme  Jésus- 
Christ,  qui  avait  reçu  de  Dieu  la  mission  d'in- 
struire les  hommes  de  leurs  devoirs  et  de  leur 
révéler  la  doctrine  d'une  vie  future.  »  Les  uni- 
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taires  sont  or^niséfi  en  églises,  dans  l'Angle- 
terre, aussi  bien  que  dans  les  États-Unis;  ils 
comptent  parmi  eux  des  hommes  aussi  estima- 
bles par  leur  caractère  que  par  leurs  talents. 
Le  célèbre  chimiste  Priestley  fut  un  de  leurs 
ministres  en  Angleterre,  et  de  nos  Jours  Ghan- 
ning  et  Parker  ont  rempli  les  mêmes  fonctions 
dans  les  États-Unis  d'Amérique. 

En  outre  des  grandes  églises  protestantes 
dont  11  Tient  d'être  question  ,  il  en  existe  plu- 
sieurs autres,  beaucoup  moins  considérables, 
mais  qui  ont  eu  cependant  à  leur  origine  leur 
raison  d'être.  Il  n'en  est  aucune  qui  ne  corres- 
ponde, en  un  certain  sens,  à  une  forme  parti' 
eu  Hère  du  sentiment  religieux  et  qui  ait  été 
sans  produire ,  à  côté  de  perturbations  sous 
plusieurs  rapports  regrettables,  mais  inévita- 
bles dans  les  choses  humaines ,  quelques  heu- 
reux effets  pour  le  développement  de  la  reU- 
gion  et  même  de  la  science  religieuse ,  quoique, 
à  vrai  dire ,  ce  ne  soit  pas  par  ce  dernier  cùté 
que  ces  églises  se  distinguent.  On  peut  les  con- 
sidérer comme  jouant .  dans  le  sein  du  protes- 
tantisme ,  un  rôle  analogue  à  celui  des  diver- 
ses congrégations  laïques  qu'une  dévotion  res- 
pectable sans  doute  et  profonde ,  mais  en  gé- 
néral peu  éclairée  et  un  peu  puérile,  a  fondées 
en  grand  nombre  dans  l'Église  catholique.  Il 
suffira  de  mentionner  ici  celles  qui  ont  le  plus 
d'importance,  savoir  les  anabaptistes,  les  qua- 
kers ,  les  moraves  et  les  méthodistes. 

Anabaptistes.  —  Les  anabaptistes  datent  des 
premiers  temps  de  la  réformation.  Ils  furent 
une  exagération  des  principes  de  liberté  prê- 
ches par  les  protestants  allemands,  en  même 
temps  qu'une  réaction  violente ,  mais  presque 
inévitable ,  contre  le  Joug  Intolérable  qui  pe- 
sait, non  pas  seulement  sur  les  consciences, 
mais  encore  sur  la  vie  tout  entière  des  classes 
inférieures  de  l'Allemagne.  Ce  fut  principale- 
ment parmi  les  paysans  et  les  ouvriers  qu'ils 
se  recrutèrent.  Leur  histoire  depuis  1521  jus- 
qu'en 1535  est  assez  connue  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  la  rappeler  ici.  Mais  ce  que 
l'on  sait  moins,  c'est  que,  après  les  sanglantes 
défaites  qu'ils  essuyèrent  en  1535.  ils  se  sou- 
mirent à  la  réforme  qu'un  homme  pieux  et 
éclairé,  Menno  Simonis,  commença  en  1536  à 
introduire  dans  leurs  doctrines ,  leur  discipline 
et  leurs  mœurs.  Depuis  cette  époque,  ils  for- 
ment, sous  le  nom  de  Baptistes  ou  Mennonites, 
une  secte  animée  d'un  esprit  paciflque  et  pra- 
tique, fuyant  les  controverses  et  attachant  peu 
de  prix  à  la  science,  quoiqu'elle  ait  produit 
quelques  écrivains  distingués.  Ils  ont  quelques 
communautés  en  Alsace,  en  Hollande,  en  An- 
gleterre, en  Prusse  et  en  Russie;  ils  sont  sur- 
tout nombreux  aux  États-Unis.  Différant  entre 
eux  sur  quelques  points  de  discipline ,  ils  s'ac- 
cordent tous  à  n'admettre  au  baptême  que  les 
adultes,  croyant,  comme  les  catholiques,  que 
ce  sacrement  a  une  vertu  hyperphysique ,  c'est- 
à-dire  qu'il  opère  dans  le  néophyte  une  infu- 
sion de  la  grâce  divine  qui  le  rend  capable  dé- 
sormais des  bonnes  œuvres  nécessaires  à  son 
salut.  Ils  sont  encore  unanimes  à  condamner 
le  serment ,  û  se  refuser  à  porter  les  armes  et 


à  ne  pas  accepter  d'emplois  publics.  Sur  1k 
doctrines  du  péché  originel  et  de  la  rédemp- 
tion, ils  se  rapprochent  des  arminiens.  Entlo 
ils  repoussent  toute  autorité  en  matière  de 
croyance  et  s'en  rapportent  à  rinterprètatior 
individuelle  des  saintes  Écritures. 

Quakers.  —  Dans  le  principe  les  quakers  ra- 
taient qu'une  secte  de  fanatiques.  Elle  eut  \m^ 
fondateur,  en  1647,  George  Fox,  homme  sa»^ 
instruction,  mais  habitué,  dès  soQeDfaoceJ 
la  méditation  contemplative.  Ses  disciples  jr^ 
gnirent  la  rigidité  des  anciens  montanL^tes  an 
mysticisme  des /raft'c«//i  et  se  livrèrent  «ii* 
bord  à  maintes  extravagances.  Ils  fureot  ram*^ 
nés  au  bon  sens  par  le  savant  Robert  Barclâ; 
(mort  en  1690),  qui  systématisa  leurs  docîrii*^ 
et  contribua,  avec  le  célèbre  William  hin 
(mort  en  1718),  à  les  répandre. 

Le  système  de  la  Société  des  amis  l'c'r^t 
sous  ce  nom  que  les  quakers  aiment  à  dési^a^r 
leur  Église),  tel  que  Barclay  le  formula.  fUH 
fortement  empreint  de  mysticisme.  Il  metti.^  » 
côté  de  rÉcriture  sainte  la  lumière  int^m'ùrt 
qui  peut  seule  en  donner  l'intelligence.  Ce:ie 
lumière  intérieure  n'est  pas  une  réTélaiioc 
nouvelle,  mais  la  lumière  de  Dieu  se  manif*»^ 
tant  par  Jésus-Christ  dans  nos  cœnrs  et  y  pi)" 
Toquant  un  mouvement  irrésistible  Te^^  1^ 
bien;  cette  lumière  du  Christ  en  oous.  qol 
nous  Illumine  et  nous  sanctifie ,  est  la  n-ple 
suprême  de  la  foi.  La  vie  chrétienne  csl  tout 
intérieure;  elle  n*a  besoin  ni  de  formules 
dogmatiques ,  ni  de  cérémonies ,  pas  même  du 
baptême  et  de  la  sainte  cène;  elle  coDsistea 
attendre  l'esprit  et  à  suivre  son  impuUino. 
Dans  un  tel  ordre  de  choses  un  clergé  est  ir.*' 
tile.  Personne  ne  préside  dans  leurs  Tè\im.> 
religieuses;  chacun  est  libre  d'adresser  i<i 
exhortations  aux  membres  présents;  ilarritt 
parfois  qu'aucune  allocution  ne  trouble  la  œ** 
ditation  à  laquelle  chacun  se  livre.  Dan»  !e 
système  de  Barclay,  l'histoire  de  Jésiis-Chnit. 
telle  qu'elle  est  racontée  dans  les  Évanirili:» 
était  présentée  simplement  comme  une  ail*" 
gorie  de  l'action  du  sentiment  chrétien  en  no'»* 
Aujourd'hui  les  quakers  admettent  la  réaliti 
des  récits  évangéliques,  et  attribuent  à  la Bi!;.' 
une  pins  grande  valeur  qu'ils  ne  le  faiaia.1 
autrefois. 

On  connaît  la  douceur  proverbiale  de  le2T« 
mœurs.  11  ne  leur  est  resté  de  leur  pialîî 
tion  primitive  qu'un  zèle  religieux,  assnr^m-  ni 
fort  respectable.  Ils  sont  renommés  pour  k^>' 
probité  et  leur  philanthropie,  et,  comme  le» 
baptistes,  ils  fuient  les  fonctions  publiguy^ 
condamnent  la  guerre  et  refusent  de  préitr 
aucun  serment.  C'est  aux  quakers  que  rew ni 
la  gloire  d'avoir  inauguré  la  liberté  des  culte*. 
en  môme  temps  que  la  liberté  civile .  dan.^ 
la  Pensylvanie,  colonie  fondée  en  1681  pir 
William  Penn. 

Moraves.  —  Quelques  descendants  des  an- 
ciens moraves»,  persécutés  dans  leur  pays.  ^^ 

1.  Les  moraves  dont  îl  «tt  qtteitlon  Ici,  »PPJ^^ 
nftient  «nz  ésllses  diMldentM  fondent  a«  qulosin» 
•tèole  par  Jean  Ha«i,  dans  la  Bohése  et  daB<  It  ««• 
ravie. 
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en  1721  sur  les  terrçs  du  comte 
t  Iiûzendorff ,  et  y  fondèrent  rélabli^ement 
nsise  Rerrnhui  (garde  du  Seigneur),  nom 
m  leqoel  ils  sont  quelquefois  désignés.  Zin- 
dJorff  introduisit  parmi  eux  Tesprit  du  pié- 
sot  qa'il  tenait  de  Spener,  dont  il  était  un 
es  admirateurs,  et  secondé  par  de  Walteville 
[par  Spangenberg*  il  flt  des  moraves  de 
iTTuMi  une  secte  qu'il  organisa  presque 
7  le  modèle  d'un  monastère  et  qui  bientôt 
Il  des  établissements  dans  presque  toutes 
»  parties  du  monde.  Leurs  croyances  ne 
fereot  père  de  celles  des  réformés,  seule- 
p&t  ild  insistent  principalement  sur  la  doc- 
î»e  de  la  corruption  originelle,  résultat  de 
I due  d'Adam,  et  sur  celle  de  la  justification 
a!â  sacrifice  expiatoire  de  Jésus-Christ.  Au 
«L  ils  font  moins  consister  rnnité  religieuse 
as  la  conformité  d'idées  que  dans  Tuna- 
nilé  des  sentiments  du  cœur;  ils  aiment 
u-ux  en  appeler,  en  religion,  à  TafTection 
ju.  raisonnement.  Ils  n'ont  pas  eu  un  seul 
itciosieu  éminent  et  ils  s'en  inquiètent  peu. 
eorpiétê  simple,  mais  étroite,  Tuniformltè  de 
MbciiioQ  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants ,  la 
piO"  monotone  de  leur  vie  sont  peu  propres 
développer  rintelligence  et  seront  toujours 
5  obstacles  à  Faction  qu'ils  pourraient  vou- 
«ncrccr  sur  les  sociétés  modernes.  Ce  n'est 
slaillenrs  de  ce  côté  qu'ils  ont  porté  leur 
^cipale  activité.  Leur  zèle  s'est  surtout  dé- 
^}t  a  répandre  les  connaissances  religieuses 
donles  parmi  les  peuplades  barbares.  Leurs 
mus  sont  devenues  célèbres.  Au  commen- 
aeat  de  ce  siècle ,  cette  secte ,  comparative- 
ot  très-peu  nombreuse ,  avait  vingt  -  neuf 
!)kti5scfflents  de  mission  et  environ  cent  cin- 
39ite  mi^tslonnaires. 

Modistes.  —  Le  méthodisme  a  eu  pour  bcr- 
f*n  une  société  dç  jeunes  gens  pieux  qui, 
«csfcs  par  des  besoins  religieux ,  établirent 
fcfretaià  Oxford,  en  1729,  des  réunions 
eiôfation».  Il  offre  de  grandes  analogies  avec 
•  ^fifoie  de  Spener.  Il  a,  comme  lui,  ses  con- 
^Dicules  {Coltegia  pietatis  de  Spener),  où  les 
''^-^  se  livrent  à  la  prédication ,  à  la  prière, 
'"'fiant  des  psaumes.  Il  appuie,  comme  lui, 
ï'iacorraplion  de  la  nature  humaine,  la  ré- 
^TJf'iOD  par  la  mort  expiatoire  de  Jésus-Christ, 
*' salut  par  la  foi.  Comme  lui  encore,  il  se 
^1^4  jeler  la  terreur  dans  l'âme  du  pécheur 
V  îes  peintures  les  plus  matérielles  et  les 
^•«2i  faDlastiques  de  l'enfer.  Il  ne  s'en  dislingue 
■3^-r^  que  par  son  organisation  disciplinaire 
••''0  plus  serrée  et  plus  parfaite  dans  son 
«j"^  que  celle  qui  régissait  les  collèges  de 

^  >^  niélliodisme ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
-^•aa^iflû/.  dt$  dogtnes,  1. 1",  p.  124  et  125), 

^  -  U  qnaliaeatton  de  métbodUte  éU!t  appliquée 
•«•♦eirliémc  Riècle  A  qoicooqne   »e  piquait  de 

'."•'*•  *n  f*il  de  reUffion,  et  plni  tard  A  ceux 
fr/^  ^^''°*  aaflti  hquv  le«  noms  de  puritains  on  de 
!  '  "t«ai.  On  la  donna  par  dérision  aux  Jennes 

*\}^  '*>*&ieiit  partie  des  réunions  de  piété  établies 

•;'»i  Oxford,  et  ceux-ci  I'a« 


adoptèrent  par  cette 


Jl^^  <)«'«ii  effet  eeini  qui  snlt  la  méthode  de  cou 
wsMrite  par  rseritare  sainte  peut  bien  6tr< 


'^«^«uaBiétbodlite. 


n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  tendance  «cien- 
tiflque.  Son  mysticisme  n'a  même  rien  de  bien 
élevé.  Son  seul  mérite  consiste  dans  ses  efforts 
infatigables  pour  amender  les  mœurs  des 
classes  inférieures,  en  leur  prêchant  la  re- 
pentance  sur  un  ton  et  dans  un  ordre  d'idées 
qui  ne  dépassent  pas  le  niveau  de  leur  intel- 
ligence. C'est  presque  exclusivement  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  que  cette  secte  compte 
des  partisans.  Dès  1741.  elle  s'est  divisée  en 
deux  fractions.  Les  disciples  de  G.  WhiteÛeld 
sont  des  calvinistes  rigides;  ceux  de  J.  Wesley 
se  rapprochent,  quant  aux  doctrines,  des  ar- 
miniens. 

ITI.   DES  DIFFÉRENTS  MODES  D'ORGANTSATION  DES 
ÉGLISES  PROTESTANTES. 

En  laissant  de  côté  les  petites  églises  des 
baptistes,  des  moraves,  des  quakers,  etc.,  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  développement 
considérable ,  on  ne  trouve ,  dans  les  églises 
nées  de  la  réformation  du  seizième  siècle,  que 
trois  systèmes  d'organisation,  le  régime  con- 
sistorial  qu'on  peut  considérer  comme  un  sys- 
tème aristocratique,  dans  les  églises  de  la  con- 
fession d'Augsbourg.  et  encore  aujourd'hui  dans 
les  églises  évangéliques;  le  régime  presbytérien 
ou  synodal,  système  qu'on  pourrait  caracté- 
riser par  le  nom  moderne  de  représentatif,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  églises  calvinistes 
ou  réformées;  enfln,  le  régime  congrégationa- 
liste  ou  indépendant ,  système  qui  ne  remonte 
pas  très-haut,  dans  plusieurs  églises  de  déno- 
minations diverses. 

1  ®  Églises  évangéliques. — Luther  et  Mélanch- 
thon  étaient  d'avis,  aussi  bien  que  ZwJngle  et 
Calvin,  que  la  société  religieuse  a  le  droit  de 
se  gouverner  elle-même,  que  le  saint  ministère 
appartient  à  tous  les  chrétiens  sans  distinction 
omnes  nos  œqualiter  esse  sacerdotes) ,  et  que 
nul  ne  peut  l'exercer  que  du  consentement  de 
la  communauté  et  par  élection  ieligilequem  et 
quos  volueritiSj  qui  digni  et  idonei  visi/ue- 
rint).  Mais  dans  la  pratique,  il  ne  leur  parais- 
sait ni  convenable,  ni  même  possible,  de  con- 
fier la  direction  des  choses  religieuses  à  la  foule 
ignorante  et  grossière.  «L'Église,  disait  Mé- 
lanchlhon,  ne  saurait  être  une  démocratie.  On 
ne  peut  permettre  à  tout  le  monde  d'y  venir 
vociférer  et  agiter  les  questions  dogmatiques. 
11  faut  qu'elle  soit  une  aristocratie.  »  [Corpus 
re/ormatorum,  Metanchth.  Opéra,  t.  III,  p.  470.) 

Mais  de  quels  éléments  composer  cette  aris- 
tocratie? Les  réformateurs  allemands  se  trou- 
vèrent ici  dans  de  grandes  perplexités.  Ils 
auraient  désiré  qu'il  fût  possible  -de  conserver 
l'ancienne  organisation,  en  la  dépouillant  tou- 
tefois de  son  caractère  de  droit  divin,  et  en  ne 
la  considérant  que  comme  une  institution  hu- 
maine ,  établie  tout  simplement  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre,  c'est-à-dire  les  évêques, 
avec  leurs  conseils  et  tout  leur  cortège  de 
prêtres.  El  c'est  là,  en  effet,  ce  qu'on  fit  dans 
'  la  Suède  et  dans  le  Danemark ,  où  les  évêques 
catholiques,  ayant  embrassé  la  réforme,  con- 
tinuèrent, dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Mais  en  Allemagne,  \t^ 
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évoques  se  déclarèrent  à  peu  près  partout 
contre  les  principes  nouveaux;  leur  retraite 
amena  la  désorganisation  dans  les  églises. 
Gomment  y  rétablir  Tordre?  U  ne  restait  de- 
bout qu*une  seule  autorité,  celle  des  princes 
et  des  seigneurs.  (Test  à  elle  qu'il  fallut  né- 
cessairement recourir.  L*autorité  civile ,  par  la 
force  des  choses,  devenait  aussi  Tautorité  ec- 
clésiastique ,  et  Ton  se  rangea  autour  de  cette 
funeste- maxime  :  Ci^fus  estregio^  ^usreligio,  la 
religion  est  à  celui  qui  possède  la  terre. 

Luther  et  Mélanchthon  ne  paraissent  pas 
s'être  fait  illusion  sur  les  conséquences  de 
ce  sjTStème.  «La  tyrannie  deviendra  par  la  suite 
plus  intolérable  qu'elle  ne  Tétait  auparavant», 
écrivait  Mélanchthon  à  Gamérarius,  en  1530. 
Ges  tristes  prévisions  percent  dans  une  foule 
de  passages  de  ses  écrits  postérieurs  à  cette 
date.  Luther  s'exprimait  plus  vivement  encore: 
«Si  les  cours  veulent  gouverner  les  églises 
pour  leur  propre  avantage,  écrivait-il,  en  1543, 
à  Gresser,  de  Dresde,  Dieu  retirera  sa  bénédiC' 
tion,  et  les  choses  deviendront  pires  qu'au- 
paravant.» tOu  qu*ils  se  fassent  eux-mêmes 
pasteurs,  dit-il  des  princes  et  des  seigneurs, 
qu'ils  prêchent,  qu'ils  baptisent,  qu'ils  visitent 
les  malades,  qu'ils  donnent  la  conununion;  en 
un  mot,  qu'ils  remplissent  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques,  ou  que,. cessant  de  confondre 
les  vocations,  ils  s'occupent  de  leurs  affaires 
civiles  et  qu'ils  laissent  les  églises  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  édifier  et  qui  doivent  en 
rendre  compte  à  Dieu.  Satan  continue  à  être 
Satan.  Sous  le  pape,  il  mêlait  l'Église  à  la  po- 
litique; de  notre  temps,  il  vent  mêler  la  poli- 
tique à  l'Église.  » 

Le  jus  terriiorii,  englobant  le  jut  epiêcopale, 
et  même,  comme  le  reconnut  la  paix  de  West- 
phalie,  le  Jus  rtformandi ,  c'est-à-dire  le  droit 
pour  le  prince  d'imposer  à  ses  sujets  sa  propre 
religion,  le  souverain  fut  de  droit  le  chef  de 
l'Église,  et  Tadministration  ecclésiastique  ne 
fut  dans  l'Allemagne  protestante  qu'une  partie 
de  Tadministration  générale  du  pays.  Il  en 
est  encore  ainsi  aijjourd'hui.  Par  bonheur 
que,  contrairement  à  ce  qui  s'est  tu  trop 
souvent  ailleurs,  les  princes  allemands  ont 
été  d'ordinaire  meilleurs  que  les  lois,  et  la 
liberté  de  conscience  la  plus  réelle  a  fini  par 
s'établhr  de  fait  dans  des  contrées  où  l'intolé- 
rance et  la  contrainte  en  matière  de  religion 
étaient  de  droit. 

De  bonne  heure  la  direction  ecclésiastique 
fut  confiée  à  des  corps  appelés  consistoires. 
Ge  fut  en  1539,  et  à  Wittemberg,  que  fut  établi 
le  premier  cohseil  de  ce  genre.  Il  avait  été  créé 
pour  résoudre  les  nombreuses  difficultés  sou- 
levées par  les  dissolutions  des  mariages;  mais 
sa  juridiction  dut  bientôt  s'étendre  sur  toutes 
les  affaires  ecclésiastiques.  Des  conseils  sem- 
blables ne  tardèrent  pas  à  être  établis  dans 
tous  les  pays  protestants  de  l'Allemagne.  Ils  se 
composaient  généralement  de  deux  théologiens, 
de  deux  docteurs  en  droit,  d'un  fiscal  (ministère 
public) ,  et  d'un  secrétaire.  Tous  les  membres 
en  étaient  nommés  par  le  pouvoir  civil.  D'ordi- 
naire un  des  deux  Jurisconsultes  en  était  le  pré- 


sident. Dans  les  lieux  où  il  y  avût  on  snpi 
intendant-général,  la  présidence  lui  était  parf 
donnée.  Ghaque  diocèse  avait  son  coQsi£toi 
qui  était  censé  avoir  pris  la  place  des  ancK 
conseils  épiseopaux. 

Au-dessous  des  consistoires,  et  comme  \i 
représentant  et  leur  agent  dans  les  églises 
ressort  se  trouvait  un  superintendant,  qui  a^ 
pour  fonctions  spéciales  l'inspection  des  t^i 
et  des  écoles,  comme  aassi  le  som  de  Tei] 
sur  les  édifices  consacrés  au  culte,  aux  )n| 
ments  des  pasteurs ,  à  Tlnstniction  prima^ 
Dans  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade  et  d 
quelques  antres  contrées  de  l'Allemagne.  I 
fonctionnaires  portaient  et  portent  encorej 
nom  de  décans  (doyens).  Dans  l'Église  latj 
rienne  de  France ,  Us  ont  le  titre  d'inspecté 
ecclésiastiques.  Les  superintendants,  A^ 
ou  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  tOQJOiir? 
premiers  pasteurs  de  leurs  circonscnptK)i 
Dans  quelques  parties  de  T  Allemagne,  il  y  u 
et  il  y  a  encore  dessuperintendants-^n^ti' 
qui  sont  au-dessus  des  superintendaots.  et 
possèdent  exclusivement  certaines  des  toi 
tiens  exercées  ailleurs  par  ceux-ci,  pareiem; 
le  privilège  de  conférer  Tordinationaai  jeci 
ministres.  Les  superintendants -généraux  r 
toujours  partie  des  consistoires,  et,  guaoïl 
n'en  ont  pas  la  présidence,  ils  siègent  inui 
diatement  après  le  président. 

Get  état  de  choses  a  été  quelque  peu  i 
dlfié  de  nos  jours,  soit  par  Teffet  de  la  rèoD 
des  luthériens  et  des  réformés  en  une  se 
Éghse,  soit  par  suite  des  longues  rèclamati( 
élevées  contre  un  régime  qui,  en  théorie 
moins,  est  un  asservissement  regrettable 
TÉglise.  Ge  n'est  pas  que  l'élise  éTaa^eli^ 
ait  conquis  son  autonomie;  eUe  n'a  pas  ce 
de  dépendre  du  pouvoir  civil;  son  admiai^î 
tion  est  toujours  en  définitive  une  affaiir 
bureaucratie  dans  les  ministères  des  cnlt 
mais  elle  a  été  mise  par  la  loi  en  posséda 
de  certaines  libertés,  qui  doivent  inévit^ 
ment  en  appeler  d'autres.  Cest,  d'ailleurs.  1 
ce  côté  que  pousse  l'opinion  publique  qui.  dJ 
les  choses  religieuses,  n'est  nulle  part  aa 
indépendante  qu'en  Allemagne. 

Le  mouvement  est  venu  de  la  Pmsse:  m 
ce  n'est  pas  là  qu'il  a  eu  les  résultats  les  p! 
marqués.  En  1819,  le  gouvernement prus: 
sentant  la  nécessité  de  laisser  aux  églises  u 
certaine  part  dans  leur  administration ,  tou( 
en  retenant  la  direction  suprême,  réunit 
synodes  provinciaux,  dans  le  but  de  lesc 
sulter  sur  un  projet  d'organisation  ecdé^i 
tique  dans  laquelle  on  avait  voulu  foudre 
concilier  le  régime  synodal  et  le  régime  roj 
sistorial.   Les  opinions  furent  très-diTers^ 
Dans  quelques  synodes,  on  demanda  plasçj 
ce  que  le  gouvernement  était  disposé  a  ^ 
corder ,  c'est  -  à  -  dire  Tétablissement  mèmej 
régime  synodal  avec  toutes  se^  conséqucnr^ 
On  craignait  que  les  ecclésiastiques  ne  nsasH'j 
a  former  une  hiérarchie  indépendante  de  ii« 
et  Ton  «e  borna  à  inviter  les  églises  à  nonuDij 
des  conseils  presbytéraux  dont  ccpeDdaut  M 
altra)utions  ne  furent  pas  flxéea  U  sysiéifl 
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^ynoda]  Ait  seulement  admis  dans  le  duché  de 
hàch,  ClèTe  et  Berg,  et  dans  le  comté  de  la 
Ibrk.  où,  d'ailleurs,  ilayait  été  établi  dès  les 
premiers  temps  de  la  réfonnation.  Il  faut  en- 
rrre  faire  remarquer  que  la  nomination  de 
4rli  é?éqnes,  en  1816,  Tun  à  Berlin  et  Tautre 
à&tf  nigsberg,  n'a  apporté  aucune  modification 
n  régime  antérieur.  Ce  titre  n'a  rien  ajouté  à 
l^torité  de  ceux  qui  Tout  reçu,  et  qui  ne  sont, 
lotis  un  autre  nom ,  ^ue  des'  superintendants- 
réDéraux.  La  direction  suprême  des  églises  est 
bor.  encore  tout  entière  en  Prusse  entre  lès 
■uos  do  gouTernement,  dont  les  consistoires, 
b  érèques  et  les  superintendants  ne  sont  en 
thlitè  que  les  agents. 

la  Bavière,  oiî  les  protestants  fonnent  près- 
|R le  tiers  de  la  population,  TÉglise  évangé- 
Ipe  a  été  réorganisée  par  une  loi  organique 
Il  S5  mai  1818  et  par  les  édits  explicatifs  du 
atefijoiir.  Un  consistoire  supérieur,  établi  à 
Isnich.  auprès  du  ministère  de  Tintérieur,  est 
tague  par  lequel  le  gouvernement  exerce 
fnumté  suprême  sur  toutes  les  églises  évan- 
télipes  du  royaume.  Au-dessous  de  ce  corps 
mïlTois  consistoires,  à  Ânspach,  Bayreuth  et 
Ipne.  Enfin  chacun  de  ces  trois  consistoires 
nbrasse  dans  sa  juridiction  les  décanats  de  sa 
ÉcoDscription. 

Cq  synode  diocésain  se  réunit  annuellement 
lus  chaque  décanat.  Il  se  compose  de  deux 
\m  d'ecclésiastiques  et  d*un  tiers  de  laïques. 
ha-ci  sont  nommés  par  les  consistoires  sur 
Aproposition  des  ecclésiastiques.  — Un  synode 
ifa^  a  lieu  tous  les  quatre  ans  dans  les 
^s  des  consistoires.  Chaque  décanat  y  en- 
Medeux  ecclésiastiques,  le  doyen  et  un  pas- 
tar.  et  un  laïque  désigné  par  les  ecclésias- 
li|ne3. 

Cate  organisation  est  un  mélange  du  sys- 
tfaof  consistorial  et  du  système  synodal.  Mais 
là  sypodes  ne  sont  pas  une  véritable  repré- 
seatitioQ  des  églises,  puisque  celles-ci  n'en 
iSseûi  ni  directement ,  ni  indirectement  les 
Bembros. 

Ce  régime  a  subi  quelques  modliications 
kureoses  dans  la  circonscription  du  cousis- 
•Offe  de  Spire.  On  y  a  organisé  des  conseils 
PKsbytéraux.  rouage  indispensable  du  système 
ifDMÛI,  et  en  même  temps  on  a  accordé  aux 
élises  la  nomination  des  délégués  laïques  aux 
'JBodes.  U  est  résulté  de  celte  dernière  modi- 
fieâlion  que  les  délégués  laïques  ont  acquis 
tme  iDOuence  considérable  dans  ces  assemblées,  * 
<i^iqu'ils  n'en  forment  que  le  tiers.  Ils  sont 
tesTéritables  représentants  des  églises;  leurs 
^iffrages  sont  moralement  d'un  grand  poids. 
^  Àjstème,  fondé  snr  des  bases  plus  ration- 
J»^ies,  n'a  pas  tardé  à  porter  ses  fruits.  En 
^f^^mt,  les  églises  évangéliques  de  la  Bavière 
I^^QSQe  se  distinguent  sons  tous  les  rapports, 
^consistoire  de  Spire,  composé  depuis  1832 
^  partisans  des  anciennes  confessions  de  foi , 
i  (^berché  en  vain  à  leur  imprimer  un  autre 
'^W;  il  n'a  pas  réussi  à  anéantir  les  tendances 

'îi'^rales  des  pasteurs  et  des  églises  de  cette 

proTince. 

^*30s  les  cercles  consistoriaux  d*Ânspacb  et 


de  Bayreuth ,  on  reconnut  aussi  la  convenance 
des  conseOs  presbytéraux  comme  base  du 
système  synodal,  et  l'on  voulut  suivre  l'exemple 
du  Palatinat.  Malheureusement  quelques  pas- 
teurs, entre  autres  Lehmus,  doyen  à  Anspach, 
proposèrent  d'attribuer  à  ces  conseils  le  droit 
d'inspection  et  de  censure  sur  la  vie  des  fidèles. 
11  n'y  eut  qu'un  cri  contre  une  organisation 
qui  menaçait  de  ramener  Fancienne  tyrannie 
ecclésiastique.  Devant  cette  opposition  géné- 
rale, on  suspendit  le  décret  d'établissement 
des  conseils  presbytéraux.  Plus  tard  on  décida 
de  laisser  aux  églises  la  faculté  de  se  dçnner 
des  conseils  presbytéraux  ou  de  suivre  l'ancien 
système ,  à  leur  choix.  Dans  les  deux  cercles 
d'Ânspach  et  de  Bayreuth ,  les  églises  sont  res- 
tées par  là  sans  représentants  librement  élus 
par  elles  dans  les  assemblées  synodales;  et  c'est 
à  cette  cause  que  Gieseler,  dans  son  histoire 
ecclésiastique  du  dix-neuvième  siècle,  attribue, 
et  non  sans  raison,  leur  infériorité  relative. 

Dans  le  Wurteniberg  il  y  a  deux  synodes 
annuels.  Mais  ils  ne  sont  composés  que  des 
présidents  des  consistoires  et  des  six  superin- 
tendants-généraux de  ce  royaume.  Ces  per- 
sonnes ,  étant  nommées  par  le  gouvernement , 
sont  des  fonctionnaires  publics  et  non  des  re- 
présentants des  églises.  Tonte  l'administration 
ecclésiastique  dépend  ainsi  du  gouvernement , 
quoique  l'article  71  de  l'édit  organique  pro- 
mette aux  églises  l'autonomie  dans  leurs  af- 
faires particulières.  Dans  les  diètes  de  1833  et 
1834,  on  proposa  d'accorder  à  l'Église  évangé- 
lique  une  organisation  synodale  et  presbyté- 
rale;  mais  jusqu'à  présent  ces  propositions 
n'ont  pas  eu  de  suite. 

Dans  la  Saxe,  depuis  1831  Jusqu'en  1834, 
on  a  réclamé  vivement,  mais  sans  succès,  une 
organisation  synodale  et  presbytérale.  Ce  qui 
a  lieu  de  surprendre,  c'est  q^ue  des  hommes 
aussi  éclairés  que  Bretschneider,  Rrehl,  Budel- 
bach  et  Jaspis,  se  soient  prononcés  contre  le 
régime  représentatif  dans  l'Église.  Le  superin- 
tendant Grossmann  a  pris  au  contraire  la  dé- 
fense de  la  cause  de  Tautonomie  et  de  la  liberté 
de  l'Église,  soit  dans  ses  écrits,  soit  à  la  pre- 
mière chambre  dont  il  était  membre. 

Le  grand -duché  de  Bade  nous  présente  un 
spectacle  bien  différent.  Quand  les  deux  com- 
munions furent  unies  en  1821 ,  on  donna  à  la 
nouvelle  Église  évangélique  une  constitution 
presbytérale  et  synodale.  Chaque  paroisse  a  un 
conseil  presbytéraJ.  Les  synodes  diocésains  se 
composent  de  tous  les  pasteurs  de  la  circon- 
scription et  d'un  nombre  moitié  moindre  de 
laïques  nommés  par  les  conseils  presbytéraux. 
Le  synode  général  est  formé  d'un  certain 
nombre  de  pasteurs  nommés  par  les  ecclésias- 
tiques de  toutes  les  paroisses  du  grand -duché 
et  d'un  nombre  moindre  de  moitié  de  laïques 
nommés  par  les  membres  laïques  des  synodes 
diocésains,  en  outre  de  deux  membres  du  con- 
seil ecclésiastique  supérieur,  d'un  membre  de 
la  Faculté  de  théologie  de  Heidelberg,  désigné 
par  les  professeurs,  enfin  d'un  commissaire  du 
gouvernement  qui  est  président. 

On  peut  regretter  que  lés  laïques  ne  soient 
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pas  en  nombre  égal  à  celui  des  ecclésiastiques 
dans  les  synodes  diocésains  et  dans  le  synode 
général.  Mais  à  part  ce  défaut,  cette  organisa- 
tion est  excellente  et  répond  bien  à  l'esprit  du 
protestantisme.  On  n'avait  pas  réglé  d^abord 
les  époques  de  la  réunion  du  synode  général, 
dont  la  couTOcation  avait  été  laissée  à  l'arbi- 
traire du  gouvernement.  Aussi  depuis  1821  il 
n'en  fut  convoqué  un  second  qu'en  1834.  Mais 
dans  cette  assemblée  on  arrêta  que  le  synode 
général  se  réunirait  régulièrement  tous  les  sept 
ans. 

L'ancien  duché  de  Nassau ,  qui  est  actuelle- 
ment* une  circonscription  administrative  de  la 
Prusse,  Jouit  depuis  1817  d'une  organisation 
ecclésiastique  presbytérale  et  synodale ,  assez 
analogue  à  celle  du  grand-duché  de  Bade.  Les 
églises  y  ont  à  leur  tête  un  évêque  qui  remplit 
les  fonctions  de  superintendant-général. 

En  Suède  et  en  Danemark,  l'Église  luthé- 
rienne est  épiscopale  et  se  trouve  organisée 
d'après  un  système  analogue  à  celui  de  l'Église 
anglicane.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays 
les  évêques  ont  à  compter  avec  les  consistoires, 
qui  leur  sont  cependant  subordonnés,  et  dans 
le  second,  le  titre  de  superintendant-général  a 
été  substitué  à  celui  d'évêque. 

Les  églises  luthériennes  ont  une  constitution 
qui  ne  diffère  presque  en  rien  des  articles  or- 
ganiques du  18  germinal  an  X,  qui  régissaient 
les  églises  réformées  de  France  avant  le  décret 
du  20  mars  1852.  La  différence  la  plus  consi-  ' 
dérable,  on  pourrait  presque  dire  la  seule,  c'est 
que  les  églises  luthériennes  de  Hollande  ont 
un  synode  général  qui  se  réunit  tous  les  deux 
ans.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  ce  synode 
général  a  le  bon  esprit  de  ne  s  occuper  que 
d'affaires  administratives  et  de  laisseï^  de  cOté 
les  discussions  dogmatiques,  qui,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  ne  peuvent  que  troubler  et 
diviser  les  esprits. 

En  France,  l'Église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  est  régie  par  le  décret  du  26  mars  1852 
et  les  arrêtés  ministériels  du  10  septembre  de 
la  même  année.  Chaque  paroisse  a  un  conseil 
presbytéral,  composé  du  pasteur  ou  des  pas- 
teurs de  la  paroisse  et  de  quatre  à  sept  mem- 
bres laïques,  nommés  au  suffrage  universel  et 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les 
consistoires  s'étendent  sur  plusieurs  paroisses 
et  s'occupent  de  leurs  intérêts  généraux,  ils  se 
composent  de  tous  les  pasteurs  du  ressort,  des 
membres  laïques  du  conseil  presbytéral  du 
chef-lieu  et  d'un  certain  nombre  de  délégués 
laïques  des  paroisses.  Les  consistoires  sont  à 
leur  tour  groupés  en  inspections,  à  la  tête  de 
toutes  les  églises  sont  placés  un  consistoire  su- 
périeur ou  général  qui  constitue  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  un  directoire,  qui  est  le  pouvoir  ad- 
ministratif. Le  consistoire  général  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  an.  II  se  compose  de  deux 
députés  laïques  par  inspection,  de  tous  les  in- 
specteurs ecclésiastiques ,  d'un  professeur  du 
séminaire,  d'un  membre  laïque  du  directoire, 
désigné  par  le  gouvernement  et  du  président 
du  directoire  qui  est  de  droit  le  président  du 
consistoire.  Le  directoire  est  un  corps  perma- 


nent et  se  compose  d*un  président,  d'an  mi 
bre  laïque  et  d'un  inspecteur  eccltisiasii 
nommés  par  le  gouvernement .  et  de  deux 
pûtes  nommés  par  le  consistoire  supérieur  ' 

Cet  état  de  choses  sera  sans  le  moin 
doute  modifié.  L'Alsace  enlevée  à  la  Fraur^ 
ne  reste  plus  à  l'Église  de  la  confession  d'A 
bourg  que  deux  inspections,  celle  de  Pi 
celle  de  Mootbéliard.'ReceTra-t-eUe  nne  d 
vel le  organisation?  Se  rûimlFa-t-eUe  à  TE^H 
réformée?  L'avenir  nous  l'apprendra. 

|2®  Églises  réformées.  —  En  principe,  la  c 
stitution  des  églises  réfonnées  est  presby 
rienne  et  synodale.  Toutes  les  églises  parti 
lières  ou  paroisses  sont  égales  entre  elj 
•Nulle  église,  dit  l'ancienne  discipline  j 
églises  réformées  de  France,  ne  pourra  pr-^; 
dre  primauté  ni  domination  sur  l'autre,  oi  u 
province  (réunion  des  églises  d'uneménep 
vince)  sur  une  autre.»  Les  pasteurs  sont «VJ^ 
ment  tous  égaux  entre  eux;  pas  de  hk^M 
Les  présidents  des  diverses  assemblées.  4 
sont  toujours  des  pasteurs,  ou  soatde>a 
par  des  suffirages  de  l'assemblée,  ou  doivent  i 
honneur  à  leur  ancienneté  dans  les  fonclK 
pastorales;  dans  d'autres  lieux  les  pa5:ei 
sont  appelés  à  tour  de  rôle  à  la  présidcûci 

Chaque  paroisse  a  un  conseil  appeic 
conseil  presbytéral,  soit  presbytère,  soil 
sistoire;  c'est  ce  dernier  mot  qui  est  emnk 
dans  l'ancienne  discipline  des  églises  réfonm 
dQ  France;  aujourd'hui  on  emploie  le  prfsj 
dans  ces  mêmes  églises.  Ce  conseil  se  com( 
des  pasteurs  ou  du  pasteur  de  la  parui> 
d'un  certain  nombre  de  laïques  nommés 
tous  les  fidèles  qui  ont  atteint  leur  majoritir; 
nombre  de  ces  membres  laïques  dépasse  ti 
Jours,  et  même  de  beaucoup,  celui  des  en 
siastiques.  Un  certain  nombre  de  paroi^: 
voisines  forment  ce  qu'on  appelle  anjourdl 
un  consistoire  (on  l'appelait  autrefois  uq  r 
loque).  Du  nombre  de  laïques,  en  rapport  âv 
le  nombre  des  paroisses,  en  font  égâiemt 
partie.  Les  colloques  ou  les  consistoires  de 
province  ont  au-dessus  d'eux  un  synode  \i 
vincial  «  assemblée  annuelle  ou  bisannutik'. 
laquelle  assistent  un  pasteur  au  moins  et  i 
ou  deux  anciens  de  chaque  paroisse  Jekpr 
vince,  les  uns  et  les  autres  réguliéremeut  <1 
légués  par  leur  consistoire.  Enfin  an  syn« 
national,  diète  générale  de  tontes  ces  pt^w 
républiques  ecclésiastiques,  unies  non-H^il 
•  ment  par  la  langue  et  le  sentiment  natioi.^ 
mais  encore  par  la  communauté  des  init  rvt 
des  souvenirs  et  des  croyances,  est  le  cour"! 
nemcnt  de  l'édifice.  A  cette  assemblée  qui  ^ 
réunit  chaque  année  ou  à  des  intervalle.^  plJJ 
éloignés,  mais  toujours  à  des  époques  diJ^i 
minées,  et  qui  siège  successivemenl  âsnsch^ 
que  province,  chaque  synode  proTiofial  iÇI 
voie  deux  pasteurs  et  deux  anciens.  C\>t|| 
que  sont  débattus  les  intérêts  généraux" 
toutes  les  églises  et  vidés  les  appels  et  ki 
questions  restées  indécises  dans  les  syuoii 
provinciaux. 

1.   Voy,  M.  Block,  DUstionnairé  J«  rii««»'^^*"* 
françttiêt.  PAris,  Bergftf -LvmttU. 
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Zosme  on  le  Toit,  Télément  laïque  se  trouve 
iprjâcnlé  à  tous  les  deg^rés,  et  cet  élément 
^R^e  en  premier  ressort  des  paroisses  elles- 
-LLcs.  Cest  un  Yéritable  gouvernement  re- 
(VH'otatif.  Toutes  les  églises  réformées ,  sauf 
t9  ègllies  Indépendantes  dont  il  sera  bientôt 

'>nuo.  sont  organisées  en  général  sur  ce 

:.k.  11  est  adopté  par  les  églises  de  Hol- 
\iù^l.  par  celles  d'Ecosse,  par  les  prcsbyté- 
fM^  des  Êlatâ-Unis.  H  était  en  vigueur  dans 
^  t\rli>es  réformées  de  France  antérieurement 
U  rôTocatiou  de  ledit  de  Kantes.  Pendant  les 
er^j cations,  les  synodes  nationaux  étaient 
Mumeut  impossibles;  mais  on  réunit  des 
SfLutJei  ph>vinciaux  aussi  souvent  que  les 
iitouâiances  le  permirent.  Au  rétablissement 
icisattes,  le  gouvernement,  qui  leur  imposa 
i^ oncles  organiques  du  t8  germinal  an  Vlll, 
m  ks  consuiter,  supprima  le  synode  natio- 
aLniK?rmit,  il  est  vrai,  les  synodes  provin- 
4U.  et  le  décret  du  26  mars  1852  n'a  rien 
'ûL^'e  sur  ces  deux  points.  Mais  les  synodes 
ppjTjiciaux  n* étant  qu'un  rouage  sans  utilité, 
uJ<ihs€oce  du  synode  national,  ils  ont  été  à 
•  'I  ;irèj  abandonnés,  et  par  cette  réglementa- 
'»3  Jei  églises  réformées  de  France  ne  peuvent 
ticittre  classées  parmi  celles  qui  ont  une  or- 
xibdiion  synodale,  et  se  sont  transformées  de 
fà  >  0  églises  congrégationalistes  et  indépen- 
^iùxi.  avec  cette  différence  toutefois  qu'elles 
iMit  pas ,  comiue  celles-ci ,  la  liberté  de  se 
Qtinroer  elles-mêmes  absolument  et  en  toutes 
Vàhs  et  que  leur  direction  générale  est  entre 
Qiûdins  du  ministre  des  cultes,  quoique,  à 
^  iiire,  elles  Jouissent  d'une  grande  sonune 
ffldt  peodance  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
vticuliércs  des  paroisses  *. 

Kù  Suisse,  où  les  églises  réformées  sont 
3btuLales,  les  synodes,  soit  provinciaux,  soit 
uiboiiaui,  n'ont  pas  de  raison  d'être;  le  con- 
9Û!oire  réuni  dans  la  capitale  du  canton  en 
li^iii  lieu  et  forme  une  sorte  de  synode  perma- 
Ka:. 

Il  coQTient  d'ajouter  que  dans  ce  système  la 
N'^^L^se  nomme  elle-même  son  pasteur  ou  ses 
l'^-'urs,  droit  précieux,  rationnel  et  conforme 
^  'ms  points  à  l'esprit  du  protestantisme. 
'•«  tgliics  réformées  de  France,  de  Suisse,  de 
fcllaude,  comme  aussi  les  presbytériens  des 
tt»l>-Onis  en  ont  toujours  joui  et  en  jouissent 
fiif^»re.  H  en  est  autrement  dans  l'Église  pres- 
f  Jterienne  d'Ecosse.  U  y  règne ,  comme  d'ail- 
••wsdans  plusieurs  contrées  de  TAllemaglie, 
^  4ii  ou  appelle  le  patronat,  système  absurde, 
^•Ifa  fut  jamais,  sur  lequel  il  n'est  pas  inn- 
■^•ie  donner  quelques  explications ,  et  qui  a 
*^*  î^e ,  d'ailleurs ,  vers  1 840 ,  dans  cette  Église, 
-t  iliTision  qu'il  importe  de  connaître. 

u  iuoment  de  la  réformation,  par  suite  d'un 
:-r:{.cipe  découlant  du  droit  féodal  et  assez 
^-i.ogue  à  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  le 
'f'^'l  lerrilorial  {cujus  est  regio ,  ejiu  religio), 
;'«  i^'Qeurs  nommèrent  les  pasteurs  dans  les 
'''TTï5  qui  leur  appartenaient,  et  depuis,  ils  ont 
^t.'arJc  ces  nominations  comme  leur  apparte- 

^  l'a  ijraode  génûral  s'est  réuni  à  Paris  on  1872. 
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nant  en  propre,  sourds  aux  réclamations  con- 
tinuelles de  l'Église  d'Ecosse.  Quand  le  régime 
ecclésiastique  fut  remanié,  après  l'expulsion 
de  Jacques  U,  en  1690,  le  patronat  fut  aboli. 
Il  fût  rétabli  vingt-deux  ans  plus  tard,  en  1712, 
sous  la  reine  Anne;  depuis  ce  moment,  11  n'a 
pas  cessé  d'exister.  Un  tiers  des  églises  pres- 
bytériennes d'Ecosse  est  sous  le  patronat  royal; 
dans  toutes  les  autres,  le  patronat  est  entre  les 
mains  de  simples  particuliers ,  et  ce  privilège 
s'acquiert  et  s'aliène  de  la  même  manière  que 
toutes  les  autres  propriétés. 

Quand  une  place  de  pasteur  devient  vacante, 
le  patron  présente  un  candidat.  Si  le  presby- 
tère, c'est-à-dire  le  synode  du  cercle,  n'y  met 
pas  d'opposition,  le  candidat  prêche  devant  la 
communauté.  Quelques  jours  après,  un  pasteur 
déjà  en  exercice  monte  à  son  tour  en  chaire  et 
invite  la  paroisse  à  sanctionner  la  vocation  du 
candidat  présenté.  Cet  acte  de  l'assemblée  qui, 
dans  le  principe,  était  une  reconnaissance  du 
droit  des  fidèles  à  choisir  leur  conducteur  spi- 
rituel, est  tombé  peu  à  peu  en  désuétude.  Ou 
se  contente  souvent  de  la  signature  d'un  seul 
membre  de  l'Église ,  et  il  n'est  pas  rare  qu'on 
se  passe  même  de  cette  formalité.  11  faut  ajouter 
que  ce  mode  de  nomination  des  pasteurs  par 
(les  patrons  est  d'autant  plus  inconvenant  que 
la  plupart  de  ceux-ci  appartiennent  à  l'Église 
épiscopale,  et  qu'ainsi  les  pasteurs  presbyté- 
riens d'Ecosse  sont  nonunés  en  grande  partie 
par  des  honmies  étrangers  à  leur  Église. 

En  1830;  il  commença  à  se  former  une  très- 
vive  opposition  contre  le  patronat.  Thomas 
Ghalmers,  professeur  de  théologie  à  Edimbourg, 
était  à  la  tête  de  ce  moilvement.  On  s'adressa 
d'abord  à  la  Chambre  des  communes,  à  laquelle 
on  demanda  le  retrait  de  la  loi  de  la  reine  Anne. 
La  chambre  des  communes  ayant  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  demande,  l'assemblée  géné- 
rale (synode  national)  de  1834  statua,  dans 
une  décision  connue  sous  le  nom  d'Acte  de 
vetOj  que  l'Église  avait  le  droit  de  repousser 
tout  pasteur  présenté  par  un  patron.  Cette  déci- 
sion trouva  de  nombreux  approbateurs.  Plu- 
sieurs paroisses  rejetèrent  les  candidats  pré- 
sentés par  des  patrons,  et  ne  voulurent  pas 
même  entendre  leurs  sermons  d'épreuve, 
quoiqu'elles  n'eussent  rien  à  reprocher  aux 
candidats.  L'Église  d'Ecosse  se  partagea  alors 
en  deux  partis ,  les  adhérents  à  l'Acte  de  veto 
ou  non-intrusionistes  et  les  modérés  qui  sou- 
tenaient les  droits  des  patrons. 

Des  patrons  et  des  candidats  repoussés  por- 
tèrent plainte  à  la  Court  of  sessian  (cour  su- 
prême de  justice  en  Ecosse).  Ce  tribunal  leur 
donna  gain  de  cause.  L'assemblée  générale 
persista  cependant  dans  sa  décision;  elle  sus- 
pendit même  un  presbytère  (synode  de  cercle), 
qui,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Court  of 
session,  avait  accepté  un  candidat  présenté 
par  un  patron.  La  lutte  se  trouva  ainsi  engagée 
entre  la  première  autorité  ecclésiastique  et  la 
cour  souveraine  de  justice.  Une  décision  du 
parlement  devenait  nécessaire.  On  fit  traîner 
les  choses  en  longueur  dans  l'espérance  que 
le  temps  calmerait  les  esprits. 
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L'assemblée  générale  se  tourna,  enfln,  vers 
la  reine,  se  plaignit  auprès  d'elle  des  attaques 
de  la  justice  civile  contre  les  droits  de  TÉglise 
et  demanda  Fabolition  complète  du  patronat. 
L'adresse  fut  présentée  en  juin  1842.  Le  gou- 
vernement temporisa  quelque  temps,  toujours 
dans  Fespérance  que  le  mouvement  tomberait 
de  lui-même.  Mais  le  comité  de  l'assemblée 
générale  s'étant  plaint  de  ce  retard,  et  ayant 
reproché  au  gouvernement  de  manquer  de 
considération  pour  lÉglise,  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sir  James  Graham,  répondit,  enfin,  que 
les  prétentions  des  non-intrusionistes  étaient 
contraires  à  l'ordre  et  aux  droits  établis,  et  que 
Tarrét  de  la  Court  qf  session  était  parfaitement 
légal.  Il  fit  en  môme  temps  remarquer  que  l'or- 
ganisation existante  offrait  à  l'Église  toutes  les 
garanties  désirables,  puisque  les  patrons  ne 
pouvaient  présenter  que  des  candidats  qu'elle 
avait  déjà  éprouvés,  et  auxquels  elle  avait  ac- 
cordé le  droit  de  prêcher;  que,  même  après 
la  présentation,  les  candidats  étaient  soumis 
à  l'approbation  du  presbytère;  et,  enfin,  que 
la  paroisse  avait  le  droit  de  faire  valoir  ses  ob- 
jections auprès  de  ce  corps,  qui,  en  défini- 
tive, prononçait  l'admission  des  candidats  pré- 
sentés. 

Cette  réponse  ne  satisfit  pas  les  non-intru- 
sionistes, qui  demandaient  que  chaque  paroisse 
nommât  elle-même  ses  pasteurs,  et  que  la  loi 
sanctionnât  cet  ordre  de  choses.  Le  gouverne- 
ment, persistant  à  maintenir  le  patronat,  l'as- 
semblée générale,  qui  se  réunit  à  Edimbourg, 
le  18  mai  1843,  reçut,  à  l'ouverture  de  sa 
première  séance,  une  protestation  des  non- 
intrusionistes.  En  présence,  dirent-ils,  des  pré- 
tentions du  pouvoir  civil  à  régler  des.  affaires 
purement  ecclésiastiques,  une  réunion  légale 
et  libre  de  l'Église  d'Ecosse  n'était  pas  pos- 
sible. Et  aussitôt  les  membres  non-intrusio- 
nistes de  cette  assemblée  se  retirèrent,  et  con- 
stituèrent une  Église  presbytérienne  libre  (free 
presbyterian  church) ,  qui  renonça  à  tous  les 
avantages  de  l'Église  nationale.  Plîis  de  quatre 
cents  ecclésiastiques  se  rangèrent  de  ce  côté; 
on  eut  des  souscriptions  pour  plus  de  deux 
cent  cinquante  mille  livres  sterling  pour  la 
fondation  de  la  nouvelle  Église,  et  il  se  forma 
six  cent  quatre-vingt-sept  paroisses  {free 
church-associations).  On  éprouva  en  plusieurs 
lieux  de  grandes  difficultés  pour  construire  des 
temples,  les  possesseurs  de  biens  se  refusant 
à  céder  des  terrains  aux  nouvelles  associations  ; 
on  ne  s'arrêta  pas  devant  ces  obstacles;  on 
célébra  le  culte  sous  des  tentes,  parfois  en 
plein  air.  L'Église  libre  est  aujourd'hui  solide- 
ment établie,  et  montre  à  la  vieille  Europe,  d'un 
côté,  que  la  société  religieuse  peut  vivre  et 
prospérer  sans  l'appui  du.  gouvernement;  et, 
d'un  autre  côté,  qu'une  Église  libre  n'offre  au- 
cun danger  pour  l'État. 

3^  Églises  indépendantes  ou  congrégationa-' 
listes. — On  appelle  de  ce  nom  toutes  les  églises 
qui  sont  indépendantes,  non  pas  seulement  de 
l'État ,  mais  encore  les  unes  des  autres.  Ici 
chaque  paroisse  constitue  un  corps  absolument 
libre,  choisissant  lui-même  ses  pasteurs,  s'en- 


tretenant  par  ses  propres  ressources,  se  gonn 
nant  par  ses  propres  lois.  Plusieurs,  a&  gi 
nombre  même,  peuvent  avoir  des  docti 
analogues   et   un  culte  semblable;  ckc 
d'elles  n'en  garde  pas  moins  son  indépeadao 
elles  n'ont  entre  elles  d'autres  liens  qoe  ce 
de  la  tolérance  et  de  la  charité  oniTersell 
Cette  forme  ecclésiastique  fut  celle  des  égli 
chrétiennes  primitives  ;  mais  elle  ne  dura  qu 
moment.  Dé^  que  les  églises  se  furent  m 
pllées  et  qu'elles  eurent  pris  quelqae  co 
tance,  il  s'établit  entre  elles  une  sorte 
hiérarchie  à  l'imitation  de  celle  de  radminiit 
tion  civile  des  provinces  de  l'empire.  Ce  o 
que  depuis  environ  deux  siècles  qu'elle  a 
paru  dans  quelques  fractions  du  protestj 
tisme  aux  États-Unis. 

On  a  élevé  bien  des  objections  contre 
régime  ecclésiastique.  Je  ne  voudrais  pas  i« 
rer  que  toutes  soient  frivoles.  On  peut  cnicdr 
entre  autres,  qu'il  ne  soit  pas  le  plus  \^^n 
faire  naître  ces  grands  courants  d'idées  et  • 
sentiments  qui  élèvent  les  nations  an-de^s 
d'elles-mêmes  et  les  poussent  vers  no  ii^ 
nouveau.  11  semble  devoir  maintenir  les  espn 
dans  les  conceptions  vulgaires,  ([ox  soQtl 
plus  accessibles  à  la  grande  m^oritè  des  boi 
mes,  et  favoriser  une  certaine  étroitesse  0  e 
prit  dans  les  choses  religieuses.  Il  peut  euco 
engendrer  de  mesquines  rivalités  entre  d 
congrégations  voisines ,  et  faire  de  la  re^io 
que  l'on  me  passe  l'expression  ,  une  affaire 
boutique.  Il  serait  possible,  enfin,  qu'il  éTcil 
en  certains  moments  une  exaltation,  doq 
doute  dangereuse,  mais  ridicule,  et  par 
môme  funeste  au  sentiment  religieux, 
sans  recourir  à  la  réflexion,  banale  saos  d 
mais  d'une  trop  réelle  vérité,  qu'en  ce 
monde,  les  plus  belles  choses  ne  sont  j 
sans  quelque  défectuosité,  il  faut  recoooaîti 
d'un  côté,  que  ces  défauts  peuvent  être  é(^ 
tés,  du  moins  en  partie,  et,  de  l'antre,  qai 
sont  contre-balancés  par  les  avantages  <i 
appartiennent  incontestablement  à  ce  régid 

Dans  un  pays  et  à  des  époques  ou,  à  cû^ 
d'un  esprit  bien  entendu  de  tolérance,  rogd 
rait  un  grand  mouvement  intellectuel,  la  m 
sée ,  qui  ne  serait  pas  retenue  dans  les  \m 
zons  toujours  étroits  d'une  Église  domlnaot 
prendrait  un  essor  dont  nos  préjugés  aclud 
ne  nous  permettent  pas  de  mesurer  la  pond 
Une  entière  liberté  dans  la  vie  religieuse  crej 
rait  de  tout  autres  conditions  d'exiisM 
intellectuelle  que  celles  dans  lesquelles  ifl 
esprits  ont  pu  se  mouvoir  jusqu'à  ce  mofflea 
N'insistons  pas  cependant  sur  ce  c<)lé  de  j 
question;  bornons-nous,  en  finissant,  à  in^ 
quer  quelques-unes  des  conséquences  pr^ 
tiques  du  système  congrégatiooaliste. 

11  est  certainement  le  seul  qui  permette  au 
liberté  réelle  et  illimitée  de  conscience.  Cha^ru 
s'associe  à  la  congrégation  dont  les  doctrine^ 
le  culte  et  les  principes  répondent  le  mka 
aux  besoins  de  son  cœur  et  de  soo  ioUUi 
gence.  Il  y  fait  élever  ses  enfants;  mais,arri< 
à  l'âge  de  raison,  ceux-ci,  usant  du  mt^mc  i»ri 
vilége,  y  resteront  ou  en  sortirool  pour  ' 
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iodre  â  nue  autre,  selon  les  inspiratioos  de 
ir  seotimeat  religieux.  Là  où  aucune  gêne 
est  imposée  à  la  conscience  ni  par  les  lois, 
I  par  les  préjugés  publics,  aucun  motif  ne 
■tait  engager  à  déguiser  ses  opinions  ;  il  n'y 
fis  lieu  à  rhypocrisie  qui  tiaûque  des  choses 
Blés,  et  auprès  de  laquelle  ne  peuvent  exister 
ib>niieur,  ni  piété,  ni  vertu.  Tous  les  antres 
pmta  fournissent,  plus  ou  moins,  des  ten- 
ttàxii  de  ce  genre.  Là  encore  où  régné  une 
(bére  liberté ,  Tignorance  et  la  superstition, 
ifiie  résultat  de  Tesclavage  de  la  pensée, 
freot  bientôt  disparaître.  Enfin,  la  vie  reli- 
nse  devient  dans  ce  régime  une  vérité.  On 
I  s'attache  à  une  Église  que  parce  qu'on  la 
|e  la  meilleure  ou  la  moins  défectueuse;  on 
y  ittacke  sincèrement  par  cela  même.  Ce 
ka  étant  d*ailleurs  raisonné,  on  est  religieux 
I  connaissance  de  cause  et  non  en  aveugle, 
wue  il  arrive  à  peu  prés  toi^ours  dans  les 
glises  ofilcielles ,  où  Ton  ne  reste  que  parce 
iiM  y  est  né. 

Un  est  pas  nécessaire  de  faire  remarquer 
tiie  celte  forme  ecclésiastique  ne  peut  exister 
«f  k  où  les  églises  sont  complètement  sépa- 
res et  indépendantes  de  TÉtat.  Ajoutons  en- 
fe  que ,  autant  qu'il  est  permis  d'en  juger, 
ai  de  ce  côté  que  nous  marchons.  Je  ne 
•Hesds  certes  pas  qu'elle  soit  la  forme  défi- 
tft  des  manifestations  du  sentiment  reli- 
KQx.  ni  même  la  meilleure  à  un  point  de  vue 
6k1u.  Je  veux  dire  seulement  qu'elle  me  pa- 
A  celle  qui  est  le  mieux  en  harmonie  avec 
:!  tendances  et  les  aspirations  les  plus  mar- 
iées des  sociétés  actuelles  ^ 

ftliCHBL  Nicolas. 

^PMttt;  Culte,  Consistoire,  Missions  religleases, 
wBAtion,  Réfugiés,  Synodes. 

teTPTB.  Contrée  du  nord-est  de  l'Afrique , 
^\si  par  sa  fertilité,  aussi  bien  que  par 
^  importance  commerciale  que  le  cours  des 
^>  a  travers  mille  vicissitudes,  n'a  fait  que 
an&mer,  et  qui  se  révèle  de  nos  Jours  avec 
a  éciai  nouveau. 

1a  civilisation  primitive  de  l'Egypte,  la  plus 
ocieane  que  Ton  connaisse,  s'accomplit,  du- 
»t  une  longue  suite  de  siècles,  sons  des 
^  que  Thistoire  nomme  Pharaons ,  placés 
«joimnet  d>[ine  organisation  sociale,  toute 
xwstitnée  sur  le  régime  des  castes.  La  caste 
isi^t'rdotale,  dont  les  principales  fonctions 
Haiçnt  remplies  par  des  princes  de  la  famille 
'^^e,  était  la  partie  instruite  de  la  nation: 
{^privilèges  comprenaient  le  culte,  la  justice, 
l^îssement  et  la  porception  des  impôts, 
'^l«  radminlstration  civile.  La  caste  militaire, 
^>i  l€s  parents  des  rois  exerçaieit  aussi  divers 

^  Oavrafes  à  eonsoUer,  en  outre  deê  DiteipUnes 
%i  différentes  églises  et  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
^««érisls  qai  les  régissent  : 

.  ^Ua4UQ ,  KirehlicJie  Oeographie  und  Statistik,  S  vol. 
1^^  . Grégoire,  HUtoire  des  ««e<e«  rtUgieuêtê,  S«  édl- 
p^;  Koiheiffi,  Hintoirt  eeeUêioêtique ,  traduction 
^(<iw,  t.  IV  et  V;  Oleseler,  KirehengetehieMe , 
'  "I,  l'«  part,  et  t.  V;  DU  protestantùche  Kirch« 
'wiTeifà,  von  1787  bii  J84€,  herauêgegeben  von  Oie- 
•*«.iTol.ln.»>, 


commandements,  était  préposée  à  Tordre  inté- 
rieur et  à  la  défense  extérieure.  La  caste  agri- 
cole s'adonnait  à  la  culture  des  terres,  dont 
les  produits  subissaient  des  prélèvements  en 
nature  pour  l'entretien  du  roi  et  des  castes 
supérieures,  l^s  artisans,  les  ouvriers  de 
tout  métier  et  les  marchands  composaient  la 
quatrième  classe  de  la  nation  :  la  caste  indus- 
trielle ,  qui  contribuait  aussi  par  ses  travaux 
à  la  richesse  et  aux  charges  de  l'État.  —  Dans 
chaque  caste,  au  dire  des  historiens,  les  mé- 
tiers étaient  héréditaires  dans  les  familles, 
comme  le  rang  même  de  la  famille:  cause 
puissante  de  perfectionnement  dans  les  détails 
de  chaque  art,  mais  en  même  tempç  source  de 
cet  esprit  immuable  dans  les  routines  sécu- 
laires, qui  distingua  la  société  égyptienne,  et 
l'assouplit  sans  résistance  à  la  domination 
tyrannique  de  ses  maîtres  et  de  ses  envahis- 
seurs. Cet  état  social  qui,  à  distance,  nous  pa- 
rait si  extraordinaire,  ne  diffère  peut-être  pas 
beaucoup,  si  on  le  dépouille  de  quelques 
hypothèses,  de  l'état  actuel  du  monde  arabe 
où  nous  observons,  conune  en  Egypte,  une 
aristocratie  militaire  (caste  de  guerriers),  une 
aristocratie  religieuse  (caste  de  marabouts),  et 
un  peuple  de  fellahs  :  sans  qu'il  y  ait  de  bar- 
rière naturelle  ni  légale  entre  ces  diverses 
classes ,  en  fait  presque  tous  les  membres  de 
la  tribu  vivent  et  meurent  dans  la  caste  où  ils 
sont  nés.  L'Inde  présente  le  même  spectacle , 
plus  saisissant  encore,  et  tout  TOrient  se  res- 
sent, à  des  degrés  divers,  de  ce  principe  d'iné- 
galité fatale  qui  ne  cède  quau  principe  de 
liberté,  de  progrès  et  de  justice  tardivement 
admis  en  faveur  de  tous  les  membres  de  la 
famille  humaine. 

Sous  l'empire  de  ces  règlements,  vingt-six 
dynasties  se  succédèrent,  jusqu'au  jour  où 
rfigypte  tenta  l'ambition  des  Perses  (526  avant 
Jésus-Christ),  puis  des  Grecs  (332)  remplacés 
par  les  Romains  (29).  Ceux-ci,  après  six  siècles 
de  domination,  firent  place  aux  Arabes  (638), 
qui  l'exploitèrent  comme  une  des  plus  riches 
provinces  de  l'islamisme.  Le  Coran  ne  fixa  que 
ses  destinées  religieuses;  le  sceptre  politique 
passa  successivement  des  khalifs  de  Bagdad 
(639)  aux  émirs  Thoulounides  (870),  aux  Ikchi- 
dites  (934),  aux  Fatimites  (972),  puis  aux 
Àyoubites  (1171),  aux  Mamelouks  Turcomans 
(1250),  aux  Mamelouks  Clrcassiens(  1382),  enfin 
aux  Ottomans  (1517),  dont  le  sultan  Sélim  l^' 
soumit  à  son  empire  la  irégion  du  ^11,  et  par 
une  renonciation  obtenue  du  dernier  khalif 
abbasside,  joignit  le  pouvoir  spirituel  au 
pouvoir  temporel;  depuis  lors  les  sultans 
de  Constantinople  sont  devenus  les  chefs 
de  l'islamisme.  Sélim  et  ses  successeurs  con- 
fièrent à  un  pacha,  entouré  de  beys,  le  gou- 
vernement de  rÉgypte;  âge  d'anarchie  et 
d'oppression  qui  dura  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  où  l'expédition  du  générai 
Bonaparte  en  fit  pour  peu  de  temps  une  con- 
quête française  (1798  à  1801).  L'effort  combiné 
des  Anglais  et  des  Turcs  nous  l'ayant  enlevée, 
la  Porte  y  rétablit  sa  souveraineté,  qui  ne  tarda 
pas  à  se  personnifier  dans  un  soldat  macédo- 
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oiea  f  chef  d'Albanais,  devenu  célèbre  sons  le 
nom  de  Ucbemet-Âli.  Cet  babile  et  audacieux 
capitaine  fonda  son  pouvoir  personnel ,  moins 
sur  Tappui  éloigné  et  vacillant  de  la  Porte,  que 
sur  rexterminatiou  des  Mamelouks,  ses  rivaux, 
et  sur  son  génie  militaire  et  administratif.  Son 
ambilitiou  croissant  avec  sa  force,  il  pensa  un 
jour  pouvoir  conquérir  son  indépendance ,  et 
après  avoir  rempii  TArabie  de  terreur,  tenta 
d'ajouter  la  Syrie  à  ses  domaines.  Rehaussant 
ses  propres  succès,  les  victoires  de  Konieli 
(1832),  de  iNézib  (1839),  remportées  par  son  Ois 
Ibrahim  sur  les  troupes  turques,  semblèrent 
consacrer  ses  vastes  desseins; mais,  au  lende* 
main  de  chaque  triomphe,  lai  volonté  de  TSu- 
rope  arréla  dans  sa  marche  le  vainqueur  rebelle. 
Les  grandes  puissances,  vouées  à  la  conserva- 
tion de  l'empire  ottoman,  comme  nécessaire  à 
Téquilibre  européen ,  refusèrent  d'en  détacher 
1  Egypte,  encore  moins  la  Syrie,  et  la  France, 
pour  avoir  paru  hésiter  dans  cette  politique, 
se  vit  isolée  par  le  traité  de  Londres  du  tô  juil- 
let 1840.  Après  de  longues  négociations,  le 
sultan  Abd-ul-Me4jid ,  qui  avait  succédé  en 
1839,  tout  jeune,  à  sou  père  Mahmoud,  cé- 
dant aux  conseils  de  l'Europe,  délivra  à  Mébé- 
met-Ali  un  ûrman,  en  date  du  l*',juin  18 U, 
qui  fixe  la  constitution  politique  de  l'Egypte, 
et  dont  voici  les  principales  dispositions. 

Le  sultan  accorde  à  Méhémet  le  gouverne- 
ment héréditaire  de  TÊgypte  avec  les  anciennes 
limites,  tracées  sur  une  carte  annexée.  L'héré- 
dité est  établie  du  fll»  aîné  au  Ûls  aîné  dans 
la  ligne  directe  masculine ,  la  nomination  (ou 
plutôt  l'investiture)  devant  toujours  émaner  dts 
la  Sublime  Porte.  En  cas  d'extinction  de  la 
hgne  masculine,  le  sultan  désignera  un  suc- 
cesseur, à  rexclusion  des  enfants  mâles  des 
lilles,  lesquels  n'ont  droit  ni  titre  légal  de  suc- 
cession. —  Bien  que  les  pachas  d'Egypte  aient 
la  jouissance  héréditaire  du  gouvernement,  ils 
sont  rangés,  pour  le  grade  et  la  préséance,  sur 
la  même  ligne  que  les  autres  vizirs  ;  ils  seront 
traités  comme  tels  par  la  Sublime  Porte ,  dont 
ils  recetront  les  mêmes  titres  que  ceux  donnés 
à  tout  autre  gouverneur  de  province.  (Ils  por- 
tent depuis  1866  le  titre  de  Khédive.)  —  Les 
principes  consacrés  par  le  hatti-chérif  de  Gul- 
hané  (1839),  ainsi  que  tous  les  traités  existant 
ou  à  intervenir  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
puissances  amies,  recevront  leur  pleine  exécu- 
tion dans  la  province  d'Egypte.  Il  en  sera  de 
jnème  de  tous  les  règlements  faits  et  à  faire 
par  la  Sublime  Porte,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  et  de  l'équité.  —  Toutes 
les  taxes  et  tous  les  revenus  levés  en  Egypte 
le  seront  au  nom  impérial,  et  conformément 
au  système  suivi  par  le  gouvernement  turc.  — 
On  continuera  d'envoyer  tous  les  ans,  suivant 
l'usage,  des  grains  et  légumes  aux  villes  saintes 
de  la  Mecque  et  de  Médlne.  —  Le  pacha  ou 
plutôt  le  Khédive  pourra  battre  monnaie  eu 
^g'ypte,  mais  les  pièces  d'or  et  d'argent  devront 
porter  le  nom  du  sultan,  et  ressembler  pour  la 
forme  et  la  valeur  aux  pièces  frappées  à  Thôtel 
des  Monnaies  de  Gonstantinopie.  —  1 8.000  hom- 
mes devront  sullire  pour  l'armée,  sauf  accrois- 


sement pour  le  service  du  sultan,  en  temps 
guerre  ;  400  honuues  de  troupes  égyplieui 
seront  envoyés  annuellement  à  Constaûtino] 
Les  décoratious ,  les  drapeaux,  les  ensci^ni 
les  pavillons  de  navires  seront  les  même»  q<J 
Turquie.  —  Le  Khédive  pourra  nommer dcdij 
ciers  de  terre  et  de  mer  jusqu'au  gndi* 
coloneL  au-dessus  il  devra  prendre  les  oni 
du  sultan.  —  Les  Khédives  ne  constrairout 
cun  vaisseau  de  guerre  sans  raulorisatioa  d^ 
et  positive  de  la  Sublime  Porte.  Eofio  le  iihd 
devra  prendre  les  ordres  de  son  suzeraia  pi 
toutes  les  questions  importantes  qui  intérêt 
rotit  le  pays. 

Méhémet-Ali ,  par  une  réponse  du  25  ji 
1811 ,  accepta  ces  conditions  qui  rivëreul 
États ,  comme  un  fief  vassal ,  à  la  suzcixq 
turque.  Le  tribut,  primitivement  fixe  a 
quart  des  recettes  brutes  (hatti-cbérif  6* 
février   1841),  fut   ultérieurement  rH^it 
60,000  bourses  ou  7,560,800  francs,  mai^pt 
tard  relevé  à  près  de  132,000  bourses. 

C'est  sans  doute  en  échange  de  l'élen'l 
du  tribut  qu*un  firman  du  sultan  éteolit 
septembre  1867  les  pouvoirs  du  rice-rji 
Khédive.  Voici  ce  flrmau  d'après  le  Mohik 
otUciel  du  20  septembre  1667  qui  remprua!! 
un  journal  de  Gonstantinopie  [la  Turquie. 

«A  mon  illustre  vizir  Ismarl-Pacha  Kedeni^ 
Masr  (souverain  d*Ègypte) ,  grand  vizir  ec  ai 
vite,  décoré  des  ordres  d'Osmanié  et  de  MeJji 
en  diamants ,  que  Dieu  continue  sa  giiuro 
augmente  sa  puissance  et  son  bonheur. 

«En  recevant  ce  Ûrman  impérial,  apprei 
notre  décision. 

«Notre  flrman  qui  accordait  ao  Kedem- 
Masr  le  privilège  de  Thérédlté ,  ordoouait  i 
rÉgypte  serait  gouvernée  conformèmcu:  I 
caractère  de  son  peuple,  au  droit  et  a  1  t^çal 
d'après  les  lois  fondamentales  en  vigueur  M 
les  autres  parties  de  Tempire  et  basées  sor 
hatti-humayoum  de  Gulh^é. 

«  Cependant  radministratioa  intérieure  i 
rÉgypte,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  rapport  a  i 
intérêts  financiers  et  à  ses  intérêts  locaux.  c:4 
de  la  compétence  du  gouvernement  ègjp^a 
nous  vous  permettons,  pour  la  conservatiufi 
en  faveur  de  ses  intérêts ,  de  faire  des  rêji 
ments  spéciaux  ayant  rapport  à  cette  »(lnvi 
stration  intérieure  seulement,  en  cootiiioaBi 
observer  en  Egypte  les  traités  de  notre  eispl 
tels  quels.  En  résumé,  vous  êtes  aatorI^e 
faire  des  conventions  pour  les  douanes,  là  polt 
des  st^jets  européens ,  le  transit,  la  poite.  » 
condition  que  ces  accords  n'aient  pitô  ta  hn 
ni  le  caractère  de  traités  interuatiniiaui  < 
politiques.  Dans  le  cas  contraire,  si  ce^aca^r 
ne  sont  pas  conformes  aux  bases  ci'dei^J^ 
à  nos  droits  fondamentaux  de  souferaioete.  i 
seront  considérés  comme  nuls  et  nou  avfhu 

«Dans  le  cas  où  le  gouvernement  é^îPj'^ 
aurait  quelques  doutes  sur  la  conformité  J'ui 
conventiou  de  ce  genre  avec  les  lois  fooJam'i 
taies  de  notre  empire,  il  devra  en  référer 
notre  Sublime  Porte  avant  de  prendre  aucan 
résolution  définitive. 

«Toutes  les  fois  qu'il  se  fera  en  ïSïP^^  ^ 
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R^iemeiit  de  douane  spécial  dans  la  forme  you- 
iue,  aris  en  sera  donné  régulièrement  à  notre 
^TerDement,  de  même  que  pour  sauvegarder 
kb  îfitèréts  commerciaux  de  TÉgyple  dans  les 
tatL's  de  commerce  qui  interviendront  entre 
aras  et  les  gouvernements  étrangers ,  Tadmi- 
i^tratioa  égyptienne  sera  consultée. 

I  Et  afin  que  vous  ayez  pleine  connaissance 
4esToloDtés  énoncées  ci-dessus,  nous  avons 
ordouQë  à  notre  Divan  impérial  de  rédiger  et 
de  TOUS  adresser  le  présent  ûrman.  » 

Ed  réalité,  sauf  Thonmiage  personnel  suivi 
éu^estiture  à  chaque  avènement,  sauf  encore 
lU  tribut  en  argent  et  le  subside  en  troupes 
fesdaot  la  guerre,  le  Khédive,  qnaliflé  de  vice- 
ni àï^jpie ,  gouverne  à  son  gré.  Il  a  ses  mi- 
Wires»,  organise  son  administration  et  ses 
tSQpes,  perçoit  et  dépense  ses  revenus  sans 
ûDtirôle  du  divan,  qui  s'estime  heureux  de 
lavoir  des  témoignages  quelconques  de  sou- 
umiu  de  la  part  d  un  prince  que  la  haute 
fortQQe  de  sa  race ,  née  de  la  révolte ,  semble 
iSLjimi  inviter  à  Findépendance. 

Hérédité  dans  la  famille  du  Khédive,  du  flls 
tliie  âu  fils  alnë,  avait  d*abord  été  interprétée 
liui  ic  sens  du  droit  musulman,  o'est-à-dire  au 
prodl  do  plus  âgé  des  descendants  survivants, 
&2b  ao  décret  impérial  de  1866  renouvelé  en 
1ST2  (promulgué  solennellement  en  septembre 
UT2i  établit  la  succession  par  ordre  de  primo- 
SeBiture  comme  dans  TEurope  chrétienne. 

II  nous  reste  à  exposer  le  cadre,  les  rouages 
rt  les  éléments  de  la  puissance  politique  et 
l«)fiomique  de  TÉgypte. 

Outre  l'Egypte  proprement  dite,  le  territoire 
iKUDià  au  Kliédive  comprend  la  Nubie  et  le 
indan  égyptien ,  composé  de  cinq  provinces  : 
k  Seonaar  ou  Gbéziré,  le  Kordofan,  le  Dongola, 
kBerber,  Je  Takaou  Tessala,  autrefois  Etats 
tibieâ.  conquis  par  les  armes  de  Méhémet-Ali, 
et  \m  à  1823.  Le  territoire  propre  de  l'Egypte 
N  11  portion  du  bassin  du  Nil,  comprise  entre 
in  dernières  cataractes  du  fleuve,  sous  le  tro- 
Moe  du  Cancer ,  et  la  Méditerranée.  Resserré 
tstre  deux  chaînes  de  montagnes  a  peu  près 
^êles  qui  le  séparent  de  la  Libye  et  de  la 
9tT  Bouge,  il  forme,  du  24«  au  30*  degré  de 
Wiiude  nord,  une  vallée  très-encaissée  et  on- 
^ii,  de  200  lieues  de  longueur  sur  3  à  4  de 
kriseur,  qui  constitue  la  Moyenne  et  la  fiasse- 
%ypie.  Les  deux  chaînes  s'évasant  ensuite  en 
coliioe  qui  se  prolongent  vers  le  nord-est  et  le 
Bord-oucst ,  la  Basse-Egypte  s'élargit  à  droite 
et  a  gauche  do  fleuve  et  forme  entre  le  Caire , 
^icxaQdrie  et  Féluse  une  immense  plaine  trian- 
(aiaire  ou  delta  de  1,375  lieues  de  superficie , 
<N  a  été  formée  par  les  dépôts  d'alluvion  du 
^u.  C'est  donc,  pour  TÉgypte  seule,  une  éten- 
^t  totale  d*environ  2,175  lieues  carrées  ou 
i^iSO.OOO  hectares.  Quant  à  la  Nubie,  moins 
déterminée  dans  ses  limites,  on  n'en  peut  éva- 
ifier  rétendue  à  moins  de  40  millions  d'hectares. 
U  Soudan  est  un  espace  ouvert  en  tout  sens , 
ismeue ,  plus  illimité  encore.  L'ensemble  de 
ce  vaste  royaume  est  peuplé  (selon  M.  de  Régny) 
^<  S.203,405  habitants,  en  1871.  La  population 

^  compose  d'un  fond  de  race  indigène  (Coptes 
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fortement  croisés  d'Arabes)  et  d'étrangers,  en 
1871,  88,038  individus  (de  toute  race),  de  toute 
nation  et  de  tout  culte,  dont  l'esprit  actif  vivifie 
un  peu  les  masses  inertes  du  pays  et  anime 
même  le  gouvernement. 

Les  principales  villes  où  la  population  est 
agglomérée  sont  le  Caire  (353,851  âmes  en 
1871),  capitale  politique;  Alexandrie  (219,602), 
capitale  commerciale;  Damlette  (28,913),  Ro- 
sette (14,978),  Suez  (13,625),  etc. . .  Port-Saïd, 
Timsah  (maintenant  IsmaXlia)  s'élèvent  à  l'entrée 
et  sur  le  parcours  du  canal  de  Suez.  C'est  aux 
crues  périodiques  du  Nil  (du  solstice  d'été  à  celui 
d'hiver),  utilisées  pour  l'inoqdation  des  terres, 
que  l'Egypte  doit  sa  fécondité  :  aussi  la  mesure 
et  la  surveillance  de  ces  crues  périodiques ,  la 
distribution  et  la  retraite  des  eaux  au  moyen 
de  digues  et  de  canaux,  furent-elles  de  tout 
temps  un  des  principaux  soins  de  l'administra- 
tion publique;  elles  tournèrent  les  regards  et 
les  esprits  vers  l'étude  du  ciel  et  des  saisons 
et  devinrent  la  cause  première  du  progrès  des 
sciences  chez  les  Égyptiens. 

Sous  l'influence  fécondante  des  eaux  et  du 
limon,  réchauffés  par  le  soleil,  il  suffit  des  plus 
légers  travaux  pour  que  les  terres  se  recouvrent 
abondanunent  des  produits  les  plus,  variés. 
Parmi  les  céréales,  le  millet  et  le  mais  sont  la 
base  de  l'alimentation  des  hommes;  le  blé 
donne  lieu  à  une  exportation  considérable.  Le 
coton  était  de  tout  temps  connu ,  mais  la  va- 
riété dite  Jumei,  du  nom  d'un  négociant  fran- 
çais qui  en  introduisit  la  culture ,  ne  date  que 
de  quarante  ans  et  atteint  un  chiffre  de  22 
millions  de  kilogrammes  à  l'exportation.  L'in- 
digo est  d'un  grand  us:;ge  dans  la  teinture  lo- 
cale. Le  riz ,  les  dattes ,  le  henné ,  le  sésame , 
le  tabac,  la  garance,  le  carthame  ou  safranon, 
la  canne  à  sucre,  l'olive,  l'opium,  la  soie,  le 
chanvre,  le  lin,  etc.,  complètent  la  série  des 
produits  agricoles. 

Voici,  d'après  M.  de  Régny  (Statistique  de 
l'Egypte ,  3«  année) ,  la  proportion  des  diverses 
cultures  agricoles.  Sur  5  millions  de  feddous 
ou  2,100,000  hectares  cultivés  en  187t ,  500,000 
hectares  étaient  en  blé  et  maïs,  500,000  en 
orge,  460,000  en  fèves  et  lentilles,  300,000  en 
colon,  85,000  en  cannes  à  sucre,  70,000  en 
riz,  60,000  en  graiues  de  lin,  35,000  en  sé- 
same ,  le  reste  en  divers.  La  production  du  blé, 
etc.,  a  été  de  5  millions  d'hectol.;  orge,  5  mil- 
lions d'hectoL:  légumes  secs,  4 millions d'hec- 
toL;  coton,  1,750,000  quintaux;  sucre,  450,000 
quintaux. 

Un  peu  prédisposé  à  l'indolence  par  une  na- 
ture extérieure  à  la  fois  très-régulière  dans  ses 
lois  fatales  et  très-généreuse  dans  ses  bienfaits, 
plongé  d'ailleurs  dans  la  misère  par  ses  tyrans, 
privé  enfin,  par  le  relief  et  la  composition  du 
sol ,  de  chutes  d'eau ,  de  combustible  (bois  et 
houille),  de  mines,  le  peuple  égyptien  se  con- 
fine dans  les  travaux  agricoles  les  plus  rudl- 
mentaires  et  néglige  les  travaux  industriels, 
sauf  un  petit  nombre  nécessaire  aux  premiers 
besoins  de  l'existence  ou  consacrés  par  une 
longue  tradition:  des  étoffes  de  lin ,  de  coton , 
de  laine,  la  spartcrie,  la  poterie,  les  parÂims 

50 


786 


EGYPTE. 


de  roses  de  Fayoum,  la  construction  de  bar- 
ques, la  pêche,  etc.  Les  grandes  usines  à  su- 
cre, à  indigo,  les  fabriques  de  tissus,  celles 
d'armes,  nées  des  caprices  ou  des  calculs  am- 
bitieux de  Méhémel-Ali,  araient  déjà  décliné 
de  son  vivant  et  ne  paraissent  pas  prêtes  à  se 
relever.  L*art  est  tombé  dans  une  décadence 
plus  complète  encore,  bien  que  les  innombra- 
bles monuments  qui  couvrent  le  sol  de  TÉgypte 
et  dont  les  hiéroglyphes,  déchiiTrés  par  le  gé- 
nie de  Ghampollion ,  ont  révélé  Thistoire ,  té- 
moignent des  aptitudes  natives  de  la  race  indi- 
gène dans  les  œuvres  d'architecture ,  de  sta- 
tuaire et  de  peinture,  aussi  bien  que  pour  la 
fabrication  manuelle  la  plus  délicate.  La  con- 
quête arabe,  Foppression  turque  ont  causé 
cette  déchéance  dont  Tislamisme  seul  ne  relè- 
verait pas  rÉgypte  sans  l'appui  de  la  civilisa- 
tion occidentale. 

Le  commerce  avec  Tétranger  opère  d'abord 
sur  les  denrées  et  matières  premières  que  pro- 
duit le  sol  égyptien ,  et  en  outre  sur  les  arti- 
cles de  transit  que  lui  amène  sa  situation  pri- 
vilégiée entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge, 
au  point  de  rencontre  du  continent  européen 
et  asiatique  avec  la  mer  qui  baigne  TEurope. 
Le  mouvement  de  TOccident  aboutit  à  Alexan- 
drie, celui  de  rOrient  à  Suez.  Khartoum,  dans 
le  Soudan,  le  Caire,  dans  la  Basse-Egypte,  sont 
les  rendez-vous  des  caravanes  commerciales  et 
religieuses  de  TAfrique  et  de  TAsie:  situation 
privilégiée  qui  fit  la  fortune  de  TEgypte  dans 
Tantiquité  et  le  moyen  âge,  mais  perdit  de  sa 
valeur  par  la  découverte  du  passage  versTInde 
par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  Le  chemin  de 
fer,  qui  unit  déjà  Alexandrie  à  Suez  et  se  rami- 
fie sur  une  partie  du  Delta,  et  surtout  le  canal 
de  Suez  {voy,  ce  mot),  ramèneront  le  commerce 
dans  sa  voie  primitive  et  constitueront  une 
double  source  d'afDsûres  et  de  profits  pour  TE- 
gypte  moderne. 

Le  commerce  d'Alexandrie  s'est  élevé  (en 
piastres  turques  de  23  centimes)  : 


1861. 


1871. 


Pour  let  imporUtiont  à    291,284,087        660,919,609 
Pour  lea  ezporUtiont  à    572,945,584        999,581,799 

ToUl 664,169,671     1,560,451,408 

Par  ordre  d'importance  les  objets  exportés 
se  classent  ainsi:  coton,  fèves,  blé,  gommes, 
café  Moka.  Lea  importations  se  classent  ainsi  : 
manufactures ,  bois  de  construction ,  charbon , 
diverses  huiles,  fruits,  machines  en  fer,  provi- 
sions salées ,  marbre  et  pierres,  bonnets,  soie 
grége,  tabac,  etc. 

Ce  trafic  place  Alexandrie  à  la  tète  de  tous 
les  ports  d'Afrique  et  justifie,  après  vingt-trois 
siècles ,  l'habile  choix  du  conquérant  fondateur 
qui  lui  a  donné  son  nom.  ^Pour  avoir  le  com- 
merce total  du  pays ,  il  faut  y  joindre  celui  des 
autres  ports:  Damiette,  8  à  10  millions  de  francs; 
Suez ,  25  à  30  millions  (transit  déduit);  Kosséir, 
4  à  5  millions,  et  celui  qui  se  fait  par  terre, 
dont  Khartoum,  au  sud,  le  Caire,  au  nord,  sont 
les  principaux  centres.  En  somme ,  une  valeur 
totale  de  plus  de  200  millions,  qu'on  porte  à 
250  ou  260,  en  y  comprenant  celui  de  la  mer 


Rouge.  Le  transit  y  ^oate  un  mouvefflent  d 
valeurs  que  Ton  a  évalué  dès  1862  à  500  mi 
lions  de  francs  au  moins  et  qui  a  dû  augmeott 
beaucoup  depuis  l'ouverture  du  canal  de  Sue 

L'activité  agricole  et  commerciale  se  res^i 
des  améliorations  apportées  par  Mobammei 
Saïd-Pacha  au  régime  du  monopole  et  d'cui 
tiens  introduit  ou  maintenu  par  Mèbëme(>Ali 
Abbas-Pacha.  Les  règlements  pour  la  naviç 
tion  ont  été  simpUflés.  Les  fellahs  oot  obtenu 
liberté  de  culture  et  de  commerce;  les  ternuj 
disponibles  ont  été  partagés  entre  les  calliv 
teurs,  les  cheikhs  et  leurs  familles.  Le  fellal 
dégagé  de  la  glèbe,  a  pu  disposer  à  soogre  ( 
son  travail  et  de  sa  personne;  or.  cette  lioer 
excite,  là  comme  partout,  son  actiTîlë,  enl'i 
cheminant  vers  la  propriété  et  le  bien-^ir 
Les  corvées  à  titre  gratuit,  au  moyeo  de 
quelles  ont  été  exécutés  tous  les  traviu  ^i 
biles  de  l'Egypte ,  depuis  les  Pharaons  j^< 
Méhémet-Ali,  depuis  les  Pyramides  i^m 
canal  Mahmoudié,  ont  été,  du  moins  en^Ai 
partie,  supprimées.  La  justice,  dont  les  du^ 
s'achetaient  à  prix  d'or  à  Constanlinople,  i  et 
rachetée  par  le  Khédive ,  qui  a  pris  à  sa  char; 
les  traitements  des  cadis  et  permis  que  les  j; 
ges  des  provinces  et  des  districts  fassent  ih 

Un  pas  bien  plus  important  dans  b  ^oi 
libérale  a  été  fait  en  1866  parie  Yice-roi  h 
maïl,  c'est  la  création  d'une  chambre  ou  i| 
semblée  représentative,  dont  la  première  rd 
nion  a  eu  lieu  le  25  novembre  de  ladite  anad 
Voici  les  principales  dispositions  de  cette  cbarl 
octroyée  par  le  Khédive.  Tout  Égyptien  dai 
la  réputation  est  intacte ,  sans  dlsliDcUoo  <J 
religion,  est  éligible  à  Yige  de  25 ans;  d^* 
les  campagnes  l'élection  aura  lieu  par  le  ^i:j 
frage  universel,  dans  les  grandes  villes par^ 
notables.  Les  fonctionnaires  civils  et  miliiAirq 
en  activité  de  service ,  sont  inéligibles.  li 
nombre  de  députés  sera ,  dans  les  proYioce^ 
proportionné  à  celui  des  habitants;  le  wmht 
total  ne  pourra  pas  dépasser  73.  Le  Caire  uûs 
mera  trois  députés ,  Alexandrie  deux,  Daoïieit 
un.  Le  mandat  des  députés  aura  une  dunét;  4 
trois  ans.  L'Assemblée  vérifiera  eile-méoie  ^ 
pouvoirs.  Elle  aura  pour  mission  de  déliben 
sur  les  intérêts  du  pays  et  de  donner  son  an 
sur  les  projets  que  lui  soumettra  le  gouTers^ 
ment.  ÉUe  se  réunit  tous  les  ans  au  mûi^  d 
décembre  et  siège  pendant  deux  mois.  Eilccj 
convoquée,  ajournée ,  close  par  le  vice-roi  qo 
a  seul  l'initiative  des  lois.  Les  députés  ne  pcs 
vent  pas  recevok  de  pétitions.  Ou  TOit  que  1) 
chambre  égyptienne  n'est  pas  un  corps  poùi^ 
que ,  mais  une  sorte  de  conseil  iâmaisiri''ft\ 
s'occupant  des  affaires  intérieures. 

Les  charges  qui  continuent  à  peser  sor  l< 
producteur,  non  sans  avoir  été  fort  ail^^* 
sont  TimpOt  et  le  service  militaire.  I'imp6t  qui 
se  payait  en  nature  est  désormais  payable  ^b 
argent  et  par  douzième.  Le  serricc  milit^^ 
enrôle  tous  les  enfants  màles  parreous  s  1^*^ 
de  seize  ans;  mais  après  un  ou  deux  ai^l 
d'exercices,  ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyerj. 
L'armée,  que  Méhémet-AU  avait  portée  a  1 60.0W 
soldats  et  dont  le  hatti-chéiif  de  1841  fixe  la 
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fïàSK  au  marimiim  de  1 8,000,  a  dû  être  ren- 
forcée pendant  la  gaerre  de  Grimée  pour  four- 
nir aa  sultan  nn  secours  qui  n'a  pas  été  moin- 
dre de  30,000  hommes;  mais  depuis  la  paix  le 
Mîsam  est  rentré  même  au-dessous  de  son  ca- 
dre normal ,  s*il  est  vrai  qull  soit  réduit  avjour- 
(M  à  12,000  soldats.  ->  Quant  à  la  flotte,  elle 
«  compose  d*un  petit  nombre  de  naTtres. 

D'après  le  badget  de  Tannée  copte  commen- 
çant le  il  septembre  1871,  les  recettes s'é- 
lèTent  à  la  somme  de  1,458,729  bourses  166 
piastres,  dont  près  de  905,000  bourses  prove- 
fiant  de  Timpôt  foncier,  1 13,000  (net)  des  che- 
oms  de  fer,  98,500  des  douanes,  52  de  dirers 
iosiaiDes,  le  reste  de  sources  très-direrses. 
hnni  les  dépenses ,  dont  le  total  a  été  évalué 
it.233,829  bourses  394  piastres,  nous  signa- 
kM  les  suirantes:  liste  dnle  du  Khédive  et 
^ sa  famille  82,145  bourses;  tribut  au  Sultan 
131.667  bourses  249  piastres;  ministère  de  la 
goere  140,000  bourses.  L'ensemble  des  frais 
ïadministration  du  pays  coûte ,  à  très-peu  de 
ebseprès,  600,000  bourses  et  les  intérêts  de 
k  éttlt  s*éIèTent  à  483,408  bourses. 

Ooaat  à  la  dette,  en  voici  le  montant  en  livres 
iter-3g,  telle  qu'elle  résulte  du  budget  de 
1871  ^situation  du  8  janvier  1872): 


Ca|Htal 
prinitif. 


Rtttant  dû 
•B  1872. 


IitéréU 
•n  1871. 


lBpr.]86S,7p.lOO 

«él80,  lOp^lOO 
0Uig.l864,7p.  100 
a«pr.  da  chemin 

dcf«rl8S6,7p.lOO 
BBpr.l8l8,7p.  100 


S,SM,SOO      S,888,000       S09,860 


848,717 
6,704,100 

8,000,000 
11,890,000 


3,9SS,800 

1,000,000 
11,493,500 


5,000 
880,611 

188,500 
818,017 


Uvresat.    84^835,717    19,300,300    1,488,888 

En  ce  pays  les  institutions  dépendent  trop 
<BRctement  des  Khédives  pour  que  Ton  puisse 
coBiidérer  ce  qui  a  été  décrété  comme  de  so- 
Ua  et  dèûnitives  conquêtes  de  la  légalité  sur 
rai^itraire.  Enregistrons  cependant  encore  les 
réformes  suivantes  comme  autant  de  jalons  sur 
le  chemin  de  la  civilisation.  En  1854  Sald  pro- 
hiba riotrodoction  d'esclaves  en  Egypte ,  et  en 
tSS6  libéra  ceux  qui  s'y  trouvaient;  en  1861 
^  peines  corporelles  ont  été  abolies  à  lear 
^.  Par  ses  ordres,  les  écoles  d*état-major, 
militaire  et  de  médecine,  créations  de  Méhé- 
net-Ali,  délaissées  par  Abbas-Pacha,  furent 
i^fl^isées,  ainsi  que  Técole  ou  mission 
^rptieone  de  Paris.  Dans  les  écoles  secon- 
<iaaes  on  enseigna,  outre  le  turc,  la  géogra- 
phe, Iliistoire ,  les  mathématiques ,  le  dessin , 
^  dans  les  écoles  primaires  la  lecture  et  l'é- 
oitnre  arabes,  ainsi  que  Farithmétique  :  un 
tOQseil  est  préposé  à  leur  bonne  direction, 
^  ne  peut  triompher  d'embarras  financiers 
ijiii  nuisent  a  leur  développement  et  en  com- 
promettent même  Texistence.  Un  autre  conseil, 
M  dTil,  fat  institué  pour  la  préparation  des 
^.  et  trois  ministères  pour  Tadministration 
^  aibires  publiques,  Intérieur,  finances, 
C^Krre.  Les  gouverneurs  de  province  [moudirs), 
^  poissants ,  ont  été  remplacés  par  des  pré- 
|cti  {maimours)  de  département  qui  ont  sous 
^£ui8  ordres  les  chefs  de  village  (cA«iA^-eM0- 


Isd).  Pour  le  Soudan  égyptien  les  réformes  pro- 
mulguées ont  été  plus  radicales  encore,  mais 
leur  application  laisse  à  désirer,  faute  de  sur- 
veillance. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  une  impulsion 
d'une  efficacité  plus  assurée  pour  la  prospérité 
générale.  Le  canal  Mahmoudié ,  qui  unit  Alexan- 
drie au  Nil,  a  été  curé,  élargi,  flanqué  d'une 
route  latérale.  Le  pont-barrage  du  Nil  a  été 
construit.  Le  chemin  de  fer  a  été  prolongé  du 
Delta  au  Caire  et  du  Caire  à  Suez ,  sans  comp- 
ter divers  embranchements  qui  portent  le  ré- 
seau égyptien  à  plus  de  500  kilomètres.  La  té- 
légraphie sous-marine  a  rattaché  Alexandrie  à 
Ifalte  par  Benghazi  et  Tripoli;  Suez  à  Aden  par 
les  Ilots  de  la  mer  Rouge.  La  télégraphie  élec- 
trique a  comblé  la  lacune  d'Alexandrie  à  Suez, 
et  remonte  le  Nil  Jusqu'à  Kéné.  Sur  le  fleuve 
une  flottille  à  vapeur  remorque  les  navires  à 
voile.  Rappelons  encore  le  balisage  et  rëclai- 
rage  du  port  d'Alexandrie;  la  forteresse  de  Oa- 
laad-Saïdeh,  qui  protège  tous  les  canaux  du 
Delta;  la  formation  de  la  compagnie  maritime 
de  la  Me^jidlè,  chargée  de  la  navigation  dans 
la  mer  Rouge;  la  création  du  musée  du  Gaure; 
les  encouragements  donnés  aux  diverses  ex- 
plorations des  sources  du  Nil.  N'oublions  pas 
surtout  que  l'achèvement  du  canal  de  Suez  est 
dû  surtout  aux  capitaux  que  les  Khédives  ont 
mis  dans  cette  grande  entreprise ,  et  qu'ils  ont 
facilité  en  outre  par  la  création  du  canal  d'eau 
douce  dérivé  du  Nil  vers  l'est. 

Tel  est,  en  ce  moment,  Taspect  général  de 
l'Egypte:  un  pays  riche  des  dons  de  la  nature 
et  des  avantages  de  sa  position ,  appauvri  et 
engourdi  par  douze  siècles  de  barbarie ,  a  été 
violemment  secoué  par  la  rude  main  de  Méhé* 
met-Ali ,  dont  l'œuvre  de  régénération  s'est 
continuée  avec  une  égale  intelligence  et  plus 
d'humanité  par  la  main  de  ses  successeurs.  Au 
premier  événement  qui  ébranlera  l'Orient,  il 
entrera  peut-être,  sur  le  pied  d'égalité,  dans  la 
famille  des  nations  libres  et  civilisées,  sous  le 
haut  patronage  des  puissances  de  l'Occident. 
En  obtenant  que  sa  neutralité  devienne  un  des 
articles  du  pacte  européen,  TÉlgypte  sera  mise 
en  paisible  et  sûre  possession  de  sa  destinée 
et  prendra  le  rôle,  que  lui  assigne  sa  position 
centrale  au  cœur  de  l'ancien  continent,  de 
route  et  de  caravansérail,  d'hitteilerie  et  de 
bazar  d'une  grande  partie  du  monde. 

Jules  Duyal. 

Mis  à  Jour  (en  reapeoUnt  ftnUnt  que  possible  lei 
opinions  pertonneUM  de  l'aatear)  p«r  M.  B. 

ÉLECTEUR.  On  trouvera,  d'une  part,  au  mot 
Élection,  et  de  l'autre,  aux  articles  consacrés 
aux  divers  pays,  les  conditions  requises  pour 
être  électeur  et  éligible. 

Dans  l'empire  germanique,  dissous  en  1806, 
l'électorat  représentait  une  dignité  qni  confé- 
rait le  droit  exclusif  de  prendre  part  à  l'élec- 
tion de  l'empereur.  La  Bulle  d'or  de  1356  fut  le 
premier  acte  authentique  qui  reconnut  ce  pri- 
vilège important  à  un  certain  nombre  de  prin- 
ces, les  archevêques  de  Mayence,  Trêves  et 
Cologne ,  le  roi  de  Bohème  et  les  tituhiires  des 
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électorats  de  Brandebourg,  de  Saxe  et  da  Pa- 
latinat.  Lors  du  commeocement  de  la  guerre 
de  Trente  ans,  Télecteur  du  Falatinat,  Frédé- 
ric V ,  fut  déclaré  au  ban  de  l'empire,  et  sa  di* 
gnité  passa  à  la  Bavière ,  dont  le  duc  prit  dès 
lors  le  titre  d'électeur.  Mais ,  à  la  paix  de  West- 
pbalie,  le  Palatinat  rentra  dans  ses  droits.  En 
1692,  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  (Ha- 
novre) fut  élevée  à  la  dignité  électorale.  U  y 
eut  ainsi  neuf  électeurs  jusqu'en  1777,  où  l'ex- 
tinction de  la  maison  régnante  de  Bavière  fit  re* 
descendre  leur  nombre  à  huit.  Il  nous  paratt 
sans  intérêt  d'indiquer  l'ensemble  des  privi- 
lèges dont  ces  princes  jouissaient  en  Allema- 
gne ;  il  importe  seulement  de  constater  qu'on 
leur  accordait  un  rang  royal,  mais  sans  les 
qualiûer  de  majesté ^  qu'ils  avaient  seuls  le 
droit  d'élire  l'empereur,  qu'ils  formaient  un 
collège  (une  chambre)  a  part  à  la  diète  (collège 
des  électeurs),  qu'ils  jouissaient  d'une  juri- 
diction exceptionnelle,  et  qu'ils  possédaient 
héréditairement  les  grandes  charges  de  l'em- 
pire, savoir:  Tèlecteur  de  Mayence  était  archi- 
chancelier  en  Allemagne  (il  faisait  les  convo- 
cations de  la  diète,  et  présidait  le  collège  des 
électeurs);  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Co- 
logne portaient  également  le  titre  d'archi-chan- 
celier ,  le  premier  des  Gaules ,  le  second  d'Ita- 
lie ;  mais  leurs  titres  étalent  purement  nomi- 
naux. L'électeur  (roi)  de  Bohème  fut  grand  ou 
archi-èchanson ,  l'électeur  du  Palatinat ,  archi- 
écuyer  tranchant  (Erz-Truchêess)^  l'électeur  de 
Saxe,  archi-maréchal ,  l'électeur  de  Brande- 
bourg, archi-chambellan ,  et  l'électeur  de  la 
maison  de  Brunswick  (Hanovre) ,  archi-trésorier. 

M.B. 

ÉLECTEUR  (GRAND).  Le  grand  électeur  ou 
proclamaleur-èlecteur  est  une  conception  de 
Sieyès,  mais  qui  n'a  pas  reçu  d'application. 
Après  le  18  brumaire,  il  fallut  songer  à  rem- 
placer nue  constitution  nouvelle,  celle  qui 
venait  d'être  renversée.  Dans  le  projet  qu'il  fut 
chargé  de  rédiger  à  cet  effet,  Sieyès  confiait  le 
pouvoir  exécutif  à  un  fonctionnaire  appelé  par 
lui  le  grand  électeur.  Ce  nom  était  emprunté 
aux  principales  fonctions  parfaitement  déter- 
minées du  pouvoir  exécutif.  Chargé  de  repré- 
senter la  France  au  dehors,  le  grand  électeur, 
inamovible,  irresponsable,  parce  qu'il  ne  gou- 
vernait pas  par  lui-même,  devait  composer  le 
personnel  gouvernemental  et  administratif,  sur 
des  listes  de  candidature  et  d'après  des  modes 
prescrits  par  la  Constitution.  Ces  pouvoirs  pa- 
rurent trop  restreints  à  Bonaparte,  qui  devait 
être  le  premier  grand  électeur.  I<e  voulant  pas, 
selon  son  e^ression,  être  un  cochon  à  Veu" 
grais  de  qtielques  miUions,  il  ât  subir  au  pro- 
jet de  Sieyès  de  nombreuses  modifications, 
d'où  sortit  la  Constitution  de  l'an  Y III ,  et  l'in- 
stitution du  consulat.  Le  grand  électeur  fil  ainsi 
place  au  premier  consuL  G.  P. 

ÉLECTION.  Pourplusde  clarté,  nous  croyons 
devoir  donner  avant  tout  une  vue  d'ensemble 
des  matières  traitées  dans  cet  article. 
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Mm  OQ  la  transmission  du  pouvoir:  la  nais- 
siBce,  ]e  choix  par  les  dépositaires  du  pouvoir 
dejàiostitué,  le  concours,  le  tour  de  rôle,  le 
sort  et  Téleetion,  c*est  l'élection  qui  graduelle- 
neol  a  pris  la  place  prédominante,  et  ses  pro- 
pés  paraissent  suivre  la  complication  crois- 
ante des  sociétés.  L'adoption  de  plus  en  plus 
géaérale  du  gouvernement  représentatif  ne 
bisse  même  plus  d'autre  origine  à  TinstitutiOD 
da  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  du  plus  im- 
portant de  ses  organes,  et  dans  plusieurs  pays, 
i  emploi  s*en  étend  même  à  Tinstitution  des 
pouvoirs  exécutif  et  judiciaires. 

Le  principe  électif  a  pour  base  le  droit  re- 
œuoQ  au  citoyen  d'être  gouverné  par  les  lois 
(u  il  a  votées  et  de  ne  payer  que  des  impôts 
|b'U  a  consentis  soit  (JUrectement,  soit  par 
oaudalaires.  Les  deux  droits  dont  il  s'agit  sont 
acquis  à  tout  homme  à  qui  la  qualité  de  monbre 
du  corps  politique  est  reconnue.  Mais  Tappli- 
otioD  en  est  plus  générale ,  car  elle  est  con- 
statée chez  des  nations  qui  n'avaient  point 
Tiiieedu  droit  civique.  C'est  ainsi  qu'au  moyen 
ige,iorsque  les  premiers  États  généraux  ont  été 
eoQToqués  pour  voter  les  subsides,  les  contri- 
buables n'étaient  pas  tous  considérés  comme 
oembres  du  corps  politique,  et  cependant  on 
neùt  pas  cru  pouvoir  lever  des  taxes  sans 
Tavea  de  leurs  représentants.  Le  droit  de  cou- 
sentir,  par  représentation,  l'impôt,  est  sans 
iiouteiciune  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété. 

()nelle  est  la  nature  du  droit  de  suflhige,  et 
à  qui  doit-il  être  reconnu  ou  conféré? 

Il  est  facile  de  constater,  à  cet  égard,  dans 
les  sociétés  politiques,  deux  tendances,  détei^ 
ninées  moins  par  la  forme  du  gouvernement 
que  par  la  conception  des  droits  naturels  et  le 
Cinctére  de  la  civilisation.  11  n'y  a  qu'un  In- 
itiât de  définition  à  tirer  des  républiques  de 
Iifitjquité,  où  tous  les  droits  découlant  de 
Hérédité  légale,  les  droits  civils  constituaient 
luipriTitége  refusé  aux  esclaves,  à  qui  n'é- 
taient même  pas  reconnus  la  plupart  des  droits 
i^rels.  Aussi  arrivait-il  que  les  droits  civils 
se  confondaient  avec  les  droits  civiques,  que 
ooQs  en  distinguons  ai^ourd'hui  soigneuse- 
QKQt;  ou  plutôt,  par  un  renversement  complet 
de  nos  idées,  les  seconds  étaient  la  condition 
<^s  premiers. 

Même  dans  cet  état  social  rudimentaire,  on 
peat  distinguer  des  nations  où  les  droits  civi- 
ques étaient  gradués  selon  une  hiérarchie  com- 
pliquée et  d'autres  où  l'accession  en  était  ou- 
verte aai  habitants,  aux  esclaves,  aux  étrangers. 
^  la  suite  des  changements  politiques  d'une 
Diéme  nation,  les  progrés  du  temps  et  l'exten- 
^iofi  des  rekations  étrangères  déterminaient  la 
inoâtioa  du  droit  restreint  au  droit  accessible, 
^  sorte  qu'un  degré  de  plus  dans  la  durée  ou 
^  la  sociabilité  faisait  passer  un  peuple 
da  suffrage  restreint  au  suffrage  universel. 

Cette  différence  8*est  caractérisée  chez  les 
iKKlemes  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavage  : 
I^j droits  civils  étant  reconnus  à  tous,  et  de- 
veoant  presque  synonymes,  dans  les  limites 
^lindigénatydes  droits  naturels,  l'intérêt  s'est 


concentré  sur  les  conditions  mises  àTexercice 
des  droits  de  citoyen,  lesquels  se  résument 
dans  l'électorat.  Les  premiers  gouvernements 
représentatifs  de  l'Europe  se  sont  tous  établis 
sur  la  base  du  suflhige  restreint.  La  monarchie 
constitutionnelle  d'Angleterre  en  est  le  type  et 
la  république  de  Hollande  n'a  pas  échappé  à 
cette  condîtion.  Au  contraire,  nous  constatons 
la  tendance  inverse  dans  la  monarchie  fran- 
çaise et  si,  en  fait,  l'élection  du  tiers  aux  États 
généraux  n'était  point  l'objet  d'un  vote  uni- 
versel très-sérieux  (car  on  voit  par  les  listes 
des  premières  assemblées  que  les  députés  du 
tiers  sont  ordinairement  les  officiers  munici- 
paux ou  même  les  avocats  du  roi),  c'était  un 
principe  généralement  admis  que  tous  les  ha- 
bitants devaient  être  représentés.  Les  élections 
aux  États  généraux  de  1789  n'ont  point  été 
faites  au  suflhige  universel  absolu,  car  dans  la 
variété  des  coutumes  locales  on  exigea,  ici  et 
là,  des  garanties  différentes,  souvent  très- 
modestes.  Mais  du  moins  le  gouvernement  eut 
et  manifesta  l'intention  de  convoquer  tous  les 
Français  pour  choisir  les  électeurs  du  second 
degré,  qui  devaient  élire  les  députés  aux 
États  généraux  Lldée  d'imposer  légalement 
des  conditions  générales  de  cens  ne  se  pro- 
duisit qu'à  l'Assemblée  constituante.  Il  est  im- 
possible de  méconnaître  dans  ces  élections 
de  l'ancien  régime  français  une  tendance  in- 
née, un  caractère  particulier  de  civilisation 
nationale,  qui  doit  être  considéré  comme  un 
élément  de  l'histoire  du  sufflrage  universel.  On 
pourrait  faire  un  travail  analogue  sur  les  va- 
riations du  droit  de  sufflrage  aux  États-Unis, 
depuis  les  constitutions  de  l'Amérique  anglaise 
Jusqu'aux  lois  fédérales  et  particulières  ac- 
tuelles. 

Ces  deux  tendances,  inhérentes  d'abord  à 
deux  groupes  des  nations  modernes,  ensuite 
à  deux  groupes  de  formes  gouvernementales 
dans  une  même  nation ,  se  traduisent  naturel- 
lement par  deux  théories,  l'une  qui  envisage 
l'électoral  comme  une  fonction ,  l'autre  qui  le 
considère  comme  un  droit. 

1»   l'élection   GONSIDÉRÉfi    COMME   UNE   FONC- 
TION. —  LE  CENS.  —  LES  CAPACITÉS. 

Si  légiférer  est  une  fonction,  une  charge, 
un  office,  élire  le  législateur  est  encore,  à  un 
certain  degré,  une  fonction.  Toute  fonction 
exige  des  garanties,  des  aptitudes,  la  prévision 
des  conséquences  de  la  décision  prise,  un  in- 
térêt direct  à  ne  pas  se  tromper.  C'est  l'inté- 
rêt qui  est  la  garantie  prédominante ,  et  c'est 
même  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  cens 
est  la  condition  la  plus  ordinaire  du  suffirage 
restreint. 

Ici  encore  c'est  le  droit  de  propriété  qui  est 
pris  pour  base  du  droit  de  vote,  comme  il  a  été 
pris  pour  raison  du  système  représentatif  à  son 
origine.  De  même  que,  pour  lever  légalement 
les  contributions  de  l'homme  non-citoyen  ^  on 
eut  égard  à  sa  qualité  de  propriétaire,  de  même 
on  fait  dériver  le  droit  de  vote  de  rinvioIabtUté 
de  la  propriété,  de  laquelle  il  résulte  que  l'État 
ne  peut  avoir  que  les  revenus  qui  lui  sont  ac* 
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cordés  par  un  vote.  Or  celui  qui  n'a  pas  à  con- 
tribuer n*a  pas  besoin  de  Toter.  Si  en  effet, 
obligé  de  consacrer  à  sa  subsistance  journalière 
le  produit  de  son  trarail,  il  ne  contribue  aux 
cbarges  publiques  que  par  la  Toie  indirecte  des 
impôts  dissimulés  dans  les  prix  de  vente  y  il 
n'est  éyidenmient  pas,  à  cet  égard,  membre  par- 
ticipant du  corps  politique.  Cette  raison  suffi- 
rait si  les  impôts  composaient  toutes  les  cbarges 
publiques.  Car,  outre  lerote  de  Timpôt,  la  com- 
pétence législative  comprend  encore  le  vote  du 
contingent  militaire,  et  la  confection  des  lois 
qui  régissent  Tétat  des  personnes,  les  intérêts 
moraux  de  la  famille  et  de  la  société.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  celui  qui  ne  paye  pas  d'impôt 
n'en  contribue  pas  moins ,  par  son  travail,  a  la 
production  des  ressources  de  la  société.  Aussi 
la  raison  donnée  par  Uirabeau,  dans  la  discus- 
sion sur  le  marc  d'argent,  que  ceux  qui  payent 
l'impôt  ont  plus  d'iniérét  à  ce  que  l'État  soit 
bien  gouverné,  est  plus  spécieuse  que  solide. 
On  pourrait  en  effet  soutenir,  «avec  la  même 
apparence  de  raison,  que  ceux  qui  ne  payent 
point  l'impôt  ont  encore  le  plus  grand  intérêt 
dans  raflkire,  puisqu'il  leur  manque  certaines 
conditions  présumées  nécessaires  à  une  vie 
Indépendante.  Toute  la  question  est  de  savoir 
ce  qu'on  entend  par  un  Etat  bien  gouverné,  et 
ici  il  faut  bien  convenir  que  si  les  habitants 
non  contribuables  sont  plus  exposés  dans  leur 
personne  ou  dans  les  moyens  de  gagner  leur 
vie,  quand  les  gouvernements  font  quelque 
grande  sottise,  d'un  autre  côté,  ils  sont,  par 
nécessité,,  disposés  à  envisager  très-pbiloso- 
phiquement  les  dangers  des  innovations  qui, 
bouleversant  les  fortunes  assises  et  mécon- 
naissant les  droits  acquis,  ne  leur  font  rien  per- 
dre, puisqu'ils  ne  possèdent  rien.  La  vraie 
raison  du  cens  est  donc  que  ceux  qui  pré- 
sentent le  plus  de  garanties  pécuniaires  sont 
mieux  placés  pour  voir  comment  l'État  est  gou- 
verné ,  surtout  lorsqu'ils  y  apportent  les  garan- 
ties d'instruction,  de  réflexion,  d'expérience 
et  de  lumières  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment la  fortune. 

Cependant  comme  ces  conditions  ne  l'accom- 
pagnent pas  toujours ,  et  que  même  il  a  fallu 
renoncer  à  établir  aucune  relation  entre  le 
mérite  des  hommes  et  leur  fortune,  le  cens,  à 
peine  établi  dans  une  constitution ,  a  soulevé 
des  critiques  motivées  précisément  surTexclu- 
sion  des  lumières.  Ces  critiques  sont  réunies 
dans  un  discours  prononcé  par  M.  Dufaure  à 
la  chambre  des  députés  de  1842,  qui  opposait 
à  l'incapacité  des  censitaires,  le  mérite  d'un 
grand  nombre  de  catégories  de  citoyens  exclus. 
Kst-il  Juste,  en  effet,  qu'un  officier  en  retraite,  un 
magistrat,  un  médecin,  un  membre  de  l'Institut, 
soient  privés  des  droits  reconnus  à  un  paysan 
avare,  à  un  marchand  enrichi?  Le  point  de  vue 
moral  n'était  pas  oublié:  «Ne  dirait-on  pas  que 
«pour  acquérir,  oïl  n'emploie  Jamais  que  les 
«plus  légitimes  moyens ?i  II  n'est  point  prouvé 
d'ailleurs  qu'une  bonne  gestion  de  ses  pro- 
pres affaires  soit  toujours  une  garantie  d'une 
bonne  gestion  des  affaires  publiques.  Le  cens 
repose  évidemment  sur  cette  supposition  que 


la  fortune  est  une  condition  dtnâëpeodaii 
et  par  là  même  une  garantie  de  dèâotére 
ment.  Mais  une  loi  qui  propose  pour  but  an 
citoyens  de  s'enrichir  afin  de  devenir  désint 
ressés ,  ne  va-t-elle  pas  directement  aa-devart 
de^  passions  et  des  appétits  qu'elle  redoute?  a^ 
sûrement  si  le  pauvre  est  exposé  à  toutes  lej 
tentations  de  llntérèt  pécuniaire,  et  disposé 
accueillir  toutes  les  occasions  d'acquérir,  on  n 
peut  pas  dire  que  l'enrichi  s'y  soit  soastralt  sfg^ 
tématiquement.  La  discussion  sur  ce  sujet  de 
vient  bien  vite  purement  monde  et  il  est  à  re 
marquer  que  toutes  les  critiques  faites  au  cens 
soit  au  point  de  vue  de  la  moralité,  soit  au  potD 
de  vue  des  lumières,  s*adressent  au  cens  éUti 
tel  qu'il  était  établi  sous  la  royauté  pariemenj 
taire,  au  privilège  d'un  très-petit  nombre  d'èlec 
teurs.  À  un  cens  modique^  tel  qu'une  contriba< 
tion  personnelle  égale  à  trois  journée»  <k 
travail,  par  exemple,  facile  à  réunir  dans  <is( 
conditions  de  fortune  ordinaires,  on  ne  pooi* 
rait  opposer  que  la  théorie  du  snflkige  foùot 
sur  le  droit  universel,  tandis  que  le  cens  éïe^t 
qui  demandait  aux  électeurs  des  conditions  M 
fortune  exceptionelles,  se  heurtait  ûmnèdiate^ 
ment  à  l'objection  tirée  des  capacités.  Mais  ea 
matière  de  capacité,  l'appréciation  est  au  food 
tout  arbitraire;  il  était  fort  aisé  de  poser  en 
principe  que  les  lumières  sont  une  garant» 
plus  solide  que  la  fortune,  fort  difficile  demarj 
querlalimite  du  droit.  On  avait  sans  doute  la  TPy\ 
source  de  demander  des  diplômes.  Mais  es  adj 
mettant  que  les  possesseurs  de  diplômes  soiecj 
tous  des  capaciiéê,  il  ne  s'ensuit  pas  qne  kà 
personnes  instruites  qui  n'avaient  aucun  m^ 
térêt  professionnel  à  passer  un  examen  oe  tm] 
sent  pas  capables.  On  n'a  pas  encore  introdci 
l'usage  de  soumettre  à  un  examen  les  casé* 
dats  à  l'électorat ,  quoique  cet  usage  D*eût  p 
manqué  de  nattre,  si  le  système  des  capacité» 
avait  duré.  Mais  il  disparut  peu  à  peu  à  mesore 
que  la  doctrine  qui  déclare  l'électorat  une  fonc- 
tion perdit  du  terrain. 

2*  l'élection  CONSroÉRÉE  COMME  UN  DBOTT.  — 
LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL. 

De  quel  droit,  en  effet,  exigeait- on  VoW- 
sance  aux  lois  de  la  part  d'une  fraction  de  )) 
nation  qui  n'avait  point  été  consultée  poor 
l'élection  des  législateurs?  quelle  était  la  râ- 
leur d'une  pareille  autorité ,  exercée  par  qd 
certain  nombre  d'électeurs,  composant  le  pays 
légal,  sur  un  certain  nombre  d'habitants  ohlï^i 
de  leur  obéir  parce  qu'ils  se  trouvaient  résider 
sur  le  même  territoire?  La  force  seule  ou  Yla- 
bitude  pouvait  décider  les  Français  non-éJec- 
teurs  à  suivre  la  loi  faite  par  le  pays  légal 
français  plutôt  que  la  loi  anglaise  on  la  loi 
russe.  Dès  que  le  suffïrage  universel  fut  établi. 
on  ne  manqua  pas  de  Mre  valoir  les  arao- 
tages  sociaux  du  système,  par  exemple  Tonire 
légal  qu'il  semble  devoir  assurer.  Ainsi ,  od  i 
beaucoup  insisté  sur  cette  considération  qit^ 
par  l'établissement  du  suffïrage  universel,  !> 
surrection  est  devenue  impossible  et  même 
absurde,  car  le  peuple  ne  peut  pas  se  révolter 
contre  lui-même.  «Mettre  dans  la  main  de 
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îwnier  le  bulletin  de  vote,  c'est  lui  retirer  le 
fafii  Les  faits  n*ont  pas  absolument  confirmé 
cette  manière  de  voir,  car  Télecteur  qui  désire 
ti)  de(â  de  ce  que  peuvent  lui  accorder  ses 
nfpreseQUDts,  a  bientôt  imaginé  de  dire  que 
^représentants  ne  le  représentent  plus,  ou 
|it  le  nombre  des  députés  que  lui  alloue  la  loi 
^Jtrtorale  est  inférieur  au  mérite  du  groupe 
jftDt  il  fait  partie.  La  vérité  est  qu'à  part  les 
Cfcments  critiques  où  Tinsurrection  dériye 
iooe  situation  supérieure  à  tout  mécanisme 
piHitique,  runiversalité  du  droit  de  vote  ^oute 
»  la  loi  one  autorité  nouvelle.  Gela  est  d'obser- 
nliOD  dans  les  temps  ordinaires,  les  seuls  que 
apolitique  doive  envisager  quand  il  s'agit, 
M  de  mesures,  mais  d'institutions. 

les  raisons  les  plus  fortes  en  faveur  du  snf- 
bgc  QDîvcrsel  ont  été  données  par  M.  Jobn 
SîiiarlMill.  Il  dépeint  avec  énergie  la  dégrada- 
boa  lie  tout  être  dont  la  destinée  est  décidée  par 
utnii  sans  son  aveu.  Selon  lui  tout  individu 
^ttlaloi  peut  contraindre  à  payer  l'impôt,  à 
p-ndolre  un  certain  travail,  ou  à  se  battre,  est 
ea  droit  d'exiger  que  sa  voix  soit  comptée 
pocr  ce  qu'elle  vaut.  L'élection  est  donc  un 
te,  UD  de  ces  droits  naturels,  dont  Lafayette 
^it  «qu'il  n'est  permis  à  aucune  puissance, 
pL^méffle  à  une  nation  entière,  de  violer,  pas 
sème  eoTcrs  un  seul  bomme  ». 

Ce  point  de  vue  permet  d'apprécier  la  diflë- 
fcace  qui  existe  entre  le  suffrage  universel  et 
12 souveraineté  nationale;  la  souveraineté  est 
eue  idée  abstraite,  mal  définie,  qu'il  a  pent- 
t^re  été  utile  de  revendiquer  pour  Ja  nation  en 
Ki^c  afin  d'absorber  la  souveraineté  non 
Boms  chimérique  que  s'arrogeaient  des  castes 
^  des  dynasties.  Ce  mérite,  actuellement 
".•'Jisé,  ne  laisse  à  la  souveraineté  nationale 
T>tf  le  caractère  d'une  opinion ,  tandis  que  le 
'^9n^e  universel  est  un  droit ,  en  tout  cas  un 
l'^jcttiè  effectif  de  règlement  des  alTaircs  so- 
'ùrsqoi  peut  être  défini,  modifié,  déterminé, 
'•'l'ib  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  de  la  sou- 
reniiDelé  nationale,  qui  n'est  pas  classée  dans 
îî  rfience  politique.  Le  suffrage  universel  se- 
ri>:  même  opposé  à  la  souveraineté  du  peuple, 
^  il  dérive  du  droit  individuel,  il  est  une  ga- 
niiSie  de  liberté,  et  si  l'on  s'babituait  à  l'en- 
'i>a^er  à  ce  point  de  vue ,  plutôt  conmie  un 
'^i  de  l'homme  que  conune  un  droit  du 
dloreu,  on  pourrait  en  tirer  quelques  lumières 
^1^  son  véritable  rôle  dans  Torganisation  poli- 
lîloe. 

3*  XBGESSITÉ  d'une  LOI  ÉLECTORALE. 

auvent  plus  un  principe  est  simple,  et  plus  son 
^octionnement  est  compliqué.  Il  eût  été  peut- 
^  plus  facile  de  se  passer  de  loi  électorale 
^i)s  le  régime  du  suffrage  restreint ,  où  les  ga- 
'^fities  une  fois  établies  entraînent  tout  le  fonc- 
iKicnement  du  système,  que  sous  le  régime 
•ia  suffrage  universeL  Dès  que  le  droit  d'élec- 
^&  est  reconnu  comme  inhérent  à  la  nature 
^•iBialûe,  la  simplicité  de  cette  conception  fait 
apparaître  immédiatement  les  difficultés  de  Tap- 
NicaiioQ.  La  nécessité  d'une  loi  électorale  est 
^  outre  d'autant  plus  évidente  que  le  suffjrage 


universel  est,  dans  certains  pays,  la  seule  ori- 
gine incontestée  du  droit  constitutionnel.  Telle 
est  la  situation  de  la  France ,  où  le  suffrage 
universel  a  triomphé  en  fait,  non -seulement 
des  lois  combinées  pour  l'abolir,  mais  de  l'effet 
plus  fâcheux  encore  produit  par  la  destruction 
tlu  gouvernement  parlementaire ,  à  laquelle  il 
a  été  associé.  C'est  à  tel  point  que  le  gouver- 
nement parlementaire  n'a  maintenant  pas 
d'autre  base,  et  que  si  l'on  demandait  aux 
Français  quel  est  le  principe  de  leur  droit 
constitutionnel,  ils  seraient  obligés  de  citer 
le  suffrage  universel  avant  la  division  des  pou- 
voirs. Toute  l'organisation  politique  dépend 
donc  des  mesures  qui  seront  prises  pour  as- 
surer la  sincérité  du  suffrage  universel,  la  vraie 
représentation  nationale,  ce  qui  est  dû  a  l'élec- 
teur et  ce  qui  est  dû  à  la  nation  dont  le  sort 
est  réglé  par  le  vote. 

Seot.  8.  Oe  l'êleetenr. 

\^  LES  GONOrriONS  GÉNÉRALES. 

Qui  est  électeur?  Cette  question  semble  au 
premier  abord  résolue  par  le  principe  du  suf- 
frage. Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  observa- 
tion prolongée  pour  reconnaître  qu'en  aucun 
temps  ni  en  aucun  pays  le  droit  électoral  le 
plus  étendu  n'a  compris  les  condamnés  pour 
crimes,  pour  des  délits  d'un  certain  caractère; 
après  les  indignes,  il  faut  exclure  les  in- 
capables, à  raison  de  l'âge  ou  de  Tignorance. 
Enfin  des  incompatibilités  temporaires  ont  été 
établies  par  la  loi  dans  Tintérét  de  l'État,  comme 
celles  qui  regardent  les  militaires  sous  les 
drapeaux,  ou  les  titulaires  de  certains  emplois 
ou  commissions. 

Age,  —  A  l'égard  de  Tincapacitô,  Vàge  est  la 
première  condition  qui  se  présente  à  l'esprit: 
cette  incapacité  est  évidente  pour  l'enfant,  elle 
est  présumée  jusqu'à  l'âge  adulte.  La  majorité 
politique  découle  assez  naturellement  de  la 
majorité  civile,  et  il  a  été  généralement  re- 
connu qu'on  ne  pouvait  participer  par  son  vote 
à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  direction  de  l'É- 
tat qu'à  l'âge  où  l'on  devenait  maître  de  sa  per- 
sonne ,  apte  à  gérer  sa  fortune.  Cet  âge  de  la 
majorité  civile  varie  selon  les  pays;  11  s'élève 
naturellement  en  passant  du  Midi  au  Nord.  En 
France,  il  est  fixé  à  21  ans.  On  a  contesté  la 
sagesse  de  cette  assimilation  de  la  majorité 
civile  à  la  majorité  politique,  surtout  quand 
la  preniière  est  aussi  précoce;  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  a  été  saisie  d'une  proposition 
de  loi  qui  tend  à  élever  à  25  ans  la  majorité 
électorale  :  la  garantie  d'un  vote  sérieux  serait 
alors  d'être  «  établi  »,  c'est-à-dire  marié  ou  en 
possession  d'un  état.  On  ne  doit  pas  dissimuler 
que  les  propositions  de  cette  nature  sont  ordi- 
nairement inspirées  par  la  crainte  des  passions 
novatrices  qu'on  attribue  à  la  jeunesse,  fait 
assez  difilcile  à  établir,  car  dans  la  diversité 
des  conditions  et  des  milieux  politiques,  les 
opinions  opposées  peuvent  se  répartir  assez 
également  entre  les  âges.  11  est  peut-être  inté- 
ressant de  savoir  que  l'adoption  de  ce  projet 
éliminerait  du  corps  électoral  de  la  France 
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quelque  chose  comme  près  de  1  *J^  million 
d*électear8  sur  neuf  millions*. 

Sexe.  —  Partout  encore  le  sexe  masculin  est 
une  condition  du  droit  politique  en  général  et 
de  Télectorat  en  particulier.  Jusque  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle ,  la  dis- 
cussion ne  s'était  même  pas  éleTée  sur  ce  cha- 
pitre ,  et  encore  aujourd'hui  la  seule  proposi- 
tion de  reconnaître  aux  femmes  un  droit  de 
sulfrage  serait,  dans  les  pays  latins,  couverte 
de  ridicule.  Elle  est  tellement  contraire  à 
toutes  les  traditions  de  la  politique  et  à  toutes 
les  habitudes  sociales,  qu'elle  est  rarement 
Tenue  à  Tidée  des  novateurs  les  plus  ori- 
ginaux Au  contraire,  un  Anglais,  M.  John 
Stuart  Mill,  déclare  que,  dans  le  travail  auquel 
il  s'est  livré  pour  définir  la  capacité  électorale , 
c'est  l'exclusion  des  femmes  qui  ne  lui  est  Ja- 
mais venue  à  l'idée ,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  plus 
de  compte  de  la  différence  du  sexe  que  de  la 
taille  ou  de  la  couleur  des  cheveux.  Son  opi- 
nion n'a  pas  soulevé,  chez  les  peuples  de  race 
anglo-saxonne,  Téton nement  ou  la  risée  qu'elle 
n'aurait  pas  manqué  de  produire  en  France  ;  le 
suffrage  des  femmes  est  une  réforme  coustam- 
ment  réclamée  aux  États-Unis,  et  le  Parlement 
d'Angleterre,  qui  ne  passe  pas  pour  une  as- 
semblée d'étourdis,  a  donné  à  la  motion  de 
M.  Stuart  Mill  une  minorité  très-respectable. 
Mous  ne  pouvons  laisser  ignorer  à  nos  lecteurs 
les  raisons  de  Téminent  publiciste.  Il  fait  ob- 
server que  l'humanité  a  depuis  longtemps  aban- 
donné les  principes  sur  lesquels  pouvait  se  fon- 
der, dans  les  états  antérieurs  de  la  société,  l'ex- 
clusion politique  des  femmes.  Ne  leur  a-t-on  pas 
restitué  la  plus  grande  partie  des  droits  civils  ? 
Ne  leur  reconnaît-on  pas  le  droit  d'enseigner  ? 
S'il  était  aussi  Juste  qu*il  est  injuste  de  consti- 
tuer les  femmes  en  classe  subordonnée,  con- 
finée dans  les  opérations  domestiques,  et  sou- 
mise à  une  autorité  domestique,  elles  n'en  au- 
raient que  plus  de  besoin  du  droit  de  suffhige 
pour  être  garanties  contre  Tabus  de  cette  au- 
torité. Stuart  Mill  signale  encore  l'amélioration 
de  la  qualité  du  vote  qui  résulterait  du  droit 
de  suffrage  reconnu  aux  femmes.  L'homme  se- 
rait obligé  de  trouver  des  raisons  pour  justifier 
aux  yeux  de  sa  femme  son  vote  ou^on  conseil. 
L'augmentation  de  dignité  de  la  femme ,  inves- 
tie d'un  tel  droit,  la  ferait  respecter  davantage 
de  son  mari.  Craint-on  que  le  suffrage  des  fem- 
mes ne  s'exerce  au  bénéfice  de  l'intérêt  per- 
sonnel? —  Partout  où  tel  serait  en  effet  ce  ré- 
sultat ,  soyez  certain  qu'il  se  produit ,  sans  avoir 
passé  par  la  voie  du  suffrage.  Aujourd'hui  la 
femme  est  encore  trop  étrangère  à  la  politique 
pour  s'apercevoir,  dès  qu'un  principe  y  est 
engagé,  que  c'est  là  un  point  d'honneur.  Si  le 
droit  de  voter  lui  est  reconnu ,  elle  apprendra 
à  regarder  la  politique  comme  une  chose  sur 
laquelle  chacun  doit  avoir  son  opinion. 

Nous  ne  pouvons  approuver  cette  opinion, 
et  nous  pensons  qu'il  convient,  en  politique 

1.  n  eût  ét4  préférable  de  choisir  rage  de  85  an*, 
mais  puisque  les  homuaet  de  SI  an*  loot  en  Jouissance 
du  droit  poUtiqae,  il  ne  oonviaot  pas  de  le  leur  ra- 
%\rfT^  M.  B. 


plus  qu'ailleurs,  de  ne  pas  raisonner  cd  logiqi 
pure  sans  tenir  compte  de  la  nature,  de  ^ 
conditions,  de  ses  exigences  et  des  rôles  dive 
qu'elle  a  tracés. 

La  loi  française  ne  reconnaissant  îa  capacil 
électorale  qu'aux  hommes,  des  députée  o| 
voulu  néanmoins  assurer,  d'une  nuuière  dal 
leurs  fort  indirecte ,  la  reprèseataiion  0| 
fenunes  et  des  enfants.  Deux  p^)positioc^  i 
loi  ont  été  soumises  en  1871  à  TAssembi^ 
nationale.  M.  de  Douhet  proposait  qu'à  partir  < 
cinq  ans  les  enfants  possèdent  la  capacité  elti 
torale ,  mais  virtuellement  et  pour  la  tranàmett 
à  leur  père.  C'est  ce  qu'il  appelle  le  vote  ace 
mule  des  familles.  M.  de  Jouvcnel  propose  gi 
tout  électeur  inscrit  représente,  outre  h 
même,  ses  enfants  mineurs  sans  diiUocti^ 
d'âge,  et  les  filles  migeures  restées  dans  U  l 
mille.  ÉviUenunent  cette  extension  appar^Lj 
du  suffrage  se  traduirait  surtout  d  abord  ptf 
privilège  donné  aux  pères  de  famille  sur 
célibataires.  On  peut  remarquer  qu'en  gvU'j 
le  législateur  n'aime  point  les  céiibutairtf  ] 
célibataire  est*^toi]jours  pour  lui  un  être  li^j 
au  plaisir ,  sans  responsabilité ,  enclin  aux  doI 
veautés  dangereuses.  Les  auteurs  de  ce&  oct 
propositions  ne  paraissent  point  (c'est  loi 
Jeclion  qui  leur  a  été  faite)  s'être  inquit-i< 
si  les  fenunes  et  les  enfants  ainsi  repréi>f  ci< 
avaient  ou  non  conscience  de  la  délégation  (ioi 
l'État  dispose  en  leur  nom  ;  ni  si  la  femme 
les  enfauts  parvenus  à  1  âge  de  raison  doii& 
raient  le  même  vote  que  le  chef  de  famille.  ( 
leur  objectera  que  des  «êtres  doués  de  coi 
science  et  de  raison  ne  peuvent  par  leur  std 
*  existence  conférer  au  chef  de  leur  famille  { 
droit  d'émettre  un  vote  contraire  à  leur  raîMj 
et  à  leur  conscience?  Cependant  en  droit  de 
raison  cette  objection  ne  saurait  nous  touclrj 
11  faut  bien  admettre  que  des  iucapablt^  ^ 
des  droits  quils  ne  peuvent  exercer,  et  M 
les  jours  ou  voit  les  tuteurs  appliquer  lo^  rc 
venus  ^'un  mineur  à  des  dépenser  qui  i<^ 
gnent  au  mineur  et  qui  sont  faites  dan&Mi 
intérêt  «. 

Domicile,  —  Une  autre  conditiou  générée 
mais  d'application  fort  variable ,  est  le  domicii^ 
Elle  présente  d'abord  une  garantie  desiucériu 
puisque  le  nomade  peut  plus  facilement  qu  ui 
autre  voter  plusieurs  fols;  ensuite  et  sunod 
une  garantie  de  stabilité,  de  vie  rè^uiR-rc- 
d'honorabilité.  On  sait  que  la  loi  français^.'  à 
1850  exigeait  de  Télecteur  un  domicUeîle  tnn 
ans,  ce  qui  fut  considéré  conune  une  abolifxii 
à  peu  près  complète  du  suffrage  uuiverni 
Daus  l'État  de  New- York ,  la  législature  u'ci^ 
plus  que  quatre  mois  de  domicile ,  et  seulemtu 
dix  jours  de  droit  de  cité  américaine.  L'iuiui 
tion  évidente  de  cette  loi  est  de  noyer  le  »^ 
frage  des  Américains  dans  celui  des  émigrafiUiic 
toute  nation  (niais  surtout  des  Irlandais).  V^i  <i* 
parait  réunir  la  majorité  des  opinions.  La  ro' 

1.  81  l'on  éubllssait  cette  léfislatioot  ou  «orerrafl 
bleutôt  los  IneonTénlents.  La  joHilce  de  U  nt*^f* 
est  d'ailleurs  fort  douteuse  :  les  enfeutx  s'ont  vin» 
devoir  envers  la.soeiété,  eomaaast  peut-os  1«>'^  ^ 
corder  des  droits  politiques.  M  S. 
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«rrateim  tronTent  ce  délai  un  peu  court,  tan- 
fe  que  les  partis  qni  s^appuient  sur  les  classes 
f:)rto)eDtes  tendent  à  le  réduire  au  minimum, 
reitid  une  question  de  mesure,  qni  se  décide 
^oairement  par  robserration  de  Tétat  social  : 
)  est  certain  qu'en  donnant  aux  conditions  de 
iOBJcile  une  durée  plus  considérable,  on  ar- 
ire.  par  uneToie  détournée,  à  la  restriction 
!b  droit  de  sufl^ge;  on  exclut  ainsi  un  trés- 
,Tand  nombre  d'ourriers,  surtout  ceux  que  les 
{Tuds  traTanx  publics,  si  développés  depuis 
D  quart  de  siècle,  appellent  et  dispersent  sur 
ftosles  points  du  territoire.  La  loi  du  31  mai 
tS50  avait  ainsi  éliminé  trois  millions  d'êlec* 

Katùmalité.  —  Pour  les  élections  politiques 
te  moins,  presque  tontes  les  législations  exi- 
RBt  la  condition  de  nationalité. 

dfrot>#  envers  Vttat  —  L^État  ne  pouvant 
^tsTivre  sans  revenu,  plusieurs  États  en  ont 
eoDdu  qu'alors  même  qu'on  supprime  le  cens, 
(«t'à-dire  qu^on  ne  fait  plus  dépendre  le  droit 
Moral  du  payement  d'une  certaine  somme 
es  fD&tributions  directes,  il  convient  encore 
ilDf.  pour  Jouir  des  droits  électoraux,  on  rem- 
iûs^  envers  FÉtat  ce  devoir  du  citoyen  qui 
»Bsiste  à  contribuer  aux  dépenses  de  l'État, 
xfQt-ce  qu'en  payant  une  somme  minime. 
^r  ce  but,  on  a  même  imaginé  un  impêt 
iKtoral  spécial. 

BawraMiié.  —  Il  est  admis  par  tous  les 
niiii  que  le  droit  de  vote  ne  peut  s'accorder 
mx  iodividus  privés  de  leurs  droits  civils  et 
)6titiqaes  par  suite  de  condamnations  à  des 
^etfies  afflictiTes  et  infamantes,  ou  même  in- 
kisaiites  seulement;  à  ceux  auxquels  les  tribu- 
UBi  correctionnels  ont  interdit  le  droit  de 
^t  et  d'élection ,  par  application  des  lois  qui 
i^çi^ot  cette  interdiction.  Mais  on  propose, 
ttbcm  de  la  liberté  de  penser,  d'abolir  cette 
îAïerâîction  en  matière  de  condamnation  pour 
oDtnges  à  la  morale  publique  et  religieuse. 
Cfiîe  immunité  est  combattue  par  c^nx  qui 
«cordent  à  la  loi  le  droit  de  prévenir  la  pro- 
9>^nde  de  certaines  opinions.  La  question  est 
toc  subordonnée  à  celle  de  savoir  s'ilisxîste 
^^  pas  des  délits  d'opinion ,  mais  des  délits 
allant  du  danger  attaché  par  présomption 
^  b  loi  pénale  à  la  propagande  d'une  opinion. 

On  élimine  encore  du  scrutin  les  condamnés 
i^es  peines  correctionnelles  pour  les  délits 
ooins  excusés  que  d'autres  par  la  conscience 
Publique ,  tels  que  le  vol,  Tescroquerie,  l'abus 
<«  confiance,  les  outrages  aux  mœurs.  La 
W^'m  relative  aux  faillis  non  réhabilités. 
<ni  autrefois  toutes  les  législations  excluaient, 
cfminence  à  être  débattue,  et  plus  d'une  voix 
''^iere  en  faveur  du  commerçant  simplement 
lilheareux. 

irutrurtion,  —  Une  certaine  instruction, 
j'^t  élémentaire,  est  une  autre  garantie  que 
>)ecteurdolt  an  corps  social  dont  il  est  membre. 
«•  Stnart  Mil]  considère  l'ignorance  de  la  lec- 
^^,  de  récriture  et  même  des  premières  no- 
uODs  d'arithmétique  comme  une  incapacité 
^cale,  bien  que  transitoire,  et  qui  doit  sus- 
^^^  pour  l'électeur  le  droit  de  vote  jusqu'à 


ee  qu*il  ait  acquis  cette  condition,  n  semble 
en  eifet  naturel  que  Télecteur  sache  au  moins 
écrire  son  bulletin. 

En  fait,  il  est  d'observation  fréquente  que 
des  électeurs  illettrés  ont  reçu  des  bulletins 
qu'ils  ont  déposés  dans  l'urne  sans  même  se  les 
faire  lire.  Aussi  plusieurs  législations  exigent- 
elles  le  vote  écrit.  Cette  exigence  qui  parait 
restreindre  le  pnncipe  de  la  souveraineté ,  n'en 
est  au  contraire  qu'une  application.  La  liberté 
du  vote  (sinon  l'indépendance  de  l'électeur)  est 
la  première  de  toutes  les  conditions  de  la  Ta- 
lidité  légale  et  morale  du  vote.  Or,  celui  qui 
ne  sait  pas  écrire  son  bulletin  n'est  pas  libre, 
car  il  est  obligé  de  confier  son  vote  à  un  autre 
qui  peut  le  tromper,  en  général  impunément. 
Le  Tote  devant  être  secret  selon  la  loi,  un 
électeur  ne  sachant  pas  écnre  ne  peut  pas 
émettre  un  vote  conforme  à  la  loL 

2«  UES  OARANTIBS  DUBS  A  L'ÉLEGTEim. 

On  pourrait  dire  qu'elles  se  réduisent  tontes 
à  assurer  la  liberté  du  vote,  et  qu'ainsi  elles 
doivent  toutes  consister  dans  la  sincérité  des 
opérations  électorales. 

Droit  de  réunion,  —  Il  faut  que  l'électeur 
puisse  connaître  et  discuter  les  candidatures  ; 
qu'il  en  décide  sans  redouter  les  conséquences 
de  son  vote;  qu'il  soit  certain  que  son  vote  ne 
sera  point  supprimé  ou  dénaturé;  en  un  mot 
qu'il  sache  que  son  opinion  lui  est  demandée 
séncusement. 

Comment  le  candidat  pourrait-il  se  faire 
connaître  des  électeurs  s'il  n'avait  le  droit  de 
se  présenter  publiquement  à  eux ,  d'appeler 
la  discussion  sur  ses  antécédents,  sur  son 
programme,  sur  sa  conduite  politique  anté- 
rteure,  s'il  ne  pouvait  non  plus  s'adresser  aux 
électeurs  par  voie  d'afflches,  de  circulaires, 
de  proclamations?  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ad- 
mettre le  mandat  impératif,  qui  rapproche 
l'élection  du  gouvernement  direct  de  manière 
à  l'y  confondre,  pour  reconnaître  que  le  can- 
didat a  besoin  aussi  de  recevoir  les  impres- 
sions de  ses  électeurs,  d'apprendre  ce  qu'on 
attend  de  lui,  d'étudier  les  opinions  et  les 
sentiments  ^a  groupe  qu'il  veut  représenter. 

En  dehors  de  toute  opinion  sur  le  droit  de 
réunion  comme  liberté  nécessaire  en  matière 
sociale  et  politique,  surtout  sur  son  application 
chez  des  peuples  fortement  disposés  à  trans- 
former toute  discussion  en  question  de  gou- 
vernement, il  faut  accorder,  comme  l'a  fait  le 
second  Empire  avant  d'avoir  établi  le  droit  de 
réunion  en  général,  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant la  période  électorale. 

Absence  de  pression.  —  Candidatures  offi- 
cielles — L'absence  de  pression  n'est  pas  moins 
indispensable.  11  est  à  peine  besoin  de  faire 
ressortir  ce  qu'aurait  de  contradictoire  le  fait 
d'appeler  les  nations  à  élire  les  mandataires 
qui  doivent  contrôler  le  gouvernement,  et  à 
leur  imposer,  par  force  ou  par  adresse,  les 
candidats  par  qui  le  gouvernement  désire  être 
contrêlé.  Chez  les  peuples  depuis  longtemps 
formés  à  la  vie  politique,  les  gouvernements 
D*exercent  pas  de  pression  électOTale.   En 
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France,  le  suffrage  uniTcrsel  s'est  pratiqué 
longtemps  dans  des  conditions  qui  en  viciaient 
profondément  le  caractère  :  le  plus  grate  des 
abus  commis  dans  Fintërêt  du  pouvoir  était  la 
pression  administrative.  L'administration,  en 
demandant  au  corps  électoral  son  avis,  prenait 
toutes  les  mesures  possibles  pour  lui  dicter  en 
même  temps  la  réponse.  On  annonçait  haute- 
ment,  dans  les  Chambres,  dans  les  journaux 
ministériels,  dans  les  instructions  administra- 
tives, Tintention  de  diriger  le  suffrage.  «Il  en 
résulte,  disait  justement  M. '  Laboulaye ,  que 
la  Chambre  ne  représentant  qu'un  parti  (je 
n'attache  point  à  ce  mot  d'acception  fâcheuse) 
et  ce  parti  étant  d'ordinaire  celui  auquel  ap- 
partiennent les  ministres,  le  pouvoir  n'a  qu'un 
objet  en  vue,  c'est  d'exclure  du  corps  légîsla- 
tifles  hommes  qui  ne  sont  pas  de  sa  nuance.* 
Situation  qui,  d'ailleurs,  ne  laissait  au  gou- 
vernement qu'une  majorité  factice,  le  laissait 
Isolé  du  reste  de  la  nation.  «  L'erreur  des 
hommes  d'État  dans  cette  situation  ressemble 
à  celle  de  ce  personnage  naïf  à  qui  l'on  venait 
annoncer  que  sa  maison  brûlait:  Cest  impos- 
sible, répondait-il,  J'ai  la  clef  dans  ma  poche.» 

U  est  possible  qu'un  gouvernement  ne  croie 
pas  exercer  de  pression  sur  les  électeurs  en 
recommandant  des  candidatures.  Quand  il  se- 
rait possible  au  gouvernement  de  s'en  tenir  à 
une  simple  recommandation,  sans  employer, 
pour  la  faire  réussir,  rinthnidation  ou  les  pro- 
messes, cette  recommandation  même  est  à  elle 
seule  une  pression ,  car  elle  pèse  sur  le  vote 
de  toute  l'influence  que  possède  nécessaire- 
ment la  puissance  publique  ;  il  est  même  cer- 
tain que  la  désignation  seule  du  candidat  du  gou- 
vernement, sans  invitation  d'aucune  sorte  à 
voter  pour  lui,  ni  indication  complaisante  de 
ses  mérites,  conserve  encore  le  caractère  d'une 
pression  électorale.  «Mais,  dit-on,  si  chaque 
parti  a  son  candidat,  le  gouvernement,  qui 
représente,  aussi  bien  que  les  partie,  une  opi- 
nion, une  politique,  des  intérêts  sociaux  d'un 
ordre  élevé ,  h*a-t-il  pas  le  droit  de  faire  con- 
naître le  candidat  qui  représente  sa  politique? 
C'est  une  information  de  plus  qu'il  apporte 
dans  le  débat.»  Si  telle  est  en  effet  son  inten- 
tion, nous  crof  ous  qu'il  doit  laisser  ce  soin  aux 
candidats  eux-mêmes.  11  y  a  vraiment  du  dan- 
ger, é  ce  que  le  gouvernement  avoue  sa  sym- 
pathie pour  un  candidat,  car  il  lui  faudrait  beau- 
coup d'abnégation  pour  ne  pas  aller  plus  loin. 
Un  échec  de  son  candidat  rejaillirait  sur  lui 
et  il  a  à  sa  disposition  tous  les  moyens  pour 
faciliter  le  succès.  C'est  ici  qu'il  faut  poser  une 
barrière.  «L'autorité  chargée  de  présider  à  la 
«lutte  électorale  manque  certainement  à  ses 

«devoirs lorsqu'elle  descend  elle-même  dans 

«l'arène  pour  s'y  faire  le  champion  de  l'un  des 
«candidats,  lorsqu'elle  met  au  service  de  ce 
«candidat  Tinflueuce  multiple  de  ses  nombreux 
•«agents.»  (Rapport  de  la  CoDun.  d'cnq.  sur 
l'éiect.  de  l'Hérault,  24  août  1848.) 

Dans  les  pays  où  la  centralisation  place  tant 
d'agents,  tant  de  faveurs  ou  de  disgrâces  dans 
la  main  du  pouvoir  centrai,  les  candidatures 
recommandées  dégénèrent  trop  vite  en  candi- 


datures officielles.  D'abord  legonvernement 
contente  de  patronner ,  bientôt  il  improvife  < 
candidatures  qu'il  impose  et  c'est  là  on  il 
intolérable  qui  supprime,  à  vrai  dire,  rèlectt 
L'électeur  ignorant,  sur  lequel  ees  manœur 
agissent  avec  le  plus  d'efficacité,  perd  U  ûol 
des  choses  et  il  lui  arrive  dlnterpell«r  i 
mandataire  en  lui  disant:  «Vous  avez  une  boi 
place  du  gouvernement».  (M.  Emile  OUirier, 
Corps  législatif,  séance  du  2  avril  1869 '.i 

A  côté  du  pouvoir ,  d'autres  iofloenc^s 
core  se  produisent  aux  élections  et  eo 
celle  qui  se  manifeste  le  plus  ardemment  ap 
celle  du  gouvernement ,  c'est  l'intervenliOQ 
clergé. 

^Celle-là  est  déplacée  à  tous  égards.  Q  f 
se  garder  d'enrôler  les  croyances  au  stn 
des  intérêts  politiques.  La  politique  en  soafl 
mais  la  religion  bien  plus  encore.  Elle  perd 
dignité  ce  qu'elle  s'efforce  d'usurper  eu  iaH 
rite;  bientôt  attirée  dans  la  lutte  elle  et  s 
victorieuse  parfois,  mais  affaiblie  toujours 

Daus  l'ordre  des  influences  les  comiféJ 
présentent  ensuite.  Ce  qui  est  vrai  da  gOQ^< 
nement  est  vrai  de  ces  associations.  T: 
qu'elles  s'en  tiennent  à  la  propagande  d'id^ 
à  la  prédication ,  elles  usent  d'un  droit .  m 
elles  l'outrepassent  quand  elles  emploient 
menace ,  les  promesses ,  quand  elles  eicite 
les  passions  et  les  appétits,  quand  elles  se  si 
vent  sans  scrupule  (fe  tous  les  moyens  pâ 
atteindre  leur  but.  Notre  histoire,  plus  que  cd 
de  toute  autre  nation  européenne,  est  làp« 
montrer  l'influence  des  comités.  Us  se  donne 
conmie  le  produit  d'une  opinion  qu'ils  no 
pas  daigné  consulter,  ils  s'arrogent  un  droiî  i 
direction  et  tiennent  bureau  excl usif  de  p^ii 
tlsme,  de  dévouement  et  de  probité. 

Scrutin  public  ou  secret,  —  Les  16p5lii*' 
commencent  toutes  par  le  scrutin  public.  ^J 
un  beau  mouvement  d'indépendance  «t  i 
dignité,  et  finissent  toutes,  après  aoewftiu 
expérience  de  la  vie  publique,  par  adopter 

1.  On  troaverm,  sar  lei  canâidataret  oae!ei>'< 
France,  d'amples  matérlatix  aux  endroits lui^^^ 
Mtmiitur  oo  Journal  oJfUfitl,  86  avrU  1862,  9  ot:  1« 
15  janvier  1865,  Ï2  féTrier  1865,  lOmanl''»'^ 
4  avril  1SS9,  M  et  25  février  1870.  Il  •'•^•t  <*«  ^''f 
laireK,  de  pétitions  au  Sénat,  de  discaBÂioL^aa<-<^>| 
législatif.  ^     \ 

Qnant  à  rAUemaeroe,  en  avrtl  I86w,  U.AfBt^ 
marok  a  déclaré  dans  le  Reiehsta«,  4°«'"*^^*^ 
uetnents  ont  le  droit  de  faire  connaître,  P*' '^ 
moyen  et  tout  organe  U*^*  Mitttl  uHdjtif  Orf^ 
quel  candidat  ils  désirent  voir  élu.  «  C'e>inA<'<^ 
séquence  de  la  liberté  dn  elioix  {WaklfrtiSfH .  <>^ 
fTOttvernements,  qui  ont  leurs  droits  comia«  If  P^ 
ti.<<.  ■  D'un  autre  côté,  les  électeurs  ont  le  dro:t  M 
^  savoir  qui  les  gOQ\'ernement«  désirent  voir  é'O'P*'-' 
que  beaucoup  d'électeurs  ont  l'intentloo  '}f  y*>^ 
pour  le  gouvernement,  comme  d'autre*  *'*'**^ 
veulent  voter  contre  lui.  Kl  ponr  que  le»  su*  «*  J 
atftres  puissent  faire  leur  choix  en  couasi«^i^*|'^ 
cause,  il  faut  que  le  gonvernemeni  parle-  $*i>P^ 
le  silence,  il  pourrait  arriver  qne  tel  él«f»"^  Jj 
aurait  voulu  voter  contre  le  gouvernemeci,  *"^ 
donné  sa  voix  à  un  candidat  agréable.  H.  oci^ 
marck  termine  en  disant  que  si  les  goarcrofoep 
ont  le  même  droit  que  les  partleuli«ri  '^''"'j!'', 
leur  préférence ,  il  ne  leur  est  Jamais  ptmlf  ^  «J 
cer  aucune  pression,  soit  par  dos  mtoscM, c»> 
des  prome.«ses.  —  Xous  avous  résumé  le  dl»€o°''* 
reproduisant  aussi  souvent  que  pos.«ib1e  !('*  ^''' 
mémee  dn  ebanoelier  allemand.  ^'  ' 
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ntiD  secret.  Le  scratin  secret  lui-même 
kisore  pas  une  indépendance  complète ,  car 
Ta  toujours  quelque  moyen  de  rapporter  une 
Btuoe  partie  des  Totes  à  leurs  véritables  au- 
Brs.  Les  causes  ainsi  que  les  procédés  de  pres- 
Roesoot  pas  supprimés  par  une  précaution 
Mf  loatérlelle,  mais  au  moins  la  connaissance 
s  Totes  est  réduite  dans  des  limites  assez 
ptttps,  et  il  est  établi  en  principe  que  les  votes 
idoîTfDtpas  être  recherchés.  La  dignité  tout 
lènenre  que  suppose  le  scrutin  public  est 
Épensée  par  ce  principe  même  qui^  en  faisant 
JTote  me  question  réservée,  lui  confère  en 
Itlque  »)rte  le  caractère  d*un  cas  de  con- 
Xflce.  Q  n'est  pas  douteux  que  toute  une  nation 
Ifnisse  arriver  à  rechercher  pour  Texpression 
topiniODS  individuelles,  dans  une  circon- 
iee  aussi  importante ,  le  grand  Jour  qui 
Mre  les  votes  des  représentants  dans  les 
IBiblèes.  (Test  ce  qui  se  produira  certai- 
KDt  lorsque  tous  les  électeurs  seront  con- 
gés à  légal  de  leurs  députés,  inviolables, 
ttbâts  aux  nécessités  de  Texistence  ordi- 
■R.  et  de  plus  capables  de  rendre  compte 
tnisoos  de  leur  vote.  En  résumé  et  sans 
ti^er  qne  le  vote  public  puisse  être  sincère, 
■  pensons  que  le  scrutin  secret  est  encore 
iBde  de  votation  qui  répond  le  mieux  à  la 
Ifesv^e  bomaine  et  à  la  complication  des  in- 
Ms  lodiridnels  ou  locaux. 
Wt«  des  Uecliom,  —  La  police  des  élec- 
tt  i  pour  objet  d*assurer  la  plus  grande  H- 
tle  dans  le  moment  même  du  vote ,  et  la 
H  complète  loyauté  dans  le  dépouillement 
iicrutiQ.  Aussi  la  formation  du  bureau  est- 
te  confiée  à  rautorité  municipale;  la  lecture 
te  contrôle  des  bulletins  sont  faits  par  les 
scteors  eux-mêmes.  L'entrée  des  lieux  de 
^  est  interdite  à  toute  force  armée.  Les  élec- 
««  em-mèmes  n'y  peuvent  porter  d'armes. 
Ii^terre  on  poussait  si  loin  le  respect  de 
«^lèpendance  électorale,  que  dans  les  villes 
•*|anjison,  on  faisait  bivouaquer  les  troupes 
^^n-muros  pendant  la  durée  des  élections. 

Seet  8.  De  l'éllgible. 

1"  GONniTIONS  GÉNÉRALES. 

J^scoDdltions  d'éligibilité  sont  généralement 
«étroites  que  celles  de  lélectorat:  l'âge, 
•ttjis  on  la  durée  du  domicile  sont  plus  éle- 
**«elon  les  bases  du  principe  électif.  On  peut 
5*"|oer  cependant  que,  plus  le  suffrage 
«ciid  et  plus  la  considération  d^  limiter  le 
*«8  possible  le  choix  de  l'électeur  s'impose. 
•»niéme  pu  discuter  en  France  si  l'élection 
'"«D  banni  était  valable,  et  n'enlralnaifpas 
Jf^ocation  do  bannissement;  si  le  suffrage 
Wîaitse  porter  sur  un  étranger  et  lui  confé- 
^^fectement  la  nationalité. 

"  ^  I-KUGIBnJTÉ    DBS    FONCTIONNAIRES.   — 
INCOMPATIBILITÉS. 

DiMU  plupart  des  législations,  tout  électeur 

faible.  On  a  pensé  cependant  que  le  but 

"fi^  représentation  nationale  serait  éludé  par 

^'■itt'Djion  même,  si  le  choix  de  l'électeur, 


dont  rintérêt  est  d'obtenir  un  contrôle  éclairé 
du  gouvernement,  pouvait  se  porter  sur  les 
agents  mêmes  qu'il  s'agit  de  contrôler.  Aussi 
plusieurs  législations,  notamment  celle  de  la 
France,  ont-elles  déclaré  incompatibles  le  man- 
dat de  député  et  les  fonctions  salariées  des 
gouvernements.  D'autres  législateurs  ont  pensé 
qu'il  importait  de  compter  dans  les  assemblées 
des  hommes  habitués  à  la  pratique  des  affaires 
et  recommandés  par  des  études  spéciales.  On 
a  remarqué  souvent  la  supériorité  des  discus- 
sions dans  les  chambres  de  la  royauté  parle- 
mentaire française  (1814-1848)  où  les  fonc- 
tionnaires occupaient  quelquefois  le  tiers  des 
sièges.  La  délibération  des  lois  spéciales  et 
la  rédaction  de  toutes  les  lois  y  présentaient 
un  caractère  de  profondeur  et  de  clarté  que 
n'ofl^eut  pas  au  même  degré  les  actes  des  as- 
semblées suivantes.  Cet  intérêt,  auquel  il  est 
d'ailleurs  facile  de  donner  une  certaine  satis- 
faction, par  une  place  plus  considérable  faite 
au  conseil  d'État  dans  la  préparation  et  la  ré- 
daction des  lois,  parait  devoir  céder  au  principe 
plus  général  que  le  gouvernement  ne  doit  point 
être  contrôlé  par  des  agents. 

On  admet  donc  généralement  aujourd'hui 
que  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  puissent 
faire  partie  d'une  assemblée  élective  doit  être 
réduit  au  minimum,  ne  serait-ce  que  parce  que 
le  fonctionnaire  doit  s'occuper  de  ses  fonctions 
avant  tout. 

Des  raisons  qui  touchent  au  soin  de  la  pro- 
bité publique  peuvent  motiver  d'autres  incom- 
patibilités. C'est  ainsi  qu'on  a  proposé  de  dé- 
clarer inéligibles:  les  citoyens  chargés  d'une 
fourniture  pour  l'État  ou  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  dans  laqueUe  l'État  est  iuté- 
ressë,  les  administrateurs  et  directeurs  des 
chemins  de  fer,  ceux  des  compagnies  Indus- 
trielles ou,  conunerciales  lorsqu'ils  sont  nom- 
més par  l'État.  C'est  là  une  analogie  avec  l'or- 
ganisation communale  qui  semble  poussée  un 
peu  trop  loin. 

3®  CORRUPTION. 

Les  formes  de  la  corruption  sont  multiples , 
depuis  l'achat  direct  et  brutal  du  vote  Jus- 
qu'aux promesses  ouvertes  on  déguisées  de 
places ,  de  privilèges  ou  de  subventions  de  la 
part  de  l'État.  Pour  que  le  vote  se  rende  comme 
une  marchandise,  il  faut  supposer  un  état  so- 
cial tout  spécial,  tel  que  celui  de  l'ancienne 
Rome,  on  par  une  curieuse  confusion  de  Tcx- 
trême  misère  et  du  plus  haut  privilège  po- 
litique dans  une  caste  populaire,  un  grand 
nombre  de  citoyens  n'ont  d'autre  propriété  que 
leur  vote.  11  s'était  à  la  fln  établi  une  agence 
électorale,  en  vue  de  garantir  la  bonne  foi  réci- 
proque dans  le  commerce  des  votes.  Le  candidat 
déposait  la  somme  convenue  chez  un  séquestre, 
qui  payait  les  électeurs  après  le  succès  de  l'é- 
lection. La  corruption  électorale  avait  pris  en 
Angleterre  des  proportions  moins  considérables, 
mais  de  beaucoup  supérieures  à  ce  qu'on  pou- 
vait constater  sur  le  continent;  la  répression 
de  ces  fraudes  exigea  une  législation  spéciale. 
En  France,  la  modicité  des  fortunes  ne  permet 
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guère  aux  candidats  de  corrompre  dlrectemeBt 
les  électeurs.  C'est  en  promettant  des  faveurs 
et  des  emplois  dont  dispose  Je  gouTernement 
qu'on  obtenait  les  votes  des  censitaires.  Mais 
le  plus  souTent,  et  surtout  depuis  rétablisse- 
ment du  suffjrage  universel,  la  corruption  a  pris 
en  outre  un  caractère  collectif  et  s'est  présen- 
tée sous  la  forme  de  promesses  relatives  aux 
travaux  publics.  Dne  des  propositions  de  loi 
soumises  à  l'Assemblée  nationale  contient  un 
projet  de  dispositions  répressives,  à  l'égard  de 
la  corruption  électorale.  Aucun  fait  Jusqu'à  pré- 
sent, n'a  été  déféré  aux  tribunaux.  L'annula- 
tion de  l'élection  était  surtout  le  but  poursuivi 
par  les  candidats  lésés,  et  lorsque  des  faits 
impossibles  à  dissimuler  étaient  reconnus  à  la 
cbarge  d'un  agent  de  l'administration,  la  ré- 
pression disciplinaire  était  employée  de  préfé- 
rence à  l'action  Judiciaire. 

Seet.  4.  Des  moyens  d'aunrer  les  meUlears  eboix. 

Les  meilleurs  choix  dont  nom  voulons  par- 
ler ne  concernent  pas  le  mérite  des  législateurs, 
mais  la  représentation  fidèle  de  la  nation  et  de 
l'état  proportionnel  des  diverses  fractions  de 
l'opinion. 

1<>  DE  LA  MAJORITÉ  RELATIVE  ET  ABSOLUE. 

On  sait  que  le  candidat  élu  est  celui  qui 
obtient  la  majorité  des  votes,  mais  comme  il  peut 
se  présenter  plusieurs  candidats,  et  que  cha- 
cun d'eux  peut  obtenir  une  fraction  presque 
égale  du  nombre  des  suffrages  exprimés,  celui 
qui  l'emporterait  par  le  simple  fait  d'obtenir 
les  votes  fes  plus  nombreux  (majorité  relative) 
pourrait  ne  représenter  qu'une  minorité,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  des  votes  (la  majo- 
rité réelle)  se  serait  éparpillé  sur  ses  concur- 
rents. On  a  donc  établi  que  l'élection  ne  serait 
prononcée  que  si  le  candidat  réunissait  la  ma- 
jorité absolue,  c'est-à-dire  un  nombre  de  voix 
supérieur  à  telle  fraction  déterminée  du  nom- 
bre des  électeurs  inscrits.  Cette  précaution 
même  n'est  point  toujours  suffisante,  et  la  divi- 
sion des  votes,  Jointe  au  nombre  considérable 
des  abstentions,  peut  abaisser  la  majorité  au- 
dessous  même  de  la  limite  fixée  pour  la  ma- 
jorité absolue.  Il  est  alors  procédé,  selon  la 
législation  soit  au  ballottage  (voy,)  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suflfhiges,  soit  à  un  second  tour  de  scrutin 
entre  tous  les  candidats,  même  nouveaux,  qui 
alors  est  définitif,  car  il  suffit  alors  d'obtenir  la 
minorité  relative. 

Il  semble  donc  que  ]a  loi  y  ait  apporté  toute 
la  bonne  volonté  possible,  et  qu'ayant  pris  ses 
précautions  pour  qu'une  majorité  de  hasard  ne 
décide  pas  des  élections,  on  ne  doive  s'en 
prendre  qu'aux  abstentions  et  à  l'anarchie  des 
opinions,  si  la  minorité  réelle  n'est  pas  repré- 
sentée. Celui  -  là  en  effet  qui  a  obtenu  «  soit 
la  majorité  relative  au  second  tour  du  scrutin, 
soit  même  la  majorité  absolue  égale  au  huitième 
par  exemple  des  électeurs  inscrits,  ne  #peut 
guère  soutenir  qu'il  représente  la  majorité 
des  électeurs;  souvent  même  il  ne  repré- 
sente pas  la  m^orité  des  votants  si  les  voix 
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obtenues  par  les  concurrents,  additionnel 
dépassent  les  siennes.  Et  nous  n'avoni  | 
pour  base  qu'une  seule  circonscriptioo.  h 
Tensemble  des  circonscriptions,  c'est -à -^ 
pour  tout  le  corps  électoral  entier,  il  peut  ne 
présenter  qu'une  minorité.  fTarrive-t-il  pas 
effet  qu'un  candidat  porté  dans  plnsieure  < 
léges,  obtienne,  par  exemple,  quarante 
suffrages  donnés  par  quatre  groupes  d 
teurs,  et  ne  soit  pas  élu,  parce  que  la  nujol 
de  chaque  collège ,  qui  était  de  donze  m^ 
s'est  portée  sur  quatre  concurrents ,  qui  i 
élus.  En  sorte  que  douze  mille  votants  i 
un  représentant,  et  que  quarante  mille  a 
ont  pas. 

11  parait  donc  établi  que,  par  le  fût  ccnib 
des  lois  arithmétiques,  de  la  division  des  el 
teurs  en  collèges  et  des  abstentions,  ce  a' 
pas  toujours  la  majorité  qui  est  repr^iett 
c'est  la  minorité.  Mais  il  est  facile  de  Ttir 
le  fait  d'un  certain  nombre  de  minorités^ 
rieuses  se  produira  toutes  les  fois  que  U  H» 
sera  proposé  d'assurer  seulement  la  repn 
tation  des  majorités,  puisque  la  loi  De  \* 
prévenir  la  division  des  partis  qui  est  la  ti 
cause  de  la  production  de  inscrites  qoij 
neutralisent.  On  peut  donc  entrettïir  déjà  ^ 
le  moyen  d'assurer  le  succès  de  la  nujoi 
sur  les  minorités  serait  attaché  à  des  pro«fl 
qui  permettraient  de  représenter  tfn  f 
grand  nombre  de  minorités ,  et  par  là  mÊ 
la  majorité,  assurée  de  son  triomphe  sur  < 
seule  minorité  (ce  qui  est  son  di-oit),  ne  pfl 
rait  empêcher  cependant  la  représentation 
cette  minorité  ou  de  toutes  celles  qui  pa 
raient  se  produire  avec  un  nombre  soffisui 

2®  REPRÉSENTATION  DES  MINORITÉS. 

et  I 

3*  REPRÉSENTATIOX  PAR  CLASSES.      | 

(Voy,  RaprésanUtion  nationala.) 

4"  ÉLECTION  A  UN  OU  DEUX  nBORÉS. 

On  est  très -divisé  sur  cette  question! 
hommes  d'État,  partisans  des  ëlectious  à  ai 
degrés,  croient  ainsi  élev^rarèoe  de  la  lutte 
dégager  des  compétitions  et  des  influences  la 
les.  On  leur  objecte  les  élections  présidentiel 
aux  États-Unis;  mais,  disent-ils,  cette  éprei 
n'est  pas  concluante,  car  là  les  électeurs 
premier  degré  ayant  en  vue  l'élection  d'oo  » 
homme,  le  président,  confèrent  pour  ainsi  <1 
un  mandat  impératif  aux  électeurs  dudeuue 
degré.  S'agit-il  d'une  assemblée  à  nomm 
ils  citent  les  élections  de  I788faaesadi 
degrés  et  qui  ont  rénni  a  Versailles  l'éiite 
la  France  d'alors.  Cela  est  possible,  mais  pi 
nous,  sur  cette  matière,  l'opinion  d'un  bond 
d'État  qui  n'est  pas  suspect  d'excès  de  hbei 
lisme.  Le  29  mars  1867,  au  parlement  de 
confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  cha 
celier  fédéral,  M.  de  Bismarck,  parlant  sur 
loi  électorale  fédérale  s^exprimait  eji  f* 
termes:  «Je  suis  convaincu  que  le  suOïai 
indirect  fausse  l'élection  et  l'opinion  de  là  d 
tion.  Gela  peut  se  démontrer  par  nnsimi 
calcul  que  J'ai  présenté,  il  y  a  vingt  ani. 
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ne  je  répète  ai^ourd'tim.  En  admettant  qu'à 
bliie  degré  deFélection  il  suffise  pour  majo- 
A(de  U  moitié  des  électeurs  plus  un,  Télecteur 
fedeoiièffle  degré  ne  représente  qu'un  votant 
kploâ  que  la  moitié  du  corps  électoral  et  Félu 
«représente  que  la  moitié  plus  un  des  élec- 
tm  du  deo^ième  degré ,  qui  eux-mêmes  ne 
çrbeDtent  guère  plus  de  la  moitié  des  élec- 
ws.  iinsi  chaque  député  ne  représente  que 
}qurt  des  électeurs  et  la  majorité  de  la 
knobre,  en  prenant  je  TaTOue  une  hypothèse 
lt^}me,  celle  de  Télection  des  députés  à  de 
<»>petitc8  m^orités,  finirait  par  ne  représen- 
vqaele  holtiéme  du  corps  électoral.  Parle 
tfiîge  direct  nous  supprimons  complète- 
M  une  des  causes  de  ce  fractionnement. 
I|)utenii  que  j'ai  toujours  trouvé,  pour  la 
feçoatlon  des  candidate,  plus  d'intelligence 
IB  Topicion  générale  du  peuple  que  dans 
I  réflexions  des  électeurs  du  deuxième  de- 
1  et  j'en  appelle  à  Texpérience  sur  ce  point, 
i  Be  siî&  si  mon  opinion  est  partagée  par 
DL  les  députés,  mais  je  crois  que  nous  amè- 
mx  dans  cette  Chambre  des  intelligences 
Id  éleîèes  par  le  suffrage  direct  que  par 
électioB  à  deux  degrés. 

•Poor  être  choisi  au  suffrage  direct ,  il  faut 
iir  d'un  crédit  plus  considérable  dans  un 
(ro  plus  grand,  car  alors  le  poids  du  palro- 
^  local  ne  pèse  plus  aussi  lourdement  sur 
cercle  étendu  des  électeurs.» 
Cette  raison  vaut  mieux  que  l'argument 
ttmètique  qu'il  serait  facile  de  réfuter.  Quoi 
rd  eo  soit,  les  opinions  restent  partagées, 
^taot  plus  que  dans  les  élections  directes 
se  forme  des  comités  souvent  sans  man- 
i^qo!  présentent  un  candidat;  ce  candidat, 
&  l^t ,  est  élu  au  deuxième  degré ,  et  plus 
10 (est  demandé  si ,  à  ce  comité  sans  man- 
^.OQ  ne  devait  pas  préférer  un  comité  ayant 
Budat:  celui  des  électeurs  secondaires. 

5«  OBS  USTES  ÉLECTORALES. 

H  est  convenu  que  ces  listes  doivent  être 
Miies  en  dehors  de  toute  préoccupation  de 
W.  Aussi  a-t-on  proposé  d'en  confier  la  ré- 
^^  à  rautorlté  judiciaire  plutôt  qu'à  Tauto- 
KiQUtticipale,  laquelle  procédant  tantôt  du 
Wî'oir,  tantôt  de  Félection,  peut  y  apporter 
ii'prôTentions  politiques.  11  nous  semble  que 
icoQtrdle  da  conseil  municipal,  la  faculté  de 
ttiamation  ouverte  à  tous  d'une  manière  per- 
^eûte,  la  nécessité  des  révisions  périodi- 
N.  garantissent  suflisamment  Tinscription 
«tous  les  électeurs. 

^"^  DES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES. 

• 

<  Qui  empêcherait ,  disait  H.  Laboulayc  en 
'*C^  d'ajouter  aux  députés  de  district  ou  d*ar- 
J^cment  les  députés  de  la  nation  ou  de  la 
^ce?  Si  20,000  voix  obtenues  dans  un  ar- 
•f«dàsement  font  un  député ,  pourquoi  30,000 
^  obtenues  dans  la  France  eutière  ne  fe- 
iKMles  pas  un  député  tout  entier?  Est-ce 
[^lad.visioo  en  collège  est  autre  chose  qu'un 
Ijyen  de  recueillir  plus  aisément  les  votes  ? 
"&*6e  qu'il  y  a  pour  un  électeur  un  autre  titre 


que  la  qualité  de  Français?  Est-ce  que  le  corps 
législatif  ne  représenté  pas  le  pays  tout  entier? 
Il  est  impossible  d'admettre  qu'on  donne  à  une 
découpure  administrative  le  droit  de  fausser  le 
sufil'age  universel?  » 

Non  sans  doute,  mais  cette  découpure  admi- 
nistrative, si  elle  est  la  limitation  d'un  groupe 
réel,  exprime  à  sa  manière  le  sufiVage  univer- 
sel. U  n'a  jamais  été  bien  décidé  si  les  députés 
étaient  les  représentants  de  la  nation  en  masse 
ou  ceux  du  groupe  électoral  qui  les  avait  en- 
voyés. Ce  groupe  a  une  existence  réelle,  il  re- 
présente des  traditions  locales,  des  intérêts 
agricoles,  industriels,  urbains  ou  ruraux,  d'une 
nature  spéciale,  qui  ont  toujours  été  mis  en 
avant  quand  il  s'est  agi  de  déterminer  les  cir- 
conscriptions. Ce  sont,  disait  M.  Thlers  au  Corps 
législatit,  en  1869,  des  centres  qu'il  faut  res- 
pecter; c'est  en  les  bouleversant,  en  les  com- 
binant d'une  manière  artiflcielle,  que  les  dé- 
coupures administratives  faussent  le  suflt'age 
universel.  L'histoire  des  circonscriptions  élec- 
torales sous  le  second  Empire  est  curieuse  à 
ce  point  de  vue.  La  loi  électorale  de  1849  a 
simplifié  les  circonscriptions,  en  les  confondant 
avec  les  départements;'  la  question  est  de  sa- 
voir si  l'arrondissement  n'est  pas  un  groupe 
plus  réel  et  un  théâtre  mieux  éclairé  pour  la 
production  des  candidatures.  La  question  se 
trouve,  en  fait ,  intimement  liée  à  celle  du  scru- 
tin de  liste.  Mais  en  tout  cas ,  si  l'on  n'accepte 
pas  les  arrondissements,  que  la  circonscription 
électorale  spéciale  soit  fixée  par  la  loi  et  non 
par  le  pouvoir  exécutif. 

7<>  SCRUTIN  INDIVIDUEL  OU  DE  LISTE. 

Nous  ne  croyons  pas  affaiblir  les  raisons 
du  scrutin  de  liste  en  citant  l'exposé  des  mo- 
tifs d'une  proposition  de  loi  qui  recommande 
Tadoption  de  ce  procédé.  11  y  est  dit  que, 
«  depuis  vingt  ans,  le  sufflrage  universel  a  subi 
l'abus  des  influences  administratives  et  des  in- 
fluences locales ,  celles-là  cherchant  à  l'asser- 
vir, celles-ci  risquant  de  le  corrompre,  les  unes 
et  les  autres  subordonnant  les  motifs  politiques 
aux  impulsions  de  l'esprit  local ,  aux  tendances 
de  l'intérêt  personnel....  Le  scrutin  de  liste 
rend  à  réiection  son  caractère  élevé  et  polili- 
que,  il  l'arrache  aux  préoccupations  de  l'inté- 
rèt  local,  il  neutralise  l'influence  de  la  richesse. 
Quand  on  vote  pour  une  liste  de  candidats,  on 
vote  beaucoup  moins  pour  des  personnes  que 
pour  des  idées,  pour  des  opinions,  pour  un 
parti.  Le  scrutin  de  liste  est  essentiellement  un 
scrutin  politique.  » 

Les  adversaires  du  scrutin  de  liste  répondent 
en  ces  termes  :  •  Pour  ne  plus  abdiquer  entre 
les  mains  de  qui  le  paye ,  le  votant  n'en  est 
pas  moins ,  dans  une  très-large  mesure ,  privé 
de  sa  liberté  d'action.  Les  comités  électoraux 
sont  devenus  tes  maîtres.  Dans  des  collèges 
électoraux  démesurés,  combien  de  citoyens 
sont  en  état  de  faire  eux-mêmes,  en  connais- 
sance de  cause,  une  liste  raisonnée  do  candir 
dats  ?  L'association  est  forcée  ;  les  concessions 
réciproques  en  sont  les  conditions;  fatalement, 
la  tactique  s'impose  :  les  capitulations  sont  com« 


7d8 


ELECTION. 


mises,  Ja  communauté  d'cffbrts.  funitè  de  di- 
rection, la  puissance  de  propagande  ne  s'ob- 
tiennent qu'à  ce  prix...  Les  virais  dispensateurs 
du  mandat  législatif  sont  ces  pouvoirs  souvent 
nés  d'eux-mêmes,  agissant  sans  contrôle,  sans 
responsabilité.  • 

En  résumé  le  scrutin  de  liste  est  le  vote  pour 
une  opinion,  le  scrutin  individuel  est  le  vote 
pour  un  homme  qui  représente  soit  une  opinion, 
soit  un  intérêt  '. 

8"  VOTE  01iUGAT0IR£. 

Etant  donné  le  suffrage  universel ,  nous  ad- 
mettons pleinement  le  vote  obligatoire,  car 
nous  considérons  le  vote  comme  un  devoir 
corrélatif  d'un  droit.  Il  a  été  d'ailleurs  démontré 
an  mot  Abstention  combien  il  importe  que  tous 
prennent  part  aux  affaires  politiques.  Kous  re- 
marquerons néanmoins  que  l'abstention  peut, 
dans  certains  cas ,  être  une  forme  de  vote  par- 
faitement raisonnée,  plus  précise  même  que  le 
bulletin  blanc  qui  ne  prouve  que  l'embarras  du 
choix,  au  lieu  que  la  désertion  des  urnes  peut 
être  interprétée  comme  une  protestation  contre 
l'illégalité  de  la  convocation.  Après  le  2  dé- 
cembre, après  le  18  mars,  l'abstention  a  pu 
être  conseillée.  En  temps  ordinaire,  il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  les  raisons  de  voter  reprennent 
tout  leur  empire.  Mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  remarquer  les  difficultés  qu'offrent  les 
peines  à  appliquer.  Il  s'agit  de  frapper  deux 
ou  trois  millions  d'électeurs,  à  moins  qu'on 
n'admette  que  la  menace  contenue  dans  la  loi 
suffira  pour  les  ramener  au  scrutin.  Dans  ce 
cas  l'abstentionniste  par  principe  mettra  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc,  ou  votera  pour  lui- 
même. 

1.  Le  scmtln  de  liste  a  dei  inconvénienti ,  le 
•omtiii  Individael  a  le*  ileii*,  mali  !Ii  lont  moins 
f  raveM.  Le  tcratin  de  liite  noua  force,  ou  de  prendra 
dei  nomi  au  hasard,  on  de  ne  pas  faire  usa^e  de  la 
totalité  de  notre  droit,  si  nous  ne  voulons  porter  que 
des  personnes  ayant  notre  eonflaaee.  A  Paris,  les 
éleetenrs  ont  dû  faire  des  Ustes  de  49  noms!  St 
comment  procédaient-ils?  Les  partis  extrêmes  pre- 
naient les  noms  des  candidats  qni  avaient  donné  des 
gages  à  leurs  doctrines  respectives;  les  hommes  mo- 
dérés tiehaient  de  faire  une  liste  mixte  pour  laqneUa 
ils  imaginaient  tontes  sortes  de  combinaisons,  chacun 
1%  sienne.  Puis,  II  y  avait  les  listes  assez  nombreuses 
d'électeurs  inspirés  par  l'équité,  par  la  Justice  ;  on  y 
inscrivait  un  eehain  nombre  d'adversaires,  dans 
l'intention  louable  de  voir  tous  les  partis  représentés 
i  la  chambre.  Mais  les  adversaires,  hommes  des  par- 
tis extrêmes  ou  passionnés,  ne  rendent  Jamais  la  poli- 
tesse, leurs  élns  passent  ainsi  avec  un  grand  nombre 
de  voix ,  de  sorte  que  l'assemblée  ne  représente  pas 
exactement  l'opinion  des  électeurs;  la  droite  et  la 
gauche  sont  toujours  proportionnellement  trop  fortes 
—  surtout  la  gauche  -~  et  le  centre  proportionnelle- 
ment trop  faible,  car  généralement  le  pays  est  plus 
modéré  (moins  passionné)  que  les  partis. 

Le  scrutin  Individuel  favorise ,  dît-on ,  les  Inilnen* 
ees  locales;  cela  est  vrai:  mais  du  moins  l'électeur 
sait  ce  qu'il  fait,  il  connaît  la  personne  pour  laquelle 
11  vote.  Kt  qui  est  favorisé  par  le  scrutin  de  liste?  les 
partis  extrêmes,  souvent  aussi  les  protégés  d'individus 
sans  mandat  qui  se  mettent  en  avant  et  imposent  leurs 
candidats,  parce  que  beaucoup  de  personnes  sont 
d'avis  qu'il  faut  voter  avec  ensemble,  avec  discipline, 
pour  ne  pas  perdre  sa  voix.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
se  laisser  imposer  un  candidat  s'abstiennent. 

Qu'est-ce  qui  est  plus  utile  à  un  pays,  liue  son 
assemblée  représente  des  opinions  ou  qu'elle  repré- 
sente des  intérêts  moraux  et  matériels  ?  que  le  lec- 
tanr  déelda.  M.  B. 


Mais  en  supposant  robligatioa  du  vote  | 
clarée  par  la  législation,  quelle  poomit  m 
pénalité  ? 

Pas  une  amende.  Ce  serait,  fitt-elte  mft 
proportionnelle,  l'inégalité  la  plus  ibgn 
dans  une  matière  qui  repose  jaloasenieot  i 
régalité  la  plus  absolue,  ù.  sanction  ratiOQO( 
est  pratiquée  Journellement  dans  nue  i<^ 
d'associations  volontaires;  elle  est  foinlèe  j 
une  interprétation  de  volonté.  Lorsqoe,  r^ 
lièrement  convoqué  un  nombre  de  fois  dei 
miné ,  un  sociétaire  ne  s'est  pas  rendu  ) 
séances,  il  est  considéré  comme  démissiouBa 
Il  n'y  aurait  rien  d'incompatible  avec  les  pi 
cipes  du  suffhige  universel  à  dire  à  i'éiecte 
si  vous  manquez  trois  fois  (ou  plus)  ans  fi 
présenter  une  excuse  valable  au  bureau  éi 
toral  de  votre  section,  vous  serez  déch'j 
droit  de  vote  pour  un  tenops  détenninéeiH 
toujours  en  cas  de  récidive.  En  on  mi:  9 
droit  suppose  un  devoir.  Si  vous  avei  le  U 
de  voter,  vous  en  avez  aussi  le  devoir,  et  ooai 
CQ  devoir  est  social  et  politique,  la  société 
la  politique  peut  imposer  une  sanction. 

En  résumé  le  principe  de  rélectioo  se 
termine  par  la  nature  du  gouveroefficat 
régit  la  nation,  monarchie  ou  souTe 
populaire.  Ouelle  qu'en  soit  retendue,  ilrej 
uniquement  sur  la  liberté  du  vote.  Cette  ' 
sera  pourtant  limitée  par  les  garanties  quel 
l'intérêt  de  l'État  réduites  toutefois  à  lear  p 
simple  expression.  Le  mécanisme  élecu 
devra  être  .combiné,  de  sorte  que  son  jea 
sure  toujours  la  liberté  fondamentale  dei 
teur  et  l'exécution  des  obligations  eoTeisl' 
qui  sont  corrélatives  à  ses  droits  de  citofi 
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Saet.  1.  FrasM. 

Nous  allons  analyser  lefi  diverses  lois  é 
torales  que  la  France  s'est  données  depofl 
Révolution. 

1«  COMSTITUTIOS  DE  1791. 

D'abord  il  est  bon  de  dire  comment  (ni  « 
mée  l'Assemblée  constituante  en  i7S9.  1 
élections  réglementées  par  l'ordonnance  rof 
du  24  Janvier  1 789  se  firent  par  ordre  ai 
cbaque  bailliage.  Le  nombre  des  députes  à  è\ 
fut  fixé  à  1 ,000  environ  dont  250  pour  le  clei; 
250  pour  la  noblesse  et  500  pour  le  tiers  H 
la  répartition  se.ût  par  bailliage  pour  cbai] 
ordre,  et  proportionnellement  à  la  popuUùtui 
aux  contributions.  Le  vote  fut  direct  pour  < 
nobles  et  les  ecclésiastiques  bénéflciers,  a  de 
degrés  poilr  les  ecclésiastiques  non  bénéfioe 
les  chapitres  et  les  communautés  religîeosei 
pour  tout  le  tiers  état:  tous  les  Français 
25  ans,  payant  une  contribution,  participé'^ 
au  vote:  au  second  degré  l'élection  se  ^ 
scrutin  individuel  et  successif,  c'est-à-direv 
l'assemblée  des  électeurs  secondaires  proc^ 
à  autant  de  scrutins  successilï  qu'il  y  eai^ 
députés  i  noounen  La  GonstitoaQle  ayant  >> 
la  distinction  des  ordres  adopta  daos  Is  i" 
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2  décembre  1789  les  bases  du*  système  qui 
nit  Krri  i  rélecUon  des  députés  du  tien  état  : 
lt  elicteor  ou  citoyen  actif  tout  Français  de 
^iDS.  payant  une  contribution  directe  de  la 
de  trois  journées  de  traTall,  babitant 
is  DO  an  dans  le  canton  et  ayant  prêté 
eot  de  fidélité  à  la  Constitution  et  an  roi; 
K  serviteurs  à  gages  sont  privés  du  droit  de 
Ne;  le  soinage  est  à  deux  degrés;  tous  les 
iKifors  du  canton  se  réunissent  au  cbef- 
IQ  de  canton  en  assemblée  primaire  et  nom- 
CDt  les  électeurs  du  second  degré  au  scrutin 
!  bte  double ,  c'est-à-dire  par  liste  conte- 
at  QD  nombre  double  de  celui  des  électeurs 
mmmer;  les  électeurs  secondaires  forment 
H  issemblée  électorale  qui  se  réunit  au  cbef- 
Itde  département  et  y  nomme  les  députés 
fe  pas  au  scrutin  de  liste ,  mais  au  scrutin 
màael  et  successif.  L'électorat  ne  confère 
irébgibUité;  pour  être  éligible  aux  fonctions 
Neciear  secondaire,  il  faut,  outre  Tâge  et 
lÉitatioo,  payer  une  contribution  de  la  valeur 
•oa journées  de  travail;  pour  être  éligible 
1  Cups  législatif  il  faut  :  l**  être  électeur  dans 
département,  par  conséquent  habiter  depuis 
lih.l^  avoir  une  propriété  foncière  quel- 
•que ,  3"  payer  une  contribution  directe  de 
vileor  d'un  marc  d'argent.  Le  nombre  des 
^ès  à  nommer  dans  chaque  département 
I  proportionnel  non-seulement  à  sa  popula- 
«.  mais  encore  à  retendue  de  son  territoire 
a  U  sonmie  de  ses  contributions  directes. 
In  d  ériter  Tagitation  des  élections  partielles, 
I  électeurs  secondaires  nomment,  après  les 
VBtés,  an  certain  nombre  de  suppléants  pour 
Âplacer  ceux-là  en  cas  de  mort  ou  démis- 
oïL  Lorsqu'au  mois  d'août  1791,  on  fondit 
Qsembie,  pour  faire  la  Constitution  du  3  sép- 
are 1791 ,  toutes  les  lois  constitutionnelles 
^iiâsemblée  avait  votées  successivement 
iTLâut  les  trois  années  de  son  existence,  on 
AffiiJéra  que  les  conditions  d'éligibilité  u*ë- 
Wéfli  pas  les  démagogues,  car  il  ne  manque 
UBaii  de  nobles  et  de  riches  qui  par  ambition 
(  mettent  à  la  tête  de  la  démagogie.  On  sup- 
BQa  donc  la  double  condition  de  propriété  et 
il  cens  pour  TéligiblUté  au  Corps  législatif, 
1^  ia  nécessité  d*un  cens  plus  élevé  pour 
%btlité  des  électeurs  secondaires  fut  main- 
i&a<^  (section  3  du  chap.  1  du  titre  ill).  Voilà 
^ijàtème  électoral  de  la  Constituante;  on  voit 
^  cette  grande  Assemblée ,  quoique  si  forte- 
e&t  imbue  des  principes  démocratiques,  ne 
rru  pas  entièrement  les  élections  à  la  démo- 
B^e.  Us  élections  départementales  et  com- 
KDales  furent  régies  par  les  mêmes  principes: 
!t  électeurs  sont  les  mêmes;  le  suffrage  est  à 
^  degrés  et  à  trois  scrutms  de  liste  double 
Nr  les  membres  et  pour  les  suppléants),  au 
^>od  degré  pour  Télection  des  administra- 
ocsde  département  et  de  celles  de  district 
^jourd'hoi  conseils  généraux- et  conseils  d*ar- 
tt'iiisement)  qui  ne  peuvent  être  choisies  que 
s^  les  citoyens  habitants  du  département 
B  'Ju  district  depuis  un  an.  Les  conseils  muni- 
^Ni  sont  élus  par  le  sufflrage  direct  et  au 
<rbtia  de  liste  double,  le  maure  également  par 


le  suffrage  direct:  le  maire  et  les  conseillers 
municipaux  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
ceux  qui  habitent  la  conmiune  depuis  un  an. 
C'est  la  loi  du  22  décembre  1789  qui  a  réglé 
les  élections  départementales  et  celle  du  14  dé- 
cembre 1789  les  élections  communales.  Il  fut 
procédé  d'après  ces  lois,  en  1790,  aux  élections 
départementales  et  communales  et  en  1791  à 
rélection  de  TAssemblée  législative.  Le  nombre 
des  citoyens  actifs  était  alors  de  4,298,360  et 
le  nombre  des  députés  de  745  pour  les  83  dé- 
partements. (  Voy,  l'article  Constitutions  de  la 
France,  p.  494  et  suiv.) 

2«  CONSTITUTIONS  DE  1 793  ET  1)B  l'aN  III  (1 795). 

Âpres  le  triomphe  de  Témeute  du  10  août 
1792,  l'Assemblée  législative  suspendit  le  roi 
et  par  conséquent  la  Constitution,  convoqua 
une  Convention  nationale  et  modifia  la  loi  élec- 
torale. Le  suffrage  à  deux  degrés  fut  maintenu 
ainsi  que  le  scrutin  de  liste  double  à  l'élection 
primaire  et  le  scrutin  individuel  à  rélection 
secondaire;  le  nombre  des  députés  demeura 
fixé  à  745  et  réparti  entre  les  départements 
proportionnellement  à  la  triple  base  de  leur 
population,  de  leur  étendue  et  de  leurs  contri- 
butions; rhabitation  d*un  an  et  rexclusion  des 
serviteurs  à  gages  furent  aussi  maintenues; 
mais  l'âge  électoral  toi  abaissé  de  25  à  21  ans 
pour  les  électeurs  primaires ,  il  fut  maintenu  à 
25  ans  poulr  les  électeurs  secondaires  et  les 
députés;  toute  condition  de  cens  fut  abolie,  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  Tégalité  fut 
imposé  à  tous  les  électeurs  (loi  du  11  août 
1792).  Les  colonies  furent  admises  à  nommer 
à  la  Convention  des  députés  dont  le  nombre 
total  fut  de  ^4  (loi  du  22  août  1792).  Réunie 
le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
fit  en  peu  de  jours  une  constitution  démocra- 
tique (Constitution  du  24  juin  1793)  qui  change 
les  principes  électoraux  de  1789 :1a  population 
devient  la  seule  base  de  la  représentation,  cha- 
que circonscription  de  40,000  âmes  nomme  un 
député  au  suffrage  direct  et  à  la  majorité  ab- 
solue, avec  ballottage  entre  les  deux  premiers 
candidats  du  premier  tour  seulement.  Le  vote 
a  lieu  par  réunion  de  200  à  600  électeurs,  Tâge 
de  21  ans  donne  l'électorat;  toute  condition 
de  cens  est  abolie;  la  condition  d'habitation 
est  supprimée  pour  les  éligibles ,  et  les  élec- 
teurs ne  sont  tenus  qu'à  une  habitation  de 
six  mois  dans  le  canton.  Les  municipalités  sont 
aussi  nommées  par  le  suffrage  direct.  Mais  le 
vote  indirect  est  conservé  pour  la  désignation 
des  candidats  parmi  lesquels  le  Corps  législatif 
choisit  les  24  membres  du  conseil  exécutif  au- 
quel est  confié  le  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique, et  pour  rélection  des  administrations 
de  district  et  de  département.  La  journée  du 
9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794)  qui  enleva 
le  pouvoir  aux  Jacobins  fut  suivie  d'une  nou- 
velle Constitution  (5  fructidor  an  III ,  22  août 
1795)  dans  laquelle  les  républicains  modérés 
revinrent  en  partie  aux  principes  électoraux  de 
1789.  Ils  rétablissent  le  scrutin  à  deux  degrés 
*  et  par  département,  mais  le  droit  électoral  est 
accordé  à  Vége  de  21  ans;  l'habitation  dans  le 
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canton  depuis  un  an  et  le  payement  d*une  con- 
tribution foncière  ou  personnelle  d'une  valeur 
quelconque  sont  exigées.  La  Constitution  ajoute 
(art.  16)  qu'à  partir  de  Tan  XJI  on  ne  sera  élec- 
teur qu'à  la  condition  de  savoir  Ure  et  écrire 
et  d'être  capable  d'exercer  un  métier  manuel. 
Les  électeurs  primaires  réunis  par  canton  nom- 
ment au  scrutin  de  liste  simple  les  électeurs  se- 
condaires on  membres  des  assemblées  électo- 
rales. L'électorat  du  premier  degré  ne  confère 
pas  l'éligibilité  du  second  degré.  Pour  être  éli- 
gible  à  l'assemblée  électorale,  il  faut,  outre  Tâge 
de  25  ans,  être  proprlélairc  ou  locataire  ou 
fermier  d'un  bien  dont  le  revenu  variait  de  100 
à  200  journées  de  travail.  La  base  de  la  repré- 
sentation était  uniquement  la  population.  L'as- 
semblée électorale ,  réunie  par  département , 
élisait  au  scrutin  individuel  les  députés  et  au 
scrutin  de  liste  les  administrateurs  du  dépar- 
tement. Les  municipalités  étaient  nommées  par 
le  siilllrage  direct. 

3*>  CONSTITUTION  DU  PREMIER  EUPIRE. 

Napoléon ,  arrivé  au  pouvoir  par  le  coup  d'État 
du  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre  1799), 
changea  radicalement  le  système  électoral 
précédent  et  y  substitua  un  nouveau  régime  des 
plus  ingénieux.  C'est  le  système  des  listes  de 
présentation  avec  le  suffrage  universel  à  la 
base.  La  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII, 
(13  décembre  1799)  puis  les  sénatus-consultes 
organiques  du  8  thermidor  an  X  (4  août  1802) 
et  28  floréal  au  XU  (18  mai  1804)  réglèrent  le 
nouveau  système.  L'âge  de  21  ans  et  l'habi- 
tation dans  le  canton  depuis  un  an  donnent  l'é- 
lectorat  sans  aucune  condition  de  cens.  Les 
électeurs  primaires  désignent  au  gouvernement 
pour  chaque  place  de  conseiller  municipal 
deux  candidats  choisis  parmi  les  200  plus  im- 
posés et  ils  nomment  des  espèces  d'électeurs 
secondaires  qui  sont  à  vie.  Les  premiers,  dans  la 
proportion  d'un  par  500  habitants ,  sans  condi- 
tion spéciale  d'éligibililé ,  forment  le  collège 
électoral  d'arrondissement;  ils  désignent  au  gou- 
vernement deux  candidats  pour  chaque  place  de 
conseiller  d'arrondissement,  et  deux  citoyens,  à 
chacune  de  leurs  réunions,  pour  former  la  liste 
des  candidats  au  Tribunat.  Les  autres  qui  ne  peu- 
vent être  choisis  que  parmi  les  600  plus  imposés 
du  département  et  qui  sont  dans  la  proportion 
d'un  par  1,000  habitants  forment  le  collège  élec- 
toral du  département;  ce  collège  désigne  au  gou- 
vernement deux  candidats  pour  chaque  place 
dans  le  conseil  général  du  département,  et  deux 
citoyens ,  à  chacune  de  leurs  réunions ,  pour 
composer  la  liste  des  candidats  au  Sénat.  Cha- 
que collège  d'arrondissement  et  chaque  collège 
de  département  désigne  deux  citoyens  pour 
composer  la  liste  des  candidats  au  Corps  légis- 
latif. On  sait  que  le  Sénat  se  recrutait  lui-même 
sur  une  liste  de  trois  candidats,  choisis  par 
l'empereur  sur  la  liste  générale  qui  avait  été 
formée  par  les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment. Les  membres  du  Corps  législatif  et  du 
Tribunat  étaient  choisis  par  le  Sénat  sur  la  liste 
formée  par  les  deux  espèces  de  collèges  élec- 
toranx.  La  représentation  avait  pour  base  la 


population.  Ajoutez  à  cette  organisation  qi 
l'empereur  pouvait  nommer  dans  chaque  o 
lége  d'arrondissement  dix  électeurs,  et  tîo 
dans  chaque  collège  de  département.  Enfin  1 
membres  de  la  Légion  d'honneur  feisaienl  |» 
tie  de  droit  des  collèges  électoraux. 

4®  LA  RESTAURATION  £T  LA  U0NâRCHI£ 
DE  JUILLET. 

Le  système  électoral  du  premier  Empire 
pouvait  jamais  donner  aucun  choc  au  gwiT 
uemcut,  quoique  tous  les  citoyens  pan 
passent  au  suffrage.  La  Restauration  atlopra 
régime  bien  différent,  sous  lequel  elle  ^ 
comba,  le  suffhige  direct  de  tous  les  citoyt 
payant  300  fr.  de  contributions  directes  e:  î^ 
de  30  ans;  rèiigibllilé  n*est  acconlée  qui 
hommes  de  40  ans  payant  1 ,000  fr.  de  coct 
butions  directes.  La  population  demeure  b  U 
de  la  représentation.  Le  vote  a  lieu  par  dep 
tement,  au  scrutin  de  liste  et  au  chfMieL 
1820,  dans  Tintention  de  fortiUer  ïtïiniïr: 
conservateur,  la  loi  du  29  Juin  créa  deui  c 
léges  daos  chaque  département;  un  coU 
unique,  dit  de  département ,  fut  compoR 
électeurs  les  plus  imposée,  dans  la  propo 
du  quart,  et  nommant  de  1  à  4  dépalé^»  sm. 
la  population  ;  d'autres  collèges,  ditidami 
dissemcnt,  en  nombre  tnègral  par  déparlcmei 
d'après  la  population,  èlirent  chacun  ud  dcpo 
Le  parti  qui  avait  dû  sa  victoire  au  régime  é 
toral  de  la  Restauration,  le  continua  sou 
règne  de  Louis-Philippe .  mais  en  abaissaot  ik 
électoral  à  25  ans ,  le  cens  électoral  a  200 
de  contributions  directes,  le  cens  d'èliçibilitq 
500  fr. ,  l'âge  d'éligibUitè  à  30  ans ,  et  en  aboS 
sant  le  double  vote  de  la  loi  de  1820.  i{  a 
eut  plus  que  des  collèges  d'arrondissemiui 
nomiire  de  459 ,  proportionoellement  à  la  puj 
lation ,  nommant  chacun  directement  un  depc 
(Charte  du  7  août  1830  et  loi  du  19  anil  ts; 
Pendant  la  Restauration,  les  conseils  idq^ 
paux,  d'arrondissement  et  généraux  a^ai 
continué  à  être  nommés  par  le  gouTeraeiBi 
central  ou  les  préfets ,  comme  sous  r£fflpi 
parmi  les  plus  imposés,  mais  les  listes  de  p 
seutatioo  par  le  suffrage  universel  èlaieut  i 
bées  en  désuétude.  La  monarchie  de  h<U 
rendit  de  nouveau  ces  conseils  électifs, 
elle  appliqua  à  ces  élections  nn  sy^^tème 
rent  des  élections  législatives.  Les  tlHH 
des  conseils  municipaux  furent  les  citoyea? 
21  ans  les  plus  imposés,  dans  la  proportiuu 
10*  des  habitante,  et  un  certain  nombre  d'el 
leurs  de  droit ,  tels  que  magistrats  et  offici 
(loi  du  21  mars  1831).  Les  électeurs  des  coi 
scils  d'arrondissement  et  des  conseils  géu^t 
furent  les  électeurs  des  députés  et  Icsjuî^ 
(loi  du  22  Juin  1833). 

5»  CONSTITUTION  DK  1848  ET  SBCOSÛ  EitPUiS. 

Dans  les  dernières  années  du  régu^  j 
Louis-Philippe,  l'abaissement  du  ceosélectûn 
était  vivement  demandé.  La  résistance  dufoa 
vcrnement  fut  1  occasion  de  la  rèvolutioo  ts 
24  février  1848  et  le  gonveroement  proviAir 
décréta,  pour  les  élecUons  à  r Assemblée c<» 
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iimante  qu'il  convoquait,  le  retour  au  suffrage 
oirersel  de  nos  trois  premières  constitutions, 
nec  toute  ]*extension  que  le  vote  avait  reçue 
iDS  la  Constitution  avortée  de  t793  (décret  du 
Snars  1848).  Vàge  de  l'électeur  est  fixé  à  21 
ifis,  la  durée  de  Thabitation  à  6  mois  dans  la 
omouiDe;  la  répartition  des  députés  dont  le 
sombre  total  était  de  900,  n'a  d'autre  base  que 
ti  population .  il  n'y  a  aucune  condition  de 
rfos,  et  le  suffrage  est  direct.  Une  importante 
aztoTation  est  introduite  :  le  vote  a  lieu  par 
SÉpartement  et  au  scrutin  de  liste;  les  élec- 
esrs  se  réunissent  au  chef-lieu  du  canton.  Ces 
impositions  furent  maintenues  par  la  Gonstitu- 
CD  da  4  novembre  1848  qui  toutefois  garda  le 
leDcc  sur  la  condition  d'habitation  et  fixa  le 
fDbrc  de  députés  pour  les  assemblées  iégis- 
llTifS  à  730.  La  loi  du  15  mars  1849  fixa  la 
llte  de  cette  habitation  à  6  mois ,  mais  la  loi 
1 31  mai  1850 ,  en  vue  de  diminuer  le  nombre 
es  électeurs  radicaux ,  exigea  un  domicile  de 

ans.  Cette  condition  diminuait  de  plus  d'un 
linioD  le  nombre  des  électeurs  qui  était  de  8 
1$  millions.  La  loi  du  31  mai  1850  souleva  les 
<bs  TjTes  protestations  du  parti  avancé.  Le 
remier  acte  du  prince  Louis- Kapoléon,  après 
itmp  d'État  du  2  décembre,  fut  de  l'abroger. 
Ictustitution  de  1848  avait  effacé  la  distinc- 
flà  créée  par  la  monarchie  de  Juillet  entre  les 
fccleurs  législatifs  et  les  électeurs  départe- 
KiiUux  et  municipaux,  et  le  suffrage  univer- 
:1a  été  appliqué  depuis  1848  aux  élections 
ttcoQseilfi  généraux,  des  conseils  d'arrondis- 
sneDt  et  des  conseils  municipaux.  Le  nouveau 
ttiTemement,  tant  dans  la  Constitution  du 
4  janvier  1852  que  dans  la  loi  électorale  du 

krncT  1852,  laissa  subsister  du  système 
kctoral  de  1848  le  suffrage  universel  direct  à 
t  iità  avec  6  mois  d'habitation  et  la  répartition 

<  la  représentation  d'après  une  seule  base, 
die  de  la  population  ;  mais  il  abolit  le  scrutin 
|c  te  et  y  substitua,  comme  dans  la  Constitu- 
MD  de  1793,  le  vote  unique  par  circonscrip- 
iOD.  Les  circonscriptions  étaient  fixées  tous 
H  cinq  ans  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  vote 
<^  lieu  à  la  commune. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
n^é  au  pouvoir  le  4  septembre  1870,  convo- 
jpt  comme  son  prédécesseur  le  gouvernement 
mnsûire  de  1848,  une  assemblée  constituante. 

<  décret  est  du  8  septembre.  11  rétablit  le 
scnitia  de  liste  par  département,  conformé- 
Beût  à  la  loi  du  15  mars  1849,  ainsi  que  le 
^Qtt  au  chef-lieu  du  canton  avec  la  faculté 
^ur  le  préfet  de  diviser  le  canton  en  sections. 
i^:  nombre  des  députés  fut  de  750  conmie  en 
(^id ,  non  compris  ceux  de  l'Algérie  et  des  co- 
^^i.  Les  élections,  d'abord  Hxées  au  16  oc- 
''^e,  furent  ajournées  et  eurent  lieu  le  8  fé- 
'ner  1871,  après  l'armistice,  en  vertu  d'un 
ûooTeau  décret  de  convocation  du  29  janvier. 

6»  LOI  BLBGTORALB  DE  1873. 

^Iq  trouvera  la  nouvelle  loi  électorale  au  mot 
France  (chap.  Droit  public),  si  elle  parait  à 
^pÂ,  sinon  à  rAppendice. 

F.  A.  HÉLIE. 

I. 


8Mt.  %,  Angletam. 

1»  HISTORIQUE. 

La  révolution  de  1688  qui  consacra  les  li- 
bertés politiques  de  la  Grande  Bretagne,  n'ap- 
porta aucun  changement  dans  le  système  élec- 
toral. Il  y  avait  les  représentants  des  comtés , 
c'est-à-dire  des  paroisses  rurales ,  et  les  repré- 
sentants des  bourgs,  c'est-à-dire  des  agglomé- 
rations urbaines  à  qui  le  souverain,  dans  les 
anciens  temps,  avait  enjoint  d'envoyer  des  dé- 
putés au  Parlement  pour  en  obtenir  des  sub- 
sides. Des  bourgs  devenus  des  villages,  même 
des  hameaux,  conservaient  leurs  représen- 
tants, pendant  que  des  villages  devenus  de 
très-grandes  villes  n'étaient  pas  représentés. 
Le  droit  de  vote  était  plus  restreint  dans  cer- 
tains bourgs  que  dans  d'autres  ;  ici  Ton  admet- 
tait à  voter  tout  habitant  payant  une  contribu- 
tion quelconque;  là  on  n'admettait  que  les  pro- 
priétaires; ailleurs  le  droit  électoral  se  trouvait 
réservé  au  corps  municipal. 

Les  grands  seigneurs  whigs  ou  torys  conti- 
nuèrent à  désigner  aux  électeurs  de  leurs  do- 
maines les  hommes  qu'ils  avaient  à  envoyer  à 
la  chambre  des  communes.  Dans  les  bourgs , 
les  votes  n'étaient  guère  plus  indépendants: 
là  où  les  électeurs  étaient  livrés  à  eux-mêmes, 
la  plupart  trafiquaient  volontiers  de  leur  droit  ; 
là  où  réiection  dépendait  des  propriétaires  ou 
du  corps  municipal,  le  siège  s'achetait  en  bloc. 
Sous  le  règne  de  George  III,  le  droit  de  pro- 
priété sur  tel  ou  tel  bourg  était  reconnu  sus- 
ceptible de  vente  ou  de  transfert  comme  un 
bien  ordinaire.  Le  roi  recommandait  lui-même 
à  ses  amis  l'emploi  de  ce  moyen. 

Dans  les  grandes  villes ,  il  y  avait  des  candi- 
datures et  des  élections  réelles;  mais  les  con- 
currents étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  réussir;  il  n'était  pas  de  manœuvre  ni  de 
moyen  de  corruption  que  l'on  n'employât,  tan- 
dis que  des  bandes  d'hommes  soudoyés  et  en- 
flammés par  la  boisson  faisaient  de  l'élection 
une  scène  de  désordre. 

Lord  Chatham  conseilla  le  premier,  en  1776, 
de  procéder  à  une  réforme.  Son  fils  proposa  en 
1782  de  faire  une  enquête  et  présenta  en  1785 
un  projet  de  loi  qui  renfermait  une  disposition 
caractéristique ,  consistant  à  accorder  une  in- 
demnité aux  propriétaires  de  bourgs.  Ce  projet 
fut  repoussé  et  suivi  de  deux  autres  que  M.  Grey 
présenta  en  1793  et  en  1797.  Mais  les  excès 
qui  avaient  suivi  la  révolution  de  1 789  et  les 
guerres  acharnées  qui  se  prolongèrent  jus- 
qu'en 1815,  rendaient  le  peuple  anglais  peu 
favorable  aux  réformateurs.  La  paix  rétablie , 
le  gouvernement  eut  à  réprimer  des  séditions 
occasionnées  par  les  soufflrances  des  classes 
ouvrières,  et  les  classes  supérieures  étaient 
d'autant  moins  disposées  en  faveur  d'une  ré- 
forme que  les  associations  démocratiques  ré- 
clamaient l'établissement  immédiat  du  suffrage 
universel.  Ce  ne  fut  qu'en  1820  que  lord  John 
Russell  fit  une  motion  suivie  de  quatre  autres 
en  1821,  1822,  1823  et  1826,  toutes  sans 
succès. 

En  1830,  le  comte  Grey,  chef  des  whigs  , 
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derenu  premier  ministre  et  secondé  par  lord 
Brougham  présenta  un  plan  de  réforme.  Le 
peuple  s'anima;  on  tint  des  réunions  publi- 
ques; on  forma  des  associations  politiques  pour 
appuyer  le  gouvernement.  Les  conservateurs , 
qui  avaient  une  forte  majorité  dans  les  deux 
chambres,  répondirent  à  ces  manifestations  par 
le  rejet  du  plan  de  lord  Grey ,  et  la  chambre 
des  communes  fut  dissoute.  Cet  appel  à  la  na- 
tipn  amena  une  majorité  qui  donna  gain  de 
cause  au  ministère.  Le  projet  porté  devant  les 
lords  fut  rejeté  en  octobre  1831  et  leur  fut  re- 
présenté en  décembre  1832.  Gomme  ils  vou- 
laient y  faire  des  amendements  considérables , 
le  ministère  proposa  au  roi  Guillaume  lY  de 
créer  de  nouveaux  pairs.  C'était  un  expédient 
suprême  dont  il  n'existait  qu'un  seul  exemple 
depuis  1688j  le  roi  refusa  et  les  ministres  don- 
nèrent leur  démission.  Les  conservateurs  n'é- 
taient pas  en  état  de  se  charger  de  la  direction 
des  affaires  ;  la  chambre  des  communes  se  dé- 
clarait ëncrgiquement  pour  la  réforme;  au  de- 
hors les  manifestations  populaires  faisaient 
craindre  une  collision  sanglante.  Les  ministres 
furent  rappelés,  les  lords  cédèrent  et  le  projet 
de  loi  reçut  la  sanction  royale. 

On  supprimait  86  bourgs  pourris.  On  donnait 
à  22  villes  et  à  des  districts  de  Londres  le  droit 
de  nommer  deux  députés ,  à  20  autres  le  droit 
d*en  nommer  un.  La  distribution  des  sièges  des 
comtés  était  réglée  suivant  la  population;  les 
plus  grands  comtés  étaient  divisés,  et  le  nom- 
bre des  députéâ  de  cette  catégorie  était  porté 
de  94  à  159.  Le  droit  de  voter  était  conféré, 
pour  les  bourgs,  à  tout  homme  majeur  jouis- 
sant de  ses  droits  civils ,  et  occupant ,  comme 
propriétaire  ou  comme  locataire,  une  maison 
donnant  un  revenu  net  de  10  1.  st.  On  réservait 
le  droit  des  bourgeois  freemen  des  villes  éri- 
gées en  corporation ,  sous  la  condition  d'y  ré- 
sider. Pour  les  comtés,  on  admettait  à  voter  : 
i<>  les  possesseurs  d*un  immeuble  en/reehold 
produisant  un  revenu  net  de  10  L  st.;  2°  les 
possesseurs  d'un  freehold  rapportant  net  40 
shillings,  qui  avaient  en  outre  le  droit  de  voter 
dans  un  bourg;  3°  les  possesseurs  d'un  im- 
meuble en  copyhold  donnant  un  revenu  net  de 
10  L  st.  au  moins;  4«  les  fermiers,  pour  60 
ans  et  au-dessus,  d'un  bien  rappoilant  net 
10  1.  st.  au  moins;  5®  les  fermiers,  pour  moins 
de  60  ans ,  d'un  bien  rapportant  net  50  1.  st. 
au  moins.  Enûn  pour  réduire  les  dépenses  qu'a- 
vaient à  faire  les  candidats,  on  ordonnait  la 
formation  de  listes  électorales ,  la  division  des 
comtés  et  des  bourgs  en  sections,  et  la  réduc- 
tion du  nombre  des  jours  de  vote. 

Cette  loi  changea  profondément  la  compo- 
sition de  la  chambre  des  communes.  Les  sièges 
que  les  grands  seigneurs  et  les  propriétaires 
de  bourgs  avaient  précédemment  à  leur  dispo- 
sition, passèrent  la  plupart  à  des  hommes  de 
la  classe  moyenne  supérieure,  appartenant  à 
la  finance,  à  l'industrie,  au  commerce  et  aux 
professions  libérales.  Au  lieu  des  deux  partis 
whig  et  tory  qui  seuls  figuraient-  nettement 
dans  l'ancienne  assemblée ,  on  vit  se  former 
dans  la  nouvelle  diiférents  groupes,  les  con- 
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'  servateurs,  les  libéraux,  les  Irlandais,  lesn- 
dicaux,  les  industriels,  et  les  indécis.  Surce-- 
taines  questions  ces  groupes  se  diTissicb; 
eux-mêmes,  et  au  miUea  de  cette  diTersiie 
d'intérêts  et  d'opinions,  la  marche  du  goare- 
uement  devenait  beaucoup  plus  diflicile.  fni^ 
vingt  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  que  T 
vit  s^'èlever  de  nouveaux  prétendants  à  la  re- 
présentation nationale;  c'étaient  les  lègioîj 
d'ouvriers  qui  en  1832  avaient  figuré  dans  lifi 
luttes  électorales  conmie  de  simples  compar^^ 
En  même  temps  que  l'industrie  avait  fait  dan» 
le  nord  de  l'Angleterre  ces  progrès  qui  titc- 
nent  du  prodige,  l'esprit  démocratique  s*étâ.i 
répandu  dans  les  populatious  ouvrières;  h- 
considérant  comme  opprimées  par  les  cla3»<.5 
gouvernantes,  aspirant  à  une  plus  gmJa 
somme  de  bien-être,  ces  populations  voulakLi 
avoir  à  elles  dans  le  Parlement  des  reprèsei.- 
tants  chargés  de  la  défense  de  leurs  intért:^. 
Secondées  par  les  radicaux  des  grandes  viilt; 
elles  avalent  leurs  journaux,  leurs  assemble^ 
leurs  orateurs. 

La  loi  de  1832,  d*ailleurs,  n'était  pas  à  lal= 
de  la  c^tique.  La  répartition  des  sièges  ue  .^ 
trouvait  pas  exactement  en  rapport  aTcc  \^ 
divisions  territoriales,  ni  avec  la  populat.'OE 
et  la  richesse  des  localités.  Des  bourgs  qui  (li;^ 
en  1832  renfermaient  peu  d'habitants,  aTaicLi 
encore  décru  depuis  lors ,  et  cependant  oa  e: 
voyait  qui  avaient  deux  représentants  comm» 
les  plus  grandes  villes.  Dans  plusieurs  gracia 
districts,  les  campagnes,  avec  une  popalauoo 
supérieure  à  celle  des  villes,  avaieiit  une  re- 
présentation moindre. 

Les  whigs  qui  étaient  au  pouvoir  en  183» 
pensèrent  qu'une  révision   était  nécessaire 
Lord  John  Russell  ^résentaun  projet  qui  écboua 
par  la  démission  du  ministère.   En  1854,  It* 
môme  homme  d'État  revint  à  la  charge;  daii^ 
un  projet  plus  étendu  que  le  premier,  il  créai' 
de  nouvelles  catégories  d'électeurs ,  et  intro- 
duisait un  principe  nouveau  en  faveur  des  mi- 
norités :  quelques  comtés  et  quelques  bour?» 
importants  devaient  avoir  trois  reprèseniaots, 
mais  chaque  électeur  ne  devait  voter  que  pour 
deux  candidats  sur  trois.  Ce  projet  fut  inter- 
rompu par  la  guerre  avec  la  Russie,  et  suivi  ti(^ 
quatre  autres  qui  échouèrent  entre  les  résis- 
tances des  conservateurs  et  les  exigences  de^ 
radicaux.  Enfin  en  septembre  1867  fut  rendue 
la  seconde  loi  de  réforme.  On  étendit  le  droit 
de  suffrage;  on  supprima  quelques  bourgs; 
d'autres  qui  avaient  deux  représentants,  n'en 
conservèrent  qu'un.  On  donna  trois  représeo* 
tants  à  Manchester,  Liverpool,  Birmingham  et 
Glasgow,  deux  représentants  au  lien  d'un  a 
trois  autres  boui-gs,  un  représentant  à  l'univer- 
sité de  Londres,  un  aux  deux  universités  de 
Saint-André  et  d'Edimbourg,  et  un  aux  deux 
universités  de  Glasgow  et  d'Aberdeen.  Des 
comtés  furent  divisés  et  chacune  des  divisions 
eut  un  ou  deux  représentants.    On  trouvera 
cette  loi  ci-après  avec  les  diverses  autres  dis- 
positions qui  composent  la  législation  électorsle 
actuellement  en  vigueur. 
On  procéda  peu  de  temps  après  à  des  élcc- 
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lions  génémles  qui  n'amenèrent  à  la  cbam- 
bre  des  communes  que  des  députés  appar- 
tenant aux  classes  moyennes  supérieures. 
L'abaissement  du  cens  laissait  toujours  sub- 
sister les  charges  de  la  députation;  en  suppo- 
sant que  des  ouvriers  eussent  pu  obtenir  dans 
certains  bourgs  la  nuyorlté  des  suifrages,  il 
eût  fallu  que  leurs  électeurs  se  cotisassent 
pour  payer  les  ftrais  des  élections,  puis  pour 
subvenir  à  Tentretien  de  leurs  représentantSi 
et  quelque  talent  que  ceux-ci  pussent  avoir, 
quels  avantages  positifs  leurs  commettants 
pouvaient-Us  en  retirer  pour  prix  de  leurs  sa- 
crifices? 

Ces  élections  soulevèrent  comme  d'habitude 
des  accusations  de  corruption  électorale,  cette 
ancienne  lèpre  que  Ton  combattait  depuis 
longtemps  sans  succès.  La  première  loi  de  ré- 
pression était  de  1696,  la  seconde  de  1762.  De 
1768  à  1786,  quatre  propositions  dirent  suc- 
cessivement repoussées  par  les  communes,  et 
Jusqu'en  1841 ,  on  s&  borna  à  supprimer  ou  à 
suspendre  le  droit  d'élection  dans  certains 
bourgs.  À  cette  dernière  époque  une  loi  fut 
rendue  sur  la  proposition  de  lord  John  Russell 
et  fortifiée  par  quatre  autres  en  1842,  1852, 
1854  et  1858.  La  chambre  des  communes  avait 
renoncé  à  Juger  elle-même  les  élections  con^ 
testées;  le  cas  échéant,  les  deux  chambres  de- 
vaient présenter  au  souverain  une  adresse 
tendant  à  obtenir  la  formation  d'une  commis- 
sion ou  tribunal  spécial  qui  était  pourvu  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  instruire 
les  affaires,  statuer  sur  les  élections  et  appli- 
quer aux  faits  de  corruption  les  peines  de 
droit. 

Ces  dispositions  parurent  encore  insuffisan- 
tes. Une  loi  du  31  juillet  1868  qu'on  trouvera 
ci-après  avec  les  autres  lois  électorales  en  vi- 
g-ueur,  remplaça  les  commissions  spéciales 
par  un  juge  de  la  cour  des  common  pleas  de 
AVcstmiuster  pour  la  Grande-Bretagne,  et  de  la 
cour  des  common  pleas  de  Dublin  pour  l'Ir- 
lande. Puis  une  commission  fut  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  les  élections  municipales, 
ainsi  que  sur  les  élections  parlementaires,  et 
ce  travail  amena  de  nouveûes  dispositions 
d'une  grande  importance. 

Il  fut  constaté  que  les  corruptions  abon- 
daient dans  les  élections  municipales  d'un 
grand  nombre  de  bourgs.  Beaucoup  d'électeurs 
ne  votaient  que  s'ils  étaient  payés.  Les  candi- 
dats fournissaient  largement  à  boire,  en  don- 
nant soit  de  l'argent ,  soit  des  bons  à  l'adresse 
des  cabaretiers.  Il  y  avait  des  rixes;  l'intimi- 
dation était  en  usage.  Tous  ces  faits  restaient 
à  peu  près  impunis ,  la  loi  étant  insuffisante 
pour  les  constater  et  les  réprimer.  Quant  aux 
élections  parlementaires,  on  employait,  pour 
influencer  les  électeurs,  les  menaces,  les  ré- 
gals, les  dons  d'argent  et  les  promesses;  les 
violences  et  les  désordres  continuaient  de- 
vant les  huMtings  et  pendant  la  durée  du 
scrutin.  Les  feriîniers  anglais  votûent  géné- 
ralement suivant  les  désirs  ou  les  opinions 
connues  de  leurs  propriétaires  ;  si  ce  n'était 
pas  positivement  par  Teffet  de  menaces,  c'était 


du  moins  sous  l'impression  de  la  crainte.  En 
Irlande,  les  violences  et  les  désordres  étaient 
tels  qu'il  fallait  mettre  sur  pied  des  troupes 
avec  la  police,  non-seulement  pour  protéger  les 
électeurs  et  les  candidats  dans  les  assemblées 
électorales,  mais  encore  pour  escorter  des  élec- 
teurs de  leur  domicile  à  l'assemblée.  Le  clergé 
catholique  intervenait  activement  dans  les 
élections.  Enfin  la  disposition  qui  prescrivait 
aux  candidats  de  donner  à  l'autorité  le  compte 
exact  de  leurs  frais  d'élection ,  n'était  pas  fidè- 
lement observée. 

La  commission  pensait  '  qu'il  y  avait  lieu, 
i<*  d'interdire  toute  réunion,  soit  de  comités 
électoraux,  soit  d'électeurs,  dans  des  tavernes; 
2«  de  faciliter  l'exercice  de  l'action  en  répara- 
tion des  dommages  causés  par  des  émeutiers; 
3»  de  punir  comme  coupable  de  corruption  le 
candidat  ou  l'agent  d'un  candidat  qui  dissi- 
mulerait des  dépenses  faites  pour  son  élection; 
4»  de  multipUer  les  lieux  de  vote  ;  5«  d'adopter 
le  scrutin  secret.  Le  comité  avait  étudié  la 
pratique  et  les  effets  de  ce  mode  de  scrutin 
dans  les  colonies  Britanniques,  en  France,  en 
Italie  et  en  Grèce;  il  avait  reconnu  qu'en  Âus- 
trafie  il  en  était  résulté  une  diminution  très- 
sensible  dans  la  corruption  et  les  régals,  que 
dans  les  autres  pays  les  élections  se  passaient 
sans  intimidation,  sans  rixe  ni  désordre.  On 
avait  objecté  que  le  vote  était  un  devoir  civi- 
que et  impliquait  une  responsabilité  publique; 
que  le  secret  induirait  à  l'hypocrisie  et  au 
mensonge;  qu'il  servirait  peu  contre  les  ré- 
gals; qu'il  accroîtrait  la  corruption  en  la  ren- 
dant plus  difficile  à  découvrir;  qu'il  n'em- 
pêcherait pas  en  Irlande  l'intimidation  exercée 
par  le  clergé  et  qu'il  permettrait  les  supposi- 
tions d'électeurs.  Mais  la  conunission  pensait  et 
déclarait  à  la  majorité  d'une  voix,  qu'avec  le 
scrutin  secret ,  les  élections  parlementaires  et 
municipales  se  passeraient  plus  paisiblement, 
que  les  électeurs  seraient  protégés  contre  les 
influences  illégitimes  et  contre  l'intimidation, 
que  les  choix  seraient  plus  libres  et  plus 
purs  qu'avec  le  système  en  vigueur. 

Il  y  avait  trente-cinq  ans  que  le  scrutin 
secret  avait  été  proposé  pour  la  première  fois 
par  M.  Grote;  la  chambre  des  communes  l'avait 
accueilli  conune  une  fantaisie  exotique  qui  ne 
méritait  pas  l'attention.  En  1848,  M.  Berkeley 
renouvela  cette  tentative,  et  il  ne  se  passa 
guère  de  session  sans  que  ce  député  fit  opi- 
niâtrement la  même  motion  en  dépit  des  ma- 
jorités qui  se  prononçaient  contre  elle.  Le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  donna 
matière  à  réflexion;  le  secret  assuré  aux  vo- 
tants était  un  antidote  contre  une  corruption 
qu'on  ne  savait  comment  détruire,  et  une  sa- 
tisfaction donnée  aux  vœux  populaires.  On  cessa 
d'écouter  les  intérêts  cachés  qui  le  repous- 
saient, et  un  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Gladstone  fut  adopté  par  les  communes  en 
août  1871.  Les  lords  renvoyèrent  la  seconde 
lecture  à  six  mois.  En  1872,  ils  apportèrent  au 
projet  deux  amendements  importants  ;  le  vote 
pouvait  être  public  ou  secret  au  choix  des 
étecteurs  et  l'exécution  de  la  loi  était  limitée  & 
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Bix  années.  Les  commnnes  refusèrent  ]eur  ad- 
hésion; les  lords  abandonnèrent  le  premier 
amendement  et  maintinrent  le  second  qui  fut 
en  définitive  accepté  par  Fautre  chambre.  La 
loi  est  relatée  ci-après. 

La  même  année,  les  fraudes  signalées  dans 
les  élections  municipales  firent  Tobjet  d'une 
loi  destinée  à  les  réprimer. 

2«  LÉGISLATION  EN  VIGUEUR. 

Droit  électoral.  Le  droit  électoral  dans  les 
bourgs  appartient  à  tout  homme  âgé  de  21  ans^ 
exempt  de  toute  incapacité  légale,  occupant 
dans  ie  bourg  une  maison  le  31  juillet  depuis 
un  an,  comme  propriétaire  ou  comme  loca- 
taire ,  et  payant  la  taxe  des  pauvres ,  ou  occu- 
pant seul,  dans  une  maison,  comme  locataire, 
le  31  juillet  depuis  un  an,  un  logement  loué 
sans  meubles  10  liv.  sterl.  au  moins,  et  qui  a 
réclamé  son  inscription  pour  la  prochaine  révi- 
sion des  listes  électorales.  (Loi  de  1867.) 

Ne  sont  pas  électeurs,  les  individus  qui  occu- 
pent une  maison  d'habUation  avec  le  proprié- 
taire ou  le  locataire  principal ,  ni  ceux  qui  ne 
payent  pas  personnellement  la  taxe  des  pauvres 
et  pour  qui  cette  taxe  est  comprise  dans  le  prix 
du  loyer,  ni  les  individus  qui  ont  reçu  un  secoues 
de  la  paroisse  pendant  une  année  avant  le 
31  juUlet. 

Dans  les  comtés ,  le  même  droit  appartient 
à  tout  honmie  âgé  de  21  ans,  exempt  de  toute 
incapacité  légale,  possédant  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  un  immeuble  rapportant  net  5  liv. 
sterl.  par  an  au  moins,  ou  occupant  le  31  juillet 
depuis  un  an,  comme  propriétaire  ou  locataire, 
un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de  12  liv. 
sterl.  au  moins  et  ayant  payé  la  taxe  des  pau- 
vres depuis  le  même  espace  de  temps. 

Dans  les  bourgs  et  dans  les  comtés  repré- 
sentés par  trois  députés ,  chaque  électeur  ne 
peut  voter  que  pour  deux  candidats.  Dans  la 
cité  de  Londres  où  il  y  a  quatre  députés,  on  ne 
peut  voter  que  pour  trois  candidats. 

Les  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  10,000  âmes,  n'ont  qu'un  représentant. 

Lorsqu'on  a  occupé  successivement  différents 
locaux  comme  propriétaire  ou  comme  locataire, 
pendant  un  an  avant  le  31  juillet,  on  peut 
voter  pour  un  bourg  ou  pour  un  comté. 

Dans  les  comtés,  lorsque  des  locaux  sont 
occupés  eacommun  par  deux  personnes  comme 
propriétaires  ou  comme  locataires,  et  que  la 
totalité  de  la  valeur  imposable  est  telle  que  si 
elle  était  divisée  entre  les  occupants,  elle  leur 
conférerait  le  droit  de  vote,  chacun  d'eux  a  ce 
droit.  Plus  de  deux  personnes  peuvent  ravoir 
ainsi,  dans  le  cas  où  elles  tiennent  le  local  par 
succession ,  mariage  ou  disposition  entre-vifs , 
ou  si  elles  exercent  en  association  un  com- 
merce ou  une  industrie. 

Éligibilité.  —  La  députation  n'est  soumise  à 
aucune  condition  de  cens  ni  de  fortune. 

Lorsqu'on  est  élu  après  avoir  accepté  un 
emploi  sujet  à  la  réélection,  on  peut  sans  perdre 
son  siège  accepter  un  autre  de  cesemplois.  {Loi 
de  1867.) 

Liêtts  électorales. — Les  inspecteurs  des  pau- 


vres {overseert)  de  paroisse  ou  de  tocnshi^ 
publient  le  20  juin  de  chaque  année  im  i\ 
invitant  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  to;«? 
à  déposer  leurs  demandes  d'inscription  et 
verser  avant  le  31  juillet  les  taxes  dont  ell( 
sont  redevables.  Les  demandes  sont  reçues  j'j 
qu'au  25  août.  Le  l«' septembre,  les  inspecteu 
publient  les  listes  électorales,  avec  on  rtle 
des  demandes  d^inscription.  Si  une  de  ce:» 
mandes  ne  leur  parait  pas  fondée,  ils  Tin 
quent  dans  une  colonne  d'observations,  ei  i 
électeur  peut  protester  contre  toute  ioscrii^ti 
ou  demande  d'inscription.  Ces  protcsutio 
doivent  être  notifiées  tant  aux  inspecie; 
qu'aux  personnes  qui  en  font  l'objet.  Les  inï{H 
tcurs  en  dressent  un  relevé  qu'ils  fout  ailici^ 
et  ils  communiquent  les  listes  et  reievéd.ïJ 
frais,  à  toutes  les  personnes  qui  veuleni 
prendre  connaissance.  On  peut  obtenir  à 
copies  en  les  payant  Toute  altération,  falâû^ 
tion ,  lacération  ou  destruction  des  afTicbti  e 
punie  d'une' amende  de  10  à  40  shillings. 

Les  listes,  relevés  et  autres  documcnls  ( 
s'y  rattachent,  sont  transmis  le  ISsepteiut 
à  des  fonctionnaires  chargés  de  les  réviser.'. 
fonctionnaires  sont  choisis  parmi  les  mcmii 
du  barreau  ayant  au  moins  troisans d eiere 
en  Angleterre ,  quatre  ans  en  Ecosse  et  » 
an$  en  Irlande;  ils  sont  nommés  par  k:  p 
mler  des  juges  chargés  de  présider  daiî» 
circuit  les  assises  d'été.  Us  ne  penveut  éire 
membres  du  Parlement ,  ni  chargés  d  âjc 
emploi  à  la  nomination  du  gouvernement . 
ne  peuvent ,  pendant  dix-huit  mois  en  kLi 
terre  et  en  Ecosse,  et  huit  ans  en  Irlande,  é 
élus  membres  du  Parlement  dans  la  circonfci 
tion  ou  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  de  K 
seur.  Us  sont  investis  pour  leur  office  ùt  u 
les  pouvoirs  des  juges  ordinaires.  Us  é(m 
avis  au  public  des  heux,  jours  et  heure5  n 
doivent  siéger  chacun  dans  leur  circooscnit 
du  15  septembre  au  18  octobre.  Les  ui^^ 
leurs  des  pauvres,  lesgrelGersde  comtes  d 
greffiers  de  villes  situées  dans  la  circoii?*:^ 
tion  de  chaque  réviseur,  ainsi  que  les  per^'âi 
qui  ont  déposé  des  protestations  ou  leur>  fi 
dés  de  pouvoir,  doivent,  sous  peine  d'aiocs^ 
assister  à  l'audience  de  révision.  Les  revis? 
font  les  corrections  nécessaires ,  réparent 
omissions,  retranchent  les  personnes  qci 
justifient  pas  de  leur  qualité  d'électeur, 
agoutent  celles  qui  en  justifient  Les  déc:si( 
des  réviseurs  sont  définitives  sur  les  points 
fait;  quant  aux  points  de  droit,  on  peut  i£! 
jeter  appel  devant  la  Cour  des  plaids  conm-c 
et  le  réviseur  doit  alors  émettre  un  avis  motij 
La  rétribution  est  de  5  liv.  sterl.  (  125  fr. 
jour  de  la  durée  de  la  révision. 

Assemblées  électorales.  —  Les  convocat.^ 
se  font  en  vertu  d*une  ordonnance  adresi 
par  le  souverain  au  lord  chancelier  qui  la  tnuj 
met  aux  sheriffs  des  comtés.  ▲  chaque  K)^ 
ou  comté  est  attaché  un  commissaire  d''''-< 
tions  (returning  officer)  qui  est  dans  les  cod 
le  sheriir,  et  dans  les  y'ûïes  érigées  en  ccd 
ration,  le  maire  ou  un  autre  officier muuirirj 
Les  returning  ojficers  reçoivent  du  shcriS 
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finité  une  instruction  (precept)  qui  fixe  l*èlec- 
k>n  ilâDS  le  délai  de  six  Jours. 

Les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  diviser 
&  comtés  en  sections  électorales  et  à  dési- 
iCT  dans  chaque  section  le  Heu  de  vote  le 
t^  commode.  Dans  les  bourgs,  Tautorité  lo- 
aïe  a  le  ponToir  de  prendre  les  mêmes  me- 
irts.  (Loi  de  1867.) 

Us  nominations  à  mains  levées ,  devant  les 
vÀtingsy  sont  abolies.  Les  candidats  doivent 
noettre  au  commissaire  de  Télection  une  dé- 
laration  par  écrit  signée  par  deux  électeurs, 
tin  comme  proposer,  l'autre  comme  seco?i' 
b*.  et  par  boit  autres  électeurs  comme  adhé- 
cnii.  Si ,  une  beure  après  celle  qui  est  fixée 
|9iir  rèlection ,  il  ne  s*est  pas  présenté  plus 
le  candidats  qu'il  n'y  a  de  sièges  vacants ,  le 
Sduissaire  déclare  les  candidats  élus.  S'il  y 
1  a  un  plus  grand  nombre ,  le  commissaire 
ht  un  autre  Jour  pour  l'élection  au  scrutin 
*CTel.  Il  est  chargé  de  préparer  les  opérations 
iaûâ  les  différentes  sections ,  d'organiser  les 
ftttRiQx.  de  pourvoir  à  toutes  les  mesures  et 
^nrcirures  nécessaires. 

les  bulletins  sont  préparés  d'après  un  mo- 
itié annexé  à  la  loi.  Chaque  bulletin  est  déta- 
lé d  on  registre  à  souche  et  porte  au  verso 
e  miméro  de  l'électeur  sur  la  liste  électorale. 
esnoms  des  candidats  sont  imprimés  dans  une 
«lonncetàlasuitede  chacun  d'eux  se  trouve 
Ji  tspace  en  blanc.  Lorsqu'un  électeur  se 
«r^sente,  le  président  vérifie  s'il  a  le  droit 
!e  Toter  dans  la  section ,  marque  le  bulletin 
(oî  lui  est  destiné  d'un  timbre  apparent  au 
'erso  comme  au  recto,  inscrit  sur  le  talon  du 
Ailetin  le  numéro  de  Télecteur,  pointe  son 
ipéro  sur  la  liste  et  lui  remet  le  bujletin. 
/^lecteur  se  rend  dans  un  des  compartiments 
feçosès  de  l'autre  côté  de  la  salle  ;  Il  y  trouve 
m  crayon  avec  lequel  il  fait  une  croix  dans 
k  nné  placé  à  droite  du  nom  de  chaque  can- 
^t;  puis  il  plie  le  bulletin  et  le  met  dans  la 
W'e  du  scrutin  en  présence  du  président. 

Lt  président  est  autorisé  à  marquer  le  bul- 
te  pour  les  illettrés,  pour  ceux  qu'une  infir- 
tûïé  rend  incapables  de  le  faire  eux-mêmes, 
tt  pour  les  Israélites/  si  l'élection  a  lieu  un 
BiDeili. 

>^i  UD  bulletin  ne  porte  pas  au  verso  le 
finibre  officiel .  ou  s'il  s'y  trouve  plus  de  votes 
<|0'.'  rélecteiir  n'a  le  droit  d'en  donner,  ou  si 
facteur  a  fait  au  verso  un  signe  quelconque 
V^i  paisse  le  faire  reconnaître,  le  bulletin  est 

lorsque  le  scrutin  est  clos,  le  président 
«fiTre  la  botte,  en  présence  des  agents  des 
^^ndidats ,  et  déploie  les  bulletins  ;  puis  il  les 
^^^ok  sous  cachet  au  commissaire  de  Félec- 
t"Jtî  qui  les  compte  et  proclame  le  résultat.  Le 
^mmissaire  peut  nonmier  des  scrutateurs. 

Les  dépenses  sont  à  la  charge  des  candidats. 

Us  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
ables  aux  élections  municipales,  excepté  que 
^*fl^»ce  de  commissaire  est  rempli  par  le  maire 
^]  QD  autre  officier  municipal  et  que  les  dé- 
^-r.s^s  sont  à  la  charge  de  la  ville. 

IHiposifions  pétiales.  —  Il  est  interdit,  sous 


peine  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
100  liv.  sterl.  au  profit  du  poursuivant,  de  don- 
ner, prêter,  offrir  ou  promettre  dé  l'argent,  ou 
un  emploi,  ou  un  profit  quelconque,  directe- 
ment ou  indirectement,  pour  induire  un  élec- 
teur à  voter  ou  à  s'abstenir  de  voter.  {Loi  de 
1854.) 

11  est  interdit  sous  les  mêmes  peines:  l®  de 
faire  un  don ,  prêt ,  oftre  ou  promesse  sem- 
blable, directement  ou  Indirectement,  pour 
induire  une  personne  à  faire  nommer  un  can- 
didat ou  à  faire  voter  un  électeur  pour  un 
candidat  ;  2<*  de  faire  nommer  un  candidat  ou 
de  faire  voter  un  électeur  pour  un  candidat, 
au  moyen  d'un  don ,  prêt .  offlre  ou  promesse 
semblables  ;  3*  de  donner  ou  de  faire  donner 
de  l'argent  pour  corrompre  des  électeurs ,  ou 
de  rembourser  ou  faire  rembourser  à  quel- 
qu'un ,  scienunent ,  de  l'argent  employé  à  cet 
usage.  (Ibid.) 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  et  d'une 
amende  de  10  liv.  sterl.  au  profit  du  poursui- 
vant :  l®  tout  électeur  qui,  avant  ou  pendant 
une  élection,  recevrait,  directement  ou  indirec- 
tement, un  don.  un  prêt,  un  emploi  ou  un  profit 
quelconque,  pour  lui  ou  pour  tout  autre,  pour 
voter  ou  s'abstenir  de  voter,  ou  qui  conviendrait, 
à  une  condition  semblable,  de  voter  ou  de  ne 
pas  voter;  2^  toute  personne  qui,  après  une 
élection,  recevrait,  directement  ou  indirecte- 
ment, de  l'argent  ou  un  profit  quelconque  par 
rapport  à  une  personne  qui  aurait  voté  ou  se 
serait  abstenue  de  voter,  ou  qui  aurait  induit 
une  autre  personne  â  voter  ou  à  ne  pas  voter. 
{Loi  de  1858.) 

Tout  candidat  qui,  avant)  pendant  ou  après 
l'élection,  donnerait  ou  ferait  donner  à  boire 
ou  à  manger  à  des  électeurs  pour  obtenir 
leur  vote,  ou  leur  donnerait  ou  leur  ferait 
donner  dans  ce  but  un  divertissement  quel- 
conque, serait  passible  d'une  amende  de  50 
Itv.  sterl.  et  les  votes  ainsi  obtenus  seraient 
nuls,  {rbid.) 

Les  menaces,  violences,  moyens  d'intimida- 
tion et  manœuvres  frauduleuses,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  de 
50  liv.  steri.  au  profit  du  poursuivant.  (Ibid.) 

11  est  interdit,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment et  d'une  amende  de  100  liv.  sterL  :  \^  de 
payer,  directement  ou  Indirectement,  une  taxe 
pour  un  électeur,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
voter,  ou  afin  de  l'induire  â  voter  ou  à  s'abstenir 
de  voter,  et  cet  électeur  est  passible  de  la 
même  peine,  (lot  de  1867.) 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus ,  avec  ou  sans  travail  forcé,  ceux 
qui  font  une  déclaration  ou  un  bulletin  faux, 
ou  qui  les  altèrent  ou  les  détruisent  fîraudu- 
leusement;  ceux  qui  contrefont,  altèrent  ou 
détruisent  le  timbre  officiel  ;  ceux  qui,  sans  y 
être  autorisés,  donnent  up  bulletin  à  quel- 
qu'un, ou  qui  mettent  dans  la  boite  un  autre 
papier  que  le  bulletin  qu'ils  doivent  y  mettre, 
ou  qui  emportent  un  bulletin,  ou  qui  prennent, 
ouvrent  ou  détruisent  une  boite  de  scrutin  ou 
des  bulletins  de  vote  sans  y  être  autorisés, 
(lot  de  1872.) 
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Si  c'est  un  commiseaire  d*è]cction  ou  un 
assesseur  qui  commet  un  de  ces  délits,  Tem- 
prisonnement  est  de  deux  ans  au  maximum. 

Toute  tentative  est  punie  de  même. 

Il  est  interdit  à  tout  commissaire,  employé 
ou  agent  présent  à  Télection ,  sous  peine  d*un 
emprisonnement  de  six  mois  au  maximum 
avec  ou  sans  trarail  forcé ,  de  communiquer  â 
qui  que  ce  soit ,  excepté  pour  un  objet  auto- 
risé, une  indication  relative  au  nom  et  an  nu- 
méro d'un  électeur  qui  n'a  pas  voté ,  de  s'im- 
miscer dans  le  vote  d'un  électeur,  de  s'enqué- 
rir du  candidat  pour  lequel  un  électeur  va 
voter  ou  a  voté,  ou  d'en  donner  avis  à  quel- 
qu'un. (Loi  de  1872.) 

II  est  iuterdit  aux  mêmes  personnes  pré- 
sentes ^u  dépouillement  des  votes,  et  sous  la 
même  peiue ,  de  chercher  a  savoir  le  numéro 
d'un  bulletin,  ou  d'informer  quelqu'un  du  nom 
du  candidat  désigné  dans  un  bulletin.  (Ibid.) 

Toute  personne  qui  demanderait  un  bulletin 
au  nom  d'une  autre  personne ,  ou  qui ,  après 
avoir  voté,  demanderait  un  bulletin,  ou  qui 
exciterait  ou  aiderait  à  commettre  ce  délit, 
serait  passible  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  maximum  avec  travail  forcé.  Si  c'était 
un  candidat ,  il  serait  privé  du  droit  d'être  élu, 
ou  s'il  Tétait,  de  siéger  pendant  Ja  durée  du 
parlement  en  fonctions,  (fbid.) 

Il  est  interdit  aux  candidats  ou  aux  agents 
des  candidats  sous  peine  d'emprisonnement 
et  d'une  amende  de  100  liv.  sterl,  de  payer 
les  frais  de  transport  d'aucun  électeur,  excepté 
pour  cinq  bourgs  déterminés  dans  la  loi  de 
1867.  (Ibid.) 

Les  noms  des  individus  condamnés  pour  des 
faits  énoncés  ci-dessus,  sont  rayés  des  listes 
électorales  par  les  réviseurs  et  inscrits  sur 
une  liste  séparée.  [Loi  de  1858.) 

Tout  signe  distinctif,  cocarde,  ruban,  dra- 
peau, etc.,  sont  interdits  sous  peine  d'une 
amende  de  2  liv.  sterl.  Toute  dépense  pour 
musique,  drapeaux,  etc.,  est  illégale.  [Ibid.) 

Tout  électeur  qui,  pendant  six  mois  avant 
l'élection  ou  pendant  une  élection,  a  été  em- 
ployé pour  cette  élection  et  rétribué  par  ou 
pour  un  candidat,  ne  peut  y  voter  sous  peine 
d'emprisonnement  et  d'amende,  (loi  de  18G7.) 

Tout  candidat  déclaré  coupable  de  corrup- 
tion électorale  ne  peut,  pendant  sept  années, 
être  élu  député  nulle  part ,  ni  être  électeur, 
ni  remplir  un  emploi  public.  La  même  peine 
est  encourue  par  tout  candidat  qui  emploie  un 
agent  coupable  de  corruption ,  et  par  tout  au- 
tre individu  condanmé  pour  un  fait  semblable. 
(Loi  de  1868.) 

Les  candidats  ne  peuvent  faire  aucun  paye- 
ment excepté  pour  leurs  dépenses  person- 
nelles, ni  aucune  avance,  prêt  ou  dépôt^  au- 
trement que  par  l'intermédiaire  d'agents  au- 
torisés ad  hoc,  dont  les  noms  et  les  adresses 
ont  été  notiflés  par  écrit  au  commissaire  de 
l'élection,  sons  peine  d'emprisonnement  et 
d'amende.  Tous  les  mémoires  de  dépenses  à 
la  charge  des  candidats  doivent  être  envoyés 
aux  agents  par  les  ayants  droit  dans  le  délai 
4i'un  mois  sous  peine  de  déchéance.  Chaque 


agent  doit  remettre  an  commissiire  de  YéU 
tion  dans  le  délai  de  deux  mois  nn  état  c 
taillé  des  dépenses  de  l'élection  avec 
pièces  visées,  et  un  extrait  de  l'état  est  pcb 
aux  frais  du  candidat.  On  est  passible  du 
amende  de  5  liv.  sterl  par  Jour  de  retard, 
d'emprisonnement  et  d'amende  pour  toi 
inexactitude  dans  Tétat  des  dépenses. 

Juridiction  et  procédure,  —  Les  élecik 
contestées  sont  soumises  à  la  juridiction  de 
Cour  des  plaids  eommuns  de  Westminster 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Cour  des  pi 
communs  de  Dublin  pour  l'Irlande.  Les  eau 
sont  jugées  par  un  des  juges  assesseurs  dj 
le  bourg  ou  le  comté  où  a  en  lieu  rélecut 
honnis  les  cas  extraordinaires.  Les  dema&i 
doivent  être  présentées  dans  le  délai  de  ri» 
un  jours  après  l'élection ,  à  moins  qa'eCes 
soient  accompagnées  d'une  accosation  de  c 
ruption  ;  dans  ce  cas,  le  délai  est  de  vingts 
jours,  et  il  doit  être  fourni  une  caution  wi 
posé  une  somme  de  1,000  liv.  sterl.  posri 
frais.  Une  copie  de  chaque  demande  e^t  *. 
voyée  au  commissaire  de  l'élection  poiir  t 
publiée.  Le  juge  entend  les  parties,  cite 
témoins,  reçoit  les  dépositions  et  prononce 
l'assistance*  d'un  jury.  Puis  il  transmet  ^a 
cision  au  président  de  la  Chambre  des 
nés',  avec  un  rapport  motivé  et  un  procès-Ttj^ 
de  l'audition  des  témoins.  La  Chambre  prooo! 
et  règle  les  dépenses  du  juge.  {Loi  de  \  U 

Les  frais  des  enquêtes  sont  à  la  charge  i 
contribuables  des  districts  où  elles  ont  eu  !fi 
(tôt  <^e  1869.)  L  SuTB 

Saot.  8.  AUeaagBt. 

If  LES  ÉLECTIONS  POUR  LE  RETCHSTA^ 

Tout  Allemand  mineur  et  Jouissant  de  i 
droits  civils  et  politiques  est  électeur.  r< 
Empire  allemand.)  Le  droit  électoral  est  ff^ 
par  la  loi  du  31  mai  1869,  complétée  par 
règlement  du  28  mai  1870. 

C'est  à  l'autorité  municipale  d'établir 
listes  électorales.  Ces  listes  seront  en  docB 
et  par  ordre  alphabétique;  elles  peuvent  d 
divisées  par  rue  (ordre  alphabétique  des  hai 
tants  de  la  rue).  Chaque  subdivision  de  ia  n 
conscription  électorale  a  sa  liste  spéciale. 

La  liste  doit  être  exposée  *  tous  les  an:»  a 
mairie  pendant  huit  jours  ;  l'époque  de  le 
position  est  fixée  par  la  municipalité  ;  cbat; 
électeur  peut  prendre  connaissance  dej»  \gm 
et  faire  ses  réclamations.  Le  maire  doit  re 
tifler,  sur  la  liste  même,  le  fait  de  rexpoâlîi 
publique. 

Les  réclamations  sont  adressées  en  prera; 
Heu  au  maire,  qui  peut  faire  opérer  d'office  ! 
rectifications  si  les  réclamatious  lui  parais^ci 
fondées.  Sinon,  elles  sont  jugées  par  Taut^rJ 
compétente  dans  les  trois  semaines ,  et  la  'J^ij 

1.  I>a  loi  françAiae  dit  tdèpotè*  an  «eeréUriAt  <i' 
oommone  •.  JMsl*  elle  l'est  tont  le  loBf  de  i  auM 
Kxpoa^e  (exhibée)  semble  pins  clair.  Pour  )»  r^*M 
le  règlement  allemand  semble  calqné  sar  U  r^i 
ment  français.  Les  règlements  de  tons  l*t  f^sri 
suffrage  oniyersel  se  ressemblent;  l'Angletem  »s 
maintient  son  originalité. 
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m  motîTèe  est  inscrite  snr  la  liste.  Vingt-deux 
ms  après  le  commencement  de  Texposition 
ihslegung)  la  liste  re visée  est  arrêtée  et  close, 
t  aucun  nom  nouveau  ne  peut  y  être  ajouté 
r^Dt  les  élections  (s'il  y  en  a  dans  Tannée). 
Lors  des  élections,  la  municipalité  conserve 
m  des  exemplaires  de  la  liste  et  l'autre  est 
ms  an  président  du  bureau  électoral, 
(.es  circonscriptions  électorales  sont  déli- 
»!èes  par  la  loi;  autant  que  possible  chaque 
tomune  (localité,  Ortschaft)  forme  une  sub- 
ifiiioa  ou  section  ;  les  trop  petites  localités 
ïîTent  être  Jointes  à  une  autre  commune  et 
s  riiJes  divisées  en  sections.  Uoe  section  ne 
»ft  pas  comprendre  plus  de  3,500  habitants. 
Le  jour  des  élections  est  fixé  par  rempcreur. 
l'^s  opérations  commencent  à  10  heures  du 
litiQ  et  se  terminent  à  G  heures.  Les  membres 
I bureau  ne  sont  pas  rétribués:  ils  ne  peuvent 
tt  Ctre  choisis  parmi  les  membres  de  Tadmi- 
ittrafion  de  TÉtal.  Le  président  en  est  nommé 
êrUntorité  locale,  mais  c'est  lui  qui  désigne 
a  trois  à  six  assesseurs  et  le  secrétaire. 

la  table  qui  sert  de  bureau  doit  être  accès- 
ibie  (le  tous  les  côtés.  Une  urne  (boite  fermée) 
Ht  «imposée  sur  cette  table ,  pour  recevoir  les 
oik'tins  de  vote.  La  loi  électorale  est  affichée 
IBS  le  local. 

kcuoe  délibération  n'est  permise  dans  le 
t^\.  si  ce  n'est  celles  du  bureau  qui  seraient 
cct':;saires  pour  la  direction  de  Téleclion.  Il 
)t  interdit  de  prononcer  des  discours  dans  la 
ille  des  élections,  ^'e  peuvent  voter  que  les 
«sonnei  inscrites  sur  la  liste  électorale.  On 
e  peat  pas  voter  par  procuration.  Les  buUe- 
flï  doivent  être  plies  de  manière  à  ce  qu'on 
e  puisse  les  lire.  Ils  doivent  être  en  papier 
)^!«c  et  sans  marque  extérieure.  Le  président 
«t  refuser  les  bulletins  marqués  d'une  façon 
iKlconqnc.  Le  secrétaire  pointe  le  votant  sur 
liiîle  électorale. 

^  G  heures  le  président  déclare  l'élection 
'^SQ  ;  il  ne  peut  plus  accepter  de  bulletin.  On 
fec^îde  alors  au  dépouillement  des  votes.  U 
t  tait  à  haute  voix. 

SoDt  nuls  les  bulletins  :  t®  qui  ne  sont  pas 
J^  papier  lilanc  ou  qui  ont  une  marque  exté- 
were;  2*  qui  ne  contiennent  pas  de  nom  ou 
iûQt  le  DODa  n'est  pas  lisible  ;  3<»  dont  il  n'est 
«^  possible  de  savoir  à  qui  il  s'applique  (d'i- 
fentifler  le  candidat)  ;  4<»  qui  contiennent  plus 
fOQ  oom  à  la  fois  ou  le  nom  d'un  inéligible; 
*t(w\\  contiennent  une  protestation  ou  une 
ft)(i'lltiOQ.  Les  bulletins  qui  ont  donné  lieu  à 
■ne  décision  du  bureau  sont  numérotés  et 
lûîûls  au  procés-verbaL 

Les  bolletins  nuls  ne  sont  pas  comptés. 

Jrois  jours  après  les  élections,  les  résultats 
Wes  dîTerses  sections  réunies)  sont  proclamés 
«  dief-lieu  de  la  circonscription  électorale  et 
^IiiQ  des  candidats  a  obtenu  la  majorité  ab- 
Mhie  des  voix,  il  est  proclamé  député.  S'il 
A  )'  a  pas  de  majorité  absolue ,  on  procède  au 
^rutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats 
T<u  araient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
^<>u.  It  scrutin  a  lieu  au  plus  tard  dans  les 
'l^iuze  jours.  On  procède  d'ailleurs  comme 


pour  réieotion  principale,  sauf  qu'on  désigne 
nominativement  les  deux  candidats  admis  au 
ballottage,  en  déclarant  d'avance  nuls  les  bulle- 
tins portant  d'autres  noms.  Si  dans  le  scrutin, 
les  deux  candidats  avaient  le  même  nombre  de 
voix,  c'est  le  sort  qui  déciderait  entre  eux. 

Si  le  candidat  refusait,  ou  si  son  élection 
était  cassée  par  la  chambre ,  on  devrait  procé- 
der immédiatement  à  une  nouvelle  élection. 

L'ensemble  des  pièces  (procès-verbaux,  etc.) 
est  transmis  au  Reichstag, 

2«  l'élection  nAXS   nrS'ERS  états   A^L^MANDS. 

La  législation  électorale  est ,  en  ce  moment 
(1873),  dans  un  état  transitoire  dans  les  divers 
pays  allemands.  Rien  d'essentiel  n'a  encore  été 
changé ,  mais  il  est  probable  que  peu  à  peu  la 
loi  de  l'Empire  sera  appliquée  aux  élections  par- 
ticuhères  de  la  Prusse  {vog.},  de  la  Davière,  etc., 
parce  que  la  coexistence  de  deux  systèmes 
électoraux  n'est  pas  sans  inconvénients.  Ainsi, 
si  le  mode  des  élections  pour  le  Reichstag  est 
direct,  il  est  à  deux  degrés  dans  presque  tous 
les  États  allemands.  Les  assemblées  primaires 
sont  dirigées  en  Prusse  et  en  Bavière  par 
un  commissaire  spécial  (  Wahlcommissair) 
nommé  par  le  gouvernement;  dans  d'autres 
États,  comme  dans  le  Wurtemberg,  ces  com- 
missaires sont  désignés  par  la  loi.'  La  loi  prus- 
sienne  prescrit  la  nomination  d*un  électeur 
secondaire  sur  250  âmes ,  tandis  qu'en  Bavière 
il  y  a  un  électeur  sur  500  âmes. 

Pour  être  électeur  ou  éligib.le ,  il  faut  rem- 
plir certaines  conditions  dont  voici  les  plus 
générales  : 

1^  Les  citoyens  nés  dans  l'État  et  les  étran- 
gers naturalisés  sont, seuls  électeurs  et  éligl- 
bles.  Dans  plusieurs  États,  l'étranger  natura- 
lisé ne  peut  acquérir  la  jouissance  des  droits 
politiques  qu'après  l'expiration  d'un  délai  déter- 
miné. Ce  délai  est  de  trois  ans  en  Prusse  et 
dans  le  grand-duché  de  Hesse ,  de  six  ans  en 
Bavière,  à  partir  du  jour  de  l'immigration. 
D'autres  lois  électorales,  celle  de  Prusse  par 
exemple ,  exigent  de  plus ,  de  la  part  de  l'élec- 
teur, qu'il  ait  séjourné,  pendant  les  six  mois 
au  moins  qui  précèdent  l'élection ,  dans  la 
commune  où  il  veut  exercer  ses  droits. 

2**  Les  femmes  ne  Jouissent  pas  du  droit 
électoral. 

3<>  Pour  participer  aux  élections  primaires , 
il  suffit  en  général  que  l'électeur  soit  majeur  de 
21  ans.  Pour  être  nommé  électeur  au  deujuème 
degré ,  la  loi  bavaroise  exige  spécialement  que 
le  candidat  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  pour 
être  élu  député  il  faut  avoir  accompli  l'âge  de 
trente  ans.  (Voy.  aussi  l'article  Prusse.) 

4<'  Une  réputation  intacte  est  également  exi- 
gée partout.  N'est  pas  admis  à  l'exercice  des 
droits  politiques ,  et  par  conséquent  aux  élec- 
tions,  celui  qui  aura  été  condamné  pour  crime 
ou  pour  délit  infamant  \  et  dont  la  condamna- 

1.  En  France  on  dit  nne peine  infawumte.  Mai*  nouf 
Avoni  maintena  dans  la  traduction  la  forme  alle- 
mande, qui  nous  parait  plus  juste.  On  n*est  pas  désho- 
noré par  une  peine  (qu'on  peut  ne  pas  avoir  méritée), 
mais  par  l'acte  qui  a  motivé  la  condamnation. 

M.  B. 
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tion  aura  acquis  force  de  chose  Jugée.  Les  lois 
de  plusieurs  États  excluent  des  élections  en- 
core celui  qui  se  trouve  placé  sous  le  coup 
d'une  instruction  Judiciaire  pour  crime  ou  dé- 
lit, c'est-à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  été  absous  par 
un  Jugement.  II  est  des  lois,  comme  celle  de 
BaTière,  qui  frappent  d'incapacité  celui  qui 
aura  employé  la  corruption  pour  influencer 
réléction,  et  celui  qui  se  sera  laissé  corrompre  : 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  pourront  plus  prendre  part 
aux  élections.  La  plupart  des  lois  regardent  la 
faillite  comme  une  flétrissure  qui  rend  le  ci- 
toyen fncapable  d'exercer  des  droits  politiques, 
à  moins  que  les  créanciers  n'aient  été  payés 
intégralement  pendant  ou  après  la  procédure. 
Les  lois  électorales  les  plus  récentes ,  celle  de 
Bayiére  par  exemple,  ont  écarté  cette  cause 
d'incapacité. 

5^  Une  autre  condition  assez  générale  pour 
l'exercice  des  droits  d'électeur,  est  l'indépen- 
dance. Sont,  par  conséquent,  exclus  de  la  par- 
ticipation aux  élections ,  les  domestiques  et  les 
indigents  Tirant  uniquement  de  charité.  Quant 
aux  fonctionnaires  de  l'État,  ils  sont  à  la  fois 
électeurs  et  éligibles.  Quant  à  savoir  si  un  fonc- 
tionnaire peut  accepter  le  mandat  de  député 
sans  le  consentement  du  gouvernement,  les 
dispositions  législatives  différent  selon  le  pays. 
La  loi  prussienne  dit  à  ce  sujet  (art.  78)  :  Les 
fonctionnaires  publics  n'ont  pas  besoin  d'un 
congé  pour  entrer  dans  la  Chambre. 

La  loi  de  Bavière  parait  plus  précise;  l'arti- 
cle 24  est  conçu  en  ces  termes  :  Le  congé  ne 
peut  pas  être  refusé  aux  fonctionnaires  publics, 
pas  plus  qu'aux  officiers  et  fonctionnaires  de 
l'armée,  à  moins  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires ne  s'opposent  à  leur  absence  du 
service. 

Dans  la  constitution  de  Saxe  nous  trouvons 
une  disposition  qui  diifère  quelque  peu  de 
celles  que  nous  venons  de  reproduire.  L'article 
75  dit:  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  élu  député, 
il  est  tenu  d'en  faire  notiflcation  à  Tautorité 
supérieure,  laquelle  décidera  si  l'acceptation 
du  mandat  doit  être  approuvée  ou  non ,  et  pren- 
dra les  mesures  nécessaires  pour  suppléer , 
s'il  y  a  lieu ,  aux  fonctions  du  titulaire  absent. 
Ce  consentement  ne  pourra  être  refusé  sans 
motifs  graves  fondés  sur  la  nature  même  des 
fonctions  de  l'élu  et  dont  notiflcation  doit  être 
donnée  aux  États.  Quelques  lois',  comme  celle 
de  Wurtemberg,  prescrivent  avec  raison  qu'un 
foncfionnaire  ne  peut  pas  être  élu  dans  le  dis- 
trict où  il  exerce  ses  fonctions.  Le  citoyen 
qui,  après  Téloction ,  ne  remplit  plus  les  con- 
ditions de  l'éligibilité,  cesse  par  cela  même 
d'être  député.  Mais  celui  qui,  après  l'élection, 
accepte  une  fonction  de  l'État  ou  de  la  cour, 
ou  obtient  un  avancement ,  perd  son  siège  à  la 
Chambre,  mais  il  peut  être  réélu. 

(Les  fonctionnaires  administratifs  Jouissant 
presque  de  l'inamovibilité,  font  souvent  partie 
de  l'opposition.  Les  gouvernements  allemands 
ne  favorisent  pas  trop  l'élection  des  fonction- 
naires. L'article  78  de  la  loi  prussienne  pré- 
citée est  une  concession  faite  à  Topposition; 
c'est  dans  l'espèce  une  mesure  libérale.) 


6»  Les  lois  électorales  introduites  dep 
1848  n'imposent  plus  de  conditioos  de  ce; 
néanmoins  quelques  législations  acconleot 
fortune  une  certaine  influence  sur  la  com 
tion  des  Chambres.  Tel  est  notamment  le  c 
Bavière ,  où  la  loi  n'exige  de  félecleur  ci 
l'éliglble  que  la  preuve  du  payement  if 
contribution  directe,  mais  sans  fixer  de 
mum.  En  Prusse,  les  électeurs  primaires i 
partagés  en  trois  classes,  selon  la  qcotltè 
impôts  directs  qu'ils  payent ,  tant  à  l'Etat  p' 
districts  et  à  la  commune.  L'ensemble  des  d 
teurs  composant  chacune  de  ces  classes  p 
un  tiers  de  la  somme  totale  des  impôts  dos 
tous  les  électeurs  primaires  de  la  circon&c 
tion  ou  de  la  commune.  La  première  cia.'^^c 
composée  des  électeurs  les  plus  inpo^éj 
deuxième  classe  comprend  ceux  dont  leso 
sont  le  plus  élevées  après  les  premières. 
la  troisième  classe  appartiennent  les  eJeck 
les  moins  imposés.  On  comprend  que  le  d 
bre  des  électeurs  est  d'autant  plus  petit 
leurs  cotes  sont  plus  élevées  <. 

Chaque  division  de  la  commune  od  du 
trict  élit  séparément  dans  les  assemblât 5 
maires  un  tiers  des  électeurs  sans  être  in 
de  les  prendre  dans  sa  classe;  ainsi,  pareil 
pie,  les  électeurs  primaires  de  la  inmi 
classe  peuvent  accorder  leur  confiance  i 
membres  de  la  première  et  vice  vtrtù. 
lois  plus  anciennes,  par  exemple  celle  de  ^^ 
du  24  septembre  183t,  exigeaient,  ccn 
condition  d'éligibilité,  la  possession  d'une  ( 
taine  fortune  ou  d'un  certain  revenu.  Su^ 
cette  loi,  n'était  éligible  comme  député  dej 
taines  (grandes)  villes,  que  Télecteur  m 
au  moins  10  thalers  (37  fr.  50  c.)  d'impOtdin 
ou  possédant  une  fortune  de  6,000  tbaled 
encore  un  revenu  annuel  assuré  de  400  /iwlj 

Nous  pourrons  passer  brièvement  suri 
conditions  de  forme.  La  première  régk'  ^ 
que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  participa 
rélection  soient  convoqués  régulièremeot. 
général ,  la  loi  n'exige  pas  que  la  majorité  < 
électeurs  primaires  ait  répondu  à  la  cobic>i 
tion;  mais  toutes  les  lois  exigent  queTéM 
se  présente  en  personne  devant  l'urne  à  H 
clusion  d'un  mandataire  quelconque.  Mab 
validité  de  l'élection  secondaire  dépend*^ 
raison  de  la  participation  de  la  majont^  ( 
électeurs.  La  proportion  des  deux  tiers  est  i 
sez  généralement  adoptée.  Le  vote  a  lieu  5 
par  écrit,  par  le  dépôt  d'un  bulletin  si^tj^  I 
l'électeur,  soit  de  vive  voix  par-detant  lo  ( 
mité  électoral ,  lequel  l'inscrit  sur  un  m^ 
annexé  au  procès-verbaL  Le  scrutin  h^ 
n'est  en  vigueur  que  pour  les  élections 
Reichstag,  les  élections  pour  les  Cba^w 
de  la  plupart  des  États  se  font  encore  au  « 
public.  Le  candidat  qui  réunit  la  majorité  afcj 
lue  des  votes  réellement  exprimés  est  ^ 
député,  la  majorité  relative  n'est  pas  reput* 
suffisante.  Procès-verbal  est  dressé  de  loffl 

1.  Lft  première  loi  éleetorftle  iyssÇBi<«f  '°*/, 
révolQiion  de  1789,  A  appliqué,  dasf  nut  ttxm 
ineiore,  le  mAme  prinoipe.  (Fef.pioibAOt.,     ^ 
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kc\m ,  et  les  registres  ayec  les  autres  actes 
fHatifs  sont  présentés  à  la  Chambre  lors  de 
KivertQre  de  la  session  pour  être  Yëriflés.  Ces 
Él££  fonnent  la  base  des  décisions  de  la 
timbre  en  cas  de  contestation. 
U  durée  du  mandat  de  député  diffère  selon 
9  diverses  constitutions  allemandes.  LeB  unes, 
imme  celle  de  Prusse,  fixent  un  terme  de 
lis  ans,  tandis  que  la  plupart  des  autres  (Ba* 
tK,  Wurtembeig,  Hesse)  ont  adopté  une  pé- 
Mîe  de  six  ans  :  celle  de  Bade  est  de  huit  ans. 
y  a  d'antres  dirergences  encore  :  dans  tel 
ip  Ja  Chambre  est  renouvelée  en  totalité  y 
%i  te!  autre  elle  est  renouvelée  par  parties. 
I  premier  système  est  en  vigueur  en  Prusse , 
iBâTière,  dans  le  Wurteiid)erg;  le  second 
lêvaut  en  Saxe  et  dans  le  grand-duché  de 
Mf .  En  Saxe  un  tiers  du  nombre  des  députés 
Kt  de  la  Chambre  de  trois  en  trois  ans  ;  en 
lÉfc  un  quart  au  bout  de  deux  ans.  U  est  inu- 
h  de  dire  que ,  lorsque  les  Chambres  sont 
IvdQîes  par  le  gouvernement,  elles  se  re- 
AfiTeUeot  partout  intégralement. 
fwt  ne  pas  laisser  le  pays  sans  représen- 
Btiaudelà  du  terme  strictement  nécessaire, 
»  djTerses  constitutions  ont  fixé  un  terme 
itréme  pour  la  convocation  des  collèges  élec- 
mi  après  la  dissolution  de  la  Chambre.  En 
i^ière,  la  convocation  des  électeurs  doit  avoir 
n  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  après  la 
iisfilulion  des  Chambres.  Pour  remplir  les  vides 
vrenus  pendant  la  période  législative  parsuite 
e décès,  de  perte  de  capacité  ou  de  démission, 
^qnes  lois  électorales  allemandes  (Bavière, 
iie>  veulent  que  des  suppléants  soient  élus 
ï  bombre  égal  à  celui  des  députés ,  pour  être 
Iptiès  à  la  Chambre  aussitôt  que  la  vacance 
AQr  Uqnelle  ils  ont  été  élus  se  serait  décla- 
re. U  système  des  suppléants  n*existe  ni  en 
Pre^e  Di  en  Wurtemberg,  les  vacances  y  sont 
ftQpfies  par  des  élections  spéciales. 

Lor^qull  s'élève  une  contestation  relative  à 
use  élection ,  soit  pour  motifs  de  forme ,  soit 
pnr  raisons  matérielles ,  la  décision  appartient 
i  U  Chambre  d*une  manière  souveraine.  Ce 
ptËcipc  qui  découle  de  la  nature  même  de  la 
^i^fi.  est  reconnu  expressément  par  les  con- 
«iiQlions;  celle  de  Prusse  dit  à  larticle  78: 
l^cone  des  Chambres  vérifie  la  validité  du 
natidal  de  ses  membres  et  prend  une  décision 
^  ce  qai  les  concerne.  Le  règlement  de  la 
dièle  bararoise  (art.  3)  dispose  ce  qui  suit: 
i^rsqu'il  y  a  contestation  au  sujet  de  l'élection 
®  des  autres  qualifications  quelconques  des 
ftfiQbres  de  la  Chambre ,  la  décision  en  appar- 
tient à  la  Chambre.  La  Constitution  wurtember- 
S^ùe  (art.  160)  se  prononce  dans  le  même 
««tts,  POEZL  et  M.  B. 

f  eet.  4.  Aatriellt. 

%  ^ient  de  présenter  à  la  chambre  des  dé- 
putés du  Beichsraih  (t5  février  1873)  un  pro- 
jet de  loi  électorale  qui  modifie  celte  de  1867 
^ODtrouTe  à  Particle  Autriche-Hongrie.  Nous 
^  iaTons  dans  quelle  mesure  ce  projet  sera 
«û'^Ddé  parla  discussion,  nous  le  reproduisons 
%ûdanl,  parce  qu*il  donne  satisfaction  à 


deux  desiderata  :  1®  des  élections  dhrectes  au 
Reichsrath  (au  lieu  de  Télection  par  la  diète) 
et  2<*  Taugmentation  du  nombre  des  députés. 
Ces  deux  points  semblent  ctrtains  d'être 
adoptés. 

Art.  l».  Les  articles  6,  7  et  18  de  la  loi  fon- 
damentale du  21  décembre  1867  sont  abrogés 
dans  la  teneur  actuelle,  qui  est  remplacée  par 
celle-ci  : 

Art.  6.  La  Chambre  des  députés,  nommée 
par  rélection,  se  composera  de  351  membres 
répartis  conune  suit  entre  les  différents  royau- 
mes et  pays  (de  la  Cisleithanie) :  Bohême,  91  ; 
Dalmatie,  9;  Galicie,  63;  basse  Autriche ,  36; 
haute  Autriche,  17;  Salzbonrg,  5;  Styrie,  23; 
Carinthie,  9;  Carniole«  10;  Bukovlne,  9;  Mora- 
vie, 36;  Silésie,  10;  Tyrol,  18;  Vorarlberg,  3; 
Istrie,  4;  Goritz  et  Gradisca,  4;  Trieste  et  son 
territoire,  4. 

Art.  7.  Le  nombre  de  députés  fixé  pour  cha- 
que pays  est  réparti  entre  les  différentes  clas- 
ses d'électeurs  existant  dans  le  pays,  à  savoir: 
a)  la  grande  propriété  foncière  et  féodale,  les 
plus  fort  imposés  en  Dalmatie,  la  plus  grande 
propriété  nobiliaire  et  les  autres  personnes 
désignées  à  Tarticle  3,  §  1,  du  Statut  provincial 
dans  le  Tyrol  ;  b)  les  villes,  marchés  et  centres 
industriels;  c)  les  chambres  de  commerce; 
d)  les  communes. 

Dans  le  royaume  de  Bohème  :  23  députés 
pour  la  classe  délecteurs  A;  31 ,  classe  B;  9, 
classe  C;  30,  classe  D. 

Dans  le  royaume  de  Dalmatie  :  1  député 
pour  la  classe  A;  2,  classes  B  et  C;  6,  classe  D. 

Dans  le  royaume  de  Galicie  et  de  Lodomé- 
rie,  avec  le  grand-duché  de  Cracovie  :  20  dé- 
putés pour  la  classe  A;  13,  classe  B;  3,  classe 
C;  27,  classe  D. 

Dans  Tarchiduché  d'Autriche,  au-dessous  de 
TEnns:  8  députés  pour  la  classe  A;  17,  classe 
B  ;  2,  classe  C  ;  7,  classe  D. 

Dans  Tarchiduché  d'Autriche,  au-dessus  de 
l'Enns:  3  députés  pour  la  classe  A;  6 ,  classe 
B;  1,  classe  C;  9,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Salzbourg  :  l  député  pour 
la  classe  A;  2,  classes  B  et  C;  2,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Styrie:  4  députés  pour 
la  classe  A  ;  8,  classe  B;  2,  classe  C  ;  9,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Carinthie  :  1  député  pour 
la  classe  A  ;  3,  classe  B;  1 ,  classe  C  ;  4,  classe  D. 

Dans  le  duché  de  Carniole  :  2  députés  pour 
la  classe  A  ;  3,  classe  B  ;  5,  classes  C  et  D. 

Dans  le  duché  de  Bukovine  :  3  députés 
pour  la  classe  A;  2,  classe  B;  1,  classe  C;  2, 
classe  D. 

Dans  le  margraviat  de  Moravie  :  9  députés 
pour  la  classe  A;  13,  classe  B;  3,  classe  G;  1, 
classe  D. 

Dans  le  duché  de  haute  et  basse  Silésie: 
3  membres  pour  la  classe  A;  3,  classe  B;  1, 
classe  C  ;  3,  classe  D. 

Dans  le  comté  princier  du  Tyrol  :  5  députés 
pour  la  classe  A;  5^  classes  B  et  G;  8,  classe  D. 

Dans  le  pays  de  Vorarlberg  :  1  député  pour 
les  classes  B  et  C;  2,  classe  D. 

Dans  le  margraviat  d'Istrie  :  1  député  pour 
la  classe  A;  1,  classes  B  et  C;  2,  classe  D. 
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Dans  le  comté  princier  de  Gorifz  et  Gradtsca: 
1  député  pour  la  classe  Â;  1,  classes  B  et  G; 
2,  classe  D. 

Dans  la  ville  de  Trlcste  et  son  territoire: 
3  députés  pour  la  classe  B;  1,  classe  G. 

La  suite  du  projet  (y  compris  Tarticle  18)  se 
résume  ainsi  : 

Dans  les  communes  rurales,  les  élections 
se  feront  par  l^intermédiaire  d^électeurs  spé- 
ciaux ou  secondaires  élus  dans  les  communes 
(Wahlmùnner),  Dans  les  autres  curies,  les 
élections  se  feront  directement.  Ordinairement, 
les  élections  auront  lieu  par  le  scrutin  secret , 
au  moyen  de  bulletins  de  TOte.  Dans  des  cas 
exceptionnels ,  Télection  orale  est  admissible 
dans  les  conomuncs  rurales. 

Les  élections  auront  lieu  à  la  majorité  abso- 
lue des  Toix;  éTentuellement,  au  ballottage  et 
par  le  tirage  au  sort. 

Est  électeur  tout  citoyen  autrichien  qui  a 
atteint  Tâge  de  vingt-quatre  ans  révolus,  qui 
est  en  pleine  jouissance  des  droits  de  citoyen 
et  qui  réunit  toutes  les  conditions  établies  par 
la  loi  électorale  de  Tempire. 

Est  éligible,  et  cela  dans  toutes  les  provin- 
ces de  l'empire,  tout  citoyen  qui  jouit  de  Tin- 
digéuat  autrichien  depuis  au  moins  un  an, 
qui  a  atteint  Tâge  de  trente  ans  révolus  et  qui 
est  électeur  dans  Tune  des  provinces,  ou  qui 
est  éligible  pour  la  diète  d  une  de  ces  pro- 
vinces. 

Le  nouvel  article  18  fixe  la  durée  de  la  pé- 
riode électorale  à  six  ans  et  contient  diverses 
dispositions  d*ordre  secondaire. 

Une  loi  électorale  spéciale,  présentée  en 
même  temps,  développe  cet  amendement  à  la 
Constitution  de  1867,  et  règle  les  formalités 
a  remplir.  Il  est  bien  entendu  que  les  membres 
de  la  délégation  seront  élus  parmi  les  députés 
au  Reichsralh  issus  du  suiTrage  direct. 

Stet.  5.  Belgique. 

Il  y  a  en  Belgique  deux  assemblées  législa* 
tives  :  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sé- 
nat. La  première  est  composée  de  116  mem- 
bres ,  la  seconde  de  58  membres. 

Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, il  faut:  1°  être  Belge  do  naissance 
ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ;  2* 
Jouir  des  droits  civils  et  politiques;  3°  être  âgé 
de  vingt -cinq  ans  accomplis;  4"  être  domicilié 
en  Belgique. 

Four  être  éligible  au  Sénat ,  il  faut  remplir 
les  mômes  conditions  que  pour  la  Chambre 
des  représentants ,  et  de  plus  payer  en  Belgi- 
que au  moins  1,000  florins  d'impositions  direc- 
tes ,  patentes  comprises.  Seulement ,  dans  les 
provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  1,000 
florins  d^impôt  direct  n'atteint  pas  la  propor- 
tion de  1  sur  6,000  âmes  de  population ,  elle 
est  complétée  par  les  plus  imposés  de  la  pro- 
vince jusqu'à  cette  proportion  de  1  sur  6,000. 

Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par 
l'État ,  nommés  membres  de  Tune  ou  de  Tautre 
Chambre ,  sont  tenus,  avant  de  prêter  serment, 
d'opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs 
fonctions  ou  leurs  emplois.  D  en  est  de  même 


de  tout  ministre  des  cultes  rétnboé  par  1  Kta 
des  avocats  en  titre  des  administratipos  p'.b 
ques ,  des  agents  du  caissier  de  TÉtat  et  il< 
commissaires  du  gouvernement  auprès  des  ^ 
ciétés  anonymes.  Cette  incompatibilité  u  <] 
pas  applicable  aux  chefs  de  départements  ri 
nistériels. 

En  outre,  les  membres  des  deux  Ghamb^ 
ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  s«l 
riées  par  TÉtat  —  excepté  à  celles  de  mînUtI 
d'agent  diplomatique  et  de  gouverneur  de  pi 
vince  —  qu'une  année  au  moins  après  la  c* 
sation  de  leur  mandat. 

Il  y  a  encore  dans  chaque  province  beire 
conseil  provincial  et  dans  chaque  commune 
conseil  communal,  émanations  directes,  cunu 
les  Chambres,  du  corps  électoraL 

Pour  être  électeur  du  Sénat  et  de  laCbaml 
des  représentants,  il  faut:  i^  être  BeV" 
naissance  ou  avohr  obtenu  la  grande  nâijn 
sation  ;  2*  être  âgé  de  2 1  ans  accomplis  ;  3*  «^^ 
payé  42  fr.  32  c.  au  moins  de  contribut  d 
directes ,  pendant  l'année  antérieure  à  ^io^•  r| 
tion  sur  la  Uste  électorale. 

Le  cens  est  de  20  fr.  pour  les  électeur?  pi 
vinciaux^  et  de  10  fr.  pour  les  électeurs  C4*^ 
munaux. 

En  cas  de  succession  ou  de  mutation  d'ij 
meubles ,  les  contributions  sont  comptées  pn 
le  cens  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  po>:}c 
sion. 

Les  centimes  additionnels  perçus  sur  j 
contributions  directes  au  profit  des  proviD^ 
ou  des  communes  ne  sont  pas  comptes  pour 
cens  électoral. 

La  veuve  peut  déléguer  ses  contrîbotiouf 
celui  de  ses  lils,  ou,  à  défaut  de  fils,  à  coSoi 
ses  gendres  qu*elle  désigne,  s'il  réunit  ù^ 
leurs  les  autres  conditions  requises. 

fie  peuvent  être  électeurs,  ni  en  exonvri 
droits,  les  condamnés  à  des  peines  aflUrL^i 
on  infamantes;  ceux  qui  sont  en  état  de  Uilll 
déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  ou  *] 
ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longt^fnj 
qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  ctca 
ciers;  les  condamnés  pour  vol,  escroquen 
abus  de  conOance  ou  attentat  aux  moeurs  ;  1 
individus  notoirement  connus  comme  teua 
maison  de  débauche  et  de  prostitution. 

Les  collèges  des  bouigmestres  et  écbeni 
font  tous  les  ans,  du  l**"  au  15  avril,  la  Ttn>ii 
des  listes  des  citoyens  de  leurs  communes  q 
réunissent  les  conditions  requises  pour  t^t 
électeurs.  Ces  listes  restent  allichées  peniia 
dix  jours  et  contiennent  invitation  aux  ctlorct 
qui  croient  avoir  des  réclamations  à  forme 
de  s'adresser ,  à  cet  elTet ,  au  collège  des  buuri 
mestres  et  écbevins  dans  le  délai  de  quib^ 
jours. 

La  réunion  ordinaire  des  collèges  éleclom 
pour  pourvoir  au  remplacement  des  deputt 
sortants  a  Heu  le  deuxième  mardi  do  mois  ^ 
juin. 

Les  électeurs  se  réunissent  au  chcMieu  0 
district  administratif  dans  lequel  ils  ont  i^x 
domicile  réel.  Ils  ne  peuvent  se  faire  rcmpii 
cer.  Ils  se  réunissent  en  une  seule  assembtt 
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i  leur  nombre  n'excède  pas  400.  S'il  y  a  plus 
te  400  électeurs,  le  collège  est  divisé  en  sec- 
K)GS  dont  chacuDe  ne  peut  être  moindre  de 
(DO  et  est  formée  par  cantons  ou  communes  ^ 
«  fractions  de  conununes  les  plus  Toisines 
sire  elles. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
iDce,  on,  en  son  absence,  le  magistrat  qui  le 
iiDpbce,  préside  le  bureau  principal.  S'il  y  a 
itDsieors  sections,  la  seconde  et  les  suivantes 
eut  présidées  par  Tun  des  Juges  ou  juges 
npplèants/ suivant  le  rang  d'ancienneté,  et 
i9  besoin  par  les  personnes  que  le  président 
Id  bureau  principal  désigne  parmi  les  élec- 
nirs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 

le  président  du  bureau  principal  tire  au  sort, 
^i)es  membres  des  conseils  conununaux 
b  conununes  formant  chaque  section,  quatre 
Knitateurs  et  quatre  suppléants  pour  chacune 
h  sections.  -Si  le  nombre  des  électeurs  com- 
uoaax  est  inférieur  à  20,  le  président  com- 
plète ce  nombre  au  moyen  des  plus  fort  im- 
(Qiès  de  la  section. 

M\  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scruta- 
'nt  ou  de  secrétaire  s'il  n*est  électeur.  Le 
im('taire  est  nommé  par  le  bureau  parmi  les 
lecteurs  présents. 

Après  rappel  des  électeurs,  Tinscription  sur 
kux  listes  du  nom  de  chaque  votant,  et  après 
eréappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas  pré- 
•enls,  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 

Lorsqu'un  collège  a,  le  môme  Jour,  à  élire 
is  sénateurs  et  des  représentants ,  les  sufTra- 
^  sont  donnés  aux  uns  et  aux  autres  par  un 
€q1  bulletin. 

l^â  bulletins  dans  lesquels  le  votant  se  fait 
VDoaitre  sont  nuls,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont 
Pte  écrits  à  la  main. 

La  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat 
P^HMQcent  seuls  sur  la  validité  des  opérations 
^«semblées  électorales  en  ce  qui  concerne 
te  membre^:. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la 
jji  électorale  en  Belgique.  Le  gouvernement 
Kii^c  autant  que  possible  aux  électeurs  l'ac- 
IJniplissement  de  leurs  droits.  Il  y  a,  le  Jour 
w  't>te,  des  trains  â  prix  réduits  qui  transpor- 
tât les  électeurs  au  chef-lieu  de  leur  district. 

Les  deux  partis  qui  divisent  la  Belgique  — 
»  parti  libéral  et  le  parti  clérical  —  étant  d'une 
^ce  à  peu  prés  égale,  à  cause  des  campagnes 
V^  se  trouvent  encore  soumises  à  Tinfluence 
*ï clergé,  les  élections,  en  tous  les  districts 
"D  il  y  a  lutte^  sont  chaudement  disputées. 
ifissi,  dans  tous  les  districts  où  sont  opposées 
^  listes  rivales  de  candidats,  le  nombre  des 
^^\i  est  assez  considérable.  Aux  dernières 
^MiODSde  Bruxelles  (1863),  sur  12,371  élec- 
i^TîR  inscrits,  il  y  a  eu  8,074  votants. 

La  législation  électorale  a  été  modlflée  en 
^ier  lien  par  deux  lois  du  30  mars  1870  et 
<^«  i  2  juin  1 87 1 .  Gustave  FRÉnàaix. 

SmI.  6.  Bspagne. 

^  A^ant  la  révolution  de  1868,  le  droit  élec- 
'^  ^tait  sonnUs  au  payement  d'un  cens  qui 
«R  iupprimé  par  le  nouveau  gouvernement. 


Un  décreî  dictatorial  établit  le  suilVage  univer- 
sel pour  la  formation  des  Certes  constituantes, 
et  dès  que  la  constitution  eut  été  promulguée, 
trois  lois  rendues  le  3  et  le  23  Juin  1870,  or- 
ganisèrent les  élections  pour  le  Sénat,  le  Con- 
grès, les  députations  provinciales  et  les  muni- 
cipalités. 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  quart  tous  les 
trois  ans,  et  chaque  province  nooune  quatre 
sénateurs.  L'élection  est  faite  par  les  députés 
provinciaux  auxquels  sont  adjoints  des  délé- 
gués élus  par  chaque  district  municipal  en 
nombre  égal  au  sixième  de  celui  des  membres 
dont  se  compose  le  corps  municipal. 

Pour  être  élu  sénateur,  il  faut:  \^  être  Es- 
pagnol ;  2°  être  âgé  de  40  ans  ;  3<»  Jouir  de 
tous  les  droits  civils  ;  4®  avoir  occupé  certaines 
fonctions,  ou  être  un  des  cinquante  plus  fort 
imposés  de  chaque  province  pour  la  contri- 
bution foncière,  ou  un  des  vingt  plus  fort  im- 
posés pour  les  patentes. 

Le  Congrès  se  renouvelle  tous  les  trois  ans 
en  totalité.  Il  se  compose  d'un  député  par  dis- 
trict électoral  de  40,000  âmes.  Chaque  pro- 
vince est  divisée  en  autant  de  districts  électo- 
raux qu*elle  a  de  députés  à  élire  d'après  sa 
population.  S'il  y  a  dans  une  province  une 
fraction  qui  s'élève  à  20,000,  on  y  élit  un 
député  de  plus.  Les  conditions  pour  être  élu 
député  sont  d'être  Espagnol  et  mageur ,  et  de 
Jouir  de  tous  les  droits  civils. 

11  y  a  25  députés  provinciaux  dan^  les  pro- 
vinces qui  n'ont  pas  plus  de  150,000  habitants, 
et  un  de  plus  par  10,000  âmes  jusqu'à  300,000. 
Les  provinces  qui  renferment  300,000  habi- 
tants ont  40  députés  et  un  de  plus  par  25,000 
âmes  jusqu'à  500.000.  Au-dessus  de  ce  nom- 
bre, les  députations  se  composent  de  48  mem- 
bres, et  d'un  en  sus  par  50,000  âmes.  Chaque 
province  est  divisée  en  autant  de  districts 
électoraux  qu'elle  a  de  députés.  Pour  être  élu, 
il  faut,  outre  les  conditions  générales  énoncées 
dans  le  paragraphe  précédent,  remplir  une  de 
celles  qui  suivent:  être  natif  du  district  où  Ton 
est  élu  et  domicilié  depuis  quatre  ans  consé- 
cutifs dans  la  province:  —  être  domicilié  depuis 
quatre  ans  consécutifs  dans  le  district  ;  —  ou 
être  domicilié  depuis  huit  ans  consécutifs  dans 
la  province. 

Les  corps  municipaux  se  renouvellent  par 
moitié  de  deux  ans  en  deux  ans.  Les  membres 
sont  en  nombre  proportionné  à  la  population 
et  il  est  formé  un  nombre  de  districts  élec- 
toraux proportionné  à  celui  des  membres  à 
élire.  Sont  éllgibles  les  habitants  qui  jouissent  de 
tous  les  droits  civils  et  qui  résident  dans  la 
commune  depuis  quatre  ans  au  moins.  Ce  temps 
n'est  pas  exigé  des  natifs  qui  reviennent  après 
une  absence. 

Le  droit  électoral  appartient  à  tout  Espagnol 
qui'^Jouit  de  tous  ses  droits  civils,  et  à  tout  flls 
d'Espagnol  qui  est  majeur  suivant  la  loi  de 
Castille.  Sont  exceptés,  1°  ceux  qui  sont  privés 
de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,*  2»  ceux 
qui,  au  moment  des  élections,  sont  détenus  pré- 
ventivement pour  une  affaire  criminelle;  3»  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictives 
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ou  correctionnelles)  et  n'ont  pas  obtenu  leur 
réhabilitation;  4^  ceux  qui  reçoivent  des  secours 
dans  des  établissements  de  bienfaisance,  ou  à 
qui  il  est  permis  par  les  municipalités  d'im- 
plorer la  charité  publique.  (Loi  électorale.) 

Ne  peuvent  être  élus  sénateurs ,  ni  députés 
aux  Cortès,  ni  députés  provinciaux,  ni  membres 
d'un  conseil  municipal:  1<^  ceux  qui  remplissent 
ou  ont  rempli,  trois  mois  avant  les  élections,  une 
fonction  à  la  nomination  du  gouvernement,  dans 
la  province,  le  district  ou  la  commune  où  elles 
ont  lieu;  2^'  les  entrepreneurs  et  les  cautions 
des  entrepreneurs  de  travaux  ou  de  services 
publics  payés  sur  les  fonds  de  l'État,  des  pro- 
vinces ou  des  municipalités ,  ni  les  directeurs 
de  ces  travaux  ou  services  ;  3«  les  receveurs  des 
contributions  et  leurs  cautions  ;  4<>  les  débiteurs 
de  l'État  et  leurs  cautions.  (Loi  électorale.) 

Ne  peuvent  être  élus  membres  d'un  corps 
municipal:  1°  les  sénateurs,  les  députés  aux 
Cortès  et  les  députés  provinciaux;  2^  les  Juges 
de  paix ,  les  notaires  et  les  autres  personnes 
remplissant  des  fonctions  déclarées  incompa- 
tibles avec  celle  de  membre  d'un  corps  muni- 
cipal par  des  lois  spéciales;  3^  ceux  qui  rem- 
plissent des  fonctions  publiques  rétribuées; 
4<'  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  par- 
ticipent à  des  services,  des  entreprises  ou  des 
fournitures  dans  la  commune ,  pour  le  compte 
de  sa  municipalité,  de  la  province  ou  de  l'État; 
5^^  les  contribuables  contre  lesquels  il  a  été 
décerné  une  contrainte  ;  6°  ceux  qui  ont  une 
contestation  administrative  ou  judiciaire  pen- 
dante avec  la  municipalité  ou  un  des  établisse- 
ments municipaux.  (Loi  municipale.) 

Ne  peuvent  être  députés  provinciaux:  l^les 
sénateurs,  les  députés  aux  Cortès  et  les  mem- 
bres des  corps  municipaux;  2*  les  employés 
de  l'État,  de  la  province  ou  d'une  de  ses  muni- 
cipalités; 3<»  ceux  qui,  directement  on  indirecte- 
ment, participent  à  des  services,  entreprises  ou 
fournitures  dans  lai)rovince,  pour  son  compte, 
ou  pour  celui  de  l'État  ou  des  municipalités; 
4^  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  déclarées 
incompatibles  avec  celle  de  député  provincial 
par  des  loi^  spéciales;  5«  ceux  qui  ont  une 
contestation  administrative  ou  Judiciaire  pen- 
dante avec  la  députatlon  ou  les  établissements 
soumis  à  son  autorité.  (Loi  provinciale.) 

La  députation  aux  Cortès  est  incompatible 
avec  toute  fonction  comprise  dans  le  budget 
de  l'État ,  et  la  fonction  de  sénateur  l'est  avec 
tout  emploi  non  compris  dans  les  catégories 
énoncées  ci -dessus  relativement  au  Sénat. 
Toutefois,  peuvent  être  députés  aux  Cortès: 
1»  les  ministres;  2»  les  officiers  généraux  rési- 
dant à  Madrid;  i^  les  chefs  supérieurs  de  l'ad- 
ministration résidant  à  Madrid ,  dont  le  traite- 
ment n'est  pas  au-dessous  de  12.500  pesetas; 
4'»  le  premier  président  ou  président  de  chambre 
de  la  Cour  de  justice  de  Madrid,  le  recteur  et  les 
professeurs  du  grade  supérieur  de  l'Université 
centrale ,  les  inspecteurs  en  chef  de  première 
classe  et  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  résidant  à  Madrid  et  ayant  deux  ans 
de  grade.  Le  nombre  des  députés  de  ces  di- 
verses catégories  ne  peut  être  de  plus  de  40. 
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Les  listes  électorales  sont  dressées  par  l 
corps  municipaux.  Ce  sont  eux  qui  statue&l 
premier  ressort  sur  les  réclamations,  et  i 
appels  sont  portés  devant  la  commission  pi 
vinciale  qui  prononce  définitivement 

Les  cartes  d*électeur  sont  détachées  if 
registre  à  souche  renouvelé  à  chaque  ëlecti< 

Les  bulletins  de  vote  sont  Imprimés  ou  c 
nuscrits. 

Les  militaires  ou  marins  en  service  actif 
peuvent  voter  aux  élections  provîncialos 
municipales.  Us  votent  pour  l'élection  i 
députés  et  des  sénateurs  dans  Tendroit  oc 
se  trouvent. 

Les  réclamations  on  protestations  contre  < 
élections  municipales  sont  jugées  en  prto: 
ressort  par  le  corps  municipal  assisté  desm^j 
bres  des  bureaux  électoraux,  et  en  dernier 
sort  par  la  commission  provinciale. 

Les  réclamations  ou  protestations  contrti 
élections  provinciales  sont  jugées  en  pnz* 
ressort  par  la  députation  elle-même,  eteiiA< 
nier  ressort  par  le  tribunal  respectif. 

Le  Sénat  et  le  Congrès  prononcent  sur 
légalité  des  élections  qui  les  concenient. 

Les  faux  en  matière  électorale  sont  pu 
de  l'emprisonnement  le  plus  long,  d*une  ainti^ 
de  500  à  5,000  pesetas,  et  de  la  privation  'm 
poraire  des  droits  politiques  et  de  tout  eiD[ 
public.  Toute  menace  ou  contrainte  directe 
punie  d'un  emprisonnement  moins  Iod 
pour  les  faux ,  d'une  amende  de  250  à 
pesetas,  et  de  la  privation  temporaire  de 
politiques.  L'emprisonnement  est  moindre  po 
la  menace  ou  la  contrainte  indirecte.  D'aiiti 
peines  sont  établies  contre  les  fonctionaàiî 
qui  interviennent  dans  les  élections  et  le 
dividus  qui  se  rendent  coupables  de  àHor^ 
et  de  violences.  L.  Sintc 

Seot.  7.  tut8*VBi8. 

Le  droit  de  suffrage  aux  États-Unis  est  sd 
mis  à  des  conditions  différentes,  suivant  q 
s'agit  des  élections  concernant  legouTcrnm 
fédéral  ou  d'élections  n'ayant  rapport  q« 
gouvernement  de  chaque  État.  Pour  le  prem 
point,  le  droit  de  sufllrage  était  limité  pnniiti^ 
ment  à  une  certaine  catégorie  de  censiîai 
et  à  la  race  blanche.  Aujourd'hui  il  apparti? 
à  tout  citoyen  majeur  de  21  ans,  et  jusn'Jii 
d'une  résidence  de  cinq  années  sur  le  to 
toire  de  l'Union.  Telles  sont  les  seules  c«.i 
lions  du  droit  de  suffrage  en  ce  qui  conccn 
l'élection  du  Président  et  des  membn'S 
Congrès:  mais  pendant  longtemps  les  l^gî^^ 
tiens  des  divers  États  de  l'Union  étaient  fit 
exigeantes  et  posaient  des  conditions  d'àrj 
de  cens,  de  séjour  assez  rigoureuses;  m 
depuis  la  guerre  civile,  la  plupart  de  « 
conditions  ont   disparu.  Voici  la  lè^bhM 
actuelle.  J 

Dans  tons  les  États  l'âge  de  21  ans  estei:^ 
pour  les  électeurs.  Les  conditions  de  sèjonri 
soit  aux  États-Unis ,  soit  dans  l'État  p3ilicuh\ 
où  a  lieu  l'élection,  ne  sont  pas  partout  Ifj 
mêmes.  Une  année  de  résidence  est  rcqci.>j 
dans  l'État  et  six  mois  dans  le  comté:  dans  l| 
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Wcide^  niinois,  Indiana,  Massachusetts,  Mine* 
AU.  Vissouri,  New-Jersey,  Ohio,  Rhode-Island, 
Irt^ae  da  Sud,  Vermont,  West-Virginie  et 
riscoiism;  un  an  dans  TÉtat,  dix  Jours  dans 
( lieu  de  rélectiqn :  Louisiane,  PensyJvanie; 
eux  ans  dans  l'État,  un  an  dans  le  comté, 
Bbunte  jours  dans  le  district  de  Télection: 
fiBtucky  ;  six  mois  dans  TÉtat ,  trente  jours  au 
ita de  1  élection,  Alabama,  Californie,  Gonnec- 
ieut.  Delaware,  Géorgie,  Kansas,  Mississipi, 
é^ada.  Caroline  du  Nord,  Orégon;  six  mois 
IDS  TEtat.  soixante  jours  dans  le  district: 
ova  et  Maine;  trois  mois  dans  TÉtat  et  dix 
»rs  dans  le  district  de  Télection:  Micbigan. 
,  Les  étrangers  sont  admis  au  Tote ,  après 
loir  déclare  légalement  leur  intention  de 
preoir  citoyens ,  un  certain  temps ,  six  mois 
llnaircmeut,  avant  le  moment  de  T élection , 
larec  des  conditions  de  séjour.  Dans  le  Ken- 
|Ckr,  deux  ans  dans  TËtat,  un  an  dans  le 
Mé,  deux  mois  dans  le  district;  Micbigan, 
Imans  et  demi;  Missouri  et  Vermont,  un  an 
teiB  I  État,  soixante  jours  dans  le  comté  ;  Oré- 
ea.  uo  an;  Pensylvanie,  deux  ans  pendant 
«sgoels  ils  auront  payé  les  taxes.  Dans  la  Géor- 
%  il  (aut  avoir  payé  toutes  les  taxes  requises 
Rodant  Tannée  qui  précède  Télection.  Dans 
^Je-Iiland ,  il  faut  pour  être  électeur  pos- 
féer  un  capital  de  134  dollars,  ou  avoir  un 
KTeoQ  de  7  dollars.  Pour  le  citoyen  né  sur  le 
lerritoire  de  TÉtat  on  n'exige  qu'un  dollar  de 

DaDs  le  Connectlcut  et  le  Massachusetts, 
tntre  les  autres  conditions ,  Télecteur  doit  sa- 
hir  lire  en  anglais  un  article  de  la  Constitution 
I  écrire  son  nom.  La  Constitution  du  Missouri 
|tt1e  que  tout  individu  résidant  dans  TÉtat,  qui 
fte  saura  ni  lire  ni  écrire  en  1876,  sera  privé  du 
iioil  de  vote.  Dans  la  Caroline  du  Nord,  le  droit 
^  snlTrage  est  refusé  à  ceux  qui  nient  Texis- 
ttiice  du  Dieu  tout-puissant ,  ou  qui  auraient 
^e  condamnés  pour  trahison,  paijure,  prévari- 
cs'ioo,  à  moins  que  leurs  droits  de  citoyens  ne 
ieor  aient  été  légalement  restitués. 

U  droit  de  suffrage  est  refusé  aux  hommes 
^  coaJeur  {nègres)  dans  la  Californie,  Connec- 
^iit.  Oelaware,  Illinois,  Indiana,  Jowa,  Kansas, 
Kentucky,  Maryland,  MInesota,  Missouri,  Nevada, 
-^w-Jersey,  Ohio,  Orégon,  Pensylvanie,  Texas, 
^tfet-Virginie. 

U  droit  de  vote  est  accordé  aux  Indiens 
a.^ant  adopté  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la 
<^^ilisation,  dans  Micbigan  et  Minesota;  il  faut, 
^u  le  Mississipi,  qu'ils  aient  été  déclarés 
citoyens  par  le  Congrès ,  qu'ils  payent  la  taxe 
iiûs  le  Mississipi;  le  Texas  les  exclut. 

Les  Chinois  sont  exclus  du  vote  dans  TOrégon. 

^at  pareillement  exclus  du  vote,  les  men- 
^âqU,  les  fous  et  les  interdits,  dans  le  Maine , 
«issachusetts ,  New-Hampshire ,  New-Jersey , 
te/Caroline  du  Sud.  Le  droit  de  voter  est 
^Q^i  refusé  aux  soldats  et  aux  marins  dans  les 
«au  d'Ohio  et  d'Orégon. 

D'après  la  Constitution  fédérale  \eB  électeurs 
je  tous  les  États  doivent  nommer  un  Président 
*i^s  Etats-Unis,  tous  les  quatre  ans,  élu  par  le 
i^Tiffrage  à  deux  degrés;  les  membres  de  la 


Chambre  des  représentants,  tous  les  deux  ans, 
par  le  suffrage  direct.  Les  membres  du  Sénat 
sont  élus  pour  six  ans  par  la  législature  de 
chaque  État  et  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans. 

Dans  la  Constitution  de  1787,  le  nombre  des 
représentants  était  calculé  à  raison  de  un  par 
30,000  habitants.  En  1801,  il  était  de  106  dé- 
putés pour  5,000,000  d'âmes;  il  a  été  élevé 
progressivement  jusqu'à  un  député  sur  127,000 
habitants,  en  1860.  Une  loi  de  1871  a  porté  ce 
chiffire  à  un  député  pour  137,000  habitants,  tout 
en  augmentafit  de  40  le  nombre  des  membres 
de  la  Gbambre  des  représentants.  Ce  nombre 
qui  n'était  en  principe  que  de  1 06,  est  aujour- 
d'hui de  283. 

Pour  l'élection  du  Président  et  du  vice-prési- 
dent, chaque  État  nonmie  suivant  le  mpde  pres- 
crit par  sa  législature  un  nombre  détecteurs 
égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et  des 
représentants  que  l'État  a  le  droit  d'envoyer 
au  Congrès;  nul  sénateur  ou  représentant  ne 
peut  être  nommé  électeur.  Les  électeurs  au 
second  degré  se  réunissent  dans  leurs  États 
respectifs  aux  termes  du  XII*  amendement  à 
la  Constitution  du  25  septembre  1804,  et  votent 
au  scrutin  pour  la  nomination  du  Président,  et 
séparément  pour  celle  du  vice-président.  Les 
procès-verbaux  sont  ouverts  en  présence  des 
deux  Chambres  par  le  président  du  Sénat,  et  les 
votes  comptés.  Sera  Président  celui  qui  aura 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffirages  pour 
la  présidence,  si  ce  nombre  forme  la  majorité 
de  tous  les  électeurs  réunis;  si  nul  n'a  obtenu 
cette  majorité ,  la  Chambre  choisit  immédiate- 
ment le  Président  parmi  les  trois  candidats  (ou 
représentants)  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
C'est  ainsi  que  John  Quincy  Adams  fut  nonmié 
en  1824  par  la  Chambre  des  représentants.  Le 
Président  doit  être  âgé  de  trente-cinq  ans ,  et 
être  citoyen  américain  de  naissance  :  il  est  élu 
pour  quatre  ans  et  indéflnitivement  rééb'giblè. 

Les  représentants  sont  élus  dans  chaque 
district  électoral  à  la  majorité  relative.  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  25  ans ,  être  depuis  7  ans 
citoyens  des  États-Unis  et  avoir  leur  domicile 
dans  l'État  où  ils  ont  été  élus.  Chaque  territoire 
envoie  un  délégué  qui  a  seulement  voix  con- 
sultative pour  les  affaires  qui  intéressent  sou 
territoire.  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  de 
30  ans  au  moins ,  être  depuis  9  ans  citoyens 
américains  et  avoir  leur  résidence  dans  l'État 
où  ils  ont  été  élus. 

Les  élections  pour  le  Président  des  États-Unis 
ont  lieu  le  premier  mardi  du  inois  de  novembre 
tous  les  4  ans:  en  pratique,  cette  époque  est 
celle  de  tous  les  fonctionnaires  et  magistrats 
de  chaque  État  et  de  l'élection  du  gouverne- 
ment fédéral.  C'est  le  même  jour  que  les  élec- 
teurs ont  à  nommer  le  Président,  ou  plutôt,  les 
électeurs  présidentiels,  le  gouverneur  de  l'État, 
le  lieutenant-gouverneur ,  les  députés  au  Con- 
grès, les  députés  aux  deux  branches  de  la  légis- 
lature de  l'État  et  les  magistrats  dans  les  États 
où  la  justice  est  élective.  Ainsi  chaque  parti 
adopte  ou  repousse  tous  ensemble  les  candi- 
dats désignés  par  les  comités  de  deux  grands 


8U 


ELECTION.  —  ELOQUENCE. 


partis  qui  se  disputent  la  prééminence  aux 
États-Unis.  Disons  en  passant  quelques  mots  de 
Torganlsation  des  partis  dans  ce  pays.  Les  as- 
semblées primaires  de  chaque  quartier  (ward) 
élisent  des  délégués  à  un  comité  central  qui  a 
pour  mission  de  nommer  les  délégués  à  la  con- 
vention. La  convention  est  chargée  de  faire 
entre  les  hommes  éminents  du  parti  choix  de 
ceux  qui  doivent  occuper  les  fonctions  publi- 
ques. Ces  assemblées  adoptent  un  programme, 
ou  profession  de  foi  (plaVorm),  auquel  doivent  se 
rallier  les  candidats;  elles  ont  uii  comité  d'affi- 
chage et  de  publicité,  un  comité  de  statistique 
et  de  correspondance ,  un  comité  de  finances , 
un  comité  de  naturalisation  et  un  comité  de  vigi- 
lance. Ce  sont  les  assemblées  de  chaque  parti  qui 
organisent  les  meetings  électoraux  pendant  le 
canvass  «u  période  électorale,  qui  provoquent 
les  manifestations  publiques ,  les  processions , 
et  dirigent  les  manœuvres  électorales.  Quant 
aux  mœurs  électorales,  il  est  trop  vrai  de  dire 
que  la  flraude  est  constamment  pratiquée  aux 
Etats-Unis;  mais  comme  elle  se  produit  sous  Tœil 
de  Fadversaire  intéressé  qui  la  surveille,  elle 
est  facilement  démasquée  :  et  d'ailleurs  une  loi 
récente  a  donné  au  gouvernement  fédéral  re- 
présenté dans  chaque  État  par  la  cour  de  cir- 
cuit ,  le  droit  de  nommer  deux  inspecteurs  de 
scrutin  (superoisors)  choisis  parmi  les  repré- 
sentants de  chacun  des  deux  partis. 

E.  HiPPBAU. 

Seot.  8.  Aotret  payi* 

Voy,  les  articles  consacrés  à  chaque  pays. 

OoMPARBS  :  Droit!  civils  et  poUtlqoti ,  Bepréten- 
tfttlon ,  Suffrage  onlTeriel,  mmia  iiirtoat  lea  conatltn- 
tlon*  des  divers  États ,  ete. ,  etc. 

ÉLOQUENCE  POLITIQUE.  À  Athènes,  à 
Rome,  comme  chez  nous,  les  orateurs  se  pla- 
çaient en  un  endroit  élevé,  faisant  face  à 
Tauditoire:  c*était  la  tribune  (voy,).  Ce  mot  a 
pris  dans  notre  langue  politique  moderne  une 
grande  importance ,  il  est  devenu  un  symbole, 
il  signifie  Uberté ,  ou  du  moins  gouvernement 
par  la  parole ,  par  le  vœu  de  la  ms^orité.  LV/d- 
quence  de  la  tribune  comprend  tous  discours 
prononcés  dans  les  assemblées  dëllbératives , 
dans  les  meetings  ou  réunions  populaires,  que 
Ton  y  parle  en  effet  du  haut  d*une  tribune  ou 
simplement  de  sa  place  ,  comme ,  dans  les 
chambres  anglaises.  On  dit  aussi  Éloquence 
parlementaire,  Éloquence  politique;  mais  le 
premier  terme  semble  devoir  être  restreint  aux 
orateurs  des  assemblées  représentatives ,  tan- 
dis que  le  second  est  applicable  à  tous  sans 
distinction. 

Où  se  montre ,  dans  Thlstoire  des  peuples , 
cette  éloquence  de  la  tribune,  ou  éloquence 
politique  proprement  dite  ?  Quel  est  son  carac*- 
tére  ?  Quelle  est  sa  portée  ?  En  quels  temps , 
dans  quelles  circonstances ,  par  quels  organes, 
se  mauifeste-t-elle  ?  C'est  ce  que  nous  exami- 
nerons ici  à  grands  traits.  Quant  aux  règles  et 
aux  préceptes  de  Téloquence  politique,  nous 
renvoyons  aux  exemples  des  maîtres  et  aux 
traités  spéciaux,  aux  premiers  surtout,  car 


c*est  à  leur  école ,  non  à  ceUe  de  la  ihétonqa 
que  se  forment  les  vrais  orateurs. 

En  abordant  la  matière,  on  est  frappé  d'd 
chose:  dans  tout  le  cours  des  annales  de  ili] 
manité ,  quatre  ou  cinq  siècles, quatre  oo cij 
pays  seulement,  et  à  de  grands  lutemllei 
apparaissent  comme  ayant  eu  une  tribace  i 
litique  digne  de  ce  nom,  des  assemblées! 
Tart  de  la  parole  ait  pu  se  développer.  Âtbèo 
chez  les  Grecs,  Rome  républicaine,  ont  scub 
parmi  les  peuples  de  l'antiquité,  connu  lé 
queuce  appliquée  au  débat  des  intérêts  f 
biles  ;  elle  brilla  alors  d*un  incompuable  ècl 
Une  longue  et  profonde  nuit  succède  a  l 
splendeurs;  il  faut  descendre  Jusqu'aux  ted 
modernes ,  presque  Jusqu'à  nos  Jours ,  pour  r 
se  rallumer  ce  flambeau  qui,  après  avoir  écJai 
dès  le  dix-septième  siècle  la  Grande-Breta^ii 
Jette  en  France,  à  la  fin  du  dix-hnitiémej 
si  vives  lueurs,  répand  depuis  cinquante^ 
soixante  ans  sa  lumière  de  proche  en  pr<>d 
parmi  les  nations  européennes  et  semble  désu 
mais  inséparable  de  la  notion  même  de  ci 
sation  politique. 

C'est  qu'en  effet  Téloquence  de  la  trib 
nous  l'avons  dit  tout  d'abord  en  la  déâniss 
ne  peut  appartenir  qu'aux  États  libres.  Ceit; 
seulement  qu'on  dâibère  sur  les  albires  p 
bliques,  sur  la  guerre,  sur  la  paix,  sur  il 
intérêts  politiques,  sur  tous  les  points  g^Q 
raux  de  législation  et  de  gouTernemeot.  Il  ài 
qu'un  peuple  soit  en  possession  de  Ini-mèJi 
et  se  régisse  par  son  action  propre ,  pour  qi 
l'éloquence  devienne  un  moyen  d'élévatioûJ 
que  cette  sublime  faculté  de  J'bomme,  mm 
illa  et  oratorio  eloquentia,  puisse  se  donn 
carrière,  t  Dans  les  pays  libres,  a  dit  M"*  4 
Sta61,  la  volonté  des  nations  décidant  de  le 
destinée  politique,  les  hommes  rechercbeol 
acquièrent  au  plus  haut  degré  les  moyens  dli 
fluer  sur  cette  volonté,  et  le  premier  de  totu 
c'est  l'éloquence.  Les  efforts  s'accroissent  toi 
Jours  en  proportion  de  la  récompense;  et  lor. 
que  la  nature  du  gouvernement  proiuet 
l'homme  de  génie  la  puissance  et  la  gloire.  d< 
vainqueurs  dignes  de  remporter  un  id  prix  a 
tardent  point  à  se  présenter.  L'émnIatioD  ai 
veloppe  des  talents  qui  seraient  demeures  ii 
connus  dans  les  États  où  Ton  ne  pourrait  otTr 
à  une  âme  fière  aucun  but  qui  fftt  digDC  d  elle. 
C'est  donc  un  grand  honneur  pour  une  natin 
de  tenir  son  rang  dans  les  fastes  deTéloquenc 
politique ,  et  s'il  en  est  si  peu  qui  y  %ureot 
c'est  qu'il  en  est  bien  peu  aussi  qoi  tis^^ 
dans  les  fastes  de  la  liberté. 

Une  autre  remarque  essentielle  â  foire ,  ces 
que  les  conditions  où  se  trouvait  placée  la  tn 
bune  antique,  en  Grèce  ou  à  Rome,étaic'D 
fort  différentes  de  celles  où  se  trouve  le  piu^ 
ordinairement  placée  la  tribune  moderne.  Daa 
la  démocratie  athénienne,  dans  la  répQl>Ii9>;i 
de  Home,  c'est  au  peuple  lui-même, au peiipi< 
tout  entier,  que  s'adressaient  les  orateurs,  ei 
ces  orateurs  c'étaient  ceux  d'entre  les  citofcni 
qui  se  donnaient  mission  de  haranguer  1^^' 
semblée  populaire.  Le  héraut  s'écriait  :  Oui  veoi 
monter  a  te  tribune  et  prendre  U  ^^' 
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leUe  aréoe  pour  Téloquence  que  de  pareilles 
ipors!  Quels  auditoires  qu*une  telle  rnulU- 
^e ,  afide  d*entendre  bien  parler  1  Quel  sti* 
iiUût  pour  ceux  dout  Fàme  était  éprise  de 
i\ii  noble  passion  qui  làit  le  véritable  orateur, 
tir  proàus ,  dicendi  peritus  ! 
ilheues  se  présente  à  nous  la  première. 
rest  dans  Athènes,  nous  dit  Gicéron,  qu*exi8ta 
premier  orateur,  et  cet  orateur  fut  Périclés. 
fuii  loi  et  Thucydide ,  son  contemporain ,  on 
,'  truuTe  rien  qui  ressemble  à  la  Téiltable 
uquence.  Ou  croit  cependant  que,  longtemps 
iptraTant,  le  vieux  Selon,  Pisistrate  et  Glis- 
Êoes  avaient  du  mérite  pour  leur  temps.  Tbé- 
KStocle  parut  supérieur  aux  autres  par  le  ta- 
tt  de  la  parole ,  comme  par  ses  lumières  en 
Clique.  Périclés,  enûn,  renommé  par  tant 
;iolres  qualités  «  le  fut  surtout  par  celle  de 
M  orateur.  Gléon ,  dans  le  même  temps , 
lobudc,  Critias,  Théramène,  furent  aussi  des 
(ttffles  éloquents.  Plus  tard  parurent  Lysias , 
l^ride,  Ëschinc,  et  celui  qui  s*éleva  au- 
iaau  de  tous,  Démostbènes,  qui  réunit  la 
«Rté  de  Lysias ,  Tesprit  et  la  finesse  d^Hypé- 
ide.  la  douceur  et  Téclat  d'Eschine.  • 
Do  premier  coup ,  pour  ainsi  dire ,  Tart  de 
\  piirole  a  rencontré  son  type  le  plus  parfait 
b  la  personne  de  Démostbènes,  et  la  postérité 
^  pQ  que  ratifier  à  cet  égard  le  Jugement  de 
i  Grèce  et  de  Rome:  aux  yeux  de  tous,  le 
imier  des  orateurs  connus  est  resté  le  mo- 
eie  éternel  de  Téloquence  politique  *.  Raison- 
ements  et  mouTements,  a  dit  un  bon  Juge, 
iite  et  simplicité  ,  voilà  toute  son  éloquence. 
mxs>  homme  n'a  donné  à  la  raison  des  armes 
iBs pénétrantes,  plus  inévitables.  La  vérité  est 
lis  sa  main  un  trait  perçant  qull  numie  avec 
ilaiit  d'agilité  que  d*énefgie  et  dont  il  redou- 
k  uns  cesse  les  atteintes.  Il  frappe  sans  don* 
a  le  temps  de  respirer;  il  pousse,  presse, 
cfiTerse,  et  ce  n'est  pas  un  de  ces  bonunes 
\ù  laisseut  à  l'adversaire  terrassé  le  moyen 
'e  nier  sa  chute.  Son  style  ^si  austère  et  ro- 
B'Me.  tel  qu'il  convient  à  une  âme  franche  et 
Bpétuease.  Il  s'occupe  rarement  à  parer  sa 
«Bsée,  ce  soin  semble  au-dessous  de  lui,  il 
-(£onge  qu'à  la  porter  tout  entière  au  fond  de 
<^re  cœur.  Kul  n'a  moins  employé  les  figures 
4:  diction,  nul  n'a  plus  négligé  les  ornements; 
!Ub  dans  sa  marche  rapide  il  entraîne  Taudi- 
^K  OÙ  il  veut,  et  ce  qui  le  distingue  de  tous 
^  orateurs,  c'est  que  l'espèce  de  sufi^age 
UH  arracbe  est  toujours  pour  l'objet  qu'il 
wriuit,  non  pour  lui.  D'un  autre ,  on  dirait  : 
'  piric  bien;  de  Démostbènes  on  dit:  U  a 

£cootons-le  un  instant  :  t  Voulez-vous,  dit-il 
1  st^  concitoyens ,  voulez-vous  prendre  enfin 
3ae  résolution  courageuse  ?  Chacun  de  vous 
'^'d  décidé  à  se  montrer  en  citoyen  utile ,  à 
^  sincèrement  et  sans  détour  tout  ce  qu'il 
i^t.tout  ce  qu'il  doit,  les  riches,  en  contri- 
î^'uni  de  leurs  biens ,  les  Jeunes  «  en-marchant 
«'<A guerre?  Pour  tout  dire  en  un  mot  et  sim- 
i^^ioent,  voulez -voua  faire  vous -mêmes  vos 

'  Ur4Broiifluua,  Bê9^d*ÉéMbQUrg,  1831. 


afllûres,  ne  pas  souhaiter  le  repos  pour  vous 
seuls ,  le  travail  pour  les  autres  ?  Alors ,  Athé- 
niens ,  alors ,  les  dieux  aidant ,  vous  pourrez 
encore  reprendre  ce  qui  est  à  vous ,  réparer 
les  maux  de  votre  indolence  et  punir  votre 
ennemi  I  •  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Voyez  Jus- 
qu'où va  l'arrogance  de  Philippe  !  11  ne  vous 
laisse  pas  le  choix  entre  la  paix  et  la  guerre  ; 
il  menace,  il  tient,  dit-on ,  d'insolents  discours. 
Jamais  content  de  ce  qu'il  a,  il  envahit  sans 
cesse;  il  vous  enveloppe  tandis  que  vous  êtes 
ici  tranquillement  assis,  et  bientôt,  peuple 
temporiscur,  vous  serez  dans  ses  filets  1...  Quand 
donc ,  Atbéniens ,  quand  ferez-vous  Totre  de- 
voir et  qu'attendez-vous  ?  Quelque  événement 
nouveau,  ou  même,  justes  dieux  I  quelque  né- 
cessité qui  vous  contraigne?  Mais  alors  que 
faut-il  penser  de  ce  qui  arrive?  Pour  des  hom- 
mes libres ,  la  plus  pressante  nécdbsité ,  n'est- 
ce  pas  le  déshonneur?  Voulez-vous ^  dites-moi, 
aller  toujours  par  la  place  publique ,  vous  de- 
mandant les  uns  aux  autres:  Ek  bienl  Que 
dii'on  de  nouveau  f  —  Sh  !  que  se  peut-il  de 
plus  nouveau  qu'un  homme  de  Macédoine  qui 
triomphe  d'Athènes  et  domine  en  Grèce  I  — 
Philippe  eet'il  mori  f  -^  M>n,  vmiU  il  est  ma^ 
lade.  —  Mort  ou  malade,  que  vous  importe? 
Si  celui-ci  mourait ,  vous  vous  en  feriez  bientôt 
un  autre  par  votre  Indolence  !  Car  c'est  par  elle 
qu'il  s'est  tant  élevé,  non  de  lui-même,  non 
par  sa  propre  force...  '  » 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  la  puissance 
et  la  beauté  de  cette  mâle  et  Incomparable  élo- 
quence de  l'orateur  grec. 

L'éloquence  latine  commence  à  Gaton  le  Cen- 
seur; on  ne  cite  aucun  orateur  avant  luL  Puis 
viennent  Tiberius  et  Gains  Gracchus,  en  qui 
se  personnifie  l'éloquence  tribunitienne;  Marc- 
Antoine,  aïeul  du  triumvir,  Lucinius  Grassns, 
Hortensius,  Gotta,  Sulpicius,  M.-J.  Brutus,  Gi- 
céron  enfin  dont  les  talents  oratoires  égalèrent 
presque  Rome  à  Athènes.  On  cite  surtout  le 
discours  de  Gicéron  pour  la  loi  Manilia  et  ceux 
qu'il  fit  pour  combattre  la  loi  agraire.  11  porta 
dans  le  genre  délibératif  quelques-unes  des 
qualités  du  genre  Judiciaire,  s'étudlant  parti- 
cuhèrement  à  employer  le  pathétique  et  à 
émouvoir  ses  auditeurs. 

De  ce  que  l'éloquence  délibérative  était  dans 
les  mœurs  politiques  des  Grecs  et  des  Romains, 
il  suit  naturellement  qu'elle  tient  une  très- 
grande  place  dans  leurs  histoires  et  donne  à 
ces  ouvrages  une  vie,  une  animation,  qui 
manque  à  tant  d'autres  histoires.  Us  ont  pu 
avec  vraisemblance,  souvent  même  avec  vérité, 
mettre  dans  la  bouche  des  personnages  dont 
ils  retraçaient  les  actions,  ces  harangues  mé- 
morables où  Ton  a  raison  de  chercher  encore 
aujourd'hui  les  plus  beaux  exemples  et  les  plus 
parfaits  modèles. 

Parmi  les  barbares.  Tacite  nous  apprend  que 

1.  Première  PMlippique.'—tioïkn  ciioni  ce«  pMtAgei 
d'apréa  un  émlnent  magistrat,  admirable  orateur  lui- 
même,  et  qui  a  enfin  doté  notre  langue  d'une  traduc- 
tion vraiment  digne  de  Démotthônei,  en  obieryant 
le  principe  de  CIoéron  :  Xon  vtrbum  verbo,  ted  ut 
orator.  (Voir  les  Œuvres  politique*  de  Diwtoe^Uneêf 
traduites  par  H.  Ploufoolm,  186M868.) 
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les  GennaiDS  connurent  aussi  la  libre  délibéra- 
tion sur  les  intérêts  publics  (de  majoribus  ré- 
bus omnes  connUtani)y  et  que  la  parole  des 
chefs  eut  chez  eux  son  pouvoir  [prout  facun- 
dia  est,  audiuntur  auctoritate  stiadendi).  C'est 
tout  ce  que  nous  en  savons,  car  le  fameux 
paysan  du  Danube  n'a  rien  d'historique,  et  il 
est  constant  que 

li*OB  ne  iQt  pM  longtemps  dana  Rome 
Cette  éloqoenoe  entretenir. 

On  a  pu  dire  qu'au  moyen  &ge ,  en  Espagne 
surtout  t  les  conciles  avaient  été  des  assemblées 
politiques  en  môme  temps  que  religieuses,  et 
que  là ,  bien  plus  tôt  que  dans  les  Champs  de 
Mal  de  Charlcmague,  on  avait  discuté  avec 
force  et  liberté  les  intérêts  de  la  religion ,  où 
venait  alors  se  perdre  et  se  renouveler  toute 
Texistence  civile  des  peuples. 

Les  états  généraux  de  France  y  ces  conseils 
généraux  de  la  nation  (comitia  generalia  GcU^ 
iiœ),  ces  assises  politiques  temporaires ,  joui- 
rent d'une  certaine  liberté  de  discussion.  Les 
harangues  prononcées  en  1560  par  le  chance- 
lier de  L'Hospital,  en  1576  et  1586  par  le  sa- 
vant Bodin,  en  1614  par  Miron  et  Savaron, 
peuvent  être  citées,  mais  seulement  conune 
les  premiers  indices  d'une  éloquence  politique 
française.  —  Cne  véritable  tribune  politique  se 
dressa  bientôt  après  en  face  du  pouvoir  royal: 
ce  fut  celle  des  assemblées  politiques  des  pro- 
testants ,  où  se  Ht  entendre  la  vigoureuse  élo- 
quence de  leur  chef,  Henri  de  Rohan.'  Mais 
bientôt  aussi  Richelieu  y  mit  bon  ordre  et  il 
assura  à  la  monarchie  un  siècle  et  demi  de  si- 
lence .  —  un  siècle  et  deijii  d'abus,  qui  aboutit 
à  une  révolution. 

La  diète  de  Pologne  fut  aussi,  à  partir  du 
milieu  du  quinzième  siècle ,  une  assemblée 
délibérative ,  qui ,  bien  que  restreinte  à  la  no- 
blesse et  assujettie  à  des  formes  oppressives, 
dut  permettre  un  certain  développement  aux 
facultés  oratoires  de  ses  membres. 

C'est  dans  la  libre  Angleterre  (qui,  dès  le 
temps  de  Commines,  paraissait  à  ce  judicieux 
historien  un  pays  à  part ,  où  le  peuple  avalises 
droits  dans  le  gouvernement  et  se  mêlait  de  ses 
affaires) ,  c'est  là  qu'il  faut  chercher  les  pre- 
mières applications  et  les  progrès  de  l'éloquence 
chez  les  modernes  *.  Sans  doute ,  la  parole  n'y 
fut  pas  toujours  indépendante  et  inviolable 
comme  aujourd'hui;  les  débats  parlementaires 
y  furent  d'abord  intérieurs  et  domestiques, 
renfermés  dans  le  cercle  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  et  pendant  longtemps  ils  ne  reçu- 
rent qu'une  publicité  furtive  et  incomplète. 
Sans  doute  la  tribune  anglaise  du  dix-septième 
siècle  dilTère  beaucoup  de  celle  de  nos  jours , 
appuyée  sur  le  secours  permanent  d'une  presse 
inviolable  comme  elle.  Mais  c'est  chez  les  An- 
glais que  ce  foyer  fut  de  bonne  heure  allumé , 
c'est  chez  eux  que  naquit  et  se  développa  de 
siècle  en  siècle  ce  self-govemmerUf  dont  le 

1.  Noua  ne  lanrlona  mieux  faire  que  de  résumer 
ipêU  vtrhU  la  belle  étud0^ue  M.  Villemaln  a  conaa- 
crée  à  ce  aolet,  et  le  Uvre  de  H.  Lalouel  aur  lea  ora- 
teurs de  la  Orande -Bretagne. 


débat  parlementaire  n'est  après  tout  que 
moyen  pratique  et  qui  devait,  à  un  jour  dom 
servir  d'exemple  à  la  France  et  à  TEurope. 

Non  pas  que  la  tribune  britannique  ait  par 
culièrement  brillé  par  l'éloquence ,  par  c<:i 
éloquence  littéraire,  telle  que  Fenteadai^ 
les  anciens  et  telle  qu'il  la  faut  à  d'autres»  pe 
pies.  Çà  et  là  des  choses  grandes  et  forte 
mais  point  d'éclat ,  point  de  pompe;  Tutiiei 
cherché  en  lui-même  et  pour  lui-même:  tq 
ce  que  présentent ,  dans  leur  longue  périi 
primitive,  les  annales  du  parlement  aogU 
Gela  tient  d'abord  à  ce  que  cotte  tribu ùe 
précoce  des  Anglais  a  précédé  leur  èducati 
morale  et  littéraire;  cela  tient  à  leurs  fons 
de  procéder,  à  leur  caractère,  enfin  à  la  Lato 
même  des  débats ,  à  la  discussion  si  fK'Çuta 
d'intérêts  de  commerce,  de  traités  d'alljajï 
de  détails  financiers,  sous  un  point  de  rue* 
profit  plutôt  que  de  gloire ,  et  qui  a  fail  âv 
Hume  que  la  Chambre  des  communes  re^ 
blail  plus  à  un  greffe  qu'à  un  sénat  aD'iqi 
On  ajoute  que  l'autorité  des  passions  puritÂia 
imprima  à  la  tribune  anglaise  quelque  cba 
de  scolastique.  Néanmoins  Cromvell  fut  orste 
à  sa  manière  et  l'on  ne  peut  contester  iapai 
sauce  de  ses  discours,  si  souvent  bùarra 
mais  énergiques.  Le  procès  de  StralTord  oo 
révèle  une  véritable  éloquence.  FaUdand  s' 
a  guère  montré;  mais  Sidney  eût  marque  \^ 
être,  s'il  en  avait  eu  plus  d'occasions.  I 
débats  de  la  Restauration  et  ceux  de  leubl 
sèment  du  règne  de  Guillaume  III  nous  pr(^ 
tent  des  politiques  habiles  plutôt  que  des  o( 
leurs.  C'est  au  temps  de  la  reine  Anne  w  i 
George  1**^  que  parut  un  homme  èmiueinata 
doué  pour  la  parole  et  que  les  vici^^i: 
nombreuses  de  sa  fortune  obligèrent  à  dêp<ci 
de  grands  talents  :  nous  avons  nommé  ik 
broke.  Après  lui,  Robert  Walpole,  b  l 
temps  ministre,  grâce  à  sa  tactique,  m 
esprit  de  conduite ,  plus  encore  qu'à  sod  ei 
quence,  mais  adroit  et  infatigable  à  partir 
langage  de  rintérêt  contre  ses  adversaires  o 
lèbres,  Windham,  lord  Carteret,  sirJobQ<^:i 
Aubin,  Pulteney,  William  Pitt  «Je  oesaii. 
écrit  Voltaire,  si  les  harangues  méditées  qi>^ 
prononçait  autrefois  dans  Athènes  et  daoâ  l^^^ 
l'emportent  sur  les  discours  non  prépares  \ 
chevalier  \Yindham,  de  lord  Carteret.  ttcj 
Éloge  un  peu  exagéré ,  auquel  il  est  beau  m 
tant  d'avoir  déjà  donné  lieu ,  et  que  motiTeroi 
davantage  ceux  qui  vont  venir,  lesCbailua 
les  Burke,  les  Wilberforce,  les  Pitt,  les  Fia 
alors  que  la  puissance  accrue  de  TAngleten 
appellera  véritablement  à  sa  tribune  les  aiTair^ 
du  monde  entier ,  alors  que  les  questions  4 
conquête  et  de  domination,  les  questions <f!i^ 
manité  et  de  justice  qui  y  seront  portée.^ 
feront  jaillir  à  flots  une  grande  et  forte  et  c 
uéreuse  éloquence.  William  Pitt  (depuis  )oi 
Chatham,  voilà  en  effet  l'orateur  qui  moult 
dès  ses  débuts  qu'U  devait  effacer  les  WùidiJiD 
et  les  Pulteney.  11  ne  sera  dépassé  que  par.*^ 
fils.  Ce  qui  caractérise  son  talent,  ce  qui 4 
son  influence  et  sa  popularité  irrésistible^^,  c  eil 
l'esprit  national ,  la  passion  des  intérêts  de  soi 
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%)i  contre  rétraoger.  Son  éloquence  a  le 
itee  souffle  que  celle  de  Démosthènes;  aussi 
L  Tiilemain  D*a-t-il  pas  hésite  à  comparer  ses 
ittODre,  pour  la  Téhémence  de  la  couTictiou, 
mr  la  grandeur  des  mouvements,  aux  dis- 
nrs  de  loraleur  antique.  Tout  le  monde  sait 
tâo  mëmorable  qui  couronna  au  champ  d*hon- 
romoe  si  noble  carrière.  A  côté  de  Ghatham 
K  placent  Dundas,  Windfaam,  Fox,  qui  avait 
m  dans  la  parole  quelque  chose  de  démos- 
^quê,  Burke,  orateur  lettré  et  plein  d*ima* 
tnatioa;  Shéridan,  énergique  et  ingénieux; 
^rdMaDsfleld,  dont  on  cite  le  beau  discours 
ir  ia  justice  pour  dettes  (1 770).  G  est  la  grande 
iiade  britannique.  Puis  surgit  tout  d*un  coup 
kj«UDe  et  Tiotorieux  adversaire  de  Fox ,  le  flls 
Itee  de  iord  Ghatham,  et  avec  lui  ce  n'est 
lis  seulement  la  question  américaine,  mais 
Mes  ks  grandes  questions  que  va  soulever 
I  KèTolution  française  et  qui  agiteront  TEu- 
lp6  pendant  quarante  années.  Si  Ton  recher- 
teqoel  fut  le  principe  de  Téloquence  de  ce 
iBib,  on  constate  que  c'est  la  science  poli- 
Ipt,  ia  connaissance  profonde  des  forces  et 
tiiotéréts  divers  de  son  pays,  en  regard  de 
«X  des  antres  États.  G*est  ce  qui  donna  à  sa 
iroJe,  conune  à  son  action,  un  si  grand  ascen- 
Ht  et  one  si  longue  durée,  c'est  ce  qui  lit  de 
i  ce  type  glorieux  de  Torateur  hcMume  d'État 
Mt  la  Grande-Bretagne  est  si  flére  : 

Fit^^ttm  ut  digito  morutrari  et  dieUr  :  hie  têt! 

ies  orateurs  de  second  ordre  sous  le  régne 
«George  III  sont:  Ounning,  lord  North,  sir 
filiam  Grant ,  lord  Merville ,  Perceval ,  Wilber- 
iRe,  Witbread,  sir  Samuel  Romilly,  sir  WUl. 
Mt,Tiemy,  Gobbett.  Les  orateurs  irlandais  for- 
wt  nue  classe  spéciale  dans  les  annales  du 
vieinent.  A  Shéridan ,  que  nous  avons  déjà 
di:  il  faut  joindre  Grattan,  Gurran,  et  en  se- 
w«l ordre,  Malme ,  lord  Avonmore,  Daby, Phi- 
Vîjsdall,  Hussey,  Burgh,  Flood,  Hutchinson, 
l^oghs,  Hamiiton ,  lord  Ghire ,  Pery ,  Robert 
«Qett,  le  baron  Richards,  le  baron  Foy,  Perrin, 
«^Qghlin,  sir  W.-C.  Snrilh,  Holmes,  Gh.  Philips, 
^,  SbeU,  enfin,  et  O'Gonnell,  les  deux 
^des  notabUités  de  cette  école,  qui  est  celle 
«1  éloquence  enflammée  et  poétique.  Les  Fox 
^  les  Pitt  ont  eu  de  dignes  successeurs  dans 
^personnes  de  George  Ganning,  lord  Gran- 
JUie,8irJ.MackiQtosh,Plunkett.PuislaGhambre 
n»  lords  a  vu  dans  son  sein  lord  Brougham, 
«^  Lyndhurst,  Iprd  Grey,  lord  Melbourne, 
m  Denman ,  Févéque  PhUpotts ,  lord  Lands- 
^voe,  TéTéque  Stanley;  et  la  Ghambre  des 
yjûmunes,  sir  Robert  Peel,  Macaulay,  lord 
^uiey,  lord  John  Russe],  sir  William  Follett, 
«  Francis  Burdelt,  J.  Hume,  D.-W.Harvey,  lord 
^rston,  sir  E.-L.  Buiwer,  WiUiam  Gladstone, 
^li,  Roebuck,  Bright,  Richard,  Gobden,  ce 
*[Qier  doué  au  plus  haut  degré  des  acuités 
^  constituent  un  grand  orateur  populaire. 

(^tribune  du  Gongrés,  aux  États-Unis,  a  eu 
JJiJi  fies  beaux  Jours;  elle  a  compté  de  véri- 
■Mes  orateurs,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
Washington,  BenJ.  Franklin ,  Adams,  Glay ,  etc. 

^s  c'est  en  France  que  les  idées  philoso- 


phiques ,  les  idées  de  liberté  sociale ,  devaient, 
à  leur  tour,  faire  naître  une  tribune  bien  au- 
trement retentissante ,  comme  pour  vérifier  le 
mot  de  Tacite:  Magna  ista  eloquentia,  sieui 
içnU,  materid  aUtur,  et  urendo  eiareseU.  La 
voix  d'un  tribun.  d*un  orateur  irrésistible  a 
retenti  :  «  Les  con^unes  de  France  ont  résolu 
de  délibérer,  s'édrie-t-il;  nous  avons  entendu 
les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  et 
vous  qui  ne  sauriez  être  son  organe  auprès 
de  l'Assemblée  nationale ,  vous  qui  n^avess  ici 
ni  place,  ni  voix,  ni -droit  de  parler,  allez  dire 
à  votre  maître  que  uous  sommes  ici  par  la 
puissance  du  peuple  et  qu'on  ne  nous  en  ar- 
rachera que  par  la  force  des  baïonnettes  !  » 
G'en  est  fait,  le  génie  des  tempêtes  est  apparu, 
le  régime  ancien  a  cessé  d'être ,  le  nouveau  a 
commencé,  et  la  grande  éloquence  politique  , 
que  personnifie  fliirabeau,  en  est  l'Ame  vivante. 
«  Ceux  qui  aiment,  dit  un  contemporain,  à  ob- 
server les  moyens  et  les  effets  de  l'éloquence, 
depuis  que  la  Révolution  l'a  mise  à  portée  de 
jouer  le  premier  rôle  parmi  nous,  comme  chez 
les  anciens,  ont  remarqué  que  ce  qui  avait 
généralement  le  plus  d'effet  dans,  les  assem- 
blées, c'était  la  logique  et  les  mouvements.  Ge 
sont  aussi  les  deux  grands  caractères  de  Télo- 
quence  délibérative ,  qui  n'existe  réellement 
en  France  que  depuis  un  an...  Tel  est  à  mou 
gré,  sans  prétendre  rien  ôter  au  mérite  de  plu- 
sieura  autres  de  nos  représentants  dont  la  Ré- 
volution a  mis  les  talents  au  grand  Jour,  tel 
est  Mirabeau ,  puissant  en  logique ,  en  mouve- 
ments, en  expressions.  G'est  l'orateur  de  la 
chose  publique,  c'est  rhonune  le  plus  capable 
d'entraîner  une  grande  assemblée.  »  (La  Harpe.) 
Autour  de  lui  se  groupent  l'abbé  Maury,  Caza- 
lès,  l'abbé  Siéyés,  Thouret,  Le  Chapelier,  Bar- 
uave,  d'Espréménil,  Rcgnault  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  Lameth,  Robespierre,  Duport,  qui 
ont  l'honneur  de  lui  tenir  tête ,  tantôt  par  un 
discoure ,  tantôt  par  une  réplique, mais  surtout 
celui  de  provoquer  tour  à  tour  les  éclaira  et 
les  foudres  de  son  éloquence.  Déjà  l'Assemblée 
constituante  a  fait  place  à  la  Législative ,  déjà 
se  forment  ces  deux  pléiades  d'orateurs  de  la 
Gironde  et  de  la  Montagne ,  dont  le  choc  fatal 
jettera  sur  la  Convention  une  si  lugubre  lueur. 
Ge  sont,  d*une  part,  Veiigniaud,  Gensonné, 
Guadet,  Brissot,  Ducos,  Louvet,  Boyer-Fon- 
fréde,  Valazé,  Pétion,  Buzot,  Barbaroux,  Carra, 
Isnard,  Lanjuinais,  Gondorcet,  Rabaut  Saint- 
Étienne,  etc.;  de  l'autre,  ceux  à  qui  Mirabeau 
avait  lancé  son  apostrophe  célèbre:  «Silence 
aux  trente  voix  1  •  Camille  Desmouiins,  Barrère, 
Basin,  Saint-Just,  Billaud-Varennes,  jCouthon, 
Tallien,  Robespierre,  Danton  enfin,  qui  fut  l'o- 
rateur de  Paris  tumultueux,  orateur  d'inspira- 
tion, rappelant  Mirabeau  par  les  traits  et  le 
rappelant  aussi  par  de  puissants  effets.  Mais 
c'était  par  de  sanglants  degrés  que  ceux-là 
montaient  à  la  tribune  et  eu  descendaient  dans 
ces  temps  néfastes.  Un  voile  de  deuil  la  couvrit 
bientôt:  l'éloquence  politique  pàiit  sous  le  Di- 
rectoire, elle  céda  le  pas  à  l'éloquence  mili- 
taire, s'élevant ' rapidement  jusqu'au  trône, 
où,  seule,  elle  fera  entendre  pendant  quinze 
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ans  ses  fiers  et  impérieux  accents.  Pais  ce 
trône  aitier  croulera ,  et  la  liberté ,  rentrée  en 
possession  de  ses  imprescriptibles  droits,  re- 
dressera la  tête  et  reprendra  la  parole.  Deux 
écoles  se  rencontreront  aussitôt  sur  le  terrain 
où  elles  vont  se  livrer  une  bataille  qui  dure 
toujours:  Técole  légitimiste  ou  contre-réTolu- 
tionnaire,  ayant  poor  champions  les  de  La 
Bourdonnaye ,  de  Lalot,  Dudon ,  de  Gastelba^jac, 
de  Bonald,  de  Salaberry,  de  Marcellus,  de  Vil- 
léle,  et  avec  une  nuance  trés-prononcée,  H.  de 
Martignac  et  Chateaubriand;  Técole  libérale, 
représentée  brillamment  par  Camille  Jordan , 
Pasquier,  Counroisier,  Siméon,  Laine,  Beugnot, 
de  Serre,  Manuel,  Benjamin  Constant,  Lafiitte, 
Bignon,  d*Argenson,  Casimir  Périer,  Royer-Col- 
lard,  Corcelles,  Stanislas  Girardin,  Chaurelin, 
Maoguin,  le  général  Lafayçtte,  le  général  Foy, 
dont  le  talent  et  la  fortune  oratoire  n'ont  point 
été  eflhcés.  C'est  cette  dernière  école  qui  a  fourni 
au  gouTemement  de  1830  ses  appuis  et  ses 
agresseurs, — ceiïl-ci  renforcés  d*un  éloquent 
organe  de  Fopinion  légitimiste  (Berryer)  et  d'ar- 
dents apôtres  du  radicalisme,  —  les  uns  et  les 
autres  préparant,  à  qui  mieux  mieux,  de  nou- 
velles surprises  révolutionnaires  où  la  tribune 
ne  devait  pas  toujours  trouver  son  compte. 

Dans  les  quarante  à  cinqiiante  dernières  an- 
nées, la  Belgique,  Pillemagne,  TEspagne,  le 
Piémont ,  aujourd'hui  royaume  dltalie ,  ont  eu 
aussi  leur  tribune  politique,  et  des  honmies 
d'État  tels  que  Nothomb,  Lebean,  Rogier, 
Donoso- Certes,  de  Cavour,  Stahl,  Waldeck, 
Vincke  (pour  ne  parler  que  des  morts),  y  ont 
marqué  leur  passage  et  inscrit  leur  nom  d'une 
manière  souvent  glorieuse. 

Après  avoir  ainsi  esquissé  à  vol  d'oiseau  les 
annales  de  l'éloquence  politique,  nous  deman- 
derons-nous si  les  conclusions  (fu'on  en  peut 
tirer  sont  en  faveur  ou  au  désavantage  de  la 
tribune?  Ce  serait  poser  ici  la  question  des  di- 
vers modes  de  gouvernement ,  et  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  la  traiter.  On  ne  saurait  sans  doute 
méconnaître  que  l'éloquence  politique  expose 
à  des  épreuves  et  qu'eiie  a  ses  périls.  Mais  elle 
est ,  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  l'apanage  de 
la  liberté,  et  c'est  par  la  tribune  que  celle-ci 
se  manifeste  cum  dignitate.  Les  imprudences 
étant  la  loi  des  pays  libres ,  il  faut  savoir  s'y 
résigner  et  compter  sur  la  liberté  même  pour 
réparer  les  accidents  qu'elle  peut  causer.  Ta- 
cite l'a  dit:  Maio periculosam libertatem  quam 
iutum  servitium.  Quand  vous  aurez  interdit 
l'éloquence ,  dit  M"«  de  Staël ,  qu'aurez-vous 
fait  ?  Les  hommes  ne  seront  plus  conduits  que 
par  les  sentiments  les  plus  vulgaires,  qui,  dans 
l'état  habituel,  sont  ceux  du  grand  nombre;  la 
gloire  aura  disparu,  car  il  faut  que  la  parole 
soit  libre  pour  que  la  louange  ait  son  prix. 
«  11  en  est  de  l'éloquence  comme  des  lumières, 
comme  de  la  liberté ,  comme  de  tous  les  grands 
développements  de  l'esprit  humain.  11  se  peut 
que  des  malheurs  soient  attachés  à  ces  avan- 
tages; mais  ,  pour  se  préserver  de  ces  malheurs, 
il  faut  anéantir  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de 
grand  et  de  généreux  dans  l'exercice  des  fa- 
cultés morales.  »  Charles  Rsau. 


tHAffCIPATIOH     (BH    DROIT     CIYI] 

Dans  le  langage  du  Droit  civil,  on  appelle  êmm 
eipation  l'acte  par  lequel  un  mineur  est  alfra 
chi,  soit  de  la  puissance  paternelle ,  soit  de 
tutelle ,  soit  de  Tune  et  de  Tantre  à  la  foi 
lorsqu'il  se  trouvait  en  même  temps  soumis 
toutes  les  deux. 

Ce  mot  est  d'origine  romaine  [mandpiu} 
mancipatio);  il  a  été  conservé  Jusqu'à  so; 
bien  qu'il  ait  dévié  de  son  acception  primitr 
dans  laquelle  il  rappelait  un  symbolisme  ï\ 
bare ,  étranger  à  nos  mœurs  et  i  nos  icst 
lions,  c'est-à-dire  les  ventes  fictives  [imagii 
riœ  venditto7ieê)f  par  le  père  de  famille,  duj 
qu'il  voulait  aiftanchir  de  sa  puissance.  F 
tard ,  Témancipation  s'opéra  par  un  rescritj 
prince;  plus  tard  encore,  par  la  simple^ dëd 
ration  du  père  devant  le  magistrat.  (L.  6^  cd 
De  EmancipcUionibuê.)  A  Rome,  du  reste, 
mancipation  faisait  seulement  cesser  la  pd 
sauce  paternelle  ;  loin  de  mettre  fin  à  la  totd 
elle  lui  donnait ,  au  contraire ,  ouverture .  id 
que  le  fils  de  famille  émancipé  était  impa^ 

En  France,  dans  les  anciens  pays  de  ij 
écrit,  et  même  dans  quelques  pays  de  o 
tume ,  on  distinguait  entre  l'ëmancîpatioQ 
presse  et  l'émancipation  tacite:  la  preoi 
résultait  de  la  déclaration  faite  par  le  p 
devant  le  Juge  de  son  domicile ,  ou  méote 
vaut  notaire;  la  seconde,  de  certaines  cirr 
stances  particulières,  telles  que  rfaabiiai 
séparée  pendant  un  temps  prolongé  «  le  i 
nage,  la  prêtrise,  etc.  On  pouvait  aussi  otte 
des  lettres  de  b^fice  d*dge. 

Le  Code  Napoléon  a  emprunté  les  disposi!£ 
qu'il  renferme  au  Droit  romain  et  an  I^ 
coutumier,  avec  une  légère  préférence  p 
celui-cL  Aujourd'hui,  en  France,  rémaaaj 
tiona  lieu,  ou  de  plein  droit,  ou  par  on 
exprès. 

L'émancipation  de  plein  droit,  ou  émaa 
tion  légale,  résulte  du  mariage  (art.  476.  C  Xa 
la  loi  n'a  pas  voulu  que  deux  êtres  recn 
par  elle  dignes  de  devenir  les  chefs  d'uiie  w 
velie  famille,  restassent  soumis  a  la  puissa: 
paternelle  ou  tutélalre.  n  y  aurait  eu  là  & 
choquante  anomalie. 

L'émancipation  expresse  est  celle  qui  r^o 
de  la  volonté  des  personnes  auxquelles  la! 
donne  le  droit  de  la  conférer.  A  ce  sujetj 
faut  distinguer  :  ou  le  mineur  est  encore  ^ 
puissance  de  père  ou  de  mère;  ou  le  mia 
n'a  plus  ni  père  ni  mère,  il  est  en  tutelle.  ^ 
la  première  hypothèse,  il  peut  être  éman 
à  quinze  ans ,  par  la  seule  déclaratioo  du 
ou  de  la  mère  reçue  par  le  Juge  de  paix  (art.  i 
Dans  la  seconde*,  il  ne  pourra  être  émaoci 
qu'à  dix-huit  ans;  les  formalités  alors  o^c 
saires  sont:  une  délibération  du  conseil 
famille ,  qui  autorise  rémancipation,  ane  de 
sion  du  Juge  qui  la  proclame.  (Art.  478.) 

Les  effets  de  l'émancipation  8*êtendeDt  a 
personne  et  aux  biens.  Le  mineur  énuinci 
est  loin  cependant  de  Jouir,  sous  ces  deox  n 
ports,  d'une  liberté  illimitée.  Il  est  pourvu  d 
curateur;  il*  ne  peut  faire  certains  acle^  sa 
l'intervention  du  conseil  de  farnOle  (art.  l| 
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t  smr.);  d*aiitre8  lui  sont  abAolomeat  interdit». 
W.  904-907,) 

Le  bénéfice  de  rémancipatioD  peut  être  retiré 
Q  nÛDenr  pour  cause  d'inconduite.  (Art.  4S5.) 

TeUes  sont  les  priacipales  dispositions  de  la 
n  cîTiJe  française  sur  rëmancipation  ;  elles  se 
Ftrourent,  avec  de  légères  variantes,  dans  la 
lopart  des  législations  modernes. 

Cette  sage  institution  a  eu  de  rares  détrac- 
'jïtb;  on  a  prétendu  qu*aprés  avoir  imposé 
a  point  de  départ  à  la  majorité,  le  législateur 
aTait  pu,  sans  inconséquence  et  sans  danger, 
rèer  à  cette  règle  une  exception,  par  laquelle 

actorisait  en  réalité  les  citoyens  à  ne  pas 
'jDir  compte  du  terme  fixé,  et  à  faire  arbitrai- 
uacot  des  majeurs.  La  critique  serait  peut- 
Ire  fondée,  si  la  tendance  naturelle  des  pères 
e  funille ,  on  si  la  liberté  sans  contrôle  de 
ileurs,  les  portait  à  multiplier  les  émancipa- 
wtë.  Mais  le  mouvement  est  précisément  en 
(Bà  contraire;  la  multiplicité  des  émancipa- 
ioBs  a  trouvé ,  en  effet ,  depuis  la  promulga- 
îpfi  do  Code ,  les  plus  solides  obstacles ,  soit 
lus  la  tendresse  des  parents ,  soit  dans  les 
ooseils  de  famille.  L'émancipation,  loin  de 
Tësenter  des  inconvénients  imaginaires,  a, 
dan  nous,, et. suivant  les  circonstances,  une 
tilitè  incontestable.  Elle  est,  comme  on  le 
liait  lors  de  la  discussion  du  Gode  Napoléon , 
isiage  pour  la  jeunesse;  elle  donne  au  mi- 
ear  émancipé,  dés  le  début  de  sa  carrière 
ivtle,  des  babitudes  d'administration,  d'ordre 
t  de  réflexion,  qui  exerceront  sur  le  reste  de 
I  Tic  une  salutaire  influence. 

Si  rémancipatlon  présente  des  avantages 
ourles  particuliers,  elle  en  présente  à  plus 
irte  raison  pour  les  princes  destinés  à  régner. 
a  régences  {vof,  ce  moi)  ont  lait  assez  de  mal 
NAr  qu'on  ait  cru  devoir  avancer  la  nujorité 
le»  souverains;  les  Jeunes  princes,  d'ailleurs  — 
bos  an  pays  constitutionnel  surtout  —  ne 
Ml-tls  pas  entourés  de  conseillers  expéri- 
Matés,  d'un  ministère  en  état  de  les  empécber 
isboser  de  leur  pouvoir?  Gh.  Mazeau. 
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I.   IxNTRODUCTION. 

^nciper  une  classe  de  personnes,  c'est 
^  bire  sortir  de  la  condition  inférieure  où  elle 
^ut  maintenue  et  rapl)eler  à  l'égalité. 

L'égalité  est  pour  l'homme  un  droit  naturel; 
^établissement  de  la  société  civile  a  pour  but  de 
la  loi  procurer  et  de  la  lui  conserver,  en  fai- 
AUt  cesser  Tabus  de  la  force,  cause  de  l'inéga- 
^^  de  fait.  C'est  donc  par  une  violation  évidente 
^  pacte  social  que  ron  établit  ou  que  Toif  re- 
MDQatt,  dans  un  État,  divers  ordres  de  per- 
soQoes,  dont  les  unes  Jouissent  des  droits  de 


cité,  tandis  que  les  autres  sont  réduites  à  un 
état  de  sujétion:  tous,  en  supportant  les  mêmes 
charges,  en  remplissant  les  mêmes  devoirs, 
doivent  exercer  les  mêmes  droits  et  recueillir 
les  avantages  sociaux  dans  la  même  proportion. 

Cette  vérité  n'est  pas  nouvelle  dans  le  monde; 
en  présence  des  sociétés  antiques  où  la  liberté 
était  un  privilège,  rÈvangile  a  posé  ce  principe 
que  tout  homme,  à  ce  titre  seul  qu'il  est 
homme ,  a  la  même  dignité ,  les  mêmes  droits 
i  la  justice,  à  k  sympathie,  à  la  liberté;  mais 
combien  de  temps  les  idées  apportées  par  le 
christianisme  n'ont-elles  pas  mis  à  germer  et  à 
fructiûer!  Depuis  dix-neuf  siècles,  les  diver- 
sités de  religion,  de  classe,  de  couleur,  4e 
nationalité,  continuent  à  servir  de  prétexte 
pour  opprimer  et  soustraire  au  droit  commun 
une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la 
population  de  chaque  État;  le  retour  à  la  li- 
berté de  la  personne  et  de  la  conscience ,  à 
régalité  civile,  ï émancipation ,  en  un  mot, 
date  d'hier. 

Q  n'y  a  pas  un  siècle  que  Rousseau  pouvait 
avec  justice  reprocher  aux  Français  de  se 
donner  le  titre  de  citoyens  sans  même  com- 
prendre la  portée  de  l'expression  et  leur  rap- 
peler que  la  qualification  de  si^feù  convenait 
mieux  à  la  plupart  d'entre  eux;  en  Angleterre, 
les  catholiques  ne  jouissent  de  l'égalité  civile 
que  depuis  1829;  les  Israélites  n'ont  conquis 
le  droit  de  siéger  au  Parlement  qu'en  1859, 
chez  nous,  ils  n'ont  vu  s'effacer  qu'après  1 830 
la  trace  des  haines  et  des  préventions  dont  ils 
ont  été  victimes,  et  l'émancipation  des  protes- 
tants date  de  la  Révolution.  Il  y  avait  encore 
des  serfs  en  France  en  1789 ,  et  il  a  fallu  une 
seconde  ou  plutôt  une  troisième  révolution 
(1848)  pour  résoudre  la  question  de  l'esclavage. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées  11  a  fallu  bien  du 
temps  pour  arriver,  à  l'égard  de  nos  colonies , 
à  la  mise  en  pratique  des  principes  de  liberté 
et  d'égalité  civiles,  puisque  nous  ne  les  ad- 
mettons que  depuis  1870  à  la  jouissance  des 
droits  politiques  et  que  nous  imposons  encore  à 
leur  commerce  des  restrictions  moindres  qu'au- 
trefois, il  est  vrai,  dont  l'effet  est  toujours  aussi 
nuisible  pour  elles  que  l'utilité  poumons  en  est 
contestable.  —  À  chacune  de  ces  inégalités,  de 
ces  violations  plus  ou  moins  flagrantes  des  droits 
attachés  à  la  qualité  d'homme ,  correspondrait 
une  émancipation  à  étudier ,  à  constater  ou  à 
réclamer;  mais  on  n'entend  pas  aborder  ici 
toutes  ces  questions;  ce  qui  concerne  l'éman- 
cipation des  israéUtes  sera  traité  au  mot  Ho- 
salsme,  l'émancipation  des  esclaves  au  mot 
Esclavage ,  celle  des  serfs  au  mot  Serrage  « 
celle  des  colonies  au  mot  Pacte  colonial ,  et 
l'on  va  trouver  dans  les  deux  chapitres  suivants 
les  détails  relatifs  à  Tétat  des  catholiçues  en 
Angleterre  et  à  celui  desprotesiants  en  France, 
fions  placerons  seulement  ici  quelques  ré- 
flexions générales. 

Les  causes  d'inégalité  civile  ont  tenu  à  l'igno- 
rance ou  à  la  méconnaissance  des  droits  natu- 
rels de  rhomme;  c'est  donc  à  l'époque  où  l'on 
a  pu  dire  que  le  genre  humain  avait  retrouvé 
ses  titres  que  ces  causes  ont  dû  perdre  leur 
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inflaence,  rhonneur  en  appartient  à  la  philo- 
sophie du  dix-hoitiéme  siècle;  en  préparant  le 
triomphe  de  la  raison  philosophique  sur  le  fa- 
natisme religieux  et  la  mine  définitire  du  sys- 
tème, féodal,  elle  a  été  l'agent  le  plus  actif  de 
rémancipation. 

Mais  comme  on  Ta  sourent  remarqué,  ridéai 
du  dix-huitième  siècle  est  bien  dépassé  de  nos 
Jours.  Ainsi  qu'il  arrive  constamment,  on  a  tu 
que  derrière  le  progrès  accompli,  il  y  avait  à 
accomplir  d'autres  progrès  dont  on  n'avait  pas 
d'abord  soupçonné  la  possibilité.  Alnsi.Voltaîre 
ne  songeait  même  pas  à  placer  les  protestants 
et  bien  moins  encore  les  Israélites  sur  la  même 
ligne  que  les  catholiques  ;  ii  admettait  que  les 
charges,  les  emplois  leur  fussent  refusés;  il  ne 
voyait  dans  cette  inégalité  monstrueuse  qu'un 
fait  nécessaire,  une  condition  inhérente  à  Tétat 
social.  Les  non -catholiques  eux-mêmes  n'o- 
saient pas  prétendre  à  la  vie  politique. 

Celte  disposition  des  esprits  dominait  dans 
l'Assemblée  constituante.  Lorsque ,  le  2 1  août 
1789,  elle  déclarait  que  tons  les  citoyens, 
étant  égaux  à  ses  yeux,  étaient  également  ad- 
missibles à  toutes  les  places,  emplois  et  digni- 
tés, les  non-catholiques  étaient  implicitement 
exclus  de  Tégaiité  ainsi  proclamée ,  tellement 
qu'il  fallait,  quelques  mois  après,  rendre  un  dé- 
cret spécial  pour  décider  que  les  non-catho- 
Uques  étaient  capables  de  tous  les  emplois 
civils  et  militaires,  comme  les  autres  citoyens. 
Encore  le  préambule  annonçait-il  que  TAssem- 
blée  ne  préjugeait  rien  relativement  aux  Juifs, 
sur  l'état  desquels  elle  se  réservait  de  pronon- 
cer (décret  du  24  décembre  1789).  Ainsi,  en 
posant  le  principe  de  l'égalité  absolue ,  on  se 
bornait  à  soustraire  les  non -catholiques  à  la 
persécution. 

Cette  inconséquence  s'explique  toutefois  : 
l'objet  principal  des  controverses  philosophi- 
ques avait  été  la  liberté  de  conscience;  mais 
on  n'avait  pas  encore  envisagé  la  question  au 
'  point  de  vue  purement  politique;  il  y  avait  en- 
core, et  la  phiparf'des  membres  de  l'Assemblée 
constituante  voulaient  alors  maintenir,  une  reli- 
gion de  l'État.  Or  l'existence  d'une  religion  do- 
minante exclut  naturellement  les  dissidents  des 
charges  et  des  emplois  publics. 

Mais  la  révolution  française ,  qui  poursuivait 
avant  tout  l'unité  de  la  patrie ,  ne  tarda  pas  à 
comprendre  que  cette  unité,  source  de  la  force 
des  nations ,  ne  pouvait  être  efficacement  pro- 
curée que  par  l'égalité  civile  accordée  à  tous,  et 
en  la  donnant  pleine  et  entière  aux  dissidents, 
elle  ne  fit  pas  seulement  un  acte  de  Justice , 
elle  prit  surtout  une  mesure  de  bonne  politique. 
Tous  les  historiens  ont  dit  ce  que  la  révocation 
de  redit  de  Nantes  avait  coûté  à  la  France;  mais 
personne,  que  nous  sachions,  n'a  calculé  ce  que 
la  France  nouvelle  avait  gagné  eu  force  maté- 
rielle et  morale,  à  proclamer  Tégallté  des  cultes 
devant  la  loi. 

Les  hommes  d*État  anglais  ne  s'y  sont  point 
mépris;  il  n'était  guère  dans  les  tendances  de 
lord  Wellington  et  des  tories  qui  étaient  au  pou- 
voir avec  lui  en  1829,  de  céder  exclusivement 
à  l'influence  des  idées  philosophiques;  si  donc. 


malgré  leurs  antécédents  et  lenn  rèpugnacc 
personnelles ,  ils  sont  venus  proposer  Tenu 
cipation  des  catholiques,  c'est  qu'ils  z^u*i 
senti  que  l'unité  morale  de  la  Grande-Bretad 
était  à  ce  prix ,  que  le  sentiment  de  la  iibi.^ 
commune  et  de  l'égalité  civile  était  le  seul  da 
lequel  l'Irlande  pût  sympathiser  avec  l'Ao<^ 
terre  et  que  les  agitations  et  les  déchiremei 
continuels  ne  cesseraient  que  par  l'un  de  i^ 
deux  moyens:  l'extermination  ou  Fémanci 
tlon  des  catholiques.  Tout  a  prouvé  dep 
qu'ils  avaient  vu  Juste:  rAngleterre,  à^hv 
d'une  cause  de  dissensions  intestines,  a  rej 
de  suite  une  liberté  d'action  qui  a  contriba 
assurer  sa  prépondérance  en  Europe ,  pen<! 
les  années  qui  ont  suivi  1830. 

De  cette  expérience  et  de  beancoup  d'asti 
on  peut  déduire  ce  princix>e,  que  la  .<or. 
grandit  en  puissance,  en  actiTitë,  en  fécocè 
à  mesure  que  le  droit  commun  est  appi;^ 
d'une  manière  plus  large  et  plus  libérale:  id 
doit  contribuer  à  la  prospérité  commuDc  qsi 
la  constitution  est  également  chère  à  tous 
citoyens,  parce  qu'elle  les  protège  an&a  <^qd 
blement  les  uns  que  les  autres  et  leur  a>.^ 
à  tous  les  mêmes  droits. 

En  France ,  la  puissance  nationale  s'est 
Jours  accrue  en  raison  directe  des  progrès 
l'égalité  civile;  riiistoiredcsoodévelopp 
se  confond  avec  celle  de  raffranchissemect 
tiers  état  et  de  l'abolition  du  servage.  Ici  < 
oore  rhumanité  et  la  politique  se  sont  trocTi 
d'accord. 

Si  l'humanité  a  montré  qu^îl  était  indii 
d'une  nation  généreuse  qu*il  restât  au  mil 
d'elle  des  serfs,  c'est-à-dire  des  hommes  ai 
chés  à  la  glèbe,  confondus  avec  etle.mijc 
nombre  des  propriétés  féodales ,  incapabk> 
disposer  de  leurs  biens  après  eux ,  ne  pncn 
pas  transmettre  à  leurs  propres  eriantslt  {r 
de  leurs  travaux ,  la  politique  a  ajoute  •  j 
des  dispositions  pareilles  ne  sont  propres  q 
rendre  l'industrie  languissante  et  à  prirer 
société  des  effets  de  cette  énergie  dang  le  l 
vail  que  le  sentiment  de  la  propriété  ia  p 
libre  est  seule  capable  d'inspirer.» 

Ces  motifs  par  lesquels  Turgot  justifiait . 
1779,  l'abolition  de  la  servitude  persoD&c 
dans  les  domaines  du  roi,  sont  aossi  cem  i 
devaient  conduire  à  l'émancipation  des 
ves.  Cette  fois  l'Angleterre  nous  avait  préc 
depuis  le  l*'  août  1838  il  n'y  avait  plus  «1 
claves  dans  les  Antilles  anglaises ,  lon^qu 
gouvernement  provisoire  décréta  chez 
rémancipation  immédiate  et  complète, 
doute ,  tout  le  monde  était  d'accord  sur  le  p 
cipe;  mais  à  la  veille  de  la  révolution  de 
vrier,  l'idée  d'une  abolition  graduelle  prer 
encore  et  les  abolitiounistes  purs  qui  mettai 
avant  tout  rhumanité  et  la  Justice,  était U 
minorité.  Et,  cependant,  même  au  point  lic  i 
de  la  prudence  et  de  la  politique ,  ils  avait 
raison. 

U.  ÉMANCIPATION  UES  GATH0UQIJE^, 

Grande-Bretagne.  —  On  a  donné  le  nom  »i 
numeipoHon  catholique  à  l'acte  par  leqnel  l 
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sl)iolk|iies  dn  Bofaoïne-Uiii  fiirent  afliranchis 
I»  exciusiODS  politiques  qui  leur  fennaient 
iccés  du  Parlement  et  de  toutes  les  hautes 
tefes  de  TÉtat;  mais  cet  acte  lui-môme  n'é- 
lit que  le  couronnement  et  la  conséquence 
rooc  série  de  mesures  destinées  à  rendre  aux 
itiioliqaes  d*Angleterre  et  d'Irlande  les  droits 
ke  propriété,  de  famille,  de  liberté  indlTiduelie 
iont  Us  ayaient  été  dépouillés  à  la  suite  de 
btrodaction  de  la  réforme  dans  la  Grande- 
keta^e  ou  plutôt  des  luttes  qui  en  ont  été  la 
DUiiéquence. 

Henri  VIII,  en  se  séparant  de  TÉglise  catho- 
hque,  en  arait  conservé  le  dogme  et  la  disci- 
ine;  ce  n'est  que^  sous  son  successeur 
tdonani  VI  que  relise  angl^pane  se  prononça 
Mr  la  réformation  qui,  après  une  sangDinte 
tetion  catbollqne  sous  la  reine  Marie,  triom- 
Al  déflnitiTement  pendant  le  régne  d'Élisa- 
«th.  Dès  cette  époque  la  persécution  deyint 
<Ki2liére  et  prit  une  forme  légale  :  la  base  de 
tmtes  les  lois  pénales  qui  suivirent  se  troure 
Insles  œieê  d  uniformité  et  de  suprématie. 

L'acte  d'uniformité  défendait  de  faire  usage 
tp  route  autre  liturgie  que  celle  de  TÉglise  of- 
ieîelle .  sous  peine  de  confiscation  à  la  première 
ifraction;  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  la 
ecoode,  et  de  l'emprisonnement  pour  la  rie  à 
I  troisième ,  une  amende  d'un  schelling  était 
ffODoncée  contre  quiconque  s'absenterait  de 
M^i^  nationale  les  dimanches  et  fêtes. 

Par  l'acte  de  suprématie,  tout  ecclésiastique 
«urru  d*an  bénéfice,  tout  laïque  tenant  un 
mploi  de  la  couronne ,  étaient  obligés  d'abju- 
V  la  souTeraineté  spirituelle  du  pape  et  de 
«onnaltre  celle  de  la  reine,  sous  peine  de 
iite  trahison  à  la  troisième  infraction. 

Keotot  ces  dispositions  furent  aggravées; 
9 1593  la  peine  d'emprisonnement  fut  pro- 
met contre  toute  personne  an-dessus  de 
Hâe  ans  qui  resterait  un  mois  sans  paraître  à 
fi^iî^e ,  à  moins  qu'elle  ne  fit  ouvertement 
irte  de  soumission  et  déclaration  d'uniformité. 
i«  catholiques  remplirent  les  prisons,  furent 
nuoés  par  les  amendes  ou  s'expatrièrent  ;  il  y 
nt  des  chasseurs  de  catholiques  qui  traquaient 
b  fugitifs. 

^us  Jacques  l*',  de  nouveaux  statuts  reti- 
nèreot  aux  catholiques  la  garde  et  l'éducation 
^  ienrs  enfants:  mais  tandis  que  le  Parlement 
Hictait  ces  pénalités,  le  roi,  personnellement 
favorable  aux  papistes,  leur  procurait  quelque 
tranquillité;  cet  état  de  paix  relative  se  pro- 
In^f'a  sous  Charles  I^  et  sous  Gromwell ,  au 
BtilieQ  des  agitations  politiques ,  et  les  lois  pé- 
tées ne  furent  remises  en  vigueur  qu'à  la  res- 
^iQTaUon  de  Charles  II.  Sous  son  régiie ,  et  en 
^pit  de  ses  sympathies  pour  les  catholiques , 
fct  passé  Taete  du  test  qui  déclarait  incapable 
^  tonte  fonction  publique  quiconque  refuse- 
^  de  recevoir  la  communion  anglaise  et  de 
^QOQcer  à  la  doctrine  de  la  transsubstantia* 

Eo  1679,  les  catholiques,  déjà  exclus  de  la 
Ckambre  des  communes ,  le  sont  aussi  de  la 
^^kuQbre  des  pairs.  Enfin ,  après  Li  révolution 
^  )S8S,  bien  que  Guillaume  d'Orange  soit  dis- 


posé à  la  tolérance,  le  fanatisme  anglican  do- 
mine sans  contrôle;  les  lois  pénales  aggravées 
reçoivent  leur  entière  exécution. 

Ces  lois  étaient  de  deux  sortes  ,  suivant 
qu'elles  s'appliquaient  aux  laïques  on  aux  prê- 
tres. À  ces  derniers  il  était  interdit,  sous  peine 
d'emprisonnement  perpétuel,  de  célébrer  la 
messe  et  d'exercer  leurs  fonctions  en  Angle- 
terre, si  ce  n'est  dans  la  maison  des  ambassa- 
deurs. Tout  prêtre  résidant  dans  les  pays  sou- 
mis à  la  couronne  d'Angleterre,  sans  avoir  prêté 
les  serments  de  suprématie  et  d'uniformité, 
était  considéré  comme  coupable  de  haute  tra- 
hison; les  personnes  qui  lui  donnaient  asile 
étaient  atteintes  de  félonie,  sans  pouvoir  in- 
voquer le  bénéfice  de  clergie. 

Les  laïques  professant  le  papisme  et  refu- 
sant d'assister  aux  offices  de  l'i&glise  établie, 
encouraient,  outre  les  peines  et  incapacités 
mentionnées  plus  haut,  déchéance  du  droit 
d'exercer  aucun  emploi,  de  posséder  des  biens 
fonciers  après  l'Age  de  dix-huit  ans,  d'avoir  des 
armes  dans  leur  maison.  Il  leur  était  interdit 
d'approcher  de  Londres  dans  un  rayon  de  dix- 
huit  milles,  de  s'écarter  de  leur  résidence  de 
plus  de  cinq  milles  sans  permission  ;  les  fem- 
mes pouvaient  être  tenues  en  prison  si  leur 
mari  ne  les  rachetait;  elles  perdaient  une  partie 
de  leur  dot.  Les  catholiques  ne  pouvaient  agir 
en  justice;  la  femme  ne  pouvait  être  héritière 
ni  exécuteur  testamentaire  de  son  mari.  Le 
mariage,  l'enterrement,  le  baptême  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  que  par  le  ministère  a'un 
prêtre  de  ri&glise  officielle.  Des  pénalités  atroces 
sanctionnaient  cet  ensemble  de  prescriptions. 

En  Irlande  la  situation  des  catholiques  était 
encore  plus  affreuse.  Là  aussi  les  actes  d'uni- 
formité et  de  suprématie  avaient  été  imposés 
par  la  prison  et  par  l'échafaud;  mais  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  étaient  et  vou- 
laient rester  catholiques ,  la  lutte ,  en  se  pro- 
longeant, devenait  une  guerre  d'extermination. 

Vaincu  à  la  bataille  de  la  Boyne  (1690),  le 
catholicisme  traita  à  Limerick.  Il  fut  convenu 
que  les  catholiques  romains  auraient  l'exercice 
de  leur  religion  comme  sous  le  règne  de  Char- 
les II,  et  le  roi  s'engagea  à  obtenir  pour  eux  de 
plus  amples  garanties.  Elles  furent  refusées 
par  le  Parlement  ;  l'évéque  anglican  de  Heath 
Justifia  ce  manque  de  foi  en  établissant  dans 
un  sermon ,  prêché  devant  les  lords  justices , 
que  les  protestants  n'étaient  pas  tenus  de  gar- 
der la  paix  conclue  avec  les  papistes  \ 

Un  nouveau  Parlement ,  convoqué  en  1695  , 
s'occupa  d'abord  de  constater  Tétat  des  lois 
pénales.  Un  comité  nommé  à  cet  effet  reconnut 
que  les  principales  étaient  :  i*  un  acte  exigeant 
le  serment  de  suprématie  pour  l'admission  à 
tous  les  emplois  et  astreignant  à  fournir  une 
sorte  de  caution  tous  ceux  qui  reconnaissaient 
la  souveraineté  spirituelle  du  pape;  2*  un  acte 

1.  HélMt  leihommei  aont  p»riovt  les  nêmM.  On 
Mit  qoe,  dftns  lea  guerret  qnl  ont  préeédé  \%  puis  de 
Wettphalle,  les  eatboUqnes  admetuient  qu'on  pon- 
TAit  M  dlipenier  de  tenir  p«role  nnz  MrtfCifUM. 

Bn  Angleterre,  cependant,  la  guerre  eontre  le 
eathollcisme  était  plutôt  politique  qne  religiente. 

M.  B. 


822 


ÉMANCIPATION  POLITIQUE  ET  RELIGIEUSE. 


imposant  des  ameDdes  pour  absence  des  offices 
de  rSglise  établie;  3*  un  acte  autorisant  le 
chancelier  à  donner  un  tuteur  à  Tenfant  de 
tout  catholique;  \^  un  acte  interdisant  rensei- 
gnement aux  catholiques.  —  Cette  législation 
senrit  de  point  de  départ  à  d'antres  actes  qui 
expulsèrent  les  prêtres  et  prélats  catholiques  » 
enlcTèrent  aux  parents  le  droit  dUnstruire,  en 
Irlande  ou  ailleurs,  leurs  propres  enfants  au- 
trement que  par  des  maîtres  protestants,  or- 
donnèrent le  désarmement  général  des  catho- 
liques ,  leur  interdirent  les  emplois  publics  et 
abrogèrent  les  lois*  qui  les  confirmaient  dans 
la  Jouissance  de  leurs  propriétés. 

Tout  cela  s'accomplissait  au  moment  où 
TÂngleterre  accueillait  les  protestants  chassés 
de  France  et  leur  conférait  les  droits  de  ci- 
toyens. 

A  dater  de  cette  époque,  il  y  a  bien  encore 
trois  ou  quatre  millions  de  catholiques  irlan- 
dais, mais  en  droit,  les  papistes  n'existent 
plus;  la  loi  ne  reconnaît  pas  qu'il  y  ait ,  en  Ir- 
lande, d'autres  citoyens  que  des  protestants. 
U  en  e^  ainsi  pendant  les  deux  premiers  tiers 
du  dix-huitième  siècle ,  tellement  que  les  pre- 
miers éyénements  qui  constituent  le  point  de 
départ  de  l'émancipation  n'ont  rien  que  de  pu- 
rement politique.  Ils  se  produisent  à  titre  de 
conséquences  des  idées  d'indépendance  et 
d'intérêt  national  conmiunes  à  tous  les  habi- 
tants de  Vlrlande  et  propagées  par  le  protes- 
tant Swift  et  avant  lui  par  Molyneux. 

£n  1773  les  catholiques  en  sont  à  considé- 
rer comme  une  faveur  considérable,  un  acte 
qui,  sans  rien  changer  aux  lois  pénales,  les 
admet  à  prêter  un  nouveau  serment  comme 
g^Q  de  leur  loyauté;  cet' acte  reconnaît  imnli- 
citement  leur  existence.  Vers  la  même  époque 
se  forme  un  comité  catholique;  il  est  toujours 
réduit  aux  plus  humbles  supplications  ;  mais 
les  catholiques  songent  au  moins  aux  moyens 
de  s'affk'anchir;  ils  ne  cesseront  plus  de  tra- 
vailler â  leur  délivrance. 

L'esprit  du  temps  aussi  avait  changé.  — 
George  III ,  dans  son  zèle  pour  l'anglicanisme , 
maintenait  les  lois  pénales,  mais  le  Parlement 
pratiquait  la  tolérance  malgré  le  roi,  comme 
autrefois  il  avait  été  intolérant  malgré  Guil- 
laume m.  En  1778  il  fut  décrété,  sur  la  motion 
de  sir  George  Saville:  1®  que  les  prêtres  catho- 
liques qu*oo  découvrirait  exerçant  les  fonctions 
du  culte  ne  seraient  plus  passibles  des  peines 
de  la  haute  trahison;  2<»  qu'un  fils,  en  se  con- 
vertissant à  la  religion  protestante,  ne  pourrait 
plus  dépouiller  son  père  catholique  ;  3^  que  la 
faculté  d'acquérir  par  achat,  héritage  ou  dona- 
tion ,  était  rendue  aux  papistes. 

Groirait-on ,  cependant ,  qu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  des  mesures  si  justes  aient  pu 
exciter  chez  les  protestants  anglais  la  plus  for- 
midable insurrection.  Le  30  mai  1 780 ,  sous  la 
conduite  d'un  fanatique  à  demi  fou ,  lord  Gor- 
don, soixante  mille  personnes  assiègent  lo 
Parlement  ;  repoussées  par  les  troupes ,  elles 
dévastent  les  maisons  des  principaux  membres 
du  Parlement ,  assiègent  et  brûlent  les  prisons, 
assassinent  des  catholiques  et  allument  dans 


la  cité  un  ef&oyable  incendie.  Le  Parlement] 
quand  l'ordre  fût  rétabli ,  se  boraa  â  îoum 
quelques  explications  destinées  à  rassurer  I  ( 
pinion  sur  les  intérêts  de  la  religion  prote; 
tante;  les  choses  restèrent  ce  qu'elles  étiiei 
avant  Tinsurrection. 

L'exemple  donné  par  TÂngleterre  fut  soi 
en  Irlande.  En  1778  un  bill  fût  passé  qui  pe 
mit  aux  catholiques  de  tenir  éc<^e  et  d'exerci 
la  tutelle  de  leurs  propres  enfants.  On  id 
rendit  aussi  la  faculté  d'habiter  Limerick  a 
Galway ,  et  on  leva  l'interdiction  de  posséd 
un  cheval  de  la  valeur  de  plus  de  5  Ut.  steri 

De  1790  à  1793,  plusieurs  bUls  permend 
successivement  aux  catholiques  d'exercer  i 
profession  d'avocstf  i  de  recevoir  des  apprecU 
d'occuper  des  grades  dans  faimée,  }^<qa 
celui  de  colonel  inclusivement,  d'avoir  cht 
eux  des  armes,  à  la  condition  de  posséder  Je 
propriétés  d'une  certaine  importance,  «fétu 
membres  du  grand  jury,  juges  de  paii.  tTi^ 
cuper  des  emplois  çivUs  subalternes  et  ec^ 
ce  qui  était  d'un  grand  intérêt ,  de  voter  daa 
les  élections.  Ces  actes  révoquent  Tohligtid 
d'assister  au  service  protestant ,  aatorisd 
même,  sons  certaines  restrictions ,  les  prêtre 
catholiques  à  dire  la  messe  et  abolissent  d 
qui  restait  des  gênes  relatives  à  la  capsd 
d'acquérir  et  de  posséder.  J 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  était  suhd 
donné  à  la  presti^tion  d'un  sennent,  doat  h 
clauses  principales  consistaient  à  renoncer  j 
prétendant,  à  désavouer  la  doctrine  calbolid 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  tenir  ses  eoga^ 
meuts  envers  les  hérétiques  et  qu'on  doit  ë 
poser  et  mettre  à  mort  les  princes  eiconu&i 
niés  par  le  siège  de  Rome. 

Lorsqu'on  1798,  le  pacte  d'union  parlesitï 
taire  Ait  établi  entre  l'Iriande  et  rAngleteir* 
celle-ci  avait  promis,  comme  compcni»tjd3 
d'abolir  ce  qui  restait  des  incapacités  po'ttJ 
ques.  George  III  refusa  de  tenir  les  eugag^ 
ments  de  son  ministère  et  William  Pitt  rt&m 
ses  fonctions.  L'Irlande,  ainsi  trompée,  eut  U 
courage  de  n'employer,  pour  fkire  raloir  sa 
droits,  que  les  moyens  légaux.  Sousladired 
tion  de  John  Keogh  et  bientôt  d'0'GoDDeil,r2^ 
sociatton  catholique ,  aidée  de  la  presse  et  re 
nouvelant  périodiquement  la  discussion  par  ^d 
pétitions  dont  le  rejet  ne  faisait  que  rendre  pld 
vives  les  passions  qui  les  avaient  dictées.  &u 
provoquer  et  entretenir  un  de  ces  ^m 
mouvements  d'opinion  publique  qui,  dus  id 
pays  éclairés  et  libres,  préparent  cl  néce&d 
tent  le  changement  régulier  des  htstitoUocj 
Une  minorité  de  plus  en  plus  forte  se  prooond 
pour  l'émancipation  dans  le  Parlement.  Oo  pu 
croire ,  en  1813,  que  la  cause  allait  tri(unplier{ 
la  bigoterie  de  George  in  était  devenue  «ne  foj 
lie  caractérisée,  et  son  successeur  manifestai 
des  tendances  plus  généreuses;  néanm^o^ 
tous  ces  débats  restèrent,  stériles  oanesef 
virent  qu'à  illustrer  les  efforts  de  Grattas  el 
d'O'Connell.  J 

Le  sort  des  catholiques  en  Angleterre  s'm 
amélioré  dans  la  même  mesnre  qoe  celui  àfi^ 
leurs  coreligionnalrea  d'Irlande.  Au  lieu  M 
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DTTC  <]ans  tons  ses  détaUs  la  suppression  gra- 
iieile  des  restrictions  et  des  pénalités  qui  leur 
lient  applicables ,  nous  indiquerons,  d'après 
i  article  publié  en  1828,  dans  la  Revue fran' 
fise ,  quelle  était  la  situation  des  uns  et  des 
îires,  à  la  veille  de  Téioaneipation. 
Cn  catholique  ne  pouvait  siéger  ni  àlaCham- 
*  des  pairs  ni  à  la  Chambre  des  communes  ; 
était  exclu  de  toute  fonction  Judiciaire  au- 
ft^asde  celle  de  simple  avocat;  depuis  1816, 
ulement,  la  loi  lui  ouvrait  les  hauts  emplois 
la  marine  et  de  Tannée;  —  il  ne  pouvait 
ter  dans  les  assemblées  de  paroisse  (vestries), 
ih  que  ces  assemblées  eussent  le  droit  d'im- 
per de  lourdes  taxes;  —  il  ne  pouvait  être 
gouverneur  ni  directeur  de  la  banque ,  ni 
ccper  une  foule  d'autres  emplois  honorifl- 
(fê  ou  lucratifs;  —  un  catholique,  en  Ir- 
kde.  s'il  ne  possédait  UB/reehold  de  100  li- 
L-s  par  an  ou  une  propriété  personnelle.de 
iiOO  livres,  n'avait  pas  le  droit  de  détenir  des 
ses  dans  sa  maison;  U  restait  soumis  aux 
fiUfs  domiciliaires,  aux  interrogatoires  et, 
tùè  certains  cas ,  à  l'emprisonnement,  au  pi- 
Ti  H  au  fouet;  certaines  professions,  comme 
lies  de  garde-chasse  et  d'armurier,  lui  étaient 
ttnlites; —  si  un  catholique  mourait  sans 
oir  disposé  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  le 
aiicelier  avait  le  droit  d'écarter  les  plus  pro- 
e»  parents  et  de  leur  substituer  un  étranger 
Dtestant;  —  si  un  catholique  correspondait 
ec  le  pape ,  il  se  rendait  coupable  de  haute 
ihi&on;  toute  foudation  catholique,  même 
ahtable  ou  pieuse,  était  expressément  dé- 
idue;  —  le  prêtre  catholique  qui,  même  par 
renr,  mariait  un  catholique  et  une  protes- 
[ite.  avant  le  ministre  protestant,  encourait 
peine  de  mort;  —  un  prêtre  catholique  était 
kt  à  l'emprisonnement,  s'il  refusait  de  révé- 
r  eo  justice  les  secrets  de  la  confession  ;  — 
.^,  pour  posséder  leurs  biens,  pour  exercer 
ur  culte ,  pour  proflter ,  en  un  mot ,  de  tous 
5  actes  favorables  passés  depuis  1778,  les 
tlMliques  devaient  prêter  le  serment  de  fldé- 
ê  et  de  renonciation  à  Tautorité  temporelle 
tpape. 

ûaus  ce  résumé ,  on  n'a  pas  compris  quel- 
les dispositions  plus  vexatoires  qu'impor- 
ates  en  elles-mêmes,  comme  l'interdiction 
certains  pèlerinages,  l'obligation  imposée 
I  magistrats  de  détruire  toute  croix ,  pelu- 
re ou  inscription  catholique ,  etc. 
Telle  était,  dans  son  ensemble,  la  situation 
^le  faite  à  quatre  ou  cinq  millions  de  ci- 
reos.  Kous  avons  dit ,  dans  l'introduction  à 
t  article ,  comment  le  ministère  présidé  par 
rd  Wellington  fut  conduit  à  y  mettre  un 
rme. 

Le  5  mars  1829,  Robert  Peel  présenta  à  la 
umbre  des  .communes  le  bill  d'émancipation 
m  Je  titre  de:  An  act/or  the  relief  of  Bis 
(iitslf'»  roman  catholic  subjecis.  On  ne  vit 
ors  ni  la  fureur  du  parti  protestant  en  1780 , 
l'enthousiasme  des  grands  Jours  de  la  révo- 
^00  française;  la  mesure  fut  proposée  et  vo- 
t  i  titre  d'expédient  politique.  Le  danger  des 
disions  intestines,  la  nécessité  de  diminuer 


l'influence  des  prêtres ,  moins  à  craindre  sons 
un  régime  de  liberté;  ceUe  de  dissoudre  Tas- 
sociation  catholique  en  lui  accordant  ce  qu'elle 
réclamait,  enfin,  dernière  raison  qui  résume 
toutes  les  autres ,  l'impossibilité  de  soutenir  la 
lutte  plus  longtemps ,  tels  furent  les  motifs  que 
le  ministre  fit  valoir.  La  proposition  fut  prise 
en  considération  par  348  voix  contre  160  ;  vo- 
tée à  la  Chambre  des  lords  par  212  voix  contre 
112,  malgré  les  réclamations  de  quelques  évê- 
qucs,  et  enfin  déûnitivement  adoptée  le  13 
avril  1829.  Dans  son  texte,  l'acte  ou  bill  d'é- 
mancipation (acte  10,OeorgelV,chap.  7)  abroge 
toutes  les  dispositions  précédentes,  sous  cer- 
taines réserves. 

Ainsi,  tout  catholique  peut  être  membre  de 
la  Chambre  des  lords  ou  de  la  Chambre  des 
communes,  à  la  condition  de  prêter,  au  lieu 
du  serment  de  suprématie  et  d'abjuration ,  un 
serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  dynastie  pro* 
testante,  de  déclarer  qu'il  ne  regarde  pas 
comme  un  article  de  foi  l'opinion  que  les  prin- 
ces excommuniés  par  le  pape  puissent  être  dé- 
posés et  mis  à  mort  par  leurs  sujets,  de  recon- 
naître que  le  pape  n'a  dans  le  royaume  ni  pou- 
voir, ni  juridiction  civile ,  enfin  de  s'engager  à 
maintenir  l'Église  établie  dans  ses  privilèges  et 
propriétés. 

Moyennant  la'prestation  du  même  serment , 
les  catholiques  sont  admis  a  voter  aux  élections 
pour  la  Chambre  des  communes  et  sont  admis- 
sibles aux  emplois  militaires  et  civils ,  à  l'ex- 
ception de  la  charge  de  grand  chancelier  d'An- 
gleterre ou  d'Irlande,  lord  lieutenant  d'Irlande 
ou  haut  commissaire  a  l'assemblée  générale  de 
l'Église  d'Ecosse. 

Les  catholiques  romains  peuvent  devenir 
membres  des  corporations  laïques ,  à  la  condi- 
tion de  prêter  le  serment  précité  et  tels  autres 
serments  qui  peuvent  être  exigés  des  membres 
de  ces  corporations,  mais  ne  peuvent ,  dans  le 
sein  des  mêmes  corporations ,  prendre  part  au 
vote,  quand  il  s'agit  de  présenter  on  de  nommer 
à  un  bénéfice  ecclésiastique.  Aucun  serment 
particulier  n'est  exigé  des  catholiques  romains 
pour  leur  permettre  déposséder  des  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  non  plus  qne  pour  leur 
admission  dans  l'armée  ou  la  marine. 

Le  bill  contenait,  en  même  temps,  une  clause 
dirigée  contre  O'Connell,  élu  du  comté  de 
Clare,  qui  sacrifia  généreusement  son  intérêt 
au  succès  de  la  cause  conunune.  Le  cens 
électoral  fut  élevé ,  en  Irlande,  de  quarante 
scbellings  à  dix  livres,  ce  qui  n'empêcha  pas  le 
grand  agitateur  d'entrer  au  Parlement. 

Tel  qu'il  était,  l'acte  d'émancipation  fut  con- 
sidéré avec  raison  comme  un  immense  bienfait 
t  Jusqu'ici ,  s'écriait  le  Times ,  l'union  des  troU 
nations  n'a  été  que  nominale  ;  elle  vient  enfin 
de  commencer.  Quelle  concorde  pouvait  exister 
entre  le  serf  et  son  maître ,  entre  l'oppresseur 
soupçonneux  et  la  victime  se  répandant  en 
murmures?  L'émancipation  catholique  est  une 
victoire  dont  les  conséquences  seront  autant 
de  bienfaits  pour  la  génération  la  plus  éloignée, 
car  elle  accorde  la  paix  et  le  bonheur  à  l'Ir- 
lande ,  et  est  un  sujet  de  force  et  de  dignité 
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pour  la  Grande-Bretagne.»  L*expérience  a  con- 
firmé toutes  ces  appréciations;  mais  le  bien 
accompli  ne  doit  pas  nous  fermer  les  yeux  sur 
celui  qui  reste  à  accomplir:  nous  ne  connais- 
sons d'émancipation  Têritable  que  par  Tégalité 
maintenue  entre  les  direrses  sectes  religieuses 
et  la  liberté  donnée  à  toutes.  U  manque  d'ail- 
leurs peu  de  chose  pour  que  cette  égalité  soit 
parfaite  en  Angleterre  et  ce  peu  est  en  ce  mo- 
ment (féTrier  1873)  formulé  en  un  projet  de 
loi  [Voy.  aussi  Irlande.) 

Autres  pays,  —  On  ne  pouvait  songer  à  re- 
procher au  pape,  lorsqu*iI  possédait  encore  le 
pouvoir  temporel,  de  priver  les  non-catholiques 
de  tous  droits  politiques  et  même  civiis;  Téga- 
lité  civile  n'était  pas  compatible  avec  la  nature 
de  son  gouvernement  ;  mais  nous  nous  éton- 
nons que  dans  la  libérale  Hollande  les  catho- 
liques aient  été  si  longtemps  systématique- 
ment repoussés  des  emplois  du  gouvernement 
malgré  la  loi  de  1798  qui  les  émancipe,  qu'en 
Suède,  dans  ce  pays  où  domine  le  protes- 
tantisme, c'est-à-dire  le  droit  pour  chacun 
de  se  rendre  raison  de  sa  foi ,  les  dissidents 
soient  encore  (1873)  écartés  —  pas  pour  long- 
temps, nous  l'espérons  —  des  fonctions  publi- 
ques et  que ,  sous  peine  de  bannissement  per- 
pétuel, avec  privation  du  droit  d'hériter,  il  soit 
interdit  aux  citoyens  qui  professent  la  religion 
de  l'État  de  se  convertira  un  culte  différent.  11 
est  Juste  de  dire  que  l'opinion  est  gagnée  à  des 
idées  plus  libérales  et  les  lois  ne  tarderont  pas 
à  se  conformer  à  l'opinion. 

Il  est  remarquable  que  le  prétexte  de  la 
première  invasion  russe  en  Pologne,  en  1768, 
tut  l'émancipation  des  Buthéniens  du  rite  grec 
que  les  catholiques  retenaient  dans  un  état 
d'infériorité  politique.  Aujourd'hui,  la  Russie 
s'efforce  d'imposer  aux  catholiques  la  religion 
orthodoxe  pour  les  rattacher  au  trône  du  czar 
et  leur  faire  oublier  leur  propre  nationalité; 
mais  on  sait  que  tout  pas  £iit  dans  une  sem- 
blable voie  éloigne  du  but  à  atteindre.  Après 
des  violences  analogues  à  celles  qui,  chez  nous, 
ont  été  commises  contre  les  protestants,  on 
n'a  réussi  qu'à  obtenir  des  conversions  appa- 
rentes et  à  rendre,  en  réalité,  les  deux  nations 
presque  irréconciliables. 

Dans  la  Russie  proprement  dite ,  des  persé- 
cutions atroces  ont  été  exercées  de  1 832  à  1 855 
pour  favoriser  les  progrès  du  culte  dominant. 
Suivant  M.  Dupretz  {Revue  des  DettX'Mondes , 
185Q,  t.  1*'),  plus  de  cinq  mUIions  de  Grecs 
unis  ou  Grecs  catholiques  auraient  été  obligés  de 
passer  à  l'Église  russe.  Quand  on  cherche  à  se 
rendre  compte  des  moyens  employés ,  on  ne 
voit  pas  que,  parmi  ces  moyens,  figurent  des 
mesures  tendant  à  détruire  l'égalité  civile  entre 
les  dissidents  et  les  orthodoxes,  et  cela  se 
conçoit  aisément:  dans  ce  pays  où  toute  la 
nation  était  soumise  à  l'appareil  et  aux  distinc- 
tions extérieures  du  régime  militaire,  Tabjection, 
ai  l'on  peut  dire  ainsi,  était  la  même  pour  tous, 
tout  provenait  à  chacun  d'une  grâce  spéciale  du 
souverain,  on  ne  pouvait  donc  rien  enlever  aux 
dissidents  sous  ce  rapport.  On  a  donc  eu  recours 
À  d'autres  moyens;  par  exemple,  un  ukase  du 


2  Janvier  1839  accorda  amnistie  oom|dète  aj 

condamné  pour  vol  ou  meurtre,  «i  icnout,  ad 

mines  ou  aux  galères ,  pourvu  qo'il  se  conve 

tisse  ;  un  autre  ukase  du  21  mars  1 640  décrd 

que  tout  individu  qui  aura  abandonné  lareligic^ 

orthodoxe  perdra  l'administration  de  ses  biei^ 

sans  préjudice  des  peines  personnelles ,  qo 

ne  pourra  garder  à  son  service  des  serfs 

thodoxes,  etc.  En  somme ,  ces  mesures 

tées  sous  Nicolas  1"'  n'avaient  rien  des  géi 

reuses  idées  d'émancipation  que  le  gouve 

ment  russe  appliqua  sons  Alexandre  II  dans 

question  du  servage  à  quarante  millions  de  s 

sujets  ;  et  ne  ressemblaient  en  rien  non  plm 

cette  tolérance  professée  par  Catherine  il 

que  Voltave ,  avec  une  complaisance  qu'oo  I 

reproche  à  bon  droit ,  a  beaucoup  trop  vaaté 

L'illustre  philosophe  n'était  guère  nùei 

fondé  lorsque ,  pour  faire  la  satire  des  "wm 

de  l'Europe,  il  se  plaisait  à  exalter  latolérofl 

des  sectateurs  de  Koufntzée;  mieux  renseid 

de  nos  jours,  il  applaudirait  sans  donte  à  ii 

ticle  13  du  traité  de  paix  et  d  alliance  eood 

à  Pékin  en  1860  et  inséré  au  ÊÊomteur  du  i 

Janvier  1861,  qui  abroge  toutes  les  pénalilj 

et  incapacités  qui  frappaient  les  chrétienij 

Chine.  Mais  peut>étre  serait  il  moins  sa\m 

de  la  clause  qui  oblige  le  gouvernement  cl 

nois  à  donner  aux  missonnaires  une  protectia 

efficace  et  qui  parait  d'un  autre  ordre  que  cefi 

qui  serait  assurée  aux  voyageurs  ou  aux  coo 

merçants.  Au  moins  ferait-il  observer  qoe  U 

conditions  d'une  Juste  réciprocité  imposenid 

au  gouvernement  français  l'obligation  de  m 

vrir  d'une  protection  spéciale  et  ejkote^ 

bonzes  qui  tenteraient  de  nous  convertir  ri 

doctrines  de  la  plus  ancienne  religion  de  ïm 

Il  est  bon  d'émanciper  les  membres  de  ed 

munions  chrétiennes,  mais  pour  eux,  cooej 

pour  tous  autres,  la  règ)e  doit  être  dans  féf 

lité.  Gasimir  Fodbsœl 

ni.   ÉMANCIPATION  OES  PROTESTANTS. 

Dans  le  mouvement  général  de  réactio 

qui  suivit  la  mort  de  Louis  XIY ,  le  régent  et 

la  pensée  de  rappeler  les  huguenots.  Par  ce^ 

expression  inexacte  qui  fut  souvent  empM 

au  dix-huitième  siècle,  on  entendait  é  ia  m 

attirer  dans  le  royaume  des  protestants  létn^f 

et,  pour  y  réussir,  donner  un  état  cîtII  à  cea: 

qui  étaient  restés  en  France.  Saint-SiiooD  \}\ 

p.  II  et  suiv.,  éd.  Ghéruel)  se  vante  d'avoir  fr 

renoncer  le  duc  d'Orléans  à  ce  projet; il avvi 

cependant  que  la  législation  si  dore  de  Louis  X 

à  l'égard  des  réformés  était  confuse  «  conin^ 

dictoire  et  causait  au  gouvernement  de  £n^ 

quents  embarras,  surtout  en  ce  quicooceraw 

les  mariages  et  les  testaments.  Plus  encore  JP 

l'opinion  de  Saint-Simon,  les  traditions  de  W 

ministration  pesèrent  sur  le  régent:  ces  tw 
lions  étaientsurtoutreprésentéesetm«inieno«S 

par  une  famille  autrefois  protestante,  celle  «M* 
Phelyppeaux,  qui,  pendant  deux  siècles  pres- 
que entiers,  fournit  sans  interraptioo  des  ^ 
crétaires  d'Etet  sous  les  noms  de  Pootchartr»»- 
Saint-FIorentin,  Maurepas,  U  Vrilliére;  ce  foi 
en  particulier  le  comte  de  Saint-Ftorestln  qui. 
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Dnot  Qs  mmistèTe  de  cinquante-deux  ans, 
appiiifoa  avec  un  rare  degré  d'entêtement  bu- 
iaiicratique  à  maintenir  les  protestants  sous 

L'honneur  d'aTOir  donné  ia  première  impnl- 
bo  an  mouTement  d'émancipation  appartient 
Voltaire.  Immédiatement  après  une  recru- 
^eoce  de  la  persécution  dans  la  Tille  de 
wlouse,  signalée  par  les  supplices  du  pasteur 
icfaette,  des  trois  frères  Grenier,  accusés 
iToir  voulu  le  déliTrer,  et  de  Jean  Calas ,  Vol- 
ire  jeta  une  Tire  lumière  sur  la  situation  des 
testants  de  France^  par  Tèclatant  succès  de 
!s  démarcbes  continuées  pendant  trois  ans 
Kir  la  réhabilitation  des  Galas  et  pendant  neuf 
mfes  pour  celle  des  Sinren.  En  poursuiTant 
s  victoires  partielles,  il  Toulait  aboutir  à  Té- 
ucipation  ;  il  Ta  déclaré  plus  d'une  fois  dans 
s  lettres.  11  tenta  même  de  fonder  à  Versoix, 
rc<  Tappui  du  duc  de  Choiseul,  une  ville  ma- 
Bi^tnrière  dont  rberiogerie  devait  rivaliser 
rM  celle  de  Genève  et  oà  les  ouvriers  protes- 
uits  devaient  Jouir  non-seulement  des  droits 
If  Ji  mais  même  de  la  liberté  de  leur  culte. 
L*llaire  encouragea  de  toutes  ses  forces  les 
»Taios  de  son  école  et  quelques  magistrats 
liéraats  à  publier  des  mémoires  sur  la  situa- 
Ni  civile  des  réformés  et  en  particulier  sur  la 
kemié  de  reconnaître  leurs  mariages.  De 
)mbrenx  écrits  pour  et  contre  parurent  de 
M  à  1787.  Rippert  de  Monelar,  Tuigot, 
ffi^t,  Condorcet,  Gilbert  de  Voisins,  Robert 
^  S4iiit>Vincent  et  surtout  Malesherbes  plai- 
ïeDt  la  cause  de  la  tolérance  :  divers  procès 
Mitèrent  à  reflet  de  ces  mémoires.  Les  plus 
Dsires  avoeats  du  temps  y  Linguet ,  Servan  y 
ie  de  Beaumont,  Loyseau  de  Mauléon  donnè- 
lA  OD  grand  retentissement  aux  causes  qu'ils 
^(e&dirent.  D'après  la  loi,  tout  nuiriage  célébré 
^l'ik  le  rite  réformé  était  nul,  les  enfants  qui 
b  proTenaient  étaient  iUégitimes  et  inbabiles 
succéder,  en  sorte  que  tout  collatéral,  quel- 
le éloigné  qu'il  fût,  pouvait  réclamer  la 
iceession  d'un  parent  protestant,  à  condi- 
n  d'être  catholique  ou  de  le  devenir.  Au  bout 
^siècle,  ce  régime  odieux  avait  Jeté  une 
^bfusion  inextricable  dans  la  situation  de 
Ht,000  familles  qui  n'avaient  aucun  état  civil, 
tssi  le  gouvernement  était-il  de  plus  en  plus 
rieusement  embarrassé  d'un  pareil  état  de 
M)ses.  L'avènement  au  ministère  de  quelques 
■aunes  tolérants ,  Gboiseul  et  plus  tard  Cas- 
ts,  fireteuil,  et  surtout  Turgot  et  Malesherbes, 
Tait  amener  des  Jours  meilleurs.  Louis  XVI 
^  par  esprit  de  bienveillance  et  de  Justice 
ettre  On  à  ce  désordre.  Turgot  afflnne  qu'au 
OQieot  du  sacre ,  le  nouveau  roi ,  au  lieu  de 
ODODcer  les  paroles  qui  l'obligeaient  à  exter- 
ioer  les  hérétiques,  balbutia  quelques  mots 
^oia&,  ce  qui  s'accorderait  bien  avec  ce  mé- 
Qge  d'intentions  généreuses  et  de  faiblesse 
Q  caractérise  ce  malheureux  prince. 
L>branlement  fut  donné  par  un  homme  plus 
utu.  dont  le  nom  marque  l'avènement  de  la 
ciéié  moderne.  Lafayette ,  qui  avait  vu  de 
».  eu  Amérique,  le  protestantisme  et  la  pra- 
[oe  de  la  liberté  religieuseï  écrivit,  le  il  mai 


1785,  A  Washington ,  qu'il  était  résolu  A  pren- 
dre en  main  la  cause  de  ses  compatriotes  ré- 
formés*, et  son  illustre  ami  l'encouragea  dans 
ce  dessein  digne  de  l'un  et  de  Tautre.  Lafayette 
entreprit  de  voir  par  lui-même  les  principaux 
centres  de  la  population  protestante.  Dans  ce 
but,  il  alla  A  Nîmes  et  assista  au  culte  du  dé- 
sert célébré  en  plein  air  par  Rabaut-Saint- 
Étienne.  Après  le  service  religieux,  Lafayette 
embrassa  le  pasteur  et  l'engagea  A  venir  A 
Paris  pour  travailler  A  obtenir  la  liberté  civile 
de  ses  coreligionnaires.  Ce  fut  l'origine  de  la 
carrière  politique  de  Rabaut-Saint-Étienne. 

Déflrayé  par  une  souscription  des  églises 
protestantes  de  Nîmes,  Montpellier,  Marseille 
et  Bordeaux,  il  vint  A  Paris  sous  le  prétexte 
ostensible  de  la  publication  de  ses  Lettres  à 
BaiUy  sur  thistoire  primitive  de  la  Grèce.  In- 
troduit par  Lafayette  dans  le  monde  parisien  et 
chez  les  ministres,  le  futur  président  de  l'As- 
semblée nationale  fut  accueilli  avec  curiosité 
et  intérêt;  on  trouva  piquant  de  voir  de  près 
un  homme  que  sa  profession  hautement  avouée 
condamnait  A  mort,  et  qui,  selon  l'expression 
du  temps ,  était  candidat  au  martyre.  Ce  txiX 
surtout  avec  Malesherbes  que  Rabaut  prépara 
l'émancipation.  Ce  ministre  acheva  de  gagner 
l'opinion  publique,  en  faisant  écrire  par  un 
académicien  plus  célèbre  alors  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui,  Rulhières,  deux  volumes  d'Éciair- 
cissements  historiques  sur  les  causes  de  la 
révocation  de  tédit  de  Nantes ,  tirés  des  ar- 
chives du  gouvernement, 

DéJA.  les  conseillers  Bretignière  et  Robert  de 
Saint-Vincent  avaient  fait,  au  Parlement  de 
Paris ,  des  propositions  favorables  aux  protes- 
tants et  qui  n'avaient  pas  été 'rejetées. 

Le  23  mai  1787,  dans  l'Assemblée  des  nota- 
bles ,  un  bureau  dont  Lafayette  était  membre 
et  que  présidait  le  comte  d'Artois  (depuis, 
Charles  X),  émit  un  vœu  unanime  pour  que 
l'état  civil  fût  rendu  aux  protestants;  proposé 
par  Lafayette  et  appuyé  par  M.  de  la  Luzerne 
(depuis  cardinal),  ce  vœu  toi  présenté  a 
Louis  XVI  par  son  frère. 

Enfin,  parut  l'édit  réparateur  (novembre  1787). 
Il  était  bien  loin  de  rendre  aux  protestants  les 
droits  que  leur  avait  reconnus  l'édit  de  Nantes, 
et  A  la  France  la  gloire  qu'elle  avait  eue  de  pro- 
clamer la  première  une  certaine  liberté  de  con- 
science. Le  culte  réformé  resta  interdit  et,  aux 
termes  du  préambule,  la  loi  n'accorda  aux 
protestants  «que  ce  que  le  droit  naturel  ne  per- 
met pas  de  leur  refuser,  de  faire  constater  leurs 
naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts». 
L'innovation  consistait  en  ce  que  les  officiers 
de  Justice  et  leurs  greffiers  furent  chargés  d'en- 
registrer les  mariages ,  naissances  et  décès  A 
défaut  des  prêtres  catholiques. 

Cette  concession  Ait  un  immense  bienfait  et 
l'édit,  tout  incomplet  qu'il  était,  fait  honneur 
A  la  mémoire  de  Lafayette,  Malesherbes  et 
Louis  XY1.  Les  protestants  firançais  cessaient 
d'être  au  ban  de  la  société.  On  les  vit  accou- 

1.  Voir  dMii  le  Buliêiin  d*  la  Soeiiti  d'hUtoire  du 
protêêtantUmê,  lU,  p.  830  «t  617,  noe  ■érit; d^  lettras  de 
LADft^etta,  WMblogton,  BAbAnt-Saint-Stieone,  et«. 
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rir  en  foule  pour  faire  légaliser  leur  situation, 
et,  en  maint  endroit  on  vit  trois  g^énérations 
d*une  même  famOle  faire  inscrire  en  même 
temps  leurs  mariages.«Ils  comprenaient ,  d'ail- 
leurs, que  leur  lU)erté  religieuse  finirait  par 
être  une  conséquence  naturelle  de  leur  éman- 
cipation sociale. 

Ce  fut  le  23  août  1789  que  TÂssemblée  na- 
tionale acheva  Tœuvre  de  Louis  XVI  par  le  dé- 
cret suivant  :  «Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions  même  religieuses,  pouvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l^ordre  public  éta- 
bli par  la  loi.»  Cette  liberté  fut  à  la  fois  con- 
firmée, réglée  et  restreinte  par  la  loi  organique 
du  premier  consul  (germinal  an  X)  qui ,  eUe- 
méme,  a  été  modifiée  et  amendée  par  le  décret 
du  président  de  la  République ,  en  date  du 
26  mars  1852.  Ath.  Goqoerbl  fils. 

Hors  de  France,  rémancipation  des  protes- 
tants n'est  pas  encore  partout  réalisée.  On  peut 
la  considérer  comme  complète  en  Angleterre 
et  dans  tous  les  pays  que  peuple  la  race  anglo- 
saxonne  ou  qui  relèvent  de  la  Grande-Bretagne, 
ainsi  que  dans  presque  tous  les  pays  protes- 
tants, en  Hollande,  en  Prusse,  en  Danemark. 
La  Suéde  et  la  Norwége ,  à  peu  près  seules , 
font  exception  parmi  eux.  Dans  ces  contrées, 
TKglise  luthérienne  étant  Église  d'État,  ceux 
qui  s'en  séparent,  qu'ils  appartiennent  au 
protestantisme  ou  au  catholicisme ,  sont  sou- 
mis à  des  lois  d*exception,  ne  jouissent  pas  de 
tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  autres  ci- 
toyens et,  par  exemple,  ne  sont  pas  admissibles 
aux  fonctions  publiques.  Il  est  juste  de  recon- 
naître que  les  eflbrts  du  gouvernement  tendent 
à  faire  cesser  un  si  choquant  état  de  choses,  et 
que  les  lois  votées  en  1860  par  là  Suède  mar- 
quent un  progrès  notable.  Mais  le  gouverne- 
ment est,  en  cette  matière,  plus  avancé  que  le 
pays;  il  a  vu  en  1861^  en  Norwége,  la  diète  re- 
pousser un  projet  de  loi  qu'il  avait  présenté 
et  qui  tendait  à  déclarer  les  dissidents  admis- 
sibles aux  fonctions  publiques;  en  Suède,  il 
n'a  pas  même  pu  en  faire  la  proposition.  • 

£n. Russie,  les  populations  protestantes  grou- 
pées en  masses  compactes  dans  les  provinces 
delà  Baltique  paraissentjooir  d'autant  de  droits 
que  les  sujets  orthodoxes  du  czar,  cependant 
une  pression  est  exercée  sur  eux  pour  les  en- 
gager, sinon  les  contraindre,  à  se  convertir  à 
l'église  orthodoxe. 

£n  Suisse,  pays  mixte,  mais  pays  de  liberté, 
l'émancipation  politique  des  protestants  est 
complète ,  même  dans  les  cantons  catholiques, 
et  s'ils  rencontrent  encore  quelquefois  des  en* 
traves,  c'est  plutôt  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire 
leurs  besoins  religieux.  Cependant,  les  cas  de 
mariages  mixtes  donnent  encore  parfois  lieu  à 
des  difficultés  de  plus  d'un  genre,  et ^ ont  sus- 
cité des  conflits  entre  les  cantons. 

Quatre  millions  de  protestants  autrichiens 
but  été  longtemps  dans  une  situation  difficile 
et  précaire  qui  un  moment  a  paru  devoir  s'ag- 
graver par  suite  du  concordat  conclu  en  1855 
entre  le  saint-siége  et  le  gouvernement  vien- 
nois. Cet  acte  assurait  à  l'Église  catholique, 


avec  des  immunités  et  des  privilèges  étendu^ 
une  prépondérance  complète»  créait  une  cei 
sure  cléricale  des  publications  de  tout  gei 
et  instituait  des  tribunaux  ecclésiastiqiies  q 
dans  les  cas  de  mariages  mixtes ,  poavai 
intervenir  de  la  manière  la  plus  coatnire  ai 
droits  et  aux  intérêts  des  protestants.  Heure 
sèment  ce  concordat,  à  peine  conclu,  t 
en  désuétude;  s'il  n'a  jamais  été  positîT 
abrogé,  il  n'a  jamais  non  plus  été  complétemei 
exécuté;  aujourd'hui  il  est  à  peu  près  à  Pë 
de  lettre  morte.  D'autre  part,  la  patente  iznj 
riale  du  f  septembre  1859  concernant  l 
réformés  et  les  luthériens  de  la  Hongrie  et 
pays  qui  en  dépendent,  et  ceUe  du  10  a 
1861  relative  aux  protestants  du  reste  de  1 
pire,  ont  complété  tout  à  la  fois  Témancipat 
religieuse  et  civile  des  protestants  autri 

En  Italie  l'émancipation  civile  des  prot 
est  aussi  de  date  récente.  Avant  1848  un  se 
des  États  de  la  péninsule  renfermait  une 
lation  protestante.  20,000  Vaudois  enviroD 
plaient  quelques  vallées  sauvages  des  Aip£i<î| 
Piémont,  au-dessus  de  Pignerol.  Longtem] 
persécutés,  ils  furent  tout  à  coup  mis  es 
session  de  tous  les  droits  civils  par  V 
tration  française,  lorsque  Napoléon  l*' réunit 
Piémont  à  son  empire,  lis  avaient  de  oouti 
subi  depuis  1814  un  r^ime  d'exceptiOB 
leur  fermait  toutes  les  carrières  libérales 
l'accès  aux  fonctions  publiques.  1848  les  & 
flnitivement  émancipés  et  leur  a  conféré  t 
les  droits  qui  leur  étaient  refusés  préi 
ment.  Partout  ailleurs  en  Italie,  à  cette  épwfi 
la  liberté  de  conscience  n'existait  pas;  1 
ne  connaissait  les  protestants  q«e  poar 
traduire  devant  les  tribunaux  et  il  ne  poa 
être  question  pour  eux  de  droits  dvlls, 
depuis  les  révolutions  qui  ont  donné  à  H 
l'unité  sous  le  gouvernement  du  roi  Sk 
Emmanuel,  il  s'est  formé  dans  plusieurs  tUI 
Milan,  Florence,  Pise,  Naples,  et  à  Borne  mè 
des  communautés  protestantes  dont  les  m 
bres  jouissent  de  tous  les  droits  civils  et 
tiques  des  citoyens  et  que  l'autorité  a  pi 
d'une  fois  su  protéger  contre  les  violencef  di 
parti  clérical. 

Il  en  est  de  même  en  Espagne.  U  y  a  en 
pays  un  petit  nombre  de  protestants  oatio 
outre  les  congrégations  composées  d'étra 
longtemps  la  justice  a  poursuivi  les  réunio 
de  culte,  et  condamné  leurs  membres  aux 
nés  les  plus  sévères,  mais  la  dernière  rérol 
iion  a  mis  fin  à  ces  honteuses  pratiques 
Constitution  du  i*'  juin  1869  supprimant  cl 
fait  toute  religion  d'État,  porte  simplement  larj 
21)  «que  la  nation  s'oblige  à  maintenir  Ifcultj 
«et  les  ministres  de  la  religion  catholiqnc*  « 
cette  Constitution  établit,  qooiqu*en  ternes  \a 
directs,  la  liberté  et  l'égatité  des  coites.  £i- 
garantit  aux  étrangers  (même  article)  i  exeKiq 
public  ou  privé  de  tout  autre  culte  «  sans  sotn 
«limite  que  les  règles  universelles  de  la  mom^ 
«et  du  droit*  et  ajoute  enfin  que:  «si  quelqoj 
«Espagnol  professe  une  autre  religion  qQci> 
«catholique,  les  dispositions  précédentes  la 
«sont  applicables.» 
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La  Tbrqnie  arait  deTaneé  TKspagne.  On  sait 
Tje  dans  ce  pays  chaque  communauté  religieuse, 
iaqae  nation,  les  Grecs ,  les  AnnënieuS)  les 
jtliofiqaeB,  se  gonverne  et  s'administre  elle- 
iéme.  On  nombre  assez  considérable  d'Armé- 
Kfis  (3,000  formant  20  paroisses)  ayant  em- 
rassé  le  protestantisme  depuis  1 830  se  trou- 
rreiit  bientôt  dans  la  situation  la  plus  difficile, 
evrs  anciens  coreligionnaires  les  repons- 
lieot  ;  ils  n'appartenaient  plus  a  aucune  na- 
on  reconnue  par  FÉtat  et  se  trouvaient  ainsi 
ans  existence  légale,  sans  droits  aucuns,  pas 
^me  celui  d'exercer  leurs  métiers.  En  1850 
n  ârman  impérial  mit  fin  à  cet  état  de  choses 
n  conférant  à  l'Église  protestante  1  existence 
tfaJe,  et  depuis  ce  moment  ses  membres 
laissent  de  tons  les  droits  qui  appartiennent 
ox  autres  communautés  chrétiennes  de  l'ém- 
ise. Etienne  Coquerel. 

KUANCIPATION     DES     ISRAÉUTBS.     Voff,     Mo- 

L3iixciPATiON  DES  SERFS.  Fojf.  SeiTage. 
fcjf  AxciPATioN  DES  ESCLAVES.  Vojf.  Bsclavaga. 
fuitxciPATiON  DBS  FEMMES.  Voy.  Famme. 
tJiAxaPATiON  DES   COLONIES.    Vojf,   Paota 
«loniaL 

EMBARGO,  IHGARIE,  ARRÊT  DE  PRIRGE. 

«ns  ces  trois  mots  se  trouvent  réunies  dif- 
er^ntes  dispositions  qui  peuvent  être  prises 
«r  le  gouvernement  d'un  pays  vis-à-vis  des 
)éliments  de  commerce,  soit  des  nationaux,  soit 
les  nations  étrangères.  Ces  mesures  ont  cela  de 
»inmun  qu'elles  constituent  des  entraves 
9portées  à  la  liberté  du 'commerce;  elles  pré- 
«Btent  des  dissemblances  qui  seront  successi- 
vement indiquées,  et  que  les  publicistes  les  plus 
«Umsés,  lels  que  Yinnius  ad  Peckium,  De  Nav, 
M«  tiKu*.  ;  Stypmannus ,  Ad  Jus  marUimum, 
pos\^  cap.  I,  4, 32;  Loccenius,  De  Jurtmarit; 
Tuea,  De  Ponderazione  tnaritimme;  Galiani, 
l>^'  Doeeri  dé"  prineipi  neutrali,  n'ont  pas  suf- 
fisuament  fait  ressortir. 

L'embargo  est  le  fait  par  un  souverain  de 
^teuiren  temps  de  guerre,  ou  même  en  pleine 
ptixdans  la  prévision  de  la  guerre,  ou  par  me- 
tore  de  représailles,  dans  les  ports  de  sa  domi- 
£ttioD,  les  navires,  si^ets,  amis  on  ennemis, 
tiitiooanx  on  étrangers,  ainsi  que  les  marcban- 
iiises  dont  ils  sont  porteurs,  et  de  \e&  empé- 
eber.  pendant  un  temps  plus  ou  moins  consi- 
<M)Ie,  de  sortir,  mais  sans  exiger  d'eux  aucun 
«TTice  actif. 

lie  but  habituel  de  l'embargo  est  de  faire 
obstacle  à  la  divulgation  de  faits  que  la  puis- 
>uice  qui  jette  l'embargo,  est  intéressée  à 
(cDir  secrets,  tels  que  les  préparatifs  d'une 
eipèdition,  une  révolte,  un  événement  mili- 
ture,  la  mort  d'un  prince  ou  souverain.  La 
Mce  et  le  droit  primitif  des  nations,  d'après 
lesquels  cbacune  d'elles  doit  être  complètement 
indépendante  des  autres,  ne  sauraient  approu- 
^v  de  pareilles  mesures.  Aussi  un  grand 
iM)oibre  de  traités  contiennent  des  stipulations 
Svutissant  les  navires  des  nations  signataires 
ûelembargo.  L'histoire  démontre  que  ces  sti- 


pulations n'ont  pas  toujours  été  respectées; 
l'histoire  doit  aussi  se  rappeler  que ,  dans  les 
guerres  contemporaines  de  Grimée,  d'Italie,  de 
1866,  de  1870-1871,  les  gouvernements  n'ont 
pas  eu  recours  aux  mesures  d'embargo.  Au  con- 
traire, loin  de  firapper  les  navires  ennemis  d'em- 
bargo, ils  leur  ont  accordé  tout  le  temps  néces- 
saire pouriBe  rapatrier.  L'embargo  est  prononcé 
quelquefois  avant  la  déclaration  de  guerre; 
c'est  un  indice  précurseur  de  la  rupture  entre 
deux  nations.  Cependant,  si  des  négociations 
rapprochaient  les  parties,  la  levée  de  l'embargo 
serait  alors  prononcée. 

L'embargo  ne  cause  pas  aux  neutres  un  pré- 
judice aussi  considérable  que  l'angarie;  il  en- 
traîne un  retard,  mais  ne  contraint  pas  les 
navires  qu'il  frappe  à  un  service  actif  et  aux 
dangers  qui  en  découlent;  aussi  n'est-il  pas 
d'usage  d'indemniser  leurs  propriétaires. 

Les  deux  exemples  les  plus  récents  que 
nous  présente  rhlstoire  sont  celui  de  l'em- 
bargo mis,  le  14  janvier  1801,  par  l'Angleterre 
sur  les  navires  danois,  suédois  et  russes,  qui 
se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  ne  prit  fln  que  par  la  convention 
maritime  de  1801,  et,  par  la  France,  sur  les  bâ- 
timents hollandais,  le  7  novembre  1832,  et  qui 
fut  levé  après  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers. 

n  est  d'un  usage  assez  constant  de  stipuler 
dans  les  traités  modernes  des  conditions  spé- 
ciales pour  assurer  aux  sujets  des  puissances 
contractantes  établis  chez  l'autre  puissance  un 
délai  suffisant  pour  se  retirer  et  emporter  les 
biens  et  effets  qui  lui  appartiennent.  Voy,  no- 
tamment article  2  du  traité  du  26  septembre 
1786  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  l'ar- 
ticle 45  de  celui  du  11  janvier  1787  entre  la 
France  et  la  Russie. 

L'angarie  (ày^apeCa,  service  ou  main-d'œuvre 
exigé  de  quelqu'un  malgré  lui)  est  l'action  de 
la  part  d'un  belligérant  de  frapper  de  réqui- 
sition les  bâtiments  étrangers  actuellement 
amarrés  dans  ses  ports  ou  rades ,  et  de  leur 
imposer,  moyennant  salaire,  ce  qui  ne  détruit 
pas  le  caractère  arbitraire  de  la  mesure,  des 
services  de  guerre,  tels  que  transports  de 
troupes,  d'armes  et  de  munitions,  au  mépris 
de  leur  droit  de  neutralité.  L'angarie  impose, 
comme  on  le  voit,  un  service  actif  aux  bâti- 
ments qui  en  sont  frappés:  l'embargo,  au  con- 
traire, n'impose  aucun  service  actif.  L'angarie 
frappe  tous  les  navires  qui  se  trouvent  dans 
un  port  ou  dans  une  rade;  l'embargo  ne  frappe 
ordinairement  que  les  navires  d'une  seule  na- 
tion ;  il  agit  souvent  comme  représailles.  On  a 
rapproché  des  cas  d'angarie  l'acte  par  lequel  le 
gouvernement  prussien  a  dans  la  guerre  de 
1870-1871  fait  couler  six  navires  de  commerce 
anglais  qui  stationnaient  dans  la  basse  Seine. 
Le  gouvernement  prussien  s'est  d'ailleurs  em- 
pressé de  reconnaître  qu'une  indemnité  était 
due  par  lui  aux  propriétaires  des  navires. 

Des  ttuteurs  modernes,  au  premier  rang  des- 
quels il  convient  de  citer  Hautefeuille ,  Deê 
Droite  et  des  Devoirs  des  nations  neutres,  2*  éd., 
t.  ni,  p.  415  et  suiv.,  s'élèvent  avec  juste  raison 
contre  les  doctrines  des  publicistes  du  siècle 
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dernier  el  des  premières  aunées  da  dix-neu- 
Tième,  qui  ont  voulu  légitimer  l'embargo  et 
Tangarie,  en  les  faisant  considérer  comme  un 
droit  régalien,  ou  comme  une  conséquence 
du  droit  de  légitime  défense .  du  droit  de  con- 
servation et  de  la  nécessité  dont  jouit  chaque 
nation  sur  son  territoire.  L'usage,  il  est  vrai,  en 
a  longtemps  autorisé  la  pratique;  mais  Tillé- 
gitimité  de  pareilles  mesures  est  trop  évidente 
et  trop  contraire  aux  progrès  de  justice  et  de 
moralité  pour  survivre  aux  anciens. errements 
des  gouvernements.  C'est  un  des  droits  incon- 
testables de  souveraineté  que  de  permettre  ou 
de  refuser  l'entrée  d*un  port  et  la  faculté  d'y 
faire  conunerce;  mais  une  fois  le  navire  étran- 
ger admis  à  séjourner  et  a  commercer,  c'est 
recourir  à  l'arbitraire  et  à  la  force  que  de  lui 
imposer  un  service  quelconque,  comme  cela  a 
liei^  par  Tangarie.  Aucun  droit  de  juridiction  ne 
justifle  une  pareille  violence. 

Ce  que  la  loi  primitive  refuse,  le  droit  con- 
ventionnel le  refuse  également;  car  il  n'existe 
pas  un  traité,  un  seul  acte  international  dont 
puissent  s'autorisçr  les  belligérants  pour  vio- 
lenter la  neutralité  des  navires  stationnant 
dans  leurs  ports.  Loin  de  là:  pour  l'angarle 
comme  pour  l'embargo ,  plusieurs  conventions 
internationales  stipulent  que  les  navires  appar- 
tenant aux  sigets  des  puissances  contractantes 
ne  pourront  être  saisis.  Aussi  peut-on  dire  avec 
Massé,  Droit  commercial,  1. 1»',  n«  329,  que 
l'angarie  «est  moins  l'exercice  d'un  droit  qu'un 
abus  de  pouvoir». 

Le  navire  neutre  frappé  d'angarie  est -il 
exempt  de  conQscation  s'il  vient  à  être  pris 
par  l'ennemi?  Httbner,  De  la  Saisie  des  bâti- 
ments neutres,  t.  I*»",  chap.  vu,  {  2,  conclut 
pour  l'affirmative;  mais  son  opinion  ne  se  justifie 
pas.  Le  capteur  ne  saurait  être  tenu  de  recher- 
cher les  causes  qui  ont  fait  d'un  bâtiment  neutre 
un  bâtiment  ennemi;  et  le  navire  pris  dans 
ces  conditions  est  évidemment  de  bonne  prise. 

L'arrêt  de  pripce  ne  doit  pas  être  confondu 
ni  avec  l'embargo  ni  avec  Tangarie.  Il  consiste, 
bien  que  la  paix  ne  soit  pas  troublée,  à  saisir, 
pour  nécessité  publique,  un  bâtiment,  soit  qu'il 
reste  encore  sur  l'ancre  dans  le  port,  soit  qu'il 
ait  gagné  la  mer,  et,  dans  ce  dernier  cas,  à  in- 
terrompre un  voyage  commencé.  C'est  l'angarie 
en  temps  de  paix.  L'arrêt  de  prince  peut  ve- 
nir du  gouvernement  des  navires  arrêtés  ou 
d'un  gouvernement  étranger  Dans  le  cas  d'ar- 
rêt de  prince ,  il  arrive  habituellement  que  le 
navire  arrêté  est  rendu  a  la  libre  disposition 
de  ses  propriétaires  au  bout  d'un  certain  laps 
de  temps ,  ou  que  sa  valeur  et  celle  de  la  car- 
gaison est  payée,  tandis  que  l'embargo  se  ter- 
mine presque  toijyours  par  la  confiscation  de  la 
propriété  ennemie. 

Les  différentes  mesures  que  nous  venons 
d'indiquer  produisent  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts privés  certains  effets  vis-à-vis  du  capi- 
taine ,  des  affréteurs ,  et  relativement  aux  en- 
gagements des  matelots  et  des  assureurs.  C'est 
au  droit  commercial  qu'il  appartient  d'en  dé* 
terminer  la  portée.  Gh.  Vergé. 

CoMPABBK  :  L«a  artlelei  indiquai  à  Droit  »artl««it. 


EMBLÈMES.  COCARDES.  Signes  destinée 
représenter  une  idée  ou  à  rappeler  un  sent 
ment,  à  servir  de  ralliement  k  une  Dation ,  à  uj 
armée  ou  à  un  parti.  II  est  ctoirque plus  liili 
est  générale  ou  abstraite,  plus  elle  exige,  pd 
être  rappelée  à  un  plus  grand  nombre  dhojDiD^ 
un  signe  frappant,  dont  l'effet  immMiat  d| 
pense  du  raisonnement.  Les  attributs  des  al 
ou  des  sciences,  les  objets  figurés  des  relj^ 
les  drapeaux,  les  insignes,  sont  des  en&blecu 

Le  goût  pour  ces  représeotatlons  f^n 
est  naturellement  en  raison  inverse  de  la  ; 
cuilé  de  raisonner,  et  il  n'est  pasétODDaot(| 
les  emblèmes  aient  plus  de  succès  auprèi 
peuple  qu'auprès  des  lettrés,  chez  les  peupl 
du  Midi,  que  chez  les  peuples  du  Kord.m 
les  peuples  encore  dominés  par  les  traditioQ 
que  chez  les  peuples  à  politique  ratioooâl 
ou  expérimentale,  ^importance  des  symNj 
politiques  s'accroît  singulièrement  daoi  J6?  d 
ments  de  révolution,  où  l'on  pense  qo^H 
raisonnements  ne  sont  plus  de  mise,  etoulj 
veut  des  formules,  des  conseils  npides  et  di 
signes  de  ralliement. 

On  ne  se  figurerait  pas,  si  on  ne  i'iTiii  M 
l'attachement  qu'ont  les  partis  pour  kun  eij 
blêmes.  Après  le  bonheur  de  partager  Doeof 
nion  qui  vous  distingue  des  autres  partie  e 
core  plongés  dans  les  ténèbres,  le  plus  pu 
bonheur  est  évidemment  de  la  manifester  ^ 
un  signe  éblouissant  ou  de  se  l'attacher  i  j»< 
même  par  un  signe  portatif. 

Le  caractère  emblématique  est  bien  a-co 
naissable  dans  les  insignes  on  les  costu 
des  pouvoirs  publics.  Ces  prétextes,  ces 
claves,  ces  bulles ,  oes  chaises  curules,  c 
faisceaux,  venus  de  l'Étrurie  cérémoa»î(^ 
ajoutèrent  à  l'éclat  des  magistratures  mm-i 
et  sous  l'empire,  la  vénération  pour  les  sip^l 
de  la  majesté  suprême  alla  Jusqu'au  ridicfii^ 
Montesquieu  parle  de  citoyens  accusés  de  1^^ 
majesté  pour  avoir  vendu  avec  une  nmso:^  1 
statue  de  l'empereur,  ou  pour  avoir  possédé  i 
carte  du  monde ,  et  ne  peut  croire  que  ces  a< 
cusations  fussent  alors  aussi  ridicules  qQ'â.-l<ï 
nous  le  paraissent.  «  J'en  Juge,  dit-il,  par  ^ 
que  nous  voyons  aujourd'hui  chez  uqc  iutiC> 
qui  ne  peut  pas  être  soupçonnée  de  tyranoic 
où  il  est  défendu  de  boire*à  la  santé  d  une  c>ei 
taine  personne.  »  0  y  a  pourtant  bien  deladi^ 
férence.  Boire  à  la  santé  d'un  préteodaiit  c^ 
faire  acte  d'hostilité;  mais  posséder  des  carte 
de  géographie  I 

«  C'était,  dit  encore  Montesquieu,  uu  ^r^^ 
de  porter  ou  d'avoir  chez  soi  des  étofl'e:^  <)< 
pourpre;  mais,  dès  qu'un  homme  s'en  tétai/ 
il  était  d'abord  suivi,  parce  que  le  respt^ 
était  plus  attaché  à  l'habit  qu'à  lapersonbf 
Ne  dirait-on  pas  qu'on  était  suivi  et  re|anl« 
comme  empereur  parce  qu'on  avait  revélu  oe? 
étoffes  de  pourpre  ?  C'était  précisément  )  iu 
verse;  on  ne  revêtait  la  pourpre  que  lorsque» 
avait  été  proclamé  empereur,  et  on  ne  rei«it 
pas  sans  quelques  raisons.  Il  n'était  pts  P'*^' 
ordinaire  de  revêtir  indûment  le  costume  <1  em- 
pereur qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  d'usurper  le- 
nlforme  de  général  de  division. 
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Mratesqnieu  critique  aussi  fort  spirituelle- 
KQt  la  passion  des  Romains  pour  les  cochers 
Q  orque,  dont  les  couleurs  devinrent  de  vraies 
Bseignes  de  guerre.  Les  blancs,  les  rouges,  les 
)eos,  les  verts,  étaient  autant  d'armées,  et 
BfBptaient  des  partisans  dans  la  nation.  GaU- 
ah  farorisait  les  verts,  Justinien  les  blëus , 
t  •  tout  homme  dont  on  voulut  les  biens  fut 
tcroativement  l'un  et  Tautre.  »  Ce  que  Mon- 
sqnieu  ne  dît  pas ,  c*est  que  Topposition  des 
iui  partis  dominants  (les  verts  et  les  bleus) 
acquit  toute  son  Importance  politique  que 
m  l'empire  byzantin,  et  que  le  parti  bleu 
lait  le  parti  guelfe  (catholique  ou  quasi-catho- 
i|ne,  partisan  de  Talliance  romaine  franque), 
Ddis  que  le  parti  vert  était  le  parti  gibelin 
DODoclaste,  photiste,  partisan  de  Talliance 
attarde,  samsine,  hongroise).  Gela  change 
Rit  à  fait  la  situation. 

«  Les  drapeaux,  les  couleurs,  dit  Osio,  his- 
Hiea  de  Tltalie  au  moyen  âge,  cité  par  M.  Fer- 
an  [RéDoiutions  d* Italie),  les  fruits  de  la 
me.  la  manière  de  se  promener,  de  claquer 
ei  doigts,  de  bâiller,  tout  devient  signe  de 
ivti,  dans  les  Jeux,  dans  les  réunions,  sur  les 
kes,  dans  les  maisons.  Les  habitants  de 
e^ame  égoi^gent  dans  la  nuit  des  Galabrais , 
Kirs  hôtes,  les  ayant  reconnus  du  parti  con- 
taire  à  la  manière  de  couper  Tail.  Les  gibelins 
Klteot  leur  plume  à  gauche,  les  guelfes  la 
KHtteDt  à  droite;  les  gibelins  prêtent  serment 
n  lerant  Tindex,  les  guelfes  lèvent  le  pouce  ; 
?£  gibelins  coupent  les  pommes  de  travers , 
^  guelfes  les  coupent  perpendiculairement  ; 
?s  gibelins  se  servent  de  vases  simples,  les 
oeifes  les  ont. ciselés;  leê  premier» portent  la 
ttf  blanche,  les  seconds  la  portent  rouge,  > 

La  lutte  des  gr^elfes  et  ^es  gibelins  était  eu- 
^ipéenoe;  ce  n'était  pas  moins  que  la  contra- 
^ctîoa  de  la  démocratie  chrétienne  et  de  Ta- 
n>tocratie  payenne,  de  la  foi  et  de  la  loi,  de 
légalité  et  de  la  liberté,  du  devoir  et  du  droit, 
lOi  divise  toute  nation ,  toute  société ,  toute 
tamaBitë,  qui  se  débat  dans  le  cerveau  de  Tin- 
hîidu  môme,  et  dont  les  deux  termes,  comme 
>m  de  tonte  contradiction,  ne  peuvent  nis*ab- 
torber  ni  s'exclure.  Aussi  voit-on  en  Angleterre 
A  rose  rouge  des  guelfes  devenir  Temblème 
tu  parti  de  la  royauté  à  la  française  (Lancastre), 
udis  que  la  rose  blanche  des  gibelins  repré- 
lente  légitimement  la  dynastie  nationale.  Ge- 
)eodant  Téchaipe  des  Armagnacs  est  blanche , 
41a  croix  des  Bourguignons  est  rouge;  je  ne 
iù  pas  que  le  choix  des  couleurs  et  de  tous  les 
iobièmes  en  général  ne  soit  pas  souvent  ac- 
àdentel  et  arbitraire;  mais  il  y  a  toujours  une 
'sisoo ,  locale  ou  générale.  Les  Armagnacs 
!^Dstatent  que  les  armes  de  la  maison  de  Bour- 
îogne  ont  un  bâton  nouAix;  ils  placent  sur 
ies  leurs  un  rabot.  Le  moyen  âge  a  mille  exem- 
ples de  cet  esprit. 

Poarquot  en  Suéde  le  parti  aristocratique  ap- 
P«lait-il  le  parti  du  roi  les  chapeaux,  et  le  parti 
Qiooarchique  appelait-il  celui  du  Sénat ,  *  les 
^onets?  Sans  chercher  dans  Aristote  on  peut 
induire  que  les  Français  qui  protégeaient  le 
^nat  passaient  sans  doute  pour  avoir  inventé 


les  chapeaux,  tandis  que  le  rof  se  réclamait 
des  Russes  dont  le  plus  grand  nombre  porte 
des  bonnets. 

Les  emblèmes  des  particuliers  sont  les  ar- 
moiries; il  y  en  a  eu  de  toute  antiquité,  les 
héros  des  temps  homériques  *  comme  les  ci- 
toyens de  la  république  athénienne ,  Nicias , 
Alclbiade  et  Lamachos  portaient  leurs  emblèmes 
sur  leur  bouclier.  Mais  les  armoiries  ne  sont 
devenues  héréditaires  qu'au  moyen  âge.  Elles 
^ont  servi  de  signes  de*  guerre  et  de  ralliement  ; 
et  celles  des  princes  se  trouvent  encore  sur 
les  drapeaux  des  nations.  Les  fleurs  de  lis  ont 
brillé  sur  Tétendard  des  rois  de  France;  quand 
le  roi  d*Angleterre  prétendit  à  la  couronne  de 
France,  il  ne  manqua  pas  de  s'approprier  d'a- 
bord, sur  ses  drapeaux,  l'emblème  des  fleurs 
de  lis. 

H  est  certain  que  les  partis ,  même  à  notre 
époque  de  raisonnement  et  de  critique ,  attri- 
buent une  signification  aux  couleurs  du  dra- 
peau. C'est  tout  un  ensemble  d'institutions, 
d'opinions,  de  mœurs  et  de  lois  qui  se  repré- 
sente à  leurs  yeux  par  la  seule  vue  d*une  cer- 
taine couleur.  Il  faut  s'habituer  pour  quelque 
temps  â  entendre  des  gens,  d'ailleurs  sérieux, 
exposer  les  avantages  que  doit  retirer  la  nation 
du  maintien  ou  de  la  suppression  d'une  ou 
plusieurs  couleurs  du  drapeau.  Supprimez-en 
deux;  selon  celle  que  vous  conserverez,  les 
conditions  ordinaires  de  la  société  s'en  trouve- 
ront par  là  même  raffermies  ou  ébranlées,  rious 
avons  vu  le  drapeau  rouge  de  la  Gommune ,  le 
ruban  bleu  des  manifestants  de  la  paix  civile , 
le  brassard  tricolore  des  gardes  nationaux  de 
Tordre  prendre  de  l'importance  aux  yeux  de 
ceux  qui  riaient  des  violettes  bonapartistes  dç 
1815,  de  l'aigle,  du  lis  et  du  coq. 

U  peut  être  utile  de  réunir  les  principales 
dispositions  de  la  législation  française  sur  ïtA 
emblèmes  politiques.  En  écartant  comme  abro- 
gés le  décret  de  la  Convention  qui  punit  de 
mort  tout  individu  qui  porterait  une  autre  co- 
carde que  la  cocarde  nationale  et  même  tout 
marchand  qui  en  fournirait  (5  juillet  1793),  et 
le  décret  du  gouvernement  impérial  qui,  en 
1815,  à  l'exemple  delà  Convention ,  déclara 
crime  capital  le  port  de  tout  signe  de  rallie- 
ment, autre  que  la  cocarde  tricolore,  nous 
nous  trouvons  régis  par  les  lois  suivantes  : 

La  loi  du  9  mai  1815  punit  Tenlèvement  du 
'  drapeau  tricolore  d'un  monument  public ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans ,  selon 
l'article  257  du  Gode  pénal,  et  rendit  respon- 
sables, aux  termes  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV ,  les  communes  qui  ne  s'y  opposeraient 
pas. 

L'ordonnance  du  !•'  ao(!lt  1830,  qui  rétablit 
les  couleurs  du  drapeau ,  mais  dans  l'ordre  dé^ 
signé  par  l'Assemblée  constituante,  rouge  près 
de  la  hampe,  blanc,  et  le  bleu  flottant.  Le  dé- 
cret du  28  février  1848  les  rétablit  dans  l'ordre 
adopté  par  la  Convention  (bleu,  blanc,  ronge). 

En  ce  qui  regarde  le  respect  exigé  pour  les 
emblèmes  du  gouvernement ,  et  la  défense  d'en 
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porter  d*aatres,  les  principes  des  trois  pre- 
miers articles  de  la  loi  du  1 7  mai  1819  dominent 
cette  matière.  KUe  considère  la  dégradation 
des  monuments,  signes  publics  du  gouTerne- 
ment  et  le  port  public  de  tous  signes  de  rallie- 
ment non  autorisés,  comme  des  proTocations 
au  délit,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  les  punit 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  trente  francs  à  qua- 
tre cents  francs.  Elle  permet  même  de  n'appli- 
quer qu'une  seule  de  ces  peines;  les  lois  du  25 
mars  1822  et  du  II  août  1848  ordonnent  de 
prononcer  les  deux,  mais  aussi  elles  autorisent 
l'admission  de  circonstances  atténuantes. 

L'exposition,  la  distribution  ou  la  vente  de 
signes  ou  symboles  propres  à  exciter  la  rébel- 
lion ou  à  troubler  la  paix,  sont  régies  par  les 
mêmes  lois.  Des  arrêts  rendus  après  1830  ont 
déclaré  contraires  à  ces  lois  l'exposition  de 
fleurs  de  lis  sur  un  arc  de  triompbe,  la  vente 
de  foulards  imprimés  du  portrait  de  Henri  Y. 
Les  portraits  d'bommes  historiques  ne  sont  pas 
regardés  comme  séditieux.  (Arr.  Toulouse,  25 
novembre  1827.) 

Pour  que  tous  ces  délits  soient  punissables , 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  intention ,  excitation  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement.  Il  faut 
encore  qu'il  y  ait  eu  publicité;  que  les  signes 
publics  dégradés  aient  été  placés  par  l'autorité. 

Le  principe  que  la  provocation  au  délit  est 
le  seul  élément  de  pénalité  dans  ces  infrac- 
tions ,  est  d'autant  plus  applicable  aujourd'jiui 
que  ces  lois ,  faites  pour  d'autres  gouverne- 
ments, ne  pourraient  s'étendre  aux  emblèmes 
actuels  que  par  interprétation,  et  il  faut  pren- 
dre garde  de  punir  par  interprétation. 

La  déflnition  des  emblèmes  séditieux  est 
évidemment  une  affaire  de  circonstance;  il  y  a 
des  moments  ou  cçs  signes  sont  des  moyens 
d'action,  tandis  que,  dans  les  temps  ordinaires, 
ils  ne  prouvent  que  l'incessante  préoccupation 
ou  l'innocente  manie  de  ceux  qui  les  portent. 

Les  maires  peuvent  défendre  aux  ouvriers 
de  porter  des  signes  de  compagnonnage  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique.  Ces 
délits  sont  donc  justiciables  des  tribunaux  de 
simple  police.  La  loi  du  3  mai  1834  punit  de 
la  détention  le  port  d'un  uniforme  reconnu 
par  le  gouvernement,  dans  une  insurrection, 
et  même  le  port  d'un  costume  d'insurrection. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

Cqmpabbe;  Drftp«fta,  Oneox,  Hérsldlque,  Her- 
mine. 

ÉlIEUTE.  L'émeute  se  distingue  de  Tattrou- 
pement  (voy,  ce  moi)  en  ce  qu'elle  est  toi^jours 
hostile,  soit  au  gouvernement,  soit  à  un  fonc- 
tionnaire ou  même  à  un  particulier.  L'attrou- 
pement peut  être  causé  par  la  curiosité,  il  peut 
être  motivé  par  un  acte  de  bienfaisance ,  Té- 
meute  veut  toujours  nuire. 

Quand  l'émeute  est  dirigée  contre  le  gouver- 
nement, elle  n'est  pas  nécessairement  le  com- 
mencement d'un  soulèvement  ou  d'une  insur- 
rection. [Voy.ce  mot)  Les  fauteurs  d'une  émeute 
ne  veulent  pas  toujours  en  arriver  à  un  chan- 
gement de  gouvernement;  c'est  souvent  une 


simple  4)rotestation  btnjante  et  extrait 
non  préméditée,  contre  on  acte  isolé,  oq  \ 
tentative  de  se  faire  justice  soi-même. 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  cause  (fi 
émeute,  l'autorité  ne  peut  en  aucun  cas  la 
lérer.  Si  elle  ne  réussit  pas  à  la  dissiper  pai 
moyens  indiqués  au  mot  Attronpemeat , 
sera  dans  la  nécessité  d'user  de  la  force.  S 
n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  pénalités 
les  lois  édictent  contre  les  émeutiers,  nooi 
vous  seulement  faire  remarquer  que  les  pej 
sont  aggravées  lorsqu'on  a  été  pris  les  ar 
à  la  main.  La  loi  du  24  mai  1834  (art.  5  i 
prévoit  les  différents  cas  qui  peuvent  se  | 
senter  sous  ce  rapport  et  indique  une  gn 
tion  de  peines,  depuis  la  détention  jusqa' 
travdux  forcés  ;  nous  devons  nous  borner 
renvoyer  le  lecteur  en  ajoutant  que  tous 
pays  ont  nécessairement  une  législatioD  a 
logue.  m 

ÉMIGRATION.  L'émigration  est  l'acte. 
lontaire  ou  forcé,  par  lequel  un  individo.  i 
famille,  une  fraction  de  peuple,  quelqod 
même  une  nation  entière,  quitte  le  sol  aa:» 
va  s'établir  sur  un  autre  soL 

L'émigration  peut  être  envisagée  sons  di 
aspects:  d'abord,  conune  un  fait  naturel  et  j 
néral  qui  s'est  produit  à  toutes  les  époquei 
au  sein  de  toutes  les  sociétés;  puis,  coibi 
un  fait  exceptionnel  et  particulier,  qiu 
s'observe  qu'A  certaines  périodes  txoM 
de  la  vie  des  peuples.  Dans  le  premier  q 
elle  se  rattache,  par  ses  causes  et  par  i 
effets,  à  l'étude  de  l'économie  politique;  di 
le  second,  elle  est  du  domaine  de  la  poiitif 
et  de  l'histoire.  Nous  rexaminerons  sncoei 
vement  à  ces  deux  points  de  vue.  , 

Aux  époques  de  b'arbarie,  rien  de  plosàco 
que  l'émigration.  Une  tribu,  après  avotrep 
le  sol  sur  lequel  elle  s'est  d'abord  étabiie. 
transporte  sur  un  autre  territoire,  ou  biea  a 
fraction  seulement  de  cette  tribu  se  détadKi 
va  camper  plus  loin.  C'est  ainsi  que  la  m 
tion  s'est  peu  à  peu  répandue  daas  Taficr 
monde,  tantôt  par  un  mouvement  gradoel 
lent ,  tantôt  par  des  invasions  rapides  et  fi 
lentes,  qui  ont  marqué  dans  l'histoire.  Oa 
plus  justement  qualifié  de  migrùlwu  ces  cfi^ 
ses,  souvent  désordonnées,  et  ces  cootiDo^ 
déplacements  des  peuples  primitifs.  Hàèt 
patrie  n'existait  pas;  or,  TémigratiOD  sa 
pose  une  patrie  que  l'on  quitte,  des  soaTeoii 
des  affections,  des  intérêts  que  l'on  lusse  d< 
rière  soi. 

Cette  émigration,  la  seule  qui  mérite  d^i 
étudiée,  a  été  pratiquée  dans  la  Grèce  anti(]i 
et  à  Rome.  Au  début  du  chapitre  qu'il  a  co 
sacré  aux  colofiie^^  Adam  Smith  expose  Irè 
clairement  les  causes  et  le  caractère  ^ 
émigrations  grecque  et  romaine.  «Les  diol 
reuts  États  de  L'ancienne  Grèce,  dH-il,  a 
possédaient  qu'un  fort  petit  territoire,  et  qn^ 
dans  l'un  d'eux ,  la  population  s'était  accni 
au  delà  de  ce  que  le  territoire  pooTsit  ais^in^ 

1.  Adam  Smith.  De  la  HfMwM  in  ntdim,  Hv  I^ 
ehftp.  vn. 
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mmr,  on  enTOjait  une  partie  du  peuple 
krcher  une  nouTelle  patrie  dans  quelque 
uotrée  lointaine.»  C'était  donc  Texcès  de  po- 
Blation  sur  on  sol  trop  étroit,  qui  amenait 
Hm^tion,  facilitée  d'abord  par  des  relations 
iintimes,  puis  régulièrement  entretenue  par 
i  communications  commerciales  qui  subsis- 
ceot  entre  les  États  de  là  Grèce  et  leurs 
ombreuses  colonies.  A  RomO)  l'émigration  fut 
I  conséquence  des  institutions  politiques  et 
octales.  Vainement  la  loi  agraire  avait-elle 
irtagé  le  sol  entre  les  citoyens,  il  arrira  bientôt 
a  moment  où  la  propriété  territoriale  se  trouva 
locentrëe  aux  mains  du  petit  nombre,  et 
Rune  la  plupart  des  professions  étaient  exer- 
^s  par  des  esclaves ,  il  ne  restait  à  la  majo- 
itè  de  la  population  libre  ni  revenu  ni  salaire, 
le  ta,  des  révoltes  fréquentes  suscitées  ou 
BTenimées  par  l'ambition  des  tribuns.  Le  Se- 
xt  et  l'aristocratie  se  tiraient  d'embarras  en 
ttriboant  aux  citoyens  romains  la  propriété 
ie  tmitoires  conquis,  en  Italie  ou  ailleurs. 

Aimi,  dans  les  États  de  l'ancienne  Grèce, 
fém^tion  entraînait  au  dehors  le  trop  plein  de 
i  population  ;  à  Rome ,  elle  agissait  conune 
M  soupape  de  sûreté ,  par  laquelle  s'échap- 
lienl  les  éléments  dangereux  du  corps  social, 
i&s  les  deux  cas ,  elle  était  utile  et  bienfai- 
inte  par  ses  effets,  et,  en  même  temps  qu'elle 
DQthbuait  au  maintien  de  Tordre  au  sein  de 
I  mère-patrie ,  eUe  créait  au  loin  des  colo- 
ies  ou  des  établissements  fondés  sur  la  pro- 
nétè  et  fécondés  par  le  travail. 

Ces  caractères  de  l'émigration,  tels  qu'ils 
ms  appairaissent  à  la  période  civilisée  de  la 
trèce  et  de  Rome ,  nous  ne  les  retrouvons 
»hiâ  an  moyen  âge.  D'une  part,  l'Europe,  après 
t  déchirement  de  l'empire  romain,  après  Tin- 
asioD  et  le  refoulement  des  Barbares,  ne 
«uftalt point  d'un  excès  de  population;  d'autre 
pftrtje  régime  féodal  retenait  la  population 
iRadiée  à  la  glèbe  ou  enfermée  dans  les  limites 
Qfraochissables  des  corporations.  Ce  fut  pour 
e  monde  une  période  d'immobilité ,  troublée 
t  peine  par  les  croisades.  Expéditions  guer- 
ysKs  et  religieuses,  les  croisades  ne  sauraient. 
1  aocnn  titre,  être  considérées  comme  un  mou- 
vement d'én^gration. 

Survint  la  découverte  de  l'Amérique,  suivie 
tendant  tout  le  seizième  siècle  des  explora- 
ions  aventureuses  qui  ouvrirent  à  l'Europe 
riounenses  domaines.  Dès  ce  moment ,  il  se 
onae  un  courant  d'émigration  vers  les  terres 
wQTelles  que  commence  à  s'approprier  la  co- 
onisation  moderne,  courant  très-faible  d*abord, 
embarrassé  de  mille  obstacles ,  mais  continu , 
rro&si  par  le  développement  du  conunerce  et 
Hablissant  peu  à  peu  entre  l'ancien  monde  et 
b  nouveau  des  relations  régulièreâ.  Les  colo- 
nies sont  fondées ,  ici  par  des  compagnies  de 
loarchands,  là  par  de  simples  aventuriers,  ail- 
leurs par  les  déshérités  de  la  noblesse  allant 
cliercber  au  loin  la  fortune  qui  manque  à  leur 
iioffl,  ailleurs  encore  par  les  exilés  de  la  poli- 
tique on  de  l'intolérance  religieuse.  L'Europe, 
brisant  les  entraves  de  la  féodalité,  se  répand 
librement  dans  les  deux  Amériques ,  en  Asie , 


en  Afrique,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle ,  nous  la  voyons  rayonner  sur 
tous  les  points  du  monde,  et  que  déjà  même, 
sur  l'autre  rive  de  l'Atlantique,  se  lève  un 
grand  peuple,  produit  de  l'émigration,  les  États- 
Unis. 

Noua  arrivons  enfln  à  la  période  où  l'émigra- 
tion acquiert  des  proportions  si  grandes  et  si 
imprévues  qu'elle  semble  presque  un  événe- 
ment nouveau ,  dont  la  politique  et  la  science 
doivent  tenir  compte,  et  qui  provoque  à  la  fois 
des  discussions  doctrinales  et  l'action  législa- 
tive. U  ne  s'agit  plus  seulement,  cojnme  au 
temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  d'un  simple 
mouvement  d'expatriation  qui,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés ,  déplace  quelques 
milliers  de  citoyens.  C'est  un  mouvement  gé- 
néral qui  se  produit  au  dedans  comme  au  de- 
hors, une  sorte  de  mobilisation  de  la  race  hu- 
maine, un  phénomène  universel,  que  l'on 
observe  dans  tous  les  pays ,  quels  que  soient 
leur  degré  de  richesse ,  leur  régime  politique 
et  social,  leur  condition  géographique.  Ce 
mouvement,  qui  date  du  commencement  de 
notre  siècle,  comprend  en  premier  lieu  l'émi- 
gration des  habitants  des  campagnes  vers  les 
villes,  et  en  second  lieu,  Texpatriation ,  qui 
entraîne  à  l'étranger  une  fraction  plus  ou  moins 
considérable  de  la^^opulation  de  chaque  pays. 

L'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  est 
la  conséquence  de  l'aflfranchissement  du  travail, 
de  la  transformation  et  du  développement  de 
l'industrie.  Les  machines  ont  remplacé  peu  à  peu 
le  travail  à  la  main;  les  grandes  usines  se  sont 
substituées  aux  petites  fabriques,  elles  sont 
venues  s'établir  au  foyer  même  de 'la  consom- 
mation, à  portée  des  capitaux,  du  crédit  et  des 
lumières  de  la  science.  Disséminées  autrefois 
sur  toute  l'étendue  d'un  territoire ,  les  forces 
manufacturières  se  sont  en  quelque  sorte  ra- 
massées et  concentrées.  En  même  temps ,  sti- 
mulées par  une  consommation  toogours  crois- 
sante, elles  ont  décuplé  leur  production.  La 
grande  industrie  ne  hante  plus  que  les  cités: 
elle  a  même  créé  des  villes  nouvelles.  En  An- 
gleterre, en  France,  en  Allemagne,  on  ren- 
contre des  villes  qui,  il  y  a  cinquante  ans,  n'é- 
taient que  de  chétives  bourgades.  L'abondance 
du  travail  y  a  nécessairement  attiré  les  bras , 
qui  sont  venus  en  foule ,  désertant  les  campa- 
gnes où  le  salaire  demeurait  à  un  taux  beaucoup 
moins  élevé.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal? 
Là  n'est  point  la  question.  C'est  un  fait  général, 
qui  a  ses  inconvénients  conmie  ses  avantages, 
et  qu'il  faut  accepter  et  subir,  attendu  qu'il  n'est 
au  pouvoir  d'aucun  gouvernement  d'y  mettre 
sérieusement  obstacle.  La  loi  économique  de 
l'ofinre  et  de  la  demande  exerce  ici  son  action 
avec  une  invincible  éneigie.  Il  ne  faut  point 
songer  à  la  combattre  par  des  mesures  législa^ 
tives  ou  par  des  expédients  admuiistratifs;  ce 
serait  lutter  contre  la  nature  des  choses.  A-t-on 
remarqué ,  d'ailleurs ,  que  la  production  agri- 
cole ait  diminué  par  suite  des  prélèvements 
effectués  sur  la  population  rurale  par  l'industrie 
manufacturière?  Bien  loin  de  là.  Le  progrès 
industriel  réagit  directement  sur  le  progrès 
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agricole  »  et  »  nulle  part  ragriculture  n'est  pins 
prospère ,  plus  avancée  que  dans  les  pays  où 
hndustrle  8*est  le  plus  développée:  témoins 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  France.  Qu'il  nous 
suffise  donc  de  constater  ce  mouvement  général 
d'émigration  intérieure  et  d'énoncer  qu'en  pra- 
tique comme  en  théorie,  il  doit  être  laissé 
complètement  libre.  Il  n'y  a  point  de  barrière 
à  opposer  à  des  populations  qui  se  déplacent 
ainsi  sous  l'inspiration  de  leur  intérêt. 

Au  point  de  vue  politique ,  l'émigration  des 
campagnes  vers  leS'Vilies  est  de  nature  à  éveil- 
ler la  sollicitude  des  gouvernements.  A  toutes 
les  époques,  les  populations  rurales  ont  été 
soumises  A  Tautorité  et  indifférentes  aux  exci- 
tations politiques.  Dans  les  villes,  au  contraire, 
les  idées  d'opposition  pénètrent  et  circulent 
plus  aisément,  et  c'est  là  que  les  doctrines  dé- 
magogiques et  anti-sociales  enrôlent  leurs  re- 
crues. Les  crises  du  travail  sont  plus  intenses, 
les  chômages  plus  périlleux,  les  coalitions  plus 
fréquentes  et  plus  redoutables ,  au  milieu  de 
ces  masses  d'ouvriers  que  peuvent  animer  et 
soulever  tout  d'un  coup  les  instincts  révolu- 
tionnaires. Eu  d'autres  termes,  les  gouverne- 
ments qui  ont  à  contenir  des  populations  agglo- 
mérées, doivent  exercer  plus  de  vigilance  sur 
leurs  sujets  et  sur  eux-mêmes,  que  les  gouver- 
nements qui  se  trouvent  ei^ résence  de  popula- 
tions éparses  dans  les  campagnes.  Mais,  s'ils  ont 
à  remplir  une  plus  rude  tâche ,  c'est  un  hon- 
neur comme  un  devoir  pour  eux  d'y  consacrer 
tous  leurs  efforts.  L'Intérêt  de  conservation 
leur  commande  de  donner  satisfaction  aux  idées 
libérales,  qui  prédominent  le  plus  souvent  dans 
les  nombreuses  agglomérations  d'hommes,  de 
répandre  le  bienfait  de  l'instruction ,  d'étudier 
et  de  propager  les  saines  notions  économiques. 
Aussi  remarque -t -on  que  les  pays  les  plus 
éclairés  sont  précisément  ceux  où  l'on  compte 
le  plus  de  grandes  villes ,  formant  autant  de 
foyers  politiques,  intellectuels,  industriels,  qui 
concentrent  toutes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion. Peu  importe  que  les  gouvernants  aient  un 
peu  plus  de  peine  et  de  besogne ,  si  les  gou- 
vernés deviennent  plus  libres ,  plus  riches  et 
plus  forts. 

L'émigration  à  l'étranger,  qui  a  pris,  depuis 
1815,  un  si  vif  essor,  procède  de  causes  très- 
diverses,  que  nous  essayerons  de  classer  par 
ordre  et  d'analyser. 

La  cause  première,  c'est  l'excès  de  la  popu- 
lation. Cet  excès  ne  se  traduit  pas  toujours 
par  une  expression  numérique  :  tel  pays , 
avec  un  très-grand  nombre  d'habitants ,  peut 
n'être  point  trop  peuplé,  et,  dans  tel  autre,  la 
population  peut  être  surabondante  sans  être 
nombreuse.  En  pareille  matière ,  tout  dépend 
non-seulement  de  l'étendue  et  de  la  fertilité 
naturelle  de  la  terre,  mais  encore  du  travail  et 
de  l'intelligence  des  habitants,  de  l'ensemble 
des  forces  productives ,  de  la  constitution  so- 
ciale et  politique.  11  y  a  excédant  de  population, 
toutes  les  fois  que  tous  les  habitants  d'une 
contrée  ne  trouvent  plus  sur  le  sol  les  res- 
sources nécessaires  pour  subsister.  Alors  com- 
mence rémigration  vers  l'étranger. 


La  situation  géographique  et  les  coaditioiiâ 
de  climat  exercent  une  influence  notable  sur 
l'émigration.  Les  peuples  qui  habitent  des  ré- 
gions baignées  par  la  mer  ou  sillonnées  par  de 
grands  fleuves ,  se  répandent  plus  laigemoi! 
au  dehors  ;  pour  eux,  la  route  est  toigours  ou- 
verte. Les  nations  du  Nord  se  déplacent  plui 
volontiers  que  les  nations  du  Midi:  elles  échan- 
gent un  rude  climat  contre  la  vie  plus  lacile 
qui  s'épanouit  dans  les  régions  que  visite  et 
féconde  le  soleil. 

Tel  peuple  est  naturellement  animé  plus  que 
tel  autre  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'aventure; 
il  pratique  donc  rémigration,  non  point  comiDe 
un  expédient  nécessaire .  mais  plutôt  coffime 
un  moyen  d'accroître  sa  richesse  et  son  bieit- 
étre. 

L'émigration  peut  naître  et  se  développer  daa^ 
les  pays  riches  comme  dans  les  pays  pannes, 
sous  un  gouvernement  aristocratiqoe  comm- 
dans  une  démocratie,  dans  les  régions  agri- 
coles comme  dans  les  régions  industrielle» 
C'est  que  le  régime  politique  et  le  régime  éco- 
nomique n'agissent  point  sur  rëmigratio&  au 
même  degré  que  les  conditions  naturelles  qit 
nous  venons  d'analyser. 

Enfin,  dans  tops  les  pays,  rémigration  est 
quelquefois  provoquée  par  des  incidents  parti- 
culiers ou  temporaires,  tels  qu'une  récolte  ic- 
suffisante,  une  crise  industrielle,  un  mouveaàeo' 
politique  ou  religieux,  la  création  d'une  colo- 
nie nouvelle;  parfois  encore,  mais  plus  rar^ 
ment,  elle  se  produit  comme  un  moyen  d'échaih 
por  aux  entraves  qui,  dans  certaines  contrées 
gênent  la  liberté  des  mariages  et  l'acquisitioD 
de  la  propriété,  ou  aux  rigueurs  excessives  de 
lois  qui  imposent  le  service  militaire. 

Ainsi,  les  causes  principales  ou  secondaires 
permanentes  ou  momentanées,  qui  dètermineo! 
rémigration,  sont  aussi  variées  que  complexe! 
Elles  existaient,  au  moins  en  partie,  dès  lu- 
tiquité  ;  elles  se  sont  multipliées  et  développées 
avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et,  surtoot 
dans  ces  derniers  temps,  avec  l'extension  don- 
née aux  entreprises  conmierciales  et  avec  \& 
facilités  que  la  vapeur  a  procurées  aux  trans- 
ports. 

C'est  à  partir  de  1815 ,  au  retour  de  la  paix, 
que  l'émigration  européenne  commence  à  pren- 
dre un  cours  régulier,  et  c'est  à  dater  de  1840. 
qu'elle  entre  dans- sa  période  la  plus  actire 
L'Angleterre  et  l'Allemagne  fournissent  le  plas 
fort  contingent  à  l'émigration;  puis  viennent  h 
Suisse ,  la  Suède  et  ki  Norwége ,  la  France,  Vlta- 
lie.  Les  émigrants  se  sont  répandus  daD5  U 
monde  entier,  particulièrement  aux  Etats-Unis, 
au  Canada,  en  Australie,  dans  l'Amérique  du  SihI. 

En  présence  du  mouvement  si  considérable 
qui  s'est  produit  vers  1840  et  qui  ressemblait 
à  une  épidémie  d'expatriation ,  les  honuoes 
d'État  et  les  économistes  se  sont  un  momeot 
effrayés.  Us  voyaient  dans  l'èm^gratiOQ  une 
perte  de  capital  et  de  bras,  une  diminution  «ie 
la  richesse  nationale  et  des  forces  productives, 
et  ils  se  demandaient  s'il  n'était  pas  nécessaire 
d'opposer  au  plus  tôt  une  digue  à  cette  fuite 
de  population. 
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£d  Angleterre,  les  esprits  farent  prompts  à 
se  remettre.  On  reconnut  que  Témigration ,  en 
même  temps  qu'elle  contribuait  à  la  mise  en 
valeur  des  colonies  lointaines,  c'est-à-dire  d'un 
domaine  national,  était  un  puissant  moyen 
d'influence  politique  au  dehors,  et  qu'elle  ou- 
Trait  de  nouveaux  marchés  à  l'industrie  et  au 
commerce  de  la  mère-patrie.  Aujourd'hui,  après 
les  services  que  l'émigration  a  rendus  à  l'Ir- 
lande affamée ,  en  la  délivrant  de  l'excédant 
de  population  que  le  sol  natal  ne  pouvait  plus 
nourrir,  et  à  la  rue  des  bénéfices  qu'elle  a 
procurés  à  toutes  les  branches  de  travail  en 
créant,  dans  toutes  les  régions  du  monde,  des 
colonies  de  producteurs  et  de  consommateurs 
gui  alimentent  les  échanges,  elle  ne  rencontre 
plus  de  détracteurs.  On  tomberait  plutôt  dans 
l'excès  contraire.  Dès  qu'il  se  produit  une  crise 
industrielle  ou  commerciale,  et  que  Ton  re- 
doute un  chômage ,  l'émigration  est  invoquée 
conune  un  expédient ,  comme  un  remède  sou- 
verain. Elle  n'est  point  seulement  dégagée  de 
toute  entrave ,  elle  est  encouragée  et  subven- 
tionnée par  le  gouvernement,  par  les  paroisses 
et  par  les  associations  charitables. 

£n  Allemagne,  la  question  est  encore  discu- 
tée. Ici,  en  effet,  les  vides  que  laisse  après  elle 
l'émigration  ne  se  comblent  pas  aussi  prompte- 
ment  qu'en  Angleterre  et  les  avantages  qu'elle 
procure  sont  moins  directs.  Mais  si  l'on  consi- 
dère l'extension  toujours  croissante  des  rap- 
ports commerciaux  que  rAllemagne  entretient 
avec  les  pays  d'outre-mer  où  s'établissent  ses 
nationaux,  il  est  évident  que  l'émigration  est, 
en  définitive,  profitable  et  qu'elle  réagit  sur  la 
prospérité  de  la  mère-patrie  ^ 

L'émigration  qui  part  des  autres  pays  d'Eu- 
rope, est  numériquement  trop  peu  importante 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'en  tenir  compte.  Elle 
augmente,  cependant,  d'année  en  année,  à  me- 
sure qae  les  relations  internationales  et  les 
communications  maritimes  deviennent  plus  fré- 
quentes et  plus  faciles. 

Les  avantages  de  l'émigration  pour  les  con- 
trées Ters  lesquelles  elle  se  dirige,  sont  incon- 
testables. Elle  leur  apporte  le  plus  précieux  des 
élénuents  d'existence  et  de  richesse.  L'homme 
est  réellement,  si  l'on  peut  lui  appliquer  ce 
terme  de  la  science  économique,  la  matière 
première  de  la  colonisation.  C'est  l'émigration 
qui  le  répand  à  travers  le  globe  conome  une 
féconde  semence.  Assurément,  cette  semence 
Q*est  point  exempte  d'alliage;  lïvraie  s'y  mêle 
quelquefois  au  bon  grain;  le  flot  de  population 
lui  s'échappe  de  l'ancien  monde  pour  déborder 
sur  les  terres  nouvelles,  n'est  pas  toujours  pur; 


1.  Bn  Janvier  1S7S,  le  ministre  de  l'intérienr  de 
^raeee  ,  répondant  &  une  InterpeUation ,  dit  qu'A  la 
aite  d'une  ynerre,  ilyatonjonrsnne  reemdeseence 
'étnigrAtiou;  maU  quelle  qne  fût  la  caufte  de  Texpa- 
riAtion  ,  le  gouvernement  n'avait  paf  &  Interrenir, 
t  qne  c'était  aux  citoyens  à  rattacher  &  la  patrie ,  en 
I.  lear  rendant  agréable  (ou  avantagenae),  eeox  qnl 
oudrsilent  partir. 

Nous  ajouterons  qne  la  canse  d'émigrjition  réside 
éj9^r*1ement  moins  dans  le  pays  qu'on  quitte  que 
■.na  eelnl  vers  lequel  on  se  dirige;  et  la  cause  d'at- 
»ctioo  la  plus  puissante  entre  toutes,  ce  sont  les 
litres  qu'on  en  reçoit  des  parents  et  amis.     M.  B. 

I. 


récume  apparaît  à  sa  snrfoce  et  il  y  a  de  la 
fange  dans  son  courant.  Mais  qu'importe?  De 
cette  masse  d'émigrants  que  TEurope  expédie 
au  loin,  se  dégage  tdt  ou  tard,  au  proût  du  sol 
qui  la  reçoit,  le  principe  de  vie  et  de  civilisa- 
tion. Qu'il  nous  suflise  de  rappeler  comment 
ont  été  peuplés  une  partie  des  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  citer  les  exemples  plus 
récents  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Voilà 
les  œuvres  de  l'émigration. 

En  résumé ,  soit  qu'on  la  considère  au  point 
de  vue  politique,  soit  qu'on  l'examine  sous  le 
rapport  économique ,  l'émigration  est  utile  et 
bienfaisante.  Gomment  pourrait-il  en  être  au- 
trement puisque,  par  la  répartition  de  la  race 
humaine  entre  les  différentes  régions  du  monde, 
elle  exécute  en  quelque  sorte  une  loi  naturelle? 
Loin  d'appauvrir  les  contrées  d'où  elle  part, 
elle  augmente  leur  richesse  et  leur  influence, 
en  même  temps  qu'elle  met  en  valeur  ou  ré- 
génère les  contrées  où  elle  va.  Dès  lors,  la 
conduite  des  gouvernements  est  toute  tracée. 
Il  convient  que  l'émigration  soit  laissée  com- 
plètement libre  aux  points  de  départ,  et  qu'elle 
soit  attirée,  accueillie  aux  points  d'arrivée. 
L'expatriation  relève  directement  et  exclusive- 
ment de  l'initiative  individuelle:  l'interdire,  ou 
seulement  Tentraver,  c'est  porter  atteinte  à  un 
droit,  à  ce  droit  d'aller  et  de  venir  qui  est  an- 
térieur et  supérieur  à  toutes  les  constitutions. 
S'il  arrivait  que,  sous  le  coup  de  mauvaises 
lois,  d'impdts  excessifs,  de  persécutions  poli- 
tiques ou  religieuses,  elle  prit  dans  un  État 
des  proportions  excessives,  et  devint  alors 
nuisible  à  la  fortune  publique,  ce  serait  au 
gouvernement  à  se.  réformer  lui-même;  rien  ne 
le  Justifierait  de  s'opposer  à  l'exil  volontaire  de 
ses  Bvieis.  La  seule  intervention  gouvernemen- 
tale qui  soit  permise,  en  matière  d'émigration, 
se  borne  à  un  rôle  de  protection  et  de  police. 
Ces  principes  ont  prévalu  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe;  ils  sont  pratiqués  en  Angle- 
terre, eu  France,  en  Belgique  et  en  Suisse,  et 
actuellement  même  en  Allemagne,  où  ils  ont 
fini  par  triompher  sous  Tinflueuce  d'une  appré- 
ciation plus  Juste  de  l'intérêt  public. 

11  nous  reste  à  examiner  Fémigration  poli- 
tique. Presque  tous  les  pays  ont  eu,  à  diverses 
époques,  leur  révolution  et  leurs  émigrés.  Une 
nationalité  meurt,  un  trône  tombe,  une  forme 
de  gouvernement  succède  à  une  autre ,  répu- 
blique a  monarchie,  monarchie  à  république; 
à  la  suite  de  ces  événements  qui  troublent  les 
destinées  d'un  pays,  la  fraction  la  plus  ardente 
et  la  plus  compromise  du  parti  vaincu  se  retire 
et  proteste  par  rémigration.  Si  la  sympathie  et 
Tadmiration  sont  unanimement  acquises  à  ces 
victimes  volontaires  qui  emportent  dans  l'exil 
le  souvenir  vivant  de  leur  nationalité  (et  il  n'est 
point  d'exemple  plus  saisissant  ni  plus  près 
de  nous  que  celui  de  l'émigration  polonaise), 
les  opinions  demeurent  très-divisées  au  sujet 
des  émigrés  politiques  qui,  £3  proscrivant  eux- 
mêmes,  abandonnent  le  sol  natal  par  déses- 
poir, par  dignité  ou  par  dépit.  Généreux  sacri- 
fice, selon  les  uns;  désertion  criminelle,  selon 
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agricole ,  et ,  nulle  part  Tagriculture  n'est  plus 
prospère ,  plus  avancée  que  dans  les  pays  où 
rindustrie  s'est  le  plus  développée:  témoins 
TAngleterre,  la  Belgique,  la  France.  Qull  nous 
suffise  donc  de  constater  ce  mouvement  général 
d'émigration  intérieure  et  d'énoncer  qu'en  pra- 
tique comme  en  théorie,  il  doit  être  laissé 
complètement  libre.  Il  n'y  a  point  de  barrière 
à  opposer  à  des  populations  qui  se  déplacent 
ainsi  sous  l'inspiration  de  leur  intérêt. 

Au  point  de  vue  politique ,  l'émigration  des 
campagnes  vers  les- villes  est  de  nature  à  éveil- 
ler la  sollicitude  des  gouvernements.  A  toutes 
les  époques,  les  populations  rurales  ont  été 
soumises  à  l'autorité  et  indifférentes  aux  exci- 
tations politiques.  Dans  les  villes,  au  contraire, 
les  idées  d'opposition  pénètrent  et  circulent 
plus  aisément,  et  c'est  là  que  les  doctrines  dé- 
magogiques et  anti-sociales  enrôlent  leurs  re- 
crues. Les  crises  du  travail  sont  plus  intenses, 
les  chômages  plus  périlleux,  les  coalitions  plus 
fréquentes  et  plus  redoutables ,  au  milieu  de 
ces  masses  d'ouvriers  que  peuvent  animer  et 
soulever  tout  d'un  coup  les  instincts  révolu- 
tionnaires. Eu  d'autres  termes,  les  gouverne- 
ments qui  ont  à  contenir  des  populations  agglo- 
mérées, doivent  exercer  plus  de  vigilance  sur 
leurs  sujets  et  sur  eux-mêmes,  que  les  gouver- 
nements qui  se  trouvent  ei^ résence  de  popula- 
tions éparses  dans  les  campagnes.  Mais,  s'ils  ont 
à  remplir  une  plus  rude  tâche ,  c'est  un  hon- 
neur comme  un  devoir  pour  eux  d'y  consacrer 
tous  leurs  eiforts.  L'intérêt  de  conservation 
leur  commande  de  donner  satisfaction  aux  idées 
libérales,  qui  prédominent  le  plus  souvent  dans 
les  nombreuses  agglomérations  d'hommes,  de 
répandre  le  bienfait  de  l'instruction ,  d'étudier 
et  de  propager  les  saines  notions  économiques. 
Aussi  remarque -t -on  que  les  pays  les  plus 
éclairés  sont  précisément  ceux  où  l'on  compte 
le  plus  de  grandes  villes ,  formant  autant  de 
foyers  politiques,  intellectuels.  Industriels,  qui 
concentrent  tontes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion. Peu  importe  que  les  gouvernants  aient  un 
peu  plus  de  peine  et  de  besogne ,  si  les  gou- 
vernés deviennent  plus  libres ,  plus  riches  et 
plus  forts. 

L'émigration  à  l'étranger,  qui  a  pris,  depuis 
1815,  un  si  vif  essor,  procède  de  causes  très- 
diverses  ,  que  nous  essayerons  de  classer  par 
ordre  et  d'analyser. 

La  cause  première,  c'est  l'excès  de  la  popu- 
lation. Cet  excès  ne  se  traduit  pas  toujours 
par  une  expression  numérique  :  tel  pays , 
avec  un  très-grand  nombre  d'habitants ,  peut 
n'être  point  trop  peuplé,  et ,  dans  tel  autre ,  la 
population  peut  être  surabondante  sans  être 
nombreuse.  En  pareille  matière ,  tout  dépend 
non-seulement  de  retendue  et  de  la  fertilité 
naturelle  de  la  terre,  mais  encore  du  travail  et 
de  l'intelligence  des  habitants ,  de  l'ensemble 
des  forces  productives ,  de  la  constitution  so- 
ciale et  politique.  Il  y  a  excédant  de  population, 
tontes  les  fois  que  tous  les  habitants  d'une 
contrée  ne  trouvent  plus  sur  le  sol  les  res- 
sources nécessaires  pour  subsister.  Alors  com- 
mence l'émigration  vers  l'étranger. 


La  situation  géographique  et  tes  conditioj 
de  climat  exercent  une  influence  notable  s 
l'émigration.  Les  peuples  qui  habitent  des  i 
gions  baignées  par  la  mer  ou  sillonnées  par 
grands  fleuves ,  se  répandent  plus  largeme 
au  dehors;  pour  eux,  la  route  est  toi^oors  o 
verte.  Les  nations  du  Mord  se  déplaçât  pi 
volontiers  que  les  nations  du  Midi:  elles  èclu 
gent  un  rude  climat  contre  la  vie  plus  Ut 
qui  s'épanouit  dans  les  régions  que  visite 
féconde  le  soleil. 

Tel  peuple  est  naturellement  animé  plus 
tel  autre  de  l'esprit  d'entreprise  et  d'aveu 
il  pratique  donc  l'émigration,  non  point  co 
un  expédient  nécessaire ,  mais  plutôt  coi 
un  moyen  d'accroître  sa  richesse  et  son  h 
être. 

L'émigration  peut  naître  et  se  développer 
les  pays  riches  comme  dans  les  pays  pa 
sous  un  gouvernement  aristocratique 
dans  une  démocratie,  dans  les  régions 
cotes  comme  dans  les  régions  indostm 
C'est  que  le  régime  politique  et  le  rëgîraet^ 
nomique  n'agissent  point  sur  rémigratiob  i 
même  degré  que  les  conditioas  natimîtles  q 
nous  venons  d'analyser. 

Enfin,  dans  toiis  les  pays,  rénugralK>ii  < 
quelquefois  provoquée  par  des  incidents  pai 
entiers  ou  temporaires,  tels  qa^nne  récoite 
suffisante,  une  crise  industrielle,  un  monvem 
politique  ou  religieux,  la  création  d'une 
nie  nouvelle  ;  parfois  encore ,  mats  pins 
ment,  elle  se  produit  conune  un  moyen  d'éc 
por  aux  entraves  qui,  dans  certaines  coni 
gênent  la  liberté  des  mariages  et  l'a 
de  la  propriété,  ou  aux  rigueurs  excessives  d 
lois  qui  imposent  le  service  militaire. 

Ainsi,  les  causes  principales  ou  secoadsire 
permanentes  ou  momentanées,  qui  déte 
l'émigration,  sont  aussi  variées  que  compki 
Elles  existaient,  au  moins  en  partie,  déi  i' 
tiquité;  elles  se  sont  multipliées  et  dévelop: 
avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et«  sort 
dans  ces  derniers  temps,  avec  l'extensioo 
née  aux  entreprises  conunerciales  et  arec  1 
facilités  que  la  vapeur  a  procurées  aux  trâs 
ports. 

C'est  à  partir  de  1815 ,  au  retour  de  la  {lac 
que  l'émigration  européenne  commencée  pi 
dre  un  cours  régulier,  et  c'est  à  dater  de  1^ 
qu*elle  entre  dans- sa  période  la  plus  acti 
L'Angleterre  et  FAUemagne  fournissent  ie  pi 
fort  contingent  à  l'émigration;  pois  viennent 
Suisse,  la  Suède  et  la  Norwége,  la  Fiance,  il 
lie.  Les  émigrants  se  sont  répandas  dans 
monde  entier,  particulièrement  aux  États-Oi 
au  Canada,  en  Australie,  dans  l'Amérique  du  Sjà 

En  présence  du  mouvement  si  considérât' 
qui  s'est  produit  vers  1840  et  qui  ressembla 
à  une  épidémie  d'expatriation,  les  bomi&tj 
d'État  et  Les  économistes  se  sont  un  momei 
eflhiyés.  Ils  voyaient  dans  FémigratioD  ud| 
perte  de  capital  et  de  bras,  une  diminotioo  ^ 
la  richesse  nationale  et  des  forces  productire! 
et  ils  se  demandaient  s'il  n'était  pas  nécessair 
d'opposer  au  plus  tôt  une  digue  à  cette  k^' 
de  population. 
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£d  Angleterre,  les  esprits  furent  prompts  à 
le  remettre.  On  reconnut  que  Témigration ,  en 
ffiéme  temps  qu'elle  contribuait  à  la  mise  en 
nieur  des  colonies  lointaines,  c'est-à-dire  d'un 
éofflaine  national,  était  un  puissant  moyen 
dlduence  politique  au  dehors,  et  qu'elle  ou- 
nait  de  Douveaux  marchés  à  l'industrie  et  au 
commerce  de  la  mère-patrie.  Aujourd'hui,  après 
iK  services  que  l'émigration  a  rendus  à  l'ir- 
hnde  affamée ,  en  la  délivrant  de  l'excédant 
le  population  que  le  sol  natal  ne  pouvait  plus 
«unir,  et  à  la  Tue  des  bénéfices  qu'elle  a 
procurés  à  toutes  les  branches  de  travail  en 
or^aot,  dans  toutes  les  régions  du  monde,  des 
enionies  de  producteurs  et  de  consommateurs 
foi  alimentent  les  échanges,  elle  ne  rencontre 

ei  de  détracteurs.  On  tomberait  plutôt  dans 
ces  contraire.  Dès  qu'il  se  produit  une  crise 
Uostrielle  ou  commerciale,  et  que  l'on  re- 
liQte  QD  chômage ,  l'émigratioq  est  invoquée 
coDune  un  expédient ,  comme  un  remède  sou- 
Mq.  Elle  n'est  point  seulement  dégagée  de 
tate  entrave ,  elle  est  encouragée  et  subven- 
Bb&iiée  par  le  gouvernement,  par  les  paroisses 
^parles  associations  charitables. 

ïù  Allemagne,  la  question  est  encore  discn- 
èe.  [ci,  en  effet,  les  vides  que  laisse  après  elle 
'teiigration  ne  se  comblent  pas  aussi  prompte- 
KQt  qu'en  Angleterre  et  les  avantages  qu'elle 
ncore  sont  moins  directs.  Mais  si  l'on  consi- 
iére  fextension  toujours  croissante  des  rap- 
lem  commerciaux  que  fAlIemagne  entretient 
9n  les  pays  d'outre-mer  où  s'établissent  ses 
atiooanx,  il  est  évident  que  l'émigration  est, 
9  définitive,  profitable  et  qu'elle  réagit  sur  la 
wospériié  de  la  méro-patrie  *. 

L'émigration  qui  part  des  autres  pays  d'Eu- 
^pe,  est  numériquement  trop  peu  importante 
m  qu'il  y  ait  lieu  d'en  tenir  compte.  Elle 
aigstente,  cependant,  d'année  en  année,  à  me- 
t^  que  les  relations  internationales  et  les 
CDomouications  maritimes  deviennent  plus  fré- 
9QeQles  et  plus  faciles. 

Les  avantages  de  l'émigration  pour  les  con- 
^eâ  vers  lesquelles  elle  se  dirige,  sont  incon- 
•^ables.  Elle  leur  apporte  le  plus  précieux  des 
éléments  d'existence  et  de  richesse.  L'homme 
b1  réellement,  si  l'on  peut  lui  appliquer  ce 
^medela  science  économique,  la  matière 
première  de  la  colonisation.  C'est  l'émigration 
^  le  répand  à  travers  le  globe  comme  une 
«conde  semence.  Assurément,  cette  semence 
tfestpomt  exempte  d'alliage;  l'ivraie  s'y  môle 
çielquefois  au  bon  grain;  le  flot  de  population 
^  s'échappe  de  l'ancien  monde  pour  déborder 
«r  les  terres  nouvelles,  n'est  pas  toujours  pur; 

J^^^BjAB^ier  187S,  !•  miniitre  de  rintérienr  de 
«TtisM),  répondant  i  nne  Interpellntlon ,  dit  qa'i  U 
"^  d'une  guerre,  il  y  a  tonjonrs  une  reerndeseenee 
^aii(ntioQ  ;  mais  queUe  qne  fût  la  cauAe  de  l'expa- 
''ictioa,  U  gonvernement  n'aralt  pas  &  intervenir, 
*!  q««  c'éuit  ans  citoyens  à  rattacher  à  la  patrie ,  en 
'A>«Br  rendant  agréable  (on  aTantagenee),  cens  qai 
'W4x»lent  partir. 

K&B8  ajouterons  qne  la  canse  d'émigration  réside 
t^>^ralement  moins  dans  le  pays  qu'on  quitte  que 
«l^i  cclqi  Ters  lequel  on  se  dirige  ;  et  la  cause  d'at- 
^tioa  U  plot  puissante  entre  toutes ,  oe  sont  les 
'ttfca  qu'on  en  reçoit  des  parents  et  amis.     M.  B. 

I. 


l'écume  apparaît  à  sa  surfoce  et  il  y  a  de  la 
fange  dans  son  courant.  Mais  qu'importe?  De 
cette  masse  d'émigrants  que  l'Europe  expédie 
au  loin,  se  dégage  tôt  ou  tard,  au  profit  du  sol 
qui  la  reçoit,  le  principe  de  vie  et  de  civilisa- 
tion. Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  comment 
ont  été  peuplés  une  partie  des  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  de  citer  les  exemples  plus 
récents  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Voilà 
les  œuvres  de  l'émigration. 

En  résumé ,  soit  qu'on  la  considère  au  point 
de  vue  politique ,  soit  qu'on  l'examine  sous  le 
rapport  économique ,  l'émigration  est  utile  et 
bienfaisante.  Gomment  pourrait-il  en  être  au- 
trement puisque,  par  la  répartition  de  la  race 
humaine  entre  les  différentes  régions  du  monde, 
elle  exécute  en  quelque  sorte  une  loi  naturelle? 
Loin  d'appauvrir  les  contrées  d'où  elle  part, 
elle  augmente  leur  richssse  et  leur  influence, 
en  même  temps  qu'elle  met  en  valeur  ou  ré- 
génère les  contrées  où  elle  va.  Dès  lors,  la 
conduite  des  gouvernements  est  toute  tracée. 
Il  convient  que  l'émigration  soit  laissée  com- 
plètement libre  aux  points  de  départ,  et  qu'elle 
soit  attirée,  accueillie  aux  points  d'arrivée. 
L'eipatriation  relève  directement  et  exclusive- 
ment de  l'initiative  Individuelle:  l'interdire,  ou 
seulement  Tentraver,  c'est  porter  atteinte  à  un 
droit,  à  ce  droit  d'aller  et  de  venir  qui  est  an- 
térieur et  supérieur  à  toutes  les  constitutions. 
S'il  arrivait  que,  sous  le  coup  de  mauvaises 
lois,  d'impôts  excessifs,  de  persécutions  poli- 
tiques ou  religieuses,  elle  prit  dans  un  État 
des  proportions  excessives,  et  devint  alors 
nuisible  à  la  fortune  publique,  ce  serait  au 
gouvernement  à  se.  réformer  lui-même;  rien  ne 
le  Justifierait  de  s'opposer  à  l'exil  volontaire  de 
ses  si^ets.  La  seule  intervention  gouvernemen- 
tale qui  soit  permise,  en  matière  d'émigration, 
se  borne  à  un  rôle  de  protection  et  de  police. 
Ces  principes  ont  prévalu  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe;  ils  sont  pratiqués  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Belgique  et  en  Suisse,  et 
actuellement  même  en  Allemagne,  où  ils  ont 
fini  par  triompher  sous  l'influeuce  d'une  appré- 
ciation plus  juste  de  l'Intérêt  public. 

n  nous  reste  à  examiner  Témigration  poli- 
tique. Presque  tous  les  pays  ont  eu,  à  diverses 
époques,  leur  révolution  et  leurs  émigrés.  Une 
nationalité  meurt,  un  trône  tombe,  une  forme 
de  gouvernement  succède  à  une  autre,  répu- 
blique à  monarchie,  monarchie  à  république; 
à  la  suite  de  ces  événements  qui  troublent  les 
destinées  d'un  pays,  la  fraction  la  plus  ardente 
et  la  plus  compromise  du  parti  vaincu  se  retire 
et  proteste  par  l'émigration.  Si  la  sympathie  et 
l'admiration  sont  unanimement  acquises  à  ces 
victimes  volontaires  qui  emportent  dans  l'exil 
lo  souvenir  vivant  de  leur  nationalité  (et  il  n'est 
point  d'exemple  plus  saisissant  ni  plus  près 
de  nous  que  celui  de  l'émigration  polonaise), 
les  opinions  demeurent  très-divisées  au  sujet 
des  émigrés  politiques  qui,  £3  proscrivant  eux- 
mêmes,  abandonnent  le  sol  natal  par  déses- 
poir, par  dignité  ou  par  dépit.  Qénéreux  sacri- 
fice, selon  les  uns;  désertion  criminelle,  selon 
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les  autres.  Rien  n*est  plus  malaisé  que  d'ap- 
précier avec  équité  cette  résolution  extrême, 
et  Ton  trouve  la  preuve  de  cette  difficulté  dans 
les  Jugements  si  contradictoires  qui  ont  été 
portés  sur  les  émigrés  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Dans  notre  langage  politique,  le  mot 
émigré  date  de  1791;  il  y  a  été  introduit  par 
une  législation  spéciale  dont  nous  allons  faire 
connaître  Thistorique  et  les  principales  dispo- 
sitions. 

En  1790,  la  noblesse  et  le  clergé ,  efflrayés 
des  tendances  de  TAssemblée  constituante, 
commencèrent  un  mouvement  d'émigration 
qui,  gagnant  de  proche  en  proche,  prit  bientôt 
des  proportions  considérables.  Plusieurs  per- 
sonnages de  la  cour  suivirent  ce  mouvement.  En 
février  1791,  les  tantes  du  roi  se  dirigèrent 
vers  la  frontière;  elles  furent  arrêtées  à  Arnay- 
le-Duc,  puis  laissées  libres  de  continuer  leur 
voyage,  sur  la  motion  de  Mirabeau,  qui  fit  dé- 
cider, le  23  février,  qu'aucune  loi  ne  s'opposait 
à  leur  départ.  Mais,  cette  concession  faite  à  la 
stricte  légalité,  TÀssemblée  constituante  jugea 
qu'il  était  opportun  et  nécessaire  d'arrêter 
cette  épidémie  d'émigration,  et  elle  chargea 
son  comité  de  constitution  de  préparer  un 
projet  de  loi  et  de  le  lui  soumettre  sous  un 
bref  délai.  Le  28,  Chapelier,  organe  de  ce  co- 
mité ,  donna  lecture  d'un  projet  qu'il  fit  pré- 
céder d'un  exposé  de  motifs,  dans  lequel  il 
avouait  franchement  que  les  mesures  proposées 
contre  l'émigration  étaient  en  opposition  avec 
les  principes  constitutionnels,  qu'elles  sem- 
blaient impraticables,  et  que  le  comité  ne  les 
avait  adoptées  que  pour  répondre  au  désir  ma- 
nifesté par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  pro- 
jet était  ainsi  conçu: 

«I.  Dans  les  moments  de  troubles,  et  lors  de 
la  déclaration  de  l'Assemblée  nationale,  la  loi 
suivante  sera  mise  en  vigueur  par  une  procla- 
mation qui  sera  faite  dans  tous  les  départe- 
ments. —  n.  U  sera  nonmié,  par  l'Assemblée 
nationale,  un  conseil  de  trois  personnes,  qui 
exercent,  seulement  sur  le  droit  de  sortir  du 
royaiune  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un 
pouvoir  dictatorial.  —  III.  La  commission  dé- 
signera les  absents  qui  seront  tenus  de  rentrer 
dans  le  royaume;  les  personnes  désignées 
seront  tenues  d'obéir,  sous  peine ,  par  les  ré- 
fractaires,  d'être  déchues  des  droits  4e  citoyen 
français  et  de  la  confiscation  de  leurs  revenus 
et  biens.  • 

Ce  projet  souleva  une  véritable  tempête  au 
sein  de  l'Assemblée.  La  pensée  de  créer  un 
pouvoir  dictatorial  rencontra  les  protestations 
les  plus  vives.  Cependant,  la  majorité,  très- 
animée  contre  les  émigrés,  rejeta  la  question 
préalable  que  proposait  Mirabeau.  Elle  vota  le 
renvoi  aux  comités,  c'est-à-dire  un  agourne- 
ment ,  qui  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que 
de  précipiter  le  mouvement  d'émigration. 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  sans  rien 
conclure;  mais  l'émigration  faisait  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  En  octobre  1791,  on 
estimait  que  plus  de  20,000  Français,  apparte- 
nant pour  la  plupart  à  la  noblesse,  avaient 
passé  à  l'étranger.  Les  uns  s'étaient  réunis  à 


Bruxelles  ou  à  Londres;  les  autres,  en  pi 
grand  nombre,  avaient  rejoint  le  comte  d 
tois  à  Goblentz..  ou  le  prince  de  Condé  à  VTonzi 
et  ils  avouaient  hautement  leur  espérance 
rentrer  en  France  les  armes  à  la  main,  avec 
concours  d'une  coalition  européenne  fonnC^ 
contre  la  Révolution.  Le  14  octobre,  Louis  1 
adressa  aux  émigrés  une  proclamation,  dans  i 
quelle  il  les  invitait  à  revenir  dans  leurs  fore 
Cette  Invitation,  dont  la  sincérité  pouvait  se 
hier  suspecte,  ne  produisit  aucun  effet.  Au 
dès  Touverture  de  ^es  travaux,  TAssemM 
législative,  qui  venait  de  succéder  à  U  Con 
tuante,  fut-elle  amenée  à  s'occuper  des  c 
grés,  et  après  une  discussion  qui  se  proloD^< 
pendant  plusieurs  jours,  elle  adopta,  le  9  g 
vembre  1791,  un  décret  en  16  articles,  app 
quant  la  peine  de  mort  et  la  confiscatiOL  » 
fonctionnaires  qui  avaient  quitté  leur  poste 
aux  Français  rassemblée  au  delà  des/rontièrt 
C'était  le  terme  légal  par  lequel  on  entescs 
désigner  les   émigrés  déclarés    suspecta 
conspiration  contre  leur  pays.  Le  roi,  asant  d 
sa  prérogative,  opposa  le  veto  à  la  promolg^-: 
du  décret. 

La  Convention  n'hésita  point  Elle  décn. 
les  mesures  les  plus  violentes.  Elle  coLùsq 
et  vendit,  au  profit  du  Trésor,  les  biens  d 
émigrés;  elle  plaça  sous  le  séquestre  les  âc 
cessions  qui  s'ouvraient  pour  eux  eu  1 
absence;  elle  alla  même  jusqu'à  prouuDc 
contre  leurs  parents,  demeurés  en  FniLC 
l'exclusion  de  toutes  les  fonctions  publique 
enfin,  lorsque,  au  moment  de  sa  dissokîii 
(octobre  1 795),  elle  accorda  une  amnistie  poi 
les  délits  politiques,  elle  excepta  le  rr^â 
d'émigration,  comme  Indigne  de  sa  tatl-T 
clémence.  Et,  en  effet,  qu'étaient  devenus i^' 
émigrés?  Us  avaient  pris  les  armes  conI^  * 
Révolution:  les  uns  servaient  sous  les  i^^ 
peaux  du  duc  de  Brunswick,  les  autres  ai  ai 
débarqué  à  Qulberon!  C'était  la  guerre  ou^ 
tement  déclarée.  Le  Directoire  essaya  de  t 
pérer  la  rigueur  des  mesures  votées  so\i^ 
Convention ,  mais  il  n'y  eut  que  la  main  p 
saute  du  premier  consul  qui  put  efraaf 
code  révolutionnaire  les  lois  terribles  port 
contre  les  émigrés.  En  même  temps  qu  ilsigc 
le  Concordat,  Bonaparte  fit  rendre  un  sénâtu 
consulte  (26  avril  1802),  qui  amnistia  les  è 
grés  rentrant  en  France,  sous  la  conditiOL 
serment  et  d'une  mise  en  surveillance  pcndl 
dix  ans,  et  qui  leur  accorda  la  restitutiuo 
leurs  biens  non  vendus,  à  l'exception  des  îi 
rets,  des  inuneubles  affectés  à  un  serrice  p 
blic,  et  des  créances  sur  le  Trésor.  Enfin,  yon 
achever  Thistorique  de  cette  triste  légis!atK< 
le  gouvernement  de  la  Restauration  fit  Totej 
la  loi  du  milliard,  destiné  à  indemniser  ie{ 
émigrés.  ! 

Quand  on  relit  les  discussions  qui  exiTiïi\ 
lieu  au  sein  de  l'Assemblée  constituante.  M, 
l'Assemblée  législative  et  de  la  Conventtoo.  *\\ 
sujet  des  émigrés,  on  observe  que  U  plup^ 
des  orateurs,  même  les  plus  ardents,  rvcobi 
naissaient  à  tout  citoyen  le  droit  absolu,  nau^ 
seulement  de  quitter  son  pays,  mais  cncor^j 
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e  changer  de  patrie.  L'éxnigration ,  qnel  que 
Éle  motif  q[Qi  la  détennine,  est  Texercice 
mi  droit  încootestable:  en  matière  politique, 
tepeot  être,  et,  de  1791  à  1793,  eUe  a  été, 
mroD  trop  grand  nombre  de  Français,  un 
;{e  de  prudence  et  un  préservatif  contre  la 
iQscription  et  contre  la  moct:  mais  il  ne 
subie  pas  qu'elle  doire  en  aucun  cas  s'ex- 
iqQer  ni  s'excuser  comme  Faccomplissement 
Ds  deroir.  0  7  a  plus  de  dignité,  et  en  même 
Dps  plus  de  courage,  pour  un  parti  vaincu, 
ktteadre,  au  sein  même  du  danger,  la  réac- 
ui  inévitable  des  idées  de  Justice  et  de  paix, 
rà  porter  au  dehors  ses  découragements  et 
f  haines.  Les  prêtres  et  les  nobles  qui  ont 
oi^  à  rapproche  ou  sous  le  coup  de  la  Ter- 
ir,  étaient  excusables  en  ce  sens  qu'ils  se 
paient  menacés  et  frappés  par  les  excès 
Qoe  révolution  qui  faisait  violence  à  leurs 
lOTictioQs  et  à  leurs  sentiments.  MaisTexcuse 
e  saonit  s'étendre  à  Terreur  déplorable  qui 
s  e&tnina  à  prendre  les  armes  contre  leur 
ttne.  Vainement  dira-t-on  qu'ils  combattaient 
m  ridée  que  la  France  était  avec  eux  et 
s'ils  se  sacrifiaient  pour  elle.  Leurs  intentions 
nraieot  être  pures,  mais  Tacte  était  assure- 
nt coupable.  Bu  s'armant  sous  les  drapeaux 
RQgers,  les  émigrés  cessaient  d'être  ci- 
feos,  ils  devenaient  ennemis,  et,  dans  la 
iBtion  qu'ils  avaient  prise.  Us  ne  pouvaient 
iBTer  la  France  qu'en  la  déshonorant.  Si  donc 
morale  politique  reconnaît  le  droit  d'émi- 
^atkm,  elle  condamne  l'émigration  qui  se  re- 
finie et  s'arme  contre  ie  sol  natal,  quelque 
Kitimes  que  puissent  sembler  ses  ressenti- 
ments et  ses  vengeances.  Ost  en  elle-même 
t  non  point  au  dehors  que  la  patrie  doit  cher- 
iieret  qu'elle  trouve  ses  moyens  de  salut*. 

G.  Lavollée. 

CoiPàSMs  s  Colonisftftioa ,  DomicUe. 

Û06RATI0H  A  L'IHTËRIEUR.  Expres- 
ioQ  synonyme  d^absieniion,  {Vojf,  ee  mot  ei 
^iration.) 

tlOGRÉ.  Voff,  Émigration  {voff,  aussi  AtàU 
Droit  d'J,  Réftigié,  etc.). 

ÉMIR.  Le  mot  émir  signifie  prince  dans  la 
ffigue  arabe.  Tous  les  descendants  de  Mahomet 
prtent,  principalement  en  Turquie,  le  titre 
'émir.  On  trouve  cette  descendance  dans  tous 
i&  rangs  de  la  société  turque,  mais  surtout 
>nm les  classes  du  peuple,  sans  en  excepter 
tt  mendiimts,  il  est  à  remarquer  que  cette  ne- 
tte extraction  que  tant  de  gens  s'arrogent,  est 
^i  difficile  à  établir  qu'à  contester,  les  généa- 
Jl^tes  D'existant  pas  chez  les  musulmans. 
pe  émir  par  son  père  n'est,  à  ce  qu'il  parait, 
'^re  qa*i  demi;  l'être  du  chef  de  sa  mère  est 
nttux;  l'être  par  l'un  et  par  l'autre,  c'est  avoir 
i^  à  la  plus  grande  considération. 

{^s  prérogatives  des  émirs  se  bornent  à  peu 
^  i  porter  la  couleur  verte,  surtout  au  tur- 

^'  ^oai  reiiTOjoiis  à  rooTrag*  de  M.  JaUa  Dav»! 
nrl'Augralfoi» (paria,  OalUAumio) ,  o&  Ton  trouver» 
»«  tnple  trtbUogrsphle. 


ban  :  cette  marque  distinctive  appelle  le  res- 
pect général;  elle  est  aussi,  dans  bien  des  cas, 
la  cause  des  faveurs  du  gouvernement. 

Les  émirs  forment,  avec  les  ulémas,  le  pre- 
mier des  quatre  ordres  de  l'État  en  Turquie, 
et  lorsqu'aux  audiences  des  divans  et  des 
tribunaux  il  s'en  présente,  ils  sont  toujours 
reçus  les  premiers.  Le  sultan,  n'étant  point  de 
la  race  de  Mahomet,  ne  peut  porter  le  turban 
vert;  par  déférence,  surtout  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  les  ministres,  généraux  ou 
pachaîs  qui  sont  émirs,  ne  portent  pas  cette 
marque  d'honneur  devant  lui. 

Tous  les  peuples  musulmans  ont  adopté  la 
qualification  d'émir,  non-seulement  pour  les 
descendants  de  Mahomet,  mais  ils  l'ont  souvent 
attribuée  à  leurs  souverains,  qui  parfois  consi- 
dérèrent ce  titre  au-dessus  de  tous  les  autres. 
Àbd-el-Kader,  qui,  dansée  principe,  ne  portait 
que  le  titre  de  eh«ik,  a  pris  ensuite  celui  d'émir. 

Depuis  longtemps,  le  titre  d'émir  entre  dans 
la  composition  de  beaucoup denoms  de  dignités 
pour  la  Jouissance  desquelles  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  descendre  de  Mahomet. 

Hbnrt  Lbqxay. 

EMPEREUR.  Les  tribus  sabelliques  appe- 
laient embratur  (commandant)  celui  qui  les 
menait  au  combat  ou  au  pillsjge.  Les  Romains 
disaient  imperator  et  réservaient  au  général 
victorieux  ce  titre  que  les  soldats  décernaient 
sur  le  champ  de  bataille,  comme  les  Français,  à 
Friedlingen,  proclamèrent  Yillars  nuirécnal  de 
France.  On  sait  qu'il  n'était  pas  permis  de  porter 
dans  Home  ce  nom  de  commandant  et  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  plus  d'un  imperator  à  la  fois. 
Mais  César,  s'étant  fait  nommer  par  le  Sénat 
dictateur  perpétuel,  se  fit  saluer  par  le  peuple 
imperator^  et  permit  à  Gicéron  de  l'être  en 
même  temps  que  lui.  Le  pouvoir  militaire  de 
YimpercUor  était  distinct  de  Vimperium,  inves- 
titure que  le  Sénat  donnait  à  tous  les  magis- 
trats. 

Octave  se  déclare  aussi  imperator,  quoiqu'il 
n'aimât  pas  à  commander  en  guerre.  11  réunit 
le  pouvoir  consulaire  et  proconsulaire  (la  con- 
vocation du  Sénat  et  des  comices,  l'initûitive 
des  lois  et  l'autorité  sur  les  provinces);  la 
puissance  tribunltienne  (le  veto,  la  convocation 
des  tribus  et  rinviolabilité);  il  fut  grand-pon- 
tife, prince  du  Sénat,  afin  de  donner  sa  voix  le 
premier,  et  s'attribua  la  surveillance  sur  les 
mœurs  des  autres. 

Lui  et  ses  successeurs  portèrent  peu  le  nom 
d'empereurs;  on  disait  plutôt  le  prince  ou 
César.  C'est  au  siècle  suivant  que  le  nom  d'em- 
pereur prévalut.  Ce  titre,  qui,  par  lui-même, 
ne  rappelait  que  le  conunandement  des  armées, 
réveûlait  aussi  l'idée  de  toutes  les  magistratures 
accumulées  sur  la  tête  du  prince;  mais  il  ne 
signifiait  pas  un  pouvoir  absolu.  Les  Juriscon- 
sultes prétendirent,  au  temps  d'Alexandre  Se* 
vére,  que  le  prince  était  au-dessus  des  lois, 
mais  le  sénatus-consulte  d'investiture  le  dis- 
pensait seulement  des  lois  Papia,  Poppœa  et 
Yoconia  sur  les  legs  et  successions.  Tribonien 
dit  que  le  peuple  avait  conféré  son  autorité  au 
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prince  par  la  loi  Regia.  Jamais  le  peuple  ne  fit 
une  telle  loi  Si  Tribonien  pense  à  la  loi  qui 
nommait  les  rois  de  Rome,  elle  n'impliquait 
pas  rautorité  souveraine ,  et  si  cette  loi  Begia 
est  le  sénatus-consulte  d'investiture  accordée 
à  Tempereur,  elle  neTimplique  pa»  davantage. 

Heureusement  on  a  retrouvé  le  sënatus- 
consulte  qui  donne  Vimperiitm  à  Vespasien.  11 
énnmère  seulement  les  magistratures  de  Tem- 
pereur.  La  convocation  des  assemblées,  Tini- 
tiatiye,  la  sanction  et  Texécution  des  lois,  le 
commandement  des  armées,  TinviolabUité,  tout 
celaxne  dépasse  pas  les  prérogatives  des  sou- 
verains constitutionnels. 

Le  despotime  des  empereurs  romains  ne 
résultait  pas  précisément  de  Taccumulation 
des  magistratures,  car  il  existait  dans  le  Sénat, 
dans  les  représentations  provinciales  et  dans 
les  lois,  asses  d'éléments  de  contrôle  pour 
garantir  la  liberté,  si  le  pouvoir  eût  été  alors, 
comme  il  Test  dans  les  temps  modernes,  une 
question  d'attributions.  Mais  l'idée  toute  mé- 
canique que  les  anciens  se  faisaient  de  l'au- 
torité, ne  laissait  pas,  à  attributions  égales, 
autant  de  jeu  à  l'initiative  personnelle,  que  les 
gouvernements  modernes.  Le  despotisme  des 
empereurs  était  encore  aggravé  par  la  situation 
qui  avait  rendu  l'empire  nécecsaire,  à  savoir 
le  caractère  hétérogène  des  civilisations  et  des 
races  juxtaposées  sous  la  domination  romaine, 
et  dont  les  plus  fortes  par  le  nombre  étaient 
aussi  les  plus  incapables  de  se  gouverner 
elles-mêmes. 

Le  Haut-£mpire  des  Césars  Flaviens,  pre- 
miers Antonins  même ,  est  encore  une  magis- 
trature romaine,  une  dictature,  mais  suppor- 
tant la  discussion.  D'autre  part,  elle  est  militaire 
et  judiciaire ,  et  dilTére  essentiellement  de  la 
royauté  nobiliaire  et  dynastique  qu'on  voit 
chez  les  Barbares,  décrépite  en  Orient,  toute 
jeune  chez  les  -Germains.  Mais  plus  les  rela- 
tions de  l'empire  avec  le  Nord  et  l'Orient  se 
multiplient,  plus  l'empire  se  rapproche  des 
royautés  dont  le  nom  était  si  odieux  à  Rome. 
Adrien  établit  l'étiquette  à  sa  cour,  Dioclétien 
copia  de  plus  en  plus  les  rois  d'Orient,  jusqu'à 
se  faire  baiser  les  pieds.  Il  annula  les  institu- 
tions publiques,  et  tout  se  fit  dés  lors  dans  le 
secret  et  le  sdence.  Les  historiens  byzantins 
appellent  Tempereur  indifféremment  autocra- 
tor  et  basUeta,  et  n'appelaient  pas  \fiSi  rois 
d'Asie  autrement  que  batiletu, 

L'étd)lissement  du  christianisme  et  l'acces- 
sion des  nations  germaniques  dans  le  groupe 
des  nations  latines  déjà  disciplinées  par  TÉ- 
gûse  catholique,  donnèrent  lieu,  au  neuvième 
siècle,  à  une  restauration  de  l'empire  d'Occi- 
dent qui  modifia  profondément  les  caractères 
de  la  première  magistrature.  C'est  une  concep- 
tion fort  ingénieuse  que  celle  du  Saint-Empire 
romain f  dont  Voltaire  a  dit  qu'il  n'était  ni  ro- 
main ni  saint.  Qu'il  fût  saint  ou  qu'il  ne  le  fût 
pas,  c'est  sur  quoi  on  peut  établir  une  contro- 
verse, mais  U  était  certainement  romain,  puis- 
que l'institution  avait  pour  but  de  réuuir  en 
un  système  fédéral  toutes  les  nations  de  race, 
de  langue  ou  d'éducation  latines.  Dans  une 


telle  diTersité  d'États,  la  souYeraineté  de  Teb 
pire  ne  fut  bientôt  plus  que  nominale ,  les  ra 
de  France  s'en  affranchirent  dès  le  dixièa 
siècle,  bien  que  la  chancellerie  allemande^ 
persisté  jusqu'au  dix-septième  à  traiter  tous  )j 
rois  de  l'Europe  de  rois  provinciaux.  L'empi^ 
fut  donc  restreint  à  l'Italie  et  à  rAUemagoeJ 
encore  la  conception  de  cette  institutîoD  ùÀ 
rait-elle  profondément  dans  les  deux  paj 
Tandis  que  les  Italiens,  attachés  à  leur  aui 
nomie  municipale,  ne  considéraient  TemjJ 
reur  que  coaune  le  chef  nominal  du  pouT^ 
temporel  et  conmie  un  médiateur,  sans  atd 
butions  régaliennes,  entre  lenrsgouvememen 
intérieurs,  les  Allemands  au  contraire  tendaie 
à  rapprocher  l'autorité  impériale  des  canctèn 
ordinaires  d'une  royauté  nationale,  afin  ^\ 
mener  l'unité  de  législation. 

L'empire   était    devenu    éiectîL    Jo^qo^ 
seizième  siècle,  le  couronnement  de  l'emj 
dans  Rome  fut,  de  plus,  nécessaire  à  s4â  la 
vestiture  complète.  Cependant,  à  partir  i 
quatorzième  siècle,  les  empereurs,  ètj 
choisis  héréditairement  dans  des   dyni 
régnantes.  De  là  la  distinction  qu'on  rencoat 
dans  les  auteurs  des  deux  derniers  sîèc 
entre  l'empire  (les  princes  allemands  et  \ 
villes  libres)  et  l'empereur  (la  nation  dCHit  1 
pereur  est  roi  héréditairement).  L'empire 
la  guerre  à  l'empereur.  11  est  même  sout 
par  des  étrangers ,  la  France,  la  Suède,  etc. 
Le  Saint-Empire  romain  de  la  nation  germ 
nique,  qu'on  s'habituait  de  plus  en  plos 
appeler  l'empire   d'Allemagne,  fut  aboli  < 
1806.  En  1871  (17  janvier),  les  déléguèà  di 
États  des  deux  confédérations  de  TAUe: 
réunis  à  Versailles,  ont  rétabli  ■  l'empire 
mand»  [voy.  ce  moi),  sans  faire  mention  ni 
Rome,  ni  de  l'Italie,  ni  par  conséquent  d'auc 
suzeraineté  sur  les  autres  États  de  l'Europe. 
Comment  déterminer  la  différence  d'un  c 
pereur  et  d'un  roi?  On  pent  être  à  la  fois  1 
et  l'autre.  Napoléon  était  roi  d'Italie;  Te; 
reur  d'Autriche  est  roi  de  Hongrie,  l'empav 
d'Allemagne  est  roi  de  Prusse  (ou  plutôt, 
roi  de  Prusse  est  empereur  d'AUemagoe).  il 
premier  abord,  le  choix  du  titre  parait  arh| 
traire ,  mais  si  l'on  a  suivi  la  filière  des  mtx, 
morphoses  de  l'empire,  on  reconnaîtra  q^\ 
l'adoption  du  nom  d'empereur  ou  de  roi  c^ 
régie  par  des  analogies  assez  rigonreoscÀ.  I^ 
conception  de  la  souveraineté  n'est  pas  it 
même  dans  les  deux  cas. 

En  principe,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'on  em\ 
pereur,  ou  au  plus  deux  (celui  d'Orient  et  cej 
lui  d'Occident),  puisque,  dans  la  donnée  icH 
périale,  le  monde  civilisé  est  conçu  conun^ 
une  seule  république  gouvernée  par  les  m^sf^s 
lois.  Mais  comme  depuis  la  Renaissance  et  le 
traité  de  Westphalie,  les  États  sont  cooças 
comme  indépendants,  chaque  nation  pourra 
donner  à  son  chef  le  titre  d'emperenr  ott  de 
roi,  selon  qu'elle  se  rapprochera  ou  s'éloignera 
de  l'idéal  politique  représenté  dans  les  temj» 
païens  par  le  Gésarisme,  dans  les  temps  chr«- 
tiens,  par  le  Saint-Empire. 
Un  empire  est-il  plus  despotique  quune 
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oyioté  ?  Non  ;  1e&  constitutions  parlementaires 
M  empires  et  des  royautés  contemporaines 
Rt  identiques  ;  mais  il  semble  que  la  rovantë 
it  plos  souvent  considérée  comme  un  droit , 
empire  comme  une  délégation  ;  le  roi  se  re* 
résente  lui-même ,  l'empereur  représente  le 
esple;  il  incame  donc  une  quantité  de  puis- 
isee  collectiTe  plus  générale  et  qui  s*étend 
tout;  le  commandement  sera  dopc  plus  exact, 
los  précis,  plus  absolu,  plus  mécanique,  an 
nrde  dynamique  qu*est  la  royauté,  obligée 
e  ménager  des  droits  parallèles  aux  siens.  Le 
ri  est  un  grand  seigneur,  Fempereur  est  un 
netionoaire  :  de  l*un  à  Tautre,  Fidée  de  FÉtat 
'est  précisée  et  compliquée  ;  le  roi  peut  gou* 
mer  par  des  tempéraments  en  faisant  appel 
h  bonne  volonté,  puisqu'il  est  un  privilégié 
mni  d'autres  privilégiés  ^barons  ou  com* 
Dues).  L'empereur  doit  gouverner  strictement 
irce  qu'il  est  un  agent  responsable  du  droit 
ooifflnn.  En  fait  la  distinction  disparaît  parce  que 
enioQTefflent  des  constitutions  emporte  dans 
inpiditë  la  caractéristique  du  pouvoir  su- 
)rê!De,  mais  on  volt  pourquoi  telle  nation  im- 
iQse  à  sa  dynastie  ]*un  des  deux  titres.  Une 
Iroastie  nouvelle,  qui  n'a  point  d*ancétres,  qui 
ire  tonte  sa  force  de  la  loi ,  est  plutôt  impé- 
ale  que  royale.  Une  nation  nouvelle,  qui  n*a 
hs  de  classes  nobiliaires ,  arrivée  à  une  con- 
eption  pins  positive  de  la  loi,  demande  plutôt 
lû  Toi  qu'un  empereur. 

Jacques  oe  Boisjosldv. 

CoKPAKU  ;  Conitltntioas  de  la  France,  Roi,  Son- 
tnla. 
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lorsque  le  roi  des  Francs ,  Gbarlemagne,  fût 
^UTODQé  à  Rome   «  Empereur  romain  • ,  il 


réunissait  sous  son  sceptre  la  France  et  une 
grande  pariie  de  FAUemagne;  les  destinées  de 
ces  deux  grands  pays  ont  été  séparées  en 
843,  sons  les  petits-fils  de  Gharlemagne.  En 
France,  la  royauté  devint  et  resta  béréditaire, 
et  Fou  sait  par  quels  moyens  les  rois  ont  établi 
l*unité.  En  Allemagne ,  la  royauté  devint  élec- 
tive, et  le  basard  des  élections  se  montra  un 
titre  encore  moins  intelligent  que  le  hasard  de 
ta  naissance,  n  est  vrai  que  les  grands  vassaux 
constituaient ,  pour  Fautorité  centrale ,  un  dis- 
solvant d*une  force  presque  irrésistible.  L*a- 
vénement  de  la  maison  de  Habsbourg  (1273)  a 
mis  fin  à  un  long  t  interrégne  » ,  et  bien  que 
Rodolphe  ait  été  un  homme  supérieur,  il  ne  lui 
a  pas  été  donné  de  rétablir  Funité.  Peut-être , 
s'il  avait  été  suivi  inunédlatement  de  ses  héri- 
tiers, eût-il  pu  prévenir  un  plus  grand  morcel- 
lement de  la  souveraineté;  mais  la  couronne 
impériale  passa  pour  quelque  temps  à  d'autres 
maisons.  En  attendant ,  ses  enfants  et  petitsrflls 
se  constituèrent  une  souveraineté  particnliére, 
acquirent  des  «  pays  de  la  couronne  •  qui  de- 
vbirent  FAutriche  {voy.)  et  se  créèrent  ainsi  des 
intérêts  particuliers,  qui  pouvaient  ne  pas  tou- 
jours s'accorder  avec  les  intérêts  de  Fempire. 
n  est  vrai  que  si  la  maison  de  Habsbourg  n'a- 
vait pas  eu  des  revenus  propres,  elle  n'aurait 
pas  pu  se  soutenir,  car  il  n'y  avait  pas  encore 
d'impôts. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  lorsque  Fempereur  Char- 
les IV  promulgua  en  1356  la  Bulle  d*or,  Fem- 
pire avait  déjà  pris  complètement  le  caractère 
d'un  État  fédéral,  et  les  électeurs  ou  princes- 
électeurs  iChurfûrst  ou  Kur/arsC^  deMayence, 
Trêves,  Cologne  (ces  trois  étaient  en  même 
temps  archevêques),  Bohême,  Palatinat,  Saxe 
et  Brandebourg  Jouissaient  d'une  souveraineté 
presque  entière.  Ces  princes  portaient  le  titre 
d'électeurs,  parce  qu'ils  s'étaient  arrogé  le  droit 
exclusif  d'élire  l'empereur.  C'est  en  1256  qu'As 
firent  valoir  leur  prétention  pour  hi  première 
fois.  {Vog.  Électeurs.) 

Par  suite  des  développements  que  reçut  la 
première  constitution  écrite  (ou  la  deuxième  si 
l'on  compte  la  Magna  Charta  de  Jean  sans 
Terre),  la  Bulle  d'or,  et  surtout  à  cause  de  l'ac- 
croissement de  la  puissance  des  grands  feuda- 
taires,  la  diète  de  Fempire  germanique  se  com- 
posa de  plusieurs  chambres:  1*  chambre  des 
électeurs;  2»  chambre  des  princes;  3«  chambre 
des  villes.  L'influence  de  cette  assemblée  do- 
mina toujours  celle  de  Fempereur,  bien  que 
par  politesse  on  plaçât  toujours  l'empereur 
avant  Fempire  {Kaiser  und  Reich).  Ni  la  divi- 
sion en  dix  cercles,  introduite  en  1512  pour  fa- 
ciliter le  maintien  de  la  paix  intérieure,  ni  la 
création  du  conseil  auligue  {voyX  ni  d'autres 
palliatifs  semblables  ne  purent  empêcher  la 
dissolution  de  cet  empire ,  dont  Foi^nisation 
était  si  compliquée  qu'elle  peut  servir  à  consta- 
ter les  défauts  à  éviter.  11  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  l'empire  germanique  succomba  sous 
les  coups  du  grand  capitaine  des  temps  mo- 
dernes, qu'il  s'écroula  en  1806,  et  que  ses 
divers  territoires  devinrent  des  États  indépen- 
dants. 
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Après  la  chute  de  Napoléon  I*',  rAllemag^e 
chercha  à  se  reconstituer.  Mais  ce  que  beau- 
coup aTaient  rêyè  et  espéré,  c*e6t-à-dire  une 
restauration  de  «  Tempire  de  la  nation  germa* 
nique  >  aTec  une  constitution  rajeunie  et  un 
pouvoir  central  unitaire,  ne  se  i^alisa  point. 
Gela  n*était  ni  dans  l'intérêt  des  puissances 
prépondérantes,  ni  dans  le  désir  des  princes 
secondaires,  fiers  de  leur  souveraineté.  Par  les 
traités  conclus  à  fiied  et  à  Fulda,  an  nom  des 
alliés,  avec  la  BaTiére  et  le  Wurtembeig,  dans 
les  mois  d^octoibre  et  de  novembre  1813, on 
avait  déjà  renoncé,  en  réalité,  à  la  formation 
d*un  État  fédéral  allemand ,  et  Tarticle  6  de  la 
paix  de  Paris  du  30  mai  1814  ne  promit  qu'une 
confédération  dans  les  termes  suivants:  Le* 
États  de  t Allemagne  seront  indépendantt  et 
unie  par  un  lien/édéralif.  Ces  termes ,  il  est 
vrai,  auraient  pu  recevoir  une  interprétation 
favorable  à  la  formation  d'un  État  fédéral,  mais 
Topposition  des  États  allemands  importants, 
ainsi  que  celle  de  la  plupart  des  puissances 
européennes  contre  le  rétablissement  d'une 
organisation  unitaire,  se  fit  Jour  au  congrès  de 
Vienne.  Quelques  princes  allemands  ne  vou- 
lurent accepter  qu'une  alliance  intcrnatiouiale 
otTensive  et  défensive,  et  protestèrent  contre 
toute  limitation  de  leur  souveraineté  à  Tinté* 
rieur.  A  d'autres,  il  fallut  faire  des  concessions 
considérables  et  sacrifier  notamment  un  grand 
nombre  de  dispositions  des  premiers  projets 
de  Pacte  fédéral.  On  sait  que  cette  disposition 
d*esprit  des  princes  était  très-peu  d'accord 
avec  les  aspirations  de  la  nation  allemande. 

Enfin,  on  parvint  à  s'entendre,  et  non  sans 
peine.  Les  conférences  des  plénipotentiaires 
des  États  allemands  s'ouvrirent  le  23  mai  1815 
et  furent  closes  le  8  juin  de  la  même  année  ; 
après  quoi  Pacte  fédéral  fut  signé  et  scellé  en 
due  forme  le  10  Juin;  dans  l'intervalle  du  8  au 
10  Juin ,  c'est-à-dire  le  9  Juin,  les  dispositions 
de  cet  acte  fédéral  furent  également  reçues  en 
traduction  française  dans  les  articles  53  à  63 
de  l'acte  final  de  1820.  A  la  fin  du  procès-ver- 
bal des  conférences  sur  l'acte  fédéral,  nous 
trouvons  différentes  déclarations  de  plusieurs 
plénipotentiaires,  notamment  de  ceux  de  Ha- 
novre, de  Prusse  et  de  Luxembouig,  qui  re- 
connaissent que  l'œuvre  terminée  avec  très- 
grande  hâte  ne  répond  nullement  à  l'attente 
générale,  mm  que,  dans  Pespoir  d*un  perfec- 
tionnement ultérieur  de  l'acte  fédéral,  on  n'a 
pas  cru  pouvoir  refuser  de  le  signer. 

Ainsi,  la  confédération  germanique  exista 
légalement  dés  le  mois  de  Juin  1815,  mais 
l'assemblée  fédérale  ne  fut  ouverte  formelle- 
ment que  le  5  novembre  1816,  et  l'esprit  qui 
Panimait  alors  était  excellent.  11  semblait  réelle- 
ment qu'elle  voulût  prendre  pour  guide  de  ses 
discussions  l'opinion  publique  de  la  nation,  et 
tenir  compte  du  besoin  national.  Mais  tout  cela 
fut  de  courte  durée ,  et  l'on  sait  que  rarement 
corps  a  été  si  impopulaire  que  la  diète  de 
Francfort,  et  l'histoire  impartiale  sjoutera:  avec 
raison. 

D'après  la  définition  de  ses  lois  fondamen- 
tales, savoir  de  Pacte  fédéral  de  1815,  et  de 


Pacte  final  de  Vienne  de  i820,hcQiifèdëratk! 
gennanique  est  «une  nnion  intemifionale,  pe 
pétuelle  ou  indissolutile  des  princes  soaverau 
et  des  villes  libres  de  l'Allemagne, en  verta  à 
laqueUe  les  États  allemands  forment  une  uni 
politique  européenne.» 

Le  but  de  la  confédération  est  k  maintic 
de  la  sûreté  extérieure  et  yitérieuie  de  PAUi 
magne,  de  Pjjadépendance  et  de  Pinviolabili 
des  États  confédérés. 

En  disant  que  la  confédéntioo  gennaaiqi 
est  une  union  internationale  on  voulait  expi 
mer  par  là  cette  pensée  inexacte,  malgré  toi 
qu*on  avait  formé  une  confédération  d'Éla 
indépendants  {Slaatenbund)  et  non  un  tut  /i 
déral  {Bundesslaat),  Le  pouv(^  fédéral  n'éta 
pas  un  gouvernement,  et  la  confédèratk 
comme  telle  n'avait  ni  sqjets ,  ni  territoire.  C 
qu'on  appelait  le  territoire  fédéral,  c'était  î'ei 
semble  des  territoires  particuliers  des  Ûji 
souverains;  la  volonté  de  la  diète  n'était  p2 
une  volonté  unitaire  souveraine,  mais ,  coiudi 
dans  toute  société  non  reconnue  comme  eu 
bHssement  d'utilité  publiguef  un  enflemble  t 
volontés  individuelles  des  sociétaires.  U  est  in 
que  dans  des  cas  déterminés  les  États  particc 
liers  sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  voM 
de  la  diète  manifestée  dans  la  fonne  eonstitii 
tionnelle,  et  ils  peuvent  même,  au  besoin»  \ 
être  contraints  par  des  moyens  coercttift  dâ 
ffoie  d'exécution.  Mais  cette  volonté  de  la  diél 
n'oblige  que  les  gouvernements  et  jamais  (£ 
rectement  les  citoyens  d*un  ^tat,  et,  si  elle  5 
rapporte  aux  affaires  intérieures  des  États  a^ 
fédérés,  elle  ne  peut  obtenir  le  caractère  ]é^ 
que  par  un  acte  législatif  dea  pouvoirs  a-n 
verains.  Le  pouvoir  fédéral  n*a  pas  pliu  ^ 
droit  que  ne  lui  en  attribue  expressémes^  'A 
pacte  fédéral  et  une  extension  de  ce  pooio^ 
ne  saurait  avoir  lieu  que  par  un  nouvel  acc^ 
des  États  souverains.  (A.  fin.,  art  3,  4.|  Daas  U 
confédération  tous  les  membres  ont  égalité  *U 
droits  et  de  devoirs ,  et  dans  lenrs  rapport; 
mutuels  ils  sont  également  Indépendaots  t 
autonomes.  (A.  fin. ,  art  2.)  Cependant  le  diri 
fédéral,  que  les  auteurs  considéraient  coiuiM 
un  droit  international  particulier  ^  imposai] 
aux  membres  de  la  confédération  un  gnnii 
nombre  d'obligations  mutuelles  et  excioaij 
Papplication  de  certains  droits  que  les  Eutj 
souverains  ont  généralement  vis-à-vis  les  co^ 
des  autres.  (A.  féd.,  art.  11.) 

Nous  renvoyons  à  la  première  éditiOD  do 
Dictionnaire  pour  Pexposé  complet  des  atiiibu* 
tiens  de  la  diète  qui  représentait  ou  était  ces- 
sée  représenter  les  intérêts  communs  de  Ta!- 
lemagne»  La  diète  dut  disparaître  denot  li 
première  tourmente  politique.  Ce  fut  en  nio 
qu'après  la  révolution  de  Février  la  nécessite 
d'une  réforme  radicale  de  la  constitution  reJo- 
raie  sur  des  bases  conformes  aux  •  besoîA&tiu 
temps  et  de  la  nation» ,  fut  reconnue  par  r<^ 
solution  de  la  diète  du  8  mars  1848  et  de  toui 
les  gouvernements  allemands;  que  les  /t^> 
d^ exception  forent  abolies  le  2  avril  1848.  m 
dut  céder  au  désir  impératif  d'un  pouvoir  r^ 
volutionnaire  dit  parlement  provisoire  {rcf  et 
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i0f.  Les  résolntions  des  30  mars  et  7  ayrll 
Si8  ordonnèrent  Tèlection  d'une  assemblée 
âîionale  pour  réaliser  l'œurre  de  la  constltu- 
ï}u  allemande,  «avec  le  concours  des  gfou- 
craements  et  du  peuple». 

I.a:isemblée  nationale  allemande  se  réunît 
M  à  mi  1818  dans  Téglise  de  Saint-Paul ,  à 
rmcforl-sur-le-Mein;  Tinvestiture  d'un  vicaire 
î  f  empire  avec  un  ministère  de  F  empire  res- 
5D5able  vis-à-vis  de  rassemblée  nationale ,  et 
^»olition  de  la  diète  (loi  du  28  juin  1848  sur 

pouvoir  central  provisoire),  transformèrent 
imporairement  TAllemagne,  d'une  confédéra- 
rto  d'États  en  un  État  fédéral  sous  une  auto- 
té  monarchique  constitutionnelle.  Nous  n'a- 
DrderoQs  pas  Tbistoire  de  cette  assemblée 
imorable,  malgré  ses  fautes  politiques  et  son 
ipuLssaace  définitive.  Nous  nous  bornerons  à 
isstaler  que  la  constitution  de  Tempire  avec 
i  empereur  héréditaire,  décrétée  par  l'assem- 
lèMe28mars  1849  après  des  débats  longs 
I orageux,  ne  put  entrer  en  vigueur.  Une  réac- 
^D  Tint  bientôt  détruire  Tœuvre  révolution- 
i^.  La  diète  fut  rétablie,  et  se  maintint,  en 
fixant  les  anciens  errements  jusqu'en  1866. 

En  18G6  se  déclara  la  crise  que  pouvaient 
revoir  depuis  longtemps  ceux  qui  suivaient 
rec  attention  la  lutte  tantôt  sourde,  tantôt 
ûverte  qui  se  poursuivait  au  sein  de  la  diète 
ttrc  Autriche  et  la  Prusse.  En  vain  voulut- 
i  départager  les  rivaux  et  remplacer  le 
dnalisiue»  par  la  «Trias» ,  sorte  de  tiers  parti 
fant  pour  organe  la  Bavière,  et  formé  par  les 
slits  royaumes  fondés  à  l'époque  de  la  con- 
[dérâtioii  du  Rhin  ;  en  vain  proposa-t-on  com- 
bien sur  combinaison,  —  l'espace  ne  nous 
trmet  pas  de  les  exposer,  —  aucune  ne  put 
^nir  tous  les  suffrages.  La  Prusse  notamment 
enuuidali  qu'une  chambre  élue  par  la  nation 
î^Udjointe  à  la  diète  représentant  les  princes, 
I  He  pouvant  faire  passer  cette  proposition, 
^  déclara  se  retirer  de  la  confédération  ger- 
■iiûique.  Conformément  aux  stipulations  du 
acte  fédéral,  qui  déclare  l'union  perpétuelle, 
^  autres  États  allemands  s'armèrent ,  sous  la 
Jrectiûû  de  Autriche,  pour  contraindre  la 
"Jsse  à  rester  dans  l'union.  La  Prusse  n'avait 
<«ir  elle  que  quelques  petits  États  comme 
lecklembourg,  Hambourg,  Brunswick  et  les 
mh  d'Aiihalt  et  de  Saxe.  On  sait  que  la 
toenedura  que  quelques  semaines  (déclara- 
•«Q  Je  la  guerre,  17  juin  par  l'Autriche,  18  juin 
«na Prusse;  armistice  22  juillet).  L'Autriche 
ni  vaincue  le  3  juillet  à  Sadowa  (Kœnigsgràtz). 
**  ''/'"sse  victorieuse  s'annexa  la  Hesse  élec- 
[^e  et  le  Hanovre,  qui  avaient  été  du  côté 
•«'Autriche pendant  la  lutte,  et  qui  avaient 
Jirtout  le  tort  plus  grave  de  s'interposer  entre 
f  Pfomces  orientales  et  les  provinces  occi- 
^^Qiales  du  royaume  prussien.  D'ailleurs,  les 
^Q^erains  de  ces  pays  étaient  très-impopu- 
^^^  àans  leurs  États  respectifs,  —  ce  n'est 
^^près  leur  dépossession  que  quelques  sym- 
J*'«ies  vraies  ou  fausses  se  manifestèrent.  Le 
«ssau  et  Francfort-sur-le-Mein  (Main),  ainsi 
^^  ie  Schleswig-Holstein  furent  également 

Qex6s  à  la  Prusse.  Gomme  nous  ne  faisons 


ici  qu'une  introduction  à  la  constitution  alle- 
mande, il  suffit  de  mentionner  que  Tltalie  avait 
été  du  coté  de  la  Prusse  dans  cette  guerre,  et 
y  gagna  la  Vénétie.  Dans  le  traité  de  paix  de 
Prague,  du  23  août  1866,  l'empereur  d'Autriche 
donne  son  consentement  à  la  dissolution  de  la 
confédération  germanique  (art.  IV),  il  promet 
de  reconnaître  l'Union  étroite  qui  sera  formée 
entre  les  États  allemands  situés  au  nord  du 
Mein ,  et  admet  que  les  États  allemands  situés 
au  sud  de  cette  rivière  puissent  entrer,  avec  la 
confédération  de  TAilemagne  du  Nord,  en  une 
«association  nationale»  [nationale  Verbindung) 
dont  la  nature  sera  déterminée  ultérieurement. 
Dans  ce  même  traité  de  Prague,  article  Y,  l'em- 
pereur d'Autriche  cède  au  roi  de  Prusse  tous  ses 
droits  sur  le  Schleswig-Holstein  acquis  au  traité 
de  Vienne  du  30  octobre  1864,  avec  la  restric- 
tion «  que  les  populations  des  districts  septen- 
trionaux du  Schleswig,  si,  librement  consultées, 
elles  déclarent  vouloir  appartenir  au  Danemark, 
devront  être  cédées  au  Danemark».  Dans  l'in- 
tervalle entre  les  préliminaires  de  Nikolsburg 
(26  juillet  1866)  et  la  paix  de  Prague,  la  Prusse 
avait  conclu  des  traités  offensifs  et  défensifs 
avec  le  Wurtemberg,  13  août,  Bade  17  août, 
Bavière  22  août,  et  bientôt  avec  la  Hesse  3  sep- 
tembre. La  moitié  de  ce  dernier  pays — située 
au  nord  du  Mein — entra  dans  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord.  Mentionnons  encore 
la  date  du  24  août  1866.  Ce  jour-là,  les  membres 
restants  de  la  diète  germanique,  réunis  à  Àugs- 
bourg,  acceptèrent  formellement  la  dissolution 
de  la  confédération  germanique.  C'était  l'en- 
terrement des  fameux  traités  de  1815  dont  on 
a  tant  abusé  en  France  comme  arme  d'opposi- 
tion, et  qu'on  finira  par  regretter. 

La  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  liée, 
par  une  double  alliance,  avec  les  États  du  Sud 
de  l'Allemagne,  remplaça  donc  la  confédération 
germanique.  Nous  disons  double  alliance ,  car 
aux  dates  ci-dessus  il  s'est  agi  d'une  alliance 
militaire,  et  dans  le  traité,  du  8  juillet  1867, 
entre  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
d'une  part,  et  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Hesse  de  l'autre,  il  n'est  question  que  de 
l'Union  douanière  et  de  diverses  dispositions  fis- 
cales et  commerciales  qui  s'y  rattachent  plus 
ou  moins.  Il  nous  semble  sans  intérêt  d*entrer 
dans  des  développements  sur  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord*. 

U  suffit  de  dire  que  l'alliance  fut  d'abord 
conclue  en  1 866  pour  un  an,  mais  que  le  1 5  dé- 
cembre 1866  se  réunirent  à  Berlin  les  repré- 
sentants de  22  États  qui  devaient  former  sous 
la  présidence  du  roi  de  Prusse  la  confédération 
de  l'Allemagne  du  Nord,  afin  de  discuter  le  pro- 
jet de  constitution.  Le  12  février  1867  eurent 
lieu  dans  les  différents  États  les  premières  élec- 
tions pour  le  Reichstag  (chambre  des  députés), 
d'après  les  lois  électorales  votées  parles  parle- 
ments de  ces  États,  et  en  fait,  au  suff)rage  uni- 
versel. Le  premier  Reichstag  se  réunit  le  24 
février  1867  et  la  nouvelle  constitution  fut 

1.  Voy.  lea  pièces  dam  Hirth't  ilfmatat  (Leipilff , 
cbes  Htrtb).  C'eit  une  eoIleeUon  complète  et  très- 
bien  combinée. 
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solennellement  adoptée ,  le  17  aYiil  suivant. 
Pour  être  valable,  elle  dut  encore  être  ratiûée 
par  les  parlements  particuliers,  ce  qui  eut  lieu 
assez  rapidement.  Cette  constitution  étant  de- 
venue, sauf  les  modifications  que  nous  indique- 
rons, la  constitution  de  Tempire  allemand,  ce 
serait  double  emploi  que  de  fanalyser  ici  (voff, 
le  chapitre  suivant).  11  nous  reste  à  indiquer 
les  principales  dates  relatives  à  l'acte  qui  con- 
sacre Tunité  allemande  dans  la  forme  qu'elle 
revêt  aujourd'hui. 

La  guerre  déclarée  par  la  France  à  la  Prusse 
le  19  Juillet  1870,  et  surtout  les  victoires  que 
remportèrent  les  armes  allemandes,  hâtèrent  la 
fondation  de  Tunité  nationale  vers  laquelle 
toutes  les  classes  éclairées  de  TÂlIemagne 
aspiraient  avec  une  ardeur  croissante  depuis  une 
série  d'années.  C'est  le  roi  de  Bavière  qui  prit 
en  septembre  1870  l'initiative  d'une  proposition, 
adressée  au  président  de  la  confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  (le  roi  de  Prusse),  deman- 
dant qu'on  remplaçât ,  pour  les  rapports  entre 
les  États  allemands,  «l'alliance  d'un  caractère 
international»,  par  une  «union  fédérale»,  c'est- 
à-dire  que  la  confédération  d'États  devienne 
un  État  fédéral.  La  proposition  de  la  Bavière 
fut  bientôt  suivie  de  l'adhésion  du  Wurtemberg, 
de  Bade ,  de  Hesse  {voy.  le  détail  des  négocia- 
tions dans  Hirth,  Aiinales,  t.  III,  1870,  p.  738  et 
suiv.),  et  du  5  au  0  décembre  1870  la  diète  de 
la  coufédération  de  l'Allemagne  adopta,  en  trois 
lectures,  les  traités  avec  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Hesse  sans  changements ,  le  traité  avec 
la  Bavière,  après  une  modification  de  la  rédac- 
tion des  articles  II,  l  10,  et  III,  |  8. 

Âpres  le  vote ,  du  9  décembre  qui  consacre 
l'accession  des  États  du  sud  de  l'Allemagne  à 
l'Union  fédérale  fondée  par  les  États  du  nord, 
il  fut  décidé  (en  3"  lecture  par  188  voix  contre 
6)  que  les  mots  de  Cot\fédération  aliema/ide 
seraient  remplacés  par  ceux  de  Empire  aile- 
mand  {deuUches  Beich)^  et  que  le  président 
porterait  le  titre  de  Empereur  allemand 
(deulscher  Kaiser^  et  non  empereur  d'Alle- 
magne). La  «constitution  de  l'empire  allemand* 
ayant  été  ainsi  approuvée  par  le  parlement  de 
TAllemague  du  Nord,  elle  fut  soumise  aux 
parlements  des  États  du  Sud  et  votée,  en  Hesse, 
le  20  décembre  1870,  2*  chambre,  par  40  voix 
contre  3,  U«  chambre,  à  l'unanimité;  Bade, 
2"  chambre,  le  16  décembre  à  Tunanimité, 
i^  chambre,  le  19,  à  l'unanimité  moins  2  voix; 
Wurtemberg,  2"  chambre,  le  23  décembre,  le 
traité  avec  l'Allemagne  du  Nord  par  74  voix 
contre  14,  et  le  titre  d'Empereur  allemand  par 
81  voix  contre  7,  !'•  chambre,  à  l'unanimité; 
Bayière,  la  chambre  haute  {Heichsrathe),  30 
décembre  1870,  àTunanimité  moins  3  voix,  la 
chambre  des  députés,  après  une  discussion  de 
dix  Jours,  le  11  janvier  1871  par  102  voix 
contre  48.  La  constitution  de  l'empire  allemand 
est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1871,  mais 
avant  de  l'exposer,  nous  devons  rappeler  que 
la  constitution  de  la  confédération  de  TAlIc- 
magne  du  Nord  avec  ses  XV  sections  et  79 
articles  est  devenue  la  constitution  de  l'empire 
allemand.  Seulement,  pour  maintenir  la  con- 


cordance des  articles  dans  les  deux  actes,  i 
dut  diviser  Tarticle  50,  pour  remplacer  r&rtie 
51  supprimé,  et  modifier  l'article 79 ,  qui 
ferme  des  dispositions  transitoires.  La  doq? 
rédaction  a  été  soumise  au  parlement  aile: 
en  mars  1871 ,  pour  faire  substituer  fonni 
ment  les  termes  d'Empire  allemand  à  ceux 
Confédération  allemande,  aux  endroits  oâi 
importait  d'affirmer  l'unité;  le  mot  de  Cooj 
dération  à  été  maintenu  dans  les  passages  | 
domine  l'idée  fédérale,  par  exemple  dans 
mot  BuTidesratht  conseil  fédéral  (roy.  pi 
loin) ,  qui  représente  précisément  les  Étals  1 
dérés.  Répondant  à  des  députés  qui  aurait 
voulu  prescrire  le  mot  Confédéralioi]  et  i 
dérivés,  le  prince  de  Bismarck  déclara  [SiMi 
Anzeiger,  2  avril  1872)  que  le  choix  do  d 
n*avait  aucune  signification  politique;  il  \ 
touche  pas  au  principe  unitaire,  —  prinoj 
auquel  le  chancelier  de  l'empire  est  d'ailitd 
aussi  favorable  que  le  préoplnanL 

casa»,  n.  oannnmtw  n  vumu  âunin. 
Saet.  1.  PrineipM  géaéraoz. 

L'empire  allemand  comprend  les  États  éo 
mérés  dans  Tarticle  l^'de  la  Constitution,  un 
que  ceux  que  des  lois  postérieures  pourraleoll 
filjouter.  On  en  trouvera  la  liste  dans  le  couni 
de  cet  article. 

L'Allemagne  forme  une  nnitè  interoatiocai 
qui  doit  une  égale  protection  à  tous  les  iUli 
mands  sujets  de  l'empire  (art.  3).  liais  IàQi 
magne  constitue  aussi  une  unité  intérieore.  i 
ce  sens:  j 

1<»  Que  les  lois  de  l'empire  priment  lesU 
des  États  particuliers  qui  en  font  partie,  et  soi 
obligatoires  dès  qu-'elies  ont  été  promol^i 
par  le  Bulletin  des  lois  de  l'empire  (art.  ^  ( 
est  bien  entendu  que  la  Constitution  énii:otfi 
(art.  4)  les  matières  qui  sont  de  la  compétctni 
de  l'empire;  nous  les  exposons  plus  loin. 

2^  Qu'il  y  a  un  i^idt^e/ui^  allemand,  c'est^*^ 
une  nationalité  allemande  (art.  3)  qu'on  acquisfi 
ou  perd  dans  les  cas  spécifiés  dans  noe  lui  >pc 
claie  datée  du  20  mai  1870.  LanatioDatiiéaâ^ 
mande  prime  la  nationalité  des  pays  particQben 
Prusse,  Reuss,  Bavière,  Lippe,  où  l'on  est  nf 
en  qualité  d'Allemand  on  peut  s'établir  daa 
tous  les  pays  fédéraux.  Jouissant  d'emblM^l* 
tous  les  droits  civiques,  et  s'il  y  avait  qu?M« 
restrictions  pour  l'exercice  de  certains  dniitî 
l'immigrant  n'aurait  qu'à  demander  la  naluraii 
sation  spéciale  de  l'État  fédéral,  qui oe pourra 
pas  lui  être  refusée.  (Loi  du  20  mai  1870,  arl  « 

La  nationalité  allemande  s'acquiert  par  i 
naissance,  pour  les  fenunes  par  le  aun^ 
enfin  par  la  uaturalisaHon.  La  natunliât^i*" 
s'accorde  par  un  acte  et,  aussi,  impIicilenKii 
par  la  nomination  à  un  emploi.  Aucua  5ti^' 
n'est  demandé ,  et  l'acfe  est  accordé  sans  fn| 
(art.  24  de  la  loi  de  1 870).  La  qualité  dAlIenjai'^ 
se  perd,  non-seulement  par  la  natoralisslKiii 
en  pays  étranger  ou  par  l'acceptatloa  d]un  fO' 
ploi  d'un  gouvernement  étranger,  mais  anfri 
par  une  absence  de  dix  ans.  Toutefois,  lorsqii  dd 
Allemand,  non  naturalisé  à  Tétranger.  revieoi 
s'établir,  au  bout  de  dix  ans,  dans  almp^^ 
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(oel  État  allemaiid»  la  naturalisation  ne  san- 
ijl  îui  être  rerusée. 

Les  poQToirs  législatifs  de  Tempire  sont  ré- 
artis  entre  les  représentants  des  gonreme- 
Kots  allemands,  Bu7ufe«raM( conseil  fédéral)  et 
es  représentants  des  populations  «de  la  nation  *, 
kiehsiog  (diète  de  Fempire).  L'empereur  n*a 
Ib'qu  faible  pouvoir  législatif ,  sa  sanction  n'est 
■s  nécessaire  aux  lois ,  mais  il  les  promulgue, 
rmnueoce  que  la  Prusse  exerce  dans  le  Bundes» 
nth  rendait  pratiquement  inutile  la  création 
lUQ  droit  général  de  Yéto,  ce  droit  n*a  été 
ifcordé  que  pour  certains  cas  déterminés, 
rempereur  a  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

Lempire  n'a  pas  de  ministère,  mais  seulement 
s  chancelier  responsable. 

La  Constitution  allemande  ne  renferme  au- 
l&e  déclaration  de  droits,  mais  le  législateur 
' a  suppléé,  en  tant  que  besoin,  par  des  lois 
^ciales. 

Seet.  t.  OrganlaatioB. 

Le  pouvoir  législatif  de  Tempire  est  exercé 
'D  commun  par  le  BuruUsrath  (conseil  fédéral) 
(  pu-  le  Beichstag  (diète  de  l'empire).  L*accord 
tt  décisions  de  la  majorité  des  deux  assem- 
lé^  est  nécessaire  et  suffisant  pour  faire  une 
Xde  l'empire.  Il  n'est  pas  question  d'une  sanc- 
CR  impériale;  seulement,  lorsqu'il  s'agit  des 
rojets  de  loi  concernant  l'armée  et  la  marine, 
0  lies  impôts  énumérés  à  l'article  35  (douanes, 
el.  tabac,  boissons,  sucre,  etc.),  la  voix  de  la 
résidence  (rempereur)  est  prépondérante ,  en 
is  d'égalité  des  voix,  mais  uniquement  si  son 
Me  est  en  faveur  du  maintien  des  dispositions 
a  vigueur  (art.  5). 

L'empereur  n'a  donc  pas  le  droit  de  veto,  pas 
téfflc  le  veto  suspensif  du  président  des  Etats- 
Bis,  mais,  eomme  roi  de  Prusse,  il  est  assez  in- 
bent  dans  le  Bundesrath  pour  empêcher  l'a- 
ifipiion  des  lois  qui  n'ont  pas  son  assentiment. 
^>£Soiu  en  revne  maintenant  les  dlvera  organes 
fe  gouvernement  de  l'empire. 

La  Présidence  {das  Prdsidium).  «Laprésidence 
^partient  an  roi  de  Prusse  qui  porte,  en  cette 
rùlité,  le  titre  d'Empereur  allemand  *.  Il  re- 
.i^ente  l'empire  à  l'étranger,  déclare  la  guerre 
unom  de  Fempire,  conclut  la  paix,  contracte 
^alliances  avec  des  États  étrangers,  envole 
^  reçoit  des  ambassadeura.  L'adhésion  du 
hijulèsrath  est  nécessaire  pour  déclarer  la 
ftierre  au  nom  de  l'empire,  sauf  dans  le  cas 
i'ooe  attaque  contre  le  territoire  ou  les  cdtes 
^  la  confédération*.  Si  les  traités  avec  les 
EbUétrangers  affectent  les  matières  qui,  d'après 
^«rticle  4  (voy.  plus  loin)  sont  réglées  par  les 
pooîoirs  législatifs  de  Tempire,  ces  traités  ont 
besoin  de  Tadhésion  du  Bundesrath  pour  être 
ÇOQciQs  et  de  Fapprobation  du  Beichstag  pour 
^  valables  ou  exécutoires.»  Cet  article,  où 

}•  Scvl  le  prince  héritier  est  qnaHflA  d'Alteue  im- 
9^*«i€,  too«  les  antres  princes  de  la  maison  royale 
||t  non  impériale)  de  Prusse  restent  Altesse  royale. 
I^iiion  da  IS  janvier  1871.) 

'-  Ob  avait  demandé  le  remplaeement  de  ce  mot 
''Y  <^«loi  d'Empire;  mais  le  prince  de  Bismarck  dé< 
'l*ra  (roy.  piaa  hant)  que  ees  mots  étalent  Ici  par* 
^<«nent  synonymes. 


chaque  mot  a  été  pesé,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. 

L'empereur  convoque,  proroge  et  clôt  le 
Beichstag  (art.  12),  qui  doit  être  réuni  au  moins 
une  fois  par  an  (art.  13);  il  doit  convoquer  le 
Bundesrath  lorsqu'un  tiers  des  membres  ou 
plutôt  des  voix  le  demandent  (art.  14).  Le  Bun- 
desrath siège  toujoura  en  même  temps  que  le 
Beichstag^  mais  il  peut  aussi  siéger  seul  (art.  13). 
Le  Bundesrath  est  présidé  par  le  chancelier 
de  l'empire,  nommé  par  l'empereur  (art.  15). 
Les  projets  de  loi,  adoptés  par  le  Bundesrath, 
sont  présentés  au  Beichstag  au  nom  de  l'em- 
pereur (art.  16).  L'empereur  promulgue  les  lois 
et  veille  à  leur  exécution.  Les  actes  ou  décisions 
de  l'empereur  doivent  être  contre-signes  par  le 
chancelier,  qui  en  prend  ainsi  la  responsabilité 
(art.  1 7).  L'empereur  nomme  les  fonctionnaires 
de  l'empire,  qui  prêtent  serment  à  tempire 
(fur  das  Beich  vereidigen);  11  peut  les  révoquer 
(art.  18).  Enfin,  «lorsque  les  membres  delà 
confédération  ne  remplissent  pas  leure  devoirs 
fédéraux  prévus  par  la  Constitution,  ils  peuvent 
y  être  contraints  par  la  voie  de  l'exécution». 
L'exécution  est  décidée  par  le  Bundesrath  et 
opérée  par  l'empereur  (art.  19). 

Bundesrath,  Le  conseil  fédéral  se  compose 
de  représentants  des  États,  membres  de  la  con- 
fédération. Chaque  État  a  un  nombre  de  voix 
quelque  peu,  mais  pas  exactement,  en  rapport 
avec  sa  population,  savoir:  Prusse  17  voix*, 
Bavière  6,  Saxe  et  Wurtemberg  chacun  4,  Bade 
et  Hesse  chacun  2,  Mecklembourg-Schwérin  et 
Brunswick  chacun  2,  les  autres,  Saxe-Weimar, 
Mecklembourg-Strëlitz ,  Oldenbourg,  Saxe-Go- 
bourg-Gotha,  Ânhalt,  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Schwarzbourg-Sondershausen,  Waldeck,  Reuss, 
Ugne  aînée,  Reuss,  ligne  cadette,  Schaumbonrg- 
tippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème,  Hambourg,  chacun 
t  ;  ensemble  58  voix.  Depuis  l'adjonction  de  TAI- 
sace-Lorraine*  —  voi^.  Chaque  membre  de  la 
confédération  peut  envoyer  au  Bundesrath  au- 
tant de  représentants  qu'il  a  de  voix,  mais  les  voix 
des  divers  représentants  ne  peuvent  être  don- 
nées que  dans  le  même  sens  {einheitlich^  unitai- 
rement,  art.  6).  En  d'autres  termes,  la  Prusse  peut 
se  faire  représenter  par  une  personne — dont  la 
voix  compterait  alors  pour  1 7  votes  —  ou  par  5, 
ou  10,  ou  n'importe  quel  nombre  ne  dépassant 
pas  17,  mais  elle  ne  peut  avoir  que  17  oui  ou 
1 7  non,  elle  ne  pourrait  avoir  par  exemple,  8  oui 
et  9  non;  de  même  pour  les  6  voix  de  la  Ba- 
vière, les  4  de  la  Saxe  ou  du  Wurtemberg. 

Le  Bundesrath  ou  conseil  fédéral  prend  des 
décisions  (art.  7):  1*  sur  les  projets  de  loi  & 
présenter  au  Beichstag  et  sur  la  suite  à  donner 
aux  votes  de  ce  dernier;  2*  sur  les  mesures 
administratives  nécessaires  pour  la  mise  à  exé- 
cution des  lois  de  l'empire,  lorsque  ces  lois 

1.  An  fond ,  on  a  conservé  le  nombre  des  voix  dont 
chaque  Btat  disposait  4  la  diète  de  Francfort,  dn 
temps  de  la  confédération  fermanlqne,  seulement 
la  Prusse  s'est  attribué  les  voix  de  Hanovre  f  Hesse 
électorale,  Holstein,  Nassau,  Francfort  t  en  sus  de 
celles  (4)  qu'elle  possédait  4  Francfort.  La  Bavière  a 
gtignè  deux  voix ,  elle  n'en  avait  que  quatre. 

S.  Le  nombre  des  voix  de  l'AIsaee  -  Lorraine  n'est 
pas  encore  déterminé  (mars  1873).  Ce  sera  probable- 
ment le  mémo  que  Bade. 
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n*eii  ont  pas  décidé  antrement;  3»  sur  les  dé- 
fauts ou  lacunes  qui  peuvent  ressortir  lors  de 
Tapplication  de  ces  lois.  Chaque  membre  du 
conseil  a  le  droit  dUnitiative ,  la  décision  a  lieu 
à  la  simple  majorité  des  membres  présents. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  aiTaire  qui,  selon  la  Con- 
stitution ,  n'est  pas  commune  à  tout  l'empire , 
les  représentants  des  États  intéressés  prennent 
seuls  part  au  Tote. 

Les  membres  du  conseil  fédéral  se  forment 
en  un  certain  nombre  de  comités  permanents 
(art.  8),  ^composé  de  représentants  d'au  moins 
quatre  États  différents  et  d'un  délégué  de  la 
présidence.  Voici  ces  comité^:  \^  affaires  mili- 
taires et  de  fortification  ;  2«  affaires  maritimes. 
Les  membres  de  ces  deux  comités  sont  nom- 
més par  l'empereur,  mais  le  comité  militaire 
doit  toujours  renfermer  un  délégué  bavarois  ; 
3"  douanes  et  impôts;  i^  conmierce  et  voies  de 
communication;  5^  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes;  6<^  justice;  7^  comptabilité.  Les 
membres  de  ces  comités  sont  élus  par  leurs 
collègues;  8°  affaires  étrangères.  Ce  comité» 
créé  après  l'accession  du  sud  de  l'Allemagne, 
se  compose  de  délégués  de  Bavière,  Saxe, 
Wurtemberg  et  de  deux  autres  États  de  l'em- 
pire élus  tous  les  ans.  Ce  comité  est  présidé 
par  la  Bavière. 

L'article  9  est  important.  U  dispose  que  cha- 
que membre  du  conseil  fédéral  a  son  entrée 
dans  le  Reichstag^  qu'il  doit  être  entendu  chaque 
fois  qu'il  demande  la  parole  pour  défendre  les 
vues  de  son  gouvernement,  lors  même  que 
ces  vues  n'auraient  pas  été  adoptées  par  la 
majorité  du  conseil  fédéral  (il  en  appelle,  pour 
ainsi  dire ,  de  la  décision  du  conseil).  Personne 
ne  saurait  être  à  la  fois  membre  du  conseil 
fédéral  et  membre  du  Keichstag, 

Les  membres  du  conseil  fédéral  doivent  être 
protégés  par  l'empereur  à  l'égal  d'agents  diplo- 
matiques (art.  10).  En  somme,  le  Bu?ulesrath 
est  à  la  fols  un  comité  directeur,  une  chambre 
haute  (très-puissante),  un  conseil  d'État  prépa- 
rant les  lois,  enûn  une  réunion  de  commis- 
saires du  gouvernement ,  ou  plutôt  de  commis- 
saires des  gouvernements.  C'est  par  leurs 
membres  du  Bundesralh  que  les  divers  États 
allemands  prennent  leur  part  au  gouvernement 
de  rAllemfl^ne. 

Le  Reichttag  (diète  de  Tempire  *).  Les  mem- 
bres du  Reichêlag  sont  élus  par  le  suffrage 
universel  direct  et  au  scrutin  secret  (art.  20). 
La  loi  électorale  de  la  confédération  de  TAUe- 
magne  du  Nord  du  13  mai  1869  a  été  adoptée 
postérieurement  par  les  États  du  Sud.  Cette  loi 
accorde  un  député  par  100,000  âmes,  l'excé- 
dant de  50,000  âmes  au  moins  donnant  égale- 
ment droit  à  un  député.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe ,  la  première  répartition  des  députés  en 
donna  à  la  Prusse  235,  à  la  Bavière  48,  Saxe 
23,  Wurtemberg  17,  Bade  14,  Hesse  9,  Meck- 
lembourg-Schwériu  6 ,  Saxe-Weimar  3 ,  Meck- 
lembonrg-Strélitz  1 ,  Oldenbourg  3,  Brunswick 
3 ,  Saxe-Meinlngen  2,  Saxe-Altenbourg;  t,  Saxe- 

1.  La  diète  prnMlenne  est  désignée  par  le  mot 
Landtag  f  diète  da  pays.  On  ponrralt  an««f  dire  :  diète 
territoriale  (diète  dn  territoire  pruMien). 


Cobouig  -  Gotha  2,  Anlialt  2,  Schwj 
Rudolstadt  1 ,  Schwarzbourg-SoDdershauseQ 
Waldeck  1,  Reuss,  ligne  aînée  1 ,  ligne  cad 
1 ,  Lippe  1 ,  Lauenbourg  1 ,  Lubeck  1 ,  Brèsi 
Hambourg  3 ,  en  tout  382.  Ce  chiffre  sen 
diflé  par  Tacljonction  de  rAlsace-Lorrame 
aura  à  fournir  un  nombre  proportionuel  de 
pûtes.  Les  députés  sont  élus  isolement 
des  circonscriptions  électorales. 

Est  électeur  tout  Allemand  âgé 'de  25  ans! 
habitant  l'Allemagne.  On  n'est  électeur  i 
dans  la  localité  où  l'on  a  son  domicile  n 
Les  droits  électoraux  des  soldats  sous  ks  d 
peaux  sont  suspendus.  Les  réunions  Siècle 
les  sont  libres  (loi  de  1869).  Est  éligibie  t 
Allemand  âgé  de  25  ans  et  Jouissant  de 
droits  civils  et  politiques.  Les  fonctioiiLai 
élus  députés  n'ont  pas  besoin  de  con^*'  ^ 
se  rendre  au  ReichsiagK  En  rcTanclic,  « 
qui  obtiennent  un  avancement  pendaDi  ^î 
sont  députés  doivent  se  soumettre  à  la  n^ 
tion  (Constitution,  art.  21). 

Les  délibérations  du  Reichstag  soDt  pab 
ques.  Les  auteurs  des  comptes  rendui  ûièl 
des  débats  qui  ont  eu  lieu  en  séance  ne  pc 
vent  pas  être  poursuivis.  • 

Les  députés  sont  élus  pour  3  ans.  En  cui 
dissolution ,  les  électeurs  doivent  être  rea 
dans  les  60  jours  et  le  Reichsrath  dans  Ie> 
jours  (art.  24  et  25).  Les  députés  ne  reaiu 
pas*  d'indemnité  (art.  32).  U  nous  sembla  i:) 
tile  de  reproduire  les  articles  26  à  31  qui  ^  g 
mérent  les  garanties  d'inviolabilité,  etc.,  aco 
dées  aux  députés.  Elles  sont  les  même»  ij 
dans  tous  les  pays  constitutionnels. 

Seot  S.  Cofflpétoaoe  de  rtmpfre. 

Exposé  sommaire,  —  Les  matières  rèà::^ 
à  la  compétence  dos  autorités  de  l'empr 
pouvoirs  législatif  et  exécutif —  sont  à  liic 
rées  à  peu  près  ainsi  dans  l'article  i  de  hC* 
stitution  : 

1.  Liberté  d'établissement  (dans  n'iaiî'' 
quelle  commune),  question  d'origine  et  de 
micile,  droits  civils  et  politiques,  passe-pjr: 
police  des  étrangers,  police  industneile.  i  "^^ 
rance ,  émigration ,  etc.  ; 

2.  Douanes,  législation  commerciale,  iii:?^ 
nécessaires  à  l'empire  ; 

3.  Poids,  mesures  et  monnaies,  émbsivi* » 
papier-monnaie; 

4.  Banques  (dispositions  générales  n^'^tiT^ 
aux); 

5.  Brevets  d'invention  ; 

6.  Protection  contre  la  contrefaçon  ; 

7.  Protection  du  commerce  allemand  à  •< 

1.  Les  fonetionnalres  JovIftSAnt  prM4«<  te  n« 
movibUité,  plaeievra  d'entre  eux  sont  d&Ai  l'^tr 
flition,  et  le  gouvernement  n'aT&U  contre  «QX  <{' 
Tarme  dn  refus  de  congés.  La  dispo*^^^^*'  ^'  ^ 
l6  congé  obHgfttoIre  a  donc  un  earaetére  UD^* 

8.  Les  députés  prussiens  et  cens  de  U  plDpA'^f' 
états  allemands  reçoireot  des  indemnltéi  l^r»>f 
siègent  dans  les  diètes  particulières  de  ce*  £tit< 
la  gratuité  a  été  préférée  pour  le  BtiehMtsg  sa  ^'7 
générale  allemande,  c'est  qu'on  l'a  coatidérèec^'^ 
le  contre-poid«  indispensable  dn  iniTrsge  qdit< 
direct  (nous  soulignons  parce  que  I^  wflV^f  *' 
versel  à  deux  degrés  choisit  les  député»  à  Is  à\iw  l'f 
ticnlière  de  la  Prusse). 
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D^er,  de  là  naTîgfttion  et  du  parinon  alle- 

nid,  entretien  de  consulats; 

l  Chemins  de  fer,  routes  et  chemins,  aTec 

I  régime  spécial  pour  la  Bayière  {voy,  plus 
n  les  déTeloppements); 

9.  Flottage  et  narigatlon  fluviale,  cours  d^eau 
uuDons  à  plusieurs  États,  droits  de  navigation 
iQtrespâiges; 

10.  Postes  et  télégraphes,  avec  un  régime 
kial  pour  la  Bavière  et  le  Wurtemberg; 

\l  Dispositions  relatives  à  Fexécution,  dans 
État ,  des  Jugements  en  matières  civiles  y 
'.^rendus  dans  Tautre; 

II  De  même  pour  la  légalisation  de  pièces 
docoments  ; 

13.  Législation  commune  sur  les  obligations, 
droit  pénal,  le  droit  commercial  et  notam- 
Nt  les  lettres  de  change  (et  billets  à  ordre) , 
procédure; 

H.  Xatiéres  militaires  de  Tannée  de  terre  et 
ffier; 

13.  Police  médicale  et  vétérinaire; 
li  Dispositions  relatives  à  la  presse  et  à 
issodation. 

Ce  dernier  artide  n'a  été  écouté  que  lors  de 
nession  des  États  du  sud  de  FÂllemagne. 
trailë  avec  la  Bavière  renferme  en  outre 
eiques  restrictions  concernant  la  législation 
r  le  domicile  (|  f  ci-dessus),  de  même  que 
ries  assurances,  les  postes  et  les  télégra- 
es.  Le  Wurtembeig  Jouit  également  de  quel* 
es  exemptions. 

Riisieiirs  des  paragraphes  ci-dessus  ont  été 
pris  et  développés  dans  la  Constitution,  art. 
et  SQiv.  Nous  en  reproduirons  les  disposi- 
ns  essentielles. 

l^MAne  et  commerce,  —  L'Allemagne  forme 
I  territoire  douanier  ayant  un  tarif  commun. 
%  marchandises  originaires  d*un  État  alle- 
^  ne  peuvent  être  imposées  dans  un  autre, 
i^àles  produits  similaires  sont  assujettis  à 
0  oDpôt  ^art.  33).  Brème  et  Hambourg  peuvent, 
<^ Tilles  le  désirent,  constituer  une  partie 
'  ]^Qr  territoire  en  ports  fhmcs  (art.  34). 
otpire  a  seul  le  droit  de  faire  des  lois  sur 
s  matières  douanières,  sur  Timposition  du 
'J» du  tabac,  de  Feau-de-vie,  de  la  bière,  du 
icre indigène  (betteraves,  etc.).  La  Bavière,  le 
«rtemberg  et  Bade  se  réservent  —  provisoi- 
oent  —  la  légisUition  sur  Teau-de-vie  et  la 
^  mais  t  les  États  confédérés  s'efforceront 
(^▼er  à  établir  une  législation  uniforme  sur 
lotion  de  ces  matières  »  (art.  35).  Toutefois 
^  donanes  sont  une  matière  réservée  à 
>^Pâre,  chaque  État  perçoit  à  ses  frontières 
'^es,  et  pour  le  compte  de  Tempire,  le  pro* 
■ttdes  droits  de  douane;  mais  les  douaniers 
M  sorreillés  par  les  autorités  de  l'empire  et 
^  <OQt  Jasticiables  du  Bundeiraih  (art.  36). 
s  Ktats  nomment  les  fonctionnaires  des  gra- 
^moyens  et  inférieurs. 
"f^s  les  décisions  sur  les  mesures  adminis- 
tres nécessaires  à  Tapplication  des  lois 
Jïft'éres,  la  présidence  (rempereur)  n'a  voix 
'^PODdérante  que  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir 
*  dispositions  en  vigueur  (art.  37). 
^  produit  (net)  des  douanes  et  des  contri- 


butions ^)éciales  à  Tempire  («oy.  art.  35)  est 
versé  à  la  caisse  commune.  Les  défalcations 
opérées  sur  le  produit  brut  consistent  en  dé- 
grèvements prévus  par  les  lois  et  règlements, 
en  remboursements  et  frais.  Certaines  parcelles 
ou  enclaves  dans  des  territoires  étrangers  et 
qui,  pour  cette  raison,  ne  peuvent  pas  être  sou- 
mises à  la  législation  douanière  et  fiscale  de 
l'empire,  contribuent  aux  dépenses  conununes 
en  versant  une  somme  à  forfait  (art.  38). 

Cheminé  de  fer.  —  «  Les  chemins  de  fer  re- 
connus nécessaires  à  la  défense  de  rillemagne 
ou  à  la  facHitation  des  coDununicatioos  géné- 
rales, peuvent  être  établis  par  une  loi  de  l'em- 
pire, même  malgré  Topposition  {gegen  den 
Widerêpruch)  du  membre  de  la  confédération 
dont  le  territoire  devra  être  traversé,  mais  sans 
préjudice  de  ses  droits  de  souveraineté.  Ce 
chemin  pourra  être  construit  aux  frais  de  l'em- 
pire ou  cédé  à  une  compagnie  et  investi  des 
droits  d'expropriation.  >  Les  lignes  existantes 
sont  obligées  de  consentir  au  raccordement  de 
la  nouvelle  voie  avec  les  anciennes.  Les  nou- 
velles lignes  pourront  être  établies  nonobstant 
tout  privilège  accordé  à  un  chemin  existant 
contre  toute  concurrence.  De  pareils  ei)gage- 
ments  ne  peuvent  plus  être  pris  envers  des 
compagnies  (art.  41). 

Les  gouvernements  fédéraux  s'engagent, 
dans  l'intérêt  de  la  facilité  des  communications, 
à  traiter  les  chemins  de  fer  allemands  «  comme 
un  réseau  unitaire  (conmie  un  seul  et  même 
réseau)  >  (art.  42).  Pour  ce  but,  on  établira  des 
règles  générales  et  communes  d'exploitation , 
de  police  et  de  construction  (art.  43).  Les  ad- 
ministrations des  voies  ferrées  doivent  s'en- 
tendre sur  la  combinaison  de  trains  directs 
rapides  et  sur  le  nombre  de  trains  de  mar- 
chandises nécessaires  (art.  44). 

ff  L'empire  a  un  droit  de  contrôle  sur  les  ta- 
rifs. »  Il  doit  s'efforcer  d'arriver  à  la  réduction 
et  à  runiformité  des  tarifs  (art.  45).  Lors  de 
calamités,  par  exemple  lors  de  la  cherté  des 
matières  alimentaires,  les  chemins  de  fer  sont 
tenus  d'abaisser  le  prix  de  transport  des  céréa- 
les, de  la  farine,  des  légumes  secs  et  des  pom- 
mes de  terre.  Le  taux  spécial  sera  fixé  par 
l'empereur  sur  la  proposition  du  comité  com- 
pétent du  conseil  fédéral,  mais  ne  pourra  pas 
descendre  au-dessous  du  taux  minimum  adopté 
par  la  ligne  pour  la  dernière  classe  des  ma- 
tières brutes  (art.  46).  Les  articles  42  à  46  que 
nous  venons  d'analyser  ne  s'appliquent  pas  à 
la  Bavière,  sauf  en  ce  que  ce  pays  doit  se  sou- 
mettre aux  règlements  généraux  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  du  territoire  (art.  46). 
En  tout  cas,  les  chemins  de  fer,  sans  exception, 
doivent  obéir  sans  retard  aux  ordres  des  auto- 
rités impériales  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  de  l'Allemagne,  ils  doivent  notamment 
transporter  les  militaires  et  le  matériel  de 
guerre  aux  mêmes  prix  réduits  (art.  47). 

Postes  et  télégraphes,  —  Les  postes  et  les  té- 
légraphes sont  des  services  publics  communs 
à  l'ensemble  de  l'Allemagne  (art.  4  et  48).  Ils 
sont  administrés  ou  exploités  par  Tempire  qui 
dispose  des  excédants  de  recettes  (art.  49). 
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Cest  remperenr  qui  a  la  direction  anprême  de 
ces  services,  qui  fait  rédiger  et  approuve  les 
règlements,  qui  nomme  les  fonctionnaires  su- 
périeurs, les  fonctionnaires  locaux  étant  nom- 
més parles  gouvernements  territoriaux  (art.  50). 
Nous  passons  sur  quelques  dispositions  transi- 
toires valables  Jusqu'en  1878  (art.  51),  pour 
dire  que  les  dispositions  qui  précédent  (art.  48 
à  51)  ne  s*appliquent  ni  à  la  Bavière  ni  au  Wur- 
temberg. Ces  États  n*ont  aucune  part  aux  pro- 
duits nets  des  postes.  Toutefois,  bien  que  ces 
États  aient  conservé  en  grande  partie  Tauto- 
nomie  postale,  ils  sont  soumis  aux  principes 
généraux  de  la  législation  de  Tempire,  et  sont 
obligés  par  les  traités  internationaux  (art.  52). 

Marine  et  navigation ,  consulats,  —  La  ma- 
rin^ militaire  de  Tempire  est  sous  les  ordres 
de  Tempereur  qui  Torganise,  en  nomme  et  com- 
mande le  personnel,  qui  lui  prête  serment.  Les 
ports  de  Kiel  et  de  Jade  sont  les  ports  militaires 
de  Tempire.  Les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien de  la  marine  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  de  Tempire.  La  population  maritime  de 
Pempire,  y  compris  les  mécaniciens  et  les  ou- 
vriers qui  coopèrent  à  la  construction  de  navires, 
sont  exempts  du  service  dans  Tannée  de  terre, 
mais  doivent  servir  dans  la  marine  impériale. 
Les  contingents  fournis  par  les  divers  États  sont 
défalqués  du  nombre  total  des  soldats  à  entre- 
tenir par  ces  États  (art.  53). 

Les  navires  marchands  de  tous  les  États  alle- 
mands forment  une  marine  marchande  unitaire. 
L'empire  règle  tout  ce  qui  regarde  le  Jaugeage, 
la  nationalisation,  les  conditions  requises  pour 
conduire  un  navire.  Tous  les  navires  allemands 
Jouissent  des  mêmes  droits  dans  tous  les  ports 
allemands.  Les  impositions  à  recevoir  dans  les 
ports  ne  doivent  pas  dépasser  ce  qui  est  néces- 
saire pour  entretenir  les  établissements  ou 
institutions  maritimes.  L'empire  seul  —  et  non 
les  divers  États  confédérés  —  peut  imposer  les 
navires  étrangers  à  un  taux  supérieur  à  celui 
qui  vient  d'être  indiqué  (art.  54).  Le  pavillon 
allemand  est  noir,  blanc  et  rouge  (art.  55). 

Les  consuls  d'Allemagne  sont  nonmiés  par 
l'empereur  d'après  Tavis  du  comité  de  com- 
merce du  conseil  fédéral  (art.  56). 

Divers,  —  Des  lois  organiques  sont  inter- 
venues pour  régler,  non-seulement  la  naturali- 
sation ,  les  élections ,  mais  encore  le  domicile 
de  Recours ,  l'assistance  Judiciaire  et  certiUns 
autres  points. 

OAP.  m.  niBITWII  IT  MraUTMI. 

La  superficie  du  territoire  de  l'empire  alle- 
mand est  de  544,450  kilomètres  carrés ,  et  en 
défalquant  les  superficies  couvertes  d'eau ,  de 
540,301  kilomètres  carrés.  Nous  donnons  ci- 
après  la  superficie  par  États,  en  ajoutant  le 
cbiflt^  de  la  population  d'après  le  recensement 
de  décembre  1871. 

^  SaperSeie    Popolation 

R*>V»«^'-  «Il  kdom.  ew.  (fla  1871). 

PnaaM  (et  Lftvenbonrr)  ....  948,051  M,698,066 

BATière 76,865  4,B61,40S 

Baze 14,968  8,55e,M4 

WnrMmUrg 19,508  1,818,484 

Artporttr '458,8M      88,989,198 


Orandê'dHelU*. 


ta 


ctf«  (la  liT 


Seport 

Bade 

Hewe. 

Meoklemboorf-Schwétiii 

Saxe-Weimar 

Meeklemboarg-Stréllts.  . 
Oldenbourg  

Dméhéê. 


Bmntwielc ....... 

Baze-Melnlncen.  .  .  . 

Saxe-Altenboarg  .  .  , 
Saze-Cobonrg-Gotba . 
Anhalt 


PrmeipatOé». 

Sobwanboarf -Badolstadt .  .  . 
Bebwanbonrg-  Bondenbavaen 

Waldeek.  . . 

Reou  (ligne  atn4e) 

RensB  (ligne  cadette) 

Sebanmbonrg'Lippe 

Uppe-Detmold 


468,391 

15411 
7,876 

1S,S06 
S.6S6 
1,7» 
8^899 


8,890 
8^76 

1,3» 
l,9T0 
1,838 


1,131 
375 


Fille*  Ubr99, 


Lubeek. 

Brème 

Hambourg 

Payt  de  Vêmpir; 

Alsace-Lorraine 


443 

M34 

387 

857 
410 


33335,1 

8»J 
567; 
386, 

911 


«11, 

Itt, 
171 

sos; 


7S, 
€T, 
51 

m 
nu 


14,493      l.SL<i.4 


ToUl  égal 540^1     i\/^ 

:  Le  nombre  des  ÉtatB  est  de  S6  et  si  d4 
comptons  à  partie  duché  de  Laoenbonrg  teol 
ron  49,600  habitants)  dont  le  roi  de  ?nssti 
le  souTerain,  27.  Le  chef  de  la  maison  deH(w 
zoUem  porte  actuellement  une  triple  cooron 
il  est  à  la  fois  empereur  allemand,  roi  de  Prai 

et  duc  de  Lauenboorsr. 

Sur  les  41,000,000  qui  représentent  le  chii 
de  la  population,  euTiron  38,000,000  Èast\ 
race  allemande,  2,500,000  de  raoe  skvei 
500,000  de  race  latine. 

Si  Ton  dlTise  la  popolation  allemande  d  &?fi 
les  cultes,  on  trouTe  que  62.14  p.  100  apl» 
tiennent  à  la  confession  protestante,  36.3; 
100  à  réglise  catholique,  1.24  p.  100  à  la  Ri 
gion  Israélite,  0.31  p.  100  à  des  cuites  M 
Les  États  où  les  catholiques  toTmeathnam 
sont:  r Alsace-Lorraine,  8t  p.  100;  U  Ba^ie^ 
71  p.  100;  Bade,  64  p.  100.  EnPrDSse65p  1* 
de  la  population  sont  protestants,  .en  Worf» 
berg  68  p.  100,  dans  le  grandnlnché  dûldti 
bourg  76  p.  100,  dans  le  royaume  de  ^ 
97  p.  100,  dans  les  autres  Btots,  la  plopaHpebj 

la  proportion  varie  entre  98  et  99  p.  100. 

La  densité  moyenne  de  la  popolttioB  esti 
73  habitants  par  kilomètre  carré,  mais  la  pop* 
lation  n'est  pas  répartie  également  sor  la 
soQible  du  territoire  allemand.  Le  Dord-ejt  ( 
la  Prusse  est  peu  peuplé,  tandis  <P^  !*  ^| 
les  provinces  rhénanes  ont  une  popoUtioo  tre 
dense.  Le  climat  et  la  nature  du  sold'aoep«^ 
la  distribution  de  Tindustrie  de  raotre.  mi  h 
causes  de  cette  inégalité. 

màw.  IT.  maicn  n  i^wktbl 

L*emplre  allemand  adesdépensesconusQ^ 
par  conséquent  il  doit  avoir  défi  leceltes  cinj 
munes.  Les  dépenses  communes  se  nppon^J 
aux  aflkires  étrangères,  à  Tannée,  à  la  Btan0 
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tàdirers  serriees  publics.  Les  recettes  pro- 
rbiàrempire  se  composent  do  produit  net 
esdooanes,  de  droits  sur  le  sucre,  le  sel,  le 
inc,  l'eau-de-Tie;  du  timbre  des  eifets  de 
nunerce  (lettres  de  change),  du  produit  net 
a  postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de 
r  de  rAlsace*Lorraine.  Ces  revenus  propres 
aat  iosuffisants,  les  divers  États  versent  à  la 
tisse  de  Tempire  un  complément  dit  eontin- 
tnt  wuUrieuiaire  destiné  à  parfaire  la  somme 
^fcssaire.  Quelque  simple  que  cette  organi- 
itlOQ  paraisse ,  elle  présente  de  nombreuses 
mptications,  dont  nous  ferons  connaître  les 
tmcipales  en  entrant  dans  quelques  détails. 

8c0t.  1.  PrindpM  oonstitationneli. 

•  Les  recettes  et  les  dépenses  de  Tempire 
lireot  être  évaluées  tous  les  ans  et  inscrites 
I  budget  de  Tempire.  Ce  budget  est  arrêté , 
Wit  le  commencement  de  Texercice,  par 
ne  loi,  et  d'après  les  principes  qui  suivent» 
m.  69  de  la  Constitution)  : 

(Ou  emploiera  pour  couvrir  les  dépenses 
•nnuDunes ,  en  premier  lieu,  les  excédants  de 
ucée  précédente,  ainsi  que  le  produit  net  des 
ooaneâ,  des  impôts  généraux  de  consomma- 
is, des  postes  et  télégraphes.  En  tant  que  les 
(peoses  ne  seront  pas  couvertes  par  ces  re- 
e(t€s.  et  jusqu'à  ce  que  d'autres  impéts  gêné- 
m aient  été  introduits,  le  complément  sera 
nmi  par  les  États,  membres  de  la  confédéra- 
!on ,  en  proportion  du  chifRre  de  leur  popula- 
oq;  ces  contingents  financiers  seront  répartis 
V  le  chancelier  de  l'empire»  (art.  70). 

«Généralement,  les  dépenses  conununes  sont 
ecordées  pour  un  an;  elles  peuvent  cependant, 
m  des  cas  spéciaux,  être  accordées  pour  une 
«riodeplos  longue....»  (art.  71).  Tel  est,  par 
xemple,  le  cas  pour  les  dépenses  militaires, 
|Hit  nous  parlerons  plus  loin ,  au  chapitre  de 
|[amée.  Du  reste,  on  déduit  aussi  de  cet  article 
n  cette  règle ,  que  si  un  crédit  était  ouvert 
tm  une  période  d'une  certaine  durée,  et  que 
i203  Tintervalle  une  nouveUe  chambre  (Reickf" 
^i  était  élue,  cette  nouvelle  chambre  ne  pour- 
"^t  pas  supprimer  ce  crédit.  II  est  inutile  de 
^  qn'd  fortiori  la  même  chambre  ne  pour- 
vût pas  revenir  sur  sa  décision  sans  l'assentl- 
!&«ot  da  gouvernement.  (Yoy,  Espagne.) 

•Tons  les  ans,  le  chancelier  de  l'empire  doit 
^^^^  compte  au  conseil  fédéral  et  au  Heichs- 
^  de  l'emploi  des  recettes  de  Tempire ,  et  en 
*teDirdécharge».(Loi,  art.  72.)  La  décharge  est 
•tcordée  par  un  vote,  et  le  président  du  Beicha-^ 
^  en  donne  avis  au  chancelier. 

«Bans  le  cas  de  besoins  extraordinaires,  une 
«»  de  l'empire  peut  autoriser  le  gouvernement 
^Pénal,  soit  à  contracter  un  emprunt,  soit  à 
«  tbarger  de  garanties  pour  obtenir  les  fonds 
J^cessaires  à  TElat»  (art.  73).  Les  dispositions 
flMQciéres  ci-dessus  (art.  69  à  73)  ne  s'appll- 
<!t)eQt  qu'en  faible  partie  à  la  Bavière ,  parce 
^  son  année  n'est  pas  payée  sur  les  fonds 
**i'empire. 

^  r^lement  parlementaire  des  comptes  est 
prtcédé  d'nne  révision  opérée  par  la  cour  des 
«ffliptes.(Foy.) 


8eet.a.  U  bndgtt  é»  r«Bpin. 

L'ensemble  des  dépenses  et  la  nature  des 
recettes  prévues  pour  le  couvrir  ressortent  du 
budget  de  l'empire  pour  Tannée  1873  ci-après; 
nous  en  reproduisons  les  grandes  divisions, 
en  les  faisant  suivre  de  quelques  explications. 

DiPBvssa  mirronB  pouk  1878. 
Chtp.  I.  DépeQM»  permanentes.         Thalen*. 

1.  Senrlee  {Ami)  de  la  chanceUerie  de 

l'empire 689,698 

8.  Conseil  fédéral  (sea  dépenses,  qui 
sonttrès-faibles,  sont  Jusqu'à  nou- 
vel ordre  imputables  au  chapitre 
l«r) Mimoirt. 

8.  Beiehttag  (les  bureaux,  la  aténogra- 
phie,  etc.  y  etc.;  les  députés  n'ont 
pas  d'indemnité). 68,S91 

4.  Service  (et  non  ministère)  des  affaires 

étrangères 1,484,935 

6.  Administration  de  l'armée 90,666,494 

6.  Administration  de  la  marine 4^50,407 

7.  Intérêts  de  la  dette  de  l'empire.  .  .  .  707,360 

8.  Cour  des  comptes 96,600 

9.  Gour(tribnnal)  suprême  du  commerce 

de  l'empire 84,700 

10.  Pensions  par  suite  de  la  guerre  1870'71     12,813,981 

Total  des  dépenses  permanentes.  .    110,606,466 

II.  Bépensea  accidentelles'  et  extra* 
ordinaires. 

Chapitres  1  4 10 8,385,083 

Total  général 118,840,489 

Le  total  du  budget  de  1879  avait  été  de. .    116,851,255 

Chsp.  ftSCSTTBS. 

1.  Douanes  et  impôts  de  consommation  (produit  net). 

a)  Recettes  au  profit  de  l'ensemble  des  Etats  de 
Templre. 

1.  Droits  d'Importation  et  d'eX'  Thslers. 
portation 27,390,610 

2.  Sucre  de  betteraves 12,359,500 

3.  Sel 10,467,190 

4.  Tabae 833,880 

6)  Recettes  des  lÊtats  antres  que  Ba- 
Tiére ,  Wurtemberg  et  Bade. 

5.  £aux-de-vie 10,196,920 

6.  Bière  (droit  sur  le  malt).  .  .  .       8,671,140 

7.  Versement  pour  lee  territoires 

séparés 1,104,070 

Total  du  ebapltre  1» 65,523,260 

2.  Timbre  sur  les  effets  de  eommeree  : 

recette    brute   1,822,600;    recette 

nette 1,325,100 

3.  Postes  :  recette  brute  27,959,950  ;  re- 

cette nette 3,332,169 

4.  Télégraphes:  recette  brute  3,734,000; 

dépense  3,808,273  ;  dificU  69,278  ,  . 

5.  Chemins  do  fer  de  l'empire  en  Alsace- 

Lorraine  :  recette  brute  9,000,100; 

recette  nette 8,560,300 

6.  Recettes  diverses 210,650 

Total  des  chapitres  2  à  6.  .  .       8,358,946 

7.  Imputables  sur  Tindemnité  de  guerre 

française 14»349,981 

8.  Reliquat  de  l'année  1871 5,187,339 

9.  Versement  pour- la  subvention  4  la 

ligne  du  Baint-Gothard 973,096 

10.  Monnayage 500,000 

11.  Contingents  matriculaires  :      Thalen. 

1.  Prusse 11,101,989 

2.  Lauenbonrg 25,816 

3.  Bavière 5,561,146 

4.  Saxe 1,249,377 

5.  Wurtemberg 2,174,605    

A  repartir 20,112-,933     9<,192,6Si 

1.  Le  thaler  vaut 8  O*.  75  e.;  il  se  iubdiviea  eaSaiaree 
valant  chacun  10  grosehen. 

2.  MimmaliM,  4  iaire  une  fois. 
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6.  Bftde 

7.  HeM« 

8.  Mecklemboarg»6ehw. 

9.  SsxO'Weimar 

10.  Mecklembourg-Stré- 

litB 

11.  Oldenbourg 

11.  Brans wiek 

18.  Saxe-Meialngen  .  .  . 

14.  Saxe-AItanbonrg .  .  . 

15.  Saze-Ooboiirg*Ooth* 

16.  AnbiJt  ••*•••••• 

17.  Sehwarsbourg  •  8on- 

dershansen  .  .  .  .  . 

18.  Scbwanbonrg  •  Bu- 

doUUdt 

19.  Waldeck 

20.  ReuM,  ligne af née.  . 
91.  RenM ,  ligne  eadette. 
89.  Schanmboarg-Llppe. 
88.  Lippe 

84.  Lnbeck 

85.  Brème 

86.  Hambourg 

87.  Alsace-Lorraine  .  .  • 


Thalers.         Thalers. 
80,118,983     94,198,688 

1,563,831 
583,750 
893,518 
106,190 

58,714 
165,149 
186,089    * 
-    67,691 

69,056 

59,879 

68,417 

85,080 

88,505 
88,187 
18,489 
34,039 
18,541 
48,385 
17,068 
47,188 
188,764 
1,148,698 


Total  des  contlngenU.  84,647,867     84,647,867 

Total  général  des  reoettee  pour 

1873 118,840,489 

Total  des  recettes  pour  1878  .  .    116,851,855 
•oit,  en  francs  ponr  1873,  445,650,000  f^. 

Voici  maintenant  quelques  explications  sur 
le  budget  des  dépenses. 

Le  chapitre  1*'  se  diyise  en  t2  titres  ou 
articles  relatifs  au  personnel  central  (131,400 
th.),  au  matériel,  etc.,  etc.,  au  contrôle  des 
.  douanes  et  contributions,  au  bureau  de  la 
statistique  fédérale ,  à  la  commission  du  Jau* 
geage,  au  bureau  du  domicile,  à  radministration 
de  la  dette  fédérale  (1,700  th.),  aux  pensions, 
etc.,  ayec  un  fonds  de  40,000  th.  pour  dépenses 
imprévues  (dont  il  est  rendu  compte). 

Les  chapitres  2,  3  et  4  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune observation,  si  ce  n*est  que  le  titre  ou  ar- 
ticle 22  du  chapitre  des  afliBures  étrangères  ouvre, 
pour  dépenses  secrètes,  un  crédit  de  16,000  th. 
Le  chapitre  5,  année,  est  voté  en  bloc  par  des 
raisons  que  nous  donnerons  plus  loin.  Le  cha- 
pitre 6,  marine ,  ne  partage  pas  le  privilège  du 
chapitre  5 ,  ses  articles  sont  discutés  comme 
ceux  des  autres  chapitres.  Les  dettes  de  Tem- 
pire  dont  il  est  question  au  chapitre  7  datent 
de  1867  et  1869. 

Nous  passons  aux  recettes.  Les  produits  des 
impôts  mentionnés  au  chapitre  l*'  sont  versés 
à  la  caisse  de  Tempire,  déduction  faite  des 
frais  de  perception.  Les  chifflres  représentent 
donc  le  produit  net.  La  perception  des  taxes 
douanières  est  opérée  par  les  Etats  situés  sur 
les  frontières;  ces  &tats  nomment  les  fonction- 
naires secondaires  et  inférieurs  et  retiennent 
les  frais  sur  les  produits.  U  en  est.de  même 
des  impôts  de  consommation.  Les  droits  sur 
Teau-de-vie  et  la  bière  ne  sont  pas  les  mômes 
dans  le  nord  et  dans  les  États  du  sud;  ces 
derniers  ayant  gardé  radministration  et  rem- 
ploi de  ces  droits,  on  paye  une  taxe  dilTéren- 
tielle  (Uebergangssteuer)  en  passant  dans  un 
État  où  le  droit  est  plus  élevé. 

Les  autorités  de  l'empire  perçoivent  directe- 
ment le  timbre  sur  les  effets  de  commerce,  les 
taxes  postales  et  télégraphiques  et  le  produit 


des  chemins  de  fer  de  rAlsace-Lomiiie.  lus 
budget  de  l'empire  renferme-t^  Tètat  dét 
de  ces  trois  derniers  services  publics  qui 
fond,  ne  sont  qu'accessoirement  des  source 
revenu,  comme  on  a  pu  le  voir  en  compa 
le  produit  net  au  produit  brui.  Le  tèlégr 
est  même  en  déficit:  en  1872  le  bu<]^ 
avait  obtenu  que  6,172  thalers. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  de 
amples  détails  sur  les  Impôts  et  lesoontiai 
matriculaires. 

iMt.  8.  Lm  taipAU  4t  VmtlnK 

On  sait  que  le  ZoUcerein  (vof .  ee  m» 
cessé  d'exister  séparément  depuis  la  aéi 
de  l'empire,  qui  tforme  un  territoire  douaoi 
mais  comme  le  grand-duché  de  Loiembo 
qui  n'est  pas  membre  de  Fempire,  est  ça 
dant  rattaché  an  système  douanier  de  li 
magne,  on  pourrait  à  la  rigueur  parler  ex 
d'un  Zottverein,  Il  existait  en  tout  cas  pesd 
les  années  1868, 1869  et  1870  et  voiàleQ 
tant  de  ses  produits. 

Popohtiea  praeiel  pert  Pntet  ii 
^      à  la  léparUtioo.  Thikn 


1868, 
1869, 
1870. 
1871. 
1878. 


87,a50,0e5 
38,308,108 
38,308,890 

41,058,000 


Dans  ce  dernier  chiffre  rAlsace-Lofraiflfj 
comprise  pour  3,181,151  thalers.  1 

La  longueur  des  frontières  est  de  1,1  IM 
ou  8,244  kilomètres,  mais  il  reste  des  dislQ 
d*une  superficie  de  405  klL  carrés  ea  àé 
du  territoire  douanier  allemand.  Les  frù 
percepUon  s'élèvent  à  environ  3,500,000 1^^ 
Lors  de  la  répartition,  antérieureineBi < i 
création  de  Tempire,  la  moyenne  par  tête  fini 
de  18  à  20  silbergroschen  (de  12*/,  ceoiio^ 
en  1 87 1  la  moyenne  était  de  25  sgr.  oo  3  Ir.  1 J 
et  en  1872  d'un  peu  plus  d'un  (haier.l>i 
saurait  être  question  ici  de  reproduire  le  ti 
des  douanes. 

Nous  pouvons  entrer  dans  quelques  det^ 
sur  le  sucre.  On  distingue  le  sucre  IfldigéAe 
sucre  étranger.  Ce  dernier  paye,  depoii  ^^ 
du  26  Juin  1869, 5  thalers  par  50  kilt«-  de  n^ 
blanc,  4  th.  pour  les  cassonades,  Vhi^V^ 
les  sirops;  les  mélasses  destinéesàla£i^n<^ 
de  Teau-de-vie  entrent  en  franchise.  Le  (W 
sur  le  sucre  indigène  est  perça  sur  kijf^ 
teraves  (matières  premières);  il  est  depaj» 
même  loi  de  1869  de  8  sgr.  (1  fr.)  paf  ^^^ 
grammes.  Ce  droit  est  restitué  à  I  exponi^ 
d'après  le  tarif  qui  suit  :  cassonade  ezpof^ 
3  th.  4  sgr.;  candi,  3  th.  25  sgr.;  sucre ûUQ 
3  th.  18  sgr.  .^  ^J 

La  campagne  1839-1840  a  été  la  denuéret^» 

sucre  indigène  était  affranchi  de  W;, 
nombre  des  fabriques  sélevait  alors  «  if^J 
laquantitédes  betteraves  employées! Ut'^^' 

1.  Pour  ne  pM  mvltlpUw  les  citaUoBi,  Jr«>^ 
tou  que  les  siAtérimuz  de  ee  tnTsU  ms*'  ^*JL\2 
qjBUeiêld*  remptre,  le  compte  reado  iMB|>P*7^ 
du  Beiehâtag  et  d'antres  publiestiosi  o'^'r*  ^ 
aironi  muÊêL  eoiualld  «ree  tnlt  Sirik'i  i»**^    i 
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ai2Qi  de  50  kUog.  En  1841  Timpôt  fat  de 
gr,  i3  centimes)  par  SOkUog.  de  betterayes, 
IMl  de  «/i  sgr.,  en  185(J  3  sgr.,  en  1853 
T.,  1857-1868  7«/îSgr. 
ans  la  campagne  1869-70,  296  fabriques  en 
ritéonl  employé  51,691,731  quintaux  (50  k.) 
^lUeraTes  et  comme  il  en  a  fallu  12.10  quin- 
:  pour  faire  un  quintal  de  sucre  brut,  la  pro- 
m  totale  a  été  de  4,260,000  quintaux.  Le 
ciodigène  a  rapporté  enTiron  12  millions  de 
brs  et  les  frais  de  perception  ont  atteint 
à  360,000  tbalers.  Enfln  la  consommation 
le,  d'après  des  calculs  que  nous  emprun- 
iM.  Hirth  {Annalen,  1871,  p.  575),  en 
5-1842  de  4.78  livres  (500  gr.)  par  tête  et 
a;  en  1843-1847  de  5.43  lir.;  1848-1852  de 
Hi>.;  1853-1857  de  7.01  Ut.;  1858-1862  de 
HiT.;  1863-1867  de  9.4*2  Uv.;  1868-1870  de 
19  liT.  de  500  gr. 

»loi  du  8  mai  1867  supprima  le  monopole 
iel  et  le  remplaça  par  un  droit  de  2  thalers 
r.  50  c.)  par  50  lUogrammes,  à  percevoir, 
t  CQ  selindigène  que  du  sel  importé,  avec  des 
LiCiioDspourle  sel  dénaturé.  Une  proposition 
lui,  due  à  rinltiative  de  quelques  députés, 
il  demandé  en  1872  la  suppression  de  cet 
itt.  mais  le  chancelier  de  Tempire  (M.  de 
Barck)  déclara  qu'il  ne  pouvait  céder  cet 
lût  qu'en  échange  d'un  autre ,  les  revenus 
prtâ  à  l'empire  ne  devant  pas  être  diminués, 
elle  occasion  il  fit  sur  «  le  sel  des  pauvres, 
fl-de-Tie  des  pauvres,  la  pipe  des  pauvres* 
e  degré  d'hypocrisie  politique  que  ces  re- 
Miiotions  peuvent  déceler,  une  sortie  qu'on 
QTera  dans  la  collection  de  ses  discours 
idoits  en  français). 

a  consommation  du  sel  en  Allemagne 
)fËnoe  de  1868, 1869  et  1870)  est  de  15.6 1  liv. 
'^Ogr.)  par  tête  et  par  an,  soit  au  total 
!îôt».266  quintaux  (50  kilog.)  dont  environ 
10u,000  sont  produits  en  Allemagne  et  8  à 
D.OOû  Importés.  Les  frais  de  perception  dé- 
isent  un  peu  la  somme  de  60,000  tbalers. 
La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac 
|l  libres  en  Allemagne.  Celui  qui  en  cultive 
û^  de  6  perches  carrées  (environ  85  métrés 
T^)  ne  doit  aucun  impôt;  ceux  qui  en  culti- 
tt  darantage  payent  6  sgr.  (75  centimes)  par 
>ercbes(loi  du  26  mai  1868).  Voilà  en  quoi 
i>^te  l'impôt  sur  le  tabac  en  Allemagne  : 
^  un  impôt  sur  la  culture.  On  a  fait,  quel- 
!«  tentatives  vers  et  après  1870  pour  in- 
doirele  monopole  du  tabac,  mais  jusqu'à 
^ût  il  n'a  pas  paru  possible  d'y  songer  sé- 
Dsement.  Des  centaines  de  mille  personnes — 
dehors  des  fumeurs  —  sont  intéressées  à  la 
^  de  la  production  et  de  la  vente.  La  su- 
^cie  cultivée  et  imposable  s'est  élevée  dans 
canpagne  1869-1870  (l«'jumet  — 30  Juin) 
^•^7  Morgen  de  25.4  ares;  on  évalue  de  10  à 
M  (10,921)  Morgen  la  superficie  exemptée 
^  taxe  (parcelles  de  moins  de  6  perches); 
)73û  petits  planteurs  de  tabac  (pour  leur 
^  personnel)  pouvaient  fumer  sans  payer 
D|M}t.  Les  frais  de  perception  de  l'exercice 
^9-1870  ont  été  de  51,136  thalers,  plus  en 
une  d'exportation  7,999  thalers,  et  le  produit 


brut  de  la  taxe  s'est  élevé  à  340,907  thalers.  On 
peut  évaluer  à  700,000  quintaux  (50  kilog.)  de 
tabac  sec  la  production  indigène  et  à  peu  près  à 
autant  les  quantités  importées;  l'exportation 
atteint  180,000  quintaux.  La  consommation 
moyenne  par  tète  dépasse  8  kilogrammes.  En 
1871,  la  culture  s'est  étendue  sur  76,822  Mor- 
gen, produisant  602,389  quintaux;  l'Àlsace- 
Lorraine  cultivait  en  outre  du  tabac  sur  12,372 
Morgen,  avec  un  produit  de  115,518  quintaux. 

Le  droit  sur  la  bière  est,  dans  le  Nord  (Prusse, 
Saxe,  etc.)  de  20  sgr.  ou  2  fr.  50  par  50  kilog. 
de  malt.  C'est  donc  une  des  matières  premières 
qui  est  imposée.  La  population  de  cette  partie 
de  l'Allemagne  comptait  r  en  1869,  29,278,323 
habitants,  les  droits  payés  se  sont  élevés  (en  y 
comprenant  81,889  th.  de  droit  différentiel  ou 
de  passage  d'un  État  à  l'autre)  à  3,487,819  th. 
Les  frais  de  perception,  à  15  p.  100,  sont 
521,776  th.,  la  restitution  de  l'impôt  aux  expor- 
tateurs 22,426  th.;  reste  net,  2,942,928  th.  En 
1870,  le  produit  brut  a  été  de  3,656,490  th. 
(y  compris  152,574  th.  de  droits  de  passage)  et 
le  produit  net  de  3,091,316  th.  On  évalue  la 
consommation  de  la  bière  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne à  17  quarts  (21.5  litres)  et  en  Bavière 
même  au  delà  de  cette  quantité. 

Les  droits  sur  l'eau-de-vie  sont  basés  sur  le 
principe  que  le  quart  (145  litres)  d'eau-de-vie  à 
50  degrés  (alcoolomètre  Tralles)  doit  payer 
l  sgr.  (12  %  cent.).  Le  mode  de  perception  con- 
siste à  imposer,  lors  de  la  distillation  de  cé- 
réales ou  de  pommes  de  terre ,  les  vaisseaux 
consacrés  à  la  trempe  à  3  sgr.  (dans  les  petites 
distilleries  2  %  sgr.)  par  20  quarts  de  capa- 
cité. C'est  la  capacité  des  vaisseaux  qui  est 
imposée.  Pour  la  distillation  du  vin  ou  du  cidre 
le  droit  est  de  8  sgr.  (1  fr.)  par  eimer  de  60 
quarts,  et  pour  les  fhiits  ou  le  marc,  4  sgr.  par 
eimer.  Le  produit  de  l'impôt  a  été  en  1869  de 
15,005,905  th.  et  en  1870  de  15,142,183  th., 
dont  respectivement  20,195  th.  et  24,050  th.  de 
droits  de  passage.  Les  frais  de  perception  sont 
calculés  à  15  p.  100,  reste  12,756,920  th. 
pour  1869  et  12,872,739  th.  pour  1870.  Mais  on 
doit  encore  en  défalquer  pour  drawback ,  en 
1869  ,2,970,033,  et  en  1870,  3,283,818  th.;  pro- 
duit net,  9,786,887  en  1869  et  9.588,921  en 
1870.  Le  drawback  est  de  1 1  pfennings  ou  cen- 
times par  quart  d'eau-de-vie  à  50  degrés. 

Le  mode  de  perception  en  usage  ne  permet 
pas  d'établir  avec  exactitude  les  quantités 
d'eau -de -vie  consonunées  en  Allemagne.  La 
production  dépasse  la  consommation. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  effets  de  com- 
merce est  de  Vi  pour  1,000.  En  1870  ce  droit  a 
été  perçu  sur  une  sonune  de  1 1,400,000,000  fr. 
dans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
seulement.  Selon  le  budget  de  1872,  le  produit 
brut  étant  de  1,823,579  th.  ou  6.838,431  fr.,  la 
circulation  des  effets  (lettres  de  change)  a  été 
de  13,677,000,000.  Le  budget  de  1873  présente 
à  trôs-peu  près  le  même  chilfre. 

Nous  ne  saurions  compter  ni  les  postes  ni  les 
télégraphes,  ni  les  chemins  de  fer  comme  des 
impôts.  Ce  sont  des  services  dont  l'État  s'est 
réservé  l'entrepriseï  sans  cependant  chercher 
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de  trop  grosbénéflces,  comme  le  montre  (p.  845} 
la  comparaison  du  produit  brut  et  du  produit  net. 

Contingents  malriculaires,  -^  C'est  la  sonune 
proportionnelle  que  chaque  État  doit  verser 
pour  combler  la  dilTérence  entre  les  recettes 
propres  à  Tempire  et  les  dépenses  communes. 
Le  contingent  est  proportionnel  au  chiffre  de 
la  population,  dit  la  loi,  mais  ce  principe  n*est 
pas  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  car  diverses 
circonstances  et  des  conventions  spéciales 
modilient  plus  ou  moins  la  règle  générale.  Ainsi, 
on  a  fait  à  quelques  États  des  concessions  sur  le 
montant  de  leur  cote-part  à  payer  pour  la  repré- 
sentation à  Tétranger.  La  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg ne  versent  pas  le  produit  net  des  postes 
et  télégraphes  à  la  caisse  de  Tempire;  en  re- 
vanche ils  ont  à  fournir  un  contingent  spécial 
pour  les  dépenses  de  radministration  centrale, 
dont  les  pouvoirs  s'étendent ,  en  partie  aussi, 
sur  le  sud  de  TAllemagne.  (Voy,  plus  haut, 
p.  843,  Postes  et  télégraphes,) 

Le  système  des  contingents  matriculaires , 
qui  tend  à  combler  sans  retard  la  dilTérence 
entre  les  recettes  propres  à  l'empire  et  ses 
dépenses,  prévient  la  formation  de  tout  déficit, 
mais  il  peut,  à  un  moment  donné,  imposer  de  for- 
tes cha^s  aux  États.  Toutefois,  l'empire  peut  re- 
courir à  l'emprunt,  et  nous  avons  vu  qu'il  a  déjà 
puisé  à  cette  source  que  l'Europe  est  trop  dispo- 
sée à  considérsr  comme  un  inépuisable  Pactole. 

Résumé  des  finances  de  t  Allemagne,  —  Nous 
venons  d'exposer  l'organisation  des  finances  de 
l'empire,  mais  les  chibres  que  nous  avons  pré- 
sentés ne  font  pas  connaître  l'ensemble  des 
cbaiges  fiscales  de  l'Allemagne ,  il  faut  encore 
tenir  compte  des  budgets  des  divers  États  qui 
en  font  partie.  D'autre  part,  les  budgets  de  ces 
États  n'indiquent  pas  à  eux  seuls  la  totalité  des 
chaiges  de  leurs  contribuables  respectifs,  puis- 
qu'une partie  des  taxes  entre  directement 
dans  les  caisses  de  l'empire.  Voici  donc  com- 
ment on  doit  procéder  :  on  additionne  les  re- 
cettes des  divers  pays  avec  le  total  des  recettes 
Je  L'empire ,  défalcation  faite  du  montant  des 
contingents  matriculaires  qui  sont  déjà  compris 
dans  les  budgets  particuliers  des  États.  De  plus, 
conune  le  total  des  recettes  de  l'empire  sont 
des  recettes  nettes,  H  faut  ajouter  les  frais  de 
perception  du  timbre  des  effets  de  commerce 
et  ceux  des  postes,  télégraphes  et  chemins  de 
fer  de  l'empire;  les  frais  de  perception  des 
impôts  de  consommation  figurent  dans  les  bud- 
gets particuliers. 

Voici ,  par  exemple ,  le  résultat  des  calculs 
pour  les  années  1871  à  1873,  les  frais  extraor- 
dinaires de  guerre  non  compris  : 

Bndgeu  de  Mcette  det  États  (en  Billions  de 

franoi) 1|610 

Budget  de  l'empire,  lei  contingente  matri- 

cnlalres  non  comprit S6S 

Frais  de  perception  da  timbre ,  des  poètes  et 

télégraphes 96 

Frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de 

l'empire *0 

Total  des  recettes  bmtes   .  .     1,979* 

1.  Ce  n*est  pas  le  montant  des  imp6ta  payés,  car 
ce  chiffre  renferme  plusieurs  centaines  de  millione 
provenant  de  domaines  et  surtout  de  chemins  de  fer. 
(  Fof .  les  bndgeto  des  diven  JBtata.) 


Le  chifllre  des  dépenses  n'en  diflère  pu  m 
siblement.  Nous  ne  donnons  id  d'ailleurs  q 
des  indications  sur  la  manîëre  de  calculer  pc 
rendre  les  chifires  comparables  avec  ceei  ( 
autres  États. 

Au  moment  où  éclata  la  guerre  fnnco-a] 
mande,  les  dettes  des  divers  États  aDciDai 
réunies,  y  compris  celles  de  Fempirc,  s'élerai' 
à  environ  2,042,000,000,  plus  2,160,000.000 
dettes  de  chemin  de  fer  qu'on  a  amorties  pe 
peu  sur  les  produits  de  ces  chemins:  ensem 
4,202,000,000. 

La  circulation  dn  papier -monnaie  atte 
presque  le  chifllre  de  225,000,000. 

casa».  ▼.  AiMte  n  maihl 

8«ot  1.  DIsposItlaiis  MBStitstlMoinii. 

Tout  Allemand  doit  le  service  militaire, 
remplacement  n'est  pas  admis  (art.  57  ^ 
Constitution).  La  durée  du  service  est  de  « 
ans ,  à  partir  de  l'âge  de  20  ans ,  dans  lira 
active,  dont  trois  ans  sous  les  drapetui 
quatre  ans  dans  la  réserve ,  puis  de  rinq  a 
dans  la  landwehr  :  en  toot  douze  années  (art.  S 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  pied  de  paix  de  i ins 
allemande  est  fxé  à  1  pour  100  de  la  p^po 
tion.  Cette  proportion  ne  peut  être  cbangee  ^ 
par  une  loi  (art.  60).  Toute  lalégislatioomiliti 
prussienne  doit  être  introduite  dans  Tensem^ 
des  pays  allemands,  et  Tunité  de  la  légi>)àU 
doit  être  maintenue  pour  l'avenir  (art.  61).  m 
firais  et  charges  de  l'organisation  militaire  (i 
mée  et  marine)  de  Tempirc  sont  sapponesf 
tous  les  États  avec  une  parfaite  égaLtê;  fti 
peut  y  avoir  de  privilège  on  d'exempûro 
pour  un  État  ni  pour  une  classe.  Lon<p)i 
obstacle  quelconque  s*opposera  à  la  répaniiia 
égale  de  la  prestation  en  nature  du  àcmi 
militaire ,  la  loi  fixera  de  jnstes  compensa&d 
(art.  58). 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autreoeo^ 
il  est  mis  à  la  disposition  de  Temperear  &21j 
mand  une  somme  à  forfait  de  225  th.  ou  Si3j 
75  c*  par  homme  de  l'armée  sur  le  pied  de  pM 
(art.  62).  ' 

Les  économies  qui  pourront  être  fûtes  fi 
le  budget  militaire  profiteront  à  la  cai^  i 
Tempire  et  jamais  à  un  gouvernement  (Tï 
État  particulier  (art.  67).  Cette  disposition  l 
s'applique  ni  au  Wurtemberg,  ni  à  la  BaTwr 
(Voy.  plus  loin.) 

«Les  troupes  de  terre  de  toot  l'empire  f^ 
meront  une  armée  unitaire  (organisée  ^ifi 
les  mêmes  principes)  sous  les  ordres  de  \^ 
pereur,  tant  pendant  la  paix  que  peiid<iif| 

1.  La  Constitution  dit:  «Jusqu'au  81  déeeoibrcKlj 
mais  cette  disposition  a  été  maintenus  «a  ri^j'fl 
pour  les  années  1872  4  1874  et  pourrait  blcB«ac^ 
être  prolongée.  Toutefois,  en  considétetlo»  *•* 
hausse  dn  prix  des  aliments ,  etc.,  te  goeffr^a» 
prussien  fait  prévoir  qu'il  pourrait  bien  <1'^^ 
une  somme  un  peu  pins  élevée.  Tootefol*.  li  *'*^ 
tag  ne  semble  pas  très-farorable  à  ce  ^tèa« 

a.  Des  rédactions  sur  cette  somme  à^tM^^J* 
ont  été  accordées,  en  1868,  par  det  tnl^»^^ 
liera  aux  duchés  de  Saxe,  au  grand-dacbs  ^«  ^ 
Weimar  et  d^Oldenbourg ,  à  dîTene»  priacip*«t*« 
àLubeok,  en  tout  14  petite  State.  Celta  ««>^*'"^ 
prend  fin  en  1873.  | 


EMPIRE  ALLEMAND. 


d49 


[oenre.  La  même  série  de  numéros  d'ordre  s'é- 
end  sur  tous  les  régiments  de  Tannée  aile- 
uode.  La  couleur  et  la  coupe  de  Tuniforme 
biTent  être  conformes  à  celles  de  Tarméeprus- 
ienoe,  mais  les  souTerains  des  contingents 
CMiiHffeniâherrn)  pourront  déterminer  les  ém- 
îmes, cocardes,  etc.»  L'empereur  a  la  sur- 
eiiiauce  de  Tarmée.  il  peut  la  faire  inspecter 
l  tenir  la  main  à  ce  que  tout  soit  en  bon  état.  Il 
xe  le  nombre  des  hommes  qui  doivent  être  pré- 
CQts  sous  les  drapeaux,  la  répartition  des  trou- 
es, les  gamisoDS,  etc.,  etc.  (art.  63).  Toutes  les 
Doopes  allemandes  doivent  obéissance  à  Tem- 
creur  et  lui  prêtent  serment.  Il  nomme  les 
ommandants  supérieurs  des  contingents,  ainsi 
3e  ceux  des  forteresses;  les  généraux  doivent 
tre  agréés  par  lui.  Il  peut  choisir  les  officiers 
ans  n'importe  quel  contlogent  (art.  64).  L'em- 
creura  le  droit  d'établir  des  forteresses  sur  tout 
i  territoire  de  Tempire  (art.  65).  Sauf  conven- 
tOQ  contraire,  la  nomination  des  officiers  dans  les 
notingeu ts  appartient  aux  souverains  des  États 
[ni les  fournissent.  Ces  souverains  sont  les  chefs 
te  leurs  troupes  et  jouissent  des  honneurs  qui 
ié  rattachent  à  cette  position.  Ils  peuvent  re- 
[aerir,  dans  un  intérêt  de  police,  les  troupes 
utionnées  sur  leur  territoire,  .môme  lors- 
celles  appartiennent  à  un  autre  État  (art.  66). 

Lorsque  la  sécurité  publique  d'un  État  quel- 
ooqoe  est  menacée,  l'empereur  le  déclare  en 
tat  de  guerre  (de  siège).  Jusqu'à  ce  qu'une  loi 
{léciale  Y  ait  pourvu,  onapphquera.  le  cas 
ichéant,  la  loi  prussienne  du  4  Juin  185 1  (art.  68). 

ùitpositions  spëeialeMàquetqueêÉiats,  L'ar- 
Dèe  de  la  Saxe  fait,  d'après  le  traité  du  7  février 
<i67.  un  corps  spécial  dans  l'armée  aile- 
Bande,  le  12*,  mais  il  est  placé  sous  le  com- 
undement  supérieur  de  l'empereur,  qui  le 
iU  inspecter  et  signale,  s'il  y  a  lieu,  au  roi  de 
^axe,  les  modiflcations  ou  améliorations  qu'il  j 
liini:  à  introduire.  C'est  sur  l'ordre  du  roi 
te  Saxe  qn^eUes  sont  exécutées. 

Uq  traité  analogue  a  été  conclu  le  7  avril 
!Sb7  avec  le  grand-duché  de  Hesse. 

Le  traité  conclu  le  25  novembre  1870  avec 
e  Wurtemberg  stipulait  que  les  dispositions 
OQ£titutionneUes  relatives  à  Tannée  que  nous 
iTOQs  analysées  cindessus  seraient  appliquées 
'ûDfomi^ment  à  la  convention  militaire  àinter- 
enir.  Cette  convention  porte  la  même  date  et 
tispose  que  l'armée  wurtembergeoise,  tout  en 
u^ant  partie  intégrante  de  l'armée  allemande 
t  en  étant  soumise  à  la  même  organisation , 
onse  un  corps  spécial  ayant  ses  drapeaux  et 
«fs  cocardes  distinctes.  Le  roi  reste  chef  du 
:orp3 ,  nomme  les  officiers ,  mais  doit  obtenir 

agrément  de  l'empereur  pour  le  choix  du  gé- 
M'ni  en  chef.  Autant  que  possible,  l'armée 
iartembergeoise  stationnera  dans  le  pays.  La 
^^lupart  des  autres  dispositions  sont  conformes 
i  celles  de  la  Constitution,  elles  imposent  seule- 
ikent  à  Tcmpereur  le  devoir  (de  politesse)  de 
>'entendre  avec  le  roi  de  Wurtemberg.  11  est 
apressément  stipulé  qu'en  cas  de  guerre  l'em- 
pereur prend  immédiatement  la  direction  supé- 
ienre  tant  de  l'armée  que  du  télégraphe.  Le 
V)  artemberg  doit  également  les  225  thalers  par 


homme  (art.  13),  prévns  dans  l'article  62  de  la 
Constitution  fédérale,  seulement  il  les  dépense 
directement. 

Les  dépenses  extraordmaires  pour  des  ras- 
semblements de  troupes  prescrits  par  l'empe- 
reur, sont  supportées  par  la  caisse  fédérale. 

En  ce  qui  concerne  la  Bavière,  la  convention 
du  23  novembre  1870  modifie  à  peu  près  ainsi 
les  articles  5 1  à  68  de  la  Constitution  fédérale  :  La 
Bavière  s'engage  à  organiser  son  armée  d'après 
le  modèle  prussien,  et  à  lui  consacrer  les  mê- 
mes dépenses  normales.  L'armée  bavaroise  fait 
partie  de  l'armée  allemande,  elle  est  en  temps 
de  guerre  sous  les  ordres  de  l'empereur,  mais 
pendant  la  paix  elle  reste  complètement  sous 
les  ordres  du  roL  L'empereur  a  cependant  le 
droit  de  s'assurer  que  l'armée  bavaroise  suit 
en  tout  les  règles  tracées  à  l'ensemble  de  l'ar- 
mée allemande,  il  peut  la  faire  inspecter,  après 
s'être  entendu  avec  le  roi  de  Bavière  sur  le 
choix  des  inspecteurs.  La  mobilisation  de  l'ar- 
mée bavaroise  a  lieu  sur  l'ordre  de  l'empereur. 
Les  autres  dispositions  essentielles  delà  Consti- 
tution ont  été  maintenues. 

Seot.  t.  OrgaalsatioB  mllltaira. 

Le  caractère  particulier  de  l'oiganlsation  mi- 
litaire prussienne  et  actuellement  de  l'oiganl- 
sation allemande,  c'est  qu'une  partie  seulement 
de  l'armée  est  sous  les  drapeaux,  tandis  que 
l'autre  est  dans  ses  foyers.  Ce  systèmes  pour  but 
de  donner  au  pays  la  plus  grande  force  militaire 
possible  aux  moindres  frais.  On  sait  que  ce  sys- 
tème a  été  inventé  en  Prusse  après  la  paix  de 
Tilsit.  Cette  paix,  qui  enlevait  à  la  Prusse  la  moitié 
de  son  territoire,  lui  interdisait  d'entretenir 
plus  de  quarante -deux  mille  hommes*  sous 
les  drapeaux.  Pour  tourner  cette  difficulté ,  on 
renouvela  toutes  les  six  semaines  le  persounel 
des  recrues,  les  exerçant  et  les  renvoyant 
après  leur  avoir  appris  le  maniement  des  armes 
et  les  manœuvres.  Ce  qui  fm  d'abord  un  expé- 
dient devient  bientôt  une  organisation  perma- 
nente qu'une  série  de  lois  et  de  règlements 
ont  améliorée  dans  ses  détails  et  perfectionnée 
dans  son  ensemble. 

Les  forces  militahres  se  divisent  en  Armée, 
Marine,  Landsturm. 

1.  Les  ebiffk'et  qu'on  tronT«  tar  ee  point  duia  U 
pfapart  des  ouTrAges  ne  «'aoeordant  paa,  nom  repro- 
dnifloni  les  pauagM  dn  traité  qni  9*y  rapportent. 

TraiU  conclu  à  Pari»,  U  8  septembre  1808,  Wtrc 
la  FrcoMc  et  la  Pruêêe.  (Article!  téparéa.) 

Art.  l*r.  S.  M.  le  Bol  de  PrnMe,  voulant  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  donner  de  l'ombrafe  A  la  Franee, 
prend  rengaffementde  n'entretenir  pendant  10  ans,  4 
compter  du  !•'  Janvier  1809,  que  le  nombre  de  troupes 
ci>dessons  spécifié ,  savoir  : 
10  régiments  d'infanterie,  formant  au  plus     Hommes. 

un  elTeotif  de U,000 

8  régiments  de  cavalerie  on  82  escadrons, 

formant  an  plus  un  effectif  de.  ......        8,000 

Un  corps  d'artillerie,  mineurs,  sapeurs, 

au  plus 6,000 

Non  compris  la  garde  du  roi ,  évaluée , 

infanterie  et  cavalerie ,  an  plus  4.  .  .     .        6,000 

Total 42,000 

AmT.  s.  Las  10  ans  expirés,  8.  M.  le  Roi  de  Prusse 
rentrera  dans  le  droit  commun  et  maintiendra  le 
nombre  de  troupes  qui  lui  paraîtra  convenable  selon 
les  circonstances. 
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Tout  Allemand  doit  le  service  militaire  dans 
Tannée  pendant  12  ans,  dit  la  loi  de  1867  ap- 
plicable actuellement  dans  toute  TAUemagne. 
Sur  ces  12  ans,  il  passera  3  ans  sons  les  dra- 
peaux, 4  ans  dans  la  réserve,  5  ans  dans  la 
landwelir  qui  n'est  plus  comme^  autrefois  divi- 
sée en  deux  bans.  Les  quatre  années  passées 
dans  la  réserve  sont  comptées  comme  service, 
car  le  soldat  est  censé  en  congé,  il  peut  être 
rappelé  à  chaque  instant,  et  quand  il  est  rap- 
pelé, il  rentre  dans  son  régiment  et  fait  partie 
de  la  ligne,  tandis  que  la  landwchr  forme  des 
régiments  et  des  divisions  séparés  destinés 
à  soutenir  la  ligne.  La  marine  se  divise  en  Flotte, 
marine  active  et  Seewehr(Wehr  ou  milice  ma- 
ritime ,  la  landwehr  étant  une  milice  de  terre), 
dont  le  personnel  provient  en  majeure  partie 
des  écoles  spéciales  et  de  Tinscription  mari- 
time. Enfin,  le  landstnrm  (arrière-ban  ou  levée 
en  masse)  se  compose  des  jeunes  gens  de  17 
à  20  et  des  hommes  de  33  à  42  ans.  La  levée 
en  masse  est  destinée  à  maintenir  la  sécurité 
dans  le  pays  et  au  besoin  à  former  la  garnison 
des  forteresses  non  menacées. 

Le  recrutement  a  lieu  tous  les  ans.  Le  nom- 
bre des  conscrits  appelés  annuellement  sous 
les  drapeaux  répond  à  un  tiers  pour  100  (ou 
1  sur  300)  du  chifhre  de  la  population  du  pays. 
Le  nombre  des  appelés  est  loin  d*étre  égal  à 
celui  des  Jeunes  gens  qui  atteignent  Yége  de 
20  ans.  Le  chiflte  de  Tannée  (1  p.  100  de  la 
population)  fixé  par  la  loi  ne  peut  pas  être  dé- 
passé et  on  a  dû  fixer  un  contingent  annuel  pris 
sur  Tensemble  delà  classe,  ilyadonc  tirage  au 
sort  et  la  commission  du  recrutement  procède 
par  ordre  de  numéros,  s'arrétant  au  moment  où 
le  contingent  est  complet.  Nous  trouvons  dans  le 
Journal  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse, 
année  1864,  p.  79,  un  tableau  donnant  le  ré- 
sultat approximatif  des  opérations  du  recrute- 
ment en  Prusse  pqnr  la  période  1831-1862  (31 
années);  nous  empruntons  à  ce  tableau  les  in-/ 
dications  qui  suivent. 

Sur  1,000  habitants  on  comptait  annuelle- 
ment en  Prusse  : 

10.6  Jeanaa  gens  âgéi  de  SOftiis,  se  présentant  pour 
U  première  fois;  18.6 Jeunes  gens  âgés  de  21  à  24  ans, 
formant  les  quatre  classes  d'q;oumé«;  10.8  et  18.6  font 
99.4  pour  1,000,  représentant  le  cbifFre  des  Individus 
ayant  à  comparaître  devant  la  commission. 

Sur  1 ,000  jeunes  gens  obUgés  à  se  présenter 
on  en  comptait  : 

Moyenne  de  Année 
1831  à  1862.  1861. 

Absents  sans  excuses  valables  .  .  .       53.8         19.4 
Condamnés,  exclus  de  l'armée  pour 

cause  d'indignité 0.82  1.1 

Ayant  des  Infirmités  Incurables  .  .       56.0         31.1 
Ayant  des  infirmités  temporaires, 

faiblesse    de   constitution,   pol- 

trine  délicate,  eto 824.0       887.0 

N'ayant  jMM  mcorelu  talUe  prescrite; 

lo  ayant  moins  de  5  pieds 94.8         (7^ 

2o  ayant  de  5  pieds  à  5  p.  2  ponces      138.0         (?  ) 
Ajournés  par  des  eonHdérationt  di- 

vtrses   (soutien  de  famille ,   flls 

unique  de  veuve  et  autres) ....  32.0  25 
Restent  disponibles  pour  le  service.  172.1  124 
Appelés  pour  le  service  actif.  .  .  •  96.6  105 
Restent  a  la  disposition  dn  gouver- 

ncpaent 74.9         18.6 


Sur  1,000  appelés  992  servent  comme  cozd 
battants  dans  Tarmëe  de  terre,  7.3  dans  i 
marine,  les  autres  comme  inflmiîers  et  on 
vriers. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  possible  de  corn] 
ce  tableau  avec  les  tableaux  de  recmtemf 
français.  Une  des  choses  qulTen  distinguent  1{ 
plus,  c*est  la  distinction  entre  les  in 
permanentes  (incurables)  et  les  infirmités  te 
poraires.  On  ne  se  presse  pas  de  délarer  in 
pable,  maladif,  trop  petit,  le  jeune  ho: 
arrivé  à  l'âge  de  la  conscription.  On  commeo 
par  Tajoumer  d'année  en  année  pendant  hd 
trois  ans  selon  le  cas  ;  au  bout  de  la  trot^ie 
année,  s'il  n'a  pas  été  appelé,  il  est  libéré 

On  vient  de  voir  que  malgré  la  dispo^i^id 
constitutionnelle  qui  rend  le  service  miliUii 
obligatoire  pour  tout  Allemand,  tons  les  jccce 
gens  ne  sont  pas  tenus  au  service  eff^cii 
Ceux  qui,  par  leurs  numéros,  se  tronvent  pz 
ces  après  «  la  grande  barre  »  {hinier  dem  çn» 
sen  Strich)  qui  clôt  la  liste  des  appelés,  n 
tent  pendant  trois  ans  à  la  dispositicL 
l'autorité,  mais  ils  ne  serrent  réelieic 
qu'en  temps  de  guerre.  Os  forment  la  «rèsc 
de  remplacement»  {Ersatz- Reserve)  dont  ii 
classes  1  à  4  seulement  entrent  dans  U  hz^* 
Nous  ne  croyons  pas  que,  jusqu'à  présent .  I 
réserve  de  remplacement  ait  donné  dans  so 
entier,  et  elle  ne  semble  pas  destinée  à  Joe 
ner,  les  guerres  étant  de  dos  jours 
courtes.  11  en  résulte  qu'en  fait  on  n  en 
dans  la  réserve  qu'après  avoir  été  dans 
ligne,  et  qu'on  n'est  inscrit  sur  les  rôles  de 
Landwehr  qu'après  avoir  passé  4  ans  dani  l 
réserve. 

Diverses  dispositions  ont  pour  but  d'ados^i 
cette  législation  et  d'égaliser  pour  aiD<i  l^*- 
le  fardeau.  Vinstructiondu  mois  de  mars  îî^  *  • 
permet  de  «prendre  en  consîdératioQi  le^ 
soutiens  de  famille  nécessiteuse,  les  fiisuii 
ques  de  veuves  «  hors  d'état  de  pourvoir  à  îoi 
subsistance  et  qui  ne  peuvent  être  secocrie 
par  les  membres  de  leurs  familles  »  ,  ainsi  <p 
les  personnes,  quel  que  soit  le  montant o 
leur  revenu,  qui  viennent  d'hériter  une  firm» 
ou  d'un  établissement  et  qui  sont  absolnmen! 
indispensables  à  sa  gestion.  On  procède  H 
voie  d'ajournements  d'appel  et,  selon  les  cai 
on  libère  au  bout  de  3  ans.  Des  ajoumemen 
de  1  à  2  ans  peuvent  être  accordés  anx  ^Ict 
de  certaines  écoles  supérieures;  ceux  qui  son 
exemptés  du  service  militaire  en  temps  è 
paix,  font  néanmoins  partie  de  la  rèsenre  ^ 
remplacement. 

Il  y  a  enfln  le  volontariat  d'une  année.  Poîii 
être  reçu  volontaire  d'un  an ,  il  faut  avoir  Yit^ 
torisation  de  ses  parents,  être  muni  d^uo  cer^ 
tiflcat  de  bonne  conduite  et  passer  un  eiAmt&i 
ou  être  porteur  d'un  certificat  d'études  daos  i*^ 
classes  supérieures  des  lycées,  des  colIège> 
et  d'écoles  d'instruction  secondaire  dont  M 
tableau  a  été  publié  par  le  gouvememeot.  i^ 
même  faveur  est  accordée  à  de  jeunes  arti^lei 

1.  Bile  a  été  traduite,  avee  d'avtres,  par  M.  le  c«i> 
mandant  Le  Maitre.  Voy.  OrgamiMiioudê  Varmk  de 
l  *ÀU«magnê  du  Iford,  Paris ,  Bergar-Levranlt  tt  O* 
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{tiognés,  i  des  onTriers  «  d'une  habileté  re- 
iiDDe»  (exceptionnelle)  dans  lenr  profession. 
Tolontaire  d^nn  an  s*éqnipe  et  s'entretient 
m  frais,  il  n*est  pas  tenu  de  demeurer  dans 
caserne,  mais  il  doit  aTOîr  un  logement  dans 
Toisinage,il  peut  choisir  le  corps  et  la  garni- 
D  où  il  reut  sertir.  L'article  171  du  règlement 
êroit  que  le  rolontaire  d'un  an  sera  pauvre 
ne  pourra  ni  s'équiper,  ni  se  nourrir;  le 
«f  du  coips  d'armée  pourra  alors  apprécier 
i  y  a  lieu  de  l'équiper  et  de  le  nourrir  comme 
i  antres  soldats  (aux  frais  de  l'État).  Du  reste, 
i  s'accepte  pas  des  Tolontaires  reconnus  Im- 
opres  au  service. 

Od  trouTe  dans  le  Journal  du  bureau  de  ^ 
Uittique  de  Prusse,  année  1869,  p.  241  et 
irantes,  une  étude  très-déyeloppée  sur  les 
lontaires  d'nn  an.  Les  chiffires  se  rapportent 
s  années  1862  à  1868  et  comprennent  d'à- 
inl  la  Prusse ,  puis  la  confédération  de  TÂlle- 
içue  du  Nord.  Nous  lui  empruntons  quelques 
Ères  relatifs  à  Tannée  1868  *. 
En  1868,  4,587*  Tolontaires  d'un  an  étaient 
m  les  cbrapeaux  ;  sur  ce  nombre  222  étaient 
actionnaires  ou  employés;  434,  étudiants; 
)6,  lycéens  on  collégiens;  2,360,  artistes  et 
idnstriels;  1,012,  agriculteurs  ;  263 ,  sans  in- 
cation de  profession.  Ces  chiffires  ne  com- 
rennent  pas  209  médecins,  chirurgiens  et 
liannaciens,  serrant  en  cette  qualité  pendant 
Q  an.  En  1868,  le  pied  de  paix  était  de  12,976 
IBciers  et  306,914  soldats  ^  et  le  pied  de 
serre  était  représenté  par  les  chiffres  qui 
ÛTent  : 

Oflleiars.      Hommes. 

roapet  de  eJunpAflrao 13,037        537,978 

ronpet  de  dépôt 8,295        184,647 

roQpM  de  gamUon 7,100        S14,1S4 

8S,4SS         986,749 

Pans  cette  même  année  1868, 31 1,815  jeunes 
>.Qs  dcraîent  le  serrice  militaire  (inscrits  do 
i  classe  de  1868);  relatiyement  à  465,959 
:QQes  gens  appartenant  aux  classes  an  té- 
if  ures,  aucune  décision  n'étant  prise  ;  ces 
ajournés»  dcTaient  se  présenter  de  nouveau; 
«semble  777,774.  Sur  ce  nombre  25,499 
taieot  admissibles  au  Tolontariat  d'un  an  par 
site  de  leurs  certificats  d'étude  ou  des  exa- 
ieos  qu'ils  ont  passés.  Ces  25,499  hommes 
ment  8.18  p.  100  de  la  classe  et  3.28  p.  100 
es  inscrits  et  ajournés  réunis. 

Le  nombre  des  appelés  fut  de  83,371  (en 
nnprenant  1,823  hommes  destinés  à  la  ma- 
aie).  Or,  4,587  -j-  209  =  4,796  volontaires 
'nn  an  forment  près  de  6  p.  100  du  contin- 
ent. Ces  chifltes  se  sont  naturellement  accrus 
ostèrieurement  à  l'année  1871. 

Mentionnons  encore  que  les  quakers  et  les 
Mbaptistes  (Mennoniten)  sont  dispensés  du 
ervice  militaire  en  tant  que  combattants  ;  ils 
tttemployésconune  infirmiers.  Cette  disposl- 

,  L  Dans  an  doowneat  offleiel  {ptutêcktt  Sêiehitoff , 
Vl.  AJttenêtûekût  n*  102)  noai  irouTont  qne  Us  11 
Pip«  d'armée  de  Prnste,  etc.,  comptaient x  en  1866, 
f^^'$  1867,  3,346  h. ;  1868,  4,587  h.:  1869,  4,998  h. 
pries annéce  1870  et  1871,  on  en^éyainait  le  nombre 
m  \m  préTlsIont  bndfiUlrea  4  8,368  h. 
t  n  7  a  4,587 ,  mftla  l'addition  donne  ^77. 


tion  est  motivée  par  les  croyances  religieuses 
de  ces  sectes. 


Seet.  8.  lUUfUqaa  mUltairt. 

Dans  la  première  année  de  l'empire  allemand 
l'armée  comptait,  au  pied  de  paix,  17,391  offi- 
ciers, 1,443  médecins,  383,899  hommes  de 
troupe,  92,954  chevaux;  le  tout  était  divisé  en 
444  bataillons  de  ligne  (241,058  hommes),  260 
cadres  des  bataillons  de  landwehr,  26  bataillons 
de  chasseurs  (13,780  hommes),  465  escadrons 
de  cavalerie  (65,296  hommes),  1100  canons, 
puis  les  pionniers  (le  génie),  le  train,  etc. 

Sur  le  pied  de  guerre,  Tannée  de  campagne 
compte: 

Oflleien.    Héd.     Bommet.      Cher. 


Àati'mi^n  .... 

797 

8 

6,130 

6,957 

Infanterie,  443  bat. 

10,818 

880 

456,803 

16,998 

CbaaieiirB,  M  bat. . 

574 

5t 

86,780 

1,040 

Cayalerie,  378  etc. 

8,146 

879 

59,813 

65,658 

Artill.,    858   batt., 

1,548  cAnons .  .  . 

1,800 

887 

50,788 

63,637 

Plonnien  (fénie), 

59  compagnies.  . 

441 

59 

18,388 

8,387 

Train ,  897  oomp.  . 

546 

4SI 

87,730 

38,198 

Total  .  .  .    15,915    1,986       651,716    800,810 


A  jouter 

Tronpes  de  dëp6t.      3,996       488 
#  Troupes  de  ffami> 

son 7,670   776 


840,964   88,706 
368,401   38,310 


87,481  3,850  1,861,081  861,885 

Non  compris  Tintendance,  radmlnistration, 
les  employés,  infirmiers,  etc.,  avec  21  à  22,000 
dont  plus  de  2,600  médecins,  enfin  20  à 
21,000  chevaux. 

Au  budget  de  1873  nous  ne  trouvons  plus 
que  cinq  administrations  militaires  :  1°  la  Prusse 
et  les  États  allemands  autres  que  les  suivants  ; 
2»  la  Saxe  royale;  3«  le  Hecklemboorg  (par  un 
traité  postérieur,  conclu  en  février  1873,  les 
contingents  mecklembourgeois  ont  été  incor- 
porés dans  l'armée  prussienne);  4°  le  Wurtem- 
berg; 5°  la  Bavière.  Voici  les  chifflres. 


Prusse. 

Inf.  de  ligne ,  113  rég. 
Cbasseurs,  15  bat.  .  . 
Infant,  de  landwebr, 

804  cadres 

Cayalerie,  71  rég.  .  . 
Artillerie ,  14  rég.  .  . 
Artill.  de  forteresse  . 
Pionniers  (génie) ,  15 

bataillons 

Train ,  15  bataillons  . 


Saxé. 

Inf.  de  ligne ,  9  rég.  . 
Gbassenrs,  abat..  .  . 
Landwebr  (infknt.), 

17  cadres  

OaTalerie ,  6  rég. .  .  . 
Art.  de  camp,  1  rég.  . 
ArtiU.  de  fort. ,  1  rég. 
Pionniers ,  1  bat. .  .  . 
Train ,  1  bat 


Officiers. 


S.-off.  et 
soldais. 


Héd.     Chet. 


6,585  199,760 
286    7,468 


686 
86 


3,906 
91 


418 
1,800 
1,161 

641 

870 
173 


8,580 
49,990 
81,751 
10,968 

7,490 
3,865 


1  3 

854  68,897 

110  11,156 

8^  199 


30 
15 


105 
1,788 


11,834  804,857  1,146  69,438 


518 
44 

34 
150 
98 
83 
84 
10 


15,381 
1,800 

899 

4,918 

1,678 

833 

499 

885 


64 

4 


16 
9 
1 
8 

1 


958 

14 


4,440 

887 

7 

11 
188 


900   84,860    67   6,684 


8fi2 


Medd«mb<mrg, 

Oader». 

S.-off.  et 
•oldatt. 

H6d. 

Cher. 

Infantarie,  S  rég,  .  . 

114 

4,000 

18 

56 

ChMBean ,  1  bat. .  .  . 

88 

668 

8 

.      7 

Laadwehr,  4  oadret  • 

8 

78 

• 

1 

Cavalerie ,  8  réf.  .  .  . 

50 

1,406 

4 

1,478 

AnUIerie,ldiTi«ien. 

88 
817 

446 

8 
80 

188 

6,598 

1,788 

Wurtemberg, 

Infanterie  >  8  rég.  .  . 

460 

18,484 

48 

885 

Ifandwebr,  17  cadres. 

84 

886 

■ 

■ 

Cavalerie,  4  réf. .  .  • 

100 

8,696 

9 

8,956 

Art.  de  camp ,  1  réf.  . 

68 

1,180 

6 

546 

Art.  de  fort.,  1  dlvie. . 

81 

414 

1 

8 

Pionniers,  1  bat..  .  . 

18 

475 

8 

7 

Train,  1  bat. 

18 
718 

810 

1 
67 

188 

17,685 

8,860 

Btufiir: 

Infanterie,  16  réf.  .  . 

918 

86,768 

96 

438 

Cbassenra,  10  bat.  .  • 

180 

5,540 

80 

70 

Landwebr,  88  cadrée. 

64 

518 

■ 

• 

Cavalerie ,  10  rég.  .  . 

850 

6,970 

80 

7,M0 
8,1S8 

Art.  de  oamp ,  4  rég.  • 

800 

8,670 

80 

Art.  de  fort.,  4  divie. . 

78 

1,584 

4 

76 

i'ionniers,  8  bat. .  .  . 

44 

1,108 

8 

16 

Train ,  8  bat 

86 

480 

8 
174 

846 

1,748 

46,566 

10,388 

Bieapitttlation  par  adminUtrtUiotu. 

Pmsie  • 

11,834 

804,857 

84,850 

6,598 

1.145 

69,438 
5,684 
1,783 

fiaxe 

900 

87 

Meeklembonrg  .... 

817 

80 

Wurtemberg 

713 

17,685 

67 

8,860 

Bavière 

1,748 

46,566 

174 

10,888 

EMPIRE  ALLEMAND.  ^  EMPRUNTS  PUBLICS. 


^8  aTisos,  non  compris  les  nanres'écoies  e,  h 
canonnières.  A  la  fin  de  Tannée  1871  ëuîe 
achevés  :  5  naTii^s  cuirassés,  9  correUes. 
ayisos.  Pour  les  navires  à  construire  il 
mettre  encore  à  la  disposition  da  ministère 
la  marine  Jasqu*en  1877  —  en  supposant 
les  prix  du  fer  et  le  taux  des  salaires  ne 
gcassent  pas  — la  somme  de  10,840.802  ttul 
dont  le  mémoire  précité  renferme  le  détad. 
fin  le  mémoire  demande  encore,  ponr  ia  fo 
cation  de  certains  ports,  la  somme  de  8,510, 
thalers.  Ces  sommes,  du  reste,  ne  sont 
provisoires,  mais  on  ne  prévoit  pas  que 
subiront  des  modifications  importantes. 
Quant  au  personnel  et  aux  équipages,  ils 
^  été  établis  ainsi  qu'il  suit  pour  les  années  1 
1872  et  1877  : 

1887.     18Tt    t»| 

OflSelers  de  marine 159  96$ 

]larini(m«telota,  ete.) 8,866  8,768  Si 

Héeanieiena  et  chauffean  ....  848  M7   U 

Ouvriers S88  4<K)     4 

Officiera  du  bat.  d*inf.  de  marine  S3  51 

Soldats  de  ce  batelUon 678  l»OSl   U 

Officiers  de  l'artillerie  de  marine  14  li 

Artilleurs  de  la  marine 448  44»    1 

Les  marins  se  recrutent  d'après  un^syst 
analogue  à  rinscription  maritime  en  France, 
nombre  des  inscrits  a  été  —  en  Prusse  ^eci 
ment  —  au  mois  de  décembre  1867  de  15.1 
ne  comprenant  que  12  classes,  c'est-à-dre 
individus  nés  dans  les  années  1837  à  IS48 
clusivement.  En  y  ajoutant  les  inscrite 
autres  États  allemands,  Mecklemî>ouig.  les  ^îih 
hanséatiques,  Oldenbourg,  on  trouve  un  ckî 
qui  doit  sensiblement  dépasser  20,000. 

GRA?.  VL  GOHMna  IT  fOIB  H  CaBBOlKâni. 

La  statistique  de  Tempire,  créée  en  l^^* 
n'a  pas  encore,  au  moment  où  nous  écriTus 
ces  lignes,  publié  de  tableaux  d'cnsembîe.  if 
diquant  la  valeur  du  commerce ,  ni  le  mot.^ 
ment  général  des  voies  de  communicatiO! 
Nous  pourrions,  il  est  vrai,  réunir  et  în^n 
ici  quelques  chlfflres  isolés,  nous  aimons mkt 
renvoyer  à  Tarticle  ZoUverein,  dans  Yt^^ 
que  nous  pourrons  alors  offrir  au  lecteLr  i 
travail  plus  complet.  BCaurxce  fiLOt;:^ 

EMPRUNTS  PUBLICS.   Nous  avons  pt 
au  mot  Dette  de  Thistoire  des  Aettes  pc 
ques  et  de  leur  influence  sur  la  politique 
la  société;  nous  exposerons  ici  le  mode  de  I 
contracter. 

Selon  qu'un  particulier  ou  un  État  a  plus  ( 
moins  de  crédit»  il  lui  sera  aisé  ou  diiDciir  i 
contracter  des  emprunts.  Tout  dépend  «j 
ridée  qu'on  se  fait  de  sa  solvabilité  et  d<| 
avantages  du  placement  La  solTabilité  t\ 
cependant  le  point  principal,  puisque  5Q 
absence  rend  illusoires  tous  les  avantagea  ^ 
placement.  11  en  résulte  qu'en  principe  TEî^ 
comme  le  particulier ,  verra  diminuer  ^on  cH 
dit  à  mesure  qu'il  s'endettera.  On  dira  peu! 
être  que  les  faits  dont  la  génération  actucll 
est  témoin  paraissent  contredire  ceUe  a^scl 
tion ,  mais  on  oublie  que  la  demande  de  inri 
a  augmenté  en  même  temps.  KUe  aogmcol 


14,818    399,851    1,498    91,098 

Non  compris  l'intendance,  Tadministration, 
les  infirmiers,  ambulanciers  et  autres  non- 
combattants. 

iMt.  4.  larlttt. 

D'après  les  déclarations  du  ministre  de  la 
marine  faites  en  mai  1872  dans  le  Parlement 
prussien  (Prov,  Corr,y29  mai  1872),  l'armée 
sera  toujours  le  pivot  de  la  puissance  allemande; 
rAilemagne  n'est  pas  appelée  à  figurer  dans 
de  grandes  batailles  navales  ou  à  entrer  en 
concurrence  avec  des  puissances  maritimes 
telles  que  l'Angleterre  et  la  France.  Selon  lui, 
«  la  mission  de  la  marine  allemande  consiste 
uniquement  dans  la  défense  des  côtes,  de  façon 
à  maintenir  la  liberté  de  la  mer  dans  leur  voi- 
sinage, et  a  ne  pas  être  réduit  à  fermer  les 
fleuves  et  à  employer  des  torpilles,  mais  en- 
core à  disposer,  dans  les  ports,  d'escadres  qui 
permettent  de  faire  des  sorties  et  de  profiter 
de  la  faiblesse  de  l'ennemi.  > 

Le  plan  dressé,  en  1 867,  pour  rétablissement 
d'une  marine  fédérale  est  conforme  à  ces  vues 
(voy,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  9  novembre 
1867  autorisant  le  gouvernement  à  contracter 
l'emprunt  maritime),  ce  plan,  on  ne  croit  pas 
devoir  le  modifier  en  1872  (mémoire  présenté 
au  parlement  allemand  le  6  mai  1S72).  D'après 
le  projet  de  1867,  20  millions  de  thalers  de- 
vaient être  consacrés  au  port  militaire  de  Wil- 
bebnshafen  (Jade),  14  millions  étaient  déjà 
dépensés  à  la  fin  de  1871  ;  pourKiel  on  deman- 
dait 12  millions  de  thalers  dont  3  millions 
étaient  dépensés  fin  1872.  Les  navires  à  con- 
struire jusqu'en  1877  devaient  porter  le  chiffre 
de  la  flotte  à  16  navires  cuirassés,  20  corvettes, 


EMPRUNTS  PUBLICS. 
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■turellement  par  le  progrès  de  Faisance  qui 
iDlCiptie  le  nombre  des  personnes  ayant  des 
eononues  à  placer;  elle  est  augmentée  artifl- 
tellement  par  la  peine  que  Ton  se  donne  pour 
LTc  pénétrer  le  goût  de  la  rente  dans  de  non- 
rties  couches  sociales,  celles  qui  tbésau- 
isaient  oo  plaçaient  leurs  économies  aux 
aisses  d'épargne,  sur  hypothèques,  ou  com- 
Bnditaient  de  petites  entreprises.  Mais  Tac- 
roissement  de  la  demande  de  rentes ,  s'il  ya 
isqn*à  détourner  les  capitaux  des  emplois 
roductifs,  est  préjudiciable  à  la  fortune  gé- 
^nUe  et,  par  contre-coup,  au  crédit  public 
îi-mème;  ensuite,  qu*il  soit  naturelou  artiû- 
kl,  Paccrolssement  de  la  demande  de  titres 
«  pourra  jamais  marcher  à  pas  égal  avec  la 
tpide  progression  de  Tofflre ,  telle  qu*elle  est 
ffodoite  par  la  multiplication  inconsidérée  des 
fliprants. 

Le  système  de  la  souscription  publique  pa- 
ilt  particulièrement  susceptible  de  surexciter 

I  demande  de  titres,*  mais  ce  système  se  re- 
imomande  aussi  par  des  ayantages  série nx , 
pi  lai  permettent  de  faire  une  concurrence 
âiease  à  Ta^judlcation.  Ces  deux  systèmes  se 
«Ttagent  aujourd'hui  le  marché  financier, 
.iitrefois,  FacUudication  était  seule  pratiquée. 
t  rente  était  peu  recherchée  par  les  popula- 
ions;  les  fonds  publics  ne  se  plaçaient  que 
laos  une  certaine  classe  de  capitalistes  qui 
urmait.  pour  ce  genre  d'aflRiires,  la  clientèle 
irdioaire  des  banquiers.  (Test  donc  Tintermé- 
lôire  de  ces  derniers  quluToquait  tout  Etat 

II  qoéte  d'argent.  Le  gouyernement  négociait 
ODÛdentiellement  ayec  une  ou  plusieurs  mai- 
•005  de  banque,  débattait  et  arrêtait  les  condl- 
i«:is  de  rempnmt:  le  public  ne  les  connaîtra 
{oe  lorsque  la  négociation  sera  terminée,  et 
'>D  connaîtra  que  ce  qu'on  youdra  bien  lui  en 
blre  savoir.  Il  est  arrivé  que  la  conclusion 
i&^me  d*uo  emprunt  resta  le  secret  des  deux 
(^«itractants,  les  banquiers  n'en  émettaient  les 
titres  nouveaux  que  successivement  et  aux 
ffioments  par  eux  choisis. 

Ce  système  de  la  négociation  confidentielle 
entre  le  gouvernement  emprunteur  et  les  ad- 
JBdieataires ,  ou  plutôt  les  placeurs  de  l'em- 
pnint,  est  encore  assez  fréquemment  nus  en 
Bâgc;  quelque  peu  compatible  qu'il  paraisse 
»ec  les  exigences  modernes,  on  pourrait  en 
Citer  des  exemples  nombreux.  L'Angleterre, 
tOQtefois,  a  depuis  longtemps  introduit  une 
beorense  variante  dans  ce  mode  d'emprunt  : 
eest  l'adjudication  publique  avec  concurrence. 
Le  gouvernement  annonce  la  somme  qu'il  veut 
tmprunter,  et  indique  le  maximum  du  prix 
qu'il  payerait  aux  capitaux  offerts;  il  reçoit 
nos  pli  cacheté  toutes  les  soumissions  qui 
offrent  des  garanties  d*exécution;  elles  sont 
ouvertes  publiquement  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  d'avance;  l'emprunt  est  adjugé  alors  à  la 
iQiison  de  banque,  an  groupe  de  banquiers, 
^  oftte  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
Si  cette  maison  ou  ce  groupe  ne  demande 
<p]*une  partie  de  l'emprunt,  on  descend,  pour 
!>Ucer  le  reste,  aux  otRres  qui  approchent  le 
pins  des  premières  offires  acceptées. 


Grâce  à  cette  concurrence,  il  arrivera  par- 
fois que  le  gouvernement  emprunteur  obtient 
des  conditions  meilleures  qu'il  ne  s'était  cru 
en  droit  de  demander  ou  d'espérer.  En  tout 
cas,  les  avantages  que  ra(]|]udication  avec  pu- 
blicité et  concurrence  présente  sur  l'adjudica- 
tion directe  et  plus  ou  moins  secrète  sont  ma- 
nifestes. Mais  les  gouvernements  sûrs  d^  leur 
crédit  et  pouvant  compter  sur  une  concurrence 
réelle  et  large  des  offres,  osent  seuls  tenter 
la  première  voie;  là  où  ces  conditions  man- 
quent, le  système  de  l'adjudication  avec  pu- 
blicité et  concurrence  pourrait  n'aboutir  qu'à 
un  éclatant  échec.  Le  gouvernement  moins 
sttt  de  son  crédit  aime  mieux  traiter  directe- 
ment avec  des  maisons  de  banque  qui ,  met- 
tant leur  savoir-faire  au  service  de  l'emprunt , 
cherchent  à  en  assurer  la  réussite;  au  besoin  , 
elles  consentent  aussi  à  faire  des  avances  en 
attendant  les  versements  échelonnés  des  ache- 
teurs de  la  nouvelle  rente. 

Ces  services,  naturellement,  ne  sont  pas 
gratuits.  L'État  emprunteur  doit  les  payer  par 
la  commission,  par  la  provision  et  par  d'autres 
faveurs;  de  plus,  l'adjudicataire  reste  dans  une 
certaine  mesure  maître  de  rémission  et  peut 
s'assurer  ainsi,  s'il  manœuvre  avec  habileté , 
de  grands  profits  accessoires  aux  dépens  du 
public,  l'acheteur  final  de  la  rente.  Le  service 
rendu  par  les  intermédiaires  est  donc  chère- 
ment payé.  Gomment  ne  pas  arriver  dès  lors  à 
se  demander:  l'Élat  emprunteur  et  le  public 
préteur,  dont  les  intérêts  se  confondent  dans 
le  contribuable,  ne  peuvent-ils  pas  se  passer 
de  l'intermédiaire  et  s'entendre  directement  ? 
De  là  le  système  de  la  souscription  publique 
ou  de  l'emprunt  national.  Cet  appel  direct  aux 
capitaux  a  été,  depuis  soixante  à  soixante-dix 
ans,  tenté  par  plus  d'un  gouvernement,  quand 
une  situation  ou  un  but  exceptionnel  semblait 
de  nature  à  stimuler  le  zèle  patriotique  des  ca- 
pitaux. Le  loyalty  loauj  ouvert  le  l«  décem- 
bre 1796  à  Londres,  fournissait  en  peu  de  jours 
une  somme  de  18  millions  liv.  st.;  l'emprunt 
de  27  millions  de  florins,  négocié  en  1844  par 
le  gouvernement  néerlandais  pour  la  conver- 
sion du  3  p.  100  en  3  p.  1 00,  eut  un  plein  suc- 
cès; le  prêt  national  émis  dès  son  avènement 
par  le  gouvernement  de  Juillet ,  en  France , 
donna  des  résultats  passables  ;  mais  la  tenta- 
tive analogue  faite  en  1848  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  échoua  complètement.  C'est 
en  France,  cependant,  que  la  souscription  pu- 
blique, jusque-là  d'un  emploi  seulement  ex- 
ceptionnel ,  a  fini  par  être  érigée  en  système. 
Peu  de  mois  après  qne  l'Empire  eut  émis  son 
premier  emprunt  national ,  F  Au  triche  deman- 
dait également  par  la  voie  directe  la  somme  si 
considérable  de  500  millions  de  florins.  Ce  sys- 
tème a  également  été  transplanté  au  delà  des 
Alpes;  on  s'en  est  servi  avec  un  brillant  suc- 
cès pour  les  emprunts  faits  de  1859  à  186 1  par 
le  gouvernement  plémontais ,  par  les  gouver* 
nemëbts  intermédiaires  des  provinces  an» 
nexées,  et  finalement  à  l'inauguration  du  grand- 
livre  du  royaume  d'Italie.  Le  gouvernement 
italien  est  revenu  à  Faneien  mode  lots  de  son 


854 


£MPBUNT8  PUBLICS. 


emprunt  de  mars  1863;  mais  Taf^adicataire  a 
dû  s^engager  à  en  offrir  une  certaine  partie  à 
la  souscription  publique  sur  les  places  de  Tu- 
rin, de  Paris  et  de  Londres. 

Le  choix,  en  général,  n'est  donc  pas  encore 
fait  entre  les  deux  systèmes:  adjudication  di- 
recte ou  souscription  publique.  En  France 
seule ,  ce  dernier  système  parait  Tavoir  déflni- 
tiyement  emporté;  le  succès,  quant  à  Temprcs- 
sement  du  public  pour  répondre  à  rappel  qui 
lui  était  adressé ,  ne  laissait  effectivement  rien 
à  désirer.  Gela  s'est  vu  dans  les  emprunts  faits 
sous  le  gouvernement  de  Napoléon  III ,  mais 
d'une  manière  bien  plus  éclatante  encore  lors 
de  l'emprunt  de  trois  milliards  pour  la  libéra- 
tion du  territoire.  Les  souscriptions  publiques 
ont  une  chance  sérieuse  de  succès  dans  tous 
les  pays  qui  Jouissent  d'un  crédit  solide,  car 
elles  attirent,  outre  les  économies  de  leurs 
nationaux,  les  fonds  disponibles  dans  les  autres 
contrées. 

Nous  devons  maintenant  aborder  un  point 
important:  le  prix  d'émission  et  la  manière  de 
l'énoncer.  Le  particulier  qui  veut  emprunter 
fixe  la  somme  dont  il  a  besoin  et  discute  en- 
suite le  prix  du  prêt  qu'il  sollicite.  Ce  prix,  va- 
riant selon  le  crédit  dont  Jouit  l'emprunteur — 
à  part  les  variations  générales  du  prix  de  l'ar- 
gent sur  le  marché  dans  le  moment  donné  — 
devient  ainsi  l'indiscret  révélateur  de  la  solva- 
bilité reconnue  au  débiteur.  11  n'a  pas  été  tou- 
jours loisible  aux  gouvernements  emprunteurs 
de  suivre  ce  mode  loyal  et  simple;  étant  obli- 
gés de  payer  8  ou  10  p.  100  et  môme  davan- 
tage ,  quand  tout  intérêt  au  delà  de  5  ou  6  p. 
100  était  flétri  comme  usuraire,  il  fallait  bien 
déguiser  d'une  façon  ou  de  Tautre  le  surplus 
d'intérêt  que  l'on  payait.  Les  gouvernements 
s'y  prenaient  comme  les  particuliers  sans  crédit, 
comme  les  fils  de  famille  prodigues,  qui  con- 
sentent à  laisser  retenir,  à  titre  de  complément 
d'intérêts  une  partie  du  capital  dont  ils  se 
reconnaissaient  débiteurs.  Aujourd'hui  cette 
nécessité  de  se  tromper  et  de  tromper  les  au- 
tres n'existe  plus  :  soit  parce  que  les  lois  limita- 
tives d'intérêt  sont  abolies,  soit  parce  que  les 
gouvernements  se  mettent  au-dessus  de  ces  lois  ; 
ensuite,  parce  que  les  gouvernements  quelque 
peu  solides  et  considérés  ne  sont  plus  disposés 
à  payer  au  delà  de  5  à6  p.  100  d'intérêt  annuel. 
On  maintient  néanmoins  et  on  applique  pres- 
que partout  le  mensonge  systématique  sur  le 
taux  effectif  de  l'intérêt  en  émettant  au-dessous 
du  pair. 

Le  gouvernement  anglais  est  le  seul  aujour-' 
d'hui  dont  le  mode  d'emprunter  échappe  à  ce 
reproche.  11  emprunte  en  réalité  au  taux  offi- 
ciellement énoncé,  c'est-à-dire  à  3  p.  100;  si 
le  prix  de  l'argent  sur  le  marché  ne  permet 
pas  de  l'obtenir  à  ces  conditions,  on  comble  la 
différence,  qui  n'est  pas  grande,  par  quelque 
combinaison  accessoire,  par  une  charge  passa- 
gère que  l'État  emprunteur  s'impose  en  sus  de 
la  charge  permanente  des  intérêts,  pour  féta- 
bUr  VifecHviié  de  l'emprunt,  pour  toucher 
intégralement  la  somme  dont  il  se  reconnaît 
débiteur.  Ainsi  a  fait  le  Trésor  anglais  lors  de 


l'emprunt  de  16  millions  de  livres  sterling  ooa 
tracté  pour  les  besoins  de  la  guerre  de  Grimée,  l 
sus  de  l'intérôl  perpétuel  de  3  Ur.  steri.  pou 
chaque  100  liv.  avancées,  il  a  coosenti  poi] 
trente  ans  à  ses  prêteurs  une  annuité  de  4  âb 
6  d.  Capitalisée,  cette  annuité  vaut  1 1  liv.  12  ëh. 
elle  comblait  donc  et  au  delà  la  différence  enti 
la  valeur  nominale  de  la  rente  (lOO)  et  le  cour 
du  jour,  qui  était  alors  de  90.  Grâce  à,  ce  lège 
surcroit  trentenaire  des  chaiges,  rÉchlquic 
anglais  a  pu  toucher  la  totalité  des  16  miliioii| 
liv.  sterl.  pour  lesquels  il  s'est  constitué  dc-b 
leur  et  paye  l'intérêt  perpétuel  de  3  p.  1 00 1  âi 
Ce  mode  de  péréquation  devient  phis  diffial 
à  mesure  que  grandit  l'écart  entre  le  prix  m 
minai  et  le  prix  réel  auquel  le  gouveroemes 
emprunteur  trouve  du  crédit.  Quand  l'écart  u 
fart  large,  la  péréquation  est  presque  impoa 
sible.  Ainsi,  remprunt.de  500  millions  contrarti 
par  la  France  à  l'occasion  de  la  guerre  d"\tsàïà 
l'a  été  aux  environs  de  60  </»  pour  chaque  eb3^ 
gation  de  100  fr.  que  souscrivait  le  gouverut' 
ment  en  s'engageant  à  en  payer  Tintérèt  k^p 
100  l'an;  les  prêteurs  ne  lui  donnaient  qcc 
60  fr.  50  c.  ou  même  58  fr.  50  c.  senlemeut 
S'il  eût  voulu,  à  l'instar  du  gouvernement  afl 
glais,  encaisser  la  totalité  de  la  somme  àaul  i 
se  constituait  débiteur,  sans  émettre  plus  t- 
titres  que  pour  un  capital  de  500  nûllioas.  k 
gouvernement  Arançais  aurait  dû,  l'écart  entre 
60  et  100  fr.  étant  presque  du  simple  au  doubie 
combiner  des  charges  accessoires  égales  pn» 
qu'à  la  chaige  principale  de  3  p.  100;  forcé- 
ment il  y  renonça. 

Moins  encore  saurait-on  penser  à  rèalLser 
cette  combinaison  dans  des  États  qui  toocks: 
la  moitié  à  peine  ou  les  deux  cinquièmes  àei 
sommes  dont  ils  se  reconnaissent  débiteifi 
Ainsi  l'emprunt  espagnol  de  300  miOioas  ai 
réaux,  émis  en  1856  à  Paris  en  titres  3  p.  K'^'^ 
se  plaçait  nominalement  à  42.56,  mais  ne  n^* 
portait  effectivement  au  Trésor  madrilène  qoc 
38  réaux  pour  chaque  titre  de  100  réaux  qall 
souscrivait.  Autrement  dit:  la  nation  espa^o^ 
payait  à  peu  près  9  p.  100,  quand  on  préteDdait 
lui  faire  accroire  qu'elle  émettait  da  3  p.  W 
Constater  officiellement  et  devant  tout  le  monde, 
par  l'énoncé  sincère  de  l'intérêt  payé,  qiK 
l'on  ne  trouve  à  emprunter  qu'à  8  ou  10  p.  liHX 
quand  d'autres  gouvernements,  quand  des  par- 
ticuliers, à  cêté  de  vous,  empruntent  à  3  oo 
4  p.  100  ;  constater  une  autre  fois  qu'on  a  gjïssi: 
sur  l'échelle  du  crédit  et  que  l'on  doit  ai^our- 
d'hui  accepter  des  conditions  plus  onéreuses 
que  celles  obtenues  précédemment,  cela  peut 
être  gênant  et  même  humiliant  pour  k  gou- 
vernement emprunteur.  Nous  ne  saurions  le 
regretter,  car  cette  gêne  peut  devenir  un  frem 
contre  les  entraînements  dispendieux;  et  l'hu- 
mlUation  est  la  juste  punition  d'un  abus  du 
crédit  ou  d'une  mauvaise  administratioD.  U  est 
vrai,  en  outre,  que  cette  énonciation  sincère 
du  taux  d'intérêt  dérangerait  forcément  looite 
du  titre ,  quand  les  emprunts  se  multiplient  ft 
se  contractent  à  des  conditions  différentes.  )(aiâ 
cet  inconvénient  peut-il  entrer  en  ligne  de 
compte  avec  les  inconvénients  bien'autreffleitl 
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sérieux  du  mode  opposé,  aujourd'hui  en  Tireur? 
Ciloas-ea  deux  seulement.  Le  premier  est  Tillu- 
^n  que  se  fait  le  gouyemement,  et  qu'il  com- 
^nique  notamment  au  pays,  sur  Tétat  réel 
ifison  crédit:  il  fait  croire  qu'o^  lui  prête  à 
3  p.  100  quand,  en  réalité,  il  doit  payer  5  ou 
5  p.  100;  c^est  un  moyen  d'entraîner  la  nation 
^\us  facilement  à  s'endetter.  Le  second  mal; 
:  est  d*ètemiser  la  dette  en  rendant  le  rem- 
boursement presque  impossible;  qui  youdrait 
^iCbeter  demain  à  100  fr.  une  obligation  pour 
i:fQeIle  il  n*a  touché  hier  que  60  fr.?  Les  mau- 
Ruses  pratiques  ainsi  s'enchaînent;  la  fausse 
hujte  —  pour  admettre  rhi'pothèse  la  moins 
kfavorable  —  qui  cherche  à  dissimuler  le 
fui  taux  de  l'intérêt,  prête  fatalement  un  fort 
4>pui  à  la  détestable  habitude  qui  consiste  à 
emprunter  sans  se  soucier  du  remboursemeqjt. 
U  est  juste  de  dire  que  personne  ne  s'y  trompe 
{lias:  chaque  cuisinière  sait  à  quoi  s'en  tenir 
$ar  le  yral  taux  de  l'intérêt.  Mais  pourquoi  alors 
i!mettre  Temprunt  au-dessous  du  pair?  C'est 
qn'outrc  le  taux  ayantageux  de  l'intérêt  on  de- 
mude  la  chance  de  yoir  s'élcyer  le  cours  du 
rapiraL  Ne  yaudrait-il  pas  mieux,  pour  l'État, 
ioffrir  de  préférence  un  intérêt  un  peu  plus 
ilÉTé?  —  M.  B.) 

Aq  point  de  yue  du  remboursement,  que  nous 
'e^ardoQS  comme  fort  désirable,  nous  sommes 
Virlés  enyers  les  emprunts  à  loterie  ou  à  pri- 
jkes  a  plus  d'indulgence  qu'ils  n*en  rencontrent 
1  habitude.  C'était  un  mode  fort  usité  en  Allé- 
ougne,  mais  qu'une  loi  de  1872  a  presque  sup- 
prime.  Ce  naode  d'emprunt,  abandonné  en 
fraoce  par  l'État,  mais  pratiqué  par  la  ville  de 
Paris,  le  département  de  la  Seine ,  par  d'autres 
îilles  et  départements,  puis  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  par  d'autres  insti- 
iplioQs  financières  et  industrielles,  implique 
toujours  le  remboursement  du  capital  ;  c'est  là 
•:a  arantage  inappréciable.  Le  remboursement 
commence  immédiatement  ou  après  un  délai 
'Ir^terminé;  il  s'opère  par  des  tirages  successifs 
vt  s  achèye  dans  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
«raimèes.  L'attrait  que  ce  genre  d'emprunt  ofiTlre 
an  préteur  peut  prendre  diverses  formes  ;  tan- 
iùi  c'est  simplement  la  certitude  d'obtenir  une 
s^oune  plus  forte  que  celle  par  lui  versée,  tan- 
tôt c'est  le  lot  attaché  à  certains  titres  qui 
attire  le  capitaliste.  En  France  la  plupart  des 
«^pnints  à  primes  cumulent  les  deux  combi- 
ûaisoDS.  L'emprunteur  doit  naturellement  re- 
îruQTerla  compensation  de  ces  bénéfices  accor- 
Oés  an  capital  en  payant  un  moindre  intérêt.  On 
a  TU  des  emprunts  à  lots  entièrement  affranchis 
iti  la  charge  des  intérêts;  l'intérêt  de  cette 
àorte  d'obligations  ne  se  paye  qu'au  moment 
où  le  sort  la  désigne  au  remboursement.  Le 
débiteur  profite  ainsi  de  Fintérêt  des  intérêts 
retenus  jusqu'au  payement  du  capital;  il  trouve 
encore  dans  cette  combinaison  l'avantage  de 
D'avoir  presque  aucune  charge  d'intérêt  a  sup- 
porter dans  les  premiers  temps  de  l'emprunt. 
Il  est  évident  toutefois  que  le  nombre  des  capi- 
talistes, pouvant  ainsi  attendre  de  longues 
innées  les  intérêts  de  leur  capital,  ne  peut 
jamais  être  bien  considérable:  le  débouché 


pour  cette  sorte  de  titres  sç  trouve  ainsi  singu- 
lièrement rétréci.  Cet  inconvénient  n'existe 
pas  dans  le  système  adopté  eu  France,  où  la 
prime  sur  le  capital  et  le  lot  n'excluent  pas  le 
payement  réguUer  des  intérêts. 

Le  côté  fâcheux  de  ces  emprunts  est  qu'ils 
entretiennent  dans  une  certaine  mesure  legoftt 
du  Jeu  de  hasard,  surtout  par  le  commerce  des 
primes  qui  se  fait  quelquefois  sur  une  assez  large 
échelle.  Mais  il  n'est  pas  encore  dit  que  l'État, 
qui  a  fermé  les  petites  loteries  et  poursuit  les 
Jeux  de  hasard  jusque  dans  les  maisons  pres- 
que privées,  dût  rester  tout  à  fait  impuissant  et 
inactif  vis-à-vis  de  ces  nouvelles  loteries  qui, 
à  l'approche  des  tirages  trhnestriels,  s'ouvrent 
aux  vitrines  des  changeurs.  Mais,  abstraction 
faite  de  cet  inconvénient,  les  emprunts  à  primes, 
grâce  à  la  rareté  des  tirages  et  surtout  à  l'élé- 
vation  de  l'enjeu  qui  est  toujours  de  quelques 
centaines  de  francs,  ne  peuvent  point  exercer 
sur  les  classes  ouvrières  la  funeste  influence 
qu'on  a  justement  reprochée  aux  anciennes  lo- 
teries. L'abus  que  les  compagnies  financières  et 
industrielles  peuvent  faire  des  primes  est  certes 
regrettable.  Mais  appliqué  aux  emprunts  publics, 
le  système  des  loteries  ou  primes  a  l'avantage 
d'assurer  le  remboursement,  avantage  qu'on 
ne  saurait  exagérer  et  qui  peut  faire  fermer 
les  yeux  sur  plus  d'un  défaut  de  ce  système. 
Jamais  les  dettes  publiques  n'auraient  atteint 
le  chiffre  efiVayant  que  l'on  sait,  si  le  système 
du  remboursement,  à  primes  ou  non,  avait  été 
érigé  en  règle  générale  et  rigoureusement  pra- 
tiqué. (Foy.  Rente.) 

Inutile  de  dire  qu'en  demandant  au  gouverne- 
ment de  rattacher  toujours,  comme  le  débiteur 
particulier,  le  devoir  de  payer  au  droit  d'emprun- 
ter, nous  n'en  tendons  pas  établir  une  simili- 
tude absolue  entre  l'État  emprunteur  et  le  par- 
ticulier emprunteur.  Ainsi,  il  est  évident  que 
l'État  ne  saurait  accorder  à  ses  créanciers  la 
faculté  de  redemander  à  leur  gré  les  capitaux 
prêtés.  Ces  demandes  de  remboursement  pour- 
raient souvent  devenir  très -embarrassantes. 
Elles  le  seraient  d'autant  plus  sûrement  qu'elles 
se  produiraient  nombreuses  et  pressantes,  Juste 
aux  moments  de  crises  où  le  Trésor  serait  le 
moins  en  mesure  d'y  faire  face.  11  faut  donc  de 
toute  nécessité,  ou  que  les  termes  du  rembour- 
sement soient  fixés  d'avance,  ou  que  TÉtat  reste 
le  maître  de  choisir  le  moment  et  de  détermi- 
ner l'étendue  de  chaque  remboursement.  (Voy, 
AmortisBement.)  Mais  parce  qu'il  faut  le  laisser 
libre  de  régler  le  payement  de  sa  dette,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  doive  pas  payer  du  tout. 
C'est  à  son  propre  crédit  que  le  Trésor  porte 
préjudice  par  le  non-remboursement.  Les  prê- 
teurs ne  peuvent  s'en  plaindre,  d'une  part  parce 
qu'en  renonçant  à  la  faculté  de  redemander  à 
leur  gré  l'argent  prêté,  ils  se  résignent  d'avance 
à  l'éventualité  de  le  voir  à  tout  Jamais  aliéné; 
et  de  l'autre,  puisque,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  la  négociabilité  des  titres  de  ren- 
tes donne  aux  prêteurs  le  moyen  de  rentrer 
dans  leurs  fonds.  La  question  change  de  face, 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  prêteurs  volontaires. 
L'emprunt  forcé  est  l'un  des  moyens  les  Qioiqa 
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recommandables  qu^un  gooTernement  puisse 
imaginer  pour  se  procurer  de  Fargent.  G*est 
sous  le  Directoire  qu*a  été  faite  en  France  la 
dernière  tentative  d'un  emprunt  forcé  ;  dès  le 
lendemain  du  18  brumaire,  il  fut  abandonné 
sur  les  instances  de  Gandin,  qui  lui  substituait 
un  supplément  d'impôts  de  25  p.  100.  Les  pro- 
positions d'emprunts  forcés,  faites  depuis, 
dans  des  moments  agités,  par  certaines  écoles 
trop  «  avancées  »,  ont  été  étouffées  dans  leur 
germe  par  le  bon  sens  public.  Depuis  la  fin  des 
guerres  du  premier  Empire,  durant  lesqueUes 
aucun  gouTcmement  d'Europe  ne  reculait  de- 
vant les  moyens  les  plus  violents  pour  faire 
aigent ,  l'Espagne  et  l'Âutricbe  sont  les  seuls 
pays  où  l'emprunt  forcé  ait  été  pratiqué  sur 
une  assez  large  échelle.  L'empnmt  forcé  ne 
peut  s^cxcuser  que  dans  les  cas  les  plus  ex- 
trêmes on  il  devient  une  mesure  de  salut  pu- 
blic. C'est  alors  une  réquisition  extraordinaire. 
Le  moins  qu^on  puisse  faire  pour  réparer  cette 
violence ,  c'est  de  s'empresser  de  rembourser 
les  préteurs  involontaires  aussitôt  après  le  re- 
tour de  l'état  normal  des  choses. 

L'espèce  la  plus  anodine  d'emprunt  forcé 
c'est  l'anticipation:  le  Trésor  demande  aux 
contribuables  en  général,  ou  seulement  à  cer- 
taines catégories  de  contribuables ,  d'acquitter 
leurs  redevances  avant  le  terme  légal.  Ce  mode 
d'emprunter ,  qui  peut  être  très-onéreux  pour 
le  contribuable  sans  Jamais  oiArir  des  ressour- 
ces bien  abondantes  au  fisc  en  détresse,  est 
presque  entièrement  abandonné  aujourd'hui; 
les  gouvernements  disposent  d'autres  expé- 
dients pour  faire  des  emprunts  à  courte 
échéance.  L'expédient  le  plus  simple  et  le 
moins  répréhensible  est  l'émission  de  bons  du 
Trésor:  ce  sont  des  traites  sur  le  gouvernement, 
à  échéances  diverses  (ordinairement  de  3 ,  6,  9 
et  t2  mois),  et  dont  l'intérêt  varie  selon  le  prix 
courant  de  l'argent  et  la  durée  de  l'échéance. 
L'abus  est,  là  aussi,  bien  facile  pour  un  gouver- 
nement imprévoyant;  on  cherche  à  le  prévenir 
en  limitant  par  la  loi  la  somme  que  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  se  procurer  par  ce  moyen. 
En  CCS  dernières  années,  les  exchequer  hilh 
et  bonds  se  tenaient  en  Angleterre  à  20  ou  25 
millions  liv.  sterl;  en  France,  la  loi  de  Qnances 
annuelle  fixe  le  maximum  des  bons  à  émettre; 
depuis  plusieurs  années,  le  chiffre  légal  de 
l'émission  est  main  tenu  à  250  millions  de  francs. 
Le  royaume  d'Italie  était  promptement  arrivé 
au  même  chiffre  ;  en  retour  de  l'autorisation 
obtenue  du  Parlement  pour  l'émission  de  l'em- 
prunt de  1863,  la  circulation  des  bons  devait 
être  réduite  à  100  nûllious,  mais  les  combinai- 
sons se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas. 

Bien  d'autres  moyens  encore  ont  été  et  sont 
constamment  employés  par  les  gouvernements 
dans  l'embarras  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces en  sus  de  celles  que  fournit  le  budget  des 
recettes.  L'émission  du  papier-monnaie  était 
autrefois  fort  usitée  pour  ce  but  ;  elle  se  pratique 
aujourd'hui  encore  sur  une  large  échelle  en 
Russie,  en  Turquie;  l'Autriche  aussi  en  a  usé 
de  toutes  les  façons  et  sous  toutes  les  formes 
durant  et  après  les  perturbations  des  années 


1848-1849,  ainsi  qu'en  1867.  Sons  avons  dît  i 
l'article  Dette  publique  quelle  est  la  valeui 
financière  et  économique  de  cet  expédîe&t 
dont  on  reparlera  à  l'article  Papier-llo 
Quand  ce  pafffer  porte  intérêt,  il  ressemble 
tous  les  égards  à  l'emprunt  forcé  dont  il  se  di 
tingue  cependant  par  ses  procédés  plus  len 
et  ses  résultats  moins  certains.  Les  gouverne 
ments  empruntent  encore ,  quelquefois  coDir 
leur  gré.  l'argent  qu'ils  détiennent  comme  ^ 
diens  des  fonds  des  caisses  d'épargnes,  le 
dépôts  Judiciaires ,  les  cautionnements ,  etc. 
l'ensemble  de  ces  emprunts  indirects  constitu 
la  majeure  partie  de  la  dette  flottante,  dont  O! 
connaît  les  graves  inconvénients.  Cesi  asse 
dire  que  le  gouvernement  devrait  éviter  autao 
que  possible  cette  sorte  d'emprunts;  lorsqa'i] 
lui  sont  imposés  par  des  nécessités  de  tréso 
rerie  ou  par  d'autres  considérations,  il  doit  ton 
au  moins  s'appliquer  à  n'immobiliser  qne  li 
partie  la  plus  faible  possible  et  se  tenir  toujocn 
en  état  d'opérer  sans  retard  les  remboune 
ments  qui  lui  seraient  demandés. 

J.  E.  HoiH. 

OoMPASBZ  :  Âmortistemeat ,  Crédit ,  Dette. 

ENCLAVE.  Territoire ,  généralement  pei 
étendu ,  détaché  de  la  masse  du  pays  et  aiw 
dans  un  autre;  on  donne  le  môme  nom  à  ql 
parcelle  de  terre  située  au  mUleu  d'une  k.\ 
propriété. 

Dans  les  rapports  entre  des  particuliers, 
loi  civile  Intervient  pour  les  régler.  Elle  a 
fère  d'une  manière  absolue  le  droit  de  pa£»^ 
au  propriétaire  de  l'enclave ,  mais  «par  le  à 
min  le  plus  court»  (C.  Nap.,  art.  683);  nalurellr 
ment  à  charge  d'indemnité. 

Aucune  loi  ne  régit  les  relations  entre  te 
États  souverains.  Nous  parlons ,  bien  enteoà 
d'une  loi  armée  d'une  sanction.  Le  droit  dfi 
gens  n'est  pas  tout-puiâsant.  Il  ne  reste  qû 
négocier,  à 'convenir  librement  des  cooditioai 
auxquelles  le  propriétaire  de  renclave  obiiea- 
dra  le  libre  passage.  Depuis  1816 ,  la  Prosse  » 
dû  faire  ainsi  une  série  de  traités,  sous  le  iHn& 
de  Ktapen- Convention  y  pour  obtenir,  à  ^ 
certaines  conditions ,  le  libre  passage  de  sei 
troupes. 

L'état  de  morcellement  d'un  territoire  n'est 
pas  sans  Inconvénients.  Il  en  est  cependaiit 
une  fois  résulté  un  bien.  C'est  à  la  nécessite 
d'obtenir  le  libre  accès  commercial  à  des  por- 
tions détachées  de  son  territoire  qn'on  fait 
remonter  les  premières  tentatives  de  la  Ptobsc 
de  créer  l'Association  douanière,  le  loUtertiJL 
C'est  presque  involontairement  qu'il  a  pri>  i^ 
développement  que  l'on  connaît.         H.  B. 

Coifp.vRXZ  :  Pasiage  d«  troupes. 

ENCOURAGEMENTS.  Beaucoup  d'^°<^ 
mistes  contestent  d'une  manière  absoloe  rno- 
lité  des  encouragements  émanés  dn  gouverne 
ment  ou  de  l'administration.  Ils  n'accordent  » 
l'État  que  des  attributions  pour  ainsi  dire  d**- 
gatives:  il  doit  se  borner  à  protéger  la  ^^e  et 
les  propriétés  des  citoyens,  administrer  u 
Justice,  etc.  Quelques-uns  ajoutent  qoe  le  ^' 
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rernemeoC  doit  se  chaiger  aussi  4e  ce  que  les 
ûsrticnlieis  isolés  ou  associés  ne  sauraient 
iteuter  par  eux-mêmes.  Ce  dernier  principe 
i:5se  la  porte  ouverte  à  bien  des  immixtions , 
tien  des  intenrentions  de  Tautorité  publique  ; 
(  comporte  dans  tous  les  cas  une  interprétation 
tntùt  plus  large,  tantôt  plus  étroite,  selon  les 
r'Bips  et  les  lieux.  Un  pays  centralisé  ou  une 
ontrèe  où  règne  le  seif-govemment,  une  épo- 
\u€  de  barbarie  ou  de  cîTilisation,  ne  sauraient 
tre  soumis  à  la  même  loi. 

Un  pays  est  d'autant  mieux  organisé  que 
fs  habitants  se  passent  plus  radicalement  de 
iDîerrention  administrative.  Le  vrai  citoyen , 
omme  le  vrai  patriote ,  pratique  le  self  help  ; 
\  (dit  loi-même  ses  affaires.  Voilà  Tidéal;  mais 
à  réalité,  comme  on  sait,  en  est  plus  ou  moins 
-loignée.  Partout ,  sur  le  continent  européen, 
&  Angleterre,  aux  États-Unis  même,  le  gou- 
vernement se  croit  obligé  de  dépasser  le  mi- 
oimum  de  ses  attributions  naturelles.  Ici  son 
slerrenlion  est  rare,  timide;  là  elle  est  Jour- 
uiîére,  envahissante.  D*où  vient  cette  diffé- 
resce  T  Uniquement  de  ce  que  le  concours  de 
administration  est  repoussé  par  les  mœurs 
MTiques  dans  telle  contrée,  tandis  que  dans 
autre  il  est  sollicité  à  tout  propos  —  et  sou- 
ent  mal  à  propos  —  par  les  habitants. 

Cherchons  d*abord  à  nous  rendre  compte  des 
ifçnments  qu*on  peut  faire  valoir,  sinon  contre 
iotervention  administrative  en  général,  du 
aoins  contre  cette  forme  particulière  qu'on 
ippelle  encouragemenL  Nous  verrons  ensuite 
:e  qu*on  peut  dire  en  sa  faveur 

Il  y  a  d*abord  les  arguments  moraux,  philo- 
sophiques: Nous  sommes  des  hommes,  et  il 
ti\  de  notre  dignité  de  marcher  sans  lisières. 

Les  économistes  ajoutent  :  Le  meilleur  en-, 
coaragement,  c'est  le  profit  que  nous  attendons 
dfDDe  entreprise. 

L'exposé  des  arguments  pratiques  exige 
quelques  développements. 

L'administration  ne  donne  Jamais  ses  encou- 
ragements sans  imposer  quelques  conditions, 
et  iTec  juste  raison.  Il  s'agit  d*atteindre  un  ré- 
sultat considéré  conmie  bon  et  utile.  Générale- 
ment Tautorité  préfère  Tun  des  moyens  de  Tob- 
tenir.  Quelquefois  ce  moyen  est  réellement  le 
meilleur  entre  tous,  Tadministratlon  est  entou- 
rée de  tant  de  lumières!  Elle  n*a  qu'à  vouloir 
s^èclairer  pour  que  la  science  et  l'expérience 
se  mettent  à  sa  disposition  —  nous  allions  dire 
a  ses  pieds.  Mais  on  n'use  pas  toujours  do  ces 
facilités;  il  est  des  administrateurs  qui  ont  l'es- 
prit étroit,  qui  sont  à  cheval  sur  les  «précé- 
dents ■  et  craignent  les  innovations  ;  alors  les 
conditions  auxquelles  les  encouragements  sont 
accordés  maintiennent  dans  la  routine  ceux-là 
même  dont  on  voulait  stimuler  le  progrès. 

Cette  sorte  d'encouragements  ne  peut  donc 
que  décourager. 

Ce  n'est  pas  tout.  Même  dans  l'hypothèse  où 
le  moyen  de  l'administration  est  l'un  des  meil- 
leurs, comme  l'autorité  ne  peut  pas  prévoir 
tOQsles  cas,  l'application  inconsidérée  de  la 
féffle  peut  produire  bien  des  inconvénients. 

3ioas  ne  saurions  ici  passer  en  revue  les 


dilTérents  pays  pour  indiquer  quelles  sont  les 
formes  qu'y  affectent  les  encouragements  et 
pour  examiner  si  on  les  distribue  avec  parci- 
monie ou  avec  prodigalité  ;  il  suffit  de  dire  que 
les  encouragements  peuvent  être  divisés  en  : 

Dispositions  législatives  ou  réglementaires; 

Institutions  entretenues  par  l'État; 

Subventions  de  toutes  espèces; 

Récompenses  honorifiques. 

Quelquefois  l'une  seulement  de  ces  quatre 
catégories  est  appliquée ,  souvent  plusieurs  à 
la  fois.  Ainsi,  prenons ,  à  titre  d'exemples,  Tin- 
dustrie  manufacturière  et  l'agriculture. 

Les  dispositions  législatives  et  réglemen- 
taires en  faveur  de  l'industrie  sont  :  les  droits 
protecteurs,  les  lois  sur  la  propriété  indus- 
trielle, etc.;  en  faveur  de  l'agriculture  on  a 
établi  des  dispositions  relatives  aux  irrigations 
et  au  drainage,  l'exemption  du  droit  de  patente 
et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  etc. 

Les  institutions  entretenues  ou  fondées  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont  : 
des  écoles  spéciales,  des  expositions,  des  cou- 
cours,  des  haras,  des  courses. 

Les  subventions  affectent  des  formes  plus 
variées  encore.  Ce  sont  des  fonds  mis  à  la  dis- 
position de  sociétés,  des  primes,  des  publica- 
tions, des  missions,  des  expériences  publiques, 
des  avances. 

Enfin .  les  récompenses  honorifiques  sont 
des  médailles ,  des  décorations  et,  dans  quel- 
ques pays,  aussi  des  titres  de  conseiller  et 
autres. 

Les  lettres,  les  arts  et  les  sciences,  l'instruc- 
tion publique,  les  voies  de  communication 
(garantie  d'intérêt),  etc..  Jouissent  également 
d'en.couragements.  Nous  ne  saurions  les  blâmer 
d'une  manière  absolue  ;  nous  demandons  seu- 
lement que  la  distribution  s'en  fasse  avec  Jus- 
tice, discernement  et  mesure.  Nous  considérons 
les  encouragements  comme  des  dépenses  de 
luxe,  mais  nous  pensons  qu'un  pays  riche  peut 
bien  se  permettre  de  jouir  d'un  luxe  qui  con- 
tribue à  former  le  goût ,  à  répandre  le  savoir 
et  à  activer  la  production. 

Du  reste,  si  dans  des  pays  très -avancés  le 
gouvernement  doit  intervenir  le  moins  possible, 
dans  les  pays  plus  ou  moins  arriérés,  l'inter- 
vention du  gouvernement  peut  être  un  stimu- 
lant puissant  du  progrès ,  comme  le  prouve  en 
ce  moment  le  Japon,  comme  l'ont  prouvé  autre- 
fois les  Incas,  les  czars  de  Russie  et  tant  d'au- 
tres gouvernements.  Maurice  Block. 

ENCYCLIQUE.  Ce  mot,  dérivé  du  grec  iyxu- 
xXio^  (de  iy  pour  iv,  dans^  et  de  xuxXoc,  cercle)y 
désigne  une  lettre  qiie  le  pape  adresse  au  clergé 
et  aux  fidèles  pour  défendre  les  dogmes  de 
l'Église  romaine  lorsqu'ils  sont  attaqués  trop 
vivement ,  ou  pour  exposer  quelque  point  de 
discipline  ecclésiastique. 

La  lettre  encyclique  du  pape  Grégoire  XVI, 
en  date  du  15  août  1832,  parait  avoir  été  par- 
ticulièrement faite  à  l'adresse  de  certains  écrits 
sortis  de  la  plume  de  Fabbé  de  Lamennais. 

Le  cardinal  Pacca  ayant ,  par  ordre  du  pape 
adressé  plusieurs  exemplaires  de  cette  ency- 
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clique  a  Lamennais ,  celui-ci,  ainsi  que  M.  de 
Montalembert  et  H.  Lacordairc,  alors  princi- 
paux rédacteurs  du  Journal  t Avenir,  annoncè- 
rent au  public  qu'ils  ne  pouvaient  continuer 
leurs  travaux,  sans  se  mettre  en  opposition 
avec  «la  volonté  de  celui  que  Dieu  a  ciiargé  de 
gouverner  son  Église»;  qu'en  conséquence,  ils 
décidaient:  1«  que  Y  Avenir^  provisoirement 
suspendu  depuis  le  15  novembre  1831 ,  ne 
reparaîtrait  plus;  2<^  que  V  Agence  générale  pour 
la  liberlé  religieuse  était  dissoute. 

Dans  ces  dernières  années,  la  lettre  encycli- 
que qui  mérite  spécialement  d*ôtre  signalée 
est  celle  adressée  par  le  pape  Pie  IX ,  le  8  dé- 
cembre 1864,  au  clergé;  elle  est  suivie  du  Syl- 
labus.  [Voy,  ce  mot.) 

Les  hommes  les  plus  compétents  sur  les 
affaires  de  TÉglise  considèrent  comme  le  pré- 
lude de  cette  dernière  encyclique,  une  lettre 
en  date  du  22  octobre  1864,  adressée  par  ordre 
du  pape  à  M'^  François  Mercurelli ,  secrétaire 
des  lettres  latines,  pour  approuver  les  doctri- 
nes de  Fouvrage  intitulé  FErreur  Ubre  dans 
rÉtat  Ubre,  par  M.  le  comte  Edgar  du  Yal  de 
Beaulieu.  G.  Bumann. 

GoMPABHs:  église  cathoUqaa,  SyHabas. 

ENFANT  ABANDQNNÉ,ENFANT  TROUVE. 

Ces  deux  termes  sont  à  peu  près  synonymes , 
quoique  le  décret  du  19  Janvier  1811,  en 
France,  ait  établi  une  distinction.  Suivant  ce 
décret ,  les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés 
de  pères  et  mères  inconnus ,  ont  été  trouvés 
exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir.  Les 
enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  et  de  mères  connus ,  et  d'abord  élevés 
par  eux  ou  par  d*autres  personnes  à  leur  dé- 
charge, en  sont  délaissés,  sans  qu'on  sache 
ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  ou 
sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

À  toutes  les  époques  de  Thistoire,  il  y  a  eu  des 
enfants  abandonnés,  exposés,  voués  à  la  mort 
à  rinstanr  même  de  leur  naissance.  Hais  ce 
fait  qui ,  à  l'origine  des  sociétés ,  était  autorisé 
par  les  mœurs,  admis  et  quelquefois  prescrit 
par  la  loi ,  a  changé  de  caractère  ;  à  mesure 
que  la  conscience  humaine  est  devenue  plus 
délicate  et  plus  sensible,  que  le  sens  moral 
s'est  développé ,  la  réprobation  contre  cet  at- 
tentat à  l'humanité  a  grandi  et  l'abandon  de 
l'enfant  est  devenu  un  crime. 

Chez  les  Égyptiens ,  l'exposition  des  enfants 
était  habituelle.  Les  livres  de  l'Ancien  Testa- 
ment en  fournissent  la  preuve  et  ne  permettent 
pas  de  douter  qu'elle  n'ait  été  pratiquée  par 
les  Hébreux  pendant  la  captivité.  Si  Moïse  ne 
fut  pas  exposé  par  sa  mère  à  sa  naissance, 
c'est  parce  t qu'elle  vit  qu'il  était  beau».  Elle 
Texposa  trois  mois  plus  tard.  Il  est  vrai  qu'elle 
y  était  forcée  par  la  proscription  qui  frappait 
sa  nation  et  qu'elle  réserva  à  son  enfant  des 
chances  de  salut.  Dans  ce  monde  cruel  de  l'an- 
tiquité, ces  expédients  étaient  partout  admis; 
la  morale  et  la  politique  ne  s'élevaient  pas  plus 
haut. 

Les  politiques  de  l'ancienne  Grèce,  qui, 


comme  ceux  4e  TÉgypte,  voyaienl  un  danger 
dans  Tacccoissement  de  la  population,  faisaient 
de  l'exposition  des  enfants  une  sorte  d'inslita- 
tion  publique.  «Qu'il  y  ait ,  dit  iristote ,  sur  k 
sort  des  enfonts  nouveau -nés,  une  loi  pour 
défendre  d'en  élever  aucun  qui  soit  estropié 
parce  que  le  nombre  en  serait  trop  grand  si  U 
loi  empêchait  d'en  exposer.  U  faut  limiter  l^i 
nombre  des  enfants  que  chacun  peut  fair^ 
naître...»  U  fallait  que  l'habitude  eût  bien  com^ 
plétement  étouffé  \e&  sentiments  de  la  nature , 
pour  qu'un  homme  tel  qu'Âristote  éprouva 
aussi  peu  de  répugnance  pour  de  pareili 
moyens;  remarquons  même  qu'il  se  montrai! 
plus  humain  que  son  siècle  en  limitant  aux  eu' 
fants  estropiés  le  droit  d'exposition;  pour  éritt-i 
l'excès  de  la  population,  il  voulait  que  dan»  It-i 
familles ,  au  delà  du  nombre  prescrit ,  on  eut 
recours  à  l'avortement  «avant  que  le  gemr 
fût  doué  de  sentiment  et  de  vie,  car  c'est,  di>âJi^ 
il,  par  le  sentiment  et  la  vie,  que  ce  quitus: 
permis  se  distingue  de  ce  qui  ne  Test  pa»* 
(Politique^  édition  de  Berlin,  p.  1335.) 

Platon,  comme  Àristote,  jugeait  nécessaire 
de  limiter  par  la  loi  le  nonibre  des  naissaoc»^ 

À  Rome,  suivant  Denis  d'Halicarnasse ,  H^- 
mulus  avait  imposé  l'obligation  d'élever  to^ 
les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  filles,  U- 
filles  cadettes  pouvaient  être  exposées;  il  co 
était  de  même  des  enfants  difformes  et  moii»' 
trueux;  mais  il  fallait  préalablement  preairc 
l'avis  de  cinq  des  plus  proches  voisins.  Comme 
\q&  pères  avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  enfants ,  cette  restriction  apporU*^  2j 
droit  de  les  exposer  eût  été  Illusoire,  s'il  ej: 
été  permis  de  les  tuer  dès  leur  naissance  ;  B'> 
mulus  défendit  de  donner  la  mort  i  aucun  n* 
faut  âgé  de  moins  de  trois  ans. 

Au  troisième  siècle  de  la  fondation  de  Wx.- 
il  parait  que  la  loi  prescrivait  d'élever  toos  \^ 
enfants,  que  le  droit  d'exposer  les  filles  ca- 
dettes n'avait  pas  été  maintenu ,  et  que  U  i<J. 
des  XII  Tables  permettait  seulement  détocf'.T 
les  enfants  difformes.  Mais  malgré  rintcrdictioL 
portée  par  la  loi,  l'exposition  des  enfaots  cou- 
tinua  à  Rome,  ou  y  recommença  lorsque.  >a.- 
vant  l'expression  de  Montesquieu,  le  luic  ô'a 
l'aisance. 

Une  loi  du  Digeste  assimile  Texposltioa  dr 
l'enfant  à  un  homicide:  «On  considère  comm^ 
meurtrier  nou-seulement  celui  qui  étouffe  ur^ 
enfant,  mais  celui  qui  le  délaisse  ou  qui  U: 
refuse  des  aliments,  ou  qui  l'expose  daoi  ^ -^ 
lieux  publics  pour  provoquer  de  la  part  d'au- 
trui  la  pitié  qu'il  n'a  pas  lui-même.»  La  loin)* 
maine,  comme  on  le  voit,  confondait  dans  luie 
même  incrimination  des  faits  très-différeats 
que  les  législations  modernes  ont  su  distinguer 
avec  beaucoup  plus  de  soin. 

Différents  passages  du  Gode  de  Jastiniia 
démontrent  que  l'usage  des  expositions  exis- 
tait encore  de  son  temps. 

L'ancien  monde  porta  la  peine  de  ses  insti- 
tutions anti-sociales  et  meurtrières.  La  vie  Lii- 
mainc  qu'il  avait  si  peu  respectée  se  retira  de 
lui.  La  Grèce,  Rome,  l'Italie  et  Fcmpire  romain 
tout  entier  se  dépeuplèrent  Les  oracles  dei 
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t£ox  cessèrent,  nous  dit  Plutarque,  parce 
[ce,  sur  la  terre  déserte ,  il  n*y  avait  plus  per- 
onne  pour  les  entendre. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire 
[oe  tous  les  enfants  exposés  fussent  voués  à 
oe  mort  certaine.  Ils  étaient  souvent  recueillis 
1  élevés  par  des  familles  qui  en  faisaient  leurs 
âclaves;  rintérêt  qu'on  avait  à  les  sauver  était 
oar  eux  une  protection.  Gela  dura  ainsi  jus- 
ua  Jastinien;  mais  ce  prince  les  ayant  dé- 
larés  libres  par  une  loi  ainsi  conçue:  «Nous 
ecrétons  que  personne  ne  peut  revendiquer  le 
rolt  de  propriété  sur  Tenfant  qui  a  été  exposé, 
oit  qu'il  ail  reçu  la  naissance  de  parents  li- 
res, soit  qu*il  la  tienne  d'affranchis,  soit  que 
ette  naissance  soit  entachée  de  condition 
erTîIe  «  ;  il  fallut  pourvoir  à  la  subsistance  de 
th  petits  êtres ,  pour  lesquels  la  pitié  cessa 
oand  il  n'y  eut  plus  rien  à  gagner.  L'Église  se 
haiçea  d'eux.  Pendant  les  dix  premiers  jours 
m  suivaient  l'exposition,  les  enfants  aban- 
l'iQQés  étaient  présentés  au-devanl  de  l'église 
mr  savoir  si  personne  ne  les  reconnaîtrait; 
e  temps  passé  sans  récla&ation,  les  ecclésias- 
.ques  étaient  chargés  de  les  nourrir.  Cet  usage 
it  attesté  par  le  concile  de  Yaison  tenu  sous 
t  pape  Léon  !«'  et  par  le  concile  de  Mâcon. 

Mais  l'Église  se  fatigua  de  ce  fardeau.  Se 
}Ddant  sur  l'article  75  de  l'ordonnauce  de  Mou* 
Ji&,  qui  oblige  les  communautés  d'habitants  , 
»s  communes,  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
e  nourrir  leurs  pauvres,  elle  prétendit  leur 
Q  laisser  la  charge.  Mais  les  communes  se  re- 
!)  ornèrent  vers  leurs  seigneurs  et  leur  dirent 
lie,  profitant  des  épaves  et  des  biens  vacants 
Tii  se  trouvaient  dans  leurs  paroisses ,  ils  de- 
aient,  par  une  juste  compensation,  pourvoir  à 
I  subsistance  des  enfants  exposés ,  d'autant 
lias  que,  ces  enfants  n'ayant  aucun  parent 
'OQnQ ,  les  seigueurs  pouvaient  devenir  leurs 
bériUers,  à  titre  de  déshérence. 

L'Église,  les  communes  et  les  seigneurs  plai- 
lèreot  à  ce  si^et  pendant  des  siècles,  et  la  juris- 
prudence très-variable  donna  droit  tantôt  aux 
ms.  tantôt  aux  autres. 

Il  y  avait  aussi  des  maisons  de  charité,  des 
lospices  dans  lesquels  on  déposait  des  enfants. 
'ae  pensée  charitable,  mais  qui  dut  multiplier 
:uDâjdérab]ement  le  chiffre  des  abandons,  fit 
Ublir  des  tours àla porte  de  ces  établissements, 
^a  sait  comment  ces  tours  fonctionnaient  :  la 
mit  une  fenune  inconnue,  quelquefois  une  voi- 
m  ou  une  parente,  plus  souvent  une  sage- 
emme,  apportait  furtivement  l'enfant  aban- 
ioBuè,  le  déposait  dans  le  tour,  sonnait  et 
«  retirait  précipitamment.  C'était,  on  le  croyait 
la  moins,  le  moyen  de  prévenir  les  infanticides, 
'oar  sauver  l'enfant  que  peut-être  Bes  parents 
iraient  sacrifié,  ou  consentait  à  le  recevoir 
^insi  et  a  fermer  les  yeux  sur  le  crime  commis 
.'QTers  lui  et  que  la  loi  française  punit  de  la 
Moe  de  la  réclusion*. 

Oq  reconnut,  en  France,  l'abus  de  ces  tours, 

1.  Art.  345  du  Code  pénal.  Ce  Code  distingne  let 
afférente  crimes  qni  peavent  être  commis  contre 
rnifant  sons  lee  ineriminailons  d*inf«ntlelde ,  snp- 
l^rsMioa ,  Abandon  d'enfant ,  ete. 


qui  ne  faisaient  qu'aggraver  le  mal  et  qui  étalent 
une  cause  de  démoralisation  dans  les  popu- 
lations pauvres.  Les  tours  se  fermèrent  suc- 
cessivement. On  y  substitua  un  ensemble  de 
mesures  que  l'expérience  a  justifiées:  l'admis- 
sion à  rhospicc  des  enfants  que  leurs  parents 
ne  peuvent  élever  est  maintenant  prononcée 
par  l'administration,  sur  la  demande  de  la 
mère,  après  information  préalable.  Les  crimes 
et  délits  contre  l'enfant  sont  rigoureusement 
poursuivis,  sans  que  le  nombre  des  infanti- 
cides ait  sensiblement  augmenté,  et  il  a  été 
constaté  que  «partout  où  le  ministère  public 
a  fait  apphqucr  la  loi  avec  fermeté,  l'abus  des 
abandons  et  des  expositions  d'enfants  s'est  ar- 
rêté».» 

Les  causes  qui  conduisent  les  mères  à  l'a- 
bandon de  leurs  enfants  sont  classées  par  la 
statistique  dans  l'ordre  suivant:  d'abord  la  mi- 
sère, ensuite  l'inconduite  et  le  désir  de  re- 
prendre une  vie  de  désordre;  le  sentiment  de 
la  honte  et  le  besoin  de  cacher  les  consé- 
quences d'une  faute  ne  viennent  qu'au  troi- 
sième rang;  l'expérience  a  constaté  que,  dans 
le  nombre  des  infanticides,  il  en  est  à  peine 
quelques-uns  qui  aient  pour  mobile  les  senti- 
ments de  pudeur  et  de  honte. 

Au  31  décembre  1859,  le  nombre  des  en- 
fants abandonnés  s'élevait  en  France  à  76,520. 
Ces  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans,  et 
chez  lesquels  le  nombre  des  filles  égalait  à  peu 
près  le  nombre  des  garçons,  étaient  presque 
tous  placés  à  la  campagne;  3,395  trouvaient 
asile  dans  les  hospices;  les  colonies  agricoles 
ou  les  orphchnats  eu  élevaient  700  ou  800. 

L'assistance  accordée  par  l'administration 
aux  mères  indigentes,  en  fournissant  à  celles- 
ci  les  moyens  de  conserver  leurs  enfants  au- 
près d'elles,  avait  déjà,  dans  une  période  de 
dix  années,  diminué  de  plus  de  16,000  le 
nombre  des  abandons. 

Le  court  exposé  que  nous  venons  de  donner 
rend  compte  de  la  marche  que  la  civilisation  a 
suivie  et  des  progrès  qui  se  sont  accompUs 
jusqu'à  nous.  D'abord  l'enfant  n'est  protégé  ni 
par  la  loi,  ni  par  les  mœurs,  ni  par  la  pitié  pu- 
blique; il  est  la  chose  de  ses  parents,  livré  i 
leur  discrétion  ;  il  est  exposé ,  suspendu  par 
les  pieds,  comme  Œdipe,  dans  un  lieu  désert; 
s'il  est  recueilli,  c'est  pour  tomber  dans  l'es- 
clavage. Plus  tard  la  société  lui  fait  une  place 
parmi  ses  enfants  ;  eUe  l'adopte ,  lui  donne  le 
titre  d'orphelin,  en  proscrivant  la  dénomination 
humiliante  d'enfant  trouvé  (décret  de  la  Con- 
vention nationale,  28  juin  1793),  et  l'admet 
avec  tous  les  citoyens  à  l'égaUté  des  droits.  Ce 
sont  assurément  de  grands  résultats;  mais  il  y 
a  des  ombres  à  ce  tableau;  les  droits  de  l'hu- 
manité, dans  les  générations  naissantes,  ne 
sont  pas  protégés  partout  conune  en  France; 
n'oublions  pas  qu'en  Chine,  on  expose  encore 
par  milliers  les  enfants  nouveau-nés.  (Ce  point 
a  été  contesté.  —  M.  B.) 

Émil£  Chédieu. 


1.  Vojr.  le  Rapport  de  H.  Dnrangel  snr  les  résnltats 
de  l'enqnAte.  Imprimerie  Impériale ,  186t. 
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EKKEMI.  L'antiquité  romaine  arait  deux 
mots  diiTêrents  pour  exprimer  ce  que  la  langue 
française  a  renfermé  sous  ce  seul  nom  d'en- 
nemi. Elle  disait  hosHs  lorsqu'il  s'agissait  de 
l'étranger,  de  Tbomme  appartenant  à  une  na- 
tion qui  ne  faisait  pas  partie  de  Y  Or  bis  roma- 
nus,  de  TunîTers  romain.  Inimicus  ne  s'appli- 
quait qu'aux  haines  privées,  aux  inimitiés 
particulières  de  citoyen  à  citoyen. 

Tout  étranger  à  Funivers  romain  est  consi- 
déré comme  renncmi,  hostis^  et  que  Fautorité 
des  lois  soit  étemelle  contre  lui,  disaient  les 
monuments  législatifs  de  Rome. 

Les  guerres  cependant  étaient  précédées  de 
déclarations  solennelles  qui  nous  apprennent 
quels  étaient  ceux  qui  doTenaient  alors  enne- 
mis de  guerre.  C'étaient  tous  les  individus,  tou- 
tes les  personnes  appartenant  à  la  nation  avec 
qui  on  venait  de  se  déclarer  en  état  d'hostilité 
ou  même  toutes  personnes  rencontrées  sur  son 
territoire. 

tQuodque  populus  Romanus  cum  populo 
Hermundulo  hominibusque  HermundiUis  hél- 
ium Jussit,  oh  eam  rem  ego  populusque  Ro- 
manus, etc.*» 

Voici  une  autre  déclaration  de  guerre: 

«  Phiiippo  régi ,  Macedonibusque  qui  sub 
regno  ejus  essent.» 

Ainsi  la  guerre  est  déclarée  non-seulement 
à  la  nation  et  au  roi,  mais  encore  à  tous  les 
hoDunes  de  la  nation,  à  tous  les  sujets  du 
royaume. 

Nous  trouvons  les  mêmes  principes  de  droit 
des  gens  en  Grèce.  Agésilas  tient  ce  discours 
â  un  sujet  du  roi  de  Perse:  «Pendant  que  nous 
étions  amis  de  votre  roi,  nous  agissions  aussi 
en  amis  par  rapport  à  ce  qui  était  à  lui.  Mais 
présentement,  ô  Phamahaze,  que  nous  som- 
mes devenus  ennemis,  nous  agissons  aussi  en 
ennemis.  Puis  donc  que  vous  voulez  bien  Otre  re- 
gardé comme  lui  appartenant,  nous  sommes  en 
droit  de  lui  faire  du  mal  en  votre  personne.» 

Les  fenmies  et  les  enfants  même  se  trou- 
vaient compris  dans  la  déclaration  d'inimitié, 
et  rien  de  plus  vrai  que  le  triste  mot  de  Ta- 
cite :  «Â  la  guerre  l'innocent  périt  avec  le  cou- 
pable.» 

La  morale  cependant  retrouvait  quelquefois 
ses  droits.  Nous  en  rencontrons  toujours,  dans 
tous  les  siècles  et  partout,  l'heureuse  influence. 
Ces  mêmes  peuples  de  l'antiquité  qui  admet- 
taient qu'on  pouvait  tuer  toute  personne  ap- 
partenant à  la  nation  ennemie,  où  qu'elle  fût 
trouvée;  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  armée  ou 
non  armée,  pouvant  se  défendre  ou  ne  pouvant 
pas  se  défendre ,  n'admettaient  èependant  pas 
les  attentats  contre  l'honneur  des  femmes  et 
des  filles,  attentats  qui  ont  subi  ainsi,  par  une 
exception  dont  l'humanité  peut  se  prévaloir,  la 
réprobation  du  droit  des  gens  de  tous  les  temps. 
«Quelle  brutalité,  6  Dieux  de  la  Grèce,  s'écrie 
Diodore  de  Sicile;  les  Barbares  mêmes,  autant 
que  Je  puis  m'en  souvenir,  n'approuvent  pas 
de  tels  excès!» 

1.  Déclaration  de  gaarre  rapportée  par  Auln-OeUe- 
et  tirée  d'un  traité  perdu  de  Ciselât,  De  Se  miUtari. 
Orotliu. 


Nous  voyons  à  Rome  un  Torquatus  rel^è 
en  Corse  pour  avoir  commis  i  la  guerre  an 
attentat  de  celle  sorte,  et  un  roi  de  Perse, 
Gbosroês,  fait  crucifier  un  soldat  pour  le  méffle 
crime. 

Les  otages  n'étaient  pas  épargnés.  Leur  6ter 
la  vie  était  considéré  comme  un  droit. 

Se  rendre  n'était  pas  une  condition  suffisante 
pour  avoir  la  vie  sauve.  Les  Romains  (iûsaieni 
périr  dans  les  triomphes  les  cheCs  ennemie 
même  lorsqu'ils  avaient  été  faits  prisonnier; 
par  capitulation.  Le  triomphateur  attendait  an 
Gapitole  la  nouvelle  de  leur  exécation. 

Tous  les  moyens  étaient-ils  permis  contre  h 
personne  de  l'ennemi?  Au  point  de  vue  du  droil 
de  la  guerre,  qu'on  opposait  au  droit  de  U  q3> 
ture,  il  ne  semble  y  avoir  eu  que  bien  peu  de  rpf- 
trlc lions.  Nous  venons  de  constater  cependut 
l'unanime  réprobation  qui  accueillait  certami 
attentats,  mais,  en  définitive,  ces  femmes  ais^ 
protégées  contre  les  violence»  du  premier  nK> 
ment,  elles  devenaient  des  captiver,  c'est-à-diR 
la  propriété  absolue  d'un  maître  qui  bsts! 
nulle  barrière  à  respecter,  nulle  répression  a 
craindre. 

C'est,  en  effet,  un  principe  admis  dans  toute 
l'antiquité  que  le  prisonnier  de  guerre  devieLl 
esclave,  et  tout  le  monde  sait  que  rétymoloeie 
même  de  ce  mot,  que  la  langue  humaine  nWri 
Jamais  dû  connaître ,  se  tire  de  ce  que  le  mal- 
licureux  vaincu  était  considéré  comme  ij^n: 
été  sauvé,  conservé,  lorsque  les  lois  de  U 
guerre  autorisaient  â  le  détruire.  C'est,  d'après 
les  publifcistes  de  l'antiquité,  Torigine  du  mo;* 
et  du  fait.  Nous  aimons  .la  réfiexion  qnefiit 
Montesquieu  à  ce  sujet.  —  C'est  queleprinript 
n'est  vrai  que  pour  les  nations  qi€%  man^if 
leurs  prisonniers,  «Dès  qu'un  homme  en  a  &b^ 
un  autre  esclave,  ajoute  le  grand  publiris*-e 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  dans  la  n^^c^- 
site  de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait»  (Espnt 
des  lois,  liv.  XV,  chap.  ii.) 

Arrivons  aux  temps  chrétiens. 

«Qu^  d'un  côté,  nous  dit  le  même  Montes- 
quieu, l'on  se  mette  devant  les  yeux  les  mas- 
sacres continuels  des  rois  et  des  chefs  ^s 
et  romains,  et  de  l'autre  la  destruction  àti 
peuples  et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs. 
Timur  et  Oengiskan,  qui  ont  dévasté  F  Asie:  et 
nous  verrons-  que  nous  devons  au  christii- 
nisme  et  dans  le  gouvernement  un  certain  droit 
politique ,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit 
des  gens  que  la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
reconnaître. 

«C'est  ce  droit  des  gens  qui  fait  que  parmi 
nous  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincos  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne 
s'aveugle  pas  soi-même.*  {Esprit  des  his,  Kt 
XXÎV,  chap.  ni.) 

Ce  droit  des  gens  que  Montesquieu  a  rëstiiné 
pour  ce  qui  touche  à  la  guerre  en  cette  maxime  : 
«Se  faire  le  moindre  mal  possible*,  n'a  pas 
triomphé  en  un  Jour.  Le  christianisme  denit 
faire  bien  des  eflbrts  pendant  ces  siècles  de 
lutte  et  de  transformation  sociale  qui  fomient 
le  moyen  âge,  avant  de  réussir.  tL'bafioefice  Je 
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Eglise,  si  puissante  au  moyen  â^e,  ne  suflisait 
as  pour  arrêter  les  beUigérants  et  pour  pré- 
cuir  la  Tiolence  et  la  cruauté  des  procédés  , 
axqueis  ils  se  livraient.»  Veigé,  Sur  Martens, 
y.  VIII;  Heffter,  Droit  international ^  traduit 
ar  Beigson,  1855;  127. 

Considérons  au  onzième  siècle  la  conquête  de 
Angleterre  par  les  Normands.  Rien  n'est  res- 
ecié,  ni  les  choses,  ni  les  personnes.,  honmies 
:  femmes  deTicnnent  la  proie  du  yainqueur. 
es  plus  nobles  filles  passent  aux  mains  de 
alets  devenus  seigneurs  féodaux  de  par  le 
roît  de  Tiolence  et  de  rapine.  Les  seigneurs 
e  Ja  Teille  sont  leurs  serfs,  et  quant  à  la  pro- 
liété,  elle  est  presque  tout  entière  confisquée, 
t  sert  à  fonder  ces  grandes  maisons  aristo- 
ratiqnes  qui,  encore  aujourd'hui,  possèdent 

elles  seules  la  plus  grosse  partie  du  sol 
Dglaiis. 

Dans  ce  même  siècle  nous  voyons,  pendant 
es  guerres  entre  Phihppe-Àuguste  et  Richard 
xtur  de  lion,  les  deux  adversaires  crever  cha- 
run  les  yeux  à  quinze  prisonniers  par  repré* 
bâilles  et  se  les  reuToyer  en  cet  état;  en  Pa- 
estine,  Richard  fit  massacrer  2,500  captifs! 

La  cheTalerie,  celte  fleur  chrétienne,  réalisa 
m  instant  dans  la  pratique  Tidée  de  générosité 
envers  l'ennemi  et  de  loyauté  dans  le  combat, 
ua  rançon  s'introduit  et  sert  encore  l'humanité. 

En  1 1 79,  nous  voyons  le  pape  Alexandre  III, 
>Q  plntôt  le  troisième  concile  de  Latran,  sup- 
primer, par  une  décrétale,  l'esclavage  et  la 
rcuie  des  prisonniers. 

Cest  eu  1315  que  nous  rencontrons  enfin  la 
maxime  que  «nul  n'est  esclave  en  France». 
lEdits  de  1315,  1318'et  1553.) 

Transportons-nous  au  siècle  qui  a  précédé 
celui  de  Montesquieu,  au  dix-septième.  Nous 
avons  les  ravages  du  Palatiuat  et  le  sac  de 
Uagdebouig! 

Les  idées  progressent  cependant.  La  civîll- 
iaiion  se  fait.  U  y  a  toujours  au-dessus  de  tous, 
dominant  et  jugeant  les  événements  et  les  actes, 
C6Ue  loi  ëvangélique,  loi  de  fraternité  et  d'hu- 
manité qui  ne  permet  jamais  la  tranquillité  dans 
iemal.  (Userait  Injuste,  du  reste,  d'oublier  Tin- 
fluence  de  la  philosophie.  —  M.  B.) 

Quels  sont  aujourd'hui ,  d'après  le  droit  des 
gens,  ceux  que  l'on  considère  conmie  ennemis 
m  cas  de  déclaration  de  guerre  et  les  traite- 
ments qu'on  leur  inflige? 

Prenons  le  Précis  du  droit  des  gens  moderne 
de  Martens,  qui  se  fonde  avant  tout  sur  le  droit 
positif  et  qui  est  considéré  à  ce  point  de  vue 
comme  une  sorte  de  manuel  classique.  Une 
première  distinction  et  un  grand  progrès,  c'est 
qu'il  n'y  a  d'ennemis  que  ceux  qui  prennent 
une  part  effective  à  la  guerre  et  seulement  du- 
rant Ja  lutte.  «On  doit  donc  épargner:  l^'  les 
enfants,  les  femmes,  les  vieillards,  et  en  géné- 
nl  tous  ceux  qui  n'ont  point  pris  les  armes  ou 
commis  des  hostilités;  2^  ceux  qui  sont  à  la 
suite  de  Tannée,  mais  sans  être  destinés  à 
preodre  part  anx  violences,  tels  que  les  aumê- 
niers,  les  médecins,  les  chirurgiens,  les  vivan- 
dières, auxquels  l'usage  ajoute  même  les  quar- 
ticrs-maitrea,  les  tambours  et  les  fifres.» 


Quant  aux  oflSciers  et  soldats,  «dès  qu'ils 
sont  ou  tellement  blessés,  ou  tellement  entou- 
rés de  l'ennemi,  qu'ils  ne  sont  plus  en  état  de 
résister,  ou  qu'ils  mettent  bas  les  armes  en 
demandant  quartier,  l'ennemi  est.  dans  la  règle, 
en  devoir  de  leur  laisser  la  vie.  Cette  règle  ne 
soulfre  d'exceptions  que  :  1«  dans  les  cas  ex- 
traordinaires où  la  raison  de  guerre  empêche 
de  les  épargner;  2"  s'il  est  nécessaire  d'user 
du  talion  ou  de  représailles;  3«  si  le  vaincu  s'est 
personnellement  rendu  coupable  d'un  crime 
capital,  par  exemple,  de  désertion,  ou  s'il  a  violé 
les  lois  de  la  guerre.  Dans  tous  les  autres  cas  on 
doit  recevoir  prisonniers  de  guerre  les  militaires 
qui  tombent  entre  nos  mains  ;  et  dans  les  guerres 
de  nation  à  nation,  c'est  violer  à  la  fois  et  la  loi 
de  la  nature  et  les  mœurs  des  nations  civili- 
sées, que  de  faire  mourir  tous  les  prisonniers 
de  guerre.»  (Précis,  liv.  YII,  chap.  iv.)  Ainsi,  il 
n'y  a  d'ennemis  que  les  combattants  des  deux 
cêtés,  et  la  qualité  d'ennemis,  en  tant  qu'elle 
autorise  à  tuer,  disparaît  et  s'efface  dès  qu'il 
n'y  a  plus  de  lutte  ou  de  résistance  possible. 
Voilà  le  droit  des  gens  positif  actuel.  (C'est  par 
cette  raison  qu'on  traite  sévèrement  les  per- 
sonnes qui  prennent  part  a  la  lutte  sans  faire 
connaître  de  loin  leur  qualité  d'ennemi  en  por- 
tant un  uniforme.  —  M.  B.) 

Tous  moyens  de  destruction  sont-ils  permis 
contre  la  personne  de  l'ennemi? 

Martens  constate  que  «les  puissances  civili- 
sées de  l'Europe  reconnaissent  comme  absolu- 
ment contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  faire 
un  usage  quelconque  du  poison  et  de  l'assas- 
sinat ou  môme  de  mettre  à  prix  la  tête  d'un 
ennemi  légitime,  le  seul  cas  de  représailles 
excepté.  L*usage  et  plusieurs  traités  condam- 
nent même  quelques  genres  d'armes  et  de  vio- 
lences ouvertes  qui  augmenteraient  sans  néces- 
sité le  nombre  des  souffrants.»  (Par  exemple 
les  balles  explosibles.) 

Quels  çont  les  droits  de  la  guerre  sur  le  pri- 
sonnier? Kn  sommes-nous  encore  par  quelque 
point  au  principe  du  servatus  ou  conservé,  ce 
principe  de  l'anthropophagie,  comme  l'exprime 
Montesquieu,  et  peut-on  dire  encore  que  le 
prisonnier  de  guerre  deviendra  par  suite  un 
serf? 

Nous  continuons  à  procéder  par  citations 
démonstratives:  «  Aussi  peu,  nous  dît  Martens 
(liv.  VUI,  chap.  rv),  que  la  loi  naturelle  permet 
de  tuer  l'ennemi  légitime  lorsqu'il  a  été  vaincu, 
aussi  peu  elle  autorise  à  le  réduire  à  Vescla- 
vage.  Mais  on  est  en  droit  de  lui  faire  mettre 
bas  les  armes  et  de  le  détenir  conmie  prison- 
nier de  guerre  jusqu'au  rétablissement  de  la 
paix ,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  lui  ac- 
corder une  libre  retraite,  soit  sur-le-champ, 
soit  à  une  époque  déterminée.  —  Souvent  on 
relâche  les  ofiiciers  sur  leur  parole  d'honneur 
de  ne  point  servir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
échangés,  ou  pendant  un  temps  déterminé, ou 
jusqu'à  la  paix ,  et  de  se  rendre  dans  la  place 
indiquée  lorsqu'ils  en  seraient  sonunés.  » 

Peut-on  considérer  comme  prisonniers  ou 
fahre  prisonniers  tous  les  membres  de  la  nation 
avec  laquelle  on  est  en  guerre  et  qu'on  par- 
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vient  à  saisir?  ETldemment  non,  puisque  nous 
avons  vu  que  ce  n^étaient  pas  des  ennemis. 
Voici  comment  Martens  résume  le  droit  des 
gens  actuel  à  leur  égard  :  «  Quaat  aux  sujets 
innocents  de  rennemi,  qui  n'ont  point  pris 
part  aujD  hostilités,  il  est  contraire  aux  usages 
dès  peuples  civilisés  de  leur  ôter  leur  liberté 
et  de  les  transplanter  contre  leur  gré,  mais  il 
ne  Test  pas  de  se  faire  donner  des  otages  ou 
d*en  enlever  de  force,  pour  servir  de  garants 
d*un  engagement  on  d'une  obligation  quelcon- 
que. »  Et  même:  t  On  ne  reçoit  et  on  ne  traite 
point  comme  prisonniers  de  guerre  ceux  qui 
sont  simplement  attachés  au  service  de  Tarmée 
et  ne  sont  pas  du  nombre  des  combattants  ;  il 
est  au  contraire  d'usage  de  les  renvoyer  à  Ten- 
neml.  » 

Remarquons  que  les  prises  d'assaut  de  villes  ' 
ou  de  forteresses  ne  changent  rien  an  droit. 
La  vie  est  due  à  la  garnison.  •  Mais  si  la  capi- 
tulation n'a  point  lieu,  que  la  place  non  déblo- 
quée soit  prise  d'assaut,  la  garnison  doit  se 
rendre  à  discrétion;  alors  on  ne  peut  rien  de- 
mander pour  elle  que  la  vie.  » 

Quel  est  le  traitement  des  prisonniers  de 
guerre?  M.  Vergé  le  résume  ainsi  dans  ses  no- 
tes sur  notre  auteur: 

«  Les  prisonniers  de  guerre  sont  privés  de 
leur  liberté,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  pas 
retourner  dans  leur  patrie  et  qu'ils  sont  mis 
hors  d'état  de  reprendre  les  armes  dans  la 
guerre  engagée,  mais  sans  encourir  de  vio- 
lences et  sans  mauvais  traitements  tant  qu'ils 
ne  troublent  pas  la  paix  de  l'État.  11  est  d'usage 
de  laisser  aux  officiers  une  plus  grande  liberté 
qu'aux  sous-officiers  et  aux  soldats.  Ils  sont , 
en  général ,  libres  sur  l'honneur  dans  une  ville 
déterminée  et  on  pourvoit  aux  frais  de  leur 
entretien.  Les  sous-officiers  et  les  soldats  sont 
placés  sous  une  surveillance  plus  directe,  et 
leur  travail  doit  atténuer  la  dépense  dont  ils 
sont  Toccasion ,  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
contraindre  à  s'engager  dans  l'armée  de  l'État 
qui  les  a  faits  prisonniers. 

i  Les  effets  de  la  captivité  courent  pour  les 
prisonniers  de  guerre  du  moment  de  la  reddi- 
tion volontaire,  simple  ou  conditionnelle,  et  du 
moment  où  cette  reddition  a  été  acceptée  par 
la  promesse  de  la  vie  sauve. 

t  La  captivité  cesse  par  la  paix,  par  la  sou- 
mission volontah'e  agréée  par  le  gouvernement 
qui  a  fait  le  prisonnier,  par  le  renvoi  avec  ou 
sans  condition,  par  le  rachat  ou  la  rançon.» 
[Notes  sur  Martens,  même  livre.) 

Quel  est  le  droit  quant  aux  biens  de  l'ennemi  ? 

«  Les  nations  civilisées  ont  substitué  au  pil- 
lage et  à  la  dévastation  l'usage  d'exiger  des 
cotttrbutions  de  guerre  (vop,),  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  sous  peine  d'exécution  militaire. 
Le  payement  dt  ces  contributions  doit  assurer 
la  conservation  des  propriétés  de  tout  genre , 
de  sorte  que  rcnnemi  doit  alors  acheter  et 
payer  ce  qu'il  se  fait  livrer  dans  la  suite ,  ex- 
cepté les  services  qu'il  peut  exiger  des  sujets, 
en  qualité  de  sujets  temporaires.  »  (Martens , 
même  livre.) 

Le  respect  de  la  propriété  privée  n'a  plus  à 


triompher  que  dans  les  guerres  maritines.  G 
triomphe  a  para  prés  de  se  réaliser  («oy.  Blo 
eus  et  Prises)  en  1856,  sur  rinitiative  de 
États-Unis  qui  déjà,  il  y  a  bientôt  un  siècle. es 
1785,  le  consacraient  dans  un  traité  K 

La  guerre,  depuis  l'introduction  des  troapt 
régulières,  tend  à  devenir  nn  simple  duel  en 
tre  les  armées  [>elllgérantes.  La  consèqaene 
en  sera  la  loyauté  toujours  pins  complète  àsn 
les  rapports  entre  ennemis;  ce  nom  ne  poun 
plus  appartenir  qu'à  celui  qui  rèsîsten  les  u 
mes  à  la  main  ;  ce  nom  se  perdn  par  la  dôfa/ti 
Toute  atteinte  aux  biens  de  cet  ennemi,  é 
même  que  toute  attaque  de  quelque  oatur 
qu'elle  soit  contre  un  être  désarmé,  contre  le 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  consener 
son  nom  de  crime,  sa  qualification  pénale e 
sera  réprimée  également,  qu'elle  s'a^esseaoj 
vaincus  ou  aux  vainqueurs.  (Test  la  loi  de  b 
justice  et  de  la  civilisation ,  en  attendant  pi 
le  nom  d'ennemi  lui-même  puisse  dispanitn 
de  la  terre.  Ésiilb  Jat. 

CoMPABBS  :  Oaerre,  aintt  que  Ie«  moti  à  U  la  1< 
rAitlele  Droit  d«ê  gau. 

ENQUÊTE.  Le  mot  enquête  est  emprunté  i 
la  langue  de  la  procédure  civile ,  où  il  signilU 
audition  de  témoins  ordonnée  par  un  tni>Qnii 
afin  d'éclaircir  un  point  litigieux.  On  a  recoDca 
de  même  la  nécessité  d'entendre  des  témoiD> 
des  hommes  compétents,  pour  l'étude  desioj 
térêts  publics,  et  la  politique  s*est  senrie,  ^ 
pareil  cas,  de  la  même  expression.  Les  enquê- 
tes de  la  politique  peuvent  être  distinguées  ep 
parlementaires  ou  en  administrative*,  soi- 
vant  que  ce  sont  les  chambres  législatiTeâOS 
les  gouvernements  qui  les  instituent. 

Bien  que  des  enquêtes  aient  eu  lien  sor^ 
continent  et  qu'elles  conviennent  à  tOQ5b 
pays  constitutionnels,  elles  sont,  avant  bat 
une  institution  anglaise.  L'aateur  do  présent 
article  a  sous  les  yeux  une  immense  biblioiitè' 
que,  dont  les  rayons  sont  en  grande  partie 
remplis  par  les  volumes  appelés  Uvres  ble^tt 
(blue  books)  qui  contiennent  les  résultats  àrA 
enquêtes  anglaises.  Il  a  entre  les  mains  anb- 
dex  de  ces  enquêtes  depuis  le  commeDCcmenl 
du  siècle  jusqu'à  l'année  1852,  sous  la  fonce 
d'un  volume  in-quarto  de  412  pages.  Il  y  >  ^^• 
bien  entendu,  des  enquêtes  postérieureiDeou 
cette  date. 

Il  y  a  des  ^xemples  d'enquêtes  administra- 
tives, c'est-à-dire  ordonnées  par  le  gourenî»^ 
ment,  qui  désigne  les  membres  de  la  commis- 
sion et  qui  lui  prescrit  sa  tâche.  Mais  la  plupart 
sont  parlementaires;  elles  sont  instituées  par 
la  Chambre  des  lords  ou  par  ceUe  des  tmm- 
nés.  Les  chambres  nomment  dans  leur  sein  )e^ 

1.  TraUi  de  eommêrtw  mttc  ta  Pnuitfi*^*^*  *'' 
ticle  xa  :  t  Tout  les  raissMiiix  marcliuida  eteonacf- 
çsntB  employé!  à  l'échange  d«a  proiLwiions  dn  diSc 
rentfl  endroit»  et,  par  conséqaent,  dettLoéià  tiMJlitrr 
et  à  répandre  les  néoeeaitée ,  lea  eonnodités  et  !•« 
doaoeurt  de  la  rie,  paMeront  doaeemesti*n>'''^* 
molettes.....  Les  paltiancea  contracUntri i>of*f*'' 
à  n'accorder  aacane  comaiMion  à  dM  ni»e«A< 
armés  en  courte»  qol  lea  avtorlie  A  preaére  os ^ 
détraire  cet  tortei  de  TaiiteasK  on  A  laterreopre  lo 
commerce.  • 
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icmbres  les  plus  compétents  dans  les  matières 
ni  fonnent  robjet  de  Tenquête;  les  hommes 
ui  ont  des  renseignements  à  fournir,  sont 
ppelés  devant  la  commission,  leur  témoignage 
st  recueilli  dans  des  procès-Yerbaux  détaillés, 
eâtiûés  à  la  publicité,  et  souvent  en  tête  de 
is  documents  figurent  des  rapports  qui  expri- 
mi  l'avis  de  la  commission.  Mais,  quelquefois 
t  commission  indécise  se  borne  à  la  reproduc- 
on  pure  et  simple  des  dépositions  qu'elle  a 
steodoes. 

Les  enquêtes  portent  sur  les  questions  les 
lus  diverses.  Elles  embrassent  non-seulement 
d  différentes  parties  du  Royaume-Uni ,  mais 
immensité  de  ses  possessions  dans  les  deux 
emisphércs.  EUes  comprennent  dans  leurs  in- 
estimations  tons  les  points  du  sol,  et  tous  les 
iements  de  la  population.  Elles  traitent  de 
ws  les  services  publics,  de  Tarmée  de  terre 
tde  la  flotte,  des  cours  et  des  tribunaux  de 
ïstice,  des  services  diplomatiques,  des  pri- 
0Q3,  des  musées,  de  la  moindre  institution. 
[Qes  s'étendent  sur  les  questions  de  finance , 
ki  banques  et  des  impôts.  Elles  répandent  des 
u^ses  d'informations  sur  toutes  les  branches 
ie  l'activité  nationale,  sur  Tagriculture,  sur 
»  manufactures  et  sur  leurs  ouvriers,  sur  le 
ommerce  et  sur  la  navigation,  sur  les  voies 
le  communication  de  toute  sorte.  Il  n'est  pas 
l'intérêt  si  mince  qui  ne  soit  Tobjet  d'investi- 
lalioDs  approfondies;  et  tous  les  grands  inté- 
t^  sont  consciencieusement  éclairés. 

Beaucoup  de  ces  documents,  sans  doute, 
mt  perdu  de  leur  prix  avec  le  temps,  avec  Tin- 
t-rôt  du  moment  qui  les  avait  provoqués.  Mais, 
lans  lenr  ensemble,  ils  forment  une  mine 
tbondante  et  précieuse  des  matériaux  les  plus 
rariés  pour  l'histoire  de  la  moderne  Angleterre. 
)ae]ques-uns  sont  restés  célèbres.  Tel  est,  par 
exemple,  le  rapport  de  la  commission  chargée, 
^G 1810,  de  chercher  la  cause  du  haut  prix  de 
or,  et  d'étudier  l'état  de  la  circulation,  ainsi 
lue  du  change  avec  l'étranger.  Ce  rapport,  au- 
piel  se  rattache  le  nom  de  Borner,  l'éminent 
économiste  anglais,  Macleod  le  signale  dans 
m  Dictionnaire  d* économie  politique,  comme 
lisant  époque  dans  l'histoire  de  cette  science. 

U  a  été  publié,  de  1840  à  1843,  à  Vienne  et 
i  Paris,  en  langue  française,  six  volumes  ayant 
)ûQr  titre  :  Extrait  des  enquêtes  publiées  par 
e  Parlement,  depuis  \S^3  jusqu'à  ce  jour.  Le 
)remler  de  ces  volumes  traite  de  Tagriculture 
H  de  la  condition  des  agriculteurs  en  Irlande  ; 
e  second,  des  mêmes  questions  dans  la  Grande- 
^etagne;  le  troisième  s'occupe  des  travaux 
Vatilité  publique,  des  produits  du  règne  yé- 
;è(al,  des  bois  de  construction;  le  quatrième , 
le  la  pêche,  de  la  navigation,  du  commerce  de 
l'iDde;  les  manufactures  et  la  condition  des 
QQrriers  employés  hors  de  l'agriculture  com* 
posent  la  matière  du  ciuquième  volume;  les 
beanx-arts,  l'éducation,  le  paupérisme,  la  Jus- 
tice criminelle  et  l'armée ,  celle  du  sixième. 
^ous  signalons  aux  lecteurs  qui  n'ont  pas  à 
leor  disposition  les  textes  anglais ,  cet  estima- 
ble travail  de  MM.  Rubichon  et  Meunier,  qui 
embrasse  plusieurs  années  intéressantes. 


Pour  donner  quelque  idée  des  enquêtes  an- 
glaises, qu'il  me  soit  permis  de  faire  ici  une 
revue  rapide  de  celles  que  j*ai  eu  occasion  de 
lire  et  d'analyser  en  écrivant  V Histoire  de  la 
ré/orme  commerciale  en  Angleterre, 

En  1820  et  en  1821,  lorsque  l'opinion  pu- 
blique penchait  aux  réformes  douanières,  les 
deux  chambres  du  Parlement  instituèrent  des 
enquêtes  mémorables  sur  le  conunerce  étran- 
ger. Le  comité  de  la  Chambre  des  lords  s'oc- 
cupa du  commerce  des  Indes  orientales ,  de  la 
fabrication  des  soieries  et  de  l'importation  des 
vins.  Celui  de  la  Chambre  des  conununes  si- 
gnala l'extrême  complication  de  la  législation 
en  vigueur,  les  rigueurs  du  régime  de  la  navi- 
gation, l'insuffisance  de  celui  de  l'entrepôt. 
Ces  enquêtes  préparaieDt  la  plupart  des  réfor- 
mes des  années  suivantes,  et  facilitaient  l'œu- 
vre de  Huskisson. 

Dans  les  deux  mêmes  années,  l'agriculture 
fut  l'objet  de  deux  enquêtes.  L'enquête  de  1820, 
provoquée  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 
qui  réclamaient  des  mesures  violentes,  ne  porta 
que  sur  la  recherche  des  meilleurs  inoyens 
d'établir  les  mercuriales  dans  les  douze  dis- 
tricts maritimes.  Celle  de  1821  attaqua  le  fond 
même  de  la  question,  et  donna  Heu  à  un  rap- 
port remarquable  qui  préparait  l'abolition  de 
la  législation  sur  les  céréales  de  1 845. 

Au  commencement  de  1824,  sur  la  proposi- 
tion de  Joseph  Hume,  la  Chambre  des  com- 
munes avait  ordonné  une  enquête  au  sujet  de 
trois  lois  restrictives,  interdisant,  l'une  l'ex- 
portation d'un  grand  nombre  d'outils  et  de  ma- 
chines, l'autre  l'émigration  des  ouvriers,  la 
troisième,  les  coalitions  des  ouvriers  dans  le 
but  de  régler  leurs  salaires  et  les  heures  de 
leur  travail.  Le  comité ,  dont  le  libéralisme  n'a- 
vait pas  hésité  dans  les  deux  questions  des 
coalitions  et  de  l'émigration  des  ouvriers,  s'abs- 
tint sur  celle  de  l'exportation  des  machines. 
Une  nouvelle  enquête,  en  1825,  ne  fut  pas 
plus  décisive  sur  ce  dernier  point,  et  la  ques- 
tion demeura  pendante  encore  l'espace  de  dix- 
sept  ans. 

Une  autre  enquête  fut,  au  contraire,  des 
plus  fécondes;  ce  fut  celle  de  1840,  provoquée 
également  par  Joseph  Hume,  et  ordonnée  par 
la  Chambre  des  communes,  pour  examiner  les 
droits  d'importation  au  double  point  de  vue  de 
la  protection  et  du  revenu.  Le  comité  entendit, 
en  quatorze  séances,  des  administrateurs  éclai- 
rés, John  Deacon  Hume,  qui,  dans  une  car- 
rière de  trente-huit  ans,  avait  été  successive- 
ment attaché  aux  douanes  et  au  conseil  de 
commerce,  Porter,  et  Mac-Grëgor,  de  cette  der- 
nière administration,  Bowring,  l'économiste 
diplomate  et  voyageur,  et  les  représentants 
des  diverses  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce, en  tout  vingt-huit  témoins.  Robert  Peel 
faisait  partie  de  ce  comité  où  s'élaborait  le  pro- 
granune  des  réformes  douanières  que  bientôt 
lui-même  allait  opérer.  Après  le  régime  de 
l'entrée,  on  aborda  celui  de  la  sortie.  Un  nou- 
veau comité  d'enquête  fut  chargé,  en  1841,  par 
la  Chambre  des  communes,  de  reprendre  la 
question  de  l'exportation  des  outils  et  des  ma- 
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chines,  et  les  conclusions  de  son  rapport 
étaient  pour  la  leYée  de  la  prohibition ,  mesure 
qui  ne  tarda  pas  à  être  décidée. 

Quelques  années  après,  en  février  1848,  nous 
trouvons  une  enquête  de  la  Chambre  des  com- 
munes, provoquée  par  lord  Bentink  sur  la  cul- 
ture du  sucre  et  du  café  aux  Indes  orientales 
et  occidentales ,  ainsi  qu*à  Maurice.  Elle  fut  con- 
duite par  le  noble  lord  avec  une  vigueur  re- 
marquable, provoqua  les  débats  les  plus  vifs, 
et  aboutit,  malgré  1  opposition  du  cabiuet  whig, 
à  un  remaniement  de  Tacte  de  1846  sur  les 
sucres. 

Vers  la  même  époque,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner, sur  les  lois  de  navigation,  deux  en- 
quêtes ,  Tune  de  la  Chambre  des  communes , 
1  autre  de  la  Chambre  des  lords.  La  première , 
votée  sur  la  motion  de  Ricardo ,  le  lils  du  cé- 
lèbre économiste  de  ce  nom,  olTk'e  les  plus 
grands  et  les  plus  curieux  développements  ; 
mais  craignant  d*assumer  une  lourde  respon- 
sabilité, le  comité  se  borna  à  remettre  à  la 
Chambre  des  communes  les  procès-verbaux , 
sans  énoncer  des  conclusions  qui  étaient  daus 
la  pensée  de  la  plupart  de  ses  membres.  L'en- 
quête, toutefois,  avait  préparé  la  solution  qui 
fut  adoptée  en  1849.  L'effet  moral  n'en  avait 
point  diminué  par  la  contre-enquête  ordonnée 
en  1849  par  la  Chambre  des  lords,  dont  le  co- 
mité siégea  cinq  mois,  du  9  mars  au  4  août , 
sous  la  présidence  du  comte  d*Hardwick,  et 
posa  8,745  questions. 

En  1851,  une  contestation  survenue  entre 
la  compagnie  des  docks  et  l'administration  des 
douanes,  ayant  appelé  Fattention  du  commerce 
sur  Torganisation  et  sur  la  manière  de  procé- 
der de  cette  administration ,  la  Chambre  des 
communes,  sur  la  proposition  de  M.  Milchell , 
ordonna  une  enquête  dans  le  but  de  vérilier'si 
Fadministration  des  douanes  était  constituée 
d'une  manière  satisfaisante,  et  si  elle  fonc- 
tionnait suivant  l'esprit  du  nouveau  système 
commercial  L'examen  détaillé  qui  s'ensuivit 
détruisit  plus  d'un  préjugé  contre  Fadminis- 
tration incriminée,  mais  eUe  suggéra  des  ré- 
formes. 

En  1852,  une  agitation  pour  le  dégrèvement 
des  vins  obtint  une  enquête  dans  les  com- 
munes. Sous  la  présidence  de  M.  Ânstey,  le 
comité  entendit  durant  vingt  séances,  d'avril  à 
juin,  quarante-quatre  personnes,  négociants 
en  vins,  propriétaires  de  vignobles,  rentiers  et 
administrateurs,  et  il  conclut  à  Fadoptiou  d'un 
droit  modique.  Mais  ses  conclusions  n'eurent 
pour  le  moment  aucune  suite ,  et  elles  ne  de- 
vaient prévaloir  que  par  le  traité  de  1860  avec 
la  France. 

Nous  terminerons  cette  revue  par  Fcnquête 
qu'en  1859  la  Chambre  des  conununes  institua 
sur  la  question  de  la  marine  marchande.  Le 
rapport  de  la  commission,  fait  en  1860,  est 
d'un  grand  intérêt.  Il  contient  l'historique  des 
réformes  niarithnes  accomplies,  vers  cette 
époque,  par  FAngleterre,  ainsi  que  les  résul- 
tats de  ces  réformes ,  tant  en  Angleterre  qu'à 
Fétranger,  et  traite  des  principales  questions 
maritimes  alors  à  l'ordre  du  jour.  Il  eut  pour 


résultat  Facte  de  1861  qui  a  aboli  les  tai^ 
locales  de  navigation  et  son  influence  s'est  U 
sentir  encore  longtemps  après. 

L*enquête  s*est  aussi  naturalisée  sur  not 
sol;  mais  elle  y  est  venue  plus  tard  qa'cD  i 
gleterre,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
ait  pris  le  môme  essor.  Tandis  que,  outre  ïi 
che ,  les  enquêtes  se  comptent  par  ceolaiB 
chez  nous ,  on  ne  peut  en  citer  qu'on  p 
nombre.  Tandis  que,  chez  nos  voisins,  les 
quêtes  parlementaires  sont  la  règle,  et  les 
minlstratives  l'exception,  en  France, la plupi 
sont  administratives. 

Les  premières  enquêtes  françaises  datent  1 
la  Un  de  la  Restauration.  Par  deux  circulât 
en  date  du  31  octobre  1828,  M.  de  Saint-Cn(^ 
ministre  du  commerce  et  des  jnaoulaclun 
institua  deux  enquêtes,  Fune  sur  les  fersJ  ad 
sur  les  sucres.  La  première  avait  été  proToqi 
par  les  vives  réclamations  que  le  droit  s&r^ 
fers  étrangers  avait  excitées  de  la  part  dd 
consommateurs  de  tout  ordre,  etsortou:^^ 
représentants  de  l'industrie  vinicole  ;  h  % 
conde,  par  celles  qui  s'élevaient  de  la  part  do 
grand  nombre  d'armateurs  et  de  la  géuémï 
des  raffineurs  contre  les  surtaxes  qui  pesid 
sur  Fimportation  des  sucres  étrangers.  Le  m 
nistre  présida  Fune  et  Fautre  commissiou  cJ 
conunissions  se  composaient  en  outre  ded 
nistres  d'État,  de  pairs  de  Fi-ance,  de  déput 
et  d'administrateurs  compétents.  Les  témcd 
dans  l'enquête  sur  les  fers  étaient  des  propd 
taircs  de  mines,  des  directeurs  d'usines,  d^ 
marchands  de  fer  en  gros,  des  cooslructea^ 
de  machines ,  des  maîtres  de  forges,  des  prQ 
priétaires  de  vignobles.  Dans  celle  sar  les  ^^ 
cres,  on  entendit  des  propriétaires  àeUO'd 
deloupe,  de  la  Martinique,  de  Flie  Bourtua  el 
de  Cayenne,  des  délégués  des  chambras  <î^ 
commerce  du  Havre  et  de  Bordeaux,  6ei^ 
neurs,  des  fabricants  de  sucre  de  bettenrj 
un  professeur  de  chimie.  Le  rapport  fut  itdîp 
sur  la  première  enquête,  parle  baron i^asquieC 
sur  la  seconde,  par  le  comte  d'Argout. 

Le  gouvernement  de  Juillet  ût  queiquesp^ 
dans  la  voie  ouverte  par  la  Restauration .  et  i 
offre  cinq  enquêtes,  également  administiatiTeâ 

Par  une  circulaire  du  2  novembre  fS32.  ï\ 
comte  d'Argout,  ministre,  nomma  une  commis 
sion  de  trois  membres,  dont  le  baron  Portai  fd 
le  président ,  pour  rechercher  et  constater  W 
faits  qui  devaient  servir  à  résoudre  iaque^tioi 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  supprimer  et  (i< 
réduire  les  droits  perçus  sur  les  bouiliei  eîrsm 
gères  à  Fimportation  en  France,  tant  par  m^'i 
que  par  terre.  La  commission  entendit  ies  *h^ 
légués  des  chambres  de  conuneroe,  aio^i  qc^ 
les  concessionnaires  et  directeurs  de5  0iDt>; 
mais  elle  se  borna  à  publier  les  procès-vcrbaai 
des  interrogatoires. 

Une  enquête,  ordonnée  le  20  septembre  1*^* 
par  le  comte  Duchàtel,  alors  ministre  du  com- 
merce, et  présidés  par  lui,  porta  sur  iespwi"- 
bitions  établies  à  Feutrée  des  produits  ètraagf  r& 
et  en  particulier  sur  les  poteries ,  les  plaqu^î^ 
les  verreries,  les  fils  et  les  tissus,  tant  de  Uice 
que  de  coton.  Le  ministre  interrogea  on  oomlirc 
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considérable  de  représentants  des  direrses 
mdoBtries  f  ."ançaifies.  Le  résumé  de  cette  en- 
cpiéie,  là  pins  considérable  de  tontes,  arec  les 
documents  y  annexés,  ne  remplit  pas  moins 
de  trois  volumes. 

Jfl  yertn  d'une  circulaire  du  i  8  octobre  1 836, 
4e  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  trayaux 
pTibfics,  de  ragricnltnre  et  du  commerce,  cer- 
tains fils  de  laine  servirent  de  texte  à  une  pe- 
ûte  enquête  où  trois  commissaires  entendirent 
les  représentants  de  la  filature. 

La  dernière  du  règne  de  Louis-Philippe,  or- 
àonnée  le  28  mai  1838  par  le  ministre  du  com- 
merce, qui  en  chargea  une  commission  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  concerne  les 
ffls  et  tissus  de  lin.  La  commission  étudia,  d*a- 
préfi  les  dépositions  de  cultirateurs,  de  fila- 
leurs,  de  fabricants  de  tissus  et  de  négociants 
en  toile,  la  question  souleyée  par  les  progrés 
de  la  filature  mécanique  du  lin,  en  Angleterre, 
tt  conclut  à  des  mesures  protectrices  de  la 
aiatrre  firançaise,  qui  furent  Tobjet  d'une  or- 
donnance royale  en  1842. 

Les  enquêtes  qui  précédent,  on  Ta  tu,  por- 
taient exclusivement  sur  des  questions  de 
douane.  La  République  de  1848  étendit  le  do- 
maine de  ce  mode  de  recherches,  et  nous  eûmes 
deux  enquêtes  parlementaires,  Tune  sur  le  sel, 
Tautre  sur  la  viande  de  boucherie.  Ordonnée  le 
13  juin  1849  par  TÀssemblée  nationale,  Feu- 
quête  sur  le  sel  ne  commença  qu'en  1851.  La 
commission,   composée  de  représentants,  et 
présidée  par  ILBixio,  reçut  de  radministration 
on  grand  nombre  de  documents,  entendit  plu- 
àeurs  intéressés,  et  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres Tisitérent  les  salines.  Elle  avait  terminé 
ses  travaux  le  21  octobre;  mais  les  événements 
do  2  décembre  la  surprirent  sans  qu'elle  eût 
fût  de  rapport.  L'enquête  sur  la  production  et 
h  consommation  de  la  viande  de  boucherie, 
ordonnée  par  des  résolutions  des  13  et  31  jan- 
vier 1851,  s'ouvrit  le  i"  mars,  sous  la  prési- 
éeuce  de  M.  Lai^uinais.  On  y  remarque  une 
eoquête  écrite  à  côté  de  celle  où  étaient  re- 
coeillies  les  dépositions  des  intéressés  et  des 
bonunes  compétents.  Le  rapport  fait  par  M.  Lan- 
joioais  ne  put  être  communiqué  à  TAsscmbiée 
nationale. 

Le  gouvernement  impérial  a  fait  revivre  les 
enquêtes  administratives,  et  ses  enquêtes  ont 
encore  porté  sur  les  questions  de  douane. 
Celle  de  1859  concerne  la  législation  des  cé- 
réales, et  a  été  rédige  par  le  conseil  d'État. 
Chargé  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  ma- 
tière, ce  corps  crut  devoir  procéder  à  une  en- 
quête  dans  laquelle  seraient  entendues  les 
personnes  qui,  par  leurs  études  et  leur  expé- 
neoce  pratique,  étaient  à  même  de  fournir 
d'utiles  renseignements  sur  les  diverses  ques- 
tions que  soulevait  la  révision  de  la  législation 
existante.  Une  commission ,  composée  de  trois 
membres,  pris  tour  à  tour  dans  les  deux  sec- 
tions des  travaux  publics  et  des  finances,  et  à 
Joëlle  se  sont  joints  plusieurs  autres  mem- 
bres, a  consacré,  du  26  février  au  26  mars, 
^gt-dnq  séances  à  entendre  quatre-vingt- 
^mie  personnes.  Cette  enquête  a  eu  pour  ré- 
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sultat  l'abolition  de  l'échelle  mobile,  et  l'adop- 
tion d'un  droit  minime  à  l'importation  des 
grains. 

L'article  13  du  traité  de  commerce,  conclu 
en  1860  avec  l'Angleterre,  stipulait  qu'une 
convention  supplémentaire  établirait  les  droits 
à  la  valeur  applicables  aux  objets  d'origine  et 
de  manufacture  britanniques  qui  se  trouvaient 
énumérés  dans  l'article,  et  leur  conversion  en 
droits  spécifiques.  Une  enquête  i  ce  sujet  a  été 
confiée  au  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  présidé  parle 
ministre,  M.  Rouher,  et  assisté,  d'une  part,  par 
H.  Herbet,  ministre  plénipotentiaire,  en  qualité 
de  commissaire  général;  de  l'autre,  par  des  dé- 
légués spéciaux.  Le  conseil  supérieur  a,  du 
7  mai  au  24  août  1860,  dans  cinquante-quatre 
séances ,  dont  quelques-unes  se  sont  prolon- 
gées pendant  cinq  ou  six  heures ,  entendu  les 
représentants,  non-seulement  de  l'industrie 
française,  mais  de  l'industrie  britannique.  Les 
procès-verbaux  de  cette  vaste  enquête  rem- 
plissent six  gros  volumes,  où  les  matières  sont 
réparties  conune  suit  :  tomes  1  et  II,  industrie 
métallurgique;  tomes  111,  IV  et  V,  industries  tex- 
tiles, laine,  coton,  chanvre,  jute  et  Un,  soie  et 
soieries,  tissus  de  crin  et  de  caoutchouc,  vête- 
ments confectionnés;  tome  VI,  sucres  raffinés, 
produits  alcooliques,  produits  chimiques,  ver- 
reries, produits  céramiques,  tabletterie,  cuirs 
et  peaux,  carrosserie,  bâtiments  de  mer  et 
embarcations.  Cette  enquête  est,  de  toutes  celles 
qui  existent,  la  plus  riche  en  informations. 

Nous  devons  aussi  mentionner  l'enquête  de 
1862-1863,  sur  les  réformes  à  apporter  dans 
notre  législation  sur  la  marine  marchande, 
enquête  à  laquelle  a  procédé  le  conseil  supé- 
rieur du  conunerce,  sous  la  présidence  de 
M.  Rouher. 

Voici  maintenant  les  enquêtes  françaises 
postérieures  à  1862. 

Enquête  administrative  sur  la  situation  et  les 
besoiîis  de  ^agriculture,  •—  Décrétée  le  28  mars 
1866,  et  opérée  par  une  commission  supérieure 
composée  de  sénateurs,  conseillers  d'État, 
députés  et  personnages  compétents  en  matière 
d'agriculture  et  présidée  par  le  ministre  de 
l'agriculture  (M.  Béhic).  La  France  fut  divisée 
en  28  circonscriptions,  il  j  eut  une  enquête 
spéciale  dans  les  départements  dirigée  par 
un  membre  de  la  commission  supérieure  et 
les  résultats  furent  publiés  en  38  volumes 
in-40  (1867-1872).  On  trouve  aussi  dans  cette 
publication  des  documents  recueillis  à  l'é- 
tranger. 

Enquête  sur  la  législation  relative  au  taux 
de  Vintérét  de  Vargent.  —  Par  un  arrêté  en  date 
du  27  juin  1864,  une  commission  a  été  formée 
sous  la  présidence  de  M.-  de  Parieu ,  vice-pré- 
sident du  conseil  d'État,  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  les  modifications  a  introduire  dans 
la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent.  La  publication  de  l'enquête 
se  compose  de  2  volumes  in-folio.  Le  premier 
volume  comprend  un  exposé  historique  de  la 
question  de  l'intérêt  de  l'argent,  présenté  par 
le  conseiller  d'État   Duvergier,  et  soixante- 
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treize  dépositions  orales.  Le  second  volume  est 
consacré  aux  dépositions  écrites  et  à  desdoca- 
ments  divers. 

Enquête  relative  à  fimportation  enfranchUe 
temporaire  des  tissus  de  colon  destinés  à  être 
réexportés  après  impression  ou  teinture,  — 
Le  régime  de  Tadmission  temporaire  en  fran- 
chise, dans  son  application  aux  tissus  de  coton 
étrangers,  ayant  donné  lieu  à  de  vives  récla- 
mations de  la  part  d*un  grand  nombre  de  ma- 
nufacturiers de  TAlsace  et  de  la  Normandie, 
le  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce  a 
invité  le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures à  se  livrer  à  une  enquête  à  ce  sujet. 
Une  commission  désignée  par  le  président  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
dans  la  séance  du  26  décembre  1867,  a  suc- 
cessivement entendu,  d'une  part,  les  Ûlateurs 
et  les  tisseurs,  d'autre  part,  les  imprimeurs  sur 
étoffes,  k  la  suite  du  rapport  qui  lui  a  été  pré- 
senté, le  comité,  après  délibération,  a  émis 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  décret 
du  13  février  1861,  sauf  à  exiger  que  les  sou- 
missions d'entrée  soient  toujours  apurées  con- 
fbrmément  à  ce  décret  dans  le  délai  maximum 
de  six  mois. 

Enquête  sur  le  régime  du  courtage,  —  Par 
une  lettre  du  27  avril  1864  le  ministre  de  Va- 
griculture  et  du  commerce  a  appelé  Tattention 
du  ministre  présidant  le  conseil  d'État  sur  les 
plaintes  dont  le  régime  du  courtage  était  de- 
puis longtemps  Tobjet  de  la  part  du  commerce, 
en  exprimant  le  vœu  que  cette  question  fat 
soumise  à  une  enquête  qui  serait  faite  par  une 
commission  prise  dans  le  sein  du  conseil  d'É- 
tat Conformément  à  ce  vœu  une  commission 
a  été  formée  par  arrêté  du  25  Juin  1864  sous 
la  présidence  de  M.  de  Forcade  La  Roquette , 
vice-président  du  conseil  d'État.  Les  déposi- 
tions orales  ont  été  réunies  en  un  volume  et 
on  y  a  Joint  des  fenexes  comprenant  les  ré- 
ponses écrites  an  questionnaire  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  syndicales 
non  entendues  dans  la  commission  et  d'autres 
documents  utiles  à  consulter. 

Enquête  parlementaire  sur  le  régime  éco- 
nomique, —  Dés  le  commencement  de  la  ses- 
sion 1869*1870  diverses  interpellations  eurent 
lieu  de  la  part  des  députés  sur  la  nécessité  : 
de  dénoncer  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, de  régler  a  nouveau  les  conditions 
des  admissions  temporaires,  d'ouvrir  une  en- 
quête sur  le  régime  économique  de  la  France. 
Après  une  assez  longue  discussion,  le  Corps  lé- 
gislatif décida,  à  l'unanimité,  dans  sa  séance 
du  29  janvier  1870:  «  qu'il  y  avait  nécessité  de 
procéder  immédiatement  à  une  enquête  parle- 
mentaire sur  les  conséquences  des  traités  de 
commerce.  >  Dans  la  même  séance  le  nombre 
des  membres  de  la  commission  fut  fixé  à  36  et 
on  procéda  à  leur  élection  dans  la  séance  da 
Il  février. 

La  commission  d'enquête  parlementaire  sur 
le  régime  économique  de  la  France  choisit 
pour  président  M.  Pauhnier  et  pour  vice-prési- 
dents MM.  GuilUiumin ,  Jules  Simon ,  Lespérut 
et  Quesné,  puis  elle  se  divisa  en  quatre  sous- 


commissions  chaigées  de  procédera  renquét] 
la  l'^  sur  la  métallurgie,  les  mines  et  les  ad 
mécaniques,  M.  de  Lespérut  président;  la  | 
sur  les  industries  textiles,  M.  Paulmier  pr^:{ 
dent ,  Quesné  vice-président;  la  3«  sur  1  a^i 
culture,  viticulture  et  sylviculture,  M.  ud 
laumin  président;  la  4*  sur  les  industries  J 
verses  et  voies  de  transport,  M.  Jules  Stra 
président  Chacune  de  ces  soua-:commis«ioj 
publia  son  questionnaire;  mais  la  seule  pan 
de  l'enquête  qui  ait  été  terminée  avant  la  goei 
est  celle  relative  au  coton.  L'enquête  n'a  p 
été  achevée  à  cause  de  la  guerre. 

Enquête  sur  la  marine  mar^ande,  —  1 
suite  d'une  interpeUation  de  H.  Desseaux 
la  marine  marchande,  le  Corps  législatif, 
sa  séance  du  4  février  1870,  aceepta  un  or 
du  jour  motivé  et  présenté  par  M.  Bournat 
ainsi  conçu:  «  Les  députés  soaastgnés  dt 
dent  que  le  Corps  législatif  ordonae  une 
quête  parlementaire  sur  la  marine 
la  législation  qui  la  régit,  la  situation  dootei 
se  plaint  et  les  moyens  les  pins  propres  a  i^ 
venir  en  aide.  »  11  fut  décidé  qoe  la 
sion  d'enquête  serait  composée  de  18  membi 
qui  furent  nommés  au  scrutin  par  la  CI 
dans  sa  séance  du  1 1  février  1870.  Les  séanc 
de  la  commission  furent  Interrompues  par 
événements  du  mois  d'août  1870,  avant 
l'enquête  eût  pu  être  terminée^  La  der&i^ 
séance  dont  le  compte  rendu  sténograpiii^ 
ait  été  publié  est  celle  du  19  juillet.  1 

Si  la  France  ne  peut  opposer  qu'an  ptH 
nombre  d'enquêtes  à  l'immense  quantiié  dd 
enquêtes  britanniques,  les  nôtres,  on  doit  ic| 
le  reconnaître,  se  distinguent  par  rexceileec^ 
de  leur  méthode,  qualité  préciease  que aWi 
frent  pas,  en  général,  celles  de  nos  voisins. 

On  peut  citer  quelques  enquêtes  adjainiiîia^ 
tlve^  en  Belgique,  notamment  celle  de  \^'\ 
sur  l'industrie  cotounière,  Tenquéte  conustri 
claie  et  industrielle  de  1840,  celle  de  lââ6^« 
la  révision  du  tarif  des  douanes  faite  par  jj 
moyen  des  chambres  de  coomierce. 

Je  termine  en  mentionnant  l'enquête  do  i>ti' 
reau  de  commerce  de  Prusse,  lequel co&Toqt» 
à  Berlin,  en  1845 ,  les  représentants  de  ïvt' 
dustrie  allemande  ponr  les  entendre  sorieuï 
situation  et  leurs  intérêts. 

Henri  Richblot. 

HfBàJoiir  parH.  B; 

ENREGISTREMENT.  On  entend  par  «  eo- 
registrement  »  l'inscription  faite  par  les  em- 
ployés de  l'État  et  sur  des  registres  durables. 
des  actes  juridiques  et  aussi  des  actes  ou  des 
déclarations  qui  établissent,  pour  qpuelqaecaiiR 
que  ce  soit,  que  les  biens  mobiliers  ou  ioudo- 
biliers  changent  de  propriétaires.  Cest  Doe  ga- 
rantie que  la  société  donne  aux  partiealiers, 
soit  en  constatant  les  mutations  de  leurs  l)ît*»>> 
soit  en  conservant  les  textes  et  les  dates  cxâ^ 
tes  de  leurs  diverses  conventions.  Mais  comme 
rstat  ne  peut  constater  et  garantir  les  mau- 
tions  des  biens  ou  conserver  seulemeut  tes 
textes  des  actes  sans  se  faire  payer  le  prix  au 
service  rendu,  il  a  été  presque  généraleineiit 
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éUbli,  à  propos  de  ces  transcriptions  et  de  cet 
eoregistrement ,  un  impôt  qui  est  destiné  à  in- 
demniser rÈtat  des  dépenses  qu*ii  fait  pour  le 
serrice  public ,  mais  encore  à  lui  fournir  un 
i2pOt(qui,  dans  certains  États ,  est  beaucoup 
trop  élcTé).  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'enre- 
^trement,  dont  le  droit  est  souTent  propor- 
tionnel, est  une  taxe  sur  le  capital,  la  plus 
mauvaise  forme  d'impôt  qui  existe;  de  pareils 
impôts  doivent  être  à  un  taux  peu  élevé.  (Il  est 
feulement  regrettable  que  généralement  la  si- 
tuation da  Trésor  ne  permette  pas  de  les  sup- 
primer tout  à  fait.  —  M.  B.) 

L'impôt  de  Fenregistrement  peut  être  perçu 
sans  qu'il  y  ait  inscription  d*actes  ou  de  dé- 
clarations faites  sur  des  registres  appartenant 
a  rÉtat  et  confiés  à  sa  garde.  C'est  ce  qui  avait 
fiea  à  Rome ,  où  cet  impôt  n*étalt  qu'un  prélè- 
vement fait  sur  les  béritages,  sans  qu'il  fût 
question  de  les  garantir  aux  héritiers,  et  ce  qui 
«  lieu  en  Angleterre,  où  c'est  presque  unique- 
ment sons  la  forme  de  droit  de  timbre  que  le 
Trésor  public  le  perçoit.  {Voy,  le  mo^ Timbre.) 
Ce  n'est  pas,  nous  venons  de  le  dire,  sous 
le  prétexte  et  sous  la  forme  d'un  enregistre- 
ment que  la  loi  romaine  taxa  les  successions. 
Anguste  établit  l'impôt  permanent  du  ving- 
licme  des  héritages  pour  l'entretien  des  ar- 
mées, et  il  y  assujettit  toutes  les  mutations  des 
valeurs  transmises  par  décès.  Dion  nous  ap- 
prend que  les  seules  successions  des  proches 
parents  et  des  pauvres  en  étaient  exemptes. 
Mais  qu'entendre  par  le  mot  vague  des  proximi 
agnati  f  Burman  veut  que  ce  soient  tous  ceux 
qui  auraient  pu  succéder  ab  inlestal,  sup- 
position bien  laige.  D'autres,  et  nous  sommes 
iie  cet  aTis,  pensent  qu'il  n'y  faut  compren- 
dre que  les  decem  personœ  que  le  préteur  ap- 
pelait à  la  succession  avant  le  manumlsseur 
étranger,  c'est-à-dire  le  père  et  le  grand-père, 
la  mère  et  la  grand'mère,  le  flls  et  le  petit-Qls, 
laûlle  et  la  petite-fllle,  le  frère  et  la  sœur.  Cet 
impôt  da  vingtième  n'était  levé  que  sur  les  ci- 
toyens romains;  mais  bientôt  les  empereurs 
coDférèrent ,  par  une  pensée  fiscale ,  le  droit 
de  cité  à  presque  tous  les  habitants  de  l'empire, 
al  même  «  le  vingtième  •  ne  fut  pas  longtemps 
sans  derenir  •  le  dixième  •  des  héritages. 

Le  droit  ne  frappait  pas  la  valeur  entière  des 
biens  de  la  succession,  car  on  en  défalquait 
d  abord  les  frais  funéraires ,  puis  les  dettes  hé- 
réditaires et  aussi  sans  doute  le  prix  des  es- 
claves afflranchis.  Mais  nous  ne  ponvons  entrer 
dans  des  discussions  de  droit  au  sujet  d'une 
taxe  qui  n'a  de  rapport  avec  notre  enregistre- 
ment que  de  peser  sur  les  héritages ,  et  qui 
B' était  ni  inspirée  du  même  esprit,  ni  appli- 
quée de  la  même  manière.  D'autant  plus  que 
cette  taxe  ne  figure  plus  dans  le  Gode  de  Justi- 
oien  que  parmi  les  lois  abolies. 

U  y  avait  bien  encore  à  Rome  d'autres  im- 
pôts perçus  sur  les  mutations,  et  par  exemple 
sur  les  ventes  et  les  affranchissements  d'es- 
claves, mais  leur  caractère  est  uniquement 
flscal  et  diffère  encore  plus  de  l'enregistrement 
qae  l'impôt  du  vingtième  des  successions  éta- 
bli par  bi  loi  Juiia,  De  Constantin  toutefois 


date,  pour  les  donations  entre-vifs,  un  enre- 
gistrement véritable. 

En  France,  le  droit  d*enregistrement  ne  pa- 
rait guère  qu'avec  la  féodalité,  et  pour  frapper 
presque  uniquement  les  héritages  possédés  en 
roture,  c'est-à-dire  cédés  par  des  seigneurs  à 
des  roturiers  qui  leur  en  doivent  la  rente  per- 
pétuelle, soit  en  nature,  soit  en  argent.  Cette 
redevance  s'appelait  le  cens  et  la  terre  cédée 
ainsi  une  censive.  Le  censitaire  n'était  pas  ab- 
solument.propriétaire;  il  n'était  qu'e?i<amW, 
c'est-à-dire  qu'il  avait  saisi  un  champ  dont  la 
propriété  n'était  aliénée  que  tant  que  les  clau- 
ses du  contrat  seraient  exactement  exécutées. 
A  sa  mort,  pour  revivifier  le  contrat,  l'héritier 
devait  payer  au  seigneur  le  droit  de  rachat. 
S'il  n'y  avait  pas  d'héritier,  l'acquéreur  avait  à 
payer  la  mutation  sous  le  nom  de  droit  delod* 
et  ventes.  Quelquefois  le  droit  de  rachat  ou 
même  de  lods  et  ventes  montait  au  cinquième 
de  la  valeur  du  bien.  On  l'appelait  alors  le 
quint,  et,  en  certains  lieux ,  il  y  avait  le  quint 
et  le  requint.  Les  lods  et  ventes  portaient  en 
divers  pays  de  France  le  titre  de  gants  et  ven- 
tes,  ^honneurs  y  à*accordements.  Mais  peu  im- 
portent les  synonymes.  En  général  le  montant 
du  droit  était  du  douzième  de  la  valeur  des 
biens,  et  en  1789  l'impôt  levé  ainsi  par  les 
seigneurs  sur  les  terres  mises  en  censive ,  qui 
étaient  loin  d'être  la  totalité  du  territoire  na- 
tional ,  rapportait  une  quarantaine  de  millions 
de  livres ,  qui  à  cause  de  la  diminution  de  la 
valeur  de  l'argent  équivalent  à  quatre-vingts 
millions  de  nos  francs.  Il  y  avait  une  sorte 
d'enregistrement  pour  légitimer  la  levée  de  cet 
impôt,  et  les  officiers  de  Justice  ou  les  tabel- 
lions des  seigneurs  prenaient  en  effet  note  des 
successions  et  mutations  sur  lesquelles  ils  per- 
cevaient des  droits.  Les  terres  nobles ,  cédées 
en  fief,  payaient  au  suzerain  un  droit  de  reli^. 
Les  seules  terres  possédées  en  franc-alleu  ne 
payaient  rien.  Mais  ce  n'était  pas  le  seul  impôt 
d'enregistrement  qui  fût  appliqué.  La  royauté 
s'était  attribué  des  droits  du  même  genre  sous 
les  noms  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  cen- 
tième denier  ^ 

L'origine  du  droit  de  contrôle  remonte,  si 
Ton  veut,  à  l'empereur  Constantin,  qui  pres- 
crivit l'enregistrement  des  donations  entre-vifs 
pour  remédier  aux  fraudes  dont  les  créanciers 
étaient  victimes.  Henri  III  établit ,  par  un  édit 
du  mois  de  Juin  1581,  des  officiers-contrôleurs 
des  titres  en  chaque  siège  royal ,  pour  enre- 
gistrer ,  moyennant  un  droit  perçu ,  les  dona- 
tions entre- vifs,  les  testaments  et  enfin  les 
contrats  relatifs  à  une  somme  de  cinq  écus  au 
moins  (environ  cent  francs)  en  principal,  ou  de 
trente  sols  (environ  dix  francs)  de  rente  fon- 
cière. En  1627,  il  fut  établi  des  contrôleurs  pour 
l'enregistrement  de  tous  les  actes  des  notaires. 
L'édit  de  mars  1693  rendit  générale  l'institu- 
tion du  contrôle,  et  disposa  qu'on  ne  pourrait 
acquérir  aucune  propriété ,  constituer  aucune 
hypothèque,  jouir  d'aucun  privilège  ni  d'aucun 

1.  On  y  oit  que  l'enregistrement  eat  an  droit  féod»! 
moderniaé.  Il  n'a  été  développé  plus  tard  qu'à  raison 
des  besoins  du  Trésor.  M.  B. 
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droit  en  coDséquence  d'actes  qui  ne  seraient 
pas  contrôlés.  Quelques  provinces,  néanmoins, 
restèrent  exemptes  de  cet  impôt  royal,  de 
même  que  dans  les  pays  de  droit  romain, 
et  non  de  droit  coutumier,  dans  le  Midi  sur* 
tout,  le  droit  féodal  du  cens  n^avait  pas  atteint 
les  héritages,  et  de  même  aussi  qu'en  un 
certain  nombre  de  pays  coutumiers  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  avaient  fini  par  s'y 
soustraire. 

Le  contrôle  des  exploits  ne  devint  obligatoire 
qu'en  vertu  de  l*édit  d'août  1669 ,  et  c'est  en 
1705  seulement  que  les  actes  sous  seings  pri- 
vés furent  soumis  au  contrôle.  Gomme  le  code 
du  contrôle  était  devenu ,  à  force  de  modiflca-' 
lions,  inintelligible  pour  le  public  et  même 
très-difficile  à  comprendre  pour  Tadministra- 
tion,  Necker  avait  projeté  d'en  faire  la  réforme 
en  le  réglant  avec  un  esprit  d'équité. 

L'insinuation  était  plus  proprement  Tenre- 
gistrcment  des  actes  dont  il  pouvait  être  utile 
que  le  public  eût  connaissance  et  qu'on  avait 
pendant  longtemps  fait  lire  à  haute  voix  ou 
publier  devant  les  tribunaux.  L'insinuation  fut 
introduite  en  France  par  une  ordonnance  de 
François  I"',  datée  de  1539,  mais  pour  les  actes 
de  donation  seulement,  comme  l'avait  fait 
Constantin.  Elle  fut  étendue  à  d'autres  actes 
par  un  édit  de  Henri  II  du  mois  de  mai  1 553. 
L'édit  de  1703  rendit  générale  la  formalité  de 
l'enregistrçment  par  insinuation  et  en  fixa  la 
jurisprudence.  La  plus  forte  perception  était 
limitée  à  50  livres.  On  était  obligé  de  soumettre 
à  l'insinuation  non-seulement  les  donations  et 
les  substitutions ,  mais  toutes,  les  mutations 
immobilières. 

Le  centième  denier  était  un  impôt  fixé  à 
1  pour  100,  établi  en  1703  sur  toutes  les  muta- 
lions  de  propriété  ou  de  Jouissance  de  biens 
immeubles,  avec  on  sans  titre,  à  l'exception 
de  ceUes  qui  s'opéraient  en  ligne  directe ,  par 
succession  et  par  contrat  de  mariage.  Cet  impôt 
était  tout  simplement  une  surcharge  de  Tinsi- 
nuation.  II  n'était  pas  perçu  dans  les  provinces 
qui  faisaient  le  plus  récemment  partie  du 
royaume.  Vers  1789,  l'insinuation  rapportait 
deux  ou  trois  millions  de  livres  au  Trésor  royal, 
et  le  centième  denier  hnit  ou  dix,  soit  environ 
vingt-cinq  millions  de  francs ,  valeur  actuelle , 
pour  le  produit  des  deux  impôts. 

Pour  avoir  une  représentation  plus  exacte  et 
plus  complète  de  l'impôt  de  l'enregistrement 
avant  1789 ,  il  faudrait  Joindre  au  droit  de  con- 
trôle «  au  droit  d'insinuation  et  au  droit  du 
centième  denier  plusieurs  autres  droits  perçus 
par  le  Trésor,  tels  que  l'ensaisinement,  les 
droits  de  sceau,  les  droits  réservés  sur  les  pro- 
cédures ,  le  sceau  des  actes  des  notaires ,  le 
droit  d'amortissement,  de  nouvel  acquêt  et 
d'autres  encore. 

En  1775,  Malesherbes,  premier  président  de 
la  cour  des  comptes,  signala  au  Jeune  roi 
Louis  XYI,  dans  des  remontrances  solennelles, 
l'extrême  gêne  que  tant  d'impôts  divers  cau- 
saient aux  peuples,  non-seulement  par  leur 
propre  poids,  mais  par  l'arbitraire  avec  lequel 
les  percevaient  les  fermiers  qui  n'en  devaient 


être  que  les  receveurs  et  qui  s'en  Ikisaient  J< 
législateurs  et  les  maîtres.  ' 

La  Révolution  se  trouva  donc  en  bce  < 
deux  espèces  d'impôt  d'enregistrement:  rimp^ 
levé  par  les  seigneurs  et  l'impôt  levé  par  ^ 
roi.  L'Assemblée  constituante  déclara  les  droij 
féodaux  rachetables.  L'Assemblée  légisiativ 
les  supprima ,  partout  où  il  n'en  pouvait  èt^ 
produit  le  titre  primitif,  et  la  Convention  oj 
donna  que  tous  les  titres,  quels  qu'ils  fosseL 
seraient  anéantis.  Voilà  pour  fenregistremefl 
féodal.  Quant  à  l'enregistrement  de  FÉtat,  il  fi 
modifié  par  la  loi  des  15*19  décembre  179 
D'autres  lois  le  modifièrent  encore  jusqu'à  d 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  les  refoDcfi 
toutes  en  un  même  code ,  qui  a  été  retoacb 
plusieurs  fois  depuis,  mais  dont  subsiste  lei 
seuce. 

La  principale  modification  a  été  introduit 
par  la  loi  du  20  février  1849,  qui  a  fripi 
d'un  impôt  foncier  spécial  les  biens  de 
morte  {voy.  Mainmorte),  et  les  lois  des  26 
1871  et  28  février  1872  qui  ont  augmenté  sec 
siblement  le  taux  des  taxes  et  les  ont  ^piii 
quées  à  des  matières  jusqu'alors  exemptées. 

Dans  le  principe,  c'est-à-dire  en  1790,  Y  eu 
registrcment  de  l'État  avait  poor  but  d'as^um 
l'existence  et  de  constater  la  date  des  actes 
car  «  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  àem 
de  dix  Jours,  ils  ne  pouvaient  pins  valoir  H 
comme  actes  sous  seings  privés».  Il  a  été  établi 
du  reste,  que  l'intervention  du  notaire  ccnsuti 
par  elle-même  la  date  des  actes ,  l'enregistrei 
ment  ne  sert  donc  pins  qu'à  en  assurer  l'eiis^ 
tence  et  à  en  compléter  l'authentictté.  Mais  H 
actes  des  notaires  n'en  doivent  pas  moins  étre| 
enregistrés,  sous  peine  d'amende'.  Pour  la 
exploits,  ils  sont  absolument  nuls,  s'ils  nesm^ 
enregistrés.  A  l'égard  des  jugements,  le  défist 
d'enregistrement  n'entraîne  qu'une  nmem 
Quant  aux  actes  sous  seings  prirës,  il  n'r  a  pas 
de  délai  fixé  pour  qu'ils  soient  enregistrés;  ils 
peuvent  donc  ne  pas  l'être;  mais  on  ne  saurait 
en  faire  usage  en  qualité  d'actes  publics,  soU 
en  Justice ,  soit  autrement ,  s'ils  n'ont  pu  élé 
couchés  sur  les  registres  de  l'État. 

L'énonciation  de  la  date  d'enregistrement 
d'un  acte  qui  n'a  pas  été  enregistré,  esi  pcor- 
suivle  comme  crime  de  faux. 

Considéré  comme  impôt,  l'enregistrement 
firappe  légèrement  les  actes  purement  civils  et 
judiciaires ,  et  plus  ou  moins  lourdement  ceux 
qui  constatent  des  mouvements  de  propriétés. 
Les  droits  d'enregistrement  sont  en  effet  fixes 
ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes 
et  mutations  qui  y  sont  assi^ettîs.  Le  droit  fixe 
s'apphque  aux  actes  soit  civâs,  soit  jndiciiJies 
ou  exlnijudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  condamnation,  collo- 
cation,  ou  h'quidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  oq  df 
jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  et 
it  est  perçu  alors  à  un  taux  qui,  en  principal, 
va  de  10  centimes  à  120  fhincs. 
Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obli- 

1 .  C'est  que  le  but  de  VÉUi  e'eet  rimpftt  ;  U  uuictiot 
e  été  étoblie  dena  l'intérAt  da  Trésor.  M.  8. 
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aiîoDs,  libérations,  condamnations,  coUoca- 
oas  on  liquidations  de  sonunes  et  TaJeurs ,  et 
r^oT  toute  transmission  de  propriété,  d*usufruit 
a  de  jooissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
les, soit  entre-Tifs,  soit  par  décès.  Il  est  assis 
ir  h  valeur  et  Tarie  en  principal  de  10  cen- 
mes  à  9  francs  et  10  fr.  50  c.  pour  100  francs 
î  capital 

Depuis  longtemps  surchargés  d'un  décime 
t  décime  de  guerre ,  les  droits  d'enregistré- 
ent  Tout  été  d*un  double  décime  par  les  lois 
3  finances  de  1857,  de  1862  et  de  1871  et  Ton 
inséré  dans  la  loi  de  nouvelles  dispositions 
^tinées  à  assurer  la  Téracité  des  déclarations 
1  moment  de  la  rédaction  des  actes  notariés 
3î  comportent  des  mutations  de  biens. 
Les  droits  de  timbre,  d'hypothèque  et  de 
relfe  offlrent  de  Tanalogie  aTec  Tenregistre- 
ent.  Aussi  sont-ils  leTés  en  France  par  Fad- 
iaistration  de  Tenregistrement  elle-même, 
ni  occupe  un  personnel  assez  considérable , 
AÏS  ne  coûtant  néanmoins  que  5  p.  100  des 
avenus  qu'elle  perçoit.  Elle  n'est  pas  chargée 
^olement  de  l'enregistrement ,  des  droits  de 
mbre,  d*hypothôque  et  de  greffe.  Elle  fait 
*ntrer  au  Trésor  le  produit  des  amendes ,  des 
àsse-ports,  des  droits  de  chancellerie,  des  pér- 
is de  chasse ,  des  droits  de  sceau ,  des  frais 
i  Justice,  des  frais  de  poursuite  et  d'in- 
snce  et  enfin  tous  les  rcTenus  des  domaines, 
l  enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines 
mt  portés  au  budget  de  1863  pour  un  rcTenu 
lai  de  409.975,016  francs. 
x\ous  aTons  dit  qu'en  Angleterre  c'est  pres- 
se uniquement  sous  la  forme  de  droit  de 
[nbre  que  l'enregistrement  est  pratiqué.  Cela 
ent  au  génie  de  la  législation  anglaise ,  qui 
«pecte  les  terres  dans  les  mains  de  l'aristo- 
ratie  et  qui  frappe  de  préférence  les  transac- 
ODS  commerciales.  Il  y  a  pourtant  une  espèce 
enregistrement  en  Angleterre  depuis  quel- 
oes  années,  mais  il  ne  fonctionne  réellement 
ae  pour  constater  certains  actes  et  en  assurer 
s  dates.  On  l'applique  aux  opérations  flnan- 
éres  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  à  celles 
ss  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  à  quel- 
les antres.  Cet  enregistrement  (qui  est  réelle- 
leot  et  uniquement  un  senrice  rendu)  a  peu 
importance  au  point  de  Tue  du  rcTenu  de 
ttat,  tandis  que  le  droit  de  timbre  produit  des 
)mmes  considérables. 

En  Belgique  il  existe  à  peu  près  les  mômes 
roits  qu'en  France,  et  l'enregistrement  y  rap- 
drte  des  sommes  relatiTement  considérables. 
La  Prusse  et  la  Hollande  ne  connaissent  pas 
enregistrement,  mais  en  Prusse  il  est  perçu 
es  droits  hypothécaires.  Les  droits  analogues 
ox  nôtres  sont  appelés  en  Autriche  «timbre, 
ues  et  épices*;  ils  donnent  un  rcTenu  de  plus 
e  70  millions  de  francs.  Le  grand-duché  de 
^e  n'applique  qu'un  droit  de  Tente.  Dans  le 
oyaume  'de  Wurtemberg  existent  des  droits  de 
natation  dont  le  tarif  est  de  1  p.  100.  La  Ba- 
lère  perçoit  plus  de  5  millions  de  florins  de 
inibre  et  de  taxes. 

L'hnpôt  de  l'enregistrement,  sous  des  formes 
it  des  coms  diTers,  est  établi  dans  la  plupart 


des  cantons  suisses.  En  Italie  on  estimait,  en 
1866,  que  l'enregistrement  et  le  droit  d'hypo- 
thèque fournissaient  un  revenu  de  50  millions 
de  francs  pour  le  royaume.  £n  1872  le  pro- 
duit de  cet  impôt  a  atteint  le  chiifre  de  1 13  mil- 
lions. 

L'enregistrement  et  les  droits  d'hypothèque 
ont  donné,  en  1872,  au  Trésor  d'Espagne 
22  millions  de  pesetas  (1  fr.  08)  et,  en  1871 , 
en  Portugal,  la  taxe  des  mutations  peut  être 
éTaluée  à  une  somme  de  2  millions  et  demi  de 
francs. 

Il  n'y  a  qu'un  droit  de  timbre  en  Suède  et 
en  Norwége ,  et  il  n'y  a  nul  enregistrement  en 
Russie. 

On  comprend  qu'en  général  Timpôt  de  l'en- 
registrement est  établi  le  plus  rigoureusement 
là  où  la  propriété  est  le  plus  ardemment  con- 
Toitée  et  où  les  biens  sont  le  plus  divisés, 
tandis  qu'il  n'existe  pas  dans  les  pays  où  la 
terre  est  abondante  et  où  il  faut  encourager 
l'homme  à  la  cultiver ,  en  Amérique  par  exem- 
ple. Nous  pourrions  cependant  citer  quelques 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  comme  la  Pen- 
sylTanie,  où  les  successions  sont  taxées,  au 
moins  les  successions  collatérales.  (Ne  pourrait- 
on  pas  dire  aussi  que  l'enregistrement  est  resté 
étranger  aux  pays  qui  n'ont  pas  connu  la  féo- 
dalité?—M.  B.)  X. 

COMFAUM  :  Timbre. 

EUSEIGNE.  Voy,  Drapeau. 

ENTEUTE  cordiale.  Au  mois  d'octobre 
1844,  à  la  suite  du  Toyage  que  le  roi  Louis- 
Philippe  venait  de  faire  en  Angleterre,  la  reine 
Victoria  lui  écrivait  ces  paroles:  «Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  encore  combien  nous  dé- 
sirons voir  se  raffermir  de  plus  en  plus  cette 
entente  cordta/e «entre  nos  deux  pays,  qui 
existe  si  heureusement  entre  nous  personnel- 
lement.» Et  le  roi  répétait  Tannée  suivante: 
«J'appelle  la  bénédiction  du  ciel  sur  cette  en- 
tente cordiale  qui  nous  est  si  précieuse  et  qui, 
exempte  de  toute  vue  d'ambition,  a  pour  but 
et  pour  résultat  la  prospérité  de  nos  deux  na- 
tions et  la  conservation  de  la  paix  du  monde.» 
(Lettre  du  6  octobre  1845.)  Et  encore:  «C'est 
avec  bonheur  que  Je  vois  poindre  les  symp- 
tômes de  l'époque  où,  pour  être  populaire  dans 
les  deux  pays,  il  faudra,  bon  gré  mal  gré,  ar- 
borer le  drapeau  de  cette  entente  cordiale  que 
Je  m'honore  d'aToir  proclamée  le  premier,  au 
milieu  des  attaques  dont  J'ai  été  assailli» 
(6  novembre  1 845.) 

Dans  cet  échange  de  sentiments,  les  deux 
souverains  exprimaient  moins  encore  leurs 
propres  désirs  que  la  politique  suivie  par  leurs 
deux  cabinets.  Le  cabinet  de  Saint-James,  di- 
rigé alors  par  sir  R.  Peel,  était  représenté  aux 
affaires  extérieures  par  lord  Aberdeen,  «mi- 
nistre profondément  convaincu ,  dit  H.  Guizot, 
que  les  deux  peuples  qui  pourraient  se  faire 
le  plus  de  mal  sont  aussi  les  plus  intéressés 
à  bien  vivre  ensemble»,  et  qui  le  premier, 
dans  une  dépêche  à  ses  agents  diplomatiques, 
s'était  servi  de  l'expression:  a  cordial  good 
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under standing.  Le  cabinet  français,  de  son 
cOté,  aTait  à  sa  téie  M.  Gvizot,  qui  exposait 
ainsi  à  lord  Aberdeen  lui-môme  ce  qu'il  entendait 
par  entente  cordiale:  «Il  faut  lutter,  lutter  sans 
cesse  contre  ce  mal  (les  vieilles  rlralités),  mais 
en  sacbant  bien  qu*il  y  a  là  quelque  chose  d'iné- 
vitable et  à  quoi ,  dans  une  certaine  mesure, 
nous  devons  nous  résigrncr.  fious  nous  consu- 
merions en  vains  efforts  si  nous  prétendions 
prévenir  ou  réparer  toutes  les  atteintes,  tous  les 
mécomptes  que  peut  recevoir  çà  et  là  notre 
bonne  entente.  Si  ces  atteintes  sont  graves,  si 
elles  compromettent  réellement  notre  politique 
et  notre  situation  réciproque,  portons-y  sur-le- 
champ  remède,  d'abord  on  nous  disant  tout, 
absolument  tout,  pour  parvenir  à  nous  mettre 
d'accord,  ensuite  en  imposant  à  nos  agents 
notre  commune  volonté.  Mais,  sauf  de  telles 
occasions,  laissons  passer,  sans  nous  en  in- 
quiéter, bien  des  difTicultés,  bien  des  tracas- 
series, des  humeurs,  des  mésintelligences  lo- 
cales qui  deviendraient  importantes  si  nous  leur 
permettions  de  monter  Jusqu*à  nous,  et  qui 
mourront  dans  les  lieux  mêmes  où  elles  sont 
nées  si  nous  les  condamnons  à  n'en  pas  sortir.» 

Cette  politique  était  inaugurée  an  milieu 
d'assez  fâcheuses  circonstances,  après  l'effet 
considérable  produit  sur  l'opinion  publique  par 
le  traité  du  14  Juillet  1840.  Elle  aida,  il  est 
vrai ,  les  deux  gouvernements  à  régler  les  diffé- 
rentes questions  du  droit  de  visite  (1840-1845), 
de  Talti (1842-1845)  et  du  Maroc  (1844),  mais 
elle  était  en  buHe,  en  France,  aux  attaques 
énergiques  et  incessantes. des  diverses  opposi- 
tions, et  ne  trouvait  qu'un  appui  timide  parmi 
les  conservateurs  eux-mêmes.  Continuellement 
ébranlée,  remise  en  question,  l'entente  cor- 
diale ne  put  être  sérieusement  maintenue  que 
pendant  quelques  années.  La  chute  du  cabinet 
de  sir  Robert  Peel  (29  Juio  1846),  l'arrivée  aux 
afRiircs  des  lords  J.  Russell  et  Palmerston ,  et 
surtout  les  mariages  espagnols  (1846),  l'ébran- 
lèrent  profondément. 

La  révolution  de  1848  et  les  événements  qui 
en  furent  la  conséquence  en  Europe,  firent 
comprendre  plus  sérieusement  aux  deux  na- 
tions l'importance  de  cette  entente;  elle  ne 
tarda  pas  à  être  rétablie.  Après  1852,  elle  a 
présidé  le  plus  souvent  aux  rapports  des  gou- 
vernements français  et  anglais,  elle  les  a  amenés 
à  diverses  reprises  à  des  alliances  Intimes  et 
particulières,  elle  a  survécu  (chose  plus  rare) 
à  ces  alliances ,  et  son  utilité  n*a  cessé  de  de- 
venir chaque  jour  plus  évidente.  Bien  différente, 
en  effet,  d'une  alliance  générale  qui,  en  es- 
sayant de  lier  deux  gouvernements  l'un  à  l'autre, 
amène  inévitablement  des  froissements  et  des 
ruptures,  ou  contraint  l'un  des  deux  à  se  subor- 
donner à  l'autre,  l'entente  cordiale  admet  que 
les  intérêts  de  deux  nations  puissent  être  par- 
fois divergents  et  jusqu'à  un  certain  point  con- 
tradictoires; mais  elle  a  précisément  pour  but, 
en  pareille  occurrence,  d'écarter  toutes  les 
chances  d'une  lutte  sans  issue,  et  dont  le  vain- 
queur ne  souffrirait  pas  moins  que  le  vaincu. 

B.  Chauvy. 


B1ITHO0SIAS1IE.  Vc^.  Paidoiia  poUtiqat« 
ENVOYÉ.  Voff.  Agent  diplonatiqae. 
ËPARCmES.  Toy.  Caisse  d'épargne. 

ÉPATES.  On  donnait  ee  nom,  sons  ranciei 
droit ,  à  toutes  les  choses  égarées  dont  Je  prd 
priétaire  ne  se  présentait  pas  pour  I^  réclame^ 
Les  épaves  appartenaient  an  rot  on  an  seignen^ 
C'est  ce  qu'on  appelait  le  droit  ^épow.  L^ 
délais  accordés  au  propriétaire  poor  faire  $ej 
réclamations  variaient,  suivant  les  contumes.  di 
quarante  jours  à  un  an  et  un  Jour. 

La  même  dénomination  d'épaves  s'appliqcai 
encore  à  certains  produits  naturels  de  la  med 
tels  que  les  varechs.  Les  baleines,  xoarsouird 
veaux  de  mer,  thons,  souffleurs  et  antres  ^^ 
sons  à  lard  échoués  snr  les  grèves  de  la  md 
étaient  compris  parmi  les  épaves.  Il  en  érsâ 
de  même  des  poissons  portant  la  dénomînaîija 
de  poissons  royaux,  les  dauphins,  esturgeoai 
saumons,  trouvés  échoués  snr  le  bord  de  u 
mer.  Ils  appartenaient  au  roi,  en  payant  11*9 
salaires  à  ceux  qui  les  avalent  rencontrés  ti 
mis  en  lieu  de  sftreté.  Mais  les  poissons  à  Ur^ 
et  les  poissons  royaux  péchés  en  pleine  wsti 
n*étaient  pas  des  épaves  et  appartenaient  à  ceoi 
qui  les  avaient  péchés. 

Les  épaves  maritimes  comprenaient  toos  Ie$ 
effets  que  la  mer  pousse  et  Jette  à  terre,  et  qm 
n'appartiennent  à  aucun  légitime  propriétaire- 
connu.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ma-i 
rine  de  1681,  les  vaisseaux  et  effets  èciiou^s! 
ou  trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  quand  il5 
n'étaient  pas  réclamés  dans  l'an  et  joar.  de- 
vaient être  partagés  également  entre  le  roi  e' 
l'amiral,  les  frais  de  sauvetage  et  de  justice 
préalablement  pris  snr  le  tout. 

Quant  aux  effets  trouvés  en  pleine  mer  os 
tirés  du  fond  de  la  mer,  le  tiers  devait  en  è:re 
délivré  promptement  et  sans  frais  à  ceci  qui 
les  avalent  sauvés;  les  deux  antres  tiers  de- 
vaient être  déposés  pour  être  rendus  aux  pro- 
priétaires qui  les  réclamaient  dans  le  débi  d'n& 
an  et  un  jour.  Après  ce  temps,  et  à  dèfaot  de 
réclamation,  ils  étaient  partagés  entre  lo  m  H 
l'amiral,  les  frais  de  justice  préalablemeut  pn< 
sur  ces  deux  tiers.  Il  en  était  de  même  dcf^ 
vaisseaux  trouvés  en  pleine  mer,  si.  par  la  de- 
position  de  l'éqaipage  qui  avait  fait  la  captore. 
et  parla  visite  du  vaisseau  et  des  marchaudi5€^. 
on  ne  pouvait  connaître  sur  qui  la  prise  ataii 
été  faite. 

Le  droit  d'épave  a  disparu  en  1789  avec  tosi 
les  droits  seigneuriaux. 

Dans  notre  droit  moderne,  à  qui  apparticD- 
nent  les  objets  trouvés  et  sans  maître?  Appar- 
tiennent-ils à  l'État,  sans  aucune  espèce  de 
droit  pour  celui  qui  les  a  trouvés?  Ou  bieiî 
au  contraire,  appartiennent-ils  exclasivemeot 
à  celui-ci?  C'est  une  question  controversée 
entre  les  auteurs.  Cependant,  une  décision  du 
ministre  des  Anances  du  3  août  1825  la  décide 
dans  ce  dernier  sens,  qui  nous  parait  prèf^ 
rable;  pette  décision  porte  que  lorsque  trol^ 
ans  sont  expirés  depuis  qu'une  chose  a  été 
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rdao,  et  que  Taction  «n  reyendicatiOD  est  la  population  à  euTiron  600,000  blancs  (créoles) 

escritc  contre  le  propriétaire  primitif,  la  et  400,000  Indiens*  dont  150,000  méneot  la  rie 

opnélé  en  est  acquise  non  au  fisc,  mais  a  sauvage.  Ilfautysûouter  7,831  nègres  et  36,592 

lui  qui  Ta  trouvée,  et  celui-ci  peut  la  retirer  métis.  Quant  aux  finances,  on  ne  connaît  que 

lieu  où  il  en  a  fait  le  dépôt  volontaire.  A  les  chiflyes  de  1868  et  1870.  Les  voici: 

ris.  les  ol^eta  perdus  et  non  réclamés,  dé-  j^^,  ,^^^„^,  ^^  i.^t,t  ,»éiôTei»t  à  i,8i8,870 piMtrai  et 

lés  a  la  préfeclure  de  police,  sont  remis  a  les  dépeuMt  à  environ  naunt. 

lai  qui  les  a  trouvés,  après  l'expiration  d'une  ï>o"«  publique  : 

«A/».  c>««i«  «*»AS.i^u»A  K!An  ontaii.i»     Am,  Awu^i*  Dette  extérieure  en  1865.  .  .  .  9,390,554  plastrei. 

oee;  sans  préjudice,  bien  entendu,  du  droit  jj^tte  intérieure 8,69s  96a      - 

propriétaire,  contre  qui,  en  thèse  générale, 

Itfescriptioa  u'est  acquise  que  par  trente  ans.  La  plus  grande  ressource  des  recettes  est 

ks  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer  ou  fournie  parles  douanes  (1,200,000  à  1,300,000 

reenx  que  la  mer  rejette,  sur  les  plants  et  piastres). 

rbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  11  n'y  a  pas  d'armée  permanente. 

r.  sur  le  sauvetage  des  bâtiments  naufragés.  Le  pays  est  l'un  des  plus  beaux  de  la  terre. 

ries  épaves  des  rivières,  sur  les  effets  non  Quoique  situé  sous  Téquateur,  il  présente  tous 

tiamés  se  trouvant  dans  les  bureaux  de  les  climats,  les  Cordillères  comptant  un  grand 

sanes,  dans  les  greffes,  dans  les  voitures  nombrede  cimes  couvertesde  neiges  éternelles. 

biiques ,  dans  les  lazarets ,  dans  les  bureaux  Nulle  part  la  végétation  n'est  aussi  luxuriante  et 

poste,  sont  réglés  par  des  lois  particulières  auséi  riche  en  produits  précieux;  le  sol  recèle 

Ht  on  peut  trouver  Tlndication  dans  les  Godes  des  minéraux  variés,  mais  encore  peu  exploités. 

w^é$.  (Gode  civil,  art.  717.)  Le  commerce  de  ce  pays  favorisé  parla  nature 

n  ne  faut  pas  confondre  les  objets  perdus  a  atteint  les  valeurs  qui  suivent: 

Bl  nous  venons  de  parier  avec  le  trésor  que  bu  i8«8 8,i6e,ss4  ptMtret. 

loi  définit  toute  chose  cachée  ou  errfouie  sur  En  i869 3,418,396     — 

(oclle  personne  110 /»eu/justiOer  sa  propriété,  5°  *|JÎ  .......  JiJJJ.joô     — 

qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  ha-  ^°  ^®" 3,807,ooo     - 

rd,  La  propriété  du  trésor  appartient  pour  «Le  port  de  Guayaquil  a  reçu,  en  1870, 125 

Mlië  à  celui  qui  Ta  découvert,  et  pour  Tautre  navires  dont  66  paquebots  anglais  jaugeant  en- 

ritiè,  au  propriétaire  du  fonds.  Quant  à  1  objet  semble  55,310  tonneaux. 

mit,  à  la  différence  du  trésor,  le  proprié-  On  comprend  que  sans  l'indolence  des  habi- 

re  da  fonds  n'y  a  aucun  drpiL  tants,  peut-être  aussi  sans  la  chaleur  tropicale, 

Émilb  Ghâdibu.  rimporlance  du  commerce  pourrait  atteindre 

un  niveau  bien  plus  élevé.  A.  Maatin. 

ÉPIBËMIE.  Voy,  Régime  sanitaire. 

ËQUII.IBRE  MARITIME.  Gc  qui  a  fait  naître 
ePISCOPAT.  On  nomme  ainsi  la  dignité  de  le  principe  de  Téquilibre  politique,  c  est  surtout 
Téqae.  (Voy.  Concile,  Église  catholique,  lebesoiude  sécurité  internationale,  la  garantie, 
ifpie,  etc.)  L'épiscopat  était  dans  la  primi-  notamment  pour  les  Élats  secondaires,  de  ne 
e£glise  une  dignilé  élective;  on  supprima  pas  devenir  la  proie  d'un  voisin  plus  puissant, 
ibord  la  participation  des  laïques  aux  élcc-  L'équilibre  maritime  parait  être  le  corollaire 
•AS,  puis,  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  de  ce  principe.  En  effet,  chaque  nation  do- 
uce, aussi  le  concours  du  clergé.  mande  à  jouir  de  la  liberté  de  navigation  indis- 
pensable à  son  commerce.  Or,  cette  liberté 
EQUILIBRE  DES  POUYGIRS.  Voy,  Balance  sera  en  danger  lorsqu'une  nation  acquerra  une 
•  pouvoirs.  puissance  maritime  exceptionnelle.  11  est  dans 

la  nature  humaine  que  la  possession  de  la  force 

eQDATEUR  ou  ECUADOR.  Get  État  a  fait  porte   l'individu  ou  rÉlat  qui  en  jouit  à  en 

(bord  partie  des  immenses  possessions  colo*  abuser.  N'entend-on  pas  souvent  avancer  qu*un 

des  de  l'Espagne  et  forma  en.suite  jusqu'en  pays  fort  peut  soulever  des  prétentions  en  rap- 

31  avec  la  Nouvelle-Grenade  {voy.)  et  le  Vç-  port  avec  sa  puissance,  comme  si  la  force  pou- 

znela  {tfoy.)  la  république  de  Golombie.  L'£-  vait  conférer  un  droit  I 

latenr  eut  à  passer  par  bien  des  guerres  Toutes  les  nations  ont  donc  un  intérêt  à  ce 

nies  et  étrangères  avant  de  pouvoir  se  cou-  qu'aucune  d'entre  elles  ne  jouisse  de  Vempire 

ituer;  il  modifia  plusieurs  fois  sa  Constitution  des  mers.  Mais  les  circonstances  j)euvent  con- 

'laonëe  1835,  mais  sans  cesser  de  former  férer  en  fait  cette  domination  à  l'une  d'elles, 

le  république.  Les  tentatives  du  général  Florès  Que  faire  alors?  Se  rappeler  que  l'union  fait  h& 

)Qr  constituer  une  monarchie  n'ont  pas  abouti,  force.  Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre 

'pouvoir  législatif  est  entre  les  mains  d'une  pensée:  on  ne  doit  pas  se  ligi;er  contre  une 

ombre  élective,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  puissaiice  parce  qu'elle  est  la  plus  forte ,  mais 

ir  un  président.  parce  que  et  lorsqu'elle  abuse  de  sa  force.  G*est 

U  territoire  de  l'Equateur,  dont  le  nom  in-  en  matière  de  guerre  surtout  qu'il  ne  faut  pas 

que  en  partie  la  situation .  forme  un  triangle  exagérer  le  système  préventif. 

Dmèpar  le  contre-fort  des  Cordillères,  qui  le  La  question  de  l'équilibre  maritime  a  été 

^pve  de  la  ColOBibie,  par  Tocéan  Faciûque  ei  traitée,  avec  les  développiements  qu'elle  com- 

kT  k  fleuve  des  Amazones.  On  èvaiee  la  supeiw  porte,  dana  le  Skrûit  laanltfse,  die  M.  Caueby 

ùe  de  cet  Stal  é  6i4,0d0  kilomètres  carrés  et  (Paris,  fiuiUavmin  >  2  ^ol.  in-^ ;  1  afi^>    M.  R. 
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ÉQUILIBRE  POLITIQUE.  On  entend,  en 
droit  public,  par  cette  dénomination,  une  or- 
ganisation destinée  à  opérer,  entre  les  nations 
qui  font  partie  d'an  même  système,  une  dis* 
tribution  et  une  opposition  de  forces  telles 
qu'aucun  État  ne  s'y  trouve  en  mesure ,  seul 
ou  réuni  à  d'autres ,  d'y  imposer  sa  Tolonté,  ni 
d'y  opprimer  l'indépendance  d'aucun  autre  État. 

Une  puissance  n'étend  pas  son  territoire,  ne 
s'élève  pas  en  force,  et  ne  multiplie  pas  ses 
ressources,  sans  porter  ombrage  aux  puis* 
sances  voisines.  Si  son  accroissement  prend 
des  proportions  alarmantes ,  l'instinct  de  Tin- 
térèt  suffit  pour  porter  les  autres  nations  à  se 
réunir,  afin  de  s'opposer  à  la  domination  qui 
les  menace.  Ce  lait,  trèsHsimple,  qui  s'est  pro- 
duit dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
est  le  premier  germe  de  la  théorie  de  l'équi- 
libre. L'idée  qui  s'en  dégage  est  celle  d'une  as- 
sociation de  plusieurs  États  contre  Taccroisse- 
ment  d'un  État  devenu  dangereux;  mais  une 
association  passagère,  en  un  péril  actuel,  et 
tant  que  dure  ce  péril.  Si  l'on  suppose  que 
l'association  prenne  plus  d'étendue,  en  ce 
qu'au  lieu  d'être  une  ligue  de  certains  États 
contre  un  autre,  elle  réunisse  un  système  d'É- 
tats dans  une  entente  commune,  — plus  de 
durée  et  plus  de  consistance ,  en  ce  qu'au  lien 
d'être  passagère,  elle  adopte  un  caractère  per- 
manent et  qu'elle  tende,  non  pas  seulement  à 
défendre  contre  l'ambition  d'un  seul  chacun 
des  États  ainsi  réunis  en  système,  mais  à  étar 
bUr  et  à  garantir  entre  eux  tous  un  tel  balan- 
cement de  forces,  qu'ils  se  trouvent  maintenns 
en  repos  :  on  aura  une  seconde  forme  de  la 
même  idée,  beaucoup  plus  avancée  que  la  pre- 
mière, et  dans  laquelle  on  aperçoit  déjà  claire- 
ment la  théorie  de  l'équilibre. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire ,  selon  les  ex- 
pressions de  Sully  [OBconomies  royales,  ou  Mé' 
moires  de  Sully»  collection  Petitot,  t.  Vil,  p.  94), 
que  cette  pondération  consiste  à  rendre  tous  les 
potentats  «  à  peu  près  d'une  mesme  égalité  de 
puissance,  royaume,  richesses,  estendue  et 
domination»;  elle  tend  bien  plutôt,  suivant  un 
mémoire  du  comte  d'Hauterive,  fait  par  ordre 
du  premier  consul,  «à  balancer  les  devoirs  et 
les  droits  respectifs  d'un  grand  nombre  d'États 
inégaux  eo  force,  et  en  relation  plus  ou  moins 
immédiate  les  uns  à  Tégard  des  autres*.  {Ûe 
rétat  de  la  France,  à  la  fin  dé  Pan  VI H,  p.  36.) 
C'est,  en  effet,  dans  l'efScacité  de  la  garantie 
commune ,  dans  cet  arrangement  qui  fait  que 
chaque  force  du  système  sera  équilibrée,  au 
besoin ,  par  la  résultante  de  tontes  les  autres, 
en  un  mot,  c'est  dans  le  droit  sur  lequel  repose 
l'association,  que  se  trouve  le  balancement  des 
inégalités  de  taits. 

L'idée  de  Téquilibre  peut  se  concevoir  appli- 
quée à  différents  groupes  d'États  reliés  en- 
suite en  un  grand  système ,  de  telle  sorte  que 
chaque  équilibre  partiel  devienne  un  élément 
de  1  équilibre  général:  l'équilibre  entre  les 
anciens  États  de  l'ItaUe,  entre  les  États  d'Alle- 
magne ,  l'équilibre  du  Nord ,  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, l'équilibre  en  Amérique,  l'équilibre  da 
;nonde.  Cette  même  idée  peut  avoir  pour  objet 


les  forces,  de  nature  diverse,  qui  orastitoei 
la  puissance  des  États  :  de  là ,  Tëiiiiilibre  mil 
taire,  conunercial,  industriel  thiancier.  réqnl 
libre  de  population,  réqnilibre  territorial 
continental  ou  colonial — l'équilibre  marit 
Mais  c'est  surtout  le  territoire  qui  entre 
munément  en  majeure  considèratioa  dans  ii 
théories  ou  dans  les  questions  praires 
l'équilibre.  En  effet,  le  territoire,  Tiin  des 
cipaux  instruments  de  la  puissance  des  natioi 
est  un  élément  physique,  matériel, 
de  mesure  et  de  limitation  extérieures ,  tan 
que  les  autres  forces  tiennent  surtout  à  i 
causes  morales  ou  à*des  faits  intèiieurs.  C 
donc  l'équilibre  territorial  que  nous  avons 
examiner  ici. 

La  politique  d'équilibre  se  présente  sous 
première  et  sa  plus  simple  fornie ,  celle  de 
résistance  à  une  puissance  qui  s'aecroit  d * 
manière  alarmante,  et  qui  menace  les  ao 
de  sa  domination .  durant  trois  périodes  htec 
remarquables  de  l'histoire  européenne: 

Contre  la  maison  d'Autriche,  parvenue 
ditairement  au  trône  d'Espagne  et  à  Tempi 
d'Allemagne,   depuis  Charles  -  Quint  jusqn 
Philippe  IV ,  pour  la  branche  espagnole,  et 
puis  Charles-Quint  jusqu'à  Ferdinand  m,  poei 
la  branche  allemande; 

Contre  la  maison  de  BouriMin,  sous  Louis  ÎIV: 

Contre  Napoléon ,  au  temps  de  la  République 
et  de  l'Empire. 

C'est  la  politique  de  résistance  aux  accrois- 
sements démesurés  et  aux  aspirations  domiita* 
trices  de  la  maison  de  Habsbourg,  qui  motive 
les  guerres  de  François  l*' contre  Charles-Qoint. 
et  celles  qui  ont  suivi,  notamment  la  gocnt 
de  Trente  ans;  cette  période  se  termine  par  Is 
paix  de  Weàtphalie,  en  1648. 

Dans  tous  les  événements ,  l'antagonisnif  de 
la  maison  de  Bourbon  et  de  la  maison  d'Anlrh 
che,  en  Espagne  et  en  Allemagne,  est  bien  posé. 
Le  duc  de  Rohan,  dans  son  ouvrage  si  renommé 
sur  les  Intérêts  des  princes,  dédié  au  doc  de 
Richelieu,  et  composé  en  16.13.  pendant  Tes- 
pèce  d'exil  que  le  roi  loi  avait  imposé  à  Venise, 
résume  ainsi  la  politique  de  ces  temps:  <D 
faut  poser  pour  fondement  qu'il  y  a  deux  puis- 
sances dans  la  chrétienté ,  qui  sont  comme  les 
deux  pôles,  desquels  descendent  les  infloeiiees 
de  la  paix  et  de  la  guerre  sur  les  autres  États. 
à  savoir,  les  maisons  de  France  et  d'Espa^. 
Celle  d'Espagne,  se  trouvant  accrue  tout  don 
coup ,  n'a  pu  cacher  le  dessein  qu'elle  avait  de 
se  rendre  maltresse,  et  de  faire  lever  enOcd* 
dent  le  soleil  d'une  nouvelle  monarchie.  Oelle 
de  France  s'est  incontinent  portée  à  bire  le 
contre-poids.  Les  autres  princes  se  soat  atta- 
chés à  l'une  ou  à  l'autre,  selon  leurs  fntétèti* 
(Préface  des  Intérêts  des  princes,  ù>\ogw, 
1 656 ,  in- 12.)  A  cette  époque,  on  parle  fort  peu 
des  peuples ,  beaucoup  des  princes  :  oo  tnite 
des  intérêts  des  princes,  des  maximts  des 
princes;  on  ne  dit  pas  les  droits ,  mais  ht  in- 
térêts  :  «  Les  princes  commandent  aux  peu- 
ples ,  et  Tintérét  commande  aux  prisées  ».  écrit 
le  duc  de  Rohan ,  en  tète  de  son  oafnft.  U 
politique  de  l'équilibre  n'est  alors  ourertemeot 
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n^ue  politique  d^intèrét;  elle  ii*a  pas  encore 
te  éngée  en  théorie  de  droit. 
La  seconde  période  est  également  occupée 
ar  des  efforts  de  résistance  contre  une  ambi- 
on  d^agrandissement  devenue  menaçante  pour 
?s  États  Toisins.  Le  danger  n*est  plus  dans  la 
laison  d*Aiitriche ,  il  est  dans  la  maison  de 
rauce;  an  Uea  de  Charles-Quint  et  de  ses  suc- 
essenrs,  celui  qui  alarme  TEurope  c'est 
ouisXIV.  «François  I**  avait  péniblement  lutté 
ontre  la  maison  d'Autriche,  dit  M.  Mignet; 
enri  IT  avaittriomphé  de  ses  attaques  ;  Richelieu 
t  Mazarin  TaTaient  abaissée:  U  ne  restait  plus 
D^à  la  déposséder.  C'est  ce  que  fit  Louis  XIV.  * 
9égoei€Uions  relative*  à  la  êucceseion  dBs^ 
tçne.  Introduction,  1. 1,  p.  un.)  A  la  fin  de 
!(te  période,  en  effet,  au  lieu  de  la  maison 
Autriche,  occupant  â  la  fois  le  trône  d'Espa- 
le  et  le  trône  impérial  d'Allemagne,  c'est  la 
ai£on  de  Bourbon  qui  est  arrivée  à  la  fois  sur 
t  trône  de  France  et  sur  le  trône  d'Espagne; 
!  système  de  l'équilibre  européen,  cependant, 
&i  développé,  s'est  fortifié  comme  principe 
î droit  des  gens  conventionnel;  et  la  lutte  se 
nnine  par  une  nouvelle  et  grande  réalisation 
ratique  de  ce  système,  à  la  paix  d'Dtrecht 
713). 

D  fout  traverser  l'espace  de  près  de  quatre- 
agis  années,  pour  retrouver,  dans  les  événe- 
snts  européens,  ce  même  caractère  de  coali- 
on  d'États  contre  le  danger  d'une  puissance 
>minante  qui  s'élève  et  qui  marche  ostensi- 
tement  à  une  suprématie  générale  sur  toutes 
s  autres.  D  est  vrai  que  la  première  coalition 
)Dtre  la  France  (celle  de  179!)  était  fondée 
ir  une  prétention  d'intervention  dans  les  for- 
es intérieures  du  gouvernement.  Mais  lorsque 
s  armées  de  la  Répubhque,  en.  retour  de 
ette  agression ,  commencèrent  à  prendre  l'of- 
^nsîTe,  et  surtout  â  mesure  que  Bonaparte 
Mniisait  totalement  l'état  de  possession  ré- 
lUant  des  traités  de  Westphalie  et  d'Utrecht, 
u  ses  victoires  successives ,  par  les  change- 
lenls  de  dynasties  et  par  le  système  des  États 
liératifs  se  reliant  à  Tempire  firançais,  la  lutte 
^prit  le  caractère  de  la  résistance  des  diverses 
iiissances  à  une  domination  menaçante  pour 
les  tontes.  Nous  n'insisterons  pas  davantage 
ir  les  événements  si  rapprochés  de  nous,  qui 
twolissent  aux  traités  de  1814  et  de  1815. 
Telles  sont  les  trois  périodes,  résumées  cha- 
îne dans  Tnn  de  ces  trois  noms,  Charles-Quint, 
nuis  XIV ,  Napoléon ,  durant  lesquelles  la  po- 
tique  de  Téquilibre  se  manifeste  en  sa  forme 
iplus  simple,  la  plus  énergique ,  celle  d'une 
^stance  commune  contre  une  domination 
lenaçante  :  c'est  à  la  suite  de  ces  guerres, 
t  comme  conséquence  des  pacifications  qui  y 
lettent  fin ,  que  se  produit  la  seconde  forme 
ims  laquelle  apparaît  la  théorie  de  l'équilibre 
iternational. 

Cette  seconde  forme  dont  le  caractère  dis- 
Bctif  est  celui  d'un  accord,  d'une  sorte  d'as- 
ociatioo  générale  entre  les  puissances  pour 
I  constitotion  et  pour  la  garantie  en  commun 
un  certain  état  de  possession  territoriale 
ODTentionnellement  réglée,  a  reçu,  dans  le 


droit  des  gens  positif  de  l'Europe ,  trois  grandes 
réalisations:  la  première,  dans  les  traités  de 
Westphalie  (en  1648);  la  seconde,  dans  les  trai- 
tés d'Utrecht  {en  1713),  et  la  dernière,  dans  les 
traités  de  1815. 

Mais,  avant  la  première  de  ces  réalisations, 
se  rencontrent  les  projets  de  Henri  IV  et  de 
Sully,  qui,  trop  facilement  peut-être,  ont  été 
quelquefois  qualifiés  d'utopies.  Le  «ravale- 
ment »  de  la  faction  espagnole ,  la  pacification 
des  guerres  de  reb'gion,  la  nécessité,  •  pour 
en  advancer  l'effet»,  d'une  association  entre 
tous  les  États  •  qui  avoient  ou  estoient  pour 
avoir  appréhension  de  l'avidité  insatiable  de 
la  maison  d'Autriche  • ,  avaient  fait  la  préoccu- 
pation constante  de  Henri  IV.  Depuis  l'année 
1589,  il  ne  s'en  était  Jamais  départi;  desintel- 
b'gences  avaient  été  établies,  à  diverses  re- 
prises, par  ce  roi  avec  d'autres  prihces;  des 
résolutions  avaient  été  convenues,  en  1603, 
entre  ses  délégués  et  ceux  des  souverains 
d'Angleterre,  de  Danemark  et  de  Suède;  des 
députés ,  agents  et  négociateurs ,  avaient  été 
envoyés,  par  tonte  l'Allemagne,  de  1608  à 
1609,  avec  des  instructions  générales.  Par  suite 
des  démarches  de  ces  agents,  il  s'était  fait,  à 
découvert,  une  assemblée,  à  Hall,  en  Souabe, 
de  dix-huit  ou  vingt  princes,  liés  d'amitié  avec 
Henri  IV.  «  On  formerait  une  confédération  de 
rois .  princes  et  États  ;  et  les  confédérés  au- 
raient pour  agréable  qu'eUe  fftt  nommée  l'as- 
sociation très-chrestienne  ;  on  choisirait  les 
trois  sortes  de  religion  de  plus  esgale  étendue 
dans  la  chrestienté  d'Europe  et  l'on  trouverait 
des  expédients  pour  les  faire  compatir  et  vivre 
pacifiquement  ensemble;  l'Empire  serait  remis 
en  ses  droits  et  privilèges,  les  électeurs  re- 
prendraient leur  libre  suffrage ,  et  il  ne  serait 
Jamais  élu  deux  empereurs  d'une  même  maison 
tout  de  suite;  l'Autriche  serait  restreinte,  pour 
ses  dominations  héréditaires  en  Europe,  au 
seul  continent  des  Espagnes  et  aux  isles  voi- 
sines; les  possessions  dont  elle  serait  réduite 
seraient  distribuées  suivant  les  bases  conve- 
nues, et  les  Ihnites  des  diverses  puissan- 
ces de  l'association  chrestienne  déterminées 
par  accord  entre  les  confédérés  •.  {CBeonomies 
royales  de  Sully,  collection  Petitot,t.VnietIX.) 
Ce  sont  les  hauts  et  magnifiques  desseins  du 
roi ,  comme  les  appelle  Sully.  Il  est  vrai  que 
ce  ministre,  à  qui  Henri  IV  confiait  ses  projets 
et  remettait  le  soin  d'en  organiser  les  détails, 
ainsi  que  les  moyens  d'exécution,  allait  plus 
loin  que  son  souverain  dans  cette  organisation. 
La  confédération  projetée  devait  recevoir  «  un 
establissement  universel  et  perpétuel  dans 
l'Europe,  sous  le  titre  de  RespuNigue  très-- 
chrestienne  » ,  elle  devait  comprendre  quinze 
dominations,  dont  cinq  royales  électives  :  le 
Pape,  l'Empereur  et  les  rois  de  Pologne,  Hon- 
grie et  Bohême;  six  royales  héréditaires:  celles 
de  France,  Espagne,  Angleterre,  Danemark, 
Suède  et  Lombardie,  nouveau  royaume  qu'on 
érigerait  pour  le  duc  de  Savoie;  et  enfin,  quatre 
en  forme  de  république  :  celle  de  Venise,  une 
autre,  qui  serait  composée  des  duchés  de 
Gfènes,  Florence,  Mantoue,  Parme,  Modène,  e* 
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divers  petits  États  souTerains  d'Italie,  celle  des 
Suisses»  considérablement  agrandie,  et  celie 
des  dix-sept  proTinccs  des  Pays-Bas.  Entre 
toutes  ces  dominations,  il  devait  être  pose 
«des  limites  si  certaines  et  si  bien  ajustées, 
que  nulle  des  quinze  ne  pût  entreprendre 
d'outrepasser  Icelles,  sans  s'attirer  Tattaque- 
ment  des  autres  quatorze  sur  les  bras  ».  Sali  y 
y  entrevoyait  déjà  :  la  liberté  de  conscience 
individuelle,  entendue  dans  le  sens  de  Texer- 
cice  libre  et  public  de  trois  sortes  de  religion 
seulement,  la  romaine,  la  protestante  et  la 
réformée;  la  liberté  de  commerce,  la  liberté 
de  la  navigation  et  la  liberté  de  la  mer;  enfin, 
indépendamment  d'un  certain  nombre  de  con- 
seils particuliers,  un  conseil  général,  •  com- 
posé avec  esgalitez  proportionnelles  des  quinze 
dominations  r,  serait  perpétuel  arbitre  souve- 
rain, pour  les  intérêts  communs  et  ponrles 
contestations.  Au  tableau  de  sa  république  gé- 
nérale, le  ministre  de  Henri  IV  ajoutait  ce 
dernier  trait  :  •  que  tonsjours  pacifique  avec 
tous  les  chrestiens,  elle  devoit  estre  toujours 
militante  avec  les  infidèles,  et  entretenir  contre 
ceux-ci  une  guerre  continuelle ,  afin  de  recou" 
vrir  ce  qu'ils  avaient  usurpé  dans  TEurope, 
voire  de  passer  outre ,  si  les  heureux  progrez 
enfaisoient  naistreTopportunité.»  (OEcmiomieê 
royales,) 

Gomme  on  le  voit,  les  plans  de  Henri  IV 
ouvraient,  par  anticipation^  nne  théorie  de 
réquilibre,  politique  sous  forme  d'association 
entre  les  États ,  avec  répartition  des  territoires 
arrêtée  en  commun  dans  un  système  de  contre- 
poids et  d'intérêt  général  et  sanctionnée  par 
la  garantie  de  toutes  les  puissances.  Poussée 
Jusqu'à  ses  dernières  limites,  cette  théorie 
aboutissait  à  des  projets  de  pacification  géné- 
rale et  perpétuelle,  remis  au  Jour,  plus  tard, 
par  l'abbé  de  Saint-Pierre,  sous  le  titre  de 
Projet  de  paix  perpétuelle  proposé  autrefois 
par  Henri  le  Grand;  puis  par  J.  J.  Rousseau, 
sous  celui  de  Projet  de  paix  perpétuelle  de 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  puis  par  Bentham,- 
par  d'autres  écrivains  secondaires,  et  finale- 
ment entrés  aujourd'hui,  avec  plus  d'expansion, 
dans  les  préoccupations  théoriques  de  plusieurs 
esprits.  {Voy.  Paix  perpétuelle.) 

Des  projets  ainsi  préparée  par  Henri  IV  et  par 
Sully  aux  traités  de  WestphalJe,  la  transition 
n'est  pas  sans  lien  logique.  Ce  qu'on  trouve 
dans  ces  traités,  c'est,  au  fond,  une  réalisation 
partielle  de  celles  des  idées  de  Henri  IV  qui 
tenaient,  le  plus  étroitement  aux  nécessités 
générales  do  l'époque:  un  accommodement  et 
des  garanties  d'égalité ,  en  Allemagne ,  pour 
l'exercice  des  trois  religions  qui  avaient  été 
en  si  longue  lutte;  une  détermination  mieux 
assurée  des  droits  des  États  de  l'Empire ,  dans 
leurs  relations  surtoht  avec  l'empereur;  une 
réduction  de  la  puissance  autrichienne ,  dans 
la  maison  espagnole  et  dans  la  maison  alle- 
mande; la  reconnaissance  par  cette  dernière 
puissance  de  la  république  de  Hollande  et  de 
la  république  des  Suisses,  fondées  et  depuis 
longtemps  affeonies  toulM  les  deiz  e»  afVa»* 
chisaouBl  d»  sa  dttMMlten  :  eovtajna  ama^ 


gcments,  certaines  concessions  terrîtoriakl 
en  Italie,  principalement  en  fkveur  da  dae  d{ 
Savoie;  Jusqu'à  la  pensée  de  préTenir  dé$o^ 
mais  les  guerres  et  de  faire  (ermioer  fes  ditTé 
rends  à  venir  par  la  vole  d'nnc  amiable  cxïo^ 
position.  Mais  le  fait  capital,  c'est  une  diseossio^ 
préalable,  entre  les  plénipotentiaires  des  priai 
cipales  puissances  europécnoes,  embrassai^ 
un  grand  ensemble  de  questions  ioteniâ!io| 
nales,  premier  exemple  des  congrès  on  eon 
elles  diplomatiques  ;  c'est  le  caractère  d'u 
accord,  déterminant  par  des  stipulationÀ  prf 
cises  certains  liens  d'existence  et  de  coordina 
tion  communes  entre  les  États  et  TEarope  ;  em 
gagement  qui  fait  nne  aflklre  générale  de  tout^ 
atTaire  particnlière  toocbaotaii  maintien  dee 
stipulations,  et  qui,  de  cette  manière,  a  fdte» 
trer  pour  la  première  fois  les  conditions  di 
l'équilibre  politique  dans  la  voie  d'un  systéioe 
conventionnel  organisé  par  des  traités,  et  a5- 
sis  sur  le  principe  d'une  sorte  d'associalioa 
permanente  entre  les  États. 

Aussi  considère-t-on  avec  raison  les  tiaitéi 
de  iVestphalie  comme  le  fondement  do  drmt 
des  gens  positif  en  Europe,  et  l'on  prend  cette 
pacification  pour  point  de  départ  des  progrès 
successifs  de  ce  droit.  Il  est  à  remarquer  qn^ 
c'est  également  de  la  même  époque  que  datent 
les  relations  diplomatiques  régulièrement  sm- 
vies  et  Tusage  des  légations  ou  des  ambas»- 
des  permanentes  entre  les  puissances. 

Toutefois  ,   cette  première  réglementatiofi 
d'un  certain  équilibre  territorial  et  politique 
n'avait  pas  retendue  et  le  caractère  d'aoUé 
que  comporte  un  pareil  système.  D'une  part 
plusieurs  puissances  européennes  restaiealfQ 
dehors:  la  Russie  n'était  pas  encore  entr^ 
dans  le  mouvement  général  des  affaires;  U 
Prusse  était  trop  peu  de  chose  alors  pour  y 
figurer  autrement  que  d'une  manière  secoe- 
daire  et  passive;  l'Angleterre  s'était  tenue  i 
l'écart,  le  pape  avait  protesté;  le  Grand  sei- 
gneur n'était  pas  compris  dans  Fensembte  de 
la  chrétienté.  D'autre  part,  rarrangcmeiit  &<* 
s'opérait  point  par  un  traité  unique  etgéo^nl. 
mais  il  se  décomposait  en  divers  traités  sépa- 
rés  :  traité  entre  l'Espagne  et  la  HoUaude .  do 
30  Janvier  tG48,  à  MOnstcr,  qui  n'est  pas  comp.'^ 
diplomatiquement  dans  ce  qu'on  nomme  la  paix 
de  Westphalie,  quoiqu'il  en  soit  un  prNude 
important;  traité  entre  la  Suède,  remperpui 
et  les  États  de  l'Empire,  du  24  octobre  1648, 
à  OsnabrOck.  première  partie  de  la  paix  di* 
Westphalie;  enfin,  traité  entre  la  France. Icm- 
pereur  et  les  États'de  l'Empire,  du  34  octobre 
1648,  à  Mttnster,  seconde  partie  de  la  paix  de 
Westphalie.  Cette  pacification  ne  fut  même  pu 
générale:  TEspagne  et  la  France  restèreot  en 
état  de  guerre  Jusqu'à  la  paix  des  Pyr^oéci 
(7  novembre  1659),  qui  se  relie  ainsi  comme 
un  complément  aux  traités  de  Westphalie; 
ceux-ci  avaient  pacifié  rAllemagnc  et  le  .^onJ . 
colui-Ià  pacifie  le  Midi. 

La  seconde  réalisation  du  système  d'^quiti- 
bre  conventionnel  f^t  celle  des  traités  éX* 
treobt  be  oouvs  de»  ènénemenls  paliii^mi,  et 
snvtDDt  IVMvertufB  de  la  anoMssîoiiiliOM* 
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moe  d'Espagne,  vacante  par  rcxtinction  de 
dyi]astie  espagnole-autrichienne,  araient  dô- 
..'.gé  rèquilibre  des  traités  de  Westphalie  et 
Lcessitaient  no  nooTel  arrangement  de  puis- 
nce  et  de  territoire.  Mais  l'emperenr  Joseph  !•' 
3D(  mort  (17  sYril  1711),  laissant  pour  suc- 
■55eur  à  rÈmpire  son  frère,  rarchiduc  Charles, 
compétiteur  même  de  Philippe  d'Anjou,  Fap- 
vheusion  de  Toir  renaître  la  puissance  de 
tarles-QuInt  par  la  réunion  de  la  couronne 
Espagne  aux  possessions  de  la  maison  d'Au- 
icke  et  à  TEmpire  d'Allemagne  était  d'une 
eu  plus  haute  considération  pour  TEurope 
le  rélération  d'une  branche  cadette  de  la 
^:>0D  de  Bourbon,  alors  que  la  France  Tenait 
tMre  si  considérablement  afTaiblie.  Entre  ces 
ux  dangers,  la  politique  d'équilibre  n'avait 
15  à  hésiter:  il  lui  sufllsait  seulement  de 
l'Ddre  des  précautions  pour  empêcher  dans 
Tenir  la  réunion  des  couronnes  de  France  et 
Espagne,  et  pour  amoindrir  dès  à  présent 
«  deux  puissances ,  en  fortifiant ,  par  la  dis- 
ibution  des  territoires  qui  leur  étaient  en- 
les,  les  États  plus  spécialement  destinés  à 
or  faire  contre-poids.  Tel  fut  l'esprit  des  di- 
rses  dispositions  contenues  aux  traités  d'U- 
f^cht.  la  préoccupation  d'un  nouvel  équilibre 
Hablir  domine  la  situation.  Depuis  l'époque 
«  traités  de  Weslphalie  l'idée  s  est  dévelop- 
pe et  consolidée  dans  la  pratique  internatio- 
tic.  Cette  préoccupation  apparaît  clairement 
iDs  la  correspondance  du  ministre  anglais , 
rd  fiolingbroke,  dans  les  conférences  prépa- 
ioires.  ainsi  que  dans  les  actes  de  renoncia- 
m  réciproque  du  roi  d'Espagne  et  des  princes 
•  France  à  leurs  droits  éventuels  de  succcs- 
^n  sur  la  couronne  de  l'autre  pays.  (Toy.  Bo- 
tgbroke,  Letiers  and  correspondance,  et  les 
inondations  du  roi  d'Espagne,  du  duc  d'Or- 
ans  et  du  duc  de  Berry,  dans  Dumont.) 
Cependant  la  paix  d'Utrccht  ne  se  présente 
15  encore  sous  la  sanction  d'un  traité  giué- 
I  entre  ics  puissances.  Elle  se  décompose  en 
(ux  séries  de  traités  divers:  ceux  de  Louis  XI Y 
ce  la  Grande-Bretagne,  avec  les  États  géné- 
01  de  Hollande ,  avec  le  Portugal ,  avec  la 
usî^e ,  avec  la  Savoie ,  signés  le  mémo  jour , 
I  avril  1713,  à  Utrccht;  et  ceux  du  roi  d'Ks- 
iple.  Philippe  Y,  avec  ces  mêmes  puissances, 
mt  la  conclusion  n'eut  lieu  que  plus  tard  et 
des  époques  différentes.  Le  lien  commun  ré- 
k  surtout  dans  les  stipulations  de  l'Anglc- 
rre  qui  signe  le  traité  principal  de  pacillca- 
>n,  soit  avec  Louis  XIY,  soil  avec  Philippe  V, 
qui  prend  sous  sa  garantie  les  engagements 
irliculiers  faits  avec  les  autres  puissances, 
empereur  continue  la  guerre,  sa  paix  est 
Ile  f)ar  les  traitée  de  Rastadt  et  de  Bade,  avec 
France,  en  1711,  et  plusieurs  années  après, 
ec  le  roi  d'Espagne. 

Les  différences  entre  les  traités  de  Westpha- 
.'  et  ceux  d'Utrecht,  tant  dans  le  personnel 
^s  parties  contractantes  que  dans  l'objet 
$me  des  stipulations ,  sont  dignes  de  re- 
arque. A  la  tète  des  États  coalisés,  lors  de  la 
lii  de  Westphalie,  marchaient  la  France  et  la 
Jède,  rAogieterre  était  à  l'écart;  à  la  pai^ 


d'Dtrecht ,  la  Suède  ne  figure  plus ,  c'est  l'An- 
gleterre qui  mène  les  négociations,  et  c'est 
sous  la  garantie  prépondérante  de  cette  puis- 
sance, désormais  placée  au  niveau  de  la  France 
et  de  l'Autriche  dans  la  balance  de  l'Europe , 
que  se  rétabht  le  nouvel  équilibre.  Louis  XIV 
y  reconnaît  le  droit  héréditah'e  de  la  dynastie 
de  Nassau;  Frédéric  de  Prusse  y  parait  avec 
son  nouveau  titre  de  roi;  le  duc  de  Savoie , 
Victor-Amédée,  y  reçoit  le  royaume  de  Sicile 
que,  sept  ans  après*  il  fut  obligé  d'échanger 
contre  le  royaume  de  Sardaigne,  et  y  prend 
dès  lors  le  titre  de  roi ,  qu'Henri  lY  avait  voulu 
faire  donner  à  son  aïeul.  Quant  aux  intérêts 
des  trois  religions ,  admises  sur  le  pied  de  l'é- 
galité de  droit  en  Allemagne,  et  à  ceux  des 
Etats  de  l'empire  germanique  dans  leurs  rela- 
tions avec  l'empereur,  il  n*en  est  plus  question. 
Mais,  sous  la  politique  de  Louis  XIY,  la  France 
a  perdu  la  position  de  protectrice  de  ces  deux 
intérêts;  ce  rôle  passe  à  la  Prusse  qui,  à  l'ave- 
nir, tiendra  en  échec  la  maison  d'Autriche  dans 
les  afl^ires  d'Allemagne.  Enfin ,  la  Grande-Bre- 
tagne obtient  des  possessions  coloniales  im- 
portantes, et  se  hâte  de  conclure,  à  la  faveur 
de  l'influence. qu'elle  a  prise  dans  les  négo- 
ciations, des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  diverses  puissances:  on  se  préoc- 
cupe de  l'équilibre  territorial,  on  ne  voit  pas 
la  domination  maritime  et  commerciale  qui  se 
prépare. 

La  dernière  application  du  système  de  l'équi- 
libre réglé  par  un  accord  commun  entre  les 
puissances ,  et  en  même  temps  l'application  la 
plus  absolue,  la  plus  générale  qui  en  ait  été 
faite  Jusqu'à  ce  jour,  est  celle  des  traités  de 
18t4  et  de  1815.  Sans  entrer  dans  l'examen 
des  événements  accomplis  depuis  la  paix  d  U- 
trecht  jusqu'à  cette  époque,  remarquons  seu- 
lement que  la  Russie  avait  eu  son  Pierre  le 
Grand,  comme  la  Prusse  son  Frédéric,  et  que 
l'équilibre  de  FEurope  avait  à  s'établir  entre 
cinq  grandes  puissances:  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie , 
avec  l'accessoire  des  puissances  secondaires  ; 
au  nombre  de  ces  dernières  étaient  tombées 
l'Espagne,  la  Suéde  et  la  Hollande.  (L'Italie 
était  alors  une  expression  géographique.) 

Les  arrangements  de  1814  et  de  1815  résul- 
tent de  trois  séries  d'actes  principaux  : 

1«  Les  traités  de  Paris  du  30  mai  1814, 
quatre  traités  identiques,  suite  de  la  victoire 
des  puissances  coalisées  et  de  la  première 
Restauration,  conclus  par  actes  séparés ,  entre 
le  roi  de  France,  Louis  XVIII,  et  chacune  des 
quatre  grandes  puissances ,  l'Autriche,  la  Rus- 
sie ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse ,  stipulant 
pour  elles  et  pour  leurs  alliés.  L'article  32  de 
ces  traités  renvoyait  les  arrangements  complé- 
mentaires à  un  congrès  général  de  toutes  les 
puissances,  qui  s'ouvrirait  à  Vienne  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

^^  L'acte  final  du  Congrès  de  Vienne ,  du 
9  juin  1815,  dont  les  dernières  résolutions 
avaient  été  précipitées  par  la  nouvelle  du 
retour  de  Napoléon  en  France  et  par  les  évé- 
nements des  Cent -Jours  avec  tt)us  Tes  traités, 


876 


ÉQUILIBRE  POLITIQUE. 


conTentions,  déclarations,  règlements  et  antres 
actes  particuliers,  joints  comme  annexes  à  cet 
acte  final. 

3<»  Les  traités  de  Paris,  du  20  novembre  1815, 
suite  de  la  nouvelle  victoire  des  puissances 
coalisées  et  de  la  seconde  Restauration,  quatre 
traités  identiques,  plus  rigoureux  pour  la 
France  que  les  précédents,  conclus  également 
entre  le  roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  grandes 
puissances  coalisées,  la  Grande-Bretagne,  TAu- 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  qui  stipulaient 
pour  elles  et  pour  leurs  alliés. 

De  tous  ces  documents,  celui  qui  reste  avec 
un  caracière  principal  et  constitutif  entre  les 
États  de  TEurope,  est  Tacte  final  du  Congrès 
de  Vienne:  les  traités  de  Paris  de  t814  en 
avaient  arrêté  les  bases;  ceux  de  Paris  de  1815 
en  ont  modifié  les  dispositions  relativement 
aux  nouvelles  réductions  de  territoire  imposées 
à  la  France;  mais  le  règlement  principal  est 
dans  Vacte  du  Congrès.  Cet  acte  est  bien  plus 
complet  que  ne  ravalent  été  ceux  qui ,  déjà 
deux  fois,  avaient  constitué  les  grands  arran- 
gements territoriaux  de  l'Europe:  quant  au 
personnel  des  parties  contractantes,  à  Texcep- 
tion  de  Tempire  ottoman,  toutes  les  puissances 
européennes,  même  du  second  ordre,  y  étaient 
représentées.  Toutefois,  les  délibérations  et 
les  résolutions  générales  furent  confiées  à  un 
comité  composé  des  cinq  grandes  puissances 
et  de  trois  puissances  secondaires .  TEspagne , 
le  Portugal  et  la  Suède.  Quant  à  la  forme  du 
contrat,  Facte  final  du  Congrès  est  un  acte  gé- 
néral et  conunun ,  signé  entre  toutes  les  puis- 
sances, par  conséquent  formant  obligation  ré- 
ciproque pour  chacune  d'elles  envers  toutes 
les  autres,  différence  profonde,  comparative- 
ment à  la  forme  de  traités  distincts ,  quoique 
analogues  ou  identiques,  signés  séparément 
entre  les  diverses  puissances,  comme  il  fut 
fait  à  la  paix  de  Westpbalie  et  à  celle  d'Utrecht. 

Enfin ,  quant  à  retendue ,  et  quant  à  la  na- 
ture des  dispositions,  Tacie  final  embrasse 
TEurope  entière  :  le  système  de  Westpbalie  et 
celui  d'Utrecbt  étaient  détruits,  il  refait  un 
nouveau  système  territorial,  non-seulement 
pour  quelques  États ,  mais  pour  tous  ;  c'est  le 
plus  grand  ensemble  de  dispositions  relatives 
au  règlement  des  limites  et  des  territoires  qui 
ait  jamais  eu  lieu  par  traité.  Indépendanunent 
des  questions  territoriales ,  Tacte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  règle,  pour  certains  pays,  des 
questions  d'organisation  on  de  constitution  in- 
térieure, dont  l'exemple  le  plus  notable  est 
celui  de  la  Confédération  germanique  ;  et , 
sous  le  titre  de  Dispositions  générales ,  il  fait 
entrer  dans  le  droit  public  conventionnel  cer- 
tains principes  généraux  pour  la  libre  naviga- 
tion des  rivières,  pour  Tabolition  de  la  traite 
des  nègres,  et  même  un  règlement  sur  le  rang 
entre  les  agents  diplomatiques,  matière  déli- 
cate ,  qui  plus  d*une  fois  avait  amené  de  sé- 
rieuses difficultés. 

Mais  si  les  traités  de  1814  et  de  1815  peuvent 
être  justement  considérés  comme  fermant, 
dans  ces  conflits  extérieurs,  la  période  de  la 
révolutic^  firançalse,  dont  ils  sont,  sous  ce 


rapport,  la  conclusion,  Us  ont  cependant 
subsister  des  causes  importantes  de  dissolu 
dans  l'œuvre  d'arrangement  international  qu  i| 
tentaient  d'accomplir.  Plus  préoccupés  de  ï\ 
quilibre  des  forces  matérielles  et  des  restai 
rations  dynastiques  que  de  la  souveraineté  à 
nations ,  les  plénipotentiaires  du  Congrès 
Vienne  ont  mesuré  les  territoires  et  dénomb 
les  habitants,  sans  tenir  un  compte  suffis 
des  affinités  ou  des  répulsions  natnrelles  d 
populations  ;  lis  ont,  dans  un  bnt  même  de  p 
clflcation ,  réglé  des  questions  intérieures  q 
ressortent  exclusivement  de  la  souveraine 
de  chaque  peuple.  Le  triple  partage  de  liM 
gne,  exécuté  en  violation  et  au  nom  des  prii 
cipes  de  réquilibre.  bien  qu'attaqué  daits 
Congrès,  n'en  a  pas  moins  été  consacré  du 
le  règlement  définitif  des  territoires  européeQ 
injustice  qui  a  encore  été  augmentée  pâi 
réunion  des  provinces  polonaises  comme 
intégrante  de  l'empire  russe  en  1832  et 
l'absorption  de  Cracovie  dans  Tempire  d  Ac 
che  en  1846. 

Aussi,  les  elTets  de  ces  vices  d'oiganisai 
n'ont-ils  pas  tardé  à  se  manifester,  et  la  dip! 
matie  moderne,  se  rapprochant  davantage 
saines  idées  du  droit  des  gens,  a-t-elle  dû 
mettre  plusieurs  des  conséquences  issues 
ces  manifestations  et  s'habituer  â  accorder  a 
plus  large  place  au  principe  de  la  souverain 
nationale.  Ainsi,  les  Bourbons  ne  régnent  pi 
en  France ,  les  événements  accomplis  en  \i 
de  1859  à  1870  ont  emporté  d'autres  famill 
restaurées  en  1 8 1 5  et  ont  renversé  la  domina 
temporelle  du  pape;  la  Belgique  s'est  s^ 
des  Pays-Bas,  l'Autriche  a  pei^u  ses  proTîD 
italiennes,  et  les  populations  de  la  Savoie  ori 
été  réunies  à  la  France  ;  les  cantons  soîs^^ 
ont  augmenté  leur  cohésion  en  donnaot  pi 
de  force  au  pouvoir  du  gouvernement  cecln) 
l'Allemagne  a  établi  son  unité  et  s'est  app 
prié  par  la  conquête  l'Alsace  et  une  partie  6 
la  Lorraine.  D'autres  changements,  destines i 
réagir  sur  l'Europe ,  se  préparent  dans  fOneiii 
qui,  il  est  vrai,  n'avait  pas  été  oompris  à^m 
les  arrangements  de  1815:  la  France  pos$td< 
l'Algérie,  la  Grèce  s'est  afftanchie  de  la  Tor- 
quie;  l'Egypte,  mais  surtout  la  Roumanie  et  U 
Serbie,  ont  conquis  une  situation  presqoe  M- 
pendante. 

.  Cependant ,  il  n*en  est  pas  moins  eiact  ^ 
dire  que  ce  sont  les  traités  de  Westphaiie. 
d*Utrecht  et  le  Congrès  de  Vienne  qui  détenuij 
nent  l'état  territorial  actuel  de  l'Europe:  <!« 
puis  la  pacification  de  1648,  la  politique  a  plac^j 
de  plus  en  plus  sous  l'invocation  des  priDCip^^i 
de  l'équilibre  ses  négociations  relatives  à  de»! 
contestations,  à  des  pertes  ou  à  des  acquisitioii 
de  territoire,  et  lorsque  aujourd'hui  s'âgitefli 
des  questions  de  la  même  nature,  on  s  appuis 
sur  ces  grands  actes  internationaux,  car  c  est 
dans  leurs  stipulations,  complétées  parles  tni- 
tés  moins  importants  qui  s'y  relient,  qu'il  faut 
chercher  les  principaux  titres  de  pro|Hi(tè  oo 
de  possession  des  diverses  puissances. 

On  vient  de  voir  coounent  la  théorie  de  )  r 
quilibre  s'est  étabtie,  en  fait,  dans  le  droit  (ie^ 
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dispositif:  que  doit-on  penser  de  cesprin- 
pes  si  on  les  dégage  du  mobile  de  Tintérêt  po- 
igne ponr  les  Juger  en  se  plaçant  excluslTe- 
eiit  au  point  de  vue  du  juste  et  de  Tinjuste? 
Malgré  les  hésitations  et  les  dirergences  à  ce 
ijet .  on  peut  dire  que  Jusqu^aux  traités  de 
iiô,  les  publicistes  jurisconsultes  ont  para 
neraiement  peu  disposés  à  ériger  en  droit  la 
torie  de  réquiUbre.  Grotius,  dans  son  traité 
(  Droit  de  la  guerre  et  de  lapaiXy  écrit  avant 
pacification  de  Westphalie ,  réfute  Topinion 
ceux  qui  prétendent  que,  selon  le  droit  des 
Qs.  il  est  permis  de  prendre  les  armes  pour 
^biir  un  prince  ou  un  État  dont  la  puissance 
(rit  de  jour  en  jour,  de  peur  que ,  si  on  la 
£se  monter  trop  haut,  elle  ne  mette  cet  État 
:  mesure  de  nuire  dans  Toccasion.  Il  avoue, 
anmoins ,  que  cette  considération  peut  en- 
T  comme  motif  détenninant  dans  la  résoiu- 
m  de  faire  la  guerre ,  si  on  a  d'ailleurs  une 
Ile  cause  de  prendre  les  armes.  Puffendorf, 
08  son  livre  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des 
TU,  publié  avant  les  traités  d*(Jtrecht,  pense 
élément  que  la  crainte  résultant  de  Tagran- 
oemcnt  d*nii  État  voisin  n>st  pas  une  raison 
guerre  légitime,  à  moins  qu'on  n'ait  une  cer- 
Dde  morale  des  mauvais  desseins  formés 
atre  nous.  Le  Supplément  à  Vexamen  de 
Mdence  êur  les  devoirs  de  la  royauté,  in- 
netions  écrites  par  Fénelon  pour  le  duc  de 
uTgogne,  contient  un  chapitre  déjà  plus  ex- 
icite,  il  est  vrai,  sur  les  conditions  de  l'équi- 
pe des  nations,  mais  qui  a  surtout  en  vue  de 
re  ressortir  le  danger  de  la  monarchie  uni- 
rselle.  C'est  la  préoccupation  de  Fépoque,  et 
^t  celle  qui  dicte  les  raisonnements  princi- 
Qx  de  Fénelon.  BynJcershoek,  dans  ses  (^<œ<- 
mum  juris  publidj  Hbri  duo,  qu'il  publiait 
1 1747 ,  s'élève  avec  énergie  contre  le  sys- 
oe  d'après  lequel  les  princes  disposeraient 
itrc  eux  des  royaumes  et  des  richesses  des 
nverains  étrangers,  en  se  fondant  sur  la  rai- 
Q  d'État,  qnïl  définit  avec  le  poète  :  «  mons' 
um  hohrendum,  informe ,  ingens,  eui  lumen 
tesipfum.  •  Si  on  lui  cède  une  fois ,  toute 
scussion  sur  le  droit  public  devient  inutile, 
ittel,  qui  écrivait  onze  ans  plus  tard  (en  1 758), 
rès  avoir  examiné  la  question  au  même  point 
vue  que  ses  devanciers,  Grotiuset  Puffendorf, 
résout  dans  le  même  sens,  et  consacre  quel- 
les paragraphes  à  ce  qu'il  appelle  «  cette 
neusc  idée  de  la  balance  politique  ou  de 
qnilibre  du  pouvoir».  Il  condamne  les  arran- 
ments  qui  consisteraient  à  produire  cet  équi- 
•re  par  une  répartition  de  forces  à  peu  près 
îles,  une  pareille  distribution  ne  pouvant  se 
aliser  sans  injustice  et  sans  violence  :  mais, 
^navis,  il  convient  de  recourir,  suivant  les 
s.  à  des  confédérations ,  à  des  interventions 
Qicales,  on  à  des  alliances  défensives. 
Après  les  traités  de  1814  et  de  1815,  le  sys- 
me  de  l'équilibre  ayant  atteint,  conune  théo- 
î  pratique  et  comme  droit  conventionnel,  la 
as  grande  extension  qu'il  ait  jamais  eue,  au- 
m  pnbUciste  de  quelque  valeur  n'a  pu  écrire, 
^pois  cette  époque ,  sur  l'ensemble  du  droit 
temational,  sans  consacrer  à  ce  système  une 


attention  spéciale.  La  tendance  la  plus  com- 
mune a  été  de  traiter  les  questions  en  droit 
positif,  et,  à  cet  égard,  il  faut  bien  reconnaître 
certains  effets  obligatoires  que  peuvent  pro- 
duire, entre  les  parties  contractantes,  les  clau- 
ses régulières  d'un  traité.  Mais,  au  point  de  vue 
de  la  science  pure,  la  plupart  des  écrivains 
modernes  ont  maintenu  les  traditions  précé- 
dentes, et  refusé  devoir,  dans  les  principes 
politiques  de  l'équilibre,  le  caractère  d'un  droit 
rationnel  et  général. 

Martens  pose  en  principe  le  droit  pour  cha* 
que  Âtat  de  s'agrandir  par  des  moyens  licites; 
néanmoins,  il  admet  comme  un  droit  naturel 
la  faculté,  pour  les  autres  États,  de  veiller 
au  maintien  d'un  équilibre  entre  eux,  et  de 
s'opposer,  même  par  les  armes,  soit  à  des 
agrandissements,  soit  à  des  affaiblissements  de 
puissance ,  incompatibles  avec  cet  équilibre. 
M.  Pinheiro  Feireira,  en  annotant  ce  passage, 
attribue  les  divergences  d'opinion  sur  la  ques- 
tion de  l'équilibre ,  à  ce  que  chaque  écrivain 
avait  en  vue  un  moyen  d'agrandissement  diffé- 
rent. Ge  publiciste  ne  voit  pas  dans  les  faits 
qui  donnent  heu  à  ces  extensions  une  question 
d'équilibre ,  mais  une  question  de  justice  ou 
d'injustice  des  moyens  d'agrandissement,  une 
question  d'indépendance  et  de  souveraineté  de 
chaque  État. 

Schmalz,  en  se  déclarant  partisan  du  sys- 
tème de  réquilibrê,  ne  s'appuie  nullement  sur 
des  raisonnements  de  droit. 

KlUber  considère  le  système  de  l'équilibre 
comme  n'étant  point  fondé  dans  le  droit  des 
gens,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  des  con- 
ventions publiques,  et  il  désirerait  que  ce  mot 
équivoque  fût  banni  du  langage  tant  de  la  po- 
litique que  du  droit  internationaL 

M.  Wheaton  ne  voit  de  limite  au  droit  qu'a 
chaque  État  de  s'agrandir  par  tons  les  moyens 
innocents  et  légitimes  que  dans  le  droit  cor- 
respondant et  égal  des  autres  États,  lequel  dé- 
rive du  droit  de  conservation.  Lorsque  l'agran- 
dissement doit  porter  directement  atteinte  au 
droit  des  autres  États ,  la  limite  est  certaine  et 
précise;  mais  s'il  s'agit  seulement  de  craintes 
sur  des  dangers  éventuels,  c'est  le  cas  des 
questions  d'équilibre  et  d'intervention  que 
M.  Wheaton  considère  comme  appartenant  plu- 
tôt à  la  science  politique  qu'à  celle  du  droit 
public.  Néanmoins,  il  incline  à  penser  que 
des  craintes  sérieuses  et  graves  peuvent,  dans 
des  cas  rares,  donner  naissance  au  droit,  tout 
en  repoussant ,  pour  TAmérique,  les  théories 
des  puissances  européennes  à  cet  égard. 

Suivant  M.  Heffter,  l'équilibre  politique  con- 
siste en  ce  qu'une  seule  nation  ne  peut  s'écar- 
ter des  principes  de  justice  du  droit  interna^ 
tional,  sans  s'exposera  l'opposition,  non-seu^ 
lement  de  l'État  menacé,  mais  encore  de  tous 
les  États  qui  font  partie  du  même  système 
politique.  Il  en  résulte  une  sorte  d'équilibre 
moral,  d'où  naît  une  grande  sécurité  pour  l'ob- 
servation des  règles  de  justice  entre  les  peu- 
ples; mais  un  équilibre  matériel  des  forces 
relatives  des  différents  peuples  entre  eux  ne 
saurait  exister. 


878 


EQUILIBRE  POLITIQUE. 


Ces  hésitations  sur  le  droit  de  maintenir  l'é- 
quilibre, les  divergences  d*opinion,  à  ce  sujet, 
entre  les  hommes  politiques  et  les  publicistes, 
tiennent  à  ce  que  cette  question  est  éminem- 
ment complexe.  Elle  se  rattache  d'un  côté  aux 
nécessités  matérielles  de  Torganisation  des  na- 
tions et,  de  Tautre,  elle  touche  à  Tappréciation 
du  juste  et  de  rinjuste. 

La  prenûère  condition,  essentielle  de  Texis- 
tence  des  nations  ou  États,  tels  du  moins 
qu'on  les  a  conçus  Jusqu'à  présent,  c'est  le 
droit  de  souveraineté  extérieure  ou  indépen- 
dance, c'est-à-dire  le  droit  en  vertu  duquel 
un  État,  existant  par  lui-même,  ne  reconnaît 
sur  terre  aucun  pouvoir  qui  lui  soit  supérieur. 
L'exercice  du  droit  d'indépendance  de  chaque 
puissance  ne  peut  donc  être  contenu  que  par 
l'exécution,  volontaire  de  sa  part,  des  pres- 
criptions du  Juste.  Mais  si ,  dans  un  conflit 
entre  deux  États ,  ils  ne  font  pas  la  même  ap- 
préciation de  ces  principes  abstraits ,  ou  s'ils 
ne  redoutent  pas  de  sacriOer  la  justice  à  leur 
intérêt  ou  à  leurs  passions,  assumant  devant 
Dieu  toute  la  responsabilité  de  leurs  actes,  ils 
ne  sont  soumis  dans  le  monde  à  d'autre  loi 
qu'à  celle  de  la  force,  à  d'autre  Jugement  que 
celui  qui  résulte  du  sort  des  armes.  Telle  est 
la  conséquence  inflexible  que  la  logique  tire 
du  principe  de  l'indépendance  des  États  :  le 
sentiment  abstrait  du  droit  rationnel  en  est 
certainement  très-frois6é,mais,  à  moins  d'éter- 
niser les  calamités  de  la  guerre ,  par  l'absence 
de  toute  solution,  il  faut  bien  la  considérer, 
en  droit  positif,  comme  une  procédure  et 
donner  au  résultat  qu'elle  amène  l'autorité 
d'un  règlement  Juridique. 

Une  autre  conséquence  du  droit  d'indépen- 
dance ,  c'est  l'obligation  pour  chaque  État  de 
respecter  la  souveraineté  intérieure  des  autres 
nations,  et  par  conséquent  d'admettre  sans 
contestation  Leur  constitution  intérieure  :  quels 
que  soient  les  vices  d'organisation  des  pou- 
voirs publics  dans  un  État,  et  quand  bien 
môme,  soit  par  suite  d'une  civilisation  arrié- 
rée ,  soit  par  toute  autre  cause ,  ces  pouvoirs 
publics  ne  seraient  vraiment  pas  l'expression 
sincère  de  la  souveraineté  intérieure  de  cet 
État,  ils  n'en  doivent  pas  moins,  extérieure- 
ment, tant  qu'ils  sont  constitués,  être  tenus 
pour  représenter  légitimement  ce  même  État 
dans  ses  relations  avec  les  autres  nations.  Le 
sentiment  du  droit  rationnel  peut  en  être  blessé, 
mais,  à  moins  de  se  séquestrer  des  autres 
peuples  ou  de  prétendre  exercer  sur  eux  un 
droit  de  souveraineté,  il  est  absolument  né- 
cessaire, dans  les  rapports  qu'on  entretient 
avec  ces  peuples,  de  les  prendre  tels  qu'ils 
sont,  avec  leurs  divers  modes  de  gouverne- 
ment. Cette  acceptation,  en  fait,  des  gouverne- 
ments établis,  sous  toute  réserve  des  principes, 
est  un  des  caractères  propres  et  l'une  des  pre- 
mières obligations  de  la  diplomatie.  Il  en  ré- 
sulte que ,  selon  les  vices  de  constitution  des 
États,  à  dilTérentes  époques,  et  en  vertu  même 
du  principe  international  de  Tindépendance  de 
ces  États,  le  droit  positif  a  dû  admettre,  comme 
suffisamment  justifiés   extérieurement,    des 


moyens  d'agrandissement  très-peu  informe 
au  droit  rationnel,  tels  que  successions,  rerc 
sibilité,  testaments,  mariages,  ventes,  cessioi 
personnelles,  réunions  imposées  par  des  arrai 
gements  conventionnels ,  accessions  oblenot 
par  la  fraude ,  etc.,  moyens  qui  se  résume: 
tous  dans  ce  fait  :  violation  de  la  souveraint 
intérieure  de  TÉtat  par  les  pouToirs  puhJ2({ 
qui,  seuls,  au  dehors,  peuvent  être  Texpre 
sion  de  la  souveraineté  extérieure. 

Il  est  facile  de  concevoir  qu'en  présence  (i 
la  nécessité  de  s*en  rapporter  à  la  guerre  poi 
décider  des  questions  de  droit,  les  nati 
attachent  la  plus  grande  importance  à  mainu 
une  pondération  de  forces  entre  les  diffères 
États,  de  peur  que  les  plus  forts  ne  se  trouer, 
pas  toujours  être  les  plus  justes.  C'est  e 
organisation  destinée  à  opérer  un  balaitciioeî 
de  puissance  entre  les  nations ,  dans  lïatri! 
tion  de  sauvegarder  l'indépendance  de  cbaccù 
d'elles,  qui  constitue  précisément  ce  que  lot 
appelle  réquilibre. 

Voilà  rintérêt;  mais  l'intérêt  de  l'easpinM 
des  nations  à  produire  l'équilibre  une  îcis  et 
montré,  peut-on  justement  contraindre  m.' 
nation  dans  sa  liberté  d'extension ,  afin  a  arr 
ver  à  réaliser  cet  équilibre  ?  Voilà  la  qutsi>s 
de  droit. 

Examinons  les  dilTérents  cas  qui  se  pcuvei 
présenter. 

Un  État  devient  plus  puissant  par  le  dérc  kf 
pement  de  ses  facultés  et  de  ses  ressource 
intérieures,  parce  qu'il  croit  en  lumières.  ^ 
science,  en  industrie,  en  population;  poom 
t-on  dire  que  les  autres  États  aient  le  droit  J 
venir  poser  une  limite  à  cet  accroissement  te 
térieur  et  s'opposer,  môme  par  la  force,  s^ 
prétexte  d'un  équilibre  quelconque ,  à  ce  ^i. 
cette  limite  soit  dépassée  ?  Non ,  sans  do&d 
C'est  à  chaque  peuple  à  suivre  rimpolsioQ.j 
profller  de  l'exemple  donné ,  à  s'efforcer  <^ 
réaliser  de  semblables  progrès.  Le  dé^  ^\ 
réquiUbre  peut  être  ici  une  cause  d'émolatK^i) 
il  ne  saurait  être  une  cause  légitime  d  ecip^ 
chement. 

Les  choses  changerout-elles  parce  qu'il  »> 
gira,  non  pas  d'un  développement  depoîssa&d 
intérieure ,  mais  d'un  accroissement  extérieur] 
Supposons  que  cette  extension  ait  lieu  parCe^ 
moyens  entièrement  légitimes,  par  exem[ic| 
par  Tappropriation ,  la  colonisation  d'un  ttiri] 
toire  n'appartenant  à  personne  ;  par  une  ces»i(Hj 
libre  et  régulière,  le  droit  des  popolations  t- 
la  souveraineté  de  chaque  peuple  ayant  ew 
respectés;  par  une  réunion  de  deux  natioa>i 
conséquence  de  leur  volonté  collective  :  ûi 
quel  droit  les  autres  États  viendraient -iU  f| 
mettre  obstacle  ?  11  est  possible  que  leur  iote^ 
rêt,  que  leur  esprit  de  rivalité  ou  de  jaiooiii 
en  soient  froissés  ;  mais  pas  plus  ici  que  <Ul$ 
le  cas  précédent,  ils  ne  peuvent  tirer  de  ctr» 
froissements  seuls  un  droit  d'opposition.  Cc^l 
aux  peuples  qui  craignent  que  ces  progrès 
légitimes  extérieurs,  accomplis  par  d'&uiri:';î 
puissances,  ne  les  piaeent  dans  un  état  duj- 
fériorité  comparative  de  force ,  à  puiser  àu^ 
leur  désir  d'équilibre  une  impulsion  rer^  da 
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ragrès  semblabies ,  de  nature  à  les  fortifier  à 
w  tour  légitimement.  Le  désir  de  Téquilibre 
rut  encore  être  ici  une  cause  d^émulation, 
aii  ne  saurait  dégénérer  eu  droit  d'empêche- 

Si.au  contraire,  on  suppose  qu'il  s'agisse 
iui  accroissement  extérieur  opéré  par  des 
»yens  contraires  à  la  notion  du  juste  comme 
il  usages  reçus  dans,  le  droit  international, 
il  doute  que  tous  les  États  n'aient  le  droit  de 
apposer,  par  la  force ,  à  de  tels  agrandisse- 
enis,  du  moment  qu'ils  jugent  convenable 
)  Qtjle  pour  eux  de  le  faire,  parce  qu'ils  ont 
droit  incontestable  de  prendre  parti  contre 
;o  violation  du  droit. 

La  considération  de  l'équilibre  peut  leur 
oroir  on  motif  déterminant  d'opposition ,  en 
èffle  temps  que  la  raison  du  droit  justifie  cette 
^position;  Tune  constitue  Tintérét,  l'autre  la 
gilimité.  Toutes  deux,  au  lien  d'être  en  an- 
lonisme,  concourent  ici  au  même  but,  la 
pression  des  injustices  internationales. 
idùsi,  si  Tcxtension  résulte  de  moyens  lé- 
timeâ ,  la  raison  du  droit  ne  permet  pas  de 
r opposer,  même  dans  un  intérêt  d'équilibre, 
si  raccroisscment  est  produit  par  des  moyens 
JDâtes,  le  droit  d'y  mettre  obstacle  existe 
Que  manière  absolue,  le  maintien  de  requi- 
ère n'étant  pas,  dans  ce  cas,  le  fondement 
1  droit,  mais  seulement  une  raison  plausible 
t  lexercer. 

Od  peut  concevoir  encore  une  troisième  hy- 
fthèse  plus  délicate.  Supposons  un  agrandis- 
ment  résultant  d'un  de  ces  moyens  qui, 
mis  par  les  nécessités  du  droit  positif,  ne 
ai  cependant  pas  conformes  à  l'idée  ration- 
:ile  du  droit;  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
icrre  et  de  conquête  :  le  motif  de  la  guerre 
lit  être  légitime  ou  illégitime;  nul  État,  s'il 
ut  rester  neutre,  n'aie  droit  de  juger  du 
eo  on  mal  fondé  des  prétentions  des  États 
Higérants,  car  ce  serait  s'arroger  sur  eux 
i  droit  de  souveraineté;  cependant  en  résulte- 
1  que  ces  États,  parce  qu'ils  sont  restés 
utres,  soient  dans  l'obligation  de  respecter 
»  conséquences  de  la  guerre,  quelles  que 
tent  les  modifications  qu'elles  amènent?  Nous 
*  le  pensons  pas.  La  guerre  n'est  qu'un 
)yen  imparfait  de  vider  les  contestations, 
ïyen  contraire  au  droit  rationnel,  qui  n'est 
cepté,  en  droit  positif,  que  faute  d'un  autre 
>de  de  solution.  On  est  donc  hors  du  véritable 
oit ,  et  l'opposition  des  nations  dont  l'intérêt 
:qnilibre  se  trouve  lésé  par  les  agrandisse- 
.nitâ  de  cette  nature,  peut  donc  y  mettre 
stacle.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  agran- 
^^emcnt3  soient  justes  suivant  le  droit  ra- 
iunel ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  in- 
iies  suivant  le  droit  positif;  mais  ce  droit  ne 
I  admet  que  dans  la  mesure  que  viendront  y 
porter  les  considérations  de  l'équilibre.  Il  en 
raie  de  même  s'il  s'agissait  d'extensions  par 
ite  d*héritagcs,  mariages,  ventes,  cessions 
rdOnuelles,  ou  autres  moyens  de  réunion 
r  ^ulic  desquels,  en  somme,  la  souveraineté 
urieure  des  nations  aurait  été  méconnue, 
.s  modes  d'adjonction  étant  illégitimes  au 


point  de  vue  du  droit  rationnel,  les  nations  qui 
auraient  à  en  redouter  les  conséquences  ont 
le  droit  de  s'y  opposer;  et  bien  que ,  suivant 
les  temps  et  suivant  les  lieux,  ils  puissent  être 
reçus  en  droit  positif,  ce  dernier  droit ,  en  les 
acceptant,  y  appose  toutefois  une  limite,  celle 
deFéquilibre  politique.  Nous  considérons  donc, 
dans  ces  différents  cas,  le  droit  d'équilibre 
comme  constituant  un  droit  international  cou- 
tumier ,  justifié  par  l'état  imparfait  des  institu- 
tions publiques,  et  destiné  à  limiter  des  modes 
d'agrandissement  ou  de  développement  de 
puissance  extérieure  que  l'usage  admet ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  conformes  aux  vérités 
abstraites  du  droit  rationnel.  Le  droit  positif 
international,  sanctionnant  le  moyen  défec- 
tueux d'agrandissement  ou  de  développement, 
sanctionne  aussi  le  correctif. 

En  résumé ,  au  point  de  vue  politique ,  la 
réalisation  d'un  équilibre  entre  les  puissances 
est  un  intérêt  majeur  en  présence  du  principe 
de  l'indépendance  des  nations  ;  au  point  de  vue 
du  juste,  on  ne  saurait  puiser  dans  ce  motif 
d'utilité  le  droit  de  maintenir  Téquilibre  en 
s'opposaut  aux  progrés  légitimes,  intérieurs 
ou  extérieurs  des  autres  nations;  on  peut  jus- 
tement produire  l'équilibre:  i^  *p^T  tous  les 
moyenspacifiques  résultant  de  semblables  pro- 
grès intérieurs  ou  extérieurs;  2^  par  tous  les 
moyens  de  contrainte  contre  les  agrandisse- 
ments des  autres  nations  opérés  par  des  voies 
contraires  à  la  justice  et  au  droit  international; 
S**  enfin,  par  tous  les  moyens  de  contrainte, 
même  contre  des  agrandissements  admis,  dans 
d'autres  cas ,  par  le  droit  des  gens  positif,  si, 
au  point  de  vue  du  droit  rationnel,  ils  sout  vé- 
ritablement injustes. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  force  obligatoire 
d'une  convention  formelle  et  générale,  consen- 
tie par  les  États  qui  forment  un  même  système 
et  établissant  entre  ces  États  une  certaine  dis- 
tribution destinée  à  produire  équilibre. 

Certainement  l'accord  des  puissances  discu- 
tant et  traitant  ensemble  amiablement  pour  ré- 
soudre les  difficultés  élevées  entre  elles  et  ar- 
rêter, de  concert,  un  arrangement  territorial 
placé  sous  la  garantie  commune,  est  une  chose 
éminemment  bonne  et  utile  ;  —  très-certaine- 
ment, le  respect  de  la  foi  jurée,  robscrvatlon 
des  contrats  régulièrement  fonnés,  est  au 
nombre  des  plus  rigoureuses  nécessités  mo- 
rales dans  les  relations  internationales;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'entre  les  États , 
de  même  qu'entre  les  particuliers,  la  conven- 
tion ne  peut  pas  tout.  Sans  entrer  ici  dans 
l'examen  complet  des  conditions  de  validité 
des  stipulations  internationales,  remarquons 
qu'une  des  conséquences  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité  de  ta  souveraineté  des  nations ,  tant 
extérieure  qu'intérieure,  c'est  que  tout  enga- 
gement portant  atteinte  au  droit  de  souverai- 
neté est  radicalement  nul. 

Il  résulte  de  là  que  la  convention  Intervenue 
entre  un  certain  nombre  de  puissances,  an 
sujet  d'une  distribution  territoriale  et  d'un  équi- 
libre politique  à  établir  sous  leur  garantie 
commune,  no  peut  faire  obstacle,  eu   droit 
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rationnel,  anx  accroLssements,  aux  a^onctions, 
aux  affiliations  fédératîTes,  aux  réunions  ou 
aux  séparations  de  territoires  ou  de  populations, 
aux  changements  de  gouTemement  intérieur, 
qui  pourraient  plus  tard  s'opérer  par  Texercice 
légitime  du  droit  de  souveraineté  nationale, 
quelques  modifications  que  ces  éTénements 
apportassent  à  l'état  primitif  de  distribution. 
C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  dérogations 
aux  arrangements  de  1814  et  de  1815  ont  dû 
être  reconnues  par  les  puissances  européennes, 
comme  nous  l'ayons  fait  obserrer  plus  haut. 

Ces  grands  arrangements,  conclus  ordinai- 
rement à  la  suite  de  guerres  générales,  consti- 
tuent un  accommodement  sur  les  difficultés  pré- 
sentes; lis  déterminent,  relatitement  à  toutes 
les  causes  antérieures  comprises  dans  la  trans- 
action, les  droits  actuels  des  parties,  lesquels 
vont  former  désormais  point  de  départ  et  de- 
vront être  respectés  comme  tels;  ils  font  passer 
dans  le  droit  écrit  et  mettent  sous  la  sanction 
du  respect  dû  à  un  engagement  International 
le  droit  naturel  d'opposition  à  des  extensions 
illégitimes;  mais  ils  ne  peuvent  coaunander 
aux  événements  futurs,  arrêter  les  causes  nou- 
velles et  clouer  l'avenir  sur  le  statu  quo  qu'ils 
ont  organisé.  Les  puissances  contractantes  qui 
ont  garanti  une  constitution,  un  système  fédé- 
ratif ,  un  certain  état  de  propriété  et  de  pos- 
session territoriales,  sont  autorisées,  par  cela 
seul,  en  droit  des  gens,  a  défendre  1  état  de 
choses  qu'elles  ont  garanti ,  contre  toute  atta- 
que qui  viendrait  du  dehors,  de  la  part  de 
tierces  puissances;  mais  elles  ne  sauraient 
transformer  la  défense  au  dehors  en  oppression 
au  dedans,  ni  puiser  dans  les  conventions  aucun 
droit  de  violenter  ou  de  gêner  la  souveraineté 
d'aucune  puissance  dans  les  choses  qui  dépen- 
dent du  libre  exercice  de  cette  souveraineté. 
(Voy.  Oarantio  internationale.) 

£n  somme,  le  principe  de  l'équilibre  des 
forces  matérielles  entre  les  États,  nécessité 
par  cette  circonstance  que  c'est  au  moyen  on 
sous  l'influence  de  ces  forces  que  se  terminent, 
en  définitive,  les  conffits  internationaux,  est 
un  principe  utile  au  maintien,  en  fait,  de  l'in- 
dépendance des  nations.  Cependant,  bon  comme 
principe  politique,  s'il  signifie  que  nul  État  ne 
doit  prétendre  à  dominer  les  autres,  que  tous 
doivent  être  modérés  dans  leur  désir  d'agran- 
dissement; qu'ils  ne  doivent  pas  abuser  de 
leur  bonne  fortune  et  de  leurs  victoires  dans 
\à  guerre;  que  l'esprit  de  conciliation,  d'arran- 
gement conventionnel  et  de  pacification  en 
conmiun  doit  être  propagé  entre  eux,  il  peut 
être  facilement  perverti  si,  déviant  des  limites 
du  droit,  il  sert  de  prétexte  et  d'instrument  à  l'en- 
vie, à  la  jalousie,  à  la  convoitise  politiques;  s'il 
est  tourné  vers  l'envahissement  en  conmiun, 
vers  le  partage,  concerté  entre  plusieurs,  des 
territoires  d'autrui;  vers  la  sujétion  des  faibles  à 
la  ligue  des  forts;  vers  l'opposition  aux  actes  lé- 
gitimes des  diverses  souverainetés  nationales; 
vers  l'oppression  des  droits  essentiels  qui  ap- 
partiennent à  chaque  peuple.  Eno.  Ortolan. 

CoirPAKXz  :   QftVantie  intemationmle ,  lafinence , 
PrépondéruKM ,  «to. 


ÉQUITÉ.  Dans  la  théorie  pure,  le  droit  i 
l'équité  se  confondent;  le  droit,  considère^ 
lui-même,  est  ce  qui  est  équitable ,  ce  que  ] 
for  intérieur  regarde  comme  conforme  à  la  ja 
tice.  D'après  Àristote,  l'équité  c'est  la  modibc 
lion  qu*il  faut  faire  subir  à  la  loi  dans  l'appUc 
tion. 

Néanmoins,  on  oppose  souvent  Téquité  à 
justice,  et  l'on  désigne  par  la  première  de  ci 
expressions  cette  justice  plus  humaine  et  i^i 
concrète,  qui  procède  moins  des  principes  «tb 
traits  et  des  règles  écrites  que  de  l'inspintu 
directe  de  la  conscience. 

De  même ,  on  distingue  entre  le  droit  et  )' 
qnité  quand  on  envisage  le  droit  dans  sod  a 
plication,  c'est-à-dire  comme  l'ensemble 
commandements  dont  le  pouvoir  Judiciaire 
rantit  l'observation  ou  réprime  la  trans 
sion.  En  ce  sens,  l'équité  peut  être  en  coni 
diction  avec  le  droit. 

Lorsqu'une  telle  opposition  se  manifi 
clairement,  la  loi  doit  être  modifiée  ;  mai» 
n'appartient  jamais  au  juge  de  procéder  de 
propre  autorité  à  ce  changement;  il  y  as 
un  péril  social  trop  grave  à  lui  permettre 
s'abandonner  aux  inspirations  de  rëqoité 
parler  de  l'influence  des  passions  qui  troobi 
ou  obscurcissent  l'intelligeoce,  il  suffit  de  coi 
sidérer  la  différence  des  tempéraments  et 
caractères  pour  comprendre  la  nécessilé  d'oi 
règle  fixe ,  indépendante  des  opinions  persoi 
neiles^ 

Â  ce  point  de  vue,  nous  ne  blâmerons  ]»i 
cette  diisposition  du  Code  Frédéric  (Pruise 
•Faisons  défense  aux  juges,  sons  prétexte  dti 
équité  qui  n'a  très-souvent  de  foodemeot  q 
dans  leurs  propres  cerveaux,  de  former  à  ^r 
gré  des  exceptions,  des  limitations  on  des 
plifications.»  (I^*  Partie,  titre  n,  art.  7.) 

Toutefois,  précisément  parce  qu  elle  s 
mérite  de  la  généralité,  la  règle  légale,  a 
quelque  soin  qu'elle  ait  été  tracée,  pest 
pas  s'appliquer  également  bien  à  toutes  i 
espèces  particulières  ou  même  laisser  ceitaii^ 
hypothèseâ  tout  à  fait  en  dehors  de  ses  pnr 
sions.  En  vue  des  cas  où  l'interprétation 
suffit  pas,  il  convient  que  la  sagesse  du  lègt^ 
teur  laisse  asses  de  liberté  au  juge  pour  qui 
près  s'être  bien  pénétré  de  l'esprit  de  la  Km.  I 
trouve  dans  l'équité  le  supplément  dont  elle 
besoin. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  seml 
conçu  le  paragraphe  7  de  l'introduction  an 
autrichien  qui  porte:  «Lorsqu'une  cause 
pourra  être  jugée  ni  d'après  la  lettre,  nid* 
près  le  sens  naturel  d'une  loi,  on  examio 
d'abord  si  elle  ne  trouverait  pas  sasolotiol 
dans  les  termes  ou  dans  l'esprit  d'une  loi  èsà 
logue  ;  mais  si  cette  ressource  manque  encore 
on  devra  appliquer  les  principes  du  droit  d^ 
turel,  en  pesant  mûrement  toutes  les  cirooa 
stances  de  la  cause.  » 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  fait  à  Téquitt  u| 
appel  aussi  direct;  le  projet  de  codertdi^ 

1.  Foy.  récrit  de  Diderot,  inUtnlé:  Ai<rTrk««'« 
pire  avec  et*  êi^ant»  on  Du  Dan^«r  di  m  mHtrt  »1 
deêêuê  dés  lois,  Edition  Ooérfo ,  1. 1%  |>.  9X1. 


ÉQUITÉ. 


881 


K IQL  TroDChet*  PortaMs,  Bigot-PrèameDeQ  et 
iilcTille  €oalenait  une  disposition  portant: 
Dans  les  matières  eiTiles,  le  juge,  à  défaut 
i  k>i  précise,  est  un  ministre  d*équlté;  l'équité 
U  le  retour  à  la  loi  naturelle  ou  aux  usages 
çus,  dans  le  silence  de  ta  loi  positite.  •  Cet 
ticle  a  été  supprimé,  et,  selon  nous,  c'est 
ec  raison  qu*il  Ta  été;  il  suffisait  d^avoir  dé- 
iré  que  le  juge  ne  pourrait  se  dispenser  de 
^r  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 

1  de  Tiiisuffi^nce  de  la  loi. 

Si  le  texte  a  parlé,  le  juge  n'a  qu'à  le  suivre; 
n  équité  particulière  ne  doit  point  préTaloir 
mire  celte  du  législateur;  si  Je  texte  est  in- 
iDiiant,  le  Juge,  qui  ne  peut  refuser  de  déci- 
T,  doit  le  compléter,  et,  dans  cette  tâche,  il 
(wor  guide  ses  lumières  et  sa  conscience;  si 
texte  est  muet,  il  deyra  le  plus  sourent  re- 
iQsser  Faction.  La  mission  du  juge  ie  mettrait 
Ds  cesse  en  présence  de  circonstances  où  il 
ï  s  agirait  nullement  d'application  de  textes, 
l'aiDsi  l'équité  pourrait  seule  le  diriger  daus 
uterprétation  des  conventions  et  des  quasi* 
islrats.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables, 

2  pris  soin  de  circonscrire ,  par  des  dlsposi- 
los  particulières,  le  domaine  considérable 
mplétcment  abandonné  aux  magistrats,  et 
Qs  ces  limites  il  ne  leur  a  pas  marcbandè  la 
erté  d'appréciation. 

Grâce  à  cette  sagesse  et  â  cette  réserve  du 
ri^laleur,  on  ne  voit  guère  dans  nos  lois  ci- 
tes Topposition  du  droit  strict  et  de  Téquité; 
ile  opposition  naît  surtout,  comme  on  le 
rra  tout  à  l'heure ,  lorsque  la  loi  trop  forma- 
te pose  â  l'avance  des  règles  inflexibles  et 
;  laisse  rien  â  faire  à  ses  interprètes. 
En  matière  pénale,  où  Tarbitraire  du  Juge  est 
?D  plus  â  craindre ,  une  autre  combinaison 
nnet  â  Tappréciation  équitable  de  s'exercer; 
iQs  voulons  parler  des  circonstances  atte- 
lantes et  de  la  faculté  donnée  aux  Juges 
abaisser,  suivant  les  cas,  la  peine  d'un  ou 
deux  degrés.  C'est  ainsi  qu'une  transac- 
fD  peut  toujours  être  ménagée  entre  le 
oit  strict  et  le  texte  rigoureux,  qui  n'ont 
Tisagé  que  le  fait,  et  Téquité  consciencieuse 
i  en  a  connu  et  apprécié  toutes  les  particula- 
es. 

Les  lois  pénales  votées  dans  la  session  de  1 863 
rès  une  discussion  dont  la  faiblesse  a  firappé 
i  moins  attentifs,  ont  porté  â  cet  admir!d)le 
stéme  des  circonstances  atténuantes  une  at- 
ote  dont  il  ne  tardera  pas  â  se  relever.  On 
percevra  que  tout  ce  qu'on  croit  enlever  â 
quité  est  perdu  pour  l'efficacité  de  la  répres- 
to  ;  réquité  trouve  sa  place  â  côté  de  la  loi , 
aod  on  ne  la  lui  fait  pas  dans  la  loi  elle- 
hme. 

ainsi  en  était-U  â  Rome  où  l'autorité  préto- 
Qoe  corrigeait  la  rigueur  ou  l'injustice  de 
loi  et  préparait  la  disparition  du  droit  quiri- 
re  et  son  remplacement  par  un  droit  qui  ad- 
.'ttait  des  tempéraments ,  qui  donnait  plus  â 
qoité,  â  la  nature,  et  convenait  davantage  â 
tat  d'un  peuple  civilisé. 
U  n'est  pas  douteux  que  la  même  tendance 
ut  fait  organiser  en  Angleterre  les  cours 


à^équiiéj  à  côté  deB  cours  de  droit  coutumier 
{common  iaw)  ;  mais  le  pouvoir  remis  aux  pre- 
mières s'exerce  depuis  des  siècles  d'après  des 
régies  aussi  peu  flexibles  que  celles  qui  régis- 
sent les  secondes.  En  réalité,  les  cours  d'équité 
ont  compétence  pour  juger  des  questions  d'une 
autre  nature  que  les  questions  soumises  aux 
cours  de  droit  coutumier;  mais  les  unes  et  les 
autres  procèdent  d'après  les  mêmes  principes 
et  sont  assujetties  au  même  formalisme.  Nous 
empruutons  quelques  détails ,  â  cet  égard ,  â 
l'auteur  dont  la  compétence  en  ces  matières 
est  reconnue  ■. 

«Le  àanc  du  roi,  dit-il,  ne  peut  juger  une 
action  relative  a  des  droits  immobiliers;  les 
plai(U  communs  ne  peuvent  juger  uoç  question 
relative  â  un  droit  de  communauté  {corporeUe 
righi);  mais  il  serait  absurde  d'avancer  que 
ces  deux  cours  n'obéissent  pas  à  des  lois  du 
même  ordre.  Bien  qu'elles  mettent  â  exécution 
des  lois  différentes  par  leur  ol^et,  toutes  deux 
sont  des  cours  de  loi  coutumière  {common  iaw). 
De  même,  une  cour  d'équité  peut  procurer 
rcxéculion  d'un  contrat  et  ne  peut  pas  allouer 
de  dommages -intérêts  pour  infraction  â  ce 
contrat,  tandis  que  les  cours  de  loi  coutumière 
accordent  ces  dommages,  mais  ne  peuvent  pas 
contraindre  à  l'exécution.  Cette  juridiction  d'é- 
quité prend,  dit-on,  son  nom  de  ce  que  les 
cours  se  règlent  sur  ce  que  la  conscience  du 
plaideur  doit  lui  inspirer;  mais  il  est  difficile 
de  voir  conunent  un  homme  peut  conscien- 
cieusement se  refuser  â  réparer  ie  tort  qu'il  a 
causé,  quelle  qu'en  soit  la  nature ,  et ,  d'autre 
pari,  les  dommages-intérêts  fixés  par  les  cours 
de  droit  coutumier  ont  tout  autant  pour  but  de 
procurer  l'exécution  du  contrat  que  de  punir 
celui  qui  se  refuse  â  Texécution.  On  ne  voit 
donc  guère  de  raison  pour  interdire  à  ces 
cours  de  Juger  simplement  et  à  la  fois  la  diffi- 
culté tant  par  rapport  â  rexécutlon  qu'aux  dom- 
mages-intérêts.» 

A  voir  l'institution  dans  son  état  actuel,  on  a 
quelque  peine  à  comprendre  la  dénomination 
de  cours  d'équité  et  Torigine  que  nous  assi- 
gnons â  cette  dénomination:  il  faut,  pour  se 
l'expliquer,  savoir  qu'à  l'origine  les  cours  d'é- 
quité et  notamment  la  cour  de  la  chancellerie, 
qui  est  la  principale ,  ont ,  â  l'exemple  du  pré- 
teur.romain,  fourni  des  moyens  d'action  pour 
un  grand  nombre  de  cas  où  les  cours  de  loi 
coutumière,  enchaînées  par  leurs  formes  ri- 
goureuses, n'en  pouvaient  admettre  aucun.' 
Ainsi,  dit  de  Lolme,  dans  son  ouvrage  sur  la 
constitution  anglaise,  les  cours  d'équité  peu- 
vent, en  certains  cas,  donner  des  actions  pour 
ou  contre  des  mineurs,  pour  ou  contre  des 
femmes  mariées,  malgré  leur  incapacité  légale. 
Ces  cours  peuvent  admettre  les  femmes  mariées 
à  plaider  contre  leurs  maris,  obliger  les  exécu- 
teurs testamentaires  à  payer  des  intérêts  pour 
l'argent  qui  reste  longtemps  entre  leurs  mains, 
etc.  Le  génie  formaliste  et  procédurier  des  lé- 
gistes anglais  s'est  ensuite  emparé  de  ces  nou- 
velles actions  pour  les  soumettre  aux  mêmes 

1.  Thé  hritUh  ConêHiMiicn:  iU  hUtory,  «frueterc  mnd 
workmg,  by  Htnry  tord  Bron^bam.  1861,  p.  S5S. 
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entraTes  que  celles  qui  dérivaient  de  la  loi  cou- 
tnmière. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisage  l'équité  que 
dans  ses  rapports  avec  la  loi  civile  ou  pénale , 
qu'elle  complète  ou  qu'elle  adoucit;  son  rdle 
est  bien  autrement  important  dans  le  droit  in- 
ternational, car  si,  dans  Tintérieur  de  chaque 
État ,  se  trouve  un  pouvoir  législatif  qui  con- 
stilue,  par  une  déclaration  expresse,  le  droit 
civil  de  cet  État,  et  un  pouvoir  Judiciaire  qui 
interprèle  ce  droit  et  l'applique  aux  particu- 
liers», il  n'y  a  pas,  dans  la  grande  société  des 
nations,  de  pouvoir  législatif,  et  il  est  impos- 
sible qu'il  existe  un  code  commenté  par  des 
décisiouB  Judiciaires.  L'équité  est  donc  appelée 
à  régler  seule,  au  moins  le  plus  souvent,  les 
rapports  des  nations  entre  elles.  Dans  l'appli- 
calion,  elle  ne  se  distingue  pas  de  la  morale 
internationale  qui,  tout  en  imposant  aux  na- 
tions des  maximes  analogues  à  celles  qui  rè- 
glent la  conduite  morale  des  particuliers,  or- 
donne de  rechercher  par  quels  moyens  elles 
peuvent,  dans  leurs  rapports  mutuels,  contri- 
buer le  plus  efficacement  au  bonheur  des 
honunes. 

Les  principes  de  l'équité  dominent  également 
la  politique  proprement  dite.  Là  aussi,  la  Justice, 
la  morale  doivent  servir  de  règle;  mais  qui  dira 
exactement  ce  qu'elles  commandent  dans  celte 
sphère  des  transactions  où  tant  d'intérêts  et  de 
droits  sont  en  présence?  L'homme  d'État  sin- 
cère suivra  les  inspirations  de  sa  conscience; 
quant  aux  institutions,  elles  périront  si  elles 
ne  reposent  pas  sur  léquité,  car  toute  loi 
écrite  imparfaite  doit,  avec  le  temps,  être  ra- 
menée à  ce  type  du  vrai  et  du  Juste  dans  lequel 
l'équité  et  le  droit  se  confondent,  suivant  notre 
définition.  Casimir  Fournier. 

OoMPABBz  :  Jnêf  milieu ,  Ja«tic«,  «to. 

fiQUIVOQUE.  L'équivoque  Joue  un  certain 
rôle  en  politique ,  mais  ce  rôle  est  loin  d'être 
beau.  11  est  lallié  de  la  faiblesse  et  du  scepti- 
cisme, ou  plutôt  de  la  faiblesse  qu'aucune  con- 
viction ne  soutient.  L'équivoque  n'est  donc  pas 
un  moyen  efficace  pour  donner  de  la  solidité, 
de  la  durée  à  un  gouvernement;  tôt  ou  tard 
l'équivoque  se  résout  en  un  malentendu,  qui, 
à  son  tour,  dégénère  en  hostilité  et  en  haine 
mêlée  de  mépris. 

ÈRE.'Foy.  Calendrier. 

ESCLAVAGE.  L'esclavage  est  le  droit  de 
propriété  d'un  honune  sur  un  autre  homme, 
sur  sa  famille,  sur  sa  postérité  et  sur  les  pro- 
duits de  son  travail. 

il  n*y  a  pas  d'injustice  plus  révoltante ,  et 
cependant,  il  n'est  pas  de  fait  plus  répandu. 
L'esclavage  est  aussi  ancien  que  la  guerre , 
dont  il  dérive.  L'un  et  l'autre  sout  inexplicables 
aux  yeux  du  philosophe ,  si  l'on  n'admet  pas 
avec  le  christianisme  une  perturbation  immé- 
moriale entre  les  membres  de  la  famille  hu- 
maine. 

Dans  l'antiquité,  Tesclavage  est  partout  le 
régime  du  travail.  On  le  trouve  A  Romei  en 


Grèce,  en  Egypte,  en  Assyrie,  dana  les  Gaald 

chez  les  Germains  et,  dit-on,  jusque  chea  ' 

Scythes;  il  se  recrute  par  la  guerre,  par 

vente  volontaire,  par  la  captivité  pour  dette 

puis  par  l'hérédité.  U  n'est  pas  partout 

et  dans  la  vie  patriarcale,  il  «e  distingue  p 

de  la  domesticité;  dans  quelques  pays  poartai^ 

c'est  de  la  domesticité  d^  bétea  de  somi^ 

qu'il  se  rapproche;  on  est  révolté  de  fin&eiui 

bilité  brutale  avec  laquelle  un  AristoteTu 

Varron,  parlent  des  esclaves*;  on  est  eoc(M 

plus  révolté  de  la  manière  dont  ils  sont  traiu 

par  les  lois.  Ces  hommes,  qui  ont  la  mèa 

race,  la  même  intelligence,  la  même  couiea 

que  leurs  possesseurs,  on  les  déclare  incan 

blés  de  posséder,  d'agir  en  Justice,  de  se  d^ 

fendre,  en  un  mot,  de  se  conduire  omm 

des  hommes,  dans  aucune  dea  cireoostaiQa 

de  la  vie.  U  n'y  a  que  la  loi  do  peuple  bèbra 

qui  contienne  des  adoucissements  et  tempei 

la  servitude  par  l'humanité.  Sans  dooie,  « 

peut  citer  quelques  paroles  d'fiuripide  oo  i 

Térence,  d'Kpictète  ou  de  Séiièqne,  coloréd 

d'une  pitié  plus  tendre  et  laissant  voir  le  cœiu 

on  trouve  au:isi^.  soit  dans  les  ioîs  grecque 

ou  romaines,  soft  dans  les  mooomenb,  k&  a 

scriptions,  les  épitaphes  que  oos  cootemp» 

rains  ont  si  soigneusement  étudiés;  on  troufd 

dis-Je,  la  preuve  que  les  affranchis^coieBd 

individuels  furent  nombreux  et  inspirés,  mw 

tout  au  moment  de  la  mort,  par  des  motià 

religieux.  Mais  le  fait  brutal  n'est  pas  coiued 

table.  Le  mat  remporta  sur  le  bien  daoi  un 

mesure  énorme  ;  la  servitude  demeura  de^îécj^ 

en  siècle,  de  pays  en  pays,  pendant  iantu 

quité  tout  entière,  le  fait  uoivetsei,  et  la  ié^> 

timitè  de  la  servitude,  la  doctrine  unirerselie 

Aux  rares  et  stériles  protestations  de  nm{ 
qiies  âmes  élevées,  le  christianisme  vint  esM 
jouter  le  retentissement  de  sa  graudo  voix,  u 
fraternité  des  hommes,  la  dignité  du  travail,  là 
devoir  absolu  de  la  perfection;  avec  ea  tnu 
principes,  revêtus  de  rantorité  de  Dieu  ffléne 
le  genre  humain  entra  dans  une  phase  noaveild 
conunença  la  grande  bataille  du  bien  cootie  id 
mal  et  Ht  reculer  peu  à  peu  tous  ks  fléaux 
qui,  dans  le  passé ,  régnaient  sans  parta^.  U 
servitude  devait*  être  au  nombre  des  vajicus. 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  un  long  et  dooioui^bX 
combat,  qui,  à  l'heure  présente,  n est  pas 
même  entièrement  terminé. 

Les  savants  travaux  de  M.  Âdouard  Biot  et  de 
M.  Janoski  permettent  d'affirmer  que  la  servi- 
tude avait  à  peu  près  entièrement  disparu  de 
l'Europe  chrétienne  du  dixième  au  tretzièiae 
siècle  ;  mais  l'on  sait  trop  qu  à  la  suite  de  ia 
découverte  du  nouveau  monde,  Je  seizième  *ii 
le  dix-septième  siècle  ont  vu  renatire  cette 
odieuse  institution  dans  toutes  les  possessiocs 
coloniales  des  nations  de  l'Europe.  Que  di^-jc? 
Les  rois  très*chrétiens  de  France,  d'Espagne 
et  d'Angleterre,  n'ont  pas  rougi  d'imposer  leur 
signature  au  bas  de  traités  destinés  à  lear 
assurer  le  monopole  de  la  vente  et  du  transport 
de  millions  de  créatures  bumaioes.  Ca  coan- 

1.  Toir  radtelnble  onvtAge  de  M.  WaUoo  :  r£w- 
t9if  de  TMetavof*  dam  l*«itfgt»M. 
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Beat  (ont  entier,  l'Afrique ,  est  détenu  comme 
SDO  mine  en  exploitation ,  chargée  de  fournir 
aai  autres  continents  cette  marchandise  vi* 
Taote,  désignée  dans  les  actes  diplomatiques 
toas  le  nom  de  tonne  de  nègres^  comme  on  dit 
mie  tonne  de  charbon. 

le  dix-neuTième  siècle  aura  eu  Fhonneur  de 
lirrer  à  la  serritude  une  guerre  qui  n*est  point 
escorc  terminée,  mais  qui  a  été  signalée  pour- 
tant par  de  remarquables  rictoires. 

L&  révolution  est  complète  dans  les  idées. 
La  morale  avait  parlé  la  première ,  toutes  les 
sciences  se  sont  peu  à  peu  mises  d*accord 
ivec  elle.  La  philosophie  donne  à  tous  les  es- 
*JiTes  l'âme  égale  à  la  nôtre,  que  leur  refusait 
xQt-étre  Aristote.  La  physiologie  déclare  le 
»ir  et  le  blanc,  malgré  d'importantes  diffé-> 
vnces,  membres  de  la  même  famille.  L'his* 
ftre  ne  découvre  plus  entre  les  possesseurs 
t  les  possédés  la  trace  d'aucune  conquête  lé- 
jitiaie.  Le  droit  ne  reconnaît  aucune  validité  à 

00  prétendu  contrat  dont  le  titre  n'existe  pas, 
i&ct  l'objet  est  illicite  et  dont  les  deux  par- 
«s  sont  Tune  sans  libre  arbitre,  l'autre  sans 
jooDe  foL  L'ethnologie  élève  à  la  hauteur  d'une 
«lie  loi  la  différence  radicale  qui  place  dans  le 
oonde  au  premier  rang  les  races  qui  travaillent 
ooune  l'Européen,  au  dernier  rang  les  races 
loi  font  traraûler  comme  le  Turc.  L'économie 
«litique  affirme  la  supériorité  du  travail  libre 
*jr  le  travail  forcé,  et  elle  condamne  tout  ce 
|oi  prive  l'homme  de  la  famille.  La  politique  et 
a  charité,  placées  à  des  points  de  vue  divers , 
rcepteot  la  même  conclusion  :  la  charité,  plus 
eodre.  déteste  l'esclavage,  parce  qu'il  opprime 
a  race  inférieure;  la  politique,  plus  haute,  le 
AQdamne.  surtout  parce  qu'il  corrompt  la  race 
»Dp(Tieure. 

A:Dâi  complète  dans  les  idées ,  la  révolution 
^  loin  d'être  acbeTée  dans  les  faits. 

Aa  commencement  de  ce  siècle,  l'Angleterre 
wssèdait  prés  de  800,000  esclaves  répandus 
bii8  dix-neuf  colonies,  savoir:  plus  de  3UU,000 

1  la  Jamaïque ,  80.000  à  la  Barbade.  80,000  à  là 
iUfaue,  plus  de  60,00U  à  Maurice,  le  reste 
iao8  les  petites  colonies  de  la  Trinité ,  de  la 
ireuade,  Antigoa,  Saint-Vincent,  etc. 

U  France ,  dans  ses  colonies  des  Antilles , 
ie Bourbon.. de  la  Guyane  et  du  Sénégal,  pos- 
édait  250,000  esclaves. 

li  V  en  avait  27,000  dans  les  petites  colonies 
in  Danemark  et  environ  600  dans  l'Ile  de  Saint- 
brthMcmy,  appartenant  à  la  Suède. 

La  Hollande,  qui  a  su  éviter  le  travail  servile 
I  Java,  conservait  plus  de  50,000  esclaves  à 
^anoam  et  à  Curaçao. 

Mais  ces  nombres  sont  peu  de  chose,  compa- 
"^s  au  chiffre  de  la  population  asservie  des  co- 
Oùies  espagnoles  et  portugaises  qui  comptent 
u  moins  6O0.000  esclaves,  du  Brésil  qui  en 
^iiticut  plus  de  2  millions;  enfin  des  Ëtats- 
-tiis  qui.  avant  la  guerre  civile,  en  possédaient 
u'Dx  seuls  4  millions. 

U  France  a  donné  le  premier  signal  de  l'af- 
faiichissement ,  par  malheur,  d'un  affi-aucbis- 
«^mcnt  soudaiu,  Violcnt  et  qui  ne  dura  pas.  En 
17^0  et  1791)  TAsdemblée  constituante,  après 


beaucoup  d^hésitations,  admit  les  gens  de  cou- 
leur, liùreSf  dans  ie&  colonies,  aux  droits  de 
citoyen.  Les  Blancs  résistèrent,  et  lorsque  la 
Convention  voulut  faire  exécuter  le  décret,  ce 
conflit  entre  les  Noirs  et  les  Blancs,  libres, 
amena  les  massacres  que  l'on  a  si  faussement 
attribués  à  rémancipation  des  esclaves,  pro- 
clamée seulement  à  la  fin  de  1 793  et  confirmée 
par  le  décret  du  4  février  1794,  par  lequel  la 
Convention  décréta  d'enthousiasme  l'abolition 
de  Tesciavage  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises. 

Le  résultat  des  guerres  maritimes  fut,  aux 
colonies,  le  désordre  ou  la  conquête.  En  même 
temps,  dans  la  métropole,  une  réaction  servie 
par  la  gloire  entraînait  les  esprits  au  delà  des 
nécessités  de  Tordre.  L'année  de  1802,  qui  vit  le 
Concordat,  le  Consulat  à  vie ,  la  paix  d'Amiens 
la  Légion  d'honneur,  l'Université,  vit  aussi  ré- 
tablir l'escluvage  et  même  la  traite  par  la  loi 
du  30  floréal  an  X. 

Commencé  avec,  plus  de  sagesse ,  conduit 
avec  plus  de  persévérance,  le  mouvement 
d'émancipation  eu  Angleterre  devait  triompher 
plus  promptement  qu'en  France. 

En  1 102 ,  un  concile  tenu  dans  la  ville  de 
Londres,  sons  la  présidence  de  salut  Anselme, 
avait  interdit  la  traite  des  esclaves.  En  1763, 
un  traité  odieux  assurait  au  contraire  à  l'An- 
gleterre le  monopole  de  ce  trafic,  fin  1773,  un 
généreux  chrétien,  William  Wilberforce,  écrit 
le  premier  contre  ce  scandale  public.  Eu  1 780, 
Thomas  Glarkson  en  propose  au  Parlement  l'a- 
bolition, et  en  1787,  Wilberforce  eu  renouvelle 
la  propositiou  qui.  préseulée  sept  fois,  rtpous- 
sée  sept  fois,  triomphe  enflu  en  1806  et  de- 
Tient ,  au  Congrès  de  Vienne ,  un  engagement 
solennel  de  toute;;  les  puissances  européennes, 
(déclaration  du  i /écrier  1815),  suivi  de  lois 
promulguées  par  chacune  de  ces  nations. 

Le  15  mai  1823,  M.  Billion  propose  rabolition 
de  l'esclavage  dans  toutes  les  colouies  anglaises. 
Après  une  luugue  hésitai  ion ,  lacté  d  aboliiion 
présenté  en  1833,  au  nom  du  gouveruemi-ut, 
parjord  Stanley,  est  promulgué  le  28  août  1 833. 

Cette  loi  mémorable  qui  consacrait  500  mil- 
lions à  la  rançon  de  800.000  hommes ,  ne  leur 
accordait  pourtaut  la  liberié  qu'après  un  ap- 
prentissage qui  devait  durer  du  1*'  août  1834 
au  l*'  août  18^0,  mais  ce  régime  incertain  ne 
put  être  maintenu.  Lord  Brougham  en  proposa 
rabolition  en  1838,  et  les  législatures  colonia- 
les prononcèrent  spontanément  rémancipation 
complète  dans  les  années  1838,  1839. 

C'est  au  môme  moment,  1838,  que  M.  Passy 
proposa  aux  chambres  françaises  uu  projet  de 
loi  dans  le  même  but,  et  en  [6Ï0  une  commis- 
sion fut  chargée,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  de  Broglie ,  de  préparer  l'abohlion  de  l'es- 
clavage dans  les  colonies  françaises. 

C'est  aussi  au  même  moment,  1839.  que  le 
pape  Grégoire  XVI  publia  une  bulle  qui  con- 
damne la  traite  et  l'eselavage. 

Le  rapport  de  M.  de  Brugjie  est  demeuré  cé- 
lèbre ;  on  peut  le  nommer  un  jugt  meut  en 
dernier  resi^ort  qui,  par  les  motifs  les  plus 
élevés,  les  plus  décisifs,  les  pius  pratiques, 
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condamne  à  Jamais  Tesclavagc.  Cependant  Tar* 
rêt  ne  fut  pas  exécuté  par  suite  de  Thésitation 
du  gouvernement  et  de  la  résistance  des  colo- 
nies. L'esclavage  ne  fut  aboli  dans  les  colonies 
qu'au  lendemain  de  la  révolution  de  Février , 
par  le  décret  du  4  mars  1848  que  M.  Schœlcher 
eut  rhonneur  de  proposer. 

L'émancipation  dans  les  colonies  françaises 
eut  pour  résultat  la  liberté  des  esclaves  dans 
les  colonies  danoises  /  proclamée  le  3  juillet 
1848.  La  Suéde  avait  donné  l'exemple  dés  (846. 
Voici,  en  résumé,  les  résultats  économiques 
et  moraux  de  l'émancipation,  dans  les  colonies 
de  l'Angleterre  et  dans  celles  de  France. 

Avant  rémancipatlon,  les  colonies  des  Indes 
occidentales  produisaient  3,640,000  quintaux 
de  sucre. 
Elles  avaient  baissé  pendant  l'apprentissage 

à 3,480,000  qnint. 

Après  la  liberté  à   .    .    .    2,600,000      » 
£n  1848  elles  ont  produit    3,795.31 1      » 

En  1852 3,376,000      » 

En  1858 3,499,171      » 

L'émancipation  des  esclaves  a  été  suivie 
d'une  diminution  dans  la  production ,  d'une 
augmentation  dans  les  prix ,  mais  anssi  dans 
les  salaires;  la  liberté  commerciale  a  eu  pour 
résultat  une  augmentation  dans  la  production , 
une  diminution  dans  les  prix,  mais  aussi  dans 
les  salaires.  Viugt  années  après  ces  deux 
grandes  épreuves,  les  anciens  chififtes  sont 
atteints,  le  prix  de  revient  est  diminué,  et  si 
quelques  colonies  prises  à  part*  soulllrent  en* 
core  pendant  que  d'autres  prospèrent ,  il  n'est 
personne  en  Angleterre  qui  eût  pu  prévoir  que 
deux  si  radicales  expériences  n'entraîneraient 
pas  des  suites  plus  désastreuses  et  pins  pro- 
longées. 

Insistons  un  peu  davantage  pour  les  colonies 
de  la  France. 

Malgré  une  triple  épreuve,  émancipation  des 
esclaves,  concurrence  dans  la  métropole  et 
révolution  radicale ,  le  mouvement  général  des 
qfaires  des  colonies  françaises  ne  baissa  pas 
au  delà  de  moitié  pendant  qu'il  baissait  de  plus 
d'un  quart  pour  toutes  les  transactions  de  la 
France  pendant  la  première  période  de  cinq 
ans;  après  cinq  nouvelles  années,  les  cbiflires 
antérieurs  a  l'émancipation  étaient  dépassés  à 
la  Guadeloupe  peu  sensiblement ,  à  la  Guyane 
de  près  de  moitié,  à  la  Martinique  de  plus  d'un 
quart,  à  la  Réunion  de  plus  de  moitié. 

Si  l'on  n'interroge  que  la  production,  après 
1854 ,  le  chiffre  antérieur  à  1848  est  dépassé, 
même  pour  le  sucre .  excepté  à  la  Guyane , 
transformée  en  colonie  de  consommation. 
L'augmentation  est  en  progrès  lent  à  la  Guade- 
loupe, importante  à  la  Martinique,  extraordi- 
naire à  la  Réunion.  Le  salaire  est  à  peine  plus 
élevé,  le  prix  de  vente  et  de  location  des  terres 
a  haussé,  le  crédit  est  plus  facile,  grftce  aux 
banques;  de  nouvelles  ressources  de  crédit  et 
des  lois  qui  permettent  l'importation  des  ce* 
réaies  ,  du  riz  et  aussi  des  machines  arrivent  à 

1.  Lft  JamftTqoe  aartout,  oft  l'éraancipfttion  fat 
•ulvie  de  longs  déméléi  entre  lei  aaeieni  i&«!tre«  9t 
le  goaTeraement. 


propos  avec  le  dégrèvement  des  tarifs  do 
niers  ;  le  prix  de  vente  a  haussé,  le  moaveme 
des  navires  a  augmenté  d'un  tiers,  en  m 
temps  que  le  matériel  et  les  méthodes  de 
brication  sont  transformés. 

DisoDS-le,  à  l'honneur  de  la  liberté  et  à  celj 
des  colons,  depuis  l'émancipation,  ils  ont  pr 
courageusement  leur  parti;  ils  ont  cessé  i 
gémir  pour  agir.  A  la  Rénnion  Toatillage  a  è 
changé,  les  procédés  améliorés,  le  revenu  a 
habitations  est  doublé;  on  ne  craint  pas  ( 
payer  pour  l'engagement  de  cinq  ans  d'un  m 
vrier  le  double  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  le  pr 
obtenu  à  Londres  pour  l'importation  de  dM 
coolies;  ceux  qui  ont  acheté  avec  coiiâ<>J 
des  habitations  en  1818,  ont  réalisé  déuono 
fortunes ,  le  progrès  a  suivi  hi  richesse .  \ 
l'exposition  générale  de  l'agriculture  de  W. 
nous  a  montré  du  sucre  de  la  Rénnion  qui  o 
pas  besoin  d'être  raffiné.  Aux  Antilles  on  ne 
contente  plus  de  maudire  la  sucrerie  indigvi 
on  rimite;  on  a  fondé  des  usines  centrales  oi 
d'après  les  derniers  comptes  rendus,  on 
porté  le  rendement  de  la  canne  de  5  p.  100 
13  p.  100,  on  espère  ne  pas  s'en  tenir  là; 
introduit  des  madiines  et  des  engrais ,  on 
saye  le  drainage,  on  prend  des  brevets, 
demande  le  crédit  foncier.,  on  se  sert  du  m 
agricole,  on  appelle  le  libre  échange,  ea 
mot ,  on  sort  de  ces  traditions  routinières  < 
ruineuses,  compagnes  funestes  de  TesclaTigt 
on  cherche  à  réaliser  ces  quatre  condiiiO 
premières  de  tout  progrès  économique: 
perfectionnement  des  procédés,  rabondas 
des  bras,  la  facilité  du  crédit,  rélaigissem 
des  débouchés. 

Quant  à  l'ordre  moral ,  tons  les  résultats 
l'expérience  anglaise  sont  résumés  dans  cei 
parole  de  lord  Stanley ,  en  1842,  parole 
vraie  après  quatre  ans  d'expérience,  en< 
vraie  après  vingt-cinq  années:  «...11  y  a  ^ 
progrès  dans  les  habitudes  industrieuses 
fectionnement  dans  le  système  social  et  n 
gieux,  développement  chez  les  indivtdas  d 
ces  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit  qsi  son 
plus  nécessaires  au  bonheur  que  les  o\^e 
matériels  de  la  vie...  Les  nègres  sont  heure 
et  satislkits,  ils  se  livrent  au  travail,  ib  ooi 
amélioré  leur  manière  de  vivre,  augmenté  lea 
bien-être,  et  en  même  temps  que  les  criice^ 
ont  diminué,  les  habitudes  morales  sont  deve^ 
nues  meilleures.  Le  nombre  des  mariages 
augmenté.  Sous  l'influence  des  nunisties  éo 
religion,  l'instruction  s'est  répandue. 

«En  somme,  le  résultat  de  la  grande  expé- 
rience d'émancipation  tentée  sur  l'easeniMe 
de  la  population  des  Indes  occidentales  a  dé- 
passé les  espérances  les  plus  vives...» 

Dans  les  colonies  françaises,  40,000  mariai 
20,000  enfants  légitimes,  30,000  enlants  re- 
connus ,  la  population  reprenant  un  cours  et 
un  accroissement  réguliers ,  les  églises  rem- 
plies, les  écoles  fréquentées;  à  b  Guadeloope. 
à  la  Martinique,  20,000  adultes  aux  classes  du 
soir;  à  la  Réunion,  23  sociétés  de  seooais  ma- 
tnels  parmi -les  alfranchts,  les  crimes  contre 
les  personnes  dhnioués  (du  jnains  Jnsqu'à  i  ar* 
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irée  des  immigrants),  la  Justice  et  le  clergé 
imcijorés,  la  paix  maintenue  arec  des  garni- 
«oâ  moins  fortes  qu'avant  1848:  Toila  les 
itésents  offerts  à  la  société  coloniale  par  Té* 
naocipation  des  esclaves. 

ii  serait  trop  long  d'établir,  année  par  année, 
m  détail,  ces  résultats  économiqnes  et  moraux 
\Hi  se  compliquent  de  Teffet  des  événement^ 
lolitiques  et  des  essais  de  la  liberté  eommer- 
:u)e.  Qu'il  nous  suffise ,  en  renrof ant  à  des 
Itoionstrations  plus  étendues*,  d'affirmer  que 
i  ciriljâation  a  beaucoup  gagné,  que  la  ricbesse 
1  p€u  perda,  que  ses  peries  sont  réparées ,  et 
m  delà ,  dn  moins  dans  toutes  les  colonies  où 
uQ  a  franchement  accepté  le  régime  nouveau; 
ioliij .  que  r^ipel  d'un  million  d'hommes  à  la 
ik-rté,  dans  des  terres  lointaines,  n*a  pas 
:4uaé  la  dixième  partie  des  troubles  que  cause, 
:ht'Z  les  nations  les  pins  civilisées  de  l'Europe, 
A  moindre  question  politique. 

Les  nations  européennes  ont  promptement 
aanpris  que  Ton  n'abolirait  jamais  complète- 
n^At  la  traite,  sans  supprimer  l'esclavage  lui- 
fiéme. 

.  ?ar  malbeur  il  n'en  a  pas  été  de  même  aux 
^taU'Unis  d'Amérique. 

les  illustres  fondateurs  de  l'Union,  tremblant 
le  £6  diviser  au  moment  même  où  ils  s'asso- 
liûeDt  et  espérant  que  pour  supprimer  le  mal 
l  «uIGsalt  d'en  tarir  la  source ,  se  bornèrent  à 
crire  dans  la  Constitution  qne  la  traite  serait 
fltcrdite  à  partir  de  1808.  Quant  à  l'esclavage, 
]«  eurent  la  faiblesse  de  n'en  pas  même  pro- 
!kûDcer  le  nom,  laissant  à  chaque  État  le  soin  de 
K  débarrasser  de  cette  institution  particulière 
^oi  avait  d'ailleurs,  à  cette  époque,  très-peu  de 
iéTeloppements.  Du  temps  de  Washington ,  il 
Q'raTait  guère  que  700,000  esclaves  dans  toute 
retendue  des  États-Unis.  Le  célèbre  général 
«flraachit  les  siens  par  testament .  et  l'on  voit 
lur  sa  correspondance  avec  le  général  Lafàyette, 
']nii  s'occupait  de  plans  d'émancipation.  Plu- 
ûeurs  des  États  du  Mord  affranchirent  succes- 
siTement  leurs  esclaves;  mais  l'on  n'avait  pas 
compté  sur  tes  progrès  de  la  culture  et  de  la  pré- 
Ittralion  du  coton,  on  n'avait  pas  compté  sur 
la  ceââion  de  la  Louisiane,  l'achat  de  la  Floride 
H  la  conquête  du  Texas.  Soixante  ans  après 
^aslUogton,  la  république  américaine  avait  pris 
des  déTcloppements  gigantesques,  l'esclavage 
mit  gfundi  avec  elle ,  et  les  États  du  S  .d 
contenaient  4  millions  de  noirs  asservis.  Un  fait 
»  énorme»  si  anormal,  a  produit  an  sein  de 
IIiiioD  une  perturbation  profonde.  Non-seule- 
Qe&t  l'honneur  et  la  morale  ont  souffert,  mais 
Qiie  division  terrible  s'est  opérée  entre  le  Nord, 
loaitre  du  comm*erce«  de  la  marine  et  des  tarifs, 
et  le  Sud .  maître  de  la  politique ,  du  Congrès 
^  des  lois.  Sans  raconter  la  longoe  et  lamen- 
table histoire  de  ce  conflit ,  sans  parler  de  la 
toi  des  fugiti£s  (i;ojf.  Nègres),  de  la  question  des 
tiitTitoires,  des  débats  sur  le  droit  de  visite,  des 
projets  d'invasion  de  Cuba ,  enfin  de  toutes  les 
luttes  électorales  pour  la  présidence,  rappelons 

1-  ^*i  AMayé  de  let  réaolr  dftQ>  V Abolition  de  ('««- 
««««t;  i«  Tolam*.  Paris,  Lecoffro,  Oaillanmiii, 


que  la  question  de  Fesclavage  était  devenue  en 
1856,  puis  en  1860,  Tunique  pierre  d'achoppe- 
ment des  élections  générales.  En  1856  le  Sud 
triompha  pour  la  dernière  fois  dans  la  personne 
de  M.  Buchanan;  en  1860  le  Nord  l'emporta 
dans  la  personne  de  M.  Lincoln  et  aussitôt  les 
États  du  Sud  se  révoltèrent  et  déclarèrent  la 
guerre. 

Cette  guerre  formidable  avait  le  caractère 
d'une  guerre  d'indépendance;  le  Nord  combat- 
tait pour  la  Constitution ,  le  Sud  ponr  obtenir 
son  autonomie.  Mais  dans  quel  bnt  le  Sud  pou- 
vait-il ainsi  se  séparer  d'une  nation  glorieuse  ? 
Afin  de  perpétuer ,  de  maintenir  et  d'étendre 
l'esclavage  et  de  n'être  plus  inquiété  sur  le  sort 
de  cette  institution  que  ses  pnblicistes  osaient 
appeler  le  meilleur  régime  du  travail.  Le  Nord 
a  été  amené  par  les  événements  à  frapper  à  la 
racine  même  de  la  guerre,  en  s'attaquant  à  Tes- 
clavage.  Dans  sa  session  de  1862,  le  Congrès  a 
successivement  adopté  : 

10  L'émancipation  dans  le  district  de  Golum- 
bia; 

2^  La  reconnaissance  des  républiques  d'Haïti 
et  de  Libéria  ; 

3^  Enfin  les  mesures  proposées  par  le  pré- 
sident pour  l'émancipation  graduelle  dans  les 
États  soumis,  et  Témancipation  immédiate  dans 
les  États  rebelles,  à  partir  du  1*'  Janvier  1863. 

On  sait  que  la  défaite  du  Sud  a  assuré  l'abo- 
lition définitive  de  l'esclavage  aux  États-Unis, 
l'esclavage  ayant  disparu  dans  l'Amérique  du 
Nord,  il  faudra  bien  qu'il  s'ébranle  dans  l'Amé- 
rique du  Sud.  Déjà  les  républiques  séparées  de 
l'Espagne  font  aboli.  La  Hollande  en  a  délivré 
ses  colonies  américames  par  une  loi  du  8  août 
1862;  une  loi  de  décembre  1871  en  prépare 
la  suppression  au  Brésil,  et  en  mars  1873  on 
discute  une  loi  espagnole  destinée  à  mettre  fin 
au  fléau  dans  ses  possessions. 

Cette  revue  rapide  se  borne  aux  pays  chré- 
tiens. Dans  les  pays  mahométans  et  païens, 
l'esclavage  existe  presque  partout;  ici  plus 
patriarcal,  là  plus  barbare;  entretenu  au  sein 
de  l'Afrique  par  des  guerres  perpétuelles  et  un 
trafic  sans  pitié.  Un  souverain  mahométan ,  le 
bey  de  Tunis,  a  pourtant  aboli  l'esclavage  dans 
ses  États,  même  avant  la  France,  en  1847; 
mais  ce  fléau  ne  disparaîtra  évidemment  des 
nations  païennes  qu'au  contact  et  à  l'exemple 
des  nations  chrétieunes.  Malheureusement  cet 
exemple  est  bien  lent  à  agir,  mais  le  mouve- 
ment est  donné.  On  peut  espérer  que  le  dix- 
neuvième  siècle  verra  disparaître  la  servitude. 
Ce  serait  sa  principale  gloire;  elle  a  pour  con- 
dition l'accord  persévérant  de  toutes  les  opi- 
nions ,  de  toutes  les  croyances ,  de  toutes  les 
nations,  et  cet  accord,  Dieu  soit  loué!  est  à 
l'heure  qu'il  est  un  fait  accompli. 

AUUUSTIN  COGHIN. 

MIc  à  Jour  par  M.  B. 

CoMPARBS  :  Oolonisatlon,  Contla,  émanolpation , 
EmisratioD,  Dote,  LIbérU,  Nègre,  Paria,  Seirace. 

ESPAGNE.  Ce  pays,  qui  occupe  la  plus  grande 
partie  de  la  péninsule  ibérique  et  comprend 
les  lies  Baléares  et  les  Canaries,  s'étend  sur 
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507.036  kilomètres  carrés  et  compte,  selon  le 
dénombrement  de  1860,  15.658.000  habitants. 
L*Espagne  en  a  peut-être  16  millions  en  1873. 

SOMMAIRE. 

I.  CONSTITUTION. 

II.  ORGANISATION  ADMINI8TRATIVB. 
m.  ORUANISATION  JUDICIAIRE. 
IV.  ORGANISATION  ECCLéslASTIOUE. 
Y.  BIfiNPAISANCB.  * 

VI.  INSTRUCTION  PUBLIQUB. 
TII.  FINANCES. 

Principe»  généraux, 

ise  budget  des  recèdes. 

Provinces  o€M:ongudes  ou  basques. 

Budget  des  dépenses, 

Obseroations  générales  sur  le  budget, 

VIII.  DETTE  PUBLIQUE. 
IX.  ARMÉE  ET  MARINE. 
X.  RESSOURCES. 

I.  CONSTITUTION. 

Il  ne  restait  plus  à  la  fin  dn  siècle  dernier 
aucune  tradition  des  antiques  Cortès  de  Gastille, 
d'Aragon,  de  Valence  et  de  Catalogne,  si  puis- 
santes pendant  tout  le  mofen  ûge.  Les  seuls 
vestiges  qui  existassent  encore,  n*allaient  pas 
au  delà  de  la  vaine  cérémonie ,  dans  laquelle 
on  faisait  prêter  serment  an  prince  des  Asturies. 

La  guerre  de  l'Indépendance  réveilla  de  son 
sommeil  la  nation  accoutumée  a  la  monarchie 
absolue.  Privée  de  ses  rois .  les  nécessités  des 
temps  Tobligérent  à  nommer  uûe  régence  qui, 
pour  se  revêtir  d'un  prestige  plus  grand  et 
d'une  pins  grande  autorité,  convoqua  les  Cer- 
tes. Les  députés  réunis  à  Cadix  dictèrent  la 
Constitution  de  1812,  origine  dn  gouvernement 
représentatif  en  Bspagne. 

On  chercherait  vainement  à  voir  dans  cette 
œuvre  la  revendication  des  anciennes  libertés 
devenues  désormais  le  domaine  exclusif  de 
rhistoire,  on  n'y  trouvera  que  l'écho  des  idées 
proclamées  par  ta  révolution  française  de  1 789. 
L'esprit  qui  y  régne  est  l'esprit  démocratique, 
ainsi  que  le  prouvent,  sans  ancun  doute,  Tin- 
stitution  d'une  chambre  unique  et  celle  du  i>eto 
suspensif. 

Remonté  sur  le  trône,  Ferdinand  YH  rétablit 
purement  et  simplement  l'ancien  régime.  Due 
insurrection  militaire  rendit  en  1 820  un  souffle 
de  vie  an  système  libéral,  qui  retomba  en  i8?3 
sous  l'action  des  discordes  intestines,  aidée 
par  Tintervention  qu'avec  le  bon  plaisir  de 
TEurope,  la  France  exerça  en  faveur  du  mo- 
narque absolu. 

On  pouvait  aisément  prévoir  qu'avec  la  mort 
de  Ferdinand  un  changement  inévitable  sur- 
viendrait dans  la  forme  du  gouvernement.  Isa- 
belle II  lui  succéda,  à  l'âge  de  trois  ans,  sous 
la  tutelle  de  sa  mère,  Marie-Christine  de  Naples. 
L'Infant  don  Carlos,  frère  dn  roi  et  représen- 
tant du  parti  contraire  à  toute  réforme,  se  crut 
lésé  dans  ses  droits,  et  la  querelle  qui  s'enga- 
gea flt  sentir  la  nécessité  de  fortifier  la  légiti- 
mité nouvelle  par  l'appui  de  l'opinion  libérale. 
On  ne  songeait  toutefois  nullement  à  relever  la 
Constitution  de  1812,  on  croyait  satisfaire  le 


peuple  à  moindre  prix,  et  en  1834  fat  proanj 
gué  le  Statut  royal,  charte  octroyée,  établi^ 
saot  deux  chambres,  Tune  formée  des  grand 
de  la  nation  {Sstamento  de  prdeeres\.  l'autre  i 
ses  fondés  de  pouvoirs  {Bstamentode  prttcuri 
dores),  auxquelles  était  concédée  non  pas  lii^ 
tiative  des  projets  de  lois,  mais  la  simple  facnll 
de  délibérer  sur  ceux  qui  leur  seraient  pn 
sentes  par  les  ministres,  accompagnée  a'ij 
droit  de  pétition,  ou  d'exprimer  des  vceux.  ej 
tièrement  dérisoire. 

Pendant  que  la  guerre  désolait  l'Espagne.  | 
désordre  était  accru  par  les  manœuvres  d| 
partisans  plus  ou  moins  ardents  des  progTJ 
politiques.  En  1836  une  émeute  écialaoi  a 
Qraiija,  força  Marie-Christine  à  signer  un  dnrf 
remettant  la  Constitution  de  Cadix  en  viguei 
tant  que  la  nation,  rèonie  dans  ses  Gortés.  d* 
rait  pas  manifesté  ouvertement  nne  ruioi 
contraire  ou  ne  s'en  donnerait  pas  une  en 
monie  avec  ses  besoins  dn  moment. 

En  effet,  eu  1837,  des  chambres  constituant^ 
foreut  convoquées  et  rédigèrent  nne  consti: 
tion  fort  semblable  à  celle  actuellement  ètabij 
en  Belgique.  Plus  tard,  devenu  maître  do  po^ 
voir,  le  parti  modéré  se  proposa  de  corri^l 
selon  ses  doctrines,  l'œuvre  des  progrcs< 
et  il  forma  avec  l'aide  des  Cortés  ordinaire» 
Constitution  de  1845,  qui  est,  Â  quelques 
touches  prés  (1857),  celle  qui  est  restée  en 
gueur  jusqu'en  1 868  et  qui  a  une  très-gian<l 
ressemblance  arec  la  Charte  française  ameoild 
en  1830.  '  X.  ^  | 

VEspagne  après  la  révolution  ée  1 868.  ^ 
septembre  idG8  uue  révolution  mit  fin  à  la  df 
naslie  des  Bourbons. 

Les  Juntes  révolutionnaires  s'occupèrent  t 
d'abord  d'assurer  l'ordre  public,  nëce^té  q 
s'impose  à  toute  société  bien  OTdonDèe.  Il  fi 
lait  de  plus,  pour  l'organisation  et  la  concentra 
tion  du  pouvoir,  établir  l'nnitè  du  gouverna 
ment  et  faire  appel  à  rinitialive  des  espiii^ 
versés  dans  la  pratique  des  affaires  publiques 

La  Junte  révolutionnaire  de  Madrtd  dcle^ 
donc  ses  pouvoirs  au  général  Serrano,  duc  ai 
la  Torre,  chargé  par  elle  de  constituer  un  gw 
vernemeitt  provisoire.  C'est  ce  qu'il  flt  en  eld 
vaut  aux  premiers  postes  de  l'Etat  ceux  qd 
avaient  travaillé  au  triomphe  de  la  révolutiM 
par  leur  épée,  leur  parole  ou  leurs  actes. 

Le  gouvernement  provisoire  convoqua  dej 
Cortès  constituantes.  Le  pays  s'empressa  d^ 
courir  aux  comices;  le  suffrage  ooivertîel  lui 
pour  l'Espagne  un  fait  accompli.  Il  était  ot^e^ 
saire  de  donner  un  caractère  légal  aox  dbpo^ 
si  tiens  générales  du  gouvernement  prorisoirrj 
d'établir  une  constitution  politique  diOl^reciâ 
de  celles  de  1812,  de  1837  et  de  1845.  et  de  14 
mettre  en  harmonie  avec  les  nouveaux  besoiDS 
des  peuples  et  les  intérêts  politiques  des  partis 
populaires.  Les  Cortès  dans  de  nombreus^^s 
séances,  dont  qnelques-unes  furent  mémo- 
rables, terminèrent  la  tâche  qu'elles  avattot 
entreprise  en  transformant  le  gouvememcni 
provisoire  en  pouvoir  exécutif. 

La  Constitution  de  1869  fit  faire  un  ?nnd 
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BQgjés  anx  lostitations  poHtiqnes*.  Le  titre 
>ftmier,  où  fat  établie  la  liberté  individuelle , 
»Qâaen  1  ioTiolabilité  du  domicile  et  du  se- 
rre! des  lettres,  si  ce  n'est  pour  des  délits 
liîOiciables  de  la  loi.  Il  en  fut  de  môme  du 
Iroil  de  réunion  et  d'association  pour  tous  les 
êtes  de  la  Tie  bomaine  qui  ne  sont  pas  con- 
raires  à  la  morale  publique.  Tout  Espagnol  ac- 
iiit  le  droit  d'exprimer  librement  parla  parole, 
ar  les  écrits,  ses  idées  et  ses  opinions.  Le 
ixÂi  de  pétition  fut  reconnu  pour  TuniTersalité 
es  citoyens  excepté  pour  Tarmée. 
La  nation  s^engagea  à  maintenir  le  coite  de  la 
tljgion  catboUqne  et  ses  ministres.  L'exercice 
c  tout  autre  culte  public  et  privé  fut  garanti 
toas  les  étrangers  résidant  en  Espagne,  dans 
i£  limites  prescrites  par  les  régies  universelles 
e  la  morale  et  du  droit.  Cette  disposition  s'ap* 
tique  à  tout  Espagnol  professant  une  autre  re- 
gioQ  que  la  religion  catholique. 
La  Constitution  garantit  la  liberté  de  la  presse, 
apprime  la  censure  préalable,  le  dépôt,  les  édi- 
niTh  responsables.  Elle  permet  à  tous  de  fon- 
er  des  écoles,  sans  avoir  besoin  delà  permis* 
ioo  de  raotorité. 

Cne  disposition  importante  est  celle  qui  sup- 
rime  Tobligation  d  une  autorisation  spéciale 
Mir  traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires 
«  fonctionnaires  publics  pour  toute  sorte  de 
Hit.  En  cas  d'infiraction  manifeste  claire  et  dé- 
iminée  d'une  des  lois  constitutionnelles ,  le 
^nctionnaire  ne  peut  couvrir  sa  responsabilité 
Q  alléguant  un  ordre  émané  de  ses  supérieurs. 
Tout  Espagnol  est  obligé  de  défendre  par  les 
nues  sa  patrie  toutes  les  fois  qu'il  y  est  ap* 
clé  par  la  loi;  de  contribuer  aux  dépenses 
s  TEtat  en  proportion  de  sa  fortune;  en 
tranche,  il  a  le  droit  d'aspirer  à  toutes  les 
Mictions  et  à  tous  les  emplois  publics  selon 
Kl  mérite  et  sa  capacité. 
Les  garanties  constitutionnelles  ne  peuvent 
Te  suspendues  dans  la  totalité  ou  dans  une 
irtie  quelconque  du  royaume  si  ce  n'est  pour 
Q  temps  déterminé  et  en  vertu  d'une  loi ,  et 
:1a  dans  des  circonstances  extraordinaires 
:  par  mesure  de  salut  public.  Hors  ces  cas 
cirémes  dans  lesquels  la  sécurité  publique 
)urra  se  trouver  compromitse,  le  gouverne- 
eot  n'a  le  droit  ni  d'eiiler  ni  de  déporter  un 
loyen  espagnol,  ni  de  l'éloigner  à  plus  de 
iO  ikilométres  de  son  domicile. 
Toute  association  qui,  dans  l'inten lion  qu'elle 
'  propose  ou  les  moyens  qu'elle  emploie,  met 
I  péril  la  sécurité  de  l'Etat,  sera  dissoute  au 
oven  d'une  loL 

La  Constitution  reconnaît  trois  pouvoirs  pu- 
ics  :  le  pouvoir  iégùkUif,  le  pouvoir  exécutif 
le  pouvoir  >t«iltctair0. 

La  souveraineté  réside  essentiellement  dans 
nation  de  laquelle  émanent  tous  les  pouvoirs. 
.'S  Gortés  font  les  lois,  le  roi  les  sanctionne  et 
s  promu  Igue^ 

1.  L'abdicatioù  do  roi  Amédée  (février  1873)  fera 
û4lfier  1«  Constitution  qne  nona  sommes  obligé  do 
produire  <]n»nd  même,  parce  qn'il  n'en  existe  pas 
tcore  d'antre  (mars  1873).  Nous  ne  croyons  pas,  da 
»te,  qa'on  y  change  antre  chose  qne  les  termes  re- 
tlfb  à  la  royanté.  M.  B. 


Les  Certes  se  composent  de  deux  assemblées 
législatives,  le  Sénat  et  le  Congrès  (chambre 
des  députés),  égales  en  pouvoir,  si  ce  n'est  que 
la  chambre  populaire  a  la  priorité  dans  toutes 
les  discussions  relatives  aux  con  tribu  lions,  au 
crédit  public  et  au  recrutement. 

Le  Congrès  est  ronouveié  tous  les  trois  ans 
et  le  Sénat  pendant  cette  môme  période  se 
renouvelle  par  quart. 

Les  Cortès  doivent  siéger  pendant  quatre 
mois  au  moins  chaque  année;  n'est  pas  com- 
pris dans  ce  temps  celui  qu'elles  emploient  à 
se  constituer.  Elles  doivent  être  convoquées 
avant  le  i*'  de  février. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ne  peuvent 
être  détenus  ni  mis  en  cause  pendant  le 
temps  où  les  Cortès  sont  réunies,  sans  l'auto- 
risation  du  Corps  législatif  dont  ils  font  partie, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Les  Cortès  ont  le  droit  de  nommer  ou  de 
révoquer  librement  les  membres  de  la  cour  des 
comptes  du  royaume. 

Dans  le  cas  oà,  d'après  un  vote  du  Congrès, 
il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation  un  ministre 
ou  un  ministère,  le  Sénat  se  forme  en  cour  de 
justice.  Dans  ce  cas ,  la  Chambre  des  députés 
choisit  une  commission  chargée  de  soutenir 
Taccusation.  Cette  commission  et  les  membres 
accusés  peuvent  récuser  le  tiers  des  sénateurs 
appelés  à  Juger.  Ceux " ci  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  sénateurs  entrés  en  fonc- 
tions avant  l'acte  qui  met  \qs  ministres  en 
accusation. 

Les  députés  sont  élus  par  le  sufflrage  uni- 
versel. Tout  Espagnol  âgé  de  25  ans  et  n'ayant 
subi  aucune  condamnation  pour  crime  est  élec- 
teur et  éligible. 

L'élection  à  deux  degrés  a  lieu  pour  les  sé- 
nateurs :  ils  sont  nommés  par  les  commissairos 
élus  par  le  suffrage  universel  et  par  les  mem- 
bres des  députaiionê  ou  assemblées  provin- 
ciales, {yoy,  pour  les  détails  l'article  Élection.) 

Le  roi  Amédée,  fils  du  roi  d'Italie  (duc  d'Aoste), 
fut  élu  par  193  votants  dans  la  séance  du  19  no- 
vembre 1 869  ,  et  le  2  février  suivant  il  fit  son 
entrée  solennelle  à  Madrid.  Le  môme  jour  le 
régent  du  royaume  résigna  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  et  le  roi  prêta  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution  entre  les 
mains  du  président ,  Don  Manuel  Ruiz  Zorilla. 
Les  Cortès  prononcèrent  leur  propre  dissolu- 
tion en  leur  qualité  de  Cortès  constituantes. 

F.  H. 

Le  règne  du  roi  Amédée  ne  dura  que  jusqu'au 
10  février  1873;  un  message  royai<  explique 
les  raisons  de  l'abdication.  Le  11  les  Coriès 

1.  Le  message  dit  que  ce  ftit  un  grand  honneur 
pour  lui  d'être  appelé  à  régir  U-s  destinées  de  ce 
pays,  bien  qn'il  soit  profondément  troablé.  11  était 
décidé  à  observer  son  serment  de  respecter  la  Con- 
stitntion,  croyant  que  sa  loyauté  suppléerait  A  son 
inexpérience  :  son  bon  désir  l'a  trompé,  car  l'£epagna 
est  en  lutte  continurlle.  Si  lesadveri>aires  qn'il  avait 
à  combattre  étaient  étrangers,  il  n'abandonnerait  pas 
le  combat;  mais  ce  sont  des  Espagnols,  il  se  veut 
pas  éire  le  roi  d'un  parti,  ni  agir  illégalement;  il 
croit  que  tous  ses  efforts  seraient  stériles,  il  renonce 
donc  à  la  eonronne  pour  lui  et  ses  héritiers. 
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acceptent  FabdicatiOD  par  256  Toix  contre  32  et 
proclament  la  république.  Une  députatioo  ac- 
compagna le  roi  et  sa  famille  jusqu'à  la  fron* 
tlère.  M.  B. 

II.  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE. 

L'organisa! ion  administrative  a  été  entière- 
ment modillée  depuis  Tannée  i  868  :  la  centra- 
lisation a  été  remplacée  par  le  $e{fgooemmeni. 

Le  gouTernement,  les  assemblée^  provin- 
ciales et  les  municipalités  {apuiUamienioê) 
composent  les  trois  degrés  de  radmiuisiraiion. 

Le  gouvernement,  conjointement  avec  les 
Gortès,  administre  et  fait  exécuter  les  lois. 

Les  assemblées,  provinciales  ont  dans  leurs 
attributions  lus  établissements  de  bienfaisance, 
les  prisons I  renseignement,  les  routes,  les  ca- 
naux; ils  ont  rinitiative  de  tous  les  projets  d'u- 
tilité publique  dans  leurs  territoires  respectifs. 

Les  municipalités  avec  la  junte  des  associés 
ont  dans  leurs  attributions  les  tribunaux  de 
paix,  les  collèges  et  les  universités  libres, 
l'assiette  des  impOts,  et  sont  véritablement 
souveraines  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

La  Constitution  de  1869  a  tracé  ces  limites 
en  réglant  les  lois  constitutives  de  ces  diffé- 
rents corps  d'après  les  principes  suivants  : 

1°  Le  gouvernement  et  la  direction  des  in- 
térêts particuliers  de  la  province  par  les  cor- 
porations respectives;  2^  la  publicité  des  ses* 
sions  des  unes  et  des  autres;  Z^  ia  publication 
de  leurs  budgets,  de  leur  gestion  financière  et 
de  leurs  décisions  les  plus  importantes;  k^  in- 
tervention du  roi ,  ou  à  son  défaut  des  Certes , 
pour  empêcher  que  les  assemblées  provinciales 
et  municipales  n'outrepassent  leurs  attribu- 
tions au  préjudice  des  intérêts  généraux  et 
permanents  ;  la  constatation  de  leurs  ressources 
en  naalière  d'impôts  pour  empêcher  que  les 
provinces  et  les  municipalités  ne  se  trouvent 
en  opposition  avec  le  système  financier  de 
l'État. 

Toujours  est -il  que  les  assemblées  munici- 
pales', élues  par  le  suffrage  universel,  et  dont 
les  conseillers,  à  leur  tour,  élisent  leur  alcade, 
nommé  précédemment  par  les  gouverneurs  ou 
le  roi,  peuvent  établir  des  hôpitaux,  des  hos- 
pices, des  asiles  de  maternité,  des  collèges, 
et  régler  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  mou- 
vement scientifique,  industriel  et  progressif  de 
la  localité. 

Les  assemblées  provinciales  sont  une  sorte 
de  Congrès.  Les  provinces,  dont  la  population 
n'excède  pas  150.000  habitants,  ont  25  députés, 
et  1  de  plus  par  10,000,  jusqu'à  300,000;  celles 
qui  atteignent  ce  chifire  ont  40  députés  et  1 
de  plus  par  25.000  habitants;  celles  qui  ont 
500,000  habitants,  en  ont  48  plus  1  par  50.000. 

On  choisit  dans  le  sein  de  ces  assemblées 
des  commissions  provinciales  permanentes, 
renouvelées  tous  les  ans. 

Les  assemblées  provinciales  ont  deux  ses- 
sions, l'une  au  mois  d'avril  et  Tautre  au  mois 
de  novembre,  pour  régler  et  discuter  le  budget, 
clore  l'exercice  précédent,  et  prendre  toutes 
les  mesures  comprises  dans  leurs  attributions. 

La  commission  permanente  fait  exécuter  les 


arrêtés  de  Fasseaiblée,  délOière  ma  lea  qve^ 
lions  urgentes  qui  peuvent  singir  dans  rintefl 
val  le  des  sessions ,  à  la)Ooadilk«  que  ses  d^ 
termmations  seront  soumises  à  rapprobaiiol 
de  l'assemblée  provinciale  dans  sa  premiefl 
réunion. 

Les  assemblées  provinciales  aussi  bien  qu 
les  conseils  municipaux  ne  peuTeot  ex« 
leure  fonctions  que  dans  les  linûtes  prè 
que  leur  assigne  la  loi.  Les  besoins  de  c 
province,  qui  pe  sont  pas  de  la  compéte 
exclusive  de  TKtat,  sont  réglés  par  Tassembld 
provinciale.  Ceux  qui  sont  parliculîeis  à  chaqq 
muuicipe,  sont  dans  \e&  attributiODS  des  coi 
seils  municipaux.  Les  questions  politiques  soc 
interdites  aux  deux  assemblées. 

£n  conséquence,  afin  d'empécber  les 
blées  municipales  et  provinciales  de  sortir  d 
limites  de  leurs  attributions,  le  gouvem 
a  dans  chaque  province  un  ceprésenlant 
gouverneur  civU, 

Ce  fonctionnaire  essentiellement  politique  e 
révocable  par  le  gouvernement,  Teille  en  a 
nom  à  l'exécution  des  lois  et  préside  les 
semblées  provinciales.  Il  a  le  pomoir  de 
pendre  leurs  décisions ,  en  rendant  compte 
ses  actes  au  gouvernement  qui,  après  ^t 
entendu  le  conseil  d'État,  confirme  ou 
ses  arrêtés  de  suspension. 

Le  gouverneur  civil  a  dans  ses  atlribntioL 
les  affilhres  politiques,  hi  sûreté  publique, 
poste  et  le  télégraphe,  les  établissements  éc 
nomiques  (agricoles  »  industriels ,  coidi 
et  autres) ,  les  carabiniers  (douaniers) 
de  réprimer  la  fraude,  la  garde  civile  qui 
tége  les  personnes,  les  inspecteurs 
du  maintien  de  l'ordre  public  On  voit  qoe  ca 
tout  Tordre  civU  aucnn  fonctionnaire  n'a  aulA 
de  pouvoir  et  de  responsabilité  que  le  gOQve^ 
neur. 

Il  existe  en  Espagne  9,361  districts  muntd- 
paux  (conununes)  avec  un  nombre  égal  <k 
conseils. 

Il  y  a  autant  d'assemblées  provinciales  qoe 
de  provinces,  à  l'exception  des  provinces  IÛâ^ 
ques  qui  en  vertu  de  leurs /uero#  ont  une-as^ 
semblée  générale  se  renouvelant  tous  le&  irM 
ans.  Ces  /ueroa  ont  été  confirmés  en  ISO^^ 
d'abord  par  le  général  en  chef  D.  Baldomon^ 
Espartero,  prince  de  Vergara,  puis  par  les  ùX'\ 
tés  nationales.  Us  consistent  dans  1  exemptjoaj 
de  rimpêt  personnel ,  du  monopole  des  tatac^ 
et  du  papier  timbré.  Ils  satisfont  aux  drmt^ 
de  la  douane  au  moyen  d'un  don  vdonl&inj 
compensateur  de  la  somme  de  3  milhons  oe| 
réaux  payés  chaque  aunée  pour  tout  ce  quel 
ces  provinces  importent  ou  exportent,  siay 
être  soumis  au  droit  de  visite. 

La  Navarre  possède  aussi  des  firaochises 
ijueros)  qui  ont  été  limitées  par  la  loi  do  to 
août  1841:  depuis  cette  époque  celte  proTiore 
a  été  soumise,  comme  les  autres,  à  liapùi 
direct. 

Un  des  plus  Importants  privilèges  dont  jouis- 
sent les  provinces  basques  est  lexemptioa  du 
recrutement.  Nais  dans  le  cas  où  le  pays  doit 
soutenir  une  guerre  nationale,  elles  sont  ààns 
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ibëgatiOD  ée  fournir  une  dirision  armée  et 
laipèe  à  leurs  frais  pour  défeudre  Thoaneur 
i  drapeau  espagnol.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
tir  la  guerre  d'Afrique  et  pour  lexpéditioa 
Cuba. 

L'iostructioD  publique ,  tant  en  ce  qui  con* 
rne  rensetgoement  èlémen taire ,  qu'en  ce 
i  touche  renseignement  secondaire ,  est  en- 
rrmeut  xoiae  à  la  charge  des  conseils  muni- 
aux  et  des  assemblées  provinciales.  Il  est 
ù  que  la  loi  eiige  des  conditions  d'aptitude 
nr  les  maîtres  et  les  professeurs ,  mais  ce 
ït  ces  assemblées  qui  les  payent.  L'État  se 
»erve  les  uuiTersitès ,  les  écoles  supérieures 
les  écoles  spéciales,  sans  préjudice  pour  les 
iblissements  du  même  ordre,  qui  peuvent 
e  fondés  en  concurrence  avec  ceux  de  TÉ- 
.  eu  vertu  de  la  liberté  de  renseignement. 
clergé  entretient  des  séminaires  pour  l'in- 
iiction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
Tiêre  sacerdotale.  F.  H. 

ni.  ORGAmSATION  JUniGlAIRfi. 

Loiganisation  Judiciaire  répond  aux  néces- 
es  de  la  justice  civile  et  de  la  Justice  crimi- 
Ile.  Ses  tribunaux  sont  divisés  hiérarchique- 
Dt  ainsi  qu'û  suit:  {^  tribunaux  municipaux 
ju^Uices  de  paix  ;  2<^  tribunaux  de  première 
tance;  3®  cours  d'appel;  4°  tribunal  suprême 
justice  (cour  de  cassation). 
Les  juges  de  paix  sont  chargés  de  tous  les 
^tres  de  l'état  civil  et  des  actes  de  mariage. 
i^cédemment  le  mariage  était  exclusive- 
at  cauonique  et  ne  poovait  se  contracter 
e  derant  le  curé  de  la  paroisse  et  les  te- 
ins. La  proclamation  de  la  liberté  des  cuites 
consacré  le  mariage  civil  contracté  devant 
licier  municipal,  laissant  aux  conjoints 
boliques  le  droit  de  convertir  à  Téglisc  le 
atrat  civil  en  sacrement.  Les  alTaires  con- 
itienses  de  juridictiou  volontaire  sont  por- 
3  en  première  instance  devant  les  Juges 
luictpauXy  dont  la  tâche  est  de  concilier  les 
lideurs. 

iucune  instance  ne  peut  être  portée  devant 
•  tribauaux  sans  avoir  été  préalablement  sou- 
se  au  tribunal  de  coneillatiou. 
Les  juges  de  première  instance  décident  de 
lies  le&  questions  civiles  et  criminelles,  au 
tet  desquelles  ils  portent  des  arrêts  accom- 
;oés  de  motifs  et  de  considérants. 
\je6  audiences  sont  des  tribunaux  d'appel , 
raut  lesquels  sont  portés  les  arrêts  et  les 
iiteoces  émanées  des  tribunaux  inférieurs  et 
i  ont  à  exprimer  leur  avis  su  ries  causes  cri- 
Dellcs. 

le  tribunal  suprême  de  Justice  ou  cour  de 
ssatioii  décide  les  compétences,  prononce 
r  les  recours  en  cassation ,  les  abus  de  pou- 
îr.  et  lixe  la  Jurisprudence  par  ses  arrêts  pu- 
H  dans  le  Journal  ofTiciel  du  gouvernement. 
U  y  a  15  audiences  (cours  d'appel),  548  tri- 
ifiaiix  de  première  instance,  et  autant  de  Jus- 
;eâ  municipales  qu'il  y  a  de  districts  adminis- 
^«  par  des  alcades. 

Les  droits  individuels  étant  incompatibles 
ec  la  politique  préventive^  il  a  été  nécessaire 


de  remplacer  celle-ei  par  le  système  répressif, 
qui  ne  peut  être  plus  convenablement  exercé 
que  par  les  tribunaux  pour  toutes  les  garanties 
de  certitude  et  de  publicité  qu'exigent  la  pro- 
cédure et  les  jugements. 

La  loi  organique  des  tribunaux ,  votée  par 
les  Cortès  constituantes,  en  établissant  un  nou- 
veau système,  celui  des  tribunaux  municipaux , 
tribunaux  d'instruction ,  tribunaux  de  réparti- 
tion ,  audiences  et  tribunal  suprême,  a  séparé 
les  fonctionnaires  appartenant  à  la  magistra- 
ture assise  de  ceux  qui  appartenaient  au  par- 
quet, en  conférant  aux  premiers  l'inamovibi- 
lité.  Les  progrès  de  la  science  juridique  et 
l'organisation  de  la  justice  dans  d'autres  pays 
ont  rendu  nécessaire  celte  classiûcation  et  cette 
distinction  entre  les  fonctions  judiciaires. 

Tout  Jugement  doit  être  prononcé  en  au- 
dience publique. 

L'institution  du  Jury  existe  en  Espagne. 

La  conr  des  comptes,  dont  les  membres  sont 
élus  par  les  Cortès,  est  chargée  d'examiner  les 
comptes  de  TËtat,  des  provinces  et  des  districts 
municipaux,  dont  le  chiflflre  atteint  une  somme 
déterminée.  Cette  cour  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  rinspection  des  deux  assemblées 
législatives ,  et  aucun  député  ou  sénateur  ne 
peut  en  faire  partie. 

La  Juridiction  du  contentieux,  c'est-à-dire 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers ,  appartenait 
autrefois  aux  conseils  provincianx  et  an  conseil 
dfitat;  elle  est  aujourd'hui  du  ressort  des  au- 
diences et  delà  4«  chambre  du  tribunal  suprême 
de  Justice.        ^ 

L'armée  est  soumise  à  une  juridiction  spé- 
ciale pour  les  fautes  et  les  délits  commis  par 
les  accusés  comme  militaires.  La  compétence 
appartient ,  selon  les  cas ,  soit  à  un  conseil  de 
guerre,  soit  au  conseil  suprême. 

Le  tribunal  de  la  Rota  connaît  de  toutes  les 
causes  ecclésiastiques  ou  religieuses  qui  con- 
cernent les  catholiques  ou  les  ministres  du 
culte.  F.  H. 

IV.  ORGANISATION  BCGLÉSIASTIQUE. 

L'organisation  ecclésiastique  se  compose  : 
du  nonce  du  pape ,  qui  n'est  pas  seulement  le 
représentant  du  Saint-Siège,  mais  encore  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Rota;  des  archevêques 
et  évoques,  des  chapitres  collégiaux  et  des  pa- 
roisses. Les  archevêques  de  TE^^pagne  sont  au 
nombre  de  9.  Celui  de  Tolède  est  considéré 
comme  primat  de  l'Église.  Les  provinces  d'outre- 
mer ont  deux  archevêques,  Tnn  à  Santiago  de 
Cuba  (Havane)  et  l'autre  à  Manille  (îles  Philip- 
pines). 

La  péninsule  a  44  évêques  sulTragants,  Cuba 
en  a  2 ,  Porto-Rico  i ,  et  les  Philippines  4. 

L'administration  ecclésiastique  est  la  seule 
qui  ne  corresponde  pas  à  la  division  civile; 
elle  a  conservé  ses  anciennes  circonscriptions. 
Certaines  provinces  renferment  trois  ou  quatre 
divisions  diocésaines  ;  en  revanche ,  il  y  a  des 
provinces  qui  font  partie  de  plusieurs  évêchés, 
et  quelques  évêchés  ont  des  paroisses  dans  4 , 
5,  et  même  8  provinces  dififérentes. 
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Le  nombre  des  paroisses  est  de  19,397  en 
Espagne  et  de  603  dans  les  proYinces  d*outre* 
mer,  en  tout  20.000  paroisses.  Diaprés  le  non- 
Teao  concordat  8  évèchés  ont  été  supprimés 
et  deux  nouyeaux  ont  été  créés,  Tan  à  Madrid  ^ 
Tautre  à  Giudad-Real. 

Le  budget  des  cultes  s*éIôYe  à  50  millions  de 
francs  environ.  Les  Gortés,  en  vue  de  concilier 
les  intérêts  du  Trésor  avec  les  besoins  de  TÉglise, 
ont  décidé  que  les  municipalités  et  les  députa- 
tiens  provinciales  entreraient  ponr  une  part 
dans  les  frais  du  culte  et  les  traitements  des 
ministres.  TBlat  j  contribuant  pour  sa  part  au 
moyen  d'une  subvention  annuelle  de  30  inil* 
lions  de  francs.  Les  dépenses  ecclésiastiques 
dans  chaque  paroisse  ne  peuvent  dépasser  pour 
chaque  habitant  2  fr.  50  cent.  Lorsque  ce  chiiTire 
est  dépassé,  l'État  se  charge  d'en  payer  la 
différence. 

Les  chapitres  sont  organisés  de  la  manière 
suivante:  un  doyen,  quatre  chanoines  pourvus 
de  leurs  offices,  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  chanoines  librement  élus  par  la  cou- 
ronne, le  pape  ou  les  prélats,  et  enfin  les  cha- 
noines bénéficiaires  nommés  pour  les  besoins 
du  culte  dans  chaque  cathédrale. 

Les  grands  séminaires  sont  entretenus  par 
les  chapitres. 

II  y  a  en  Espagne  des  corporations  religieuses 
exclusivement  vouées  à  renseignement  civil, 
tels  sont  les  pères  escolapiens.       ^ 

Le  clergé  jouit  de  tous  les  droits  politiques 
que  possèdent  les  autres  citoyens.  Les  prêtres 
peuvent  exprimer  leurs  idées  librement,  par  la 
parole  on  la  presse,  prendre  part  à  toutes  les 
associations  qui  concernent  la  vie  et  voter  dans 
les  collèges  électoraux.  S'ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelque  délit,  ils  sont  jugés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Gode  pénal;  quant 
aux  infractions  aux  règles  canoniques,  ils  sont 
justiciables  des  prélats. 

L'État  ne  s'immisce  dans  les  actes  de  l'Église 
qu'autant  qu'ils  sont  de  nature  à  compromettre 
la  tranquillité  publique  et  pour  prendre  la  dé- 
fense légitime  des  institutions  nationales. 

Les  Certes  constituantes  de  1869  assujetti- 
rent les  membres  du  clergé  au  serment  consi- 
déré comme  une  condition  préalable  du  paye- 
ment des  traitements  qu*eUes  leur  auront  attri- 
bués comme  fonctionnaires  publics.  Le  clergé 
n'ayant  pas  voulu  en  grande  majorité  se  sou- 
mettre à  cette  formalité,  les  payements  des 
traitements  personnels  ecclésiastiques  furent 
suspendus.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  clergé  et  sur  le  culte,  le  serment  d'obéissance 
à  la  charte  fondamentale  du  royaume  a  été  dé- 
claré nécessaire.  Faustixo  Ubrnando. 

Y.  BIENFAISANCE, 

Dès  les  temps  les  plus  reculés  il  existait  en 
Espagne  de  nombreux  établissements  de  bien* 
faisance  fondés  et  soutenus  parla  charité  chré- 
tienne. Âu  treizième  siècle,  les  chevaliers  de 
Tordre  de  Saint-Jacques  avaient  des  hôpitaux 
pour  les  pèlerins  qui  allaient  visiter  l'apôtre- 
patron  de  T Espagne,  et  les  premiers  moines 
exerçaient  une  large  hospitalité.  Plus  tard  les 


aumônes  et  de  riches  legs  ont  foomî  le  moy^ 
de  fonder  de  vastes  hospioes,  que  les  évéqo^ 
soutinrent  si  libéralement  arec  leurs  reveoi 
qu'on  a  pu  considérer  ces  rerenns  comme  M 
caisses  d'épargne  des  pauvres.  Actuellemeot 
bienfaisance  est  régie  eo  Espagne  par  U  1 
du  20  juin  1849,  développée  par  on  r^leme^ 
général,  et  les  dispositions  de  cette  loi  sa 
semblables  à  la  législation  française.  La  bie&fi 
sauce  est  considérée  comme  publiqne  qna^ 
elle  est  soutenue  par  les  revenns  de  TÈut  i 
le  produit  d'impositions,  et  ooDune  privée  qua^ 
elle  est  exercée  excloslTement  aox  frais  ' 
fondations. 

Les  établissements  publics  se  classent 
généraux,  départementaux  et  communaoï. 
étabUssements généraux  sont  destinés  aux; 
nés,  aux  sourds-muets,  aux  aTengleset 
incurables.  La  loi  place  à  la  cbaiigedes  déi 
ments:  les  hôpitaux,  les  maisons  de  refog«. 
malsons  de  maternité,  les  hospices  dent 
trouvés,  et  à  la  charge  des  communes: 
petits  hôpitaux ,  les  maisons  de  secours  prot 
soires,  les  ambulances,  les  secours  à  dooiie 
et  les  salles  d'asile.  Selonialoidn20jnio  IDI 
l'État  doit  entretenir  au  moins  denx  lio$pt< 
d'aveugles,  deux  de  soords-maets  et  dix- 
d'incurables  et  de  vieillards  inOrmes. 

La  direotion  générale  de  la  bienfaisaore 
blique  appartient  au  miaistère  de  rimèhe^ 
(de  Gobemacion)  ;  elle  est  exercée  par  l'uiti 
médiaire  des  gouvemeors  (des  préfets)  et 
conseils  de  bienfaisance  proTincianx  et 
munaux:  à  Madrid  il  y  a  an  cooseU  général 
tral.  Les  conseils  départementanx  et  ' 
surveillent  radministration  des  hospices 
publies  que  privés  et  signalent  aux  préfets 
infractions  à  la  loi.  Ils  doivent  examiner  les 
gets  et  les  comptes  annuels  et  pourvoir,  soi 
soin,  au  déficit. 

Tons  les  établissements,  tant  pubKcs 
privés,  sont  soumis  aux  visites  que  le  pctâid 
du  conseil  central  ou  les  gouverneurs  penvc 
prescrire.  Us  sont  tenus  de  donner  commuflr 
tion  de  leur  situation  écooomiqne  et  de  tootâ 
les  pièces  et  documents  qui  eonceraeot  Tad 
mtnist  ration.  Les  évoques  ont  également  le  dru 
de  visiter  les  établissements  de  bienfaisaoc?^ 
leur  diocèse  et  de  faire  aux  gouvemeors  oad 
conseil  central  les  observations  que  leur  sud 
gère  leur  examen. 

Les  fonctions  des  comités  d'administrstioo  ci 
des  conseils  de  surveillance  des  étabUsscmeot 
de  bienfaisance  sont  gratuites,  excepté  reil< 
du  secrétaire.  Ilya  aussi  des  comités  de  i 
pour  les  maisons  d'enfants  trouvés  et  denatet 
nitéetdes  confréries  ponr  assister  les  paarr^sj 

Les  ressources  des  établissements  de  bied 
faisance  se  composent  des  revenus  de  kan 
propriétés,  et  lorsque  celles-ci  sont  vendue 
de  rentes  sur  TÉtat,  ainsi  que  d'aumônes,  do&f 
legs,  collectes  et  des  allocations  votées  itia5l 
les  budgets  généraux,  départementanx  et  com*| 
munaux. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  créer  et  dei 
supprimer  les  établissements  de  btenfins^ccc 
mais  senlement  après  avoir  pris  ravis  da  co* 
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Hé  de  sorreQlanee  dn  département,  du  con- 
il  rentra]  et  da  conseil  d'État. 
Les  dépenses  annuelles  de  bienfaisance  pn- 
FQiie  se  répartissent  approximativement  de  la 
iDière  suiTaote: 

la  rbai^e  d«  l'état  (établluementu  géoéranx)  en< 

rtron 1,000,000  ff. 

là,  rharge  des  provinces 18,238,4i<l  • 

[a  chirye  4e«  commane* 3,436,35S  * 

la  cbarfe  de»  partlenliera 859,776  ■ 

18,/.34,625  • 

Ces  chifltes  sont  extraits  de  VAnitario  de  Bs- 
Usiicaée  1859-1860,  rAnnario  de  18^7  ne 
Que  pas  de  chilTres  plus  récents.  Il  y  a  lieu 
croire  que  la  somme  employée  par  la  bien* 
sance  privée  dépasse  de  beaucoup  le  mon- 
a  des  dépenses  de  Tassistance  publique. 

Comte  DE  RiPALDA. 

En  1867  on  comptait  en  Espagne  t6  caisses 
!}nrgrie  toutes  situées  dans  des  villes,  lapins 
cieune.  celle  de  Madrid,  datant  de  1839.  Ces 

caisses  comptaient  33,709  déposants  et  le 
iflUot  des  dépôts  était  de  5,921,713  escudos, 
It  près  de  8  millions  do  francs. 
i  Cadix,  il  n'y  avait,  en  1867  que  25  (viQgt- 
iq)  déposants;  la  caisse  date  de  1845;  le 
tiiuium  atteint  est  de  249  en  1862.  Madrid 
lit. en  1867.3,781  déposants;  en  1 862. 5.463. 
urqiioi  cette  décroiS2>ance?  Est-ce  la  fonte 
s  caisjses  ou  des  populations?  Serait-ce  la 
Ile  des  cioconstances? 

On  serait  disposé  à  le  croire,  en  voyant  croître 
18t>2à  18671e  nombre  des  engagements  an x 
^1  monts -de -piété.  Le  nombre  des  engage- 
ants d  objets  divers  a  été  de  1 68.201  en  1 862, 

23*2,520  en  1867,  de  180.952,  185,761, 
i.303,  200,918  dao»  les  années  in termédiai- 
K  Les  engagements  de  1867  avaient  une  va» 
\r  de  4.602,456  escudos,  soit  30 1,000  de  plus 
'en  1862.  Les  dégagements  sout  naturelle- 
!Dt  restés  au-4es60us  de  ces  chiiTres.  X.  Y. 

YI.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Espagne  s'est  fait  remarquer,  au  moyen 
^  par  son  amour  pour  les  sciences  et  par  le 
xùs  avec  lequel  on  les  cultivait  daos  ses 
liques  universités.  Salamanque  fut  pendant 
isienrs  siècles,  aussi  bien  que  Paris,  Oxford 
Bologne,  une  des  plus  grandes  lumières  de  la 
ilisation  chrétienne. 

Les  universités  y  formaient  des  sortes  de  mu- 
sipalités  scientifiques  et  littéraires,  comme 
corporations  des  municipalités  industrielles 
coomie relaies.  Les  rois  en  fondèrent  qtiel- 
es-unes,  en  dotèrent  d^autres,  les  protége- 
ât toutes,  récompensant  d'une  main  libérale 
irs  maîtres  et  leurs  docteurs  et  les  mettant 
r  des  privilèges  honorables  an  même  rang 
e  la  noblesse.  Par  suite  de  Tinflucnce  puis- 
)te  de  la  cour  de  Rome  et  de  Téclat  et  des 
Défiées  plus  grands  attachés  aux  éludes  cc- 
isiastiques,  l'enseignement  était  tombé  aux 
lins  du  clergé,  et  dans  ia  collation  des  grades 
ïdômiques.  Tautorité  pontificale  marchait  de 
ir  avec  celle  du  roi. 
i  l'époque  de  la  régénération  politique  de 


rSspagne,  le  gouvernement  8*o.ecupa  do  sécu- 
lariser les  études,  en  ouvrant  les  universités 
aux  sciences  modernes  et  en  nommant  des 
professeurs  laïques.  Lësévéquesont  néanmoins 
retenu  un  droit  indirect  d'intervention,  comme 
conservateurs  de  la  pureté  de  la  foi  et  des  bon- 
nes mœurs. 

On  dislingue  trois  degrés  dans  renseigne- 
ment :  renseignement  primaire,  l'enseignement 
secondaire  et  renseignement  de  faculté. 

Le  premier  est  soutenu  pour  la  pins  grande 
partie  par  les  ayunùtmientos  (municipalités), 
qui  sont  obligés  d*entretenir  une  ou  plusieurs 
écoles  de  garçons  et  de  filles,  selon  le  chiffre 
de  leur  population  et  retendue  de  leurs  res- 
sources. Toute  agglomération  de  plus  de  500 
âmes  doit  avoir  une  école  complètement  orga- 
nisée de  garçons  et  une  école  de  filles  pour 
laquelle  on  n*c;st  pas  aussi  exigeant.  Celles  qui 
n'arrivent  pas  à  ce  nombre  se  groupent  pour 
former  un  district  pourvu  d'une  école  élémen- 
taire. Le  gouvernement  consacre  chaque  année 
une  certaine  somme  pour  venir  en  aide  aux 
mimicipalités  pauvres. 

La  loi  déclare  «civilement  obligatoire»  /«de- 
voir moral  des  parents,  tuteurs  et  curateurs,  de 
donner  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  pupilles,  de- 
puis Vàge  de  six  ans  Jusqu'à  neuf,  Tinslruction 
primaire,  en  chargeant  les  alcades  ou  maires 
d*y  veiller.  D'ordinaire  renseignement  est  ré- 
tribué, il  n'est  gratuit  qu'en  faveur  des  enfanta 
trop  pauvres  pour  acquitter  celte  modique  ré- 
tribution. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'iostitu- 
leur  sans  avoir  obtenu  le  diplôme  donné  par  le 
gouvernement  en  retour  de  garanties  détermi- 
nées d'aptitude  et  de  moralité;  cela  s'applique 
également  aux  écoles  privées.  La  loi  favorise 
rétablissement  de  salles  d'asile  {parvulos)  et 
d'institutions  pour  les  aveugles  et  les  sourds 
et  muets. 

En  1867  on  comptait  environ  22.000  ècoleis 
publiques  (en  y  comprenant  1,021  écoles  d*a- 
dnlte8et282sallesd'asile)avecplusde  1,200.000 
élèves  et  4,2t8  écoles  privées  avec  198,943 
élèves.  Sur  ces  1,400.000  élèves  il  y  a  850,000 
garçons  et  plus  de  550.000  filles. 

En  1872  il  y  avait  en  Espagne,  pour  l'ensei- 
gnement primaire,  24.144  écoles  publiques  et 
4,188  écoles  privées.  En  tout  28,332,  fréquen- 
tées par  1,425,339  élèves  des  deux  sexes,  ce 
qni  fait  9.t  pour  100  habitants. 

L'instruction  secondaire  se  donne  dans  les 
collèges  fondés  dans  chaque  chef-lieu  de  pro- 
vince et  dans  toute  autre  ville  qui  a  obtenu 
du  pouvoir  central  rautorisation  de  créer  un 
pareil  établissement.  Ces  villes  doivent  avoir 
prouvé  la  convenance,  la  possibilité  de  cette 
fondation  et  avoir  montré  qu'elles  ont  satisfait 
à  toutes  les  exigences  de  l'enseignement  pri- 
maire. Il  existe  aussi  des  iustitutions  secon- 
daires, fondées  et  dirigées  par  des  particuliers, 
selon  les  lois  et  règlements  de  TÈtat ,  pour  ce 
degré  intermédiaire  de  l'enseignement.  Il  n'est 
p^  sans  intérêt  de  reproduire  ici  les  chiffres 
ofllcicls  qui  suivent.  Le  nombre  des  élèves  des 
05  collèges  et  écoles  secondaires  a  été .  en 
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1865-1866  de  10,164,  en  1866-1867  de  6,688, 
en  1867-1868  de  6,385;  dans  les  institutions 
privées,  aux  mêmes  époques  :  1 3,576 —  1 8,335— 
18,903  élèves;  l'enseignement  domestique  a 
été  sulTi  par  2.695— 1,936--3,4 10  élèves. 

L'enseignement  secondaire  a  46  établisse* 
ments  ofDciels  et  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments libres,  réunissant  20,000  élèves. 

Les  études  de  facultés  se  font  dans  les  uni- 
versités sous  la  direction  immédiate  de  doyens 
et  de  recteurs  nommés  par  le  chef  de  TÉtat.  Q 
y  a  dix  universités  en  Espagne,  nombre  exces- 
sif, mais  difficile  à  réduire,  parce  que  cbacune 
trouve  quelques  bonnes  raisons  pour  se  dé- 
fendre, soit  dans  ses  gloires  passées,  soit  dans 
son  éloignement  de  tout  centre  littéraire, 
celles-ci  dans  le  cbiffire  des  populations  qui  les 
entourent  et  les  fréquentent,  celles-là  dans  le 
Tœu  des  villes  où  elles  siègent ,  qui  les  regar- 
dent conmie  une  propriété  dont  on  ne  saurait 
les  dépouiller  sans  tAJustice. 

Chacune  des  universités  a  en  propre  quel- 
ques facultés  ;  celle  de  Madrid,  placée  au  centre, 
la  première  d'Espagne  en  dignité  et  en  splen- 
deur, les  réunit  toutes;  elle  seule  poursuit  ren- 
seignement Jusqu'au  doctorat.  Les  études  uni- 
rersitaires  n'ont  lieu  que  dans  les  établisse- 
ments de  rstat.  Le  nombre  total  des  étudiants 
a  été  en  1866  de  16,545,  en  1867  seulement 
de  12,104,  en  1868  de  12,269.  En  1872  12,269 
étudiants  ont  été  immatriculés  dans  les  univer- 
sités de  l'État. 

11  y  a  enfin  des  études  supérieures  et  pro- 
fessionnelles. Âux^premières  appartiennent  les 
écoles  des  ponts  et  chaussées,  des  mines, 
d'agriculture,  d*industrie,  des  beaux-arts,  de 
diplomatie  et  de  notariat  {notariado).  Aux  se- 
condes, celles  de  commerce,  de  navigation, 
de  vétérinaire,  de  contre-maîtres  (nutestros  de 
oàroi),  de  mécaniciens  {apar^adores)  et  d'ar- 
penteurs; il  y  a  enfin  des  écoles  normales. 

Tel  est  le  tableau  de  l'instruction  publique 
en  Espagne,  d'après  la  loi  du  9  septembre  1857. 
Il  se  complète  par  la  protection  et  les  subven- 
tions données  aux  académies,  aux  bibliothè- 
ques, aux  archives  et  aux  musées,  comme 
moyens  de  faciliter  les  progrès  de  la  science. 

Les  fonds  appliqués  à  ce  service  consistent  : 
10  dans  le  produit  des  droits  perçus  par  les 
académies  pour  inscriptions,  examens  et  di- 
plômes; 2^  dans  les  revenus  provenant  de  fon- 
dations destinées  à  cet  objet;  3^  dans  les 
sommes  inscrites  aux  budgets  de  l'État,  des 
provinces  et  des  conimunes. 

Les  frais  généraux  montent  à  24  millions  de 
réaiix,  les  revenus  à  3  millions.  Les  biens,  re- 
venus et  renies,  très-considérables  avant  la 
vente  des  biens  de  mainmorte,  ne  donnent  au- 
jourd'hui que  130,000  réaux. 

Le  gouvernement  soutient  les  dix  universités 
et  les  autres  établissements  d'utilité  conunune, 
toutefois  les  provinces  et  les  municipalités 
contribuent  pour  1,500,000  réaux  à  Tentretien 
des  archives,  des  bibliothèques  et  au  dévelop- 
pement de  l'enseignement  supérieur  et  pro- 
fessionnel 

Les  63  établissements  d'instruction  secon- 


daire subrentionnés  eofttent  7,560,000  réaiu 

Le  produit  des  droits   d'académie  monte  | 
1,260,000  réaux,  les  rentes  à  900,000  et  le  d^ 
flcit  couvert  par  lés  provinces  el  les  oumi 
palités  à  5,400,000  réaux.  Le  Trésor  dépe 
2  milhons  de  réaux  en  subventions  aux 
tutions  et  écoles  spéciales  de  provinces, 
que  pour  les  archires  et  les  rà>Bothëques. 

HaKUJSL  GOUŒlJiO. 
Vn.  FINAKCSS. 

Principe*  généraux,  —  La  Gonstitution 
1869  a  prescrit  que,  dans  les  dix  jours  q 
suivent  la  réunion  des  Gortès,  ayant  lieu 
1*'  février  de  chaque  année,  les  budgets  d 
recettes  et  des  dépenses  leur  seront  prêseat 
et  que  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prèteili 
nul  payement  ne  sera  foit ,  à  moins. qu'il  i 
été  autorisé  parla  loi  et  ordonnancé  parle 
nistre  des  finances.  Toutes  les  lois  relatif 
aux  recettes  et  aux  dépenses  publiques 
considérées  comme  faisant  partie  du  bodgtt 
se  pubUent  au  môme  titre.  Toutes  les  éiu 
sions  auxquelles  il  donne  Uea,  et  en  géot 
toutes  les  questions  dans  lesquelles  sont 
pliqués  les  intérêts  des  contribuables,  doiu 
être  portées  d'abord  devant  la  Chambre  des 
pûtes,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccc- 
entre  elle  et  le  Sénat ,  c'est  son  ophûoa 
prévaut. 

Or,  comme  les  Certes  ne  peuvent  past 
jours  discuter  et  approuver  le  budget  et  aa 
riser  le  recouvrement  des  coatxibatioos. 
par  l'insuflisance  numérique  des  députés 
sents,  soit  par  suite  de  la  clOtore  de  la  sem 
législative,  soit  pour  toute  autre  cause  de] 
dante  des  événements,  lesCortèa  consbtoazit 
ont  décidé  que  si  les  députés  et  les  sénat 
réunis  au  lieu  déterminé  par  la  Gonstitu 
négligeaient  de  voter  l'impôt ,  les  recetleâ  et 
dépenses  s'effectueraient  dans  les  cooditi 
établies  par  le  budget  de  Tannée  prècédeol 

Cette  disposition  a  été  l'oldet  de  cntiqu 
Bien  des  gens  pensent  qu*elle  met  à  oéact 
principe  constitutionnel,  d'après  lequel,  u 
n'est  obligé  de  payer  un  impôt  non  voté  par  1 
Certes,  ou  dont  le  recouvrement  n'a  pas  lit- 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loL  «Tool  fOQC' 
tionnaire  public,  d'après  le  même  principe, 
tente  d'exiger  ou  exige  le  payement  d'ime  ou^ 
tribution  non  régulièrement  autorisée,  eocourj 
les  peines  édictées  contre  les  exactioa»  iil^i 
gales.»  Il  est  aussi  des  personnes  qui  cooâidd 
rent  cette  disposition  comme  contraire  H 
droits  du  pouvoir  législatifL 

Mais  en  examinant  cette  question  sans  pa^ 
sion,  on  voit  clairement  que  cet  article  o'ed 
qu'un  sûnple  complément  de  la  loi  fondamefl^ 
taie,  et  n'est  applicable  que  dans  les  cas  rèdlt^ 
ment  fort  rares,  où  les  Certes  ne  poomieat  ou 
ne  voudraient  pas  voter  les  impôts  et  en  uitor 
riser  le  recouvrement,  fin  d'autres  tensei.  cai 
une  loi  de  prévoyance,  une  loi  conditiooiielte 
faite  pour  le  cas  où  l'article  de  la  Coostitotua 
dont  il  s'agit,  ne  peut  s'accomplir.  Elle  ny^^ 
nullement  contraire  aux  prérogatives  des  Cût- 
tes;  elle  a  pour  résultat  de  ne  pas  éterniseriez 
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krtis  politiqiies  an  pouvoir;  elle  établit  seole- 
eat  nne  régie  commune  pour  radministrationi 
gonTemement  et  ie  pays,  afin  que  ces  trois 
lissances  morales  soient  tov^Jours  viTaates  et 
lires.  L'administration  fait  sentir  son  action 
J3s  toates  les  parties  du  corps  social,  le  gou* 
rnement  Teille  à  tout,  et  le  pays  travaille  en 

reposant  avec  confiance  sur  les  pouvoirs 
thties. 
Revenons  au  budget.  Chaque  ministre  établit 

budget  des  dépenses  de  son  département 
Bpectir,  le  remet  au  ministre  des  finances , 
à  seul  est  compétent  pour  le  présenter  aux 
rtés,  raccompagnant  de  Texposé  des  re- 
ttes,  c'est-à-dire  des  moyens  de  satisfaire  à 
Dtes  les  obligations. 

Le  budget  se  divise  en  deux  parties  :  le  bud- 
i  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire.  Le 
emier  comprend  les  dépenses  et  les  recettes 
aot  un  caractère  permanent,  quoique  le 
Affre  en  soit  variable.  Le  second,  les  recettes 

les  dépenses  transitoires  ou  temporaires, 
t  se  divisent  l'un  et  l'autre  en  chapitres  com* 
leoânt  tous  les  comptes  d'une  même  nature, 
bdivisés  en  autant  d'articles  qu'il  en  faut  pour 
déterniiaatîon  de  tous  les  détails  particuliers. 
Efl  matière  de  budget ,  il  existe  des  régies 
DéraJes  et  constantes,  sanctionnées  par  ie 
ups  et  par  la  loi  1**  Le  gouvernement  ne  peut 
pprimer  ni  modifier  les  recettes  votées  par 
Parlement  ni  en  créer  de  nouvelles;  2°  il  ne 
it  appliquer  les  fonds  à  aucun  autre  emploi 
e  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi;  3»  la 
rée  du  budget  est  d'une  année,  du  1^'Juillet 

30  juin  ;  les  comptes  restent  ouverts  pén- 
al les  six  mois  qui  suivent,  pour  la  liquida- 
o  finale  et  la  réalisation  des  recouvrements 

des  dépenses  votées  pour  ladite  année; 
dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  de  faire  une 
pense  pour  laquelle  la  législature  n'a  affecté 
eun  crédit,  ou  lorsque  la  somme  allouée  est 
nfllsante  pour  le  service,  le  gouvernement 
rra  demander  aux  Gortés,  dans  le  premiet 
s,  an  crédit  extraordinaire ,  et  dans  le  se* 
nd,  un  supplément  de  crédit  en  faisant  con- 
ttie  les  moyens  à  employer  pour  le  couvrir; 
si  les  Cortés  ne  sont  pas  réunies  et  si  la  de- 
nse pour  laquelle  un  crédit  n'a  pas  été  voté 
QQ  caractère  d'uigeace,  le  gouvernement 
ot  Tautoriser  sous  sa  responsabilité,  soit  au 
}yea  d'un  virement  de  crédit  d'un  chapitre 
m  autre  dans  la  section  a  laquelle  appartient 
dépense ,  après  en  avoir  informé  toutefois 
section  des  finances  du  conseil  datât  et  en 
oir  délibéré  en  conseil  des  ministres,  soit  au 
)yen  d*un  crédit  extraordinaire  ou  supplé- 
ât de  crédit,  couvert,  avec  l'assentiment  du 
oseil  d'Ktat,  sur  le  fonds  de  la  dette  flottante 
t  Trésor;  6"  le  gouvernement  est  dans  l'obli- 
liOQ  de  présenter  aux  Gortés,  dans  le  pre* 
ier  mois  de  leur  réunion,  un  projet  de  loi  por- 
Ql  approbation  des  crédits  accordés  pendant 
ur  aî»ence;  1^  sont  responsables  envers  ie 
"èsor  tout  chef  de  service  et  tout  fonction- 
ure,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne,  pour 
Qte  souone  payée  en  plus  du  crédit  alloué; 
*  les  payements  ont  lieu  tous  les  mois,  après 


avoir  été  approuvés  en  ccfnseil  des  ministres. 
Indépendamment  de  ces  règles  financières,  re- 
commandées par  la  législation,  il  en  est  d'autres 
dont  l'utilité  a  été  reconnue  dans  les  dernières 
années  et  qui  ont  maintenant  force  de  loi.  Ge 
sont  les  suivantes:  1**  dans  chaque  loi  des 
finances  doit  être  indiquée  d'une  manière  fixe 
et  précise  la  somme  à  laquelle  devra  monter 
pendant  l'année  la  dette  flottante  du  Trésor. 
Elle  forme  ordinairement  le  tiers  du  budget 
général;  2^  le  gouvernement  doit  transmettre 
à  la  cour  des  comptes  tous  les  traités  faits  ed 
vue  de  se  procurer  des  fonds ,  afln  que  si  la 
cour  y  remarque  des  illégalités ,  elle  puisse  les 
signaler  Immédiatement  aux  Gortés;  3* la  même 
cour  examinera  la  concession  ou  les  conces- 
sions des  crédits  et  fera  connaître  son  opinion 
sur  leur  légalité. 

Les  ministres  sont  responsables  et  peuvent 
être  poursuivis  criminellement  pour  toute  per- 
ception de  deniers  non  autorisée  par  les  Gortés. 

L'importance  donnée  par  la  Gonstitution  et 
par  la  loi  des  finances  au  budget  de  TÉtat  fait 
attribuer  exclusivement  au  ministre  des  finan- 
ces rordonnancement  de  toutes  les  sommes  à 
payer  par  les  caisses  publiques,  et,  en  son  nom 
et  par  représentation,  au  directeur  générai  du 
Trésor.  Ghaque  ministre  ordonne  les  dépenses 
de  son  département  :  mais  les  ordonnances  de 
payement  se  font  par  le  ministre  des  finances, 
à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre  et  de  celui  de  la 
marine,  considérés  comme  corps  militaires. 
Ges  deux  ministères  sont  responsables  de  tous 
payements  indûment  effectués,  à  moins  que  le 
ministère  des  finances  ne  les  ait  déclarés  va- 
lables. 

La  comptabilité  est  tenue  en  Espagne  avec 
le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  r^ularité. 
Les  fonctionnaires  chargés  de  ce  service  ne  pré- 
sentent aux  Gortés  les  comptes  classés  sous  les 
rubriques  de  rentes  publiques,  dépenses.  Trésor, 
dette,  domaines  et  droits  de  l'État,  etc.,  qu'après 
avoir  été  examinés  et  vérifiés  par  la  direction 
de  comptabilité  et  par  la  cour  des  comptes. 

Pour  terminer  les  prescriptions  qui  servent 
aujourd'hui  de  règles  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  du  ministère  des  finances,  nous  ré- 
sumerons en  quelques  lignes  les  principaux 
points:  le  premier  est  qu'aucun  tribunal  ne 
peut  édicter  des  mandats  d'opposition  ou  de 
saisie-arrêt  sur  les  rentes  de  TÉtat,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  capital,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts.  Le  second  est  que  toute  somme 
due  par  l'État,  reconnue  et  liquidée,  dont  le 
payement  n'est  pas  réclamé  après  ua  délai  de 
cinq  années,  est  et  demeure  prescrite  au  profit 
du  Trésor. 

On  verra  l'application  des  principes  que  nous 
venons  d'indiquer  dans  le  budget  de  Tannée 
1873-1874,  qui  est  étabU  ainsi  qu'il  suit: 

Budget  des  dépenses:  562,110.251  pesetas 
ou  francs  ^  Ge  budget  embrasse  les  divisions 

1.  L«pe«eto  vaut  1  fr.  8  o.  Noos  maintenons  ce  qui 
eit  dit  de  la  Uite  eivile ,  à  titre  de  reniaignemeat. 
L'auteur  noai  a  fourni  ce  chapitre  en  janvier  187S| 
pea  de  temps  après  avoir  quitté  le  minlstèra.     M.  B, 
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8uiy notes  —  maison  do  roi,  corps  lé^slatiis, 
dette  publique,  services  particuliers  de  chacun 
des  ministères. 

La  liste  civile  a  été  fixée  dans  la  loi  consti- 
tutive de  la  monarchie  à  la  somme  de  7,500,000 
pesetas ,  cette  somme  ne  peut  subir  aucune 
modification;  6,500,000  sont  affectées  au  trai- 
tement du  roi  et  1,000,000  à  Tentretien  des  tem* 
pies  et  des  palais,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui, 
et  à  la  réparation  du  grand  monastère  de  TEscu- 
rlal  détruit  en  pariie  par  le  feu  du  ciel. 

Les  Certes  fixent  elles-mêmes  leur  propre 
budget  et  elles  en  font  connaître  le  chifflre  au 
pouvoir  exécutif. 

La  dette  publique,  dont  nons  parlerons  plus 
loin,  se  montait  au  !«>' juillet  1872  à  33  milliards 
453,961,675  réaux«(8,360,990,il9fir.).  Les  pen- 
sions des  civils  et  des  militaires  ayant  quitté 
le  senice  à  16t,000,000  de  réaux;  dépenses 
afférentes  à  tous  les  départements  ministériels, 
1,104,757,596  réaux. 

11  est  bon  d'observer  que  les  nouveaux  im- 
pôts ont  diminué  de  plus  en  plus  le  déficit.  Il 
était  impossible  de  supporter  un  excès  de  dé- 
penses s'élevant  annuctlement  à  200  millions 
de  francs  en  continuant  à  surcharger  le  Trésor  de 
nouvelles  émissions  et  de  nouveaux  déboursés. 
Les  Certes,  couvaincaes  de  cette  vérité,  ont  don- 
né au  gouvernement  tous  les  moyens  de  sortir 
de  cette  situation  embarrassante  et  intolérable. 

Quel  est  le  système  financier  de  TEspagne? 

Jusqu'en  1815  le  nombre  considérable  des 
impôts  s'opposait  à  toute  classification  métho- 
dique. Ils  eulravaîentlestrairsactious  commer- 
ciales et  le  mouvement  des  affaires  intérieures, 
sans  que  le  Trésor  en  tirât  ancun  profit.  On 
jugea  donc  d'abord  qu*il  fallait  avant  tout  les 
grouper,  leur  douner  ui^e  classification  nou- 
velle, les  rendre  moins  généraux  et  plus  pro- 
ductifs. Ce  fut  Torlglue  de  la  réforme  de  1845 
à  laquelle  est  attaché  le  nom  de  M.  Mon.  Les 
Certes  de  1820,  celles  de  1833  à  18:19.  celles 
de  1840  à  1843  et  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  de  l'Espagne  et  les  plus  versés  dans  les 
matières  de  finances,  Garay,  Gallardo,  Lopez  Bal- 
lestcros,  Saavedra,  Gardoqui,  Mendizabal,  Héros, 
Galatrava.  Toreno,  Cariga  Arguciles,  entre  au- 
tres, s'efforcèrent  de  trouver  le  remède  que 
réclamaient  à  grands  cris  toutes  les  provinces. 

Les  premiers  pas  étaient  déjà  faits  par  la  sup- 
pression des  dîmes  et  des  prémices.  Tapplica- 
tlon  du  désamortissement  aux  biens  de  l'Eglise 
prépara  l'œuvre  de  notre  budget  des  recettes. 
C'est  ainsi  que  grâce  à  la  persévérance,  à  Tac- 
tivité,  au  désintéressement  et  au  patriotisme 
que  déployèrent  à  l'envi  tous  les  partis  consti- 
tutionnels, se  sont  acclimatés  eu  noire  pays 
les  institutions,  les  principes  de  gouvernement 
et  d'administration  que  tes  progrès  de  la  civili- 
sation et  les  nouveaux  besoins  des  peuples  ont 
rendus  nécessaires. 

Notre  budget  des  recettes  se  classe  de  la 
manière  suivante:  1^  contributions  directes; 
2^  contributions  transitoires;  3<^  impôts  indi- 

S.  Chaque  réal  vaut  enriron  27  oentlmdB,  nais  on 
compte  2ô  o«atlmei  lorsqu'il  «uffit  d'un  chiffre  ap- 
proximatif. 


Cet 


elle 


rects;  4<>  sceau  de  TÉtat  (dianœUerie);  ^  pi^ 
priétés  et  revenus  de  TÉtal;  6*  rentes  diigei 
.des  pays  d'outre-mer;  7^  recouTrements  &p 
ciaux  du  Trésor. 

Ou  remarquera  que  rimpOtaorlesconsoiiiiB 
lions  ne  figure  sous  aucune  forme  dans  le  bu 
get  des  recettes,  tandis  qu'en  Angietenne.  i 
France,  en  Pmsse  et  dans  tous  les  Êtats-Cùi 
cet  impôt  est  le  plus  important  de  tous  et  ca 
stitue  pour  le  Trésor  la  source  de  revenu  la  pli 
assurée. 

Il  y  a  en  Espagne  une  foule  dliabitodes  M 
ment  enracinëesqniont,  dans  la  pratique  ce 
Constitution,  entraîné  beaucoup d'abos.  Lcseï 
ployés  de  Toctroi  chargés  de  percevoir  l 
droits  d'entrée  ne  sont  pas  TexpressiOD  la 
pure  en  général  des  coutumes  i^galiéres. 
perception  est  pour  les  petits  eontiibuabi 
une  canse  de  tracasseries  et  d*ennuis; 
est  donc  faite  avec  beaucoup  de  n 
Nous  le  reconnaissons  volontiers,  mais 
été  admise  en  prioetpe ,  et  le  principe  é\i 
posé,  il  est  facile  de  remédier  aux  abus  qm 
sultent  de  la  nature  des  choses  et  des  di:»] 
tiens  des  personnes. 

Cette  perception  est  aujourd'hoi  excloâ 
ment  attribuée  à  la  recette  monicipale  et 
vinciale.  La  plus  grande  partie  des 
qu'elle  produit  est  consacrée  aux  dépenses 
renseignement  primaire,  à  l'entretien  du  rmli 
et  du  clergé,  aux  améliorations  dn  fnaié 
et  aux  administrations  locales. 

Les  contributions <ib>0cle<  forment  le  p 
groupe  des  recettes  budgétaires. 

La  richesse  imposable  s'élère  en  Kspags 
plus  de  trois  milliards  de  réaux.  qui,  a 
de  2 1  p.  tOO,  produisent  pour  l'impdi  noe 
de  633J5U484  réaux.  Telle  est  la  part  de 
tribution  que  fournit  à  l'État  la  propriété  te 
tonale. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'OD 
système  cadastral  aurait  pour  résultat  d 
mes  ter  senâiblemeut  cette  somme.  11  y  a  aa: 
doute  plusieurs  déclarations  frauduleuses;  ei 
sont  néanmoins  plus  rares  qu*oa  ne  le  m 
généralement.  D  un  autre  côté  une  opént 
cadastrale  exigerait  plusieurs  années  et 
pourrait  se  faire  sans  une  dépense  de  plo»euni| 
millions.  Une  rectilicatioo  eooscieneieose.  fixia 
Fimposition  à  tant  par  mille,  fera  disparaître 
différences  qui  existent  de  peuple  à  peuple,  dt 
voisin  à  voisin,  de  domaine  à  domaine,  et  q»i 
constituent  des  inégaiilés  ohoqnantes  donnafii 
lieu  à  de  légitimes  réclamations. 

Outre  les  21  p.  100  que  la  propriété  terriiCK 
riale  procure  au  Trésor,  les  conseils  mufl^n- 
paux  et  généraux  peuvent  lui  demaoder  uo 
surcroît  d'impôt  de  3  p.  100,  ce  qui  ea  étère  ie 
cbitnre  total  à  24  p.  100,  c'est  enriron  k  quart 
du  revenu  net  payé  par  le  contribuable. 

Ce  surcroît  d'Imposition  est  une  ressoaitf  » 
laquelle  on  ne  doit  recourir  que  pourfoire  fa» 
à  quelque  grand  désastre,  et  les  législateor^  uc 
pourraii'ut  le  dépasser  sans  s*ex(iascrr  a  tar>r 
les  sources  de  la  richesse  nationale. 

L'impôt  produit  par  l'industrie  et  le  ccm- 
meroe  répond  aux  besoins  nouveaux^  le  pn>- 
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es  des  transaetîoiis  commerciales  en  aug- 
rate  rimporlance.  L^administration  eo  fait  la 
partitiou  entre  les  chambres  commerciales 
en  déterminant  le  chiffire  total,  cbaque  par- 
ulier  pa^e  ensuite  la  part  proportionnelle 
i  le  concerne ,  de  manière  à  ce  que  le  mon- 
)t  de  la  contribution  ne  soit  ni  supérienr  ni 
tnem  à  la  somme  fixée  par  la  loi.  Le  nom 
inp6t  sur  le»  drwts  royaux  est  nouveau ,  on 
désignait  auparavant  sous  ceux  de  droits 
If  potbéqnes  et  de  transferts.  Il  a  pris  aujour- 
ni  une  plna  grande  extension  et  il  atteint 
grand  nombre  d'actes  qui  n'étaient  préeé- 
ounent  soumis  à  aucun  droit.  Le  droit  de 
ecession  en  ligne  directe,  par  exemple,  est 
Lé  À  i  p.  100,  conmie  cela  se  pratique  dans 
plus  grande  partie  de  TEurope. 
Les  contributions  i!ran<i/totrM  ou  temporaires 
a  celles  qui  répondent  aux  nécessités  du 
^r  sans  avoir  un  caractère  permanent  Les 
Les.  soit  mobiles,  soit  fixes  (les  deux  Syste- 
ms ont  été  eésaj es  en  Espagne) ,  sur  les  ap- 
intements  des  fonctionnaires  de  TÉtat ,  Tim- 
I  de  5  p.  100  établi  sur  les  intérêts  de  la  dette 
blique,  celui  qui  est  payé  pour  les  billets 
s  Toyageors  en  chemin  de  fer,  et  toutes  les 
irei  contributions  de  ce  genre  out  pour  but 
ugmenter  les  revenus  afin  d'équilibrer  le 
d^t  et  d*ailéger  le  déficit. 
La  science  n'admet  pas  cette  catégorie  d'im- 
•s,  mais  nue  nécessité  supérieure  &  tous  les 
cuiâ  OU  à  tous  les  désirs  a  forcé  de  ïes  ad- 
lire,  da  moins  d*une  manière  temporaire, 
titres  nations  y  ont  eu  recours  pour  parer 
I  frais  de  la  guerre  ou  pour  équilibrer  leurs 
iettcs  et  leurs  dépenses,  c'est  un  fait  que 
Bs  sommes  forcé  de  reconnaître. 
him  les  imp4>ts  indirects  figurent  en  pre- 
er  lieu  les  droits  de  douane ,  non  pas  seule- 
nt  au  point  de  vue  du  rendement,  (quoi- 
'en  définitive  ils  ne  laissent  pas  d'avoir 
dque  importance),  mais  comme  protégeant 
»  une  légère  mesure  l'industrie  du  pays. 
i  (k)rtès  constituantes,  sur  la  proposition  de 
Figuerola,  ont  laissé  au  gouvernement  le 
Ht  d'établir  les  tarifs  sur  certaines  bases 
idamentaies  et  le  pouvoir  exécutif  a  pu  ac- 
npiir  sur  ce  point  une  réforme  qui  tient  le 
lieu  entre  le  libre  échange  et  la  protection 
lolue. 

Le  papier  timbré,  la  loterie,  le  monopole  de 
fabrique  de  tabacs,  Tobligation  du  timbre 
nr  toutes  les  valeurs  transmises  par  la  poste 
le  télégraphe,  offrent  des  ressources  assu- 
.'s  pour  le  budget  qui  les  utilise  et  dont  la 
lioD  supporte  assez  volontiers  les  charges. 
s  Cortés  constituantes  out  supprimé  le  mo- 
pole  du  sel  comme  les  assemblées  précé- 
Qtes  ravalent  fait  pour  celui  de  la  poudre,  et 
es  D*ont  maintenu  que  celui  du  tabac  dont 
consommation  s'est  accme  de  notre  temps 
Ds  une  proportion  extraordinaire. 
Les  propriétés  et  les  revenus  de  l'État  sont 
venus  pour  les  recettes  d'uae  immense  im- 
rtaoce.  La  vente  des  biens  de  mainmorte, 
Qt  en  mettant  la  propriété  à  la  portée  des 
ttones  les  pins  médiocres  et  en  faisant  de  la 


cause  de  la  révolution  celle  de  tous  les  petits 
propriétaires,  est  devenue  de  plus  une  source 
abondante  de  revenus  pour  le  Trésor. 

En  1872,  on  avait  déjà  vendu  des  propriétés 
et  racheté  des  redevances  pour  nue  valeur  de 
i  milliard  564  millions  de  francs,  et  il  en  reste 
encore  à  faire  entrer  dans  la  circulation  pour 
une  somme  de  292  millions  de  francs. 

L'État  s'est  réservé  l'exploitation  des  mines 
de  fer;  mais  Tindustrie  particulière  peut  con- 
courir avec  le  gouvernement  à  leur  exploitation. 

Les  recettes  provenant  de^ possessions  d'ou- 
tre-mer, considérables  autrefois,  le  sont  aujour- 
d'hui beaucoup  moins ,  par  suite  de  la  guerre 
soutenue  par  l'Espagne  dans  l'Ile  de  Cuba. 

Les  indemnités  de  guerre  pour  la  campagne 
du  Maroc  continuent  à  être  payées  avec  une 
religieuse  exactitude. 

Pour  Tadministration  des  finances  on  compte 
aujourd'hui  t,175  employés  à  Madrid,  et  5,027 
dans  les  provinces.  Les  traitements  des  pre- 
miers se  montent  à  la  somme  de  1(^489,500 
réaux,  et  ceux  des  seconds  à  29,377,700  réaux. 

En  1832,  lorsque  le  pays  était  soumis  au  ré- 
gime du  gouvernement  absolu ,  on  comptait  à 
la  cour  1,479  employés  et  dans  les  provinces 
8,377,  ce  qui  entraînait  pour  les  premiers  une 
dépense  de  i4,229,3b0  réaux,  et  pour  les  se- 
conds de  31,263,130. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  produits 
présumés  de  toutes  les  contributions ,  des  im- 
pôts et  des  rentes  pour  Tannée  1873-1874. 

RB0BTTB8. 

1.  Contributionê  direeteê  pérman^nUt, 

Gontribotlon  dei  Immeubles,  des  terres  Pe«eui. 

et  des  troupeaux 158,437,871 

Contribution  industrielle  et  commerciale  27,515,000 

Impôts  eur  les  droits  royaux SS,000,000 

Impôts  sur  les  grandesses  et  titres  nobi-  ' 

iiaires 1,500,000 

Rerenns  des  mines  évalués  d'après  leur 

superficie S00,000 

Revenus  des  oetrois  des  ports  francs  des 

Canaries 315,000 

Arriérés  et  produits  divers   ....:...  838,000 

ToUl 810,805,871 

8.  ColUrihHtions  direeUê  temporalreê. 

Cinq  pour  cent  sur  la  rente  intérieure.  .       4,833,833 

Impôt  sur  les  traitements  et  les  salaires 
payés  par  rétat 81,000,000 

Impôt  sur  les  traitements  des  fonotion- 
naires  des  provinces,  et  des  membres 
des  conseils 4,000,000 

Impôt  de  cinq  pour  cent  sur  les  intérêts 
des  billets  hypothécaires  de  seconde 
série,  sur  la  rente  des  émissions  des 
conseils  municipaux  et  des  conseils 
des  départements,  sur  les  intérêts  des 
valeurs  de  l'hôtel  des  dépôts  et  con- 
signations    700,000 

Impôt  des  dix  pour  cent  sur  les  charges 
dejndieatures 180,000 

EztraiM  des  rôles  des  impositions 10,000,000 

Cinq  pour  cent  sur  les  actions  et  les 
obligations  des  compagnies  des  chemins 
de  fer Supprimée, 

Impôt  sur  les  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  et  les 
antres  voies  de  communication 4,170,000 

Impôt  sur  les  tarifs  de  marchandises  .  .  .       1,500,000 

Droit  de  charge  pour  le  commerce  ex- 
térieur         8,835,000 

TotaL 48,068,333 
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8«  Impôt»  indireeli.  PeietM. 

Revenu»  des  doaftnes 66|050,000 

Droits  des  consaUta 1,452,500 

Recettes  diverses 3,468,780 

Totol 70,966,880 

4.  Monopoles  dé  l'État,  timbre,  tumnaiet. 

Tftbaos 79,105,000 

Loteries «1,000,000 

Sel,  timbre,  hôtels  de  monnaie  et  antres 

revenas 37,411,985 

Total 168,518,986 

5.  PropriMi»  et  revenu»  de  VÉtat. 

Mines  d'Almaden  et  autres,  produit  de 
la  vente  des  biens  nationaux 43,891,887 

6.  Recette»  d^outre-mer. 

Iles  Philippines,  achat  de  tabae  des  fa* 
briques  d'Bgyeure 5,000,000 

7.  Recette»  ^deiale»  du  Tri»<yr. 

Cochf nchine,  »>  annuité 1,000,000 

Maroc 2,000,000 

Totol 8,000,000 

Récapitulation, 

Contribntions  directes 210,805,871 

Contributions  temporaires 48,068,833 

Impôts  indlreeu 70,965,880 

Monopole  de  l'État,  timbre,  etc 158,516,935 

Propriétés  et  revenus  de  l'Etat 48,8i)1.8S7 

Recettes  d'outre-mer 5,000,000 

Recettes  spéciales  du  Trésor 8,000,000 

ToUl  général .  .    539,648,856 

Voici  maintenant  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  depuis  1846  (4réauxfont  une 
peseta). 

Exercices.        Dépenfes.         Recettes.        DéBcit. 

(En  millions  de  réanx.) 

1846.  .  .  .  1,391  1,828  169 

1847.  .  .  .  1,388  1,167  161 

1848.  .  .  .  1,868  1,161  107 

1849.  .  .  .  1,470  1,356  116 

1850.  .  .  .  1,888  1,868  14 

1851.  ..  .  1,897  1,868  146 
1868.  .  .  .  1,408  1,346  .  66 

1863.  ...   •  1,430     1,896       85 

1864.  .  .  .  1,466  1,405  60 
1855.  .  .  .     1,468     1,832      220 

1866.  .  .  .  1,884  1,436  388 

1867.  .  .  .  1,974  1,670  804 

1868.  .  .  .  1,973  1,719  854 

1869.  .  .  .  8,068  1,840  888 
1860.  .  .  .  8,477  8,078  399 
1868.  .  .  .  4,024  8,887  1,187 
1863-1864.  8,706  1,977  789 
1864-1865.  2,848  8,087  756 
1865-1866.  8,938  8,116  816 
1866-1867.  t,639  8,045  694 
18671868.  8,848  8,141  707 
1868-1869.  8,581  1,590  991 
1869-1870.  8,600  1,569  1,031 
1870-1871.  8,878  1,678  1,800 

Provinces  vascongades  ou  basques. 

Ces  provinces  conservent  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  garantis  à  Vergara  par  le  général 
Espartero  et  qui  ont  reçu  la  sanction  des  Gortès 
du  royaume.  Ces  privilèges  consistent  dans  le 
maintien  de  leur  organisation  locale  et  provin- 
ciale, l'exemption  do  tirage  au  sort,  et  du  paye- 
ment des  contributions  eu  la  forme  établie  pour 
les  autres  provinces  espagnoles. 

Ainsi,  un  habitant  de  la  Biscaye  est  exempt 


do  service  miJitaire,  n'emploie  te  papier  ti^ 
bré  ni  pour  les  contrats  ni  pour  les  XesA 
ments,  ne  participe  en  rien  mix  revenas  d 
tabacs,  est  exempt  de  la  contribution  du  ta 
par  mille  sur  la  propriété  teiritoriale  et 
tout  droit  de  mutation.  En  reTanehe ,  il  pi 
les  taxes  de  la  douane,  les  droits  de  sapam 
pour  les  productions  minérales,  ainsi  que 
droits  de  poste,  de  télégraphe,  de  loterie. 

Ces  provinces  doivent  poonroir  aux  frai^ 
culte  et  au  traitement  des  membres  de  la  r^ 
gion  catholique.  Au  gouvernement  seul  app 
tient  la  présentation  des  évéques  au  pape 
vertu  du  droit  qui  est  attaché  à  la  cooroi 
de  Castille.  Mais  comme  les  provinces 
exemptes  du  payement  dea  eontribuiionâ 
rectes  et  indirectes,  elles  donnent  à  rstat. 
compensation ,  une  somme  déterminée  qui 
aux  frais  du  cuUe  et  aux  traitements  du  eler 
dans  les  trois  provinces  biscajennes;  la  5 
varre,  dont  ïe&  franchises  sont  moins  eitùéoi 
paye  3,951,125  pesetas. 

Les  conseils  généraux  de  ces  proviocei  < 
se  fondant  sur  leura  privilèges,  se  refosére 
au  payement  de  la  oontnbtition  terrir 
établie  par  un  décret  royal  du  23  mai  1945. 
conséquence,  des  ordonnances  royales  do 
mars  et  du  16  octobre  1850  établirent  la 
pensation  pour  cette  contribution  à  dater 
1845,  en  donnant  quittance  des  frais  appiiq 
par  les  trois  provinces  ad  culte  et  an  cierge  < 
leurs  paroisses. 

Une  autre  ordonnance  royale  da  26  octol 
1850  porte  que  ce  système  de  compensa 
continuera  à  avoir  lieu  à  l'avenir,  et,  é 
cette  époque,  on  fait  0gurer  au  liodget  ûe> 
cettes  la  somme  correspondante  à  la  co&t 
tion  territoriale,  considérée  comme  ayant 
payée,  et  au  budget  des  dépenses  TobligaL 
que  rÉtat  s'impose  de  payer  les  frais  dn  ce 
et  dn  clergé  des  paroisses  dans  le  diocèse 
Vittoria.  C'est  ainsi  que  se  régnlarisent  c€s  I 
vers  comptes  de  recette  et  de  dépense  poa 
chaque  trimestre. 

On  ne  peut  évaluer  la  richesse  ierritoM 
susceptible  d'être  imposée  dans  ces  pronuce^ 
par  suite  du  système  de  compensanoa  qn 
nous  venons  d*exposer. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Navarre,  poisqo'ci 
vertu  d'un  règlement  du  16  août  1841  et  dd 
dispositions  d'une  ordonnance  royale  do  'H 
avril  1846,  on  indique  seulement  la  somm 
qu'elle  doit  payer  et  que  cette  somme  est  às\ 
tribnée  par  l'assemblée  provinciale  sans  qni 
Tadministration  des  finances  y  interrieiioe. 

Dans  le  principe  cette  somme  éUit  dd 
1,800,000  réaux  et  de  3,000,000  pour  les  M 
du  culte.  Mais  l'augmentation  du  dûStt  geseï 
rai  de  la  contribution  territoriale  a  iU  «bt 
monter  proportionnellement  la  somoe  primi^ 
tive  que  devait  payer  ht  Navarre,  et  gni.  I»^^' 
1873,  est  portée  dans  le  budget  à  1.951.19^ 
pesetas.  Cette  augmentation  est  chaque  tniH 
l'objet  d'une  protesUition  de  la  paît  do  coofr^u* 
qui  refuse  de  payer  tout  ce  qui  dépasse  les 
1.800,000  réaux  d'une  part  eC  les  3.000.000  de 
l'autre  dont  il  se  reconnaît  redevable. 
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Budget  dêê  dépensés. 

Les  dépenses  ponr  Tannée  financière  de 
372-1873  8*élèTent  en  Espagne  à  la  sonune  de 
52.1 10,251  pesetas  (1  fr.  08  cent.).  En  Toici  les 
rudes  dîTisions  : 

irtf  eivOe*.  —  DoUtlOB  du  roi 6,000,000 

lUtion  da  priaee  héritier 500,000 

ibftatlon  pour  1*  eonierration  des  p»- 
UIi  et  Jftrdlns  de  U  eonronne  :  l'Eteu- 
r.»l,  SAint-Udefonae,  AraiOoei,  le 
Ptrdo,  l'hôpital  de  1m  MuelfM 1,000,000 

TotAl 7,500,000 

trpt  UatêUtifë.  —  Sénat 866,197 

*ar«« 668,489 

TotJd 929,686 

m  fiMiqu:  —  Intérêts  de  la  dette  eoa- 

vUdée 816,669,089 

iMtM  de  la  dette  amortlMable 18,114,615 

tirêU  des  dettes  contractées  par  snlte 
i«  lois  spéciales  (obligations  des  obe- 
aias  de  fer  et  actions  des  travaux  pn- 

bUes) 87,487,810 

»Di  du  Trésor,  Talenrs  oies  dép5ts  et 
eoBiignatlons ,   anticipation  de  l'em- 

pniDt  Fonld 54,615,790 

mntà  obilffations  dn  Trésor 185,000 

ToUl 815,988,897 

d^nlre  lea  Intérêts  de  la  dette  eonso- 
Kdée ,  de  la  rente  amortissable  et  des 
iBgaf  ementa  pris  en  Tenu  de  lois  spé- 
ciale      88,856,598 

Dépense  réeUe 883,665,704 

«if  de  jostice 8,390,166 

Ultstlons  ponr  Taeaaoes,  réjouissances 
pabliqaes,  ieconre  ans  orphelins  et 
uuc  TeaTca ,  retraites  des  emplojés  ei- 
rOs  et  mUitaires v  .  .  .     40,610,846 

)U1  des  oblifations  générales  de  l']&tat.   886,i095,85i 

wû  d*État.  —  Présidence 97,600 

raitemenU  des  eonseiUers ........  503,417 

Total 600,917 

kUtéru,  —  XinlsUre  d'jitat 8,558,900 

latftère  defr&ceetdejastice 18,180,608 

laiitére  de  la  guerre  :  BerTiee  central 

starmée 74,696,536 

irde  civile  (gendarmerie).     18,811,687 

naplémentde  rezereiee  ac- 

tQ«l  et  exercices  elos  .  .  .       1,001,864 

Total  dn  ministère  de  la  guerre.  .     S9,518,08T 

laiitére  des  îinanees  :  administration 

MDtrale 4,666,700 

inloistratlon  provinciale.       7,909,644 

aiccénéranx communs  aux 

diax  administrations  .  .  .       8,788,578 

«il  de  régie 48,819,376 

irviees  de  l'octroi 18,780,318 

biAotion  des  recettes.  .  .     81,893,888 

(treiees  clos 1,006,730 

demnités 865,164 

Total  dn  ministère  des  fluances  .  .    105,409,888 

Iniitére  de  la  marine 80,148,448 

iAi«tére   de   la   poliee  :  postes,   télé- 

paphes,  assistance  publique 19,716,391 

laiitére    des     encourage- 

meats  (/owkento),    travaux 

pabllca  :  service  général.  .  1,860,150 

tricnltore ,     industrie    et 

eomnerce 8,660,868 

iitruetlon  publique 4,978,888 

ravaox  publics 14,318,318 

«tiiiique 1,896,500 

»tn I.  .  614,816 

ToUl 85,888,967 

Miniitère  d'ontre*mer:  les  dépenser  de  ce  ministère 
ptrent,  pour  la  partie  qui  lui  est  afférente,  dans  les 
idgeta  des  diverses  possessions  d'outre-mer. 

1*  Nous  ne  croyons  pas  devoir  supprimer  ce  oha- 
'tr«,  pour  ne  pas  déranger  r équilibre  du  budget 

M.B. 

X. 


O^ervoHims  générales  sur  le  budget. 

U  est  certain  que  le  cbiAe  des  contributions 
est  pins  éleTé  qn'U  ne  Tétait  sons  les  gouTerne» 
ments  absolus;  il  est  certain  que  les  serrices 
publics  sont  plus  coûteux  qu'autrefois;  mais 
qu'on  ne  Toublie  pas  :  c'est  TÉtat  aujourd'hui 
qui  a  pris  à  sa  dharge  la  justice  ciTile ,  ren- 
seignement supérieur  et  professionel,  les  cha- 
pitres  des  cathédrales,  la  construction  des 
grandes  routes ,  les  subrentions  aux  chemins 
de  fer,  le  réseau  télégraphique,  Féclairage  des 
côtes,  les  phares,  les  ports  et  les  canaux,  les 
postes,  sans  compter  l'entretien  d'une  armée 
mise  sur  un  pied  respectable,  d*une  garde  ci- 
Tile modèle  et  d'une  escadre  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Nous  dépensons  daTantage,  mais  la  richesse 
du  pkys  s'est  accrue.  La  propriété  n'est  plus 
entraTée  par  les  majorais;  les  substitutions 
ont  disparu,  et  la  désamortisation  amis  en  pra- 
tique le  principe  saureur  de  la  circulation  im- 
mobilière. Nous  avons  un  nombre  considérable 
de  fortunes  modestes  et  de  petits  propriétaires 
créés  sous  l'influence  tutéliQre  du  régime  con- 
stitutionnel ,  et  qui  défendent  à  la  fois  leurs  pro- 
priétés et  les  institutions  représentatiTes  qui 
les  leur  ont  procurées. 

Il  7  a  une  augmentation  manifeste  de  la  ri- 
chesse dans  les  roies  de  cQmmunications,  dans 
les  embellissements  des  villes,  les  travaux  agri- 
coles, dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
publique.  11  ne  manquera  rien  à  ce  tableau  de 
notre  prospérité  si  nous  nous  montrons  dignes 
de  la  liberté  et  jouissons  de  ses  bienfaits  pré- 
cieux, si  nous  travaillons  tous  à  rétablissement 
et  au  maintien  de  l'ordre  :  car  sans  l'ordre,  c'est- 
à-dire  la  pratique  régulière  de  la  liberté,  il  ne 
peut  exister  ni  institutions  ni  gouvernements. 

7III.  DETTE  PUBLIQUE. 

L'article  104  de  la  Constitution  de  1869  s'ex- 
prime ainsi:  «La  dette  publique  est  placée 
sous  la  garantie  spéciale  de  la  nation.  »  Ce 
grand  principe  consigné  dans  les  Chartes  de 
1812,  de  1837,  de  1849  et  de  1869  est  haute- 
ment reconnu  par  le  parti  libéral  dans  le  so- 
lennel engagement  pris  par  le  comte  de  Toreno 
devant  les  Gortès  espagnoles,  au  nom  de  la  na- 
tion, de  garantir  toutes  les  émissions ,  tous  lea 
emprunts,  tous  les  contrats,  des  gouvernements 
antérieura,  absolus  ou  représentatifs. 

Mais  la  Constitution  de  1869,  pour  obvier  aux 
inconvénients  des  emprunts,  décida  qu'on  n'en 
réaliserait  aucun  à  moins  que  l'on  ne  votât  en 
même  temps  les  recettes  nécessaires  au  paye- 
ment des  intérêts.  ^ 

L'histoire  de  la  dette  espagnole  est  celle  de 
la  monarchie  elle-même  avec  ses  gloires  et  ses 
revers.  Dès  le  treizième  siècle  les  rois  de  GastiUe 
avaient,  pour  récompenser  de  grands  services, 
constitué  les  premières  rentes  perpétuelles, 
cause  d'une  augmentation  incessante  de  la  dette 
de  rÉtat.  À  certaines  époques  on  cessa  d'en 
payer  les  intérêts,  en  d'autres  on  ne  reconnut 
qu'une  partie  du  capital,  la  force  des  circon- 
stances étant  supérieure  à  la  volonté  des  hom- 

67 


698 


ESPAGNE. 


mes.  Les  èTènements  souTent  désastreux  qui 
se  sont  succédé  ont  forcé  la  nation  à  faire  dé- 
pendre de  rétat  des  finances  publiques  la  part 
plus  ou  moins  grande  faite  à  Tacquittement  des 
engagements  contractés. 

Au  temps  de  Charles  IV  la  dette  publique 
montait  à  1J5Û  millions  de  francs,  somme 
qu*ont  doublée  plus  tard  les  guerres  nationales 
et  les  luttes  intérieures. 

Le  gouvernement  constitutionnel  a  mis  un 
terme  à  tous  les  compromis  et  donné  satisfac- 
tion à  toutes  les  exigences  légitimes.  En  faisant 
cesser  toute  interruption  dans  les  payements , 
il  a  Jeté  d'une  manière  solide  les  bases  du 
crédit  public.  C'est  la  loi  du  1»  août  1851  qui 
régit  aujourd'hui  le  système  financier  espagnol*. 

Voici  rétat  de  la  dette  depuis  le  règne  de 
Charles  UI  jusqu'à  nos  jours  : 


Capital. 

Charleam 9,064,4S9^1  n. 

Charles  IV 7,»4,a66,8S6 — 

Ferdinand  Vn  .  .  8,»U,8S4,619 — 

Bnl868 13,028,915,969  — 

Au  !•'  JniUet  1872.  83,469,961,696  ^ 


IntérèU. 

6A,40«,U8n. 
201,794,958  — 
192,761,449  — 
684,778,825  — 
918,456,981  — 


1,2S9,084,8U    86,871,080 
26,161,152         784,884 


La  dette  espagnole  se  dirise  en  dette  inté- 
rieure et  en  dette  extérieure. 

Pour  mimtrer  les  divers  éléments  qui  la  con- 
stituenty  nous  allons  en  présenter  le  tableau: 

HAaox.  Réaax. 

Rente  8  p.  100 18,471,761,761  404,152,852 

BenteB  oonatitaéeipour  tea 

eorporatlona   oItUm   et 

pour  rinpôt  de  80  p.  100 

aar  les  biens  propres  des 

eominnnes  ...•>•>• 
Jdêm,  en  teTenr  du  elergé, 

eonformément  au    con- 
cordat dn  17  octobre  1851 
Jâêmt  ponr  la  pennatation 

de  biens  effectuée  d'après 

les  termes  de  la  oonven- 

tion  dn  25  aoftt  1859  .  .  .     1,424,310,029 
Idt^,  8  p.  100  ponr  la  ga- 
rantie des  contrats.  .  ■  . 
Jdêm,   différence   ponr  le 

8  p.  100 

/ds«»,  actions  des  grandes 

routes,  à  6  p.  100  .  .  .  . 
idem,  travaux  publies,  * 

6  p.  100  .  .  .  .  j 

Obligations  de  l'Btai  pour 

les  chemins   de  fer,   à 

6p.  100 :  '  \'  ; 

Dette  du   matériel,   *  8 

p.  100 , 

Dette  du  personnel,  sans 

intérêU 


1,642,956,000 
88,116,886 
37,484,000 
67,286,000 


8,648,489 
5,249,040 
8,484,160 


1,700,465,000  102,027,900 
1,186,888  85,659 

160,410,858  • 


Total  .....  19,719,120,287  665,198,864 

1.  La  loi  dn  1«  août  1851  divisa  la  dette  en  perpé- 
tuelle et  racheuble  ;  la  première,  portant  intérêt  de 
8  p.  100 ,  se  subdivisa  en  consolidée ,  formée  de  la 
dette  8  p.  100 existante  tant  intérieure  qu'extérieure, 
et  en  dilKrée.  La  dette  différée  ne  devait  atteindre 
le  taux  de  8  p.  100  qu'au  bout  de  dix -neuf  ans,  pen- 
dant lesquels  l'intérêt  partant  de  1  p.  1W>  s'accroîtrait 
par  quart  p.  100  tous  les  deux  ans.  Cette  dette  différée 
comprenait  le  capiUl  nominal  dn  5  p.  ÏOO  consolidé 
tant  extérieur  qu'Intérieur,  le  capital  du  4  p.  100  eon* 
solide  réduit  à  ses  quatre  cinquièmes,  et  enfin  les  in* 
térêta  capitalisés  et  préalablement  réduiU  de  moitié 
de  ces  dettes,  échus  et  non  satisfaits  au  30  Juin  1851. 

La  partie  raehetoble  de  la  dette,  soit  8,496,021,741 
réaux  devait  être  éteinte  au  moyen  des  ressources  dn 
domaine  de  l'Btot,  des  20  p.  100  dont  étaient  grevés 
en  sa  faTCur  les  biens  des  communes,  et  enfin  de  12 


68y47f,9l5 
19,764,438 


DûUê  êUêMftau  de 

Dettes  amerUssables  de  !*• 
et  de  2«  classe  (intérieure 
et  extérieure) ....... 

Certificats  des  frèree-lais 
ayant  droit  de  participa- 
tion aux  dîmes 

Anciennes  dettes  de  4  et 

5  p.  100 ,  dette  active  4 

6  p.  100  et  passive  4  l'exté- 
rieur, billets  de  la  dette 
courante ,  à  6  p.  100  en 

papier 874,874,088  I 

Dette  exUrienre,  | 

Dette  consolidé^  48  p.  100.     9,790,418,133  2e,71i^ 
Différence  pour  le  même  , 

crédit 2,298,184,000     68,945j 

6  p.  100 ,  consolidé  en  fa- 
veur des  Etats-Unis  .  .  .  U,000,000 

Total 88,887,833,808  91»^"^; 

Dette  en  vole  de  liquida- 
tion          616,1*7,885 


Total  de  U  dette  an  !•' JiiU- 
let  1872 83,453,9«1,695  9ia,i5g 

Cet  état  ne  comprend  pas  Temprunt  de 
dette  extérieure  dont  le  premier  payement  ù 
aToir  lieu  le  12  décembre  1872. 

Deux  fois  dans  ces  derniers  temps  TEspa^ 
pour  satisfaire  à  ses  engagements,  s'est  r 
obligée  de  faire  appel  à  la  richesse  natioz:^ 
et  étrangère,  et  deux  fois  elle  a  ru  les 
taux  espagnols  concourir  noblement  à  et 
œuvre  méritoire  et  patriotique. 
9  Le  premier  etnprunt  dont  nous  roulons 
lerai&té  réalisé  en  1871.  M.  Ruiz  Gomez 
manda  à  cette  époque,  an  nom  du  pays, 
millions  de  réaux,  et  la  banque  aioii  que 
plus  modestes  fortunes  luioiTrîrent  une 
buit  fois  plus  grande  que  celle  que  ré 
le  gouTernement  espagnol 

Voici  quel  fût  le  résultat  de  cette  sooscnptivi 

Cspitsl 


Bn  PortOf  aU  •  .  187,444,000 

En  Espagne.  .  .  2,765,296,000  — 

A  PaHs 5.589,424,000  — 

A  Londres.  .  •  .  5,919,796,000  — 

A  Amstardam.  .  1,4*0,480,000  — 


39^7,6Ur 
857,J41,:« 

i,7i7,ai,«o 

1,83Ô,U6»Î«  i 


Total 


16,799,410,000  —     4,895,65«,4C0  - 


Le  second  emprunt  a  eu  lieu  le  12  dècemN 
1872.  Les  circonstances  étaient  peu  favonbld 
Le  marché  de  Londres  arait  subi  dlmportiot^ 
faillites,  la  circulation  monétaire  était  très^ 
flcile,  les  préoccupations  politiques  absorbaiea 
Tattention  de  la  France  et  ne  permettaient  gnê^ 
de  compter  sur  les  ressources  que  pondait 
ofiï-ir  les  petits  capitalistes  et  les  banqaien» 
TEurope.  En  dépit  de  toutes  ces  difflcoltés 
pendant  et  malgré  la  lutte  armée  engage  ^ 
sein  de  TEspagne  par  les  partis  extrêmes  <^ 
ployant  leurs  bannières  dans  les  campa^^ 
et  dans  les  villes,  l'emprunt  se  couvril  en  ai 
ces ,  chaque  souscripteur  n^ayant  obtenu  qu^ 
80  p.  100  de  la  somme  souscrite  par  lui. 

millions  de  réanz  effectifs  inserita  aaa«eIl«D<>^  * 
cette  fln  au  budget  à  partir  du  l**  JuUXet  ISSl.         , 
An  l«r  Janvier  1882  le  montant  total  de  Ude<t«*^* 
de  plus  de  14  mUliards.  ^  ^ 
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Toici  le  résumé  de  cet  emprunt  : 

Capital  Boainal.  Tatonr  affactiva. 

idiid  et  les  prov.     910,100,000  rz.  01,611,000  n. 

»boiLtt«  et  Operto  5,989,684  -^  1 ,619,480  — 

Lris 65i,659,000  -^  191,009,080  — 

»sârea 817,500,000—  989,975,000-- 

B-fterdam  ,    Brn* 

trtlea  et  AnTera .  9,983,300,000  —  657,886,900  — 

klia 91,800,000  —  9,077,000  — 

TotAl  sovserlt.  .  4,102,941,684  —     1,241,177,740  — 

Cn  emprunt  d'un  milliard  de  réaux  effectifs 
I  moment  où  la  loi  obligeait  les  créanciers 
;  k  dette  publique  a  receroir  les  deux  tiers 
fs  intérêts  en  aigent  et  Tautre  tiers  en  papier, 
moyennant  un  rabais  de  75  centimes  seule* 
eat  sur  le  ctiiffre  de  rémission,  était  une 
Kration  chanceuse  et  exposée  à  de  grandes 
ScuUès  financières.  La  fortune  couronna  les 
lortsdagouTernement,  efforts  auxquels  s*as« 
«ient  tous  les  partis  politiques  lorsqu'il  s'agit 
!«  intérêts  de  leur  patrie.        Ruiz  Gombi. 

IX.  AXHÈB  ET  MAHINE. 

L'année  espagnole  compte  70,000  bommes 
infmterie,  13,000  de  cavalerie,  3,000  de  gé- 
e,  14,000  d*artillerie;  de  plus,  40,000  bom- 
e&  de  résenre  (infanterie),  12,000  douaniers, 
!,000  gendarmes  et  3,000  miliciens  aux  Ga* 
iries.  Dans  ces  chiffires  ne  sont  pas  compris 
s  23  à  24,000  bommes  de  toutes  armes  qui 
.'iinent  garnison  à  Cuba,  les  3,400  bommes 
îPorto-Rico,  les  11,000  bommes  'des  Philip* 
nés. 

La  loi  votée  en  février  1873  sur  la  réorgani-* 
lion  de  Farmée,  abolif  la  conscription  par 
)k  de  tirage  au  sort  et  la  remplace  par  ren- 
dement Yolontaire.  Le  recrutement  s'opérera 
1  cbeMieu  de  provinces  dans  les  proportions 
ai  seront  annuellement  déterminées  par  une 
M  spéciale  des  Gortés.  L^engagé  volontaire  ne 
onrra  être  âgé  de  moins  de  19  ans  et  de  plus 
e40. 

La  durée  du  service  sera  de  deux  ans  pour 
a  nooveanx  engagés  et  d'un  an  seulement 
car  les  réengagements,  avec  facilité  pour 
engagé  de  rester  soldat  sa  vie  entière  dans 
trmée  active  et  de  Jouir  du  bénéfice  des  pro- 
Mtions  de  grade  par  ordre  de  mérite  et  d'an- 
lenneté.  Les  engagés  volontaires  recevront 
:ae  paye  s'élevant  à  une  piécette  (i  franc)  par 
WïT,  payable  par  semaine. 

La  réserve  (qui  reste  habituellement  dans  ses 
oyers)  comprendra  tous  lesjeunesgens  qui,  au 
i^  janvier  de  chaque  année,  auront  accompli 
t^ur  vingtième  année.  Pour  mobiliser  les  forces 
le  réserve  dans  les  limites  respectives  de  la  pro- 
vince à  laquelle  elles  appartiennent,  il  suffira 
^  'iD  simple  décret  du  gouvernement,  qui  pourra 
ic  même  les  mobiliser  dans  les  districts  mili- 
taires respectifs,  par  un  décret,  lor^ue  les 
Cortés  ne  siégeront  pas;  mais  dans  ce  cas,  le 
gijuvcmement  devra  en  informer  l'Assemblée 
déi  qu'elle  reprendra  ses  travaux.     • 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  mobilisation 
n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Pour  l'armée  active,  la  taille  est  abolie;  il 


suffira  de  constater  que  l'engagé  est  assez  fort 
et  assez  robuste  de  santé  pour  faire  partie  de 
la  force  militaire. 

Seront  exempts  de  la  réserve  ceux  qui  con- 
tracteront un  engagement  volontaire  pour  l'ar- 
mée active. 

Le  service  de  la  réserve  sera  de  tn^  ans. 
L'enrêlé  passera  la  première  année  dans  les 
cadres  pour  y  recevoir  l'instruction  militaire. 
Dana  les  deux  autres  années,  il  pourra,  en  cas 
de  guerre,  être  appelé  au  service  actif,  et,  dans 
ce  cas,  il  faudra  une  loi  des  Gortés. 

Les  jeunes  gens  de  17  ans  pourront  aussi 
être  admis  dans  la  réserve  si  leur  constitution 
physique  permet  qu'on  les  admette  au  servicei 

L'instruction  est  donnée  aux  soldats  d'infan- 
terie, d'artillerie  et  de  génie,  par  les  officiers 
des  corps;  mais  les  cavaliers  doivent  passer  par 
les  établissements  de  dressage  nouvellement 
créés.  Il  y  a  dans  chaque  corps  des  écoles,  tant 
pour  les  soldats  que  pour  les  sous-ofQciers  et 
officiers,  où  ils  sont  instruits  sur  leurs  devoirs 
et  sur  ceux  du  grade  immédiatement  supérieur. 
Daos  l'infanterie  on  admet  des  eadetSj  auxquels 
un  officier  enseigne  les  connaissances  requises 
pour  passer  sous -lieutenant.  Les  places  de 
sous -lieutenant  non  remplies  par  les  sous- 
officiers  et  les  cadets,  sont  réservées  aux  élèves 
du  collège  dlnianterie  de  Tolède.  Ces  élèves, 
reçus  à  Tâge  de  1 4  ou  15  ans,  après  examen, 
restent  3  ans  à  l'école,  puis  entrent  dans  les 
régiments  où  ils  passent  successivement,  dans 
le  cours  de  6  mois ,  par  tous  les  rangs  infé- 
rieurs avant  d'être  nommés  sous-lieutenants. 
On  collège  semblable  existe  à  Valladolid  pour 
la  cavalerie;  les  élèves  suivent  la  même  voie 
pour  arriver  à  être  cornettes:  il  y  est  Joint  une 
école  de  maréchaux-ferrants  et  de  dresseurs. 

L'artillerie  a  son  collège  à  Ségovie,  les  élèves 
(internes  comme  les  précédents)  y  restent 
4  ans,  au  bout  desquels  ils  deviennent  externes 
de  l'école  d'application,  d'où,  après  2  ans,  ils 
sortent  lieutenants  du  corps. 

L'école  du  génie  est  à  Guadahjara.  Les  aspi- 
rants doivent  avoir  de  16  à  25  ans  et  passer  un 
examen  pour  entrer  comme  externes,  selon 
leur  mérite ,  soit  dans  le  cours  préparatoire,  soit 
dans  celui  de  première  année.  Après  le  cours  de 
deuxième  année,  on  fait  sous-lieutenants  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  déjà  ;  après  4  ans  ils  ob- 
tiennent le  grade  de  lieutenant  de  l'arme. 

Pour  l'école  d'état -ni^or  située  à  Madrid, 
les  conditions  sont  à  peu  prés  les  mêmes  que 
pour  l'école  du  génie.  Au  bout  de  4  ans  les 
lieutenants  passent  dans  l'infanterie,  puis  dans 
la  cavalerie,  afin  de' se  familiariser  pendant 
15  mois  avec  tous  les  détails  et  la  comptabi- 
lité, enûn  pendant  6  mois  ils  vhtltent  les  divers 
établissements  militaires,  avant  de  recevoir 
leur  destination  définitive.  Il  se  trouve  égale- 
ment, à  Madrid,  un  collège  pour  les  aspirants 
aux  emplois  de  l'administration  militaire ,  les 
cours  durent  4  ans. 

Là  Justice  est  administrée ,  pour  les  soldats, 
par  les  conseils  de  guerre  ordinaires ,  présidés 
par  le  chef  du  corps  ou  le  gouverneur  de  la  place, 
selon  les  cas,  et  composés  de  6  membres.  La 
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sentence  prononcée  puMc  au  capitaine-général 
qui  y  assisté  de  son  auditeur,  la  conflnne  ou  la 
casse,  auquel  cas  elle  arrlTe  au  tribunal  su- 
{HTéme  de  Tannée  et  de  la  marine.  Pour  les 
officiers,  le  conseil  est  composé  d'officiers  gé- 
néraux et  présidé  par  le  capitaine  -général  as- 
sisté de  rauditeur,  qui  cependant  n'y  a  pas 
Toix  délibérative.  Le  chef  de  TÉtat  prononce 
en  dernier  ressort,  après  avis  du  tribunal  su- 
prême. La  sentence  est  exécutoire  de  plein 
droit  si  elle  «n'emporte  perte  de  l'emploi  ou  de 
la  vie,  néanmoins  on  la  soumet  toujours  à  l'ap- 
probation du  chef  de  l'État. 

Les  fautes  et  délits  ordinaires  sont  Jugés  par 
le  capitaine-général,  assisté  de  son  auditeur, 
puis  la  cause  est  présentée  au  roL  Les  direc- 
teurs généraux  peutent  ordonner  l'instruction 
contre  les  officiers,  puis  ils  remettent  la  cause 
au  roi,  qui  prononce  après  avis  du  tribunal 
suprême. 

Les  hallebardiers ,  l'artillerie ,  le  génie  et 
l'administration  militaire  ont  des  tribunaux 
spéciaux. 

En  outre  de  l'auditeur  et  du  procureur  fixés 
aux  chefs-lieux  de  districts»  les  gouTcrneurs 
militaires  ont  encore  à  consulter  un  assesseur. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  nous  nous 
bornons  à  dire  que  l'inscription  maritime 
s'étend  sur  plus  de  81,000  marins  (81,301  en 
1 860)  et  que  ce  personnel  doit  fournir  les  équi- 
psges  à  2  yaisseaux,  10  frégates  à  hélice,  arec 
830  canons  et  6,800  cheyaux,  5  corvettes  à 
Toiles  et  5  à  hélice  avec  133  canons  et  800  che- 
vaux, 8  bricks  avec  116  canons,  18  goélettes 
à  hélice  et  12  à  voiles  avec  60  canons,  18  ca- 
nonnières, 27  vapeurs  à  roues  et  un  grand 
nombre  de  bâtiments  de  moindre  dimension  ; 
en  tout  1,291  canons  et  18,900  chevaux-vapeur. 
La  dépense  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  est  de  125  millions  de  réaux,  soit  près 
de  32  millions  de  francs.  X.  Y. 

Pour  les  colonies  espsgnoleSi  voy.  l'article 
Cotoaies. 

IX.  RXSSOITRGES. 

La  péninsule  ibérique  offre  à  peu  près  l'image 
d'une  pyramide  dont  les  côtés  à  inclinaison 
diverse,  mais  généralement  asses  rapide,  sou- 
tiennent un  plateau  central  fort  étendu  et  fort 
élevé.  Cette  disposition  qui  donne  lieu  aux  cir- 
constances les  plus  différentes  est  encore  re- 
haussée parles  montagnes  qui  s'entre-croisent 
a  toutes  les  altitudes  et  dans  toutes  les  direc- 
tions. Des  circonstances,  des  habitudes  infini- 
ment variées  qu'elle  entraînait,  H  est  résulté  le 
développement  de  caractères  provinciaux  ex- 
cessivement tranchés,  tellement  qu'il  faut  bien 
reconnaître  la  Justesse  de  l'expression,  trop 
longtemps  attribuée  au  génie  sonore  et  em- 
phatique de  la  langue,  qui  proclamait  le  souve- 
rain comme  roi  des  Sspa^nei.  C'est  qu'en 
réalité  il  s'en  est  peu  fallu  que  les  populations 
de  langue  limousine  qui  occupent  le  versant 
delà  Méditerranée,  n'arrivassent  à  la  séparation 
absolue  effectuée  sur  le  versant  atlantique  par 
le  Portugal^  dont  la  langue  est  cependant  bien 


moins  éloignée  du  castiUan  qoe  k  catilaB 
le  valencien.  k  l*heure  présente  même  et 
gré  les  excitations  incessantes  des  seni 
libéraux  et  patriotiques,  la  loi,  coDuanne 
reste  du  pays,  ne  s'étend  point  Jusqn'aox 
vinces  basques  qui  conservent  avec  téns 
le  reste  des  privilèges  échappés  à  la  déni 
guerre  civile. 

La  persévérance,  rbabîleté  et  snrtoct 
loyauté  castillanes  sauront  mettre  i  profit  T 
périence  du  passé  pour  faire  disparaître  | 
différences,  comme  elles  ont  su  diumeraQii 
espagnol  assez  d'éclat  pour  en  foire  tis  u 
que  sont  fiers  de  porter  les  autres  membres 
la  même  famille.  Quant  aux  obstacles  ne 
clamant  que  la  science  de  Ilngénieiir,  si  pd 
sauts  que  soient  les  moyens  mis  i  La  ^m 
tion  de  l'industrie  et  avec  quelque  Tjgv^ 
qu'on  les  ait  employés,  il  ne  faut  pas  si 
tendre  à  voir  la  péninsule  réaliser,  enqnelqi 
années,  les  progrès  achetés  par  les  autres  i 
tiens  au  prix  de  siècles  d'efforts  constaots 

Des  60  millions  d'hectares  formaotlasuperf^ 
de  la  péninsule,  les  cinq  sixièmes  appard 
nent  à  l'Espagne.  Le  plateau  central,  lesCastii 
en  occupent  la  plus  grande  partie,  20  millt^ 
environ  :  vaste  région  sèche  coupée  çà  et  U I 
chaînes  qui  s'élèvent  peu  au-dessDS  de  f 
niveau,  et  dont  les  eaux,  coulant  dans  des 
vines  encaissées,  ne  se  prêtent  à  fagricolti 
et  au  commerce  que  bien  au  delà  de  ses  IJ 
tes.  Les  céréales,  le  blé  surtout,  y  forsai 
principale  richesse,  richesse  loagtempssi 
valeur,  mais  qui,  depuis  l'ouverture  do  » 
de  Gastille,  a  trouvé  son  débouché  et  fonde 
fortune  du  port,  inconnu  auparavant,  de  Si 
tander. 

On  pourrait  presque  lui  attribuer  la  toty 
des  66  millions  d'hectolitres  auxquels  le  p! 
veraement  évalue  la  production  oatioDak.  l 
divisions  les  plus  extrêmes,  la  Bk^  ^ 
Manche  fournissent  de  plus,  en  quantité, 
vins  de  table  très-généreux,  les  mon 
qui  l'entourent  partagent  également,  arec 
autres  régions,  les  10  ou  1  i  millions  d>ec 
de  forêts,  propriété  exclusive  de  rÉUt. 
communes  et  des  établissements  publics.  Ti 
large  bande  qui  la  traverse  diagonalemefit 
les  pâturages  alpestres  de  Soria  aux  P' 
brûlantes  de  TEstramadure,  refuge  aite 
de  troupeaux  transhumants,  qui  cemprej 
la  presque  totalité  des  18  miltious  de  béj 
à  laine  comptées  par  la  statistique.  L'Esti 
dure  ofDre  encore,  dans  ses  immenses  foriis 
chênes  verts,  la  nourriture  à  un  nombre 
sidérable  de  porcs. 

Les  30  millions  d'hectares  restants  se  diviie 
de  façon  à  peu  près  égale  entre  les  aatr 
parties  de  l'Espagne. 

Au  nord,  du  point  oA  les  monts  Caolabre^ 
séparent  des  Pyrénées  Jusqu'à  celui  oj 
s'épanouissent  dans  toutes  les  directions  ^^^ 
de  s'abbner  dans  FOcéan,  une  suite  de  ^'^^i 
étroites  ,«ombreuse8,  rafraîchies  par  la  brise  '^ 
mer  et  par  des  pluies  abondantes,  offreot  >^ 
yeux  le  spectade  enchanfeur  des  ^^^^  | 
prairies  septentrionales  sons  un  soleil  tfdeol 
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f  reeaeiUe  du  nul!  et  des  chAUignes,  on  7 
te  da  Tin  et  du  cidre,  ronnger  et  le  ci- 
nnier  se  montrent  jusque  près  da  cap  Fl- 
terre.  (Test  par  excellence  an  pays  d'élerage, 
inel  Jasqa'icI  on  »  appliqué  le  système  de 
iture  qui  lui  convient  le  moins. 
LUndaiousie,  à  Tantre  extrémité^  séparée 
]  Afrique  par  un  étroit  bras  de  mer,  étendue 
pied  de  montagnes  qui  loi  prodiguent  les 
H  de  leurs  neiges  éternelles ,  participe  des 
Uitès  les  plus  opposées  des  deux  régions  pré- 
lentes,  qu'elle  pousse  même  à  un  degré  plus 
▼é.  La  nature  a  tout  ildt  pour  elle,  mais  il. 
nble  que  ce  soit  Justement  pour  cela  que  les 
unes  Tout  alMudonuèe.  Des  troupeaux  à 
itiésauTages  parcourent  seuls  les  rastes  sa- 
ies brûlées  que  peu  de  trarail  conyertirait 
DQ  jardin  délicieux.  Et  pourtant  il  ne  serait 
liement  besoin  de  sortir  delà  proTince  pour 
vclier  les  modèles  à  suiTre.  II  suffirait  de 
^er  derrière  soi  la  TaUée  du  Ouadalquirir, 
taeiie  à  ses  habitants,  et  de  gagner  les  mon- 
;iies  où  rhomme  trouve,  il  parait,  avec  les 
ttacies  la  force  de  les  Taincre.  La  splendide 
«(  de  Grenade,  les  olivaies  deJaen,  les 
Des  et  les  champs  de  canne  à  sucre  de  Ma- 
a  diraient  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'une 
re  ainsi  privilégiée.  Les  céréales,  rhuile,de8 
s  plus  généreux  que  ceux  de  la  Gastille, 
I  bestiaux  auasi  beaux  que  ceux  de  la  Oa- 
i,  des  chevaux  d*une  réputation  universelle, 
I  ce  qui  se  trouve  épars  dans  les  autres  pays 
trouverait  r^uni  dans  cette  magnifique  pro- 
ce. 

lacées  dans  des  conditions  bien  moins  favo- 
les,  les  provinces  de  langue  limousine  re- 
iQoent  Tavantage  par  Tardeur  au  travail  et  la 
e  intelligence  de  leurs  habitants.  Murciens, 
enciens,  Catalans,  luttent  depuis  des  siècles 
itre  Faridlté  du  sol  qui  leur  est  échu  en 
lage  et  ils  sont  parvenus  à  en  tirer  des  mer- 
lies  comme  l^s  kueriaê  de  Murcie,  -de  Va* 
ce  et  des  bords  de  TÉbre.  Certes,  il  reste 
»re  à  faire;  on  ne  peut  croire  que  les  déserts 
rreax  qoi  grandissent  à  mesure  qu'on  marche 
s  les  ^yrénéeB,  soient  destinés  à  une  sté- 
té  perpétuelle;  mais  le  pas  le  plus  difficile 
franchi,  et,  la  paix  aidant,  Thomme  saura  dé- 
lier, centupler  même  les  énormes  ressources 
U  a  déjà  su  y  créer.  Outre  les  céréales,  le 
et  rhnile,  la  sqle  et  le  riz  forment  pour  cette 
ion  des  articles  fanportants  de  production, 
joutons,  pour  la  singularité  du  fait,  les  dattes 
inèes  par  la  forêt  de  palmiers  d'Elche,  cette 
ite  oasis  africaine,  placée  aux  portes  d'Ali- 
te, 

tous  nous  sommes  arrêté  particulièrement 
ce  qui  tonche  a  l'agriculture,  parafe  qu'elle 
la  branche  d'activité  la  plus  importante  en 
ogne,  où  l'on  est  fondé  à  croire  que,  sur 
I  habitants,  75  travaillent  à  la  terre.  Nous 
minerons  piair  quelques  chiffres  empruntés 
L  sources  les  plus  dignes  de  foi. 
)ison8  avant  tout  que  l'étendue  cultivée 
aprend  1,150,200  hectares  de  terres  irri- 

Vtfa  et  Hmêria  d^ffaent  dei  terrains  Irrlgaét 
i««  rét«lt0t  ••  •«eeèdent  mbi  iaUrmptloa. 


gnées  et  25,393,637  hectares  de  terres  non 
irriguées.  Les  provinces  basques  et  la  Navarre 
refusant  tout  renseignement,  il  résulte  de  ces 
chilDres  et  de  ceux  que  l'on  peut  attribuer  i 
l'ensemble  des  terrains  boisés,  qu'il  reste  en- 
core près  de  10,000,000  à'heetares,  sur  les- 
quels l'industrie  humaine  ne  s'est  pas  encore 
exercée. 

Voici  le  nombre  des  animaux  domestiques 
selon  le  dernier  recensement  (1865)  :  bêtes  à 
cornes,  2,904,598;  chevaux,  672,559;  Àu- 
lets,  1,001,878;  fines,  1,290,874;  montons, 
22,054,967;  chèvres,  4,429,576;  porcs , 
54,264,817. 

Récolte  annuelle  de  vin:  1,532,550  hecto- 
litres; de  l'huile:  1,500,000  hectolitres  et  au 
delà. 

Il  serait  difficile  de  juger  d'après  cela  des 
ressources  du  pays:  les  denrées  agricoles  exi- 
gent des  communications  aisées,  qui  réduisent 
le  plus  possible  les  lirais  de  transport ,  et  c'est 
ce  qui  fait  défaut.  Les  chemins  de  fer  ont  fait 
des  progrès  merveilleux ,  ils  ont  atteint ,  dès 
maintenant,  environ  6,000  kilomètres  de  déve- 
loppement; malheureusement  ils.  ne  sont  pas 
accompagnés  d'un  réseau  de  routes  qui  leur 
corresponde  et  répartisse  plus  également  l'ac- 
tivité concentrée  sur  quelques  lignes.  On  ne 
trouve  encore  (1867)  que  les  longueurs  sui- 
vantes: 

Soutes  de  lr«  elasae 7,339  kllem4tret. 

—  de  S*  elMse 9,686         — 

—  deS^elMwe 7,766         — 

—  proYiacUUf   .....  4,541         — 

S9,9ia         — 

Sur  ces  29,212  kilomètres,  environ  20,000 
seulement  sont  fi  l'état  d'entretien  et  5,000 
autres  sont  encore  purement  i  Tétude,  e'est- 
fi-dire  fi  l'état  de  projet 

Après  Tagricuiture ,  les  mines  attirent  plus 
particulièrement  Tattention  du  peuple  espagnol 
Le  tableau  ci-dessous  montrera  la  production 
attribuée  fi  1866  (en  quintaux  métriques)  de 
minerai:  fer,  1,801,313;  plomb,  2,674,937; 
plomb  argentifère,  213,118;  argent,  17,035; 
cuivre ,  2,795,274  ;  étain ,  301  ;  zinc ,  734,234  ; 
mercure  (cinabre),  185,471.  Puis,  houille, 
3,931,051 ,  et  lignite,  359,586. 

Le  commerce  prend  un  grand  essor;  Tannée 
1843  avait  fourni  pour  les  importations  et  ex- 
portations réunies  une  somme  de  204,494,160 
francs;  pour  l'année  1860  elle  a  été  de  471 
millions,  et  pour  1867  de  762  millions  de  francs. 

Les  principales  exportations  de  l'Bspsgne 
sont  le  vin,  pour  80  fi  85  millions  de  francs  ;  les 
métaux,  38  millions;  les  fruits  secs.  26  millions; 
les  laines,  l'argent,  le  liège,  les  huiles,  du 
bétail,  du  safran,  de  l'eau-de-vie,  de  la  soie 
grège  et  autres  produits  agricoles.  Les  impor* 
tatlons  consistent  en  sucre,  pour  28  fi  30  mil- 
lions de  francs;  en  morue,  pour  12  fi  13  mil- 
lions; en  coton  (1865);  près  de  15  millions  de 
kilogrammes  en  tissus  de  laine,  de  coton,  de 
soie;  en  fer,  .machines  et  autres  produits  fa- 
briqués. L. 

CoMPABiBs  Alealda,   ATnntamteato ,  Grandeiee, 
Infant,  Jante. 
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B8PÈGB  lïïMAIHE.  Toy.  Races  et  Usitéi. 

X 

ESPION.  Il  7  a  Tespion  en  tempe  de  paix  et 
Teapion  en  temps  de  guerre. 

L'espion  en  temps  de  paix  se  subdîTise  lui- 
même  en  espion  intérieur,  surreillant  et  dé- 
nonçant ses  propres  concitoyens  an  proût  du 
gonvemement,  et  en  espion  international  rem- 
plissant un  office  analogue  au  profit  des  gou- 
Temements  étrangers. 

Nous  parlons  au  mot  Movchard  de  Tespion 
intérieur;  quant  à  Tespion  international ,  en 
temps  de  paix  il  ne  court  pas  de  risques,  à 
moins  qu'il  n'use  de  moyens  défendus  par  la 
loi,  comme  la  corruption  des  fonctionnatres 
publics,  pour  se  procurer  ses  renseignements, 
ou  encore  qu'il  n'arrire  à  tomber  sous  le  coup 
de  l'article  76  du  Gode  pénal.  Cet  article  porte: 
«Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances 
étrangères  ou  leurs  agents  pour  les  engager  à 
commettre  des  hostilités  ou  è  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France  ou  pour  leur  en  procu- 
rer les  moyens ,  sera  puni  de  mort.  Cette  dis- 
position aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas 
été  suivies  d'hostilités.» 

Enfin,  k  loi  frappe  encore  «tout  étranger 
surpris  a  leyer  les  plans  des  camps,  quartiers, 
cantonnements,  fortifications,  arsenaux,  mar 
gasins,  manufactures,  usines,  rivières,  canaux 
et  en  général  de  tout  ce  qui  tient  à  la  défense 
et  à  la  conserration  du  territoire  et  à  ses  com- 
munications.* (Gode  des  délits  et  des  peines, 
du  21  brumaire  an  Y,  art.  2;  Rép.  du  Jourtial 
du  Pùktiêj  Y*^  Espion  j  n^  2.)  Nous  ne  savons  si 
ces  dispositions  sont  encore  en  vigueur,  du 
moins  dans  toute  leur  étendue;  ce  qui  est  sûr, 
c'est  qu'aucun  gouvernement  n'est  obligé  d'ad- 
mettre dans  le  pays  des  gens  qui  lui  paraissent 
suspects  d'une  mauvaise  intention. 

Le  rôle  de  l'espion  international  en  temps  de 
guerre  a  soulevé  diverses  questioos. 

Tout  le  monde  parait  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  peut  être  puni  de  mort,  et  la  loi  française 
est  formelle  à  son  égard.  11  sera  jugé  par  une 
commission  militaire  ou  un  conseil  de  guerre, 
s'il  appartient  à  Tannée  ennemie  ou  si  c'est 
un  militaire  soudoyé  et  trahissant  sa  propre 
armée.  Si  c'est  un  citoyen  qui  est  accusé  de 
s'être  laissé  corrompre  par  l'or  étrauger  et  de 
pratiquer  l'espionnage  contre  les  années  de 
son  pays ,  il  ne  pourra  être  Jugé  que  par  1^8 
juridictions  ordinaires  qui  sont  la  garantie  de 
tout  citoyen,  c'est-à-dire  par  la  cour  d'assises. 
(Arrêt  de  la  Gour  de  cassation.) 

Un  ennemi  allant  à  la  découverte  et  tâchant 
de  surprendre  le  secret  des  préparatifis  d'atta- 
que ou  de  défense  ou  des  mouvements  de  Ten- 
nemi,  n'est  pas  un  espion. 
.  «On  ne  peut  traiter  d'espion,  établit  Martens 
(livre  YIU,  chap.  4),  que  celui  qui,  sous  les  de* 
hors  d'ami  ou  d^  neutre,  tâche  de  prendre  des 
renseignements  ou  de  favoriser  une  correspon- 
dance nuisible  à  l'intérêt  de  l'armée,  de  la  place, 
etc.,  et  non  pas  l'ofllcier  ennemi  qui  parait  da^is 
son  uniforme.» 


H.  Pinheiro  Ferreîra,  4aaa  «m  eonamentd 
sur  Yattel  (livre  III,  chap.  ly,  179),  fait  id  d 
remarque  fort  juste.  «Il  règne,  dit-il,  ser 
espions  une  confusion  qu'il  importe  de  sigi 
1er.  L'homme  qui,  sans  abuser  de  Iliospital 
ni  de  la  confiance,  cherche  àinfonnerson  gd 
Temement  de  tont«ce  qui  peut  Tintera 
dans  le  pays  ennemi,  ne  saurait  être  amfod 
avec  celui  qui,  en  retour  des  bons  procàd 
qu'on  a  envers  lut,  nuit  an  pays  même  qu 
prodigua  ses  bienfaits.  •  Le  second  est  le  sealj 
véritable  espion,  celui  que  la  loi  punit  de  ma 

Yattel  pose   le  principe  suivant  :  <  Xm 
avoir  constaté  qu'un  «  hoomie  d'honneur  » 
fait  point  le  métier  d'espion... ,  et  le  juge  is^ 
gne  de  lui,  parce  que  ce  métier  ne  peut  gu 
s'exercer  sans  quelque  espèce  de  trahisos  • 
^oute  :  «  Le  souverain  n'est  donc  pas  en  ârj 
d'exiger  un  pareil  service  de  ses  svjets,  a 
n*est  peut-être  dam  quelque  cas  Minfuktr 
de  ia  plue  grande  importance.  • 

«  Peut-on,  s'écrie  M.  Pinheîro  Ferreiia.  a>«^ 
quelque  chose  de  plus  contraire  au  pti£<i| 
de  la  morale  et  au  simple  bon  sens?  GomiEii 
l'auteur  a-t-il  pu  concevoir  cbex  les  rois 
droit  de  commanàer  à  leurs  sujets  des  ^t 
immoraux  I  * 

Les  lois  de  la  guerre  «utorisent-eUes  i 
rompre  un  officier  ou  un  s^jeC  de  reiuii 
pour  en  obtenir  des  renseignements? 

Oui,  d'après  Yattel  et  Martens^ 

Non,  d'j^rès  Pinheîro  Ferreira. 

Est-ce  honnête  7 

«  Non,  sans  doute  »,  répond  Vattel. 

C'est  «  immoral  «,  ajoute  Pinheîro  Ferrein, 

Terminons  par  une  réflexion  et  un  tait, 
réflexion,  c'est  qu'il  est  toqjonis  imposs^i 
d'avoir  confiance  au  rapport  d'un  espiao. 
fait  qui  a  été  constaté,  c'est  qu'il  est  bev^ 
pour  les  généraux,  qu'ils  aient  su  se  àde^ 
de  cette  confiance;  ils  en  auraient  tH^  tR>| 
souvent  victimes  et  n'y  auraient  Irocvé  q 
des  occasions  de  fautes. 

11  est  à  craindre  que,  malgré  le  jogeiwi 
porté  par  la  plupart  des  publicisles  snrlesiMûs 
l'espèce  n'en  disparaîtra  pas.  Ces  agents  sot 
en  effet  indispensables  en  cas  de  guerre^  c^ 
alora  un  mal  nécessaire.  Un  général  ne  pe^ 
pas  faire  un  pas  sans  s'éclaijner,  et  lan  ài\ 
moyens  de  connaître,  c'est  d'écouter  les  n^ 
ports  des  espions,  reports  flu'il  n'tccepten 
bien  entendu,  que  sous  bénéfice  d'inTeotairt 
11  distinguera  naturellement  ceux  qui  hii  arrj 
vent  par  un  homme  de  sa  propre  oatioa.oj 
d^ne  nation  amie,  de  ceux  que  lui  foonûq 
un  individu  de  la  nation  ennemie,  cet  iodiv^id^ 
pouvant  chercher  â  l'égarer,  ou  sil  distit  \\ 
vérité,  c^  serait  un  être  tellem^  abject,  qn 4 
faudrait  hésiter  â  lui  accorder  Goofiaace  m 
même  qu'on  aurait  dix  Ibis  èpronté  sa  Téncd^ 

U  y  a,  en  effet,  une  différence  sea^âbl^ 
entre  l'homme  qui  risque  sa  vie  poorétie  utiM 
à  son  pays,  même  si  le  moyen  qu'il  enpM 
est  d'une  morahté  douteuse,  et  l'iodiridu^ 
trahit  sa  patrie ,  qui,  pour  une  somme  d'ai^eo^H 
lui  cause  un  préjudice  sérieux.  Aussi,  si  !«?«! 
deux  catégories  d*e^ions  sontpoaiesde  loor!. 
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traître  Test  surtout  à  eanse  da  crime  qa*il 
unmet,  et  Tespion  étranger,  à  raison  du  dan- 
îr  qo'il  prépare  et  contre  lequel  on  a  le  dbrolt 
le  deTOir  de  se  défendre.  Les  romanciers 
)ns  ont  quelquefois  inspiré  de  la  pitié  pour  un 
pioB  étraug'er,  mais  jamais  pour  un  traître. 
Ainsi,  il  est  juste,  il  est  nécessaire  de  punir 
spion,  môme  l'étranger;  seulement,  il  faut 
;garder  de  Toir  un  espion  en  tout  étranger 
même  en  des  nationaux  dont  la  conduite  ne 
explique  pas  à  première  rue.  Dans  les  guer- 
s  le  cerreau  des  populations  est  sourent 
ublé,  et  comme  les  peureux  voient  partout 
%  spectres,  les  ignorants  et  généralement  les 
ibies  Toient  partout  des  espions.  Les  espions 
Qt  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  pense,  et 
vais  û  n'est  permis  de  conmiettre  des  excès 
irers  des  gens  qu^on  croit  suspects.  C'est  à 
[Qtorité  compétente  à  les  joger.  M.  B. 

CoMPAKU  :  BnBcml ,  Oaerre ,  HoitiUié. 


ESPRIT  DS  PARTI  Koy.  Parties. 

ESPRIT  PUBLIC.  Nous  allons  examiner  suc- 
isslTemenl  le  double  sens  de  cette  expression. 

L 

Il  n'est  pas  toi^urs  facile  d'établir  nette- 
lent  la  différence  qui  sépare  deux  synonymes, 
irsque  ces  synonymes  ont  pour  but  d'expri- 
ler  deux  Tariétés  d'une  même  substance  exté- 
enre,  ou  doux  emplois  d'une  même  force  ma- 
irielle,  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  ont  pour 
Dt  d'exprimer  deux  phénomènes  abstraits, 
eux  variétés  d'une  même  opération  de  l'es- 
rit,  deux  applications  d'unennôme  force  invi- 
îble.  L'esprit  connaît  les  différences  des  faits 
itérieors  qui  se  passent  en  lui,  distingue  leurs 
las  délicates  nuances;  mais  malgré  tous  ses 
fforts,  il  ne  peut  constater  ces  nuances  et  ces 
ifférences  que  par  des  synonymes  qui  les 
lomment  et  les  expriment  plus  qu'ils  ne  les 
xpliquent.  Aussi  la  plupart  des  bommes  n'y 
egardent-ils  pas  de  si  prôs.et  ne  prennent-ils 
îs  synonymes  que  comme  les  divers  noms 
'une  seule  et  même  chose ,  sans  songer  que 
objet  qu'ils  désignent  peut  bien  être  le  même 
ar  la  substance  et  la  nature,  mais  qu'il  n'est 
ertainement  pas  le  même  par  le  mode  et  les 
ttributs.  C'est  ce  qui  est  arrivé  particulière- 
lent  pour  ces  deux  mots  :  esprit  puàUc,  opù 
ion,  publique.  On  les  emploie  indifféremment, 
aos  bien  regarder  si  l'application  qu'on  en 
ût  est  la  véritable,  de  manière  que  c'est  une 
orte  de  hasard  lorsqu'ils  rencontrent  leur  ac- 
eption  légitime  dans  le  discours.  11  y  a  cepen- 
tot  entre  eux  une  différence  notable  que  nous 
lions  essayer  d'établir. 

Constatons  d'abord  ce  qu'ils  ont  de  sembla- 
ble. Esprit  piMic,  opinion  publique  désignent 
également  une  force  morale,  collective,  génè- 
re, qnise  dégage  de  chacun  des  individus 
foi  composent  une  même  société ,  échappe  à 
empire  de  leurs  passions,  de  leurs  préjugés, 
le  leurs  intérêts,  se  rend  indépendante  et  s'im- 
H>sct  ceux  mêmes  dont  elle  est  sortie.  Ces 
leax  mots  expriment  ce  qu'il  y  a  de  plus  dés- 


intéressé et  de  plus  général  dans  chacun  de 
nous ,  ce  qui  établit  entre  les  hommes  le  véri- 
table lien  social.  Là  s'arrête  leur  ressemblance. 

Leurs  différenêes  sont  nombreuses ,  et  pour 
les  exprimer  sommairement  et  d'une  manière 
qui  les  rende  aisément  saisissables,  je  dirai: 
Y  esprit  public  on  Vesprit  général  est  la  con- 
science d'une  société,  Vopinion  publique  n'est 
que  sa  voix. 

Vopinion  publique  est  variable,  si^ette  à 
l'erreur,  prompte  à  la  passion,  et  partage  jus- 
qu'à un  certain  point  les  préjugés  et  les  inté- 
rêts des  divers  individus  dont  elle  émane.  Son 
désintéressement  n'est  jamais  ^solu  ni  com- 
plet. Elle  n'est  jamais  si  bien  dégagée  des 
influences  individuelles  qu'on  ne  puisse  sentir 
qu'elle  est  une  force  formée  par  agrégation 
et  retrouver  les  diverses  parties  dont  se  com- 
pose ce  tout  collectif.  Elle  admet,  conune  les 
intérêts  et  les  passions,  des  groupes,  des  partis, 
des  coteries.  Elle  n'est  jamais  unanime ,  et  ac- 
cepte les  interprétations  les  plus  diverses  d'un 
môme  événement  ou  d'un  môme  acte.  Son  ca- 
ractère, c'est  de  juger  les  faits  successivement 
et  isolément,  au  jour  le  jour,  empiriquement, 
à  mesure  qu'ils  se  déroulent  devant  elle,  au 
lieu  de  les  juger  dans  leurs  relations  avec  les 
événements  du  passé  et  les  événements  possi- 
bles de  l'avenir.  Aussi  est-elle  à  la  fois  prompte 
à  s'indigner  et  prompte  à  se  calmer,  selon  que 
le  fait  du  lendemain  dément  ou  contredit  celui 
de  la  veille.  Elle  ne  manque  donc  ni  de  géné- 
rosité, ni  de  chaleur,  mais  elle  manque  essen- 
tiellement d'impartialité  et  de  lumière. 

Vesprit  public  ne  connaît  ni  ces  variations, 
ni  ces  intempérances,  ni  ces  mélanges  di  pré- 
jugés et  de  désintéressement.  11  est,  dis -je, 
la  conscience  môme  d'une  nation,  et  se  com- 
pose des  manières  de  voir  invariid)les  de  cette 
nation  sur  la  justice,  l'humanité,  rintérét  collec- 
tif. 11  est  la  partie  tout  à  fait  désintéressée  de 
chacun  de  nous,  celle  sur  laquelle  nous  n'a- 
vons aucun  empire,  sur  laquelle  nous  pouvons 
nous  attribuer  le  moins  de  droits,  car  elle  n'est 
pas  notre  œuvre,  elle  résulte  de  la  constitution 
même  du  caractère  national  Nos  pères  nous 
ont  légué  cet  ensemble  de  manières  de  voir  qui 
constitue  l'esprit  public,  comme  ils  nous  ont 
légué  leurs  organes,  la  forme  de  leur  crâne  et 
la  nature  de  leur  tempérament.  L'esprit  pu- 
.  blic  est  donc  indépendant  de  nous-mêmes, 
aussi  ne  redoute-t-il  ni  les  réactions  de  la 
mode,  ni  les  changements  de  régime  politique. 
A  quelques  différences  près,  il  reste  à  chaque 
époque  ce  qu'il  a  été  dès  l'origine,  doublement 
immuable  et  par  les  grandes  lois  morales  qui 
protègent  l'existence  des  principes  éternels  de 
justice  et  d'humanité,  et  par  les  lois  qui  protè- 
gent la  perpétuité  des  nations,  des  races,  des 
familles,  et  qui  assurent  aux  descendants  l'hé- 
ritage moral  des  ancêtres,  conune  elles  leur 
assurent  l'héritage  physiologique  du  tempé- 
rament et  de  la  chair. 

Les  formes  politiques  se  succèdent,  les 
mœurs  s'épurent,  se  raffment,  ou  même  se  dé- 
pravent, la  manière  de  voir  générale  d'une  so- 
ciété sur  tous  les  grands  sujets  qui  intéressent 
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son  existence  ne  cbange  guère.  Vesprit  public 
en  France  ou  en  Ànglpterre  est  aujourd'irai  ce 
qu*il  était  à  Torigine  de  ces  socjétés.  En  France, 
par  exemple,  on  peut  dire  quUl  se  compose  d'a- 
mour de  l'égalité  et  de  susceptibilité  d'honneur. 
Nos  gouTemcments  ^uyent  tout  se  permettre, 
sauf  ce  qui  pourrait  atteindre  Tégalité  et  llion- 
neur  national.  La  formule  la  plus  exacte  de  cet 
esprit  public,  celle  qui  donne  la  clef  de  ses  exi- 
gences, de  ses  colères  ou  de  ses  défaillances, 
pourrait  être  exprimée  ainsi  :  la  société  existe 
pour  rintérét  général  de  tons  ses  membres, 
sans  exception/  et  non  pour  Tintérét  de  quel- 
ques-nns  ou  pour  Tintérét  de  chacun.  On  voit 
les  conséquences  bonnes  et  mauvaises  d'une 
telle  formule,  passée  à  Tétat  de  croyance,  bien 
mieux,  existant  à  Tétat  d'instinct.  Le  sentiment 
démocratique,  la  solidarité,  la  soumission  facile 
à  rintérét  général,  même  lorsque  cet  intérêt 
blesse  nos  intérêts  particuliers,  le  dévouement 
religieux  et  Je  dirais  volontiersaifectueux  àla  pa- 
trie commune,  la  tendance  â  généraliser  et  à  idéa- 
liser toutes  les  causes,  même  les  plus  vulgai- 
res, voilà  les  conséquences  heureuses  de  cet 
esprit  public;  la  facilité  à  accepter  trop  doci- 
lement la  maxime  détestable  que  la  fln  Justifie 
les  moyens  et  à  croire  que  ce  qui  est  le  mal- 
heur de  quelques-uns  ne  saurait  être  injustice, 
si  l'intérêt  général  ne  s'en  ressent  pas,  l'accep- 
tation sans  contrôle  d'un  mot  d'ordre  donné 
ou  d'une  impulsion  reçue,  l'absence  de  respect 
pour  les  droits  des  minorités  et  des  individus, 
voilà  les  conséquences  malheureuses  de  ce 
même  esprit  public.  Ce  n'est  pas  cependant 
que  la  France  repousse  le  droit  de  l'individu, 
maisvlle  ne  l'atoet  qu'après  l'intérêt  général. 
I^  société  existe  pour  tous  d^bord,  pour 
chacun  ensuite,  si  c'est  possible.  En  An- 
gleterre la  formule  de  l'esprit  public  se- 
rait toute  contraire.  Selon  l'Anglais,  la  société 
existe  pour  chacun  de  ses  membres  d'abord, 
et  c'est  du  libre  exercice  des  droits  individuels 
de  chacun  que  se  forme  l'intérêt  collectif.  Le 
respect  du  droit  de  chacun  y  fkit  la  protection 
du  droit  de  tous,  la  parole  de  chacun  y  devient 
l'organe  des  intérêts  de  tous,  et  l'individu  par 
sa  iU)re  expansion  se  transforme  en  une  sorte 
de  propriété  collective,  comme  ces  choses  dont 
nous  avons  un  certain  usage  sans  qu'elles 
nous  appartiennent  et  sans  que  le  propriétaire 
puisse  nous  en  interdire  la  Jouissance.  L'An- 
glais pense  que,  plus  l'individu  peut  se  déve- 
lopper en  liberté,  plus  il  devient  en  quelque 
sorte  une  propriété  sociale,  car  la  société  pro- 
fite de  tout  ce  qu'U  crée  par  son  bravait  et  son 
intelligence.  L'esprit  publie  anglais  n'admet 
pas  cette  mutilation  de  l'individu  que  l'esprit 
public  français  réclame  au  contraire  volon- 
tiers. (Voy,  Individualisme.) 

C'est  pour  les  besoins  de  la  clarté  que  nous 
exprimons  par  une  formule  sommaire  la  nature 
de  l'esprit  public,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  est  aussi  général  et  ausM  simple  que  nous 
le  disons.  L'esprit  public  d'une  nation  a  des 
complications  infinies  et  des  nuances  de  la  plus 
extrême  délicatesse.  Il  a  des  applications  aussi 
nombreuses  et  aussi  diverses  que  les  matières 


qui  intéressent  une  sodété ,  et  il  s'y  rencoatr 
des  contradictions  qui  sont  très-diffietlemeg 
oonciliables,  mais  dont  il  n*est  pas  permis  d 
ne  pas  tenir  compte.  Ainsi  en  France,  pi 
exemple,  l'esprit  pnbUc  a  toujours  été  très 
soumis  à  l'Église  et  toujours  opposé  eepeodai 
au  gouvernement  du  clergé.  Que  la  France  5(W| 
çonne  qu'elle  pourrait  tomber  sous  la  domîDj 
tion  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  anssittit  û 
verra  se  fonner  des  tempêtes  incomparabiei 
qu'il  se  trouve  d'autre  paît  un  gouTememe 
qui  ait  la  malencontreuse  idée  de  menacer 
religion  nationale  ,  et  il  sera  bientôt  puni 
la  froideur,  le  retrait  d'affection ,  l'Indignatii 
sourde  et  le  mépris  de  la  nation  :  nous  po 
rions  multiplier  les  exemples;  oeloi-U  m 
suffira  pour  constater  Texistenoe  de  ces  eoi 
tradictions<. 

Mais  quelles  que  soient  ces  eoBtradictioos< 
la  diversité  des  formes  qu'elles  revêtent,  ïtsm 
public  est  ce  qu'il  y  a  dans  une  nation  de  ^ 
moral.  C'est  par  lui  que  les  sociétés  se  fondct 
c'est  par  lui  qu'elles  se  conservent,  qri'éiks 
vengent  et  se  régénèrent.  Il  n^est  ni  consen 
teur,  ni  révolutionnaire,  et  entendant  il  est 
gardien  le  plus  austère  des  traditions  et  Je  sei 
ennemi  redoutable  desàiauvaisgouvememeni 
Les  traditions  nécessaires  d'une  société  soc 
elles  menacées,  Tesprit  publie  s*alanne 
sitôt  et  se  porte  à  leur  secours;  cette  soeii 
est-elle  menée  sur  le  bord  de  sa  raine  par 
mauvais  gouvernement,  l'esprit  publie  la  sauT< 
et  la  venge,  en  renversant  ce  gouveraerneDi 
Voilà  ce  qu'est  l'esprit  public  pour  U  societi 
en  général.  Pour  chacun  de  lous  en  pai 
lier,  il  est  la  lumAre  qui  bous  Ikit  aperce 
ce  qui  est  bon  et  vrai  dans  Tordre  politifD^ 
social  en  dehors  de  nos  intérêts  et  de  nos  pt$* 
sions,  il  est  la  force  qui  nous  porte  à  sacfiûer 
ces  intérêts  et  ces  passions,  ou  à  noosrésigacî 
à  leur  sacrifice,  le  sentiment  qui  nous  entrilse 
à  balbutier  dans  notre  humble  sphère  et  âtec 
nos  humbles  moyens  d'expression  les  subiinKi 
paroles  de  l'empeneur  Marc-Aurèle:  «0  DOD^e, 
Je  veux  ce  que  tu  veux»,  et  qui  nous  fuit  ^J^ 

1.  u  «ftiit  dlittairiier  entre  les  eoBtredIetloB*  <^i! 
rindi^lda  et  let  coatredictions  (du  aoin»  ftpi»»rexiui  > 
dans  la  société.  Dans  l«s  individus,  elles ▼i^^rsi 
de  ce  que  les  mêmes  borames  se  flent  tsatAttrcp^ 
leur  relson,  et  tantôt  ne  s'y  flent  pesasses  (U  a»8<r>«i 
de  oonflanee  devient  souvent  de  la  $npv»titl»^r 
dans  le  premier  cas,  ils  snivent  leur  propre  impolsio^ 
et  dans  le  second  celle  d'antrnl.  Âjoetons  qne  >^ 
opinions  et  les  sentiments  des  hommes  ehaar^*  *, 
fois  par  l'etret  physique  de  Tige  et  par  ««a  eff^t 
moral  (expérience)  j  de  pins,  les  eireonstanceise^''' 
disent  et  dérangent  le  point  de  vue,  on,  plu»»?»- 
ment,  Vaogle  de  vision.  Ainsi  l'homme  peetsTOirva« 
tendanoe  à  un  faible  degré  et  changer  de  peBc&u)* 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'excès  de  sa  taodiac«  s*^ 
mitive  (par  exemple,  tel  monarchiste  slineriisj'» 
devenir  républicain  que  léglUralste,  tel  csiboUf** 
sera  plutôt  protestant  qn'altramoatain}. 

Bans  la  société,  la  eontradiction  est  «osTtst  paie- 
ment apparente.  Les  individus  s'y  groopsat  P*'5*'** 
gorles  de  tendances  ou  d'opinions,  e'sst  tssuc  ub 
groupe,  tantôt  Tantre  qui  domine,  qel  ^{^^^^i 
direction  à  la  société  —  ou  A  la  snrfaee  ic  >»  «^';?r 
Mais  comme  la  société  se  compote  en  défiaUtti  si 
dividtts,  les  oontradieUoas  réelles  ne  soai  p»  rtm. 
mais  en  somme ,  oe  que  nous  voyons  le  plsi  loa'*"  • 
oe  sont  des  osol Hâtions  si  ce  n'eet  deschssfÇf  *°^ 
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ler  la  règ-Ie  de  condoKe  formnlée  par  Des- 

fftes  :  «Clmiiger  ses  désirs  plutôt  qne  Tordre 

jiDODde.» 

U  dilfêrence  la  plus  considérable  qn*il  j  ait 

Ure  l'esprit  public  et  Topinion  publique,  c'est 

}e  ropinion  publique  est  •  actire  et  loquace 

I  ioQt  temps  • ,  tandis  que  Tesprit  public  est 
«sque  toujours  silencieux  et  calme.  Il  ne 
Tle  qu*à  son  beure  et  n*agit  qu'à  des  inter- 
nes très-éloignés  les  uns  des  autres;  mais 
)»  ses  paroles  ont  un  retentissement  im- 
eose  et  ses  mouTements  ont  des  conséquent 
i  incalculables.  L'opinion  publique  laisse 
etqu<^  toujours  les  citoyens  d'un  même  pays 
irtagés,  même  lorsqu'elle  est  ardente  à  Tezcés 

que  les  questions  qu'elle  agite  sont  d'un 
térét  majeur  :  les  mourements  de  l'esprit  pu- 
Je  entraînent  au  contraire  l'unanimité  des 
toyens.  Tel  fiit,  par  exemple,  le  grand  mou- 
meot  qui,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  porta 
lori  IV  sur  le  trône  de  France  et  le  flt  triom- 
ler  d'obstacles  en  apparence  insurmontables; 
)  fot  le  mouTement  incomparable  par  son 
uDîmité,  sa  générosité  et  sa  hardiesse,  qui 
itralna  la  France  en  1789  et  la  poussa  tout 
ttiëre  à  réclamer  de  ses  gouTemants  un 
OTel  ayenir. 

II  7  a  des  mouTements  de  l'opinion  publique 
ti  sont  très-près  de  ressembler  à  des  mouTe- 
ents  de. l'esprit  public,  et  quelquefois  les 
Diemporains  peurent  s'y  tromper,  mais  là 
lure  des  cboses,  avec  laquelle  on  ne  peut 
oer,  ne  s'y  trompe  pas,  elle;  aussi  ces  mou- 
ifients  n'ont-ils  Jamais  les  mêmes  résultats 
le  ceux*de  l'esprit  public.  Les  mouTements 

I  ropinion  publique,  même  lorsqu'elle  touche 
très-près  À  la  Téritè,  n'aboutissent  sourent 

là  des  agitations;  les  mouyements  de  Tes- 
it  public,  au  contraire,  sont  toujours ,  dans 
D  sens  ou  dans  un  autre,  des  révolutions.  Je 
rends  un  exemple  pour  éclairer  ma  pensée. 
uis  les  dernières  années  du  règne  du  roi 
nries  n  d'Angleterre,  on  agita  la  question 
^  «avoir  si  le  duc  d'York ,  depuis  Jacques  IL 
mrait  légalement  succéder  à  son  frère.  Les 
btg^  craignaient  les  inclinations  papistes  de 
léritier  de  la  couronne,  et  l'expérience  prouva 
le  leurs  craintes  étaient  fondées.  Était-il  pru- 
:Dt  de  confier  à  un  prince  ennemi  de  FÉglise 
abb'e  et  de  la  religion  protestante,  les  intérêts 
.'  cette  ^lise  et  de  cette  religion?  L*opiniOQ 
il))ique,  viremment  émue  pendant  plusieurs 
iDèes,  alla  Jusqu'aux  limites  d'une  révolution, 
lis  là  s'arrêta  sa  puissance.  Ses  appréhensions 
aient  légitimes,  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  en 
^TtQ  de  ces  mêmes  appréhensions ,  ne  l'était 
is.  L'agitation  du  Mil  d'exclusion  fut  aussi 
olente  que  possible,  mais  ne  fut,  malgré  tout, 
Q'ane  agitation,  et  ne  pouvait  être  autre  chose. 
es  périls  dont  on  entretenait  la  nation  n'étaient 
iiune  menace,  et  n'étaient  pas  encore  un  fait. 
i  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  pouvait  arriver 

II  ne  pas  arriver.  Mais  lorsqfe,  quelques  an- 
ées  après,  ce  même  Jacques  IT  dont  le  droit 
fait  triomphé  des  craintes  les  plus  légitimes 
(  les  mieux  fondées,  les  eut  amplement  justi- 
ces par  ses  actes,  il  rencontra  un  mouvement 


d*une  si  accablante  unanimité,  qu*il  ne  lui  resta 
aucun  moyen  de  résistance.  Il  avait  triomphé 
des  complots  les  mieux  ourdis  et  les  plus  re- 
doutables, il  ne  put  triompher  de  la  désertion 
générale  et  de  la  désapprobation  passive  de 
toute  la  nation.  Dans  le  premier  cas,  il  n'avait 
eu  affaire  qu'à  Vopinion  publique,  dans  le  se- 
cond cas,  il  avait  rencontré  devant  lui  ïuprit 
public. 

De  ces  différences  entre  l'opinion  publique  et 
l'esprit  public,  on  peut  tirer  la  règle  de  con- 
duite qui  doit  diriger  les  gouvernements  selon 
qu'ils  ont  alTIftire  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  forces.  Chaque  fois  qu'une  question  s'é- 
lève dans  une  nation,  le  premier  devoir  du 
gouvernement  qui  est  chargé  de  lui  donner  une 
réponse,  est  de  rechercher  impartialement,  et 
avec  toute  la  candeur  dont  les  gouvernements 
sont  susceptibles,  si  cette  question  intéresse 
l'opinion  publique  ou  l'esprit  public.  Si  elle  n'in- 
téresse que  l'opinion  publique,  il  lui  sera  per- 
mis d'atermoyer  ou  même  de  résister  énergi- 
quement,  selon  que  ses  lumières  lui  auront 
démontré  qu*on  doit  ou  qu'on  ne  doit  pas  lui 
donner  satisfaction.  L'opinion  publique  étant, 
en  effet,  sujette  à  l'erreur,  aussi  bien  que  les 
gouvernements,  il  est  très-excusable  de  ne  pas 
lui  céder,  et  même  il  est  souvent  patriotique 
de  lui  résister  à  outrance  et  de  braver  l'impo- 
pularité que  cette  résistance  ne  manque  Jamais 
de  faire  naître.  Il  y  a  des  cas  où  résister  à  l'o- 
pinion publique  est  une  manière  glorieuse  de 
servir  l'esprit  public.  Mais  il  est  au  contraire 
souverainement  illégitime  de  résister  à  l'esprit 
public.  Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  demande,  est  ce 
que  veut  et  ce  que  demande  la  nation.  Le  diffi- 
cile pour  les  gouvernements  est  de  distinguer 
la  pensée  véritable  de  cet  esprit  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  est  moins  loquace  que  l'opi- 
nion, se  tait  volontiers  ou  s'exprime  d'une  ma- 
nière sourde  et  grondeuse,  qui  est  parfois  peu 
intelligible  pour  les  oreilles  d'hommes  vul- 
gaires. C'est  à  cette  tftche  que  réussissent  ad- 
mirablement les  grands  hommes  d'État  et  les 
grands  souverains,  et  c'est  pour  cette  raison 
aussi  qu'il  est  très-rare  qu'une  révolution  n'ait 
pas  un  grand  homme  pour  l'ouvrir  et  pour  la 
fermer.  Au  milieu  des  mille  clameurs  discor- 
dantes de  l'opinion,  de  l'antagonisme  des  idées 
et  des  systèmes,  de  la  confusion  des  partis,  le 
grand  homme  d'État  démêle  la  voix  véritable  de 
la  nation ,  se  fait  son  organe  et  donne  satis- 
faction à  ses  exigences,  ir  précipite  ou  arrête 
les  événements  sans  hésitation ,  sans  fausse 
prudence,  sans  souci  de  passer  pour  un  anar- 
chiste ou  un  oppresseur,  car  il  sait  que  les  exi- 
gences des  nations,  lorsqu'elles  se  prononcent 
énergiquement,  sont  toujours  Justes  et  partici- 
pent de  l'infaillibilité  de  la  conscience.  U  trouve 
la  Justification  de  sa  conduite  dans  la  légitimité 
de  ces  intérêts  nationaux  qu'il  sert  et  ne  sent 
aucunement  le  besoin  de  plaider  sa  cause  de- 
vant le  tribunal  incertain  et  variable  de  l'opi- 
nion. 

Une  dernière  question  reste  à  poser^  la  plus 
difficile  et  la  plus  obscure  de  toutes.  Cet  es- 
prit public,  nous  dira -t -on,  quelque  moral 


906 


ESPBIT  PUBLIC. 


qu'il  soit,  a  cependant,  selon  toob,  un  carac* 
tère  quasi-fatal,  comme  rezistence  môme  de 
la  nation.  Il  a  de  longs  moments  de  torpeur  et 
de  sommeil  suivis  de  brusques  réveils,  il  a  des 
siècles  d*indulgence  passive  qui  ressemblent  à 
de  rindifférence,  et  des  années  de  colère  ora- 
geuse. Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
régulariser  par  une  bonne  hygiène  politique 
cet  état  de  choses,  de  manière  à  rendre  ces 
intermittences  moins  fâcheuses,  à  abréger  ces 
longs  sommeils  et  à  rendre  ces  réveils  moins 
menaçants  ?  D'autre  part,  vos  définitions  ne  vont 
à  rien  moins  qu'à  faire  pour  ainsi  dire  de  l'es- 
prit public  le  tempérament  politique  de  la  nation; 
mais  ce  tempérament  est -il  aussi  invariable 
que  le  tempérament  physique?  C'est  une  ques- 
tion controversée  en  médecine  que  de  savoir  si 
on  ne  pourrait,  en  s'y  prenant  à  temps,  chan- 
ger presque  entièrement  le  tempérament  d'un 
individu  et  l'expérience  prouve  chaque  jour, 
en  tout  cas,  que  s'il  ne  peut  être  changé  radi- 
calement, il  peut  au  moins  être  modifié  heu- 
reusement. 

Oui,  ce  tempérament  politique  peut  être  ré- 
gularisé et  modifié.  Le  meilleur  moyen  de  faire 
de  l'esprit  public  une  force  régulière,  agis- 
sant d'une  manière  continue ,  et  non  plus  par 
accès  de  fièvre,  c'est  de  rendre  les  nations  de 
plus  en  pluis  maltresses  d'elles-mêmes  et  de 
leurs  destinées.  L'esprit  public,  n'étant  que  la 
conscience  même  d'une  nation,  parcourt  né- 
cessairement tous  les  états  que  traverse  cette 
nation;  il  est  rudimentaire  et  instinctif  à  l'au- 
rore de  la  société,  somnolent  et  timide  dans  la 
période  mixte  qui  sépare  la  civilisation  de  l'état 
primitif,  fiévreux  et  intermittent  dans  les  états 
de  civilisation  où  les  citoyens  ne  s'appartien- 
nent pas  encore,  et  sont  soumis  à  la  garde  et 
à  la  tutelle  de  leurs  gouvernements.  De  môme 
qu'un  pupille  docile  n'élève  la  voix  et  ne  pro- 
teste que  lorsqu'il  a  longtemps  patienté  et  qu'il 
voit  enfin  ses  intérêts  injustement  lésés,  les 
nations  qui  ne  s'appartiennent  pas  encore  ne 
savent  se  faire  entendre  que  lorsque  leurs  be- 
soins sont  trop  pressants  ou  les  ii^ustices 
qu'elles  supportent  trop  criantes.  Mais  à  me- 
sure qu'elles  sont  plus  maîtresses  d'elles-mê- 
mes, Tesprit  public  s'élargit  et  se  transforme  : 
il  ne  leur  servait  qu'à  protester  et  à  réclamer, 
il  leur  sert  maintenant  à  vouloir,  à  ordonner  et 
à  diriger  leur  conduite.  11  n'est  plus  ûitermit- 
tent  ni  fiévreux,  ses  mouvements  sont  régu- 
liers, sa  voix  se  fait  entendre  chaque  jour,  et 
il  arrive  enfin  un  moment  heureux  oQ  cet  es- 
prit public  se  confond  avec  l'opinion  publique 
et  ne  fait  avec  elle  qu'une  seule  et  même  chose, 
si  bien  que  la  signification  précise  des  deux 
mots  arrive  à  se  perdre,  et  qu'Us  sont  pris  l'un 
pour  l'autre  dans  le  commun  discours.  C'est 
à  ce  moment  heureux  que  sont  arrivées  au- 
jourd'hui la  plupart  des  grandes  nations  euro- 
péennes. Les  peuples  prennent  de  plus  en  plus 
possession  d'eux-mêmes,  parce  qu'ils  ont  de 
plus  en  plus  conscience  d'eux-mêmes.  Ils 
savent  de  mieux  en  mieux  ce  qu'ils  sont,  quelle 
est  leur  uature  d'âme,  leur  constitution  et  leur 
tempérament  politique,  la  destination  qui  leur 


a  été  spécialement  assignée,  etilinarcbent  e^ 

conséquence  vers  leur  but  d'un  pas  pla&fenn^ 
mieux  réglé.  L'esprit  public  articule  nettemei^ 
chacune  de  ces  exigences  qui  étatent  aatrefo^ 
abandonnées  à  la  divination  desgouvememÊînc 
et  des  grands  hommes  d'État,  et  donne  son  \y\ 
sur  toutes  les  questions,  même  celles  qui  soc 
d'une  Importance  relativement  inférieure ,  u^ 
dis  qu'autrefois  il  n'apparaissait  que  dans  1»^ 
moments  décisifs  et  n'avait  d'avis  que  sur  là 
questions  qui  étaient  pour  ia  nation  des  qQ&{ 
tiens  de  vie  on  de  mort. 

Non-seulement  l'esprit  public  on  Tesprit  g 
néral  d'une  nation  peut  se  régulariser  au  po 
d'arriver  à  avoir  une  action  permanente  et  coâ 
tinue  sur  la  vie  de  la  société ,  mais  il  peut  ^ 
modifier  au  point  de  gagner  des  qualités  qm  1 
manquaient  à  l'origine ,  ou  qui  n'étaient  en  i 
qu'à  l'état  de  germe  faible  et  précaire.  Un  grar. 
souverain,  un  grand  politique,  un  grand  pkJ-j 
sophe  ,  arrive  subitement,  conçoit  ane  givâé 
pensée,  accomplit  une  grande  réforme,  et  m\ 
cule  ainsi  à  l'esprit  public  de  nouvelles  verii^ 
qu'il  n'avait  jamais  connues.  One  fois  dépus^ 
dans  l'àme  d'une  nation,  ces  germes  n'y  m^c 
rent  plus,  ils  s'y  développent,  et  grandisae&t 
si  bien,  qu'un  jour  bu  oubUe  qu'ils  nY  ont  pij 
toi^ours  existé ,  tant  ils  semblent  nécesdaire| 
et  inhérents  à  la  nature  même  de  l'esprit  ci 
tionaL  C'est  pourquoi  les  amis  de^la  lib^nj 
politique,  religieuse,  philosophique  que  i^ 
oscillations  de  conduite  et  nos  changeffle^tsaj 
régime  jettent  parfois  dans  le  pessimisme  ^ 
le  désespoir ,  doivent  bien  se  garder  de  àkt 
comme  ils  le  disent  trop  souTent,  quftla  frufij 
n'est  pas  et  ne  sera  jamais  une  nation  Ubëfilci 
Les  germes  du  libéralisme  ont ,  au  contre  1 
existé  dans  l'esprit  public  français  dès  l  or^:<^ 
de  la  France  ;  bien  loin  de  périr,  ils  n'oot  ct*^! 
de  croître,  si  bien  qu'on  peut  dire,  mai^  ^ 
démentis  apparents  que  les  faits  superâeiellei 
ment  observés  semblent  donner  aux  espéfaa:<^ 
des  libéraux,  que  la  France  est  a^joapd'ki 
plus  libérale  qu'elle  ne  l'a  Jamais  été.  ^^i 
doute,  ces  germes  de  Uberté  n*ont  pas  es  1^ 
vigoureuse  croissance  des  germes  d'égsiltei 
mais  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  étaient  unies' 
tructibles.  Si  les  amis  de  la  liberté  se  sont  son^ 
vent  découragés,  la  France,  elle,  n'a  januii 
ressenti  leur  découragement  et  n'en  a  laéiaa 
presque  jamais  tenu  compte.  Son  esprit  libed 
est,  au  contraire,  tellement  fort  qu'il  a  rè.>is:t' 
à  la  tyrannie  des  circonstances  les  plus  fuDcsteii 
et  les  plus  contraires.  La  liberté  française,  cVâ^ 
à  proprement  parler,  l'histoire  de  ceicangr^io 
d'orge  dont  Burns  a  chanté  les  résurreclioas 
merveilleuses.  On  le  met  en  terre  pour  l'étouf- 
fer, au  printemps  il  sort  verdoyant  de  sa 
tombe  ;  on  le  pile,  on  le  broie,  on  le  noie.ii 
ressuscite  dans  le  corps  de  l'honmie  qu'il  rem- 
plit de  sa  force  et  de  sa  puissance  d'allégresse 
L'esprit  public  d'une  nation  n'est  dooc  p^ 
plus  condamné  ^ue  le  tempérament  même  «ie 
l'homme  à  une  immutabilité  fatale.  S  il  est  tou- 
jours ce  qu'il  a  été  dès  l'origine,  on  pcat  dite 
qu'il  l'est  de  mieux  en  mieux:  ce  qui  étû| 
latent  devient  apparent  et  sensible,  ce  qui  étui  a 
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rétat  de  geme  arrîTe  i  Téf  at  de  floraison.  Gom« 
meot  donc  la  liberté  pourrait-elle  jamais  dlspa- 
nUre  en  France,  puisque,  après  avoir  résisté 
au  chances  les  plus  défavorables  et  avoir 
wmtié  ainsi  qu'elle  était  impérissable,  elle  est 
deTenae  Pobjet  constant  des  préoccupations 
publiques.  Èmilb  lioNTâouT. 

n. 

On  vient  de  lire  la  définition  de  Tune  des 
icceptions  du  mot  eiprii  public ,  celle  qui  le 
considère  comme  synonyme  à'etprit  national, 
il  noQs  reste  à  développer  la  seconde  acception 
(Uns  laquelle  Tesprit  public  est  pris  coqime 
rèquifalent  de  Vamour  de  la  cho$e  publique 
m  à  Yenienle  des  intéréie  généraux. 

Cet  amour  et  cette  entente  sont  les  deux  élé* 
Denis  constitutifs  du  sentiment  que  nous  vou- 
drions caractériser,  et  leur  réunion  est  indis- 
pensable pour  le  produire  ou  le  conserver. 
L'amoor  de  la  cbose  publique,  lorsquli  est 
fèpandu  dans  la  nation,  produit  un  patriotisme 
éclairé,  disposé  à  tous  les  sacriflces,  mais  nul- 
lement à  Tabri  d'erreurs  graves.  On  Ta  vu  après 
1789.  La  nation  entière  foulait  ardemment  le 
bien  de  la  France,  mais  ses  aspirations  n'ont 
pas  pu  prévenir  les  excès  de  1 793.  11  lui  man- 
<tDait  Tentente  des  intérêts  généraux.  Nous  ne 
vonloDs  pas  dire  par  là  qu'elle  était  dépourvue 
de  lomiéres.  Malheureusement  les  lumières  ne 
suffisent  pas:  elles  ne  donnent  que  la  théorie, 
<fQi,  à  elle  seule ,  ne  rend  pas  apte  à  conduire 
le  «vaisseau  de  TÉtat».  Avec  la  théorie  ou  dit: 
«Périssent  les  colonies  plutôt  que  le  principe.» 
L'entente  des  intérêts  généraux  renferme 
donc  encore  Texpérience  de  la  pratique ,  l'in- 
tact de  l'application.  On  n'égare  pas  facile- 
nent  celui  qui  entend  les  alTaires:  il  sait  dis- 
%oer  la  réalité  des  apparences ,  il  agit  en 
^emps  utile  eC  temporise  à  propos.  Mais  seule 
Tentente  n'est  pas  l'esprit  public  L'habitude 
^  la  Tie  politique  procure  ces  notions  «  l'am- 
l)ilieux  bien  doué  peut  les  acquérir,  mais  elles 
(ioiTent  être  inspirées  par  un  patriotisme  éclairé 
pour  se  transformer  en  esprit  public.  L'entente 
^  intérêts  généraux*  dénuée  de  l'amour  de  la 
chose  publique,  devient  un  instrument  dont  on 
^Qseen  faveur  de  passions  égoïstes  aussi  long- 
temps que  possible  et  à  un  haut  degré  ;  elle 
constitue  une  force  qu'il  est  difficile  de  vaincre  : 
(Ue  n'est  inférieure  qu'à  la  puissance  que  l'es- 
Pnt  public  sait  développer. 

Sans  esprit  public,  point  de  société  progres- 
8iTe. 

Comment  peut-on  le  faire  naître  ? 
,  Puisque  nous  connaissons  les  éléments  dont 
jl  se  compose ,  la  réponse  semble  assez  facile  : 
il  faut  favoriser  le  développement  de  ces  élé- 
>^ents.  L'un  d'eux,  l'amour  de  la  patrie,  est  un 
produit  spontané  de  notre  civilisation;  nous 
o'tTODsqu'à  «laisser  faire».  L'autre,  l'entente 
des  intérêts  généraux ,  est  le  fruit  de  longs 
^fort^y  le  résultat  de  tonte  une  série  d'expé- 
^<^oces,  de  leçons  souvent  chèrement  payées. 
Cesten  foigcant  qu'on  devient  foigeron,  c'est 
^°  pratiquant  la  vie  publique  qu'on  apprend  à 
^  conduire  conformément  a  ses  exigences. 


Mais  qn*on  ne  s'y  méprenne  pas.  Il  n*est  pas 
nécessaire  d'être  homme  politique  (twjr.)  ou 
d'avoir  joué  un  rôle  éminent  dans  TBtat  pour 
être  animé  d'esprit  public,  et  l'entente  dont  nous 
parions  ne  suppose  aucunement  qu*on  ait  une 
solution  toute  prête  pour  chaque  difficulté  que 
les  événements  font  suigir.  L'intérêt  général 
peut  supporter,  exiger  même,  qu'on  suspende 
là  décision ,  ou  qu'on  subordonne  ses  vues  à 
celles  des  personnes  en  lesquelles  on  a  une 
confiance  motivée,  liais  ce  que  le  citoyen  bien 
inspiré  évitera  toujours,  c'est  d'écouter  ses  pas- 
sions. L'esprit  public  est  l'ennemi  des  passions 
politiques,  ou  plutdt  il  y  a  incompatibilité  ab- 
solue entre  lui  et  elles.  En  eifet,  l'esprit  public 
est  essentiellement  libéral  et  sait  se  contenir; 
les  passions  agissent  despotiqueinent  et  ne  con- 
naissent aucun  firein.  L'esprit  public,  bien  que 
tout-puissant  lorsqu'il  est  général,  est  modéré 
dans  ses  demandes;  et  il  ne  demande  toujours 
que  le  strict  nécessaire;  il  est  échûré  et  plein 
d'abnégation,  tandis  que  les  passions  sont 
aveugles  et  égoïstes. 

L'esprit  public  représente  donc  un  heureux 
équilibre  entre  les  droits  et  les  devoirs,  et  une 
nation  n'arrive  pas  à  en  être  pénétrée  avant 
d'avoir  conquis  les  uns  et  d'avoir  appris  à  rem- 
plir les  antres  ;  en  d'autres  termes ,  on  n'ob- 
tient pas  la  victoire  sans  lutter,  tant  avec  les 
circonstances  qu'avec  soi-même. 

On  nous  demandera  peut-être,  si  l'esprit 
public  existe  quelque  part  dans  toute  sa  pu- 
reté? Ce  serait  demander  si  l'idéal  est  de  ce 
monde.  L'homme  n*est  pas  un  être  purement 
raisonnable,  il  est  encore  passionné,  et  en  France 
notamment,  les  passions  exercent  peut-être  une 
influence  disproportionnée.  Du  moins  y  a-t-on 
vu  les  populations  passer  d'une  graude  défiance 
de  soi-même  a  une  extrême  confiance,  et  mal- 
heureusement le  découragement  et  l'indiffé- 
rence paraissent  des  phases  plus  fréquentes  ou 
plus  durables  dans  notre  vie  politique  que  les 
ardentes  aspirations.  Ces  alternatives  d'action 
et  de  réaction  ont  même  répandu  dans  la  so- 
ciété française  un  certain  scepticisme  politique 
qui,  nous  l'espérons,  n*a  pas  de  racines  bien 
profondes.  On  ne  doit  pas  oublier  que  si,  confor- 
mément aux  exigences  de  la  nature  humaine, 
nous  avons  commencé  par  osciller  entre  l'ex- 
trême despotisme  et  l'extrême  licence,  nos 
oscillations  ont  ensuite  parcouru  un  espace  de 
plus  en  plus  limité,  et  bientôt,  quand  notre 
expérience  politique  aura  élé  complétée,  nous 
arriverons,  non  au  repos,  mais  à  la  cannais- 
sauce  de  notre  joie.  Le  «vaisseau  de  l'État»  ne 
doit  pas  pourrir  dans  le  port,  mais  suivre  sa 
route  sur  Tocéan  de  la  vie  ;  le  tangage  et  le 
rouUs  inévitables  de  la  marche  n'effirayeront 
que  les  cœurs  faibles,  et  les  cœurs  faibles 
n'ont  pas  d'esprit  public. 

Résumons-nous.  Dans  l'acception  que  nous 
lui  donnons  ici,  l'esprit  public  n'est  pas  l'es- 
prit général  de  la  nation*,  son  génie  propre, 

1.  MoDteaqnlen  dit  (livre  Xlk,  oh.  iv):  «  Plnileari 
choses  goQvornent  les  hommes  :  le  climat,  la  reli- 
gion, les  lois,  les  maximes  da  gonveroement,  les 
exemples  des  choses  passées,  les  aatiiors,  les  ma- 
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mais  une  manière  d*étre  du  yni  citoyen ,  la 
quintessence  des  qualités  qui  le  distinguent. 
Ces  qualités  avant  tout  sont  : 

Le  patriotisme  I  qui  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  se  faire  tuer  pour  la  patrie,  mais  aussi 
à  bannir  de  son  cœur  toute  indifférence  poli- 
tique, à  se  faire  une  opinion  sur  les  questions 
du  Jour  et  à  se  ranger  sous  les  bannières  de 
Tun  des  partis  du  moment.  Nous  adoptons  sur 
ce  point  les  Tues  du  sage  législateur  de  Tan- 
clenne  Grèce  et  considérons  l'abstention  (voy. 
cernai)  comme  anti- patriotique .# comme  con- 
traire à  resprit  public; 

L'amour  de  la  liberté  vraie,  celle  qui  ne  s*en 
réserve  pas  la  Jouissance  a  soi-même  ou  à  ses 
amis ,  mais  raccorde  aussi  a  ses  adversaires. 
Cette  égalité  e8i  préférable  à  celle  que  Procuste 
roulait  établir.  Ne  forcez  pas  les  autres  de  tous 
ressembler,  s'il  est  leur  bon  plaisir  de  se  dis- 
tinguer de  tous; 

Le  respect  de  la  légalité,  qui  obéit  aux  lois 
et  tient  à  ce  que  tout  le  monde  leur  soit  soumis, 
les  citoyens  comme  rautorité,  qui  ressent 
comme  une  injure  personnelle  toute  injustice 
subie  par  son  YOisin  et  qui  est  prêt  à  en  de- 
mander le  redressement.  Nous  penchons  à  clas- 
ser ici  Famour  du  seff^govemmerU; 

Le  sacrifice.  On  se  soumet  assez  facilement 
à  des  privations  et  on  n'hésite  pas  à  verser  son 
sang  pour  U  patrie;  mais  si  Ton  offlre  ses  inté- 
rêts, on  se  cramponne  à  ses  passions:  le  vrai 
citoyen  n'hésitera  pas  à  abandonner  ses  vues 
ambitieuses,  à  eflkcer  ses  haines  privées,  à 
oublier  des  rivaUtés,  des  Jalousies,  quand  le 
bien  général  le  demandera. 

Ces  qualités  ne  sont  pas  si  rares  que  certains 
pessimistes  le  prétendent,  et  si  les  citoyens 
d'élite  ne  forment  qu'une  minorité ,  qu'est-ce 
qui  vous  empêche,  vous  qui  lisez  ces  Ugnes, 
de  vous  Joindre  à  eux  et  de  contribuer  à  leur 
procurer  la  majorité  ?  Maurice  BlOqr. 

CoMpABis:  Oitojea,  Opinion  pubUqae,  Vtrini 
elTiqnaa. 

ÉTAT.  L  Bui  et  oèjetde  l'État.  Règles  et  Hmi- 
tes  de  son  intervention.  —  L'homme  est  un 
être  sociable  par  nature.  L'expérience  montre 
que  cet  attribut  primitif  de  Thumanité  ne  fait 
que  recevoir  du  temps  de  nouveaux  accroisse- 
ments. La  sociabilité,  qui  d'abord  unissait  à 
peine  quelques  familles,  s'est  successivement 
étendue  Jusqu'à  former  de  grands  corps  de  na- 
tion ,  et  l'idée  de  la  famille  humaine  parait  de- 
voir un  Jour  s'élever  sur  les  débris  des  haines 

nlèrea;  d*oû  il  le  forme  no  otprU  c^aéral  qui  on 
résulte.  -—  A  nesnre  qne,  dans  ehaqae  nation ,  une 
da  cet  caatet  agit  ayeo  plat  de  force,  lea  antres  loi 
cèdent  â*antant 

Bt  dans  le  chapitre  snlTant  : C'est  an  lé^lsla- 

tenr  à  sniTre  l'esprit  de  la  nation,  lorsqu'il  n'est  paa 
contraire  aux  principes  du  goaTornement  ;  car  nous 
ne  faisons  rien  de  mieux  que  ce  que  nous  faisons 
librement  et  en  snlTant  notre  génie  naturel.  ~-  Qu'on 
donne  un  espritde  pédanterie  A  une  nation  naturel- 
lement gale ,  l'État  n'y  gagnera  rien ,  ni  pour  le  de- 
dans, ni  pour  le  dehors.  Laissons-lui  faire  les  choses 
frivoles  sérieusement,  et  gaiement  les  choses  sé- 
rieuses. • 

On  voit  que ,  si  Montesquieu  était  en  avance  sur 
■on  siècle,  il  ne  Tétait  pas  aaiee  pour  ne  pas  en 
porter  le  cachet. 


firouches  de  race  à  race,  de  ifteupie  à  peuple. 
Gomment  ne  pas  voir  aussi  qne  dôque  société 
prise  à  part  s'est  compliquée  d*aiie  mnititiide 
de  relations?  Et  pourtant,  quoique  aatuielle  et 
fondée  sur  ce  qu*il  y  a  de  plus  impérieux  dans 
nos  sympathies  et  dans  nos  besoins,  la  société 
ne  se  maintient  pas  sans  eilbrt  Le  lien  qui  U 
forme  resterait  bien  faible  et  biea  menacé  si 
un  pouvoir  protecteur  n'était  établi  au-dessus 
des  volontés  individuelles  pour  ea  réprimer 
les  écarts,  pour  défendre  les  perseones  et  les 
droits  de  chacun  ccmtre  les  attentats  de  la  vio^ 
lence.  On  peut  vouloir  qne  cette  aotoriié  re- 
vête telle  forme  plutêt  que  telle  antre,  on  peut 
lui  attribuer  telle  ou  telle  origine  historique  oo 
philosophique,  mais  tons  s*acoordeol  à  recoa-j 
naître  qu'elle  est  indispensable  au  maintien  de5 
sociétés  humaines  et  qu'il  n'y  a  que  des  créa- 
tures parfaitement  ssges  ou  des  brutes  qui  puis- 
sent se  passer  de  gouvernement. 

On  comprend  toutefois  qu'il  y  a  loin  de  Tu- 
torité  purement  répressive,  ou  de  la  directiiâ 
dont  sont  investis  quelques  hommes  plus  igki 
ou  plus  habiles  dans  une  peuplade  ou  dans  ose 
tribu  sauvage,  i  cette  organisatioa  compliquée 
et  puissante  qu'on  appelle  l'État  dans  les  naiioDS 
avancées  en  civilisation.  Lorsque  les  sodéta 
sont  arrivées  à  un  certain  degré  de  dévelop- 
pement ,  lorsque  la  culture  des  terres  possé- 
dées en  commud  ou  appropriées  individuelle- 
ment rédament  une  indispensable  séeuriié. 
lorsque  la  prévoyance  inspirée  par  la  guerre 
défensive  ou  offensive  a  donné  rhabitude  àt 
faire  en  commun  certains  préparatiCBenvuede 
communs  périls  et  de  communes  entreprises 
lorsqu'enfln  certaines  idées,  oertaines  crofin- 
ces,  certains  sentiments  communs  a  toas)^ 
membres  d'une  société  ont  créé  l'unité  monte 
de  la.  nation,  l'État  se  développe  nécessiiR- 
ment  et  prend  un  caractère  plus  solide  à» 
durée  et  de  permanence.  U  étend  sa  sphère 
d'action,  et  se  complète  pour  ainsi  dire  pv 
l'adjonction  et  le  Jeu  régulier  de  rouages  mol* 
tiples  ayant  une  existence  distincte  et  fonction- 
nant avec  un  harmonieux  ensemble.  Persaoai&- 
cation  vivante  delà  patrie,  instromem  de  » 
force  au  dedans  et  au  dehors,  auteur  et  execo- 
teurdeialoi,  arbitre  suprême  des  intérêts,  pro- 
tecteur des  faibles,  Juge  dé  la  paix  et  de  ia  gnerre, 
représentant  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  général 
dans  les  besoins  de  la  société  qui  passe  en  lui 
avec  ses  instincts,  ses  volontés  et  sa  prévoysoce. 
en  un  mot  organe  à  la  fois  de  la  raison  commune 
et  de  la  force  collective,  tel  l'État  apparaît 
dans  sa  puissance  et  sa  majesté ,  offirant  sm 
respects  de  la  société  l'imposante  image  de 
tout  ce  qu'elle-même  y  a  déposé  d'exceileat  et 
de  redoutable. 

Supérieur  à  tous  ceux  qu'il  régit,  c'est  tnx 
citoyens  néanmoins  que  l'État  doit  tout  ce  qu'il 
est.  C'est  d'eux  qu'il  tient  sa  force  et  son  être. 
Mais  il  est  absolument  nécessaire  d'en  fiire 
la  remarque;  ce  que  la  société  a  mis  sons  u. 
garde  comme  un  précieux  dépôt  ne  dépend 
pas  d'elle  plus  qne  de  lui;  ce  dépôt  sacié, 
c'est  la  Justice.  La  Justice  n'émane  pas  dei  is- 
dividus  qui  composent  la  société;  elle  slapose 
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L  eux  comme  la  règle  de  leurs  actions.  Klle 
l'émane  pas  davantage  de  TÉtat  Vainement 
[oelqnes  pnblicistes  sontiennent-ils  que  TÉtat 
ieat  tOQt  parce  qu*il  est  au-dessQS  de  tout.  Rien 
rest  moins  fondé;  ses  droits  seraient  llmitéa 
ar  ses  deroirs,  quand  même  ils  ne  le  seraient 
M3  par  les  garanties  positives  qui  sont  écrites 
lans  les  lois.  L'État  aussi  a  dans  la  Justice  sa 
égle  et  son  frein.  Ce  qui  émane  de  rStat,  c'est 
a  k>L  Mais  la  puissance  de  faire  la  loi  et  de 
nettre  .la  force  à  son  service  n'implique  en  rien 
;K>ur  rÉtat  le  pouvoir  illimité  et  plus  que  divin 
car  Dieu  lui-même  n'a  pas  ce  pouvoir)  défaire 
pie  Tinjuste  soit  Juste  et  réciproquement  selon 
|u*il  lui  platt  d'en  décider.  Les  êtres  humains 
sont  soumis  à  des  lois  morales  contre  lesqueUes 
r &tat  n'a  pas  plus  d'action  qu'il  n'en  a  contre 
les  lois  physiques  qui  régissent  la  matière, 
rous  les  despotismes  ont  cherohé,  des  armes 
Sans  cette  théorie  matérialiste  del'&tat,  auteur 
de  tout  droit  et  de  toute  Justice,  et  ne  conoais- 
unt  d'autre  principe  que  la  nécessité  ou  ce 
qu'il  lui  plaît  d'appeler  de  ce  nom. 

Laissons  le  philosophe  Hobbes  et  d'autres 
écoles  matérialistes  n'admettro  d'autre  légiti- 
mité que  la  force  nécessaire  à  la  conservation 
sociale,  k  ce  système  qui  ne  reconnaît  aux  in* 
divîdos  aucun  droit  qui  ne  leur  soit  concédé 
par  l'État  et  qui  ne  soit  une  création  de  la  loi, 
une  politique  spiritualiste  oppose  avec  l'expé- 
rience et  la  raison  Texistence  d'une  Justice  anté- 
rieure à  toutes  les  conventions  et  qui  sert  de 
fondement  aux  lois  écrites.  Ce  n'est  point  paroe 
qu'il  7  a  des  lois  que  la  vie  humaine  doit  être 
considérée  comme  sacrée,  que  la  liberté  de 
findividu  est  respectable,  que  la  propriété  ne 
saurait  être  violée  sans  crime;  c'est  parce 
qu'il  y  a  des  propriétés,  des  libertés  et  des 
personnes,  qu'il  y  a  des  lois  pour  en  assurer 
k  respect.  La  morale  préexiste  à  la  politique 
et  à  la  législation.  Sans  aucun  doute  il  y  a  des 
droits  de  convention,  mais  ils  ne  doivent  pas 
être  contraires  à  la  Justice.  Sans  aucun  doute 
encore,  l'idée  du  Juste  manquerait  souvent  de 
précision  comme  de  sanction  si  la  législation 
n'y  venait  en  aide,  mais  il  reste  vrai  que  le 
joste  et  l'injuste  ne  sont  pas  des  combinaisons 
bctices  des  législateura,  pas  plus  qu'Us  ne 
sont  simplement  le  fruit  chez  les  individus  de 
Téducatiou  et  des  fictions  imaginées  pour  tenir 
en  crainte  la  conscience  crédule  des  faibles  et 
des  puissants.  Ce  qui  fait  le  caractère  redou- 
table de  la  loi,  c'est  qu'elle  dispose  de  la  force. 
Ce  qui  en  foit  le  caractère  sacrée  c'est  qu'elle 
relève  de  la  Justice.  L'utilité  sociale  n'a  et  ne 
doit  rien  avoir  qui  contredise  cette  base  de 
toute  légitimité. 

On  voit  par  là  quel  est  le  rapport  que  pré- 
sente l'ordre  avec  l'idée  de  l'État.  L'ordre, 
c  est  avant  tout  autre  arrangement  extérieur 
et  convenu,  le  respect  des  libertés  indivi- 
daelies  tes  unes  par  les  autres,  ne  s'entra- 
Tant  pas,  ne  s'opprimant  pas  mutuellement 
et  se  concertant  en  outre  pour  atteindre  aux 
différents  buts  de  la  vie  humaine.  S'il  est  vrai 
que  sans  autorité  il  n'y  ait  point  d'ordre  du- 
rable, il  n'est  pas  moins  absurde  de  croire  que 


Tordre  puisse  résulter  du  pur  et  simple  arbi- 
traire de  rÉtat.  Concluons  que  si  TÉtat  sert  de 
garantie  à  cet  ordre  naturel ,  né  du  respect  et 
de  Tentente  des  personnes  humaines  dans  leura 
rapports  réciproques,  il  n'en  est  pas  la  cause 
efficiente.  Les  formes  si  variées,  les  combinai- 
sons si  ingénieuses  que  prennent  les  intérêts  , 
pour  se  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  au- 
tres, ne  sont  point  non  plus  une  création  de  ses 
mains.  On  peut  même  dire  que  la  plupart  des 
puissances  qui  existent  dans  l'individu  et  dans 
la  société  se  développent  à  cêté  de  l'État  et 
sous  sa  surveilUnce  plutôt  qu'elles  ne  sortent 
de  son  sein.  C'est  l'individu,  non  l'État,  qui  a 
nue  Ame,  une  foi,  qui  cultive  les  arts,  s'instruit, 
se  propose  comme  but  le  perfectionnement  et 
la  vertu.  C'est  la  société,  non  l'État,  c'est  la 
société,  c'est-à-dire  le  libre'et  spontané  con- 
cours des  individus  entre  eux,  qui  enfante 
tant  d'associations  en  vue  delà  satisfaction  des 
besoins  moraux  et  matériels,  en  vue  du  bien, 
en  vue  de  l'utile,  en  vue  du  beau,  en  vue  de 
l'assistance  mutuelle.  Quel  grossier  préjugé, 
quelle  dangereuse  erreur  de  croire  que  l'Etat 
est  le  générateur  de  tout  ce  qu'U  y  a  de  bon, 
de  grand,  de  sage ,  de  fécond  dans  l'humanité  1 
Malheureusement  cette  théorier,  qui  ôte  à  l'in- 
dividu toute  spontanéité,  compte  aujourd'hui 
une  multitude  de  disciples.  A  combien  d'hom- 
mes de  notre  temps  l'État  apparait-il  comme 
un  père  et  un  précepteur,  l'individu  comme 
un  enfant  et  un  disciple!  11  est  bien  vrai,  sans 
doute,  que  l'État  s'est  souvent  Î9it per/n*  ei  ne- 
fa*  l'éducateur  de  l'individu.  Le  monde  a  connu 
l'État  théocraUque,  l'État  communiste,  l'État 
Juge  et  arbitre  des  consciences  comme  des 
travaux  et  des  fortunes.  Même  au  sein  de  nos 
sociétés  libres,  il  y  a  dans  les  devoira  pénibles 
que  nous  impose  la  responsabilité  quelque  chose 
qui  nous  pèse.  Ce  poids  parait  insupportable  à 
certaines  natures  qui  n'aspirent  qu'à  le  rejeter 
sur  un  pouvoir  chargé  de  tout  faire.  Combien 
aussi  de  personnes  trouvent  dans  les  désaccords 
et  dans  les  luttes  qui  naissent  de  la  liberté  un 
sujet  d'alarme,  dans  l'unité  factice  que  produit 
l'action  de  l'État  un  charme  qui  les  séduit  I 
Mais  soit  que  cette  disposition  à  voir  dans  l'État 
la  source  de  toute  force  et  à  faire  de  lui  un 
être  tout-puissant,  vienne  du  souvenir  de  cer- 
taines époques  dans  lesquelles  rhumanité  est 
à  l'état  d'enfance  et  de  tutelle,  soit  qu'elle  naisse 
des  penchants  les  moins  nobles  qui  nous  por- 
tent à  l'inertie  et  à  l'abandon  de  nous-mêmes, 
il  faut  nous  en  défier  comme  d'un  danger.  C'est 
peut-être  aujourd'hui  le  plus  grand  péril  poli- 
tique qui  nous  menace.  11  équivaut  pour  les 
peuples  modernes  à  la  tentation  d'abdiquer  à 
la  fois  la  liberté  publique  et  la  liberté  privée. 
Les  eSoTts  des  réformateura  socialistes  n'ont 
pour  la  plupart,  on  le  sait,  point  d'autre  sens 
et  d'autre  but  que  celui-là,  et  on  sait  aussi  com- 
bien de  faveur  ces  tentatiTes  ont  rencontré 
dans  certaines  âmes  et  dans  certaines  intel- 
ligences abusées  de  la  fausse  idée  que  l'État 
pouvait  jouer,  à  l'égard  de  l'individu  exonéré 
du  soin  de  sa  destinée ,  le  rôle  d'une  provi- 
dence. 
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Rien  n'est  plus  contraire  à  la  yérité  qne  le 
principe  même  de  ces  écoles  qui  reulent  faire 
de  lÉtat  l'organisateor  du  monde  économique, 
c'est-à  dire  du  travail  et  de  rechange.  Ce  priu- 
cipe,  c'est  que  si  lÉtat  ne  s'en  mêle  pour  y 
mettre  de  Tordre,  ce  monde  n'offrira  par  lui- 
•  même  que  hasard  et  confusion.  11  faut  appliquer 
au  monde  des  intérêts  ce  que  nous  avons  dit  du 
monde  moral  et  de  la  Justice:  il  a,  lui  aussi,  ses 
lois  naturelles  que  l'État  n*a  pas  inventées  et 
qu'il  ne  saurait  détiuire.  Les  économistes  ont 
appelé  l'attention  sur  des  phénomènes  admi- 
rables, tels  que  la  fixation  des  prix.  C'est  une 
opération  des  plus  compliquées,  quand  elle 
porte  par  exemple,  comme  cela  arrive  presque, 
toujours,  sur  un  produit  ayant  passé  peut-être 
par  cent  mains  et  trente  métiers,  avant  d'arriver 
à  sa  dernière  forme.  C'est  une  opération  que 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 
tenant  compte  des  frais  de  production  et  des 
circonstances  du  marché,  peut  seule  arriver  à 
faire,  non  sans  peine,  mais  qu'elle  fait  natu- 
rellement, et  avec  une  précision  étonnante  dont 
une  autorité  quelconque  n'approcherait  ja^ 
mais!  La  répartition  qni  a  lieu  chaque  Jour  des 
diverses  denrées  entre  les  mains  d^une  masse 
de  consommateurs,  celle  qui  se  fait  des  capi- 
taux, des  intelligences  et  des  bras  dans  les 
différentes  branches  de  la  production  et  dans 
tous  les  services  que  la  société  réclame  pour 
la  satisfaction  de  besoins  extrêmement  multi- 
pliés ,  et  qui  ie  deviennent  de  plus  en  plns^ 
cette  répartition  si  merveilleuse  par  la  rapidité, 
la  souplesse,  la  sûreté  avec  lesquelles  elle 
s*opère  est  encore  un  de  ces  faits  prodigieux 
qu'ils  ont  expliqués  par  le  jeu  naturel  des  in- 
térêts, se  mettant  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  Qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  de  l'ordre, 
et  de  Tordre  qui  se  produit  sans  aucune  inter- 
vention, aucune  direction  d'autorité?  La  maxime 
tant  incriminée  et  dont  il  a  été  fait  abus  en 
effet  :  laissez/aire,  iaissez/hirCy  n'a  pas  au  fond 
d'autre  sens.  Elle  se  résume  dans  la  liberté  de 
Tindustrie  et  du  commerce.  Elle  signifie  que  le 
jeu  naturel  des  activités  Intelligentes,  que  les 
libres  transactions  des  individus  intéressés 
mettent  à  la  fois  plus  d'ordre  véritable  dans 
l'échange  et  de  fécondité  dans  le  travail  que  ne 
le  pourraient  des  règlements  et  des,  arrange- 
ments émanés  du  pouvoir.  Charger  TÉtat  de  se 
substituer  dans  cette  œuvre  aux  particuliers, 
c'est,  on  l'ajustement  remarqué,  mettre  à  la 
place  de  la  libre  diversité,  de  l'inépuisable  fei^ 
tllité  de  Tindustrie ,  la  discipline  de  l'armée  et 
le  régime  monotone  du  couvent;  c'est  arrêter 
Tessor  de  l'invention,  de  la  civilisation  elle- 
même,  c'est  tuer  Tinitiative,  et  dès  lors  Ténergie 
et  la  dignité  de  l'individu.  Une  société  immobile, 
automatique  et  corrompue,  comme  les  eaux 
stagnantes,  serait  le  fruit  de  ces  systèmes. 
Leur  application  même  incomplète  en  Orient  et 
à  Sparte,  et  quelques  tentatives  du  même  genre 
dans  les  temps  modernes  témoignent  sufDsam- 
ment  que  Texpérience  ne  parle  pas  ici  moins 
haut  que  la  théorie. 

La  tâche  de  TÉtat  est  assez  grande  et  assez 
belle;  elle  est  assez  étendue  même,  pour  qu'on 


ne  soit  point  tenté  de  céder  à  de  pareilles  oto- 
pies.  Slle  ne  s'étend  pas  seulemeat  à  la  ga- 
rantie de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure, 
quoique  ce  soit  sa  mission  principale.  Gomme 
il  est  le  gardien  de  Tordre,  TÉtat  n*est41  pas 
Tagent  de  Tégalîté,  non  pas  de  Tégalité  mjuste 
qui  nivelle  les  conditions  sans  tenir  compte 
des  mérites  et  des  efforts  et  de  toat  ce  que 
produit  la  liberté;  mais  de  cette  égalité  qui 
n'est  que  la  jouissance  du  droit  pour  tous.  Bé- 
primer  les  tyrannies  particulières  de  castes  et 
de  classes,  faire  régner  Tordre  par  les  garantie^) 
mêmes  données  à  la  liberté,  substituer  cette 
liberté  de  tous  aux  privilèges  de  queiques-ima. 
présider  au  progrés  intellectuel ,  moral  et  ma- 
tériel des  populations  et  y  contribuer  dans  use 
certaine  mesure,  être  en  un  mot  le  modèrateor 
et  l'instrument  à  plusieurs  égards  de  la  ciTili- 
sation  elle-même,,  c'est  ainsi  que  nons  compre 
nous  le  r61e  de  TÉtat  moderne.  Aux  abus  de  H 
puissance  privée  lia  substitué  Taction  plus  hu- 
maine de  la  puissance  publique.  Qui  en  effet  i 
supprimé  l'esclavage?  L'État.  Qui  a  fait  cesser  Je 
despotisme  paternel?  L'État.  Qui  a  mis  fin  à  fop- 
pression  de  la  femme  par  l'homme?  L*Btat  obéis- 
sant aux  inspirations  d'une  morale  sopérieure. 
C'est  lui  qui  a  fait  asseoir  la  loi  une,  égale, 
juste,  charitable,  sur  les  ruines  de  brutales 
dominations.  La  terre,  le  capital ,    le  tram' 
n'ont-ils  pas  été  aussi  successivement  affru- 
chis  du  joug  d'étroites  et  dures  autocratiei. 
par  Taction  souveraine  de  TÉtat,  oiigrane  de  U 
raison,  du  droit,  de  l'utilité  générale?  Les 
classes  moyennes  n'ont-elles  pas  dû  en  partie 
à  cette  action,  c'est-à-dire,  en  France,  a  i« 
royauté,  image  de  TÉtat  moins  imparfaite  aion 
que  ses  autres  organes,  ne  lui  ont-elles  pas  di 
de  se  constituer  et  de  s'élever  de  plus  en  plui' 
Qui  récemment  a  émancipé  des  nègres?  L'Etal 
Qui  vient  d'affhinohirlesserf^en  Russie?  L'Etat 
La  liberté  générale,  opprimée  avec  la  dîspersioa 
des  pouvohrs,  s'est  relevée  avec  leur  concec- 
tration,  c'est-à-dire  avec  TÉtat.  En  effet,  Id 
pouvoirs  dispersés,  aux  prises  les  uns  avec  le» 
autres,  c'est  l'arbitraire  joint  à  l'absence  <k 
sécurité.  L'État  consUtué,  c'est  la  sécurité  an 
contraire,  c'est  la  liberté  dès  lors,  c^est  Tégaliip 
dans  le  droit  commun.  Si  les  fonctions  ne  sost 
plus  des  propriétés,  si  les  charges  ne  sont  plu» 
transmises  héréditairement,  à  qui  le  doit-os' 
A  TÉtat.  L'État  a  fondé  TégaUté  citile,  et  il  U 
maintient.  L'État  sans  doute  a  participé  deîme- 
vitable  imperfection  des  choses  humaines.  Il 
s'est  plus  d'une  fois  tourné  contre  l'utilité  gé- 
nérale, dont  il  est  le  représentant.  Il  a  abusé  de 
son  arme  indispensable,  la  centralisation.  lUù 
celui  qui  impartialement  mettra  dans  la  balance 
la  somme  de  bien  et  la  somme  de  mal  n'hé^- 
tera  pas  à  placer  les  services  qu'il  a  rends? 
bien  au-dessus  des  maux  qu'il  a  faits;  iïu 
condamnera  pas  le  fond  pour  Taccldent ,  Thb- 
toire  pour  les  épisodes  regrettables  ou  crimi- 
nels, si  nombreux  qu'ils  soient,  qui  s'y  méle£l 
Parmi  les  écoles  politiques,  les  unes  ont  trof 
étendu,  les  autres  trop  resserré  la   sphèrf 
d'action  de  TÉtat.  L'école  économiste  est  tom- 
bée généralement  dans  ce  dernier  excès,  au* 
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«luel  Ta  entraînée  la  légitime  critique  des  régie-' 
ments  abusifs  qui  entravaient  ia  liberté  du 
travail. 

En  restreignant  les  attributions  de  FÉtat  à  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure,  elle  a  mani- 
festement abusé  de  son  principe.  Ge  tort  a  paru 
s^aggraver  arec  un  des  économistes  les  pins 
justement  célèbres  et  les  plus  habituellement 
judicieux.  On  a  souvent  reproché  à  J.  B.  Say , 
d'avoir  qualiflé  le  gouvernement  ^ulcère  et  de 
regrarder  les  dépenses  de  Timpôt  comme  des 
dépenses  par  nature  improductives.  La  politi- 
que la  plus  libérale  s'accorde  avec  Téconomie 
politique  elle-même  pour  rejeter  ces  exagéra- 
tions.  Loin  d'être  improductif  par  essence, 
l'impôt  est  le  prix  de  services  très-réels  rendus 
par  rÉtat.  L'abus  ne  saurait  faire  preuve  contre 
Tu  sage  légitime.  Quant  aux  attributions  de  TÉ- 
tat,  il  est  de  toute  évidence  que,  même  ré- 
duites à  teur  minimum,  elles  dépasseraient 
la  répression  pure  et  simple  des  violences  et 
des  fraudes.  C'est  ce  que  prouve  fort  bien  un 
pubiiciste,  économiste  lui-même  et  de  l'école 
libérale  la  plus  avancée ,  M.  Jobn  Stuart  fiiill , 
dans  ses  Principes  d'économie  politique.  Le 
célèbre  publiciste  indique  des  cas  asëez  nom- 
breux qu'on  ne  saurait  soustraire  à  l'action 
gouvernementale  et* qui  ne  peuvent  rentrer 
dans  cette  formule  "étroite.  Telles  sont  les  lois 
de  succession  *.  Il  y  a  nécessairement  des  lois 
de  succession  dans  toute  jsoclété.  On  ne  citerait 
aucun  pays,  même  aux  États-Unis,  où  le  droit 
de  tester  soit  absolument  sans  limites.  Suppo- 
sons d'ailleurs  le  cas  trés-ordinaire  où  il  n'y  a 
pas  de  testament ,  la  loi  décide ,  d'après  des 
principes  d'utilité  ou  d'équité,  à  qui  doit  reve- 
nir la  succession.  Un  gouvernement  ne  sort 
point  de  ses  fonctions  légitimes,  lorsqu'il  prend 
Tadministration  des  biens  en  cas  de  débat  sur 
la  propriété  d*uné  somme,  ou  dans  les  cas 
d'insolvabilité  Judiciairement  constatée;  lors- 
:   qu'il  établit  des  lois  sur  les  richesses  commu- 
nes ou  sur  certaines  propriétés  indécises,  les 
eaux,  les  forêts,  les  mines  et  carrières,  lors- 
'    qu'il  se  refuse  à  reconnaître  certaines  promes- 
'   ses  et  certains  engagçments  comme  obh'ga- 
'    toires,  lorsqu'il  intervient  dans  les  contrats  de 
loyer  du  travail,  lorsqu'il  fixe  les  conditions 
qui  règlent  le  mariage,  lorsqu'il  détermine  d'a- 
'  vance  les  formules  et  les  formalités  suivjant 
lesquelles  certains  actes  se  feront.  A  l'État 
^    aussi  il  appartient  de  prendre  soin  des  intérêts 
'    des  mineurs  et  des  incapables.  N*est-ce  pas 
'  enfin  à  l'État  qu'il  appartient  de  consacrer  un 
système  de  poids  et  de  mesures,  un  système 
'  monétaire  7  Dans  ce  dernier  cas  même,  on  au- 
rait tort  de  croire  que  la  fraude  seule  est  ce 
'  que  l'on  veut  éviter.  Il  s'agit  d'épargner  au  pu- 

1.  Koa0  MmniM  d'aTîi  qu'an  grand  nombre  de  lol«, 

',    et  noUmment  celle  inr  lea  anceetaions,  et  en  général 

•  '  eellea  qui  règlent  lea  relationa  entre  hommea,  ont 

:      étécrééeaot  déreloppéea  apontanément  et  aneceaai* 

..    Tement  par  la  aooiété.  La  loi  a'eat  bornée  à  leur 

..•donner  nne  eooaéeratlon  aolennelle  et  quelquefoia 

'  -'nne  aanction.  Lea  lola  ooatumiérea  ont  partout  pré- 

•  eédé  lea  lola  écrltea.  Noua  croyona  qnMI  n'ezlate  paa 

de  loi  générale  y  éertte  anr  lea  anoeeaalona  dana  le 

■'  ^Boï*ame-Dni.  (Foy.  le  motC^velklluL) 
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blic  la  peine,  le  temps  et  la  dépense  du  pesage 
et  de  l'essayage  des  monnaies.  N'en  faut-il  pas 
dire  autant  de  certains  travaux,  de  l'établisse- 
ment et  de  l'amélioration  des  ports ,  de  l'érec- 
tion des  phares,  des  opérations  géométriques 
destinées  à  fournir  des  cartes  exactes,  des 
constructions  ayant  pour  but  de  contenir  la 
mer  ou  de  renfermer  dans  leur  lit  les  fleuves 
et  les  rivières,  etc? 

A  ces  exemples  il  serait  facile  d'en  ajouter 
d'autres.  Admettez  le  système  de  liberté  le  plus 
complet  en  ce  qui  regarde  les  voies  de  com- 
munication. Supposez  que  l'ouverture,  l'exécu- 
tion ,  l'exploitation  de  ces  voies  soient  entière- 
ment laissées  à  l'initiative  privée;  ne  sera-ce 
pas  un  devoir  rigoureux  pour  l'autorité  de  dé- 
fendre aux  entrepreneurs  de  se  servir  de  voi- 
tures mal  établies,  ou  dont  la  charge  serait 
trop  élevée,  de  prendre  des  précautions  contre 
certains  abus  dans  la  manière  dont  les  voya- 
geurs sont  traités  ?  Gela  ne  rentre  que  Jusqu'à 
un  certain  point  dans  la  protection  due  par 
l'autorité  à  la  sûreté  des  personnes.  Il  y  a  un 
degré  de  gêne  imposé  aux  voyageurs,  qui  n'in- 
téresse pas  précisément  la  sécurité  et  contre 
lequel  ils  doivent  être  défendus  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  dignité  personnelle.  On 
avouera  que  ces  mesures  sortent  du  système 
purement  répressif,  et  on  pourrait  en  citer  bien 
d'autres.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 
On  peut  abuser  de  cette  arme  nécessaire; 
est-ce  une  raison  pour  que  l'État  s'en  dessai- 
sisse ? 

Une  règle  serait  à  trouver  qui  déterminerait 
dans  quel  cas,  en  dehors  de  la  simple  répres- 
sion, l'État  est  autorisé  à  intervenir.  Cette  règle 
ne  saurait  être  qu'un  peu  vague  ;  il  est  difficile 
d'en  indiquer  une  autre  que  l'utilité  démontrée 
sous  la  réserve  que  la  Justice  n'en  recevra  au- 
cune atteinte,  si  tant  est,  encore  une  fois, 
qu'entre  l'utilité  et  la  Justice  il  puisse  Jamais 
exister  de  réels  conflits.  Cette  règle  de  l'utilité, 
contenue  par  la  Justice,  veut  elle-même  être 
interprétée.  Il  ne  suffit  pas  que  l'intervention 
de  l'Etat  soit  avantageuse  à  quelques  égards 
pour  se  légitimer,  il  faut  qu'elle  soit  plus  avan- 
tageuse sensiblement  que  ne  le  serait  Finitia- 
tive  individuelle.  Nous  disons  sensiblement,  et 
nous  ne  croyons  pas  aller  trop  loin  en  faisant 
cette  réserve.  Ne  peut-il,  en  effet,  exister  des 
cas  où  un  moindre  bien  opéré  par  l'individu 
vaut  mieux  qu'un  plus  grand  bien  effectué  par 
l'État,  par  cela  seul  que  l'initiative  privée  est 
respectée  ?  Quel  mal  plus  grand  que  de  tarir 
cette  initiative  dans  sa  source ,  que  de  lui  ôter 
l'habitude  de  compter  sur  elle-même,  et  par  là 
de  mettre  obstacle  à  sa  fécondité  ?  N'est-ce  pas 
par  une  impatience  peu  réfléchie  risquer, 
comme  on  l'a  dit,  de  tuer  la  poule  aux  œufs 
d'or  ?  En  dehors  de  quelques  attributions  in- 
hérentes à  la  nature  du  gouvernement,  au  point 
d'en  être  inséparables,  peut-être  la  régie  la  plus 
générale  qui  Justifle  l'intervention  de  l'État , 
est-elle  celle  qui  ne  la  permet  que  sous  cette 
double  condition:  1^  qu'elle  soit^pour  ainsi  dire 
nécessaire;  2®  qu'elle  travaille  'elle-même  au- 
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Rien  ii*est  plus  contraire  i  k  rérité  que  le 
principe  même  de  ces  écoles  qui  Teulent  faire 
de  rÉtat  l'organisateur  du  monde  économique, 
c'est-à  dire  du  traTail  et  de  réchange.  Ce  prin- 
cipe, c'est  que  si  TÉtat  ne  s'en  mêle  pour  y 
mettre  de  Tordre,  ce  monde  n'offrira  par  lul- 
•  même  que  hasard  et  confusion.  11  faut  appliquer 
au  monde  des  intérêts  ce  que  nous  avons  dit  du 
monde  moral  et  de  la  Justice:  il  a,  lui  aussi,  ses 
lois  naturelles  que  TÉtat  n'a  pas  inventées  et 
qu'il  ne  saurait  détruire.  Les  économistes  ont 
appelé  l'attention  sur  des  phénomènes  admi- 
rables, tels  que  la  fixation  des  prix.  C'est  une 
opération  des  plus  compliquées,  quand  elle 
porte  par  exemple,  comme  cela  arrive  presque, 
toujours,  sur  un  produit  ayant  passé  peut-être 
par  cent  mains  et  trente  métiers,  avant  d'arriver 
à  sa  dernière  forme.  C'est  une  opération  que 
la  concurrenco  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 
tenant  compte  des  frais  de  production  et  des 
circonstances  du  marché,  peut  seule  arriver  â 
faire,  non  sans  peine,  mais  qu'elle  fait  natu- 
rellement, et  avec  une  précision  étonnante  dont 
une  autorité  quelconque  n'approcherait  Ja- 
mais! La  répartition  qui  a  lieu  chaque  Jour  des 
diverses  denrées  entre  les  mains  d'une  masse 
de  consommateurs ,  celle  qui  se  fait  des  capi- 
taux, des  Intelligences  et  des  bras  dans  les 
différentes  branches  de  la  production  et  dans 
tous  les  services  que  la  société  réclame  pour 
la  satisfaction  de  besoins  extrêmement  multi- 
pliés ,  et  qui  ie  deviennent  de  plus  en  plus, 
cette  répartition  si  merveilleuse  par  la  rapidité, 
la  souplesse,  la  sûreté  avec  lesquelles  elle 
s'opère  est  encore  un  de  ces  faits  prodigieux 
qu'ils  ont  expliqués  par  le  Jeu  naturel  des  in- 
térêts, se  mettant  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres.  Qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  de  Tordre, 
et  de  Tordre  qui  se  produit  sans  aucune  inter- 
vention, aucune  direction  d'autorité?  La  maxime 
tant  incriminée  et  dont  il  a  été  fait  abus  en 
effet  :  laUsezfaire^  laissez/hirej  n'a  pas  au  fond 
d'autre  sens.  Elle  se  résume  dans  la  liberté  de 
Tindustrie  et  du  commerce.  Elle  signifie  que  le 
Jeu  naturel  des  activités  intelligentes,  que  les 
libres  transactions  des  individus  intéressés 
mettent  à  la  fois  plus  d'ordre  véritable  dans 
Téchange  et  de  fécondité  dans  le  travail  que  ne 
le  pourraient  des  règlements  et  des,  arrange- 
ments émanés  du  pouvoir.  Charger  TÉtat  de  se 
substituer  dans  cette  œuvre  aux  particuliers, 
c'est,  on  l'ajustement  remarqué,  mettre  à  la 
place  de  la  libre  diversité,  de  l'inépuisable  fer- 
tilité de  Tindustrie,  la  discipline  de  Tarmée  et 
le  régime  monotone  do  couvent;  c'est  arrêter 
l'essor  de  l'invention ,  de  la  civilisation  elle- 
même,  c'est  tuer  Tinitiative,  et  dès  lors  Ténergie 
et  la  dignité  de  Tindividu.  One  société  immobile, 
automatique  et  corrompue,  comme  les  eaux 
stagnantes,  serait  le  fruit  de  ces  systèmes. 
Leur  apptication  même  incomplète  en  Orient  et 
à  Sparie,  et  quelques  tentatives  du  même  genre 
dans  les  temps  modernes  témoignent  suffisam- 
ment que  l'expérience  ne  parle  pas  ici  moins 
haut  que  la  théorie. 

La  tâche  de  TÉtat  est  assez  grande  et  assez 
belle;  elle  est  assez  étendue  même,  pour  qu'on 


ne  soit  point  tenté  de  céder  à  de  pareilles  oto 
pies.  Elle  ne  s'étend  pas  seulement  à  U  ga 
rantie  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure 
quoique  ce  soit  sa  mission  principale.  Gooub^ 
il  est  le  gardien  de  Tordre,  TÉtat  n*est-tl  pa 
l'agent  de  Tégallté,  non  pas  de  Tégalité  mju^ 
qui  nivelle  les  conditions  sans  tenir  compt 
des  mérites  et  des  efforts  et  de  tout  ce  qo 
produit  la  liberté;  mais  de  cette  égalité  qt 
n'est  que  la  Jouissance  du  droit  pour  tous.  Bc 
primer  les  tyrannies  particulières  de  castes  < 
de  classes,  faire  régner  Tordre  par  les  gznutit 
mêmes  données  à  la  liberté,  substituer  cett 
liberté  de  tous  aux  privilèges  de  quelques- uci 
présider  au  progrès  intellectnel,  moral  et  cm 
tériel  des  populations  et  y  cootrilMier  dan»  au* 
certaine  mesure,  être  en  un  mot  le  modérairu 
et  l'instrument  à  plusieurs  égards  de  la  cirib 
sation  elle-même,  c'est  ainsi  que  nous  conipre 
nons  le  r(Me  de  TÉtat  moderne.  Ânx  abus  de  U 
puissance  privée  lia  substitué  Taetion  plus  h* 
maine  de  la  puissance  publiqne.  Qui  eu  effet  i 
supprimé  l'esclavage?  L'État.  Qui  a  fait  cesser k 
despotisme  paternel  ?  L'État  Qfii  a  mis  fin  à  rq^ 
pression  de  la  femme  par  l'homme  f  L'État  obeif 
sant  aux  inspbations  d'une  morale  supédenre. 
C'est  lui  qui  a  fait  asseoir  la  loi  une,  é^| 
Juste,  chûritable,  sur  les  mines  de  brutale^ 
dominations.  La  terre,  le  capital,  le  tnnil 
n'ont-ils  pas  été  aussi  successivement  affru^ 
chis  du  Joug  d'étroites  et  dures  aulocriM 
par  l'action  souveraine  de  TÉtat,  oigane  de  1^ 
raison,  du  droit,  de  Tiitllité  générale?  i^ 
classes  moyennes  n'oat-elles  pas  ôû  en  ptriie 
à  cette  action,  c'est-à-dire,  en  France,  à  i> 
royauté,  image  de  TÉtat  moins  imparfaite  alorf 
que  ses  autres  oiganes,  ne  lui  ont-elles  pu^^ 
de  se  constituer  et  de  s'élever  de  plnseo  ^' 
Qui  récemment  a  émancipé  des  nègres?  LStai 
Oui  vient  d'aflhmohir  les  serfs  en  Russie?  Tf!^^ 
La  liberté  générale,  opprimée  avecladispersioa 
des  pouvoirs,  s*est  relevée  avec  leur  coares- 
tration,  c'est-à-dire  avec  TÉtat.  Eneftt.  les 
pouvoirs  dispersés,  aux  prises  les  uns  iTecI^* 
autres,  c'est  l'arbitraire  Joint  à  Yàbseaee^ 
sécurité.  L'État  constitué,  c'est  la  sécoritëaQ 
contraire,  c'est  la  liberté  dès  lors,  c*est  règalit^ 
dans  le  droit  commun.  Si  les  fonctions  ne  sont 
plus  des  propriétés,  si  les  chaiiges  ne  sont  plas 
transmises  héréditairement,  à  qoi  le  doit-os? 
A  TÉtat.  L'État  a  fondé  Tégalité  citile,  elUb 
maintient.  L'État  sans  donte  a  participé  defiD^* 
vitable  imperfection  des  choses  humaioes.  li 
s*est  plus  d'une  fois  tourné  contre  Totilité  g^ 
nérale,  dont  il  est  le  représentant.  (1  a  abusé  et 
son  arme  Indispensable,  la  centralisalioo.  ^ 
celui  qui  impartialement  mettra  dans  la  balance 
la  somme  de  bien  et  la  somme  de  mal  uhHi' 
tera  pas  à  placer  les  services  qu'il  a  reods^ 
bien  au-dessus  des  manx  qu'il  a  ûits;  il  oe 
condamnera  pas  le  fond  pour  Taccident,  l'bif* 
toire  pour  les  épisodes  regrettables  oa  crùni* 
nels,  si  nombreux  qu'ils  soient,  qui  s'f  mêlent. 
Parmi  les  écoles  politiques,  les  unes  ont  trvp 
étendu,  les  autres  trop  resseiré  h  ip^^ 
d'action  de  TÉtat.  L'école  économiste  est  tom- 
bée généralement  dans  ce  dermer  excès,  *«' 
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id  ra  entraînée  la  légitime  critiqnedesrègle-^ 
eots  abusifs  qui  entrayaient  la  liberté  du 
ïTail. 

En  reçtreignant  les  attributions  de  TÉtat  à  la 
tuTtlé  intérieure  et  extérieure ,  elle  a  mani- 
stement  abusé  de  son  principe.  Ce  tori  a  paru 
s^rarer  arec  un  des  économistes  les  plus 
ftement  célèbres  et  les  plus  habituellement 
dieieux.  On  a  souvent  reproché  à  J.  B.  Say , 
âToir  qualifié  le  gouvernement  d'ulcère  et  de 
garder  les  dépenses  de  Timpôt  comme  des 
'penses  par  nature  improductives,  La  politi- 
le  la  plus  libérale  s'accorde  avec  Féconomie 
ililique  elle-même  pour  rejeter  ces  exagéra- 
ons.  Loin  d'être  improductif  par  essence, 
lupôt  est  le  prix  de  services  très-réels  rendus 
ir  rÉlat.  L'abus  ne  saurait  faire  preuve  contre 
3sage  légitime.  Quant  aux  attributions  de  TÉ- 
!(,  il  est  de  toute  évidence  que,  même  ré- 
futes à  l^ur  minimum,  elles  dépasseraient 
i  répression  pure  et  simple  des  violences  et 
câ  fraudes.  G*est  ce  que  prouve  fort  bien  un 
léliciste ,  économiste  lui-même  et  de  Técole 
ibérale  la  plus  avancée ,  M.  John  Stuart  Mill , 
2DS  ses  Principes  d'économie  politique.  Le 
élèbre  publiciste  indique  des  cas  asëez  nom- 
reox  qu'on  ne  saurait  soustraire  à  l'action 
ouvemementale  et* qui  ne  peuvent  rentrer 
aDs  cette  formule  "étroite.  Telles  sont  les  lois 
e  succession  *.  Il  y  a  nécessairement  des  lois 
t  succession  dans  toute  société.  On  ne  citerait 
Qcun  pays,  même  aux  États-Unis,  où  le  droit 
ie  tester  soit  absolument  sans  limites.  Suppo- 
008  d'ailleurs  le  cas  trés-ordinaire  où  il  n'y  a 
las  de  testament,  la  loi  décide,  d'après  des 
«rincipes  d'utilité  ou  d'équité,  à  qui  doit  rêve- 
ur la  succession.  Un  gouvernement  ne  sort 
K)iat  de  ses  fonctions  légitimes,  lorsqu'il  prend 
administration  des  biens  en  cas  de  débat  sur 
1^  propriété  d*uné  somme,  ou  dans  les  cas 
fiQiolvabilité  judiciairement  constatée;  lors- 
lu'U  établit  des  lois  sur  les  richesses  commu- 
liesou  sur  certaines  propriétés  indécises,  les 
:aiix,  les  forêts,  les  mines  et  carrières,  lors- 
lu'U  se  refuse  à  reconnaître  certaines  promes- 
ses et  certains  engagements  comme  obb'ga- 
oires,  lorsqu'il  intervient  dans  les  contrats  de 
loyer  du  travail,  lorsqu'il  fixé  les  conditions 
îni  règlent  le  mariage,  lorsqu'il  détermine  d'a- 
faoce  les  formules  et  les  formalités  suivant 
bquclles  certains  actes  se  feront.  À  l'État 
iQssi  il  appartient  de  prendre  soin  des  intérêts 
ies  mineurs  et  des  incapables.  M*est-ce  pas 
enfin  à  l'État  qu'il  appartient  de  consacrer  un 
système  de  poids  et  de  mesures,  un  système 
iQonètaire?  Dans  ce  dernier  cas  même,  on  au- 
rait tort  de  croire  que  la  fraude  seule  est  ce 
que  l'on  veut  éviter.  11  s'agit  d'épargner  au  pu- 

i.  Nont  nommtM  d'ATît  qu'on  grand  nombre  d*  loU, 
etaotamment  oelle  sur  les  inoceMiont,  et  «n  général 
««Ue«  qui  règlent  let  relations  entre  hommei,  ont 
étéerééeiet  déyeloppées  spontanément  et  tuceesil- 
vment  par  la  soelété.  La  loi  s'est  bornée  4  leur 
donner  une  consécration  solennelle  et  quelquefois 
^ae  sanction.  Les  lois  ooutumières  ont  partout  pré- 
sidé les  lois  écrites.  Nous  croyons  qu'il  n'existe  pas 
ds  loi  générale  y  écrite  snr  les  suoeesslona  dans  le 
ftoyaome-Ual.  (Fbg.  le  mot  GaTelkind.) 
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blic  la  peine,  le  temps  et  la  dépense  du  pesage 
et  de  l'essayage  des  monnaies.  N'en  faut-il  pas 
dire  autant  de  certains  travaux,  de  l'établisse- 
ment et  de  Tamélioration  des  ports ,  de  l'érec- 
tion des  phares,  des  opérations  géométriques 
destinées  à  fournir  des  cartes  exactes,  des 
constructions  ayant  pour  but  de  contenir  la 
mer  ou  de  renfermer  dans  leur  lit  les  fleuves 
et  les  rivières,  etc? 

A  ces  exemples  il  serait  facile  d*en  ajouter 
d'autres.  Admettez  le  système  de  liberté  le  plus 
complet  en  ce  qui  regarde  les  voies  de  com- 
munication. Supposez  que  l'ouverture,  l'exécu- 
tion ,  l'exploitation  de  ces  voies  soient  entière- 
ment laissées  à  l'initiative  privée;  ne  sera-ce 
pas  un  devoir  rigoureux  pour  l'autorité  de  dé- 
fendre aux  entrepreneurs  de  se  servir  de  voi- 
tures mal  établies,  ou  dont  la  charge  serait 
trop  élevée,  de  prendre  des  précautions  contre 
certains  abus  dans  la  manière  dont  les  voya- 
geurs sont  traités?  Gela  ne  rentre  que  Jusqu'à 
un  certain  point  dans  la  protection  due  par 
rautorlté  à  la  sûreté  des  personnes.  Il  y  a  un 
degré  de  gêne  imposé  aux  voyageurs,  qui  n'in- 
téresse pas  précisément  la  sécurité  et  contre 
lequel  ils  doivent  être  défendus  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  dignité  personnelle.  On 
avouera  que  ces  mesures  sortent  du  système 
purement  répressif,  et  on  pourrait  en  citer  bien 
d'autres.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  la  loi 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ? 
On  peut  abuser  de  cette  arme  nécessaire; 
est-ce  une  raison  pour  que  l'État  s'en  dessai- 
sisse? 

Une  règle  serait  à  trouver  qui  déterminerait 
dans  quel  cas,  en  dehors  de  la  simple  répres- 
sion, l'État  est  autorisé  à  intervenir.  Cette  règle 
ne  saurait  être  qu'un  peu  vague  ;  il  est  difficile 
d'en  indiquer  une  autre  que  l'utilité  démontrée 
sous  la  réserve  que  la  justice  n'en  recevra  au- 
cune atteinte,  si  tant  est,  encore  une  fois, 
qu'entre  l'utilité  et  la  justice  il  puisse  jamais 
exister  de  réels  conflits.  Cette  règle  de  l'utilité, 
contenue  par  la  justice,  veut  elle-même  être 
interprétée.  11  ne  suffit  pas  que  l'intervention 
de  l'Etat  soit  avantageuse  à  quelques  égards 
pour  se  légitimer,  il  faut  qu'elle  soit  plus  avan- 
tageuse sensiblement  que  ne  le  serait  finitia- 
tive  individuelle.  Nous  disons  sensiblement,  et 
nous  ne  croyons  pas  aller  trop  loin  en  faisant 
cette  réserve.  Ne  peut-il,  en  effet,  exister  des 
cas  où  un  moindre  bien  opéré  par  Tindividu 
vaut  mieux  qu'un  plus  grand  bien  effectué  par 
l'État,  par  cela  seul  que  l'initiative  privée  est 
respectée  ?  Quel  mal  plus  grand  que  de  tarir 
cette  initiative  dans  sa  source ,  que  de  lui  ôter 
l'habitude  de  compter  sur  elle-même,  et  par  là 
de  mettre  obstacle  à  sa  fécondité  ?  N'est-ce  pas 
par  une  impatience  peu  réfléchie  risquer, 
comme  on  l'a  dit,  de  tuer  la  poule  aux  œufs 
d'or  ?  En  dehors  de  quelques  attributions  in- 
hérentes à  la  nature  du  gouvernement,  au  point 
d'en  être  inséparables,  peut-être  la  règle  la  plus 
générale  qui  justifie  l'intervention  de  l'Etat , 
est-elle  celle  qui  ne  la  permet  que  sous  cette 
double  condition:  !<*  qu'elle  soit^pour  ainsi  dire 
nécessaire;  %^  qu'elle  travaille  elle-même  an- 
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tant  qae  possible  à  se  rendre  inutile.  La  société 
est  tenue  de  marcher  vers  le  plus  grand  dére- 
loppement  de  rindividu,  qui  seul  existe  réeller 
ment.  L'action  de  FÉtat  substituée  à  celle  des 
particuliers  doit  être,  à  peu  d'exceptions  près, 
considérée  comme  une  sorte  de  pis-aller  né- 
cessaire destiné  à  être  abrogé  par  le  progrès, 
qui  a  pour  mesure  la  masse  même  des  choses 
dont  sont  devenus  capables  les  individus.  Plus 
nombreuses  sont  les  attributions  concentrées 
entre  les  mains  de  TÉtat,  plus  la  société  peut 
être  dite  en  minorité  et  en  tuteUe.  La  preuve 
en  est  que  ceux  qui  considèrent  le  genre  hu- 
main comme  un  éternel  mineur  veulent  TÉtat 
tout-puissant  ou  imminent  une  théocratie  ab- 
sorbante et  oppressive  qui  réunit  en  elle  TÉ- 
gllse  et  rÉtat.  Entre  Tidéal  socialiste  de  TÉtat 
surchaigé  d'attributions  de  tout  genre,  et  11- 
déal  libéral  de  TÉtat  voyant  décroître  le  nom- 
bre de  ses  attributions  essentielles,  il  faut  donc 
forcément  faire  un  choix.  Le  cboix  fait  dans  ce 
dernier  sens,  il  restera  encore  une  question  de 
droit  et  une  question  de  fait ,  deux  questions 
d'ailleurs  dont  l'Importance  et  la  difficulté  sont 
également  grandes ,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper. 
La  question  de  droit  est  de  savoir  quelles  sont 
les  fonctions  nécessaires  ^  obligatoires  du  gou- 
vernement, et  quelles  sont  ses  fonctions /a- 
cultatives,  c'est-à-dire  celles  qu'il  peut  exercer 
pour  la  communauté  ou  certaines  portions 
de  la  communauté  sans  léser  la  justice.  La 
question  de  fait  est  de  savoir,  dans  tel  état 
donné  de  société,  dans  quelle  mesure  et  com- 
ment ces  attributions  facultatives  peuvent  être 
exercées.  Par  exemple,  l'État  les  exercera-t-il 
seul  ou  avec  la  concurrence  des  particuliers 
ou  de  telles  et  telles  associations?  Sous  quelle 
forme  exercera-t-il  son  intervention?  Sera-ce 
en  s'emparant  d'un  service,  ou  sans  prétendre 
s'en  charger,  agira-t-il  par  voie  d'encourage- 
ment, de  subvention  à  l'égard  des  entreprises 
privées  ?  11  est  bien  clair  ici  que  la  question  ne 
revêt  plus  le  caractère  de  l'absolu  ;i  qu'elle  se 
complique  d'éléments  variables,  accidentels; 
que  ce  qui  est  vrai  pour  la  Russie ,  par  exem- 
ple, ne  Test  plus  et  peut  ne  l'avoir  Jamais  été 
pour  l'Angleterre;  que  ce  qui  est  applicable  à 
un  temps  ne  l'est  pas  à  un  autre,  etc. 

Une  règle  à  quelques  égards  plus  précise 
de  la  légitimité  de  l'intervention  de  l'État ,  c'est 
que  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  soit  collectif ^ 
en  d'autres  termes  qu'il  embrasse  la  société 
tout  entière.  Un  besoin  peut  a^oir  un  très-haut 
degré  de  généralité,  et  même  d'universalité, 
sans  pouvoir  être  qualitlé  de  collectif.  Nous 
avons  tous  besoin  de  vêtements;  est-ce  une 
raison  pour  en  confier  la  confection  à  Tauto- 
rité?  L'idée  de  collection  implique  l'idée  de 
société  prise  comme  un  tout,  et  un  besoin  col- 
lectif est  celui  qui  touche  à  la  fois  solidaire- 
ment tous  les  membres  de  la  nation.  Ainsi,  que 
je  sois  plus  ou  moins  mal  vêtu,  cela  ne  regarde 
que  moi.  Mais  mon  voisin  est  intéressé  à  ce 
que  ma  maison  ne  brûle  pas,  et  si  un  voleur 
m'attaque,  tout  homme  faisant  partie  du  même 
État  peut  se  considérer  comme  étant  attaqué 
lui-même.  En  outre,  certains  services  compor- 


tent l'action  coUectiTe  exercée  en  canmim, 
l'aide  de  moyens  doués  d'nne  certaine  simpUcil 
et  d'autres  ne  la  comportent  pas.  L'aimée, 
police'  sont  visiblement  de  la  première  sorti 
ainsi  que  d'autres  services  comme  la  posti 
tandis  que  l'agriculture,  la  filature  ou  le  tûâi( 
de  la  laine  et  du  coton ,  la  masse  des  inda 
tries  en  un  mot  se  refusent  à  nue  oigaAi4>alk 
en  communi  à  des  procédés  nnifonnes 
imposés. 

L'instruction  parait  participer  des  deox  a 
tures  de  service.  U  y  a  dans  l'iAstniction  d/ 
notions  générales  et  communes  à  tous  et  q 
intéressent  la  société  tout  entière,  que  lit 
peut  faire  donner.  Ce  sont  celles  quiooik<j 
tuent  l'homme  et  le  citoyen.  L'interveotioo  «i 
l'État  doit  d'ailleurs  ici  être  L'mitée  soigneo» 
ment  par  le  respect  de  la  famille  et  le  Uf 
développement  des  écoles  privées.  L'État  pei 
aussi  se  proposer  de  suppléer  aux  lacooeâ  *k 
ces  écoles  qui  ne  couvriraient  pas  toqiuc*'' 
leurs  frais;  U  peut  prendre  à  sou  compte  qr^ei 
ques  grands  établissements  modèles.  D  bi 
donc,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  applaudir  au  bcù 
get  consacré  aux  écoles  primaires,  au  cmc 
pagnles  savantes,  aux  bibliothèques,  aux  mu- 
sées,  aux  missions  scientifiques,  aux  eaconn 
gements  et  récompenses  «pour  les  ietUes.  ki 
arts,  les  découvertes,  à  l'enseignement  sop^ 
rieur.  Tous  ces  établissements  et  toutes  eu 
mesures  supposent,  et  avec  raison,  seJoufiOBâ 
que  l'État  ne  doit  pas  se  renfermer  daib  U 
tâche  purement  négative  d'empêcher  le  mal! 
mais  qu'il  doit  collaborer  au  progrès  de  ia  so* 
ciété.  Seulement  qu'on  n'oublie  pas  qui  c^^ 
de  l'usage  se  place  le  danger.  Lorsqu'il  s  sr-' 
de  justice,  presque  tout  est  clair,  et  les  lisiias 
sont  nettement  tracées.  Dès  quil  s'agit  (fa&si- 
tance,  elles  cessent  de  l'être,  et  Japeote  ^n 
l'abus  devient  fort  glissante. 

Soit  que  l'État  se  propose  d'enconiager  les 
beaux-arts ,  soit  qu'il  ait  en  vue  de  souii^tf 
les  misères  par  des  établisseçientscharitalik^ 
il  y  a  toi:jours  deux  périls  qu'il  ne  doit  pafi 
perdre  de  vue.  Le  premier,  c'est  de  se  troiope; 
de  route,  de  céder  à  l'erreur  quant  à  bàre^- 
tion  qu'il  suit,  à  des  exclusions  ou  à  des  faTeui> 
injustes  quant  aux  personnes.  Le  second,  c'est 
de  se  faire  oppressif  et  spoliateur;  car d'one 
part  il  peut  se  laisser  entraîner  à  la  tfncoie 
par  la  charité,  et  de  l'autre  il  n'a  d'autre  moyeu 
que  l'impôt,  c'est-4-dire  Taigent  des  cooin- 
buables.  C'est  ce  qui  doit  rendre  l'État  très-rc* 
serve  dans  son  action.  On  ne  peut  lui  refuser 
sauf  ces  réserves  importantes,  sa  part  daos  U 
direction  morale  et  matérielle  des  soc«é(^ 
Cette  part  est  grande,  surtout  lorsque  l'esprit 
de  self-govemmenl  et  les  ressources  à&ï^ 
dation  sont  insuIQsamment  développés.  La  ^nic 
théorie  politique  exige  qu'elle  diminae  avec  Je 
temps.  «  C'est  aujourd'hui,  dit  M.  Gaizot  dans 
YHiêloire  de  la  cioilisoHon  moderne,  uoe  rt- 
marque  vulgaire  qu'à  mesure  que  la  cinllsatioa 
et  la  raison  font  des  progrès,  cette  classe  d'' 
faits  sociaux  qui  sont  étrangers  i  toute  néces- 
sité extérieure ,  à  l'action  de  tout  pooroir  pu- 
blic, devient  de  jour  en  Jour  plos  Jaige  et  pto 
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:fce.  La  société  Don  gouTernée,  la  société  qni 
i)âîste  par  ie  libre  déTeloppement  de  Tintel* 
^euce  et  de  la  rolouté  hamaine ,  va  toujours 
Ueudani  à  mesure  que  rhomme  se  perfec- 
miie.  £Ue  devient  de  plus  en  plus  le  fonds 
cUl.  •  Rien  n'est  plus  Trai;  et  pourtant,  même 
los  les  sociétés  les  plus  avancées,  la  part 
ictiOQ  de  l'filat  reste  grande  et,  en  un  cer* 
iD  sens,  la  complication  même  des  intérêts 
•Dtribue  à  l'accroître.  On  remarque  qu'en  An- 
eierre  même  et  aux  Élats-Oois  cette  part  tend 
!  nos  jours  à  s'étendre.  Seul  l'État  est  placé 
ms  une  sphère  assez  haute  et  pourvu  d'assea 
!  moyeiis  pour  rendre  efficace  une  interven- 
)Q  réclamée  par  un  grand  intérêt  d'humanité 

de  civilisation  ;  seul  U  représente  non  une 
trtie,  mais  la  totalité  de  la  société.  Dans  un 
ijft  où  les  citoyens  ont  Thabitude  de  faire 
iz-mémes  leurs  alXlaires,  où  une  excessive 
îQtralisation  ne  pèse  pas  sur  leur  liberté  dac- 
na,  où  les  communes  jouissent  d'une  suffi- 
iQte  autonomie ,  où  enfin  le  contrôle  du  gou- 
tracment  par  de  libres  assemblées  et  par  la 
Bbhcitë  est  éclairé  et  sérieux,  TÉlat  pourra  et 
evra  retenir,  avec  grand  avantage  pour  tous, 
elte  part  d'initiative  et  d'influence. 
Quelles  que  soient  les  limites  de  l'action  do 
Ciat,  qu'on  élargisse  ou  qu'on  rétrécisse  à 
excès  sou  intervention  dans  le  domaine  de 
ictivité  intellectuelle,  morale  et  matérielle,  i^ 
ut  qu'il  gouverne  non-^ulement  dans  l'inté- 
bt,  nuis  du  consentement  de  la  société.  Ce 
ouscntement  n'est  pas  Tunique  fondement 
e  l'existence  de  TÉtat.  Elle  s'impose  comme 
oe  Qèccsj»Ué  aux  agglomérations  humaines  et 
(le  puise  son  titre  sacré  dans  la  défense  de 
i  justice;  mais  c'est  à  la  nation  qu'il  appartient 
£  décider  de  la  forme  du  gouvernement  et  de 
tommcr  ceux  qui  gouvernent.  Toutefois,  ici 
:ucore,  le  consentement  n*esl  guère  que  la  re- 
xmoaissance  de  certaines  nécessités  préexis- 
aoleâ.  Ce  qui  détermine  l'avènement  de  la 
orme  républicaine  ou  monarchique,  artsto- 
:ra£ique  ou  démocratique,  ce  qui  lait  l'éléva- 
m  de  certaines  races  royales,  c'est  beau- 
»up  moins  la  résolution  prise  de  sang-froid 
lua  peuple  qui  délibère  et  qui  vote  après 
t'flexiou,  qu'un  ensemble  de  circonstances 
tociales,  les  unes  présentant  un  caractère  de 
lurée,  les  autres  accidentelles,  mais  impérieu- 
iesaussL 

i're&quc  tous  les  gouvernements  connus  dans 
rhisloire  ont  été  des  gouvernements  de  fait, 
puisant  moins  leur  K^itimité  dans  leur  origine 
souvent  bien  équivoque  que  dans  le  bon  usage 
io  leur  pouvoir  et  dans  l'attachement  des  po- 
pulations. Les  gouvernements  résultent  des 
l>eboios  d'un  état  social  donné.  Cette  vérité, 
qui  s'applique  aux  Carlovingiens  succédaut 
iui  Mèroviugieus ,  aux  Capétiens  succédant 
itti  Carlo Yiiigjeus,  trouverait  des  applications 
tout  aussi  frappantes  dans  l'histoire  moderne. 

Cnc  des  formes  essentielles  du  progrès  po- 
litique consiste  pour  les  peuples  modernes  à 
etiircT  pour  une  plus  grande  part  dans  le  choix 
libre  et  réfléchi  des  formes  qu  il  leur  couvieut 
<ie  consacrer,  et  des  gouvernants  qu'ils  Jugex\^ 


bon  de  se  donner.  Jamais  assurément  cette 
liberté  ne  peut  se  produire  indépendamment 
de  hi  pression  qu'exercent  le  milieu  social,  les 
curconstauces  politiques;  mais  elle  compte 
conune  ua  élément  de  plus  en  plus  important 
avec  la  participation  devenue  régulière  des 
populations  dans  les  aflkû'es  publiques ,  arec 
l'habitude  que  prennent  les  esprits  de  réfléchir, 
de  se  préoccuper  des  conditions  qui  assurent 
le  mieux  Tordre  et  k  liberté.  Tout  incomplète 
que  soit  encore  à  cet  égard  l'éducation  des 
peuples  européens ,  elle  se  £ait  chaque  Jour,  et 
la  souveraineté  nationale  qui  est  depuis  plus 
d'un  siècle  presque  universellement  admise 
comme  un  principe,  est  de  plus  en  plus  un  fait 
avec  lequel  ont  à  compter  les  gouvernements. 
Tous  les  jours  la  théorie  du  droit  divin,  en 
vertu  duquel  les  gouvernements  existeraient 
et  les  races  royales  régneraient  par  une  mys- 
térieuse et  directe  délégation  de  la  Providence, 
avec  ou  sans  le  consentement  des  peuples, 
perd  ses  derniers  adeptes.  Les  défenseurs  les 
plus  résolus  de  l'hérédîté  monarchique  se  ré- 
fugient dans  le  principe  de  Tutilité  sociale. 
C'est  en  générai  sur  ce  terrain  que  se  place 
aujourd'hui  le  parti  qu'on  nomme  légUimiUe, 
Sauf  un  petit  nombre  d'hommes  attachés  en» 
core  à  l'idée  dfl  droit  divin ,  on  voit  rarement 
les  partisans  de  la  légitimité  soutenir  que  le 
pouvoir  soit,  par  un  pur  don  de  Oieu,  la  pos- 
session d'une  famille,  possession  qu'on  ne  peut, 
pas  plus  que  ses  biens  meubles  ou  ses  terres, 
lui  ôter  sans  spoliation  ;  ils  soutiennent  seule- 
ment qu'il  est  non  que  la  société,  non  en  vue 
de  cette  famille ,  mais  en  vue  de  son  propre 
intérêt,  y  consacre  et  y  perpétue  l'exercice  du 
pouvoir  souverain;  l'effet  de  toute  infraction  à 
cette  règle  est  de  précipiter  les  peuples  dans 
les  incertitudes  et  les  hasards  de  nouvelles  ré* 
volutioos.  Ui&  conséqueuces  de  ces  deux  ma- 
nières de  voir  se  ressemblent  beaucoup,  mais 
le  prmcipe  est  différent  ;  c'est  un  dogme  qui 
s'humauise  pour  ainsi  dire  au  lieu  de  s'enve* 
lopper  demyitère.  Uais  comment,  même  sous 
cette  foime ,  le  concilier  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale?  S'il  n'est  pas  permis 
à  celle-ci  d'agir  par  pur  caprice,  comment  lui 
serait-il  interdit  de  décider,  en  tenant  compte 
des  besoins  nouveaux,  des  idées  nouvelles,  de 
l'état  nouveau  des  sociétés,  que  telle  forme  a 
fait  son  temps ,  que  telle  race  qui  en  était  la 
représentation  a  cessé  de  convenir  à  un  pays 
et  à  une  époque?  Si  le  pouvoir  vient  de  la  na- 
tion, elle  peut  reprendre  ce  qu'elle  a  donné  et 
le  transporter  ailleurs.  L'histoire  prouve  qup 
les  nations  ne  font  pas  de  vœux  éternels, 
qu'elles  ne  s'engagent  pas  A  perpétuité,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'elles  ne  doivent  pas  res- 
pecter les  conventions  qu'elles  acceptent  ou  sti- 
pulent sous  le  nom  de  coitsliiuiion.  Un  peuple 
peut  avoir  tort  ou  rai:^eu  de  changer  sa  forme 
de  gouvernement,  et  il  faut  plaindre  les  natiqns 
qui  changeraient  pour  changer,  sans  motif 
sufilsanL  Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux ,  c'est 
qu'une  natiou  est  maltresse  de  changer,  quel 
que  soit  l'usage  qu'elle  fasse  de  sa  liberté.  Si 
elle  a  raison  daus  sou  changement,  la  grandeur 
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et  la  pioftpéritô  du  payi  en  sont  le  prix,  si 
elle  a  tort ,  elle  trouve  son  ch4ttment  dans  le 
désordre  et  dans  une  inéTitable  décadence.  La 
Justicei  la  raison,  Toilà  donc  les  limites  et  les 
règles  de  toute  souveraineté.  Mais  ce  sont  là 
des  régies  morales,  condition  de  toute  bonne 
politique,  et  non  des  limites  matérielles.  En  fait, 
il  est  absurde  de  mettre  la  souTeraineté  en  de- 
hors delà  nation.  C'est  d'elle,  et  d'elle  seule,  qu'é- 
manent et  l'État  et  ses  formes.  BUe  est  la  source 
de  tous  les  pouvoirs.  Ceux-ci  ne  peuvent  être 
que  des  mandataires,  sous  peine  d'être  pour 
elle  des  maîtres  absolus  qui  disposeraient  d'elle 
comme  d'une  propriété  et  d'une  chose.  Mettez 
cette  source  ailleurs,  et  comment  les  droits 
individoels  ne  seront-ils  pas  bientôt  sacriflés  ? 
La  nation  qui  est  la  collection  de  ces  drdits  ne 
peut  leur  porter  atteinte  sans  se  sacrifier  elle- 
même.  Q  n'en  est  pas  ainsi  d'un  État  qui  repo- 
serait sur  une  base  oligarchique  ou  théocra* 
tique  et  qui  prétendrait  n'avoir  de  comptes  à 
rendre  qu'à  lui-même.  La  souveraineté  du  but 
aurait  bien  vite  légitimé  à  ses  yeux  la  consti- 
tution des  plus  Injustes  privilèges,  l'oppression 
des  volontés,  la  tyrannie  exercée  sur  les  es- 
^tS)  le  partage  arbitraire  et  abusif  des  biens 
matériels  et  des  avantages  sociaux.  Ce  n'est 
pas  la  théorie  pure  qui  tient  ce  langage;  c'est 
llûstolre  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  épo- 
ques, depuis  l'Orient  Jusqu'à  l'Occident,  de- 
puis les  temps  anciens  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes. L'État  étant  la  représentation  et  le 
dépôt  des  droits  collectifs,  il  y  a  presque  un 
pléonasme  à  dire  qu'il  ne  saurait  avoir  une 
existence  indépendante  de  la,  société ,  et  il  est 
immoral  autant  qu'insensé  de  lui  chercher 
une  origine  en  dehors  d*elle. 

IL  Des  différente  pouvoir*  de  VÉtat  DistinO' 
tion  ei  orpmiëotion  du  pouvoir  législatifs  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  Judiciaire,  — 
Plus  les  sociétés  sont  imparfaites ,  plus  l'État 
offlre  une  masse  confuse  d'attributions.  La  con- 
fection et  l'exécution  des  lois  sont  confiées  aux 
mêmes  mains;  la  responsabUilé  du  pouvoir  ne 
parait  nulle  part  ;  il  n'est  responsable  que  devant 
les  représailles  de  la  force,  c'est-à-dire  devant 
les  révolutions.  Or,  un  pouvoir  irresponsable, 
c*e8t  le  pouvoir  absolu.  Un  pareil  état,  évidem- 
ment contraire  à  la  liberté  des  citoyens,  n'est 
pas  moins  opposé  aux  régies  de  l'ordre,  n  est 
soumis  dans  son  exercice  à  mille  tiraillements, 
faute  de  définitions  et  de  régies  précises  dans 
la  distribution  des  fonctions  attribuées  aux  diffé- 
rents pouvoirs,  dés  que  ceux-ci  commencent 
à  se  distinguer.  L'État,  contre  sa  définition 
même,  peut  alors  se  tourner  contre  la  sécurité, 
devenir  pour  la  société  une  cause  de  désordre. 
On  évite  ces  maux  par  la  division  des  pouvoirs, 
division  qui  garantit  leur  indépendance.  Ces 
pouvoirs  sont  en  général  au  nombre  de  trois  : 
le  pouvoir  législatif  qui*fait  les  lois,  le  pouvoir 
exécutif  qui  en  assure  l'accomplissement  et 
veille  à  la  sûreté  du  pays,  et  le  pouvoir  judi- 
oiaire  qui  les  interprète  et  les  applique  aux 
cas  particuliers.  Gomment  ne  pas  voir  que 
cette  division  des  pouvoirs  suppose  que  le 
peuple  délègue  ses  pouvoirs  à  certains  corps 


et  à  certains  individus,  ^  lieu  de  les  exe; 
par  lui-même?  L'État  ne  saurait  se  confon 
avec  la  nation  elle-même.  Même avuit  lère 
gouvernements  constitutionnels,  tout  poui 
fût-ce  celui  des  empereurs  romains  ou  des 
tocrates  les  plus  absolus,  se  dit  el  est  plus 
moins  représentatif.  Contre  l'exerdce  direct 
pouvoir  par  le  peuple  s'élèvent  deux  a^eciio 
la  première  de  droit ,  c'est  que  s^  faisait  t 
s'il  volait  la  loi  et  l'appliquait  sans  inte 
diaires,  cette  concentration  ou  plutôt  cette  c 
fusion  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains 
la  foule  se  résoudrait  dans  la  plus  compi 
tyrannie;  car  le  peuple  souverain  n'est  pas 
dessus  des  règles  qu'imposent  la  justice  et 
nature  des  choses  à  toute  souveraineté, 
qu'ils  restent  dans  le  sein  de  la  nation,  soil  qn' 
en  sortent  pour  se  constituer  en  différents  m 
les  divers  pouvoirs  ont  besoin  d'être  seu- 
les uns  des  autres,  pour  donner  écë 
à  la  liberté  et  à  l'ordre  :  et  quelles  garac 
que  celles  qui  reposeraient  sur  les  espne 
d'une  multitude  confuse,  jugeant  de  toot  s 
capacité  et  sans  compétence?  La  seconde  ci 
jection  fondamentale  qui  s^oppose  as  pmrc 
nement  direct  du  peuple  par  le  peuple,  c* 
l'étendue  des  nations  modernes  ;  ce  qui  aj 
parait  à  la  rigueur  comme  possible  dans  ni\ 
toute  petite  république  ou  dans  une  penpJa 
.sauvage,  cesse  de  l'être  avec  des  popalatic 
nombreuses,  dont  l'ensemble  seul  peot  p 
tendre  représenter  la  nation.  Mais  une  fi 
émanés  de  la  société  devant  laquelle  ils 
tent  responsables  suivant  des  règles  qai  f( 
ment  en  partie  l'essence  même  des  coostii 
tiens,  ces  pouvoirs  agissent  dans  la  plèoitmit? 
de  leur  indépendance;  il  n'existe  entre  eux 
que  les  liens  nécessaires  à  l'unité  de  rÊtat  et 
à  la  hiérarchie.  Ce  serait  anticiper  sur  if»tit? 
articles  qui  trouveront  leur  place  nécessûn 
dans  cet  ouvrage  que  de  tracer  id  les  régies 
en  détail  de  chacun  de  ces  pouvoirs  et  la  oaturc 
de  leurs  rapports.  Le  pouvoir  législatif  s  àt% 
attributions  très-étendues;  on  aurait  tort  pour- 
tant de  voir  en  lui  le  souverain ,  ainai  qi»  fa 
fait  J.  J.  Rousseau.  Lui-même  émane  de  bsoe- 
veraineté  nationale,  de  laquelle  sort  ao^tlepofi- 
voir  exécutif.  Le  pouvoir  législatif,  clia  toùs 
les  peuples  jouissant  d'une  certaine  liberté,  est 
sujet,  au  moins  en  partie,  à  nn  renoaTeHeoeot 
périodique.  11  représente  à  la  fois  les  istéréts 
de  la  masse  et  les  courants  plus  mobiles  de  !> 
pinion  publique.  Ses  attributions  puremeat  po> 
litiques  changent  selon  la  forme  desgoeT<r- 
nements.  Tantôt  il  subit  la  votooté  da  pouvoir 
exécutif  et  n'est  qu'un  corps  puremeut  c»!h 
sultatif,  tantôt  il  l'entraîne,  comme  dans )ef 
gouvernements  parlementaires;  il  donne  alocs 
l'être  aux  ministères  ou  décide  de  leur  ciiote. 
suivant  qu'il  leur  accorde  ou  leur  retire  la  im* 
jorité,  il  est  maître  du  gouvernement.  Le  rote 
du  budget  est  de  son  essence,  sind  ^e  te 
contrôle  des  finances  publiques.  Par  là  il  ti^ 
peut  manquer  d'exercer  sur  la  marcbe  génèiale 
de  la  politique  une  action  plus  ou  vafnû&  piu^* 
saute.  Dans  la  plupart  des  pays,  le  pouvoir  i^ 
^slatif  est  parts^é  en  deux  assemblées,  1^^ 
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one  dorée  de  quelques  années,  Fatitre  à 
his  loag  terme,  et  sourent  Tiagére  ou  môme 
èréditaire.  Telles  sont  en  Angleterre  la  Cham- 
re  des  communes  et  la  Gh^bre  des  lords,  et 
s  France  les  assemblées  appelées  tour  à  tour 
bmbre  des  députés  et  Chambre  des  pairs,  ou 
Brps  législatif  et  Sénat.  On  se  propose  par  ce 
irtage  en  deux  chambres  distinctes,  d^assurer 
m  délibérations  plus  de  maturité ,  et  particu- 
Êrement  de  faire  entrer  dans  la  composition 
OQ  pouYOird^une importance  si  capitale,  deux 
téments  également  nécessaires  et  qui  se  font 
Mtre-poids,  d*un  côté  le  mourement,  Télection 
upuiaire,  la  périodicité,  Topinion  avec  ses 
Miflles  diTers,  les  besoins  du  pays  arec  ce  qulls 
at  de  novateur,  sauf  pourtant  certaines  garan- 
ce d'ordre  et  de  sagesse;  d*un  autre  côté  les 
oàitions  acquises,  les  anciens  senrices,  la  du- 
^,  la  permanence,  la  tradition.  Ces  deux 
»emblées  ne  font  pas  au  reste  exactement 
OQble  emploi;  chacune  d*elles  a  des  attribu- 
OQS  que  n*a  pas  Tautre;  c*est  ainsi  que,  dans 
k constitution  de  la  France,  telle  que  l*aTait 
^anisée  le  second  empire,  le  Sénat  recevait 
»  pétitions,  veillait  à  maintenir  ou  avisait  à 
u)diQer  par  tels  moyens  indiqués  la  Gonstitu- 
00,  etc. 

Le  pouvoir  exécutif  varie  au  moins  autant 
aAs  ses  formes  que  le  pouvoir  législatif.  C'est 
lai  plus  spécialement  qu*on  attribue  le  nom 
e  gouvernement  C'est  lui  qui  donne  en  quel- 
Qe  sorte  sa  forme  à  TÉtat ,  '  et  qui  en  fait  une 
lonarchie  ou  une  république.  De  lui  émanent 
ss  règlements,  décrets  et  ordonnances,  comme 
lu  pouvoir  législatif  émanent  les  lois.  Selon 
»  pays ,  son  concours  est  plus  ou  moins  né- 
essaire  à  la  confection  de  ces  mêmes  lois, 
cloa  qn1l  a  ou  n*a  pas  le  droit  d'initiative  et 
s  droit  de  veto.  Comme  il  dispose  de  la  force 
>*)bUque  et  des  places,  c'est  presque  toujours 
mitre  ses  empiétements  que  les  pays  libres 
)Dt  pris  leurs  précautions  et  ont  cherché  des 
firaatics  constitutionnelles.  L'empêcher  d*as- 
eoir,  de  prélever  et  de  dépenser  l'impôt  sans 
e  consentement  et  le  contrôle  de  la  nation, 
le  faire  la  guerre  sans  son  aveu,  de  mettre  la 
nain  sur  les  franchises  locales  et  individnel- 
cs.  tel  a  été  leur  but  constant.  But  légitime  et 
taeré,  aussi  nécessaire  que  difQcile  à  attein- 
Ire;  car  il  s'agit  de  ne  point  affaiblir  le  pouvoir 
Q  le  contrôlant  ;  et  d'un  autre  côté  renoncer 
iQ  contrôle,  c^est  lui  laisser  prendre  une  force 
pu  se  tourne  à  la  fois  contre  la  nation  et 
imire  lui-même,  l'abus  résultant  de  tout  pôu- 
roir  illimité  et  ayant  son  chAliment  dans  l'af- 
ublissement  et  la  mine.  La  sagesse  des  gou- 
reniés  comme  celle  des  gouvernants ,  et 
iTant  tout  leur  modération,  forment  l'indis- 
^«Qsable  complément  des  constitutions  les 
iQeiilenrefl. 

Avec  le  pouvoir  Judiciaire  on  risque  moins 
ie  rencontrer  ces  conflits  qui  marquent  trop 
souvent  les  relations  délicates  et  orageuses  des 
deux  antres  pouvoirs.  Sa  tâche  est  plus  facile 
3  limiter  :  il  interprète  la  loi,  il  punit  les  délits 
et  les  crimes,  il  est  arbitre  des  cas  litigieux  en 
BUitiére  civile.  Les  peuples  libres  visent  i  met- 


tre hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif 
armé  de  tant  de  moyens  et  pouvant  combler 
des  marques  de  sa  faveur  ou  de  sa  disgrâce,  les 
magistrats  qui  rendent  la  Justice.  Quelques-uns 
cherchent  dans  rinamovîbiiité  de  la  magistra- 
ture un  remède  à  cette  puissance  de  la  force 
executive  qui  pourrait  alarmer  la  Justice.  Trop 
souvent,  les  Joges  n*ont  été  que  des  instru- 
ments entre  les  mains  de  gouvernements  vio- 
lents ou  corrupteurs.  C'est  encore  contre  cette 
pression  abusive  qu'a  été  imaginé  le  jurp 
{voy.  ce  mof)i  qni  fait  intervenir  les  simples  ci- 
toyens dans  Tapprëciation  des  faits  criminels. 
n  est  vrai  qu'en  dehors  des  délits  politiques  le 
Jury  répond  à  une  autre  pensée.  Mais  politi- 
quement telle  est  son  origine.  De  même  que 
nous  avons  remarqué  la  séparation  des  pou- 
voirs ,  il  faut  aussi  remarquer  celle  du  pouvoir 
Judiciaire  en  plusieurs  sortes  de  Juges.  C'est  le 
ministère  public  qui  dresse  et  soutient  l'accu- 
sation. Pour  un  certain  nombre  d'actes  cou- 
pables, le  Jury  prononce  sur  le  fait,  et  la  sen- 
tence est  rendue  par  des  Juges  Indépendants. 
Tons  ces  actes  rentrent  aussi  étroitement  que 
possible  dans  les  attributions  répressives  de 
l'État. 

À  ces  pouvoirs  de  l'État  que  nous  avons  ca- 
ractérisés rapidement,  on  peut  Joindre  l'Admi- 
nistration, qui  dérive  du  pouvoir  exécutif,  mais 
qui  en  forme  une  branche  tellement  distincte 
qu'on  est  tenté  de  la  considérer  comme  un 
quatrième  pouvoir.  Gouverner  et  administrer 
ne  sont  pas,  en  effet,  deux  choses  identiques *. 
Dire  que  l'administration  ne  doit  prendre  ni 
trop  de  place  ni  trop  peu,  qu^cHe  ne  doit  pas 
viser  à  tout  absorber  et  empiéter  sur  le  domaine 
de  l'autorité  privée,  qu'elle  doit  procéder  selon 
des  règles  bien  défhiies  avec  maturité  et  sans 
excès  de  lenteur,  c'est  énoncer  de  véritables 
lieux  communs,  mais  dont  l'importance  est 
immense.  L'État  qui  administre  trop  ne  se 
nuit  pas  moins  à  lui-même  que  FÉtat  qui  n'ad- 
ministre pas  assez.  Une  centralisation  admi- 
nistrative excessive  canse  des  froissements 
dlntérêts,  des  mécontentements  inévitables, 
multiplie  sans  mesure  les  fonctions  et  les  fonc- 
tionnaires, et  se  tourne  contre  l'État  en  deve- 
nant pour  les  révolutions  un  excitant  et  aussi 
une  facilité,  une  fois  qu'elles  ont  réussi  à  mettre 
la  main  sur  la  grande  roue  qui  fait  tout  mou- 
voir. Il  faut  donc  que  la  politique  moderne  se 
pénétre  de  ce  principe  que  le  but  de  la  société 
est  le  libre  développement  des  acuités  humai- 
nes ,  par  lequel  seul  les  nations  atteignent  au 
maximum  de  puissance  et  de  perfectionne- 
ment. Parla,  ittat  évitera  de  surcharger  les 
individus  d'entraves  inutiles  et  oppressives,  et 
se  mettra  en  mesure  de  leur  donner  tous  les 
secours  utiles.  Les  droits  politiques  ont  sans 
doute  par  eux-mêmes  une  grande  valeur  et 
leur  exercice  sérieux  confère  aux  individus 
une  incontestable  dignité.  Pourtant  c'est  conune 
garantie  des  droits  civils  et  de  développement 
intellectuel,  moral  et  matériel  des  populations 

t.  Le  goQTariiABMiit  eit  à  r*dininiit»tlon  ee  qb6 
1«  oervtaa  est  ans  brM;  l'an  pense  et  Tentf  l'antre 
agit ,  exécute.  M.  B. 
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qu'ils  Talent  particnlièrjçment.  Tous  les  peu- 
ples ODt  cherché  dins  VÉtat  un  gardien  de  leur 
liberté  et  de  lenr  sécurité  ayant  de  chercher 
des  garanties  contre  les  abus  de  TÉtat  lui* 
même.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  s*agit  de 
présenrerla  liberté  de  conscience,  la  liberté 
indiTidueJle,  la  liberté  de  traTallIer,  le  droit 
d'acquérir,  de  transmettre,  de  contracter,  etc. 
Dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  s'agit  non  d'entraî- 
ner rhomme  dans  les  voies  de  la  contrainte,  au 
bout  desquelles  il  n'a  Jamais  rencontré,  l'his* 
toire  des  États  despotiques  le  prouve,  que 
l'immobilité,  la  corruption,  avec  les  révolu* 
tiens  pour  terme,  et,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  trop 
souvcut  dos  révoiutious  sans  progrés;  mais  de 
laisser  les  individus  se  développer  suivant  que 
leur  conscience,  leur  libre  initiative,  les  con- 
quêtes da  la  civilisation  leur  permettent  de  le 
faire.  Il  les  aidera  sans  les  violenter;  il  leur 
créera  des  appuis  sans  les  mettre  en  tutelle  ; 
U  travaillera  à  les  fortifier  et  non  à  les  affoibiir. 
11  s'eflbrcera,  en  un  mot,  non  de  se  faire  l'or- 
ganisateur du  travail  et  le  distributeur  de  la 
richesse,  mais  de  seconder  le  mouvement  qui 
entraîne,  il  y  a  lieu  de  le  croire  malgré  de 
sombres  pronostics,  la  civilisation  moderne 
Ters  un  niveau  intellectuel  plus  élevé  pour 
tous,  et  vers  un  bien-être  plus  complet  et 
mieux  réparti.  Henri  BAuoau.LART. 

CoMPABBX  :  Droit  dirin ,  GoaTernement ,  Légili- 
mité ,  MonareMe ,  PovToIr ,  RépabU^ue,  BelfgOT«rn- 
m«at,  tte. 

ÉTAT  DE  SIÈGE.  Dans  leur  sens  propre  et 
naturel,  les  mots  d'éUU  de  siège  désignent  la 
situation  d'une  place  assiégée  ou  investie  par 
une  armée  ennemie,  ou  directement  menacée 
par  elle.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  que  les  dan- 
gers sociaux  causés  par  des  troubles  intérieurs 
ont  été  assimilés  aux  dangers  d'une  invasion 
étrangère,  et  que  la  défense  d'un  système  de 
gouvernement  a  été  mise  sur  le  même  rang 
que  la  défense  du  territoire.  Dans  l'état  pré- 
sent de  la  législation ,  l'établissement  de  l'état 
de  siège  dépend  d'une  déclaration  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Hous  n'avons  p&s  le  dessein 
de  discuter  la  légitimité  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  Tétat  de  siège  eipîL  liais  nous  ferons 
une  observation  générale  sur  les  mesures  d'ex- 
ception, et  lèlat  de  siège,  depuis  l'abolition  de 
la  peine  de  mori  en  matière  politique,  en  est 
Incontestablement  une  des  plus  rigoureuses. 
Kous  n'aimons  point  l'exception  légale;  c'est- 
à-dire  que  sans  fermer  les  yeux  sur  la  réalité 
de  certaines  situations  exceptionnelles  qui 
appellent  des  moyens  exceptionnels,  nous 
croyons  dangereux  que  la  loi  consacre  Texcep- 
tion  et  confère  pour  ainsi  dire  la  faculté  de  la 
créer,  cette  faculté  dût-elle  incomber  à  une 
assemblée  issue  du  suffrage  populaire.  Quand 
il  y  a  guerre  à  outrance,  que  ce  soit  la  guerre 
étrangère  ou  la  guerre  intestine,  on  se  trouve 
dans  un  état  violent  et  essentiellement  réfrac- 
taire  à  la  légalité,  qui  peut  produire,  sans  créer 
de  précédents ,  les  conséquences  les  plus  ex- 
trêmes. Mais  une  loi  qui  prévoit  et  r%le  d'a- 
Tsnce  ces  conséquences  extrêmes,  et  les  fait 


dépendre  d'une  simple  <léclaraiiOB»est,  toiâ^ 
abstraction  faite  de  la  modération  possible  daDj 
Texécntion,  une  loi  pénUense  pour  la  liberté  ] 
Kous  ne  saunons,  dans  tous  les  cas,  kirl 


mieux  que  rappeler,  sur  Texercice  de  la  farcj 
publique,  ce  principe  formulé  dans  la  dédaré^ 
iioH  des  drtnU  de  l'homme  (art.  12):  >CeU| 
force  est  instituée  pour  1  avantage  de  tous ,  t 
non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxqael 
eUe  est  confiée.  « 

L'état  de  siège  est  mentionné  pour  la  pne 
mière  fois  par  la  loi  du  tO  juillet  1791. 
cette  loi  ne  l'envisage  que  oomme  un  ià 
comme  une  conséquence  naturelle  de  rctai 
guerre,  ne  nécessitant  aucune  dëdaratioo.  £il 
ne  concerne,  en  outre  «  que  les  places 
guerre  et  les  postes  militaires,  attaqués  oa 
core  investis  par  suite  de  la  rupture  des 
munications.  La  seule  conséquence  édictée 
la  réunion,  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir 
taire  pour  résister  aux  attaques  de  Ten 
D'autre  part,  la  GonsUtution  de  1791  (titre  I^ 
art.  il),  résumaut  une  loi  du  27  juillet  de  ii 
même  année,  contenait  la  disposition  suiv^ote 
«  &i  des  troubles  agitent  tout  un  départcoieiit| 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  «ej 
ministres,  les  ordres  nécessaires  pour  Texccfi 
tion  des  lois  et  le  rètablissenBeat  de  1  ordrij 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  Corps  k-gi^i 
latif,  s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer  ^'\ 
est  en  vacances.  »  Une  loi  du  10  fructidor  ao  \\ 
rendue  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  inaugunl 
réellement  l'extension  donnée  aujourd'hui  \ 
l'état  de  siège.  Bien  que  partant  toujours  da 
point  de  vue  de  l'état  de  guerre,  il  rend  \'eji\ 
de  siège  applicable  aux  communes  de  riiu^- 
rieur  investies  par  des  troupes  ennemici  m 
par  des  rebeUes^  sur  une  déclaration  du  ^iàtc- 
toire  exécutif,  après  l'autorisation  toutefois  du 
Corps  législatif.  One  seconde  loi  du  1:^  à 
même  mois  porte  simplement:  «  Le  pouvoir  ^ 
mettre  une  commune  en  état  de  siège.  • 

Un  pas  plus  décisif  fut  fait  dans  cette  To.e 
par  Napoléon ,  qui,  en  1807,  sans  tenir  coopu 
ni  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  ni  de  ceUe  de 
fiructidor  an  V ,  met  par  deux  décrets  ea  éU! 
de  siège  les  places  de  Brest  et  d'Anas,  (|ui  a> 
Talent  pourtant  été  ni  attaquées  ni  investies. 
Un  décret  du  24  décembre  1811  sur  les  états- 
miyors  régla  que  l'état  de  siège  serait  dédiri 
par  simple  décret  impérial  et  qu'en  outre  le> 
tribunaux  militaires  seraient  sobstituéi  ui 
tribunaux  ordinaires.  L'abrogation  de  ces  dis- 
positions était  au  nombre  des  concessioa» 
consenties  par  l'Empereur  pendant  les  Cent 
Jours.  D  après  l'acte  additionnel,  Tétat  de  âièg« 
ne  pouvait  être  établi  qu'en  cas  dlnvasioa  da 

1,  Le  oomt«  de  CaTonr  a  dit  :  •▲roc  r4UI  d«  ri«f« 
le  premier  vena  peut  gonverner.*    (M.  de  la  Sir«.} 

(Nof«  de  raeteer.) 

Nona  ^jMileroAe  que ,  préetoSneat  à  eeaie  dct 
pérlU  qne  rauteor  redoote,  il  eet  aéceteairt  é«  rr* 
fier  l'emploi  da  poaToir  exorbitant  qne  eonfèr«  récai 
de  «léfc.  LMoterrentlen  de  la  loi  ae  peat  Stn  ^it 
preteetrfca,  née  di«pMlti<mt  aa  p««iraat  laadra  «l'i 
reetreiadre,  qu'à  attéaacr  ou  adoaelr,  eliet  doi- 
Tent  nécettalrement  imposer  une  ratpoBaablliti  «u 
hommes  qui  «xereeront  lee  pouvoir»  «oeférAs  per 
l'état  de  lâétt.  IL  B. 
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rennemi  ou  de  troubles  dtfls;  dans  ce  dernier 
cas,  a  ne  ponrait  Tètre  que  par  une  loi,  ou,  en 
fibsenee  des  Chambres,  par  un  décret  qui 
derait  être  oouTerti  en  loi  le  plus  tôt  possible. 

Depuis  ce  temps ,  les  déclarations  d*êtat  de 
siège  les  plus  remarquables  en  France  ont  été: 
(me  ordonnance  de  Charles  X,  du  28  juillet 
(830,  eoncernant  Paris,  et  qui  n'a  Jamais  été 
exécutée  ;  la  mise  en  état  de  siège  de  plusieurs 
départements  de  FOnest,  en  Juin  1832,élasuite 
des  troubles  occasionnés  par  un  yofige  de  la 
dacbesse  de  Berry;  la  mise  en  état  de  siège, 
pir  PAssemliléo  nationale,  de  Paris,  le  24  Juin 
1848,  —  puis  de  Paris  et  de  Lyon  en  Juillet  et 
a  août  1849  ;  un  décret  du  2  décembre  1851, 
qai  comprenait  trente-deux  départements ,  en- 
fin les  déclarations  de  Tétat  de  siège  pronon- 
cées par  suite  de  la  guerre  de  t87Û.  L'état  de 
fiége  fût  maintenu  plus  de  deux  ans  après  la 
pitx  de  1871.  (Nous  mettons  sous  presse  en 
mars  1873.) 

La  législation  sur  la  matière  demeura  fort 
neertaine  sous  la  Restauration  et  sous  la  mo- 
Direbie  de  Juillet.  Le  procès  des  ministres  de 
Charles  X  montra  i*exemple  d*un  état  de  siège 
où  les  autorités  ciTiles  et  les  autorités  militai- 
res étaient  restées  Juxtaposées,  sans  qu'il  y 
eût  eu  d'aoeune  part  une  grande  décision  dans 
rution. 

En  1832,  le  7  Juin,  la  cour  de  cassation  s'è- 
tant  réunie  pour  évoquer  les  affaires  de  Tordre 
dTil,  8*arréta  devant  Tétat  de  siège  ;  mais  quel- 
que temps  après,  elle  cassa  les  Jugements  des 
conseils  de  guerre,  considérant  leur  Juridiction 
ior  les  citoyens  ordinaires  comme  incompati- 
ble avec  les  garanties  de  la  Charte  de  1830, 
et  le  décret  do  24  décembre  1811  comme  taci- 
tement abrogé  par  la  promulgation  de  cette 
clïarte. 

La  Constitution  de  1848  admettait  (art.  106) 
comme  possible  la  nécessité  de  Tétat  de  siège. 
La  loi  organique  des  9- 1 1  août  1849  eut  pour 
Imt  d>n  déterminer  les  conséquences.  Le  pou- 
voir de  prendre  une  telle  mesure  fbt  attribué 
à  rAssemblée  nationale ,  ou  au  président  de  la 
Répabliqtie  pour  le  cas  de  prorogation  de  TAs- 
seoiblée  et  sur  Taris  conforme  du  conseil  des 
Bùnistres.  La  levée  de  Tétat  de  siège  apparte- 
oaii  à  TAssemblèe,  toutes  les  tais  qu*il  avait 
été  par  elle  proclamé  ou  maintenu.  Le  même 
pouvoir  a  été  revendiqué  par  TAssemblèe  na- 
tiooale  élue  en  1871. 

L'institution  de  Tétat  de  siège  n*est  pas  un 
privilège  de  notre  pays.  Elle  est  en  vigueur 
daos  tous  les  États  de  TEurope  et  de  TAmèri- 
qoe.  La  loi  prussienne  est  du  4  Juin  18ôt  et 
Bon  article  17  impose  au  gouvernement  le  de- 
voir de  rendre  compte  aux  chambres. 

La  Constitution  impériale  (art.  12)  donnait  i 
rSmpereur  «le  droit  de  déclarer  Tétat  de  siège 
dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  A  en 
Tèfèrer  au  Sénat».  Elle  ajoutait:  «Les  consé- 
quences de  Tétat  de  siège  sont  réglées  par  la 
loi.  ■  nous  sommes  d*aiUeurs  restés  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  organique  de  1849  dont  nous 
venons  de  parler. 

La  rédaotion  de  cette  loi  ne  parait  Justifier 


que  trop  ces  paroles  prononcées  dans  la  dis- 
cussion par  le  savant  Jurisconsulte,  M.  Valette  : 
«  Je  crois  que  nous  sommes  sur  une  pente 
très-rapide ,  et  que  nous  ne  nous  défendons 
pas  assez  du  souvenir  des  cahunjlés  récentes. 
11  faut  songer  aussi  à  Tavenir,  non-seulement 
au  point  de  vue  des  délits  qu*on  veut  réprimer, 
mais  au  point  de  vue  des  délits  dont  on  peut 
être  accusé.  —  Je  vous  prie  de  remarquer  que 
vous  mettez  entre  les  mains  du  gouvernement 
et  des  assemblées  futures  une  arme  dont  on 
pourra  abuser  contre  les  écrivains  de  tous  les 
partis.»  Cette  dernière  phrase  concerne  un 
paragraphe  d*un  projet  du  gouvernement,  qui 
était  rejeté  par  la  commission  et  dont  l'orateur 
demandait  vainement  le  maintien.  Ce  paragra- 
phe était  ainsi  conçu  :  «Sauf  les  cas  de  com- 
plieitè  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits 
déférés  A  la  Juridiction  militaire,  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  continuera  d'appartenjr  au  Jury.  >  L'ar- 
ticle 1«'  du  projet  gouvernemental  portait: 
«  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en 
cas  de  guerre  ou  d'insurrection.  >  Bien  que  le 
mot  «  insurrection  •  n'ait  pas  un  sens  Juridi- 
que bien  déterminé ,  cette  rédaction  était  en- 
core moins  vague  que  celle  qui  a  été  adoptée: 

«  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en 
cas  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure.  > 

Les  autres  dispositions  restées  en  vigueur 
sont  les  suivantes  : 

Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration 
est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  n 
doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  gou- 
vernement. 

Dans  les  places  de  guerre  et  les  postes  mili- 
taires, soit  de  la  frontière,  soit  de  l'intérieur, 
la  déclaration  doit  être  faite  par  le  comman- 
dant militaire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  10  JuUlet  1791  et  le  décret  du  24  décem- 
bre 1811.  Le  commandant  en  rend  compte 
immédiatement  au  gouvernement. 

Aussitôt  Tétat  de  siège  déclaré ,  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  de  la  police  passent 
tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  L'autorité  ci- 
vile continue  néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces 
pouvoirs  dont  Tautorité  militaire  ne  Ta  pas 
dessaisie. 

Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis 
des  crimes  et  délits  contre  la  st^reté  de  TÉtat, 
contre  la  Constitution,  contre  Tordre  et  la  paix 
publics,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices. 

L'autorité  militaire  aie  droit:  1*  défaire  des 
perquisitions  de  Jour  et  de  nuit  dans  le  domi- 
cile des  citoyens;  2*  d'éloigner  les  repris  de 
Justice  et  les  individus  qui  n'out  pas  leur  do- 
micile dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 
3*  d'ordonner  la  remise  des  armes  et  des  mu- 
nitions et  de  procéder  A  leur  recherche  et  à 
leur  enlèvement;  4*  d'interdire  les  publica- 
tions et  les  réunions  qu'elle  Juge  de  nature  A 
exciter  on  A  entretenir  le  désordre. 

Après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribn- 
nanx  militaires  continuent  de  connaître  des 
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crioies  et  délits  dont  la  poursuite  leur  atait  été 
déférée. 
G*e8t  une  loi  d^exception  s'il  en  fut  Jamais. 

Gustave  Isambekt. 

Sans  aucun  doute  c'est  une  loi  d'exception, 
et  les  lois  d'exception  sont  une  mauvaise  chose; 
mais  il  y  a  aussi  des  circonstances  exception- 
nelles :  quand  la  guerre  éclate  ou  que  Tinsur- 
rection  trouble  Tordre  et  la  sécurité  du  pays, 
il  faut  bien  recourir  au  moyen  de  répression 
que  la  situation  rend  nécessaire,  et  cette  né- 
cessité est  reconnue  par  tous  les  gouverne- 
ments: absolus,  libéraux,  démocratiques,  radi- 
caux. L'état  de  siège  est  généralement  une 
mesure  défensive,  mais  il  est  juste  de  dire,  on 
en  a  parfois  abusé.  —  M.  B. 

COMP ABBz  s  Siège ,  CoaMUi  de  gverre ,  Cent  mar» 
tiAle. 

ÉTAT  FÉDÉRAL.  A  distinguer  de  la  confé- 
dération. Les  États-Unis  d'Amérique,  la  Suisse, 
l'empire  allemand,  sont  des  États  fédéraux, 
parce  que  pour  chacun  d'eux  le  gouverne- 
ment central  représente  seul  le  pays  vis- 
à-vis  de  l'étranger.  Dans  les  confédérations, 
les  États  qui  en  font  partie  ont  conservé  — 
ifiuB  ou  moins  —  leur  souveraineté  internatio- 
nale. Dans  rÉtat  fédéral  les  membres  de  cet 
État  Jouissent  de  leur  souveraineté  intérieure, 
toujours  plus  ou  moins  selon  les  temps  et  les 
lieux.  (Voy,  Étata-Unis,  chap.  ii,  Introduction, 
Confédéraiioii,  etc.) 

ÉTATS,  CASTES,  CLASSES,  ORDRES.  Pla- 
ton, dans  sa  République^  cherchant  par  l'étude 
de  l'homme  à  connaître  et  à  atteindre  la  jus- 
tice, analyse  les  manifestations  de  l'âme  et  les 
ramène  à  trois  facultés  primordiales  :  Tintelli- 
gence,  le  sentiment,  la  sensation.  Ces  trois 
forces  de  notre  nature,  bien  qu'inégalement 
développées  dans  chaque  individu,  sont  admi- 
ses par  lui  comme  l'expression  rigoureuse  et 
complète  de  notre  être.  11  les  prend  donc  pour 
bases  d'une  élude  plus  générale,  et  s'élcvant 
de  l'individu  à  la  société  qu'il  juge  identiques, 
il  ramène  à  ces  trois  types  Tuniversalitè  des 
hommes,  et  les  divise  en  trois  classes,  selon 
que  telle  ou  telle  des  trois  facultés  prédomine 
dans  l'âme  de  chacun  d'eux.  Ces  trois  classes  il 
les  nomme  indiiTèremment  philosophes  ou  ma- 
gistrats, guerriers  ou  gymnastes^  laboureurs 
ou  artisans  et  leur  donne  pour  attributs ,  à  la 
première,  rintelligcnce  qui  préside  et  gou- 
verne, à  la  deuxième,  le  sentiment  sympathi- 
que et  ardent  qui  obéit  et  combat,  à  la  troi- 
sième, l'instinct  vulgaire  qui  soumet  à  nos 
besoins  la  nature  extérieure. 

L'histoire  des  sociétés  humaines  semble  af- 
firmer la  vérité  de  cette  analyse  métaphysique. 
Partout  Ton  constate  l'existence  de  ces  trois 
classes  dont  Platon  essayait  de  prouver  la 
nécessité,  et  l'expérience ,  d'accord  avec  la 
théorie,  nous  montre  depuis  les  origines  les 
plus  reculées  de  l'Inde  jusqu'aux  temps  moder- 
nes, le  genre  humain  se  soumetlapt  d'instinct 
â  cette  loi  naturelle,  chaque  nation  se  sépa- 


rant eUe-mème  en  trois  branches,  on  ponmil 
dire  en  trois  peuples  superposés  ran  à  raulrj 
et  réservant  à  chacun  d'eux  une  dcsUnèe  e 
un  rôle  distincts  dans  le  travail  général  d 
l'humanité. 

Mais  ces  hiérarchies  sociales,  tont  en  se  pei 
pétuant  à  travers  les  siècles  on  «se  reconst^ 
tuant  après  les  révolutions,  modifient  leur 
ractère  avec  les  progrès  des  temps  et  de 
civilisation.  Les  premiers  peuples  les  consitî 
rent  comme  une  création  divine  et  on  o 
providentiel;  plus  tard  les  législateurs  et  l 
philosophes  croient  découvrir  en  elles 
tendance  inhérente  à  l'honune  et  les  maintie 
nent,  non  plus  au  nom  de  la  Divinité  immi 
ble,  mais  au  nom  de  la  sagesse  et  de  la  JusU 
devant  laquelle  doifent  fléchir  les  dnHts  pev 
sonnets  de  chaque  individu  ;  plus  tard  escoR 
lorsque  les  sociétés  ont  longtemps  véeu,  oo  a 
les  accepte  plus  que  comme  un  système  qoài 
conque,  un  moyen  empûriqne  plus  ou  moùa 
juste  et  utile  de  conserver  Tordre  et  de  dihgt 
les  nations,  jusqu'à  ce  qu'enfin  régalité  |^ 
clamée  un  principe  par  la  Révolution  fiaoçaii» 
mette  les  droits  de  l'homme  au-dessus  ra 
toute  classification  sociale,  et  que  la  diversiil 
des  hommes,  énoncée  par  Platon  et  affirmée  m 
rhistoire,  ne  fasse  plus  que  la  régie  des  fo&cj 
tiens  de  chaque  citoyen. 

Bien  que,  dans  le  langage  usuel ,  les  tennei 
de  castes,  classes,  états  et  ordres  soient  eioj 
ployés  indifféremment  comme  synooynies 
leur  signification  est  cependant  différente  et 
se  rapporte  aux  diverses  origines  des  \à^ru\ 
chies.  h^B  castes  sont  ces  divisions  fatale;^  et 
irrévocables  que  les  croyances  religiense^ 
transforment  en  dogmes  et  qui  n'ont  existe,  a 
vrai  dire,  que  dans  l'Inde.  On  donne  le  nos 
général  de  classes  à  toutes  les  divisions  politi- 
ques fondées  sur  des  conquêtes  on  sur  des  lé^ 
gislations  civiles  ;  les  états  ne  so^t  eux-mésies 
qu'une  modification  moderne  des  classes,  ose 
façon  plus  libérale  et  plus  philosophique  de 
les  nommer  et  de  les  considérer. 

Les  transformations  dont  nous  venons  d« 
parler  n'ont  pas  été  successives  et  le  progréJ 
des  sociétés  et  de  la  civilisation  n'a  jamais 
été  continu.  Si  l'histoire  ne  peut  plus  être 
figurée  par  ce  cercle  infranchissable  et  perpè* 
tuel  dans  lequel  la  renfermait  Vioo,  laUgae 
droite  ascendante  n'est  pas  davantage  sa  direc- 
tion permanente;  c'est  à  travers  bieo  des 
fluctuations  contraires  que  les  peuples  ont 
marché  vers  la  réalisation  de  ce  qiû  nous  parait 
être  aujourd'hui  la  Justice  et  la  vérité.  Les  nos 
ont  siiccombè  sous  les  invasions  et  les  coo* 
quêtes,  sans  que  leurs  institutions  aieat  pu 
être  changées  ;  d'autres  se  sont  affiiissës  à  me- 
sure que  l'égalité  l'emportait  sur  les  hién^ 
chies  sociales,  et  de  nouvelles  rac»,  foodaai 
de  nouveaux  empires,  reconstituaieQt  les  das^ 
ses  un  moment  disparues;  d  autres,  eofio,  coo- 
servent  encore  leur  oiganisation  sociale  tel)« 
que  la  décrivent  les  monuments  les  plus  aociens 
de  leur  histoire. 

Quelle  que  soit,  pour  la  science,  leur  origioe 
historique,  les  castes  de  l'Inde  ont  toqjours  eu. 
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eflSet,  leur  principe  et  leor  Jostiflcatioii  dans 
rdre  snnutiirel.  La  rie  terrestre ,  dès  Tépo- 
c  des  lois  de  Manon,  n'était  autre  chose  pour 
indou,  qne  la  conséquence  inéTitable  d*une 
i  antérieure,  la  récompense  accordée  ou  le 
ilûnent  infligé  par  Dieu  aux  mérites  ou  aux 
ites  ignorées  de  rave,  une  destinée  fatale  con- 
i  laqaelle  tonte  révolte  ne  pourait  qu'être  inu* 
^  ou  impie.  Brahmâ  n'a  pas  créé  Thomme  : 
I  créé  trois  hommes  diilérents  émanés  de  sa 
e,  de  son  bns,  de  ses  pieds,  le  Brahmane, 
isdUUr^id,  le  Vaiçifé,  qui  seuls  eemposent 
nmanité.  L'étranger,  l'habitant  primitif  de 
ade ,  le  Çàudrm  ou  le  Tsehanddiéy  est  moins 
run  homne,  moins  que  certains  animaux 
«  la  loi  ordonne  de  respecter.  Le  contact  de 
i  être  impur,  son  regard,  son  ombre,  souillent 
I  hommes  régénérés  {DÊDi4fd9)  qui  peuTent 
fwaément'le  mettre  à  mort  et  s'en  senrir 
aune  d*nDe  chose  inerte.  Seules,  les  races 
mes  de  Brabmâ  ont  droit  à  la  vie  terrestre  et 
b  Tie  f^nre,  et  c'est  entre  elles  que  se  par^ 
gelé  monde.  Le  Brâhm4ne  a  la  science,  la 
cesse,  la  Tertu;  il  est  roi  de  la  terre  dont 
es  les  produits  lui  rcTiennent  de  droit  et 
ippartiennent  aux  antres  classes  que  par  sa 
léralitè;  il  prie,  il  contemple,  il  s'incarne 
ilimâ,  il  est  Dieu  lui-même,  obéi  et  h<moré 
nome  tel,  car  ses  paroles  manifestent  la  to- 
Btè  dîTine.  Les  KschAtnrlSs,  sous  la  direc- 
)B  suprême  des  Brahmanes,  gourernent,  ad- 
j&istrent,  rendent  la  justice,  font  les  lois,  la 
lerre  et  la  paix,  léTcnt  les  impôts,  maintien- 
SBt  Tordre  social  et  la  division  des  castes, 
nu  le  nom  commun  de  Vaiçffoê  sont  réunies 
s  foules  des  agriculteurs  et  des  artisans  char- 
^  de  nourrir  les  bestiaux ,  de  faire  le  com- 
leite.  de  labourer,  d'acquérir  et  de  multiplier 
s  richesses. 

Le  Bouddha,  par  sa  doctrine  plus  douce,  eût- 
réagi  à  la  longue  contre  l'inflexibilité  du 
o^e  des  castes?  La  tendance  égalilaire  de 
I  morale  eût  été  sans  doute  impuissante  à 
êsorganiser  la  hiérarchie  brahmanique  (F6y. 
fthmSwIsme  et  Bonddhisma),  car,  pour  le 
OQddhiste  lui-même,  l'union  et  régalitê  des 
^wmes  ne  devaient  se  réaliser  qu'au  delà  du 
MBbeau  et  par  l'anéantissement;  quoi  qu'il 
D  soit,  les  sectateurs  du  Bouddha,  vaincus  et 
Ittssés  de  l'Inde,  ne  purent  conquérir  à  leur 
(Vigion  nouTello  que  les  populations  de  la 
ibine  et  du  haut  plateau  de  l'Asie ,  ainsi  que 
ta  lapon  et  de  quelques  autres  îles. 
La  Perse,  la  Judée  et  l'Egypte  eurent  aussi 
eor  ordre  sacerdotal;  mais  les  mages,  les  lé- 
Ites  et  les  prêtres  de  Mempfn's  dlfTérent  pro- 
«mdèment  des  Brahmanes;  s'ils  occupent, 
^f«me  intermédian^  entre  l'homme  et  Dieu, 
^c  premier  rang  dans  la  société,  du  moins  n'en 
^t-ils  plus  les  souverains  prédestinés;  à  la 
Jomination  succède  la  simple  prééminence. 
^ont  pouvoir  n'émane  pas  d'eux;  les  rois  et 
^  guerriers  ont  une  indépendance  réelle,  les 
trarailleors  mêmes  ont  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre.  Le  lévite  conseille  les 
cbefs  d'Israël ,  mais  n'a  sur  eux  aucune  auto- 
^6  personneUe;  les  prêtres  d'tgypte  étndient 


les  lois  et  veillent  à  lenr  perpètnité,  mais  ils 
ne  peuvent  enquêter  sur  les  attributs  et  les 
privilèges  des  deux  antres  classes:  chacune 
d'elles  a  ses  propriétés  distinctes  et  son  rôle 
particulier  dans  l'État  dont  elle  ne  saurait  être 
privée  et  qui  se  transmettent  héréditairement 
parmi  tous  ses  membres.  Ce  fut  une  tradition 
parmi  les  historiens  de  la  Grèce  d'admirer 
cette  organisation  hiêratiqBe  où  le  présent  se- 
produisaît  le  passé  et  déterminait  l'avenir,  où 
la  modération  des  mœurs  et  des  erojances 
conservait  inaltérabiement  la  paix. 

Malgré  leurs  révolntions  et  tenr  rapide  exis- 
tence, les  sociétés  grecques  accomplirent  ce- 
pendant de  tout  antres  progrès  que  les  théo- 
craties de  rOrient.  Sur  le  soi  hellénique,  comme 
plus  tard  à  Rome,  la  cité  fut  l'origine  et  la  base 
des  républiques,  et  dans  d*au8Si  étroites  limites 
la  subordination  des  classes  ne  pouvait  avoir 
une  bien  longue  durée.  La  diversité  des  races 
conquérantes  ou  conquises  était  peu  sensible: 
Doriens  et  Ioniens  appartenaient  à  une  même 
famille,  parlaient  la  même  langue,  s'inspiraient 
de  la  même  religion,  sans  que  dans  leurs  luttes 
et  leurs  victoires  réciproques ,  l'un  des  deux 
peuples  pût  établir  sur  l'autre  sa  domination. 
Le  premier  résultat  et  le  plus  important  de 
cette  coexistence,  dans  une  même  région, 
d'États  indépendants  et  hostiles,  M  de  détruire 
toute  uniformité  de  législation,  et  de  rendre 
impossible  la  formation  d'une  classe  sacerdo- 
tale. Le  génie  grec,  si  éloigné  du  mysticisme 
contemplatif  de  l'Orient,  préoccupé  de  l'état 
actuel  de  l'honmie,  de  ses  droits  et  de  ses 
jouissances,  de  ses  devoirs  et  de  ses  peines, 
en  un  mot,  de  ses  rapports  avec  les  autres 
hommes  bien  plus  que  de  sa  destinée  future 
et  de  ses  rapports  avec  l'univers  et  Dieu ,  sim- 
plifia, humanisa  le  culte  comme  la  religion,  fit 
de  l'un  et  de  l'autre  une  loi  de  morale  et  de 
politique  à  laquelle  tout  citoyen  pouvait  direc- 
tement participer.  L'ordre  sacerdotal  devenait 
inutile:  «Un  seul  homme  et  une  seule  femme, 
dit  Diodore,  occupent  en  Orèce  le  sacerdoce», 
devenu  ainsi  une  magistrature  purement  ci- 
vile. 

Les  sacrifices  ne  furent  qu'un  des  privilèges 
de  la  classe  aristocratique  et  guerrière  entre 
les  mains  de  laquelle  résida  longtemps  la  sou- 
veraineté. A  Sparte  et  dans  quelques  autres 
cités  doriepnes,  où  l'influence  de  la  Crète  et 
de  l'Egypte  fut  considérable,  cette  domination 
s'appuya  sur  des  institutions  caractéristiques. 
Les  Spartiates  formaient  seuls  la  cité ,  le  gou- 
vernement et  l'armée;  ils  eurent  la  propriété 
d'une  partie  des  terres ,  la  suzeraineté  de  l'au- 
tre, assurèrent  la  conservation  int^ale  dans 
chacune  de  leurs  familles  des  biens  qu'elle 
possédait  «  évitèrent  tout  changement  de  légis- 
lation, s'eflbrcèrent  enfin  de  conserver  Intactes 
les  traditions  de  la  conquête  et  de  leur  établis- 
sement dans  le  Péloponèse.  Les  vaincus,  les 
Laconiens,  répandus  autour  d'eux  dans  la  cam- 
pagne, devinrent  la  classe  du  travail,  labou- 
rant les  terres  qui  leur  étaient  concédées  sous 
condition  de  tribut,  subvenant  aux  besoins 
matériels  des  Spartiates,  servant  en  qualité 
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d*artlsuis,  marins  et  soldats  anxQîaires,  mats 
a'ayaut  aucune  existence  politique,  à  peine  re- 
connus et  proté*gés  par  la  loi. 

Il  n*eu  fut  pas  ainsi  à  AlhèDOS:  dès  les  pre- 
miers siècles,  les  races  de  rAtliquese  mêlèrent, 
les  réTolulious  survinrent ,  les  légistalions  se 
succédèrent  ;  et  la  muUiplicltè  des  lois,  remar- 
que Yjco,  conduit  bientôt  à  la  démocratie.  Au 
septième  siècle,  Solon,  dans  son  effort  pour  re- 
constituer la  société,  ue  put  prendre  pour  hase  et 
pour  critérium  de  sa  division  des  ciatSR'S  ni  l'ori- 
gine, ni  la  naissance,  mais i^impiement  la  fortune. 
Une  liiérarcbie  aussi  arbitraire  el  ausi;i  facile 
à  modiflcr  devint  en  peu  de  temps  illusoire; 
tout  citoyen  eut  des  droits  égaux .  fit  partie  de 
rassemblée  du  pcnplc  et  put  arrirer  aux  char- 
ges de  rÉtat.  La  forme  mobile  du  gouverne- 
ment ne  permit  Jamais  à  Tautoritè  de  se  per* 
pétuer  dans  un  certain  groupe  de  familles,  ni 
aux  privilèges  individuels  de  se  généraliser. 
Les  fonclious  elles-mêmes  appartinrent  indis- 
tinctement à  tous;  chacun  put  devenir  tour  à 
tour  soldat,  Juge,  législateur,  magistrat,  car  le 
travail,  loio-  d'être  une  cause  d'infériorité  on 
de  spécialité,  était  imposé  à  tous  les  citoyens. 
Ainsi  se  forma  cette  démocratie  athénienne, 
dont  les  plus  hauts  esprits  des  siècles  de  Pè- 
riclès  et  d'Alexandre,  Xénophon,  Arislote ,  So- 
crate,  Aristophane,  censurèrent  les  excès,  qui 
excitait  Tironie  de  Platon  et  lui  faisait  prendre 
pour  idéal  Toligarchle  spartiaie,  pour  «  fuir  ce 
gouTernement  très  agréable,  où  personne  n'est 
le  maître,  d'une  bigarnire  charmaute  et  où  Té- 
galilè  existe  entre  les  choses  égales  comme 
entre  les  choses  inégales.  »  {Répuàiiçtte,  YIII.) 
La  hiérarchie  des  classes  romaines ,  fondée 
sur  des  principes  plus  absolus  et  soutenue  par 
des  institutions  autrement  puissantes,  résista 
pendant  quatre  siècles  aux  efforts  populaires 
les  plus  constants  et  les  plus  énergiques.  Sous 
les  rois  et  dans  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique, le  pafriciat,  qui  tirait  sans  doute  son 
origine  de  TËtrurle  savante  et  de  la  Sabine 
guerrière,  forma  à  lui  seul  la  partie  active  de  la 
république,  possédant  les  terres  conquises,  se 
gouvernant  par  le  Sénat  et  par  les  consuls, 
maître  du  sacerdoce  et  du  Forum,  des  rites  re- 
ligieux et  de  la  science  mystérieuse  du  droit, 
servi  dans  ses  guerres  par  cette  foule  d'émi- 
grants  qui  s'étaient  groupés  le  long  du  Tibre, 
qu'on  nommait  la  plèbe  et  qui,  privée  de  tout 
droit  politique  et  civil,  était  presque  étrangère 
à  la  cité .  La  misère  qui  attacha  d'abord  le  plé- 
béien à  ses  maîtres,  le  souleva  enfin  contre 
eux  par  son  excès  même;  exclu  de  la  fortune, 
de  l'autorité  et  des  honneurs,  il  songea  d'abord 
à  la  fortune,  obtint  des  lois  générales  (les  XU 
Tables)  qui  pussent  lui  permettre  d'acquérir, 
garantir  ses  propriétés,  ses  héritages  et  sa  li- 
'  berté;  il  conquit  une  part  d'autorité  dans  la  répu^ 
blique  par  l'institution  des  comices  par  tribus 
(poy.  Assemblée  du  peuple)  et  la  création  des 
tribuns  de  la  plèbe;  il  atteignit  enûn  à  l'égalité 
politique  lorsqu'il  fut  admis  aux  honneurs  patri- 
ciens, au  consulat,  au  sacerdoce,  et  que  les 
mariages  entre  les  deux  classes  cessèrent  d'ê- 
tre prohibés.  Les  sanglantes  révolutions  des 


deux  derniers  siècles  de  la  répnbiHiiiie  ws^ï 
vèrcnt  l'œuvre  delà  destruction  des  classe 
An  milieu  d'nn  aussi  va.ste  empire  et  dans  < 
mélange  de  tant  de  penple.^  divers,  neo  ni 
pouvait  plus  subsister  de  rancicnne  arîslocr 
tie,  et  bien  avant  Gonstantio  le  Ulre  de  patrl 
cien,  prodigué  aux  nombreux  fonctionnairn 
des  deux  empires,  ne  rappelait  même  pi  os  o 
souvenir. 

Parvenu  àrnnilé.  le  monde  anliqite  êc  btlm 
De  TEuphrate  à  la  Tweed,  les  provinces  qci  o 
se  rattachaient  aux  capitales  qre  par  les  Sion 
chaque  Jour  plus  alRiiblis  d'une  adminisf  ratic 
à  la  fois  oppressive  et  impnissanle,  ft*iieolèrei 
les  unes  des  autres,  perdirent  Icniement  led 
vie  collective  et  nationale,  et  atoodonn^^ 
enfin  a  elles-mêmes,  n'opposèrent  aoenn  cffo 
aux  invasions  des  races  german'queB  qui  ard 
vaicnf  sur  leur  sol  pour  ressusciter  les  nalioB] 

De  ce  contact  de  peuples  et  de  civilîsattaa 
opposés  devait  résulter  totalement  une  restra 
ration  des  classes  sociales.  Les  Bartares.  god 
riers,  chasseurs,  impatients  de  toute  diseiplind 
sans  occupation  autre  que  celle  des  armes 
unis  par  leurs  tendances  fédératives  ef  |»r  « 
communauté  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  inte 
rets,  ne  trouvèrent  dans  les  provinces  de  rcn 
pire  qu^une  population  dispersée,  aOUblie,  ad 
pauvrie,  vouée  é  un  travail  permanent.  àèM 
bituée  derindépend^neeet  de  raotorilë.  De  ia 
non-seulement  la  domination  des  races  oonqi» 
rantes,  mais  la  réunion  de  toits  les  Lcuée*  a 
un  corps  politique,  en  une  classe  sopérfeore 
s*attribuanl  la  propriété  plus  ou  moins  direct^ 
des  terres  et  de  la  souveraineté  des  personnes 
réduisant  aux  travaux  du  labourage  ou  de  Ho- 
dustrie  journalière  les  habitants  des  monleipea 
et  des  campagnes. 

Une  seule  autorité  était  restée  debout  soil 
les  ruines  de  l'empire,  celle  de  l'ordre  eccW- 
siastique.  Depuis  la  reconnaissance  offidelir 
du  christianisme  par  Constantin,  kscfae&dt^ 
rÉglise  chrétienne  avalent  été  investis  d'osH 
Juridiction  temporelle  sans  cesse  étendue  pari 
la  faiblesse  de  l'administration  Impériale.  Cha^ 
gés  d'abord  du  gouvernement  des  fidèles  et  de» 
intérêts  matériels  de  leurs  églises,  les  évéqoos 
avaient  peu  à  peu  transformé  cette  autoritf 
toute  spéciale  et  se  trouvaient,  au  moment  de 
l'arrivée  des  Barbares,  les  protecteurs  et  te 
maîtres  des  villes,  la  seule  autorité  mnnicipa^f 
et  provinciale  qui  put  résister  aux  violences 
des  invasions. 

La  conversion  rapide  des  Barbares  au  chris- 
tianisme et  la  nécessité  où  ils  étaient  de  «e 
servir  d'intermédiaires  pour  soumettre  les  po- 
pulations vaincues  à  Porganisatioa  nouvelle  de 
la  société,  accrurent  encore  rinfiuence  pc^ 
que  du  clei^.  Possesseurs,  au  nom  de  1  Église, 
de  biens  territoriaux  considérâmes  dont  Ua  ne 
furent  dépouillés  que  momentanémeot,  les 
évèques  entrèrent  de  plain-pled  dans  uae  hié- 
rarchie qui  avait  pour  base  et  pour  mesure  la 
propriété  et  ses  difl^enles  natures.  8*il  est 
vrai  que  la  féodalité  ne  fut  eompl^emeot  éUr 
blie  qu'au  dixième  siècle,  il  n'est  pasmoias 
vrai  que  les  éléments  principaux  du  répan 
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iodil  existaient  dans  rOceident  dés  les  sep- 
éme  et  bnitiéme  siècles,  que  l'esprit  d'indivi- 
nalisnie  des  peuples  germaniques  lenr  fit 
»nsii!érer  dès  le  principe  )a  propriété  comme 
Btlribat  essentiel  de  la  personnalité ,  comme 
t  condition  première  de  la  soureraineté  et  de 
indépeBdanee  ;  et  qn*iis  gradoèrenl  les  rangs, 
«  dcTOirs  et  les  iMiTiléges  de  ciiaqne  per- 
DhDC  diaprés  l'origine  et  la  franchise  pins  on 
loins  complète  des  biens  qu*elle  possédait, 
litre  de  grands  propriétaires,  les  évoques  et 
*s  abbés  ftirent  donc  admis  dans  la  hiérarchie 
N)dale  sur  le  rang  des  tendes  et  des  barons, 
liais  une  slioat'on  tont  exceptionnelle  dcTait, 
un  autre  point  de  toc,  séparer  le  clergé  de 
1  puissance  laTqire  et  le  constituer  comme 
De  classe  distincte  de  la  noblesse.  Dès  le 
[Qatrième  siècle,  sons  le  régime  impérial  ;  et 
ulgré  runlTcrsalilé  du  droit  romain,  le  clergé 
Tjût  obtenn  institution  de  tribunaux  eccié- 
ia^tiques  spéciaux  auxquels  ressorlissaient 
iclusirement  ses  membres.  Ce  priTîlége  fut 
lonsenrè  après  TinTasion  et  d'autant  plus  Ti- 
rrment  réclamé  qu'il  devenait  plus  nécessaire 
m  milieu  de  la  confusion  et  de  la  multiplicité, 
fabord  des  lois  germaniques ,  puis  des  cou* 
amcs  locales.  Kn  outre,  et  pour  subvenir  aux 
lombrcuses  fonctions  que  Fanarchie  de  pln- 
ûeurs  siècles  concentra  forcément  dans  ses 
aains.  le  clergé  revendiqua  et  jonit  de  nou- 
veaux privilèges,  tels  que  l'exemption  dimpèts, 
els  surtout  que  rétablissement  de  la  dlme 
nir  tous  les  autres  biens  du  territoire ,  dlme 
lépartie .  perçue  par  lui-même  et  à  son  profit 

FXClttSit 

Une  législation,  des  tribunaux,  des  ressources 
larticnliéres  devaient  donc  donner  au  clergé 
aoe  situation  politique,  indépendante  de  la 
fli5se  aristocratique  séculière,  et  à  beauconp 
(f^anis  prépondérante.  A  une  certaine  pé- 
riode de  rhistoire,  lorsque  les  Germains  entrés 
«lans  les  ordres  ecclésiastiques  occupèrent 
toutes  les  dignités  de  l'Église ,  lorsque  ces  di- 
iraitès  cessèrent  d'être  conférées  par  rèlection 
pour  être  concédées  par  les  seigneurs  suzerains 
des  terres,  de  même  qu'un  bénéfice  séculier 
quelconque,  lorsque  les  évécliés  et  la  papauté 
elle-même  se  transmirent  dans  certaines  fa- 
milles, comme  une  sorte  de  fief  héréditaire; 
on  pnt  craindre  qu'au  sein  du  christianisme , 
comme  an  sein  des  religions  de  rOrient.  il  ne 
se  formât  une  véritable  catie  sacerdotale.  Ce 
fut  rhonneur  de  quelques  papes  au  douzième 
siècle  et  plus  tard  de  la  roj^auté  française ,  de 
btre  obstacle  à  nu  semblable  entraînement. 
Dans  ses  luttes  contre  l'empire ,  Grégoire  VII 
j'efltorça  avant  toute  chose  de  grouper  le  cleigè 
^Qs  les  ordres  du  saint-siège,  de  le  discipliner 
et  d'empêcher  qu'il  ne  se  formât  dans  chaque 
aation  une  sorte  de  collège  sacerdotal  souve- 
rain. En  imposant  rigoureusement  le  célibat, 
en  revendiquant  la  suprématie  du  saint-siège 
et  la  séparation  des  deux  investitures,  il  fit  dn 
clergé  une  milice  régulière,  distincte  sans  nul 
«ioQte  du  reste  de  la  société  et  investie  de 
Dombrenx  privilèges ,  mais  accessible  à  tous , 
ans  cesse  renouvelée  et  renfermant  en  elle- 


même  toutes  les  inégalités  de  Tordre  social 
séculier.  La  création  des  oMres  mendiants 
poursuivit  cette  œuvre  et  rendit  impossible  le 
retour  à  ces  caftes  sacerdotales,  à  ces  théocra- 
ties oligarchiques  de  TAsie,  composées  d*un 
petit  nombre  de  membres  égaux  entre  eux  et 
se  partageant  a  perpétuité  le  gouvernement 
des  peuples. 

Les  puissances  séculières  de  lenr  cêté ,  et 
parmi  elles  surtout  ta  royauté  française,  lors- 
qu  elles  virent  les  eflbrts  de  ht  papauté  pour 
constituer,  non  une  caste,  mais  une  société 
particulière  dans  la  société  générale,  mirent 
tous  leurs  soins  et  toute  leur  habileté  à  se 
substituer  au  salnt-siége,  à  prendre  la  direction 
de  ce  grand  corps  ecctésiasliquei  à  transformer 
les  représentants  de  rÉglise  en  fonctionnaires 
spirituels  de  l'État.  Tout  en  lui  conservant  la 
plupart  de  ses  privilèges,  les  souverains  res- 
treignirent et  limitèrent  rautorité  du  clergé, 
par  rattribution  de  fonctions  spéciales  à  cha- 
cun de  ses  membres,  par  lintervention  et 4a 
surveillance  permanentes  de  rautorité  laïque. 
De  telle  sorte  qu'on  peut  dire,  si  Ton  considère 
le  mode  de  recrutement  du  clergé ,  sa  position 
privilégiée  vis-à-vIs  des  autres  classes  et  subor- 
donnée vis-b-vis  de  TÉtat,  qu'il  forma  dans  les 
temps  modernes  une  simple  corporation  beau- 
coup plus  qu'une  classe. 

Est-il  besoin  d'igouter  que,  chez  les  nations 
où  triompha  la  réforme,  riudépendance  du 
clergé  comme  corps  social  et  politique,  s'aflki- 
blit  et  disparut  rapidement  ?  On  a  souvent  ac- 
cusé les  réformateurs  de  n'avoir  soustrait  leurs 
églises  à  hi  suprématie  romaine,  que  pour  les 
soumettre  plus  complètement  à  la  puissance 
temporelle  de  la  royauté;  mais  il  était  trop 
tard  au  seizième  siècle,  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement ;  il  était  trop  tard  pour  qu'u^  clergé 
quelconque  pût  vivre  de  lui-même,  indépen- 
damment et  au-dessus  de  raristocratie,  pour 
qu'il  s'arrogeât  la  prééminence  et  ladirection  des 
sociétés,  pour  qu'il  reconstituât  une  caste  sa- 
cerdotale. La  royauté  avait  trop  grandi,  les  na- 
tionalités étaient  trop  formées,  la  puissance 
civile  trop  bien  établie  :  privés  de  l'appui  exté- 
rieur de  la  papauté,  les  membres  des  clergés 
protestants  devinrent  presque  aussitôt  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  spirituel,  et  rabolition  dn 
célibat,  qui  à  d'autres  époques  et  avec  d'autres 
mœurs  eût  amené  des  conséquences  entière- 
ment opposées,  ne  servit  qu'à  les  mêler  da- 
vantage au  reste  de  la  société. 

La  diflérence  profonde  qui  existe  entre  les 
clergés  chrétiens  et  les  castes  sacerdotales  de 
Tantiquité,  sépare  aussi  les  aristocraties  mo- 
dernes de  celles  de  Rome  et  de  Sparte.  Même 
dans  les  pays  où  la  hiérarchie  des  classes  fut 
le  plus  vivace,  l'on  comprend  qn*une  autre  ci- 
vilisation et  d'autres  croyances  dirigent  les  so- 
eiétés;  à  travers  les  distinctions  sociales  et 
politiques,  apparaissent  une  foi  sincère  eu  l'u- 
nité du  genre  humain  et  une  aspiration  vers 
l'égalité.  Parfois  même,  ainsi  en  France  et  dans 
nne  grande  partie  de  l'Italie,  c'est  à  peine  si  la 
noblesse  a  formé  un  corps  politique,  une  véri* 
table  classe  aristocratique.  En  Italie .  en  effet, 
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le  commerce  des  républiques  maritimes,  Tio- 
dustrie  des  communes  lombardes  et  toscanes, 
procurèrent  de  bonne  heure  à  la  bouiigeoisie 
une  supériorité  de  fortune  considérable,  et  loi 
permirent  d'arriver  au  pouvoir,  d'exercer  une 
juridiction  civile  et  militaire  étendue,  déjouer 
un  grand  rôle  politique.  En  France  et  pendant 
des  siècles,  il  exista  plusieurs  noblesses  étran- 
gères les  unes  aux  autres  ;  la  noblesse  du  Midi 
quasi -espagnole,  celle  de  TËst  relevant  de 
Tempire,  celle  des  grands  vassaux  de  Bourgo- 
gne et  de  Bretagne,  celle  du  roi,  mais  ce  ne 
fut  que  bien  tard  qu'on  put  parler  d'une  no- 
blesse française.  Ce  défaut  d'union,  cette  ab- 
sence de  force  collective  permirent  au  tiers  état, 
a  la  classe  commerçante  et  industrielle,  de  sortir 
de  sa  sphère,  de  s'élever  des  occupations  et  des 
intérêts  matériels  aux  professions  libérales  et 
aux  fonctions  publiques.  Pendant  que  la  cheva- 
lerie française  guerroyait  sur  tous  les  champs 
de  bataille  d'Europe  et  d'Asie,  insouciante  du 
rôle  qu'elle  eût  pu  conserver  dans  le  gouverne- 
ment, le  tiers  état  s'était  successivement  em- 
paré de  tout  ce  qui  représentait  le  pouvoir: 
charges  municipales,  charges  financières,  char- 
ges judiciaires,  et  en  gardait  pour  ainsi  dire  le 
monopole.  Et  comme  il  se  rappelait  volontiers 
son  origine  latine  et  recherchait  obstinément 
dans  le  droit  romain  la  théorie  de  tonte  autorité 
et  de  toute  société,  son  idéal  était  celui  de  l'em- 
pire :  le  souverain  absolu  chargé  seul  du  gou- 
vernement de  la  nation  qu'il  représente  et  obéi 
par  des  sujets  tous  égaux  devant  lui.  De  tels 
principes  convenaient  trop  à  la  royauté ,  pour 
qu'elle  ne  s'efforçât  point  de  les  faire  triom- 
pher; aidée  de  ses  jurisconsultes  et  de  ses 
parlements,  elle  accrut  sans  cesse  sa  puissance, 
et  la  noblesse  se  trouva  bien  petite,  lorsque, 
n'étant  plus  abritée  par  les  grands  vassaux, 
elle  se  trouva  à  découvert  devant  cette  royauté, 
qu'appuyait,  par  amour  de  l'égalité,  le  reste  de 
ses  sujets.  Pendant  les  deux  derniers  siècles 
de  Tancien  régime,  toutes  les  prérogatives  qui 
auraient  dû  lui  appartenir  en  sa  qualité  de  no- 
blesse lui  avaient  échappé;  exclue  systémati- 
quement par  Louis  XIV  du  ministère  et  des 
liaulcs  fonctions  gouvernementales,  réduite 
dans  les  provinces  par  rinatitution  des  inten- 
dants à  une  autorité  nominale,  ayant  depuis 
longtemps  abandonné  tout  ce  qui  toncbait  à 
l'adroinistration  des  finances  et  de  la  justice, 
laissé  disparaître  les  états  généraux  et  annihi- 
ler les  états  provinciaux ,  appauvrie  par  des 
dépenses  de  guerre  que  rien  ne  compensait, 
elle  vivait  dans  TÉlat  impuissante  et  inutile, 
«livrée ,  dit  Saint-Simon ,  à  l'oisiveté  et  an 
dégoût  de  toute  instruction  par  l'incapacité  de 
s'en  servir  à  rien  ». 

Pour  des  motifs  et  à  des  degrés  divers,  les 
noblesses  de  TAllemagne ,  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre,  conservèrent  plus  longtemps  leu» 
suprématie.  La  forme  fédèrativo  de  Tempire 
germanique,  la  division  du  territoire  en  un 
grand  nombre  de  principautés  et  de  seigneuries 
indépendantes ,  l'organisation  des  diètes  et  la 
faiblesse  du  pouvoir  central,  permirent  à  la 
noblesse  allemande,  non-seulement  de  con- 


server dans  les  limites  plus  on  nolna  étnilet 
de  ses  domaines,  une  Juridiction  trè«-ètendae. 
mais  encore  de  garder  la  plupart  des  attribati 
de  la  souveraineté  et  de  LûMcr  ainsi  subsister 
une  démarcation  profonde  entre  la  das» 
aristocratique  et  les  classes  inférieures  de  la 
nation.  Les  guerres  séculaires  et  eationales  que 
soutinrent  les  nobles  de  GastiUe  et  d'iragon 
contre  les  Maures,  leur  donnèrent  en  ewphi  de 
corps,  un  esprit  d'indépendance  et  de  ierie 
qui  fit  longtemps  d'eux  les  véritables  son- 
verains  du  royaume.  Il  ne  feUut  rleo  moini 
que  le  génie  opiniâtre  de  Ferdînaml  et  d« 
Charles-Quint,  aidés  des  ressonrees  d'on  vaste 
empire  et  des  forces  de  l'inquisition,  povr 
désorganiser  et  assouplir  au  pouvoir  absolu  les 
hautains  descendants  des  Goths. 

Les  barons  normands  que  Gnillamne  le  Goa- 
quérant  conduisit  et  établit  eo  Aiigieterre, 
curent  besoin,  pour  dompter  l'énergique  résis- 
tance des  populations  vaincues  f  de  s*appaver 
les  uns  sur  les  autres,  de  s'unir  et  de  s'oip- 
niser.  A  peu  près  égaux  entre  eux,  n'ayant  as- 
dessus  d'eux,  par  l'absence  des  grands  vassaux 
que  le  pouvoir  royal,  ils  durent,  pour  conseircr 
leurs  privilèges,  agir  collectivement,  s'emparer 
d'une  partie  de  l'autorité  publique,  stîpnler  des 
garanties  générales,  des  droils  permanents  >t". 
exclusif^.  Des  lieutenançes  de  comté  Jusqo'au 
grandes  dignités  de  l'État,  raristocratie  an- 
glaise rechercha  et  occupa  toutes  les  durées 
publiques;  elle  conquit  sur  la  royauté  le  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle  par  Tinstitutioa 
définitive  du  Parlement  au  troisième  siècle  j 
obtint  l'appui  '  des  communes  eo   dëfendaot  | 
ainsi  les  libertés  générales  de  la  nation  et  ea 
leur  accordant  des  droits  inférieurs,  il  est  vrai 
à  ses  privilèges,  mais  efficaces  et  réeU.  M  tef 
tentatives  de  pouvoir  absolu  des  Tadors  et  des 
Stuarts,  ni  les  deux  révolutions  du  dix-sepciéisf 
siècle,  ne  purent  détruire  un  état  social  Ibcde 
sur  le  caractère  et  Torigine  de  la  nation  ;  mais 
en  Angleterre  comme  sur  le  continent,  la  mul- 
tiplication des  richesses,  rimpoitance  do  tra> 
vail  et  les  progrès  de  ropinion  publique,  oe 
laissent  guère  plus  à  la  hiéFarehie  des  clas^ies 
d'autre  valeur  que  celle  qu*on  attache  wi 
formes  extérieures  d'une  tradition  respectée 

Si  l'on  veut  chercher  dans  les  temps  mo- 
dernes une  aristocratie  qui  rappelle  le  patricât 
romain ,  l'on  ne  saurait  citer  que  l'aristocraiie 
suédoise.  A  tous  les  privilèges  matérieiâ  dont 
jouissaient  les  noblesses  de  i'Surope .  au  mo- 
nopole le  plus  absolu  de  toutes  les  diguités  d 
de  toutes  les  fondions  du  royaiune,  la  noblesse 
suédoise  joutait  des  privilèges  personneJi 
inouïs:  il  était  défeudu  à  tout  roturier  d'épouser 
une  femme  noble ,  sous  peine  de  confiscatioa 
des  biens  des  deux  époux;  des  ordonnances 
allèrent  jusqu'à  punir  de  mort  l'imioa  de  gens 
appartenant  aux  dilTèfentes  classes  (Fryiell. 
Gustavû'Adoiphe),  Mais  une  telle  législation  ne 
vécut  guère,  à  vrai  dire,  que  tbéoriqueniebL 
Les  rois  de  Suède,  aidés  paribis  des  paysans  et 
de  la  bourgeoisie,  luttèrent  éneigiquefflcnt 
contre  la  noblesse.  Les  deux  derniers  siédes 
furent  remplis  d'alternatives  de  despodiaeet 
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*  rèrolte,  et  ce  n*est  qne  par  la  Gonstitatioo 
\  1866,  que  i  égaillé  politique  a  été  définilive- 
ent  établie. 

Ainsi  donc  toqjoors  et  partout,  dans  TTnde, 
i  f^Tpte,  en  Grèce,  à  Rome  et  dans  TEurope 
odeme ,  les  sociétés  obéissant  à  un  instinct 
liTersel,  ont  été  composées  de  trois  classes, 
iiqueUes  elles  ont  attribué  le  rôle  et  le  rang 
>  chacune  des  facultés  humaines;  Terreur  du 
onde  orienta]  fut  de  considérer  ces  trois 
àsses  comme  trois  races  d^étres  essentielle- 
ent  différents  d*origine,  de  nature  et  de  des- 
lée;  Fcrreor  du  monde  païen  fut  de  sacrifier 
l'ordre  général  de  la  société  ainsi  hiërar- 
usée  les  droits  les 'plus  précieux  de  Thomme. 
homanîté  du  christianisne  d'abord ,  puis  Tln- 
Tidualisme  des  peuples  germaniques  rele* 
hrent  la  dignité  humaine  avilie  devant  la 
«orie  des  supériorités  fatales ,  et  amenèrent 
s  consciences  à  proclamer  dans  la  Révoluliou 
ançaise  Tègalité  des  droits  de  Thomme.  Tel  a 
;é  et  tel  sera  le  progrés  de  Thumanité.  Les 
ois  ordres ,  qui  subsisteront  encore ,  «parce 
G  Uà  proTiennent  de  la  prédominance,  chez  cer- 
àos  hommes,  de  Tune  des  trois  faces  de  notre 
ature  et  de  la  nécessité  où  est  Thomme ,  de 
iTTe  sous  ces  trois  aspects....  tenctent  àravenir 
nôtre  que  la  .règle  des  /anciion$f  et  après 
roir  absorbé  f homme  tout  entier,  à  laisser 
bomme  intact  à  travers  hi  diversité  de  ses 
«Dctions  et  de  ses  fortunes»  (P.  Leroux ,  De 
Égalité);  «car  la  similitude  de  leur  nature 
Daoe  à  tous  les  hommes  des  droits  qui  sont 
^  mêmes  pour  tous  et  sacrés  entre  tous  les 
roits*.  (Guizot,  Troi»  Généraiions.) 

B.  CUAUVT. 

CovPAinEE  :  Corporation,  Corps  (Esprit  de),  Mé- 
âil»atioD ,  Ordro  éqa«itre ,  Hoprésentation  aatio- 
sic 

iTATS  GÉNÉRAUX.  11  n>  a  pas  un  siècle 
Qcore,  au  moment  où  tout  en  France  annon- 
&U  la  Révolution  et  où  le  gouvernement  même 
entait  lui  échapper  le  pouvoir  de  faire  la  loi , 
oe  question  qui  occupait  tous  les  esprits ,  et 
oe  les  événements  allaient  résoudre ,  c'était 
elle  de  savoir  si  la  monarchie  qui  durait  de- 
uiâ  quatorze  siècles  et  si  la  nation  qui  vou- 
ait prendre  part  elle-n^e  au  gouvernement 
taient  liées  ensemble  par  un  contrat;  si,  à  une 
poque  quelconque  de  leur  commune  histoire, 

axait  été  formé  entre  elles  un  pacte  fonda- 
lental;  si,  enfla,  il  existait  en  France  une 
institution.  La  vérité  est  qu'il  n'y  en  avait  pas 
t  qu'il  n'y  en  avait  jamais  eu;  mais  quelques- 
tos  prétendaient  en  suivre  la  trace  au  travers 
les  âges,  et,  plus  clairement  que  toute  autre, 
institution  des  États  généraux  leur  semblait 
(tester  dans  le  passé  l'existence  d'un  contrat 
iQil  ne  s*agissait  plus  que  de  revoir  et  de  re- 
iviûer.  Cette  théorie,  qui  ne  pouvait  s'appuyer 
nir  aucun  texte  authentique ,  était  aussi  con- 
ecturale  que  celle  qui  voyait  dans  la  tradition 
le  l'enregistrement  des  ordonnances  et  des 
.àiis  du  roi ,  par  le  parlement  de  Paris ,  la 
>reQve  suffisante  d*un  droit  de  contrôle  exercé 
m  nom  de  la  nation  sur  les  actes  de  l'autorité 


suprême.  Le  parlement  n*avait  Jamais  été  in- 
vesti de  ce  droit,  et  en  eût-il  été  armé  légale- 
ment ,  c'était  une  arme  émoussée  que  dédai- 
gnait, la  monarchie  absolue.  U  en  était  de  même 
des  États  généraux,  qui  se  rattachaient  sans 
doute  à  de  très-anciens  souvenirs  et  qui  attes- 
tèrent plus  d'une  fois  que,  même  au  milieu 
des  ténèbres  du  moyen  âge,  l'intelligence  des 
peuples  entrevoyait  déjà  la  lumière  de  la  li- 
berté ,  mais  qui  ne  se  succédèrent  Jamais  ré- 
gulièrement et  qui  ne  se  réunirent  Jamais  que 
par  le  bon  plaisir  des  rois.  Et  pourtant  c*est 
dans  ces  assemblées  impuissantes  que  s'ébau- 
chèrent lentement  les  matériaux  de  l'édifice 
assis  profondément  dans  le  sol  par  nos  pères 
de  17891  11  s'était  écoulé  près  de  deux  siècles 
depuhi  la  dernière  convocation  des  États  ;  la 
Fronde  n'avait  pas  songé  à  les  réunir;  il  n'en 
put  même  être  cité  le  nom  sous  la  longue , 
pompeuse  et  glorieuse  tyrannie  de  Louis  XIV  ; 
mais,  si  la  nation  ne  pressentit  que  vers  1789, 
que  des  derniers  États  généraux  devait  naître 
la  première  Assemblée  Constituante,  depuis 
longtemps  la  monarchie  savait  qu'elle  serait 
forcée  un  Jour  d'abdiquer  devant  eux. 

Le  Régent  vouhiit  les  convoquer  en  1721  ;  on 
possède  un  mémoire  que  composa  pour  Feu 
détourner  son  confident,  le  cardinal  Dubois. 
«  Ce  n'est  pas  sans  raison ,  lui  dit-il ,  que  les 
rois  de  France  sont  parvenus  à  éviter  les  as- 
semblées connues  sous  le  nom  d'États  géné- 
raux. Un  roi  n'est  rien  sans  sujets;  et,  quoi- 
qu'un monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il 
tient  d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  pos- 
sède, l'appareil  des  députés  du  peuple,  la  per- 
mission de  parler  devant  le  roi  et  de  lui  pré- 
senter des  cahiers  de  doléances ,  ont  Je  ne  sais 
quoi  de  triste,  qu'un  grand  roi  doit  toujdurs 
éloigner  de  sa  présence. 

«Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre 
Altesse  royale  qui  peut  un  Jour  régner  en 
France,  si  elle  changeait,  par  une  détermina- 
tion pareille,  la  forme  du  plus  puissant  royaume 
du  monde ,  si  elle  associait  des  so(Jets  à  la 
royauté,  si  elle  établissait  en  France  le  régime 
de  l'Angleterre  I  Votre  •Altesse  royale  connaît- 
elle  des  moyens  pour  s'opposer  aux  entrepri- 
ses d'une  assemblée  véritablement  nationale 
qui  résisterait  à  ses  volontés?  Le  monarque 
pourrait-il  dire  à  la  nation ,  comme  au  parle- 
ment: Vous  n'êtes  pas  la  nation?  Pourrait-il 
dire  aux  représentants  de  ses  sujets  :  'Vous  ne 
les  représentez  pas  ?  Le  roi  est  assuré  de  ses 
troupes  contre  le  parlement:  le  serait-il  contre 
la  France  assemblée  ?  Voyez  la  rage  de  la  na- 
tion anglaise  presque  toujours  assemblée  en 
forme  d'États  généraux  contre  ses  rois:  elle  les 
a  dévoués  à  la  mort ,  bannis  et  détrônés.  L'An- 
gleterre était  pourtant  Jadis  la  nation  la  plus 
catholique ,  la  plus  superstitieuse  et  la  plus 
soumise  des  nations  à  ses  monarques.  Ah  ! 
Monseigneur!  que  votre  bon  esprit  éloigne  de 
la  France  le  projet  dangereux  de  faire  des 
Français  un  peuple  anglais  !  » 

Rien  ne  fait  mieux  sentir  que  ces  lignes  d'un 
mémoire  secret  quelle  puissance  le  temps  finis- 
sait par  donner  aux  idées  de  gouvemeinent 


924 


ÉTAT8  GÉKÉRAUX. 


représentatif  et  de  liberté  parlementaire.  Elles 
existaient  à  peine  à  Fétat  de  ciiimére ,  et  c*en 
était  assez  pour  qn*on  essayât  de  les  proscrire 
en  attendant  leur  aTénement  inéritable.  Mais 
la  pensée  de  Dubois  est  déjà  une  pensée  du 
diz-huitiéme  siècle.  L*bistoire  des  siècles  pré* 
cédents  ne  nous  fait  pas  Toir  des  craintes  si 
TiTCS  dans  les  conseils  de  la  royauté. 

En  remontant  le  plus  loin  possible  dansThis- 
toire  de  la  France ,  on  trouve  bien  chez  les 
Gaulois ,  chez  les  Bretons ,  et  même  chez  les 
OalIo^Romains  quelques  Testiges  d*as8cmblée8 
délibérantes,  mais  c*est  des  bois  de  la  Germa- 
nie, c'est  sTec  TinTasion  franque  qu*esC  venu 
s*implanter  dans  le  sol  national  le  germe  de  la 
future  liberté  politique.  Tout  se  décidait  chez 
les  races  germaines  dans  les  assemblées  des 
hommes  libres,  appelées  alors  ding  ou  mdi.  Ces 
assemblées  étaient  fréquentes,  et  c'est  du  nom 
latin  de  leurs  résolutions,  ptaeitum,  que  les 
écrirains  du  commencement  du  moyen  Age  les 
ont  appelées  àespiaUê, 

Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y  eût  là  un  sys* 
téme  bien  établi  et  que  ce  système  s'introduit 
sll  dans  les  Gaules  dés  que  les  Francs  saliens 
s'en  furent  emparés.  Nous  ne  trouTons  d'abord 
de  régulier  que  l'administralion  ecclésiastique 
qui,  arec  ses  élections  populaires,  ses  synodes 
et  ses  conciles ,  concentre  en  elle  toute  l'acti- 
Tité  politique  et  toute  la  liberté  de  ces  temps 
misérables.  La  première  assemblée  gallo-ger« 
maine,  militairement  conToquée,  mais  pour 
délibérer  sur  les  aHiaires  d'Élat,  daterait,  au 
dire  d'Aimoin ,  de  l'année  486  et ,  par  consé- 
quent, du  régne  de  Glovis.  Mais  pendant  long- 
temps les  Francs  seuls  durent  paraître  dans  les 
champs  de  mdi  ou  de  mal  ou  de  mars ,  car  le 
tenfps  a  donné  toutes  ces  formes  au  plus  Tieux 
mot  de  notre  langue  politique.  La  conquête 
avait  d'ailleurs  dispersé,  en  les  enrichissant , 
les  tribus  Tictorieuses,  et  ce  n'étaient  plus  que 
les  chefs  roisins  du  chef  suprême  qui  se  ras* 
semblaient  autour  de  lui.  L'institution  prlmi- 
tiTe  se  décomposait  donc  et  d'autant  plus  rapi- 
dement que  les  éTéques ,  représentants  et  pa- 
trons de  la  société  Taincue ,  commençaient  à 
Jouer,  eux  aussi,  un  rdle  dans  le  conseil  de  la 
naissante  monarchie  méroTingienne. 

C'est  sous  Chariemagne  que  les  assemblées 
deviennent  régulières.  Au  printemps  de  chaque 
année,  l'empereur  les  convoque  pour  traiter  des 
affaires  de  l'État  ;  et  ces  assemblées  de  mai  de- 
vaient être  nombreuses ,  car  à  côté  de  ceux 
qui  se  réunissaient  pour  donner  leur  avis  figu- 
raient ceux  qui  venaient  recevoir  les  ordres  du 
gouvernement.  Une  seconde  assemblée  était 
tenue  encore ,  mais  elle  n'était  composée  que 
de  grands  personnages:  c'est  dans  son  sein 
que  se  rédigeaient  les  Gapilulaires.  Point  de 
peuple  nulle  part;  mais  alors  où  aurait-on 
trouvé  le  peuple? ^11  était  attaché  à  la  glèbe 
féodale,  et  nous  ne  le  voyons  surgir  que  lors- 
que naissent  les  communes. 

Durant  les  quarante-sept  ans  du  régne  de 
Chariemagne,  on  énumère  trente  plaiis  géné- 
raux, sans  compter  les  assemblées  provinciales. 
Ces  plaits,  sous  un  empereur  vigoureux,  con- 


tribuaient à  runité  de  Tempire;  bous  des  phc 
ces  faibles,  ils  devaient  hâter  sa  dlssolutioi 
On  trouve  souvent  employés  à  celte  époque  le 
mots  de  synodes,  tours  ptémireM,  pariemeni 
pour  désigner  ces  assemblées  da  neuvième  % 
du  dixième  siècle,  où  le  clergé  ef  les  wSwtn 
ecclésiastiques  prennent  déflniliTement  la  prr 
mière  place.  La  noblesse  féodale,  JaloBse  d 
cette  intrusion,  transforme  bientôt  les  pbits  e 
des  congrès  de  bataille  où  les  intérêts  pernod 
nels  sont  seuls  en  Jeu,  et  où  il  n'est  plus  qnc^ 
tion  de  l'État.  D'ailleurs,  on  n*y  venait  plus  qt^ 
des  provinces  voisines  de  la  coar  ImpénaK 
et,  dès  le  règne  de  Charles  le  CliaitTe ,  le  re«t 
de  l'empire  n'a  plus  de  dépulatroDS  envoyée 
auprès  du  gouvernement  et  il  n*7  a  presqa 
plus  de  représentants  du  pouvoir  pourgoave 
ner  les  provinces. 

Lorsque  la  dynastie  capétienne  eommcnc^j 
régner ,  la  féodalité  est  maltresse  aotour  def^ 
et  convoque  pour  son  compte ,  partout  où  é^ 
le  désire,  des  parlements,  des  plaits,  des  cosn 
des  assises  féodales.  C'est  même  féodalemear 
et  comme  ducs  de  Paris,  que  les  premiers  rob 
de  la  troisième  race  durent  convoquer  i^n 
vassaux.  Mais  avec  Louis  le  Gros  et  la  coosii'flj 
tion  des  premières  communes  rèlément  M 
ruuité  nationale  reparaît,  non  plosiocamédan^ 
la  seule  personne  impériale,  comme  sous  Chir* 
lemagne,  non  plus  représenté  par  les  se«:b 
guerriers,  conune  dans  la  tribu  germaniqi]^ 
mais  disséminé  par  toute  la  France.  Les  assem- 
blées ne  sont  toujours  composées  que  de  sei- 
gneurs et  de  prélats  feudataires,  mais  le  peopid 
se  forme  peu  à  peu,  et  déjà,  dans  les  proTioen 
du  Midi  où  la  féodalité  n'a  Jamais  pu  détruire 
les  institutions  romaines,  on  voit  la  boorgeoiiie 
des  municipalités  délibérer  avec  la  noblesse  et 
le  clergé.  Ce  qui  hâtera  le  moroeut  où  dans  toorr 
la  France  il  y  aura  une  bourgeoisie ,  c*e^  ^ 
grand  mouvement  des  croisades ,  ee  sont  ce? 
réunions ,  ces  émeutes  de  la  foule  popalaire^ 
accourue  à  la  voix  des  prêtres  et  se  croîstiit 
an  pied  du  trône.  Aussi  y  a-t-il  des  écrivvnf 
et  entre  antres  Fréret,  pour  dire  que  la  Frao(« 
eut  de  véritables  États  généraux  antérieurf- 
ment  a  la  date  de  1 302  et  a  la  convocation  faltr 
alors  par  Philippe  le  Bel.  Ils  en  ventent  toît 
tenus  en  1227,  pendant  la  régence  de  Htaoclif 
de  CastUIe.  en  1240,  en  1241,  en  1256.  rs 
1269,  et,  après  la  mort  de  saint  Loub,  en  1^71 
Il  y  aurait  à  discuter  ces  assertions,  nuis, 
comme  on  n'a  de  documents  authentiques  qui 
partir  des  États  de  1302,  il  est  généraleiDeirf 
admis  de  ne  pas  faire  remonter  plus  haut  This- 
toire  exacte  de  rinstitulion  *. 

Jusqu'alors  le  royaume  n'existait  pour  aiasi 
dire  pas  plus  qne  la  nation;  mais,  à  mesure  que 
le  domaine  royal  s'étend,  que  les  eomnoDes 
se  multiplient  et  que  grandit  rautorité  do 
prince,  les  questions  politiqnes  surgissent.  \fi 
guerres  élrangères  deviennent  des  nécessités . 
cti  pour  agir  plus  loin,  pour  lever  des  ann^ 
plus  nombreuses ,  Il  faut  que  le  trésor  du  rot 

1.  Su  tout  OM ,  e«  D*Mt  qae  4ap«l«  ISOt  qa«  U  Mt* 
<tat  7 liégealt.  Foy.  «ntre  aotr«  O.  Picot,  flMwr* in 
ttaiê  ffénéramx .  lom«  I ,  p.  11. 
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s  remplisse  d'un  antre  argent  qne  dn  rexenu 
î  son  domaine.  Il  faut  enfin ,  puisque  la  so- 
ëté  moderne  commence  à  vivre,  que  les  comp- 
Â  d'une  telle  société  s'établissent  et  que  les 
MDmnnes  affranchies  soient  invitées  par  le 
loveraln  à  lui  payer  TimpOt  qui  fera  Ja  force 
,  la  grandeur  du  pays.  Les  véritables  États  gé- 
iraux  ne  pouvaient  donc  être  réunis  avant  le 
eiziéme  ou  le  quatorzième  siècle ,  et  il  était 
^lenu  indispensabie  de  les  réunir  alors. 
On  n'a  retrouvé  aucune  des  lettres  royales 
i  la  convocation  des  États  de  1302,  mais  la 
tUre  des  eeelésiastigueê  au  pape  fait  voir  que 
tulippe  IV  â*adressa  personnellement  aux  ar- 
levèques,  évéques,  abbés,  prieurs  conven* 
leL»,  aux  barons,  et  enfin  aux  communautés 
is  villes  par  leurs  économes,  procureurs-syn- 
ica,  on,  comme  le  porte  la  iéponse  des  car- 
lAoux,  aux  maires,  écbevins,  jurats,  consuls. 
es  lettres  leur  ordonnaient  de  se  réunir  aux 
ur  et  lieu  indiqués  •  avec  de  pleins  et  sufil- 
uiis  pouvoirs  ».  Celte  première  assemblée  gé« 
enile  de  la  nation  siégea  le  10  avril  1302  dans 
église  Kotre-Dame  de  Paris,  et  le  roi  y  vint 
résider  de  sa  personne.  La  noblesse  y  tient  le 
fcinier  rang  et  les  princes  du  sang  font  corps 
rec  elle.  On  n*a  pas  les  noms  des  députés  du 
Icrgé,  ni  de  ceux  des  villes.  Le  chancelier 
ierre  Flotte  ayaut  exposé  comment  le  roi  de- 
Bandait  à  la  nation  de  répondre  aux  tentatives 
ùtes  par  le  pape  fioniface  VllI  pour  assujettir 
e  temporel  au  spirituel,  et  comment  il  fallait 
[n'elle  donnât  au  roi  les  moyens  de  soutenir 
1  guerre  de  Flandre ,  les  trois  corps  se  sépa- 
erent  pour  en  délibérer.  On  sait  que  le  clergé 
le  se  prononça  pour  la  royauté  qu'après  de 
oogues  hésitations.  Le  tiers  état  présenta  sa 
xquéte  à  genoux.  Tout  dut  se  faire  en  Tespace 
l'un  jour,  car  c'est  le  10  avril  même .  à  l'issue 
ie  la  séance  royale,  que  chacun  des  Étals  écri- 
rit  au  pape  une  lettre  séparée.  Le  texie  de  ces 
lettres  n'existe  pas ,  mais  on  voit  dans  la  ré- 
pou&e  du  pape,  datée  du  24  juin,  que  les  syu- 
lies  et  procureurs  des  communes  n'avaient  pas 
employé  un  style  assez  respectueux  au  gré  du 
^t-siége.  Les  subsides  demandés  par  le  roi 
ivaient  été  votés. 

Telle  est  la  première  tenue  des  États  géné- 
raux de  France.  On  ne  s'attend  pas,  sans  doute, 
i  trouver  ici,  même  succincte,  Thistoire  de  ces 
^ats.  Aous  ne  pouvons  guère  qu'en  làire  l'é- 
luuaération  rapide. 

Le  23  juin  1304  se  réunirent  au  Louvre,  dit 
le  continuateur  de  Kangls,  les  «  barons  et  che- 
valiers ,  les  grands  prélats  et  tous  ceux  d'un 
ordre  inférieur,  ainsi  que  les  magistrats  de 
tout  le  royaume»,  pour  adhérer  à  l'appel  du 
roi,  au  pape  et  au  concile  futur,  et  pour  parer 
au  difficultés  de  la  guerre  de  Flandre. 

Les  États  suivants  siégèrent  à  Tours  au  mois 
de  mai  1308.  11  existe  au  Trésor  des  Chartes 
^iogt-dcux  procurations  de  députés  des  villes. 
^m  vinrent  les  Étals  convoqués  à  Paris  pour 
le  \«  août  1314.  Ces  États  sont  remarquables. 
U  s'agissait  de  cooQsquer  le  comté  de  Flandre 
et  d'opérer  la  confiscation  réelle.  Le  roi  prit  la 
parole  en  personne  et  demanda  où  étaient  ceux 


qui,  voulaient  l'aider.  Etienne  fiarbot  se  lève  au 
nom  de  la  viUc  .de  Paris  et  le  roi  le  remercie. 
Le  clergé  et  la  noblesse  ne  figurent  dans  l'as- 
semblée que  comme  des  témoins  muets. 

On  ne  voit  pas  sous  les  trois  fils  de  Philippe 
le  Bel,  et  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois , 
qu'il  y  ait  eu  des  assemblées  dignes  du  nom 
d'États  généraux.  Ce  ne  sont  que  des  assem- 
blées particulières  et  des  sortes  de  grands  con- 
seils où  accidentellement  le  roi  fait  entrer  quel- 
ques bouigeois  des  villes  ou  quelques  députés 
de  rUniversité.  Ainsi,  les  réunions  du  9  janvier 
1317,  du  27  mars  1317,  à  fiooiges  (Secousse 
compte  celle-ci  parmi  les  tenues  d'États  géné- 
raux), du  mois  de  juillet  1321,  à  Poitiers,  de 
1329,  et  celle  de  1343  dont  parle  fioinvillers, 
et  où,  pour  la  première  fois,  des  impôts  furent 
votés  sur  les  boissons  et  le  sel,  sans  qu'on 
en  flxât  l'emploi. 

Les  États  généraux  réunis  sous  le  règne  du 
roi  Jean  ont  une  bien  autre  im{)o.rtance,  surtout 
ceux  qu'inspira  la  grande  âme  d'Élienne  Marcel. 
Jusqu'ici,  les  Élats  dont  nous  avons  parlé  ne 
sont  que  ceux  de  la  langue  d'oil,  c'est-à-dire 
du  nord  et  du  centre  de  la  France.  Le  Midi  ou 
pays  de  la  langue  d'oc  avait  ses  États  parti- 
culiers qui  se  tenaient  régulièrement,  et  il  for- 
mait, avec  quelques  autres  parties  du  royaume, 
ce  qu'on  appelait  les  pays  d  États.  Le  16  février 
1351  se  réunirent  à  Paris,  pour  la  première 
fois,  les  États  généraux  de  la  langue  d'oil,  ou 
d'oui,  et  ceux  de  la  hingue  d'oc.  Les  deux  lan- 
gues délibérèrent  séparément  et  leurs  résolu- 
tions furent  difi'érentes. 

Le  30  novembre  1 355,  les  États  de  la  langue 
d'oil  se  tiennent  à  Paris  dans  la  chambre  du 
Parlement.  Les  trois  corps  délibèrent  ensemble. 
Les  Étals  se  réunissent  encore  le  l^mars  1356, 
«ainsi  qu'il  avait  été  convenu».  Après  la  bataille 
de  Poitiers  se  tiennent  les  États  du  15  octobre 
1356,  puis  les  sessions  du  5  février,  du  30  avril 
du  22  juillet  et  du  7  novembre  1357.  Cette  an- 
née est  une  de  celles  qui  sont  le  plus  mémo- 
rables dans  noire  histoire;  mais  Etienne  Marcel, 
trop  hardi  pour  son  siècle,  eut  bientôt  suc- 
combé. Le  14  mars  1358,  les  États  convoqués 
à  Compiègne  par  le  jeune  régent,  qui  fut  Char- 
les V ,  réagissent  contre  le  mouvement  démo- 
cratique et  mettent  en  accusation  le  principal 
émule  d'Élienne  Marcel,  l'évéque  de  Laon,  Ro- 
bert le  Coq.  Le  25  mai  1359,  une  nouvelle  as- 
semblée montre  le  môme  esprit  de  dégoût  des 
agitations  populaires.  Mous  ne  savons ,  s'il  faut 
placer  parmi  les  États  généraux  trois  autres 
réunions  qui  datent  du  règne  de  Charles  V: 
celle  de  Chartres  et  de  Sens,  du  mois  de  juillet 
1367,  où  ne  figurent  que  les  députés  du  centre 
et  de  l'est  de  la  France;  celle  de  Paris  du  9  mai 
1369,  où  le  roi  demande  s'il  doil  accepter  l'ap- 
pel des  barons  de  la  Ouyenne  contre  le  prince 
de  Galles,  et  où  les  troi^  ordres  lui  crient  qu'il 
l'accepte,  et  qu'à  la  longue  (en  cent  ans),  on 
chassera  l'Anglais;  et  enfin,  celle  de  Paris,  du 
7  décembre  de  la  même  année,  qui  ne  s'occupe 
que  de  subsides. 

On  devine  1  histoire  des  années  qui  suivent , 
rien  qu'aux  noms  des  Ueux  où  vont  siéger  les 
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fetats  errants:  Paris,  le  iï  novembre  1380; 
Gompjdgne,  le  15  ami  1382;  Paris,  le  30  Jao- 
Tier  U13;  Paris,  le  6  décembre  1 120;  Bourges, 
en  H22;  Mcun-sur-Tévre,  en  1126;  Ghiiion, 
an  mois  d'octobre  1 128  ;  Tours,  en  1 U3  ;  Tours, 
au  mois  de  février  1  'i36  ;  Orléans,  le  25  octobre 
1439.  Mais  alors,  enfin,  Jeanne  d'Arc,  illle  du 
peuple,  a  sauvé  la  France. 

Lçuis  XI  ne  vit  pas  d'utilité  à  s*appuyer  sur 
les  Btats  généraux.  11  aimait  mieux  se  servir 
d'assemblées  de  notables,  comme  en  lt63,  en 
i  470,  en  1 478,  ou  même  de  simples  artsemblées 
de  bailliages  et  de  sénéchaussées.  En  les  comp- 
tant toutes,  on  en  trouve  47  sous  son  règne, 
dont  il  n'y  eut  de  générale  que  celle  de  Tours, 
le  6  avril  1468,  tenue  pour  empêcher  le  dé- 
membrement  du  royaume. 

La  ballade  des  trois  États  de  France  est  de 
cette  époque-là .  et  Villon  y  a  mis  la  couleur 
franche  de  la  vérité,  car  en  ce  temps-là,  notre 
patrie,  à  peine  délivrée,  encore  ensanglantée, 
était  bien  malheureuse  et  les  États  généraux 
ne  la  consolaient  pas  de  son,  deuil. 

Nous  arrivons  ainsi  aux  États  de  Tours  du 
5  Janvier  i&SI,  où  siègent  2H\  députés,  parmi 
lesquels  les  envoyés  des  nouvelles  provindes 
françaises  du  Roussillon,  de  la  Bourgogne  et  du 
Dauphiné.  Les  Bretons  ne  veulent  pas  s'y  faire 
représenter,  mais  la  Flandre  est  invitée  à.  en 
faire  partie.  On  a  un  journal  latin  de  ces  États, 
rédigé  par  Madelin ,  chanoine  de  Rouen.  Les 
ordres  n'y  furent  pas  distingués  les  uns  des 
autres. 

Louis  XII  avait  réclamé  les  États  généraux 
quand  il  était  duc  d'Orléans  ;  roi  de  France ,  il 
ne  les  convoqua  point,  car  c'est  une  sorte  de 
conseil ,  composé  de  magistrats  et  d'officiers 
municipaux,  qu'il  reunit  à  Plessis-lès-Tours,  le 
10  mai  1506.  Nous  ne  retrouvons  de  véritables 
États  que  le  11  décembre  1560,  à  Orléans,  la 
réunion  de  Paris,  du  6  janvier  1558,  n'ayant 
été  qu'une  assemblée  de  notables  où  figuraient, 
comme  un  quatrième  ordre,  un  certain  nombre 
d'ofliciers  municipaux  et  de  magistrats  nommés 
par  le  roi.  Il  y  avait  alors  soixante-dix-sept  ans 
que  de  pareilles  assises  n'avaient  été  tenues. 
Les  trois  ordres  délibérèrent  et  rédigèrent  leurs 
cahiers  séparément.  Pour  la  première  fois,  les 
gens  du  roi  soumirent  aux  députés  du  pays  un 
rôle  abrégé  de  la  recette  et  de  la  dépense. 
L'orateur  du  tiers  état  était  un  avocat  de  Bor- 
deaux, nommé  Linge.  Ces  États  furent  clos  le 
31  janvier  1561,  et  leura  cahiers  servirent  de 
base  pour  opérer  nn  certain  nombre  de  réfor- 
mes dans  les  lois  civiles.  C'est  du  reste  le  ca- 
ractère général  des  États  du  seizième  siècle 
d*avoir  agi  sur  la  réforme  des  lois.  Les  États  de 
Pontoise,  ouverts  le  1^'  août  1561 ,  ne  se  com- 
posèrent que  de  39  députés.  Il  y  en  eut  326 
aux  premiers  États  de  Blois ,  ouverts  le  6  dé- 
cembre 1576,  et  429  ou  même  505  aux  seconds, 
ouverts  les  16  octobre  1588.  Dans  les  deux  réu- 
nions ,  Henri  III  prit  la  parole  avec  un  grand 
talent  d'orateur.  Les  ordres  y  délibérèrent  sé- 
parément. Personne  n'ignore  qu'elle  tragédie 
sanglante  devait  les  clore. 

La  Satire  Ménippée  a  si  bien  tourné  en  ridi- 


cule les  États  de  la  Ligne,  qu'on  n'admet  p» 
sérieusement  leur  existence;  il  faut  les  Inscrin 
cependant  au  nombre  des  États  généraux  réds 
Convoqués  à  plusieurs  reprises,  de  1589  a  1 59J 
soit  à  Melun ,  soit  à  Tours ,  soit  à  Reims ,  soit  i 
Soissons ,  mais  empêchés  par  i'ètat  de  guem 
du  royaume ,  ils  s'ouvrirent  enfin ,  à  Paris ,  i^ 
26  janvier  1593.  Leur  mission  étaîl  cette  ((Ai 
de  choisir  un  roi  de  France.  Henri  IT ,  moati 
au  trône  malgré  la  Ligue,  ne  réunit  qu'une  ai 
semblée,  celle  des  notables  de  Rouen,  onver;; 
le  4  novembre  1596,  et  sa  harangue  est  restiH 
fameuse.  Quatre  ans  après  sa  mort,  il  fallut  bicj 
recourir  une  fois  encore  aux  représentants  di 
pays.  Les  véritables  derniers  États  généraux  ^ii 
la  monarchie  se  réanirent  à  Paris,  le  27  oclobn 
1611,  au  couvent  des  Augnsttns.  Ua  délibéré 
rent  en  chambres  séparées.  Le  récit  de  lecn 
travaux  nous  a  été  conservé  par  Florbnond  Raj 
pine.  Â  partir  de  161 1  Jusqu'à  f789,  oa  9^ 
trouve  plus  que  trois  assemblées  de  notab:^  .| 
celle  de  Rouen,  du  4  décembre  1617,  celle  dd 
Paris,  du  2  décembre  1626,  et  celle  de  1 787  çd 
fut  si  tôt  suivie  des  immortels  États  génénoi 
de  la  Révolution  française. 

Aucune  des  convocations  faites  pendant  îfA 
quatre  siècles  précédents,  ancune  des  teane^ 
d'États  convoqués  n'avait  été  réglée  d'après  ua! 
système  fixe.  L'époque ,  le  lien ,  la  forme  dd 
séances ,  le  nombre  des  députés ,  tout  vanii! 
sans  cesse.  Il  était  cependant  devenu  de  regfc 
que  les  villes,  sauf  Paris,  La  Rochelle  et  yHr- 
setUe,  c'est-à-dire  sauf  la  capitale  et  les  gni;ds 
ports  de  commerce,  ne  députassent  que  oohub:* 
sièges  de  bailliages  ou  de  sénéchaossées.  Pans 
seul  avait  deux  voix,  en  qualité  de  Tlile  et  m 
qualité  de  prévôté.  Les  deux  antres  villes  prh 
vilégiées  avaient  deux  députés,  mais  nne  seoie 
voix,  celle  du  bailliage.  Depuis  (576,  le  pré^X 
de  Paris  présidait  l'assemblée  électorale  de  h 
prévôté,  et  le  lleutenaut  civil  celle  de  la  viltf 
Tantôt  il  y  avait  trois  d^rés  d'éleotion.  taniiM 
les  électeurs  étaient  purement  et  simplemeiit 
choisis  par  les  quartiniers,  c'est-à-dire  par  ie^ 
magistrats  municipaux  de  chaque  quartier  de 
Paris.  Bu  1 788,  cet  abus  que  l'on  voulait  refioa- 
veier  fut  l'objet  des  plus  vives  réclamatk)ns. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  pays  d'États  il 
existait  un  personnel  de  députation  tonjoat^ 
établi  et  toujours  prêt  à  délibérer.  Les  irrê^- 
larKés  et  les  variations  que  nous  avons  à  s'igoi'' 
1er  ne  concernent  donc  que  les  États  généraoi 
des  anciennes  provinces  de  la  langue  d^ooi. 
Ordinairement  on  demandait  trois  députés  par 
bailliage,  et  un  de  chaque  ordre,  néanmoins, 
en  1357,  l'Auvergne  envole  3  députés  des 
communautés  contre  i  du  clergé  et  t  de  la 
noblesse.  En  1483,  pour  28  bailUagea  et  18  sé- 
néchaussées, on  compte  161  députés;  en  157$. 
il  est  Interdit  d'élire  quiconque  ne  serait  pis 
catholique;  en  1614,  l'élection  d'un  mineur  de 
25  ans  est  contestée. 

Outre  les  députés,  il  siégea  dans  les  États 
généraux  des  personnages  de  divers  rangs; 
des  reines,  des  princes,  des  grands- officiers, 
des  chevaliers  des  ordres  royaux,  des  chaa- 
celicrs ,  des  secrétaires  d'État  Certains  corps 
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1  commnnaiités  y  furent  admis  parfois:  la 
inuQunc  de  Paris  en  1357,  FUniTersité  en 
U3.  Aussi  le  Parlement  essaya -t -il  à  plu- 
eni^  reprises  de  s'y  faire  une  place.  La  pré- 
laoce  aratt  fini  par  appartenir  absolument  an 

On  ne  sait  quel  fnt  le  nombre  des  députas 
se  pour  quelques-unes  des  tenues  d'États.  Il 
eu  eut  enrlron  800  en  1356;  192  en  1107; 
Si  en  U8i;  422  en  15€0,  dont  98  du  clergé, 
n  de  la  noblesse  et  192  du  tiers;  326  en 
!)76.  dont  10&  du  clergé,  72  de  la  noblesse  et 
àO  dn  tiers  état;  429  en  1588,  dont  191  du 
ers  état,  104  de  la  noblesse  et  134  du  clergé; 
1%  en  1593,  dont  55  du  tiers  état,  49  du 
krgé  et  24  de  la  noblesse,  et  464  en  1614, 
mi  140  du  clergé,  132  de  la  noblesse  et  192 
D  tiers  état. 

L*Dsage  d'accorder  une  indemnité  aux  dé- 
Blés  des  ordres  parait  être  antérieur,  à  Tas- 
emblée  des  premiers  Étals  généraux.  De  1484 
1593,  on  donnait  de  4  à  10  livres  et  15  livres 
a  [tins  aux  députés  du  tiers  état.  La  somme, 
u  la  diflèrcnce  du  pouvoir  de  Fargeut ,  était 
ûD^tdérable  ;  mais  il  est  rrai  que  les  sessions 
tuent  courtes.  En  16 1 4,  les  députés  des  sièges 
oraux  touchèrent  7  livres  10  sous;  les  députés 
n  plat  pays,  6  livres,  et  4  livres  10  sons  ceux 
t  la  ville.  D*aprés  les  estimations  de  Leber , 
ine  livre  d'alors  vaudrait  plus  de  47  francs 
raujonrd'hui. 

Le  gouvernement  répondait  aux  cahiers  des 
fdres  de  deux  manières ,  soit  par  des  apos- 
nies  placées  en  marge,  qui  étaient  une  fin  de 
lOD-ncevoir,  soit  en  mettant  le  texte  des  ré- 
lamatious  sous  forme  d'édits  ou  d'ordonnances. 
A  principale  attribution  des  États  généraux, 
:q  se  rapportant  à  leur  institution  même,  était 
e  vote  de  TimpOt.  Aucun  gouvernement  ne  nia 
ctir  compétence  à  cet  égard ,  mais  aucun  ne 
tspecta  leurs  déclarations  et  leurs  votes. 

Le  mémoire  de  Dubois  au  Régent  nous  a 
wniTé  Jusqu*à  quel  point  les  derniers  États 
généraux  du  seizième  et  du  commencement 
la  dix- septième  siècle  avaient  inspiré  de  la 
rrainte  aux  conseUs  de  Tancienne  monarchie, 
fteodre  des  comptes  a  la  nation  Tépouvantait  ; 
die  préféra  slsoler  et  périr.  Personne  n'y  pen- 
ait  plus,  à  ces  vieilles  assemblées  de  la  nation, 
H  ceux  même  qui  auraient  pu  y  songer,  n'au- 
raient pas  cru  à  leur  puissance,  lorsqu'un  con- 
seiller du  Parlement,  à  propos  d'états  de  finan- 
ces, s'écria  par  hasard:  «Ce  sont  des  États 
généraux  qu'il  vous  faut».  La  lumière  éclata 
M)udain  dans  la  France  entière,  et,  en  quelques 
jours,  il  fut  décidé  par  le  peuple ,  par  la  cour, 
par  le  roi,  que  les  États  généraux  se  réuni- 
raient, après  une  interruption  de  cent  soixante- 
({ainze  ans  1  Mais  de  quelle  manière ,  en  vertu 
de  quelles  lois,  suivant  le  texte  de  quels  rèi- 
Slements?  Nul  ne  l'aurait  su  dire.  Le  ministre 
tienne  invita  donc  la  nation  à  s'enquérir,  et 
ie  concours  fût  ouvert  pour  instruire  le  gou- 
TerDcment  de  la  façon  dont  il  devait  convoquer 
ceux  qui  devaient  le  détruire. 

Le  temps  avait  multiplié  le  nombre  des  bail- 
liages et  des  aénèchaussëes;  il  avait,  de  plus, 


rendu  ces  circonscriptions  extrêmement  iné- 
gales ,  et  cette  inégalité  fut  une  cause  d'em- 
barras pour  la  répartition  des  députés  aux 
États  généraux  de  1789.  A  côté  du  bailliage 
de  Vermandols,  qui  comptait  77 &,50&  habitants, 
et  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers,  qui  en  comp- 
tait 692,810,  on  voyait  le  bailliage  de  Dourdan, 
avec  une  population  de  13,052  personnes,  et 
la  sénéchaussée  de  6cx,  avec  une  population 
de  7,402. 

On  n'est  pas  d'accord  pour  établir  le  nombre 
de  ces  anciens  sièges  de  Justice  et  de  police 
féodale,  qui.  en  certains  lieux,  s'appelaient 
aussi  prévôtés  (par  exemple,  à  Paris),  vigue- 
ries,  sergcnteries  et  gouvernances;  mais  il 
parait  être  évalué  au  chilTre  d'environ  500  à  ia 
fin  du  dix-huitième  siècle. 

Le  24  janvier  1789  parut  un  règlement  du 
roi  qui  ordonnait  tous  les  détails  de  la  convo- 
cation. Les  lettres  royales  furent,  en  consé- 
quence, adressées  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, qui  les  firent  parvenir  aux  baillis  et 
sénéchaux  de  leurs  gouvernements.  Il  fut  dis- 
tingué deux  classes  de  bailliages  :  les  bailliages 
principaux  qui  avaient  député  directement  en 
1614,  les  bailliages  secondaires  qui  n'avaient 
pas  député  directement  a  cette  époque.  Il  fut 
fait  dans  les  bailliages  principaux  un  arrondis- 
sement dans  lequel  furent  répartis  les  bailliages 
secondaires.  C'est  au  siège  des  bailliages  prin- 
cipaux qu'eurent  lieu  les  assemblées  réunies 
pour  la  nomination  des  députés. 

Les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice,  les 
curés  de  paroisse,  et  d'autres  membres  du 
clergé  à  qui  le  droit  en  fut  reconnu,  compa- 
rurent en  personne  ou  par  un  procureur  fondé 
à  rassemblée  du  bailliage  principal.  Dans  cha- 
que chapitre  séculier  d'hommes,  les  chanoines 
nommèrent  un  député  sur  dix  votants  pour 
comparaître  à  cette  assemblée ,  et  les  autres 
ecclésiastiques  attachés  au  chapitre,  un  sur 
vingt.  Les  autres  corps  ou  communautés  des 
deux  sexes  nommèrent  un  député  seulement. 
Les  ecclésiastiques  des  villes  qui  n*avaieut  pas 
de  bénéfice ,  choisirent  un  député  sur  vingt 
électeurs,  et  ceux  qui  ne  résidaient  pas  dans  les 
villes  durent  comparaître  en  personne,  sans 
pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Tous  les  nobles,  aiosi  que  les  femmes,  filles 
et  mineurs,  possesseurs  de  fief,  comparurent 
en  personne  ou  par  procureur  fondé  à  rassem- 
blée du  bailliage  principal.  Les  nobles  qui  ne 
possédaient  pas  de  fief,  s'ils  avaient  vingt-cinq 
ans,  purent  venir  voter,  mais  seulement  en 
personne.  Les  nobles  ou  les  ecclésiastiques, 
possesseurs  de  fiefs  en  plusieurs  bailliages, 
purent  se  faire  représenter  dans  chacun  de 
ces  bailliages. 

Les  lettres  de  convocation  pour  la  nomina- 
tion des  députés  du  tiers  état  furent  notifiées 
aux  officiers  municipaux  des  villes  et  des  com- 
munautés des  campagnes.  Dans  les  huit  jours 
se  rassemblèrent  les  électeurs.  Les  habitants 
des  campagnes,  des  bourgs  et  des  petites  villes 
se  réunirent  dans  le  lieu  ordinaire  devant  le 
juge  du  lieu.  Eurent  droit  de  s'y  présenter  tous 
les  habitants  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  do- 
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miciliés  et  compris  tu  rôle  des  impositions. 
Dans  les  villes,  les  habitants  s'assemblèrent 
d'abord  par  corporations.  Les  corporations  d  arts 
libéraux  choisirent  un  député  pour  cent  élec- 
teurs; les  corporations  d'arts  et  métiers,  deux 
députés  paj;  centaine.  Les  habitants  des  villes 
non  compris  dans  les  corporations  élurent  deux 
députés  pour  cent  individus. 

Dans  les  campagnes,  l'élection  se  fit  à  raison 
de  deux  députés  pour  deux  cents  feux  et, au- 
dessous,  de  trois  au-dessus  de  deux  cents  feux 
et  de  quatre  au-dessus  de  trois  cents. 

Les  députés  des  villes,  choisis  dans  les  as- 
semblées particulières,  se  formèrent  à  l'hôtel 
de  ville  en  assemblée  générale  du  tiers  état, 
chargée  de  la  rédaction  des  cahiers.  Dans  les 
bailliages  principaux  qui  ne  comprenaient  pas 
de  bailliages  secondaires  dans  leur  arrondis- 
sement ,  tous  les  députés  du  tiers  état  du  res- 
sort formèrent  une  assemblée  préliminaire, 
afin  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  seul  et  de 
se  réduire  eux-mêmes,  par  voie  d'élection, 
au  nombre  de  deux  arts.  Dans  les  bailliages 

Srincipaux ,  auxquels  avaient  été  annexés  des 
ailliages  secondaires,  les  députés  se  réuni- 
rent d'abord  au  chef- lieu  de  chaque  bailliage, 
afln  de  fondre  leurs  cahiers  en  uu  seul  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  le 
cahier  à  rassemblée  générale  du  principal 
bailliage. 

Cette  assemblée  générale  se  composait  des 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  s'y 
étaient  rendus  et  des  députés  choisis  par  les 
premiers  électeurs  du  tiers  état.  Elle  était  pré- 
sidée par  le  bailli  ou  par  son  lieutenant. 

Chaque  ordre  rédigea  séparément  ses  Ca- 
hiers {ooy.  ce  ^tnol)  et  nomma  séparément  ses 
députés;  mais  il  fut  permis  de  délibérer  et  de 
faire  les  élections  en  commun,  et  c'est  ce 
qui  se  fit  dans  la  province  du  Dauphioé.  Les 
cahiers  furent  rédigés  par  des  commissaires 
et  arrêtés  déflnitivement  dans  rassemblée  de 
Tordre.  C*est  à  haute  voix  que  furent  choisis 
les  députés  des  assemblées  de  bailliage;  les 
députés  envoyés  aux  États  généraux  furent 
élus  au  scrutin  et  il  y  eut  un  scrutin  pour 
chaque  élection. 

Il  avait  été  décidé,  en  outre,  que,  lorsque  le 
choix  d'un  bailliage  tomberait  sur  une  per- 
sonne absente ,  il  lui  serait  nommé  un  sup- 
pléant; mais  la  plupart  des  bailliages,  sans 
s'astreindre  à  aucune  règle,  ayant  élu  des  dé- 
putés suppléants,  il  fut  statué,  le  3  mai,  que 
ces  suppléants  ne  pourraient  être  admis  en 
qualité  de  députés  aux  États  généraux  que 
dans  le  cas  de  décès  du  député  qu'ils  avaient 
mission  de  remplacer. 

La  première  lettre  de  convocation  fut  en- 
voyée à  la  province  d'Alsace;  elle  est  datée  du 
7  février  1789;  la  dernière,  adressée  au  pays 
des  Quatre -Vallées,  est  datée  du  3  mai.  Les 
États  généraux  devaient  se  réunir  â  Versailles, 
le  27  avril,  mais  leur  séance  d'ouverture  fut 
reporlée  au  4  mai,  car  Paris  ne  reçut  ses  lettres 
que  le  28  mars  et  le  13  avril.  Voici,  en  sub- 
stance ,  comment  s'opérèrent  les  élections  de 
Paris,  qui,  nous  l'avons  dit,  députait  tradition- 


nellement d'une  manière  directe  et  oon  p« 
seulement  comme  bailliage  oa  prèvOié.  U 
prévOt  de  Paris  fut  tenu  de  convoquer  sépara 
ment  les  trois  états  de  la  prévôts  et  vicomte 
hors  des  murs,  c'est-à-dire  de  la  tanJieae  dt 
Paris,  pour  avoir  à  nommer  trois  dépotée  du 
clergé,  trois  députés  de  la  notilesse  et  sa  <:•:' 
pûtes  du  tiers  état.  U  fut  également  tenu  dt 
convoquer  le  clergé  et  la  noblesse  de  Par^ 
même.  Quant  aux  électeurs  dn  tiers  état,  ci 
fut  le  prévôt  des  marchands  qui  les  convoquj 
dans  les  soixante  quartiers  on  distrtcls  don 
la  ville  se  composait.  Pour  être  admis  à  I  as 
semblée  du  quartier,  il  fallait  pouvoir  iasU^ 
d'un  titre  d'office,  de  grades  dans  ane  lacolk 
d'une  commission  ou  d'un  emploi ,  de  tel 
de  maîtrise,  ou,  enfin,  d'une  qniUaoce  ou  d'ti 
avertissement  de  capitation,  dont  le  princ 
montât  au  moins  à  la  somme  de  six  livres.  CtA 
sur  ces  électeurs  primaires  que  furent  dto^sa 
les  électeurs  du  second  degré  à  raison  daj 
pour  cent. 

Le  nombre  total  des  électeors  secoadair&i 
du  tiers  état  devait  être  de  300;  mais  ce  ooid- 
bre  fut  dépassé  parce  que  les  d[istrlctscr2i^L.h 
rent  de  rester  au-dessous  de  ce  chilfreetfloa- 
môrent  des  électeurs  suppléants  qui  entrèresi 
dans  l'assemblée  électorale.  L'Université  ar^t 
nommé  directement  quatre  représentants  :  ud 
de  Tordre  du  clergé,  un  de  l'ordre  de  U  co- 
blesse,  et  deux  de  l'ordre  du  tiers. 

C'est  le  23  avril  que  se  réunirent  les  ek-- 
leurs  définitifs  des  trois  ordres  de  Paris  poux 
procéder  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  • 
l'élection  de  quarante  députés  :  dix  pour  1" 
clergé,  dix  pour  la  noblesse  et  vingt  pour  Ir 
tiers  état.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  peiolr.' 
rémotion  patriotique  de  ces  mémorables  jour- 
nées de  l'histoire  de  France.  Le  lieu  de  >i 
réunion  des  électeurs  était  rarchevècbé.  if 
lieutenant  civil,  président  légal  de  l'asseml'l^ 
ayant  vérifié  les  pouvoirs,  et  les  ecclésiastiqiiti 
et  les  nobles  s'étant  rendus  dans  des  sili<> 
particulières,  les  électeurs  du  tiers  état  ilc- 
meurèreot  dans  la  ^lle  commune.  Us  cbcfai'- 
rent  alors  le  lieutenant  civil  lui-môme  poor 
leur  président,  et,  comme  celui-ci  déclara  qQ<^ 
l'honneur  de  ces  suffrages  n'^oolait  riea  ti 
privilège  de  sa  charge,  et  qu'il  ue  lui  était  ^ 
possible  de  présider  à  titre  de  président  élu 
l'assemblée  le  laissa  s'en  aller  et  choisit  peur 
siéger  à  sa  place  uu  de  ses  membres .  alar> 
illustre,  l'avocat  Target  Ou  pria  de  se  re^ia^r 
les  membres  de  la  noblesse  qui  se  trouvaitot 
encore  dans  la  salle  et  la  déUbéraliou  com- 
mença :  présage  des  grandes  scènes  que  les 
États  généraux  allaient  faire  à  Jamais  admirer 
de  rbisloire. 

Oii  ignorait  encore  ju.sqn'où  irait  la  oobtt; 
audace  de  ces  États;  on  n'espérait  pas  qu'>b 
s'instituassent  législateurs  infaillibles  d'uu  or- 
dre nouveau;  mais  la  voix  populaire  les  eici- 
tait,  les  soutenait  d'avance,  et  le  tiers  ètatue 
la  ville  de  Paris  écrivait  dans  son  cahier  ■  de 
doléances»  ces  articles  tout  pleins  dcji  de 
l'esprit  moderne  : 

tDans  la  monarchie  Crançaiseï  U  puissasce 
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^islatire  appartient  à  la  nation ,  coi^ointe- 
lent  arec  le  roi  ;  an  roi  seul  appartient  la  puis- 
an  ce  exécutoire.  • 

•  Nul  impôt  ne  peut  être  étabH  que  par  la 
ation. 

"  Les  États  généraux  seront  périodiques  de 
x>is  ans  en  trois  ans,  sans  préjudice  des  tenues 
Ttraordinaires. 

•Ils  ne  se  sépareront  Jamais  sans  aToir  in- 
ique le  jour  y  le  lieu  de  leur  prochaine  tenue, 
t  l'époque  de  leurs  assemblées  élémentaires, 
ai  doiTent  procéder  à  de  nourelles  élections. 
cÂu  jour  tlxé  ces  assemblées  se  formeront 
uis  autre  convocation. 
•Toute  personne  qui  sera  couYaincue  d*aToir 
di  quelque  acte  tendant  à  empêcher  la  tenue 
ts  Etats  généraux  sera  déclarée  traître  à  la 
itrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  et 
anie  eomme  telle  par  le  tribunal  qu*établi- 
)nt  les  États  généraux  actuels. 
«  L'ordre  et  la  forme  de  la  couTocation  et  de 
t  représentation  nationale  seront   fixés  par 
ne  loi. 

lEn  attendant  Tunion  si  désirable  des  ci- 
>f  eus  de  toutes  les  classes  en  une  représen- 
ition  et  délibération  commune  et  générale,  les 
iioyens  du  tiers  état  auront  au  moins  la  moitié 
es  représentants. 

•Il  ne  sera  nonuné,  dans  rintenralle  des 
tais  généraux,  aucune  commission  revêtue 
t  pouToirs  quelconques,  mais  seulement  des 
QTcaux  de  recherche  et  d'instruction,  sans 
Qtorité,  même  provisoire,  pour  se  procurer 
es  renseignements  utiles,  et  préparer  le  tra- 
ail  des  États  généraux  subséquents. 
•Dans  rintenralle  des  États  généraux,  il  ne 
ouïra  être  fait  que  des  règlements  provisoires 
our  Texécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté 
ans  les  précédents  États  généraux,  et  ces 
è^Iements  ne  pourront  être  érigés  en  lois  que 
'ms  les  États  généraux  subséquents. 
«Les  ministres,  ordonnateurs,  administra- 
Bors  en  chef  de  tous  les  départements,  seront 
esponsables  envers  la  nation  assemblée  en 
lats  généraux,  de  toute  malversation,  abus  de 
ouvoir  et  mauvais  emploi  des  fonds. 
•Les  lois  formées  dans  les  États  généraux 
eront,  sans  délai,  inscrites  sur  les  registres 
es  cours  supérieures  et  de  tous  les  autres  tri- 
anaux  du  royaume,  comme  aussi  sur  les 
egistres  des  assemblées  provinciales  et  muni- 
ipales,  et  elles  seront  publiées  et  exécutées 
ans  tout  le  royaume.» 

Telle  est  la  dernière  pensée  de  Tancienne 
rance;  mais  nous  touchons  à  la  date  mémo- 
able  du  5  mai  i  789 ,  et  les  États  généraux 
uût  devenir  rAsseuLblée  nationale,  la  plus 
Taode  des  Assemblées  constituantes  de  la 
rance.  {Voy.  RéTOlution  de  1789.) 

Paul  Boitbau. 

ÉTATS  PROVINGIADZ.  On  a  vu  dans  1  ar* 
icle  qui  leur  est  consacré  quelle  a  été  sous 
/mis  XVI  Tinstitution  des  assemblées  provinr 
nalesy  essayée  d^abord  par  Necker  en  1776  et 
1779  dans  les  deux  provinces  du  Berry  et  de 
ta  Haute -Guyenne,  et  étendue  en  1787,  par 

X. 


MM.  de  Galonné  et  de  Brienne,  à  tous  les  pays 
tVélecHon,  Nous  aUons  compléter  cet  aperçu 
en  donnant  quelques  détails  sur  les  États  pro- 
vinciaux qui  avaient  existé  autrefois  dans 
toutes  les  provinces  de  France,  et  dont  quel- 
ques-uns s*étaient  maintenus,  au  moins  pour 
la  forme,  jusqu'en  1789. 

L'origine  des  États  provinciaux  remonte  à 
répoque  romaine.  On  en  trouve  des  traces  dés 
le  quatrième  siècle  de  notre  ère.  Dans  les  temps 
qui  suivirent,  ils  se  maintinrent  sous  diverses 
formes.  Ils  se  constituèrent  définitivement,  en 
se  composant  des  trois  ordres,  clergé,  noblesse 
et  bourgeoisie,  vers  la  fin  du  treizième  siècle, 
c'est-à-dire  un  peu  avant  l'époque  où  les  États 
généraux  du  royaume  se  fonnèrent  des  mêmes 
éléments.  Sous  le  roi  Jean,  ils  étaient  en  pleine 
activité  dans  toutes  les  provinces;  le  dauphin 
régent  en  obtint  de  nombreux  secours  pour 
chasser  les  Àngkiis. 

Les  premiers  qui  se  signalèrent  en  cette 
occasion  par  leur  attachement  à  la  Couronne, 
furent  les  États  du  Languedoc.  L'histoûre  men- 
^tienne  ensuite  ceux  de  l'Artois,  du  Yermandois, 
de  la  Picardie,  de  la  Normandie,  de  la  Cham- 
pagne, de  l'Alton,  du  Maine,  de  l'Anveigne,  du 
Dauphiné,  du  Poitou,  de  la  Guyenne,  du  Viva- 
rais,  du  Limousin,  etc..  Us  se  rattachaient  par 
un  lien  assez  étroit  aux  États  généraux,  conune 
le  prouve  le  passage  suivant  de  Guy-Coquille: 
tAu  retour  des  députés  (aux  États  généraux) 
dans  leurs  provinces,  les  États  d'icelles  pro- 
vinces élisaient  certains  bons  personnages  bien 
connaissant  les  facultés  et  moyens  des  parois- 
ses, pour  départir  à  chaque  paroisse  la  somme 
qu'elle  devait  payer,  d'où  est  venu  le  nom  de 
l'ofllce  de  léiu.9 

L'élu  avait  donné  son  nomà  r^lse/ûm,  c'est- 
à-dire  à  la  circonscription  où  s'exerçait  son 
mandat,  et  quand  les  États  provinciaux  eurent 
cessé  d'exister,  on  continua  à  appeler  encore 
ainsi,  par  un  singulier  abus  de  mots,  les  pays 
où  aucun  pouvoir  électif  ne  présidait  plus  à  la 
levée  et  à  la  répartition  des  impôts. 

En  1482,  le  traité  d'Arras  entre  Louis  XI  et 
le  duc  d'Autriche  fut  présenté  à  l'adhésion  des 
états  provinciaux:  quarante-sept  villes  ou  pro- 
vinces, dont  Gonmiines  donne  la  Uste,  s'enga- 
gèrent à  l'exécuter. 

On  peut  signaler  à  la  même  époque  une  or- 
ganisation analogue  dans  presque  toutes  les 
contrées  de  l'Europe.  Les  grandes  monarchies 
modernes  n'étaient  pas  encore  constituées; 
chaque  pays  distinct  avait  ses  firanchises,  sans 
en  excepter  ceux  qui  se  réunissaient  sous  la 
même  couronne.  En  Espagne,  l'Aragon,  la  Ca- 
talogne, la  CastUle,  l'Andalousie,  les  provinces 
basques,  gardaient  leur  constitution  particu- 
lière; en  Allemagne,  le  nombre  des  États  quasi 
indépendants,  dont  la  réunion  formait  l'em- 
pire, était  considérable.  Ces  constitutions  si 
nombreuses  présentaient  des  différences  de 
détail,  mais  elles  avaient  toutes  le  même  fond. 
Ce  fond  commun  est  visible  dans  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre,  la  seule  à  peu  près  qui  ait 
survécu. 

Le  souvenir  de  ces  institutions  du  moyen 
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âge,  anjonrd'hni  généralement  disparaes,  a  ^t 
(tire  avec  Juste  raison  à  M">*  de  Staâl:  «La  li- 
berté est  ancienne,  c*est  le  despotisme  qui  est 
moderne.  • 

Pour  nous  en  tenir  à  la  France,  c'est  à 
partir  du  commencement  du  seizième  siècle 
que  Ton  voit  peu  à  peu  disparaître  la  plopart 
des  États  prorindaux.  L'autorité  royale  arait 
pris  des  forces;  elle  détruisait  partout  où  elle 
pourait  les  anciennes  libertés.  Les  États  de 
Normandie  succombèrent  les  derniers  au  com- 
mencement du  régne  de  Louis  XIY.  A  partir  de 
ce  moment,  il  ne  resta  plus  en  France  d'États 
provinciaux  que  dans  le  Languedoc ,  la  Bre- 
tagne, la  Bourgogne,  la  Flandre,  TAxtois,  le 
Béarn,  quelques  autres  petits  pays^u  pied 

»  des  Pyrénées,  et  à  quelques  égards  la  Provence, 
c'est-à-dire  le  quart  environ  de  la  monarchie. 

Môme  dans  les  provinces  qui  conservèrent 
leurs  États,  l'ancienne  forme  ne  fut  guère  plus 
qu'un  simulacre;  radmlnistration  despotique 
étendit  partout  son  empire,  an  moyen  de  ses 
gouverneurs,  de  &eB  intendants,  et  surtout  des 
forces  militaires  qu'elle  entretenait  pour  faire, 
exécuter  ses  volontés.  Malgré  cet  asservissement 
général,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître 
k  constitution  des  États  provinciaux  qui  subsis- 
taient encore  en  1789,  quand  on  ne  les  consi- 
dérerait que  conmie  monuments  historiques. 

Le  Languedoc  était ,  comme  on  sait,  la  plus 
grande  province  de  la  monarchie;  il  a  formé 
à  lui  seul  huit  départements.  On  y  comptait 
en  1789  près  de  deux  millions  d'habitants.  Les 
États  n'y  formaient  qu'une  seule  chambre.  Ils 
étaient  présidés  par  l'archevêque  de  Narbonne. 
Le  clergé  y  était  représenté  par  les  vingt-trois 
évéques  delà  province,  la  noblesse  par  les 
possesseurs  de  vingt-trois  terres  appelées  ba- 
ronnieëy  et  le  tiers  état  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  principales  villes,  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis.  On  y  votait  par  tête  et  en  croisant  les 
ordres,  c'est-à-dire  en  commençant  par  un 
évéque,  puis  un  baron,  puis  deux  membres  du 
tiers  état,  et  ainsi  de  suite.  Cette  constitution 
rappelait  à  quelques  égards  celle  de  l'Angle- 
terre, où  les  évéques  sont  actuellement  mem- 
bres de  la  Chambre  des  lords,  par  le  seul  fait 
de  leur  titre,  et  les  autres  lords  héréditaires; 
seulement  en  Angleterre,  il  y  a  deux  chambres, 
tandis  qu'en  Languedoc  les  trois  ordres  sié- 
geaient ensemble  et  sur  le  pied  d*une  égalité 
à  peu  près  complète. 

Ainsi  constitués,  les  États  du  Langiiedoc 
passaient  dans  toute  l'Europe,  au  dix-huitième 
siècle,  pour  un  modèle  d'admhiistration,  quand 
le  gouvernement  royal  ne  les  accablait  pas  trop 
de  ses  exactions.  On  admirait  beaucoup  les 
travaux  publics  exécutés  par  leur  ordre,  et  les 
formes  qu'ils  suivaient  pour  la  perception  des 
impôts  se  sont  aujourd'hui  généralisées.  La 
corvée  y  était  inconnue;  la  taille  y  était  réeUe 
et  non  persotmeUe,  c'est-à-dire  perçue  d'après 
un  cadastre  des  terres  et  non  d'après  l'aisance 

«présumée  des  habitants,  ce  qui  lui  Otait  tout 
caractère  arbitraire.  Aucune  autre  partie  de 
rSorc^  ne  présentait  alors  une  oiganlsatîon 


aussi  libérale,  et  quand  Necker  crëaen  1778  le^ 
qstemblées  provinciales,  il  prit  pour  type  le£ 
États  du  Languedoc. 

La  constitution  de  la  Bretagne  était  toute 
différente.  Au  lieu  d'une  seule  chambre,  il; 
en  avait  trois,  une  pour  chacun  ées  trois  or« 
dres.  Dans  les  occasions  les  plus  importantes.! 
comme  le  vote  pourlecton^ra/ia/  qu'on  offrar*! 
au  roi,  ces  trois  chambres  se  réunissaient  p^^oi 
n'en  former  qu'une,  mais  la  composition  dd 
ordres  y  donnait  une  énorme  nudité  à  la  do| 
blesse.  La  chambre  du  clergé  se  composait  dei 
neuf  évéques  de  la  pro^ce,  de  trente-hui^ 
abbés,  de  quatre  prieurs  et  de  dix-hnit  dépoté^ 
des  chapitres,  en  tout  soixante-neuf  membres 
de  son  côté,  la  chambre  du  tiers  ne  comptu 
que  quarante-huit  députés  des  villes,  tandu 
que  la  chambre  de  la  noblesse  se  formait  d: 
tous  les  gentilshommes  sans  exception.  «: 
nombre  de  plus  de  treize  cents,  dont  la  moitié 
au  moins  étaient  ordinairement  présents.  Af  .r 
rigine,  les  États  de  Bretagne  se  composiiut 
des  mômes  éléments  que  ceux  du  L^ngatôac, 
mais  avec  le  temps,  chaque  province  anîtsutTi 
sa  pente;  dans  le  Languedoc,  pays  d'ancien&ei 
municipalités  romaines,  la  bouiigeoisie  av^i: 
prévalu,  et  dans  la  Bretagne,  pays  de  féodalité 
rurale,  l'ordre  de  la  noblesse. 

On  se  fait  aisément  une  idée  du  tumulte  qiu 
devait  régner  dans  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse et  composée  d'honunes  violents;  1  sa- 
ministration  des  États  de  Bretagne  avait  hei^t 
coup  moins  de  réputation  que  celle  des  ÈLtii 
du  Languedoc,  mais  elle  remportait  sar  un 
point:  cette  province  avait  défendu  plos  effica* 
cément  qu'aucune  autre  ses  privilèges,  ci^t 
de  beaucoup  la  moins  imposée  par  le  gouTc?* 
nement  royal 

La  troisième  des  grandes  provinces  à  ïisls 
la  Bourgogne,  avait  une  constitution  analctgae. 
Les  États  se  partageaient  en  trois  cbambrei.  d 
dans  les  grandes  occasions,  ils  délibéraient  es 
commun.  L'évéque  d'Autun  était  le  pr^deui- 
né  de  l'assemblée  générale.  La  chambre  <!<( 
clergé  se  composait  de  quatre  évéques  de  b 
province  et  de  soixante^six  autres  eedÊâa>- 
tiqnes;  la  chambre  de  la  noblesse  de  tons  ki 
nobles  possédant  fief,  au  nombre  d  cuTirDQ 
trois  cents,  et  la  chambre  dn  tiers  de  soixaDt^ 
doQze  députés  des  villes.  La  principale  difTt- 
rence  entre  la  Bretagne  et  la  Bourgogne,  c  est 
que  dans  Tune  la  noblesse  était  nojxdbreu^  et 
pauvre,  et  dans  l'autre  peu  nombreuse  et  riche» 
mais  dans  toutes  deux,  la  prépondérance  ap* 
partenait  à  cet  ordre. 

Les  États  du  Languedoc  se  réunissaient  tosi 
les  ans,  ceux  de  Bretagne  tous  les  deux  acs. 
ceux  de  Bourgogne  tous  les  trois  ans.  Les  ms 
et  les  autres  nommaient  des  syndics  génôrvii 
pour  les  représenter  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions. Le  plus  important  de  ces  syndics  ^tai! 
celui  de  Bretagne,  qui  exerçait  dans  la  pro- 
vince Tautorité  d'un  véritable  gouverneur.  En 
Languedoc,  les  syndics  étaient  de  simples  uf- 
flciers;  c'était  l'archevêque  de  Narbonne.  pr^ 
sident-në,  qui  concentrait  tons  les  pouroirs. 
En  Bourgogne,  les  syndics  portaient  l'ancus 
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nom  d'élus  y  il  y  en  aTaitun  pour  chaque  ordre; 
les  États  Dominaient  en  outre  des  <Ucadei  pour 
sonreiller  et  censurer  les  élus. 

Ces  trois  proTînces  farinaient  à  elles  seules 
les  trois  quarts  des  pays  d*États.  Les  États  de 
Flandre  ne  s'étendaient  que  sur  la  moitié  en- 
Tiroa  du  département  actuel  du  Nord;  ceux 
d'Artois  comprenaient  la  plus  grande  partie  du 
département  du  Pas-de-Calais;  ceux  du  Gam- 
brésiS;  Tarrondissemeot  de  Cambrai;  ceux  de 
Béaro,  de  Navarre  et  de  Soûle,  le  département 
des  Basses-Pyrénées;  ceux  du  Bigorre  et  des 
Quatre-Vallées,  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées;  ceux  du  comté  de  Foix,  la  moitié 
environ  du  département  de  TAriége;  ceux  du 
Kébouzan,  une  partie  seulement  de  Tarrondls* 
sèment  de  Saint-Gaudens.  Ces  petites  prorinces 
jouissaient  de  constitutions  patriarcales.  tJe 
suis  né  dans  les  Pyrénées,  dit  Barére  dans 
ses  Mémoires  j  c'est-à-dire  dans  le  pays  de  la 
liberté*. 

La  ProTence  avait  plus  d'étendue,  puisqu'elle 
a  formé  à  elle  seule  trois  départements.  Elle 
a'étaltpas  précisément  pays  d'États,  en  ce  sens 
que  ses  anciens  États  avaient  été  supprimés 
par  Richelieu ,  mais  elle  avait  conservé  Téqui- 
valent  dans  ce  qu'on  appelait  rassembla  gêné' 
raie  des  communautés;  on  entendait  par  com-^ 
munaulés  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
communes.  La  noblesse  et  le  clergé  n'y  étaient 
représentés,  depuis  Richelieu,  que  par  quatre 
députés,  deux  de  chaque  ordre;  le  tiers  état 
seul  y  comparaissait  en  nombre,  puisqu'il 
comptait  cinquante  députés.  Cette  assemblée 
se  réunissait  dans  la  petite  ville  de  Lambesc; 
eUe  était  présidée  par  l'archevêque  d'Âix.  Le 
principal  syndic  s'appelait  ïasseutur;  c'était 
ordinairement  un  avocat. 

Quand  Louis  XVI  créa  les  assemblées  pro- 
vùiciales,  il  respecta  les  institutions  des  pays 
d'Etats.  Le  roi  et  ses  ministres  avaient  évidem- 
ment l'intention  d'établir  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  une  administration  uni- 
forme, et  par  conséquent  de  supprimer  les 
Ktats  existants,  dont  les  formes  antiques  bles- 
saient sur  beaucoup  de  points  les  idées  nou- 
Telles ,  mais  ils  n'avalent  pas  cru  devoir  l'es- 
sayer d'autorité  et  ils  attendaient  du  temps 
l'adhésion  des  États  eux-mêmes  à  cette  trans- 
formation. Tant  que  les  pays  d'États  n'avaient 
CQ  en  face  d'eux  que  l'administration  despo- 
tique des  intendants,  ils  avalent  naturellement 
tenu  à  leurs  privilèges  qui  les  défendaient  un 
peu  contre  le  fisc;  mais  devant  l'instrument 
perfectionné  des  assemblées  provinciales,  on 
espérait  avec  raison  qu'ils  ne  persisteraient  pas 
dans  leur  résistance. 

On  vit  en  effet,  dans  les  années  qui  précé- 
dèrent immédiatement  1789,  un  mouvement 
Irès-prononcé  se  déclarer  dans  la  plupart  des 
pays  d'États.  Dans  ceux  où,  comme  eS  Bre- 
la^e  et  en  Bourgogne ,  la  noblesse  avait  la 
domination,  le  tiers  état  réclama  ses  droits.  En 
Uagaedoc,  où  aucun  des  ordres  n'avait  de 
représentants  électifs,  les  trois  ordres  réclamè- 
rent à  la  fois  le  principe  de  l'élection.  Les  pri- 
vilégiés n'opposèrent  qu'une  faible  résistance, 


excepté  .en  Bretagne,  et  si  la  Révolutioa  n'était 
pas  survenue,  nui  doute  que  le  système  des 
assemblées  provinciales,  tel  qu'il  avait  été  pré- 
senté par  le  roi  et  modifié  par  le  Dauphiné»  ne 
se  fût  généralisé. 

Bn  même  temps,  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord, même  en  Bretagne,  pour  supprimer  les 
privilèges  pécuniaires  du  deigé  et  de  la  410- 
blesse  et  pour  établir  la  parfaite  égalité  des 
charges  publiques.  Les  cahiers  de  1789  font  foi 
de  cette  unanimité.  On  aurait  ainsi  conservé  ce 
que  le  passé  avait  de  bon,  tout  en  donnant 
pleine  satisfaction  aux  besoins  noaveaux. 

L.  nn  LAYBRQNfi. 

CoHPAKW  t  AMembUe,   Déc«ntraUi»ttoB ,  Auta 
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L  TERRITOIRE  ET  POPULATION. 

La  superficie  des  États-Unis  est,  en  1870,  de 
3,603,884  milles  carrés,  ou  de  9,334,059  kilo- 
mètres carrés  avec  environ  39  millions  d'habi- 
tants. Le  tableau  suivant,  qui  reproduit  les  ré- 
sultats des  recensements  opérés  depuis  1790, 
permet  de  saisir  d'un  coup  d'œil  la  marche  pro- 
gressive de  cette  population  pendant  chaque 
période  décennale: 

Total  de  la 
popalaiioB. 


1790. 
1800. 
1810. 
1820. 
1830. 
1840. 
1850. 
1860. 
1870. 


3,172,464 
4,904,489 

5,872,004 

7,861,937 

10,537,378 

14,195,695 

19,553,876 

26,975,575 

33,592,245 


69,406 
108,395 
186,446 
233,624 
319,599 
386,303 
439,987 
488,005 


669,897 
893,041 
1,181,864 
1,538,038 
2,009,043 
2,487,455 
3,204,313 
8,963,760 


3,901,827 

5,305,925 

7,849,814 

9,683,499 

12,866,020 

17,069,463 

23,198,176 

31,417,340 

38,668,371 


Ge  nombre  de  68,558,371  se  décompose  po- 
litiquement ainsi:  Etats,  38,115,641  habitants; 
territoires,  442,730  habitants.  Ces  chiifres  com- 
prennent les  gens  de  couleur,  mais  non  les 
Indiens.  En  comprenant  toutes  les  populations, 
celles  qui  ont  été  comprises  dans  le  recense- 
ment et  celles  qui  en  avaient  été  exclues ,  on 
trouve  quels  population  totale  est  de  38,925,598, 
dont  38,205,598  dans  les  États.  Ces  38,925,598 
se  subdivisent  ainsi:  blancs,  33,592,245;  de 
couleur  (noirs  et  mul&tres),  4,886,387;  GhinoiSi 
63,254;  Indiens,  383,712. 

On  s'est  plu  à  rappeler  avec  quelle  précision 
Elkanah  Watson,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé: 
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Bommeê  et  Temps  de  la  réoohUion,  aTait,  en  SapcrioM*  popoi^tiMfQpabtNa 

1815,  Indiqué  d'arance  chacun  des  chiinres  iétats  ub»b§.     miUei'Lrrés.  ^  *••••  *•"'•• 

réellement  atteints  i>ar  la  population.  Selon  ^      '      ~        - 

Watson,  il  y  aura  aux  États-Unis,  en  1820,      cuiromu i88,fl«L     ao5,«t     m^ 

9,625,734  habitants;  en  1830,  12,833,645;  en  SûnVi.??f.  \\\\\\    mIÏS  i,m;iS  î^S 

1840,  17,116,526;  en  1850,  23,185,368,  et  en      indiM* ss.SM  i,860,4M  i^^ 

1860,  31,753,854.  On  peut  Toir  ci-dessus  que     J?"» 56,oa5     674,ms  i,m.« 

révaluation  n'a  pas  trop  été  contredite  par  les  ^în^:  !  !  !  !  !  ! .' :  .*    ÎJ;?5o     w'^    StiS 

faits,  mais  il  confient  d'ajouter  que  la  pro-     MMMohnMto 7,8oo  i,tsi,066  t,4si»\ 

gression  s'est  ralentie,  car  M.  K.-B.  Elliolt,  chef     New-HMipiiure s^sso     sa6,o7s     si^oo 

du  bureau  (cfttV-c/er*)  de  sUtistiqae  des  États-  Sl?„'«.'Sa:  :::::::    S;SÎ     If^'^â  ^''^% 

unis,  a  calculé  que  si  la  progression  constatée     New^eney 8,8so     672,017     «ocW 

de  1830  à  1860  avait  continué,  on  aurait  atteint     Hew-York 47,000  s^ssojss  mw.t» 

en  1870  le  chiflhi  de  41,609  000,  soit  environ  g?*-„-  :;:::;::  ;    g;|?î  ^^^^^^  '^ 

2  millions  de  plus  que  le  chlfiflre  trouvé  par  le     panByiranie 46,ooo  a,906,n5  a,5».9si 

recensement.  Quoi  qu'U  en  soit,  de  1790  à     Rboaeiiiaiid i,so6     i74,i40     217 jss 

1870,  1.  poputoHon  prise  dans  son  ensemble  ^.'«'nf:  :::::::    ÎS.'SÎ     sK  "V 

8  est  presque  décuplée.  Cet  accroissement,  dont  *             »            ^ 

les  proportions  dépassent  tout  ce  qui  s'est  vu  étaw  autbwom 

ailleurs  pendant  le  même  espace  de  temps,  est  ^  ,         clatm. 

dû  en  grande  partie  au  développement  naturel     i«ntncky S7,68o  1,155,684  1  s^i,?:. 

de  la  population  déjà  établie  sur  le  sol;  le     Maryiand 11,124     68s|o49    'imjm 

reste  est  dû  à  l'immigration.  U  plupart  des  éml-  SÎ'ÎTÎ*;  "n  ;  '  k.'  '  '    ^^  ^'^S'Siî  ^'ÎS'? 

grante  sont  des  Anglais,  des  Irlandais,  des  Écos-  SuSm^^A^^lT.  ^^      50,7»     ^^1     ^^, 

sais,  des  Allemands;  les  autres  pays  fournis-     ArkaaiM*. 62!i98     4S5|4So     494.4:1 

sent  des  contingents  relativement  Insignifiants.     S!?'**»  »• S»î5î  ,  i*^î«;     ^^':^ 

En  1870,les38,558,371  habitants  se  divisent  en  LoÛiSriia  ♦'.*.'.*.*.:  !    11^     w'Sî  ^'7»^* 

32,991,142  (85p.  100)  natives^  ou  individus  nés      uiMiMipt* 47|a5i     791I905     827|!0 

dans  le  pays,  et  5,567,229  (15  p.lOO)  nés  A  l'é-  g^^})»*  J* ^«'î*-  •  •    «î»'^     »".«2  i.oti^J 

tranger.  Suries  38,558,371  habitants  recensés,  Çfitî:*'^  .^?'  .  !  !  !    SJ;SS  iJK  i^T^ 

9,734,845  avaientdesparentsétrangers  (père  et      TennesMo* 46,600  i,i09,soi  t^ËSsij» 

mère),  2  millions  d'individus  environ ,  en  outre,      t««m« 274,856     604,215     sia,» 

avaient  soit  un  père  étranger,  soit  une  mère  atats  voutbavz. 

étrangère,  chifflres  qui  indiquent  une  proportion  yirginia  oeeidenuia  •     ss,ooo          •        4t2,»i< 

de  sang  étranger  plus  forte  qu'on  n'a  rhabitude     Kebruka 75,995  •        122,1» 

d'admettre.  Si  l'on  était  ces  9  ou  10  milUons     «•^•^ i^i«*  •         *«'*« 

des  33  millions  de  nalivei,  la  proportion  serait  nmronuM. 

bien  faible  en  leur  faveur.  En  1860  le  nom-     ▲rbon* iis,9i6  •  9^9» 

bre  des  naiivei  (renfermant  sans  doute  ceux      Ooioimdo ^^^  *         ^^, 

qui  étaient  nés  de  parents  étrangers)  était  de  Slho.  ;  W '//.'//.:    selssî          l         u^ 

27  millions  sur  un  peu  plus  de  31  millions,  Honuîiiîi.' .' .             '.  i4s|n6          •         tis» 

en  1850  de  20,912,000  sur  23,191,000.  Tous  Hout**»  Mexiqw  . . .   iji^oi           .         w^ 

les  chifflres  qui  précèdent  sont  empruntés  au  WMhington!  i  '.  \  \  '.  !    69,094          \         «.iss 

Censuê.  Wyomias 97,888  •  9,n« 

Le  nombre  des  immigrants  ressort  du  ta-  — 

bleau  qui  suit  (PteuMtiëches  HandeUarchiv):        Alaska 5n,890         •  > 

Périodet        Total  dat       Dont  do    AUoaiadc  non  Proi-  Jj^^  ÉtStS  qui  Comptaient  OU  1870  le  plOS  de 

décoe^i.   immifruitt.  aoy^Dni.    Pn»«e».    »«..  population  de  couleur  sout:  Géorgie,  545,142: 

1880-1829..       128,505      47,958        5,611        142  Yi^inic,  512,841;  Ahibama,  475,500;  Mississpi, 

1880-1889. .       588,884     245,025     121,595     8,181  444,20 1  ;  Caroline  du  Sud,  4 1 5,8 1 4  ;  Caroline  do 

1860-1869..     2;254;78i   iMseï      74i;os4    48,685  322,331;  Tcxas,  253,475;  Keutucky ,  222,218; 

1870 285,422     119,886       74,490        611  Maryland,  175,391;  Arkansas  122,169;  Missouii, 

1 18,071;  Floride,  91,689.  M.  & 

Nevr-Tork,  le  principal  port  de  débarquement 

pour  les  immigrants,  en  a  reçu  229,632  en  1 87 1  "•  constitution. 

et  221,217  en  1872,  dont  115,415  Allemands,  Introduction.  —  On  sait  que,  vers  la  llo  du 

47,248  Anglais,  63,995  Irlandais,  17,507  Sué-  dernier  siècle,  les  treize  colonies  anglaises  de 

dois  et  Norwégiens.  Le  reste  se  divise  entre  les  TAmérique  du  Nord  se  révoltèrent  contre  la 

autres  États  de  TEurope  (France  2,746).  métropole,  et  se  déclarèrent  indépendantes  et 

Voici  maintenant  quels  sont ,  pour  chaque  souveraines.  La  cause  de  la  rébellion  fut  que 

État,  les  chiffres  respectifs  de  la  superflcie  et  le  roi  et  le  Parlement  s^attribuaient  le  droit  de 

de  la  population  aux  années  1860  et  1870,  en  taxer  les  colonies,  tandis  que  les  Américains 

maintenant  encore  la  division  en  États  libres  , 

et  Élats  autrefois  esclares.  et  en  marquât  ,i-,5?i:X.";ïnîV.#Vrî:;JÎ,T.«iii«: 

d  un  astérisque  les  Etats  sécessionnistes  :  Le  miue  carré  =  2.59  ui,  earré. 
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réclamaient  le  droit  constitutloniiel  de  Toter 
eux-mêmes  Timpôt  qu'ils  payeraient.  Point  de 
refn^éseniationf  point  de  taxes,  tel  fut  le  cri 
de  guerre  d'ua  peuple  qui  se  battait  pour  le 
maifilieo  de  ses  droits. 

Four  résister  à  rAuglcterre ,  les  treize  colo- 
nies (New-Hampsliire,  Massacliusets ,  Rliode- 
liUDd ,  Couiiecticut ,  New- York ,  New-Jersey , 
PeiisylTanie,  Delaware,  iiaryland»  Virginie  y 
Caroline  du  liord,  Garotiue  du  Sud,  Géorgie) 
sentirent  le  besoin  de  B*unir.  Rassemblés  en 
congrès  à  Pbtiadelphie,  les  délégués  des  treize 
colonies,  devenues  chacune  État  souverain, 
signèrent,  le  4  Juillet  1776,  l'acte  célèbre  connu 
sous  le  nom  de  Déclaration  d'indépendance, 
Cost  de  ce  jour  que  rAmèrique  date  sa  liberté. 

L année  suivante,  le  15  novembre  1777 ,  on 
rédigea  les  articles  de  confédération  et  d'union 
perpétuelle.  C'était  une  véritable  alliance  entre 
les  Etatssouverains,  et  gardant  chacun  son  indé- 
pendance; de  là,  le  titre  d'États-Unis  d^ Amé- 
rique, *  Chacun  des  États,  dit  l'article  2,  garde 
sa  souveraineté,  sa  liberté,  son  indépendance; 
ainsi  que  tout  pouvoir,  toute  juridiction,  tout 
droit  qui  n'est  point  expressément  délégué  aux 
Etats-Unis ,  en  Congrès  assemblé.  » 

«Article  3.  Les  susdits  États  entrent  Tun  avec 
Tautre  dans  une  ligue  d'amitié,  pour  leur  com* 
mnne  défense ,  la  sécurité  de  leurs  libertés , 
leur  bien-être  mutuel  et  général;  ils  s'enga* 
gent  à  s'assister  l'un  l'autre,  contre  toute  en- 
treprise faite  contre  eux,  ou  contre  un  d'entre 
eux,  pour  cause  de  religion,  de  souveraineté , 
de  commerce,  ou  sous  tout  autre  prétexte.  » 

Pour  fortifier  l'amitié  commune,  on  déclarait 
que  le  citoyen  d'un  État  serait  citoyen  par  tonte 
la  confédération.  Pour  maintenir  l'union ,  on 
établissait  un  congrès  fédéral ,  chargé  du  pou- 
voir exécutif  plus  encore  que  du  pouvoir  légis- 
latif. Le  Congrès  était  une  espèce  de  diète,  qui 
rappelle  en  plus  d'un  point  l'ancienne  diète 
^'ermanique.  Les  membres  du  Congrès  n'étaient 
qne  des  délégués,  c'est-à-dire  des  plénipoten- 
tiaires choisis,  en  nombre  variable,  par  un  État 
particulier,  payés  par  cet  État,  et  renouvelés  à 
Tûlonté.  On  votait  par  État,  chaque  État  n'ayant 
qu'un  vote;  le  vote  partagé  entre  deux  délé- 
^és  d'une  même  province  s'annulait  de  fait; 
jour  prendre  une  résolution,  il  fallait  les  deux 
tiers  des  yoix  fédérales,  c'est-à-dire  le  suffrage 
de  neuf  États  sur  treize.  De  là,  une  grande 
gène  et  une  grande  faiblesse  dans  les  délibé- 
rations. 

A  ce  Congrès  fédéral;  on  avait  donné  les 
principaux  attributs  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Mais  cette  souveraineté  n'était  qu'appa- 
rente, les  États  s'étant  réservés,  avec  un  soin 
jaloux,  tous  les  moyens  d'exécution.  En  prin- 
cipe, c'est  au  Congrès  qu'il  appartenait  de  faire 
la  guerre,  de  conclure  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce ,  de  lever  des  troupes, 
d'emprunter  et  de  créer  des  valeurs  publiques, 
mais  en  fait,  pour  lever  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent, le  Congrès  n'avait  d'autre  ressource  que 
d'adresser  des  réquisitions  aux  États  particu- 
liers. Le  Congrès  donnait  les  ordres,  mais  c'était 
l'État  seul  qui  agissait.  Il  est  vrai  que  les  arti- 


cles de  la  confédération  enjoignaient  aux  États 
d'obéir;  mais  il  n'y  avait  nui  moyen  de  les  for- 
cer à  robéissaoce.  Tout  dépondait  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leur  bon  vouloir,  c'était  un  sup- 
port insuflisant  au  milieu  des  épreuves  et  des 
misères  d'une  guerre  prolongée. 

Durant  dix  années,  de  1777  à  1787,  les  Ar- 
ticles de  co}\féflération  furent  la  charte  des 
États-Unis;  mais,  à  vrai  dire,  tant  que  dura  la 
guerre,  ce  fut  l'autorité  morale  de  Washington 
et  de  ses  amis,  qui  empêcha  rUuion  de  se  dis- 
soudre. (Joe  fois  la  paix  conclue,  en  1783 ,  \q^ 
Jalousies  provinciales  se  réveillèrent ,  l'Union 
menaçait  de  périr,  quand  un  homme  d'État, 
trop  peu  connu  en  France,  Alexandre  Hamilton, 
l'ami,  le  confident,  et  souvent  l'inspirateur  de 
Washington,  proposa  de  réformer  l'organisation 
fédérale ,  et  réussit  dans  ce  projet  patriotique. 
Grâce  à  lui,  grâce  à  Madison,  à  lay,  à  Randolph, 
à  Franklin,  à  Washington,  l'Amérique  fut  dotée 
de  la  Constitution  qui  lui  a  donné  presque  un 
siècle  déjà  de  prospérité  et  de  grandeur.  C'est 
cette  Constitution,  rédigée  par  une  convention, 
en  1787,  adoptée  par  le  peuple  des  États  en 
1788,  et  mise  à  exécution  le  4  mars  1789, 
qu'il  nous  faut  étudier.  L'Amérique  terminait  sa 
évolution  au  moment  même  où  la  France  com- 
mençait la  sienne. 

Vue  générale  de  la  Constitution.  —  Faire  de 
l'Amérique  du  Nord  un  seul  pays ,  et  des  habi- 
tants un  seul  peuple,  c'était  la  pensée  d'Ha- 
milton  et  de  ses  associés.  Le  projet,  suivant 
le  préambule  de  la  Constitution,  était  «de 
former  une  union  plus  parfaite,  d'établir  la  Jus- 
tice, d'assurer  la  tranquillité  intérieure,  de 
pourvoir  à  la  défense  commune,  de  développer 
le  bien-être  général ,  et  d'assurer  à  Jamais  les 
bienfaits  de  la  liberté.  »  La  tâche  était  difficile. 
La  fédération  avait  échoué;  c'était  un  régime 
dont  chacun reconnaissaitla faiblesse  etl'impuis- 
sance;  mais,  d'un  autre  cêté,  personne  ne  son- 
geait à  réduire  les  États  en  provinces;  personne 
ne  voulait  les  subordonner  à  un  pouvoir  qui  ab- 
sorberait toute  indépendance  et  toute  souve- 
raineté locale.  Outre  que  les  Américains,  comme 
les  Anglais ,  leurs  pères,  n'ont  Jamais  eu  notre 
goût  pour  la  centralisation  et  l'uniformité,  les 
législateurs  de  1787  sentaient  bien  qu'un  gou- 
vernement centralisé  ne  pouvait  pas  exister 
sur  un  vaste  continent  à  peine  peuplé.  Eût-il 
été  possible ,  les  Américains  n'en  auraient  pas 
voulu  davantage,  c'eût  été  la  destruction  de  la 
République,  un  pas  fait  vers  la  monarchie,  et 
peut-être  vers  le  despotisme.  U  fallait  donc 
trouver  une  organisation  nouvelle,  intermé- 
diaire entre  le  fédéralisme  et  la  centralisation, 
et  qui  donnât  à  l'Amérique  une  suffisante  unité 
sans  anéantûr  cette  autonomie  provinciale  qui 
est  une  des  premières  conditions  de  la  liberté. 
Le  problème  fut  heureusement  résolu. 

Pour  désigner  la  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement qu'ils  établissaient ,  les  législateurs  de 
1787  substituèrent  le  nom  de  Constitution  à 
celui  de  Confédération,  en  même  temps  qu'ils 
conservèrent  le  titre  d'États-Unis;  le  ptendeT 
mot  indiquait  que  le  gouvernement  était  na- 
tional, le  second,  qu'il  gardait  quelque  chose 
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de  fédénl.  On  peut  dire ,  cependant ,  que  ce 
qni  fait  le  Trai  caractère  de  la  Constitution , 
c*e8t  qu^elle  est  éminemment  nationale.  Il  n'y 
est  Jamais  question  de  la  souTeraineté  des 
États,  et  le  préambule  commence  par  ces  mots 
remarquables:  m  Nous,  le  peuple  de»  ÉtaU-Uniê^ 
etc«..,  nous  avons  ordonné  et  établi  cette  Con- 
stitution pour  les  États-Unis  d'Amérique.»  Ainsi, 
c'est  le  peuple  en  masse,  et  sans  distinction  de 
province ,  qui  décrète  la  Constitution.  Ce  n'est 
pas  là,  du  reste,  une  expression  figurée,  le 
peuple  de  chaque  État  fut  assemblé  en  con- 
vention, pour  discuter  et  ratifier  la  Constitution 
qui  devint  ainsi  l'œuvre  commune  de  toute  la 
nation. 

Les  pouvoirs  attribués  à  l'autorité  centrale 
sont  des  pouvoirs  souverains.  Au  dehors,  le 
gouvernement  fédéral  est  le  seul  représentant 
du  pays;  à  Tintlrieur,  il  a  le  pouvoir  législatif; 
enfin ,  suivant  l'expression  anglaise ,  il  tient  la 
bourse  et  Tépée,  les  deux  signes  de  l'empire. 
Les  États  particuliers  ont  abdiqué  entre  ses 
mains;  c'est  lui  seul  qui  est  chargé  de  lever 
des  armées  et  des  flottes,  ainsi  que  d'établir  des 
impôts  suffisants  pour  ces  deux  dépenses.  On 
lui  a  donné,  en  outre,  Tépée  de  justice,  afin 
qu'il  Ût  respecter  au  besoin  les  lois  votées  par 
le  Congrès.  La  souveraineté  du  Président  et  du 
Congrès  est  donc  aussi  fortement  constituée 
que  celle  des  rois  et  des  parlements  d'Burope  : 
il  y  a  seulement  cette  différence,  tout  à  l'avan- 
tage de  l'Amérique,  qu'aux  États-Unis  cette 
souveraineté  est  renfermée  dans  une  sphère 
nettement  limitée  par  la  Constitution,  tandis 
que,  sur  l'ancien  continent,  elle  déborde  aisé- 
ment et  emporte  les  libertés  particulières.  En 
France ,  nous  n'avons  même  pas  l'idée  qu'on 
puisse  limiter  la  puissance  législative;  nous 
n'imaginons  pas  qu'une  loi  puisse  être  incon- 
stitutionnelle; les  Américains  se  sont  depuis 
longtemps  mis  en  garde  contre  cette  onmipo- 
tence  qui  a  plus  d'un  danger*. 

Dès  qu'il  s'agissait  de  remplacer  par  un  gou- 
vernement national  le  congrès  de  la  révolution, 
simple  agent  des  États  particuliers,  il  devenait 
nécessaire  de  diviser  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire,  et  d'organiser  le  gou- 
vernement fédéral  sur  le  modèle  des  gouver- 
nements provinciaux. 

De  la  législation.  —  Tous  les  pouvoirs  légis- 
latifs accordés  par  la  Constitution  sont  remis 
entre  les  mains  du  Congrès ,  qui  est  divisé  en 
deux  corps,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

De  ces  deux  éléments,  l'un  représente  le 
peuple  des  États-Unis,  considéré  comme  ne 
formant  qu'une  seule  nation;  c'est  la  Chambre 
des  représentants;  l'autre,  le  Sénat,  représente 
les  États  comme  formant  des  corps  particuliers 
et  indépendants.  C'est  un  souvenir  de  la  vieille 
confédération.  11  y  a  deux  sénateurs  par  chaque 
État,  sans  égard  à  l'étendue  et  à  la  population. 
L'État  de  New-Tork,  avec  une  population  de 

1.  n  eat  Jutto  de  tftppaler  que  le  Sénftt  fk^açale 
(«oy.  Constitution  de  J86»)  avait  ponr  mission  prioci^ 
pale  d'examiner  lei  lois  an  point  de  vue  constitution» 
a«l-  M.  B. 


4>500,000 habitants,  n*a  que  deux  aênateuR, 
aussi  bien  que  la  Floride  qui  n*a  que  200,000 
habitants.  Toutefois,  quand  ils  sont  assemblés. 
les  sénateurs  votent  individuellement,  si  bleo 
qu'un  État  qui  n'a  qu'un  sénateur  présent  au 
Congrès,  n'a  en  fait  qu*un  demi-ToCe.  Les  sens- 
teurs  sont  élus  par  les  législatures  des  États, 
et  pour  six  ans.  Mais  le  renouvellement  du 
Sénat  est  partiel,  et  se  fait  par  tiers  tous  les 
deux  ans ,  exceUente  combinaison  pour  main- 
tenir l'esprit  de  sagesse  et  le  respect  des  in- 
ditions  dans  un  corps  essentiellement  conser- 
vateur, et  de  plus,  comme  nous  le  verroof. 
mêlé  au  gouvernement. 

Les  représentants  sont  nommés  par  le  snf* 
frage  du  peuple,  et  chacun  dans  un  district 
séparé.  Leur  nombre  est  fixé  tous  les  dix  ans 
par  le  Congrès,  et  se  répartit  entre  chaque  Eut 
proportionnellement  à  sa  population  constaîet? 
par  le  cens  décennal.  En  1830,  il  y  avait  US 
représentants.  1  par  47,700  habitants;  en  IS^O. 
il  y  en  avait  233,  1  par  70,680  habitants;  e& 
1850,  il  y  en  avait  233,  i  par  93,423  pe^ 
sonnes;  en  1860,  l'unité  de  représentation  ^tait 
127,381;  depuis  1870,  il  y  a  292  représentanti 
1  par  130,000  habitants.  Aujourdliui  que  l^es- 
clavage  est  supprimé,  tous  les  Américains  peu- 
vent être  électeurs,  sans  distinction  de  couleur 
Dans  la  constitution  primitive  on  (iainit  eotrtr 
la  population  esclave,  mais  on  n'en  Iccâit 
compte  que  pour  trois  cinquièmes.  En  dantres 
termes,  cinq  nègres  valaient  trois  blancs.  Cette 
clause  singulière,  qui  fut  une  concessiOD  £ute 
aux  exigences  des  planteurs  du  Sud ,  a  eu  de  fâ- 
cheuses conséquences,  en  donnant  aux  jiro- 
priétaires  d'esclaves  un  privilège  dlnfloroee 
dans  le  Congrès.  Elle  a  été  une  des  cao$e« 
qui  ont  amené  la  sécession  et  la  guerre  cirile. 

Les  représentants  sont  élus  pour  éexa  xa 
et  payés  comme  les  sénateurs.  Ils  recoireot 
6,000  dollars  (30,000  fir.)  par  congrès  (c'e^-i- 
dire  15,000  tr.  par  an),  outre  un  droit  nooffié 
tnileage,  qui  est  de  8  dollars  (40  fr.)  par  chiqve 
distance  de  vingt  milles,  entre  le  lien  d^éleciioa 
et  la  viUe  de  Washington.  (Ce  traitement  doit 
être  porté  à  8,000  dollars  à  partir  de  1873  ei 
le  mileage  supprimé.) 

C'est  à  la  législature  particulière  de  donii 
des  États,  qu'il  appartient  de  r^ler  le  fenps. 
le  lieu,  et  la  forme  des  élections.  Le  Congrès  s 
le  droit  de  modifier  ces  règlements  par  une  loi  ; 
mais  il  ne  Ta  jamais  fait.  Il  y  a  donc  des  r^ 
diverses  en  chaque  État,  même  en  ce  qui  touche 
la  capacité  électorale  ;  la  seule  condition  exi- 
gée par  la  Constitution ,  c'est  que  pour  éilre 
des  représentants  au  Congrès  <édéral.  il&ui 
être  électeur  dans  l'État  où  l'on  vote.  (Fdf. 
Élection,  cbap.  États-U!7!S.) 

Quant  à  l'éligibilité,  il  n'y  a  ni  condHioD  de 
cens,  ni  condition  de  religion.  lH)ur  être  séna- 
teur, il  suffit  d'avoir  trente  ans  et  d'être  cîtoycE 
des  États-Unis  depuis  neuf  ans  au  moins  :  ^x 
être  représentant,  il  suffit  d*avoir  vingt-cioq 
ans  et  d'être  citoyen  depuis  sept  ans.  (Amsa 
on  ne  devient  citoyen  qu'après  cinq  ans  de 
résidence ,  il  faut  aijDSi  à  un  étranger  doQ^e 
ans  de  séjour  aux  États  «Dnis,  pour  dereBir 
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re^ésentant,  et  qnatone  ans  pour  deyenir  aé- 
021  eur.  Ceat  nn  terme  assez  long  ponr  avoir 
oublié  sa  première  patrie,  et  pris  Tesprit  amé* 
ricain.  Il  faut,  en  outre,  que  les  sénateurs  et 
les  représentants  d'un  État  y  soient  domiciliés; 
rest  la  loi  particulière  de  chaque  État  qui  règle 
U  qn^tion  de  domicile. 

?iulle  personne  occupant  un  emploi  cirih 
sons  le  gouTemement  fédéral,  ne  peut  ôtre 
membre  du  Congrès;  nul  sénateur,  nul  repré- 
sentant au  Congrès  ne  peut  être  nommé  à  un 
emploi  ctYil  du  gouvernement  fédéral,  durant 
le  terme  pour  lequel  il  a  été  élu.  Les  fonction- 
naires des  États  particuliers  peuvent  être  élus 
au  Congrès,  si  les  lois  de  TÉtat  ne  s'y  opposent 
pas  ;  mais,  en  général,  on  tient  qu'il  y  a  in- 
compatibilité ,  et  qu'on  ne  peut  être  â  la  fois 
au  service  de  l'État  et  au  service  fédéral 

De  droit  y  le  Congrès  est  permanent,  et  le 
Président  ne  peut  le  dissoudre  ;  mais  il  n'est 
pas  toujours  en  séance.  Il  doit  se  réunir  an 
moiDS  une  fois  par  an  ;  et  cela,  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  moins  que  par  une  loi  il  n'ait 
Êx6  un  autre  jour.  Une  fois  constituées,  les 
deux  chambres  fixent,  d'un  commun  accord, 
les  sessions  et  les  ajournements.  Le  Président 
peut  les  appeler,  s'il  juge  une  réunion  néces- 
saire. Le  Congrès  expire  le  3  mars  de  chaque 
seconde  année,  le  mandat  des  représentants  et 
celui  du  tiers  des  sénateurs  étant  épuisé. 

Le  Vice-Président  des  États-Unis  préside  le 
Sénat,  mais  n'y  vote  point,  hormis  en  cas  de 
partage,  où  sa  voix  fait  la  majorité.  La  Chambre 
des  représentants  nomme  elle-même  son  spea^ 
ker  ou  président.  Chacune  des  deux  chambres 
est  juge ,  en  ce  qui  la  concerne,  de  la  validité 
des  élections.  Chacune  fait  sa  propre  police. 
Elle  peut  même  expulser  un  membre,  pourvu 
qu'une  majorité  des  deux  tiers  prononce  l'ex- 
poLàion. 

Les  membres  du  Congrès  sont  inviolables 
durant  les  sessions,  hormis  les  cas  de  trahison 
et  de  crime  (/e/ony,  breach  of  peace)  ;  on  ne 
peut  les  inquiéter  ni  les  poursuivre  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  au  Congrès. 

Du  pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoûr  exécutif 
est  confié  à  un  magistrat  unique,  appelé  le  Pré- 
sident des  États-Unis.  La  Constitution  ne  lui 
donne  pas  de  conseillers,  il  est  seul  chargé  de 
gouverner;  mais  en  fait  il  prend  l'avis  des 
chefs  des  départements  ministériels.  Ces  offi- 
eiers,  qui  composent  le  cabinet,  sont  nommés 
par  le  Président,  avec  l'agrément  du  Sénat  ;  la 
loi  en  fixe  le  nombre  et  les  fonctions.  Il  y  en  a 
sept  aujourd'hui  :  ce  sont  le  secrétaire  d'État 
(affaires  étrangères) ,  les  secrétaires  de  la  ma- 
rine, de  la  guerre,  de  la  trésorerie  et  de  l'inté- 
rieur,  le  directeur  général  des  postes,  et  l'at- 
torney  général.  Le  Vice -Président  des  Élats- 
Inis  n'est  pas  membre  du  cabinet. 

Ces  fonctionnaires ,  qui  reçoivent  chacun  un 
traitement  de  8,000  doilars  (40,000  francs)  et 
depuis  1873  10,000  dollars  (50,000  francs),  ne 
sont  pas  des  ministres,  dans  le  sens  anglais;  ils 
ne  paraissent  pas  dans  les  Chambres ,  et  n'ont 
aocune  responsabilité  politique;  ce  sont  des 
agents  du  Président,  qui  peut  les  révoquer  à 


son  bon  plaisir*.  Quant  an  Président,  il  n*e8t 
responsable,  comme  tout  autre  officier  des 
États-Unis ,  qu'en  cas  de  trahison ,  de  concus- 
sion ou  de  crime.  Ce  système  qui  laisse  plein 
pouvoir  au  Président  d'agir  a  son  gré  pendant 
quatre  années,  sans  être  tenu  d'écouter  ni  ses 
ministres,  ni  le  Congrès,  ni  l'opinion,  semble 
aux  Anglais  bien  inférieur  à  la  responsabilité 
ministérielle  des  pays  constitutionnels,  respon- 
sabilité qui  permet  toujours  â  l'opinion  de  se 
filtre  entendre,  et  au  pays  de  prendre  en  main 
ses  affaires,  et  de  régler  sa  destinée. 

k  la  différence  du  roi  d'Angleterre  qui,  ayant 
un  veto  absolu,  est  regardé  comme  formant 
une  des  trois  branches  du  pouvoir  l^slatif,  le 
Président  des  États-Unis  n'est  point  tonsidéré 
comme  ayant  part  à  la  législation;  la  Constitu- 
tion lui  donne  seulement  un  veto  suspensif. 
Nul  vote  des  Chambres,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
ne  peut  obtenir  force  de  loi,  avant  d'avoir  reçn 
l'approbation  et  la  signature  du  Itésident.  Si  le 
Président  n'approuve  pa4  la  loi  ou  la  mesure 
qu'on  lui  soumet,  il  la  renvoie  à  la  Chambre 
qui  a  voté  la  première ,  en  y  joignant  ses  ob- 
jections par  écrit.  U  n'a  point  le  droit  de  pro- 
poser d'amendement.  Le  bill  est  alors  examiné 
de  nouveau  ;  s'il  est  voté  une  seconde  fois/  par 
oui  et  par  non,  et  â  la  majorité  des  deux  tiers, 
il  est  renvoyé  à  l'autre  Chambre ,  avec  les  ob- 
jections du  Président.  Si  la  seconde  assemblée 
vote  de  son  côté  le  bUl,  à  la  même  majorité 
des  deux  tiers ,  le  Président  est  tenu  de  le 
signer  dans  les  dix  jours.  Passé  ce  délai,  le  bill 
devient  loi  sans  recevoir  la  signature  du  Pré- 
sident. 

A  côté  du  Président,  il  y  a  un  Vice-Président 
qui  préside  le  Sénat  en  temps  ordinaire,  et 
remplace  le  Président  en  cas  de  mort,  de  desti- 
tution, de  démission  ou  d'incapacité  de  ce  pre- 
mier magistrat.  Ce  cas  s'est  déjà  présenté  trois 
fois.  Le  général  Harrison,  mort  en  1841 ,  après 
un  mois  de  présidence ,  a  été  remplacé  par  le 
Vice-Président  John  Tyler;  le  général  Taylor, 
mort  en  1850,  après  seize  mois  de  fonctions,  a 
été  remplacé  par  le  Vice-Président  Hillard  Fill- 
more;  Lincoln,  assassiné  au  moment  où  com- 
mençait sa  seconde  présidence,  a  été  remplacé 
par  le  Vice-Président  Johnson. 

Le  Président  et  le  Vice-Président  sont  nom- 
més pour  quatre  ans;  rien  n'empêche  qu'ils 
ne  soient  réélus.  Hais  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'un  Président  on  un  Vice-Président  ait  été 
réélu  plus  d'une  fois;  Washington  ayant  refusé 
une  troisième  élection,  son  exemple  est  devenu 
une  loi  pour  ses  successeurs. 

L'élection  du  Président  et  du  Vice-Président 
est  faite  au  scrutin ,  par  les  électeurs  de  cha- 
que État.  Depuis  1804,  il  y  a  des  scrutins  dis- 
tincts pour  le  Président  et  pour  le  Vice-Prési- 
dent, de  façon  à  éviter  toute  confusion. 

Ces  électeurs  présidentiels  sont  nommés  en 
chaque  État,  suivant  les  règles  établies  parles 
législatures  particulières.  En  certains  pays  ce 

1.  Pm  tont  à  fait,  ear  il  fant  Pagrément  du  Séoat. 
On  se  rappelle  les  diffionltéi  sonleTéei  soiii  la  préti- 
dence  d'Adrew  Jobnion  (1865-1869)  relati renient  au 
général  SUnton.  M.  B. 
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Le  Congrès  a  encore  le  droit  de  frapper 
monnaie,  d'assorer  la  panitîon  des  faux  mon- 
nayeurs  ou  des  fabricants  de  faux  billets. 
C'est  à  lui  qu*il  appartient  de  régler  le  com- 
merce avec  les  nations  étrangères ,  entre  les 
divers  États  de  TUnion,  et  avec  les  peuplades 
indiennes.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire 
une  loi  unifonne  sur  la  banqueroute,  applicable 
dans  tous  les  États,  loi  fort  nécessaire  pour  la 
sécurité  du  commerce,  que  le  Congrès  a  essayé 
plusieurs  fois  d'établir,  mais  sans  succès. 

Législation  générale,  trahison j  droit  de 
grâce.  —  Le  Congrès  est  autorisé  à  faire  toutes 
les  lois  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  les  pouvoirs  délégués  au 
gouvernement  fédéral.  Cette  autorité  législa- 
tive emporte  le  droit  de  punir  la  désobéissance 
aux  lois  votées  par  le  Congrès.  Mais  en  outre 
la  Constitution  cbarge  expressément  le  Congrès 
de  faire  des  lois  pénales  :  \^  contre  la  fausse 
monnaie;  2^  contre  la  piraterie  et  les  offenses 
commises  contre  le  droit  des  gens. 

D'un  autre  côté  la  Constitution  prend  soin  de 
définir  la  trahison  et  d'en  régler  le  jugement, 
afin  d'éviter  que  sous  prétexte  tf  intérêt  ou  de 
salut  public  le  Congrès  ne  puisse  empiéter  sur 
la  liberté  des  citoyens.  Il  n!y  a  trahison ,  au 
sens  légal ,  que  lorsqu'un  citoyen  s'est  mis  en 
guerre  avec  les  États-Unis,  en  levant  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  armés ,  ou  qu'il  aide  et 
secoure  l'ennemi.  Nul  ne  peut  être  convaincu 
de  trahison  que  sur  son  aveu  public  devant  la 
Cour,  ou  sur  la  déposition  de  deux  témoins  qui 
affirment  le  fait.  Le  Congrès  a  le  pouvoir  d'éta- 
blir la  peine  de  la  trahison  (ce  qui  a  été  fait 
en  1790  par  une  loi  qui  condamne  le  traître  à 
être  pendu) ,  mais  il  ne  peut  prononcer  ni  la 
forfaiture  f  c'est-  à  -  dire  la  confiscation ,  ni  la 
corruption  du  sang^  qui  est  une  espèce  de 
mort  civile.  La  Constitution  repousse  toutes  ces 
atrocités  des  vieilles  lois  anglaises. 

Le  Président  a  le  droit  de  grâce,  hormis  en 
cas  d'impeachment,  c'est*>à-dire  de  procès  fait 
aux  fonctionnaires  fédéraux  à  raison  de  leur 
conduite  publique.  Comme  en  ces  sortes  d'af- 
faires le  jugement  ne  prononce  qu'une  desti- 
tution, suivie  d'incapacité  politique,  on  conçoit 
que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  permettre  au 
Président  de  réhabiliter  une  de  ses  créatures 
condamnées  par  le  Sénat,  sur  une  accusation 
portée  par  la  Chambre  des  représentants. 

Divers  pouvoirs  du  Congrès,  —  Le  Congrès 
a  encore  différents  pouvoirs  qu'il  serait  difficile 
de  ranger  sous  un  titre  particulier.  C'est  lui 
qui  gouverne  les  territoires,  c'est-à-dire  ces 
portions  du  sol  des  États-Unis  qui  n'appartien- 
nent point  à  des  États  particuliers,  et  qui  ne 
sont  pas*  encore  assez  peuplées  pour  être  éri- 
gées en  États  indépendants  ;  c'est  lui  qui  les 
érige  en  États  et  qui  les  admet  dans  l'Union.  Du 
reste,  c'est  aux  habitants  du  territoire  qu'on 
laisse  le  soin  de  régler  et  d'organiser  lem* 
Constitution  particulière;  les  seules  restrictions 
qu'impose  la  loi  fédérale,  c'est  que  cette 
Constitution  soit  répubUcaine,  et  qu'elle  soit 
soumise  au  Congrès  et  approuvée  par  lui. 

Le  Congrès  a  une  juridiction  exclusive  sur 


le  district  de  Colombie,  où  est  sitoée  U 
de  Washington.  Par  une  raison  iacile  à 
prendre  on  n'a  pas  voulu  que  le  siège  du  go| 
vemement  fédéral  fût  soumis  à  la  jurldici 
d'an  État  particulier.  Par  la  même  raisoa 
Congrès  a  toute  autorité  sur  les  forts, 
et  docks  fédéraux.  Du  reste  en  pareil  cas  I  e 
placement^st  toujours  acheté  et  paye  aux  D 
particuliers.  1 

Les  postes  qui  sont  un  service  fédéral,  â^ 
aussi  entre  les  mains  du  Congrès.  Parmalhd 
depuis  trente  ans ,  les  présidents  en  oui  I 
une  monnaie  électorale  et  partagent  ce  mc>i 
pôle  entre  leurs  partisans. 

Les  lois  concernant  la  naturalisatjon .  i 
brevets  d'invention,  la  propriété  littéraire,  à€ 
aussi  dans  les  attributions  du  Congres,  on 
voulu  obtenir  Tuniformité  dans  ces  mesar 
d'intérêt  général,  et  on  y  a  réussi. 

Restrictions  au  pouvoir  des  Èiats  partit 
liers.  —  Il  ne  suffisait  pas  d'organiser  uap 
yernement  fédéral,  il  fallait  eii4)édier  qiie  1 
États  particuliers  ne  pussent  affaiblir  ruaité 
tionale.  C'est  pour  cela  que  la  Constilutioa 
blit  expressément  que  les  États  particulier» 
peuvent  faire  aucun  traité  avec  une  p 
étrangère.  C'est  une  prohibition  absolue.  U 
également  défendu  aux  États  de  s^aUier  en 
eux  sans  le  consentement  du  Congrès,  ou  d 
gager  la  guerre ,  ou  d'avoir  des  troupes  et 
vaisseaux  de  guerre,  à  moins  quil  ne  l 
résister  à  uue  invasion  ou  à  un  danger 
nent.  Par  la  même  raison,  les  États  particolÂ. 
ne  peuvent  délivrer  de  lettres  de  marques, 
frapper  monnaie,  ni^émettre  des  a^^sa: 
ni  établir  des  droits  à  Timportation  et  ê  U- 
portation,  ni  faire  aucune  loi  qui  anncie 
obligations  résultant  des  contrats.  Ce  mx 
des  actes  de  souveraineté  qui  sont  résenc^ 
l'Union. 

U  ne  serait  pas  non  plus  permis  aux  E:ii| 
particuliers  de  faire  des  lois  qui  créassent  ^A 
ques  privilèges  au  profit  des  habitants  de  ïùà 
Tout  citoyen  d'un  Etat  quelconque  est  citoyd 
sur  toute  l'étendue  des  États-UnlSw  Pleine  A^ 
pleine  exécution  est  due  à  tout  acte  passé .  i 
tout  jugement  rendu  en  un  point  quelconqi^ 
de  l'Union  ;  mais  le  Congrès  a  le  droit  d'eutii 
les  formes  à  suivre  pour  assurer  l'autheaUciti 
de  ces  actes. 

Par  une  conséquence  de  cette  unité  de  droite 
la  Constitution  établit  que  les  criminels  M 
tifs,  et  aussi,  hélas!  les  personnes  qutfiLea 
un  service  personnel  (expression  miligét^  (k»i 
désigner  les  esclaves),  doivent  être  Xmaî  I 
ceux  qui  les  réclament,  suivant  les  fonoes  ;e 
gales.  Ce  secours  donné  à  l'esclavage,  la  seul^ 
tache  de  la  Constitution,  a  enfin  été  aboli  ^ 
les  nouveaux  amendements  (XlIf-XV)  iutrodajii 
dans  la  Charte  fédérale,  à  hi  suite  de  la  d^£ùti 
du  Sud  (1865). 

Restrictions  au  pouvoir  fédéral.  Amesiit 
ments  de  la  Constitution,  —  Quand  la  GoostilQ 
tion  fut  soumise  à  l'examen  et  au  vote  des  £iat<i 
les  Américains,  habitués  aux  libertés  anglaises 
s'étonnèrent  de  ne  point  trouver  un  hiU  on  cr 
claration  de  droits,  en  tête  de  la  Constito^ 
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on.  On  donna  satisfoction  à  cette  susceptibilité 
fçilUne,  en  acceptant  toute  une  série  d'amen- 
emenCs  qui  reproduit,  en  raméltOFant,  le  Bill 
fs  droits  de  1689;  c'est  ce  qui  explique  com- 
leot  la  déclaration  de  droits  se  troure  à  la  fin 
i  la  Constitution  fédérale. 
Ces  amendements  décident  que  le  Congrès 
e  peut  faire  des  lois,  ni  pour  rétablissement 
aoe  religion,  ni  pour  empêcher  le  libre  exer- 
ce d'une  religion,  ni  pour  restreindre  la  li- 
ertè  de  la  parole,  ou  la  liberté  de  la  presse, 
i  pour  empêcher  le  peuple  de  s'assembler 
aisiblenient  et  d'adresser  au  gouTemement 
fs  pétitions  pour  le  redressement  de  ses 
riefs. 

Coe  miliee  (ou  garde  nationale)  bien  organi- 
re  étant  nécessaire  pour  la  sécurité  d'un  État 
bre,  il  est  établi  que  le  Congrès  ne  peut  por- 
r  atteinte  au  droit  qu'a  le  pays  de  garder  et 
e  porter  des  armes.  U  est  établi,  en  outre, 
Q'en  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  peut  être 
igé  chez  les  citoyens ,  malgré  eux ,  et  qu'en 
fmps  de  guerre,  les  logements  militaires  se* 
ODt  réglés  par  la  loi.  Les  quartiers  militaires 
faient  une  des  gratides  vexations  que  les  An* 
laîs  araient  fait  souffrir  aux  Américains. 
U  liberté  individu  elle  est  également  protégée 
iar  les  amendements.  11  est  dit  qu'où  ne  peut 
ioler  le  droit  qui  appartient  au  citoyen  d'être 
D  pleine  sécurité  en  ce  qui  touche  sa  per- 
ouae,  sa  maison,  ses  papiers.  La  Justice  seule 
xnt  intenreoir,  mais  ii  faut  un  mandat  spécial 
'«odu  sur  cause  probable,  appuyé  sur  serment, 
3t  énonçant  en  détail  l'endroit  où  doit  se  faire 
ia  perquisition,  et  la  personne  ou  les  objets  qui 
doivent  être  saisis.  Cet  article  donne  à  la  liberté 
individuelle ,  en  Amérique ,  une  garantie  que 
nos  différentes  constitutions  ne  nous  ont  point 
encore  assurée.  Les  Anglais  et  les  Américains 
considèrent  comme  un  instrument  de  tyrannie, 
K. par  conséquent,  repoussent  tout  gênerai 
varrant,  c'est-à-dire  toute  perquisition,  toute 
nisie,  tout  mandat  d'amener,  tout  ordre  d'ar- 
restation pour  cause  de  salut  public,  sans  dé- 
signation du  crime  commis,  de  la  personne  in- 
culpée, du  fait  à  constater,  des  pièces  à  saisir. 
En  d'autres  termes,  il  n'y  a  que  la  Justice  qui 
ût  le  droit  de  toucher  a  la  personne  et  à  la 
propriété  du  citoyen. 

Le  même  intérêt  pour  la  liberté  individuelle 
i  fait  établir  que  personne  ne  sera  tenu  de  ré- 
pondre à  une  accusation  capitale  ou  infamante 
si  la  mise  en  accusation  n'a  été  prononcée  par 
im  grand  Jury,  composé  desimpies  citoyens; 
qne  personne  ne  pourra  être  deux  fois  mis  en 
lacement  pour  un  même  crime ,  et  que  per- 
sonne ne  sera  tenu  de  témoigner  contre  soi- 
même.  La  loi  anglaise,  dans  un  sentiment  Juste 
et  humain ,  n'a  Jamais  voulu  placer  l'accusé 
entre  un  mensonge  qui  le  sauve  et  la  vérité 
qui  le  perd.  Elle  considère  l'interrogatoire  de 
rinculpé  comme  une  torture  morale  à  laquelle 
on  n'a  pas  le  droit  de  le  soumettre.  C'est  à  la 
société  à  prouver  le  crime ,  l'accusé  est  pré- 
snmé  innocent. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'inculpé  a 
le  droit  d'être  promptement  et  publiquement 


Jugé  par  un  Jury  impartial,  Jury  pris  dans  TÉ- 
tat  et  le  district  où  le  crime  a  été  commia  L'in- 
culpé  doit  être  informé  de  la  nature  et  des 
causes  de  l'accusation;  il  doit  être  confironté 
avec  les  témoins  à  charge,  et  doit  aussi  obte- 
nir de  la  cour  tous  les  moyens  de  faire  compa- 
raître les  témoins  à  décharge.  Enfin,  il  a  droit 
à  l'assistance  d'un  avocat  qui  le  défend. 

La  prison  préventive  n'est  pas  dans  les  idées 
américaines;  elle  n'a  lieu  que  pour  des  crimes 
énormes;  autrement,  de  droit  commun,  on  ac- 
corde la  liberté  sous  caution.  Mais  comme  on 
pourrait  éluder  cette  sage  mesure  en  exigeant 
des  cautions  trop  considérables,  un  des  amen- 
dements établit  que  les  cours  de  justice  ne 
pourront  imposer  une  caution  excessive,  ni 
prononcer  des  amendes  exagérées ,  ni  infliger 
des  peines  cruelles  ou  inusitées. 

A  côté  de  cette  protection  de  la  personne , 
divers  amendements  maintiennent  les  vieilles 
garanties  données  à  la  propriété  par  les  lois 
anglaises.  Mulle  propriété  privée  ne  peut  être 
prise  que  pour  un  usage  public  et  après  indem- 
nité préalable.  Et  dans  tout  procès  ai  common 
lato  (ce  qui  comprend  la  plupart  des  procès 
ordinaires  où  la  question  est  une  question  de 
fait) ,  lorsque  la  valeur  en  litige  excède  vingt 
dollars,  le  plaignant  a  le  droit  d'être  Jugé  par 
un  Jury  civil  On  sait  que  les  Anglais  et  les 
Américains  voient  dans  un  Jury  composé  de 
leurs  pairs  une  garantie  civile  non  moins  qu'une 
garantie  criminelle;  c'était  aussi  Tidée  des  Ro- 
mains. 

EnOn,  deux  amendements  donnent  satisfac- 
tion aux  inquiétudes  républicaines  ou  aux  Ja- 
lousies locales,  en  statuant  que  l'énumèration 
de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne  pourra 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  peuple 
n'aurait  pas  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
énoncés  dans  la  loi  fédérale.  Tout  au  con- 
traire ,  les  droits  non  exprimés  appartiennent 
au  peuple ,  à  l'exclusion  du  gouvernement  fé- 
déral. 

Et  par  la  même  raison ,  les  pouvoirs  que  la 
Constitution  ne  délègue  point  aux  États-Unis , 
ou  n'interdit  pas  aux  États  particuliers,  sont 
réservés  aux  États  particuliers  et  au  peuple. 
En  d'autres  termes,  le  gouvernement  fédéral 
n'est  pas  le  souverain ,  il  est  le  mandataire  du 
peuple,  et  n'a  que  des  pouvoirs  limités  et  dé- 
légués. Son  titre  est  la  Constitution,  en  dehors 
de  ce  titre  il  n'est  rien. 

Trois  articles  nouveaux  introduits  dans  la 
Constitution  depuis  la  guerre  de  sécession,  dé- 
cident enfin  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  dans  la 
République,  et  abolissent  toute  distinction  po- 
litique fondée  sur  la  couleur  <. 

(Conclusion. — Telle  est  en  abrégé  la  Constitu- 
tion des  États-Unis;  elle  a  un  double  caractère. 
D'une  part,  ce  sont  les  vieilles  libertés  anglai- 

1.  La  loi  fédérale  (amendement  à  la  Constltntion) 
qui  défend  de  refuser  le  droit  électoral  à  un  homme 
de  couleur,  a  été  proposée  le  27  février  1869  et  pro- 
clamée le  IS  mars  1870.  Dans  les  Etats  du  Sud  le  bé* 
néfiee  de  cette  loi  a  été  accordé  d'emblée  ans  noirs 
par  les  vainqueurs,  dont  la  plupart  cependant  ne  l'ont 
introduite  chez  eux  qu'au  dernier  moment.  (Toy.  le 
mot  Election.) 
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8ea,  soigneusement  conservées  et  étendues 
par  les  Américains;  et  en  ce  sens,  la  Constitu- 
tion américaine  a  ses  racines  dans  la  grande 
Charte  et  le  fiiJl  des  droits  de  1 689.  L'iLmérique, 
à  vrai  dire,  u^est  que  l'Angleterre  émigrée,  sans 
royauté,  sans  aristocratie,  sans  Église  établie, 
ainsi  que  sans  ces  privilèges  du  sol  et  ces  iné- 
galités de  condition  qui,  en  Angleterre,  tiennent 
du  resté  aux  mœurs  plus  qu'aux  lois. 

D'un  autre  côté,  la  Constitution  fédérale  est 
une  œuvre,  toute  nouvelle  dans  Thiâtoire  du 
monde;  elle  a  résolu  le  problème  d'établir  une 
république  sur  un  territoire  immense,,  et  de 
combiner  si  habilement  les  droits  des  États  et 
ceux  du  gouvernement  central ,  que  ni  Tunité 
nationale,  ni  la  liberté  locale  n'eussent  à  souf- 
frir de  cet  arrangement. 

Le  Congrès  et  le  Président  ont  en  main  la 
loi,  la  bourse  et  Tépée,  et  cependant  les  États 
particuliers  ont  gardé  assez  de  souveraineté 
intérieure  et  d'indépendance  locale  pour  que 
le  citoyen  sente  a  peine  l'action  du  go|averne- 
ment  fédéral.  Il  a  auprès  de  lui ,  dans  son  État 
particulier,  des  assemblées,  un  gouverneur, 
des  tribunaux,  une  milice;  c'est  là  qu'il  agit 
par  son  vote,  sans  trop  s'inquiéter  de  ce  qui  se 
passe  à  Washington;  il  est  protégé  par  le  pou- 
voir central,  il  n'en  est  jamais  gêné. 

La  Constitution  a-t-eile  résolu  ce  difficile  pro- 
blème de  deux  souverainetés  superposées;  n'a* 
t-elle  point  trop  ménagé  l'indépendance  des 
États?  N'est-ce  pas  par  suite  de  cette  faiblesse, 
qu'il  a  été  possible  aux  États  du  Sud  de  pré- 
parer leur  résistance  et  de  rompre  l'Union? 

C'est  aujourd'hui  une  opinion  commune  que 
l'Union  a  manqué  périr  par  défaut  de  centrali- 
sation, ou,  si  l'on  veut,  par  l'impuissance  du 
gouvernement  fédéral.  Sans  entrer  dans  cette 
discussioa ,  Je  dirai  seulement  que,  s'il  y  a  eu 
un  vice  dans  l'organisation  fédérale,  la  faute 
n'en  est  pas  à  la  Constitution.  Les  lois  les  plus 
sages  ne  sont  que  des  instruments  entre  les 
mains  des  hommes;  toute  Constitution  peut  être 
appliquée  en  plus  d'un  sens.  Si  la  jalousie  des 
États  particuliers  a  pris  le  dessus,  si  le  gou- 
vernement national  n'a  pas  eu  toute  l'autorité 
qu'il  pouvait  avoir  constitutionnellemcnt ,  la 
faute  eu  est  aux  présidents  démocrates,  à  Jef- 
ferson,  à  Jackson,  et  à  leurs  partisans ,  qui  ont 
toujours  combattu  les  fédéralistes,  ce  qui  veut 
dire  aux  États-Unis,  les  gens  qui  voulaient  for- 
tifier le  pouvoir  central,  et  donner  à  T Union  une 
base  plus  large.  La  victoire  remportée,  l'Union 
qui  est  la  condition  de  la  grandeur  américaine, 
s'est  rétablie  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
changer  la  Constitution.  C'est  là  le  plus  grand 
éloge  que  l'on  puisse  faire  de  ces  institutions 
admirables.  Depuis  quatre-vingts  ans  la  Consti- 
tution a  donné  à  l'Amérique  le  gouvernement 
le  plus  libre  et  le  plus  doux  que  le  monde  ait 
jamais  vu;  tandis  que  la  prodigieuse  fortune  de 
l'Amérique  s'est  éclipsée  du  jour  où  les  pro- 
priétaires d'esclaves ,  n'écoutant  plus  que  l'or- 
gueil et  l'ambition,  ont  rompu  le  lien  fédéral , 
et  foulé  aux  pieds  l'œuvre  de  Washington  et  de 
ses  amis. 

Édûuaro  Laboulaye. 
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Chacun  des  Étals  de  l'Union  a  son  goove 
nement  séparé  et  son  budget  particulier 
gouvernement  local  est  investi  de    tons 
pouvoirs  politiques  que  la  Gonstitalion  n'a 
spécialement  réservés  au  gonvanement  fi 
rai.  La  division  des  pouvoirs  législatif,  cxéeci 
et  judiciaire  est  partout  à  peu  prè«  la  waé 
Les  différences  qui  existent  à  cet  é|^anl  d 
État  a  un  autre  tiennent  à  la  forme,  â  la  d 
rée  des  pouvoirs  délégués  beaucoup  plus  qtt| 
leur  nature.  Chaque  Etat  a  une  légûlature 
visée  en  deux  branches.  Presque  partout 
législature  réunie  en  assemblée  générale  a 
atributions  toutes  spéciales.  Sauf  dans  li 
de  New-Jersey ,  la  première  branche  porte 
nom  de  Sénat.  Les  conditions  é^ège  pour 
élu  varient  en  général  de  vingt-sept  à  trea 
cinq  anst  Dans  TOhio  et  le  Maryland,  ii  »u 
d'être  majeur.   Un  autre  État ,   la   Géûc§i^.{ 
n'exige  que  vingt-cinq  ans.  Des  eondiiiofid  «le 
résidence  et  quelquefois  de  possession  de 
priété  sont  également  exigées  des  can 
La  durée  de  résidence  varie  de  deux  ani 
neuf  ans.  Quelques  États  âtsmaadent  en  oa 
qu'une  certaine  période  de  cette  résidence  se 
soit  accomplie  dans  la  localité  dont  on  sollicùt{ 
les  suinnages.  Le  montant  de  la  propriété  di>iil 
on  doit  justifier  ou  dont  on  devait  justifier 
car  cette  législation  est  assez  mobJe  —  vtrie 
suivant  la  nature  et  l'origine  de  cette  pitqm^ 
Là  où  un  franc-tenancier  {/reehoider)  on  m. 
possesseur  de  biens  patrimoniaux  ne  soot  qV^ 
gés  qu'à  une  justification  de  cinq  ou  six  ceuis 
dollars ,  un  propriétaire  ou  possesseur  de  cm- 
dition  dilTérente  doit  justifier  du  double.  Dsbi 
le  Maine,  le  Massachusets,  le  New-Bamp&birf, 
l'élection  du  Sénat  n'est  valable  que  poor  os 
an.  Ailleurs  ce  mandat  varie  de  deuxàsixaiâ. 
en  pareil  cas,  il  est  renouvelable  par  aïoitk . 
par  tiers  ou  par  quart. 

La  seconde  branche  porte  presque  partoat 
le  nom  de  Chambre  des  représentants.  Pour  ta 
faire  partie,  il  faut  également  satisfiure  à  de» 
conditions  de  résidence  et  (dans  1  ou  3  ÙàU 
au  plus)  de  possession  de  propriété.  Qoiiit  à 
l'âge,  il  suffit  le  plus  souvent  d'être  majeur 
Quelques  États  exigent  cependant  vingi-dcui 
ans  ou  vingt-quatre  ans.  A  très-peu  d'exicep- 
tiens  près,  le  mandat  législatif  est  de  deux  aos: 
mais  qu'il  soit  annuel  ou  biennal,  le  renosTel- 
lement  doit  être  intégral. 

Partout  le  pouvoir  exécutif  est  confié  â  uo 
gouverneur.  Dans  quelques  États  il  est  nomoi^ 
pour  trois  ou  quatre  ans;  ailleurs  son  ékcim 
n'a  lieu  que  pour  deux  ans  et  même  pom  us 
an.  Assez  souvent  le  gouverneur  est  asaùie 
d'un  lieutenant-gouverneur;  celui-ci  est  alors 
président  du  Sénat.  Ces  hautes  fonctio&s  sont 
partout  soumises  à  des  conditions  d'^.  de 
citoyenneté,  de  résidence  et  de  propriété. 
L'âge  varie  de  trente  à  trente-cinq  ans.  k  dé- 
faut d'être  né  citoyen  des  États-Unis,  on  sup- 
plée parfois  à  cette  condition  en  justifiant  de  U 
possession  de  ces  droits  pendant  vingt  aos.  la 
justification  de  la  durée  de  la  résidesce  htmi 
de  deux  à  sept  ans.  Celle  relative  à  lapropriHi 
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bit  surtout  en  biens  iouneubles  possédés  à 
re  de  franc-tenancier.  Si  les  biens  sont  d'une 
tre  nature,  le  cUAre  de  la  yaleur  conférant 
droit  à  l'élection  est  toujours  du  double.  Les 
ttes  doiTent  être  déduites  de  restimation. 
esque  partout  le  gouTerneur  est  élu  par  le 
opie;  parfois  cette  élection  a  lieu  au  scru* 
t  secret  par  les  deux  chambres  réunies  en 
semblée  générale. 

Dans,  sept  États,  qui  tous  font  partie  des 
ôze  États  primitiCs,  le  Maine,  le  ffew-Hamp- 
ire,  le  Vermont ,  le  Massachusets,  le  Mary- 
sd,  la  Virginie  et  la  Caroline  du  Nord,  le 
«Temeur  est  en  outre  assisté  d'un  conseil 
lècatif,  dont  les  membres,  au  nombre  de 
ù  à  douze,  sont  élus  au  scrutin  secret  par 
I  deux  chambres  réunies  en  assemblée  gé- 
nie. Dans  le  Vermont,  l'élection  se  fait  par 
peuple;  dans  le  ffew-Hampshire,  les/reeÂo/- 
n  font  leur  choix  parmi  les  citoyens  réunis- 
ut  les  conditions  exigées  pour  être  sénateur. 
1  Tirginie ,  ce  conseil  est  appelé  conseil  d'É- 
iilse  compose  de  trois  membres,  et  se  renou- 
die  par  tiers;  le  plus  ancien  des  membres 
t  lientenant-gouTemenr  et  préside  le  Sénat. 
»  fonctions  de  ces  conseils  durent  autant 
ne  celles  des  gouTemeurs.  Dans  les  États  d'une 
:éatjoD  plus  récente,  à  la  place  de  ce  rouage 
ftlitiqoe,  on  a  réservé  aux  chambres  réunies 
1  assemblée  générale  la  nomination  ou  tout  au 
oins  Tapprobation  de  la  nomination  des  prin- 
paux  fonctionnaires,  tels  que  le  secrétaire 
tut,  le  trésorier,  le  contrôleur  des  comptes 
oblics  et  même  parfois  i'attomey  général 
Dans  le  Veimont  existe  une  institution  d*un 
uactère  tout  spécial.  Tous  les  sept  ans ,  les 
itoyens  élisent  un  conseil  de  censure  com- 
^  de  treize  membres ,  dont  les  fonctions 
oirent  durer  un  an.  Ce  conseil  a  pour  mission 
e  rechercher  si ,  pendant  la  période  septen- 
ale,la  Constitution  s*est  conservée  intacte, 
i  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ont  bien 
Q&pti  leur  mission  et  n'ont  point  outre-passé 
!vs  pouvoirs  constitutionnels. 
^oit  de  tyfrage.  —  Le  droit  de  sufBrage 
vie  d'nn  État  à  l'autre,  mais  le  plus  grand 
ombre  semblent  avoir  adopté  le  sufltage  uni- 
crseL  Autrefois  on  exigeait  un  cens  dans 
fesqne  tons  les  États.  (Voir  Élection.) 
Organiiation  locale  et  communale.  —  Cette 
ulépendance  des  États  entre  eux  et  vis-à-vis 
Q  gouvernement  fédéral,  s'étend  dans  chaque 
lit  aux  comtés  et  aux  municipalités.  Les  dé- 
«Dses  locales  sont  réglées  par  les  autorités 
^ctives  des  comtés,  des  communes  (toian- 
«P«)  et  des  cités. 

Ed  dehors  de  ses  attributions  législatives  or- 
l^res,  rÉtat  se  charge  des  dépenses  de  la 
^ialure,  des  Juges  et  des  fonctionnaires 
|ol>lic8,  de  l'entretien  des  indigents  étrangers, 
l^s  établissements  de  bienfaisance,  des  hôpi- 
^z  pour  les  aliénés,  des  asiles  pour  les  idiots, 
^aveugles,  les  sourds-muets,  du  service  des 
|Ol&tions  des  collèges  ou  établissements  sclen- 
^m  et  des  sociétés  d'agriculture. 
Les  comtés  sont  chargés  des  soins  et  de 
^(ntretien  des  prisons,  des  Irais  de  Justice 


criminelle,  de  Tentretien  des  routes.  Les  af- 
faires des  comtés  sont  administrées  par  des 
commissaires  élus  tous  les  trois  ans. 

Dans  les  townships  et  les  ciiéSj  la  liberté 
municipale  est  tout  aussi  grande,  seulement 
le  mode  de  Texercer  diffère.  Les  toumshipt  ne 
ressemblent  pas  le  moins  du  monde  à  nos  com- 
munes françaises.  Ce  sont  des  districts  ruraux, 
dont  la  population  agricole,  en  grande  partie, 
est  disséminée  dans  plusieurs  villages.  L'admi- 
nistration des  affaires  de  la  commune  {toum- 
êhip)  est  confiée  a  des  fonctionnaires  élus, 
nommés  seleci  men,  qui,  tous  les  ans,  doivent 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  leurs  conci- 
toyens réunis  en  assemblée  communale. 

La  convocation  de  ces  assemblées  se  fait  par 
affiches  apposées  dans  les  lieux  publics  et  par 
avis  envoyés  au  domicile  de  chaque  votant,  au 
moins  dix  ou  quinze  Jours  d'avance.  Ces  avis 
indiquent  les  questionsqui  seront  mises  en  déli- 
bération. La  délibération  ne  peut  porter  que 
sur  les  sujets  d'affaires  indiqués  dans  l'avis 
de  convocation.  Le  Jour  de  rassemblée  venu, 
chaque  comité  de  seleci  men  fait  son  rapport 
sur  les  affaires  rentrant  dans  ses  attributions 
spéciales.  Le  rapport  indique  ce  qui  a  été  fait 
dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  et  ce  qu'on 
se  propose  de  faire  dans  l'année  courante.  Le 
plus  souvent  ces  rapports  sont  imprimés  d'a- 
vance, et  un  exemplaire  en  est  envoyé  au  do- 
micile de  chaque  votant,  qui  se  trouve  ainsi 
en  mesure  de  voter  sur  tous  les  objets  mis  en 
délibération.  Chaque  membre  de  ces  assem- 
blées, riche  ou  pauvre,  peut  exposer  ses  opi- 
nions, et  les  votes  sont  recueillis  comme  dans 
un  corps  législatif. 

Dès  que  la  population  d'une  tovonship  a  at- 
teint le  chiflk'e  de  12,000  âmes,  elle  peut  sol- 
liciter une  charte  de  cité ,  autorisant  ses  ci- 
toyens à  déléguer  l'administration  des  affaires 
municipales  à  un  maire,  une  cour  d'aldermen 
et  un  conseil  municipal  annuellement  élu.  Mais 
la  répugnance  pour  l'autorité  déléguée  est  si 
grande,  qu'il  faut  qu'il  soit  devenu  tout  à  fait 
impossible  de  réunir  tous  les  citoyens  dans  la 
salle  de  l'hôtel  de  ville,  pour  que  les  popula- 
tions consentent  à  se  démunir  de  la  faculté 
d'administrer  elles-mêmes  leurs  affûres  muni- 
cipales. X.  Y. 

IV.   ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Les  États-Unis  constituent  une  fédération  d'É- 
tats souverains,  ayant  chacun  sa  justice  instituée 
conformément  à  sa  constitution  particulière. 
Leur  compétence  s'étend  à  tous  les  débats  qui 
ne  sont  pas  réservés  par  la  Constitution  fédérale 
à  la  connaissance  des  tribunaux  fédéraux.  — 
Ainsi  deux  organisations  judiciaires  parallèles 
s'y  côtoient;  Tune  locale,  l'autre  nationale.  En 
principe,  elles  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  mais  en  fait  la  première  peut  se  trouver 
subordonnée  à  la  seconde,  comme  l'État  parti- 
culier est,  parle  pacte  fédéral,  soumis  à  la  sou- 
veraineté nationale. 

La  Constitution  (art.  3,  sec.  2 — art.  1^,  sec.  8 
et  amend.  XI)  a  énuméré  les  affUres  qui  de- 
vaient être  portées  devant  les  tribunaux  fédé- 
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raux.  Trois  idées  ont  présidé  à  cette  attribution 
de  compétence:  1^  la  nécessité  de  faire  res- 
pecter et  exécuter  la  Constitution  ;  2^  le  droit 
de  faire  reconnaître  par  les  citoyens,  les  États 
et  les  nations  étrangères  l'existence  de  Funité 
nationale;  3®  le  devoir  de  maintenir  Tordre  et 
la  bonne  harmonie  dans  la  République.  Tout 
litige ,  qui  peut  mettre  en  question  Tun  de  ces 
trois  principes,  est  soumis  à  la  justice  fédérale. 
Le  Pouvoir  judiciaire  investi  de  ces  hautes  fonc- 
tions est,  de  par  la  Constitution,  Tégal  du  pou- 
voir exécutif  et  du  pouvoir  législatif;  il  est 
même  le  poids  modérateur  qui  règle  leur  mé- 
canisme et  assure  leur  fonctionnement  régulier. 
(Voy,  plus  haut  la  Consiitution,  surtout  p.  936.) 

Les  justices  locales,  comme  la  justice  fédé- 
rale, ont  pour  origine  commune  les  institutions 
de  l'Angleterre;  elles  en  conservent  les  carac- 
tères distinctifs:  Tintervention  du  jury  dans  les 
affaires  civiles,  le  nombre  restreint  des  juges, 
leur  position  élevée  et  la  justice  ambulatoire. 
Les  coutumes  anglo-saxonnes  ont  pénétré  jus* 
que  dans  les  anciennes  colonies  françaises  et 
espagnoles.  La  scission  déraisonnable  du  droit 
en  law  et  en  eguity  existe  encore  dans  certains 
États ,  mais  elle'  tend  à  disparaître  sous  Tin- 
fluencedela  législation  fédérale  quia  fusionné 
les  deux  systèmes.  Un  progrès  a  été  réalisé 
par  la  création  du  ministère  public  auprès  des 
tribunaux  de  tout  ordre. 

Les  organisations  judiciaires  des  États  parti- 
culiers se  rapprochent,  plus  ou  moins,  d'un 
type  commun.  Une  commission  de  notables 
élus  {Justices  of  ihe  peace)  juge  le  petit  crimi- 
nel, dans  chaque  commune.  La  cour  de  comté 
[County  court)  se  compose  d'un  seul  juge  sié- 
geant tantôt  seul,  tantôt  avec  Tassistance  du 
jury.  Sa  compaence  est  limitée  en  premier  et 
en  dernier  ressort  à  des  sommes  minimes  et  à 
des  peines  légères.  Au-dessus  de  ce  tribuniil 
se  trouve  une  cour  dite  des  plaids  communs 
(common  pteas)  dans  TEst  et  le  Nord,  appelée 
supérieure  dans  le  Sud  et  TOuest,  dont  chaque 
membre  tient  des  assises  périodiques  avec  Tas- 
t^istance  du  jury  dans  un  ressort  déterminé, 
qui  comprend  plusieurs  comtés.  Cette  juridic- 
tion ambulatoire  connaît  en  appel  des  décisions 
des  cours  de  comté,  et  en  premier  ressort  de 
toutes  affaires  civiles  ou  criminelles  sans  limite 
de  compétence.  L'appel  de  cette  juridiction  se 
porte  devant  tous  les  juges  de  la  cour,  réunis 
après  les  assises.  Enfln,  au  sommet  de  cette 
hiérarchie  se  place  une  cour  suprême  chargée 
de  faire  observer  les  lois  et  la  constitution  de 
rÉtat;  elle  forme  le  plus  souvent  un  troisième 
et  dernier  degré  de  juridiction. 

Le  pouvoir  judiciaire  fédéral  comprend  trois 
ordres  de  tribunaux  :  les  cours  de  district  y  de 
circuit  et  la  cour  suprême.  U  y  a  environ  cin- 
quante cours  de  district,  l'appel  de  leurs  dé- 
cisions est  porté  devant  les  cours  de  circuit. 
Cette  cour  est  présidée  par  un  magistrat  de  la 
cour  suprême;  il  parcourt  deux  fois  par  an  le 
ressort  qui  lui  est  attribué  et  siège  assisté  du 
juge  unique  de  la  cour  de  district  et  du  jury. 
Les  Ëtats-Unis  sont  divisés  en  neuf  circuits.  La 
cour  suprême  fédérale  domine  toute  cette  or- 


ganisation. Elle  se  compose  d'un  pitéôéBok 
de  huit  juges.  Le  ministère  poblic  auprès 
cette  cour  est  rempli  par  Tattorney  gênénLl  d 
États-Unis,  qui  est  en  même  temps  le  mimsl 
de  la  justice  de  la  République.  La  cour  sop 
a  un  rôle  politique  consldérabie.  Sa  co; 
tence  judiciaire  lui  permet  de  statuer  en  li 
nier  ressort  sur  les  débats  soumis  à  tous 
tribunaux  fédéraux,  et  même  de  réviser  ks 
cisions  des  tribunaux  des  États,  JoKqii't- 
portent  attehite  à  la  Constitution  fédérdiâ 
aux  lois  de  TUnion. 

Le  rôle  politique  du  pouvoir  judîctairc 
Amérique  est  traité  dans  le  chapitre  sur  U 
stitution,  il  sutnt  donc  d'y  renvoyer  en  ^ 
remarquer  que  dans  chaque  État  le  pacT 
judiciaire  local  y  a  des  fonctions  poêt^z 
analogues.  Mais  il  est  un  autre  caractère 
tinctif  de  la  justice  américaine  qui  leot  o: 
étudié  avec  soin ,  c*est  le  mode  de  recTo&ciBC'j 
des  magistrats. 

Les  garanties  d'indépendance Indispe&â^i. 
à  Texercice  de  leurs  hantes  et  diifictles  f;>L 
tiens,  sont  assurées  aux  magistrats  kéî 
par  la  Constitution.  Nommés  par  le 
avec  Tagrément  du  Sénat,  ils  sont  inamovi 
en  ce  sens  qu'ils  ne  peurent  être  rcTcq 
que  pour  incunduite ,  et  par  décision  du  Se 
en  suivant  la  procédure  d'impeachmenL 

En  Amérique  la  démocratie  aspire  à  rta^: 
les  emplois  temporaires  et  à  confier  a  iV 
tion  le  recrutement  personneL  Lorsque  tosi 
monde  est  une  fraction  de  la  souveraifieî 
chacun  veut  Texercer  le  plus  et  le  plus  soc^ 
qu'il  peut;  la  phiie  du  fonctionnarisme  ro£ 
les  démocraties.  Cette  maladie  conduit  daC'' 
à  la  multiplication  des  emplois.  BienUït  k 
nombre  dépasse  les  besoins  et  il  reste  eiit*i 
une  âpre  foule  de  solliciteurs  à  satisibire.  IV^. 
naît  fatalement  de  créer  des  racanoes  H 
fréquentes,  en  limitant  la  durée  des  fcmciiud 
De  là  aux  fonctions  révocables  à  la  vohùit  ù^^ 
électeurs,  il  n'y  a  qu'un  pas;  on  ne  Ta  ^  c&i 
core  franchi  aux  Etats-Unis.  Mais  on  n's  H 
craint  d'appliquer  de  semblables  théone»  as] 
emplois  qui,  par  leur  essence ,  exigeut  les  t.-^j 
ditions  et  l'absence  de  toute  préoccopïîKt 
personnelle  d'avenir  ou  de  sécurité.  Les  ted 
dances  démocratiques  se  sont  fait  jour  d^d 
les  constitutions  locales:  il  y  a  des  juges  uà 
poraires  dans  25  États  de  l'Union.  La  émt  >^^ 
leurs  fonctions  y  rarie  de  1  à  15  ans. 

Rejetant  une  tradition  séculaire .  qui  cql&^I 
au  pouvoir  exécutif,  aidé  du  pouroir  legc^ki^ 
le  choix  des  magistrats,  le  peuple  vouJats*>i 
part  plus  directe  d'influence  et  d'autoriU\  i 
réclama  et  obtint,  notamment  dans  IKiat  :i 
New-York,  d'élire  ses  magistrats  au  su/lr:,?^ 
universel. 

L'expérience  a  été  décisive,  elle  coodanu.^ 
irrévocablement  ce  prétendu  progrès.  Li«t<^ 
tion  des  magistrats  au  suSirage  onlverkl  ".' 
lève  aux  justiciables  toutes  les  garanties  q-<  ^ 
ont  le  droit  d'exiger  de  la  justice,  elle  abAi&>i 
le  juge  et  convertit  la  puissance  la  pins  rv^^ 
pectable  des  sociétés  .modernes  en  un  ia^tni^ 
ment  dont  les  partis  politiques  s'emparent  poM 
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Tir  leurs  desseinslesplns  honteux.  Etd*abord 
leuple  en  Âmëriqne  n'est  pas  en  état  d'exer- 
'  une  souveraineté  réelle.  Le  corps  électoral 
divise  en  trois  catégories.  La  première,  la 
s  honorable,  comprend  les  gens  absorbés 
leurs  affaires,  ils  votent  peu.  La  seconde, 
i  constitue  lamsjorité,  réunit  les  ignorants, 
illettrés,  les  émigrants  qui  veulent  user  de 
rs  droits,  en  retirer  quelque  chose  de  pal- 
!)le  et  qu*on  leurre  de  rêves  irréalisables, 
te  de  pouvoir  les  acheter  argent  comptant, 
rotent  comme  nn  seul  homme  sous  la  di- 
;troD  de  la  troisième  catégorie,  et  ils  votent 
ts.  Cette  troisième  catégorie  se  compose  des 
Hticiafu,  ceux  qui  ont  fait  de  la  politique  leur 
iiety  un  métier  peu  relevé ,  mais  parfois  lu- 
Uif  aux  États-Unis.  Ce  sont  les  poiiticians 
i  pro  luisent  les  candidats  qui  les  vantent  et 
i  les  font  nommer.  L'homme  intègre ,  re- 
dit, cède  le  pas  au  protégé  d'une  coterie. 
s  aspirants  aux  fonctions  judiciaires  vont  de 
mité  en  comité,  de  convention  en  convention, 
lliciter  les  suffirages.  On  les  y  interpelle,  on 
H  le  juge  futur  sur  la  sellette,  il  y  fait  pi- 
ose  mine ,  répond  aux  questions  les  moins 
inrenables ,  accepte  plaisamment  les  rebuflla- 
5,  souscrit  volontiers  des  engagements  dap- 
iquer  ou  de  ne  pas  appliquer  telle  loi.  Le 
Ddemain  du  vote  il  est  appelé  à  juger  ses 
ecteurs,  et  du  haut  de  son  siège  il  songe  que  , 
taqoe  instant  qui  s'écoule  le  rapproche  de 
icure  où  il  faudra  de  nouveau  comparaître 
(Tant  eux  et  enlever  leurs  suffrages  ou  re- 
mber  dans  Tobscurité ,  doù  la  faveur  d'un 
)mité  électoral  Tavait  provisoirement  tiré. 
Voici  un  exemple  récent  de  ce  que  valent  les 
a^istrats  issus  de  ces  scrutins.  A  New-York, 
^ndant  longtemps,  les  honnêtes  gens,  con- 
ammeut  battus  aux  élections,  avaient  à  tort 
tKudonné  la  lutte.  Une  clique,  le  Tammany 
in§,  menait  les  affaires  de  TËtat.  Elle  peuplait 
e  ses  créatures  les  administrations,  les  cou- 
tils et  les  assemblées.  Le   Tammany  ring 
rait  réussi  à  s'emparer  de  la  direction  des 
hemins  de  fer  de  FEriè.  11  y  commit  des  frau- 
es  incroyables'.  Des  sonunes  inouïes  furent 
èioornées  pour  enrichir  les  chefs  du  parti  et 
our  subvenir  aux  dépenses  dune  corruption 
olossale,  entreprise  sur  la  masse  des  électeurs, 
es  actionnaires  dépouillés  s'adressèrent  inù- 
ilcmcBt  à  la  justice.  Elle  couvrait  de  son  égide 
^s  coupables,  elle  était  même  leur  auxiliaire, 
int  étaient  puissants  ces  administrateurs  qui 
i2^posaient  des  votes  irlandais  et  allemands, 
est'à-dire  de  la  majorité  à  New-York.  Aussi 
»  publlcistes  et  les  jurisconsultes  honnêtes 
ODt  unanimes  aujourd'hui  aux  États-Unis  pour 
«ndamner  Fëlection  des  magistrats  au  suffrage 
iniverscl;  pariout  où  elle  a  été  introduite,  la 
Qstice  n'en  a  pas  moins  souffert  que  les  jus- 
iciablcs.  •  Borage  Helbronnbr. 

1.  Le  Tamviany  ring,  qni  a  tenu  le  ponvoir  manl- 
:Ipâl  (le  New- York  jaaqa'en  1871 ,  l'eat  ausii  rendu 
îtioetix  par  dei  eoacnMions  et  dea  prévaricAtioDS 
:«miBi»«s  sur  mie  écheUe  oolossale.  11  s'agit  de  mil- 
ioQi  de  doUart.  Le  monde  eirilisé  en  gardera  long- 
^mp«  le  so avenir.  Noos  ne  MChSoas  pas  qne  les  ooo- 
N>lM  aient  été  pnnii.  M*  B. 


V.  CULTE. 

Aux  États-Unis,  TÉglise  et  FÉlat  sont  séparés, 
la  liberté  religieuse  la  plus  étendue  règne  dans 
le  pays.  Toutefois ,  même  aux  États-Unis,  la  loi 
civile  est  considérée  comme  supérieure  aux 
préceptes  de  la  religion,  puisqu*on  n'a  pas  ad- 
mis le  mormonisme  sous  le  prétexte  que  la 
bigamie  est  interdite  par  les  lois. 

Le  recensement  de  1870  a  fait  constater 
Fexistcnce  de  72,459  «organisationsT^,  que 
nous  traduirons  par  paroisses,  puisque  le  mot 
communauté  religieuse,  qui  irait  mieux,  a  un 
sens  spécial  en  France.  Ces  72,459  paroisses 
possèdent  63,082  églises  ou  temples,  avec 
21,665,062  places  et  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés est  de  354,483,581  dollars.  Il  existe, 
aux  États-Unis,  un  grand  nombre  de  religions, 
de  cultes,  de  sectes  ou  de  dénominations,  nous 
allons  faire  connaître ,  à  défaut  de  chiffres  sui^ 
le  nombre  des  fldèles,  le  nombre  de  places 
qui  se  trouvent  dans  les  lieux  consacrés  aux 
cultes  les  plus  répandus.  Faisons  d'abord  re- 
marquer qne  si  des  21,665,062  places  Ton  ôte 
les  1,990,514  qu'on  trouve  dans  les  églises  ca- 
tholiques, les  73,265  qu'on  compte  dans  les 
synagogues  et  les  87,838  que  renferment  les 
temples  mormons,  toutes  les  autres  appartien- 
nent au  culte  protestant.  Voici  des  détails: 
méthodistes,  6,528,209  places;  baptistes  (des 
deux  dénominations),  4,044,218;  presbytériens 
(des  deux  dénominations) ,  2,698,244;  congré- 
gational,  1 , 1 1 7,2  !  2  ;  épiscopaux,  99  i  ,05 1  ;  luthé- 
riens, 977,332;  chrétiens  (cArt>/tan^),  865,602; 
réformés  (calvinistes  hollandais),  431,700; 
frères  unis  en  J.-G.  265,025.  Parmi  les  autres 
mentionnons  seulement  les  155,471  places 
dans  les  temples  des  unitaires.  M.  B. 

VI.  ÉDUCATION. 

L'éducation  est  très-répandue  aux  États-Unis, 
surtout  dans  les  États  du  Nord.  Deux  causes 
ont  contribué  à  cette  diffusion  des  lumières: 
la  religion  et  la  politique.  Les  premiers  émi- 
grants, dont  l'esprit  vit  encore  chez  leurs  suc- 
cesseurs, étaient  des  puritains  ^  c'est-à-dire 
des  hommes  habitués  à  chercher  dans  la  Bible 
la  règle  de  leur  conduite  non  moins  qne  de 
leur  foi.  Pour  eux,  un  chrétien  qui  ne  lisait  pas 
était  un  chrétien  qui  ne  pratiquait  pas.  La  po- 
litique n'a  fait  que  fortifier  les  idées  religieuses 
qui  favorisaient  l'éducation.  En  Amérique,  il 
n'y  a  pas  un  homme  d'État  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  dans  une  république  l'éducation 
est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Un  peuple 
éclairé  est  senl  capable  de  liberté  ;  une  foule 
ignorante  sera  toujours  trompée  et  asservie. 
«Former  une  nouvelle  génération,  dit -on  en 
Amérique,  c'est  créer  un  nouveau  peuple»,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire ,  laisser  une 
génération  dans  l'ignorance ,  c'est  appeler  la 
barbarie  au  milieu  de  la  civilisation.  Voilà  ce 
que  personne  n'ignore  aux  États-Unis.  Cette 
conviction  profonde,  cet  article  de  foi  politique 
nous  donne  la  clef  des  institutions  américaines 
en  ce  qui  touche  l'éducation. 

En  ce  point,  les  Américains  ont  des  idées 
qui,  à  certains  égards,  s'éloignent  des  nôtres. 
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Ennemis  de  la  centralisation ,  habitués  à  lais- 
ser aux  particuliers  le  soin  de  leurs  propres 
intérêts,  les  Américains  ont  abandonné  à  la 
libre  concurrence  léducatiôn  des  collèges  et 
celle  des  universités.  Non -seulement  il  n'y  a 
ni  université  nationale,  ni  collèges  entretenus 
ou  surveillés  par  TUnion ,  mais  dans  les  États 
particuliers,  la  plupart  des  universités  ou  des 
académies  (ce  sont  des  collèges)  sont  des  fon- 
dations particulières  que  cliacun  organise  à 
son  gré.  Les  séminaires ,  par  exemple ,  et  les 
collèges  qui  s'y  rattachent,  sont  entièrement 
abandonnés  aux  différentes  congrégations  reli- 
gieuses qui  les  entretiennent.  Les  écoles  de 
droit,  de  médecine ,  les  écoles  qui  répondent 
à  nos  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  sont 
en  général  des  fondations  indépendantes,  qui 
s'administrent  librement  par  des  trustées  ou 
curateurs,  après  avoir  obtenu  de  TÉtat  une 
charte  qu'on  ne  refuse  jamais.  Quelques-uns 
de  ces  établissements  ont  acquis  une  Juste  cé- 
lébrité. Telle  est  runlversité  Havard ,  a  Cam- 
bridge, près  de  Boston,  qui  compte  plus  de 
400  étudiants ,  et  qui  a  une  bibliothèque  de 
125,000  volumes;  tels  sont  encore  le  collège 
de  Yale  à  New-Haven,  dans  le  Gonnecticut, 
runlversité  de  New-York,  celle  de  Pensylva- 
nie,  etc. 

Cette  liberté  a  produit  une  diversité  d'en- 
seignement extrême,  en  même  temps  que  la 
concurrence  religieuse  et  littéraire  a  multiplié 
les  collèges  et  les  fondations  d'une  façon  in- 
croyable. V American  Almanach  de  1861  ènu- 
mère  123  institutions,  universités  et  collèges, 
51  écoles  de  zoologie,  19  écoles  de  droit,  et 
40  écoles  de  médecine.  Le  niveau  des  études 
est-il  inférieur  à  celui  de  nos  collèges?  il  est 
difficile  de  le  croire  quand  on  regarde  les  livres 
dont  les  Américains  se  servent  pour  leur  en- 
seignement. On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  que  les 
théologiens ,  les  avocats ,  les  médecins  des 
États-Unis  soient  inférieurs  aux  nôtres,  et  leurs 
découvertes  industrieUes  montrent  assez  que, 
si  l'esprit  américain  est  tourné  vers  la  pra- 
tique, il  sait  aussi  ce  que  vaut  la  science,  et  ne 
le  cède  à  personne  pour  l'étude  des  mathéma- 
tiques, de  la  physique  et  de  la  chimie. 

Mais  ce  qui  est  vraiment  remarquable  aux 
États-Unis,  c'est  l'éducation  populaire.  En  ce 
point,  les  Américains  ont  fait  céder  leur  grand 
principe  de  laissez  faire,  laissez  passer.  Ils 
ont  considéré  l'éducation  primaire  comme  une 
dette  sociale,  et  c'est  la  commune  {township) 
qu'ils  ont  chargée  de  l'acquitter.  L'éducation 
primaire  est  libre  en  Amérique,  chacun  y  peut 
ouvrir  une  école;  mais  en  fait,  les  écoles  com- 
munales sont  si  parfaites,  si  richement  dotées, 
si  complètement  gratuites  ,  qu'elles  appellent 
et  retiennent  Tinmiense  majorité  des  enfants. 

On  ne  recule  devant  aucune  dépense  quand 
il  s'agit  de  l'éducation  primaire.  La  commune 
s'impose  elle-même,  et  c'est  en  général  le  plus 
fort  de  tous  les  impôts;  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, il  varie  entre  un  dollar  (5  fr.)  et  un 
dollar  et  demi  (7  fr.  50  c.)  par  tête  d'habitant. 
En  1859,  par  exemple,  les  1,231,500  habitants 
du  Massachusets  ont  fourni  1,390,382  dollars 


pour  le  soutien  des  écoles.  Kt  l^t  y  a  i^mi) 
48,000  dollars,  intérêt  des  capitaux  qui  appa 
tiennent  au  fonds  d'écoles.  En  quelques  EÛL 
ces  fonds  d'ëcoles  sont  eonâdènbles  ;  p^ 
exemple,  au  Gonnecticut,  qui  ne  comptait,  e 
1860,  que  460,000  habitants,  le  fonds  d'ècok 
représente  plus  de  2  millions  de  dollars  riO  nù 
lions  de  francs);  ces  fonds  proviennent  poor 
plupart  de  la  vente  de  terres  publiques  afl^( 
tées  aux  frais  d'enseignement  Plus  de  50  mi 
lions  d'acres  (environ  2  millions  dbectar^ 
ont  été  ainsi  attribués  aux  différents  Etats  p^ 
le  gouvernement  fédéral,  pour  Fentretien  < 
l'encouragement  des  écoles  communales.  Ë 
aucun  temps  et  en  aucun  pays  on  n'a  &| 
autant  pour  l'éducation  populaire;  c'est  Thod 
neur  et  la  gloire  du  peuple  américain. 

Ce  qui  distingue  les  écoles  populaires  m 
États-Unis,  ce  sont  les  caractères  saivanti: 

1®  Elles  sont  une  chaige  communale,  eUc 
titre,  elles  sont  gratuites  et  ouvertes  à  Vyts 
ce  qui  résout  la  grande  question  de  rinstnr- 
tion  obligatoire.  La  gratuité  et  l'excellence  dfi 
écoles  ont  fait  que  dans  les  États  de  la  Nnn* 
Telle-Angleterre  on  ne  trouve  guère  d'enfacj 
né  dans  l'État  qui  ne  sache  lire,  écrire  ti 
compter*. 

De  ce  côté,  l'Amérique  tient  le  premier  niu; 
dans  la  civilisation,  auprès  de  l'Ecosse  et  de  la 
Prusse,  les  deux  pays  de  l'Europe  qui  ont  le 
mieux  résolu  le  grand  problème  de  rédocatieDl 
populaire. 

2<»  Comme  établissements  communaux.  âaî:S 
un  pays  divisé  en  tant  de  confessiOQS  M^-^ 
rentes,  on  en  a  exclu  tout  enseignement  reb- 
gieux.  On  y  récite  Toraison  dominicale.  e<  os 
y  lit  un  chapitre  de  la  Bible,  sans  y  Joindre  <i^ 
réflexions.  C'est  là  tout.  Ce  sont  les  ^lise»  qnt 
dans  les  écoles  du  dimanche  donnent  ellê^ 
mêmes  l'enseignement  religieux. 

30  Ces  écoles  sont ,  en  général ,  commoïKÂ 
aux  deux  sexes.  Les  Américains  venlent  qi^ 
l'école  soit  l'image  de  la  famille ,  et  sont  m- 
posés  à  la  séparation  des  filles  et  des  garçoBN 
séparation  abandonnée  en  Angleterre ,  et  <pj 
chez  les  peuples  latins  est  restée  xm  articte 
de  foi. 

4«  La  richesse  de  la  dotation  a  permis  àe 
construire  des  écoles  qui  sont  de  véritable» 
modèles  pour  la  ventilation ,  le  chauil^-  ^ 
commodité  de  l'enseignement,  et  le  maiulieii 
de  l'ordre. 

Elle  a  permis  encore  de  donner  aux  enfoots 
des  livres  classiques,  non-seulement  bien  ^\^^ 
mais  i)ien  imprimés  et  bien  reliés  ;  elle  a  per- 
mis de  joindre  à  chaque  école  une  biblîoUièqoe 
classique,  qui  prête  des  livres  aux  enfaotâ; 
elle  a  permis,  enfin ,  de  fournir  Fècole  de 
tableaux,  de  sphères  terrestres  et  célestes,  de 
cartes  géographiques,  marines  et  autres,  dip- 
pareils  et  d'instruments  nécessairee  à  rètuuc 
des  sciences. 

50  Grâce  à  cette  richesse  du  budget  scolaire. 

1.  Le  Burtan  dPiducaiion  de  MaesaelittMttsefUiAt, 
dans  son  rapport  ponr  1871 ,  qu'à  Boston  9,O00  ilikt 
ne  Tont  pas  à  l'éoole;  voy.  auml  plat  loin  le  conbrB 
des  illettrée.  If.  & 
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iQ  a  pu,  dans  le  Nord,  établir  des  écoles  gra- 
tuées  pour  les  diflérentsâges:  écoles  primai- 
es,  écoles  de  grammaire,  écoles  supérieures. 
1 7  a  même  des  États  qui  ont  couronné  le  sys- 
eme  par  des  uiyTersités  gratuites;  si  bien  que 
;  dernier  enfant  du  plus  paurre  citoyen  peut 
tousser  ses  études  aussi  loin  que  le  fils  du 
Kiliionnaire.  La  carrière  est  ouverte  toute 
.Taûde  au  (aient. 

6"  Pour  ayoir  de  bons  professeurs,  on  a 
Jabli  des  écoles  normales,  des  conférences , 
l£s  associations  de  maîtres,  des  Journaux,  des 
crues.  On  a  également  établi  des  inspections 
aiariées,  qui  surveillent  les  maîtres  et  les 
^ves;  mais  les  deux  mesures,  tout  améri- 
'mes,  qui  ont  donné  le  plus  heureux  résultat, 
f  est  Tadmission  des  femmes  comme  maîtresses 
fècoles,  et  Télévation  des  traitements*. 

Les  femmes  se  sont  montrées  non  moins 
instruites  que  les  bonunes;  et,  en  outre,  il  a 
Mé  prouvé  par  Texpérience  que  même  en  des 
écoles  où  sont  de  grands  Jeunes  gens,  les  fem- 
mes étaient  plus  capables  de  tenir  la  classe , 
et  qu'elles  y  apportaient  tout  ensemble  plus 
de  fermeté  et  plus  de  douceur.  Aussi  les  femmes 
ont-elles  la  plus  grande  part  dans  renseigne- 
ment communal. 

Quant  au  traitement,  qui  se  paye  par  mois 
d'école  (ce  qui  réduit  Tannée  à  hiiit  mois  en- 
virons  il  était  au  Massachusets ,  en  1859  ,  de 
49  dollars  en  moyenne  (255  fr.)  par  maître  ,  et 
de  20  dollars  (100  fr.)  par  maltresse,  et  ce  non 
compris  le  logement,  le  chauffage  et  Téclairagc. 
Quelques  chiffres,  que  nous  empruntons  à 
Texcellent  ouvrage  de  M.  fiigelow  (les  États- 
Unis  d'Amérique  en  1863 ,  p.  422),  nous  mon- 
trent combien  ce  peuple  américain ,  qu'on  dit 
si  occupé  de  la  richesse,  s'inquiète  de  s'in- 
struire, et  avec  quelle  libéralité  il  prodigue 
Targent  pour  répandre  et  fortifier  Téducation 
populaire.  Suivant  M.  Bigelow,  en  1 863 ,  la  dé- 
pense des  écoles  publiques ,  dépense  à  la  charge 
ilescommunes  et  de  TÉtat,  s'élevait  à  21, 185,624 
iloliars  (105,928,120  fr.).  Ces  écoles  étaient  fré- 
quentées par  4,500,000  enfants.  {Voy.  aussi  à  la 
colonne  suivante.) 

Quant  aux  écoles  particullèi^es ,  depuis  la 
simple  pension  jusqu'à  l'université ,  elles  s'é- 
levaient au  nombre  de  18,476  établissements, 
comprenant  600,000  élèves,  et  occasionnant 
une  dépense  d'environ  108  millions  de  francs. 
^nsi  aux  États-Unis  le  cinquième  de  la  popu- 
lation fréquente  les  écoles;  la  dépense  géné- 
rale est  d'environ  214  millions  de  francs,  et  l'é- 
<lucalion  populaire  y  entre  à  elle  seule  pour 
^  moitié.  Que  l'on  compare  ce  budget  de  Té- 
<lucation  communale  à  celui  des  Etats  de  la 
TieiJle  Europe,  l'on  verra  si  l'Amérique  com- 
prend les  conditions  morales  de  la  liberté ,  et 
^  elle  a  bien  mérité  de  la  civilisation. 

Edouard  Laboulaye. 

^p  rapport  annuel  sur  l'éducation  donne  une 
sfalistique  intéressante  sur  les  «illettrés»  de  ce 

^  ^001  ne  tronTODs  pas  lea  traitements  si  éleTés; 
>U  lont  ta-dcMODS  de  ce  que  peut  gagner  nn  bon 
ouvrier.  D'aillenrs,  il  est  des  EtaU  où  les  traitemenU 
'««Inférieurs.  H.  B. 

I. 


pays,  telle  qu^elle  résulte  du  recensement  de 
1870. 11  est  constaté  que  dans  la  population  au- 
dessus  de  dix  ans,  5,660,074  individus  sont  il- 
lettrés*. En  les  classant  suivant  leur  origine  de 
naissance,  4,882,210  sont  Américains  et  777,864 
étrangers;  en  les  classant  suivant  leur  rési- 
dence, 4,189,972  appartiennent  aux  États  du 
Sud,  1,356, 102  aux  Etats  du  Nord  et  114,000 
aux  États  du  Pacifique;  en  les  classant  suivant 
la  couleur,  près  de  2,900,000  appartiennent  à 
la  race  blanche  et  2,700,000  aux  races  de  cou- 
leur; en  les  classant  par  âge,  environ  3,600,000 
sont  adultes,  dont  près  de  2,500,000  dans  les 
États  du  Sud.  2,000,000  sont  mineurs,  c'est-à- 
dire  entre  10  et  21  ans,  et  1,700,000  de  ceux- 
ci  appartiennent  aux  États  du  Sud;  en  les  clas- 
sant par  sexes,  2,600,000  sont  du  sexe  masculin 
et  3,000,000  environ  du  sexe  féminin. 

La  population  illettrée  se  trouve  ainsi  répar- 
tie entre  lea  trois  divisions  des  États  du  Nord , 
du  Paciûque  et  du  Sud  :  dans  les  États  du  Nord, 
elle  est  à  peu  près  de  la  moitié  de  celle  des 
États  du  Paciûque  et  presque  le  cinquième  de 
celle  des  États  du  Sud.  La  population  illettrée 
native  des  États  du  Nord  n'atteint  pas  le 
dixième  de  celle  des  États  du  Sud.  La  popula- 
tion illettrée  blanche  des  États  du  Nord  est 
moindre  de  moitié  de  celle  du  Sud.  La  popu- 
lation de  couleur  illettrée  du  Nord  est  à  peu 
près  la  quarante-huitième  partie  de  celle  du 
Sud.  Dans  les  États  du  Sud,  la  population  mâle 
adulte  illettrée  es!  près  de  la  moitié  de  la  po- 
pulation mineure  illettrée,  plus  de  dix  fois  plus 
nombreuse  que  celle  des  Etats  du  Nord.  Ajou- 
tons qu'en  moyenne,  sur  10,000  habitants  des 
États-Unis,  il  y  a  8,71  i  blancs,  1,266  personnes 
de  couleur,  16  Chinois  et  7  Indiens. 

Selon  le  Census,  il  y  avait  en  1870  aux  États- 
Unis  141,629  écoles  de  toutes  sortes.  221,042 
professeurs  et  instituteurs  (dont  93,329  hom- 
mes, 127,713  femmes)  y  étaient  attachés.  Elles 
étaient  fréquentées  par  3,621,996  garçons  et 
3,587,942  filles,  ensemble  7,209,938  élèves,  et 
le  revenu  de  ces  établissements  s'élevait  à 
95,402,726  dollars  dont  3,663,785  provenaient 
de  fondations,  61,7^6,039  d'impositions  et 
autres  fonds  publics,  le  reste,  de  sources  di- 
verses. M.  B. 

VII.   FINANCES. 

Administration,  perception  et  vérification 
des  comptes,  —  Depuis  le  2  septembre  1 789 , 
date  de  l'acte  du  Congrès  qui  constitua  le  dé- 
partement de  la  trésorerie,  rien  d'essentiel  n'a 
été  changé  dans  la  gestion  des  finances  fédé- 
rales. A  la  tète  de  l'administration  se  trouve  le 
'  secrétaire  du  Trésor,  qui,  en  dehors  de  ses  at- 
tributions générales,  s'étendant  a  toutes  les 
parties  du  service,  est  chargé  de  recommander 
au  Congrès  les  mesures  nécessaires  pour  l'a- 
mélioration du  revenu.  Tous  les  ans,  il  rend 
compte  de  l'état  des  finances. 

1.  Ce  sont  là  les  résultats  proTlsotres  qni  diffèrent 
peu  des  réânitats  définitifs,  après  révision  dfts  ealcnls, 
qne  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  y  a  anx  lîtats-Unie 
4,528,084  personnes  àgèes  de  pins  de  10  ans,  qui  ne  sa- 
vent pas  lire,  et  1,130,060  sachant  lire,  mais  pas  écrire, 
ce  qui  fait  un  total  de  5,658,144  UUttriê,  Les  races  et 
les  fitatf  ne  sont  pat  altérées  par  les  rectifications. 
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Les  pouTOîrs  de  Tériflcation,  dérèglement 
définitif  et  d*aparement  des  comptes,  délégués, 
en  France,  à  une  magistrature  spéciale ,  indé- 
pendante de  Tadministration  générale,  sont, 
aux  États-Unis,  dévolus  à  cinq  auditeurs  et  à 
deux  contrôleurs  placés  sous  les  ordres  directs 
du  secrétaire  du  Trésor.  Les  auditeurs  des 
comptes  ont  le  pouvoir  de  citer  des  témoins, 
d'ordonner  des  productions  de  pièces,  et  d'ad- 
ministrer le  serment.  Les  décisions  des  audi- 
teurs sont  soumises  ensuite  à  Texamen  des 
contrôleurs,  et  contre  la  décision  de  ceux-ci 
il  ne  peut  y  avoir  appel  que  devant  le  Congrès. 
Le  premier  auditeur  vérifie  et  règle  tous  les 
comptes  relatifs  aux  frais  de  perception  du  re- 
venu, aux  dépenses  de  la  liste  civile.  Sous  ce 
nom  sont  comprises  les  dépenses  du  pouvoir 
exécutif,  de  la  législature,  de  la  magistrature. 
Le  second  et  le  troisième  auditeur  sont  chargés 
du  règlement  des  dépenses  de  toute  nature 
relatives  à  Téirmée  et  aux  établissements  miU- 
taires ,  au  service  des  pensions  et  des  écoles 
militaires.  Le  quatrième  auditeur  règle  les 
comptes  et  dépenses  de  lamarine.  Le  cinquième 
auditeur  règle  les  comptes  et  dépenses  du  ser- 
vice des  postes,  du  département  de  TÉtat  (af- 
faires étrangères) ,  du  bureau  des  Indiens. 

Indépendamment  de  leur  droit  de  révision 
sur  les  opérations  des  auditeurs ,  les  contrô- 
leurs ont  aussi  des  attributions  spéciales  d'une 
autre  nature.  Le  premier  contrôleur  rédige, 
avec  Tapprobalion  du  secrétaire  du  Trésor, 
les  règlements  nécessaires  pour  la  perception 
des  revenus,  détermine  les  divers  modes  de 
Justification  de  comptes  .à  imposer  aux  rece- 
veurs de  deniers  publics ,  et  surveille  spécia- 
lement leur  gestion.  Le  second  contrôleur  sta- 
tue sur  les  appels  que  les  tiers  peuvent  faire 
contre  les  décisions  des  auditeurs  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Soit  que  le  contrôleur  se  pro- 
nonce pour  ou  contre  les  États-Unis,  la  décision 
est  définitive.  Appel  peut  seulement  en  être  fait 
devant  le  Congrès.  Il  tient  registre  des  réqui- 
sitions légales  faites  par  le  secrétaire  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Il  contre- signe  leurs 
mandats.  Il  enregistre  et  conserve  minute  de 
tous  les  contrats  et  transactions  passées  par 
les  deux  départements.  En  cas  d'inexécution, 
il  décide ,  s'il  y  a  lieu  à  résilier  ou  à  porter 
raffaire  devant  les  cours  de  Justice.  Il  veiUe  à 
ce  que  les  dépenses  se  fassent  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  qui  ouvre  le  crédit, 
et  ne  dépassent  pas  le  montant  des  allocations 
respectives.  U  prescrit  et  dresse  à  cet  égard  le 
mode  de  comptabilité  à  observer  par  chaque  dé- 
partement ministériel  et  veille  à  son  eiécution. 

Le  ^trésorier  général  a  sous  sa  garde  les  fonds 
de  rÉtat,  il  est  chargé  d'acquitter  tous  les  man- 
dats tirés  par  le  secrétaire  du  Trésor;  ces  man- 
dats doivent  être,  en  outre,  revêtus  du  contre-  ^ 
seing  de  l'auditeur  et  du  contrôleur,  ainsi  que 
du  visa  du  greffier  général,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  dépenses  auxquelles  ces  mandats 
s'appliquent  {regùtrar).  Ce  dernier  fonction- 
naire tient  compte  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses,  de  toutes  les  créances  et  dettes  de 
l'État.  Les  comptes  de  toute  nature  luisent^  im- 


médiatement après  leur  apurement,  tcxnsms 
par  les  contrôleurs ,  afin  qu'il  poisse  dresser 
les  tableaux  statistiques  dont  la  pubUcatioa  an- 
nuelle est  légalement  obligatoiie  ou  peut  être 
ordonnée  par  le  Congrès. 

Le  29  mai  1830,  un  acte  du  Congrès  a  cive 
l'oflice  de  sollicitor  (avoué)  de  la  trésorerie.  C^ 
fonctionnaire  surveille  toutes  les  actions  ciTîk^ 
intentées  au  nom  des  États-Unis,  dans  les  dij 
verses  cours,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient ponê(.^ 
devant  la  cour  suprême;  la  surveillance  tit^ 
affaires  rentre  aiors  entièrement  dans  les  at^ 
tributions  de  l'attomey  général  (aTODé-aTocaj 
du  gouvernement).  Le  sollicitor  du  Trésor  dono^ 
aux  représentants  des  États-Unis  devant  ie^ 
autres  cours,  toutes  les  instructions  quilou^ 
sont  nécessaires ,  et  chaque  trimestre .  il  doi!l 
se  faire  adresser  nn  état  de  sitnation  delà  pith 
cédure.  Il  est  également  chaîné,  dans  ki  > 
sûtes  de  la  loi,  et  avec  l'approbation  duseirr<=^ 
taire  du  Trésor,  de  la  confection  de  tous  kà 
règlements  destinés  a  rendre  plus  efficace  U 
responsabilité  des  divers  agents  chargés  de  la 
perception  des  revenus  publics.  Le  sollicitor  du 
Trésor  a  également  la  gestion  et  radmi&i$tni-| 
tion  de  toutes  les  terres  on  autres  propri^îei{ 
cédées  aux  États-Unis  en  payement  de  deuei.! 
Il  peut  en  disposer.  Les  nombreuses  opcn^ 
tiens  auxquelles  donne  lieu  la  rente  de  tenxei 
publiques,  ont  fait,  en  1812,  établir  on  com-| 
missaire-trésorier,  chargé  d'en  percevoir  $pe-j 
cialement  les  produits.  U  y  a  lieu  de  fain^j 
remarquer  que  le  ministre  des  finances  m 
communique  avec  le  Congrès  que  par  écrit. 

Monnaie,  —  Il  y  a  un  hôtel  général  à  Phila- 
delphie ,  et  (en  1872)  neuf  succursales  eu 
branches.  De  1793  au  30  juin  1872  ces  mon- 
naies ont  frappé  près  de  1,249  millions  «ie 
pièces,  représentant,  en  or,  une  valeor  de 
1,042  millions  de  dollars,  en  argent,  de  lé- 
millions  et  demi  de  dollars,  en  cuivre,  de  il 
millions  et  demi  de  dollars. 

Impôts,  —  Avant  la  guerre  civile  les  drwis 
de  douane  formaient  les  neuf  dixièmes  des  re- 
cettes fédérales.  Avec  un  tel  système,  od^ 
trouvait  exposé  à  ressentir  le  contre-coup  des 
crises  commerciales;  on  y  parait  en  crèatt, 
pour  subvenir  aux  besoins  du  service,  des  boss 
du  Trésor  qu'on  rachetait  lorsque  la  prospérité 
était  revenue.  Les  hommes  d'Etat  améncaios 
avaient  bien  pensé  à  donner  des  bases  ptm 
fixes  et  plus  certaines  à  leurs  ressources  fioas* 
cières.  Mais  ils  avaient  été  obligés  de  compter 
avec  l'antipathie  de  leur  nation  pour  les  impô'.i 
de  toute  espèce,  tant  les  impôts  directs  que  1<» 
impôts  indirects.  La  première  tentative  d>ia- 
blir  des  taxes  directes  amena  la  rébellion  da 
Massacbusets.  Le  premier  effort  en  sens  con- 
traire ne  fut  pas  plus  heureux;  rimpofilioa 
d'une  taxe  sur  le  whisky  aboutit  é  nue  autre 
insurrection ,  celle  de  la  Pensylvanie ,  dont  k 
chef,  Albert  Gallatin,  devait  être  plus  tard  secré- 
taire de  la  trésorerie.  Des  circonstances  extno^ 
dinaires  se  présentèrent  cependant,  qui  for- 
cèrent le  gouvernement  fédéral,  en  1798 et  en 
1813,  à  créer  des  taxes  directes,  mais  le  ren- 
dement en  fut  à  peu  prés  insignifiant.  Ainsi, 
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*  1791  à  1832,  sur  une  recette  totale  de 
iU62,668  dollars,  les  taxes  directes  n'ont 
urni  que  11,736,881  dollars,  soit  1.6  pour 
)0  du  total ,  tandis  que  les  douanes  ont  pro- 
ut  594,909,067  dollars,  le  revenu  intérieur 
L235.261  dollars ,  les  terres  domaniales 
1,627,250  dollars,  et  les  dividendes  et  ventes 
fs  actions  de  banque  11,062,500.  Encore  ne 
Dt-il  pas  oublier  que  dans  les  quatre  dernières 
laèes,  1829  à  1832,  les  deux  chapitres  réunis 
)  liutenial  revenue  et  des  direct  taxes  ne 
pportaient  plus  que  90,841  dollars.  Dans  les 
laire  années  suivantes,  elles  ne  rendirent 
os  que  23,191  dollars,  et  à  partir  de  1837, 
iQ  et  Tautre  disparurent  du  budget  pour  n'y 
Tenir  qu'avec  les  événements  de  1861. 
A  l'origine ,  les  droits  de  douane  eurent  un 
iractère  exclusivement  fiscal.  L'acte  du  4  août 
fliO,  qui  en  décréta  la  première  perception , 
sait  bien  dans  son  préambule  que  ces  droits 
aient  établis  tout  autant  pour  encourager  et 
Qtéger  les  manufactures,  que  pour  subvenir 
u  besoins  de  l'État  et  à  l'extinction  de  la 
!tte;  mais  ce  caractère  protecteur  ne  tarda 
is  à  être  solennellement  désavoué.  Le  secrè- 
ire  du  Trésor,  Alexandre  Hamilton,  ayant, 
lOD^e  suivante,  revendiqué  dans  son  rapport 
tuune  une  des  attributions  naturelles  du  gou- 
tuefflent  fédéral,  celle  d'établir  des  impôts 
)ur  activer  le  développement  de  Tagriculture, 
i  rindustrie  et  de  renseignement  public ,  le 
)QgTès,  à  la  suite  d'une  mémorable  discussion 
laquelle  prirent  part  Madison  et  JelTerson, 
lopta,  à  la  majorité  de  quarante-cinq  voix 
lotre  huit ,  une  résolution  de  blâme  contre 
^s  maximes  d'État ,  et  limita  à  sept  années  la 
urée  de  Tacte  qui,  dans  la  même  session, 
igmenta  les  droits. 

Cependant  le  caractère  protecteur  du  tarif 
it  b.  conséquence  naturelle  des  surélévations 
iccessivcs  auxquelles  on  se  vit  forcé,  de  ses- 
on  en  session,  et  notamment  en  1812,  où  le 
niblement  des  droits  existants  les  porta  au 
nadniple  et  au  sextuple  de  leur  taux  primitif. 
Q^i  en  1816,  malgré  la  réduction  d'un  tiers 
ne  la  révision  dt  tarif  opéra  sur  presque  tous 
!S articles,  fut-on  généralement  d'accord  pour 
^arer  que  dorénavant  le  caractère  du  sys- 
'iDe  douanier  serait  protecteur  tout  autant 
Qe  fiscal.  Ce  fut  cet  esprit  qui  présida  aux  re- 
ADiements  douaniers  en  1821,  1824,  1828  et 
S32.  A  toutes  les  époques,  les  Etats  à  esclaves, 
^Caroline  du  Sud  en  tète,  s'étaient  prononcés 
UQtre  ce  système.  Le  tarif  de  1832  ayant  ren* 
l^ri  sur  celui  de  1812,  la  Caroline  du  Sud 
<n>posa  à  son  exécution.  U  ne  fallut  pas  moins 
Qe  toute  Ténergie  du  général  Jackson ,  alors 
résident  des  États-Unis,  pour  triompher  de 
vite  résistance.  Mais  l'année  suivante  eut  lieu 
'  ^nd  compromis ,  en  vertu  duquel  tous  les 
^ils  excédant  20  p.  100  devaient  subir  tous 
<^sdeQxans  des  réductions  successives,  jus- 
I^'^n  1812,  époque  à  laquelle  tous  les  droits 
^-dessus  de  20  p.  100  devaient  être  ramenés 
'  ce  chilTre. 

'^ous  l'empire  des  trois  derniers  tarifs,  la 
moyenne  des  recettes  qui ,  de  1821  à  1832, 


s'était  élevée  à  28  millions  de  dollars,  tomba 
pendant  les  neuf  ans  que  dura  le  nouveau  ta- 
rif, à  22  millions  de  dollars,  et  en  1842,  sous 
l'application  complète  du  tarif  de  1838,  les  re- 
cettes descendirent  à  1 6  millions  de  dollars.  Les 
besoins  flnanciers  décidèrent  tous  les  partis  à 
consentir  au  relevé  des  droits  et ,  pendant  les 
quatre  années  suivantes ,  la  moyenne  des  re- 
cettes atteignit  26  millions  de  dollars ,  ces  re- 
cettes étant  encore  insunisantes,  en  1846,  sous 
l'empire  des  mêmes  nécessités,  le  Congrès  vota 
une  nouvelle  surélévation  qui  fut  une  victoire 
tout  autant  pour  les  protectionnistes  que  pour 
les  financiers.  Les  résultats  se  traduisirent  pen- 
dant dix  ans  par  une  recette  moyenne  de  52 
millions  de  dollars.  En  1857,  la  nécessité  de 
faire  quelques  concessions  aux  États  du  Sud 
amena  des  réductions  qui,  pendant  quatre  an- 
nées, occasionnèrent  un  abaissement  moyen 
de  4  millions  de  dollars. 

Avec  l'exercice  fluancier  1860-1861  s'est 
fermé  pour  les  États-Unis  l'âge  d'or  flnancier. 
La  guerre  civile  les  a  fait  entrer  de  plain-pied 
dans  la  voie  des  impôts  tant  directs  qu'indirects 
et  des  emprunts.  D'abord  on  crut,  en  élevant 
les  droits  de  douane,  en  assujettissant  à  l'impôt 
quelques  articles  de  grande  consommation ,  en 
répartissant  une  contribution  directe  de  20  mil- 
lions de  dollars  sur  la  propriété  immobilière,  et 
en  tentant  un  premier  essai  d'impôt  sur  le  re- 
venu ,  ne  devant  atteindre  que  les  revenus  au- 
dessus  de  800  dollars,  pouvoir  subvenir  aux 
besoins  ordinaires  du  gouvernement  ainsi  qu'au 
service  de  Tintérèt  des  emprunts  de  guerre. 
Ces  espérances  ne  s'étant  pas  réalisées,  le  tarif, 
par  l'acte  du  5  août  1862,  a  été  complètement 
refondu;  aux  droits  ad  valorem  on  a  substitué 
des  droits  spécifiques  dont  on  attendait  d'abord 
70  millions  de  dollars  et  dont  le  produit  dut 
encore  être  élevé.  Le  tarif  a  été  plusieurs  fols 
modifié  depuis  1862,  mais  sans  cesser  d'être 
fortement  protectionniste ,  on  en  trouvera  plus 
loin  le  produit  à  une  date  postérieure. 

Sous  le  titre  de  revenu  intérieur ,  on  a  éga- 
lement établi,  à  partir  du  f  septembre  1862, 
des  impôts  sur  une  foule  d'objets  épargnés 
jusqu'ici  par  le  génie  fiscal  de  l'ancien  monde, 
génie  bien  inventif,  cependant.  Ainsi  on  a  as- 
sujetti au  droit  de  timbre  les  dépêches  télé- 
graphiques, les  procurations  pour  vole,  les 
actes  de  cautionnement  des  comptables  des 
deniers  publics.  On  a  imposé  la  fabrication  du 
gaz,  celle  de  la  confiserie,  indépendamment 
de  l'impôt  des  patentes.  Ce  dernier ,  qui  s'é- 
tend snr  toutes  les  industries ,  varie  de  200  à 
500  dollars.  L'impôt  sur  le  revenu  a  été  re- 
manié. On  l'a  rendu  proportionnel,  on  l'a  fait 
peser  sur  toutes  les  industries  et  professions 
et  possessions  de  propriété:  déductions  faites 
de  leurs  charges,  il  varie  de  */,o  à  5  p.  100; 
mais  le  taux  prédominant  est  celui  de  3  p.  100. 
Les  rentes  sur  l'État  sont  frappées  de  iVt 
p.  100.  Des  taxes  ont  été  établies  sur  le  bétail 
abattu  pour  la  boucherie ,  sur  la  possession  de 
l'argenterie  au  delà  de  quarante  onces,  et  celle 
de  la  vaisselle  d'or  an  delà  de  trois  onjces,  sur 
les  voitures  à  ressorts  ;  dans  ce  cas ,  les  droits 
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sont  basés  sur  la  râleur  de  ]a  Toiture  et  le 
nombre  des  cbevaux.  Puis  Tient  Timpôt  des 
successions,  dont  les  droits  Tarient  de  3/4 
p.  100  à  5  p.  100.  Les  sociétés  ou  corporations 
payent  toujours  le  droit  maximum.  Il  n^y  a  d*ex- 
ception  que  lorsque  rhëritage  passe  de  mari  à 
femme  et  réciproquement.  Le  produit  de  ces 
droits  n'ayant  pas  suffi,  on  étendit  l'impôt  à 
presque  tons  les  objets  de  consommation ,  on 
en  trouTera  la  longue  liste  dans  VAnniuiire  de 
TÉconomiû politique  et  de  la  Statistique,  année 
1866  (Paris,  Ouillaumin),  p.  292  à  298. 

Immédiatement  après  la  guerre  commen- 
cèrent, bien  entendu,  les  réductions.  Par  suite 
de  la  loi  du  13  Juillet  1866  on  supprima  pour 
60  millions  de  dollars  d*impô(s,  la  loi  du  2  niars 
1867,  celle  du  3  férrier  1868  (suppression  du 
droit  sur  le  coton  brut)  en  fit  disparaître  26 
millions,  celle  de  la  loi  du  3 1  mars  de  la  même 
année,  45  millions,  et  ainsi  de  suite.  11  conTient 
de  dire  que  les  réductions  des  impôts  rendaient 
plus  productifs  ceux  qui  restaient,  de  sorte  qu'il 
y  arait  toujours  de  quoi  payer  les  intérêts  de 
la  dette  et  de  fortes  sommes  restaient  dispo- 
nibles pour  le  remboursement. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  recettes  et 
dépenses  (en  dollars)  depuis  1791. 


Périodes 

Total 

Total 

JDODt 

•t 

des 

des 

produit  des 

annéet. 

dépenses. 

reeettes. 

donanes. 

1791   -   1800 

— 

._ . 

— > 

(moy.)  .  . 

9,1S8,990 

9,491,388 

6,940,845 

1801-1810.  . 

18,347,439 

13,858,836 

18,040,948 

1811-1820.  . 

33,367,641 

82,180,860 

16,383,416 

1881-1830.  . 

88,941,495 

83,481,104 

19,858,367 

1891-1840.  . 

30,485,767 

38,880,630 

]»,470,S91 

1841-J850.  . 

89,078,434 

39,669,294 

84,366,668 

186M860.  . 

67,831,054 

67,538,374 

64,498,046 

1861 

85,387,313 

88,371,640 

39,588,186 

1869 

670,841,700* 

581,688,181 

49,056,898 

1863 

714,709,990» 

706,995,493 

69,059,648 

1864 

1,898,056,108» 

1,385,758,614 

108,316,153 

1865 

1,897,674,8M 

1,801,798,688 

84,988,861 

1866 

618,347,837» 

566,039,195 

179,046,631 

1867 

846,781^,189* 

490,634,010 

176,417,810 

1868 

371,550,824 

406,300,000 

164,464,600 

1869 

881,490,597 

370,943,747 

180,048,486 

1870 

894,730,514 

394,831,688 

187,598,981 

1871 

898,177,188 

883,323,738 

806,870,408 

1873 

377,478,816  s 

374,106,876 

816,370,286 

A  partir  de  1 843,  Tannée  fiscale  finit  le  30  Juin; 
par  conséquent,  il  s'agit  des  années  finissant 
le  30  Juin  pour  la  série  1861  à  1872. 

Il  ne  semble  pas  sans  utilité  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'un  des  budgets  les  plus 
récenis.  Voici,  à  titre  d'exemple,  le  eompte  de 
l'année  fiscale  (ou  exercice)  finissant  le  30  juin 
1872. 

Btcttteê,  Dollars. 

DoQftnes 816,370,886 

Yeotes  de  terres  pabliques  . 8,575,714 

Revenu  intèrienr 130,648,178 

Taxe  sur  la  eironlation  des  banques.  .  .  6,523,396 
Chemins  de  fer  du  Pacifique  (rembour- 
sement d'intérêts) 749,868 

Amendes  douanières 1,186,448 

Droits  divers 8,884,096 

Recettes  diverses 4,418,855 

ToUl  doi  reoetteî  ordinaires  .  .    864,694,229 

1.  T  compris  les  emprunts  et  les  remboursements. 
S.  Non  compris  les  emprunta  et  les  remboursements. 
8.  T  compria  le  remboursement  de  99,960,868  sur 
la  dette. 


Deliifi 

A  reporter, 364,6M,28 

Primes  sur  ventes  de  numéraire 9,iizyR5 


Total  dea  recettea 

Reliquat  en  eaiase  an  80  Juin  1871 


374.1<C« 
10â,»5. 


Ensemble  .  .  .  . 
D^etuee. 


«4,042, 


? 


Servieea  clvila. 

Affairée  étrangères 

Indiens 

Pensions 

Armée 

Uarine 

Dépenses  diverses 

Intérêts  de  la  dette  publique 


]6,l«7.« 

1,8» 

7,«1, 

88,533. 

35.371,1 

81449.9 

48,»VI 

111457 


Total 870,559 

Primes  sur  les  bonds ......   6,968,867 1  .^  ^ .  .^ 

Amortissement  de  la  dette.  .  .  99,960,353  i2__J 

Total  dea  dépenses 877,47^^ 

Balance  an  30  juin  1878 1964èUS1 


it- 


Total  égaL 4S4,»lir: 

Nous  ajouterons  quelques  obseiratioci  sois- 
maires  en  commençant  par  les  recettes 

Les  taxes  douanières  sont  très-élevées  e: 
bien  que  le  désir  d'obtenir  un  rerenu  éleré  tt 
soit  le  but  principal,  la  protection  de  riDdQ&trji 
intérieuie  est  encore  considérée  comme  fort^ 
ment  désirable.  La  vente  des  terres  publtqjt^ 
se  fait  au  profit  du  gouYemement  fëdéral.  Lei 
Tenus  intérieurs  qui,  en  1864  et  1865,  taxaks 
tous  les  objets  de  consommation  de  qoeJq 
importance,  ne  s'appliquent  plus  qu'à  un  pt 
nombre  de  matières  imposables.  Telles  soct  l 
spiritueux  qui  ont  rapporté  en  1872  49,475.51 
dollars  (consommation,  65  millions  degalloo 
la  bière ,  8,009,969  doll.  (à  1  dolL  par  bmii; 
le  tabac,  33,736,170  doU.  (58,358,029  lîTiesi 
32  cents  et  36,851,290  livres  à  16  cents,  ^os 
1,527,705,972  cigares,  non  compris  la  cooire 
bande  et  la  fraude). 

L'impôt  sur  le  revenu,  fixéà2*/,p.  lOO,  ksn- 
venus  inférieurs  à  2,000  doUars  étant  exeiapcs 
{loi  du  \i Juillet  1870),  s'appliq«ait  eo  187: à 
plus  de  73,000  contribuables;  le  produit  s*Heu 
à  14,436,861  dollars;  l'impôt  snr  lesbaiîqtie» 
à  4,628,229  dollars,  et  la  taxe  sur  le  gu  a 
2,831,718  dollars.  Enfin  le  timbre  a  iqiporté 
16,177,320  dollars. 

Parmi  les  dépenses,  nous  signalons  les  sau- 
vantes: 

Les  services  civils  se  décomposent  ain£. 
Congrès,  4,672,587;  pouvoir  exécutif  (Isdoi- 
nistratiou  comprise),  6,289,1 41  ;  tribasaci  f^ 
déraux,  3,594,077,  etc.,  etc.  Dans  les  50  deper* 
ses  sont  réunies  péle-mèle  les  dépenses  les  pin 
hétérogènes,  les  frais  de  perception,  les  pha- 
res, les  maisons  d'aliénés,  les  travanx  pobbcs, 
la  statistique  (frais  des  Centus,  1,356,171  doil. . 
La  perception  des  droits  de  douane  (non  coq- 
pris  l'entretien  des  bâtiments,  etc.)  coûte  7 
millions  de  doUars,  celle  des  revenus  intéheor? 
5,700,000;  il  y  a  en  outre  des  dépenses  ac- 
cessoires et  des  non-valeurs. 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  finaficed 
des  États-Unis,  c'est-à-dire  les  finances  fédé- 
rales, voici  maintenant,  diaprés  le  C^<^i  de 
1870,  le  montant  des  taxes  levées  par  les  États, 
les  comtés  et  les  villes  (en  dollars  de  5  fr.  40 . 
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leurenz  arocatB,  teolement,  ils  ont  précise 
dans  le  désert,  benreusement  pour  les  États- 
Unis. 

Au  30  Juin  1860,  la  dette  permanente  était 
de  45  millions  de  dollars  et  la  dette  flottante 
de  19,690,500  dollars;  un  acte  du  22  Juin  1860 
ayait  pourru  au  rachat  des  bons  du  Trésor  au 
moyen  de  rémission  d'un  emprunt  de  21  mil- 
lions de  dollars  à  6  p.  100,  rachetables  en  yingt 
ans. 

A  partir  de  cette  époque,  la  dette  s'élève, 
au  1«'  Juillet  1861  à  90,867,828  dollars;  en 
Juillet  1862  à  514,211,371  dollars;  en  JuUlet 
1863  à  1,098,793,181  dollars;  en  Juillet  1864, 
1,740,690,489;  en  Juillet  1865,  2,682,593,026. 
An  l«Janyier  1866  elle  était  de  2,810,310,357 
doUars,  elle  commence  ensuite  à  entrer  dans  la 
voie  des  réductions,  Janvier  1867,2,675,062,505 
dollars;  Janvier  1868,  2,642,326,253  dollars; 
Janvier  1869,  2,552,583,662  doll.;  Janvier  1870, 
2,448,746,953  doU.;  Janvier  1871,  2,332,067,793 
dollars;  Janvier  1872,  2,326,710,036  dollars; 
Janvier  1873,  2,271,858,187  doUars. 

De  ces  chiffres  on  n*a  pas  défalqué  Tactif 
du  Trésor  (la  monnaie  en  caisse ,  or  et  papier) 
et  Ton  a  confondu  les  dllTérentes  sortes  de 
dettes. 

On  doit  en  effet  distinguer  entre  les  dettes 
portant  intérêt  et  le  papier-monnaie  {greenback). 
Voici  d'abord  les  dettes  payant  intérêt  contrac- 
tées à  partir  de  1861:  , 

1  o  Sixes  0/ 1 88 1 ,  c'est-à-dire  emprunt  6  p.  1 00 
qui  ne  peut  être  remboursé  avant  1881, — 
1»  émission,  en  vertu  de  la  loi  de  1861.  Mon- 
tant de  rémission  autorisée:  25,000,000  dollars; 
de  rémission  effectuée:  18,415,000  dollars.  Les 
intérêts  sont  payables  en  espèces.  —  2«  émis- 
sion, opérée  le  16  novembre  1861.  Montant  de 
l'emprunt:  189,317,400  dollars.  —  3«  émission, 
du  15  Juin  1864:  75,000,000  dollars. 

2<^  Les  cinq-vingt  {five  twenties)  de  1862, 
émission  du  1«'  mai  1862). —  Les  intérêts  à 
6  p.  100  sont  payablesenor.  Le  remboursement 
peut  être  effectué,  à  la  discrétion  du  gouver- 
nement, à  partir  du  l"*  mai  1867  Jusqu'au 
l"'  mai  1882.  Le  montant  total  de  cet  emprunt 
s'élève  à  514,771,600  dollars. 

3«  Lescinq^ingtde  1864  (émission  du  l*' no- 
vembre 1864).  —  Les  intérêts  sont  payables 
en  or  à  raison  de  5  p.  1 00.  Le  capital  est  rembour- 
sable à  partir  du  1«'  novembre  1869  Jusqu'au 
1er  novembre  1884,  à  la  volonté  du  gouverne- 
ment. Le  montant  total  s'élève  à  129,443,800 
dollars. 

4»  Les  cinq-vingt  de  1865  (émission  du 
l«r  Juillet  1865).— Intérêtsaraison  de6p.  100, 
payables  en  or.  Remboursement  facultatif  pour 
le  gouvernement  à  partir  du  f  Juillet  1870 
et  obligatoire  à  partir  du  1«^  Juillet  1885.  Mon- 
tant de  cette  émission:  332,998,950  dollars. 

5<»  Les  cinq-vingt  de  1865  (émission  du  1  *'  no- 
vembre 1865). — Les  intérêts  sont  payés  en  or. 
Le  capital  est  remboursable  à  partir  du  f  no- 
vembre 1870  Jusqu'au  1«' novembre  1885,  sui- 
vant l'option  du  gouvernement..  Cette  émission 
s'élève  a  203,327,250  doUars. 

e**  les  cinq-vingt  de   1867  (émission  du 


1«  Juillet  1867).  —  Intérêts  payables  en  or. 
Le  capital  est  remboursable  à  la  volonlë  du 
gouvernement  à  partir  du  1^  juillet  1872  Jus* 
qu'au  t«r  Juillet  1887;  montant  derèmisaiOQl 
379,506,400  dollars.  Les  titres  de  cet  empninj 
ainsi  que  de  celui  qui  précède  se  composenl 
pour  plus  que  la  moitié  de  /radions  de  50  e 
deiOO  doUars;  c'est  la  meilleure  preuve  di 
l'attrait  de  ce  mode  de  placement  pour  lesptti 
tes  épargnes;  antérieurement  le  Trésor  n'a^a^ 
émis  qu'un  petit  nombre  de  ces  coupures.  Cei 
deux  emprunts  réunis  composent  un  montan 
de  712,505,350  dollars,  soit  environ  quatn 
milliards  de  francs. 

7''  les  cinq-vingt  de  1868  (ëmîssiûo  di 
t«^  Juillet  1868).  —  Intérêts  payables  en  or 
Le  capital  est  remboursable  au  gré  du  gooTer 
nement,  du  1«  Juillet  1873  Jusqu'au  1"  Juillei 
1888;  montant  de  cette  émission:  42,539.53^ 
dollars. 

8°Ie<  dix-quarante  5  p.  100  (émissio&dc 
1«'  mars  1864).  -—  Intérêts  à  5  p.  100,  en  or.  le 
capital ,  dont  le  payement  en  or  est  stipulé  e.i, 
termes  explicites  y  comme  pour  la  3*  émissiofl 
de  l'emprunt6p.  lOOde  1881,  est  remboursable 
seulement  le  1^  mars  1904. 

Ajoutons  qu'il  y  a  encore  en  circnlation  de!>  j 
p.  1 00  de  1 859  (20  millions) remboursables  à  par 
tir  de  1871;  nous  passons  quelques  émissiob!! 
de  peu  d'importance,  comme  celle  de  lagucrrci 
d'Orégon,  945,000  doll.,  etc. 

Le  papier-monnaie,  Légal  tender  Twtes  (note^ 
de  valeur  légale ,  ou  notes  à  cours  forcé.  ëte& 
greenback)  j  a  été  créé  par  les  lois  du  23  f^ 
vrieret  1 1  juin  1 862  qui  autorisaient  TëmissiORde 
300  millions  de  dollars.  Le  3  mars  1863  use 
nouvelle  émission  de  300  millions  de  doIUrs 
fut  autorisée  et  postérieurement  il  y  eut  encore 
des  émissions  à  divers  titres,  parmi  lesqoeis 
nous  mentionnerons  spécialement  les  bondi 
ou  obligations  que  le  gouvernement  central  & 
émis  dans  l'intérêt  du  cbemîn  de  fer  du  Ain- 
fiqtte.  En  janvier  1872  le  chîlfre  de  ces  boDds 
endossés  ou  garantis  par  le  gonvememefit  a 
été  de  64,618,832  doll.  (Le  gouvernement  D'en 
a  endossé  qu'une  certaine  partie.)  Voici,  aox 
époques  ci-aprés,  le  montant  de  la  ccimil»* 
tion»,  c'est-à-dire  du  papier-monnaie. 

l*r  août  If  nsn  1*'  b^^ 

1865.  lSâ9.  li'*. 

Greenback  notes  y         —  —  — 

dollar» 473,114,799  356,031,073  356,10«,îh. 

Greenback  certl- 

fioaU 805,823,345  71,140,000  554*^' 

Gold  certlflcata  .  .             •  29,775,560  »,fr3:.i  • 

Petitea  conpnref  .    85,750,033  36,781,547  40,5rJ.Ti> 
Notei     et    blUeU 

•upplém.    .  .  .  .    17,363,120  6,422,464  S.SSI.Hf 

Total  .  .  .  .  721,960,296  499,140»644  4*4,«Si'.>4' 
Situation  de  la  dette  a»  l**Janritr  Î97S, 

Dette  porUnt  intérêt  en  Mpècea  •  •  .  .  1,754,651.4^' 

Dette  portant  intérêt  en  papier.  ....  17,45^^*'' 

Dette  dont  IMntërét  a  cossé 4,0S4..v 

Dette  ne  portant  pas  intérêt iSii,9^'y* 

Total •J31,ii'î.«f 

Augmentation  des  intérêts  et  intérêts 
non  payé» ^_40j0eî.l^ 

Total  ffénéral 3,ail,«5â,u' 
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Rgmiia  ao  sklM*  >a  TriMr  :                            DoDin.  CbsQUe  j 

kith^ u,35»,nt  terres  pt 

p«pi«r e.nt.sn  Celle  coi 

DtfAu  ip4«lsna U,STD,OW  morl ,  BU 

message 

^'"'' IW,S0B,8«  ç|j^   q^, 

La  roi  snr  ramorilssement  de  b  detle  dea  îlmi!?"*' 

^ais-llDis  se  trouve  au  mot  AmortUumant  ^,  ^°;, 

,.76d.ce™i™.].  "«/^ 

mer  apn 

VIIL  ARHËe  ET  MARIHB.  dalS  60  ] 

tribuerà 

imtfe.  —  Les  Américains  onl  conquis  leur  de  son  p 

sdèpendance  naliooale  i  la  pointe  de  l'ëpée;  des  énor 

«pendant ,  même  Ion  de  la  guerre  civile  ,  où  liliques  e 

'umée  s'est   ëlevëe  i  600,000  bommcs,  il  l'enlrelie 

l'ont  Jamais  cessé  de  considérer  l'ealrellen  L'anné 

l'iiiie  force   publique  permanenle  autrement  l'oi^gani» 

joe  comme  une  dérogation  aux  principes  Ton-  de  conse 

Umeutaux  de  lenr  tfsléme  politique,  et  dés  gucneai 

tatlD  de  la  guerre  Ils  se  sont  empressés  de  la  d'un  cor^ 

licencier  saoT  un  oofau  nécessaire  dans  chaque  ce  de  cet 

pars-  célèbre  é 

HaigTÈ  le  constant  dësir  de  se  passer  com-  sont  peni 

pktement  de  font  ce  qui  pouvait  ressemliler  à  de  la  bcIi 

uae  organisation  militaire,  dés  les  premiers  artillerie, 

jours  de  la  fondation  de  l'Uoion,  on  sentit  te  Malgré 

besoin  d'avoir  un  certain  nombre  de  soldats  de  alors  l'ar 

protcïsion,  aUn  de  protéger  contre  les  tribus  QuincyAi 

indienaes  les  pionniers  établisâ  reztrémité  des  nËanmoii 

Etais.  En  1786  on  crut  largement  suHIre  à  ce  L'accralsi 

besoin  en  créant  un  régiment  d'inraolerie  de  l'admlnlsi 

m  bommes  et  deux  compagnies  d'artillerie  1fi37,De 

à  ciiEvai  de  70  hommes  chacune.  Peu  à  peu  de  cet  bo 

celte  armée,  si  on  peu!  donner  ce  nom  i  une  slilution, 

locce  publïqne  si  peu  nombreuse,  s'augmenta.  beaucou{ 

ta  IS02  le  cbiffre  en  élait  de  3,284  bommes;  deux  pré' 

le  commandement  en  cbefen  était  dévolu  à  un  les  dépei 

mjor  général;  sous  ses  ordres  étaient  placés  de  19  mil 

àeux  brigadiers  généraux.  En  1808  les  bostili-  ses  deux 

t^s  avec  les  Indiens  iloublércnl  te  chjlTre  de  les  réduii 

«Ile  petite  armée  qui  fut  portÉe  a  fi,604  bom-  président 

mes.  De  1812  A  1814  la  guerre  avec  l'Angle-  Mexique 

terre  uécessila  l'entretien  de  Î5,68!  à  29,452  et  i  27 

boDUGes.  Hais,  aussilût  la  paix  faile,  la  plus  proportio 

fnade  partie  de  ces  troupes  furent  licenciées,  tralion  de 

et  l'eCTectif  permanent  fut  rëdult  à  9,980  bom-  leur  easo 

mes,  répartis  eu  3!  compagnies  d'artillerie  de  Tierce  et 

IM  bommes  chacune,  un  régiment  d'artillerie  18S9  les 

l^?ére  de  600  hommes,  8  régimeuts  d'iorante-  lars.  I<a  r 

rie  de  5,440  hommes,  et  10  compagnies  de  reol  en  i 

chasseurs  à  cheval  de  680  hommes.  petits  bu 

D'après  le  règlement  du  l"mal  1817,  qui  Jus-  cice  qui  i 

qa'à  ces  derniers  temps  a  été  le  code  militaire  l'Union  1( 

des  Ëiats-Cais.  l'engagement  purement  volon-  chiffres  i 

laire  ne  devait  pas  durer  plus  de  cinq  ans.  Les  paix  les  i 

engagés  devaient  Être  igès  de  dix-huit  ans  au  En  eflï 

CDOiusetdelrente-cinqanBauplus.  Leiempsde  1870,  l'cfi 

legr  engagement  devait  être  slipulé  en  toutes  a  30.000 

lettres  sur  leur  contrat.  Les  engagés  mineurs  compagn. 

((lient  en  outre  obligés  deJustiOer  du  coosente-  15,000  se 

mcDl  de  leurs  père  et  mère,  tuteurs,  ou  maîtres  84  homm 

d'appren lissage.  La  prime  d'engagement  con-  compagn 

Eistait  en  13  dollars,  dont  moitié  payable  au  pagne,  se 

uomeni  du  contrat  et  l'autre  molllë  en  arrivant  ouvriers 
)a  corps.  Au  bout  des  cinq  ana  de  service , 
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Les  dépenses  totales  dn  département  de  la 
guerre,  pour  Texercice  qui  s'est  terminé  le  30 
Jnin  1871,  ont  été  de  40,000,000,  dont  3,945,000 
dollars  affectés  aux  travaux  des  rades  et  des 
fleures.  Pour  l'ekercice  1871-1872  ces  dépenses 
ont  été  de  35,372,157  dollars;  mais  pour  Texer- 
cice  1872-1873,  elles  ne  sont  éTaluées  qu'à 
33  millions  de  dollars,  dont  3,255,500  dollars 
pour  les  fortifications  en  voie  de  construction , 
9,930,200  dollars  pour  les  travaux  de  rades, 
et  446,704-  dollars  pour  Fcntretien  de  divers 
édlQces. 

Le  nombre  moyen  des  soldats  entretenus  en 
1872  a  été:  24,101  blancs  et  2,494 hommes  de 
couleur.  —  Nombre  des  chevaux,  9,720;  des 
mules,  8,758. 

A  côté  de  leur  armée,  les  États-Unis  ont  tou- 
jours eu  une  milice.  L'acte  du  8  mai  1792  qui 
en  a  décrété  Torganisation,  a  imposé  ce  service 
à  tous  les  Individus  âgés  de  dix-huit  à  quarante- 
cinq  ans.  Les  fonctionnaires  publics,  les  magis- 
trats, les  ecclésiastiques,  les  agents  des  douanes 
en  sont  exemptés.  Six  mois  après  son  enrô- 
lement chaque  milicien  doit  pourvoir  à  son 
équipement.  A  la  fln  de  1859  cette  milice  se 
composait  de  1,876,342  soldats,  de  près  de 
100,000  officiers  de  toute  nature,  non  compris 
515  officiers  généraux  et  2,374  officiers  d'état- 
major. 

Dans  le  plus  fort  de  la  guerre  contre  les  États 
du  Sud,  Teffectif  officiel  de  l'armée  fédérale  a 
été  de  plus  de  700,000  hommes  divisés  en 
1,200  régiments.  Son  organisation  a  été  labo- 
rieuse. L'absence  d'un  personnel  administratif 
dressé  de  longue  main  s'est  fait  payer  cher;  les 
concussions  les  plus  audacieuses  ont  eu  lieu. 
Des  régiments  d'infanterie  ont  figuré  sur  les 
contrôles  comme  régiments  de  cavalerie  et 
reçu  des  rations  de  fourrage.  Des  régiments 
d'Infanterie  qui  n'ont  jamais  existé  ont  été  en- 
tièrement soldés.  Par  suite  de  la  guerre  civile, 
le  département  de  l'armée  a  charge  de  74  ci- 
metières nationaux  où  sont  enterrés  317,962 
personnes,  presque  tous  des  soldrits  toinbés 
dans  cette  affreuse  guerre. 

Marine.  —  La  marine  n'a  pas  excité  la  même 
Jalousie  que  l'armée.  Les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement ont  toujours  eu  un  caractère  régulier. 
De  moins  de  2  millions  de  dollars  qu'elles 
étaient  avant  la  seconde  guerre  avec  l'Aogle- 
terre,  les  événements  de  1812,  1813,  1814 
et  1815  les  portèrent  successivement  à  4,  6,  7 
et  8  millions  de  dollars.  Réduites  de  moitié  en 
1816,  elles  furent  encore  diminuées  pendant 
les  années  suivantes.  L'administration  du  colo- 
nel Monroé,  qui  les  avait  portées  en  1817  à 
3,3 1 4,000  dollars,  les  laissa  en  1 825  à  3,049,000 
dollars.  Si  les  événements  dont  l'Amérique  es- 
pagnole fut  le  théâtre  en  1 820 ,  le  forcèrent  à 
en  élever  le  chiflflre  à  4.387,000  dollars,  il  pro- 
fita en  1822  de  l'établissement  définitif  de  Tiu- 
dépendance  de  ces  colonies,  pour  ramener  les 
dépenses  de  ce  département  à  2,224,000  dol- 
lars, c'est-à-dire  à  peu  près  au  niveau  du  chiffre 
de  1 804.  Son  successeur,  John  Quincy  Adams, 
était  assez  disposé  à  Taccroissement  de  la  ma- 
rine, mais  comme  il  entendait  réduire  d'autant 


les  dépenses  de  l'armée  de  terre ,  sa  politique 
fut  entravée  par  le  Congrès,  qui  le  força  à  re- 
prendre les  errements  de  Monroe.  L*admini£- 
tration  du  générai  Jackson  e&saya  pendant 
deux  ans  de  rester  dans  cette  TOie ,  mais  île 
1831  à  1859  les  dépenses  se  sont  saccessive- 
ment  élevées  de  3,856,000  dollars  à  14,712.000, 
Dans  les  deux  dernières  années  de  sa  prési- 
dence, M.  Buchanan  les  avait  rédaites  de  3  mil- 
lions. La  première  année  de  la  guerre  lésa 
portées  à  42  millions,  et  pour  la  seconde  cllei 
sont  évaluées  à  68  millions  de  dollars.  An  10 
novembre  1860,  quatre  mois  avant  rentrée  acx 
affaires  de  M.  Lincolii ,  la  flotte  de  guerre  de^ 
États-Unis  se  composait  de  1 0  vaisseaux  de  ligne. 
10  frégates,  21  sloops  de  guerre,  30  bateaux 
à  vapeur  de  diverses  classes  et  d'une  douzaine 
d'autres  bâtiments  de  moindre  importance. 
Cette  force  navale  était  partagée  en  six  stations, 
celles  de  TAtlantique  {home  squadLron).  éa 
côtes  du  Brésil ,  de  l'océan  Pacifique ,  de  la 
Méditerranée,  des  Indes  occidentales  et  de  la 
Chine.  Le  personnel  d'officiers  supértencs  ea 
activité  de  service  se  composait  de  6  chet» 
d'escadre,  de  78  capitaines  en  activité,  11^ 
conomandants.  Les  traitements  varient  snivaQt 
la  nature  et  la  durée  du  service.  Voici  pour  îe^ 
principaux  grades  les  chiffres  du  maximum  et 
du  minimum:  Chef  d'escadre,  5,000  dollars; 
capitaine,  4,200-3,000  dollars;  commandant. 
2,825-2,225  dollars;  lieutenant -commandant. 
2,550- 1,500  dollars;  lieutenant,  1,875-1,200  dol- 
lars. Le  chiffre  minimum  est  presque  toojoars 
celui  de  l'état  de  disponibilité.  Les  chirurgieci 
touchent ,  selon  leurs  années  de  service .  dt 
2,200  à  3,000  dollars;  les  aides-chiruigieos 
de  1,100  à  1,500.  Les  payeurs  touchent  de 
1,400  à  3,100  dollars.  Les  chapelains  ont  le 
même  traitement  que  les  lieutenants. 

La  guerre  civile  fit  prendre  à  la  marîoe 
comme  à  l'armée  un  très-grand  développement. 
Du  l«'mars  1861  au  1"  décembre  1861,  le  per- 
sonnel fut  porté  de  7,000  à  22,000  hommcî: 
53  bâtiments  fureut  ajoutés  à  la  flotte  à  vapeur. 
L'année  1862  vit  la  continuation  de  ces  efl)>rt». 
Aussi  les  forces  navales  des  États-Dnis,  qui  ^u 
P^  mars  1861  étaient  représentées  par  76  sa* 
vires  portant  1,783  canons ,  comprenaient .  as 
1<^  décembre  1862,  427  navires  de  toute  force 
portant  3,268  canons.  Après  la  guerre  le  gou- 
vernement s'est  défait  du  surplus  de  ses  sa* 
vires  et  a  remis  la  marine  sur  le  pied  de  paii 
En  1872  les  chiffres  étaient  de  178  navires 
portant  1,378  canons,  mais  la  plupart  pelits^ 
Ainsi ,  90  navires  de  quatrième  classe  ont  e&- 
scmblc  176  canons,  les  autres  sont  de  difle- 
rentes  grandeurs,  et  5  vaisseaux  de  premiéa- 
classe  portent  ensemble  188  canons.  Mais  41 
seulement  de  ces  navires,  portant  460caDOO& 
étaient  en  commission  (employés).  Sur  17S  oa- 
vûres,  68  sont  à  vapeur  et  51  sont  cairassés 
La  marine  a  coûté  environ  18  millions  en  1872 
et  on  évalue  la  dépense  pour  1873  à  20  millioo.^ 
de  dollars. 

Voici  maintenant  un  tableau  rétrospectif  qn'il 
sera  intéressant  de  comparer  avec  les  doofiées 
qui  précèdent. 
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ûitéieiiépeTue»  dé  la  guerre  et  de  la  ma" 
fine  à  lajin  de  la  dernière  année  de  chaque 
présidence  antérieurement  à  la  guerre  civile, 
\IhUars.) 


ishlngtoa . 

fit    •    •    •     •    • 

ha  Adamt. 
ffenon.  .  . 

m 

idlion .  .  . 

rm 

>&ro<  .  .  . 


Q.  Âd&ms. 
Jackson.  . 

tm 

mBor«a  . 

J[«T  .... 
»lk 

Jtiaor«.  .  . 
erc« .... 
ichiaan .  . 


1789 
1798 
1797 
1801 
1806 
1809 
1813 
1817 
1881 
1825 
1829 
1838 
1887 
1841 
1845 
1849 
1858 
1857 


1798. 

1796. 

1800. 

1804. 

1808. 

1818. 

1816. 

1880. 

1884. 

1828. 

1888. 

1836. 

1840. 

1844 

1848. 

1858 

1856. 

1860. 


cessai. 


1,223,594 

1,474,661 

8,685,041 

1,072,017 

8,196,985 

19,187,046 

16,475,418 

6,154,518 

5,870,855 

5,701,203 

7,982,878 

18,466,110 

11,681,438 

8,831,317 

87,880,163 

18,434,075 

90,881,084 

16,409,767 


■AS]  m. 


570 
274,784 
3,448,716 
1,189,838 
1,884,068 
3,959,365 
3,908,278 
4,387,990 
8,!r04,.'>88 
3,918,786 
3,956,376 
5,800,763 
6,184,456 
6,496,991 
9,406,737 
8,988,336 
14,077,047 
11,513,160 


IX.  RESSOURCES. 


Agriculture.  —  Grâce  à  la  grande  Tariété 
a  sol  el  aux  diversités  du  climat,  presque  tous 
"â  genres  d'agriculture  se  pratiquent  aux  États- 
ois.  Au  nord,  le  sol  produit  tous  les  végétaux 
e  1  Europe.  Au  sud  il  en  est  de  même ,  et  la 
bleur  du  climat  y  permet  en  outre  de  cul- 
w  le  tabac,  le  riz,  le  coton ,  le  chanvre  et  la 
anne  à  sucre.  Le  maïs  vient  partout,  cette 
ulture  est  d'autant  plus  précieuse,  qu'elle 
lige  peu  de  frais  et  assure  à  la  fois  la  sub- 
stance du  pionnier  et  celle  de  son  bétail.  Dans 
C)»  dernières  années  la  culture  de  la  vigne  a  fait 
e  très-grands  progrés.  Plusieurs  comtés  de 
Obio  et  du  ilissouri  ont  été  transformés  en 
ignobles  par  les  nombreux  colons  allemands, 
lue  l'émigration  a  amenés  dans  ces  États.  On 

calculé  que  dans  l'Ohio  un  acre  de  terre , 
'lânté  en  vignes ,  donnera,  année  moyenne, 
^'j  gallons ,  tandis  que  dans  les  années  favo- 
^'î*s .  uue  même  étendue  de  terrain  dans  le 
^rdclais  n'en  produit  que  128. 

^  siiperflcie  de  la  terre  cultivée  .  qui  en 
SôO était  de  113,033.813  acres,  s'est  élevée 
^Dl^CO  à  163,204,000  et  en  1870  à  188,921,099. 
'<^DdaDi  la  même  période,  la  valeur  des  fermes, 
Notait  en  1850  de  3,272  millions  de  dollars 
Ue  6.650  millions  en  1 860,  est  arrivée  à  9,262 
taillions  de  dollars.  11  en  a  été  de  même  pour 
2  bétail.  Sa  valeur,  qui  était  de  5 i4  millions  en 
5^0,  élait  en  18C0  de  1,007  millions  et  en 
'^70  de  1,525  millions  de  dollars,  soit,  en 
Doyenne,  de  200  dollars  par  famille.  Le  mon- 
*Qt  total  de  la  production  agricole  pour  1870 
'  fié  éfaluè  à  2,447  millions,  le  montant  des 
alaires  agricoles  à  310  millions. 

2n  mallère  de  céréales,  les  principaux  États 
;fodncleurssont:nilinois,nndiana,  le  Wis- 
j^nsin ,  l'Ohio  »  la  Virginie ,  la  Pensylvanie , 
itiat  de  New-York,  le  Michigan,  le  lowa,  le 
lenfocky,  le  Maryland,  la  Californie,  le  Texas. 

^^  tableau  suivant,  emprunté  au  rapport  du 
JODïinissairc  de  ragricullure,  pour  l'année  1871, 
■^'t  connaître  la  production  des  céréales  et  de 
l'ielques  autres  produits  et  leur  valeur: 


Mail 

Seigle 

Avoine 

Orge 

Blé  tarratin  .  . 
Pommes  de  terre 
Tabac  (livres).  . 
Fola  (tonnes) .  . 


Rttshels 
(aeVslitrn) 

991,898,000 
830,721,400 
116.365,500 
265,748,000 

86,718,500 

8,388.700 

180,461,700 

863,196,100 

88,839^00 


Aerss 
de  terre. 

34,091,137 

19,943  893 

1,069.531 

8,365,809 

1,177,666 

413,915 

1,880,918 

350,769 

19,009,058 


Valeur  en 
dollars. 

478,875,900 
890,411,820 

18,145,646 
108,570,030 

81,541,777 
6,900,868 

71,836,671 

85,901,481 
351,717,085 


Il  est  inutile  d'ajouter  que  ces  cliiffires  varient 
d'une  année  à  Vautre. 

Quant  à  la  production  du  coton ,  les  chilTIres 
pour  1870  et  1871  (en  balles)  suffisent  pour  en 
faire  apprécier  l'importance. 

Total  de  la  production  ....  4,347,006  8,974,851 

dont  provenant  de  La  Loaisiane   .  1,446,490  957,538 

—  —         de  rAlabama .  .  .     404,673  888,018 

—  —         da  Texas 314,484  197,956 

—  —         de  la  Floride .  .  .       16,688  19,359 

—  —         de  la  Géorgie .  .  .      725,528  450,539 

—  —         de  la  Caroline  du 

bqq    ....*.• 

—  —         de  la  Caroline  da 

Nord 77,883       58,598 

—  —         la  Virginie  ....      389,175     879,098 

—  —         dn  Tennessee.  .  .     580,818     341,080. 

On  en  a  exporté  aux  mêmes  années  (balles): 

1870.  1871. 


350,698      871,841 


£n  Grande-Bretagne 8,345,998 

£n  France 139,869 

Dans  le  nord  de  l'Europe.  .  .  .  496,377 

AUlenrs 158,988 


1,454,532 

189,636 

889,488 

83,781 


Total 8,134,178      1,957,317 

Le  recensement  de  1870  a  constaté  l'exis- 
tence de  7,145,370  chevaux,  1,125,415  mulets 
et  ânes,  8,935,332  vaclies  à  lait,  1,319,271 
bœufs  de  travail,  13,566,005  autres  bêtes  à 
cornes,  28,477,951  moutons,  25,134,569  porcs. 
En  1860  on  a  compté  6,249,174  chevaux, 
1.15l,148âne8,22,47l,275  moutons,  25,620.019 
bétes  à  cornes,  dont  8,585,735  vaches  laitières 
et  2,254,911  bœufs  de  travail.  Le  nombre  des 
bestiaux  n'a  pas  augmenté  aussi  rapidement 
qu'on  aurait  pu  le  penser,  ce  qui  serait  d'au- 
tant plus  digne  d'attention  que  ce  n'est  pas  le 
terrain  qui  manque  aux  fourrages. 

En  1862,  le  Congrès  a  affecté  10  millions 
d'acres  à  l'entretien  des  écoles  d'agriculture. 

Industrie  et  manufactures,  —  La  valeur  des 
productions  de  l'industrie  et  des  manufactures, 
qui  en  1850  était  estimée  à  1,019  millions  de 
dollars,  s'élevait  en  1860  à  1,900  millions,  et 
en  1870  à  4,282  millions.  Toutes  les  industries 
ont  également  proflté  de  cette  augmentation. 
La  production  des  tissus  de  coton,  qui  était  de 
68  millions  de  dollars,  s'est  élevée  à  1 1 5  mil- 
lions de  dollars  en  1860,  et  en  1870  la  produc- 
tion s'est  encore  notablement  accrue;  celle 
des  laines,  qui  se  trouve ,  quant  à  sa  matière 
première ,  dans  une  position  moins  favorable , 
s'est  élevée  de  40  millions  de  dollars  à  68  mil- 
lions et  ensuite  à  100  millions.  Il  en  est  de 
même  pour  l'industrie  métallurgique:  en  1856 
elle  comptait  660  hauts-fourneaux,  389  forges 
et  210  laminoirs.  La  production  de  la  fonte  s'est 
élevée  dans  la  même  année  à  840,000  tonnes,  à 
88i,474en  1860,  etàl,992,008en  1871. La  quan- 
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tité  de  rails  fabriqués  pendant  la  même  année 
s'élôTe  à  775,733  tonnes,  dont  60,142  en  acier, 
le  reste  en  fer.  Les  importations  de  rails  se  sont 
élevées  en  1871  à  572,287  tonnes  en  1860. 

Le  nombre  total  des  établissements  manu- 
facturiers aux  États-Unis  est  de  252,148,  em- 
ployant 40,191  macliines  à  Tapeur  de  la  force 
de  1,215,711  chevaux,  et  11,017  roues  hydrau- 
liques de  la  force  de  1,130,416  chevaux.  Le 
nombre  moyen  des  ouvriers  employés  pendant 
Tannée  1869-1870,  a  été  de  2,053,988,  dont 
1,615,504  hommes  au-dessus  de  seize  ans  et 
323,768  femmes  au-dessus  de  quinze  ans;  le 
surplus  se  compose  d'enfants.  Les  matières 
premières  employées  sont  évaluées  à  2  milliards 
488  millions  291,952  dollars  et  le  produit  à  4 
milliards  282  millions  625,892  dollars.  De  cette 
somme,  735  millions  ont  été  produits  dans 
FÉtat  de  New-York,  712  millions  en  Pensylvanie 
et  553  millions  dans  le  Massachusets,  qui  sont 
les  trois  principaux  États  manufacturiers. 

Le  capital  placé  dans  ces  opérations  indus- 
trielles a  été  de2milUards  118,247,069  dol- 
lars ;  la  somme  dépensée  eu  salaires  s'est  éle- 
vée à  775,621,598  dollars.  Si  ces  documents 
sont  exacts  (ce  que  nous  ne  voudrions  pas  ga- 
rantir), les  manufacturiers  des  États-Unis,  pen- 
dant Tannée  finissant  au  f  juin  1870,  auraient 
payé  pour  matières  premières  et  salaires  3  mil- 
liards 263  millions.  La  différence  entre  cette 
somme  et  le  montant  des  produits  fabriqués,  qui 
est  de  1  milliard  618  milions,  renfermerait  Tin- 
térêt  du  capital  et  les  bénéfices ,  dont  la  pro- 
portion serait  diflicile  à  fixer  en  Tabsence  de 
tout  renseignement  sur  les  frais  généraux. 

Mines,  —  Les  États-Unis  ont  des  mines  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  de  zinc,  de  plomb, 
de  nickel ,  de  bitume  et  de  sel.  La  région  au- 
rifère s'étend  du  30<>  de  latitude  nord  au  49<» 
et  du  \0Q^  de  longitude  à  l'océan  Pacifique; 
elle  embrasse  des  fractions  des  territoires  de 
Dakota,  du  Nébraska,  du  Colorado,  du  Nou- 
veau-Mexique, de  TÂrizona,  de  TUtah,  de  la 
Nevada ,  de  la  Californie ,  de  l'Orégon  et  de 
Washington.  Les  mines  d'or  de  la  Gahfornie,  qui 
en  1859  avaient  produit  près  de  48  millions  de 
dollars,  en  ont  produit  plus  de  70  en  1862  et  42 
millions  en  1 865  *.  Chaque  année  voit  s*accroltre 
le  rendement  des  mines  de  cuivre  du  lac  Supé- 
rieur; ce  rendement  dépasse  aujourd'hui  15,000 

1.  Un  rapport  de  M.  Booker,  oonanl  «ngUis,  snr 
le  commerce  dans  l'état  de  Californie  pendant  l'an- 
née 1871,  donne  des  renneignements  Intéressant»  sar 
les  mines  américaines.  Voici  quelle  a  été  la  produc- 
tion de  Tor  et  do  l'argent  aux  Ktats-Uuis  pendant  les 
cinq  années  ol-dessons,  évaluée  en  livres  sterling. 
Cette  production  résulte  du  monnayage  dans  les  dif* 
férents  hôtels  des  monnaies,  d'une  part,  et  des  ta< 
bleaux  de  l'exportation  à  l'étranger  de  l'autre.  On 
sait  que  la  livre  sterling  vaut  25  fr.  25  cent. 

Or.  Argeot.  Total. 

1867 7,100,000  8,800,000  11,600,000 

1868 7,000,000  3,000,000  10,000,000 

1869 6,500,000  2,800,000  9,300,000 

1870  .....     6,000,000  8,200,000  9,200,000 

1871 4,400,000  4,400,000  10,000,000 

Ce  tableau  ne  oomprend  pas  l'or  et  l'argent  exportés 
en  minerais. 

£d  analysant  la  production  de  1871 ,  on  trouve  le 
détail  de  la  production,  en  livres  sterling,  comme  il 
mit:  Californie, 3,000,000,  orj  Colorado  et  Wyoming, 


tonnes.  Les  mines  de  fer  sont  également  dissé- 
minées dans  toutes  les  parties  du  territoire,  et 
presque  partout  le  minerai  est  à  une  profondeur 
beaucoup  moins  grande  qu'en  Europe,  et  psr 
consé<[uent  d'une  extraction  beaucoup  plm 
facile.  La  superUcie  du  terrain  charbonneu 
actuellement  découvert  est  diversement  fixée, 
môme  parles  autorités  ofllcielles.  qui  la  porfc&t 
de  133,133  acres  à  200,000.  En  s^en  tenaot  aa 
chifflre  le  moins  élevé,  on  a  encore  presque 
onze  fois  la  superficie  houillère  de  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  l'extraction  américaine  n'est  en- 
core que  de  8  à  9  millions  de  tonnes  d*anthra- 
cite  et  6  à  7  millions  de  tonnes  de  houille. 

Commerce,  —  An  30  juin  18G1  les  États- 
Unis  avaient  1,642  banques,  dont  le  capital  re- 
présente 422  millions  de  dollars ,  et  la  cirrc- 
lation  207  millions.  En  1852  Je  nombre  <ie« 
banques  était  de  824  et  leur  circulation  de  ^17 
millions  de  dollars.  C'étaient  des  State- Banks. 
Depuis  lors  est  survenue  une  loi  qui  a  eu  po\  r 
effet  de  les  transformer  en  Nationai-Banii. 
Leur  nombre  a  été,  au  1"  novembre  1872,  (h 
1919  en  exercice.  Le  capital  versé  était  de  4T3 
millions  de  dollars,  les  billets  en  circulatioi 
de  333  millions ,  les  dépôts  de  625  millions. 

Quant  au  mouvement  des  ports ,  le  tableiu 
qui  suit  fait  connaître  la  part  du  pavillon  amé- 
ricain dans  ce  mouvement: 


Années. 


P. 100. 


Années. 


P.  IW. 


1850.  .  .  . 

.  .  .    59.77 

1861 

6*.< 

1861.  .  .  . 

.  .  .     61.78 

1862 

6K.5« 

1852.  .  .  . 

.  .  .    61.17 

1863 

61.^7 

1853.  .  .  . 

.  .  .    62.93 

1864 

AiOi 

1854.  .  .  . 

.  .  .    64.38 

1865 

4€.:o 

1856.  .  .  . 

.  .  .    65.40 

1866 

45.» 

1S56.  .  .  . 

.  .  .     64.13 

1867 

l^^ 

1857.  .  .  . 

.  .  .     05.23 

1868 

44.i- 

1858.  .  .  . 

.  .  .     64.90 

1869 

3^:: 

185».  .  .  . 

.  .  .    67.18 

1870 

3f(.lS 

1860.  .  .  . 

.  .  .     70.83 

1871 

34.6i 

Le  pavillon  anglais  remporte  sur  le  pavilicD 
américain  ;  puis  vient  le  pavillon  allemand  i3 
à  5  p.  100);  les  autres  ont  une  importance 
moindre. 

Voici  le  relevé  du  mouvement  commercial, 
par  périodes  décennales,  depuis  1789. 


1789. 

1800. 

1810. 

1820. 

1830. 

1840. 

1850. 

1860. 

1870* 

1871. 

1872. 


HVOKTATiON». 

iaro«TATto9> 

20,205,156  do)  1. 

62,200,000  d  .  . 

70,071,780     » 

91,2&S,768    • 

66,757,954    * 

85,400,ucU    • 

6l\691,669     • 

74,450,003     . 

73.849,508     t 

70,876.9rO     . 

1S2,0H6.946     » 

107,141  ;>I9     • 

151,898,120     • 

178,136,720     • 

249.300,000     . 

335,600.000    • 

562,520,000     • 

462,980,000    . 

499,090,000     • 

541,49O,0iX>    ' 

444,046,086     • 

626,696.077    t 

Toutes  ces  valeurs  "sont  exprimées  en  dol- 
lars espèces  (or). 

600,000,  or;  Id&ao,  600,000,  or;  Montana,  l,]00.OuO. 
or;  Orégon,  100,000,  or;  Néyada,  4,200,000,  arr^nti 
antres  provenances,  200,000,  argent. 

D'après  un  Journal  anglais,  la  prodnetlon  de  li>Tz 
serait  de  près  de  60  ralliions  do  dollars.  Kons  repro- 
daisons  tons  ces  chiffres  sans  pouvoir  les  garantir,  lii 
semblent  cependant  s'accorder  ponr  montrer  qoe  !* 
production  tend  à  diminuer. 
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En  1872  la  marine  marchande  comptait 
7.049  ToUiers  jaugeant  2;146,585  tonneaux,  et 
ve>2ô  Tapeurs  jaugeant  1,048,205  tonneaux , 
lus  9,174  Davires  dégréés.  Un  grand  nombre 
e  navires  étaient  en  construction.  Des  29,848 
âTires  dont  nous  Tenons  de  parler,  1,476  mar- 
iaient sur  les  rîTièreSy  5,338  sur  les  lacs,  les 
Qtres  sur  la  mer. 

£n  1871  la  longueur  des  chemins  de  fer  en 
xploitation  était  de  62,G47  milles  (100,818 
îiom.)  ayant  coûté  2,950  millions  de  dollars, 
rente  ans  auparavant  leur  longueur  n'était  en- 
ore  que  de  5,689  kilomètres  et  en  1827  on 
osa  les  premiers  rails.  Quant  aux  autres  voies 
e  communication ,  les  États-Unis  ne  sont  pas 
loiûs  bien  partagés.  Leur  navigation  intérieure 
une  étendue  de  30,000  milles.  Ils  ont  aussi 
lus  de  256,000  kilom.  de  flls  télégraphiques , 
t  dans  leurs  30,045  bureaux  de  poste  circu- 
>nt  (1 87 1)  520  millions  de  lettres,  non  compris 
•s  20  nûllions  de  lettres  qui  vont  à  l'étranger 
t  les  1 00  millions  de  paquets  et  missives  qui 
manent  des  autorités.  L.  G. 

Uis  à  jour  par  Z.  et  M.  B. 

ETHNOGRAPHIE.  D'après  son  étymologie, 
e  mot  d'origine  grecque  signifie  description 
une  nation ,  d'un  peuple.  Autrefois  cette  des- 
riptlon  s'appliquait  principalement  aux  mœurs, 

la  religion  et  même  à  la  forme  du  gouvcr- 
tement  ;  actuellement  on  parait  envisager  de 
ireference  la  filiation  des  peuples,  surtout  dé- 
nis que  le  sentiment  des  nationalités  s'est 
éveillé.  Dans  celte  direction,  Tethnographie  a 
eut-étre  fait  plus  de  mal  que  de  bien. 

Quelques  auteurs  distinguent  Yethnologie  de 
ethnographie,  employant  le  premier  de  ces 
eux  mots  plutôt  pour  Tétude ,  au  point  de 
oe  de  rbistoirc  naturelle,  des  variétés  et  races 

hommes ,  et  le  second  pour  la  nation  prise 
omme  être  collectif,  comme  société. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  Timportancc 
e  l'ethnographie;  malheureusement  cette 
eieuce  toute  moderne  aura  toujours  quelques 
«rties  obscures  et  continuera  à  donner  nais- 
auce  à  bien  des  hypothèses  hasardées,  à  bien 
es  romans.  M.  6. 

Compakxje:  CIlmAt,  Nationalités,  Races,  Unité  de 
espèce  linmaine. 

ÉTIQUETTE.  La  seule  existence  des  rangs 
ans  une  société  implique  les  rites  et  les 
)rmulcs  qui  expriment  la  diversité  de  ces 
iBgs,  Il  est  inévitable  que  les  inégalités  natu- 
elles  on  artificielles  se  traduisent  par  des  dif- 
^rences  dans  les  communications:  saiuts, 
très,  lettres,  audiences,  visites,  préséances; 
ensemble  de  ces  formes  est  Tétiquette  ou 
i  cérémonial. 

Évidemment  le  principe  de  ces  manifesta- 
lOns  est  le  respect ,  dont  les  modes  varient , 
elon  rintensité  du  sentiment,  chez  les  diverses 
aces  liumaines.  11  serait  intéressant  de  recher- 
her  comment  Fétiquette  s'établit,  s^accroU,  se 
éforme  et  s'abolit;  le  sentiment  qui  lui  donne 
aissance  est  tellement  général  qu'il  précède 
I  civilisation  même.  Chez  les  sauvages  et  chez 


les  civilisés,  les  deux  plus  fortes  déterminantes 
de  l'étiquette  sont  le  caractère  de  la  race  et 
la  forme  du  gouvernement.  (Comparez  la  pompe 
monarchique  des  Katchez  avec  la  simplicité 
républicaine  des  Mohicans.)  A  ne  prendre  que 
les  peuples  policés,  les  différences  d'étiquettes 
forment  une  série  dont  les  deux  termes  extrê- 
mes sont  la  Chine  et  les  États  -  Uuis.  Peuple 
libre ,  peuple  impoli,  c'est  à  peu  près  la  philo- 
sophie que  les  Anglais  et  les  Français,  qui  oc- 
cupent le  milieu  de  la  série,  tirent  des  obser- 
vations sur  r Amérique.  (Fby.  MM.  Hepvort 
Dixon,  E.  Montégut,  Taine.) 

Gomme  Tidée  que  les  peuples  se  font  de  la 
dignité,  croise  à  chaque  instant  l'idée  qu'ils  se 
font  du  respect,  les  phénomènes  d'étiquette 
deviennent  de  plus  en  plus  nuancés  ou  com- 
pliqués, chez  les  peuples  qui,  par  une  richesse 
d'organisation  particulière,  perçoivent  ces  deux 
sentiments  dans  une  égale  proportion.  Tels  sont 
les  peuples  gallo-romains  et  germaniques,  chez 
lesquels  la  lutte  de  ces  deux  mobiles  se  pour- 
suit dans  Tordre  politique  par  un  sentLoient 
profond  de  la  hiérarchie  et  par  un  sentiment 
non  moins  vif  de  la  liberté.  L'étiquette  se  co- 
difie dans  l'Europe  moderne  dès  que  les  États 
de  fondation  germanique ,  déjà  échappés  à  la 
barbarie  féodale  et  ne  prévoyant  pas  encore 
les  révolutions  égalitaires,  s'épanouissent  dans 
les  premières  facilités  de  la  vie  sociale  éclairées 
par  les  premières  lueurs  de  la  Renaissance.  La 
maison  ducale  de  Bourgogne,  centre  de  cette 
première  civilisation  monarchique  formule  pour 
l'Europe  moderne  le  code  de  l'étiquette  qui  la 
régira  trois  cents  ans,  amendé  et  commenté  à 
chaque  mouvement  de  l'histoire  par  le  peuple 
dominant  (Espagne,  France,  Angleterre,  Alle- 
magne). L'Espagne  devint  après  la  Bourgogne 
la  terre  classique  de  l'étiquette.  Sur  les  défor- 
mations et  les  excentricités  de  l'institution,  les 
anecdotes  pleuvent.  On  connaît  l'histoire  de 
cette  reine  tombée  de  cheval ,  et  dont  le  pied 
était  pris  dans  l'étrier;  personne  ne  la  secou- 
rait, le  gran(f-écuyer,  dont  c'était  la  charge,  ne 
se  trouvant  pas  là.  Un  passant  osa  dégager  la 
reine.  On  lui  donna  une  forte  somme  d'argent, 
et  on  l'exila  d'Espagne.  Philippe  111  était  près 
d'un  grand  feu  qui  Tinconmiodait.  Il  dit  au  mar- 
quis de  Pobar  d'éteindre  le  feu.  Le  marquis  de 
Pobar  ne  put  prendre  cela  sur  lui:  c'était  dans 
.les  attributions  du  duc  d'Usède.  Pendant  qu'on 
attendait  le  duc  d'Usède,  le  roi  fut  presque 
brûlé,  et  contracta  une  maladie  dont  il  mourut. 

Les  auteurs  français  du  dix-septième  siècle 
sont  pleins  des  incidents  et  des  rivalités  de 
la  vie  de  cour  sous  Louis  XIV  ;  les  courtisans , 
en  lutte  pour  les  petites  entrées,  pour  un  ta- 
bouret, pour  la  présentation  d'un  verre  d'eau, 
d'un  habit  ou  de  la  perruque,  ne  ressemblaient 
guère  aux  chefs  des  guerres  de  religion  ou 
même  de  la  Fronde;  au  reste,  la  vie  de  cour 
était  toute  la  vie,  et  ces  puérilités  qui  abondent 
dans  Saint-Simon  et  dans  tous  les  mémoires  du 
temps,  étaient  les  conditions  d'existence  d'uue 
culture  spéciale,  qui  n'était  autre  chose  que  la 
civilisation  régnante. 

Gonune  l'Europe  formait  un  système  d'États, 
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du  moins  en  théorie,  une  républiqae  chré- 
tienne, comme  on  disait  alors,  on  inclinait  à 
classer  les  puissances  selon  des  rangs  qui 
décidaient  des  honneurs  dus  à  leur  souTerain. 
Les  puissances  devraient  toutes  être  au  même 
rang;  puisqu'elles  sont  toutes  parties  sonre- 
raines  dans  leurs  contrats;  mais  Fancienneté 
de  la  monarchie;  la  grandeur  des  proTinces,  le 
degré  de  Tautoritë,  le  rang  accordé  par  les 
empereurs  et  les  papes  et  d'autres  circonstan- 
ces analogues,  ci'écnt,  malgré  le  principe 
d'êgaliiê  proclamé  par  les  traités  de  droit  des 
gens,  de  notables  différences.  La  prééminence 
de  Tempereur  des  Romains  sur  les  rois  semble 
être  Torigine  de  toutes  ces  préséances;  mais 
on  n'a  jamais  rien  établi  ou  plutôt  admis  de 
certain  sur  le  rang  des  États.  Le  pape  Jules  II 
Tavait  réglé  et  disposé  ainsi,  se  réservant,  bien 
entendu,  la  première  place. 


L'empereur. 

Le  roi  de*  Romeini. 

Le  roi  de  France. 

Le  roi  d'Espagne  (Cm- 
tiUe  et  Léon). 

Le  roi  d'Aragon.     ^ 

Le  roi  de  Portugal. 

Le  roi  d'Angleterre. 

Le  roi  d'Eeoue. 

Le  roi  de  Sicile. 

Le  roi  de  Hongrie. 

Le  roi  de  Navarre. 

Le  roi  do  Chypre. 

Le  roi  de  Pologne. 

La  République  de  Ve- 
nUe  (  pour  Chypre  , 
Candie  et  Dalmatle). 


Le  dae  de  Bretagne. 

Le  due  de  Bourgogne. 

Le  dne  de  Bavière  et 
Palatin. 

L'électeur  de  Saxe. 

Le  margrave  de  Brande- 
bourg. 

L'archiduc  d' Autriche. 

Le  duc  de  Savoie. 

Le  grand -duc  de  Tos- 
cane. 

Le  dne  de  Lorraine. 

Les  princes  du  Saint- 
Siège. 

Les  ncTenz  du  pape  et 
les  légats  de  Bologne 
et  Ferrare. 


Hais  personne  n'avait  été  content.  Au  traité 
de  Westphalle ,  les  plénipotentiaires  allemands 
présentèrent  des  mémoires  latins,  où  Sa  Sacrée 
Majesté  impériale  marquait  son  mécontentement 
des  sérénissimes  rois  de  France  et  de  Suède  ; 
mais  les  plénipotentiaires  français  et  suédois 
assurèrent  que  Leurs  Sacrées  Majestés  royales 
avaient  beaucoup  de  griefs  contre  le  sérénis- 
sime  empereur.  (Voltaire,  Dictionnaire  philoso" 
phique ,  v<>  Gérêuomibs.) 

Un  souverain  n*était  pas  flatté  de  n^ôtre  que 
sérénissime,  ni  même  dilection  royale.  On  ne 
donnait  que  de  la  dilection  aux  électeurs  ;  et 
Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  empochait  sa 
seconde  femme,  la  grande-palatine,  de  voir  ses 
parents  autrement  qu'incognito.  Car  comment 
rendre ,  lui ,  prince  français ,  des  honneurs  à. 
un  simple  électeur,  oncle  do  sa  femme?  et 
pour  donner  un  fauteuil  à  Télectrice ,  il  n'y 
fallait  pas  penser. 

Quand  Jean  Sobieski  eut  délivré  Vienne, 
assiégée  par  les  Turcs,  Fempereur  n'était  oc- 
cupé que  de  la  manière  dont  un  empereur 
héréditaire  devait  recevoir  un  roi  électif  :  «  A 
bras  ouverts ,  répondit  le  duc  de  Lorraine ,  s'il 
a  sauvé  Tempire.  • 

Les  ambassadeurs  exigeaient  aussi  des  pré- 
séances, suivant  le  rang  qu'ils  attribuaient  à 
leur  nation,  il  semblait,  dit  Voltaire,  avoir  les 
ambassadeurs  se  promener  dans  les  rues,  qu'ils 
disputassent  le  prix  dans  les  cirques  ;  et  quand 
un  ministre  d'Espagne  avait  pu  faire  reculer  un 
cocher  portugais,  û  envoyait  un  courrier  à 


Madrid  informer  le  roi  son  maître  de  ce  grand  I 
avantage.  j 

«II  est  à  croire  qu'à  la  fin  on  se  défera  de! 
cette  coutume  qu*ont  encore  quelquefois  IpsI 
ambassadeurs,  de  se  ruiner  pour  aller  en  pro-l 
cession  par  les  mes  avec  quelques  carrosses  ; 
rétablis  et  redorés,  précédés  de  quelques  laquais; 
à  pied.  Gela  s'appelle  faire  son  entrée,  et  il  est! 
assez  plaisant  de  faire  son  entrée  dans  une 
ville  sept  ou  huit  mois  après  qu'on  y  est  ari 
rivé.  »  j 

Le  baron  de  Bielfeld,  auteur  d'un  lirre  d'in-l 
stitutions  politiques,  nous  a  conservé  lliisloirel 
de  la  dispute  d'un  ambassadeur  de  rélecleur 
de  Brandebourg  avec  un  ambassadeur  de  Géoei 
Gomme  ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  learsj 
préséances ,  ils  convinrent  que  celui  qui  arri-j 
verait  le  premier  à  Versailles  se  présentenrtl 
le  premier  à  Louis  XIV.  Le  Prussien  passa  h! 
nuit  dans  la  galerie  du  palais,  et  se  croyait  è^r 
de  lu  priorité,  quand  le  Oénols  arrive.  tchI  hi 
porte  du  roi  entr'ouverte ,  et  s'y  glisse.  Le 
Prussien  se  Jette  dans  le  salon,  tire  le  Génois! 
par  la  robe ,  se  met  à  sa  place  et  commeoce  sa| 
harangue.  Tout  le  monde  riait ,  et  probablciaeDt  | 
les  deux  ambassadeurs  aussi,  bien  qolis  &ei 
voulussent  pas  en  avoir  l'air.  i 

On  mettait,  d'ailleurs,  dans  les  hooDears! 
rendus  aux  ambassadeurs ,  des  inégalités  qni 
devinrent  blessantes ,  quand  le  progrès  même  : 
de  la  vie  de  cour  eût  amené  une  certâi3e| 
égalité  dans  les  relations  et  fait  paraître  ks 
anciennes  formes  plus  «gothiques»  qu'iap^j-i 
sautes.  Alors  on  prit  le  parti  de  substitaer  à 
l'ordre  exact  des  réceptions  ce  qu'on  appelle  : 
le  péle-méle,  accueil  égal  pour  tous  les  mi- 
nistres, qui  réserve  les  droits  de  préséaccd 
des  gouvernements  intéressés.  ^ 

Les  ambassadeurs  usaient  entre  eux  de  rires 
aussi  sévères.  Ils  se  cédaient  le  pas  daprcs 
leur  ordre  ou  d'après  leur  rang  dans  cet  onlre. 
Les  ministres  du  second  ordre  doivent,  d'après 
ces  règles,  la  première  visite  à  ceux  da  pre- 
mier; ils  vont  les  recevoir  à  la  descente  ds: 
Carrosse  et  les  reconduisent  de  même,  hts^m- 
bassadeurs  ne  devaient  faire  recevoir  le*  eû- 
voyés  que  par  un  cavalier  et  les  attendre  à  U 
porte  de  l'antichambre.  Un  ambassadeur  pre- 
nait la  droite ,  môme  chez  lui,  sur  les  enroyés 
et  ne  leur  présentait  qu'une  chaise  à  dos.  En- 
demment,  tout  cela  n'est  pas  de  mise.  La  so- 
ciabilité ,  toute  récente ,  s'affirme  d'abord  pif 
des  formes  tranchées,  que  plus  tard  elle  adouc-t 
La  même  recherche  régnait,  d'ailleurs,  dans 
toutes  les  classes  de  \&  société ,  et  persista 
longtemps  dans  celles  qu'on  aurait  cru  dêTOir 
être  les  plus  modestes. 

Le  baron  de  Bielfeld,  que  J'aûnc  à  citer,  dit 
que  de  son  temps  il  n'y  avait  point  en  Alle- 
magne de  scribe  ni  d'artisan,  qui  ne  fût  choqoe 
s'il  n'était  appelé  dans  une  lettre  bien  noble 
seigneur.  Il  en  est  qui  réclament  répitbète  ^ 
bien-né  (WoMgeboren)  et  d'autres  celte  de 
très -bien -né  (Bochwohigeboren),  En  Frana*, 
plusieiu's  disaient  de  quelqu'un  qui  n'était  pas 
noble:  Il  n'est  pas  né.  C'était  un  peu  dur  ei 
peu  exact. 
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Tonteâ  ces  prétentions,  aussi  bien  dans  le 
peuple  que  cliez  les  grands ,  furent  ébranlées 
par  la  critique  universelle  du  dix-hultiéme 
siècle  et  fort  discréditées,  en  France  du  moins, 
par  la  RéTolution. 

Le  rétablissement  de  la  monarcliie  y  ramena 
nécessairement  le  rétablissement  d*uoe  certaine 
étiquette ,  mais  avec  un  caractère  plus  gouTer- 
neinental  que  social ,  et  plus  ofliciei  que  tradi- 
tionnel. Le  Cérémonial  de  l'empire,  publié  en 
1 805 ,  contient  ayec  des  lois  organiques  con- 
cernant les  corps  et  les  offices  de  FÉtat  et  de 
la  couroone,  rénumération  des  charges  des 
personnes  attachées  au  service  des  princes, 
aumOniers ,  cbambcllans,  maréchaux  et  préfets 
du  palais,  écoyers,  grands,  ordinaires  et  ca- 
lalcadours,  secrétaires  des  commandements, 
dames  d'honneur,  d'atour  et  du  palais,  etc.; 
les  honneurs  militaires  et  civils  à  rendre  à  tous 
les  fonctionnaires;  les  serments,  les  formules, 
h  réception  de  divers  princes,  pour  servir  de 
modèles  d'étiquette,  les  titres  et  qualités  à 
dnoDer  aux  personnages ,  les  honneurs  funè- 
bres, les  origines  des  dignités  deTempire,  etc. 
la  base  de  ce  formulaire  est  cooséquemment 
le  décret  du  24  messidor  an  XU  sur  les  pré- 
séances. 

Od  a  imprimé,  en  1853,  un  autre  Formulaire 
du  cérémonial  de  Fempire,  qui  reproduit,  avec 
de  légères  variantes,  les  dispositions  du  For- 
mulaire de  1805. 

Que  reste-t-il  donc,  dans  la  pratique,  de  ce 
code  minutieux  et  compliqué  de  Tancienne 
étiquette,  qui  embrassait  la  vie  des  rois,  des 
grands  même,  influait  sur  la  politique  et 
répandait,  dans  la  masse  de  la  nation,  un 
esprit  de  formalisme  et  de  subordination? 

Les  auteurs  compétents  (fonnaisscnt  plu- 
sieurs sortes  d'étiquettes;  ils  distinguent  les 
bonneurs  que  les  souverains  se  rendent  entre 
eux,  parTisJte  ou  par  lettres;  ceux  qu'ils  ren- 
dent à  leurs  ambassadeurs;  ceux  que  ces  am- 
bassadeurs se  rendent  entre  eux;  ceux  que  les 
princes  exigent  de  leurs  sujets;  ceux  qu'ils 
bordent  aux  personnes  qu'on  leur  présente, 
etc. 

Il  est  de  Jurisprudence  qu'à  la  réception 
d'un  roi  pai  un  autre,  le  canon  des  piaces 
fortes  doit  tonntr.  Le  roi  qui  reçoit  doit  tou- 
jours céder  le  pas  au  roi  étranger  et  lui  donner 
la  droite ,  hors  le  cas  de  cérémonie  publique. 
Les  reines  et  princesses  n'ont  pas  rang  dans 
les  cérémonies  publiques;  elles  y  assistent 
dans  des  tribunes  d'honneur.  Les  héritiers  et 
princes  du  sang  ont  le  pas  à  leur  cour  sur  les 
souverains  d'un  rang  inférieur.  Parfois  Je  roi 
qui  reçoit  attend  l'autre  'souverain  dans  son 
palais ,  comme  fit  Napoléon ,  en  1 804,  pour  deux 
électeurs.  Souvent  il  vient  à  sa  rencontre  Jus- 
qu'à la  porte  d'une  ville ,  Jusqu'à  la  gare  d'un 
chemin  de  fer.  11  revêt  l'uniforme  de  général 
de  Tarmée  du  prince  qu'il  reçoit;  s'il  est  pro- 
priétaire d'un  régûnent  dans  cette  armée,  l'uni- 
forme de  colonel,  etc. 

la  sagacité  des  politiques  s'exerce  sur  ces 
démonstrations. 

Les  ambassadeurs  extraordinaûres  et  ordi- 


nahres  d*un  souverain  ont  le  pas  sur  tous  les 
ministres  du  deuxième  ordre ,  envoyés,  minis- 
tres plénipotentiaires,  et  ceux-ci  sur  ceux  du 
troisième  ordre,  chargés  d'ail^ires,  résidents, 
quoique  leurs  maîtres  soient  d'un  rang  supé- 
rieur. Mais  les  ministres  publics  du  même 
ordre  prenaient  autrefois  leur  rang  sur  celui 
que  tenaient  leurs  maîtres  parmi  les  autres 
souverains,  quoique,  dans  ce  même  ordre,  ils 
eussent  un  titre  supérieur.  Cependant  Ja  cour 
de  France  plaçait  les  envoyés  extraordinaires 
d'un  prince  inférieur  qui  avait  fait  son  entrée 
au-dessus  de  renvoyé  ou  du  ministre  plénipo- 
tentiaire d'un  prince  supérieur  qui  ne  l'avait 
pas  faite.  C'est,  selon  le  baron  de  fiielfeld,  un 
grave  abus  contre  le  cérémonial.  (Voy,  pour  les 
préséances  actuelles,  le  mot  Agent  diploma- 
tique.) 

En  général,  les  honneurs  rendus  à  un  mi- 
nistre public  sont  fondés  sur  le  caractère  dont 
il  est  revêtu  par  ses  lettres  de  créance,  qu'il 
rend  ordinairement  à  l'audience  publique.  Le 
cérémonial  du  second  emphre  français  voulait 
qu'avant  de  les  communiquer  au  souverain ,  le 
ministre  les  donne  au  maître  de  cérémonies,  à 
l'introducteur  des  ambassadeurs,  ou  à  l'officier 
chargé  de  tout  disposer  pour  la  réception  des 
ministres  publics.  11  est  conduit  et  reconduit 
dans  les  voitures  du  souverain;  il  est  accom- 
pagné d'un  maître  et  d'un  aide  des  cérémonies, 
introduit  par  le  grand-maltre  des  cérémonies, 
et  présenté  par  le  grand-chambellan. 

Sur  les  préséances  administratives,  Judi- 
ciaires, etc.,  on  peut  remarquer  que  les  de- 
grés de  la  hiérarchie,  en  France  et  partout, 
sont  multipliés  à  l'excès,  que  la  subordination 
des  uns  aux  autres  est  plus  exactement  indi- 
quée que  ne  le  comporte  la  réalité  des  fonc- 
tions; il  en  résulte  notamment  que  dans  les 
cérémonies  publiques,  les  chefs  de  corps  sont 
le  plus  souvent  séparés  de  leurs  corps.  {Voy, 
Disciplina,  Hiérarchie,  et  les  mots  consacrés 
aux  charges  de  la  cour  [Ëchanson,  etc.]) 

Jacquss  de  Boisjoslin. 

CoMPASKZ  :  Agent  dlploœatfqne,  Altense,  Baiia* 
Kain,  Bonnes  ViHei,  Conr,  Exeellenee,  HantOMe, 
Madame,  Jlademoiielle ,  M^Jeité  ,  Monieignear  , 
Uonsienr,  Titres. 

ËTRAH 6ER.  Chaque  peuple  a  et  doit  avoir 
la  souveraineté  de  son  territoire;  c'est  là  un 
de  ces  principes  du  droit  des  gens  que  l'on 
peut  considérer  comme  à  l'abri  de  toute  con- 
troverse. D'où  dérivent  ces  deux  mots  :  Patrie^ 
Étranger,  dont  l'un  est  cause,  l'autre  est  effet; 
car  il  n'y  a  pas  d'étrangers  là  où  il  n*y  apas  de 
patrie. 

Cette  distinction  entre  les  divers  peuples 
remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Dans  Tétat 
barbare ,  dans  la  défiance  mutuelle  des  tribus 
guerrières,  l'étranger  est  un  ennemi.  L'ancien 
mot  latin  hostis  signifiait  d'abord  étranger. 
Le  sort  de  l'étranger,  de  l'homme  qui  erre 
sans  feu  ni  lieu ,  ne  vaut  guère  mieux  que 
celui  du  proscrit.  Son  nom  dans  les  lois  ger- 
maniques est  WarganguSf  errant.  Les  Anglais 
l'appellent  wreieh,  misérable.  On  le  reconnaît 
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à  ses  souliers  usés,  à  sa  lance  ronillée^  à  son 
chariot  brisé.  Au  moyen  âge,  repave,  Taubain 
sont  comme  hors  la  loi.  Tout  élément  mobile 
et  nouveau  est  hostile  à  la  société  féodale, 
essentiellement  ancienne  et  fondée  sur  la 
fixité  du  sol 

Passons  rapidement  sur  Tétat  des  étrangers 
chez  les  nations  d*où  est  sortie  la  civilisation, 
pour  se  répandre  sur  toute  la  terre,  en  Grèce, 
à  Rome  où  l*on  voit  dominer  une  législation 
qui  a  pour  base,  sauf  ladilTérence  des  langues, 
cette  règle:  Adoersus  kosUm^  œtema  aucio- 
ritas  etto.  Ici  on  relègue  l'étranger  dans  un 
quartier  spécial  de  la  ville,  on  interdit  tout 
commerce,  toute  union,  tout  échange  avec  lui. 
Là  il  ne  peut  porter  les  mêmes  vêtements  que 
les  citoyens;  il  est  réduit  à  Tusage  du  palHum; 
la  toge  lui  est  défendue,  et  s*il  usurpe  sans 
titre  les  droits  de  cité,  il  est  frappé  de  peines 
sévères. 

En  France,  les  étrangers  avaient  autrefois 
un  sort  pire  encore  que  dans  la  Grèce  et  dans 
Tancienne  Rome.  Réduits  d'abord  à  Tétat  de 
serfs ,  soit  du  seigneur  dans  les  terres  duquel 
ils  se  trouvaient,  soit  du  roi  lui-même,  puis 
soumis  à  des  redevances  exorbitantes  et  rui- 
neuses, ils  sont  divisés  en  deux  classes  dis- 
tinctes: Tune  celle  des  aubains,  alibi  nati, 
qui  étaient  nés  dans  les  États  voisins  et  dont 
on  pouvait  connaître  Forigine;  Tautre,  appelée 
épave  (expaveseere)  y  comme  sMls  étaient  éga- 
rés, qui  étaient  nés  dans  lès  États  éloignés  de  la 
France,  et  dont  on  ignorait  la  véritable  patrie. 

•  Albains,  disent  les  registres  du  Parlement, 
sont  hommes  et  femmes ,  qui  sont  nés  en  villes 
de  hors  le  royaume  si  prouchaines,  que  l'on 
peut  connaître  les  noms  et  nativités  de  tels 
hommes  et  femmes;  et  quand  ils  sont  venus 
demourer  au  royaume,  ils  sont  proprement 
appelez  aibains  et  non  espaves. 

«  Sont  réputez  espaces,  ceux  qui  sont  na- 
tifs au  loin  hors  du  royaume ,  et  sont  leurs  en- 
fants tenus  et  réputez  aubains..:,.  et  ne  peut 
un  espave  tester,  ni  faire  testament  et  par 
icelui  disposer  de  ses  biens  qui  appartiennent 
au  roi ,  fors  que  de  cinq  sols.  Mais  un  aubain 
peut  tester.  >  C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  droit 
d'aubaine. 

En  présence  de  cette  législation,  quoi  d'éton- 
nant que  la  vie  de  l'étranger  soit  généralement 
errante,  aventureuse,  et  qu'elle  semble  une 
protestation,  héroïque  souvent,  contre  Tordre 
social  qui  Ta  proscrit  à  sa  naissance? 

La  condition  des  uns  et  des  autres,  aubains 
ou  épaves,  qui  ne  différait  point,  dans  l'origine, 
de  celle  des  serfs ,  changea  quelque  peu  de 
nature  à  l'époque  de  la  féodalité.  Ils  étaient 
soumis,  par  les  seigneurs,  à  des  redevances 
annuelles ,  connues  sous  les  noms  de  chevage 
et  de  formariage ,  plus  ou  moins  fortes,  sui- 
vant la  coutume  des  lieux.  Bientôt  les  rois  s'en 
mêlèrent ,  et  tout  en  adoucissant  les  exactions 
féodales,  ils  tirèrent  profit  de  leur  intervention 
en  imposant  certaines  taxes  dans  les  moments 
pressants.  C'est  ainsi  que  Henri  III  obligea ,  en 
1587^  tous  les  marchands,  banquiers  et  cour- 
tiers étrangers,  résidant  en  France,  à  prendre 


des  lettres  de  naturallté  qn*il  leur  fit  payer  for! 
cher,  et  que,  plus  tard,  Louis  XIV  leur  en  fit  payer, 
en  outre,  la  confirmation.  La  déclaration  du 
29  janvier  1639  soumit  tous  les  étrangers  ré- 
sidant en  France  ou  y  possédant  des  offices  m 
bénéfices ,  à  une  taxe  qui  devait  peser  égale- 
ment  sur  leurs  premiers  successeurs.  On  bttht 
monnaie  sur  leur  dos  dans  les  temps  de  détresse 
financière. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qnèchapptT 
à  la  souveraineté  du   seigneur  pour  tombtr 
sous  celle  du  roi,  était  déjà  nn  grand  adoucis- 
sement, et  de  nombreuses  preuves  historiqo^^ 
le  confirment.  L*one  des  plus  remarquaDkJ» 
est  celle  qui  résulte  des  lettres  pafente^  de 
février  1461 ,  par  lesquelles  Louis  XI  exempta 
«  à  tous  jours,  perpétuellement  da  droit  dan- 
haine  et  du  droit  de  naufrage  les  marchanda 
des  nations  de  Brabant,  Flandres,  Hollande tr 
Zélande  qui,  de  tout  temps  et  d'anctensd* 
eux  et  leurs  prédécesseurs,  ont  accoutame  c<? 
venir,  tant  par  mer  que  autrement,  ea  r^. 
royaume  et  fréquenter  par  le  fait  de  leur  ziur- 
chandise  en  plusieurs  parties  d'iceluy ,  et  tact 
en  les  villes  de  La  Rochelle  et  Bordeaux  i^:^ 
ailleurs.  •  Semblables  privilèges  sont  accord  '^ 
et  confirmés  par  Henri  II,  le  20  janvier  155? 
en  faveur  des  marchands  de  la  hanse  te*Jt<v 
nique,  puis  exemption  au  profit  des  marchaatis 
écossais  trafiquant  dans  le  royaume ,  de  toas 
droits,  subsides  et  impôts. 

La  porte  est  ouverte  et  bientôt  elle  s*élar?it 
de  plus  en  plus.  Henri  IV  exempte  do  drôi: 
d'aubaine  les  étrangers  qui  venaient  travailla 
aux  manufactures  de  tapisseries  de  Flaodrt.> 
étabUes  tant  à  Paris  que  dans  les  antres  riikf 
du  royaume,  et  11  anoblit  les  directeurs  de 
l'entreprise  ainsi  que  leur  postérité.  Louis  XI^. 
en  1664,  déclare  régnicoles  et  naturels  fran- 
çais les  étrangers  qui  auraient  travaillé  pendant 
huit  années  à  la  manofactore  de  Beaavaii  et 
qui  continueraient  de  résider  en  France.  Il  ac- 
corde la  même  faveur  aux  ouvriers  qui  ao- 
raient  travaillé  huit  années  à  la  manufoetore  >ic 
glaces ,  verres  et  cristaux,  qu'il  établit  par  fon 
édit  de  1663.  Même  exemption  par  un  Mt  de 
1667,  déclarant  que  l'on  devrait  tcûir  pour 
vrais  et  naturels  sujets  tous  ceux  <rui  aarawut 
travaillé  à  la  manufacture  royale  de  meubles  de 
la  couronne  aux  Gobelins.  Knfln  an  mois  d  ami 
1687,  un  édit  considère  conmie  Français  tous 
étrangers  qui  avaient  servi  pendant  cinq  ans 
sur  les  vaisseaux  do  roi,  en  qualité  de  pilotes, 
maîtres,  contre-mattres ,  canonniers, charpen- 
tiers, calfats  et  autres  officiers,  mariniers  et 
matelots ,  à  la  condition  de  s'établir  dans  ie 
royaume. 

Mais  jusqutci  ce  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  confirment  les  règles  rigoureuses  étabiu^ 
contre  les  étrangers,  règles  à  peu  prés  gén^" 
raies;  quelques  villes  seulement,  comme  Lff>Q. 
Toulouse  et  Bordeaux,  étant  exemptes  du  droit 
d'aubaine;  quelques  ports,  comme  celai  de  liar* 
seille  et  ceux  de  la  Guyenne  et  de  la  ProTence, 
en  étant  exempts  aussi. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  roi,  seul  héritier 
légitime,  s'enrichit  des  dépouilles  maigre»  ou 
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[mes  de  Taubain;  non,  en  fait,  il  ne  les 
Dseirait  pas.  Depuis  Philippe  le  Bel  il  était 
maxime  que  «  le  roi  derait  aToir  les  mains 
res  de  toute  coniiscation  >.  Aussi  presque 
jjours  en  gratiflait-il  Tun  des  parents  de  Té- 
lAger  par  un  «acte  de  munificence  royale. 
iSf  légalement,  le  droit  d*aubaine,  avec  ses 
^eurs,  se  trouvait  debout,  quand  en  1789  la 
Tolution  éclata. 

Avant    de   raconter  comment  TÀssemblée 
FisUtuante  donna  un  magnifique  exemple  de 
Uanthropie  par  Tabolition  du  droit  d*aubaine, 
us  croyons  devoir  faire  connaître  ici  que  ce 
oi(  insensé,  ainsi  que  rappelle  Montesquieu, 
florissait  pas  seulement  sur  le  sol  de  la 
ïDce.  Constatons  d'abord  que  TAngleterre 
ascrve  encore ,  en  ce  qui  touche  la  succes- 
>D  aux  biens-fonds,  ce  vestige  de  Tancienne 
xbarie  ou  plutôt  féodal  (c'est-à-dire  que  les 
rres  dont  le  dernier  propriétaire  meurt  sans 
TÎ tiers,  reviennent  à  la  couronne).  Louis  XVI, 
Tançant  la  Révolution  qui  devait  lui  coûter 
trône  et  la  vie,  par  lettres  patentes  de  propre 
oavement,  données  le  18  Janvier  1787,  en 
»n&équence  du  traité  de  commerce  conclu  le 
>  septembre  1786  avec  l'Angleterre,  abolit 
jrement  et  simplement  le  droit  d'aubaine  rela- 
rement  aux  successions  mobilières  et  immo- 
Hères,  qui,  soit  par  testament,  soit  ab  inies- 
i,  pourraient  s'ouvrir  dans  ses  États  situés 
1  Europe,  en  faveur  des  sujets  du  roi  d'Angle- 
!rre.  11  permit  même  aux  Anglais  de  succéder 
1  France  à  leurs  parents  français  sans  stipuler 
icnne  condition  de  réciprocité.  Le  droit  d'au- 
une  existait  aussi  en  Danemark,  en  Hollande, 
1  Espagne,  en  Toscane,  dans  les  Deux-Siciles, 
ik  Prusse,  en  Russie,  en  Suisse,  en  Allemagne, 
a  Suéde ,  dans  le  Palatinat ,  à  Parme,  Plaisance, 
eDise,Lubeck,  Hambourg,  Danzig,  dans  les 
tau  du  pape ,  en  Turquie ,  dans  la  républi- 
'it  de  Gênes;  témoin  les  nombreux  traités  qui 
ireot  passés  entre  ces  nations  ou  villes  et  la 
rance,  soit  pour  raboUlion  réciproque  des 
roits  d'aubaine,  sans  restriction  ni  réserve, 
^-  Dour  rétablissement  du  droit  de  détraction 
a  de  Kélévement  successoral. 
Tel  étaii  rétat  des  choses  lorsque  le  décret 
a  6  août  1 7w  prononça  l'abolition  du  droit 
iobaine  et  de  atg-gction.  Mais  l'assimilation 
ela  condition  de  rétr««(^er  à  celle  des  Fran- 
cs, quant  au  droit  de  sttQcession  et  de  dis- 
Mtion ,  ne  fut  proclamée  que  par  le  décret 
É8  avril  1791 ,  dont  l'article  3  portait  :  a  Les 
nogers ,  quoique  établis  hors  du  royaume, 
pit  capables  de  recueillir  en  France  les  suc- 
tesioDS  de  leurs  parents,  même  Français;  ils 
Mirront  de  même  recevoir  et  disposer  par 
liis  les  moyens  qui  seront  autorisés  par  la 
i* 

(i  l'Assemblée  constituante,  en  abolissant  le 
it  d  aubaine ,  se  laissa  dominer  par  les  prin- 
s  philanthropiques,  Necker  avait,  en  1783, 
é  les  raisons  économiques  qui*appelaient 
e  mesure.  En  effet,  dans  son  livre  intitulé  : 
l' Administration  des  finances ,  publié  en 
7,  en  tête  du  projet  qu'il  proposait  au  roi 
T  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  ilayait  établi 


que  ce  droit  était  plutôt  contraire  que  favorable 
à  l'intérêt  du  royaume.  H  disait  :  a  Le  produit 
en  est  presque  entièrement  consommé  par  des 
frais  de  formalités  et  par  des  attributions  qui 
appartiennent  aux  ofllders  de  Justice  (il  se  ré- 
duisait, en  effet,  à  40,000  écus  par  an).  Tout 
ce  qui  peut  détourner  les  étrangers  de  vei)ir 
dépenser  leurs  revenus  dans  le  royaume ,  et 
d'échanger  ainsi  leur  argent  contre  les  produc- 
tions de  notre  industrie, parait  une  disposition 
aussi  déraisonnable. que  le  serait'une  loi  direc- 
tement opposée  à  l'exportation  de  ces  mêmes 
productions.  Les  Anglais  sont  encore  assujettis 
au  droit  d'aubaine  pour  leurs  immeubles,  et 
j'ai  connu  plusieurs  personnes  de  cette  nation 
qui,  découragées  par  ce  motif  d'acquérir  une 
simple  maison  de  campagne,  et  sensibles  néan- 
moins à  cette  privation,  ont  renoncé  au  projet 
qu'ils  avaient  de  s'arrêter  en  France.»  Le 
même  homme  d'État  avait  écrit  ailleurs  :  t  Le 
droit  d'aubaine  est  encore  plus  préjudiciable 
aux  nations  qui  l'exercent  qu'aux  étrangers 
dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune.  Il  convient 
d'eflîacer  les  traces  d'un  droit  qui  ne  parait 
plus  applicable  au  temps  présent,  qui  con- 
traste avec  les  mœurs  françaises  et  qui  choque 
les  principes  d'une  administration  éclairée.» 
Un  autre  publiciste,  Le  Trosne,  avait  aussi  con- 
damné le  droit  d'aubaine  en  termes  sans  ré- 
plique :  t  Si  l'étranger,  dit-il ,  a  apporté  du  mo- 
bilier en  France,  ou  en  agagné  par  son  industrie, 
il  est  bien  à  lui;  s'il  possède  des  héritages,  il  a 
pris  racine  dans  le  royaume,  puisque  sa  pro- 
priété est  contribuable  à  la  chose  publique.  • 
Ces  idées  passèrent  presque  littéralement  dans 
le  préambule  du  décret  du  6  août  1790  ainsi 
conçu:  «L'Assemblée  nationale...,  considérant 
que  le  droit  d'aubaine  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les 
hommes,  quels  que  soient  leur  pays  et  leur 
gouvernement;  que  ce  droit,  établi  dans  les 
temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un 
peuple  qui  a  fondé  sa  «constitution  sur  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  et  que  la 
France  libre  doit  ouvrir  son  sein  â  tous  les 
peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir, 
sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés 

et  inaliénables  de  Thumanité ,  tes  droits 

d^aubaine  et  de  détraction  sont  abolis  pour 
toujours,  » 

>  Le  dix-neuvième  siècle  ouvrit  en  France  une 
ère  que  l'on  peut  qualifier,  sans  injustice,  de 
réaction  contre  les  idées  qui  avaient  prévalu 
le  plus  souvent  dans  nos  assemblées  révolu- 
tionnaires, et  le  droit  d'aubaine  fixa  l'attention 
des  rédacteurs  du  Code  civil.  Tout  en  recon- 
naissant que  l'Assemblée  constituante  avait  été 
«  le  foyer  de  toutes  les  lumières,  le  centre  de 
tous  les  talents  »,  tout  en  déclarant  qu'il  sen- 
tait «  tout  le  poids  de  cette  autorité  »  ,  tout  en 
admettant  «  qu'une  institution  peut  n'être  pas 
bonne  et  que  cependant  sa  suppression  peut 
être  dangereuse ,  et  que  ô^était  ici  le  cas  de 
rappeler  cette  maxime  triviale  que  le  mieux  est 
souvent  le  grand  ennemi  du  bien  »,  M.  le  con« 
seiller  d'État  Treilhard  concluait  que  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  dans  la  législation  d'un 
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peuple  doit  être  subordonnée  à  la  règle  de 
réciprocité  ;  t  qu*il  faut  dpnner  pour  acquérir, 
car  llntérét  est  la  mesure  des  traités  entre 
gouvernements ,  comme  il  est  la  mesure  des 
transactions  entre  particuliers.»  Gomme  consé- 
quence de  ces  nouveaux  principes ,  on  intro- 
duisit dans  le  Gode  civil  la  disposition  qui  n*as- 
sure,  à  l'étranger,  en  France,  que  les  mêmes 
droits  accordés  aux  Français  par  la  nation  à 
laquelle  les  étrangers  appartiennent,  t  En  pré- 
parant pour  l'avenir,  ajoutait-on,  la  suppres- 
sion totale  du  droit  d^aubaine,  on  n*excluait 
d^ailleurs  aucune  des  conventions  particulières 
qui  pourraient  être  dans  la  suite  sollicitées  par 
les  circonstances  et  pour  Tintérôt  du  peuple 
français.  »  Ge  fut  là  un  échec  non-seulement 
pour  les  théories  philanthropiques,  mais  aussi 
une  injure  aux  plus  saines  notions  de  Técono- 
mie  politique. 

Aussi  une  réaction  en  sens  contraire  devait- 
elle  un  jour  se  produire  et  démontrer  que  le 
système  tant  vanté  de  réciprocité  diplomatique 
n'offrait  pas  assez  de  garanties  aux  étrangers 
pour  les  amener  à  faire  des  acquisitions  en 
France;  qu'il  était  un  obstacle  non  pas  seulement 
à -cette  fraternité  des  peuples,  raison  sentimen- 
tale donnée  par  FÀsscmblée  constituante,  mais 
encore  un  obstacle  à  la  grande  circulation  des 
capitaux ,  aux  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, raison  économique  donnée  par  Necker 
avec  un  admirable  bon  sens  pratique.  G'est  ce 
qui  donna  naissance  à  la  loi  du  14  juillet  1819 
qui  vint  abolir  déflnitivement  les  droits  d'au- 
baine et  de  détraction  qui  avaient  trouvé  un 
asile  dans  les  articles  726  et  912  du  Gode  civil. 
Cette  loi  dite  aboliiive  du  droitd*aubaineetde 
dëtraction  a  attiré  quelques  critiques  sur  son 
titre,  mais  à  tort  selon  nous.  En  réalité,  elle  a 
bien  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  rentrer 
dans  les  systèmes  de  TAssemblée  constituante 
dont  le  Gode  civil  était  manifestement  sorti, 
car  elle  a  reconnu ,  sans  condition  de  récipro- 
ctté,  aux  étrangers.  Je  droit  de  succéder,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Français  dans  toute  retendue  du 
royaume.  Elle  n'a  admis  qu'une  seule  excep- 
tion ,  c'est  celle  où  une  succession ,  déférée  à 
des  Français  ou  à  des  étrangers ,  comprendrait 
à  la  fois  des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
situés  à  l'étranger,  et  où  la  loi  étrangère  n'ap- 
pellerait pas  le  successible  français  dans  la 
même  proportion  que  les  parents  étrangers; 
exception  fondée  sur  le  principe  de  justice , 
d'égalité  et  de  légitime  protection  des  Français 
menacés  à  l'étraDgcr  par  des  privilèges.  Si  le 
cas  prévu  se  présente ,  il  y  a  lieu  à  une  attri- 
bution plus  forte  au  proflt  des  héritiers  fran- 
çais, pour  compenser  les  inégalités  qu'ils  pour- 
raient souffrir  en  pays  étranger. 

Une  ordonnance  royale  du  2 1  novembre  1821 
a  déclaré  la  loi  de  1819  applicable  aux  colo- 
nies, sauf  l'ancienne  réserve  de  l'édit  de  1783, 
d'après  laquelle  les  étrangers  héritiers  ne  peu- 
vent exporter  des  colonies  les  objets  servant  à 
la  culture  I  disposition  qui  a  cessé  d'être  en 
vigueur. 

Ainsi  disparait  sous  l'action  de  la  civilisation, 


sous  Faction  des  intérêts  qui  forment  le 
des  échanges  et  du  commerce,  le  vice  de 
régrinité.  «Les  sociétés  civilisées,  dit  IL 
ferrière ,  doivent  mettre  à  la  portée  des  ioè 
dus  d'origine  diverse,  les  fecultës,  les  droitj 
civils  qui  tiennent  à  la  natarc  des  rapporj 
d'intérêts,  et,  par  conséquent,  tous  les  drwfi 
relatifs  à  la  possession ,  à  la  transmissioa  t 
disposition  des  choses  mobilières  et  immom 
lières.  Dans  cette  classe  de  rapports  et  tUa 
cette  communauté  légitime  n'entrent  pas  le 
droits  civils  nécessairement  attachés  à  la  d 
pacité  personnelle  et  distinctive  des  indirtviiu 
à  la  constitution  particulière  des  familles:  aies 
les  conditions  légales  de  la  majorité  des  m 
sonnes ,  de  la  légitimité  des  enfants;  les  droitj 
de  famille ,  comme  l'autorité  maritale,  h  pari 
sance  paternelle,  le  droit  de  tutelle  et  de  d 
râtelle,  en  un  mot,  tous  les  droits  doot  U m 
nationale  a  formé  l'état  civil  des  indindoi,  d 
qui  constituent  la  loipersonneUe,  restent,  gai 
leur  nature  même,  hors  de  la  participatioiidei 
étrangers,  qui  ont  aussi,  à  leur  égard,  leur fo 
nationale  et  personnelle.  Mais  le  droit  de  cou 
tracter,  de  vendre,  d'acquérir  des  biens  m^^ 
blés  et  immeubles,  de  succéder,  de  transaiectr 
par  voie  de  succession,  de  donation,  de  tesU 
ment ,  et  généralement  tous  les  droits  qui  soc 
compris  dans  le  vaste  cercle  du  coounerce  e 
de  la  propriété  peuvent  être  natorellemental; 
disposition  des  étrangers  et  de  la  grande  faaD 
humaine.  » 

Tel  est  donc  l'esprit  des  lois  françaises  :  dàfii 
l'ensemble  des  droits  attribués  aux  élnofen 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui  coostitoeui 
ioi  personnelle  (statut  personnel^  des  FraoçaU 
l'étranger  reste  soumis  à  sa  loi  personoeûe 
nationale;  dans  l'exercice  des  droits  ciTiLs  <) 
lui  sont  départis,  l'étranger  est  obligé  de 
conformer  aux  lois  qui  forment  les  itatti 
réels,  aux  lois  territoriales  de  la  Fraoce. 

Tels  sont  les  principes  généraux  dootù'i 
nombreux  lois  et  décrets  ont  développe  It^ 
conséquences.  —  En  général,  aucon  étr3fi|H 
ne  peut  être  admis  à  servir  dans  les  ar«^ 
françaises ,  à  moins  qu'une  loi  paiticul^^  ^^\ 
décide  autrement.  (Loi  du  21  mai»  ISàljLts 
étrangers  habitant  Taris  doivcp*  ^^  f^cecses 
et  ils  sont  tenus  de  faire  U  déclaration  de  leu^ 
résidence  (loi  du  19  s«fitembre  1792);  eesdisi 
positions  sont  tombées  en  désuétude,  nwiilcl 
ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  d'interdire  1^ 
territoire  aux  étrangers  non  domiciliés, 
même  de  retirer  l'autorisation  de  donucile 
ceux  qui  l'ont  reçue.  Us  sont  soumis  à  U  ce 
tribution  personnelle.  Ils  peuvent  être  ado 
dans  la  Légion  d'honneur,  mais  ils  oe  M 
point  reçus  membres  de  Tordre.  Ils  peaTe3< 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  (Fojf.fftH 
turalisation.) 

Quelle  est  la  condition  des  étrangers  dafiil 
les  autres  États  de  Tfiurope?  11  s'agit  de  le  r?^ 
chercher  d'abord  par  rapport  aux  choses  eti 
ensuite  par  rapport  aux  personnes. 

Par  rapport  aux  choses ,  il  faut  se  demander 
quel  est  le  droit  de  posséder,  de  tranimettre 
et  de  disposer  des  choses  mobilières  et  imao' 
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Siéres;  en  d'antres  tennes,  si  les  législations 
traogères  ont  suivi  Fezemple  de  la  France, 
oici,  sur  ce  point,  les  dispositions  générale- - 
lent  adoptées  par  les  États  les  pins  impor* 
mts  de  rSurope. 

On  a  ru  pins  haut  que  Louis  XVI  avait ,  par 
utres  patentes ,  proprio  moiu,  purement  et 
tmplement  aboli  le  droit  d*aubaine  relative- 
lent  aux  successions  mobilières  ou*  immobi- 
ères,  testamentaires  ou  ab  intestat,  qui  pour- 
lient  s'ouvrir  en  France  en  faveundes  sujets 
n  roi  d* Angleterre,  et  qu'il  avait,  en  outre, 
lé  permis  à  ceux-ci  d'acquérir  des  maisons  et 
es  biens-fonds  dans  le  royaume.  La  loi  du 
4  juillet  1819  a  été  plus  loin  en  faveur  des 
traogers.  11  a  fallu  cinquante  ans  avant  que  la 
èciprocité  ait  pn  s'établira  Tègard  des  succès* 
iODS  immobilières,  puisque  les  lois  anglaises 
16  permettaient  pas  aux  étrangers  de  posséder 
^s  biens-fonds  dans  le  Royaume-Uni ,  sans 
voir  obtenu  la  dénUation  {voy.),  A  Tégard  des 
Qccessions  mobilières,  l'article  13  du  traité 
ntrecbt,  du  It  avril  1713,  et  qui  est  encore 
n  Tîgncnr,  établit  la  réciprocité  entre  la  France 
i  r Angleterre,  et  la  déclaration  du  17  juillet 
739  conûrme  cette  disposition. 

£q  Allemagne,  comprenant  alors,  outre  la 
tasse,  encore  TAul riche,  ce  droit  a  été  aboli 
ar  lacté  fédéral  (art.  1 8). 

£n  Espagne,  le  traité  appelé  Pacte  de  far 
lilie,  en  date  du  15  août  176 1 ,  a  aboli  le  droit 
iaubaîDe  entre  TEspagnc  et  la  France. 

Eo  Russie,  le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  par 
e  traité  de  navigation  et  de  commerce  dut! 
iDTicr  1787,  tant  pour  les  successions  mobi- 
îéres  que  pour  les  successious  immobilières. 

Aux  États-Unis,  le  droit  d'aubaine  est  aboli 
ttur  les  menblcs  comme  pour  les  immeubles. 

n  en  est  de  même  en  Turquie  :  les  biens  de 
;oate4)aturc  qui  échoient  par  succession  à  des 
étrangers,  sont  remis  aux  consuls  ou  aux  exé- 
:utcurs  testamentaires. 

En  Ilatie ,  le  droit  d'aubaine  est  aboli. 

On  voit  que  la  liberté  du  droit  de  posséder, 
le  transmettre,  de  disposer,  tend  à  devenir  le 
Iroit  général,  non  pas  seulement  de  l'Europe , 
aaisdu  monde  entier,  ce  qui  prouve  que  la 
propriété  n'est  pas  un  principe  de  droit  civil , 
nais  de  droit  des  gens.  •  Non,  s'écrie  Pinheiro 
rerreira  (qui  repousse  le  droit  d'aubaine  comme 
m  droit  inique),  non.  le  citoyen  n'est  pas  un 
(err  attaché  à  la  glèbe  ;  son  droit  de  propriété 
le  lui  a  pas  été  acquis  à  titre  de  vol  ni  de  don 
^Qit  et  réversible  au  gré  de  la  société;  c'est 
e  fruit  de  son  travail  ou  du  travail  de  celui  qui 
ivait  le  droit  de  le  lui  céder.  Personne  ne  sau- 
na donc  être  en  droit  de  le  lui  mvir,  ou ,  ce 
IQi  revient  au  même,  on  doit  respecter  la  pos- 
Kssion  où  il  en  est  s'il  s'avise  d'en  faire  un 
utre  usage  que  celui  qu'il  plaira  à  la  société 
de  lut  prescrire,  lorsque,  cependant,  il  ne  le 
toorne  en  aucune  façon  an  préjudice  de  cette 
même  société.  • 

Tous  les  gouvernements  de  l'Europe  ont 
déjà  compris  que  les  restrictions  apportées  aux 
<lroi(s  des  étrangers  en  matière  de  statuts 
^Is  sont  non-senlement  repoussées  par  les 
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progrès  de  la  civilisation  et  des  lumières ,  mais 
qu'elles  sont  encore  et  surtout  contraires  à  la 
prospérité  matérielle  des  nations.  Ainsi,  chose 
remarquable,  le  droit  d'aubaine,  condamné  au 
nomd'ldéesabstraitesdejnsticeetdegénérosiféy 
se  montra  plus  fort^  plus  vivace  qu'elles;  mais 
condamné  au  nom  de  l'utilité  et  des  principes 
de  Téconomie  politique ,  il  ne  s'est  plus  relejré. 

Voyons  maintenant  quels  sonl^  dans  leurs 
rapports  avec  les  étrangers,  les  droits  accordés 
par  les  principales  législations  des  autres  na- 
tions ,  en  ce  qui  touche  les  personnes  et  les 
biens,  c'est-à-dire  les  êtatutê  penonnels  et  les 
statuts  réels» 

En  Angleterre,  il  existe  une  législation  des- 
tinée A  régler  les  droits  des  étrangers.  Le  mo- 
nument le  pins  remarquable  de  cette  législation 
est  la  loi  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  accorde 
nn  asile  à  tous  les  étrangers,  et  les  protège 
contre  toute  oppression  extérieure.  Le  roi  ne 
peut  faire  sortir  aucun  étranger  du  territoire 
britannique.  Ainsi  le  veut  expressément  VAtien 
BiiL  Le  dernier  statut  sur  ce  point  est  celui 
qui  a  été  promulgué  par  la  reine  Victoria,  le 
20  janvier  1848.  Les  étrangère  qui  se  condni* 
sent  loyalement,  sont  placés  sous  la  protec- 
tion particulière  du  prince. 

A  l  égard  des  biens,  la  grande  Charte  pro- 
clame au  profit  des  étrangers,  la  liberté  com- 
plète du  commerce.  Hais  ils  ne  peuvent  acqué- 
rir que  des  propriétés  en  biens  meubles ,  en 
argent  ou  autres  objets  personnels,  et  prendre 
à  loyer  une  maison  pour  1  habiter.  La  loi  consi- 
dère que  l'acquisition  des  immeubles  placerait 
l'étranger  dans  les  rapports  de  vassal  à  feuda- 
taire ,  ce  qui  serait  une  contradiction.  Néan- 
moins, d'après  nn  statut  de  18&4,  tout  étran- 
ger peut  louer  pour  sa  jouissance  une  maison 
ou  une  terre  pour  vingt  et  une  années  et  en 
tirer  tous  les  produits.  Il  jouit  de  tous  les  droits 
communaux  d'un  Anglais,  à  la  charge  de  sup- 
porter toutes  les  charges  communales,  mais  il 
ne  peut  jamais  avoir  le  droit  de  vote  dans  les 
élections  du  Parlement.- 

Valien  àiit  de  1844  exclut  les  étrangera  du 
Parlement  et  du  Conseil  privé.  Cependant,  une 
résolution  du  Parlement  peut  leur  accorder  le 
droit  de  siège  et  de  vote  dans  ces  deux  corps. 

La  femme  légitime  d'un  Anglais  suit  la  na- 
tionalité de  son  mari* 

Un  étranger  peut  intenter  une  action  enjns- 
ticc  pour  une  propriété  personnelle;  il  peut 
faire  un  testament  et  disposer  de  ses  biens.  Les 
étrangera  sujets  d'un  ennemi,  n'ont  aucun  droit 
pendant  la  guerre,  à  moins  d'une  laveur  spé- 
ciale du  roi.  Il  n'y  a  pas  de  disposition  qui  con- 
cerne les  enfants  nés,  chez  l'étranger,  d'une 
mère  anglaise,  mariée  à  un  étranger.  Il  a  été 
jugé  qu'ils  ne  peuvent  hériter  des  terres  de 
leur  mère,  en  Angleterre.  Elles  sont  confis- 
quées au  profit  du  roi.  Les  enfants  des  étran- 
gers, nés  en  Angleterre,  sont,  en  général,  su- 
jets anglais,  à  moins  que  leurs*  parents  ne 
soient  ennemis. 

Nous  allons  maintenant  présenter  un  aperça 
rapide  des  droits  dont  jouissent  les  étrangers 
en  France. 
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Pour  Uen  saisir  ]a  théorie  de  la  ]oi  française, 
il  faut  diviser  les  étrangers  en  trois  grandes 
classes  :  1"  ceux  qui,  ayant  conscnré  leur  do- 
micile en  pays  étranger ,  ne  font  que  séjourner 
eu  France;  2«  ceux  qui  ont  obtenu  l'aulorisa- 
Uoa  d'établir  leur  domicile  en  France;  3^  ceux 
qui  s'y  sont  fixés  à  perpétuelle  demeure  sans 
autonsation. 

i.  Simple  s^our  de  Niranger  en  France.  — 
Diaprés  Je  principe  poié  par  l'arlicle  i  1  du 
Gode  ciTil)  l'étranger  qui  séjourne  simplement 
en  France  n'y  Jouit  que  des  droits  civils  que  sa 
nation  est  convenue,  par  un  traité,  d'accorder 
chez  elle  aux  Français.  Il  n  est  pas  nécessaire» 
cependant,  que  la  réciprocité  ait  été  expressé- 
ment stipulée.  L'attribution,  par  un  traité,  de 
droits  civils,  eu  pays  étranger,  à  un  Français, 
entraîne  viriueliement  par  elle-même  commu* 
nicatiOQ  des  mômes  droits  en  France  aux  ha- 
bitants de  ce  pays  étranger. 

11.  Étranger  autorité  à  fixer  son  domicile 
en  France,  —  L'article  13  du  Code  civil,  en 
accordaut ,  abstraction  faite  des  traités,  la  Joui»* 
sance  des  droits  civils  aux  étrangers,  à  la  con- 
dition qu'ils  obtiendraient  du  gouvernement 
Tautorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France, 
a  voulu  les  inviter  à  s'établir  sur  notre  terri- 
toire. Mais  cette  autorisation  ne  peut  Jamais 
avoir  pour  effet  de  rendre  Français  les  étran- 
gers qui  l'obtiennent;  elle  les  maintient  tou- 
jours dans  leur  qualité,  de  sorte  qu'ils  conti- 
nuent à  être  soumis  am  lois  de  leur  pays  en 
ce  qui  concerne  leur  capacité  personnelle;  ils 
ne  peuvent  Jouir,  eu  Frauce,  d'aucun  droit  po- 
litique, et  leurs  enfantsreétent  étrangers,  quoi- 
que nés  eu  France.  Â  leur  msûorité,  cependant, 
ils  sont  admis,  par  leur  simple  déclaration,  à 
devenir  Français.  Leur  premier  devoir  est  alors 
de  se  présenter  au  recrutement. 

IlL  Étranger  établi  en  France  à  perpétuelle 
demeure,  êom  autorisation,  —  Uue  vive  con- 
troverse s'est  produite  lorsqu'il  s'est  agi  de 
déterminer  les  droits  de  cette  sorte  d'étran- 
gers. Les  uns  ont  imaginé  pour  eux  un  état 
qu'ils  ont  appelé  incolat,  au  moyen  duquel  ils 
soumettent  leur  capacité  personnelle  comme 
leurs  actions  à  la  loi  française  r  sous  l'empire 
de  laquelle  ils  ont  manifesté  l'inteution  de  vivre 
et  de  moorir  sans  esprit  de  retour  à  leur  pre- 
mière patrie.  Lc^  autres  ont  soutenu  que  si  l'è* 
tranger  a  perdu  sa  qualité  originaire,  il  ne 
s*ensuit  nullement  qu'il  ne  Tait  pas  conservée 
relativement  à  la  Frauce;  il  faut  donc  le  consi- 
dérer toujours  comme  étranger;  car  point  de 
nilHeu  entre  ces  deux  qualités:  il  ne  poun^it 
être  moitié  étranger,  moitié  FranÇfiis.  Or,  dés 
que  l'on  est  forcé  de  ne  voir  en  lui  qu'un  étran- 
ger, il  faut  bien  reconnaître  que  son  état  et  sa 
capacité  continuent  d'être  régis  à  notre  égard 
par  la  loi  qui  le  régissait  au  moment  où  il  a 
quitté  sa  patrie.  Ce  dernier  système  nous  parait 
à  la  fols  le  plus  logique  et  le  plus  Juridique, 
bien  qu'il  y  ait  des  pays  dans  letiquels  on  perd 
ses  droits  de  nationalité  imr  une  absence  pro- 
longée (en  Allemagne  au  bout  de  dix  ans).  G  est 
le  devoir  de  chacun  de  se  mettre  en  régie  pour 
être  citoyen  quelque  part. 


De  ces  principes  se  dégagent  les  r^tes 
compétence  qui  régissent  les  coolesiai 
entre  Français  et  étrangers  en  matière  cîTile 
commerciale,  et  aussi  entre  les  étraDgun 
mais  ou  comprend  que  c*est  là  de  la  procedi 
Judiciaire  et  non  du  droit  politique. 

Mais  on  principe  de  droit  des  gens  qui  < 
retrouve  dans  toutes  les  législations  des  pei 
pies  civilisés .  mérite  d'être  mentiouoé ici  ce 
celui  qui  soumet  aux  lois  de  police  et  Je  bùrei 
tous  ceux  qui  habilent  le  tenitotrc  d'ane 
tion.  (Art.  3  du  Code  civil.)  Il  n  existe  a 
égard  aucune  différence  entre  les  nationaux 
les  étrangers.  L'action  publique  s'étcod  doi 
aux  étrangers  qui  commettent  des  crûneâ.  de 
délits  ou  des  contraventions  dans  le  terriicH: 
sur  lequel  ils  se  trouvent ,  soit  qu'iis  j 
dent,  soit  qu'ils  ne  fassent  qu'y  passer;  pe 
importe  même  que  ce  soit  au  préjudice  d  aoi 
étrangers.  Ainsi  le  veut  et  rexigeilnléfétile 
paix  publique. 

De  la  règle  que  chaque  sonverai&elé  ètru 
gère  est  indépendante  sur  son  propre  te 
toire ,  il  suit  que  les  Jugements  rendus  pur  1 
tribunaux  d'un  pays  ne  peuvent  ëireeiec 
toires  dans  un  autre  pays,  que  conforméiBei 
aux  règles  adoptées  dans  ce  dernier  pays,  i 
trement,  le  souverain  cesserait  d'être  soc 
raio  dans  ses  Kiats.  C'est  la,  on  peut  le  ère 
un  principe  universel  quia  son  fondement,  ta£ 
dans  les  droits  de  souveraineté  que  dus  h 
dépendance  des  nations;  rauloritéd'uo  pris 
expirant  à  la  frontière  «  rantoritëdcsma^na 
qu'il  a  institués  doit  nécessairement  éire  rt 
treinte  dans  les  mêmes  limites.  11  y  a  plus,  c 
que  le  droit  de  réciprocité  ne  peut  lésulicr,  a 
cette  matière,  que  des  lois  politiques.  'Ki 
traités  de  souverain  à  souverain,  et  qu'im  Lé 
ne  peut  être  tenn  d'accorder  aux  snjels  d  us 
autre  État,  dans  son  territoire,  des  droits  idi'£' 
tiqnes  à  ceux  qui  sont  accordés  à  ses  prc^p^ 
sujets.  C'est  Jà  une  règle  qui  a  été  érig^  cÈci 
tous  les  peuples  à  la  hauteur  d'un  priucipe  éi 
droit  international. 

TermHions  cette  esquisse,  qui  n'a  pu  c^* 
brasser  le  droit  en  ce  qui  touche  les  èlrargin 
que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  politique, 
en  Jelaut  un  regard  rétrospectif  sur  le  ciump 
que  nous  venons  de  paixourir.  Il  noosseiul^*^ 
que  l'on  ne  peut  qu'être  frappé  des  prog?^ 
accomplis  dans  cette  branche  do  droit,  à  ^' 
sure  que  la  civilisation  s'avance,  elle  abai»-*<; 
si  elle  ne  les  détruit,  les  barrières  que  lesii^i- 
mitiés  de  race,  ou  les  haines  nées  de  lacoa* 
quête  avaient  élevées  entre  les  peuples  ^QW 
sortant  de  leur  isolement,  formeot  dcsrcii* 
tiens  les  uns  avec  les  autres,  et  éiablîsicut  es» 
liens  de  solidarité  matérielle  et  moralcii}ui  ai- 
viennent  pour  eux  des  sources  de  Jouiâ;»aitcci 
et  de  richesses.  Étranger  cesse  d'èirc  syn^ 
nymc  d'ennemi.  De  là  dérivent  les  i^lc»  fl^ 
sont  destinées  à  protéger  le  travail,  la  pro- 
priété, rhéritagc  et  les  personnes.  De  Ud^ 
rivent  encore  celles  qui  ont  «pour  but  de  li^o- 
riser  le  cours  de  la  Justice,  et  d'aider,  paru&e 
Juste  réciprocité,  â  l'exécution  des  ac^cs  de 
l'autorité  publique,  chaque  nalion  as  »  ^^ 
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idérant  pins  que  comme  une  fraction  de  Thu- 
»oité.  Ainsi  tend  à  se  réaliser  dans  le  monde 
elte  pensée  d'nn  illustre  écriTain  de  notre 
poqae: 

'ÂQ  risque  de  passer  pour  ce  que  Je  suis, 
'est-à-dire  pour  un  philosophe ,  écrirait  M.  Cou- 
iB«  TEorope,  je  le  déclare ,  me  parait  être  un 
eol  et  même  peuple  dont  les  différents  États 
ODl  des  proTioees;  et  Thumanité  tout  entière 
est  qu'une  seule  nation  qui  doit  être  régie 
»r  une  seule  loi,  celle  de  la  morale  et  de  la 
istice.  •  Eugène  Paionox. 

CoKPARBzr  Asile,  DénIsAtion,  Domicile,  Natlo- 
aUté,  NAtonliMtioii. 

EUROPE.  Le  plus  petit  des  continents,  long- 
emps  considéré  comme  le  dernier  venu,  l'fin- 
ope,  porte  actuellement  le  sceptre  du  monde. 
*Asic  Ta  précédée  dans  les  annales  de  Tbuma- 
iité,  mais  la  Aile  a  éclipsé  la  mère,  non  parce 
luclle  est  plus  jeune,  mais  parce  qu'elle  Ta 
iépassée  en  civilisation.  L'Europe  a  rendu  sa 
Ûçaité  à  l'homme ,  en  développant  en  loirhor- 
eor  du  despotisme;  c'est  par  ses  enfants  que 
I  religion  s*est  spiritualisée  complètement, 
m  la  morale  a  achevé  de  s'épurer ,  que  les 
haines  de  toute  nature  se  sont  brisées;  c'est 
Dssi  par  ses  enfants  que  les  sciences  se  sont 
égagées  des  superstitions  et  se  sont  dévelop* 
ées  en  étendue  et  en  profondeur  «  que  l'art  a 
(é  porté  au  sublime;  ce  sont  ses  enfants,  en- 
0,  qui  ont  conçu  l'idée  du  progrés,  du  pro- 
Tè6  illimité,  IndéQni,  qui,  s*il  couvre  une  iliu- 
ion,  est  du  moins  la  meilleure  formule,  la 
9u»e  la  plus  solide  dé  cette  civilisation  dont 
DOS  sommes  si  fiers ,  dont  nous  nous  enor- 
ueillissoos  à  si  juste  titre. 

Pourquoi  l'Europe  a-t-elle  joui ,  jouit-elle,  de 
et  inappréciable  privilège?  Laissons  de  côté 
explication  qui  fait  tout  remonter  à  une  pro- 
idence  dont  notre  intelligence  ne  comprend 
as  les  motifs;  laissons  de  côté  aussi  celle  qui 
ithbne  le  gouvernement  des  choses  d'ici-bas 

na  hasard  aussi  aveugle  que  capricieux: 
îRons-noos  à  cette  manière  de  raisonner  terre 

terre  qui  voit  partout  des  rapports  de  causes 
elTcts,  et  recherchons  les  causes  qui  ont  en- 
eodré  notre  supériorité. 

Ces  causes  nous  ne  prétendons  aucunement 
is  découvrir  toutes ,  mais  il  en  est  qoelques- 
nes  qu'il  est  impossible  de  méconnaître, 
est  d'abord  le  climat.  Nous  ne  sommes  pas  de 
eux  qui  attribuent  à  cet  agent  {voy.  Climat) 
oe  puissance  telle  que  tout  doive  céder  à  8on 
ctlon;  mais  l'homme  subit  forcément  l'in- 
Qcoce  du  milieu  où  il  vit  :  un  excès  de  cha* 
2Qr  l'éncrve,  un  froid  pénétrant  l'affaiblit.  La 
^mpérature  modérée  qui  régne  dans  la  plus 
raode  partie  de  l'Europe,  et  surtout  dans  la 
artic  la  plus  anciennement  civilisée,  la  Grèce, 
Italie,  l'Espagne,  le  midi  de  la  France,  a  d& 
iciljtcr  l'éclosion  de  tous  les  germes  infellec- 
Dcls  et  moraux  de  ses  habitants.  A  une  époque 
Kfêtérieure,  la  différence  des  climats  entre  le 
lord  et  le  midi  de  l'Europe  a  pu  coniribucr  à 
îéer  des  rapports  d'échange  entre  les  diverses 
K)pulations. 


La  coBflguration  dn  continent  européen  a  e^ 
également  un  effet  bientkisant.  Qu'on  jette  les 
yeux  sur  ia  carte;  nulle  part  il  n*7  a  de  grande 
distance  a  franchir  pour  arriver  i  la  mer.  au 
nord,  la  Baltique  pénètre  par  le  goUe  fiothr 
nique  et  le  golfe  de  Finlande  profondément 
dans  les  terres  boréales  et  communique  par 
trois  détroits  (Sund,  grand  et  petit  fieit)  et  de 
larges  canaux  (CSattégat,  Scagerrak)  avec  la 
mer  du  Nord  que  bordent  les  lies  Britanniques 
•  et  de  nombreux  Ilots.  A  l'ouest,  rAtianliqoe, 
avec  le  golfe  de  Gascogne ,  baigne  une  longue 
ligne  de  côtes,  du  détroit  de  Gibraltar  à  l'ex- 
trémité de  la  Norwége.  Au  Midi,  la  Méditerra- 
née  découpe  la  terre  enéies,  presqu'îles,  baies 
nombreuses,  fertiles  et  pittoresques,  et  envoie 
parle  canal  des  Dardanelles,  la  mer  de  Mar* 
mara  et  le  Bosphore  une  branche  qui  s'épa- 
nouit en  mer  Noire  avec  une  annexe ,  la  mer 
d*Azoff.  Vers  ces  mers  conduisent  des  chexliins 
qui  marchent ,  des  fleuves  accompagnés  d*un 
cortège  de  rivières,  affluents  plus  disciplinés 
que  la  plupart  des  cours  d'eau  des  autres  con- 
tinents. Or  les  deux  'genres  de  travaux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  la  civilisation,  ce  sont  la 
culture  du  sol  et  la  navigation. 

Sur  un  terrain  aussi  favorable  vinrent  ensuite 
80  mélanger  les  races  les  mieux  douées  de  l'hu- 
manité.  Ce  mélange  a  été  Tune  des  causes  les 
plus  puissantes  de  nos  progrés.  Nous  n'avons 
pas  à  faire  ici  l'histoire  du  peuplement  de 
l'Europe,  ni  des  migrations  de  ses  habitants; 
mais  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d*esquisser 
Faspect  politique  que  notre  continent  présen- 
tait à  diverses  époques. 

La  plus  ancienne  est  celle  des  hommes 
'jaunes,  race  qui  a  probablement  de  la  parenté 
avec  les  Lapous.  Noos  ne  connaissons  ces  po- 
pulations que  par  les  débris  de  leurs  habita- 
tions découverts  dans  le&  lacs  de  la  Suisse  et 
ailleurs.  Ces  populations  ne  connaissaient  pas 
le  trtfvail  des  métaux,  et  leur  époque  est  qua- 
lifiée d'âge  de  pierre. 

Passons  sur  bien  des  siècles  et  arrêtons-nous 
un  moment  à  440  ou  460  ans  avant  noire  ère. 
C'est  le  moment  où  Périclès  gouverne  Athènes, 
où  Rome  venait  de  vaincre  sous  la  dictature  de 
Cincinnatus.  Les  Étrusques  étaient  encore  de- 
bout, quoique  plus  ou  moins  entamés.  Lei  Gau- 
lois suivaient  le  culte  des  Druides,  et  les  sacri- 
ficos  étaient  souillés  de  sang  humain.  L'Espagne 
exploitait  ses  miitcs  et  commençait  à  subir  le 
joug  de  Carlhage.  Le  reste  de  l'Europe  'était 
traversé  par  des  nomades,  là  où  elle  n'était 
pas  couverte  de  forêts  ou  de  marécages.  Cette 
époque  nous  est  bien  connue  par  les  auteurs 
classiques  des  contrées  qui  ont  déjà  une  his- 
toire. 

Huit  ou  neuf  siècles  plus  tard,  a  peu  près 
en  l'an  476 ,  au  moment  où  succomba  le  der- 
nier successeurde  Romulus  (Augustulus),  des 
peuples  germains  s'étalent  emparés  à  peu  près 
de  tout  in  midi  et  l'ouest  de  l'Europe.  Odoacre 
venait  de  fonder  un  empire  nouveau  en  Italie. 
Les  Yisigotha  tenaient  l'Espagne  et  la  France 
Jusqu'à  la  Loire.  Les  Ostrogoibs  possédaient  la 
Dalmatie,  la  Serbie  et  une  partie  de  la  Turquie 
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actuelle.  Le  nord  de  la  France  était  entre  les 
maioB  des  Francs.  L'Allemagne  se  divisait  entre 
plusieurs  tribus  teutonfques.  Les  Slares  habi- 
taient à  l'est  de  rOdcr  et  les  Celles  n'avaient 
conserré  que  la  presqu'île  Bretonne  et  les  lies 
Britanniques.  C'est  encore  un  cbaos  dont  l'ordre 
ne  sortira  pas  avant  quelques  siècles.  Et  quel 
ordre?  Celui  de  la  féodalité  Ivoy.  ee  moi)^  qui 
8*appe]a  un  moment  le  droit  duplus/ori  (Fausi' 
rechl). 

Franchissons  d'un  bond  les  siècles  pendant 
lesquels  le  moyen  âge  se  consfitue  et  se  déve- 
loppe. Aux  quinzième  et  seizième  siècles,  lors- 
qu'il est  forcé  de  céder  la  place  anx  temps 
modernes,  au  momedi  où  Christophe  Colomb, 
Oottemberg,  Luther  et  Calvin,  Descartes  et 
Bacon  vont  renouveler  la  face  de  TEurope  et 
créer  notre  civilisation,  voici  ce  que  nous  pré- 
sente la  carie.  La  presqu'île  Ibériqne  est  divi- 
sée'entre  le  Portugal ,  la  Casdlle,  l'Aragon  et  la 
Navarre.  La  France  n'avait  pas  encore  absorbé 
la  Bourgogne,  le  comiat  Venaissin  et  quelques 
autres  territoires.  L'Angleterre  avait  déjà  con- 
quis rirlande,  mais  l'Ecosse  en  était  encore 
politiquement  séparée.  L'Allemagne  formait  le 
<r  Saint-Empire  romain  »  dont  le  chef  poissant 
ne  possédait  encore  qu'un  certain  nombre  de 
ces  t  États  de  la  couronne  »  qui  composent  de 
nos  Jours  un  ensemble  imposant,  et  d'une 
cohésion  plus  grande  que  les  adversaires  de 
TAutriche  ne  veulent  1  admettre.  L'Italie  était 
éparpillée  en  pellts  États.  Gènes,  Florence, 
Milan,  Venise,  Rome,  Naples.  Parme  et  autres 
étaient  des  capitales  et  pouvaient  être  aussi 
flères  de  leur  indépendance  que  les  Suisses, 
les  Bidgenossen,  leurs  voisins.  Ni  la  Scandi- 
navie ni  la  Rnssie  n'avaient  encore  Joué  de  rôle 
en  Europe,  mais  la  Pologne  était  florissante,  et 
les  provinces  unies  des  Pays-Bas ,  qui  avaient 
obtenu  leur  liberté  au  prix  de  flots  de  sang , 
allaient  étonner  le  monde  par  leur  prospérité. 

Dès  la  fin  du  moyen  âge,  la  physiooonlie  de 
TEurope  moderne  est  suiBsamment  accusée 
pour  qu'on  poisse  en  reconnaître  les  traits  prin- 
cipaux. Lorsque  éclata  la  Révolution  de  1789, 
l'Espagne  avait  succédé  à  la  Gastllle,  l'Aragon 
et  la  Itavarre;  la  France  avait  arrondi  ses  fron- 
tières; l'Angleterre  et  rÉcosse  étaient  devenues 
la  Orande*Bretagne;  la  Prusse  et  l'Autriche, 
ainsi  que  la  Russie,  avaient  pris  une  très-laige 
place  au  soleil.  La  Pologne  avait  déjà  subi  un 
partage  et  allait  bientôt  disparaître,  de  même 
que  le  Saint-Empire. 

Passons  sur  les  changements  éphémères  que 
les  guerres  de  l'Empire  vont  faire  subir  à  hi 
carte  de  l'Europe,  passons  sur  les  fameux  trai- 
tés de  1815,  si  souvent  attaqués,  et  peut-être 
regrettés  aigourd'hui,  et  cherchons  â  donner 
un  tableau  de  la  situation  politique  actuelle 
(1873)  de  notre  continent. 

La  Répubiique  européenne  se  compose  d'un 
assez  grand  nombre  d'États,  grands  et  petits. 
Pendant  environ  un  demi-siècle  cinq  d'entre 
eux  ont  formé  une  sorte  d'aréopage  qui  diri- 
geait les  destinées  de  notre  continent  en  vertn 
du  droit  du  plus  fort.  Ce  droit  semble  si  naturel 
qa^ii  s'est  trouvé  des  anteun  pour  Jostiflcr  cette 


domination  oligarchique,  pour  établir  le  dnj 
des  «cinq  grandes  puissances*.  Un  de  leni 
arguments,  et  le  meilleur,  hébsl  c'était  qn' 
n'y  aurait  plus  de  guerre,  la  Peniarthies^n 
bien  l'empéclier*. 

Elle  n'a  même  pas  su  empêcher  la  crèatt 
d'une  sixième  grande  puissance.  Koossom 
très-loin  de  le  regretter;  noos  ne  demand 
qu'une  chose,  c'est  que  peu  a  peu  tous  les  ïi 
aient  leur  siège  dans  l'aréopage  européen, 
attendant,  nous  ne  saurions  cootesler  ce 
matériel  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Bii 
l'Autriche-Hongrie ,  l'Allemagne,  Htalie  jooej 
un  rôle  prépondérant  en  Europe.  ArréloDà-i 
un  moment  à  chacun  de  ces  Etats. 

La  France  est  certainement  Tu  n  des  plot  pet 
sants  d'entre  eux.  Ses  36  millions  dbabitan 
sont  à  l'aise  sur  son  territoire  de  52  mliio 
d'hectares  et  laissent  encore  un  peu  de  p 
au  banquet  de  la  vie  pour  ceux  qui  ren 
féconder  des  terres  en  friche  ou  améliorcf 
procédés  industriels.  La  nationalité  eslforoc 
elle  est,  de  plus,  assez  puissante  pour  s 
miler  le  petit  nombre  d  étrange»  qu'elle 
ferme.  L'unité  est  donc  établie.  La  posi 
géographique  est  excellente,  elle  a  une  ioo 
ligne  de  côtes,  et  les  frontières  baignées  par 
mer  n'ont  guère  besoin  d'être  défenduei 
des  années.  Enfin,  la  population  est  gneme 
elle  aime  néanmoins  Ja  paix  et  en  colline 
arts  avec  assez  de  succès  pour  lui  assurer  iio 
prospérité  qu^nne  guerre  malheureuse  dooblé 
d'une  révolution  et  d'une  Xormidabte  in^urrei 
tion  (1870*1871)  n'a  presque  pas  pu  eotamer. 

L'Angleterre  est  le  pays  le  plus  riebe  à 
l'Europe,  et  comme  l'argent  est  le  nerf  de  j 
guerre  (quoi  qu'en  dise  Machiavel),  clleesibin 
plus  puissante  que  ne  semble  le  comportfrl 
chiffire  de  sa  population.  Peu  centralisée  ei  pn^a 
delà  conscription,  elle  n'est  pas oigaoiséepon 
l'attaque;  en  revanche,  sa  position  iosoUin 
lui  facilite  la  défense.  D'ailleura,  l'ambiiioD  Cà 
la  Grande-Bretagne  se  restreint  de  plus  en  i^ 
à  la  domination  de  la  mer  —  qui  pourrait  mm 
un  jourlui  échapper. — Depuis  que  les  États  cofi^ 
tineutaux  croient  se  dégrader  en  acceptant  dd 
subsides,  et  depuis  aussi  que  le  pouvoir  a  dj 
complètement  absorbé  parle  Parlement,  TÀiiglq 
terre  s'abstient  le  plus  possible  de  prendre  pa^j 
aux  guerres  européennes.  Aussi  son  ioSiucm 
est-elle  devenue  purement  d'opinion,  car^ 
même  que,  dans  la  vie  privée,  1  homme  est  U 
plus  souvent  estimé  d'après  les  capitaox  m 
possède  on  la  générosité  dont  il  fait  preuvd 
de  même,  en  politique,  on  n'estéTaioéfN 
dans  la  mesure  des  forces  qu'on  est  prêt  à  <1^ 
ployer. 

La  Russie  est  puissante  par  la  masse  de  ^^ 
population  qui  dépasse,  dit-on,  80  millions,  pan 
son  pouvoir  a  été  exagéré  par  ceux  qni  ^^] 
hlient  que ,  pour  remuer  cette  masse,  il  but  uo 
levier,  l'argent.  Or,  la  Russie  n'en  a  pas  asses 

1.  SI  lA  fédération  evrop^enne  étsli  ntre  rb»*' 
qa'aoe  atople,  UPenfareMc  ranrall  rétUiée.  On  H»' 
d'un  Aréopaffp  ponr  diriger  Iw  dMtiaéMdc  r£cr»P*^ 
in«is  si  lea  membres  da  oet  aréopage  n«  pearefitl^ 
•e  mettre  d'accord  entre  eaz,  qai  let  eapacliffia  «  *' 
Tolr  recourt  A  VuUlma  ratio. 
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mr  mobilifier  tonteft  les  baïonnettes  qn*elle 
nmit  Téonir  et  une  partie  de  sa  masse  reste 
eric.  Gela  est  lieoreux,  car  si  sa  paissance 
lit  plus  grande,  elle  résisterait  moins  facile- 
BDt  à  la  tentation  d*en  abuser.  Le  «colosse 
I  nord*  sera-t-il  un  Jour  assez  fort  pour  ba- 
Dcer  la  force  du  reste  de  FEurope? 
rAutriche-Hoogrie  a  pani  plus  d'une  fois  «à 
lux  doigts  de  sa  perte»,  mais  heureusement 
t  État  a  «la  vie  dnre>.  Il  faut  espérer  que  le 
olîsme  introduit  en  1867  consolidera  cet 
Bpire,  car  il  est  un  membre  nécessaire  de  la 
^publique  européenne.  Les  Hongrois  auraient 
sprit  bien  peu  politique  s'ils  ne  faisaient  pas 
Ds  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  nécessaires 
mr  le  lui  conserrer,  car  c'est  eux  qui  tirent 
plus  de  profit  de  Texistence  de  rAutriche. 
tant  anx  Tchechs,  qui  sont  un  peu  trop  Jaloux 

1  la  Hongrie,  ils  ne  peuTent  que  nuire  à  eux- 
Ames,  slls  ne  se  considèrent  pas  avant  tout 
aune  Ântricbiens. 

L'iliemagne,  dans  laquelle  la  Prusse  tend  à 
!  fondre,  a  resserré  les  liens  de  ses  Étals,  et  si, 
certains  égards,  elle  est  unifiée,  elle  est  néan* 
oins  restée  confédération  au  point  de  Tue 
)litique,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  déclarer 
^erre  appartient  à  un  comité  dans  lequel 
ns  les  gOQTemements  allemands  sont  repré* 
sites.  Le  nouTel  empire  n'est  donc  pas  orga- 
sé  pour  l'agression,  mais  comme  il  présente 
ne  plus  grande  cohésion  qu'autrefois,  il  sera 
tas  fort  pour  la  défense.  L'Allemagne  a  besoin 

2  force,  car  elle  a  des  ennemis  extérieurs  et 
eseooemis  intérieurs,  H  lui  faudra  une  grande 
igesse  pour  éviter  le  choc  des  uns  ou  les 
oubles  causés  par  les  autres.  En  ce  moment 
léoie  (1873)  un  grave  problème  se  pose  pour 
llleinagne:  deux  pouvoirs  d'une  grande  puis* 
uice,  TEtat  et  l'iÈglise  catholique  romaine,  sont 
evenus  adversaires;  qui  l'emportera  dans  cette 
ttie?  Espérons  que  ce  sera  le  pouvoir  le  plus 
bèral 

L'Italie  est  considérée  comme  la,  sixième 
rande  puissance.  Ne  compte-t-elle  pas  25  â 
S  millions  d'habitants?  M*a-t-elie  pas  Rome? 

00  organisation  ne  s'est-elle  pas  consolidée? 
i  rolx  n'est-elie  pas  de  plus  en  plus  écoutée 
108  ios  conseils  de  l'Europe?  Sa  position  géo* 
npbique  entre  rAutrichc  et  la  France  pour- 
^t,  dans  de  certaines  occurrences,  lui  donner 
oe  influence  décisive,  mais  il  y  a  lieu  de  pen- 
sr  qu'elle  ne  se  mêlera  pas  de  choses  qui  ne 
i  regardent  pas.  Que  l'ilaUe  se  contente  d'être 
Mtrcsse  chez  elle,  qu'elle  encourage  son 
tricuUure,  son  industrie  et  son  commerce 
Bo  de  pouvoir  porter  allègrement  le  fardeau  de 

1  dette. 

Passons  aux  pays  qui  ont  moins  de  prélen* 
ioos  à  la  prépondérance  en  Europe. 

i'Ejspagne  et  le  Portugal  sont  relégués  A 
utrémiié  de  l'Europe,  et  bien  que  l'Espagne 
»ffipte  16  millions  d'habitants  et  soit  relative- 
Bcot  prospère  malgré  ses  trop  fréquentes  révo- 
Dtions,  c'est  plutôt  au  delà  des  mers  qu'au 
lelà  des'  Pyrénées  qu'elle  cherche  avec  rat- 
ion à  exercer  son  influence.  Comment  agi- 
lit-elle  sur  la  Prusse,  par  exemple,  quand  les 


dlslaneet  lui  rendent  Impossible  de  donner  une 
sanction  à  ses  demandes? 

La  Suisse  et  h  Belgique  sont  plus  près  du 
théâtre  des  événements  qui  peuvent  surgir  en 
Europe;  mais  si  leur  faiblesse  relative  ne  leur 
faisait  pas  une  loi  de  s'abstenir,  la  neutralité 
que  leur  impose  le  droit  public  européen  les 
empêcherait  de  se  mêler  des  querelles  d'au- 
trui.  nous  pensons  d'ailleurs  que  ces  pays  n'en 
ont  guère  envie.  Noos  les  avons  réunis  ici, 
parce  qu'ils  sont  les  deux  États  qui,  selon  tou- 
tes les  apparences,  sont  les  plus  libres  en  Eu- 
rope, malgré  ladifférenoe  de  leur  gouvernement 
En  comparant  le  royaume  constitutionnel  de 
la  Belgique  avec  la  république  fédérale  de  la 
Suisse,  on  pourra  se  convaincre  que  la  liberté 
peut  régner  dans  des  pays  régis  par  des  con- 
stitutions très-peu  sembUibles. 

Les  J*ays-Bas  aussi  vivent  sous  un  régime 
libéral.  Cet  État  a  peut-être  même  précédé  tous 
les  autres  dans  cette  voie,  car  il  avait  déJA 
donné  l'égalité  civile  A  tous  les  citoyens  sans 
aucune  distinction,  lorsque  l'Angleterre  pros- 
crivait encore  les  catholiques,  la  France  les  pro- 
testants et  rAliemagne les  Israélites.  Quoiqu'on 
aient  dit  certains  pubiicistes,  la  HoUande  n'a  rien 
A  craindre  pour  son  indépendance,  personne 
ne  la  menace,  et  au  besoin,  elle  trouverait  de 
puissants  soutiens.  Du  reste,  nous  lui  connais- 
sons l'esprit  trop  pacifique  pour  craindre  qu'elle 
ne  se  mette  dans  son  tort  en  entrant  dans  des 
combinaisons  agressives  quelconques. 

Les  États  Scandinaves,  la  Suède,  la  Rorwége 
et  le  Danemark,  occupent  le  nord  de  l'Europe. 
Le  scandinavisme  fait  beaucoup  de  bruit,  serait- 
ce  mttch  ado  aboui  noihing?  Tant  que  la  Suède 
et  la  Norwége  réunies  sons  le  même  roi  reste- 
ront séparées  par  les  lois,  les  barrières  doua- 
nières et  surtout  par  des  préjugés,  nous  ne 
saurions  considérer  comme  sérieuses  les  avan- 
ces qu'on  parait  faire  au  Danemark.  Ce  petit 
pays  ferait  bien  de  concentrer  toutes  ses  foroes 
à  la  culture  des  arts  de  la  paix,  l'instruction 
d'une  part,  l'industrie  de  l'autre.  Le  Danemark 
gagnerait  ainsi  une  influence  morale  bien  su- 
périeure A  sa  puissance  malértclle. 

De  la  Péninsule  septentrionale,  nous  passons 
A  la  Péninsule  du  sud-est  de  l'Europe.  De  ce 
c^tè,  la  Turquie  et  la  Grèce  s'observent  avec 
défiance.  La  Grèce,  cependant,  n'a  plus  rien  A 
craindre  de  son  ancien  maître,  le  «Grand-Turc», 
mais  elle  voudrait  s'agrandir.  La  Turquie  serait 
assez  forte  pour  se  défendre  contre  les  goûts 
d'envahissement  que  manifestent  les  Hellènes, 
si  elle  n'avait  pas  d'autres  ennemis.  Nais  elle 
doit  surveiller  ses  vassaux:  hi  Serbie,  la  Rou- 
manie frémissent  sous  le  Joug,  comme  antre- 
fois  l'Egypte,  qui  est  devenue  un  fidèle  satellite. 
Le  Monténégro  ne  peut  que  taquiner;  mais  ces 
millions  de  sujets  chrétiens  qui  voudraient  se 
délivrer  du  Croissant,  peuvent  inspirer  des  ap- 
préhensions. C'est  à  l'intérieur  que  nous  voyons 
le  vrai  danger,  car  la  Jalousie  internationale 
saura  défendre  ses  frontières  contre  toute 
agression  du  dehors. 

Voilà  donc  les  États  qui  se  partagent  notre 
vieille  Eusope.  Nous  voudrions  bien  pouvoir 
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fotimettre  ftnieeteiir  qaelqiieft  conjecinressur 
FaTenir,  mais  en  ce  moment  trop  de  passiona 
f^ent  en  Barope  pour  qu'il  soit  possible  de 
rien  préroir.  Quelles  conséquences  auront  Fini* 
mitié  entre  la  France  et  FAIIemagne ,  quelle 
sera  la  forme  déOnitiTc  du  gourernement  fran- 
çais, comment  finiront  les  luttes  soulevées  pa| 
la  déclarallon  de  Fiofaillibiiité  du  pape,  voila 
des  questions  que  nous  devons  nous  contenter 
de  poser:  il  n*y  a  que  le  temps  qui  soit  capable 
de  les  résoudre.  Mauuga  BLOcit. 

OoHFAitts  :  CiYlllMtion  ,    ]£qiintbr«  ,    MoDArobi* 
ii&lv«n«U«|  Oecld«nt|  Paix  p«rp6taelle,  Pentarehio. 

ÊVÊQUE.  Ce  mot,  en  grec,  i:ct«xoico^,  si- 
gnifie gardien ,  surveillant.  Jusqu'au  deuxième 
siècle,  on  ne  remarque  nulle  part  de  liiérar- 
cble  dans  FÉglise:  Fëvéque  qui  ne  se  distingue 
pas  du  prêtre ,  et  qui  est  élu  par  le  peuple, 
teille  au  salut  des  fidèles  soumis  à  sa  direction. 
Mais  soit  orgueil,  soit  nécessité  ^  la  hiérarchie 
ayant  été  introduite  dans  F&glise,  Févéque  de- 
vint le  supérieur  et  le  censeur  des  prêtres  exer- 
çant dans  les  limites  de  sa  Juridiction.  D'après 
le  Concordat  de  1801  »  les  évèques  ont  la  no- 
mination des  curés,  mais  leur  choix  ne  peut 
tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le 
gouvernement,  tandis  que  la  nomination  des 
évèques  appartient  au  chef  de  FÉlat,  mais  doit 
être  soumise  à  l'acceptation  du  pape. 

Depuis  le  dernier  concile,  on  remarque  que 
les  évoques  qui  ont  lutté  pendant  tant  de  siècles 
pour  conserver,  du  moins  dans  une  certaine 
mesure,  leur  indépendance  vis-à-vis  de  Rome, 
se  signalent  actuellement  par  une  soumission 
absolue.  Le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'exa- 
miner les  causes  et  les  effets  de  ce  phénomène 
presque  inattendu?  G.  P. 

Vojf,  les  «HielM  iBdlqvét  à  U  fla  du  mot  AgUsd 
•atlioUqao. 

EXCELLENCE.  Titre  honorifiqne,  réservé 
autrefois  aux  rois,  et  qu'on  donne  actuellement 
aux  grands  dignitaires,  notamment  aux  mi- 
nistres et  aux  ambassadeurs.  Ce  fut  Henri  IV 
qui  le  conféra  le  premier  â  un  ambassadenr.  il 
qualifia  d*Kxcellence  le  duc  de  Nevers  qu'il  en- 
voyait â  Rome,  en  1593,  pour  le  représenter 
auprès  du  saint-siége.  Depuis,  cet  usage  a  été 
généralement  adopté,  les  empereurs  et  rois 
refiisèrent,  pendant  un  temps,  de  l'accorder 
aux  représentants  des  États  républicains;  mais 
les  réclamations  de  la  république  vénitienne 
ayant  été  admises  en  1636,  ce  titre  a  dès  lors 
cessé  d'être  contesté,  et  les  puissances ,  gran- 
des on  petites,  se  traitent  â  cet  égard  sur  le 
pied  de  légalité.  G.  P. 

BZCHEQUBR.  foff.  Échiquier. 

EXCISE  >.  Un  droit  d'excisé  est  un  impôt 
établi  sur  des  articles  produits  et  consommés 

1.  Nous  ATont  crn  devoir  consacrer  on  article  tpé' 
elal  aux  droite  de  eoaeoametion  de  1*ADrleterre , 
afla  de  pooToir  admettre  dei  détalle  peu  ooonue  tar 
le  GOOtlnent  et  qui  n'auraient  pac  pu  tr6aver  lenr 

place  aHienrt.  {Vojf.  Grande-Bretagne,  chap. 
raiavoM.) 


à  llntérteur;  c'est  donc  le  eontiiire  d'un  dnill 
de  douane,  qui  est  une  taxe  assise  sur  des  at  • 
ticles  produits  an  dehors  et  importés  pour  li 
consommation.  Toutes  les  Cois  qu'un  droit  d'ej 
clse  est  levé  sur  une  marchandise  de  prodiK 
tion  nationale,  il  est  nécessaire  de  frapper  d  un 
droit  de  douane  au  moins  égal  les  marchasi 
dises  similaires  du  dehors,  à  leur  importation 
autrement,  en  effet,  le  producteur  nàiîou 
serait  placé  dans  une  situation  dé&avaotageasi 
par  Tintrûduction  des  articles  étrangers  affraii 
chis  de  droit,  et  le  revenu  public  lui*mém! 
en  80uflk*irait.  Lorsque  des  arlleles  frappéiF  de 
droits  d'cxcise  sont  exportés,  il  ^t  nècfssatr 
de  leur  rendre  les  droits  acquittés;  antrcmca 
ces  marcliaadises  ne  pourraient  pas  être  oi 
fertest  sur  les  marchés  étrangers,  aux  Déme 
conditions  que  les  articles  similaires  produîli 
dans  le  pays.  U  y  a  deux  manières  de  procéder 
Ou  le  manufacturier  paye  prëalablemeut  H 
droits,  et  on  lui  en  restitue  le  montant  au  tao- 
ment  où  rarticlc  est  exporté  ;  ou  encore  il  c-s^ 
autorisa  à  établir  une  distinction  entre  les  ar- 
ticles qu'il  fabrique  pour  1  exportation,  et  ceui 
qu'il  réserve  à  la  consommation  intérieure .  el 
fou  ne  réclame  de  lui  que  les  drotls  relatifs  i 
ces  derniers,  les  agents  cfaaiigés  de  iasorveil* 
lance  dans  l'administration  de  Texcise  avaai 
soin  que  les  objets  pour  lesquels  la  taxe  n'a  pa^ 
été  acquittée  ne  pénètrent  pas  sur  le  marcM 
national.  I 

Adminisiraiion.  —  Le  service  de  YcTttsé^ 
était  auciennement  sous  la  direction  d*oD  co- 
mité particulier;  mais,  dans  ces  dernières  ao- 
nées ,  les  administrations  de  Texcise,  du  timbre 
et  des  taxes  ont  été  confiées  à  un  comité  où- 
que,  nommé  bureau  du  revenu  intérieur  {toi^ 
0/  inland  revenue).  Ce  comité  est  composé  de 
six  commissaires,  nommés  à  vie.  Ces  fooctiofi- 
nalres  ne  peuvent  occuper  un  siège  au  Paiie 
ment.  Ils  sont  placés  sous  la  haute  dîreciioii 
de  la  Trésorerie. 

Les  procédés  généraux  à  Taide  desquels  est 
levé  rimpôt  intérieur  (dont  Texcisef^  partie), 
sont  combmés  ainsi  qu'il  suit  :  Je  pays  est  d^ 
visé  en  eoUeciicns,  et  un  fonctionnaire,  ooauBè 
collecteur,  est  mis  à  la  tète  de  chacune  d  elles. 
Ces  coUeetioru  sont  sul>divisées  en  disùricu, 
dont  chacun  est  confié  aux  soins  d'un  iHsp»- 
teur  [MupervUor],  Cet  agCLt,  assisté  de  se» 
subordonnés,  est  chaigè  de  répartir  le  SBoa- 
tant  de  Timpèt  entre  toutes  les  personnes  qui 
sont  soumises  à  Tcxcise.  I^es  employés  pbces 
au-dessous  de  Tinspecteur  s'échelonnent  ^lu^ 
les  grades  suivants  :  coniréleurs  (exominer$ . 
agenit  dioiùonnairet  (di»Uwn  ojher»,  roa- 
mis  à  cheval  {ride  qgicere)  et  asMùtanU. 
L'année  est  divisée  en  huit  périodes,  appelées 
tournées  {rounds).  C'est  le  devoir  des  igests 
répartiteurs  (as^etatu^  ofieers)  de  visiter  de 
temps  en  temps  les  distilleries ,  les  fttbnqws 
de  dréche  (  maithouses)  et  les  autres  étalilis- 
sements  où  se  produisent  des  matières  soo- 
mises  à  l!exclse,  de  mesurer  les  quantités 
produites  et  de  caleuler  le  montant  da  droit 
à  payer  pour  chacune.  Cela  s'appelle  •étùiix 
le  déàit  ou  dtnt»  {raising  a  chei^  ogeimt^âB 
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bricant  de  dréebe,  du  dtstOlatenronde  fODto 
itre  personne  sujette  au  droit*.  A  h  On  de 
laqite  tournée,  rinspcctcur  rédr^e,  à  Taide 
*â  rapports  de  ses  subordonnés.  Télat  complet 
s  sommes  réparties  ou  portées  en  compte 
los  son  district  pendant  celte  tournée.  îi  en* 
4e  une  copie  de  cet  état  au  collecteur  du 
strict,  et  une  autre  au  comité  du  revenu  in* 
rieur  à  Londres,  où  elle  est  transmise  au 
ireau  de  la  comptabilité.  Le  collecteur  pro* 
Kie  immédiatement,  ou  seulemeut  après  un 
fnain  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  à  la 
Tception  des  sommes  dues  par  les  cent  ri* 
nblcs.  Â  cet  elTet,  il  doit  se  rendre  dans  clia* 
me  des  riltcs  de  marché  de  sa  circonscription. 
Ion  Tient  lui  faire  les  payements;  il  verse  à 
banque  d'Angleterre,  au  compte  du  recc- 
fnr  général,  les  sommes  quUI  a  perçues,  et  il 
}Toie,  après  chaque  tournée,  le  compte  de^ 
ï  cuisse  au  comité  du  revenu  intérieur.  Ce 
Nnpte  est  comparé  arec  celui  de  rinspccteur 
l  aTcc  rétat  des  payements  faits  au  receveur 
Hièral;  ainsi  est  établi  un  contrôle  sur  les 
^rations  de  la  collection. 
Ou(re  ces  fonctionnaires,  qui  sont  renfermés, 
ar  leurs  attributions,  dans  les  *  limites  d'un 
istrict  particulier,  cette  administration  pos- 
Me  un  état-major  d'inspecteurs  généraux 
^rceying  g^eral  examiners),  dont  les  fonc* 
ons  sont  ainsi  décrites  par  Tun  d'entre  enx  : 
Les  inspecteurs  généraux  font  leur  rapport 
br  toutes  les  questions  soulevées  par  les 
larcbands  passibles  des  droits  d*excise,  îors- 
^e  Je  texte  ou  f  interprétation  de  la  loi  font 
aitre  quelque  doute;  ils  rendent  compte  aussi 
e  la  manière  dont  fonctionne  la  loi,  et  y 
iroposent  des  modiflcatious,  si  elles  paraLs- 
ent  nécessaires.  Ils  examinent  encore ,  pour 
tQ faire  l'objet  d'un  rapport,  les  propositions 
{ui  êmanenf  des  marchands  eux-mêmes,  et 
p  tcudenC  à  amender  ou  â  changer  les  lois 
m  les  règlements  destinés  à  assurer  la  taxa- 
ioD  on  la  perception  de  rimpdt.  Ils  surveillent 
es  opérations  de  tout  le  service  actif  {out^door 
^partment)  de  l'excise,  reçoivent  le  travail  de 
'haquc  employé,  et  remanient  la  répartition, 
oi^qiic  des  changements  sont  rendus  néces- 
i>ircs  par  les  modiflcatious  introduites  dans  la 
oi.  par  l'abrogation  de  certains  droits ,  ou  la 
t^aUon  de  droits  nouveaux.  Un  certain  nombre 
l'entre  eux,  variable  selon  la  saison,  ou  selon 
[ue  le  travail  est  plus  on  moins  actif,  visitent  les 
marchands  dans  toute  l'étendue  du  Royanme- 
M,  inspectent  leurs  établissements,  et  sur- 
f^itient  les  employés  locaux.  D'autres  par- 
io&rent,  lorsque  les  circonstances  i'exig^t, 
lomes  les  parties  du  royaume,  pour  soume#c 
i<Scs  enquêtes  les  plaintes  portées  contre  les 
eniployés  ou  contre  les  commerçants;  ils  rem- 
plissent  Vinierim  pour  les  coUecteurs  malades 
ou  absents,  et  sont  nommés  aux  places  de 
collecteurs  à  mesure  que  des  vacances  se  pré* 
sentent.  Ils  examinent  les  titres  des  inspecteurs 
«t  autres  employés,  lorsque  ceux-ci  reçoivent 
^  l'avancement  ;  ils  préparent  et  revisent  les 

!•  Procédé  analogne  ^a  mode  de  Bnrveinance  et 
^  Perception  appelé  9at«Teie€  ea  Frunce. 


insf  motions  rédigées  par  les  employés  cbaiigès 
de  rcxercice  {surveyirtg  ojfirers);  ils  essayent 
et  approuvent  iisiue)  les  sac-charimétres  et  les 
bydrométres  dont  on  fait  u.<agc  dans  les  distil- 
leries, et  surveillent,  enfin,  les  contrôleurs 
dans  rcxercice  de  leurs  fonctions.» 

Caraelére  général  des  ioisdô  t excite.  — 
Les  détails  qui  précèdent,  sur  les  fonctions  des 
agents  de  Texcise,  nous  aideront  aussi  à  faire 
comprendre  les  caractôres  généraux  des  attri- 
butions dévolues  au  service  lui-même. 

11  nous  serait  ioyiossible  de  donner  ici  une 
nomenclature  des  lois  relatives  à  l'excise.  Voici 
les  principaux  objets  que  ces  lois  se  proposent 
de  réaliser  : 

{•  Déterminer  et  établir  la  qnanlité  de  pro- 
duit manufacturé  obtenue  de  l'emploi  d'une 
quantité  donnée  de  matière  première. 

2'  Mettro  l'agent  de  J'excise  en  état  de  dé- 
terminer la  quantité  de  matière  première  mise 
en  œuvre.  A  cet  elfet  le  manufacturier  est  tenu 
de  donner  avis  &  l'agent ,  avant  de  commencer 
ses  opérations. 

3«  Mettre  l'agent  en  état  de  comparer  la 
quantité  de  produit  fabriqué  et  livrable  â  la 
consonuoation ,  avec  le  compte,  qu'il  a  dressé, 
de  la  quantité  de  matière  première,  et  avec 
l'état  descriptif  tenu  par  lui  des  manipulations 
qn*clle  a  subies. 

i*  Ne  jamais  permettre  que  la  taxation  du 
droit  dépende  des  documents  recueillis  par  un 
employé  unique,  privé  du  contrôle  de  son  su- 
périeur. 

5«  Faire  toujours  établir  le  montant  de  la 
somme  à  payer  par  un  employé  autre  que  celui 
qui  est  chai^  de  percevoir  le  droit. 

Ces  lois  ont  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes, 
et  comme  les  fraudeurs  sout  très-ingénieux,  les 
lois  destiuées  à  empêcher  les  fraudes  doivent 
être  nécessairement  compliquées  et  quelque- 
fois vexatoircs.  Cette  circonstance  contribue 
beaucoup  à  la  grande  impopularité  de  Texcise  et 
des  agents  de  l'excise,  qui  étaient,  dans  le  der- 
nier siècle,  et  même  an  commencement  de  ce- 
lui-ci ,  le  but  des  plus  mordantes  invectives  et 
des  plus  amers  sarcasmes  en  prose  et  en  vers* 
Depuis  les  dernières  années  les  droits  d*excise 
ont  été  supprimés  pour  une  si  grande  quantité 
d'articles ,  et  les  moyens  de  prévenir  ou  de 
découvrir  la  fraude,  ont  reçu  de  ôi  grands 
adoucissements,  que,  par  comparaison,  11  ne 
reste  plus  dan.s  le  pays,  contre  le  système, 
que  bien  peu  de  mauvais  vouloir,  bien  que, 
nécessairement,  il  n'ait  pas  cessé  d'être  très- 
préjudiciable  à  la  liberté  des  manufacturiers 
qui  se  trouvent  entravés,  par  des  règlements 
méticuleux,  dans  les  expériences  et  les  essais 
de  nouveaux  procédés.  On  dit  aussi  que,  dans 
quelques  cas,  cet  impôt  a  pour  eflbt  de  décou- 
rager la  concurrence  des  petits  capitalistes , 
hors  d'état  de  faire  l'avance  des  droits,  avance 
dont  ils  sont  obligés  d'attendre  la  rentrée  an 
fur  et  â  mesure  de  la  vente.  On  a,  dans  une 
certaine  limite,  atténué  cet  inconvénient,  en 
accordant  des  crédits  pour  le  payement  des 
droits,  et  ces  crédits  ont  même  dans  quelques 
cas  été  si  longs  qu'ils  ont  produit  TeiTet  pré- 
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ouément  contraire,  et  ont  fourni  des  capitaux 
aux  commerçaQtsauxdépcns  du  gouTCf  Aement. 
Le  crédit  accordé  aux  fabricants  de  dréche, 
par  exemple,  n'avait  pas,  il  y  a  qnelqae  temps, 
une  durée  moindre  de  dix-huit  semaines,  qui 
dans  la  pratique  s'étendaient  souTeut  jusqu'à 
Tingt  ou  Tiogl-quatre.  Ainsi  ces  industriels 
pouvaient  vendre  leur  dréche  aussitôt  qu'elle 
était  fabriquée,  en  recevoir  immédiatement  le 
payement,  et  garder  pendant  plusieurs  mois 
entre  leurs  mains  la  portion  du  prix  qui  repré- 
sentait le  moulant  du  droi^  sans  avoir  aucun 
intérêt  à  payer  pour  cette  avance  de  capital. 
Toutefois  le  crédit  relatif  à  la  dréche  est  mainte- 
naut  aboli,  et  le  droit  est  réclamé  dans  la  tour- 
née qui  suit  ceUe  pendant  laquelle  il  a  été  taxé. 

Les  lois  qui  concernent  Texcise  ont,  à  diffé- 
rentes époques,  été  codifiées  (conjoA(^/«et)L  Par- 
mi les  statuts  les  plus  importants,  maintenant 
en  vigueur,  sont  les  suivants:  Actes  7  et  8 
Oeonge  IV,  c.  53;  4  et  5  Guillaume  IV,  c.  51; 
4  Victoria,  c.  20,  relatifs  à  l'administration 
générale  et  aux  règlements  d'ensemble;  — 
23  et  24  Victoria,  c.  114,  sur  les  spiritueux; 
—  7  et  8  George  IV,  c.  52;  Il  George  IV, 
c.  17;  1  Victoria,  c.  49;  18  et  19  Yicioria, 
c.  94,  et  23et24  Victoria,  c.  113,  sur  la  dréche; 
enfin  6  Geoige  IV,  c.  81 ,  sur  les  licences.  — 
Un  Code  des  lois  de  l'excise  a  été  publié  par 
M.  Batcman,  et  contient  un  grand  nombre  de 
renseignements.  On  peut  aussi  consulter  des 
rapports  présentés  chaque  année  par  les  com- 
missaires du  revenu  intérieur  au  Paricment. 

BtiquéU  du  commitsaires  de  f  excise. —  En 
1833  une  commission  royale  fut  désignée  pour 
soumettre  â  une  enquête  Torganisation  du 
service  de  l'excise,  en  même  temps  que  la  ré- 
partition et  la  perception  du  revenu  daus  toutes 
ses  branches  et  sur  toute  retendue  du  Royanme- 
Dni.  Les  commissaires  poursuivirent  leurs  tra- 
vaux pendant  trois  ou  quatre  années,  et 
présentèrent  une  série  de  rapports  que  ne 
consultera  pas  sans  profit  toute  personne  quL 
désire  acquérir  une  connaissance  approfondie 
du  système  anglais,  bien  que  beaucoup  de 
modifications  aient  été  apportées  A  la  loi  depuis 
la  rédaction  de  ces  rapports.  Le  sommaire  qui 
suit  fera  connaître  la  nature  dés  sigets  traités 
dans  chacun  d'eux. 


1.  Thé,  parmlii  et  oxer- 

oiee  (turvy), 
S.  Vin,  pcraSs  et  «xcr- 

eiee. 
S.  Jnridiolion  sommaire 

et  oonn  d'appel. 

4.  Inspeetioa   oa  exer- 

eice  ohes  lei  brM- 
■enrs. 

5.  Bontelllet  de  grès  et 

liqaears. 

6.  Tabfto    et  ipirltaenx 

étrADgers. 

7.  Bplrltnenx  engUli. 

8.  AJBddoa. 


9.  Vinaigre. 

10.  Droit  «nr  la  drfiche 

(Irlande). 

11.  CompUbilité  de  l'ex- 

cite. 
IS.  Vente  à  Tenehâre. 
19.  Verre. 

14.  Papier. 

15.  Dréche. 

16.  Honblon. 

17.  Savon. 
16.  Briquet. 
19.  Licencet. 

SO.  Organitation    (  e^la- 
hUêhmênt). 


I^ermiê  et  exercice  (stcrveif).  —  On  doit  re- 
marquer que  quelques-uns  de  ces  rapports 
s*0€cupent  d'articles  sur  lesquels  11  n'y  a  pas 
de  droit  d'excisé,  mais  qui  donnent  heu  à  de 
lourds^drolts  de  douane.  Tels  sont  par  exemple 


le  thé,  le  Tin  et  le  tabae.  L'admfnistntk»  d 
Texcise  servait  autrefois  d'auxiliaire  à  ïaàa^ 
nistration  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  c« 
articles.  On  avait,  afin  de  prévenir  plus  effica 
cément  la  contrebaudc,  adopté  un  syâième  qi 
obligeait  tous  les  marchands  qui  trafiquaient  d 
ces  article  et  de  quelques  autres  cucore  a  b 
munir  de  licences  et  à  se  placer  noua  la  sui 
vciilance  des  agents  de  Texcise.  Les  personae 
ainsi  pourvues  de  licences  devaient  se  Cair 
délivrer  ce  qu'on  appelait  des  permis,  poq 
les  marchandises  qu'elles  recevaieut  dan 
leun  magasins,  et  passer  écriture,  sur  de 
livres  fournis  par  Texcise,  de  toutes  les  vente 
qu'elles  faisaient  de  ces  marchandises.  11  iei: 
était  interdit  de  transporter  d'un  lieu  a  c^ 
autre  les  articles  qui  faisaient  l'objet  de  icui 
commerce  /sans  un  permis  de  circiilatton,  i 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  très-petites  quaniiteÀi 
De  temps  en  temps  les  commis  de  Texcisc  visi- 
taient et  inspectaient  les  éubiissemenis  des 
marchands  soumis  à  la  licence,  examinaient 
leure  hvres,  et  relevaient  l'état  de  leurs  appro* 
visionncments.  Si  l'on  trouvait  en  ia  posse&âuo 
d'un  contribuable  une  quantité  d'une  marchaa^ 
dise  quelconque  supérieure  à  celle  dont  J 
pouvait  Justifier  l'introduction  dans  son  magasia 
par  ses  permis  régulierar  ou  s'il  avait  dt^pcàe 
d'une  partie  quelconque  de  son  approvi^ioi.- 
ncment,  sans  pouvoir  produire  à  cet  égard  fie^ 
pièces  justiQcatives,  il  encourait  une  sérieuse 
responsabilUé.  Ces  précautions  avaient  pour 
objet  d'entraver  la  fraude  en  rendant  dU&ciie 
lavante  des  objets  fraudés.*  Elles  ont  été  au- 
jourd'hui presque  entièrement  alMities;  cUe» 
ne  sont  plus  en  vigueur  que  pour  les  spiritueu 
et  pour  le  tabac. 

Laboratoire,  —  L'administration  de  Veictn^ 
est  investie  encore  d'une  autre  attribotiou 
elle  consiste  à  découvrir  les  sophisticstioj». 
Loraqu'un  article  de  consommation  tel  que  k 
thé,  le  café,  le  tabac  en  poudre,  le  poivre, 
est  soumis  à  un  droit  élevé  de  douane  oa 
d'cxeise,  il  est  clair  qu'une  fraude  peut  étnf 
commise  à  la  fois  contre  le  Trésor  et  cootK  ;e 
consommateur,  en  falsifiant  cet  article  par  le 
mélange  de  quelque  autre  substance  fnacfae 
de  droit,  et  en  le  vendant  comme  pur.  tovt 
mettre  obstacle  à  des  fraudes  de  ce  genre.  \Vi 
agents  de  l'excise  sont  autorisés  â  acheter  de*» 
échantillons  des  marchandises  qu'ils  soopçoo* 
nent  de  falsification  et  à  les  faire  analyser,  iia 
laboratoire  est  attaché  à  i'adaunisfreiion  à4 
revenu  intérieur,  et  non-seulement  ou  y  ex»> 
mine  les  échantillons  suspects,  mais  oa  y 
enseigne  la  chimie  à  quelques-uns  des  jeunes 
ed^Ioyés  de  l'excise,  afin  qu'ils  puissent  se 
rendre  plus  capables  de  découvrir  eux-ménes 
les  tentatives  de  fraude. 

Totéranees{aUowaneee)  et  drawàadU.  ^  D<rà 
tolérances  sont  accordées  aux  fabricants  des 
marchandises  soumises  aux  droits  d>xcîse«  ilis 
d'atténuer  les  erreun  qui  doivent  nécessaire- 
ment résulter  de  tout  système  de  taxation  par 
voie  d'exercice.  Ainsi  des  tolérances  sont  des- 
tinées à  compenser  la  perte  probable  éprourée 
sur  la  dréche  par  la  rédut^tion  et  la  dimiautioa 
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le  poids  qa*elle  subit  après  aroir  été  mesurée, 
la  perte  qu'entraîne,  pour  les  esprits,  le  coulage 
it  ainsi  de  suite.  Ces  tolérances,  de  même  que 
les  drawàacAs  ou- la  restitution  des  droits  ac- 
luit  tés  sur  les  marchandises  destinées  à  i'ex- 
M>rtatioo ,  sont  habituellement  inscrites  dans 
es  comptes  de  Texcise,  en  déduction  du  pro- 
iuit  brut. 

Pour  plus  de  renseignements  sur  le  montant 
to  rcTeou  de  l'excise,  et  sur  les  autres  parti- 
nbrités  qui  s'y  rattachent,  Toyex  Orande- 
iratagna,  cliap.  financbs. 

Sm  Staffohd  Northcote. 

EXCLUSIVE  (Droit  d*).  C'est  le  droit  accordé 
i  la  France ,  à  rAntriche  et  à  TËspagne  de  dé- 
ligner  chacune  un  cardinal  comme  ne  leur 
ftant  pas  yraio  en  tant  que  candidat  à  la  pa- 
pauté. Cette  désignation  était  faite  autrefois 
m  le  cardUiai  «protecteur»  de  chacun  de  ces 
mis  États;  depuis  un  siècle,  ce  sont  générale- 
oeot  les  ambassadeurs  qui  sont  chargés  de 
cette  mission  auprès  du  conclave. 

Ce  droit  que  la  curie  romaine  ne  reconnaît 
jos  formellement,  mais  qu'elle  respecte  en  fait, 
l'Antricbe  Je  possède  parce  que  son  souverain 
i  èié  longtemps  l'empereur  «romain»  ;  la  France 
H  1  Ëspagrne  i'oot  obtenu  par  suite  de  leurs 
lattes  de  riTalité  avec  l'empereur. 

On  ne  sait  exactement  quand  a  commencé 
rexercice  régulier  de  ïtxclusioey  mais  en  1 8  i  4, 
les  confc  sseurs  du  conclaye  déclarèrent  que 
les  cardinaux  étaient  liés  par  ce  droit  ou  cet 
usage.  II  a  été  souvent  exercé,  et,  sans  remou- 
ler  trop  liaut  en  arrière,  nous  citerons  ce  fait 
qu'en  1823  rAulriche  a  exclu  le.cardinal  Sève- 
roii,  et  qu'en  183 1 1  Espagne  a  exclu  le  cardinal 
Giustioiani,  qui  avait  été  nonce  à  Madrid. 

Lexciusive  ne  peut  s'exercer  qu'une  fois 
dans  chaque  élection  et  les  méchantes  langues 
disent  que  les  manœuvres  oiganisées  pour 
appliquer  utilement  ou  neutraliser  l'influence 
en  question  ne  paraissent  pas  inspirées  par  le 
Saint-Esprit. 

M  TAIlemagne,  ni  l'Italie  ne  Jouissent  de  Tex- 
closivc,  bien  tiue  ces  pays  renferment  chacun 
un  nombre  de  catholiques  supérieur  â  la  popu- 
lation de  TEspagne.  On  comprend  que  l'Aile- 
magne  ne  pouvait  pas  joiiir  de  ce  droit  en  même 
temps  que  l'Autriche,  qui  jusqu'en  1866  avait 
^é  son  représentant  attitré  à  Rome.  C'est  au 
Aomdc  l'empire  allemand  que  l'Autriche  l'exer- 
çât. Quant  au  royaume  d'Italie  sa  création  est  de 
date  trop  récente,  pour  compter  dans  l'histoire. 

On  prétend  que  ces  deux  grandes  puissances 
demaudent  à  exercer  leur  part  d'influence  sur 
l'èiection  du  pape.  Il  est  très^probable  qu'elles 
T  parviendront  si  elles  y  trouvent  un  intérêt 
niajeur.  Du  reste ,  à  l'avenir,  tous  les  États  qui 
ont  un  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège 
chercheront  sans  doute  à  influencer  les  élec- 
tions ,  et  y  réussiront  dans  une  certaine  me- 
sure. Le  mieux  serait,  pour  chaque  pays  catho- 
^ue,  grand  oq  petit,  d'avoir  au  conclave  son 
cardinal  ou  plutôt  le  nombre  proportionnel  de 
cardinaux  auquel  H  a  droit  pour  représenter 
eonvenabiemeat  les  catlioUques  qui  habitent 


sa  patrie.  De  cette  façon  TélecHon  aura  une 
apparence  régulière,  elle  ressemblera  â  une 
élection  à  deux  degrés  opérée  par  l'ensemble 
de  la  catholicité,  tandis  que  jusqu'à  présent  la 
papauté  a  plutôt  paru  une  institution  italienne 
qu'universelle ,  car  les  papes  non  italiens  fer- 
ment une  rare  exception.  M.  B. 

EZCOMMUlfIGATION.  Censure  ecclésias- 
tique parlaquelle  un  membre  d'une  communauté 
religieuse  en  est  exclu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
amendé.  L'excommunication,  dans  son  essence, 
constitue  donc  moins  une  peine  qu'un  moyen 
d'amélioration.  Son  origine  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps;  l'antiquité  païenne  et  Juive  la  con- 
naissait, et  il  faut  admettre  qu'un  pareil  usage 
est  fondé  en  droit.  Une  société  quelconque  ne 
fait  rien  que  de  légitime  lorsqu'elle  cherohe  à 
se  protéger  contre  ceux  de  ses  membres  qui 
failliraient  aux  obligations  qu'elle  impose,  lors- 
qu'elle exclut  ceux  qui  se  montrent,  après 
leur  admission,  indignes  ou  incapables  d'en 
faire  partie. 

On  ne  saurait  donc  reprocher  à  l'Église  chré- 
tienne d'avoir  emprunté  à  la  synagogue  l'ex- 
conunuoication,  comme  la  plupart  des  traits  de 
son  organisation  primitive.  Les  synagogues  ex- 
cluaient de  leurs  assemblées  ceux  qu'elles  Ju- 
geaient, à  tort  ou  à  raison,  indignes  d'y  prendre 
part;  cela  s'appelait:  éire  chassé  de  la  syna- 
gogue, et  cette  mesure  disciplinaire  a  été  plus 
d'une  fois  appliquée  aux  premiers  prédicateurs 
de  l'Évangile. (Évangile  selon  saint  Jean,  cha- 
pitre IX,  verset  22.) 

Lorsque  les  premières  assemblées  chré- 
tiennes se  constituèrent,  elles  s'attribuèrent 
le  môme  pouvoir;  mais,  à  cette  époque,  les 
conditions  d'entrée  dans  l'Église  étant  en  grande 
partie  morales,  c'était  surlout  dans  les  cas 
d'immoralité  notoire,  faciles  à  constater  dans 
des  communautés  peu  nombreuses,  (\\\q  l'ex- 
communication était  pronoucée.  Ainsi,  les  chré- 
tiens de  Coriuthe,  sur  les  conseils  et  l'ordre 
de  saint  Paul,  chassèrent  de  leur  sein  un 
d'entre  eux  qui  s'était  rendu  coupable  d'in- 
ceste, mais  qui,  plus  tard,  s'ëtant  repenti, 
obtint  son  pardon  (I'*  Épltre  aux  Corinthiens, 
chapitre  v;  1I«  ÉpUre,  chapitre  ii).  11  faut  re- 
marquer que  les  premiers  chrétiens  vivaient 
presque  eu  commue  et  célébraient  la  sainte 
cène  en  des  repas  fraternels  très-fréquents;  en 
cas  d'excommunication,  ces  rapports  intimes 
cessaient;  les  fldèles  ne  recevaient  plus  l'ex- 
communié, évitaient  de  lui  parler,  de  le  ren- 
contrer, et  ne  se  seraient  point  assis  à  la  même 
table  que  lui.  Lorsque,  plus  tard,  l'Église  chré- 
tienne, devenue  très-nombreuse,  sévit  per- 
sécutée, lorsque,  surtout  après  Constantin, 
de  vives  discussions  dogmatiques  s'élevèrent, 
ce  fut  surtout  dans  les  cas  d'apostasie  et  d'hé- 
résie que  l'excommunication  fut  appliquée.  Le 
clergé,  dont  le  pouvoir  grandissait  chaque 
Jour,  s'en  réserva  l'usage  qui,  au  début,  ap- 
partenait à  l'assemblée  des  fldôles,  et  elle  de- 
vint entre  ses  mains  une  arme  puissante.  LUdée 
que  l'Église  seule  peut  assurer  le  pardon, 
que,  hors  d'elle,  il  n'y  a  point  de  salut  pos- 
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sible,  se  répandait  de  plus  en  plus,  et-con- 
duisaità  regarder  rczcommunié,  s'il  n*obte- 
naît  sa  réintégration,  comme  damné  à  jamais. 
Ainsi,  i'excommunication  qui,  en  principe,  était 
une  censure  destinée  à  avertir  le  pécheur  et 
à  favoriser  son  amendement,  en  même  temps 
qu*à  proléger  contre  la  corruption  la  société 
chrétienne,  devenait  une  peine  et  la  plus  grave 
de  toutes.  Par  suite,  on  fut  amené  à  établir  di- 
vers degrés  dont  les  premières  traces  se  re<* 
trouvent  au  temps  de  saint  Augustin  et  qui  se 
sont  conservés  et  précisés  depuis.  On  distingue 
l'excommunication  majeure,  qui  retranche  ab- 
solument de  la  communion  de  TÉglise  catlioli- 
que  et  entraîne  comme  conséquence  la  damna- 
tion, et  Pcscommunicalion  mineure,  dont  TeOét 
est  de  priver  seulement  de  la  participation  aux 
sacrements,  il  faut  ajouter  que  i  excommuni- 
cation peut  être  fnlmiuéc  nominativement  con- 
tre telle  ou  telle  personne,  on  bien  d'une  ma- 
nière générale  contre  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  quelque  mesure  coupable  aux  yeux  du 
clergé;  elle  peut  même  être  encourue  ipso/aciOf 
c'est-à-dire  que  le  Adèle  qui  fait  une  chose  dé- 
fendue par  Ifigiise.  sous^pcine  d'excommuni- 
cation, doit  se  considérer  comme  excommunié, 
quand  même  aucune  sentence  nominative  ou 
générale  ne  l'aurait  frappé.  Le  droit  canon  énu- 
mère  plus  de  deux  cents  cas  d'excommunica- 
tion ipso  facto  et  détermine,  par  des  régies  mi- 
nutieuses, quels  membres  du  clergé  ont  droit 
d'excomminier  ou  de  relever  de  l'excommuni- 
cation. 

C'est  surtout  au  moyen  âge  que  le  clergé  a 
fait  de  l'excommunicaiion  un  usage  aussi  fré- 
quent que  redouté.  L'Église,  unie  à  l'Ëlat,  de- 
puis Constantin,  avait  fini  par  se  confondre  avec 
la  société  civile  que  souvent  elle  dominait.  Dis- 
posant d'une  aulonîié  morale  immense,  elle 
faisait  redouter  ses  censures,  même  des  plus 
puissants.  Le  malheureux  qu'elle  frappait  d'ex- 
communication majeure,  devenait  pour  tous 
un  objet  d'horreur  et  de  mépris;  tout  rapport 
avec  lui  était  interdit;  se  voyant  retranché  de 
la  société  de  ses  semblables,  tout  secours,  tout 
appui,  toute  pitié  lui  faisaut  défaut,  l'eufer, 
auquel  il  était  voué,  commençant  pour  lui  dès 
ici-bas,  il  ne  rccninit  devant  aucune  pénitence, 
quelque  rigoureuse  qu'elle  pût  être,  pour  obtenir 
son  pardon  et  se  réconcilier  avec  la  société  chré- 
tienne. Aussi,  dans  ces  temps  de  mœurs  disso- 
lues, de  t  y  rannie  féodale  et  d'universel  désordre, 
Texcommunicalion  a-t-elle  fréquemment  servi 
de  protection  pour  les  faibles,  de  frein  puis- 
sant pour  les  passions  cruelles  et  grossières 
des  descendants  des  Barbares.  Malheureuse- 
ment l'Église  employa  cette  arme  redoutéeàla 
défense  de  ses  intérêts  terrestres,  à  l'exten- 
sion de  son  autorité  temporelle.  C'est  du  droit 
qui  lui  appartenait  d'excommunier  tous  les 
fidèles  baptisés,  même  les  princes,  que  Gré- 
goire VU  prétendit  déduire  celui  de  disposer 
des  couronnes.  Comme  les  fidèles  doivent  évi- 
ter tout  commerce  avec  un  excommunié,  ne 
point  le  saluer,  lui  parler  ou  manger  avec  lui; 
s'il  s'agit  d'un  roi,  ils  ne  doivent  plus  lui  obéir; 
il  n'a  plus  le  droit  de  commander  à  des  chré- 


tiens, puisqnMI  n*cst  pins  membre  de  leur 
société,  son  pouvoir  s'écroule  du  moment  qne 
l'Église  le  retranche  de  sa  communion.  Cette 
conclusion ,  que  Topiniàtre  génie  de  Gré-i 
goire  VU  sut  faire  passer  dans  la'  pratique, 
était  si  logiquement  raisonnée,  que  les  adnr^ 
sairesdu  pontife  furent  rédnitsà  soiitcntrqn  cd 
souverain  ne  pouvait  Jamais  être  ezcommuaié| 
tandis  que  le  gallicanisme,  par  une  IraDsactioo 
difficile  à  accorder  avec  le  droit  canon,  sooiiaj 
que  l'excommunication,  peine  purement  spih^ 
tuelle ,  ne  pouvait  entraîner  d'eflcts  civiU  H 
qu'ainsi  les  siijels  d'un  souverain  cxcommouié 
n'étaient  point  dispensés  de  lui  obéir. 

L'Église  avait  abusé  de  l'arme  poissanîd 
qu'elle  possédait:  elle  la  vit  se  bri:^r  entre ael 
mains.  Philippe  le  Bel.  appuyé  sur  les  étal^ 
généraux,  brava  rcxcommuuîcatiou  fuhnifieei 
contre  lui.  â  deux  reprises,  par  Boniface  Vlfl, 
et  à  mesure  que  dans  toute  TSurope  la  soc>.e 
civile  se  sépara  de  la  société  religieuse,  il  de- 
vint  plus  difiicile  de  faire  respecter  les  eireïs 
civils  de  l'excommunication,  qui  ecssi  bic ntôr 
d'inspirer  la  terreur;  les  bulles  d'excommnm- 
cation  qui  frappèrent  les  réformateurs  n'ea- 
travèrent  point,  d'une,  manière  sensible,  les 
progrès  de  leur  doctrine,  et  cotte  arme.  Jidissi 
terrible,  devenant  chaque  Jour  moins  retlos- 
table ,  fut  aussi  de  moins  en  moins  employée. 
Aujourd'hui,  il  semble  que  l'Église  redaate 
d'en  faire  usage,  surtout  dans  les  cas  graves  et 
qui  touchent  à  la  politique.  Lorsque  ses  tradi- 
tions ou  les  règles  de  sa  constitution  Tobl^st 
à  excommunier,  elle  évite  au  moins  avec  soin  de 
nommer  les  personnes.  A  la  suite  du  décret  par 
lequel  Napoléon  1",  le  17  mai  1809,  supprima 
le  pouvoir  temporel  du  pape,  et  réunit  ses  t^is 
à  Tempire  français.  Pie  VII  se  borna  à  excom- 
munier,  d'une  manière  générale,  les  antecrs 
du  fait,  sans  nommer  le  signataire  même  do 
décret.  Plus  récemment.  Pie  IX,  lorsqu'il  sévit 
enlever  successivement  ses  provinces,  iiiù^ 
cet  exemple,  et,  sans  nommer  personne,  ex- 
communia  tous  ceux  qui  avaient  contribué  & 
ces  événements.  Dès  lors,  c'était  à  chacun  à 
savoir  Jusqu'à  quel  point  le  décret  le  coBcer- 
nait,  qui  il  frappait,  et  le  comte  de  Cavour  cl 
d'autres  après  lui  ont  pu  demander  et  trouver 
des  prêtres  pour  les  assister  à  leurs  dcroiers 
moments. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  H- 
glise  catholique  ait  entièrement  renoncé  al  fx- 
commonicatlon.  Ainsi  les  Jansénistes  formes! 
en  Hollande  une  Église  à  la  tête  de  laquellecfit 
placé  un  archevêque  qui  réside  A  Dtrecht.  Cha- 
que fois  qne  le  siège  vient  à  vaquer.  IK^rlise 
procède  à  une  nomination  et  Tèlu  écrit  iRoœ 
pour  demander  au  pape  d'approurer  sou  élec- 
tion et  de  la  bénir.  Le  pape,  peu  après,  rèpood 
en  rexcommunlanty  lui  et  tons  ceux  qui  ont 
contribué  à  le  nommer.  Si  d*aUleon  en  Fnoee 
une  excommunication  est  aujonrdbui  chose  i 
peu  près  inconnue,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  certaines  contrées  où  le  cacbolicisme  a 
conservé  plus  d*emplre  et  peut  encore  faire 
respecter,  faire  exécuter,  au  moins  ca  partie. 
un  pareil  arrêt.  Ainsi  rAutrtche,  à  la  fin  de 
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S62 ,  a  TQ  prononcer  nne  excommnnication 
ominatiTe  pour  cause  d^bérésie. 
Ce  fait  est  loia  d*être  unique.  En  1857  un 
cclésîastique  du  diocèse  de  Passau,  M.  Braun, 
rajt  frappé  d'excommunication  majeure  pour 
voir  refusé  de  lire  en  chaire  la  bulle  relatiTe 
u  dogme  de  Tlmmaculée  Conception;  en  1856 
^  curé  deTbonez,  caoton  de  Oenève,  cxcommu- 
iait  plusieurs  de  ses  paroissiens  pour  s'être 
ffîiiés  à  une  société  de  prévoyance  qui  existe 
Genève  et  reçoit  indistinctement  les  calho- 
iqucâ  et  les  protestants;  Taunée  suîTante,  un 
^rdonnicr  de  Budwets,  qui  plus  tard  fut>  à  la 
uite  d'une  enquête  médicale,  enfermé  comme 
6u,  était  excommunié  par  son  évéque  pour 
iToir  soutenu  qu'il  possédait,  et  possédait  seul, 
c  pouvoir  de  chasser  les  démons. 

Plus  rêcommeut  T Église  a  fréquemment  em* 
)lo7é  l'excommunication  contre  quelques-uns 
ie  ses  enfants  réToltês.  Le  concile  du  Vatican 
lyaat  proclamé  le  dogme  de  l'infaillibiJUé 
papale ,  des  tentalives  de  résisfanco  se  sont 
maDifeslées  en  divers  pays,  notamment  en  Alle- 
magne, et  do  nombreuses  sentences  d'excom- 
mu  location  sont  venues  frapper  les  vieux-ca- 
tholigues,  sans  que  ces  condamnations  aient 
eu  la  puissance  d  enrayer  le  mouvement.  D'un 
Auire  côté,  comme  l'excommunication  majeure 
peut  avoir  un  effet  sinon  civil  du  moins  social, 
dcb  gouvernements  ont  songé  à  rii\terdire.  (Loi 
allemande  de  mars  1873.) 

Au  sein  des  diverses  Églises  protestantes  Tu- 
sage  de  l'excommunication,  conservé  au  début, 
ifa  pas  tardé  à  disparaître;  si  les  rérormaleurs 
le  maintinrent,  si  les  confessious  de  foi  et  les 
disciplines  rédigées  au  seizième  siècle   en 
firent  mention ,  ce  ne  fut  cependant  qu'avec 
des  restrictions  importanles.  Ainsi  Texcommu- 
Qication  majeure  et  rexconununicalioo  ipso 
facto  furent  repoussées  par  les  protestants;  ils 
conservèrent  seulement  Texcommunicatlon  mi- 
neure qui  se  réduit  à  la  non-participation  aux 
sacrements ,  et  qui ,  n'entraînant  jamais  d'ef- 
fets civils,  devait  être  prononcée  par  le  corps 
des  fidèles.  Un  peu  plus  tard,  il  est  vrai,  en 
Allemagne,  à  Genève,  le  droit  d'exclure  de  la 
sainte  cène  les  membres  indignes  fut  remis 
aux  autorités  ecclésiastiques,  mais  il  se  perdit 
rapidement.  En  beaucoup  d'endroits  Texcom- 
mnnicalion  fut  remplacée  par  une  pénitence 
publique  qui  fut  abolie  en  Prusse  en  1 746 ,  en 
Poméranie  en  1744  et  que  le  Wurtemberg  a 
conservée,  au  moins  en  droit,  jusqu'en  1806. 
Malgré  quelques  tentatives  faites  dernièrement 
eo  diverses  contrées  de  l'Allemagne,  pour  ré- 
tablir une  discipline  plus  stricte ,  on  peut  dire 
qne  de  nos  jours  l'excommunication  est  incon- 
nne  des  Églises  protestantes. 

Il  n*en  est  pas  de  même  dans  TÉglise  grecque 
où  elle  s'est  toujours  co:iservée.  Cependant  le 
clergé  orthodoxe ,  qui  n*a  jamais  atteint  le  de- 
gré de  puissance  où  le  clergé  catholique  avait 
sn  jadis  s'élever,  n'a  jamais  fait,  conune  lui,  de 
roxcommunication  un  emploi  redoutable  e^n'en 
Qsc  plus  guère  aujourd'hui    Et.  CoQUEnsL. 

CovpARKS  :  égUie  eathollca^  ,  Encyeliqne ,  Pa* 
^•Qté,  SylUbat. 


EXSQUAT  UR.  Mot  latin,  signifiant  que  cela 
toit  exécuté,  et  qui  a  passé  dans  la  langue 
française,  pour  exprimer,  dans  le  principe, 
l'ordre  d'exécution  qu*im  juge  Inscrivait  au  bas 
d'une  sentence  d'un  antre  tribunal. 

Aujourd'hui,  c'est  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  un  souverain  autorise  un  consul 
étranger  à  exercer  sur  son  territoire  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  conférées:  ordonnance  qui 
est  ordinairement  annexée  aux  provisions  des 
consuls,  ou  même  inscrite  sur  le  revers  de 
cette  pièce. 

U  est,  dans  la  plupart  des  pays,  deux  sortes 
de  consuls;  les  uns  sont  des  agents  salariés, 
auxquels  le  commerce  est  interdit ,  tandis  que 
les  antres  sont  des  négociants  qui  n'appartien- 
nent pas  même  toujours  au  pays  qu'ils  repré- 
sentent et  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
C'est  par  suite  -de  cet  état  de  choses  que  les 
gouvernements  ont  généralement  une  double 
formule  pour  leurs  exeç-natur,  la  première  et 
la  plus  large  applicable  aux  consuls  fonction- 
naires ,  la  seconde  aux  consuls  négociants. 

La  forme  des  ao^c^i/o/ur  varie  suivimt  chaque 
pays  ;  le  plus  habituellement,  comme  en  France, 
en  AngleteiTC,  en  Espagne,  en  Italie,  aux  États- 
Unis,  au  Brésil,  c'est  celle  d'une  lettre  patente, 
signée  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  contre- 
signée parle  ministre  des  affaires  étrangères. 
Dans  d'autres  contrées ,  en  Danemark ,  par 
exemple ,  le  consul  reçoit  simplement  avis  qu'il 
a  été  reconnu  et  que  les  ordres  nécessaires 
ont  été  donnés  aux  autorités  de  sa  résideuce; 
en  Autriche,  on  se  borne  à  écrire  sur  l'original 
de  la  commission:  exequatut.  • 

Le  gouvernement  auquel  on  demande  Vexe* 
quatur  a  le  droit  de  le  refuser:  le  refus  peut 
être  fondé  sur  des  raisons  purement  politiques 
ou  sur  des  motifs  personnels.  11  peut  également, 
s'il  le  juge  convenable,  le  retirer;  quels  que 
soient  du  reste  les  motifs  sur  lesquels  un  gou- 
vernement se  fonde  pour  priver  un  consul  de 
son  exequaiur,  le  consul  ne  peut  que  se  con- 
former exactement  aux  ordres  que  lui  donnera 
le  représentant  de  son  pays.  Suivant  les  cas, 
il  aura  à  se  retirer  avec  les  archives ,  ou  à 
déléguer  ses  fonctions  à  un  gérant  intérimaire, 
afin  que  ses  nationaux  ne  perdent  pas  la.  pro- 
tection à  laquelle  ils  ont  droit. 

Les  exequaiur  des  consuls  sont  générale- 
ment délivrés  sans  frais  :  il  y  a  cependant  quel- 
ques exceptions. 

L'état  de  guerre,  ou  une  reprise  de  relations 
diplomatiques,  entre  deux  États,  amène  la  re* 
traite,  ou  peut  amener  le  renouvellement  des 
exequatur  des  puissances  belligérantes;  quel- 
ques traités  spécifient  le  cas  où  Vexequalur 
peut  être  retiré.  R — ^z. 

£ZIL.  Il  importe  de  bien  distinguer  TexU 
du  bannissement.  L'exil  n'est  pas  une  peine, 
c'est  une  mesnre  de  salut  public  dont  les  effets 
ne  sont  pas  déterminés  à  l'avance  dans  le 
système  de  nos  lois  pénales.  Le  bannissement 
est  au  contraire  une  peine  spécialement  défi- 
nie par  le  Code  pénal  et  applicable  à  certains 
crimes  politiques.  {Voy,  Bannissement.)  Les 
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actes  seals  sont  snsceptibles  d*QDe  répression 
Jaridique ,  mais  il  n'y  a  pas  que  les  actions 
mauvaises  qui  fassent  courir  des  dangers  aux 
États.  Dans  tous  les  pays  il  peut  naître  des  cir* 
constances  où  la  Goustitotion  est,  à  tort  ou  à 
raison,  considérée  comme  mise  en  péril  par  la 
situation  exceptionnelle  de  certains  hommes 
ou  de  certaines  familles.  Est-il  Juste  dans  ces 
cas,  malgré  Fabsence  de  tout  fait  criminel,  de 
tout  délit  caractérisé,  d'exclure  àe-  TÉtat  ces 
familles,  en  les  frappant  d*un  exil  soit  pcrpé« 
tuel,  soit  temporaire?  On  a  pensé  que  de  pa- 
reilles mesures  pouvaient  être  Justes  dans  quel- 
ques circonstances,  par  exemple,  dans  celles 
qui  se  sont  présentées  en  France  depuis  quatre- 
vingts  ans.  Les  Bourbons  et  les  Bonaparte  ré- 
gnant successivement  sur  la  France  ne  pouvaient 
pas,  sans  un  danger  capital  pour  la  tranquillité 
publique,  tolérer  sur  le  même  sol,  â  cOlé  d*eux, 
la  présence  de  la  dynastie  rivale  qui  maintenait 
ses  prétentions.  Il  a  semblé  naturel  que  le  lé- 
gislateur qui  établit  une  dynastie  ait  le  droit 
d'exiler  la  dynastie  déchue.  Si  la  déchéance 
est  légitime,  a-t-on  dit,  Texil  Test  aussi.  La  loi 
du  12  Janvier  1816  a  exilé  à  perpétuité  Napo- 
léon ,  ses  ascendants  et  siss  descendants ,  ses 
oncles  et  tantes,  ses  neveux  et  nièces,  ses  frères 
et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  leurs 
descendants.  Après  ia  Révolution  de  1830,  la  loi 
du  10  avril  1832  interdit  à  perpétuité  le  terri- 
toire de  la  Fiance  et  de  ses  colonies  à  Charles  X 
et  à  ses  descendants,  aux^poux  et  épouses  de 
ses  descendants.  La  famille  d'Orléans  succom- 
bant A  son  tour  en  1818,  la  même  interdiction 
fut  appliquée  par  la  loi  du  26  mai  1848  à  Louis- 
Philippe  et  à  sa  famille.  Mais  en  même  temps 
la  seconde  République,  par  une  loi  du  1 1  oc- 
tobre 18 18,  abrogeait  rarticle  de  la  loi  du  10 
avril  1832  qui  avait  confirmé  Texil  prononcé 
en  1816  contre  la  famille  Bonaparte^  L'exil  des 
deux  branches  de  Tancienne  maison  royale  a 
été  maintenu  pendant  le  second  Empire,  mais 
la  troisième  Républiqne,  par  une  loi  du  8  juin 
1871,  a  abrogé^cs  lois  du  10  avril  1832  et  du 
26  mai  1818  qui  avaient  prononcé  cet  e&il.  Le 
nouveau  gouvernement,  quoique  rAs.:>cmblèe 
nationale,  par  un  ordre  du  Jour  du  1*'  mars 
1871,  ait  déclaré  Napoléon  III  et  sa  dynastie 
déchus  du  trône,  n  a  pas  décrété  Texil  de  la 
famille  Bonaparte,  de  sorte  qu'en  ce  moment 
(1872)  il  n'existe  plus  en  France  de  loi  d'exil 
En  supposant  le  principe  de  l'exil  Justifié, 
faut-il  considérer  comme  une  conséquence 
légitime  de  l'exil,  rintcrdiction  pour  les  exilés 
de  posséder  en  France  aucun  bien  et  l'obliga- 
tion de  vendre  dans  un  certain  délai  ceux  qu'Us 
possédaient  antérieurement?  On  a  pensé  qne , 
sans  ces  deux  mesures .  rcxil  perdrait  une 
grande  partie  des  eflTcts  politiques  que  le  légis- 
lateur en  attend.  Elles  ont  été  appliquées,  en 
effet,  aux  Bonaparte  par  la  loi  de  1 8  i  6,  aux  Bour- 
bons,* par  celle  de  1832,  et  elles  étaient  aggra- 
vées par  la  privation  de  tout  droit  clvIL  Ces 
mesures  n'avaient  cependant  pas  été  imposées 
à  la  famille  d'Orléans  par  la  loi  de  1848.  Un 
décret  dictatorial  du  22  mars  1852  leur  appli- 
qua l'Interdiction  de  posséder  et  l'obligation  de 


vendre ,  mais  sans  y  Conter  la  pilvation  dei 
droits  civils. 

La  légitimité  de  Texil  ne  semble  poirroir 
être  contestée  quand  il  frappe  dans  une  mooaN 
chie  une  famille  de  prétcndaots  qni  mainliem 
sa  candidature  au  trône  malgré  sa  déchéance  lé- 
galement prononcée.  Les  Stuarts.  en  Angtef  erre, 
après  la  révolution  de  1 688,  les  Vasa,  en  Suéde« 
après  celle  de  1809,  en  Espagne  les  Bourbons 
de  la  branche  ainée  après  l'avéDement  d'Ua- 
belle,  en  1833,  et  les  Bourbons  de  la  branche 
cadette  après  la  révolution  de  1868,  en  Italie 
les  Bourbons  de  Naples ,  le  grand-duc  de  Tos- 
cane et  le  duc  de  Parme  après  runiflcatioB  ds 
pays  en  1860,  les  Guelfes  de  la  maison  de 
Hanovre  après  l'annexion,  dn  pays  en  1866; 
toutes  ces  maisons  royales  ont  subi  le  méote 
sort  qne  les  Bourbons,  les  Orléans  et  les  Bona- 
parte se  sont  mutuellement  inflige  en  Fna«e. 

Mais  dans  une  république,  en  dehors  de  u»!e 
lutte  dynastique  et  de  toute  compèliltoa  » 
trône ,  serait-il  permis  de  frapper  d'exil  on  6- 
toyen  par  cela  seul  que  son  ambition  et  s» 
talents  le  rendraient  dangereux  ponr  la  tran- 
qoillité  publique  et  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion? Je  n'hésite  pas  à  dire  que  dams  tous  ks 
gouvemcmonts ,  les  mesures  exceptionDeiles 
de  salut  public  sont  légitimes  quand  elles  soor 
vraiment  commandées  par  Tintérét  sopéifear 
de  l'État  et  lorsqu'elles  émanent  dn  ponm 
législatif  suivant  les  formes  ordinaires.  Athéoes 
et  plusieurs  autres  républiquesgrecqnes  avaîeot 
fait  de  l'exil  politique,  sous  le  nom  d'ostra- 
cisme (poy.  ee  mot) ,  une  mesure  régoliéne  et 
constitutionnelle.  Depuis  le  conuneocemeotde 
notre  longue  révolution,  qui  n'est  pas  eacore 
terminée,  les  partis  qui  divisent  ia  France  se 
sont  frappés  réciproquement  de  la  mort  d^i* 
bord ,  puis  de  la  déportation ,  puis  de  Fexil:  ei 
1793  et  1791,  hi  mort,  après  un  simulacre  de 
Jugement  devant  le  tribunal  rëvolntîoaaairc; 
en  1797,  après  le  coup  d'État  du  18  fructidor, 
exécuté  par  les  radicaux  contre  les  modérei. 
la  déportation;  b  loi  du  19   fructidor  an  ^ 
(5, sept.  1797),  rendue  le  lendemain  do  coup 
d*Èlat  par  les  vainqueurs,  en  même  teffipc 
qu'elle  annule  l'élection  des  députés  modérés 
dont  l'admission  aurait  changé  la  majorité  dios 
les  deux  Chambres,  ordonne  dans  son  ar- 
ticle  13  la  déportation  don  certain  nombie 
de  députés  et  de  personnages  poUtiqnej  et 
prononce  la  séquestration  provisoire  de  icms 
biens  Jusqu'à  leur  arrivée  aux  lieux  de  la  dé- 
portation. Après  le  coup  d'Etat  du  18  bromiire, 
deux  catégories  de  personnages  furent  frap- 
pées par  l'arrêté  consulaire  du  20  bramaire 
an  Vlil  (Il  nov.  1799),  les  uns  de  déportalioa, 
les  autres  d'exil  seulement:  la  séquestnlioa 
provisoire  leur  fut  appliquée  Jusqn  â  leor  arri- 
vée aux  lieux  de  déportation  ou  d'exil  l<a  id 
dn  12  janvier  1816,  qui  exihi  la  ftuniUe  Booa- 
parte ,  prononça  en  même  temps  lexil  perpé- 
tuel contre  tous  les  régicides  qni  avaient  îcté 
pour  l'acte  a<)ditionnel  ou  accepté  des  foflc- 
tiens  pendant  \t&  Cent  Jours  et  les  frappa  de  la 
privation  des  droits  civiU  en  Franee  ;  la  méaie 
loi  permit  au  roi  pendiuit  un  délai  de  deux  bwms 
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l'exiler  temporairement  un  oerUin  nombre 
fiodiTidus.  Le  double  effet  de  cette  loi  fut 
Itrogé ,  après  les  journées  de  Juillet ,  par  la  loi 
lu  11  septembre  1830.  Bnfln,  après  le  coup 
rÉtat  du  2  décembre  et  après  le  plébiscite  qui 
approuva,  des  mesures  d*exil  furent  encore 
iécrélëes.  On  décret  du  29  décembre  t85t  ex- 
wlsa  soixante-six  représentant^  do  peuple  du 
larti  radical;  cet  autre  décret  du  même  jour 
lioigna  momentanément  dn  lerriloire  dix-huit 
iotres  représentants,  parmi  lesqnels  M.  Thiers. 
)uant  à  tous  les  individus  qui  avaient  été  ar- 
"étès  à  la  suite  du  coup  d*É(at  ou  des  troubles 
tui  le  suivirent,  une  circulaire  du  3  février 
1^52  institua  dans  chaque  département,  pour 
les  juger,  une  commission  mixte,  composée  du 
préfet ,  du  général  et  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ;  elle  prescrivit  à  ces  commissions  de 
prononcer,  entre  autres  peines,  celle  de  Tex- 
paUton  et  celle  de  Téloignement  momentané  du 
lerriloire.  Un  décret  dictatorial  du  5  mars  1852 
doooa  force  de  lot  aux  dispositions  de  cette 
circulaire.  L^elTetde  toutes  ces  mesures,  après 
de  Dombrenscs  grâces  individuelles,  fut  en- 
tièrement aboli  par  Tamnistie  pleine  et  entière 
do  16  août  1859.  F.  A.  Hélie. 

Qu'on  n*infère  pas  de  ce  qui  précède,  qu*à  nos 
yeux  une  mesure  est  juste  parce  que  les  formes 
légales  ont  été  respectées  ;  il  nous  semble  su- 
perflu d'apprécier  certaines  mesures,  il  suffit  de 
les  énoncer.  Nous  nous  bornons  donc  ici  à  rap- 
peler les  faits  et  à  formuler  leur  enseignement. 

Hésumoijs-le  :  S'il  est  naturel  qu'une  dynastie 
régnante  exile  une  dynastie  rivale  comme  me- 
sure de  défense  légitime ,  on  peut  ajouter  :  et 
même  de  salut  public ,  car  Tintérèt  de  la  fa- 
mille régnante  est  tellement  enchevêtré  avec 
celui  de  lÉlat,  qu'on  peut  les  considérer  comme 
idcDtiques.  La  substitution  d*une  dynastie  à 
DDc  autre  ne  se  fait  pas  habituellement  aussi 
simplement  que  le  remplacement  d'un  préfet 
par  un  autre ,  et  pour  un  pays  une  révolution 
est  toujours  une  chose  dangereuse.  Dans  une 
république,  l'exil  des  adversaires  est  une  ques- 
tion bien  autrement  délicate  :  il  ne  s'agit  plus 
d'one  famille ,  de  3 ,  4 ,  5  ou  6  citoyens ,  mats 
de  milliers,  de  centaines  de  mille  citoyens, 
souvent  même  des  chefs  de  la  ms^orité  réelle, 
car  les  minorités  violentes  ont  montré  qu'elles 
savaient  s'emparer  du  pouvoir.  Dans  ce  cas ,  ce 
Q  est  plus  l'intérêt  général  qui  est  en  jeu,  mais 
celui  d'un  parti,  c'est  d'un  intérêt  privé  et  non 
du  salut  du  pays  qu'il  s'agit.  Comment  alors 
jusUQer  l'exil?  Malheureusement  dans  les  luttes 
entre  les  partis,  les  passions  parlent  plus  haut 
que  hi  justice  et  le  droit.  M.  B. 

CoMpASKB  ;   BAonlisement ,   I>éporUtloii ,   Droit 
4'MUe,  Estrftditlon,  OitracUme,  Réfugiés,  etc. 

EXPOSITION  DE  PEINTUR8.  Voy.  Beaux- 
Arts,  i 

EXPOSITIOH  DBS  PRODUITS  DB  L'IN- 

BÏÏSTRIE.  L'antiquité  n'offre  aucune  traae  de 
ces  grands  concours  du  génie  industriel.  Ce 
n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  qu'on 


en  Toit  le  premier  essai  local. et  restreint.  En 
1756  y  la  Société  des  arts  de  Londres  proposa 
des  prix  pour  les  plus  beaux  produits  de  di- 
verses industries,  entre  autres,  les  tapis,  la 
poterie,  les  porcelaines;  mais  ces  teulatlYes 
isolées,  ne  concernèrent  pendant  longtemps 
que  ces  prodoits  qui,  par  un  côté,  touchent  i 
l'art ,  et  l'on  semblait  penser  alors  que  si  l'on 
pouvait  exposer  le  beau ,  l'utile  n'avait  aucun 
besoin  d'être  montré.  C'est  la  France  qui.  la 
première,  donna  l'exemple  d'une  exposition 
vraiment  industrielle ,  où  toutes  les  brauches 
de  la  production  nationale  purent  être  admises. 
L'initiative  en  est  due  au  Directoire.  Elle  eut 
lieu  en  1 798  (an  VII)  sous  le  ministère  de  Fran- 

S)is  de  Keuichàteau.  Au  milieu  du  champ  de 
ars  s'élevait  le  temple  de  l'industrie.  Synibole 
de  l'appel  fait  à  tous ,  il  était  ouvert  de  tous 
côlés,  et  cette  solennité  fut  appelée  Isi/éie  de 
industrie. 

Ce  fut  là  un  grand  commencement.  Si  l'jon 
considère  que  la  sociélé  française  était  encore 
tout  ébranlée  des  bouleversements  intérieurs 
qu'elle  venait  de  traverser;  que  les  partis  l'a- 
gilaient  encore  au  dedans,  et  que  la  guerre  la 
menaçait  au  dehors;  que  dix  ans  à  peine  s'é- 
taient écoulés  depuis  l'affranchissement  des 
métiers  et  que  durant  ces  dix  années  on  avait 
dû  songer  plutôt  a  combattre,  à  lutter,  qu'à 
travailler  et  à  produire  ;  si  i'ou  songe  que  les 
lois  protectrices  de  la  liberté,  de  l'industrie  et 
des  droits  des  invcnteura,  étaient  encore  vagues 
et  Imparfaites,  on  est  surpris  des  résultats  ob- 
tenus en  des  circonstances  si  défavorables.  On 
ne  compta,  il  est  vrai,  que  1 10  exposants,  et 
26  médailles  seulement  furent  décernées;  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'à  ces  chiflVes  correspon- 
daient au  plus  alors  une  moyenne  de  10  bre- 
Tets  d'invention  pris  par  année,  tandis  qu'au- 
jourd'hui ils  se  comptent  annuellement  par 
milliers.  Le  fait  était  nouveau.  11  n'y  eut,  en 
conséquence,  que  les  hommes  intelligents  et 
hardis,  à  en  comprendre  toute  la  portée.  Ce 
ne  fut  pas  comme  de  notre  temps  une  foule  de 
médiocrités  commerciales  qui,  poussées  par 
l'exemple,  \a  vogue,  et  surtout  par  l'éperon  de 
la  concurrence,  vinrent  réclamer  une  admis- 
sion banale  pour  des  produits  que  rien  ne  dis- 
tingue; ce  fut  un  concours  où  l'élite  de  l'in- 
dustrie seule  se  présenta.  Parmi  les  exposants, 
le  rapporteur  Ghaptal  put  signaler  l'horlogerie 
de  Bréguet,  les  iustruments  de  mathématique 
de  Lenoir,  la  typographie  de  Didot  et  Herhan, 
les  aciere  de  Glouet,  les  tableaux  en  porce- 
laine de  Dihl  et  Gérard,  les  cheminées  de  De- 
sarnod,  les  crayons  de  Conté,  les  toiles  peintes 
de  Oremond  et  Barré  à  Bercy,  la  f«iïcncc  de 
Potterà  Chantilly,  la  bonneterie  de  Payen  à 
Troyes,  la  tôle  vernie  de  Deharme  et  le  coton 
filé  à  la  mécanique  de  Julien  à  Luat.  Lyon, 
Rouen,  Amiens,  Sedan,  Eibeuf  et  Louviers 
n'avaient  pas  envoyé  de  représentants;  mais 
outre  que  les  villes  et  les  classes  ouvrières  ne 
ressentaient  encore  que  les  désastres  de  la 
Révolution,  on  n*avait  pu  se  préparer  d'avance 
pour  cette  innovation  qui  avait  eu  ua  carac- 
tère tout  imprévu,  et  oii  il  a  pu  sembler  dV 
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bord  qu'on  ne  dût  présealer  que  lés  produits 
d'inventions  nonvclles,  ou  tout  au  moins  de 
perfeclioDuemcnts.  Puis  celte  fête  si  paciûque 
'  se  ressentait  néanmoins  des  préoccupations 
belliqueuses  de  Tépoquc.  «L*cxi)osilion  n'a  pas 
été  nombreuse,  écrivait  le  ministre  de  Tinté* 
rieur  aux  autorités  départementales, mais  c'est 
une  première  camj^ne,  et  cette  campagne 
est  désastreuse  pour  Tindui^tric  anglaise.  Nos 
manufa<*turcs  sont  \es  arsenaux  d'où  doivent 
sortir  les  armes  leB  plus  funestes  à  la  puis- 
sance britannique.  •  Lors  de  la  clôture  de  cette 
.première  ezposilion';  on  promit  qu'à  la  sui- 
vante il  serait  décerné  une  médaille  dïor  àTin- 
ventcur  «  qui  porterait  le  coup  le  plus  funeste 
à  l'industrie  anglaise». 

L'élan  donné  par  ce  premier  encouragement 
fut  immense.  £n  1 80 1 ,  sous  le  ministère  Gbap- 
tal|  on  vit  apparaître  au  concours  les  noms  de 
Ternaux  frères,  fabricants  de  draps  et  de  casi- 
mg:  à  Reims,  à  Sedan,  à  Louvlers,  à  Ensival; 
de  Moutgollicr,  fabricant  de  papiers  à  Anno- 
nay.  Carcel  obtint  une  médaille  de  bronze  pour 
sa  lampe  qu'il  venait  d'inventer.  Jacquart  reçut 
la  même  récompense  pour  son  métier,  bien 
que  personne  ne  comprit  alors  toute  l'étendue 
de  la  révolution  industrielle  qu'allaient  entraî- 
ner toutes  les  applicatious  diverses  de  cette 
découverte  de  géuie.  Le  nombre  des  exposants 
avait  doublé;  celui  des  médailles  s'était  accru 
en  une  proportion  encore  plus  forte,  et  la 
moyenne  annuelle  des  brevets  d'invention  attei- 
gnatt  déjà  le  cbillre  de  31,  c'est-à-dire  plus  de 
trois  fois  ce  qu  elle  avait  été  en  1 798. 

Vexposition  de  1802  montra  les  résultats  de 
ce  mouvement.  On  y  vit  apparaître  deux  nou- 
velles industries  :  les  produits  cbimiques  et  les 
premiers  cachemires  imités  de  l'Inde. 

L'exposition  de  1806  eut  un  caractère  pres- 
que international ,  la  France ,  devenue  impé- 
riale, comprenant  alors  entre  ses  frontières  re- 
culées  une  partie  de  la  Belgique .  de  la  Suisse 
et  de  ritalic.  Puis  la  nation  s'était  disciplinée. 
L'invitation  du  cbef  de  l'État  était  presque  un 
ordre  d'y  paraître.  On  voulait  montrer  du  zèle, 
d'autant  plus  que  l'esprit  national  était  vive- 
ment surexcité  dans  sa  lutte  contre  l'industrie 
anglaise;  une  exposition  industrielle  était  en- 
core à  cette  époque  une  machine  de  guerre. 
Aussi  Lyon  envoya  ses  soieries,  Tarare  et  Saint- 
Quentin  leurs  mousselines ,  Mulhouse  ses  toiles 
peintes.  Puis  ou  vit  les  machines  de  Douglas , 
les  cristaux  de  Dartigues;  euQn  Thomire ,  Gall 
et  Ravrio  venaient  de  créer  à  Paris  l'industrie 
des  bronzes.  Le  nombre  des  exposants  était 
monté  à  1,422  ;  mais  celui  des  médailles  ne  fut 
que  de  109,  comme  en  1802,  et  la  moyenne 
annuelle  des  brevets  d  invention  ,  un  peu  re- 
tombée dans  les  années  précédentes ,  n'attei- 
gnit que  74,  c'est-à-dire  seulement  le  double 
de  ce  qu'elle  avait  été  en  1 80 1 ,  malgré  son 
nombre  d'exposants  plus  que  sextuple.  Le  zèle 
de  l'industrie  semblait  plus  surexcité  que  sou 
génie  inveulif  par  les  souffles  guerriers  qui 
régnaient  alors  sur  la  France.  Ce  fut  la  seule 
exposition  qui  ail  eu  lieu  sous  l'empire.  Ces 
solenuités  nationales  cessèrent  jusqu'en  1819. 


Mais  pendant  ce  temps  de  reladie,  la  acie&cej 
que  rien  n'arrête,  continua  ses  pfo&rèâ;  et  le^ 
Ghaptal,  les  JBerthollet,  Conté,  Vanqoelin,  The-] 
nard,  d'Arcet,  travaillèrent  à  en  faire  sortir  de:| 
industries  nouvelles  qui  flrcol  ex[ik>sioa  dd 
que  la  paix  rendit  au  travail  la  tranquillUe  e{ 
la  sécurité.  Auguste  filanqui  explique  aiodi  1^ 
grand  mouvement  qui  éclata  sous  la  Beâtauni 
tion,  et  qui  se  continue  de  nos  jours. 

De  ce  moment,  en  effet,  les  expositions  in 
dust  rie  Iles  prirent  une  importance  toiûourj 
croissante.  Elles  devinrent  quadriennales  Ccih 
de  l'an  VU,  au  champ  de  Mars,  n'avait  dure  qu^ 
trois  Jours;  celles  de  1801  et  1802,  six  et  scpl 
jours,  dans  la  cour  du  Louvre;  l'exposition  im 
périale  de  1806  s'était  prolongée  pendant  \Ï2^\ 
quatre  jours,  sur  l'esplanade  des  Invaiidei^ 
les  trois  expositions  qui  curent  lieu  soji  i^ 
gouvernement  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, se  tinrent  encore  au  Louvre,  mais  iiur> 
rent,  la  première,  trente-cinq  jours,  la  seconav. 
cinquante,  la  troisième,  soixante-deux.  Dep&ii 
cette  époque ,  elles  n'ont  jamais  duré  m^iii>| 
de  deux  mois.  Elles  en  durent  trois  mai&iH 
nant. 

A  partir  de  cette  époque,  le  progrès  de  iiii^ 
stitution  fut  constant ,  quoique  plus  lent.  U 
France  était  rentrée  dans  ses  anciennes  hmittrsJ 
et  néanmoins  le  nombre  des  exposants  momt 
de  1,662  qu'il  était'  déjà  en  1819,  à  1,795  tii 
1827.  Le  nombre  des  médailles  s'accrût  dai^i 
une  proportion  plus  rapide,  mais  irrégulierc . 
puisque  pour  les  trois  années  on  trouve  le^ 
trois  chiffres  360,  370  et  42ô.  La  moyenne  an- 
nuelle des  brevets  d'invention  atteignit  t3â. 
187  et  281. 

L'exposition  de  1827,  surtout ,  laissa  ses  ée- 
vancières  à  une  grande  distance,  Les  chàic^ 
prirent  dès  lors  leur  rang  parmi  les  produit 
les  plus  originaux  de  l'industrie  française.  U 
draperie  était  entrée  dans* des  voies  nouvelles; 
les  toiles  de  Mulhouse  et  de  Rouen  se  surf^^- 
seront;  Lyon  envoya  des  tentures  et  des  orce- 
meiits  d'église  d'une  rare  magnificence.  Ui 
batistes  de  Cambrai,  le  linge  de  table  de  SaïU- 
Quentin,  les  articles  de  Roubaix  cxeilerent 
l'admiration.  On  vit  apparaître  la  filature  du  U. 
L'ébénisterie  parisienne,  la  lithographie,  laty* 
pographie,  exposèrent  de  véritables  créauccs- 
Ëntln,  les  machines  à  vapeur  se  fflouirèrtct 
pour  la  première  fois,  comme  un  produit  loûi- 
gène  de  la  France.  Cependant  sur  1,795  expo- 
sants, 1,110  appartenaient  au  départemeul  (^ 
la  Seine.  Certaius  fabricants  avaient  été  rtie* 
nus ,  disaient-ils ,  par  la  crainte  d'exciter  U 
concurrence  de  leurs  rivaux;  d'autres  d^vlii- 
guaient  de  briguer  des  distinctions  dont  Iiis- 
portauce  et  ruiililé  ne  leur  paraissaient  pa> 
sufïisamment  établies.  Les  Yo^^ges,  le  P^â^ 
Calais,  la  Cùtc-d'Or,  la  Haule-SaOnc ,  la  Somine. 
la  H^ute-Marne,  la  Meuse  et  l'Yonne  ne  pria'&t 
qu'une  faible  part  au  concours,  et  vingt  <li>pl^ 
temenls  n'y  furent  pas  même  représentés. 

Ce  fut  seulement  sous  le  rè^ne  de  Locir 
Phi^ppe  que  les  ex [>ositions  industrielles,  de- 
venues quinquennales,  prirent  unclmporlaoce 
réelle  et  incontestée.  Dès  1834,  l»  noobn  des 
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spostnts,  presque  doublé,  était  de  2,447.  Ea 
S37.  ii  montait  à  3,381 ,  el  en  18U,  à  3.9G8. 
c  Dombre  des  médailles  varia  entre  700  et 
OO;  et  la  moyenne  annueJlc  des  brevets  d'in- 
eniiou  conliAua  de  monter  avec  une  Incroya- 
le  rapidité.  £n  1842,  elle  atteignit  le  clûITre 
s  K6U0;  et  les  facilités  qu'assurait  la  nouvelle 
4.  dcTuicat  contribuer  encore  à  accélérer  cette 
ro^Tcssion. 

Ituduslrie  française  s'était  ralTcrmic.  On 
réait  partout  de  nouvelles  usines  qui  rivali- 
ûeut  d'activité  sons  une  législation  plus  libé- 
ile.  On  chercbait  le  bon  marché  des  produits 
atant  qoe  leur  qualité  et  leur  beauté.  Le  roi 
t  sa  famille  encourageaient  les  exposants  par 
e  fréquentes  et  longues  visites  dans  les  gale- 
es  devenues  immenses,  et  qui,  dès  lors,  pas- 
èrcnt  du  Louvre  à  la  place  de  Ja  Concorde ,  et 
teolOt  couvrirent  dans  les  Champs-Elysées 
>ut  l'emplacement  occupé  par  le  palais  actuel. 

■  C'est  surtout  à  cette  époque ,  dit  Auguste 
rlanqui,  que  les  expoiiitions  de  l'industrie  ont 
m  un  caractère  d'utilité  incontestable  par  la 
louveauté  des  informations  et  par  la  variété 
les  faits  qu'elles  ont  fournis  aux  appréciations 
le  la  science.  »  L'économie  politique  en  fit 
>i€ntét  sortir  des  comparaisons  instructives  sur 
e  prix  des  matières  premières,  sur  le  taux  des 
ialaires.  sur  l'influence  des  machines,  les  voies 
le  communication  et  de  la  législation  doua- 
nière dans  les  différents  pays.  Aussi  fallut-il 
prolonger,  durant  un  mois  de  plus,  la  durée 
les  sessions,  et  diviser  les  travaux  du  jury  en 
commissions  ayant  chacune  son  rapporteur 
responsable.  L'ensemble  de  ces  rapports  four- 
nira de  précieux  documents  aux  historiens  de 
riaduslrie  contemporaine. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'émulation  de  l'Eu- 
rope était  éveillée  par  ces  solennités  civiques. 
L'Italie,  la  première,  avait  suivi  l'exemple  de  la 
France,  et  le  Piémont  avait  eu  ses  expositions 
nationales  en  1805,  1811,  1812  et  1844.  Cette 
deruière  année  vit  s'ouvrir  des  expositions  In- 
dostricUcs  à  Florence  et  à  Lucques;  le  Zotlve- 
rela  convoqua  ses  membres  à  Berlin;  Leipz/g 
réunit  également  les  prodncteui  s  germaniques 
oac  première  fois,  et  les  convoqua  une  seconde 
îoii>  en  1850.  La  Belgique  avait  eu  son  lournoi 
industriel  dès  1841,  Madrid  et  Valence  voulu- 
rent avoir  le  leur  en  1845,  Washington  en  18  ^6, 
Stockholm  en  1847.  La  même  année,  l'indus- 
trie suisse  se  donna  rendez-vous  à  Zurich; 
Saiot-i»élcrsbourg,  en  1849,  et  Tiflis,  en  1850, 
au  Nord  et  à  l'Orient,  donnèrent  ce  spectacle 
tout  occidental;  Ncw-Yoïk  ne  suivit  qu'eu  1852. 
U  est  étrange  que  l'Angleterre,  où  1  idée  en 
atait  germé  pour  la  première  fois,  parut  long- 
temps vouloir  se  tenir  en  dehors  de  ce  mouve- 
meiU  géuéraL  Ses  grands  producteurs,  assurés 
de  leur  supériorité ,  semblaient  dé<!aigner  la 
lotte ,  ou  plutôt ,  pensant  n'avoir  rien  à  em- 
prunter, ils  refusaient  de  se  montrer,  de  peur 
qu'on  ne  leur  prit ,  avec  leurs  procédés ,  les 
causes  de  leur  supériorité.  Cependant,  l'Angle- 
tme  elle-même  avait  ses  concours  spéciaux. 
Birmingham,  entre  autres,  eut  plusieurs  fois , 
depuis  1820,  des  expositions  de  ses  industries 


locales.  Celle  de  18'i9  atteignit  de  près  à  la 
splendeur  des  premières  expositions  françaises, 
les  intérêts  cédaient  à  la  vanité  et  à  l'émula- 
tion nationales.  Mais  ces  solennités  étaient  en 
Angleterre  des  spéculations  Ûnancières;  au  lieu 
de  coûter,  elles  rapportaient.  Celle  de  1843,  à 
Manchester,  produisit  9,000  liv.  sterl.  En  1845, 
une  autre  exposition ,  ouverte  dans  Covent- 
Garden,  à  Londres,  produisit  25.000  liv.  Dublin 
avait  plus,  mieux,  et  plus  tôt.  £n  1839.  elle 
avait  eu  une  grande  exposition  où  les  produits 
de  tous  les  pays  avaient  été  admis  à  se  pré- 
senter. C'était  une  innovation  grande  et  hardie, 
une  idée  généreuse  et  féconde,  qui  ne  devait 
grandir  que  plus  tard.  Cette  exposition,  fondée 
sous  les  auspices  de  la  société  royale  de  Dubhn, 
se  renouvela  chaque  troisième  année ,  malgré 
toutes  les  misères. qui  accablèrent  alors  ce  mal- 
heureux pays. 

Ce  fut  là  le  premier  essai  d'une  exposition 
internationale  que  le  gouvernement  républicain 
de  1848  aurait  voulu  réaliser  en  France  sur 
une  plus  grande  échelle.  Déjà  quelques  villes 
de  province,  entre  lesquelles  il  faut  citer  Lyon 
et  Mulhouse,  avaient  donné  l'exemple  à  Paris, 
en  provoquant,  dans  l'intérêt  de  leur  industrie 
locale,  des  concours  où  tous  les  produits  de 
même  nature  envoyés  de  pays  rivaux  étaient 
également  admis  à  concourir.  Le  31  janvier 
1819,  M.  BulTet,  alors  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  s'appuyait  sur  ce  précédent 
pour  inviter  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures à  lui  faire  connaître  leur  avis  sur  la  con- 
venance de  l'admission  des  produits  étrangers 
à  l'exposition  nationale. 

«  J'ai  pensé,  disait-il  dans  sa  circulaire,  qu'il 
y  aurait  intérêt  pour  le  pays  tout  entier  à  con- 
naître le  degré  de  progrès  et  de  perfectionne- 
ment auquel  sont  parvenus  les  produits  étran- 
gers avec  lesquels  les  nôtres  se  trouvent  sans 
cesse  en  concurrence  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. Dans  le  rapprochement  et  la  comparai- 
son que  chacun  pourrait  faire  des  résultats 
aujourd'hui  obtenus  en  agriculture  et  en  indus- 
trie, soit  en  France,  soit  au  (|ehors ,  il  y  aurait 
d'utile.'  ei  seignements  à  retirer,  et  surtout  un 
principe  d'émulation  qui  tournerait  au  proût 
du  pays.  » 

La  coalition  protectionniste  ne  permit  pas  au 
ministre  de  donner  suite  à  sa  pensée  libérale , 
et  rexposilion  nationale  de  1849  dut  se  con- 
tenter de  ce  progrès  déjà  considérable:  Tagrl- 
culture  fut  admise  comme  l'industrie  à  faire 
concourir  ses  produits  el  à  briguer  les  récom- 
penses et  les  encouragements  dus  au  travail 
intelligent.  A  cette  époque,  Tindustrie  française, 
déjà  gravement  atteinte  par  les  inondations  et 
la  disette  des  années  18i(i-18l7,  venait  d'avoir 
à  traverser  une  crise  politique  et  lliiaucière 
qui.  durant  quinze  mois,  avait  arrêté  toute 
entreprise,  tout  mouvement,  el  dont  elle  n'é- 
tait même  pas  encore  sortie.  Cependant,  le 
chiiïre  dos  exposants  qui,  en  18 U,  n'avait  été 
que  de  3,958,  s'éleva  à  4,500.  Le  succès  d'une 
exposition,  la  quaulitè  des  produits,  le  nombre 
des  concurrents  ne  sont  donc  pas  toi^jours  ua 
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signe  exact  de*  la  prospérité  du  pays.  U  suffit 
auJoard'l\ul  qu'un  concours  public  soit  ouvert 
pour  que  beaucoup  d'industriels  se  croient 
obligés  de  s'y  montrer,  afln  de  ne  pas  laisser 
le  champ  libre  à  leurs  rivaux;  et  pcut-éti'e  qae 
plus  d'un  fabricant  aux  abois  a  tenté  un  su- 
prême effort  pour  garder  son  rang  dans  la  lice 
d'où  il  a  dû  depuis  disparaître.  Le  concours  de 
1849  n'en  eut  pas  moins  ses  côtés  brillants. 
On  remarqua  surtout  ie  progrès  immense  des 
machines  agricoles ,  des  locomobiles  de  toutes 
sortes;  et  tout  ce  magniflqoe  outillage,  qui  est 
comme  le  pivot  de  la  production,  parut  pour  la 
première  fois  n'avoir  plus  rien  à  envier  à  celui 
de  nos  rivaux  les  Anglais. 

Ce  fut  peut-être  ce  qui  excita  leur  émulatloni 
et  les  décida,  â  leur  tour,  à  ouvrir  devant  toute 
TEuropé  une  arène  immense  où  chaque  nation 
viendrait  mesurer  ses  forces  et  montrer  ses 
chefs  d'oeuvre,  liais  tandis* que,  chez  toutes 
les  autres  nations,  le  gouvernement  donnait 
lui-même  l'impulsion ,  en  Angleterre ,  au  con- 
traire ,  les  représentants  de  l'industrie  ou  des 
sociétés  spéciales  étaient  laissés  à  leur  propre 
initiative,  ce  qui  explique  comment  jusqu'alors 
il  ne  s'était  fait  que  des  tentatives  partielles 
dans  quelques  grandes  villes  manufacturières, 
envieuses  de  déployer  aussi  de  temps  en  temps 
les  résultats  de  leur  indostrie  locale.  Jusqu'a- 
lors une  seule  exposition  en  Angleterre  avait 
eu  l'appui  du  gouvernement,  et  ce  n'était  à 
bien  dire  qu'un  concours  ouvert  pour  la  déco- 
ration intérieure  du  palais  du  Parlement.  Dès 
1844,  la  Société  des  arts,  qu'on  a  déjà  vue 
prendre  l'initiative  de  la  première  exposition  - 
de  l'industrie  en  1756 ,  adressa  au  cabinet  an- 
glais des  sollicitations  encore  renouvelées  vai- 
nement en  1848,  pour  obtenir  son  aide.  Malgré 
l'intervention  du  prince  Albert,  la  réponse  do 
l'État  fut  ce  qu'elle  avait  toujours  été:  «Les 
taxes  ne  sont  pas  faites  pour  défrayer  une  so- 
lennité qui,  en  déflnitive,  est  un  avantage  spé- 
cial pour  les  producteurs.  Qu*ils  en  fassent  les 
frais.  Si  personne  n'est  disposé  à  les  faire,  c'est 
que  le  projet  n'est  pas  encore  populaire.  Atten- 
dons. •  En  effet,  le  projet,  devenu  populaire,  a 
été  réalisé  par  des  efforts  Individuels.  Le  gou- 
vernement a  donné  sa  sanction  au  projet,  prêté 
remplacement,  suspendu  les  droits  de  douanes: 
il  a  permis ,  mais  il  n'a  rien  dépensé. 

En  1851 ,  enfin,  sans  coopération  directe  de 
sa  part,  s'ouvrirent  les  portes  de  ce  palais  de 
cristal,  qui  fut  pour  un  moment  la  merveille 
du  monde  entier,  et  qui  restera  l'une  des  con- 
ceptions les  plus  hardies,  sinon  du  génie  es- 
thétique, du  moins  de  la  puissance  industrielle 
de  la  nation  anglaise.  Le  nombre  des  exposants 
était  de  t7,0G2,  dont  la  moitié  environ  étaient 
Anglais  La  France  %urait  à  peu  près  pour  un 
quart  parmi  les  étrangers. 

De  ce  jour  date  le  caractère  nouveau  et  com- 
plet de  ces  solennités.  Jusque-là,  chaque  expo- 
sition locale  n'avait  été  qu'un  inventaire  plus 
ou  moins  exact  de  la  puissance  productive  de 
chaque  peuple.  Du  moment  que  toutes  les  na- 
tions furent  conviées  à  prendre  part  à  ces  con- 
cours, il  a  été  possible  d^embrasser  d'un  seul 


regard  Tensemble  des  productions  dn 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  coadition^ 
et  des  nécessités  de  la  production  chez  les  dif^ 
férents  peuples ,  de  comparer  entre  enx  6c4 
produits  d'origine  et  de  qualités  direfses.  e1 
d'étudier  le  génie  des  nations  dans  leurs sovre^ 
les  plus  riches  comme  les  plus  infimes.  «  Qti 
put  reconnaître ,  dit  encore  Augnste  Bbnqni  \ 
qu'il  n'y  avait  plus  désormais  d'arcanes  indnsi 
triels  dans  le  monde ,  que  les  procédés  de  \4 
mécanique  étaient  à  peu  près  les  mêmes  par^ 
tout,  et  que  partout  la  puissance  des  machij 
tendait  à  se  substituer  à  rbabtlctë  des  maîi 
Il  a  été  démontré  que  les  salaires  étaient  pli 
élevés  dans  les  pays  de  travail  mécaniqae,  qn^ 
dans  les  pays  de  travail  individoel,  et  que  ie| 
plus  sûr  moyen  de  provoquer  hi  consommation 
était  de  tendre  par  le  perfectionnement  à  ia- 
baissement  des  prix.  Les  expositions  interaa- 
tlonales  ont  surtout  fait  ressortir,  avec  évi- 
dence, l'avantage  qui  résulte  da  bon  marche 
des  matières  premières,  et  les  graves  iucwiTè- 
nients  d'un  système  de  douane  qui  Its  grèTe. 
Elles  ont  prouvé  que  la  liberté  d'échanger  noe 
si  riche  variété  de  prodoits,  serait  avaniageiise 
à  tous,  et  qu'on  en  accroîtrait  la  prododioa  et 
la  qualité,  tout  en -abaissant  les  prix,  en  fato- 
risant  leur  libre  circulation.  Elles  nous  ont  ap- 
pris à  reconnaître  loyalement  les  supériorités 
acquises,  comme  les  défauts  longtemps  con- 
testés; elles  nous  ont  accoutumés  à  ne  pl»s 
considérer  le  travail  dn  point  de  vue  étroit  des 
nationalités,  mais  dn  haut  des  grands  priocipes 
de  la  science  économique  dont  les  Ibèorres . 
appuyées  sur  ces  grands  faits,  ont  osé  pins 
hardiment  faire  abstraction  des  frontières  éta- 
blies par  les  hasards  de  la  pclitiqttc ,  poor  o? 
plus  considérer  l'humanité  que  comme  une 
grande  famille ,  dont  tous  les  membres  sost 
solidaires.  Toutes  ces  vérités  sont  autant  ie 
conquêtes;  elles  sont  le  résultat  dii^t  cl  iffi- 
médiat  de  ces  immenses  concours  dont  eties 
suffisent  à  démontrer  l'inconlestable  utilité, 
car  en  toutes  les  choses  qui  dépendent  deltc- 
tivilè  intelligente  de  Tboflune,  savoir,  c'eit 
pouvoir.  Ces  vérités  n'ont  pas,  il  est  vrai,  jailli 
de  suite  aux  yeux  des  foules  qui  ont  circvie 
dans  les  musées  temporaires  de  rindosinr 
sans  connaissance  technique ,  et  uniqueBcnt 
pour  se  donner  le  plaisir  d'un  grand  speclade. 
mais  elles  y  ont  été  trouvées  par  les  bmaas 
compétents  qui  s'y  sont  rendus,  non-seulciDcot 
avec  leurs  yeux  pour  voir,  mais  avec  kflrm- 
son  pour  étudier,  et  leur  jugement  poor  Bt^ 
surer  et  peser.  » 

On  avait  espéré  en  vain,  il  est  vrai ,  que  ^ 
expositions  internationales  nous  nuisent  li^î^ 
le  secret  tant  cherché  du  prix  de  revient  et 
tous  les  produits  en  chaque  pays.  H  afalîO' 
jusqu'à  présent,  renoneer  à  cet  élément  d'in- 
formation si  essentiellement  variable  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  liais  on  a  po  oon* 
stater  une  tendance  progressive  an  nivelieocot 
de  ce  prix,  sur  toas  les  marchés  du  monde,  et  à 
son  abaissement  le  jour  où  la  liberté  como£^ 
ciale  aura  été  définitlTcmeni  et  nnîversellcincBt 
proclamée.  On  a  dft  reconnaître  encore  qaeles 
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xaintes  répandues  sur  les  dangers  de  Témn- 
ilion  industrielle  étaient  mal  fondées,  et  qu'un 
^hamp  d'opérations  plus  vaste ,  amenant  une 
)las  grande  djyision  du  tniyail  Iiumain,  ten- 
Irait,  au  contraire,  à  régler  et  à  restreindre  la 
«ncurrence ,  plutôt  qu'à  Tezciter  et  à  Téten- 
tre ,  en  favorisant,  chez  chaque  peuple  et  en 
ibaqne  proTînce,  le  monopole  naturel  des  spé- 
jalitès  industrielles.  Les  expositions  interna- 
îooales  ont  montré  que  toutes  les  nations, 
oiQ  d'être  fatalement  et  exclusivement  rivales, 
étaient,  au  contraire ,  étroitement  alliées  par 
eurs  intérêts  communs,  qu'elles  ne  pouvaient, 
ans  se  faire  un  tort  réciproque ,  se  passer  du 
secours  les  unes  des  autres,  et  que  l'accroisse- 
nent  en  quantité,  la  supériorité  en  qualité,  le 
boû  marché,  la  circulation  facile  et  rapide  de 
tous  les  produits  à  l'intérieur  et  à  Textérieur, 
laraient  presque  au  même  instant  d'immenses 
iTtuiages  pour  tous.  Il  résulte  de  toutes  ces 
vérités  démontrées,  que  toutes  les  nations, 
dépendantes  les  unes  des  autres  ,  ont  un 
égal  besoin  de  vivre  en  paix  et  en  liberlê,  que 
le  régime  de  la  guerre  et  de  l'oppression  ne 
peut  être  infligé  à  l'une  d'entre  elles,  sans  que 
toutes  les  autres  en  souflirent,  et  que,  par  con- 
séquent ,  le  machiavélisme  politique ,  qui  a  si 
longtemps  inspiré  la  diplomatie,  est  de  tous  les 
systèmes  le  plus  funeste.  Les  expositions  in* 
teroationales,  en  se  renouvelant  fréquemment 
et  périodiquement,  sont  donc  appelées,  non-seu- 
lement à  faire  prévaloir  les  mérites  économi- 
ques ,  mais  encore  à  exercer  sur  le  monde 
entier  l'action  morale  la  plus  bienfaisante  en 
inspirant  à  tous  les  peuples  des  senthnents  in- 
téressés de  bienveillance  fraternelle. 

Aussi,  Toit-on  ces  grandes  fêtes  du  génie  de 
la  production  se  multiplier,  se  propager  rapi- 
dement. Chaque  peuple,  et  après  chaque  peu- 
pie,  chaque  ville  veut  et  voudra  avoir  la  siennCi 
comme  les  grandes  foires  du  moyen  âge,  en  se 
multipliant  sur  tous  les  points ,  ont  fini  par 
doter  d'un  marché  périodique  la  moindre  bour- 
gade. 

Dublin ,  sans  doute  par  une  sorte  de  senti- 
meut  jaloux  contre  la  métropole,  et  pour  rap- 
peler ce  qu'elle  avait  osé  tenter  la  première  en 
1829,  a  ouvert  la  série,  en  conviant  les  pro- 
ducteurs étrangers  à  son  exposition  de  1853. 
Hais  un  petit  nombre  seulement  répondirent  à 
cet  appel.  La  plupart  ne  virent  pas  au  dépla- 
cement de  leurs  produits  un  avantage  égal  aux 
charges  qu'il  leur  aurait  infusées.  11  faut,  pour 
attirer  le  concours  de  l'étranger,  un  grand 
centre  de  population,  une  situation  facilement 
abordable ,  et  la  renommée  d'une  grande  capi- 
tale. L'ambition  de  Dublin  fut  donc  trompée. 
Son  exposition  compta  néanmoins  3,300  expo- 
sants. 

La  même  année ,  New-York  prétendit  aussi 
aToir  son  palais  de  cristal,  où  elle  convia  l'in- 
dustrie européenne;  mais,  là  encore,  l'Atlan- 
lique  à  traverser  était  un  obstacle  contre  le- 
quel le  zèle  s'émonssa. 

Knûn,  Paris,  en  18f»ô,  jouta  avec  Londres, 
par  une  exposition  à  la  fois  internationale  et 
Qittverselle,  où  les  arts ,  comme  l'industrie  et 


l'agriculture ,  étalèrent  en  même  temps  leurs 
merveilles  et  leurs  richesses.  Le  nombre  des 
exposants  atteignit  le  chiinre  jusque-là  inouï  de 
21,779. 

Florence,  à  son  tour,  en  1861,  accueillit 
rindustrie  étrangère  à  côté  de  l'industrie  re- 
naissante de  la  nouvelle  Italie  ;  et  la  seconde 
exposition  de  Londres,  en  1862,  a  fait  entrer 
dans  l'usage  habituel ,  ce  qui  avait  semblé  d'a- 
bord devoir  être  un  fait  merveilleux  et  unique 
dans  l'histoire  de  l'humanité.  En  1873,  Vienne, 
prise  d'émulation,  s'efforce  de  rivaliser  avec 
les  merveilles  du  palais  de  South  Kensington  à 
Londres,  effacées  encore  par  les  splendeurs 
sans  égales  déployées,  en  1867,  à  Paris,  dans 
ce  Champ  de  Mars  où  surgirent,  comme  sous 
le  coup  d'une  baguette  magique,  autour  d'un 
immense  palais ,  des  jardins,  des  palais,  des 
fermes,  presque  des  villes  avec  leurs  habi- 
tants, presque  des  nations,  avec  l'ensemble  de 
leurs  mœurs,  et  où  tous  les  peuples  convoqués, 
tous  les  souverains  attirés  par  Tadmiration 
permirent  un  instant  au  monde  européen  de 
caresser  le  rêve  trop  tôt  troublé  d'une  ère  de 
prospérité  et  de  paix  universelles. 

Les  expositions  sont  donc  désormais  passées 
dans  les  mœurs.  Les  concours  généraux  et  uni- 
versels ne  font  qu'exciter  les  concours  spé- 
ciaux et  limités.  Milan  eut  déjà  des  expositions 
sous  le  gouvernement  autrichien;  Naples  eut  la 
sienne  en  1853;  Gênes,  Munich,  Copenhague, 
Christiania,  Bruxelles,  et  jusqu'à  Santiago  eu- 
reut  la  leur  en  1854;  Rome,  en  Un,  elle-même, 
vit  son  industrie  remplir  quelques  salles  du 
Capitule,  en  1856. 

11  uest  plus,  maintenant,  de  ville  de  France 
qui  ne  prétende  à  l'honneur  d'avoir  de  temps 
à  autre  sa  petite  exhibition  locale.  1858  vit 
celles  de  Dijon,  d'Angers,  d'Âlençon,  de  Limo- 
ges; 1859,  celles  de  Rouen  et  de  Bordeaux; 
1860,  celles  de  Besançon  et  de  Troyes.  11  y  en 
eut,  en  1861,  à  Metz  et  à  Nantes,  et  la  série 
s'en  est  contiuuée  depuis. 

Chaque  époque  a  son  trait  caractéristique,  sa 
tendance  prépondérante,  son  culte,  ses  fêtes 
qui  la  résument  ;  les  expositions  de  l'Industrie 
resteront  à  jamais  l'un  des  caractères  et  comme 
l'expression  la  plus  marquée  de  notre  civilisa- 
tion moderne;  elles  en  sont  comme  la  formule, 
le  symbole.  Le  palais  de  cristal  a  été  le  commen- 
cement d'une  architecture.  C'est  le  véritable 
style  du  siècle,  comme  les  concours  industriels, 
agricoles ,  artistiques ,  littéraires ,  sont  les  vrais 
tournois,  les  joutes  de  notre  temps. 

Pour  ces  fêtes  paciflqucs,  les  Etats,  les  com- 
munes, les  citoyens  eux-mêmes  réservent 
toutes  leurs  forces  et  toutes  leurs  pompes. 

Des  expositions  industrielles,  il  sortira  peut- 
être  tout  naturellement  une  organisation  libre 
et  harmonique  du  travail,  du  capital  et  de  toutes 
les  forces  productrices,  par  suite  de  leur  régu- 
larisation et  de  leur  division  mieux  entendue. 
Elles  tiendront  place  un  jour  de  jurandes  et  de 
maîtrises  sans  avoir  les  mêmes  Inconvénients. 
«Les  nouveaux  chefs-d'œuvre  qui  orneront 
ces  concours,  écrivait  M.  Vital  Roux,  vaudront 
bien  ceux  qu'on  exigeait  autrefois,  et  ceux 
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qui  pourraient  senrir  de  base  à  des  règle- 
ments.* Les  expositions  foarnissent  le  seul 
moyen  possible  de  contrôler  la  marche  de  la 
production.  «  Les  ehilTres  de  la  statistique  qui 
ne  figurent  Jamais  que  comme  des  quotités  va- 
gues et  abstraites ,  dit  Auguste  filanqui ,  pren- 
nent un  corps,  une  forme  Tisible  et  palpable 
devant  ces  brillantes  réalités.  » 

On  a  contesté  rulilité  de  ces  solennités;  on 
leur  a  reproché  de  n'être  qu*un  vain  déploie- 
ment de  forces  inutilement  consumées,  un 
luxe  industriel,  une  sorte  de  décoration  qui 
n*ayait  d'autre  but  que  de  satisfaire  la  yanité 
nationale;  c'est  prendre  des  eifets  pour  des 
causes  et  des  conséquences  heureuses ,  mais 
secondaires,  pour  le  but  Téritablement  utile.  £n 
principe ,  les  expositions  ne  peuvent  être  sé- 
rieusement attaquées.  H  en  est  autrement  dans 
Tapplication,  toute  application  particulière  d*une 
théorie  générale  pouvant  être  mauvaise  selon 
la  main  et  Tesprit  qui  la  conduisent  et  la  diri- 
gent. Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  des 
critiques  de  détail,  nous  devons  nous  borner 
à  Fexamen  de  Tidée  même  des  expositions  in- 
dustrielles, et  cette  idée  est  grande,  féconde, 
glorieuse,  puisqu'à  côté  de  son  but  utile,  de 
ses  résultats  scientifiques  et  industriels,  de  ses 
côtés  essentiellement  pratiques  qui  en  font 
«n  instrument  puissant  de  civilisation  et  de 
progrés  économique,  elle  a  aussi  ses  côtés 
généreux,  désintéressés  qui  en  font  un  instru- 
ment de  progrès  moral  et  humanitaire. 

Glémbnce-Augustb  Roter. 

OoMPABSS  :  Commerce ,  Industrie,  Libre  éehaage, 
MMhinei. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  Il  est  des  cas  où  lintérét  géné- 
ral et  rintérêt  privé  peuvent  entrer  en  conflit. 
Lorsque  ce  cas  se  présente  relativement  à  la 
propriété  immobilière ,  le  conflit  est  résolu  par 
Fexproprialion,  qui  n'est  légitimée  que  par  la 
condition  expresse  d'une  indemnité  préalable. 
En  fait,  cette  indemnité  est  toujours  suflisante; 
souvent  même  elle  est  très-large,  et  certes 
personne  ne  blâmera  les  scrupules  du  jury 
d'expropriation.  On  a  plusieurs  fois  demandé 
que  le  principe  fût  étendu  aux  propriétés  mo- 
bilières, et  même  à  des  produits  de  Fintelii- 
gence:  inventions,  livres,  etc. ;  mais  jusqu'à 
présent  cette  extension  n'a  pas  encore  prévalu 
dans  la  législation  française  ni  dans  celle  de  la 
plupart  des  autres  pays.  Peut-être  a-t-on  été 
trop  timoré  sur  ce  point;  mais  cette  question 
n'a  pas  encore  été  résolue  par  la  conscience 
publique;  nous  nous  bornons  à  l'indiquer. 

EXTERRITORIALITÉ.  On  entend  par  ex- 
territorialité le  droit  qu'ont  les  représentants 
des  puissances  étrangères  de  vivre  dans  le 
pays  où  ils  sont  accrédités  sous  le  régime  des 
lois  de  la  nation  qu'ils  représentent.  Les  sou- 
verains étrangers  en  personne ,  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  plénipotentiaires,  en  un 
mot  toutes  les  personnes  diplomatiques  qui 
représentent  leurs  souverains,  ou  les  États 
dont  ils  sont  les  envoyés  auprès  d'un  gouver- 


nement étranger,  jouissent  donc  d'une  immn-j 
nitè  de  droit  universel  qu'on  appdie  exterrito- 
rialUé. 

Le  souverain,  bien  qu'il  îfAi  temporaôementl 
sur  le  territoire  d'une  autre  puissance,  sera 
censé  néanmoins ,  par  une  fiction  dn  droit  de^ 
gens  moderne  de  l'Europe,  se  trouver  tonjonrd 
dans  son  propre  territoire,  et  iljoait  de  UKite^ 
les  prérogatives  inhérentes  à  la  souveraineiéJ 
Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  princes  et  pria^ 
cesses  des  maisons  régnantes. 

On  l'accorde  aux  ambassadeurs,  et  à  cer^ 
tains  agents  diplomatiques,  parce  qnlls  re^ 
présentent  jusqu'à  un  certain  point  la  personne 
du  souverain  dont  ils  sont  les  fondés  de  poo^ 
voirs:  ils  sont  considérés,  pendant  toute  id 
durée  de  leur  mission,  comme  s'ils  n'aTsiectl 
point  quitté  l'État  dont  ils  sont  les  envo/éi, 
et  comme  s'ils  remplissaient  leur  mandat  bon 
du  territoire  de  la  puissance  auprès  de  iK^udle 
ils  se  trouvent  accrédités. 

Cette  fiction  s'étend  également  à  lafiuiflle 
des  ambassadeurs  et  agents  diptomatigœfj 
aux  gens  de  leur  suite,  et  même  à  lenn  btecs 
meublei. 

L'une  des  plus  importantes  prérogatives  de 
l'exterritorialité ,  est  nnviolabihté  :  elle  coch 
mence  au  moment  où  le  ministre  a  mis  le  ptedj 
sur  le  territoire  du  souverain  auprès  duquel  il 
est  envoyé^  et  qu'il  a  fait  connaître  son  canc-j 
tére  ofliciei  :  l'inviolabUité  entraîne  après  Iti 
l'exemption  de  la  juridiction  du  pays  ou  il  ré- 
side, et  cette  exemption  est  fondée,  doq  sizr 
une  simple  convenance ,  mais  sur  la  néeessiff. 
En  effet,  si  les  ambassadeurs  et  agents  diplo- 
matiques n'étaient  pas  couverts  du  principe 
d'inviolabilité,  leur  dignité,  leur indépendaoce 
même,  pourraient  être  chaque  jour  mei^ 
mises  ;  il  ne  faudrait  cependant  pas  codcIgr 
de  l'inviolabUité  à  l'impunité. 

t  Dans  la  pratique  des  peuples  de  l'Ean^* 
dit  Martens,  en  cas  de  crimes  privés,  coonùs 
ou  tentés  par  un  ministre  étranger,  on  se  coq- 
tente  ordinairement  de  demander  son  rappel 
si  le  danger  est  urgent ,  on  se  permet  de  x 
saisir  de  la  personne  du  ministre  jusqu'à  ce 
que  le  danger  soit  passé;  sinon,  on  seborce 
seulement  à  demander  son  rappel  on  à  le  ren- 
voyer. » 

Selon  les  circonstances ,  quand  II  y  i  Tkh 
lence ,  voies  de  fait,  conspiration  contre  lisû- 
reté  de  l'État,  le  souverain  du  pays  meoaci 
peut  prendre  toutes  j^s  mesures  que  lui  inspire 
la  nécessité  de  la  légitime  défense. 

Pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  à  Fètna- 
ger,  l'ambassadeur  ou  le  ministre  ne  cessepi» 
d'appartenir  à  sa  patrie:  il  y  conserve  soo^ 
mtcile,  et  le  juge  de  ce  domicile  exerce  lajini; 
diction  sur  lui,  conune  s'il  était  présent;  i^ 
sa  succession  s*ouvre-t-elle  dans  le  Ilea  de  ce 
domicile. 

En  France,  avant  1789,  les  prérogatives  des 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  n'aviieot 
été  sanctionnées  par  aucun  texte  de  loi;  mss 
elles  étaient  reconnues  par  l'usage. 

L'Assemblée  con  stituante,  par  décret  du  1 1  (^ 
cembre  1789 ,  zendn  à  la  snite  d'une  rèelUDi- 
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ioo  adressée  par  le  corps  diplomatique  au 
aJjDistre  des  adirés  étrangères,  déclani  que, 
lans  aucun  cas,  elle  n*aYait  touIu  porter  at- 
einte  par  ses  décrets  à  aucune  immunité  des 
mbasaadenrs  et  ministres  étrangers.  Un  dé- 
ret  de  la  GonTention  déclara  postérieurement 
lue  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
élever  contre  les  ambassadeurs  étrangers, 
étaient  portées  au  Comité  de  salut  public:  au- 
>Qrd'hui  ces  sortes  de  réclamations  dolTent 
tre  adressées  au  ministère  des  affaires  étran- 
éres. 

Quelques  codes  étrangers  renferment  des 
ispositions  expresses  sur  la  matière  ;  le  Gode 
£  procédure  cîTile  de  BaTiére  porte  que  tous 
eox  qui  jouissent  du  droit  des  ambassadeurs, 
ont  exempts  de  la  juridiction  ordinaire.  Le 
ode  général  de  Prusse  contient  aussi  à  ce 
Hjetdes  dispositions  dlTerses.  (Voy.  lïUmd.^ 
6,  37,  3S  et  39.}  Le  Gode  civil  d'Autriche 
lorte,  S  38,  que  les  ambassadeurs,  les  cbaigés 
raffaires  et  les  personnes  qui  sont  à  leur  ser- 
ice,  jouissent  des  franchises  établies  par  le 
iroit  des  gens  et  par  les  traités  publics.  Aucun 
Dûment,  porte  le  n«  2  du  chapitre  x  des  lois 
iTîles  de  la  Russie,  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
ion  dans  les  hdtels  occupés  par  les  ambassa- 
^iiTs  et  envoyés  diplomatiques,  autrement 
(ne  par  Tintermédiaire  de  ces  ministres.  La 
•lapart  des  codes  des  autres  pays  d'Europe 
«Qtiennent  des  dispositions  analogues. 

RlTTIBZ. 

EXTRADITION.  Remise  réciproque  que  les 
lations  ciTillsées  se  font  Tune  à  l'autre  du 
nalfaiteur  qui  se  réfugie  sur  le  territoire  de 
"ime,  après  avoir  commis  un  crime  sur  leter-, 
itoire  de  l'autre. 

L'emploi  de  cette  mesure  a  été  lent  à  se  gé- 
néraliser, et  ce  n'est  guère  qu'an  dix-huitième 
>iécle  que  de  nombreux  traités  sont  venus  en 
X)asacrer  définitivement  le  principe  et  en  ré- 
gler Tapplication.  Ge  n'est  pas  que  les  temps 
es  plus  reculés  n'oifrent  des  exemples  d'ex- 
ndilion,  mais  il  n'y  a  dans  ces  faits  isolés  rien 
loi  ressemble  à  l'exercice  régulier  d'un  droit, 
^ c'est,  le  plus  souvent,  par  la  violence  ou 
a  corruption  que  l'extradition  est  obtenue,  et 
:e  n'est  pas  toujours  au  nom  de  la  justice 
IQ'elle  est  demandée.    - 

Pendant  toute  une  série  de  siècles,  til  est 
acile  de  TOir,  dit  M.  Faustin  Hélie,  que  cette 
Astitution  répugne  à  la  conscience  des  peu- 
[iles.  »  Cette  lépugnance  tient  surtout  au  sen- 
tent religieux,  qui  donna  naissance  à  Thos- 
;>italitè  et  au  droit  d'asile ,  sentiment  qui  devait 
^D8  son  principe  profiter  aux  malheureux  et 
Qon  aux  criminels ,  <  eorum  miser eri  oportei 
7vi  propter  fortunam^  non  propter  malUiam, 
M  mUeriis  sutU»  (Gicéron,  De  Inventione), 
o^is  que  le  dogme  de  la  fatalité  devait  néces- 
sairement faire  dévier  de  son  principe.  Gom- 
inent,  en  effet,  sous  l'empire  des  croyances 
Kligieuses  qui  attribuent  au  destin  toute  la 
conduite  des  affaires  humaines,  ne  pas  con- 
fondre le  crime  avec  le  malheur  et  ne  pas  les 
^riter  sous  la  même  protection?  Aussi  quand 


le  drame  antique  conduit  le  parricide  Oreste 
dans  le  temple  d*Âpollon,  il  le  représente  sons 
les  traits  d'une  rtctime  bien  plus  que  d'un 
coupable.  (Eschyle,  ùrestie,) 

On  peut  aussi  attribuer  la  rareté  des  extra- 
ditions dans  l'antiquité  aux  idées  des  anciens 
sur  Texii  La  patrie  occupant  le  premier  rang 
dans  leurs  affections ,  la  privation  du  sol  natsd 
tenait  par  suite  la  place  la  plus  grande  dans 
leur  législation  pénale.  U  n'était  guère  de  cri- 
mes que  le  bannissement  ne  pdt  expier ,  et  la 
justice  une  fois  satisfaite  par  le  châtiment  que 
le  coupable  trouvait  dans  sa  fuite  même,  il 
devenait  inutile  de  pousser  plus  loin  la  pour- 
suite. 

Le  moyen  âge  ne  fut  pas  beaucoup  plus  fa- 
vorable â  l'extradition  que  l'antiquité  elle- 
même,  mais  pour  d'autres  causes.  L'antiquité 
avait  connn  l'asile  religieux,  comme  on  Tient 
de  le  voir,  mais  non  l'asile  territorial  fondé  sur 
le  principe  de  la  souveraineté  et  sur  la  fran- 
chise du  territoire.  G'est  du  moins  ce  qu'on  a 
induit  du  refuge  offert  spécialement  par  cer- 
tains fondateurs  de  Tilles,  Gadmus,  Romulus, 
aux  malfaiteurs  poursuivis  dans  les  États  voi- 
sins. Mais  de  l'état  d'isolement  et  de  mutuelle 
hostilité  où  Técurent  longtemps  les  nations 
après  qu'elles  se'  furent  reformées  des  débris 
du  monde  romain ,  sortit  un  principe  nouTeau. 
Aucune  relation  n'existant  de  peuple  â  peuple, 
les  coupables  n'étaient  point  réclamés  sur  les 
territoires  étrangers  où  ils  se  réfugiaient;  par 
suite,  il  passa  en  principe  que  chaque  soutc- 
rain  donnait  asile  dans  son  domaine  aux  fugi- 
tifs des  pays  voisins  et  les  prenait  sous  sa  pro- 
tection, par  cela  seul  qu'ils  avaient  touché  le 
sol  soumis  â  sa  suzeraineté. 

Gc  nouveau  droit  d'asile  attaché  au  territoire 
même,  prit  d'abord  naissance  â  côté  de  l'ancien 
principe  des  asiles  religieux,  grandit  à  mesure 
que  celui-ci  s'afl^lissait  et  finit  par  lui  suc- 
céder entièrement.  La  France  le  professa  avec 
plus  d'énergie  qu'aucun  autre  pays^  Mais  peu 
â  peu,  à  mesure  que  des  rapports  continus 
s'établirent  et  se  développèrent  entre  les  na- 
tions, le  droit  public  tendit  à  se  modifier,  et 
les  gouTemements  comprirent  que,  tout  en 
maintenant  sauve  l'inviolabilité  des  territoires, 
ils  trouveraient  avantage  à  consentir  aux  autres 
États,  en  échange  de  concessions  du  même 
genre,  la  remise  des  criminels  qui  auraienl 
cherché  au  delà  des  frontières  une  impunité 
préjudiciable  à  toute  société  civilisée.  M.  Faustin 
HéUe  cite  comme  première  application  de  cette 
idée  le  traité  passé  le  4  mars  1376  entre  Ghar- 
les  y,  roi  de  France,  et  le  comte  de  Savoie, 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs  entre  les 
deux  pays;  mais  il  est  â  présumer,  malgré  cet 
exemple,  que  pendant  longtemps  on  procéda 
plus  volontiers  par  actes  succfessifs  et  particu- 
liers que  par  conventions  générales,  embras- 
sant l'avenir  dans  leurs  prévisions,  car  ce  n'est 
qu'au  dix-huitième  siècle  qu'on  voit  celles-ci 
se  multiplier  et  prendre  une  réelle  importance. 
[Traités  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (1736), 
le  Wurtemberg  (1759),  l'Espagne  (1765),  l'Au- 
triche (1766),  etc.] 
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Denosjonrs,  raccroissement  des  relations 
interDationalcs  a  mieux  fait  sentir  la  solidarité 
qui  existe  entre  les  peuples  au  point  de  toc 
moral  comme  au  point  de  vue  matériel.  L'amé- 
lioration générale  des  institutions  judiciaires 
et  des  lois  pénales  a  fait  disparaître  les  scru- 
pules d*hnmanité  qui  luttaient  encore  au  siècle 
dernier  contre  le  principe  de  l'extradition  et 
empêchaient  notamment  fieccariades'y  railier; 
aujourd'hui  enfin,  grâce  aux  traités  qui  out  été 
passés  depuis  cinquante  ans,  cette  institution 
est  en  rigueur  entre  la  plupart  des  nations  ci- 
Tilisées,  et  les  régies  qui  ia  concernent  tiennent 
une  place  importante  dans  le  droit  des  gens 
moderne. 

Personne  n'en  a  contesté  les  avantages ,  et 
tout  le  monde,  au  contraire,  reconnaît  que  «la 
persuasion  de  ne  trouTer  aucun  lieu  sur  la 
terre  où  le  crime  puisse  demeurer  impuni, 
serait  un  moyen  efficace  de  le  prévenir».  (Bec- 
caria.)  Mais  on  a  prétendu  que  rextradltion, 
salutaire  dans  ses  résultats,  était  illégitime 
dans  son  principe.  Un  gouvernement,  dit-on, 
n*a  Juridiction  que  sur  son  territoire ,  et  lors- 
qu'il s'agit  d'étrangers,  qu'à  raison  des  faits 
commis  par  eux  sur  ce  territoire;  or,  d'une 
part,  le  gouvernement  qui  sollicite  Textradition, 
n'a  plus  d'action  sur  le  prévenu ,  puisque  ce- 
lui-ci se  trouve  hors  de  sa  juridiction;  d'autre 
part,  le  gouvernement  à  qui  elle  est  demandée 
n'a  pas  davantage  action  sur  le  fugitif,  puisque 
les  faits  incrûninés  se  sont  passés  hors  de  son 
territoire.  Mi  Tun  ni  l'autre,  par  conséquent, 
n*a  le  droit  de  mettre  ia  main  sur  le  prévenu. 
L*État  dans  lequel  il  s'est  réfugié,  peut  bien 
Texpulser,  mais  non  le  livrera  l'État  qui  le 
demande. 

L'erreur  de  cette  thèse  vient  de  ce  qu'elle 
pose  comme  absolu  un  principe  qui  n'est  vrai 
que  relativement  Oui,  ia  Juridlclion  de  chaque 
Etat  s'arrête  à  sa  frontière;  mais  par  respect 
pour  la  souveraineté  de  l'État  voisin,  et  uni- 
quement au  regard  de  cette  souveraineté.  Quant 
au  criminel,  il  n'est  pas  devenu  innocent,  il 
n'a  point  payé  sa  dette  en  franchissant  cette 
limite,  et  la  Juridiction  de  l'État  qu'il  a  oJFensé 
conserve  sur  lui,  a  raison  du  crime ,  un  droit 
dont  l'exercice  peut  être  paralysé  par  le  res- 
pect du  territoire  voisin  ou  par  tonte  autre  ex- 
ception, mais  qui  en  lui-même  est  absolu. 
Supposons,  en  elTet ,  que  ce  coupable  ait  cher- 
ché un  refuge  dans  un  lieu  qui  n'appartienne 
à  personne,  une  île  encore  inconnue,  par 
exemple,  ou  bien  un  vaisseau  pirate,  nul  ne 
contestera  qu'il  ne  puisse  y  être  légitimement 
saisi  par  la  nation  qu'il  a  offensée.  Lors  donc 
que  l'État  voisin  renonce  à  une  exception  dont 
seul  il  peut  se  prévaloir,  puisqu'elle  est  établie 
dans  son  intérêt  exclusif,  lorsqu'il  consent  à 
prêter  son  concours  au  droit  de  poursuite ,  en 
accepte  la  délégation,  et,  en  définitive,  restitue 
le  prévenu  à  ses  Juges  naturels,  il  n'y  a  là  rien 
dlilégitime,  rien  qui  blesse  le  moins  du  monde 
les  plus  claires  notions  du  Juste. 

L'extradition  est  donc  en  réalité  un  acte  de 
bon  vouloir,  un  service  rendu  par  le  gouverne- 
ment qui  l'accorde  au  gouvernement  qui  l'ob- 


tient. Cette  manière  de  l'envisager  résout  né- 
gativement la  question  de  savoir  si  elle  est, 
d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  obli- 
gatoire en  dehors  de  toute  eooTeatioospècîiie; 
question  qui  partage  les  auteurs,  Grotius,  Bor- 
lamaqui,  Yattel,  Kent  d'un  cété,  PutTeodorf, 
Yoêt,  Martens,  Kluit,  Wheaton,  MlUeimaier, 
Hangin ,  Faustin  Hélie  de  l'autre.  Kous  pen- 
sons avec  ceux-ci,  qu'excepté  daas  ieca^»  de 
conventions  spéciales  qui  obligent  par  avtnce 
les  deux  pays ,  et  déterminent  les  oooditioiu 
de  leur  mutuel  engagement,  tout  gouverne- 
ment reste  Juge  unique  et  absolu  do  point  de 
savoir  s'il  est  de  son  intérêt  et  de  sa  dignité 
d'accorder  l'extradition  demandée.  L'intérêt 
uait  en  général  de  la  réciprocité;  qoaatàla 
dignité ,  elle  prescrit  de  ne  livrer  le  fugitif 
qu'autant  qu'il  existe  pour  lui,  dans  le  pays 
auquel  il  va  être  livré ,  des  garanties  de  boaae 
justice.  Il  semble  que  ce  dernier  motif  aanit 
dû  porter  chaque  nation  à  régler  sa  condmie. 
en  fait  d'extradition,  par  une  loi  et  nos  psi 
des  conventions  diplomatiques.  La  loi  possèiJc. 
en  effet,  cet  avantage  que ,  n'obligeaiit  pu  k 
gouvernement  vis-à-vis  des  puissances  éliaa- 
gères,  elle  laisse  à  son  appréciation  plus  ée 
latitude  et  lui  permet  de  repousser  une  éi- 
mande  d'extradition  qui  serait  inique  au  fooi 
quoique  légale  en  la  forme.  En  fait,  néanmoms. 
l'usage  des^  traités  a  prévalu.  Ceux-ci  vaneot 
nécessairement  suivant  l'époque  ou  ils  ont  Ht 
conclus,  et  suivant  les  nations  entre  lesquelles 
Us  sont  passés;  mais  au  travers  de  cette  ti* 
riété,  on  peut  distinguer  un  certau  nombre 
de  régies  fondées  sur  des  jirincipes  d'équité  et 
d'utilité,  consacrées  par  des  usages- ou  des 
précédents  diplomatiques,  et  acceptées,  siiKU 
universellement,  du  moins  assez  géuéraleiDeDl 
pour  qu'on  puisse  les  donner  comme  formaDt 
en  cette  matière  la  base  conmiune  da  (M 
public  international. 

La  première  de  ces  règles,  c'est  que:  les 
puissances  ne  doivent  point  livrer  leurs  Dati> 
naux.  Elle  a  son  origine  dans  les  principes  da 
droit  public  interne  sur  la  délimitalioa  des 
pouvoirs  au  sein  des  États  policés.  L'eilndi- 
tion  d'un  réfugié  eai,  en  effet,  un  acte  du 
pouvoir  administratif.  Or,  vis-à-vis  des  élno- 
gers,  on  reconnaît  à  ce  pouvoir  des  drotis 
assez  étendus,  parce  qu'on  suppose  que.  pou- 
vant les  repousser  du  territoire ,  il  se  réserve, 
lorsqu'ils  y  pénètrent,  une  certaine  dispositioa 
de  leur  personne.  Mais  au  régnicole  »f^ 
tiennent  des  garanties  que  vis-à-vis  de  s<a 
gouvernement  rien  ne  peut  lui  faire  perdit. 
Une  des  plus  élémentaires  et  des  plus  pr^ 
cieuses,  c'est  que  la  disposition  de  sa  pef* 
sonne,  en  matière  criminelle,  appartient  an 
pouvoir  Judiciaire  seul.  Quel  que  soit  le  ft^ 
que  le  citoyen  ait  commis  sur  le  territoire  ca- 
tional,  le  pouvoir  administratif  ne  pentrieci^iif 
lui  que  le  remettre  aux  mains  de  la  ja^>^^ 
Un  fait  commis  à  l'étranger  ne  saurait  coDf^ 
rer  à  l'administration  des  droits  plus  éteaditô. 
Ajoutons  que  chaque  nation  ayant  pourdetoir 
de  protéger  ses  nationaux  à  Textérieur,  ^ 
livrer  à  une  autre  puissance,  même  jasteoeot 
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ffeosée ,  C8t  un  acte  qui  répagne  à  la  dignité 
atioaale.  D'ailleurs,  ii  dépend  du  gouverne* 
leot  d'accorder  à  cette  puissance  une  légi- 
me  satisfaction ,  car  les  principes  généraux 
u  droit  pénal  admettent  que  les  tribunaux 
un  pays  sont  compétents  pour  connaître  des 
rimes  que  ses  sujets  ont  commis  en  pays 
tranger,  même  contre  des  étrangers.  La  loi 
u  27  juin  1 866  a  même  expressément  consa- 
rë,  en  France,  Tappiicatioo  de  ces  principes, 
ependant,  le  décret  impérial  du  23  octobre 
8tt  avait  méconnu  la  régie  qui  vient  d'être 
osée ,  et  se  bornait  en  pareil  casa  réserver  au 
hcf  de  rstat  Texamen  et  la  décision  de  la  ques- 
lOQ.  Mais  II  ne  parait  pas  qu'en  fait  le  gouver- 
lement  se  soit  Jamais  prévalu  de  cette  préroga- 
ire  exorbitante.  L'abandon  nen  était  déjà  plus 
louteux  quand  la  circulaire  du  garde  des 
aaux  da  5  avril  1841  est  venu  le  conflrmer 
ïipressément  y  et  poser  comme  un  principe 
ibsolu  d<^sormais,  que  les  puissances  ne  11- 
Teot  pas  leurs  nationaux.  La  même  régie  est 
ormellçment  établie  par  la  législation  de  plu* 
ieurs  États  d'Allemagne,  et  généralement  sui- 
îe  même  par  les  nations  qui  ne  l'ont  pas 
explicitement  consacrée. 

L'hypotbèse  où  le  fugitif  appartient  à  la  na- 
ioo  qui  sollicite  l'extradition ,  celle ,  au  con* 
laire ,  où  il  est  si:ùet  de  la  puissance  près  de 
aquelle  Textradition  est  poursuivie ,  n'offrent 
loDc  aocnne  difficulté;  mais  il  ^eut  arriver 
îDcore  qu'il  appartienne  à  une  troisième  puis- 
sance. Ainsi,  un  Belge  commet  un  crime  en 
France  et  se  réfugie  en  Suisse.  Quelques  au* 
leurs  ont  pensé  que  l'extradition  n'était  pas 
possible  en  pareil  cas,  pour  des  motifs,  soit  de 
(iroit  [Rép.  du  Journal  du  paiaii  ^  v«  fixTRAOï- 
no.N),  soit  de  convenance  politique  (Martens, 
filait).  Ces  derniers  motifs  peuvent  souvent 
excercer  une  puissante  influence, mais  endroit, 
cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Il  est  d'usage, 
cependant,  qu'avant  d'accorder  l'extradition, 
on  communique  la  demande  à  la  puissance 
(loQt  dépend  l'accusé,  afin  qu'elle  puisse  veiller 
sur  lui  et  faire  valoir  en  sa  faveur  telle  défense 
fne  de  droit;  mais  le  simple  refus  d'assenti- 
laent  par  cette  tierce  puissance  ne  devrait  pas 
inctire  obstacle  à  l'extradition. 

Quand  il  y  a  concours  de  demandes,  et  qu'un 
réfugié ,  après  avoir  commis  des  crimes  dans 
<lifférent8  pays,  se  trouve  réclamé  en  même 
temps  par  deux  on  plusieurs  États ,  les  juris* 
coasulies  sont  d'avis  que ,  si  l'un  d'eux  est  la 
pairie  de  l'accusé ,  c'est  à  lui  que  l'extradition 
doit  de  préférence  être  consentie  (Kluit,  Faus- 
tio  Uéiie) ,  que  si  les  deux  nations  sont  étran- 
gères l'une  et  l'autre  à  l'accusé ,  la  gravité  du 
crime  doit  déterminer  la  juridiction  (Schmalz), 
i  moins  que,  sur  une  demande  antérieurement 
laite,  engagement  n'ait  été  pris  vis-à-vis  de 
Tautre  puissance  (Faustin  Hélie). 

U  peut  se  faire,  enfln,  que  dans  le  pays 
même  où  il  s'est  réfugié,  l'accusé  qu'on  ré- 
clame se  trouve  sous  le  coup  d'une  poursuite 
criminelle  ou  d'une  condamnation;  dans  ce 
cas,  il  ne  sera  livré  à  la  justice  étrangère 
qu'après  avoir  préalablement  payé  sa  dette  à 


la  Juridiction  qui  est  en  possession  de  sa  per- 
sonne. Mais  si  Ton  comprend  qu'entre  deux 
Intérêts  publics  de  même  nature,  on  suive  la 
régie  :  in  pari  causa  poHor  est  cauna  possi* 
dentis,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  Tlntê- 
rêt  piil^lic  qui  réclame  la  répression  des  crimes 
n'est  en  présence  que  d'un  intérêt  particulier. 
«  En  conséquence,  un  créancier  qui  relient  en 
prison  un  débiteur  étranger,  dont  l'exlradilion 
serait  accordée,  ne  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  livré  à  la  puissance  élrangère  qui  l'a  ré- 
clamé. »  (Circulaire  du  5  avril  1841 .) 

Tout  fait  délictueux  ne  saurait  être  une  cause 
d'extradition.  En  générai,  on  détermine  d'a- 
vance par  des  traités  quels  crimes  y  donne- 
ront lieu  réciproquement  entre  les  Etats  con- 
tractants. Mais  les  nomenclatures  plus  ou  moins 
étendues  que  contiennent  les  conventions  de 
ce  genre sout,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
indicatives  plutôt  que  limitatives,  en  ce  sens 
qu'un  gouvernement  peut  toujours,  s'il  le 
trouve  bon  et  que  les  lois  l'y  autorisent ,  ac- 
corder la  remise  d'un  fugitif  même  pour  un 
crime  non  prévu  aux  traités.  De  même ,  l'usage 
de  ces  conventions  n'empêche  pas  qu*il  ne 
puisse  y  avoir  extradition  entre  nations  qui, 
sans  avoir  conclu  aucun  traité  sur  ce  point, 
sont  liées  par  de  bons  rapports  ;  c'est  ce  qui  se 
pratique  notamment  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie. Tout  l'avantage  de  ces  traités  est  de  simpli- 
fier et  d'abréger  les  négociations  diplomatiques 
qu'amènent  les  demandes  de  cette  nature.  Qu'il 
s'agisse  de  conclure  un  traité;  ou  d'opérer  une 
extradition  en  debors des  traités,  les  infractions 
à  la  loi  pénale,  auxquelles  il  s'agit  d'appliquer 
cette  mesure,  doivent  être  graves  et  commu- 
nes, c'est-à-dire  punissables  dans  toutes  les 
législations.  D'une  part,  en  effet,  un  délit  de 
peu  d'importance  est  assez  puni  par  le  bannis- 
sement volontaire  du  coupable.  D'autre  part, 
l'extradition  t  ne  peut  s'attacher  qu'à  des  faits 
que  la  justice  universelle  réprouve  et  punit, 
car  elle  appartient  au  droit  des  gens ,  et ,  dès 
lors,  elle  ne  peut  être  appliquée  que  dans  l'in- 
térêt général  des  peuples  ».  (Faustin  Hélie.) 
D'après  la  circulaire  précédemment  citée:  «  le 
fait  qui  a  été  conmiis  par  l'individu  dont  on 
veut  obtenir  l'extradition  doit  être  puni  par  la 
loi  d'une  peine  affUctive  et  Infamante  et  con- 
stituer un  crime.  • 

Les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées , 
corroborées  par  des  motifs  d'humanité ,  inter- 
disent encore  plus  énergiquement  d'appliquer 
cette  institution  aux  crimes  politiques.  L'exil , 
peine  exempte  d'infamie,  mais  non  de  dou- 
leurs, parait  le  châtiment  le  mieux  approprié 
à  ce  genre  de  délits.  Puis  l'intérêt  véritable 
qu*ii  y  a  pour  toutes  les  nations  à  ne  pas  souf- 
frir dans  leur  sein ,  et  même  à  faire  punir  un 
assassin  et  un  voleur,  n'existe  plus  quand  il 
s*agit  d'accusés  politiques.  Un  malfaiteur  peut 
être  regardé,  en  effet,  comme  l'ennemi  de 
toute  société ,  et  il  importe  à  tout  le  monde 
qu'il  ne  reste  pas  ImpunL  L'honune,  au  con- 
traire ,  qui,  cédant  à  une  ambition  coupable ,  a 
essayé  de  changer  le  gouvernement  de  son 
pays,  est  l'ennemi  de  ce  gouvernement,  et 
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eeM-cl  a  le  droit  de  le  punir;  mais  il  n*est  pas, 
oa  du  moins  il  n^  a  pas  de  raison  pour  qu*il 
soit  Feonemi  du  gouvernement  d'un  autre 
pays.  Que  sera-ce ,  si  cet  homme  a  obéi  non 
plus  à  une  impulsion  criminelle,  mais  à  de 
sincères  et  généreuses  convictions,  #,  par 
exemple ,  il  a  pris  les  armes  pour  délivrer  son 
pays  d'un  oppresseur  étranger?  On  comprend 
que  cet  oppresseur  se  défende  et  réprime  les 
soulèvements;  il  est  dans  son  r6Ie;  mats  que 
penser  du  gouvernement  étranger  qui  vien- 
drait, après  la  défaite,  livrer  de  nobles  fugitifs 
i  leur  ennemi  victorieux?  Il  faut  considérer, 
d'ailleurs,  que  les  crimes  politiques,  s'ac- 
complissant  au  milieu  de  circonstances  diffi- 
ciles à  apprécier,  soulevant,  au  moment  où  ils 
se  produisent,  les  animosités  les  plus  passion- 
nées; sont  de  tous  les  crimes  ceux  qui  ont  le 
moins  de  chances  de  rencontrer  une  justice 
impartiale.  Aussi  doit-on  réprouver  énergique- 
ment,  au  nom  du  droit  des  gens,  de  la  justice 
absolue  et  de  rhumanité,  des  traités  comme 
celui  qui  a  été  passé,  en  1834,  entre  TAu- 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  en  vue  des  in- 
surrections poiouaises,  par  lequel  ces  États  se 
sont  engagés  réciproquement  à  ordonner  Tex- 
tradition  de  tout  individu  accusé  du  crime  de 
haute" trahison ,  de  lèse-majesté,  de  rébellion 
à  main  armée,  ou  seulement  «  d'avoir  fait  par- 
tie d*une  société  dirigée  contre  la  sûreté  du 
trône  et  du  gouvernement,  »  et  ce  «  sur  la  pre- 
mière réquisition  du  gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu.  •  (DeMartens,  Nouveau 
Beeueii,  t.  XV,  p.  44.) 

Lorsqu'un  crime  commun ,  tel  qu'un  meurtre, 
se  trouve  connexe  à  un  fait  politique,  il  devra, 
en  général,  suivre  son  sort  et  profiter  de  son 
privilège;  mais  il  peut  y  avoir  là  une  question 
de  fait  à  résoudre  en  dehors  de  la  question  de 
droit.  «On  doit  également  prendre  garde  de 
couvrir  d*un  masque  politique  des  crimes  ex- 
clusivement coDununs  et  de  ranger  parmi  les 
crimes  communs  des  faits  dont  une  pensée 
politique  a  seule  dirigé  rexécution.  >  (Faustin 
Hélte.)  Cette  question  s*est  posée  à  la  suite  de 
l'insurrection  de  la  Commune  en  1871.  Un 
grand  nombre  de  ceux  qui  avalent  participé  à 
rinsurrection  et  principalement  la  plupart  de 
ceux  qui  s*étaient  réfugiés  à  Tètranger  pou- 
vaient être,  à  bon  droit,  considérés  comme 
des  malfaiteurs  de  droit  commun ,  assassins  ou 
incendiaires.  Toutefois,  après  quelques  tenta- 
tives restées  infructueuses,  le  gouvernement 
français  a  renoncé  à  poursuivre  aucune  extra- 
dition de  ce  genre. 

L'individu  extradé  pour  un  crime  ne  peut 
êtrejugé  que  pour  ce  crime.  Si  depuis  Textra* 
dition,  au  cours  de  la  procédure,  on  découvre 
Â  sa  charge  un  autre  fait  criminel,  il  faut,  pour 
qu'il  soit  jugé  de  ce  chef,  qu'une  nouvelle 
extradition  soit  obtenue.  Si,  à  Tinverse,  Texa- 
men  de  raffaire  fait  disparaître  une  partie  des 
charges ,  modifie  la  nature  de  Taccusation  pri- 
mitive et  change  le  crime  en  délit,  si,  par 
exemple ,  l'homme  accusé  de  meurtre  ou  de 
vol  qualifié  n'est  plus  coupable  que  d'homicide 
par  imprudence  ou  de  vol  simple,  l'extradition 


doit  être  conaidérèe  comme  non  avenue,  et  le 
prévenu  restitué  à  l'État  qui^  Ta  livré.  On  sent 
quels  abus  pourraient  naître  d'une  Jorispra- 
dence  contraire.  Mais  il  en  serait  aatremeot  si 
les  débats  faisaient  seulement  admettre  des 
excuses  ou  des  circonstances  attéooaDtes; 
dans  ce  cas,  en  effet,  le  crime  sobsisten  2a 
situation  du  crimiuel  est  modifiée.  Enfln  Tex- 
tradition  faite  en  vertu  d'un  traité  postérieur 
au  crime  n'en  est  pas  moins  valable;  ce  n'est 
pas  là  attribuer  à  la  convention  un  eflSrt  rètrt^ 
actif.  L'extradition  en  effet  aurait  po  iTOir  liée 
en  l'absence  de  tout  traité,  et  celai  qui  est 
intervenu  n'a  pas  fait  naître  le  droit,  il  en  a 
seulement  réglé  Fexercice. 

L'individu  extradé  a-t-il  le  droit  de  faire  va- 
loir devant  la  juridiction  chargée  de  le  juper 
(en  France,  la  cour  d'assises),  une  eiceptios 
tirée  d'illégalités  commises  dans  son  extradi- 
tion? D'après  la  jurisprudence  la  plos  réceatt, 
l'autorité  Judiciaire  n'a  pas  à  s'arrêter  devaaf 
une  exception  de  ce  genre  et  doit  passer 
outre.  Elle  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  que 
surseoir  au  Jugement,  Jusqu'à  ce  qoefautorité 
compétente,  c'est-à-dire  l'autorité  aâmimstn- 
tive,  eût  définitivement  statué  sur  la  &n  de 
non-recevoir  et  la  validité  de  rextraditioa.  Test 
^au  gouvernement  seul  qu'il  appartient  d'agir 
'auprès  des  puissances  étrangères  pour  obleinr 
l'extradition.  L'autorité  Judiciaire  fraoçaise  ne 
peut  conmiiiniquer  directement  avec  les  auto- 
rités étrangères  (si  ce  n'est  pas  par  voie  offi- 
cieuse et  pour  avoir  des  renseignements).  Tout 
ce  qu'elle  peut  et  doit  faire,  c'est  des  adresser 
par  rintermédiaire  du  garde  des  sceaux  au  goia- 
vernement  français,  qui  à  son  tour,  par  voie  àr 
plomatique,  s'adresse  au  gouvernement  étraa- 
ger.  L'extradition  obtenue,  l'antorité  adminis- 
trative reçoit  l'individu  extradé  des  mains  de 
l'autorité  étrangère,  et  le  remet  ensuite  à  Utt 
torité  judiciaire. 

C'est  aussi  l'autorité  administrative  seule  qnt 
accorde  et  opère  l'extradition  des  malfaiteors 
étrangers,  sans  que  l'autorité  judidahc  ait» 
intervenir  dans  leur  arrestation  et  la  remise 
qui  en  est  la  suite.  Ne  serait-ce  pas  néaDmoin» 
donner  aux  droits  de  la  défense  et  à  la  liberté 
individuelle  une  garantie  utile  et  exemple  dln- 
convènients,  que  de  prendre  l'avis  de  Taoto- 
rite  Judiciaire  avant  d'accorder  une  extradi- 
tion? La  Belgique  et  FAngleterre  ont  adopté» 
principe. 

Le  gouvernement  qui  réclame  rextndit)o&, 
doit  produire  à  Tappui  de  sa  demande  un  arrêt 
de  condamnation  ou  de  mise  en  accosatioa. 
ou  un  acte  Judiciaire  équivalent  on  méoe  en 
simple  mandat  d'arrêt,  suivant  les  tnùtts. 
Quelquefois  le  mandat  d'arrêt  ne  sert  qu'à  ob- 
tenir l'arrestation  provisoire  pour  les  as  d'or- 
gence,  et  doit  être  suivi,  dans  les  trois  mois,  oc 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accosatioii 

Les  frais  d'une  extradition  sont  naturelle- 
ment à  hi  charge  du  gouTcmement  qui  1* 
demandée. 

Il  nous  reste  à  passer  en  revue  briéremoi* 
les  principaux  monuments  du  droit  postii-  En 
France,  l'extradition  n'est  réglée  par  ancanf 
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i  risfiemblée  constiCnuite  de  1789  aTatt 
uDODcé  qu^elle  en  préparerait  une  sur  cette 
atiére  ;  mais  ce  projet  n'a  pas  été  réalisé  ^  et 
!  malencontreax  décroît  de  181 1,  mentionné 
las  haut ,  est  heureusement  abandonné.  Mais 
De  circulaire  du  ministre  de  la  Justice ,  du 
avril  1841,  a  posé  les  principes  que  le  gou* 
>memeDC  français  entendait  suivre  en  fait 
extradition,  nous  avons  emprunté  à  ce  docu- 
tent  une  partie  des  renseignements  qui  précè- 
ent. 

A  défaut  de  loi,  de  nombreux  traités  sont 
àterrenus  entre  le  gouvernement  français  et 
!s  gouYernements  étrangers;  les  plus  anciens 
Qt  déjà  été  cités.  Depuis  le  commencement 
a  siècle ,  la  France  a  conclu  de  nombreuses 
onventions  diplomatiques  relatives  à  Textradi- 
ion  des  malfaiteurs;  nous  citerons  notamment 
es  traités  avec  Tin^ietorre,  13  février  1843; 
Autriche,  23  novembre  1855  et  12  février 
S69;  le  ^rand-duché  de  Bade,  27  Juin  1844, 
f  décembre  1854  et  4  mars  1868;  la  Bavière, 
19  novembre  1869;  la  Belgique,  29  avril  1869; 
Brème,  10  Juillet  1847;  l'Espagne,  26  août 
1850;  les  Étaiê-Unis,  9  novembre  1843,  24 
tèvrier   1845    et  4  mars   1^59;  Hambourg, 

5  février  1848;  la  Hetse,  26  janvier  1853;  17to- 
lie,  12  mai  1870;  la  principauté  de  Lippe, 
\\  avril  \%b^;Lub€ck,  31  août  1847;  legrand- 
docbé  de  Luxembourg,  26  septembre  1844;  le 
graod-ducbé  de  Uecklembourg-Sckwirin ,  26 
jauvier  1847;  le  grand-ducbé  de  MeckleMbourg- 
StréliU ,  1 0  février  1847;  la  Nouvelle-Grenade, 
9  avril   1850;  le  grand-duché  ^Oldenbourg, 

6  mars  1847;  les  Pays-Bas,  7  novembre  1844 
et 3  août  1860;  \% Portugal,  13  Juillet  1854;  la 
f russe,  21  Juin  1845;  la  Saxe,  28  avril  1850; 
la  Suède  et  la  Norwége,  4  Juin  1869;  la  Suisse, 
9  juillet  1869;  le  Venezuela,  28  mars  1853;  la 
principauté  de  Waldeck  et  Pyrmont,  10  Juillet 
1854;  le  Wurtemberg,  25  Janvier  1853. 

L'extradition  des  déserteurs  est  réglée  en  gé- 
néral par  des  conventions  spéciales.  11  existe  des 
traités  sur  ce  point,  entre  la  France  et  TAngle* 
terre,  4  Juillet  1854,  la  Bavière,  9  mai  1826, 
les  Pays-Bas,  2  octobre  1821,  la  Prusse,  21  sep- 
tembre 1828,  laSardaigne,  11  décembre  1820. 


Le  principe  de  Textradltion  est  consacré  par 
la  législation  des  États  suivants  :  Autriche  (Gode 
pénal),  Bavière  (rescrlts  royaux  du  22  février 
1814  et  17  février  1816),  Bade,  Belgique  (loi 
du  !•' octobre  1833),  Brunswick  (Constitution, 
art.  206),  Grèce  (arrêté  royal  de  1834),  Ha- 
novre (ordonnance  royale  du  26  février  1822), 
Oldenbourg  (Code  pénal),  Pays-Bas  (Code  d'in- 
struction criminelle),  Pmsse  (tVf.),  Saxe-Mel- 
ningen  et  Saxe  -  Altenbourg  (Constitutions), 
Sardaigne  (Code  pénal),  Wurtemberg  (Code  pé- 
nal). Ces  dispositions  législatives  sont  en  outre 
corroborées  par  de  nouveaux  traités  conclus 
par  la  plupart  des  nations  qui  viennent  d'être 
nommées.  (Voir  notamment  la  convention  du 
8  août  1857  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  si 
souvent  mentionnée  dans  les  débats  qui  ont  eu 
lien  au  parlement  prussien  â  Toccasion  de  la 
Pologne  [Archives  diplomaliques.  Mai  1863. 
^  Paris,  Amyot].  ainsi  que  le  traité  d'extradition 
du  27  février  1869  entre  l'Autriche  et  l'ItaUe, 
le  traité  d'extradition  du  31  Juillet  1872  entre 
l'Angleterre  et  la  Belgique.) 

Enûn,  sans  l'avoir  érigé  en  loi,  la  plupart  des 
autres  nations  n'en  observent  pas  moins  le 
principe  de  l'extradition,  soit  qu'elles  l'aient 
consacré  par  des  traités,  soit  qu'elles  se  bor- 
nent à  le  mettre  en  pratique,  quand  Toccasion 
s'en  présente ,  et  à  charge  de  réciprocité.  Cette 
Institution  est  en  vigueur  maintenant,  même 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  deux  na- 
tions qui  y  ont  résisté  le  plus  longtemps,  l'une 
par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  l'autre 
par  suite  d'un  conflit  d'attributions  entre  le 
pouvoir  central  et  les  autorités  particulières  de 
chaque  État.  Ce  n'est  pas  sans  peine  toutefois 
que  l'Angleterre  s'est  décidée  à  pratiquer  l'ex- 
tradition, car  le  traité  de  1843  entre  elle  et  la 
France  n'avait  reçu  de  sa  part  presque  aucune 
exécution  jusqu'en  1866.  A  cette  époque,  le 
gouvernement  français  ayant  publié  son  inten- 
tion de  dénoncer  un  traité  qu'il  exécutait  seul 
avec  fidélité,  le  gouvernement  anglais  comprit 
enfin  et  fit  comprendre  au  Parlement  la  néces- 
sité d'appliquer  loyalement  une  convention 
également  profitable  aux  deux  nations. 

Gaston  oe  Bourgb. 


F 


FABRIQUES.  Voy.  Indtttiria,  OaTriers,  Sa* 
lairas,  Vapeur. 

FACTION.  I.  Nous  voudrions  ne  mentionner 
ici  que  pour  mémoire  ce  mot  qui  a  malheureu- 
sement appartenu  aux  vocabulaires  politiques 
de  toutes  les  époques.  Pris  dans  son  sens  le 
plus  rigoureux,  il  n'est  que  le  synonyme  de 
parti,  et  rappelle  ces  différents  groupes  de 
concurrents  qui,  dans  les  Jeux  du  cirque  ro- 
main, se  paraient  de  couleurs  variées  et  lut- 
taient entre  eux  pour  le  prix  de  la  course  ou 


de  la  force.  Mais  il  éveille  aussi  le  souvenir 
des  grandes  divisions  qui  ont  agité  de  tout 
temps ,  depuis  leur  fondation ,  les  sociétés  po- 
litiques. 

On  adoptait  a  Rome  la  couleur  du  vainqueur 
du  cirque;  on  adopta  bientôt,  dans  les  combats 
de  la  vie  publique,  les  passions  des  plus  hardis 
lutteurs.  Et  de  même  que  les  Jeux  avaient  eu 
leurs  banderoles,  les  ambitions  personnelles 
eurent  leurs  drapeaux.  C'est  ainsi  que  se  forma 
la  première  faction,  celle  de  César,  qui,  rache- 
tant l'infériorité  du  nombre  par  la  hardiesse  de 
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ses  entrepilses,  devint  bientôt  le  parti  puis- 
sant qui  devait  nn  jour  enrahlr  et  dominer 
Pempire. 

Dans  Tétat  actuel  de  notre  société,  les  fac- 
tions proprement  dites  peuvent-elles  se  former? 
l^ous  ne  voulons  pas  le  croire.  Quelque  chose 
de  trop  odieux  s*attache  aujourd'hui  à  ces 
sourdes  machinations  qui,  destinées  à  troubler 
le  repos  commun,  donnent  le  pouvoir  à  une  mi- 
norité d'hommes  d'action,  chez  qui  Taudace 
remporte  sur  Tintelligence  et  le  savoir!  L'esprit 

Îmblic  excuse  peut-être  encore,  dans  l'histoire, 
es  tentatives  hardies  du  duc  de  Guise  et  du 
cardfnal  de  Retz;  il  sait  faire  la  part  des  cir- 
constances dans  les  conflits  du  passé,  alors  que 
les  chefs  de  minorités  devaient  préluder,  par 
d'aventureux  coups  de  main,  à  la  formation  de 
leurs  partis.  Mais  il  réprouve  hautement  désor- 
mais cette  substitution,  même  dans  les  cas 
extrêmes,  de  la  force  à  la  raison,  de  la  violence 
à  l'idée. 

Telle  est  la  faction ,  dans  le  sens  générale- 
ment accepté,  qu'elle  est  à  l'armée  des  hommes 
politiques  ce  que  les  pirates  sont  à  la  grande 
famille  des  hommes  de  mer.  Une  assez  juste 
déflnition  grammaticale  en  a  fait  «  une  ligue 
opposante,  formée  de  conspirateurs».  Tandis 
que  des  partis,  au  contraire,  on  peut  dire 
qu'ils  sont  des  groupes,  dont  les  membres 
cherchent  dans  la  vulgarisation  de  leurs  idées 
et  le  succès  de  leurs  doctrines  un  triomphe 
que  les  factieux  demandent  à  leur  audace  per- 
sonnelle ou  à  l'effroi  de  leurs  victimes. 

En  un  mot,  les  véritables  hommes  d'État 
dirigent  un  parti;  les  conspirateurs  seuls  for- 
ment une  faction. 

Â  notre  époque,  nous  le  répétons,  ce  mot 
doit  être  exclu,  emportant  avec  lui  l'idée  qu'il 
représente.  Si  imparfaite  que  soit  encore  notre 
éducation  politique  (voy,),  et  si  divisée  que 
paraisse  être,  en  France  surtout,  notre  société, 
les  succès ,  dans  le  présent  comme  dans  l'aTe- 
nir ,  ne  peuvent  être  durables  que  pour  les 
hommes  de  pensée.  Qu'en  raison  du  caractère 
et  du  tempérament  des  peuples,  Tautorité 
semble  plus  ou  moins  exposée,  dans  tel  ou  tel 
pays,  aux  tentatives  des  minorités  impatientes, 
les  victoires  conquises  par  les  factions  dans 
un  jour  de  surprise  n'en  seront  pas  moins 
toujours  éphémères.  La  réaction  devra  s'opérer 
avec  une  rapidité  égale  à  celle  du  triomphe; 
et  Topinion ,  qui  a  décoré  trop  souvent  et  trop 
vite  ces  coups  de  main,  du  nom  de  t  Révolu- 
tion »,  infligera  à  leurs  auteurs  le  châtiment  de 
la  réprobation  générale. 

Nous  n'entendons  nullement  oublier  ici  les 
«  factions  souveraines  ».  Le  pouvoir  peut  avoir, 
lui  aussi,  les  allures  et  les  faiblesses  des  mino- 
rités ambitieuses.  S'il  sent  ses  forces  diminuer, 
on  le  voit  tendre  de  tous  ses  efforts  à  la  réali- 
sation de  ce  que ,  par  une  grâce  de  langage , 
on  consent  à  appeler  des  «  coups  d'État  ».  (Voy. 
ce  mot.)  ' 

Mais  pas  plus  de  ce  côté  que  de  l'autre,  ni 
à  la  faveur  du  prestige  que  donne  la  puissance, 
ni  sous  le  bénéfice  de  la  popularité  qui  s'attache 
au  courage  et  au  talent^  les  révoltes  factieuses 


ne  sauraient  être  tolérées ,  approuvées, 
ses  à  porter  leurs  fruits.  C'est  désomiais  daoi 
les  mains  du  peuple  que  devra  se  trouvet 
l'arme  qui  brise  les  factions.  Et  si  cette  arme, 
confiée  un  moment  à  d'autres  mains,  devieoti 
l'instrument  du  despotisme,  la  paissance  poli^ 
tique  des  élus  disparaîtra,  et  avec  elle  les  liea^ 
qui  unissent  les  peuples  aux  gouvernanents. 

Ernest  Dbêolls. 

IL  On  sait  maintenant,  par  la  déflnitioa  qu 
précède,  qu'une  faction  est  un  groupe  de  per* 
sonnes  ayaot  un  but  politique  pervers.  Qa 'est- 
ce  qu'un  but  pervers?  Sur  ce  point  les  opinîonij 
seront  toujours  trés-divisées  :  on  c{>D&idére 
souvent  conune  subversive  l'opinion  qu'on  ce 
partage  pas,  et  on  loi  est  d'autant  pluslioâtile 
qu'elle  a  moins  d'adhérents.  U  en  résulte çoos 
est  un  peu  prodigue  du  mot  de  faction,  àe 
factieux  ;  on  qualifie  ainsi  jusqu'à  de  sîoip^â 
coteries,  qui  n'ont  d'autre  lien  qu'une  idée. 
ni  d'autre  intention  que  de  se  tenir  à  l'ècul 
Or,  faction  et  action  sont  deux  notions  iosèps- 
rables.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  un  groupe qoi 
n'agit  pas,  ne  constitue  pas  une  faction. 

Les  factions  sont  des  maladies  do  corps  po- 
litique, il  importe  donc  d'examiner  quclîâ 
circonstances  en  favorisent  ou  gênent  le  dév^ 
loppement. 

La  forme  du  gouvernement  parait  dem 
exercer  une  grande  influence  sur  la  fréquence 
et  la  nature  de  cette  maladie.  Dans  un  gooTcf- 
nement  monarchique  bien  établi  et  qui  t  ses 
racines  dans  l'alfection  delà  nation, les factiocs 
semblent  devoir  être  un  mal  inconnu.  Tout  ii 
plus  se  formera-t-il  des  groupes  dans  un  bot 
d'intrigue,  pour  renverser  un  ministre,  ou  pour 
atteindre  un  autre  but  semblable.  Les  mofros 
violents  ne  jouent  aucun  rêle  dans  les  inln* 
gués;  on  agit  dans  l'ombre ,  le  menson^,  li 
dissimulation ,  la  calomnie  sont  les  seules  ar- 
mes dont  on  se  serve  habituellement;  onaait 
plutôt  qu'on  ne  détruit.  Aussi  ni  le  succès*  ai 
l'échec  ne  causent  de  profondes  perturbatioas 
politiques,  le  mouvement  reste  â  lasurtace.Ies 
populations  en  sont  à  peine  affectées. 

Lorsque  le  gouvernement  monarchique  est 
moins  bien  assis,  ou  qu'il  alTecte  les  àliuTesdR 
despotisme,  il  sera  peut-être  t>eaucoupqueslio& 
de  factieux.  Et,  selon  le  proverbe,  la  fumée  oe 
sera  pas  sans  feu.  Mais  le  despotisme  e&tisa 
disposé  à  confondre  la  vapeur  avec  U  fuiQce. 
Toute  divergence  d'opinion,  tonte  velléité  d'in- 
dépendance sera  décriée,  soupçonnée,  par  wq- 
séquent  persécutée  et  poussée  à  bout  Es)-» 
factieux  quand  on  exerce  le  droit  de  lépllBi 
défense  ?  Cependant  des  factions  penveot  se 
former  dans  une  monarchie  sans  avoir  un  pa- 
reil prétexte,  témoin  les  denx  ligues  doojii 
France  a  été  le  théâtre .  la  ligue  dite  du  Bief^ 
public  sous  Louis  XI ,  et  la  Ugue  dite  i«w« 
sous  Henri  IH.  (Voy,  Ligne.) 

U  république  paraît  le  terrain  le  plus  pw- 
pice  aux  factions.  Généralement  le  m^^^^. 
moins  concentré,  les  armées  permanentes  »o 
peu  nombreuses,  les  citoyens  ont  une  p^ 
grande  liberté  de  mouvement,  les  boauneipo- 
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qiies  exercent  une  inflnence  plus  considêra- 
^,  les  ambitions  sont  ardentes,  surexcitées. 
DS  une  monarciiie,  il  est  rare  qu*on  vise  an 
avoir  suprême,  —  si  ce  n*est  un  prince  ca* 
t,  —  et  encore  le  succès  est-il  extrêmement 
*€  dans  nn  pays  civilisé  (les  princes  barbares 
?nt  leurs  frères);  dans  une  république,  au 
Dtraire ,  la  magistrature  la  plus  éminente  de 
tat  n*a  Jamais  la  «  consécration  du  temps  ». 
faction  peut  s'avouer,  en  se  parant  du  titre 
parti,  ou  le  parti  peut  céder  à  une  tentation 
devenir  factieux.  H  est  si  difficile  de  résister 
désir  de  profiter  d'une  chance  inattendue. 
Parmi  les  républiques ,  Taristocratie  est  bien 
us  exposée  que  la  démocratie  à  soufflrir  de 
tte  plaie.  Un  pays  gouverné  par  une  oligar- 
lie  plus  ou  moins  nombreuse  renferme  ton- 
ars  des  hommes  influents  par  leurs  familles, 
ors  relations,  leurs  richesses,  leur  nom,  qui 
auvent  se  faire  le  centre  d'une  conspiration, 
)  former  en  faction,  en  se  couvrant  de  quel- 
le prétexte  de  droit  ou  d'intérêt  général, 
histoire  de  Rome  et  des  républiques  italien- 
es  da  moyen  âge  en  fournirait  au  besoin  des 
lemples. 

Dans  une  démocratie,  ces  positions  excep- 
onnellcs  sont  plus  rares;  il  est  vrai  que  lors- 
u'il  s'y  trouve  un  citoyen  assez  puissant  pour 
'emparer  du  pouvoir ,  le  peuple  est  souvent 
ssez  corrompu  pour  en  subir  la  dictature, 
lisons  la  tyrannie. 

Ainsi ,  en  cherchant  la  forme  de  gouveme- 
nent  la  plus  défavorable  aux  factions ,  si  nous 
l'en  avons  trouvé  aucune  qui  pût  les  prévenir 
eut  à  fait ,  nous  avons  cependant  dû  conclure 
!D  faveur  des  monarchies  «  tempérées  »  par 
DBe  Constitution.  C'est  peut-être  par  cette  rai- 
son que  les  Anglais  tiennent  tant  à  leur  royauté 
Domînale. 

Si  la  forme  du  gouvernement  n'est  pas  un 
laojren  certain  de  prévenir  le  groupement  fac- 
tieux des  citoyens ,  y  a-t-il  quelque  institution 
qui  puisse  rendre  ce  service?  Nous  ne  le  croyons 
ras.  Tant  valent  les  hommes,  tant  valent  les 
institutions.  Une  institution  n'est  pas  une  force 
extérieure  susceptible  de  contraindre  les  ci- 
toyens d'agir  d'une  façon  plutôt  que  de  l'autre  ; 
ce  sont  de  pures  formes,  ou ,  si  l'on  veut,  des 
iQstniments,  dont  les  hommes,  font,  hélas I  ce 
qu'ils  veulent.  Elles  s'altèrent  d'ailleurs  avec 
le  temps,  l'esprit  s'en  va,  la  lettre  reste,  et  l'on 
Kit  depuis  loogtemps  que  la  lettre  tue. 

C'est  donc  sur  les  hommes  qu'il  faut  reporter 
notre  action,  sur  les  hommes,  cette  «matière 
première  >  des  États.  Donnez-lerir  une  bonne 
instruction ,  veillez  à  leur  éducation  politique, 
inspirez- leur  nn  patriotisme  sincère  et  éclairé, 
habitnez-les,  et  c'est  là  Tessentiel,  à  respecter 
\^  loi.  Chez  une  pareille  population  il  n'y  aura 
pas  de  factions,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de 
factieux.  Et  si  quelque  ambitieux  se  sentait  des 
Tellëités  coupables,  il  serait  forcé  de  \^&  aban- 
donner avant  que  ses  desseins  aient  pu  pren- 
^  corps  et  devenir  des  actes. 

Maurice  Block. 

:  Anarchie,  Démagogie,   Partit,  Pas* 
aei,  etc. 
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FAITS  ACCOMPLIS.  Ces  mots  sont  devenus 
une  locution  usuelle  de  la  langue  politique ,  et 
dont  le  sens  n'a  plus  besoin  d'explications 
pour  être  saisi  tout  entier.  On  entend  par  faits 
accomplis  des  questions  jugées  par  l'événe- 
ment ,  et  qui  sont,  ou  peuvent,  ou  doivent  être 
tenues  pour  terminées,  des  faits  sur  lesquels 
il  n'y  a  plus  à  revenir.  Rien  n'est  indestruc- 
tible, rien  n'est  immuable  comme  le  passé,  et 
à  ce  titre  tous  les  faits  sont  irrévocables.  Mais 
lorsqu'on  dit  qu'ils  sont  accomplit,  on  veut 
dire  ordinairement  qu'ils  sont  tels  qu'on  les 
accepte  ou  qu'on  s'y  résigne,  et  que  l'on  re- 
nonce à  en  abolir  les  suites  immédiates,  à  en 
effacer  les  conséquences  les  plus  directes. 

On  croit  que  cette  expression  a  commencé 
à  recevoir  de  l'usage  ce  sens  bien  déterminé , 
après  avoir  été  employée  par  M.  Odilon  Barrot 
dans  une  circonstance  assez  importante  de 
l'histoire  parlementaire  de  la  monarchie  de 
1830.  Dans  la  séance  du  24  mars  1836,  le  ca- 
binet formé  le  mois  précédent  par  M.  Mole, 
ayant  annoncé  un  système  de  conciliation, 
M.  Barrot  disait  comment  il  avait  accueilli  cet 
appel:  «  J'aimais  à  prendre  acte  despa«>les  da 
nouveau  ministère ,  qui  nous  invitait  à  ne  plus 
nous  occuper  désormais  que  de  l'avenir  du 
pays  sans  récrimination  sur  le  passé.  Nous 
avions  accepté  des/ntY«accom;>;û,c'est-â-dire 
que,  sans  renoncer  à  nos  convictions,  sans 
abandonner  notre  religion  politique,  en  face 
d'une  majorité  dont  l'honneur,  la  dignité  même 
étaient  engagés  dans  toutes  les  mesures  qui 
ont  été  adoptées ,  nous  avions  consenti  à  ne 
pas  renouveler  vainement,  et  au  grand  risque 
de  compromettre  la  paix  du  pays,  des  questions 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvions  espérer,  quant 
à  présent ,  une  solution  conforme  à  nos  con- 
victions, t  Ces  paroles  sont  devenues  le  com- 
mentaire que  l'on  peut  presque  en  toute  occa- 
sion donner  de  la  doctrine  ûes/ails  accomplis. 
Depuis  lors ,  l'expression  a  passé  dans  l'usage 
pour  désigner  les  faits  qu'on  renonce,  au  moins 
temporairement,  à  discuter,  et  sur  lesquels  on 
se  contente  d'en  appeler  à  l'histoire  ou  à  l'ave- 
nir. On  voit  que  la  pensée  exprimée  par  ces 
deux  mots  est  analogue  en  politique  à  celle 
qui  a  donné  lieu  en  droit  civil  à  la  prescription. 
Elle  suppose  comme  celle-ci  que  le  temps, par 
sa  seule  influence,  légitime,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  consolide  de  certains  actes  ou  de 
certains  résultats  à  ce  point  qu'il  peut  devenir 
licite,  sage  ou  prudent  de  les  admettre  comme 
hors  de  question ,  quel  que  soit ,  d'ailleurs ,  le 
Jugement  qu'on  en  doive  porter.  C'est  tantôt 
une  concession  que  l'on  doit  à  la  nécessité , 
tantôt  un  sacriflcc  que  l'on  fait  au  bien  public , 
en  sorte  que  la  politique  peut  s'approprier  ce 
brocard  de  droit  :  Bono  publico  uiucapio  tn- 
troducta  est 

Peut-on  déterminer,  d*une  manière  générale, 
dans  quel  cas,  à  quelles  condllions  la  doctrine 
des/ails  accomplis  est  légitimement  applicable? 
La  solution  de  cette  question  dépend  des  cir- 
constances. Suivant  les  circonstances,  on  l'in- 
voque, en  effet,  soit  pour  obéir  sagement  à  la 
nécessité  ou  s'effacer  devant  l'intérêt  général , 
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soit  pour  céder  à  la  force  et  pactiser  arec  la 
tyrannie.  Elle  peut  servir  d'argument  à  la  rai- 
son ou  de  prétexte  à  la  faiblesse.  Gomme  la 
prescription,  elle  peut  également  maintenir  un 
droit  ou  en  couvrir  la  violation.  Elle  peut  être 
Texpression  d'une  politique  habile  qui  discerne 
à  propos  le  possible  et  l'impossible,  ou  d'un 
lâche  égoïsme  qui  s'incline  devant  la  fortune. 
Destinée  quelquefois  à  pacifler  une  société  di- 
visée, elle  peut  quelquefois  Taulorlser  à  don- 
ner ce  que  Tacite  appelle  grande  patientiœ 
documentum.  Elle  peut  faire  tour  a  tour  la 
honte  ou  le  salut  d  un  pays. 

Aux  époques  où  le  retour  fréquent  des  révo- 
lutions met  à  de  trop  difllciles  épreuves  l'é- 
nergie et  la  fidélité  des  caractères,  il  faut  plutôt 
se  défier  de  la  doctrine  des  faits  accomplis 
qu'en  faire  une  règle  habituelle  de  conduite. 
En  de  semblables  temps,  la  puissance  des  évé- 
nements est  telle  que  la  complaisance  est  plus 
commune  et  plus  à  craindre  que  la  résistance. 
On  n'est  que  trop  pressé  de  souscrire  à  l'irré* 
parable,  à  l'irrévocable,  et  même,  à  défaut  des 
calculs  de  l'intérêt  personnel ,  l'indifférence  et 
le  scepticisme,  engendrés  par  les  fréquents 
démentis  que  reçoivent  les  espérances,  les 
conjectures  et  les  systèmes,  ne  nous  engagent 
que  trop  à  proclamer  le  despotisme  des  faits , 
c'est-à-dire  l'idolâtrie  du  succès.  Aussi  est-ce 
peut-être  par  la  nature  des  sentiments  qui 
nous  déterminent  à  plier  devant  les  faits  plutôt 
que  par  la  nature  de  ces  foits  eux-mêmes  que 
nous  devons  Juger  si  nous  avons  raison  ou  tort 
de  nous  soumettre.  La  conscience  est  plus 
apte  à  distinguer  si  nous  cédons  par  faiblesse 
de  cœur  ou  d'esprit  que  la  raison  à  prononcer 
si  les  résultats  des  événements  sont  à  jamais 
décisifs;  et  il  est  plus  aisé  de  reconnaître  le 
parti  le  plus  digne  que  le  parti  le  plus  sûr. 

Il  est  cependant  vrai  que  l'appréciation  des 
circonstances,  si  épineuse  qu'elle  soit,  est  né- 
cessaire pour  régler  la  pratique  de  la  doctrine 
des  faite  accomplis.  On  ne  saurait  même  poser 
en  principe  qu'elle  ne  doive  jamais  sanctionner 
les  fautes  du  passé  et  que  tous  les  droits 
soient  à  jamais  imprescriptibles.  Oui,  c'est  une 
règle  absolue  qu'il  ne  faut  commettre  aucune 
injustice,  violer  aucun  droit.  Mais  lorsque  le 
mal  est  réellement  irréparable,  on  doit  s'arrêter 
devant  l'impossible.  La  lutte  contre  la  nécessité 
est  interdite ,  quand  on  est  chargé  des  intérêts 
publics.  L'exemple  le  plus  simple  et  le  plus  clair 
est  celui  de  la  guerre  ;  si,  dans  une  juste  guerre, 
la  victoire  a  prononcé  contre  le  droit,  il  est 
héroïque  de  résister  Jusqu'à  la  mort;  mais  il 
n'est  pas  criminel  au  vaincu  de  reconnaître 
son  impuissance,  et  de  traiter  avec  le  vain- 
queur d'une  paix  qui  fera  pourtant  triompher 
l'iniquité.  Il  vient  un  moment  où  l'État  et  le 
pays  ne  peuvent  être  sacrifiés  même  au  bon 
droit.  Le  recours  suprême  des  Caton  et  des 
Brutus  est  encore  plus  interdit  aux  sociétés 
qu'aux  individus.  Mais  les  nations  civih'sées, 
livrées  a  toutes  les  jouissances  des  arts  et  de 
l'industrie,  ont  plus  à  se  défendre  du  penchant 
à  tolérer  l'injustice  que  du  désir  de  la  réprimer. 
On  voit  donc  que  la  question  du  possible  et  de 


l'impossible  se  môle  tonjours  ea  de  teiki  if- 
faires  à  la  question  de  droit ,  et  qu  avant  de 
prendre  le  parti  de  réagir  contre  Tii^Qsticei 
même,  il  faut  connaître  avec  certttsde  si  elle 
est  réparable.  Et  pourtant  il  peut  être  beau  de 
l'ignorer.  C'est  la  gloire  de  la  Pologne  que  de 
n'avoir  jamais  accepté  les  faits  accomplis. 

Entre  les  principes  dont  certains  laits  pes- 
tent être  la  violation ,  l'examen  apprendra  à 
distinguer  cenx  qui  sont  véritablement  sacrés, 
étant  éternels,  et  ceuK  qui,  étant  conveniioa* 
nels,  ne  sont  pas  essentiellement  inviolables, 
et  sur  lesquels  on  peut  admettre  des  oonipro- 
mts.  iUusi  les  personnes  qu'on  appelle  1^- 
mistes  regardent  que  dans  la  monarchie  le  droii 
de  la  dynastie  est  tel  qu'il  doit  échapper  à  I  al- 
teinte  des  événements  et  rester  immuable  as 
milieu  des  révolutions.  Cependant  quand  miae 
la  comtesse  d'Albany  ne  serait  pas  morte  saai 
postérité,  existerait-il  encore  un  parti  jacotee^ 
Sans  aucun  doute ,  le  droit  des  Stuaits  seniï 
enseveli  dans  Toubli ,  conune  il  l'est  es  iagie- 
terre  et  en  Europe,  et  personne  ne  scN^geraii 
à  rétroagir  contre  le  fait  accompli  en  16S«.  U 
droit  des  dynasties  n'est  donc  pas  à  l'èpresTe 
du  temps.  Supposez,  au  contraire ,  que  lèdil 
qui  a  révoqué  l'édit  de  Nantes  et  la  légisktiOB 
qui  s'en  est  suivie,  fussent  encore  en  vigaeur. 
aucune  prescription  n'aurait  pu  couvrir  cet 
attentat  à  la  liberté  de  conscience,  et  il  serait  1 
du  devoir  des  citoyens  de  poursuivre,  âesgoo- 
vernements  de  décréter  l'abolition  de  ces  ka 
condamnées  par  une  éternelle  vérité.  La  soq* 
mission  au  fait  accompli  serait ,  en  pareil  cas, 
une  complicité  continuée. 

Lorsque ,  sous  l'inQuence  d'un  ministre  cé- 
lèbre, la  Grande-Bretagne  a  aboli  en  1815  les 
lois  sur  les  céréales  et  du  même  coop  opéié 
une  grande  révolution  économique,  une  de  ses 
meilleures  garanties  contre  toute  révolotion 
politique,  le  cabinet  auteur  de  ces  importaDtcà 
mesures  ne  put  se  soutenir  longtemps.  ^ 
successeurs  aussi ,  qui  marchaient  dans  h 
même  voie ,  virent  bientôt  le  terme  de  kor 
pouvoir;  le  mouvement  parlementaire  nmm 
aux  affaires,  en  1852,  les  adversaires  des  ré- 
formes. Le  ministère  formé  par  lord  Derbf  pro- 
nonça bientôt  la  dissolution  du  Pariemeot.  il 
n'avait  pas  cessé  de  s'élever  contre  les  de^ 
niers  changements  de  toute  la  législatioii  com- 
merciale, et  pendant  les  élections  cette  qD&- 
tion  continua  d'être  agitée.  Mais  après  que  les 
suffrages  de  la  nation  l'eurent  tranchée  encore 
une  fois,  les  réformes  étant  ainsi  défhiiliTeiieQi 
sanctionnées  par  l'opinion  publlque,le  mioistâe 
et  son  parti  prirent,  comme  on  dit,  coodaffi- 
natlon;  ils  regardèrent  les  réformes  oosne 
des  faits  accomplis ,  et  cessèrent  d'en  parler 
Et  tout  en  se  prévalant  de  ce  dësisteoe^l 
leurs  adversaires  n'eurent  point  la  pensée  de 
le  leur  reprocher.  Il  était  raisonnable  et  il  était 
politique  d'abandonner  une  cause  perdoe  ans 
retour  et  qui  n'était  pas  de  celles  qui  mentent 
une  éternelle  protestation. 

De  tous  les  faits  accomplis,  les  plus  impor- 
tants et  ceux  qui  dans  ce  siècle  donnent  lien 
aux  plus  difficiles  questions,  sont  les  clan|^ 
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mîB  de  goaTernement.  SI  Ton  CdtabBtraeUoa 
mèrUe  d'un  gouyernement  nouveau ,  des 
mes  qu^il  reçoit,  des  principes  qu'il  pre- 
sse, il  parait  que  son  existence,  lorsque  le 
nsentement  national  ne  lui  est  pas  refusé , 
t  un  fait  qui  simpose  aux  bons  citoyens,  et 
l'ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  séparer  de  leur 
ys  et  de  renier  ce  qu'il  reconnaît.  Plus  les 
haiioDB  de  régime  sont  fréquentes ,  plus  Vi" 
entité  et  la  perpétuité  de  TÉtat  et  du  pays 
!Tieniient  seules  l'objet  du  devoir  civique,  et 
vmmandent  seules  une  invariable  fidélité.  Mais 
itte  doctrine  du  gouvernement  de  fait  très- 
talogue  à  celle  des  faits  accomplis,  eocore 
Qe  justifiée  par  Tintérét  de  la  paix  publique , 
U  peu  favorable  à  la  dignité,  soit  des  nations, 
ût  des  individus.  Elle  ne  seconde,  elle  n'en- 
Dorage  que  trop  cet  empressement  à  célébrer 
;  vainqueur ,  à  servir  le  plus  fort  qui  cache 
ras  le  masque  du  devoir  patriotique  les  cal- 
ais serriies  de  la  cupidité  ou  de  Tambition. 
le  là  une  nécessité  évidente  pour  celui  qui 
eut  échapper  à  l'action  dégradante  des  fré- 
{aentes  rëTolutions,  de  faire  rentrer  dans  Tap- 
irèciation  des  gouvernements  qu'elles  amènent 
a  considération  des  formes  et  des  principes 
[ni  les  caractérisent.  Jamais  ces  principes  et 
Xi?  formes  n'ont  plus  besoin  d'être  présents  à 
'esprit  d'un  honnête  homme,  que  dans  les 
lemps  qui  les  remettent  à  chaque  instant  en 
question.  Celui  qui  se  sera  fait  des  principes 
Bxes,  qui  les  aura  identUlés  avec  certaines  for- 
nies  constitutionnelles  et  légales,  aura  trouvé 
pour  la  politique  ce  point  d'appui  inébranlable, 
cet  ineoncussum  quid  que  Descartes  cherchait 
pour  la  philosophie;  il  jugera  les  faits  aceom- 
ptis,  lors  même  qu'il  se  sentira  dans  l'impuis- 
sance de  les  modiûeret  de  .les  combattre,  et, 
condamnant  ce  qu'il  sera  forcé  de  tolérer,  il 
sauvera,  en  perdant  sa  liberté  d'agir,  Tindé- 
pendance  de  son  caractère  et  la  dignité  de  son 
esprit.  La  fermeté  des  individus  n'est  jamais 
plus  précieuse  que  dans  Tinstabilité  des  insti- 
tutions. Heureuses  les  nations  qui  ne  se  com- 
poseraient que  de  citoyens  capables  de  contrô- 
ler les  faits  par  les  principes;  les  révolutions 
tomberaient  d'elles-mêmes,  et  les  faits  accom- 
ptis  ne  seraient  plus  alors  que  les  droits  con- 
sacrés. Charles  db  Rèmusat. 

CoicpAKXz:  BellIgérAnU,  Coup  d'éut,  Droit  des 
ff«ai,  Morftle  politique ,  ReconnaUBAnce  interna* 
donale.  Salut  public. 

FAMILLE.  L'État,  au  moment  même  où  il 
eonuneDce  à  se  former ,  ne  rencontre  pas  seu- 
lement des  individus  épars,  suivant  la  chimé- 
rique hypothèse  de  quelques  philosophes ,  il 
trouve  en  face  de  lui  des  familles ,  primitive 
^(glomération  qui  a  son  unité  morale  et  ma- 
térielle, comme  les  individus  ont  la  leur.  Telles 
30Dt  les  limites  toutes  naturelles  qui  se  pré- 
sentent à  Taction  omnipotente  de  la  politique. 
Si  l'individu  existe  par  lui-même,  s'il  a  une 
destinée  à  poursuivre,  des  devoirs  à  remplir, 
quelle  autorité  sociale  pourrait  sans  crime 
etfacer  cette  libre  et  responsable  personnalité, 
entraver  la  poursuite  de  cette  fin ,  mettre  em- 


pêchement à  raeoomplissement  de  ces  devoirs  r 
Gomment  pourrait-QJle  se  prétendre  maîtresse 
de  la  pensée,  de  la  religion,  du  travail,  de  l'é- 
pargne de  chacun?  Ne  8ont*ce  pas  des  choses 
qui  appartiennent  an  domaine  privé ,  qui  re- 
lèvent de  la  personne  humaine  et  qu'on  ne 
peut  soustraire  à  son  action  pour  les  transpor- 
ter à  l'&tat,  sans  conunettre  la  plus  odieuse  de 
toutes  les  oonflscations?  Et  maintenant  si  la 
famille  est  nécessaire  à  la  conservation  et  au 
développement  de  l'individu ,  si  c'est  elle  qui 
prend  soin  de  la  première  enfance,  qui  le  pro- 
tège et  lui  donne  l'aliment  moral,  non  moins 
nécessaire  que  la  nourriture  du  corps,  si  elle 
forme  un  tout  sacré  formé  par  les  besoins ,  les 
sympathies,  la  liberté  même  de  ceux  qui  s'y 
développent,  comment  la  politique  pourrait- 
elle  parler  de  supprimer  la  famille  ou  de  lui 
faire  violence? 

On  s'étonne  qu'un  génie  tel  que  PUton  ait 
pu  croire,  dans  sa  préoccupation  exclusive  de 
Tunité  de  l'État,  que  la  suppression  de  la  fa- 
mille profiterait  à  Tamour  de  la  patrie.  Du  moins 
limitait-il  à  la  classe  des  guerriers  le  régime 
contre  nature  qui  abolit  la  famille  dans  sa  fa- 
meuse république  idéale,  pou^  y  substituer  une 
promiscuité  grossière.  En  renfermant  la  patrie 
elle-même  dans  des  bornes  extrêmement 
étroites  comme  population  et  comme  territoire, 
il  pouvait  s'imaginer,  séduit  par  l'exemple  ex- 
ceptionnel et  peu  durable  d'ailleurs  de  Lacé- 
démone,  que  toute  l'affection  des  citoyens  se 
reporterait  vers  la  cité ,  image  glorieuse  de  la 
famille  agrandie.  Mais  cette  illusion  est -elle 
possible  chez  des  publicistes  qui  tracent  leurs 
plans  de  société  au  sein  de  nos  vastes  et  puis- 
santes agglomérations,  au  sein  des  nations 
modernes  et  à  l'usage  des  peuples  chrétiens? 
Plus  la  patrie  s'étend ,  plus  l'amour  de  Thuma- 
nité  succède  à  un  esprit  de  nationalité  ombra- 
geux et  cruel;  plus,  comme  conséquence,  il 
faut  admettre  que  ce  sentiment  étendu  et  qui 
menace  de  s'éteindre  ou  de  se  refroidir  à  cause 
de  son  étendue  même ,  a  besoin  de  s'allumer 
au  foyer  restreint  et  plein  de  chaleur  des  affec- 
tions de  la  famille.  C'est  sous  l'action  bienfai- 
sante de  l'éducation  maternelle,  c'est  sous 
l'iniluence  des  jouissances  et  des  souffrances 
en  commun ,  des  communes  préoccupations  de 
bonheur  et  de  malheur,  que  se  forment  la  fa- 
culté d'aimer  avec  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  plus 
tendre ,  de  plus  délicat  et  de  plus  fort,  l'habi- 
tude du  dévouement  inspiré  par  la  mutuelle 
affection  et  par  la  puissance  de  l'exemple ,  et 
cette  idée  de  la  solidarité  qui  commence  par 
s'attacher  à  Thonneur  du  nom  qu'on  porte  pour 
s'élever  jusqu'à  l'héroïque  fierté  qui  s'honore 
du  nom  de  la  patrie  commune  et  sait  tout  lui 
sacrifier.  Ce  sentiment  de  la  fraternité  que 
Ton  voudrait  tourner  contre  la  famille  pour 
l'étendre  à  tous  les  membres  de  rhumanité, 
n'acquiert  un  sens  précis  et  n'a  son  origine 
qu'au  sein  de  la  famille  même.  Ce  qui  nous  in- 
téresse et  nous  touche  dans  les  autres,  au 
point  de  leur  porter  une  affection  réelle  et  un 
secours  efficace ,  n'est-ce  pas  aussi  leur  qua- 
lité de  père,  d'époux,  d'orphelin,  de  mère, de 
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TenTe?  Lei  prises  de  notre  eœnr  les  plus  ac- 
cessibles, ne  sont-elles  pas  de  ce  côté? 

Presque  tous  les  sectaires  communistes  ont 
tracé  un  tableau  très-chargé  des  défauts  qui 
naissent  de  la  famille.  La  famille  rend,  disent- 
ils,  égoïste,  intéressé,  elle  amollit  celui  qui 
s^abandonne  à  sa  douce  influence.  La  famille 
rend  égoïste  !  Il  serait  plus  Juste  de  commencer 
par  reconnaître  qu'elle  tire  Thomme  de  son 
moi  isolé ,  de  sa  brutalité  solitaire.  N*est-il  pas 
Yrai  que  même  dans  des  pays  très-civilisés , 
qui  offrent  à  raffection  des  buts  sublimes  et  à 
Tactivité  les  plus  nobles  emplois ,  les  céliba- 
taires passent  trop  souvent  avec  raison  pour 
former  la  partie  la  plus  égoïste  de  la  nation? 
La  famille  rend  intéressé!  il  y  a  du  vrai  dans 
cette  allégation  :  qu'on  prenne  la  peine  pour- 
tant de  rechercher  si  elle  ne  fait  pas  Téloge 
plus  que  la  critique  de  la  famille.  Travailler 
pour  les  siens  n*est-il  pas  mieux  que  de  ne 
travailler  que  pour  soi  ou  de  ne  rien  faire? 
Toute  la  société  profite  de  ces  efforts  et  de 
cette  prévoyance  accrus.  N'est-ce  pas  ainsi  que 
se  forme  et  que  s'accumule  le  capital  néces- 
saire à  sa  subsistance  et  à  ses  développements? 
Qui  peut  croire ,  à  l'exception  de  quelques  rê- 
veurs, qu'on  obtiendrait  de  l'individu,  dans  la 
seule  vue  de  la  patrie  et  de  rhumanité,  la 
vertu  qui  consiste  à  se  priver  de  toutes  jouis- 
sances pour  épargner  le  courage  si  difficile  de 
se  livrer  avec  ardeur  à  un  ingrat  et  obscur 
travail?  La  famille  amollit,  ijoute-t-on;  dites 
plutôt  qu'elle  attendrit  les  cœurs,  qu'elle  ôte 
leur  rudesse  aux  mœurs.  Nous  le  voulons  bien: 
avec  les  sentiments  qu'elle  nourrit,  on  risque 
fort  de  ne  plus  voir  ni  le  premier  ni  le  der- 
nier des  Brutus ,  ni  un  Pierre  le  Grand ,  immo- 
lant son  flls  à  des  nécessités  politiques;  est-il 
bien  sûr  que  ce  soit  un  si  grand  mal?  Sans 
doute,  il  existe  des  hommes  faibles  qui  s'a- 
.  mollissent  dans  le  sein  des  Jouissances  de  la 
famille  plutôt  qu'ils  ne  se  fortifient  dans  ses 
épreuves:  faudra-t-il  condamner  la  part  légi- 
time de  rcpbs  et  de  bonheur  que ,  fatigués  des 
luttes  de  la  vie,  nous  venons  chercher  sons 
l'abri  aimé  du  toit  domestique? 

La  famille  est  le  premier  embryon  de  la  so- 
ciété ,  la  première  école  des  sentiments  et  des 
devoirs  que  celle-ci  exige  et  met  en  Jeu.  Les 
rares  essais  de  suppression  de  la  famille  que  le 
monde  a  vus,  ont  prouvé  d'une  manière  écla- 
tante que  ces  combinaisons,  toujours  éphé- 
mères, destinées  dans  la  pensée  de  leurs  au- 
teurs à  fortifier  le  lien  social ,  tournaient  contre 
la  société  même.  L'absence  de  la  famille,  im- 
pitoyablement sacrifiée,  a  précipité,  à  Lacé- 
démone ,  les  citoyens  dans  les  vices  les  plus 
honteux,  emporté  avec  elle  les  arts  et  les 
lettres ,  et  changé  une  cité  libre  en  une  sorte 
de  couvent  guerrier.  Un  droit  non  moins  sacré 
que  la  liberté  individuelle ,  c'est  la  propriété 
qui  en  dérive  comme  application  du  travail  et 
comme  extension  des  facultés  qui  constituent 
la  personne.  NuUe  civilisation  sans  propriété 
garautie.  Eh  bien  t  nulle  propriété  digne  de  ce 
nom  sans  la  famUle.  Que  serait  la  famille,  à  son 
tour,  si  elle  ne  possédait  rien  en  propre?  Aussi 


est-Il  rare  qu*on  n'attaque  pis  EoHâtiremenl 
ces  deux  bases  étroitement  unies  de  la  société  j 
G*est  parce  que  la  famille,  arec  h  pmprtèt^ 
qu'elle  nécessite ,  amène  une  eertstae  inégai 
Ûté  des  conditions  qu'on  l'a  critiquée  et  qu  oni 
a  voulu  la  détruire.  C'est  par  celte  raison  même 
que  nous  la  louons,  au  nom  de  la  politique.  ^ 
que  nous  voulons  la  maintenir.  Les  inégalités 
fondées  sur  le  monopole  et  le  privilège  sont  \t 
plus  souvent  funestes.  Celles  qui  oaissenf  d% 
respect  porté  à  la  diversité  des  aptitudes ,  de^ 
mérites  et  du  développement  libre  des  meil- 
leurs sentiments  du  cœur  humain  sont  b  via 
même  des  sociétés. 

En  maintenant  la  famQle  comme  Findividn 
dans  ses  droits  essentiels  au-dessus  des  attein- 
tes de  l'omnipotence  législative ,  nous  n^eateo- 
dons  nullement  prétendre  que  la  politique  et 
la  législation  n'aient  sur  la  famille  aocooe 
prise  légitime.  Les  familles  offrent  avec  ia 
grande  société ,  avec  l'Etat ,  des  rapports  qa'i/ 
appartient  à  celles-ci  de  régler.  C'est  ainsi  que 
le  mariage  et  le  droit  de  tester  et  de  léguer  ne 
sont  pas  plus  que  Fautorité  paternelle  elle- 
même  des  choses  livrées  entièrement  aa  par 
arbitraire  des  individus.  La  famille  s  est  modifiée 
et  améliorée  successivement.  Bien  qu'il  en  faiUe 
faire  honneur  principalement  aux  mœurs.  Tac- 
tion  de  la  loi  n'y  est  pas  demeurée  êtFangérp. 
C'est  elle  qui,  sous  l'empire  d'une  monlitè 
plus  épurée  et  des  prescriptions  du  ehristii- 
nisme ,  a  fait  cesser  le  concubinat  légal  et  pani 
l'adultèro.  C'est  elle  qui  a  mis  un  terme  à  Tar* 
bitraire  de  l'autorité  absolue  do  père  de  fomille 
et  pris  sous  sa  garde  la  vie  de  l'enfant,  comme 
elle  défend  son  âme  même  contre  les  dircctioBS 
perverses  qui,  sous  le  manteau  de  lafamlDe. 
chercheraient  à  l'égarer  et  à  ia  corrompre.  Cesl 
l'action  de  la  loi  épurée  par  la  religion  et  par 
H  philosophie  qui  consacre  les  droits  de  k 
femme,  sa  dignité,  son  égalité  comme  per- 
sonne morale  vis-à-vis  de  l'homme,  et  la  pro- 
tège contre  les  caprices ,  les  mauvais  traite- 
ments, l'abandon  du  mari.  C*est  la  loi,  enfin, 
qui ,  unie  à  rinfluence  des  mœurs  qa'eUe  i 
contribué  à  former,  relègue  dans  les  profon- 
deurs du  passé  la  famille  orientale  avee  son 
avilissante  polygamie ,  la  famille  grecqoeoô. 
sans  doute,  le  chef  de  famille  n'achète  plasi^ 
femmes  et  tient  l'unique  épouse  légitime  de 
son  consentement  et  de  celui  de  ses  parents. 
mais  qui  admet  la  pluralité  des  coacabises,e^ 
autorise,  dans  certains  cas,  les  mariages  de 
frère  et  de  sœur.  C'est  elle  qui  a  rempbeé  pv 
une  forme  supérieure  la  famille  romaine,  qui 
rend  le  mari  maître  absolu  de  la  personne  et 
des  biens  de  sa  femme,  l'investit  da  droit  de  U 
condamner  à  mort,  et  n'élève  pas  réponse 
l^itime,  devenue  mère,  au-dessos  de  «< 
propres  enfants.  C'est  elle ,  enfin ,  qoi  a  modifié 
profondément  la  f«imille  féodale  avec  ses  dnre* 
té^  et  ses  inégalités  choquantes. 

La  politique  est  loin  d'être  sans  action  sv 
la  constitution  de  la  famille,  et  il  ne  seraitp»^ 
difficile  de  rendre  encore  plus  sensible  cetie 
vérité  i  l'aide  de  Thistoire.  Si  la  puissance  m> 
narchique  a  aimé  emprunter  son  type  le 
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itorel  et  le  plas  tonebant  an  ponroir  paternel, 
\  ponToir  paternel  lui-même  a  Joué  le  rôle  de 
lonarque  absolu.  La  famille  et  la  société  féo- 
tles  sont  faites  pour  ainsi  dire  à  l'image  lune 
e  Fantre.  Plos  la  société  se  ressent  des  arran- 
ements  factices  de  la  Tiolence  et  de  la  con- 
QÔte,  plus  Tesprit  qui  anime  la  famille,  plus 
s  lois  qui  y  pénétrent  ont  quelque  chose  de 
ar  et  d'impitoyable.  L'interdiciion  des  ma* 
âges  entre  les  plébéiens  et  la  race  patricienne 
tiez  les  Romains,  la  subordination  absolue  de 
;  femme  et  le  droit  de  masculinité  dans  la 
imille  du  moyen  âge,  rbérédité  presque  for- 
ée des  professions,  Tindication  obligatoire  des 
irriéres  à  suivre  aux  cadets  en  oH^ent  des 
reuves  qui  s'ajoutent  à  celles  que  nous  ayons 
oonôes.  L'effort  dn  christianisme  et  des  temps 
lodernes  semble  avoir  été  de  replacer  la  fa- 
illie sur  ses  bases  les  plus  naturelles.  Moins 
i  politique  y  intervient  par  ses  combinaisons, 
toios  elle  se  croit  permis  d'y  toucher,  plus  en 
èoéral  la  nation  et  la  famille  y  gagnent  â  la 
)is.  La  tâche  principale  de  la  politique  est  de 
especter  cette  condition  matérielle  et  morale 
e  Texistence  et  du  perfectionnement  des  in- 
îTidus  et  de  la  faire  respecter.  Une  société 
l^re  se  compose  de  familles  libres,  et  la  tyran- 
ie  des  lois  introduites  dans  la  famille  ne  fait 
[a  aitester  la  tyrannie  qui  régne  dans  la  société 
t  dans  rÉtat.  Hbmri  Bauohillart. 

Coup  AU»  :  Atne»8e  (Droit  d'),  CéllbaUire,  DI- 
orée ,  Femme ,  Hérédité ,  Mariage ,  Puinanoe  ma* 
ilale,  PniManee  ]»atfmeUe,  Soelété,  BaeeeMlon, 
Cettament. 

PANATISME.  Voy.  Passions  politiques. 

FAYORITISME.  Si  la  faveur  venait  toujours 
sombler  le  mérite ,  les  envieux  seraient  seuls 
î gémir;  la  morale  et  les  intérêts  généraux 
seraient  satisfaits.  Ou  sait  qu'il  n'en  est  pas 
ûnsi,  et  c'est  précisément  parce  que  la  faveur 
s'égare  si  souvent  sur  des  indignes  qu'on  la 
roit  généralement  de  si  mauvais  œiL 

De  nos  jours ,  la  faveur  ne  joue  plus  qu'un 
faible  rôle  dans  la  société  politique,  et  c'est 
précisément  à  mesure  que  ses  excès  dispa- 
raissent, qu'on  s'efforce,  non  sans  succès,  à 
en  réduire  encore  Tinfluence.  Lorsque  le  règne 
de  la  faveur,  on  plutôt  des  favoris ,  était  à  son 
apogée,  personne  ne  pouvait  songer  à  lutter 
contre  eux.  C'était  le  bon  vieux  tempz  des 
pouvoirs  sans  limites ,  où  le  caprice  du  souve- 
rain absolu  pouvait  élever  sur  le  pavois  et  in- 
vestir de  la  toute-puissance  le  premier  qui 
avait  su  lui  plaire.  Est-il  nécessaire  de  dire  que 
c'était  porter  les  maux  du  despotisme  à  une 
puissance  supérieure?  Le  despote  le  moins 
éclairé  sait  qu'il  ne  doit  pas  pousser  les  choses 
trop  loin ,  mais  son  favori  n'aura  pas  toujours 
les  mêmes  ménagements,  car  il  ne  risque  pas 
sa  courounc.  Il  est  vrai  qu'il  expose  sa  vie,  et 
plus  d'une  fois  les  populations  qui  ne  pou- 
vaient pas  atteindre  le  souverain  se  sont  ven- 
f^écs  sur  la  personne  du  favori,  qui  expia  ainsi 
avec  hes  fautes  propres  celles  de  son  aveugle 
protecteur.  ' 


L*influence  dn  favori  se  distingue  de  celle  de 
la  cau^arilla  en  ce  qu'elle  est  patente,  tandis 
que  celle  de  la  camarilla  est  occulte. 

Le  régime  parlementaire  ne  comporte  pas  de 
favoritisme.  Un  souverain  constitutionnel  a  des 
ministres  auxquels  le  talent  est  indispensable 
pour  se  soutenir.  Ce  sont  eux  qui  dispensent 
alors  les  faveurs;  mais  conune  il  y  a  une  op- 
position ,  celle-ci  provoque  la  création  de  lois 
qui  soumettent  à  des  conditions  d'admission 
les  fonctionnaires,  qui  font  supprimer  les  siné- 
cures. Pour  s'épargner  les  reproches  publics, 
les  ministres  évitent  de  commettre  des  lojus- 
tices  trop  criantes ,  de  répandre  des  faveurs 
par  trop  imméritées.  En  politique,  la  Justice 
est  la  flile  de  la  Responsabilité.  M.  fi. 

CoMPAKBs:  CunariUa,  Corpi  (Bsprit  de),  Népo- 
tieme,  Sinéonre. 

FËOËR  ALISME.  On  nomme  ainsi  le  système 
politique  qui  se  borne  à  associer,  qnant  à  leurs 
intérêts  généraux  seulement,  les  diverses  pro- 
vinces d'un  même  État  en  leur  laissant  leur 
autonomie.  lie  fédéralisme  indique  la  décentra- 
lisation politique  et  administrative  plus  ou 
moins  complète,  plus  ou  moins  absolue.  Le 
terme  est  pris  souvent  en  mauvaise  part,  il  dé- 
signe alors  une  tendance  à  la  désagrégation  de 
l'Etat. 

L'accusation  de  fédéralisme  portée  contre 
un  parti  politique  dans  les  premières  années 
de  la  révolution  française,  a  joué  dans  notre 
histoire  un  assez  grand  rôle  pour  que  nous 
recherchions  dans  quelles  circonstances  cette 
accusation  s'est  produite  et  quelle  empreinte 
la  réaction  violente  contre  le  fédéralisme  a 
laissée  dans  nos  institutions. 

La  France,  avant  1789,  possédait  l'unité  po- 
litiqpue  que  lui  avaient  léguée  Richelieu  et 
Louis  XIV;  mais  elle  n'avait  pu  parvenir  encore 
à  l'unité  administrative.  Elle  était  divisée  en 
provinces  qui  conservaient  une  partie  de  leur 
indépendance,  leurs  franchises,  leur  l^isla- 
tion  particulière,  leurs  douanes,  etc. 

L'Assemblée  constituante  décréta  l'unité  ad- 
ministrative de  la  France,  et  dès  son  premier 
pas,  elle  fit  tomber  les  barrières  qui  existaient 
entre  les  provinces  auxquelles  elle  substitua  la 
division  par  départements.  Assurément  on  peut 
affirmer  que  la  révolution  française,  loin  d'être 
nue  réaction  contre  la  tendance  à  l'unité  qui 
est  une  des  lois  de  notre  histoire  nationale, 
s'est  au  contraire  précipitée  dans  le  courant 
qui  avait  entraîné  vers  ce  but  tous  les  gouver- 
nements précédents. 

Elle  supprima  les  provinces  pour  détruire 
tout  gouvernement  particulier,  et,  dans  sa 
pensée ,  les  départements  divisés  en  districts 
qui  se  divisaient  eux-mêmes  en  communes, 
devaient  tons  être  soumis  à  la  loi  générale.  Ces 
délimitations  purement  abstraites  et  tout  à  fait 
arbitraires  ne  laissaient  en  effet  rien  subsister 
des  anciens  pouvoirs  locaux  et  des  privilèges 
que  la  révolution  s'était  donné  la  mission  de 
détruire. 

Mais  l'Assemblée  constituante  négligea  de 
relier  les  uns  aux  autres  et  surtout  de  relier  à 
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l'État  ces  nouvelles  circonscriptions  territo- 
riales. Par  un  sentiment  de  respect  pour  le 
droit  individuel,  elle  plaça  dans  chacune  des 
divisions  et  subdivisions  du  pays  autant  d'ad- 
ministrations électives  et  indépendantes. 

Ce  n'est  pas  assurément  cette  liberté  d'ac- 
tion, ce  se/f-gooemment  réservé  même  anx 
populations  les  plus  faibles  et  les  plus  éloignées 
du  centre;  ce  n'est  pas  la  vie  active  maintenue 
partout)  depuis  la  tête  jusqu'aux  extrémités  du 
corps  social ,  qu'il  faut  blâmer.  Ce  qui  manquait 
à  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante ,  c'était 
un  lien  fort  et  puissant  qui  rattachât  tous  les 
pouvoirs  locaux  au  pouvoir  centrai  et  qui,  en 
un  mot ,  centralisât  la  souveraineté. 

À  un  moment  donné ,  les  départements  pou- 
vaient rompre  le  lien  trop  faible  qui  les  atta- 
chait au  centre,  se  déclarer  indépendants  et 
former  autant  de  petites  républiques  fédéra- 
tives;  le  midi  pouvait  se  constituer  séparément, 
ou  bien  les  provinces  de  l'ouest ,  de  l'est  ou  du 
centre. 

On  avait  si  bien  le  sentiment  de  ce  danger 
qu'on  résolut  d'affirmer  par  une  manifestation 
publique  la  volonté  unanime  détre  unis  et  de 
former  une  seule  nation.  Le  14  Juillet  1790 
l'Assemblée  constituante  célébra  la  fête  de  la 
Fédération  à  laquelle  assistèrent  les  délégués 
de  tous  les  départements.  La  fête  avait  pour 
but  de  faire  ce  que  la  loi  malheureusement 
n'avait  pas  fait,  de  resserrer  les  liens  entre  la 
capitale  et  les  provinces. 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  fêtes,  par  des 
discours,  par  les  élans  même  les  plus  sponta- 
nés et  les  plus  purs  du  patriotisme  qu'on  re- 
médie aux  vices  des  institutions. 

La  lutte  éclata  bientôt  entre  les  deux  partis 
qui  aspiraient  à  diriger  la  révolution,  entre  les 
Girondins  et  les  Montagnards.  Nous  n'avons  pas 
à  retracer  ici  les  péripéties  de  ce  drame  ter- 
rible qui,  après  tant  d'années,  nous  divise 
encore  et  sur  lequel  il  semble  que  planait  une 
puissance  mystérieuse,  implacable,  supérieure 
à  la  volonté  de  Thonmie  comme  la  fatalité  an- 
tique. 

Les  Girondins  succombèrent;  la  représenta- 
tion nationale  fut  violée  dans  leurs  personnes 
par  la  proscription  du  31  mai,  et  la  plupart 
d'entre  eux  se  réfugièrent  dans  les  départe- 
ments qui  les  avaient  nommés.  Soixante  dé- 
parlements s'insurgèrent  contre  Paris. 

Les  départements  protestaient  contre  le*des- 
potisme  que  la  capitale  prétendait  exercer;  la 
capitale  protestait  contre  la  sécession  des  dé- 
partements et  portait  contre  eux  Faccusation 
de  fédéralisme  en  proclamant  la  France  une  et 
indivisible. 

Les  plaintes  étaient  fondées  de  part  et  d'autre 
et  le  régime  de  la  Terreur  ne  Justifia  que  trop 
les  griefs  éloquents  des  députés  de  la  Gironde. 
Mais  la  Convention  nationale  mutilée  et  san- 
glante semblait  inspirée  du  génie  de  la  France 
en  défendant  contre  le  démembrement  l'unité 
nationale. 

La  Constitution  de  Tan  III  fut  l'œuvre  de  ce 
mouvement  énergique  de  concentration.  La 
Convention  ressaisit  l'unité  du  pouvoir  politi- 


que et  devint  le  centre  unique  de  radministn- 
tion.  {Vùy.  CofutitutUm  de  Tm  ///,  art  192  et 
sulv.) 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  id  ce  qa'etl 
devenue  cette  double  centralisation ,  pc^tiqnc 
et  administrative ,  dont  la  Convention  posa  si 
fortement  les  bases;  on  a  souvent  demandé  li 
décentralisation  adminiêtroHve ,  et  le  g(WTe^ 
nement  était  entré  dans  cette  voie  par  les 
décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1S6I,  \^ 
la  loi  dn  24  juillet  1867  et  la  loi  sur  les  Con- 
seils généraux  du  10  août  1871.  Mais  ancoi 
parti  n'a  demandé  la  décentralisation  jm/i/î^^ 
'et  aucun  parti  n'en  veut;  tant  la  né€es^it^ 
d'un  centre  unique  où  repose  la  sonveraioelf 
est  universellement  reconnue.  La  France  de 
1873,  pas  plus  que  la  France  de  1793  on  de 
1804,  de  1815  on  de  1830,  n'incline  an  fédé- 
ralisme. 

Cet  épisode  do  fédéralisme  en  1793,  lil  « 
été  autre  chose  qu*une  manœuvre  de  parti .  e&t 
donc  dans  notre  histoire  un  fait  tout  à  fut 
anormal  et  isolé. 

Il  est  naturel  de  se  demander  quels  ont  H^ 
les  secrets  desseins  des  Girondins  an  monent 
où  ils  déclaraient  la  guerre  à  la  Convention  et 
formaient  la  ligue  des  provinces;  l'accosatiob 
portée  contre  eux  et  qui  s*e8t  transfonnée  poor 
la  plupart  en  une  sentence  de  mort,  étail-ell« 
donc  fondée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  avait 
loin  de  l'insurrection  d'une  partie  de  la  Fruec 
à  son  démembrement,  et  rien  ne  prouve  qae  Va' 
Girondins  aient  voulu  autre,  chose  que  la  cbcte 
du  parti  qui  avait  fait  les  massacres  de  sep- 
tembre et  le  31  mai.  Victorieux,  silseosscui 
pu  l'être,  Ils  seraient,  par  la  force  des  chosed 
revenus  à  l'unité. 

Il  ne  parait  pas  que  les  démagogues  qui.  ou 
1871 ,  ont  opprimé  Paris  et,  sous  le  nom  Je 
gouvernement  de  la  Commune,  ont  eu  un  rèpe 
éphémère,  se  soient  Jamais  élevés  jusqu'au 
théorie  d'une  république  fédérative,  qooiqQO 
leurs  soldats  aient  pris,  pour  exciter  le  soalé- 
vement  des  grandes  villes,  le  nom  de  fèd^ref- 
Dans  leurs  aspirations  vagues  et  mal  définie» 
ils  revendiquaient  rautonomie  admiaistraUTe 
de  la  Commune,  sans  s'expliquer  netteffleot 
sur  l'autonomie  politique.  Ils  n*ont  eu  qae  les 
instincts  ordinaires  et  trop  connus  de  li  dé- 
magogie ,  Instincts  de  la  tourbe  ignorante  et 
sanguinaire,  toujours  la  même,  qui  eo  1357 
a  fait  la  Jacquerie ,  en  1589  a  soutenu  la  Ligiie. 
en  1793  a  fait  la  Terrenr,  toqjours  prête  i 
secouer  le  Joug  des  gouvernements  faibles  ei 
à  mettre  à  sac  la  société. 

ÊxiLs  CHsnar. 

Comparez  :  Commune  de  Parii ,  Dée«otr«ltiiti«a. 
Unité. 

FÉDÉRATION.  Voy,  GonfédéraUoB,  Élit 
fédéral. 

FÉLONIE.  Ce  mot  servait  autrefois  i  dési- 
gner racte  par  lequel  le  vassal,  manqoaota  M 
foi  Jurée ,  violait  les  engagements  et  rompait 
les  liens  qui  l'attachaient  à  son  suzerain .  à  ^b 
seigneur.  De  là  les  mots  de  vassal  /ékn,  de 
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tpoàer  JéUm.  Ce  terme  de  la  lan^e  féo- 
Je  n*est  plas  guère  usité.  Gepeodant  il  8*ein- 
oie  encore  quelquefois  :  il  signifie  alors  tra- 
son.  0.  P. 

SouFAKBZ  :  Forfaiture ,  Lèae-lUJefté. 

FBIIMB.  G*est  Fane  des  Térités  les  plus  in* 
Dtestables  et  les  plus  nécessaires  à  répandre 
fil  n'est  rien  qui  fasse  honneur  à  une  époque 
qui  témoigne  mieux  en  faveur  d'une  civili- 
lion  que  le  rang  que  les  femmes  y  tiennent 
Tinfluence  dont  elles  y  sont  iuTesties;  mais 
jamais  une  question  de  politique  spéculative 
(délicate  et  difficile  à  résoudre,  c'est  assu- 
ment celle  de  savoir  de  quelle  nature  peut 
re  désormais  cette  influence  et  particuliére- 
ent  si  le  rôle  de  la  femme  doit  s'étendre  jusqu'à 
orlager  tontes  les  charges,  toutes  les  fonc- 
)Ds,  toutes  les  dignités  de  l'homme,  de  telle 
irte  que  les  siècles  futurs  n'aient  absolument 
icuDc  distinction  à  faire  entre  les  sexes,  lors- 
ni  s'agira  de  l'application  des  lois  civiles  et 
\  Texercice  des  droits  du  citoyen. 
U  nous  semble,  quant  à  nous,  que  nous  en 
Dunes  encore  à  la  baii)arie  pour  tout  ce  qui 
mccrne  la  condition  matérielle  et  morale  de 
os  QUes  et  de  nos  mères  et  qu'il  n'est  pas, 
uis  le  plus  prochain  avenir,  dans  le  présent 
têffle,  de  plus  noble  conquête  à  poursuivre 
De  la  réforme  et  Tanêantissement  des  iniqui- 
is  qui,  en  dépit  de  nos  codes  et  de  nos  polices, 
èsent  de  toute  part  sur  leur  existence;  mais 
ous  le  déclarons  dés  ces  premières  lignes,  il 
e  Qous  est  pas  possible  d'imaginer  un  temps 
ù  ce  sera  pour  la  femme  un  bonheur  et  la 
larque  de  son  entière  liberté  que  de  quitter 
î  foyer  domestique  pour  aller  voter  dans  les 
omices  populaires  et  pour  monter  à  la  tribune 
Qx  harangues. 

Servons,  respectons,  honorons  la  douce  com- 
lagne  de  notre  vie ,  mais  ne  mettons  pas  de 
aianterie,  ni  même  de  chevalerie  dans  Té- 
tide  des  plus  graves  problèmes  de  la  vie  so- 
iaie.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  ceux  dont  l'âme 
été,  quand  il  le  fallait,  le  plus  pleine  d'amour 
tde  tendresse,  qui  arrangent  avec  tant  d'ap- 
ivat  les  nouveaux  systèmes  d'émancipation, 
t,  à  coup  sûr,  vouloir  précipiter  les  femmes 
i^s  les  hasards  de  la  vie  publique,  ce  n'est 
as  servir  leurs  véritables  intérêts  et  se  pré- 
•ccoper  utilement  de  leur  dignité  et  de  leur 
loire. 

Combien  de  temps  faut-il  d'abord  pour  que, 
vr  toute  la  face  de  la  terre,  soit  effacée  la  trace 
le  cette  malédiction  qui,  révélée  à  notre  foi 
>%r  la  tradition  biblique,  a  frappé  la  première 
emme,  cause  de  la  déchéance  du  premier 
tomme?  C'est  en  Jetant  les  yeux  autour  de 
io\]s  que  nous  voyons  quelle  est  encore  la 
eoDesse  et  l'imbécillité  des  races  humaines, 
^mme  aux  premiers  jours  de  leur  propagation, 
^8  trois  quarts  des  peuples  de  l'Asie,  del'Â- 
nçue  et  du  Nouveau-Monde  ne  nousoffirent-ils 
^  le  triste  spectacle  de  leurs  bestiales  famil- 
^1  où  la  femme  trouve  à  peine  le  temps  de 
i^fitlrebas  et,  soos  l'aiguillon  de  son  maître, 
'puise  incessamment  sa  vie  en  efforts  supé- 


rieurs à  sa  fublesse  ?  U  n'est  pas  besoin  de  re- 
cueillir les  anciens  témoignages  de  l'histoire 
orientale;  le  récit  de  nos  voyageurs  suffit  pour 
nous  peindre  rétrospectivement  les  sociétés 
naissantes ,  et  dans  l'immobilité  des  mœurs  de 
la  tribu  sauvage  s'est  conservée  toute  l'insen- 
sible tyrannie  des  chefs  de  famille  d'autrefois. 
Peut-être  est-ce  chez  les  Indiens  de  l'Amérique 
du  Nord  que  l'on  a  trouvé  les  femmes  le  plus 
maltraitées.  Il  parait  même  que  chez  quelques 
peuplades  elles  se  refusaient  à  nourrir  leurs 
filles  et  qu'elles  préféraient  les  faire  périr  en 
naissant,  plutôt  que  de  leur  donner  une  vie  qui 
ne  devait  être  qu'un  long  supplice.  On  a  dit 
que  si  la  femme  gémit  chez  ces  peuples  misé- 
rables ,  le  sort  de  ceux  qui  les  oppriment  est 
au  moins  aussi  pénible  et  aussi  désespéré  que 
le  leur,  mais  ne  cherchons  pas  les  raisons  de 
cette  infortune.  Nous  ne  nous  expliquerons 
Jamais  comment  l'homme  des  premiers  temps 
ou  des  pays  incultes  n'a  pas  su  trouver  dans 
son  cœur,  sinon  de  la  tendresse  pour  la  grâce, 
au  moins  de  la  pitié  pour  la  faiblesse  de  la 
femme.  Il  ne  la  traite  pas  autrement  qu'un 
animal  de  travail  et  n'y  attache  pas  plus  de  prix 
qu'à  un  outil.  11  a  donné  quelques  provisions 
ou  quelques  peaux  de  bête  pour  l'acheter  :  lors- 
qu'elle aura  cessé  de  lui  être  utile  et  qu'elle  lui 
coûtera  trop  cher  à  nourrir,  peu  lui  importe  au 
pied  de  quel  rocher  neigeux  elle  ira  mourir. 

Que  Ton  traverse  les  temps  et  les  espaces  : 
d'où  vient  qu'en  Chine  c'est  devenu  une  loi  de 
la  mode  de  briser  le  pied  de  la  fenmie?  Elles- 
mêmes  s'en  croient  à  la  Un  plus  belles;  mais 
n'est-ce  pas  pour  qu'elles  soient  moins  libres  ? 
D'où  vient  cette  passion  de  la  mort  qui,  sur  la 
côte  de  Malabar,  a  poussé  si  longtemps  et 
pousse  peut-être  encore  les  veuves  indiennes 
sur  le  bûcher  des  funérailles  de  leurs  époux? 
Elles  se  flattent  en  pleurant  d'accomplir  un 
devoir  religieux,  et  elles  n'obéissent  qu'à  l'or- 
dre de  la  plus  méprisante  Jalousie,  de  la  part 
du  cadavre,  ou  de  la  plus  détestable  avarice  de 
la  part  de  ses  héritiers. 

Mais  à  quoi  bon  feuilleter  les  annales  des 
siècles  et  des  peuples  ?  Nous  ne  trouverions 
que  trop  aisément  de  quoi  peindre  le  long 
martyre  de  la  femme.  Il  dure  encore ,  même 
chez  nous ,  car  ce  n'est  certes  pas  une  plus 
grande  lâcheté  quand  l'Iroquois  abandonne 
dans  un  bois  sa  femme  vieillie  et  fatiguée,  que 
lorsque,  dans  notre  France  si  Gère  de  sa  civili- 
sation ,  un  ouvrier  ivre  lève  la  main  sur  celle 
qui  lui  demande  du  pain  pour  ses  enfants. 

U  faut  donc  bien  du  temps ,  nous  le  disons 
une  fois  encore ,  pour  que  chez  tous  les  peu- 
ples et  dans  tous  les  rangs  de  la  société  le 
sentiment  de  justice  ait  établi  fixement  son 
empire  et  qu'il  ait  donné  aux  femmes  le  droit 
formel  d'être  délivrées  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
dur  et  de  sauvage  dans  la  vie.  Mais  aussi  la 
rapidité  du  progrès  de  nos  idées  modernes  est 
si  grande  qu'on  ne  sait  pas  si  ce  qui  parait 
lointain  n'est  pas  déjà  proche;  et,  en  tous  cas, 
c'est  le  devoir  de  chacun  de  hâter  l'heure  où 
sur  la  tète  de  la  femme  il  ne  pèsera  plus  rien  des 
arrêts  de  l'antique  fatalité. 
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Ce  n*est  ni  la  Grèce,  ni  Rome  qui  ont  com- 
mencé le  trayaii  de  réparation  déflaitive;  mais 
déjà  sous  le  ciel  occidental  s'adoucissait  on 
s'ennoblissait  la  civilisation  commençante;  seu- 
lement c'est  pour  la  lorme  de  sou  corps,  ce 
n*est  pas  pour  la  Tertu  de  son  âme  que  la 
femme  est  d'abord  respectée.  Athènes  honorait 
presque  ses  courtisanes  et  quand  Hypëride, 
pour  faire  absoudre  Phryné,  la  déToilait  tout 
d'un  coup  devant  ses  Juges,  il  attestait  qu'une 
idée  au  moins  avait  surgi  pour  la  défense  de 
la  femme  et  que  la  Grèce  avait  déjà  divinisé  la 
beauté.  A  Rome  va  paraître  le  premier  modèle 
de  la  citoyenne ,  ébauché  déjà  à  Sparte.  Mais  à 
côté  de  cette  Aspasie  qui  choisit  avec  Périclès 
les  marbres  du  Parthénon,  il  y  a  la  mère  de 
famille  qu'une  police  rigoureuse  enferme  dans 
le  gynécée;  et,  en  même  temps  qu'elle  fait 
naître  sa  liberté  du  viol  de  Lucrèce^  la  Répu- 
blique de  Brutus  permet  au  mari,  eu  vertu  de 
la  loi  des  Doum  Tables,  de  punir  de  mort  la 
femme  qui  lui  a  pris  les  clefs  de  sa  cave.  L'an- 
tiquité classique  n'a  donc  pas  connu  la  fra- 
ternité, l'Uâiion  équitable  des  sexes,  et  c'est 
comme  un  objet  d'art  plus  charmant  qu'aucun 
autre  et  quelquefois  comme  un  cœur  plus  pas- 
sionné que  le  sien,  que  l'homme  de  ces  âges 
poétiques  a  respecté  ou  adoré  sa  compagne. 
Quand  Hélène  rentre  dans  le  palais  de  Méuélas, 
il  ne  s'élève  pas  une  voix  pour  rappeler  sa 
chute,  et  les  vieillards  mêmes  trouvent  juste 
qu'en  l'honneur  d'une  tète  si  belle  le  sang  des 
Grecs  ait  si  longtemps  coulé  ;  mais  que,  dans  sa 
retraite  laborieuse  et  discrète,  Pénélope  ouvre 
la  bouche  pour  exprimer  une  pensée,  et  son 
fils,  le  jeune  Téiémaque,  la  lui  fermera  soudain 
avec  des  paroles  de  mépris. 

L'émancipation  de  la  fenmie,  comme  celle 
de  tous  les  esclaves,  ne  date  que  de  la  loi  d'é- 
galité du  Christ.  Corrompue  bien  tût,  cette  loi 
s'est  manifestée  au  moins  avec  une  incompa- 
rable puissance  dans  la  majesté  de  sa  première 
révélation,  et,  de  tous  les  coins  du  vieux  monde 
serviie  que  le  paganisme  et  le  génie  romain 
retenaient  dans  le  silence,  les  voix  éclatantes 
des  femmes  saluèrent  cette  djvine  aurore  du 
réveil  des  âmes  égales.  Si  la  révolution  chré- 
tienne a  si  vite  Iriomphé,  c'est  aux  femmes 
que  les  hommes  le  doivent.  Les  martyres  sou- 
tenaient, excitaient,  vengeaient  les  martyrs. 
Si  l'un  des  deux  sexes  a  légué  plus  d'ossements 
aux  catacombes  de  Rome,  c'est  celui  de  sainte 
Agnès  et  de  sainte  Monique.  Puis,  quand  la  pre- 
mière lutte  fut  terminée  et  qu'il  fallut  vaincre, 
non  plus  les  supplices  des  proconsuls,  mais 
l'ignorance  et  la  grossièreté  des  Barbares  du 
Nord,  ce  furent  les  femmes  encore  qui  pour- 
suivirent la  conquête.  C'est  à  cause  d'elles  que 
la  France,  l'Angleterre,  une  partie  de  l'Alle- 
magne, la  Hongrie,  la  Bohème,  la  Lithuanie, 
la  Pologne,  la  Russie,  et  pendant  quelque  temps 
la  Perse,  sont  entrées  dans  la  nouvelle  commu- 
nauté. En  récompense,  il  sortit  aussi  du  cœur 
de  ces  Barbares  un  sentiment  inconnu  à  l'an- 
cien monde.  Les  Gaulois  avaient  ceint  d'une 
couronne  le  front  de  leurs  druidesses;  les  Ger- 
mains montrèrent  à  Rome  comment  il  faut  res- 


pecter les  Vellédas,  et  du  fond  de  ces  biétaj 
d'où  l'on  a  fait  sortir  les  premiers  germes  de  l^ 
liberté,  les  premiers  souffles  de  h  chevalene 
se  répandirent  sur  l'Europe  dépravée. 

L'héritière  de  la  conqu'ôte,  U  féodalité,  ea| 
tant  que  régime  politique ,  ne  fut  pas  sansser^ 
Tir  aussi  la  faiblesse  de  la  femme.  Pour  con^ 
server  la  perpétuité  du  fief,  la  fille  héhUèf^ 
unique  devint  chef  de  famille;  elle  eut  sâi^ 
blason,  elle  eut  son  nom  vivace,  et  son  ventrq 
même  anoblit.  Bien  entendu,  nous  ne  jDgcoa^ 
ici  les  faits  que  dans  leiur  ensemble,  et  ne  prè^ 
tendons  pas  que  ce  qui  nous  semble  ea  ré- 
sulter pour  riiistoire  générale  de  la  coDditioo 
des  femmes,  ne  soit  pas  mille  fois  conlreéil 
par  les  détails  de  la  réalité.  Il  nous  semble  docc 
que  la  féodalité  continua,  pour  les  femmes 
nobles,  le  développement  des  idées  de  r&fect 
qui  étaient  comme  innées  dans  les  races  oaa- 
dentales  de  l'Europe.  La  femme  boor^reoise  et 
la  pauvre  femme  du  peuple  ne  compteat  ^ 
encore,  mais  à  la  longue  leur  toor  vieodn. 

L'Europe  régénérée,  en  tout  cas,  a  fait  plus 
pour  la  fcnmne,  même  dans  les  téoébresda 
moyen  âge,  que  les  civilisations  si  afaDcées 
de  la  Grèce  el  de  Rome,  et  bien  plus  que  tootes 
celles  de  l'Asie.  Faire  monter  une  femme  sur 
le  trône,  c'est  une  idée  européenne.  Ajoatojts 
que  c'est  une  idée  féodale ,  car  c'est  comiDe 
représentant  la  perpétuité  da  flef  royal  que  li 
femme  a  d'abord  été  reine.  Ne  citez  pas  les 
Sémiramis  de  l'antique  histoire.  Ce  sont  là  des 
exceptions  fabuleuses. 

Nous  voici  arrivé  au  nœad  de  la  q\iestm 
qui  fait  le  sujet  principal  de  cette  étude.  Kons 
venons  de  montrer  comment  la  femme  est  sor- 
tie peu  à  peu  de  l'esclavage  »  comment  eiiees< 
devenue  châtelaine  et  dame ,  puis  reine  Est-ee 
à  dire  que  nous  allons  demander  au  préseitteî 
à  l'avenir  de  continuer  sa  fortune  dans  iordre 
des  idées  et  des  choses  politiques,  et,  parce 
que  des  femmes  ont  régné  ou  pourraient  cocore 
régner  en  Autriche,  dans  la.Gastille,  en  Dan^ 
mark,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  à  tapies, 
dans  la  Navarre,  en  Suède,  à  Parme,  à  Us- 
bonne,  en  Toscane,  en  Russie,  en  Espagne,  e& 
conclurons-nous  que  le  rôle  des  femmes  e&t 
de  régner  dans  les  futures  sociétés  démocri' 
tiques,  c'est-à-dire  de  voter  dans  les  asseiC' 
blées  électorales,  de  parler  dans  les  assemblées 
délibérantes,  et  de  siéger  d^s  les  conseiis 
suprêmes  de  l'État? 

U  est  inutile  de  recourir  à  des  détails  phy- 
siologiques pour  établir  qu'il  y  a  généraieseot 
entre  les  deux  sexes  une  dUtérence  de  taiikt 
de  complexion  et  de  force  qui  rend  la  teaai 
incapable  des  mêmes  travaux  que  ï'hmBt 
Personne  n'ira  de  bonne  foi  contredire  le  tém* 
gnage  décisif  de  Ib,  nature  et  prétendre,  pafce 
qu'il  y  a  des  hommes  faibles  et  des  femmes 
robustes,  que  les  deux  seies  peuvent  ètn 
considérés  comme  physiquement  égaui.  M 
même  à  bien  constater  leur  mégalité  q«e  nous 
pensons  qu'il  faut  que  Ton  s'appiiqoe,  adnqn^ 
la  femme  soit  partout  déchaigéc  des  fai*^^ 
qui  l'accablent  et  qu'elle  recueille  enfla  k  ^ 
néflce  de  cette  inégalité  natareile. 
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Osant  à  la  puissance  et  à  la  portée  de  son 
ipniy  ce  D*e8t  pas  d^aijjourd'hai  qu'il  est  dit 
u'OD  a  TU  souTent  des  femmes  douées  d'une 
rude  intelligence  et  de  très-grands  talents , 
ais  qu'on  n'en  a  Jamais  connu  d'une  intelli- 
!Dce  InTontiTe  et  dotées  de  ces  talents  qui 
^dent  du  progrès  des  arts.  La  Bruyère  ne 
)Qs  parali  pas  avoir  tort  quand  il  s'exprime 
m:  •  Pourquoi  s'en  prendre  aux  hommes  de 
î  que  les  femmes  ne  sont  pas  savantes?  Par 
lelles  lois,  par  quels  édlts,  par  quels  res- 
Its  leur  a-t-on  défendu  d'ouvrir  les  yeux  et 
î  lire,  de  retenir  ce  qu'elles  ont  lu,  et  d'en 
iDdre  compte  ou  dans  leur  conversation  ou 
ir  leurs  ouTrages?  Ne  sont-elles  pas  au  con- 
aire  établies  elles-mêmes  dans  cet  usage  de 
3  rien  savoir,  on  par  la  faiblesse  de  leur  com* 
texion  on  par  la  paresse  de  leur  esprit,  ou  par 

soin  de  leur  beauté  ou  par  une  certaine 
géreté  qui  les  empêche  de  suivre  une  longue 
iode ,  ou  par  le  talent  et  le  génie  qu'elles  ont 
mlement  pour  les  ouvrages  de  la  main,  ou 
ir  les  distractions  que  donnent  les  détails 
'qd  domestique ,  ou  par  un  éloignement  na- 
irel  des  choses  pénibles  et  sérieuses,  ou  par 
De  curiosité  toute  différente  de  celle  qui  con- 
fite Tesprit ,  ou  par  un  tout  autre  goût  que 
Hoi  dexercer  leur  mémoire?  Mais,  à  quelque 
rase  que  les  hommes  puissent  devoir  cette 
^orance  des  femmes,  ils  sont  heureux  que 
fl  femmes  qui  les  dominent  d'ailleurs  par 
u)t  dendroits  aient  sur  eux  cet  avantage  de 
loios.  B 

Rien  n'est ,  à  notre  avis,  plus  juste  que  cette 
^flexion.  Nous  pensons  en  effet  que  les  femmes 
Dt  sur  nous  des  avantages  qui  compensent 
ertaîDement  ceux  que  nous  pouvons  avoir  sur 
Ues,  et  nous  croyons  que  ce  serait  les  rendre 
bsolument  maîtresses  de  nous  que  de  les  ad« 
Kltre  dans  les  assemblées  politiques  et  de 
im  accorder  l'exercice  du  pouvoir.  L'inégalité 
Dbsisterait  donc  toujours,  mais  avec  cette 
ifféreoce  que  l'autorité  serait  mise  dans  les 
liins  les  plus  débiles  et  la  direction  des  inté- 
èu  communs  conûée  à  des  esprits  moins  ca- 
«blés  de  les  bien  servir. 

Oo  reconnaît  que  les  femmes  n'ont  pas  la 
prce  nécessaire  pour  supporter  toutes  les  fa- 
ites auxquelles  il  faut  que  les  hommes  s'ex- 
osent;  on  admet  qu'elles  n'auront  pas  à  porter 
^8  armes  pour  leur  patrie,  qu'elles  ne  monte- 
OQt  pas  sur  les  flottes  de  l'Etat,  et ,  dans  l'or- 
^  social,  que  chaque  Jour  la  science  doit 
'oceuper  de  leur  créer  des  métiers  plus  déli- 
ais et  des  occupations  motus  pénibles,  que 
iiëme  il  est  à  souhaiter  qu'elles  n'aient  un  jour 
l'autre  souci  que  le  soin  de  leur  ménage,  et 
on  voudrait  que,  dispensées  nécessairement 
'C  la  plupart  des  charges  de  la  vie,  elles  par- 
^SCQt  néanmoins  avec  l'homme  le  droit  de 
J^glerles  affaires  de  l'État,  et  qu'incapables 
^jy  coQtribuer,  elles  disposent  de  la  force  pu- 
'^"(lue.  Ce  serait  là  une  première  injustice  qui 
^corderait  trop  à  la  faiblesse  et  trop  peu  à  la 
^vilité.  Mais  comment  peut-on  penser  que,  dès 
l^^  les  femmes  seraient  admises  dans  lus 
^inblées  et  en  droit  de  concourir  pour  les 


grandes  fonctions,  la  balance  ne  pencherait 
pas  aussitôt  vers  elles  et  ne  voit-on  pas  que 
leur  tyrannie,  A)mmençant  ce  Jour-là  même, 
n*aurait  plus  de  raison  pour  cesser,  ou  ne  dis- 
paraîtrait qu'après  que  l'intérôl  de  la  société  et 
de  l'État  en  aurait  trop  souffert  ?  Quand  on  de- 
mande pour  elles  le  droit  de  suffrage,  on  de- 
mande évidemment  qu'elles  Jouissent  de  tous 
les  autres  droits ,  qu'elles  soient  éligibles  en 
même  temps  qu'électrices ,  et  qu'il  n'y  ait  aucun 
poste  auquel  elles  ne  puissent  être  élues.  Mais 
qui  se  figure  ce  que  pourrait  être  une  assem- 
blée de  législateurs  où  siégeraient  des  fenunes? 
Tout  ce  que  la  grâce  et  la  beauté  exercent  de 
séductions  dans  les  salons  et  dans  les  relations 
de  la  vie  privée  viendrait  aussitôt  troubler  et 
dénaturer  le  caractère  de  cette  réunion.  Les 
orateurs  du  sexe  féminin  seraient  applaudis 
avant  d'avoir  parlé ,  et ,  même  sans  monter  à 
la  tribune ,  de  combien  de  moyens  cette  par- 
tie de  l'assemblée  aurait-elle  le  choix  pour 
décider  d*avance  du  résultat  des  délibérations  f 
Aucune  lutte  ne  sera  possible  entre  rhonune 
et  la  femme.  Parlons  net  :  il  n'y  aura  plus  de 
politique  en  jeu  ou  bien  c'est  que  le  cœur 
humain  sera  changé  et  perverti. 

Choisissez  donc,  ou  de  donner  passagère- 
ment aux  femmes  un  pouvoir  dont  eUes  ne 
peuvent  qu'abuser  (on  ne  le  voit  que  trop  dans 
les  moments  de  trouble  et  d'émotion  publique) 
et  dont  nous  ne  nous  déposséderons  que  pour 
nous  perdre  avec  elles,  ou  de  chasser  de  nos 
âmes  la  tendresse  et  des  leurs  la  pudeur  et  la 
chasteté. 

Mais  il  faut  aller  Jusqu'au  bout.  Cette  femme 
qui  n'est  pas  soldat ,  qui  ne  doit  pas  être  ou- 
vrier, sera  donc  législateur.  Ne  sera-t-elle  donc 
pas  aussitôt  ministre ,  et  ne  présidera-t-elle  pas 
la  République  ou  ne  fondera-t-elle  pas  de  dy- 
nastie? £lle  ira  où  elle  voudra,  comme  elle  le 
voudra ,  et  pas  un  honune  ne  saurait  l'en  em- 
pêcher. Nous  voilà,  nous  le  craignons,  dans 
l'absurde ,  et  ce  n'est  même  pas  sans  quelque 
embarras,  que  nous  prenons  au  sérieux  de 
semblables  hypothèses. (Koy.  Élection,  p.  792.) 

Il  se  peut  que  quelques  fenmies  se  plaignent, 
comme  d'une  injustice,  de  la  coutume  univer- 
selle qui  les  exclut  et  les  a  exclues  en  tout 
temps  des  affaires  publiques;  mais  si  jamais  le 
Jour  pouvait  venir  où  satisfaction  leur  serait 
donnée,  nous  aurions  à  notre  tour  à  nous 
plaindre  d'une  iniquité  bien  autrement  mani- 
feste et  terriblement  dangereuse  pour  nous  et 
pour  elles. 

A  un  certain  âge  les  sexes  peuvent  se  ren- 
contrer dans  des  commissions  et  des  conseils , 
pourvu  encore  que  les  madères  à  examiner  en- 
semble ne  comportent  aucun  élément  de  dis- 
cussion bien  grave  et  n'offk*ent  aucun  jeu  à  la 
passion.  C'est  ainsi  que  des  dames  et  des  mes- 
sieurs à  cheveux  blancs  peuvent  s'occuper 
d'accord  d'affaires  de  bienfaisance  et  d'ensei- 
gnement; mais  sortez  les  individus  de  ces  ma- 
tières et  de  cet  âge  et  la  nature  reprend  son 
empire.  Or  elle  n'a  pas  voulu  que  l'homme  et 
la  femme  se  rencontrent  avec  indifférence  et 
qu'ils  puissent  délibérer  gravement  sur  des 
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questions  d*itat  quand,  i  cfaaqne  instant,  de 
leurs  jeux  peut  Jaillir  Téclair  qui  emportera  le 
débat  d'affaire  dans  les  nues. 

Et  que  deviendrait  cette  autre  loi  de  nature 
qui  Teut  que  dans  toute  association  il  j  ait , 
sinon  une  autorité  maîtresse,  du  moins  une 
autorité  directrice?  G  est  en  vertu  de  cette  loi 
que  dans  le  mariage  le  mari  est  le  chef  de  la 
commuuiiuté.  11  n'y  aura  plus  de  chef,  et  y 
aura-l-il  encore  une  communauté  quand  ia 
femme  sera  un  personnage  politique,  votant 
comme  son  mari,  votant  peut-être  contre  lui, 
et  peut-être  enfin  quand  elle  sera  son  législa- 
teur? Avec  celte  loi  naturelle  toutes  nos  lois 
8*écroulent,  et  c'est  une  autre  société  qui  suc- 
cède à  la  nôtre,  si  étrange  sans  doute,  si  im- 
prévue qu'il  est  impossible  de  rimaginer. 

Nous  savons  bien  que  les  choses  les  plus 
invraisemblables  se  sont  souvent  réalisées  et 
que  trop  souvent  c'est  le  bien  futur  qui,  à  côté 
du  mal  présent ,  parait  invraisemblable.  Nous 
le  savons  et  ne  dcmundcrions  pas  mieux,  celte 
fois,  que  d'avoir  méconnu  Tune  des  vérités  les 
plus  éclatantes  de  l'avenir;  mais  quelle  pré- 
somption pour  croire  que  ce  n'est  qu'une  uto- 
pie, puisque,  eu  aucun  temps,  chez  aucun 
peuple ,  il  u'y  a  eu  même  un  commencement 
d'exécution  pour  présager  un  avenir  à  de  tels 
desseins  1 

Les  femmes  elles-mêmes  ne  paraissent  pas 
sensibles  à  1  ambition  qu'on  prétend  leur  im- 
poser; et  quand,  dans  les  jours  de  pétitionne- 
ment  général,  il  sort  de  la  foule  de  hardies 
porte-drapeaux  pour  les  représenter,  ce  ne 
sont  presque  Jamais  les  plus  illustres  d'entre 
elles  qui  se  chargent  de  ce  rôle.  Ces  fonctions 
d'ailleurs ,  comment  et  quand  les  rempliraient- 
elles?  Le  premier  devoir  de  la  fenune,  c'est 
d'être  mérc,  et  son  plus  grand  orgueil,  de 
l'être  plusieurs  fois.  Voilà  dix  ou  quinze  ans  de 
sa  vie  que  la  nature  lui  réclame.  Uais,  quand 
Tenfaut  est  venu  au  monde,  il  faut  qu'elle  re- 
lève; voilà  le  même  espace  de  temps  consacré 
à  la  famille.  A  quelle  heure  sera-t-elle  donc 
citoyen? 

11  n*est  pas  dans  ses  aptitudes  de  poursuivre 
patiemment  une  tâche  d'analyse ,  telle  que  la 
confection  des  lois  d'utilité  générale.  Le  drame 
la  séduit  et  l'anime  ;  elle  trouvera  de  beaux 
cris  dans  les  Jours  d'orage  d'une  législature; 
elle  imitera  et  surpassera  peut-être  Boissy  d'An- 
glas  sur  le  fauteuil  de  présidence;  mais  elle 
ne  siégera  pas  sans  ennui  et,  en  tout  cas,  sié- 
gera sans  profit  pour  personne  dans  la  salle  da 
conseil  d'Etat  où  les  Tronchet,  les  Treilhard, 
les  Malleviile ,  les  fiigot  de  Préameneu  discutent 
et  arrêtent,  syllabe  par  syllabe,  les  articles  de 
notre  Gode.  Le  triomphe  de  la  femme ,  c'est 
l'action  inattendue,  Taclion  imprévue  d'elle- 
même,  l'efl'ort  d'une  passion  surhumaine,  la 
folie  sublime  d'une  Jeanne  d'Arc  qui  se  croit, 
qui  se  sent  tout  à  coup  inspirée  de  Dieu,  et 
qui  éblouie,  éblouissante,  transfigurée,  sauve 
sa  patrie  que  les  hommes  laissaient  périrl  Mais 
pour  qu'une  Jeanne  d'Arc  surgisse  dans  les 
thamps  de  Vaucoulenrs,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  femmes  de  Fnuace  aient  à  Jouer  nu 


rêle  légal  dans  la  politlqne  de  leur  pays  ;  et  si, 
à  l'exemple  de  Jeanne  d'Arc,  Tons  Tonlez  qael 
les  vocations  lyriques  et  prophétiques  devieih| 
nent  un  fait  général  chez  un  peuple ,  preneij 
garde  de  ne  susciter  que  des  conTolsionQaireii 
et  des  cataleptiques! 

Non,  non,  de  cédons  pas  i  une  vaioe sen- 
timentalité et,  pour  obtenir  des  applaudis^ 
monts  faciles,  n'allons  pas  faire  violence  à  b| 
nature  et  changer  d'infiniment  précieuses  quft-| 
Ittés,  bien  dilTérentes  des  nôtres,  et  qui  Icsi 
complètent,  qui  les  ornent  bien,  en  des^ié-| 
meuis  de  mœurs  et  de  passions  on  pnérilcs  oui 
dangereuses. 

La  femme  la  plus  rertnense  est  celle  doDt| 
on  parle  le  moins.  Le  mot  est  tîcqx;  il  est  de 
Thucydide.  La  sagesse  serait  de  s'y  tenir. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  datect  ki 
systèmes  de  prétendue  liberté,  de  prètecdae 
égalité  des  femmes.  Le  vieux  Guillaume  l^el 
proclamait  la  nécessité  de  leur  émandpitffifi. 
en  1553,  à  Paris,  en  1555,  à  Venise,  eu  UôS. 
à  Fadoue.  Il  avait  sa  femme  libre  à  lui  qvi^'i^ 
pelait  «  la  mère  Jeanne  • ,  et  cela  280aosauo: 
Saint-Simon. 

£u  15U9  déjà,  Corneille  Agrippa  avait  publié 
son  traité  «de  l'Excellence  dos  femmes  au- 
dessus  des  hommes  «.  La  première  femme  <^| 
Henri  IV,  Marguerite  de  Navarre,  eufrepnl  œ 
prouver,  elle  aussi,  cette  sapériorité.  ^^^ 
Gournay,  l'amie  de  Montaigne,  ne  réclainait 
que  régalité. 

Au  dix-septième  siècle,  ce  n'est  certsine» 
ment  pas  l'esprit  qui  manque  aux  femmes,  ni 
la  beauté,  ni  la  grâce,  ni  la  puissance.  \^ 
noms  de  M"»  de  Sévigné ,  de  U^  de  Utàf elle, 
de  M"«  de  RambouUlet,  de  U^  de  Seudcry, 
rappellent  jusqu'où  peut  aller  leur  talent.  EUii 
réforment  et  purifient  le  langage;  elles  54£i 
cartésiennes ,  elles  sont  maihémalicienQcs.irel' 
lénistcs  même  avec  M"«  Dacier.  Mais  le  Uo* 
gage  qu'elles  rendent  délicat,  ce  sont  lesgramis 
écrivains  mâles  qui  l'affermissent;  et  si  elles 
touchent  à  la  politique,  c'est  pour  animer d en 
souffle  frivole  les  aventures  de  hi  Froade.  Ja- 
mais, néanmoins,  elles  ne  brillèrent  dsT^a* 
tage;  Jamais  plus  de  galanterie  ne  polit  bcocr 
et  ne  servit  de  modèle  à  la  ville.  Oa  oe  Tojt 
pourtant  pas  qu'aucune  femme  de  ce  temps «l 
réclamé  des  honneurs  et  des  droits  nouveaux. 
Il  leur  suffisait  d'être  influentes;  et  c'est  qaacd 
les  femmes  se  sentent  le  moins  capables  d  «gir 
sur  Tesprit  des  hommes,  qu'elles  s'a^ilefll  le 
plus  pour  faire  parler  d'elles.  Si ,  d'ailleurs,  elles 
eussent  voulu  changer  leur  sceptre  élégiat 
pour  un  plus  lourd,  la  raison  avait  alors  uoe 
Toix  pour  les  blâmer,  celle  de  Molière  qui,  ap^ 
avoir  écrit  iet  fréeieuzez ridicuUs,  devait  écrre 
l'admirable  chef-d'œuvre  desFemiaef  MMMt^f- 

Le  dix-huitiême  siècle  est  eccore  fsvoraWc 
à  l'esprit ,  à  l'élégance ,  à  la  beauté  des  Imv^ 
Elles  y  transgressent  Justement  les  ordoonan- 
ces  de  Molière,  mais  ce  n'est  plus  pourpl>i'« 
aux  Vadius  et  alux  Trissottn;  c'est  avec  raar  de 
grâce  et  dans  de  si  bonnes  compagnies,  qo*" 
est  difficile  de  les  troorer  en  Daute.  Toutes  leurs 
qualités  ahM>les  s'èpanosissent  dùac  daoi 
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»  siècle  de  philosc^hte  enthousiaste  et  elles 
xuDmoniquent  aux  hommes  un  peu  de  leur 
lassion  pour  les  belles  choses ,  et  de  Icurado- 
able  foi  dans  lesvertusde  TaYenir.  Voilà  comme 
îUes  doîTent  prendre  un  rôle  dans  la  société; 
roîlà  comme  elles  doivent  toucher  aux  affaires 
le  l'État,  sans  sortir  de  leurs  salons ,  sans  salir 
eors  pieds  dans  la  houe  de  la  place  publique. 
A  RéTolutlon  française   est  en  partie  leur 

ÏUTTe. 

Hais  cette  RéYolution,  à  peine  ébauchée,  se 
nosforme  en  bataille,  les  femmes  se  Jettent 
ilors  dans  la  mêlée  et  passent ,  avec  leur  exal- 
!ation  habituelle,  du  côté  des  yaincus.  On  a 
nille  fois  Tante  la  fierté ,  la  noblesse  avec  la- 
quelle elles  surent  mourir,  et,  sur  Têchafaud 
le  Marie-Antoinette,  Charlotte  Gorday  a  prouvé 
Qu'elles  avaient  Tâme  républicaine. 

De  1789  à  1815,  le  temps  manqua,  puis  la 
liberté,  pour  produire  ou  réaliser  des  systèmes. 
Ûlfmpe  de  Gouges  veut  organiser  des  sociétés 
de  femmes  libres,  avec  un  costume  spécial,  et 
elle  meurL  Due  «nouvelle  Èvc*,  Catherine 
Tbéot,  essaie  de  créer  quelque  religion  à  Tombre 
de  la  hache  de  Robespierre.  Elle  meurt  à  son 
tour,  et  plus  une  voix  ne  se  fait  entendre  pour 
appeler  les  femmes  à  l'Indépendance.  Aucune 
n'avait,  d'ailleurs,  parlé  de  droits  politiques. 

Quel  silence  pour  toutes  les  pensées  »  durant 
tout  le  règne  de  TEmpirel  Mais,  à  coup  sûr, 
si  une  théorie  eût  été  alors  Jetée  en  exil,  c'eût 
été  celle  qui  aurait  traité  de  Témancipatlon  du 
sexe  féminin. 

•  La  première  des  femmes ,  c'est  celle  qui 
ISût  le  plus  d'enfants.  •  Telle  est,  on  se  le  rap- 
pelle ,  la  réponse  faite  un  Jour  à  M"*  de  Sta6l 
par  le  général  Bonaparte',  premier  consul 

Mais  trente  ans  plus  tard,  quand  la  philoso- 
phie et  môme  Tidéologie  pure  ont,  pour  Thon- 
aeur  de  la  pensée  humaine ,  recouquis  leurs 
auditoires,  écoulez  quel  programme  est  publié 
par  une  école  qui  s'avance  pour  renouveler  le 
monde  et  qui,  de  fait,  a  changé  quelque  chose 
dans  sa  figure. 

I  Le  chri^stianisme  a  tiré  les  femmes  de  la 
servitude  ;  mais  il  les  a  condamnées  partout  à 
la  subaltemité,  et  partout,  dans  l'Europe  chré- 
tieDne ,  nous  les  voyons  encore  frappées  d'in- 
terdiclion  religieuse,  politique  et  civile. 

tLes  saint -simonicns  viennent  annoncer 
leur  affirancbissement  déflottif ,  leur  complèle 
émancipation,  mais  saus  prétendre  pour  cela 
abolir  la  sainte  loi  du  mariage ,  proclamée  par 
le  cbristiaQisme;  ils  vicnucnt,  au  contraire, 
pour  accomplir  cette  loi,  pour  lui  donner  une 
nouvelle  sanction,  pour  ajouter  à  la  puissance 
et  à  riuvfolabililé  de  l'uuion  qu'elle  consacre. 

<  Ils  demandent,  comme  les  chrétiens,  qu'un 
seul  homme  soit  uni  à  une  seule  femme,  mais 
Us  enseignent  que  l'épouse  doit  devenir  l'égale 
de  répoux,  et  que,  selon  la  grâce  particulière 
qne  Dieu  a  dévolue  à  son  sexe,  elle  doit  lui 
être  associée  dans  l'exercice  de  la  triple  fonc- 
tion du  temple,  de  l'État  et  de  la  famille;  de  ma- 
nière à  ce  que  l'individu  social  qui,  Jusqu'à  ce 
jour,  a  été  l'homme  seulement,  soit  désormais 
l'homme  et  la  femme. 


«  La  religion  de  Saint-Shnon  ne  vient  que 
pour  mettre  fin  à  ce  trafic  honteux,  à  cette 
prostitution  légale  qui,  sous  le  nom  de  mariage, 
consacre  fréquemment  aujourd'hui  l'union  mon- 
strueuse du  dévouement  et  de  l'égolsme,  des 
lumières  et  de  l'ignorance,  de  la  Jeunesse  et  de 
la  décrépitude.  • 

Quelque  chose  de  plus  important  peut-être 
que  bien  des  manifestes,  c'est  ropinion  de 
M.  J.  Stuart  Mill,  le  publiciste  anglais ,  qui  avec 
raison  passe  pour  un  des  esprits  les  plus 
k,\^\^  de  son  pays.  M.  Mill  se  prononce  net- 
tement pour  le  principe  de  l'égalité  absolue 
des  deux  sexes,  pour  le  droit  de  suffrage  de  la 
femme,  pour  son  admission  aux  fonctions  pu- 
bliques. Déjà,  en  1 85 1 ,  dans  la  Westminster  and 
Foreign  Quarterty  Reoiew ,  il  avait  publié  un 
article  intitulé  «l'afftauchissementdela  femme» 
où  il  affirmait  qu'avec  une  autre  éducation, 
nous  pouvons  faire  d'elle  une  autre  personne, 
et  où,  en  tout  cas,  il  posait  comme  un  principe 
supérieur  à  toute  objection  •  le  droit  des  impo- 
sés à  la  représent alion ,  le  droit  des  incrimi- 
nés au  Jugement  de  leurs  pairs.  »  Plus  récem- 
ment, il  a  fait  pénétrer  cette  doctrine  dans  son 
beau  livre  synthétique  du  Gouvernement  re- 
présentatif, 

«  Dans  Tangumentation  qui  précède,  dit-il,  en 
faveur  du  suffrage  universel,  mais  gradué ,  Je 
ne  me  suis  nullement  inquiété  de  la  différence 
du  sexe.  Je  regarde  U.  chose  comme  aussi  entiè- 
rement insigniflanteiquant  aux  droits  politiques, 
que  la  différence  de  taille  ou  de  couleur  des 
cheveux.  Tous  les  êtres  humains  ont  le  même 
intérêt  à  avoir  un  bon  gouvernement;  leur 
bien-être  à  tous  en  est  également  affecté,  et 
ils  ont  tous  un  égal  besoin  d'une  voix  pour 
s^assurer  leur  part  de  ces  bienfaits.  S'il  y  a 
quelque  différence,  les  femmes  en  ont  plus  be- 
soin que  les  hommes,  puisque,  étant  physique- 
ment plus  faibles,  elles  dépendent  plus  de  la 
loi  et  de  la  société  pour  leur  protection  *. 

«  L'humanité  a  depuis  longtemps  abandonné 
les  seuls  principes  sur  lesquels  se  fonde  cette 
conclusion  :  que  les  femmes  ne  devraient  pas 
avoir  de  votes.  Personne  ne  soutient  aujour- 
d'hui que  les  femmes  devraient  être  asservies, 
qu'elles  devraient  n'avoir  d'autre  pensée,  d'au- 
tre désir,  d'autre  occupation,  que  d'être  les  es- 
claves domestiques  de  leurs  maris,  de  leurs 
pères,  de  leurs  frères.  On  permet  aux  femmes 
non  mariées ,  et  il  s'en  faut  de  peu  qu'on  ne  le 
permette  aux  femmes  mariées,  de  posséder  une 
fortune  à  elles  et  d'avoir  des  intérêts  pécuniai- 
res, des  intérêts  d'affaires,  tout  comme  les 
hommes;  on  estime  désirable  et  convenable 
que  les  femmes  pensent,  écrivent  et  ensei- 
gnent. Du  moment  où  ces  choses  sont  admises, 
rincapacilè  politique  ne  repose  plus  sur  aucun 
principe.  L'opinion,  dans  le  monde  moderne, 
se  prononce  avec  une  force  croissante  contre 
le  droit  de  la  société  à  décider  pour  les  indivi- 
dus de  ce  dont  ils  sont  ou  ne  sont  pas  capa- 
bles ,  et  de  ce  qu'on  leur  permettra  ou  de  ce 
qu'on  leur  défendra  d'essayer.  Si  les  principes 

1.  Et  lei  enfante?  L'ftrgnm«nt  d«  X.  XIU  ne  l'ap* 
pliqn«-t-il  pM  à  eaz  soMi?  .H*  B. 
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politiqnes  modenies  et  les  principes  d'écono- 
mie politique  sont  bons  à  quelque  chose,  c'est 
i  prouTer  que  les  individus  seuls  peuvent  ju- 
ger sainement  sur  ces  matières,  et  qu'avec  une 
complète  liberté  de  choix,  partout  où  il  j  ades 
diTcrsités  réelles  d'aptitudes,  le  plus  grand 
nombre  s'appliquera  aux  choses  dont  il  est  en 
moyenne  le  plus  capable,  tandis  que  les  excep- 
tions seules  agiront  d'une  manière  exception- 
nelle. Ou  la  tendance  du  progrès  social  moderne 
est  fausse,  ou  11  faut  la  pousser  jusqu'à  l'aboli- 
tion totale  de  tontes  les  exclusions  et  de  toutes 
les  incapacités  qui  ferment  une  occupation  hon- 
nête à  un  être  humain.  » 

Cette  opinion,  M.  MîU  Ta  déTeloppée  arec 
plus  d'ampleur  encore  dans  un  écrit  spécial 
llle  est  bien  contraire  aux  arrêts  de  Montes- 
quieu. Rousseau  lui-même  (et  personne  aima- 
t-il  jamais,  personne  respecta-t-il  jamais  mieux 
les  femmes),  Rousseau  ne  leur  conseilla  que 
d'être  mères.  Mais  M.  Mill,  qui  désormais  va 
dcTenir  la  plus  grande  autorité  de  la  doctrine 
d'émancipation,  a  cédé  peut-être  au  souTenir 
de  sou  bonheur  d'époux.  Me  nous  a-t-il  pas  dit 
que  son  livre  sur  la  liberté,  c'est  sa  femme  qui 
l'a  pensé,  qui  l'a  écrit  avec  lui,  et  qu'il  ne  Teût 
pas  fait  sans  elle? 

Nous  voudrions  que  dans  cet  article  même 
Il  eût  été  possible  de  traiter  toutes  les  questions 
qui  touchent  à  la  condition  de  la  femme  dans 
la  société,  mais  il  y  a  dans  un  Dictionnaire  une 
distribution  des  matières  qui  ne  peut  être  chan- 
gée et  nous  devons  renvoyer  le  lecteur  aux 
mots  Di¥orc6,  Famille,  Mariag»,  Succes- 
sions et  à  d'autres  encore.  Nous  pensons  toute- 
fois que  c'est  ici  le  lieu  d'entrer  dans  quelques 
détails  particuliers  que  ces  articles  ne  contien- 
dront pas  et  dont  rexameji ,  quelque  aride  qu'il 
soit,  nous  permet  de  prouver  que  ce  n'est  pas 
par  indiiréreuce  pour  elles  que  nous  refusons 
de  nous  placer  parmi  ceux  qui  annoncent  aux 
femmes  qu'un  jour  viendra  où  elles  seront  des 
personuages  d  Ktat. 

Ce  qu'il  est  urgent  de  corriger ,  c'est  l'iniquité 
des  lois  qui,  dans  un  grand  nombre  de  pays  et 
notamment  en  France,  on  font  du  mariage  une 
sorte  d'esclavage  ou ,  après  la  dissolution  du 
muriage,  rejettent  l'épouse  hors  de  la  famille 
et  ne  s'inquiètent  pas  de  déterminer  comment 
vivra  désormais,  hors  de  la  famille,  cette  femme 
qui  lui  a  doiiué  des  enfants  et  qui  la  perpétue. 

Ainsi  la  tache  qu'il  importe  de  faire  le  plus 
tôt  possible  disparaître  de  notre  Code,  c'est 
l'oubli  qui  y  a  été  fait  de  l'inscription  des  droits 
de  la  femme  sur  la  succession  du  mari.  11  n'y 
a  guère  qu'en  France  que  cette  honteuse  injus- 
tice est  consacrée  par  le  silence  de  la  loi.  On 
raconte  que  c'est  par  la  faute  de  Treilhard  qui, 
au  moment  où  l'un  des  rédacleurs  du  Code  de- 
manda comment  on  réglerait  ces  droits,  répon- 
dit qu'on  y  avait  pourvu  par  un  article  déjà  voté. 
Treilhard  ne  serait  pas,  eu  tout  cas,  le  seul 
coupable,  car  on  aurait  dû  relever  son  erreur; 
mais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notre 
Code  civil  français  n'en  a  pas  moins  chassé  la 
femme  de  la  maison  où  elle  a  vécu,  dont  elle  a 
été  ia  joie  et  la  parure,  et,  s'il  l'admet  à  suc- 


céder, ce  n*est  que  lorsqall  n*7  a,  pour  hî 
prendre  sa  part,  aucun  parent  1^^;  et  alors, 
elle  paye  la  taxe  de  succession  au  taux  d'o&e 
personne  étrangère  à  la  famille.  Dans  la  plo- 
part  des  autres  législations  la  femme  succède, 
au  contraire,  par  son  seul  droit  d'épouse  et 
concourt  au  partage  avec  les  enfants  ou  avec 
les  parents  les  plus  proches.  Là  où  il  ne  lui  est 
pas  accordé  la  propriété  d*une  pari  d'enfaat. 
la  loi  lui  donne  au  moins  l'nsnfhiit  de  quelque 
portion  de  l'héritage  on  une  pension  aUmec- 
taire.  Dans  le  duché  de  Saxe-Weimar,  par 
exemple,  pour  citer  un  pays  où  elle  soit  traitée 
décemment,  elle  partage  avec  les  enfonts,  preod 
la  moitié  s'il  n'y  a  que  des  frères  on  des  asca- 
dants,  et  prend  la  succession  tout  entière, 
s'il  n'y  en  a  pas.  En  Russie,  qu'il  y  ait  des  ea- 
fants  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  la  femme  est  pro- 
priétaire du  septième  des  immeubles  et  duqoarf 
des  meubles;  de  plus,  après  la  mort  de  aoa 
beau-père,  elle  a  le  droit  de  réclamer  la  légi* 
time  de  son  mari  Nous  sommes  loin,  nou&iii' 
très  Français,  de  cette  nécessaire  éqnité.  Ré- 
clamez donc  auprès  de  nos  législateurs,  voBi 
qui  affichez  un  si  grand  zèle  pour  les  iotèrèu 
des  femmes.  Voilà  par  où  il  font  commencer  i 
les  affranchir  de  l'antique  tutelle. 

Dans  l'ordre  économique  nons  mations  à  dire 
aussi  quels  sont  nos  vœux ,  quels  sont  les  be- 
soins pressants  des  fcnmies.  Nul  n*^nore,  es 
effet,  que ,  si  dans  les  campagnes  elles  doiveot 
pour  longtemps  encore,  parce  quelles  le  peu- 
vent, participer  aux  travaux  des  hommes,  ii 
est  presque  impossible,  dans  les  villes,  qu'elles 
se  suffisent  avec  le  produit  de  lenr  inrail, 
lorsqu'elles  sont  orphelines,  veuves  ou  mères, 
et  impossible,  même  en  supposant  qu'un  si- 
laire  suffisant  les  y  attende ,  qu'on  les  lais^ 
hanter  toujours  ces  ateliers  modernes  d'où  les 
mœurs  pures  se  sont  enfuies.  Notre  maître  et 
notre  ami,  M.  Jules  Simon,  a  écrit  uo  bcaa 
livre  pour  revendiquer  les  droits  de  la  femme 
au  travail  honorable  et  productif.  Ce  n'est  pi» 
nous  qui  lui  reprocherons  d'avoir  peint  ses  ta- 
bleaux d'une  couleur  trop  sombre  (t^.  le  mot 
Ouvrière);  et  non -seulement  nous  voudrioas 
avec  lui  que  l'ouvrière  fût  heureuse,  nous  fen- 
drions qu'il  n'y  eût  pas  d'ouvrières  publiqnei 
ou  du  moins  qu'il  n'y  eût  d'ouvrières  que  daos 
l'intérieur  des  ménages.  On  suppose  que  les 
progrès  de  l'industrie ,  vigoureusement  menés 
en  avant  par  l'économie  politique,  su&ciicroal 
bientôt  uue  consommation  qui  permettra  d  éit- 
ver  les  salaires  de  l'ouvrier  jusqu'à  b  sonoe 
qu'il  faut  qu'il  gagne  pour  soutenir  seul  ai»- 
mille.  Que  Dieu  entende  ceux  qui  croient  ape^ 
cevoir  cet  heureux  avenirl  C'est  du  trarail  des 
ateliers  qu'il  faut  affranchirla  femme,  et,  avaot  de 
la  rendre  tout  entière  au  foyer  domestique,  c'est 
à  adoucir  ce  travail  péoibJe ,  c'est  à  (aire  fnic- 
tifler  ce  travail  ingrat  que  nous  devons  soitgcr. 

Oui,  tel  est  notre  désir;  oui,  nous  peu^ocs 
que  l'heure  est  venue  où,  en  dépit  des  préjuges 
si  fortement  enracinés  encore  chez  tant  de 
gens,  il  faut  chercher  à  procurera  la  femme  deâ 
métiers  plus  doux  à  exercer  que  la  plupart  de 
ceux  auxquels  elle  est  contrainte  d'user  sa  rie. 
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!t  surfont  de  loi  assurer  un  salaire  encore 
DOins  crnellement  insalSsaDt  que  celai  que 
aot  de  peine  lai  donne.  Sst-il  possible  qa*en 
m  siècle  où  la  science  a  fait  tant  de  progrès, 
à  la  mècaniqae  est  deyenue  lliumble  csclare 
le  rhomme ,  et  où  la  polttiqoe  enjoint  de  tout 
ssayer  pour  adoucir  Texistence  des  onyriers, 
[ue  la  femme,  parce  qn^elle  ne  rote  pas,  reste 
ondamoëe  à  Teffirojable  misère  qui  lui  est  ré- 
ervèe  dans  les  Tilles ,  si  elle  veut  Tiyre  seule 
t  honnêtement  de  son  trarail  1 

Voilà  des  sujets  d*études  dignes  de  la  soUi- 
itnde  des  partisans  de  rémancipation.  Ayant 
ie  donner  un  caractère  public  â  la  femme,  qae 
es  amis  lui  donnent  da  paini 

En  attendant  que  Taccroissement  de  la  con- 
ommation  générale  produise  raccroissement 
la  salaire  des  hommes,  qui  dispensera  sans 
toute  la  femme  de  quitter  le  foyer  domestique, 
[ue  la  bonne  police  des  établissements  indus* 
riels  sépare  le  pins  délicatement  possible  les 
ieuz  sexes,  et  surtout  qu'elle  écarte  des  Jeunes 
ilies  les  hAtires  séductions  du  yice. 

Kotre  conclusion  est  donc  bien  celle  qne  nous 
irons  annoncée  en  commençant  cet  article. 
^  jamais  la  femme  Jouait  un  rôle  politique, 
ce  ne  serait  que  pour  attester  combien  il  était 
dangereux  pour  elle-même  et  pour  la  société 
tout  entière  qn'on  roulût  la  faire  sortir  de  la 
rie  de  famille  où  elle  a  des  deyoirs  impérieux 
i  remplir  et  aussi  des  droits  à  exercer.  Que 
roD  n'objecte  pas  qae,  depuis  que  Tbistoire 
enregistre  les  annales  des  empires,  il  y  a  eu  des 
femmes  assises  sur  le  trône.  L'antiqnitè,  qui 
ne  connaissait  pas  les  Actions  constitutionnelles, 
n*a  laissé  que  par  exception,  nous  Tarons  dit, 
ie  sceptre  entre  leurs  mains,  et  si  les  monar- 
chies modernes  acceptent  en  certains  pays  la 
royauté  oa  la  régence  d'une  femme,  à  peu 
d'exceptions  près,  c'est  là  où  les  idées  féodales 
ne  sont  pas  éteintes  et  là  où,  en  outre,  il  est 
idmis  qu'un  roi  ne  doit  pas  gourerner. 

Paul  Boitbau. 

CoMFAim  t  Lm  motfl  eltét  à  U  fln  d«  l'article 
FamUle. 

FÉODALITÉ.  Ce  mot  est  d'origine  germani- 
que; il  signifle  propriété  donnée  en  récom- 
pense (/eou/ee,  récompense,  salaire,  od,  pro- 
priété). Si  la  féodalité  nous  est  surtout  connue 
par  l'histoire  des  peuples  de  l'Occident,  au 
moyen  âge,  si  c'est  chez  eux  qu'elle  a  atteint 
Torganisation  la  plus  complète  et  la  plus  sa- 
nme  dont  elle  fût  susceptible,  on  la  retroure 
en  bien  d'autres  points  de  l'espace  et  du  temps. 
U.  Guizot  la  reconnaît  à  trois  caractères  domi- 
nants et  essentiels:  —  i«  propriété  territoriale 
entière ,  mais  non  indépendante ,  héréditaire , 
mais  soumise  à  certaines  obligations  enrers  le 
supérieur  qui  l'a  conférée;  —  2«  fusion  de  la 
propriété  et  de  la  soureraineté;  —  3*  organi- 
sation hiérarchique  de  la  société  féodale.  La 
féodalité  tient  à  la  fois  de  l'aristocratie  et  de  la 
fédération,  mais  elle  n'est  exactement  ni  l'une 
ni  l'autre.  Elle  tient  de  l'aristocratie  parce 
qu'elle  suppose  une  classe  gouremante  et  tout 
i  tût  prédominante;  mais  elle  s*en  sépare  par- 


ticulièrement en  ce  qne  les  grands ,  exerçant 
le  pouroir,  chacun  pour  son  compte  et  chez 
soi  sans  grande  influence  sur  l'ensemble ,  ne 
forment  pas  un  corps  compacte  et  fortement 
constitué  pour  le  gourernement  général  d'un 
État,  car,  à  yrai  dire,  il  n'y  a  pas  d'État.  Elle 
tient  de  la  fédération,  en  ce  qu'elle  se  compose 
de  petites  sourerainetés  à  peu  près  indépen- 
dantes, mais  le  lien  fédératif  y  est  d'une  ex- 
trême faiblesse,  et  elle  en  diiTère  en  ce  que  les 
éléments  qni  la  forment  sont  hiérarchiquement 
ordonnés  et  en  ce  que  le  pooroir  central,  dè- 
pouryu  de  tout  caractère  représentatif,  exerce 
ses  attributions  fort  restreintes,  d'ailleurs,  en 
yertu  d'une  autorité  qui  lui  est  propre.  Je  suis 
donc  obligé  de  répéter  ici ,  à  propos  de  la  féo- 
dalité ,  ce  que  J'ai  dit  déjà  à  propos  de  la  che- 
yaierie,  qui  y  est  si  étroitement  liée;  issue  de 
la  conquête,  c'est  une  forme  sociale  propre  à 
l'âge  héroïque  des  peuples  gaerriers  et  qui  ap- 
paraît au  moment  où,  sortant  de  la  pure  bar- 
barie, ils  tentent  d'introdnire  chez  eux  une  or- 
ganisation plus  sarante.  On  la  retroure,  plus 
ou  moins  complète,  mais  avec  ses  traits  géné- 
raux, dans  l'Inde  dès  la  plus  haute  antiquité , 
au  Japon,  en  Egypte,  au  Pérou,  et  dans  bien 
d'autres  lieux,  parfois  même  elle  communique 
quelques-uns  de  ces  caractères  extérieurs  â 
des  sociétés  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, féodales  et  chez  lesquelles  un^autre  prin- 
cipe domine ,  comme  les  clans  de  la  Haute- 
Écosse  et  les  septs  de  l'Irlande. 

Nous  n'ayons  à  la  considérer  ici  qu*en  Eu- 
rope et  particulièrement  en  France  S  où  elle 
remplit  une  longue  période  de  notre  histoire. 
Produit  éloigné  mais  direct  de  l'inrasion  ger- 
manique, elle  met  trois  siècles  et  demi,  de  la 
fln  du  cinquième  an  milieu  du  neuyiéme,  à  se 
former,  à  élaborer  et  à  combiner  les  éléments 
dont  elle  deyra  sortir;  elle  domine,  en  se  trans- 
formant toujours,  et  en  cherchant  un  équilibre 
qu'elle  ne  trouyera  pas,  pendant  quatre  siècles 
et  demi,  du  milieu  du  neuyiéme  au  commen- 
cement du  quatorzième. 

Disons  quelques  mots  da  régime  politique 
qui  lui  a  donné  naissance  et  royons  d'abord 
quelle  était  la  constitution  de  la  propriété  sous 
la  première  race  de  nos  rois.  Elle  est  de  deux 
sortes:  allodiale  ou  bénéficiaire.  Valleu  c'est 
d'abord  le  lot,  le  iort  échu  au  Oermain  dans  le 
partage  de  la  conquête ,  le  patrimoine.  C'est , 
plus  tard ,  le  domaine  acquis  en  propre ,  par 
achat ,  succession  ou  autrement ,  le  proprium, 
la  possessio,  le  prœdium;  dans  tous  les  cas 
c'est  la  propriété  absolue,  indépendante;  c'est 
la  propriété  de  l'homme  libre,  franche  de  toute 
redeyance  â  un  supérieur  et  soumise  seulement 
aux  charges  publiques.  Le  ùénéjice,  c'est-â-dire 
le  bier^faii,  la  récompemêj  qui  derlendra  plus 
tard  lejle/y  est  la  concession  faite  par  le  chef 
germain,  ou  pour  récompenser  des  serrices 
rendus,  ou  pour  en  acquérir  de  noureaux,  ou 

1.  L'orfanliatlon  de  U  féodalité  daaa  lea  Avtret 
oontrées  dUTère  trop  pou  de  eeUe  qui  *  préTftla  ea 
France,  pour  qu'il  ait  pam  utile,  dans  nn  ai  court 
traTail,  de  faire  reuortir  les  modifleatlont  qu'eUe 
*  tubiea  daaa  lea  Autres  pays  de  l'Bnrope. 
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pour  tout  antre  motif.  Elle  peut  sToir  et  elle  a 
le  plus  aouTent  pour  objet  une  terre,  un  do- 
maine, quelquefois  elle  confère  des  dignités , 
des  oflSceS)  des  droits,  des  revenus;  elle  est 
faite  d'abord  à  des  conditions  frès-dîTerses,  à 
charge  de  services,  moyennant  le  payement 
d'une  rente  ou  même  â  litre  gratuit;  mais  peu 
à  peu  c'est  la  première  qui  domine;  le  Franc 
pourvu  d'un  bénéfice  devient  Tbomme  de  son 
bienfaiteur,  lui  doit  à  la  fois  ie  service  militaire 
et  des  services  personnels;  il  est  tenu  des  de- 
voirs de  la  charge  ou  de  la  fonction  souvent 
jointe  à  son  bénéfice.  La  concession  peut  être 
encore  temporaire,  viagère  ou  perpétuelle.  A 
toutes  les  époques,  sous  la  première  race  et 
au  début  de  la  seconde,  on  la  rencontre  simul- 
tanément sous  ces  trois  formes ,  mais  à  l'ori- 
gine c'est  la  première  qui  est  la  plus  générale. 
Enfin  le  donateur  peut  être  le  roi,  un  bénéficier, 
ou  un  propriétaire  allodial.  Dans  les  deux  der- 
niers cas  naît  ce  qu'on  appellera  plus  lard  i*ar- 
rière-vasselage ,  fort  rare  au  commencement , 
mais  qui  va  se  multipliant  à  mesure  que  nous 
avançons.  Enfin  quelques  parties  de  l'alleu  ou 
du  bénéfice ,  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  le  Romain,  le  Gaulois,  le  peuple  conquis, 
le  colon  ou  le  serf,  peuvent  être  tributaires, 
o'est-à-dire  sujettes  au  cens  ou  à  la  corvée. 

Si  des  conditions  des  terres  nous  passons  à 
celles  des  personnes,  nous  ne  les  trouvons  pas 
moins  variées.  Les  personnes  se  divisent  d'a- 
bord en  deux  grandes  catégories,  celles  qui 
sont  libres  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  escla- 
ves, serfs  ou  colons.  Parmi  les  hommes  libres 
il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  natio- 
nalité, le  Franc,  le  Barbare,  le  Romain  ;  à  celui 
de  la  condition  sociale,  le  propriétaire  allodial, 
le  bénéficier,  et  une  troisième  classe  composée 
d'agents  du  pouvoir  central,  comtes,  vicaires, 
fonctionnaires  de  toute  sorte,  dont  les  bénéfi- 
ces prennent  le  nom  û'honneurs  et  qui  n'exer- 
cent qa'une  autorité  déléguée,  et  enfin  l'homme 
libre  qui  n'a  ni  propriété  ni  fonction.  Dans  la 
confusion  de  ces  temps  et  dans  Tafl^issement 
de  plus  en  plus  profond  de  tout  pouvoir  cen- 
tral, on  distingue  deux  tendances  qui  se  mani- 
festent dès  l'origine. 

Les  alleux  tendent,  sous  Finflucnce  de  diver- 
ses causes,  à  se  transformer  en  bénéfices;  les 
bénéfices  et  les  honneurs  tendent  à  devenir 
héréditaires.  C'est  sur  ce  dernier  point  surtout 
que  s'exerça  pendant  plusieurs  siècles  Feflbrt 
constant  et  en  sens  contraire  du  seigneur  et  du 
bénéficier,  Fun  pour  retenir  la  libre  disposition 
de  Fobjet  de  sa  munificence,  Fautre  pour  s'en 
assurer  la  propriété  inaliénable.  G*était  cepen- 
dant Fhérédité  qui  peu  à  peu  gagnait  du  ter- 
rain, c'était  elle  qui  tournait  à  son  profit  Fidée 
du  droit  et  donnait  tous  les  jours  davantage  aux 
faits  qui  lui  faisaient  obstacle  le  caractère  de 
Fusnrpation.  A  Fapparition  des  Garlovinglens 
l'œuvre  était  à  peu  près  achevée.  La  grandeur 
personnelle  des  premiers  princes  de  cette  race 
en  entrava  un  instant  la  marche,  mais  le  nou- 
veau flot  de  population  germanique  qui  enva- 
hissait FOccident  en  rendait  l'accomplissement 
plus  inévitable.  Elle  reprit  son  cours  avec  les 


fUbles  snecessenrs  de  Charles,  et  en  877  eQe 
reçut  la  consécration  de  la  loi  ptr  le  capîtn- 
laire  de  Kiersy,  aux  termes  duquel  CbarSes  le 
Chauve  reconnaissait  aux  possessenia  de  bé- 
néfices ou  d*honneurê  le  droit  de  transmettre 
à  leurs  héritiers,  comme  une  propriété  inamo- 
vible, les  biens  on  les  titres  dont  ilsètateot 
pourvus.  A  ce  moment  la  féodalité  fàt  non  pas 
créée,  mais  constituée ,  les  leudes  prenneiit  le 
nom  (de  vassaux,  les  bénéfices  celui  ôeôets. 
Fesprit  féodal  envahit  tout,  et  le  démembre- 
ment du  sol  prend  un  essor  nouveau.  Les  ar- 
rière-fiefs, d'abord  peu  nombreux,  se  mutti- 
plient  rapidement.  Plusieurs  caases  concourent 
à  produire  cet  efl'et.  Les  propriétaires  alloditiix 
trop  faibles  pour  se  défendre  an  milieu  de  cette 
anarchie,  acceptent  ou  sollicitent  la  protectioo 
de  quelque  voisin  puissant  et  lui  font  bonuBa^ 
Les  hauts  seigneurs  distribuent  à  leurs  cxsa- 
pagnons  des  poi  tiens  de  leurs  domaines  p&r  la 
voie  de  la  sous-inféodation  pour  s'assurer inis 
services,  et  la  tenure  par  parage  démembre 
les  grands  fiefs  entre  les  co-liéritlcrs.  Le  $ol  âe 
la  France  se  couvre  de  seigneuries  et  de  clié- 
teaux  ;  et  Fanarchie,  sans  contre-poids,  domiae 
pendant  plus  de  deux  siècles  dans  celte  sceiété 
agitée  par  des  passions  violentes.  Toot  alors 
prend  le  caractère  territorial.  La  personne  a  est 
plus  rien ,  le  domaine  est  tout;  l'homme  n'a 
plus  de  personnalité  qui  lui  soit  propre,  fl 
s'absorbe  dans  la  terre;  c^estelle  qoidéteraùoe 
sa  condition  sociale.  C'est  la  terre  qoi  pos^é^ 
le  caractère  politique,  la  puissance,  les  prin- 
léges.  Elle  les  transmet  à  celui  qui  la  possède. 
Aussi  il  n'y  a  plus  dans  le  pays  que  deux  das* 
ses,  celle  des  non-propriétaires,  race  roofe 
sous  différents  noms  à  la  servitude;  celle  des 
propriétaires  du  sol,  tous  engagés  dans  les 
liens  de  la  hiérarchie  féodale  et  ëebeloojiés 
sur  ces  divers  degrés,  ducs  on  comtes,  simpief 
barons ,  et  au-dessous  la  fouie  des  petits  sei- 
gneurs arrière-vassaux.  L'unité  sociale  c'est  le 
fief,  qui  prend  un  nombre  infini  de  formes,  se- 
lon le  caprice  et  la  convenance  de  chacun. 

Les  fiefs  diffèrent  par  leur  importance,  pv 
leur  origine,  parles  obligations  qu'ils  imposeat, 
par  leur  nature  et  surtout  par  leur  otijet.  car 
on  donne  toat  en  fief,  non-seulement  les  ferres, 
mais  des  charges,  des  offices,  des  droits  nttlei. 
Du  Cange  a  compté  88  espèces  de  flebetilst 
pas  épuisé  la  matière.  Ils  se  reconnaisseni  foos 
cependant  à  des  caractères  généraux  et  cob- 
muns.  Le  vassal  est  mis  en  possession  pl^^s^ 
complissement  de  trois  formalités  qo'il  m  ^ 
pas  confondre:  Yhommaçet  qui  exprime  {ff^ 
prement  la  dépendance  du  vasselage  parleqo^^ 
le  vassal  se  reconnaît  rhomme  du  sueraio;  « 
serment  de  fidélité,  qui  établit  la  sojèttoB  do 
vassal  à  Fégard  du  suzerain,  qui  lait  dup^ 
mier  le  «tfe^  du  second;  Vinvesiiture^  doonée 
par  le  seigneur  et  qui  complète  la  poKessioa< 
et  chaque  fois  que  l'une  ou  Fautre  àa  P*^^ 
change,  Fengagement  doit  être  renooTelé. 

Le  lien  féodal  crée  des  obligatious  récipnh 
ques  entre  le  vassal  et  le  suxenio;  icvtfsti 
doit  à  son  suzerain  assistance,  fldélllé.  déroof- 
ment;  il  lui  doit  des  servicea  aiUilaireioaaB- 
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es  et  les  aides.  Le  suzerain  doit  à  son  Tassai 
protection  et  la  garantie  de  la  possession  de 
tn  flef.  L^assoclation  féodale  peut  se  dissoudre 
le  contrat  est  Tiolé  et  alors  le  vassal  perd 
m  flef,  oa  le  suzerain  la  mouvtmce;  elle  peut 
issi  être  rompue  par  le  libre  consentement  des 
irties,  par  Tente ,  par  abandon  on  autrement, 
ais  tant  qoe  les  conditions  du  contrat  sont 
yalement   obserrées,  le  vassal  est  maître 
bez  Ini;  il  jouit,  à  Torigine  an  moins,  de  tous 
ts  droits  de  la  sonrerainetë  dans  une  flère  et 
impiété  indépendance.  Il  fait  la  guerre  à  ses 
oisîns,  et  8*il  est  provoqué,  il  peut  obliger  les 
issaox  à  Vy  suivre;  il  donue  des  lois  à  ses 
Kjets,  ou,  en  d*autres  termes,  il  n'y  a  de  loi 
ne  sa  volonté;  il  a  le  droit  de  battre  monnaie, 
roit  rarement  exercé  dans  la  pratique,  parce 
yîW  n*est   accessible  qu*auz  grands  feuda* 
tires,  mais  que  nnl  ne  saurait  lui  contester  ; 
[  lève  des  Jmp6ts  à  sa  guise  sur  ses  hommes 
le  corpg  ;  enfin ,  il  exerce  dans  toute  sa  pléni- 
ode  le  droit  de  punir  et  de  faire  grâce;  d*a- 
rard ,  et  avant  la  distinction  des  hautes  et  des 
i»sses  justices ,  la  juridiction  embrasse  tons 
es  délits  et  toutes  les  contestations;  il  rend  la 
iusUce  souTeraincment  et  sans  appel,  ou  plu- 
tdt  il  la  préside ,  car  il  ne  pouvait  jusqu'au  on- 
ûôme  siècle  environ,  où  cette  législation  com- 
mence à  décliner,  porter  de  jugement  qu'avec 
Tassistance  des  pairs  ^  c'est-à-dire  des  égaux 
de  celui  qu'il  s'agissait  de  Juger,  vassaux  pour 
les  vassaux,  échevins  pour  les  bourgeois  et 
pour  les  hommes  de  corps.  Dans  deux  cas  seu- 
lement le  vassal  pouvait  en  appeler  au  suze- 
rain dominant,  pour  dé/atU  de  droite  ou  déni 
de  justice ,  ou  pour  faux  jugement.  Mais  les 
seigneurs  restaient  libres  de  choisir  les  pairs 
qui  composaient  le  tribunal;  les  vassaux  isolés, 
faligués  de  fonctions  si  peu  conformes  à  leurs 
lynchants,  désertaient  la  cour  du  suzerain,  le 
grand  nombre  des  parjures  alTaiblissait  l'auto- 
rité des  témoignages;  cette  justice,  qui  n'oflfirait 
aucune  garantie  d'équité,  ne  possédait  pas  en 
outre  une  force  suffisante  pour  faire  exécuter 
ses  arrêts.  Bientôt  elle  fut  remplacée  par  Tuni- 
que droit  de  la  force.  Les  feudataires  puissants 
recoururent  à  la  guerre  ponr  vider  leurs  que- 
relles; les  petits  vassaux  cliotsircnt  la  procé- 
dure du  combat  judiciaire ,  forme  réduite  de  la 
gtierre  privée ,  sorte  d'appel  à  la  justice  do 
Bleu,  pratiqué  depuis  longtemps,  mais  qui  se 
proiiagea  avec  rapidité  au  début  de  la  féodalité 
et  dont  Tusage  persista  pendant  plus  de  quatre 
cents  ans.  L'accusé  ou  le  plaideur  provoqua 
d'abord  son  adversaire,  puis  les  témoins,  puis 
les  juges ,  et  le  duel  réglé  et  systématisé  par 
vne  législation  précise,  abondante  en  détails 
çt  méticuleuse,  devint  Tuulque  jurisprudence 
du  pays. 

Cette  période,  pendant  laquelle  la  féodalité 
déreloppa  en  toute  liberté  ses  instincts  de  vio- 
lence et  d'indépendance  efllrénée,  où  la  dis- 
Pcrsmn  infinie  de  la  souveraineté  ne  produisit 
que  Tanarcliie ,  dura,  avec  des  nuances  qu'il 
^st  impossible  d'indiquer  ici .  trois  siècles  et 
demi,  du  milieu  du  neuvième  au  commence- 
ment du  treizième;  mais  elle  rencontra  à  la 


fois  deux  adversafa^s  qui  l'assainirent  de  con- 
cert, l'un,  par  en  bas,  l'autre,  par  en  haut,  et 
sous  les  eflbrts  desquels  elle  finit  par  suc- 
comber: les  communes  et  la  royauté.  Je  me 
bornerai  à  dire  quelques  mots  de  la  seconde. 
Les  premiers  Capétiens,  princes  faibles  mal 
assis  sur  un  trône  nouvellement  fondé ,  s'ef- 
facent devant  \9k  féodalité ,  et  ne  tentent  rien 
pour  la  diriger  ou  pour  la  combattre.  C'est, 
après  quelque  hésitation,  &  partir  de  Louis  le 
Gros,  que  les  princes  de  cette  dynastie  l'accep- 
tent et  s'y  rallient,  pour  s'en  faire  les  chefs  et 
pour  la  diriger.  Le  roi  devenait  peu  à  peu  la  tète 
de  toute  la  hiérarchie  et  le  suzerain  universeL 
Dès  lo  onzième  siècle,  cependant,  le  nom- 
bre des  petits  fiefs  diminuait,  les  seigneurs  do- 
minants intervenaient  plus  fréquemment  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  leurs  vassaux , 
un  incoercible  mouvement  de  concentration 
s'opérait,  non-seulement  dans  les  domaines 
du  roi,  mais  dans  ceux  de  tous  les  grands  feu- 
dataires ,  qui  préparaient  des  provinces  déjà 
mieux  disciplinées  aux  futurs  envahissements 
de  la  royauté.  Louis  le  Gros  engage  la  lutte 
avec  une  vigueur  toute  nouvelle;  son  action  ne 
dépasse  pas  retendue  de  ses  domaines  propres: 
mais,  s'aidant  du  mouvement  communal,  II  y 
impose  l'obéissance  à  ses  turbulents  barons , 
il  y  affermit  la  puissance  de  la  couronne,  et  y 
fonde  l'autorité  royale,  liais  c'est  surtout  avec 
Philippe-Auguste  que  la  puissance  royale  prend 
un  caractère  de  suprématie  qu'elle  avait  perdu 
depuis  prés  de  quatre  siècles.  Ce  que  Louis  le 
Gros  avait  fait  pour  le  duché  de  France,  Phi- 
lippe-Auguste le  fait  pour  le  royaume.  Il  y 
ajoute  de  nouvelles  provinces,  et  par  là  donne 
une  base  plus  solide  à  son  pouvoir;  des  67  pré- 
vôtés de  France,  placées  sous  son  sceptre,  32 
avaient  été  acquises  par  lui.  11  modifie  le  droit 
des  apanages  et  en  ordonne  la  réversibilité  à 
la  couronne,  faute  d'héritiers  directs;  le  pre- 
mier il  entretient  à  son  service  des  troupes 
soldées;  il  étend  la  juridiction  et  oblige  les 
grands  barons  du  royaume  à  la  reconnaître  et 
à  siéger  dans  sa  cour.  Il  fait  plus;  par  une  in- 
novation bien  contraire  à  l'esprit  féodal,  et  qui 
montre  avec  évidence  tout  le  terrain  qu'il  avait 
perdu,  il  confond  dans  la  même  assemblée  les 
barons  de  ses  domaines  qui  composaient  la 
cour  du  duché,  et  les  grands  barons  de  France 
qui  formaient  la  cour  du  royaume.  Les  ordon- 
nances d'un  intérêt  général,  applicables  au  pays 
eutier,  ne  sont  encore  que  des  transactions  ou 
des  traités  conclus  entre  pouvoirs  souverains  ; 
mais  elles  deviennent  plus  nombreuses  et  ma- 
nifestent l'infiueuce  grandissante  de  la  royauté. 
Philippe-Auguste ,  avec  le  concours  de  ses  ba- 
rons, met  des  bornes  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique qui  n'avait  cessé  d'envahir;  il  supprime 
(l  190)  le  grand  sénéchal  de  France,  chef  de  la 
justice,  dont  les  privilèges  exorbitants  deve- 
naient menaçants  ponr  la  couronne,  et  par  une 
disposition  qui  est  ceriainement  un  des  actes 
les  plus  féconds  de  son  règne,  il  lui  substitue 
les  baillis,  plus  nombreux,  pariant  plus  faibles, 
agents  révocables,  instruments  dociles  entre 
les  mains  de  la  royauté,  investis  de  pouvoirs 
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considérables  pour  la  serrir,  et  dépourrns  de 
tonte  force  pour  la  combattre,  qni  devinrent 
les  adversaires  les  plus  obstinés  des  privilèges 
féodaux,  et  dont  rinstitntion  se  propagea  bien- 
tôt dans  les  domaines  des  grands  feudataires. 
La  création  des  baillis  produisit  deux  consé- 
quences de  la  plus  haute  importance,  la  renais- 
sance des  appels  abîmés  dans  la  procédure  da 
combat  Judiciaire,  l'introduction  des  cas  royaux, 
causes  réservées  à  la  juridiction  royale. 

8atnt  Lonis  n'avait  plus  qu*à  avancer  dans 
une  voie  déjà  si  bien  aplanie.  11  le  fit  avec  éclat, 
en  Joignant,  avec  nn  génie  de  premier  ordre, 
la  fermeté  d*un  grand  prince  à  la  vertu  scru- 
puleuse d*un  saint.  Saint  Louis  resta  un  roi 
féodal,  mais  il  porta  un  coup  décisif  a  la  féo- 
dalité. Son  règne  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  et  à  peu  près  égales.  Dans  la  pre- 
mière, marchant  sur  les  traces  de  son  aïeul, 
il  triomphe  de  la  ligue  des  barons  qui  espèrent 
mettre  à  profit  la  faiblesse  d'une  minorité  pour 
reconquérir  leure  privilèges,  et  il  étend  ses 
domaines.  La  seconde  est  presque  exclusive- 
ment consacrée  â  des  travaux  législatifs.  Son 
premier  effort  se  tourne  contre  les  guerres 
privées  et  le  duel  judiciaire.  C'était  frapper  la 
féodalité  au  cœur.  On  avait  tenté  déjà  bien  des 
moyens  pour  restreindre  les  guerres  privées, 
mais  sans  succès.  Sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste  s'étalent  introduits  à  cet  égard  des 
usages  nouveaux  :  la  jurisprudence  des  atsu" 
remeniiy  et,  pour  en  garantir  refficacilé,  la 
quarantaine  le  roy.  Par  deux  ordonnances  de 
1245  et  de  1257,  et  par  quelques  dispositions 
des  Établissements,  saint  Louis  régla  et  res- 
treignit le  droit  de  guerre  privée,  et  rendit  les 
assurements  obligatoires  ;  par  une  autre  ordon- 
nance de  1260,  plus  importante  encore,  il 
abolit  complètement  le  combat  judiciaire  dans 
Tancien  domaine  delà  couronne,  et  les  grands 
barons  du  royaume  suivirent  son  exemple. 
Dans  la  pratique,  cependant,  cette  procédure 
barbare,  nous  l'avons  vu,  se  perpétua  en  s'af- 
faiblissant,  pendant  plusieure  siècles  encore. 
La  suppression  du  combat  judiciaire  multiplia 
les  appels,  et  permit  d'étendre  la  jurisprudence 
des  cas  royaux:  elle  fit  reparaître  dans  les  tri- 
bunaux le  serment  et  les  témoignages,  et  en 
compliquant  la  procédure,  en  faisant  do  droit 
une  science,  elle  donna  naissance  à  la  classe 
des  Juristes.  Saint  Louis  réforma  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  les  tribunaux  des 
baillis  et  des  prévôts;  Philippe-Auguste  avait 
confondu  dans  sa  cour  les  barons  de  ses  do- 
maines, et  les  barons  do  royaume;  par  une 
résolution  plus  hardie,  saint  Louis  y  introduisit 
desimpies  juristes,  qui  en  chassèrent  bientôt 
les  pahrsdeflef,  moins  propres  à  débrouiller  les 
grimoires  des  docteurs  in  utroquejure.  Insen- 
siblement et  sans  secousse,  le  Parlement  royal 
(vera  1260)  se  dégagea  de  la  cour  féodale. 
Enfin,  pour  couronner  ce  grand  règne,  saint 
Louis  promulgua  ses  Établissements,  mélange 
de  législation  politique  et  de  droit  civil. 

Après  le  règiie  de  saint  Louis,  le  régime  féo- 
dal, considéré  comme  forme  sociale,  était  loin 
d'avoir  succombé ,  et  il  fallait  encore  bien  des 


siècles  de  luttes  pour  le  vaincre,  mis  la  féo- 
dalité, en  tant  que  constitnUon  potiUque,  était 
à  peu  près  morte;  il  y  avait  des  grands,  des 
oûgarques  puissants,  qui  pouvaient,  dans  une 
certaine  limite,  tenir  la  royauté  en  échec;  de 
grands  feudataires,  de  hauts  barons,  il  n'y  en 
avait  plus.  Déjà  sous  Philippe  le  Bel  la  royauté 
était  investie  d'une  puissance  i  peu  près  abso- 
lue. Après  une  réaction  féodale,  que  ses  faibici 
Sttccesseura  ne  purent  complètement  dominer. 
Charles  V  reprenait  la  lotte,  Louis  XI  la  poar- 
suivait  avec  une  sournoise  persévérance.  Biche- 
lieu  et  Louis  XIV  conduisaient  TœuTre  i  oa 
achèvement  presque  complet,  et  la  Révoiutioa 
firançaise,  enfin,  elTaçait,  malheureuseflieat 
dans  le  sang,  les  dernières  traces  d*ane  oifi- 
nisation  sociale  qui  avait  présidé  sans  partage 
aux  destinées  de  TEurope  pendant  plus  de 
quatre  siècles.  A.  B&butacx. 

Comparu;  CheTalerle,  Dîmes,  Jaridletleai patxi- 
monUlea,  Beifnettr,  8«rT«f«,  «te. 

FERME  OÊHÉRALE.  Le  ministère  des  fi- 
nances, sons  l'ancien  régime,  ne  percevait 
directement  que  les  revenus  provenant  de  U 
taille,  de  la  capitation  et  du  vingtième.  La  per- 
ception des  droits  de  gabelle,  des  aides,  des 
traites,  du  domaine  et  du  tabac  était  aifermée 
à  des  banquiers  qui  prenaient  le  nom  de  fer* 
miere  généraux.   Ils  se  chargeaient  du  re- 
couvrement de  ces  impôts  a  lenrs  risques  et 
périls  et  moyennant  une  somme  fixée  d'a- 
vance. Ce  mode  de  peroeption,  qui  noos  parait 
aujourd'hui  si  vicieux,  était  alors  géoéralaneat 
pratiqué.  Il  fut  aboli  par  la  Gonstitnante,  qui  hn 
substitua  le  système  actuellement  en  vignecr. 
lequel  consiste  a  faire  opérer,  par  des  ageots 
spéciaux,  nommés  parle  ministre  des  finaDces, 
la  perception  intégrale  de  tous  les  impôts  coa- 
sentis  par  la  Chambre  on  le  Corps  législaiif. 
Toutefois  l'ancien  usage  n*a  pas  comptétemeat 
disparu.  La  législation  laissant  aux  villes  toota 
liberté  A  cet  égard,  beaucoup  d*entre  elles  af- 
ferment encore  leura  octrois.  Pent-étre  rnâne 
qu'en  y  regardant  de  près,  on  trouvera  dans 
l'iustitution  de  nos  recevenra  on  trésonen 
généraux  (voy,  France),  comme  une  rénrioia- 
cence  de  la  ferme  générale  d^antrefèis.  L'ex- 
ploitation du  monopole  des  allumettes  chisû- 
ques  par  une  compagnie  créée  en  1872  peut 
paraître  un  pas  dans  cette  voie  fait  ven  le  réta- 
blissement de  cette  institution  condamnée  par 
la  science  économique  et  la  bonne  politique 

Ce  que  pense  Adam  Smith  des  fermiers  gM- 
raux,  on  en  jugera  par  cette  citation:  «Cn 
mauvais  prince  même  sentira  pour  son  pes}»ie 
plus  de  compassion  qu'on  n'en  peut  atteadre 
des  fermière  des  revenus.!  BoisguiJlebert  disait 
d'eux:  tlls  détruisent  tout  et  causent  phisde 
ravages  que  des  armées  ennemies  qni  aoiaieot 
entrepris  de  tout  désoler,  et  pour  anéantir  eeat 
fois  plus  de  biens  qu'ils  n'en  font  passer  aox 
coiTres  du  roi ,  ces  messieun  font  des  foriDsci 
de  princes.»  Ils  étaient,  aux  ycnzdeSDlIf. 
les  plus  grands  ennemis  de  rital,  et  Tnifot 
pour  arrêter  leon  scaadalea,  le^  tançait  ver- 
tement au  nom  do  roL 
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Tons  ces  reproches  étalent  mérités.  Qaiponr- 
lit  son^rà  réhabiliter  la  mémoire  de  ces  Tur- 
&ret ,  aussi  compteurs  que  corrompus?  Mais 
OQS  deTons  nous  demanderai  les  accusations 
ortées  contre  enx  atteignent  Tinstitution  dans 
jn  essence,  et  si  la  perception  directe  par 
&tat  est  réellement  préférable.  Ne  ponrrait*on 
as  dire  que,  de  nos  jours,  le  contrôle  du  par* 
ivaent ,  le  progrès  des  lumières,  Tégalité  de- 
ant  rîmpôt,  la  solidarité  plus  efllectiYe  des 
ODtribnables  rendraient  impossibles  les  abus 
'antre fois.  La  réponse  est  facile.  La  perception 
ctuelle  s'accomplit  à  meilleur  marché  et  de* 
lent,  par  conséquent,  moins  onéreuse  aux 
ODtrîboables.  Les  bénéfices  que  faisaient  an- 
refots  les  fermiers  généraux,  restent  mainte* 
tant  dans  la  bourse  du  contribuable  ou  profl- 
eut  à  rÉtat.  Cet  argument  soflit  pour  décider 
a  question.  Oabribl  Petit. 

FÊTES.  Voff,  Dimanehe. 

PËTE8  MATIONALBS.  De  tons  temps,  les 
peuples  ont  consacré  des  fêtes  périodiques  aux 
événements  heureux  de  leur  histoire  ou  à  la 
mémoire  des  législateurs  et  des  fondateurs 
d'empires.  La  plupart  des  fêtes  religieuses  de 
rantiqnité  ont  commencé  par  être  la  commé- 
moration de  faits  politiques,  de  même  que  le 
caractère  dlTln  fut  souvent  attribué,  au  bout 
de  quelques  générations,  à  des  hommes  hé- 
roïques ou  bienfaisants. 

La  religion  des  Hébreux  est  tout  entière 
hée  à  leur  histoire.  Plusieurs  des  fêtes  du  ca- 
tholicisme sont  d^anciennes  fêtes  nationales  do 
penple  juif,  qui  ont  changé  de  caractère  et  de 
tigntflcation  à  travers  les  siècles.  Les  Hébreux 
célébraient  la  Pdque,  en  souvenir  de  la  sortie 
<l'Égypte:  la  Pentecôte,  k  l'anniversaire  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  Dieu  sur  le  SinaT.  La 
fête  des  tentes  ou  des  Tobemaclei  rappelait 
les  quarante  années  passées  dans  le  désert. 
Dn  moins  est-ce  ainsi  que  la  Bible  explique 
leur  origine.  De  nos  jours  on  amis  ces  fêtes 
en  relation  avec  les  saisons. 

Les  Perses  avaient  trois  fêtes  de  la  victoire 
et  trois  fêtes  de  la  liberté.  Des  fêtes  de  la  vic- 
toire, deux  se  rapportaient  à  des  événements 
oationaux;  Tautre,  à  la  victoire  future  d'Or- 
mozd  sur  les  esprits  malfaisants,  créatures 
dAhriman. 

Les  jeux  Olympiques,  Néméens,  Isthmiques 
et  Pythiqnes,  oà  concourait  la  Grèce  entière, 
étaient  de  véritables  fêtes  nationales.  Les  {eux 
Olympiques  passaient  pour  avoir  été  institués 
par  Hercule,  aux  funérailles  de  Pélops,  et  de 
Tépoquede  ces  AméFailles  datait  Tére  hellé- 
nique des  Olympiades.  Les  Athéniens  avaient 
leurs  fêtes  particnliêres:  les  jeux  Âteetoriens, 
en  mémoire  d'une  victoire  remportée  par  Thé- 
mistocle  sur  les  Perses  (avant  le  combat,  ii 
avait  donné  à  ses  soldats ,  pour  les  exciter,  le 
spectacle  d'un  combat  de  coqs,  àXexTopuv);  la 
fête  d'Aratus,  lequel  avait  délivré  Athènes  de 
ia  tyrannie  des  Macédoniens. 

A  mesure  que  la  civilisation  avança,  Tln- 
fiaence  des  clergés  de  tous  les  cultes  donna 


peu  i  peu  un  caractère  religieux  i  toutes  les 
cérémonies  et  à  toutes  les  réjouissances  po- 
pulaires. 

L*avénement  de  la  Réforme,  très-hostile  aux 
manifestations  extérieures,  vint  ensuite  contri- 
.  huer  à  attrister  le  monde. 

Les  hommes  de  la  Révolution  firançaise  réa- 
girent vivement  aintre  les  tendances  théocra- 
tiques  du  clergé  catholique.  En  proclamant  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience,  ils  vou- 
lurent constituer  un  milien  purement  civil,  qui 
permit  à  ce  principe  de  passer  dans  les  mœurs. 
Ils  enlevèrent  au  clergé  catholique  la  disposi- 
tion des  registres  de  Tétat  civil.  Ce  fut  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  Ton  s'efforça  de  créer 
des  fêtes  politiques. 

Ce  fut  d'abord  la  fête  du  14  juillet,  jour  de 
la  prise  de  la  Bastille.  Le  premier  anniversaire 
donna  lieu  à  la  mémorable  fête  de  la  Fédéra* 
tion, 

La  fête  du  10  août  devait  rappeler  la  procla- 
mation de  la  Constitution  de  1792;  celle  du 
22  septembre,  la  fondation  de  la  république; 
celle  du  21  janvier,  l'extinction  de  la  royauté. 
On  a  fêté  le  9  thermidor,  le  18  fructidor,  et 
jusqu'au  18  brumaire.  Il  y  a  eu  aussi  des  fêtes 
funéraire»  en  l'honneur  de  Mirabeau,  de  Marat, 
de  Féraud,  etc. 

Il  y  eut  une  autre  catégorie  de  fêtes,  pen- 
dant la  Révolution,  qui  en  a  vu  beaucoup.  Ce 
sont  les  fêtes  pseudo-reltgicûses,  dont  la  pre- 
mière fut  la  fête  de  la  Raison  (20  brumaire  — 
10  novembre  t793).  Dans  un  de  ses  discours, 
Robespierre  proposa  trente-six  fêtes  nationales. 
La  première  fut  dédiée  à  VÈtre  suprême.  11  y 
eut  aussi  des  fêtes  de  la  liberté,  de  la  fkaternlté, 
de  la  jeunesse,  de  l'agriculture,  de  la  bienfai- 
sance. Le  sentiment  de  Robespierre,  instituant 
une  fête  nationale  de  r£tre  suprême,  est  fort 
éloigné  de  celui  qui  dictais  grande  déclaration 
des  droits  de  rhonune,  véritable  charte  des 
principes  de  1789.  Une  religion  d'État,  même 
réduite  à  un  seul  dogme,  celui  de  l'existence 
d'un  Dieu  mal  défini ,  est  toujours  une  religion 
d'État.  D'ailleurs ,  ce  n*est  pas  en  fêtant  des 
abstractions  avec  des  hjrmnes  métaphysiques, 
qu'on  pouvait  contre-balancer  l'influence  des 
cultes  qui  parlent  aux  sens,  conune  fait  le  culte 
catholique. 

Les  fêtes  nationales  deviennent  un  élément 
politique  moins  efficace  et  moins  utile,  à  me- 
sure que  la  civilisation  avance ,  et  que  les  ma- 
nifestations de  la  pensée  deviennent  intelli- 
gibles à  un  plus  grand  nombre.  Le  jour  on 
l'imprimerie  a  paru  dans  le  monde,  les  mani- 
festations extérieures  ont  perdu  de  leur  impor- 
tance. Le  livre  a  tué  la  cérémonie  comme  le 
monument.  C'est  encore  le  ceci  tuera  cela.  Les 
fêtes  nationales  d'ailleurs  n'ont  guère  conservé 
de  vitalité  que  dans  les  petites  républiques. 
Les  fêtes  du  tir  national  suisse,  par  exemple^ 
sont  une  intéressante  occasion  d'émulation  et 
la  manifestation  énergique  d'une  nationalité 
que  n'adiaiblit  pas  une  forte  vie  municipale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plus  l'idée  avance,  plus 
elle  se  subordonne  les  aspirations  sensuelles 
ou  sentimentales  de  la  nature  humaine.  La 


1002 


FÊTES  NATIONALES.  -*  FINANCES  (SCIENCE  DES). 


politique  8e  rapproche  de  la  science  en  8*éIot« 
gnant  da  cérémonial.      Gustave  Isakbbrt. 

CovPASKS  :  Panthéon ,  Bécompeniea  n*tion*lM. 

FEUDATAIRB.  Voy.  Féodalité,  TaisaL 
FEUIUANTS.  Voy.  Jacobins. 
FIBÉIGOMMIS.  Vof,  Majorai. 
FIEF.  V09.  FéodaUté. 

FINANCES  (SciBNCB  des).  La  science  des 
finances  constate  et  apprécie  les  moyens  em- 
ployés dans  les  divers  pays  pour  subvenir  aux 
besoins  de  rÉfat;  elle  les  étudie  dans  leurs 
effets  moraux,  politiques  et  économiques ,  et 
foarnit  à  la  pratique  -^  c'est-à-dire  a  Vartjinanr 
eier  —  les  indications  dont  il  peut  avoir  be* 
soin.  La  science  constate  les  faits  et  leurs  rap- 
ports de  cause  à  ciTet,  formule  des  régies  ou 
des  principes,  Fart  les  applique  selon  les  né- 
cessités du  temps  et  des  lieux. 

La  science  des  finances  ne  s*applique  donc 
pas,  en  thèse  générale,  aux  dépenses  de  TÉtat; 
les  dépenses  peuTent  être  considérées  —  à 
quelques  exceptions  prés  —  comme  de  la  po- 
litique pure.  C'est  pourquoi  un  ministre  des 
finances  (le  baron  Louis)  pouvait  dire  :  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique,  Je  vous  ferai  de 
bonnes  finances.  En  d'autres  termes  :  ne  créez 
pas  trop  de  causes  de  dépenses  si  vous  voulez 
que  Je  puisse  vous  procurer  les  recettes  néces- 
saires pour  les  couvrir.  Ce  n'est  pas  la  mis- 
sion de  la  science  financière  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  faire  la  guerre,  de  créer  des  routes ,  de 
déclarer  renseignement  gratuit  et  obligatoire , 
d'établir  la  décentralisation;^  ce  n*est  pas  elle 
qui  fixe  les  atlributioos  de  l'État;  elle  peut  fout 
au  plus  dire:  cela  coûtera  tant,  et  il  sera  facile 
ou  difficile  de  se  procurer  une  pareille  somme  ; 
ou.  cela  aura  telle  influence  sur  les  revenus, 
influence  favorable  ou  défavorable;  ou  aussi, 
voici  le  meilleur  moyen,  ou  le  moyen  le  moins 
nuisible,  de  se  procurer  les  fonds.  Si  les  me- 
sures projetées  sont  mauvaises,  c'est  la  poli- 
tique qui  en  porte  la  responsabilité,  l'admi- 
nistrai ion  des  finances  lui  est  subordonnée, 
elle  est  tenue  d'obéir;  l'art  tâcbcra  de  faire 
pour  le  mieux,  il  consultera  la  science  qui  lui 
indiqncra  les  écueils  à  éviter.  Mais,  lorsque  la 
politique  perdra  toute  mesure,  toute  sagesse, 
toute  prévoyance,  la  science  ne  pourra  que 
gémir  et  l'art  sera  obligé  de  s'avouer  impuis- 
sant. En  d'autres  termes,  si  la  politique  n'est 
pas  bonne,  les  finances  seront  mauvaises ,  Té- 
quilibro  entre  les  recettes  et  les  dépenses  sera 
rompu. 

La  tâche  propro  des  finances  est  donc  de  pro- 
curer l'équilibro  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, et  dans  tout  pays  où  la  politique  est 
raisonnable,  cette  tâche  est  relativement  aisée. 
La  politique  ne  prendra  aucune  décision  sans 
supputer  les  frais  qu'elle  occasionnerait;  le 
plus  souvent ,  l'homme  d'État  trouvera  que  le 
résultat  à  obtenir  ne  vaudra  pas  Tefliort  néces- 
saire pour  se  procurer  les  fbnds,  soit  qu'on  ail 


â  augmenter  les  impôts,  soit  ^*on  ait  i  eon* 
tracter  un  emprunt.  La  politique  ne  devra  Tesh 
porter  sur  les  considérations  purement  flou- 
ciéres,  que  lorsqu'il  s'agira  de  grande  ioieréts 
moraux,  car  l'argent  n'est  pas  le  plus  gnuul 
des  biens.  Il  est  des  cas  où  Ton  ne  doit  recokr 
devant  aucun  sacrifice. 

Mais  que  la  politique  soit  bonne  on  muh 
vaise,  qu'elle  sache  on  non  ménager  kinsr 
sources  de  la  nation,  une  situation  étant  doa- 
née,  il  importe  d'alléger  le  fardera  antant  qœ 
possible  en  répartissant  les  charges  de  la  m- 
niére  la  plus  équitable  et  la  moins  noisiblet 
la  production  qn'on  pourra. 

Les  dépenses  ordinaires  de  FÉtal  aont  coa- 
vertes:  1*  par  les  revenus  tirés  de  propriètèi 
ou  domaines;  2«  par  le  produit  des  impôts; 
3*  par  le  bénéffce  sur  des  services  reodosi 

Les  économistes  sont,  en  général,  pei  fa- 
vorables à  la  possession  de  domaines  parlE^at; 
ils  pensent  que  ces  domaines  seraient  pio^ 
utiles  â  la  société ,  plus  productifs ,  s'ils  étaieat 
entre  les  mains  des  particoHers.  Noos  w  tom- 
mes pas  tont  â  fait  de  cet  avis.  On  sait  qu'il  f 
a  des  domaines  de  différente  nature,  des  fenaei 
des  mines ,  des  chemins  de  fer  et  autres  pro- 
priétés analogues.  Sans  doute,  si  l'État  TouUii 
faire  cultiver  les  champs  par  ses  fODClioi|- 
naires,  nous  ne  l'approuverions  pas;  mis 
l'Ëtat  aff^erme  ses  domaines  ruraox  par  Toie 
d'adjudication  publique,  il  peutdooeenobtcoir 
autant  qu'un  particulier.  En  temps  ordiDaiff. 
que  ferait-il  du  capital,  s'il  vendait  ses  proprié- 
tés? Il  vaut  évidemment  mieux  lescooseiter 
comme  ressource  extraordinaire  pour  les  tenps 
difficiles. 

Quant  aux  mines,  et  plus  encore  aux  cll^ 
mins  de  fer,  ils  sont  généralement  aplottés 
en  régie,  c'est-à-dire  par  des  fooctioooaiits 
de  rÉtat.  Dans  ce  cas,  le  produit  néqoinoi 
généralement  pas  à  celui  qu'un  particulier  ea 
tirerait  en  administrant  sa  propriété.  Mais  ces 
grands  établissements  sont  rarement  une  pro- 
priété individuelle,  exploitée  par  soo  posses- 
seur, ils  appartiennent  à  des  compagoies  et 
sont  dirigés  et  administrés  par  un  ètat-najor 
salarié,  semblable  à  celui  de  l'Eut;  rinfèrio- 
rité  de  ce  dernier  n'est  pas  évidente,  de  iotie 
qu'ici  aussi  on  doit  se  prononcer  plutôt  ptw 
la  conservation  que  pour  raliénation  des  do- 
maines. 

Du  reste ,  peu  de  paya  ont  des  dotBiiaes 
assez  nombreux  pour  défrayer,  oniqneo^o^ 
avec  leurs  produits ,  tous  les  besoins  de  TM 
la  principale  ressource  du  Trésor  pabUc  |^ 
toujours  l'impôt  (vojr.  ee  wia(i  sous  ks  à^ 
rentes  formes,  soit  sous  celle  de  cootribatioB> 
soit  sous  celle  de  rétribution  poursenice  reina 
par  l'État.  Ceci  admis,  il  s'agit  dedéterauff 
d'après  quel  principe  et  par  quels  niofeosoB 
répartira  la  charge  générale  sur  les  ciioyciU| 
De  prime  abord  le  bon  sens  semblerait  m- 
quer  la  perception  directe  et  la  rèpartiiioa 
égale  de  l'impôt  comme  le  mode  le  plos  raiiofi- 
nel  et  le  plus  équitable.  Étant  doooè  le  in>^ 
tant  total  des  dépenses  de  lÉUt.  on  niD|v 
qu'à  diviser  ce  chilbe  par  le  nombre  des  ai»' 
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nts  pour  établir  la  eontribiition  que  cbacon 
lerra  rerser  dans  la  eaisae  du  Trésor.  Cette 
orte  de  bon  sens  est  sonTcnt  employé  par  cer- 
liDS  partis,  et  plas  encore  par  les  pablicistes 
isatit  à  roriginalité»  en  s'appnyant  sur  1  ima- 
;maUon  plulOt  qne  sur  lezpérience.  Mais  la 
première  loi  du  bon  sens  est  de  Touloir  le  pos- 
âble,  la  seconde,  de  ne  pas  benrter  la  Jastice. 
)rle  système  de  Tégalilé  des  charges  n'est  ni' 
jratiqne  ni  Juste.  U  n'est  pas  pratique,  parce 
)ne  les  fortunes  sont  inégales  et  qne  la  charge 
leviendra  trop  lourde  pour  les  contribuables 
noies  aisées;  il  n'est  pas  Juste,  parce  que  les 
^Ddes  fortunes  tirent  de  F  Etat  plus  d'avan- 
ta^  que  les  petites  et  dolTcnt,  par  conséquent, 
eoQlriboer  dans  une  plus  forte  proportion  aux 
dépenses  publiques. 

U  est  éTîdent,  en  effet,  que  les  habitants 
d'an  pays  ne  profitent  pas  dans  une  mesure 
égale  des  dépenses  de  l'État.  U  est  sans  doute 
des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  l'ensemble 
des  citoyens  indistinctement;  telles  sont  les 
dépenses  de  la  sûreté  publique  à  Tintérienr  et 
à  l'extérieur,  celles  de  l'administrai  ion  géné- 
rale, et  quelques  antres.  Mais  il  y  a  aussi  des 
dépenses  où  rnlililé  générale  et  l'utilité  indivi- 
daelle  se  distinguent  nettement.  Le  citoyen 
qui  de  toute  sa  Tie  n'a  pas  un  seul  procès  i 
soutenir,  n'en  est  pas  moins  intéressé  à  l'cxis- 
tence  des  tribunaux;  c'est  Justement  l'existence 
de  ces  tribunaux  qui  lui  évite  nombre  d'injus- 
tices et  de  molcstations;  leur  seule  existence 
est  QDe  menace  pour  le  méchant  et  une  pro- 
tection pour  le  bon.  De  même ,  celui  qui  n'a 
pas  d'enfants  à  envoyer  à  l'école,  n'en  est  pas 
moins  intéressé  à  ce  que  rinstruction  soit  ré- 
pandue autant  que  possible,  car  elle  exerce 
une  influence  bienfaisante  sur  le  développe- 
ment matériel  et  intellectuel  de  la  société  dont 
Ufait  partie  et  dont  tous  les  progrés  lui  profi- 
tent d'une  façon  ou  d'une  autre.  En  supposant 
encore  qu'il  n'expédie  pas  une  seule  lettre 
dans  Tannée ,  la  poste  aux  lettres  ne  lui  est 
pas  moins  utûe  en  favorisant  les  relations  inté- 
rieures et  internationales  et  en  augmentant  le 
bien-élre  du  pays  qu'il  habite.  Il  convient  donc 
^e  tout  citoyen  contribue  à  l'entretien  des 
services  publics  de  la  justice ,  de  renseigne- 
ment, des  communications  postales.  U  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  tel  individu  qui  a  de  nom- 
breux procès  à  soutenir,  dont  les  enfants  fré- 
9i|enlent  les  établissements  d'instruction  pu- 
blique, dont  les  affaires  nécessitent  une  active 
correspondance,  tire  de  ces  établissements 
pins  de  profits  que  la  moyenne  des  citoyens. 
A  cdté  des  services  généraux  que ,  par  leur 
existence  seule,  ces  institutions  rendent  à  tous, 
*^  7  a  les  services  particuliers  qu'ils  rendent  à 
^  individu  déterminé.  K'cst-il  pas  logique  et 
équitable  de  fiaire  payer  à  celui-ci  une  taxe  ou 
rémunération  spéciale  pour  ce  service  parti- 
culier? 

U  gratuité  des  services  publics,  c'est-à-dire 
l'idée  de  les  mettre  à  la  charge  de  l'impôt  di- 
^pt)  réclamée  par  certaines  écoles,  se  trouve- 
^it  ainsi  écartée.  On  demande ,  par  exemple,  la 
Woilé  entière  de  la  Justice.  A  première  vue, 


eela  parait  très-Iibèral  et  surfont  trèa-démo- 
cratique.  Mais  il  faut  y  regarder  de  plus  près. 
Si  les  plaideurs  n'ont  rien  a  payer,  les  frais  de 
l'État  pour  la  distribution  de  la  justice  sont 
naturellement  d'autant  plus  grands.  Où  l'État 
prend-il  cet  argent?  Sur  l'impôt.  Qui  fournit 
l'impôt?  La  masse  des  contribuables.  Donc 
pour  que  cent  personnes  puissent  à  leur  gré 
faire  des  procès,  cent  mille  autres  payeront  le 
double  de  la  somme  pour  laquelle  ils  contri- 
buent aujourd'hui  à  l'entretien  de  la  justice. 
Autre  exemple.  On  a  réclamé,  soi-disant  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce,  lagra- 
tnité  du  transport  des  lettres,  ou  même  le 
rachat  par  l'État  de  tous  les  clieminsde  fer  afin 
que  la  circulation  y  soit  libre  comme  sur  les 
routes  ordinaires.  On  oubliait  que  la  charge 
générale  de  l'impôt  en  deviendrait  forcément 
beaucoup  plus  considérable;  la  grande  masse 
des  contribuables,  qui  voyage  peu  et  corres- 
pond peu ,  payerait  pour  le  petit  nombre  d'in- 
dividus qui ,  voyageant  beaucoup  et  qui  écri- 
vant beaucoup,  voyagera  et  écrira  davan- 
tage encore  quand  ce  ne  sera  pas  leur  bourse 
particulière,  mais  celle  du  public  qui  en  fera 
les  frais. 

La  coexistence  de  la  taxe  et  de  l'impôt  pro- 
prement dit,  ou  de  la  rémunération  particulière 
et  de  la  rémunération  générale,  est  donc  con- 
forme à  la  raison  et  à  rèquité.  Il  convient  de  faire 
remarquerquela rémunération  des  servicesten- 
dus  se  présente  sous  des  formes  très-diverses, 
qu'il  y  a  d'une  pari  des  taxes  qui  ressemblent 
complètement  à  l'impôt .  tandis  qu'il  en  est  d'au- 
tres qui  affectent  plus  ou  moins  la  forme  d'un 
bénéfice  commercial  11  faut  mentionner  dans  cet 
ordre  d'idées  la  vente  par  l'État  du  tabac ,  du 
sel,  des  allumettes  chimiques.  Tout  a  été  dit 
sur  les  côtés  fâcheux  des  monopoles  ;  on  y  re- 
viendra {voy.  Monopoles).  Nous  n'enlendons 
guère  en  entreprendre  la  justification.  Toutefois, 
s'il  y  a  réellement  nécessité  de  chercher  un 
complément  au  profit  des  contributions  géné- 
rales et  particulières,  certains  monopoles  peu- 
vent se  justifier;  il  faut  seulement,  d'abord 
qu'ils  aient  pour  effet  de  simplifier  la  percep- 
tion et  de  faire  porter  sur  un  ou  deux  objets 
une  charge  qui,  autrement,  pèserait  sur  un 
grand  nombre  de  denrées ,  et  ensuite  que  les 
objets  atteints  soient  de  nature  à  pouvoir  sup- 
porter aisément  l'impôt.  Ainsi ,  il  vaut  mieux 
que  le  gouvernement  français  tire  200  ou  250 
millions  par  an  du  monopole  des  tabacs,  que 
de  taxes  sur  des  articles  de  première  néces- 
sité; nous  n'éprouverions  aucune  répugnance 
à  prélever  —  si  détait  possible  —  même  le 
double  sur  le  tabac,  si,  par  contre,  il  opérait 
un  dégrèvement  correspoudant,  soit  surlcs  con- 
tributions directes,  soit  sur  les  contributions  in- 
directes moins  justifiables  que  l'impôt  du  tabac. 

On  pourrait,  à  la  vérité,  objecter,  au  point  de 
vue  de  l'équité,  que  les  impôts  de  cette  nature, 
n'étant  pas  la  rémunération  d'un  service  spécial 
rendu  par  l'État,  privent  une  certaine  partie 
de  la  population  de  ressources  qui  devraient 
être  fournies  par  tous.  L'objection  ne  manque 
pas  de  force.  On  peut  fahre  valoir,  conuae  cir- 
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constance  atténuante,  qne  ces  rerenns  sont 
appelés  à  remplacer  la  partie  des  impôts  ^né- 
rauz  qui  fait  défaut  par  suite  de  la  pauvreté 
d*un  certain  nombre  de  citoyens.  Dans  chaque 
pays  un  grand  nombre  d'habitants  sont  hors 
d*état  de  fournir  la  totalité  de  leur  contingent 
pour  la  dépense  cansée  par  le  maintien  de  la 
sécurité  générale  et  Tentretien  d'autres  ser- 
Tlces  généraux  de  TÉtat;  il  faut  que,  de  façon 
on  d'autre,  la  classe  payante  fournisse  an  delà 
de  ce  qu^elle  doit  rigoureusement ,  pour  com- 
bler la  lacune.  Or,  le  tabac,  par  exemple,  qui 
ne  demande  ce  supplément  d'impôt  qu'à  ceux 
qui  Teiilent  bien  le  payer,  semble  particulière- 
ment désigné  pour  rendre  ce  service. 

Ainsi,  la  science  financière  se  préoccupe 
avant  tout  des  voies  et  moyens  pour  procurer 
à  l'État  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires; 
mais  elle  doit  non  moins  se  préoccuper  de 
l'effet  des  impôts  sur  le  contribuable.  L'excès 
des  charges  arrête  la  production,  appauvrit  les 
populations ,  tarit  les  sources  du  revenu  public. 
L'autorité  financière  d'un  pays  doit  donc  faire 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  des  économies, 
pour  faire  réduire  les  dépenses  au  strict  néces- 
saire et  pour  éviter  l'épuisement  du  contri- 
buable. 

Mais  comment  savoir  qn*nn  impôt  est  poussé 
à  sa  limite  extrême  ?  Serait-ce  par  la  plainte 
du  contribuable?  Aucunement.  Les  hommes, 
s'ils  aiment  à  exercer  leurs  droits  par  eux- 
mêmes,  sont  ardents  à  faire  remplir  leurs  de- 
,  voirs  par  leur  prochain ,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  délier  les  cordons  de  la  bourse.  — Serait-ce 
parles  relevés  statistiques?  Il  est  trop  facile 
de  dissimuler  la  vérité.  On  sait  que  du  temps 
où  l'on  était  «  taillable  à  merci  •  on  affectait 
volontiers  les  dehors  de  la  pauvreté  pour 
échapper  à  l'impôt.  —  Le  vrai  symptôme  de 
l'exagération  d'un  impôt,  le  voici:  il  détourne 
les  citoyens  de  l'industrie  ou  de  la  consomma- 
tion trop  imposée,  et  l'accroissement  de  son 
produit  s'arrête. 

Toutefois  un  mal  peut  exister  avant  qu'au- 
cun indice  ne  le  révèle,  l'action  des  impôts 
n*est  pas  toujours  immédiatement  visible,  de 
sorte  qu'il  faut  en  suivre  le  mouvement  avec 
soin  et  tenir  note  des  moindres  perturbations. 
Et  cette  vigilance  est  d'autant  plus  nécessaire 
que,  stimulé  par  Tincessant  accroissement  des 
dépenses,  on  est  tenté  de  pousser  les  percep- 
tions aussi  loin  que  possible. 

Mais  quelles  peuvent  être  les  causes  de  cet 
accroissement  si  rapide  des  dépenses  que  dans 
plus  d'un  pays,  malgré  les  efforts  des  financiers 
les  plus  habiles,  les  recettes  ne  parviennent 
pas  a  se  tenir  à  leur  niveau? 

Laissons  de  côté  les  causes  extraordinaires 
qui  dérangent  violemment  l'équilibre  entre  les 
besoins  et  les  ressources,  et  attachons-nous  à 
l'examen  des  faits  dont  l'action  lente,  maitf  in- 
cessante, produit  naturellement  l'effet  que 
nous  venons  de  signaler. 

{•  Dans  les  pays  progressifs,  le  produit  des 
contributions  indirectes  s'accroît  en  raison  de 
la  multiplication  de  la  population  et  des  ri- 
chesses. Si  la  plus-value  des  Impôts  serrait  à 


en  diminuer  le  tanx,  on  à  dégrever  le  cootri- 
bnable  de  charges  plus  onéreoses,  cet  aeetoU- 
sement  constituerait  un  bonbenr  sans  mélange; 
mais,  le  plus  souvent ,  il  ne  sert  qQ*à  motiver 
une  augmentation  correspondante  des  dépen* 
ses.  Si  le  budget  {voy.  ce  mot)  était  toujours 
dressé  conformément  aux  bons  principes,  s 
l'on  établissait  bien  réeUemerU  les  dépensei 
avant  les  recettes,  comme  les  besoins  sénecx 
de  l'État  n'augmentent  pas  vite,  on  Joniiai! 
partout  d'un  excédant  presque  constant  de  re- 
venu. Mais,  bien  qu'on  soit  répnté  GODunencff 
par  établir  les  dépenses,  on  commence,  ea 
vérité,  par  supputer  les  recettes,  et  on  ne  sHi 
pas  résister  à  la  tentation  de  les  employer. 
L'Angleterre  parait,  jusqu'à  présent,  le  %al 
pays  où  la  pratique  soit  conforme  à  la  théorie. 
On  y  dresse  réellement,  avant  tonl,  le  bst^ 
des  dépenses.  Aussi  a-t-elle  supprimé,  depuis 
trente  ans  plus  d'impôts  que  tons  les  États  da 
continent  réunis. 

2*  Si  la  première  cause  de  raccrotasoneot 
du  budget  est  dans  la  tentation  offerte  par 
l'augmentation  incessante  des  produits  des 
contributions  indirectes,  la  seconde  est  dass 
la  multiplicité  des  attributions  de  FÉtat  Oor- 
gée  d'attributions  sans  nombre,  en  présence 
de  besoins  sociaux  croissants  etd'one  certat&e 
tendance  vers  le  Inxe,  l'administratioa  aug- 
mente presque  forcément  ses  demandes  de 
crédits. 

3<>  Mais  il  y  a  une  cause  d'accroissement  à& 
dépenses  plus  puissante  encore  que  la  eentn- 
lisalion  ou  la  tutelle  administrative,  c'est  la 
conscription.  Si  la  conscription  se  bornait  â 
imposer  à  tout  citoyen  l'obligation  de  défendre 
la  patrie,  personne  n'y  trouverait  à  redire. 
Quand  une  nation  est  altaqnée  dans  ses  foyers, 
tous  les  hommes  devraient  s'armer  et  les 
femmes  leur  apporter  la  nourriture  et  les  ma- 
nitions.  Mais  la  conscription  et  le  service  2ssez 
long  qui  en  est  la  conséquence  habituelle,  soot 
plutôt  destinés  à  l'attaque  qu'à  )a  défense.  Ob 
veut  exercer  une  «  légitime  •  intlnenee  sur  les 
autres  puissances,  on  veut  jouir  d'une  ceHaioe 
prépondérance  dans  le  concert  européen,  cob- 
cert  peu  harmonique,  hélas  1  Or,  dans  la  prati- 
que, l'influence  parait  d'autant  plus  •léfitime» 
qu'on  commande  à  plus  de  baïonnettes;  oo 
grossit  donc  le  chiffre  de  l'armée  permaoeote, 
et  l'armée  coûte  cher.  Il  est  encore  bien  des 
personnes  qui  sont  flattées  de  ce  que  le  foo- 
vernement  de  leur  pays  ail  Tair  d'exercer  uoe 
certaine  prépondérance.  Elles  en  ont  le  droit, 
mais  elles  ne  doivent  pas  oublier  que  la  gloire 
se  paye.  On  l'achète  avec  de  l'or  et  du  saafl 
Ceux  qui  demandent  qu'on  intervienne  daos  . 
les  affaires  des  voisins,  perdent  donc  le  droit 
de  déplorer  l'accroissement  du  budget,  de  la- 
menter sur  le  manque  de  bras,  peut-être  même 
sur  l'absence  de  liberté.  Oui  veut  la  fin  veot 
les  moyens. 

4«  Dans  les  États  où  le  gonvenement  s'est 
ni  contenu ,  ni  contrôlé,  rien  n'entrave  la  ten- 
dance naturelle  de  tout  budget  à  s'accroître. 
Gonunent  arrêter  raccroissement  des  dépenses? 
Le  contrôle  d'une  Chambre  élective  n'y  safflt 
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^  toujours ,  A  cause  de  la  complication  de  la 
grande  machine  goaTcrnemeiitaie  et  de  Ten- 
-ieTétrcment  des  intérêts  qu'elle  représente; 
)a  chercher  le  frein  indispensable  dans  chaque 
sachine? 

La  science  financière  serait-elle  assez  heu- 
reose  pour  suggérer  des  moyens  pouTsnt  ser- 
rir  de  frein  T  lHous  en  doutons.  Elle  est  bien 
mpuissante  en  face  des  passions  politiques. 
DhercbonSy  néanmoins.  Peut-être  trouTerons- 
Dous.un  Jalon  sur  la  route  du  progrés. 

On  sait  que  tout  d*abord  les  impôts  étaient 
ipécialisés,  c'est-à-dire  que  les  états  généraux 
iccordércnt  les  tailles  pour  tel  emploi»  les  ai- 
des pour  tel  autre,  et  d'autres  contributions  en- 
core à  mesure  que  de  nouTelles  dépenses  sur- 
gissaient. Cette  spécialisation  ne  dura  pas,  et 
par  dJTerses  raisons,  notamment  celle  de  faci- 
liter le  contrôle,  on  a  pu  considérer  conune 
on  progrès  la  réunion  de  toutes  les  perceptions 
en  une  seule  caisse,  le  Trésor  public.  Û  con- 
Tieodrait  peut-être  maintenant  de  revenir  dans 
une  certaine  mesure  à  la  spécialisation  des  re- 
cettes et  des  dépenses.  Actuellement ,  lorsqu'on 
dresse  séparément  le  tableau  des  dépenses  et 
quon  examine  isolément  l'utilité  de  cbaque 
iriicle,  on  est  généralement  porté  à  l'admettre. 
Fani-ii  une  armée?  Sans  doute.  ^  Faut-il  des 
routes?  Certainement.  —  Des  écoles?  Qui  en 
doutera!  —  Des  théâtres?  Volontiers.  -—  De 
même  pour  presque  tous  les- chapitres  du  bud- 
get. Quand  on  arrive  aux  recettes,  on  a  devant 
soi  un  chiffre  représentant  l'ensemble  des  be- 
soins reconnus,  des  dépenses  volées,  et  il  ne 
T^ste  plus  qu'à  trouver  •ies  voies  ei  moment  •; 
c'est  Tcxpression  reçue. 

Mais  il  y  a  besoins  et  besoins.  Il  y  en  a  de  pre- 
mière, de  seconde  et  de  troisième  nécessité;  il 
7  a  l'indispensable,  l'utile  et  le  luxe,  et  tous  les 
trois  ont  leur  raison  d'être.  Nous  ne  sonunes 
l'adversaire  d'aucune  dépense....  lorsqu'elle 
est  librement  et  <ct«i»in«n^  consentie.  Or,  celte 
coDdiiiou  d*un  consentement  libre  et  motivé 
ne  semble  exister  complètement  que  sous  le 
T^gime  de  la  spécialisation.  Lorsqu'on  saura 
que  tel  impôt  doit  couvrir  telle  dépense,  lors- 
qu'on connaîtra  le  sacrifice  qu'il  faut  s'hnposer 
pour  chaque  Jouissance,  il  pourra  s'en  trou- 
ver plus  d'une  qui  semblera  trop  chèrement 
achetée.  La  loi  est  toujours  accompagnée  de 
sa  sanction:  ce  crime,  dit-elle,  est  puni  de 
telle  peine;  pourquoi  ne  saurions-nous  pas 
combien  coûte  chaque  service  que  l'État  nous 
feud?  De  même  qu'avant  d'entamer  un  procès 
on  en  suppute  les  frais ,  qu'avant  d'expédier 
une  lettre  on  s'informe  du  montant  de  la  taxe, 
de  même  pourrait-on  dire:  impôt  pour  l'entre- 
tien de  l'armée;  taxe  pour  la  construction  des 
Toutes;  droit  d'inscription  pour  l'instruction 
supérieure. 
Seulement  la  spécialisation  ne  devrait  pas 

èlre  poussée  Jusqu'à  ses  dernières  limites.  La 
solidarité  qui  existe  entre  les  citoyens  d'un 
Qiëmc  É!at  s'y  oppose;  il  ne  faudrait  pas  que 

Quelques  individus  —  ignorants  ou  maiveil- 
hnis  --  pussent  empêcher  une  dépense  Jugée 
hidispcnsable  par  la  grande  majorité  des  ci- 


toyens. ITavons-nons  pas,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique? 

Mais  où  s'arrêterait  la  spécialisation?  Sur  ce 
point,  les  opinions  peuvent  se  diviser.  Une  clas- 
sification des  dépenses  en  Indispensables,  utiles 
et  de  luxe  répondrait  peut-être  à  la  réalité  des 
faits.  On  formerait  donc  trois  budgets  distincts: 
l'un  correspondrait  aux  besoins  de  première 
nécessité  de  tout  corps  constitué,  ce  serait  le 
budget  ordinaire;  le  second,  destiné  à  procu- 
rer l'utile,  serait  le  budget  êupplémmUaire;  le 
troisième,  le  budget  extraordinaire;  donnerait 
satisfaction  au  luxe.  Des  impôts  spéciaux  se- 
raient affectés  à  chacun  d*eux  sans  qu'aucune 
réunion,  sans  qu'aucun  virement  de  l'un  à 
l'autre  fût  Jamais  admis.  On  pourrait,  par  sur- 
croît oe  précaution,  demander  une  majorité 
plus  forte  pour  le  vote  des  dépenses  non  indis- 
pensables; on  pourrait  encore  décider  qu'on 
commencerait  par  évaluer  les  receltes  supplé- 
mentahres  et  extraordinaires  avant  de  fixer  les 
dépenses  correspondantes,  tandis  qu'au  bud- 
get ordinaire,  c'est  parle  tableau  des  dépenses 
qu'on  commencerait.  On  saurait  ainsi  plus  clai- 
rement ce  qu'on  donne  et  pourquoi  on  donne. 
11  en  résulterait  que  les  représentants  de  la 
nation  seraient  coulants  pour  le  budget  ordi- 
naire, difficiles  pour  le  budget  supplémentaire, 
sévères  pour  le  budget  extraordinaire.  11  en 
résulterait  encore  qu  on  allégerait  l'administra- 
tion de  toute  attribution  qui  serait  moins  oné- 
reuse étant  placée  entre  les  mains  des  parti- 
culiers. 

Cette  idée  paraîtra  peut-être  uîopique  ou 
même  pire;  nous  aurions  d'ailleurs  nous-méme 
plus  d'une  objection  à  faire.  Toutefois,  l'idée 
est  en  partie  réalisée  dans  plusieurs  pays  par 
la  division  du  budget  en  ordinaire  et  extra- 
ordinaire. £t  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  di- 
viser le  budget  en  trois,  aussi  bien  qu'en  deux? 
Dans  tous  les  cas,  le  grossissement  des  bud- 
gets en  serait  cutravéou  fortement  ralenti,  car 
on  ne  pourrait  plus  créer  des  impôts  nouveaux 
que  pour  des  besoins  bien  évidents  et  vive* 
meni  seniis  par  la  majorité  de  la  nation. 

La  séparation  des  matières  et  leur  distribu- 
tion entre  les  trois  budgets  n'est  pas  d'une  dif- 
ficulté insurmontable.  M'a-t-on  pas  distingué 
pour  les  communes,  outre  les  dépenses  obli- 
gatoires, les  dépenses  facultatives,  les  dépen- 
ses extraordinaires,  les  dépenses  spéciales?  et 
bien  que  ni  la  classification,  ni  le  classement 
ne  soient  iri*éprocbables,  on  applique  un  re- 
venu spécial  à  chaque  nature  de  dépense.  Si 
l'on  n'a  pas  obtenu  tous  lea  résultats  que  le 
système  comporte,  c'est  que  le  classement  n'a 
pas  été  fait  par  les  communes,  mais  par  l'État. 
L'État,  préoccupé  avant  tout  de  certains  inté- 
rêts, a  rangé  souvent  dans  les  dépenses  facul- 
tatives celles  qu'aucune  commune  ne  refuserait 
de  voler,  et  parmi  les  dépenses  obligatoires 
quelques-unes  de  celles  qui  auraient  pu  être 
refusées.  Eii  subdivisant  les  dépenses  de  l'État, 
aucune  préoccupation  de  cette  nature  n'influe- 
rait sur  la  décision  du  législateur,  et  le  classe- 
ment serait  aussi  près  que  possible  de  la  vérité. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  idées  auxquelles 
nous  ne  rattachons  de  valeur  que  comme  point 
de  départ  d'études  plus  approfondies,  il  arriTe 
souTent  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  se  rompt.  Lorsque  ce  mal  se  pré* 
sente  isolément,  en  une  année,  il  est  facile  de 
le  guérir;  mats  lorsqu'il  devient  permanent,  et 
que  la  réduction  des  dépenses  est  impossible,  il 
fout  absolument  élCTer  les  impôts  au  niveau 
des  besoins.  Il  n'y  a  pas  d'aiilre  moyen  d'é- 
chapper au  fléau  du  papier-monnaie  et  à  des 
maux  pires.  Ce  qu'on  doit  éviter  avant  tout  c'est 
de  contracter  des  dettes  (voj^.),  car  un  pays 
qui  use  trop  du  crédit  (&oy.)  est  sur  une  mau- 
vaise pente.  S'il  faut  absolument  emprunter, 
que  ce  soit  à  temps.  Nous  n'ignorons  pas  que 
les  capitalistes  préfèrent  la  rente  pcrpétueile, 
mais  ils  prendront  forcément  d'auircs  valeurs, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  le  choix  et  que  ces  va- 
leurs seront  bonnes.  Mais  nous  le  répétons, 
c'est  par  des  impôts  qu'on  rétablit  le  plus  cer- 
tainement l'équilibre.  Quant  au  choix  des  im- 
pôts, il  doit  être  guidé  par  les  circonstances 
locales,  nous  n'avons  à  donner  ici  qu'une  seule 
règle  —  en  dehors  de  celles  qu'on  trouve  dans 
tous  les  traités  spéciaux  (&oy.  Impôts)  :  —  il 
est  préférable  d'obtenir  la  somme  nécessaire 
en  créant  un  ou  deux  impôts  très-productifs, 
qu'en  inventant  dix  ou  quinze  petites  taxes. 

Maurice  Blogk. 

CoMPARXZ  :  AmorttMemeot,  Dette,  Emprunt,  Fisoi 
Impôt,  Proportionnalité,  Quotité  et  Répartition, 
Bevenn,  Trésor,  Trésorerie.  Un  articte  spécial  a 
été  en  outre  consacré  à  chaque  impôt. 

FINANCES  DE  LU  FRANGE.  Voy.  France. 

FINLANDE.  Le  grand-duché ,  ou  plus  exac- 
tement lé  gra)t^e  principauté  de  ce  nom  ap- 
partient à  la  Hussie  depuis  la  paix  de  F réde- 
riclishamm  conclue  en  1809  entre  ce  pays  et 
la  Suède.  La  Fiulaude  occupe  une  superficie  de 
349,193  kilomètres  carrés,  et  le  nombre  des 
habitants  est  d'environ  1,736,000,  dont  une 
quarantaine  de  mille  professent  la  religion 
grecque,  tous  les  autres  (sauf  un  millier  de 
catholiques)  appartenant  au  culte  luthérien. 
Les  deux  plus  grandes  villes  du  pays  sont 
Helsingfors  (la  capitale)  avec  32,000  et  Âbo 
(prononcez  Obo)  avec  20,U00  habitants.  Wiboig 
n'a  que  1 4,000  habilauts. 

Le  pays  est  remarquable  par  le  grand  nom- 
bre de  lacs  qu'il  rcnfeime;  de  nombreuses  ri- 
Tièrcs  s'y  jettent  ou  portent  leurs  eaux  à  la 
mer  (golfes  de  fioihoie  et  de  Finlande).  Le  cli- 
mat et>t  froid,  néanmoins  on  récolle  du  seigle, 
de  l'orge,  de  l'avoine,  beaucoup  de  pommes  de 
terre  et  on  exporte  de  grandes  quantités  de 
beurre,  de  bois,  de  résine  et  autres  produits 
des  forêts.  On  exploite  une  trentaine  de  mines 
de  fer,  et  les  200établissemcuts  industriels  du 
pays  se  partagent  un  capital  de  6  à  7  millions 
de  francs.  L'importation  et  Texportation  réu- 
nies atteignent  une  valeur  de  65  à  70  millions 
de  francs,  dont  24  millions  avec  la  Russie, 
qu'une  ligne  douanière  sépare  de  la  Finlande. 

La  Finlande  a  conservé  son  autonomie  :  elle 


est  administrée  par  an  gonveneiir  usiatè  d'uAj 
sénat  composé  de  16  personnes  choisiea  parj 
l'empereur  parmi  les  habitants  du  paya.  Lei 
grand-duché  jouit  d'une  adminislnUion  natioi 
naie ,  de  ses  propres  lois ,  il  n'est  pas  inquiélq 
dans  l'exercice  de  son  ciilte  ou  dans  l'empiotj 
de  sa  langue,  et  comme  les  Finuois  payent 
moins  d'impôts  que  les  Suédois,  ils  ne  deman^ 
dent  pas  à  se  séparer  de  la  Russie  et  à  rétabli^ 
leur  ancienne  relation  avec  le  royaume  scaa^ 
dinave.  Le  budget  de  la  Finlande  altetnt  (là 7^ 
en  recettes  21  millions  de  marcs  on  frauci 
(dont  3  (/t  en  impôt  direct ,  et  le  reste  en  im^ 
pots  indirects  et  douanes).  Le  chiJl^  des  déi 
penses  est  égal  à  celui  des  recettes,  et  renferme^ 
outre  les  sommes  nécessaires  pour  le  gouverH 
nement  (1,300,000  £r.),  l'administration  de  la 
justice  (600,000  fr.),  radmiuistratioa  cirj^ 
(3,600,000  fir.) ,  plusieurs  millions  pour  la  bico- 
fàisance  publique.  La  dette  publique,  prove- 
nant en  grande  partie  de  la  constructioa  de 
canaux  et  de  chemins  de  fer,  s'élève,  en  1ST3, 
à  un  peu  plus  de  1 1  millions  de  roubles,  $ckU 
environ  45  millions  de  francs  si  Ton  compte  le 
rouble  à  4  fr. 

h^&  Finnois  forment  nne  race  particulière  « 
parente  d  un  côté  avec  les  Hagyares  et  dei 
l'autre  avec  les  Lapons;  ils  sont  néanmoins ^ 
pris  en  masse,  bien  plus  avancés  que  les 
Russes.  Ils  possèdent  une  université  à  Helsifif  * 
fors,  cinq  collèges,  un  grand  nombre  d'écoiei 
primaires  et  se  tiennent,  malgré  la  dëfoveur  ta 
circonstances,  au  courant  des  progrès  de  b 
civilisation  européenne.  M.  R. 

OoMPAMBs:  Saule. 

FIRH AN  (en  persan  /erman) ,  nom  dcnoé 
en  Turquie  aux  ordonnances  émanant  direcle- 
ment  du  grand-vizir,  au  nom  et  par  délégalios 
expresse  du  sultan.  C'est  pourquoi  la  m-note 
de  tout  flrman  doit  être  paraphée  par  le  graDd* 
Tizir,  qui  y  trace  de  sa  main  le  mot  sakk  (aa- 
thentique).  Ensuite  le  niehandii  (garde  <ia 
sceau)  appose  en  haut  de  l'acte  le  chiffre 
{toughra)  du  sultan.  C'est  ce  même  ehiffirc.  en 
forme  de  monogramme  et  composé  du  nom  do 
sultan  régnant  et  de  celui  de  son  père  [êuWifi 
Abdul'Aziz  Khan  y  filé  du  suiian  Mahmoud 
Khan),  que  l'on  Toit  figurer  sur  toutes  les  mofi- 
naies  ottomanes.  ^ 

Les  ordonnances  adressées  aax  autorités 
dans  la  capitale  portent  simplement  le  parafée 
du  grand-vizir  sans  le  toughra;  elles  se  mot 
ment  àouyourouldou,  A.  Ubiclm. 

FISC.  Du  latin  fiteuê,^  panier  d*osîer  dass 
lequel  les  revenus  de  l'État  étaient  portés  i 
dos  de  mulet.  Plus  tard  ce  terme  fut  appliqué 
à  la  caisse  particulière  de  l'empereur  et  la  caisse 
de  l'État  fut  le  œrarium  puifiicum.  De  nos  jocrs 
le  Ose  est  redevenu  synonyme  de  trésor  pubbc 
et  la  caisse  privée  des  princes  est ,  scIdû  les 
cas ,  la  liUe  doiie  (oojr.  ce  mot)  ou  daas  un 
sens  plus  étroit  encore,  la  cassette  (autrefois  ea 
allemand  die  SehatuUe), 

Les  termes  fisc,  ilscal,  fiscalité,  sont  pris  en 
mauvaise  part,  et  l'on  s'en  sert  rwtment  daai 
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»  documents  officiels  ;  on  les  remplace  pw 
>itor  on  d*antres  èqniTalcnts.  L*acception  dé* 
iTorable  du  moX  JUc  date  de  loin  ;  elle  a  pour 
ligîne ,  dit-on ,  le  caractère  rapace  de  Tadmi- 
islration  romaine;  mais  pent-étre  Tautorité 
oaneièrc  d*un  État  est-elle  condamnée  à  être 
DalTnedeè  contribuables,  alors  même  qu*on  no 
aurait  lai  reprocher  aucune  iujuâtice.  Il  y  a 
lour  cela  plusieurs  raisons.  D'abord  le  contri- 
)nablc,  rcéme  lorsque  ses  représentants  votent 
impOt  et  que  remploi  des  deniers  publies  est 
on  forme  aux  lois,  ne  se  sôparc  généralement 
{u'arec  une  certaine  répugnance  de  son  ar- 
gent; il  reconnaît  la  nécessité  de  cette  dépense, 
nais  il  aimerait  mieux  Jouir  gratuitement  des 
iTantages  qu'elle  doit  produire. 

Dun  antre  côté,  les  agents  de  perception 
Kmt  forcés  de  mettre  Tintérét  de  TÈlat  au-des- 
sus de  toute  autre  considération  ;  ils  ont  le  de- 
roir  de  faire  rendre  à  la  matière  imposable  tout 
ce  qu'elle  peut  —  sans  aller  Jusqu'à  Tinjustice. 
Quelques- uns  de  ces  agents  peuvent  bien  ne 
pas  user  lonjouas  des  formes,  des  mônagcments 
que  leur  mission  comporte  et  même,  dans  le 
doute,  se  tromper  en  faveur  du  Trésor.  De  plus, 
TElat  Jouit  de  grands  privilèges;  ses  créances 
priment  la  plupart  des  autres,  ce  qui  fait  natu- 
rellement soulTtrir  les  intérêts  privés  et  Jette  de 
la  défaveur  sur  les  receveurs.  Et  combien  de 
foiâ  l'argent  perçu  avec  rigueur  nVt-il  pas  été 
dépensé  avec  légèreté...  et  pis  encore. 

Le  sentiment  de  malveillance  envers  le  fisc 
est  regrettable  au  point  de  vue  d'une  saine  ap- 
préciation des  nécessités  de  la  chose  publique, 
lia  néanmoins  un  bon  côté:  il  sert,  dans  une 
^blc  mesure,  de  contre-poids  à  la  tendance  des 
gODTernements  à  accroître,  à  dépasser  leurs 
revenus.  Malheureusement  le  contribuable  se 
défend  encore  trop  souvent  par  la  fraude  et  la 
diiâimu talion;  quand  apprendra -t- il  que  le 
meilleur  mode  de  défense  sera  toujours  d'être 
«  à  cheval  sur  ia  légalUi  •.  M.  B. 

CoiiPA,msz  :  Fiaaneei  (Seienea  des). 

FLEURS  DE  LIS.  Armes  des  rois  de  France, 
depuis  Louis  VII  (1137);  leur  nombre  n*a  été 
réduit  à  trois  que  par  Charles  V  (1364).  On  a 
Toulu  voir  dans  cette  fleur  une  allusion  à  la  loi 
salique  qni  exclut  les  femmes  de  la  succession. 

Voici  comment  :  TÉvangile  dit  :  •  Considérez 
comment  croissent  les  lis  des  champs ,  ils  ne 
travaillent  point,  ils  jiQ filerU  point....»  On  au- 
rait doue  pris  le  lis  pour  indiquer  que  le 
royaume  de  France  ne  peut  tomber  en  que- 
nouille. Nous  reproduisons  cette  interprétation 
sans  commentaire.  (Kojr.  aussi  Drapeau.) 

FLOBIDE.  Toy.  ÉUU-Unif. 

FOI  POLITIQUE.  Depuis  quelque  temps  on 
entend  assez  souvent  parler  de.  foi  politique. 
Od  enseignait  assez  généralement,  Jusqu'à 
présent ,  que  la  foi  est  réservée  à  la  religion. 
U  religion  a  ses  mystères,  elle  admet  qu'il 
est  des  choses  dépassaut  Tentendement  hu- 
main ,  mais  qu*il  faut  croire ,  parce  que  «  la  fol 
uuve».  La  politique  était  considérée  comme 


étant  tout  entière  dn  domaine  de  la  raison; 
qu*elle  consiste  en  un  ensemble  de  doctrines, 
ou  en  un  ensemble  de  préceptes  relatifs  à  la 
prospérité  d'un  Étal ,  à  ses  progrès  moraux  et 
matériels;  ic  tout  fondé  sur  rexpérience. 

Se  serait-on  trompé  ? 

Il  y  a  lieu  d'en  douter.  En  eflTet,  les  partis 
extrêmes  sont  les* seuls  qui  se  targuent  d'avoir 
une  foi  politique,  une  foi  à  laquelle  il  faut  tout 
sacriQer,  comme  à  la  foi  religieuse,  patrie,  fa- 
mille ,  bien-être.  Oui ,  la  Tatrie  1  Car  plus  d*4iQ 
qui  émigré  à  Télranger  motive  Tabandon  de  sa 
patrie  par  la  foi  politique*;  plus  d*un  qui 
s'abstient  d'exercer  ses  droits  poliiiqnes  (vog. 
AbsUntton,  élection  et  Émigration  à  Tinté- 
rienr)  s'excuse  par  sa  foi  politique;  et  tous 
ceux  qui  fomentent  des  troubles  avouent  quUla 
y  sont  poussés  par  leur  foi  politique. 

La  foi  politique  est  une  passion ,  donc  elle 
est  aveugle.  Vous  pouvez  presque  la  condam- 
ner sans  l'entendre,  car  elle  demande  labsolu, 
c'est-à-dire  l'impossible.  La  politique  est  essen- 
tiellement contingente  dominée  par  les  cir- 
conslances  et  variant  avec  elles;  Thomme  pas- 
sionné, si  bien  intentionné  qu'il  soit,  dépas- 
sera toujours  le  but  et  causera  des  réactions 
qui  annuleront  le  progrès  qu'il  pourra  avoir 
obtenu. 

M'oublions  pas  que  la  politique  est  du  do- 
maine de  la  prose  et  la  foi  du  ressort  de  la 
poésie:  elles  doivent  se  côtoyer,  mais  non  se 
confondre.  M.  h. 

CoMPAKU  :  Forma  et  fond. 

FOIRES.  Ce  sont  de  grands  marchés  publics, 
qui  se  tiennent  dans  des  lieux  et  à  des  Jours 
déterminés.  Ces  marchés  étaient  ouverts  dans 
l'origine,  les  jours  de  fête,  à  la  sortie  de  la 
messe,  de  là  leur  nom  allemand  Messe.  En  An- 
gleterre ou  les  appelle  fairs,  nous  disons 
foires,  Ae  forum, 

La  plus  ancienne  foire  de  France  fut  établie 
à  Troyes.  Sidoine  Apollinaire  en  parle  en  427. 
Elle  devint  plus  tard  riche  et  célèbre ,  sous  la 
protection  des  comtes  de  Champagne.  Dagobert 
en  établit  une  à  Saint-Denis.  Ledit  portait  /o- 
rum  indictum,  par  corruption,  on  disait  Vandit, 
et  dans  les  campagnes,  beaucoup  de  foires  s'ap- 
pellent encore  la  landit. 

Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  fbnda  celle 
de  Beau  Caire  (1217).  Il  y  venait  des  marchands 
de  tout  le  midi  de  la  France,  principalement 
des  Juifs  et  des  Arabes,  soit  établis  dans  le 
Languedoc,  soit  étrangers. 

Dès  le  onzième  siècle,  la  police  des  marchés 
de  Paris  fut  dénuée ,  non  au  prévdt  des  mar- 
chands, mais  au  prévOt  du  roi;  au  treizième, 
le  roi  se  réserva  le  di-oit  de  permettre  l'établis- 
sement des  foire^.  Au  quatorzième ,  Louis  le 
Butin  interdit  tout  traOc  avec  les  Flamands.  La 
foire  de  Troyes  en  fut  presque  ruinée.  On  alla 
en  Flandre  par  mer  et  par  l'Allemagne.  Les 

1.  Noai  aTona  entonda  dire  :  Si  tel  on  tel  f  ovTor- 
nement  a'éuibtit,  Je  m'expatrie.  La  haine  d'une 
forme  gouvernementale  a  fait  oublier  à  ces  perRonnea 
— qai  le  croient  patriotei,  hélaa!— oe  qu'eUea  doivent 
à  leur  patrie. 
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marchés  flamands  s'enrichirent;  les  filles  han- 
séatiques  s'élevèrent  et  succédèrent  aux  mar- 
chés français.  •  Le  commerce,  dit  Montesquieu, 
tantôt  détruit  par  les  conquérants ,  tantôt  génè 
par  les  monarques,  parcourt  la  terre,  fuit  d*où 
il  est  opprimé ,  se  repose  où  on  le  laisse  res- 
pirer. >  {Esprit  des  Uns,  XXI,  5.) 

Les  électeurs  de  Saxe  furent  aussi  éclairés 
que  les  comtes  de  Champagne  et  de  Toulouse; 
la  foire  de  Leipzig  dut  à  leur  protection  la  pros- 
périté qu'elle  a  encore. 

Les  libertés  du  commerce  étaient  des  priTi- 
léges,  au  moyen  âge.  Les  foires  avaient  des 
exemptions  refusées  au  commerce  sédentaire. 
L'afflranchissemeat  de  la  plupart  des  droits 
d'entrée,  du  droit  d'auhaine  en  faveur  des 
étrangers  qui  n'étaient  ni  domiciliés  ni  rési- 
dants, l'établissement  d'usages  symboliques 
pour  la  rapidité  des  transactions,  la  défense  de 
toutes  poursuites  pour  dettes  contractées  hors 
de  la  foire,  la  création  de  Juges  spéciaux  pour 
les  dilQcultés  élevées  sur  le  lieu  même,  toutes 
ces  dispositions  ont  régné  longtemps ,  et  plu- 
sieurs subsistent  encore  pour  les  foires  qui 
nous  sont  restées.  Ainsi  Beaucaire  a  des  Juges 
conservateurs. 

La  difficulté  des  autres  communications,  le 
nombre  et  la  spécialité  des  produits,  les  privi- 
lèges des  marchands  de  la  localité  abolis  au 
profit  des  étrangers  réunissaient  dans  les  foires 
des  marchands  de  toutes  les  nations  et  de  plu- 
sieurs religions.  Des  hommes  méprisés  et  dé- 
testés ailleurs  y  trouvaient  tolérance  et  pro- 
tection. 

La  formation  des  grandes  nations  donna  ce- 
pendant plus  de  sûreté  au  commerce  séden- 
taire. Le  luxe  exigea  des  produits  plus  variés, 
une  vente  plus  fréquente  et  des  entrepôts  plus 
nombreux.  La  découverte  de  l'Amérique,  la  na- 
vigation sur  l'Océan,  changèrent  les  routes  du 
commerce  et  éteodirent  son  empire.  Le  com- 
merce eut  des  navires  ;  les  lettres  de  change 
étaient  créées;  elles  mettaient  la  fortune  mo- 
bilière à  Tabri  des  violences  des  gouverne- 
ments. Ceux-ci  durent  chercher  des  ressources, 
non  par  la  force,  comme  au  temps  des  persé- 
cutions contre  les  Juifs  et  les  Lombards,  mais 
de  Tasscntiment  des  négociants. 

t  Les  foires  et  marchés,  dit  J.  fi.  Say,  appar- 
tiennent à  un  état  encore  peu  avancé  de  pros- 
périté publique,  de  même  que  le  commerce 
par  caravaues  appartient  à  un  état  encore  peu 
avancé  de  relations  commerciales,  mais  ce 
genre  de  relations  vaut  encore  mieux  que  rien. 

t  Non-seulement  nos  marchés  de  campagne 
indiquent  que  la  consommation  de  certains  ob- 
jets est  languissante,  mais  il  suffit  de  les  par- 
courir pour  voir  combien  le  nombre  de  produits 
qu'on  y  vend  est  borné,  et  leur  qualité  gros- 
sière. Dans  ce  qui  est  au  delà  des  produits  ru- 
raux du  caotou,  on  n'yvoUguère  que  quelques 
outils,  quelques  étolfes,  merceries  et  quincail- 
leries des  qualités  les  plus  inférieures.  Dans 
un  état  de  prospérité  plus  avancé,  on  y  verrait 
quelques-unes  des  choses  qui  contribuent  à 
satiblaire  aux  besoins  d'une  vie  un  peu  plus 
raffinée;  quelques  objets  d'instruction  ou  d'a- 


musement délicats,  des  livres  antrei  que  du 
livres  de  dévotion,  ou  des  almanaehs  de  sorcier. 
Dans  un  état  encore  plus  avancé,  li  coaaom- 
mation  serait  assez  courante,  assez  étendue 
pour  qu'on  y  trouvAt  des  boutiques  constam- 
ment ouvertes  et  assorties  en  dilféffents  genres 
On  TOit  en  quelques  parties  de  TEiffo^  âes 
exemples  de  ce  degré  de  richesse  daiia  les 
campagnes,  notamment  en  Angleterre,  en  Bel- 
lande  et  en  Allemagne.  * 

L'Europe  a  maintenant  cinq  grandes  foires 
internationales,  Beaucaire,  Sinigaglia,  Franc- 
fort-sur -le -Mein,  Leipzig  et  Hyol-lIbTgorod. 
L'importance  des  deux  premières  a  beaucoup 
diminué  depuis  un  demi-siède. 

Les  marchandises  arrivent  i  Beaucaire  pv 
le  canal  d'Aigues-Mortes,  les  étangs  de  Xau- 
guio  et  de  Maguelonne  et  le  canal  du  Midi,  les 
bateaux  à  Tapeur  vont  jusqu'à  Lyon.  11  se  bit  a 
cette  foire  pour  30  millions  d'alTaires.  KUc  dai« 
depuis  le  25  Juin  Jusqu'au  28  JuUlet,  et  il  a  est 
pas  rare  d'y  voir  cent  mille  personnes. 

Sinigaglia  est  située  entre  deux  ports ,  celai 
de  la  Misa  et  celui  d'Anoône.  On  y  vendsurtoat 
des  bois  et  des  produits  manufacturés. 

Francfort  est  le  grand  marché  du  sud-ou^ 
de  l'Allemagne.  Elle  a  succédé  à  Augsbouig  et 
à  Nuremberg.  Elle  a,  comme  Brunswick ,  ôem 
foires  qui  durent  chacune  trois  semaines.  Oo  y 
distingue  Tavant-foire,  la  foire  est  la  semaine 
des  payements. 

Leipzig,  dont  le  commerce  date  du  qumziéae 
aiècle,  est  la  foire  du  Nord-Est.  C'est  le  marché 
de  l'Europe  orientale.  Elle  se  trouve  mainte- 
nant au  centre  d'un  réseau  de  routes  et  de 
chemins  de  fer.  Les  facilités  de  ce  genre  et  U 
création  du  ZoUverein  ont  augmenté  Timpor- 
tance  de  la  foire  de  Leipzig.  Plusieurs  ceaisioes 
de  mille  personnes  y  vendent,  achètent  oo  r^ 
gardent.  Ou  y  vend  de  tout.  On  y  voit  des  isv^ 
chauds  de  tous  les  pays,  depuis  les  Samoyedes 
Jusqu'aux  Arméniens.  La  foire  se  tient  pariogt, 
dans  les  rues,  dans  les  maisons.  11  faut  dire,  i 
la  gloire  de  Leipzig,  que  c'est  le  plus  grui 
marché  européen  de  livres,  d'estampes  et  <ie 
cartes.  N^ni-Novgorod  est ,  plus  encore  qi» 
Leipzig,  le  rendez-TOUs  de  tout  le  commeroe 
de  l'Europe  orientale  et  de  l'Asie.  Ce  oonuBerte 
était  concentré,  au  moyen  âge,  par  raacieiuie 
ville  du  même  nom ,  située  à  100  heoes  » 
nord-ouest,  qui  était  en  même  temps  ville  i)u* 
séatique,  c'est-à-dire  que  les  marchands  H^ 
manda  y  habitaient  un  quartier  séparé. 

Le  commerce  de  Ntjni-Movgorod  s'éié'tt,  H- 
on,  à  3â0  millions,  dont  282  provienncfit dcâ 
marchands  russes.  La  Russie  a  encore  dis 
autres  grandes  foires,  stations  éloignées  et 
périodiques  du  commerce  dans  cet  imaesse 
pays. 

Les  diverses  contrées  de  l'Europe  ont  escort 
d'autres  foires,  dont  le  commerce  est  ffloioi 
étendu.  Telles  sont,  en  France,  Guibray.  Cit:^ 
Bcruay.  etc.;  en  Angleterre,  Bristol.  Eicier. 
Ipswich,  WeyhilL  WooOstoclc,  Hom-Castie.  Bov- 
den,  Falkiri^  et  Baliinasloe,  etc.;  en  Italie. ^* 
vone ,  Alexandrie,  etc.  ;  en  Allemagne,  Fnuc/ort' 
sur-roder,  BreslaUi  Brunavick,  GasseJ,  .^orm- 
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^Tgy  Boîtzen,  Zarzacb,  etc.  La  Pologne  a  la 
roire  aox  laines  de  Yarsotie. 

Kiakbta-Malmatchin ,  à  rextrëmité  de  la  Si- 
l>éTie ,  Toit  anîTer  les  caraTanes  de  la  Chine  et 
le  la  Russie.  Catherine  H  envoya,  en  1786,  une 
imbassade  à  Pékin,  et  fit  restreindre  à  la  foire 
le  Kiakhta  le  commerce  entre  les  denx  empires. 
Cne  estimation  rigourense  des  marchandises 
rut  dès  lors  faite  par  des  délégués  des  deux 
nations.  En  1800,  nn  ukase  abolit  cette  taxa- 
tion et  défendit  de  se  serrjr  de  la  monnaie  à  cette 
foire;  on  a  dû  en  1855  revenir  sur  cette  dispo* 
sitioD ,  mais  les  marchands  ne  peuvent  encore 
recevoir  qu'un  tiers  des  sommes  en  espèces, 
restriction  qui  ne  saurait  être  de  longue  durée. 
Cette  prohibition  de  Fargent  avait  pour  but , 
sans  doute,  de  réduire  le  commerce  aux  thés 
de  Chine  et  aux  fourrures  de  Russie.  C'est  a  la 
foire  de  Kiakhta  et,  en  général,  an  commerce 
qn'U  faut  attribuer  Tinfluence  que  la  Russie 
exerce  en  Chine. 

La  plus  grande  foire  de  TÂsie  est  celle  d'Hurd- 
war,  au  nord-est  de  Tlnde.  Les  marchands  comp- 
tent sur  les  phalanges  de  leurs  doigts.  Le  com- 
merce y  est,  dit-on,  beaucoup  plus  avancé  que 
Varithmétique. 

Les  foires  de  FAmérique  espagnole  sont 
Mexico,  la  Vera-Cruz,  Porto-Bello,  la  Havane, 
icapulco,  etc.  Sous  les  rois  d*Espagne,  on  j 
portait  For,  Faigent  et  les  denrées  coloniales. 
Ce  n'était  pas  un  commerce;  c'était  une  exploi- 
tation. Il  y  avait  un  tarif  officiel,  un  bénéflce  de 
100  à  300  p.  100  arrêté  par  des  délégués  de  la 
métropole. 

Ainsi  les  foires  les  plus  importantes  sont 
celles  de  l'Asie  et  de  FEurope  orientale,  entre- 
pôts d'un  commerce  et  d*une  industrie  qui  ne 
font  que  de  naître.  Dans  les  autres  pays ,  les 
grandes  et  larges  routes,  les  chemins  de  fer, 
la  télégraphie  électrique,  la  correspondance  à 
toute  heure,  Foflfre  et  la  demande  faites  en 
même  temps,  la  grandeur  et  la  commodité  des 
magasins ,  la  variété  des  produits ,  dispensent 
des  grandes  réunions  périodiques  et  répartis- 
sent les  travaux  du  commerce  dans  les  dilTé- 
rentes  places,  qui  sont  des  foires  permanen- 
tes. Jacques  ns  Boisjoslct. 

CoiiPAMSS  :  CarsTanea,  Commerce,  Douanes. 

FONCTION.  FONCTIONNAIRE.  Fonction, 
en  se  reportant  à  Fétymologie  du  mot,  s'en- 
tend d*une  manière  générale  de  tout  ce  que 
Fou  fait  ou  doit  faire  pour  s'acquitter  i/ungi) 
des  obh'gations  et  devoirs  qu'imposent  une 
charge,  un  emploi,  un  mandat.  Ce  mot  sert  le 
plus  souvent  à  désigner  cette  charge  elle- 
même  ou  cet  emploi,  et  dansFusage,  il  Indique 
plus  spécialement  un  emploi  public;  par  suite, 
le  fonctionnaire  est  celui  qui  est  appelé  à  rem- 
plir une  fonction  publique. 

L'acception  donnée  à  la  désignation  de  fonc- 
tionnaire public  est  le  plus  souvent  restreinte 
à  l'administration,  A  la  magistrature  et  A  la  di- 
plomatie; quelquefois  on  l'étend,  à  tort  on  A 
raison,  au  cleigé,  A  l'instruction  publique,  A 
Tannée,  A  la  flotte. 

Dans  le  langage  politique  et  administratif, 

I. 


on  ne  place  dans  la  classe  des  fonctionnaires 
publics  que  les  personnes  investies  par  leur 
emploi  d'une  portion  de  Fautoritê  ou  de  la 
puissance  publiques.  En  dehors  de  ces  déléga- 
tions, les  fonctions  conflées  par  FÉtat  ne  9on- 
nent  A  ceux  qui  en  sont  investis  que  la  qua- 
lité d'officiers  publics  ou  de  commis,  employés, 
préposés ,  etc. 

On  distingue  parmi  les  fonctionnaires  publics 
les  agents  du  gouvernement  de  ceux  qui  n'ont 
pas  ce  caractère,  et  on  ne  place  parmi  les 
agents  du  gouvernement  que  les  fonctionnaires 
qui  sont  sons  la  dépendance  directe  du  pou- 
voir exécutif. 

Les  fonctionnaires  publics  dans  les  divers 
États  manquent  souvent  d'une  charte.  Leur 
position ,  liée  A  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
au  caractère  des  institutions  politiques,  varie  A 
Finflni.  Ces  institutions  influent  puissamment 
sur  les  conditions  de  nomination,  la  hiérarchie, 
les  garanties  de  stabilité,  Fimportance  des 
fonctions ,  les  avantages  et  les  inconvénients 
qui  en  résultent  pour  ceux  qui  en  sont  revêtus. 
Toutefois ,  s'il  est  impossible  de  trouver  dans 
les  diverses  constitutions  un  ensemble  de  dis^ 
positions  qui  pût  être  pris  pour  modèle,  on 
s'est  généralement  montré  élogieux  pour  les 
dispositions  arrêtées  par  certains  États  de  l'Al- 
lemagne ,  et  notamment  par  la  Prusse ,  comme 
devant  assurer  le  recrutement  des  fonction- 
naires parmi  les  hommes  capables,  et  entourer 
leur  position  de  garanties  qui  permissent  d'ob- 
tenir de  leur  part  un  concours  intelligent  et 
dévoué.  {Voy,  Organisation  administrative.) 

Rien  n'est  plus  difficile,  au  surplus,  que  la 
réglementation  de  ces  matières.  S'il  est  cer- 
tains principes  généraux  incontestables  et  ac- 
ceptés par  tous,  combien  de  difficultés  se  pré- 
sentent lorsqu'il  s'agit  de  former  les  règles  qui 
présideront  A  leur  application  I  A  côté  des  avan- 
tages que  ces  règles  doivent  procurer ,  les  in- 
convénients auxquels  elles  donnent  naissance, 
l'application  vicieuse  qui  peut  en  être  faite, 
jettent  dans  une  perplexité  qui  rend  toutes  les 
solutions  douteuses  et  en  fait  suspecter  l'effi- 
cacité et  la  sagesse. 

Un  État  ne  doit  admettre  que  les  fonctions 
nécessaires  pour  la  mise  en  action  de  ses  in- 
stitutions, de  son  système  de  gouvernement. 
Lorsque  la  nécessité  de  la  fonction  est  recon- 
nue, on  doit  appeler  pour  la  remplir  le  citoyen 
le  plus  apte.  Ce  ne  doit  Jamais  être  la  personne 
qui  détermine  la  création  de  la  fonction,  la  né- 
cessité de  cette  fonction  doit  seule  motiver  le 
choix  du  fonctionnaire. 

n  faut,  autant  que  le  permettent  la  marche 
des  événements  et  les  modifications  dont  les 
institutions  et  Forganisation  des  divers  services 
sont  susceptibles,  qu'il  existe  dans  cette  orga- 
nisation une  fixité  suffisante  pour  que  les  attri- 
butions soient  bien  réglées ,  que  l'expérience 
donnée  par  une  longue  pratique  soit  utilisée , 
que  le  sort  des  fonctionnaires  soit  sauvegardé 
contre  les  incertitudes  où  Jette  une  trop  grande 
mobilité,  et  qu'ils  puissent  consacrer  leurs  fa- 
cultés A  remplir  leurs  devoirs  sans  appréhen- 
sion et  crainte  pour  l'avenir. 
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Les  cadres  doivent  être  établis  de  telle  sorte 
que  la  direction  et  rimpulsion  soient  fidèle- 
ment données  arec  unité  et  régularité  ;  mais 
ils  ne  doivent  point  être  chargés  d*un  person- 
nel'inutile,  ne  servant  qu'à  ralentir  inutile- 
ment la  marche  administrative,  qui  doit  toujours 
être  prompte,  uniforme  et  sûre. 

La  direction  n'est  jamais  plus  utile  et  plus 
certaine  que  lorsqu'elle  est  plus  directe,  plus 
active ,  plus  étendue.  Si  le  plus  souvent  un 
grand  nombre  de  préposés  et  d'employés  ont 
besoin  de  déployer  leur  activité  physique  pour 
satisfaire  aux  nécessités  multiples  des  divers 
services,  un  personnel  dirigeant  nombreux  est 
presque  toujours  un  danger  sérieux;  un  per- 
sonnel inspectant  trop  grand  est  une  inutilité 
onéreuse. 

Toutefois,  si  la  multiplication  excessive  des 
fonctionnaires  est  une  mesure  d'autant  plus 
regrettable  qu'elle  nuit  au  bon  fonctionnement 
de  l'administration,  en  créant  des  longueurs 
inutiles,  des  tiraillements  et  des  conflits,  en 
diminuant  l'importance  des  fonctions  par  l'in- 
troduction dans  les  cadres  de  personnes  peu 
capables  et  peu  dignes,  en  aggravant  les  char- 
ges du  Trésor  public,  il  faut,  d'un  autre  côté, 
que  chaque  service  spécial  soit  confié  à  des 
hommes  spéciaux,  pour  que  la  marche  de  ces 
services  soit  assurée  et  qu'ils  n'aient  pas  i 
souffirir  du  défaut  d'aptitude  des  fonctionnaires 
et  de  la  ihultiplicité  des  occupations  auxquelles 
ils  ont  à  satisfaire.  Si  ces  services  sont  réelle- 
ment bien  distincts,  il  sera  facile  de  donner 
aux  fonctionnanres  des  attributions  nettement 
définies,  et  sous  l'action  générale  de  l'unité 
gouvernementale,  ils  pourront  fonctionner  uti- 
lement dans  une  certaine  mesure  d'indépen- 
dance et  de  liberté. 

L'administration  des  divers  services  publics 
a  besoin  d'une  unité,  sans  laquelle  il  n'y  aurait 
qu'anarchie.  11  ne  peut  y  avoir  plusieurs  États 
dans  rstat,  et  toutes  les  fonctions  publiques 
doivent  avoir  un  point  d'attache  commun.  Mais 
il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  dansl'ap- 
pUcation  cette  loi  d*unité,  qui  ne  sera  féconde 
qu'à  charge  d'exister  sans  peser,  et  de  réunir 
les  fonctionnaires  dans  de  conmiuns  efforts  sans 
les  priver  de  leur  action  distincte  et  d'une  juste 
indépendance. 

Je  ne  parle  pas  des  ministres  des  cultes; 
alors  même  qu'on  croirait  pouvoir  les  placer 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics,  le 
double  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ne  per- 
met pas  de  leur  refuser  une  liberté  d'action 
dont  les  limites  seules  peuvent  être  contestées. 
En  dehors  de  ces  matières  si  exceptionnelles, 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  ju- 
diciaire, cette  garantie  si  précieuse  pour  la  li- 
berté et  la  société,  ne  permet  pas  que  les  fonc- 
tions de  l'un  de  ces  ordres  soieut  placées  sous  la 
dépendance  des  fonctionnaires  de  l'autre  ordre. 
Certains  services  exigent  des  connaissances 
spéciales  et  même  techniques  ;  les  fonctions 
sont  alors  généralement  confiées  à  des  corps 
distincts,  ayant  leur  hiérarchie  propre,  et  dans 
un  cercle  déterminé,  une  suffisante  liberté  d'ap- 
préciation et  d'action. 


En  France,  les  fonctions  pnbliqiiei,  udire 
de  bien  des  personnes,  sont  trop  nombreiises, 
les  cadres  sont  trop  multipliés  et  trop  étendus  <. 
La  loi  de  finances  de  1849  prescrivit  au  goa* 
vernement  de  faire  publier  un  état  détaillé  de 
tous  les  emplois  rétribués  par  TÉUt,  les  dé- 
partements et  les  communes.  Cette  loi  a  été 
rapportée  devant  hi  déclaration  faite  peu  après, 
que  la  publication  ordonnée  n'eiigerait  pâs 
moins  de  50  volumes  in-4**  de  600  pages,  et 
entraînerait,  en  frais  de  personnel  et  de  IDat^ 
rie],  une  dépense  de  plus  de  500,000  fr.^ 

Cette  multiciplité  de  fonctions  et  de  foct- 
tlonnaires  tient  à  notre  système  adminisrraUl 
enserrant  tout  dans  ses  divisions  et  entre  ses 
colonnes,  organisant  directement  sous  sol 
action  immédiate  tous  les  services,  et  dejeaii- 
dant  le  moins  possible  le  concours  de  ktees 
placées  eu  dehors  de  sa  propre  oigaiiisati(BL 
On  obtient  ainsi  beaucoup  pies  d'uniforzaité; 
mais  le  fonctionnement  d'un  pareil  syslè&eest 
plus  coûteux  et  gène  le  développemeatde l'ac- 
tivité privée'. 

Déplus,  on  a  conservé  des  divisions  terri- 
toriales établies  pour  d'autres  temps  et  dacs 
des  conditions  autres  que  celles  où  ooos  ooc5 
trouvons  aujourd'hui.  L'extension  dooeée  i 
diverses  branches  de  notre  admioistratioa  a 
amené  dans  ces  anciennes  circooscriptioQi 
territoriales  des  créations  d'emptois,  qui,  sili 
assurent  l'uniformité  des  cadres,  iaisseat  ki 
titulaires  trop  souvent  sans  activité,  saosocca- 
pations  sérieuses,  et  absorbent,  pour  le  per- 
sonnel, une  trop  grande  partie  des  crédits 
affectés  à  certains  services.  Je  ne  me  diâsimuie 
pas  que  le  remaniement  de  ces  circonscriptioa» 
soulèverait  bien  des  réclamations;  mais,  aa 
point  de  vue  des  foncttons  et  des  fosctioD- 
nahres,  je  ne  puis  m'empècher  de  aâgoaler  les 
inconvénients  qu'elles  présentent. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  grand  nooilne 
de  fonctions,  permettant  à  tous  d'y  préteDdre, 
a  influé  d'une  manière  fâcheuse  sur  nos  bioniii 
Bien  que  ces  fonctions  soient  gèoèraimeat 
peu  rétribuées,  que  beaucoup  ne  procoreotpu 
une  grande  considération  au  titulaire,  qae 
l'avancement  ne  s'obtienne  que  péDiblemeat 
et  le  plus  souvent  au  prix  de  chaDgemeots  de 
résidence  coûteux ,  bien  qu'elles  causent  des 
mécomptes  à  la  plupart  de  ceux  qui  y  entieat 
à  un  âge  où  des  illusions  et  rinexpèrie&ce 
trompent,  et  que  les  changements  politiques 
qui  se  succèdent  si  fréquemment  chez  noos 
viennent  souvent  briser  des  carrières  piail^- 
ment  commencées,  cependant  eltes  sont  trtî- 
recherçhées.  Cette  tendance  est  regrettait 

1.  C'est  an  préjvgé  trèt -répandu  qved'attrlbBcra 
U  France  an  nombre  proportionnel  de  foDetIoejitire4 
pins  grand  qu'à  tont  antre  pays.  Il  résulte  d<  no*  n- 
cherches  qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre,  f  s  Âoé- 
rlque  et  en  Russie  —  partout  à  peu  prés  —  ilj  *^* 
tout  antant.  M.  B. 

2.  Soit  30,000  pages  ln-4».  Est-ce  qu'on  cot<&<!^|  ? 
Inscrire  les  noms  des  400,000 soldats,  qui  moI  éffw* 
ment  t  rétribués  »  par  l'Stat?  Oes  SO  volumes  eoi  <«•< 
l'air  d'une  Sn  de  non*receToir.  V*  ^ 

S.  II  est  dos  personnes  qn!  croient  que  les  fooettoiu 
gratuites  (ooy.  Oratolté)  nu  août  pas  démeertt^^'*^ 
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elle  oondaU  à  dimlmier  la  somme  d'énergie  et 
de  Tolontë  du  pays.  Au  lieu  de  demander  à  son 
iulUalîTe  et  à  son  activité  personnelle,  au  libre 
et  entier  développement  de  ses  forces  intellec- 
tuelles,  une  carrière,  un  avenir  pour  sol  et  sa 
famille ,  on  recherche  une  case  dans  les  cadres 
administratifs,  et  on  se  préoccupe  trop  souTent 
de  rencontrer  des  appuis  et  des  patrons  qui 
vous  aident  à  avancer  péniblement  dans  une 
voie  d'où  on  ne  peut  plus  sortir  lorsque  Tàge 
et  Texpérience  vous  ont  éclairé  ^ 

La  centralisation  a  été  l'objet  de  bien  des 
reproches,  et  non  sans  raison;  mais  en  m'as- 
sociant  a  certaines  critiques,  je  ne  puis  que 
défendre  un  système  auquel  la  France  doit  son 
anité,  c'est-à-dire  sa  nationalité,  sa  force  et 
sa  gloire.  Grâce  à  elle,  comme  on  Ta  dit  ail- 
leurs (Gormenin):  «Au  même  instant,  le  gou- 
vernement veut,  le  ministre  ordonne,  le  préfet 
transmet,  le  maire  exécute,  les  régiments 
ii'ébranlent,  les  flottes  s'avancent,  le  tocsin 
sonne,  le  canon  gronde,  et  la  France  est  de- 
bout. »  Précisément ,  en  l'état  du  nombre  con- 
sidérable de  fonctions  et  d'emplois  dont  on  se 
plaint,  quels  tiraillements, quels  conflits,  quelle 
anarchie  n'aurait-on  pas  à  redouter,  si  un 
système  de  centralisation,  en  créant  une  hié- 
rarchie, ne  venait  pas  donner  de  l'unité  à  l'ac- 
tion gouTernementale  1 

Cette  hiérarchie  nous  parait  indispensable, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  des  gouver- 
nements. Bile  est  plus  ou  moins  rigoureuse- 
ment déflnie,  suivant  l'étendue  des  États,  le 
nombre  et  la  nature  des  fonctions. 

La  hiérarchie  implique  un  pouvoir  de  con- 
trôle et  de  discipline. 

Elle  implique  aussi  d'une  manière  plus  ou 
moins  absolue,  suivant  la  forme  de  gouverne- 
fflent  et  surtout  la  nature  des  fonctions,  le  droit 
de  nomination  pour  celui  qui  est  à  la  tête  de 
la  hiérarchie.  U  est  difficile  d'admettre  en  prin- 
cipe que  ceux  qui  sont  appelés  à  assurer  le . 
fonctionnement  et  la  mise  en  pratique  d'un  sys- 
tème politique  et  administratif  sous  limpulsion 
et  la  direction  du  chef  du  pouvoir  ejLécutif, 
soient  désignés  par  d'autres  que  par  lui.  Gom- 
ment imposer  pour  mandataires  des  agents  non 
choisis  ou  agréés  par  le  mandant.  Ces  manda- 
taires pouvant  engager  et  compromettre  la  res- 
ponsabilité de  la  puissance  administrative,  il 
laut  bien  lui  réserver  le  choix  d'organes  habiles, 
prudents  et  fidèles  à  leurs  devoirs. 

S'il  est  des  services  qui  admettent  des  excep- 
tions à  cette  règle ,  elle  n'en  reste  pas  moins 
applicable  dans  la  généralité  des  cas. 

1.  Le  mal  dont  l'anteur  se  plaint  existe  dans  toute 
retendue  quMl  lui  attribue ,  sealement  il  existe  dana 
la  même  étendue  partout  ailleur»,  sans  excepter  un 
•enl  paje.  Nous  avons  des  chiffres  qui  prouvent  que 
le  mal  est  plus  grand  en  Angleterre  et  aux  Étatê-Uni* 
qu'en  France.  C'est  que  partout  beaucoup  de  per- 
sonnes préfàrent  les  traitements  fixes  aux  obances 
aléatoires  d'autres  professions  (voy.  GonuDeroe^ 
page  418).  Répétons  que  contrairement  à  l'opinion  si 
répandue  en  France ,  le  nombre  des  fonctionnaires 
n'est  paa  moludre  dans  les  autres  pays,  seulement, 
Il  la  valeur  de  l'argent  continue  à  baisser,  sans  que 
les  traitements  soient  élevés,  on  souffrira  bientôt 
partout  d'une  disette  de  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques. H.  B* 


iTai  dit  que  le  mandant  devait  choisir  son 
mandataire  ou  délégué ,  que  Ton  se  garde  de 
croire  que  je  veuille  appliquer  à  ces  matières 
les  principes  du  mandat  privé.  Le  fonctionnaire 
a  une  responsabilité  personnelle,  il  a  des  attri- 
butions qu'il  tient  a  la  fois  de  son  acte  de  no- 
mination et  des  lois  de  son  pays. 

Le  choix  des  fonctionnaires  doit  porter  sur 
des  personnes  remplissant  des  conditions  de 
moralité,  d'âge,  de  savoir  et  d'aptitude.  Énoncer 
ces  conditions,  c'est  dire  que  les  fonctions  pu- 
bliques ne  peuvent  être  ni  le  patrimoine  de 
certaines  personnes  qui  se  les  transmettraient 
héréditairement,  ni  la  propriété  de  certaines 
classes  privilégiées  ou  d'individus  qui  en  tra- 
fiqueraient à  prix  d'argent.  Tons  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois  civils 
et  militaires,  les  plus  aptes  doîTent  seuls  être 
préférés. 

Mais  cette  capacité,  cette  aptitude  comment 
la  constater  ?  Les  idées  pratiques  ne  peuvent 
être  sérieusement  développées  qu*en  entrant 
dans  les  détails  des  divers  services,  étude  i  la- 
quelle je  ne  peux  me  livrer  ici.  L'arbitraire  ne 
saurait  cependant  être  seul  maître  des  choix, 
et  s'il  peut  être  permis  de  laisser  au  pouvoir 
une  grande  latitude,  lorsqu'il  appelle  aux  fonc- 
tions publiques  des  honunes  mûrs  dont  le  passé 
garantit  l'avenir ,  il  faut  bien  exiger  des  jeunes 
gens  parmi  lesquels  se  recrutent  les  fonction- 
naires, des  garanties  de  capacité  qui  permet- 
tent de  compter  sur  leur  aptitude.  À  défaut 
d'expérience  on  doit  exiger  d'eux  des  titres 
scientifiques  ou  littéraires,  des  brevets,  des 
diplômes,  des  examens,  qui  justifient  qu'ils 
ont  de  l'intelligence,  l'amour  du  travail,  une 
somme  sufllsaote  de  connaissances. 

Pour  certaines  branches  de  l'administration 
cette  garantie  do  capacité  régulièrement  orga- 
nisée parait  suffisante  et  a  produit  de  bons  ré- 
sultats. Les  soins  intelligents  donnés  dans  des 
écoles  spéciales  préparent  suffisamment  les 
citoyens  à  certaines  fonctions  qu'ils  auront  i 
remplir,  les  épreuves  qui  suivent  les  études 
assurent  une  juste  préférence  aux  plus  dignes. 
Cette  organisation  pourrait  être  étendue  à  des 
services  qui  n'en  hénéflcient  point  encore.  De 
plus,  l'étude  des  sciences  administratives  de- 
vrait être  organisée  en  France. 

L'application  de  la  règle,  que  tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  aux  emplois.  Justi- 
fierait à  elle  seule,  dans  les  pays  où  elle  est 
admise,  la  nécessité  d'attribuer  un  traitement  à 
ceux  qui  sont  appelés  à  les  remplir.  Ge  traite- 
ment n'est  d'ailleurs  qu'une  juste  rémunération 
des  services  rendus.  La  gratuité  des  fonctions 
{voy>)t  si  elle  était  réelle,  aurait  pour  résultat 
de  les  attribuer  exclusivement  aux  personnes 
riches  ou  aisées;  trop  souvent  cette  gratuité 
ne  serait  d'ailleurs  qu'apparente,  et  comme  cela 
se  présente  dans  certains  États ,  elle  procure- 
rait indirectement  aux  titulaires  le  moyen  de 
se  créer  d'énormes  revenus.  De  sorte  que,  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  des  fonctions  comme  dans 
l'intérêt  des  administrés,  les  fonctionnaires  doi- 
vent recevoir  un  salaire.  Ge  salaire  doit  dans 
tous  les  cas  être  suffisant  et  être  en  rapport 
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arec  les  charges  qui  résultent  de  TemploL  La 
multiplicité  des  fonctions  en  a  fait  souvent  ré- 
gler le  traitement  avec  une  parcimonie  indigne 
d*un  pays  comme  le  nôtre,  et  pour  obvier  à  cette 
insuffisance  on  a  eu  recours  quelquefois  à  des 
moyens  détoamés  en  créant  sous  des  titres 
divers  des  suppléments  :  tels  sont  les  frais  de 
représentation,  prestations  en  nature,  indem- 
nités, logements,  remises,  gratifications,  frais 
de  tournée,  etc. 

A  mesure  que  les  connaissances  spéciales 
se  perfectionnent  et  que  le  recrutement  du 
personnel  se  régularise,  l'avancement  doit  être 
placé  sous  des  régies  fixes  et  certaines;  pour 
certains  services  il  est  parfaitement  déterminé, 
pour  d'autres,  s'il  est  nécessaire  de  laisser 
une  certaine  latitude  à  l'appréciation  des  chefs, 
il  serait  Juste  et  raisonnable  de  faire  une  part 
assez  large  à  l'ancienneté  ■.  La  possibilité  d*uu 
avancement  sur  place  doit  exister  partout  où 
elle  est  compatible  avec  la  nature  des  fonc- 
tions, dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  comme 
dans  celui  des  administrés. 

Si  le  fonctionnaire  a  droit  à  un  avancement 
régulier,  il  est  tout  aussi  nécessaire  et  raison- 
md)le  d'entourer  sa  position  de  garanties  qui 
le  défendent  contre  les  erreurs  ou  les  injustices 
et  lui  donnent  l'assurance  qu'il  ne  sera  pas  me- 
nacé tant  qu'il  se  montrera  digne  de  remplir 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées.  La  disci- 
pline et  la  hiérarchie  ont  leurs  nécessités,  mais 
le  fonctionnaire  doit  avoir  ses  droits.  Il  est  à 
regretter,  dans  l'intérêt  du  service  autant  que 
dans  celui  des  fonctionnaires,  que  ces  ^garanties 
soient  le  plus  souvent  mal  définies  et  insufll- 
santes;  quelquefois  même  elles  manquent  tout 
à  fait. 

La  plus  précieuse  et  la  plus  efiicace  des  ga- 
ranties est  l'inamovibilité;  mais  elle  ne  sau- 
rait être  étendue  à  toutes  les  fonctions.  U  est 
cependant  des  positions  qui  non -seulement 
comportent  l'existence  de  cette  garantie,  mais 
encore  en  font  une  nécessité.  (Voy,  Inamovi- 
bilité.) 

Les  lois  de  la  plupart  des  États  allemands 
portent  que  les  fonctions  ne  peuvent  être  reti- 
rées que  pour  Juste  cause.  En  France  cette 
régie  n'est  écrite  nulle  part,  et  si  elle  est  gé- 
néralement appliquée,  c'est  un  éloge  à  adres- 
ser à  nos  administrateurs  supérieurs,  beau- 
coup plus  qu'à  nos  institutions.  L'appréciation 
des  causes  de  révocation  devrait  être  entourée 
de  formes  et  de  garanties  qui  font  également 
défaut. 

Certains  fonctionnaires  chez  nous  peuvent 
être  mis  en  disponibilité,  lorsqu'en  cessant 
d'être  en  activité  ils  ne  réunissent  pas  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  une  retraite;  ils 
Jouissent  alors  pendant  un  temps  déterminé 


1.  Bn  principe ,  nova  Toadrions  sani  doute  qne  ee 
fût  tonjoarc  le  plas  oapable  et  celai  qni  a  rendn  le 
plos  de  aerTicei  qai  ftyençât;  mais  comme  ce  vœu 
ferait  complètement  ntopiqae ,  neni  demandone 
qn'nne  large  part  lolt  faite  à  Tancienneté.  N'a-t-elle 
paa  au  moine  l'expérience  qni,  faute  de  mieux  »  con- 
stitue un  titre  sérieux  dans  les  hiérarchies ,  où  l'on 
entre  sans  autre  condition  que  d'avoir  des  protOQ* 
tiens  7  M.  B. 


d'un  traitement  de  non-activilé.  Dans  rannée^ 
en  dehors  de  Tactivité,  nos  lois  admettent 
diverses  positions,  la  disponibilité,  U  non- 
activité,  la  réforme  et  la  retraite.  Il  sera  ques- 
tion dans  un  autre  article  des  pensions  de  re- 
traite. 

Le  cumul  des  fonctions  a  été  vivement  atta- 
qué et  les  passions  politiques  s*eu  sont  empa- 
rées pour  faire  la  guerre  aux  gonvenemenLs 
nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leurs  exagéra- 
tions, mais  il  est  évident  que  le  cumul  démit 
être  une  rare  exception.  Les  fonctions  suot 
créées  dans  un  intérêt  public  et  non  dans  fm- 
térêt  des  fonctionnaires;  elles  ne  doivent  donc 
exister  que  lorsqu'elles  sont  indispeasablei  a  la 
marche  administrative ,  et  celui  qui  est  appelé  i 
les  remplir,  doit  y  consacrer  ses  forces  et  soq 
temps;  s'il  les  partage  entre  diverses  fonctioûâ, 
de  deux  choses  l'une,  on  ces  fonctions  sont 
inutilement  multipliées,  puisque  le  mémefocc- 
tionnaire  peut  les  remplir  toutes ,  on  ondoDoe 
à  une  seule  personne  une  chaige  trop  lourde 
pour  qu'elle  puisse  convenablement  y  suffire. 
Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  perdre  le  camul 
dans  l'opinion  publique ,  c'est  que ,  vicieux  en 
principe,  dans  l'application  il  8*est  trop  5oa* 
vent  manifesté  exclusivement  comme  un  abos 
par  des  actes  de  faveur  imméritée. 

Si  le  cumul  des  fonctions  ne  doit  point  être 
admis,  il  ne  faudrait  pas  pousser  la  rigueur  <le 
ce  principe  trop  loin  et  empêcher  l'Etat  de 
bénéncier  des  connaissances  spéciales  de  cer- 
tains fonctionnaires ,  en  s'aidant  de  leurs  la- 
miéres  dans  des  commissions  étrangères  à  leurs 
fonctions,  ou  dans  des  missions  spéciales  eo 
dehors  de  leurs  attributions  ordinaires.  Pour 
certaines  carrières  scientifiques  et  littéraires, 
où  il  est  facile  et  même  utile  de  lîaire  marcber 
parallèlement  des  travaux  analogues,  qui  soo- 
vent,  loin  de  s'exclure,  se  prélent  un  mulatl 
secours,  on  ne  saurait  appUquer  d'une  manière 
absolue  l'interdiction  du  cumuL  Du  reste,  ce 
mot  s'app]ique*t-il  à  ces  cas  ? 

Dans  les  Etats  où  le  cumul  des  fonctions  est 
admis  ou  toléré,  on  a  reconnu  qu  U  était  dans 
tous  les  cas  certaines  fonctions  qui  ue  poa- 
vaient  être  confiées  à  la  fois  à  la  même  per- 
sonne. Ainsi  il  doit  être  formellement  interdit 
de  cumuler  les  emplois  dépendant  les  uns  des 
autres  et  d'être  ainsi  â  la  fois  son  surTeiM 
et  son  subordonné;  de  cumuler  des  fondioni 
administratives  avec  des  fonctions  Judiciaias, 
ou  militaires,  ou  ecclésiastiques;  eo  un  odt, 
de  cumuler  des  fonctions  entre  lesquelles  lif 
a  des  incompatibilités. 

Peut -on  cumuler  des  fonctions  puhhquH 
avec  le  mandat  de  représentant  dans  uneasiseai- 
blée  législative  ?  Les  fonctionnaires  sont  censés 
avoir  acquis,  dans  l'exercice  des  fooctioaspo* 
bliques,  des  lumières  et  une  expérience  dooi 
il  est  désirable  que  le  pays  paisse  profiter 
lorsqu'on  délibère  les  lois  auxquelles  ii  ^ra 
soumis.  Toutefois  il  a  paru  sage  denepascoo- 
fondre  dans  la  même  personne  une  partie  do 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  légtslatit  u^ 
plus,  on  a  craint  que  le  député  fonctioDBai'« 
ne  fit  preuve  de  servilisme  en  subissaul  no' 
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aence  de  radmînistratiOD,  on  d'insnbordina- 
on  en  résistant  à  cette  influence,  et  la  Gonsti- 
ition  de  1852,  par  exemple,  a  exclu  les 
^nctionnaîres  de  la  Chambre,  alors  que  les 
rècédents  gouTernements  sTaient  cru  deToir 
s  y  admettre,  et  qu'ils  y  sont  admis  dans 
eauconp  d^utres  pays  ^ 
Fant-il  rappeler  quels  sont  les  dcToirs  des 
mctionnaires  ?  Ces  devoirs  sont  multiples. 

Le  fonctionnaire  se  doit  à  ses  fonctions  ;  il 
oit  7  consacrer  son  temps,  ses  forces,  son 
itelli^ence;  être  toujours  probe  et  digne,  se 
onformer  rigoureusement  aux  lois ,  aux  règle- 
lents  et  aux  instructions.  Un  ancien  ministre, 
ësninant  les  devoirs  des  fonctionnaires,  disait 
[ne  le  service  de  TÉtat  réclamait  d'eux  trois 
[ualitês  principales  :  la  probité,  Tobéissance  et 
a  discrétion. 

Le  fonctionnaire  a  des  devoirs  à  remplir  en- 
rers  le  pnblic  et  envers  ses  égaux ,  ses  8upé-> 
ienrs  et  ses  subordonnés;  ces  devoirs  pré- 
sentent bien  des  nuances  suivant  la  nature 
les  divers  services;  toutefois,  on  peut  dire 
ip*îl  doit  être  suffisamment  accessible  pour  les 
citoyens,  d'une  dignité  non  empruntée,  tou- 
jours convenable  et  poli,  n'oubliant  jamais  que 
le  pubUc  est  généralement  disposé. à  Juger 
sévèrement  le  gouvernement  sur  la  conduite 
de  ses  agents. 

Les  rapports  des  fonctionnaires  entre  eux 
sont  pour  la  plupart  définis  dans  les  règlements; 
to^itefois,  sur  certains  points.  Je  veux  parler 
des  questions  de  préséance,  ces  règlements 
surannés  auraient  besoin  d'une  révision.  Hais 
en  dehors  des  règlements,  la  connaissance  des 
hommes,  l'amoar  du  bien,  une  sage  bienveil- 
lance, le  sentiment  du  juste  et  du  devoir,  don- 
nent an  supérieur  une  force  et  une  influence 
bien  plus  grandes  et  bien  plus  fécondes  que 
les  prescriptions  réglementaires  les  plus  for- 
melles et  les  plus  impératlves. 

«  Quel  que  soit  le  respect  de  nos  lois  pour 
les  franchises  de  la  vie  privée ,  celle  des  fonc- 
tionnaires ne  peut  jouir  d'une  complète  invio- 
labilité. Leur  association  an  pouvoir  public 
établit  entre  eux  et  lui  une  solidarité  morale, 
d'où  résultent  des  devoirs  qui  s'étendent  même 
au  delà  du  cercle  des  fonctions Le  bon  ser- 
vice d'un  employé  dépend,  plus  qu'on  ne  peut 
rimaginer,  de  la  régularité  de  la  vie  privée. 
Pour  parler  des  fonctionnaires  d'un  ordre  plus 
élevé,  le  professeur  ne  mériterait  plus  d'in- 
struire la  Jeunesse ,  s'il  la  pervertissait  par  le 
scandale  de  ses  mœurs  ;  le  magistrat  ne  serait 
plus  digne  d'exercer  le  sacerdoce  de  la  jnstice, 
si,  dans  ses  relations  privées,  il  était  convaincu 
de  déloyauté  et  d'indélicatesse.  En  certains 
cas,  la  sûreté  des  intérêts  confiés  au  fonction- 

1.  C«rtaioat  eonatltntloiia  temblent  même  faToriser 
radmiaalon  da  fonctionnaire.  C'est  que  dans  ces  pays 
le  fonctionnaire  1«  doit  remplir  des  conditions  de 
capacité  et  9»  Jonit  de  garanties  dMnamoTibiiité  qui 
le  rendent  relatiTement  indépendant.  Or,  l'indépen- 
dance n'exclut  paa  l'obéissance  envers  le  supérieur 
hiérarclitque  pour  tout  ce  qui  est  affaire  de  senrioe. 

|ïéanmoina  nona  aommea  pour  l'ineompatibilité, 
car  il  ne  doit  y  avoir  dana  un  Btat  que  lea  fonotlons 
néeessairea,  donc  le  fonctionnaire  doit  être  à  aon 
poste.  H.  B. 


naire  se  lie  à  ses  affaires  domestiques;  on  ne 
pourrait  point  conserver  le  maniement  des  de- 
niers publics  au  comptable  dont  la  fortune 
serait  en  désordre ,  dont  les  dépenses  surpas- 
seraient les  revenus,  ou  que  l'amour  du  Jeu 
exposerait  i  la  ruine,  a  (Vivien.) 

Si  la  plupart  des  fonctionnaires  restent  étran- 
gers aux  agitations  de  la  vie  politique ,  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui,  agents  directs  du 
pouvoir  exécutif,  doivent  être  reliés  d'une  ma- 
nière intime  à  ce  pouvoir,  en  accepter  Tim- 
pulsion ,  en  suivre  la  direction .  en  traduire  la 
volonté.  Appelés  à  intervenir  dans  toutes  les 
agitations,  mêlés  à  la  vie  publique  et  à  l'action 
incessante  du  gouvernement,  ils  doivent  se 
pénétrer  de  la  volonté  du  pouvoir  et  s'en  rendre 
les  fidèles  interprètes.  Toutefois,  le  dévouement 
absolu  ne  peut  jamais  aller  Jusqu'à  faire  oublier 
le  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  A  toutes 
les  époques  de  sa  vie,  le  fonctionnaire  doit 
être  fort  sans  violence,  plein  d'activité  et 
d'action  en  même  temps  que  calme  et  digne , 
ferme  et  Juste  à  la  fols. 

J'ai  indiqué  quelques-unes  des  obligations 
qui  pèsent  sur  les  fonctionnaires.  L'amour  du 
devoir  avant  tout  doit  les  aider  à  les  remplir. 
Les  récompenses  honorifiques  seront  un  pré- 
cieux encouragement  si  elles  sont  Justement 
attribuées.  Au  besoin ,  les  peines  disciplinaires 
les  rappelleront  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Enfin,  si  leur  faute  est  trop  grave,  la 
société  leur  demandera  compte  de  leur  con- 
duite devant  les  tribunaux  criminels. 

Dans  la  plupart  des  services,  les  peines  dis- 
ciplinaires sont  infligées  par  les  supérieurs 
auxquels  est  laissée  la  libre  appréciation  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés.  La  répression 
par  la  voie  de  la  Justice  criminelle  est  subor- 
donnée à  toutes  les  formalités  et  conditions 
imposées  par  les  lois  pénales. 

Plusieurs  législations  ont  considéré  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  comme  une  circonstance 
aggravante  des  faits  délictueux  et  criminels 
prévus  par  la  loi.  Cette  qualité  elle-même  donne 
quelquefois  an  fait  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit;  il  en  est  ainsi  des  abus  d'autorité,  excès 
de  pouvoir,  attentats  à  la  liberté  individuelle, 
concussions  et  corruptions.  {Voy,  Forfaiture.) 

Les  sociétés  ne  peuvent  exister  sans  des 
institutions  et  des  lois  et  sans  des  fonction- 
naires qui  en  assurent  le  mouvement  et  l'exé- 
cution. Ces  derniers,  investis  de  l'autorité  pu- 
blique dans  un  but  d'utilité  sociale ,  doivent 
plus  rigoureusement  que  tous  antres  respecter 
les  lois  dont  ils  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution, et  lorsqu'ils  franchissent  les  limites 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  soit  en  mé- 
connaissant ,  soit  en  outre-passant  les  prescrip- 
tions légales,  ils  commettent  des  abus  que 
toutes  les  législations  ont  réprimés.  Si  sous 
certains  gouvernements  des  excès  de  pouvoir 
ont  trop  souvent  paralysé  les  prescriptions 
tutélaires  des  lois ,  on  ne  saurait  se  plaindre 
avec  trop  d'énergie  de  cet  oubli  des  principes 
sur  lesquels  se  fondent  la  sûreté  de  l'État  et 
la  sécurité  des  citoyens. 

Le  Gode  pénal  français  punit  les  abus  d'au- 
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torité  contre  les  personnes  et  les  abus  d'anto- 
rltè  contre  la  cbose  publiqne;  il  ne  les  excuse 
que  lorsqn^ils  sont  reprochés  à  nn  Inférieur 
qui  a  agi  par  ordre  des  supérieurs  auxquels  il 
deTait  obéissance ,  et  à  Toccasion  d'objets  de 
leur  ressort.  Ce  n'est  pas  qu*il  faille  conclure 
de  là  que  Tinférieur  soit  toujours  tenu  à  une 
obéissance  passive  et  STcngle  ;  s'il  n'a  pas  à  dis- 
cuter les  ordres  de  ses  chefs ,  d'un  autre  c(^té, 
U  doit  respect  à  la  loi,  et  si  elle  est  formelle- 
ment Tiolée,  il  ne  doit  pas  se  faire  l'instrument 
passif  des  illégalités  et  des  méfaits  d'autrui. 

La  concussion  est  une  sorte  d'abus  de  pou- 
voir qui  a  ses  caractères  particuliers,  et  qui 
doit  être  d'autant  plus  sévèrement  réprimée 
qu'en  dehors  du  préjudice  particulier  qu'elle 
entraîne ,  elle  peut  compromettre  les  finances 
d'un  État  et  son  crédit.  (Gode  pénal,  art.  174.) 
Le  crime  de  corruption  est  le  plus  vil  dont 
un  fonctionnairo  puisse  se  rendre  coupable; 
c'est  aussi  le  plus  dangereux  pour  le  pays. 
Lorsqu'il  se  glisse  dans  les  habitudes  d'une 
nation,  il  y  étouffé  la  justice,  ce  premier  be- 
soin des  peuples  ;  il  paralyse  l'administration, 
U  gaspille  les  deniers  publics,  il  détruit  la  mo- 
ralité des  citoyens.  L'histoire  nous  fournit  bien 
des  exemples  de  châtiments  terribles  infligés 
aux  juges  prévaricateurs  ;  mais  cette  sévérité 
ne  doit  pas  s'exercer  vis-à-vis  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  seuls  ;  le  fonction- 
naire, quel  que  soit  l'ordre  auquel  il  appar- 
tienne, qui  ouvre  son  cœur  à  la  corruption  et 
ses  mains  à  la  vénalité ,  doit  être  impitoyable- 
ment fhtppé.  (Gode  pénal,  art.  177  à  180.) 

S'il  faut  se  montrer  sévère  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  qui,  abusant  d'un  pouvoir  qu'on 
leur  a  confié  dans  l'intérêt  de  la  société,  s'en 
servent  au  détriment  du  pays  et  des  citoyens 
pour  la  satisfaction  de  leurs  passions  ou  de 
leurs  mauvais  instincts,  il  faut,  d'un  autre 
côté,  sauvegarder  les  fonctionnaires  contre  les 
attaques  dont  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs peut  les  rendre  l'objet.  Dans  ce  but,  on 
a  puni  les  atteintes  portées  à  l'aotorité  pu- 
blique et  les  entraves  opposées  à  l'action  légi- 
time du  pouvoir.  Plusieurs  législations  sont 
allées  plus  loin  et  elles  ont  subordonné  à  des 
règles  et  à  des  conditions  spéciales  les  pour- 
suites dont  les  fonctionnaires  pourraient  être 
l'objet  à  raison  de  leurs  fonctions.  En  France, 
ces  règles  protectrices  varient  suivant  la  na- 
ture des  fonctions,  le  grade  et  la  position  des 
fonctionnaires.  La  Constitution  du  22  frimaire 
an  Vin,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
de  Tordre  administratif,  avait  formellement  dé- 
claré, article  75,  qu'ils  ne  pourraient  être  pour- 
suivis qu*en  suite  d'une  autorisation  du  gouver- 
nement. M.  de  Tocqueville  nous  assure  qu'il  n'a 
jamais  pu  faire  comprendre  cette  disposition 
de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  VllI  aux  Améri- 
cains; elle  serait  peu  en  harmonie  avec  les 
institutions  de  bien  des  États,  et  elle  a  soulevé 
même  chez  nous  de  nombreuses  critiques.  J'ai 
cru  pouvoir  la  défendre  ailleurs  au  point  de  Tue 
9ém\niBtm\î{Bevuedelégislaiiony  deWolowski, 
année  1851,  t.  II,  p.  75),  et  je  crois  qu'elle  se 
justifiait  également  au  point  de  vue  politique 


par  les  principes  concernant  la  hièrareliie,  la  sé- 
parai ion  des  pou  voira  administratif  et  judiciaire, 
la  nécessité  de  conserver  aux  fonctionnaires 
leur  considération  et  leur  force  morale.  \& 
dangera  du  droit  de  citation  directe  accordé 
par  nos  lois  à  tous  les  citoyens.  Toutefoâ. 
l'application  de  l'article  75  était  peoA-étre  trop 
ïaige  et  trop  étendue,  et  au  lieu  de  U  génèiv 
liser  comme  on  tendait  à  le  faire,  il  m'arait 
paru  plus  sage  de  la  restreindre  suivant  lef 
fonctions,  la  nature  des  faits  incriminés,  it 
caractère  de  l'action ,  de  manière  à  soustraire 
les  fonctionnaires  à  d'injustes  tracasseries,  saas 
priver  les  citoyens,  d'une  manière  absolue  et 
dans  tous  les  cas,  du  droit  de  s'adresser  à  la 
justice  du  pays  sans  autorisation  préalable. 
Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale du  19  septembre  1870  a  abrogé  boo- 
seulement  l'article  75  de  la  Gonstitutiofl  de 
l'an  YllI,  mais  encore  toutes  autres  dispoâUans 
des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  povr 
objet  d'entraver  les  poureuites  dirigées  contrt 
des  fonctionnaires  publics  de  tont  ordre.  i*ar- 
ticle  2  de  ce  décret  portait  qu*il  serait  iilie> 
rieurement  statué  sur  les  peines  ctvOes  qn'U 
peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  rintérét  pn- 
bUc,  contre  les  pariiculiera  qui  auraient  dirige 
des  poursuites  téméraires  contre  des  fonction- 
naires;  mais  je  ne  sache  pas  que  cette  pro- 
messe ait  encore  été  tenue  (187S).  [Vof.  aitw 
Responsabilité.]  FéaxuD  Gnun). 

GoMPARKS  :  Bnreaveratie,  Baremax,  Corps  (Esprit 
de),  BéeentralUation,  Dégradation,  Félonie,  F•^ 
faiture,  Népotiime,  Pécalat,  Prévarication,  Sise- 
cnre.  Voy.  auasi  U  fin  da  mot  Adjnlnistrâtlofl. 
ainsi  que  le  sommaire  de  l'artlelte  Blectlon ,  etr. 


FONDATIONS.  Voy, 


FONDS  PUBLICS.  On  entend  généralement 
par  ces  mots  la  dette  publique  (soy.),  on  h 
rente  (voy.)  et  autres  yaleura  de  FÉtat.  LesfoDdi 
publics  ne  sont  pas  complètement  synonymes 
d'effets  publics  {voy.)j  et  les  obligations  des 
chemins  de  fer.  par  exemple,  ne  seraient  des 
fonds  publics  que  si  ces  routes  ferrées  appar- 
tenaient à  rÉtat. 

FONDS  SECRETS.  Fonds  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  publiés. 

En  France  les  fonds  secrets  sont  oonsacJt^ 
en  partie  aux  dépenses  de  la  police  générale, 
et  en  partie  à  celles  de  la  police  extérienre. 
Les  ministres  auxquels  remploi  de  ces  crédits 
est  confié,  n*en  rendent  compte  qu'an  chef  de 
rÉtat.  Celui-ci  règle  définitivement,  par  un  df 
cret  )  le  compte  particulier  des  fonds  secrets  t 
la  fin  de  chaque  exercice  et  à  Pexpiratioa  de 
chaque  gestion  du  ministre  auquel  il  do&œ 
décharge  pleine  et  entière. 

Les  fonds  secrets  n*ont  pas  toujours  été  vo- 
tés par  les  Chambres;  ils  paraissent  aToir  eié 
pendant  quelque  temps  prélerès  sur  des  re- 
cettes qui  ne  figuraient  pas  au  budget:  les 
journaux  et  le  produit  des  jeux. 

Les  plus  anciens  documents  relatifs  aox 
fonds  secrets  existant  au  ministère  de  Tinte- 
rieur  remontent  à  Tan  V  (1797),  époque  deU 
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création  da  ministôre  de  la  police  générale.  Le 
crédit,  à  cette  époque,  a  été  fixé  à  1»600,000  fr. 
[lar  le  pooTOir  exécutif.  Ce  chifDre  a  souTent 
rarié  depuis,  suiyaut  la  gravité  des  circon- 
stances; en  1807,  Il  a  dépassé  6  millions  de 
francs;  à  la  suite  de  1815  il  s'est  élevé  à 
7,900,OÛO£r.  De  1822  à  1830,  le  crédit  des  fonds 
secrets  a  été  ramené  à  2,200,000  fr.;  il  s'est 
maintenu  à  peu  prés  au  même  taux  jusqu'à  la 
9n  du  second  empire,  sauf  quelques  cas  extra^ 
ordinaires  où  des  crédits  supplémentaires  ont 
été  demandés  aux  Chambres.  Le  budget  de  1864 
a  inscrit  un  crédit  de  2  millions  de  francs  au  pro- 
fit des  «  dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  » 
et  un  crédit  de  550,000  fr.  de  «  dépenses  se- 
crètes »  au  budget  des  affaires  étrangères. 

La  Belgique,  pays  de  liberté  par  excellence, 
mais  ayant  ses^rontiéres  ouvertes  de  tous  cô- 
tés, et  Jusqu'en  1839  en  état  d'bostilité  avec 
sa  voisine  du  nord,  la  Hollande ,  a  toujours  eu 
une  administration  de  la  sûreté  publique,  ali- 
mentée  en  partie  par  des  fonds  secrets.  La 
sûreté  publique  a  fait  l'objet  d'un  des  cinq  co- 
mités, tenant  lieu  de  ministères,  créés  le  len- 
demain des  Journées  révolutionnaires,  27  sep- 
tembre 1830;  placée  le  9  février  1832,  dans 
les  attributions  du  département  de  la  justice , 
elle  a  été  renvoyée  le  5  août  1 834  au  départe- 
ment de  l'intérieur.  Depuis  le  18  avril  1840  elle 
fait  de  nouveau  partie  du  ministère  de  la  jus- 
tice, où,  réunie  an  service  des  prisons,  elle 
forme  une  direction  et  figure  pour  80,000  fr. 
au  budget  de  ce  département. 

Sons  la  nibri<jue  de  terviée  secrei  le  budget 
des  dépenses  de  l'Angleterre  porte  12,000  liv. 
sterL ,  attribuées  au  département  de  l'extérieur 
et  à  d'autres  branches  analogues  de  service, 
indépendamment  des  frais  de  police  des  com- 
tés et  des  villes  qui  forment  un  article  des  dé- 
penses de  la  justice. 

En  Autriche,  d'après  le  budget  de  1871 ,  les 
fonds  secrets  votés  par  les  délégations  pour  les 
affaires  communes  austro-hongroises,  s'élèvent 
à  260,000  florins,  et,  d'après  la  loi  de  finances 
de  la  même  année,  ils  se  montent  à  120,000  flo- 
rins pour  les  pays  représentés  au  Reichsrath. 
En  Prnsse  la  haute  police  rentre  dans  les  at-> 
tributlons  du  ministère  de  l'intérieur  et  figure 
au  budget  pour  35,000  thalers ,  situation  anté- 
rieure à  la  constitution  de  l'empire  d'Allema- 
gne. Aujourd'hui  des  fonds  secrets  continuent 
de  figurer  au  budget  de  la  Prusse  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  sont  portés  à  celui 
de  l'empire  pour  les  départements  des  alfoires 
étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Dans  la  Saxe  royale,  depuis  la  Constitution 
de  1831 ,  il  n'y  a  pas  de  fonds  secrets  propre- 
ment dits.  Chaque  année  le  budget  de  l'Etat 
met  à  la  disposition  des  différents  ministères 
des  sommes  spéciales^  tantôt  moindres,  tantôt 
plus  considérables,  et  dont  la  destination  n'est 
pas  spécifiée.  Leur  emploi  est  porté  en  compte 
des  dépenses  dans  les  livres  des  ministères. 

Il  n'existe  pas  de  fonds  secrets  en  Bavière,  ni 
dans  les  villes  libres  et  hanséatiques,  si  ce 
n'est  que  le  Sénat  de  Brème  dispose  annuelle- 
ment d'une  somme  de  6,000  thalers  pour  être 


affectée  au  service  pubHe y  sous  la  restriction, 
stipulée  par  la  Constitution ,  que  ces  fonds  ne 
serviront  point  à  augmenter  des  traitements  et 
qu'ils  ne  seront  pas  employés  en  gratifica- 
tions permanentes  au  profit  des  fonctionnaires  ; 
le  Sénat  présente  à  la  fin  de  chaque  année  au 
département  des  finances  un  aperçu  de  l'em- 
ploi des  fonds,  l'excédant  disponible  devant 
rentrer  an  Trésor. 

Les  fonds  secrets  sont  inconnus  en  Suède  et 
en  Norwége.  Dans  le  Danemark,  la  police  dis- 
pose secrètement  d'un  petit  fonds  annuel  voté , 
sous  le  titre  de  dépenses  accessoires,  par  l'admi- 
nistration municipale  de  la  vlUe  de  Copenhague. 

Le  budget  de  l'Espagne  contient  une  alloca- 
tion d'un  certain  nombre  de  millions  (17  mil- 
lions) de  réaux  (le  réal  vaut  27  centimes)  pour 
radministration  de  la  politique  et  de  la  police. 

U  n'y  a  pas  de  fonds  secrets  au  budget  du 
Portugal.  On  trouve  seulement  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sous  le  titre  de  dépenses 
de  police  préventive,  la  somme  de  20,000,000 
reis  (111,111  fr.).  Au  budget  du  ministère  des 
afibires  étrangères  on  lit ,  sous  le  titre  de  dé- 
penses réservées,  la  somme  de  1,720,000  reis 
(9,555  fr.). 

Aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  rien 
qui  ressemble  aux  fonds  secrets  n'existe  et  ne 
peut  légalement  exister,  tandis  qu'au  Chili, 
pays  régi  également  par  une  constitution  ré- 
publicaine, une  somme  de  6,000  pesos  par  an 
est  mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Les 
comptes  de  gestion  sont  examinés  en  conseil 
des  ministres,  présidé  par  le  chef  du  gouver- 
nement. 

Telle  est  la  pratique  diversement  suivie  dans 
des  pays  dont  les  affaires  se  traitent  au  grand 
jour  de  la  publicité.       Xavier  Heuschllxq. 

Les  fonds  secrets  sont-ils  justifiables  devant, 
nous  ne  dirons  pas  une  saine  politique ,  mais 
seulement  devant  les  nécessités  de  la  pratique? 
Nous  nous  permettons  d'en  douter.  En  fait,  il 
existe  bien  des  pays  où  les  fonds  secrets  sont 
inconnus,  il  y  a  donc  Ueu  de  penser  que  leur 
suppression  n'ébranlerait  pas  la  solidité  des 
États  qui  les  inscrivent  au  budget.  Les  fonds 
secrets  jurent  avec  l'ensemble  de  l'organisation 
sociale  actuelle;  presque  tout  se  fait  (tout  de- 
vrait pouvoir  se  faire)  au  grand  jour;  la  publi- 
cité pénètre  partout  dans  les  pays  libres,  elle 
éclaire,  révèle,  divulgue  tout,  il  n'y  a,  pour 
ainsi  dire,  plus  de  secret  d'État.  Pourquoi  alors 
des  fonds  secrets  ?  Ce  secret  exceptionnel  ne 
dit-il  pas  implicitement  que  l'emploi  n'en  est 
pas  avouable? 

On  comprend  que  ce  crédit  soit  l'article  le 
moins  populaire  de  tout  le  budget.  On  com- 
prend aussi  qu'à  des  époques  d'excitation  po- 
litique, à  des  époques  surtout  où  la  presse  se 
sent  les  coudées  franches,  ces  fonds  soient  at- 
taqués avec  violence  et  qu'on  leur  attribue  des 
emplois  que  notre  plume  se  refuse  de  trans- 
crire. Bien  entendu ,  les  auteurs  de  ces  diatri- 
bes n'y  croient  pas  eux-mêmes,  mais  le  public 
est  si  crédule!  Est-il  d'une  bonne  politique  de 
s'exposer  à  des  soupçons  gratuits? 
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Si  leB/ùndê  secrets  étaient  destinés  i  des  se* 
cours,  à  Tassistance  de  maUieareux,  on  pour- 
rait approuver  remploi  discret  de  ce  crédit  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  sa  destination.  Sn  politique 
le  secret  n'est  nécessaire,  —  sauf  un  petit 
nombre  de  cas,  —  que  pour  assurer  le  succès 
d'une  ruse.  Or,  la  ruse  est  Yarme  des.faibleSk 
One  les  pays  forts  dédaignent  ce  moyen  qui  ne 
sied  pas  à  leur  dignité,  leur  puissance  n'en  sera 
aucunement  din^uée;  nous  sommes  même 
convaincu  qu'elle  y  gagnera. 

Une  chose  nous  parait  encore  certaine,  c'est 
que  les  fonds  secrets  n'ont  prévenu  ni  révo* 
Intion,  ni  guerre;  mais  si  Ton  nous  disait  qu'ils 
ont  contribué  à  causer  l'une  ou  l'antre ,  nous 
serions  assez  disposé  à  admettre  la  possibilité 
d'une  pareille  relation  de  causalités 

Maurice  £logk«' 

OOMPAXBs  t  Iforalfl  publlqKe,  Satat  pnbllo. 

FORGE  (II)  ST  LE  DROIT.  La  force  ne 
peut  pas  conférer  un  droit,  cela  est  admis  de 
nos  Jours  par  tous  les  publicistes,  par  tous  leB 
hommes  d'&tat  K  II  n'en  était  pas  ainsi  dans 
l'antiquité ,  ni  même  dans  le  moyen  âge ,  où 
quelques  auteurs  ont  cherché  à  justifier  par 
des  théories  le  fait  qui  se  peèsentait  tous  les 
Jours  à  leurs  yeux.  À  ces  époques  barbares^  ce 
qui  est  aujourd'hui  TexcepÔon,  était  la  régie ,' 
alors  tout  le  monde  à  peu  près  trouvait  que  : 

La  raison  da  pTni  fort 

BBt  totOour*  la  melUaure.  (LqfoiHoAtft) 

Dans  les  temps  modernes  le  droit  est  plus 
respecté,  et  c'est  au  progrès  de  l'instraction , 
à  la  vulgarisation  des  idées  philosophiques, 
«  des  lumières  »,  mais  surtout  à  la  presse  qu'on 
le  doit.  La  presse,  en  rendant  presque  instan- 
tanément la  même  pensée  commune  à  des  mil- 
lions d'individus,  est  seule  en  état  de  créer  une 
opinion  politique  puissante,  un  contre-poids  sé- 
rieux, un  frein  efficace,  au  penchant  qu'a  tout 
pouvoir  d'abuser  de  sa  force.  Ce  penchant  est 
même  tellement  difficile  à  vaincre  que  trop 
souvent,  en /ait,  la  force  prime  le  droit.  Le 
droit  peut  être  méconnu  lorsque  la  puissance 
est  entre  les  mains  d'un  seul ,  car  il  est  deâ 
hommes  qui  engagent  légèrement  et  maladroi- 
tement leur  responsabilité;  il  peut  être  mé- 
connu lorsque  le  pouvoir  est  entre  les  mains  . 
de  plusieurs ,  parce  qu'un  pouvoir  partagé 
rend  faible ,  s'il  ne  détruit  la  responsabilité  ; 
enflu  il  est  fréquemment  méconnu  lorsque  la 
force  est  effectivement  exercée  par  les  masses, 

—  ou  que  l'autorité  l'exerce  sons  leur  pression 

—  car  les  masses  sont  toujours  passionnées, 
et  la  passion  ne  raisonne  pas. 

1.  O'est  à  tort  qu'on  reproche  à  2f.  île  Bismarck 
d'avoir  admis  qne  :  la  force  prime  le  droit.  C'est 
U.  de  Schwerin  qal|  dans  un  discoari  parlementaire 
et  à  titre  d'argument,  a  dit  qu'on  pourrait  interpréter 
telle  manière  de  voir  eMim<  H  la  foroe  primait  le 
droit.  M.  de  Bismarck  s'en  est  défendu  à  plusieurs 
reprises.  A  roocasion  d'un  très-beau  discours  de  ren- 
trée de  M.  Renouard,  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation,  sur  le  droit  et  la  force,  M.  Boll,  ré- 
dacteur de  la  Corr««poiM{afic«  de  Berlin,  cite,  d'après 
la  table  des  matières  des  Diteoitre  de  M.  de  Bitmarck 
(traduits  en  françal»),  cinq  désaveux  de  cette  maxime: 
La  forée  pHme  le  droU. 


Lorsque  la  force  et  te  droit  sont  unis,  tout 
va  pour  le  mieux ,  mais  quand  ils  ne  le  sont 
pas,  le  droit  qui  est  alors  matétielleaent  le 
plus  faible,  souffre,  comme  l'a  dit  entre  aulief 
M.  Trocbn  en  1871:  «  11  est  malheomfieDKQt 
vrai,  Messieiss^i  quoique  dontourenx  à  dire, 
que  quand  le  droit  n'a  pas  de  sanettoo,  et  cette 
sanction  c'est  là  fbrca,  le  droit  piévaot  très- 
ratement  »  (J&umal  ^jfidet  du  15  Juin  187! , 
p.  1366.) 

fia  reste,  il  est  des  cas  où,  ânoD  TopinoB 
puhliqne  tont  entière,  dn  moina  ime  foite 
partie  à»  la  nation  absout  l'emploi  de  k  iatat 
poHt.oppnmer  le  draîL  -—  Bien  entendu,  nens 
déaapprouTODS  fortement  ces  abns,  mailla  Te- 
nté doit  être  dite.  *-  Or^  qu'est-ce  qu*on  oeap 
d'État  (ooy.)  si  ce  n'est  la  force  qui  pone  le 
dfoit?  Que  sont  les  mesnres  de  saint  public 
(o«y«) ,  dans  Je  plus  gnnd  nombre  de  cas,  si 
cft  D'est  le  droit  mis  à  néant  pv  la  force?  Geax 
qni  .admettent  la  raison  d'État  ne  se  borsest 
pas  à  faire  fléchir  Je  ^roit  dans  les  grandes 
drconstanees,  lorsque  rexistenee  de  la  naticn 
est  en-Jeu,  circonstances)  doos  senans  bn»- 
ciite  en  leoiast ,  qvi  excusent,  peut-être  qni 
justifient  bien  des  choses;  mais  ils  ea  nsest  et 
abusent  sous  le  plus  léger  prétexte. 

Il  nous  resterait  a  examiner  Jes  cas  dits  poli- 
tiques ,  où  les  tribunaux  refiisent  de  slatoer. 
Le  gouvernement  prend  une  mesure  extradé- 
gale,  il  apj^que  <  la  raisond'État  a.  Le  citojea 
lésé  s'adresse  anx  tribonanx,  mais  Jes  txibo- 
naux  se  déclarent  inoompétenta.  Est-ce  que 
dans  ces  cas  aiossi  la  force  primerait  Je  droit! 
AutrefiQis  l'article  75  (de  la  Constitution  de  I^ 
yUQ.  appliqué  jusqu'en  1870,  donnait  à  la  doc- 
trine en  question  une  extension  extrême,  mais 
selon  nous ,  si  tout  le  monde  abhorre  la  force 
qui  prime  le  droit,  on  est  trop  indulgent  poor 
b  politique  qui  prime  le  droit  La  dilféfeoGS 
est-elle  done  si  grande  t  IL  fi. 

FORCE  HIJSURS.  (V09,  Bomae  foi) 

JOaCi;  PUBLIQUE.  Elle  est  destinée  é  dé- 
fendre rÉtat  et  la  société,  l'État  contre  des  ea- 
nemis  extérieurs»  la  société  contre  desenae- 
mis  intérieurs.  ^C'est  à  Tarméç  (voy.)  qo'éclMJt 
plus  particuUèrementla  mission  dedéfeodre 
le  pays  contre  l'étranger,  c'e^tà  la  geodaime* 
rie  (m>y«)  à  veiUei  À  la  sécuiité  intérieure.  Jbé 
il  y  a  aussi  des  agents  spéciaux  de  la  fKce 
publique  :  tels  sont  les  gardes  champêtres  dans 
tes  campagnes ,  chargés  de  protéger  les  récd- 
tes;  les  douaniers,  qui  veillent  à  la  percep^ 
des  droits  d'importation;  les  forestiers,  «a- 
quels  incombe  tout  ce  qni  concerne  les  iMiâd 
la  pèche;  les  sergents  de  vUle,  gardes  munict- 
paux  constables,  gardiens  de  la  paix,  SckuU- 
manneTf  qui  ont  charge  de  la  tranquillité  et  de 
l'ordre  dans  les  cités.  Kous  mentionnoos  en- 
core,  pour  mémoire,  la  garde  nationale,  {rofi 

La  force  publique  est  essentiellement  solwr- 
donnée,  elle  est  agent  d'exécution,  elle  n a  et 
ne  doit  avoir  aucune  initiative.  Elle  reçoit,  con- 
formément aux  lois,  des  ordres  de  l^dmiais- 
tration  et  de  la  Justice  et  en  général  desdépo- 
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sit&ires  de  rautoiité  auxquels  la  loi  a  conféré  le 
poOToir  de  requérir  la  force  publique.  (Fby. 
notre  IHeHoncnaire  de  tadminittraHon  fran- 
(at«e.)  La  loi  préToit  aussi  l'abus  de  ce  pou* 
Toir  et  édicté  des  peines  contre  le  fonction- 
naire qui  emploie  la  fbrce  publique  pour  un 
batcriininel. 

Les  règles  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes 
poor  les  agents  de  la  force  publique  qui  agis- 
sent seuls ,  et  pour  ceux  qui  ne  fonctionnent 
qn'en  corps ,  et  surtout  pour  Tannée.  Le  gen- 
darme,  le  sergent  de  ville  peuvent  arrêter  le 
malfaiteur  pris  en  flagrant  délit;  ils  peuvent  » 
ïiis  sont  appelés,  pénétrer  dans  les  babitations 
pour  prêter  main  Ibrte;  ils  peuvent  dresser 
jnocès-verbaL  Le  soldat,  même  Toflicier  de 
l'armée,  n'a  pas  ce  pouvoir;  il  n'en  a  pas  plus 
(pie  le  sirairie  particulier  qui  peut  et  doit  arrê- 
ter rhomme  surpris  commettant  un  crime,  mais 
qai  n*a  ancun  droit  sur  les  personnes  qui  se 
rendent  coupables  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
Tention.  h^  gendarmes  agissent  en  vertu  de 
pouvoirs  généraux  qui  leur  sont  conférés ,  la 
troupe  doit  être  requise  dans  chaque  cas  pûar- 
tieulier,  et  alors  c'est  un  seul  homme,  le  chef 
de  la  troupe  qui  encourt  une  responsabilité. 

Le  citoyen  ne  doit  pas  résister  à  ia  force  pu- 
blique, lors  même  qu'elle  se  trompe,  ou  qu'elle 
commet  une  injustice;  en  revanche  il  doit  y 
aToir  pour  lui  des  voies  de  recours.  U  ne  faut 
pas  que  l'autorité  puisse  impunément  abuser 
de  ses  pouvoirs.  Du  reste,  ce  qui  prévient  le 
mieux  les  abus  du  pouvoir,  c'est  la  volonté 
bien  constatée  des  citoyens  de  ne  pas  les 
subir.  M.  B. 

OoMT^SKS  :  Armée,  Constable,  Garde  nationale, 
Gendarmerie. 

FOREIGN  OFFIGB.  C'est  le  nom  anglais  du 
nnnistére  des  albires  étrangères,  qui  est  aussi 
quelquefois  désigné  par  la  rue,  Downingstreet, 
où  il  est  situé. 

FORÊTS.  Les  forêts  nous  intéressent  à  di- 
Ters  égards.  D'abord  elles  forment  une  source 
de  revenu  pour  la  plupart  des  pays.  On  en 
trouvera  le  montant  au  mot  Franco  (chap.  des 
FnvANcss)  et  dans  les  budgets  de  quelques 
Stats  ;  d'antres  budgets  ont  confondu  la  vaJeur 
du  produit  des  forêts  avec  ceux  des  domaines. 
Cest  en  effet  à  titre  de  propriété  publique  que 
lenrs  produits  sont  encaissés  par  le  Trésor. 

D'un  antre  côté,  on  a  longtemps  attribué 
>Qx  forêts  une  grande  influence  sur  le  climat 
d'nne  contrée  et  notamment  sur  les  .inonda- 
tions. Ce  dernier  effet  a  été  contesté  de  pla- 
stears  c()tés  ',  mais  nous  n'avons  pas  ici  à  pren- 
^  parti  dans  ces  débats. 

H  conviendrait  davantage  à  notre  cadre 
d'examiner  le  mode  d'exploitation  susceptible 
de  donner  les  résultats  les  plus  avantageux , 
j&ais  ce  serait  empiéter  sur  les  attributions  de 
^  sylviculture.  Nous  croyons  cependant  devoir 

'•  Foy.  y  pnr  exemple ,  Obampion  :  Ic«  ItumiaHtmê 
^  'VoRce  dêpui*  U  iveiimt  niele  jusqu'à  noêjoun  et  le 
''apport  de  U  eommiwion  de  l'Inatitnt  (M.  Blenaymé, 
^Pportear)  anr  le  prix  de  aUtlaUqae  de  186S. 


donner  quelques  définitions  qui  contribueront 
à  rectifier  les  idées  sur  un  point  dont  l'opposi- 
tion ou  les  partis  hostiles  ont  abusé  sous  le 
gouvernement  de  Juillet. 

Il  y  a  deux  manières  principales  d'exploiter 
les  forêts:  i«  celle  qui  consiste  à  diviser  la  fo- 
rêt en  autant  de  parties,  de  contenances  (de 
coupes)  que  la  révolution*  compte  d'années.  On 
abat  tous  les  arbres* de  la  contenance,  ce  qui 
s'^^pelait  déjà  dans  la  célèbre  ordonnance  de 
Louis  XIY  coupe  à  blanc  étoc  ou  à  tire  et  aire, 
on  réserve  (pas  tonjours)  les  plus  beaux  arbres 
à  titre  de  baliveaux  et  on  reséme  le  terrain  dé- 
blayé. 2«  La  méthode  du  reboisement  naturel*. 
On  ne  divise  alors  la  forêt  en  contenances  que 
si  elle  est  grande,  et  chacune  de  ces  divisions, 
ou  la  forêt  entière,  passe  par  trois  phases  avant 
que  son  boisement  ou  son  peuplement  ne  soit 
renouvelé,  en  terme  de  forestiers,  que  sa  révolu- 
tion ne  soit  achevée.  Dans  la  première  on  abat 
les  arbres  les  plus  gros,  les  plus  vieux,  les 
plus  mûrs,  pour  ainsi  dire,  mais  on  a  soin  de 
ne  pas  en  enlever  trop,  afin  que  la  forêt  con- 
serve l'ombre  nécessaire  aux  très-jeunes  pous- 
ses: c'est  pourquoi  cette  première  opération 
s'appelle  coupe  sombre,  Quanàles porte-graines 
ont  produit  l'ensemencement  naturel,  que  les 
Jeunes  arbres  s'élèvent  et  aspirent  vers  la  lu- 
mière, on  peut  procéder  à  une  seconde  coupe, 
la  coupe  claire ,  qui  enlève  les  porte-graines 
devenus  inutiles  et  donne  du  Jour  au  bois.  En- 
fin, après  une  nouvelle  période ,  on  abat  ce  qui 
restait  de  V^ucien  peuplement ,  et  cette  coupe 
définitive  clôt  la  série  des  opérations.  Or  l'op- 
position d'avant  1848  avait  confondu  la  coupe 
claire  et  la  coupe  sombre,  et  l'un  de  ses  polé- 
mistes ayant  lu  que  l'on  opérait  des  coupes 
sombres  dans  les  forêts  de  la  couronne,  il  dé- 
clama contre  la  dévastation  des  bois,  non  sans 
contribuer  ainsi  à  déconsidérer  le  roi  Louis- 
Philippe.  En  1872  nous  avons  encore  connu 
des  personnes  qui,  aux  mots  coupes  sombres, 
se  représentaient  des  hommes  allant  nuitam- 
ment abattre  les  plus  gros  arbres  pour  les  em- 
porter clandestinement  sous  leur  blouse  conmie 
un  melon. 

Il  nous  reste  à  donner  deux  autres  défini- 
tions ,  parce  que  nous  devons  énoncer  un  pro- 
blème qui  s'y  rattache.  U  s'agit  des  taiUis  et 
futaies ,  et  le  problème  consiste  à  savoir  lequel 
des  deux  l'État  doit  préférer. 

On  peut  couper  le  bois  lorsque  les  arbres 
ont  atteint  20,  30,  40  ans,  c'est  l'exploiter  en 
taillis;  on  peuffaussi  les  conserver  Jusqu'à  100, 
150,  200  ans,  et  produire  ainsi  une  futaie  ou 
une  haute  futaie.  Il  est  des  essences  forestières 
(des  espèces  d'arbres)  qui  ne  conviennent  qu'à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  méthodes,  mais  pour 
un  grand  nombre  le  choix  est  libre.  Or,  comme 
les  arbres, aussi  bien  que  les  autres  plantes  et 
même  les  animaux ,  croissent  plus  rapidement 

1.  Une  réYolntion  est  Téqnivalent  dn  nombre  d'an* 
née*  qnl  s'éoonle  entre  la  plantation  et  la  conpe  de 
Tarbre. 

S.  II  eit  inatile  de  faire  remarquer  qne  nom  ne 
décrlTona  cette  méthode  qne  dans  la  mesure  indis- 
pensable pour  faire  comprendre  les  mots  qui  ont 
exercé  une  influenoe  politique. 
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dans  lenr  Jeunesse  qne  dans  lenr  fige  mûr,  et 
qu*en  outre  nn  Jeune  peuplement  est  bien  pins 
serré  qu'une  Tieille  futaie,  le  taillis  sera  plus 
productif.  En  d'autres  termes,  un  hectare  en 
taillis  produit  une  somme  d'argent  supérieure 
a  un  hectare  en  fntaie.  Est-ce  une  raison  déci- 
sive pour  le  préférer  dans  tous  les  cas? 

On  ne  Ta  pas  cru  Jusqp^à  présent.  On  a  fait 
Taloir  en  fareur  des  futaies  qu'elles  produisent 
un  bois  d'œuTre  indispensable  pour  les  con- 
structions et  pour  la  marine ,  et  qu'elles  ren- 
dent d'autres  services  encore  dont  un  particu- 
lier ne  voudrait  pas  accepter  la  servitude  si 
onéreuse ,  mais  que  Tfitat  aie  devoir  d'assumer 
sur  lui.  Tout  homme  a  le  désir  légitime  de  Jouir 
des  fruits  de  son  travail,  mais  la  lenteur  de  la 
croissance  des  arbros  ne  loi  permettrait  pas  de 
compter  Sur  les  produits  de  ses  plantations  s'il 
voulait  attendre  qu'elles  fussent  des  fotaies. 
L'État  a  le  droit  de  se  croire  éternel,  il  a  une 
tout  autre  mesure  du  temps  que  l'individu; 
d'ailleurs,  sa  mission  n'est  pas  précisément  de 
gagner  de  l'argent.  Par  toutes  ces  raisons,  qu'il 
suffit  d'indiquer,  on  s'est  presque  générale- 
ment prononcé  en  faveur  du  principe  de  la 
conservation  des  futaies  par  l'État. 

Cette  manière  de  voir  a  eu  des  effets  qne 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence.  La  con- 
servation des  forêts  a  été  considérée  conome 
un  intérêt  général  d'un  ordre  si  ms^eur,  qu'on 
n'a  pas  hésité  à  soumettre  la  propriété  fores- 
tière à  des  conditions  particulières,  à  des 
restrictions.  Ainsi  les  bois  conununauz  sont 
aménagés  par  les  agents  forostiers  de  l'État,  et 
les  communes  versent  dans  les  caisses  de  l'É- 
tat la  rémunération  de  ce  service.  Les  défri- 
chements, môme  des  bois  de  particuliers,  ne 
peuvent  souvent  avoir  lieu  que  sous  autorisa- 
tion, et  les  lois  arment  le  gouvernement  de 
grands  pouvoirs  pour  forcer  les  communes  à 
reboiser  leur  sol  forestier.  Lorsque  la  marine 
de  guerre  a  commencé  à  Jouer  un  rôle  poli- 
tique ,  on  a  même  imposé  aux  forêts  sans  ex- 
ception la  servitude  du  martelage,  c'est-à-dire 
que  les  agents  du  ministre  de  la  marine  mar- 
quaient d'un  coup  de  marteau,  produisant  une 
empreinte,  les  arbres  propres  à  la  construc- 
tion des  navires  de  l'Etat.  C'était  une  sorte 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  forêts  touchent  encore  à  une  foule  de 
problèmes  économiques ,  administratifs  et  au- 
tres que  nous  sommes  forcé  de  passer  sous 
sUence,  bien  que  quelques-uns  aient  passionné 
un  moment  les  esprits.  Mais,  €es  doutes  se 
sont  élevés  contre  l'influence  climatériquedes 
forêts,  l'emploi  du  fer  semble  prévaloir  de  plus 
en  plus  dans  les  constructions  maritimes  et 
civiles,  le  combustible  minéral  tend  à  rempla- 
cer le  bois,  de  sorte  que  les  intérêts  qui  se 
groupaient  autour  des  forêts  deviennent  moins 
compactes,  et  il  n'est  pas  impossible  qu'un 
Jour  cette  question  se  rétrécisse  Jusqu'à  de- 
venir une  affaire  d'argent  et  une  afllïire  locale. 

Maurice  Blogk. 

FORFAITURE.  Voici  la  déflnltion  que  donne 
de  ce  mot  l'article  166  d^  Gode  pénal:  «  Tout 


crime  commis  parnn  fonetfomiaireimblic,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  une  forEaituie.» 

Les  articles  167 et  168 ajoutent:  167. «Tonte 
forfaiture  pour  laquelle  la  kn  ne  jnononce  pas 
de  peine  plus  grave,  est  punie  de  la  dégrada- 
tion civique.  —  168.  «Les  simples  délits  ne 
constituent  pas  les  fonctionnaires  en  foflai- 
tnre.» 

Les  faits  qû  constituent  des  foiliaîtiiies  se 
trouvent  énumérés  aux  articles  121 ,  126,  127 
et  183.  L'article.  8  qualifie  la  dégradation  ci- 
vique de  «pdne  infamante».  (Fby.  Foaaetim- 
naire.) 

FORME  ET  FOND  EH  POUTIQUE.  fl  est 
vraiment  surprenant  que  tant  de  personnes 
versées  dans  l'histoire  en  soient  encore  à  pré- 
férer assez  ardemment  une  fimne  gouverne- 
mentale à  l'autre ,  pour  s'exposer  aa  besoiB  lu 
chances  d'une  révolution  en  faveur  de  la  tatmt 
préférée.  Toutes  les  formes  ont  existé,  tottes 
ont  développé  plus  ou  moins  rapidement  tes 
germes  de  corruption  qu'elles  lenfenna^nl. 
Quelle  œuvre  humaine  est  parfoite,  qoeUe 
médaille  n'a  pas  son  revers?  Aniions-Doos  à 
rapprendre  des  choses  qu'JLristote  a  déjà  soesf 
(PùlUique,  liv.  IV*,  chap.  n.) 

Les  novateurs  passionnés  ne  contestent  pas, 
en  principe,  l'axiome  qne  nous  venons  dé- 
noncer,  mais  ils  se  flattent  toojours  de  possé- 
der le  secret  d'une  combinaison  politique  sa- 
périeure  à  toutes  celles  qui  ont  existé  jnsqn» 
présent.  Chacun  se  dit  dans  son  oigneil:  ae 
snis-Je  donc  pas  là  pour  maintenir  la  pureté  de 
la  combinaison  ! 

C'est  dire  implicitement  qnelesinstitutîons  ae 
sont  que  ce  que  les  hommes  en  font  :  un  insini- 
ment  pour  le  bien  ou  le  mal.  S'il  en  esX  msx. 
pourquoi  vous  préoccupez -vous  tant  de  ii 
forme,  car  vous  ne  serez  pas  toi^nrs  là  poor 
lui  conserver  sa  pureté?  D'autres  après  vous 
l'altéreront.  Serait-ce  que  vous  ne  vonles  seule- 
ment changer  la  forme  existante  que  parce  que 
votre  place  n'y  est  pas  marquée? 

Ce  serait  vous  faire  iAJure.  Vous  êtes  seule- 
ment passionnés,  c'est-à-dire,  plus  on  mota» 
aveugles ,  vous  oubliez  «  qu'on  ne  change  pa& 
les  mœurs  d'un  pays  par  un  vote  a.  (Looè 
Blanc,  Temp$  du  13  nov.  1869.)  Et  locsqoe, 
comme  l'a  dit  M.  Gambetta:  «le  droit  estes 
avance  sur  le  fait^  •,  alors  «les  résuHats  nato- 
rels  d'une  pareille  situation»  se  produisent, 
dit  encore  le  même  dans  sa  lettre  à  M.  Vogeli. 
du  mois  de  juin  1870  (Fronce,  28  Juin  1870jL 

Faispns  de  la  politique  réaliste  ;  ne  sof  oas 
pas  plus'  idolâtres  en  pohtique  qu'en  religtf^a; 
n'adorons  aucnne  forme,  car  nous  nous  laace- 
rions  dans  les  Actions.  Prenons  toujours  le  pars 
tel  qu'il  est;  que  le  droit  soit  toi^ours  daccord 
avec  le  fait,  c'est-à-dire  que  la  forme  rèpoode 
toujours  au  fond,  et  alors  le  pays  sera  exempt 
de  ces  violentes  secousses  qui  ressemblenl  à 
des  catastrophes  ou  qui  peuvent  ks  ameoer. 

ILB. 

CoMPASBB  :  Fol  poUUqne. 


1.  Bn  d'aatrei  tenn««.  !«•  popuUtions  a«  s«Btp&} 
mûres  pour  !••  droit»  qa^on  l«ar  oaafèr». 
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FÔRÏÏM.  Ce  mot  latin  signifiait  d'abord  mar* 
faé.  Le  premier  marche  de  Rome  se  tenait  sur 
me  place  publique  située  entre  le  Gapitole  et 
e  mont  Palatin ,  qui  fut  le  forum  par  excel- 
cDce,  le  forum  romamiin  (actuellement  le 
;aiRpo  t^acctno).  Cette  place  derint  par  la  suite 
i72  avant  J.-G.)  le  lieu  de  réunion  de  Fassem* 
liée  du  peuple  {vo^,  ee  mot);  les  comices  par 
rnries  {noy.  ce  même  article)  se  tenant  à  Tex- 
rémité  orientale  de  cette  place,  cette  partie 
irait  le  nom  spécial  de  comitium»  La  vente  des 
objets  de  consonmiation  ftit  plus  tard  répartie 
mtre  plusieurs  marchés  {fora)  spéciaux,  et 
iiterdlte  an  forum  romanum ,  qui  resta  con- 
sacré aux  réunions  des  citoyens  venant  dis- 
cuter et  décider  les  questions  politiques,  juger 
les  grands  criminels,  ou  prendre  part  aux  distri- 
butions de  froment.  Il  y  avait  des  Romains  flers 
da  droit  de  recevoir  une  aumône  de  IBtat,  on 
de  se  laisser  corrompre  par  les  riches;  il  en 
est  qui  n'ont  trouvé  rien  de  mieux  à  faire  in- 
scrire sur  leur  tombe  que  :  Pereepit  f rumen' 
tum/  G*est  qu'on  ne  distribuait  du  pain  et  des 
jeux  qu'aux  citoyens. 

Actuellement  on  emploie  le  moi  forum  tantôt 
comme  synonyme  de  tribunal  et  tantôt  comme 
équiralent  de  place  publique.  (Voy.  ce  mot) 

M.   D. 

t 

FOïïRHfiE  (uE  PAIRS).  Ce  mot,  emprunté  à 
diTCTses  industries,  a  obtenu  droit  de  bour- 
geoisie dans  la  langue  politique ,  et  restera  tant 
<iu'll  y  aura  des  parlements  à  deux  chambres, 
dont  l'une  est  à  la  nomination  du  chef  de  l'État, 
à  Tie  ou  héréditaire. 

Dans  les  États  constitutionnels,  lorsque  le 
pouvoir  exécutif,  ou  les  ministres,  ne  s'accor- 
dent pas  avec  la  Chambre  élective ,  le  chef  de 
ce  pouvoir  dissout  la  Chambre,  ou  les  deux 
Chambres  si  elles  sont  électives  toutes  les  deux. 
U  droit  de  dissolution  est  toujours  accordé 
aux  chefs  héréditaires  du  pouvoir  exécutif,  em- 
pereur on  roi;  généralement  les  chefs  électifs 
Q>D  Jouissent  pas.  La  Chambre  non  élective , 
Chambre  des  pairs  ou  des  seigneurs,  Sénat,  pour- 
rait tenir  en  échec  la  Chambre  élective  d'une 
part  et  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre  s'il  n'y 
ivait  pas,  ce  qu'on  a  appelé  les  fournées,  c'est- 
à-dire  la  nomination  d'un  certain  nombre  de 
membres  à  la  fois.  Ces  nominations  collectives 
ont  pour  but  de  changer  la  majorité.  Ainsi, 
dans  une  Chambre  de  150  membres,  lorsque 
80  seraient  co7itre  et  70  pour,  il  n'y  aurait 
qu'à  nommer  1 1  personnes  d'une  certaine  opi- 
nion pour  que  les  70  deviennent  la  majorité. 

n  peut  se  présenter  deux  sortes  de  diflicul- 
^^s,  ou  le  nombre  des  pairs,  seigneurs,  séna- 
teurs est  limité ,  ou  le  nombre  des  opposants 
est  tellement  grand ,  qu'il  faudrait  faire  une 
lournée  trop  forte,  impolitique.  Dans  ce  cas,  ce 
^nt  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux 
^  doivent  inspirer  le  gouvernement;  nous  ne 
sanrions  indiquer  des  règles  générales. 

l'es  Chambres  hautes,  généralement,  n'ai- 
"»5nt  pas  les  fournées,  et  plus  d'une  fois,  la 
iDenace  a  suiD  pour  en  rendre  les  membres 
Piûs  concillanu.  M.  B. 


FRANCS.  Sur  un  territoire  d'une  superficie 
de  528,576  kilomètres  carrés  on  a  compté  lors 
du  recensement  de  1872  36,102,921  habitants. 
Avant  l'annexion  de  la  Savoie  la  superficie  était 
de  530,280  kilomètres  carrés  et  la  population  de 
27,349,003  habitants  en  1801,  de  30,461,875  en 
1821,  de  34,217,719  en  1841 ,  de  35,783,170  en 
1851,  et  de  36,205,792  en  1856;  après  l'an- 
nexion de  la  Savoie,  la  superficie  de  la  France 
avait  atteint  542,397  kilomètres  carrés  et  selon 
le  recensement  de  1861  37,382,225  habitants. 
Su  1866  on  comptait  38,067,064  habitants,  ou 
36,472,031  habitants  en  défalquant  le  territoire 
cédé  en  1871.  Avant  1860,  la  France  comptait 
86  départements,  363  arrondissements,  2,847 
cantons,  36,826  communes;  de  1861  à  1870  il 
y  avait  89  départements,  373  arrondissements, 
2,938  cantons,  37,510  communes;  depuis  1871 
il  y  a  de  nouveau  86  départements,  362  arron- 
dissements, 2,865  cantons,  35,989  <  communes. 

La  plupart  des  matières  traitées  dans  les  ar- 
ticles consacrés  à  la  France  étant  développées 
dans  des  articles  séparés ,  classés  à  leur  place 
dans  l'ordre  alphabétique,  il  ne  reste  qu'à 
donner  ici  les  chapitres  qu'on  n'a  pas  cru  de- 
voir détacher  et  à  indiquer  par  des  renvois 
quelques-uns  des  principaux  articles  qui  au- 
raient pu  former  des  divisions  du  mot  France*. 

somumE. 

I.  FORMATION  UE  L'UNITÉ   FRANÇAISE. 
U.  UROIT  PUBLIC  UE  LA  FRANCE, 
m.   AUMINISTRATION. 
rV.   ORGANISATION  JUOICIAmB. 
V.  FINANCES. 
VI.  CULTES. 

VU.  INSTRUCTION  PUBUQUB. 
vni.  ARUéS. 
^IX.  MARINE. 
X.  RESSOURCES  AGRICOLES,  INOUSTRIELLES, 
COMMERCIALES. 

l.  FORMATION  DE  L'UNITÉ  FRANÇAISE. 

Au  moment  où  la  dynastie  carlovingienne 
descend  du  trône  et  disparaît  dans  la  même 
ombre  qne  sa  devancière,  le  royaume  de  France 
occupe  du  nord  au  midi  un  espace  au  moins 
égal  à  celui  de  notre  territoire  actuel,  mais  tout 
le  terrain  situé  à  l'est  de  la  Meuse ,  de  la  Saône 
et  du  Rhône  relève  de  l'empire  germaniqne. 
Le  doc  de  France  porte  le  titre  de  roi,  mais  il 
n'a  pour  ainsi  dire  pas  d'autorité  sur  d'autres 
terres  que  les  siennes.  Six  grands  flefs,  le  duché 
de  Normandie,  le  duché  de  Bourgogne,  le  comté 
de  Flandre,  le  comté  de  Champagne ,  le  duché 
d'Aquitaine  et  le  comté  de  Toulouse,  forment 
autour  de  son  duché  autant  de  royaumes  indé- 
pendants qui  ne  doivent  à  la  couronne  qu'un 
honunage.  Dans  l'intérieur  de  chacun  de  ces 
États  le  grand  feudataire  a  sons  sa  mouvance 
un  nombre  de  flefs  de  second  ordre  dont  les 

1.  Le  nombre  dea  commnnei  varie  légèrement 
d'nne  année  à  l'antre;  tantôt  deux  commune!  lont 
réunies  et  n'en  forment  plus  qn'nne,  tantôt  une  leo- 
tlon  est  détachée  et  déclarée  commune. 

S.  Quant  aux  déUlU  lUtlitlquee,  9o«.  atatiêUçuê 
de  la  France,  etc.,  par  M.  Maurice  Bloci,  8«  édition. 
Paris ,  Qulllaumin ,  t  toI.  ln-8>. 
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possesseurs  sont  à  leur  fonr  seigneurs  suze- 
rains d*arrière-fleCB  divisés  en  baronnies,  châ* 
tellenies,  Ticomtés  de  Tilles.  An-dessons  de  ces 
derniers  seigneurs  glt  J^ensemble  des  cités  et 
des  villages.  Le  système  de  la  clientèle  mili- 
taire descendait  ainsi  d'étage  en  étage  du  roi 
de  France  au  dernier  baron.  Aucun  autre  lien 
ne  rattachait  les  flefs  entre  eux,  et  pendant  près 
d'un  siècle  Tétat  de  gueire  fut  la  vie  même  do 
cette  nation  qui  se  décomposait  en  quelques 
milliers  de  grossières  tyrannies.  Tout  ce  que 
les  premiers  rois  purent  prétendre,  ce  Ait  de 
rester  rois  et  de  se  transmettre  la  couronne. 
Pendant  qu'ils  se  faisaient  sacrer  héréditaire- 
ment les  uns  du  vivant  des  autres,  une  espèce 
d'ordre  s'établit  dans  l'intérieur  des  grands 
flefs,  et  les  ducs  et  comtes  du  premier  rang  se 
créèrent  une  véritable  autorité  sur  leurs  vas- 
saux. Enfin,  sous  Louis  le  Gros,  la  royauté  com- 
mence chez  elle  le  même  travail  d'oi^ganisation 
en  guerroyant  contre  les  seigneurs  et  les  ba- 
rons qui  vivaient  de  brigandage  sur  le  territoire 
de  son  fief  ducal.  Une  fois  l'obéissance  féodale 
établie  dans  le  duché  de  France,  le  roi  s'occupa 
de  régler  dans  tout  le  royaume  la  hiérarchie  et 
les  lois  de  la  féodalité  dont  il  était  le  chef  et, 
par  de  vigoureuses  mesures,  il  amena  ses  grands 
vassaux  à  respecter  son  autorité  de  comman- 
dant militahre  et  de  justicier  souverain.  Dès 
qu'il  y  eut  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité 
dans  les  divers  duchés  et  comtés  de  la  France, 
l'agriculture  et  le  commerce  prirent  un  peu 
d'essor,  et  les  communes  se  formèlrent,  les 
unes  par  le  succès  de  rinsnrrection,  lés  autres 
par  l'achat  de  la  liberté  municipale.  Le  roi  en- 
couragea, partout  oà  il  le  put,  l'organisation  de 
la  bourgeoisie  urbaine,  et,  à  la  fin  du  douzième 
siècle,  en  albibiissant  ainsi  le  pouvoir  de  ses 
vassaux,  il  avait  partout  établi  et  fait  respecter 
son  droit  de  suzeraineté  réelle. 

Sûr  alors  de  disposer  des  forces  de  r&tat 
naissant,  il  put  lui  conquérir  des  frontières. 
Les  mariages,  les  traités,  les  confiscations,  les 
batailles  servirent  également  la  nouvelle  poll- 
tique.  Il  fallait  d'abord  affaiblir  la  monarchie 
normande  qui,  partie  du  sol  français,  était  allée 
s'emparer  del'Angleterre,  mais  qui,  pur  son  droit 
de  propriété  et  par  des  alliances  de  CamiDe, 
était  restée  ou  devenue  maîtresse  de  tout  le 
littoral  français  de  rOcéan.  Philippe -Auguste 
démembra  son  domaine  après  que  sa  politique 
l'eut  divisé.  Mais  les  rois  anglais  commencè- 
rent, pour  se  défendre,  à  susciter  contrôla 
royauté  française  les  coalitions  de  leurs  pre- 
miers vassaux.  La  victoire  de  Bouvines  fit  triom- 
pher Pliilippe-Auguste  des  barons  du  Nord,  et 
ce  fut  la  première  grande  bataille  gagnée  en 
France  au  profit  de  l'unité  nationale. 

les  grands  feudataires  allaient  essayer  bien- 
tôt de  rompre  cette  unité  naissante,  mais  saint 
liouis  dont  la  minorité  avait  fait  courir  de  si 
grands  périls  à  l'État,  reconquit  en  1242 ,  sur 
le  champ  de  bataille  de  Taillebourg,  la  force  et 
le  prestige  de  son  aïeul  Philippe-Auguste.  D'ha- 
biles traités  et  des  concessions  temporaires 
donnèrent  la  sanction  du  droit  aux  conquêtes 
violentes  dont  le  pieux  roi  acceptait  l'héritage; 


mais  ce  royaume  qui  chaque  jour  se 
le  système  des  apanages  devait  le  démembrer 
encore,  non  plus,  il  est  vrai,  sans  espoir  de 
réversibilité  à  la  couronne  et  peut-être  pour  k 
bien  mtee  de  la  France ,  car  avant  de  le  rendre 
A  la  royauté  permanente  par  la  disparition  des 
races  passagères ,  chacune  des  dynasties  ap»- 
nagées  arrondit  son  domaine  et  y  fit  respecter 
le  pouvoir  plus  efficacement  qn^ii  n'aurait  été 
possible  au  chef  central  de  le  tenter.  Cétatent 
les  branches  d'un  mémie  tronc  qui  chaque  jov 
fifètendaient  plus  au  large. 

En  même  temps  saint  Louis  réformait  les 
lois,  et  préparait  la  réunion  prochaine  des  tro» 
classes  de  la  nation  dans  les  états  généraux,  il 
se  constituait  par  sa  Pragmatique  chef  temporel 
du  clergé  français,  il  rattachair  par  les  appels 
les  justices  seigneuriales  à  la  Juridiction  de  ses 
tribunaux  et  plaçait  les  municipalités  do  Bài, 
comme  les  communes  du  Nord,  sons  l'tolorité 
judiciaire  et  militaire  de  ses  officiers. 

11  fit  plus:  en  supprimant  le  droit  féodal  des 
hostilités,  dans  l'ordre  poUtiqne,  et  le  combat 
judiciaire  dans  l'ordre  civil,  il  voulut  que  h 
justice  fût  l'unique  règle ,  Tunique  sanction  des 
relations  sociales,  et  les  juges  nouveaux,  en  de- 
venant les  arbitres  de  la  société,  formèrent  on 
corps  qai,  pour  s'instruire, rechercha,  rèvsBs 
les  souvenirs  de  l'antiquité  et  donna  A  toute  2a 
science  des  universités uneimpulsion  ineonnae 
encore. 

Une  nouvelle  division  du  royaume  commence 
à  s'opérer  au  milieu  de  ces  réformes.  Les  iQs6- 
talions  de  la  justice  royale ,  en  établ&sant  nnt 
hiérarchie  parmi  les  tribunaux ,  donnent  nais- 
sance à  quatre  grands  bailliages  dont  relévect 
toutes  les  justices  seigneuriales  et  quieni- 
mêmes,  ainsi  que  les  cours  des  grands  fiefs, 
relèvent  de  la  cour  royale  qui  va  devenir  le 
Parlement.  Cette  cour,  composée  uniqueineot 
de  grands  vassaux  et  d'olficiers  de  la  couronne, 
avait  suivi  partout  la  royauté  et  n'avait  escore 
été  fixée  nulle  part  ;  mais  quand  Fintrodnetiofl 
de  la  procédure  par  écrit  et  la  multiplication  des 
lois  rendirent  nécessaires  d*^  foire  entrer  dei 
clercs  ou  des  laïques  nourris  dans  Tétude.  elle 
changea  de  caractère  et  bientdt  les  gens  de  loi 
furent  seuls  à  la  composer. 
ïM^e  la  justice,  telle  que  saint  Louis  l'établit 
avec  tant  d'autorité,  découle  toute  Tinstitutioa 
politique  de  l'État.  Les  sénédiaux,  les  baillis, 
les  prévôts,  représentants  du  droit  royaJ  d 
porteurs  de  l'épée  royale,  volent  leurs  fonctioas 
se  déterminer,  s'accroître  leur  puissance,  et. 
dépendant  de  la  couronne  qui  ne  les  investu- 
sait  plus,  comme  la  monarchie  carlovingienne, 
d'offices  héréditaires,  ils  travaillent  avec  ardeur 
à  détruire  partout  les  autorités  de  la  iéoâalît^ 
désormais  divisée  et  incapable  d*nne  révolte 
heureuse. 

La  royauté  représente  donc  enfin  la  natioa 
et  dispose  de  ses  forces.  Jusqu'ici  die  n^  pa 
qu'alternativement  conquérir  ou  administrer: 
elle  marchera  désormais  plus  sOre  d'elie-mème 
et  agrandira  ou  réglera  le  royaume  à  mesure 
que  se  présenteront  des  occasions  favorables 
pour  agir.  Philippe  le  Bel  essaye  de  chasser 
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iDglaia  de  la  Guyenne,  de  saisir  la  Flandre, 
t  il  enlère  le  Lyonnais  à  TEmpiie,  pénétrant 
îDsl  dans  cette  yaliée  da  Rhône  qui  n^était 
os  encore  terre  de  France.  En  même  temps  il 
iendait  à  toat  le  royaume  le  régime  deslMdllis 
e  son  aïeul  Louis  IX,  c*est-à-dire  plaçait  par- 
out  les  seigneurs  sous  la  main  du  roi,  et  il 
endait  sédentaire  le  Parlement  ambulatoire 
[uise  divisa,  dés  ce  règne,  en  Chambre  des 
»)mptes,  Chan&re  des  enquêtes  et  Grand*- 
Ifaafflbre.  Pendant  un  siècle  et  demi  ce  Parle- 
nent  derait  être  Tunique  cour  souyeraine  du 
Dyaume  :  quelques-uns  de  ses  membres  furent 
loue  délégués  pour  aller  juger  les  appels  des 
^ys  de  coutumes  :  ceux  de  la  Champagne  dans 
les  c Grands  Jours*  de  Troycs,  ceux  de  la 
Normandie ,  dans  les  «  échiquiers  •  de  Rouen, 
d  ceux  des  pays  de  droit  écrit  dans  la  Chambre 
de  Langue  d*oc^  établie  à  Paris  même. 

La  bourgeoisie  arrivait  aux  afl^ires  par  cet 
élargissement  des  fonctions  de  la  Justice  qu'elle 
seule  s'était  rendue  capable  d'exercer.  Elle 
arrîTa  plus  Tite  encore  à  compter  dans  l'État 
lorsqu'il  fallut  lui  demander  d'ouvrir  sa  bourse 
pour  subvenir  aux  dépenses  publiques.    La 
royauté  capétienne,  tant  qu'elle  fut  simplement 
féodale,  avait  trouvé  dans  son  Trésor,  c'est-à- 
dire  dans  le  revenu  de  ses  domaines ,  l'argent 
nécessaire  à  ses  œuvres  seigneuriales;  mais  la 
Toici  qui  régne,  qui  gouverne,  qui  fait  des 
lois,  qui  embrasse  une  politique;  il  lui  faut 
une  armée,  U  lui  faut  des  subsides.  Philippe  le 
Bel  ne  néglige  aucun  moyen  d'être  riche ,  pas 
même  les  plus  iniques,  pas  même  les  plus  dan- 
gereux. Il  suspend  le  droit  que  les  feudataires 
avaient  de  battre  monnaie,  et  spécule  sur  la 
(onte  et  k  refonte  des  écus  royaux.  Coupables 
OQ  Qou  d'usure,  il  fait  périodiquement  rendre 
gorge  aux  banquiers  juib  et  lombards,  qui  s'en- 
nchissaient  en  développant  le  commerce  na- 
tional; il  saisit  les  biens  des  Templiers  con- 
damoés  à  mort;  il  vend  la  liberté  aux  serfs  et 
aux  esclaves;  il  établit  les  premiers  bureaux 
<ie  douane  qu'ait  connus  la  France;  il  impose 
le  sel;  et,  toujours  plus  avide  d'amasser  l'or 
({ai  doit  lui  permettre  de  soutenir  ses  desseins, 
il  convoque  enfin ,  dans  une  réunion  commune, 
les  trois  classes,  les  trois  ordres  du  royaume  : 
le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état.  (Foy.  États, 
généraux.^ 

^ne  tentative  de  réaction  féodale,  encoura- 
gée par  le  malaise  du  pays  entier,  éclate  peu 
de  temps  après  sa  mort ,  et  un  grand  nombre 
ûe  nobles  se  font  rétablir  par  des  chartes 
royales  dans  les  privilèges  et  les  prérogatives 
<ie  leurs  pères;  mais  l'œuvre  Judiciaire  de 
saint  Louis  était  trop  bien  constituée  et  trop  bien 
en  rapport  avec  l'esprit  du  temps  pour  ne  pas 
désister  à  ces  attaques,  et,  en  résistant,  elle 
^ura  Texistence  du  régime  politique  et  finan- 
cier qui  s'était  établi  depuis  sur  ses  assises. 

^ne  crise  suprême  menaçait  déjà  la  royauté 
et  le  royaume  :  la  guerre  de  Cent  ans  était  ou- 
verte, et  dans  ce  duel  à  mort,  qui  devait  dé' 
If^e  l'avenir  de  la  France  au  profit  de  la  mo- 
i^chie  anghiise  ou  chasser  définitivement  k 
oionarcbie  anglaise  du  sol  continental,  il  devait 


surgir  mille  aventures,  mille  misères,  mais 
aussi  des  miracles  qui  nous  Jetèrent  tous,  roi 
et  peuple,  dans  une  mer  de  sang  et  de  larmes, 
mais  qui  à  la  fin  nous  sauvèrent;  et  le  destin 
de  la  France  triompha. 

Déjà  la  seule  question  de  rhérédité  des  fiefs 
avait  failli  compromettre  f  État.  Philippe  le  Bel 
avait,  pour  maintenir  les  apanages  à  portée  de 
la  couronne,  décidé  que  les  m&les  seuls  y  suc- 
céderaient; mais,  pour  la  couronne  elle-même, 
il  était  Incertain  si,  le  cas  échéant,  les  filles  n'y 
pouvaient  pas  prétendre  comme  au  manoir  sei- 
gneurial et  au  titre  de  leur  père.  Les  légistes 
déclarèrent  que  la  France  devait  exclure  les 
femmes  du  trône,  et  s'appuyèrent  sur  un 
usage  des  Francs  salions,  qui,  en  effet,  sous  la 
première  race,  avait  été  appliqué  à  l'hérédité 
du  pouvoir  royal  et  qui,  sous  le  nom  de  loi  sali- 
que,  est  resté  fameux  dans  notre  histoire.  (Koy.) 

Mais  si  les  mâles  seuls  eurent  ainsi  le  droit 
de  régner  sur  la  France ,  c'est  parce  que  l'un 
des  rois  anglais  s'était  un  Jour  trouvé  placé 
par  sa  naissance  plus  près  du  trône  de  France 
que  l'héritier  légal,  que  la  guerre  de  Cent  ans 
avait  éclaté  et  que  conunençait  le  massacre  des 
deux  nations.  De  nouveaux  impôts,  de  nouvelles 
confiscations  furent  les  premières  ressources 
de  nos  rois;  mais,  comme  l'Angleterre  fournis- 
sait aux  siens  des  secours  plus  réguliers  et 
des  troupes  soumises  à  une  meilleure  disci- 
pline, ce  Alt  pour  être  vaincues  d'abord  que 
nos  armées  parurent  sur  les  champs  de  bataille. 
Lorsque  Jean  le  Bon  eut  été  fait  prisonnier  à 
Poitiers  et  traîné  captif  à  Londres,  une  insur- 
rection générale  assaillit  de  toute  part  l'éta- 
blissement de  la  monarchie.  En  ces  temps  de 
malheurs  et  d'ignorance ,  la  lumière  du  patrio- 
tisme n'éclairait  pas  les  âmes,  et  la  bourgeoisie, 
qui  plus  tard  mit  dans  son  dévouement  plus 
d'expérience  et  de  sagesse,  fut  cette  fois  la 
plus  terrible  ennemie  de  l'autorité  tutélaire  qui 
façonnait  le  royaume  pour  les  combats  de  l'a- 
venir» En  1356 ,  l'esprit  républicain  des  muni- 
cipalités d'Italie  et  des  Flandres  Inspire  les 
États  généraux,  où  les  députés  des  villes 
veulent  s'emparer  du  pouvohr  et  non -seule- 
ment accorder  l'impôt,  mais  le  percevoir,  le 
répartir,  et,  à  propos  des  matières  de  finances, 
réformer  l'administration  tout  entière.  La  ten- 
tative était  prématurée,  et  Etienne  Marcel,  qui 
en  était  le  promoteur ,  se  trouva  réduit  bientôt, 
pour  la  soutenir,  à  entreprendre  de  changer 
la.  dynastie  et  à  recourir  à  des  intelligences 
étrangères.  Abandonné  alore  par  une  partie  des 
siens ,  il  succombe ,  pendant  que  l'agitation  ré- 
volutionnaire,  répandue  dans  les  campagnes, 
prend  la  forme  d'une  guerre  d'extermination 
dirigée  par  les  paysans  contre  la  noblesse  sei- 
gneuriale. Ces  excès  mêmes  forent  la  cause  du 
salut  de  la  royauté  qai,  soutenue  par  cette  no- 
blesse menacée  et  représentée  par  le  dauphin 
qui  devait  être  Charles  le  Sage,  se  ressaisit  peu 
à  peu  des  éléments  disperaés  de  l'unité  natio- 
nale. 

La  révolution  avait  donné  au  royaume  une 
division  financière,  en  chargeant  des  tèlus* 
et  des  çonmiissaires  «généraux*  de  lever l'ar- 
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gent  de  tTalde»  votée  par  elle.  De  là  date  le 
commencement  des  «élections»  et  des  «géné- 
ralités •  qui  plus  tard  furent  les  divisions  ci- 
viles de  la  France.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  trace 
de  son  passage  qu'elle  devait  laisser  derrière 
elle,  le  caractère  principal  de  ses  actes ,  ce  fut 
Tattestation  de  Tbomogénéité  déjà  ébaucbée  de 
la  nation;  et  si  elle  fit  courir  des  périls  à  la 
cause  de  Tunité  française,  il  se  trouva  qu  elle 
la  servit  en  la  révélant. 

Charles  V  rassit  Tadministration  sur  ses  bases, 
et  proûtant  des  leçons  de  la  révoluUon  même, 
perfectionna  surtout  le  service  des  finances. 
Plus  heureux  que  son  père  dans  la  guerre 
contre  TAnglais,  il  répare  une  partie  des 
désastres  sobis  par  TËtat  sous  sa  régence,  et, 
en  créant  les  compagnies  d'ordonnance,  en 
1373 ,  il  forme  le  premier  noyau  d'une  armée 
permanente  jusqu'alors  inconnue  à  la  France. 

La  minorité ,  puis  la  folie  de  son  successeur, 
remettent  en  question  les  progrès  accomplis  et 
replongent  la  France  dans  Tabime  de  ses  infor- 
tunes. L'ennemi  étranger  trouve  cette  fois  un 
nouvel  auxiliaire  dans  la  rivalité  des  princes 
apanagistes,  issus  du  roi  Jean,  qui  ne  voulaient 
pas  détruire  la  royauté  suspendue  par  l'état  de 
démence  du  monarque ,  mais  l'exploiter  eux- 
mêmes.  Jamais  la  France  ne  vit  de  plus  mau- 
vais jours  ;  sa  capitale,  son  cœur,  étaient  tombés 
aux  mains  des  rois  d'Angleterre,  et  c'est  au 
delà  de  la  Loire  qu'errait,  presque  sans  armée, 
l'héritier  légitime  du  trOne.  £uûn,  le  patrio- 
tisme d'une  partie  de  la  noblesse  et  la  sublime 
passion  de  Jeanne  d'Arc  délivrèrent  la  patrie 
de  son  incomparable  misère.  Retrempée  dans 
la  lutte  qui  avait  failli  la  détruire,  la  royauté 
s'élève  enQn  au-dessus  de  tant  de  périls  et 
c'est  pour  ne  plus  redescendre.  Le  sol  de  la 
patrie  est  libre  pour  la  première  fois  depuis 
cinq  siècles,  et  sur  cette  terre  quia  bu  tant  de 
sang  généreux  avant  d'être  indépendante ,  les 
institutions  de  l'État  peuvent  être  organisées 
en  vertu  d'un  plan  d'ensemble. 

Charles  Yll  avait  créé  un  parlement  à  Poi- 
tiers lorsqu'il  vivait  réfugié  à  Cbinon.  Victo- 
rieux ,  il  voulut  que  l'établissement  judiciaire 
de  ses  prédécesseurs  répondit  aux  besoins  de 
la  France  affranchie  et  agrandie.  Un  second 
parlement  fut  accordé  au  Languedoc ,  un  troi- 
sième promis  à  la  Guyenne.  La  couronne  venait 
d'hériter  du  ûauphiné,  en  la  personne  du  flls 
aîné  des  rois  à  venir;  cette  province  nouvelle 
eut  aussi  son  parlement,  et  à  la  fin  du  siècle, 
il  y  eut  des  parlements  à  Dijon,  à  Rouen,  à 
iix,  lorsque  la  Bourgogne  et  la  Provence  se 
trouvèrent  devenues  parties  intégrantes  du 
territoire  français.  La  Bretagne  n'obtint  le  sien 
qu'eu  1553. 

Successivement,  on  avait  vu  naître  des  im- 
pôts, d'abord  provisoires,  bientôt  réguliers  : 
les  douanes  de  Philippe  le  Bel,  les  gabelles  de 
Philippe  de  Valois,  les  aides  levées  sur  les 
boissons  et  sur  divers  objets  de  consommation 
par  les  états  républicains  de  1356.  Abolis  un 
moment  à  l'avènement  de  Charles  YI ,  ces  im- 
pôts furent  rétablis  et  leur  perception  soumise 
à  des  lois  fixes.  De  la  création  de  deux  cours 


des  aides ,  date  la  Bépantion  de  la  justice  w 
dinaire  et  de  la  justice  de  finances.  Le  pia| 
ancien  des  impôts,  la  taille,  prit  aussi  plos  diou 
portance  à  mesure  que  Tobjet  pour  lequel  il 
avait  été  créé,  l'entretien  de  l'armée,  deTecai 
plus  considérable. 

Depuis  un  siècle,  la  dlviâtoa  de  la  viellî^ 
France ,  en  généralités  et  en  électionâ  ûauji 
cières,  était  un  fait  accompli;  mais  à  mismi 
que  cette  vieille  France  étendait  ses  frontière^ 
les  pays  qui  la  fortifiaient ,  réclamaieDl  le  droil 
de  garder,  en  matière  d'impôts,  le  privilège  o< 
consentement  et  de  répartition  qu'ils  posse 
daient  Ils  le  gardèrent,  et  comme  c'était  daai 
des  états  généraux  parUculiers  que  s'exerçail 
ce  privilège ,  le  nom  de  pays  d'états  leur  L\ 
donné  dans  la  langue  administrative. 

£n  obtenant  des  États  généraux  de  14J9/V< 
tablissement  de  l'impôt  personnel  des  tiillt^^ 
le  roi  supprime  partout  les  tailles  féodtki.  se* 
sure  d'ordre  et  d'autorité  qui  contribue  eocaru 
à  former  la  nation  unique.  C'était  pour  U  ieîct 
d'une  armée  permanente  de  2,500  hommes dar^ 
mes  et  de  4,000  archers,  que  fut  votée  la  uilk 
royale.  Jusqu'alors  la  royauté  n'avait  pas  eu  ;k 
son  service  une  force  militaire  toi^oors  sui^ 
sistante  et  elle  n'avait  combattu  qu'au  moyt^a 
des  appels  adressés  à  ses  vassaux  et  auig^eiis 
des  communes.  La  voici  à  la  tète  des  praujéit'i 
troupes  modernes,  et,  si  la  cavalerie  y  ]ovk 
encore  le  premier  rôle ,  bientôt  iartillerie  Ta 
paraître;  elle  forcera  la  guerre  à  devenir  sa- 
vante, et  l'infanterie  croîtra  en  nombre  à  ffleson 
que  la  nation  se  formera  pins  solidemeuL  Ui 
bans  et  arrière-bans  ne  sont  dès  lors  gcou 
reste  languissant  dea  usages  mUitaires  de  îi 
féodalité,  quine  disparaîtront  que  sous  LoaisIfV. 

comme  lexercice  des  Justices  seigneanale-^ 
subsistera,  eu  perdant  toujours  de  sa  vigc«ur 
jusqu'aux  États  généraux  de  1 789. 

îtuus  arrivons  ainsi  à  la  lumière.  C'eât  pv  h 
justice  qu'a  commencé  la  formation,  h  ^^ 
sion  régulière  do  la  France:  les  châteliemes  e: 
les  prévôtés  du  roi  sont  les  sièges  de  pKmtR 
instance  pour  la  justice  et  la  police;  les  ïmî- 
liages  au  nord,  les  sénéchaussées  au  midi-  do- 
minent les  ckâtellenies  et  les  prévôtés  et  sobt 
à  la  fois  sièges  de  justice  et  offices  miiit^ire^ 
La  juridiction  suprême  réside  dans  les  pari^ 
ments.  C'est  par  l'organisation  des  finances  que 
la  force  du  royaume  a  pu  croître.  FiBaocicre- 
ment,  la  France  est  divisée  en  paysd'étauqiu 
consentent  leurs  impôts  et  les  répartissent,  vi 
en  pays  d'élections  où  sont  établis  les  rectr 
veurs  généraux,  les  élus,  les  recevettrsdes 
domaines,  les  grènetlers  des  gabelles  et  iû^s* 
tôt  tout  un  monde  de  percepteorâ,  de  titio- 
riers  et  de  contrôleurs  dont  la  hiénrcbie  ^ 
les  fonctions  annoncent  radministratioo  et  U 
comptabilité  des  siècles  prochains.  Eofifl^  i^  f 
a  en  France  une  armée,  et,  militairemeotJ^^ 
pays  est  partagé  en  douze  grands  gouîerû€- 
ments  donnés  à  des  ofllciers  de  la  courirtiac 

Mus  u  avons  dit  qu'un  mot  du  rdie  et  de  U 
situation  de  TËglise  sous  la  mo&arcbie  capé- 
tienne. Saint  Louis  avait  commencé  à  déoouer 
les  liens  qui  la  rattachaient  temporeUeflieat  ^ 


FRANCE. 


1023 


Borne,  et  loi  aTait  maintenu  son  droit  d*élec- 
tiOD;  Rome  eut  bientôt  repris  tout  son  empire; 
mais  Charles  VU,  continuateur  de  saint  Louis , 
ordonna  que  le  clergé  français  ne  payerait  plus 
de  tributs  au  salnt-siège  et  qu'il  conserverait 
sa  constitution  républicaine.  Il  est  vrai  que,  dés 
)e  siècle  suivant,  François  !«'  fit  cesser  cette 
existence  d'un  clergé  démocratique ,  et  par  un 
eoDCordat  conclu  avec  le  saint-siége,  slnsti- 
taa  Tèlecteur  unique  des  membres  du  clergé 
royal. 

Le  temps  était  venu  où  la  France  devait  être 
concentrée  tout  entière  sous  la  main  de  ses 
rois.  liouis  XI  acheva  Tœuvre  de  la  monarchie 
féodale.  U  ne  restait  plus  qu'à  en  finir  avec  les 
apanagistea ,  avec  le  sang  même  de  la  dynastie. 
On  sait  quelle  habileté ,  quelle  décision,  quelle 
constance  son  génie  cruel  appliqua  à  cette 
tâche,  et  comment  il  contribua,  plus  que  tout 
antre  roi,  Philippe-Auguste  excepté,  a  la  for* 
mation  matérielle  du  royaume. 

£q  cinq  siècles  s'est  opérée  cette  construc- 
tion du  nouvel  édifice  national;  mais  quels 
âécles  de  violences  et  que  l'imagination  a  de 
peine  pour  éclairer  d'un  rayon  de  poésie  che- 
nleresque  ces  sombres  années  d'ignorance, 
de  faim,  de  peste  et  de  batailles  bitestinest 

Le  seizième  siècle  inaugure  une  nouveUe 
politique.  La  France  est  juste  prête,  quand 
l'occident  de  TEurope  se  rafraîchit  au  soufile 
de  la  renaissance  grecque  et  latine.  L'art  an- 
tiqne  vient  mêler  sa  clarté  et  ses  élégances  a 
la  naïveté,  à  la  rudesse,  a  la  gaieté  de  l'esprit 
gaulois ,  et  le  génie  français  entre  en  posses- 
sion des  commencements  de  sa  gloire.  Mais  ce 
n'est  que  durant  le  dix-septième  siècle  que  sa 
supréDuiUe  détrônera  les  vieilles  renommées 
de  l'Empire  germanique  et  du  saint-siége. 
François  1*'  travaille  le  premier  à  fonder  cette 
fortune  future,  et  c'est  en  luttant  contre  la 
maison  d'Autriche  qu'il  force  les  nations  d'Eu- 
rope à  se  préoccuper  de  leur  équilibre.  Son 
&ls  accroît  l'héritage  national;  ses  petits-fils 
pensent  le  perdre;  mais  au  travers  des  com- 
bats de  la  réforme  religieuse,  l'esprit  humain 
a|9ennit  tocjours  sa  marche.  Les  lois  civiles 
s'épurent  sur  les  injonctions  des  représentants 
de  la  France ,  et  sous  l'inspiration  de  ses  ma- 
gistrats, et  dans  les  débauchés  politiques  de 
la  Ligue,  les  instincts  de  liberté  surgissent  en 
abondance,  et  masquent  les  défaillances  du 
patriotiBme. 

G*est  avec  Henri  lY  que  l'on  entre  dans  un 
ordre  d'idées  qui  se  rapprochent  des  nôtres. 
Sully  habitue  la  nation  à  vouloir  des  hommes 
iiitégres  au  pouvoir;  il  popularise  les  pratiques 
d'économie  et  relève  toute  la  nation  en  pro- 
clamant l'excellence  de  Tagriculture.  Golbert 
le  complétera  en  donnant  de  l'essor  à  l'industrie 
et  au  commerce. 

Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  la  cou- 
ronne a  des  conseillers,  quand  il  lui  plaît  d'en 
prendre:  c'est  un  abbé,  Suger;  un  homme  de 
gperre,  Joinville;  un  légiste,  Juvénal  des  Dr- 
^s;  un  barbier,  Olivier  le  Daim.  Avec  les  secré- 
taires d'État  naissent  les  ministères  (voy).  Le 
leu  de  la  machine  gouvernementale  se  rectifie 


ainsi  sans  relAcbe;  mais,  i  Timprovlste,  de 
fortes  secousses  l'arrêtent  et  la  désorganisent. 
Toute  minorité  est  un  signal  auquel  le  passé 
féodal  et  communal  se  réveille  et  tent»  un 
effbrt  de  révolte.  U  faut  la  main  de  fer  de  Ri- 
chelieu pour  abattre  les  plus  hautes  têtes 
rebelles,  et  le  sceptre  doré  de  Louis  XIV  pour 
les  courber  toutes  devant  lui. 

Cependant,  l'équilibre  européen  est  fixé  par 
la  France  dans  les  traités  de  Westphalie,  et, 
elle-même,  sous  son  roi,  le  dernier  de  ses  rois 
conquérants ,  elle  étend  de  tous  côtés  ses  fron- 
tières. Les  lettres  et  les  arts  du  grand  siècle 
achèvent  de  iui  donner  l'arbitrage  de  l'Europe, 
même  au  temps  de  ses  malheurs;  et,  quoi- 
qn  ils  ne  décorent  que  des  idées  générales  et 
souvent  serviles ,  ils  préparent  pour  le  siècle 
suivant  le  règne  inattendu  de  la  philosophie. 
Louis  XIV  lui-même  contribue,  sans  le  vou- 
loir, à  donner  à  la  bourgeoisie  une  importance 
que  ses  écrivains  du  dix-huitième  siècle  pous- 
seront au  comble.  Quand  il  humilie  les  débris 
de  la  noblesse  dans  ses  pompeuses  anticham- 
bres, et  ne  veut  employer  aux  grandes  afllaires 
que  des  gens  de  roture,  il  passe  le  premier 
sur  son  peuple,  par  le  caprice  du  despotisme, 
le  niveau  que  la  Révolution  emploiera  au  nom 
de  la  justice.  Mais  arrivons  à  ce  terme  où  cesse 
d'exister  l'ancienne  France  et  où  la  nouvelle 
France  vient  au  monde. 

Il  sera  permis  peut-être  à  l'auteur  de  ces 
pages  de  rappeler  qu'il  a,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé État  de  la  France  en  1789,  dressé,  pour 
cette  date  mémorable,  l'inventaire  du  régime 
que  les  États  généraux  détruisirent  et  trans- 
formèrent. Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes 
qu'on  en  peut  donner  la  plus  légère  esquisse. 
L'étendue  du  territoire  était  à  peu  de  chose 
près  renfermée  dans  les  mêmes  limites  qu'à 
présent;  le  chiffre  de  la  population  était  de 
26  millions  et  demi  d'habitants,  dont  près  de 
6  millions  dans  les  villes  et  les  bourgs,  et  envi- 
ron 680,000  dans  la  capitale.  La  vie  moyenne 
n'était  guère  évaluée  qu'à  une  durée  de  28  ans 
et  9  mois. 

Le  temps  avait  vu  tomber  une  a  une  sous  les 
coups  de  la  monarchie  les  institutions  de  la 
féodalité;  mais  ce  n'était  que  leur  vigueur  et 
leur  vitalité  qui  avaient  disparu  ;  leurs  formes, 
leurs  noms,  leurs  liens  subsistaient.  Jusqu'en 
1789,  la  France  entière  n'est  qu'un  assemblage 
de  fiefs,  d'arrière-flefs  et  de  propriétés  rotu- 
rières, placés  sous  la  mouvance  du  roi,  qui, 
suivant  le  droit  du  moyen  âge,  est  le  seigneur 
suprême  de  la  terre,  comme  il  est  le  chef 
irresponsable  de  l'État.  Sans  doute,  il  eût  été 
impossible  depuis  longtemps  de  faire  passer  la 
rigueur  d'un  tel  principe  dans  la  réalité  des 
transactions;  mais  le  principe  n'en  subsistait 
pas  moins.  C'est  la  pierre  d'assise  de  l'ancien 
régime.  La  Révolution  a  dû  l'arracher  du  sol 
pour  que  la  France  fût  vraiment  libre. 

n  est  douteux  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  de 
80,000  personnes  nobles  en  1789;  mais  com- 
bien peu  descendaient  réellement  des  com- 
pagnons de  Glovis,  ou  seulement  des  ofll- 
ciers  qui^  sous  les  Garlovingiens,  devinrent 
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propriétaires  héréditaires  de  leurs  chargeai 
L'immense  majorité  n'était  que  d'une  noblesse 
récente ,  gagnée  dans  les  offices  de  magistra- 
ture. Le  clergé  comptait  enTîron  200,000  indi- 
vidus dans  son  ordre,  et  Jouissait  d'un  roTenu 
considérable  dont  le  chilTre  a  été  diversement 
évalué.  Avec  le  roi,  qui  Jouissait  encore  d'un 
grand  domaine,  ces  80,000  nobles  et  ces 
200,000  membres  du  clergé  possédaient  les 
trois  quarts  du  sol.  Restait  un  quart  pour  26 
millions  d'hommes;  mais  c'est  au  plus  s*tl  y 
avait  450,000  propriétaires  en  France. 

Sous  le  rapport  des  divisions  politiques ,  la 
France  ecclésiastique  avait  gardé  celles  même 
de  la  Gaule  romaine;  la  France  militaire  com- 
prenait 32  grands  gouvernements  et  8  petits; 
la  France  civile  était  ainsi  répartie  :  pour  les 
pays  d'élections,  21  généralités,  171  élections, 

4  gouvernements,  7  pays  et  villes  abonnés, 

5  petits  pays  d'états;  pour  les  pays  d'états  et 
pays  conquis:  14  intendances,  32  diocèses, 
25  vigueries,  6  élections,  12  subdélégations, 

1  gouvernance,  6  gouvernements,  t  duché, 

2  chàtellenies ,  i  comté,  106  bailliages,  5  pré- 
vôtés royales  et  bailliagéres,  3  prévôtés  royales 
et  39  districts. 

Les  intendants  (intendants  de  Justice  et  de 
finances)  avaient  été  institués  par  Richelieu  en 
haine  des  parlements  aussi  bien  qu'en  haine 
de  la  noblesse.  L'intendant  choisissait  lui- 
même  ses  subdélégués.  C'était  une  sorte  de 
préfet  gouvernant  un  territoire  plus  étendu 
que  nos  départements. 

Gomme  ,1e  désir  de  faire  elle-même  ses 
aflbires  était  devenu  la  grande  passion  de  la 
France ,  on  venait  d'essayer  de  doter  ces  pays 
d'élections  d'assemblées  provinciales  (roy.  ce 
moi)f  qui  auraient  eu  à  y  Jouer,  avec  quelque 
liberté ,  le  rôle  que  les  états  ne  Jouaient  plus 
que  par  fiction  dans  les  pays  d'état  dont  voici 
la  liste:  Bretagne,  Flandre  vrallonne,  Artois, 
Gambrésis,  Bourgogne,  Languedoc,  Provence, 
comté  de  Foix,  Marsan,  Nébouzan,  les  Quatre 
YaUées,  Bigorre,  Béarn,  Soûle,  fiasse-Navarre, 
Labourd,  Dauphiné.  Ces  institutions  ne  firent 
que  rendre  la  nation  plus^  impatiente  d'opérer 
l'union  des  provinces  et  la  régularisation  des 
lois,  et  cette  impatience  était  légitime,  car  après 
avoir  constitué  matériellement  le  royaume,  la 
royauté  n'était  plus  capable  que  de  le  tyran- 
niser, et,  de  nature  féodale  après  tout,  elle  ne 
voulait  pas  fondre  les  fantômes  de  la  féodalité 
pour  forger  le  corps  d'une  nation  nouvelle. 

Les  parlements  s'étaient  à  la  longue  arrogé 
le  droit  de  remontrance,  parce  qu'ils  Jouis- 
saient du  privilège  de  l'enregistrement  des 
ordonnances  et  des  édits.  Ce  droit  qui,  en 
soomie,  cédait  toujours  à  la  foree ,  leur  parais- 
sait être  la  loi  fondamentale  du  pays  et  valoir 
à  lui  seul  une  Constitution;  mais  après  que  les 
penseurs  et  les  politiques  du  dix-huitiéme 
siècle  avaient  parlé,  il  était  impossible  que  ces 
chimères  subsistassent.  La  Révolution  fit  ce 
que  les  rois  ne  pouvaient  pas ,  ce  que  les  par- 
lements les  auraient  voulu  empêcher  de  faire. 
Ce  ne  furent  pas  de  vains  mots  que  ces  décla- 
rations des  Constitutions  de  1791  et  de  1793  : 


t  Le  Royaume  est  un  et  indivisible.  *  —  •  La 
République  française  est  une  et  indivisible.  » 
Nos  malheurs  même  n*ont  pu  triompher  de 
cette  unité  et  de  cette  indivî^iiitè  que  les 
peuples  admirent  et  envient. 

Paul  Boitbac. 

u.  droit  pubug  ub  la.  frazics. 

Nous  avons  consacré  un  artide  spécial  au 
Con$HtuHonÊ  antérieurts  de  ia  France  et  noiu 
devons  nous  borner  i  y  renvoyer.  Depuis  k 
4  septembre  1870  Jusqu*anJounf  hni  (printemps 
de  1873  )  la  France  est  sans  eonstitotion  écrite, 
c'est-à-dire  sans  pacte  politique  fJDnnelkmenl 
convenu  entre  le  gouvernement  et  la  natiDo.  le 
seul  pacte  dont  il  soit  question  de  1871  à  1873, 
est  ce  qu'on  appelle  le  pacte  de  Bordeaux  (lé- 
vrier 1871,  discours  de  M.  Thiers,  Jourmicfi- 
ciel,  22  février),  par  lequel  on  s*est  engigé  à 
ajourner  toute  décision  sur  la  forme  de  goa- 
vernement,  a  rester  provisoiremeni  dans  ie 
provisoire.  L'assemblée  constituante  èhie  cû 
février  1871  renfermait  une  forte  mi^Jorilé  mo- 
narehique,  et  bien  des  personnes  8oatd*aTis 
qu*en  février  ou  mars  1871  la  monarchie  annit 
pu  être  rétablie.  Pourquoi  les  intéressés  ont-ils 
laissé  passer  le  moment  propice?  n  y  anH  à 
cela  plusieurs  raisons.  D'abord,  rennemi  était 
maître  do  pays  et  les  légitimistes,  qui  sont  ii 
fraction  la  plus  ardente  du  parti  monareliiqae. 
se  souvenaient  qu'après  181 5  on  avait  reproché 
aux  Bourbons  d'être  revenus  à  la  suite  d*aiie 
invasion  ;  ils  pensèrent  donc  qu'on  devait  atten- 
dre encore,  qu'on  devait  d'abord  traiter  aiec 
l'ennemi  et  qu'il  serait  toujours  temps  de  régler 
la  question  dynastique. 

La  Gonunune  survint,  et  bien  que  le  prétexle 
principal  mis  en  avant  par  ses  partisans  ftt 
l'autonomie  des  communes,  elle  8*appuya  sob- 
sidiairement  \ut  la  crainte  de  voir  rétablir  la 
monarehie.  Le  temps  se  passa,  et  avec  hii  ^ 
moment  propice.  Le  parti  monarchique  était 
divisé  et  les  républicains,  nn  instant  abattus, 
reprenant  courage,  menaçaient  de  guerre  ci- 
vile.  Il  fallait  pourtant  payer  la  lourde  rsaços 
imposée  à  la  France  et  l'on  ne  pouvait  espérer 
trouver  les  milliards  qn*en  ol&ant  ans  capita- 
listes* la  garantie  d'un  pays  uni,  pansant  s» 
plaies  et  renaissant  à  la  prospérité.  La  guerre 
civile  eût  rejeté  la  France  en  arrière  de  cent 
ans.  D'ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  que  la  répo- 
biique  de  fait  durait ,  les  populations  reveoaicat 
de  leur  aversion  contre  le  régime  répubticaio. 
ou  plus  exactement,  on  trouvait  le  chaage 
ment,  quel  qu'il  fût,  si  périlleux,  qu'on  n*cn 
voulait  à  aucun  prix.  On  en  voulait  si  pea. 
que  des  esprits  trèsHlistingués  demaodeivQt 
qu'on  s'abstint  de  rédiger  une  Gonstitotion  de 
toutes  pièces.  Il  suffirait  de  reprendre  en  sous- 
œuvre  les  dispositions  organiques  an  far  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Cette 
opinion ,  malgré  les  réserves  théoriques  failes 
dans  le  préambule,  semble  avoir  prévala  dans 
la  loi  du  31  août  1871  qui  confère,  au  Chef  do 
pouvoir  exécutif,  le  titre  de  PréeidetU  dt  U 
République  /rançaite,  et  qjofÀ  qu*on  ait  dit. 
on  reconnaissait  ainsi  le  fait.  —  La  même  loi 
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aige  le  Président  de  promulgaer  les  lois, 
m  surveiller  et  assurer  rexécution,  de  nom- 
?r  les  ministres ,  qui  contre-slgnent  ses  dé- 
e(s  et  soDt  responsables.  U  doit  résider  au 
u  où  siège  rAssemblée ,  il  peut  obtenir  la 
rôle  à  TÂssemblée  nationale. 
Par  le  décret  du  2  septembre  saivant,  le  Pré- 
ient  de  la  HépubUque  institue  un  rice-prési- 
rnt  du  coosetl  des  ministres ,  ce  qui  fait  sup- 
)ser  qu*tl  se  oonsidàre  lui-même  comme  pi^- 
dent  du  ooBsetL  Un  décret  de  même  daAe 
Le  la  formule  de  la  promulgation  des  lois, 
ni  est  faite  «au  nom  du  peuple  français». 
DUS  aurons  Foceasion  de  citer  quelques  autres 
»iâ,  qui  peuvent  être  considérées  comme  au- 
ini  de  chapitres  ou  d'articles  de  la  Gonstitu- 
ou  actuelle,  mais  dans  Tintérêt  de  la  clarté 
e  notre  court  exposé ,  nous  combinerons  les 
ispositions  politiques  antérieures  restées  en 
igueur,  tacitement,  comme  allant  sans  dire, 
Tec  celles  promulguées  sous  le  nouiRel  régime. 
Le  principe  fondamental  du  droit  français, 
kiincipe  qui  est  actuellement  élevé  au  rang 
i'Qtt  postulat  politique,  d'une  loi  naturelle, 
run  droit  imprescriptible,  c'est  la  souveraineté 
oaliûnale.  Le  gouvernement  est  une  émanation 
de  la  nation ,  c'est  la  nation  qui  l'institue,  et  la 
lation  peut  le  renverser.  Elle  n'en  use  que 
trop,  bèiasl  de  ce  droit,  ou  plutôt,  elle  permet 
trop  facilement  qu'on  en  abuse  en  son  nom  et 
i  ses  dépens.  Ne  pouvant  pas  se  gouverner 
directement,  à  cause  de  retendue  du  pays, 
elle  délègue  le  gouvernement  à  ses  représen- 
tants ou  députés  élus  au  suffrage  universel  de 
tous  les  Français  majeurs.  A  la  tôte  du  gouver- 
nement s'est  trouvé  jusqu'à  présent  plus  sou- 
veni  un  chef  héréditaire,  roi  ou  empereur, 
qu'on  chef  électif,  consul  ou  président;  mais 
si  la  forme  du  gouvernement  —  monarchique 
ou  républicaine  —  n'est  pas  sans  influence  sur 
Torganisation  do  certains  services ,  elle  change 
bien  moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire  aux  fois 
administratives  essentielles  et  elle  ne  touche 
en  aucune  façon  aux  dispositions  des  droits 
civil,  conunercial  et  pénal.  On  y  change  seule-' 
ment  quelques  mots;  par  exemple  au  lieu  d^ 
punir  Tattentat  contre  le  roi  ou  l'empereur, 
la  loi  punira  l'attentat  contre  la  République; 
^  pénalité  sera  la  même,  comme  une  loi  de 
1872  a  pris  bien  inutilement  le  soin  de  le  dire. 
Qne  innovation  qui  a  pour  but  de  rendre  les 
réTolutions  un  peu  moins  faciles  a  été  consa- 
crée parla  loi  du  15  février  1872.  SUe  pres- 
crit que ,  lors  d'une  insurrection  victorieuse  à 
^aris,  les  conseils  généraux  se  rassemblent  Im- 
t&édiatement,  que  chaque  conseil  général  dé- 
%ue,  en  comité  secret,  deux.de  ses  membres 
qui  accourront  au  lieu  «  où  se  seront  rendus 
Kft  membres  du  gouvernement  légal  et  les  dé- 
putés qui  auront  pu  se  soustraire â  la  violence», 
l'assemblée  des  délégués  n'est  valablement 
constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments au  moins  s'y  trouve  représentée.  Celte 
^^ttblée  des  délégués  prendra  toutes  les 
mesures  gouvernementales  nécessaires  Jusqu'à 
^c  que  l'Assemblée  nationale  —  ou  la  im^rité 
^^  ses  membres  —  ait  pu  se  réunir  quelque 


part  et  ait  repris  ses  fonctions.  Nous  pensons 
que  les  membres  dispersés  de  l'Assemblée  na- 
tionale auront  eu  le  temps  de  se  réunir  trois 
ou  quatre  fois  à  l'extrémité  du  pays  avant  que 
la  lourde  machine  des  80  et  quelques  conseils 
généraux  ait  pu  être  mise  en  branle.  Il  est  à 
craindre  ^^  et  par  plus  d'une  raison  —  que  la 
loi  du  15  février  1872  ne  contribue  en  rien  à 
la  stabilité  des  pouvoirs  en  France. 

Kous  avons  dit  que  le  pouvoir  est  actuelle- 
ment (1873)  aux  mains  d*une  assemblée  qui 
nomme  un  président  pour  une  durée  non  dé- 
tenninée.  L'assemblée  se  compose  de  750  et 
quelques  membres,  chiifire  qui  semble  destiné  à  . 
être  réduit.  Aucune  condition  n'a  été  posée  en 
1871  àréligibiUté,  si  ce  n'est  d'être  Français 
nugeur  et  honorable  et  de  ne  pas  être  préfet 
du  département  dans  lequel  on  veut  être  élu; 
les  sous-préfets  aussi  ont  été  exclus  dans  les 
mômes  conditions.  Du  reste,  tant  pour  le  droit 
électoral  que  pour  l'éligibilité,  c'est  la  loi  élec- 
torale de  1849  qui  a  été  suivie.  Cette  loi  sera 
modifiée  dans  le  courant  de  l'année  1873.  La 
loi  de  1849  avait  prescrit  le  scrutin  de  liste, 
par  départements,  ce  qui  obligea  les  Parisiens 
en  1871  à  donner  leurs  voix  à  quarante-trois 
personnes  à  la  fois.  Le  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement est  une  transaction  entre  le  scrutin 
de  liste  absolu ,  où  chaque  électeur  inscrirait 
les  750  noms  de  Ten^mble  des  candidats  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  scrutin  individuel, 
où  chacun  ne  vote  que  pour  un  député,  ce 
qui  suppose  la  subdivision  de  la  France  en  cir- 
conscriptions électorales.  La  France  a  essayé 
de  l'un  et  l'autre  système  et  elle  a  trouvé  qu'ils 
avaient  chacun  leurs  inconvénients. 

L'Assemblée  nationale  a  la  plénitude  des 
pouvoirs,  mais  elle  délègue  nécessairement  le 
pouvoir  exécutif.  Le  partage  des  attributions 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif est  presque  toujours  le  même  en  France, 
quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement.  Ce 
partage  est  basé  sur  des  principes  de  droit  ad- 
ministratif qui  peuvent  être  transgressés  dans 
un  cas  spécial  par  un  «  pouvoir  fort  » ,  mais 
sans  ébranler  sérieusement  l'édifice  légal.  Le 
jdomaine  de  la  loi  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif 
au  statut  personnel  (droits  civils)  et  au  statut 
réel  (propriété),  tout  ce  qui  engage  les  finances 
et  les  propriétés  de  l'&tat,  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  entre  les  pouvoirs  et  en  général 
toutes  les  matières  importantes.  Il  eSt  des 
questions  qui  pourraient  être  réglées  par  le 
pouvoir  exécutif  et  que  pourtant  on  soumet 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  pouvoir  exécutif 
prend  des  règlements,  organise,  applique;  il 
nomme  à  toutes  les  fonctions  non  électives , 
conunande  (ou  fait  commander)  les  armées, 
entretient  des  rapports  avec  les  pays  étrangers 
et  contracte  des  traités  qui  doivent ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  être  approuvés  par  le 
pouvoir  législatit  {Voif.pour  les  détails  notre 
Dictionnaire  de  J^ Administration  française,) 
Quant  au  pouvoir  judiciaire,  c'est  le  chef  de 
l'État  qui  nomme  les  magistrats  de  tout  ordre, 
depuis  le  Juge  de  paix  jusqu*au  président  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  magistrats  du  minis- 
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tère  public  sont  amoribleB,  comme  les  Juges 
de  paix,  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
sont  inamovibles  Jusqu'à  \a  limite  d*dge.  Toute- 
fois ces  magistrats  dépendent  du  gouTerae- 
ment,  tant  pour  leur  avancement  que  pour  leur 
déplacement  (changement  de  résidence).  Les 
lois  distinguent  profondément  entre  les  matiè- 
res Judiciaires  et  les  matières  administratlTes, 
et  interdisent  aux  juges  de  s'occuper  des  ma- 
tières administratives,  et  aux  administrateurs 
de  juger.  Il  existe  même  toute  une  procédure 
spéciale  pour  empêcher  les  Juges  d'empiéter 
sur  le  domaine  administratif,  c'est  celle  des 
conflits.  Lorsque ,  après  que  le  préfet  a  soumis 
BG&  objections  au  tribunal,  celui-ci  retient  l'af- 
faire ,  le  préfet  élève  le  conflit  qui  était  autre- 
fois résolu  par  le  chef  de  l'État  en  conseil 
d'État  (en  réalité  par  le  conseil  d'État  siégeant 
en  assemblée  du  contentieux) ,  et  qui  l'est  ac- 
tuellement par  une  commission  spéciale,  com- 
posée mi-partie  de  conseillers  d'État  et  nd- 
partie  de  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
présidée  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Le  conseil  d'État  est  une  des  institutions 
françaises  qu'on  retrouve  sous  tous  les  régimes, 
comme  on  peut  le  voir  à  l'article  que  le  Diction- 
nabre  lui  consacre.  G*est  un  conseil  auquel  le 
gouvernement  peut  recourir  quand  il  le  Juge  a 
propos ,  mais  il  est  aussi  des  cas  où  son  inter- 
vention est  obligée.  Elle  est  obb'gée  pour  les 
règlements  d'administration  publique, qui  sont 
des  lois  complémentaires,  ou  des  lois  d'appli- 
cation expressément  prévues;  elle  est  obligée 
pour  certains  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  doi- 
vent être  préparés  t  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  »,  c'est-à-dire  : 
tle  conseil  d'État  entendu».  Les  attributions  de 
ce  conseil  comprennent  encore  le  Jugement  du 
contentieux  administratif,  soit  comme  tribunal 
unique  —  en  dernière  instance,  —  soit  comme 
tribunal  d'appel,  lorsque  l'aflkire  a  passé  par 
les  conseils  de  préfecture  qui  sont  la  première 
instance  pour  beaucoup  de  matières  adminis- 
tratives. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
le  contentieux  administratif  embrasse  toutes 
les  questions  litigieuses  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers, ou  entre  les  particuliers  dans  cer- 
taines matières  expressément  réservées  à  l'ad- 
ministration. 

Le  droit  public  français  est  traité  dans  un 
gran4  nombre  d'articles  du  Dictionnaire,  no- 
tamment dans  les  suivants:  Comptabilité, 
Conseil  d'État,  Élections,  Fonctionnaire, 
Jury,  Juridictioni,  Ministères,  Presse,  Suf- 
frage universel,  ainsi  qu'aux  mots  Commune 
et  Département.  Nous  le  répétons,  la  plupart 
des  dispositions  de  notre  droit  public  sont 
indépendantes  de  la  forme  du  gouvernement, 
la  centralisation  et  la  décentridisation  eUes- 
mêmes  n'en  dépendent  pas,  et  Ton  pourrait 
aisément  s'en  convaincre  en  comparant  les  lois 
de  diverses  époques.  Les  changements  les  plus 
importants  se  rencontrent  aux  mots  Élections, 
Jury,  Principes  de  89  et  Presse.  (Voy.  à  l'ap- 
pendice la  loi  électorale  de  1873.) 

IIauricb  Blogk. 


m.  ADlOmSTIIATlOK. 

Voy,  Administration,  Bnreancratifl,  Com- 
mune, Conseil  d'État,  Départameat,  Fonc- 
tionnaire, Juridictions  administratiTOS,  Hi- 
nistère.  Organisation  administratiTo,  etc. 

rv.  onoANiSATiON  inoiciAinE. 

Voy.  Appel  et  Cassation,  Déni  do  jnstica, 
Détention  préventiva ,  Juge  de  paix ,  Orga- 
nisation judiciaire ,  etc. 

V.  FINANCES. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  remonter, 
dans  cette  courte  esquisse  des  finances  de  U 
France,  à  l'époque  antérieure  a  1789.  5oq5 
nous  bornons  à  énoncer  ce  feit  si  Ikoile  à  ren- 
fler, que  la  plupart  de  nos  impôts  actuels  da- 
tent de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  Tasdea 
régime.  On  connaissait,  bien  avant  le  dix-nea- 
vième  siècle,  les  impôts  directs  et  indirects,  la 
contribution  foncière  et  l'enregistrement,  Ir 
tind)re  et  les  douanes,  le  droit  sur  les  boissons 
et  sur  le  sel;  seulement,  on  les  appelait  taiUef, 
aides,  gabelles  et  d'autres  noms  qui  nom  pa* 
raissent  aujourd'hui  plus  ou  moins  baibares. 

Ainsi  donc,  nos  impôts  actuels  existaient  es 
principe;  mais  si  nous  n'avons  pas  le  mérite 
de  l'invention,  nous  en  avons  nn  antre  qui  le 
vaut  bien  :  c'est  celui  de  tendre  à  nous  rap- 
procher le  plus  possible  de  la  justice  ou  Jq 
moins  de  l'équité.  Par  un  travail  incessant  d'a- 
mélioration et  de  perfectionnement,  fadlil^ 
sans  doute  par  l'absence  de  tonte  entrave  im 
un  terrain  déblayé  par  la  Révolution,  on  a  pu 
établir  un  système  suffisamment  rationnel , 
assez  bien  coordonné  dans  ses  parties,  réali- 
sant régalitë  devant  la  loi,  supprimant  TartM- 
traire,  et  tendant  à  obtenir  de  diaque  citoyco 
une  contribution  proportionneUei  sesreveooi. 

Nous  ne  prétendons  pas ,  cependant ,  que  le 
système  financier  de  la  France  soit  parfût,  la 
perfection,  tout  le  monde  le  dit,  n'est  pas 
de  ce  monde;  mais,  s'il  ne  réalise  pas  oo^ 
proportionnalité  rigoureuse,  mathématique,  il 
satisfait  aux  exigences  de  la  pratique.  Soos 
insistons  sur  ce  mot.  On  sait  que  certains  th^ 
riciens  ont  préconisé  l'Impôt  unique,  soit  sur  le 
revenu,  soit  sur  le  capital,  comme  si  ia  somme 
à  payer  devenait  moins  lourde  si  Ton  rèooiâ- 
sait,  dans  un  seul  grand  sac,  le  contenu  (ie 
plusieurs  petites  bourses!  II  est  vrai  que  c& 
théoriciens  se  préoccupaient  plutôt  de  justice 
idéale  que  de  possibilité  réelle.  Quoi  qu'il  en 
soit,  et  sans  aborder  ici  une  discussion  q«t  a 
sa  place  ailleurs  {ooy.  Impôts  et  Rerenu},  nous 
nous  bornons  à  dire  que  le  système  fraoçais . 
en  imposant  les  signes  de  la  richesse  et  se5 
principales  consommations,  a  réellement  pour 
but  d'atteindre  les  facultés  contributives  pr^ 
sumées  des  citoyens  et  y  parvient  dans  ose 
mesure  à  peu  près  aussi  grande  que  dans  n'iio* 
porte  quel  autre  pays. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  nofte  or- 
ganisation financière,  nous  devrions  traiter  ici 
du  budget  et  de  la  comptabilité  publique;  mais 
des  articles  spéciaux  ayant  été  consacrés  à  ces 
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malières  importantes,  oons  diYiserons  ce  cha- 
pitre en  six  seetioDS  seulement,  savoir  :  1.  Ad- 
ministration financière;  2.  Impôts  et  autres 
sources  de  reTenus;  3.  Dépenses;  4.  Dette 
et  amortissement;  5.  Situation  financière  à  di- 
Terses  époques;  6.  Finances  départementales 
et  commonales,  et  serrices  rattachés  pour  ordre 
au  budget. 

1.  ItelBlitratloB  flaaMltet. 

C*e8t  en  1800,  pour  ainsi  dire  avec  le  siècle, 
qu'a  commencé  la  réorganisation  des  services 
financiers.  A  cette  époque,  ces  services  étaient 
dîviâés  en  deux  départements  ministériels ,  le 
ministère  des  finances,  chargé  des  recettes,  et 
le  ministère  du  Trésor,  chargé  des  dépenses  ; 
mais  ce  partage  des  attributions  n'assurait  pas 
ia  bonne  gestion  du  Trésor.  En  effet ,  tout  le 
service  public  des  fonds  était  exécuté  en  de« 
hors  de  radmintstralion  par  des  compagnies  de 
finances;  le  contrôle  de  la  comptabilité  ne  s'é* 
tendait  pas  sur  les  préposés  extérieurs ,  et  les 
écritures  ne  donnaient  pas  même  le  moyen 
d'établir  la  situation.  Nous  ne  saurions  racon- 
ter ici  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  ont 
dû  passer  ces  divers  services,  et  toutes  les  ef- 
forts qu^il  fallait  soutenir  avec  énergie  et  per- 
sévérance pour  établir  la  simplicité  relative,  la 
logique  et  la  clarté  qui  y  régnent  maintenant; 
nous  nous  bornerons  a  esquisser  à  grands  traits 
les  principes  en  vigueur  dans  Tadministration 
des  finances  de  la  France  et  rorganisation  ac- 
tuelle des  services. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  repose 
actuellement  radministration  des  finances,  est 
la  concentration  complète,  entre  les  mains  d*un 
ministre  unique,  de  la  gestion  de  la  fortune  pu- 
blique. La  perception  des  revenus  de  TÉtat  s'o- 
père par  des  agents  placés  sous  ses  ordres  et  qui 
en  versent  le  montant  dans  la  caisse  centrale 
du  Trésor.  Les  dépenses  sont  effectuées  en 
partie  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  (un 
par  département),  les  trésoriers  et  comptables 
des  colonies,  etc.,  etc.,  et  en  partie  par  les 
payeurs  spéciaux  des  divers  ministères.  Chaque 
ministre  a  la  disposition  des  crédits  qui  lui 
sont  ouverts  et  autorise  Tordonnancement  des 
dépenses  auxquelles  ces  crédits  sont  affectés; 
mais  c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  appar- 
tient de  demander  chaque  mois  au  chef  de 
rstat  Tautorisation  de  mettre  à  la  disposition 
de  ses  collègues  les  fonds  dont  ils  ont  l>esoin, 
en  ayant  soin  de  les  maintenir  dans  les  limites 
budgétaires.  Le  ministre  des  finances  a  aussi 
pour  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les 
émissions  et  remboursements  d'effets  à  payer 
parle  Trésor,  ainsi  que  les  mouvements  de 
fonds  entre  les  différentes  caisses  qui  sont  né- 
cessaires ,  tant  pour  maintenir  Téquilibre  entre 
les  ressources  et  les  besoins  de  TÊtat  pendant 
le  cours  de  Tannée,  que  pour  assurer  dans 
tontes  les  localités   l'acquittement  ponctuel 
des  dépenses  publiques.  L'ensemble  de  ces 
diverses  opérations  constitue  le  service  de  la 
trésorerie  (voy,  ce  mot). 

Pour  faire  saisir  d'un  coup  d'oeil  à  quels  mou- 
vements de  fonds  ce  service  donne  lieu ,  il  suf- 


fit de  reproduire  les  chiffes  suivants  applica- 
bles à  Tannée  1869: 

Valeara  d«  ealMO  et  do  portefeulUo 

au  l»JanTierl869 462,961,417 

Contribntioat  et  revenus  publies.  .  .  t,67S,74S,061 

Opératloat  de  tràeorerle 10,6SO,sao,S70 

ToUl  an  81  décembre  1869  ....    18,815,994,848 

Dépenses  publiques 2,524,aS6,S78 

Opérations  de  trésorerie 10,885,768,939 

Vâlenra  de  eaisso  et  do  portofonlilo 

au  31  décembre  1869 465,919,831 

Total 13,815,994,848 

Ce  mouvement  a  été  nécessaire  pour  le  ser- 
vice d'un  budget  évalué  a  1,722  millions  en 
recettes  et  autant  en  dépenses,  non  compris 
273  millions ,  tant  en  recettes  qu*en  dépenses 
de  fonds  départementaux  et  communaux.  On 
comprend  que,  dans  le  service  de  hi.trésorerie, 
la  même  somme  figure  à  la  fois  à  Tavoir  de 
plusieurs  caisses. 

En  résumé,  les  attributions  multiples  de 
Tadmînistration  des  finances  peuvent  être  ran- 
gées sous  quatre  chefs  principaux:  1*  la  pef- 
ception;  2^  la  dépense;  3*  le  mouvement  des 
fonds;  4«  le  contrôle  et  la  comptabilité. 

U  convient,  cependant,  de  ne  pas  oublier  la 
part  que  l'administration  prend  dans  la  distri- 
bution de  Timpét.  Des  fonctionnaires  spéciaux, 
directeurs  des  contributions  directes  et  con- 
trôleurs, sont  chargés  de  ce  soin.  Il  est  vrai 
que  le  pouvoir  législatif  tize  le  contingent  de 
chaque  département  pour  les  trois  contribu- 
tions directes  (foncière,  personnelle-mobilière, 
portes  et  fenêtres)  qui  sont  des  impôts  de 
répartition,  et  qu*ensuite  le  conseil  général  as- 
signe à  chaque  arrondissement  sa  part  contri- 
butive, que  le  conseil  d'arrondissement  en  fait 
autant  pour  les  communes,  et  que  dans  celles- 
ci  des  répartiteurs  spéciaux  —  fonctionnaires 
gratuits,  comme  les  membres  des  conseils  que 
nous  venons  d'indiquer — déterminent  le  mon- 
tant de  la  cote  de  chaque  contribuable  ;  bien 
que,  disons-nous,  la  fixation  du  chifllre  général 
et  partiel  de  Timpôt  soit  réservée  aux  manda- 
taires directs  de  la  nation,  il  reste  à  Tadmînis- 
tration encore  une  tâche  assez  importante. 
C'est  à  elle  de  dresser  les  rôles ,  tant  pour  les 
impôts  de  répartition,  que  pour  Timpôt  de 
quotité  (patente),  mais  c'est  au  préfet,  le  dé- 
positaire de  la  puissance  publique,  à  les  dé- 
clarer exécutoires..  Une  fois  arrivés  à  ce  degré 
de  maturité,  les  rôles  sont  transmis  par  le  pré- 
fet au  trésorier  général,  qui  les  distribue  entre 
les  receveurs  particuliers,  lesquels,  à  leur  tour, 
les  répartissent  entre  lès  percepteurs.  Ces 
derniers  sont  en  rapport  direct  avec  le  contri- 
buable ,  se  rendent  à  des  Jours  déterminés  dans 
chacune  des  communes  de  leur  circonscrip- 
tion, recevant,  en  outre,  dans  leurs  bureaux 
les  sonunes  dues  au  Trésor  qu'on  leur  apporte 
dans  les  intervalles  de  leurs  tournées. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  ministre 
des  finance^.  Ils  versent  au  Trésor  un  caution- 
nement proportionnel  à  l'importance  de  leurs 
recettes.  Ils  n'ont  pas  de  traitement  fixe ,  mais 
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la  loi  leur  attribue  un  tant  pour  cent  des  som-  principes  fondamentaux  de  la  régie  QDuoère 

mes  qu'ils  perçoivent  et,  dans  certains  cas,  sont  identiques.  Le  comptable  sup^orest 

qu'ils  payent.  Ce  sont  ces  émoluments  qui  for-  responsable  de  son  subordonné;  ilsTersesl 

ment  leur  traitement,  mais  la  retenue  de  5  p.  les  uns  et  les  antres,  des  cautionneDeDt6,f(»- 

100  pour  la  pension  n*est  établie  que  sur  les  chent  des  remises,  mais  les  receTeon  piiBch 

trois  quarts  de  ces  émoluments.  Les  percep-  pauz  sont  seuls  Justiciables  de  h  ooor  &s 

teurs  sont  soumis  aux  visites  imprévues  des  comptes. 

inspecteurs  des  finances ,  mais  ils  ne  sont  pas  L'organisation  du  service  ressortir» soffiaB- 

Justiciables  de  la  cour  des  comptes.  Us  ne  sont  ment  de  quelques  chiffres  que  nous  aUoos  I^ 

responsables  qu'envers  les  receveurs  particu-  produire  d'après  le  budget  de  1873  en  metta: 

liers  sous  la  surveillance  desquels  ils  sont  en  regard  les  chiflbes  de  1864,  entre  pires- 

placés,  et  qui  seuls  peuvent  leur  donner  le  thèses. 

quitus  pour  leur  gestion  des  deniers  de  l'État.  L'ensemble  des  services  finandeis  est  è* 

Lorsqu'ils  sont  chargés  en  même  temps  des  rigé  par  le  ministère  des  finances  qmsedirise 

deniers  communaux ,  le  quitus  pour  les  fonds  en  :  1«  administration  centrale  ;  t^  àrtdm 

de  la  caisse  municipale  est  donné  par  le  maire,  générales.   L'administration  centrale  csapte 

Les  receveurs  particuliers  (appelés  aussi  re-  544  (618)  fonctionnaires  et  employés  de  (oos 

ceveurs  des  finances  )  reçoivent  un  traitement  grades  ;  elle  se  compose  de  la  direction  d3J)«^ 

de  2,400  fr.  et  une  remise  sur  les  tonds  qu'ils  sonnel  et  de  rinspection';  du  secrétariat  gèi^ 

gèrent.  Us  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  rai  qui  comprend  des  bureaux  chaigésdeU 

versent  un  cautionnement,  et  sont  placés  sous  surveUlance  des  réçieâ  Jlnanciérei  {directo 

la  surveiUance  du  trésorier  «payeur  général  générales);  du  service  du  contentieia  àes 

(receveur générai)  qui  est  responsable  de  leur  finances,  chargé  de  faire  rentrer  Jes  é^ts 

gestion.  Tous  les  dix  Jours  Us  sont  débités  par  actives  de  l'État  ;  de  la  direction  do  moDTOKst 

Je  trésorier -payeur  générai  des  divers  recou-  général  des  fonds,  qui  centralise  toutes  les 

vrements  qu'Us  ont  opérés,  et  crédités  des  en-  opérations  de  trésorerie ,  et  à  laquelle  icsioni 

vois  ou  versements  qu'Us  ont  faits.  par  conséquent,  la  dette  flottante;  la dirett» 

Les  trésoriers'payeurs  généraux  (un  par  dé-  de  la  dette  inscrite  ;  la  direction  die  la  caufit 
parlement;  a  Paris  il  y  a  un  receveur  central),  biUté  générale  ;  enfin  la  direction  de  la  m» 
sont  nommés  par  le  chef  de  l'État,  versent  un  centrale  du  Trésor, 
cautionnement  qui  s'élève  A  plusieurs  centaines  Les  directions  générales  sont  censées  lar- 
de mille  francs  et  rendent  compte  de  leur  ges*  mer  des  administrations  détachées,  et  cetie 
tion,  tant  au  ministre  des  finances  qu'a  la  cour  fiction  est  poussée  assez  loin  dans  les  dètiâi 
des  comptes,  lis  ont  un  traitement  fixe  de  du  service.  Leur  personnel  atteint  les  cfuA« 
6,000  fr.  et  des  remises ,  et  la  retenue  pour  la  suivants:  ,,^  in 
pension  est  évaluée  aux  trois  quarts  de  l'en-  ^'    - 

semble  de  leura  émoiumients.  iics  trésoriera        Coatribvtiont  diraeta» »     * 

généraux  centraUsent  la  perception  des  con-        f  j;!»*'"'*"'*''*  •*  *om.ine« »     •; 

tributions  directes  dans  le  département,  re-  Donanen!  '.!.'.'!.'!!!!!!.'  i  !  !»  i«  '   ^ 

çoivent  directement  certains  produits  du  bud-        CoBtribvUoat  indircetM j      i  j^ 

get  et  exécutent  dans  chaque  département  les        JJiïît*' lu    w 

opérations  de  la  trésorerie.  Ces  trésoriers  ont,  Monnaiei  étnédâiitêa!  !!!!.'!!!    r     ^ 

avec  le  Trésor,  un  compte  courant  d'intérêt  —  -^ 

réciproque,  dans  lequel  ils  sont  débités  par  t««*i "' 

dizaines  de  Jours  de  toutes  les  recettes ,  et  ponr  compléter  ces  chiffres  il  bai  P^ 

crédités  de  toutes  les  dépenses  qu'Us  effec-  73  (73)  inspecteurs  de  tous  grades  et  îH 

tuent  pour  le  compte  du  Trésor.  U  leur  est  al-  agents  de  services  (215),  ce  qui  ferait  arecb 

loué  des  intérêts  pour  les  sommes  qu'ils  avan-  544  (  618)  employés  de  Fadministratiofl  cw* 

cent,  et  Us  sont  débités  des  intérêts  des  fonds  traie  un  ensemble  de  1,518  (  1,628)  personnff 

dus  et  non  versés  à  l'échéance.  Us  peuvent  sous  le  premier  Empire,  les  deux  misi^^ 

recevoir  en  dépôt  les  fonds  des  parUculiera  et  qui  se  partageaient  les  services  fifludeff. 

faire  certaines  opérations  de  banque.  L'utUité  comptaient  4,562  fonctionnaires  et  mfl^P 

de  cette  dernière  attribution  est  maintenant  et  Ton  sait  déjà  que  nous  n'avons  rieoâeofi^ 

fortement  discutée  et  pourrait  bien  leur  être  ^  cette  époque,  relativement  à  la  surreiiivt^ 

retirée.  L'interdiction  aux  trésoriera,  de  faire  ^^  la  gestion  des  comptables*, 

des  opérations  de  banque,  semble  surtout  se  Les  agents  extèrieura  se  classent  ainsi'. 

JusUfier  dans  les  vUles  où  U  y  a  des  suceur-  Coniribuiians  directes  :  85  (68)  tièsorcnes 

sales  de  la  banque  de  France.  générales  ;  274  (282)  recettes  paiiicni^' 

Kous  n'avons  parlé.  Jusqu'à  présent,  que  6,500  percepteure;  86(89)  directenrs; 96 (9>' 

des  contributions  directes.  Un  personnel  spé-  inspecteura;  967  (856)  premiers  oomnô^^ 

cial  est  cliaigé  du  recouvrement  des  droits  contrdieura. 

d'enregistrement,  des  droits  de  douanes,  des  ,„,«.«.        ^    ^         ,    .  1. -.-i.iw 

tues  iDdirectes  de  toute  Dature,  et  bien  qae  .„^^%?,»i;^r5?o«'S,îr,T/:rTSSS^^2*i! 

les  agents  qui  exercent  ces  perceptions  por-  •ont  laféruort  à  «eax  d«  issi.  mu  tiMt:  i*<i«j 

tent  d'autres  dénommations,  et  qiie  leur  orga-  «J"*»»  f  î.i^^^rî;*:^*"»'»*'  •*  T  ^Ht  SÎJtio» 

nisaUon  hiérarchique,  ainsi  que  ladivteion  des  ït«!dU.rco«»eUV^^^^^^ 

circonscriptions,  ne  soient  pas  les  mêmes,  les  a*  l'AMvmbiéc  aationai*. 
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y  domaines  et  timbre:  665 
63  >  foQGtiOBnalres  et  employés  salariés,  dont 
7  (90)  directeurs  et  89  (93)  inspecteurs,  et 
r956  (2,931)  receveurs  rémunérés  par  des  re* 
Lises  ;  de  plus  369  (357)  agents  du  timbre. 

Faréit  :  4,324  (4,435)  fonctionnaires  et  agents, 
ont  33  (35)  conservateurs,  163  (t74)  inspec« 
mrs ,  125  (225)  souS'inspecteurs,  351  (379) 
ardes  généraux  actifs. 

Douanes  et  contributions'  indirectes  (ces 
erriees  ayalent  été  réunis  avant  1870):  le 
errice  des  douanes  comprend  26  (32)  direc- 
eurSy  81  (94)  inspecteurs,  71  (95)  sous-inspec- 
sars,  1 15(167)  commis  de  direction,  664(753) 
eeevenrs,  82  (94)  contrôleurs,  etc.,  en  tout, 
,319  employés.  De  plus,  20,605  (25,510)  bom- 
bes de  tons  grades,  dont  245  (278)  capitaines 
tbargès  du  service  actif.  Le  personnel  des 
mployés  des  contributions  indirectes  s'élève, 
ivec  les  711  receveurs,  à  9,987  (9,753)  indi- 
ridas  dont  86  (71)  directeurs,  153  (165)  in- 
specteurs, etc.,  non  compris  environ  1.800 
igents  de  Toctroi,  chargés,  dans  une  certaine 
mesure ,  de  perceptions  au  profit  de  TÉtat. 

Tab€tcs:  883  (707)  fonctionnaires  et  agents 
àe  tous  grades  non  compris  les  82  agents  re- 
cevant ime  allocation  temporaire.  (Koy. Tabac.) 

Postes:  30,821  (36,957)  fonctionnaires  et 
agents,  y  compris  20,582  (19,201)  facteurs,  mais 
non  compris  375  maîtres  de  poste.  (  Voy.  Postes.) 

Voilà  donc  Fensemble  du  personnel  de  cette 
vaste  administration  dont  les  nombreux  roua- 
ges fonctionnent  avec  une  régularité  et  une 
absence  de  frottement  dont  nos  ancêtres  n'ont 
eu  aucune  idée.  C'est  par  les  mains  des  agents 
qui  les  composent  que  passent  les  petits  ruis- 
seaux de  l'impôt  qui  roulent  par  des  canaux 
bien  agencés  vers  ce  grand  réservoir  qu*on  ap- 
pelle le  Trésor,  par  ancienne  habitude,  car  il 
n'a  nullement  pour  mission  de  thésauriser.  Tous 
les  fonds  dont  il  n'a  pas  un  besoin  prochain , 
lorsqu'ils  ne  restent  pas  dans  les  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux  ou  des  receveurs 
principaux  pour  faire  face  à  des  dépenses  pré- 
vues dans  les  départements,  sont  placés  en 
compte  courant  à  la  banque  de  France ,  d'où 
ils  sont  tirés  au  fur  et  à  mesure  des  exigences 
du  service. 

La  théorie  de  l'impôt  étant  traitée  dans  un 
article  spécial  (voy.  Impôt),  et  chaque  contribu- 
tion étant  examinée  en  outre  séparément  {voy, 
ces  divers  articles  et  Science  des  finances), 
nous  allons  passer  en  revue,  très-rapidement, 
les  voies  et  moyens  du  budget  de  la  France. 

s.  Imp4ts  et  antres  sonroes  de  revenns. 

Comme  dans  presque  tous  les  pays ,  les  re- 
tenus du  Trésor  se  composent  en  France  de 
contributions  directes,  de  contributions  indi- 
rectes ,  et  de  produits  de  diverses  natures.  On 
les  a  soumis  a  des  classiflcations  variées ,  et 
nous  avons  la  nôtre;  mais  nous  pensons  que, 
dans  le  présent  travati,  nous  devons  côtoyer  le 
budget  le  phis  prés  possible.  Ce  sera  pour  le 
lecteur  un  moyen  de  s'orienter  plus  facûcment 
dans  ce  document  otOciel  et  d'en  appliquer  les 
données  annuelles  avec  connaissance  de  cause. 


Il  importe  de  faire  remarquer  que,  depuis 
1818,  le  budget  français  donne  les  produits 
bruts  des  impôts. 

ContrUnUionM  directes,  — 11  y  a  en  France 
quatre  contributions  directes  principales  dont 
les  produits  ont  été  évalués  ainsi  qu'il  suit  au 
budget  de  1873. 

HUUou. 
CoatrlbatiOB  foncière 169^ 

—  pertonnelle-mobUIère  .  •  .       54.6 

—  dei  portei  et  feaétret.  .  .  .       8S.6 
«»  dea  patente* 118.1 

Taxe  de  premier  avertlMement 5 

TeUI S75.0 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  fonds  généraux, 
c'est-à-dire  destinés  au  trésor  de  l'Etat ,  mais 
les  centimes  additionnels  généraux  y  sont  com- 
pris ,  notamment  le  produit  des  60  centimes 
additionnels  sur  la  patente  (39  millions)  votés 
en  1872  (16  juillet;  comparez  29  mars),  mais 
que  le  projet  de  budget  de  1874  réduit  à  43  cen- 
times; on  trouvera  plus  loin  l'indication  des 
centimes  départementaux  et  communaux.  Le 
montant  en  principal  (sans  centimes  addition- 
nels) des  impôts  ci-dessus  est  de  169,022,272  fr. 
(avec  les  nouvelles  maisons  169,300,000  fr.), 
46,365,200,  33,165,359,  69,000,000,  en  tout  de 
317,552,831  tr.  On  le  voit,  l'impôt  foncier  n'a 
pas  de  centimes  additionnels,  et  les  autres 
contributions  n'ont  que  de  faibles  chaiges.  Le 
projet  de  budget  de  1874  propose  de  rétablir 
les  17  centimes  sur  la  contribution  foncière, 
supprimés  en  1850,  et  de  créer  13  centimes 
sur  la  personnelle -mobilière  et  les  portes  et 
fenêtres.  {Voy,  notre  Statistique  de  la  France.) 

Le  taux  des  contributions  directes  n'ayant 
pas  été  augmenté  avant  1872 ,  leur  produit  ne 
s'est  accru  que  par  l'effet  de  la  multiplication 
des  richesses.  Voici  quels  ont  été  les  chifflres 
aurtpoques  qui  suivent  (en  millions  de  fiancs): 

Fonda 
Années.         ^""^     dépMtementnux 
fénéraax.     ^ 


ISSO S50  81 

1885 «...  870  9« 

1840 887  106 

1645 891  184 

1850 893  140 

1855 877  159 

1860 89S  185 

1865 819  814 

1869 889  888 

(k>mparés  à  l'ensemble  du  budget,  les  250 
millions  de  1830  font  24  p.  100  et  les  81  mil- 
lions 8  p.  100;  en  1860,  la, proportion  des  con- 
tributions perçues  pour  l'État  n'est  plus  que 
de  15  p.  100  et  les  fonds  départementaux  at- 
teignent 9  p.  100.  Relativement  aux  recettes 
ordinaires,  les  contributions  directes  (fonds 
généraux)  atteignent  26  p.  100  en  1830,  17  p. 
100  en  1860  et  15  p.  100  en  1873. 

À  partir  de  1873  nous  avons  les  Taxes  spé' 
dales  assimilées  aux  contributions  directes. 
Le  montant  en  est  évalué,  pour  1873,  à 
40,352,094  fi:.,  qui  se  subdivisent  ainsi: 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte. 
Cette  taxe,  créée  par  la  loi  du  20  février  1849, 
consistait  alors  en  62  «/s  centUnes  additionnels 
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possesseurs  sont  à  leur  tour  seigneurs  suze- 
rains d'arrière-flefe  divisés  en  baronnies,  chA* 
tellenies,  yicomtés  de  tilles.  An-dessons  de  ces 
derniers  seigneurs  glt  l*ensemble  des  cités  et 
des  villages.  Le  système  de  la  clientèle  mili* 
taire  descendait  ainrt  d'étage  en  étage  dn  roi 
de  France  au  dernier  baron.  Ancun  autre  lien 
ne  rattachait  les  flefs  entre  eux,  et  pendant  près 
d'un  siècle  l'état  de  guenre  fut  la  vie  même  de 
cette  nation  qui  se  décomposait  en  quelques 
milliers  de  grossières  tyrannies.  Tout  ce  que 
les  premiers  rois  purent  prétendre,  ce  fiit  de 
rester  rois  et  de  se  transmettre  la  couronne. 
Pendant  qu'ils  se  faisaient  sacrer  héréditaire- 
ment les  uns  du  virant  des  autres,  une  espèce 
d'ordre  s'établit  dans  l'intérieur  des  grands 
flefs,  et  les  ducs  et  comtes  do  premier  rang  se 
créèrent  une  véritable  autorité  sur  leurs  vas- 
saux. Enfin,  sous  Louis  le  Oros,  la  royauté  com- 
mence chez  elle  le  même  travail  d'oiiganisation 
en  guerroyant  contre  les  seigneurs  et  les  ba- 
rons qui  vivaient  de  brigandage  sur  le  territoire 
de  son  flef  ducal.  Une  f6is  robéissance  féodale 
établie  dans  le  duché  de  France,  le  roi  s'occupa 
de  régler  dans  tout  le  royaume  la  hiérarchie  et 
les  lois  de  la  féodalité  dont  il  était  le  chef  et, 
par  de  vigoureuses  mesures,  il  amena  ses  grands 
vassaux  à  respecter  son  autorité  de  comman- 
dant militaire  et  de  Justicier  souverain.  Dès 
qu'il  y  eut  un  peu  d'ordre  et  de  tranquiUtCè 
dans  les  divers  duchés  et  comtés  de  la  France, 
Tagriculture  et  le  commerce  prirent  un  peu 
d'essor,  et  les  communes  se  formèirent,  les 
unes  par  le  succès  de  l'insurrection,  les  autres 
par  l'achat  de  la  liberté  municipale.  Le  roi  en- 
couragea, partout  oà  il  le  put,  l'organisation  de 
la  bourgeoisie  uri>aine,  et,  à  la  fin  du  douiîième 
siècle,  en  afllûblissant  ainsi  le  pouvoir  de  ses 
vassaux,  il  avait  partout  établi  et  fait  respecter 
son  droit  de  suzeraineté  réelle. 

Sûr  alors  de  disposer  des  forces  de  l'État 
naissant,  il  put  lui  conquérir  des  frontières. 
Les  mariages,  les  traités,  les  confiscations,  les 
batailles  servirent  également  la  nouvelle  poli- 
tique. Il  fallait  d'abord  aflTaiblir  la  monarchie 
normande  qui,  partie  du  sol  français,  était  allée 
s'emparer  del'Angleterre,  mais  qui,  par  son  droit 
de  propriété  et  par  des  alliances  de  famille, 
était  restée  ou  devenue  maîtresse  de  tout  le 
littoral  français  de  rOcéan.  Philippe -Auguste 
démembra  son  domaine  après  que  sa  poKtique 
l'eut  divisé.  Mais  leSTOis  anglais  commencè- 
rent, pour  se  défendre,  à  susciter  contrôla 
royauté  française  les  coalitions  de  leurs  pre- 
miers vassaux.  La  victoire  de  Bouvines  fit  triom- 
pher Philippe-Auguste  des  barons  du  Nord,  et 
ce  fut  la  première  grande  bataille  gagnée  en 
France  au  profit  de  l'unité  nationate. 

Les  grands  feudataires  allaient  essayer  bien- 
tôt de  rompre  cette  unité  naissante,  mais  saint 
Louis  dont  la  minorité  avait  fait  courir  de  si 
grands  périls  à  l'État,  reconquit  en  1242,  sur 
le  champ  de  bataille  de  Taillebourg,  la  force  et 
le  prestige  de  son  aïeul  Philippe-Auguste.  D'ha- 
biles traités  et  des  concessions  temporaires 
donnèrent  la  sanction  du  droit  aux  conquêtes 
violentes  dont  le  pieux  roi  acceptait  l'héritage; 


mais  ce  royaume  qui  chaque  Jour  se  soMdiflalt; 
le  système  des  apanages  devait  le  démembrer 
encore,  non  plus,  il  est  vrai,  sans  espoir  de 
réversibilité  à  la  couronne  et  peut-être  pour  le 
bien  même  de  la  France ,  car  avant  de  le  rendre 
à  la  royauté  permanente  par  la  disparition  des 
races  passagères ,  chacune  des  dynasties  apa- 
negèes  arrondit  son  domaine  et  y  fit  respecter 
le  pouvoir  plus  efficacement  qu'il  n'aurait  été 
possible  au  chef  central  de  le  tenter.  C'étaient 
les  branches  d'un  mêmie  tronc  qui  cbaque  jour 
fifétendaient  plus  au  large. 

En  même  temps  saint  Louis  réfimnait  tes 
lois,  et  préparait  la  réunion  prochaine  des  troâ 
classes  de  la  nation  dans  les  états  géDéraux.  fl 
se  constituait  par  sa  Pragmatique  chef  temporel 
du  clergé  français,  il  rattachait*  par  les  appels 
les  Justices  seigneuriales  à  la  Juridiction  es  ses 
tribunaux  et  plaçait  les  municipalités  do  Midi, 
comme  les  communes  du  Nord,  sous  rantoriié 
Judiciahre  et  militaire  de  ses  officiers. 

Il  fit  plus  :  en  supprimant  le  droit  féodal  des 
hostilités,  dans  l'ordre  politique ,  et  le  combat 
Judiciaire  dans  Tordre  civil,  il  voulut  que  la 
Justice  fût  l'unique  règle,  l'unique  sanetioD  des 
relations  sociales,  et  les  juges  nooreanx^  en  de- 
venant les  arbitres  de  la  société,  formèrent  an 
corps  qai,  pour  s'instruire, rechercha,  réveflli 
les  souvenirs  de  Fantiquité  et  donna  à  tonte  la 
science  des  universités  une  impulsion  iooonnce 
encore. 

Une  nouvelle  division  dn  royaume  commence 
à  s'opérer  au  milieu  de  ces  réfbrmes.  Les  insti- 
tutions de  la  justice  royale,  en  êtabliksant  uoe 
hiérarchie  parmi  les  tribunaux ,  donnent  nais- 
sance à  quatre  grands  bailliages  dont  relèves! 
toutes  les  justices  seigneuriales  et  qui  eux- 
mêmes,  ainsi  que  les  cours  des  grands  teh, 
relèvent  de  la  cour  royale  qui  ra  devenir  le 
Parlement.  Cette  cour,  composée  nniquemeot 
de  grands  vassaux  et  d*ofiiciers  de  la  couronne, 
avait  suivi  partout  la  royauté  et  n'avait  eoc(^ 
été  fixée  nulle  part  ;  mais  quand  rintrodaetioQ 
delà  procédure  par  écrit  et  la  multiplication  des 
lois  rendirent  nécessaires  d'y  faire  entrer  dei 
clercs  on  des  laïques  nourris  dans  Tétude.  ell< 
changea  de  caractère  et  bientôt  les  gens  de  loi 
furent  seuls  à  la  composer. 
I  JDe  la  Justice,  telle  que  saint  Louis  rétablit 
avec  tant  d'autorité,  découle  toute  rinstitnttoa 
politique  de  l'État.  Les  sénéchaux,  les  batilis. 
les  prévôts,  représentants  dn  droit  rovai  et 
porteurs  de  Tépée  royale,  voient  leurs  fonclioii 
se  déterminer,  s'accroître  leur  puissance. et. 
dépendant  de  la  couronne  qui  ne  les  investi}- 
sait  plus,  comme  la  monarchie  carlovingienoe. 
d'offices  héréditaires,  ils  travaillent  avec  ardear 
à  détruire  partout  les  autorités  de  la  féodalité 
désormais  divisée  et  incapable  d*une  rérolte 
heureuse. 

La  royauté  représente  donc  enfin  la  oatioii 
et  dispose  de  ses  forces.  Jusqu'ici  elle  n'a  pa 
qu'alternativement  conquérir  ou  administrer: 
elle  marchera  désormais  plus  sflred'ellc-mtoe 
et  agrandira  ou  réglera  le  royaume  à  mei&re 
que  se  présenteront  des  occasions  favorables 
pour  agir.  Philippe  le  Bel  essaye  de  chaiser 
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Anglais  de  la  Guyenne,  de  saisir  la  Flandre, 
til  euléTe  le  Lyonnais  à  TEmpire,  pénétrant 
iusi  dans  cette  vallée  du  Rhdne  qui  n'était 
as  encore  terre  de  France.  En  même  temps  il 
tendait  à  tout  le  royaume  le  régime  des  l)aillls 
e  son  aïeul  Louis  IX,  c'est-à-dire  plaçait  par- 
)ut  les  seigneurs  sous  la  main  du  roi,  et  il 
îndait  sédentaire  le  Parlement  ambulatoire 
uise  divisa,  dès  ce  règne,  en  Chambre  des 
omptes,  Ghanmre  des  enquêtes  et  Grand*- 
bambre.  Pendant  un  siècle  et  demi  ce  Parle- 
lent  devait  être  Tunique  cour  souveraine  du 
)^aiune  :  quelques-uns  de  ses  membres  furent 
000  délégués  pour  aller  Juger  les  appels  des 
a^s  de  coutumes  :  ceux  de  la  Ghampa^^e  dans 
is  f Grands  Jours»  de  Troyes,  ceux  de  la 
ormandie,  dans  les  «échiquiers*  de  Rouen, 
tceux  des  pays  de  droit  écrit  dans  la  Ghambre 
e  Langue  d'oc,  établie  à  Paris  même. 
La  bourgeoisie  arrivait  aux  a0^ires  par  cet 
largissement  des  fonctions  de  la  justice  qu'elle 
tule  s'était  rendue  capable  d'exercer.  Elle 
criTa  plus  vite  encore  à  compter  dans  l'État 
)rsqu'il  fallut  lui  demander  d'ouvrir  sa  bourse 
our  subvenir  aux  dépenses  publiques.  La 
)faaté  capétienne,  tant  qu'elle  fut  simplement 
iûdale,  avait  trouvé  dans  son  Trésor,  c'est-à- 
ire  dans  le  revenu  de  ses  domaines ,  l'argent 
ècessaire  à  ses  œuvres  seigneuriales;  mais  la 
)ici  qui  règne,  qui  gouverne,  qui  fait  des 
lis,  qui  einbrasse  une  politique;  il  lui  faut 
De  armée,  il  lui  faut  des  subsides.  Philippe  le 
el  ne  néglige  aucun  moyen  d'être  riche ,  pas 
lême  les  plus  iniques,  pas  même  les  plus  dan- 
ereux.  Il  suspend  le  droit  que  les  feudataires 
raient  de  battre  monnaie,  et  spécule  sur  la 
iDte  et  la  refonte  des  écus  royaux.  Goupabks 
Q  non  d'usure ,  il  lait  périodiquement  rendre 
DTge  aux  banquiers  juifs  et  lombards,  qui  s'en- 
chissaient  en  développant  le  commerce  na- 
onal;  il  saisit  les  biens  des  Templiers  con- 
uonés  à  mort;  il  vend  la  liberté  aux  serfs  et 
ix  esclaves;  il  établit  les  premiers  bureaux 
s  douane  qu'ait  connus  la  France;  il  impose 
t  sel;  et ,  toujours  plus  avide  d'amasser  l'or 
ni  doit  lui  permettre  de  soutenir  ses  desseins, 
convoque  enfin ,  dans  une  réunion  commune, 
s  trois  classes,  les  trois  ordres  du  royaume  : 
!  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état.  (Yoy.  États, 
knéranx.) 

Une  tentative  de  réaction  féodale,  encoura- 
èe  par  le  malaise  du  pays  entier,  éclate  peu 
&  temps  après  sa  mort ,  et  un  grand  nombre 
s  nobles  se  font  rétablir  par  des  chartes 
ijrales  dans  les  privilèges  et  les  prérogatives 
e  leurs  pères;  mais  l'œuvre  Judiciaire  de 
iint  Louis  était  trop  bien  constituéeet  trop  bien 
Q  rapport  avec  l'esprit  du  temps  pour  ne  pas 
^sister  à  ces  attaques,  et,  en  résistant,  elle 
»ura  l'existence  du  régime  politique  et  ûnan- 
ier  qui  s'était  établi  depuis  sur  ses  assises. 
Une  crise  suprême  menaçait  déjà  la  royauté 
t  le  royaume  :  la  guerre  de  Gent  ans  était  ou- 
erte,  et  dans  ce  duel  à  mort,  qui  devait  dé- 
luré l'avenir  de  la  France  au  profit  de  la  mo- 
archie  anglaise  ou  chasser  définitivement  la 
lonarchie  anglaise  du  sol  continental,  il  devait 


surgir  mille  aventures ,  mille  misères,  mais 
aussi  des  miracles  qui  nous  Jetèrent  tous,  roi 
et  peuple,  dans  une  mer  de  sang  et  de  larmes, 
mais  qui  à  la  fin  nous  sauvèrent;  et  le  destin 
de  la  France  triompha. 

Déjà  la  seule  question  de  rhérédité  des  fiefs 
avait  failli  compromettre  FÉtat.  Philippe  le  Bel 
avait,  pour  maintenir  les  apanages  à  portée  de 
la  couronne,  décidé  que  les  mâles  seuls  y  suc- 
céderaient; mais,  pour  la  couronne  elle-même, 
il  était  incertain  si,  le  cas  échéant,  les  filles  n'y 
pouvaient  pas  prétendre  comme  au  manoir  sei- 
gneurial et  au  titre  de  leur  père.  Les  légistes 
déclarèrent  que  la  France  devait  exclure  les 
femmes  du  trône,  et  s'appuyèrent  sur  un 
usage  des  Francs  salions,  qui,  en  effet,  sous  la 
première  race,  avait  été  appliqué  à  l'hérédité 
du  pouvoir  royal  et  qui,  sous  le  nom  de  loi  sali- 
que,  est  resté  fameux  dans  notre  histoire.  (Koy.) 

Mais  si  les  mâles  seuls  eurent  ainsi  le  droit 
de  régner  sur  la  France ,  c'est  parce  que  l'un 
des  rois  anglais  s'était  un  Jour  trouvé  placé 
par  sa  naissance  plus  près  du  trône  de  France 
que  l'héritier  légal,  que  la  guerre  de  Gent  ans 
avait  éclaté  et  que  conunençait  le  massacre  des 
deux  nations.  De  nouveaux  impôts,  de  nouvelles 
confiscations  furent  les  premières  ressources 
de  nos  rois;  mais,  comme  TAngleterre  fournis- 
sait aux  siens  des  secours  plus  réguliers  et 
des  troupes  soumises  à  une  meilleure  disci- 
pline, ce  fut  pour  être  vaincues  d'abord  que 
nos  armées  parurent  sur  les  champs  debataille. 
Lorsque  Jean  le  Bon  eut  été  fait  prisonnier  à 
Poitiers  et  traîné  captif  à  Londres,  une  insur- 
rection générale  assaillit  de  tonte  part  l'éta- 
blissement de  la  monarchie.  En  ces  temps  de 
malheurs  et  d'ignorance ,  la  lumière  du  patrio- 
tisme n'éclairait  pas  les  âmes,  et  la  bourgeoisie, 
qui  plus  tard  mit  dans  son  dévouement  plus 
d'expérience  et  de  sagesse,  fut  cette  fois  la 
plus  terrible  ennemie  de  l'autorité  tutélaire  qui 
façonnait  le  royaume  pour  les  combats  de  l'a- 
venir. En  1356 ,  l'esprit  républicain  des  muni- 
cipalités d'Italie  et  des  Flandres  insphre  les 
États  généraux,  où  les  députés  des  villes 
veulent  s'emparer  du  pouvoûr  et  non -seule- 
ment accorder  l'impôt,  mais  le  percevoir,  le 
répartir,  et,  à  propos  des  matières  de  finances, 
réformer  l'administration  tout  entière.  La  ten- 
tatiTe  était  prématurée,  et  Etienne  Marcel,  qui 
en  était  le  promoteur ,  se  trouva  réduit  bientôt, 
pour  la  soutenir,  à  entreprendre  de  changer 
la.  dynastie  et  à  recourir  à  des  intelligences 
étraugères.  Abandonné  alors  par  une  partie  des 
siens,  il  succombe ,  pendant  que  l'agitation  ré- 
volutionnaire, répandue  dans  les  campagnes, 
prend  la  forme  d'une  guerre  d'extermination 
dirigée  par  les  paysans  contre  la  noblesse  sei- 
gneuriale. Ges  excès  m^es  fbrent  la  cause  du 
salut  de  la  royauté  qui,  soutenue  par  cette  no- 
blesse menacée  et  représentée  par  le  dauphin 
qui  devait  être  Gharles  le  Sage,  se  ressaisit  peu 
à  peu  des  éléments  dispersés  de  l'unité  natio- 
nale. 

La  révolution  avait  donné  au  royaume  une 
division  financière,  en  chargeant  des  tèlus* 
et  des  commissaires  «généraux*  de  lever l'ar- 
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gent  de  tTaide»  votée  par  elle.  De  là  date  le 
commencement  des  «élections»  et  des  «géné- 
ralités »  qui  plus  tard  furent  les  divisions  ci- 
viles de  la  France.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  trace 
de  son  passage  qu'elle  devait  laisser  derrière 
elle,  le  caractère  principal  de  ses  actes ,  ce  fut 
rattestation  de  Tliomogénéité  déjà  ébauchée  de 
la  nation;  et  si  elle  lit  courir  des  périls  à  la 
cause  de  Tunité  française ,  il  se  trouva  qu  elle 
la  servit  en  la  révélant. 

Gliarles  V  rassit  Tadministration  sur  ses  bases, 
et  proûtant  des  leçons  de  la  révolution  même, 
perfectionna  surtout  le  service  des  finances. 
Plus  heureux  que  son  père  dans  la  guerre 
contre  TAnglais,  il  répare  une  partie  des 
désastres  sobis  par  TÉtat  sous  sa  régence,  et, 
en  créant  les  compagnies  d'ordonnance,  en 
1373 ,  il  forme  le  premier  noyau  d'une  armée 
permanente  jusqu'alors  inconnue  à  la  France. 

La  minorité ,  puis  la  folie  de  son  successeur, 
remettent  en  question  les  progrès  accomplis  et 
replongent  la  France  dans  l'abime  de  ses  infor- 
tunes. L'ennemi  étranger  trouve  cette  fois  un 
nouvel  auxiliaire  dans  la  rivalité  des  princes 
apanagistes,  issus  du  roi  Jean,  qui  ne  voulaient 
pas  détruire  la  royauté  suspendue  par  l'état  de 
démence  du  monarque ,  mais  l'exploiter  eux- 
mêmes.  Jamais  la  France  ne  vit  de  plus  mau- 
vais jours  :  sa  capitale,  son  cœur,  étaient  tombés 
aux  mains  des  rois  d'Angleterre,  et  c'est  au 
delà  de  la  Loire  qu'errait,  presque  sans  armée, 
l'héritier  légitime  du  trOne.  Ëuûn,  le  patrio- 
tisme d'une  partie  de  la  noblesse  et  la  sublime 
passion  de  Jeanne  d'Arc  délivrèrent  la  patrie 
de  son  incomparable  misère.  Retrempée  dans 
la  lutte  qui  avait  failli  la  détruire,  la  royauté 
s'élève  enûn  au-dessus  de  tant  de  périls  et 
c'est  pour  ne  plus  redescendre.  Le  sol  de  la 
patrie  est  libre  pour  la  première  fois  depuis 
cinq  siècles,  et  sur  cette  terre  quia  bu  tant  de 
sang  généreux  avant  d'être  indépendante ,  les 
institutions  de  l'État  peuvent  être  organisées 
en  vertu  d'un  plan  d'ensemble. 

Charles  Yll  avait  créé  un  parlement  à  Poi- 
tiers lorsqu'il  vivait  réfugié  à  Ghinon.  Victo- 
rieux ,  il  voulut  que  l'établissement  judiciaire 
de  ses  prédécesseurs  répondit  aux  besoins  de 
la  France  affranchie  et  agrandie.  Un  second 
parlement  fut  accordé  au  Languedoc ,  un  troi- 
sième promis  à  la  Guyenne.  La  couronne  venait 
d'hériter  du  Dauphiné,  en  la  personne  du  llls 
aine  des  rois  à  venir;  cette  province  nouvelle 
eut  aussi  son  parlement,  et  à  la  fin  du  siècle, 
il  y  eut  des  parlements  à  Dijon,  à  Rouen,  à 
Aix,  lorsque  la  Bouigogne  et  la  Provence  se 
trouvèrent  devenues  parties  intégrantes  du 
territoire  français.  La  Bretagne  n'obtint  le  sien 
qu'en  1553. 

Successivement,  on  avait  vu  naître  des  im- 
pôts, d'abord  provisoires,  bientôt  réguliers  : 
les  douanes  de  Philippe  le  Bel,  les  gabelles  de 
Philippe  de  Valois,  les  aides  levées  sur  les 
boissons  et  sur  divers  objets  de  consommation 
par  les  états  républicains  de  1356.  Abolis  un 
moment  à  Tavénement  de  Charles  VI ,  ces  Im- 
pôts furent  rétablis  et  leur  perception  soumise 
à  des  lois  Ûxes.  De  la  créatiou  de  deux  cours 


des  aides ,  date  la  séparation  de  U  justice  or- 
dinaire et  de  la  Justice  de  ânaïkces.  Le  pla» 
ancien  des  impôts,  la  taille,  prit  aussi  pins  d'im- 
portance à  mesure  que  l'objet  pour  lequel  il 
avait  été  créé,  rentretieQ  de  raroiée,  devenait 
plus  considérable. 

Depuis  un  siècle,  la  division  de  U  vieillc 
France ,  en  généralités  et  en  élections  âau- 
cières,  était  un  fait  accompli:  mais  i  mesore 
que  cette  vieille  France  étendait  ses  firontîèr&s. 
les  pays  qui  la  fortifiaient,  réciamaieut  ie  droit 
de  garder,  en  matière  d'impôts,  le  irriTiiége  de 
consentement  et  de  répartition  qu'ils  possé- 
daient. Ils  le  gardèrent,  et  comme  e'était  dua 
des  états  généraux  particuliers  que  s^exerriiî 
ce  privilège ,  le  nom  de  pays  d'états  Iclt  fa: 
donné  dans  la  langue  administrative. 

En  obtenant  des  États  généraux  de  1439  ré- 
tablissement de  l'impôt  personnel  des  taibe-i 
le  roi  supprime  partout  les  tailles  féodaJes,  set- 
sure  d'ordre  et  d'autorité  qui  contribue  enoon. 
à  former  la  nation  unique.  C'était  pour  la  lens 
d'une  armée  permanente  de  2,500  hommes  a  ar- 
mes et  de  4,000  arebers,  que  fut  votée  la  tadlc 
royale.  Jusqu'alors  la  royauté  u'avait  pai  en  j 
son  service  une  force  militaire  toi^ours  sii\^ 
sistante  et  elle  n'avait  combattu  qu'au  moyex 
des  appels  adressés  à  ses  vassaux  et  aux^'eu 
des  communes.  La  voici  à  la  tête  des  prcmierr? 
troupes  modernes,  et,  si  la  cavalerie  y  >»? 
encore  le  premier  rôle,  bientôt  rarttliehe  u 
paraître;  elle  forcera  la  guerre  à  devenir  sa- 
vante, et  l'infanterie  croîtra  en  nombre  à  mesiui 
que  la  nation  se  formera  plus  solidement  Lsc 
bans  et  arrière-bans  ne  sont  dès  lors  qa  au 
reste  languissant  des  usages  militaires  de  U 
féodalité,  quine  disparaîtront  que  soos  Louis  XI'*  - 
comme  1  exercice  des  justices  seigneumî^ 
subsistera,  en  perdant  toujours  de  sa  vigoear 
Jusqu'aux  États  généraux  de  17^9. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  lumière.  C'est  par  Ij 
justice  qu'a  commencé  la  formation,  la  lùn- 
siou  régulière  de  la  France:  les  cbàtelieucae.' 
les  prévôtés  du  roi  sont  les  sièges  de  première 
instance  pour  la  justice  et  la  police;  les  biit- 
liages  au  nord,  les  sénéchaussées  au  midi  îto- 
miuent  les  châtellenies  et  les  prévôtés  et  saai 
à  la  fois  sièges  de  justice  et  offices  miJitairei 
La  juridiction  suprême  réside  dans  les  pff]^ 
ments.  C'est  par  l'orgamsation  des  finances  que 
la.  force  du  royaume  a  pu  croître.  Financleft^ 
ment,  la  France  est  divisée  en  paysd'ètaUqw 
consentent  leurs  impôts  et  les  répartisseot.  c- 
en  pays  d'élections  où  sont  établis  les  not- 
veurs  généraux,  les  élus,  les  receveuis  des 
domaines,  les  grèneiiers  des  gabelles  et  tÀea- 
tôt  tout  un  monde  de  percepteurs,  de  ittso^ 
riers  et  de  contrôleurs  dont  la  hiérarchie  e< 
les  fonctions  annoncent  l'administratioa  et  b 
comptabilité  des  siècles  prochains.  fioJhi ,  il  j 
a  en  France  une  armée,  et,  militairem£AtJ<^ 
pays  est  partagé  eu  douze  grands  gouveroe* 
ments  donnés  à  des  ofliciers  de  la  couroB&e. 

Kous  n'avons  dit  qu'un  mot  du  rôle  et  de  U 
situation  de  l'Église  sous  la  monarchie  aj^ 
tienne.  Saint  Louis  avait  commencé  à  déooQtr 
les  liens  qui  la  rattachaient  temporeileittcati 
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tome,  et  lai  arait  maîntena  son  droit  d*ëlec- 
îod;  Rome  eut  bientôt  repris  tout  son  empire; 
nais  Charles  VH,  continuateur  de  saint  Louis , 
irdonna  que  le  clergé  français  ne  payerait  plus 
te  tributs  au  saint-siége  et  qu*ii  conserverait 
a  constitution  républicaine.  Il  est  vrai  que,  dés 
e  siècle  suiTanti  François  !«'  fit  cesser  cette 
xistence  d*un  clergé  démocratique ,  et  par  un 
ODCordat  conclu  avec  le  saint-siège,  slnsti- 
Qs  l'électeur  unique  des  membres  du  clei^ 
oyal. 

Le  temps  était  Tenu  où  la  France  devait  être 
oncentrée  tout  entière  sous  la  main  de  ses 
ois.  Louis  ZI  acheva  Tœuvre  de  la  monarchie 
ëodale.  U  ne  restait  plus  qu'à  en  finir  avec  les 
ipanagistes ,  avec  le  sang  même  de  la  dynastie. 
Id  sait  quelle  habileté ,  quelle  décision,  quelle 
instance  son  génie  cruel  appliqua  à  cette 
âche,  et  comment  il  contribua,  plus  que  tout 
.Qtre  roi,  Philippe-iuguste  excepté,  à  la  for- 
nation  matérielle  du  royaume. 

En  cinq  siècles  s*est  opérée  cette  construc- 
ion  du  nouvel  édifice  national;  mais  quels 
iècles  de  violences  et  que  Timagination  a  de 
leine  pour  éclairer  d'un  rayon  de  poésie  che- 
'aleresqne  ces  sombres  années  d'ignorance, 
le  faim,  de  peste  et  de  batailles  intestines  1 

Le  seizième  siècle  inaugure  une  nouvelle 
lolitique.  La  France  est  juste  prête,  quand 
occident  de  TEurope  se  rafiraichit  au  souffle 
le  la  renaissance  grecque  et  latine.  L'art  an- 
ique  vient  mêler  sa  clarté  et  ses  élégances  a 
»  naïveté,  à  la  rudesse ,  à  la  gaieté  de  Tesprit 
:aulois ,  et  le  génie  français  entre  en  posses- 
ion  des  commencements  de  sa  gloire.  Mais  ce 
Test  que  durant  le  dix-septième  siècle  que  sa 
uprématie  détrônera  les  vieilles  renommées 
le  TEmpire  germanique  et  du  saint-siège, 
'rançois  I*'  travaille  le  premier  à  fonder  cette 
ortune  future,  et  c'est  en  lutnint  contre  la 
oaison  d'Autriche  qu'il  force  les  nations  d'Eu- 
ope  à  se  préoccuper  de  leur  équilibre.  Son 
Us  accroît  rhéritage  national;  ses  petits-fils 
lensent  le  perdre;  mais  au  travers  des  com- 
tats  de  la  réforme  religieuse,  l'esprit  humain 
ffennit  toigours  sa  marche.  Les  lois  civiles 
'épurent  sur  les  injonctions  des  représentants 
e  la  France ,  et  sous  rinspiration  de  ses  ma- 
istrats ,  et  dans  les  débauchés  politiques  de 
I  Ligue,  les  instincts  de  liberté  surgissent  en 
bondance,  et  masquent  les  défaillances  du 
atriotisme. 

C'est  avec  Henri  IV  que  Ton  entre  dans  un 
rdre  d'idées  qui  se  rapprochent  des  nôtres, 
olly  habitue  la  nation  à  vouloir  des  hommes 
itègres  au  pouvoir;  il  popularise  les  pratiques 
'économie  et  relève  toute  la  nation  en  pro* 
lamant  l'excellence  de  l'agriculture.  Colbert 
i  complétera  en  donnant  de  l'essor  à  l'industrie 
t  au  commerce. 

Jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle,  la  cou- 
onne  a  des  conseillers,  quand  il  lui  platt  d'en 
rendre  :  c'est  un  abbé,  Suger;  un  homme  de 
uerre,  Joinvilte;  un  légiste,  Juvénal  des  Ur- 
ins;  un, barbier,  Olivier  le  Daim.  Avec  les  secré- 
lires  d'État  naissent  les  ministères  {voy).  Le 
î\i  de  la  machine  gouvernementale  se  rectifie 


ainsi  sans  relAche;  mais,  à  Timproviste,  de 
fortes  secousses  l'arrêtent  et  la  désorganisent. 
Toute  minorité  est  un  signal  auquel  le  passé 
féodal  et  communal  se  réveille  et  tent»  un 
effort  de  révolte.  Il  faut  la  main  de  fer  de  Ri- 
chelieu  pour  abattre  les  plus  hautes  têtes 
rebelles,  et  le  sceptre  doré  de  Louis  XIV  pour 
les  courber  toutes  devant  lui. 

Cependant,  l'équilibre  européen  est  fixé  par 
la  France  dans  les  traités  de  Westphalie,  et, 
elle-même,  sous  son  roi,  le  dernier  de  ses  rois 
conquérants ,  elle  étend  de  tous  côtés  ses  fron- 
tières. Les  lettres  et  les  arts  du  grand  siècle 
achèvent  de  lui  donner  l'arbitrage  de  l'Europe, 
même  au  temps  de  ses  malheurs;  et,  quoi- 
qu'ils ne  décorent  que  des  idées  générales  et 
souvent  serviles ,  ils  préparent  pour  le  siècle 
suivant  le  règne  inattendu  de  la  philosophie. 
Louis  XIY  lui-même  contribue,  sans  le  vou- 
loir, à  donner  à  la  bourgeoisie  une  importance 
que  ses  écrivains  du  dix-huitième  siècle  pous- 
seront au  comble.  Quand  il  humilie  les  débris 
de  la  noblesse  dans  ses  pompeuses  anticham- 
bres, et  ne  veut  employer  aux  grandes  affaires 
que  des  gens  de  roture,  il  passe  le  premier 
sur  son  peuple,  par  le  caprice  du  despotisme, 
le  niveau  que  la  Révolution  emploiera  au  nom 
de  la  justice.  Mais  arrivons  à  ce  terme  où  cesse 
d'exister  l'ancienne  France  et  où  la  nouvelle 
France  vient  au  monde. 

U  sera  permis  peut-être  à  l'auteur  de  ces 
pages  de  rappeler  qu'il  a,  dans  un  ouvrage  in- 
titulé État  de  la  France  en  1789,  dressé,  pour 
cette  date  mémorable,  l'inventaire  du  régime 
que  les  États  généraux  détruisirent  et  trans- 
formèrent. Ce  n'est  pas  en  quelques  lignes 
qu'on  en  peut  donner  la  plus  légère  esquisse. 
L'étendue  du  territoire  était  à  peu  de  chose 
près  renfermée  dans  les  mêmes  limites  qu'à 
présent;  le  chiffre  de  la  population  était  de 
26  millions  et  demi  d'habitants,  dont  près  de 
6  millions  dans  les  villes  et  les  bourgs,  et  envi- 
ron 680,000  dans  la  capitale.  La  vie  moyenne 
n'était  guère  évaluée  qu'à  une  durée  de  28  ans 
et  9  mois. 

Le  temps  avait  vu  tomber  une  à  une  sous  les 
coups  de  la  monarchie  les  institutions  de  la 
féodalité;  mais  ce  n'était  que  leur  vigueur  et 
leur  vitalité  qui  avaient  disparu  ;  leurs  formes, 
leurs  noms,  leurs  liens  subsistaient.  Jusqu'en 
1789,  la  France  entière  n'est  qu'un  assemblage 
de  fiefs ,  d'arrière-flefs  et  de  propriétés  rotu- 
rières, placés  sous  la  mouvance  du  roi,  qui, 
suivant  le  droit  du  moyen  âge,  est  le  seigneur 
suprême  de  la  terre,  comme  il  est  le  chef 
irresponsable  de  l'État.  Sans  doote,  il  eût  été 
impossible  depuis  longtemps  de  faire  passer  la 
rigueur  d'un  tel  principe  dans  la  réalité  des 
transactions;  mais  le  principe  n'en  subsistait 
pas  moins.  C'est  la  pierre  d'assise  de  l'ancien 
régime.  La  Révolution  a  dû  l'arracher  du  sol 
pour  que  la  France  fût  vraiment  libre. 

n  est  douteux  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  de 
80,000  personnes  nobles  en  1789;  mais  com- 
bien peu  descendaient  réellement  des  com- 
pagnons de  Clovis,  ou  seulement  des  offi- 
ciera qui,  sous  les  Carlovingiens,  devinrent 


1024 


PBÂKCE. 


propriétaires  héréditaires  de  leurs  charges! 
L'immense  majorité  n*était  que  d'une  noblesse 
récente ,  gagnée  dans  les  offices  de  magistra- 
ture. Le  clergé  comptait  environ  200,000  indi- 
▼idus  dans  son  ordre,  et  jouissait  d'un  roTenu 
considéralSle  dont  le  chiffre  a  été  dlTcrsement 
évalué.  Arec  le  roi,  qui  Jouissait  encore  d'un 
grand  domaine,  ces  80,000  nobles  et  ces 
200,000  membres  du  clergé  possédaient  les 
trois  quarts  du  sol.  Restait  un  quart  pour  26 
millions  d'hommes;  mais  c'est  au  plus  s*il  y 
avait  450,000  propriétaires  en  France. 

Sous  le  rapport  des  divisions  politiques ,  la 
France  ecclésiastique  avait  gardé  celles  même 
de  la  Gaule  romaine;  la  France  militaire  com- 
prenait 32  grands  gouvernements  et  8  petits; 
la  France  civile  était  ainsi  répartie  :  pour  les 
pays  d'élections,  21  généralités  ,171  élections, 

4  gouvernements,  7  pays  et  villes  abonnés, 

5  petits  pays  d'états;  pour  les  pays  d'états  et 
pays  conquis:  14  intendances,  32  diocèses, 
25  vigueries,  6  élections,  12  subdélégations, 

1  gouvernance,  6  gouvernements,  t  duché, 

2  châtellenies ,  1  comté,  106 bailliages,  5  pré- 
Tétés  royales  et  bailliagéres,  3  prévôtés  royales 
et  39  districts. 

Les  Intendants  (intendants  de  Justice  et  de 
finances)  avaient  été  institués  par  Richelieu  en 
haine  des  parlements  aussi  bien  qu'en  haine 
de  la  noblesse.  L'intendant  choisissait  lui- 
même  ses  subdélégués.  C'était  une  sorte  de 
préfet  gouvernant  un  territoire  plus  étendu 
que  nos  départements. 

Comme  le  désir  de  faire  elle-même  ses 
affaires  éiki  devenu  la  grande  passion  de  la 
France ,  on  venait  d'essayer  de  doter  ces  pays 
d'élections  d'assemblées  provinciales  (voy.  ce 
mot)y  qui  auraient  eu  à  y  Jouer,  avec  quelque 
liberté ,  le  rôle  que  les  états  ne  Jouaient  plus 
que  par  fiction  dans  les  pays  d'état  dont  voici 
la  liste:  Bretagne,  Flandre  wallonne,  Artois, 
Gambrésis,  Bourgogne,  Languedoc,  Provence, 
comté  de  Foix,  Marsan,  Nébouzan,  les  Quatre 
Vallées,  Bigorre,  Béarn,  Soûle,  Basse-Navarre, 
Labourd,  Dauphiné.  Ces  institutions  ne  firent 
que  rendre  la  nation  plus'  impatiente  d'opérer 
l'union  des  provinces  et  la  régularisation  des 
lois,  et  cette  impatience  était  légitime,  car  après 
avoir  constitué  matériellement  le  royaume,  la 
royauté  n'était  plus  capable  que  de  le  tyran- 
niser, et,  de  nature  féodale  après  tout,  elle  ne 
voulait  pas  fondre  les  fantômes  de  la  féodalité 
pour  forger  le  corps  d'une  nation  nourelle. 

Les  parlements  s'étaient  à  la  longue  arrogé 
le  droit  de  remontrance,  parce  qu'ils  Jouis- 
saient du  privilège  de  l'enregistrement  des 
ordonnances  et  des  édits.  Ce  droit  qui,  en 
somme,  cédait  toujours  à  la  force ,  leur  parais- 
sait être  la  loi  fondamentale  du  pays  et  yaloir 
à  lui  seul  une  Constitution;  mais  après  que  les 
penseurs  et  les  politiques  du  dix-huitième 
siècle  avaient  parlé,  il  était  impossible  que  ces 
chimères  subsistassent.  La  Révolution  fit  ce 
que  les  rois  ne  pouvaient  pas,  ce  que  les  par- 
lements les  auraient  voulu  empêcher  de  faire. 
Ce  ne  furent  pas  de  vains  mots  que  ces  décla- 
rations des  Constitutions  de  1791  et  de  1793  : 


«Le  Royaume  est  un  et  indivisible.»  —  «La 
Répubhque  française  est  une  et  indiviSLble.  • 

Nos  malheurs  même  n'ont  pu  triompher  de 
cette  unité  et  de  cette  indivisibilité  que  les 
peuples  admirent  et  envient 

Paul  BoirsAr. 

II.  DROIT  PUBUG  m  LA  FEAKCB. 

Nous  avons  consacré  un  article  spëdai  lax 
ConsHtutians  taUérieure*  de  la  France  et  noos 
dcTons  nous  borner  à  y  renvoyer.  Depuis  le 
4  septembre  1870  Jusqu'aujourd'hui  (printemps 
de  1873  )  la  France  est  sans  constitution  écrite, 
c'est-à-dire  sans  pacte  politique  formellement 
convenu  entre  le  gouTemement  et  la  nation.  Le 
seul  pacte  dont  il  soit  question  de  1871  i  1873, 
est  ce  qu'on  appelle  le  pacte  de  Bordeaux  ifè- 
Trier  1871,  discours  de  M.  Thien,  Joumai  offi- 
ciel, 22  février),  par  lequel  on  s'est  engagea 
ajourner  toute  décision  sur  la  forme  de  gon- 
Ternement,  à  rester  provisoiretf^ent  dans  k 
provisoire.  L'assemblée  constituante  élue  €i 
février  1871  renfermait  une  forte  majorité  mo* 
narchlque,  et  bien  des  personnes  sontd'iTîi 
qu'en  février  ou  mars  1871  la  monarchie  annit 
pu  être  rétablie.  Pourquoi  les  intéressés  ootrili 
laissé  passer  le  moment  propice?  Il  y  avait  à 
cela  plusieurs  raisons.  D'abord,  l'ennemi  était 
maître  du  pays  et  les  légitimistes,  qui  soot  h 
fraction  la  plus  ardente  du  parti  monarchiqae. 
se  souvenaient  qu'après  1815  on  avait  reprocbè 
aux  Bourbons  d'être  revenus  a  la  suite  d'aile 
invasion  ;  ils  pensèrent  donc  qu'on  devait  atten- 
dre encore,  qu'on  devait  d'abord  traiter  arec 
Tennemi  et  qu'il  serait  toi^ours  temps  de  régler 
la  question  dynastique. 

La  Commune  survint,  et  bien  que  le  prétexte 
principal  mis  en  avant  par  ses  partisans  fôt 
l'autonomie  des  communes,  elle  s'appnyï  so^- 
sidiairement  ^ur  \&  crainte  de  voir  rétablir  h 
monarchie.  Le  temps  se  passa,  et  avec  loi  le 
moment  propice.  Le  parti  monarchique  était 
divisé  et  les  républicains,  un  instant  abattus. 
réprenant  courage,  menaçaient  de  gaem  ci- 
vile, n  fallait  pourtant  payer  la  lourde  raoçoo 
imposée  a  la  France  et  l'on  ne  pouvait  esp^ 
trouver  les  milliards  qu'en  oflftant  aox  capita* 
listes-  la  garantie  d'un  pays  uni ,  pansaot  ses 
plaies  et  renaissant  à  la  prospérité.  La  gwne 
civile  eût  rejeté  la  France  en  arrière  de  ceat 
ans.  D'ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  que  la  répu- 
blique de  fait  durait,  les  populations  reveinieot 
de  leur  aversion  contre  le  régime  répoblieiiD- 
ou  plus  exactement,  on  trouvait  te  duag^ 
ment,  quel  qu'il  fût ,  si  périlleux,  qu'on n>a 
voulait  à  aucun  prix.  On  en  vo^it  si  p<Q' 
que  des  esprits  très-distingués  demandéreoi 
qu'on  s'abstint  de  rédiger  une  GonstitntioB  de 
toutes  pièces.  Il  suffirait  de  reprendre  en  socf 
œuvre  les  dispositions  organiques  anfiff^^' 
mesure  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Celle 
opinion ,  malgré  les  réserves  théoriques  UHt^ 
dans  le  préambule,  semble  avoir  pr^Tahi  daBS 
la  loi  du  31  août  1871  qui  confère,  ao  M^ 
pouvoir  exécutif,  le  titre  de  PrMdent  es  f^ 
République  française,  et  quoi  qu'on  ait  dit, 
on  reconnaissait  ainsi  le  fait  —  La  méjoe  lot 
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lari^e  le  Président  de  promulguer  les  lois, 
en  snrreiller  et  assurer  rexécution,  de  Qom- 
ler  les  ministres,  qui  contre-signent  ses  dé- 
rets et  sont  responsables.  U  doit  résider  au 
eu  où  siège  FÂssemblée ,  il  peut  obtenir  la 
arole  à  TAssemblée  nationale. 
Par  le  décret  du  2  septembre  sniTant,  le  Pré- 
idcnt  de  la  République  institue  un  Tice-prési- 
ent  du  conseil  des  ministres,  ee  qui  fait  sup- 
poser qu'il  se  considère  lui-même  comme  pla- 
ident du  conseil  Un  décret  de  même  dsie 
xe  la   formule  de  la  promulgation  des  lois, 
rui  est  laite  «au  nom  du  peuple  français». 
ions. aurons  Toceasion  de  citer  quelques  autres 
ois,  qui  penTcnt  être  considérées  comme  au- 
ant  de  chapitres  ou  d'articles  de  la  Constitu- 
ioQ  actuelle,  mais  dans  Tintérêt  de  la  clarté 
te  notre  court  exposé,  nous  combinerons  les 
iispositions  politiques  antérieures  testées  en 
rigueur,  tacitement,  coumie  allant  sans  dire, 
a?ec  celles  promulguées  sous  le  nouvel  régime. 
Le  principe  fondamental  du  droit  français, 
principe  qui  est  actuellement  éleTé  au  rang 
dun  postulat  politique,  d'une  loi  natnrelle, 
d'un  droit  imprescriptible»  c'est  la  souTeraineté 
nationale.  Le  gouTernement  est  une  émanation 
de  la  nation,  c'est  la  nation  qui  l'institue»  et  la 
nation  peut  le  renverser.  Elle  n'en  use  que 
trop,  hélas  1  de  ce  droit,  ou  plutôt,  elle  permet 
trop  lacilement  qu'on  en  abuse  en  son  nom  et 
à  ses  dépens.  He  ponrant  pas  se  gouverner 
âirectement,  à  cause  de  retendue  du  pays, 
eJle  délègue  le  gouvernement  i  ses  représen- 
tants on  députés  élus  au  suffrage  universel  de 
tous  les  Français  moeurs.  A  la  tôte  du  gouver- 
nement s'est  trouvé  jusqu'à  présent  plus  sou- 
vent un  chef  héréditaire,  roi  ou  empereur, 
qu'un  chef  électif,  consul  ou  président;  mais 
si  la  forme  du  gouvernement  —  monarchique 
ou  lépoblicaine  —  n'est  pas  sans  influence  sur 
roiganisation  de  certains  services ,  elle  change 
bien  moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire  aux  fois 
administratives  essentielles  et  elle  ne  touche 
en  aucune  façon  aux  dispositions  des  droits 
ciTil,  Gonmiercial  et  pénal.  On  y  change  seule- 
ment quelques  mots  ;  par  exemple  au  lieu  de 
punir  Taltentat  contre  le  roi  ou  l'empereur, 
la  Loi  punira  l'attentat  contre  la  République; 
la  pénalité  sera  la  même,  comme  une  loi  de 
1872  a  pris  bien  inutilement  le  soin  de  le  dire. 
Une  innovation  qui  a  pour  but  de  rendre  les 
réTolutions  un  peu  moins  faciles  a  été  consa- 
crée par  la  loi  du  15  février  1872.  Klle  pres- 
crit que  y  lors  d'une  insurrection  victorieuse  à 
Paris,  les  conseils  généraux  se  rassenablent  im- 
médiatement, que  chaque  conseil  général  dé- 
lègue, en  comité  secret,  deux.de  ses  membres 
qui  accourront  au  lieu  >où  se  seront  rendus 
les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  dé- 
putés qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence», 
l'assemblée  des  délégués  n'est  valablement 
constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départe- 
ments au  moins  s'y  trouve  représentée.  Cette 
assemblée  des  délégués  prendra  toutes  les 
mesures  gouvernementales  nécessaires  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  —  ou  la  mérité 
de  ses  membres  —  ait  pu  se  réunir  quelque 
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part  et  ait  repria  ses  fonctions.  Nous  pensons 
que  les  membres  dispersés  de  l'Assemblée  na- 
tionale auront  eu  le  temps  de  se  réunir  trois 
ou  quatre  fois  à  l'extrémité  du  pays  avant  que 
la  lourde  machine  des  80  et  quelques  conseils 
généraux  ait  pu  être  mise  en  branle.  11  est  i 
craindre  —  et  par  plus  d'une  raison  —  que  la 
loi  du  15  février  1872  ne  contribue  en  rien  à 
la  stabilité  des  pouvoirs  en  France. 

Kous  avons  dit  que  le  pouvoir  est  actuelle- 
ment (1873)  aux  mains  d'une  assemblée  qui 
nonune  un  président  pour  une  durée  non  dé- 
terminée. L'assemblée  se  compose  de  750  et 
quelques  membres,  chiffirequi  semble  destiné  à 
être  réduit.  Aucune  condition  n'a  été  posée  en 
1871  àréligibilité,  si  ce  n'est  d'être  Français 
majeur  et  honorable  et  de  ne  pas  être  préfet 
du  département  dans  lequel  on  veut  être  élu; 
les  sous-préfets  aussi  ont  été  exclus  dans  les 
mêmes  conditions.  Du  reste,  tant  pour  le  droit 
électoral  que  pour  l'éligibilité,  c'est  la  loi  élec- 
torale de  1849  qui  a  été  suivie.  Cette  loi  sera 
modiflée  dans  le  courant  de  l'année  1873.  La 
loi  de  1849  avait  prescrit  le  scrutin  de  liste, 
par  départements,  ce  qui  obligea  les  Parisiens 
en  1871  à  donner  leurs  voix  à  quarante-trois 
personnes  à  la  fois.  Le  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement est  une  transaction  entre  le  scrutin 
de  liste  absolu,  où  chaque  électeur  inscrirait 
les  750  noms  de  l'en^mble  des  candidats  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  scrutin  individuel, 
où  chacun  ne  vote  que  pour  un  député,  ce 
qui  suppose  la  subdivision  de  la  France  en  ct'r- 
cQnseriptions  électorales.  La  France  a  essayé 
de  l'un  et  l'autre  système  et  elle  a  trouvé  qu'ils 
avaient  chacun  leurs  inconvénients. 

L'Assemblée  nationale  a  la  plénitude  des 
pouvoirs,  mais  elle  délègue  nécessairement  le 
pouvoir  exécutif.  Le  partage  des  attributions 
entre  le  pouvoir  législalif  et  le  pouvoir  exécu- 
tif est  presque  toujours  le  même  en  France, 
quelle  que  soit  laiorme  du  gouvernement.  Ce 
partage  est  basé  sur  des  principes  de  droit  ad- 
ministratif qui  peuvent  être  transgressés  dans 
un  cas  spécial  par  un  t pouvoir  fort»,  mais 
sans  ébraînler  sérieusement  l'édlflce  légaL  Le 
domaine  de  hi  loi  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif 
au  statut  personnel  (droits  civils)  et  au  statut 
réel  (propriété),  tout  ce  qui  engage  les  flnances 
et  les  propriétés  de  l'&tat,  tout  ee  qui  concerne 
les  rapports  entre  les  pouvoirs  et  en  général 
toutes  les  matières  importantes.  Il  e^t  des 
questions  qui  pourraient  être  r^lées  par  le 
pouvoir  exécutif  et  que  pourtant  on  soumet 
à  l'Assemblée  nationale.  Le  pouvoir  exécutif 
prend  des  règlements,  organise,  applique;  il 
nomme  à  toutes  les  fonctions  non  électives , 
commande  (ou  fait  conmiander)  les  armées, 
entretient  des  rapports  avec  les  pays  étrangers 
et  contracte  des  traités  qui  doivent ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  être  approuvés  par  le 
pouvoir  législatiL  {Voy.pour  les  détaUi  notre 
Dictionnaire  de  f  Administration  française.) 
Quant  au  pouvoir  judiciaire,  c'est  le  chef  de 
l'État  qui  nomme  les  magistrats  de  tout  ordre, 
depuis  le  juge  de  paix  jusqu'au  président  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  magistrats  du  minis- 
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tère  public  sont  amoTibles,  comme  les  Juges 
de  paix,  les  membres  des  cours  et  tribunaux 
sont  inamoviblesjusqu^à  la /tmtte  d'elle.  Toute- 
fois ces  magistrats  dépendent  du  gouTerne* 
ment,  tant  pour  leuraTancement  que  pour  leur 
déplacement  (cbangement  de  résidence).  Les 
lois  distinguent  profondément  entre  les  matiè- 
res Judiciaires  et  les  matières  administratives, 
et  interdisent  aux  juges  de  s'occuper  des  ma- 
tières administratives ,  et  aux  administrateurs 
de  juger.  II  existe  même  toute  une  procédure 
spéciale  pour  empêcher  les  Juges  d'empiéter 
sur  le  domaine  administratif,  c'est  celle  des 
conflits.  Lorsque ,  après  que  le  préfet  a  soumis 
ses  objections  au  tribunal,  celui-ci  retient  l'af- 
faire ,  le  préfet  élèTC  le  conflit  qui  était  autre- 
fois résolu  par  le  chef  de  l'État  en  conseil 
d'État  (en  réalité  par  le  conseil  d'État  siégeant 
en  assemblée  du  contentieux) ,  et  qui  l'est  ac- 
tuellement par  une  commission  spéciale,  com- 
posée mi-partie  de  conseillers  d*État  et  mi- 
partie  de  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 
présidée  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Le  conseil  d*Élat  est  une  des  institutions 
firançaises  qu'on  retrouve  sous  tous  les  régimes, 
comme  on  peut  le  voir  à  l'article  que  le  Diction- 
naire lui  consacre.  G*est  un  conseil  auquel  le 
gouvernement  peut  recourir  quand  il  le  juge  à 
propos ,  mais  il  est  aussi  des  cas  où  son  inter^ 
vention  est  obligée.  Elle  est  obligée  pour  les 
règlements  d'administration  publique, qui  sont 
des  lois  complémentaires,  ou  des  lois  d'appli- 
cation expressément  prévues;  elle  est  obligée 
pour  certains  actes  du  pouvoir  exécutif  qui  doi- 
vent être  préparés  «  dans  la  fwmt  des  règle- 
ments d'administration  publique  •,  c'est-à-dire  : 
«le  conseil  d'État  entendu».  Les  attributions  de 
ce  conseil  comprennent  encore  le  Jugement  du 
contentieux  administratif,  soit  comme  tribunal 
unique  —  en  dernière  instance,  —  soit  comme 
tribunal  d'appel,  lorsque  l'ailkire  a  passé  par 
les  conseils  de  préfecture  qui  sont  la  première 
instance  pour  beaucoup  de  matières  adminis- 
tratives. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
le  contentieux  administratif  entrasse  toutes 
les  questions  litigieuses  entre  l'État  et  les  par- 
ticuliers, ou  entre  les  particuliers  dans  cer^ 
taines  matières  expressément  réservées  à  Tad- 
ministration. 

Le  droit  public  français  est  traité  dans  un 
grand  nombre  d*artlcles  du  Dictionnaire,  no- 
tamment dans  les  suirants:  Comptabilité, 
Conseil  d'État,  Élections,  Fonctionnaire, 
Jnry,  Juridictions,  Ministères,  Presse,  Snf- 
firago  universel,  ainsi  qu'aux  mots  Commune 
et  Département  Nous  le  répétons,  la  plupart 
des  dispositions  de  notre  droit  public  sont 
indépendantes  de  la  forme  du  gouvernement, 
la  centralisation  et  la  décentralisation  elles- 
mêmes  n'en  dépendent  pas,  et  Ton  pourrait 
aisément  s'en  convaincre  en  comparant  les  lois 
de  diverses  époques.  Les  changements  les  plus 
importants  se  rencontrent  aux  mots  Élections, 
Jury,  Principes  de  80  et  Presse.  [Vv^,  à  l'ap- 
pendice la  loi  élector^e  de  1873.) 

Maurice  Blogk. 


m.  ÀDMIinSTRAlIOX. 

Yoy,  Administration,  Bareaneratie,  Com- 
mune, Conseil  d'État,  Département,  FoncK 
tionnaire,  Juridictions  administratives,  Ki- 
nistére.  Organisation  administratîTe,  etc. 

IV.  ORGAinSATION  jm>IGZAlBB. 

Vby.  Appel  et  Cassation,  Déni  de  joftict, 
Détention  préventive ,  Juge  de  paix ,  Orsa* 
aisation  judiciaire ,  etc. 

V.  FINANCES. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  remonta, 
dans  cette  courte  esquisse  des  finances  de  la 
France,  à  l'époque  antérieure  à  1789.  iSoos 
nous  bornons  à  énoncer  ce  bit  si  fectle  à  T6n> 
fier,  que  la  plupart  de  nos  impôts  actuels  da- 
tent de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  Tanoea 
régime.  On  connaissait,  bien  avant  le  dix^tes- 
vième  siècle,  les  impôts  directs  et  indirecte,  b 
contribution  foncière  et  l'enregistrement,  ie 
timbre  et  les  douanes,  le  droit  sur  les  bocssoos 
et  sur  le  sel;  seulement,  on  les  appelait  tailles, 
aides,  gfld>eUes  et  d'autres  noms  qui  nous  p^ 
raissent  aujourd'hui  plus  on  moins  barbares. 

Ainsi  donc,  nos  impôts  actuels  existaient  eo 
principe;  mais  si  nous  n'avons  pas  le  mérite 
de  l'invention,  nous  en  avons  un  autre  f^  le 
vaut  bien  :  c'est  celui  de  tendre  à  nous  lap* 
procber  ie  plus  possible  de  la  Justice  ou  do 
moins  de  l'équité.  Par  un  travail  incessant  dV 
mélioration  et  de  perfectionnement,  facilité 
sans  doute  par  l'absence  de  toute  entrave  sur 
un  terrain  déblayé  par  la  Révolution,  on  a  pti 
établir  un  système  suffisamment  rationDel. 
assez  bien  coordonné  dans  ses  parties,  réaih 
saut  régalité  devant  la  loi,  supprimant  fart»- 
traire,  et  tendant  à  obtenir  de  chaque  cttojcfi 
une  contribution  proportionnelle  i  ses  revenuf. 

Nous  ne  pi^tendons  pas,  cependant,  qne  k 
système  financier  de  la  France  soit  parfait,  )^ 
perfection,  tout  le  monde  le  dit,  n'est  pas 
de  ce  monde;  mais,  s'il  ne  réalise  pas  udc 
proportionnalité  rigoureuse,  mathématique,  il 
satisfait  aux  exigences  de  la  prcM^uA.  5o3$ 
insistons  sur  ce  mot.  On  sait  que  cntains  théo- 
riciens ont  préconisé  l'impôt  unique,  soît  smk 
revenu,  soit  sur  le  capital,  comme  silasomiae 
à  payer  devenait  moins  lourde  si  l'on  léoniâ- 
sait,  dans  un  seul  grand  sac,  lecontenade 
plusieurs  petites  bourses!  0  est  vrai  que  ces 
théoriciens  se  préoccupaient  plutôt  de  joitiec 
idéale  que  de  possibilité  réelle.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  et  sans  aborder  ici  une  discussion  qui  > 
sa  place  ailleurs  (ooji.  Impôts  et  Revenu),  D<ms 
nous  bornons  à  dire  que  le  système  français, 
en  imposant  les  signes  de  la  richesse  et  sei 
principales  consommations,  a  réellement  pour 
but  d'atteindre  les  facultés  contributives  pré* 
sumées  des  citoyens  et  y  parvient  dans  nae 
mesure  à  peu  près  aussi  grande  que  dans  o'im* 
porte  quel  autre  pays. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  nofre  cff- 
ganisation  financière,  nous  devrions  tititerîtl 
du  budget  et  de  la  comptabilité  publique:  mis 
des  articles  spéciaux  ayant  été  consacrés  a  c«£ 
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malières  importantes,  nous  diTiserons  ce  cha- 
pitre en  six  sections  seulement,  ssToir  :  i.  Ad- 
ministration financière;  2.  Impôts  et  autres 
sources  de  rerenus;  3.  Dépenses;  4.  Dette 
et  amortissement;  5.  Situation  financière  a  di- 
Terses  époques;  6.  Finances  départementales 
et  commonales,  et  services  rattachés  pour  ordre 
an  budget. 

1.  AteiatstraiiQii  flaaiMière. 

C*est  en  1800,  pour  ainsi  dire  avec  le  siècle, 
qu'a  commencé  la  réorganisation  des  services 
financiers.  A.  cette  époque ,  ces  serrlces  étaient 
diTisès  en  deux  départements  ministériels ,  le 
ministère  des  finances,  chargé  des  recettes,  et 
le  ministère  du  Trésor,  chargé  des  dépenses  ; 
mais  ce  partage  des  attributions  n'assurait  pas 
la  bonne  gestion  du  Trésor.  En  effet,  tout  le 
service  public  des  fonds  était  exécuté  en  de* 
hors  de  radministration  par  des  compagnies  de 
finances;  le  contrôle  de  la  comptabilité  ne  s'é- 
tendait pas  sur  les  préposés  extérieurs,  et  les 
écritures  ne  donnaient  pas  même  le  moyen 
d^établir  la  situation.  Nous  ne  saurions  racon- 
ter ici  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  ont 
dû  passer  ces  divers  serrices,  et  toutes  les  ef- 
forts qu'il  fallait  soutenir  STec  éneigie  et  per* 
sévérance  pour  étahlir  la  simplicité  relative,  la 
logique  et  la  clarté  qui  y  régnent  maintenant; 
nous  nous  bornerons  à  esquisser  à  grands  traits 
les  principes  en  Tigueur  dans  radministration 
des  finances  de  la  France  et  Torganisation  ac- 
hielle  des  serTîces. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  repose 
actuellement  radministration  des  finances,  est 
la  concentration  complète,  entre  les  mains  d'un 
ministre  unique,  de  la  gestion  de  la  fortune  pu- 
blique. La  perception  des  rerenus  de  TÉtat  s*o- 
père  par  des  agents  placés  sous  ses  ordres  et  qui 
en  versent  le  montant  dans  la  caisse  centrale 
du  Trésor.  Len  dépenses  sont  elTectuées  en 
partie  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  (un 
par  département),  les  trésoriers  et  comptables 
des  colonies,  etc.,  etc.,  et  en  partie  par  les 
payeurs  spéciaux  des  divers  ministères.  Chaque 
ministre  a  la  disposition  des  crédits  qui  lui 
sont  ouverts  et  autorise  l'ordonnancement  des 
dépenses  auxquelles  ces  crédits  sont  affectés; 
mais  c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  appar- 
tient de  demander  chaque  mois  au  chef  de 
rÉtat  l'autorisation  de  mettre  à  la  disposition 
de  ses  collègues  les  fonds  dont  ils  ont  besoin, 
en  ayant  soin  de  les  maintenir  dans  les  limites 
budgétaires.  Le  ministre  des  finances  a  aussi 
pour  mission  de  diriger  et  de  surveiller  les 
émissions  et  remboursements  d'effets  à  payer 
parle  Trésor,  ainsi  que  les  mouvements  de 
fonds  entre  les  différentes  caisses  qui  sont  né- 
cessaires ,  tant  pour  maintenir  l'équilibre  entre 
les  ressources  et  les  besoins  de  l'État  pendant 
le  cours  de  l'année,  que  pour  assurer  dans 
toutes  les  localités  Tacquittement  ponctuel 
des  dépenses  publiques.  L'ensemble  de  ces 
diverses  opérations  constitue  le  service  de  la 

trésorerie  (roy.  ce  mot). 
Pour  faire  saisir  d'un  coup  d'oeil  à  quels  mou* 

vements  de  fonds  ce  service  donne  lieu ,  il  suf- 


fit de  reproduire  les  chiffres  suivants  applica- 
bles A  Tannée  1869: 

YAlean  d«  calMa  et  de  portefeniUe 

aa  l*rJftnTlerl869 i6S,961,417 

Contribations  et  reTenn 8 publies.  .  .  S,6?S,74S,061 

Opérations  de  trésorerie 10,6SO,S90,S70 

ToUl  an  81  décembre  1869  ....    13,815,924,848 

Dépenses  publiques 2,5S4,S36,S78 

Opérations  de  trésorerie 10,885,769,889 

Valeurs  de  eaUse  et  de  portefeuille 

an  81  décembre  1869 465,919,831 

■        ^^^■»»^— »j» 

Total 13,815,984,848 

Ce  mouvement  a  été  nécessaire  pour  le  ser- 
vice d'un  budget  évalué  â  1,722  millions  en 
recettes  et  autant  en  dépenses,  non  compris 
27a  millions ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses 
de  fonds  départementaux  et  communaux.  On 
comprend  que,  dans  le  service  de  latrésorerie, 
la  même  somme  figure  à  la  fois  à  l'avoir  de 
plusieurs  caisses. 

En  résumé,  les  attributions  multiples  de 
radministration  des  finances  peuvent  être  ran- 
gées sous  quatre  chefs  principaux:  1<*  la  per- 
ception; 2^  la  dépense;  3<»  le  mouvement  des 
fonds  ;  4«  le  contrôle  et  la  comptabilité. 

Il  convient,  cependant,  de  ne  pas  oublier  la 
part  que  l'administration  prend  dans  la  distri- 
bution de  l'impôt.  Des  fonctionnaires  spéciaux, 
directeurs  des  contributions  directes  et  con- 
trôleurs, sont  chargés  de  ce  soin.  Il  est  vrai 
que  le  pouvoir  législatif  fixe  le  contingent  de 
chaque  département  pour  les  trois  contribu- 
tions directes  (foncière,  personnelle-mobilière, 
portes  et  fenêtres)  qui  sont  des  impôts  de 
répartition,  et  qu'ensuite  le  conseil  général  as- 
signe à  chaque  arrondissement  sa  part  contri- 
butive, que  le  conseil  d'arrondissement  en  fait 
autant  pour  les  communes,  et  que  dans  celles- 
ci  des  répartiteurs  spéciaux  —  fonctionnaires 
gratuits,  comme  les  membres  des  conseils  que 
nous  venons  d'indiquer — déterminent  le  mon- 
tant de  la  cote  de  chaque  contribuable  ;  bien 
que,  disons-nous,  la  fixation  du  chlfflre  général 
et  partiel  de  Timpôt  soit  réservée  aux  manda- 
taires directs  de  la  nation,  il  reste  à  l'adminis- 
tration encore  une  tâche  assez  importante. 
C'est  à  elle  de  dresser  les  rôles ,  tant  pour  les 
impôts  de  répartition,  que  pour  l'impôt  de 
quotité  (patente),  mais  c'est  au  préfet,  le  dé- 
positaire de  la  puissance  publique,  à  les  dé- 
clarer exécutoires..  Une  fois  arrivés  à  ce  degré 
de  maturité,  les  rôles  sont  transmis  par  le  pré- 
fet au  trésorier  général,  qui  les  distribue  entre 
les  receveurs  particuliers,  lesquels,  à  leur  tour, 
les  répartissent  entre  lès  percepteurs.  Ces 
derniers  sont  en  rapport  direct  avec  le  contri- 
buable ,  se  rendent  à  des  jours  déterminés  dans 
chacune  des  communes  de  leur  circonscrip- 
tion, recevant,  en  outre,  dans  leurs  bureaux 
les  sommes  dues  au  Trésor  qu'on  leur  apporte 
dans  les  intervalles  de  leurs  tournées. 

Les  percepteurs  sont  nommés  par  le  ministre 
des  finance^  Us  versent  au  Trésor  un  caution- 
nement proportionnel  à  rûnporiance  de  leurs 
recettes.  Us  n'ont  pas  de  traitement  fixe ,  mais 
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Annulaiiotu  «I  réduction*. 
Rédaction  de  17,566,401  fr. ,  opérée  en 
1859  par  Usabstitotlon  de  158,097,609  fr. 
'  de  rente  iVs  i  175,664,010  fr.  de  5  p.  100 

et  rédactions  diverset 26,557,480 

Rente  de  la  calsBe  de  retraite  transférée 
à  la  caisse  d'amortissement  et  rachats.     6,007,48t 


ToUl  des  rédactions 83,564,911 

Reste  accroissement  des  rentet  actives.  108,756,078 
Rappel  dn  chiffre  antérieur  de  la  rente.  880,768,668 

La  somme  totale  des  rentes  actires,  au  1*' 
Janvier  1868,  est  donc  de  339,524,936  fr. 

Aux  12,005|615  fr.  de  rentes  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement  sont  Tenus  s'ajouter 
les  6,007,481  fr.  ci-dessus  et  75,990,466  fr. 
pour  la  consolidation  de  la  réserve,  ce  qui 
porte  le  total  à  94,003,564  fr.  On  a  annulé 
93,145,418  fr.  et  reporté  a  la  nouvelle  caisse 
d'amortissement  les  858,146  fr.  restants. 

Il  est  temps  d*expiiquer  ce  qu'on  entend  par 
la  réserve  de  ramortissemënt. 

La  caisse  instituée  pour  l'amortissement  de 
la  dette  publique  a  été  créée  par  la  loi  du  28 
avril  1816  qui,  en  lui  attribuant  une  dotation 
annuelle ,  a  statué  que  les  intérêts  des  rentes 
successivement  racbetées  seraient  employés 
en  achats  de  nouvelles  rentes.  Cette  dotation, 
primitivement  (1816)  fixée  â  20  millions,  fut 
successivement  portée  (1817)  à  40  millions,  et 
par  la  vente  de  forêts,  extraordioairement,  à 
83,465,338  fr.  98  c.  La  dotation  annuelle  resta 
fixée  à  40  millions. 

En  1825  des  racbats  opérés  avaient  porté  le 
fonds  d'amortissement  à  77,503,204  fr.  En  cette 
année  intervint  la  loi  du  l*'  mai  qui  prescrivit 
de  ne  plus  racheter  des  rentes  au-dessus  du 
pair.  Du  1«'  mai  1825  au  22  Juin  1830  on  racheta 
et  annula  d'après  ce  principe  16,020,094  fr.  de 
rentes. 

Du  22  Juin  1830  au  !•' Juillet  1833,  année 
où  le  système  de  1825  fut  modifié ,  le  fonds 
d'amortissement,  par  suite  d'une  annulation  de 
32  miUiotts  et  d'une  dotation  supplémentaire , 
fut  porté  à  prés  de  63  millions,  savoir: 


Dotation  primitive  .... 

—       sapplémentaire 

Rentes  rachetées  •  .  .  .  . 


40,ooo,ooor 

4,616,468 
18,361,730 

68,978,198 


La  loi  du  10  Juin  1833  avait  maintenu  la 
disposition  d'après  laquelle  on  ne  pouvait  ra- 
cheter que  les  rentes  au-dessous  du  pair;  elle 
a,  de  plus,  fondé  pour  chaque  nature  de  dette 
une  dotation  spéciale  en  répartissant  entre  elles 
au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au 
capital  nominal  le  montant  ci-dessus,  tant  de 
la  dotation  (44,616,463)  que  des  rentes  rache- 
tées (18,361,730).  Il  résulte  de  ces  deux  dispo- 
sitions réunies,  que  l'amortissement  pouvait 
fonctionner  sur  le  dp.  100  qui  n'a  Jamais  dé- 
passé 84.18  p.  100  (cote  de  1845)  et  se  trou- 
ver être  arrêté  sur  le  5  p.  100;  et,  en  effet, 
c'est  ce  qui  eut  lieu  dès  1833  pour  le  5  p.  100, 
et  à  partir  de  1841  pour  le  4  p.  100.  La  répar* 
tition  des  62  millions  entre  les  diverses  natu- 
res de  rentes  atiribua  au 5  p.  1 00  45,2 19,978  fr., 
au  4  Vi  347,599  fr.,  au  4  p.  100  1,159,499  fir., 
au  3  p.  100  16,251,117  fir. 


En  résumé ,  depuis  la  créatioii  par  la  M  di 
28  avril  1816  Jusqu'au  ic^  Juillet  1833.  époqw 
de  la  mise  en  vigueur  du  régime  fondé  le  1 0  jm 
de  la  même  année,  la  caisse  d'amoitissemat 
a  reçu  dn  Trésor: 

Ponr  sa  doUtion  annneUe 690,843,10' 

Poar  les  arrérages  de  rentes  sneces- 

siTement  raohetées  par  elle 483,587,073 

St  pour  le  produit  des  boie  T«nd«a 

(Loi  da  85  mare  1817) 88,34M65 

1,M1, 171,700 

Snr  eette  somme,  4,776,896  fr.  ont  é4é  dépensés  ea 
primes  et  frais  de  reoenvrement,  le  reelea  élése- 
ployé  en  rachat  de  rentes.  (II  restait  210  Cr. ,  qni  soct 
entrés  dans  les  comptes  de  la  période  sniTaatc.) 

Du  1"  Juillet  1833  au  !«' Janvier  1867.  date 
de  la  mise  en  vigueur  du  nonvean  STStème  M 
des  8  et  il  Juillet  1866),  le  mouvement  a  été 
ainsi  qu'il  suit  : 

BecHies. 

DoUtion  annuelle t^KU^a^ 

Arrérages  de  rentes  rachetées  par  1* 

caisse  d'amortissement 4i68^îS,à04 

Idem,  provenant  de  la  consolidation 

des  bons  dn  Trésor TUJBS&,f^ 

/fUm,proTenant  de  la  caisse  de  retraita  112,441 

Intérêt  des  bons  composant  la  récerre 

des  rentes  aa-dessons  dn  pair.  .  .  .  33,965,)fii 
Capital  des  rentes  provenant  de  la 

caisse  de  retraite  (Lot  dn  It  Juin 

1861) 55,887.i« 

ToUl  des  recettes  (1833.1867).  .    8,568,84e,M& 

Dépentes. 

Rachats  de  rentes 480,067.^ 

Bons  dn  Trésor  consolidés  en  rentes*  8,W6,î&,!li 
Bons  remis  au  Trésor  lani  éelàaaga  de 

rentes U6,6n,S63 

Ooût  des  rentes  provenant  de  la  caiase 

des  retraites 55yaS7.iai 

ToUl (comprenant  les  810  fr.  ei>deaeas)    8,â€é,Sifi,AM 


En  réalité,  on  n*a  racheté  avant  1833  gse 
pour  1,257  millions,  et  de  1833  à  la  fin  de  m'' 
que  pour  430  millions  de  rentes,  enseicMj 
1,687  millions,  et  une  somme  nominale  de  3,(}S2 
millions  n'a  figuré  —  à  titre  d'amortissemeiit 
—  que  sur  le  papier,  car  de  1848  à  1S67  U 
marche  de  Tamortissement  a  été  complétemeo: 
suspendue,  et  on  peut  dire  des  écritv?^. 
qu'elles  étalent  seulement  destinées  à  marquer 
le  pas.  Avant  la  révolution  du  24  février  m 
partie  des  fonds  était  réellement  employée  es 
rachats,  et  il  ne  pouvait  7  avoir  accaiDulatioa 
que  pour  les  sommes  attribuées  au  5  p.  100, 
au  4*/i  et  pendant  un  moment  au  i  p.  1^^' 
rentes  qui  se  sont  n^ciées  an-dessos  du  ^^ 
Ce  sont  les  dotations  restées  sans  emploi  qoi^B 
dut  mettre  en  réserve,  Elles  servirent,  anit 
1848,   soit  à  combler  quelques  déficits  <iQ 
budget,  soit  à  couvrir  les  frais  de  travaux  ei^- 
ordinaires.  Il  fallait  bien  utiliser  ces  foodi 
considérables.  En  1818,  divers  décrets  siu^peii* 
dirent  l'ensemble  des  opérations  del'amortlvye* 
ment,  et  ses  dotations  furent  inscrites  au  bud- 
get comme  recettes.  En  résumé,  de  1833 t)<i 
fin  de  1866,  la  réserve  de  ramortisseioeo: 
(c'est-à-dire  le  fonds  destiné  à  amortir  la  dettf. 
mais  qui  n*a  pas  rempli  sa  destinatioo)  a  tit 
employée  ainsi  qu*il  suit  : 
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1SS3-1S38,  extlaetlon  de  créaiieeB  à 

reconvrer , 886,086,409 

I8S9-1841,  travaux  extraordinaire!  .  •  188,429,608 

lMO-1847,  extinotion  de  décooTerts.  .  448,847,114 
1848-1866,  portée  en  reeeCtea  aoz  bnd- 

geU 8,178,088,356 


Total 8,088,851,381 

Kéanmoins ,  bien  qu'en  réalité  Tamortisse- 
ment  ait  été  arrêté  en  1848  et  n'ait  fonctionné 
que  quelques  jours  en  1859  pour  être  de  nou- 
reaa  interrompu  par  suite  de  la  guerre  d'Italie 
jusqu'au  l*'  jaurier  1867,  on  a  cru  devoir  en 
maintenir  le  principe.  A.  cet  effet,  on  inscriyait 
annuellement  au  crédit  de  la  caisse  d'amortis- 
sement ,  le  montant  entier  des  dotations  ;  on 
capitalisait  ce  fonds  et  on  en  ajourait  les  inté- 
rêts à  TaYCir  de  la  caisse.  Â  la  fin  de  l'année 
on  consolidait  cette  somme  qui,  en  apparence, 
grossissait  ainsi  le  capital  de  la  dette  et  même 
le  montant  des  rentes;  seulement,  les  intérêts 
de  la  réserve  consolidée  n'étaient  pas  compris 
dans  la  dette  active,  mais  dans  la  dette  qu'on 
pouvait  appeler  fictive,  puisqu'on  fait,  elle  était 
simplement  tn5crtïepot<rm^otre.  Enfin,  lors- 
que les  cbifFres  de  la  réserve  consolidée  gros- 
essaient  par  trop,  on  en  annulait  une  partie. 


Hais  comme  le  gouvernement  impérial  pro- 
fessait —  comme  du  reste  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  —  que 
l'amortissement  est  nécessaire  pour  conserver 
intact  le  crédit  de  l'État,  on  rétablit  en  1866, 
loi  du  i  1  Juin,  une  caisse  spéciale  d'amortisse- 
ment, devant  conunencer  à  fonctionner  au  i*^ 
janvier  1867.  Cette  caisse  avait  des  recettes 
propres  (75,646,000  fr.  en  1867j,  elle  était 
chargée  de  payer  des  annuités  diverses ,  les 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  20  à  25  millions  (2t,722,f11  en  1867) 
étaient  prévus  pour  les  achats  de  rentes.  Cette 
institution  fut  balayée  par  la  guerre  de  1870 
après  avoir  racheté  des  rentes  pour  90  millions 
en  capital.  Mais  en  1872 ,  non  sans  quelques 
hésitations  {voy.  Amortissement,  p.  74)  on 
rétablit  l'amortissement  en  lui  consacrant,  à 
partir  de  1872,  une  somme  de  200  millions. 
L'expérience  nous  dira  si  Ton  aura  pu  conti- 
nuer l'amortissement  sur  cette  échelle. 

Nous  reprenons  l'histoire  de  la  dette  active 
en  présentant,  d'après  le  Compte  général  des 
finances,  un  tableau  des  emprunts  français  de- 
puis 1816. 


Tableau  des  emprunts  en  rentes  négociés  depuis  \%i^  jusqu'au  V^  janvier  1870. 

!foT4.  Des  rentes  5  p.  iOO  «Dpartenant  aa  Trésor  h  dirèrs  titres,  DoUmment  celles  de  rancienne  caisse  d^amortiasemeot,  ont  été 
vevdoes  sor  la  pbee  en  1815,  1817  et  1821  pour  une  somme  de  4.571,697  fr.  Elles  ne  sont  pas  comprises  dans  l'état  des 
emprqnu  ci-après,  aiosi  m'ane  sonuM  de  2,929,000  fr.  négociée  en  1821  et  provenant  d'achau  faite  snr  la  place  en  1818 
(compte  de  1837,  page  423). 


LOIS 
on  ONT  ACToaisi  uè  nrraerrs. 


DATES 

des 
MieociATioss. 


Loi  do  98  avril  1816,  art.  117 
Loi  du  95»Trlll8l7 


a*'  mai  1816  . 
l«TaTrill817 


NATURE 
des 

ailITBS. 


Loi  dea  6  et  15  mal  1818  .  .  .  .  . 

Loi  du  6  mal  1818 

Lois  des  6  et  16  mal  1818  et  du 

8  mars  1821 

LoU  de  1821 ,  1822  et  1823  .  .  .  . 
Loi  du  19  Juin  1828 


1817  et  1818. 


9  mai  1818  .  . 
9  octobre  1818 


Loi  da  25  mare  1831 

Loi  du  21  avril  1831 

Lois  de  1831  et  du  21  ayrU  1832 

Loi  da  25  Juin  1841 

Loi  da  25  Jain  1841 

Loi  da  8  août  1847 


Lois  dee  31  mars  1837  et  28  Jnia 
1845 


9  août  1821 .  .  . 

10  JalUet  1823  . 
12JaiiTierl8S0. 


19  avril  1831 

Bmpr.  national  1881. 

8  août  1832 

18  octobre  1841  .  .  . 

9  décembre  1844.  .  . 

10  novembre  1847  .  . 


Fonda     des    caisses 
d'épargne 

Bmpr.  national  1848. 


Décret  da  9  mars  1848  ..... 

Décret,  des  7  Juillet,  9  août  etj^^.^PJ^SÏfJL  ^VL^ 

21  novembre  1848  .  .' j    jr^'J^î^rional'^^ 

Décret  da  24  Juillet  1848  .... 


100. 
5 


5 
5 

5 
5 

4 


5 
5 
o 
3 
3 
3 


4 
6 


MONTANT 

des 

feBRTBS. 


Fr. 


TAUX 

delà 

KicoCUTIOH. 


PRODUIT 

des 

KMfSCnTS. 


Fr.  C. 

6,000,000  î(p,,/'J%n.)' 
80,000,000  j^p,^^;,*^.^.) 

14,925,500  66  50 

12,313,433  67     > 


9,585,220 

33,114,516 

3,134,950 


99,07S,«]9 


Loi  dn  11  man  1854 

Loi  do  31  décembre  1854.  .  .  . 

Loi  dn  11  JalUet  1855 

il  r^ùTttr 

1.  Partie  réalisée  de  Temprant  de  250  millions  a^ugé  en  1847. 


25  Juillet  1848 


Mars  1864.  . 
Janvier  1855 
JuUiet  1855 


7,142,858 
1,021,945 
7,614,213 
5,780,659 
7,079,646 
2,569,413* 


31,158,734 


8,092,647 


1,309,104 

510,283 

13,107,000 
14,985,887 


*i'' 


4,550,640 
7,159,690 
8,052,120 

15,857,530 
4,889,760 

31,699,740 


71,709,380 


85  55 
89  55 
102  07  Vi 


84  > 
Pair. 
98  50 
78  52  «/. 
84  75 
75  25 


Pair. 

Pair. 
Ramené  par  la 
eompeneatioD 
à  71  60 
75  25 


92  50 
65  25 
92  * 
65  25 
92  25 
65  25 


Fr.  C. 

69,763,000  * 

345,065,000  ■ 

197,909,040  • 

165,000,000  • 

164,003,114  • 

418,980,981  t 

80,000,005  • 


120,000,014 
20,438,900 
150,000,000 
150,000,000 
200,000,000 
64,449,443 


202,316,175  I 

26,182,213     • 
197,260,350    • 


93,540,938  • 
155,721,082  50 
164,621,120  » 
344,901,277  50 

89,990,080  ■ 
689,469,345    • 
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LOIS 

OVI  ONT  AVTOUSi  US  SMriDIITS. 


Report. 
Loi  do  2  mai  1859  . 


Loij  de  1855  et  1857 
Loi  da  9  Juin  1867. 


DATES 
des 

lli«0€IATIOII«. 


lCall869 


1857  à  1861 


S 


31  décembre  1859  .  . 
1862.  Converaion  des 


Loi  da  12  février  1862 }    obligations  trente- 

f    aaires  ....... 


Loi  du  80  décembre  1863 
Loi  du  !«'  août  1868.  .  . 


Janvier  1864 
Août  1868.  . 


NATURE 

des 
sBiins. 


P.  iOO. 


NousaTons  conduit,  p.  1038,  le  mouTement 
de  la  dette  active  ou  réelle  Jusqu'au  i«'JanTler 
1868:  elle  s'élevait  alors  à  339,524,936  fr.  De- 
pois  lors  il  y  a  UQ  emprunt  et  dirers  mouTe- 
ments  peu  importants  qui  ont  porté  la  dette, 
au  1*'  juillet  1870,  au  moment  où  ya  éclater  la 
guerre  franco-allemande,  à  363,631,660  fr.  de 
rentes  (budget  de  1871).  Les  capitaux  rembour- 
sables à  divers  titres  absorbaient  32,968,832 
d'intérêts  et  la  dette  viagère  (pensions ,  etc.) 
se  cbilTrait  annuellement  par  96,351,502  fr.  Il 
n'est  pas  sans  importance  de  distinguer  entre  ces 
trois  catégories  de  dettes,  car  elles  vont  être 
affectées  toutes  les  trois  parles  éYénements  de 
la  guerre.  Au  23  août  1870,  fut  émis  en  vertu 
de  la  loi  du  12  août,  un  emprunt  de  750  mil- 
lions qui  rapporta  804,585,000  fr.  et  dont  les 
intérêts  grossissent  les  fonds  consolidés.  Il  en 
fut  de  même  de  Temprunt  des  deux  milliards  (loi 
du  10  nov.  1871  ),  qui  a  produit  2,225.994,000  fr. 
(intérêt  à  inscrire  :  138,897,640  fr.),  et  de  l'em- 
prunt de  trois  milliards  qui,  avec  les  frais,  a 
rapporté  3,498,744,639  fr.  (loi  du  15  Juillet 
1872).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'em- 
prunt Morgan  de  250  millions  (décret  du  25  oct. 
1870),  ni  des  1,470  millions  empruntés  à  la 
banque  de  France  (loi  du  10  juin  1871),  qui 
doivent  être  amortis  à  raison  de  200  millions 
par  an,  l'intérêt  étant  de  1  p.  100;  ces  deux 
emprunts  figurent  parmi  les  capitaux  rembour- 
sables. (Koy.  Emprunt.) 

D'après  le  projet  de  budget  de  1874,  le  mon- 
tant de  la  dette  consolidée  se  décompose  ainsi: 

Montant 
des  rentes. 

5  p.  100 846,001,605 

4  V,  p.  100 87,450,476 

4  p.  100 446,096 

5  p.  100 864,695,465 

ToUl 748,593,643 

Le  capital  nominal  de  cette  dette  est  d'envi- 
ron 20  milliards.  Ce  capital  serait  bien  moins 
fort  si  l'on  n'avait  pas  fait  la  faute  d'emprunter 
du  3  p.  100  au-dessus  du  pair,  au  lieu  de  de- 
mander du  4  */s  ou  5  p.  100  au  pair.  On  ne 
devrait  jamais  emprunter  autrement  qu'au  pair, 
quitte  à  élever  le  taux  de  rintérêt  autant  qu'il 
le  faudrait. 


8 

8 

8 

8 
3 


MONTANT 
des 

aSHTIS. 


TAUX 

deU 
icieeciATio*. 


Fr. 

71,709,880 

678,710 

86,199,660 

7,948,815 

4,000,000 

18,099,520 

14,849,889 
13,815,000 


148,581,984 


Fr.  G. 

90    • 
60  50 
DiTere  taux , 
moyenne. 

69  10 
•  75    . 

66  40 
moyenne. 

66  90 
69  85 


PIODCIT 


Fr.  C 

K8,m^  • 

314^(U»^ 

460^,109   • 


Sous  le  nom  de  capitaux  rembouisabb  i 
divers  titres  on  a  réuni:  diverses  aimûies. 
8,900,000  fr.;  intérêts  et  amoitisseme&t  dei 
obligations  trentenaires  (  lois  du  23  juin  iîST 
29  Juin,  2  Juillet  1861),  2,100,000  fr.;  eaimt 
(Morgan)  de  250  mUUons  1 7,754,0001jr.:  istèiti 
et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  b&oquc 
de  France,  209,700,000  fr.;  intérêteauxdieiBaj 
de  fer  de  l'Est,  20,500,000  fr.  ;  intérêts  def  c» 
tionnements,  8,900,000  fr.;  intérêts  deiad^: 
flottante,  28,000,000  fr. ,  et  diverses  aalre^.i' 
total  des  capitaux  remboursables  s'élève  i  a- 
viron  309  millions  en  1874. 

Les  rentes  rlagéres  se  composent:  i*àe 
rentes  à  une  ou  plusieurs  têtes  coatriete^ 
Ters  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  do&t  il 
restait  encore,  an  l«r  janvier  1862,  562,Ulfr. 
et  au  !•' Janvier  1874  172,375  fr.;  2»  des  res- 
tes viagères  servies  par  la  caisse  de  retrai- 
tes pour  la  TieiUesse,  2,986,835  fr.  en  lât' 
7,400,000  en  1874;  3»  de  pensions  ciTiks 
24  millions  en  1862  et  41  nûllions  en  i£74. 
pensions  militaires,  38  millions  en  i8S2  e: 
environ  65  mOlions  en  1874.  L'ensemble  <ies 
rentes  viagères  dépasse  120  millions. 

Quant  à  la  dette  flottante  (vojr.),  elle  se  cû2b- 
pose  de  bons  du  Trésor,  d'avances  des  rece- 
veurs généraux,  d'eflèts  divers  à  payer,  * 
fonds  en  dépôt  et  de  comptes  courante-  t^ 
dernier  chiil^e  comprend  les  dépôts  des  csa- 
munes  et  des  établissements -publics  ei  ^-^ 
dépôts  des  caisses  d'épargne.  Yoici  le  tables^ 
do. la  dette  flottante  (en  millions  de  francs,*: 


1831.  .  . 

.  .  S5S 

1845  .... 

.  605 

1832.  .  . 

.  .  311 

1846  .... 

.  428 

1833.  .  . 

.  «  856 

1847  .  .  .  . 

.  458 

1834  .  .  . 

ftfiiX 

1848  .... 

.  6S1 

1835.  .  . 

.  .  981 

1849  .... 

.  318 

1836.  .  . 

.  .  312 

1850  .... 

.  540 

1837  .  .  . 

.  .  815 

1851  .... 

.  sas 

1838  .  .  . 

.  .  217 

1852  .... 

.  615 

1849  .  .  . 

.  .  231 

1853  ...  . 

.  802 

1840.  .  . 

.  .  224 

1854  .... 

.  755 

1841 .  .  . 

.  .  261 

1855  .... 

.  882 

1849.  .  . 

.  .  418 

1856  .... 

.  786 

1848.  .  . 

.  .  456 

1857  .... 

.  896 

18a.  .  . 

.  .  519 

1658  .... 

.  861 

4Î 


1859.  . 
1860. . 

issi. . 

186t.  . 

1865.  . 

1864.  . 
1865.. 

1866.  . 

1867.  . 

1865.  . 
1869.- 

18T»(lli«»l^''^ 


Ai 

& 


Ajoutons  que  le  montant  des  cintiooDeoeo^* 
inscrits  au  1"  Janvier  1868  a  été  de  287  m^ 
lions  appartenant  à  55,475  parUes ,  àoai  Pf 
de  25,000  agents  des  finances  (200  miliioi^  <^^ 


FRANCE. 


1041 


nos),  10,508  notaires  (36  millions),  3,405 
3aés  (tO  millions),  9,084  huissiers  (11  mil- 
as),  371  jonmaux  et  revues  (5,594,625  fr.), 
134  ag-ents  de  change  et  courtiers  (25  mil- 
ns) ,  etc.  Les  cautionnements ,  dont  les  inté- 
:s  sont  inscrits  sous  la  ruhrique  des  capitaux 
màoursaàies  à  divers  titres  ne  font  pas  par- 

de  la  dette  flottante  parce  que.  générale- 
^nt ,  le  cautionnement  d'un  titulaire  ne  sort 

Trésor  que  lorsqu'il  est  remplacé  par  le 
rsement  du  successeur. 

5.  Situation  fliuuieière  à  dlferseï  époqnM. 

Oq  peut  traduire  situation  financière  par 
'Ppori  entre  les  recettes  et  tes  dépenses,  Lors- 
TiJ  Y  A  équilibre  entre  ces  deux  termes,  la 
luation  est  bonne  ;  lorsqu'il  y  a  excédant  de 
^penses,  la  situation  est  d'autant  plus  fâ- 
leuse  que  le  déflcit  est  plus  considérable, 
1  il  a  plus  de  durée  et  moins  de  chance  d'être 
mblë. 

Les  causes  du  dérangement  de  Téquilibre 
>nt  très-Tariées;  mais  on  peut  les  diviser  eu 
rois  classes  : 

La  première  se  compose  des  besoins  nou- 
eaux,  prévus,  créés  par  l'accroissement  de 
I  population  et  les  progrès  de  la  civilisation. 
Lcureusement,  ces  causes  naturelles,  qui  font 
ToUre  les  dépenses,  multiplient  en  même 
emps  les  recettes; 

La  deuxième,  ce  senties  circonstances  impré- 
rues .  dont  la  liste  serait  bien  longue  si  nous 
roulions  essayer  une  énumération  nécessaire- 
ment incomplète;  * 

La  troisième  cause  d'accroissement ,  c'est  la 
théorie  plus  ou  moins  légitime  selon  son  ap- 
plication ,  d'après  laquelle  on  demande  à  nos 
descendants  de  nous  aider  à  porter  le  fardeau 
que  nous  Jugeons  à  propos  de  nous  imposer. 
L  application  n'est  Juste  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  placement,  d'une  entreprise  dont  l'avenir 
proate  autant  et  quelquefois  plus  que  le  présent. 
Il  résulte  de  ces  distinctions  qu'il  y  a  des 
dépenses  ordinaires  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires; on  doit,  par  conséquent,  disposer  de 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
ressources  ordinaires  sont  fournies  parles  im- 
pôts et  certains  produits,  comme  ceux  des 
forêts;  les  ressources  extraordinaires  sont  très- 
variées  et  peuvent  donner  à  l'homme  d'État 
roccasion  de  déployer  un  esprit  fertile  en  ex- 
pédients. Ainsi,  en  dehors  de  l'emprunt,  qui 
est  le  moyen  habituel,  nous  signalons  encore, 
daprès  le  Compte  général,  Taugmentation  du 
cautionnement,  la  retenue  sur  les  traitements, 
les  centimes  extraordinaires,  la  conversion 
avec  soulte,  les  ventes  de  propriétés  de  l'État, 
les  remboursements  effectués  à  l'État  à  divers 
litres,  la  consolidation  de  la  dette  flottante. 
Cette  énumération  suffira  pour  donner  une  idée 
de  la  nature  des  ressources  extraordinaires. 

Les  dépenses  imprévues  ne  manquent  à  au- 
cun exercice,  ce  n'est  donc  pas  d'après  les 
budgets  qu'il  faut  Juger  la  situation  financière 
d*uû  État,  mais  d'après  les  comptes  rendus  à  la 
représentation  nationale.  Les  budgets  sont 
généralement  en  équilibre  lorsqu*on  les  vote, 

1. 


souvent  ils  ofllrent  un  excédant  de  recettes, 
tandis  que  le  compte  est  obligé  d'avouer  un 
déficit.  D'un  autre  côté,  tel  compte  qui  pré- 
sente un  excédant  de  recettes,  a  dû  d'abord 
enfler  ses  chifft'es  du  produit  d'un  emprunt.  Or, 
l'emprunt  n'établit  qu'un  équilibre  apparent  et 
momentané,  comme  la  main  qui  appuie  sur  un 
plateau  de  la  balance.  Dans  Pexposè  très-rapide 
que  nous  allons  faire  de  la  situation  du  Trésor 
à  diverses  époques,  nous  aurons  égard  à  toutes 
ces  données,  Qt  il  est  superflu  d'sOouter  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces 
lignes,  les  budgets,  rapports  et  comptes  offi- 
ciels ,  et  que  c'est  de  ces  documents  (surtout 
du  Compte  général  que  nous  transcrivons  les 
chiffres  que  nous  allons  reproduire. 

Nous  ne  remonterons  pas  au  delà  de  la  Res- 
tauration. Le  bilan  de  cette  période  a  été  établi 
ainsi  par  les  comptes  généraux  : 

Recettes  ordlnairet  1814-1829 14,869,985,656 

Dépenses  de  toute  nature.  ......    15,981,408,697 

Insuffisance  des  recettes  ordinaires  .      1,568,478,041 
Le  produit  des  ressources  extraordi- 
naires s'est  éleré  à. 1,548,199,969 

Déflcit  déflnitlf  .  .  .  20,873,078 

Les  ressources  extraordinaires  comprennent 
des  emprunts,  les  suppléments  de  cautionne- 
ment de  1816  (65,104,000  fr.),  des  retenues 
sur  les  traitements  (  52,926,547  fr.) ,  l'abandon 
fait  sur  la  liste  civile  (18,200,000  fr.);  enfin, 
des  fonds  restés  disponibles  et  autres  ressour- 
ces analogues. 

Les  recettes  ordinaires  ont  été  en  moyenne 
de  897  millions  par  an,  les  dépenses  de  toute 
nature  (comprenant  l'indemnité  de  guerre  et 
le  milliard  des  émigrés),  de  92 1  ;  les  ressources 
extraordinaires  s'élevaient  à  92  millions  par  an 
en  moyenne.  On  comprend  que  la  répartition 
se  fait  inégalement  sur  la  période  1814  (9  mois) 
à  1829,  comme  on  pourra  en  Juger  par  le  tableau 
suivant,  sur  lequel  nous  ne  reproduisons  que 
les  millions  (renfermant  comme  les  suivants  les 
fonds  départementaux  et  communaux)  : 

Becettes      Total  yénérel      Dépenses 
ordinaires,     des  recettes,    ord.  et  e&tr. 

1814 468  660  57t 

1815 729  876  981 

1816 879  1,037  1,066 

1817 900  1,870  1,189 

1818 988  1,414  1,484 

1819 895  987  896 

1880 ,  ,  ,  ,  ,  938  939  907 

1881 928  935  908 

1822 938  950  949 

1823 918  1,048  1,118 

1824 960  989  986 

1825 979  979  982 

1826 988  988  977 

1827 948  948  986 

1828 978  1,029  1,024 

1829 992  1,022  l,0l5 

La  période  antérieure  à  1830  est  close  dans 
nos  comptes  généraux,  celle  qui  commence 
en  1830  n'a  pas  été  divisée  officiellement  par 
règnes  ou  gouvernements;  nous  allons,  pour 
la  commodité  du  lecteur,  couper  en  diverses 
parties  le  tableau  que  nous  avons  sous  les 
yeux  et  en  reproduire  les  colonnes  essentielles 
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en  commençant  par  les  recettes  (en  millions 
de  francs)  : 

»°«*«f  *  Aogmeiï.  Recette.  „^,*°'   . 
P"-t.f   ^SL..  déflniUT.  «^-JÎS» 


amende. 


1880 
1831 
1832 
1888 
1884 
1835 
1886 
1887 
1888 
1839 
1840 
1841 
18U 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 


993 
1,037 
1^051 
1,044 
1,025 
1,049 
1,027 
1,040 
1,070 
1,158 
1,202 
1,334 
1,264 
1,825 
1,345 
1,342 
1,861 
1,871 


88 
djminat. 
12 
18 
13 
19 
45 
47 
41 
23 
32 
47 
76 
53 
89 
51 
88 
1 


1,031 

1,305 

1,063 

1,062 

1,038 

1,068 

1,072 

1,087 

1,111 

1,181 

1,234 

1,381 

1,380 

1,378 

1,384 

1,393 

1^99 

1,372 


Total «1,W8 

▲ngmentation      598 


698      21,889 
diminut.  2 


61 

857 
78 

172 
31 
47 
19 
11 
1 
57 
74 

184 
75 

108 
87 
63 
48 
80 

903 


21,891 


Total  général.  .  21,891 

La  moyenne  annuelle ,  pour  toute  la  période, 
est  donc  de  1,183  millions  pour  les  recettes 
ordinaires ,  de  33  pour  les  augmentations  ou 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
de  1,216  pour  les  recettes  totales;  enfin,  de 
50  millions  pour  les  ressources  extraodinaires. 
Il  conyient  de  faire  remarquer  que  le  budget  àxi 
primitif  ne  donne  pas  exactement  le  chlffire 
Toté  par  la  loi  de  finances;  il  comprend,  en 
outre,  la  pluô-value  des  recettes,  les  fonds  de 
report  (reliquats  de  Tannée  précédente) ,  et  les 
ressources  spéciales. 

Voici  maintenant  un  tableau  analogue  pour 
les  dépenses  (en  millions  de  francs)  : 

'".'*?îi    ingmenU-   I>épen«es 

P'"»»"         lions.       déaniUvM. 
tmeodè. 


1880 


975 


1831 1»161 

1832 ïsjlO? 

1833 l,!»? 

1834 1.0«î 

1885 1,049 

1886 1|™ 

1887 1,045 

1838 1,055 

1839 1,084 

1840 1,1W 

1841 1,198 

1842 1,Î70 

1848 !,?«* 

isa I,é05 

1845 1,«2 

1846 1,*9S 

1847 1,58^ 

Totaux 21,614 

Moyennes 1,201 


120 

58 

66 
4 

40 
diminut. 

41 

88 

81 

96 
207 
227 

71 

81 

28 

57 

71 

98 

1,868 
76 


1,095 
1,219 
1,174 
1,134 
1^064 
1,047 
1,066 
1,078 
1,136 
1,179 
1,864 
1,425 
1,441 
1,446 
1,428 
1,489 
1,566 
1,630 

22,980 
1,277 


En  réalité,  les  recettes  ont  été  de  21,889 
millions  et  les  dépenses  de  22,980  millions, 
et  l'excédant  total  des  dépenses  de  1,091  mil- 
lions. Dans  les  chiffres  ci-dessus,  nous  avons 
donné  le  résultat  de  chaque  exercice  pris  iso- 
lément, tel  qu'il  se  présentait  avant  le  règle- 
ment législatif.  La  Chambre,  après  révision  et 
après  avoir  employé  certains  fonds  disponibles 
pour  compenser  certaines  dettes,  arrive  à  trou- 
ver un  excédant  de  recettes  (formant  ressources 


pour  le  Trésor)  aux  années  1831  (86  million 
1833  (28),  1834  (3  W,  1835  (24  «/.),  1836  (30Vl, . 
1837(13),  1838  (14'/»),  1839(16»/»),  1840l8^„\ 
1845  (4«jf3).  Les  découverts  (dont  ceux  de  18  iO 
et  1845  coïncident  avec  les  excédants,  se  re- 
partissent sur  les  années  suivantes  :  1 830  (63*',\ 
1832  (25),  1840  (138),  1841  (ÏS'/-),  1842  (Ml\ 
1843(67),  1844  (43*/,),  1845  (100'/,),  \m 
(163),  1847  (257  miUions).  Ces  dèccoverts  pro- 
viennent en  partie  d'excédants  divers  de  dé- 
penses, et  en  partie  (pour  441,754,145  fr.i 
d'avances  faites  pour  rétablissement  de  gran- 
des lignes  des  chemin  de  fer  (années  1842  à 
1847).  Une  somme  de  130,171,110  fr.  a  été 
remboursée  de  1843  à  1848  sur  divers  che- 
mins de  fer;  on  a  consolidé  à  diverses  re- 
prises des  réserves  de  l'amortissement  poïïr 
atténuer  le  découvert,  et  en  somme,  le  défi- 
cit définitif  à  attribuer  aux  budgets  anté- 
rieurs à  1848  —  depuis  l'époque  du  premier 
Empire  —  est  de  292,543,003  fi-.  (Fojr.  les 
Comptes  généraux,  et  notamment  celui  de 
1861,  à  la  page  420.) 

La  période  républicaine  est  assex  courte; 
en  voici  les  résultats  financiers  principaux  m 
millions)  : 

1848.   1849.  ISSO.  i^^' 


Budget  primitif. 1,748     1,434 


Âugmeotation 
Dimination 


Recettes  définitives  .  .  . 
Dont  ressources  extraor- 
dinaires  

Dépenses  prévues   .  .  .  . 

Augmentation  ...... 

Diminution 


20 

• 

1,768 
961 


73 


1,4SS     1,431     l,»' 
135        S7 


175 


1,825     1,591 
■  55 

54 


l,4fil    1.4i3 
li        « 


Dépenses  définitives.  .  .    1,771     1,646    1,478    Ir^^^ 

La  période  est  trop  courte  pour  lasoumellre 
ici  à  une  élude  approfondie,  le  lecteur  pourra 
d'ailleurs  faire  les  rapprochements  qu'il  jugtra 
à  propos.  Faisons  seulement  remarquer  quea 
défalquant  le  chiffre  des  ressources  extraonii- 
naires  de  l'ensemble  des  revenus,  on  trooTc 
le  montant  des  recettes  ordinaires.  Le  décoy 
vert  des  budgets  de  1848  à  1851  a  été  àt 
359,374,164  fr. 

Passons  à  la  période  impériale  que  noQS  li- 
sons commencer  au  1"  janvier  1852. 


*"^»f*  Augmen-   Recette 
pnmuir   j^j^^^    défioiUTM, 
amenaè. 


1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
•1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
186S. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1860. 


1,450 
1,454 
1,782 
2,712 
1,778 
1,743 
1,782 
2,144 
1,917 
1,864 
1,996 
2,092 
2,135 
2,U9 
2,101 
2,096 
8,098 


37 

1,487 

70 

1,524 

20 

1,802 

SI 

2,793 

136 

1,914 

56 

1,799 

89 

1,871 

35 

2,179 

45 

1,969 

142 

2,006 

182 

2,178 

173 

2,265 

70 

2,205 

50 

2,169 

92 

2,199 

72 

2,167 

58 

2,158 

■ 

2,169 

151 

S7« 
11* 
194 
4SI 
W 
^ 

soi 

S»^ 
17S 
175 

ni 

81 


FRANCE. 


1043 


Nous  avons  déjà  dit  que  la  colonne  des  bud* 
^ts  primitifs  ne  renfermait  pas  seulement  la 
!oi  des  finances,  mais  encore  la  plus-value  des 
recettes,  les  fonds  reportés  des  exercices  pré- 
cédents, avec  les  réductions  correspondantes, 
puis  les  ressources  spéciales  (emprunts,  etc.  ) 
'attachées  au  budget.  Voici  maintenant  les  re- 
cettes votées  dans  les  lois  de  finances  : 

itô2  .  .  .  .  1,449  1858  ....  1,737  1864  ....  2,110 

853  ...  .  1,451  1859  ....  1,774  1865  ....  2,100 

a&l .  .  .  .  1,520  1860  ....  1,826  1866  ....  2,077 

«53 ...  .  1,566  1861  ....  1,841  1867  ....  2,047 

^36,  .  .  ,  1,602  1862  ....  1,974  1863  ....  2,117 

857  ...  .  1,710  1863  ....  2,069  1869  ....  2,150 

Les  dépenses  effectuées  dans  la  période 
1852-1860  se  divisent  ainsi  pour  les  exercices 
lui  soivent  (en  Biillions  de  francs)  : 

1>»52 1,505  8  1,513 

1853 1,488  60  1,548 

l'<ô4 1,529  459  1,988 

l^fôo 1,573  826  2,399 

IbbiS 1,020  576  2,196 

1857 1,752  140  1,892 

1?58 1,761  97  1,858 

KS9 1,776  432  2,208 

l-iOO 1,831  253  2,084 

X>^61 1,863  307  2,170 

1862 1,991  222  2,213 

1463 2,083  204  2,287 

1864 2,128  129  2,257 

1865 2,117  30  2,147 

1866 2,097  106  2,203 

1867 1,920  249  2,169 

18C8 1,981  156  2,137 

1869 .  .  2,209 

Ici  aussi  la  comparaison  avec  les  budgets 
TOtès  (lois  de  finances)  semble  utile.  Voici  les 
chiffres  : 

1V»2  ....  1,503  1858  ....  1,717  1864  ....  2,103 

1^3  ...  .  1,485  1859  ....  1,766  1865  ....  2,099 

lâôi  ....  1,517  1860  ....  1,825  1866  ....  2,074 

1S55  .  .  .  .  1,560  1861  ....  1,840  1867  ....  2,047 

1^  G  ....  1,598  1862  ....  1,909  1863  ....  2,117 

1)Ô7  ....  1,699  1863  ....  2,000  1869  ....  2,068 

Dans  les  chiffires  qui  précèdent ,  les  tableaux 
officiels  confondent,  avec  les  recettes  et  dé- 
penses de  l'État,  les  fonds  départementaux, 
une  partie  des  fonds  communaux  (les  centimes 
additionnels)  et  les  services  inscrits  pour  ordre 
aa  budget.  Tout  compris ,  la  moyenne  des  dé- 
penses a  été  de  921  millions  sous  la  Restaura- 
tion, de  1,277  millions  sous  le  gouvernement 
de  Juillet ,  de  2,079  millions  sous  TEmpire.  La 
guerre  de  1870  a  naturellement  eu  pour  effet 
d'dlever  le  budget  d'une  manière  sensible.  Ac- 
tuellement, les  dépenses  de  TËtat  ne  descen- 
dront plus  au-dessous  du  cbilDre  de  2,400  mil- 
lions et  en  j  ajoutant  les  333  millions  de  fonds 
sur  ressources  spéciales  (fonds  départemen- 
taux et  communaux)  et  les  77  millions  de  ser- 
vices rattachés  pour  ordre  au  budget ,  ce  sera 
un  total  de  plus  de  2  milliards  800  millions. 
Toutefois ,  le  gros  chifflre  de  la  dépense  ne  sau- 
rait indiquer  à  lui  seul  une  fâcheuse  situation 
financière;  cette  situation  ne  ressort  que  de  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  recettes, 
et  si,  comme  on  a  le  droit  de  Tespérer,  la 


France  fera  de  la  bonne  politique ,  elle  portera 
ce  fardeau  sans  fléchir. 

Nous  devons  faire  remarquer  ici,  qu*en  com- 
parant le  budget  français  aux  budgets  étran- 
gers ,  on  doit  défalquer  les  fonds  départemen- 
taux et  communaux  ainsi  que  les  dépenses 
inscrites  pour  ordre.  Les  «  fonds  généraux  • 
indiquent  seuls  les  dépenses  de  FÉtat.  Aucun 
autre  pays  ne  confond  les  recettes  et  dépenses 
locales  avec  celles  de  TÉtat. 

5.  Finanoef  départomintalef  et  eommimtlei  et 
servloei  rattaohés  ponr  ordre  an  budget. 

Le  budget  français ,  nous  Tavons  déjà  dit , 
renferme  dans  ses  colonnes  la  totalité  des  re- 
cettes et  dépenses  départementales  et  une  par- 
tie des  revenus  communaux;  il  est  donc  indis- 
pensable que  nous  en  parlions  ici. 

Pinaitces  départementales,  —  Les  recettes 
départementales  consistent  presque  unique- 
ment en  centimes  additionnels  aux  contiîbu- 
tlons  directes.  La  loi  de  finances  de  chaque 
année  fixe  directement  le  nombre  des  centimes 
ordinaires  ou  obligatoires,  et  elle  pose  en 
même  temps  la  limite  supérieure  que  les  con- 
seils généraux  ne  peuvent  dépasser  pour  les 
centimes  facultatifs ,  extraordinaires  et  spé" 
eiaux.  Le  montant  des  recettes  ordinaires  pour 

1873  est  de  136  millions  en  centimes  départe- 
mentaux et  de  74.7  millions  de  produits  éven- 
tuels ,  c'est-à-dire  d'emprunts,  de  subventions 
de  l'État  et,  pour  une  part  minime,  de  revenus 
propres  aux  départements.  Voici  quelques-unes 
des  principales  dépenses  départementales  :  24*/i 
millions  pour  les  routes  départementales; 
5  ï  millions  pour  chemins  vicinaux  et  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  14  >/s  millions  pour  les 
enfants  assistés;  11  niillions  pour  les  aliénés; 
36  millions  ponr  Tassistance  publique;  Instruc- 
tion publique,  10  %  millions.  En  1874,  le 
montant  des  recettes  ordinaires  départemen- 
tales est  de  137  millions  et  celui  des  produits 
éventuels  est  évalué  à  72  millions. 

Dans  les  budgets  de  l'État ,  Tensemble  des 
revenus  départementaux  est  confondu  avec 
cette  partie  des  revenus  communaux  qui  con- 
sistent en  centimes  additionnels.  Le  montant 
total  de  ces  <  fonds  sur  ressources  spéciales  • 
a  été  évalué,  pour  1873,  à  333  millions  et  pour 

1874  à  345  millions.  Voici  les  chiffres  corres- 
pondant aux  années  antérieures,  confondus 
jusqu'à  présent,  nous  ne  saurions  le  répéter 
assez  souvent,  tant  dans  les  recettes  que  dans 
les  dépenses  de  l'État. 


1830 .  .  . 

.  .  81 

1845.  .  . 

.  .  124 

1858.  .  . 

.  .  179 

1831  .  .  . 

.  .  87 

1846  .  .  . 
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1860.  .  . 

.  .  185 

1832.  .  . 

.  .  89 

11H7  .  .  . 

.  .  131 

1861  .  .  . 
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1833.  .  . 

.  .  88 

1848.  .  . 
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1862  .  .  . 
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1834.  .  . 

.  .  93 

1849  .  .  . 

.  .  147 

1863  .  .  . 

.  .  203 

1835.  .  . 

.  .  94 

1850  .  .  . 

.  .  140 

1864.  .  . 

.  .  206 

1836.  .  . 

.  .  96 

1851  .  .  . 

.  .  144 

1865  .  .  . 

.  .  211 

1837  .  .  . 

.  .  109 

1852  .  .  . 

.  .  lU 

1866  .  .  . 

. .  su 

1838.  .  . 

.  .  101 

1853  .  .  . 

.  .  149 

1867  .  .  . 

.  .  246 

1839  .  .  . 

.  .  104 

1854.  .  . 

.  .  166 

1868  .  .  < 

.  .  259 

1840  .  .  . 

.  .  108 

1865  .  .  . 

.  .  159 

1869  .  .  . 

,  .  •  272 
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.  .  113 

1856  .  .  . 

,  .  .  164 
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Finances  communales.  —  Nous  ayons  dit  que 
les  chifinres  du  tableau  que  nous  venons  de 
donner  ne  renferment  qu'une  partie  des  re- 
cettes ou  dépenses  communales,  or  Tensemble 
des  recettes  et  des  dépenses  des  communes  de 
France  s'est  éleyé  aux  sommes  suirantes  dans 
les  années  dont  les  résultats  ont  été  publiés 
par  le  gouvernement.  (En  millions.) 

1840.     1862.     1868. 


Population  (babltanta) 36.4 

Recettes  ordinaires  (francs)  .  .  230.6 

—        extraordinaires  ..  •  .  .  41.3 

ToUl 271.9 

Dépenses  ordinaires 186.0 

—        extraordinaires.  .  .  .  94.0 

Total 280.0 


37.3       87.4 


408.8 
160.2 


504.9 
189.6 


569.0     694.5 


336.8 
238.2 


400.7 
294.5 


574.4     695.S 


Les  recettes  ordinaires  de  1868  peuvent  se 
diviser  ainsi  :  contributions  directes  (centimes 
additionnels  et  autres  impositions),  177.7  mil- 
lions; contributions  indirectes  (surtout  octrois), 
194.3  millions;  revenus  de  propriétés  et  de 
rentes,  103.5  millions;  subventions  derÉtiit,  etc., 
29.4  millions.  Indiquons  maintenant  quelques- 
unes  des  principales  dépenses.  Frais  d'admi- 
nistration, 29  '/t millions;  police,  35  millions; 
entretien  des  immeubles,  34  millions;  frais  de 
perception,  29  */s  millions  (dont  16  millions  pour 
les  octrois);  secours  publics,  29.5  millions; 
cultes,  8.3  millions  (non  compris  28.8  millions 
extraordinaires);  instruction  publique,  65.7  mil- 
lions ordinaires  et  20. 1  millions  extraordinaires; 
chemins  vicinaux  et  autres  travaux  de  voirie, 
98.4  millions  ordinaires  et  107.6  extraordinai- 
res (dont  92  millions  à  Paris);  intérêts  des  em- 
prunts, ordinaires  et  extraordinaires  réunis, 
75.6  millions.  Le  montant  des  dettes  de  toute 
nature  des  communes  de  France  était  en  1868 
de  2,015  millions. 

Services  rattachés  pour  ordre  au  budget,  — 
Chacun  de  ces  services  ou  de  ces  établisse- 
ments a  son  budget  spécial ,  le  plus  souvent 
aussi  ces  établissements  possèdent  des  ressour- 
ces particulières,  mais  le  législateur  a  pensé , 
non  sans  raison ,  que  leur  gestion  devait  être 
surveillée  par  l'autorité  publique. 

Ces  services  et  ces  établissements  sont  : 

La  Légion  d'honneur  (uoy,  ce  mot) ,  dont  le 
budget  est  rattaché  à  celui  du  ministère  de  la 
justice.  Les  chKTres  s'élèvent  en  1873  à 
20,792,000  fr.,  dont  un  peu  plus  de  6  */t  millions 
en  rente  et  13,799,000  fr.  de  supplément  de 
dotation.  C'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations qui  est  chargée  des  recettes  et  dé- 
penses de  cet  établissement. 

V imprimerie  nationale^  rattachée  au  minis- 
tère de  la  Justice.  Revenu,  5,645,000  fr.  (aug- 
mentation en  10  ans:  1  million). 

Les  chancelleries  consulaires,  rattachées  na- 
turellement au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Recettes  évaluées  pour  1873  à  1,750,000  fr. 

Le  service  des  monnaies  et  médailles  est 
une  annexe  rationnelle  du  ministère  des  nuan- 
ces. Sur  un  ensemble  de  1,861,745  fr. ,  les 
monnaies  figurent  pour  1,280,745  fr.  et  les 


médailles  pour  581,000  fr.  (Ces  chiffres  noat 
pas  changé  depuis  une  série  d'années.) 

La  Caisse  de  la  dotation  de  Farmée,  qui  est 
rattachée  au  ministère  de  la  guerre,  se  liquide; 
elle  figure  cependant  au  budget  pour  près  de 
32  millions. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (mini^ 
tère  de  la  marine)  est  portée  pour  20,475..0Uû  fr. 
au  budget  de  1873. 

VÉcole  centrale  des  arts  et  manvifaelureà 
est  rattachée  au  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce.  Son  budget  s^élève  à  420,oriO  fr. 

Caisse  des  dépôts. — Mous  devons  mentiooiier 
ici  encore  un  grand  établissement ,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  «  rattaché  pour  ordre  au  budget*, 
c'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatioDS.  Cet 
établissement  a  été  créé  par  la  loi  du  28  arnl 
1816  pour  recevoir  sous  sa  responsabilité  et  h 
garantie  de  l'État  les  consignations  et  dept!pi> 
volontaires  ou  obligatoires  qui  lui  sont  présco- 
tés,  et  pour  administrer  les  fonds  de  certdub 
services  publics  ou  de  certaines  institutions. 
Ainsi,  c'est  elle  qui,  par  une  de  ses  braDcbe> 
nonunée  spécialement  Caisse  d'amortitsemeuL 
gère  la  dotation  de  ce  service;  une  autre  de 
ses  branches ,  la  Caisse  des  retraites  pour  Ia 
vieillesse,  est  chargée  d'administrer  rinstilu- 
tion  qui  porte  ce  nom.  La  Caisse  des  dép^ 
proprement  dite  reçoit  tous  les  dépôts  obliga- 
toires, judiciaires  et  administratifs  (IIO  à  t2u 
millions),  les  fonds  des  caisses  d'épaigne,  de  h 
dotation  de  Tannée ,  de  la  Légion  d'honneur . 
des  caisses  de  retraites  (pensions)  spéciale^ 
aux  employés  départementaux  et  commuiiâui 
et  divers  autres. 

Tous  ces  fonds  réunis  constituent  à  la  Caisse 
des  dépôts  un  passif  de  plus  de  600  miiliooi. 
dont  une  partie  est  placée  en  rentes  sur  1  £ut, 
une  autre  en  compte  courant  et  en  bons  du 
Trésor,  une  troisième  en  prêts  aux  communes 
et  aux  départements  et  même  aux  particolieri. 
Les  profils  que  la  Caisse  retire  de  lagestioDde 
ces  fonds  sont  évalués  à  2  millions  par  an. 
somme  qui  figure  parmi  les  recettes  de  i'Kfit 

Maurice  Block. 

VI.   CULTE. 

Voy.  Concordat,  Consistoire,  Culte,  ÊgliM 
catholique,  Églises  protestantes,  £t4ts, 
Franchises  gallicanes.  Synodes,  etc.  un 
trouve  au  chapitre  des  Finances  les  àà^nsas 
du  culte,  il  ne  nous  reste  qu'à  ajouter  quel- 
ques données  statistiques. 

Seloir  le  budget  de  1873,  il  y  a  en  France 
1 8  archevêques  et  69  évéques  dont  1  archevê- 
que et  2  évoques  en  Algérie,  en  tout  87  s^ge^ 
190  vicaires  généraux,  709  chanoines,  3.4.17 
curés  de  diverses  classes  (dont  65archipFâtres>. 
31,086  succursales  (dont286  en  Algérie], 9,1 7d 
chapelains  et  vicaires.  Ces  chifflres  augmentent 
peu  à  peu ,  mais  assez  lentement. 

La  dépense  à  la  charge  de  l'État  est  éniuée 
en  1873  pour  le  personnel  du  cuite  catlioli* 
que  à  près  de  44  millions  de  francs  et  pour  le 
matériel  à  environ  4  millions  de  fraocs.  Oa 
sait  que  les  succursales  forment  des  paroisses 
indépendantes  aussi  bien  que  les  cures,  seul^ 
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ment  le  prêtre  qui  en  est  chargé  porte  le  titre 
de  desserrant,  ce  qui  est  un  grade  hiérarchique 
inférieur  à  celai  de  curé.  Cette  infériorité  est 
importante  au  point  de  vue  politique  ou  admi- 
nistratif, puisque  le  curé  est  inamovible,  tandis 
que  le  desserrant  peut  être  déplacé  par  révo- 
que. Au  point  de  vue  religieux  les  pouvoirs 
sont  les  mêmes. 

Les  cnltes  protestants  comptent  592  pasteurs 
réformés  (calvinistes)  et  58  de  la  confession 
d  Aug^bourg  (luthériens).  L'Algérie  a  16  pas- 
teurs. On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  pasteurs 
des  Églises  libres  ou  «  non  reconnues  • ,  c'est- 
à-dire  non  inscrites  au  budget.  Les  cnltes  pro- 
testants coûtent  à  FÉtat  environ  1,400,000  fr. 

Le  culte  Israélite  comprend  25  rabbins  et 
20  ministres  officiants;  plus  2  rabbins  en  Algé- 
rie, la  dépense  totale  est  de  173,000  fr. 

Outre  les  dépenses  inscrites  au  budget  de 
VÉtat,  les  départements  ont  compris  parmi 
]çuTSdépe7uet facultatives  une  subvention  aux 
cultes  qui  est  portée  dans  le  compte  de  1845 
a  247,419,  dans  les  comptes  de  1856,  1861 
et  1868  à  325,276,  355,000  et.  717,536  fr., 
et  qui  tend  à  augmenter.  La  moitié ,  environ , 
des  départements  contribuent  aux  dépenses 
du  culte. 

De  leur  côté ,  les  communes  ont  également 
pris  à  leur  charge  une  partie  de  ces  dépenses; 
Ja  loi  leur  en  fait  même  un  devoir,  en  cas  d'in- 
suffisance du  revenu  des  fabriques.  Le  montant 
des  subventions  communales  a  été ,  en  1868, 
de  plus  de  8  millions;  en  1846,  (elles  se  sont 
élevées  à  6  millions. 

Vir.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Voy.  Instruction  publique ,  Instmction  pri- 
maire, etc. 

VIII.    ARMÉE. 

i.  OrganliatlOB  de  l'armée  française  à  Tiatérienr. 

Scion  le  budget  Tarmée  française  comptait 
en  1862  un  effectif  moyen  de  400,000  hommes, 
dont  66,000  environ  pour  l'Algérie  K  Ce  chiffire 
de  400,000  comportait  en  outre  85,705  chevaux, 
et  se  décomposait:  1®  comme  nationalités,  en 
383,668  Français  et  16,332  étrangers»;  2» comme 
armes,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  trou- 
pes françaises,  en  4,607  pour  les  ofTiciers  et 
employés  d'état-major,  221  pour  la  maison  de 
l'Empereur  (cent-gardes),  29,890  pour  la  garde 
impériale,  20.0 'i2  pour  la  gendarmerie,  220,463 
pour  l'infauterie,  53,375  pour  la  cavalerie, 
31,888  pour  l'artillerie,  6,075  pour  le  génie  , 
4,722  pour  les  équipages  militaires,  648  pour 
les  vétérans,  8,737  pour  les  officiers,  employés 
et  soldats  des  services  administratifs. 

L'année  française  actuelle  (janvier  1873) 
manque  d'une  constitution  fixe  ;  elle  compren- 
dra probablement,  en  troupes  françaises,  130 
régiments  et  33  bataillons  d'infanterie,  56  ré- 
giments de  cavalerie,  35  régiments  d'artillerie 

1.  Y  compris  les  corps  io^génes  d'Afrique. 

S.  On  a  récemment  assuré  qae  les  2,500,000  Arabes 
et  Beijaéres  de  l'Algérie  pouvaient  mettre  sur  pied, 
mais  non  les  réunir,  il  est  vrai,  Jusqu'à  SOO^OOO  fan- 
tasslas  et  S0,000  cavaliers. 


et  2  régiments  du  train  de  cette  arme ,  4  régi- 
ments du  génie,  5  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires,  27  légions  de  gendarmerie  ; 
en  troupes  étrangères,  4  régiments  d'infante- 
rie et  3  de  cavalerie. 

En  France ,  dans  la  ligne ,  le  régiment  d'in- 
fanterie comporte  encore  3  bataillons  à  8  com- 
pagnies chacun,  plus  une  compagnie  hors  rang, 
formée  d'ouvriers  tailleurs,  cordonniers,  armu- 
riers; le  bataillon  formant  corps,  conmie  dans 
les  chasseurs  à  pied ,  comprend  8  compagnies 
et  1  section  hors  rang;  le  régiment  de  cavale- 
rie compte  6  escadrons  et  un  peloton  hors  rang  ; 
la  légion  de  gendarmerie  se  compose  de  3  à 
4  compagnies;  le  régiment  d*artillerie,  de  10  à 
11  batteries;  le  régiment  du  génie,  de  2  batail- 
lons à  8  compagnies  chacun. 

Sur  le  pied  de  paix,  on  peut  évaluer,  dans  la 
ligne,  la  compagnie  à  75  bonunes  dans  l'infan- 
terie, 100  dans  le  génie,  200  dans  la  gendar- 
merie, et  l'escadron  à  130  hommes  et  100  che- 
vaux. 

Certaines  armes  ne  comprennent  que  des 
troupes,  l'infanterie  et  la  cavalerie  par  exem- 
ple; d'autres  ne  comprennent  que  des  officiers, 
comme  l'état-msgor:  d'autres,  enfin,  compren- 
nent un  état-m^or  particulier  et  des  troupes  : 
ce  sont  l'artillerie,  le  génie  et  les  équipages 
militaires. 

1»  Organisation  territoriale, 

La  loi  sur  l'organisation  territoriale  de  la 
France  n'est  pas  encore  votée  au  moment  où 
nous  écrivons,  si  elle  est  votée  avant  l'achève- 
ment du  Dictionnaire,  on  la  trouvera  dans  l'ap- 
pendice, à  la  fin  du  tome  II;  actuellement,  il 
existe  des  grands  commandements  et  des  divi- 
sions militaires  territoriales. 

Les  grands  commandelnents  sont  : 

1°  L'armée  de  Versailles  forte  de  6  corps 
d'armée,  y  compris  les  corps  de  Paris  et  de 
Lyon  (le  6«);  le  chef  militaire  de  Paris  prend  le 
titre  de  gouverneur; 

2"  Le  corps  d'armée  de  Bourges  ; 

Z^  Le  corps  d'armée  de  Tours. 

Divers  camps  se  rattachent  à  ces  grands 
commandements  et  contribuent  à  l'instruction 
des  troupes,  surtout  pendant  la  saison  d'été. 

L'ancien  fractionnement  en  divisions  territo- 
riales a  été  conservé.  Le  tableau  suivant  indi- 
que la  circonscription  de  chacune  de  ces  divi- 
sions : 


ffo» 

y 

NOMS 

des 

CURrS-LîKCX. 

n 

d(! 

DITI9I0N9. 

^1 

K  S 

CIS   DirAtTHMHTI. 

in 

î«. 

4^ 

»  .  .  .  . 

•  •  •  • 

Paris.  •  .  . 

Roaen  .  .  . 

Lill» .... 

Chftlons-tur- 

Harne. 

8 

4 

8 
3 

Seine,  Seiae-et-Oise ,  Oise, 
Seine  -  et  -  Marne ,  Aube , 
Yonne.  Loiret,  Eure-et-Loir. 

Seine-Inférieure,  Eare,  Cal- 
vados, Orne. 

Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 

Marne,  Aisne,  Ardennes. 
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a 

No« 

«5 

NOMS 

des 

CBirt-LIIOZ 

de 

vrnsioRi. 

CES  Bir^aniiiNTs. 

6« 

Nancy  .  .  . 

3 

Meuse ,  Meurthe-et-Moselle , 
Vosges. 

•• 

DÎT.  supiir.. 

• 

7« 

Beunçon.  . 

5 

Doubs ,  Jura  .  Côte  •  d'Or  p 
Hante-Marne.  Haute-Saône. 

8» 

Lyon.  .  .  . 

Rhône,  Loire,  Saône-et-Loire, 
Ain ,  Drôme,  Ardècbe. 

9« 

Marseille.  . 

Bouches-du-Rhône,  Yar,  Bas- 
ses-Alpes ,  Yandose ,  Alpes- 
Maritimes. 

10» 

Montpellier. 

Hérault,  Aveyron,  Losève, 
Gard. 

il« 

Perpignan  . 

Pyrénées-Orientales,  Ariége, 
Aude. 

!«• 

Toulouse.  . 

Haute-Garonne,  Tam-et-Ga- 
ronne ,  Lot ,  Tarn. 

13« 

Bayonne  .  . 

Basses  •  Pyrénées ,  Landes  , 
Gers.  Hautes-Pyrénées. 

14» 

Bordeaux.  . 

Gironde,  Charente-Inférieure, 
Charente,  Dordogne,  Lot-et- 
Garonne. 

4»» 

Nantea.  .  . 

Loire  -  Inférieure ,  Maine  -  et  - 
Loire,  Deox-SèTrea,  Yendée. 

16« 

Rennes.  .  . 

Ule  -  et  -  Yilaine ,  Morbihan  . 
Finistère .  Côtes  -  du  -  Nord , 
Manche,  Mayenne. 

iT 

Baatla  .  .  . 

Corse. 

18« 

Tours  .  .  . 

Indre-et-Loire ,  Sarthe ,  Loir- 
et-Cher,  Yienne. 

49t 

Bourges  .  . 

Cher ,  Nièvre ,  Allier ,  Indre. 

20« 

Germoot  - 

Puy-de-Dôme ,  Hante-Loire , 

Ferrand. 

Cantal. 

«!• 

Limoges  •  . 

Haute -Vienne,  Creuse,  Cor- 
rète. 

Î2t 

Grenoble.  . 

Isère,  Hantes- Alpes,  Savoie, 
Haute- SaToie. 

i'«de  TAU 

Blldah  .  .  . 

Département  et  province  d'Al- 

gérie. 

ger. 

2«derAlgé. 

Oran.  .  .  . 

Département  et  province  d'O- 

rie. 

ran. 

3*  de  l'Algé- 

CoBstantine 

Département  et  province   de 

rie. 

Constântine. 

Chaque  département  constitue  une  subdivi- 
sion militaire ,  fraction  du  territoire  comman- 
dée par  un  général  de  brigade;  dans  chaque 
division,  Tordre  suivi  au  tableau  des  circon- 
scriptions de  divisions,  pour  les  noms  des  dé- 
partements, indique  les  numéros  de  la  subdi- 
vision formée  par  chaque  département.  Il  faut 
voir,  danâ  Torganisation  élémentaire  de  lar- 
mée,  par  subdivision  départementale,  Tinten- 
tion  de  rapprocher  le  fractionnement  militaire 
du  fractionnement  administratif,  et  de  placer, 
aux  yeux  de  la  population ,  un  général  à  côté 
d'un  préfet. 

Dans  le  système  français,  dont  nous  venons 
d*exposer  Torganisation ,  tout  se  base  sur  le 
territoire.  Quant  aux  troupes,  elles  changent  de 
résidence  tous  les  deux  ou  trois  ans ,  même 
celles  qui  appartiennent  aux  divisions  actives 
des  corps  d'armée  constitués,  et  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes  qui  restent  en  permanence  dans  les 
grands  conmiandements,  les  divisions  et  les 
subdivisions;  mais  il  y  en  a  toujours  à  peu  près 
la  même  quantité  dans  chacune  de  ces  circon- 
scriptions. On  conçoit  que  ces  changements 
fréquents  n'habituent  pas  les  corps  aux  chefs 
qui  les  mèneraient  en  guerre,  et  que  même  en 
temps  de  paix  Us  niuJtiplient ,  si  ce  n'est  les 


rouages ,  an  moins  les  détails  da  coimoaBde- 
ment;  aussi  les  états-mi^ors  sont-ils  pios  &ê 
cessaires  pour  la  transmission  des  ordres  qaV 
yec  tout  antre  système;  il  en  existe  unptf 
corps  d'armée  et  par  division.  Les  cireoDScri^ 
tions  territoriales  des  corps  d'armée  et  des  ci- 
visions  ne  sont  pas  les  seules  particulières  a 
l'armée.  Sans  vouloir  parler  de  celles  r^afirti 
à  la  Justice  militaire  *,  nous  dirons  que  1  artil- 
lerie et  le  génie  ont  des  directions,  dont  If- 
tendue  se  trouve  soumise  à  des  conditioib 
toutes  spéciales  au  point  de  rue  des  appr9vi- 
sionnements  et  de  la  défense,  n  y  a  en  ïntct 
22. directions  d'artillerie  et  23  directions  do 
génie,  et  en  Algérie  3  directions  pour  cbacase 
de  ces  armes,  une  par  province;  les  fonciioai 
de  directeur  sont  conflées  à  un  colonel 

2»  Organisation  comme  étabUssements. 

Après  avoir  considéré  l'oiiganisation  de  fr- 
mée  française  comme  répartition  sur  le  sol.  il 
importe  de  montrer  les  nombreux  étabiisie* 
ments  qui  s'y  rattachent  et  la  complètent. 

Établissements  de  commandement  —  3ogs 
comprendrons  sous  ce  titre  les  comités  danots 
et  certaines  conunissions,  parce  qu'en  raison  <ie 
leur  permanence ,  des  conditions  dont  Us  sont 
les  conservateurs,  des  archives  qu'ils  gardent 
ces  comités  ou  conunissions  portent  le  cartc- 
tère  d'établissement.  Placés  près  dnmioibtrr 
de  la  guerre  et  formés  d'officiers  généraux  oti 
de  hauts  fonctionnaires ,  les  uns  et  les  antres 
sont  consultatifs  et  éclairent  la  décision  do 
chef  de  l'armée,  sans  l'entraver.  Ce  sont  Je  f»- 
mité  di" état-major,  le  comité  de  la  gendarmant 
le  comité  de  Vinfanterie,  le  comité  de  la  catu- 
lerie ,  le  comité  de  ï artillerie,  le  comité  de» 
fortifications ,  le  comité  d'administrotion  f  k 
conseil  de  santé,  la  commission  é'hfgiène  hip- 
pique,  la  commission  mixte  des  travauj  pu- 
blics, la  conmiission  de  défense  des  cotes. 

Établissements  d'instruction, — Le  Prjftanéf 
militaire  de  La  Flèche  sert  à  réducaiion  de 
400  fils  d'officiers  sans  fortune  ou  de  sous-offi- 
ciers morts  au  champ  d'honneur;  Vécoitsp^ 
ciale  militaire  y  sUuée  à  Saint-Cyr,  forme  des 
sous-lieutenants  pour  l'état-miyor,  llnfantehe. 
la  cavalerie  et  l'infanterie  de  marine;  V^s)ltde 
cavalerie,  sise  à  Saumur,  forme  des  heutenants 
destinés  à  devenir  capitaines  instructeurs  dans 
les  corps  de  troupes  à  cheval,  et  perfectionne 
dans  leur  instruction  des  sous-^ieutenants,  d£S 
aides-vétérinaires ,  des  sous-officiers ,  des  liri- 
gadiers  et  des  maréchaux-ferrants  tirés  de$ 
corps  ;  Yécole  d'application  détat-mejor  forme 
des  lieutenants  pour  le  service  spécial  de  I^ 
tat- major;  V  école  polytechnique  forme  dessoni»- 
lieutenants  pour  TartlUerle ,  le  génie  militaire, 
l'état-major,  des  élèves  de  première  clasié 
pour  la  marine  et  des  élèves  pour  divers  servi- 
ces publics,  qui  ne  se  rattachent  pas  à  Tannée; 
Vécole  d'application  de  f  artillerie  et  du  génie, 

1.  En  France  11  existe  nn  eonieil  de  guerre  par  di- 
vision territoriale ,  il  a  fallu  nne  loi  en  1S7I  povr  ca 
augmenter  le  nombre,  en  raison  dn  grand  nombre 
d'inculpés  traduits  devant  la  Juridiction  militaire:  il 
existe,  au-dessus  des  conseils  de  guerre,  4  evusetli 
de  révision  pour  les  18  divisions. 
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ï  Fontainebleaa,  reçoit  des  sous -lieutenants 
èlèTes  sortant  de  l'école  polytechnique  et  en 
ronne  des  lieutenants  pour  rartillerle  de  terre 
et  de  mer  et  pour  le  génie  ;  ïëcole  de  médecine 
et  de  p/uirmacie  militoires^  à  Paris;  V école 
normale  de  tir  à  VincenneSf  où  un  sous*]ieu- 
tenant  par  régiment  puise  chaque  année  les 
principes  exacts  du  tir;  Vécole  normale  de 
gymnastique  miUtaire,  à  la  redoute  de  la  Fai- 
^sanderie,  près  Yincennes. 

Éeaàiissetnenis  d'artillerie.  —  Tels  sont  le 
dépôt  central  de  ^artillerie,  à  Paris^  où  se  trou- 
Tent  les  ateliers  de  précision,  de  construction, 
et  celui  des  armes  portatives,  ainsi  que  le  mu- 
sée d'artillerie  et  les  inspections  des  fonderies , 
des  fori^es,  des  manufactures  d'armes;  les  écoles 
d'artillerie,  commandées  chacune  par  un  gé- 
néral de  brigade,  et  où  Ton  donne  Tinstruction 
scientifique  et  pratique  aux  sous-officiers  et 
brigadiers  de  Tanne.  A  Técole  d'artillerie  de 
îiancy  se  trouve  annexée  une  école  centralede 
pyrotechnie  militaire,  qui  prépare  et  forme  , 
des  sujets  pour  devenir  artificiers  dans  les  corps 
d*artillerie.  Ajoutons  pour  compléter  Ténumé- 
ration  des  établissements  d'artillerie  :  les  ma- 
nufactures  d armes  * ,  dont  le  nom  indique  la 
destination,  et  qui  sont  dirigées  par  un  officier 
supérieur;  elles  sont  situées  à  Paris,  Tulle, 
Saint-Etienne,  Ghâtellerault;  \t&  fonderies  de 
Dooai  et  Toulouse,  où  se  fabriquent  les  bou- 
ches à  feu;  les  poudreries,  au  nombre  de  11 , 
et  les  raffineries  de  salpêtre,  au  nombre  de  6. 
L'artillerie  ne  possède  pas  de  forges. 

Établissements  du  génie.  —  £n  voici  l'énu- 
mération.  he  dépôt  des  fortifications ,  à  Paris, 
dont  le  but  est  de  faciliter  les  travaux  du  co- 
mité consultatif  de  cette  arme  ;  la  galerie  des 
plans-reliefs  des  places  de  guerre,  aux  InvaU- 
des  ;  un  officier  du  génie  en  retraite  est  le  con- 
servateur de  cette  collection ,  à  laquelle  sont 
attachés  trois  topographes  et  trois  menuisiers 
modeleurs;  la  brigade  topographique,  compo- 
sée de  gardes  du  génie  et  chargée  de  lever  les 
plans  des  places  fortes;  V arsenal  du  génie 
d'Alger,  où  l'on  fabrique  des  outils  et  le  maté- 
riel nécessaire  en  campagne  et  dans  les  tra- 
vaux pratiques  *  ;  les  écoles  régimentaires  du 
génie,  analogues  à  celles  de  l'arlillerie,  et  pour- 
vues chacune  de  trois  professeurs  civils ,  l'un 
de  mathématiques,  l'autre  de  dessin,  le  troi- 
sième de  grammaire.  Les  grandes  places  fortes 
forment  également  de  vastes  établissements 
militaires,  dont  l'entretien  et  Tamélioration  res- 
sortissent  au  service  du  génie. 

Établissements  des  équipages  militaires.  — 
Une  direction  centrale  et  un  parc  de  construc- 
tion à  Vernon ,  deux  autres  parcs  de  construo- 
tion  à  Ghâteauroux  et  Alger,  deux  parcs  de 
réparation  à  Oran  et  à  PhihppevUle. 

Établissements  de  l'administration.  —  Des 
manutentions  où  l'on  approvisionne  les  grains 
et  où  l'on  fait  le  pain;  des  hôpitaux  militaires 

1.  Remplacées  h  la  mite  des  armées  actives  par 
des  compagnies  d'armuriers  dont  11  existe  deux  en 
Algérie. 

2i.  L'arsenal  du  génie  de  Metz  n'a  pas  été  remplacé; 
on  poarvoit  aux  besoins  par  des  achats  dans  le  eom« 
merce. 


dans  les  principales  villes,  les  militaires  ma- 
lades étant  soignés  ailleurs  dans  les  hospices 
civils;  des  magasins  centraux  où  Ton  reçoit  des 
draps  et  autres  matières  premières  nécessaires 
à  l'habillement  de  la  troupe,  tels  sont  les  éta- 
blissements principaux  de  Fadministration. 
Treize  sections  d'ouvriers  d'administration  sont 
employées  principalement  pour  les  subsistan- 
ces, une  autre  section  sert  pour  l'habillement 
et  le  campement,  une  autre  se  compose  d'ou- 
vriers d'art;  il  existe  pour  le  service  des  hôpi- 
taux des  aumôniers,  des  médecins,  des  phar- 
maciens et  plus  de  3,000  inflrmiers  organisés 
militairement  et  faciles  à  mobiliser  en  cas  de 
guerre.  Ces  établissements,  comme  le  person- 
nel de  Tadministration,  sont  sous  les  ordres 
d'officiers  d'administration  de  divers  grades. 

Établissements  de  recrutement.  —  Un  dépôt 
de  recrutement  par  département,  commandé 
par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  ou  un 
capitaine. 

Établissements  de  remonte.  —  Quatorze  dé- 
pôts de  remonte  pour  la  France,  trois  pour 
l'Algérie  et  deux  écoles  de  dressage,  Tune  à 
Saumnr,  l'autre  à  Paris. 

Établissements  de  la  justice  militaire.  —  Six 
ateliers  de  condanmés  aux  travaux  publics 
existent  aujourd'hui  en  Algérie;  six  péniten* 
ciers  militaires,  trois  en  Fraui^e,  trois  en  Algé- 
rie, pour  recevoir  les  militaires  condamnés  à 
l'emprisonnement;  une  prison  militaire  au 
moins  par  division  territoriale,  destinée  a  loger 
les  militaires  en  prévention ,  punis  disciplinai- 
rement ,  ou  condanmés  et  attendant  reflTet  de 
cette  condamnation.  Ces  divers  établissements 
sont  distincts  des  sept  compagnies  de  disci- 
pline (5  de  fusiliers;  2  de  pionniers)  stationnées 
en  Afrique  et  où  l'on  envoie  les  militaires  pour 
lesquels  cette  peine  est  demandée  par  le  con- 
seil de  discipline  de  leur  corps,  sans  que  ce 
soit,  bien  entendu,  une  peine  juridique. 

30  Organisation  de  la  réseroe. 

Aux  termes  des  articles  3  et  36  de  la  loi  du 
recrutement  du  27  iniWei  iS72f  h  réserve  de 
l'armée  active  comprend  aujourd'hui  tous  les 
Français,  figés  de  20* à  29  ans,  qui  ne  font  plus 
partie  de  l'armée  active,  o'est-à-dire  qui  y  ont 
déjà  accompli  cinq  ans  de  service  ou  ^n  en- 
gagement volontaire  d'un  an;  la  réserve  de 
?  armée  territoriale  comprend  tous  les  Français, 
âgés  de  34  à  40  ans,  qui  ont  terminé  leur  temps 
de  service  dans  l'armée  active,  dans  la  réserve 
de  l'armée  active,  dans  l'armée  territoriale.  Il 
existe  donc  deux  réserves;  la  dernière  est, 
comme  Tarmée  territoriale,  constituée  par  r^- 
gion  déterminée  en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Tout  ce  qui  précède  sur  l'organisation  de  Tar- 
mée  française ,  se  rapporte  A  l'armée  de  terre. 
L'armée  de  mer  comprend ,  outre  les  combat- 
tants de  la  flotte  et  les  non-combattants  qu'elle 
nécessite  également  {voy.  Marine),  deux  corps 
constitués  comme  les  corps  analogues  de  l'ar- 
mée de  terre  et  qui ,  par  ce  motif,  doivent  être 
mentionnés  ici;  ce  sont  les  4  régiments  d'in- 
fanterie de  marine  ;  forts  ensemble  de  130  com- 
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pagnies  actives  on  de  dépôt ,  et  le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  qui  comprend  25  batteries 
et  6  compagnies  d'ouvriers. 

1.  Organisation  à  Textérienr. 

Quand  Tannée  d'une  nation  ne  se  trouve  pas, 
comme  celles  de  Prusse ,  de  Russie  et  d'Autri- 
che, organisée  en  corps  d'armée,  c'est-à-dire 
toujours  sur  le  qui-vive  et  prête  à  entrer  en 
campagne,  il  faut  au  début  d'une  guerre  con- 
stituer une  partie  de  cette  armée  d'une  manière 
particulière:  cette  partie  qui  marche  au-devant 
de  l'ennemi,  prend  aussi  le  nom  d'armée  {ac- 
tivé), et  comme  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  à 
la  fois,  l'une  combattant  au  nord,  et  l'autre  au 
midi ,  on  donne  à  chacune  une  dénomination 
particuUère. 

Une  armée  active  se  compose  aujourd'hui 
d'un  nombre  variable  de  corps  d'armée ,  de  3 
à  5  par  exemple.  Les  corps  d'armée  ont  été 
imaginés  par  Napoléon  !«'  et  imités  depuis  par 
toutes  les  puissances  européennes.  Aussi  les 
armées  actives  se  ressemblent  au  dix-neuvième 
siècle,  qu'elles  soient  françaises,  prussiennes, 
russes  ou  autrichiennes.  Voici  comment  se  com- 
pose en  France  une  pareille  armée. 

En  principe,  une  armée  se  compose  de  divi- 
sions, groupées  pour  former  des  corps  d'armée, 
et  fractionnées  elles-mêmes  en  (2  ou  3)  bri- 
gades, qui  comprennent  chacune  de  2  à  3  régi- 
ments. U  7  a  en  outre  une  réserve.  Au  moment 
du  départ,  chaque  corps  d'armée  et  la  réserve 
ont  pour  commandant  soit  un  maréchal,  soit  un 
général  y  mais  il  n'est  pas  interdit  pour  une 
action  de  guerre  au  commandant  en  chef  de 
l'armée,  de  réunir  ensemble  deux  corps  d'ar- 
mée pour  constituer  le  centre  ou  une  aile  de 
l'ordre  de  bataille ,  et  alors  il  désigne  le  com- 
mandant temporaire  de  ce  centre  ou  de  cette 
aile. 

L'armée,  le  corps  d'armée,  la  divi&lon,  ont 
chacun  un  chef  d'état-major  d'un  grade  varia- 
ble, suivant  l'importance  de  la  fraction  d'armée 
à  laquelle  il  appartient  :  cet  ofDcier  transmet 
les  ordres ,  fait  effectuer  les  reconnaissances, 
recueille  sur  l'ennemi  tous  les  renseignements 
possibles.  L'administration  est  représentée 
dans  chacune  de  ces  fractions  par  un  intendant 
ou  sous-intendant  et  divers  ofliciers  des  ser- 
vices administratifs.  L'artillerie  et  le  génie  ont 
aussi  des  ofliciers  de  leur  état-major  particulier 
attachés  à  l'état-major  de  l'armée,  du  corps 
d'armée  ou  de  la  division.  U  existe  également 
un  OfDcier  de  gendarmerie  chargé  de  la  police 
du  camp  ou  prévôt,  un  ofilcier  supérieur  chargé 
du  service  des  équipages  ou  vaguemestre,  et 
un  autre  oflîcier  supérieur  qui  commande  le 
quartier  général  et  a  pour  charge  d'y  mainte- 
nir le  bon  ordre. 

Depuis  la  paix  de  Villafranca  le  nombre  des 
bagages  qui  doivent  suivre  les  corps  en  cam- 
pagne a  été  limité  et  fixé  en  France ,  fait  im- 
portant, car  il  importe  à  la  fois  de  diminuer  le 
nombre  des  impedimenta  d'une  armée  et  de 
faire  accompagner  les  troupes  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  santé.  Aujourd'hui  deux  voitures 
à  deux  roues  et  à  deux  chevaux  sont  accordées 


par  bataillon;  elles  contiennent  chacune 9  can- 
tines d'effets  pour  3  compagnies,  c'est-à-dire 
1  cantine  par  officier  de  compagnie,  plus  1  ou  t 
autres  cantines  soit  pour  le  chef  de  bataillon,  soit 
pour  l'adjudant-major,  ou  le  médecin,  4  canti- 
nes de  cuisine,  et  7  ou  8  tentes  avec  nn  pliant 
par  tente;  au-dessus  du  chargement  on  peut 
mettre  de  l'avoine  et  du  pain.  On  a  donné  deux 
voitures  à  un  bataillon,  parce  qu^ane  seule  eu: 
été  trop  chargée  (même  en  restreignant  le  oon- 
bre  des  effets)  et,  par  conséquent ,  trop  pesante 
pour  franchir  les  passages  difficiles.  L^scadron 
comprenant  moins  d'hommes  qne  le  batailion. 
n'a  droit  qu'à  une  voiture.  Du  reste,  en  raison 
des  enseignements  ressortissant  de  la  dernière 
guerre,  la  question  des  transports,  snrtont 
pour  les  subsistances ,  se  trouve  anjourd'bm 
de  nouveau  à  Tétude  ;  à  nos  yeux  il  n'en  est 
pas  de  plus  intéressante,  car  un  acte  d'in- 
discipline, un  défaut  de  concentration,  une 
défaite  même,  dépendent  souvent,  conuse 
origine,  du  mauvais  approvisionnement  des 
troupes  engagées. 

8.  Haoratemeat. 

Antérieurement  à  la  guerre  de  1870  (loi  de 
1832),  chaque  année  on  appelait  sous  le  nom 
de  classe  un  contingent  dont  la  Chambre  légis- 
lative fixait  le  chiffre ,  qui  a  varié  de  80  i  1  iO 
mille  honunes.  Les  appelés,  désignés  par  le  sort, 
restaient  sous  les  drapeaux  sept  ans,  à  motos 
que,  par  mesure  d'économie,  on  ne  les  ren- 
voyât par  anticipation  dans  lenrs  foyers;  ces 
sept  années  de  service  accomplies  au  corps  on 
chez  eux,  le  31  décembre  même  de  la  septième 
année  ils  étaient  entièrement  libérés,  an  moios 
«sous  le  deuxième  empire,  où  la  garde  natioDaJe 
n'existait  plus,  et,  en  tout  cas,  ils  ne  reparais- 
saient plus  dans  l'armée  active.  U  y  avait  eo 
outre  des  engagés  volontaires.  Quant  aux  ren- 
gagés y  ils  n'obtenaient,  sous  la  monarchie  de 
Louis-Philippe ,  qu'une  haute-paye  proportiOD- 
née  à  leurs  services,  tandis  que  sons  Napo- 
léon m,  à  partir  de  1855,  ils  reçurent,  aui 
termes  de  la  loi  sur  la  Dotation  de  Tannée, 
une  prime  de  rengagement  assez  forte .  ce  qui 
maintint  trop  de  vieux  sous-officiers  à  ractiritè. 
empêcha  d'en  former  de  jeunes  et  de  meilleurs. 
La  durée  du  rengagement  pouvait,  à  volonté, 
varier  de  trois  à  sept  ans,  tandis  quel'enga^ 
ment  volontaire  durait  sept  ans,  excepté  en 
temps  de  guerre  où  il  était  reçu ,  par  cxceplios. 
pour  deux  ans.  On  était  admis  à  s'engager  dès 
dix-sept  ans.  Le  minimum  de  la  taille  exiges 
alors  pour  l'armée  montait  à  1",56. 

A  cette  époque  on  pouvait  se  faire  remplacf' 
en  fournissaut  à  ses  frais  un  homme  propre  an 
service  et  en  répondant  pendant  un  an  de  soa 
remplaçant  Cette  faculté  donnée  par  la  loi 
de  recrutement  du  21  mars  1832  offirait  plc$ 
d'un  inconvénient;  elle  fut  supprimée  pari» 
loi  du  26  avril  1855  (celle  de  la  dotation  de 
l'armée)  et  compensée  par  un  principe  nou- 
veau, l'exemption  totale  du  service  militaire 
moyennant  le  versement  d'une  somme  d'aii^nt 
ou  prestation  variable  chaque  année  (de  1,800 
à  2,500  fr.}.  Ce  principe  prit  le  nom  ^txonè' 
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roiion  et  dura  Jusqu^anx  dernières  années  du 
gourernement  impérial. 

On  admettait  aussi  la  tubitihition  de  numé- 
ros ,  entre  jeunes  gens  d'un  même  contingent, 
pour  passer  de  la  première  portion  de  ce  con- 
tingent, immédiatement  appelé,  dans  la  seconde 
portion:  en  1858  la  substitution  fut  limitée 
entre  parents  Jusqu'au  6*  degré. 

Depuis  la  loi  du  27  Juillet  1872  Tarmée  fran- 
çaise comprend  : 
L'armée  actire; 
La  rèsenre  de  Tannée  active; 
L'armée  territoriale; 
La  réserve  de  l'armée  territoriale; 
L'armée  active,  indépendamment  des  hommes 
ne  provenant  pas  des  appels ,  se  compose  de 
tous  les  Jeunes  gens  déclarés  propres  à  un 
service  militaire  et  appartenant  aux  cinq  der- 
nières classes  appelées.  En  effet,  V appel  existe 
encore  et  il  sert  à  déterminer,  par  la  série  des 
numéros  tirés,  l'ordrei'de  priorité  dans  lequel 
les  jeunes  gens  d'une  classe  doivent  servir  si 
on  ne  les  conserve  pas  tous  sous  les  drapeaux. 
La  réserve  de  l'armée  active  se  compose  de 
tous  les  hommes  également  déclarés  propres 
à  un  service  militaire  et  compris  dans  les  quatre 
classes  antérieures  à  celles  formant  l'armée 
active. 

L'armée  territoriale  se  compose  de  tous  les 
hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
prescrit  pour  l'armée  active  et  sa  réserve. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  est  compo- 
sée des  hommes  ayant  accompli  le  temps  de 
service  exigé  dans  cette  dernière  armée. 

La  durée  du  service  dans  l'armée  monte  à 
cinq  ans;  elle  compte  du  !«' juillet  de  l'année 
du  tirage  au  sort.  Ce  tirage  est  précédé  d'un  ' 
recensement.  Examinons  comment  se  prati- 
quent ces  deux  opérations. 

Recensement  cantoncU.  —  Chaque  année  les 
tableaux  de  recensement  des  Jeunes  gens  ayant 
atteint  l'âge  de  20  ans  révolus  dans  Tannée 
précédente  * ,  et  domiciliés  dans  le  canton ,  ou 
considérés  comme  tels  par  la  loi ,  sont  dressés 
par  les  maires  des  communes  qui  composent 
le  canton.  Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune,  de  façon  que  la  der- 
nière publication  ait  lieu,  au  plus  tard,  le 
15  janvier-  Un  avis  indique  le  lieu  et  le  Jour  de 
Tcxamen  desdits  tableaux  et  du  tirage  au  sort. 
Dans  cette  séance,  présidée  parle  sous-préfet, 
les  tableaux  sont  lus,  les  observations  des  in- 
téressés entendues,  les  tableaux  rectiflés,  s'il 
y  a  lieu,  définitivement  arrêtés  et  signés. 

Tirage  au  sort  —  On  procède  immédiatement 
au  tirage.  Les  omis  sont  au  préalable  inscrits 
en  tête  de  la  liste  et  leurs  numéros  retirés  de 
l'urne.  Le  sous-préfet  compte  alors  publique- 
ment  les  numéros  versés  dans  l'urne ,  ce  qui 
semble  exclure  les  erreurs,  et  cependant  la  loi 
nouvelle  en  admet.  Puis  chacun  deç  Jeunes 
gens  appelés  dans  Tordre  du  tableau  prend  un 
numéro  qui  est  proclamé  et  inscrit.  L'opération 

1.  Et  anssi  lec  omit  des  classeï  antérienrea  à  moins 
qu'ils  n'aient  trente  ana,  comme  dans  la  précédente 
loi  de  recmtement.  Les  omis  ne  peuvent  réclamer  le 
bénéfice  de  l'engagement  conditionnel  d'un  an. 


du  tirage  est  définitive.  Les  Jeunes  gens  non 
pourvus  de  numéros ,  parce  qu'il  en  manque- 
rait malgré  le  compte  qui  en  a  été  fait,  tire- 
ront entre  eux  et  seront  inscrits  à  la  suite  de 
la  liste  dans  Tordre  déterminé  par  ce  tirage 
particulier.  La  liste  totale  du  tirage  est  lue  à 
haute  voix,  arrêtée,  signée,  puis  publiée  et 
aflîchée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Conseil  de  révision.  —  Pour  vérifier  les  opé- 
rations du  tirage  au  sort  et  de  tout  le  recrute- 
ment, pour  écouter  les  réclamations  et  y  faire 
droit ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  prononcer  relative- 
ment aux  exclusions,  aux  exemptions,  aux 
dispenses ,  il  existe  dans  chaque  département 
un  conseil  de  révision.  Ce  conseil,  dont  la, 
tournée  dore  un  mois  environ,  opère  autant  que 
possible  au  chef-lieu  de  chaque  canton.  Il  se 
compose,  conune  dans  la  loi  de  1832,  du  pré- 
fet ,  président  ;  d'un  conseiller  de  préfecture , 
d'un  conseiller  général ,  d'un  conseiller  d'ar- 
rondissement et  d'un  officier  général  ou  supé- 
rieur. Trois  membres  assistent  le  conseil  de 
révision,  savoir  le  sous-préfet ,  avec  voix  con- 
sultative, un  sous-intendant  avec  droit  d'ob- 
servations écrites,  un  médecin  militaire  avec 
la  fonction  de  constater  les  cas  d'infirmité  in- 
voqués par  les  appelés.  Le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement  suit  le  conseil  de  révi- 
sion, et,  dans  chaque  séance,  prend  note  de 
l'aptitude  militaire  des  jeunes  gens. 

Exclusions. — Sont  exclus  de  l'armée,  comme 
indignes ,  les  individus  condamnés  a  une  peine 
afllictive  ou  infamante,  et  ceux  condamnés  à 
une  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement ,  au 
moins,  quand  le  Jugement  les  place,  en  outre, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  leur 
interdit  les  droits  civiques ,  civils  ou  de  famille. 

Exemptions.  —  11  n'y  a  plus  d'autres  exemp- 
tions que  celles  résultant  des  infirmités  qui 
rendent  impropre  à  tout  service  actif  ou  auxi- 
liaire dans  Tannée;  encore  les  Jeunes  gens 
trop  petits  de  taille  (n'ayant  pas  1">,54)  ou  ma- 
ladifs peuvent  être  ajournés  deux  années  "de 
suite  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révi- 
sion. 

Dispenses.  —  Sont  dispensés  du  service  d'ac- 
tivité en  temps  de  paix:  —  Talné  d'orphelins 
de  père  et  de  mère  ;  —  le  fils  unique  ou  Talné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  Talné  des  petits-Ûls  d'une 
femme  actuellement  veuve ,  ou  d'une  femme 
dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent; 
ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  70»  an- 
née; —  le  plus  âgé  de  deux  frères  compris 
dans  le  même  tirage  et  désignés  tous  deux  par 
le  sort,  si  le  plus  Jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ;  —  celui  dont  un  frère  sert  dans  l'ar- 
mée active;  —  celui  dont  un  frère  sera  mort 
en  activité  de  service ,  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé ,  ou  infirmités  contrac- 
tées dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  Les 
causes  de  ces  dispenses  doivent,  pour  être  va- 
lables ,  exister  au  jour  où  le  conseil  de  révi- 
sion est  appelé  à  statuer,  et  s'appliquer  à  des 
enfants  légitimes.  Sont  à  titre  conditionnel  dis- 
pensés du  service  militaire  :  —  les  membres 
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de  riastniction  publique  et  des  associations 
religieuses  et  d'instruction  »  contractant  ren- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  ren- 
seignement; —  les  élèves  pensionnaires  de 
Fècole  des  langues  orientales  vivantes  et  les 
élèves  de  Técole  des  Gtiartes,  nommés  après 
examen,  à  condition  de  passer  dix  ans  dans 
ces  écoles  ou  dans  un  service  public;  — les 
élèves  des  grands  séminaires  et  les  Jeunes 
gens  qui  se  vouent  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  salariés  par  TÉtat  ;  —  les  jeunes  gens 
qui  remportent  les  grands  prix  de  Tlnstitut 
(prix  de  Rome),  à  condition  qu'ils  passeront  à 
récoie  de  Rome  les  années  réglementaires. et 
rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  TÉtat. 

Le  dispensé,  s*ll  vient  à  cesser  la  carrière 
qui  lui  a  valu  la  faveur  de  la  dispense ,  doit  dé- 
clarer ce  fait  au  maire  de  sa  coinmune  dans  les 
*  deux  mois  où  il  se  produit,  retirer  expédition 
de  sa  déclaration,  et  la  soumettre  au  visa  du 
préfet  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il  est  alors  ré- 
tabli dans  Tarmée  active  et  fait  ensuite  partie 
des  réserves ,  selon  la  classe  a  laquelle  il  ap- 
partient. Le  dispensé  qui  néglige  de  remplir 
ces  conditions,  est  déféré  aux  tribunaux  et 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Peuvent  être  dispensés  à  titre  provisoire 
comme  soutiens  indispensables  de  famille  les 
Jeunes  gens  désignés  par  le  conseil  municipal 
de  leur  commune. 

Sursis  d'appel,  —  Ce  sursis  ne  confère  ni 
exemption  ni  dispense.  11  est  accordé  aux  jeunes 
gens  qui  le  demandent  en  vue  de  ne  pas  inter- 
rompre une  exploitation  indispensable  sur  l'a- 
vis du  maire,  du  conseil  municipal  et  du  sous- 
préfet.  Toutefois  la  proposition  des  sursis  ne 
peut  dépasser,  par  département  et  par  classe, 
la  proportion  de  4  p.  100  du  nombre  de  jeunes 
gens  reconnus  propres  au  service  militaire 
dans  celte  classe  et  compris  dans  la  première 
partie  des  listes  du  recensement  *  cantonal. 

Mise  en  activité.  —  La  répartition  entre 
les  déparlements  du  nombre  de  soldats  de 
chaque  classe  à  fournir  à  chaque  arme  et  à 
chaque  corps  est  faite  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Quand  la  désignation  par  arme  est  faite  par 
le  général  commandant  le  département,  assisté 
du  commandant  du  dépôt  de  recrutement ,  un 
ordre  de  route  est  adressé  chez  lui  au  jeune 
soldat,  de  façon  qu'U  ait  trois  jours  entiers  au 
moins  pour  se  préparer  au  départ.  Muni  de  cet 
ordre ,  il  se  rend  au  chef-lieu  du  département 
et  y  passe  la  revue  du  départ ,  dans  laquelle 
on  rectifie,  s'il  y  a  heu,  les  envois  dans  telle 
ou  telle  arme,  et  l'on  accorde  aux  malades  ou 
convalescents  un  sursis  de  départ.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  revue, 
les  jeunes  soldats  sont  dirigés  collectivement 
sur  leur  corps. 

Engagemetit  volontaire.  —  L'armée  française, 
malgré  le  service  obligatoire  pour  tous,  con- 
tient encore  des  engagés  volontaires. 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de 

1.  C'est  rmicicnne  lUte  de  recenaemeni ,  devenue 
li«tc  de  recrutement  depuis  que  le  service  eitt  obliga- 
toire. 


cinq  ans;  mais,  en  temps  de  guerre,  U  loi  dn 
recrutement  de  1872  admet  à  s'engager  pour 
la  durée  de  la  guerre  tout  Français  ayant  ac- 
compli le  temps  de  service  prescrit  pour  l'ar- 
mée active  et  la  réserve. 

Voici  les  conditions  exigées  .de  Thomme  qui 
se  présente  pour  contracter  un  engagemeat 
volontaire:  —  être  Français;  —  avoir  dix^uit 
ans  d'âge  et  la  taille  de  1",54;  —  savoir  lire  tt 
écrire;  — jouir  de  ses  droits  civils  ;  —  n'être 
ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfants;  —  être  porttnr 
d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs;  —  s'L 
a  moins  de  vingt  ans,  justiâer  du  consente- 
ment de  ses  père  et  mère ,  ou  de  son  tuteur 
autorisé  par  le  conseil  de  fiimille;  — être  sain, 
robuste  et  bien  constitué;  —  remplir  les  exi- 
gences de  l'arme  à  laquelle  il  se  destine. 

Ces  conditions  constatées,  le  jeune  bonune, 
muni  d'un  certificat  d'acceptation,  se  présente 
devant  le  maire  d'un  cheMieu  de  canton .  It^ 
quel,  après  diverses  védflcations,  dresse  1  actt 
d'engagement  en  présence  de  deux  tèmomi. 
le  lit  à  haute  voix,  le  signe  et  le  fait  signer  i 
l'engagé  volontaire  et  à  ses  témoins.  L'en^'^- 
est  aussitôt  dirigé  sur  son  corps;  dès  lor^  il 
est  au  service,  sans  cependant  pouvoir  ttrt 
déclaré  autre  chose  qu'insoumis ,  s'il  ne  ngoiût 
pas  son  régiment  dans  le  délai  d*un  mois  aprts 
le  jour  qui  lui  a  été  fixé. 

Volontariat  d'un  an.  —  En  prouvant  un  cer- 
tain degré  d'instruction  soit  par  la  prodactk>£ 
d'un  diplôme  de  bachelier  ou  de  fin  d'étude». 
ou  d'un  brevet  de  capacité ,  ou  d'un  certiôca: 
d'études,  soit  en  satisfaisant  à  un  examen  spr- 
cial  relatif  à  l'agriculture ,  au  commerce  oq  . 
l'industrie,  et  en  versant ,  une  fois  pour  toatci. 
une  prestation  fixée  actuellement  à  1,500  fr..  ïf 
volontaire  d'un  an  accomplit  une  seule  annet 
de  service,  après  laquelle  il  est  versé  duah 
réserve  de  l'armée  active,  ce  qui  loi  permet  de 
moins  interrompre  la  carrière  civile  à  laquelle: 
il  se  destine. 

Relativement  au  versemeQt  précité  (W 
1,500  fr. ,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé .  k 
4  Janvier  1873,  que  les  volontaires  dun  -•' 
recourant  au  sursis  d*appcl  pour  apprenti<^4.\ 
sont  les  seuls  qui  puissent  en  être  exenip!e:>. 
qu'une  exemption  peut  être  répartie  sor  ^  3 
ou  4  candidats ,  mais  non  sur  un  plus  ^auc 
nombre,  et  que  les  départements  pounaioct 
obtenir  un  quart  d'exemption  pour  un  noœ^^£ 
d'engagés  compris  entre  0  et  49 ,  une  mt>  uc 
d'exemption  pour  un  nombre  d'engagés  C'.iii* 
pris  entre  50  et  74 ,  trois  quarts  d'excmpî:*;:! 
pour  75  à  99  engagés  et  ainsi  de  suite. 

Rengagement.  —  En  se  rengageant  pcDdaût 
sa  dernière  année  de  service ,  le  soldat  sai!  ï<^ii 
métier  et  off're  à  l'État  certains  avantagea  qii 
doivent  le  faire  retenir;  de  là  les  baules-payt .» 
de  rengagement. 

On  peyt  se  rengagera  volonté  pour  unootE- 
bre  d'années  compris  entre  deux  et  cinq:  c'e^i 
un  intendant  ou  un  sous-intendant  qai  ân>9' 
l'acte  de  rengagement,  sur  la  preuve  que  ^ 
contractant  peut  rester  dans  le  coxps  pour  le- 
quel U  se  présente. 
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4.  AdaiBlftrattott  dt  fannee  firançaise. 

Une  armée  se  compose  d*un  grand  nombre 
l'honinies;  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  ces 
tiommes  dans  les  diverses  positions  où  ils 
peuvent  se  trouver  et  pendant  le  temps  entier 
9ù  le  drapeau  les  aJ)rite.  Il  faut  les  habiller, 
les  armer,  les  équiper,  les  nourrir,  les  soigner 
en  cas  de  maladie,  leur  payer  une  solde.  Cette 
énumératîon  montre  la  complication  de  Tadmi- 
Qistration  d'une  armée. 

Divers  services  administratifs,  dont  il  a  été 
questioû  ci-dessus  parmi  les  non-combattants, 
achètent,  gèrent,  manutentionnent  et  distri- 
buent, au  nom  deTÉtat,  les  diverses  alloca- 
tions accordées  aux  mUitaires.  L'intendance 
militaire  dirige  et  surveille  ces  services.  Elle 
surveille  également  le  conseil  d'administration 
de  chaque  régiment;  mais  ce  conseil  agit  de 
lui-même  sous  sa  propre  responsabilité  pécu- 
ûiaire.  L'existence  de  ces  conseils,  qui  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  règne  de  Louis  XVI, 
constitue  la  plus  grande  différence  entre  Fadmi- 
cistratioD  militaire  actuelle  et  celle  du  temps 
de  Louvois;  aujourd'hui  le  colonel,  non-seule- 
ment n'est  plus  propriétaire  de  son  régiment, 
mais  ne  décide  pas  seul  avec  son  trésorier  et 
ton  major  ;  le  conseil  comprend  sept  membres 
pour  un  régiment,  et  parmi  lesdits  membres, 
il  y  a  un  chef  de  bataillon  et  un  capitaine  de 
compagnie  qui  représentent  la  partie  active  du 
commandement  et  peuvent  défendre  les  inté- 
rêts du  soldat  et  assurer ,  administrativement 
parlant ,  une  bonne  préparation  de  guerre. 

Les  conseils  d'administration  n'ont  d'ailleurs 
qu'un  faible  maniement  de  fonds  à  la  fois  et 
toujours  peu  d'argent  en  caisse,  par  la  faculté 
quils  ont  de  déposer  au  Trésor,  par  somme 
ronde  de  1,000  francs,  l'argent  qui  les  embar» 
rasse.  C'est  le  trésorier  qui  manie  ces  fonds, 
mais  sans  avoir  la  clef  de  la  caisse  du  conseil; 
cette  caisse  porte  deux  clefs,  nécessaires  toutes 
deux  pour  rouvrir,  et  confiée  l'une  au  prési- 
dent du  conseil,  l'autre  au  major. 

La  comptabilité  de  chaque  corps,  vérifiée 
trimestriellement  par  le  sous-intendant,  est 
vue  dans  son  ensemble  par  l'intendant  de  la 
division  à  l'époque  de  son  inspection  adminis- 
trative, puis  définitivement  arrêtée  par  l'in- 
specteur général. 

Toutes  ces  comptabilités  parviennent  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  où  elles  sont  l'objet  d'un 
examen  nouveau  et  attentif.  Le  ministère  re- 
çoit aussi  la  comptabilité  de  chaque  établisse- 
ment militaire,  et  puis  il  a  la  sienne  propre, 
relative  aux  dépenses  générales,  à  celles  de 
son  personnel,  à  celles  de  divers  secours  ac- 
cordés à  des  veuves  ou  orphelins  de  militaires 
ou  même  à  de  vieux  militaires  sans  pension 
ou  dans  le  besoin.  Ces  comptabilités  sont  en 
dernier  lieu  soumises  à  la  révision  de  la  cour 
des  comptes. 

6.  itat  des  offlciers;  avanoement. 

Nous  terminerons  en  disant  un  mot  de  la 
position  faite  en  France  aux  officiers  et  de  leur 
avancement. 


Leur  grade  constitue  leur  propriété;  il  ne 
peut  leur  être  ôté  que  par  un  jugement ,  ou 
plutôt  un  avis,  d'un  conseil  d'enquête,  le  mi- 
nistre n'ayant  le  droit  de  modifier  ledit  avis 
que  dans  le  sens  de  l'indulgence;  Vemploi^  au 
contraire ,  leur  est  ôté  par  simple  mesure  admi- 
nistrative. La  cf^tm'on  acceptée  fait  disparaître 
le  grade,  tandis  que  la  retraite  le  conserve, 
mais  bonoriflquement.  On  est  mis  à  la  retraite 
à  un  âge  qui  varie  de  52  à  60  ans  suivant  les 
grades ,  jusqu'à  celui  de  colonel  Inclus  ;  les 
généraux,  au  lieu  de  la  retraite,  ont  la  posi- 
tion du  mode  de  réserve ^  dans  laquelle  ils  pas- 
sent à  62  ans  s'ils  sont  généraux  de  brigade , 
à  65  ans  s'ils  sont  généraux  de  division. 

Voici  les  positions  de  l'officier  autres  que 
l'activité  : 

1»  La  disponibilité,  dans  laquelle  il  compte 
dans  un  cadre  sans  être«pourvu  d'emploi,  cette 
position  ne  s'applique  qu'aux  officiers  généraux 
et  des  divers  états-majors  ; 

2^  La  non-activité.  Elle  a  lieu  par  suite  de 
licenciement  de  corps,  de  suppression  d'em- 
ploi, de  rentrée  de  captivité,  d'infirmités  tem- 
poraires, ou  par  mesure  disciplinaire;  le  trai- 
tement est  un  peu  plus  élevé  pour  les  quatre 
premières  causes  que  pour  la  cinquième; 

3<»  La  réforme ,  soit  pour  mesure  de  disci- 
pline ou  pour  infirmités  temporaires;  cette 
position  se  donne  aux  officiers  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  la  retraite,  et  non  susceptibles 
d'être  rappelés  à  l'activité ,  qui  obtiennent  alors 
autant  de  trentièmes  de  la  retraite  de  leur  grade 
qu'ils  ont  accompli  d'années  au  service. 

La  manière  dont  on  passe  d'un  grade  à  un 
autre,  l'ensemble  des  règles  à  ce  sujet,  forme 
ce  qu'on  appelle  l'avancement.  Il  existe  d'abord 
des  conditions  d'âge ,  de  temps  de  service ,  de 
savoir;  ainsi  pour  être  sous-lieutenant,  il  faut 
avoir  18  ans  au  moins,  être  resté  deux  ans 
dans  une  école,  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  tandis  que  pour  être  caporal  il  suffit  de 
six  mois  de  service,  et  de  connaître  les  fonc- 
tions du  grade  (ce  qui  implique  savoir  lire  et 
écrire).  Le  sous-lieutenant  et  le  lieutenant  doi- 
vent stationner  au  moins  deux  ans  dans  leur 
grade,  le  capitaine  quatre  ans,  le  chef  de  ba- 
taillon ou  major  trois  ans ,  le  lieutenant-colonel 
deux  ans,  le  colonel  et  les  généraux  trois 
ans;  en  temps  de  guerre  et  dans  les  colonies 
ces  stationnements  sont  réduits  de  moitié; 
les  caporaux  et  les  sous-officiers  restent  à  la 
nomination  des  chefs  de  corps;  le  chef  de 
rÉtat  nomme  les  officiers  de  tous  grades.  On 
dresse  à  cet  effet,  en  temps  de  paix,  des  ta- 
bleaux d'avancement  au  choix,  remplis  et 
annotés  par  les  supérieurs  directs  pour  les 
grades  de  caporal  et  de  sous-officier,  par  les 
chefs  de  corps  et  les  inspecteurs  généraux 
pour  les  grades  d'officiers.  11  n'est  pas  éta- 
bli de  tableaux  d'avancement  pour  devenir 
général  ou  maréchal.  Certains  grades  se  con- 
fèrent partie  à  l'ancienneté,  partie  au  choix; 
ce  sont  ceux  de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef 
de  bataillon,  mais  en  temps  de  guerre  Tan- 
cienneté  ne  concourt  plus  pour  l'obtention  de 
ce  dernier  grade.  La  liste  d'ancienneté  est 
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officiellement  publiée  dans  FAnnuaire  militaire. 
L*emploi  de  major  se  donne  uniquement  au 
concours,  et  depuis  Tannée  1872  on  a  exigé, 
de  tous  leà  candidats  pour  le  grade  de  chef 
de  bataillon,  un  certificat  d'aptitude  à  remploi 
de  major;  quoiqu'il  s'agisse  uniquement  d*un 
examen  administratif,  c'est  un  progrès. 

Éd.  de  la  Barre  Duparcq. 

IX.  marine. 
Voy.  les  mots  Colonies,  Marine. 

X.  RESSOURCES  AGRICOLES ,  INDUSTRIELLES , 
COMMERCIALES. 

De  tout  temps  la  richesse  a  été  un  élément 
essentiel  de  la  puissance.  Dans  les  rapports  in- 
ternationaux rinfluence  se  mesure  générale- 
ment par  le  nombre  des  baïonnettes,  et  les 
baïonnettes  ne  vivent  que  d'or.  La  victoire  est 
donc  aux  gros  sacs  plutôt  qu'aux  gros  batail- 
lons! Aussi  chaque  nation  parait-elle  tendre  à 
multiplier  ses  ressources  budgétaires  et  de- 
mande au  contribuable  des  sacrifices  croissants. 
11  est  heureux  que  le.  revenu  des  citoyens  aug- 
mente également,  et  —  à  peu  d'exceptions 
près  —  jusqu'à  présent  il  n'est  pas  permis  de 
soutenir  péremptoirement  que  l'impôt  ait  suivi 
une  progression  plus  rapide  que  la  production. 
Au  fond ,  on  n'a  aucune  connaissance  certaine 
du  rapport  qui  existe  entre  ce  que  le  Trésor 
demaîide  et  ce  que  le  contrihuable  peut  don- 
ner; ce  renseignement  serait  pourtant  d'une 
importance  majeure.  De  rares  tentatives  ont 
été  faites,  plus  ou  moins  habilement,  pour  se 
procurer  ce  renseignement ,  mais  toujours  sans 
succès.  Il  n'existe,  sans  doute,  aucun  moyen 
d'obtenir  le  chiffre  exact  du  revenu  de  chaque 
particulier,  mais  on  pourrait  arriver  à  évaluer 
assez  approximativement  l'ensemble  des  pro- 
ductions d'un  pays.  A  défaut  d'un  inventaire 
complet,  nous  devons  nous  contenter  d'indica- 
tions qui  produiront  une  impression  générale 
assez  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Avant 
d'avoir  mesuré  la  hauteur  du  mont  Blanc,  on 
savait  que  sa  masse  imposante  dépasse  les 
autres  cimes  des  Alpes;  de  même,  si  nous  ne 
pouvons  aligner  que  de  rares  chiffres  précis , 
il  ne  nous  sera  pas  moins  facile  de  faire  sentir 
que  les  ressources  de  la  France  sont  immenses 
—  quoique  peut-être  pas  inépuisables. 

Agriculture.  —  La  France,  entend -on  sou- 
vent dire ,  est  un  pays  éminemment  agricole. 
Mous  croyons  qu'on  n'a  pas  toujours  bien  pesé 
la  portée  de  cette  proposition.  Généralement  on 
s'en  sert  comme  d'un  argument  pour  demander 
des  faveurs  pour  l'agriculture ,  pour  la  mettre 
au-dessus  de  l'industrie  manufacturière  et  du 
commerce.  Ce  sont,  il  nous  semble,  des  amis 
mal  inspirés  qui  en  agissent  ainsi  ;  ils  ont  ou- 
blié la  fable  de  Testomac  et  des  membres  qui 
fit  une  si  grande  impression  sur  le  peuple  ro- 
main campé  au  mont  Aventin.  Toutes  les  bran- 
ches du  travail  national ,  qu'elles  produisent  la 
matière  première,  qu'elles  l'élaborent  dans  une 
manufacture  ou  qu'elles  le  transportent  et  le 
répartissent  entre  les  consommateurs ,  toutes 
oes  branches,  disons-nous,  sont  également  né- 


cessaires pour  qne  Farbre  étende  ses  bienfaits 
sur  tout  le  pays.  Plus  est  solide  l'éqailibre  entre 
l'agriculture ,  l'industrie  et  le  commerce ,  plus 
le  travail  est  fécond,  plus  aussi  les  richesse^ 
s'accroissent  et  le  bien-être  descend  dans  k< 
masses.  La  prépondérance  exclusive  du  coch 
merce  constituerait  un  édifice  bâti  sur  le  sab!e. 
la  prépondérance  des  manufactures  exposera: 
le  pays  à  des  commotions  subites ,  peut-être  i 
des  catastrophes ,  la  prépondérance  de  l'âirr:- 
culture  ralentirait  les  progrès  de  l'aisance.  T'^ut 
le  monde  sait  qu*un  capital  employé  dans  htm: 
exploitation  rurale  rapporte  généralem^at 
moins  "que  lorsqu'on  le  (kit  valoir  dans  le  com- 
merce ou  dans  rindustrie.  Par  conséquent,  diro 
que  la  France  est  un  pays  éminemment  api- 
cole ,  c'est  dire  que  c'est  un  pays  pauvre.  Affir- 
mons plutôt  que  c'est  une  contrée  parfaîtcmeD- 
équilibrée ,  ou  une  agriculture  avancée  doos-' 
la  main  à  une  industrie  puissante.  Fooe  et 
l'autre  alimentant  un  commerce  florissant. 

Et  nous  n'exagérons  point. 

Oui ,  notre  agriculture  est  avancée.  Parfont 
en  France  on  connaît  les  procédés  perfection- 
nés ,  il  n'y  a  presque  pas  de  canton  où  ou  do 
les  pratique ,  où  l'on  ne  trouverait  quelquV.ii 
digne  du  prix  d'honneur  agricole ,  et  si  toiii 
les  cultivateurs  n'ont  pas  adopté  ces  procé^i'"-» 
c'est  que  le  progrès  lui-même  est  soumis  a  d-^ 
conditions  de  temps.  Il  faut  d'abord  qu'on  a  i 
économisé  un  capital  avant  de  songer  à  l'em- 
ployer en  améliorations.  Déjà,  en  parcourant  ii 
Flandre  française,  la  Limagne,  le  i^nguedoc. 
la  Beauce,  la'  Lorraine,  on  trouve  de  graQ'i^> 
étendues  compactes  dont  les  habitants  ne  1- 
cèdent  ni  en  savoir,  ni  en  succès  à  aocn'i 
autre  contrée  de  l'Europe.  La  statistique  tti- 
même  est  obligée  *  de  signaler  les  pr(Mrn;>. 
Citons  quelques-unes  de  ces  données. 

Commençons  par  les  céréales.  Ce  n'est  pas 
là  le  produit  dont  le  cultivateur  se  loue  le  pUi>. 
du  moins,  si  on  a  eu  tort  de  prétendre  qnVi 
y  perd  toujours,  les  bénéfices  sont-ils  mo'Je«'> 
Nous  commençons  néanmoins  par  les  céréakv 
parce  qu'elles  sont  la  base  de  notre  noarrilore. 
et  parce  que  leur  valeur  totale  est  consifi^ra- 
ble.  Or,  que  dit  la  statistique  de  cette  cuUuri'' 
Qu'au  commencement  de  ce  siècle  on  cim<3- 
crait  environ  4 '/s  millions  d'hectares  au  fromeLt. 
tandis  que  la  culture   s*étend  actueHem?^: 
sur  6  Vs  millions ,  cet  accroissement  de  2  mU- 
lions  étant  gagné  sur  le  seigle  d'une  part.  >c: 
les  terres  en  friche  de  l'autre.  Ce  n'est  ph 
tout.  La  même  superficie  qui  donnait  autrtf*^ 
10  hectolitres  en  rend  actuellement  plu5  de  lo 
et  remarquons-le  bien ,  rendement  avoue  p\r 
le  cultivateur  en  garde  centre  les  exigence» 
du  fisc  et  des  propriétaires.  Aussi,  lorsque  ks 
tableaux  ofliciels   accusent   une    producti^j 
totale  de  55  millions  d'hectolitres  vers  ISC' 
de  75  millions  vers  I8i0,  de  85  millioas  cii 
1851  et  de  110  millions  en  1861 .  de  107  mil- 
lions en  1869  (en  1862, 1 16  millions,  maxifflom 

1.  Od  sait  que  1»  plupart  des  enltlTateimattéixr^ 
le  chiffre  de  lear  production  :  lu  nn»  par  criict^  i» 
Plmpôt,  lea  antref  (fermiers)  pour  qae  lear  fi>rciAC^ 
ne  soit  pas  augmenté. 
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atteint) ,  nous  sonunes  en  droit  de  soupçonner 
qu'à  chacune  de  ces  époques  il  y  a  eu  UDe 
forte  atténuation.  Nous  croyons  qu'en  fait  on 
peut  considérer  ces  chiffres  conune  indiquant 
le  produit  net  destiné  à  la  consonunation , 
Qon  compris  les  quantités  réservées  pour  la 
semence. 

lia  production  s'cst-elle  tenue  au  niveau  de 
la  population?  La  réponse  est  difficile,  car  il  ne 
raut  pas  vouloir  résoudre  une  question  aussi 
délicate ,  uniquement  d'après  les  résultats  de 
quelques  opérations  arithmétiques.  U  parait, 
sans  doute  que,  il  y  a  cinquante  ans,  le  sol  de 
la  France  ne  produisait  que  deux  hectolitres  de 
froment  pour  chacun  de  ses  enfants,  tandis 
qu'il  leur  en  revient  presque  trois  de  nos  jours; 
mais  quelle  est  la  quantité  de  céréales  infé- 
rieures que  nos  pères ,  et  surtout  nos  grands- 
pères,  mélangeaient  avec  le  froment  ?  Habitués, 
comme  nous  le  sommes,  à  une  meilleure  farine, 
pouvons -nous  compter  en  récolter,  année 
moyenne,  de  quoi  satisfaire  à  nos  besoins 
actuels  ?  Si  nous  consultons  les  tableaux  des 
douanes,  nous  rencontrons  parmi  les  qua- 
rante dernières  années  —  à  une  ou  deux  près 
—  autant  de  récoltes  qui  fournissent  un  excé- 
dant pour  Texportation,  que  de  récoltes  insuf- 
Ûiantes.  Mais  quand  on  fait  la  balance  des 
quantités,  il  résulte  un  déficit  définitif  de  plus  de 
35  millions  d'hectolitres,  presque  un  million 
par  an ,  soit  pour  trois  à  quatre  jours  de  pain. 

Ce  déficit  ne  nous  effrayerait  pas  beaucoup. 
Mais  que  penser  de  Taugmentation  constante 
des  prix?  L'hectolitre  de  froment  a  coûté 

de  1820  à  1829 18'06« 

1830  à  1839 19  09 

1840  à  1849 20  49 

1850  à  1859 21  72 

1860  à  1869 21  441 

La  tendance  ascensionnelle  ne  dure-t-elle  pas 
depuis  trop  longtemps  déjà  pour  qu'on  pui^^se 
Tattribuer  uniquement  à  l'alïlucnce  de  l'or, 
n'est-elle  pas  plutôt  et  dans  une  plus  forte 
mesure  le  résultat  du  rapide  accroissement  de 
la  consommation?  Si  cette  conjecture  est  fon- 
dée, nous  pouvons  en  conclure  que  les  prix 
deviendront  de  plus  en  plus  rémunérateurs,  et 
que  ragricullnrc, réalisant  des  bénéfices  crois- 
sants, consentira  plus  volontiers  à  faire  les 
frais  des  améliorations  nécessaires.  Ce  serait 
fort  heureux,  car  les  richesses  se  multiplie- 
raient d'après  une  progressipn  géométrique. 
D'un  autre  côté,  on  pourrait  croire  que  l'in- 
suiïïsance  de  nos  récoltes  peut  nous  constituer^ 
dans  une  certaine  mesure,  en  dépendance  d'au- 
tres contrées;  mais  ce  serait  là  une  erreur,  car, 
malgré  la  disette,  nous  avons  fait,  en  1855  et 
1856,  la  guerre  à  la  Russie,  et  il  s'en  est  fallu 
bien  peu  alors  qu'on  ne  bombardât  Odessa, 
Tun  de  nos  greniers  d'abondance. 

Le  froment  est  la  principale  céréale,  mais 
pour  compléter  nos  approvisionnements ,  nous 
avons  606,000  hectares  quiproduisentau  moins 
9  milhons  dhectoUtres  de  méteU;  2,100,000 

1.  Dans  cette  période  il  7  a  eu  plnsieurs  aanéea 
d'abondance  exeeptio&ueUe. 


hectares  en  seigle,  donnant  23  à  24  millions 
d'hectolitres;  1,100,000  hectares  en  orge  avec 
une  production  de  plus  de  20  millions  d'hecto- 
Utres;  3  millions  d'hectares  d'avoine  avec  70 
millions  d'hectolitres;  de  plus,  10  millions 
d'hectolitres  de  maïs,  8  millions  de  sarrasin, 
plus  de  100  millions  d'hectoUtres  de  pommes 
de  terre. 

Somme  toute,  il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  pour  que  la  culture  des  denrées  agricoles 
soit  constamment  au  niveau  de  nos  besoins,  et 
ce  qui  est  fâcheux,  mais  inévitable,  c'est  que 
les  exportations  se  font  à  un  prix  bien  inférieur 
à  l'importation;  on  a  calculé  que,  depuis  une 
quarantaine  d'années,  la  différence  s'est  éle- 
vée à  environ  850  millions  de  francs  à  notre 
préjudice. 

La  vigne  nous  fournit  une  certaine  compen- 
sation. C'est  un  de  nos  produits  agricoles  les 
plus  précieux  qui  couvre  environ  2,200,000 
hectares.  La  quantité  de  vin  récoltée  varie 
beaucoup  d'une  année  â  l'autre  ;  mais  lorsque 
l'oïdium  —  qui  parait,  d'ailleurs,  vaincu  par  le 
soufrage —  ne  cause  aucun  dégât,  on  peut  l'é- 
valuer à  plus  de  60  millions  d'hectolitres. 
Presque  toute  cette  quantité  est  consommée 
dans  le  pays.  De  1827  à  1836  on  n'a  exporté 
en  moyenne  que  1,181,000  hectolitres,  valant 
42'/t  millions;  de  1837  à  1846,  1,348,000  hec- 
tolitres, pour  50  millions;  de  1847  à  1856, 
1,731,000  hectolitres,  pour  109  millions;  de 
1857  à  1866,  2,159,000  hectolitres,  pour  218 
millions. 

L'élève  du  bétail  constitue  sans  doute  une 
grande  industrie  en  France,  et  si  l'on  juge 
d'après  les  concours  annuels,  d'après  les  ef- 
forts faits  parle  gouvernement,  les  associations 
et  les  particuliers,  on  s'attendra  peut-être  à  des 
progrès  bien  autrement  rapides.  Kous  croyons 
que  la  lenteur  relative  de  la  multiplication  tient 
au  climat  plus  qu'aux  honmies.  Lorsqu'il  faut 
produire  les  fourrages  à  grands  frais,  l'élève 
n'est  plus  profitable  ;  n'avons-nous  pas  lu ,  im- 
primé sous  la  signature  d'agronomes  très-distin- 
gués, que  le  bétail  est  un  mal  nécessaire!  On 
est  revenu  de  ce  jugement  défavorable,  par 
suite  de  circonstances  qu'il  n'entre  pas  dans 
notre  cadi'c  de  raconter;  néanmoins,  il  reste 
certain  que  l'élève  du  bétail  ne  ce  fait  avanta- 
geusement sur  une  grande  échelle  que  dans 
les  contrées  où  les  prés  naturels  sont  étendus 
et  d'un  produit  abondant.  L'engraissement  peut 
se  faire  aussi  dans  le  voisinage  des  fabriques 
de  sucre  et  de  quelques  distilleries ,  et  en  fait, 
on  ne  se  prive  pas  de  cette  ressource  fourra- 
ffère. 

Or,  la  France  ne  brille  pas  par  l'étendue  de 
ses  prés:  en  1842,  elle  n'en  avait  que  4,200,000 
hectares;  depuis  lors,  un  million  d'hectares  a 
été  ajouté;  les  documents  ofliciels  ne  disent 
pas  conmient,  probablement  en  améliorant  des 
pâturages  (prés  non  fauchables).  Il  ne  nous 
semble  pas  qu'on  ait  transformé  en  prairies 
beaucoup  de  terres  arables;  d'ailleurs,  on  au- 
rait plutôt  multiplié  les  luzernières ,  les  champs 
de  sainfoin  et  de  trèfle  qui,  de  1  */«  millions 
d'hectares  en  1842,  ne  sont  encore  arrivés 
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qu'à  2  Vs  millioiis  d'hectares.  Toutefois ,  nous 
croyons  que  ces  chiffres  sont  restés  au-dessous 
de  la  vérité.  II  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter 
qu'outre  le  produit  des  prés  nous  disposons  en- 
core, pour  la  nourriture  du  bétail,  de  Taroine 
et  d'une  partie  de  Torge ,  de  racines,  de  resces, 
de  choux  cavaliers,  de  résidus  des  sucreries, 
etc. 

Avec  toutes  ces  ressources ,  on  n'arrive  guère 
qu'à  nourrir  (recensement  de  1866)  3,312,637 
chevaux  (1812,  2,122,617; —  1850,  2,983,966), 
518,000  ânes  et  ânesses;  350,000  mules  etrnu* 
lets,  12,733,000  bétes  à  cornes  (1866),  dont 
6,700,000  vaches  (6,682,000  bêtes  à  cornes  en 
1812;  9,131,000  en  1829;  9,937,000  en  1839); 
30,386,000  bétes  à  laine  (32  millions  en  1829, 
29  millions  en  1839,  35  millions  en  1852);  en- 
fin, 59  millions  de  porcs  et  1,680,000  chèvres. 
Les  nombres  que  nous  venons  de  reproduire 
et  qui  sont  probablement  au-dessous  de  la  vé- 
rité', n'indiquent  qu*une  partie  des  progrès 
réalisés,  car,  presque  partout,  des  soins  mieux 
entendus,  des  croisements  intelligents,  l'amé- 
lioration de  l'alimentation  ont  augmenté  sen- 
siblement la  taille  et  le  poids  des  animaux. 

Pour  apprécier  l'extension  qu'un  pays  donne 
à  l'élève  du  bétail,  on  évalue  généralement  le 
nombre  d'animaux  pour  100  hectares  et  par 
1,000  habitants.  N'y  a-t-il  pas  quelque  injustice 
à  comparer  de  pareilles  moyennes  prises  sur 
Tensemble  du  territoire  de  France  avec  celles 
d'Angleterre  ou  de  Hollande?  Pour  rendre  ces 
rapprochements  plus  instructifs ,  on  devrait  se 
borner,  ce  nous  semble,  aux  départements 
situés  au  nord  de  la  Loire,  contrée  qui  se 
trouve  dans  des  conditions  climatériques  moins 
éloignées  des  pays  habités  par  nos  émules,  par- 
fois nos  modèles.  Si  notre  Midi  est  assez  pauvre 
en  bétail,  il  faut  porter  à  son  compte  ses  vins 
et  ses  huiles,  ses  soies,  ses  oranges,  ses  ga- 
rances et  divers  autres  produits  qui,  réunis, 
seront  peut-être  considérés  comme  une  par- 
faite compensation. 

Tout  en  nous  efforçant  de  rendre  justice  à 
tout  le  monde,  nous  devons  reconnaître  qu'il 
y  a  encore  de  la  marge  au  progrès,  tant  pour 
l'amélioration  des  procédés  que  pour  les  dé- 
frichements. Le  territoire  delà  France  se  divise 
ainsi:  terres  arables,  48.3  p.  100;  vignes,  3.7; 
prairies  naturelles,  9.7;  pâtures  et  pâtis,  landes, 
17.8;  forêts,  16.8;  routes,  rivières,  etc.,  3.7 
p.  100.  Mais  tous  les  pâtures  et  pâtis  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  mis  en  culture;  gardons- 
nous  bien  de  construire  une  utopie  sur  cette 
base.  Les  capitaux  les  plus  considérables"  se- 
raient impuissants.  11  reste  encore  aux  institu- 
tions de  crédit  (ooy.)  bien  des  choses  utiles  à 
faire;  par  exemple,  à  amortir  une  dette  hypo- 
thécaire de  6  milliards  (avec  les  dettes  appa- 
rentes S  1 1  V»  milliards) ,  somme  qui  ne  con- 
stitue qu'une  faible  fraction  de  la  valeur  vénale 

1.  lie  Code  Napoléon  distingne  diyerses  catégories 
de  dettes  hypothécaires  (art.  2184,  2135  et  autres), 
dont,  par  exemple,  celles  dn  mari  ou  du  tuteur  ne 
constituent  pas  une  dette  proprement  dite.  Il  est  aussi 
des  dettes  éteintes  par  diverses  causes  pour  lesquelles 
on  attend  que  les  dix  années  (durée  de  Tinscription 
non  renouvelée ,  art.  8164)  soient  écoulées. 


des  immeubles  (terre,  maisons,  usines),  éta- 
blie, en  1851 ,  officiellement  à  83,744  milUons 
(en  1821,  à  39,514  milhons),  et  l'on  sait  que 
les  contribuables  ne  se  rendent  Jamais  c&q- 
pables  d'exagération  dans  leurs  déclaraUon&. 
On  évalue  actuellement  les  propriétés  à  au 
moins  150  milliards. 

La  propriété  foncière,  on  le  sait,  est  très- 
divisée;  on  comptait  environ  10  millions  de 
cotes  foncières  en  1815,  11  millions  en  18i0, 
plus  de  12  millions  en  1856,  13  milUons  es 
1858,  14  millions  en  1865,  de  sorte  qne  k  di- 
vision dénote  même  une  tendance  à  s^aecrottre. 
Il  s'opère  sans  doute  des  réunions  de  ooUts. 
mais  la  séparation  semble  l'emporter.  Toute- 
fois ,  comme  l'on  possède  souvent  des  ferrer 
dans  plus  d'une  commune,  bien  des  propriétés 
figurent  à  la  fois  dans  les  registres  de  ptosieurs 
percepteurs.  Le  nombre  exact  des  propriétaires 
n'est  pas  connu ,  mais  un  relevé  commencé  en 
1862,  a  fait  constater  qu'il  y  avait  5,257.07.1 
exploitations  rurales,  dont  3,799,759  étaiect 
cultivées  par  leurs  propriétaires.  On  autre  re- 
levé a  montré  que  parmi  10,000  agricuiteors . 
on  trouve  3,518  propriétaires,  1,272  fermiers. 
69  ï  métayers,  le  reste  étant  journaliers  on  do- 
mestiques. Les  propriétaires  dont  U  est  ques- 
tion dans  ce  second  relevé  comprennent  non- 
seulement  les  propriétaires  d'exploitations  eo- 
tières ,  mais  encore  les  possesseurs  de  simples 
parcelles  de  terre. 

Le  sol,  on  le  sait,  est  (rès-inégalement  ré- 
parti On  est  assez  près  de  la  vérité  en  évaluant 
à  5  p.  100  la  part  de  la  grande  propriété  (noa 
compris  les  forêts),  à  19  Vi  P>  100  celle  de  la 
moyenne,  et  à  74  */t  la  pai't  de  la  petite. 

Industrie,  —  Après  l'Angleterre,  c'est  U 
France  qui  est  le  pays  le  plus  industriel  Eik 
n'a,  sur  le  continent,  de  rivaux  ou  d'émoles 
qu'en  Suisse ,  en  Belgique ,  et  dans  qnelqn^f 
parties  de  l'Allemagne.  Pour  plusieurs  prodnics 
importants,  sa  supériorité  est  hors  de  conteste; 
mais  ses  mines  ne  sont  ni  aussi  nombreuses 
ni  aussi  abondantes  que  celles  de  quelques- 
uns  de  ses  voisins.  Cependant  rextraction  de 
la  bouille  va  en  croissant;  en  1787,  onnea 
avait  tiré  des  mines  situées  en  France  qae 
2,150,000  quintaux  métriques;  quinze  ans  plus 
tard,  on  arriva  à  8,411,000  quintaux,  chtfiîre 
qu'onne  dépassa  guère  jusqu'en  1815.  Es  1825, 
on  atteignit   14,913,000  quintaux;  en  1835, 
25,06  4,000  quintaux;  en  1814, 37,827,000  quin- 
taux; en  1847,  51,532,000  quintaux.  De  ISi8 
à  1852,  la  production,  que  la  révolution  amt 
réduite  à  40  millions,  se  releva  Jusqu'à  49  mil- 
lions; eUe  prit  ensuite  un  essor  rapide  et 
atteignit,  en  1857,  79  millions  de  quintaux; 
elle  retomba,  en  1858,  à  66  millions,  pour 
remonter  à  80  millions  de  quintaux  en  186<)  et 
dépasser  90  millions  en  1862  et  même  U2 
millions  en  1868.  L'importation  atteint  77mii- 
lions  de  quintaux,  et  la  consommation  plus  de 
200  millions  (209  en  1868).  85,000  omrieni 
sont  occupés  dans  les  mines  de  houille. 

Bien  que  l'usage  domestique  de  la  honiile  se 
répande,  c'est  surtout  dans  l'industrie  qae  m 
emploi  prédomine.  U  y  a  longtemps  qoe  les 
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>ré(s  soDt  deTenaesmsaffisantespour  alimen- 
ir  uos  usines ,  et  on  a  dû  appliquer  des  quau- 
tes  croissantes  de  combustible  minéral  à  la 
ibrication  du  fer.  En  1789,  les  202  hauts-four- 
eaux  ont  produit  655,495  quintaux  de  fonte 
Q  gueuse  et  75,792  quintaux  de  fonte  moulée, 
ans  autre  combustible  que  du  charbon  de  bois. 
'e5.t  vers  18 19  que  remploi  de  la  houille  com- 
mence (20,000  sur  1, 125,000  quintaux  de  fonte); 
lais  ce  n^est  qu*en  1852  que  les  deux  modes 
e  production  en  sont  Tenus  à  se  balancer, 
.(J33,  '&00  quintauxau  bois,  2,593,000  à  la  houille 
a  au  coke«  De  la  production  totale  actuelle  de 
i  fonte  :  12,353,000  quintaux  (1868,  dernière 
;tatiât!que) ,  enyiron  1  */«  million  de  quintaux 
iont  moulés  et  les  autres  sont  affinés  ou  trans- 
ormës  en  fer.  Plus  de  Vs  de  ces  opérations  se 
ODt  maintenant  au  charbon  minéral.  Les  usines 
rançaises  font  subir  au  fer  toutes  les  élabo- 
rations  nécessaires  pour  la  consommation  ;  on 
retire  en  barres  (6,385,000  quintaux)  et  en  fll 
^e  fer;  on  le  lamine  en  tôle,  dont  une  partie 
est  étamée  (fer*blanc);  on  fabrique  tous  les 
instruments,  outils  et  machines  dont  se  sert 
un  grand  pays;  on  livre  aux  chemins  de  fer 
des  quantités  considérables  de  rails  (1,882,000 
quintaux)  —  mais  pas  assez;  —  on  produit  les 
diverses  sortes  d'acier  (991,721  quintaux  en 
1868);  mais  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  sa- 
tisfaire à  tous  les  besoins  du  marché  intérieur, 
puisqu'il  entre  encore  de  notables  quantités  de 
fonte ,  de  fer  et  de  rails.  On  n'exagère  pas  en 
évaluant  le  nombre  actuel  des  ouvriers  appar- 
tenant à  rindustrie  des  fers  à  180.000. 

Les  autres  métaux  ne  jouent  qu'un  rôle  se- 
condaire parmi  les  productions  françaises.  On 
trouve  224,000  quintaux  de  cuivre,  42,500  kil. 
d'argent  fin ,  274,000  quintaux  de  plomb  et 
d'autres  minéraux  moins  importants,  des  quan- 
tités presque  insignifiantes  de  zinc  (29,000 
quintaux)  et  d'étain.  Mais  la  fabrication  des 
produits  chimiques  est  florissante  et  continue 
de  croître.  Ceci  s'applique  tant  aux  produits 
chimiques  proprement  dits ,  aux  sels  et  acides 
de  toutes  les  dénominations,  qu'aux  marchan- 
dises d'un  usage  plus  générai,  telles  que  le  sucre 
{voy.  ce  mo^j  les  distilleries  {voff*  Spiritueux), 
le  savon  et  quelques  autres.  Les  teintureries  et 
même  les  papeteries,  les  tanneries  et  autres 
en  profitent. 

Mais  parmi  les  grandes  industries,  c'est-à- 
dire  parmi  celles  qui  occupent  de  nombreux 
ouvriers  et  versent  sur  le  marché  des  masses 
de  marchandises ,  les  manufactures  de  tissus 
prennent  en  France  le  premier  rang.  En  1851 , 
ou  y  comptait  officiellement  64,420  patrons, 
431,380  ouvriers,  477,063  ouvrières,  et  ce 
chilh'e  était  déjà  alors  bien  au-dessous  de  la  vé- 
rité, ou  du  moins  eu  donnait-il  une  idée  inexacte, 
en  ce  sens  qu'on  n'avait  pas  compris  dans  Tin- 
dostrie  textile  une  foule  de  professions  secon- 
daires qui  en  dépendent  et  la  complètent*. 
Ainsi  quand  l'agent  du  dénombrement  inscrit 
parmi  les  mécaniciens  (ouvriers  en  métaux) 
l'ouTrier  qui  conduit  la  machine  à  vapeur  d'une 

1.  La  yiUe  de  Paris  et  qaelqnea  antres,  comme 
Blbeaf ,  avaient  été  omises. 


filature  de  coton ,  il  suit  ses  instructions  à  la 
lettre  plutôt  que  dans  leur  esprit ,  et  la  lettre 
tue  ici  l'exactitude ,  car  s'il  arrive  une  crise 
cptonnière,  ce  mécanicien  sera  privé  de  son 
salaire  comme  la  flieuse  et  la  bobineuse. 

Quelles  sont  les  quantités  produites?  On  ne 
possède  en  France  que  des  données  incom- 
plètes sur  ce  point;  mais  on  peut,  en  utilisant 
un  certain  nombre  d'indications,  évaluer  les 
valeurs  des  produits  de  la  manufacture  de  lin 
à  250  millions,  du  colon  à  650  millions,  de  la 
laine  à  950  millions,  de  la  soie  à  un  milliard, 
les  tissus  mélangés  à  330  millions,  lorsque, 
bien  entendu ,  ces  manufactures  sont  en  pleine 
activité.  Les  matières  premières  employées 
sont  alors  de  70  à  75  millions  de  kilogrammes 
de  chanvre,. de  60  millions  de  kilogrammes  de 
lin,  de  80  millions  de  kilogrammes  de  coton*, 
de  90  millions  de  kilogrammes  de  laine  (dont 
60  millions  de  laine  indigène);  enfin  de  5  à  6 
millions  de  kilogranunes  de  soie  grége,  dont 
2  Vi  à  3  millions  de  kilogrammes  produits 
en  France.  Les  tissus  sont  trop  variés  pour 
qu'il  soit  possible  d'en  faire  une  énumération 
complète  et  surtout  d'indiquer  les  quantités 
produites. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  passer  sous  silence 
la  bijouterie  et  l'orfèvrerie  (32  à  35  millions  de 
friincs),  les  bijoux  dorés  (12  millions),  les  ar- 
ticles de  Paris,  les  modes,  les  fleurs  et  tant 
d'industries  qui,  si  elles  ne  travaillent  que 
pour  le  luxe,  maintiennent  les  traditions  du 
goût  dont  la  pureté  est  reconnue  par  toutes  les 
nations  civilisées. 

Nous  venons  d'énoncer  le  caractère  distinctif 
de  rindustrie  française,  le  goût.  On  se  trompe- 
rait cependant  en  croyant  que  les  manufac- 
tures françaises  ne  travaillent  que  pour  le  luxe; 
il  faut  faire  deux  parts  de  leurs  produits  :  celle 
qui  est  destinée  à  la  consommation  intérieure 
doit  satisfaire  aussi  bien  aux  besoins  du  pauvre 
que  du  riche;  ceUe  qui  est  destinée  à  l'expor- 
tation a  plus  particulièrement  —  mais  non  ex- 
clusivement —  en  vue  les  classes  aisées.  U  en 
résulte  que  notre  commerce  extérieur  est  assez 
facilement  afiécté  parles  crises  internationales 
qui  ne  se  font  sentir  dans  les  transactions  in- 
térieures que  si  elles  coïncident  avec  une  mau- 
vaise récolte. 

Commerce,  —  Dans  la  plupart  des  pays, 
quand  on  parle  statistique  du  commerce ,  on 
ne  pense  qu'au  commerce  extérieur.  C'est  du 
moins  le  seul  sur  lequel  on  possède  des  ren- 
seignements chiffrés.  Néanmoins  le  conunerce 
intérieur  est  bien  autrement  important  et  con- 
sidérable. C'est  par  ses  innombrables  canaux 
que  les  denrées  et  les  produits  arrivent  jus- 
qu'au consonunateur,  et  le  montant  des  trans- 
actions qui  constituent  ce  mouvement  se  compte 
par  milliards.  Mais  personne  n'a  encore  pu  en 
déterminer  le  chifl're.  Peut-être,  faute  de 
mieux,  le  mouvement  des  fonds  de  la  banque 

1.  12  mUlions  de  kilogrammes  en  1816  ;  13  millions 
en  1817;  20  mUllons  en  1820;  29  millions  en  18S0; 
53  millions  en  1840  ;  59  millions  en  1850;  84  millions 
en  1856;  73  millions  en  1857;  79  millions  en  1858; 
123  millions  en  1860  etanUnt  en  1861;  80  millions  en 
1862  (crise);  138  mllUons  en  1869. 
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peut-il  en  donner  une  idée.  On  ne  connattrait 
pas  davantage  le  commerce  extérieur,  s'il  n'y 
avait  pas  des  droits  de  douanes,  et  encore  1 

£n  attendant,  voici  ce  que  les  documents 
officiels  nous  apprennent  sur  le  commerce 
français*.  Après  avoir  oscillé  pendant  plus  de 
vingt  ans  entre  6  et  700  millions,  la  valeur  de 
Timportatiou  et  de  Texporlation  réunies  attei- 
gnit, en  1827,  921  millions,  le  chiffre  de  1787. 
On  ne  salua  le  milliard  qu'en  1832.  En  1841 
on  dépassa  1,560  millions,  en  1851  deux  mil- 
liards, en  1856  le  troisième  milliard  (3,148  mil- 
lions), en  1860  on  dépassa  le  quatrième  milliard; 
en  1869,  Tannée  avant  la  guerre  avec  TAlle- 
magne,  on  atteignit  6,228  millions.  À  Texcep- 
tion  des  années  1828,  1830, 1837, 1840  à  1848, 
1861,  1862,  1867,  1868  et  1869,  Texportatiou 
a  toujours  excédé  Timportation  (jusqu  eu  1869). 
Mais  s'il  est  vrai  que  rien  n'est  plus  brutal 
qu'un  chiffre,  ce  qui  apparemment  veut  dire 
que  lorsqu'il  parle,  il  force  tout  le  monde  à 
Tëcouter,  on  peut  dire  aussi  que  rien  n'est 
moins  clair:  il  faut  savoir  interpréter  le  chiffre 
pour  le  comprendre ,  et  c'est  précisément  la 
différence  des  interprétations  qui  fait  trouver 
dans  la  statistique  «  des  armes  pour  ou  contre 
toutes  les  opioions  ».  Or,  les  fluctuations  des 
rapports  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions supportent  des  interprétations  diverses; 
qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  tableaux  fran- 
çais comprennent  les  céréales,  marchandise 
aun  mouvement  extrêmement  irrégulier ,  et 
qu'en  revanche  ils  ne  comprennent  pas  les  mé- 
taux précieux,  ni  les  monnaies,  qui  sont  indi- 
qués séparément  et  nullement  en  totalité; 
qu'ils  ne  sauraient  indiquer  la  circulation  des 
lettres  de  change,  ni  les  opérations  des  vire- 
ments de  compte;  enfln  que  les  valeurs  ne  sont 
pas  tout  à  fait  conformes  à  la  réalité  des  choses, 
mais  cependant  d'une  approximation  suffisante. 

Si  maintenant  nous  réunissons  les  rensei- 
gnements sur  les  marchandises  avec  ceux  qui 
sont  relatifs  aux  métaux  précieux,  nous  obte- 
nons le  tableau  qui  suit  pour  les  périodes 
quinquennales  cl -après  (nous  donuons  la 
moyenne  annuelle  en  millions  de  Francs)  : 

Jmportationâ ,  commerce  apéeial. 

HarcbHodiMs.  ^^^^^^H     TuUax. 


1855-1859.  .  . 
18601864.  .  . 
1865-1869.  .  . 
1870» 

1,732.1 
2,2U8.6 
2,983.7 
2,867.4 

Exportatioru. 

681 
565 
781 
416 

2,413.1 
2,863.6 
8,764.7 
3,283.4 

1855-1859.  .  . 
1860-1864.  .  . 
1865-1869.  .  . 
1870» 

1,894.1 
2,402.6 
2,991.9 
2,802.1 

471 
529 
874 
261 

2,365.1 
2,931.6 
3,365.9 
9,063.1 

Lorsqu'on  ajoute  les  métaux  précieux,  les 
gros  chiffres  sont  le  plus  souvent  du  côté  de 

1.  Nous  donnons  le  commerce  tpieialj  celui  qui 
indique  la  consommation  et  la  production  françaises. 
Xie  commerce  général  renferme  en  outre  les  cbiffres 
du  transit  et  de  l'entrepôt.  Le  chiffre  des  marchan- 
dises qui  entrent  en  franchise  est  le  môme  pour  le 
commerce  général  et  le  commerce  spécial. 

8.  Le  chiOre  de  1870  n'a  pas  pu  être  complété. 


l'exportation.  À  l'exception  des  annétt  1861  et 
1863  rimportatiou  des  métaux  précieux  a  tou- 
jours dépassé  l'exportation.  La  somme  totale 
des  Importations  pour  les  quinze  aaoées  IS55- 
1869  a  été  de  10,141  millions,  les  exportaUoo^ 
se  sont  élevées  à  6,872  millions,  de  sorte  qu'il 
est  resté  dans  le  pays  pour  3,269  millions  d'or 
et  d'argent  dans  la  seule  période  précitée. 
Môme  en  ne  considérant  ces  chllDres  que  comme 
approximatifs,  ils  sont  assez  remarquables  pour 
faire  réfléchir.  Ils  expliquent  en  partie  qm  \a 
France  ait  pu  payer  une  rançon  de  5  millianU. 
La  France  importe  surtout  des  matières  bru- 
tes: qu'on  prenne,  en  effet,  un  tabl^u  du 
commerce  extérieur,  on  trouvera  que  sur  le^ 

63  marchandises  énumérées,  une  dizaine  seu- 
lement sont  des  produits  fabriqués,  et  leur  va- 
leur totale  n'atteint  pas  un  denû  pour  cent  de 
la  totaUté  de  Timportation. 

Parmi  les  matières  ou  denrées  importées, 
nous  citons  \q&  suivantes ,  en  nous  servant  de 
la  moyenne  annuelle  prise  sur  la  période  1857- 
1866:  céréales,  91  millions  de  francs;  coton  en 
laine,  238  millions;  soie  brute,  255  mJUoos; 
laine  en  masse ,  178  millions;  sucre,  118  mil- 
lions; bois  communs,  125  millions;  grainei 
oléagineuses,  44  millions;  houille,  107  milliOQi  : 
peaux  brutes,  88  millions;  cuivre,  39  milhoo^; 
cendres  et  regrets  d'orfèvres,  29  millions;  café. 

64  millions;  bestiaux,  65  millions,  et  cheii^ui. 
10 millions;  indigo,  21  millions;  lin,  46 millions, 
et  chanvre,  8  millions;  puis  des  métaux  et  dââ 
matières  variées. 

Passons  au  tableau  des  exportations,  ho^ 
ne  pouvons  pas  compter  ici  le  nombre  des  a^ 
ticles  indiquant  des  matières  premières,  parce 
que  la  liste  des  réexportations,  souvent  de  Ui- 
blés  quantités,  est  longue,  et  on  sait  à  pre- 
mière inspection  que,  par  exemple,  l'indigo, 
la  cochenille,  le  coton,  etc.,  constituent  odc 
réexportation.  Il  sera  aisé  néanmoins  de  mon- 
trer que  les  produits  fabriqués  dominent  à  1  ex- 
portation. Sur  une  valeur  totale  qui  s'élève  4 
2,430  millions,  on  pourrait  distinguer  cinq  on 
six  marchandises  manufacturées  prenant  à  elJeâ 
seules  un  milUard;  on  les  trouvera  parmi  ks 
suivantes:  tissus  de  soie,  414  milUons;  tissus 
de  laine,  241  millions;  tabletterie,  138millJOD^; 
tissus  de  coton,  75  milUons;  tissus  de  ha,  li 
millions;  linge  et  habillement,   S5  miUiona; 
peaux  tannées  et  ouvrées,  128  millioos;  sacre 
raffiné,  58  millions;  poteries,  verres  et  cnstaux, 
35  millions;  papiers,  36  millions;  ouvrages eo 
métaux,  42  millions;  parfumerie,  14  millioû^; 
orfèvreries,  18  millions.  L'eau-de-vie  est  égale- 
ment un  produit  fabriqué,  62  millions.  £jîtia 
mentionnonsles  modes  et  fleurs  artificielles,  U 
millions,  et  les  savons  de  Marseille  qui  a'oot 
pu  dépasser  6  à  7  millions.  Kous  passons  sous 
silence  une  foule  de  marchandises  dont  plu- 
sieurs assez  importantes. 

La  France  exporte  cependant  plus  de  den- 
rées agricoles,  qu'elle  n'introduit  de  produits 
fabriqués.  Ses  principales  exportations  de  celte 
catégorie  ont  été  en  1857-1866:  vins,  219  mil- 
lions; soies  brutes,  69  millions;  cèréalei.  ^'^ 
millions;  laines,  27  millions;  beurre  et  fraffiJè^^ 
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38  millions  (en  1866, 72  millions);  œufs,  12  mil- 
lions; garance,  12  millions;  huile  d'oIiTe,  7  mil- 
lions, etc.  Encore  plusieurs  de  ces  produits 
ont-ils  snbi  une  élaboration  comme  l'iiuile,  les 
céréales  (exportées  en  partie  sous  forme  de  fa- 
rines), les  soies  (grèges  ou  moulinées). 

Indiquons  les  pays  avec  lesquels  le  com- 
merce français  est  le  plus  actif  (moyenne  an- 
nnelle  de  la  période  1857-1866,  commerce  spé- 
cial). Ce  sont  les  suirants:  Grande-Bretagne ^ 
1,153  millions;  Belgique,  406  millions;  Italie, 
390  millions;  Allemagne,  ZoUyerein  (et  villes 
bansëatiqnes),  361  millions;  États-Unis  (époque 
de  guerre  civile),  332  millions;  Suisse,  202  mil- 
lions; Espagne,  191  millions;  Russie,  104  mil- 
lions; Turquie,  171  millions;  Brésil,  138  mil- 
lions; Indes  anglaises,  85  millions;  Rio  de  la 
Plata,  111  millions;  Égyple,  70  millions;  Pays- 
Bas  ,  56  millions.  Mentionnons  encore  Cuba  et 
Porto-Rico,  60  millions;  le  Péron,  50  millions; 
le  Chili,  33  millions;  le  Mexique,  30  millions; 
la  Korwége,  37  millions;  le  Portugal,  22  mil- 
lions; TÂutriche,  28  millions;  la  Suède,  24 mil- 
lions; la  Grèce,  13  millions;  le  Danemark,  3 
millions.  Dans  les  cbilTres  qui  précèdent  l*ex- 
portation  et  Fimportation  ont  été  réunies.  Il 
faudrait  toute  une  série  de  tableaux ,  si  nous 
voulions  indiquer  ponr  chaque  contrée  les  rap- 
ports entre  ces  deux  termes,  qui  varient  néces- 
sairement plus  on  moins  d*une  année  â  l'autre. 

Il  importe  seulement  de  faire  remarquer,  et 
nous  revenons  ainsi  au  caractère  du  commerce 
français^  que  sur  les  6,280  millions,  montant 
du  commerce  général  *  de  la  France,  4,429  ap- 
partiennent au  commerce  maritime  et  1,851 
an  commerce  par  terre.  Et  si  nous  distinguons 
l'importation  de  l'exportation,  nous  trouvons  à 
rentrée  1,984  millions  par  mer  et  1,003  mil- 
lions par  terre,  et  à  la  sortie  2,445  par  mer,  et 
848  par  terre,  chifUrcs  qui  indiquent  également 
que  nous  importons  plus  de  matières  brutes 
(encombrantes)  que  nous  n*en  exportons. 

C'est  ce  caractère  de  notre  commerce,  c'est, 
en  un  mot,  la  nature  de  nos  productions  qui 
explique  rinfériorité  relative  de  notre  marine 
marchande.  Si  nous  avions  les  bouiHes  et  les 
fers  anglais,  les  cotons  américains,  le  café  et 
le  ancre  du  Brésil,  nous  aurions  un  encoura- 
^ment  à  la  navigation  bien  autrement  puis- 
sant que  toutes  les  primes  et  toutes  les  faveurs 
douanières.  C'est  là  la  vraie  cause  pour  laquelle 
notre  mouvement  maritime  n'est  que  de 
1,500,000  tonneaux  à  l'entrée  et  3,100,000 
à  la  sortie,  dont  2,700,000  à  l'entrée  et 
1,650,000  à  la  sortie,  sous  pavillon  étranger. 

Ajoutons,  avant  de  finir,  que  notre  cabotage 
(voy.  ce  mot)  constitue  un  mouvement  de  3  mil- 
lions de  tonneaux,  et  que  l'elTectif  de  la  marine 
se  compose  de  plus  de  15,000  navires  à  voiles 
et  à  vapeur,  jaugeant  plus  d'un  million  de  ton- 
neaux. 

Progrès.  —  Si  nons  nous  proposions  simple- 
ment de  démontrer  que  la  France  a  fait  des 
progrès,  nons  aurions  à  craindre  d'être  inter- 
rompu par  le  cri  général  de  :  La  caïue  est  en- 

1.  Lea  renaeignementa  sniTanta  n'existent  pa«  ponr 
le  eommerce  •pécial. 

I. 


tendue.  Que  la  civilisation  ait  marché  depuis 
cinquante  on  soixante  ans ,  et  surtout  que  le 
bien-être  se  soit  répandu  ,  l'aisance  générali- 
sée, et  par  suite  les  mœurs  adoucies ,  ce  sont 
là  des  choses  que  personne  ne  conteste.  Mais 
il  serait  utile,  au  point  de  vue  politique,  de 
pouvoir  mesurer  au  moins  le  progrès  matériel 
réalisé  depuis  une  série  d'années.  Des  recher- 
ches de  cette  nature  nous  permettraient  peut- 
être  de  constater  dans  quelle  mesure  l'accrois- 
sement de  nos  richesses  a  compensé,  par  rap- 
port à  la  puissance  de  la  France,  l'augmentation 
plus  rapide  de  la  population  de  beaucoup  d'au- 
tres États;  elles  nous  permettraient  aussi  de 
risquer  quelques  conjectures*  sur  le  revenu 
de  la  nation,  renseignement  qui  serait  d'une 
importance  hors  ligne,  s'il  était  possible  de  le 
déterminer  exactement. 

Commençons  par  la  propriété  immobilière. 
Elle  a  été  Tobjet  de  deux  recensements,  en 
1821  et  en  1851 ,  et  dont  voici  les  résultats  : 
La  valeur  vénale  du  sol,  en  y  comprenant  les 
maisons  et  les  usines,  était,  en  1821,  de 
39,51 4,000,000  fr.,  en  1851  de83,744,000,000fir. 
Ce  serait  là  un  accroissement  de  112  p.  100  en 
trente  ans.  Mais  en  réalité  les  progrès  ont  été 
plus  considérables;  on  n'ignore  pas  la  dépré- 
ciation que  les  propriétés  avaient  subie  après 
la  révolution  de  1848,  et  si  Ton  avait  estimé  à 
100  milliards  la  valeur  des  immeubles  en  1847, 
on  serait  resté  au-dessous  de  la  vérité.  En  1873, 
le  chilTre  est  bien  plus  fort.  On  sait  qu'après 
1852,  lorsque  la  crainte  du  «  Spectre  rouge  » 
s'est  dissipée  (quelle  honte,  d'avoir  peur  d'un 
spectre  au  dix-neuvième  siècle),  le  prix  des 
inuneubles  a  commencé  par  revenir  à  son  taux 
antérieur,  qu'il  a  depuis  considérablement  dé- 
passé, de  softe  qu'en  posant  le  chiffre  de  120 
milliards,  nous  restons  au-dessous  de  la  vérité, 
car  beaucoup  de  personnes  vont  jusqu'à  150 
milliards. 

Pourquoi  la  valeur  des  immeubles  a-t-elle 
augmenté  ?  En  laissant  de  côté  l'argument  tiré 
de  l'ainuence  de  ^'or,  il  nous  reste  encore  à 
signaler  deux  causes  principales,  les  voici: 

La  première,  c'est  l'augmentation  des  reve- 
nus du  sol  et  la  hausse  du  loyer.  Les  revenus 
du  sol  ont  augmenté  par  l'effet  simultané  de 
l'accroissement  des  produits  et  de  réiévation 
des  prix.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple , 
de  1820  à  1829,  le  rendement  moyen  oscillait 
entre  11  et  12  hectolitres  de  froment  par  hec- 
tare, et  le  prix  était  de  18  fr.  06  c;  de  1850  à 
1859,  le  rendement  est  de  15  à  16  hectolitres, 
le  prix  de  21  fr.  71  c.  Que  la  population  ait 
marché  plus  vite  que  la  production ,  que  cha- 
que individu  ait  accru  sa  consommation ,  ou 
que  d'autres  circonstances  aient  exercé  leur 
influence,  toujours  est-il  que  dans  la  première 
période  chaque  hectare  rapportait  brut  1 1  VsX 
18.06 ,  soit  207  fr.  69  c. ,  et  dans  la  seconde 
15'/,X21.71,  soit  336  fr.  50  c. 

La  seconde  cause  de  l'accroissement  de  la 
valeur  du  sol,  c'est  la  multiplication  des  ri- 
chesses mobilières.  Beaucoup  de  personnes 
qui  ont  acquis  une  fortune  dans  les  affaires 
aiment  à  jouir  de  la  sécurité  qu'oflire  un  place- 
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ment  en  immeubles  y  de  sorte  que  la  demande 
s'accroît  dans  une  rapide  progression.  Or ,  la 
concurrence  des  aclieteurs  influe  bien  plus 
fortement  sur  le  prix  des  propriétés  que  la 
marche  lente,  mais  certaine  de  Taugmentation 
de  la  production. 

Oui,  la  demande  s'accroît,  ou  du  moins  s'est 
accrue  jusqu'à  présent,  dans  une  rapide  pro- 
gression. U  semblerait  presque  que  Vensemble 
des  fortunes  privées  d'une  nation  suivit  une 
autre  loi  que  chacune  de  ces  fortunes  prise 
isolément.  Tel  petit  industriel  tire  de  son  capi- 
tal de  1,000  fr.  200  ou  300  p.  100*  et  davan- 
tage, tandis  que  le  grand  capitaliste  se  con- 
tente de  3  ou  4  p.  100.  Mais  si  l'individu  subit 
les  conséquences  de  TollRre  et  de  la  demande 
et  voit  diminuer  le  taux  de  Tintérêt  à  mesure 
que  les  capitaux  se  multiplient,  une  nation  a 
une  puissance  industrielle  d'autant  plus  intense 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  bas.  Ce  fait 
suffit  déjà  pour  justifier  la  proposition  que  la 
puissance  industrielle  d'une  nation  croit  plus 
vite  que  ses  capitaux,  mais  on  peut  ^jouter 
qu'abstraction  faite  du  taux  de  l'intérêt,  la 
grandeur  du  capital  a  une  vertu  qui  lui  est 
propre.  Uns!  si  dans  une  manufacture  roulant 
sur  500,000  tr,  on  réalise,  sans  machines,  un 
bénéfice  de  50,000  ft*.,  si  l'on  parvient  à  dou- 
bler le  capital,  au  lieu  d'un  bénéfice  double, 
c'est  un  profit  quadruple  qu'on  obtiendra  sou- 
vent. Les  profits  d'une  nation  s'élèvent  à  coup 
sûr  dans  une  progression  plus  rapide  que  le 
montant  de  ses  capitaux. 

Or,  quel  a  été  le  chiffre  des  capitaux  mobi- 
liers à  diverses  époques?  voilà  une  question 
qu'il  faudrait  pouvoir  résoudre.  Elle  est  plus 
compliquée  qu'on  ne  pense.  Par  exemple,  d'a- 
près quel  principe  faut-il  déterminer  le  capital 
d'un  établissement?  1«  D'après  les  sommes 
employées  pour  le  monter,  ou  2^  d'après  sa 
valeur  actuelle ,  basée  sur  ses  produits.  Quel- 
ques tentatives  très-imparflaites  ont  été  faites 
pour  évaluer  le  montant  des  capitaux  existants, 
les  chiffï'es  officiels  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur 
ce  point  n'ont  aucune  valeui^  puisqu'il  faudrait 
en  quintupler,  peut-être  môme  décupler  le 
montant.  Mous  ne  saurions  suppléer  à  cette  la- 
cune, car  il  n'est  pas  donné  à  un  seul  homme 
de  dresser  d'une  manière  exacte  un  pareil  in- 
ventaire; tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  risquer  quelques  évaluations  fondées  sur 
un  certain  nombre  d'indices  qui  ne  sont  que 
l'ombre  de  la  vérité,  mais  qui  en  marquent 
assez  bien  les  contours. 

Voici  quelques-uns  des  indices  qui  nous  ont 
servi  de  guide  et  qui  ont  leur  intérêt  propre. 
(En  millions  de  francs.) 

1820.      1S40.     1860.    187S. 

Commeroe  (Importation 

et  exportation)  ....       889     1,442    4,174    7,1M 
Kente ,  etc.  (capital)  .  .    8,000     8,500    9,900  19,600 

1.  Nous  savons  bien  qne  dans  les  9  on  8^000  fr.  qne 
le  petit  Indnstriel  gagne,  le  salaire,  le  profit  et  les 
Intérfita  sont  confondus;  mais  ne  satt-0Q,pasà  qael 
tanz  il  emprunte  souvent  ses  petits  capitaux ,  et  il  lui 
reste  pourtant  quelque  ebose  après  avoir  satisfait 
l*iuwiar. 


1820.      1840.     I8M.    «STî. 

Droita  d'enregistrement  •  191  900      485 

Obemins  de  fer 3,900  «,000    8,458 

Banque.  Bscompte  .  .  .  854  1,588  5*080          • 
-~     Mouvement  des 

caisses 6,655  11^78  M,ltt 

Institutions  de  crédit.  .  200  400  900^ 

Entreprises  industriel-  *  SySe^' 

les  (considérables)  .  .  800  600  1,500^ 
Caisses  d'épargne  (total 

detdépdta) 1  171  S76           • 

Cheminé  dt  fer, 

3,850,000  actions.  Produit  mo jen ,  40  fr.    lH/WfiOj 
10,840,000  obligations.  Produit  moyen, 

15  fr.  25  cent. 186,600,009 

Société*  diverâeâ  {Stine). 

6,689,000  actions.  Produit  moyen ,  90  ft-.    111,780,009 
5,401,000  obligations.  Produit  moyen , 

18  tr,  90  cent 102,689,00» 

Ville  de  Paris. 

3,167,060  titres.  Produit  moyen,  13  fr. 

60  cent il,COÛriO0 

Sœiétée  des  déptnrtemtntê. 

618,016  actions  à  16  fr.  60  cent.  ....  8^191000 

1,870,188      —       à  32  fr 4SjS6ùyfi» 

886,700  obligations  à  18  fr.  50  c«:ut   .  .  10454.000 

186,700         —          à  22  fr.  70  cent.  .  .  8,06&,0(M> 

89,201,614  titres.  Bevenu.  .  .    74A,995,0de 

A  ces  chiffires  nous  pourrions  ^uter  le 
nombre  des  machines  à  Tapeur  (1 1,620  en 
1855  et  31,094  en  1868),  le  tonnage  des  na- 
vires ,  les  progrès  réalisés  par  le  cabotage  mal- 
gré  la  concurrence  des  chemins  de  fer,  et  on 
certain  nombre  d'autres  que  nous  supprimons 
pour  abréger.  De  la  combinaison  de  toutes  les 
données  que  nous  avons  comparées ,  il  noas 
semble  qu'on  peut  faire  Tévaluation  suivinle: 
Le  capital  mobilier  a  été 

en  1820,  de 15,500  miUiaids. 

1840 40,700        1 

1850 45,400 

1860 113,776 

1869 150,000 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  n'est  pm  san* 
hésitations  et  sans  vérifications  que  nous  avons 
écrit  ce  dernier  chiffire ,  qui  n'a  d^autre  valeor 
que  d'avoir  été  calculé  diaprés  Ut  mémespriMr 
cipes  que  les  précédents  et  auxquels  il  paU 
donc  être  comparé.  Nous  devons  seulement 
faire  remarquer  que  dans  les  17  </«  milliards 
auxquels  on  évalue  la  propriété  bÂtie  soot 
compris  plusieurs  centaines  de  millions,  valeur 
des  usines  et  manufactures  et  autres  bâtiments 
que  nous  n'avons  pu  dé&Iquer  des  chiffres  àr 
dessus.  Enfin  la  valeur  entière  des  chemins  de 
fer  a  été  rangée  parmi  les  meubles.  Nous  amas 
tenu  compte  aussi  des  valeurs  étrangères  pos- 
sédées par  des  Français. 

Ressources  et  revenus  individueis,  —  S'il  e»t 
très-difilciie  de  déterminer  la  valeur  du  capital 
national,  il  sera  presque  impossible,  dumolas 
pour  un  seul  homme ,  d'arriver  à  une  évalua- 
tion  suffisamment  approximative  des  revenus. 

1.  Ce  chiffre  est  basé  en  partie  anr  le  tahleaa  q« 
noua  allons  donner  et  qui  est  empranté  an  rap|M»rt 
sur  le  budget  de  1873.  Ce  tableau  indique  la  bsM  de 
rimpOt  de  8  p.  100  sur  le  revean  dea  Taleurs  Bold« 
lièrea. 
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Ponr  les  inuneiibles ,  qni  sont  des  objets  ex- 
poses aQ  grand  Jour  et  dont  les  prix  yarient 
peu  d'une  année  à  l*autre,  on  peut  opérer  une 
estimation  satisfaisante.  U  en  est  de  même 
d'une  grande  partie  du  capital  mobilier,  celle 
qui  consiste  en  effets  dont  on  connaît  le  cours. 
11  n'en  est  pas  de  même  du  revenu.  Une  mau- 
Taise  récolte,  des  appartements  sans  locataire, 
des  maisons  bâties  et  non  louées,  une  crise 
industrielle  et  mille  autres  circonstances  in- 
fluent considérablement  sur  le  rcTenu  des 
particuliers.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  s'accroît 
pas  ayec  le  montant  des  capitaux  ;  il  suit  sou- 
Tent,  mais  pas  toujours,  une  marche  inyerse. 
Si  les  forces  productiyes  conservaient  toijjours 
le  même  coefficient,  ou  le  même  degré  de 
puissance ,  si  les  profits  se  maintenaient  con- 
stamment an  même  taux ,  si  les  prix  des  mar- 
chandises ne  changeaient  pas,  Tintérêt  décroî- 
trait rigoureusement  dans  la  proportion  de 
Taugmentation  des  capitaux.  Mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  On  invente  continuel- 
lement de  nouvelles  machines,  de  nouveaux 
procédés  qui  renforcent  la  puissance  produc- 
tiTe;  Textension  des  marchés,  la  miiltiplication 
des  populations  font  augmenter  les  prix  et 
rendent  possibles  de  nouvelles  exploitations, 
et  le  fabricant  qui  prévoit  un  profit  supérieur, 
peut  offrir  un  intérêt  plus  élevé.  Toutes  ces 
considérations  nous  engagent  à  ne  pas  formu- 
ler des  chiflfres;  leur  base  serait  trop  mou- 
rante*. 

Quelques  économistes  ont  cru  pouvoir  vain- 
cre la  difficulté ,  en  adoptant  Tune  des  évalua- 
tions existantes  des  produits  de  Tagriculture , 
5 ,  6  ou  7  milliards ,  et  en  y  ajoutant  3  ou  4 
milliards  pour  les  produits  de  l'industrie  ma- 
nufacturière, et  se  sont  contentés  de  ce  total. 
(Test  de  cette  manière  qu'on  est  arrivé  à  dire 
que  le  revenu  moyen  d'un  Français  était  de 
75  c.  par  jour.  Par  ce  procédé  on  ne  trouve  que 
la  production  d'une  partie  de  la  population  fran- 
çaise, on  divise  néanmoins  par  le  chiffre  total 
des  habitants.  On  comprend  que  le  quotient 
doit  être  faux.  Mais  outre  qu'on  a  omis  dans  ces 
calculs  une  quantité  considérable  de  produc- 
tions ,  on  s'est  servi  des  prix  de  la  vente  en 
gros  réalisée  par  le  producteur.  C'est  le  prix 
du  pain  et  non  la  valeur  du  blé ,  le  prix  du  pot- 
au-feu  on  de  la  côtelette  et  non  la  valeur  du 
bœuf  ou  du  mouton  sur  pied  qu'il  faut  consi- 
dérer finalement.  Nous  croyons  que  la  moyenne 
1  fr.  50  c.  serait  plus  prés  de  la  vérité ,  et  dans 
ce  cas,  c'est  à  30  milliards  que  s'élèveraient 
les  revenus  réunis  de  tous  les  Français  '. 

Somme  toute,  malgré  la  hausse  du  prix  du 
pain,  de  la  viande  et  du  vin  et  de  quelques 
autres  produits  agricoles,  la  rémunération  du 
travail  ayant  été  élevée,  la  baisse  de  la  valeur 

1.  Dana  notre  Europe  politique  et  aociale  (Parla', 
Biebette),  nona  avons  riaqné  une  éyaluation  de  la- 
qatUe  11  refaite  que  le  rerenu  moyen  d'an  l^ïançala 
est  de  598  fr.  par  an. 

2.  81  cette  évaluation  était  fondée,  et  certains  cal* 
culs  nooi  ont  fait  troaver  an  chiflhs  anpérlear,  le 
budget  de  9  mllliarda  formerait  la  15*  partie  ou  S*/* 
p.  100  da  revenu  de  la  nation ,  un  budget  de  9,600 
milUona  en  aérait  la  18«  partie  ou  8  Vs  P*  100. 


des  produits  fabriqués  a  été  si  forte,  qu*on 
obtient  de  nos  Jours  avec  un  revenu  déterminé 
une  somme  de  bien-être  supérieure  à  celle 
dont  nos  pères  pouvaient  Jouir.  Il  est  vrai  que 
nous  sommes  plus  exigeants  et  que  le  progrès 
atteint  n'est  pour  nous  qu'un  stimulant  pour 
tendre  vers  un  progrès  supérieur. 

Maurice  Block. 

FRANCHISE.  Le  mot  franchise  n'a  plus 
grand  sens  aujourd'hui  dans  la  langue  poli- 
tique, n  y  avait  de  nombreuses  fîranchises  alors 
que  l'inégalité  était  la  règle  générale  de  nos 
lois;  mais,  depuis  que  le  droit  est  devenu  le 
patrimoine  de  tous,  fort  peu  de  privilèges  par- 
ticuliers subsistent,  et  il  n'en  doit  subsister 
aucun  qui  ne  se  rattache  à  une  idée  dlntérêt 
général. 

1.  Dans  la  basse  latinité  «une  franchise», 
una  franchisia,  ce  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  domaine  rural  non  enclavé  dans  le  réseau 
des  devoirs  et  des  redevances  de  la  féodalité, 
c'est-à-dire  qui  ne  relevait  d'aucun  fief  supé- 
rieur, comme  aucun  fief  inférieur  n'en  relevait 
et  qui  n'était  chargé  d'aucune  contribution  fon- 
cière, comme  l'étaient  les  terres  cédées  à  des 
roturiers  par  des  seigneurs,  sous  la  réserve 
d'une  censive  à  payer  périodiquement,  soit  en 
argent,  soit  en  fhiits.  La  firanchise,  dont  le 
nom  dérive  visiblement  de  celui  de  la  race 
firanque,  s'appelait  encore  le  franc-alleu,  et 
était  considérée  comme  ayant  appartenu ,  de- 
puis le  Jour  de  la  conquête  et  de  la  distribu- 
tion fictive  ou  réelle  des  terres  conquises,  à  un 
guerrier  de  l'invasion.  Non*seulement  elle  n'é- 
tait assujettie  à  aucune  contribution  pécuniaire, 
mais  possédée  par  un  homme  libre  qui  n'était 
ni  serf  ni  seigneur,  elle  n'avait  à  supporter 
aucune  charge  personnelle,  comme  les  corvées 
et  le  service  de  guerre. 

n.  Plus  tard,  à  l'époque  où  se  formèrent  les 
communes,  on  appela  franchises  les  privilèges 
qu'achetèrent  ou  qu'obtinrent  par  la  force  la 
plupart  de  ces  cités  nouvelles,  surtout  celles 
qui  étaient  assez  puissantes  et  assez  riches 
pour  se  donner  une  ceinture  de  murailles. 
Indépendantes  des  anciens  seigneurs,  et  vou- 
lant aussi  l'être  du  roi,  c'est-à-dire  de  l'Âtat, 
les  communes  du  moyen  âge  eurent  bien 
souvent  à  combattre  pour  conserver  leurs 
vieilles  franchises,  qui  faisaient  d'elles  en  quel- 
que sorte  des  francs-alleux  municipaux.  Cha- 
que citoyen  de  la  communauté,  investi  du  droit 
de  franchise ,  cherchait  à  l'étendre  aux  biens 
qu'il  pouvait  posséder  dans  la  campagne;  mais 
ces  tentatives  échouèrent  et  la  commune  ne 
put  étendre  son  indépendance  au  delà  d'un 
certain  espace  de  terrain  environnant  qui  fot 
regardé  comme  faisant  partie  du  sol  enceint  de 
murs,  et  qui,  suivant  les  lieux,  reçut  diftérents 
noms.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  banlieue  à 
Paris,  la  septaine  à  Bourges,  la  quinte  à  An- 
gers, le  dex  à  Toulouse,  et  quelquefois  même 
purement  et  simplement  la  franehiie, 

La  ville  d'Arras,  sous  Louis  XI,  porta  ce  der- 
nier nom  de  franchise,  après  que,  par  ses 
lettres  du  mois  de  mars  1476,  il  eut  aboli 
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ment  en  immeubles,  de  sorte  qoe  la  demande 
s'accrplt  dans  une  rapide  progression.  Or ,  la 
concurrence  des  acheteurs  influe  bien  plus 
fortement  sur  le  prix  des  propriétés  que  la 
marche  lente ,  mais  certaine  de  Taugmentation 
de  la  production. 

Oui,  la  demande  s'accroît,  ou  du  moins  s'est 
accrue  jusqu'à  présent,  dans  une  rapide  pro- 
gression. Il  semblerait  presque  que  Vemembie 
des  fortunes  privées  d'une  nation  suivit  une 
autre  loi  que  chacune  de  ces  fortunes  prise 
isolément.  Tel  petit  industriel  tire  de  son  capi- 
tal de  1,000  fr.  200  ou  300  p.  100*  et  davan-  -U 
tage,  tandis  que  le  grand  capitaliste  se  cor 
tente  de  3  ou  4  p.  iOO.  Mais  si  l'individu  su^; 
les  conséquences  de  ToflWs  et  de  la  desif  ^    ^^^ 
et  voit  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  à  n*  ?/:;.  f 
que  les  capitaux  se  multiplient,  une  r  ./  "''  > 
une  puissance  industrielle  d'autant  plu:  *:  '^\  f 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  ^;  '   ^^;  '^ 
suffit  déjà  pour  Justifier  la  propop*/  ;>  *  \^t 
puissance  industrielle  d'une  nati    ;\    -/l 
vite  que  ses  capitaux,  mais  o.    /.rVf 
qu'abstraction  faite  du  taux 
grandeur  du  capital  a  une 
propre.  Ainsi  si  dans  une  jp    7  are  que 

sur  500,000  fr.  on  réalise,    if  ''        ^  Jouissent 
bénéfice  de  50,000  fr.,  s*  //       ^sânces  étran- 
bler  le  capital,  au  lieu  J       ^assadeurs  a  été 
c'est  un  profit  quadnj/     .erelles  historiques, 
vent.  Les  profits  d'ur.       ^g  guerre  ouverte  en- 
sûr  dans  une  pro(?/    ^i  et  Louis  XIV,  qui  ne 
montant  de  ses  cr'  ^  ^^  jg  souverain  de  Rome 
Or,  quel  a  été  ^^r  la  police  de  ses  États  et  à 
liers  à  diverse  ^^mbre  des  lieux  et  des  cas  où 
qu'il  faudrait  ^ppaient  à  sa  police.  Une  bulle 
compliquée  /J"^;  fut  la  protestation  du  pouvoir 
près  quel  :;Â.,vocat  général  Talon  la  dénonça 
d'un  étp>y^nt  et  en  fit  appeler  comme  d'abus, 
employ/^onc  déclarée  nulle  par   arrêt  du 
valeur  i^^j.  jg88;  mais  déjà  l'ambassadeur  fran- 
^^^  Pl^màXn,  était  rentré  à  Rome,  l'épée  à 
P^'   An,  et  avait  repris  possession  de  tout  le 
^^    iloire  qu'on  lui  disputait. 
/     %  lious  venons  de  parler  de  communes 
^sant   de  franchises,    c'est-à-dire,  entre 
iSriés  droits,  de  celui  de  voter  et  de  répartir 
/furs  contributions.  Les  pays  d'états  (voy.  États 
généraux  et  France)  n'étaient  pas  autre  chose 
que  de  grandes  régions  franches.  On  sait  que 
les  pays  d'états  étaient,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  provinces  les  plus  récemment 
réunies  au  territoire  national,  dont  on  avait 
conservé  les  privilèges. 

VI.  Dans  la  langue  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation ,  le  moi  franchise  est  encore  employé. 
11  y  a  des  ports  francs  où  tous  les  navires  pé- 
nétrent sans  être  assujettis  à  des  droits  sur  la 
coque  ou  sur  les  marchandises  qu'elle  contient. 
Il  y  a  surtout  des  moments  où,  dans  Tintérôt 
du  public,  le  gouvernement  laisse  entrer  en 
franchise  dans  tous  les  ports  certaines  mar- 
chandises indispensables  et  passagèrement 
rares,  par  exemple  le  blé.  Enfin,  les  relations 
commerciales  de  deux  pays  peuvent  être  de 
telle  nature  que  les  vaisseaux  de  l'un  et  de 
l'autre  État  jouissent  respectivement  dans  leurs 
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tfALLiCAHBS.  On  donaeee 

.es  opinions,  maximes  et  léfl». 

.  France  sur  Tautorité  do  aaint'fiiie 

ifi-à-vis  l'État  que  vis-à-vis  Xt^^  «l 

^i,  par  extension,  sur  lautoiité  de  liui 
vis-à-vis  l'Église.  Nous  deTOos  nous  bonn 
d*abord  à  cette  vagne  défimUon,  paite  <{q£, 
sous  ce  nom  de  Ubertès  galUcines,  oncoah 
prend  des  idées  non-seulement  diTeiaes,  maii 
même  opposées;  aussi  M.  FnyssiaooB  \AA 
pu  dire  avec  grande  raison  i  que  la  Ubertès 
gallicanes  sont  une  de  ces  choses  dont  on 
parle  d'autant  plus  qu'on  les  entend  moiosi 
11  y  a,  en  effet,  les  libertés  galUcanes,  leUes 
que  les  a  entendues  la  majorité  de  l'Elise  4e 
France,  qui  sont  le  développement  régufia de 
ces  deux  principes:  l^*  Que  la  puissance  ^ 
née  par  Jésus-Giirist  à  son  Église  est  par^Deot 
spirituelle  et  ne  s'étend,  ni  directemeat,  ù 
indirectement  sur   les   choses  temporeila; 
%^  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  pape 
possède  comme  chef  de  l'Église,  doit  être  eIe^ 
cée  conformément  aux  canons  re^  dans  toate 
l'Église ,  et  que  lui-même  est  soumis  an  js^ 
ment  du  concile  universel  dans  les  cas  nar- 
qués  par  le  concile  de  Constance.  Mais  il  7 1 
aussi  les  libertés  gallicanes,  telles  que  les  en- 
tendaient  les  magistrats,  les  gens  du  roi,  tella 
que  les  entendent  encore  certains  éGiiTaios. 
Celles-ci  sont  censées,  il  'est  ttai,  partir  des 
mêmes  principes  que  celles-là,  mais  par  nae 
déviation  singulière,  elles  ont  poor  résajtil 
définitif,  pour  expression  dernière,  la  dépea- 
dance  de  l'Église  envers  l'État. 

On  peut  dure  que  le  clergé  français,  saas 
distinction  d'opinions ,  a  été  unanime  à  répo- 
dier  cette  façon  d'entendre  les  libertés  deii 
glise;  sur  ce  point ,  Bossuet,  Fénelon,  flear; 
fiernier,  Frayssinous  tiennent  le  méffle  bfi- 
gage. 

«  Dans  mon  sermon  (sur  l'unité  de  \i^\. 
dit  Bossuet,  Je  fUs  Indispensablement  oldigèi 
parler  des  libertés  de  l'Église  gallicane....  et 
je  me  proposai  deux  choses:  Tune,  de  Je  Ùr 
sans  aucune  diminution  de  hi  Térttable  giu* 
deur  du  saint-siége;  l'autre,  de  k%  expltqiier 
de  la  manière  que  les  entendent  les  été^ 
et  non  pas  de  la  manière  que  teiaiteuMlii 
magistnUs.* 

«  Les  gens  du  roi,  dit  Fleury,  oenxliaéBe 
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«r  bien  établi  cette  distinction,  qu'il 
uiicl  de  ne  pas  perdre  de  Tue,  quand  on 
de  rendre  compte  des  libertés  gallicanes, 
.«nis  ayons  à  étudier  rapidement  Thlstoire  de 
ses  libertés,  i  en  indiquer  la  substance,  à  re* 
Percher  enfin  ce  qui  pourrait  en  subsister  au- 
lOord'huL 

Les  principes  qui  serrent  de  base  aux  opi- 
nions gallicanes,  n'ont  rien  de  spécial  à  la 
France-,  et  les  partisans  de  ces  li]}erlés  dé- 
clarent qu'ils  n'entendent  soutenir  en  elles 
lue  le  droit  commun  de  toutes  les  églises  et 
iie  toutes  les  nations.  Mais  c'est  en  France 
qu'elles  ont  été  le  plus  constamment  défendues 
st  que  l'opinion  qui  leur  est  favorable  a  été  le 
plos  généralement  professée.  Pierre  de  Marca 
I  Tonlu  les  faire  remonter  Jusqu'au  concile  de 
foars,  tenu  en  461.  C'est  une  exagération.  H 
estTrai  qu'à  son  origine  comme  depuis,  l'É- 
^Ifse  des  Gaules  dut  avoir  ses  coutumes  et  sa 
^ipline  particulières.  Le  saint-siége  le  voyait 
8JÛS  déplaisir,  pourvu  que  l'unité  de  foi  demeu- 
rat  sauve.  On  en  trouve  une  preuve  décisive 
<uQ8le  document  suivant:  «Sanetus  Augtati' 
^,  Anglorum  Aposioliu,  consuliterat  Grego* 
^Mm  Magnum  cur,  cum  una  iitfidet,  Hnt  tam 

fpon<ufn  a  Sancto  P&ntifice  aceepii  :  i  Novit 
^J(UemU<i$  tua  Ronumœ  Eeclesiœ  eansuetU' 
à^netn  in  qua  se  tneminii  nutritum ,  sed  mihi 
PtacettUiive  in  Romana,  sive  in  Galliarum, 
<{ve  inquaiibet  Beciesia  aliquid  invenistiquod 
Pius  omnipoterUi  Deo  placere  possit  sollicite 
^^9<u.„,  non  enim  pro  locis  res,  sedpro  rébus 
^enobis  tunt  anutnda,  ex  singulis  ergo  Ec^ 
Çlesiii,  qufg  piQ^  qjice  religiosa  sunt,  elige,  » 
\fixUUapvd  Gratianum,  Distinct,  12,  can,  10.) 
n  est  vrai  encore  qu'il  s'est  quelquefois 
«eré,  entre  le  saint-siége  et  les  évéques  de 
France,  des  conflits  accidentels  où  ces  cou- 
tmaes  particulières  ont  pu  être  invoquées,  par 


exemple,  le  diflérend  d*Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  avec  le  pape  Nicolas  I*';  mais  il  est 
vraisemblable  que  les  opinions  d'où  découlent 
les  libertés  gallicanes  proprement  dites ,  n'ont 
commencé  à  prendre  corps  et  à  recevoir  une 
formule  qu'à  la  suite  d'une  réaction  contre  la 
domination  du  saint-siége,  qu'elles  ne  sauraient 
dés  lors  être  antérieures  à  Tépoque  où  cette 
domination  s'exerçait  efficacement. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  quelque  date  que  Fou 
puisse  assigner  à  l'origine  des  libertés  gallica- 
nes, on  les  voit  s'afllrmer  pour  la  première  fois 
dans  un  document  législatif,  sons  le  règne  de 
*nt  Louis,  t  Ce  prince,  dit  Bossuet,  conservait 
-leusement   les  anciennes  coutumes  du 
jdume;  et  quoiqu'il  fût  très-attaché  et  très- 
soumis  au  saint-siége,  il  ne  soufflrait  pas  que 
la  cour  de  Rome  entreprit  sur  les  anciens  droits 
des  prélats  de  l'Église  gallicane.  »  (Histoire  de 
France,)  C'est  pour  défendre  ces  droits  qu'il 
aurait  édicté  la  pragmatique  sanction  qu'on  lui 
attribue,  dans  laquelle,  après  avoir  déclaré  que 
son  royaume  n'est  soumis  qu'à  Dieu  seul,  il 
maintient  les  droits  des  coUateurs  ordinaires 
des  bénéfices,  isans  que  Rome  puisse  y  porter 
atteinte  par  ses  réserves,  par  ses  grâces  ex- 
pectatives ou  par  ses  mandats.!  (Voy,  Con- 
cordat.) Saint  Louis  néanmoins  demeura  tou- 
jours dans  une  étroite  union  avec  le  saint-siége, 
mais  quelques  années  plus  tard  le  pouvoir  royal 
et  la  papauté  devaient  se  trouver  profondément 
divisés.  On  sait  quelle  lutte  éclata  entre  Boni- 
face  YIII  et  Philippe  le  Bel.  Le  roi  de  France  fut 
puissamment  aidé  dans  ce  différend  par  les  lé- 
gistes dont  l'influence  commençait  à  se  faire 
sentir.  C'est  de  là  que  date  cette  hostilité  tra- 
ditionnelle des  parlements  contre  le  saint-siége 
et  cette  tendance  constante  à  placer  l'Église 
sous  la  dépendance  du  roi,  qui  modifièrent  si 
profondément  les  libertés  gallicanes. 

La  papauté  transportée  ensuite  à  Avignon , 
sous  la  main  de  la  France,  vit  s'affaiblir  dans 
cette  situation  le  prestige  de  son  autorité.  Puis 
le  schisme  vint  raviver  toutes  les  questions  qui 
avaient  trait  aux  limites  de  cette  autorité.  Le 
concile  de  Constance,  réuni  pour  fermer  cette 
plaie  de  l'Église,  rendit  dans  sa  session  qua- 
trième le  décret  suivant  auquel  se  réfère  la 
déclaration  de  1682:  «Ce  saint  synode  réuni 
dans  le  Saint-Esprit,  constituant  légitimement 
un'concile  général  et  représentant  l'Église  ca- 
tholique militante,  tient  son  pouvoir  immédia- 
tement de  Jésus-Christ,  et  toute  personne,  de 
quelque  état  ou  dignité  qu'elle  puisse  être, 
même  papale,  est  tenue  de  lui  obéir  en  tout 
ce  qui  regarde  la  foi,  l'extirpation  dudit  schisme 
et  la  réforme  générale  de  l'Église  de  Dieu  dans 
la  tète  et  dans  les  membres.  » 

Dans  la  session  suivante,  le  concile  réitère 
le  même  décret,  mais  il  ajoute  que  tout  homme, 
de  quelque  condition,  état  ou  dignité  qu'il 
puisse  être,  fùt-il  pape,  qui  refuserait  opiniâ- 
trement d'obéir  aux  mandats,  statuts,  ordres 
ou  préceptes  édictés  ou  à  édicter  sur  les  points 
ci-<&s8us  mentionnés,  par  ce  sacré  concile  ou 
tout  autre  conseil  général  légitimement  réuni, 
soit,  à  moins  qu'il  ne  s'amende,  soumis  à  une 
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peine  proportionnée  et  puni  selon  son  dû,  par 
tontes  les  Toies  de  droit  qvCil  sera  nécessaire 
d*employer*.  » 

Après  de  longs  eflbrts,  le  concile  ayait  mis 
fin  an  schisme ,  mais  une  pareille  crise  n'avait 
pu  s'éteindre  sans  laisser  quelques  traces,  et 
un  levain  de  division  fermentait  encore  au  sein 
de  rÉglise.  Le  concile  de  fiâle  entra  en  lutte 
avec  Eugène  IV  et  alla  jusqu'à  le  déposer  et  à 
élire  Tantipape  Félix  Y.  On  a  vu  au  mot  Con- 
cordat comment  Charles  VII,  pour  fixer  la  si- 
tuation de  son  royaume  au  milieu  de  ces  agita- 
tions, convoqua  rassemblée  de  Bourges,  com- 
ment cette  assemblée,  tout  en  restant  fidèle  à 
Eugène  IV,  adopta  néanmoins  dans  la  pragma- 
tique sanction  une  partie  des  principes  du 
concile  de  Bâie,  notamment  la  supériorité  du 
concile  œcuménique  sur  le  pape,  déjà  procla- 
mée par  le  concile  de  Constance. 

La  pragmatique  sanction  fut  bien  reçue  en 
France,  surtout  par  les  parlements  qui  en  firent 
la  charte  des  libertés  gallicanes  et  s'y  attachè- 
rent fortement.  Aussi,  bien  qu'elle  eût  été 
abolie  par  le  concordat  de  1517,  les  opinions 
qu'elle  avait  consacrées  lui  survécurent.  Au 
temps  de  la  Ligue,  ces  idées  reprirent  une  faveur 
nouvelle  dans  beaucoup  d'esprits,  par  suite  de 
l'appui  que  le  pape  avait  donné  aux  ligueurs. 
C'est  alors  que  divers  Jurisconsultes,  Guy- 
Goquille  le  premier,  mais  surtout  Pierre  Pithou, 
entreprirent  de  réunir  en  corps  de  doctrine  les 
règles  éparses  qui  constituaient  suivant  eux 
les  libertés  gallicanes.  Pithou  les  formula  en 
38  articles  très-courts  qui  formaient  dans  la 
première  édition  (1594)  une  brochure  de  27 
pages.  C'était  un  précis  complet  dans  sa  briè- 
veté des  traditions  des  parlements  sur  cette 
matière.  Ce  mérite  et  le  nom  de  l'auteur,  grand 
citoyen  et  Jurisconsulte  éminent,  assurèrent  le 
succès  de  cet  ouvrage  auprès  des  parlements, 
des  Jurisconsultes  et  en  général  du  pouvoir 
civil.  Mais  l'Église  gallicane  fut  loin  d'accepter 
de  la  même  manière  le  code  de  Pithou;  elle  y 
trouvait  en  effet ,  avec  quelques-unes  de  ses 
maximes,  des  propositions  qu'elle  ne  pouvait 
accepter  telles  qu'elles  étaient  formulées  ou 
contre  lesquelles  elle  n'avait  cessé  de  protester. 
Les  principes  gallicans  reçurent  une  expres- 
sion plus  conforme  aux  vues  de  l'Église ,  dans 
l'assemblée  du  clergé  en  1682.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  faire  l'histoire  de  cette  célèbre 
réunion.  U  faut  la  lire  dans  la  vie  de  Bossuet. 
Nous  dirons  seulement  que  ce  grand  homme 
fut  non  pas  l'inspirateur,  mais  le  modérateur  et 
l'organe  de  cette  assemblée.  Sa  foi,  sa  science 
et  son  génie  lui  donnèrent  de  suite  l'autorité 
La  plus  grande,  et  sous  son  influence  l'assem- 
blée marcha  prudemment  dans  les  voies  diffi- 
ciles où  elle  était  engagée. 

Ce  fût  Colbert  qui  persuada  à  Louis  XIV  de 
profiter  du  moment  de  division  amené  par  la 

1.  Qnandr^^llM.  oubUanf  aa  natvre  iplritaene , 
vent  pvalr  <  par  tontat  le«  Toles  da  droit  • ,  eUa  aa 
doit  pas  âtra  snrprlia  qa*U  •'élève  ana  réacUon  contre 
ta  participation  au  pouvoir  temporel ,  que  cette  par- 
tlelpation  s'exerce  directement  par  tea  agents  ou 
qu'eUe  ait  lle«  par  rintermédiaire  de  l'autorité  ci« 
Tile,  armée  dans  l'intérêt  de  l'£gIUe.  M.  B. 


question  de  la  régale,  pour  obtenir  dn  deigé 

de  France  une  formule  authentique  et  une  coq* 
aécration  solennelle  des  opioions  gallicanes. 
L'assemblée  se  rendit  au  désir  du  roi,  et  le 
i9-mars  1682  elle  fit  cette  déclaration  faineuse 
que  Bossuet  avait  rédigée  seul^  rëvèque  de 
Tournay,  son  coopérateur,  s'étant  retiré,  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  admettre  rindéfectibiUté  du 
saint-siège.  Le  préambule  en  e&t  digne  de  re- 
marque : 

m  Plusieurs  s'efforcent  de  renversa  les  dé- 
crets de  l'ÉgUse  gallicane,  Bes  libertés  qu'oot 
soutenues  avec  tant  de  zèle  nos  ancêtres,  et 
leurs  fondements  appuyés  sur  les  saints  canoD^ 
et  sur  la  tradition  des  pères.  Il  en  est  aussi  qui 
sous  le  prétexte  de  ces  libertés,  ne  craig&eot 
pas  de  porter  atteinte  à  la  primauté  de  saint 
Pierre  et  des  pontifes  romains,  ses  sacces^o». 
instituée  par  Jésus-Christ,  à  Tobèissance  qui 
leur  est  due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  lanu- 
Jesté  si  vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  ls- 
tions  du  siège  apostolique,  où  s'enseigne  U  foi 
et  se  conserve  l'unité  de  r£glise. 

«Les  hérétiques,  d'autre  part,  n'omettent  iïcq 
pour  présenter  cette  puissance,  qui  renleimc 
le  pam  de  TÉglise ,  comme  insupportable  aoi 
rois  et  aux  peuples,  et  pour  séparer,  par  cet 
artifice,  les  âmes  simples  de  la  commamoii  de 
l'Ëglise  et  de  Jésus-Christ  C'est  dans  le  dessein 
de  remédier  à  de  tels  inconvénients  que  nous, 
archevêques  et  évoques  assemblés  à  Paris,  par 
ordre  du  roi,  avec  les  autres  députés,  qui  re- 
présentons l'Église  gaJIicane,  avons  jugé  coa- 
venable,  après  une  mûre  délibération,  d'étùiiT 
et  de  déclarer  : 

«  1<>  Que  le  pape  et  toute  l'élise  n'ont  reçu 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spiri- 
tuelles, et  qui  concernent  le  salut,  etnonpoifii 
sur  les  choses  temporelles  et  civiles.»..;  qa  eu 
conséquence  des  souverains  ne  sont  somnii  à 
aucune  puissance  ecclésiastique  par  Tordre  de 
Dieu  dans  les  choses  temporelles;  qn*ils  ne 
peuvent  être  déposés  ni  directement  m  indi- 
rectement par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église; 
que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  soumission  et  de  Tobéissance  qu'ils  leur 
doivent ,  ni  absous  du  serment  de  fidélité...; 

«  2^  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le 
saint -siège  apostolique  et  les  successeurs  de 
saint  Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ,  oot  sur 
les  choses  spirituelles,  est  telle,  quelesdécreL^ 
du  saint  concile  œcuménique  de  Coostauce, 
dans  les  sessions  iv  et  v,  approuvés  par  le  saiQl* 
siège  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et  ob- 
servés dans  tous  les  temps  par  l'Église  galli- 
cane ,  demeurent  dans  toute  leur  force  et  'crtu. 
et  que  l'Église  de  France  n'approuve  pas  Topi- 
nion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets, 
ou  qui  les  affaiblissent  en  disant  que  leur  au- 
torité n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  soûl 
point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que 
le  temps  du  schisme; 

«  3°  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  aposto- 
lique doit  être  réglé  suivant  les  canons  faits 
par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect 
général;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  coq- 
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stitntionfir  reçues  dans  le  royaume  doiyent  être 
mainteniies,  et  les  bornes  posées  par  nos  pères 
demeurer  inébranlables;  qu'il  est  même  de  la 
grandeur  du  saint-siège  apostolique  que  les 
lois  et  coutnraeS;  établies  du  consentement  de 
ce  sièi^e  respectable  et  des  Éiglises,  subsistent 
invariablement  ; 

«  4<*  Que  y  quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dans  la  question  de  foi,  et  que  ses  dé- 
crets regardent  toutes  les  Églises  et  chaque 
Église  en  particulier,  son  jugement  n*est  pour- 
tant pas  irréformable,  à  moins  que  le  consen- 
tement de  rÉglise  n*interTienne. 

«  ^'ous  sTons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
Églises  de  Frange  et  aux  évêques  qui  y  prési- 
dent par  rautorlTé  du  Saint-Esprit,  ces  maximes 
que  nous  ayons  reçues  de  nos  pères,  afin  que 
nous  disions  tous  *la  même  chose ,  que  nous 
soyons  tous  dans  les  mêmes  sentiments,  et 
que  nous  suivions  tous  la  même  doctrine.  « 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  Topportunité  de 
cette  déclaration  ou  de  Fexactitude  des  doc- 
trines qu'elle  renferme,  on  doit  admirer  la  pru- 
dence et  la  modération  avec  laquelle  procède 
et  s'exprime  cette  illustre  assemblée:  elle 
établit  la  primauté  du  siège  de  saint  Pierre  et 
ses  attributs  incontestables  ayec  toute  la  force 
que  Rome  elle-même  pourrait  souhaiter.  £t, 
quant  aux  opinions  particulières  qu'elle  entend 
déclarer,  elle  les  affirme  nettement,  mais  sans 
condanmer  l'opinion  contraire,  se  bornant  à 
dire  qu'elle  ne  l'approuve  pas  (nec  probari), 
Louis  XIV,  par  un  édit  du  23  mars  1682,  or- 
donna l'enseignement  de  la  doctrine  contenue 
dans  cette  déclaration,  dans  tous  les  collèges, 
dans  toutes  les  facultés  de  théologie,  etc.  L'en- 
registrement de  la  déclaration  elle-même ,  par 
le  Parlement,  lui  donna  force  de  loi. 

Le  saintHsiége  vit  ce  manifeste  avec  déplai- 
sir, tant  pour  les  doctrines  qu'il  renfermait, 
qu'à  raison  des  circonstances  qui  lui  donnaient 
l'apparence  d'une  déclaration  de  guerre,  et, 
dans  la  suite ,  les  bulles  furent  refusées  aux 
députés  du  second  ordre  qui,  depuis  l'assem- 
blée, avaient  été  promus  à  des  évêchés;  on  sait 
ce  que  devint  ce  conflit  et  comment  il  se  ter- 
mina. Le  14  septembre  1693,  tous  les  prélats 
nommés  écrivirent  individuellement  au  pape 
une  lettre  dans  laquelle  ils  marquaient  :  «  que 
tout  ce  qui  avait  pu  être  censé  décrété  sur  la 
puissance  ecclésiastique  dans  ladite  assemblée, 
devait  être  tenu  pour  non  décrété  et  qu'ils  le 
tenaient  pour  tel;  que,  de  plus,  ils  tenaient 
pour  non  délibéré  tout  ce  qui  avait  pu  être 
censé  y  avoir  été  délibéré  au  préjudice  des 
droUs  des  Églises,  leur  intention  n'ayant  peu 
été  de  faire  aucun  décret,  ni  de  porter  préju- 
dice aux  autres  Églises.  > 

Le  roi ,  lui-même ,  écrivit  à  Innocent  XII  : 
•  Je  suis  bien  aise  de  faire  savoir  à  Votre  Sain- 
teté que  J'ai  donné  des  ordres  nécessaires  pour 
que  les  choses  contenues  dans  mon  édit  du 
22  mars  1682,  touchant  la  déclaration  du  cleigé 
de  France,  à  quoi  les  congonctures  passées 
m'avaient  obligé,  ne  fassent  pas  observées....» 
Le  saint-siège  alors  envoya  les  bulles.  Faut«il 
voir,  dans  cette  double  diémarche,  un  désaveu 


de  la  doctrine  de  1682  ?  De  la  déclaration  eKe- 
même,  oui,  mais  de  la  doctrine ,  non.*  C'est  ce 
qu'exprimait  Bossuet,  en  disant:  Abeai  erge 
declaratio  quà  Hbuerit:  non  enim  eam ,  quod 
sœpê  prùfiieri  juval ,  tuianâam  hïc  suscepi' 
mus  —  manet  inconcussa  et  censurée  omnis 
expers  prisca  illa  sententia  Parisiensium,  » 

C'est  ce  qui  résulte  aussi  de  la  dépêche  de 
Louis  XIV  au  cardinal  de  la  TrémoulUe  chargé 
de  ses  oiTaires  à  Rome ,  au  sujet  des  bulles  de 
l'abbé  de  Saint-Aignan  (1713). 

Au  dix-huitième  siècle,  les  libertés  gallicanes, 
dans  la  mauvaise  acception  du  mot,  furent 
poussées  très-loin.  Les  invasions  de  la  magis- 
trature dans  le  domaine  spirituel  ne  connurent 
plus  de  bornes,  et  les  Parlements  en  vinrent  à 
décider  de  l'administration  des  sacrements  l 
Sous  la  Révolution ,  il  ne  fut  pas  question  des 
libertés  de  l'Église  gallicane,  et  pour  cause. 
Enfin  le  Concordat  de  1801  leur  porta  l'atteinte 
la  plus  forte.  On  vit  le  pape,  en  exécution  de 
ce  traité,  Mre  table  rase  de  rancienne  cir- 
conscription des  diocèses  français ,  et  sans  au- 
cune procédure,  de  sa  pleine  autorité,  rempla- 
cer tous  les  évèques  qui  avaient  refusé  de  se 
démettre  de  leurs  sièges  français.  Hâtons-nous 
de  le  dire,  le  plus  énergique  défenseur  qu'aient 
eu  alors  les  droits  de  l'Église  de  France,  ce  fut 
le  pape.  Pie  VU  fit  tous  ses  efforts  pour  éviter 
d'en  venir  à  cette  extrémité  et  ne  céda  qu'à 
une  nécessité  bien  démontrée.  Ajoutons  qu'en 
présence  de  cette  nécessité,  le  pape  était  plei- 
nement Justifié  par  la  loi  suprême  du  salut  de 
l'Église,  et  qu'en  pareil  cas,  presque  tous  les 
gaUicans  lui  reconnaissent,  aussi  bien  que  les 
ultramontains,  des  pouvoirs  illimités. 

Nous  avons  trouvé ,  dans  la  déclaration  de 
1682,  le  résumé  le  plus  elact  des  principes 
gallicans;  de  ces  principes  sont  sortis,  par  une 
conséquence  nécessaire,  certains  usages,  cer- 
taines règles  pratiques.  Ce  sont  ces  règles  et 
ces  usages  qui  constituent  à  proprement  parler 
It^  franchises  gaUicanes  et  qu'Û  nous  reste  à 
faire  connaître.  Mais  ici  on  se  trouve  en  présence 
d'une  double  difficulté.  Ces  franchises  varient 
en  effet,  suivant  l'époque  que  l'on  choisit,  et 
suivant  les  auteurs  auxquels  on  s*adresse  pour 
les  étudier.  La  nomenclature  qu'en  a  donnée 
Pithou,  ne  peut  être  prise  pour  guide  pour  deux 
motifs.  D*abord ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut , 
Pithou,  qu'il  faut  consulter  si  on  veut  avoir  l'i- 
dée des  traditions  du  Parlement  en  pareille  ma- 
tière, a  compris  parmi  les  libertés  gallicanes 
certaines  maximes  que  l'Église  a  toujours  re- 
poussées  et  à  bon  droit ,  par  exemple  le  droit 
du  Parlement  de  donner  des  absolutions  à  cau- 
tèle.  D'autre  part,  il  y  comprend  aussi  d'autres 
maximes  qui  ont  pu  faire  doute  à  un  moment 
donné,  qu'il  a  pu  être  opportun  alors  d'établir 
ou  au  moins  de  rappeler,  mais  qui  ne  sauraient 
figurer  dans  les  droits  spéciaux  qu'on  appelle 
libertés  gallicanes,  parce  qu'il  y  a  trop  long- 
temps que  ces  doutes  ont  cessé ,  et  que  ces 
maximes  font  partie  du  droit  commun.  Aussi  la 
règle  27,  t  que  le  pape  ne  peut  permettre  ou 
dispenser  aucun  de  tenir  et  posséder  biens  en 
ce  royaume  contre  les  loix,  statuts,  ou  cous- 


1064 


FRANCHISES  GALLICANES. 


tmnes  des  lieux  sans  congé  et  licence  da  roy  », 
est  depuis  longtemps  surabondante.  Nous  lais- 
serons donc  de  côté  l'ouvrage  de  Pitbou ,  et 
forcé  que  nous  sommes  de  nous  borner  à  un 
tableau  succinct,  nous  ie  demanderons  a 
Fleury»  auquel  deux  écrivains  d'un  esprit  très- 
différent  ont  rendu  le  môme  témoignage: 
«  Fleury,  dit  M.  Frayssinous,  évéque  d'Hermo- 
poiis,  est,  à  mon  gré,  celui  qui  a  le  mieux 
connu  le  fond  de  nos  libertés  et  qui  en  a  donné 
une  plus  juste  idée.  »  —  «  Fleury,  dit  M.  Iiid)ou- 
laye,  avait  été  jurisconsulte  dans  sa  jeunesse, 
mais  on  ne  voit  pas  qu'ii  ait  jamais  été  imbu 
des  préjugés  parlementaires.  Prêtre,  historien 
de  rÉglise,  disciple  et  confident  d«  Bossuet, 
quand  il  écrivait  sur  les  libertés  gallicanes,  ses 
opinions  sont  éclairées  et  en  même  temps  elles 
sont  sages.  Il  n'a  pas  la  violence  des  légistes  et 
il  aime  sincèrement  la  religion.  On  ne  peut  donc 
choisir  un  guide  plus  sûr.  •  Fleury,  après  avoir 
dit  que  les  quatre  articles  se  réduisent  à  deux 
principaux:  la  puissance  temporelle  est  indé- 
pendante de  la  spirituelle,  —  la  puissance  du 
pape  n'est  pas  tellement  souveraine  dans  rÉ- 
glise qu'il  ne  doive  observer  les  canons,  que 
ses  décisions  ne  puissent  être  examinées  et  que 
lui-même  ne  puisse  être  jugé  en  certains  cas, 
—  thre  du  premier  article,  la  distinction  des 
deux  puissances,  les  conséquences  suivantes  : 

L  Nous  croyons,  dit-il,  que  la  puissance  des 
clefs  s*étcnd  sur  tous  les  fidèles,  et  que  les 
souverains  peuvent  être  excommuniés  pour  les 
mêmes  crimes  que  les  particuliers,  quoique 
bien  plus  rarement,  et  avec  bien  plus  de  pré- 
caution; mais  l'excommunication  ne  donne  au- 
cune atteinte  aux  droits  temporels,  même  des 
particuliers. 

II.  L'Église  a  une  juridiction  qui  lui  est  es- 
sentielle, qui  comprend  nécessairement  le  pou- 
voir: l^  d'enseigner  tout  ce  que  Jésus-Christ  a 
ordonné  de  croire  ou  de  faire,  et,  par  consé- 
quent, d'interpréter  sa  doctrine,  et  de  réprimer 
ceux  qui  la  voudraient  altérer;  2«  d'absoudre 
les  pécheurs,  ou  leur  refuser  l'absolution,  et 
enfin  de  retrancher  de  son  corps  les  pécheurs 
impénitents  et  incorrigibles;  3"*  d'établir  des 
ministres  pour  les  fonctions  publiques  de  hi  re- 
ligion, de  les  juger  et  de  les  déposer  s'il  est  né- 
cessaire... Tout  le  reste  de  ce  qui  s'est  joint  dans 
la  suite  des  siècles  à  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, soit  en  France,  soit  ailleurs,  n'est  fondé 
que  sur  la  concession  tacite  ou  expresse  des 
souverains,  comme  le  droit  qu'ont  les  clercs  de 
n*être  jugés  que  par  le  tribunal  ecclésiastique. 

m.  U  est  raisonnable  d'obtenir  la  permission 
du  roi  pour  les  assemblées  générales  de  TK- 
glise,  et  pour  celles  qui  regardent  le  temporel  ; 
mais  il  semble  que  celte  défense  de  s'assem- 
bler ne  devrait  pas  s'étendre  aux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  la  tenue,  dans  le  temps  marqué 
par  les  canons ,  devrait  être  aussi  indispensa- 
ble que  la  célébration  de  la  messe  et  des  di- 
vins offices. 

IV.  Le  roi  a  le  droit  d'empêcher  les  ecclé- 
siastiques, comme  les  autres,  même  les  évé- 
ques,  de  sortir  du  royaume,  même  pour  aller 
i  Rome.  Mais  ce  droit  ne  devrait  pas  s'étendre 


jusqu'à  empêcher  les  évèques  de  tous  1»  pays 
ecclésiastiques  d'avoir  entre  eux  une  corres- 
pondance continuelle,  comme  eQe  était  dans 
tes  premiers  siècles ,  même  pendant  la  persé- 
cution. 

Y.  Le  prince  a  intérêt  de  conserver  les  biens 
temporels;  c'est  pourquoi  ses  agents  ont  aoe 
surveillance  à  exercer  sur  radministFatJon  tem- 
porelle des  biens  d'Église.  C'est  pourquoi  aius 
on  ne  souffre  pas  que  le  pape  fosse  aucone  le- 
vée de  deniers  sur  le  clergé,  ni  sur  le  peuple, 
encore  moins  qu'il  permette  ou»  qu'il  ordcûue 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  sinoa  da 
consentement  du  roi  et  du  clergé,  et  avec  les 
conditions  requises  par  les  lois  du  royaume. 

Yl.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  le 
pape  puisse  accorder  aucune  grâce  qui  s'éteade 
aux  droits  temporels ,  coomie  de  légitimer  des 
b&tards,  ou  restituer  contre  Tinfunie,  poor 
rendre  les  impétrants  capables  de  saccessiûos, 
de  chaires  publiques,  ou  d'autres  effets  ciTils. 
ni  enfin  porter  atteinte  aux  droits  des  patroas 
laïques  dans  les  provisions  des  bénéfices. 

Quant  à  l'autre  maxime  fondamentale  de  aos 
libertés,  qui  est  que  hi  puissance  du  pape  n'est 
pas  sans  bornes,  voici,  toujours  suivant  Flenrf. 
à  quoi  se  réduisent  sur  ce  point  «  nos  libertés 
effectives  »  : 

L  À  n'avoir  point  reçu  le  tribunal  de  lia- 
quisition ,  ou  plutôt  à  l'avoir  aboli^..  (il  en  est 
de  même  des  décrets  des  congrëgatiODS  de 
l'index  ou  autres  qui  sont  honorées  coounedes 
consultations  de  docteurs  grayes,  mais  aox- 
quelles  on  ne  reconnaît  aucune  juridiction  m 
l'Église  de  France). 

IL  Nous  ne  reconnaissons  point  que  te  pape 
ait  le  droit  de  conférer  les  ordres  a  toutes  sortes 
de  personnes,  et  les  clercs  ordonnés  à  Rome  âe 
son  autorité,  sans  démissôire  de  leurs  ëvèqnes, 
ne  sont  reçus  en  France  à  aucune  fonetioQ. 

m.  Nous  ne  recevons  les  nouvelles  balles 
qu'après  qu'elles  ont  été  examinées  cûmoe  il 
a  été  dit. 

lY.  Nous  ne  prenons  les  nouvelles  bolics.  et 
nous  ne  payons  les  annales  que  poor  ks  bé- 
néfices consistoriaux;  pour  les  autres,  U  suffit 
d'une  simple  signature  qui  est  comme  U  mi- 
nute de  la  bulle  et  dont  les  frais  sont  beaocoop 
moindres.  En  Espagne,  on  prend  des  boUes 
pour  les  moindres  bénéfices. 

Y.  Nous  ne  soufltous  point  que  l'on  angneotc 
les  taxes  des  bénéfices  ni  des  expéditions  de 
Ig  cour  de  Rome. 

YI.  Nous  ne  recevons  pas  toute  sorte  dépen- 
sions, mais  seulement  suivant  les  régies  du 
royaume. 

YIL  Nous  ne  recevons  pas  non  ph»  toute 
sorte  de  dispenses,  comme  celles  qui  seraient 
contre  le  droit  divin,  contre  la  défense  expressif 
de  dispenses  portées  par  les  canons,  contre  ks 
louables  coutumes  et  les  statuts  autorisés  des 
Églises. 

YIII.  Les  étrangers  ne  peuvent  posséda  es 
France  ni  bénéfices  ni  pensions,  sanseipresM 
permission  du  roi ,  ni  être  supérieurs  de  m* 
nastôres. 

iX.  Les  sujets  du  roi  ne  peuvent  être  tirt^^ 
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hors  du  royaume  sous  prétexte  de  citations , 
appellations  ou  procédures. 

X.  Le  nonce  du  pape  n'a  aucune  Juridiction 
en  France  ,  au  lieu  qu'en  Espagne,  ii  diminue 
notablement  celle  des  éyéques ,  en  sorte  que 
cet  article  est  un  des  plus  Importants. 

XL  La  juridiction  du  légat  est  lindtée  comme 
il  a  été  dit. 

XII.  Nous  ne  reconnaissons  point  le  droit  de 
dépouille  en  vertu  duquel  le  pape  prétend  à  la 
succession  des  éyéques  et  autres  bénéficiers. 
XIU.  On  a  aboli  en  FrancOi  sous  François  I*', 
les  franchises  ou  asiles  des  églises  et  des  mo- 
nastères, qni  subsistent  en  Italie  et  en  Espagne. 
Après  cette  énumération  que  nous  avons  été 
forcé  de  réduire  à  sa  plus  simple  expression , 
Fleuiy  reconnaît  «  qu'U  est  impossible  y  quand 
on  veut  raisonner  Juste ,  d'accorder  tous  ces 
usages  si  différents,  et  entre  eux,  et  avec  nos 
maximes  sur  la  puissance  du  pape  et  sur  Tau- 
îorité  des  conciles  universels  ».  Il  se  fait  à  cet 
égard  diverses  objections,  et  termine  en  disant: 
«  X  tout  cela  Je  ne  vois  d'autre  réponse,  sinon 
de  convenir  de  bonne  foi,  que  nous  n'agissons 
pas  consèquemment ,  et  qu'en  ces  matières, 
comme  en  toutes  les  autres,  l'usage  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  avec  la  droite  raison;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  devious  abandon- 
ner nos  principes  que  nous  voyons  fondés 
clairement  sur  rÉcriture  et  sur  la  tradition  de 
la  plus  saine  antiquité;  il  faut  les  conserver 
comme  la  prunelle  de  l'œil,  et  ne  tenir  pas 
moins  cbères  le  peu  de  pratiques  que  nous 
a^ons  gardées  en  conséquence  de  ces  princi- 
pes. Quant  à  celles  qui  ne  s'y  accordent  pas, 
elles  ne  laissent  pas  d*étre  légitimes,  étant 
fondées  en  coutumes  notoires  et  reçues  depuis 
longtemps  au  vu  et  su  de  toute  l'élise.  » 

Voilà  pour  le  passé.  Aujourd'hui ,  quel  peut 
être  le  r6le  des  libertés  gallicanes  après  les 
changements  profonds  que  la  Révolution  et  le 
courant  des  idées  modernes  ont  apportés  dans 
la  situation  de  l'Église  vj^-à-vis  de  l'État  ?  Cette 
question  ne  pouvant  être  traitée  ici  avec  les 
•lèveloppements  qu'elle  comporte ,  nous  nous 
bornerons  à  conclure  brièvement. 
'  11  y  a  dans  l'ensemble  de  principes  et  dctra- 
tlitions,  de  maximes  et  d'usages  qu'on  nomme 
libertés  gallicanes,  deux  éléments,  l'un  impé- 
rissable, les  principes,  l'autre  susceptible  de 
^e  transformer  ou  de  disparaître  en  partie,  les 
maximes  et  usages,  ce  que  Fleury  appelle  «  11- 
l)erté8  effectives  ».  Ainsi,  quelque  opinion  que 
l'on  professe  sur  la  déclaration  de  1682,  on  ne 
peut  contester  que  la  doctrine  de  Bossuet  ne 
paisse  être  de  mise  aujourd'hui  comme  alors , 
et  dans  plusieurs  siècles  conune  4u  concile  de 
Constance. 

II  est  certain,  au  contraire,  que  toute  cette 
part  des  franchises  gallicanes  qui  a  trait  aux 
l)énéOces,  par  exemple,  est  maintenant  super- 
Ane,  riglise  ne  possédant  plus  de  bénéfices  en 
France.  Puis,  voyons  la  situation  que  ces  pré- 
tendues libertés  avaient  faite  à  l'Église  sous 
1  ancien  régime,  situation  acceptée  par  elle  sur 
PlQsieurs  points,  contestée  sur  d'autres,  mais 
subie  sur  tous. 


L'Église  de  France  ne  pouvait  ni  communi- 
quer avec  son  chef,  ni  avec  l'ensemble  de  la 
catholicité,  ni  se  réunir  elle-même  sans  l'assen- 
timent du  pouvoir  civil,  et  celui-ci  intervenait 
Jusque  dans  les  actes  de  la  Juridiction  la  plus 
essentielle,  tels  que  les  refus  de  sacrements. 
Ces  simples  traits  prouvex^  évidenmient  que 
l'excès  d'une  réaction,  légitime  dans  son  prin- 
cipe, avait  fait  dégénérer  l'indépendance  de  la 
couronne  et  les  finonchises  de  l'Eglise  gallicane 
par  rapport  au  saint-siège  en  une  dépendance 
absolue  de  cette  Église  vis-à-vis  du  pouvoir 
royal.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  bon  même 
à  cette  époque ,  mais  il  avait  alors  sa  raison 
d'être  et  jiluvait  s'expliquer  historiquement. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  devenu  meilleur 
ni  qu'il  ait  aujourd'hui  les  mêmes  raisons 
d'être,  bien  que  les  articles  organiques  qui 
prolongent  l'ancien  assigettissement  de  l'Église 
à  l'État,  semblent  nous  donner  tort  et  que 
M.  Dupin  nous  condanme. 

Des  deux  principes  d'où  dérivent  les  libertés, 
l'un  qui  établit  l'indépendance  de  l'État  vis-à- 
vis  l'Église  parait  définitivement  acquis;  par 
conséquent,  le  pouvoir  civil  n'a  plus  de  raison 
de  maintenir  les  empiétements  qu'il  s'était  per- 
mis pour  se  défendre  contre  les  entreprises  de 
la  puissance  spirituelle.  Quant  à  l'autre,  qni 
concerne  le  gouvernement  intérieur  de  l'Église 
et  tend  à  l'ériger  en  une  sorte  de  monarchie 
tempérée,  il  parait  avoir  été  condamné  par 
le  concile  du  Vatican  et  l'Église  nous  parait 
devoir  être  le  seul  Juge  d'une  question  qui 
appartient  à  la  théologie  beaucoup  plus  qu'à 
la  politique.  Gaston  de  Bourob. 

COMPABXZ  les  Articles  indiqués  à  Ift  fln  do  mot 
ÉSTiise  oathollqae. 

FRANC- MAÇONNERIE.  On  peut  définir  la 
Annc-maçonnerie  une  tociété  iecrèU  ayant  un 
but  avouable,  dont  elle  ne  fait  pas  faute  de  se 
glorifier  d'ailleurs  :  «  le  progrès  moral  de  l'hu- 
manité I  »  Le  but  est  élevé,  le  plus  élevé  qu'on 
puisse  se  poser.  Nous  ne  savons  ce  qu'on  a 
réellement  fait  pour  s'en  rapprocher,  —  la  so- 
ciété étant  secrète  et  ses  travaux  enveloppés 
de  mystère ,  —  mais  nous  aurions  de  la  peine 
à  comprendre  les  persécutions  dont  la  franc- 
maçonnerie  a  été  l'objet,  si  nous  n'envisa- 
gions pas  un  certain  côté  de  la  nature  humaine. 
Tout  secret  fait  naître,  selon  les  temps  et  les 
classes  de  la  population,  la  superstition,  la 
haine,  le  soupçon,  et  dans  les  esprits  d'élite  la 
curiosité  raisonnée.  On  a  très-sérieusement  pris 
les  francs-maçons  pour  des  sorciers  et  des 
possédés;  des  prêtres  ont  été  envoyés  pour 
les  exorciser,  et  il  existe  des  rapports ,  datés 
du  siècle  de  Voltaire  et  de  Frédéric  II,  dans 
lesquels  on  narre  les  réponses  des  diables 
évoqués!  Si  des  croyances  aussi  déshonorantes 
pour  l'esprit  humain  ont  pu  être  inventées  par 
la  superstition,  le  dépit  de  se  voir  exclu  des 
réunions  les  a  propagées ,  et  la  politique  les  a 
utilisées  pour  rendre  les  francs-maçons  impo- 
pulaires. 

Que  les  gouvernements  aient  réellement  at- 
tribué aux  loges  nuiçonniques  un  but  hostile , 
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cela  nous  semble  peu  croyable.  On  raconte  que 
Frédéric  II  4e  Prusse,  roulant  connaître  les 
secrets  de  rinstitutlon,  engagea  Tun  de  ses 
aides  de  camp  de  se  faire  receyoir.  Mais  comme 
le  nouveau  maçon  ne  roulait  pas  plus  dirnlguer 
ces  secrets  que  les  autres  membres  de  Vordre, 
il  ne  restait  au  roi  qu*à  se  faire  receroir  lui- 
même.  C'est  ce  qu'il  fit»  et  c'est  ce  qu'ont  fait 
beaucoup  de  princes,  régnant  ou  non»  après  lui. 
On  ne  pourait  donc  pas  dire  qu'on  conspirait 
dans  les  loges»  et  néanmoins  les  firancs-maçons 
déplaisaient  à  certains  gourernements.  C'est 
que  leurs  réunions  échappaient  à  la  tutelle 
administrative.  Il  fallait  une  certaine  indépen- 
dance d'esprit  pour  brarer  les  pidjugés»  et 
TinfLuence  des  ttraraux»»  c'est-à-dire  de  l'en- 
seignement intérieur ,  des  conversations»  ainsi 
que  l'action  réciproque  d'hommes  souvent  dis- 
tingués »  ayant  des  conrictions  et  de  la  fermeté, 
ne  pouraient  que  fortifier  cette  indépendance. 

U  est  Juste  de  dire  que  la  défareur  des  auto- 
rités constituées  trourait  des  aliments  dans  des 
faits  auxquels  les  francs-maçons»  ou  dumoinsle 
plus  grand  nombre  d'entre  eux»  sont  restés 
étrangers.  De  réritables  sociétés  secrètes,  c'est- 
à-dire  des  associations  ayant  un  but  social  et 
politique,  et  qui»  au  besoin»  n'auraient  pas  re- 
culé devant  l'action,  araient  imité  l'organisa- 
tion des  loges»  et  les  non-initiés  pouraient  les 
confondre  de  bonne  foL  (Foy.Illaminéi,  Socié- 
tés secrètes.) 

On  se  demandera  :  Mais  pourquoi  la  franc- 
maçonneiie  conserre-t-elle  ce  mystère, qui  lui 
a  ralu  tant  de  persécutions?  Ke  peut-elle  pas 
«  trarailler  »  au  grand  jour  et  se  rallier  ainsi 
les  masses?  Le  progrès  n'est-il  pas  d'autant 
plus  intense  qu'il  est  plus  général,  car  con- 
trairement à  l'eau  il  derient  phis  profond  à 
mesure  qu'il  s'étend.  Ek  bien,  nous  compre- 
nons l'emploi  du  secret»  et  quoique  nous 
ayons  une  certaine  répugnance  à  l'approurer, 
nous  hésitons  à  le  blâmer.  U  y  avait  des  épo- 
ques où  l'opinion  n'était  pas  mftre  pour  cer- 
taines vérités»  telles  que  l'égalité  civile,  la 
Uberté  des  cultes,  et  si  réellement  les  loges 
étaient  chargées  de  transmettre  le  dépôt  de 
semblables  doctrines,  elles  ont  bien  fait  d'en- 
tourer d'un  rempart  le  foyer  de  ces  bienfai- 
santes lumières.  Le  secret  avait  encore  un 
autre  avantage:  il  attirait  les  esprits  curieux, 
progressiez  et  éloignait  les  hommes  craintifs, 
timorés,  routiniers.  C'était  un  moyen  imparfeit, 
il  est  vrai,  d'opérer  un  triage  »  mais  du  moins 
très-efficace  pour  écarter  ceux  qui  pouvaient 
nuire  à  ^institution,  mais  le  moyen  ne  devait 
pas  être  assez  énergique  pour  faire  entrer  dans 
l'association  tous  les  honmies  dont  le  concours 
aurait  pu  être  précieux.  Il  est  même  possible 
que  k  cérémonial  adopté  par  l'institution  ait 
éloigné  quelques-uns  des  esprits  les  plus  dis- 
tingués qui  —  à  tort  ou  à  raison  —  y  ont  vu 
des  puérilités. 

Mais  puériles  ou  non,  des  cérémonies  se- 
crètes ont  de  tout  temps  exercé  une  grande 
influence  sur  les  honmies  :  l'inconnu  a  un  si 
grand  attrait!  De  là  vient  aussi  qu'on  a  cru 
pouvoir  reporter  bien  haut  dans  l'antiquité  l'o- 


rigine de  la  maçonnerie  ;  quelquesHras  ée  leurs 
historiens  ne  reculent  devant  aucmie  invrai- 
semblance pour  remonter  Jusqu'à  la  eonstmc- 
tion  du  roi  Salomon ,  très-peu  sage,  —  puis- 
qu'il s'est  entouré  de  1,000  femmes.  —  On  a 
très-sérieusement  soutenu  que  1 13,000  francs- 
maçons  ont  travaillé  à  ce  temple.  On  a  ensuite 
rattaché  à  la  franc-maçonnerie  àpeu près  tout» 
les  sociétés  secrètes  »  les  mjf$téreê  égyptiens, 
grecs,  Juifs  et  autres.  Quand  ces  historiens 
ont  rencontré  les  eoUegia  ou  $oiaHiia  des 
maçons  romains»  sorte  de  corporation  comme 
le  moyen  âge  en  a  établi  parmi  toutes  les  tn- 
dostries»  on  ne  manqua  pas  de  les  revendiquer 
et  de  leur  donner  une  place  d*honneur  sur 
l'arbre  généalogique.  De  môme,  on  ne  perdit 
pas  l'occasion  d'y  inscrire  les  TempUen.  les 
maçons  ne  construisent-Us  pas  le  iatiple  de  la 
veriu?  Mais  si  une  histoire,  ainsi  écràe,  ncns 
rappelle  certaines  étymologies  plaisantes  qœ 
hi  science  moderne  foit  disparaître  des  dicikm- 
naires,  nous  ne  contesterons  aucunement  qu'il 
y  ait  eu  quelques  institutions  semblables  dans 
les  temps  antérieurs»  et  sll  n'y  a  pas  flUatioa 
directe»  il  y  a  analogie.  Les  mêmes  causes  pro- 
duisent toqjours  les  mêmes  eflèts. 

Or,  ces  causes  se  rattachent  étroitement  à  U 
nature  humaine.  U  y  aura  toiyours  quelques 
natures  d'élite»  en  avance  sur  leur  sièele»  qui 
comprennent  la  vanité  de  leurs  efltorts  sur  1  eo- 
semble  de  leurs  contemporains,  et  souvent  le 
danger  de  ces  efforts,  et  qui  ne  se  confient  qu'à 
de  rares  adeptes  et  s'assurent  de  leur  disoétioo 
en  agissant  sur  leur  imagination...,  par  le  mys- 
tère» par  d^eifroyables  serments,  par  des  allé- 
gories  et  des  s^^oles.  Mais,  —  et  c'est  là  Je 
revers  de  cette  médaille,  —  ces  institutiODS 
participent  de  la  floâblesse  humaine;  chaeone 
d'elles»  quelque  éminent  qu'ait  été  son  fonda* 
leur»  se  corrompt  avec  le  temps.  Le  sens  des 
s^^oboles  se  perd,  on  oublie  la  signiûcatiOB  des 
allégories  ;  l'esprit  s'en  va»  et  il  reste  des  formes 
creuses»  vides,  qui  se  détériorent  bientét  et 
tombent  en  poussière,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
brisées  par  les  événements.  Cette  fin  arrive 
même  d'autant  plus  rapidement  que  les  mem- 
bres de  l'association  sont  moins  nombreux. 

Nous  ne  pouvons  donc  considérer  que  comoie 
une  mythologie  toute  l'histoire  de  la  franc^ma- 
çonnerie  antérieure  au  dix-huitième  siècle; 
n'a-t-on  pas  prouvé  que ,  par  exemple,  ce  do- 
cument de  Cologne  de  l'année  1555  doot  on  a 
tant  parlé,  est  complètement  apocryphe*!  D 
en  est  de  même  de  bien  d'autres.  Nous  n'ato&s 
pas  qualité  pour  rectifier  les  erreurs,  pour  dis- 
siper  les  illusions  qui  ont  cours  sur  Thistoiiede 
la  franc-maçpnnerie;  mais  d'un  examen  atten- 
tif des  textes  que  nous  avons  pu  consulter,  d 
résulte  pour  nous  ceci  :  il  y  avait  en  ÀngieterR. 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  depuis  le 
commencement  du  moyen  âge  des  corporatiooâ 
d'arts  et  métiers  classées  par  profession»  ayant 
une  mission  qui  a  été  exposée  ailleurs,  {f^* 
Corporations.) 

1.  Bobrik,  Têxt,  U^htrtêisung f  êic ,  dtr  XSlur  Cr- 
kunde  (Z«rieh»  ISéO).  Tof .  ftoisl  Iftfwofrtf  <«5eto«eiclto 
(HftUe»184S). 
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GesaaaocialîoosaTaieDt  leurs  symboles,  Jears 
mots  d'ordre  et  autres  signes  de  reconnaissance 
tenus  soigneusement  cachés  à  ceux  qui  n'é*^ 
Uient  pas  du  métier.  Pendant  longtemps  ces  cor- 
porations excluaient  ceux  qui  n'exerçaient  pas 
la  profession;  sur  le  continent  l'exclusion  s'est 
peut-être  maintenue  sans  exception ,  mais  en 
Angleterre  onacommencé  vers  1700àadmettre 
despersonnes  distinguées,  d'abord,  sans  doute, 
autre  honorifique,  comme  nous  avons  tu  de 
nos  jours  receToir  le  prince  Albert  et  le  prince 
de  Galles ,  lord  Paimerston  et  autres  parmi  les 
marchands  de  poissons  et  les  tailleurs  de  Lon- 
dres. Les  maçons  ont  peut-être  donné  l'exemple 
en  initiant  d'abord  les  architectes,  puis  les 
sculpteurs,  les  peintres  et  ensuite  les  grands 
seigneurs ,  leurs  protecteurs.  L'art  exerçant  une 
influence  particulière  sur  l'imagination  et  peut- 
être  sur  le  cœur,  cette  corporation  avait  un 
cachet  particulier  qui  rend  compte  de  l'impres- 
sion qu'elle  dut  aire  sur  ses  contemporains. 
Les  degrés  :  apprenti,  compagnon,  maître,  vé- 
uërable ,  font  bien  sentir  l'origine  profession- 
Délié  de  l'association. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement  admis 
que  l'histoire  authentique  de  la  franc-maçon- 
nerie comme  institution  humanitaire  commence 
à  la  création  de  la  Grande-Loge  ou  du  Grand- 
Orient  de  Londres  en  1717.  Le  Grand-Orient 
dans  chaque  contrée  est  un  comité  directeur 
ou  central  formé  de  délégués  ou  de  représen* 
tantsdes  diverses  loges  du  même  pays  ou  même 
de  pays  divers.  C'est  de  l'Angleterre  que  l'in- 
stitution s'est  répandue  sur  le  continent  et  en 
Amérique  avec  une  rapidité  que  n'arrêtèrent  ni 
les  bulles  de  1 738  et  i  75 1 ,  ni  les  persécutions, 
ni  les  préjugés,  ni  tant  d'obstacles  extérieurs, 
qui  n'ont  même  pas  disparu  partout  à  l'heure 
qu'il  est.  Le  nombre  des  loges  s'est  tellement 
multiplié  que  le  Grand-Orient  de  Paris  en  comp- 
tait dès  1S30  479  dont  67  à  Paris,  non  compris 
celles  du  rite  écossais.  En  Angleterre,  d'après  une 
statistique  de  1844 ,  674  loges  étaient  aiBliêes 
à  la  Grande-Loge  de  Londres  et  sur  ce  nombre 
463  «  travaillaient»  en  Angleterre ,  70  en  Amé- 
rique, 52  aux  Indes  orientales,  28  aux  Antilles, 
7  en  Afrique,  5  en  Australie  et  10  dans  l'armée. 
A  Berlin  fonctionnent  simultanément  3  Grandes- 
Loges  ,  lune  avec  96,  l'autre  avec  25  et  la  troi* 
sième  avec  58  loges  afDliées.  On  doit  ajouter, 
pour  l'Allemagne,  les  17  loges  qui  dépendent 
de  Hambourg,  les  11  du  Hanovre,  les  13  qui 
comptent  avec  Francfort,  et  19  distribuées 
entre  diverses  autres  parties  de  l'Allemagne. 
La  Bavière  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de  loges 
et  l'Autriche  n'en  a  peut-être  aucune.  Proté- 
gées par  Joseph  II ,  elles  ont  été  persécutées 
après  sa  mort.  La  Suisse  a  24  loges,  principa- 
lement dans  la  partie  protestante  du  pays.  On 
sait,  en  outre,  que  les  francs-maçons  sont 
très-nombreux  en  Suède,  Iforwége,  Danemark, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Belgique,  et  qu'il  en  est 
peu  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal  En 
Russie,  Alexandre  I*'  se  montra  leur  ami,  m»is 
en  1822  les  loges  furent  fermées,  on  ne  sait 
pas  pour  quel  motlL 
Les  dpctrines  maçonniques  ont  été  codifiées 


plusieurs  lois  depuis  que  le  ministre  anglican 
Anderson  avait  été  chaisgé  de  les  rédiger  vers 
1720.  Les  différentes  rédaction»  ne  diffèrent 
entre  elles  que  par  des  nuances.  Partout  on  re- 
conunande  la  soumission  à  l'autorité ,  le  respect 
de  la  religion  (quelle  que  soit  hi  forme  du  culte), 
la  bienfaisance  et  surtout  d'aider  «  les  frères  ». 
11  n'est  guère  honorable  pour  l'Europe  qu'on 
voie  des  ennemis  en  des  hommes  gouvernés  par 
de  tels  principes.  £t  on  ne  saurait  prétexter 
l'ignorance,  car  les  codes  et  autres  recueils 
maçonniques  sont  imprimés  partout  dans  la 
hingue  du  pays.  Partout  aussi  on  admet  des 
hommes  de  toutes  les  opinions  politiques,  et 
depuis  quelque  temps  aussi  le  culte  n'est  plus 
nn  motif  d'exclusion;  il  n'y  a  rien  a  craindre 
de  réunions  aussi  mêlées. 

En  Franoela  firanc-maçonnerie  a  eu  relative- 
ment moins  à  soofllrlr  qu'ailleurs.  En  1809,  lors 
de  la  discussion  des  articles  291  à  294  du  Gode 
pénal  (qui  interdit  les  réunions  de  plus  de  20 
personnes),  l'un  des  conseillers  d'Etat  voulut 
introduire  une  exception  en  leur  faveur;  l'Em- 
pereur répondit  :  Mon,  non ,  si  la  franc-maçon- 
nerie est  protégée,  elle  n'est  pas  à  craindre; 
mais  si  elle  était  autorisée,  elle  deviendrait  trop 
forte  et  pourrait  être  dangereuse.  Sous  ne  sa- 
vons si  ce. raisonnement  est  tout  à  fait  juste; 
dans  tous  les  cas ,  il  ne  parait  pas  avoir  été 
adopté  par  le  successeur  de  llapoléon  1%  car  un 
décret  du  1  i  Janvier  1862,  qui  vise  les  articles 
291  et  294  du  Gode  pénal,  la  loi  du  10  avril 
1844  et  le  décret  du  25  mars  1862  (réunion  de 
plus  de  20  personnes)  et  qui  considère  «  les 
vœux  manifestés  par  l'ordre  maçonnique  de 
France  de  conserver  une  représentation  cen- 
trale», porte  ce  qui  suit  dans  son  article  !«': 

«Le  grand  maître  de  l'ordre  maçonnique  de 
France ,  jusqu'ici  élu  pour  trois  ans  et  en  vertu 
des  statuts  de  l'ordre,  est  nommé  directement 
par  nous  pour  cette  période.» 

L'article  2  nomme  pour  trois  ans  le  maréchal 
Magnan  grand -maître  du  Grand 'Orient  de 
France. 

Ce  fait  ne  saurait  être  apprécié  en  dehors 
des  circonstances  qui  l'ont  provoqué;  ces  cir- 
constances n'entrant  pas  dans  notre  cadre, 
nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion.  Le 
décret  de  1862  a  cessé  d'être  en  vigueur. 

U  resterait  à  rechercher  l'influence  que  la 
franc-maçonnerie  a  exercée  sur  la  société.  Sur 
ce  point  nous  n'avons  aucun  document  et  par- 
tout nous  rencontrons  l'expression  de  regrets 
sur  cette  absence.  On  comprend  que  nous  de- 
manderions à  connaître  autre  chose  que  des 
actes  de  bienfaisance.  L'institution  a  été  utile, 
nous  le  croyons,  mais  nous  n'en  avons  aucune 
preuve.  Mous  ne  sommes  cependant  pas  d'avis 
— comme  quelques  auteurs — que  ses  fonctions 
actuelles  se  réduisent  à  celles  d'un  cercle  ordi- 
naire, où  l'on  se  réunit  pour  manger  et  pour 
causer;  mais  nous  craignons  beaucoup ,  si  rien 
ne  retrempe  la  firanc-maçonnerie,  de  la  voir 
dégénérer  A  son  tour  et  suivre  le  sort  commun 
de  toute  chose  ici-bas. 

Maurigb  Blogk, 

OoxpiBai  :  UliuBlatey  Soalétét  teorAtea. 
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FRANCS  ^Fretdt^fre9ug)f  nom  fions  leqael 
on  désigne  non-seulement  les  Français  et  pro- 
tégés français,  mais  encore  tons  les  sujets  et 
protégés  étrangers  )  résidant  dans  les  États  dn 
Grand-Seigneur  et  placés  sons  le  régime  des 
Capitulations.  {Vay.  ce  mot.) 

L'origine  de  cette  appellation  parait  fort  an- 
cienne. Un  célèbre  orientaliste,  M.  Eugène 
Bore ,  Ta  retrourée  dans  un  document  arabe 
de  Tan  1023;  elle  serait  donc  antérieure  aux 
croisades,  au  temps  desquelles  on  TaTalt  rap* 
portée  Jusqu'ici.  Dans  tous  les  cas,  elle  de- 
meure comme  un  témoignage  de  Tancienneté 
et  de  rimportance  du  rôle  de  la  France  dans  le 
Lerant.  Encore  au]ourd*hui,pour  la  plupart  des 
Orientaux,  il  n'existe  en  Europe  qu*un  seul 
peuple,  les  Francs,  qu'une  seule  religion,  la 
religion /ronçue.  Le  terme  de  chancellerie  est 
mustèemen ,  c'est-à-dire  «ceux  qui  ont  demandé 
merci»  ou  tqui  Tirent  en  paix  ayec  les  musul- 
mans», par  opposition  à  la  qualiûcation  de 
harài  «ennemis*  attribuée  aux  peuples  qui, 
n'ayant  pas  de  traités  particuliers  ayec  la  Porte, 
sont  censés  en  état  de  guerre  arec  elle. 

Il  n'existe  pas  de  statistique  officielle  wm- 
plète  de  la  population  européenne  en  Turquie. 
A  Gonstantinople  seulement ,  lors  du  recense- 
ment de  1843,  elle  était  évaluée  a  15.000  in- 
dividus, parmi  lesquels  1,029  sujets  français, 
6,1 20  hellènes,  2,58 1  autrichiens,  2,  i  93  anglais, 
maltais  et  ioniens,  926  russes,  865  italiens, 
etc.  En  y  comprenant  les  femmes  et  les  en- 
ftmts,  elle  ne  doit  pas  être  calculée  aii^ourd'hui 
à  moins  de  25,000  âmes. 

Les  Francs  forment  divers  corps  de  noHont, 
groupés  dans  chaque  échelle  autour  du  consul 
ou  du  vice-consul,  et  régis  par  leurs  lois  res- 
pectives. 

D'après  les  anciens  règlements ,  aucun  com- 
merçant ne  pouvait  s'établir  dans  les  échelles 
sans  l'autorisation  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  et  sans  avoir  préalablement  fourui 
un  cautionnement  qui  variait  de  40  à  60,000  fr.; 
aucun  artisan  ne  pouvait  aller  y  exercer  sa 
profession  sans  que,  par  acte  passé  au  consu- 
lat de  la  résidence  où  il  avait  Tintention  de  se 
fixer,  le  corps  de  la  nation  ne  consentit  a  lui 
servir  de  caution;  enfin  les  simples  voyageurs 
eux-mêmes  ne  pouvaient  obtenir  de  passe-port 
pour  le  Levant  qu'après  une  enquête  préven- 
tive sur  leur  moralité  et  le  véritable  but  de 
leur  voyage. 

Ces  dispositions  ont  éténbrogées  expressé- 
ment par  l'ordonnance  du  18  avril  1835,  qui 
règle  encore  aujourd'hui  i'élat  des  Français  dans 
les  pays  du  Levant  et  de  Barbarie.  Néanmoins 
certaines  exceptions  au  droit  commun  ont  con- 
tinué à  subsister:  telle  est  celle  relative  aux 
passe-ports,  lesquels  ne  peuvent  être  délivrés, 
après  informations  prises,  que  par  les  préfets 
pour  les  départements  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  l'Hérault,  par  le  ministre  des  alftdres 
étrangères  pour  le  reste  du  territoire.  Telle 
est  aussi  celle  qui  attribue  aux  consuls  certains 
droits  de  police  et  de  surveillance  àTégard 
dçs  sujets  et  protégés  firançais,  et  rendant  ces 
derniers,  pour  tous  les  cas  où  aucun  sujet  ter- 


ritorial ne  se  trouve  {Mortie  intéiessée,  juili- 
cîablesde  la  loi  et  des  tribunuix  firançais.  (foi. 
Gapiiolations.) 

Quant  à  l'oiganisation  en  corps  de  natioB. 
commune  anciennement  à  tontes  tes  échelles, 
elle  n'existe  plus  ai^oord'hni  que  dans  ki 
grands  centres  oùla  colonie  firançaise  présente 
une  masse  compacte,  comme  âCoostanthio|de. 
à  Smyme,  à  Alexandrie.  Ici  la  nation  eontioiK 
à  avoir  ses  députée  èlns  cbaqae  année  par  ie» 
notables  et  chargés  de  veiller,  sons  le  contrftk 
dhrect  dn  consul ,  aux  intérêts  dn  oommeree 
français  dans  l'échelle.  Dans  les  visitea  oiBcieOei 
et  les  cérémonies  publiques,  lesdéiratèspreo- 
nentrang  inunédiatement  après  le  cooûJ  el 
marchent  à  la  tête  de  la  nation.    A.  Ducm. 

OOMPAXxs  :  Cipitnlttttoiu ,  ^hèHes  ds  L«ruL 

FRANCS-JUGES.  Les  fïancs-jqges  étaient 
les  mendMres  d'un  tribunal  secret  quis'ètaUit 
en  Westphalie,  sur  la  fin  du  qnatorsème  siècle. 
Ge  tribunal,  dit  aussi  Hbre,  s'appebit  aossi 
VéhémiquB  ou  de  la  Sainie-Yd^me.  11  était  |vé- 
sidé  par  un  finuac-comte  qui  recevait  son  inves- 
titure de  l'empereur.  L'ordre,  divisé  eo  deox 
classes:  !•  les  nobles  et  les  mâitalres  et  2*  Ifô 
bonrgeois  recrutés  panni  les  francs-écheTîna, 
prit  bientôt  des  proportions  telles  qn*ll  envahii 
toute  rAllemagne.  Les  antres  tribunaux  secrets 
de  l'Empire  germanique  adoptèrent,  avec  ses 
formes,  la  procédure  de  celui  de  Westpbilie. 
dont  étaient  justiciables  les  crimes  commis 
contre  la  religion  et  contre  Tordre  politique  et 
social.  11  connaissait  aussi  de  certaines  contet- 
tations  en  matière  civile.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  tribunal  jugeait  publiquement  et  en  plein 
jour.  Dans  tontes  les  autres  circonstaoces^ia 
procédure  et  le  jugement  étaient  secrets.  L'exé- 
cution de  la  sentence,  confiée  au  xèle  de  tons, 
suivait  de  près  le  jugement.  Un  cadavre  sus- 
pendu à  l'arbre  le  plus  apparent ,  ou  gisant  poi- 
gnardé sur  les  bords  du  chemin,  témo^'t 
que  la  justice  des  francs-juges  avait  passé  par 
à.  Cette  smgulière  institution ,  née  do  désordre 
de  cette  époque,  des  Tices  et  de  TiosofllaAee 
de  la  législation ,  a  de  nos  Jours  un  pendant 
dans  la  loi  de  Lynch  qui  trouve  son  application 
dans  certaines  parties  de  TAHiériqne.  (^<V' 
Lynch.)  ^  0.  P. 

FRAUG-TIRBUR.  V09.  Corpt  francs. 

FRATERNITÉ.  11  y  a  des  motsqniJooeDt 
un  rôle  dans  la  politique,  moins  par  leur  signi* 
flcation  précise  et  pratique,  que  par  ce  qu'Us  ont 
de  vague  et  de  purement  moral  O'est  Juste- 
ment par  ce  qu'ils  ont  de  vague  qu'ils  devien- 
nent aisément  des  mots  d'ordre  qui  frappai 
l'imagination  dans  les  moments  d^ébianlement 
Il  est  facile  de  les  inscrire  sur  un  drspean  on 
sur  les  murs  au  lendemain  d'une  rëfolotioo; 
mais  le  sens  réel  qu'ils  contiennent,  les  con- 
séquences positives  qnils  laissent  entreroir. 
lea  ^plleations  qui  s'y  rattachent,  qid  en  sont 
le  corollaire  dans  Tordre  social  ou  politiqne. 
c'est  là  ce  qui  est  plus  difficile  i  définir.  Il  d^ 
pas  de  mot  pins  retentissant  et|dus  f^S^  ^^ 
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fois  que  celui  de  fraternité ,  et  il  n'en  est  pas 
)ui,  avec  les  deux  autres  mots  de  liberté  et 
f  égalité  y  formant  la  devise  de  la  RéTOlation 
[rançaise,  ait  eu  un  plus  grand  rôle.  Seulement 
ao  point  de  Tue  pratique,  la  diiTérence  est 
grande.  Quaud  on  prononce  le  mot  de  liberté, 
OD  sait  ce  que  cela  Tcut  dire.  L'idée  qu'il  re- 
présente peut  s'étendre  ou  se  resserrer  dans 
l'application ,  suivant  les  circonstances.  La  li- 
berté peut  quelquefois  n'être  qu'un  grand  de- 
sideratum; au  fond,  cependant,  cette  simple 
et  grande  parole  implique  toi^ours  un  certain 
ordre  d'institutions  embrassant  la  société  poli- 
tique tout  entière,  allant  du  sommet  de  TÉtat 
à  la  plus  humble  conminne;  elle  suggère  aus- 
sitôt la  pensée  de  tout  un  ensemble  de  garan- 
ties, indépendance  de  la  conscience  en  ma- 
tière religieuse,  faculté  d'exprimer  ses  opinions 
sous  toutes  les  formes,  droit  d'intervention  dans 
les  affaires  publiques ,  et  de  contrôle  sur  le  pon- 
voir  exécutif,  substitution  de  Tinitiative  indi- 
viduelle on  collective  des  citoyens  à  Taction 
souveraine  et  exclusive  de  l'État,  biérarchie  de 
corps  populaires  formés  par  l'élection.  De  même, 
quand  on  parle  dégalité,  ce  mot  a  une  signifl- 
catlon  aussi  claire  et  aussi  déterminée  pour 
l'instinct  populaire  que  pour  l'esprit  qui  réflé- 
chit. On  en  saisit  sans  elfortles  conséquences 
civiles,  on  en  suit  les  applications  palpables. 
On  comprend  de  suite  que  c'est  l'absence  de 
tout  privilège  de  caste  ou  de  classe,  la  soumis- 
sion, absolument  identique  de  tous  les  citoyens 
à  une  même  loi,  aux  mêmes  charges  et  aux 
mêmes  obligations  sociales.  Depuis  bientôt  un 
siècle,  la  France  de  la  Révolution  est  perpé- 
taellement  occupée  i  dégager  le  sens  de  ces 
deux  mots,  à  en  déduire  les  conséquences 
pour  les  faire  passer  dans  son  organisation, 
dans  les  lois. 

U  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  de  fra- 
ternité; ici  tout  est  vague  et  indéflnL  Gomment 
faire  régner  la  fraternité  parmi  les  hommes? 
Conmient  la  tradoire  en  institution  et  en  loi? 
On  est  ici  évidemment  en  face  d'un  problème 
d'un  ordre  tout  moral;  d'un  idéal  qui  résiste  à 
prendre  corps,  et  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
sanction  dans  l'organisation  politique  et  civile. 
Au  premier  aspect ,  la  fraternité  n'a  rien  de 
nouveau  sans  doute.  Qu'est-ce  autre  chose  que 
ce  que  la  religion  chrétienne  a  appelé  du  beau 
nom  de  charité?  La  charité,  c'q^t  la  vraie  et 
vieille  science  de  l'amour  des  hommes  les  uns 
pour  les  autres:  c'est  l'amour  avec  les  devoirs 
et  les  obligations  dictés ,  réglés  par  la  foi  reli- 
gieuse :  devoir  d'aimer  ses  semblables ,  de  les 
secourir  dans  Tabandon ,  dans  l'infirmité ,  dans 
la  pauvreté,  dans  l'enfance  comme  dans  la 
vieillesse.  Certes,  la  charité  n'a  point  été  sté- 
rile; elle  a  été  aussi  ardente  qu'ingénieuse, 
elle  a  eu  tonte  une  organisation  dont  l'É- 
glise était  l'unique  régulatrice,  de  même  que 
son  inspiration  était  le  sentiment  religieux. 

On  peut  donc  dire  que  quand  la  fraternité  a 
f^t  son  apparition ,  elle  avait  été  précédée  et 
savait  point  à  promulguer  une  foi  absolument 
nouvelle.  Au  fond,  quel  est  le  vrai  sens  de  ce 
mot  qui  exprime  bien  cependant  on  noavel 


ordre  d*idèes,  et  qui  si  longtemps  fait  partie 
du  programme  de  la  Révolution  française? 
C'est  la  traduction  de  l'idée  de  charité  dans 
un  langage  plus  philosophique,  plus  abstrait, 
plus  humain  ;  c'est  le  mot  d'une  société  qui  se 
sécularise,  qui,  sans  se  séparer  de  la  religion 
conune  inspiration,  comme  croyance  supé- 
rieure, prétend  se  suffire  à  elle-même,  s'or- 
ganiser en  dehors  de  l'Église,  réaliser,  dans 
sa  propre  vie  et  par  sa  propre  autorité,  les 
bienfaits  de  la  loi  chrétienne.  Les  mots  chan- 
gent conuue  les  choses.  Autrefois,  la  société 
civile  elle-même  était  en  grande  partie  régie 
par  la  loi  religieuse,  et  on  avait  la  charité;  au- 
jourd'hui, la  société  est  laïque,  civilement 
émancipée ,  et  on  a  imaginé  la  bienfaisance ,  la 
fraternité,  la  solidarité.  Le  vrai  déplacement 
qu'indique  cette  différence  de  mots ,  c'est  que 
la  charité  est  un  devoir  tout  religieux,  sponta* 
nément  accompli ,  volontaire.  La  fraternité  et 
la  bienfaisance ,  avec  laquelle  elle  se  confond 
souvent,  sont  une  obligation  sociale  et  tendent 
à  devenir  un  devoir  d'Ktat. 

Lorsque  ce  mot  de  fr^ernitéapparaissait  dans 
la  politique ,  sous  l'influence  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  il  avait  quelque  chose 
de  sinistre  conune  la  Révolution  même  qui  en 
faisait  un  de  ses  mots  d'ordre  ;  il  retentissait 
comme  une  menace:  la  fraternité  ou  la  mortl 
C'était  une  étrange  façon  de  faire  régner  la  fra- 
ternité. Depuis,  dégagé  des  souvenirs  de  vio- 
lences révolutionnaires,  il  a  pris  un  sens  moins 
menaçant.  A  vrai  dire,  ce  n'est  qu'à  l'époque 
de  la  révolution  de  1848,  qu'il  s'est  naturalisé 
un  peu  plus  dans  la  langue  politique ,  et  qu'il 
est  devenu  moins  effrayant  sans  devenir  plus 
facile  à  caractériser  dans  sa  portée  sociale  et 
civile.  La  difficulté  est  toujours  d'établir  des  liens 
de  fraternité  entre  les  hommes.  Outre  que  cet 
idéal  n'a  rien  de  nouveau ,  c'est ,  comme  nous  le 
disions,  une  question  d'un  ordre  tout  moral;  il 
est  certain ,  pourtant,  que  dans  la  société  con- 
temporaine il  y  a  un  travail  visible  tendant  à 
développer  l'esprit  de  fraternité  et  de  solidarité, 
par  des  institutions  multipliées  de  prévoyance  et 
de  secours  mutuel,  par  toutes  les  œuvres  créées 
en  faveur  de  l'enfance,  delà  vieillesse ,  des  ou- 
vriers inflrmes  ou  atteints  dans  leur  travail  et 
leur  industrie.  Toutes  ces  œuvres  et  bien  d'au- 
tres ont  un  rapport  évident  avec  l'idée  de  fira- 
temité,  parce  qu'elles  en  sont  une  émanation, 
et  à  ce  point  de  vue ,  ce  mot  a  perdu  toute  si- 
gnification révolutionnaire  pour  n'être  plus  que 
l'expression  d'un  mouvement  sérieux,  humain, 
religieux.  Il  y  a  mieux,  ce  n'est  qu'en  se  retrem- 
pant toujours  à  la  source  religieuse,  d'où  elle 
procède,  que  l'idée  de  fraternité  peut  garder 
toute  sa  vaJeur,  sa  bienfaisante  et  pratique  in- 
fluence. Ce.  ns  Uazabb. 

CoicpAass  s  D^oaemeat,  SoUdtrité. 

FRIBOTJRG.  FojT.  Suisse. 

FRONDB.  Koy.  Ligne. 

FRONTIÈRES.  Le  système  de  l'équilibre  eu- 
ropéen [pay,)  a  rangé  parmi  les  premien  élé* 
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mente  de  la  paix  régalisatiou  aussi  parfaite  que 

SoasiUe  da  territoire  et  des  forces  des  dirers 
tats,  condamnant  par  là  rinvasion  des  fron- 
tières et  la  conquête. 

Grotins,  Ut.  III,  chap.  xv,  recommande  à 
l*6tat  de  ne  pas  trop  s'étendre. 

Vattel,  Uv.  Il,  chap.  vit,  dit  qn*il  faut  déli- 
miter soigneusement  les  territoires,  puisque  la 
moindre  usurpation  sur  le  territoire  d^antmi 
est  une  ii^ustice. 

Montesquieu,  liy.  DC,  chap.  vi,  parie  en  ces 
termes  de  la  force  défensire  des  Etats  :  t  Pour 
qu*nn  État  soit  dans  sa  force,  il  faut  que  sa 
grandeur  soit  telle  quMl  y  ait  un  rapport  de  la 
vitesse  a^ec  laquelle  on  peut  exécuter  contre 
lui  quelque  entreprise,  et  la  promptitude  qu'il' 
pe^  employer  pour  la  rendre  raine.  • 

Parmi  les  lois  de  Numa  il  en  est  une  qui  dé- 
fend toute  efltslon  de  sang  aux  sacrifices  du 
dieu  Terme ,  fkisant'  TOir  par  là ,  dit  Plutarque , 
qn*il  n'y  a  rien  de  pkis  efficace  pour  jouir  du 
repoa  et  d'une  paix  assurée  que  de  se  contenir 
dans  ses  limites.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
Numa  annit  prescrit  de  ne  point  combattre 
pour  les  frontières,  prescription  Juste  peut- 
être  au  point  de  vue  de  Fattaque,  mais  peu 
acceptable  quand  il  est  question  de  défense,  et 
qu'il  est  assez  singulier  de  trouver  dans  les 
origines  de  la  société  romaine. 

Ainsi  législateurs  et  publicistes,  tous ,  pour 
des  raisons  diverses,  mais  tirées  de  Tindépen- 
dance  des  nations ,  de  la  conservation  des  États, 
du  sentiment  de  la  Justice  et  du  besoin  de  la 
paix,  ont  posé  en  principe  rinviolabilité  de  la 
frontière ,  en  ijontant  que  pour  rassurer  de 
toute  façon ,  il  ne  faut  pas  donner  trop  d'éten- 
doe  à  la  frontière.  C'est  une  maxime  excel- 
lente, caria  reconnaissance  de  cette  inviolsr 
biUté  est  an  fond  le  respect  de  la  propriété 
d'autrui.  Ck)nscience  inviolable,  domicile  in- 
violable, frontière  inviolable:  voilà  treis  prin- 
cipes qui  découlent  successivement  l'un  de 
l'autre,  et  qui  sont  le  premier  signe  et  le  plus 
grand  caractère  de  la  civilisation. 

Donc ,  avec  l'indépendance,  la  première  con- 
dition de  l'existence  d'un  État,  c'est  une  fh>n* 
tière  bien  déterminée  et  respectée.  Orotius  qui 
a  posé  sur  ce  point  les  meilleurs  principes ,  et 
Vattel  qui  a  longuement  développé  6rotius>  ont 
cherché  tous  deux  les  règles  les  plus  sûres 
pour  la  délimitation  des  pays. 

Ce  qui  les  occupe  le  plus  l'un  et  l'autre,  ce 
sont  les  Ihintières  qu'on  appelle  €trcifinieê  ou 
de  défense,,  telles  que  les  montagnes  j  les  lacs, 
les  rivières,  les  fleures  et  la  mer,  et  que  Gro- 
tius  qualifie  de  bornes  naturelles  et  sufBsanteB. 
Mais  oes  limites  qui  semblent  présenter  le  plus 
de  séoiritè,  offrent  cependant  encore  beau'> 
coup  de«ojets  de  querelles  entre  les  États  limi»^ 
trophes.  Voici  les  principales  règles  posées  à 
cet  égard  par  les  auteurs  que  nous  venons  de 
nommer. 

S'il  se  trouve  une  rivière  Ou  un  fleuve  entre 
deux  États,  c'est  le  milieu  du  lit  de  ce  fleuve 
OU  de  cette  rivière  qui  est  la  limite,  à  moins 
que  le  premier  occupant  ne  se  soit  emparé  du 
cours  d'eau  tout  entier  et  n'ait  fait  reeonnattre 


son  droit  exclusif  par  le  peuple  surveDU  eo* 
suite  et  établi  sur  l'autre  bord.  Autrement  il  est 
admis  que  les  deux  riverains  ont  entendu  se 
donner  pour  frontière  le  milieu  du  fleuve. 

De  quelque  manière  que  soit  possédé  im 
cours  d'eau  navigable ,  la  navigation  y  doit  êtro 
Ûbre  pour  les  riverains;  chacun  d*eux  a  le  drnt 
d'élever  de  son  cdté  des  ouvrages  de  défense, 
mais  il  ne  peut  construire  ancnn  étabhssemffll 
industriel  qui  puisse  rejeter  le  courant  vers  k 
côté  opposé. 

Dans  le  cas  où  le  fleuve  dépose  des  aflurfoni 
sur  quelqu^un  de  ses  bords,  cet  accroissement 
profite  au  propriétaire  de  la  rive  favorisée,  saoi 
que  le  milieu  du  Ut  cesse  de  servfr  de  fimite. 
Mais  dans  le  cas  d'avulsion ,  c^'est-à-dire  si  use 
partie  importante  d'un  territoire  est  détachée 
par  le  fleuve,  qui  s'en  va  couler  alors  sur  une 
certaine  étendue  de  ce  territoire  envalii.  le 
premier  propriétaire  garde  son  droit  sur  fe 
lambeau  de  sa  propriété  toigours  reconoais- 
sable,  le  fleuve  lui  appartient  tout  entier  cbez 
lui  tant  qu'il  y  passe,  et  le  milieu  du  Ut  aban- 
donné continue  de  servir  de  fit)ntière. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  Ucs; 
les  aUuvions  profitent  au  voisin  à  qui  le  mou- 
vement des  eaux  les  apporte;  mais  si  le  lac 
vient  à  entrer  dans  quelque  vallée  sur  Ywaeou 
l'autre  rive  et  y  forme  un  golfe ,  la  ligne  &t)D- 
tière  prise  dans  le  milieu  du  lac  n'est  pour 
cela  déplacée  nulle  part,  et  le  golfe  appartien! 
tout  entier  au  pays  ot  il  se  trouve. 

Le  cours  d'eau,  fleuve  ou  rivière,  qui  sort 
d'un  lac  ne  peut  être  gêné  à  son  Issne  par  le 
propriétaire  du  territoire  où  finit  le  lac.  Ce  s^ 
rait  exposer  les  riverains  de  la  partie  supé- 
rieure à  souffrir  des  hautes  eaux  qu'un  barrage 
tropélevé  entretiendrait  constamment  snrietin 
rivages;  d'un  autre  côté,  le  propriétaire  de  h 
partie  inférieure  pourrait  être  exposé  à  de 
graves  dommages  par  un  écoulement  trop  la- 
pide et  trop  abondant.  Cest  aux  États  que  ces 
divers  dangers  menacent  à  s'entendre  pour  se 
garantir. 

La  mer  appartient  à  toutes  les  nations,  et 
Ton  ne  saurait  y  déterminer  nulle  part  une 
ligne  frontière  comme  dans  les  lacs  et  Jes 
fleuves.  Cependant  Dodin ,  dans  sa  RépubHpe, 
a  essayé  de  poser  en  principe  que  la  propriété 
de  chaque  riverain  s'étendrait  sur  la  ^me 
mer  à  trente  lieues  de  la  terre.  Pour  qne  cet 
efit  une  raison  d'être  véritable,  il  tondrait  qw 
le  consentement  des  nations  Fcût  décidé  et 
voulût  le  faire  observer.  Mais  ce  qui  appartient 
naturellement  et  sana  conteste  aux  paysoiri- 
times,  ce  sont  leurs  rivages  avec  les  baies,  les 
rades,  les  ports,  et  tous  les  droits  de  pèche, 
de  salines,  et  d'établissements  pour  le  cm- 
merce,  l'industrie  et  la  défense.  (Vcf-  ^^•^. 

Les  détroits  qui  servent  à  Itfre  comarain- 
quer  deux  mers  sont  réputés  de  droit  Ifl"^ 
Gomme  la  pleine  mer,  ils  sont  déclarés  du  do- 
maine universel,  ne  doivent  être  fermés» 
entravés ,  en  un  mot ,  ne  peuvent  être  *tti*B<» 
d'aucune  manière  à  aucun  peuple.  Ko  It^i 
quand  les  Provinces-Dnies  recofunaissaientiD- 
plicitement  â  l'Angieterrei  suinot  ses  pt^^ 
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JODS ,  danfi  le  traité  de  Brëda,  la  suzeraineté 
les  mers  qui  renTiionnent,  en  lui  reconnais- 
ant  un  droit  à  des  honneurs  particuliers  pour 
»D  paTillon,  Louis  XIV  s'opposa  formellement, 
Qéme  à  ce  qu'on  appelât  la  Manche  Canal 
V Angleterre  ou  Mer  britanniçue. 

Tels  sont  en  résumé,  pour  les  frontières  or* 
if  mes,  les  plus  importants  des  principes  posés 
}ar  les  publicistes  qui  font  autorité.  Quant  aux 
mtres  frontières ,  il  faut  invoquer  le  principe 
j'énéral  recommandé  par  Vattel,  qu'on  ne  sau- 
rait délimiter  arec  trop  de  soin  les  territoires, 
^aque  fois,  en  effet,  que  cette  précaution  n*a 
[)as  été  prise,  il  est  resté  entre  les  États  limi- 
irophes  des  causes  secrètes  de  mésintelligence 
rp  ont  produit  tét  ou  tard  leur  funeste  effet. 
Vattel  a  remarqué  que ,  pour  n'avoir  pas  suivi 
scrupuleusement  ce  principe  dans  le  traité 
d'Dtrecht,  la  France  et  l'Angleterre  se  sont  fait 
dans  la  suite  une  guerre  désastreuse  au  sujet 
des  limites  de  leurs  possessions  respectives  en 
Amérique.  Dans  le  dix-neuvième  siècle,  un 
certain  nombre  de  délimitations  contestées  ont 
été  arrêtées  ou  fixées  par  voie  d'arbitrage, 
comme,  par  exemple,  en  1872,  la  propriété  de 
rUe  Saint-Juan,  prés  de  l'Ile  Vancouver,  restée 
en  litige  depuis  1 846. 

Après  avoir  assuré  la  sécurité  de  la  nation, 
les  frontières  ne  doivent  pas  devenir  pour  elle 
une  barrière  qui  la  sépare  du  reste  du  monde 
et  empêche  son  développement.  A  ce  point  de 
Tue,  elles  s'efbcent  de  Jour  enjour.  Les  traités 
de  commerce  et  de  navigation ,  le  besoin  qu'a 
chaque  peuple  des  choses  qui  manquent  chez 
lui  et  que  d'autres  possèdent  en  abondance,  la 
communication  des  idées ,  la  diffusion  des  lu- 
mières, tout  pousse  les  hommes  à  sortir  de 
leur  pays,  et  les  chemins  de  fer,  la  navigation 
à  tapeur  et  les  lignes  télégraphiques  les  con- 
traignent d'ouvrir  sur  mille  points  leurs  fron- 
tières pour  se  donner  mutuellement  un  libre 
accès  les  uns  chez  les  autres. 

G.  Gbampseix. 

FRONTItRES  NATURELLES.  Mot  que  la 
géographie  a  prêté  à  la  politique  et  ifoi  doit 
avoir  sa  place  dans  l'histoire  des  idées  poli- 
tiques de  notre  siècles 

U  y  a  quarante  ou  cinquante  ans ,  le  système 
des  frontières  naturelles  était  très-vivement 
débattu.  On  prétendait  que  la  géographie  avait 
déterminé  elle-même  les  limites  des  Etats ,  que 
les  montagnes  et  les  fleuves  étaient  des  bornes 
placées  par  la  nature  pour  régler  la  question 
de  propriété  entre  les  nations.  La  France,  par 
exemple ,  avait  pour  limites  naturelles  les  Py- 
rénées, les  Alpes  et  le  Rhin;  elle  avait  donc 
droit  de  s'emparer  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  jusqu'à  son  embouchure.  Ce 
n'était  point  de  sa  part  une  usurpation;  c'était 
Tapplication  d'un  principe  de  droit  naturel. 
Voijjà  sous  l'Empire  et  même  encore  sous  la 
Restauration  comment  tout  bon  Français  devait 
entendre  la  géographie.  Il  est  vrai  qâe  de  l'an- 

1*  Oet  Article  %  été  écrit  en  18^,  noas  le  reprodal- 
lonB,  Bans  le  moindre  ohancement,  quelques  semsinet 
>prè»  U  aort  de  TAntenr. 


tre  cêté  du  Rhin  la  géographie  n'était  pas  com« 
prise  de  la  même  manière.  Là,  le  Rhin,  au  lieu 
d'être  un  fleuve  limitrophe  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  était  un  fleuve  tout  allemand,  et 
sa  vallée  elle-même,  depuis  sa  source  jusqu'à 
son  embouchure,  était  aussi  tout  allemande. 
L'Alsace  devait  à  ce  titre  appartenir  à  l'Alle- 
magne; la  France  devait  s'arrêter  aux  Vosges. 
La  Lorraine  elle-même,  selon  je  ne  sais  quelle 
ligne  géographique,  moins  visible  sur  la  carte 
que  ne  le  sont  les  Vosges,  la  Lorraine  devait 
aussi  appartenir  à  l'Allemagne.  Ses  deux  rivières 
principales,  la  Moselle  et  la  Meuse  coulent  vers 
le  Rhin. 

Chose  curieuse:  je  n'ai  jamais  vu  une  seule 
nation  qui,  en  vertu  du  système  des  frontières 
naturelles,  ait  songé  à  restreindre  ses  posses- 
sions et  ses  limites.  C'est  toujours  pour  éten- 
dre son  empire  que  chaque  nation  étudie  dans 
la  géographie  ses  limites  naturelles.  Elle  les 
met  toujours  au  delà  de  son  territoire,  jamais 
en  deçà. 

De  là  les  doutes  que  j'ai  depuis  longtemps 
sur  l'excellence  du  système  des  frontières  na- 
turelles, non  que  je  prétende  absolument  qu'il 
n'y  ait  point  de  limites  natureUes.  Je  recon- 
nais volontiers  que  la  Méditerranée  au  midi  et 
l'Océan  à  l'ouest  sont  pour  la  France  des  limites 
naturelles.  Ces  frontières  naturelles  nous  em- 
pêchent-elles de  posséder  à  fort  bon  titre  l'A^ 
gérie?  L'Angleterre,  pendant  la  guerre  de  Cent 
ans,  n'a-t-elle  pas,  malgré  ses  frontières  na- 
turelles, possédé  une  grande  partie  de  la 
France?  et  que  de  pays  divers  ne  possédé-t- 
elle pas  encore  au  delà  des  mers?  Où  sont 
donc  les  frontières  naturelles  de  l'Angleterre? 
essayez  de  l'y  renfermer.  Que  veut  dire  ce  mot 
qui  se  prête  à  des  applications  si  dilférentes? 
Faut-il  regarder  ce  système  comme  une  vieille 
théorie  discréditée  et  digne  du  discrédit  où 
elle  est  tombée?  Faut-il  croire  qu'il  n'y  a  que 
des  frontières  politiques,  déterminées  parla- 
loi  changeante  des  traités  et  qui  dépendent  des 
chances  de  la  guerre  ?  Les  jeux  de  la  force  et 
du  hasard  ont-ils  seuls  part  à  la  destinée  des 
peuples?  La  géographie  n'a-t-elle  pas  aussi  sou 
influence? 

J'accorde  qu'il  y  a  sur  la  surface  de  la  terre 
des  parties  plus  ou  moins  étendues  qui  sem- 
blent séparées  les  unes  des  autres  par  des 
mers,  par  des  montagnes,  par  des  fleuves,  et 
qui  forment ,  grâce  à  ces  limites,  des  domaines 
distincts.  Les  nations  occupent  volontiers  ces 
domaines  distincts,  les  appelant  leurs  patries. 
Mais  ne  croyons  pas  que  les  patries  fassent  des 
territoires  ayant  toujours  même  étendue  et 
même  configuration.  U  y  a  ordinairement  sur 
les  confins  de  ces  domaines,  plus  ou  moins 
bien  séparés  les  uns  des  autres  et  plus  ou 
moins  nettement  assignés  à  tel  ou  tel  peuple, 
il  y  a  des  contrées  incertaines  qui  semblent 
appartenir  aux  deux  peuples  limitrophes  et  que 
le  sort  fait  échoir  tantôt  à  un^  peuple  et  tantôt 
à  l'autre.  C'est  sur  ces  contrées  incertaines 
que  s'exercent  l'ambition  et  Tesprit  de  con- 
quête. 

Les  États  qui  sont  le  mieux  et  le  plus  natif- 
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rellement  limités  ont  des  côtés  ouverts  et  dé- 
pourvus de  défenses  naturelles.  Ainsi  la  France 
du  côté  du  nord.  Il  faut  dire  aussi  que  ces  dé- 
fenses naturelles )  les  mers,  les  montagnes,  les 
Qeuves,  ont,  selon  les  temps  et  selon  le  génie 
des  peuples,  des  usages  fort  différents.  11  y  a 
des  temps  où  la  mer  sépare  les  peuples  :  il  y 
a  des  temps  où  elle  les  réunit.  Horace  appelle 
encore  l'Océan  la  grande  séparation  des  na- 
tions ;  nous  l'appelons ,  au  contraire ,  le  lien  du 
monde.  Il  y  a  des  temps  où  les  montagnes  ne 
se  franchissent  qu'avec  des  peines  infinies;  il 
faut  être  Hercule  ou  Annibal  pour  traverser  les 
Alpes;  dans  ces  siècles  de  dlsjonclion  et  de 
morcellement,  le  versant  d'une  montagne  est 
tout  différent  de  l'autre  versant.  Ce  n'est  plus 
la  même  langue ,  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 
idées;  comme  les  peuples  ont  la  mauvaise  ha- 
bitude de  se  haïr  d'autant  plus  qu'ils  se  con- 
naissent moins,  les  peuples  des  deux  versants 
opposés  se  détestent  à  qui  mieux  mieux,  et  ils 
ne  supportent  la  fatigue  de  traverser  la  mon- 
tagne que  pour  aller  se  battre  contre  leurs  voi- 
sins de  l'autre  côté.  Ne  médisons  pourtant  pas 
trop  de  la  guerre;  c'est  elle  ordinairement  qui 
commence  à  ouvrir  les  montagnes;  mais  une 
fois  ouvertes  par  la  guerre,  les  montagnes 
s'ouvrent  aussi  au  commerce  :  les  marchands 
passent  où  avaient  passé  les  soldais;  bientôt 
arrivent  les  ingénieurs;  ils  tracent  des  allées 
de  parc  à  travers  ces  montagnes  escarpées. 
Vous  vous  étonnez  de  descendre  du  Jura  dans 
la  vallée  du  hic  de  Genève  par  une  succession 
de  points  de  vue  éblouissants  et  variés  à  cha- 
que détour  de  la  route,  qui  a  embelli  ses  as- 
pects, à  l'aide  de  l'art  même  qui  a  adouci  ses* 
pentes.  Voilà  donc  ces  cimes  inabordables  qui 
devaient  séparer  les  nations  1  II  suffit  d'une 
promenade  en  calèche  pour  les  traverser;  où 
sont  les  frontières  naturelles? 

Même  histoire  pour  les  fleuves  que  pour  les 
montagnes.  Que  nous  sonunesloin  du  temps  où 
l'Araxe  s'indignait  du  pont  qui  unissait  les  deux 
rixes  j  poniem  iîidigtuUuê  Araxes,  où  le  Rhin 
s*etitendait  rappeler  ce  Romain 

Dont  riniolent  passage 
Sur  un  pont  en  denz  Joara  trompa  tons  ses  efforts I 

Les  fleuv€8  habitués  à  se  courber  sous  les 
ponts  ne  séparent  plus  les  pays;  ils  les  réunis- 
sent ,  ils  sont  des  liens  au  lieu  d'être  des  ob- 
stacles; où  sont  donc,  encore  un  coup,  les 
frontières  naturelles? 

Ajoutez  à  ces  abolitions  d'obstacles ,  c'est-à- 
dire  de  frontières,  igoutez  cette  grande  et  der- 
nière abolition  de  l'espace,  la  rapidité  des  che- 
mins de  fer;  que  parlez-vous  encore  de  la 
séparation  des  États?  Si  les  gouvernements 
veulent  bien  prendre  de  plus  en  plus  la  bonne 
habitude  de  ne  pas  réveiller  les  voyageurs,  en 
leur  demandant  leurs  passe-ports  à  la  frontière , 
nous  pourrons  traverser  en  dormant  cinq  ou 
six  États.  NY  a-t-il  donc  plus  de  frontières  en 
Europe?  Il  y  en  a  assurément,  mais  des  fron- 
tières qu'on  risque  de  ne  pas  voir,  si  on  n'y 
fait  pas  grande  attention ,  ou  si  le  douanier  ne 
vient  pas  vous  avertir  que  vous  avez  changé  de 


pays.  Les  douaniers  tendent  chaque  )oiir  da- 
vantage à  devenir  les  seules  frontières  natn- 
telles  et  visibles  qui  subsistent  en  Europe. 

Prêché-Je  par  hasard  l'unité  de  rSorope.' 
Dieu  m'en  préserve.  L'Europe  est  déjà  passable 
ment  monotone.  Elle  a  la  monotonie  de  la  ci- 
vilisation; faites-la  une.  elle  aura  la  monotM^ 
de  la  servitude.  Ce  qu'elle  garde  de  liberté  tioit 
à  son  défaut  d'unité. 

Aujourd'hui,  les  frontières  naturelles  deà 
pays ,  ce  sont  les  besoins  et  les  volontés  de^ 
peuples.  Mettez  les  Alpes  sur  les  Vosges,  tooie 
cette  hauteur  de  montagnes  n'empêchera  pas 
l'Alsace  d'être  française ,  parce  que  tel  est  so:: 
intérêt,  telle  est  sa  volonté  persévérante.  Met- 
tez le  Rhin  à  la  porte  de  notre  frontière  da 
nord  :  si  les  habitants  des  provinces  itéoaaes 
ne  veulent  pas  être  Français ,  si  nos  iàéa,  a 
nos  lois ,  si  notre  administration  leur  déplai- 
sent ,  vous  aurez  beau  dire  que  le  Bhin  est 
notre  frontière  naturelle,  la  nature  cédeiaàJa 
volonté  de  l'homme;  car  telle  est  la  destiaée 
de  notre  siècle  que  la  volonté  des  peuples  soir 
plus  forte  que  toutes  les  forteresses,  que  toute» 
les  montagnes ,  que  tous  les  fleuves ,  que  toutes 
les  lignes  de  démarcation  naturelles  ou  non. 

Croyez-vous  que,  si  la  Belgique  est  réofii; 
quelque  jour  à  la  France,  ce  sera  parce  qoetc 
Rhin  et  la  Meuse  sont  nos  frontières  luto- 
relles?  Kon,  la  Meuse  n'est  pas  plus  notre 
frontière  naturelle  que  l'Oise  ou  la  Somme.  Li 
Belgique  s'unira  à  la  France  parce  qu'elle  a  le» 
mômes  intérêts  de  commerce  ,  dindustiie  et 
de  liberté.  Une  frontière  aujonrdliui,  c'est  l'op- 
position et  le  contraste  de  deux  peuples.  Ceoe 
sont  pas  les  Pyrénées  qui  nous  séparent  ée 
l'Espagne ,  ce  sont  nos  mœurs.  Les  moniMgae> 
ont  pu,  pendant  longtemps,  servir  de  froDtière> 
quand  les  peuples  étaient  divisés  et  ennemis  : 
les  montagnes  alors  étaient  des  remparts  ;jDaiâ 
ces  remparts,  comme  ceux  de  Saint-QoeatiA. 
de  Leipzig,  de  Francfort,  la  main  de  la  ciîiii* 
sation  les  a  abattus,  comme  elle  a  abattu  de- 
puis plus  longtemps  encore  les  vieux  chàteam 
féodaux,  où  la  captivité  volontaire  garantissait 
seule  la  sécurité.  Donjons  militaires,  remplit^ 
de  villes,  frontières  naturelles,  tous  Tîeia 
mots,  qui  appartiennent  au  passé  et  (fm  n'oot 
rien  à  faire  avec  l'avenir. 

Vouloir  borner  la  France  au  Jura,  auxTos^ 
et  aux  Ardennes,  ou  retendre  jusqu'au  R]iifi> 
c'est  une  prétention  également  surannée;  c'est 
un  égal  oubli  de  l'esprit  de  notre  siècle  où  ie:^ 
frontières  se  font  par  la  volonté  des  peuple», 
et  non  plus  par  la  nature.  L'homme  n'obéit  pins 
à  la  nature,  c'est  la  nature  qui  obéità  rhoflUK' 
Un  peuple  ne  reçoit  plus  sa  destinée  desmuss 
de  la  géographie^  il  impose  à  la  géographie  le& 
lois  de  sa  volonté. 

Encore  une  fois,  ce  sont  les  peuples  qui  fost 
leurs  frontières  ;  ce  sont  les  peuples  eiix^n^ 
mes  qui  tantôt  élèvent  des  barrières  entre  eoz 
et  leurs  voisins,  et  tantôt  abattent  lesbarnéres 
qui  les  séparaient  d'un  peuple  ami:  cesoûtks 
peuples  qui  se  ferment  ou  s'ouvrent  matnelle- 
ment  leur  sein,  et  s'éloignent  on  se  rappro- 
chent, prêts  à  prendre  les  armes  pour  repoos- 


PBONTIERES  NATUR.  —  GARANTIE  DES  MATIERES  D'OR,  ETC.    1073 


$er  quiconque  Tondrait  empêcher  ces  unions 
>n  ces  divorces  également  paisibles,  également 
lèg-itimes,  ponrru  qu'il  y  ait  dans  leurs  yoIou- 
lès  de  la  force  et  de  la  persërérance.  Tel  est 
l'état  nouveau  du  monde.  On  ne  conquiert  plus, 
on  reçoit  ;  on  ne  court  plus  sur  une  province , 
on  attend  qu'elle  vienne.  Ce  changement  dé- 
concerte à  la  fois  les  diplomates  d'avant  89  et 
les  sabrenrs  d'avant  1814:  il  faut  cependant 
3*7  faire;  car  telle  est  la  politique  moderne. 

Saint-Marc  Giraruin. 

Camr  AMME  :  Morale  politiqae ,  NfttlonaHté ,  Races , 
Territoire. 

FUEROS.  Ce  mot  servait  à  désigner  les  fran- 
chises ,  inununités,  privilèges  et  libertés  dont 


jouissaient,  en  Espagne,  certaines  villes  et  pro- 
viuceS)  et  que  les  provinces  dites  Vascongades 
(basques)  ont  encore  conservés  en  partie.  Les 
fueros  tendent  à  disparaître  et  ils  n'ont  aucune 
raison  d'être  dans  un  pays  libéral.        £.  R. 

FUGITIF.  Voy,  Réfogié  et  Nègre. 

FUSION.  Entre  1848  et  1852  et  encore  après 
la  révolution  du  4  septembre  1870  lifttsion 
indiquait  la  réconciliation  entre  la  branche  aînée 
et  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon. 

Ce  mot  est  plus  généralement  employé  pour 
exprimer  la  réunion  des  intérêts  de  plusieurs 
compagnies  de  chemin  de  fer  ou  d'autres  asso- 
ciations industrielles  et  conmierciales. 
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GABELLE.  Ce  mot.  dont  on  a  fait  gabetau,  a 
longtemps  servi  à  désigner  plusieurs  sortes 
d'impôts,  et  même,  selon  quelques  auteurs, 
toutes  les  espèces  d'impôts.  Sa  signillcation 
s* étant  restreinte  peu  à  peu,  il  flnit  par  n'être 
plus  employé  que  pour  désigner  l'impôt  établi 
snr  le  sel.  La  répartition  de  cet  impôt  était  fort 
inégale  :  il  y  avait  même  certaines  proTinces, 
la  Bretagne,  par  exemple,  qui.de  tout  temps 
en  furent  exemptes,  et  d'autres  qui  s'en  étaient 
rachetées.  {Vay.  Sel.)  G.  P. 

COMPAJKU  :  Sel,  BéTolntlon  de  1789. 

GABELLE  D'ÉMIGRATION.  Droit  propor- 
tionnel sur  les  biens  d'un  sujet  qui  émigré, 
quelquefois  aussi  sur  l'héritage  d'un  étranger 
décédé  dans  le  pays.  Cette  législation  barbare 
est  supprimée  partout,  avec  cette  restriction 
pourtant  que  les  communes  demandent  encore 
quelquefois  un  droit  fixe  à  l'émigraut  comme 
la  part  de  la  dette  de  la  conmiune  (ou  devrait 
alors  donner  une  somme  d'argent  à  l'étranger 
qui  s'y  établit);  et  l'État  prend  ses  droits  de  suc- 
cession sur  les  biens  d'un  étranger  au  même 
titre  que  sur  les  biens  de  ses  nationaux.  Il 
s*a£:it,  bien  entendu,  d'étrangers  habitant  le 
pays  ,  et  non  de  voyageurs.  Le  gouverne- 
ment du  pays  ne  doit  pas  imposer  leur  suc- 
cession. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D'ARGENT.  On  désigne,  sous  le  nom  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'aigent,  un  en- 
semble de  mesures  à  l'aide  desquelles  le  titre 
des  ouvrages  composés  avec  ces  matières  est 
constaté  ;  c'est  l'attribution  du  bureau  de  ga- 
rantie. La  rétribution  à  payer  est  désignée 
sous  les  mots  de  droits  de  garantie. 

Dans  beaucoup  de  pays ,  la  difficulté  pour  le 
public  de  reconnaître  le  degré  de  pureté,  ou  le 
titre  des  ouvrages  en  métal  précieux,  a  suggéré 
la  pensée  de  réglementer  la  fabrication  et  le 


commerce  de  ces  ouvrages.  Dans  quelques 
pays ,  une  pensée  fiscale  s'est  associée  à  celle 
de  préserver  le  public  des  dangers  de  Tinex- 
périence.  En  France,  d'après  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI,  qui  règle  la  matière,  tous  les  ob- 
jets d'orfèvrerie  et  de  byouterie  doivent  être 
conformes  aux  titres  prescrits  par  la  loi.  Cette 
loi  n'a  pour  ainsi  dire  fait  que  renouveler  des 
dispositions  légales  antérieures. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  y  avait,  tant 
à  Paris  que  dans  diverses  autres  viUes  de 
France ,  des  contreparties  et  contrôleurs  qui 
avaient  l'inspection  générale  sur  tons  les  ob- 
jets d'or  et  d'argent  fabriqués:  on  trouve  les 
dispositions  suivantes  dans  les  ordonnances 
des  années  1554  et  1586:  tLes  contre-gardes, 
y  est-il  dit,  seront  obligés  de  tenir  registre 
exact  de  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
qui  seront  apportées  dans  les  monnaies  pour 
servir  de  contrôle  au  registre  du  maître ,  lequel 
registre  contiendra  les  noms,  les  surnoms  et 
les  demeures  de  ceux  qui  auront  apporté  les- 
dites  matières,  et  le  jour  auquel  elles  auront 
été  livrées,  comme  aussi  leur  poids  et  leurs 
titres,  et  d'arrêter  le  compte  entre  le  maître  et 
ceux  qui  auront  apporté  les  matières;  d'arrêter 
les  comptes  entre  le  maître  et  les  marchands 
ou  autres,  sur  le  prix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  et  en  cas  de  contestation  pour  raison  de 
titre ,  faire  fondre  les  matières,  et  en  faire  l'es- 
sai: et  pour  cette  cause ,  auront  et  prendront 
sur  les  marchands  ou  autres ,  quatre  deniers 
pour  marc  d'or,  et  deux  deniers  pour  marc 
d'argent.» 

En  outre  de  la  marque  du  titre  des  matières 
d'or  et  d'argent  qui  émanaient  du  contre-garde, 
il  se  tenait  à  Paris,  en  la  maison  commune  des 
orfèvres,  un  bureau  où  les  maîtres  orfèvres 
étaient  obligés  d'envoyer  tous,  leurs  ouvrages 
tant  d'or  que  d'argent,  marqués  de  leur  poin- 
çon, pour  y  être  essayés  et  ensuite  contre-mar- 
qués du  poinçon  commis  par  les  gardes  en  UnUes 
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les  pièces  des  ouvrages  qui  pouvaient  bonne- 
ment et/acilementporieTlesmBTqnes  et  contre- 
marques sans  difformités.  Ce  poinçon  commun 
et  de  contre-marque  attestait  la  bonté  des  ma- 
tières; et  Ton  TOit ,  en  consultant  les  origines 
de  Torfévrerie,  que  de  tout  temps  les  orfèvres 
ont  été  dans  Tobligation  de  se  soumettre  à  des 
règlements  de  police ,  faits  pour  donner  au  pu- 
blic des  garanties  :  ainsi  »  nous  trouvons  ^  dès 
Tannée  1275 ,  une  ordonnance  de  Philippe  le 
Hardi,  portant  (art.  15)  que,  dans  chaque  ville 
où  il  y  aura  des  orfèvres,  «e  trouvera  un  seing 
propre  pour  signer  les  ouvrages  qui  j  seront 
faits. 

Le  poinçon  de  la  garantie  porte  à  la  fois,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  7  avril  1838,  la 
marque  du  titre  et  ceUe  du  bureau  de  garantie 
qui  précèdenunent  étaient  séparées;  il  porte, 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  une  em- 
preinte particulière  qui  varie  de  temps  en 
temps;  pour  les  vieux  ouvrages,  une  hache, 
pour  les  ouvrages  étrangers,  les  lettres  £.  T.  On 
distingue  encore  le  poinçon  de  petite  garantie 
pour  les  menus  ouvrages ,  le  poinçon  de  re- 
marque pour  les  chaînes ,  et  le  poinçon  de  re- 
cense ;  on  nomme  ainsi  un  poinçon  nouveau 
substitué  à  Tancien ,  afin  de  mettre  en  défaut 
les  contrefacteurs.  Si  le  titre  des  ouvrages  pré- 
sentés au  contrôle  était  inférieur  au  moindre 
titre  légal,  on  les  briserait.  Il  y  a,  en  France, 
91  bureaux  de  garantie  ;  les  bureaux  de  garan- 
tie dépendent  de  radministration  des  monnaies, 
et  pour  la  partie  fiscale  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  droits  de  garantie  ont  été,  jusqu'en  1 872, 
de  20  fir.  par  hectogranmie  d'or,  de  1  fr.  par 
hectogramme  d'argent,  plus  2  décimes  par 
franc;  la  loi  de  1872  a  porté  le  droit  sur  Tor 
à  30  fr. ,  et  le  droit  sur  l'argent  à  1  fr.  60  c. 

Il  est  admis  en  France  trois  titres  légaux 
pour  Tor ,  et  deux  pour  l'argent.  Pour  l'or ,  le 
f  est  de  •»/,ooo.  le  2%  de  •%^.  le  3«,  de  '«>/,ooo; 
pour  l'argent ,  •••/,ooo  et  "•/,ooo-  Le  produit  de  la 
garantie  a  été  pour  le  Trésor  de  500,000  fr.  en 
1816,  de  1 ,400,000  fr.  en  1828,  de  2,100,000  fr. 
enl846,de2,600,000fr.enl856,de3,123,000fr. 
en  1864,  en  1874  de  5,200,000  fr. 

Des  législations  analogues  existent  dans  la 
plupart  des  pays.  P.  Rittiez. 

GARANTIE  INTERNATIONALE.  Le  besoin 
de  s'assurer  la  propriété  de  sa  part  d'une  con- 
quête ou  d'un  héritage  fait  en  commun ,  et, 
plus  récemment ,  la  nécessité  de  protéger  les 
petits  États  contre  l'ambition  des  grands  a  donné 
lieu  aux  garanties  internationales.  L'équilibre 
européen  ne  peut  subsister  qu'au  moyen  de 
ces  garanties:  car  comment  la  Belgique  et  la 
Suisse  d'un  côté,  les  Principautés  roumaines 
et  la  Serbie  de  l'autre,  pourraient-elles,  sans 
une  protection  efficace,  maintenir  leur  indépen- 
dance, celles-là  contre  la  France  ou  l'Allemagne, 
celles-ci  contre  la  Russie  on  la  Porte  Ottomane? 
Le  système  des  alliances  entre  les  faibles  et 
les  puissants  arriverait  souvent  au  même  but, 
mais  dans  le  système  des  alliances  les  petites 
nations  contractent  des  obligations  compro- 


mettantes; elles  peuvent  à  on  moment  donné 
se  trouver  entraînées  dans  une  guerre  euro* 
péenne  et  elles  en  subiraient  les  chances, 
tandis  que  dans  le  système  des  garanties,  soit 
que  les  États  garantis  deviennent  neutres, 
soit  même  qu'ils  demeurent  indépendants,  le  it 
sécurité  peut  être  absolument  assurée,  ello 
peuvent  échapper  aux  alternatives  de  la  nnhit 
des  grands  États  européens  et  traverser  eo 
simples  spectatrices  les  crises  les  plus  périllei.- 
ses.  Voilà  en  quoi  les  garanties  intemationaled 
offrent  un  avantage  considérable  aux   Etat; 
faibles.  C'est  donc  une  amélioration  et  un 
progrès  dans  la  construction  si  difficile  et  si 
laborieuse   de  Tèquilibre  européen.   Dépoli 
plusieurs  siècles  tous  les  politiques  qui  ont  so 
étendre  leurs  vues,  au  delà  de  Tintérèt  ègcôste 
de  leur  patrie,  jusqu'au  bien  général  de  ilm* 
manité,  tous  ces  politiques  ont  essayé  d*ètab!ir 
un  système  d'États  assez  durables  et  aisez 
fortement  constitués  pour  empêcher  FEurope, 
comme  elle  en  a  été  plusieurs  fois  memcèt-, 
de  devenir  la  proie  d'un  des  grands  peuples 
qui  se  disputent  la  première  place.  Les  garan- 
ties internationales  peuvent-elles  atteindre  ce 
but  en  partie?  Nous  le  croyons.  Pour  biea 
faire  comprendre  en  quoi  consistent  cesgi- 
ranties ,  nous  allons  en  citer  plusieurs  exemples. 
On  sait  que  les  puissances  assemblées  ac 
Congrès  de  Vienne  ont  réuni,  dans  un  acte 
final  daté  du  9  juin  1815  et  que  toutes  ont 
signé,  les  diverses  stipulations  relatives  au 
remaniement  territorial  de  l'Europe  qui  avaient 
fait  l'objet  de  plusieurs  traités  séparés.  Cet  acte 
énonce  dans  ses  articles  84  et  94  que  la  no 
tralité  de  la  Suisse  est  reconnite  et  garantit. 
Dans  un  acte  postérieur  spécial  passé  à  Paris 
le  20  novembre  1815  sous  le  nom  de  Déclara- 
tion entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  France,  la 
Prusse  et  la  Russie,  les  contractants  déclareat 
qu'ils  reconnaissent  formellement  et  authen- 
tiquementla  neutralité perpélttelle  de  la  Suisse 
et  qu'ils  garantissent  l'intégrité  et  f  inviolabi- 
lité de  son  territoire.  Après  les  événements  qui 
amenèrent  rîndépendance  de  la  Belgique,  les 
Hollandais  firent  la  paix  avec  le  nouvel  État  pu 
le  traité  du  19  avril  1839  dont  TarUcle  7  dit  que 
la  Belgique  forme  un  Etat  indépendant  et  per- 
pétuellementneutreetqu*elleseratenued^obser' 
ver  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États,  Or,  le  même  jour  plusieurs  actes  furent 
passés,  Tun  entre  les  cinq  grandes  puissances 
et  la  Belgique ,  l'autre  entre  les  cinq  grandes 
puissances  et  la  Hollande,  le  troisième  entre 
les  cinq  grandes  puissances,  la  Belgique,  ia 
Hollande  et  la  Confédération  germanique,  et 
dans  ces  traités,  la  convention  concloe  sépara 
ment  entre  la  Belgique  et  la  HoUande  et  dans  la- 
quelle la  neutralité  est  stipulée ,  est  mise  sous  la 
garantie  des  cinq  grandes  puissances.  En  lâ67. 
après  la  Suisse ,  après  la  Belgique ,  un  troisièffle 
État  neutre  fut  constitué  en  Europe,  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  :  le  traité  conclu  a 
Londresle  1 1  mai  1867  entre  la  HoUande,  FAiigle- 
terre ,  la  Belgique,  FAutriche ,  la  France^  l'Italie. 
la  Prusse  et  la  Russie,  déclare  que  le  gnod- 
duché  est  un  Aat  perpétuellement  neutre  i^t 
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[oe  celte  neutralité  est  placée  sous  la  sanc- 
ion  de  la  garantie  collective  des  Puissances 
xnUractantes  soMf  la  Belgique  qui  est  elle- 
néme  un  État  neutre, 

les  stipulations  de  Tacte  final  de  Vienne  que 
tons  aTons  rapportées  plus  haut ,  montrent 
lairement  quelle  est  la  diJOTérence  qui  sépare 
loe  convention  internationale  d'une  garantie 
Dternalionale.  La  conrentlon  n'oblige  pas  celle 
es  parties  contractantes  contre  laqueUe  le 
raité  est  violé  à  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
îQse  de  ce  traité  :  c*e^  un  droit,  mais  ce  n*est 
as  un  devoir.  Ainsi  la  possession  de  la  Lom- 
ardle  par  TAutricbe  avait  été  stipulée  dans 
acte  floal  de  Vienne  par  les  huit  puissances 
ignataires,  et  néanmoins  les  armes  de  la  France 
nt  enlevé  la  Lombardie  à  rAutricbe  en  1859 , 
ans  que  celle-ci  ait  songé  à  réclamer  le  con- 
onrs  d'aucune  des  puissances  coobligées.  11 
n  est  tout  autrement  dans  la  garantie:  lapuîs- 
iDce  garante  a  d'abord  le  droit  d'intervenir  si 
î  traité  est  violé,  comme  s'il  s'agissait  seule- 
lent  d'une  convention,  mais  de  plus  elle  est 
bligée  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
e la  chose  garantie;  elle  y  est  obligée,  sur  la 
lise  en  demeure  de  l'État  garanti  ou  des  États 
o-garants,  soit  que  le  traité  ait  été  violé  par 
n  de  ceux-ci  ou  par  toute  autre  puissance, 
elle  est  l'essence  de  la  garantie  :  sans  quoi , 
i  garantie  ne  différerait  pas  de  la  convention. 
Ile  met  le  garant,  au  moment  donné,  dans  l'o- 
ligation  de  prendre  les  armes.  Un  exemple 
.'cent  a  prouvé  qu'il  fallait  bien  entendre  la 
arantie  de  cette  manière.  En  1870,  quand  la 
Qerre  éclata  entre  la  Prusse  et  la  France,  on 
raignît  que  la  neutralité  de  la  Belgique  fût 
iolëe  par  un  des  belligérants;  TAngleterre 
tait  d'après  le  traité  de  1839  une  des  cinq 
randes  puissances  garantes  de  cette  neutralité; 
U18  faire  appel  à  la  co-garantie  de  la  Russie 
t  de  l'Autriche  elle  stipula  par  deux  traités  sé- 
arés  du  1 1  août  1 870,  d'un  côté  avec  la  France, 
e  l'autre  côté  avec  la  Prusse,  pour  Texécution 
^  la  garantie  de  1839  et.  en  prévision  du  cas 
î  cette  garantie  serait  violée  par  Tune  des 
ilssances  belligérantes ,  elle  s'engagea  à  coo- 
^rer  par  les  armes  en  faveur  de  cette  neutra- 
té  avec  celui  des  deux  adversaires  qui  vou- 
ait la  défendre  contre  celui  qui  l'aurait  vio- 
e.  L'Angleterre  interprétait  sainement  ses 
îToirs  en  se  déclalrant  ainsi  prête  â  prendre 
s  armes  même  contre  une  des  puissances 
>-garantes. 

Dans  les  trois  exemples  de  garanties  con- 
mporaines  que  nous  venons  de  citer,  les  États 
trantis  sont  des  États  neutres.  Cette  neutra- 
é  a  été  constituée  dans  l'intérêt  de  la  paix  et 
'  Téquilibre  de  l'Europe,  afin  d'empêcher  que 
s  grands  États  voisins  ne  se  disputassent  la 
)ssession  de  ces  petits  territoires.  La  garantie 
pour  effet  de  faire  respecter  l'État  neutre  qui 
108  elle  serait  impuissant  à  se  défendre,  et 
autre  part  la  garantie  est  subordonnée  à  l'ob- 
•rration  de  la  neutrahté  par  l'État  neutre  lui- 
éme.  SI  cet  État  sortait  de  sa  neutralité ,  il 
-rdrait  le  bénéfice  de  la  garantie,  tout  devoir 
^paraîtrait  de  la  part  des  États  garants  en- 


vers lui,  mais  le  devoir  de  faire  respecter  la 
neutralité  subsisterait  entre  les  garants  vis-à- 
vis  les  uns  des  autres.  Par  exemple,  si  en  1870 
la  Belgique  s'était  alliée  à  la  France,  nous  pen- 
sons que  la  Prusse  aurait  eu  le  droit  de  requé- 
rir l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Russie  de  faire 
respecter  le  traité  de  1839  et  vis-à-vis  de  la 
France  et  vis-à-vis  de  la  Belgique.  Mais  il  est 
peu  probable  qu'un  État  neutre  sorte  d'une  si- 
tuation qui  lui  est  si  avantageuse  et  qu'U  mette 
par  son  ambition  les  puissances  garante/s  en 
mouvement.  Celles-ci  courent  le  danger  d'avoir 
à  le  protéger ,  soit  contre  les  entreprises  de 
l'une  d*entre  elles,  soit  contre  les  entreprises 
d'une  autre  nation. 

U  n'en  est  pas  de  même  quand  la  garantie 
s'applique  à  un  État  que  le  droit  international 
n'a  pas  enchaîné  et  qui  a  gardé  la  plénitude  de 
sa  liberté.  La  Turquie,  depuis  1856,  est  l'objet 
d^une  garantie  de  cette  nature.  Par  l'article  7 
du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  qui  a  mis 
fin  à  la  guerre  de  Crimée,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, la  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Sar- 
daigne,  devenue  depuis  Tltalie,  se  sont  enga- 
gées chacune  de  son  côté  à  respecter  Tinié- 
pendcmce  et  Vintégrité  territoriale  de  t Empire 
Ottoman  ;  elles  ont  garanti  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  elles 
ont  déclaré  qu'elles  considéreraient  en  consé- 
quence tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte 
comme  une  question  d^intérét  général.  Un 
traité  séparé  conclu  le  15  avril  1856  entre 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  France  a  confirmé  ' 
à  l'égard  de  dès  trois  États  les  obligations. ré- 
sultant du  traité  précédent.  Ce  traité  porte  que 
les  trois  États  signataires  garantissent  soli- 
dairement  entre  eux  Vindépendance  et  Finté" 
grité  de  V Empire  Ottoman  consacrées  par  le 
traité  du  30  mars  et  que  toute  irrfr action  aux 
dispositions  de  ce  dernier  traité  sera  coTtsidé- 
rée  par  les  trois  États  signataires  du  traité 
du  \fi  avril  comme  un  casus  belli,  La  garantie 
donnée  ainsi  à  la  Turquie  diffère  de  celles  re- 
latives à  la  Suisse,  à  la  Belgique  et  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  en  ce  que  la  situation 
qu'elle  veut  maintenir  peut  être  mise  en  péril 
non-seulement  par  le  fait  des  puissances  co- 
garantes  ou  par  celui  d'autres  États  qui  atta- 
queraient la  Turquie,  mais  encore  par  le  fait 
de  la  Turquie  elle-même  qui  n'étant  pas  tenue 
à  la  neutralité  peut,  en  commençant  la  guerre 
contre  une  autre  nation,  exposer  son  intégrité 
et  son  indépendance  à  tous  les  dangers  d'une 
défaite.  Quels  seraient  dans  ce  dernier  cas 
les  devoirs  des  puissances  garantes?  Nous 
croyons  que  la  garantie  ne  pourrait  pas  être 
Invoquée  par  la  Turquie  qui  par  sa  faute  aurait 
compromis  sa  situation,  mais  nous  pensons 
que  l'une  des  puissances  garantes,  dans  l'inté- 
rêt desquelles  l'intégrité  de  la  Turquie  a  été 
stipulée,  pourrait,  soit  intervenir  individuelle- 
ment, soit  faire  appel  aux  co-garants  pour  in- 
tervenir collectivement.  Ainsi  dans  notre  opi- 
nion les  obligations  de  la  garantie  sont  diffé- 
rentes lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  États 
neutres  ou  à  des  États  indépendants. 

Le  même  traité  du  30  mars  1856  a  constitué 
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une  garantie  d'une  troisième  espèce  en  fareur 
des  deux  principautés  roumaines  et  de  la  prin- 
cipauté de  Serbie  vis-à-vis  de  la  Turquie.  L'ar- 
ticle 22  dit  que  les  principautés  de  Valachie 
et  de  Moldavie  continueront  à  jouir,  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et 
des  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 
Aucune  protectioti  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  puissances  garantes.  Il 
n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence 
dans  leurs  affaires  intérieures.  L'article  28  dit 
que  la  principauté  de  Serbie  continuera  à  re- 
lever de  la  Porte  y  conformément  aux  Hatti 
impériaux  qui  fixent  et  déterminent  ses  droits 
et  immunités,  placés  désonnais  sous  la  garan- 
tie collective  des  puissances  co7iiractantes. 
Ainsi  ce  sont  deux  Etats  vassaux  qui  sont  ga- 
rantis vis-à-vis  de  leur  suzerain  dans  la  pos- 
session de  le'jrs  droits ;.c'est  une  garantie  spé- 
ciale et  déterminée;  elle  est  limitée  au  cas  où 
le  suzerain  tenterait  d'abuser  de  la  supériorité 
de  ses  forces.  Elle  est  donnée  au  vassal  contre 
le  suzerain;  elle  ne  s'étend  pas  au  cas  où  un 
État  étranger  attaquerait  le  vassal. 

On  remarquera  que  dans  toutes  les  conven- 
tions qui  ont  institué  ces  garanties  internatio- 
nales, aucune  durée  n'est  assignée  à  la  garan- 
tie. L'obligation  contractée  est  donc  perpé- 
tuelle t  à  moins  que  le  contrat  ne  soit  résilié 
dans  les  formes  admises  pour  tous  les  autres 
contrats  internationaux.  Nous  avons  un  exem- 
ple tout  récent  de  la  modification  d'un  traité 
par  le  commun  accord  des  contractants.  Le 
traité  du  30  mars  1856  a  été  révisé  par  le  traité 
de  Londres  du  13  mars  1871  -dans  ses  disposi- 
tions relatives  à  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire.  De  la  même  manière  les  garanties  pour- 
raient prendre  fin  par  le  commun  accord  des 
co-garants,  mais  est-il  juste  qu'à  défaut  de  ce 
commun  accord,  une  nation  reste  engagée  à 
perpétuité  dans  une  convention  pleine  de  pé- 
rils pour  elle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les 
contrats  de  garantie  internationale,  comme  les 
contrats  de  même  nature  qui  se  concluent  en- 
tre particuliers,  devraient  n'avoir  qu'une  durée 
limitée.  Il  ne  faut  pas  que  jamais  ni  les  nations 
ni  les  particuliers  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion de  ne  pouvoir  sortir  d'un  engagement  de- 
venu impossible  que  par  un  acte  déloyal,  à 
moins  de  faire  un  sacrifice  héroïque.  L'utilité 
des  garanties  internationales  pour  la  paix  et  le 
repos  de  l'Europe  est  très-grande.  Il  ne  faut 
donc  pas  qu'elles  soient  trop  périlleuses  pour 
les  co-garants.  Les  obligations  qu'elles  impo- 
sent peuvent  être  très-lourdes ,  on  l'a  vu  par 
la  double  convention  que  l'Angleterre  a  dû 
conclure  en  1870  pour  conserver  la  neutralité 
de  la  Belgique.  Le  danger  révélé  par  cet  évé- 
nement a  ranimé,  chez  nos  voisins  aujourd'hui 
si  pacifiques ,  au  sujet  des  diverses  garanties 
internationales  dans  lesquelles  ils  sont  enga- 
gés, une  inquiétude  générale  qui  s'était  déjà 
manifestée  en  1867,  après  le  traité  relatif  au 
grand-duché  de  Luxembourg.  A  la  Chambre 
des  communes  en  1867,  lord  Stanley  avait 
caUné  cette  inquiétude  en  soutenant   cette 


thèse  que  chacune  des  pnissances  co-garaatr» 
dans  un  traité  qui  stipule  une  garaoUe  collec- 
tive, n'est  pas  tenue  individuellement,  ct^^ 
seulement  de  concert  avec  tous  les  co-ganiLb. 
A  la  même  époque ,  à  la  Chambre  des  lorl« 
lord  Derby  avait  émis  la  même  doctrioe  e:  il 
citait,  pour  exemple  de  la  garantie  colleetin 
qui  oblige  tous  ensemble  et  personne  eu  par- 
ticulier, le  traité  du  30  mars  1 856  et  pour  eieiD- 
pie  de  la  garantie  individuelle  qui  oblige  cha- 
que garant,  quelle  que  soit  la  condallede> 
co-garants,  le  traité  du  15  avril  1856.Laqae»- 
tiou  a  été  de  nouveau  discutée  à  la  Cbajsbn. 
des  lords  le  6  mars  1871  entre  lord  Xalmfé- 
bury  et  lord  Granvilie  et  le  12  avril  1872  à  là 
Chambre  des  communes,  où  M.  Gladstone  s  e;»: 
expliqué.  Dans  un  langage  plein  de  circos- 
spectlons  et  de  ménagements  il  a  fait  nne  ài- 
claration  dont  il  résulte  au  fond  que  les  (xd- 
trats  de  garanties  internationales  n'obligeaief:! 
pas  d'une  manière  absolue  les  contractants  a 
que  leur  exécution  pouvait  être  subordocnn 
aux  circonstances.  Cette  doctrine  n'est  pas  ad- 
missible; elle  est  aussi  contraire  aux  (eitti 
des  traités  qu'à  la  morale  et  il  n'est  pas  d^co- 
saire  de  la  réfuter.  Mais  nous  trouvons  en  partit 
fondée  la  distinction  étid)iie  par  lord  Stanltf 
et  lord  Derby  et  d'après  laquelle  rAngletem 
ne  serait  engagée  dans  les  garanties,  notaii* 
ment  à  l'égard  du  grand -duché  de  LuieLi- 
bourg  et  de  la  Turquie,  qu'autant  que  tous  h 
co-garants  seraient  décidés  à  remplir  leur 
obligation.  Cette  interprétation  est  trop  a])sr>- 
lue,  car  si  le  concours  de  tous  les  co-gardOts 
était  nécessaire  pour  rendre  robligatioo  eiu^i- 
ble  il  dépendrait  de  la  mauvaise  foi  de  J'ud 
d'eux  de  faire  tomber  toute  la  garantie.  0 
qu'on  peut  admettre ,  c'est  que  si  la  miyorit> 
des  puissances  garantes  refuse  son  coocoui^ 
la  minorité  est  dégagée  de  ses  devoirs  et  qu  il 
ne  lui  reste  que  le  droit  d  mtervenir  si  elle  k 
juge  convenable.  La  différence  signalée  par 
lord  Derby  entre  le  traité  du  30  mars  lS55tt 
celui  du  15  avrQ  1856  est  réelle;  le  premier 
parle  d'une  garantie  collective,  le  second  dont 
garantie  solidaire.  Celle-ci,  d'après  les  princip-  * 
du  droit  privé,  engage  chaque  puissance  iodi- 
viduellement ,  quand  même  les  autres  n'au- 
raient pas.  Dans  l'intérêt  de  la  paix  de  FEuiopt 
les  garanties  internationales  doivent  èire  sé- 
rieuses ,  et ,  pour  qu'elles  le  soient,  nous  pen- 
sons que  leur  durée  devrait  être  limitée  à  mie 
période  déterminée  et  que  les  traités  derraieLt 
s^expliquer  avec  plus  de  précision  sur  les  obli- 
gations qu'ils  Imposent 

F.  A.  Heui. 

C'est  surtout  sur  la  nécessité  de  limiter  la 
garantie  à  un  certain  nombre  d'années  que  dou< 
voudrions  insister.  Il  est  impossible  de  prèrolr 
les  événements  longtemps  à  l'avance,  û  t>^ 
donc  imprudent  de  s'engager  pour  une  danv 
indéterminée.  Sans  doute,  il  est  impo^^Me  Jo 
prévoir  les  circonstances  môme  poor  nne  pi*- 
riode  relativement  courte,  dix  ou  douze an^< 
par  exemple.  Mais  comme  dans  la  vie  pofitiqiu 
ou  sociale  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  refuser 
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ont  enga^^ment  quelconque  intéressant  Tave- 
lir,  on  diminue  Taléa  en  limitant  rengagement 
i  une  période  détenninée.  On  peut  générale- 
nent  calculer  avec  une  approximation  suffi- 
sante les  chances  probables  pour  10  ou  15  ou 
n(>me  20  ans  ;  ce  soDt  là  des  périodes  bien 
courtes  dans  la  Tie  d*une  nation  non  révolu- 
tionnaire. 

D^uD  autre  cdté,unegarantie  sérieuse,  efficace 
—  et  non  une  garantie  pour  la  forme  (qui  n'en 
est  pas  une)  —  de  10  à  20  ans  suffit  généra- 
lement, soft  pour  consolider  un  nouyel  État 
(fondé  et  soutenu  par  les  populations  de  cet 
État) ,  soit  pour  laisser  passer  le  danger  créé 
par  les  prétentions  ou  les  convoitises  d'un 
bomme,  soit  par  des  passions  de  toutes  sortes. 
Si,  au  contraire,  la  garantie  avait  pour  but 
d'assurer  la  permanence  à  un  état  de  choses 
quelconque ,  qu'est-ce  qui  empêcherait  de  re- 
nouveler périodiquement  le  traité  de  garantie  ? 

Ainsi,  nous  conseillons  de  garantir  rarement, 
de  ne  garantir  que  pour  une  période  détermi- 
née et  dans  des  cas  spécifiés ,  mais  de  garantir 
sérieusement.  Maurice  Block. 

GARDE.  On  appelle  garde  un  corps  d'élite 
attaché  à  la  personne  d'un  souverain,  d'une 
assemblée  ou  d'un  grand  personnage. 

Les  gardes  sont  souvent  composées  de  dé- 
tachements de  toutes  armes,  et  alors  ce  sont 
de  véritables  corps  de  réserve. 

k  Torigine  des  royautés,  les  gardes  des  rois 
sont  le  plus  souvent  des  amis,  des  Odéles,  dont 
la  noblesse  est  un  titre  pour  rendre  au  roi  des 
services  personnels.  Plus  tard,  quand  la  royauté 
devient  plus  forte,  soit  par  l'action  du  temps  et 
la  complication  supérieure  des  institutions, 
soit  par  une  conquête  en  pays  de  civiUsation 
très-différente ,  il  est  fatal  que  le  roi  s'entoure 
d'nne  milice  particulière.  Les  rois  hébreux 
avaient  des  auxiliaires  crétois,  cariens  et  phi- 
listins, car  c'est  le  sens  que  M.  Renan  donne 
aux  mots  Cari,  Crethi  et  Plethi  de  la  Bible*. 

Les  rois  de  Perse  de  la  dynastie  Khaïanienne 
avaient  une  garde  de  10,000  Immortels,  ainsi 
appelés  parce  que  Ton  complétait  leurs  cadres 
à  chaque  vacance.  C'était  une  armée  de  ré- 
serve, exclusivement  recrutée  dans  la  nation 
conquérante. 

Quand  la  monarchie  devient  exclusivement 
militaire ,  soit  par  les  nécessités  de  la  défense, 
soit  par  la  chute  des  pouvoirs  publics ,  il  est 
inévitable  que  les  gardes ,  devenus  de  plus  en 
pins  nombreux  jusqu'à  former  une  armée  de 
réserve .  disposent  de  l'empire.  Ainsi  firent  les 
Argyraspides  d'Alexandre,  les  prétoriens  des 
empereurs  romains,  les  Isaurîens  des  empe- 
reurs grecs,  les  mameloucks  des  califes  et  des 
soudaus,  et  les  janissaires  des  sultans.  (Voy. 
Prétoriens,  Hameloucks ,  Janissaires.) 

Les  gardes  de  l'Europe  occidentale  ont  tou- 
jours été  dociles  au  pouvoir  royal.  Charles  Vil 
se  Ût  une  garde  d'Écossais.  Louis  XI  leur  ajouta 

1.  Cette  interprétation  n'est  pas  généralement  ao- 
oeptée;  on  a  traduit  Cr«thi  par  boarreanz  et  Plethi  par 
coarenrs.  Dans  tons  les  cas  cette  garde  ne  paraît  pas 
tvoir  été  nn  ■  corps  d'élite ■.  M.  B. 


deux  compagnies  fhinçaises.  Sous  François  I<^, 
la  compagnie  écossaise  ne  fut  plus  composée 
que  de  Français.  Gé  roi  imagina  d'avoir  des 
archers  de  la  Manche,  ainsi  appelés  parce  qu'ils 
ne  quittaient  pas  sa  manche  *.  Louis  XIV  eut 
1,600  gardes  du  corps,  puis  seulement  1,440, 
quand  il  fallut  en  envoyer  aux  armées  déban- 
dées. Les  gardes  du  corps  défendirent  Ver- 
sailles, les  6  et  7  octobre  1789.  L'Assenliblée 
nationale  les  licencia.  La  Restauration  les  réor- 
ganisa. On  créa  encore  les  gardes  de  Monsieur, 
qui  furent,  comme  les  autres,  dissous  en  1830. 

On  distingua,  dès  l'origine,  les  gardes  du  de- 
dans et  du  dehors.  On  a  donné  ce  nom  de 
gardes  du  dedans,  aux  huissiers  de  Gharlema- 
gne,  aux  portiers  de  la  garde  de  saint  Louis, 
aux  gardes  de  la  porte  des  Bourbons.  Parmi  les 
gardes  du  dehors  nous  mentionnons  les  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  chargés  d'arrêter  les 
personnages  de  distinction ,  de  faire  nettoyer 
les  rues  et  de  préparer  les  vivres  sur  le  pas- 
sage du  roi.  Ils  furent  supprimés  en  1817. 

Louis  XI  ou  Henri  IV  (on  ne  sait  pas  bien 
lequel)  créa  les  gardes-suisses ,  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  les  cent-suisses ,  célèbres 
conune  eux  pour  leur  fidélité  au  roi.  Henri  IV 
institua  les  gardes-françaises ,  pour  la  garde  du 
dehors.  Ils  gagnèrent  la  bataille  de  Fontenoy, 
mais  ils  prirent  aussi  le  parti  de  la  révolution; 
ils  aidèrent  le  peuple  à  la  prise  de  la  Bastille, 
et  furent  organisés  pari' Assemblée  constituante 
en  garde  nationale  soldée. 

Cette  Assemblée  donna  au  roi  une  garde 
constitutionnelle  de  1,200  fantassins  et  de 
600  cavaliers ,  pris  dans  l'armée  active  ou  dans 
la  garde  nationale.  Ils  devaient  avoir  prêté  le 
serment  civique.  L'Assemblée  législative  les 
licencia  par  décret  du  29  mai  1792. 

Les  Assemblées  et  les  Corps  exécutifs  ont 
eu  des  gardes  comme  les  rois;  la  Convention, 
le  Directoire,  les  Conseils  des  Anciens  et  des 
Cinq-Cents  eurent  chacun  la  leur. 

Les  consuls  prirent  pour  eux  celles  du  Direc- 
toire et  des  conseils ,  et  l'appelèrent  garde  con- 
sulaire ;  elle  devint  plus  tard  la  garde  impériale 
et  fut  augmentée  de  trois  régiments  de  vélites. 
Dans  la  campagne  de  Moscou ,  en  1812,  la  garde 
impériale  montait  à  81,000  hommes;  on  distin- 
guait la  vieille  garde ,  recrutée  avant  1 8 1 3,  et  la 
jeune  garde.  On  imagina,  la  même  année,  une 
autre  garde,  dite  garde  d'honneur,  où  l'on  pla- 
çait les  jeunes  gens  qui  avaient  échappé  au 
recrutement.  Ils  devenaient  sous-lieutenants 
après  douze  mois  de  service.  Il  y  en  eut  jus- 
qu'à 10,000. 

En  1814,  on  f'^rma  une  garde  royale  de  plu- 
sieurs régiments.  Elle  fit  la  guerre  d'Espagne 
et  fut  dissoute  comme  la  garde  du  corps  en 
1830. 

En  1832  ,  dans  la  campagne  de  Belgique ,  le 
maréchal  Soult  fit  un  corps  de  réserve  de  com- 
pagnies de  grenadiers  réunies. 

Le  second  Empire  eut  les  cent-gardes , 
comme  garde  du  corps,  et  la  garde  impériale, 
comme  corps  de  réserve.  On  se  rappelle  les 

1.  Cette  explication  n'est  pas  ane  plaisanterie. 
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critiques  adressées  alors  à  Tinstitution  de  la 
garde  impériale.  Il  était  aisé  de  recooDaltre 
que  le  prélèvement  de  cette  troupe  d'élite,  qui 
monta  Jusqu*à  20â  25  mille  hommes,  aiTaihlis- 
sait  d^autaut  Tannée  ordinaire,  mais  aussi  elle 
pouvait  constituer^  par  la  même  raison,  une 
puissante  réserve.  Â  un  autre  point  de  rue,  il 
était  peu  politique  d'exciter  par  des  privilèges 
de  solde  et  de  préséance  la  Jiâousie  de  la  ligne; 
mais  il  est  probable  qu'on  s'exagérait  beaucoup 
cette  Jalousie.  L'empereur  de  Russie ,  tje  roi  de 
Prusse,  les  monarques  anglais  ont  une  garde 
du  corps  ;  la  plupart  des  autres  souverains  de 
l'Europe  sont  gardés  par  des  détachements  de 
Tannée  ordinaire.  L'empereur  d'Autriche  n*a 
pas  de  garde  spéciale;  les  régiments  de  Tarmée 
qui  portent  son  nom  (les  régiments  ont  des 
numéros  et  des  noms)  font  alternativement  le 
service  auprès  de  sa  personne,  et  ces  détache- 
ments fonctionnent  comme  garde  du  corps 
(Leibwache). 

Les  ministres  n'ont  point  de  gardes.  En 
France,  Richelieu  et  Mazarin  seuls  osèrent 
affecter  cet  insigne  de  souveraineté. 

OnToit,  dans  les  républiques  de  la  Grèce, 
les  citoyens  qui  roulaient  asservir  leur  patrie, 
demander  des  gardes. 

Des  républiques  ont  employé  des  milices 
soldées  pour  la  garde  des  assemblées  ou  des 
villes;  quelques-unes  périrent  par  là.  Athènes 
entretenait  un  corps  de  Scythes,  qui  campait 
sur  la  place  publique ,  pour  faire  la  police  de  la 
viUe. 

Les  premières  milices  communales,  qui 
gagnèrent  la  bataille  de  Bouvines,  furent  insti- 
tuées sous  le  nom  de  gardes  bourgeoises,  gar- 
des urbaines,  gardes  civiques;  on  ne  distingue 
pas,  dans  leurs  attributions,  la  guerre  de  la 
police.  La  police  armée  a  été  faite  à  Paris  dèç 
l'origine  de  la  commune ,  par  un  détachement 
de  la  garde  urbaine,  devenue  plus  tard  le  guet, 
puis  par  un  corps  de  garde  nationale  soldée, 
devenue  garde  municipale  de  Paris,  dite  en- 
suite gendarmerie  municipale  (1791),  puis 
garde  de  Paris  (1814),  puis  garde  impériale  de 
Paris,  garde  royale  de  Paris  (1815),  redevenue 
g^de  municipale  en  1830,  et  garde  républi- 
caine en  1849,  gendannerie  municipale  de 
Paris  ou  garde  de  Paris  (1852),  garde  républi- 
caine (1870).  J.  DB  BOISJOSLIN. 

GARDE  NATIONALE.  Colonisation  mili- 
taire chez  tous  les  peuples  affecte  des  formes 
diverses,  qui  se  déroulent  selon  une  véritable 
série.  1»  Tribus  guerrières  par  état;  2<>  ban  et 
arrière-ban  féodal;  3<*  cités  armées  (centuries 
militaires  et  politiques);  i^  garde  nationale; 
5<*  Landsturm  (levée  en  masse);  6**  Landwehr 
(armée  de  réserve);  7*  armée  soldée  et  perma- 
nente; 8»  garde  impériale  ou  royale;  9«  préto- 
riens; 10«  CondoUieri.  La  pente  de  Tun  à  l'au- 
tre de  ces  états  est  plus  ou  moins  rapide ,  et 
toute  force  armée  est  sollicitée  par  deux  ten- 
dances. Tune  de  fusion  dans  la  masse  de  la  na- 
tion, l'autre  de  spécialisation,  Jusqu'à  devenir 
étrangère  à  la  nation.  L'idée  du  citoyen-soldat 
n'est  point  nouvelle;  elle  a  été  réalisée  dans 


un  état  de  civilisation  où,  la  science  et  Tart 
militaires  étant  peu  déreloppés,  la  guerre  était 
considérée  comme  Texercice  normal  de  Tiue 
des  aptitudes  de  Thornme  libre.  Ton  des  signes 
d'une  santé  parfaite;  c'est  même  cet  idéal  qui 
domine  dans  les  notions  que  les  modernes  se 
font  de  la  garde  nationale.  Telles  étaient  les 
armées  des  cités  antiques  et  des  république 
du  moyen  âge,  telles  étaient,  sous  beaucoup 
de  rapports,  les  premières  milices  des  commu- 
nes de  France,  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Le 
phénomène  tout  moderne  que  nous  appelons 
garde  nationale  est  beaucoup  plus  restreint,  il 
n'a  pu  même  se  produire  que  dans  les  condi- 
tions particulières  qui  ont  accompagné  en  Eu- 
rope Tétablissement  du  régime  constitutionnel. 
C'est  une  force  à  plusieurs  applications,  les- 
quelles ne  sont  ni  tout  à  fait  de  faire  la  guerre, 
ni  tout  a  fait  de  faire  la  police ,  ni  entièrement 
de  changer  le  gouvernement,  mais  la  mêice 
force  peut  être  selon  les  cas  employée  à  ces 
trois  nécessités.  L'Assemblée  constituante  la 
définissait  ainsi  :  c  La  garde  nationale  est  cette 
partie  de  la  force  publique  formée  de  citoyens 
réunis  en  corps  armés  pour  défendre  les  insti- 
tutions, maintenir  Tobélssance  aux  kMS,  con- 
server ou  rétablir  Tordre  et  la  paix  publique . 
seconder  Tannée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières,  des  côtes  et  des  places  fortes,  assu- 
rer l'indépendance  de  la  France  et  Tlntégrité 
de  son  territoire.»  Voilà  bien  du  traTaU,  nuûi 
n'a -t -on  pas  déjà  remarqué,  sous  la  pompe 
vague  de  cette  rédaction,  que  la  garde  natio- 
nale suppose  Texistence  d'une  aimée  perma- 
nente ?  Nous  traitons  aux  mots  Landafehr,  Mi- 
lices, des  services  que  les  hommes  de  goerre 
peuvent  lui  demander  à  titre  d'auxiliaire  :  il 
faut  des  événements  exceptionnels,  pour  que 
la  garde  nationale  pense  à  renoareler  les  faits 
militaires  des  «  sublimes  bouiigeois  »  de  Rome 
ou  d'Athènes.  Les  citoyens  de  l'antiquité  étaieot 
de  véritables  soldats,  formés  pour  la  guene 
plutôt  que  pour  la  défense  de  la  paix  intérieure. 
Il  est  même  intéressant  de  constater  que  poar 
ce  dernier  objet ,  les  républiques  employaient 
des  mercenaires  étrangers.  Dans  Aristophane* 
le  municipal  qui  arrête  Euripide  déguisé  e& 
femme,  est  un  Scythe,  c'est-à-dire  un  Alle- 
mand. La  garde  nationale,  au  contraire,  a  pré- 
tendu aussi  être  Tauxiliairc  de  la  police  de 
sûreté.  Mais  nous  croyons  que  la  police  conuDe 
la  guerre  est  devenue  une  spécialité,  et  si,  dius 
la  rue,  pour  la  répression  de  délits  sans  gn- 
Yité ,  une  patrouille  de  gardes  nationaux  ne 
montre  pas  moins  de  zèle  qu'une  patrouille  de 
sergents  de  ville ,  la  plupart  des  électeurs  sont 
aujourd'hui  d'accord  pour  laisser  aux  seigents 
de  ville  la  police  de  la  voie  publique  et  aui 
détectives  la  recherche  des  coupables. 

Reste  donc  la  mission  donnée  à  la  garde 
nationale  de  protéger  la  Constitution,  et  ici 
encore  nous  constatons  que  ce  rôle  ne  lui  a 
été  attribué  que  dans  les  crises  qui  ont  signalé 
Tavénement  du  gouvernement  parlementaire. 
Il  semble  même  que  ce  rôle  n'ait  toute  son 
ampleur  que  dans  une  monarchie  constitntiOQ- 
nelle ,  car  il  n*y  a  de  garde  nationale  ai  eu 


GARDE  NATIONALE. 


1079 


Suisse,  ni  aux  États-Unis.  (Test  un  prodnit  de 
trois  révolations  françaises  qui  ne  parait  pas 
répondre  a  une  fonction  définie  dans  toute  so- 
ciété donnée.  Nous  trouvons  la  garde  nationale 
dans  tons  les  boulerersemeuts  de  Paris  depuis 
le  quatorzième  siècle ,  chaque  fois  qu'une  re- 
vendication un  peu  étendue  des  libertés  pu- 
bliques ramène  la  question  constitutionnelle, 
surtout  lorsque  cette  situation  se  complique 
d'une  guerre  extérieure.  H  est  frappant  de  re- 
lire rbistoire  de  Paris  pendant  les  Etats  géné- 
raux de  1335.  Si  le  temps  d'Etienne  Marcel  ne 
suffit  pas,  les  Dialogues  et  les  Pamphlets  de  la 
Ligue  et  les  Mémoires  du  cardinal  de  Betz  sur 
la  Fronde  feront  paraître  dans  toute  sa  force  la 
monotonie  de  Thistoire,  monotonie  qui  est  la 
preuve  même  de  ses  lois.  À  ce  point  de  vue ,  le 
rapporteur  de  la  loi  d'abolition  de  la  garde  na- 
tionale en  1871  se  trompait  quand  il  niait  toute 
analogie  entre  la  garde  nationale  des  deux 
sièges  de  Paris  et  Tes  anciennes  milices  commu- 
nales, créées,  dit-il,  simplement  dans  un  but 
de  défense  et  de  sécurité  locales.  Ces  mUices 
ont  Joué,  dans  les  crises  de  rbistoire  nationale, 
d^berd  le  rôle  politique  de  grand  pouvoir  de 
rÈtat,  ensuite  un  rôle  militaire  tellement  con- 
sidérable, qu^elles  sont  devenues  des  armées 
permanentes,  exactement  comme  les  centuries 
antiques  ou  la  garde  parisienne  de  1871. 

Depuis  rétablissement  de  la  monarcbie  ad- 
ministratiTe ,  le  rôle  des  milices  parisiennes 
s'était  réduit  à  rien;  il  fallut  les  troubles  qui 
suivirent  à  Paris  la  convocation  des  États  géné- 
raux pour  qu*on  se  souvint  qu'il  existait  sur  le 
papier  13.000  miliciens.  Un  témoin  oculaire , 
Rabaut  Saint-Étîenne,  nous  a  laissé  la  descrip- 
tion de  la  formation  de  la  garde  nationale ,  qui 
ressembla  fort  à  une  émeute:  «  Les  citoyens, 
dit-U,  enfoncent  les  boutiques  des  armuriers; 
ils  battent  une  compagnie  de  Royal-Àllemand , 
et  rémotion  continue  durant  toute  la  Journée , 
jusqu'à  ce  que ,  la  nuit  étant  survenue ,  des 
brigands  apostés  bors  de  Paris  brûlent  les  bar- 
rières, entrent  dans  la  ville  et  courent  les 
rues .  que  remplissaient  benreusement  des  pa- 
trouilles de  citoyens ,  de  gardes-françaises  et 
de  soldats  du  guet.  Tout  à  coup,  une  beureuse 
pensée  étant  venue  à  quelque  bon  citoyen , 
elle  devint  un  foyer  de  lumière  et  sauva  la  ville 
de  Paris.  Paris  avait  cent  mille  bras  pour  le 
défendre,  mais  il  n'avait  point  de  têtes  pour  le 
commander.  A  la  voix  d'un  citoyen  généreux, 
les  électeurs  sont  convoqués.  Au  péril  de  leur 
▼ie»  ils  s'emparent  avec  courage  de  l'autorité , 
et  les  citoyens  leur  obéissent  avec  confiance. 
«  Le  lendemain,  le  jour  n'eut  pas  plutôt  paru, 
<ïue  les  citoyens  suivirent  avec  activité  leur 
projet  de  la  veille.  Des  brigands  avaient  pillé  la 
prison  de  Saint-Lazare;  on  les  cbasse;  le  tocsin 
sonne;  cbacun  se  rend  dans  son  district  pour 
se  faire  inscrire.  On  prend  toutes  les  armes 
des  armuriers;  on  forge  des  épées,  des  sabres, 
des  bacbes,  des  piques,  des  instruments  de 
toute  espèce.  Le  garde-meuble  est  forcé,  et 
chacun  emporte  ce  qu'il  peut  des  armures  an- 
tiques qui  y  étaient  déposées.  On  prend  trente 
iniUe  fosUs  cachés  dans  l'bôtel  des  Invalides 


et  six  pièces  de  canon,  et  le  lendemain  soixante 
mille  hommes  étaient  annés,  enrôlés,  distribués 
par  compagnies.  » 

n  y  eut  des  compagnies  d*enfants,  de  vieil- 
lards, de  femmes.  Le  premier  nom  de  cette  ar- 
mée fût  celui  de  milice  parisienne;  un  procès- 
verbal  du  district  de  Sainte-Elisabeth  porte  le 
nom  de  garde  nationale  qui,  un  mois  après, 
était  partout  adopté.  L'armée  civique  de  Paris 
n'avait  aucun  prétexte  pour  exercer  des  attri- 
butions militaires;  elle  s'en  tenait  à  la  police 
et  elle  arrêtait  à  tort  et  à  travers,  jusqu'à  des 
jeunes  filles  de  marchands  sur  leurs  portes. 

L'Asseml)lée  décréta  une  fédération  générale 
à  Paris,  par  des  députations  de  tous  les  citoyens 
soldats,  ainsi  que  des  troupes  de  ligne.  Elle  en 
fixa  le  jour  au  14  juillet  (1790),  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  et  duquel  la  nation  a 
daté  l'ère  de  sa  liberté. 

Cependant  l'Assemblée  constituante  vit  bien- 
tôt où  pouvait  aller  l'armement  universel.  Elle 
reproduisit  dans  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale la  distinction  politique  entre  les  citoyens 
actifs  et  les  citoyens  passifs.  La  garde  natio- 
nale ne  fut  plus  composée  que  des  premiers, 
ce  qui  devait  en  éliminer  environ  un  tiers.  (Loi 
du  29  septembre- 14  octobre  1791.)  Hais  on 
permit  aux  citoyens  passifs  qui  avaient  servi 
pendant  la  révolution  dans  la  garde  nationale 
de  continuer  leur  service.  V^e  du  service  est 
de  vingt  à  soixante  ans.  Les  ofllciers  sont  élus. 
Le  10  décembre  1790,  l'Assemblée  déclara 
«  que  les  corps  armés  pour  le  service  intérieur 
étaient  une  force  destinée  à  agir  contre  les 
perturbateurs  de  l'ordre  et  de  la  paix;  que  nul 
de  ces  corps  ne  pouvait  exercer  le  droit  de 
délibération  et  que  la  force  armée  était  essen- 
tiellement  obéissante.»    En  effet,  comment 
charger  un  corps  armé  de  délibérer?  Si  la  garde 
nationale  doit  protéger  la  Constitution ,  il  faut 
qu'elle  puisse  se  réunir  pour  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  pacte  politique  est  violé  ! 
Si  ce  n'était  pas  là  déjà  une  hérésie  politique , 
c'est-à-dire  une  organisation  contraire  aux 
saines  doctrines  de  la  science  du  gouverne- 
ment, nous  pourrions  ajouter  que  c'est  une 
lettre  morte  puisqu'on  ne  peut  charger  la  garde 
nationale  de  protéger  la  Constitution  qu'en 
donnant  à  chaque  membre  de  ce  corps  le  droit 
de  faire  battre  le  rappel,  lorsqu'il  croit  le  pacte 
politique  menacé. 

La  guerre  fit  passer  des  gardes  nationales 
aux  armées  la  plus  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse. Les  gardes  restants  n'en  furent  que  plus 
animés  à  remplir  leur  office.  On  les  trouve  par- 
tout, dans  toutes  les  journées  de  la  révolution. 
Pendant  la  Terreur,  ils  furent  chargés  des  ar- 
restations. Les  discordes  politiques  se  repro- 
duisirent dans  la  garde  nationale  de  Paris;  on 
eut  bientôt  deux  armées,  composées  l'une  des 
sections  révolutionnaires,  l'autre  des  sections 
contre-révolutionnaires.  Les  premières  atta- 
quent la  Convention ,  les  autres  la  défendent , 
puis  tout  s'apaise  sous  le  Directoire. 

Citons  quelques  dates  qui  traversent  la  dé- 
suétude de  l'institution.  An  XIY.  Le  Sénat  dé- 
cide qu'il  sera  procédé  à  la  réorganisation  des 
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gardes  nationales,  au  moyen  de  décrets  rendus 
en  forme  de  règlements  d'administration  pu- 
blique. L'empereur  nomme  les  ofQciers.  On 
doute  de  Texistence  de  la  garde  nationale. 
L*empereur  a  bien  nommé  des  officiers,  mais 
on  n*a  plus  convoqué  les  gardes  que  de  loin 
en  loin.  Un  sieur  Moreau  refuse  d'obéir  à  une 
convocation,  sous  prétexte  que  la  garde  natio- 
nale n'a  plus  d'existence  légale.  Le  Conseil 
d'État  lui  démontre  qu'il  doit  se  rendre  à  l'or- 
dre, mais  sans  paraître  bien  sûr  que  les  dé- 
crets en  forme  de  règlements  d'administration 
publique  suffisent  à  constituer  légalement  la 
garde  nationale. 

13  mars  1814.  Un  décret  appelle  la  garde 
nationale ,  divisée  en  trois  bans ,  à  la  défense 
des  frontières,  sous  le  commandement  de  l'em- 
pereur. 

9  mars  1815.  Le  roi  met  la  Gbarte  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale.  Le  comte  d'Ar- 
tois la  commandera.  26  mars.  Ce  sera  l'em- 
pereur. 

Sous  la  seconde  Restauration,  cette  armée 
de  citoyens  devient  exclusivement  une  institu- 
tion politique.  C'est  un  grand  corps  de  l'État , 
comme  un  cinquième  pouvoir,  qui  se  voit 
cbargé  d'exprimer  l'opinion  publique  au  moyen 
de  manifestations  sous  les  armes.  Ainsi,  le 
28  avril  1827,  Cbarles  X  passant  la  revue  des 
gardes  nationales  de  la  Seine,  est  accueilli  par 
les  cris  de  «  vive  la  Charte  1  •  les  gardes  natio- 
nales de  la  Seine  furent  dissoutes  le  lendemain. 
Bien  que  les  combats  de  Juillet  1830  eussent 
été  soutenus  surtout  par  les  ouvriers  qui  ne 
figuraient  pas  sur  les  contrôles  de  la  garde  na- 
tionale, celle-ci  considéra  comme  sa  victoire 
propre  la  révolution  de  1830.  N'avait-elle  pas, 
par  sa  participation  plus  ou  moins  étendue  à 
l'émeute,  par  son  abstention  en  tout  cas,  par 
son  attitude  même  dans  les  dernières  années 
de  la  Restauration,  rempli  son  office,  qui  est 
de  protéger  la  Constitution?  11  y  a  deux  sortes 
de  perturbateurs  :  on  bien  la  loi  est  attaquée 
par  ceux  qui  l'ont  consentie  ou  subie  (s'ils  n'ont 
point  de  députés),  ou  bien  elle  est  attaquée 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter  et  qui, 
non  contents  de  cet  honneur,  veulent  Téluder 
ou  la  supprimer.  Telle  était  la  situation  des 
ministres  du  roi  Charles  X;  ils  s'étaient  placés, 
en  soutenant  par  des  mouvements  de  troupes 
la  violation  de  la  Charte,  en  état  d'insurrection; 
mais  quand  le  gouvernement  avait  paru  vouloir 
céder ,  on  lui  répondit  qu'il  était  irop  tard.  Ce 
trop  tard  est  remarquable;  il  replace  les  défen- 
seurs de  la  Constitution  dans  la  situation  même 
où  ils  reprochent  au  pouvoir  de  s'être  mis.  Le 
ministère  supprimait,  par  ses  ordonrances, 
une  partie  des  garanties  constitutionnelles.  La 
nation,  restauratrice  «  de  l'ordre  et  des  lois  » , 
supprime  toute  la  Constitution,  liole  entière- 
ment le  pacte  politique  qu'elle  prétend  défen- 
dre. Que  fût-il  arrivé  si  le  roi  l'eût  emporté? 
Alors  le  gouvernement,  qui  avait  altéré  partiel- 
lement le  pacte  politique  (nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  que  la  garde  nationale  inter- 
prétait sainement  l'article  14),  eût  pu  se  croire 
en  droit  d'aller  plus  loin^  et,  comme  on  a  fait 


depuis,  obligé  de  «protéger  la  société  contre 
ses  propres  excès  »,  il  eût  pu  se  voir,  ine»  conr 
tre  son  gré,  forcé  de  Jeter  un  voile  snr  la  sta- 
tue de  la  Liberté. 

La  garde  nationale  fut  réorganisée  sons  le 
commandement  de  Lafayette  et  reconstltoée 
par  une  loi  organique  (22  mars  1831).  Tons  \es 
citoyens  payant  une  contribution  penonnelie. 
excepté  les  domestiques,  et  sous  la  réserre  des 
exemptions  et  indignités,  en  font  partie  de  20 
à  GO  ans.  Les  officiers  sont  nommés  à  rëlection. 
L'uniforme  n'étant  pas  rigourensemeot  eiigé. 
les  bisets  se  livrèrent  à  leur  ImaginatiOB.  Uo 
avocat  monta  sa  garde  dans  un  fiacre.  La  garde 
nationale  réprima  plusieurs  émeutes,  de  con- 
cert avec  la  troupe,  de  1831  à  1839.  Biais  elle 
refusa  tout  service  contre  1  inxorrectHm  du 
24  février  1 848. 

Le  gouvernement  provisoire  étendit  le  re- 
crutement de  la  garde  nationale.  Kuile  exdB- 
sion  que  celles  que  reçoit  lesufiflrage  universel 
lui-même.  L'hostilité  des  classes  fractionne  im- 
médiatement la  garde  nationale  en  deux  ar- 
mées ,  qui  se  combattent  d'abord  par  des  mani- 
festations (1 7  mars;  — 16  avril) ,  et  qui  ensuite 
en  viennent  aux  mains.  L'insurrection  de  JQiD 
1848  fut  évidemment  faite  par  des  gardes  na- 
tionaux, puisque,  d'après  le  décret  d'oiganisa- 
tion,  tout  électeur  était  garde  national;  mais 
les  insuiigés  ne  se  réunirent  point  par  bataUloos, 
et  montèrent  sur  les  barricades  en  habits  d'ou- 
vriers. Cette  insurrection  fut  réprimée  :  1*  par 
la  troupe;  2«  par  l'autre  fraction  de  la  garde 
nationale,  ramenée  à  ses  premiers  sentunents. 
qui  avait  conservé  son  titre  et  son  organisatioiL 
(Il  est  à  remarquer  que  les  gardes  nationales 
qui  se  signalèrent  le  plus  dans  cette  bataille 
de  trois  Jours  contre  l'insurrection,  fkirent  les 
légions  de  la  banlieue,  c'est-à-dire  des  oodusu- 
nés  qui  plus  tard  furent  annexées  à  Paris  et 
qui  fournirent  à  l'insurrection  de  1871  son  plus 
fort  contingent);  3^  par  la  garde  nationale  mo- 
bile, troupe  que  le  pouvoir  exécutif  arait  for- 
mée de  tout  Jeunes  gens,  appartenant  pourlt 
plupart  aux  classes  ouvrières,  casernes,  et 
commandés  par  des  sons-officiers  de  larmée. 
La  loi  du  31  mai  1850   qui  éliminait  les 
deux  cinquièmes  des  électeurs,  eut  pour  co- 
rollaire la  loi  sur  la  garde  nationale  du  15  mars 
1851.  L'âge  est  élevé  à  25  ans.  Les  eonditioos 
de  résidence  reproduisent  celles  de  la  loi  de 
1831.  L'élection  des  officiers  est  mainteDoe. 
Cette  loi  n'a  été  mise  à  exécution  que  dix-neof 
ans  après,  en  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions; le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  enttal- 
nait  une  tout  autre  organisation.  Un  décret  do 
1 1  Janvier  1852  déclara  dissoutes  les  gardes 
nationales  et  en  annonça  la  réotganisation  le- 
Ion  les  circonstances.  Cette  rèorganisatioo  se 
fit  d'après  les  instructions  d'une  circulaire  da 
14  Janvier  1852,  où  nous  lisons:  «Yods  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  c'est  moins  le  nombre 
que  le  bon  esprit  des  gardes  nationaux  qu'il 
faut  rechercher.  Votre  attention  devra  se  porter 
spécialement  sur  la  composition  des  cousais 
de  recensement.  Ils  devront  apporter,  daas 
l'accomplissement  de  leur  muidat,  onerèsi^* 
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Intion  très-arrétée  de  n'introduire  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  que  des  hommes 
noUnrement  connxu  {sic)  par  leurs  antécé- 
dents honorables,  leur  bonne  conduite  et  leur 
inébranlable  dévouement  aux  principes  con- 
servateurs de  la  société.  »  La  garde  nationale 
ne  fut,  jusqu*à  la  dernière  guerre,  réorganisée 
qu*à  Paris,  en  60  bataillons,  et  n'eut  qu'un  ser- 
vice de  parade.  Ce  n'est  qu'en  mars  1870,  dans 
le  mouvement  de  retour  aux  institutions  parle- 
mentaires qui  s'accélérait  depuis  un  an ,  que  la 
réorganisation  des  gardes  nationales  fut  mise  à 
Tordre  de  l'opinion  par  un  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen,  puis  par  les  gardes  du  12*  ba- 
taillon de  Paris.  L'agitation  pririBssez  d'étendue 
pour  qu'un  député  de  Paris  présentât  au  Corps 
législatif  une  proposition  de  réorganisation  de 
la  garde  nationale. 

Le  rétablissement  des  gardes  nationales  fut 
décrété  le  7  août  1870.  Tous  les  citoyens  vali- 
des de  30  à  40  ans  y  furent  appelés.  La  loi  du 
12  août  1870  les  réorganisa  dans  la  France 
entière  conformément  à  la  loi  de  1851.  Toute 
l'histoire  de  cette  époque  est  dominée  par  la 
légende  de  1792  sur  l'armement  universel: 
peuple ,  assemblées ,  dictateurs ,  tout  le  monde 
en  est  persuadé.  Nous  nous  contenterons  de 
rappeler  les  dates  les  plus  remarquables  à  divers 
titres:  décret  du  22  octobre  1870,  qui  mobilise 
les  gardes  nationales  dans  les  départements; 
décret  du  3  novembre ,  qui  mobilise  les  gardes 
nationales  de  Paris,  décret  du  14  février  1871, 
qui  dissout  les  gardes  mobilisées  de  Paris; 
décret  du  30  mars  1871 ,  de  la  Commune,  qui 
abolit  la  conscription  et  déclare  que  tous  les 
citoyens  font  partie  de  la  garde  nationale  ;  décret 
du  5  avril,  qui  rétablit  les  compagnies  de  guerre  ; 
décret  du  26  mai  qui  dissout  la  garde  nationale 
de  Paris.  Une  proposition  due  à  l'initiative  par- 
lementaire et  tendant  à  la  suppression  des 
gardes  nationales  dans  toute  la  France,  fut 
votée  le  24  août  1871  à  l'Assemblée  nationale. 
Le  rapporteur  avait  déclaré  la  garde  nationale 
incompatible  avec  le  service  obligatoire  ;  un  ora- 
teur présenta  avec  force  la  même  institution 
comme  incompatible  avec  le  snihage  universel. 
«Depuis  l'Assemblée  constituante,  appelant  à 
faire  partie  de  la  garde  nationale  les  citoyens  ac- 
tifs, c'est-à-dire  les  contribuables,  Jusqu'au  se- 
cond Empire,  s'autorisant  lui-mêm'ï  à  la  former 
où  il  voulait  et  à  la  composer  conune  il  voulait, 
la  garde  nationale  a  toujours  été  une  classe  de 
citoyens  plus  ou  moins  restreinte,  mais  présu- 
mée intéressée  au  maintien  de  Tordre.  Après 
le  suffirage  universel,  tout  doit  changer:  il  faut 
en  arrivera  ceci:  armer  tout  le  monde,  ou  bien 
n'armer  personne  (que  l'armée).  A  quoi  sert 
d'anner  tout  le  monde?  Contre  qui?  contre  tout 
le  monde  apparemment  (puisque  les  perturba- 
teurs sont  indistincts  de  la  masse  de  la  nation), 
et  dès  lors,  comment  ne  pas  dire  qu'il  serait 
plus  sûr  de  n'armer  personne?  Car  enfin  ou  il 
n'y  aura  pas  de  perturbateurs,  ou  il  y  en  aura, 
et  alors  la  loi  les  arme  elle-même;  ils  font 
partie  de  la  garde  nationale.» 

L'assemblée  vota  donc  une  loi  qui  statuait: 
les  gardes  nationales  seront  dissoutes  dans 


toutes  les  communes  à  mesure  que  les  progrès 
de  la  réorganisation  de  l'armée  sur  les  bases  de 
la  loi  de  1868  le  permettront.  Ces  opérations 
seront  effectuées  par  le  gouvernement  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  sous  sa  responsabilité. 

Cette  suppression  fut  effectuée  graduelle- 
ment, et  au  conunencement  de  l'année  suivante 
elle  était  générale.  A  partir  de  ce  temps,  la 
Constitution  et  les  lois  n'ont  plus  d'autre  dé- 
fense armée  que  la  troupe.  Nous  ne  voyons 
dans  cet  état  de  choses  aucune  menace  pour 
la  liberté ,  si  tous  les  membres  du  corps  élec- 
toral universel  sont  bien  convaincus  qu'ils  dis- 
posent contre  le  pouvoir  qui  abuse  de  l'autorité, 
de  moyens  bien  autrement  puissants  que  des 
fusils  ou  même  que  des  canons  rayés.  Le  pre- 
mier, c'est  le  bulletin  de  vote.  Si  une  nation 
est  mal  gouvernée,  c'est  qu'elle  ne  sait  pas 
voter;  et  si  elle  ne  veut  pas  être  libre,  qu'elle 
en  subisse  les  conséquences.  Le  vote  réfléchi 
est  une  barricade  que  ne  saurait  entamer  ni 
balle  ni  boulet. 

Le  second  moyen,  c'est  l'habitude  prise  par 
le  citoyen  d'exercer  ses  droits  avec  calme, 
sans  cris  ni  colère,  de  ne  demander  que  ses 
droits,  tous  ses  droits,  mais  aussi  rien  que  ses 
droits.  Lorsqu'ils  sont  lésés,  il  doit  les  défendre 
ou  revendiquer  par  tous  les  moyens  légaux,  et 
rien  que  par  les  moyens  légaux.  De  cette  ma- 
nière on  atteindra  ce  qu'il  est  légitime  ou  Juste 
d'atteindre,  si  la  majorité  de  la  nation  est  assez 
éclairée  pour  comprendre  la  solidarité  qui  unit 
les  citoyens. 

En  nn  mot,  on  ne  défend  bien  la  Constitution 
que  par  des  moyens  constitutionnels  et  la  loi 
que  par  des  moyens  légaux. 

Jacques  oe  Boisjoslin. 

Comparus  :  Année,  Force  publique,  Indelta,  Lanâ> 
wehr,  Yolontalrot. 

GARNIS  AIRE.  C'est  l'homme  que  la  loi  pla- 
çait autrefois  chez  le  débiteur  saisi,  afin  d'em- 
pêcher toute  soustraction  sur  ce  -  qui  était 
devenu  le  gage  du  créancier.  11  n'est  plus 
appelé  aujourd'hui  que  pour  forcer  un  contri- 
buable à  payer  et  reçoit  dans  ce  cas  du  contri- 
buable une  rétribution  Journalière  déterminée. 
Ce  procédé  tombe  en  désuétude,  et  dans  les 
saisies  ordinaires  on  constitue  un  simple  gar- 
dien qui  peut  être  le  saisi  lui-même. 

La  République  a  employé  les  gamlsahres  non- 
seulement  dans  le  cas  de  conscription ,  mais 
encore  dans  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
et  tout  le  temps  de  la  loi  des  suspects.  L'em- 
pire s'en  est  servi  contre  les  réfractaires  et  les 
déserteurs.  On  trouve  encore,  dans  nos  cam- 
pagnes du  centre,  les  traces  profondes  de  la 
terreur  qu'inspiraient  les  garnisaires,  gens  qui 
se  conduisaient  rarement  d'une  manière  con- 
venable et  qui  d'ailleurs  ruinaient  en  peu  de 
temps  une  pauvre  famille.       6.  Champseix. 

GARNISON.  Ce  mot  s'applique  à  la  fois  au 
lieu  où  séjourne  un  corps  de  troupes  et  à  ce 
corps  lui-même. 

Ce  mot  n*a  pas  toujours  eu  le  sens  qu'il  a 
aujourd'hui;  du  moins  il  ne  l'a  pas  eu  gêné- 
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nlement.  A  rorigine ,  d'après  son  étymologie 
teatonoe,  il  signifie  lieu  garai.  Un  poste  wami 
est  un  poste  fortifié.  Garnison,  garnitures,  c'était 
Tensemble  des  approvisionnements  militaires 
de  tous  genres.  Une  armée  dans  une  bataille 
pouYait  perdre  non-seulement  son  camp,  mais 
encore  sa  garnison,  c'est-à-dire  ses  virres.  Au 
quinzième  siècle  ce  terme  veut  dire  establles 
où  établissement,  lieu  d^établissement  des 
troupes.  Le  connétable  était  maître  des  establies. 
Sous  Henri  IV  ce  mot  désignait  les  compagnies, 
ou  enseignes,  ou  bandes  royales  qui  occupaient 
une  Tille  sans  garnison.  Il  représentait  encore 
des  troupes  n'ayant  pas  de  résidence  fixe  et 
réunies  temporairement  sous  un  chef  dont  elles 
portaient  le  nom  ;  ou  bien  enfin  les  mortes-payes 
ou  ramas  de  yieux  soldats ,  achetés,  soldés, 
entretenus  par  le  gouvernement,  prenant  le 
nom  de  leurs  chefs,  lui  obéissant  en  tout  et 
n'obéissant  qu'à  lui  seul.  Quant  à  la  yraie  gar- 
nison, c'était  le  régiment  qui  avait  le  nom 
même  du  lieu ,  conmie  la  garnison  ou  régiment 
de  Picardie.  Il  y  en  avait  eu  quatre  d'abord, 
qui  étaient  Guyenne,  Picardie,  Bourgogne  et 
Provence,  quatre  grandes  circonscriptions  poli- 
tiques et  militaires  en  même  temps. 

L'usage  d'établir  une  garnison  dans  un  lieu 
déterminé  date  de  loin.  Ce  fut  d'abord  un  droit 
féodal.  Le  fief  dominant  avait  droit  de  warnir  ou 
garnir  le  château  dépendant  ou  relevant  de  lui. 
C'était  une  sorte  d'occupation.  Au  commence- 
ment, les  villes  n'étaient  point  fermées  ou  war- 
nies;  les  châteaux  seuls  avaient  ce  privilège. 

A  mesure  qu'elles  s'afflranchissaient ,  les 
communes  se  donnaient  une  garnison  tirée  de 
leur  propre  sein,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
pas  assez  fortes  pour  faire  agréer  de  leur  su- 
zerain cet  acte  d'émancipation,  ou  bien  qu'il 
n'y  eût  cas  de  guerre.  Toutes  celles  qui  le 
pouvaient  d'ailleurs  se  refusaient  à  recevoir 
une  garnison  étrangère.  Le  maire  ou  chef  de  la 
communauté  avait  seul  le  droit  de  monstre^ 
c'est-à-dire  de  passer  la  garnison  en  revue ,  et 
c'était  une  réserve  que  stipulait  toi^ours  en  sa 
faveur  une  commune  à  cette  époque.  Vint  Char- 
les VU  qui  fit  agréer  aux  villes,  même  en  temps 
de  paix,  des  garnisons  étrangères  qu'elles  en- 
tretenaient avec  l'impôt  nommé  taille  des  gens 
d'armes,  pourvu  que  ce  corps  ne  fût  pas  de 
plus  de  trente  hommes  des  compagnies  d'or- 
donnance. Dans  ce  cas  encore  plusieurs  com- 
munes se  réservèrent  le  droit  de  monstre.  En- 
fin Louis  XI  imposa  les  grosses  garnisons ,  et 
Louis  XII  alla  Jusqu'à  nommerdes  commissaires 
pour  passer  toutes  les  revues. 

Aujourd'hui  l'élément  militaire  est  complète- 
ment séparé  de  l'élément  civil,  et  la  garnison 
comprend  toutes  les  villes  de  France  et  des 
colonies  où  l'on  distribue  l'armée  d'après  des 
convenances  politiques  et  militaires  et  confor- 
mément à  la  situation ,  à  la  configuration  et 
aux  productions  du  pays.        G.  Ghampseix. 

Nous  venons  de  donner  un  court  historique 
des  garnisons,  nous  les  examinerons  mainte- 
nant au  point  de  vue  économique,  administra- 
tif et  p<ûitique. 


Le  droit  du  chef  de  TÉtat  de  répavtir  i  son 
gré  les  troupes  sur  le  territoire,  n'est  pins  con- 
testé, il  est  vrai,  et  aucun  sentiment,  aucun 
préjugé  politique  n'est  éveillé  par  la  question  ; 
mais  on  n'a  pas  été  sans  exprimer  quelques  ap- 
préhensions sur  les  eïïèts  que  le  séjour  d'une 
agglomération  de  jeunes  hommes  désœuvrés 
peut  avoir  sur  les  mœurs  d'une  petite  localité. 
Toutefois ,  si  ces  appréhensions  existent  quel- 
que part,  elles  ne  prévalent  pas partoot ,  puis- 
que les  demandes  de  garnison  ne  sont  pas  rares. 
Les  solliciteurs  ne  voient  dans  les  troupes  qne 
des  consommateurs  «  qui  font  aller  le  com- 
merce». Que  rarmèe/iusea//er  plusieurs  bran- 
ches de  l'industrie ,  cela  est  certain  «  mais  une 
petite  ville  ne  seiait-elle  pas  illusion  lorsqu'elle 
croit  prendre  «  sa  part  du  gâteau  »?  Ne  sait-ou 
pas  que  la  plupart  des  fournitures  sont  achetées 
en  gros  et  produites  ailleurs;  que  les  militaires 
ont  généralement  un  faible  revenu,  qu'ils  ont 
des  besoins  peu  variés  et  que  les  cafetiers  ef 
cabaretiers  sont  presque  les  seuls  commerçants 
qui  profitent  du  séjour  des  troupes?  On  $e 
trompe  donc  sur  la  portée  des  avantages  (pà 
résultent  pour  une  localité  de  la  possession 
d'une  ou  deux  compagnies ,  et  si  nous  n^insis- 
tons  pas  davantage ,  c*est  que  la  répartition  de 
l'armée  par  faibles  fractions  nous  semble  utile 
aux  soldats  et  au  pays.  Aux  soldats,  parce  que 
les  militaires,  en  restant  plus  facilement  que 
dans  les  grandes  villes  en  contact  avec  les 
citoyens,  se  maintiennent  en  communauté  d'es- 
prit avec  eux  et  conservent  les  traditions  du 
foyer  paternel  Ajoutons,  et  cet  avantage  se- 
conda&e  n*est  pas  à  dédaigner,  que  beaucoup 
de  soldats,  les  cultivateurs  surtout,  peuvent 
consacrer  quelques  heuros  de  loisir  an  travail 
et  tout  en  suppléant  ainsi  an  manque  de  bru. 
entretenir  la  connaissance  de  leur  professioo 
et  se  faire  un  pécule. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  y  aurait  à 
examiner  les  divers  modes  de  logement  des 
troupes:  les  honunes  peuvent  être  réunis  dans 
des  casernes  ou  logés  chez  les  particuliers.  U 
réunion  des  soldats  dans  des  casernes  est  telle- 
ment préférable  à  leur  dispersion,  qu'on  ne 
les  loge  chez  les  particuliers  que  lorsqn'oa 
ne  peut  pas  faire  autrement.  Néanmoins  cette 
question  soulève  dans  l'appUcation  bien  des 
difficultés  de  détail,  qui  ont  été  résolues  difiè- 
remment  par  les  divers  pays.  Noosnesauricos 
les  exposer  ici;  elles  ont  été  dével^pées,  en  ce 
qui  concerne  la  France ,  d'une manièrecomirièle 
dans  le  Traité  de  Vadministratùm.  commtmaU 
de  M.  L.  Smith  (Paris,  Bergei^Levrault,  1861). 

Envisageons  maintenant  le  cété  politique  des 
garnisons.  Noos  avons  déjà  donné  à  entendre 
que  la  répartition  de  l'armée  par  petits  groupes 
est  utile  à  la  liberté ,  pnisqu'eUe  permet  aux 
militaires  de  se  mêler  à  la  population  civile  et 
de  rester  avec  elle  en  communauté  d'idées.  II 
est  heureux  que  ce  morcellement  de  l'aimée 
soit  imposé  aux  gouvernements  par  les  aéce»- 
sites  d*nne  alimentation  à  bon  marchés  parles 
soins  qu'ex^e  Tétaf  sanitaire,  et  même  par  les 
besoins  du  service  (gardes  des  forteresses ,  des 
arsenaux,  etc.). 
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Jusqu'à  présent  nous  n'avons  examiné  que 
les  garnisons  composées  de  troupes  du  pays, 
ou  établies  sur  le  territoire  national.  Mais  les 
garnisons  et  même  les  simples  logements  mi- 
litaires peuTent  deTenir  Tobjet  de  conventions 
internationales.  On  comprend  qu'en  principe 
aucun  pays  ne  puisse  tolérer  la  présence  de 
troupes  étrangères  ;  le  vaincn  seul  subira,  et 
en  frémissant,  une  telle  humiliation.  0  est 
néanmoins  diverses  circonstances  qui  peuvent 
justifier  une  exception  à  la  loi  générale.  D'après 
le  droit  public  actuel  de  r£urope ,  une  conven- 
tion fédérale ,  le  protectorat  et  même  le  simple 
consentement  du  souverain ,  confèrent  le  droit 
de  garnir  de  troupes  une  forteresse  située  sur 
an  territoire  étranger. 

Un  exemple  du  premier  cas  est  donné  par 
TAllemagne.  (  Foy.  Empire aUemand.)  Le  second 
traité  de  paix  de  Paris  avait  stipulé  (3 novembre 
1815)  qu'il  y  aurait  dans  la  Confédération  ger- 
manique trois  forteresses  fédérales,  Luxem- 
bourg ,  Mayence ,  Landau ,  comportant  une  gar- 
nison mixte ,  dont  la  présence  ne  diminuerait 
en  rien  les  droits  du  souverain  du  pays.  Dans 
la  séance  du  5  octobre  1820 ,  la  diète  de  Franc- 
fort prit  la  décision  nécessaire  pour  l'exécution 
de  cette  stipulation ,  et  le  26  mars  1841 ,  elle 
décida  que  Rastadt  et  Ulm  seraient  igoutées  aux 
trois  premières. 

Depuis  que  la  Confédération  germanique  a 
cessé  d'exister  (1866),  la  ville  de  Luxembourg 
ne  fait  plus  partie  de  l'Allemagne.  Ses  fortifica- 
tions ont  d'ailleurs  été  démolies,  du  moins  en 
partie.  Landau,  dit-on,  est  destiné  à  être  rasé, 
mais  Mayence,  Rastadt  et  Ulm  semblent  être 
restées  forteresses  fédérales.  La  question  a 
daiiieurs  perdu  tout  intérêt  depuis  l'unification 
de  l'armée  allemande. 

Les  traités  qui  avaient  conféré  à  l'Angleterre 
le  protectorat  sur  les  lies  Ioniennes  lui  avaient 
en  même  temps  donné  le  droit  d'y  entretenir 
garnison  ;  c'était  une  conséquence  du  protec- 
torat. Plus  tard,  lorsque  la  France  exerça  le 
protectorat  de  Tahiti,  elle  trouva  tout  naturel 
de  couvrir  cette  Ue  de  son  drapeau.  Le  protec- 
torat est  une  sorte  de  suzeraineté,  c'est  un 
titre  semblable  à  celui  qui  autorise,  ou  autori- 
sait, le  sultan  à  mettre  une  garnison  dans  la 
citadelle  de  Belgrade. 

Jusqu'ici  nous  avons  énuméré  les  cas  qui 
confèrent  un  droit,  pour  ainsi  dire  permanent, 
d établir  une  garnison  à  l'étranger,  mais  il  est 
des  circonstances  qui  motivent  (bien  ou  mal) 
rétablissement  de  garnisons  temporaires ,  du 
moins  temporaires  en  principe ,  lors  même  que 
Toccupation  {voy,  ce  mot)  se  prolonge  pendant 
bien  des  années.  Le  but  à  atteindre  peut  être 
ou  l*  de  protéger,  soit  le  prince  contre  ses 
sujets,  soit  la  nation  contre  ses  ennemis;  2^  de 
contraindre  un  gouvernement  à  remplir  un  de- 
voir ou  un  engagement  international  Dans  cette 
dernière  catégorie  on  peut  faire  entrer  le  cas 
où  Ton  garde  une  ville  à  titre  de  gage  Jusqu'au 
payement  d'une  dette.  Ainsi  donc,  les  garni- 
sons à  l'étranger  ne  peuvent  être  qu'un  moyen 
de  protection  ou  de  coercition.  Citons  quel- 
<iues  exemples.  Lorsque  la  France  entretint  a 


Rome  des  troupes  avec  le  consentement  du 
pape,  ce  n'était  pas  un  protectorat  légal  ou 
reconnu  qu'elle  exerçait ,  mais  une  protection 
qu'elle  accordait.  Lorsqu'un  membre  de  la 
Confédération  germanique  ne  remplissait  pas 
ses  devoirs  fédéraux,  on  pouvait  envoyer  sur 
son  territoire  une  armée  ^exécution,  sorte  de 
garnisaire  sur  une  grande  échelle.  L'histoire 
est  pleine  de  faits  de  coercition  et  de  protec- 
tion plus  ou  moins  désintéressée,  et  nous 
nous  bornons  à  renvoyer  à  ses  annales.  (Voy, 
aussi  Passage  de  troupe.) 

Madricb  Block. 

«• 

GAUCHE.  U  est  naturel  que  les  bommes  qui 
vivent  dans  une  communauté  d'opinion  se  rap- 
prochent, et  dans  les  assemblées  publiques,  ce 
rapprochement  a  l'avantage  de  faciliter  l'action 
commune.  Des  diverses  nuances  de  l'opinion, 
l'opposition,  et  en  général  le  parti  libéral,  le 
parti  du  progrès ,  ainsi  que  le  parti  radical,  ont 
choisi  leur  place  à  la  gauche  du  président.  Cet 
usage  s'est  introduit  dans  la  plupart  des  pays. 

On  distingue  entre  la  gauche,  l'extrême 
gauche ,  le  centre  gauche  ;  la  nuance  de  l'opi- 
nion est  d'autant  plus  tranchée,  l'opposition 
est  d'autant  plus  prononcée  que  les  bancs 
s'éloignent  davantage  du  centre.  Mais  on  a  vu 
plus  d'une  fois  l'extrême  gauche  faire  cause 
commune  avec  l'extrême  droite;  on  comprend 
qu'on  ne  s'alliait  que  pour  l'attaque  d'un  en- 
nemi commun.  {Voy,  Goalitiea  parlemen- 
taire.) M.  B. 

GAULOIS.  Voy,  Races. 

GAVELKINB.  Mode  de  tenure ,  ou  de  pos- 
session, du  sol  en  Angleterre,  et  plus  particu- 
lièrement connu  dans  le  comté  de  Kent.  D'après 
le  Times  du  6  Janvier  1872,  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  terre  en  Gavelkind  meurt  intestat, 
les  fils  (ail  the  sons)  se  partagent  la  succes- 
sion; le  propriétaire  d'un  domaine  peut  en 
disposer  valablement  dès  l'âge  de  15  ans  dans 
une  forme  dite  par  feqffmentf  procédé  que 
personne  ne  semble  plus  connaître.  La  veuve 
hérite  de  la  moitié  au  lieu  du  tiers,  le  veuf  de 
la  moitié  au  lieu  du  tout.  Ce  qui  complique  les 
choses,  c*est  qne  ce  régime  particulier,  ou  à 
peu  près,  au  comté  de  Kent  s'applique  à  toutes 
les  propriétés  du  comté,  sauf  à  86  qui  ont  été 
tdisgavelled»  (dégavelées)  à  diverses  époques , 
les  premières  sous  Henri  VU,  les  dernières  sous 
James  !•',  mais  l'on  ne  sait  pas  toujours  exacte- 
ment quelle  terre  a  été  «disgavclled»,  à  cause 
des  changements  et  des  mutations  qui  ont  eu 
lien  dans  un  si  long  laps  de  temps. 

GENDARMERIE.  C'est,  disait  la  loi  du  28 
germinal  an  VI,  une  force  instituée  pour  veiller 
à  la  sécurité  publique  et  pour  assurer  le  main- 
lien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  Une  sur- 
veillance continue  et  répressive  constitue  l'es- 
sence de  son  service;  eue  est  particulièrement 
destinée  à  la  sûreté  des  campagnes  et  des  voies 
de  communication. 

Il  ne  faut  plus  chercher  dans  la  loi  du  28  ger- 
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minai  que  le  principe  de  l'institution.  Déjà, 
tout  ce  qui  est  du  ressort  du  pouvoir  régle- 
mentaire avait  été  remanié  par  une  ordonnance 
du  29  octobre  1820;  celle-ci,  à  son  tour,  ayant 
subi  de  nombreuses  modifications ,  on  a  senti 
le  besoin  de  codifier  à  nouveau  la  matière.  C'est 
Tobjet  du  décret  du  i*'  mars  1854  qui  n'a  pas 
moins  de  625  articles. 

La  gendarmerie  supplée  à  ce  qui  manque 
d'énergie  et  d'activité  à  la  police  locale  trop 
rapprocbée  des  habitants,  trop  mêlée  à  leurs 
intérêts,  trop  accessible  à  la  crainte  de  se  com- 
promettre ou  de  se  faire  des  ennemis.  Par  son 
organisation  et  ses  habitudes  militaires,  'elle 
dispose  de  la  force  matérielle  nécessaire  pour 
se  faire  redouter  des  vagabonds ,  maraudeurs, 
braconniers,  charlatans,  malfaiteurs  et  délin- 
quants de  tout  genre;  elle  voit  et  constate  les 
contraventions  de  toute  sorte  que  les  gardes 
champêtres,  gardes  forestiers,  gardes-pêche, 
maires  et  a^foints  ne  voient  point  ou  feignent 
de  ne  pas  voir. 

Par  les  connaissances  acquises  dans  des 
tournées  continuelles,  elle  sait,  mieux  que  la 
police  civile,  suivre  de  commune  en  commune 
les  malfaiteurs,  les  dépister,  les  mettre  sous  la 
main  de  la  justice.  Au  besoin,  les  gendarmes, 
choisis  parmi  les  meilleurs  sujets  de  l'armée , 
font  preuve  d'une  intrépidité  qu'on  ne  peut 
attendre  des  agents  d'un  autre  ordre. 

Ces  services  de  toute  nature  ont  acquis  à  la 
gendarmerie  une  sorte  de  prestige.  Par  un  efl'et 
naturel  de  Tesprit  de  corps ,  elle  s'est  attachée 
à  mériter  mieux  encore  l'estime  des  popula- 
tions ,  et  elle  est  arrivée  à  la  possession  d'une 
véritable  autorité  morale.  En  elle-même ,  cette 
autorité  est  une  chose  excellente;  c'est  parce 
que  nous  voudrions  la  conserver  que  nous  si- 
gnalons un  danger  que  le  décret  du  f  mars 
1854  nous  semble  n'avoir  pas  évité  assez  soi- 
gneusement. Nous  croyons  que  l'influence  de 
la  gendarmerie  ne  se  maintiendra  intacte  que 
si  cette  milice  de  la  sécurité  publique  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  sa  mission  naturelle; 
qu'au  contraire,  cette  influence  sera  compro- 
mise ou  perdue ,  au  grand  préjudice  de  l'ordre 
public,  si  la  gendarmerie  est  mise  au  service 
des  intérêts  politiques  de  l'administration. 

Assurément,  la  tentation  est  grande:  il  y  a, 
en  France,  vingt-cinq  légions  de  gendarmerie 
proprement  dite*,  d'un  efliectif  d'au  moins 
16,000  hommes,  en  rapport  direct  et  de  tous 
les  Jours  avec  tous,  en  mesure  de  tout  obser- 
ver et  de  tout  savoir;  la  correspondance  des 
brigades  entre  elles,  des  chefs  de  brigade  avec 
leurs  supérieurs,  et  de  ceux-ci  avec  les  minis- 
tres de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  la  Justice, 
est  organisée  avec  une  régularité  et  une  promp- 
titude supérieures  à  celles  que  les  autorités 
civiles  peuvent  déployer.  On  ne  doit  pas  s  é- 
tonnerqu*un  gouvernement  soit  aisément  amené 
à  user  dans  des  vues  purement  politiques  d'un- 
instrument  si  puissant  et  si  complètement  à  sa 
disposition. 

1.  O'est-à-dira  tant  compter  la  garde  de  ParU,  la 
gendarmerie  coloniale,  la  gendarmerie  deM  porta  et 
arsenaux,  let  gendarmée  vétérant,  eto. 


Personne  n'a  oublié  la  discussion  que  sou- 
leva, en  1849 ,  la  publication  faite  par  un  jour- 
nal, d'une  circulaire  de  M.  d'Hantpoul,  alors 
ministre  de  la  guerre.  A  tort  ou  à  raison ,  on 
prétendait  que  cette  circulaire  appelait  la  gen- 
darmerie à  exercer  un  contrôle  sur  les  admi- 
nistrateurs de  tout  ordre  et  qu'une  sorte  dtf 
police  secrète  était  ainsi  organisée  contre  ci-s 
derniers. 

Si  la  gendarmerie  recevait  un  pareil  emploi, 
si  elle  était  mêlée ,  à  un  titre  quelconque,  aui 
luttes  électorales,  si  la  protection  despersoo- 
nés  et  des  propriétés,  sans  distinction  de  parti 
n'était  plus,  en  réalité,  sa  fonction  excluàTe, 
elle  ne  tarderait  pas  à  perdre  la  considératiOD 
qui  donne  tant  d'efficacité  à  ses  services. 

Nous  disions  que  le  décret  du  1*'  mars  1854 
ne  nous  rassure  pas  contre  cette  éventualité.  Ou 
y  voit,  en  effet,  indépendanmient  des  rapports 
périodiques  ou  extraordinaires  autrefois  pres- 
crits, l'institution  d'une  correspondance  pe^ 
manente  entre  les  chefs  de  légions  et  la  di- 
rection de  la  sûreté  générale,  pour  tous  les 
faits  de  nature  à  intéresser  la  tranquiUiW pu- 
blique (art.  84);  dans  une  disposition  égale- 
ment nouvelle,  l'article  178  nous  apprend qo'il 
peut  être  adressé  aux  brigades  des  ordres  dn 
jour  sur  des  ma  Hères  politiques.  Ainsi,  rabos 
est  possible;  les  moyens  en  sont  tout  pr^arés 
et  la  sagesse  du  gouvernement  peut  senle  en 
préserver  une  institution  à  laquelle  il  importe 
à  un  si  haut  degré  de  conserver  son  caractère 
primitif. 

11  est  inutile  de  dire  que  tous  les  pays  dvi- 
lîsés  ont  éprouvé  le  besoin  d'établir  ud  corps 
chargé  de  maintenir  la  sécurité  publique.  Mal- 
gré les  difl'érences  de  nom  et  d^orgaÂisation. 
les  principes  que  nous  avons  posés  rebitive- 
ment  à  la  gendarmerie  firançaise,  s'appliqoe&t 
aux  corps  analogues  des  autres  pays. 

Casimir  FouRNist. 

En  France  et  dans  quelques  autres  pays,  h 
gendarmerie  est  sous  les  ordres  do  ministre  de 
la  guerre  ;  elle  compte  dans  l'armée ,  mais  elle  est 
en  même  temps  dans  une  certaine  dépendance 
du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  de  \i 
Justice.  En  Prusse ,  elle  est  dans  les  attributioas 
du  ministre  de  l'intérieur.  Partout  les  gendar- 
mes sont  d'anciens  soldats  d'une  conduite 
exemplaire,  qui  trouvent  dans  leur  positioa. 
on  peut  dire  dans  leur  emploi,  une  sorte  de 
retraite. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  corps  de  gendarmes, 
elle  n'a  que  des  agents  de  police  municipale, 
tandis  que  les  gendarmes  sont  des  agents  io- 
stitués  par  l'État.  M.  B. 

CoMPABBz  :  Forée  pnbliqae ,  Garde  naUoDal«. 

GÉNÉRAL.  Foy.  Officier. 

GÉNÉRALITÉ.  Circonscription  financière  de 
l'ancienne  France.  Le  nombre  des  généralité 
était  de  4  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle, 
de  16  au  seizième  siècle ,  en  1787,  on  en  comp* 
tait  32,  dont  20  avec  élection  (tribunaux  jQ* 
géant  en  première  instance  les  réclamatioo» 
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relatives  à  divers  impôts) ,  savoir  :  Amleus , 
Rouen,  Gaen,  PariSi  Alençon,  Soissons,  Orléans, 
Cbàlons-sur-Marne ,  Tours ,  Bourges ,  Poitiers, 
La  Rochelle,  Moulins,  Limoges,  Riom,  Lyon, 
Grenoble,  Bordeaux,  Hontaid)an,  Auch;  et  12 
sans  élection,  savoir:  Flandre,  Hainaut,  Lor- 
raine, Metz,  Alsace,  Bretagne,  Bourgogne, 
Franche-Comté ,  Toulouse ,  Montpellier,  Rous- 
sillon  et  Aix.  Les  généralités  ont  été  abolies 
par  la  Révolution  française.  0.  P. 

GENÈVE.  Voy.  Suisse. 

6£0R6IE.  Voy.  ÉUts-Unis. 

GÉRANT.  Le  gérant  est  celui  sur  lequel 
pèse  la  responsabilité  d'une  gestion.  La  légis- 
lation sur  la  Presse  (voy,  ce  tnot),  cependant, 
ne  se  contente  pas  de  punir  le  gérant,  elle 
étend  la  vindicte  des  lois  jusqu'à  Tauteur  et 
Timprimeur. 

C'est  la  loi  du  18  juillet  1828  qui  a  remplacé 
par  un  gérant  Tédlteur  responsable  créé  par  la 
loi  (lu  9  juin  1819;  depuis  lors,  le  mot  a  été 
conservé  à  travers  toutes  les  modifications  que 
les  lois  ont  subies.  {Voy.  Presse.) 

GERMAINS.  Voy,  Races. 

GIRRALTAR.  Une  incroyable  négligence  du 
gouvernement  espagnol  donna,  pendant  la 
guerre  de  la  succession ,  cette  position  à  TAu- 
gletecre.  A  Madrid,  les  bureaux  de  la  guerre 
étaient  tellement  convaincus  que,  grâce  aux 
fortiûcations  de  Daniel  Speckel,  la  place  était 
imprenable,  qu'ils  la  laissaient  à  peu  près  sans 
garnison.  En  1704,  sir  Grégoire  Rooke  qui  com- 
mandait la  flotte  de  la  Méditerranée,  informé 
que  la  garnison  se  composait  tout  au  plus  de 
150  hommes,  la  fit  attaquer  à  Timproviste  par 
1800  hommes.  11  fallut  bientôt  se  rendre.  La 
place  est  depuis  restée  entre  les  mains  de 
TAugleterre,  malgré  les  eflbrts  réitérés  que  flt 
l'Espagne  pour  la  reprendre.  Le  dernier  siège , 
qui  dura  trois  ans  sept  mois  et  douze  Jours,  a 
immortalisé  le  nom  d'Elliot. 

Les  grands  sacriûces  que  s'est  imposés  l'An- 
gleterre pour  conserver  cette  forteresse,  ont 
fait  dire  et  écrire  qu'on  s'exagérait  l'importance 
de  cette  position,  qu'elle  ne  valait  pas  l'argent 
qu'elle  coûtait.  L'Angleterre  a  laissé  et  laisse 
dire.  En  1861,  dans  le  cours  d'une  enquête  sur 
Tétat  des  fortiflcations  des  colonies,  ses  hom- 
mes d'Etat,  ses  administrateurs ,  ses  hommes 
de  guerre,  M.  Gladstone,  lord  Herbert  de  Léa 
(M.  Sidney  Herbert),  sir  John  Burgoyne,  furent 
tous  d'accord  sur  ce  point,  que  Malte  et  Gibral- 
tar étalent  non  des  colonies,  mais  de  purs 
postes  militaires ,  dont  il  fallait ,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  tenir  les  gar- 
nisons au  complet.  A  ce  sujet,  feu  lord  Her- 
bert, alors  ministre  de  la  guerre,  ne  vit  aucun 
iuconvénient  à  avouer,  qu'en  cas  de  guerre,  les 
colonies  devaient  s'attendre  à  se  voir  retirer 
leurs  garnisons  :  «  Nous  resterons  en  posses- 
sion de  pos  colonies,  si  nous  restons  maîtres 
de  la  mer.  En  ce  cas,  à  quoi  bon  y  hiisser  des 


garnisons;  et  si  nous  cessons  d'être  les  maîtres 
de  la  mer ,  où  est  la  nécessité  d'y  maintenir 
des  bataiUons  isolés,  ne  serait-ce  pas  les  ex- 
poser à  être  pris  comme  dans  des  souricières?» 
Conformément  à  cette  politique,  TAngleterre  a 
toujours  maintenu  une  assez  forte  garnison  à 
Gibraltar.  Le  cïûître  qui  en  était  de  3,618  hom- 
mes en  1851,  a  été  sans  cesse  augmenté,  fin 
1861,  il  était  de  6,001,  dont  4,396  fantassins, 
1,303  artilleurs  et  302  sapeurs  du  génie.  On 
est  à  peu  près  satisfait  de  l'état  de  ses  fortifl- 
cations. Dans  le  cours  de  l'enquête  à  laquelle 
nous  venons  de  faire  allusion ,  sir  John  Bur- 
goyne produisit  un  tableau  des  dépenses  à  faire, 
pour  mettre  les  colonies  dans  un  état  de  dé- 
fense raisonnable,  Gibraltar  y  figurait  pour 
25,000  liv.  seulement.  En  1860,  les  dépenses 
de  ce  poste  militaire  se  sont  élevées  pour  le 
seul  chapitre  de  la  guerre  à  420,685  liv.  sterL 
(10,517,375  fir.). 

D'après  le  recensement  de  1868,  la  popula- 
tion de  Gibraltar,  non  compris  la  garnison,  était 
de  15,782  habitants.  Les  tableaux  publiés  sur 
le  mouvement  de  la  population  montrent  que 
les  naissances  y  dépassent  le  nombre  des  dé- 
cès ,  dans  une  proportion  assez  considérable. 
En  1859,  les  naissance^  ont  été  de  636  et  les 
décè^de  441;  dans  la  même  année,  il  y  a  eu 
212  mariages.  Le  nombre  des  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  est  aussi  très-considérable 
pour  la  population,  en  1856  il  était  de  2,413, 
dont  1,527  appartenani  aux  écoles  catholiques  ; 
le  surplus  se  répartissait  entre  les  écoles  de 
l'Église  d'Angleterre,  les  écoles  wesleyennes  et 
Israélites.  Dans  la  même  année,  le  revenu  du 
gouvernement  local  s'élevait  à  32,500  liv.  sterL, 
porté  à  36,397  en  1870,  provenant  en  grande 
partie  des  droits  sur  les  vins,  spiritueux  et 
autres  articles  de  consommation.  La  dépense 
s'élevait  à  28,369  liv.  sterl.,  élevée  exception- 
nellement à  41,921  en  1870,  les  dépenses  ayant 
été  de  29,724  liv.  en  1869,  de  36,788  liv.  en 
1868. 

Comme  importance  commerciale,  Gibraltar 
est  également  eu  progrès.  Le  mouvement  des 
entrées  et  des  sorties  de  son  port,  qui  en  1857 
était  de  1,756,384  tonneaux,  a  dépassé  en  1862 
plus  de  2  millions  de  tonneaux  et  en  1868 
3,084,000  tonneaux.  Les  trois  cinquièmes  de 
cette  navigation  se  font  par  navires  anglais;  la 
France  ne  vient  qu'après  l'Espagne  pour  les 
entrées  et  les  sorties;  et  après  les  Etats-Unis, 
également  pour  les  sorties. 

Les  chifiVes  du  commerce  extérieur  présen- 
tent des  résultats  aussi  satisfaisants.  Les  ex- 
portations, qui  en  1857  s'élevaient  à  48,139  liv. 
SterL,  se  sont  élevées  en  1860  à  150,658  liv. 
SterL  Pendant  la  même  période  les  importa- 
tions de  produits  étrangers  se  sont  élevées  de 
720,415  à  1,244,233  liv.  sterL  La  plus  grande 
partie  consistait,  bien  entendu,  en  produits  bri- 
tanniques. Outre  les  raisons  politiques  pour 
conserver  ce  poste,  on  pense  à  tort  ou  à  raison 
que  les  inmienses  béuéflces  que  ses  négociants 
trouvent  dans  le  commerce  interlope  n'y  sont 
pas  étrangers. 

Dans  les  diverses  convulsions  politiques  qui 
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ont  si  souvent  ensanglanté  TEspagne,  Gibraltar 
a  plusieurs  fois  servi  d'asile  aux  vaincus  des 
*  divers  partis. 

L'Angleterre  est  représentée  à  Gibraltar  par 
un  gouverneur  qui  porte  le  titre  de  comman- 
dant en  chef  et  de  vice-amiral ,  bien  qu'il  ap- 
partienne presque  toujours  à  l'armée  de  terre  ; 
un  secrétaire  colonial,  une  cour  de  l'amirauté 
et  une  cour  de  police ,  dont  le  premier  magis- 
trat est  un  officier.  La  cour  de  l'amirauté  con- 
naît des  contestations  commerciales.  Pour  le 
surplus  du  gouvernement  civil  et  municipal , 
les  anciennes  lois  et  coutumes  espagnoles  sont 
restées  en  Tigueur.  L.  Gottakd. 

GIRONDINS.  Cette  espressîon  sert  à  dési- 
gner un  parti  qui,  durant  les  premières  années 
de  la  Révolution  française,  à  l'Assemblée  légis- 
lative et  surtout  à  la  Convention ,  Joua  un  rôle 
important,  et  lutta  énergiquement  contre  les 
Jacobins  ou  Montagnards,  Jusqu*au  31  mai  1793, 
date  de  sa  proscription  et  de  sa  mort.  Le  nom 
de  Girondins,  ou  parti  de  la  Gironde,  Ini  vint 
de  ce  que  ses  principaux  chefs  étaient  du  dé- 
partement de  la  Gironde.  Leurs  adversaires,  qui 
les  appelaient  irontquejnent  le  parti  des  hom- 
mesd'Éiat,  les  accusèrent  de  fédéralisme  (voy.)  : 
ce  fut  leur  arrêt  de  mort.  Cette  accusation  est- 
elle  fondée?  Leur  appel  in  extremis  aux  dé- 
partements doit-il  être  considéré  comme  une 
profession  de  principe  ou  simplement  comme 
un  moyen  de  se  mettre  a  l'abri  des  coups  de 
leurs  adversaires?  L'histoire  prononcera.  En 
attendant,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur  les  Jugements  qui  ont  été  portés  sur  ce 
parti  par  quelques-uns  des  principaux  écrivains 
de  notre  époque. 

M.  MioNET.  —  Ainsi  succomba  le  parti  de  la 
Gironde,  parti  illustre  par  de  grands  talents  et 
de  grands  courages,  parti  qui  honore  la  Répu- 
blique naissante  par  l'horreur  du  sang,  la  haine 
du  crime,  le  dégoût  de  Tanarchie,  l'amour  de 
l'ordre,  de  la  Justice  et  de  la  liberté;  parti  mal 
placé  entre  la  classe  moyenne  dont  il  avait 
combattu  la  révolution ,  et  la  multitude  dont  il 
repoussait  le  gouvernement.  Condamné  à  ne 
pas  agir,  ce  parti  ne  put  qu'illustrer  une  défaite 
certaine  par  une  lutte  courageuse  et  par  une 
belle  mort. 

M.  Thibrs.  —  Leur  opposition  a  été  dange- 
reuse, leur  indignation  impolitique;  ils  ont 
compromis  la  Révolution,  la  liberté  et  la  France; 
ils  ont  compromis  même  la  modération  en  la 
défendant  avec  aigreur,  et  en  mourant,  ils  ont 
entraîné  dans  leur  chute  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  plas  généreux  et  de  plus  éclairé  en  France. 

H.  OE  Lamartine.  —  lis  eurent  trois  torts. 
Le  premier,  de  n'avoir  pas  en  l'audace  de  leur 
opinion,  en  hésitant  de  proclamer  la  République 
avant  le  10  août,  à  l'ouverture  de  l'Assemblée 
législative.  Le  second,  d'avoir  conspiré  contre 
la  Constitution  de  1791,  qu'ils  avaient  faite  et 
jurée;  d'avoir  ainsi  réduit  la  souveraineté  na- 
tionale à  agir  comme  faction,  prêté  leur  main 
au  supplice  du  roi ,  et  forcé  la  Révolution  à  em- 
ployer des  moyens  cruels.  Le  troisième ,  d'avoir, 
sans  la  Convention,  voulu  gonreraer,  quand  il 


fallait  combattre.  Ils  eurent  troiÀ  vertus  qui 
rachètent  bien  des  fautes  aux  yeux  de  la  posté- 
rite.  Ils  adorèrent  la  liberté.  Ils  fondèrent  la 
République,  cette  vérité  précoce  des  gouver- 
nements futurs.  Enfin ,  ils  moururent  ponr  re- 
fuser du  sang  au  peuple.  Leur  temps  les  a 
Jugés  a  mort ,  l'avennr  les  a  Jugés  à  gloire  et  a 
pardon.  Us  sont  morts  pour  n'avoir  pas* voulu 
permettre  à  la  liberté  de  se  souiller,  et  Foa 
gravera  sur  leur  mémoire  cette  inscription  que 
Yeigniaud ,  leur  voix,  avait  gravée  de  sa  maio 
sur  la  muraille  de  son  cachot  :  Plutôt  la  mK^ 
que  le  crime  1  FotiiLS  mort  quamfœdari! 

M.  Louis  Blanc.  —  Ce  furent  des  artistes 
égarés  dans  la  politique.  Artistes ,  ils  durent 
vouloir  la  guerre,  dont  réclat  était  si  propre  a 
les  séduire;  artistes,  ils  durent  aimer  la  liberté, 
sous  les  traits  d*une  fenune  Jeune,  belle  et 
forte;  artistes,  ils  durent  fonder  la  République, 
telle  qu'elle  se  dressait  devant  eux,  à  Rome  et 
dans  Athènes,  au  point  le  plus  lumineux  des 
âges  lointains.  Généreux,  sincères,  dévoués 
Jusqu'au  martyre,  enthousiastes,  pleins  d'élan, 
et,  vers  la  fin,  d'humanité,  ils  ftirent  tootcela, 
certainement;  mais,  dans  la  route  où  les  poussa 
une  fatalité  sombre,  ne  vous  étonnez  pas  si 
leur  générosité  se  rend  suspecte  d*ostentation  ; 
si  leur  sincérité  s'associe  à  la  recherche  des 
applaudissements  sonores;  si  leur  dévouement 
aspire  à  l'éclat  non  moins  qu'aux  périls  da 
pouvoir  emporté  de  haute  lutte  ;  si  leur  en- 
thousiasnle  s'éteint  dès  que  Thistoire  devient 
austère;  si  leur  élan  tombe  dès  qn*il  faut  agir 
sans  paraître.  L'Incendie  brûle ,  mais  il  brille  : 
\ç^  Girondins  l'allumèrent,  an  risque  d'y  périr 
consumés. 

Oui,  ce  qui  *frappe  en  eux,  ce  qui  explique 
à  la  fois  leur  grandeur,  leur  déclin ,  leurs  ser- 
vices, leurs  fautes,  leur  mort,  c'est  leurtea- 
dance  générale  à  sacrifier  le  fond  â  la  forme, 
le  culte  de  l'idée  à  celui  de  la  parole,  les  prin- 
cipes aux  formules,  elle  vrai  au  beau,  qui. 
selon  l'expression  de  Platon ,  n'en  tsi  que  la 
splendeur.  Aussi,  les  verrons-nous  céder  peo 
à  peu  au  chant  des  sirènes  de  l'ancien  monde, 
énerver  la  Révolntion  pour  la  fléchir,  l'entraver, 
l'abandonner,  et  se  faire,  sans  le  vouloir,  faèlas! 
que  dis-Je?  sans  le  savoir,  les  complices  de  la 
réaction  royaliste.  Veigniaud,  tout  humain  qu'il 
était  au  fond,  et  qu'il  se  montra  depuis,  se 
laissant  emporter  par  l'ivresse  de  sa  propre 
éloquence.  Jusqu'à  couvrir  les  abominations  de 
la  Glacière,  appelant  l'assassinat  sur  une  échelle 
immense  un  combat,  comparant  des  prisonniers 
sans  défense  qu'on  égorge  à  des  vaincus,  et 
évoquant,  à  propos  des  Duprat  et  des  Main- 
vielle,  les  fantômes  sanglants,  mais  héroïques 
de  Marins,  de  Sylla,  de  César,  c'est  la  Gironde 
qui  naît.  Rébecqui  allant  soulever  Marseille 
contre  les  Montagnards,  organisant  une  résis- 
tance qu'il  croit  républicaine,  et  quand  il  y  dé- 
couvre le  royalisme,  courant  de  désespoir  se 
noyer  dans  le  port  de  Marseille,  c'est  la  Gironde 
qui  meurt. 

M.  PnonnHON. — Les  Girondins  eurent-ils  tort 
de  vouloir,  en  vertu  de  leur  mandat  eonnu- 
Honnelj  appeler  à  la  décision  des  départements, 
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de  la  République  une  et  indivisible  des  Jaco- 
blos?  Admettant  qu'ils  eussent  raison,  en  théo- 
rie, leur  politique  était-elle  opportune?  Sans 
doute,  Fomnipotence  de  la  nouvelle  Assemblée 
(la  Convention)  élue  dans  un  esprit  essentiel- 
lement anti-unitaire,  la  dictature  du  Comité  de 
salut  public,  le  triumvirat  de  Robespierre, 
Saint-Just  et  Coutbon,  la  puissance  tribuni- 
tienne  de  Marat  et  d'Hébert,  la  Judicature  du 
tribunal  révolutionnaire,  tout  cela  n'était  guère 
tolérable,  et  Justifiait  de  reste  Finsurrection  de 
soixante-douze  départements  contre  la  com- 
mune de  Paris.  Mais  les  Girondins,  incapaUes 
de  définir  leur  propre  pensée  et  de  formuler  un 
autre  système,  incapables  de  porter  le  poid^ 
des  affaires  publiques  et  de  faire  face  au  dan- 
ger de  la  patrie  qu'ils  avaient  si  bien  dénoncé, 
n'étaient-iis  pas  coupables  d'une  excitation  ma- 
ladroite et  d'une  haute  imprudence?  Pour  moi, 
je  dirai  franchement  que  la  nation  française, 
constituée,  depuis  quatorze  siècles,  en  monar- 
cliie  de  droit  divin,  ne  pouvait,  du  soir  au  ma- 
tin, se  transformer  en  république  quelconque; 
que  la  Gironde,  accusée  de  fédéralisme,  repré- 
sentait, mieux  que  les  Jacobins,  la  pensée  de 
la  Révolution,  mais  qu'elle  fut  insensée  si  elle 
crut  à  la  possibilité  d^ne  conversion  subite, 
que  la  prudence,  nous  dirons  aujourd'hui  la 
loi  du  progifès,  commandait  les  tempéraments, 
et  que  le  malheur  des  Girondins  fut  d'avoir,  par 
une  évocation,  peut-être  intempestive,  cbm- 
promis  leur  principe  en  Topposant  à  la  fois  à 
la  monarcliie  de  Siéyès  et  de  Mira^au  et  à  la 
démocratie  des  sans-culottes,  devenus  en  ce 
moment  solidaires.  {Du  Principe  fédéraUf.) 

Gabriel  Petit. 

GLARUS.  Voy,  Suisse. 

6L£be.  Ce  mot  d'origine  celtique,  gîeb.  re- 
présente un  fonds  de  terre,  un  domaine,  et  en 
général  le  sol.  On  trouve  chez  les  Romains 
gleba^  globusj  qui  signifient  motte  de  terre.  Un 
dialecte  de  la  langue  romane  parlé  dans  le  midi 
du  Limousin,  conserve  encore  gleba  avec  cette 
dernière  signification,  mais  sous  une  forme 
altérée  et  avec  une  prononciation  particulière, 
comme  il  arrive  dans  un  patois. 

Ce  terme  a  désigné  la  seconde  forme  de 
Tesclavage.  La  glèbe  était  la  condition  du  serf; 
être  attaché  à  la  glèbe  voulait  dire  être  trans- 
mis avec  le  sol  par  vente  ou  autrement.  La  Ré- 
solution française  a  transformé  la  glèbe;  le 
serf  est  devenu  fermier,  métayer,  colon  par- 
tiaire,  libre  d'aller,  à  ses  risques  et  périls,  cul- 
tiver, défricher  la  terre  là  où  il  compte  trouver 
le  plus  d'avantages.  La  Russie  seule  avait  gardé 
le  servage  Jusqu'à  nos  jours;  mais  elle  aussi 
s'est  débarrassée,  grâce  à  l'initiative  de  Tempe- 
renr  Alexandre  II,  de  cette  inique  et  trop  vieille 
institution.  (Vby.  Servage.)      G.  Champseix. 

GLOIRE.  Si  nous  consultons  les  dictionnaires, 
la  gloire  c'est  «l'honneur,  l'estime,  la  louange, 
Que  la  vertu  ;  le  mérite,  les  grandes  qualités, 
les  bonnes  actiops,  et  les  beaux  ouvrages  at- 
tirent à  quelqu'un»  (Académie).  A  en  croire 


cette  définition,  c'est  dans  la  vie  civile  que  la 
gloire  vient  de  préférence  trouver  les  hommes  ; 
mais  combien  peu  est  question  dans  le  monde 
de  la  gloire  de  Descartes  ou  de  Newton,  de 
Watt  ou  de  Gœthe,  ou  même  de  Golbert  ou  de 
Turgot!  C'est  que  l'usage  parait  réserver  la 
gloire  aux  hauts  faits  militaires ,  aux  actions 
d'éclat,  aux  victoires  remportées  snr  l'ennemi. 

Nous  ne  voulons  en  rien  diminuer  le  mérite 
des  hommes  intrépides  qui  savent  aifronter  la 
mort  avec  un  courage  à  toute  épreuve,  mais 
nous  nous  plaisons  à  penser  que  la  gloire  d'un 
Bayard  ou  d'un  Latour  d'Auvergne  est  basée 
sur  leur  patriotisme,  bien  plus  que  sur  leur 
•  bravoure;  d'ailleurs,  nous  admirons  davantage 
le  génie  d'un  grand  capitaine  (qualité  tout 
intellectuelle),  que  rhabiletë  consommée  du 
plus  vigoureux  combattant  subalterne. 

D'où  vient-il  que  la  gloire  militaire  seule  jette 
un  si  grand  éclat,  que  les  masses  elles-mêmes, 
et  surtout  les  masses,  en  sont  éblouies?  C'est 
qu'elle  est  une  manàestation  de  la  force,  et 
pendant  longtemps  la  force  était  la  seule  qualité 
comprise;  le  courage  n'était-il  pas,  durant  bieti 
des  siècles,  la  vertu^ac  excellence.  De  nos  Jours, 
on  veut  que  la  force  soit  employée  à  faire  le  bien 
pour  qu'on  admire  ses  actes ,  et  c'est  là  un 
progrès  d'une  portée  incalculable ,  et  qui  nous 
donne  l'espoir  qu'un  jour,  la  gloire  civile,  litté- 
raire, scientifique,  brillera  à  côté  de  celle  du  plus 
illustre  général;  mais  ce  jour  n'est  pas  encore 
arrivé. 

En  attendant,  nous  devons  nous  demander 
quel  parti  un  gouvernement  peut  tirer  du  pres- 
tige qui  entoure  la  gloire  militaire.  11  peut  l'u^ 
tiliser  dans  sa  politique  extérieure,  étendre 
son  influence  au  dehors,  prétendre  à  exercer 
une  certaine  prépondérance  dans  ce  ou'on  ap- 
pelle improprement  le  concert  européen;  il 
peut  aussi  en  faire  un  moyen  dinfluence  à 
l'intérieur.  Nous  ne  parlerons  pas  de  l'action 
qu'on  peut  exercer  sur  les  voisins.  Dire  à  un 
Etat  puissant  de  ne  pas  user  de  sa  puissance, 
c'est  prêcher  dans  le  désert.  Le  moraliste  seul 
se  donnera  une  tâche  aussi  ingrate.  La  poli- 
tique a  des  allures  plus  positives,  plus  pra- 
tiques; elle  avertira  tout  au  plus  l'État  prépon- 
dérant, d'user  avec  modération  de  sa  force,  afin 
d'en  jouir  longtemps:  tout  abus  fait  naître  une 
réaction,  et  dans  les  relations  internationales, 
la  réaction  s'appelle  coalition. 

Dans  les  affaires  intérieures,  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  l'exploitation  de  la  gloire  n'est  pas 
sans  danger.  Yis-à-vis  de  l'étranger,  une  na- 
tion forme  corps,  et  son  gouvernement  peut 
aller  un  peu,  quelquefois  même  beaucoup ,  au 
delà  du  juste  sans  perdre  l'appui  de  l'opinion. 
En  face  de  l'ennemi,  les  peuples  modernes  se 
groupent  volontiers  autour  du  souverain.  Mais 
si  le  prince  veut  se  faire  pardonner  des  actes 
de  despotisme  intérieur  en  faveur  de  sa  gloire, 
il  risque  de  voir  les  intérêts  se  liguer  contre 
lui,  et  comme  la  faim  fait  taire  l'amitié,  comme 
le  besoin  tue  le  sentiment,  de  même  l'intérêt 
peut  l'emporter  sur  l'amour  de  la  gloira 

Chez  un  peuple  avancé,  l'intérêt  trouvera 
un  auxiliaire  dans  un  sentiment  noble  et  d*une 
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très-grande  puissance ,  Tamour  de  la  liberté. 
Qui  résisterait  à  leur  commune  influence? 

Hais  un  gouYemement  peut  aussi  tirer  parti 
de  la  gloire  pour  se  faire  Tinitiateurdetousles 
progrés  :  il  peut  user  de  son  prestige  pour  éle- 
ver le  nireau  moral  du  peuple,  répandre  parmi 
les  citoyens  le  sentiment  de  leur  dignité,  en- 
courager les  arts,  Yulgariser  Tinstruction,  ren- 
dre fibres  rindustrie  et  le  commerce,  enlever 
toute  entrave  au  travail.  Hélas,  ils  sont  bien  rares 
les  gouvernements  qui  ont  su  allier  la  gloire 
militaire  à  la  gloire  civile. 

Maurice  Blogk, 

CoxPABBS  :  OhanTinlime ,  Honneur,  Influence, 
Prépondérance. 

60NFAL0NIER.  Ce  mot  dérive  de  gvnfa- 
ton  ou  gw\fanon,  cum,  ensemble,  ei/aiwn, 
réunion  de  fanons,  espèce  de  bannières  à  plu- 
sieura  fanons:  ce  mot  gor\falonier  désignait 
le  porteur  d*un  gonfanon,  et  plus  particulière- 
ment celui  de  r£glise  romaine:  le  titre  très- 
bonorable  de  gonfalonierfut  donné,  par  exten- 
sion, aux  magistrats  de  quelques  républiques 
d'Italie,  à  Florence,  à  Sienne,  à  Lucques,  à 
Saint-Marin;  plus  tard  le  nom  signifla  officier  de 
police:  c'est  cette  dernière  acception  qu'il  avait 
à  Sienne  au  moment  de  la  Révolution  firançaise. 
A  Florence,  il  7  avait  un  gonfalonier  de  la  justice. 

Ce  titre  a  été  aussi  connu  en  France:  les 
comtes  de  Vexin,  qui  portaient  la  bannière  de 
Saint-Denis  (roriflamme),  et  aux  droits  des- 
quels succédèrent  \^^  rois  de  France,  à  partir 
de  Louis  le  Gros,  recevaient,  par  ce  motif,  le 
titre  de  gonfalonier  de  l'Église  de  Saint-Denis. 
Les  comtes  d'Ai^ou  étaient  gonfaloniera  de 
Saint-Martin  de  Tours.  R— z. 

GOUVERNEMENT.  Ce  mot  sert  à  désigner 
Tensemble  des  pouvoirs  auxquels ,  dans  chaque 
État,  appartient  Texercice  de  la  souveraineté 
effective.  Ce  qui  constitue  les  sociétés ,  ce  qui 
seul  en  fait  des  corps  politiques,  c'est-à-dire 
des  corps  capables  de  vie ,  de  volonté ,  d'action 
collective,  c'est  la  réunion  sous  une  môme 
autorité  centrale  de  tous  les  éléments  qui  \q& 
composent;  et  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  tom- 
bât en  dissolution  si  le  gouvernement  appelé  à 
la  régir  venait  à  disparaître  ou  seulement  à  ne 
plus  obtenir  la  mesure  de  soumission  dont  U  a 
besoin  pour  être  obéi. 

Les  gouvernements,  bien  que  tous  aient  en 
réalité  à  remplir  la  même  tâche ,  sont  loin  de 
subsister  sous  la  même  forme.  Autant  d'États, 
autant  de  constitutions  politiques,  autant  de 
communautés  au  sein  desquelles  l'autorité 
souveraine  vit  et  fonctionne  à  des  conditions 
d'une  diveraité  marquée.  De  là,  la  division  des 
gouvernements  en  espèces  ou  sortes  différentes  ; 
mais ,  comme  l'a  dit  avec  raison  un  écrivain 
moderne*,  «  on  en  est  encore  à  chercher  une 
juste  classification  des  formes  de  gouverne- 
ment et  à  discuter  la  dénomination  propre  à 
chacune.» 
C'est  aux  Grecs  que  nous  devons  la  plus 

1.   Dniku,  la  Répvihliqv^  et  la  MonarehU,  Intro» 
daotion,  p.  18. 


ancienne  des  classifications.  An  dire,  de  leurs 
publicistes,  il  y  avait  trois  formes  d^Ktat  et  ût 
gouvernement,  la  monarchie  ou  le  règne  d*Dn 
seul,  l'aristocratie  ou  le  règne  des  grands  et 
des  riches ,  la  démocratie  ou  le  règne  de  l'en- 
semble des  hommes  libres,  formes  dont  la  cor- 
ruption engendrait  la  tyrannie,  l'oligarchie  et 
la  démagogie  ou  l'ochlocratie.  Gomme  chacune 
de  ces  formes,  toutes  les  fois  qu'elle  domioait 
seule,  ne  tardait  pas  à  entraîner  des  abos  et 
des  maux  d'une  gravité  croissante ,  quelques 
écrivains  en  conseillèrent  le  mélange,  maissans 
réussir  à  indiquer  nettement ,  ni  les  moyens 
d*opérer  ce  mélange,  ni  ceux  de  le  préserver 
de  toute  altération  destructive. 

Ce  qui  conduisit  les  anciens  àla  classiflcatiOD 
qu'ils  adoptèrent,  c'est  l'idée  qu'ils  se  faisaient 
de  la  souveraineté.  L*esclavage  qui  pesait  sur 
une  partie  des  populations ,  en  les  empêchant 
de  s'élever  à  Tintelligence  des  droits  qne 
l'homme  tient  de  sa  nature ,  leur  en  cachait 
l'origine  et  l'essence.  A  leurs  yeux,  la  souve- 
raineté émanait  uniquement  de  la  force.  EUe 
appartenait  tout  entière  à  l'État,  c*est-à-dire 
à  ceux  qui,  maîtres  dans  TÈtat,  en  avaient 
seuls  le  gouvernement.  Hora  de  leurs  rangs,  ii 
n'y  avait  que  des  subordonnes,  des  sujets 
tenus  d'obéir  à  des  lois  rendues  sans  leor 
concours.  Sous  Tempirc  de  telles  conceptions, 
il  était  naturel  que  les  distinctions  entre  les 
formes  de  gouvernement  reposassent  tooteï 
sur  un  seul  fait,  sur  le  rapport  de  nombre 
existant  entre  les  gouvernements  et  les  goo- 
vemés. 

Les  modernes ,  grâce  à  de  plus  justes  notioni 
en  matière  de  droits  et  de  souTeraiaetë ,  ont 
approché  la  vérité  de  plus  près,  et  la  définition 
donnée  par  Montesquieu  de  la  nature  des  trois 
espèces  de  gouvernements,  si  elle  ne  l'em- 
brasse pas  tout  entière,  y  touche  par  pins 
d'un  point.  «U  y  a,  dit  Montesquieu ,  trois  &>- 
péces  de  gouvernements:  le  républicain,  k 
monarchique  et  le  despotique.  Le  républicain 
est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou  seulement 
une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine  pois- 
sanccj  le  monarchique  est  celui  où  un  senl 
gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies; 
au  lieu  que  dans  le  despotique ,  on  seul,  san^ 
loi  et  sans  règle ,  entraine  tout  par  sa  volonté 
et  par  ses  caprices.» 

Depuis  Montesquieu,  beaucoup  d'autres  clas- 
sifications se  sont  produites,  de  nouvelles  dé- 
nominations ont  été  admises;  mais  l'œuvre,  en 
réalité,  a  peu  avancé ,  et  dans  les  esprits  sub- 
sistent des  doutes  et  des  confusions  qui  ne 
laissent  pas  de  réagir  donunageablement  sur 
la  rectitude  des  notions  politiques. 

C'est  qu'il  est  fort  difficile,  en  effet,  de  tenir 
compte  de  toutes  les  différences  qui  subsistent 
entre  les  formes  de  gouvernement,  tant  ces 
différences  sont  nombreuses,  mobiles  et  varia- 
bles; il  faut,  en  pareille  matière,  se  contenter 
de  remonter  à  leur  véritable  source  et  de  ca- 
ractériser ce  qu'elles  ont  de  fondamental  Voici 
où  mène  à  cet  égard  l'observation  des  faits. 

En  principe ,  la  souveraineté  sociale  résilie 
et  ne  peut  résider  (|ue  dans  l'ensemble  des  m- 
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diTidus  Tennis  en  un  même  corps  politique  ; 
mais  comme  il  est  impossible  aux  populations 
de  l'exercer  tout  entière  et  constamment  par 
elles-mêmes ,  force  leur  est  de  constituer  des 
goQTemements  auxquels  en  rcTient  tonte  la 
part  dMit  elles  ne  sauraient  se  réserver  Tu- 
sage. 

D*un  autre  côte,  à  quelque  titre,  et  dans 
quelque  étendue  que  les  gouTemements  soient 
investis  de  la  puissance  soureraine ,  Jamais  ils 
De  la  possèdent  tout  entière.  Chez  tout  peuple, 
à  défaut  de  droits  politiques  reconnus ,  se  ren- 
contrent des  sentiments  et  des  volontés  dont 
la  suprématie  se  conserve  et  qui  imposent  à 
ractioD  du  gouvernement  des  homes  infran- 
chissables. Ainsi  subsiste  partout  et  toujours 
entre  les  peuples  et  les  gouvernements  un 
partage  de  Texercice  de  la  souveraineté  qui , 
(pielque  inégal  qu^il  puisse  être ,  qui,  quelles 
que  soient,  en  ce  qui  le  concerne,  les  pres- 
criptions de  la  loi,  ne  saurait  aboutir  à  ne  rien 
laisser  de  cet  exercice  aux  uns  ou  aux  autres. 

U  est  bon  nombre  d'États  où  le  partage  de 
rexercice  de  la  souveraineté  entre  la  société  et 
son  gouvernement  est  une  réalité  constitution- 
nelle et  légale.  Ce  sont  ceux  où  n'existent  que 
des  pouvoirs  publics  soumis  à  rélection  ou  des 
pouvoirs  dont  les  décisions  ont  besoin ,  pour 
devenir  exécutoires,  du  consentement  formel 
desgoqvemésou  d'une  portion  quelconque  des 
gouvernés.  Pour  être  moins  visibles  dans  les 
antres  États,  le  fait  cependant  y  persiste,  et 
jamais  on  n'a  vu  ni. gouvernement  qui  n'eût  à 
compter  arec- les  volontés  publiques,  ni  gou- 
vernement qui  ne  pût  dans  une  certaine  me- 
sure donner  cours  aux  siennes. 

Prenez  les  États  les  plus  complètement  au- 
tocratiques ,  il  en  est  où  le  monarque  a  en  ap- 
parence tout  droit  sur  les  hommes  et  sur  les 
chosesj^Kmes  religieux,  lois  écrites,  tradi- 
tions d^^sè,  rien  de  ce  qui  subjugue  les 
intelligences  n'a  été  omis  afin  de  consacrer  sa 
personne ,  de  sanctifier  son  autorité  et  de  la 
dégager  de  tout  frein.  Eh  bien!  dans  ces  États, 
romoipotence  du  maître  n'est  au  fond  qu'une 
fiction  mensongère.  Autour  et  devant  lui  sont 
des  forces  vives  qui  imposent  à  ses  volontés 
des  limites  plus  ou  moins  étroites.  Ni  les  grands, 
ni  les  ministres  de  la  religion ,  ni  les  soldats, 
lù  le  peuple  ne  sont  disposés  à  tout  endurer 
de  sa  part.  U  y  a  des  croyances ,  des  intérêts , 
des  règles,  des  usages  qu'ils  ne  lui  permettent 
pas  d'olfenser,  et  quand  il  l'oublie ,  des  insur- 
rections, qui  souvent  le  détrônent  ou  le  tuent, 
viennent  lui  apprendre  que  sa  souveraineté  a 
des  bornes  et  qu'au-dessus  d'elle  en  vit  une 
autre  qui  a  ses  heures  de  réveil  et  ne  saurait 
être  réduite  au  néant. 

De  même,  prenez  les  républiques  où  les  ma- 
gistrats, simples  exécuteurs  des  volontés  de 
ceux  qui  les  ont  choisis,  semblent  dénués  de 
toute  initiative  personnelle:  eh  bien  1  là,  le  gou- 
vernement garde,  de  par  la  force  des  choses, 
l'exercice  réel  d'une  certaine  part  de  la  souve- 
raineté effective.  U  y  a  des  affaires  sur  lesquelles 
^^  citoyens  en  masse  ne  pourraient  délibérer 
sans  en  compromettre  le  secret;  il  en  est 
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d'autres  qui  surviennent  inopinément  et  veulent 
des  résolutions  immédiates,  et  il  faut  bien  que 
le  gouvernement  agisse,  dussent  ses  œuvres 
engager  l'arenir.  Sans  doute  le  jour  viendra  où 
il  aura  à  rendre  compte  des  motifis  auxquels 
il  a  obéi  ;  mais  il  n'en  demeurera  pas  moins  vrai 
qu'il  aura  fait  acte  de  souveraineté  et  acte  dont, 
en  bon  nombre  de  cas,  les  conséquences  réa- 
giront infailliblement  sur  les  destinées  pu* 
bliques. 

Ainsi  s'arrangent  les  choses  dans  toutes  les 
communautés  politiques.  Pas  d'États  où  l'exer- 
cice de  la  puissance  souveraine  ne  se  partage, 
suivant  des  n^esures  diverses,  entre  la  société 
et  son  gouvernement,  et  c'est  de  l'inégalité  de 
ces  mesures  que  sortent  les  différences  qui 
séparent  le  plus  profondément  les  formes  de 
gouvernement. 

La  première  et  la  plus  considérable  des  dis- 
tinctions résultant  de  la  disparité  des  mesures 
d'action  souveraine  dont  les  gouvernements 
disposent ,  est  celle  qui  fait  les  gouvernements 
républicains  ou  monarchiques.  Là  où  les  so- 
ciétés conservent  l'action  soureraine  dans  la 
plus  large  mesure,  elles  demeurent  consti- 
tuantes ,  elles  choisissent  elles-mêmes  les  dé- 
positaires de  l'autorité  publique,  et  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ne  tienne  la  mission  qu'il  rem- 
plit de  la  vok)ntë  même  de  tout  ou  partie  du 
peuple.  Là,  au  contraire,  où  les  sociétés  ne 
gardent  pas  autant  d'action  souveraine,  elles 
ne  sont  pas  constituantes,  et  leur  gouver- 
nement a  son  existence  propre.  Dans  son  sein 
vit  un  pouvoir  personnel,  et  c'est  le  pluséleyé 
de  tous,  qui  n'émane  pas  des  sufllrages  de  ceux 
qu'U  régit.  C'est  la  naissance  qui  en  investit 
les  titulaires  successifs  suivant  un  ordre  réglé 
par  les  lois  et  déclaré  inconmiutable. 

Telles  sont  les  deux  grandes  formes  consti- 
tutives sous  l'une  ou  l'autre  desquelles  se  ran- 
gent tous  les  gouvernements  possibles.  En  fait, 
pas  de  gouvernement  qui  ne  soit  républicain 
ou  monarchique,  c'est-à-dire  qui  n'émane 
tout  entier  de  l'élection  ou  qui  n'admette  une 
royauté  héréditaire. 

Après  la  distinction  fondamentale  qui  les  di- 
vise en  deux  catégories  nettement  séparées, 
Tiennent  aussi  pour  ie%  gouremements  tontes 
celles  qui  proviennent  de  la  différence  des 
sommes  de  puissance  effective  dont  ils  ont 
l'exercice.  Ces  distinctions  sont  nombreuses  et 
non  moins  marquées  sous  la  forme  républi- 
caine que  sous  la  forme  monarchique. 

En  effet,  U  n'y  a  de  communaux  divers  gou- 
yemements  républicains  que  le  principe  même 
sur  lequel  ils  reposent  ;  mais  en  ce  qui  touche 
le  renouvellement  du  personnel  qui  les  com- 
pose, et  le  degré  d'indépendance  dont  ce  per- 
sonnel jouit  dans  l'administration  de  l'État,  il 
n  en  est  pas  deux  qui  aient  jamais  été  complè- 
tement semblables.  On  en  a  vu  qui  se  formaient 
de  simples  conseils,  changés  plusieurs  fois  par 
an  et  tenus  d'en  référer  à  leurs  commettants 
avant  de  rendre  la  moindre  décision  nouvelle. 
On  en  a  vu,  au  contraire,  où  un  chef  élu  à  Tie 
disposait  librement  des  emplois,  et  demeurait 
maître  d'imprimer  aux  affaires  publiques  un 
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COUTS  dépendant  es  notable  partie  de  sa  volonté 
personnelle.  Bt  entre  oesdeux  formes  extrêmes, 
il  en  a  existé  bon  nombre  d'intermédiaires. 

De  même»  en  dépit  de  Thérédité  royale,  la 
forme  monarcbique  se  prête  à  des.modiûca- 
tions  sans  nombre.  Tandis  qu'il  est  des  États 
où  le  prince  possède  le  poutoir  absolu,  il  en 
est  d'autres  où,  sujet  de  la  loi,  il  ne  décide 
Tien  de  son  chef ,  et  où  il  ne  fait  acte  d'autorité 
que  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours  di- 
rect de  la  nation  elle-même ,  représentée  par 
des  assemblées  législatives  dont  elle  a  désigné 
les  membres. 

Un  point  à  remarquer,  c'est  l'absence  de 
dénominations  qui  puissent  servir  à  classer  les 
divers  gouvernements  d'espèce  républicaine. 
Des  dénominations  nombreuses,  au  contraire, 
permettent  de  classer  les  divers  gouvernements 
d'espèce  monarchique,  et,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  toute  la  précision  désirable ,  ces  dénomi- 
nations ont  le  mérite  d'être  en  harmonie  avec 
la  réalité  des  faits.  Ainsi  quand  on  dit  de  ces 
gouvernements  qu'ils  sont  autocratiques,  ab- 
solus, despotiques,  tempérés,  constitutionnels, 
représentatifs ,  parlementaires ,  on  se  sert  de 
mots  auxquels  s'attache  un  sens  réel,  de  mots 
qui  dénotent  entre  ces  gouvernements  des  dif- 
férences de  forme  dues  à  l'inégale  mesure  des 
parts  de  souveraineté  dont  l'usage  appartient 
au  chef  héréditaire  de  l'État. 

Quelques  écrivains,  suivant  en  cela  l'exemple 
des  anciens,  séparent  les  gouvernements  en 
gouvernements  aristocratiques  et  en  gouverne- 
ments démocratiques.  Ge  n'est  Jamais  en  effet 
chose  sans  importance  que  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  personnes  en  possession  du 
droit  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  de 
l'État.  Rien  n'opère  plus  eiBcacement  sur  l'es- 
prit qui  préside  aux  résolutions  des  pouvoirs, 
et  principalement  à  la  répartition  des  charges 
et  les  avantages  attachés  à  la  vie  sociale.  Mais 
s'il  est  bon  de  signaler  le  fait,  il  ne  faut  pas 
l'oubUer:  en  tant  qu'aristocratiques  ou  démo- 
cratiques, les  gouvernements  ne  font  que  re- 
fléter les  sociétés  elles-mêmes,  et  cela,  an  fond, 
n'affecte  pas  leur  forme  en  ce  qu'elle  a  de  vé- 
ritablement caractéristique,  le  degré  d'indépen- 
dance et  de  latitude  réservé  aux  pouvoirs  dont 
Us  ofRrent  l'assemblage. 

Outre  les  gouvernements  qui  régissent  les 
divers  États,  il  en  est  dont  l'autorité  s'étend 
sur  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'États 
distincts,  mais  rattachés  les  uns  aux  autres 
par  des  pactes  d'alliance  ou  d'union  fédérale. 
Ceux-ci  n'ont  d*autres  prérogatives  que  celles 
dont  les  gouvernements  particuliers  des  États 
associés  ou  ligués  se  sont  dessaisis  en  leur 
faveur,  et  entre  les  parts  d'autorité  directrice 
dont  ils  jevissent,  régnent  des  inégalités  qui 
peuvent  être  fort  considérables. 

D'où  vient  la  diversité  des  formes  de  gonver- 
nement  ?  Cette  question  a  été  et  est  restée  ajuste 
titre  l'objet  des  préoccupations  de  la  science. 
Voici  ce  que  l'étude  des  faits  permet  d'en  dire. 

Ge  qui  différencie  les  formes  des  gouverne- 
ments ,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  dissemblable  dans 
la  situation  des  États  eux-mêmes.  Étendue, 


configuration ,  position  géqgraphîqae  ^s  États, 

nombre,  origine,  traditions,  int^te  indus- 
triels et  coounerciaux  des  popolations  qu'ils 
renferment,  rien  n'est  pareil  chez  enx,  et  i'û 
en  est  qui  ne  recèlent  que  peu  de  gennei  de 
décomposition,  d'autres,  au  contiaiie,  en  re- 
cèlent en  abondance  et  d'une  vitalité  éneigiqie 
et  persistante.  C'est  là  ce  qui.  ne  permet  pis 
aux  gouvernements  de  remplir  leurs  tickes 
aux  mêmes  conditions  d'existence  et  d'actîoc. 
Hoins  les  éléments  rassemblés  en  un  méase 
corps  social  sont  homogènes,  pins  les  pouToin 
appelés  à  en  assurer  l'union  réclaaient  était- 
pendance  et  de  stabilité,  et  pins  est  gnnde  k 
part  qu'ils  en  obtiennent. 

11  serait  impossible  en  effet  qu'un  État  pt 
subsister,  si  les  populations  qu'il  renferme  œ 
conservaient  d'autant  moins  d'action  sur  ses 
destinées  qu'elles  sont  par  elles-mêmes  moks 
capables  d'accord.  11  est  dans  toot  État  une  ae 
sure  de  participation,  soit  à  la  création  des  pou- 
voirs publics,  soit  à  l'administralion  desaff^ 
collectives  que  limite  pour  ces  popolatioas  le 
degré  de  puissance  des  fèrmeols  de  diiisiss. 
des  éléments  de  discorde  dont  elles  sohisseBi 
l'empire,  et  quand  cette  mesure  est  dépassée 
des  conflits  de  plus  en  plus  féconds  en  irrita- 
tions et  en  violences  ne  tardent  pas  à  èdale: 
et  à  les  conduire  à  s'entre-déchlrer. 

Ainsi  de  tout  temps  se  sont  passées  ki 
choses.  Partout  le  degré  de  sociabilité  politiqi^ 
des  populations  rangées  sous  une  même  aaio- 
rité  centrale  a  décidé  de  retendue  de  la  meure 
de  souveraineté  dont  les  populations  ont  eoa- 
serve  l'usage  régulier  et  continu.  Grande  U 
où  les  populations,  grâce  à  des  affinités  natc- 
relles,  formaient  un  tout  bien  compacte,  cette 
mesure  a  été  petite  ou  nulle  là  où  les  pqRiJ»- 
tions  ne  s'accommodaient  ni  des  mêmes  toâ 
ni  du  même  régime,  et  aux  gouvernements  a 
est  revenue  toute  la  portion  qu'eUes  n'anniest 
pu  exercer  sans  dommage  pour  le  maînties  de 
la  paix  intérieure.  C'était  là  une  nécessité  qsi 
s'imposait  dans  chaque  État  sons  peine  d'asar 
chie  et  de  destruction. 

Quant  aux  circonstances  qui,  en  rendant  ks 
populations  plus  ou  moins  sociables ,  réagis- 
sent sur  la  forme  des  gouvernements,  ce  sost 
toutes  celles  qui  ont  le  triste  privilège  de  seotT 
au  sein  des  États  des  dissentiments  et  éPi 
haines.  DilTèrences  d'origine ,  de  langage  et  ^^ 
nationalité ,  querelles  entre  les  cultes  établi» 
rivalités  entre  les  classes  sociales,  jalousies^ 
luttes  entro  les  intérêts  particuliers  auxdit^ 
ses  localités,  ces  circonstances,  et  bon  nen^ 
d'autres  moins  importantes,  se  mêlent  rt^ 
combinent,  se  prêtant  ou  se  retirent  mntoeâe 
ment  des  forces,  et  c'est  leur  action  d'eaaemtk 
qui,  en  déterminant  à  quel  point  les  votooiES 
des  gouvernés  sont  ou  ne  sont  pas  conciliions 
décide  en  dernier  ressort  du  mode  d^existesci 
et  de  la  somme  de  souveraineté  effective,  èesi 
chaque  gouvernement  a  besoin  ponr  ptéasmî 
l'État  qu'il  régit  de  dissolution  et  de  rame. 

Parmi  les  circonstances  qui  contribueat  « 
diversifier  des  constitutions  gouvememeDa>t 
il  en  est  une  qui  de  tout  temps  a  attira  pki 
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Tattention  ,aue  les  autres,  c^est  la  grandeur 
erritoriale.  Cette  circonstance,  Montesquieu 
'a  déclarée  d*une  Importance  tout  à  fait,déci- 
ufe.  «  La  propriété  naturelle  des  petits  États, 
lit-il,  est  d'être  gouternés  en  république  ;  celle 
les  médiocres,  d'être  soumis  à  un  monarque  ; 
:elle  des  grands  empires ,  d'être  dominés  par 
in  despote.  «  Ce  qui  est  vrai  à  cet  égard,  c'est 
yi'i  rétendue  des  États  se  proportionne  près- 
lue  toujours  la  puissance  des  causes  de  dis- 
corde et  de  ruine  qu'ils  recèlent.  D'ordinaire , 
les  plus  grands  renferment  non-seulement  des 
Dations  étrangères  les  unes  aux  autres  ;  mais 
les  nations  entre  lesquelles  existent  des  inimi- 
tiés d'autant  plus  profondes  qu'il  en  est  dans 
le  nombre  que  la  force  des  armes  a  pu  seule 
contraindre  à  subir  une  association  qui  les  a 
prirées  de  leur  ancienne  indépendance.  D'or- 
dinaire aussi ,  c'est  dans  les  plus  grands  que 
rantagonisme  des  croyances  religieuses,  et  la 
différence  des  latitudes,  des  climats  et  des  situa- 
tions géographiques,  entretiennent  au  sein  des 
populations  les  haines  et  les  riralités  les  plus 
ardentes ,  et  telle  y  est  souvent  rinsociabilité 
des  éléments  entrés  dans  leur  composition 
qu'ils  se  sépareraient  si  le  pouvoir  chargé  d'en 
maintenir  l'assemblage  n'était  concentré  aux 
mains  d'un  souverain  absolu. 

Il  y  a  des  sociétés  qui  ne  possèdent  pas 
autant  d'actiont  souveraine  qu*elles  pourraient 
en  exercer  sans  péril  pour  la  paix  publique  ;  il 
n'y  en  a  pas  qui  puissent  en  conserver  au  delà 
de  la  mesure  fixée  par  l'énergie  des'  motifs  de 
dissension  dont  elles  subissent  l'influence,  et 
cela ,  par  la  raison  qu'en  pareil  cas  l'anarchie 
que  laisse  se  produire  l'insuffisance  de  l'auto- 
rité centrale  étend  graduellement  ses  ravages 
et  unit  par  conduire  l'État  à  sa  perte. 

L'anarchie,  <;'e8t  la  mort  pour  toute  associa- 
^on  politique.  £n  anéantissant  au  sein  d'un 
Etat  le  pouvoir  destiné  à  en  réunir  toutes  les 
forces  sous  une  même  direction,  elle  le  dissout 
et  le  prive  des  moyens  de  résister  aux  attaques 
de  SCS  voisins.  Aussi,  c'est  la  nécessité  d'échap- 
per aux  atteintes  destructives  de  l'anarchie 
qui,  à  toutes  les  époques,  a  décidé  dans  chaque 
Ë(at  du  monde  l'organisation  du  gouvernement. 
Là  où  le  renouvellement ,  par  voie  d'élection , 
du  personnel  gouvernant,  déchaînait  des  orages 
d'une  violence  subversive,  la  communauté  po- 
litique ne  s'est  conservée  qu'à  la  condition  de 
chercher  le  repos  sous  la  forme  monarchiques- 
lai  au  contraire,  où  ce  même  renouvellement 
n'occasionnait  que  des  agitations  sans  portée 
désorganisatrice,  la  conununauté,  gardant  plus 
complet  l'exercice  de  la  souveraineté ,  est  de- 
meurée et  a  vécu  sous  la  forme  républicaine. 
£t,ce  n'est  pas  uniquement  sur  la  séparation 
des  Etats  en  monarchies  et  en  républiques  que 
le  besoin  d'union  et  de  sécurité  intérieure  a 
opéré,  c'est  aussi  sur  les  modifications  qui  sont 
venues  différencier  plus  ou  moins  largement 
les  constitutions  politiques  de  même  sorte  et 
portant  la  même  dénomination.  Dans  les  ré- 
publiques comme  dans  les  monarchies,  le  nom- 
bre et  la  force  Réelle  des  éléments  de  trouble 
et  de  division  dont  il  fallait  contenir  l'essor, 


ont  agi  sur  \e  partage  de  Taction  souveraine 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  et  en 
fait  il  n*y  a  Jamais  eu  deux  États  où  ce  partage 
ait  été  réglé  suivant  des  proportions  entière- 
ment pareilles. 

II  résulte  de  ceci  que  la  liberté  politique  ne 
saurait  fleurir  partout  en  égale  mesure,  et  que, 
comme  Montesquieu  l'a  pensé ,  II  y  a  des  États 
condamnés  à  ne  pouvoir  substeter  qu'à  la  con- 
dition d'accepter  les  maux  qu'en  produit  l'ab- 
sence complète.  Certes,  c'est  là  pour  ces  États 
une  infortune  réelle;  mais,  il  importe  de  le 
remarquer,  cette  infortune  n'est  pour  ceux 
qui  l'éprouvent  qu'un  fruit  des  iniquités  dont 
une  partie  d'entre  eux  s*est  rendue  complice. 
C'est  la  force  brutale  qui  a  créé  et  qui  soutient 
ces  empires  sur  lesquels  pèse  le  despotisme 
du  prince.  L'une  des  nations  qu'ils  renferment 
a  étendu  ses  conquêtes  sur  des  territoires  ap- 
partenant à  des  nations  voisines;  elle  a  mis  et 
elle  retient  sous  sa  dépendance  des  peuples 
qui  regrettent  leur  ancienne  autonomie,  et,  au 
Ueu  de  concitoyens,  elle  a  dans  les  vaincus  des 
ennemis  presque  toujours  disposés  à  briser 
violenunent  les  nœuds  d'une  association  qu'ils 
détestent.  C'est  là  principalement  ce  qui  fait 
des  États,  dont  la  grandeur  ne  repose  que  sur 
la  réunion  sous  un  même  gouvernement  de 
races  distinctes  par  l'origine,  le  langage  et  les 
antécédents  historiques,  le  siège  de  l'absolu- 
tisme. La  guerre  existe  dans  leur  sein,  et,  pour 
empêcher  qu'elle  éclate  au  grand  Jour ,  il  ne 
faut  pas  moins  qu'un  état  de  siège  continu. 
Leur  unité  est  trop  factice  pour  ne  pas  suc- 
comber, si  l'autorité,  qui  en  forme  le  seul  lien, 
n'était  pas  dégagée  de  tout  contrôle  et  de  tout 
frein.  Cette  autorité  a  des  luttes  et  des  combats 
à  soutenir,  et  comme  le  commandement  mili- 
taire, elle  ne  saurait  admettre  ni  limites  ni  par- 
tage. Ainsi  sont  châtiées  les  nations  qui  ont 
abusé  de  leur  puissance  ;  elles  oppriment  et 
elles  sont  opprhnées;  la  servitude  qu'elles  im- 
posent à  d'autres  nations  se  retourne  contre 
eUes,  et  elles  ne  sauraient  s'y  soustraire  que 
sous  peine  de  voir  se  réduire  la  grandeur  terri- 
toriale qu'elles  ont  injustement  acquise. 

On  a  vu  sur  quels  fondements  reposent  les 
gouvernements,  en  quoi  consistent  les  diffé- 
rences qu'en  présente  la  structure  et  de  quel- 
les sources  émanent  réellement  ces  différences. 
Reste  maintenant  à  montrer  quelles  sont  les 
attributions  naturelles  des  gouvernements,  et 
dans  quelles  limites  doit  se  renfermer  la  tâche 
qui  leur  est  dévolue. 

Que  les  gouvernements  n'aient  à  faire  que 
ce  que  les  membres  de  la  conununauté,  soit 
isolément,  soit  collectivement,  ne  sauraient  ou 
faire  par  eux-mêmes  ou  faire  sufflsanunent  bien 
sans  le  concours  de  l'autorilé  publique.  Cette 
règle  est  là  vraie.  Mais  où  se  trouve  la  ligne  de 
séparation  entre  les  choses  du  ressort  direct  et 
particulier  des  gouvernements  et  les  choses  qui 
n'en  sont  qu'une  partie  ou  n'en  sont  pas  du 
tout  ?  La  question,  examinée  de  près,  n'est  pas 
aussi  simple  qu'elle  parait  l'être ,  et  dans  la 
pratique  elle  a  reçu  des  solutions  fort  diverses. 

Il  est  facile  néanmoins  de  désigner  les  fonc- 
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lions  qui,  dans  tous  les  États,  appartiennent 
de  toute  nécessité  aux  gouvernements.  Ce  sont 
celles  dont  le  maintien  de  rindépeudance  et  de 
Tunité  nationales  requiert  en  tout  temps  Tac- 
complissement.  Exécution  des  lois,  négocia- 
tions ou  traités  avec  Tétranger,  levée  et  emploi 
des  forces  militaires,  perception  et  emploi  du 
produit  des  taxes  destinées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses d'utilité  sociale;  toutes  ces  choses  sont 
du  domaine  particulier  du  pouvoir  exécutif,  et 
quand  les  membres  de  la  communauté  concou- 
rent à  les  régler,  c'est  dans  la  mesure  où  ils 
participent  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ef- 
fective, où  ils  font  partie  intégrante  et  active 
du  gouvernement. 

11  est  d'autres  parties  de  l'action  souveraine 
qui,  sans  se  concentrer  aussi  complètement 
aux  mains  du  personnel  gouvernant,  réclament 
néanmoins  sa  coopération  continue.  Telle  est 
Fadministration  de  la  Justice.  Il  y  a  des  États  où 
le  peuple  désigne  lui-même  les  juges  dont  U 
relève ,  et,  au  moyen  de  Jurés  (voy,  Jury)  ou 
d'assesseurs  tirés  de  ses  propres  rangs,  inter- 
vient directement  dans  l'exercice  du  pouvoir 
Judiciaire.  A  cet  égard ,  les  combinaisons  peu- 
vent être  fort  dissemblables,  et,  de  tout  temps, 
les  meilleures  ont  été  celles  qui  dégageaient  le 
plus  complètement  les  juges  de  toute  dépen- 
dance extérieure;  mais  quels  qu'en  puissent 
être  l'esprit  et  le  caractère ,  il  n'en  reste  pas 
moins  une  tâche  que  l'autorité  centrale  est 
seule  apte  à  remplir  avec  tout  le  succès  néces- 
saire, celle  d'assurer  l'exécution  des  lois  con- 
formément à  la  volonté  du  législateur.  Si  Tac- 
complissement  de  cette  tâche  laissait  à  désirer, 
les  lois,  livrées  â  des  interprétations  diverses , 
finiraient  par  ne  plus  être  entendues  et  appli- 
quées de  la  même  façon  sur  tous  les  points  du 
territoire  national,  et  la  société  aurait  â  soufflrir 
de  l'incertitude  des  règles  sur  la  stricte  obser- 
vation desquelles  repose  la  sécurité  des  biens 
et  des  personnes. 

Parmi  les  besoins  sociaux,  il  en  est  dont  la 
satisfaction  réclame  impérieusement  le  con- 
cours et  l'action  de  l'État.  Ce  sont  ceux  aux- 
quels pourvoient  des  services  et  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  conséquemment  à  la 
charge  commune  de  toutes  les  parties  du  terri- 
toire. Il  y  a  bien  des  manières  de  procéder  â 
l'exécution  de  ces  services  et  de  ces  travaux , 
et  bien  des  manières  aussi  de  faire  face  aux 
frais  qu'ils  nécessitent  et  d'en  obtenir  le  rem- 
boursement; mais  à  l'État  incombe  le  soin  d'en 
déclarer  l'utilité  ou  de  veiller  à  ce  qu'Us  rem- 
plissent bien  leur  destination.  Ainsi,  en  matière 
d'organisation  des  postes ,  de  création  de  ca- 
naux, de  routes  de  long  parcours,  son  inter- 
vention est  nécessaire ,  et  cette  intervention , 
le  gouvernement  l'exerce  â  titre  d'oigane  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  les  intérêts 
qu'il  s'agit  de  concilier  et  de  satisfaire. 

Pas  d'Etat  de  quelque  étendue ,  où  ne  sub- 
sistent des  communautés  partielles  douées  de 
Tle  particulière  et  ayant  des  besoins  et  des  in- 
térêts â  elles  propres.  Communes ,  paroisses , 
arrondissements,  départements,  comtés,  pro- 
vinces, sous  quelque  dénomination  qu'elles 


soient  connues ,  ces  firactions  de  Tassociation 
politique  ont  à  subvenir  à  des  dépenses  locales, 
à  gérer  des  biens  qui  leur  appartiennent,  à  ac- 
complir tous  les  actes  que  requiert  une  exis- 
tence distincte  de  l'existence  générale,  et  toa- 
tes ,  en  effet ,  ont  des  mandataires  et  des  ad- 
ministrations qui  délibèrent  et  agissent  en  leur 
nom.  Tout  diffère  néanmoins ,  selon  les  pays , 
dans  la  mesure  de  liberté  dont  eDes  Jonisscat, 
en  ce  qui  touche  la  conduite  de  leurs  afl^irei 
Tandis  que  certains  gouvernements  s^attaehent 
à  les  tenir  en  tutelle  et  ne  les  laissent  se  mou- 
voir qu'avec  l'autorisation  et  sous  le  contrèk 
permanent  de  fonctionnaires  qu*î]s  ont  choisis 
eux-mêmes,  d'autres  ne  s'immiscent  en  lien 
dans  leurs  décisions  et  les  laissent  agir  en  toiit€ 
chose  à  leurs  risques  et  périls.  (Voy,  Commu- 
nes, Décentralisation,  Bépartemoat,  etc.) 

A  n'envisager  la  question  que  par  un  de  ses 
côtés ,  il  semble  que ,  dans  leurs  relations  soit 
avec  les  communes,  soit  avec  les  antres  frac- 
tions territoriales,  ayant  leur  existence  propre*, 
les  gouvernements  devraient  s*en  tenir  à  ré- 
clamer l'observation  des  lois  de  l'État,  et  à  pré- 
server de  toute  atteinte  nuisible  les  intéréti 
placés  sous  leur  sauvegarde  ;  mais ,  en  y  re- 
gardant de  près,  on  arrive  à  reconnaître  que 
les  choses  ne  sauraient  partout  et  toujours  se 
constituer  sur  le  même  pied.  Les  popnlatîoiii 
ne  sont  pas  dans  tous  les  pays  également  avia- 
cées,  également  aptes  â  administrer  les  afbin» 
de  leur  compétence.  Gela  tient  à  ce  que  le  passe 
n'a  pas  été  identique  pour  toutes.  En  Eurofie 
môme ,  on  en  compte  encore  qui ,  trop  récem- 
ment échappées  à  la  servitude,  sont  afl^isse«s 
sous  le  poids  de  Tignorance,  et  qui»  si  le  gou- 
vernement n'agissait,  ne  se  prêteraient  à  au- 
cun des  sacrifices  que  demande  le  plus  impé- 
rieusement  l'amélioration  de  leur  condition 
intellectuelle  et  économique.  Toutefois ,  même 
envers  ces  populations,  il  est  essentiel  qae  b 
coaction  soit  réduite  â  la  moindre  mesure  pos- 
sible. Le  don  d'engendrer  les  qualités  que  re- 
quiert la  vie  civique  n'appartient  qn*à  la  pn- 
tique  même  de  cette  vie.  Pour  çavoir  ce  que 
sont  les  intérêts  collectifs  et  quels  Gens  ia- 
times  subsistent  entre  eux  et  les  intérêts  pri- 
vés, il  faut  être  appelé  à  s'en  occuper.  Dti 
hommes  qui  n'ont  pas  part  aux  décisions  ren- 
dues en  vue  du  bien  public  n'apprennent  pii 
à  quel  point  ce  bien  se  rattache  au  leur,  et  de- 
meurent indliférents  â  tout  ce  qui  se  passe  bon 
de  la  sphère  où  se  concentre  leur  activité  d(H 
mestlque.  Otez  la  liberté  municipale,  la  liberté 
politique  n'aura  que  des  fondements  mal  assu- 
rés ,  et  faute  de  rencontrer  dans  les  masses 
les  notions  et  les  sentûnents  qui  la  leur  reû- 
dbraient  chère,  elle  restera  exposée  aux  hasardi 
des  crises  révolutionnaires. 

Après  avoir  indiqué  ce  que  les  gouverne- 
ments ont  à  faire,  soit  seuls  et  par  eux-mêmes, 
soit  de  concert  avec  telle  ou  telle  subdivîsioa 
de  la  communauté  politique,  il  reste  àmootrer 
dans  quelles  limites  doit  se  renfermer  leur  ac- 
tion ,  et  quel  est  le  domaine  où^elle  ne  saurait 
pénétrer  sans  devenir  plus  nuisible  qu*otile. 

U  y  a,  dans  toutes  les  sociétés,  des  libertés 


GOUYEBNEMENT. 


1098 


qn'fl  importe  de  laisser  subsister  dans  toute 
leur  étendue  naturelle.  C'est  pour  les  individus 
Mû  droit  imprescriptible  d'user  à  leur  gré  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  forces,  d'amender 
leur  condition,  d'amasser  des  richesseSi  de  s'é* 
lever  à  la  possession  de  tous  les  avantages  at- 
tachés à  rètat  social.  Ce  droit  n'a  pour  chacun 
dantre  limite  que  le  respect  dt  à  l'existence 
de  pareil  droit  chez  autrui ,  et ,  en  ce  qui  le 
touche  y  la  tâche  des  pouvoirs  publics  consiste 
uniquement  à  en  préserver  l'exercice  de  toute 
atteinte  offensive  ou  restrictive. 

Malheureusement,  les  gouvernements  n'en 
ont  pas  jugé  ainsi.  Au  lieu  de  se  contenter  d'as- 
surer à  chacun  le  plus  haut  degré  de  sécurité 
possible  dans  l'emploi  de  ses  moyens  de  bien- 
être  et  dans  la  Jouissance  des  biens  devenus 
son  partage ,  ils  ont  pensé  qu'il  leur  apparte- 
nait d'imprimer  aux  activités  individuelles  des 
directions  de  leur  choix  et  d'intervenir  dans  la 
répartition  des  richesses.  Rangs  et  conditions , 
propriété  et  distribution  des  terres,  application 
des  capitaux  et  du  travail,  création  et  échange 
des  produits,  labeurs  manufacturiers  et  tran- 
sactions commerciales ,  il  n'est  pas  une  de  ces 
choses  qu'ils  n'aient  soumise  à  des  règles  dis- 
tinctes et  coercitives,  et  leurs  actes  n'ont  abouti 
qu  a  créer  des  obstacles  à  l'essor  bienfaisant 
des  arts  et  de  la  civilisation. 

C'est  qu'il  est  impossible  de  toucher  au  droit 
conunnn ,  sans  semer  au  sein  des  sociétés  des 
iujustices  et  des  servitudes  dont  le  poids  ar- 
rête ou  ralentit  inévitablement  leur  marche. 
Tel  a  été  et  tel  sera  toujours  l'effet  des  lois 
destinées  à  créer  un  ordre  civil  et  économique 
autre  que  celui  que  devrait  produire  le  libre 
déploiement  des  forces  et  des  facultés  indivi- 
daelles.  Ces  lois  n'opèrent  qu'à  la  condition  de 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et 
les  résultats  en  sont  constamment  contraires 
2Q  bien  général.  Est-ce  la  terre  qu'elles  im- 
mobOisent  en  totalité  ou  en  partie  au  proflt 
d'une  portion  de  la  communauté ,  elles  rédui- 
sent chez  le  reste  la  possibilité  d'arriver  aux 
avantages  de  la  propriété  immobilière,  et  en  res- 
serrant le  champ  accessible  à  ses  conquêtes, 
elles  affaiblissent  le  principal  mobile  de  ses  ef- 
forts. Rien  n'agit  aussi  efficacement  sur  l'acti- 
vité des  hommes  que  le  désir  d'acquérir  des  ter- 
res, rien  surtout  ne  les  décide  autant  à  être 
^ngés,  laborieux,  à  amasser  les  épargnes 
dont  les  œuvres  nouvelles  réclament  l'emploi; 
mais,  là  où  ce  désir,  faute  de  rencontrer  toutes 
les  facilités  de  satisfaction  auxquelles  lia  droit, 
demeure  faible  et  languissant ,  les  populations 
inanquent  des  qualités  les  plus  essentielles  à 
leur  prospérité.  Parmi  les  causes  qui  ont  em- 
pêché les  nations  de  l'Europe  d'avancer  d'un 
pas  plus  ferme  et  plus  rapide  vers  la  civilisa- 
tion, figurent,  à  l'un  des  premiers  rangs,  les 
institutions  qui  attribuaient  à  des  ordres  pri- 
vilégiés la  possession  exclusive  de  vastes  por- 
tions du  sol,  et  si  les  nations  slaves  sont  restées 
en  arrière  des  autres,  c'est  principalement  parce 
que,  chez  elles,  la  propriété  territoriale  était 
réservée  tout  entière  aux  seules  familles  dont 
se  composait  la  noblesse. 


En  matière  industrielle,  rintervention  de 
l'autorité  n'est  pas  moins  nuisible.  A  chaque 
époque,  les  genres  de  production  que  stimu- 
lent les  circonstances  du  moment,  obtiennent 
les  plus  amples  rémunérations,  et  par  cela 
même  attirent,  plus  que  les  autres,  les  bras  et 
les  capitaux.  C'est  cette  marche  naturelle  des 
choses  que contrarientlesgouvernements  toutes 
les  fois  que,  distinguant  entre  les  différentes 
branches  de  commerce  et  d'industrie,  il  en  est 
dont  ils  provoquent  le  développement  parti- 
culier. Dans  ce  cas,  en  appelant  des  forces 
productives  dans  des  voies  moins  fécondes 
que  ceUes  qu'elles  quittent,  ou  qu'elles  au- 
raient choisies,  ils  en  diminuent  la  fécondité 
générale,  et  les  sociétés  ne  tirent  pas  de  leurs 
labeurs  tous  les  fhiits  qu'elles  désirent  en  re- 
cueillir. A  cet  inconvénient  s'en  Joignent  d'au- 
tres non  moins  graves.  D'abord,  ce  n'est  qu'en 
imposant  à  la  communauté  des  charges  plus  ou 
moins  onéreuses  qu'on  soutient  les  industries 
auxquelles  manquent  quelques-unes  des  con- 
ditions de  succès  dont  elles  auraient  besoin 
pour  se  passer  d'assistance,  et  de  telles  com- 
binaisons se  traduisent  en  obstacles  à  raccrois- 
sement  de  la  richesse.  En  second  lieu,  Taction 
du  pouvoir  affaiblit  chez  les  producteurs  les 
qualités  les  plus  nécessaires  au  bon  emploi  de 
leurs  ressources.  Au  lieu  de  ne  compter  que 
sur  des  bénéfices  dns  à  l'énergie  et  à  l'habileté 
de  leurs  propres  efforts,  ils  se  reposent  sur 
l'État  du  soin  d'assurer  à  leurs  œuvres  de  suffi- 
santes récompenses,  et  d'ordinaire  ils  se  sou- 
cient peu  de  mettre  à  proflt  les  innovations  dont 
la  réalisation  demande  des  avances  et  des  sa- 
crifices. 

Que  l'on  examine  ce  que  produisent,  en 
réalité,  les  arrangements  législatifs  destinés, 
soit  à  modifier  la  distribution  de  la  propriété  et 
des  richesses,  soit  à  assigner  aux  applications 
du  travail  des  dh'ections  artificielles  et  coerci- 
tives :  on  n'en  trouvera  pas  un  qui  n'attente  à 
la  liberté  dont  l'activité  productive  a  besoin 
pour  se  déployer  dans  toute  sa  puissance,  et 
qui  n'enlève  aux  membres  du  corps  social 
quelques-uns  des  moyens  et  des  éléments  de 
prospérité  dont  ils  ont  droit  de  conserver  l'u- 
sage. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  progrès  des  lumières, 
les  gouvernements ,  plus  éclairés  qu'aux  épo- 
ques antérieures,  ont  commencé  à  reconnaître 
qu'il  est  bon  nombre  de  faits  d'ordre  économi- 
que et  civil  qu'il  faut  laisser  se  produûre  et  se 
constituer  d'eux-mêmes.  Déjà ,  dans  les  États 
les  plus  avancés  de  l'Europe,  les  lois  qui  au- 
trefois réservaient  à  des  castes  et  à  des  classes 
particulières  la  possession  d'une  portion  du  sol 
ou  traitaient  inégalement  les  différents  modes 
de  travail  et  de  production ,  ont  fait  place  à  des 
lois  moins  coactives,  et  bien  évidemment  le 
temps  approche  où  les  droits  delà  Justice  et  de 
la  liberté  obtiendront  définitivement  le  respect 
qui  leur  est  dû. 

Il  est  à  désirer  néanmoins  que  les  gouver- 
nements n'étendent  plus  leur  action  au  delà 
du  cercle  où  l'intérêt  social  veut  qu  elle  de- 
meure confinée.  En  ce  qui  touche  la  répartition 
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des  richesses,  rapplication  des  forces  indas- 
trielles  et  les  conquêtes  de  l'actirité  indivi- 
duelle, leur  tâche  consiste  uniquement  à  veiller 
à  l'exécution  des  engagements ,  à  assurer  aux 
personnes  ainsi  qu'aux  biens  de  toute  nature 
dont  elles  ont  la  possession  légitime,  lapins 
haute  mesure  de  sécurité  possible.  Cette  tâche 
remplie,  ils  n'ont  plus  à  se  préoccuper  du 
cours  que  prendront  les  choses.  11  y  a,  pour 
régler  ce  cours,  des  lois  naturelles  qui  n'ont 
pas  besoin  qu'on  vienne  à  leur  aide ,  et  dont 
l'œuvre  est  toujours  d'autant  meilleure  et  plus 
efficace,  qu'elle  s'accomplit  plus  librement. 
Essayer  de  substituer  â  Tordre  que  ces  lois 
ont  pour  lin  de  produire  un  ordre  différent,  ce 
n'est  pas  moins  qu'essayer  de  substituer  aux 
fruits  des  conceptions  de  la  sag€tsse  suprême, 
ceux  des  conceptions  nécessairement  impar- 
faites de  la  sagesse  humaine,  et  de  semblables 
témérités  rencontrent  infailliblement  leur  châ- 
timent dans  les  souflVances  et  les  maux  qu'elles 
entraînent  ou  dont  elles  empêchent  la  suppres* 
sion.  Hip.  Passy. 

OoMFÂXKx:  Aristocratie,  Démooratle ,  Démafogte, 
Stat,  Monarchie,  Ochlocratie,  OUgarchle,  Polyarchie, 
Ponvolr,  Bépabliqne,  Théocratie. 

GOUVERNEMENT  PROVISOIRE.  Toute  so- 
ciété a  besoin  d'un  chef;  il  faut  que  cela  soit 
bien  profondément  gravé  dans  la  nature  hu- 
maine, puisque,  depuis  la  création,  les  socié- 
tés n'ont  Jamais  pu  s'en  passer.  Aussi  le  premier 
acte  d'une  révolution  est-il  de  remplacer  le 
chef  quia  été  emporté  parla  tempête  politique. 
Et  c'est  ce  besoin  profond,  irrésistible,  d'avoir 
un  gouvernement,  qui  rend  le  peuple  indul- 
gent et  facile  sur  les  formes  employées  lors  du 
choix  des  hommes  auxquels  il  donne  ou  laisse 
prendre  ses  pouvoirs;  c'est  ce  qui  lui  fait  fer- 
mer les  yeux  sur  les  usurpations  que  ces  re- 
présentants se  permettent,  tout  en  proclamant 
bien  haut  la  souveraineté  du  peuple  qu'ils  fou- 
lent aux  pieds,  tantôt  en  portant  de  leur  propre 
autorité  des  lois  que  logiquement  leur  mandat 
provisoire  et  limité  ne  leuf  permettait  pas  de 
faire,  tantôt  en  faisant  définitivement  des  cho- 
ses qui  étaient  hors  de  leur  mission  et  de  leur 
-  compétence.  Mais  ce  que  le  peuple  abhorre 
avant  tout,  c^est  l'anarchie. 

Cependant  ■  c'est  une  expérience  étemelle,  a 
dit  Montesquieu,  que  tout  homme  qui  a  du  pou- 
voir est  porté  à  en  abuser.»  Or  la  plupart  des  ré- 
volutions ont  eu  pour  cause  et  pour  excuse  ou 
pour  prétexte  la  nécessité  de  réprimer  des  abus 
de  puissance.  Pourtant,  les  pouvoirs  constitués, 
à  titre  précaire,  à  la  suite  des  révolutions,  sont 
tombés  dans  les  mêmes  fautes.  Ainsi,  le  gou- 
vernement provisoire  de  1814  s'empresse  de 
faire  un  roi,  et  M.  de  Talleyrand  montre  son 
salon  de  la  rue  Saint-Florentin,  en  disant  :  ■Voilà 
où  la  Restauration  s'est  faite.»  Le  gouvernement 
provisoire  de  1830  agit  de  la  même  manière, 
et  c'est  dans  l'hôtel  de  Laffite  que  s'établit  le 
gouvernement  de  Juillet. 

Le  gouvernement  provisoire  de  1848  suit  les 
mêmes  errements,  et  après  une  délibération 
de  quelques  heures,  11  enfante  une  République. 


Le  dictateur  de  décembre  1851  nstet  tbosa 
de  son  pouvoir  usurpé  et  quant  an  gtravenie- 
ment  «de  la  défense  nationale»  da  4  septembre 
1870,  il  se  tint  assez  longtemps  dans  de  justes 
bornes,  sauf  fl  est  vrai  la  délégation  de  Tours*. 
Mais,  encore  une  fois,  itont  homme  qiri  a  da 
pouvoir  est  porté  à  en  abuser.*  On  voit,  d'ail- 
leurs par  ces  exemples ,  que  s'il  est  dans  ia 
tendance  des  chefs  d^État  d'usurper  des  droits, 
cette  tendance  n'est  pas  un  privilège  des  mo- 
narchies, et  que  tous  les  poavoin.  qnlb 
soient  oligarchiques,  monarchiques  ou  répa- 
blicains,  tendent,  par  leur  nature,  a  absorber 
le  peuple  qui  se  trouve  yis-à-vlB  de  celui  qui 
commande,  de  quelque  nom  qull  s^appelle. 
dans  le  même  rapport  que  Yis-à-vls  de  celui 
qui  règne. 

Où  est  donc  le  remède  à  cet  envahissement? 
Il  ne  se  trouve  pas  dans  la  citation  continoée 
de  Montesquieu:  tpour  que  l'on  ne  puisse  pas 
abuser  du  pouvoir,  ^oute-t-il,  il  faut  que.  par 
la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  k 
pouvoir;  autrement  tout  pouvoir  va  Jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  des  Innites.» 

En  effet,  la  prescription  de  Montesquieu  ne 
s'apphque  qu'à  des  situations  régulières  et 
l'existence  d'un  gouvernement  provisoire  ca- 
ractérise la  situation  politique  irrégulière  ]»r 
excellence;  le  pouvoir  y  est  tenu  par  des  hoiD- 

1.  L'Aatembléê  nationale  avait  nommé  «a  lf7l 
nne  commission  chargée  de  réviser  les  décrets  iz 
Oonvernement  de  la  défense  nationale.  Voici  cla- 
ment Inexprimé  le  Tempt  da  97  mars  1S72  snr  le  tn- 
Tail  du  rapporteur  (M.  Taillefer): 

■  Cette  révision  était  certainement  néeoasairt  pov? 
coordonner  les  docnmenu  législatifs  de  la  périods 
intermédiaire  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  luii 
nlté  rien  rement  votées  par  l'Assemblée  aatioaslc. 
Placé  entre  le  régime  impérial  qni  entraînait  dsai 
sa  chute  nue  partie  des  lois  qn*ll  aTait  édietéei,tt 
le  gonvernemeut  de  l'Assemblée  «nqncl  roavrr  de 
rénovation  législative  était  pins  natarell«a«ai  ri 
•ervée,  le  Gouvernement  de  la  défense,  natioaak 
avait  une  tâche  fort  ingrate.  Indépendamment  d«* 
mesures  nrgentes,  militaires  om  financières  qo«  i* 
circonstances  l'obligeaient  à  décréter,  il  ne  posTsii 
guère  se  dispenser  d'aborder,  sons  la  preisioc  à* 
roplnion  publique,  des  objeu  de  législation  gés«rsi« 
qui  n'avaient  évidemment  rien  à  voir  arec  la  dêftaM. 
et  qu'il  ne  pouvait  étudier  dans  dta  conditloas  s«A- 
santés  de  calme  et  de  maturité. 

I  Là  semble  être  le  principal  grief  delà  eoravissi^B- 
et  elle  a  certainement  rai«on  quand  elle  constate  qse 
l'heure  était  peu  propice  pour  la  réfonnatioa  d«  !»> 
lois.  Mais  il  y  a  deux  choses  dont  elle  ne  tiect  ps* 
sufBsamment  compte  :  d'abord  l'état  des  esprits,  Ha 
sistanoe  de  l'opinion  à  faire  opérer  sans  retard  <!•• 
réformes  depuis  longtemps  réclamées,  pelvien  du- 
eussions  prolongées  et  approfondies  que  eesr«fom«« 
avaient  suscitées  tant  dans  la  presse  qu'an  seta  d#» 
aiisembléès,  avant  de  recevoir  cette  rapide  confécv 
tion  législative.  Ainsi,  l'abolition  do  serment}^.'- 
tique,  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitnti- v 
de  l'an  VIII,  la  suppression  de  la  hante  coar,  >** 
nodiflcations  apportées  an  recrutement  du  Jury  e«^' 
fermement  à  la  législation  de  1S48,  sont  pluttel'vsfrv 
de  l'opinion  que  celle  du  gouvernement  provisoir* , 
et  il  est  difficile  d'j  voir  de  véritables  lmprorisst»«B< 
Gela  est  si  vrai  que  le  rapporteur,  tout  en  bllBut 
cotte  intrusion  dans  le  domaine  l^ielati/propre&cri 
dit ,  propose  à  l'Assemblée  d'en  confirmer  les  H«sl 
tats  et  de  maintenir  avec  on  sans  amendemeat,  is  I 
plupart  des  décréta  de  cette  catégorie.  • .  t 

liO  rédacteur  du  Tempe  a  raison  dana  l'espèce,  osU 
on  ne  doit  pas  oublier  que  «la  pression  de  i'opistosi 
est  un  argument  trop  commode,  car  t'opinieu p^sr- 
ralt  bien  Stre  souvent  colle  de  cette  «mtnerité  tsrto       ^ 
lente*  qui,  après  une  révolutleaj  prend  veletclc»      , 
le  haut  du  pavé. 
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mes  qui  se  sont  donné  enx-inémes  le  mandat, 
c*e8t4-dire  par  des  hommes  sans  mandat  ;  mais 
I»r  cette  Taisoo  même,  les  gourernements  pro- 
Tisoires  deyraient  s^abstenir  de  disposer  ponr 
ra?enir.  Lenrs  pouvoirs  ne  vont  pas  an  delA  de  la 
durée  de  leur  fonction  ;  ils  ne  sont  légitimes  que 
pour  maintenir  Tordre,  et  non  ponr  édicter  des 
lois  que  les  autorités  régrnliéres  auront  le  temps 
de  faire.  Ds  ne  doivent  prendre  absolument  que 
les  mesures  urgentes  et  pas  d*autres,  et  ils  de- 
Traient  toujours  s'empresser  de  demander  un 
bill  d'indemnité  A  la  première  assemblée  pour 
chaque  mesure  en  particulier,  et  non  en  bloc. 

U  est  un  détail  sur  lequel  nous  derons  in- 
sister en  terminant.  On  distingue  en  France — 
comme  dans  presque  tous  les  Etats  d'ailleurs — 
entre  Tacte  émané  du  pouTOir  législatif,  to  An, 
et  celui  qui  émane  du  ponroir  exécutif,  Yar^ 
Tété,  Vordonnance,  le  décret.  Or,  le  goureme- 
ment  provisoire  étant  dictateur,  il  réunit  les 
deux  pouvoirs,  n  en  résulte  qu'on  a  souvent 
de  la  peine  à  distinguer  Tacte  qui  est  une  loi 
de  Tacte  qui  est  un  décret,  et  que  certaines 
personnes  sont  disposées  à  considérer  Ten- 
semble  des  actes  comme  des  lois,  interpréta* 
tion  qui  peut  avoir  de  sérieux  inconvénients. 
Il  importe  donc  qu'on  ait  bien  présent  à  l'esprit 
que  la  nature  de  l'acte  ne  change  pas  par  l'ef- 
fet de  la  signature  d'un  dictateur  révolution- 
naire, c'est-à-dire  que  le  décret  reste  décret. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ijouter  que  si  le 
gouvernement  renversé,  ou  plutôt  qu'on  avait 
tenté  de  renverser,  se  maintient  an  pouvoir^  il 
ne  respectera  absolument  rien  de  ce  qu'aura 
bit  le  gouvernement  insurrectionnel  (le  mot 
provisoire  ne  s'applique  qu'aux  insurrections 
victorieuses).  Le  gouvernement  firançais  n'a  rien 
reconnu  de  ce  qui  s'est  fait  sous  la  Gonunune , 
pas  même  les  actes  de  l'état  civil,  et  le  gouver- 
nement de  Washington  n'a  pas  admis  un  mo- 
ment les  aotes  du  gouvernement  sécessionniste, 
bien  qu'il  ait  duré  trois  ans. 

OoxPAKu  :  AnarcMe ,  Conp  d'ÉUt ,  Dlouteur , 
Rérolatlon. 

6RAGB.  C'est  la  remise  que  le  souverain  ac- 
corde au  condamné  de  la  peine  qu*ildoit  subir 
et  qui  le  plus  souvent  est  remplacée  par  une 
peine  moindre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  grftce 
consiste  dans  une  commutation  de  peine. 

A  la  dilTêrence  de  l'amnistie,  la  grâce  n'abo- 
Ht  ni  le  délit,  ni  la  condamnation,  ni  les  con- 
séquences de  celte  condamnation,  telles  que 
les  incapacités  qui,  dans  certains  cas,  y  sont 
attachées  par  la  loi.  Elle  fait  seulement  cesser 
la  peine.  (Test  ainsi  que  la  grâce  n*empéche 
pss,  en  cas  de  nouveaux  délits,  l'application 
des  peines  de  la  récidive,  qu'elle  n'entraîne  pas 
la  remise  des  firais  et.  qu'elle  laisse  subsister,  A 
la  suite  des  condamnations  A  des  peines  afflic- 
tlves  et  infunantes,  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

Le  droit  de  grâce  n'a  pas  toujours  été,  en 
'nnce,  le  privilège  exclusif  de  la  royauté; 
mais  de  tout  temps  on  a  compris  l'influence 
politique  qui  en  résulte,  et  c'est  A  ce  point  de 
^ue  surtout  que  }usqu'A  la  Révohition  de  1 789 


divers  pouvoirs  s'en  sont  disputé  la  préroga- 
tive. 

On  comprend  que  pendant  la  féodalité  chaque 
seigneur,  étant  souverain  sur  ses  terres,  devait 
avoir  le  droit  de  faire  grâce,  comme  il  avait  le 
droit  de  punir. 

A  mesure  que  le  pouvoir  se  concentra  dans 
la  personne  des  rois,  le  nombre  des  seigneurs 
exerçant  le  droit  de  grâce  tendit  â  se  restrein- 
dre. Quelques  grands  ofScters,  tels  que  le  con- 
nétable, les  maréchaux  de  France,  les  gouver- 
neurs des  provinces,  en  restèrent  longtemps 
investis.  Une  ordonnance  de  Chartes  Y,  du 
13  mai  1359,  leur  fit  défense  de  délivrer  â  l'a- 
venir des  lettres  de  grâce.  Cette  interdiction 
resta,  â  ce  qu'il  parait,  sans  effet,  car  il  fallut 
la  renouveler  en  1 449,  sous  le  régne  de  Louis  XII. 

Les  rois,  comme  nous  venons  de  le  dire,  firent 
constamment  effort  pour  rappeler  A  eux  cet  at- 
tribut de  la  souveraineté.  Charles  Y I  avait  même 
essayé  de  le  réglementer  et  d'en  fàhre  l'objet 
d'une  sorte  de  Jnridiction  régulière.  Par  lettres 
patentes  du  13  mars  1401,  il  accorda  au  chan- 
celier de  France,  ttenantles  requêtes  géné- 
rales avec  tel  nombre  de  personnes  de  grand 
conseil  qu'il  voudrait  y  appeler^ ,  le  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  de  grAce  en  toute  sorte 
de  cas  et  A  toute  sorte  de  personnes. 

Cependant  ces  grâces  étaient  toujours  accor^ 
dées  par  le  chancelier  au  nom  du  roi,  et  si  quel- 
quefois les  rois  conservèrent  l'usage  de  gracier 
des  condamnés  par  simple  brevet,  dans  cer- 
taines circonstances  telles  que  l'entrée  d'une 
reine  ou  la  naissance  d'un  prince,  ce  brevet 
devait  être  enregistré  en  chanceUerie  dans  un 
délai  déterminé. 

Le  droit  de  grâce  fut  si  bien  considéré  comme 
un  attribut  de  la  souveraineté  que  les  rois  le 
déléguèrent  en  même  temps  qu'ils  déléguaient 
leur  autorité.  C'est  ainsi  que  Charles  VI,  en  éta- 
blissant son  frère  le  duc  de  Berry,  lieutenant 
dans  le  Languedoc  en  1 3S0,  lui  conféra  le  droit 
de  grâce,  et  que  Louis  XI  donna  le  droit  â 
Charles,  duc  d'AngouIéme,  d'accorder  une 
grâce  dans  chaque  ville  où  il  ferait  son  entrée. 

On  pense  bien  que  le  pouvoir  ecclésiastique, 
qui  en  toute  occasion  disputa  si  obstinément  et 
pied  â  pied  au  pouvoir  civil  chacune  de  ses  at- 
tributions, comprit  l'importance  politique  du 
droit  de  grâce  et  tenta  d'en  avoir  an  moins  sa 
part.  La  cour  de  Rome  Insérait  dans  les  pou- 
voirs des  légats  qu'elle  envoyait  en  France  la 
&culté  d'abolir  certains  crimes  et  de  gracier 
des  condamnés.  Mais  le  Parlement  refusa  tou- 
jours de  souscrire  â  ces  clauses  et  cassa  les 
actes  des  légats.  Les  arrétistes  rapportent  que 
le  cardinal  de  Plaisance,  légat,  ayant,  en  l'année 
1547,  donné  des  lettres  de  grâce  A  un  clerc 
qui  avait  tué  un  soldat,  le  Pariement  annula 
Tentérinement  qui  en  avait  été  fait  par  le  juge 
ecclésiastique  et  ordonna  que  le  ph)cès  serait 
fait  et  parfait  A  l'accusé. 

Des  usages  singuliers  subsistèrent  sur  quel- 
ques points  en  France  jusqu'en  1789.  Les 
évoques  d'Orléans ,  lors  de  leur  entrée  solen- 
nelle dans  cette  ville,  donnaient  des  lettres  de 
grâce  â  tous  les  criminels  qui  s'étaient  rendus 
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dans  leê  prisons  d'Orléans,  en  qnelqne  lien  qne 
le  crime  eût  été  commis.  On  comprend  Taf- 
fluence  des  malfaiteurs  que  deyait  attirer  cette 
solennité.  Au  lieu  de  supprimer  ce  scandaleux 
abus,  on  se  contenta  de  le  restreindre,  et  on 
décida  que  dorénavant  le  droit  de^âce  de  Té** 
Tôque  ne  s'exercerait  plus  qu'à  regard  des 
crimes  commis  dans  Tintérieurde  son  diocèse. 

Le  chapitre  de  Téglise  de  Rouen  avait  le  pri- 
vilège de  délivrer  chaque  année  un  criminel  et 
ses  complices  le  jour  de  TAscension.  Il  en  était 
de  même  de  la  vûle  de  Vendôme  en  vertu  d'un 
vœu  de  Louis  de  Bourbon  et  d'un  acte  du  21 
août  1428. 

C'est  en  cet  état  que  l'Assemblée  constituante 
trouva  la  France.  La  réaction  était  générale  à 
cette  époque  contre  les  abus  séculaires,  et 
contre  l'arbitraire  qui  régnait  au  lieu  de  prin- 
cipes axes  et  certains.  On  tomba  dans  un  autre 
excès;  à  l'arbitraire  des  peines  et  des  grâces, 
le  Gode  pénal  de  179 1  substitua  le  système  des 
peines  invariablement  fixées  par  la  loi  et  sup- 
prima le  droit  de  grâce. 

Le  droit  de  grâce  n'a  été  rétabli  que  par  le 
sénatus-consnlte  du  16  thermidor  an  X. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  inscrit  dans 
toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé,  et 
la  théorie  en  a  été  nettement  formulée  par  le 
législateur;  le  droit  de  grâce  réside  dans  la 
personne  du  chef  de  l'État.  C'est  un  attribut  de 
k  souveraineté*. 

Cependant  l'utilité  du  droit  de  grâce  a  été 
mise  en  question.  Quelques  publicistes  tels  que 
Beccaria,  Bentham,  Rousseau  lui*mème,  ont 
contesté  la  nécessité  de  son  intervention. 

Beccaria  voulait  qu'on  mit  la  clémence  dans 
la  loi  et  non  dans  l'exécution  des  Jugements.  Il 
pensait  que  la  modération  des  peines  et  «  la 
perfection  de  la  loi*  rendraient  les  grâces  inu- 
tiles. «Le  droit  de  remettre  au  coupable  la 
peine  qu'il  a  encourue  est,  disait-il,  une  im- 
probation  tacite  des  lois.  »  Ce  système  inflexible 
qui  attribue  le  même  poids  et  la  même  mesure 
à  tous  les  faits  de  même  nature ,  quoique  dans 
rinfinie  variété  des  choses  humaines,  ils  durè- 
rent considérablement  les  uns  des  autres  et 
n'aient  jamais  la  même  valeur  morale ,  a  été 
condamné  par  l'expérience,  qui  a  repoussé  le 
système  de  la  fixité  des  peines. 

J.  J.  Rousseau,  quoique  moins  absolu  que 
Beccaria ,  arrivait  à  peu  près  aux  mêmes  con- 
clusions, t  A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce, 
disait-il,  ou  d'exempter  un  coupable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  et  prononcée  par  le  juge ,  il 
n'appartient  qu'à  celui  qui  est  au-dessus  du 

1.  L*AMembIée  national*,  par  une  loi  dn  17  Jnin 
1871 ,  ft  déléflrué  le  pouvoir  de  faire  grâce  au  ehef  dn 
pouvoir  ezéentif.  La  grâce  ne  peut  être  accordée 
que  par  une  loi  aux  ministre!  et  aux  autres  fonction- 
naires on  dignitaires  dont  la  mise  en  accasation  au* 
ralt  été  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale.  Hais 
sur  la  demande  expresse  de  M.  Thiers,  alors  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  être  fait  grâce  aux  per- 
sonnes condamnées  pour  crime  â  raison  de  faits  se 
rattachant  à  l'insurrection  de  1871,  â  Paris  et  dans 
les  départements  depuis  le  15  mars,  que  sMl  y  a  ac- 
cord entre  le  chef  dn  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée 
nationale  représentée  par  une  commission  de  qulnce 
membres.  Enfin,  les  amnisties  ne  peuvent  dtre  accor- 
dées qne  par  une  loi. 


Juge  et  de  la  loi,  c*e8t-â-dfre  an  aoureraio: en- 
core son  droit  en  ceci  n'est41  pas  bien  net  et 
les  cas  d'en  user  sont-ils  fort  rares.  Dans  nn 
État  bien  gouverné ,  il  y  a  peu  de  punitiODS, 
non  parce  qu'on  fait  beaucoup  de  grâces,  mais 
parce  qu'il  y  a  peu  de  criminels;  la  multitnde 
des  crimes  en  assure  l'impunité  lorsque  Vttai 
dépérit...  Les  fréquentes  grâces  annoncent  qoe 
bientôt  les  forfaits  n'en  auront  phis  besoin.! 

Rousseau  va  donc  conclure  aussi  durement 
que  Beccaria,  et  en  tète  des  lois  pénales,  tra- 
cer rinscription  de  l'enfer  dn  Dante:  *  lais- 
sez toute  espérance...»  Mais  Thumanité  se 
révolte  en  lui  â  cette  dure  sentence;  sa  con- 
science désavoue  les  paradoxes  de  sa  raison, 
et  il  s'écrie:  «Je  sens  que  mon  cœurmnnnore 
et  retient  ma  plume  ;  laissons  disenter  ces 
questions  à  l'bomme  Juste  qui  n'a  p<^t  failli  et 
qui  Jamais  n'eut  lui-même  besoin  de  grâce.  • 

Plus  récemment,  la  clémence  dans  l'exécD- 
tion  des  peines  a  de  nouveau  trouvé  des  ad- 
versaires. Un  Jurisconsulte  américain,  V.  U- 
vingston,  l'a  combattue  en  principe,  et  a  pro- 
posé d'en  restreindre  au  moins  l'application  à 
certains  cas  :  «  Le  pouvoir  de  pardonner,  a-t-fl 
dit,  ne  doit  être  exercé  que  dans  les  cas  dln- 
nocence  découverte  après  la  condamnation  ou 
de  réforme  sincère  et  complète  du  condamné.» 
11  y  a ,  dans  ce  peu  de  mots ,  plusieurs  erreurs: 
d'abord,  en  cas  d'innocence  reconnue  d'un 
condanmé ,  il  ne  peut  être  question  de  pardon 
ni  de  grâce;  l'erreur  Judiciaire  doit  être  réparée, 
et  le  Jugement  de  condamnation  annulé.  En- 
suite, il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  réforme 
du  condamné  et  son  amendement  moral  puis- 
sent seuls  motiver  intervention  de  la  grâce . 
et  M.  Livingston  que  nous  venons  de  citer,  se 
serait  sans  doute  exprimé  autrement  s'il  anit 
pensé  aux  crimes  et  délits  politiques.  Que  le 
repentir  et  le  retour  aux  sentiments  moraox 
soient,  en  matière  de  crimes  ordinaires,  U 
condition  de  la  grâce ,  nous  ne  le  contestooi 
pas;  le  voleur  et  le  meurtrier  ne  peuvenl  ren- 
trer dans  la  société  qu'en  lui  donnant  des  gages 
de  moralité.  Hais  les  crime&et  délits  politiques 
présentent  un  caractère  particulier:  ils  ne  ré- 
vèlent pas  toujours,  dans  leur  auteur,  la  mèau; 
perversité  que  les  crimes  communs  et  la  con- 
science n'a  pas  contre  eux  la  même  réproba- 
tion. Nous  avons  dit ,  ailleurs  (roy.  Conspira- 
tion), que  cette  sorte  de  délits  constitue ,  dans 
la  plupart  des  cas ,  une  inlhiction  tout  aussi 
grave  que  les  délits  ordinaires  à  une  loi  mo- 
rale, mais  non  pas  à  la  même  loi.  Les  crimes 
communs  sont  partout  des  crimes;  les  faits  po- 
litiques ne  sont  des  crimes  que  d'une  façon  n- 
riable  et  en  quelque  sorte  conditionnelle;  on 
pourrait  dire  que  les  circonstances  les  font  ei 
les  défont.  «  L'immoralité  des  délits  politiqnes. 
dit  M.  Guizot,  n'est  ni  aussi  claire,  ni  au&si 
immuable  que  celle  dea crimes  privés;  elle  est 
sans' cesse  traversée  ou  obscurcie  par  les  Ticis- 
situdes  des  choses  humaines;  elle  varie  sdoa 
les  temps,  les  événements,  les  droits  et  les 
mérites  du  pouvoir.  » 

La  conscience  publique  a  des  retours  en  fi- 
veur  des  condamnés  politiques;  elle  ne  peut  eo 
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aroir  en  iàrenr  des  conâaamës  ordinaires.  El]e 
amnistie  les  uns,  elle  fait  grâce  aux  antres, 
mais  ne  les  antnû/te Jamais;  dans  ce  cas,  eUe 
pardonne  et  n'oublie  pas. 

Gomment  donc  subordonner  le  droit  de  gr&ce, 
en  matière  politique,  aux  conditions  de  réforme 
et  de  moralité  priTée  que  M.  Livingston  a  pro- 
posées? Ce  qui  rend,  dans  ce  cas,  la  répres- 
sion nécessaire,  ce  n'est  pas  rimmoralité  et  la 
perversité  de  Tagent;  ce  sont  des  causes  poli- 
tiques qui  doirent  être  soumises  dans  leur 
action  aux  principes  généraux  de  la  Justice  et 
du  droit;  Topportunitédelagrâce,  quelquefois 
même  sa  nécessité ,  dépend  des  mêmes  causes, 
t  Les  circonstances  qui  changent,  les  occasions 
qui  fuient,  les  passions  qui  s'affaiblissent  «  les 
partis  qui  se  dlssolYent ,  tout  concourt  à  dimi- 
nuer rimporlance  d'un  condamné  politique*.» 

En  politique,  la  grâce  accordée  à  propos  au 
coupable  (qui  n'est  quelquefois  qu'un  Taincu), 
produit  au  profit  du  pouToir  les  plus  hcurevx 
effets,  a^it  sur  les  esprits  par  le  spectacle  de 
la  force  et  de  la  grandeur  et  fait  tomber  les 
armes  de  la  main  des  partis.  «  Les  monarques, 
dit  Montesquieu,  ont  tant  à  gagner  par  la  clé- 
mence, ils  en  tirent  tant  de  gloire ,  que  c'est 
presque  toujours  un  bonheur  pour  eux  d'aToir 
Toccasion  de  l'exercer.  • 

One  d'exemples,  au  contraire,  de  pouvoirs 
poursuivis  â  nu>rt  par  le  cri  du  sang  inutile- 
ment versé  et  qui  ont  péri  pour  n'avoir  pas 
pardonné  à  temps  ! 

«  Mais  quand  faut-il  punir?  Quand  faut-il  par- 
donner?» Montesquieu  se  pose  cette  question 
qu'il  n'est  pas  facile  de  résoudre  ;  il  ne  faut  pas, 
dit-il,  que  la  clémence  dégénère  en  faiblesse, 
et  conduise  au  mépris  du  prince.  La  clémence, 
il  est  vrai,  peut  avoir  des  dangers;  mais  les 
rigueurs  implacables  en  ont  aussi;  elles  pro- 
duisent la  terreur  qui  n'ofn*e  au  pouvoir  qu'une 
base  chancelante  :  Non  diutumi  iimor  magU- 
ter  officii,  et  provoquent  des  représailles.  SU 
faut  tomber  dans  un  excès,  c'est  par  excès  de 
clémence  qu'il  faut  pécher.  Il  n'est  pas  certain 
que  ce  ne  soit  pas  la  meilleure  politique,  même 
pour  durer,  et  la  postérité  qui  admire  les  vic- 
torieux, donne  son  amour  aux  débonnaires. 

Emile  Ghéoi£U. 

CoicPASBS  :  Droit  dirin ,  Légitimité ,  Bonyeraifteté 
nationale. 

GRACE  OB  DIEU.  La  plupart  des  rois  de 
l'Europe  moderne  se  sont  intitulés  dans  les 
actes  publics  et  sur  leurs  médaUles  ou  leurs 
monnaies,  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  Dei  gra-- 
tia  rex.  C'est  la  formule  exacte  et  complète  de 
la  théorie  célèbre  de  la  légitimité  et  du  droit 
divin. 

Auparavant  les  monnaies  portaient  cette  de- 
vise :  SU  nomen  Domini  benedictum.  Dans  ces 
quatre  mots,  le  Dei  gratia  rex  était  déjà  en 
germe.  De  quoi,  en  effet,  Gharlemagne  ou  Phi- 
lippe-Auguste auraient-ils  eu  plus  de  motifs  de 
bénir  le  Seigneur,  si  ce  n'est  de  les  avoir  faits 
rois? 

1.  Théorie  du  Vode  pénal,  par  BfM.  Chanveau  et 
Faoïtfn  Hélle. 


Les  empereurs  romains,  avant  le  christia- 
nisme, quoique  leur  pouvpir  fût  absolu,  ne 
prétendaient  pas  le  tenir  de  la  grâce  de  Dieu. 
Le  principe  sur  lequel  il  reposait  n'était  pas  le 
droit  divin;  c'est  la  délégation  du  peuple  qu'ils 
invoquaient.  Au  douzième  siècle,  les  légistes 
de  Bologne  ne  professaient  encore  d'autre 
théorie  que  celle  des  Instltutes:  «Par  la  loi 
Begia  qui  a  constitué  l'empire,  le  peuple  a 
concédé  au  prince  toute  sa  puissance.  •  Le  Ju- 
risconsulte Théophile  en  tirait  cette  consé- 
quence que  «  le  prince  est  le  maître  non-seu- 
lement de  nos  propriétés,  mais  de  nos  corps 
eux-mêmes  »;  ce  qui  prouve  que  le  despotisme, 
même  le  plus  insensé,  a  toujours  trouvé  des 
défenseurs. 

Avec  le  christianisme  apparaissent  sur  l'ori- 
gine du  pouvoir  et  la  source  delà  souveraineté 
des  idées  nouvelles.  Ouand  Pépin  fut  sacré  rdl 
par  saint  Boniface  en  752 ,  le  caractère  de  la 
royauté  fut  changé.  Le  roi  devint  l'oint  du 
Seigneur;  une  sanctionindélébile  et  qui  venait 
du  Ciel  fut  donnée  à  son  pouvoir.  La  personne 
du  roi  fut  désormais  inviolable  et  sacrée  comme 
la  personne  du  prêtre,  et  le  prince  a  dû  s'ha- 
bituer bien  vite  à  placer  dans  la  volonté  divine 
Torigine  de  son  droit. 

Depuis  Théodose  le  jeune,  les  empereurs 
d'Orient  se  faisaient  sacrer;  leur  exemple  fut 
suivi  par  les  rois  wisigoths  et  les  rois  francs. 
Mais  la  théorie  du  droit  divin,  qui  devait  en 
résulter,  ne  trouva  sa  formule  que  beaucoup 
plus  tard. 

Sous  le  règne  de  Charles  n,  en  Angleterre, 
Filmer  s'en  fit  l'interprète.  Voici  les  traits  prin- 
cipaux du  système  qu'il  avait  imaginé  et  qui  a 
été  reproduit  depuis  avec  plus  ou  moins  de 
modifications  par  les  écrivains  du  parti  théocra- 
tique. 

La  monarchie  héréditaire  par  ordre  de  pri- 
mogéniture  est  seule  conforme  à  la  volonté  de 
Dieu;  elle  est  d'institution  divine;  aucun  droit 
contraire  ne  peut  être  invoqué  contre  le  prince 
qui  la  possède  par  la  grâce  de  Dieu;  aucun 
pouvoir  humain  ne  peut  lui  être  opposé.  Il  en 
résulte  que  le  monarque  qui  ne  tient  ses  droits 
que  du  Ciel,  est  absolu,  qu'il  ne  peut  être  lié 
vis-à-vis  de  ses  sujets  par  aucun  engagement  ^ 
et  que  la  parole  qu'il  donne  manifeste  seule- 
ment son  intention  actuelle  sans  le^  lier  lui- 
même  par  aucune  obligation. 

Ces  doctrines  absolutistes  étaient  placées  par 
leur  auteur  sous  l'autorité  de  l'Écriture  sainte, 
qui  cependant  parait  leur  être  plutôt  contraire. 
Ainsi  dans  l'Écriture,  Dieu  punit  le  peuple  élu 
pour  avoir  désiré  un  roi;  et  loin  que,  dans  l'his- 
toire des  Hébreux,  Tordre  de  primogéniture 
soit  rigoureusement  observé ,  nous  voyons  que 
les  plus  jeunes  frères  sont,  par  préférence, 
robjet  de  la  protection  divine.  Isaac  n'était  pas 
le  fils  aîné  d'Abraham,  ni  Jacob  d'isaac,  ni  Juda 
de  Jacob,  ni  David  de  Jessé,  ni  Salomon  de 
David.  Dans  les  pays  de  polygamie,  on  tient  en 
général  peu  de  compte  du  droit  d'aînesse. 
Quant  au  Nouveau  Testament,  Fihner  n'y  aurait 
trouvé  aucun  exemple  qui  fût  favorable  à  sa 
thèse;  Tibère  à  qui  le  Christ  conunandait  de 
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payer  le  tribut,  et* Néron à-qsi  Baint  Panl  prés-  ne  fût  accordée  qn*anx  plus  difltbigiiés  des 

crWait  d'obéir  n'étaient  assurément  ni  Tnn  ni  rieoi  homtrês;  c'est  de  cette  époque  qne  date 

Tautre  des  monarques  du  droit  diiin.  (Vby.  Ifa*  Finstitution  de  la  grandesâê  en  Espagne, 

canlaj,  B%9toire  d'Angleterre,)  Ce  fût  sous  les  princes  de  la  dynastie  antrî- 

La  théorie  de  Filmer  n'a  pas  été  un  fait  isolé,  cbienfue  qne  les  grande  d'Sspa^e  se  troo- 

Bossuet  lui  a  prêté  en  France  Tappui  de  son  vévent  divisés  en  trois  classes.  Les  rais  d*Es- 

éloquence  et  de  son  génie.  On  la  retroure  tout  pagne  couleraient  qneiquefbis  la  grandesse  à 

entière  dans  cesjnagnifiques  paroles  :  «  A  Dieu  des  étrangers.                                   ft — z. 
seul  appartient  la  gloire,  la  majesté  et  Tindé^ 

pendance;  seul  il  élève  les  trônes  et  il  les  GRANDE -BRETAGHE  ET  IRLiVDB  (Le 

abaisse;  c'est  lui  qui  communique  sa  puissance  RoYAUMB^Um  os).  La  snpetfleie  totrie  de  h 

aux  princes  ou  qià  la  retire  i  lui-même.  »  Le  Qrande-Bretagne  est  de  122,161  milles  carrés, 

roi,  suivant  fiossuet,  régnant  par  la  grâce  de  ou  78,184,151  acres  {eUUuieacrts ,  Tacreéqui- 

Dieu,  ne  pouTait  reconnaitre  d^autorité  supé*  Tant  A  0,404  hectare),  c'est-à-dire,  pour  TAo- 

rieure  à  la  sienne,  que  la  puissance  divine  gleterre,  32,590,429  acres,  pour  le  pays  de 

elle-même  dont  il  était  le  représentant  sur  la  Galles,  4,734,486,  et  pour  ces  deux  enseaibla, 

terre.  37,324,915  acres,  on  58,319  milles  cairès.   La 

Ces  mots:  par  la  grâce  de  iHeu,  pris  en  superilcie  de  l'Ecosse  est  de  31,324  railles  car- 

eux-mêmes,  sembleraient  n'exprimer  qu'une  rës,  on  20,047,462  acres;  celle  de ririande,  de 

pensée  de  soumission  et  de  respect ,  une  invo*  32,518  milles  carrés .  on  20,81 1,774  acres.  L*è- 

cation  pieuse  à  la  puissance  divine.  Tout  arrive  teadue  totale  du  Royaume^Jni,  et  celle  de  cba- 

en  elTet  par  la  volonté  on  par  la  permission  de  cune  de  ses  divisions,  ont  été  détenninèes  par 

Dieu;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  et  avec  des  opérations  géodësiqnes. 

cette  humilité  que  cette  devise  apparaît  dans  La  population  du  Royanme-Dni  s'est  èkvée 

l'histoire,  elle  a  une  signification  plus  ambi-  à  21,006,012  habitants  en  1821,  à  24,183.773 

lieuse  et  plus  altiére.  G  est  la  négation  de  la  en  1831,  à  26,930,506  en  1841,  à  27,495,297 

souveraineté  du  peuple,  c'est  la  formule  d'un  habitants  en  1851 ,  à  29,049,540  en  1861 ,  et  i 

pouvoir  cde  qui  les  peuples  doivent  tout  sop-  31,817,108  en  1871  non  compris  les  oolonies. 

porter  et  qui  ne  peut  se  perdre  lui-même,  quel-  {Vog,  ce  mot.) 

que  insensé  et  quelque  incapable  qu'il  soit,  Ces  chiAres  se  répartissent  ainsi  qnil  snit 

d'un  droit  qui  se  prétend  supérieur  à  tous  les  entre  les  divers  royaumes  de  l'empire  britao- 

droits ,  imprescriptible ,  et  qui  serait  taiviolable  nique  (extrait  des  documents  officiels  anglais)  : 

quand  tous  les  autres  droits  sont   violés.»  Andetcrre      *             ,^  u 

[M.  Guisot.]  (Vog.  les  moto  Droit  divin ,  Légiti-  h  Gdi«.       ^^'        '«^ 

mité ,  SouToraineté,  etc.)    Éjcile  Ghéoisu.         isoi 9,i56,i7i     i,6oe,tto     5,ti<,sn 

nJâoïLîe""''''""*'"'"'''*''"""*'^^"*'*'"***  îSî  :::::::  îî:î?î:t£  JiSî'JS  s,«n> 

1831 14,051,986   2,364,388   7,TCT.431 

1841 16,035,198   2,630,184   8,1  TS,  194 

GRAINS.  Vog.  Subsistances.  issi i8,o54,i7o     2,888,749     ê^sao^s» 

1861 80,298,746      3/)€l,851      5,7M«MS 

GHAHD-DDCLesRomainsappelaientducei.     '''' ^-^^'^'^    ''^''^'     ''*^''^ 

du  mot  latin  dueere,  conduire,  guider,  \e&  En  additionnant  ces  trois  chifllres  et  ajoo- 

chefo ,  les  commandants  d'une  armée.  tant  pour  rUe ,  autrefois  royaume  de  Man  53,867, 

Le  titre  de  grand-duc  Ait  conféré  par  le  pape  pour  Jersey,  Ouemesey  et  autres  Iles  nor- 

Pie  V  à  Corne  I«r,  de  la  maison  de  Médicis,  et  mandes  90,563 ,  enfin  207,198  pour  les  soldats 

lesouveraindeToscane  est  le  premier  qui  porta  et  marins  absents,  on  retrouve  les  31,817.108 

ce  titre  devenu  assez  fréquent  depuis.  Âiiiour-  ci-dessus.  La  principauté  de  Odlea  (Wales)  est 

d'hui, il  existe  septgrandsniuchés,  savoir-.Bade,  comprise  dans  ce  chilhe  pour  1,426,584. 

Hesse ,    Mecklembourg-Schwérin ,    Mecklem-  Le  nombre  des  émigTants  a  été,  dans  la  pè- 

bourg-Strôlitz,    Oldenbourg,   Saxe-Weimar-  riode  1852— 1861,  de  2,054,578  individus,  et 

Kisenach,  Luxembourg.  dans  la  période  1862—1871  de  1,674,594, 

C'est  à  tort  qu'on  parle  des  grands-ducs  de  En  Angleterre  et  dans  la  principauté  de 

Russie,  c'est  grand-prinee  qu'il  faudrait  dire.  Galles,  le  nombre  des  maisons  habitées  a  été 

R— z.  de  3,739,505  en  1861  et  de  4,259,092  en  1871, 
accroissement  plus  rapide  que  celui  de  la  p»- 

GRANDESSE.  De  l'espagnol,  grandezza,  pulation. 
dignité  honorifique  propre  à  la  monarchie  Le  Royaume-Uni  est  divisé  en  comtés,  sa- 
espagnole;  c'est  le  plus  haut  titre  d'honneur  voir:  TÂngleterre  en  40,  la  principauté  de 
que  la  noblesse  puisse  posséder.  L'origine  de  Galles  en  12,  l'Ecosse  en  32  comtés  civAs,  for- 
cette  dignité  est  toute  féodale;  de  temps  im-  mant  8  divisions,  l'Irlande  en  34,  formant  4  pro- 
mémorial, les  principaux  feudataires  de  la  cou-  vinces.  Le  nom  de  Grande-Bretagne  date  dod 
ronne  avaient  joui  du  privilège  de  parler  cou-  de  l'avéoement  de  Jacques  I*',  1603,  qui  réunit 
verts  au  roi:  mais  leur  nombre  s'étant  fort  TÉcosse  à  l'Angleterre ,  mais  de  l'acte  dUrnoo 
augmenté,  le  roi  Philippe  \^  se  réserva  le  droit  avec  l'Ecosse  de  1707,  et  celui  de  ÈofaMmê- 
d*inviter  à  se  couvrir  en  sa  présence  tel  ou  tel  Uni  fut  adopté  en  1800  par  suite  de  la  réunion 
de  ses  grands  seigneurs,  auxquels  on  donna  du  parlement  irlandais  au  parlement  anglais, 
plus  tard  la  qualification  de  grande;  mais  elle  ,                                            M.  H 
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I.  CONSTITUTION. 

Le  Royaume-Uni  n'a  pas,  comme  les  autres 
États  représentatifs ,  une  loi  fondamentale ,  ré- 
digée métbodiquement  sous  rinspiration  de 
principes  pbilosopliiques,  et  réglant  avec  en- 
semble la  forme  du  gouvernement  y  Taction  des 
pouvoirs  publics  et  les  droits  des  citoyens.  Les 
iLnglais  dédaignent  en  politique  les  idées  abs- 
traites et  spéculatives;  cbez  eux,  dans  tons 
les  temps,  le  législateur  ne  s*est  guère  pré- 
occupé que  de  Tintérét  du  moment  et  des  né- 
cessités pressantes,  sans  s'arrêter  aux  C'Ontra- 
dictiODS  ou  aux  inconséquences  auxquelles  il 
s'exposait.  Peu  soucieux  de  la  symétrie ,  jamais 
il  n'a  écarté  une  anomalie  seulement  parce  que 
c'en  était  une,  jamais  il  n'a  innové  au  delA 
du  nécessaire  ni  posé  un  principe  plus  étendu 
que  le  cas  auquel  il  avait  à  pourvoir. 

Aussi  la  Constitution  britannique  consiste- 
t-elle  dans  un  assemblage  de  lois  anciennes  et 
nouvelles,  de  traditions ,  d'usages  qui  marquent 
le  respect  du  passé  autant  que  la  tendance  au 
perfectionnement. 

Lorsque  les  Normands  conquirent  TAngle- 
lerre,  ils  y  trouvèrent  le  régime  féodal,  le  jury 
et  une  assemblée  composée  de  feudataires. 
Les  propriétaires  saxons  ne  furent  pas  tous 
absolument  dépouillés;  mais  les  cbefs  des 
envabisseurs  s'établirent  solidement  dans  des 
cbâteaux  forts  élevés  au  milieu  de  leurs 
nouveaux  domaines,  et  des  institutions  mi- 
litaires liées  à  l'organisation  de  la  propriété 
assujettirent  davantage  les  enfants  du  pays. 
Un  parlement  composé  de  prélats  et  de  grands 
barons  se  réunissait  A  Noei,  à  P&ques  et  à  la 
Saint-Jean;  peu  nombreux,  il  ne  s'occupait  que 
d'affaires  courantes  et  de  formalités  sans  im- 
portance. Il  y  avait  dans  les  grandes  occasions 
des  réunions  extraordinaires  où  le  souverain 
faisait  appel  aux  lumières  du  Parlement  ;  mais 
quelles  étaient  précisément  les  prérogatives 
•  de  l'un  et  de  l'autre,  notamment  en  matière 
d'impôts?  on  ne  le  sait. 

Du  reste  les  rois  et  les  barons  normands 
restèrent,  jusqu'à  la  quatrième  génération,  à 
peu  près  étrangers  à  l'Angleterre,  ils  étaient 
occupés  sur  le  continent  de  leurs  guerres 
contre  les  rois  de  France.  Lorsque  Jean  sans 
Terre  eut  perdu  la  Normandie,  ses  barons 
commencèrent  A  regarder  l'Angleterre  comme 
une  patrie  et  les  Anglais  comme  des  con  citoyens; 
les  deuxraces  se  sentirent  également  opprimées 
par  un  mauvais  roi  et  leurs  chefs  contraignirent 
Jean  de  signer  la  Grande  Charte ,  ainsi  que  la 
Charte  des  forêts.  (Macaulay.) 


Le  droit  de  lever  des  taxes  fût  aboli  pour 
les  barons  comme  pour  le  roi ,  excepté  lorsque 
le  fils  aîné  du  seigneur  était  armé  chevalier,  ou 
que  sa  fllle  aînée  se  -mariait,  ou  qu'il  avait 
A  payer  rançon.  Il  tut  interdit  aux  ministres 
du  roi  d'infliger  des  amendes  arbitraires ,  et  A 
ses  ôffiders  d'exiger  des  provisions  pour  son 
usage  dans  le  cours  de  ses  voyages.  Il  fut  dé- 
claré que  le  souverain  ne  devait  ni  refnser  ni 
iiflérer  de  rendre  la  justice  A  ses  siijets,  qu'au- 
cun bonmfe  libre  ne  devait  être  emprisonné 
ni  privé  de  ses  biens  A  moins  quMl  n'eût  été 
condamné  par  un  jury  composé  de  ses  pairs. 
.Les  Parlements  convoqués  pour  le  vote  des 
impôts  devaient  être  coinposés  des  archevêques, 
évoques,  abbés,  comtes  et  barons  appelés  indi- 
viduellement par  lettres  du  roi ,  et  des  autres 
vassaux  directs  de  la  couronne  appelés  en  masse 
par  les  sherifl^  des  comtés. 

La  Charte  des  forêts  déclarait  que  la  jouis- 
sance de  toutes  les  terres  dont  le  roi  Jean  s'é- 
tait emparé  pour  les  réunir  à  ses  forêts ,  se- 
rait restituée  au  public,  et  que  douze  cheva- 
liers choisis  dans  chaque  comté ,  feraient  une 
enquête  sur  les  abus  auxquels  donnait  lieu 
l'administration  des  forêts. 

Pendant  longtemps ,  néanmoins ,  les  barons 
eurent  à  défendre  ces  conquêtes  contre  les 
usurpations  des  souverains.  Ils  agirent  seuls 
d'abord;  puis  ils  iBongérent  A  une  autre  puis- 
sance qui  pouvait  doubler  la  leur,  et  lorsqu'A 
leur  tête,  Simon  de  Montfort  se  fut  emparé  de 
l'autorité  royale ,  les  francs-tenanciers  furent 
invités  A  élire ,  comme  députés  au  Parlement , 
quatre  chevaliers  par  comté  et  deux  bourgeois 
par  ville  ou  bourg.  On  ne  répondit  pas  partout 
à  cet  appel ,  les  voyages  étant  alors  peu  com- 
modes; mais  le  principe  était  établi;  des  repré- 
sentants des  communes  siégeaient  A  côté  des 
lords,  composant  avec  eux  pour  la  première 
fois  le  parlement  qui  devait  désormais  prési- 
der aux  destinées  du  pays. 

Sous  le  règne  d'Edouard  I*',  les  deux  Chartes 
reçurent  une  confirmation  solennelle.  Le  roi 
fut  contraint  de  s'engager  par  serment  A  les 
observer  dans  leur  intégrité.  II  fut  stipulé  qu'en 
aucun  cas  des  impôts  ne  pourraient  être  levés 
sans  le  consentement  du  Parlement;  que  la 
couronne  renonçait  à  opérer  aucune  saisie  sur 
les  marchandises,  A  les  soumettre  A  aucune 
taxe,  A  percevoir  aucune  amende  arbitraire; 
que  la  Charte  serait  lue  deux  fois  par  an  dans 
les  cathédrales  et  que  toute  personne  qui  y 
contreviendrait  serait  excommuniée. 

Hais  ces  progrès  des  libertés  publiques  fu- 
rent arrêtés  par  la  guerre  des  deux  Roses.  Un 
grand  nombre  de  nobles  périrent  sur  les  champs 
de  bataille  ou  par  la  main  du  bourreau.  Ceux 
qui  survécurent,  plus  pauvres  et  moins  puis- 
sants que  leurs  devanciers ,  n'étaient  plus  en 
état  d'opposer  à  la  royauté  la  même  résistance 
qu'auparavant.  La  classe  moyenne  qui  s'élevait 
A  côté  de  la  noblesse,  ne  regardait  pas  d'aussi 
près  aux  irrégularités  dont  elle  n'avait  pas  A 
souffrir  directement.  Tant  que  l'administration 
se  montrait  bienveillante  et  populaire ,  on  lui 
laissait  de  la  latitude,  et  l'on  ne  se  préoccupait 
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pas  de  ruiégalité  d*an  acte,  pour  peu  qu*on  lui 
reconnût  de  Tutilité.  (Macanlay.) 

Une  autre  cause  plus  puissante  vint  contri- 
buer au  môme  résultat.  Lorsque  la  royauté 
constitua  une  tgU&e  nationale  et  se  mit  à  sa 
tête,  elle  eut  besoin  de  Tappui  des  protestants 
et  ceux-ci  eurent  aussi  besoin  desaprotection« 
Des  deux  côtés  on  se  fit  de  grandes  conces- 
sions. L'Église  protégée  par  la  royauté,  d*un 
côté  contre  les  catholiques,  de  Tautre  contrt 
les  puritains,  prêcha  hautement  la  soumission 
absolue  au  souverain.  Le  temps,  d*ailleurs,  ne 
convenait  pas  aux  querelles  intérieures.  L*Ân- 
gleterre  défendait  en  Europe  la  cause  du  pro- 
testantisme; elle  était*  menacée  par  les  puis- 
sances catholiques;  le  salut  public  interdisait 
de  gêner  Taction  du  pouvoir,  et  les  Tudors  en 
profitèrent. 

Quand  le  danger  fut  passé,  la  résistance  re- 
parut. Les  monopoles  créés  par  la  reine  Elisa- 
beth occasionnèrent  des  plaintes  auxquelles 
elle  eut  la  sagesse  de  donner  satisfaction.  Son 
successeur  au  contraire,  le  premier  des  Stuarts 
d'Angleterre,  commit  les  plus  graves  inconsé- 
quences. U  encourageait  les  complaisants  qui 
préconisaient  la  monarchie  d'institution  divine  ; 
il  prétendait  que  les  limites  apportées  à  la  pré- 
rogative royale  étaient  de  pures  concessions 
que  le  souverain  était  libre  de  reprendre,  mais 
aussitôt  que  le  Parlement  se  fâchait,  Jacques 
tremblait,  pleurait  et  se  rétractait. 

Son  ills,  Charles  I«^  fut  un  plus  terrible  en- 
ne^  des  libertés  publiques.  Il  entendait  ren- 
dre la  royauté  aussi  indépendante  qu'elle  Té- 
tait sur  le  continent,  et  il  poursuivit  Texécution 
de  ce  plan  avec  autant  de  perfidie  que  de  con- 
stance et  d'audace.  Les  deux  grands  partis  dé- 
signés sous  les  noms  de  whigs  et  de  torys, 
commençaient  à  se  former;  le  premier  qui  do- 
minait dans  la  Chambre  des  conmiunes ,  faisait 
la  guerre  aux  abus;  l'autre  soutenait  passion- 
nément les  prétentions  du  roi;  entre  les  deux 
flottait  la  masse  indifférente  et  inerte  que  le 
roi  devait  avoir  soin  de  maintenir  dans  cet  état. 
Il  l'anima  contre  lui.  Impatient  du  frein  qu'on 
veut  lui  imposer,  il  congédie  le  Parlement,  lève 
des  taxes  de  sa  propre  autorité,  met  en  prison 
les  chefs  des  opposants.  Obb'gé  de  céder ,  il 
s'engage  à  ne  plus  commettre  de  pareils  excès 
de  pouvoir,  et  faussant  sa  parole  royale,  il  re- 
conuuence  de  plus  belle. 

On  prit  les  armes.  Four  combattre  les  roya- 
listes ,  Cromwell  forma  une  armée  solide  qui 
fit  triompher  la  cause  du  Parlement ,  mais  qui 
devint  le  pouvoir  suprême  dans  l'État.  Crom- 
well lui-même  dut  compter  avec  elle  et  lui 
livrer  la  tête  de  Charles  I*'.  La  constitution  fut 
suspendue;  le  gouvernement  de  lépée  rem- 
plaça le  régime  parlementaire  et  fatigua  la  na- 
tion. Après  la  mort  de  Cromwell ,  l'Angleterre 
était  menacée  de  tomber  sous  le  joug  de  tyrans 
élevés  au  pouvoir  par  de  continuelles  révolu- 
tions militaires.  Les  presbytériens  s'unirent  aux 
royalistes  pour  rétablir  l'ancien  système  de 
gouvernement,  et  Charles  II  fut  accueilli  avec 
des  transports  d'affection  et  de  dévouement. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  l'Église  qui  reprit 


avec  ardeur  la  prédication  de  fies  docfiiaes  de 
droit  divin;  la  Chambre  des  communes,  par  son 
aveugle  complaisance,  dépassa  l'attente  même 
du  roi.  Elle  lui  assura  pour  toute  sa  Tje  un  re- 
venu considérable,  composé  des  fenoages  d^ 
domaines  royaux,  de  certains  honoraires,  d'a- 
mendes, de  licences  pour  la  vente  du  Tin^  des 
dîmes  des  bénéfices,  des  recettes  de  la  poste , 
des  droits  de  douane,  d'une  partie  de  raccâse, 
et  ce  revenu  indépendant  de  tout  oontrûle 
parlementaire,  s'accrut  encore  de  subsides 
extraordinaires. 

Avec  ces  ressources ,  Charles  se  dédomma- 
gea des  privations  qu'il  avait  éprouvées  dans 
l'exil.  Livré  à  ses  goûts  sensuels ,  il  négligea 
tellement  les  services  publics,  qu'on  vit  us 
Jour  la  flotte  hollandaise  remonter  impuDèment 
la  Tamise.  Pour  calmer  le  mécontentement  que 
souleva  cette  humiliation,  le  roi  simula  une  al- 
liance avec  la  Hollande  contre  Louis  XIY;  pui£ 
afin  de  s'émanciper  du  contrôle  du  Pariement . 
il  se  mit  à  la  solde  de  Louis  XJV  contre  la  Hol- 
lande. Hais  devant  la  résistance  victorieuse  de 
cette  république ,  il  ne  fut  plus  possible  de 
compter  sur  l'appui  qu'avait  promis  le  roi  de 
France  en  cas  de  rébellion;  il  fallut  recourir  au 
Parlement,  qui  exigea,  pour  prix  de  nouveaux 
subsides,  la  sanction  de  Vha^eaM  corpus^  c'est- 
à-dire  la  loi  qui  garantit  la  liberté  individuelle. 

Charles  voyait  avec  chagrin  reparaître  k 
contrôle  etia  résistance ,  lorsque  des  presby- 
tériens vinrent  à  son  aide  en  formant  contre 
lui  et  son  frère,  le  duc  d'Tork,  un  complot  d'as- 
sassinat qui  lui  ramena  la  faveur  publique. 

Ces  bonnes  dispositions  se  maintinrent  i 
l'égard  de  Jacques  II.  Le  Parlement  accorda  au 
nouveau  roi,  pour  la  durée  de  sa  vie,  les  reve- 
nus dont  avait  Joui  son  frère;  on  le  vit  avec 
plaisir  s'occuper  activement  de  la  marine,  et 
on  le  laissa  travailler  à  l'exécution  d^une  idée 
fixe  dont  il  était  possédé ,  celle  de  relever  U 
religion  catholique,  sinon  au-dessus,  du  moins 
au  niveau  de  la  religion  anglicane. 

Avec  un  peu  de  patience  et  de  prudence. 
Jacques  eût  pu  réussir;  mais  ces  qualités  lai 
manquaient;  son  esprit  étroit  et  têtu  était  égaré 
par  la  passion  du  pouvoir.  U  se  forma  une  ar- 
mée permanente  dont  il  avait  besoin  pour  ses 
desseins;  contrairement  à  la  loi,  il  donna  de» 
grades  d'officier  à  des  catholiques;  il  en  fit  en- 
trer dans  la  magistrature.  Les  cours  de  justice 
rencouragèrent  en  déclarant  qu'il  pouvait  lé- 
galement dispenser  des  pénalités  établies  parla 
loi,  et  en  condamnant  les  récalcitrants.  Un  grand 
nombre  de  dissidents,  presbytériens,  quakers 
et  autres,  séduits  par  de  perfides  caresses,  se- 
condèrent ce  mouvement.  Quant  au  deigé  an- 
glican, ses  membres  avaient  prêché  avec  tant 
d'ardeur  robéissance  absolue  aux  volontés  do 
souverain  que  Jacques  s'en  inquiétait  peu. 

Ce  fut  cependant  de  ce  côté  que  vint  le 
grand  obstacle.  Quand  le  roi  voulut  transférer 
à  son  Église  les  fondations  d'Oxford  et  de  Cam- 
bridge ,  convcriir  Magdalene  Collège  en  sémi- 
naire catholique,  faire  admettre  des  bénédic- 
tins comme  maîtres  ès-arts,  les  universités 
refusèrent  d'obéir,  les  évéques  firent  des  remon* 
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trances ,  et  lorsque  sept  de  ces  prélats  furent 
incarcérés  A  la  Tour,  la  cause  de  TÉglise  natio- 
nale deThit  celle  de  la  liberté.  U  se  forma  une 
codition  comprenant  les  plus  zélés  caTaliers 
et  les  plus  zélés  presbytériens  arec  la  masse 
intermédiaire.  Jacques  persista;  mais  lorsqu'il 
Tit,  à  Fapprocbe  de  Guillaume  d'Orange,  les  in- 
surrections éclater  de  foutes  parts  et  les  défec- 
tions se  multiplier,  il  eut  l'esprit  troublé,  la 
peur  le  saisit,  il  s'enfuît  en  France. 

GuUlaume,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  laissa 
aux  grands  seigneurs  wbîgs  et  torys  le  soin 
de  pourvoir  au  gouvernement  du  pays.  Le  Par- 
lement constitué  en  couTention,  formula,  après 
une  délibération  trés-laborieuse ,  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  se  borna  à  reyendiquer 
les  droits  contestés  et  violés.  Âpres  une  réca- 
pitulation des  fautes  et  des  crimes  qui  avaient 
rendu  la  révolution  nécessaire ,  on  établissait 
que  le  souverain  n^avait  pas  le  droit  de  sus- 
pendre Texécution  des  lois,  ni  d'entretenir  en 
temps  de  paix  une  armée  permanente  sans  le 
consentement  du  Parlement;  qu'il  n'avait  pas 
non  plus  le  droit  de  lever  des  impôts  sans  le 
vote  da  Parlement.  Le  droit  de  pétition  pour 
tous  les  sujets,  le  droit  de  libre  élection  pour 
tous  les  électeurs,  le  droit  de  libre  discussion 
pour  les  Parlements,  étaient  proclamés.  Il  était 
interdit  d'imposer  des  cautions  ou  des  amendes 
excessives,  d'infliger  des  peines  cruelles  ou 
arbitraires ,  de  s'emparer  et  de  disposer  des 
biens  d'un  prévenu  avant  la  condamnation. 
C'était  la  célèbre  déclaration  des  droits ,  qui , 
mettant  fin  aux  luttes  intérieures  contre  le 
despotisme,  permit  à  TAngleterre  de  donner 
carrière  à  son  activité  et  de  jouer  dans  le 
monde  un  rôle  si  important 

Peu  de  temps  après,  un  accident  amena  une 
autre  garantie  constitutionnelle.  Un  régiment 
écossais  se  révolta.  U  fallait  faire  un  exemple 
et  il  n'existait  pas  de  loi  pénale  militaire,  à 
cause  de  l'antipathie  des  Parlements  antérieurs 
pour  les  armées  permanentes.  Afin  de  pourvoir 
au  besoin  qui  pressait,  sans  se  faire  accuser 
d'inconséquence,  on  rendit  une  loi  portant  qu'à 
cause  des  périls  extrêmes  dont  le  pays  était 
menacé,  tout  bomme  enrôlé  au  service  de  la 
couronne  et  à  sa  solde,  qui  déserterait  ou  se 
mutinerait  contre  ses  chefs,  serait  puni  de 
mort,  ou  d'une  peine  moindre,  si  la  cour  mar- 
tiale la  jugeait  suffisante.  Cette  loi  ne  devait 
être  en  vigueur  que  pendant  six  mois;  mais  le 
terme  arrivé,  comme  les  mêmes  périls  exis- 
taient encore,  le  pouvoir  nécessaire  an  main- 
tien de  la  discipline  fut  confié  une  seconde 
fois  à  la  couronne  pour  un  terme  très-court. 
Le  délai  expira  et  fut  renouvelé.  Peu  à  peu, 
Texception  devint  la  régie;  il  ne  se  passa  de 
session  sans  son  mutiny  billf  et  chaque  année 
encore  le  Parlement  proclame  la  doctrine  con- 
tenue dans  la  déclaration  des  droits;  ce  n'est 
qu'ensuite  qu'il  accorde  au  souverain  un  pou- 
voir extraordinaire  pour  gouverner  un  nombre 
déterminé  de  soldats  d'après  certains  règle- 
ments pendant  une  année  de  plus  *. 

1.  MacAQlay.  fiant  cette  loi  qni  permet  de  punir  lei 
•oldAta  désobéiwanta,  il  n'y  a  pas  d'armée. 


En  1693,  Guillaume  III  forma  le  premier  mi- 
nistère parlementaire.  Avant  la  révolution ,  les 
rois  choisissaient  à  leur  gré  leurs  ministres; 
depuis  son  avènement,  Guillaume  avait  distri- 
bué les  hauts  emplois  de  l'État  d'une  manière 
égale  entre  les  whigs  et  les  torys;  or  on  voyait 
les  ministres  cabaler  et  déblatérer  les  uns  con- 
tre les  autres.  La  Chambre  des  communes,  in- 
certaine dans  sa  marche,  devenait  ingouverna- 
ble. Le  roi  se  décida  à  choisir  entre  les  deux 
partis;  conmie  les  whigs  étaient  attachés  à  la 
nouvelle  dynastie  et  disposés  à  l'appuyer  éner- 
giquement,  de  plus  comme  ils  formaient  le 
parti  le  plus  fort  dans  le  Parlement,  les  rênes 
de  Tadmlnistration  leur  furent  confiées.  Ainsi 
naquit  l'institution  d'un  ministère  homogène  et 
solidaire  dont  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  dans 
la  loi. 

Depuis  lors,  le  ministère  a  été  un  comité 
composé  des  hommes  d'État  dont  les  opinions 
s'accordent  en  général  avec  celles  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  des  communes.  Chaque 
ministre  dirige  seul  les  affaires  de  son  dépar- 
tement; mais  les  questions  importantes  sont 
soumises  à  l'examen  du  ministère  entier.  Dans 
le  Parlement,  les  ministres  sont  tenus  d'agir 
comme  un  seul  homme  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  pouvoir  exécutif;  si  l'un  d'eux  est  en 
désaccord  avec  ses  collègues ,  il  doit  se  retirer. 
D'après  la  maxime  que  le  roi  régne  et  ne  gou- 
verne pas,  que  son  nom  ne  doit  jamais  être 
mêlé  dans  les  luttes  des  partis,  les  ministres 
sont  chargés  de  couvrir  la  majesté  royale.  Dé- 
signés au  choix  du  souverain  par  ie/ait  d'avoir 
pour  eux  la  msjorité  de  la  Chambre  des  com- 
munes, s'ils  cessent  d'avoir  pour  eux  cette 
majorité ,  ils  doivent  se  retirer  ou  faire  appel  à 
la  nation  en  obtenant  du  souverain  la  dissolu- 
tion du  Parlement,  et  la  nouvelle  Chambre  vide 
le  différend. 

Une  autre  liberté  naqtdt  en  1695  d'une  dé- 
cision de  la  Chambre  des  communes,  qui  passa 
presque  inaperçue.  On  recherchait  quels  étaient 
les  statuts  temporaires  a  renouveler  et  on  laissa 
de  côté  celui  qui  soumettait  la  presse  à  une 
censure  préalable.  La  Chambre  des  lords  le 
rétablit.  La  Chambre  des  communes  réclama, 
sans  parler  de  la  question  de  principe  et  en  se 
fondant  seulement  sur  les  tracasseries,  les 
restrictions  commerciales  et  les  visites  domi- 
ciliaires qu'entraînait  la  censure.  Les  lords  cé- 
dèrent dans  la  pensée  qu'on  leur  présenterait 
un  nouveau  projet  de  loi  qui  remédierait  à  ces 
inconvénients;  mais  la  session  fut  close  avant 
que  la  Chambre  des  communes  eût  achevé  de 
délibérer,  et  la  presse  se  trouva  émancipée 
pour  toujours. 

Les  Anglais  se  sont  ainsi  construit  d'âge  en 
ftge  et  pièce  à  pièce  une  constitution  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  se  sont  élevés  au  plus 
haut  degré  de  puissance  et  de  richesse  qu'il 
leur  soit  donné  d'atteindre.  La  vénération  et 
l'attachement  dont  elle  est  l'objet  s'étend  jus- 
qu'à d'anciens  usages  parlementaires  qui  con- 
tinuent d'être  observés  malgré  la  différence 
des  temps.  On  voit  encore,  à  l'ouveriure  de 
chaque  parlement;  les  députés  mandés  par 
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rhoisBler  de  la  veige  noire  i  la  barre  de  la 
Chambre  des  lords,  s'f  tenir  debout  et  la  tête 
nue ,  pendant  que  les  lords  sont  assis.  Lors- 
qu'un nouTeau  président  est  élu,  il  Tient  éga- 
lement avec  les  membres ,  devant  le  chance*- 
lier,  «solliciter  en  toute  humilité  Tapprobation 
toute  gracieuse  de  Sa  Majesté  et  demander  la 
permission  de  revendiquer  le^  droits  et  les 
privilèges  des  communes,  notamment  les  im- 
munités d'arrestation  et  de  molestation  pour  la 
personne  des  membres  des  communes  et  «la 
liberté  de  discussion.  •  (  Voy,  Parlemeat  bri- 
tannique.) 

Seulement  si  les  principes  et  les  usages  se 
maintiennent  religieusement,  la  pratique  de- 
vient de  plus  en  plus  difficile  avec  les  change- 
ments considérables  que  le  temps  a  apportés 
dans  la  situation  respective  des  trois  pouvoirs 
de  rÉtat. 

Anciennement  les  grands  seigneurs  whigs 
ou  torys  formaient  la  classe  gouvernante.  Ils 
avaient  établi  leur  puissance  politique,  non- 
seulement  en  usant  de  rinfluence  que  leur 
donnaient  leurs  vastes  domaines,  mais  encore 
en  ne  séparant  Jamais  ouvertement  leurs  inté- 
rêts de  ceux  du  peuple  et  en  luttant  pour  lui 
comme  pour  eux  contre  la  tyrannie  des  sou- 
verains. Tout  en  se  disputant  les  hautes  fonc- 
tions de  rÉtat,  les  deux  partis  étaient  animés 
au  fond  du  même  esprit  politique;  la  seule 
différence  consistait  en  ce  que  les  whigs  étaient 
plus  attachés  aux  prérogatives  parlementaires. 
Les  uns  et  les  autres  disposant  des  voix  des 
électeurs  dans  la  plus  grande  partie  des  bourgs 
et  des  comtés,  faisaient  entrer  dans  la  Chambre 
des  communes  des  députés  de  leur  choix,  et 
dans  le  nombre  se  trouvaient  des  hommes  émi- 
nents  qui  devenaient  pour  leurs  patrons  de 
précieux  auxiliaires.  Les  riches  parvenus  qui 
achetaient  un  bourg  {voy.  Élections),  faisaient 
cause  conunune  avec  Taristocratie.  Sous  les 
deux  premiers  Geoige,  les  whigs  dominèrent 
dans  les  deux  Chambres;  pendant  le  règne. de 
George  III,  ce  fut  le  tour  des  torys,  et  leur  per- 
sévérance dans  les  guerres  contre  la  France , 
lea  immenses  territoires  qu  ils  conquirent  au 
delà  des  mers,  les  avairtag«»s  qu'ils  en  tirèrent 
pour  le  pays,  leur  donnèrent  un  ascendant  qui 
les  maintint  au  pouvoir  pendant  de  longues 
années. 

La  réforme  électorale,  ou  plutôt  les  idées 
nouvelles  dont  elle  est  issue ,  ont  complètement 
changé  cet  ordre  de  choses,  aujourd'hui  les 
lords  sont  encore,  comme  individus,  les  plus 
grands  personnages  du  pays.  Par  le  prestige 
delà  noblesse  héréditaire,  par  la  puissance 
des  traditions ,  par  la  possession  d'une  grande 
partie  du  territoire  et  les  alliances  qu'ils  ne 
dédaignent  pas  de  contracter  avec  les  enrichis 
de  la  bourgeoisie,  ils  continuent  de  représenter 
les  intérêts  et  les  sentiments  de  Taristocratie. 
Us  ont  toutes  les  sympathies  des  hommes  qui 
occupent  des  rangs  élevés  dans  l'armée ,  la 
magistrature ,  les  professions  libérales ,  le  clergé 
elles  universités:. dans  les  administrations  lo- 
cales, dans  les  œuvres  d'utilité  publique,  dans 
les  chasses  et  les  banquets,  ce  sont  les  lords 


qui  tiennent  toujours  la  première  place.  Gomme 
législateurs,  ils  ont  l'avantage  d'être  plus  in- 
dépendants que  les  députés  des  communes  : 
ils  n'ont  point  à  flatter  ni  à  craindre  des  corps 
électoraux ,  ils  sont  au-dessus  des  oonsidéra- 
tluns  d'intérêt  privé;  qu'ils  aient  tort  on  raison, 
ils  sont  leurs  maîtres.  Appelés  à  prendre  con- 
naissance des  projets  de  loi  après  que  toutes 
les  dispositions  en  ont  été  discutées  à  fond 
dans  la  presse  et  dans  la  chambre  des  commu- 
nes, ils  sont  mieux  à  même  d'en  apprécier  les 
avantages  et  les  inconvénients,  de  Juger  de 
leur  effet  sur  Topinion  publique.  Us  ne  ser- 
vent pas  seulement  à  corriger  des  erreon»,  ils 
peuvent  empêcher  de  passer  des  mesures  pro- 
voquées par  des  coalitions  égoïstes  d'intérêts 
partlcuUers  et  sur  lesqueUes  la  nation  peut  ne 
pas  se  trouver  suffisamment  éclairée  pour  se 
prononcer  contre  ces  petits  actes  de  tyrannie 
parlementaire.  (Dagehot,  CofuiUuiion  Uritonr 
nique,  et  Laugel,  ArisiacraiU  en  Xngleitrrt^) 

£t  cependant  avec  tous  ces  avantages,  \& 
lords  n'occupent  plus  que  la  seconde  place 
dans  le  Parlement.  Malgré  la  différence  d^ 
temps,  Us  ont  conservé  leur  andenne  habitniie 
de  ne  venir  en  personne  que  dans  les  grandes 
occasions;  trois  membres  suffisent  pour  exer- 
cer tous  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  et  les 
absents  votent  par  procuration.  L'actîTitë ,  le 
savoir  et  la  capacité  se  trouvent  ainsi  concen- 
trés dans  un  petit  groupe  de  parvenus,  les  uns 
d'anciens  JurisconsuUes,  les  autres  d*anciens 
membres  de  la  Chambre  des  communes  ou  de 
l'administration.  C'est  cette  troupe  d'élite  qm 
conduit  l'assemblée,  qui  étudie  et  expédie  tes 
afflaires;  c'est  à  quatre  ou  cinq  JuriscoBsuliei 
que  la  Chambre  délègue  ses  fonctions  jndiciairei 
de  cour  d'appel  suprême,  legs  des  premiers 
temps  de  la  monarchie  dont  eUe  ne  ponirail 
s'acquitter  et  auquel  néanmoins  eUe  n^entead 
pas  renoncer. 

À  cêté  se  trouve ,  comme  contraste  firappant, 
une  assemblée  où  la  réforme  électorale  a  amené 
un  grand  nombre  d'hommes  d'afbires  habitués 
au  travail,  la  plupart  fils  de  leurs  œuvres,  et 
famiUers  avec  les  questions  du  Jour.  Tenant 
directement  leur  autorité  du  peuple,  respoa- 
sables  devant  lui  de  leurs  actes  et  de  leuis 
paroles,  les  députés  déploient,  pour  consener 
la  confiance  de  leurs  électeurs,  une  activité  qoe 
ne  saurait  exciter  une  représentation  hérédi- 
taire. Leurs  opinions,  leurs  prérogatives ,  sont 
soutenues  avec  une  énergie  qui  soulève  (ré- 
quemment  des  conflits  avec  l'autre  Chambre. 
Les  pairs  luttent  de  leur  mieux  et  cèdent  le 
moins  possible;  mais  notamment  dans  les  ques- 
tions de  dépenses  et  de  crédits  qui  tienoeot 
une  si  large  place  dans  la  législation  actuelle. 
Us  se  trouvent  réduits  à  un  rôle  à  peu  prés 
passif.  D'après  uno  de  ces  maximes  qui  ost 
force  de  loi  sans  être  écrites  dans  aucun  statut. 
toute  rinitiative  des  lois  de  finances  et  d'iopéts 
appartient  i  la  Chambre  des  communes.  Cette 
Chambre  n'admet  pas  que  l'autre  y  lasse  aocao 
amendement.  En  1689,  ette  déclarait  que  ie$ 
lords  devaient  adopter  ou  rejeter  le  tout,  cer- 
taine qu'avec  leurs  sentiments  de  fidélité,  tis 
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ne  reftisenient  paB  i  la  couronne  les  8nl>aide6 
nécessaires.  £n  effet  les  lords  renoncèrent  à 
lutter  sur  la  qaestiou  de  principe,  et  se  bornè- 
rent, de. temps  à  autre,  à  ajoamer  oa  à  rejeter 
des  projets  qui  portaient  incidemment  sur  des 
dépenses  ou  des  taxes.  En  1860,  ils  aperçurent 
une  occasion  favorable  pour  gagner  du  terrain. 
l^  communes  avaient  supprimé  un  droit  sur  le 
papier  et  Tavaient  remplacé  par  une  taxe  sur  la 
propriété  et  par  des  droits  de  timbre.  L'opinion 
au  debors  était  divisée  sur  Topportunité  de 
cette  mesure;  il  j  avait  dans  la  chambre  des 
communes  une  forte  minorité.  Les  lords  pro- 
filant de  ces  circonstances,  maintinrent  le  droit 
sur  le  papier.  Ds  pouvaient  soutenir  en  leur 
faveur  qu'il  ne  s'agissait  pasd'une  loi  de  flnan- 
ces  ;  aussi  la  Chambre  des  communes ,  embar- 
rassée ,  cherchant  vainement  des  précédents, 
resta-t-elle  longtemps  à  délibérer  sur  le  parti  à 
prendre.  Elle  se  décida  enfin  à  ne  pas  insister 
pour  le  moment ,  et  se  borna  à  adopter  une  ré- 
solution portant  que  le  droit  d'accorder  des 
subsides  à  la  couronne  appartenait  à  la  seule 
Chambre  des  communes,  que  bien  que  les  lords 
eussent  parfois  rejeté  des  projets  relatiflB  aux 
impôts,  les  communes  considéraient  ces  rejets 
comme  une  atteinte  à  leur  droit,  et  qu'elles 
sauraient  à  l'avenir  établir  et  abolir  des  impôts 
de  telle  fiiçon  que  ce  droit  fût  et  demeurât 
inviolable.  Les  lords  comprirent  cet  aver- 
tissement. L*année  suivante,  lorsque  les  com- 
munes leur  envoyèrent  un  nouveau  projet 
dans  lequel  le  droit  sur  le  papier  était  rem- 
placé par  d'autres  impôts,  ils  ne  firent  aucune 
objection  K 

Cette  afliaire  montre  dans  quelle  situation  les 
deux  Chambres  se  trouvent  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre.  Les  communes  acceptent  les  amende* 
ments  ou  les  rejets  auxquels  elles  n'attachent 
pas  une  grande  importance.  Dans  le  cas  con- 
traire, elles  insistent;  les  lords  considèrent 
ropinion  publique;  s'ils  la  voient  indifférente, 
ils  persistent;  si  l'opinion  n'est  pas  nettement 
prononcée,  ils  modifient  ou  neutralisent  par 
des  amendements  la  mesure  proposée ,  et  si 
elle  est  décidément  populaire,  ils  j  donnent 
leur  consentement  sauf  à  continuer  à  la  désap- 
prouver. Le  cabinet  n'a  pas  à  s'inquiéter  de 
cette  opposition.  D'après  la  règle  établie,  il 
n'est  point  tenu  de  se  retirer  comme  devant  un 
vote  contraire  de  la  Chambre  des  conununes. 
Même  après  la  censure  la  plus  sévère  de  la 
Chambre  haute,  il  peut  rester  en  fonctions  s'il 
obtient  de  la  Chambre  basse  un  vote  affirmant 
qu'il  possède  sa  confiance.  (Bagehot.) 

On  a  proposé,  pour  relever  et  ranhner  la 
Chambre  des  loids ,  de  supprimer  le  vote  par 
procuration,  d'exiger  la  présence  de  quarante 
membres  au  moins  et  de  créer  des  pairies  via- 
gères. On  craint  que  ce  dernier  expédient  n'é- 
tablisse entre  les  membres  une  inégalité  fâ- 
cheuse et  que  le  pouvobr  exécutif  n'en  abuse 
aux  dépens  des  pairies  héréditiUres.  Les  deux  au* 
très  expédients  n'empêcheraient  pas  les  conflits 
que  doit  amener  de  plus  en  plus  Tesprlt  diffé- 

1.  Uay,    Biitoirê  eonêtUutionnettt  à«   la  Orand*» 


lent  dont  les  deux  Chambres  sont  animées.  La 
réforme  opérée  d*un  côté  parait  appeler  de 
l'autre  un  changement  analogue;  mais  c'est  un 
remède  héroïque  qui  répugne  aux  mcsurs  et 
aux  traditions  du  pays. 

Quant  â  la  couronne,  son  pouvoir  a  pris  un 
accroissement  aussi  considérable  que  celui  de 
la  Chambre  des  communes.  Lorsqu'à  son  avè- 
nement, George  III  succédant  i  deux  électeurs 
de  Hanovre,  revendiqua  l'honneur  d'être  né  en 
Angleterre,  il  conquit  la  faveur  populaire  et 
put  impunément  travailler  à  l'établissement  de 
sa  suprématie  par  toute  sorte  d'intrigues  et  de 
manœuvres  qu'on  ne  supporterait  plus  au- 
Joord'huL  Les  whigs  qui  avaient  gouverné  le 
pays  sous  le  nom  des  deux  premiers  Geoiige, 
s'efforcèrent  vainement  de  ciMiserver  leur  pou- 
voir; la  nation  les  abandonna. 

Les  guerres  contre  la  France  étaient  popu- 
laires a  cause  des  principes  qu'elles  étaient 
censées  représenter;  de  plus  elles  faisaient  la 
fortune  des  fermiers  et  des  manufacturiers. 
L'accroissement  des  dépenses  et  des  services 
publics,  l'extension  prodigieuse  de  l'empire  co- 
lonial, le  développement  des  institutions  judi- 
ciaires, multipliaient  les  emplois  â  la  nomination 
de  la  couronne.  Oeorge  IV  lui-même,  malgré 
ses  vices  et  ses  caprices,  Jouit  d*une  certaine 
popularité. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Victoria,  le  pouvoir 
royal  a  été  exercé  avec  une  droiture  et  une 
sagacité  des  plus  rares,  et  comme  â  ces  vertus 
publiques  se  Joignaient  les  vertus  domestiques 
dont  les  ingkls,  â  leur  honneur,  sont  de  très- 
Justes  appréciateurs,  Jamais  souverain  n'a 
été  entouré  d'affection  et  de  respect  mieux 
mérités.  D'un  autre  côté,  il  a  fellu  réformer  cer- 
tains services  publics  qui  marchaient  mal,  en 
créer  de  nouveaux  dont  le  besoin  se  faisait 
sentir.  La  nécessité  a  tempéré  les  sentiments 
de  défiance  systématique  qu'on  avait  nourris 
en  tout  temps  â  l'égard  du  pouvoir  exécutif; 
on  a  étendu  le  cercle  de  sesattributions  et  par 
conséquent  son  influence. 

D'après  la  théorie  constitutionnelle,  la  reine 
règne  et  ne  gouverne  pas;  ce  sont  les  ministres 
qui  sont  responsables  de  ses  actes,  et  ces  minis- 
tres sont  tacitement  désignés  â  son  choix  par 
la  majorité  de  la  Chambre  des  conununes.  Û 
est  de  principe  aussi  que  l'exercice  de  tous  les 
droits  de  la  couronne  pour  lesquels  des  fonds 
sont  nécessaires,  est  subordonné  au  consente- 
ment de  la  Chambre  des  conununes,  que  Ten- 
tretien  des  armées  de  terre  et  de  mer  dépend 
du  vote  annuel  des  crédits  et  de  la  loi  militaire, 
qu'aucun  traité  n'est  obligatoire  sans  l'appro- 
bation du  Parlement.  Mais  dans  le  fait,  toutes 
ces  restrictions  n'empêchent  pas  un  roi  consti- 
tutionnel d'exercer  sur  la  conduite  des  afllilres 
une  influence  très-considérable. 

En  acceptant  loyalement  les  ministres  indi- 
qués par  la  majorité ,  en  n'affichant  ni  préfé- 
rence ni  répulsion  pour  tel  ou  tel  homme  d'fi- 
tat,  en  ne  faisant  d'intrigues  ni  pour  maintenir 
ni  pour  évincer  nn  cabinet,  le  souverain  obtient 
beaucoup  d'égards  et  de  concessions.  Quel  que 
soft  rappui  dont  ils  Jouissent  dans  les  commu 
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nés,  les  ministres  en  général  aiment  mieux, 
pour  les  mesures  importantes,  ménager  les  opi- 
nions du  souverain  et  s'assurer  sa  faveur  que 
de  s'engager  dans  des  luttes  avec  lui.  Les  com- 
munes ne  se  refusent  pas  elles-mêmes  aux 
ménagements  qui  préviennent  une  rupture. 
Elles  accordent  libéralement  les  crédits  qui 
leur  sont  demandés  parles  ministres.  Sont- 
elles  toujours  sClres  d'ailleurs  que  Topinion  ne 
se  tournerait  pas  contre  elles?  (Bagehot,  Con- 
ttitution  britannique,) 

Le  souverain  qui  se  tient  au  courant  des 
grandes  affaires,  des  faits  politiques,  de  Tétat 
des  partis  et  de  Topinion,  est  à  même  de  don- 
ner aux  ministres  de  salutaires  avis.  On  est  trop 
heureux  de  le  trouver  prêt  à  intervenir  lors- 
qu'une Chambre  des  communes  est  divisée  en 
trois  ou  quatre  partis  également  hors  d'état  de 
former  une  administration  sohde;  il  peut  mon- 
trer alors  tout  ce  qu'il  a  de  tact  et  de  sagacité 
pour  sauver  du  désordre  le  gouvernement  et 
la  Constitution.  Il  a  l'œil  ouvert  particulièrement 
sur  les  relations  avec  les  puissances  étrangè- 
res et  ne  permet  pas  qu'un  ministre  compro- 
mette les  intérêts  de  l'État,  comme  lord  Pal- 
merston  en  fit  l'expérience.  La  reine  avait  eu 
l'occasion  de  lui  rappeler  en  1850  qu'ii  devait 
lui  rendre  compte  de  ses  relations  avec  les 
ministres  étrangers,  lui  communiquer  les  dé- 
pêches et  lui  présenter  les  actes  soumis  à  son 
approbation  assez  à  temps  pour  qu'elle  pût  le^ 
examiner.  Néanmoins  en  décembre  1851,  après 
que  le  gouvernement  eut  résolu  de  s'abstenir 
de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  la  France,  le  même  ministre  continua 
de  s'émanciper  au  point  de  donner  officielle- 
ment et  proprio  motu  son  assentiment  au 
coup  d'État.  La  reine  le  renvoya  et  la  leçon  re- 
çut l'approbation  générale. 

Au  demeurant,  quel  que  soit  le  souverain, 
les  libertés  sont  ancrées  dans  le  sol  et  garan- 
ties par  les  mœurs  elles-mêmes.  Dans  de  grandâ 
périls  publics,  certains  droits  ont  été  suspen- 
dus, mais  par  les  trois  pouvoirs  agissant  de 
concert  pour  le  salut  du  pays,  et  aussitôt  le 
péril  passé ,  la  constitution  était  rétablie  dans 
son  intégrité.  Les  représentants  de  la  nation 
ont  la  pleine  liberté  de  discussion  et  d'interpel- 
lation; les  citoyens  ont  le  droit  de  pétition,  le 
droit  de  poursuivre  en  justice  les  fonctionnai- 
res publics  pour  les  actes  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, la  liberté  de  la  presse,  le  droit  d'associa- 
tion et  de  réunion ,  le  jugement  par  le  jury, 
Ykabeas  corpua:  c'est  un  patrimoine  conunuu 
qui  s'est  grossi  d'âge  en  âge  et  qu'on  maintient 
avec  une  sollicitude  proportionnée  au  long  tra- 
vail qu'il  a  coûté.  (Yoy.  Parlement  anglais.) 

Lord  Bhouguam. 

Ml«  4  Joar  par  L.  Smith. 

II,  FINANCES. 

Inlroduciion.  —  L'exposé  ci-après  du  sys- 
tème financier  de  l'Angleterre  se  rapporte  aux 
finances  publiques  du  Royaume-Uni,  et  ne  com- 
prend ni  le  régime  des  taxes  locales,  ni  Torga- 
nisation  financière  de  l'Inde  et  des  colonies. 

Il  suffira  de  faire  remai'quer,  d'une  manière 


générale,  que,  pour  un  certain  nombre  de 
services  d'intérêt  public,  il  est  pourra  anx  dé- 
penses au  moyen  de  contributions  et  de  taxes 
dont  la  perception  et  l'emploi  appartiennent 
aux  autorités  locales  et  municipales ,  sans  au- 
cune intervention  du  gouvernement.  Parmi  les 
plus  importants  de  ces  objets  on  peut  citer, 
l'assistance  des  pauvres;  l'entretien  d'on  très- 
grand  nombre  de  routes  et  de  ponts,  de  pri- 
sons, d'asiles  d'aliénés,  et  autres  édifices  pu- 
blics; la  police,  et  beaucoup  de  dépenses  con- 
cernant l'administration  de  la  justice;  rentrcticn 
des  églises,  des  paroisses,  etc.  Une  partie  de 
ces  services  échappe  tout  à  fait  à  TactioD 
du  gouvernement  central.  Pour  les  antres ,  par 
exemple  pour  les  dépenses  relatives  à  FaâBs- 
tance  des  pauvres,  la  gestion  des  autorités  lo- 
cales est  soumise,  dans  une  certaine  mesure . 
au  contrôle  de  l'État,  mais  aucune  sabventioD 
n'est  accordée  par  le  Trésor  royal  II  est ,  ait 
contraire,  certaines  autres  dépenses,  telles  que 
celles  concernant  la  police,  les  prisons,  ké 
jeunes  détenus,  auxquelles' le  gouvemeffient 
central  contribue  pour  une  part  plus  on  moin^ 
importante.  Nous  donnons  le  montant  des  taxes 
locales  à  la  fin  du  chapitre  111. 

Les  finances  de  l'inde  et  des  colonies  sont 
complètement  distinctes  de  celles  du  Royaome- 
Uni.  Aucune  portion  des  revenus  de  ces  coa- 
trées  n'entre  dans  les  caisses  de  l'Ècliiquier 
impérial  ou  métropolitain,  et  le  Trésor  lititan- 
nique  n'est  responsable  d'aucun  de  leurs  en- 
gagements, excepté  dans  certains  cas  où  le 
gouvernement  a  donné  sa  garanUe  pour  des 
emprunts  contractés  par  ses  colonies  avec 
l'approbation  du  Parlement  Les  traitemenu  du 
gouverneur  et  des  autres  fonctionnaires  de 
quelques  colonies  sont  payés  par  le  Trésor 
britannique;  mais  dans  les  colonies  les  plus 
importantes  il  est  pourvu  à  ces  dépenses  «o 
moyen  des  ressources  coloniales. 

De  nombreux  traités  interviennent  entre  le 
gouvernement  du  Royaume-Uni  et  celui  de 
l'Inde,  et  il  y  a  toujours  un  compte  ouvert 
entre  eux  pour  le  payement  des  troupes  et  de 
quelques  autres  objets;  mais,  bien  que  lua 
des  deux  gouvernements  fasse  à  fautre  de 
fréquentes  avances,  chacun  d'eux  ne  supporte, 
en  définitive,  que  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres.  Néanmoins  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  prend  à  sa  charge  un  cesUîa 
nombre  des  dépenses  de  quelques-unes  de  ses 
autres  colonies,  spécialement  celles  concer- 
nant la  défense  militaire. 

A  ne  considérer  que  le  système  financier 
du  Royaume-Uni,  il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction entre  les  fonctions  du  Parlement  et 
celles  du  gouvernement.  Le  rôle  du  gouverne- 
ment consiste  à  proposer,  celui  du  toiemeot 
à  accorder.  Le  gouvernement  ne  peut  ai  lerer 
une  taxe ,  ni  dépenser  la  moindre  portion  des 
deniers  publics  sans  lautorisation  do  Parle* 
ment;  d'une  autre  part,  le  Parlement  ne  peut 
ni  créer  une  taxe ,  ni  disposer  des  deniers  po- 
blics,  sans  une  proposition  préalable  de  la  cou* 
ronne;  ces  principes  sont  si  zigoureaseffleitt 
observés  que  la  Chambre  des  communes  rt- 
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poQSse  tontes  les  pétitions  tendant  à  solliciter 
une  allocation  de  deniers  publics,  pour  quelque 
objet  que  ce  soit.  La  manière  dont  le  ParJement 
procède  pour  donner  son  assentiment  aux  pro- 
positions de  la  couronne ,  sera  indiquée  au  pa- 
ragraphe des  dépenses. 

Le  département  du  gouTemement  exécutif, 
cbargé  de  Tadministration  des  finances,  est  le 
bureau  du  Trésor  (Board  ttf  Trtoïïwry),  Ce  dé- 
partement était  autrefois  placé  souâ  la  direction 
d'un  grand  fonctionnaire  de  l'État,  le  lord  haut* 
trésorier  \ford  high  ireasurer)  qui  prenait  rang 
immédiatement  après  les  arcberéques  {(trcMn- 
ihops)  et  le  lord  chancelier ,  comme  le  qua- 
triàne   personnage  du  royaume,  en  dehors 
des  princes  du  sang  royal.  Cette  haute  chaige 
n'existe  plus  augourîd'hui,  il  n*a  pas  été  nommé 
de  lord  haut-trésorier  depuis  le  régne  de  la 
reine  Anne,  et  le  Trésor  est  actuellement  ad- 
ministré par  un  bureau  composé  de  cinq  mem- 
bres. Le  président ,  désigné  sous  le  nom  de 
«  premier  lord  de  la  Trésorerie  »,  est  ordinai- 
rement le  premier  ministre,  et  ayant  à  s'occu- 
per, dans  ce  cas,  des  affaires  générales  du  pays; 
il  ad)andonne  la  plus  grande  part  des  affaires 
ordinaires  de  la  Trésorerie  au  second  commis- 
saire, que  Ton  appelle  le  chancelier  de  TÉchi- 
quier.  Il  arriTe  quelquefois,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  pour  sir  Robert  Peel,  en  1834,  que 
les  offices  de  premier  lord  et  de  chancelier 
de  rÉchiquier  soient  réunis  dans  la  même 
personne;  mais  ce  fait  est  exceptionnel.  Les 
trois  autres  commissaires  ont  une  situation 
secondaire  et  n'exercent  que  peu  ou  pas  d'au- 
torité. Tous  les  commissaires  doivent  siéger 
au  Parlement  et  ils  quittent  leurs  offices  à 
chaque  changement  d'administration.  U  y  a, 
en  outre,  deux  secrétaires  qui  sont  également 
membres  du  Parlement  et  dont  le  maintien 
aux  affaires  dépend  aussi  de  la  durée  de  l'ad- 
ministration. 

.U  entre  dans  les  fonctions  du  chancelier  de 
l'Échiquier  de  présenter  une  fois  par  an  à  la 
Chambre  des  communes  les  résultats  financiers 
de  l'exercice  écoulé ,  en  indiquant  si  les  re- 
cettes ont  présenté  de  l'excédant  ou  du  déficit, 
comparatiyement  aux  dépenses.  Le  chancelier 
présente  en  même  temps  des  éyaluations  de 
recettes  et  de  dépenses  pour  l'année  courante. 
L'ensemble  de  ces  éraluations  constitue  ce 
qu'on  appelle  le  budget.  L'année  financière 
finit  le  31  mars  et  le  budget  est  ordinairement 
présenté  quelques  semaines  plus  tard;  mais 
cette  époque  est  quelquefois  dOTancée,  et  il 
arrive  qu'on  le  soumet  à  la  Chambre  dès  le  mois 
de  février,  lorsque  d'importantes  mesures  finan- 
cières y  sont  proposées. 'En  présentant  le  bud- 
get ,  le  chancelier  de  l'Échiquier  indique  les 
taxes  dont  le  gouvernement  demande  la  créa- 
tion, la  modification  ou  la  suppression,  pour 
l'année  suivante,  et  il  combine  ses  plans  de 
manière  à  faire  ressortir  un  léger  excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses;  une  somme  de 
500,000  liv.  st.  (12,000,000  fr.)  est  considérée 
comme  un  excédant  modéré. 

Hoos  allons  maintenant  examiner  le  budget, 
en  classant  les  matières  sous  les  rubriques 


suivantes:  1«  Revenus,  2<» Dépenses,  3° Dette 
nationale,  4<*  Objets  divers. 

1.  Ifvoaas. 

L'ensemble  des  revenus  du  Royaume-Uni 
pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1871  (dé- 
signé sous  le  nom  d'exercice  1870-1871),  dé- 
duction faite  des  remboursements,  drawbacks, 
obligations,  décomptes  et  remises,  mais  y  com- 
pris les  frais  de  perception,  s'est  élevé  a 
69,945,220  liv.  st.  Passons  en  revue  les  princi- 
pales sources  de  ces  revenus. 

P  Jkmanei.  —  Les  droits  de  douane  ne  sont 
aujourd'hui  levés  que  sur  des  marchandises 
importées.  Tous  les  droits  à  l'exportation  ont 
été  abolis  en  1845.  Le  nombre  des  articles 
assujettis  aux  droits  d'importation  a  été  con- 
sidérablement réduit,  par  suite  de  l'introduc- 
tion du  libre  échange.  En  1841 ,  le  tarif  conte- 
nait environ  1,200  articles;  aujourd'hui  il  en 
renferme  moins  de  40,  qu'on  divise  en  9  grou- 
pes: le  sucre  et  les  articles  tels  que  les  confi- 
tures, dont  le  sucre  est  un  ingrédient,  ont  pro- 
duit en  1870-1871  3,541,580  liv.  st.;  le  thé, 
avec  le  café  et  le  cacao,  environ  3,800,000  liv. 
st.;  le  tabac,  6,663,000  liv.  st.;  les  spiritueux, 
4,422,000  liv.  st.;  le  vin,  1,586,000  liv.  st.;  les 
fruits  secs,  464,698  liv.  st.  Le  produit  des  trois 
autres  classes,  la  dréche,  l'argenterie  et  les 
cartes  à  Jouer,  est  insignifiant.  Tous  les  droits 
de  douane  s'appliquent  également  aujourd'hui 
aux  produits  des  possessions  britanniques  et 
à  ceux  des  pays  étrangers,  et  il  n'est  établi 
aucune  distinction ,  sous  le  rapport  de  la  na- 
tionalité, entre  les  bâtiments  dans  lesquels  les 
marchandises  sont  transportées,  h^  articles 
assujettis  sont  pour  la  plupart  des  objets  qui 
ne  peuvent  être  produits  dans  le  Royaume-Uni, 
ou  du  moins  s'ils  sont  produits  en  Angleterre , 
«ils  sont  soumis  à  des  droits  de  consommation 
équivalents  aux  taxes  de  douane:  c'est  ce  qui 
a  lien  notamment  pour  les  spiritueux.  La  cul- 
ture du  tabac  est  prohibée  en  Angleterre.  C'est 
le  moyen  d'en  tirer  un  revenu  considérable 
sans  avoir  à  introduire  le  monopole. 

L'abandon  des  droits  protecteurs  ou  prohi- 
bitifs a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  luttes 
politiques.  Toutefois,  la  politique  du  libre 
échange  a  enfin  prévalu  et  a  réuni  l'assenti- 
ment de  tous  les  partis.  Les  changements  les 
plus  radicaux  apportés  au  tarif  ont  été  ceux 
qui  ont  été  introduits  par  sir  Robert  Peel,  en 
1842  et  en  1845,  et  par  M.  Gladstone,  en  1853 
et  en  1860.  Par  suite  de  ces  modifications  et 
de  l'extension  considérable  du  conmierce  de 
l'Angleterre,  qu'elles  n'ont  pas  peu  contribué 
à  développer ,  les  recettes  nettes  de  la  douane 
qui,  en  1842,  étaient  de  22,523,000  liv.  st., 
provenant  de  1,200  articles,  atteignaient  en- 
core, en  1860-1861,  23,278,250  liv.  sU,  pro- 
venant de  droits  (d'un  taux  généralement 
moindre  que  celui  de  1842)  établis  sur  44 
articles  seulement  Toutefois ,  la  réduction  des 
droits  de  douane  continuant,  le  produit  n'a 
plus  étér,  en  1871-1872,  que  de  20,326,000 
liv.  st. 

Le  département  des  douanes  est  administré 
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par  un  bureau  de  six  commissaires  qui  ont,  de 
fait ,  des  fonctions  à  fie.  Le  Trésor  exerce  un 
contrôle  général  sur  ce  bureau ,  de  même  que 
sur  les  autres  administrations  financières;  au- 
cune d'elles  n'ayant  des  représentants  directs 
dans  le  Parlement ,  la  responsabilité  de  la  dé- 
pense et  la  Justification  de  leur  gestion  incom- 
bent au  chancelier  de  rÉchiquier. 

Le  service  de  la  douane  comporte  deux 
classes  de  fonctionnaires:  Tune  est  chargée  de 
Tassiette  des  droits ,  l'autre  de  la  perception 
proprement  dite.  Ces  fonctionnaires  rendent 
leurs  comptes  au  département  du  contrôle  {coti- 
irolling  departmeni) ,  qui  examine  si  Tassiette 
des  droits  a  été  régulièrement  établie  et  per- 
çue. Ces  comptes  sont  envoyés  jour  par  jour 
à  Tadminlstration  centrale  à  Londres;  puis, 
après  examen  et  rectification,  ils  sont  renvoyés 
mois  par  mois  à  la  même  administration.  Les 
receveurs  transmettent  les  fonds  qu'ils  ont  en- 
caissés au  receveur  général,  qui  les  remet  à  la 
Banque  d'Angleterre,  où  ils  font  l'objet  d'un 
compte  spécial,  dit  compte  de  l'Échiquier.  Le 
receveur  général  transmet  tous  les  trois  mois 
un  état  de  situation  de  ce  compte  à  la  Cour  des 
comptes  {Audit  office)  ^  qui  le  compare  avec  les 
comptes  des  receveurs  et  des  contrôleurs. 

Il  était  d'usage,  autrefois,  de  défalquer  les 
frais  de  perception  des  recettes  versées  à  rÉ- 
chiquier et  de  n'inscrire  que  le  produit  net; 
mais  depuis  1854,  la  totalité  de  la  recette, 
déduction  faite  seulement  des  décomptes,  draw- 
backs  et  remboursements ,  est  remise  à  l'Échi- 
quier, et  il  est  pourvu  aux  dépenses  de  per- 
ception au  moyen  de  crédits  votés  par  le  Parle- 
ment, aipsi  que  cela  a  lieu  pour  les  dépenses 
afférentes  à  tous  les  autres  services  publics. 
G*est  donc  (presque)  le  produit  brut  qu'on  ins- 
crit actuellement  au  budget. 

Les  droits  de  douane  de  toute  espèce  ont  fait* 
partie  des  revenus  de  TÂngleterre,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  ;  leur  nom  de  «  droit  de 
coninme  (ciistome)  it  vient  de  ce  qu'ils  ont  été 
habitueUement  imposés  sur  les  objets  importés 
ou  exportés.  Ils  sont  désignés  dans  la  Grande 
Charte  comme  «  antiquaz  et  rectos  consuetu- 
dines»  (bonnes  et  antiques  coutumes).  Dans 
ces  derniers  temps,  ils  étaient  connus  sous  le 
nom  de  droit  de  tonnage  et  de  droit  à  la  valeur 
ipoundage);  les  premiers,  applicables  au  vin, 
étaient  perçus  par  tonnes,  les  autres  étaient 
calculés*  à  raison  de  tant  pour  cent  sur  la  va- 
leur présumée  de  certains  objets.  Ce  qu'on 
appelle  la  valeur  officielle  de  l'importation  et 
de  l'exportation ,  est  basé  sur  deux  évaluations 
faites  en  1694,  dans  le  but  de  déterminer  le 
montant  des  droits  à  appliquer  à  chaque  article. 
Le  système  des  droits  spécifiques,  c'est-à-dire 
de  droits  établis  d'après  une  unité  de  quantité 
ou  de  poids,  et  le  système  des  droits  ad  vala^ 
rem  ou  droits  a  tant  pour  cent  sur  la  valeur 
déclarée  par  les  importateurs,  ont  remplacé  le 
système  de  poundage,  et  les  évaluations  offi- 
cielles ont  ainsi  perdu  l'utilité  qu'elle^résen- 
taient  à  l'origine.  Néanmoins,  on  a  cru  devoir 
continuer  i  établir  les  relevés  des  importa- 
tions et  des  exportstions  confonnèment  à  ces 


évaluations  officielles  qui,  n'ayant  jamais  été 
modifiées  depuis  1694,  sont  aujourd'hui  dé- 
poiJTvues  de  tout  caractère  d^exactitode  et  d  ac- 
tualité. Le  seul  avantage  que  présente  lear 
maintien,  consiste  à  fournir  un  terme  de  com- 
paraison pour  les  quantités  de  mardiaadbei 
importées  ou  exportées'à  différentes  époques: 
mais  elles  sont  de  nature  à  jeter  b^ocoop  de 
confusion  dans  l'esprit  des  personnes  qui  se 
sont  pas  familiarisées  avec  la  distincUon  à  éta- 
blir entre  les  «valeurs  déclarées  et  les  valeurs 
ofllcielles».  Et  quiconque  veut  se  fonnerime 
idée  exacte  du  mouvement  du  oonunerce  en 
Angleterre,  doit  avoir  soin  de  consalter  k 
compte  des  valeurs  déclarées  on  réelles  des 
importations  ou  des  exportations,  de  préfére&ce 
aux  valeurs  officielles,  et  surtout  se  garder  de 
comparer  les  relevés  des  valeurs  «  officielles  • 
d'une  année  avec  les  relevés  des  valears  dé- 
clarées d'une  autre  année. 

2*  Excise,  —  Les  principaux  articles  ac- 
tuellement soumis  à  l'excise  (ooy.)  sont  :  les 
spiritueux  qui,  en  1870-1871,  ont  rapporté 
1 1,921,000  liv.  st.;  le  malt  ou  la  drèche  ^  % 
rapporté  7,177,000  liv.  st.;  la  chi<xirëe,  et  le 
sucre  employé  dans  les  brasseries.  JBn  oatre 
des  droits  sur  les  produits,  le  département  de 
Texcise  a  encore  retiré  3,803,000  liv.  sL  des 
licences,  et  501^000  liv.  st.  des  <koit5  curies 
voyageurs  de  chemin  de  fer. 

hç^B  droits  d'excisé  sur  les  esprits  ont  sui» 
de  nombreuses  modifications.  Autrefois,  les 
droits  sur  les  spiritueux  anglais  s'élevaient  i 
7  sh.  par  gallon,  et  ceux  sur  les  spiritoeoi 
écossais  et  irlandais  à  2  sh.  10  d.  seutoeot  par 
gallon.  Cet  écart  considérable  a  été  graduelle- 
ment diminué  jusqu'en  1855,  où  les  spiri- 
tueux d'Ecosse  ont  été  élevés  au  taux  do  droit 
anglais,  et  en  1858,  la  même  mesure  a  été 
appliquée  aux  esprits  fabriqués  en  Irlande. 
Actuellement,  le  droit  est  uniformément  fixé  i 
10  sh.  par  galion.  En  1842,  le  montant  des 
recettes  provenant  des  esprits  de  la  Grande- 
Bretagne  était  de  5,040,000  liv.  st.,  somne  à 
laquelle  s'ajoutaient  2,240,000  liv.  st.  pour  le 
produit  des  droits  de  douane  sur  les  alcoob 
étrangers,  ce  qui  formait,  pour  cet  article  de 
consommation,  un  total  de  7,280,000  liv.st 
£n  1870-1871 ,  les  droits  d'excisé  ont  prodoit 
11,921,000  liv.  st.,  et  les  droits  de  dousoe 
4,422,000  liv.  st.,  soit  ensemble  16,343,000 liv. 
st.  En  1861-1862,  le  produit  net  de  l'excite 
s'est  élevé  à  18,275,800 tiv. st.,  dont  9,618,291 
liv.  st.  étaient  produites  par  les  spirituoix. 
5,866,312  parladréche,  1,500,613  par  les  li- 
cences, 372,175  par  les  droits  sur  les  voyageurs 
dans  les  chemins  de  fer,  etc. 

Les  droits  de  licence  sont  imposés  aux  pe^ 
sonnes  qui  exercent  oertaines  professions:  ce 
sont  les  aubergistes  et  restaurateurs,  les  bri- 
seurs, les  marchands  de  Tin ,  de  bière,  de  spi- 
ritueux, de  tabac  à  fumer  ou  A  priser,  de  thé, 
de  café  ou  de  poivre;  les  commissoîres^piiseBrs 
et  les  maîtres  de  poste.  Les  ficences  des  res- 
taurateurs ou  aubergistes  sont  dtiivrèes  chaq«« 
année  par  les  magistrats  loeanx,  qulselaî^ 
sent  guider  dans  leurs  retes  oo  leurs  sutod- 
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satiODS  par  les  besoins  du  district  et  le  carac- 
tère des  candidats.  Les  autres  licences  peuvent 
être  obtenues  par  toutes  personnes,  de  même 
que  les  permissions  nécessaires  pour  tuer  ou 
Tendre  le  gibier.  Il  faut  aussi  une  licence  pour 
aToir  des  domestiques,  des  voitures,  des  cbe- 
Taiii,  des  chiens,  et  pour  porter  des  armoiries. 

Un  grand  nombre  de  droits  d*excise  ont  été 
abolis  dans  te  deuxième  quart  de  ce  siècle; 
parmi  les  principaux  on  peut  citer  ceux  sur  le 
sel,  les  cuirs,  la  chandelle,  la  bière,  les  Tentes 
aux  enchères,  le  vinaigre,  la  brique,  le  verre, 
le  savon,  le  houblon' et  le  papier.  Néanmoins 
les  recettes  de  Texcise  sont  aussi  importantes 
aujourd'hui  qu'elles  rétalent  avant  ces  réduc- 
tions; et  elles  sont  très-notablement  supérieu- 
res à  ce  qu'elles  étaient  en  1842,  époque  à  la- 
quelle les  droits  sur  la  brique,  le  verre,  le  savon, 
le  papier,  et  le  houblon  existaient  encore.  Les 
produits  nets  en  1842  étaient  de  12,517,000  Uv. 
st  En  1870-1871,  ils  se  sont  élevés  à  16,343,000 
liv.  st.  L*exCédant  comprend  1,500,000  liv.  st. 
environ,  provenant  du  transfert  à  Pexcise  d^un* 
certain  nombre  de  droits,  recouvrés  autrefois 
par  d'autres  départementé.  Le  surplus  de  Tex- 
cèdant  est  dû;  en  partie,  à  Mévation  du  taux 
des  droits  sur^  Talcool  et,  en  partie ,  à  Famélio- 
ration  survenue  dans  la  condition  du  peuple, 
qui  se  reflète  toujours  dans  cette  branche  des 
revenus  publics. 

Pour  ce  qui  concerne  Thistoiro  et  Tadminis- 
ratiton  de  Vexeise,  voyez  ce  mot. 

3«  Income-tax,  —  La  taxe  sur  le  revenu  et 
la  propriété  est  un  impOt  d*un  certain  nombre 
de  pence  par  livre  sterling,  sur  tous  les  revenus 
s'élevant  annueflement  à  100  liv.  st.  ou  au- 
dessus.  Sur  les  revenus  au-dessous  de  300  liv. 
s(.  on  réduit  W  liv.  st.  Ainsi  tel  qui  possède  un 
revenu  de  250  liv.  st.  ne  paye  que  sur  1 70  Uv. 
st.  Pour  Tannée  1870-1871  la.taxé  a  été  à  rai- 
son de  6  d:  parliv.  st.;  pour  Tannée  1871-1872 
elle  est  à  4  d.  Le  montant  des  revenus  assujet- 
tis à  llmpOt  8*élève  à  environ  400,000,000  Uv. 
st.,  et  les  produits  des  droits  sont  évalués  en 
moyenne  à  environ  1,666,000  Uv.  st;  pour  cha- 
que penny;  ainsi,  une  taxe  de  6  d.  par  livre 
devrait  produire  environ  10,000,000  Uv.  st.  Le 
montant  des  revenus  imposables  en  Angleterre' 
étaU,  en  1859-1860,  de  252,588,000  Uv.  st.,  ou 
84  p.  100  du  total;  en  Ecosse,  de  24,427,000 
Uv.  st.,  ou  8'/ip.  1 00,  et  en  Mande  de  22,812,000 
liv.  st.,  ou  7V,p.  tOO.  En  1869-1870  nous  trou- 
vons 379,3'!  0,000  pour  TArigleterre,  39,533,000 
pour  TÉcosse  et  26,070  pour  llrlandc:' 

Au  point  de  vue  de  Timpôt,  les  revenus  sont 
divisés  en  cinq  classes,  savoir:  A.  Revenus  du 
sol,  des  maisons  et  de  toutes  autres  propriétés 
inmiobUières;  —  B.  Revenus  provenant  de  Toc- 
cupatlon  (de  Texploltatlon)  de  la  ferme  par  des 
fermiers  on  par  les  propriétaires  eux-mêmes; 
—  G.  Revenus  provenant  de  rentes  sur  TÉtat, 
(ractions  et  d'obligations;  —  I^  Revenus  pro- 
venant du  commerce,  de  Tindustrie  et  de  pro- 
fessions diverses;  —  E.  Revenus  provenant 
d'emplois  salariés.  —  Parmi  ces  classes  ou' 
schedtilêij  Ta  première  (A)  a  été  évaluée  en  1 859- 
1860  à  un  revenu  imposable  de  128,758|000 


Uv.  st.,  ou  environ  43  p.  100  du  total,  et  la 
quatrième  classe  (D)  à  89,000,000,  ou  près  de 
30  p.  100.  En  1869-1870  la  première  (A)  a  été 
évaluée  à  146,526,000,'  la  deuxième  (B)  à 
58,007,000,  la  troisième  (C)  â  33,700,000,  la 
quatrième  (D)  à  178,378,000,  la  cinquième  (E) 
à  26,301,000. 

L*impdt  sur  le  revenu  ressortit  aux  attribu- 
tions du  département  des  recettes  intérieures, 
mais  Tasslette  et  le  recouvrement  n'en  sont  pas 
accomplis  par' des  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment, comme  cela  a  Ueu  pour  les  droits  d'excisé 
et  de  douanes.  Le  système  adopté  est  trop  com- 
pUqué  pour  être  exposé  ici  dans  ses  détails:  il 
suffira  de  dire,  d*une  manière  générale,  que  la 
fixation  de  la  quotité  du  droit  â  payer  par  cha- 
que contribuable,  et  la  pereeption  dû  montant 
des  droits  ètabUs'sont  confiées  à  des  fonction- 
naires nommés  par  les  autorités  locales  dans 
les  différentes  parties  du  pays,  et  spécialement 
parles  corps  de  commissâres  appelés  commis- 
saires des  taxes  foncières  (te^-toj?),  qui  sont 
institués  par  acte  du  Parlement  et  ne  sont  pas 
soumis  au  contrôle  du  gouvernement  central. 
Ces  commissaires  locaux  (ou  répartiteurs)  sont 
assistés,  dans  certains  cas,  par  les  Inspecteurs 
des  taxes  (en  France ,  par  les  contuMeurs)  qui 
sont  des  fonctionnaires  du  bureau  des  recettes 
intérieures  (inland  revenue).  Mais  ces  inspec- 
teurs n'exercent  aucune  autorité  sur  eux.  Dans 
certains  cas,  les  contribuabres  appartenant  à 
la  quatrième  classe  (D)  peuvent,  s'ils  le  désirent, 
faire  déterminer  leurs  cotes  par  des  commis- 
saires spéciaux  attachés  à  Tadministration  cen- 
trale, et  c'est  ce  qui  a  Ueu  fréquemment  par 
des  commerçants  qui  veulent  éviter  que  T^at 
de  leurs  affaires  soit  divulgué  à  leurs  voisins, 
les  commissaires  locaux.  Les  revenus  de  la 
première  classe  (A)  sont  détenninès  annueUe- 
ment  d'après  leur  chiffre  brut.  Quand  des  ter- 
res ou  des  maisons  sont  louées  à  un  fenàier, 
la  taxe  due  par  le  propriétaire  est  perçue  sur 
le  fermier,  qui  en  déduit  la  valeur,  quand  U 
paye  ses  redevances  an  propriétaire.  Un  pro- 
priétaire foncier,  dont  les  revenus  sont  grevés 
d'une  rente  annuelle^  déduit  à  son  créancier 
une  part  proportionneUe  de  la  taxe  qui  lui  a 
été  retenue  par  son  fermier  sur  ses  propres 
revenus.  Le  principe  de  la  loi  est  de  saisir  à  sa 
source  même  l'impôt  du  revenu.  Les  taxes  sur 
le  revenu  de  la  seconde  claâsé  (B)  èont  fixées» 
pour  l'Angleterre,  à  la  moitié  du  montant  du 
revenu,  pour  TÉcosse  et  TIrïande,  au  tiers.  Les 
taxes  de  la  troisième  clasàe  (G)  ne  sont  pas 
réparties  (demandées  aux  contribuables);  la 
banque  déduit  le  montant  de  la  taxe  de  tous 
les  ^dendes  qu*elle'paye,  et  en  verse  le  mon- 
tant db-ectement  dans  TEchiquler.  Le  même 
mode  de  procéder  est  adopté  pour  les  traite- 
ments compris  dans  la  cinqnième  chisse  (E), 
TÉtat  en  retient  le  montant.  L'assiette  des  droits 
sur  les  revenus  de  la  quatrième  classe  (D)  se 
fait  d'après  les  déclarations  fournies  par  les 
contribuables,  qui  peuvent  déduire |  du  chiffe 
brut  de  leurs  bénéfices,  le  montant  de  leurs 
tniSi  et  ne  déclarer  que  leur  revenu  net.  Ils 
dotvont  être  imposés  ^  soit  d'après  la  moyenne 
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des  bénéfices  de  trois  années,  soit  d'après  les 
profits  réels  de  la  dernière  année,  suivant  qu'ils 
trouvent  plus  d'avantage  à  Tune  ou  l'autre 
évaluation.  Si  leurs  déclarations  paraissent  trop 
faibles,  les  commissaires  chargés  de  Tassiette 
du  droit  les  imposent  à  un  cliiffi'e  plus  élevé, 
mais  les  contribuables  ont  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  surchaige  faite  par  les  commissai- 
res répartiteurs,  en  portant  leur  recours  de- 
vant la  conunission  générale  du  comté.  Les 
personnes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à 
100  liv.  st.  par  an  peuvent  demander  le  rem- 
boursement de  toute  taxe  déduite  sur  ceux  de 
leurs  revenus  qui  seraient  compris  dans  les 
clisses  À,  G  et  E.  Il  est  Inutile  d'i^outer  que  ces 
personnes  ne  pourraient  pas  figurer  sur  les 
rôles  des  classes  B  ou  D.  Toute  personne  qui  a 
assuré  sa  vie  à  un  office  d'assurance,  peut  dé- 
duire du  revenu  qu'elle  déclare,  le  montant  de 
sa  prime  d'assurance,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  un  sixième  du  revenu  totaL 

Virtcome-tax  ou  impôt  sur  le  revenu  fut 
établi  pour  la  première  fois  en  1798  par  M.  Pitt. 
Q  était  d'abord  très-imparfait  et  subit  dès  l'an- 
née suivante  des  modifications  essentielles.  Des 
changements  nouveaux  furent  encore  intro- 
duits les  années  suivantes,  spécialement  en 
1803,  où  fut  adopté  le  principe  de  saisir  chaque 
nature  de  revenus  à  sa  source  même,  c'est-à- 
dire  entre  les  mains  du  premier  détenteur. 
C'est  là,  conome  on  Ta  montré,  le  principe  de 
la  présente  loi.  À  la  fin  de  la  guerre,  en  1815, 
le  ministère  voulait  conserver  l'impôt  pendant 
un  certain  temps  en  réduisant  le  taux;  mais  la 
Chambre  des  communes  rejeta  ces  propositions 
et  la  taxe  fut  supprimée.  Le  montant  du  droit 
était  alors  de  10  p.  100,  soit  2  sh.  par  livre,  et 
produisait  14,000,000  liv.  st.  par  an.  Si  aujour- 
d'hui l'impôt  était  élevé  au  même  taux ,  il  pro- 
duirait à  peu  près  40  millions  de  liv.  st. 

L'impôt  sur  le  revenu  ne  fut  rétabli  qu'en 
1842,  époque  où  les  finances  étaient  dans  un 
grand  désordre;  un  déficit  de  10,000,000  liv.  st. 
ayant  été  accumulé  en  cinq  ans,  sir  Robert 
Peel  imposa  une  taxe  de  7  d.  par  livre  pendant 
trois  ans  sur  les  revenus  de  150  liv.  st.  et  au- 
dessus.  Cet  impôt  ne  fut  pas  étendu  à  l'Irlande. 
En  1845 ,  la  taxe  fut  prorogée  dans  l'intention 
de  permettre  à  sir  Robert  Peel  de  continuer  ses 
réformes  commerciales;  elle  a  été,  depuis  lors, 

Prorogée  à  diverses  époques,  pour  des  pério- 
es  déterminées.  En  1853,  M.  Gladstone  étendit 
l'impôt  à  l'Irlande ,  et  en  même  temps  abaissa 
à  100  liv.  st.  les  revenus  imposables. 

On  avait  feit  espérer  alors,  que  le  pays  serait 
déchaigé  de  cet  impôt  impopulaire  en  1860,  et 
en  le  renouvelant,  on  avait  adopté  une  échelle 
décroissante  pour  les  sept  années  qui  restaient 
à  courir;  mais,  en  1854,  survint  la  guerre  de 
Crimée,  qui  causa  une  grande  augmentation  de 
dépenses.  L'impôt  fut  porté  alors  à  16  d.  par 
livre.  Actuellement,  bien  que  le  taux  en  ait  été 
réduit  à  7  d.  et  même  à  4  d.,  il  est  resté  impo- 
pulaire, mais  on  pense  généralement  qu'il  est 
impossible  de  s'en  passer. 

4<»  Timlfre» — Les  principaux  droits  de  timbre 
portent  :  sur  les  testaments,  les  legs  et  les  suc- 


cessions, produisant  4,500,000  liv.  st;  les  let- 
tres de  change ,  776,000  liv.  sL;  les  qnitUnc^ 
à  i  d.,  628,000  liv.  st.;  les  assurances  maritimes, 
100,500  liv.  st.;  les  successions,  2,963,000  lir. 
st.,  et  autres  de  moindre  importance. 

9^  Taxes,  —  L'impôt  foncier  est  un  impôt 
de  4  sh.  par  livre  sur  le  revenu  annuel  de  la 
terre,  calculé  d'après  l'évaluation  de  1692,  qu 
est  naturellement  aii^ourd'hui  très-inférieure  i 
la  valeur  réelle.  L'impôt  est,  de  fait,  une  rente 
foncière  fixée  au  chiifire  de  1,100,000  liv.  st., 
payées  à  l'État  sur  les  produits  de  la  terre. 

Les  taxes  assises  {assessedi  sont  des  taxes 
sur  les  maisons  habitées,  produisant  1,130,000 
liv.  st.;  sur  les  domestiques,  102,000  liv.  st^  les 
voitures  de  maître,  1 79,000  liv.  st.;  les  chevaux. 
190,000  liv.  st.,  et  autres  articles  de  loxe  mo'u»s 
importants.  Ces  taxes  ne  sont  pas  perçues  en 
Irlande. 

6*^  Postes,  —  Le  transport  des  lettres  effectué 
par  l'administration  des  postes  constitue  no 
monopole  au  profit  du  gouvernement;  son  pre- 
mier objet  est  l'accomplissement  d'un  service 
public,  et  l'obtention  d'un  revenu  sapérieor 
aux  frais  de  l'institutioa  est  considérée  comme 
un  point  d'une  importance  secondaire.  L'insti- 
tution a  été  établie  en  Angleterre  par  CramweH 
en  1657.  Elle  a  été  grandement  améliorée  par 
l'introduction  des  malles-poste  en  1784. 

Gomme  on  le  verra  à  l'article  PosUs,  le  ser- 
vice des  postes  britanniques  a  été  l'initiateiir 
d'un  progrès  important,  l'unité  de  tarif.  Depuis 
1868  (31-32  Vict.,  G.  110),  le  service  des  télè- 
gi'aphes,  rachetés  par  le  gouvernement  aux 
compagnies  qui  les  possédaient  autrefûs,  a  été 
adjoint  à  celui  des  postes.  Le  produit  brut  des 
postes  a  été  de  4,770,000  fr.,  celui  des  télé- 
graphes 500,000  fr.,  mais  ce  chiAre  a  une  forte 
tendance  à  s'accroître. 

7*^  Biens  de  la  caitrùnne,  —  Les  terres  de  la 
couronne  forment  le  reliquat  de  Tancten  do- 
maine héréditaire  des  souverains.  Elles  sont 
maintenant  cédées  à  l'État  par  chaque  souvenio 
au  moment  de  son  avènement,  en  retour  d'une 
allocation  annuelle  qui  lui  est  faite  pour  toute 
sa  vie  par  le  Parlement  et  qui  est  connue  socu» 
le  nom  de  liste  civile.  (  Fby.  ce  m/ot,)  Le  domaine 
a  rapporté  en  1870  385,000  liv.  st 

Les  terres  de  la  couronne  sont  administrées 
par  un  service  spécial,  celui  des  commissaires 
des  eaux  et  forêts.  Ces  terres  ne  comprennent 
pas  le  duché  de  GomouaHles,  dont  le  piioce 
de  Galles  perçoit  le  revenu  et  qui  est  géré  sé- 
parément. 

8<*  Produits  divers,  —  Les  recettes  diverses 
comprennent  un  certain  nombre  d'article», 
comme  le  produit  de  la  vente  des  6biei&  de  b 
marine  et  de  la  guerre  hors  de  service,  les 
amendes,  les  arrérages  non  réclamés  de  la 
d^te  publique,  les  bénéfices  de  la  GaseUsde 
Londres  (&oy.),  les  contributions  du  gouverne- 
ment de  l'Inde,  en  compensation  des  dépenses 
faites  par  TÉtaf  pour  le  service  militaire  de 
l'Inde,  le  remboursement  des  dettes  de  gou- 
vernements étrangers,  conscience  money  (rem- 
boursements  anonymes  de  taxes  dues  à  rStat) 
et  quelques  autres  produits. 
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Ponds  consolidé,  —  Les  recettes  de  toute 
espèce  et  de  toute  origine  sont  versées  dans 
ua  fonds  commun  à  la  Banqne  d'Angleterre  et 
d*Irlande,  désigné  sous  le  nom  de  «fonds  con- 
solide», dans  lequel  le  gouvernement  peut 
puiser  de  Fargent  pour  le  compte  de  TEtat, 
sons  la  direction  du  contrôleur  de  rÉchiq[uier. 
Nous  Y  reviendrons. 

Revenus  à  diverses  époques.  —  Il  ne  sera  pas 
sans  utilité  de  résumer  ici  le  montant  du 
revenu  du  Royaume-Uni  à  diverses  époques  et 
à  divers  points  de  vue. 

Voici  d*abord  le  revenu  moyen  annuel  par 
périodes  quinquennales.  Les  chiffes  ci-aprés 
ue  renferment  ni  les  drawbacks ,  ni  les  rem- 
boursements : 


lS4a-1846. 
1847.1851. 
1862-1856. 


55,815,486 

56,509,38a 
66,640,071 


1857-1861. 
1868-1866. 
1867-1871. 


67,897,992 
69,728,547 
71,401,248 


U  convient  ensuite  de  comparer  les  évalua- 
tloos  dn  budget  et  le  résultat  réel  des  percep- 
tions. 190US  mettons  dans  la  première  colonne 
le  montant  de  l'évaluation  dn  budget,  et  dans 
la  deuxième  le  montant  de  Texcédant  (+)  on 
du  déficit  (— ).  La  3*  colonne  donne  la  moyenne 
par  tète  du  rerenu  réel  : 


Bxcéda&t  ou 
dèfleit. 


ImpAt  moy. 
p«r  tète. 


1,516,678 

21. 

.8t. 

.  8d. 

1,557,284 

2 

6 

8 

1,629,669 

2 

9 

10 

1,964,826 

2 

8 

11 

608,521 

2 

8 

8 

653,561 

2 

8 

4 

2,037,964 

2 

7 

7 

3,186,487 

8 

7 

• 

1,420,292 

8 

6 

1 

2,421,568 

2 

5 

8 

369,782 

2 

5 

6 

568,009 

8 

6 

8 

1,919,258 

2 

8 

4 

2,311,820 

2 

4 

5 

2,393,314 

2 

7 

8 

▲naèe*  finiitant  ÉTdJoalion 

le  31  mars.  do  budget. 

1868 66,866,000 

1859 63,920,000 

1860 69,460,000 

1861 78,948,000 

1888 70,883,000 

1863 70,050,000 

1864 68,171,000 

1865 67,128,000 

1886 66,892,000 

1867 67,013,000 

1868 69,970,000 

1869.  .....  78,160,000 

1870 78,516,000 

1871 67,634,000 

1872 78,815,000 


Sur  ces  quinze  années ,  onze  fois  il  y  eut  un 
excédant  et  quatre  fois  un  déficit  11  est  inutile 
de  dire  que  pour  avoir  les  recettes  réelles,  il 
faut  additionner  au  chifl^  de  Tévaluation  les 
nombres  précédés  d'un + et  en  défalquer  ceux 
précédés  d*un — .  (Voyez  plus  loin  les  dépenses.) 

Les  divers  auteurs  citent  tantôt  le  produit 
brut,  tantôt  (et  le  plus  souvent)  le  montant  des 
sommes  versées  à  FÉchiquier ,  et  lorsqu'il  s'a- 
git des  totaux  généraux,  on  y  comprend  ou 
Ton  n'y  comprend  pas  les  recettes  extraordi- 
naires, les  reliquats,  etc.  Mous  croyons  utile 
de  placer  ici  un.  extrait  du  compte  de  l'exer- 
cice 1870-1871 ,  tel  que  nous  le  donnons  dans 
V Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  stà^ 
Hstique,  pour  que  le  lecteur  puisse  se  former 
une  idée  de  l'ensemble  : 

Liv.  itarl. 
IkmailM.  Versé  i  l'Eohlquier  * 20.191.000 

—  Produit  brnt 82,575,464 

DoniS  :  caf« 480,145 

1.  Nous  «Tons  fait  mettre  en  caraotére  gras  les 
chiffres  Indiquant  les  versements  effectnés  dans  les 
caisses  dn  Trésor  (Échiquier)  par  les  receveurs,  dé- 
Uleatlon  faite  de  ce  qui  resta  dans  leurs  eaisses  spé- 
ciales. H.  B. 

S.   Nous  ne  donnoufi  qne  les  principales  subdivi- 


Dont:   spirltneaz 

—  sucre  (sauf  la  mélasse) 

—  thé 

— >       tabao 

▼in. 


—  TIH.    •    •    •    > 

Aoolie.  Yerséil'Schiquier. 

—  Produit  brut 

Dont  :  sucre 

—  ehemlas  de  fer .  •  .  . 

—  licences 

—  malt  ou  dréche.  .  .  . 

—  spiritueux^ 

Tlabr».  Versé  i  l'Bchlquier . 

—  Produit  brut 

Dont  :  testaments 

lettres  de  change 


—  qnittanoet,  etc.,  à  1  d.  .....  . 

—  assurances  maritimes 

—  Journaux  

—  sncoessiona . 

—  garantie  (or  et  argent) 

-~       brevets  d'invention 

Taxes,  (land  and  assessed)  Versé  .  .  .  . 

—  —  Produit  brut. 
Schednle  A ,  laadtax  (ImpOt  foneier) .  .  . 

•—       B ,  malsons  habitées.  ...... 


—       O ,  domestiques 


D ,  voitures  de  mattre 

—  £ ,  chevaux  de  selle 

—  F ,  autres  chevaux  et  mules  .  . 

—  H,  marchands  de  chevaux  .  .  . 

—  I ,  poudre  à  cheveux 

—  K ,  armoiries 

lMOfll0-Taz«  Imp6t  sur  le  revenu.  Versé. 

—  —       Produit  brut  .  .  .  . 

Produit  net,  6,890,611 


Lir.  steri. 

4,4M,449 

S,6S8,9S0 

8,SS7,546 

6,668,SSS 

1,686,884 

JIS.788.000 

23,650,510 

108,850 

606,4» 

7,754,866 

7,808.209 

11,988,804 

0.007.000 

9,196,140 

1,989,818 

776,890 

688,908 

100,488 

62,894 

8,968,878 

68.466 

118,889 

a,7S6,000 

2,789.869 

1,104,640 

1,129,451 

101,958 

178,925 

117,949 

68,191 

6,694 

408 

29,419 

6.860.000 

6,419,696 


Savoir  t  Sehednle  A. 

—  B. 

—  0. 

—  D. 

—  B.  -  . 
PMtai.  Versé  à  l*Échlquter.  .  . 

—  Produit  brut 

TélégrapllM.  Versé  i  l'Behiqnier 

—  Produit  brut.  .  .  . 

Oomaioas.  Versé  i  l'Echiquier  . 

—  Produit  brut 

DifVrs.  Versé  à  l'Echiquier.  .  . 

—  Produit  brut 


2,227,660 
291,104 
622,820 

2,761,668 
897,974 


4.770.000 

4,988,169 

600.000 

971,216 

886.000 

446,162 

8.180.880 

8,229,220 


Total.     Versé  i  l'échiquier 60,046. 

*—       Produit  brut y  .  .  74,061,826 

A  iO<*u^*'  *v*  sommes  versées  à  l'Echi- 
quier, ci 69,946,280 

Diverses  perceptions 6,887,619 

Tout. 76,782,889 

Beliqual  à  la  Banque 8,606,647 

Total  général ....     84,889,480 

8.  OépeniM. 

Les  dépenses  totales  du  Royaume-Uni,  en 
1870-1871,  se  sont  élevées  à  69,698,000  liy.  st., 
soit  euTiron  246,000  liv.  an -dessous  des  re- 
Tenus. 

Ces  dépenses  peuvent  être  diyisées  en  trois 
grandes  branches: 

1»  Dette  nationale,  26,826,000  llv.  st.; 

2«  Fonds  consolidé,  2,113,000  liv.  st.; 

Z^  Services  publics,  40,759,000  llv.  st. 

Les  dépenses  indiquées  sur  la  première  et 
la  seconde  classe  sont  autorisées  par  des  actes 
du  Parlement  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  re- 
nouvelés et  restent  en  vigueur  tant  qulls  n'ont 
pas  été  abrogés.  Les  dépenses  de  la  troisième 
catégorie  sont  autorisées  chaque  année  par 
des  votes  annuels  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

sions,  mais  non  Tensemble  des  chapitres  on  artlel»'' 
Il  s'agit  partout  du  produit  bmt. 
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Chargée  dufond$  etmsoiidé.  —  Il  a  été  déjà 
dit  Que  la  totalité  des  rerenus,  après  aToir  été 
payés  à  rÉchiquier,  sont  placés  au  compte  du 
fonds  consolidé.  L*intérét  de  la  dette  inscrite 
est  la  première  charge  que  la  loi  impose  a  ce 
fonds;  Tiennent  ensuite  certains  autres  ar* 
ticles,  tels  que  la  liste  ciTlle  ou  la  dotation 
annuelle  de  la  couronne,  les  dépenses  des 
cours  de  Justice,  les  traitements  d'un  certain 
nombre  d'officiers  dont  il  importe  d'assurer 
Ilndépendance,  tels  que  le  contrôleur  de  VÈ- 
chiquier  et  les  commissaires  de  TÂudit  (Cour 
des  comptes),  et  quelques  autres  objets  qu'il 
ne  semble  pas  désirable  de  soumettre  à  une 
discussion  et  à  une  rérision  annuelles.  C'est  là 
ce  qu'on  appelle  des  charges  du  fonds  oonso- 
lldé;  le  surplus  de  ce  fonds  consolidé  est  ap- 
plicable aux  serrices  publics  {vipply  services) 
dont  nous  allons  parler. 

Dépenses  des  services  puJbUcs,  —  Quelque 
temps  sTant  la  réunion  du  Pariement,  les  chefs 
des  dirers  départements,  de  concert  arec  les 
lords  de  la  Trésorerie,  préparent  les  évaluations 
relatiyes  aux  dépenses  de  leur  administration 
pour  Tannée  sulTante.  n  n'y  a  pas,  comme  sur 
le  continent,  un  budget  général,  mais  quatre 
budgets  spéciaux  ou  e<^tmaf0x(éTaluations  dé- 
taillées) :  1<»  marine;  2«  armée;  3*  département 
des  reyenus;  4«  serrices  ciyils.  Les  services  « 
civils  se  subdivisent  par  grandes  branches, 
telles  que  travaux  et  bâtiments,  traitements, 
loi  et  Justice,  éducation,  services  coloniid  et 
consulaire,  subventions  et  allocations  chari- 
tables; un  chapitre  spécial  est  encore  i^outë 
pour  objets  divers  et  temporaires.  EnQn ,  Jus- 
qu'en 1863,  une  sonmie  assez  faible  d'ail- 
leurs était  mise  k  la  disposition  des  ministres 
pour  dépenses  imprévues  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  vote  des  éventualités  civiles.  Désor- 
mais on  aura  recours,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses imprévues,  à  un  fonds  permanent  de 
120,000  liv.  st.  de  la  nature  de  celui  du  ■  Trea- 
sury  chest»,  dont  nous  ferons  mention  plus 
loin.  Les  estimâtes^  sont  divisés  en  votes  (on 
articles)  et  chaque  vote  se  réfère  à  une  branche 
spéciale  de  dépense  comme  provisions,  habille- 
ment, casernement,  etc.  Le. montant  du  cré(Ût 
voté  pour  le  service  correspondant  de  l'année 
précédente  est  indiqué,  comme  dans  la  plu- 
part des  budgets  européens  »  dans  une  colonne 
séparée,  à  cOté  des  évaluations  concernant 
l'année  qui  doit  suivre;  et  ces  évaluations  sont 
accompagnées  d'explications  et  de  pièces  Jus- 
tificatives concernant  presque  chaque  détail. 

lAB  estimâtes  sont  présentés  à  la  Chambre 
des  communes,  imprimés  et  distribués  à 
chaque  membre.  Après  un  temps  suffisant  pour 
qu'elle  ait  pu  les  étudier,  la  Chambre  les 
renvoie  à  J'examen  4u  comité  de  dépenses 
(supplp).  Les  votes  (articles)  sont  ensuite  pro- 
posés, discutés  et  arrêtés  l'un  après  l'autre. 
Lorsqu'un,  certain  nombre  de  votes  ont  été 
adoptés,  une  loi  est  rendue  pour  autoriser  les 
lords  de  la  Trésorerie  à  appliquer  une  partie 
déterminée  des  revenus  publics  aux  services 
votés  par  la  Chambre  des  communes.  Cette  loi 
est  appelée  acte  des  voies  et  moyens.  Le  mon- 


tant des  sommes  spécifiées  dans  cet  acte  ne 
dépasse  Jamais  les  votes  déjà  portés  «n  comité 
des  dépenses  (subsid^s>.  Plusieun  actes  de 
voies  et  moyens  soi^t  ordinairement  rendus 
dans  le  cours  de  chaque  session,  dé  maniéfe 
à<  prévenir  toute  interruption  des  services  pu- 
blics, maia  sans  remettre  à  la  couronne  des 
fonds  suffisants  pour  la  rendre  indépendante 
du  Parlement,  et  donner  à  la  reine  les  moyens 
de  dissoudre  le  Parlement.  A  la  fin  de  la  ses- 
sipn,  on  rend  un  acte  général  des  voies  et 
moyens,  récapitulant  tous  les  votes  de  crédits 
en  autorisant  le  Trésor  à  afiiecter  les  revenus 
publics  aux  dépenses  des  services  énninérès 
dans  ces  votes.  Cest  ce  qu'on  appelle  Faote 
d'appropriation.  (En  d'autres  termes,  le  budget 
étant  discuté  au  commencement  de  fezercice, 
on  accorde  d'abord  des  «  douzièmes  provisei- 
res  » ,  puis  on  vote  l'ensemble  du  budget,  di- 
visé par  chapitres.  M.  B.) 

Le  principe  gtoèral  ftirmantia  base  4e  Pacte 
d'appropriatioii  a  été,  Jusque  186^9oeroD 
ne  peut  pas  «flècter  à  un  serviee  parCiciilier 
plus  de  fonds  qu'il  n'en  est  spécifié  dans  le 
vote  afféceotà  œ  service,  néanmoins,  ^«voir 
était  donné  aux  lords  de  la  Trésorerie  dupli- 
quer l'excédant  qui  peut  se  produire  sur  un 
des  crédits  affectés  à  la  marine  ou  à   Tai^ 
mée,  à  foire  face  à  un  déficit  qui  poorrait 
se  manifester  dans  un  autre  crédit  du  même 
service,  pourvu  que  le  montant  total  de  l'éva- 
luation (du  crédit  voté)  ne  soit  pas  dépassé .  et 
qu'il  soit  rendu  compte  au  Parlement  des  mot^ 
de  ce  virement.  Le  même  pouvoir  n'était  pas 
donné  aux  votes  concernant  les  services  dvils. 
Sous  un  autre  rapport ,  cependant ,  les  voles  le- 
latins  à  Tannée  et  à  la  marine  étaient  plus  rigon- 
reusement  limités  que  ceux  afférents  à  beau- 
coup d'autres  services;  car  ils  ne  pouvaient 
servir  qu'aux  payements  teits  dans  le  covs 
de  l'année  fin^cière;  et  si  J'intégralité  de  la 
sonune  votée  n'était  pas  dépensée  dans  le  cours 
de  l'année,  le  surplus  devait  être  reveiaéà  il- 
chiquier,  et  un  nouveau  votendoit  être  pris,  ai 
cela  est  nécessaire,  Tannée  suivante,  pov 
assurer  le  service:  tandis  que  les  votes  pour 
la  plupart  des  services  civils  étaient  applicables 
aux  services  pendant  le  oours  de  Tannée,  et  si 
une  .portion  n'était  pas  dépensée  dans  Tannée, 
elle^PQuvait  être  r^rtée  et  dépensée  pour  le 
même  service  à  une  époque  subséquente  quet- 
conque;  ainsi,  si  30,000  Mv.  st  avaient  été  vo- 
tées pour  bâtir  des  casernes,  et  que  20,000  liv. 
st.  seulement  aient  été  dépensées  la  première 
année,  le  surplus  de  10,000  liv.  st.  devait  être 
reversé  et  un  nouveau  vote  être  pris  pour  œt 
objet  Tannée  suivante;  mais  si  30,000  liv.  st 
avaient  été  votées  pour  construire  un  pont,  st 
que  20,000  liv.  st.  seulement  aient  été  dépes- 
sées  la  première  année,  le  surplus  de  10,000 
liv.  st.  pouvait  toi^ours  être  conservé  et  dé- 
pensé dans  une  tout  autre  année  subséquente, 
sans  nouveau  vote.  En  1862  on  a  aboli  le  pou* 
voir  de  foire  des  virements;  on  peut  cependant 
utiliser  les  excédants  pour  faire  face  à  des  d^- 
penses  imprévues  en  demandant  un  bill  d'à- 
denmitê.  De  même  les  crédits  volés  pour  les 
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services  ciTils  ne  penrent  pins  être  reportés 
sans  Tassentlment  de  la  Chambre. 

Dorant  la  guerre  y  quand  il  deTient  impossible 
de  préTOir  les  dépenses  qui  peuTent  devenir 
nécessaires ,  il  est  d'usage  de  prendre  un  t  yote 
de  confiance»  de  plusieurs  millions  sterling 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  la  guerre.  Les  fonds  ainsi 
alloués  ne  peuvent  être  employés  à  ancun  ob- 
jet qui  n'ait  pas  un  rapport  direct  ayec  la 
guerre  existante.  Si  le  gouTernement  a  besoin 
de  fonds  pour  pourvoir  à  une  dépense ,  en  sus 
des  sonunes  votées  par  le  Parlement ,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources,  provenant 
des  droits  de  transfert,  ou  de  remploi  des  reli- 
quats disponibles,  ou  d'un  vote  de  confiance, 
le  Parlement  doit  être  rénal  et  une  demande 
de  crédit  supplémentaire  présentée. 

V Échiquier,  —  U  reste  maintenant  a  étudier 
la  nature  du  mécanisme  adopté  pour  faire  pro- 
duire son  effet  aux  décisions  du  Parlement.  La 
totalité  des  revenus,  comme  il  a  été  déjà  dit, 
est   payée  à  rÉebiquter,  d'où  les.  fonds  ne 
peuvent  être  retirés  que  par  une  autorisation 
du  contrôleur  de  l'Échiquier,  fonctionnaire  d'un 
haut  rang  et  d'une  position  Indépendante,  qui 
ne  peut  être  relevé  de  son  poste  que  par  une 
adresse  présentée  à  la  couronne  par  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  n  est  du  devoir  de  cet 
oflBcier  de  s'assurer  par  lui-même ,  toutes  les 
fois  que  des  fonds  sont  demandés  à  l'Échiquier, 
que  l'objet  pour  lequel  ils  sont  réclamés,  est 
un  de  ceux  qui  ont  été  autorisés  par  le  Parle- 
ment, et  que  le  montant  des  sommes  deman- 
dées pour  cet  objet  est  renfermé  dans  la  limite 
des  crédits  votés  par  la  Chambre  des  com- 
munes. Le  contrôleur  ne  peut  retirer  lui-même 
aucun  fonds  de  l'Échiquier,  il  doit  seulement 
ordonner  à  la  banque  de  porter  une  certaine 
somme  an  crédit  d'une  autre  personne  qu'il 
désigne.  Presque  toutes  les  réquisitions  prin- 
cipales des  fonds  publics  à  l'intérieur  sont 
faites  maintenant  par  le  payeur  général,  qui 
avise  chaque  jour  la  Trésorerie  du  montant  des 
sonunes  qu'il  devra  réclamer  pour  le  jour  sui- 
vant ,  en  indiquant  sur  quels  comptes.  La  Tré- 
sorerie prévient  le  contrôleur  de  TÊchiquier 
d'accorder  an  payeur  le  crédit  nécessaire,  et 
cela  fait,  le  payeur  peut  transférer  une  part 
quelconque  de  ces  crédits  à  son  actif  Idrawing 
aec&uni),  et  faire  les  payements  nécessaires. 
D'après  les  tenues  rigoureusement  stricts  des 
dispositions  de  la  loi,  le  payeur  devrait  tenir 
ime  balance  séparée  pour  chaque  compte  dif- 
férent, et  imputer  chaque  payement  sur  son 
crédit  spécial;  mais  les  inconvénients  et  les 
embarras  de  ce  mode  de  procéder  ont  con- 
duit dans  la  pratique  à  faire  masse  de  tous  les 
crédits  et  à  inq^uter  tous  les  payements  sur  ce 
fonds  unique.  Du  reste ,  un  compte  est  tenu  de 
tous  les  crédits  accordés  et  de  tons  les  paye- 
ments faits  pour  chaque  senrice ,  et  les  articles 
sont  spéciûés  sur  les  titres  du  payeur  général, 
aussi  lïéqnemipent  que  possible. 

Le  payeur  général  fait  ses  payements  de 
différentes  manières;  les  petites  sonuaes  sont 
payées  eon^tint  an  guichet  du  payeur,  les 


sommes  plus  fortes,  au  moyen  de  chèques  sur 
la  banque,  les  payements  à  l'étranger  sont 
ordinairement  faits  au  moyen  de  mandats  tirés 
sur  le  Trésor  par  les  officiers  du  gouvernement 
résidant  an  dehors ,  mandats  que  le  payeur  gé- 
néral acquitte  à  présentation.  Les  oCQiciers  qui 
font  ces.  mandats  sont  ordinairement  les  offi- 
ciers du  conmiissariat ,  qui  les  tirent  sur  le 
compte  de  ce  qu'on  appelle  le  Treasurp  chest 
fund.  Ce  fonds  est  un  instrument  très-com- 
mode pour  faire  parvenir  à  destination  les 
payements  de  diverses  natures  que  le  pays  a 
à  faire  dans  les  diverses  parties  du  monde,  U 
consiste  en  un  fonds  de  1,300,000  liv.  st.,  pro- 
venant de  l'accumulation  des  reliquats  dispo- 
nibles, par  l'effet  de  la  prohibition  du  report 
des  crédits  de  la  guerre  et  qui  sert  pour  ainsi 
dire  de  fonds  de  roulement. 

Audit  office  (Cour  des  comptes).  —  Le  der- 
nier contrôle  icheek)  relatif  aux  dépenses  des 
déniera  publics,  consiste  dans  VAudit  office; 
le  bureau  de  l'Audit  se  compose  de  quatre 
commissaires  qui  sont  inamovibles  conune  le 
contrôleur  de  l'Échiquier.  La  plupart  des  comp- 
tes publics  sont  envoyés  à  ce  bureau  pour  être 
soumis  à  un  examen,  mais  les  comptes  dé- 
taillés de  l'armée  et  de  la  marine  sont  revisés 
par  des  contrôleurs  militaires;  Y  Audit  vérifie 
seulement  si  les  crédits  ont  été  employés  con* 
fermement  aux  votes. 

U  y  a  deux  espèces  différentes  d'audit,  l'une 
appelée  «l'Audit  détaillé»,  et  l'autre  Vappro- 
priation  check.  En  ce  qui  concerne  la  pre* 
mière,  les  devoira  de  l'Audit  consistent  à  voir 
si  chaque  comptable  a  dépensé  les  fonds  d'une 
manière  légitime.  La  manière  d'opérer  de  ce 
département  consiste  à  mettre  à  la  charge  du 
comptable  la  totalité  des  avances  qui  lui  ont 
été  faites ,  et  de  l'inviter  à  rendre  compte  de 
la  manière  douMl  a  dépensé  ces  sommes.  Ce 
-compte  est  examiné  avec  soin,  et  les  commis- 
saires requièrent  des  explications  pour  chaque 
point  douteux.  Si  eUes  ne  les  satisfont  pas,  ils 
rejettent  les  articles  auxquels  elles  se  rappor- 
tent, et  quand  ils  ont  achevé  l'examen  des 
comptes ,  ils  font  leur  rapport  à  la  Trésorerie , 
à  laquelle  il  appartient  de  maintenir  ou  d*an- 
nuler  les  rejets  idisaUowances). 

V Audit  détaillé  certifie  seulement  que  les 
comptes  auxquels  il  se  rapporte,  sont  dûment 
établis  et  balancés,  qu'il  y  a  des  pièces  Justi- 
ficatives [vouchers)  pour  chaque  payement .  et 
que  les  autorisations  légales  ont  été  données 
pour  chaque  dépense  effectuée.  L'appropria- 
tion  check  va  plus  loin,  et  par  son  moyen  les 
auditeurs  certifient  et  rapportent  au  Parlement 
combien  il  a  été  dépensé  relativement  à  chaque 
service  voté ,  et  si  le  montant  des  votes  a  été 
atteint  ou  excédé.  Cette  seconde  espèce  d'au- 
dit est  appliquée  seulement  à  un  petit  nombre 
de  services  très-importants,  comme  l'armée,  la 
marine ,  les  recettes  et  les  travaux  publics.  Il 
est  établi  par  les  fonctionnaires  du  bureau  de 
l'Audit,  dans  le  local  de  l'Audit  même  et  en 
partie  dans  les  locaux  des  services  dont  les 
dépenses  sont  vérifiées ,  de  sorte  que  tous  lea 
comptes  peuvent  être  examinés  et  contrôlés 
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jour  par  Jour  sans  qu'on  soit  obb'gé  de  les  en- 
lever  au  département  auquel  ils  appartiennent 
et  auquel  ils  sont  nécessaires  comme  rensei- 
gnements; huit  mois  sont  accordés  pour  la 
clôture  des  comptes.  Le  rapport  du  bureau  de 
FAudlt  Sut  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
marine  est  présenté  au  Parlement  peu  de  temps 
après  sa  réunion. 

On  doit  constater  ici  que  de  nombreux  comp- 
tes présentant  la  situation  des  finances  sont 
portés  derant  le  Parlement  chaque  année; 
quelques-uns  sont  prescrits  par  la  loi,  d'autres 
sont  réclamés  par  les  membres  de  Tune  ou  de 
l'autre  branche  de  la  législature. 

MotUarU  des  dépenses.  —  Les  déi>ense8  du 
Royaume-Uni  ont  subi  depuis  quelques  années 
une  augmentation  considérable,  comme  le 
montre  le  tableau  du  revenu  depuis  1842  que 
nous  ayons  donné  et  comme  le  corrobore  les 
tableaux  ci-après.  On  comprend  que  le  signe + 
{excédant)  yeut  dire  que  le  budget  a  été  dé- 
passé ^'autant,  et  le  signe  —  (moins)  qu'on  est 
resté  d'autant  au-dessous  des  évaluations. 

ÀnnéM  finissant      ÉTthiation      Excédant  on  Moyenne 

le  Si  mars.         do  badget.  déficit.  par  tète. 

1858 65,484,000 

1869 63,610,000 

1860 69,807,000 

1861 78,691,000 

1668 71,487,000 

1863 70,108,000 

1864 68,883,000 

1865 67,849,000* 

1866 67,849,000 

1867 67,081,000 

1868 71,887,000 

1869 77,858,000 

1870 68,498,000  '^ 

1871 69,486,000 

1878 78,438,000 

De  1829  à  1872,  les  revenus  ordinaires  ont 
dépassé  vingt-six  fois  les  dépehses  et  dans  dix- 
sept  années  il  j  eut  déficit. 

Voici  maintenant  le  chiffre  annuel  moyen 
afférent  à  chacune  des  principales  dépenses  de 
l'État  dans  les  trois  périodes  quinquennales  ci- 
après  : 

Intérêts  des  Administrât.     Armée  et       Frais  de 
dettes.       ciT.  et  jost.       fluarine.      perception. 


8,694,859 

1,053,888 

895,889 

8L  8> 
8     5 
8      8 

.5d. 
8 
8 

898,941 
870,515 

10 
9 

8 
11 

805,998 

8 

8 

1,886,714 

6 

1 

786,793 

1,484,648 

850,604 

5 

4 
4 

• 

8 

• 

50,758 

6 

6 

9,885,184 

866,758 

68,539 

948,980 

8 
i 
8 

8 

4 
4 
5 

6 

• 
3 

• 

Périodes. 


1858-68.  87,767,704  10,098,589  87,008,638  4,580,107 
1863-67.  84,885,588  10,510,897  85,788,516  4,688,658 
1868-78.     86,781,985    18,878,151    86,986^94    5,186,994 

Le  compte  des  dépenses  de  l'exercice  1870- 
1871  se  présente  ainsi: 

Lit.  sterl. 

Intérftts  de  U  dette  eonaoHdée 88,045,878 

Fraii  d'administration  de  la  dette 809,688 

88,855,060 
Annuités  i  terme  (rentes  Tiagères) ....       4,878,736 

ToUI 86,633,796 

Intérêts  de  la  dette  flottante 198,640 


Total  général  de  la  dette 86,886,486 

Fonds  dit  consolidé  : 

Liste  civile 406,585 

Pensions 300,778 

Traitements 180,996  >    8,113,196 

Conrs  dejostlce .  648,855 

Divers 638,049 

A  reporter 88,989,688 


Mtp&rt   ■■•.■..  • 

Fonds  Totés  annuellement  : 

Armée 

Marine * 

Crédit  extraordinaire 

Services  civils  divers 

Frais  de  perception  (dousunes  et  ezeiae  ). 

—  postes 

—  télégraphe 

Subvention  an  service  postal  maritime.  . 

Total  des  dépenses  ordinsdrea  .  . 
Divers  (et  balance  4  la  banque  7,OS8,iS5). 


«8,999,63; 

18.480.460 

9.456,641 
1,850,000 

9,849,315 

t,873.M0 


69*548,539 

14,840,94» 


ToUl  général 84,389,4^ 

Nous  aurons  Foccasion  de  revenir  aux  prin- 
cipales dépenses  dans  les  chapitre  sumatg. 

8.  Dette. 

DeHe  consolidée  (/tmded).  —  La  dette  natio- 
nale se  dlYise  en  dette  consolidée  ^  dette  no& 
consolidée.  Elles  diffèrent  en  ce  que  les  por- 
teurs  de  titres  consolidés  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  le  remboursement  du  capital,  ils 
peuTont  seulement  exiger  les  intérêts  aanneis, 
tandis  que  les  porteurs  de  titres  non  consolidtj 
ont  droit  à  la  fois  au  capital  et  aux  intérêts. 

La  dette  consolidée  a  été  contractée  en  parite 
à  titre  perpétuel,  en  partie  en  annuité  à  terne 
(terminables);  les  annuités  perpétuelles  (la 
rente  proprement  dite)  sont  rachetabies  mofen- 
nant  pafement  du  capital  qu'elles  représentent. 
Mais  pour  une  gn^nde  partie  d'entre  eUes,  le 
gouYernement  ne  peut  pas  exercer  le  droit  de 
rachat  sans  donner,  douze  mois  au  moins  d'à- 
yance,  aris  de  son  intention  à  cet  égard,  le 
capital  non  racheté  de  la  dette  perpétuelle  s*e6t 
éloTé  en  1871  à  euTiron  731  millions  steri, 
sur  lesquels  693  millions  sterL  appartiennent 
à  la  Grande-Bretagne  et  38  millions  sterL  à 
rirlande.  Les  chaùrges  annueUes  afférentes  à 
cette  partie  de  la  dette  furent  d*enYjron  22  mil- 
lions, et  les  charges  afférentes  aux  annuités  i 
terme,  de  4,380,000  liy.  sterL  JLes  firais  d'adim- 
nistration  sont  d'environ  210,000  tir.  sterL  Des 
annuités  à  terme,  il  en  est  qni  sont  des  reli- 
quats d*annuités,  dont  le  terme  a  été  originiire- 
ment  déterminé,  et  d'autres  sont  des  r»ites 
Tiagéres  que  le  gouvernement  crée  en  échange 
de  sommes  d'argent  applicables  au  rachat  de 
la  dette.  On  a  créé  beaucoup  de  ces  rentes  Tia- 
géres pendant  les  deniières  années;  ainsi,  bien 
que  le  capital  de  la  dette  ait  diminué  de  50 
millions  depuis  1861 ,  la  charge  annuelle  t 
augmenté  de  2  millions  et  demi;  la  rente  via* 
gère  est  donc  un  mode  de  rembotirsanent. 

L'origine  de  la  dette  nationale  remoate  i 
1 694,  époque  où  la  Banque  d'Angleterre  a  pr6lé 
au  gouTemement  une  somme  de  1, 200,000  liv. 
sterl.  à  8  p.  100  d'intérêt,  en  considération  ées 
droits  de  corporation  qui  lui  ont  été  accordés 
peu  de  temps  après.  Les  besoins  qui  se  scat 
produits  sous  le  règne  de  Onilianme  m  et  de 
la  reine  Anne,  ont  occasionné  les  pranières 
additions  apportées  à  la  dette,  Sn  t7Se,  elle 
s'élevait  à  73  millions  sterl.  La  guerre  de  Sept 
ans  la  ât  monter  à  129  millions  steii  A  la  fin 
de  la  guerre  d'Amérique,  en  178S,  elle  étiil 
Ce  212  millions  sterL;  la  grnnde  gsertt  de  h 
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RéTolntion  et  les  guerres  contre  Napoléon  I*' 
la  portèrent  à  816  millions  sterL,  chiffre  auquel 
eUe  était  arrivée  en  1815.  En  1834,  elle  était 
réduite  à  743  millions  sterl.  y  mais  elle  a  subi 
depuis  diverses  augmentations  résultant  de 
rémancipation  des  esclaves  des  Indes  occiden- 
tales, de  la  famine  dlrlande,  de  la  guerre  de 
Russie.  En  1861,  eQe  était  remontée  à  785  mil- 
lions sterl.  £n  1871  elle  s'est  trouvée  réduite 
à  731  millions. 

Une  tentative  a  été  faite,  en  1853,  par 
M.  Gladstone,  d'opérer  la  réduction  de  Fintérét 
à  2  */a  p.  100  pour  une  portion  considérable  de 
la  dette;  mais  elle  n'eut  pas  de  succès.  Son 
plan  consistait  à  émettre  des  bons  de  TÉchi- 
quier  portant  intérêt  à  2  */4  p.  100  Jusqu'en 
1864,  et  à  2  «/s  p.  100  Jusqu'en  1894,  après 
quoi  ces  bons  seraient  devenus  rachetables  au 
grè  du  gouvernement.  Ces  bons  étaient  offerts 
en  échange  de  billets  de  TÉchiquier  on  des 
rentes ,  mais  ils  n'ont  été  pris  que  Jusqu'à  con- 
currence d'environ  400,000  liv.  sterl.,  et  ce 
fut  presque  exclusivement  en  échange  des 
billets  de  l'Échiquier. 

Les  arrérages  de  la  dette  sont  payés  par 
Ventremise  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  re- 
çoit un  droit  de  conmiission  sur  le  montant  des 
payements  qu'elle  effectue.  Le  taux  de  cette 
commission  a  été  révisé  récemment. 

Autrefois,  on  entretenait  un  fonds  d'amortis- 
sement (tinking  fund)  pour  racheter  la  dette 
dans  une  proportion  annuelle  déterminée,  et 
on  attachait  tant  d'importance  à  ce  fonds  qu'il 
est  arrivé  souvent  d'emprunter  de  l'argent  pour 
le  maintenir.  L'absurdité  d'emprunter  pour  ra- 
cheter la  dette  a  fait  à  la  longue  supprimer  le 
fonds  d'amortissement,  et  on  n'applique  plus 
que  l'excédant  des  revenus  au  rachat  de  la 
dette.  Un  compte  est  dressé  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  pour  constater  si  dans  les  fonds  con- 
solidés le  montant  des  revenus  a  été,  dans  les 
trois  derniers  mois,  au-dessus  ou  au-dessous 
des  dépenses.  S'il  y  a  excédant,  le  quart  doit 
en  être  appliqué  au  rachat  de  la  dette;  s'il  y  a 
déficit ,  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit  est  empruntée  à  la  Banque  sur  la  garan- 
tie de  ce  qu'on  appelle  les  billets  de  déficit, 
qui  sont  remboursés  au  moyen  des  recettes  du 
trimestre  suivant. 

Detié  wm  consolidée,  —  La  dette  non  conso- 
lidée ou  flottante  comprend  les  billets  de  l'Échi- 
quier et  les  bons  de  l'Échiquier. 

11  y  a  diverses  espèces  de  billets  de  l'Échi- 
quier qui  se  distinguent  par  les  mots  de  billets 
de  subsides  {supply  billà),  de  déficit  (defideney 
bills) ,  et  billets  de  voies  et  moyens  {ways  and 
means  hilU).  La  nature  des  billets  de  déficit 
vient  d'être  indiquée.  Les  billets  de  voies  et 
moyens  ont  beaucoup  d'analogie  avec  eux;  ils 
servent  de  garantie  pour  les  emprunts  faits  à 
la  Banque  pour  couvrir  quelque  déficit  survenu 
dans  les  revenus  trimestriels  destinés  à  sub- 
venir aux  services  publics  (wpply)  ;  de  même 
que  les  billets  de  déficit  sont  destinés  à  filtre 
face  à  des  déficit  dans  les  fonds  consolidés, 
ces  deux  classes  de  billets  sont  émises  sans 
que  le  gouvernement  ait  besoin  d'avoir  recours 


au  Parlement,  en  vertu  de  l'autorisation  géné- 
rale qui  a  été  donnée  au  gouvernement  pour 
cet  objet. 

Les  biUets  de  subsides  de  FÉchiquier  sont 
émis  en  vertu  d'une  autorisation  directe  du 
Parlement.  Ce  sont  des  titres  de  gage,  portant 
un  intérêt  fixé  de  temps  en  temps  par  le  Trésor 
et  payables  à  des  époques  déterminées.  L'émis- 
sion de  ces  titres  a  lieu  généralement  en  mars 
et  en  Juin  de  chaque  année,  et  ils  ont  cours 
pour  une  année  A  partir  de  leur  date.  L'intérêt 
est  fixé  k  un  certain  taux  par  Jour.  Ils  ont  le 
caractère  des  billets  de  banque,  et  sont  rem- 
bounables  sur  les  revenus  de  l'année  pour  l'an- 
ticipation desquels  ils  sont  délivrés;  mais  à 
un  certain  moment  le  montant  des  biUets  en 
circulation  était  trop  considérable  pour  que  le 
rachat  ait  pu  se  faire  dans  ces  conditions,  et  il 
était  d'usage  d'autoriser  une  nouvelle  émission 
chaque  année  pour  rembourser  ceux  de  l'année 
précédente  arrivés  à  échéance.  Les  billets 
apportés  étalent  échangés  contre  d'autres. 
Cette  pratique  présentait  des  Inconvénients  qui 
l'ont  fait  abandonner,  et  un  nouveau  système 
a  été  prescrit  par  les  actes  24  et  25  Victoria, 
chap.  5. 

Les  billets  de  l'Échiquier  doivent  maintenant 
être  placés  au  compte  du  fonds  consolidé,  lis 
sont  ainsi  payables  A  la  fin  de  l'année  à  partir 
de  la  date  de  leur  émission ,  mais  seulement  si 
les  porteurs  en  demandent  le  payement;  s'ils 
ne  sont  pas  présentés  au  payement  A  la  fin  de 
l'année,  ils  sont  payables  A  la  fin  de  l'année 
suivante  et  ainsi  de  suite.  Le  Trésor  est  auto- 
risé à  émettre  de  nouveaux  billets  Jusqu'A  con- 
currence du  montant  de  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés au  payement.  Les  porteurs  de  billets  de 
l'Échiquier  qui  n'ont  pas  plus  de  six  mois  à 
courir  peuvent  les  donner  à  l'Échiquier  pour 
l'acquittement  de  leurs  contributions.  Le  Tré- 
sor conserve  le  pouvoir  de  ^  fixer  le  taux  de 
l'intérêt  Jusqu'au  maximum  de  5  */«  p.  100  par 
an.  Le  montant  des  billets  de  l'Échiquier  en 
circulation,  qui  a  quelquefois  atteint  13  à  14 
mUlions,  a  été  en  1 870-1871  de  5,391,000  Uv.  st. 

Les  bons  de  l'Échiquier  sont  des  titres  por- 
tant intérêt  et  remboursables  à  des  époques 
déterminées;  ils  ont  été  émis  pour  des  périodes 
de  cinq  et  six  ans.  Le  montant  des  bons  en 
circulation  a  été  de  3,600,000  liv.  st.  en  1861 
et  700,000  en  1871.  • 

i.  Dlvars. 

Parmi  les  branches  accessoires  du  système 
financier,  on  doit  mentionner  les  rapports  entre 
le  gouvernement  et  les  caisses  d'épargne.  Ces 
caisses  ont  été  établies  et  instituées  par  des 
particuliers  dans  diverses  parties  du  royaume, 
et  le  gouvernement  n'est  pas  responsable  des 
fonds  qui  y  sont  déposés  (tant  que  ces  fonds 
ne  lui  ont  pas  été  remis,  voy.  plus  loin).  L%& 
règlements  de  ces  caisses,  toutefois,  sont  sou- 
mis A  l'approbation  des  commissaires  pour  la 
réduction  de  la  dette  nationale,  qui  exercent 
sous  l'autorité  du  chancelier  de  rBchiqnier,  et 
ces  commissaires  ont  le  droit  de  réclamer  des 
rapports  et  des  comptes  aux  administrateurs 
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de  ces  caisses.  Le  gros  des  dépôts  est  eiiToyé 
aux  commissaires  de  la  dette  nationale  et  af- 
fecté par  eux  à  Tachât  de  rente  ou  de  billets  de 
rÉcbiquier.  Le  gouvernement  est  naturellement 
responsable  du  montant  des  sommes  ainsi  eapi- 
ployées. 

Un  autre  système  de  caisses  d'épargne,  les 
caisses  postales,  a  été  établi  en  186 1 ,  et  ac- 
tuellement les  plus  faibles  épaignes  penrent 
être  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  sons 
la  garantie  du  gouvernement. 

Exchéquer  loaru  and  advances,  -^  Le  Parle- 
ment a,  à  diverses  époques,  mis  a  la  disposi- 
tion du  gouTcrnement  des  sommes  importantes 
pour  les  prêter  à  des  particuliers  sur  des  ga-^ 
ranties  personnelles  ^  afin  de  faciliter  Texécu- 
tion  de  travaux  d*un  intérêt  national  Parmi  les 
faits  de  cette  nature  on  peut  citer  les  avances 
faites  aux  propriétaires  fermiers  pour  le  diai- 
nage  de  leurs  terres,  et  les. avances  faites  par 
un  corps  désigné  sots  le  nom  de  «  Commission 
du  prêt  de  TÉchiquier  •  pour  les  bâtiments ,  les 
ports  et  autres  travaux  d'utilité  publique.  Toutes 
ces  avances  sont  faites  sur  des  garanties  con- 
venables, à  des  taux  dlntérêt  raisonnables,  et 
sont  remboursées  à  des  époques  déterminées. 

3iR  Stafporo  Nobthgots. 

m.  administration  locale. 

Comtés.  —  La  principale  division  administra- 
tive est  le  comté.  On  en  trouve  les  premières 
traces  .dans  les  royaumes  anglo-saxons.  Le 
nombre  des  comtés  a  varié  à  différentes  épo- 
ques; il  est  aujourd'hui  de  40  en  Angleterre, 
12  dans  le  pays  de  Galles,  31  en  Ecosse  et  32 
en  Irlande.  Le  comté  dTork  comprend  quatre 
arrondissements  dits  ridings.  Les  comtés  an- 
glais se  subdivisent  en  hundreds,  et  ceux-ci  en 
tithings. 

Les  principaux  fonctionnaires  du  comté  sont  ; 
le  lord-lieutenant,  le  shérif,  les  Juges  de  paix 
et  les  coroners. 

Lord'Ueutenani.  —  Ce  fonctionnaire  est 
nommé  par  la  couronne,  qui  le  choisit  pamû 
les  principaux  nobles  résidant  dans  le  comté. 
Il  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  a(iUoints  qu'il 
nomme  lui-même  et  qui  composent  avec  lui  la 
lieutenance  du  comté.  U  est  le  gardien  des 
rôles  {ntêtos  rotulorum);  en  cette  qualité  il 
assiste  aux  séances  des  Juges  de  paix  et  parti- 
cipe 4  l'administration  du  comté  par  la  préro- 
gative qu'il  a  de  nommer  le  greffier  de  paix 
{clerk  o/thepeaee),  âvaât  lë7i ,  il  avait  le  com- 
mandement de  la  milice  et  il  en  nommait  les 
officiers,  ainsi  que  ceux  de  la  yeomanry  et  des 
volontaires;'  une  loi  du  17  août  a  transféré  ces 
attributions  à  la  couronne.  (Koy.  Armée.) 

Shérif,  -r-  Le  shérif  était  élu,  du  temps  des 
Saxons,, par  les  francs-tenanciers;  depuis  le 
régne  d'Edouard  I*'  il  est  nommé  chaque  année 
par  la  couronne.  Les  Juges  des  cours  supé- 
rieures et  les  grands  dignitaires  de  l'État  se 
réunissent  dans  la  chambre  de  l'Échiquier  à 
la  Saint-Michel  y  afin  de  dresser  une  liste  de 
trois  candidats  ppur  chaque  comté.  Ces  listes 
sont  soumises  à. la  Reine  en  conseil,  et  l'usage 
est  de  nommer  le  candidat  inscrit  le  premier. 


n  n'est  pas  permis  de  dédiner  U  fondioa  de 
shérif,  bien  qu'elle  soit  entièrement  gntoite. 
et  qu'elle  entraîne  des  dépenses  coii5idérable&; 
mais  l'honneur  et  la  considération  ffm.  s'y  it- 
tachent  la  font  rechercher  par  les  prindpaiix 
propriétaires.  La  peine,  en  cas  de  refus,  seiail 
une  amende  de  600  Ut.  st  (1 5,000  frj.  On  peaL 
après  avoir  rempli  la  fonction,  ne  pas  Faccep- 
ter  de  nouveau  avant  un  délai  de  trois  ans. 

Le  shérif  est  chargé  dn  maintien  de  la  paii 
publique  et  de  l'exécution  .de  la  loL  n  préside 
aux  élections,  et  dresse  la  liste  dn  Jury.  0  pem 
et  doit  faire  arrêter  tout  individn  prévenu  de 
crime  on  délit;  il  convoque  les  jarès  et  tait 
exécuter  les  Jugements.  La  garde  des  prisooj 
est  également  dans  ses  attribotion^  Pour  Vu- 
sister  dans  ses  fonctions  il  a  sous  ses  ordres, 
un  sous-shérif  qui  remplit  communément  les 
principales  fonctions,  ainsi  que  des  baillis,  et 
des  geôliers;  il  nomme  ces  agents,  ainsi  qae 
Texécnteur  des  hautes  œuvres.  Lt  shérif  n'est 
pas  Juge  de  paix ,  et  il  loi  est  interdit  de  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  de  ces  magistnts. 
Les  shérifs  de  Londres  et  du  conUé  de  Middle* 
sex  sont  élus  par  les  bourgeois  delà  ville. 
{Voy,  ci-après,) 

Juges  de  paix,  —  Les  fonctions  administra- 
tives des  anciennes  cours  de  comté  ont  été 
transportées  aux  Juges  de  paix.  Ces  nagistnts 
sont  nommés  par  le  chancelier  snr  la  pn^oQ- 
tion  du  lord-lieutenant  comme  custos  rUmh- 
rum;  Us  sont  choisis  parmi  les  propriétaires 
de  biens  fonciers  d'un  revenu  net  d^an  moins 
100  liv.  st.  (2,500  fr.)  par  an,  on  les  ayants 
droit  à  des  rentes  révmibles  d'an  moins  300 
liv.  st.  (7,500  fr.) 

Sont  exemptés  de  cette  dernière  oon<fition. 
les  Juges  de  paix  de  corporations  nranicipalei. 
les  pairs,  les  conseillers  privés,  les  Juges,  ks 
sons-secrétaires  d'État,  les  prorisenrs  de  col- 
lèges dans  les  universités  d'Oxfbrd  et  de  Cam- 
bridge et  les  maires  de  ces  deux  villes.  Àocon 
procureur  ne  peut  être  Juge  de  paix. 

La  résidence  dans  le  comté  est  une  condition 
absolue. 

Les  fonctions  des  Juges  de  paix  sont  gratuites 
et  nombreuses.  Elles  s'exercent  en  assemblées 
dites  sessions  qui  sont  de  trois  sortes  :  les  ses^ 
sions  générales  ou  trimestrielles,  les  (jm£^ 
petites  sessions  et  les  sessions  spéciales.  U 
présence  de  trois  membres  au  moins  est  né- 
cessaire pour  la  validité  des  délibéntions. 

Les  fonctions  des  Juges  de  paix  réunis  en 
session  trimestrielle  sont  Judiciatres  et  admi- 
nistratives. Gomme  Juges  civils  ils  statuent 
sur  l'appel  des  décisions  rendues ,  soit  par  les 
tribunaux  spéciaux  du  comté,  soit  par  les  lo- 
ges de  paix  réiinis  en  petite  session.  Ils  pro- 
noncent sur  les  questions  relatives  aux  impêts 
locaux,  aux  licences  pour  rexeieice  de  certai- 
nes industries,  ainsi  que  sur  les  oontestatiOBS 
qui  s'élèvent  entre  les  paroisses  au  sufet  de 
l'entretien  des  indigents. 

Gomme  Juges  criminels,  ils  connaissent  des 
petits  délits  et  des  contraventions.  Uà  reçoiveal 
les  plaintes,  décernent  les  mandats  de  compi" 
rution  ou  d'ameneri  font  des  inleitogitoires  et 
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mettent  les  prôTenus  en  état  d'airestatiOA  oa 
les  laissent  en  liberté  sous  caution.  Il  peut  être 
appelé  de  leurs  décisions,  et  s'ils  sont  recon- 
nus coupables  d'illégalité  ou  de  préTarication, 
ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts  enyers 
la  partie  lésée. 

Leurs  principales  attributions  administra* 
tiTes  comprcnoent  rentcetien  et  la  surreiUance 
des  grandes  routes  et  des  ponts.  Chaque  comté 
deTant  avoir  au  moins  une  prison  et  un  asile 
pour  les  aliénés  indigents,  les  Juges  de  paix 
sont  chargés  de  pourroir  à  rentretien  et  à  la 
direction  dé  ces  établissements;  ils  doiyent 
former  parmi  eux  deux  comités  auxquels  est 
délégué  le  soin  d'exercer  la  surreillance  né- 
cessaire. 

Les  Juges  de  paix  doivent  se  pourvoir  auprès 
du  ministre  de  Tintérieur  afin  d'obtenir  l'éta- 
blissement d'une  police  locale  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  du  comté.  U  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  d'un  agent  par  mille  habitants.  Le  ministre 
règle  les  traitements  et  l'habillement.  S'il  est 
constaté  que  le  service  se  fait  régulièrement, 
le  Trésor  paye  le  quart  de  cette  partie  de  la 
dépense. 

Le  chef  de  la  police  est  nommé  par  les  Juges 
de  paix,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
teneur,  et  le  chef  nomme  lui-môme  ses  subor- 
donnés, sauf  l'approbation  des  Juges  de  paix. 

Ces  derniers  sont  chargés  d'assigner  aux 
agents  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils 
doivent  fonctionner. 

Un  fonctionnaire  dit  clerk  qf  thé  peace  et 
nommé  par  le  lord-lieutenant,  assiste  aux  ses- 
sions des  Juges  de  paix  en  qualité  de  secré» 
taire,  et  est  chargé  de  l'exécution  de  leurs  dé- 
cisions. Il  prépare  les  aflkires  et  dresse  les 
procès-verbaux  des  assemblées. 

Les  Juges  de  paix  nomment  aussi  un  tréso- 
rier qui  est  chargé  d'encaisser  les  sommes 
perçues  pour  le  service  du  comté,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnancées  par  ces  nuigis- 
trats. 

Afin  de  faciliter  l'expédition  des  alRiires,  on 
divise  chaque  comté  en  sections,  dans  les- 
quelles les  Juges  de  paix  qui  y  sont  domiciliés 
tiennent  les  petites  sessions  et  les  sessions 
spéciales  toutes  les  fois  qu'ils  en  reconnaissent 
la  Dëcessitë.  Là  se  traitent  les  affaires  sommai- 
res pour  lesquelles  la  loi  exige  la  présence 
de  plus  d'un  Juge  «de  paix,  sans  les  assigner 
cependant  aux  sessionsgénéraies  trimestrielles. 

Finances  des  comtés,  —  La  principale  source 
de  revenu  consiste  dans  les  taxes  locales  qui 
comprennent  une  taxe  générale  établie  depuis 
1739,  et  des  taxes  spéciales.  Ces  dernières 
sont  peu  productives.  Les  taxes  destinées  à 
l'entretien  des  prisons  et  des  asiles  d'aliénés 
sont  perçues  en  vertu  de  lois  spéciales.  La 
taxe  générale  est  établie  par  la  cour  des  ses- 
sions trimestrielles  d'après  une  base  uniforme 
d'évaluation  des  propriétés  imposables.  £lle 
est  due  par  chaque  fermier  ou  locataire  de  bien 
foncier  d'après  le  revenu  net,  et  perçue  par 
les  receveurs  de  la  taxe  des  pauvres  qui  en 
versent  le  produit  à  la  caisse  du  trésorier  du 
comté.  D  en  est  de  même  pour  les  taxes  spé- 


ciales établies  par  la  cour  des  sessions  trimes- 
trielles. 

Les  dépenses  des  comtés  s'appliquent  k  la 
construction  et  l'entretien  des  grandes  routes , 
des  ponts,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés 
indigents  r  des  bâtiments  où  siègent  les  Juges 
de  paix.  Un  logement  convenable  doit  y  être 
tenu  à  la  disposition  des  Juges  qui  viennent 
présider  aux  assises,  avec  une  salle  d'audience 
spéciale,  k  ces  dépenses  s'ijoute  celle  de  la 
police  locale. 

L'État  contribue  au  payement  des  dépenses 
de  la  Justice  criminelle.  Il  est  établi  pour  la  police 
locale  une.  taxe  spéciale  par  la  cour  des  ses- 
sions trimestrielles  qui  en  fixe  la  quotité,  et 
le  Trésor  y  contribue  dans  la  proportion  et  sous 
la  réserve  indiquées  oi-dessus. 

Les  Juges  de  paix  sont  autorisés  en  outre  i 
ouvrir  des  emprunts  remboursables  sur  le 
produit  des  taxes  locales. 

Le  pouvoir  conféré  à  ces  magistrats  d'impo- 
ser des  taxes  est  en  désaccord  avec  le  principe 
constitutionnel,  d'après  lequel  aucun  imp6t  ne 
peut  être  établi  que  par  les  représentants 
librement  élus  par  les  contribuables.  Les  Juges 
de  paix  étant  nonunés  par  la  couronne ,  il  y  a 
là  une  de  ces  anomalies  qui  ne  sont  pas  rares 
dans  le  Royaume-Uni  et  qui  subsistent  tant 
qu'il  ne  devient  pas  absolument  nécessaire  de 
les  Haire  disparaître.  On  a  proposé  d'instituer 
dans  les  comtés  des  commissions  de  finances 
dont  les  membres  seraient  élus  par  les  contri- 
buables; mais  le  public  restant  assez  indiflë* 
rent,  on  n'a  pas  donné  suite  à  ce  projet. 

Comptabilité.  —  Les  divers  comités  chargés 
des  affaires  du  comté»  tels  que  le  comité  des 
prisons,  le  comité  des  asiles  d'aliénés,  le  c<»nité 
des  bâtiments,  surveillent  et  contrôlent  les  dé- 
penses qui  les  concernent  et  en  préparent  un 
compte  détaillé.  Ces  diflérents  comptes  sont 
soumis,  avec  celui  du  trésorier,  à  un  comité 
des  finances,  nommé  par  les  Juges  de  paix,  qui 
les  vérifie.  Le  comité  des  finances  prépare  en- 
suite les  comptes  généraux  de  l'année  et  les 
fait  imprimer  et  publier  au  moins  dans  nn  des 
journaux  du  comté. 

Coroners,  —  Kof .  ce  mot. 

Division  du  comté.  —  Indépendanmient  des 
sections  indiquées  ci-dessus  relativement  aux 
sessions  des  Juges  de  paix,  chaque  comté  est 
divisé  en  hundreds.  A  la  tête  de  chaque  hun- 
dred  est  un  fonctionnaire  dit  high  constable 
qui  anciennement  était  élu  par  les  francs-te- 
nanciers du  hundredf  mais  qui  maintenant  est 
nommé  par  les  Juges  de  paix  réunis  en  session. 
Les  devoirs  de  ce  fonctionnaire  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  ancienne  importance;  ils  se  bor- 
nent maintenant  au  service  accidentel  des 
writs  et  à  la  perception  des  taxes. 

Dans  leur  onganisation  primitive  les  ^ndrMlt 
étaient  divisés  en  tithings  ou  towns,  qui  étaient 
supposés  former  une  réunion  de  dix  famiUes» 
Mais  le  mot  towns  a  perdu  son  ancienne  signi- 
fication et  embrasse  maintenant  plusieurs  an- 
ciens tithings.  Les  villes  qui  ne  possèdent  pas 
de  charte  spéciale,  font  partie  du  cmuté  dans 
lequel  eUes  sont  situées. 
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Bourgs  et  ciiéi, — Ayant  comme  après  la  rë- 
fonne  municipale  Tenue  à  la  suite  delà  réforme 
parlementaire  j  les  noms  de  b€urg  et  de  cité 
se  sont  particulièrement  appliqués  aux  corpo- 
rations municipales  indépendantes  du  comté, 
qui  possèdent,  en  vertu  d'une  charte  ou  d'un 
acte  du  Parlement,  le  pooToir  de  s'administrer 
elles-mêmes.  Aujourd'hui,  ces  corporations  et 
toutes  celles  que  la  couronne  pourra  constituer 
sont  principalement  régies  par  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1 835  qui  est  comme  leur  grande  charte. 
Ives  modifications  qui  y  ont  été  faites  par  des 
lois  postérieures,  sont  peu  importantes. 

D'après  la  loi,  une  corporation  municipale 
se  compose  du  maire,  des  aldennen,  des  con- 
seillers et  des  bourgeois;  cette  énumération  se 
trouYe  en  X^ie  de  tous  les  actes  officiels.  Les 
bourgeois  sont  les  individus  majeurs  qui  ont 
occupé  pendant  trois  années  consécutives  une 
maison,  un  magasin  ou  un  comptoir  dans  le 
bourg,  ou  qui  ont  eu  leur  résidence  réelle  dans 
son  enceinte  ou  dans  un  rayon  de  7  milles;  ils 
doivent  avoir  été  en  outre  imposés  à  la  taxe 
des  pauvres.  Tout  individu  qui,  par  héritage, 
mariage,  contrat  quelconque,  devient  posses- 
seur d'un  bien  qui  conférait  à  celui  dont  11  a 
hérité  ou  auquel  il  a  succédé  la  qualité  de 
bourgeois,  a  droit  à  être  immédiatement  inscrit 
sur  la  liste  à  sa  place. 

Cette  liste,  roU  of  burgesêes,  est  revisée 
tous  les  ans  dans  des  conditions  de  publicité, 
de  respect  des  droits  des  individus  et  de  ga- 
rantie sociale  à  peu  près  identiques  à  celles 
qui  président  à  la  confection  et  à  Ift  révision 
des  listes  parlementaires  *.  Les  bourgeois  éli- 
sent les  conseillers ,  les  auditeurs  et  les  asses- 
seurs. Dans  les  bourgs  divisés  par  quartiers , 
les  élections  se  font  par  quartiers. 

Les  conseillers  sont  choisis  parmi  les  bour- 
geois possédant  une  propriété  mobilière  ou 
immobilière,  dont  le  minimum  varie  suivant 
les  localités  de  500  à  1,000  liv.  st.,  ou  qui  sont 
imposés  à  la  taxe  des  pauvres  à  raison  d'un  re- 
venu variant  de  1 5  à  30  liv.  st.  Le  mandat  de 
conseiller  est  incompatible  avec  la  qualité 
d'ecclésiastique  et  celle  de  fonctionnaire  sala- 
rié par  le  bourg  à  un  titre  quelconque.  Les 

1.  Le  Tote  a  lien  an  •eratin  ieer«t,  comme  dans 
les  éleetlont  pour  le  Parlement. 

U  est  ponrTu  i  la  répresaion  des  actes  de  oorrnp- 
tlon.  des  fraades  et  des  désordres,  par  nne  loi  dn 
6  août  1878 ,  qui  rend  applicables ,  dans  leurs  parties 
essentielles,  les  dispositions  pénales  établies  pour 
les  élections  parlementaires.  (Foy.  Élêetionê  tn  AngU- 
terre.) 

D'après  la  même  loi,  ce  sont  des  ayoeats  {barritten) 
qui  ooanaissent  des  élections  dont  la  validité  est 
contestée.  Oes  avocats  sont  nommés  par  les  juges 
chargés  de  prononcer  sur  les  élections  parlemen- 
taires contestées  {Voy.  idem)i  ils  doivent  compter  an 
moins  qninse  années  d'ezerotoe  et  ne  peuvent  être 
an  nombre  de  plus  de  cinq.  Chaque  affaire  est  Jugée 
par  un  de  ces  avocats  en  audience  publique  et  sans 
Jury.  I«a  loi  ne  s'applique  qu'à  l'Angleterre  et  à 
llrlaade. 

Nomhrê  dé»  Heeteurê  municipaux, 

Angleterre  et  Galles 925,0SS 

Seosse 161,46s 

IrUttde 14,671 

1,101,165 


entrepreneurs  de  travaux  publics ,  on  les  four- 
nisseurs ,  ne  peuvçnt  non  plus  être  élns  mem- 
bres du  conseil  pendant  la  durée  de  leur  con- 
trat. Les  conseOlers  sont  élus  ponr  trois  ans . 
et  chaque  année  les  quartiers  procèdent  ao 
renouvellement  du  tiers  de  leur  représentatioa 
municipale. 

Les  aldennen  sont  nommés  par  le  cooseO. 
ils  sont  élus  pour  six  ans,  et  sortent  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  Les  conditions  d'éligibi- 
lité sont  les  mêmes  que  pour  les  conseilleri. 
En  entrant  en  fonctions,  les  conseillers  et 
aldennen  déclarent  par  écrit  qu'ils  possèdent 
sérieusement  les  qualités  requises  par  la  loi. 
Ils  sont  obligés ,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  liv.  st.,  d'accepter  le  mandat  qui  leur  est 
décerné  par  leurs  concitoyens.  Les  aldermeo 
président  les  élections  des  quartiers,  et  l'cfi 
d'eux  remplace  le  maire  en  cas  d*absence  on 
de  mort. 

Le  maire  est  élu  tous  les  ans  par  le  consal: 
on  le  choisit  indiiféremment  parmi  les  alder- 
men  ou  les  conseillers.  Il  est  soumis  aux  niâ- 
mes déclarations  que  ceux-ci ,  et  passible  d'une 
amende  de  100  liv.  st.  s'il  refuse  son  mandtt. 
Il  a  droit  de  préséance;  il  préside  aux  électioDi 
parlementaires ,  a  moins  que  le  bourg  ne  soit 
chef-lieu  de  comté.  Il  préside  également  aux 
élections  municipales  et  revise  les  listes  élec- 
torales du  bourg,  avec  les  assesseurs.  Q  est 
juge  de  paix  pendant  Tannée  de  ses  fanctioci 
et  l'anuée  suivante.  Tout  maire,  aldeniua. 
conseiller  ou  assesseur  déclaré  en  état  de  ban- 
queroute ou  de  faillite,  ou  absent  au  delà  d'an 
terme  fixé,  est  déchargé  de  plein  droit  de  ses 
fonctions. 

Les  fonctions  du  maire  sont  gratuites.  Ce- 
pendant le  conseil  peut  lui  accorder  un  traite- 
ment ou  des  frais  de  représentation. 

Le  conseil  se  compose  du  maire ,  des  alder- 
men  et  des  conseillers,  les  uns  et  les  antres 
forment  collectivement  la  corporation  gouTcr- 
nante.  Le  maire  et  lesaldermen,  cooime  mem- 
bres du  conseil,  ne  possèdent  pas  plus  de  pou- 
voir que  les  conseillers  pris  individuellement 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  maire  ou  les  al- 
dennen soient  présents  aux  délibèntions. 
pour  que  celles-ci  soient  valables,  k  cet  éganl 
tous  les  membres  sont  égaux.  Le  senlprîTiiége 
du  maire  est  de  présider.  En  cas  d*absence  do 
maire,  le  conseil  invite  un'aldermanà  occuper 
le  fauteuil.  Si  le  maire  et  les  aldennen  ne  sont 
pas  présents  à  la  séance,  les  conseillers  pren- 
nent le  président  parmi  eux. 

Le  conseil  municipal  tient  chaque  année 
quatre  sessions  ordinaires  dont  Tépoque  est 
fixée  par  la  loi.  De  plus,  il  peut  être  tenu  de> 
sessions  extraordinaires  sur  la  convocation  do 
maire,  ou  s'il  en  est  requis  par  écrit  par  cinq  des 
conseillers.  En  cas  de  refus,  les  signataires  de  U 
réquisition  font  la  convocation  de  leur  cbef. 
Cette  convocation  doit  avoir  lieu  au  moins  tiDb 
jours  d'avance,  et  indiquer  le  sujet  qui  sen 
mis  en  délibération.  Les  procés-vcrbaui  de 
ces  délibérations  sont  tenus  sur  des  registres 
et  mis  à  la  disposition  des  boui^eois  moyen- 
nant le  payement  d'un  petit  droit.  Les  dciibè- 
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rations  ne  sont  ralides  qu'autant  que  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  sont  présents. 
Le  conseil  peut  faire  des  règlements  et  assu- 
rer leur  exécution  par  des  amendes,  sans  que 
celles-ci  puissent  dépasser  5  liy.  st.  Ces  règle- 
ments ne  sont  mis  à  exécution  qu'après  aToir 
été  afflcliés  pendant  quarante  Jours  à  la  porte 
de,  la  mairie,  et  communiqués  au  secrétaire 
d'État  de  Tintèrieur.  Le  conseil  administre  les 
biens  et  rerenus  municipaux,  les  fondations 
d'intérêt  local ,  à  Texception  des  fondations 
charitables;  il  surveille  Tadministration  de  la 
justice  locale ,  le  service  des  maisons  de  dé- 
tention et  de  correction,  dirige  la  police ,  juge 
les  contestations  qui  sunriennent  entre  les 
constables  et  les  habitants,  ayec  le  concours 
des  Juges  de  paix  du  bourg.  Les  négligences 
et  oublis  de  leurs  devoirs,  de  la  part  des  agents, 
sont  punis  par  les  Juges  de  paix  de  Tamende , 
de  la  prison  ou  de  la  révocation.  L'amende  ne 
peut  pas  dépasser  40  shellings  et  la  prison 
1 0  jours.  Le  service  de  la  police  est  conflé  à  un 
comité  spécial  composé  d'autant  de  conseillers 
qu'il  y  a  de  quartiers. 

Le  conseil  se  divise  en  comités  chargés  de 
diriger  des  services  spéciaux. 

£n  dehors  du  conseil,  il  7  a  dans  chaque 
bouig  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
qui  sont  nommés  par  les  citoyens  ou  par  le 
conseil.  Les  assesseurs  et  les  auditeurs  sont 
nommés  par  les  citoyens.  Les  uns  et  les  autres 
sont  pris  parmi  les  personnes  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  membres  du  conseil  ;  les  pre- 
miers sont  chargés  de  reviser  avec  le  maire  la 
liste  des  bourgeois,  et  les  seconds,  de  vérifier 
les  comptes  du  receveur  municipal.  Le  conseil 
nomme  les  autres  fonctionnaires;  ceux-ci  con- 
servent leurs  fonctions  tant  qu'ils  les  remplis- 
sent convenablement.  Le  clerc  de  ville  (town 
clerk)  est  chargé  de  la  garde  des  chartes,  actes 
et  archives  de  la  ville,  de  la  confection  des  listes 
électorales,  de  concert  avec  les  inspecteurs  des 
pauvres.  Il  doit  les  faire  afficher  et  imprimer. 
Le  trésorier  ne  fait  aucun  payement  qu'en  vertu 
d'un  mandat  signé  par  au  moins  trois  conseil- 
lers municipaux  et  contre-signe  par  le  clerc 
de  ville.  —  Les  bourgs  qui  sont  comtés  ont  en 
même  temps  un  shérif  et  un  coroner  nommés 
par  le  conselL 

Dans  la  plupart  des  bourgs  existent  des  cours 
de  comté  pour  l'administration  de  la  Justice  en 
matière  civile.  Leur  circonscription  est  réglée 
parle  lord-chancelier.  Ces  cours  connaissent  de 
toutes  les  affaires  civiles  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  50  liv.  st.  Sur  la  demande  des  bourgs, 
l'administration  de  la  Justice  criminelle  pour 
les  petits  délits  peut  être  déléguée  à  des  ma- 
gistrats, mais  les  bourgs  en  supportent  les  frais. 
Les  bourgs  pourvoient  à  leurs  dépenses,  d'a- 
bord avec  les  revenus  de  leurs  immeubles,  et 
en  cas  d'insuffisance,  pa^  des  taxes  générales 
ou  spéciales.  Outre  les  taxes  pour  l'éclairage, 
l'entretien  des  rues,  l'approvisionnement  des 
eaux,  la  police,  la  taxe  générale,  quelques- 
uns  prélèvent  des  droits  de  navigation  et  de 
transit. 

Paroisse,   —  A  la  base  de  l'organisation 


administrative  se  trouve  la  paroisse.  U  est  de 
principe  que  les  aflkires  paroissiales  soient  ad- 
ministrées par  rassemblée  générale  des  con- 
tribuables payant  la  t^xe  des  pauvres.  Cette 
assemblée  se  nomme  vestry.  Elle  prend  ses  dé- 
libérations à  la  majorité  des  voix;  le  mode  de 
recueillir  les  suffirages  donne ,  du  reste ,  à  la 
propriété  et  à  la  richesse  toutes  les  garanties  dé- 
sirables. Les  contribuables  imposés  au-dessous 
d'un  revenu  annuel  de  50  livres  n'ont  qu'une 
voix;  ceux  qui  le  sont  à  raison  d'un  reveAu 
supérieur,  ont  une  voix  de  plus  par  20  livres 
au  delà  de  50,  sans  cependant  que  ce*  nombre 
de  voix  puisse  dépasser  six  par  électeur.  Les 
propriétaires  ont,  en  outre,  le  droit  de  voter 
par  procuration.  Làvestrp  nomme  les  fonction- 
naires cbargés  de  l'administration  des  divers 
services  paroissiaux,  tels  que  les  marguiUiers, 
(church  wardens)^  les  commissaires  des  cime- 
tières, les  inspecteurs  des  routes,  les  adminis- 
trateurs et  tuteurs  des  pauvres ,  et  les  consta- 
bles. —  Ceux-ci  lui  doivent  compte  de  leur 
gestion. 

Les  maiguilliers,  au  nombre  de  deux,  veil- 
lent à  la  conservation  des  églises,  ainsi  qu'à 
tous  les  autres  besoins  temporels  de  la  religion 
anglicane.  Parfois,  la  vestry  ne  nomme  qu'un 
seul  marguillier;  le  second  est  alors  nommé 
parle  desservant.  Les  marguilliers  subviennent 
aux  dépenses  de  leur  service  avec  le  produit 
des  stalles  et  des  autres  revenus  de  Téglise. 
Avant  1868,  lorsque  ce  produit  était  insuffisant, 
on  avait  recours  à  une  taxe  spéciale  appelée 
church  rate,  dont  la  quotité  ne  pouvait  excéder 
un  shelling  par  livre  du  revenu  annuel  des 
propriétés  imposables.  Àii^ourd'hui  le  paye- 
ment de  la  taxe  d'église  est  facultatif.  En  de- 
hors de  ces  attributions,  les  maiguilliers  ont 
encore  celle  d'être  les  représentants  de  la  pa- 
roisse, toutes  jes  fois  qu'il  s'agit  d'acquérir  ou 
de  vendre  des  biens  et  d'ester  en  Justice. 

Partout  où  existe  un  cimetière  paroissial, 
l'administration  en  est  confiée  à  un  comité  spé- 
cial dont  le  ministre  desservant  est  membre  de 
droit;  ce  comité  pourvoit  à  ses  dépenses  au 
moyen  de  droits  sur  les  enterrements  ou  d'un 
prélèvement  sur  la  taxe  des  pauvres.  Lorsqu'il 
est  nécessaire  d'établir  ou  d'agrandir  un  cime- 
tière paroissial,  les  comtés  peuvent,  avec  l'as- 
sentiment de  la  vestryy  recourir  à  des  emprunts. 
Les  chemins  autres  que  les  routes  à  barrière 
sont  à  la  charge  des  paroisses;  on  y  subvient  à 
Taide  d'une  taxe  appelée  highway  rate  qui  est 
perçue  sur  les  mêmes  bases  et  d^ms  les  mêmes 
conditions  que  la  taxe  des  pauvres.  Les  récla- 
mations relatives  à  cette  taxe  sont  déférées 
en  première  instance  aux  Juges  de  paix  réunis 
en  sessions  spéciales,  et  en  appel  à  la  cour 
des  sessions  générales  trimestrielles. 

En  dehors  de  ces  services,  dont  l'organisa- 
tion et  les  dépenses  sont  obligatoires,  il  en  est 
deux  autres  dont  l'organisation  est  purement 
facultative:  le  service  de  l'éclairage  et  celui  de 
la  police.  Les  dépenses  de  ces  deux  services 
sont  couvertes  au  moyen  d'une  taxe  perçue 
sur  toutes  les  propriétés  imposables  à  la  taxe 
des  pauvres,  mais  avec  cette  différence  que  le' 
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propriétés  bâties  payent  trois  fois  autant  ^ue 
les  terres.  La  taxe  d'éclairage  ne  doit  pas  de* 
passer  six  pence  par  livre.  Les  comptes  de  ces 
dépenses  doîT^t  être  vérifiés  et  approuvés  par 
la  vestrf,  Gbaqne  contribuable  peut  les  vérifier 
a  son  tour,  et  en  prendre  ou  s'en  faire  délivrer 
des  extraits. 

Un  certain  nombre  d'autres  services ,  tels 
que  le  service  des  voitures  et  établissements 
publics,  Tapprovisionnement  des  eaux,  la  po- 
lice des  incendies,  la  police  des  construc- 
tions, la  surveillance  et  Tentretien  des  horlo- 
ges, bains  et  lavoirs  publics,  les  marchés,  ainsi 
que  les  améliorations  dont  ees  divers  sqrrice» 
sont  susceptibles,  ne  dépendent  pas  toujours 
de  la  veiitry.  La  gestion  en  est  déléguée  à  des. 
commissions  locales.  La  circonscription  de  ees 
commissions  locales  comprendparfois  plusieurs 
paroisses,  et  est  détemiinée  pvr  le  ministre  de 
l'intérieur.  L'autorité  centrale  ne  procède  pas 
cependant  de  son  chef  a  l'établissement  de  ces 
ressorts  administratifs;  la  création  doit  en  être 
demandée  par  les  localités  intéressées.  Les^ 
commissions  locales  cbaigéesde  gérer  ces  ser- 
vices sont  élues  parmi  tons  les  contribuables  et 
propriétaires  du  ressort,  conformément  au  mode 
d'élection  adopté  pour  la  gestion  de  la  taxe  des 
pauvres.  Le  propriétaire  et  l'occupant  contri- 
buable sont  à  la  fois  électeurs  du  chef  de  la 
même  propriété,  et  le  nombre  des  votes  pro- 
gresse avec  le  chifflre  du  revenu  imposable.  Les 
propriétés  d'un  revenu  annuel  de  50  livres  et 
an-dessous  donnent  un  vote,  celles  de  50  à 
100  livres  donnent  deux  votes,  celles ^e  100 
à  150  livres,  trois  votes,  et  ainsi  de  suite  Jus- 
qu'au maximum  de  six  votes,  pour  un  revenu 
imposable  de  250  livres  et  au-dessus.  Le  pn>- 
priétaire  qui  est  en  même  temps  occupant,  a 
double  vote.  Cette  partie  de  radministration 
locale  est,  comme  le  reste,  entièrement  indé^ 
pendante  du  pouvoii:  central  j  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'emprunts  à  charge  de  taxes,  de  fu- 
sions de  distriots  adjacents,  antérieurement 
administrés  par  des  commissions  séparées, 
d'achats  de  biens-fonds  pour  l'établissement  de 
nouvelles  mes,  ^t  d'appels  de  partie  des  con- 
tribuables contre  les  dépenses  d*améliorations 
privées.  En  pareil  cas,  les  décisions  des  com- 
missions locales  doivent  être  saneCionnées  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Ciié  de  Londres.  ^  Dans  cette  vaste  agglo- 
mération de  prés  de  3  millions  d'habitants  dont 
se  composent  Londres  et  sa  banlieue,  6u,  pour 
parler  le  langage  de  la  loi,  le  district  métropo- 
litain, la  Cité  de  Londres  proprement  dite  re- 
présente moins  de  200,000  habitants.  En  1835, 
an  moment  où  s'accomplit  la  réforme  iimnici- 
pale,  cette  population  dépassait  à  peine  100,000 
habitants.  Cependant,  les  intérêts  de  tout  genre 
qui  s'y  trouvaient  concentrés,  étaient  tellement 
considérables,  que  l'on  n'osa  pas  y  toucher. 
Cette  corporation  fut  la  seule  qvd  conserva  ses 
privilèges  consacrés  par  un  grand  nombro  de 
chartes.  Lapremièro  remonte  à  1041, 'au  temps 
d'Edouard  le  Confesseur. 

La  Cité  renferme  108  paroisses,  et  se  divise 
en  26  quartien.  Tons  les  pouvoirs  municipaux 


appartiennent  au  conseil  oonuiunai  composé 
du  lord-maire,  de  26  {Metmen,  et  de  206  con- 
seillers. Le  lord-maire  est  élu  tous  les  ans  par 
le  conseil  des  aidermen  et  rassemblée  des 
maîtres  des  corps  de  métiers,  parmi  les  aidn^ 
men  qui  ont  rempli  la  fonction  de  shérif.  Dans 
ladite ,  le  lord-maire  a  droit  de  préséance  sur 
les  membres  de  la  famille  royale,  le  souverain 
excepté;  U  a  les  prérogatives  d'un  hird-lîeute- 
nant;  outre  ses  fonctions  atelnistratives,  flest 
le  pronûer  juge  de  paix  de  la  Cité,  et  siège 
personnellement  ou  par  délégation  dans  plu- 
sieurs cours  locales.  Les  tUdermèn  sont  élus 
dans  .chaque  section  par  les /reemen,  occupant 
des  maisons  d*un  revenu  imposable  de  phis  de 
10  Irv.  st.  (fojr.  AMerman.) 

Les  eonseiUerê  sont  élus  dans  les  sectîoas: 
leur  nombre  varie  de  4  à  16.  L'élection  est 
annuelle.  Les  sections  sont  à  cet  effet  convo- 
quées et  présidées  par  leur  aldennan.  Le  con- 
seil communal  ne  peut  comprendre  que  huit 
membres  appartenant  à  nn  mâne  niètier.  Si 
les  élections  en  fournissent  davantage,  le  con- 
seil des  aldermen  en  choisit  huit  pajorni  les 
élus,  et  de  nottveHes élections  ont  Mea  pour 
remplacer  les  éliminés.  Pour  être  éUgiUe  il 
faut  posséder  dans  sa  section  une  maison  d^n 
revenu  imposable  de  10  liv;  st  au  moms.  Le 
conseil  communal  est  tout  à  la  fois  un  corps 
législatif  et  exécutif.  U  régie  et  modifie  à  son 
gré  la  Constitution  de  la  Cité ,  sans  IMoterven- 
tion  d'aucune  autre  autorité.  C'est  atosi  qu'à 
diverses  époques  il  a  modifié  la  nature  des  fonc- 
tions  d*aldermen,  et  les  oon^tions  nécessaire 
pour  obtenir  les  droits  de  citoyen.  Le  conseil 
dispose  de  tous  les  fonds  de  ia  corporation . 
aucune  d^nse  de  plus  de  100  liv.  st  ne  peut 
être  faite  sans  son  autorisation.  U  nonune  é 
tous  les  emplois  municipaux  dont  la  nomina- 
tion n'a  pas  été  réservée  aux  aldermen. 

Parmi  ces  fonctions  municipales,  la  plus  nn- 
portante  est  celle  de  recôrder:  Le  recorder  est 
élu  à  vie  par  le  conseil  des  aldermen.  D  est  le 
légiste  consultant  de  la  corporation ,  et  repré- 
sente le  lord-malre  danslesfonctions]udiciaiie&. 
Dans  toutes  les  circonstances  où  le  lord-maire 
et  les  aldermen  siègent  comme  Juges,  le  re- 
corder résume  leè  débats,  rédige  et  prononce 
les  jugements.  U  liait  partie  de  la  conr  centrale 
criminelle,  comme  suppléant  du  lord-maire,  i 
la  fin  de  chaque  session  de  cette  cour,  il  rédige 
les  rapports  i  adresser  à  la  couronne  sur  les 
condamnations  capitales.  H  préside  les  sessions 
trimestrielles  de  Guildhcdl  et  de  Sonâivark. 
U  est  avocat  de  la  Cité,  chargé  d^  défendre 
les  Intérêts  même  devant  le  Parlement  H  ac- 
compagne le  lord-maire  dans  toutes  les  ciroon- 
stances  importantes  et  notamment  tors  de  ta 
présentation  au  lord-chancetier  et  aux  barons 
de  l'Échiquier. 

Le  comman  serçeant  (avocat  communal)  est 
en  quelque  sorte  son  adjoint  n  assiste  aox 
séances  du  conseil  commun  et  du  conseil  des 
aldennen ,  ainsi  'qu*aux  séances  des  différentes 
commissiona  municipales  pour  donner  son  ails, 
si  on  le  requiert.  Sa  nomination  est  rèserréc 
au  conseil  commnnaL 
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Le  iaum  eterk  ou  le  secrétaire  municipal) 
aommë  également  par  le  conseil  communal, 
tient  la  plume  dans  toutes  les  circonstances  où 
le  lord-maire  préside,  il  est  le  greffier  de  toutes 
les  cours  tenues  par  ce  magistrat.  U  a  égale- 
ment la  garde  des  arclûTes  et  du  sceau  de  la 
moniclpalité.  Le  rememhrancer  est  principale- 
ment chargé  de  faire  observer  les  privilèges 
de  la  corporation,  li  assiste  aux  ■  séances  des 
Chambres  du  Parl^nent  pour  y  suivre  les  af- 
faires de  la  municipalité,  et  faire  son  rapport 
sur  tout  oe  qm  peut  affecter  les  privilèges  de 
la  Cité.  Le  trésorier  (Chamberlain)  élu  au  Com-^ 
mon  EaU,  par  l'assemblée  de  la  Cour  des  al- 
dermen  et  de  la  lieerf,  est  spécialement  chargé 
du  service  des  diverses  caisses  et  de  la  comp- 
tabilité. U  reçoit  le  serment  des  personnes  ayant 
droit  aux  franchises  «de  la  Cité,  et  statue  sur 
les  différends  entre  maîtres  et  apprentis,  et 
peut  même  prouoncer  contre  eux  la  peine  de 
la  prison.  Après  ces  fonctionnaires  viennent  le 
contrôleur  des  comptes,  les  auditeurs  qui  sont 
chargés  de  la  révision  des  comptes  du  rtJMmr 
brancer  et  du  contrôleur,  le  secrétaire  des  tra* 
vaux  de  la  Cité,  le  coroner,  le  greffier  de  paix  et 
les  deux  shérifs,  dont  lés  fonctions  administra- 
tives et  Judiciaires,  autrefois  très-importantes, 
ne  sont  plus  aujourd'hui  que  nommales. 

Les  revenus  municipaux  consistent  en  rentes 
et  loyers  d'immeubles,  droits  de  place  sur  les 
marchés,  amendes,  droits  de  licences,  droit  de 
consommation  sur  le  charbon,  les  grains,  les 
fruits,  les  vins.  On  perçoit  également  des  droits 
de  vérification  dea  pàds  et  mesures  et  des 
droits  de  tonnage. 

Diêtrict  métropoHtain, — Les  diverses  bran- 
ches de  service  confléesaux  commiênon$  locaies 
dont  nous  avons^  parlé  à  propos  des  paroisses, 
constituent  dans  Tagglomération  métropolitaine 
une  administration  particulière,  dont  lès  tra- 
vaux publics  sont  la  partie  principale.  La  cir- 
conscription de  la  métropole,  pour  cet  objet, 
comprend  la  Cité  de  Londres  et  certaines  par- 
ties des  comtés  de  Hiddlesex,  Suirey  et  Kent, 
et  zpi  divise  en  38  district»,  pourvus  chacun 
d'une  eommisslon  de  district.  La  Cité  forme  à 
elle  seule  au  district.  U  en  est  de  même  pour 
quelques  paroisses  importantes.  Le  service  de 
toute  la  métropole  est  placé  sous  la  direction 
supérieure  d'une  commission  métropolitaine 
composée  de  43  membres,  noDunés  par  les 
commissions  de  district  et  par  les  vestries  qui 
en  ont  les  attributions.  Les  meoîbres  sont  élus 
pour  trois  ans,  et  un  tiers  sort  chaque  année. 
La  commission  métropolitaine  élit  son  président 
et  nomme  le  pensonnel  administratif  qui  lui 
est  nécessaire.  Cette  commission  administre  les 
égouts,  règle  la  dénomination  des  rues,  le 
numérotage  des  maisons,  délivre  les  permis- 
sions pour  élever  des  bâtisses  en  dehors  de 
ralignement  des  rues,  décide  Touverture  des 
nouveUes  mes,  l'élargissement  ou  le  re^esse- 
ment  des  mes  existantes.  La  commission  mé- 
tropolitaine dirige  et  contrélo  a  cet  égard  les 
actes  des  commissions  de  district  et  des  ves- 
tries qui  en  ont  les  attributions.  £lle  statue  sur 
les  appels  des  intéressés  contre  les  dédaioiii 


des  commissions  locales,  sanctionne  les  em- 
prunts à  chaige  de  taxes  qu*elles  sont  autori- 
sées à  contracter. 

Les  dépenses  de  la  c«8Dmission  métropoli- 
taine sont  couvertes  au  moyen  tl'une  taxe  ré- 
partie en  «yant  égard  d'une  part  à  la  richesse 
de  chacun  de  ces  ressorts,  ainsi  qu'à  l'avan- 
tage que  chacune  des  parties  de  la  métropole 
doit  retirer  des  nouveaux  travaux.  L'assainisse- 
ment de  la  Tamise  est  l'une  des  principales 
œuvres  que  la  conunission  métropolitaine  est 
chargée  de  mener  à  fin.  Pour  en  couvrir  les 
frais,  la  commission  a  été  autorisée,  par  acte 
du  Parlement,  à  lever  pendant  quarante  ans 
une  taxe  de  3  pence  par  livre  de  revenu  s;ir 
les  propriétés,  bâties  et  non  bâties,  de  la  mé- 
tropole. Si,  avant  quarante  ans,  la  dépense  des 
travaux  est  couverte,  on  cessera  de  percevoir 
la  taxe. 

Les  membres  des  commissions  des  districts, 
comme  ceux  de  la  commission  métropolitaine, 
tiennent  également  leur  mandat  de  rélection. 
Ils  sont  choisis  dans  chaque  paroisse  parmi  les 
contribuables  taxés  pour  les  pauvres,  à  raisop 
d'un  revenu  annuel  de  40  Uvres  st.  au  moins , 
par  une  assemblée  {vestry)  composée  de  18 
membres  au  moins  et  de  120  au  plus.  Les  pa- 
roisses de  pluS'de  2,000  électeurs  sont  divisées 
en  sections.  Les  membres  de  la  vestrie  sont 
nonmiés  pour  trois  ans,  et  un  tiers  sort  chaque 
année.  La  vestrie  nomme,  suivant  l'importance 
de  la  paroisse,  un  ou  plusieurs  des  membres 
de  la  commission  du  district  dont  la  paroisse 
fait  partie.  Les  fonctions  de  ces  commissions 
sont  triennales,  et  un  tiers  des  membres  sort 
chaque  année.  Dans  les  districts  foimés  d'une 
seule  paroisse,  la  vestrie  exerce  elle-même  les 
fonctions  de  commission  du  district. 

Ces  commissions  et  vestries  ont  dans  leurs 
attributions:  la  construction,  la  surveillance 
et  la  réparation  de  tons  les  égouts  et  aqueducs 
publics,  excepté  les  artères  principales,  la  sur- 
veillance des  égouts  et  fosses  appartenant  aux 
particuliers,  le  pavage,  l'éclairage,  l'arrosage 
des  rues  et  l'amélioration  de  la  voirie.  Au  nom- 
bre de  leurs  devoirs  figure  celui  de  nommer 
des  médecins  chargés  de  faire  des  rapports  pé- 
riodiques sur  rétat  sanitaire  de  leur  ressort,  de 
constater  l'existence  des  maladies  épidémiques 
et  spécialement  des^  maladies  contagieuses,  de 
rechercher  les  causes  de  ces  maladies  et  d'in- 
diquer les  moyens  d'y  obvier. 

Chaque  vestrie  ou  commission  de  district 
pourvoit  â  ses  dépenses ,  au  moyen  de  deux 
taxes:  la  taxe  des  égouts,  teioers  rate,  et  la 
gênerai  raie.  Des  comptes  séparés  sont  tenus 
pour  chacune  de  ces  dépenses,  ainsi  que  pour 
l'éclairage  public  lorsqu'il  y  est  pourvu  par 
une  taxe  particulière.  La  vestrie  ou  la  commis- 
sion de  district  peut  exemptçr  des  taxes ,  en 
tout  ou  en  partie ,  les  localités  qui  ne  doivent 
pas  profiter  de  leur  emploi.  Les  taxes  ne  tom- 
bent pas  indifféremment  sur  toutes  les  pro- 
priétés; selon  leur  nature,  quelques«unes  en 
sont  exemptées  en  tout  ou  en  partie.  Ces  taxes 
sont  perçues  parles  inspecteurs  de  la  taxe  des 
pauvres;  néanmoins,  les  vestries  et  les  eommis- 
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Bions  de  district  pearent  nommer  des  agents 
spéciaux.  Les  comptes  de  ces  commissions  de 
district  sont  vérifiés  par  des  anditeurs,  nom- 
més en  même  temps  que  les  membres  des 
vestries.  Un  auditeur  spécial,  nonmié  par  le 
gouvernement,  vérifie  ceux  de  la  commission 
métropolitaine.  Louis  Gottard. 

Uiâ  à  Joar  p»r  Ji,  Bmlih. 

Taxes  locales,  —  Les  cbifllres  qui  suivent 
sont  empruntés  a  des  documents  officiels  an- 
glais (Report  to  the  Treasury);  ils  s*appliquent 
à  Tannée  1868,  mais  ne  sont  qu'approximatifs 
(il  s'agit  des  estimâtes  ou  budgets). 


etGaUet.     («Tftlaat.  oïï.) 


fanpoBitloni  dlreeteê  Lir.  gurU  Lit.  iterL  pj;«««ji; 

(rateê) 16,«00.000  1,600,000  2,284.000 

Impositions  indirec- 

^{MU) 4,260,000  '  600,000  28S,000 

Total 20,650,000    2,000,000    2,567,000 

A  ^Jouter  les  revenue  tirés  d*aufre*  90ure*9> 

''•.lï!*!!?!'"**':      1,M6.000       «0.000         6»^ 
'"rn».«.?T:      1,«5,000       JJ0.000         78.0||0 

gr.5ïï".*".::::::J»_»_W 

Total 30,140,000    8,000,000    8,056,000 

Les  tableaux  des  dépenses  n'ont  pas  toute 
]a  clarté  désirable;  nous  pouvons  cependant 
donner  Tétat  qui  suit  en  ce  qui  concerne  TÀn- 
gleterre  et  la  principauté  de  Galles  : 

Dépenses  de  U  métropole  («gglomération 
londonnftise);  0,996,721  Ut.  sterl. 
Dont  :  Pour  les  panvres ,  y  compris 
626,614  IW.  sterl.  de  dépenses  ex- 
traordinaires et  135,663  lir.  sterl. 
d'antres  dépenses  paroissiales  im- 

pntées  snr  oe  fonds 

PonrTolrle,  arrosage,  éclairage,  etc., 

à  la  disposition  des  Tostries  .... 

Pour  les  mêmes  et  les  travaux  publics 

à  la  dlaposition  du  MetropoUUn 

Board  .  ! 1,985,495 

Idewi  pour  les  travaux  de  la  Cité  .  .  .       1,771,096 

Police  métropolitaine 882,835 

Cimetières W,000 

Dépenses  des  comtés  et  bourgs  :  19,456,983. 

Dont:  Pour  les  pauvres,  y  compris 

623,324  liv.  sterl.  d'autres  dépenses 

et  298,844  de  dépenses  extraordi- 

naires 6,998,468 

Police,  asiles  d'aliénés,  etc 2,319,348 

Voirie ,  éclairage  dans  les  bourgs  .  .       2,976,691 

Idem  dans  les  autres  localités 4,040,292 

Routes  et  chemins 2,458,991 

Divers 663,148 

Dépenses  spéciales  aux  comtés  maritimes       2,762,987 

Total 80,287,606 

Les  dépenses  eifectuées  en  Ecosse  se  sont 
élevées  en  1864  à  2,512,667  liv.  st.,  dont 
1,002,803  pour  les  pauvres,  210,000  pour  les 
dépenses  des  comtés,  217,094  pour  les  routes, 
138,511  pour  la  police  d'Edimbourg,  130,473 
pour  la  police  de  Glasgow;  le  reste,  pour  dé- 
penses diverses. 

Des  3,055,000  liv.  sL  de  l'Irlande,  539,102 
ont  été  dépensées  par  les  «  autorités  des  villes  •, 


Liv.  iterl. 

1,979,036 
1,469,223 


1,122,084  par  les  comtés  (routes,  ponts,  pri- 
sons), 920,837  pour  les  pauvres,  360,000  poor 
les  ports,  112,977  pour  dépenses  diverses. 

X. 

rV.  ORQAitlBATION  JUniGIAIRB. 

Malgré  les  éloges  que  les  auteurs  anglais 
prodiguent  à  l'oiganisation  judiciaire  établie 
dans  leur  pays,  les  États  du  continent  ne  ha 
ont  fait  que  de  très-rares  emprunts.  L'Ao^ 
terre  n'éprouve  pas  le  besoin,  vivement  senti 
d^uis  les  autres  pays,  d^une  distribution  It^gique 
et  même  symétrique  des  organes  administn- 
tifs  aussi  bien  que  des  cours  et  tribunaux,  le 
Français,  TAllemand,  l'Espagnol,  ritalien.  ae 
recule  pas  devant  la  nécessité  de  ùite  table  rase 
et  de  reconstruire  i  neuf  une  institution  qui  ne 
satisferait  pas  aux  besoins  deTépoque;  l'An- 
glais aimera  mieux  modifier  tel  détail  incosh 
mode  et  laissera  subsister  le  reste  sans  se  pré- 
occuper de  l'effet  d'ensemble.  Cette  tendance 
a  sans  doute  son  bon  côté,  puisqu'elle  empêche 
de  dénouer  «  la  cbalne  des  temps  »,  mais  elic 
peut  aussi  retarder  le  progrès. 

Nous  ne  pouvons  donner  Ici  qu'une  idée 
très-sommaire  de  l'organisation  Judiciaire  dn 
Royaume-Uni,  en  nous  bornant  même  géné- 
ralement a  exposer  celle  de  l'ingleterre  pro- 
prement dite. 

U  y  a  dans  chaque  comté  un  nombre  indé- 
terminé déjuges  de  paix  {Justices  q^thepeùet;. 
pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  considérés 
de  la  contrée  ^  Ces  Juges  de  paix  exercent 
leurs  fonctions  gratuitement;  ils  sont  géné- 
ralement nommés  à  vie,  bien  qu*en  droit oo 
fasse  une  distinction,  en  considérant  comme 
légalement  inamovibles  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  une  charte  royale  (lettre  patente),  et 
amovibles  ceux  qui  ont  une  simple  oommisâkm. 
Encore  ne  les  destituerait -on  pas,  mais  on 
«réorganiserait»  le  comté,  on  instituerait  de 
nouveaux  Juges  de  paix,  en  omettant  le  nom 
de  la  personne  qu'ailleurs  on  aurait  relevée  pa- 
rement et  simplement  de  ses  fonctions. 

Le8  Juges  de  paix  ont  des  attributions  «d- 
ministratives  et  Judiciaires  (voy.  plus  haut  Je 
chapitre  Ànjf  imsTiuTioif  localb  et  le  mot  Jagf 
do  paix),  et  leur  compétence  embrasse  le  cîtiJ 
et  le  criminel,  mais  en  somme  ne  dépasse  pas. 
quand  ils  agissent  isolém^t,  celle  des  juges 
de  paix  franco  (au  civil ,  elle  est  inférieore, 
au  criminel,  supérieure). 

Leur  compétence  est  plus  étendue  lorsquDs 
se  réunissent  en  sessions,  composées  d'u 
moins  deux  Juges  de  paix.  0  y  a  les  sessions 
trimestrielles  (quarter  sessions)  et  les  petites 
ipetty)  sessions.  Dans  les  sessions  tiimestnel- 
les ,  une  partie  des  Juges  de  paix  fonctionnent 
comme  gimidjury^  c'est-à-dire  comme  c|>iial»re 
de  mise  en  accusation;  elle  décide  s'il  y  a  lien 
de  poursuivre  à  la  simple  majorité  de  12  voix 
sur  les  23  dont  eUe  se  compose.  lies  membres 
du  grand  Jury  cependant  ne  sont  pas  néces- 
sairement des  Juges  de  paix,  mais  ils  doirent 

1.  Nal  ne  peat  être  Juge  de  paix ,  s*il  n*a  m  noia» 
100  Ht.  it.  de  reTenn  c«rUia  et  inattaqaeble«dttl« 
loi. 
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appartenir  à  la  classe  sociale  {geiUrif)  dans  la- 
quelle on  les  prend  Dans  les  comtés  de  York  et 
de  Lancaster,  il  y  a  même  un  cens  spécial  pour 
eux.  Le  petit  {peity)  jury  prononce.  Il  est  com- 
posé de  personnes  ayante  une  propriété  d'au 
moins  10  liv.  st.  de  revenu  net,  ou  une  ferme 
produisant  60  Ht.  st. ,  ou  qui  payent  un  loyer 
de  20  liv.  st.  (à  Londres,  Middlesex,  30  liv.  st.). 
Les  membres  du  petit  jury  sont  au  nombre  de 
douze  ;  l'unanimité  est  requise  pour  la  validité 
de  toute  décision.  On  peut  en  appeler  des  dé- 
cisions d'un  juge  de  paix  à  celle  de  la  session. 

On  compte  environ  18,300  juges  de  paix 
dans  le  royaume  d*ÂngIeterre  et  la  principauté 
de  Galles,  mais  tous  ne  remplissent  pas  réelle- 
ment la  fonction  dont  ils  portent  le  titre. 

La  justice  civile  inférieure  (de  première 
instance)  est,  en  outre,  eiusrcée  depuis  1846 
par  les  60  couniy  courts  (tribunaux  d'arron- 
dissement) de  l'Angleterre  et  de  Wales.  Ces  tri- 
bunaux sont  composés  d'un  seul  juge  salarié, 
nommé  à  vie,  et  dont  la  compétence  n'allait 
tout  d'abord  qu'à  20  livres,  plus  tard  à  50  livres, 
enfin  une  loi  de  1865  a  conféré  aux  county 
courts  les  pouvoirs  de  la  cour  de  chancellerie 
pour  les  affaires  qui  ne  dépassent  pas  500  liv. 
st.  Selon  une  loi  de  1863,  dans  les  villes  de 
25,000  âmes,  il  peut  être  établi,  sur  la  de- 
mande de  Tautorité  locale,  un  magistrat  sala- 
rié qui  exerce  seul ,  avec  un  ou  plusieurs  juges 
de  paix,  les  attributions  judiciaires  douces 
juges,  sauf  celles  des  sessions  trimestrielles 
et  les  mises  en  liberté.  À  Londres  et  dans  quel- 
ques autresi  villes,  des  tribunaux  spéciaux  de 
police ,  consistant  également  en  un  seul  juge 
salarié,  prononcent  sur  les  contraventions  et 
les  délits  peu  importants.  Il  y  a  aussi  dans  la 
Cité  de  Londres  deux  tribunaux  de  police  où 
siègent  le  maire  (à  Mansion  bouse)  et  un  alder- 
man  (à  Guildball). 

Les  tribunaux  supérieurs  de  droit  commun 
sont  au  nombre  de  trois ,  savoir  :  la  cour  du 
banc  du  roi  ou  de  la  reine  [king's  ou  queerCs 
bench\  la  cour  de  TÉchiquier,  la  cour  des  corn- 
mon  pleas  (procès  civils).  Us  90Qt  établis  à 
Westminster,  où  siège  un  quatrième  tribunal 
supérieur,  la  cour  de  la  Chancellerie ,  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Les  trois  premiers  de 
ces  tribunaux  se  composent  d'un  président,  in- 
titulé lord  chief  justice  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine  et  la  cour  des  common  pleas,  et  lord  chief 
baron  à  la  cour  de  l'Échiquier.  Chacune  de  ces 
cours  a  encore  quatre  juges  ou  assesseurs 
(puisne judges ;  à  l'Échiquier,  ils  sont  intitulés 
barons).  Autrefois  les  attributions  de  ces  trois 
cours  différaient  beaucoup  entre  elles,  mais 
peu  à  peu  leur  compétence  s'est  rapprochée 
et  à  beaucoup  d'égards  enchevêtrée  ;  souvent 
le  demandeur  peut  s'adresser  indifféremment 
à  l'une  d'elles.  Toutefois  les  questions  de  statut 
réel  (propriétés  matérielles,  à  l'exclusion  des 
droits  éventuels)  doivent  nécessairement  être 
portées  devant  la  cour  des  common  pleas,  qui 
n'a  qu'une  compétence  purement  civile.  La 
queen*s  bench  se  divise  pour  ainsi  dire  en  deux 
chambres ,  chambre  civile  (plea  side)  et  cham- 
bre de  la  couronne  {croumside);  cette  dernière 
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a  non-seulement  un  droit  de  surveillance  snr 
les  tribunaux  inférieurs,  mais  elle  possède 
aussi  la  haute  juridiction  criminelle  et  peut 
évoquer  toutes  les  affaires,  même  les  plus  mi- 
nimes. La  cour  de  l'Échiquier  comprend,  avec 
les  autres  branches  de  sa  compéteuce,  le 
droit  exclusif  de  prononcer  sur  les  matières 
fiscales. 

Les  présidents  et  juges  de  ces  trois  tribu- 
naux supérieurs  sont  en  outre  chargés  de  tenir 
tous  les  six  mois  les  assizes  dans  les  huit  cir- 
cuits (circonscriptions  de  tournées  judiciaires) 
qui  forment  le  royaume  d'Angleterre.  Les  juges 
répartissent  entre  eux  ces  circonscriptions  et 
s'y  rendent,  pour  éviter  aux  justiciables  les 
frais  et  dérangements  que  leur  causerait  la  né- 
cessité du  déplacement.  Le  juge  qui  préside  la 
cour  de  circuit  est  à  proprement  parler  le  dé- 
légué du  tribunal  supérieur.  C'est  auprès  du 
tribunal  que  la  plainte  est  portée ,  mais  par  un 
wnY  (mandat)  o/nisiprius  le  demandeur  est 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  cour  et  de 
venir  à  une  date  déterminée  avec  ses  témoins, 
ses  jurés,  etc.,  à  Londres,  si  ce  n'est  que  le 
juge  délégué  du  tribunal  supérieur  se  trouve 
avant  ce  terme  {nisi  prius)  dans  le  comté  du 
plaideur.  Il  est  bien  entendu  que  ce  terme  est 
fixé  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  la 
tournée.  La  cour  de  circuit  est  composée  d'un 
grand  et  d'un  petit  jury  conune  ci-dessus. 

Pour  la  justice  civile  et  criminelle  il  y  a  donc, 
tantôt  superposées,  tantôt  juxtaposées,  les  juri- 
dictions suivantes  :  les  juges  de  paix  soit  seuls, 
soit  réunis  en  sessions;  les  cours  de  comté; 
les  tribunaux  de  police;  les  cours  de  circuit; 
les  tribunaux  supérieurs  de  Westminster.  Notre 
énumération  n'est  même  pas  complète,  Londres 
ayant  une  central  criminal  courte  et  diverses 
autres  juridictions  inférieures  ont  également 
dû  être  omises,  dans  l'impossibilité  d'expliquer 
en  peu  de  mots  les  nuances  qui  les  distinguent. 
Mentionnons  seulement  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  qui  siège  comme  cour  d'appel  de 
l'amirauté,  des  tribunaux  ecclésiastiques  et 
des  tribunaux  des  colonies,  le  tribunal  matri- 
monial qui  prononce  sur  les  questions  de  di- 
vorce, l'amirauté  qui  a  également  sa  compé- 
tence spéciale,  enfin  la  possibilité  de  porter 
l'appel  devant  la  Chambre  des  lords,  qui  est  le 
tribunal  suprême.  On  se  propose  de  remplacer 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  lords  par  une 
cour  suprême,  sorte  de  Cour  de  cassation. 

Il  n'existe  pas  de  ministère  public  en  Angle- 
terre ;  l'Ecosse  seule  a  une  institution  de  cette 
nature  {voy.  Miniitère  public)  ;  seulement ,  si 
les  particuliers  sont  obligés  de  poursuivre  di- 
rectement les  crimes  qui  les  ont  lésés  et  même 
les  autres  crimes,  s'ils  ne  veulent  pas  les 
laisser  impunis,  la  couronne  aussi  peut  user 
du  droit  de  poursuite  et  semble  en  user  de 
pins  en  plus  fréquemment,  car  une  grande 
partie  de  l'opinion  demande  l'établissement 
d'un  ministère  public. 

Nous  arrivons  maintenant  k  nne  distinction 
très-importante  dans  l'organisation  judiciaire 
anglaise,  celle  des  tribunaux  dits  de  loi  ou  de 
droit  coutumier  (common  lam)  et  des  tribunaux 
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dits  d'équité.  L'Angleterre,  on  le  sait,  n'a  pas 
de  code  ciTU,  bien  qu'on  agite,  depuis  nombre 
d'années,  en  faveur  de  la  codification,  c'est 
dans  un  grand  nombre  de  cas  la  Jurisprudence 
qui  remplace  le  code  de  loi;  les  autres  cas  sont 
régis ,  soit  par  la  loi  écrite  (stattUe  law) ,  celle 
qui  résulte  d'un  vote  du  Parlement,  soit  d'après 
l'équité.  Or,  Téquité  est  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  la  chancellerie  (dans  une  certaine 
mesure  aussi  de  la  cour  de  l'Échiquier)  et  de 
quelques  tribunaux  inférieurs.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  trop  prendre  ce  mot  à  la  lettre.  Dans 
l'origine  on  a  pu  trouver  utile  de  créer  un  tri- 
bunal pour  adoucir  ce  que  certaines  lois  avaient 
de  trop  rigoureux,  ou  plutôt  d'en  charger  le 
chancelier  {lord  high  chancellor);  mais  ac- 
tuellement, c'est  plutôt  par  les  attributions  que 
par  la  manière  de  procéder  que  ces  tribunaux 
se  distinguent  des  autres;  ils  se  croient,  eux 
aussi,  hés  par  les  décisions  précédentes,  et 
les  juges  ne  peuvent  aucunement  s'abandonner 
à  «  rinspîration  de  leur  conscience  »,  sauf  lors- 
qu'une affaire  se  présente  pour  la  première  fois. 
Dès  qu'une  jurisprudence  s'est  établie  sur  un 
des  points  qui  ne  sont  pas  exclusivement  ré- 
servés à  la  cour  de  la  chancellerie,  les  causes 
lui  échappent  ou  peuvent  être  retenues  par  les 
tribunaux  de  loi,  puisque  les  décisions  rendues 
ont  étabU  un  droit  coutumier.  L'aigument  prin- 
cipal que  les  légistes  anglais  éminents  et  no- 
tamment lord  Brougham  ont  fait  valeur  en  faveur 
de  la  séparation  des  tribunaux  de  loi  et  des  tri- 
bunaux d'équité f  c'est  la  nécessité  de  lier  le 
juge  à  un  texte.  Dès  qu'on  réunit  les  deux  ma- 
nières de  procéder,  disent-ils,  les  juges  sui- 
vront de  trop  près  les  fluctuations  de  l'opinion. 
Hais  il  nous  semble  que  si  l'on  admet  ce  prin- 
cipe pour  les  tribunaux  de  loi ,  les  tribunaux 
d'équité  devraient  être  moins  dépendants  de  la 
jurisprudence. 

Kous  reconnaîtrons  volontiers  qu'un  étranger 
n'est  pas  en  état  d'apprécier  la  valeur  de  cer- 
taines parties  de  l'organisation  judiciaûre  an- 
glaise; elle  est  si  comphquée,  qu'il  est  très- 
difficUe  d'en  bien  pénétrer  le  mécanisme;  aussi 
nous  abstenons-nous  de  juger  quelques-uns 
des  points  qui  nous  ont  le  plus  choqué.  Mais 
cette  comphcation  même,  cet  enchevêtrement 
de  ressorts  et  de  compétences,  cette  absence 
de  principes  généralement  appliqués  et  même 
de  symétrie ,  est  déjà  un  défaut  considérable. 
Tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi,  mais 
la  législation  n'est-elle  pas  d'autant  plus  par- 
&ite  que  cette  Action  est  plus  près  de  devenir 
une  réaUtë?  Or  comment  arriver  à  connaître  la 
loi ,  si  elle  se  couvre  intentionnellement  d'un 
voile  épais? 

Ce  défaut  —  et  la  cherté  vrahnent  déraison- 
nable de  la  procédure  dans  les  tribunaux  supé- 
fleors-^sont  en  partie  compensés  par  certaines 
dispositions  que  le  continent  devrait  adopter. 
On  les  trouvera  dans  la  procédure  criminelle, 
mais  surtout  dan^  les  règles  qui  suivent. 

Les  juges  sont  choLsis  parmi  les  légistes  les 
plus  distingués  (voy.  Sergeant  at  law;,  ils  re- 
çoivent des  traitements  considérables  (30|000  fr. 
les  juges  inférieurs,  150  à  175,000  fr.  les  juges 


des  tribunaux  supérieurs);  ils  sont  inamovibles 
et ,  en  fait ,  ne  peuvent  pas  avancer. 

En  principe,  la  justice  et  radministration  sont 
séparées  en  Angleterre,  mais  pas  aussi  sévéro 
ment  qu'en  France  et  dans  beaucoup  d*autred 
pays  du  continent.  Lorsqu'il  y  a  conflit,  c'est 
toujours  le  tribunal  qui  l'emporte.  Le  cootea* 
tieux  administratif  autre  que  les  matières  lls- 
'  cales  est  porté  devant  la  queen's  benek. 

Mau&ice  Block. 

V.  CULTE. 

Lorsque  le  roi  Henri  VUl  cessa  de  reconnaître 
l'autorité  spirituelle  du  pape,  il  y  avait  plus 
d'un  siècle  que  l'idée  de  cette  séparation  ger- 
mait dans  les  esprits.  Le  Parlement ,  qui  plus 
d'une  fois  s'était  prononcé  contre  des  décrets 
du  saint-siège  et  surtout  contre  les  s'obdidtrs 
qu'il  tirait  d'Angleterre,  établit,  de  concert  aTcc 
le  clergé  séculier,  une  Église  nationale,  dite 
anglicane,  dans  laquelle  furent  conservés  le- 
piscopat,  la  hiérarchie'ecdésiastique,  la  poap« 
du  culte  et  la  plupart  des  articles  de  foL  Les 
moines  ayante  tenté  de  résister  aux  expro- 
priations dont  ils  étaient  menacés,  les  couvents 
furent  abolis  et  leurs  biens  passèrent  à  U 
couronne. 

La  réforme  atteignit  plus  gravement  la  doc- 
trine sous  le  règne  d'Edouard  VI,  et  la  réaction 
qui  sévit  sous  celui  de  Marie,  amena  une  reslao- 
ralion  non  moins  violente  après  l'avénemeat 
d'Elisabeth.  L'Angleterre,  attaquée  parles  puis- 
sances catholiques,  unit  intimement  l'Etat  arec 
l'Église.  La  reine  fut  déclarée  par  le  Parlement 
unique  et  suprême  maîtresse  du  royaume  eo 
matière  spirituelle  comme  en  matière  tempo^ 
relie.  Une  loi  dite  d'uniformité  sanctionna  [or 
les  peines  les  plus  sévères  le  rituel  de  TÊgli^e 
anglicane,  le  livre  des  prières  publiques  et  ks 
39  articles  de  foi,  qui  forment  avec  le  livre 
précédent  le  symbole  officiel  de  la.  doctrine  de 
rÉglise.  On  rejeta  le  dogme  de  la  transsubstan- 
tiation, les  œuvres  de  surérogation,  le  purga- 
toire, les  indulgences,  le  culte  des  images  d 
des  reliques,  lé  céh'bat  du  clergé.  Il  fut  permis 
aux  laïques  comme  aux  ecclésiastiques  de  com- 
munier sous  les  deux  espèces.  Le  culte  de  la 
vierge  et  des  saints  fut  aboli;  la  confession  au- 
riculaire n'eut  plus  le  caractère  de  sacrement. 
Tous  les  ecclésiastiques  furent  tenus  d'adhCrer 
par  écrit  aux  39  articles  et  il  fut  ordonné  aux 
laïques,  sous  des  peines  sévères,  de  se  coo- 
former  au  rituel  et  de  suivre  assidûment  les 
cérémonies  du  culte. 

Le  Parlement  établit  en  outre  un  serment, 
dit  de  suprématie,  que  furent  tenus  de  prêtera 
la  reine  les  membres  du  clergé,  les  membres 
du  Parlement,  les  fonctionnaires  publics.  k-& 
militaires,  les  étudiants  des  unîTersilés.  Toute 
liberté  de  conscience  fut  proscrite.  Les  catho- 
liques ne  furent  pas  seuls  traités  en  ennemis 
publics;  les  presbytériens  qui  avaient  adopté 
la  doctrine  de  Calvin,  furent  également  op- 
primés jusqu'à  la  déchéance  de  Charles  I**. 

La  république  abolit  ces  institutions  reli- 
gieuses; la  tolérance  prévalut;  les  diverses 
communions  chrétiennes  jouirent  d'une  pleiae 
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liberté  dont  les  catholiques  restèrent  seuls 
exclus.  Mais  avec  1^  restauration  reparut  TÉ- 
glise  anglicane  pins  intolérante  encore  que 
du  temps  d'Elisabeth.  Les  royalistes  satisfirent 
leur  haine  contre  les  protestants  dissidents  en 
leur  infligeant  un  redoublement  de  rigueurs 
qui  en  firent  de  zélés  iprtlsans  pour  Guillaume 
d'Orange  quand  il  Tint  disputer  à  Jacques  H  la 
couronne  d'Angleterre.  Leurs  serrices  furent 
récompensés  par  une  loi  dite  de  tolérance  qui 
accorda  à  toutes  les  sectes  dissidentes,  hormis 
les  unitaires  et  les  catholiques,  la  pleine  liberté 
du  culte,  à  la  condition  de  payer  les  dîmes  et 
autres  taxes  d'Ëglise,  de  prêter  les  serments  de 
fidélité  et  de  suprématie,  et  de  déclarer  aux 
éTéques  ou  aux  Juges  de  paix  les  lieux  de 
réunion  religieuse. , 

Cette  loi  établit  TÉglise  anglicane  sursesba* 
ses  actuelles;  elle  abolit  Tapcien  principe  dia- 
prés lequel,  TÉtat  ne  faisant  qu'un  arec  l'Eglise, 
nul  ne  pouvait  s'écarter  de  la  croyance  ou  de 
la  forme  de  culte  sanctionnées  par  Fantoritê 
ecclésiastique  sans  se  rendre  coupable  de  ré- 
bellion contre  le  pouvoir  civil.  L'Eglise  angli- 
cane conserva  ses  prérogatives;  mais  il  fut 
permis  à  tous  ceux  qui  n'admettaient  pas  ses 
doctrines  et  ses  formules,  d'exercer  le  culte  de 
leur  choix  sous  certaines  incapacités  légales 
qui  furent  graduellement  modifiées  ou  abohes. 

Ainsi  l'on  abrogea  immédiatement  les  lois  de 
Charles  n  qui  interdisaient  aux  ministres  dissi- 
dents d'entrer  dans  un  rayon  de  5  milles  au- 
tour des  villes,  à  tout  dissident  d'enseigner 
dans  une  école  et  d'assister  à  une  réunion 
religieuse  de  plus  de  cinq  personnes.  En  1813, 
l'exception  maintenue  à  l'égard  des  unitaires 
fat  supprimée,  et  les  quakers,  frères  moraves 
et  séparatistes  furent  autorisés,  en  1833,  à  rem- 
placer les  serments  par  une  simple  affirmation. 
Plus  tard  on  leva  les  obstacles  qui  empêchaient 
les  juifls  d'exercer  des  fonctions  publiques, 
d'être  propriétaires  fonciers,  électeurs,  avocats, 
instituteurs. 

Les  catholiques  restèrent  plus  longtemps 
daûs  l'oppression,  à  cause  des  tentatives  que 
firent  les  Stuarts  pour  ressaisir  la  couronne. 
Ce  ne  fût  qu'en  1 778  que  leur  sort  commença 
à  s'adoucir;  ils  furenft  alors  délivrés  de  la  loi 
qui  les  rendait  incapables  d'hériter  de  biens- 
fonds.  Dix  ans  après,  on  supprima  les  disposi- 
tions pénales  qui  interdisaient  aux  prêtres 
catholiques  de  dhre  la  messe,  et  aux  catholiques 
d'envoyer  leurs  enfants  sur  le  continent  pour 
y  faire  leur  éducation.  En  1791,  ils  recouvrè- 
rent la  liberté  d'acheter  des  biens-fonds  ;  ils 
purent,  sous  certaines  conditions,  se  réunir 
pour  le  culte,  établir  des  écoles  moyennant 
une  permission  supprimée  depuis  lors;  ils  fu- 
rent dispensés  du  serment  de  suprématie,  de 
la  déclaration  contre  la  transsubstantiation ,  et 
exemptés  du  double  impôt  foncier  auquel  ils 
étaient  asspjettis.  On  abrogea,  en  1828,  la  loi 
de  Charles  II  qui  exigeait  l'engagement  de  re- 
cevoir les  sacrements  suivant  la  liturgie  angli- 
cane pour  être  membre  d'un  corps  municipal, 
et  la  loi  qui  ne  permettait  de  remplir  une  fonc- 
tion publique,  qu'après  avoir  prêté  le  serment 


de  suprématie,  fait  une  déclaration  contre  la 
transsubstantiation,  et  s'être  engagé  à  faire  la 
cène  suivant  le  rite  anglican.  Les  catholiques 
purent,  au  moyen  d'un  serment  approprié  à 
leur  communion,  êtfe  électeurs  et  membres 
du  Parlement. 

Dissidents  et  catholiques  restèrent  soumis 
â  l'obligation  de  se  marier  dans  les  Églises 
paroissiales,  de  faire  baptiser  leurs  enfants  et 
de  faire  donner  à  leurs  morts  la  sépulture  chré- 
tienne par  les  ministres  anglicans ,  pour  obte- 
nhrles  constatations  légales  sur  les  registres 
tenus  par  ces  ministres.  En  1836,  ils  furent  af- 
firancMs  de  cette  i)énible  spjétion  par  la  créa- 
tion de  l'enregistrement  civil  des  naissances, 
des  mariages  et  des  décès.  Quelque  temps 
après,  les  étudiants  de  toute  croyance  purent 
entrer  dans  les  universités  et  y  prendre  les 
grades  sans  participer  aux  bénéfices.  Enfin  l'on 
abolit  les  taxes  que  les  dissidents  étaient  obli- 
gés, comme  les  anglicans,  de  payer  pour  le 
culte  de  l'État. 

À  la  faveur  de  ces  progrès  dans  la  tolérance, 
le  catholicisme,  les  sectes  protestantes  issues 
de  la  réforme,  et  d'autres  sectes  nées  pendant 
les  cent  dernières  années,  ont  pu,  à  côté  des 
Églises  nationales  d'Angleterre  et  d'Ecosse, 
s'organiser  en  Églises  indépendantes,  réglant 
leur  doctrine  et  leur  culte,  et  pourvoyant  à 
leur  entretien.  Chacune  de  ces  communions 
a  ainsi  sa  loi  et  son  histoire  particulière  dont 
nous  allons  donner  un  court  aperçu. 

Église  anglicane  d'Angleterre.  —  Le  clergé 
se  compose  d'archevêques,  d'évêques,  de 
doyens  et  de  chapitres,  d'archidiacres,  de  rec- 
teurs et  de  vicaires. 

U  y  a  deux  archevêchés,  celui  de  Gantorbéry 
qui  comprend  21  diocèses  et  environ  13  mil- 
lions d'ânes,  et  celui  d'York  qui  comprend 
7  diocèses  et  de  5  à  6  millions  d'âmes.  L'arche- 
vêque de  Cantorbéry  est  le  primat;  il  sacre  le 
souverain  comme  chef  de  l'Eglise  et  reçoit  son 
serment  de  la  maintenir,  d'en  respecter  la 
doctrine,  le  culte,  le  gouvernement  et  la  dis- 
ciphne. 

Les  archevêques  et  les  évéques  d'Angle- 
terre sont  de  droit  membres  de  la  chambre 
des  lords. 

Lorsqu'un  évêché  devient  vacant,  le  souve- 
rain envoie  an  doyen  et  au  chapitre  de  la  ca- 
thédrale l'autorisation  de  procéder  au  choix 
du  successeur,  avec  une  lettre  dans  laquelle 
est  indiquée  la  personne  recommandée  par  la 
couronne,  et  le  doyen  et  le  chapitre  sont  tenus 
de  se  conformer  à  cette  indication  sous  peine 
d'emprisonnement  et  de  confiscation  de  leurs 
biens.  L'archevêque  confirme  l'élection  et  con- 
sacre l'élu.  Ce  dernier  prête  les  serments  de 
fidélité,  de  suprématie,  d'obédience  canonique, 
et  le  serment  relatif  à  la  simonie;  puis  il  de- 
mande au  souverain  le  temporel  de  son  évêché, 
lequel  lui  est  accordé.  Le  souverain  dispose 
en  outre  de  presque  tous  les  doyennés  et  de 
beaucoup  de  canonicats,  de  prébendes  et  de 
bénéfices. 

Le  doyen  et  le  chapitre  de  chaque  cathédrale 
sont  censés  former  le  chapitre  de  révèque^ 
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Les  archidiaconats  sont  au  nombre  de  71. 
Les  archidiacres  sont  chargés  des  pouvoirs  de 
TéTêque  dans  une  partie  do  diocèse. 

Les  recteurs  et  les  ricaires  des  paroisses 
sont  nommés,  sauf  l'ordination  et  Tapprobation 
de  TéTéque,  par  les  autorités  ou  les  particuliers 
de  qui  dépendent  les  bénéflces.  Sur  les  U  J28 
bénéûces  existants  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles^  1,144  dépendent  de  la  cou- 
ronne, 1,853  des  éyéques,  938  de  chapitres  ou 
d'autres  dignitaires,  770  des  universités  d*Ox- 
.  ford  et  de  Cambridge,  des  collèges  d*Eton, 
Winchester  et  autres,  931  des  ministres  des 
églises  métropolitaines  et  6,092  de  particuliers. 
Les  recteurs  reçoivent  la  totalité  du  revenu; 
les  vicaires,  comme  simples  délégués  des 
propriétaires  des  dîmes ,  n'en  reçoivent  qu'une 
portion.  Lorsqu'un  ministre  en  possession  d'un 
bénéfice  depuis  sept  années  au  moins,  est 
atteint  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  remplir 
ses  fonctions,  il  peut  lui  être  accordé,  à  titre 
de  pension,  le  tiers  au  plus  du  bénéfice.  (Loi 
de  1871.) 

n  y  a,  dans  chacune  des  deux  provinces 
ecclésiastiques  de  Cantorbéry  et  dTorlc,  une 
assemblée  du  clergé  dite  convocation,  qui 
siège  en  même  temps  que  le  Parlement.  Les 
pouvoirs  de  ces  assemblées  ne  sont  plus  aussi 
étendus  qu'autrefois;  leurs  délibérations  por- 
tent sur  le  gouvernement  de  l'Église,  sur  des 
questions  de  discipline  et  des  points  de  doc- 
trine. Il  leur  est  interdit  de  publier  aucun 
canon  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
h  couronne,  et  ces  canons  ne  sont  obligatoires 
pour  les  laïques  qu'après  avoir  été  sanctionnés 
par  le  Parlement. 

Des  tribunaux  ecclésiastiques  connaissent 
des  questions  d'hérésie,  de  schisme,  de  célé- 
bration du  culte ,  et  d'émoluments  attribués  au 
clergé.  Le  tribunal  de  l'archidiacre  forme  dans 
chaque  diocèse  le  premier  degré  de  la  Juridic- 
tion. Au-dessus  se  trouve  la  cour  consistorlale 
de  l'évèque.  Les  appels  sont  portés  devant  la 
cour  provinciale  de  Cantorbéry,  dite  des  arches, 
et,  en  dernier  ressort,  devant  le  comité  Judi- 
ciaire du  conseil  privé.  Ces  décisions  sont, 
d'ailleurs,  soumises  au  contrôle  des  tribunaux 
civils  qui  déterminent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
limites  de  la  Juridiction  ecclésiastique  et  don- 
nent l'interprétation  des  lois  qui  la  concernent. 

L'Église  s'entretient  avec  ses  revenus,  qui  se 
composent  du  produit  de  biens-fonds  considé- 
rables, des  dîmes  converties  depuis  1836  en 
une  redevance  foncièra  en  argent ,  des  offrandes 
et  du  casuel  (surplice  fées)  pour  les  baptêmes, 
mariages  et  enterrements.  L'ensemble  est  éva- 
lué à  112  millions  de  francs. 

Les  propriétés  que  possèdent  les  archevê- 
chés, les  évêchés,  les  doyennés  et  les  chapi- 
tres, étaient  restées  Jusque  dans  ces  derniers 
temps  fort  inégalement  réparties  entre  les  dif- 
férents sièges.  Une  loi  en  a  confié  Tadministra- 
tlon  à  des  commissaires  qui  ont  supprimé 
beaucoup  de  sinécures,  tiré  un  meilleur  parti 
des  biens  et  réduit  la  part  des  sièges  les  plus 
opulents  au  profit  de  ceux  qui  étaient  moins 
bien  dotés.  L'archevêque  de  Cantorbéry  reçoit 


sur  le  fonds  commun  1 5,000  liv.  st.  (375,000  frj  ; 
celui  d'York,  10,000  liv.  st.  (250,000  fr-|;réifé- 
que  de  Londres,  10,000  liv.  st  (250,000  fr.i; 
celui  de  Durham,  8,000  L  st.  (200,000  fr.;*; 
celui  de  Winchester,  7,000  1.  st.  (175,000  fri 
et  les  autres,  de  4,000  à  5,000  L  st.  (100,000  a 
125,000  fr.).  Les  doyej^  reçoivent  1,000  L  st. 
(25,000  fr.),  a  l'excepiFon  de  ceux  de  Cantor- 
béry, Saint -Paul  de  Londres,  Westminster. 
Durham  et  Windsor,  dont  les  émoluments  sont 
plus  élevés. 

On  comptait,  en  1851,  14,077  églises,  2.029 
de  plus  qu'en  1831.  La  dépense  de  construc- 
tion de  ces  nouvelles  églises  était  évaluée  à 
6,087,000  L  st.  (152,1 75,000  fr.),  sur  lesquelles 
l'État  n'avait  fourni  que  51 1,385  L  st.  (12,78  i.625 
francs);  Tèglise  avait  payé  5,565,615  liv.  st. 
(139,390,375  fr.)  au  moyen  de  ses  revenus  et 
de  dons  et  souscriptions  des  fidèles. 

Église  anglicane  d'Irlande,  —  Lorsqu*eIIf 
eut  subjugué  l'Irlande,  TAngleterre  voulut  loi 
imposer  également  sa  religion.  Les  prêtres  ca- 
tholiques furent  chassés  de  leurs  églises  et  de 
leurs  presbytères,  pour  faire  place  i  des  mi- 
nistres anglicans,  étrangers  aux  mœurs  do 
pays,  ignorant  sa  langue,  et  ne  rencontrant 
parmi  les  indigènes  que  des  sentiments  de  ré- 
pulsion. Au  bout  de  trois  siècles,  l'Église  de 
rÉtat,  avec  4  archevêques,  18  ëvèques  et  us 
nombre  proportionné  d'autres  dignitaires,  tous 
largement  dotés ,  ne  comprenait  guère  qu'us 
dixième  de  la  population;  sur  7,944,000  âmes, 
il  y  avait  6,430,000  catholiques,  852,000  angfi- 
cans  et  662,000  protestants  dis;$idents.  Cette 
situation  appelait  une  réforme  qui  s'opéra  en 
1869.  Une  loi  dti  26  Juillet  supprima  lunloo 
établie  entre  l'église  d'Irlande  et  celle  d'Angle- 
terre, et,  enleva  à  la  première  le  caractère  d'é- 
glise d'État.  Les  archevêques  et  les  évêqnes 
cessèrent  de  faire  partie  de  la  chambre  des 
lords.  Les  corporations  et  les  juridictions  ec- 
clésiastiques furent  abolies;  tout  droit  de  nomi- 
nation à  un  archevêché,  évèchë  ou  bénéfice 
fut  supprimé.  La  loi  autorisa  les  prélats,  mi- 
nistres et  laïques  à  s'assembler  pour  régler  fô 
gouvernement  de  leur  église ,  et  conféra  à  la 
couronne  le  pouvoir  de  former  de  nou Telles 
corporations  ecclésiastiques.  Le  droit  ciril 
ecclésiastique  d'Irlande  resta  provisoirement 
obligatoire  pour  les  membres  de  Téglise  comme 
en  vertu  d'un  conunun  accord.  Les  biens  Ibresi 
remis  à  une  commission  chargée  de  les  admi- 
nistrer. Toutefois  ceux  qui  possédaient  des 
bénéûces  les  conservèrent  en  viager,  et  des 
indemnités  furent  accordées  à  ceux  qui  étaieo: 
privés  de  leurs  revenus. 

Église  presbytérienne. —^L^  réforme  s'opéra 
en  Ecosse  selon  la  doctrine  de  Calvin.  tCnoi. 
qui  en  fut  le  principal  apôtre,  fonda  vers  1560 
une  église  dite  presbytérienne,  du  mot  latiB 
presbyterif  prêtres,  parce  qu'elle  n'admettait 
que  de  simples  ministres,  tous  égaux  entre  euL 
Elle  fut  déclarée  religion  de  l'Etat,  et  sa  cos- 
fession  de  foi  fut  ratiflée  par  une  loL  Proscntc 
plus  tard  par  les  Stuarts  qui  voulaient  y  sut>- 
stituer  l'église  anglicane  et  Tépiscopat.  elle  fot 
rétablie  par  Guillaume  lU,  et  depuis  lors,  les 
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souverains  s'eogagent,  en  prenant  possession 
de  la  couronne,  à  maintenir  les  droits  et  privi- 
lèges de  celte  église  presbytérienne. 

U  y  a  daife  chaque  paroisse  une  asssemblée 
dite  kirk  session,  composée  du  ministre  et  d'un 
certain  nombre  de  laïques  dits  anciens,  choisis 
par  rassemblée  elle-même.  Un  certain  nombre 
de  paroisses  réunies  en  district  envoient  cha- 
cune leur  ministre  et  un  des  anciens  à  une  as- 
semblée, dite  presbytery,  qui  a  le  pouvoir  d'or- 
donner les  ministres ,  de  donner  aux  aspirants 
Tautorisation  de  prêcher  en  attendant  Tordina- 
tion ,  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  des 
membres  de  l'Église,  de  recevoir  les  nouveaux 
membres  et  de  prononcer  les  sentences  d'ex- 
communication. Les  appels  peuvent  être  portés 
devant  le  synode  provincial ,  qui  se  compose 
des  membres  de  plusieurs  presbyteries  et  veille 
sur  les  assemblées  inférieures.  Au-dessus  est 
rassemblée  générale  composée  de  ministres, 
et  de'  représentants  laïques  des  presbyteries, 
des  bourgs  en  corporation  et  des  universités 
d'Ecosse,  élus  tous  les  ans.  L'assemblée  se  tient 
chaque  année ,  au  mois  de  mai ,  sous  la  prési- 
dence d'un  délégué  de  la  couronne. 

La  nomination  des  ministres  appartient  à  la 
Couronne  ou  à  des  particuliers.  En  1830,  des 
protestations  se  sont  élevées  contre  ce  patro- 
nage {voy.  Églises  protestantes),  et  ont  amené 
la  formation  de  deux  sectes,  dont  Tune  est 
l'Église  presbytérienne  unie ,  et  l'autre  l'Église 
libre  d'Ecosse.  Cette  dernière,  à  l'aide  de  sous- 
criptions volontaires,  a  construit  900  églises  et 
000  maisons  d'école ,  établi  des  séminaires  et 
fondé  des  missions  dans  les  colonies. 

L'Église  nationale  d'Ecosse  a  en  Angleterre 
trois  presbyteries ,  celui  de  Londres  qui  ren- 
ferme cinq  congrégations,  celui  de  Liverpool 
et  de  Manchester,  trois  congrégations,  et'celui 
du  nord  de  l'Angleterre ,  huit  congrégations. 

Les  presbytériens  anglais,  dominés  sous  la 
république  par  les  indépendants  (ooy.  ci-après), 
proscrits  ensuite  par  Charles  II ,  se  sont  con- 
fondus, depuis  lors,  les  uns  avec  les  congré- 
gation alisles  (voy,  ci-après) ,  d'autres  avec  les 
unitaires,  et  d'autres  avec  les  presbytériens 
d'Ecosse.  U  n'existe  plus  qu'une  Église  pres- 
bytérienne anglaise  qui  a  sept  presbyteries  et 
88  congrégations. 

bidépe7idants  ou  congrégaiionalisles. — Letin 
premier  ap6tre  fut  Brown,  qui  prêchait  leurs 
doctrines  vers  la  Un  du  quinzième  siècle.  Per- 
sécutés sous  Charles  1*',  ils  respirèrent  sous  la 
république,  et  furent  persécutés  de  nouveau 
sous  Charles  U.  À  la  faveur  des  libertés  qui  lenr 
ont  été  accordées  peu  à  peu  depuis  1688 
comme  aux  autres  dissidents,  ils  ont. fait  des 
progrès  considérables.  Leurs  églises,  qui  en 
1812  étaient  au  nombre  de  1,024,  s'élevaient  à 
\fiiO  en  1831  et  à  3,244  en  1851;  elles  pou- 
vaient contenir  alors  pins  d'un  million  de  per- 
sonnes. U  y  avait  en  outre  8  séminaires  et 
4  établissements  de  missions. 

Les  doctrines  de  cette  secte  n'ont  pas  varié 
depuis  son  origine:  elles  sont  presque  iden- 
tiques aux  articles  de  foi  de  l'église  anglaise 
interprétés  dans  le  sens  calviniste.  C'est  sur  la 


manière  dont  une  église  chrétienne  doit  être 
constituée  que  les  indépendants  ou  congréga- 
tiooalistes  se  distinguent  des  anglicans  ainsi 
que  des  presbytériens.  Us  n'admettent  ni  reli- 
gion d'État,  ni  intervention  ou  contrôle  d*un 
pouvoir  extérieur  quelconque;  ils  n'admettent 
pas  même  que  l'État  contribue  aux  dépenses 
du  culte.  Dans  leur  opinion,  église  chrétienne 
sîgniûc  congrégation  de  vrais  croyants;  chaque 
congrégation  qui  se  forme  est  indépendante 
des  autres,  et  chaque  membre  d'une  congré- 
gation doit  participer  à  son  administration.  L'É- 
criture ne  leur  parait  autoriser  que  deux  clas- 
ses de  dignitaires,  des  évêques  ou  pasteurs 
pour  veiller  aux  intérêts  spirituels  de  la  con- 
grégation ,  et  des  diacres  pour  veiller  à  ses  in- 
térêts temporels.  Les  pasteurs  sont  ceux  des 
membres  de  la  congrégation  qu'elle  invite  à 
remplir  cet  office.  L'ordination  leur  est  donnée 
par  des  pasteurs  des  congrégations  voisines; 
mais  c'est  de  l'élection  que  dérive  leur  pouvoir. 
Quoique  absolument  libre,  le  choix  se  porte 
maintenant  de  préférence  sur  les  élèves  des 
séminaires.  La  prédication  est  permise  d'ail- 
leurs à  tout  membre  d'une  congrégation  qui 
est  doué  des  dispositions  nécessaires. 

Anabaptistes,  —  La  première  communion 
d'anabaptistes  anglais  s'est  formée  en  1868.  On 
en  compte  aujourd'hui  cinq ,  dont  une  dilTère 
des  autres  en  ce  qu'elle  prend  pour  le  jour  du 
repos  ou  sabbat,  le  septièmejour  de  la  semaine 
au  lieu  du  premier.  Les  anabaptistes  écossais 
datent  de  1765  et  suivent  la  doctrine  calviniste. 
On  comptait,  en  Angleterre,  1,126  congréga- 
tions anabaptistes  en  1832,  et  2,789  en  1851. 
U  y  avait  une  société  de  secours  pour  les  mi- 
nistres âgés,  d'autres  pour  publier  des  traités, 
faire  des  traductions  de  la  Bible  en  différentes 
langues,  et  construire  des  temples,  quatre  so- 
ciétés de  missions  et  six  séminaires. 

Quakers  ou  Sociétés  des  amis.  —  Leurs  pre- 
mières assemblées  remontent  à  1644.  Le  fonda- 
teur de  leur  secte  fut  le  fils  d'un  tisserand, 
nommé  Fox,  qui,  à  22  ans,  commença  à  ensei- 
gner que  l'œuvre  de  la  rédemption  exigeait 
rinfluence  immédiate  de  l'Esprit  de  Dieu  sur 
les  âmes,  que  toutes  les  cérémonies  étaient 
Inefficaces,  et  que  les  inspirations  divines  pou- 
vaient être  infailliblement  reconnues  par  ceux 
qui  les  recevaient.  Cette  croyance  s'est  main- 
tenue sans  altération. . 

Trois  sortes  d'assemblées/  sont  chargées  de 
l'administration  spirituelle  et  temporelle  de  la 
société.  11  y  a  an  degré  inférieur  des  assem- 
blées mensuelles,  composées  des  congrégations 
d'une  circonscription ,  qui  examinent  les  de- 
mandes d'admission,  élisent  les  anciens  chargés 
de  vedler  sur  les  congrégations,  exhortent  les 
membres  qui  se  conduisent  mal,  excluent  ceux 
qui  persistent  dans  la  mauvaise  voie ,  donnent 
des  secours  aux  indigents,  pourvoient  à  l'édu- 
cation des  enfants  et  sanctionnent  les  mariages 
avant  la  célébration  en  assemblée  pour  le  culte. 
Au  second  degré  sont  des  assemblées  trimes- 
trielles, composées  des  membres  des  assem- 
blées mensuelles,  qui  examinent  les  rapports 
présentés  par  ces  dernières  et  prononcent  sur 
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lefl  appela  Inteijetéa  contre  leurs  dëcisicoB.  En- 
fin rassemblée  annneUe^  composée  des  mem- 
bres des  assemblées  trimestrielles ,  préside  à 
la  conduite  de  toutes  les  affaires  de  la  société 
et  est  représentée,  pendant  rintenralle  des  ses* 
sions,  par  un  comité  composé  de  ministres, 
d'anciens  et  de  membres  élos  par  les  assem- 
blées trimestrielles.  En  cas  de  différend  entre 
quakers,  ils  doivent,  au  lieu  de  s'adresser  aux 
tribunaux  civils,  soumettre  Taffiireà  l'arbitrage 
de  deux  ou  plusieurs  membres  de  la  société, 
et  si  Tun  des  intéressés  n'acquiesc^  pas  à  la 
sentence,  il  est  expulsé. 

Les  quakers  sont  autorisés  à  remplacer,  dans 
les  actes  publics,  le  serment  par  une  affirma- 
tion. Leur  nombre  a  diminué  depuis  le  com- 
mencement du  siècle;  on  ne  comptait  en  1851 
que  371  lieux  de  réunion. 

Unitaires,  —  Cette  secte  s'est  établie  en 
Angleterre  au  milieu  du  seizième  siècle.  Elle 
n'admet  ni  la  divinité  de  Jésus-Christ,  ni  le 
péché  originel  Elle  se  divise  en  congrégations 
qui  se  gouvernent  chacune  séparément.  Il  en 
existait  229  en  1851. 

Frères  moraves.  —  Leur  premier  établisse- 
ment en  Angleterre  date  de  1742.  Leur  doc- 
trine concorde  avec  celle  de  la  confession 
d'Augsbourg.  Ils  ont  des  évoques ,  des  minis- 
tres et  des  diacres.  Chaque  cong^gation  est 
gouvernée  par  un  comité  d'anciens  nommés 
par  le  synode  général  qui  s'assemble  à  diffé- 
rentes  époques,  et  un  comité  général,  composé 
de  même,  est  chargé  de  la  haute  direction  des 
affaires.  Le  nombre  des  chapelles  était  de  32 
en  1851. 

Méthodistes  wesleyens,  —  Après  la  réroln- 
tion  de  1688,  les  anglicans  montrèrent  plus  de 
disposition  à  la  tolérance  qno  précédemment, 
mais  en  même  temps  moins  de  ferveur  reli- 
gieuse. Les  pasteurs  eux-mêmes,  s'acquittant 
mollement  de  leur  ministère,  laissèrent  tomber 
leurs  troupeaux  dans  nne  indifférence  d'où 
Wesley  entreprit  de  les  threr.  Ses  prédications 
en  plein  air,  sur  les  montagnes,  dans  les 
champs,  au  bord  de  la  mer,  réveillèrent  la  foi 
parmi  des  multitudes  d'auditeurs.  On  les  appela 
en  dérision  méthodistes,  et  ils  adoptèrent  cette 
dénomination. 

Le  territoire  est  divisé  en  428  arrondissements 
dans  chacun  desquels  sont  formées  ài^selasses 
de  douze  personnes,  présidées  par  un  chef 
(leader)  j  qui  doit  réunir  sa  classe  une  fois  par 
semaine,  converser  avec  chacun  des  membres, 
examiner  leurs  sentiments  religieux  et  leur 
donner  les  conseils  nécessaires.  Chaque  mem- 
bre doit,  À  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'indigence, 
payer  une  cotisation  d'un  penny  au  moins 
par  semaine,  pour  contribuer  à  l'entretien  des 
ministres. 

Dans  chaque  arrondissement,  des  ministres, 
au  nombre  d'un  à  quatre,  prêchent  en  différents 
endroits.  Ils  ne  doivent  pas  rester  dans  le  même 
plus  d'une  semaine.  L'arrondissement  dans  le- 
quel ils  ont  à  remplhr  leur  ministère,  leur  est 
assigné  chaque  année,  et  ils  ne  doivent  pas  être 
désignés  pour  le  même  arrondissement  pen- 
dant plus  de  trois  ans.  De  plus,  des  laïques 


prêchent  le  dimanche,  dans  les  endioiis  qai 
leur  sont  assignés. 

Outre  la  prédication,  les  ministres  ambulants 
administrent  les  sacrements  du  baptême  et  de 
la  cène.  Ils  doivent,  à  tour  de  rôle,  visâfer  cha- 
que classe  de  l'arrondissement  une  fois  par 
trimeâtre,  converser  avec  les  membres,  et  dé- 
livrer à  ceux  qui  se  sont  conduits  régulière- 
ment un  certitlcat  qui  le  constate.  Un  d'eux, 
nonmié  surintendant,  veille,  en  outre,  an  main- 
tien de  la  discipline,  admet  les  candidats  sauf 
le  veto  d'une  asscml)lée  des  chefs  de  classe, 
et  prononce  l'exclusion  des  membres  qu'une 
assemblée  pareille  a  déclarés  coupables  de 
quelque  méfait ,  sauf  appel  devant  nne  assem- 
blée d'arrondissement,  et  en  dernier  ressort 
devant  la  Conférence  dont  il  sera  parlé  ei-aprè». 
Il  y  a  aussi  dans  chaque  arrondissement  on 
trésorier  chargé  de  recueillir  les  cotlsatioiis  et 
d'en  faire  l'emploi  voulu. 

Une  assemblée  suprême,  dite  Conférence, 
est  composée  de  cent  ministres  qui  se  rèonis- 
sent  chaque  année  en  Juillet,  avec  des  repré- 
sentants élus  par  les  assemblées  d*a^roDdis^ 
ment.  Les  décisions  ne  sont  obligatoires  qu'avee 
l'assentiment  des  cent  ministres.  La  conférence 
examine  la  manière  dont  chaque  prédicateur 
s'acquitte  de  ses  devoirs,  admet  les  nouveaux 
ministres ,  prononce  sur  les  admissions  on  les 
exclusions  de  membres  qui  sont  contestées, 
assigne  aux  ministres  les  endroits  où  ils  doi- 
vent remplir  leur  ministère.  Bile  se  fait  rendre 
compte  des  opérations  de  huit  comités  char- 
gés des  intérêts  de  l'association ,  des  missions, 
des  écoles ,  de  la  publication  des  traités  reli- 
gieux, des  constructions  de  chapeUes,  etc.  La 
Conférence  s'est  attribué  en  outre  le  pouvoir 
d'établir  de  nouveaux  statuts;  mais  si  une  aâ> 
semblée  d'arrondissement  désapprouve  uae 
décision,  l'exécution  en  est  suspendue  dans 
cet  arrondissement  pendant  une  année. 

La  doctrine  concorde  avec  les  articles  de  foi 
de  l'iglise  anglicane.  Les  formes  du  culte  sont 
un  composé  de  celles  de  cette  Élglise  et  de  cel- 
les des  sectes  dissidentes. 

On  comptait,  en  1851, 6,579  chapelles  métho- 
distes pouvant  contenir  1,447,580  personnes; 
mais  le  nombre  des  membres  a  été  depuis  lors 
réduit  de  cent  mille  environ  par  une  scisaoo 
dont  il  sera  fait  mention  ci-après. 

NoiiveJle  congrégation  méthodiste,  —  Ce  dé- 
membrement de  la  congrégation  primitive  s'o- 
péra en  1791.  La  nouvelle  secte  donne  plus 
de  pouvoir  aux  laïques:  les  admissions  sont 
prononcées  par  tous  les  membres;  les  ezcln- 
sions  ne  peuvent  Té  Ire  qu'avec  le  coocoors 
d'une  assemblée  des  chefs  de  classe;  ces 
chefs  et  les  ministres  sont  élus  par  la  OHigré- 
gation  et  par  les  ministres  eoigointement,  et 
cent  laïques  élus  par  tous  les  membres  assistent 
à  la  Conférence. 

On  comptait,  en  1851,  21,000  membres,  301 
chapelles,  95  prédicateiuv  ambulants,  814  pré- 
dicateurs locaux,  273  écoles  du  diauncbe. 
7,335  instituteurs  et  44,337  élèves. 

Méthodistes  primitifs,  ^iXÈ  commeocemeat 
du  siècle,  des  Wesleyens  rétablirent  certaîoes 
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formes  qne  la  Conférence  avait  modifiées ,  et  i 
la  suite  d*un  blâme  qui  leur  fut  infligé,  ils 
se  séparèrent  de  la  congrégation.  Cette  secte 
comptait,  en  1853,  109,000  membres;  il 7  avait 
5,354  chapelles  ou  lieux  de  réunion,  568  pré- 
dicateurs ambulants,  9,594  prédicateurs  locaux, 
1,535  écoles  et  121,391  élèves. 

Chrétien*  bibliques.  —  Ces  méthodistes  ne 
diffèreat  des  Wesleycns  qu'en  ce  qu'ils  reçoi- 
vent le  sacrement  de  la  cène  étant  assis  au  lieu 
d'être  agenouiirés.  On  comptait,  en  1852,  403 
chapelles  et  113  prédicateurs  ambulants;  les 
membres  étaient  au  nombre  de  13,862. 

Association  méthodiste  wesleyeniie.  —  Une 
contestation  qui  s'éleva  en  1834  au  sujet  de 
l'établissement  d*un  séminaire,  amena  la  for- 
mation de  cette  secte.  L'asseinblée  générale 
comprend,  avec  les  ministres,  des  laïques  élus 
par  les  assemblées  d'arrondissement  et  par  les 
sociétés  unies  avec  l'association.  Aucun  membre 
ne  peut  être  exclu  que  par  décision  d'une  as- 
semblée des  chefs  de  classe.  11  y  avait,  en  1 852, 
419  chapelles  ou  lieux  de  réunion,  90  prédica- 
teurs ambulants,  1,016  prédicateurs  locaux,  et 
322  écoles  du  dimanche.  Les  membres  étaient 
au  nombre  de  19.411. 

Méthodistes  réjormés,  —  Cette  secte  pro- 
vient aussi  d'une  scission  sur  l'autorité  disci- 
plinaire des  cent  ministres  siégeant  dans  la 
Conférence.  Il  parut  en  1849  des  pamphlets 
anonymes  offensants  pour  ces  ministres,  et 
comme  certains  de  leurs  collègues  étaient  soup- 
çonnés d'en  être  les  auteurs,  la  Conférence, 
afin  de  les  découvrir,  invita  tous  les  ministres 
à  se  déclarer  étrangers  à  ces  pubhcations.  Plu- 
sieurs refusèrent  et  furent  exclus.  Des  assem- 
blées locales  s'étant  prononcées  en  leur  faveur, 
la  Conférence  décida  qu'elles  avaient  violé  l'or- 
dre établi  et  excommunia  tous  ceux  qui  y 
avaient  pris  part.  Les  dissidents  s'organisèrent 
à  part  comme  la  Nouvelle  Congrégation  métho- 
diste. Ils  étaient  au  nombre  de  60,000  environ 
en  1851 ,  et  ils  avaient  339  chapelles. 

Méthodistes  calvinistes,  —  Wcsley  eut  pour 
disciple  et  ensuite  pour  collaborateur  un  gar- 
çon d'auberge  nommé  Whilfleld,  qui  devint  un 
prédicateur  si  éloquent,  que  dans  le  pays  de 
Galles  on  vit  dans  les  champs  Jusqu'à  20,000 
personnes  réunies  pour  entendre  sa  parole.  Pen- 
chant vers  le  calvinisme,  il  se  sépara  de  son 
maître  en  1751  et  continua  de  prêcher  sans 
fonder  de  congrégation.  Ses  disciples  se  sont 
divisés  en  deux  sectes,  la  congrégation  de  la 
comtesse  d'Hunllngdon  et  les  méthodistes  cal- 
vinistes gallois. 

La  comtesse  était  un  des  prosélytes  de 
Whitfleld;  elle  bâtit  des  chapelles,  fonda  un 
séminaire.  La  doctrine  et  la  forme  du  culte  sont 
presque  identiques  à  celles  de  l'Église  angli- 
cane. 

Les  méthodistes  gallois  sont  organisés  comme 
les  wesleyens.  La  doctrine  concorde  avec  \q& 
articles  de  foi  de  l'Église  anglicane  interprétée 
dans  le  sens  calviniste.  Le  nombre  des  mem- 
bres était  de  200,000  environ  en  1851,  Il  y 
avait  828  chapelles,  207  ministres  ambulants 
et  234  prédicateurs  locaux. 


Sandemaniens  ou  GUuiites,  —  Cette  secte, 
fondée  par  deux  ministres  écossais  nonunès 
Glass  et  Sandeman,  ne  reconnaît  pas  la  fol  jus- 
tifiante et  observe  plusieurs  pratiques  de  l'É- 
glise primitive.  Il  y  avait,  en  1851,  six  congré- 
gations peu  nombreuses. 

Nouvelle  Église  de  Jérusalem.  —  Cette  secte 
suit  la  doctrine  de  Svedenhorg.  Les  affaires 
sont  dirigées  par  une  assemblée  dite  Confé- 
rence, qui  se  réunit  une  fois  par  an  et  se  com- 
pose de  ministres  et  de  laïques.  La  forme  du 
culte  est  réglée  par  chaque  congrégation.  On 
en  comptait,  en"  1851 ,  cinquante,  dont  la  plu» 
part  se  trouvaient  dans  les  comtés  de  Lancastre 
et  d'York. 

Prèrei.  —  Les  Frères  adoptent  les  vérités 
essentielles  pour  le  salut,  et  rejettent  toutes 
les  formes  qui  divisent  les  membres  de  l'Église 
universelle.  Ils  reconnaissent  le  Saint-Esprit 
comme  le  seul  guide  à  suivre;  ils  n'admettent 
pas  de  clergé,  et  considèrent  les  croyants 
comme  tous  également  appelés,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  en  aient  la  capacité,  à  prêcher,  en- 
seigner, administrer  les  sacrements.  Ils  avaient, 
en  1852,  132  Ueux  de  réunion. 

Catholiques  romains.  — Les  progrès  du  pro- 
testantisme et  les  persécutions  exercées  contre 
les  catholiques  réduisirent  considérablement 
le  nombre  de  ces  derniers  en  Angleterre.  Après 
avoir  formé,  sous  le  règne  d'BUsabeth,  la  moi- 
tié environ  de  la  population,  ils  étaient  descen- 
dus à  30,000  sous  le  règne  de  Guillaume  IIL 
A  mesure  que  leur  situation  s'est  adoucie  S 
leur  nombre  s'est  accru.  On  l'évaluait  à  70,000 
en  1780,  et  celui  des  chapelles  à  200.  En  1853, 
on  comptait  875  prêtres,  616  chapelles,  il  sé- 
minaires ou  collèges  et  88  couvents  (15  d'hom- 
mes et  73  de  femmes). 

Un  archevêché ,  des  évéchés  et  des  chapitres 
ayant  été  institués  par  le  pape,  il  fut  interdit, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  liv.  st.,  de 
prendre  des  titres  ecclésiastiques  comprenant 
des  parties  du  territoire  ;  mais  cette  défense  a 
été  abrogée  en  1871. 

En  Irlande,  l'Église  cathollqne  a  4  arche- 
vêchés ,  23  évêchés ,  et  le  collège  de  Maynooth 
qui  est  entretenu  aux  frais  de  l'Etat. 

Église  catholique  et  apostolique.  —  Cette 
secte,  qui  s'est  annoncée  comme  destinée  à 
rallier  tous  les  membres  dispersés  de  l'Église 
universelle,  diffère  des  autres  communions  en 
ce  qu'elle  croit  que  des  apôtres,  des  prophètes, 
des  évaugélistes  et  des  pasteurs  sont  des  mi- 
nistères permanents  dans  l'Église,  que  ces  mi- 
nistères, avec  la  vertu  du  Saint-Esprit  dispensée 
entre  les  membres ,  sont  nécessaires  pour  pré- 
parer l'Église  au  second  avènement  du  Sei- 
gneur, et  que  le  pouvoir  suprême  dans  l'ÉgUse 
doit  être  exercé  par  12  apêtres  suscités  et 
envoyés  par  le  Tout-Puissant.  Les  congréga- 
tions, qui  étaient  au  nombre  de  30  en  1851, 
sont  placées  sous  la  direction  d'évéques,  aux- 
quels sont  adjoints  des  prêtres  et  des  diacres. 

L.  Smith. 

1.  Le  nombre  des  cathoUqaea  a  augmenté  en 
Angleterre  plutôt  par  l'immigration  d«  eathoUqii«t 
que  par  dea  conTertlon*.  H.  B. 
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VI.  BIENFAISANCE. 

L*hi6toire  du  système  de  la  bienfaisance  pu- 
blique en  Angleterre  (poor  law)  se  divise  en 
cinq  périodes  que  nous  allons  passer  successi- 
vement en  revue. 

i.  Antérieurement  à  la  conquête ,  le  devoir 
de  secourir  les  pauvres  incombait  aux  parents 
et  aux  voisins.  (Loi  d'Athelstan  de  921,  loi  de 
Canut  de  1017.) 

2.  Entre  Tan  1066  et  1525,  Tentreticn  des 
pauvres  était  à  la  charge,  d'abord,  de  TÉglise 
et  du  seigneur  féodal ,  et  lorsque  la  féodalité 
disparut,  de  TÉglise  seule.  L'Élat  n'intervenait 
que  par  sa  législation  pénale  contre  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité,  législation  qui  fut  le 
résultat  du  dénouement  des  liens  entre  le  sei- 
gneur féodal  et  ses  serfs. 

3.  La  période  qui  s'écoula  entre  1535  et  1601 
fut  une  époque  de  transition.  En  acceptant, 
lors  de  la  suppression  des  couvents,  la  charge 
de  soutenir  les  pauvres,  TÉlat  reconnut  im- 
plicitement la  validité  des  principes  de  la  loi 
canonique  :  i^  que  le  pauvre  a  un  droit  à  Tali- 
ment  et  à  Tabri,  et  2^  que  la  loi  peut  contraindre 
les  citoyens  à  exercer  la  charité.  On  n'en  con- 
serva pas  moins,  dans  toute  leur  atrocité,  les 
anciennes  lois  contre  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  Pour  donner  une  idée  des  résultats 
produits  par  le  mélange  de  principes  aussi  op- 
posés, il  suffit  de  citer  le  supplice  de  38,000 
«  mendiants  endurcis  >  mis  à  mort  comme  fé- 
lons dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Henri  Vin.  Nous  ne  garantissons  pas,  bien  en- 
tendu ,  l'exactitude  du  chiffre;  nous  ne  le  citons 
que  pour  indiquer  la  multiplicité  des  exécutions. 

Les  principaux  actes  de  législation  à  men- 
tionner dans  cette  période  sont  les  suivants  : 
Une  loi  de  1535  (27,  Henri  VIII,  c.  25»)  pres- 
crit aux  officiers  municipaux  de  venir  au  se- 
cours du  pauvre  infirme  et  de  faire  travailler 
les  vagabonds  endurcis  et  l^s  mendiants  va- 
lides; celle  de  1551  (5  et  6,  Edouard  VI,  c.  2) 
ordonne  de  tenir  un  registre  des  pauvres  et 
d'exhorter  «  avec  douceur  •  les  habitants  de  la 
paroisse  à  contribuer  à  leur  maintien;  ceux 
qui  refuseraient  devraient  être  cités  devant  la 
cour  de  l'évéque,  où  les  prescriptions  de  la 
loi  canonique  leur  seraient  appliquées.  L'acte  5, 
Elisabeth,  c.  3  (loi  de  1562),  autorise  les  juges 
à  employer  la  coercition  envers  ceux  qui  ne 
contribuent  pas.  Une  autre  loi  de  la  même  épo* 
que,  14,  Elisabeth,  c.  5  (1572),  règle  la  nomi- 
nation par  les  juges  ^inspecteurs  (overseers) 
des  pauvres ,  ainsi  que  la  meilleure  organisa- 
tion de  la  perception  et  de  la  distribufion  des 
aumônes.  L'acte  39,  Elisabeth,  c.  3  (t597),  pré- 
voit presque  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de 
1601 ,  sauf  la  répartition,  en  faveur  des  indi- 
gents, d'une  imposition  spéciale  sur  les  pro- 
priétés et  l'emploi  à  donner  aux  pauvres  va- 
lides. 

4.  La  quatrième  période  est  comprise  entre 
l'établissement  déflnitif  (1601)  du  sysièmc  in- 
auguré par  la  reine  Elisabeth ,  et  la  nouvelle  loi 

1.  Motti  avons  donné  au  mot  Aot^  l'explicatton  d« 
o«tte  manière  de  elter  les  lois.  H.  B. 


{poor  law  amendmefU  act)  de  1 834.  Ce  système 
avait  été  complété,  après  une  expéri^œ  de 
plusieurs  années,  par  la  fondation  de  work- 
bouses  (maisons  de  travail),  en  1623,  et  par  la 
loi  de  domicile  de  1662.  A  tout  aurre  égvd,  h 
législation  précitée  resta  en  vigueur,  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Angleterre ,  jusqu'à  k 
modiOcation  profonde  qu'on  lui  fit  subir  som 
Guillaume  IV. 

La  loi  de  domicUe  (law  ofseUlementS  fat  dans 
la  première  période  (saxonne)  une  mesure  de 
poUce  sociale  qui  détermina  la  place  de  cha- 
cun, afln  que  ses  parents  oa  sa  famille  p6( 
être  responsable  de  sa  bonne  conduite  et  de 
son  entretien.  Dans  la  seconde  période,  ceue 
loi  devint  une  mesure  de  préservation  de  la 
propriété  ayant  pour  but  d'assurer  au  seigneur 
les  services  du  vilain.  Vers  la  un  de  cette  pé- 
riode, elle  dut  agir  comme  moyen ,  d*une  part 
pour  arriver  à  la  suppression  de  bandes  de 
mendiants  et  de  brigands,  et  de  l'autre,  pour 
conserver  certains  privilèges  féodaux  sur  iei 
serfs  qui  tendaient  à  tomber  en  désuétixlt:. 
Dans  la  troisième  période,  la  loi  de  domicile  fat 
princip^ement  une  mesure  de  sûreté  publiqae. 
Dans  la  quatrième,  elle  dut  protéger  la  propriété 
contre  les  charges  excessives  qne  réiablÎÀse- 
ment  d'un  trop  grand  nombre  de  pauvres  dao^ 
la  môme  localité  pouvait  lui  imposer.  La  loi  d^ 
1662  surtout  fut  très-dure  pour  le  pauvre,  et 
on  dut  plusieurs  fois  en  adoucir  la  rigueur. 

Pendant  la  période  à  laquelle  nous  sommes 
arrivés,  l'assistance  publique  était  établie  de 
la  manière  suivante:  La  paroisse,  c'est-à-dire 
la  commune^  devait  des  secours  ou  da  travail  a 
tous  les  i>auvres  infirmes  ou  valides  qui  y  jouis- 
saient du  droit  de  domicile.  La  loi  de  domicile, 
en  attachant  le  travailleur  an  lieu  de  sa  nais- 
sance et  en  l'empêchant  de  chercher  du  travail 
ailleurs,  protégeait,  il  est  vrai,  telle  locaitté 
contre  une  immigration  de  pauvres  ;  mais  elle 
tendait  en  même  temps  à  les  accumuler  dus 
d'autres,  où  il  devenait  difficile  de  leur  procurer 
du  travail.  D'un  autre  côté,  l'obligation  de  la 
paroisse  de  fournir  de  l'occupation  aux  indi- 
gents ,  rendit  les  ouvriers  indolents  et  impré- 
voyants, et  bien  des  maîtres  furent  assez  mal 
inspirés  pour  pousser  à  la  baisse  des  salaires. 
oubliant  qu'ils  les  compléteraient  au  moyen  des 
impositions  pour  les  pauvres.  L'ouvrier  ponvail 
toiiljours  en  appeler  de  l'inspecteur  (over^eer^  sa 
juge  de  paix,  c'est-à-dire,  du  représentant  de  U 
classe  moyenne,  des  artisans,  commerçants  et 
cultivateurs  qui  payent  la  masse  des  imposi- 
tions, aux  membres  de  l'aristocratie  locale  assez 
riches  pour  ne  pas  sentir  les  inconvénients  de 
rimp6t  des  pauvres  et  que  leur  éducatico  et 
leur  bienveillance  envers  la  classe  inférieure 
disposaient  à  être  favorables  aux  appelants. 

Les  lois  sur  les  pauvres  ainsi  entendues  ne 
purent  qu'inflrmer  le  devoir  des  classes  labo- 
rieuses de  se  préoccuper  elles-mêmes  de  leurs 
intérêts  ;  le  public  se  chargea  donc  à  la  fois 
d'entretenir  convenablement  le  pauvre  inOnne. 
de  trouver  du  travail  pour  l'ouvrier  valide  et 
des  salaires  suffisants  pour  leur  complet  en- 
tretien. De  cette  manière,  la  taxe  des  paane» 
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deYint  si  lourde  qu*il  fut  presque  impossible  de  ciens  abus ,  pour  maintenir  Tuniformité  de  rad- 
ia supporter.  On  s'en  conyaincra  en  parcourant  ministration ,  et  pour  que,  en  un  mot,  la  loi 
le  tableau  qui  suit  :  soit  exécutée  dans  son  esprit  et  dans  sa  te- 

P^.       Montant  dat   Proporu  ueur  :  uu  burcau  ou  comité  central ,  composé 

▲iui6«t.    Popuiatioo.     ^^  JJJ      imposition*       par  (jg  commissalrcs  permanents  {pour  law  hoard), 

_  -  -  '"T"'      ^■^Jî'"'  a  été  organisé  à  Londres  et  chargé  de  surveiller 

th.  d.  lir.  ih.  d.  Ics  bureaux  de  gardiens;  tout  contribuable  au 

i€9i.  .  .    6,5oo,ooo<       .         7oo,ooo<         8  6  fouds  dcs  pauvrcs  peut  en  appeler  à  la  cour 

îî?i*  '  •    t' ÎS'SSÏÏ       *         SS'SS!  ;  des  sessions  trimestrielles,  s'il  croit  avoir  à  se 

1760.  .  .    7,000,0001       >       i,s5o,ooo>  >  plamdre  de  la  répartition  de  I  imposition  ;  et 

1776»..    s,ooo,ooo«        .       2,629,780»  .  DU  poor /ûti;  flwtitYor  cst  désigné  pour  examiner 

Î8?îi  :  :  io,5oJ,80o    los's      ffiS?       12*8  ^cs  dépcuscs  imputécs  suj  cc  fouds ,  et  il  de- 

18183  .  .  11,876,200     84  1      7,870,801»       13  8  Vfait  rcjctcr  tout  articlc  de  dépense  qui  ne 

i824«  .  .  12,517,900     62  0      6,786,900«        9  2  serait  pas  conformc  à  la  loi. 
i^.::œSS     Sîi    J;,1?;^*       ISv.         Un-apasétépossibledemaintenlrdanslapra- 

*     *  '*  tique  1  application  sévère  du  ^c«^ou  critérium  de 

5.  La  cinquième  période ,  qui  commence  en  j^  pauvreté  et  à  côté  des  secours  accordés  dans 

1834,  est  celle  de  la  législation  en  vigueur.  }  intérieur  des  workhouses,  on  continua  dans 

Les  deux  erreurs  fondamentales  de  l'ancien  la  plupart  des  wmon*  1  ancien  mode  de  secoure 

système  avaient  été  :  !•  de  ne  pas  faire  nommer  ?  domicile  «  ;  seulement ,  il  estmieux  surveillé. 

les  administrateurs  des  secours  par  les  contrl-  Le  tableau  suivant  mdique  1  eflfet  de  la  nouvelle 

buables  assujettis  à  la  taxe ,  et  2»  de  créer  un  législation  sur  le  taux  de  1  imposition. 
mode  de  répartition  de  l'assistance  susceptible  Proportion    Proportioii 

de  donner  naissance  à  une  classe  de  pauvres  Annéos.       iJ^déMww  **•  ^  pop»'**»       p" 

{pauper),  considérée  comme  l'une  des  divisions  _  ,    L         *««oj|f"«-      hâbUMi. 

nécessaires  de  la  société.  *    u^.  ,h.  d.       sh.     d. 

Pour  empêcber  l'extension  de  ce  mal,  la  i8S4 6,817,253        •  s  »Vi 

nouvelle  loi  établit  une  épreuve,  un  critérium  JJSô î'nS'îio        '  6  I»/ 

{ees()  de  la  pauvreté,  en  prescrivant  qu'aucun  J^,  ['///,['.    4|oi4|74i         I  55 

secours  ne  serait  donné  à  l'indigent  valide  qui  i8S8  !!!'.!!'.    4|i23,604         ■  5  51/4 

refuserait  d'entrer  dans  le  workhouse,  ou,  à  iJÎa î'î«'22î       i\  k  inîi* 

défaut  de  place,  qui  refuserait  d'accepter  le  îiJ?  ;  ;  ;  ;  .  ;  ;    viol?»       82         6  o»}; 

trarail  qu'on  lui  offlrirait.  Pour  facUiter  la  créa-  1842  .' .'  .'  !.*.'!    4|9ii',498       8  9  e   i»/! 

tien  de  workhouses,  plusieurs  paroisses  furent  iW3 5,208,027       95  5  10% 

réunies  en  unions,  chacune  formant  la  cir- 
conscription d'une  maison  de  travail.  Hais  ce  L'accroissement  qu'on  remarque  à  partir  de 
groupement  ne  rendit  pas  les  communes  com-  1837  provient  en  partie  de  Taugmentation  de 
piétement  solidaires,  car  chaque  paroisse  dut  la  population,  de  la  dureté  des  temps,  du  paye- 
continuer  à  s'imposer  à  part  pour  entretenir  ment  de  dettes  contractées  par  les  unions 
ses  pauvres,  et  ces  impositions  pouvaient  s'é-  pour  la  construction  de  workhouses,  mais  sur- 
leTer  à  un  taux  supérieur  aux  taxes  d'une  tout  de  l'extension  des  secours  à  domicile, 
autre  paroisse  de  la  même  union.  En  d'autres  extension  due  à  la  réaction  des  classes  in- 
termes ,  on  ne  changea  pas  la  circonscription  fluenles  contre  la  tendance  centralisatrice  de 
financière  {Ûie  area  0/  rating) ,  mais  seule-  la  nouvelle  loi. 

ment  hi  circonscription  administrative.  En  effet,         Les  critiques  qu'on  peut  adresser  à  la  nouvelle 

chaque  union  eut  un  hoard  of  guardians  com-  loi  sont  :  i°  de  laisser  subsister  l'inégalité  qui 

mun ,  composé  des  juges  de  paix  de  la  loca-  résulte  de  la  répartition  de  la  taxe  des  pauvres 

ilté  et  de  membres  élus  par  les  paroisses,  et  par  paroisse,  cette  circonscription  si  peu  éten- 

c'est  ce  bureau  des  gardiens  qui  décide  toutes  due;  une  commune  paye  ainsi  souvent  plusieurs 

les  questions  relatives  aux  secours  individuels,  fois  autant  que  la  conunune  voisine;  2«  d'as- 

Les  décisions,  confiées  ainsi  à  un  tribunal  col-  seoir  la  taxe  sur  la  propriété  matérielle  seule; 

lectif,  sont  naturellement  plus  impartiales  que  3»  de  rendre  nécessaire  une  loi  très-sévère 

lorsqu'elles  sont  laissées  à  l'arbitraire  de  l'in-  sur  le  domicile,  afin  de  ne  pas  aggraver  encore 

specteur  [overseer)  paroissial  ou  du  juge  de  les  inconvénients  de  la  répartition  des  taxes 

paix.  Enfin,  pour  que  l'impartialité  soit  encore  par  commune.  Si  tout  le  pays»  ou  si  tout  un 

plus  assurée,  pour  empêcher  le  retour  des  an-  comté,  ou  même  seulement  une  union,  formait 

une  unité  pour  la  taxe  des  pauvres,  l'indigent 

1.  Chiffre  approximatif.  pourrait  être  sccouru  à  l'endroit  où  il  se  trouve 

2.  C'e«t  en  i"6  qu'on  fit  ponr  la  première  foia  des  saus  qu'il  y  ait  injustice  envers  les  contribuables 

relevés  exacts  de  la  dépente  pour  les  panvrea.  ,,      ^,      '',.,.     r_,       .  ..        ,      i^«i« 

S.  Moyenne  des  trois  années  1788-1785.  d^uue  localité;  4<»  la  Séparation  dcs  époux  daus 

4.  1813.  Première  année  ponr  laquelle  il  est  pos-  leS  WOrkhoUSCS  et  autreS  meSUrCS  semblables  ; 

aible  de  remplir  tontes  les  eolonnes  avec  des  chiffres  50  \q  princioe  du    test,   La  loi  d'Élisabeth  ue 
exacts.  ^  '^ 

5.  1818.  Le  premier  maximum. 

6.  1824.  Le  premier  minimum.  A  partir  de  1827,  le  1.  On  distingue  en  Angleterre  entre  in-door  rtlUf 
taux  de  l'Imposition  commença  i remonter  Juaqn'i  C).  (secours  à  l'Intérieur  du  vorkhouêt)  et  oui-door  relief 

7.  1832.  Second  maximum.  .   (secours  accordé  hors  du  worJfcftoties).  C'est  ce  dernier 

8.  1834.  Nouvelle  loi  sur  les  paurres  et  fin  de  l'an-   '    que .  noua  désignons  par  analogie  comme  secours  4 
clea  régime.  domicile. 
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preacritait  pas  de  secourir  les  pauTres  ralides,  {in  door)  et  celni  des  paurres  seeoonis  i  do* 

mais  de  leur  procurer  du  trarail.  La  nouvelle  micile  (out  door)  : 
loi  dit  qu'ils  seront  secourus,  s'ils  veulent  en- 

trer  dans  le  workhouse  ou  se  soumettre  à  «oy  "itSieiie.  l^JSSLt^.    i^SSS.       ^^ 

1  épreuve  (test)  dun  travail  mutile.  On  a  fait  —                _              ~              ~ 

remarquer  que  c'était  substituer  le  système      issT-iseï i»i,«8i       746,i50        87o,7«i 

pédantesqoe  d'un  critérium  sans  signiûcation  îJg.Hfî;  ;  ;  ;  ;     }S;2?       wî;Sî     i.SJ:S 

a  un  travail  mtelligent  ou  rationnel,  que  c  était      i878 154,138       8*3,431        9n,SM 

réduire  l'indigent  à  un  état  de  véritable  escla- 
vage ,  au  lieu  de  lui  fournir  le  moyen ,  que  la  La  dépense  annuelle  a  été  en  moyenne  pour 
situation  économique  du  moment  lui  refuse,  la  période  1857-1861  de  5,7 13,9 78  Ut.  st.;  poor 
d'user  de  toutes  seç  facultés  et  de  toutes  ses  1862-1866  de  6,346,5041iv. st.; pour  1867-1371 
forces  pour  se  tirev^d'afTaire.  La  loi  lui  impose  de  7,532,406  liv.  st. 
une  oisiveté  stérile  ou  la  corvée  d'une  peine  Pour  TÉcosse,  nous  n*avons  qne  deux  pè- 
Improductive,  au  lieu  de  l'employer  à  un  tra-  riodes  quinquennales,  parce  qu  on  n'a  coib- 
vail  utile  et  conforme  à  la  dignité  humaine;  mencé  qu'en  1860  à  relever  le  nombre  des  ia- 
c'est  une  véritable  cause  de  démoralisation;  dividus  secourus  à  domicile. 
6«  les  frais  d'administration  sont  hors  de  pro-  »     •    j       «               «^ 
portion  avec  le  fonds  administré ,  et  le  système  P*H«d-.       ^^^^hônm.  k^^L     ^E' 
de  centralisation  exige  de  nombreux  fonction-  —                _             _              _ 

naires,  sous  l'influence  desquels  la  dépense      îfïï"**?? !^2S         **'î?*       **^*® 

tend  à  s'accroître  indéfiniment.  ^^''''' ^^'«~         **'^«       '""^^ 

Voici  les  sommes  dépensées  antérieurement  La  dépense  a  été  de  1857  à  l867,enmoTeDne, 

a  la  crise  cotonniere  :  ^  654,570  liv.  st.  par  an ,  de  1862  à  1866  de 

Ut.                      Ut.                      Ut.  757,355,  de  1867  à  1871  de  877,852  Ut.  sL 

18U.  .  4,976,093    1S50.  .  6,895,02t    1856.  .  6,004,8U  par  aU. 

Î2S:  :  t'^iSS  !Si:  :  t'W  î?S:  ;  i^iZ  f«°>:  rw^de,  nous  trouons  les  chi»« 

1847.  .  6,998,769    1858.  .  4,989,064    1859.  .  6,558,689  SUlvaUtS  : 
1648.  .  6,180,785    1854.  .  5,889,853    1860.  .  6,454,964 

1849.  .  5,798,968    1855.  .  5,890,041    1861.  .  5,778,943  PériodM           Popolat.  d«i      Seceoras           .^. 

warkbootti.     à  dooicil». 

La  détresse  des  districts  cotonniers ,  produite     18571861 47^738  îjsds       sfis^i 

par  la  guerre  civile  aux  États-Unis,  donnait  à      mt-iow 67,80i  7,465       709,«4i 

la  législation  sur  les  pauvres  deux  problèmes      \^l'^^^ 2*788  as'o»       *"'?* 

à  résoudre.  L'un  de  ces  problèmes,  l'élargisse-  '  U  \ 

ment  des  circonscriptions  de  taxation,  a  reçu 

un  commencement  de  solution  par  la  loi  des  vu.  instruction  publique  (éDucATTON). 

taxes  auxiliaires  {rate  in  aid)  que  les  parois-  r    *    ^^r         •     v    •        n      * ♦       

ses  voisines  doivent  s  imposer  pour  soutenir  J^^S^^^fJl^T^T.'  7„^/  ^-IS^!' 

celle  qui  est  surchargée  de  painrres  ;  l'autre  ?««  '  »  ^T-«^  ^i  ^®.  P^«?  ?J«>cé  P0"r  1  éduca- 

est  relatif  au  tesi  de  la  pauvreté  :  il  est  démon-  ^}^^  ^""FaI^Î^J^^  ^"^  '^?f  ""^  ^"^""t'  ^"^J^^'f 

tré  qii'un  travail  improductif  est  aussi  démo-  J^'J^j^^  ^^  '  ^}^^  presby  ériennc  ordonnèreD 

ralisint  que  l'oisiveté ,  et  que  les  deux  seuls  f.^iî*i^f„P*'°'T  **  i^^^^'^'^ï  ''"♦f  ^  m-^  T' 

moyens  de  l'éviter  sont  :  l-  d'organiser  des  tra-  i*,*^"^"'*^^  du  pasteur ,  et  cette  obliga  iod 

vaux  publics  ou  20  de  faciliter  l'émigration.  Mais  ^^,  confirmée  par  deux  lois  dej 633  et  de  lt96 

nous  n'avons  pas  à  discuter  Ici  ces  questions.  ^^  autonsèren    en  cas  de  besoin    les  com- 

Voici  les  chiffres  postérieurs  sur  la  dépense  f»^*^;^?  .i^PJ^iteura  des  impôts  a  lever  uoe 

pour  les  pauvres  •  **^®  scolaire.  Ces  écoles  presbytènennes  adoo- 

^  cirent  les  moeurs  sauvages  du  pays  ;  elles  for- 

Ht.                     Ut.                     Ut.  mércut  des  générations  morales  et  écUîr^es 

ÎSÎ*  •  I^SÎ^SS  ÎIS'-  •  fi'Sg'SJ  mS*  •  Î'SÎIS?  9"*  fécondèrent  un  sol  pauvre,  et  d'où  les  An- 

ilS;  :  sK?  ml  :  ?;M  ÎSÎ:  :  ?;IS;?5Î  ^l^ls  virent  s'élever  des  rivaux  et  des  maîtres 

1865.  .  6,264,966  daus  le  génie  civil,  Tindustrie  et  le  commerce. 

Les  subsides  accordés  par  l'État  depuis  viodrt 

La  loi  relative  aux  pauvres  de  l'Ecosse,  qui  ans  ont  encore  contribué  à  développer  cet  en- 
date  de  1838,  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  seignement:  sur  les  629,235  enfants  de  5  à 
qui  est  en  vigueur  en  Angleterre.  Celle  qui  con-  1 3  ans ,  qui  existaient  en  1 87 1 .  on  en  comptait 
cerne  Tlrlande  ne  renferme  pas  des  différences  494,860,  c'est-à-dire  78.64  p.  100,  inscrite  dans 
assez  profondes  pour  les  indiquer  ici.  les  écoles  soumises  à  l'inspection ,  et  les  fré- 

RiGHAnn  Simpson.  queutant  plus  ou  moins  régulièrement.  Le  nom- 
bre de  ces  écoles  s'était  élevé  de  974  en  IS^ô. 

Voici  maintenant  la  statistique  succincte  des  *  ^^33  en  1 870,  et  Je  nonabre  des  enfants  prè- 

années  1857-1872  ^onts  lors  des  visites,  de  85,142  a  219.44i. 

Nous  commençons  par  l'Angleterre  et  la  prin-  ,  L'Irlande  n^est  sortie  qu'au  commenceineDt 

cipauté  de  Galles,  en  donnant  la  moyenne  du  siècle  de  1  ignorance  où  elle  était  ptong«. 

annuelle  par  période  quinquennale ,  le  nombre  , ,  y     .^  docomenti  parlemenutre.  rar  !«  loi  <h 

des  pauvres  entretenus  dans  les  workhouses  i87o«trMieaMoi»<ittp«tip2«,parx.  dtL«T«itp. 
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Vue  association  se  donna  pour  mission  de  ré- 
pandre l'instruction  primaire  en  dehors  de  toute 
considération  dogmatique  et  de  tout  esprit  de 
secte.  Attaquée  par  les  fanatiques  »  cette  OBUTre 
obtint  du  pape  Grégoire  XYI  une  approbation 
non  moins  précieuse  pour  le  succès  de  ses  tra- 
vaux que  les  subsides  qu*elle  recevait  sur  les 
fonds  de  TÉtat.  Plus  tard,  le  gouvernement  or- 
ganisa nne  administration  spéciale  qui  donna 
à  renseignement  une  plus  vive  impulsion.  En 
1830,  on  comptait  789  écoles  nationales  et 
107,042  enfants  inscrits;  en  1871 ,  il  y  avait 
C,914  écoles,  1,021,700  enfants  inscrits,  et  en 
moyenne  363,850  enfants  présents  dans  les 
écoles  chaque  jour  de  Tannée.  Dans  les  écoles 
mixtes,  les  enfants  se  répartissaient  ainsi  qu'il 
suit  :  126,785  protestants  avec  28,285  catho- 
liques dans  1,106  écoles  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs protestants;  15,397  protestants  avec 
12,1 19  cathollqnes  dans  123  écoles  dirigées 
conjointement  par  des  protestants  et  par  des 
catholiques;  26,863  protestants  avec  364,347 
catholiques  dans  2,659  écoles  dirigées  par  des 
catholiques.  Les  catholiques  formaient  80.98. 
p.  100,  les  presbytériens  10.98,  les  anglicans 
7.36,  et  les  autres  communions  0.68.  Les 
écoles  non  mixtes  étaient  fréquentées  par 
425,963  enfants,  dont  27,795  protestants  et 
398,168  catholiques.  On  enseignait  la  musique 
vocale  dans  697  écoles  et  le  dessin  dans  274. 
Il  y  avait  135  fermes-écoles  annexées  à  des 
écoles  primaires.  Malheureusement,  Topinion 
du  saint-siége  a  changé  dans  ces  dernières 
années,  et,  en  1871,  les  prélats  catholiques 
d'Irlande  ont  invité  les  fidèles  de  leur  Église  à 
réclamer  de  TÉtat  un  enseignement  conforme 
au  vœu  de  leur  conscience. 

L^ÂDgleterre  a  été  la  dernière  à  se  mettre  en 
marche.  En  1803,  les  enfants  fréquentant  les 
écoles  étaient  dans  la  proportion  d*un  par 
1,712  habitants.  Ce  fait,  révélé  par  une  enquête, 
stimula  le  clergé  et  Tinitiative  privée;  en  1833, 
le  nombre  des  écoliers  s'élevait  à  13  p.  100. 
Le  Parlement,  reconnaissant  que  sans  Taide  de 
rÉtat  le  progrès  serait  trop  lent,  vota  une 
somme  de  20,000  liv.  st. ,  dont  le  gouverne- 
ment confia  remploi  à  deux  sociétés  établies 
pour  propager  l'instruction  primaire.  Ce  n'était 
là  qu'un  expédient  provisoire;  en  1839,  un 
ordre  en  conseil  créa  une  administration  spé- 
ciale (department  of  éducation),  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  du  conseil  privé.  Aussitôt  une 
adresse  'fut  proposée  dans  chacune  des  deux 
chambres  pour  supplier  la  reine  de  renoncer 
à  cette  mesure  ;  au  .sentiment  d'antipathie, 
qu'excite  toute  extension  du  pouvoir  exécutif, 
s'ajoutaient  les  craintes  Jalouses  de  toutes  les 
communions  religieuses  pour  la  dlrec^on  de 
leurs  écoles.  Dans  la  Chambre  des  communes, 
la  proposition  ne  fut  rejetée  qu'à  la  majorité 
de  deux  voix;  dans  la  Chambre  des  lords,  Tar- 
chevôque  de  Gantorbéry  se  prononça  énergi- 
quement  contre  la  nouvelle  institution,  et 
l'adresse  fut  votée  à  une  grande  majorité.  Néan- 
moins, la  reine  maintint  résoiilment  son  or- 
donnance. 

Il  restait  à  lever  bien  des  obstacles.  Les  sub- 


sides ne  devant  pas  dépasser  le  montfot  des 
dons  et  souscriptions  des  habitants,  les  cantons 
où  cette  ressource  faisait  défaut  se  trouvaient 
dépourvus  d'enseignement.  Les  parents  usaient 
largement  du  droit  qu'ils  avaient  de  ne  pas  en- 
voyer leurs  enfants  dans  les  écoles  ouvertes 
pour  eux.  Les  diverses  communions  religieuses 
ayant  sons  leur  direction  les  écoles  qu'elles 
avaient  fondées,  beancoup  de  ces  établisse- 
ments ne  renfermaient  qu*un  petit  nombre 
d'élèves,  de  sorte  que. l'enseignement  coûtait 
fort  cher.  Par  le  même  motif,  l'accord  manquait 
dans  les  programmes  et  l'élément  religieux 
dominait  à  l'excès.  On  chercha  patiemment  le 
moyen  de  faire  disparaître  ces  inconvénients 
sans  troubler  ni  détruire  les  écoles  établies, 
sans  se  priver  des  dons  volontaires  et  sans  irri- 
ter l'Église  anglicane,  qui  comprend  la  grande 
majorité  de  ]a  nation  et  l'emporte  sur  toutes 
les  autres  communions  par  la  richesse  et  l'im- 
portance sociale.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  rendue 
le  9  août  1870,  pour  TAngleterre  seulement. 

Les  communions  religieuses,  les  municipa- 
lités, les  particuliers,  restent  libres  d'établir 
des  écoles  et  de  les  gonvemer  comme  bon  leur 
semble;  les  écoles  existantes  restent  telles  que 
leurs  fondateurs  les  ont  établies;  mais  aucune 
école  ne  peut  obtenir  une  subvention  de  l'État 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1<^  Aucun  enfant  ne  doit  être  obligé  de  suivre 
ou  de  ne  pas  suivre  une  école  du  dimanche  ou 
Texercice  d'un  culte,  ou  d'assister  à  des  céré- 
monies ou  des  Instructions  religieuses  dans 
l'école  ou  ailleurs ,  contrairement  à  la  volonté 
de  ses  parents,  ou  de  venir  à  l'école  un  jour 
réservé  au  culte  dans  la  religion  à  laquelle 
appartiennent  ses  parentd. 

2<*  Aucune  pratique  ou  instruction  religieuse 
ne  doit  avoir  lieu  dans  l'école  qu'au  commence- 
ment des  classes  ou  à  la  fin ,  ou  au  commence- 
ment et  à  la  fin.  Les  heures  en  sont  marquées 
sur  un  tableau  approuvé  par  le  département 
de  l'éducation  et  posé  dans  chaque  salle  dans 
un  endroit  apparent.  Les  parents  sont  libres  de 
ne  pas  laisser  leurs  enfants  assister  à  ces  pra- 
tiques ou  instructions. 

3<*  Les  inspecteurs  du  gouvernement  doivent 
être  admis  à  toute  heure  dans  ces  écoles;  mais 
il  leur  est  interdit  de  s'enquérir  des  pratiques 
ou  instructions  religieuses  et  d'interroger  les 
élèves  sur  des  sujets  religieux. 

La  loi  autorise  d'ailleurs  les  administrateurs 
de  toute  école  primaire  à  ne  pas  tenir  compte 
des  règles  établies  par  les  fondateurs ,  qui  les 
empêcheraient  de  participer  aux  subventions 
de  l'État. 

Il  est  pourvu  à  l'insufllsance  des  écoles  exis- 
tantes par  les  moyens  indiqués  ci-après  : 

Le  territoire  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  est  divisé  en  districts  scolaires.  Dans 
ceux  où  le  département  de  l'éducation  recon- 
naît que  les  besoins  ne  sont  pas  satisfaits ,  il 
détermine,  dans  un  avis  au  public,  le  nombre, 
la  dimension  et  les  dispositions  des  écoles  à 
créer.  Pendant  un  mois  après  cette  publication, 
une  enquête  peut  être  demandée  par  les  inté- 
ressés, qui  sont  :  1»  les  contribuables  des  dis- 
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tricts,  pourvu  qu*ils  soient  au  moins  dix,  ou, 
slls  sont  moins  de  dix,  pourvu  qu'ils  soient 
portés  sur  le  rôle  de  la  taxe  des  pauvres  pour 
une  valeur  du  tiers  au  moins  de  la  totalité  de 
la  valeur  imposable  du  district  ;  2^  les  admi- 
nistrateurs d'une  école  primaire  du  district.  Le 
département  fait  procéder  à  Tenquéte,  en  règle 
les  frais  et  les  met  à  la  charge,  soit  du  district, 
soit  des  réclamants. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  première 
décision,  s'il  n'est  pas  fait  d'enquête,  ou  après 
l'arrivée  du  rapport  du  commissaire  enquêteur, 
le  département  de  l'éducation  prend  une  déci- 
sion définitive,  et  les  mesures  qu'il  déclare 
nécessaires  doivent  être  exécutées  par  les  in- 
téressés dans  un  délai  de  six  mois.  Sinon,  le 
département  ordonne  la  formation  d'un  conseil 
scolaire,  à  qui  il  enjoint  de  pourvoir  immédiate- 
ment à  l'exécution  de  sa  décision. 

Les  membres  des  conseils  scolaires  sont  élus 
pour  trois  ans,  par  les  bourgeois  dans  les 
bourgs ,  par  les  contribuables  dans  les  parois- 
ses autres  que  celles  de  Londres,  par  les  élec- 
teurs municipaux  dans  la  Cité,  et  par  les  élec- 
teurs ties  vestries  dans  les  autres  divisions  de 
la  capitale.  Chaque  votant  a  un  nombre  de  voix 
égal  à  celui  des  membres  à  élire,  et  peut  don- 
ner toutes  ses  voix  à  un  seul  candidat  ou  les 
répartir  entre  plusieurs.  Le  département  de 
l'éducation  règle  toutes  les  formalités  de  l'é- 
lection et  détermine  le  nombre  des  membres, 
qui  doit  être  de  5  à  15.  Les' dépenses  sont 
payées  sur  le  fonds  des  écoles  du  district. 
{Voy.  ci-après.) 

Le  conseil  nomme  les  instituteurs  et  les  em- 
ployés nécessaires;  il  fixe  leurs  traitements  et 
peut  les  révoquer. 

Les  fonctions  des  conseils  sont  gratm'tes; 
mais  ils  peuvent  se  servir  des  fonds  qu'ils  ont 
à  leur  disposition  pour  s'indemniser  des  dé- 
penses ou  dommages-intérêts  auxquels  ils  se- 
raient condamnés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  À  Londres,  les  présidents  peuvent 
recevoir  un  traitement  fixé  par  chaque  conseil 
d'accord  avec  le  département  de  l'éducation. 

Les  conseils  fixent  de  même  la  rétribution 
scolaire  que  chaque  enfant  est  tenu  de  payer. 

Si  les  parents  d'un  enfant  sont  trop  pauvres 
pour  payer  la  rétribution  scolaire  dans  une 
école  publique  du  district,  le  conseil  peut  la 
payer  pour  eux ,  de  six  mois  en  six  mois ,  mais 
sans  exiger  que  l'enfant  suive  une  autre  école 
que  celle  choisie  par  ses  parents. 

Dans  le  cas  où  le  département  de  l'éducation 
reconnaît,  sur  la  proposition  d'un  conseil,  que 
les  habitants  d'une  localité  sont  trop  pauvres 
pour  payer  une  rétribution  scolaire,  il  autorise 
ce  conseil  â  établir  une  école  gratuite. 

Les  dépenses  se  payent  sur  un  fonds  com- 
posé des  rétributions  scolaires,  des  subven- 
tions de  l'Êfat ,  du  produit  des  emprunts  et  de 
prélèvements  sur  les  taxes  locales.  Lorsqu'il 
est  nécessaire  de  recourir  à  cette  dernière  res- 
source .  l'atHorité  chargée  de  la  perception  des 
taxes  doit  satisfaire  aux  réquisitions  du  conseil 
scolaire;  sinon,  le  conseil  est  autorisé  à  lever 
lui-même  hi  taxe  nécessaire. 


Le  département  de  l'éducatioa  peut  wdon- 
ner,  excepté  à*  Londres,  qu*an  district  sco- 
laire contribuera  â  la  création  et  à  Teotretien 
d'écoles  situées  dans  un  ou  plusieurs  antres 
districts  et  fixer  les  parts  contributives.  Dans 
ce  cas ,  les  électeurs  du  district  assujetti  à  h 
contribution  sont  appelés  à  élire  un  certain 
nombre  de  membres  du  conseil  du  district  oi. 
est  située  l'école. 

Les  conseils  scolaires  de  plusieurs  districu 
peuvent,  avec  l'approbation  du  dèpartemefit 
de  l'éducation,  se  concerter  pour  établir  ea* 
semble  des  écoles  communes  a  ces  districts. 
En  outre,  le  département  a  le  pouvoir  de  réu- 
nir plusieurs  districts  et  de  former  un  conseil 
scolaire  pour  cette  réunion. 

Si  un  conseil  scolaire  n'est  pas  èhi  à  Tèpoqae 
fixée,  ou  s'il  cesse  de  fonctionner,  le  départe- 
ment de  l'éducation  peut  faire  procéder  de  non- 
veau  à  une  élection  ou  nommer  lui-même  mu 
conseil  de  5  à  15  membres  qu'il  peut  égiie- 
ment  révoquer.  Ce  conseil  possède  les  mHaei 
pouvoirs  qu'un  conseil  électif.  Lorsque  pk< 
tard  le  département  Juge  à  propos  de  reformer 
un  conseil  électif,  les  membres  quHi  a  nommés 
sont  remplacés  par  ceux  qui  sont  élus,  et  peu- 
vent l'être  eux-mêmes. 

Le  département  de  l'éducation  peut  égale- 
ment, dans  le  cas  où  un  conseil  n'établit  pas 
une  école  dans  le  délai  d'un  an  après  riojoac- 
tion  qu'il  a  reçue,  ou  contrevient  à  la  loi,  <» 
néglige  d'en  exécuter  les  dispositions  onsj 
refuse,  le  déclarer  en  dtfaut  et  le  remplacer 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou,  s*il  le  préfère, 
prononcer  la  dissolution  et  faire  procéder  i 
une  élection.  Mais  il  est  tenu,  dans  ces  difie- 
rents  cas ,  de  rendre  compte  de  ses  déciî^os 
et  de  ses  motifs  dans  le  rapport  annuel  qu'ii 
doit  présenter  au  Parlement. 

Les  conseils  scolaires  sont  autorisés  à  taire, 
avec  l'approbation  du  département  de  Téduca- 
tion,  des  règlements  ayant  pour  objet  :  1«  d'obli- 
ger les  parents  à  envoyer  à  l'école  les  enfaot» 
âgés  de  plus  de  5  ans  et  de  moins  de  13  aos. 
sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après;  l*  d^ 
fixer  le  temps  que  les  enfants  doivent  pas^^i 
l'école,  sauf  les  restrictions  indiquées  ci-desii'> 
concernant  les  pratiques  ou  instructions  reli- 
gieuses; 3^  d'exonérer  de  la  rétribution  sco- 
laire les  parents  hors  d'état  de  la  payer:  4*  (ff- 
tablir  des  peines  en  cas  d'infraction  à  ces 
règlements. 

Les  enfants  de  5  à  1 3  ans  qui  ont  acquis  l'io* 
struction  déclarée  obligatoire  dans  le  règrlt- 
ment  qui  les  concerne,  sont  dispensés  de  surrr»' 
l'école.  Sont  égalfment  dispensés  les  eD(3Dt^ 
qui  reçoivent  l'instruction  primaire  d*une  actn* 
manière,  ceux  qui  sont  retenus  par  qnenu- 
ladie  constatée  ou  par  une  cause  de  force  ou- 
Jeure,  et  ceux  qui  demeurent  à  une  trop  grande 
distance  de  l'école. 

Les  règlements  sont  annoncés  et  déposes 
pendant  un  mois  au  siège  du  conseil  scolairt 
pour  être  communiqués  à  tont  contribuabJ*- 
Puis  ils  sont  soumis  au  contrôle  dn  départe- 
ment de  l'éducation  et  sanctionnés  par  as 
ordre  en  conseil.  Âueune  amende  ne  doit  ei- 
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réder  5  sh.  (6  fir.  25  c.)  par  contrayention  ^  y 
compris  les  frais. 

11  ne  peut  être  accordé  à  une  école  une  sub- 
vention supérieure  à  son  revenu  annuel,  à 
moins  que  la  taxe  locale  ne  puisse  produire  au 
moins  20 1.  st.  (500  fr.),  ou  7  sh.  6  d.  (9  fr.  35  c.) 
par  enfant;  dans  ce  cas,  la  subvention  est  ac- 
crue en  proportion. 

Il  est  alloué  à  toute  école  ouverte  an  moins 
400  fois  dans  Tannée:  !<'  6  sb.  (7  fr.  50  c.)  par 
élève  suivant  Técole  pendant  toute  Tannée , 
20  8  sb.  (10  fr.)  par  élève  de  4  à  7  ans  présent 
le  jour  de  Texamen,  et  pour  chaque  élève  de 
pius  de  7  ans,  4  sh.  (5  fr.)  s'il  passe  un  bon 
examen  pour  la  lecture ,  4  sh.  pour  Técriture 
et  4  sh.  pour  Tarlthmétique.  Toute  école  ou- 
verte le  soir  au  moins  80  fois  pendant  Tannée, 
peut  obtenir:  1<»  7  sh.  6  d.  (9  fr.  35  c.)  par  élève 
présent  au  moins  50 fois;  2^ pour  chaque  élève 
présenta  Texamen,  2  sh.  6  d.  (3  fr.  10  c),  s'il 
passe  un  bon  examen  pour  la  lecture,  2  sh. 
6  d.  pour  Técriture  et  2  sh.  6  d.  pour  Tarlth- 
métique. 

La  subvention  est  réduite  de  1  sh.  par  élève 
dans  les  écoles  où  Ton  n'enseigne  pas  la  mu- 
sique vocale.  Elle  est  réduite  d'un  dixième  au 
moins  et  de  la  moitié  au  plus,  si  Tinstituteur 
manque  à  ses  devoirs,  ou  si  les  administrateurs 
invités  à  faire  des  changements  ou  des  répara- 
tions dans  le  local  ne  se  conforment  pas  à 
cette  invitation  dans  le  délai  de  six  mois,  ou 
s'ils  ne  fournissent  pas  le  matériel  d'enseigne- 
ment nécessaire. 

Les  instituteurs  sont  aidés  par  des  adjoints 
et  par  ceux  de  leurs  élèves  qui  montrent  d'heu- 
reuses dispositions  pour  Tenseignemcnt.  Ces 
èlèves-maltres  reçoivent  10  L  st.  (250  fr.)  la 
première  année,  et  20  L  st.  après  cinq  ans. 
Daos  ies  écoles  deflUes,  les  élèves-maltresses 
reçoivent  les  deux  tiers  de  ces  sommes.  Des 
récompenses  en  argent  sont  données  en  outre 
à  ceux  de  ces  élèves  qui  se  distinguent.  A  la 
fin  de  leur  noviciat,  ils  peuvent  continuer  leurs 
études  dans  les  écoles  normales,  et  là  il  est 
alloué  pour  les  frais  d'éducation  23  L  st.  (575  fr.) 
aux  garçons  et  17  1.  st.  (425  fr.)  aux  filles,  k 
leur  sortie  de  Técole  normale,  ils  reçoivent  un 
diplôme,  et  il  est  remis  aux  hommes,  pour 
leurs  frais  de  premier  établissement,  une  somme 
de  45  1.  st.  (1,125  fr.),  et  aux  femmes,  une 
somme  de  30  1.  st.  (750  fr.).  Il  y  avait  en  1870, 
dans  les  écoles  d'Angleterre  et  d'Ecosse  sou- 
mises h  l'inspection,  14.96G  instituteurs  et  in- 
stitutrices munis  du  diplôme  et  645  qui  se 
préparaient  pour  l'obtenir.  Les  écoles  normales 
au  nombre  de  45  renfermaient  2,600  élèves. 
En  Irlande,  on  comptait  en  1868,  dans  les  écoles 
nationales,  6,171  instituteurs  et  Institutrices  et 
2,449  adjoints  ou  adjointes. 

Instruction  secondaire.  —  Chacun  des  trois 
royaumes  a  son  système  propre ,  et  c'est  TÉ- 
cosse  qui  obtient  les  meilleurs  résultats.  L'en*- 
seignement  s'y  donne  dans  des  collèges  com- 
munaux, dits  burgh  schools,  et  dans  des  écoles 
ou  cours  spéciaux  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. Les  burgh  schooU  sont  régis  par  les 
municipaljtés;  les  études  se  divisent  en  diffé- 


rents cours  de  lettres  et  de  science  qui  se 
payent  séparément  et  entre  lesquels  les  pa- 
rents peuvent  faire  leur  choix.  Mais  le  succès  de 
ces  établissements  tient  surtout  à  la  sollicitude 
avec  laquelle  les  parents  suivent  les  progrès 
de  leurs  enfants.  Une  commission  faisait  ob- 
server que  s'il  en  était  de  même  en  Angleterre, 
Téducation  y  rencontrerait  beaucoup  moins 
d'obstacles. 

VAndersonian  univtrsity,  fondée  à  Glasgovr 
en  1708  pour  les  études  scientifiques  et  ser- 
vant principalement  d'école  préparatoire  de 
médecine,  reçoit  le  soir  700  à  800  élèves  aux- 
quels on  enseigne  Técriture,  les  langues  vivan- 
tes, la  tenue  des  livres,  les  mathématiques  élé- 
mentaires et  la  physique. 

A  Edimbourg,  le  Watt  institution  and  sehool 
o/arts,  fondé  en  1821  par  Borner,  enseigne 
la  chimie,  la  physique,  les  mathématiques, 
les  langues  vivantes ,  le  dessin  et  le  modelage. 
La  mditié  des  élèves  sont  des  ouvriers.  Des  di- 
plômes se  délivrent  à  la  suite  d'examens. 

On  compte  une  vingtaine  de  méchantes  in- 
stiiutes  qui  ont  mieux  réussi  qu'en  Angleterre, 
parce  que  l'instruction  primaire  était  plus  ré- 
pandue. Des  cours  de  sciences  s*y  font  le  soir 
avec  Taide  du  département  des  sciences  et  des 
arts  de  South-Eensington  \voy.  ci-après).  Des 
écoles  de  dessin  ont  été  établies  de  même 
dans  plusieurs  villes;  celle  d'Edimbourg  est 
parfaitement  installée  et  est  fréquentée  par 
1,800  élèves.  Des  cours  faits  le  soir  au  musée 
de  science  et  d'art  étaient  suivis  en  1871  par 
1,159  auditeurs. 

En  Irlande,  l'instruction  secondaire  se  donne, 
soit  dans  des  collèges  dépendant  des  universi- 
tés et  dont  il  sera  parlé  ci-après,  soit  dans  des 
écoles  fondées  par  des  particuliers  et  qui  sou- 
lèvent les  mêmes  critiques  que  celles  d'Angle- 
terre {voy.  ci-après).  On  a  l'intention  de  les  ré- 
oiganiser.  11  existe  aussi  des  cours  de  sciences 
subventionnés  par  le  département  de  South- 
Kensington.  On  y  comptait  à  Dublin,  en  1871, 
3,148  auditeurs.  ' 

L'Angleterre  possède  un  grand  nombre  d'é- 
coles publiques  secondaires,  toutes  issues  de 
l'initiative  privée  et  pourvues  de  dotations  plus 
ou  moins  riches.  En  première  ligne  figurent  les 
grandes  écoles  d'Eton  (800  élèves),  de  Harrovr 
(520)  et  de  Rugby  (500),  qui  datent  du  sei- 
zième siècle  et  sont  situées  dans  la  campagne; 
d'autres  moins  nombreuses  sont  situées  à  Lon- 
dres, à  Winchester  et  à  Sbrewsbury.  11  existait 
dans  ces  établissements  des  abus  que  le  Parle- 
ment a  fait  cesser.  De  pooveaux  administra- 
teurs ont  été  institués  et  ils  ont  dressé  des 
statuts  qui,  après  avoir  été  soumis  au  contrôle 
d'une  commission ,  ont  reçu  la  sanction  de  la 
reine  en  conseil.  Les  élèves  d*fiton,  d'Harrovr 
et  de  Rugby  ne  se  réunissent  à  Técole  que 
pour  les  classes  et  les  exercices  religieux  ;  ils  vi- 
vent en  famille  chez  les  professeurs  qui  dirigent 
et  surveillent  leurs  études.  Les  frais  d'éduca- 
tion vont  ainsi  jusqu'à  5,000  fr.  par  an;  mais  il 
y  a  des  élèves  boursiers.  Le  temps  se  partage 
entre  les  exercices  du  corps  et  les  études.  Ce 
sont  les  premiers  élèves  qui  font  l'office  de 


1134 


GEANDE- BRETAGNE  (INSTRUCTION  PUBLIQUE). 


maîtres  d'étudiés;  mais  à  côté  de  cette  règle 
qui  produit  de  bons  effets,  on  voit  les  plus 
Jeunes  élèves  soumis  à  des  services  de  domes- 
ticité envers  leurs  alués  et  souvent  traités  avec 
brutalité.  Outre  les  prix  consistant  en  médailles 
et  eu  livres,  on  donne  à  de  bons  élèves  des 
pensions  de  30  à  100  1.  st.  pendant  plusieurs 
années,  à  condition  de  poursuivre  leurs  études 
dans  une  université. 

L'enseignement  a  été  modlQé  dans  plusieurs 
grandes  écoles  fondées  dans  ces  derniers 
temps:  le  grec  est  écarté,  le  latin  réduit,  et  à 
la  place  on  a  introduit  les  sciences  et  les  lan- 
gues vivantes. 

Une  autre  catégorie  se  compose  de  nombreu- 
ses écoles  anciennement  désignées  sous  le 
nom  de  grammar  schooU  et  destinées  à  en- 
seigner gratuitement  le  grec  et  le  latin.  La  plu- 
part ne  comptent  pas  moins  de  deux  siècles 
d'existence,  etla  différence  des  temps,  sans  par- 
ler des  caprices  des  fondateurs,  rend  leurs  li- 
béralités peu  proûtables.  L'enseignement  dé^ 
terminé  par  les  testaments  ne  convient  plus 
à  beaucoup  de  parents  qui  préfèrent  pour  leurs 
enfants  des  connaissances  appropriées  à  la 
profession  qu'ils  doivent  embrasser.  Des  dota- 
tions sont  grevées  de  dons  et  de  distributions 
de  charité  qui  ont  dégénéré  en  abus;  des  legs 
faits  en  faveur  d'enfants  nés  dans  tel  endroit 
ou  appartenant  à  telle  famille  restent  souvent 
sans  emploi  ou  proûtent  à  de  mauvais  élèves. 
Il  y  a  des  dotations  insuffisantes  pour  rémuné- 
rer des  maîtres  capables.  Les  places  sont  à  la 
disposition  d'administrateurs  qui  obéissent  trop 
souvent  à  l'esprit  de  secte  ou  de  parti.  Le  choix 
des  maîtres  est  gêné  par  l'obligation  d'apparte- 
nir à  relise  anglicane.  Des  administrateurs 
sont  absents  ou  négligents;  il  fout  d'ailleurs 
compter  avec  les  maîtres  qui  ne  peuvent  être 
congédiés. 

Ces  faits  signalés  par  une  enquête  ont  déter- 
miné le  Parlement  à  intervenir.  Une  commission 
a  été  chargée  de  dresser  un  plan  de  réorgani- 
sation et  elle  a  proposé  de  procéder  d'après 
les  principes  suivants:  formation  de  comités 
d'administration  élus  par  les  chefs  de  famUle 
pour  un  temps  Ihnité;  l'instruction  gratuite  ac- 
cordée seulement  comme  récompense  du  mé- 
rite; l'enseignement  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  des  localités;  les  traitements  fixes  des 
maîtres  supprimés  et  remplacés  par  des  rému- 
nérations proportionnées  aux  résultats  obte* 
nus;  le  droit  conféré  aux  administrateurs  de 
nommer  et  de  révoquer  les  maîtres;  l'applica- 
tion au  développement  de  l'enseignement ,  des 
charités  abusives  et  des  dotations  inutiles; 
enfin  TétabUssement  de  pensions  dans  lesquel- 
les seraient  logés  et  nourris  les  élèves  qui  ne 
pourraient^entrer  chez  leurs  parents  dans  l'in- 
tervidle  des  classes. 

On  cite  avec  éloge  le  collège  de  la  cité  de 
Londres  fondé  en  1841;  le  programme  com- 
prend les  langues  vivantes,  les  mathématiques, 
le  grec,  le  latin  et  la  musique  vocale.  À  Man- 
chester, le  collège  fondé  en  1852  par  M.  Owen 
donne,  un  enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique le  jour  et  le  soir.  Le  eoliegiaie  institution 


de  Liverpool  ottté  trois  cours  d*ëtade8:  le  pre- 
mier comprend  les  connaissances  nécessaires 
pour  entrer  dans  les  universités;  le  second  est 
moins  littéraire  et  plus  scientifique;  dans  le 
troisième,  on  apprend  les  langues  vivantes, 
Tarithmétique,  la  tenue  des  livres  et  le  dessin. 
Ces  dernières  connaissances  sont  en  outre  «i- 
soignées  dans  des  cours  du  soir.  A  Londres, 
le  collège  de  l'université  et  le  collège  du  nu 
ont  ouvert  aussi  le  soir  des  cours  qui  compren- 
nent depuis  l'écriture  et  la  tenue  des  livres 
Jusqu'au  latin,  au  grec  et  aux  sciences  matbé- 
matiques. 

Il  existe  encore  des  établissements  pmés 
où  l'enseignement  est  surtout  approprié  à  Tio* 
dustrie  et  au  conunerce.  Hais  beaucoup  de  ces 
écoles  où  le  prix  est  peu  élevé  ne  sont  giiére 
qu'au  niveau  des  écoles  primaires  subventioB- 
nées  ou  même  au-dessous.  On  se  plaint  que  la 
discipline  y  est  assez  rel&chée,  et  le  l^crute- 
ment  des  sous-maltres  est  très-difficile.  Quant 
aux  écoles  de  filles,  une  commission  d'enqutie 
en  a  donné  dans  son  rapport  une  idée  peu 
avantageuse;  aussi  des  associations  de  dames 
se  sont-elles  formées  pour  créer  de  meilleurs 
établissements  où  se  donne  une  éducation  litté- 
raire et  scientifique. 

Un  dernier  groupe  se  compose  d*éCQles  et 
de  cours  publics  destinés  principalement  aux 
artisans  et  aux  ouvriers.  Les  mechoKies  indi- 
tûtes  qui  avaient  été  établis  en  très-grand 
nombre ,  ont  dégénéré  la  plupart  en  rèunioni 
de  plaisir.  Un  des  survivants  prospère  à  Man- 
chester. Moyennant  une  cotisation  de  5  sh.  par 
trimestre,  on  a  à  sa  disposition  :  1^  une  biblio- 
thèque; 2*  une  salle  de  lecture  des  journaia 
et  revues;  S®  une  salle  où  Ton  joue  aux  échecs 
et  où  Ton  peut  prendre  du  café,  du  thé,  etc..  a 
des  prix  modérés;  4*  des  cours  do  soir  qui  em- 
brassent l'écriture,  les  langues  vivantes,  l'a- 
rithmétique, la  tenue  des  livres,  Talgébre,  la 
géométrie,  l'histoire;  5»  une  salle  de  gymnas- 
tique et  d'escrime.  Les  femmes  sont  admises 
aux  cours  du  soir.  En  outre,  pendant  le  jour, 
des  classes  sont  ouvertes  pour  l'enseignement 
des  connaissances  nécessaires  au  conunerce. 

Une  mention  spéciale  est  due  à  TinstitutiDn 
publique  établie  en  1859  à  South-Kensington 
sous  le  nom  de  science  and  artdepartewkent.  Cet 
établissement  comprend  une  école  normale 
de  dessin,  une  école  centrale  de  dessin  et 
un  musée  industrieL  Les  élèves  sont  admis  à 
l'école  normale  aprè^  avoir  passé  un  examen  sur 
des  matières  autres  que  le  dessin.  Ils  peuvent 
obtenhr  à  la  suite  d'examens  semestnete  desce^ 
tiflcats  auxquels  sont  attachées  des  subventions 
de  600  à  1,800  fr.  Lorsqu'ils  ont  six  certificats, 
ils  sont  mis  à  la  tète  des  écoles  d*art  établies 
dans  différentes  villes.  Des  cours  de  dessin  $e 
font  le  soir  pour  les  ouvriers  moyennant  une 
rétribution  de  12  fr.  50  c.  par  semestre.  De» 
récompenses  sont  décernées  aux  meilkurs 
élèves  des  écoles ,  et  les  maîtres  reçoivent  des 
allocations  proportionnées  aux  résultats  obte- 
nus, fin  1871,  on  comptait  dans  les  écoks 
212,500  élèves. 

Pour  les  sciences,  le  département  a  profite 
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es  mecfîanics  irutitutes  et  antres  cours  po- 
nlaires  qui  existaient.  Lorsqu'on  lui  Justifie 
e  la  formation  d'un  comité  d'administration 
e  5  membres,  et  qu'il  se  trouTe  un  professeur 
luni  d*un  certificat,  le  département  accorde  à 
e  dernier,  en  sus  de  la  rétribution  scolaire; 
n  supplément  proportionné  au  nombre  des 
Qvriers  qu'il  instruit  et  aux  résultats  consta- 
ts par  des  examens.  Les  élôTes  méritants  ob- 
enoent  des  prix  et  des  bourses  pour  Suivre 
;s  cours  de  Técole  royale  des  mines ,  du  col* 
.'ge  royal  de  chimie,  du  laboratoire  métallur- 
ique  de  Londres,  ou  du  collège  royal  de  science 
Dublin.  Le  département  subTient  aussi  à  l'a- 
bat du  matériel  nécessaire.  Le  programme  des 
tudes  comprend  toutes  les  sciences,  ainsi  que 
architecture  et  le  dessin  des  machines;  mais 
ans  beaucoup  de  cours  on  n'enseigne  que 
i  chimie,  la  physique  ^X  la  botanique. 

Instruction  supérieure,  —  Les  hautes  étu- 
es  se  font  dans  des  universités  et  des  collèges 
nnexes  qui  ne  présentent  pas  moins  de  ya- 
létés  que  les  établissements  d'un  ordre  infé- 
ieur.  En  1856  et  1858,  l'État  est  intervenu 
culement  pour  corriger  certains  abus  et  ré- 
>rmer  des  dispositions  trop  en  désaccord  aved 
esprit  du  siècle  ;  les  universités  sont  toujours, 
omme  à  ^l'origine,  des  corporations  ensei- 
nantes,  se  gouvernant  elles-mêmes,  indépeu- 
antes  les  unes  des  autres,  et  possédant,  entre 
utres  prérogatives,  celle  d'envoyer  desrepré- 
enlants  à  la  Chambre  des  communes. 

A  Oxford  et  à  Cambridge,  l'enseignement 
omprend  les  langues  anciennes,  les  mathéma- 
ques,  les  sciences  naturelles,  les  sciences 
lorales,  la  théologie,  le  droit  et  la  médecine, 
es  professeurs,  nonmiés  au  concours,  se  tien- 
ent  dans  les  hauteurs  de  la  science  et  ne  se 
réoccupent  point  des  examens  ni  des  grades; 
ussi  leurs  cours  sont-ils  peu  suivis.  Les  études 
e  font  dans  des  collèges  voisins  ;  des  agrégés 

^ont  chargés,  sous  le  titre  de  tutors,  de  la 
urveillance  morale  et  de  la  direction  intellec- 
lelle  des  étudiants,  et  ce  sont  des  private 
itors,  répétiteurs  particuliers,  qui  les  pré- 
arent  aux  examens  moyennant  rétribution.  Il 

a  un  corps  d'examinateurs  indépendant  du 
rofessorat. 

Le  personnel  des  étudiants  se  compose: 
*>  de  jeunes  gens  riches  qui  peuvent  mener 
ne  Tie  somptueuse,  chasser  à  courre,  etc.; 
^  d'aspirants  aux  fonctions  ecclésiastiques; 
^  de  lauréats  des  écoles  secondaires;  4<*  de 
oursiers  et  de  pensionnaires  ordinaires;  5<*  d'é- 
idiants  autorisés  depuis  1856  à  suivre  les 
ours  de  l'université  en  dehors  des  collèges, 
'examen  d'admission  est  insignifiant.  Au  bout 
e  deux  ou  trois  ans,  on  passe  un  examen  assez 
icile  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es 
rts,  et  au  bout  de  trois  ans  le  bachelier  devient 
laltre  es  arts ,  sans  examen.  Des  bourses  sont 
ccordées  aux  étudiants  qui  se  sont  distingués 
ans  les  examens,  hts  premiers  deviennent 
grégés  [JeUow9)y  et  à  ce  titre  sont  attachées 
es  pensions  {/ellowships)  en  nombre  limité, 
ui  sont  Tiagères  à  Oxford,  à  condition  de  ne 
as  se  marier,  et  à  Cambridge,  à  condition 


d*être  employés  dans  un  collège;  sinon,  elles 
ne  durent  que  sept  années.  Les  nobles  Jottls« 
sent  de  plusieurs  privilèges;  ils  payent  aussi 
plus  cher  que  les  autres.  Les  frais  d'études, 
d'examens  et  de  pension  sont  très-élevés.  Cha- 
que collège  paye  une  redevance  annuelle  à 
l'université.  Un  principal  est  à  la  tète  de  chaque 
collège.  L'université  est  administrée  par  un 
vice-chancelier,  la  fonction  de  chancelier  étant 
purement  honorifique.  Le  vice-chancelier  est 
assisté  d'un  conseil,  et  un  sénat,  composé  des 
maîtres  es  arts  et  des  docteurs,  se  réunit  pour 
élire  chaque  année  le  vice-chancelier  et  déli- 
bérer sur  les  questions  qui  intéressent  l'uni- 
versité. Dans  l'intervalle  des  assemblées,  le 
sénat  est  représenté  par  des  comités  perma- 
nents chargés  de  diverses  fonctions. 

L'université  de  Londres,  fondée  en  1837, 
diffère  de  ses  deux  aînées  sous  plusieurs  rap- 
ports. Elle  est  purement  laïque  et  n'admet  chez 
eUe  aucune  distinction  de  dogme  et  de  secte. 
Elle  ne  donne  pas  d'enseignement  ;  son  office 
est  uniquement  d'examiner  les  asph'ants  aux 
grades.  Les  examens  sont  sérieux.  Celui  qu'on 
doit  passer  pour  être  immatriculé,  porte  sur 
les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  les 
classiques,  l'anglais,  l'histoire  d'Angleterre,  la 
géographie,  le  français  ou  l'allemand.  Pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier,  il  faut  passer  deux 
examens;  pour  le  grade  de  maître  es  arts,  un 
examen  sur  les  classiques,  les  mathématiques, 
la  physique,  la  philosophie  et  l'économie  poli- 
tique; enfin  pour  le  grade  de  docteur  es 
sciences,  un  examen  approfondi.  Des  règles 
analogues  sont  étabUes  pour  le  droit  et  la  mé- 
decine. De  plus,  les  femmes  sont  admises  à 
des  examens  de  deux  degrés,  qui  sont  beau- 
coup plus  étendus  et  plus  difliciies  qu'en  France. 

A  cette  université  se  rattachent  deux  collèges, 
situés  à  Londres.  L'un,  dit  collège  de  l'univer- 
sité, reçoit  des  élèves  de  toute  conmiunion  et 
les  prépare  aux  examens.  L'autre ,  dit  collège 
du  Ro,  est  anglican  et  se  divise  en  deux  sec- 
tions. Dans  la  première,  les  études  compren- 
nent la  théologie,  la  médecine,  la  chirurgie, 
les  lettres,  les  sciences,  le  droit,  l'économie 
politique  et  les  langues  orientales.  Dans  l'autre 
section  s'enseignent  les  lettres ,  les  mathéma- 
tiques et  les  sciences  appliquées  au  génie  civil 
et  à  l'industrie. 

L'université  de  Durham  est  de  fait  uli  sémi- 
naire anglican. 

L'Ecosse  possède  quatre  universités,  celles 
de  Saint-André,  de  Glasgow,  d'Aberdeen  et  d'E- 
dimbourg, qui  ont  subi  d'utiles  réformes  en 
1858.  Ces  universités  diffèrent  de  celles  d'An- 
gleterre sous  trois  rapports.  L'enseignement 
est  donné  directement  par  les  professeurs,  et 
ce  sont  eux  aussi  qui  examinent  les  aspirants 
aux  grades.  Les  étudiants  n'habitent  pas  dans 
des  collèges;  ils  se  logent  en  ville  ;  la  plupart 
sont  peu  fortunés,  et  beaucoup  sont  môme 
obligés,  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  de  faire 
divers  travaux  étrangers  à  leurs  études.  Les 
universités  n'étant  pas  richemeht  dotées,  les 
professeurs  ne  reçoivent  guère  que  le  produit 
des  rétributions  scolaires. 
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Chaque  nniTersité  est  admloistrée  par  un 
chancelier  et  un  sénat  composé  des  profes- 
seur3.  Une  cour  universilaire,  composée  d*un 
recteur  élu  par  les  étudiants  et  d'assesseurs 
nommés  respectivement  par  Je  chancelier,  I9 
recteur  et  le  sénat,  a  sous  son  contrôle  Tadmi- 
nistration  et  renseignement  ;  elle  nonmie  aux 
chaires,  fixe  les  rétributions  scolaires,  peut 
censurer,  suspendre  ou  révoquer  les  profes- 
seurs, Fauf,  dans  ce  dernier  cas,  Tapprobation 
de  la  reine  en  conseiL  Enfin  un  conseil  géné- 
ral, composé  du  chancelier,  des  membres  de 
la  cour  universitaire,  des  professeurs,  des 
maîtres  es  arts  et  des  docteurs,  s'assemble  une 
fois  par  an  pour  délibérer  sur  les  questions 
universitaires.  C'est  ce  conseil  qui  nomme  a 
vie  le  chancelier.  Les  grades  sont  conférés  par 
le  sénat. 

En  Irlande,  les  étabUssements  d*enseigne- 
ment  supérieur  sont  dans  une  situation  anor- 
male et  peu  prospère.  Un  collège,  dit  de  la 
Trinité,  fondé  en  1591  comme  auxiliaire  et  sé- 
minaire de  rÉglise  anglicane,  a  acquis  plus 
tard  irrégulièrement  le  titre  d'université  de  Du- 
blin et  le  droit  de  conférer  les  grades.  L'admi- 
nistration en  est  confiée  à  un  conseil  composé 
d'un  président  (provosf^  et  de  sept  agrégés,  qui 
reçoivent  en  moyenne  1,800  liv.  st.  (45,000  fr.) 
par  an  pour  très-peu  d'occupation.  Les  cours 
sont  faits  par  une  vingtaine  d'autres  agrégés, 
qui,  ne  recevant  que  600  liv.  st.,  donnent  en 
outre  des  répétitions  aux  étudiants.  Pour  être 
agrégé,  il  faut  avoir  pris  les  ordres  dans  la 
religion  anglicane;  trois  places  seulement  sont 
attribuées  aux  laïques.  Les  études  comprennent 
la  théologie,  le  droit,  la  médecine,  les  lettres, 
la  philosophie,  les  mathématiques,  la  physique 
et  l'astronomie.  Avec  un  revenu  annuel  de 
78,000  liv.  st.  (1,950,000  fr.),  cet  établissement 
ne  compte  que  360  étudiants,  et  parmi  les  gra- 
dués il  n'y  a  pas  un  tiers  de  catholiques. 

Dès  1861,  l'insuffisance  de  cet  établissement 
fut  reconnue,  et  Ton  pensa  y  pourvoir  en  créant, 
aux  frais  de  l'État,  une  université,  dite  de  la 
Reine,  à  Dublin ,  et  trois  collèges  à  Belfast,  Cork 
et  Galway.  Afin  de  ménager  les  croyances  reli- 
gieuses, on  donna  aux  aspirants  aux  grades  la 
faculté  de  ne  pas  passer  d'examens  de  théolo- 
gie et  de  philosophie.  Le  génie  civil  et  l'agri- 
culture furent  compris  dans  les  études  des 
colIégQ^,  avec  les  lettres,  les  mathématiques, 
les  sciences  naturelles,  la  médecine,  le  droit 
et  l'économie  politique.  On  fit  un  bon  choix  de 
professeurs.  Mais  ce  système  mixte  ne  fut  goûté 
ni  des  presbytériens,  ni  des  catholiques;  les 

Sremiers  établirent  pour  eux  un  collège  à 
[agee,  et  les  seconds  fondèrent  à  Dublin  un 
établissement  auquel  ils  donnèrent  le  nom  d'u- 
niversité catholique,  bien  qu'il  lui  manque  l'au- 
torisation de  conférer  les  grades ,  et  où  l'en- 
seignement est  le  même  que  dans  les  collèges 
de  la  Reine ,  mais  avec  la  théologie  placée  au 
premier  rang;  ces  établissements  ont  nui  aux 
autres  sans  prospérer  eux-mêmes.  Le  nombre 
des  étudiants  et  des  gradués  subissant  d'année 
en  année  une  dinunution  à  laquelle  ont  aussi 
contribué  d'autres  circonstances,  Je  gouverne*- 


ment  a  Jugé  qu*U  importait  de  relever  rensei* 
gnement  universitaire  en  le  réoiganisant  sur 
de  nouvelles  bases.  D*après  nn  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  cqnununes,  l'univer- 
sité de  la  Rein^  serait  supprimée  ;  celle  de  Du- 
blin serait  réduite  au  rang  de  collège;  il  serait 
institué  dans  cette  ville  une  nouvelle  univer- 
sité qui  serait  constituée  comme  celles  d'Ox- 
ford et  de  Canlbridge.  A  cette  université  seraient 
annexés  le  collège  de  la  Trinité,  ceux  de ii 
Reine  et  celui  qui  porte  le  nom  d^université  ca- 
tholique. L'enseignement  de  la  théologie  serut 
laissé  à  chaque  Église,  et  on  donnerait  aax 
aspirants  aux  grades  la  faculté  de  ne  pas  pasâcr 
d'examens  de  philosophie  et  d'histoire  moderne, 

L.  Sjotb. 

Vm.   ARMÉE. 

Les  Anglais  ne  sont  pas  un  de  ces  peuples 
belliqueux  qui  aiment  la  guerre  pour  la  guerre; 
ils  ont  une  armée ,  parce  que  la  raison  leur  dit 
que  cette  armée  est  nécessaire  à  la  défense  de 
leur  territoire,  de  leurs  colonies  et  de  lear 
commerce ,  et  ils  n'épargnent  ni  aoins  ni  dé- 
penses pour  la  tenir  toujours  en  état  de  proté- 
ger des  biens  qui  leur  sont  si  chers.  Us  ont 
pour  maxime,  depuis  des  siècles,  qu'an  hooimê 
bien  payé,  bien  nourri,  bien  entretenu,  en 
vaut  deux,  qu'un  petit  nombre  de  soldats  bien 
tenus  et  satisfaits  de  leur  sort  est  d'un  med- 
leur  service  qu'un  grand  nombre  de  soldais 
mal  pourvus  et  mécontents.  Un  sentiment  ([m 
les  distingue  encore  est  leur  aversion  pour  le 
recrutement  forcé  avec  ou  sans  tîra^  au  sort; 
ils  condamnent  ce  système  comme  portant  at- 
teinte à  la  iUjerté  individuelle  et  exerçant  use 
influence  funeste  sur  Fagricalture  et  Tindustne; 
l'enrôlement  volontaire  est  chez  eux  un  pria- 
cipe  inviolable  *. 

Ce  fut  Gromwell  qui  forma  la  première  année 
régulière.  Au  fanatisme  religieux,  dont  ses  sol- 
dats étaient  animés,  se  Joignaient  de  si  solides 
qualités  militaires,  que  Charles  II  incorpora  fth 
lontiers  dans  sa  nouvelle  année  ceux  d'entre 
eux  qu'il  trouva  disposés  à  y  prendre  do  se^ 
vice.  Bien  que  l'effectif  se  réduisit  à  deux  rèei- 
ments  de  cavalerie  et  cinq  régiments  d'infib- 
terle,  cet  état  militaire  excitait  de  Tifâsentimeots 
de  défiance,  qui  durèrent  Jusqu^au  règne  d« 
Guillaume  III.  On  reconnut  alors  la  nécessité 
d'avoir  des  forces  permanentes  ;  mais  le  Parle- 
ment jugea  prudent  de  prendre  des  précantioQS 
contre  les  abus  d'autorité,  et  il  limita  la  préro- 
gative de  la  couronne  par  des  mesures  qui  so&t 
indiquées  ci-dessus  dans  le  chapitre  de  la  Coa- 
stitution. 

Le  souverain  est  le  chef  de  Tannée.  L'adiai* 
nistration  en  est  confiée  à  un  ministre,  (fv 
porte  le  titre  de  secrétaire  à'État  de  la  guent 
Ce  ministre  est  toujours  membre  do  cabinet,  et 
le  plus  souvent  membre  de  la  Chambre  de 
communes.  II  dirige  tous  les  services  de  ra^ 
mèe  régulière  et  des  corps  auxiliaires,  II  pre* 

1.  V07.  V Angleterre  ei  la  vie  ouftaiM,  pmr  U.  t* 
qniros.  Il  y  a  dans  e«l  oaTnire  use  deacr^tioB  tn*- 
Intérmsante  de  l'Anaée  briteaaiqq*  •(  des  e»rp«  èi 
TolonUiret. 
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pare  le  budget  des  dépenses  de  son  départe- 
ment et  en  soutient  la  discussion  dans  le 
Parlement,  n  ordonnance  la  solde  et  fait  tous 
les  règlements  relatifs  au  contrôle  et  à  Forga- 
Disation  de  Karmée.  Le  commandant  en  chef 
est  lui-même  placé  sous  le  contrôle  du  ministre 
et  obligé  de  s*entendre  ^u  préalable  aTec  lui 
au  8i]ûet  des  nominations  et  promotions  quil 
lui  appartient  de  soumettre  directement  a  la 
reine. 

Sons  les  ordres  du  ministre  sont  placés  deux 
8ou8-secrétaires  d*État.  L*nn  est  un  personnage 
poUtigue,  qui^  comme  son  chef,  quitte  ses  fonc- 
tions à  chaque  changement  de  ministère;  d'or- 
dinaire il  a  un  siège  dans  la  Ghunbre  où  ne 
siège  pas  son  chef.  Le  département  de  la  guerre 
se  troure  ainsi  représenté  dans  chacune  des 
deux  Chambres.  Le  second  sous-secrétaire  d'É- 
tat exerce  ses  fonctions  d'une  manière  perma- 
nente. U  appartient  toi^jonrs  à  l'armée,  et  on 
le  choisit  ordinairement  parmi  les  officiers  gé- 
néraux. 

Le  ministre  nomme  à  tous  les  emplois  des 
services  administratifs.  Il  a  sous  ses  ordres  di- 
rects les  inspecteurs  généraux  de  la  mUice, 
des  Tolontaires ,  et  des  pensionnaires  enrôlés. 

Le  commandant  en  chef,  par  l'intermédiaire 
da  secrétaire  militaire,  qui  est  toujours  choisi^ 
panniles  officiers  généraux,  corresponddirecte-^ 
ment  arec  le  ministre  de  la  guerre ,  les  chefs  de 
corps ,  Tadljudant  général  chargé  du  maintien 
de  la  discipline  et  du  recrutement  de  Tarmée, 
le  quartier-maitre  chargé  du  mouTement  et  du 
logement  des  troupes,  l'avocat  général  chargé 
de  Tadministration  de  la  Justice  militaire  et  de 
la  révision  des  Jugements  des  conseils  de 
guerre,  les  inspecteurs  généraux,  le  directeur 
du  service  de  santé,  le  Tétérinaîre  principal, 
ainsi  qu'arec  le  président  du  conseil  d'éduca- 
tion militaire,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Depuis  longtemps  l'éducation  des  officiers 
est  considérée  comme  un  objet  des  plus  impor- 
tants, et  deux  grandes  écoles  y  sont  consa* 
crées.  La  première  en  date  est  l'académie  de 
Woolwich,  fondée  en  1741,  sous  le  règne  de 
George  II,  et  destinée,  était-il  dit  alors,  à  in- 
struire dés  officiers,  des  sergents,  des  capo- 
raux et  des  soldats  dans  les  branches  des 
mathématiques  qui  se  rapportent  au  service 
de  l'artillerie  et  du  génie.  De  fait,  il  n*y  entra 
jamais  que  des  jeunes  gens  appartenant  à  l'a- 
ristocratie ou  à  la  haute  bourgeoisie.  En  1777, 
on  ajouta  aux  mathématiques  les  études  clas- 
siques. Jusqu'en  1855,  les  élères  furent  nom- 
més par  le  grand-maltre  de  l'artillerie  après  un 
examen  qui  était  peu  sérieux.  À  cette  dernière 
époque,  la  guerre  était  engagée  avec  la  Russie; 
le  public  se  plaignait  de  la  lenteur  des  opéra- 
tions et  attribuait  le  mal  à  l'incapacité  des  offi- 
ciers. Une  commission  fut  chargée  de  réorga- 
niser les  écoles ,  et  la  première  mesure  fut  la 
création  d'un  conseil  supérieur  d'éducation 
militaire  qui  dirige  les  études,  désigne  les 
examinateurs ,  surveille  les  examens  d'admis- 
sion et  de  sortie,  et  fait  toutes  les  modifications 
qu'il  Juge  utiles. 
Depuis  lors  les  élèyesde  l'académie  de  Wool- 


wich sont  admis,  de  16  a  20  ans,  par  voie  de  con- 
cours. Toutefois  conune  les  études  préparatoi- 
res et  la  pension  dans  Fécole  forment  une  dé- 
pense assez  considérable,  il  n'entre  que  des 
jeunes  gens  de  la  haute  bourgeoisie.  Le  temps 
est  partagé  entre  les  études  théoriques  et  l'exer- 
cice du  canon,  du  tanû  et  de  Féquitation.  Aux 
mathématiques  se  joignent  l'histoire  militaire, 
l'art  des  fortifications,  le  loyer  des  plans,  et  les 
langues  vivantes.  Les  études  se  terminent  par 
un  examen  général  ;  les  élères  jugés  admissibles 
dans  Tannée  reçoirent  une  commission  d'offi- 
cier; ceux  qui  sont  classés  les  premiers  peu- 
rent  choisir  l'arme  du  génie,  et  les  autres  en- 
trent dans  l'artillerie.  Les  officiers  du  génie 
ront  passer  18  mois  dans  l'école  d'application 
du  génie  établie  à  Ghatham  en  1812,  et  dans 
laquelle  l'enseignement  comprend  Fart  des 
fortifications  et  des  mines,  la  géologie,  la  mi- 
néralogie, la  chimie  et  la  photographie.  Les  of- 
ficiers d*arlillerie  peurent  suirre  pendant  un 
certain  temps  les  cours  qui  se  font  à  la  Royal 
artillery  institution, 

À  l'académie  de  Woolwich  est  réuni  un  col- 
lège que  la  Compagnie  des  Indes  arait  étabH 
en  1809  à  Addiscombe  pour  le  génie  et  l'artil- 
lerie. Depuis  la  dissolution  de  la  Compagnie, 
les  chaires  d'histoire,  de  géographie  et  d'indous- 
tani  qui  existaient  à  Addiscombe,  ont  été  trans- 
férées à  Woolwich. 

La  seconde  école  militaire  est  le  collège  de 
Sandhurst,  à  30  milles  de  Londres.  Dans  cet 
établissement,  qui  fut  fondé  en  1799,  sont  réu- 
nies deux  institutions  distinctes,  une  école 
d'état-nuijor  et  une  école  pour  Tinfanterie  et  la 
earalerie. 

Depuis  1855,'  nul  n^est  admis  que  par  roie 
de  concours.  De  même  qu'à  l'académie  de 
Woolwich,  le  produit  des  pensions,  qui  sont 
d'un  prix  éleré,  courre  toutes  les  dépenses, 
et  permet  encore  d'accorder  des  dispenses 
de  payement  aux  élères  dont  les  pères  ont  été 
ou  sont  au  serrice.  Les  élères  de  l'école  d'état- 
major  sont  des  officiers  qui  ont  déjà  servi  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  dans  l'armée 
active;  ils  viennent  dérelopper  leur  instruc- 
tion et  gagner,  à  la  suite  d'un  examen,  leur 
admission  dans  le  corps  d'état-nu^Jor. 

Dans  l'autre  école,  les  études  durent  deux 
ans.  Elles  sont  entremêlées  de  jeux  et  d'exerci- 
ces gymnastiques,  et  se  terminent  par  des  exa- 
mens généraux  qui  ont  acquis  en  1870  une 
importance  beaucoup  plus  grande  qu'aupa- 
rarant. 

Jusqu'à  cette  époque  les  élères  qui  araient 
passé  un  bon  examen  receraient  une  commis- 
sion d'enseigne  d'infanterie  ou  de  cornette  dé 
earalerie,  et  ceux  qui  n'aralent  pas  obtenu  le 
même  succès,  pouraient' néanmoins  se  procu- 
rer un  de  ces  grades  en  payant  450  L  st.  à  un 
enseigne  ou  à  un  cornette  qui  se  retirait  du 
service  ou  qui  achetait  lui-même  une  commis- 
sion de  lieutenant.  De  même  un  fils  de  famille 
riche  ponrait,  sans  aroir  fait  ses  études  à  Sand- 
hurst, derenir  enseigne  ou  cornette,  en  pas- 
sant un  examen  peu  sérieux  et  en  payant  le 
prix  de  la  ccfmmission.  H  y  arait  un  règlement 
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et  un  tarif  ëtabliB  par  TautoiUé  royale,  et  qui 
a^étendaient  Jusqu'aux  lieutenauta^oolonels; 
lorsqu'un  oCQcler  de  ce  grade  roulait  se  retirer, 
il  rendait  sa  commissiou  à  un  ma^Jor;  le  major 
rendait  la  sienne  au  plus  ancien  capitaine  qui 
était  disposé  à  Tacbeter,  puis  ce  capitaine  au 
plus  ancien  lieutenant,  et  ce  dernier  au  plus 
ancien  enseigne  ou  cornette.  Les  commissions 
racantes  par  suite  de  décès  ou  de  destitutions 
étaient  restées  en  dehors  des  rentes;  elles 
étaient  données,  sur  la  proposition  du  comman- 
dant en  chef,  soit  à  des  officiers  hors  d'état  dV 
cbetcr  un  grade  supérieur,  soit  à  des  éléres 
de  Sandhurst,  soit  à  des  ûiB  d'anciens  officiers. 
La  couronne  arait  aussi  conserré  à  sa  nomina» 
tlon  les  grades  supérieurs  A  celui  de  Heute* 
nant-coioncli'les  grades  d'officier  dans  l'état- 
msjor,  l'artillerie  et  le  génie,  ainsi  que  toutes 
les  fonctions  des  serrices  administratifs  de 

Taimée. 

Ce  système  mixte  de  nominations  faites  au 
concours  par  farear  ou  A  deniers  comptants 
était  un  sujet  de  plaintes  et  de  critiques.  Su 
1860,  le  général  Lacy  Srans  proposa  A  la  cham- 
bre des  communes  de  présenter  une  adresse 
A  la  reine  afin  d'obtenir  l'abolition  graduelle 
des  rentes  de  conunissions.  Cette  motion  fut 
rejetéc,  et  d'autres  qui  la  soirireut  rencontrèrent 
une  forte  opposition  inspirée  par  dirersraotifii  :  il 
▼  arait  le  respect  ordinaire  pour  les  usages  éta* 
llis,  la  faculté  pour  les  ftmilles  riches  de  pro- 
curer aisément  des  grades  A  leurs  fils,  la  répu- 
gnance à  étendre  le  patronage  de  la  couronne, 
enfin  robltgation  où  ion  serait  de  payer  des 
pensions  de  retraite  dont  on  était  dispensé.  La 
reine  arait  son  opinion  fixée  depuis  longtemps 
etelle  n'attendait  qu'un  signe  d'assentiment 
de  la  part  du  Parlement  pour  cesser  un  usage 
qu'elle  considérait  comme  nuisible  A  l'esprit 
militaire  et  A  la  composition  de  l'armée.  Elle 
se  décida,  en  1871,  A  user  du  droit  qui  lui  ap- 
parienait;  une  ordonnance  du  21  Juillet,  fon- 
dée sur  deux  lois  d'Âiouard  VI  et  George  111  qui 
prohibaient  la  rente  et  l'achat  de  tout  emploi 
public,  abolit  les  règlements  et  tarifs  concer- 
nant les  grades,  et  une  seconde  ordonnance, 
du  3 1  octobre  soirant,  établit  un  noureau  mode 
d'admission  et  darancement  soumis  A  des  con- 
ditions de  capacité. 

Tout  candidat,  élére  d'une  école  militaire  ou 
autre,  qui  passe  un  bon  examen,  tout  élère 
d'une  des  grandes  unirersités  qui  a  satisfait 
aux  examens  de  fin  d'études,  et  tout  sous-officier 
qui  passe  conrenablement  un  examen  dèter^ 
miné  par  le  ministre  delà  guerre,  peut  obtenir 
une  commission  d'enseigne.ou  de  cornette.  Un 
enseigne  ou  un  cornette  ne  peut  passer  lieute- 
nant qu*au  bout  d'un  an  au  moins  et  après  aroir 
Sassé  un  examen.  Cet  examen  doit  être  passé 
ans  le  délai  de  trois  ans  par  les  enseignes  ou 
cornettes  autres  que  les  anciens  sous-officiers; 
sinon^  ils  sont  congédiés.  Le  temps  pour  la  re^ 
traite  ne  compte  qu'A  partir  de  la  nomination 
au  grade  de  lieutenant.  Les  lieutenants  de  la 
milice  peurent  être  nommés  lieutenants  dans 
Tannée  en  passant  un  examen.  Les  enseignes 
on  oomettesi  anciens  sous«offleiers,  peurent 


être  nommés  lieutenaDtsaprài  aroir nerfid*flBe 
manière  satisCàisante  pendant  un  an.  Poèrpas* 
ser  capitaine,  il  làut  aroir  serti  éenx  «an  oomae 
lieutenant  et  passer  un  bon  examen  dans  le 
délai  de  cinq  ans;  Binon,  l'offleicr  est  congédié 
arec  un  an  de  solde.  Il  faut  six  ans  de  sernoe 
comme  capitaine  pour  être  nommé  m^for.  En- 
fin tout  major  peut  être  noniDié  lienlenant-eo- 
lonel  au  clrâix. 

Ce  règlement  a  un  double  but;  il  promet  a 
réritable  mérite,  sinon  la  totalité  des  nomina- 
tions et  des  promotions,  du  moins  une  part  beao- 
coop  plus  kige  et  plus  assurée  que  précédenh 
ment;  en  outre  il  tend  A  éreilto  fesprii 
d'émulation  parmi  les  sous-officiers  et  les  sol- 
dats en  leur  ourrant  la  carrière  des  gndes. 
Cette  seconde  pensée  se  réaliaera-t-eileT  Vem- 
t-on  sortir  beaucoup  d'officiers  de  la  classe  in* 
férieure  A  celle  qui  les  a  Iboniis  Jusqu'à  ce 
jour?  Ce  n'était  pas  la  loi  qui  les  en  empêchait; 
c'étaient  les  mœurs  et  les  différences  d'éduca- 
tion et  de  fortune.  Les  conmûssions  offertes  â 
des  sons-officiers  étaient  refusées  pour  ia  plu- 
part, et  ceux  qui  acceptaient,  «raient  à  le  re- 
gretter amèrement  lorsqu'ils  se  trouraient  iso- 
lés et  gênés  dans  une  spliére  supérieure  qui  ne 
conrenait  ni  A  leurs  habitudes  ni  A  lents  moyem 
Il  faudra  beaucoup  de  temps  et  de  changements 
sociaux  pour  elTacer  de  pareilles  distenoes. 

Quant  A  présent  rëmulation  sommeille  en- 
core dans  les  classes  inférieures;  ce  n'est  ai 
par  inclination ,  ni  par  pur  patriotisme,  que  se 
font  la  plupart  des  enrêlements;  le  b^oin  est 
le  grand  recruteur.  Des  seigents  oontinoentâe 
parcourir  les  rilles  et  les  campagnes  poir 
remplir  les  rides  de  reflèctid  Le  shako  garni 
de  rubans,  l'œil  fier,  le  Jarret  tendn,  ils  dé- 
ploient leur  belle  prestance,  ets'insiaUanidaBs 
des  taremes,  ils  font  arec  aplomb  des  descrip- 
tions fantastiques  de  la  rie  militaire,  de  ses 
honneurs  et  de  ses  arantages,  des  agréments 
de  toute  sorte  qui  attendent  les  soldais  angliii 
dans  les  pays  lointains.  Maia  le  temps  n'est 
plus  où  ces  séductions  trouraient  des  dopes; 
le  prestige  est  A  peu  prés  éranoni;  ea  géné- 
ral Tanglals  n*aliéne  sa  liberté  que  pour  obt^ 
nir  la  subsistance  qu'il  ne  sait  comment  se 
procurer  autrement 

Le  recruteur  a  ^oqjours  un  shilUng  prêta 
passer  dans  la  main  du  paurve  diable  qa'Q 
amorce;  dès  que  celui-ci  a  reçn  la  piéee,  il  ne 
s'appartient  plus,  mais  il  a  droit  incontinent  a 
deux  choses  importantes  pour  Ini,  la  noarri- 
ture  et  le  logement  De  pins  la  loi  renant  oi 
aide  aux  recrues,  leur  donne  24  heures  de  répS 
pour  réfléchir  et  ariser  aux  moyens  de  se  d^ 
gager.  Au  bout  de  ce  délai,  recruteur  et  recnr 
doirent  se  présenter  derant  un  Juge  de  pais 
qui  confirme  Tenrêlement  s'il  ne  constate  mr- 
cune  irrégularité  et  si  la  recrue  ne  sonlêrc  p»$ 
d'objection.  Le  jeune  homme  peut  déclarer 
qu'il  entend  s'enrAIer  pour  telle  arme  on  telle 
branches  du  service;  s'il  s'enrôle  pour  Vioùar 
terie  ou  la  earalerie,  H  peut  désigner  le  ref^ 
ment  dans  lequel  il  rent  entrer.  S'il  i»  lUt  pis 
de  déclaration  semblable,  H  eat  A  ia  disposÀoa 
de  l'autorité  militaire.  H  peut  encore,  d'après  h 
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loi  dtt  9  août  1870  qui  a  changé  la  durée  da  aer- 
Yice,  8*eogaeper,  aoit  ponr  douze  ana  dans  Tar- 
mée  actire,  soit  pour  six  ans  dans  cette  année 
et  six  ana  dans  la  première  classe  de  la  réserre. 

Tona  ces  points  réglés,  il  est  donné  lecture 
à  Tenrôlé  de  plusieurs  articles  de  la  loi  mili- 
taire et  de  la  formule  du  serment  de  fidélité 
qu*ll  prête  sur  la  bible. 

Le  Juge  de  paix  doit  au  contraire  remettre 
la  recrue  en  pleine  liberté,  s'il  constate  que 
les  choses  ne  se  sont  pas  passées  régulière* 
ment,  ou  si  le  ]eune  homme  déclarant  se  dé- 
sister, rend,  arec  le  shilling,  le  prix  de  la  sub- 
sistance qu'il  a  reçue  et  y  ajoute  20  shillings 
comme  dédit 

Tout  individu  qui  fait  une  fausse  déclaration 
en  s*enrôlant,  et  tout  individu  enrôlé  qui  ne 
se  présenteras  devant  un  Juge  de  paix,  ou  qui 
ne  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu,  peut  être  puni 
comme  vagabond,  c'est-à-dire  être  détenu  d^ns 
une  maison  de  correction  pendant  trois  mois 
au  plus. 

D'après  un  rapport  fait  au  Parlement  en  1867, 
sur  1000  recrues,  562  venaient  d'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  112  d'Ecosse  et  320  d'Ir- 
lande. On  comptait  618  ouvriers  agricoles  ou 
des  domestiques,  312  ouvriers  des  villes,  et 
65  commis. 

Les  enrôlés  sont  emmenés  au  dépôt  ou  à  la 
garnison  à  laquelle  ils  sont  destinés.  Là  ils  sont 
soumis  à  des  visites  de  médecin  à  la  suite  des- 
quelles plus  d'un  tiers  (386  sur  1,000)  sont  ren- 
voyés conmie  incapables  de  servir.  C'est  à  peu 
prés  le  même  chif^  qu'en  France.  Les  recrues 
déûnitivement  admises  reçoivent  la  prime  d'en- 
rôlement qui  varie,  comme  hi  taiUe  requise, 
suivant  les  circonstances.  En  temps  de  guerre, 
on  élève  le  taux  de  hi  prime  et  Ton  abaisse  le 
minimum  de  la  taille.  L'inverse  a  lieu  en  temps 
de  paix.  La  prime  varie  ainsi  de  2  à  7  L  st.  On 
calcule  que  tous  frais  compris,  chaque  recrue, 
en  temps  de  paix,  revient  à  20  1.  st. 

Le  soldat  anglais  est  le  mieux  payé  de  tous 
les  soldats  d*£urope.  Ghaque  fantassin  reçoit 
un  shilling  par  jour;  avec  cette  solde,  U  doit  ' 
se  nourrir,  se  munir  de  linge,  se  blanchir  et 
subvenir  à  l'entretien  de  ses  ciltetâ  d'habille- 
ment et  d'équipement;  il  lui  reste  3  pence 
(30  c.)  par]our.  Dans  la  cavalerie  cU'artilierie, 
les  frais  d'entretien  étant  plus  élevés,  la  solde 
est  fixée  en  proportion.  Chaque  soldat  peut  en 
outre  obtenir  un  supplément  dit  de  bonne 
conduite,  qui  est  ainsi  fixé:  1  penny  (10  c.\ 
au  bout  de  trois  ans  de  service  dont  deux  sans 
punition;  2  pence  (20  c.)  au  bout  de  huit  ans, 
dont  quatre  sans  punition;  3  pence  (30  c),  au 
bout  de  treize  ans,  dont  six  sans  punition;  et 
1  penny  (10  c.|  de  pins  par  dnq  années  de 
service  jusqu'au  maximum  de  6  pence  (60  c). 

La  solde  des  caporaux  est  de  1  sh*  4  pence 
(1  fr.  65  c.)  par  jour,  et  peut  s'augmenter  de 
la  même  manière  que  pouries  soldats,  les  ser- 
gents reçoivent,  suivant  leurs  services  et  leur 
conduite,  de  t  sh.  10  pence  (2  fir.  25  c.)  à2  sh. 
(2  fr.  50  c.)  par  jour,  et  les  sergents-msgors, 
de  3sh.  (3  Dr.  75c.)  à3sh.  2  pence  (3fr.  95  c). 

Le  soldat  enrôlé  pour  douze  ans  peut,  à 


l'expiration  de  ce  temps,  contracter  un  ren- 
gagement de  neuf  ans,  s'il  s- est  bien  conduit  et 
s'il  obtient  l'agrément  de  son  chef.  Lorsqu'il 
est  libéré  au  bout  des  neuf  ans,  lia  droit  à  une 
pension  de  retraite.  (Loi  du  9  août  1870.) 

Le  soldat  quia  contracté  l'engageaient  de 
aixans  seulement  dans  l'armée  active,  peut 
ensuite  rentrer  dans  la  vie  civile,  ae  Oxer  où 
bon  lui  semble  dans  le  Royaume-Uni  et  y 
exercer  telle  profession  qui  lui  convient.  Pen- 
dant les  six  années  qu'il  passe  dans  la  réserve 
il  a  droit  à  une  solde  de  4  pence  (40  c.)  par 
jour;  mais  il  doit  se  rendre  à  tous  les  exercices 
et  manœuvres  qui  ont  lieu  à  dUTérentea  époques, 
fixées  d'ailleurs  de  manière  à  gêner  le  moUis 
possible  les  hommes  de  la  réserve  dans  la  pra- 
tique de  leuv  profession.  Le  même  soldat  peut, 
en  cas  de  danger  imminent  pour  l'état,  être 
rappelé  au  service  actif  dans  le  corps  auquel 
il  appartenait.  Il  reçoit  alors  la  solde  entière 
de  soldat,  et  son  temps  de  service  dans  la  ré- 
serve est  compté  pour  le  supplément  de  solde 
de  bonne  conduite,  comme  s  U  avait  servi  sans 
interruption  dans  l'armée  active.  S'il  se  ren- 
gage, le  temps  qu'il  a  passé  dans  la  réserve 
lui  est  compté  pour  la  pension  à  sa  libéralion. 
(laid.) 

Lorsqu'un  soldat  au  service  hors  du  royaume 
arrive  au  terme  de  son  engagement,  il  peut  être 
retenu  pendant  deux  ans  au  plus.  Il  est  en- 
suite rapatrié  aux  frais  de  FÉtat,  à  moins  qu'A 
ne  se  trouve  dans  une  colonie  britannique  et 
qu'il  ne  préfère  y  rester,  (iàid.) 

L'État  vient  en  aide  aux  vieux  soldats  depuis 
le  règne  de  Charles  IL  On  contruisit  alors  à 
Gbelsea  un  hospice  qui  peut  en  recevoir  six 
cents.  D^à  sous  le  règne  de  la  reine  Anne  le 
local,  étant  devenu  insntOsant,  commença 
à  donner  des  secours  au  dehors.  C'est  de  1806 
que  date  le  droit  à  une  pension  de  retraite  dont 
le  taux  varie  suivant  les  années  de  service,  les 
blessures  et  autres  circonstances.  La  moyenne 
par  homme  est  de  1  shilling  par  jour.  C'est  ponr 
l'État  une  charge  de  1,200,000  L  st.  (30  mil- 
lions) par  an. 

Le  développement  moral  des  soldats  reçoit 
aussi,  depuis  plusieurs  années,  des  soins  assi- 
dus. Dans  toutes  les  casernes  et  garnisons  du 
royaume  sont  établies,  sous  la  direction  d'un 
inspecteur  général,  des  écoles  pour  les  adultes 
et  pouries  enfants  de  troupe,  des  bibliothèques 
et  des  cabinets  de  lecture  à  un  penny  par 
mois.  Ces  utiles  institutions  sont  secondées  par 
les  efforts  que  fait  le  gouvernement  pour  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  classes  où  se  fait 
le  recrutement  *.  Non-seulement  on  n'empêche 
pas,  comme  ailleurs,  les  soldats  de  se  marier, 
mais  on  les  encourage  à  mener  la  vie  de  famille 
dans  les  casernes,  et  ils  n'en  font  pas  moins 
courageusement  leur  devoir  devant  l'ennemi 
Les  fenunes  qui  ne  vivent  pas  dans  la  caserne, 

1.  SniTABt  an  rapport  fait  an  Parlement,  on  compta 
■nr  nn  total  de  181t,9S8  soldats,  6.80  p.  100  poMédant 
Une  Inttmotion  tapérienre ,  6^.67  p.  100  faohaat  llr« 
et  éorire,  16.55  sachant  sealement  lire,  et  12.97  ne  ta- 
chant ni  lire  ni  écrire.  Dans  l'infanterie,  la  propor- 
tion dei  hommes  iUettréi  était  de  é5.ai  p.  100  «a  ISSO, 
etdeS6.71ealSeS. 
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reQolvent  une  solde  de  2  pence  par  Jour  et  se 
logent  dans  le  Toisinage.  Il  y  a  des  maltresses 
d*6oole  pour  les  Jeunes  filles.*  Quatre  femmes 
sur  cent  sont  autorisées  à  suitre  leurs  maria 
en  campagne,  et  partageant  leurs  fatigues, 
soulageant  leurs  souffrances,  elles  montrent 
un  courage  qui  ts  parfois  Jusqu^A  des  actes 
d*hérolsme. 

La  discipline  est  réglée  par  la  loi  militaire 
rendue  chaque  année*.  Les  militaires,  officiers 
ou  soldats  sont  Justicfables  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  les  crimes  ou  délits  communs,  et 
ils  doirent  être ,  dans  ce  cas ,  remis  aux  magis- 
trats ciTils.  Ils  peuTont  aussi  être  poursuivis, 
suiTant  le  droit  commun,  pour  des  dettes  de 
30  Ht.  st.  et  au-dessus.  Dans  tout  autre  cas,  ils 
sont  soumis  à  la  Juridiction  de  Tautonté 
militaire. 

Diaprés  la  loi  de  1871,  tout  militaire  con* 
Taincu  d^aroir  excité  la  sédition  ou  de  8*en 
être  rendu  complice,  d'aroir  eu  des  intelli- 
gences avec  des  ennemis  ou  des  rebelles,  d'à* 
Toir  liTré  ou  ^andonné  honteusement  une 
place  ou  un  poste,  d*aToir  comploté  dans  le 
but  de  forcer  un  commandant  à  se  rendre  oui 
capituler,  de  s'être  endormi  A  son  poste,  d'à* 
Toir  commis  des  Toies  de  fait  enrers  son  supé- 
rieur pendant  le  serrlce  ou  A  Toccasion  du 
service,  ou  d'avoir  refusé  de  leur  obéir,  doit 
être  puni  de  mort,  ou  de  servitude  pénale,  ou 
id'une  autre  peine  déterminée  parle  conseU  de 
guerre.  Cette  peine  peut  être  uA  emprisonne- 
ment avec  ou  sans  travail  forcé,  la  destitution, 
la  privation  du  grade,  ou  enfin  le  chAtiment 
corporel,  c'est-A-dire  la  peine  du  fouet  Telle 
qu'elle  était  appliquée  antérieurement,  cette 
peine  soulevait  la  réprobation;  on  Ta  maintenue 
comme  indispensable,  mais  elle  ne  peut  plus 
être  appliquée  en  temps  de  paix;  la  loi  ne 
Tautorise  qu'en  campagne,  ou  sur  un  navire, 
pour  rébellion,  insubordination,  désertion, 
ivrognerie  pendant  le  service,  ou  autres  fûts 
très-graves,  et  le  nombre  des  coups  de  fouet 
est  limité  A  cinquante. 

Voici,  pour  différentes  années,  le  chiffire  de 
reffectif  et  le  montant  de  la  dépense  de  l'ar- 
mée: 


ISOO M0,606h 486,000,000  fr. 

1806 ....%....  301,771 667,000,000 

1810 859,981 681,000,000 

1816 370,478 1,081,000,000 

1880 180,766 867,000,000 

1886 106,807 884,000,000 

1880  ....*...  110,481 881,000,000 

1836 109,885 808,000,000 

1840 181,118 881,000,000 

1846 188,461 816,000,000 

1860 143,860 884,000,000 

1866 848,748 717,000,000 

1860 897,788 871,000,000 

1870 107,836 868,887,600 


Cette  demiàre  somme  représente  environ  le 
cinquième  du  budget  total  des  dépenses  du 
Royaume-UnL 

L'effectif  était,  en  1872,  composé  ainsi  qu*il 
suit: 

1.  Vo^.  par  ex«Bpl6  la  loi  dv  84  Avril  1871. 


BgttaàS  à%  tarmée  britmmmèfê 

ÉUXrma^oT •  . 

Artillarie  à  oheTal 

0»rde  rojAle  à  eheT»l 

Oftvslerie  de  ligne 

Artillerie  àpled 

Génie 

Oftrde  ro  jAle  à  pied 

Infknlerie  de  ligne  . 

Benrleef  admlnUtretifli .  ...... 

Régiment  det  Indes  oceidentales . 
Corps  eoIottlAl. 

2ép6ce  de  régiments  de  llnde  .  . 
tabtissemente  mililalree 


i«7S. 


8,00 

1,801 
11,0U 
ld,S*7 

6»ai7 

6,480 
76,S7ff 

iasao 
198S8 

1,715 
6,186 


Total 188.64» 

Effêet^dê  HarmUi*  l7wU. 

Artillerie  à  cheral 8,600 

Cavalerie  de  ligne 4,880 

Artillerie  à  pied. 8,886 

Génie 881 

Infanterie  de  ligne 45^864 


Total 


Trouptê  auxiliaires* 

Milice.  :état-msJ<>''P<^i'°^'^®'^*  •  •  9»066 

—  Instnxetenrs,  ete 188,961 

Teomani7.JBtat*m^  or  permanent  386 

Volontaires.  Btat>ini^or  pennan<  15,119 

—  A^udanU 191 

~  ArtiUerfe. 88,000 

—  Caval.,  gén.,  fhntaes.    188,000 
Béserre.  lt-*olasse 10,000 

—  8*  classe 16,000 

Sur  183,024  officiers  et  soldats,  on  trouTiit: 
114,160  anglicans,  44,392  catholiques,  16,904 
presbytériens,  7,568  appartenant  à  d'autres 
communions. 

Les  recrues  en  1870  étaient  au  nombre  de 
14,927  et  les  déserteurs  au  nombre  de  3,171. 

Chaque  soldat  de  Tarmée  réguHère  revient  i 
tous  fraiscompris,  à  100  liv.  st  <2,500  f^.jptf  sa 
en  nombre  rond.  D*après  un  rapport  fait  eo 
1863,  la  dépense  annuelle  pour  un  soldat  dais 
les  corps  indiqués  ci-aprés  8*élevait  aux  chtf* 
fires  suivants  : 

ArUllerte  à  cheval I,88lf6»- 

Gardes  dn  oorps 1,789  A 

Gardes  à  ekOTal 1,698  7» 

OaTalerie  de  ligne 1,814 10 

Artillerie  à  pied «»  «S 

Génie 781  • 

Train 794  M 

Garde  royale  à  pied 78it 

Infanterie  de  ligne 664>) 

L*armée  réguBére  a  pourauziliaireslaréserTe 
la  milice,  la  ywmanry  et  les  volontaires. 

n  a  été  parlé  ci-dessus  de  la  réserve.  La  d^ 
pense  portée  au  budget  de  1870  était  de 
68,000  liv.  st.  (1,700,000  fr.) 

La  milice  fonnait  avant  Gromwefl  la  seule 
force  nationale.  Son  service  est  limité  à  llntè- 
rieur  des  lies  britanniques,  et  le  sombre  des 
miliciens  qui  peuvent  être  mis  sur  pied,  «s 
flxé'par  le  Parlement.  En  cas  de  danger  iaoïi- 
nent  pour  TÉtat,  la  reine,  et  pour  llriande»  le 
lord-Ûeutenant,  sont  autorisés  à  réunir  les 
milices  en  vertu  d'une  ordonnance  en  conseU. 
si  le 'Parlement  n'est  pas  assemblé,  et  dans  ce 
cas  il  doit  être  convoqué  dans  le  délai  de  ^ 
Jours.  (Loi  du  0  août  1870.) 

Le  contingent  de  chaque  comté  ou  district 
est  fixé  par  une  ordonnance  en  eonseii.  La 
leTée  se  fait  par  des  enrtVkmenti  ToloaCiirBS 
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pour  cinq  ans,  et  dbaqne  homme  enrMé  a  droit 
a  une  prime  qni  varie  et  peut  s^ëleter  i  6  Ht. 
st.  (150  fr.)  au  maximum.  8*11  ne  se  présente 
pas  dans  un  district  un  nombre  suffisant  d'hom- 
mes de  bonne  Tolonté,  le  secrétaire  d*État  de 
la  guerre  peut  fitire  procéder  à  un  tirage  au 
sort  dans  lequel  sont  compris  tous  les  hommes 
de  18  à  35  ans,  sauf  les  exemptions  détermi- 
nées par  la  loi.  Un  homme  tombé  au  sort  peut 
présenter  un  remplaçant;  celui  qui  ne  se  pré- 
sente pas  à  rappel  pour  prêter  sennent,  peut 
être  puni  de  40  sh.  (50  tr.)  à  10  Ut.  st.  (250  fr.) 
d'amende.  (Loi  du  24  aTril  1871.) 

Ce  ne  sont  plus  les  lieutenants  de  comté  qui 
sont  chargés  de  ICTer  la  milice  et  de  nommer 
les  officiers.  Ces  attributions  sont  transférées  à 
la  reine,  et  pour  Tlrlande,  au  lord-lieutenant. 
Le  pouToir  des  lieutenants  de  comté  se  réduit 
maintenant  à  procéder  au  tirage  au  sort,  lors- 
qu'il est  nécessaire ,  et  à  présenter,  dans  un 
délai  d*un  mois,  des  candidats  aux  Tacances 
dans  les  grades  d'enseigne,  de  cornette  et  de 
lieutenant;  ce  délai  écoulé,  les  nominations 
sont  faites  comme  toutes  les  autres,  par  la 
reine ,  ou  le  lord-lieutenant  en  Irlande.  Les 
officiers  ne  sont  plus  obligés,  comme  antérieu- 
rement, de  Justifier  d'une  propriété  foncière. 
Le  secrétaire  d'&tat  de  la  guerre  organise  les 
milices  en  régiments  et  fixe  la  durée  des  exer- 
cices et  manœuTres  auxquels  les  miliciens 
sont  tenus  de  se  rendre.  Cette  durée  ne  peut 
dépasser  six  mois  par  an.  Les  miliciens  sont 
alors  payés  sur  le  même  pied  que  les  soldats 
de  ligne,  et  sont  soumis  à  la  loi  militaire.  Les 
commandants  sont  chargés  de  pourroir  aux 
logements  suivant  la  même  loi.  Pendant  les 
intervaUes  des  réunions,  il  ne  reste  en  activité 
qu'un  petit  nombre  d'officiers,  de  sous-officiers 
et  de  tambours.  La  dépense  était  fixée  i 
720,000  liT.  st.  (18  millions)  dans  le  budget  de 
1870. 

La  yeomanrff  se  compose  de  propriétaires 
ruraux  et  de  fermiers  qui  se  réunissent  volon- 
tairement en  corps  de  cavalerie,  et  supportent 
tous  les  firais  d'habillement  et  d'équipement. 
Les  officiers  sont  nommés  par  la  reine  et  le 
service  est  réglé  comme  dans  la  mUice.  Le 
budget  de  1870  renfermait  une  somme  de 
81,900  liv.  st.  (2,047,500  fr.)  pour  les  dépenses 
de  la  yeomanry. 

Les  volontaires  sortirent  de  la  classe  moyenne 
en  1859,  par  un  mouvement  spontané  auquel 
le  gouvernement  fut  complètement  étranger. 
Presque  tous  étaient  des  hommes  Jeunes,  la 
plupart  légistes,  artistes,  employés  de  com- 
merce ou  de  bureau;  leur  mobile  était  un  sen- 
timent d'honneur  et  de  prudence.  Une  commis- 
sion chargée  d*examiner  l'état  des  défenses  du 
royaume,  avait  dissipé  les  illusions  qu'on  se 
faisait  auparavant  sur  ses  boulevards  naturels. 
On  s'inquiétait  des  nouvelles  frégates  cuiras- 
sées, du  mystère  dont  s'enveloppait  la  politique 
d'un  gouvernement  voisin,  des  entreprises  que 
pouvait  tenter  subitement  un  pouvoir  sans 
contrôle,  lorsqu'il  arriva  du  côté  du  même  dé- 
troit des  écrits  chargés  de  menaces  qui  déter- 
minèrent une  explosion.  On  s'assenibla;  on 


forma  des  comités  exécntib  qni  recueillirent 
les  adhésions  et  les  souscriptions.  Les  uns 
s'engagèrent  i  payer  armes  et  uniformes; 
d'autres  pronûrent  de  prendre  les  armes  en 
cas  dlnvâsion;  d'autres  souscrivirent  sans  faire 
du  serrice.  Le  ministre  de  la  guerre  accepta, 
au  nom  de  la  reine,  les  services  qui  lui  étaient 
offerts  par  le  pays.  Les  corps  les  plus  nom- 
breux se  composèrent  de  fantassins  armés  de 
carabines;  des  artilleurs  et  des  cavaliers  com- 
plétèrent la  nouvelle  armée.  (Suique  compagnie 
nomma  ses  officiers,  s'habilla  ets'équiuLà  son 
gré.  Les  femmes  ouvrirent  des  souscriptions 
pour  acheter  des  drapeaux  et  des  clairons 
qu'elles  offrirent  aux  volontaires.  Des  sous- 
officiers  de  l'année  fiirent  ohaigés  de  l'instruc- 
tion qui  marcha  rapidement.  Aussi  la  première 
revue  que  passa  hi  reine  dans  Hyde-Park  le 
23  Juin  1860,  fùt-elle,  non-seulement  un  beau 
spectacle,  mais  encore  un  grand  événement 
politique. 

Les  ouvriers  n'avaient  pu,  à  cause  de  la  dé- 
pense, s'associer  4  ce  mouvement  national  On 
ne  voulut  pas  qu'ils  y  restassent  étrangers. 
Gomme  ils  n'eussent  pas  reçu  de  dons  ni  con- 
senti â  être  équipés  au  moyen  de  souscriptions, 
on  ménagea  leur  fierté  et  leurs  moyens  pécu- 
niaires en  divisant  la  dépense  en  versements 
hebdomadaires.  Le  gouvernement  leur  donna 
des  carabines  et  de  la  poudre.  Les  uns  sont 
entrés  dans  des  régiments  déjà  formés;  les 
autres  en  plus  grand  nombre  ont  préféré  s'or- 
ganiser entre  eux;  tous  se  distinguent  par  leur 
adresse  à  manier  leurs  armes. 

Dans  les  campagnes,  les  miliciens  tiennent 
lieu  de  volontaires,  et  en  Irlande,  le  gouver- 
nement a  craint  d'exciter  encore  les  fennents 
de  guerre  civile  qui  existent  dans  ce  pays. 

Des  compagnies  de  Jeunes  garçons  de  12  à 
16  ans,  dits  cadeU,  se  sont  i^outèes  aux  régi- 
ments de  volontaires.  11  s'en  est  formé  dans  les 
grandes  écoles  d'Eton  et  de  Rugby.  Ces  enfants 
s'exercent  a  toutes  les  manœujrres,  et  l'appren- 
tissage des  armes  leur  inculqua  le  sentiment  de 
la  discipline. 

Jusqu'en  1863,  tout  s'était  fait  par  l'initiaUve 
individuelle.  Le  Pariement  intervint  alors  pour 
organiser  la  nouvelle  institution  militaire  sur 
des  bases  l^ales  et  permanentes.  D'après  une 
loi  du  21  Juillet  1863 ,  amendée  par  une  autre 
dn  17  août  1871 ,  les  officiers  sont  nommés 
par  la  reine,  comme  ceux  de  l'armée.  Chaque 
corps  a  un  état-mt^or  permanent  composé  d'un 
a^ludant  et  de  sergents  instructeurs.  Tout  vo- 
lontaire peut  se  retirer  en  prévenant  quatorze 
Jours  d'avance ,  en  remettant  les  armes  et  objets 
d'équipement  qui  lui  ont  été  fournis,  et  en 
payant  les  sommes  dont  il  est  redevable.  Les 
volontaires  peuvent  être  placés  sous  le  com- 
mandement d'un  officier-général  de  l'armée 
plus  ancien  de  grade  que  tous  les  officiers  de 
volontaires.  La  reine  peut  faire  tons  les  règle- 
ments nécessaires  au  service,  et  licencier  tout 
corps  de  volontaires.  En  cas  d'invasion  ou  de 
menace  d'invasion ,  la  reine  est  autorisée  à  les 
mettre  sur  pied;  quiconque  ne  se  rendrait 
pas  à  l'appel  sans  cause  légitime ,  serait  consi- 


1149 


aBAKDB-BBETAOMB  (UABZNX). 


déré  eomme  déserteur.  Chaque  bomme  tou- 
cherait alors  deux  guinées;  les  femmes  et  les 
eufants  recevraient  des  secours  sMls  en  araient 
besoin,  et  au  licenciement,  il  serait  remis  une 
guinêe  à  chaque  homme.  Les  officiers  blesses 
et  leurs  Teures,  ainsi  que  les  sous- officiers  et 
les  simples  Tolontaircs,  auraient  droit  à  dea 
pensions.  Quant  à  présent,  les  dépenses  à  la 
charge  de  TÉtat  s*élôTent  par  an  à  plus  de  dix 
millions. 

Tous  ces  remparts  Tirants  n*ont  pas  seuls 
occup^'attention  des  pourolrs  publics.  L'ar- 
senal de  Wôolwlch,  arec  ses  puissantes  ma- 
chines et  ses  dix  mille  ouvriers,  a  mis  en  œuvre 
tout  ce  que  rartillerie  a  trouvé  de  plus  terrible 
en  fait  d'instruments  de  destniction.  On  a  per- 
fectionné la  fabrication  des  armes  portatives  et 
de  matériel  de  guerre.  On  a  étudié  les  points 
qui  seraient  le  plus  menacés  en  cas  dMnvasion, 
et  une  somme  de  9  millions  liv.  st.  (225  mil- 
lions) a  été  consacrée  à  la  constniction  de  forts 
détachés  sur  les  côtes ,  auprès  des  ports  et  à 
Tembouchure  de  la  Tamise.  Aux  exercices  mi- 
litaires on  a  Joint  une  école  de  tir  où  se  donne 
un  enseignement  oral  et  pratique.  Et  ce  n'est 
pas ,  cependant,  pour  porter  la  guerre  au  dehors 
que  se  sont  faits  en  peu  d'années  des  arme- 
ments si  considérables,  ni  pour  conquérir  de 
nouvelles  possessions;  c'est  uniquement  pour 
assurer  l'indépendance  du  pays.  L'Angleterre 
vent  qu'on7 regarde  à  deux  fois  avant  devenir 
l'attaqner,  et  qu'on  la  laisse  marcher  en  paix 
dans  les  voies  de  la  civilisation  morale  et  ma- 
térielle. L.  SlOTH. 

IX.  MARINE. 

I.  Contrôle  et  organisation. — Jusqu'au  régne 
de  Henri  VU,  toutes  les  fois  qui!  devenait  né- 
cessaire, par  suite  de  guerres  à  l'étranger,  ou 
pour  la  défense  des  côtes ,  d'avoir  une  flotte 
bien  armée,  les  grands  bfttlments  de  commerce 
avec  leurs  équipages  étaient  «pressés»  pour  le 
service,  et  les  propriétaires  de  ces  bAtiments 
étalent  forcés  de  les  mettre  à  la  disposition  de 
l'État.  Néanmoins,  bien  des  années  auparavant, 
il  existait  un  Conseil  d'amirauté.  Mais  il  avait 
été  créé  en  vue  de  protéger  et  de  contrôler  les 
vaisseaux  anglais  en  général,  et  non  de  diriger 
et  d'organiser  une  marine  purement  militaire. 

Dans  trois  occasions,  avant  le  régue  de 
Henri  YIII,  l'on  confia  le  commandement  de 
toute  la  flotte  à  un  amiral  appelé  le  grand-ami- 
ral {lord  high  admirât). 

Telle  était  la  situation  de  la  marine  jusqu'en 
1511,  époque  du  règne  de  Henri  VIII.  —  Ce 
fut  sous  ce  roi  que  la  marine  prit  pour  la  pre- 
mière fois  un  rang  distinct,  et  l'administra- 
tion d'une  marine ,  créée  expressément  pour  la 
défense  du  pays,  fut  confiée  a  un  lord  grand- 
amiral. 

En  1555,  le  grand-amiral,  lord  Charles  Ho- 
ward fut  nommé  pour  attaquer  Tarmada  d'Es- 
pagne. —  Soixante-cinq  ans  plus  tard,  lorsque 
les  victoires  de  Tamiral  filake  eurent  manifesté 
la  puissance  et  le  caractère  de  la  marine ,  on 
voit  paraître  un  «Comité  d'amirauté  •  publiant 
des  règlements  pour  les  capitaines  de  navires. 


n  ne  fknt  point  onbUer  que  aoui  le  règne  de 
Henti  'Vm,  en  1560,  il  avait  existé,  pendant 
peu  de  temps,  un  Conseil  de  marine,  et  qoe 
c'est  à  lui  que  l'on  doit  l'établissement  des  ar- 
senaux de  la  marine  de  Deptford ,  de  Woolwieh, 
de  Portsmouth  et  la  fondation  dn  «  Ttimt^ 
house  •. 

En  t61  i  on  publia  la  première  ordonikanoe 
relative  a  fadmlnistration  des  affiiires  de  ma- 
rine ,  laquelle  forme  la  base  de  la  constitution 
actuelle  de  l'amirauté. 

Cette  première  organisation  fdt  modifiée  en 
1788,  en  1796,  mais  surtout  en  1829  et  enfla 
en  1831,  et  par  suite  de  ces  modiflcatiotts  le 
Conseil  d'amirauté  se  trouve  composé  d'us 
membre  du  ministère,  en  qualité  de  premier 
lord  de  l'amirauté,  de  quatre  membres  do  con- 
seil, de  deux  secrétaires,  l'un  permanent  et 
l'autre  périodique;  et,  enfin,  de  cinq fonctioû- 
tionnaires  supérieurs  de  la  marine. 

Le  conseil  d'amirauté  change  nvee  le  goo- 
vemement  qu'il  représente.  Le  pcemier  lori 
est  toujours  un  membre  du  ministère,  et  il  est 
responsable  de  la  direction  détentes  les  affaires 
navales  y  non  pas  d'une  manière  absolve,  mais 
comme  président  d'un  conseil ,  et  en  oommoa 
avec  les  autres  membres  de  conseiL 

Les  attributions  du  conseil  se  divisent  de  h 
manière  suivante  :  Au  premier  lard  (ministre  de 
la  marine)  incombent  la  surveillance  générale 
de  tous  les  départements  ou  services,  l'examsa 
de  tontes  les  questions  politiques,  tontes  ks 
nominations  et  toutes  les  promotions;. 

Le  premier  lord  de  la  marine  (officier  supé- 
rieur de  la  marine)  traite  les  questîMis  reiatives 
à  l'équipement  et  i  l'armement  de  la  flotte  et 
surveille  le  département  du  contrôleur. 

'Le  deuxième  lord  de  la  marine  s'occupe  de 
toutes  les  questions  qui  concernent  les  soUats 
de  la  marine,  etc. 

Le  troisième  lord  de  la  marine  a  la  surintea- 
dance  du  département  des  vivres. 

Le  quatrième,  celle  du  département  des  mo- 
nitions,  et  le  cinquième  {Junior  /orst),  qui  est 
le  plus  souvent  un  oiDcier  civil  (roy.  pluâ  /oui}, 
dirige  les  départements  du  comptaUe  gènénl 
et  du  directeur  des  travaux.  Enfin,  il  s'occupe 
de  toutes  les  questions  ayant  trait  aux  afllùres 
civiles  de  la  marine. 

La  direction  des  cinq  départements  adminis- 
tratifs do  la  marine  est  confiée  à  autant  de 
fonctionnaires  supérieurs  qui  ne  changent  pas 
avec  le  ministère.  Ces  fonctionnaires  sont  né- 
cessairement consultés  par  l'amirauté  sur  (outes 
les  matières  relatives  à  l'exécution  des  ordres 
du  gouvernement  touchant  les  aflUres  navales; 
c'est  à  eux  qu'appartient  rexècntion  des  déci* 
sions  prises.  En  voici  rënumération  : 

1»  Le  contrôleur  de  la  marine  dirige  le  dé- 
partement des  constructions  et  réparatloos  des 
navires,  et  exerce  une  surveillance  génénle 
sur  les  arsenaux  de  marine;  il  f  est  représenté 
par  des  offlciors  de  marine. 

2*  Le  département  du  comptable  général  a 
pour  but  de  contrôler  la  dépense  de  la  mariae 
et  d^en  dresser  les  comptes  tous  les  ans.  (hitre 
l'examen  des  comptes  des  nombreux 
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comptablei  an  âerrice  de  fa  marine  dans  tontes 
les  parties  du  globe ,  le  comptable  général  au- 
torise  tous  les  payements  eilgés  par  rétablis- 
sement maritime  à  rintérienr  et  dans  les  ar- 
senaux, ceux  de  la  solde  des  marins  et  des 
officiers,  et  enQn  cenz  des  ports  de  prise.  Il 
tient  un  registre  des  senrices  de  tous  les  mate- 
lots de  la  marine  et  de  tons  les  raisseauz  en 
commission  et  désarmés.  G*est  lai  qui  prépare 
tes  deTis  des  dépenses  nsTales  annuelles.  C'est 
aussi  à  son  département  que  Ton  rend  compte 
tons  les  ans  de  la  dépense  pour  construction, 
équipement  et  réparation  de  tous  les  navires 
au  senrloe  de  TÉtat;  il  doit  établir  la  balance 
exacte  des  dépenses  pour  munitions  et  pour 
remploi  mensuel  d'ouTriers  dans  chaque  arse- 
nal de  marine. 

3«  Le  contrôleur  des  riTres  autorise  Tachât 
et  la  distribution  des  rétements  et  des  provi- 
sions de  bouche  pour  Tusage  de  la  flotte. 

4«  Le  commissaire  garde -magasin  général 
contrôle  rachat  et  la  distribution  des  munitions 
de  marine.    . 

5*  Le  commissaire  en  chef  du  corps  de  mé- 
decine lient  le  contrôle  de  tout  l'établissement 
médical  attaché  à  la  marine,  tant  dans  le  pays 
même  qu'à  l'étranger,  et  il  autorise  Tachât  et 
la  distribution  de  tous  les  médicaments,  etc., 
à  Tnsage  de  la  flotte. 

Outre  ces  cinq  commissaires,  il  y  a  encore 
un  directeur  des  travaux  chargé  de  contrôler 
et  de  surveiller  toute  dépense  de  construction 
maritime ,  et  un  directeur  des  transports  pour 
le  règlement  de  tous  les  services  de  transport 
(troupes  ou  munitions)  à  Tusage  de  Tarmée. 

11.  Natnres.  —  Passons  sur  les  premiers  siè- 
cles de  l'histoire  d'Angleterre.  Ce  fut  sous  le 
règne  d'Henri  VI!!,  disions-nous,  que,  pour  la 
première  fois,  la  marine  eut  une  position  re- 
connue. D'après  les  archives  de  Calais,  il  appert 
qu'en  1546,  la  flotte  du  sud  comptait  493  na- 
vires,.et  9,G30  hommes,  et  celle  du  nord,  217 
navires,  et  4,520  hommes,  faisant  un  total  de 
710  bâtiments,  et  14,150  hommes.  La  flotte  qui 
déQt  Tarmada  d*Espagne,  consistait  en  176  na- 
vires, et  14,992  hommes;  mais  de  ceux-là,  il  n'y 
avait  qne  34  navires  et  6,225  honmies  appar- 
tenant à  la  couronne. 

En  1679,  il  y  avait  76  vaisseaux  de  ligne  en 
commission ,  8  brûlots  et  quelques  petits  bâti- 
ments, en  même  temps  que  dans  les  arsenaux 
Ton  construisait  30  vaisseaux  neufs.  En  moins 
de  dix  ans,  la  marine  fut  de  beaucoup  réduite; 
cependant ,  il  y  avait  alors  52  vaisseaux  de  li- 
gne en  commission,  équipés  pour  la  mer,  et 
56  autres  bâtiments  en  réparation  ou  à  Tordi- 
naire,  en  tout  108  vaisseaux,  outre  de  nom- 
breux bâtiments  de  moindre  importance. 

Pendant  quelque  temps,  on  négligea  Tadmi- 
nistration  de  la  marine.  On  eut  peu  soin  de  se 
procurer  de  bons  officiers,  et  la  marine  dut  pé- 
ricliter. Soixante  ans  plus  tard,  la  marine  con- 
sistait en  135  vaisseaux  de  ligne,  112  frégates 
et  130  petits  bâtiments.  Néanmoins,  le  nombre 
des  navires  augmenta  encore. 

Pendant  les  vingt  années  de  gperre  qne  TAn- 
gleterre  eut  â  faire  à  la  Fiance  et  â  TÂmérique, 


Ton  entretint  des  forces  maritimes  conddèra- 
blés ,  au  moyen  d*une  dépense  qui  n'a  Jamais 
été  dépassée  depuis.  De  1800  â  1810,  la  ma- 
rine était  trois  fois  plus  forte  qu'en  1791,  le 
nombre  des  navires  s'élevant  â  850;  dans  le 
courant  des  dix  années  suivantes,  il  se  monta 
à  1,239  vaisseaux  eflTectifs,  dont  près  de  300 
étaient  des  vaisseaux  de  ligne ,  le  double  de 
ce  nombre  étaient  des  frégates,  et  le  resta  se 
composait  de  chaloupes-canonnières,  corvet- 
tes, etc.,  etc.  Les  dix  années  qui  suivirent, 
Jusqu'en  1821,  virent  tomber  la  moyenne  an- 
nuelle à  745,  dont  140  étaient  des  vaisseaux 
de  ligne.  L'année  suivante,  en  1822,  il  se  fit 
une  grande  révolution  dans  la  marine.  Jusque- 
là,  tous  les  navires  avait  été  des  voiliers; 
mais  Tintroductlon  d'un  élément  nouveau,  la 
vapeur,  comme  force  motrice,  marque  Tannée 
1822  comme  le  commencement  dune  ère  nou- 
velle de  Thistoire  navale.  Jusqu'en  1835,  la 
moyenne  annuelle  des  navires  de  la  marine 
fut  réduite  à  625,  parmi  lesquels  on  comptait 
15  vapeurs  â  roues,  110  voiliers  de  ligne,  150 
Arégates  à  voiles,  et  350  petits  bâtiments  à 
voiles. 

Cette  moyenne  persista  pendant  treize  ans; 
mais  tels  furent  les  progrès  faits  dans  la  con- 
struction des  bâtiments  à  vapeur,  que  tandis 
qu'en  1830,  Ton  n'en  comptait  que  9,  leur  nom- 
bre atteignit  24  en  1835,  et  en  18U,  Jusqu*à 
89  bâtiments  complets  ;  néanmoins,  la  moyen ue 
générale  des  navires  resta  la  même;  car,  d*an- 
née  en  année ,  on  fit  une  réduction  proportion- 
nelle du  nombre  de  bâtiments  à  voiles. 

En  1842,  la  constniction  des  navires  reçut  à 
la  fois  un  nouveau  perfectionnement,  et  subit  un 
arrêt,  par  suite  de  la  substitution  de  Théliceaux 
roues.  Ceci  amena  graduellement  la  transforma- 
tion de  la  plupart  des  vaisseaux  de  ligne  en  va- 
peurs à  hélice  et  l'application  de  ce  propulseur 
â  tous  les  navires  construits  plus  tard.  Au  bout 
de  six  ans,  dans  une  moyenne  annuelle  de  655 
bâtiments,  il  y  avait  49  navires  â  hélice,  dont 
1  vaisseau  de  ligne,  10  frégates,  le  reste  con- 
sistant en  des  bâtiments  de  moindre  importance. 

Lorsque  éclata  la  guerre  de  Russie,  en  1854, 
on  avait  fait  de  tels  progrès  dans  ia  construc- 
tion des  navires  â  hélice  quUl  y  en  avait  dans 
20  vaisseaux  de  ligne,  1 5  frégates  et  35  moindres . 
bâtiments ,  prêts  pour  la  mer.  Pendant  les  trois 
années  que  dura  cette  guerre,  la  marine  aug^ 
meuta  considérablement  et  la  moyenne  an- 
nuelle des  navires  %*éieva  â  964. 

On  déploya  en  effet  tant  d'énergie  â  augmen- 
ter le  nombre  des  navires  à  hélice ,  que  Ton 
compta  Jusqu*à  45  vaisseaux  de  ligne,  30  fré- 
gates et  300  bâtiments  d*un  ordre  inférieur  à 
hélice.  Il  existait  en  outre  1 14  vapeurs  à  roues, 
dont  14  frégates,  et  le  reste  se  composait  de 
corvettes ,  etc.  ^  de  plus  50  vaisseaux  à  voileSi 
125  frégates  et  300  autres  bâtiments. 

En  1859,  bien  que  la  paix  eût  été  conclue, 
la  force  effective  de  la  marine  ne  fut  point  sen- 
siblement diminuée;  car  Ton  maintint  le  total 
des  navires  â  943  :  tl  comprenait  54  vaisseaux 
de  ligne  à  hélice  et  39  à  voiles,  9  frégates  à 
roues,  32  à  héUce  et  84  â  voUes ,  et  112  bAU- 
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ments  d'un  ordre  inférieur  à  roues  ;  en  tout 
383  à  hélice,  439  à  voiles  et  121  à  roues.  Le 
temps  de  la  période  du  fer  était  alors  arrivé  ; 
mais  avant  de  la  décrire,  il  sera  bon  de  remon- 
ter de  quelques  années  en  arriére  et  de  com- 
parer l'effectif  des  forces  navales  de  TAngle- 
terre  et  de  celles  de  la  France. 

Entre  les  années  1845  et  1851,  la  moyenne 
animelle  des  vaisseaux  de  ligne  était  de  89, 
celle  des  frégates  de  107,  celle  des  sloops,  etc., 
de  151,  faisant  en  tout  347  navires,  non  com- 
pris ceux  en  construction  et  ceux  à  Tordinaire. 
Dans  la  marine  française  il  y  avait  48  vaisseaux 
de  ligne,  55  frégates  et  142  bâtiments  moin- 
dres, faisant  en  tout  245  navires  effectifs. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1858-1859, 
le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  dans  la  ma- 
rine anglaise  était  de  84  et  dans  la  marine 
française  de  86,  y  compris  les  frégates  de 
Tune  et  de  l'autre  ;  celui  des  bâtiments  à  voiles 
respectivement  de  296  et  de  144;  les  Anglais 
avaient  en  outre  380  bâtiments  de  moindre  im- 
portance, et  les  Français  178;  ce  qui  donne 
un  total  de  760  navires  pour  la  marine  an- 
glaise et  de  408  pour  la  marine  française.  £t 
encore,  le  nombre  des  navires  non  effec- 
tifs de  la  marine  anglaise  était  de  179,  dont 
65  vaisseaux  de  ligne,  46  frégates  et  68  car- 
casses de  navires,  etc.  —  U  ne  sera  pas  sans 
intérêt  d'examiner  maintenant  de  plus  près 
l'état  de  la  marine  anglaise ,  avant  et  après  la 
guerre  de  Russie,  en  1852  et  1858.  Pendant 
cette  période  le  nombre  des  bâtiments  à  va- 
peur avait  été  porté  de  177  à  464;  le  nombre 
des  canons,  de  3,045  à  8,246  ;  la  force  de  che- 
vaux de  44,482  à  99,512;  et  le  tonnage,  de 
182,562  à  457,881.  Les  bâtiments  à  vapeur 
étaient  de  beaucoup  supérieurs  en  force  aux 
bâtiments  à  voiles  et  ils  étalent  plus  grands  que 
ces  derniers.  Gomme  preuve  de  cette  asseïtion, 
l'on  citera  la  Briiannia,  bâtiment  à  voiles  de 
première  classe,  qui  n'avait  que  120  canons, 
tandis  que  le  Starlboroughy  bâtiment  à  hélice, 
en  portait  131. 

Si  nous  comparons  deux  frégates  de  la  môme 
période,  nous  trouverons  qu'en  1852,  YAré- 
thuse,  frégate  à  voiles,  ne  portait  que  50  canons, 
tandis  que  le  Shannon,  vapeur  à  hélice,  en 
1858,  en  avait  51.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
cette  augmentation  de  canons  dénotait  une 
supériorité  de  la  part  de  l'hélice  sur  la  voile, 
non-seulement  pour  ce  qui  concerne  la  dimen- 
sion et  la  vitesse,  mais  aussi  pour  ce  qui  tient 
de  la  nature  et  de  la  forme  en  général. 

Entrons  dans  de  plus  amples  détails.  En 
1852,  le  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  à  flot 
était  de  13,  portant  1,631  canons;  la  force,  de 
6,650  chevaux,  et  le  tonnage  de  52,277  ton- 
neaux; tandis  qu'en  1858,  les  vaisseaux  do 
ligne  étaient  au  nombre  de  50,  avec  4J35  ca- 
nons, 29,050  chevaux-vapeur  et  155,885  ton- 
neaux. En  môme  temps  les  frégates  étaient 
au  nombre  de  23  avec  620  canons,  une  force  de 
11,497  chevaux  et  un  tonnage  de  41,435  ton- 
neaux. En  1 858,  ces  chiffres  furent  :  frégates,  34; 
canons,  1,239;  chevaux,  18,690;  tonneaux, 
75,308.  Enfin  les  navires  d'un  ordre  Inférieur 


étaient,  en  1852,  an  noiiilvede90;  ils  por- 
taient 776  canons,  avaient  nneforce de 21,617 
chevaux  et  72,645  tonneaux.  £n  1858»  il  y 
avait  318  navires  d'un  ordre  inléneor  avec 
2,233  canons,  47,688  chevaux  et  189,il6  ton- 
neaux. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiiEres  les 
bâtiments  de  transport  et  autres  navires  em- 
ployés d'une  manière  analogue.  L'augmenta- 
tion de  1858  peut  s'attribuer  an  grand  nombre 
de  chaloupes-canonnières  existant  akm.  Peo 
après,  en  1860,  on  introduisit  dans  la»maiiiie 
anglaise  le  principe  des  vaisseaux  de  guerre 
cuirassés,  et  en  1862  on  comptait  4  vaisseaux 
de  ligne  de  cette  espèce  en  commission  et  en 
mer.  i  cette  époque,  il  y  avait  en  commissiofi 
283  vapeurs  à  hélice,  105  à  roues,  26  navires 
mixtes ,  et  171  chaloupes-canonnières  à  béUce. 
tandis  que  les  navires  à  voiles  étaient  an  nombrie 
de  276 ,  ce  qui  donnait  on  total  de  909  naTire& 
y  compris  48  bâtiments  au  service  des  grandes 
côtes.  Au  commencement  de  l'année  1863,  on 
comptait  57  vaisseaux  en  station  sur  ks  cottes  do 
pays,  144  en  mission  à  Fétranger,  et  27  spè- 
cialement  employés  à  lever  des  plans  et  à  d'aa- 
tres  services.  Outre  ceux-là,  74  bâtiments  fai- 
saient le  service  des  grandes  eûtes,  et  23  avaient 
reçu  l'ordre,  soit  de  rentrer ,  soit  de  désanaer. 
Us  constituaient  ensemble  un  effectif  de  325  bâ- 
timents d'une  force  collective  de  57,780  che- 
vaux; ils  portaient  4,217  canons,  et  jaugeaient 
3 1 9, 1 29  tonneaux.  Us  appartenaient  aux  classes 
suivantes  :  13  vaisseaux  de  ligne;  4  navires 
cuirassés,  et  46  firégates;  92  sloops;  90  vais- 
seaux de  garde  à  voiles,  et  237  bâtiments  à 
vapeur  de  différentes  classes  ;  donnant  un  total 
de  482  navires,  ce  chiffire  renferme  les  trans- 
ports et  les  bâtiments  de  munitions,  et&,  noo 
compris  dans  les  325  ci-dessus.  —  Qoant  aux 
4  vaisseaux  cuirassés,  qui  se  trouvaient  annés 
en  1863 ,  le  Warrior  avait  reçu  sa  commsâon 
le  !«'  août  1861,  et  se  trouva  au  complet  le 
28  ootobre  ;  Jusqu'à  cette  époque,  il  avait  coûté 
354,885  liv.  st.  Le  Black  Prince  prit  la  mer 
le  16  septembre  1862,  et  avait  coûté  jus- 
qu'au 31  mars  322,273  liv.  st  Le  De/ence 
fut  prêt  le  12  février  1862,  et  Jusque-là  U  avait 
coûté  209,123  liv.  st  Enfin  le  Re^stanee  fat 
déclaré  complet  le 5  octobre  1862,  et  josquan 
31  mars  de  la  même  année  il  avait  co^e 
213,085  liv.  st.  Il  y  en  a  encore  11  autres  en 
voie  de  construction ,  à  un  coût  approximatif 
de  1,125,805  liv.  st.  —  Nous  ne  saurions  suivre 
ici  toutes  les  modifications  que  la  marine  a  dû 
subir  dans  cette  époque  transitoire;  bornons- 
nous  â  dire  qu'en  décembre  1871 ,  rÀngleterrt 
avait  en  commission  11  vaisseaux  cuirassés  et 
1  non  cuirassé,  36  frégates  et  corvettes,  doot 
6  cuirassées  et  65  navires  de  moindre  dimen* 
sion ,  tous  non  cuirassés.  Avec  les  navires  de 
réserve,  les  navires  écoles,  les  pontons  et  ks 
38  transports,  232  navires.  L'ensemble  des  aa- 
vires  à  flot  est  de  358  vapeurs,  et  25  sont  sur 
le  chantier.  Le  tout  non  compris  les  narirei 
destinés  â  la  défense  des  colonies. 

La  consommation  de  la  houille  a  été  de 
201,440  tonneaux  en  1857  et  de  249,527  too- 
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neanz  en  1859.  Daos  cette  même  année  la 
quantité  de  bois  de  constroction  en  magasin 
dépassait  de  31,746  charges  celle  de  1858;  il 
y  avait  en  tout  64,846  charges,  et  en  1863 
eUe  s'est  éleyée  à  112,000  charges.  L^introduc* 
lion  des  naTires  de  guerre  cuirassés  a  fait  naître 
un  élément  de  dépenses  tout  à  fait  nouveau,  et 
au  budget  de  1863-1864  figure  une  somme  de 
199,000  Uy.  st.  pour  platines  de  cuirasse  et 
mâts  de  fer  seulement.  G*est  ainsi  que  la  dé- 
pense pour  construction  de  navires  s'est  pres- 
que doublée  dans  le  courant  des  dix  dernières 
années.  On  s'en  apercevra  sans  peine  en  Jetant 
un  coup  d*œil  sur  les  frais  du  Duc  de  WelHng- 
ton,  un  des  anciens  vaisseaux  de  ligne  de  pre- 
mière classe,  dont  la  coque  revint  à  106,291  ]iv« 
st.,  et  l'équipement  et  les  machines  à  65,444 
liv.  st.,  donnant  pour  total  la  somme  de  171,735 
liv.  st.  La  dépense  moyenne  annuelle  pour  l'en- 
tretien d'un  vaisseau  de  cette  classe  s*estime  à 
14,300  llY.  st.,  et  l'on  suppose  qu'il  n'est  pas 
possible  de  calculer  la  durée  d'un  bâtiment  de 
cet  ordre  à  plus  de  trente  ans,  qu'au  bout  de 
quinze  ans,  tous  les  navires  de  cette  espèce 
exigent  des  réparations  complètes,  et  que  pour 
maintenir  la  marine  en  bon  état  U  faut  con- 
struire toutes  les  années  trois  yalsseaux  de 
ligne.  Or,  le  prix  de  vaisseaux  en  fer  est  Juste- 
ment double  de  celui  du  plus  grand  vaisseau 
de  ligne  d'après  l'anden  mode  de  construction, 
il  s'élève  à  environ  250,000  liv.  st.  On  peut 
néanmoins  s'attendre  à  ce  que  ces  navires 
soient,  en  réalité,  moins  chers  que  les  anciens, 
tant  sous  le  rapport  de  rutilltë  que  sous  celui 
de  la  durée. 

III.  Officiers,  mateioU,  etc,  —  Le  mode  d'ob- 
tenir, dans  l'origine,  des  hommes  et  des  offi- 
ciers pour  la  nuùrlne,  était  le  même  que  celui 
mis  en  usage  pour  se  procurer  des  navires, 
c'est-à-dire  que  l'on  appropriait  au  service  du 
roi  les  marins  employés  à  bord  des  navires 
marchands.  Au  commencement  du  treizième 
siècle  lesGlnq-Ports  étaient  tenus  de  fournir  an- 
nuellement au  roi  1,51 2  matelots  et  72  mousses, 
en  complément  de  72  vaisseaux  destinés  à  son 
usage.  Ces  ports  devaient  non-seulement  four^ 
nir  les  navires  équipés,  mais  chaque  port  avait 
encore  Tobligation  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
ces  navires  et  de  leurs  équipages,  pendant 
quinze  Jours. 

Au  treizième  siècle,  l'équipement  des  navires 
du  roi  commença  à  se  faire  d'une  manière  plus 
régulière,  l'on  arrêta  un  taux  permanent  de 
payement;  l'amiral  recevait  2  sh.,  le  capitaine 
1  sh.,  le  maître  6  d.  et  le  matelot  3  d.  par  Jour. 
Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1300  que,  pour  la 
première  fois,  on  fit  mention  du  terme  damiral. 
Le  premier  brevet  d'amiral  des  Gluq-Ports  fut 
donné  par  d'Edouard  I^  à  Germain  Alard;  dans 
la  lettre  du  roi  il  portait  le  titre  de  «capitaine 
et  amiral». 

Les  grades  actuels  et  les  positions  relatives 
des  oiBclers  de  la  marine  royale  ont  existé, 
sauf  de  très-légères  modlBcations,  presque  dès 
la  création  de  la  marine  royale  elle-même.  De 
nos  Jours,  les  officiers  de  marine  sont  de  trois 
espèces:  ceux  qui  tiennent  leur  nomination 


par  brevet  (commission),  les  officiers  subalter- 
nes et  les  officiers  civils.  L'admission  d'un  offi- 
cier breveté  ou  commissionné  ne  peut  avoir  lie  u 
que  de  12  à  17  ans;  après  avoir  subi  un  exa- 
men, U  est  nommé  élève  (cadet)  et  placé  à  bord 
d'un  navire  pour  y  faire  un  cours  d'exercice 
pendant  deux  ans,  avant  que  d'aller  en  mer. 
Puis,  s'il  possède  les  qualités  requises,  il  est 
nommé  midshipman  (aspirant)  et  envoyé  en 
mer.  Au  bout  de  trois  autres  années  de  ser- 
vice, U  devient  sous-lieutenant  avec  solde,  à 
raison  de  3  sh.  8  d.  par  Jour.  Le  grade  suivant 
est  celui  de  lieutenant:  il  prend  alors  réelle- 
ment place  comme  officier  commissionné,  et 
la  solde  varie  suivant  la  durée  de  son  service. 
Lorsqu'il  esta  terre,  il  est  à  la  demi-solde. 
Vient  ensuite  le  grade  de  commandant,  qu'il 
appartient  à  l'amirauté  de  conférer;  il  touche 
alors  la  solde  entière  de  16  sh.  6  d.  par  Jour 
et,  en  outre,  2  sh.  6  d.  par  Jour,  lorsqu'il  est 
chargé  du  commandement  d'un  navire  quel- 
conque. 

Les  capitaines  se  divisent  en  trois  classes 
suivant  la  durée  de  leur  service;  leur  solde 
est  respectivement  de  1  liv.  st.,  1  liv.  st.  5  sh., 
1  liv.  st.  10  sh.  par  Jour,  outre  une  allocation 
extraordinaire,  lorsqu'ils  sont  proposés  au  com- 
mandement d'un  navire,  laquelle  peut  varier 
suivant  l'importance  du  bâtiment.  Le  capitaine 
de  la  flotte  a  3  liv.  st.  par  Jour;  il  en  est  de 
même  pour  les  commodores  de  1'*  classe  et  les 
contre-amiraux  ^earaffmtVo^).  Un  vice-amiral 
a  4  Uv.  st.  par  Jour,  un  amiral  5  liv.  st.,  et  l'a- 
miral de  la  flotte  6  liv.  st.  Hors  du  service  actif, 
tous  ces  officiers  touchent  la  demi-solde,  qui 
varie  selon  les  circonstances. 

Les  officiers  subalternes  sont  :  les  ingénieurs, 
les  maîtres,  et  les  officiers  qui  n'ont  point  en- 
core reçu  le  brevet  de  lieutenant. 

Les  maîtres  d'équipage,  les  maîtres  canon- 
niers  et  les  charpentiers  portent  le  titre  d'offi- 
ciers subalternes;  ils  se  divisent  en  classes  et 
leur  solde  varie  selon  qu'ils  sont  en  mer  ou 
dans  un  port.  Les  officiers  civils  sont  les  tréso'- 
riers,  les  chirurgiens  et  les  aumôniers,  dont 
la  solde  est  réglée  d'après  la  durée  du  service. 

Les  officiers  de  marine  sont  divisés  en  deux 
classes:  l'artillerie  et  l'infonterie  de  la  marine 
royale.  De  même  que  les  marins  proprement 
dits,  ils  entrent  au  service  en  qualité  de  cadets, 
et  s'élèvent  progressivement  Jusqu'au  rang  de 
colonel-commandant.  A  tous  les  bâtiments  du 
rang  de  frégates  et  au-dessus,  est  attaché  un 
corps  de  soldats  pour  le  service  de  mer. 

Dans  l'origine,  tout  matelot  était  soldat,  et 
le  commandant  militaire  était,  par  conséquent, 
supérieur  au  commandant  naval.  Lors  de  la  ré- 
vision de  ce  système,  les  soldats  furent  rem- 
placés par  des  matelots  proprement  dits,  exer- 
cés aux  devoirs  du  soldat.  Dans  la  suite,  on 
Joignit  à  l'équipage  d'un  navire  une  petite  troupe 
de  soldats,  chargés  de  prêter  main-forte  à  l'of- 
ficier en  cas  de  mutinerie,  plutôt  que  dans  un 
but  d'utUlté  réelle  en  cas  de  guerre;  car  Ja- 
mais on  ne  les  exerça  au  service  des  canons 
qui  étaient  exclusivement  manœuvres  par  des 
matelots. 
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De  nos  Jevra,  les-  matelote  sont  divisés  en 
denz  catégories:  les  soas-^iBclers  et  les  ma- 
telots, et  ceux-ci  se  subdiTisent  encore  en  deux 
autres  classes:  marim  à  service  coniinu,  et 
marins  à  service  non  continu.  Pour  expliquer 
cette  distinction,  il  faut  rappeler  que,  de  tout 
temps,  les  matelots  étaient  tpressés*  an  ser- 
vice de  la  marine,  lorsque  le  besoin  l'exigeait: 
jusqu'à  une  époque  trés-rapprochée,  Ton  ne 
prit  aucune  mesure  en  Tne  de  se  procurer  le 
nombre  de  marins  nécessaire,  soit  par  Tenré- 
lement  Tolontaire,  soit  par  un  système  quel'* 
conque  de  service  forcé. 

Ce  n*est  qu'en  juillet  1853  qu'on  mit  en  vi- 
gueur le  système  du  service  continu.  11  intro- 
duisit dans  la  marine  un  taux  plus  élevé  de 
solde,  et  exigeait  un  engagement  pour  des  pé- 
riodes de  sept  et  de  dix  ans,  avec  faculté  de 
renouveler  rengagement  ou  de  quitter  le  ser- 
vice. On  fonda,  en  outre,  une  réserve  navale, 
fournissant  un  corps  de  bons  marins:  il  existe 
aussi,  pour  le  service  des  côtes,  des  corps 
nombreux  et  bien  disciplinés  de  gardes-côtes 
volontaires. 

Indépendamment  de  ces  ressources,  les 
gardes-côtes,  attachés  autrefois  an  départe- 
ment des  douanes,  pour  empêcher  la  contre- 
bande, mais  transférés  depuis  à  la  marine, 
peuvent  devenir  un  précieux  accroissement  des 
forces  navales  anglaises  en  des  con]oncturc8 
difficiles.  —  Cependant,  Tune  des  plus  impor- 
tantes mesures  que  Ton  ait  adoptées  pour  créer 
un  corps  de  bons  matelots,  c'est  l'établissement 
permanent  d'un  nombre  annuel  d'environ  2,500 
mousses,  qui  font  un  apprentissage  régulier  de 
la  profession  de  marin;  c'est  parmi  eux  que 
Ton  espère  trouver  dorénavant  les  hommes 
les  plus  capables  pour  le  service  de  la  marine. 
Us  ne  sont  admis  qu'à  l'âge  de  14  à  15  ans, 
après  un  examen  scrupuleux  de  leurs  forces 
physiques  et  de  leur  savoir.  Telle  est  la  sévé- 
rité de  cet  examen,  que  la  marine  passe  pour 
avoir  les  Jeunes  gens  les  meilleurs  et  les  plus 
robustes  qu'il  y  ait  en  Angleterre.  Ils  passent 
successivement  par  tous  les  grades,  ]usqu*à 
celui  de  sous4>filcier,  après  avoir  suivi  pendant 
deux  ans  un  cours  d'instruction  ^'étendant  à 
presque  toutes  les  connaissances  exigées  d'un 
marin  à  bord  d'un  navire.  U  n'y  a  donc,  main- 
tenant ,  point  de  diflleulté  pour  trouver  dans 
une  force  do  76,000  hommes,  y  compris  les 
olDciers  et  les  soldats  de  marine,  de  quoi  four- 
nir à  un  vaisseau  tout  son  personnel,  dès  qu'il 
est  prêt  pour  la  mer,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  l'ancien  système  de  la  •presse» ^ 
qui  n'amenait  à  la  marine,  en  règle  générale, 
que  ia  lie  de  la  population  des  ports  do  mer,  au 
lieu  des  hommes  d'élite  qui,  actuellement,  y 
entrent  comme  volontaires. 

En  Jetant  un  coup  d'œil  sur  le  nombre  des 
marios  pendant  les  cinquante  dernières  an- 
nées, l'on  verra  qu'il  y  a  eu  une  augmentation 
constante  Jusqu'à  l'époque  présente. 

Le  nombre  voté  pour  Tannée  1864  est  de 
76,000:  celui  porté  pour  1861-1862  était  de 
78,114  et  pour  1863-1864  de  79,018.  En  1857- 
1858,  époque  à  laquelle  le  service  des  gardes- 


côtes  fut  remis  à  la  dh»etioii  de  l'amimité, 
le  nombre  enregistré  était  de  53»919:  p^ 
dant  les  trois  années  de  la  guerre  de  Russie, 
nous  avons  une  moyenne  de  65,000,  et  de 
1841  à  1854,  elle  est  de  40,000.  Penéant  la 
guerre  aveo  la  Chine,  elle  était  de  37,665, 
et  pendant  les  six  années  qui  la  précédèrent 
la  moyenne  est  de  28,000;  de  iS24à  1831, 
elle  monta  Jusqu'à  30,000,  et  depuis  1817, 
^Tés  les  guerres  avec  la  France  et  i'Aménqne, 
elle  n'était  plus  que  de  22,000.  Pendant  les 
guerres  désastreuses  de  ISiOà  1813,  la  totalité 
des  marins  enregistrés  atteignit  le  ckillre  de 
147,047,  qui  en  1814  fat  réduit  à  126,014,  et 
en  1815,  l'année  de  la  paix,  Ton  ne  comptait 
plus  que  78,891  hommes. 

Voici  comment  se  compose  le  nombre  total 
des  marins  enregistrés  en  1863,  non  eompiis 
la  réserve. 

8,000  officiers  A  breveta; 

8,500  officiers  ■nbaltemefl; 
8S,600  naielota; 

6,700  monieee  et  éléTee-maUlots; 

8,050  élèvei-moaisee; 

3,150  gardef-eôtefl,  officier*  et nalelot»  Abord; 
465  novuee  A  bord  det  gerdei-eôtee, 

4,000  oBciere  et  loldAt»  de  AMurlae; 
18,000  A  terre. 


68,486 


La  réserve  maritime  augmente  tons  les  ans, 
et  pour  l'année  1864  on  a  prévn  une  dépense 
de  1 93,000  liv.  st.  pour  16,000  honmies.  Mais  un 
corps  de  haute  importance  récemment  ocga- 
nisé,  ce  sont  les  gardea-cétes  volontaires  de  la 
réserve  navale;  ils  ne  sont  point  employés  an 
service  actif;  mais  on  les  regarde  comme  na 
précieux  contingent  en  cas  de  besoin.  La  dé- 
pense de  ce  corps  est  évaluée  à  40,000  liv.  sL 
pour  8,000  h.  En  Janvier  1872,  le  personnel  8e 
composait  de  34,000  officiers  et  matelots,  de 
7,000  mousses  et  de  14,000  hommes  de  soldats 
de  inarine,  dont  8,000  en  mer  et  6,000  à  terre. 
De  plus  4,300  h.  de  garde  côtiére. 

La  marine  anglaise  possède,  dans  sa  marine 
marchande ,  un  grand  élément  de  fèroe  doat 
nous  n^vons  pas  encore  parié.  Tout  matelot 
de  la  marine  marchande  est  enregistré  par  te 
gouvernement  et  doit  servir  dans  la  mahoe 
royale  s'il  y  a  nécessité,  depuis  Tàge  de  16  ans 
Jusqu^à  l'âge  de  55  ans,  pourvu  qu'il  ait  été  eo 
mer  plus  de  deux  ans  et  qu'il  ne  soit  pas  ie 
maître  d'un  bâtiment  de  pèche. 

Cet  arrangement  produit  une  forée  considé- 
rable et  sûre  en  cas  de  besoin.  Sn  1851 ,  le 
nombre  des  mateiocs  marchands,  sujet  à  ser- 
vir dans  la  marine  royale,  ce  qu*en  France  oo 
appelle  Vinscription  maritime,  était  de  94.856. 
Eu  1855,  ce  chiil)re s'élevait  à  165,337;  en  1856. 
à  173,918;  en  1857,  à  176,387;  en  1838,  à 
177,832;  en  1859,  à  172,506. 

Pour  les  besoins  ordinaires,  il  existe  main* 
tenant  un  excellent  corps  de  23,000  homoies, 
inscrits  pour  une  période  d'au  moins  dix  aas 
de  service  continu.  Ces  hommes  sont  cod- 
stammeot  exercés  à  la  manœuvre  des  csoooi 
en  même  temps  que  le  nombre  de  jeunes 
telots  Oousses)  augmente  lapidoBRot 
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IV.  Arsenaux  maritimeê.'^Cetat  Henri Vm 
qnî,  le  premier,  fonda  des  arsenaux  à  Tnsa^ 
de  la  marine  royale,  Deptford,  Wooiwich 'et 
PortsmouUi.  Depuis  lors,  on  eo  a  ajouté  quatre 
autres:  ceux  de  Devonport,  Sheemess,  Cha- 
tham  et  Pembroke.  En  établissant  les  arsenaux 
mariâmes  y  Ton  n'avait  pas  seulement  en  Tue 
de  se  procurer  de  bons  emplacements  pour  la 
construotlon  des  navires,  mais  encore  d'ouvrir 
sur  les  côtes  les  meilleurs  ports,  et  d'y  créer 
,  des  dépôts  et  des  arsenaux  pour  les  munitions 
de  marine.  L'organisation  et  le  contrôle  des 
arsenaux  de  la  marine  ont  subi  peu  de  chan- 
gements depuis  leur  fondation,  et  le  principe 
de  leur  administration  est  à  peu  près  ce  qu'il 
était  il  y  a  trois  siècles.  Tous  les  arsenaux  ma* 
rîtlmes  sont  contrôlés  par  un  surintendant  of- 
ficier de  marine,  qui  est  le  représentant  du 
conseil;  c'est  envers  lui  que  sont  responsables 
tous  les  employés  des  arsenaux,  et  c'est  à  lui 
qu'on  se  réfère  dans  toutes  les  questloùs.  Mais 
l'exécution  des  travaux  dans  Tarsenal  est  sou- 
mise au  contrôle  spécial  de  trois  des  fonction- 
naires suivants,  chefs  de  service:  Le  contrô- 
leur de  la  marine  dirige  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  construction  on  à  la  réparation  des  navires 
de  guerre.  Le  garde-magasins  général  contrôle 
l'achat  et  la  distribution  des  munitions  à  l'usage 
de  la  marine;  et  le  directeur  en  chef  de  la 
comptabilité  générale  de  la  marine  a  la  sur- 
veillance de  toutes  les  dépenses  qui  se  rat- 
tachent aux  arsenaux  de  marine. 

Dépanses»  —  Les  estimâtes  se  divisent  en 
17  votes  ou  chapitres  dont  les  principaux  soot 
(les  chtflDres  sont  extraits  du  budget  de  187Z- 
1873): 

Solde  aaz  marins  et  soldats 2,674,145 

Approvisionnemeots  et  vêtements 1,068,869 

Amirauté  (Bqreaaz  de  T) 178,767 

Serylee  de  la  garde  oôti^re  . 174,500 

Serriee  scientifique 78,741 

Cbantlers 978,986 

Magasins  de  proTlsion 68,844 

tablissements  médicaux 69,986 

Antres  âublissements  maritimes  (division)  18,788 

Approvislonnem.  en  matières  premières. .  988,510 

Mav.  et  mach.  eonstrnlts  par  Tlndnstr.  prlv.  469,116 

Travaux  neufs  et  réparations 716,091 

Approvisionnements  médicaux 70,800 

Service  des  cours  martiales 16,110 

Bivera 111,897 

Total  du  service  effectif.  .  7,585,387 

Deml-flolde 818,686 

Pensions  militaires 688,311 

Pensions  elviles  maritimes 309,185 

Total  des  servioes  maritimes  .    9,351,449 
Transport  des  troupes 156,700 

Total  général 9,608,149 

VoicDe  montant  des  crédits  pour  la  marine 
votés  aux  années  ci-aprés  : 


1858 10,590,000 

1859 9,715,487 

1860 11,883,859 

1861 13,331,668 

1868 18,598,048 

1863 11,870,588 

1864 10,881,596 

1866 10,898,858 


1866 10,869,788 

1867 10,676,101 

1868 11,168,949 

1869 11,366,646. 

1870 9,757,890 

1871 9,456,t>41 

1678 9,900.486 


Ce  n*est  que  dans  les  trente  dernières  années 


qn*on  a  essayé  de  définir  e^ctement  les  dif- 
férentes espèces  de  dépenses  navales,  et  d'é- 
tablir soigneusement  une  distinction  entre  les 
sommes  votées  pour  le  service  spéciflquement 
maritime  et  les  dépenses  réelles  de  ce  même 
service.  Avant  1859,  il  n*était  rendu  aucun 
compte  an  Parlement,  et  l'argent  voté  pour 
une  branche  particulière  du  service  était  sou- 
vent approprié  à  un  autre. 

En  1832,  on  révisa  le  système  de  la  comp- 
tabilité de  la  marine;  la  dépense  fut  répartie 
en  chapitres  bien  distincts,  et  Ton  dressa  des 
devis  séparés  ponr  chacune  des  branches  de 
dépense  navale.  La  difficulté  d'obtenir  un  bon 
compte  rendu  venait  de  Tusage  de  reporter 
à  Tannée  suivante  la  balance  obtenue  à  la  fin 
d'nne  année  quelconque  sur  les  différentes 
sommes  votées.  Cet  usage  a  été  changé  en 
1845;  le  Parlement  ne  vota  plus  que  les  dé- 
penses qui  se  présenteraient  comme  devant 
être  payées  dans  tannée;  lé  surplus  retournait 
à  rÉchiquier  à  la  un  do  Tannée;  et  toutes  les 
années  il  était  passé  un  acte  du  Parlement,  ap- 
propriant d'une  manière  spéciale  aux  divers 
articles  de  dépense  navale  des  sommes  qui  ne 
devaient  s'employer  à  aucun  autre  usage  que 
celui  désigné,  sans  une  autorisation  particu- 
lière du  Tréâor.  Au  bont  de  sept  mois,  à  par- 
tir du  terme  de  Tannée  financière,  on  presse 
un  compte  de  la  dépense,  qu'on  soumet  an 
Parlement. 

On  comprend  les  difficultés  que  renferme  la 
tâche  de  rendre  compte  de  la  dépense  navale, 
à  cause  de  Timmense  personnel  dépendant  de 
la  marine  pour  la  solde;  de  Tentretien  de  forces 
de  terre  et  de  forces  navales  considérables; 
du  contrôle  de  grands  arsenaux  et  d'autres 
établissements;  de  Tapprovlsionnemcnt  d'in- 
nombrables classes  de  munitions  et  de  four- 
nitures; et,  enfin,  de  la  surveillance  d'un 
grand  nombre  de  comptables  répandus  dans 
toutes  les  parties  du  monde,  qui  sont  respon- 
sables de  grandes  sommes  de  deniers  publics. 
Le  contrôle  entier  de  cette  dépense  et  le  soin 
d'en  faire  le  compte  sont  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  comptabilité  de  la 
marine,  l'un  des  cinq  fonctionnaires  supérieurs 
mentionnés  plus  liaut.  C'est  lui  qui  dans  son 
département  tient  les  livres  indiquant  les  paye- 
ments les  plus  minimes  effectués  pour  toutes 
les  branches  du  service  de  la  marine.  Près  de 
500  agents  comptables  soumettent  tous  les  mois 
a  son  examen  des  rapports  sur  le  maniement 
des  fonds. 

Ces  rapports  examinés,  «les  payements  se 
classent  d'après  les  différents  chefs  de  dépense 
par  mots.  Quant  à  la  manière  de  traiter  les 
réchimations  faites  par  suite  d'arrangements 
pris  avec  Tamirauté,  chaque  réclamation  est 
scrupuleusement  examinée,  et  lorsqu'elle  est 
reconnue  juste,  il  est  émis  pour  le  montant 
dû  an  réclamant  un  bon  payable  dans  un  bu- 
reau appelé  «  bureau  du  trésorier  général  ». 
On  émet  environ  25,000  bons  par  an,  et  ils 
sont  enregistrés  Jour  par  Jour  et  classés  sous 
les  différents  chefs  de  dépense. 

Par  une  Judicieuse  subdivision  des  livres 
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et  une  solgnense  dassiflcation  de  tontes  les 
branches  de  dépense,  il  est  facUe  de  tenir  nn 
compte  complet  et  intelligible  dont  toutes  les 

Î parties  penrent  se  soumettre  à  Finrestigation 
a  plus  stricte  et  la  plus  rigoureuse,  toutes  les 
fols  qu'il  sera  nécessaire. 

Ge  qui  précède  n'est  qu'une  esquisse  rapide 
des  principes  d'après  lesquels  il  est  rendu 
compte  de  la  dépense  annuelle  de  la  marine. 
Ces  principes  sont  les  mêmes  depuis  Tannée 
1830  environ,  et  pendant  cette  période,  ils  ont 
démontré  qu'il  était  possible  d'établir 'réguliè- 
rement un  compte  exact  des  finances  nayales, 
d'empêcher  ou  de  découvrir  toute  tentative  de 
fraude,  et  de  réduire  à  un  état  méthodique  et 
facilement  intelligible  les  comptes  compliqués 
et  en  apparence  si  peu  maniables  de  la  marine. 
L'ordre  admirable  que  Ton  a  apporté  dans  les 
comptes  de  la  marine  date  d'une  époque  toute 
récente ,  et  c'est  rendre  Justice  à  l'un  des  der- 
niers directeurs  généraux  de  la  comptabilité 
navale,  sir  Richard  Bromley,  que  de  déclarer 
que  c'est  entièrement  à  lui  que  Ton  doit  cet 
état  de  perfection.  Robbbt  Main. 

X.  RESSOURCES. 

AgricuUure,  —  L'agriculture  du  Royaume- 
Uni  nous  présente  un  ensemble  de  duifres  dont 
l'éloqpence  est  manifeste  dans  le  sens  d'une 
prospérité  croissante  du  pays. 

L  D'après  la  statistique  officielle  de  1871, 
sur  77,513,000  acres,  superficie  totale  du  sol 
du  Royaume*Uni,  46,667,000  étaient  utilisés 
pour  des  récoltes  de  toute  nature. 

La  superficie  consacrée  aux  céréales  et 
plantes  à  cosses  était  de  11,833,000  acres; 
5,271,000  acres  embrassaient  des  herbages  et 
racines  y  compris  les  pommes  de  terre; 
565,000  restaient  en  jachère;  6,236,000  étaient 
en  prairies  artificielles,  luzernes,  seigles  et 
autres;  enfin,  22,525,000  acres  formaient  l'é- 
tendue des  prairies  naturelles. 

Les  supeiÎQcies  cultivées  en  céréales  se  sub- 
divisaient ainsi  : 

3,881,000  AcreR  (32.4  p.  100)  en  froments; 


2,617,000 

4,868,000 

81,222 

550,613 

S91 ,250 


cres  t 


[22.1  p.  100)  en  orges; 

—  (36.9  p.  100)  en  aToines; 

—  (0.7  p.  100)  en  seigles; 

—  (4.6  p.  100)  en  haricots; 

—  (3.8  p.  100)  en  pois. 


L'étendue  de  ces  diverses  sortes  de  cultures 
varie  naturellement  d'une  année  à  l'autre, 
mais  en  oscillant  entre  des  limites  étroites. 

Quant  aux  quantités  produites,  M.  Gaird  est 
d'avis  que  le  rendement  du  blé  présentait  en 
1868  une  moyenne  de  28  boisseaux  par  acre 
pour  rAngleterre,  de  24  boisseaux  pour  l'Ir- 
lande, et  il  évaluait  le  rendement  moyen  pour 
le  Royaume-Uni  à  27  boisseaux  par  acre. 

Cette  moyenne,  calculée  sur  retendue  des 
terres  ensemencées  en  blé  durant  l'année 
1871,  produit  un  total  de  12,929,625  quarters 
(2.90  hectolitres),  et  si  l'on  déduit  3  boisseaux 
par  acre  pour  graines  de  semence,  il  reste  en 
grains  destinés  à  Falimentation  de  toute  la 
population  du  Royaume-Uni,  environ  3.9  de 
boisseaux  par  tête. 


Les  importations  dans  le  RoyBame-Uni  pour 
Tannée  1871 ,  de  blés  étrangers  et  de  ftrine 
de  froment  évalués  en  poids  éqniTalents  de 
grains»  s'élevaient  à  tO,205,360  çuorters,  ce 
qui  produisait  un  chliflre  de  2.6  boisseaux  par 
tête  pour  toute  la  population.  L*approviskmne- 
ment  de  blé  indigène  et  étranger  était  donc, 
en  1871,  de  5.5  de  boisseaux  par  tète. 

Pour  l'orge ,  le  rendement  moyen  par  acre 
peut  être  estimé  à  35  on  40  boisseaux,  la  va- 
leur de  cette  espèce  particulière  de  gratDS 
s*étant  élevée  suffisamment  dans  ces  dernières 
années  sur  les  marchés  anglais  pour  imprimer 
à  sa  culture  nne  très-grande  extension. 

On  croit  que  les  avoines  sont  prodoit»  dans 
une  proportion  de  40  à  45  boisseanx  par  acre. 
mais  il  y  a  eu  durant  ces  dernières  années  une 
décroissance  très-grande  dans  l'ètendoe  des 
terres  destinées  à  cette  récolte,  autant  en 
Grande-Bretagne  qu^en  Irlande. 

Les  pommes  de  terre  servent  presque  tota- 
lement dans  le  Royaume-Uni  à  la  nourriture  de 
rhomme.  L'étendue  des  terres  qui  leur  e^t 
consacrée  est  plus  grande  encore  en  Mande 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  elle  s'est 
beaucoup  accrue  dans  les,  dernières  années, 
autant  en  Angleterre  qu*en  Ecosse.  La  moyenne 
du  produit  des  pommes  de  terre  dans  k 
Royaume-Uni  peut  être  estimée  i  4  tonnes  par 
acre. 

Dans  la  statistique  agricole  de  la  Grande- 
Bretagne  on  a  l'habitude  de  distinguer  les 
herbages  utilisés  connme  pAturage  de  ceux 
qu'on  fauche.  Kn  1871 ,  parmi  les  terres  à  lu- 
zemes  et  antres  fourrages  obtenus  par  se- 
mences, on  comptait  2,164,000  acres  dont  on 
récoltait  du  foin,  et  2,205,000  qui  étaient  em- 
ployés conome^  pftturage.  Sur  l'étendae  totale 
des  terres  en  prairies  naturelles.  3,489,000 
acres  étaient  fauchés  et  8,946,000  acres  pâ- 
turés. Le  rendement  d'un  acre  de  luzerne  est 
évalué  à  une  tonne  et  celui  du  foin  des  prairies 
naturelles  à  1.800  livres. 

IL  Le  nombre  d'animaux  recensés  en  1871 
comprenait  environ  2,600,000  chevaux  de  tontes 
races,  9,346,000  bêtes  à  cornes,  31,403,000 
bétes  à  laine  et  4,136,000  porcs.  Le  relevé  do 
chiiBre  des  bètes  à  laine  en  1 87t ,  ]>ar  suite 
d'une  succession  de  saisons  défavorables  pour 
les  gazons  et  pâturages,  a  été  inférieur  de  près 
de  4,200,000  tètes  an  chifflre  de  t868. 

Les  bètes  à  cornes  et  les  bétes  à  hdne  sont 
maintenant  d'une  précocité  suffisante  pour 
donner  de  la  viande  de  boucherie  à  un  âge 
tellement  tendre  qu*on  estime  que  chaque 
année  plus  d'un  quart  des  premières  et  près 
de  la  moitié  des  autres  sont  tuées  pour  leur 
viande;  dans  ce  calcul  il  faut  comprendre  les 
agneaux  abattus  avant  le  25  Juin,  date  àiaquelle 
se  fait  le  recensement  de  l'année. 

En  1871,  pour  tout  le  Royaume-Uni.  les 
proportions  de  chaque  espèce  d^animanx  par 
100  acres  de  terre  sont  les  suivantes: 

Chevaux,  5.5;  bètes  à  cornes,  20.0^  bétes  a 
laine,  67.3  et  porcs  8.8. 

IlL  La  consommation  annuelle  des  produit* 
agricoles  da  Royau]ne4Jni  a  été  estimée,  pir 
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M.  Gaird,  à  la  valeur  de  190,000,000  Ut.  st.  Dans  Hrlande,   les  pioportioiifl  en  terres 

ainsi  rèfNirtis.  laboarëes  et'  en  pAturages  étaient  pour  les 

oraua  de  toute,  .orte 84,700,000  liv.  PO^esseurs  de  15  acres  55  et  45  p.  100  pour 

Boeafe  et  montons îîjaoojooo  Ics  possesseuTS  de  30  acres. 

B«iuTM6tfro]Bagea M,ioo,ooo  V.  11  est  difficile  de  foire  une  éTaluation 

Laû?s*"^*  *•"• i'Soo'wo  ^*®°  VTéiâ&Q  du  taux  des  salaires  actuels  pour 

Chanvree'.  '.  *.  1  *.  *.  1        !  *.  *.  '.!'.!    sjooojooo  1^*  traYaux  agricoles  dans   le  Royaume-Uni, 

tellement  les  usages  et  le  mode  de  payement 

La  quantité  de  Tiande  annuellement  produite  varient  suivant  les  localités. 

dans  le  Royaume-Uni  a  été  calculée  avec  beau*  Dans  quelques  districts  les  salaires  payés  en 

coup  de  soin  par  M.  H.  S.  Thompson,  dans  un  espèces   sont  seuls  énnmérés,   mais   dans 

article  inséré  au  journal  de  la  Société  royale  d'autres,  on  a  mentionné  eonmie  salaires  com- 

d'agriculture.  {Boifai  ÀgrieuUurai  Soeietif,)  plémentaires  des  prestations  en  nourriture  ou 

Kn  comptant  un  poids  moyen  de  600  livres  des  habitations  al&anchies  de  tout  loyer.  On 

par  tôtede  bœuf  et  de  vache,  on  cd>tient  un  constate,  en  tout  cas,  une  tendance  générale 

total  de  62,6000  tonnes  de  viande ,  et  pour  un  à  Télévation  des  salaires  dans  les  campagnes. 

poids  de  60  livres  par  tête  des  bétes  à  laine,  on  En  1872,  dans  quelques  districts  d*Angle- 

trouve  353,000  tonnes  de  viande  de  mouton.  terre  et  du  pays  de  GAlles  les  salaires  en  espèce 

M.  Gaird,, cependant,  croit  que  cette  éva-  sont  inférieurs  à  12 sh.  par  semaine,  mais  dans 

luation  est  trop  forte  d'un  sixième  environ.  les  autres  ils  s'élèvent  Jusqu'à  15  sh.  A  cer- 

La  quantité  de  viande  de  porc  et  de  lard  est  taines  saisons  de  Tannée  beaucoup  de  travail* 

estimée  à  287,000  tonnes.  leurs  sont  payés  à  la  tAche,  ou  à  une  somme 

Le  poids  total  des  viandes  produites  dans  le  fixée  d'avance  pour  un  travail  convenu,  et  alors 

pays  serait  donc  de  1,266,000  tonnes.  les  gains  hebdomadaires  dépassent  ceux  du 

A  ce  total,  on  peut  encore  ajouter  81,500  taux  usuel, 

tonnes  de  viandes  provenant  d'animaux  impor*  En  Irlande  le  taux  des  salaires  agricoles 

tés  vivants  et  99,100  tonnes  de  l'importation  était  précédemment  inférieur  i  celui  de  l'An- 

des  viandes  d'animaux  abattus.  Les  approvi-  glelerre,  mais  actuellement  la  différence  n'est 

sionnements  de  viandes  conservées  provenant  plus  aussi  grande,  car  les  ouvriers  des  fermes 

d'Australie  suivent  une  progression  croissante,  gagnent  généralement  12  sh. 

IV.  Donnons  maintenant  quelques  lensei-  fin  1869,  le  revenu  annuel  des  terres  fixé 
gnements  sur  la  distribution  des  propriétés  pour  l'assiette  de  l'impôt,  dit  Jneome-tax,  s'éle* 
rurales.  vait  A  64,000,000  liv.  st.  ponr  tout  le  Royaume- 
Dans  la  Qrande-Bretagne,  on  a  compté,  en  Uni;  il  a  été  évalué  A  33  millions  en  1860  et 
1871,  549,784  fermes  ou  exploitations  agri-  A  31  millions  en  1815. 
coles  de  toute  grandeur.  Sur  ce  nombre,  51.3  Produits  minéraux.  —  L'agriculture  an* 
p.  100  représentent  les  fermes  de  20  acres  et  glaise,  si  habile  et  si  féconde  qu'elle  puisse 
au-dessous,  et  48.7  p.  100  celles  d'une  étendue  être,  a  une  carrière  trop  limitée  par  le  peu 
supérieure.  Ces  chiffres  se  rapportent  au  nombre  d'étendue  du  territoire,  pour  assurer  à  la  na- 
des  fermes;  mais  si  l'on  compare  les  étendues  tion  une  situation  prépondérante  sur  les  mar- 
cultlvées,  il  ne  revient  plus  que  6.2  p.  100  de  chés  du  monde,  et  pour  suffire  A  l'activité 
la  superficie  A  la  petite  culture  (au-dessous  de  d'une  population  de  travailleurs  considérable 
20  acres),  et  93.8  p.  100  à  la  moyenne  et  grande  et  toujours  croissante.  Le  développement  in- 
(20  acres  et  au-dessus).  On  sait  que  l'acre  a  dustriel  et  commercial  de  l'Angleterre  est  dû 
40  ares.  Ajoutons  que,  si  l'on  distingue  les  principalement auxgrandesrichessesminérales 
terres  ar^les  des  prés,  on  trouve  que  56.3  que  possède  Je  pays.  Le  charbon  de  terre  est 
p.  100  des  petites  fennes  sont  en  pâturage  le  plus  important  de  tous.  En  1854 ,  première 
permanent,  tandis  que  39.2  p.  100  seulement  année  pour  laquelle  nous  possédions  des  rap- 
des  fermes  de  plus  de  20  acres  sont  soumis  A  ports  exacts  dressés  par  M.  Hunt  Kuper,  la 
ce  mode  de  culture.  quantité  de  bouille  extraite  dans  le  Royaume- 
En  Irlande  on  ne  suit  pas  le  même  système  Uni  dépassait  64*/>  millions  de  tonnes.  En  1861, 
de  classification  de  l'étendue  des  exploitations  près  de  84  miUions  de  tonnes,  estimées  25 
agricoles,  car  on  compte  que  le  nombre  des  millions  sterL  sur  le  carreau  de  la  mine,  furent 
possesseurs  de  terres  d'une  étendue  de  15  livréesà  la  consommation;  en  1871,  la  produc- 
acres  et  au-dessous  s'élève  A  50  p.  100  du  tion  a  été  de  117,350,028  tonnes  (1,012  kil.) 
nombre  total  des  occupants  et  leurs  posses-  valant  35,205,608  L  st.  Ces  quantités  ont  été 
sions  atteignent  12  p.  100  de  l'étendue  totale  obtenues  de  2,760  mines  on  charbonnages;  la 
des  terres  cultivées.  plupart  sont  situés  en  Angleterre  et  dans  le 
Le  nombre'  des  possesseurs  de  terres  de  pays  de  Galles.  Les  quantités  exportées  s'élè- 
30  acres  et  au-dessous  s'élève  A  73  p.  100  de  vent  A  12  ou  13  millions  de  tonnes, 
leur  nombre  total,  et  la  superficie  des  pro-  La- production  de  la  fonte  de  fer,  après  s'être 
priétés  en  question  A  30  p.  100  de  l'étendue  élevée  de  653,000  tonnes  en  1830,  A  1,396,000 
des  terres  cultivées.  en  1840,  A  3,712,000  tonnes  en  1861  (valant 
En  1871 ,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  ex-  9,281,000  L  st.),  a  atteint  en  1871  le  chiffire  de 
ploitations  agricoles  inférieures  A  une  étendue  6,627,179  tonnes  (valant  16,667,947  1.  st.).  Une 
de  20  acres,  comprenaient  44  p.  100  en  terres  moitié  de  la  fonte  est  produite  en  Angleterre, 
labourées  et  56  p.  100  en  prairies  naturelles,  ricosseetlepaysde  Galles  se  partagent  l'aotro 
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moitié;  pourtant  les  minerais  sont  tirés  de 
TAngleterre  ponr  les  deux  tiers;  l'Ecosse  pro- 
duit les  trois  quarts  du  reste.  Une  très-grande 
partie  du  minerai  anglais  est  enroyë  dans  le 
pays  de  Galles  pour  y  être  fonda.  On  comprend 
donc  ,qu*elle  ait  phis  de  fourneaux  en  activité 
que  rÉcosse. 

Le  total  du  fer  brut  ou  ouvré  et  de  Tacier 
exporté  était  de  3,171,531  tonnes  en  1871 
contre  1,322,000  tonnes  en  1861 ,  919,000  en 
1851,  et  361,000  en  1841,  d'une  valeur  de 
14,927,784  liv.  st.  en  1871,  de  10,341,000  liv. 
st.  en  1861,  de  5,830,000  liv.  st.  en  1851,  et 
de  2,877,000  liv.  st.  en  1841.  Mais  au  fer  et  à 
Tacier  bruts,  ou  qui  n'ont  été  rob]et  que  de 
façons  de  peu  d'importance,  il  faut  ajouter  les 
produits  les  plus  achevés  qui  ont  ce  métal  pour 
base,  les  articles  de  quincaillerie,  de  coutel- 
lerie, et  aussi  les  machines.  On  aura  alors,  pour 
Texportation  des  fers  et  des  aciers  anglais^ 
•sous  toutes  les  formes,  une  somme  totale  de 
26,149,136  liv.  st.  en  1871,  de  17,986,000  Uv. 
st.  en  1861,  9,825,000  liv.  st.  en  1851,  et 
5,052,000  liv.  st.  en  1841. 

L'Angleterre  produit  encore  certaines  quan- 
tités de  métaux  autres  que  le  fer.  Us  s'élevaient 
en  1870  aux  chiffres  qui  suivent:  cuivre,  1870, 
7,1 75  tonnes  (en  1857, 1 7,375  tonnes,  la  produc- 
tion a  diminué  graduellement),  valeur  551,309 
liv.  st.  (contre  2,154,500  liv.  st  en  1857);  plomb, 
73,420  tonnes  (67,393  tonnes  en  1857),  valeur 
1,452,715  liv.  st.;  étain,  10,200  tonnes  (6,582 
tonnes  en  1857),  valeur  1,299,505  liv.  st.;  zinc, 
3,936  tonnes,  valant  74,096  liv.  st.;  argent, 
784,562  onces,  valant  196,140  liv.  st.  L'en- 
semble de  la  production  minérale  du  Royaume- 
Uni,  en  1870,  dépasse,  en  valeur,  46  millions 
de  liv.  st. 

Manttfacturês  de  tissus  ou  industries  iex" 
tiles.  —  Si  considérable  que  soit,  comme  élé- 
ment de  la  richesse  nationale  en  Angleterre, 
l'exploitation  des  métaux  et  des  minéraux  eu 
général,  elle  tire  surtout  son  importance  des 
grandes  facilités  qu'elle  a  apportées  aux  déve- 
loppements de  l'immense  industrie  textile  qui 
a  rendu  la  Grande-Bretagne  si  célèbre.  Les  di- 
verses inventions  qui  avaient  pour  ol^et  de 
remplacer  les  lents  procédés  du  travail  à  la 
main,  ont  été  promptement  appliquées  dans  le 
Royaume-Uni,  grâce  à  l'abondante  production 
des  matières  premières  employées  dans  la  con- 
fection des  machines  et  qui  mettaient  les  ma- 
nufacturiers à  même  d'obtenir  aisément  toute 
la  quantilé  de  puissance  mécanique  dont  ils 
avaient  besoin.  L'introduction  des  mécaniques 
pour  la  filature  et  le  tissage  eut  une  telle  in- 
fluence sur  la  main-d'œuvre,  qu'elle  réduisit 
très-considérablement  le  nombre  des  ouvriers 
nécessaire  pour  produire  une  quantité  donnée 
de  filés  ou  de  tissus;  mais,  loin  de  diminuer 
la  demande  générale  de  bras  dans  les  indus- 
tries textiles,  elle  élargit  à  tel  point  le  champ 
de  travail,  que  les  populations  auxquelles  ces 
branches  de  la  production  fournissent  leurs 
moyens  d'existence,  dans  le  Royaume-Uni, 
peuvent  se  compter  par  miilions. 

La  différence  entre  le  travail  à  la  main  et 


le  travail  à  la  mécanique,  dans  les  fURkaCiott 
des  toiles  de  lin,  a  été  heureusement  mise  a 
évidence  par  feu  M.  Herdman  de  BeHkst  II  a 
calculé  que  chaque  broche  i  filer  le  lin  produit 
une  quantité  double  de  celle  qu*ODe  femme 
aurait  pu  filer  à  l'aide  du  rouet,  eC  comme  il  y 
avait  alors  environ  550,000  brocbes  danste  flk- 
turesdelin  d'Irlande,  il  s'ensuit  que  les  27,000 
ouvriers  attachés  aux  diverses  branches  de  tra- 
vail qui  servent  d'accessoires  à  la  filature,  ac- 
complissaient; avec  le  concours  de  la  machinf  à 
vapeur  et  de  la  roue  à  eau,  une  somme  de 
main-d'œuvre  qui,  avec  le  travail  à  la  main, 
aurait  exigé  un  million  de  bras.  Si  le  calcoi  de 
M.  Herdman  peut  être  applique  à  la  produclioo 
de  fils  autres  que  ceux  du  lui,  il  faudrait  envi- 
ron 73  millions  de  personnes  pour  fabriquer  la 
quantité  de  fil  qu'ont  livrée,  en  1861,  tontes  les 
broches  du  Royaume-Uni,  maQ<;^Tiées  par 
moins  de  450,000  paires  de  bus  de  tout  âge,  (pâ 
travaillent  dans  les  filatures.  On  trouvera  plos 
loin  des  chiffres  plus  récents. 

Quand  on  lavait  et  qu'on  dégralssall  la  laine 
sans  le  secours  des  machines,  deux  hommes 
et  un  enfant  pouvaient  dégraisser  500  liTresde 
laine  par  Jour.  Avec  des  machines,  nu  homme 
et  un  enfant  en  lavent  1,200  À  1,500  Unes 
par  jour.  Par  l'ancien  procédé,  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  était  de  2  sh.  pour  100  livrer 
et  par  le  nouveau  il  est  réduit  à  6  d.,  ce 
qui  produit  une  économie  de  75  p.  100.  Dans 
la  façon  qui  suit  celle  de  répluchage  {piddjts 
ouer),  qui  consiste  à  débarrasser  ik  la|ne  d« 
petits  morceaux  de  bois  de  teinture  et  des  an- 
tres Impuretés  qu'elle  contient,  une  femme, 
arec  une  machine,  peut  faire  autant  d'ouTnge 
que  vingt  fenunes  qui  travaillent  i  la  main. 
Dans  l'opération  du  cardage,  on  a  apporté  des 
perfectionnements  qui  permettent  paiement 
d'économiser  le  temps  et  de  rendre  le  produit  de 
qualité  supérieure.  L'introduction  de  la  ma* 
chine  à  fiier  automate,  et  des  machines  peifee- 
tionnées  pour  retordre  ou  doubler  les  fils  de 
laine  cardée  qui  peuvent  être  servies  surtout 
par  des  jeunes  filles,  a  eu  pour  conséquence 
une  économie  considérable  du  travail  des  oq- 
vriers  adultes.  Si  l'on  considère  Je  grand  pro- 
grès opéré  dans.  la  puissance  de  produetioB 
par  l'adoption  et  l'amélioration  de  Fouttllage 
mécanique,  on  sera  d'autant  plus  surpris  de 
l'accroissement  du  nombre  des  broches  dans 
les  manufactures  anglaises.  En  1834,  le  nombre 
des  broches  mises  en  mouvement  dans  les  fi- 
latures de  coton,  était  évalué  à  environ  1 1  mil- 
lions, et  aux  termes  des  rapports  des  iospec- 
leurs  des  manufactures  ifaetorf  inspectors)  ec 
nombre  s'était  élevé  à  21  millions  en  1850,  à 
près  de  30*/f  millions  en  1861  et  i  34  mililoas 
environ  en  1871.  Comparé  à  cette  énorme 
quantité  de  broches,  le  nombre  de  celles  qui 
fonctionnent  dans  l'ensemble  des  fllatares 
d'autres  textiles,  est  peu  considérable,  les  fila- 
tures de  laine  cardée  possédaient  2  «/,  millioas 
de  broches  en  ia71  contre  2,182,000  en  1861, 
et  1,596,000  en  1850;  pour  les  filatures  de 
laine  peignée,  les  nombres  étaient  respective* 
ment  de  ifiOOfiOO,  1,290,000  et  376,000;  posr 
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la  soie,  c'étaient  1,338,000  en  1861  ocmtre 
1,225,000  en  1850,  mail  en  1871  onn*en  comp- 
tait plus  829,000  dont  221,000  étalent  arrê* 
tés;  en  reyanclie  pour  le  lin,  1,420,000  en 
1871  contre  1,216,000  et  865,000.  Mous  n*a- 
▼ons,  à  regard  des  broches  consacrées  an 
cLanvre  et  au  Jute,  de  document  que  pour  les 
années  1861  et  1871.  On  en  comptait  pour  le 
premier  2,500  en  1861  et  24,700  en  1871, 
et  pour  le  second  33,000  et  08,590.  Mais,  Tac- 
croissement  dans  le  nombre  des  broches  n'est 
pas  proportionnel  à  Taugmentalion  dans  la 
quantité  des  fliës,  parce  que  la  rapidité  avec 
laquelle  s'exécute  le  travail  est  bien  supérieure 
à  ce  qn^eile  était  autrefois.  Ainsi  la  tpiantité  de 
coton  consommée  dans  la  Grande -Dreta^e, 
en  prenant  la  moyenne  des  trois  années  1849, 
1850,  185 1,  dlTisée  par  le  nombre  des  broches 
employées  à  ce  genre  de  fabrication  en  1850, 
donne  environ  29  livres  de  coton  par  broche, 
tandis  qu'en  prenant  ponr  base  la  moyenne 
des  années  1859,  1860  et  1861,  la  quantité  de 
coton  filé  par  broche  monte,  en  1861 ,  Jusqu'à 
34  llTres.  Ghiffire  qui  n'a  pas  été  dépassé  de- 
puis, mais  comine  dans  d'autres  pays  la 
moyenne  est  bien  supérieure,  on  doit  en  con- 
clure, qu'il  y  a  en  Angleterre  toujours  nn  cer- 
tain nombre  de  broches  en  chômage,  mais 
qu*on  fait  entrer  dans  les  calculs. 

En  1860,  la  quantité  de  coton  brut  con- 
sommé était  de  1,141  millions  de  livres,  en 
1871  de  1,205  milUons  de  livres  anglaises,  re- 
présentant une  valeur  d'environ  30  >/,  millions 
liv.st.  en  1860  et  de  56  millions  en  1871.  Les 
quantités  et  les  valeurs  des  autres  matières 
premières  employées  en  1860  étaient  ainsi  qu'il 
suit:  lin,  de  provenance  étrangère,  1,450,000 
cwts.,  évalués  à  3,800,000  llv.  st.;  de  prove- 
nance irlandaise,  environ  460,000  cwts.,  an 
prix  de  1,400,000  Uv.  st.;  chanvro  et  Jute, 
1,469,000  cwts.,  valeur,  1,628,500  llv.  st.;  soie 
brute,  6,024  livres  en  poids,  valeur,  6,480,000 
Uv.  st.;  déchets  dé  soie,  16,000  cwts.,  valeur, 
26,000  llv.  st.;  enfin,  laine  venue  des  pays 
étrangers  ou  des  possessions  britanniques, 
1 18  millions  de  havres,  valant  8,743,000  liv.  st.; 
de  provenance  anglaise,  environ  190  millions 
de  livros,  d'une  valeur  d'à  peu  près  1 1,500,000 
liv.  st  Le  prix  total  de  ces  matièros  premières 
destinées  aux  manufactures  de  tissus  s'élevait 
à  environ  64  millions  llv.  st.,  dans  lesquels  les 
produits  étrangers  entraient  pour  51  millions, 
et  les  produits  anglais  pour  13;  en  1871,  la 
valeur  de  ces  matières  dépassait  93  millions. 
La  valeur  totale  des  tissus  de  coton  exportés 
en  1871  a  été  de  plus  de  57  Vt  millions  contre 
37  «/s  en  1861;  pour  les  lainages  de  27  millions 
contre  11;  pour  les  soieries  de  2  millions 
contre  1, 400^000;  ponr  les  toiles  de  Ihi  de  5  Vt 
millions  contre  4  millions 

L'emploi  des  machines  avait  été  introduit 
dans  la  filature  bien  des  années  avant  que  le 
tissage  à  la  mécanique  ne  fût  usuellement  pra- 
tiqué dans  la  Grande-Bretagne..  Peu  de  manu- 
factures d'étolTes  de  coton,  en  Ecosse,  se  ser- 
vaient de  métiers  à  moteur  mécanique  {power 
loomi),  an  commencement  de  ce  siècle;  mais 


dans  le  iancashire,  d*apfès  M.  Basiey,  11  y 
avait  à  peine,  en  1818,  2,000  métiers  à  mo- 
teur mécanique,  mais  la  ni^tié  de  ces  métiers 
ne  marchaient  pas.  Dans  la  courte  période 
de  quatorze  and,  qui  finit  en  1832,  Us  se 
sont  accrus  dans  ce  pays  Jusqu'au  nombre  de 
80,000.  En  1850,  le  Lancashire  en  possédait 
177,000,  et  U  en  avait  306,000  en  1861.  Le 
nombre  total  des  métiers  à  moteur  mécanique 
ponr  le  travaU  du  coton,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, était,  en  1871,  de  440,000,  sur  lesquels 
379,000  battaient  en  Angleterroet  dans  le  pays 
de  Galles,  22,000  en  Ecosse,  et  les  antres  en 
Irlande. 

Entre  1850  et  1861,  on  constate  une  aug- 
mentation considérable  dans  la  quantité  de  pro- 
duits Uvrés  par  ces  métiers,  due  aux  perfec- 
tionnements introduits  dans  les  machines,  et  à 
la  plus  grande  vitesse  du  tissage.  En  1860,  on 
comptait,  en  moyenne,  environ  2,042  livres  de 
filé  par  méUer;  on  en  comptait  1,626  Uvres  en 
1850.  C'est  une  augmentation  d'environ  25  p. 
100.  Depuis  lors,  le  pouvoir  des  métiers  a  en- 
core augmenté.  Dans  les  manufactures  de  toi- 
les et  fils  de  Un  de  fai  Grande-Bretagne,  le  nom- 
bre des  méUera  mécaniques  a  été  de  3,670 
en  1850,  de  14,792  en  1861,  de  3 1,894  en  1871. 
Environ  16,000,  ou  la  moUié  des  méUers  A  mo- 
teur mécanique  pour  U  fabrication  des  toiles 
de  Un,  fonctionnent  en  Ecosse  et  13,000  en  Ir- 
lande. En  1850  on  n'en  aurait  trouvé  que  58 
dans  ce  pays. 

Quant  à  la  soie,  l'usage  des  métiers  A  moteur 
mécanique  s'étend  également  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Le  nombre  de  ceux  qui  y  étaient 
employés  était  de  12,000  en  1871,  de  10,709  en 
1861,  et  de  6,092  en  1850.  On  peut  dire  qu'on 
n'en  fait  usage  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  GaUes,  car,  en  1861,  U  n'y  en  avait  que  60 
en  Ecosse,  et  14  en  Irlande. 

La  fabrication  des  étolTes  de  laine  présente, 
comme  le  tissage  de  la  soie,  des  diflicuhés  en 
ce  qui  concerne  l'adoption  des  métiers  méca- 
niques. L'usage  des  métiers  à  moteur  mécanique 
pour  la  fabrication  des  étoflés  de  laine  cardée 
est  néanmoins  en  grand  progrès.  Le  nombre 
de  ceux  qui  foncUonnaient  dans  la  Grande- 
Bretagne  en  1871,  était  de  43,714  (4,426  chô- 
maient); en  1861,  leur  nombre  était  de  21,770 
et  en  1850  de  9,439.  De  ces  43,714  métiers, 
33,714  battaient  dans  les  fabriques  de  lainages 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  GaUes.  Les 
méUers  à  moteur  mécanique  mis  en  mouve- 
ment dans  les  manufactures  de  laine  peignée 
dépassent  de  beaucoup  ceux  qui  tissent  la  laine 
cardée.  En  1861,  on  en  comptait  43,048  contre 
32,617  en  1850;  mais  en  1871  U  en  fonction- 
nait 264,705  et  près  de  29,000  chômaient.  Si 
l'on  en  excepte  10  pour  l'Irlande  et  1,145  pour 
l'Ecosse,  Us  sont  tous  dans  les  fabriqués  an- 
glaises et  gaUoises,  et  surtout  dans  le  York- 
shlre. 

Des  industries  manufacturières  qui,  comme 
les  industries  textUes  dans  le  Royaume-Uni, 
n'occnpent  pas  moins  de  61,411  étabUssements 
grands  et  petits,  dans  lesquels  fonctionnent 
(1871)  près  de  40  miUiona  de  broches  et 
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environ  750,000  métiers  à  moteurs  mécaniques 
mus  par  la  Tapeur  et  par  eau  Jusqu*à  conour* 
rencede  547,000  c|cTauz,  doirent  nécessaire- 
ment fouruir  du  travail  à  une  quantité  cousi- 
dérable  d*ouTriers.  En  .1871,  les  personnel 
employées  dans  les  fabriques  de  toute  espèce 
s^élevaientà  2,540,789;  en  1861,  le  nombre 
en  était  de  775,534,  et  en  1850,  de  596,082. 
Ces  totaux  comprenaient  en  1871,  1,694,229, 
et  en  1861,  308,273  hommes.  Le  nombre  des 
enfants  âgés  de  moins  de  13  ans  a  été  de 
106,246  en  1871  (dont  57,861  Jeunes  garçons). 
Mais  tous  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  dans 
les  manufactures.  Dans  le  recensement  de  la 
Grande-firetagne  et  de  rirlande,  pour  1851,  on 
porte  à  1,420,000  le  nombre  des  personnes 
qui  appartiennent  aux  différentes  branches  des 
industries  textiles,  tandis  qu*on  n^évalue  qu'à 
596,000  celles  qui,  à  cette  époque,  sont  em- 
ployées dans  les  fabriques.  En  1860,  M.  Red- 
grave,  inspecteur  des  manufactures,  estimait 
la  population  adonnée  aux  diverses  branches 
des  industries  textiles,  en  dehors  des /abri" 
ques,  à  877,000  personnes,  et  il  supposait  que 
le  travail  du  coton  en  occupait  àlui  seul  37 1,000, 
celui  du  lin  210,000,  celui  de  la  soie  83,000, 
celui  de  la  laine  cardée  120,000,  celui  de  la 
laine  peignée  93,000.  Si  Ton  fl^outeà  cette  éva- 
luation de  M.  Redgrave  le  nombre  dies  ouvriers 
de  fabrique  donné  parle  recensement  de  186 1, 
on  aura,  pour  les  ouvriers  qui  alimentent  les 
industries  textiles,  datis  les  ateliers  de  /abri-' 
queseiftorsdeces  ateliers,  un  total  de  1,652,000. 
Ainsi,  diaprés  une  estimation  trés-modeste  des 
personnes  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  travail 
et  de  leurs  familles,  11  devait  y  avoir  au  moins 
5  millions  drames  en  Angleterre*,  qui  à  cette 
époque  trouvaient  directement  leurs  moyens 
d'existence  dans  la  pratique  des  industries  tex- 
tiles. Voici,  maintenant,  sur  rindustrie  anglaise 
les  chiffres  les  plus  récents  extraits  du  docu- 
ment intitulé  :  Return:  Factories  and  WorkS" 
hops,  11  s'agit  donc  à  la  fois  des  manufactures 
et  des  ateliers,  mais  non  du  travail  à  domicile, 
qui  n'est  relevé  (du  moins  quant  impersonnel) 
que  par  le  recensement  (les  chifllres  de  1871 
ne  sont  pas  encore  publiés). 

Ifombte  Machinei. 

des 

éubliua.  Cl»««"- 

menu.  ''•?«"'• 


Dont, 
hommes. 


Angleterre . 

£C08M.  •  .  . 

Irlande  .  .  . 


Induêtritê  textiles, 

43,770      438,936       976,946 

16,898        75,516       207,170 

1,749        8S,SS5        86,664 


Total .  . 


igleterre . 
}eo8se  .  .  . 
Irlahde  .  .  . 


Ani 


61,411       547,777  1,269,680 

Métaux, 

16,085   801,696  586,828 

3,048    33,643  95,121 

198     1,914  12,086 


441,868 
81,688 
81,158 

554,053 


493,094 
94,579 
12,018 


Total.  .        18,881      837,253      634,035      599,691 


1.  Nous  accepterions  l'évaluation  à  5  millions  si 
les  1,658,000  IndlTidas  travaillant  les  textiles  étaient 
tons  des  hommes  ;  mais  eomme  ces  1,658,000  doivent 
comprendre  un  certain  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants,  le  chiffre  de  5mlllioni  A«t  évidemment  exagéré. 

M.  B. 


• 

Nombre 

des 

ètablôse. 

mots. 

Maehaes. 

Owiisa. 

ChanaoL- 

rspavr. 

Tec^ 

bmt. 

Omir»Hp€Qmm. 

Angtoterre  . 
Ecosse  .  .  . 
Irlande .  .  . 

1,946 
489 
111 

«,4tf 

961 

49 

18,6«T 
8,486 
1,065 

1«,WI 

Total.  . 

8,4S6 

8,766 

•8,068 

tl,ll9 

ProdutUs  eJdmlqtuê, 

Angleterre  . 
Ecoaee  .  .  . 
Irlande  .  •  . 

1,158 

889 

69 

19,588 

8,768 

418 

58,804 

7,588 
8,836 

«8,788 

4f^ 

74» 
MM 

Total.  . 

1,461 

81,768 

58,7tt 

m 

Industrie  aUwuntaire. 

Angleterre . 
Ecosse  .  •  . 
Irlande .  .  . 

6,689 

8,531 

86 

18,817 
3,446 
8,478 

84,141 

45,680 

19,666 

5,817 

70,493 

41.975 
14.8» 

Total.  . 

9,805 

60,4» 

IndustrU  du  hâtimeuL 

Angleterre . 
Ecosse  .  .  . 
Irlande.  .  . 

14,856 

4,939 

817 

16,099 

8,637 

407 

119,188 

83,678 

8,708 

155,619 

li6,6« 

S2.Tii 

2;4U 

Total.  , 

80,018 

18,143 

151,«3 

Papiers, 

eartous,  cfe« 

Angleterre  . 
Ecosse  .  .  . 
Irlande  .  .  . 

460 
71 
27 

87,076 

8,410 

897 

88,460 

8,488 

597 

14,S88 
1,4» 

Total.  . 

668 

86,868 

97,486 

80,116 

ProdnUs  divers. 

Angleterre . 
Ecosse  .  .  . 
Irlande  .  .  . 

14,058 
1,995 

678 

36,480 
6,808 
1,410 

889,686 
a4,7U 
18,476 

886,881 

191.«7S 
10^14 

'  Total.  . 

16,785 

48,646 

2»,]M 

Angleterre . 
Ecosse  .  .  . 
Irlande .  .  . 

97,011 

30,139 

8,189 

857,481 

134,089 

40,898 

1,038,408 

8,006,978 
409,981 
188,890 

8,540,789 

l,364,ni 

864^ 

65,069 

Total  gén. 

180,279 

1,®4,«3 

Voici  enfin  le  nombre  total  des  brocbes  et  des 
métiers  à  Tapeur  qui  existent  dans  le  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  le  nombre  des  grandes  maiiQ- 
factures  et  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de 
tout  âge  qui  y  étaient  occupés  en  1871  : 


Nombre 
dm 

èublÎMe- 
ments. 


Nombre 

des 
broefaee. 


des 

Biètwn 

à  Tspeor. 


Tou) 
en 


Ootott 8,483  84,580,876  440,676  450,067 

Laine  cardée. .  1,889  8,681,786  48,140  US.GSS 

Laine  peignée .  630  1,881,1U  893,491  110.971 

Lin  et  chanvre.  636  1,581,895  88,748  lST,Mt 

Jate 68  108,000  4,188  17,570 

Sole 694  929,157  18^65  47,311 

6,834     41,487,867     886,848    878,«FT 

La  moyenne  des  salaires  payés,  chaque  s^ 
maine,  aux  ouTriers  cotonniers  du  Laneasfaire. 
était  éraluée  par  M.  David  Ghadwick,  en  1860. 
à  10  sh.  SVi  d.  par  tète;  18  sh.  6  d.  pour  les 
hommes,  10  sh.  2  d.  pour  les  femmes,  7  sh.  pour 
les  Jeunes  garçons,  5  sh.  pour  les  Jeunes  filles. 
M.  Ghadwick  prétend  que,  pour  presque  toutei 
les  classes  d'ourriers  de  Câbrique,  raugmenta- 
tion  des  salaires  parait  avoir  été  de  10  à  2S  p. 
100  de  1840  à  1860,  et  que  cette  «agmentati0& 
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est  due  aurtont  aux  perfectfonnemeuts  appor- 
tés dans  la  construcUon  de  Foutillage  mécani- 
que, et  à  rexëcution  plus  rapide  des  opérations 
qui  lui  sont  confiées.  D*après  M.  Herdman,  les 
salaires  yariaient  à  Belfast,  dans  Tindustrie  des 
toiles  de  lin,  de  5  sh.  6  d.  à  7  sh.  par  semaine, 
pour  les  flleurs  à  la  main,,  et  de  16  à  40  sh.  par 
semaine,  pour  les  ouTriers  attachés  aux  fabri- 
ques, selon  leur  habileté,  ou  la  situation  des 
établissements.  Dans  les  districts  ruraux  de 
rirlande ,  de  jeunes  femmes  gagnaient  au  tra- 
Tail  du  tissage  à  la  main  un  salaire  qui  dépen- 
dait de  leur  adresse  et  de  leur  actiyité,  mais 
qui  allait  de  4  à  9  sh.,  tandis  que  dans  les  fa- 
briques desseryies  par  des  métiers  à  mo- 
teur mécanique,  ce  salaire  s'éléYC,  pour  les 
ouTriéres  d'élite,  à  8  et  quequefois  même  à 
12  sh.  Les  salaires  moyens  payés  en  Angle* 
terre  et  en  Ecosse  aux  ouTriers  des  f^ti- 
ques  de  toile  sont  de  6  ou  7  sh.  par  semaine 
pour  la  filature,  et  de  9  sh.  pour  le  tissage,  ces 
deux  opérations  étant  principalement  exécu- 
'  tëes  ayec  le  concours  des  femmes  et  des  jeu- 
nes filles;  les  hommes  reçoivent  de  16  à  26  sh. 
par  semaine. 

Les  salaires  dans  les  filatures  de  soie  du 
Lancashire,  en  1859,  sont  éralués  ainsi  par 
M.  Dayid  Gbadwick:  de  17  à 26  sh.  par  semaine 
pour  les  hommes;  10  sh.  pour  les  jeunes  gar- 
çons et  les  enfants,  et  de  6  sh.  à  8  sh.  9  d. 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  Le  même 
auteur  nous  apprend  que  dans  le  commerce 
des  soies,  Faugmentation  qui  8*est  produite 
dans  les  salaires  pendant  les  yingt  années 
écoulées  de  1839  à  1859 ,  dépasse  10  p.  100. 
M.  Baines  n*estimait  pas  les  salaires  moyens 
des  ouvriers  dans  les  fabriques  d'étoffes  de 
laine,  en  1859,  à  moins  de  12  sh.  6  d.  par  se- 
maine. Dans  un  établissement  de  ce  genre,  à 
Leeds,  en  1856,  la  moyenne  hebdomadaire  des 
salaires  de  200  hommes  s'éleyait à  22  sh.  3  d.; 
pour  40  enfants  elle  était  de  6  sh.  6d.,  et  pour 
330  femmes  ou  jeunes  filles,  de  8  sh. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  le  chiiDre 
total  des  salafares  payés  annuellement  dans  la 
Grande-Bretagne  aux  ouvriers  des  industries 
textiles.  En  ce  qui  touche  les  industries  du  co- 
ton, delà  soie,  delà  laine  cardée,  et  delà 
laine  peignée,  on  ne  se  trompera  probablement 
pas  en  prenant  pour  base  de  ces  calculs  une 
moyenne  générale  de  10  sh.  par  semaine  et  par 
individu.  Ce  chifflre  serait  trop  élevé  pour  Tin- 
dusttie  des  toiles,  à  cause  du  nombre  trés-con- 
sidérable  de  femmes  et  de  jeunes  filles  qui  y 
participent  en  Irhinde.  On  évaluera  donc,  pour 
la  fabrication  des  toiles  de  lin,  à  100,000  le  nom- 
bre des  personnes  qui  reçoivent  en  moyenne 
10  sh.  par  semaine,  et  à  200,000  celles  qui  ne 
gagnent  pas  plus  de  6  sh.  D  résulterait  de  ce 
calcul  que  la  somme  distribuée  sous  forme  de 
salaires,  en  1860,  aux  personnes  qui  concourent 
directement  au  travail  dont  les  matières  textiles 
sont  Tobjet,  n'est  pas  inférieure  4  41  millions 
sterL  qui  se  divisent  ainsi  :  pour  les  industries 
du  coton,  ouvriers,  827,000;  salaires  environ 
21  Vi millions;  pour  celles  des  toUes  de  lin, 
304,000  ouvriers,  salaires  6  millions;  pour 


celles  de  la  soie,  135,000  ouvriers,  salaires  en- 
viron 3  i/s  millions;  pour  celle  de  la  laine  cardée, 
ouvriers  207,000,  salaires  environ '5  */>  millions, 
et  pour  celle  de  la  laine  peignée,  179,000  ou- 
vriers, salaires  4  %  millions.  En  tenant  de  Tac- 
croissement  du  nombre  des  travailleurs  et  de 
la  hausse  des  salaires,  le  montant  des  salaires 
devait  être,  en  1871,  d'au  moins  60  millions 
SterL ,  soit  1,500  millions  de  fhincs. 

En  1860,  la  production  totale  des  fils  et  tissus 
n'aurait  pas  été  inférieure  à  175  miliions  sterL; 
dans  ce  chiffre,  le  coton  entrait,  selon  M.  Baines, 
pour  85  millions,  dont  56,1 19,000  pour  les  pro- 
duits exportés.  Si  M.  Simonds  ne  se  trompe  pas 
en  portant  la  consommation  intérieure  des  toUes 
de  lin  au  double  de  l'exportation,  la  valeur  to- 
tale de  ces  produits  en  1860  a  approché  beau- 
coup de  20  millions.  La  soie  est  de  toutes  les 
matières  textiles  celle  qui  donne  le  total  le 
moins  élevé  en  Angleterre.  La  valeur  de  ses 
produits  a  pu  être  estimée,  en  1860,  à  12  ■/, 
millions,  dont  la  plus  grande  partie  était  con- 
sommée dans  le  pays.  Quant  aux  étoffes  de 
laine  cardée  et  de  laine  peignée  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  valeur  totale  des  objets  livrés  à  la 
consommation  par  ces  deux  branches  de  l'in- 
dustrie des  laines,  atteint  au  moins  60  millions. 
En  1871 ,  l'exportation  des  fils  et  des  objets 
de  laine  cardée  et  de  laine  peignée  s'élevait 
à  plus  de  27  millions,  parmi  lesquels  à  peu 
près  18  millions  pour  la  laine  peignée,  et 
9  millions  pour  la  laine  cardée. 
'     La  production  et  la  distribution  des  marchan- 
dises qui  représentent  dans  leur  ensemble  une 
masse  si  énorme  de  produits,  rendent  néces- 
saire, pour  les  diverses  branches  de  commerce 
qui  se  rattachent  aux  industries  textiles,  la 
possession  d'un  capital  très -considérable.  U 
n'est  pas  probableipent  beaucoup  au-dessous 
de  400  millions.  Pour  la  seule  industrie  du  co* 
ton,  il  est  estimé  par  M.  Barley,  d'accord  en 
cela  avec  d'autres  personnes,  à  200  millions. 
On  a  prétendu  que  12  millions  étaient  engagés 
dans  le  commerce  du  lin,  en  Irlande,  d'où  il 
faudrait  conclure  qu'on  resterait  probablement 
au-dessous  de  la  vérité,  en  ne  portant  pas  i 
plus  de  30  millions  sterL,  pour  tout  le  royaume, 
le  capital  qui  alimente  l'industrie  linière.  M.  Tho- 
mas Dickins  supposait,  en  1855,  que  celle  de 
la  soie  mettait  en  activité  un  capital  de  50  mil- 
lions. Les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de 
l'industrie  de  la  laine  cardée  et  de  la  laine 
peignée,  ne  paraissent  pas  avoir  indiqué  le 
montant  du  capital  qui  y  est  consacré;  mais  si 
l'on  prend  pour  base  les  calculs  auxquels  les 
autres  industries  ont  donné  lieu,  et  la  valeur 
de  la  laine  cardée  et  de  la  laine  peignée,  fa- 
briquées annuellement,  on  se  convaincra  que 
le  capital  nécessaire  ici  n'est  probablement 
pas  inférieur  à  80  millions.  Par  ces  diverses 
supputations ,  on  arrivée  un  capital  de  160  mil- 
lions de  livres  pour  les  industries  du  lin,  de 
la  soie  et  de  la  laine;  mais  le  véritable  chilfre 
doit  approcher  encore  davantage  de  celui  qui 
s'applique  an  coton.  M.  Barley  justifie  ainsi 
cette  appréciation:  «  Les  capitaux  immobilisés 
pour  l'installation  des  fabriques,  de  la  méca- 

73 


1154 


GRANDE-BRETAGNE  (RESSOURCES). 


nique,  des  aménagements  nécessaires  an  blan- 
chiment, à  rimpresslon,  à  la  teinture,  l'outillage 
et  la  machine  en  y  comprenant  les  bâtiments 
ainsi  que  le  droit  payé  pour  l'usage  de  Feau, 
ne  représentent  pas  moins  de  60  millions; 
pour  mettre  en  activité  tout  ce  matériel,  ayec 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  il  faudrait  20  millions 
de  plus,  ce  qui  porte  à  80  millions  le  seul  ca- 
pital d'exploitation.  A  quoi  il  convient  d'ajouter 
les  fonds  des  marchands  et  des  consomma- 
teurs, à  l'intérieur  et  sur  les  marchés  étran- 
gers, le  prix  du  coton  et  de  toutes  les  matières 
premières  successivement  employées  dans  la 
fabrication ,  les  capitaux  consacrés  par  les  ban- 
quiers à  cette  industrie  et  à  ce  commerce.  On 
voit  qu'une  somme  de  120  millions  ne  serait 
pas  de  trop  pour  satisfaire  à  ces  nouveaux  be- 
soins, ce  qui  porterait  l'ensemble  du  capital  à 
l'énorme  total  de  200  millions  sterling.  » 

Toutes  ces  évaluations  doivent  être  aug- 
mentées de  25  et  peut-être  de  50  p.  100  pour 
représenter  l'état  de  1870. 

Commerce  extérieur,  —  Le  commerce  exté- 
rieur du  Royaume-Uni  se  rattache  intimement 
à  ses  ressources  industrielles.  De  tout  temps 
on  a  fait  avec  les  autres  nations  un  commerce 
actif  et  étendu;  mais  c'est  seulement  depuis 
l'adoption  des  principes  du  libre  échange,  que 
se  sont  accomplis  les  surprenants  développe- 
ments dont  nous  sommes  les  témoins.  De  1818 
à  1835,  tant  que  prédomina  le  régime  protec- 
teur, le  commerce  extérieur  ne  fit  point  de 
progrès.  La  moyenne  annuelle  des  exporta- 
tions resta  au-dessous  de  ce  qu'elle  avait  été 
de  1801  à  1814,  pendant  quatorze  années  de 
guerre. 

Le  mouvement  des  importations  et  des  ex- 
portations, de  1851  à  1860,  peut  être  très- 
avantageùsement  nds  en  regard  du  mouvement 
de  1841  à  1850.  D'après  les  valeurs  officielles 
(voy,  le  chapitre  Finances),  qui  servent  à  in- 
diquer les  quantités  plutôt  que  la  valeur  réelle, 
la  moyenne  annuelle  des  importations  a  été  de 
82,741,0000  liv.  st.  entre  1841  et  1850,  et  de 
130,134,000  liv.  st.  entre  1851  et  1860.  L'aug- 
mentation de  la  seconde  période  sur  la  pre- 
mière a  donc  été  de  57  p.  100.  Les  moyens 
d'établir  la  valeur  exacte  des  importations 
n'ont  été  obtenus  qu'en  1854.  Dans  cette  an- 
née, la  valeur  totale  des  importations  fut  de 
152,389,000  Uv.  st.;  en  1861  elle  a  été  de 
217,351,000  liv.  st.,  ce  qui  donne,  en  huit  ans, 
une  augmentation  de  43  p.  100.  Les  mômes 
comparaisons  de  la  valeur  réelle  des  exporta- 
tions britanniques,  entre  ces  différentes  pé- 
riodes, présentent  des  résultats  encore  plus 
favorables.  La  moyenne  annuelle  des  exporta- 
tions a  été  de  57,443,000  liv.  st.  entre  1841  et 
1850,  et  de  106,513,000  liv.  st.  entre  1851  et 
1860,  ce  qui  donne,  à  la  seconde  période  sur 
la  première ,  une  augmentation  de  49  millions 
ou  85  p.  100.  De  1831  à  1840 ,  cette  augmenta- 
tion n'avait  pas  dépassé  12,206,000  liv.  st.  ou 
27  p.  100.  Le  grand  progrès  accompli  de  1851 
à  1860,  Incontestablement  dû  aux  grandes  ré- 
ductions opérées  sur  les  droits  d'importation, 
Justifie  le  principe  des  économistes  qui  sou- 


tiennent que  les  exportations  ne  peuveat  se 
développer  dans  de  notables  proportions  «  si 
des  droits  élevés  arrêtent  le  mouvement  des 
importations.  A  une  trés-faible  partie  prés,  les 
importations  qui,  en  1 862,  se  sont  élevées  à  plus 
de  211  millions,  se  consonmient  à  rintérieur. 
Les  matières  premières  destinées  aux  manu- 
factures y  figurent  pour  120  miUions  sterL  on 
56  p.  100;  les  substances  alimentaires,  pocr 
80  millions  ou  39  p.  100;  les  articles  manufac- 
turés, pour  10  millions  ou  5  p.  100.  Quant  aux 
exportations,  dont  la  valeur  peut  être  estimée 
à  130  millions  sterl,  les  produits  manufiictnrés 
y  sont  représentés  par  113  miUions  ou  86 
p.  100;  les  matières  premières,  y  compris  les 
métaux  à  la  première  phase  de  fabncatioo. 
pour  10  millions  ou  8  p.  100;  les  subslaneei 
alimentaires  pour  7  millions  ou  6  p.  100. 

Le  progrès  du  commerce  ressort  aussi  des 
chiffres  que  nous  allons  donner  :  La  moyenne, 
par  tète,  de  l'importation  a  été  de  6  liv.  3  sh. 
2  d.  en  1856,  de  7  liv.  10  sh.  2  d.  en  186  U  de 

9  Uv.  16  sh.  4  d.  en  1866  et  d6  10  liv.  9  sh. 
4  d.  en  1871.  L'exportation  des  produits  anglais 
(  réexportation  de  produits  coloniaux  et  étran- 
gers non  compris)  s^est  élevée  en  1856  à  4  liv. 
2  sh.  10  d.;  en  1861,  à  4  liv.  6  sh.  5  d.;  en 
1866,  à  6  liv.  5  sh.  7  d.;  en  1871, à  7  liv. 

10  sh.  3  d.  Les  nombres  absolus  ou  réels  pour 
1871  sont:  Importation,'  329,855,143  liv.;  ex- 
portation de  produits  anglais,  222,519,777  liv.; 
exportation  de  produits  coloniaux  et  étrangers, 
59,860,949  Uvres. 

L'accroissement  des  importations  de  blé,  fa- 
rine et  grains  étrangers,  pour  la  consommation 
Intérieure,  depuis  que  les  tarifii  ont  été  ré- 
duits, en  1849,  à  de  simples  droits  de  balance, 
est  aussi  â  remarquer.  De  1831  à  1840,  la 
moyenne  annuelle  des  quantités  de  froment 
retenues  pour  la  consommation  intérieure,  avait 
été  de  900,000  quarters,  représentant,  an  prix 
moyen  du  blé  britannique,  une  valeur  de 
2,520,000  liv.  st.  De  1841  à  1850,  cette  quan- 
tité a  été  de  2,600,000  quarters,valane  6,S90,000 
liv.  st.;  elle  a  atteint  5,000,000  quarters,  valant 
13,500,000  liv.  st.,  de  1851  à  1860.  De  1854  i 
1861,  la  valeur  des  blés  et  farines  importés 
pour  la  consommation  du  Royaume-Uni,  s'est 
élevée  à  122,000,000  liv.  st.,  soit  à  15  %  mil- 
lions par  an  *.  Les  grandes  importations  de  bié 
coïncident,  en  général,  avec  de  considérables 
exportations  de  produits  manufacturés.  Lorsque 
ces  importations  se  font  dans  de  grandes  propor- 
tions, on  est  d'ordinaire  asses  disposé  à  les 
considérer  comme  des  événements  malheureux, 

1.  Voioi  la  quantité,  en  qnintanz  de  50  klL  7S6  ffr^ 
dn  froment ,  grains  et  farine ,  Importée  daAs  le 
Royanrao*Uni  de  1657  A  1871. 

1857 17,690,490  1865 â,S«S,3âi 

1858 SS,S0O,941  1866 SS,871,«7:> 

1859 91,497,784  1867 S9,1S6,7»0 

1860 31,841,996  1868 36,506.045 

1861 37,646,705  1869  .....  i4,U7,774 

1868 50,049,394  1670 86,906,113 

1863 30,887,899  1871 U^,tit 

1864 88,837,908 

Ajoatons   pour   1871  :  orge,   8,569,019;  areUt* 
10.919,804;  mala,  16,890,893$  poU,  1,0U,S67;  harieoa, 


8,990,745  qalntavx. 
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car  elles  ont  pour  effet  de  dûninuer  dans  une 
certaine  mesure  la  richesse  du  pays;  mais  en 
môme  temps»  ces  éyénements  ne  sont-ils  pas 
des  témoignages  de  la  richesse  d'un  peuple  et 
de  sa  faculté  de  consommer?  On  peut  se  faire 
une  idée  des  progrés  de  cette  faculté  en  com- 
parant la  valeur  des  tabacs  et  des  principales 
matières  alimentaires  à  diverses  époques. 

La  Taleur  de  Texportation  des  produits  ma- 
nufacturés a  déjà  été  indiquée.  Les  principaux 
pays  d^exportation  sont,  dans  Tordre  d'hnpor- 
tance,  les  États-Unis,  rJUlemagne,  la  France, 
les  Pays-Bas,  Egypte,  Chine,  Brésil,  Belgique, 
Italie,  Turquie,  Russie,  Espagne,  etc. 

Malgré  le  nombre,  l'étendue  et  Fimportance 
des  colonies  britanniques ,  la  plus  grande  par- 
tie du  commerce  extérieur  se  fait  avec  les  na- 
tions étrangères.  (  Voy.  Colonies.) 

La  valeur  des  métaux  précieux,  lingots  et 
espèces,  n'ert  pas  comprise  dans  les  chliTires 
de  rimportation  et  de  Texportation.  La  douane 
ne  relève  le  mouvement  de  ces  métaux  que 
depuis  1857. 

Voici  rimportation  de  Tor  et  de  Targent  de- 
puis 1858;  jusqu'en  1870  le  clilfflre  est  le  ré- 
sultat d'une  évaluation;  à  partir  de  1871  la 
valeur  est  déclarée  par  les  importateurs  (Tan- 
née 1857  n'existe  pas  pour  l'importation)  en 
millions  de  livres  sterling  : 


1&5J. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 


29.5 
37.0 
22.9 
18.7 
81.6 


1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 


30.0 
27.7 
21.4 
34.3 
23.8 


1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


24.8 
20.5 
29.4 
38.1 


dout^  pour  1870, 21.6  millions  d'or  et  16.5  mil- 
lions d'argent.  La  proportion  de  Targent  est  un 
peu  plus  faible  dans  les  années  antérieures. 

Voici  maintenant  le  montant  de  l'exportation 
à  partir  de  1857.  Les  chilSres  ont  été  relevés 
d'après  la  même  méthode  : 


1857.  .  . 

.  .  83.5 

1862.  . 

.  .  .  29.3 

1867.  . 

.  .  .  14.8 

1858.  .  . 

.  .  19.6 

1863.  . 

...  26.5 

1868.  . 

...  20.2 

1859.  .  . 

.  .  85.7 

1864.  . 

...  23.1 

1869.  . 

.  •  .  16.4 

1860.  .  . 

.  .  25.5 

1865.  . 

.  .  .  15.1 

1870.  . 

.  .  .  18.9 

1861.  .  . 

.  .  20.8 

lo66«  • 

.  .  .  21.6 

1871.  . 

...  83.7 

dont,  pour  1871, 13  millions  d'argent.  L'expor- 
tation pour  TOrient  va  en  décroissant. 

Le  Royaume-Uni,  y  compris  les  lies  du  canal, 
possédait,  le  31  décembre  1871,  22,510  na- 
vires à  voiles,  jaugeant  4,374,511  tonneaux 
et  3,382  vapeurs,  jaugeant  1,319,612  tonneaux, 
en  tout  25,892  bâtiments  et  5,694,123  ton- 
neaux. Le  tonnage  total  de  1860  a  été  de 
4,658,687.  Pendant  les  dix  premières  années 
qui  ont  suivi  le  rappel  des  lois  de  navigation, 
la  marine  marchande  d'est  développée  bien 
plus  rapidement  que  pendant  la  période  dé- 
cennale précédente.  De  1840  à  1850  le  ton- 
nage s'était  augmenté  de  798,000  tonneaux, de 
1850  à  1861, l'augmentation  a  étéde  1,241,000 
tonneaux.  L'accroissement  réel  est  probable- 
ment beaucoup  plus  considérable,  car  en  1 855, 
lors  de  la  révision  du  registre  des  navires, 
1,000  vaisseaux  furent  effacés  comme  n*exis- 
tant  plus  depuis  longtemps.  Dans  la  môme 
année,  on  adopta  un  nouveau  système  de  me- 
sure qui,  appliqué  aux  anciens  navires,  dlml* 


nue  de  7  p.  100  le  chllfire  de  leur  tonnage,  i^ou- 
tons,  du  reste,  que  le  nombre  des  navires  à 
voiles  diminue,  mais  que  cette  diminution  est 
compensée  par  l'augmentation  des  vapeurs.  Il 
y  a  ainsi  transformation  de  la  marine. 

Voici,  maintenant,  comment  se  répartit  le 
tonnage  employé  par  le  commerce  extérieur. 
En  1840,  le  tonnage  total  à  Tentrée  et  à  la  sor- 
tie des  navires  chargés  était  de  7,498,000  ton- 
neaux, dont  5,216,000  tonneaux  formaient  la 
part  des  navires  anglais,  et  2,282,000  ton- 
neaux celle  des  navires  étrangers.  En  1850  le 
tonnage  était  de  12,020,000  tonneaux,  dont 
8,039,000  tonneaux  sous  pavillon  anglais  et 
3,981,000  tonneaux  sous  pavillon  étranger.  En 
1861,  le  tonnage  a  été  de  21,914,00  tonneaux 
dont  13,149,000  tonneaux  anglais  et  8,765,000 
tonneaux  étrangers.  En  1871  il  était  de 
35,502,797  tonneaux,  dont  24,646,703  sous  pa- 
villon anglais  et  10,856,094  sous  pavillon  étran- 
ger. Rien  dans  ces  résultats  n'indique  que  la  li- 
berté de  navigation  ait  été  funeste  à  l'emploi 
de  la  marine  nationale.  Depuis  1850,  le  ton- 
nage étranger  s'est,  il  est  vrai,  augmenté  dans 
des  proportions  plus  considérables,  tant  à  Ten- 
trée qu'à  la  sortie.  Mais  comme  les  lois  de  na- 
vigation étaient  un  obstacle  à  Temploi  des  na- 
vires étrangers  par  le  commerce  extérieur,  on 
devait  s'attendre  à  ce  que  la  disparition  de  cet 
obstacle  produirait  un  tel  résultat.  Hais  nulle 
part  le  tonnage  étranger  n'a  remplacé  le  ton- 
nage anglais.  Le  commerce  du  pays,  en  se  dé- 
veloppant chaque  jour,  emploie  dans  de  plus 
grandes  proportions  qu'auparavant  le  tonnage 
britannique  et  le  tonnage  étranger;  et  les  ar- 
mateurs ,  les  commerçants  et  le  public  y  ont 
également  gagné.  R.  Valpy. 

Mis  i  Jour  par  M.  B. 

Chemins  de  fer.  —  Au  !•' janvier  1871,  Q 
existait  dans  le  Royaume-Uni  15,537  milles  de 
voies  ferrées,  dont  11,043  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles,  2,519  en  Ecosse, 
et  1,975  en  Irlande.  En  1849,  le  parcours  en- 
tier n'était  que  de  6,032;  il  en  a  donc  été  con- 
struit depuis  cette  époque  9,505,  en  moyenne 
432  par  an.  Le  capital  autorisé  de  toutes  les 
compagnies  s'élevait  en  1870  à  596,178,382 
liv.  st. ,  dont  493,276,790  pour  l'Angleterre  et 
Galles,  71,702,241  pour  TÉcosse  et  33,199,351 
pour  TIrlande.  Mais  le  capital  autorisé  doit  être 
distingué  du  capital  réalisé,  lequel  s'élève  seu- 
lement à  529,908,673 ,  inférieur  d'environ  66 
millions  au  premier.  Quant  à  la  provenance  de 
ce  capital,  il  se  divise  en  387,974,234  liv.  st.  de 
capitaux  primitifs  ou  actions,  et  141,934,439 
liv.  st.  de  capitaux  empruntés.  Chaque  mille  de 
chemin  de  fer  construit  représente  ainsi  une 
valeur  de  34,106  livres. 

Les  recettes  totales  se  sont  élevées,  en  1870, 
à  45,078,143  liv.  st,  somme  égale  aux  trois 
cinquièmes  du  revenu  public  des  Trois  Royau- 
mes. Le  transport  des  marchandises  avait  rap- 
porté 24,1 15,159  liv.;  celui  des  passagers  (avec 
bagages)  19,301,911;  nous  négligeons  les  re- 
cettes diverses.  Sans  les  bagages,  ce  dernier 
transport  donnait  17,034,569.  Le  total  génér»^ 
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des  recettes  se  compose  de  38,122,161  liv.  st.  4,316,498  liv.,  pois  le  liard  BaUem^  sur  1^281 

pourrÀngleterre  et  Galles,  4,825,264  pour  TÉ-  milles,  avec  un  reyenu  de  4,595,263  lir.  st. 
cosse,  et  2,130,718  pour  rirlaode.  Le  béDéflce  J.  de  B. 

obtenu  par  le  transport  s'élerait  donc  à  2,794         «^.«—w       r  ««,.o<.».ki«  a^  «^«««.-..^  ^« 

Ut.  par  maie.  Kn  1850  ce  produit  n'était  que  „  ^^^^é.—  L  ensemble  des  ressourc^  dn 

de  i:9™anefltque  s'éterer  Jusqu'en  1868  S?^^^i"nh  fliS 

où  U  attdgnit  son  chifte  le  plus  élevé,  2,875  ^e^iS^l^ot  T^^^^^^^^         Jerrent  SbS 

^'^bSlsïïiiS  S^  de  45?078,143  Ut.  st.  re-  f  ^^T^"^^  °^  "^  ^^™«^î  ^P^'^^*  ^ 

prteeSantles  recettes  des  cheiiins  de  fer  en  i?  l«**^^  ^?LT^'''^^^  ^'"T'  ^^  '«^^.^f ,"»' 

im  il  faut  retirer  une  dépense  de  2 1,715,525  iST^În^fnW^^^^^^^^ 

représentantleprixdestrayaui, cequiréduitle  ^^^««  ««^  «'"^^°*  ^^^  ^«^  "^^"*  ^*^  ^-  ^• 
revenu  net  à  23,362,618,  ainsi  divisé:  Angle-         ^~-    Ai»fiet«Te.    Éeot««.      iri«de.       w 

terre  et  Galles.  19,894,422;  Ecosse,  2,424,411;  1357 jgi.o        ao.5        ti.5        «is.o 

Irlande,  1,043,785;  la  proportion  des  dépenses  la&s S74.7        89.6        tt.8         3«7j 

aux  recettes  est  donc  pour  FAnglete^^  î?6*2:::::    fstit        S'-S        25        Slî 

p.  100,  pour  TEcosse,  de  50  p.  100,  pour  Tir-  ^wi 28a.2        so.4        m.o        ^s&j^ 

lande,  de  51  p.  100.  Les  chemins  de  fer  bri-  i86a 29&S        92.3        s.e        ssi.t 

tanniques  ne  payent  pas  moins  de  926,806  liv.  JJg JJJJ        J*-J        g-J        JJJ-} 

pour  droite  et  taxes  (1870)  auxquels  il  faut  Jf^;  ;  ;  ;  ;    ^:;        ^t        ^'|         ^ 

ajouter  494,228  d*indenmité  due  au  gouver-  ises 36o.t        S7.7        ss.s        413.1 

nement,  soit  en  tout  1,420,134  livres.  Jjsj «gj        g-J        »J-J        J^ 

La  proportion  des  dépenses  aux  recettes  gé-  i^es  !  '.  !  \  '.    S7o!o        ss!»        ae^o         4S4»s 

nérales  a  été  de  49  p.  100  en  1866,  50  p.  100  isto 879.4        S9.5        stf.o         Mi3 

en  1867,  49  p.  100  en  1868  et  en  1869.  Le  rap-  ,  ^  aaa  qia  ooa  r.»  et  /io  ia7n  ^  «,k^« 

port  du  bénéfice  net  au  capital  existant  était         ^«>**'9\*'^^?,^^-  *S  ^®  *®7?  «®  «^J»" 

de  4.01  p.  100  en  1866,  3.91  en  1867,  4.08  en  f^î^^^^T^^^fiS^^ISU^  &?!?«' 

1868,  4.22  en  1869,  4.41  en  1870.  r*r^«f!L^  h  4^^^^ 

ve^ehrf8?r9?^^^^^  fnttW^^^^^^^ 

SeL'rrf  l!&?nK^^^^^      ÎSffl  ^^f^-^-^  «t  pensions). 26,30 1,463  liv.  st' 

et  il  ^tait  W  matériel  rouf^t  de  299,37^  JSiTqîrno^  v^rd^diJ^îlIS 

machmes,  Toitures  et  wagons.  Le  nombre  des  ^^^TJ^^riA^liaéi^f^erk^Â^ 

compagnies  de  chemins  de  fer  est  de  599,  dont  Sf     ■«•    <»»P™  *•  ""«"cy  Buier,  a  pi«»  de 

Ï^Kgleterre,  80  en  Ecosse  et  85  'en  Ir-  !,1,,JS!Ï°?!,,*i?,':ïiio'^irin^k.'Tf^^^^ 

lande.  La  moitié  environ  sont  syndiquées  entre  ?^«>^  t^^!!"^'  "^  "^*"''  °"  "•*Z?  ?^' 

eUes  (c'est-à-dire  qu'elles  se  sont  liées  par  des  uons  ae  rrancs.  «.B. 

conTentionspourf«5iliterleursrapports);mjis  «S^.^ni.îSrTo-.^'KïiSXlK:!.'.»: 

celles  qui  composent  lautre  moitié  sont  indé-  OlbralUr,  Habecs  eorpaa,  Hutliigi,  IttdM,  IrlsBde, 

pendantes,  quel  que  soit  le  peu  d'étendue  de  I<eader,  Lord,  M^lte,  Meeting,  Minutera,  P^rleiseoi 

leur  domaine.  U  plus  petite  est  certainement,  g°»l;jj'  P'*»»**"»  parlementaire .  Pou,  8«««io», 
au  point  de  vue  de  Tavoir,  celle  du  chemin 

d'Sdenham  à  little  Bytham,  de  4  milles  de         GRAND -JUSTICIER.  On  appelle  puHcier 

long  (elle  est  la  propriété  de  lord  Willonghby  celui  qui  a  le  droit  de  rendre  la  justice  en  cer^ 

de  Eresby) ,  dont  le  revenu  ne  s'élevait  pas  en  tain  lieu;  sous  Tempire  des  lois  féodales,  ce 

1870  à  plus  de  428  liv.;  mais  la  plus  courte  droit  appartenait  à  tous  les  possesseurs  de  fiefs, 

ligne  de  tout  le  Royaume-Uni  est  celle  de  Ryde-  qui  le  faisaient  exercer  par  des  Jages  qu*iJs 

Pyes,  d'un  demi-mille  de  longueur.  Il  est  vrai  commettaient:  on  distinguait  la  Justice  en  Aa«<^, 

que  son  revenu  s'élevait  à  10,168  liv.  en  1870  moyenne  et  basse, 

et  qu'ayant  transporté  110,983  voyageurs,  ses         Le  seigneur  haut-fuUieier  connalssaa  de 

wagons  avaient  fait  8,911  milles  de  chemin.  Le  toutes  causes  personnelles  »  réelles  et  mixtes, 

«roi  des  railways »,  le  hondon  and  North  Wes-  entre  ses  svieiB,  ou  lorsque  le  défendeur  élail 

tem,  établi  sur  un  parcours  de  1,507  milles,  a  son  sujet,  il  avait  le  jia  gladii,  c*est-à-dtre,  qull 

transporté  en  1870  30^40,610  passagers,  juste  jugeait  au  criminel,  et  pouvait  prononcer  la 

autant  que  la  population  des  Trois  Royaumes,  peine  de  mort. 

Le  nmnbre  de  milles  parcourus  de  cette  ma-         En  Aragon,  au  moyen  âge,  on  donnait  le  titre 

niére  sur  le  même  chemin  était  de  25,037,577,  de  grandjusticier  au  magistrat  qui  était  placé 

en  d'autres  termes,  cent  fois  la  distance  de  la  à  la  tête  des  états,  depuis  le  moment  où  ce 

lune  à  la  terre,  ou  cinquante  fois  l'aller  et  le  royaume  fut  séparé  de  la  Navarre,  en  1035, 

retour  entre  les  deux  astres.  Les  recettes  gêné-  Jusqu'au  moment  où  Ferdinand  le  Catholique, 

raies  de  ce  chemin  de  fer  s'élèvent  annuelle-  par  son  mariage  avec  IsabeUe ,  réunit  toute 

ment  à  2,942,286  liv.  pour  le  transport  des  l'Espagne  sous  sa  puissance.  Les  grands-justi* 

voyageurs  et  à  3,975,723  pour  le  transport  des  ciers  ont  su  pendant  longtemps  maintenir  les 

marchandises,  et  avec  les  revenus  accessoires  droits  de  la  nation  contre  les  empiétements 

en  tout  7,014,713  liv.  st.  Immédiatement  après,  des  princes,  et  les  annales  de  l'Espagne  oot 

vient  le  Great  Western,  sur  une  longueur  de  gardé  le  souTenir  de  plus  d'unikit  curieux  oà 

1,387  milles,  qui  en  retire  un  bénéfice  de  ils  ont  joué  un  rôle  proéminent*  R— a. 
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GRAND  •PEHSIONNAIRE.  La  position  des 
haats  fonctionnaires  hollandais  qui  portaient 
ce  titre  est  assez  difficile  à  bien  saisir  de  nos 
jours ,  où  resprrt  s'est  habitué  à  une  certaine 
façon  de  classer  les  attributions  politiques.  lie 
grand-pensionnaire  était  pour  ainsi  dire  le  mi- 
nistre et  le  procureur  général  de  la  proTince 
de  Hollande,  Tune  de  celles  qui  formaient  la 
république  des  Pays-Bas.  k  ce  titre  U  exerçait 
non-seulement  une  grande  influence  dans  sa 
province ,  mais  encore  dans  Tensemble  de  la 
répubUque.  On  rappelait  aussi  avocat  général 
de  la  Hollande,  ou  conseiller  pensionnaire  et  11 
se  trouvait  fréquemment  en  opposition  avec  le 
stathouder  [voyez  ce  tnot),  contre  lequel  il 
défendait  les  institutions  républicaines,  n  7  a 
eu  des  pensionnaires  dans  toutes  les  provinces 
et  même  dans  les  grandes  villes ,  mais  on  ne 
se  fera  une  idée  nette  de  leur  action  qu'en 
lisant  une  histoire  tris-détaiaéeAes  Pays-Bas. 

GRATUITE  DES  FONCTIONS.  Nous  croyons 
que  la  vérité  ne  peut  qu'y  gagner  lorsqu'on 
expose  les  deux  côtés  d'une  question.  Or  comme 
notre  génération  tend  à  remplacer  les  fonctions 
gratuites  par  des  fonctions  rémunérées,  parce 
qu'elle  tient  ce  système  pour  plus  démocra- 
tique, les  fonctions  devant  être  accessibles  à 
tohs  ;  il  nous  semble  précisément  utile  de  re- 
chercher ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  la 
multiplication  des  fonctions  gratuites. 

D'abord»  il  est  bien  entendu  que  nous  de- 
mandons l'égalité  devant  la  loi  :  tous  ceux  qui 
sont  aptes  à  remplir  une  fonction  doivent 
y  être  admissibles.  Nous  abhorrons  tout  privi- 
lège attaché  à  la  naissance,  à  la  religion,  à  la 
couleur  de  la  peau  ou  à  d'autres  circonstances 
pareilles  ;  mais  nous  admettons  qu'il  y  ait  des 
conditions  d'âge,  de  savoir,  d'honnêteté,  d'une 
part ,  parce  que  tout  le  monde  peut  ou  pourra 
les  remplir,  et  de  l'autre,  parce  que  les  fonc- 
tions existent  dans  l'intérêt  général,  et  cet 
intérêt  exige  que  les  fonctions  puissent  être 
remplies  par  ceux  qui  les  sollicitent.  Mais  faut- 
Il  les  accorder  à  tous  ceux  qui  les  demandent? 
Gela  est  impossible.  Il  faut  que  chaque  soldat 
porte  dans  sa  giberne  le  bâton  de  maréchal , 
mais  tous  ne  peuvent  pas  devenir  maréchaux. 
Supposons  que  dix  personnes  demandent  à 
être  maire  d'une  ville,  on  ne  pourra  les  nonuner 
tous,  lequel  préférer?  Le  plus  digne,  sans 
doute.  Gomment  le  reconnaître?  Certainement 
l'absence  de  fortune  no-sera  pas  une  des  con- 
sidérations qui  devra  motiver  la  préférence.  La 
richesse  non  plus.  —  Accordé.  —  Mais  toutes 
choses  égales  d'ailleurs ,  ne  vaut-il  pas  mieux 
choisir  celui  qui  se  chargera  gratis  de  la  fonc- 
tion ? 

On  pourrait  dire  en  sa  faveur  \^  qu'il  n'aug- 
mentera pas  les  charges  budgétaires,  tout  en 
rendant  le  service  demandé;  2°  qu'il  est 
mieux  préparé  à  adnûnistrer  la  fortune  com- 
munale, ayant  l'habitude  d'administrer  la 
sienne;  3<»  qu'il  peut  être  présumé  plus  désin* 
téressé;  4<^  qu'il  consacre  ses  loisirs  à  l'intérêt 
général,  tandis  que  le  candidat  qu'il  faudra 
rétribuer  abandonne  un  travail  ntûe,  dont  il 


perdra  peut-être  l'habitude;  5*  qu'il  est  dan- 
gereux d'encourager  trop  de  personnes  àquitter 
leur  profession  pour  des  fonctions  publiques , 
que  l'esprit  civique  en  soufflrirait,  qu'on  multi- 
plierait le  nombre  des  démagogues ,  etc. 

On  a  fait  valoir  encore  en  faveur  de  la  gra- 
tuité cet  aigument,  qu'elle  est  une  des  condi- 
tions du  seïfgovemment.  (Yoy,  ce  mot) 

Mais  l'argument  politique  le  plus  important 
en  faveur  de  la  gratuité  est  peut-être  celui-ci: 
plus  la  démocratie  deviendra  puissante,  plus 
elle  aura  besoin  d'un  contre-poids  (voy.  Dua- 
lisme), car  toute  puissance  qui  manque  de 
frein  a  une  tendance  à  s'emporter.  Ce  contre- 
poids c'est  précisément  la  multiplicité  des  fonc- 
tions gratuites.  De  cette  façon  l'élément  con- 
servateur de  la  nation  est  plus  en  état  do 
modérer  la  «  fougue  démocratique».  Nous  n'in- 
sisterons pas,  parce  que  nous  voyons  aussi  les 
inconvénients  de  la  gratuité.  Ils  consistent  sur- 
tout dans  une  besogne  moins  bien  faite  ou  pas 
faite  du  tout.  Aussi  faut-il  en  tout  une  Juste 
mesure.  On  peut  formuler  à  peu  près  ainsi  le 
principe  à  suivre  en  cette  matière:  pour  les 
fonctions  politiques  préférer  le  plus  souvent 
la  gratuité,  pour  les  fonctions  administratives, 
la  rémunération,  en  tenant  compte  dans  l'un 
et  l'autre  cas  des  circonstances  locales.  M.  B. 

GRiCE.  La  population  de  h»  Grèce,  ou  du 
royaume  des  Hellènes,  est,  d'après  le  reeen- 
sement  de  1870,  de  1,457,894  Ames,  répartie 
sur  un  territoire  de  50,211  kil.  carrés  compre- 
nant les  lies  Ioniennes  avec  232,221.  Les 
anciennes  provinces  du  royaume  ont  donc 
1,225,673  habitants.  Le  chiffre  était  de  1,096,810 
en  1861,  de  1,042,527  en  1853,  de  861,019 
en  1841,  de  752,077  en  1838,  date  du  premier 
dénombrement. 

Ce  petit  État  reconquit  en  1828,  après  de 
sanglants  eflbrts  et  avec  l'aide  de  TEurope, 
son  indépendance  de  la  Turquie,  mais  ce  n'est 
que  par  le  traité  du  7  mai  1832  que  la  Grèce 
devint  le  royaume  des  Hellènes  sous  Othon  1*', 
de  la  maison  de  Bavière,  alors  mineur.  Après 
la  révolution  du  15  septembre  1843,  on  rédi* 
gea  une  nouvelle  Constitution,  qui  fut  achevée 
en  1844,  Jurée  par  le  roi  Othon  et  votée  par 
l'Assemblée  nationale.  Elle  garantit  aux  ci- 
toyens l'égalité  devant  la  loi,  la  liberië  indi- 
viduelle, la  liberté  de  la  presse,  l'abolition 
de  la  confiscation,  l'instruction  primaire  et  su- 
périeure gratuite  et  la  liberté  religieuse. 

D'après  cette  Constitution  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat  La  personne 
du  roi  est  sacrée;  les  ministres  sont  responsa- 
bles; le  roi  Jouit  de  tous  les  droits  conférés 
aux  monarques  constitutionnels.  Les  députés 
sont  élus  panni  les  hommes  âgés  de  plus  de 
trente  ans  (1  sur  10,000  hab.),  possédant  une 
propriété  quelconque  et  exerçant  une  profes- 
sion indépendante  dans  le  département  où  se 
trouve  leur  domicile  politique.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans  et  reçoivent  250  drachmes 
(225  fr.)  de  rétribution  mensuelle  pendant  la 
durée  de  la  session.  Les  sénateurs  doivent 
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avoir  quarante  ans  révolus;  ils  sont  nommés  y  a  en  outre  1  uniTersité  (1,205  étudiants  ea 

à  Tie  par  le  roi  et  touchent  par  mois  500  drack-  1870),  15  lycées  (1,875  élèves),  llicoli^ 

mes.  (5,971  élèves)!. 

En  1862  le  roi  Othon  fût  renversé,  par  la  La  situation  financière  de  la  Grèce  n*e8t  pas 

seule  raison  qu*un  règne  de  trente  ans  est  brillante.  Ce  petit  royaume  a  commencé  son 

déjà  assez  long.  Heureusement,  comme  en  ménage — si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi — avec 

1843 ,  la  révolution  ne  dura  qu'un  Jour.  Après  une  lourde  dette,  qui  ne  lui  a  pas  encore  per- 

bien  des  négociations ,  et  après  le  refus  de  mis  de  Joindre  les  deux  bouts  de  son  budget 

TAngleterre  d'accepter  le  trône  pour  le  prince  Pour  faire  connaître  la  nature  de  ses  ressources 

Alfred,  deuxième  fils  delareine  Victoria,  le  prince  nous  allons  prendre,  à  titre  de  spécimen,  les 

Guillaume  de  Danemark  a  accepté  en  1863  la  chlflftes  du  budget  de  Tannée  1871  (en  drachmes), 

couronne  grecque  et  a  pris  le  nom  de  6eor«  Voici  donc  le  tableau  des  recettes  : 

ges  I*'.  La  Grande-Bretagne  lui  donna  comme  _     ^ 

une  sorte  de  dot  les  lies  Ioniennes  et  certains  '*?!"  înrVe  bluu  î°.*'  :;:::;:;::;     i^m 

avantages  particuliers.  _    lor  Ui  pâtnrasea  !  I  !  !  I  !  !  !  1 1  !      '  4&,<je6 

On  rédigea  une  nouvelle  Constitution,  celle     ,—    «nrioimchM sso^om 

du  16/28  novembre  1864.  SÎTarnl."  .'  ! .'  !  :  !  !  !  .*  .*  :  :  : .' .'  :  1 1  !   ,ojS:S 

En  voici  les  principales  dispositions.  Timbre s,ioo,(»o 

La  Grèce  est  une  monarchie  parlementaire ,     Taxe«  indireetei  divenea lu^ooo 

avec  un  roi- irresponsable  et  Inviolable,  qui  ne  ÇéîégriphM  '.  '.  '.  '.  \\\\','.'.','. '.'.'.  !       îS  w 

peut  agir  que  par  Tintermédialre  de  ses  mi-  imprimerie  nationale  .* . .' .' .  I  .*.!!.*  !         4,W 

nistres,  qu'il  a  d'ailleurs  le  droit  de  nommer     Domainet  de  l'But  ^ s,iis,o» 

^'±  '^ZT'î:  °  1*"^'  *■'"'*'.  'Î'*^S^±  ,?*  E«iît^*'dir.i'  :*r!^  :  -.  :  :  :  :  -.  :  :  :  î-^ 

1,200,000  drachmes,  y  compris  les  10,000  hv.      Recettet  eceiéitMtiqnea i^rlooe 

st.  votées  par  l'ancien  État  ionien.  Arrérage! i^»,ooo 

Le  parlement  grec  se  compose  d'une  seule  ^oui                           IswTôôô 

chambre  qui  Jouit  de  la  plénitude  des  droits  et »    , 

des  pouvoirs  que  l'usage  ou  la  nécessité  a  fait  Le  tableau  suivant,  qui  résume  les  dépenses, 
accorder  aux  corps  législatifs.  Tous  les  citoyens  indiquera  le  montant  du  déficit  prévu;  mal- 
sont électeurs.  Pour  être  éligible,  il  faut  être  heureusement.  Ton  sait  que  dans  tous  les  pays 
âgé  de  30  ans ,  être  citoyen  hellène  et  ne  pas  le  déficit  réel  est  toujours  supérieur  à  l'excé- 
exercer  de  fonctions  salariées.  Les  députés  ^ant  de  dépense  prévue, 
reçoivent  une  indemnité  de  2,000  drachmes 
pour  chaque  session  ordinaire,  et  pour  les     Bette extérfeare j,soo,ooo 

sessions  extraordinaires,  ils  n'ont  droit  qu'aux  Jôn.u^''. !"'!  :':::' .'  :::;:"  '    ttw^ 

frais  d'aller  et  de  retour.  Les  dépotés  sont  élus  LiBte  eiriiê  .*  '.  *.  •'.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  *.  '.  '.  '.  '  \    i^iis,ooo 

pour  4  ans.  Chambre  des  députés 4(M),000 

Un  conseU  d'État,  composé  de  15  à  20  mem-  ï^lî^t'Jt?;:/*^^^^^^   .*  : .' ."  : ."  :  ['/ ]    ''M 

bres  nommés  par  le  roi,  prépare  les  lois,  mais      jnaUce »,4i9,6S» 

ne  juge  pas  le  contentieux  administratif  qui     î5>**'*«'^^  •  •  •  \ s,465,«4 

est  dans  les   attributions  des  tribunaux.  Le  G?e?rr.  ."*7.    ?"!  ".  !  !  ;  !  !  '.  !  !  !  !  "  '    \'tum 

Jury  existe  au  criminel  ordinaire;  il  Juge  aussi  Marine'  .*.'.'... .' .'  ..*'.*.".'  J  !  I  !  !  I    i'«n^»s7 

les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse     E'»*«  <i'»dminiitration M84.m 

qui  n'ont  pas  rapport  à  la  vie  prifée.  Dépen.e.  diveree.. i^nsw» 

La  religion  •  dominante  >  est  celle  de  «  TÉglise  Total u,4M^i 

orthodoxe  orientale  du  Christ  ».  Toutefois  tou- 
tes les  autres  religions  t  reconnues  »  sont  «  to-  Le  capital  de  la  dette  consolidée  doit  être 
lérées  »  et  «  le  libre  exercice  de  leur  culte  est  évalué  à  au  moins  250  millions  de  drachmes 
protégé  par  les  lois».  La  religion  n'est  pas  en  1873. 

une  cause  d'exclusion  pour  les  fonctions  publi-  Le  tableau  qui  suit,  donne,  à  titre  de  compi- 

ques,  car  Tarticle  64  de  la  Constitution  règle  ce  raison,  le  résumé  des  budgets  des  années  an* 

qui  est  relatif  au  serment  des  députés  qui  ne  térieures  depuis  l'annexion  des  lies  Ioniennes, 

feraient  pas  partie  de  l'église  orthodoxe.  .    ^ 

Les  Juges  sont  inamovibles:  les  crimes  sont  ^''"*"-               ^"^^^           Dép«.«. 

soumis  à  un  Jury.  II  y  a  dans  le  pays  200  Justices      i864 ss.s^s^sas        si.sM^ns 

de  paix,  16  tribunaux  correctionnels,  3  cours      ijw» 26,97«,9i8         a«,07i,8M 

d'appel  et  1  cour  de  cassation  (aréopage)  à  JJ^?;  :;::::;;:    S;^;!^        K^ 

Athènes.  isas ss,508,ooo        S2,990,xs3 

Le  culte  grec  est  dominant.  L'autorité  ecclé-     iws 87,680,«)o        3i,M5,ss4 

siastique  supérieure  est  formée  par  un  synode      ^^^ ^'^^*^        ^»^^'" 

de  cinq  évéques  et  un  fonctionnaire  civil.  Total  ....   »6,i82,7$s       so5,jii4,7T» 
L'instruction  publique  est  relativement  avan- 
cée; en  1870  on  comptait  en  Grèce  1,194  éco-  En  1840  le  budget  n'était  que  de  16  à  17 
les  primaires  fréquentées  par  52,943  garçons  millions  de  drachmes, 
et  11,035  filles.  Pour  cet  enseignement  TÉtat  ,     ,         ^     ^.^                ^            ^ , 
dépensait  152,800  et  les  communes  1,098,501  „i-.^î.?K.  «/"Slî.ro'Srd-.'ï'I^^.'lî-S 
dracnmes;  cest  le  sixième  de  leur  revenu.  Il  MaQ8oiaa,chefdeiadiTitioadevtatuuqoe4Ataéac«. 
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L'année  8*élèTe  à  enTiron  8,000  hommes  et 
la  marine  compte,  outre  3  grands  narires  de 
grnerre ,  enriron  une  trentaine  de  petits  bâti- 
ments armés  de  un  à  plusieurs  canons. 

La  Grèce  ne  semble  pas  être  un  pays  prédes- 
tinè  pour  Tagricnlture.  Sur  50,211  kil.  carrés 
tâont  les  lies  ioniennes  2,695)  les  terres  culti- 
Tables  n'occupent  que  19,183  kil.  carrés  dans 
les  anciennes  proYinces  et  463  dans  les  lies 
loDîennes.  En  1867  la  production  des  céréales  a 
atteint  1 1,668,559  kilogrammes  (dont  4,762,268 
kllogr.  en  blé,  3,178,354  en  mars,  le  reste  en 
avoine  et  orge).  Do  plus  les  vignobles  occupent 
554,923  stremes  (de  10  ares),  les  vignes  à 
raisins  de  Gorintbe  226,613  str.,  les  oliviers 
795,7 13  str.;  les  mûriers  57,947  str.;  les  figuiers 
36,595  str.  Â  la  même  époque  on  comptait 
dans  le  pays  57,910  bétes  à  cornes,  1,778,729 
bêtes  à  laine,  2,289,123  cbévres,  55,776  porcs, 
163,547  chevaux. 

LUndustrie  est  encore  peu  développée  dans 
le  pays ,  néanmoins  le  commerce  est  actif,  car 
Ta  valeur  oi&cieUe  des  importations  oscille  au- 
tour de  90  millions  de  drachmes,  et  Texporta- 
tien  autour  de  60  millions.  La  Orèce  a  des  éta- 
blissements de  crédit ,  elle  s'occupe  de  multi- 
plier  ses  routes,  mais  ses  chemins  de  fer  (9  kil. 
en  1870)  ne  seront  jamais  bien  importants  à 
cause  de  la  configuration  de  son  territoire,  qui 
comporte  plutôt  un  cabotage  florissant.  Méaa* 
moins  il  reste  encore  quelque  chose  à  faire 
aux  Hellènes  pour  que  leur  État  ait  le  degré 
de  prospérité  auquel  il  pourrait  prétendre  à 
plus  d'un  titre:  ce  quelque  chose  consiste  (et 
ce  conseil  s'applique  à  plus  d'un  pays  )  à  s'oc- 
cuper un  peu  moins  de  politique  et  un  peu 
plus  d'économique.  X. 

CoMPASXB  z  ]âgUie  grecque. 

GRENIERS  D'ABONBANGE.  Yop.  Subsis- 
tances. 

GRÈVES.  Vop,  Salaires  et  Trades  Unions. 

GRISONS.  Voy.  Suisse. 

GUATEMALA.  Pendant  la  domination  espa- 
gnole ,  le  royaume  de  Guatemala  comprenait 
les  cinq  provinces  de  Guatemala,  Honduras, 
San-SaWador,  Nicaragua  et  Gosta-Rica. 

En  1821 ,  après  leur  déclaration  d'indépen- 
dance, elles  se  réunirent  un  instant  an  Mexi- 
que; mais  deux  ans  après,  elles  se  consti- 
tuaient en  république  fédérative,  sous  la  pré- 
sidence de  Morazan.  Cet  état  de  choses  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  En  1832,  la  confédération 
n'avait  plus  qu'une  existence  nominale.* En 
fait,  les  cinq  Etats  ayaient  déjà  des  gouTeme- 
ments  séparés.  Les  deux  défaites  de  Morazan, 
en  1839  et  1842,  et  sa  mort  dans  cette  der- 
nière année,  anéantirent  les  derniers  vestiges 
du  fédéralisme  et  laissèrent  le  champ  libre  au 
champion  du  séparatisme,  le  métis  Don  Rafaël 
Carrera.  La  domination  du  général  Carrera,  qui 
dure  encore,  ne  s*est  pas  établie  sans  diflicnlté. 
Pendant  la  lutte,  il  avait  invoqué  d'autres  prin- 
cipes de  gouTememeot  que  ceux  du  sépara- 


tisme. Il  8*était  donné  pour  le  représentant 
armé  de  la  démocratie.  Aussi  eut-U  contre  lui 
Topposition  des  classes  riches.  Mais  une  fois 
son  pouvoir  bien  établi,  il  fit  aux  intérêts  so- 
ciaux de  ces  classes  de  très-larges  concessions, 
et  la  Constitution  d'octobre  1851,  votée  par 
h  ne  assemblée  dont  tous  les  membres  lui  de- 
vaient leur  nomination ,  n*est  rien  moins  que 
démagogique. 

Aux  termes  de  cette  Constitution,  qui  a  été 
révisée  en  1 859  sans  modifications  bien  profon- 
des, pour  être  citoyen,  il  faut  avoir  une  pro- 
fession ,  une  propriété,  une  industrie  quelcon- 
que, permettant  de  vivre  avec  Indépendance. 
Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  par  les  personnes  jouissant  des  droits 
de  citoyens.  La  nomination  d*un  étranger  à 
ces  fonctions  lui  confère  en  même  temps  la 
qualité  de  citoyen.  Les  pouvoirs  publics ,  se 
composent  du  président,  du  conseil  d'État 
et  de  la  Chambre  des  représentants.  Le  prési- 
dent est  éla  pour  quatre  ans  par  une  assem- 
blée composée  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, de  Tarchevôque  métropolitain,  des 
membres  de  la  cour  de  Justice  et  du  conseil 
d'État.  Il  est  indéfiniment  rééligible.  Le  prési- 
dent dirige  les  relations  extérieures,  fait  les 
traités  d^alliaoce  et  de  commerce,  veille  au 
maintien  de  Tordre,  exerce  le  droit  de  grâce 
avec  le  conseU  d'État,  propose  et  sanctionne 
les  lois,  rend,  en  cas  d'urgence,  des  décrets 
qui  ont  force  de  loi,  présente  aux  dlguités 
ecclésiastiques,  et  peut  aussi,  en  cas  d'urgence, 
contracter  un  emprunt  en  Tabsence  de  la 
Chambre,  sauf  après  à  la  convoquer  immé<fia- 
tement  en  session  extraordinaire.  Les  choix 
des  ministres  plénipotentiaires  et  des  princi- 
paux fonctionnaires  des  finances  doivent  être 
approuvés  par  le  conseil  d'État. 

Ce  conseil  se  compose  du  secrétaire  d'État, 
de  huit  conseillers  nommés  par  la  Chambre 
des  représentants,  et  d'autant  de  membres 
qu'il  plaît  au  président  d'en  nommer  parmi  les 
anciens  chefs  du  pouvoir  exécutif,  les  anciens 
présidents  des  corps  représentatifs,  les  an- 
ciens ministres  d'État,  les  présidents  et  régents 
des  cours  de  Justice.  L'archevêque,  lesévêques, 
le  président  du  chapitre  ecclésiastique,  le  rec- 
teur de  l'université,  le  président  de  la' société 
économique  peuvent  également  y  être  appelés. 
Ce  conseil  est  élu  pour  quatre  ans.  La  Chambre 
des  représentants,  dont  le  mandat  est  de  même 
durée,  se  compose  de  ciaquante-cinq  députés. 
Elle  vote  le  budget,  examine  et  apure  les 
comptes,  a  droit  de  mettre  en  accusation  le  pré- 
sident, les  ministres,  les  conseillers  d'État,  les 
ministres  plénipotentiaires;  sa  session  ordi- 
naire commence' le  25  novembre  et  finit  le 
31  janvier.  Elle  peut  réformer  la  Constitution 
avec  le  concours  et  la  sanction  du  gouverne- 
ment. 

En  1855,  le  président  Carrera  a  dû,  confor- 
mément aux  vœux  qui  se  sont  manifestés  avec 
pins  ou  moins  de  spontanéité  et  de  sincérité 
dans  plusieurs  grandes  villes,  aocepter  la  pré- 
sidence à  vie  et  se  laisser  investir  de  la  faculté 
de  désigner  son  successeur.  Jusqu*en  1862,  ce 
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gouYernement  n'a  pas  rencontré  d'obstacles 
sérieux  à  Tintérieur.  Mais  â  cette  épocjue,  Car- 
rera a  en  à  défendre  soh  autorité  et  sa  yie 
contre  des  insurrections  et  des  conspirations, 
auxquelles  Tannée  n'était  pas  étrangère. 

Territoire  et  population, — La  superficie  de 
rÉtat  est  de  1,918  milles  carrés.  D'après  les 
recensements  officiels,  la  population  serait  de 
1,180,000  habitants.  Les  quatre  cinquièmes  • 
sont  des  Indiens  et  des  métis.  Cette  diyersitë 
de  race  est  une  des  grandes  causes  des  trou- 
bles qui  agitent  ces  contrées. 

Finances,  —  En  1 870  les  recettes  s'élevaient 
à  729,390  dollars.  Afin  d'équilibrer  le  budget , 
dont  les  dépenses  exigeaient  1,885,232  dollars, 
on  sjoute  aux  revenus  de  TKtat  des  ressources 
provenant  de  l'emprunt  intérieur  (138,080)  et 
d'un  emprunt  souscrit  en  Angleterre  (1,0 18,061), 
ce  qui  porte  les  voies  et  moyens  à  1,885,53t. 
Ces  courtes  indications  suffisent  pour  montrer 
que  les  finances  de  ce  pays  laissent  à  désirer. 
La  dette,  en  1865,  était  de  2,461,978  dollars 
dont  1,489,379  de  dette  flottante. 

Armée,  —  Il  y  a  l'armée  permanente  et  la 
milice;  la  première  est  forte  de  3,200  hommes, 
la  seconde  de  12,978. 

Instruction  pubHque,  —  L'instruction  supé- 
rieure et  secondaire  est  entre  les  mains  de  la 
compagnie  de  Jésus.  Aux  termes  du  Concordat, 
la  surveillance  de  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement appartient  au  clergé. 

Cultes.  —  Les. affaires  ecclésiastiques  sont 
réglées  par  le  Concqrdat  du  17  avril  1852  qui 
contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  que 
\eÊ  concordats  conclus  entre  le  salnt-siége  et 
les  autres  États  de  l'Amérique  espagnole.  Ce- 
pendant, en  matière  civile  et  criminelle,  on  a 
conservé  la  Juridiction  ecclésiastique  pour  tous 
les  procès  qui  roulent  exclusivement  entre 
gens  d'Église. 

Justice,  —  L'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  est,  à  très-peu  de  chose  près, 
restée  ce  qu'elle  était  sous  la  domination  espa- 
gnole. Au-dessns  des  tribunaux  inférieurs  est 
une  cour  suprême,  dont  les  membres,  au  nom- 
bre de  sept,  ne  peuvent  être  révoqués  que 
dans  des  cas  spécialement  prévus  par  la  Con- 
stitution. 

Ressources,  —  Le  Guatemala  est  riche  en 
bois  de  teinture,  d'ébénisterie,  d'arbres  à  gomme 
et  à  baume ,  en  canne  à  sucre  ;  les  palmiers  y 
croissent  en  abondance;  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  la  cochenille  a  été  la  principale  pro- 
duction du  pays.  Mais  les  agriculteurs  se  sont 
aperçus  des  immenses  avantages  qu'ils  auraient 
à  accroître  la  production  du  café,  et  d'après 
les  rapports  des  agents  consulaires  anglais ,  le 
moment  n'est  pas  loin  où  la  valeur  de  ce  pro- 
duit balancera  celle  de  la  cochenille.  Les  im- 
portations de  1850  à  1860  et  à  1868  se  sont 
élevées  de  446,046  piastres  à  1,495,191  et  à 
1,794,061 ,  les  exportations  se  sont  élevées  de 
1,044,584  piastres  à  1,870,331  ^t  à  9,184,429. 
Kn  1865,  le  mouvement  de  la  navigation  dans 
le  port  de  l'Atlantique  accusait  un  nombre  de 
69  navires  (dont  6 1  anglais)  jaugeant  ensemble 
2.370  tonneaux  (entrées  et  sorties  réunies). 


Dans  les  deux  ports  du  PaciUque  1&  iMmbre 
des  navires  était  de  126  Jaugeant  31,971  ton- 
neaux. La  position  qu'occupe  rAmèriqiie  cen- 
trale entre  les  deux  océans,  ses  nombieux 
cours  d'eau  qui.  en  se  Jetant  les  unsdans  TAilui- 
tique,  les  autres  dans  le  Pacifique,  sont  de  sa- 
ture à  tant  faciliter  les  communtcatioDS  pro- 
jetées entre  les  deux  mers,  tout  cela  a  depuis 
longtemps  éveillé  et  tenté  l'ambition  des  Àmè- 
ricains  du  Nord.  Depuis  une  série  d'années 
on  voit  les  États-Unis  à  l'œuvre  pour  prendre 
pied  dans  ces  contrées.  Leur  politique  Tariée 
dans  les  moyens,  mais  unique  dans  son  bat. 
s'est  traduite  tour  à  tour  par  des  actes  diplo- 
matiques et  par  des  expéditions  de  flibnfttiers. 
Les  cinq  États  de  l'Amérique  centrale  ont  fini 
par  s'apercevoir  que ,  fante  par  eux  de  saxmx 
s'organiser,  les  jours  de  leur  indépoidance 
étaient  comptés,  et  qu'ils  seraient  inlSiillible- 
ment  absorbés  par  les  entreprenants  Yankees. 
Aussi,  en  1861,  ont-il»  écouté  la  propootioii 
que  leur  faisait  l'État  de  GosU-Rica,  d'établir 
•  dans  la  ville  de  Léon  (  Nicangna)  un  conseil 
commun  entre  les  mains  duquel  seraient  cen- 
tralisés la  direction  des  a&ires  étrangères ,  le 
commandement  de  l'aimée,  et  la  perception 
des  douanes  qui,  dorénavant,  devait  se  faire 
d'après  un  tarif  unique.  Le  même  comité  de- 
vrait établir  runiformité  des  poids  et  mesurer 
et  des  monnaies.  —  C'est,  en  réalité,  le  retour 
à  la  fédération ,  système  pour  lequel  Moiazaa 
lutta  pendant  vingt  ans  et  perdit  la  vie,  el 
qu'on  n'aurait  jamais  dft  abandonner. 

Louis  GOTTAKD. 
Mil  i  jour  par  J.  d«  B. 

GUELFES  ET  GIBELINS.  On  appelait,  dans 
les  guerres  du  moyen  âge.  Guelfes  les  partisans 
du  pape ,  et  Gibelins  les  partisans  de  l'empe- 
reur. On  explique  dedilférentesfiaçoDsrotigiAe 
de  ces  désignations ,  mais  il  nous  parait  hors  de 
doute  que  le  nom  de  Gibelin  est  la  fonae  ita- 
lienne du  mot  allemand  Waiblinger^pêtlequ^ 
on  désignait  aussi  les  Hohensta^fen  ou  les  prin- 
ces de  la  maison  de  Souabe.  L'origine  de  Oôelfe 
(en  allemand  Welf)  parait  un  peu  moins  cer- 
taine ;  mais  quoi  qu*on  en  ait  dit ,  il  nous  sem- 
ble très-probable  qu'il  vient  de  Guelfe  n,  prince 
allemand,  qui  fit  la  guerre  à  l'empereur  Con- 
rad n.  Une  branche  des  Guelfes  a  régné  en 
Hanovre  jusqu'en  1866,  mais  on  trouve  d^s 
famillea  de  ce  nom  en  Italie,  dès  le  temps  de 
Charlemagne,  et  il  est  possible,  quoique  pen 
vraisemblable,  qae  l'une  d'elles  ait  donné  plus 
tard  son  nom  au  parti  du  pape.  M.  EL 

GUERRE.  L'article  qui  suit  se  divise  en 
deux  parties,  traitant  chacune  un  point  de  rue 
différent. 

I.  La  guerre  tient,  dans  l'histoire  du  genre 
humain,  une  place  immense.  Lesgrandshommei 
qu'elle  enfante  deviennent  les  noms  les  pios 
populaires.  A  eux  parait  réservé  d'une  manière 
particulière  ce  titre  de  héros  qui  semble  le 
terme  suprême  de  l'admiration  des  penples. 

La  guerre,  cependant,  est  un  épouvantable 
fléau,  un  des  malheurs  de  la  terre.  Gommeat 
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expliquer  ces  contradicUonB,  et  comment  d'a- 
bord expliquer  son  existence  ? 

Les  philosophes  se  sont  divisés.  Les  uns, 
plus  frappés  du  fait  et  y  soumettant  plus  aisé- 
ment leur  raison,  ont  cherché  des  Justifications 
d'une  pratique  presque  aussi  Yieille  que  Thu- 
manitè  elle-même.  Us  sont  aUés  Jusqu'à  voir 
là  une  loi  divine ,  une  sorte  de  nécessité  ter- 
restre. Ils  se  sont  demandé  si  le  globe  ne 
succomberait  pas  bientôt  sous  un  excès  de 
population,  sans  Taide  des  grands  désastres 
parmi  lesquels  figure  la  guerre.  Os  ont  fait  re- 
marquer que,  semblables  à  une  eau  stagnante 
qui  par  sa  stagnation  même  tend  à  se  corrom- 
pre, les  sociétés  trop  longtemps  en  paix,  elles 
aussi,  se  corrompaient  dans  la  mollesse  et  les 
Jouissiuices  matérielles;  que  la  guerre  leur 
rendait  Ténergie,  Tesprit  de  sacrifice,  Fausté- 
rité.  C'est  là,  disons-le  bien  vite,  une  triste 
philosophie,  appelant  le  mal  pour  remédier  aux 
excès  du  bien ,  à  sa  pléthore. 

L*homme  ne  doit  jamais  abdiquer  sa  raison. 
Éprouvez  toute  vérité,  dit  le  grand  saint  Paul, 
et  que  TOtre  adhésion  soit  toujours  raisonnable. 
Le  fait  par  les  hommes  de  s'entre-tuer  les  uns 
les  autres  ne  pourra  pas ,  quelques  arguments 
qu*on  Y  emploie,  s'imposer  à  l'assentiment  de 
la  conscience  humaine.  Ce  fait  restera  toujours 
lamentable  et  barbare.  S'il  se  légitime  par  des 
nécessités  du  temps,  il  restera  toujours  comme 
un  grand  mal,  une  plaie  humaine,  et  sa  dispa- 
rition ne  cessera  pas  d'être  l'un  des  desiderata 
suprêmes  de  la  civilisation. 

Lorsque  nous  soutenons  que  la  guerre,  bien 
qu'elle  ait  résisté  à  1,800  ans  de  propagation 
de  l'Évangile,  doit  cependant  disparaître  de- 
vant la  loi  de  la  fraternité  et  de  la  paix,  nous 
avons  pour  nous  les  phases  mêmes  de  cette 
histofre  militaire  de  l'humanité  dans  laquelle 
on  veut  puiser  les  arguments  contre  nous. 

Montesquieu,  en  disant  que  nous  devons  au 
christianisme  un  droit  des  gens  inconnu  de 
l'antiquité,  semble  se  référer  surtout  à  la  dif- 
férence qui  existe  dans  le  traitement  des  enne- 
mis, et  en  général  dans  les  rapports  des 
peuples  entre  eux.  Lorsqu'on  songe  que,  encore 
sous  Justinien,  un  texte  de  son  corps  de  lois 
reconnaissait  au  moins  comme  un  tait ,  sinon 
même  comme  un  droit ,  la  st^étion  et  l'escla- 
vage des  étrangers ,  il  devient  évident,  en  elTet, 
qu'une  révolution  humaine  s'est  accomplie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  procé- 
dés entre  belligérants,  ou  dans  les  rapports 
personnels  des  membres  des  diverses  nations, 
qu'une  révolution  s'est  accomplie;  cette  révo- 
lution a  porté,  avec  des  résultats  plus  grands 
encore  peut-être,  au  point  de  vue  de  Iliuma- 
nité,  sur  les  causes  mêmes  des  guerres.  Montes- 
quieu, étudiant  l'origine  de  la  guerre,  s'en  ex- 
prime ainsi  :  •  Sitôt  que  les  hommes  sont  en 
société ,  ils  perdent  le  sentiment  de  leur  fai- 
blesse; l'égalité  qui  était  enfre  eux  cesse,  et 
l'état  de  guerre  commedce.  Chaque  société 
particulière  vient  à  sentir  sa  force,  ce  qui  pro- 
duit un  état  de  guerre  de  nation  à  nation.  Les 
particuliers  dans  chaque  société  commencent 
à  sentir  leur  force;  Us  cherchent  à  tourner 


en  leur  faveur  les  principaux  avantages  de 
société ,  ce  qui  fait  entre  eux  un  état  de  cette 
guerre.  »  {Esprit  des  lois ,  Uv.  1,  chap.  m.) 

Voilà  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère 
avant  que  la  justice  ne  les  domine  Tune  et 
l'autre.  Dans  l'antiquité,  cette  justice  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  règne  entre  les  membres 
de  la  nation ,  semble  tout  à  fait  exclue  dans  le 
domaine  international  Là,  c'est  la  loi  du  plus 
fort ,  depuis  Nemrod ,  le  féroce  chasseur  qui, 
fier  de  ses  victoires  sur  les  bêtes  brutes,  en- 
treprend de  conquérir  les  honunes  au  mépris 
de  leur  vie,  Jusqu'à  Alexandre  et  Jusqu'aux 
Romains,  dont  la  conquête  est  l'unique  prin- 
cipe. Nulle  part  nous  ne  trouvons  cette  règle 
de  Justice  internationale,  triomphe  des  temps 
modernes,  révolution  inunense  des  dix -huit 
siècles  écoulés ,  qui  ne  permet  la  guerre  que 
lorsqu'elle  a  une  cause  légitime.  Quelle  révo- 
lution ,  disons-nous,  et  qud  progrès I 

Revenons  par  la  pensée  sur  l'histoire  des 
temps  anciens.  Le  plUage  ou  la  conquête  qui 
n'en  est  qu'une  variété  et  une  sorte  d'extension 
pour  les  âmes  supérieures,  l'empire  du  monde, 
c'est-à-dire  toujours  la  conquête,  la  domina- 
tion, l'asservissement,  voilà  les  mobiles....  Il 
n'est  nul  besoin  d'autre  cause  justificative 
de  ces  hécatombes  d'hommes,  de  ces  mas- 
sacres innombrables  dont  l'histoire  nous  offire 
le  tableau.  Le  sang  humain  ne  pouvait  pas 
avoir  son  prix,  l'àme  humaine  ne  pouvait  pas 
avoir  sa  valeur  haute  et  personnelle  dans  des 
sociétés  qui  admettaient  l'esclavage  comme 
fondé  sur  le  droit  et  la  nature.  Nous  rappelons 
que  le  pillage  était  considéré  comme  un  but  lé- 
githne.  La  piraterie  était  une  profession,  «Pen- 
dant les  temps  héroïques  de  la  Grèce,  la  pira- 
terie était  généralement  exercée,  dit  Wheaton 
(Histoire  (Us  progrés  du  droit  des  gens)^  et  au 
temps  même  de  Selon,  les  Phocéens  étaient 
obligés ,  à  cause  de  la  stérilité  de  leur  sol  na- 
tal ,  d'errer  sur  les  mers  en  qualité  de  pirates,» 
—  «ce  qui,  dit  un  historien  ancien,  était  alors 
considéré  comme  une  profession  honorable.» 
Selon  toléra,  tout  en  leur  imposant  certains 
règlements,  les  associations  de  pirates  qu'un 
antique  usage  avait  déjà  établies.  Les  Étrusques, 
auxquels  les  Romains  empruntèrent  leurs  arts 
et  leurs  institutions ,  étaient  des  pirates  recon- 
nus et  commettaient  dans  la  Méditerranée  toute 
sorte  de  déprédations,  comme  jusqu'à  la  prise 
d'Alger  les  Barbaresques. 

Voilà  le  pillage ,  tranchons  le  mot  :  le  vol ,  but 
avoué  de  la  guerre  maritime  I  Nous  voyons  en- 
core, dans  Polybe,  les  Romains  imposer  aux 
Carthaginois  la  condition  de  ne  pas  naviguer 
pour  la  piraterie  au  delà  du  cap  Pélore.  Dès 
que  tout  étranger  était  un  ennemi,  d'après  le 
droit  des  gens  pratique  du  temps ,  lui  courir  sus 
et  le  voler,  c'était  en  effet  la  guerre.  Prenons, 
sur  terre,  de  grands  exemples.  Que  sont  ces 
invasions  terribles  des  Barbares  sous  un  Gengis- 
Khan  ou  un  Attil^ sinon  des  occasions  Immenses 
de  pillage?  Pillage  des  terres,  des  richesses  de^ 
toutes  sortes ,  rapt  des  personnes ,  en  un  mot  le 
butin  en  hommes  et  en  choses,  voilà  la  guerre 
des  peuples.  L'idée  de  conquête  est  déjà  un 
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progrès,  non  que  le  yainqnenr  se  reconnaisse 
de  moindres  droits  sur  les  biens,  la  Tie  on  la 
liberté  du  vaincu,  mais  parce  que  la  conquête, 
question  de  domination  plutôt  qued*enrichisse- 
ment,  suppose  précisément  la  conservation  du 
peuple  vaincu.  Ou  veut  commander,  on  a  la 
passion  de  Fempire  ;  alors  comme  on  ne  com- 
mande pas  à  des  déserts  ou  à  des  ruines,  le 
peuple  vaincu  devra  conserver  une  existence 
suffisante  pour  faire  honneur  à  qui  Ta  subju- 
gué. Les  conquérants  arrivent  bientôt  à  possé- 
der assez  de  notions  économiques  pour  com- 
prendre aussi,  que  laisser  à  la  nation  asservie 
la  possession  de  certains  biens,  et  en  partie 
son  existence  propre,  c'est  augmenter  d*autant 
la  puissance  de  la  nation  dominante,  et  que  le 
tribut  peut  aussi  remplacer  le  pillage^  Enfin 
ridée  morale  et  fraternelle,  précbée  par  le 
christianisme ,  s'impose  à  son  tour  avec  plus  ou 
moins  d'efficacité  et,  après  de  bien  longues 
luttes,  à  ce  principe  de  la  conquête  et  à  ces 
rapports  du  conquérant  avec  ce  qui  est  sa 
proie.  La  conquête,  par  suite,  s'adoucit  encore , 
elle  tend  à  devenir  plutôt  une  annexion  forcée, 
un  agrandissement  violent  dn  territoire;  le 
pays  conquis  est  assimilé  à  la  nation  victo- 
rieuse, sauf  les  précautions  nécessitées  par  la 
crainte  des  révoltes.  Quelquefois  TassimUation 
devient  complète.  U  n'y  a  plus  de  vaincus  et 
de  vainqueurs  :  ce  sont  plutôt  des  frères  qui 
se  sont  réunis  et  qui  vivent  d'une  vie  com- 
mune. Il  n'y  a  alors  plus  qu'un  peuple  comme 
entre  les  Anglais  et  les  Écossais,  ou  mieux  en- 
core entre  les  diverses  provinces  de  la  France. 

La  grande  guerre  territoriale  française,  c'est 
la  guerre  de  Cent  ans  avec  les  Anglais  qui  dure 
de  1337  à  1437,  sous  Philippe  VI,  Jean  !•',  Char- 
les V,  Charles  VI  et  Charles  VII,  avec  le  prince 
de  Galles,  Bedford,  Dunois  et  Jeanne  d'Arc. 

Au  dernier  siècle  nous  avons  la  guerre  de 
Sept  ans,  de  1756  à  1763,  dont  l'enjeu  a  été 
la  Silésie  pour  Frédéric  II  et  qui  fit  perdre  à  la 
France  la  plupart  de  ses  colonies. 

Les  guerres  du  premier  Empire  français  ont 
été  un  retour  aux  guerres  de  conquête.  Il  est 
inutile  d'en  rappeler  le  résultat  final. 

A  côté  de  ces  deux  grandes  branches  des 
guerres  d'invasiun  ou  de  pillage  et  des  guerres 
de  conquête  nous  rencontrons  dans  Thistoire 
d'autres  causes  et  d'autres  genres  de  guerre 
que  nous  devons  indiquer. 

Dans  Tantiquité  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes nous  trouvons  les  guerres  sacrées  ou 
religieuses.  Les  Grecs  pillent  ou  défendent  le 
temple  de  Delphes.  En  France  les  luttes  entre 
les  protestants  et  les  catholiques  deviennent 
des  guerres  civiles.  Par-dessus  tout  dominent 
dans  cet  ordre  de  faits  les  croisades ,  actes  de 
défense  ou  de  représailles,  il  est  vrai,  autant 
que  de  propagande,  mais  dans  lequel  l'inspira- 
tion religieuse  reste  fondamentale. 

Le  dernier  grand  fait  de  cet  ordre  esMa  guerre 
de  Trente  ans,  qui  dure  de  1618  à  1648,  di- 
visée en  quatre  périodes ,  la  première  se  ter- 
minant par  la  défaite  de  Prague  et  de  Frédéric  V. 
Dans  la  deuxième  nous  voyons  Wallenstein  et 
Tilly,  dans  la  troisième  Gustave-Adolphe,  en- 


fin, dans  la  quatrième,  Bernard  de  Weinar, 
Condé  et  Turenne.  Cette  guerre  de  religion,  au 
surplus,  nous  conduit  aux  guerre ^équiHbrt, 
puisque  nous  y  voyons  à  la  fin  le  caidisal  Bi- 
chelieu  allié  aux  protestants  pour  abaisser  b 
maison  d'Autriche. 

Auprès  des  guerres  de  religion  nous  dcTOOs 
placer  les  guerres  de  principes,  dont  l'eiemple 
le  plus  éclatant  se  trouve  dans  les  lottes  de  la 
Révolution  française  avec  la  coalition  de  Pllnitz. 
Le  dix -neuvième  siècle  en  a  vu  deux  aatrei 
exemples,  l'intervention  de  l'Autriche  en  Italie 
en  1820,  celle  de  la  France  en  Espagne  en  1S23. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  dans  ce  Fa{ûde 
tableau  les  guerres  sociales,  guerres  de  maî- 
tres à  esclaves,  de  plébéiens  à  patriciens,  jac- 
queries. 

Les  guerres  de  succession  ont  joué  un  rôle 
important  dans  les  deux  derniers  siècles,  ùt- 
puiff  la  guerre  de  la  succession  de  Jnliers,  mch 
tivée  par  la  prétention  des  cinq  sœurs,  et  gai 
aboutit  au  tirage  au  sort  de  ce  duché  des  pro- 
vinces rhénanes  entre  le  comte  de  NeolxHUg 
et  l'électeur  de  Brandebourg  (1614),  Jusqa'aai 
longues  guerres  du  règne  de  Louis  XIV  pour 
la  succession  d'Espagne,  qui  amenèrent  contre 
la  France  la  coalition  de  l'Autriche,  de  r Angle- 
terre, de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  du  Port^^ 
et  de  la  Savoie,  et  qui  aboutirent  anxlrailès 
dDtrecht  et  de  Rastadt  (1713-1714). 

En  1748,  il  y  eut  la  guerre  de  la  successioo 
d'Autriche,  à  la  suite  de  la  piagmatique  sanc- 
tion de  Charles  VI  en  faveur  de  Marie-Thérèse. 

Quelles  sont  aiijourd'hul  les  causes  de  guerre 
reconnues  par  le  droit  des  gens?  Stles  semblent 
se  réduire  à  trois,  si  nous  examinons  les  faits 
contemporains  : 

La  défense,  ce  qui  comprend  les  questions 
d'équilibre  entre  nations  ; 

L'intervention  en  faveur  d'une  nationalité 
menacée  ou  opprimée;  (Voy,  Interraotion.) 

Le  redressement  de  griefs  légitimes. 

Nous  avons  eu,  en  1848,  une  guerre,  qol 
est  sortie,  il  est  vrai,  de  ces  données,  la  gaerre 
de  la  Russie  contre  la  Hongrie  au  proflt  de  la 
domination  autrichienne.  La  guerre  de  Crimée 
a  été  une  guerre  d'équilibre.  La  guerre  d'Itafie 
a  été  une  Intervention  en  faveur  de  Fantique 
nationalité  italienne.  Les  guerres  de  Chine.  Go- 
chinchine  et  Mexique  ont  pris  pour  point  de 
départ  ou  allégué  pour  raison  le  redressement 
des  griefs  de  nos  nationaux. 

Il  en  avait  été  de  même  de  la  coogoéle 
d'Alger.  Là,  c'était  vis-à-vis  la  piraterie bari>a- 
resque  les  griefs  mêmes  de  la  civilisation  dont 
nous  avons  poursuivi  le  redressement. 

Des  faits  passons  à  la  théorie.  Montesquies, 
auquel  il  faut  toujours  revenir,  disait  déjà  à 
son  époque,  chap.  n  De  la  guerre  (dyn^^» 
«  La  vie  des  États  est  comme  celle  des  boo- 
mes.  Ceux-ci  ont  le  droit  de  tuer  daos  le  cas 
de  la  défense  naturelle;  ceux-là  ont  le  dit»!  de 
faire  la  guerre  pour  leur  propre  conserratioD 

«  Dans  le  cas  de  défense  naturelle,  j'ai  droit 
de  tuer,  parce  que  ma  vie  est  à  moi,  comoe 
la  vie  de  celui  qui  m'attaque  esta  loi;  de  m^of 
un  État  fait  la  guerre,  parce  que  sa  oooser- 
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ration  est  Juste  comme  tonte  antre  coDSerra- 

tiOD. 

«  Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de  la 
nécessite  et  du  jnste  rigide.  Si  ceux  qui  diri- 
gent la  conscience  ou  les  conseUs  des  princes 
ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu,  et  lors- 
qu'on se  fondera  sur  des  principes  arbitraires 
de  gloire,  de  bienséance,  d*utilité,  des  flots  de 
sang  inonderont  la  terre.  • 

Pourquoi  faut-il  signaler  une  tache  au  mi- 
lieu de  cette  belle  page..  Montesquieu  admet 
que  «  le  droit  de  la  défense  naturelle  entraîne 
quelquefois  la  nécessité  d'attaquer ,  lorsqu*nn 
peuple  Yoit  qu*une  plus  longue  paix  en  met- 
trait un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que 
l'attaque  est  dans  ce  moment  le  seul  moyen 
d'cmpôcber  cette  destruction  ».  Nous  osons  rap- 
peler le  grand  publiciste  ^uJuUe  rigide. 

Prenons  le  publiciste  classique  Vattel  :  !  26 
Oirre  lil,  chap.  m)  :  Qtielle  est,  en  général,  la 
juste  cause  de  la  guerre  ? 

«  Le  droit  d'user  de  force,  ou  de  faire  la 
guerre ,  n'appartient  aux  nations  que  pour  leur 
défense  ou  pour  le  maintien  de  leurs  droits. 
Or,  si  quelqu'un  attaque  une  nation  ou  viole 
ses  droits  parfaits,  il  lui  fait  injure.  Dés  lors, 
et  dès  lors  seulement ,  cette  nation  est  en  droit 
de  le  repousser  et  de  le  mettre  à  la  raison  : 
elle  a  le  droit  encore  de  prévenir  Tinjure  quand 
elle  s'en  voit  menacée.  Disons  donc,  en  géné- 
ral, que  le  fondement  ou  la  cause  de  toute 
guerre  juste  est  Tinjure  ou  déjà  faite  ou  dont 
on  se  voit  menacé. 

«  Lors  donc  qu'il  s'agit  de  juger  si  une 
guerre  est  juste,  il  faut  voir  si  celui  qui  l'en- 
treprend a  véritablement  reçu  une  injure  ou 
s'il  en  est  menacé.  Et  pour  savoir  ce  que  l'on 
doit  regarder  comme  une  injure,  il  faut  con- 
naître Tes  droits  proprement  dits,  les  droits 
parfaits  d'une  nation.  • 

Quelle  est  donc,  toujours  d'après  Vattel,  la 
fin  légitime  de  la^  guerre  ? 

«  Venger  ou  prévenir  Fijyure,  Venger  si- 
gnifle  ici  poursuivre  la  réparation  de  l'injure, 
si  elle  est  de  nature  à  être  réparée,  ou  une 
jnste  satisfaction,  si  le  mal  est  irréparable; 
c'est  encore ,  si  le  cas  l'exige ,  punir  l'oflTenseur 
en  vue  de  pourvoir  à  notre  sûreté  pour  l'ave- 
nir. Le  droit  de  sûreté  nous  autorise  à  tout 
cela.  » 

Prenons  maintenant  Martens,  le  publiciste 
de  la  pratique  :  g  265  (livre  VIII ,  chap.  m)  : 
Des  raisons  justificatives  de  la  guerre  : 

•  Aucune  violation  d'un  simple  devoir  de 
morale,  de  politique  ou  de  bienséance,  ne 
peut,  considérée  en  elle-même,  être  une  rai- 
son justificative  pour  faire  la  guerre.  Hais  tout 
acte  portant  atteinte  à  Tindépendance  dune 
autre  nation ,  ou  à  la  libre  jouissance  de  ses 
droits  acquis,  soit  par  occupation,  soit  par 
traités,  que  cet  acle  soit  passée  présent j  ou 
probablement  à  craindre  pour  Yavenir^  peut 
être  une  raison  justificative  de  la  guerre  entre 
les  nations,  lorsque,  après  avoir  vainement 
tenté  des  voies  plus  douces,  on  en  vient  suc- 
cessivement à  cette  extrémité,  et  qu'on  n'y  a 
point  renoncé. 


t  Au  reste,  on  sait  combien  souvent,  dans 
la  pratique,  on  doit  distinguer  les  raisons  jus- 
tificatives et  les  motifs  de  la  guerre.  » 

Il  deviçnt  évident,  en  lisant  ces  pages  de 
Vattel  et  de  Marions,  que  depuis  qu'ils  ont 
écrit,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle ,  les  principes  du  droit  des 
gens  ont  fait  de  nouveaux  progrès,  ou  tout  au 
moins  se  sont  précisés  d'une  façon  plus  favo- 
rable au  maintien  des  bonnes  relations  entre 
les  peuples.  Ainsi  que  nous  le  disions,  trois 
motifs  de  'guerre  seulement  semblent  être  ad- 
mis par  l'opinion  publique  européenne,  et  cette 
opinion  publique  a  trôs-heureusement  conquis 
une  force,  une  Influence  qui  fait  d'elle  une 
véritable  puissance.  De  ces  trois  motifs  le  pre- 
mier est  la  défense  personnelle  qui  a  conduit 
dans  le  passé  à  des  guerres  offensives  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen  que  l'opinion 
accepterait  moins  facilement  aujourd'hui.  Ces 
guerres  ^équilibre  ont  rempli  les  deux  der- 
niers siècles.  Tantôt  c'était  l'Autriche  s'éten- 
dant  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas,  p^r  l'Italie  et 
qu'il  fallait  affaiblir;  tantôt  la  France  menaçait 
le  monde  avec  Louis  XIV  et  plus  tard  avec  Na- 
poléon. D'autre  part,  la  guerre  aujourd'hui  la 
plus  populaire,  celle  en  faveur  des  nationalités 
opprimées,  est  peu  mentionnée  par  le  droit 
des  gens  •.  L'intervention  en  faveur  des  gou- 
vernements contre  le  peuple  est  devenue  l'objet 
de  la  réprobation  générale. 

11  faut  bien  le  reconnaître  au  surplus,  tant 
qu'un  tribunal  International  n'aura  pas  été 
établi  entre  les  nations,  nous  serons  menacés 
de  voir  la  justice ,  le  droit  et  la  paix ,  en  proie 
aux  emportements  et  aux  caprices  de  la  force. 

Toute  guerre  doit  être  déclarée  ou  annoncée, 
et  il  est  de  principe  de  ne  pas  mettre  d'em- 
bargo (voy.)  sur  les  biens  de  l'ennemi,  avant 
un  certain  délai.  On  a  vu,  quand  cette  règle 
avait  été  méconnue,  les  belligérants  se  resti- 
tuer à  la  paix,  comme  indûment  faites,  les 
prises  qui  remontaient  avant  la  déclaration  de 
guerre.  hi\h&  Jay. 

II.  Résumons  maintenant  ce  que  le  droit 
des  gens  positif,  c'est-à-dire  celui  qui  est 
réellement  appliqué,  considère  comme  les 
usages,  comme  les  pratiques  légitimes  de  la 
guerre.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que,  dans  les 
lignes  qui  suivent ,  nous  ne  disons  pas  ce  qui 
devrait  être,  ce  qui  aurait  notre  préférence, 
mais  ce  qui  est,  le  fait  brutal.  Dans  les  cas 
douteux,  c'est-à-dire  où  les  usages  ne  sont  pas 
établis  d'une  manière  claire  et  incontestable, 
nous  nous  appuyons  souvent  sur  les  Instruc- 
tions pour  les  armées  en  campagne  des  États- 
Unis,  rédigées  (par  le  professeur  Lieberg,  mort 
en  1872)  lors  de  la  guerre  de  sécession  et 
approuvées  par  le  président  Lincoln.  Bien 
qu'il  s'agisse  d'une  guerre  contre  des  rebelles, 
qu'on  ne  reconnaissait  qu'à  regret  comme  des 
belligérants,  il  est  admis  par  les  pubiiclstes, 
que  les  prescriptions  sont  souvent  (mais  pas 
toujours)  plus  douces  que  celles  appliquées 

1.  L'aotenr  a  écrit  cet  H^net  en  1862.  N9DB  ne  sa- 
TOSB  l'II  aerali  encore  de  cet  avis  en  l87t.      M.  B. 
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en  Bnrope.  {Voy,  Bluntschli,  le  Droit  iniema- 
Honal  codifié, -p.  5.) 

Denx  principes  généraux  sont  admis  main- 
tenant par  toutes  les  nations  qlTiiisées  :  l^»  On 
ne  doit  faire  à  Tennemi  que  le  mal  strictement 
nécessaire  pour  le  vaincre;  2»  ne  faites  pas 
aux  autres  ce  que  tous  ne  voudriez  pas  qu^on 
TOUS  fit.  Ces  deux  principes  qui  sont  de  la 
morale  pure,  n*ont  cependant  pas  été  inspirés 
par  des  sentiments  nobles  et  élcTés,  mais  par 
Tintérét.  Gomme  chacun  est  faible  à  son  tour, 
on  a  consenti  à  établir  des  règles  de  conduite 
qui  protègent  le  faible ,  le  droit  des  gens  n'est 
que  cela.  Le  mot  faible  ne  s*applique  pas  ici 
autant  à  un  petit  État  qui  serait  en  présence' 
d'un  grand,  car  malheureusement  les  petits 
Etats  sont  plutôt  protégés  par  le  droit  des  gen's 
théorique  et  par  la  jalousie  internationale  que 
par  le  droit  des  gens  pratique ,  le  mot  faible 
s'applique  surtout  aux  individus  et  aux  corps 
peu  nombreux  et  isolés ,  ainsi  qu'aux  person- 
nes non  armées.  L'intérêt  de  protéger  ses  pro- 
pres faibles  est  tellement  grand  pour  chaque 
Etat  qu'il  fef^t  Tolontiers  les  concessions  les 
plus  grandes  aux  faibles  de  l'ennemi  si  ces 
sentiments  —  moraux  pour  la  forme,  mais 
égoïstes  en  réalité  —  n'étaient  pas  tenus  en 
bride  par  le  soin  de  sa  propre  défense. 

Voici  donc  les  principales  règles  que 
nous  deTons  réunir  ici ,  en  renvoyant  pour  les 
autres  aux  articles  spéciaux  qui  leur  sont  con- 
sacrés. 

1.  L'occupation  d'un  territoire  ou  d'une  loca- 
lité confère  au  conunandant  de  l'armée  enne- 
mie tous  les  droits  politiques,  adnûnistratîfs  et 
Judiciahres  qui  incombent  aux  autorités  géné- 
rales et  locales  d'un  pays.  U  peut,  au  besoin, 
faire  des  lois  et  règlements,  instituer  des  tri- 
bunaux, punir  y  percevoir  les  impôts  et  même 
en  décréter  de  nouveaux,  le  tout,  bien  en- 
tendu ,  en  respectant  strictement  les  principes 
de  justice,  d'honneur  et  d'humanité,  vertus, 
ajoute  r^^/rucAfon  américaine  (art.  4),  «qui 
conviennent  au  soldat  plus  encore  qu'aux 
autres  hommes,  par  la  raison  qu'il  est  tout- 
puissant  par  ses  armes  au  mUieu  de  popula- 
tions désarmées  ».  Voilà  ce  qu'enseigne  le  droit 
des  gens  positif,  mais  que  les  sujets  des  pays 
envahis  ne  s'y  fient  pas  trop ,  l'ennemi  parti, 
la  vindicte  nationale  est  soulevée  contre  ceux 
qui  lui  ont  trop  obéi. 

2.  En  présence  de  l'ennemi,  chaque  pays, 
lorsque  ses  lois  ne  connaissent  pas  •  l'état  de 
guerre  • ,  e&i  expressément  déclaré  en  t  état 
de  siège»,  ce  qui  est  la  même  chose;  cette 
mesure  confère  au  commandant  de  l'armée  de 
défense,  et,  dans  son  propre  pays,  de  vérita- 
bles pouvoirs  dictatoriaux.  «  Le  salut  de  la 
patrie  passe  avant  toute  autre  considération  », 
dit  Vlnêtruciion  américaine. 

3.  La  loi  martiale  qui  existe  par  le  fait  de  la 
guerre  s'étend  aux  propriétés  et  aux  personnes 
sans  distinction  de  nationalité.  Elle  donne,  entre 
autres,  au  général  ennemi  le  droit  de  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'en- 
tretien de  son  armée,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  qui  lui  paraissent  utiles 


dans  llntérét  de  sa  sécurité  et  da  saecès  te 
opérations  militaires. 

4.  La  guerre  autorise  à  tuer  rennemi  armé 
dans  les  batailles  et  dans  tonte  rencontre;  eDe 
autorise  la  capture  de  toute  personne  pouvant 
devenir  dangereuse,  et  dans  certains  cas, 
conune  lorsqu'il  y  a  espionnage,  sa  condam- 
nation à  mort.  EQe  autorise  encore  la  destruc- 
tion de  toute  propriété  et  de  tout  objet  nuisible 
à  soi-même  ou  utile  à  l'ennemL 

5.  Mais  la  guerre  n'autorise  aucun  mal  kc- 
tile,  aucune  cruauté  inspirée  par  les  passions 
haineuses.  Réduire  l'ennemi  par  la  famine  peut 
être  quelquefois  une  dure  nécessité,  et  même, 
«quand  le  commandant  d*une  place  assiégée 
en  fait  sortir  les  non-combattants  pour  ménager 
ses  approvisionnements ,  il  est  permis  à  ïu- 
siégeant,  si  rigoureuse  que  soit  la  mesure, 
de  contraindre  les  expulsés  à  rentrer  dans  U 
place,  afin  de  hâter  la  reddition  de  celle-ci». 
(Art.  18  de  V Instruction,) 

6.  «  Le  commandant  des  assiégeants,  toutes 
les  fois  qu'il  le  peut,  informe  les  assi^s  de 
son  intention  de  bombarder  la  place,  afin  que 
les  non-combattants,  et  surtout  les  femmes  et 
les  enfants,  puissent  chercher  un  abri  avant 
l'ouverture  du  bombardement.  Toutefois,  ee 
n'est  pas  enfreindre  les  lois  de  la  guerre  qoe 
d'omettre  cette  formalité.  La  surprise  peut  être 
conunandée  par  la  nécessité.  »  (Art.  19.) 

7.  Le  citoyen  du  pays  ennemi  est,  politique- 
ment parlant ,  un  ennemi,  et  l'on  peut  s'en 
méfier  et  prendre  à  son  égard  des  mesures  de 
précaution  ;  mais  —  tant  qu'il  n'est  pas  amè 
—  il  n'est  pas  un  ennemi  dans  le  sens  militaire. 
U  doit  être  respecté  dans  sa  personne,  ses 
propriétés,  son  honneur,  autant  que  les  exi- 
gences de  la  guerre  le  permettent. 

8.  En  revanche,  les  soldats,  c'est-à-dire  Je^ 
hommes  en  uniforme,  enrégimentés,  régulière- 
ment commandés  et  faisant  partie  de  Tannée . 
jouissent  seuls  des  droits  de  belligérant  U 
bourgeois ,  le  paysan ,  en  un  mot  le  non-mil:- 
taire  ne  jouit  pas  de  ces  droits,  et  s'il  tue  nu 
ennemi  y  c'est  un  simple  assassinat  qull  coifi- 
met.  Les  non-militaires  doivent  s'abstenir  de 
tout  acte  de  guerre;  le  général  ennemi  doit  à  sa 
propre  sécurité  de  punir  ces  non-militaires ,  ef 
d'une  manière  exemplâre,  pour  einnyerle> 
populations.  Du  reste,  le  service  rendu  par 
des  non-militaires  en  tuant  quelques  homme» 
isolés  est  toujours  insignifiant  en  comparaison 
du  mal  qui  résulte  de  ces  actes,  en  envenh 
mant  la  guerre ,  en  motivant  des  représaiUe» 
terribles. 

9.  Les  représailles ,  quoique  autorisées  ytx 
les  usages  de  la  guerre,  doivent  être  réduites 
au  minimum.  Elles  ne  doivent  pas  être  un  moyeii 
de  vengeance,  mais  une  mesure  de  protection. 
Faisons  remarquer  ici  que  souvent  les  personne» 
étrangères  aux  questions  de  droit  International 
ou  trop  passionnées  pour  réfléchir.  onbUeut 
que  rennemi  a  les  mêmes  droits  qu'elles,  c'es:- 
à-dire  que  si  ces  personnes  peuvent  tout  faut 
pour  détruire  l'ennemi,  l'ennemi  peut  oser  des 
mêmes  procédés ,  ou  même  de  procédés  pi^- 
fectionnés  pour  les  détraire  également  et  qœ 
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sa  première  loi  —  loi  de  saint  —  sera  de  se 
défendre  à  tout  prix. 

10.  L'article  26  de  VInsiruction  américaine 
est  ainsi  conçu  :  t  Les  chefs  de  Tannée  d*occu« 
pation  peuvent  requérir  les  magistrats  et  les 
employés  civils  du  pays  enrahi  de  prêter  un 
serment  d'obéissance  temporaire  ou  même  de 
fidélité  au  gouvemement  de  Tannée  envahis* 
santé,  et  ils  peuvent  expulser  du  pays  tous 
ceux  qui  se  refusent  à  cet  acte.  Hais  que  le 
serment  soit  ou  non  requis,  les  habitants  et 
les  employés  civUs  doivent  une  stricte  obéis- 
sance au  vainqueur,  aussi  longtemps  que  celui- 
ci  reste  maître  du  territoire,  et  cela  au  péril 
de  leur  vie.  » 

lïous  sommes  d'avis  qu'exiger  un  serment 
est  une  inutile  cruauté;  les  fonctionnaires  du 
pays  ennemi  ne  se  croiront  nullement  obligés 
à  la  «  fidélité  »  par  un  serment  extorqué.  Mais 
ils  ne  rendraient  aucun  service  a  leur  patrie  en- 
vahie en  refusant  Tobéissance  dans  Texercice 
ordinaire  de  leurs  fonctions  ou  en  quittant  leur 
poste.  Quelque  exigeant  que  soit  Tennemi,  il 
vaut  beaucoup  mieux  le  satisfaire  par  de^ 
moyens  réguliers,  que  de  le  forcer  à  commettre 
des  violences  au  préjudice  des  nationaux.  Les 
soldats  du  propre  pays,  quand  ils  arrivent 
affamés  ou  transis  dans  une  localité,  ne  se 
gênent  pas  trop,  pourquoi  Tennemi  se  gêne- 
rait-il davantage  ?  Si  on  lui  refuse  les  prestations 
auxquelles  Tusage— ou  la  nécessité  impérieuse 
—  lui  donne  droit ,  c'est  à  soi-même  qu'on 
est  redevable  des  maux  qu'on  s'attire.  En  tout 
cas,  Tautorité  locale  régulière  peut  faire  beau- 
coup pour  rendre  un  peu  moins  dures  les 
misères  de  la  guerre. 

11.  Il  ne  saurait  plus  être  question  de  nos 
jours  de  contraindre  les  citoyens  d'un  pays  à 
se  battre  contre  leur  patrie,  et  Ton  ne  peut  plus 
enrôler  dans  Tarmée  les  prisonniers  de  guerre. 
Ce  serait  du  reste  —  heureusement  —  la  plus 
grande  imprudence  qu'on  pourrait  conmiettre. 

12.  Les  propriétés  publiques,  numéraires, 
objets  mobiliers  de  l'État  peuvent  être  saisis, 
mais  on  n'a  aucun  droit  sur  la  propriété  privée, 
si  ce  n'est  dans  la  mesure  des  réquisitions 
nécessaires  pour  Tentretien  des  troupes  et  la 
défense  de  Tarmée.  On  doit  ménager  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  ceux  consacrés 
aux  sciences  et  aux  arts.  Nous  n'approuvons 
nullement  V Instruction  américaine  lorsqu'elle 
permet,  article  36,  de  déplacer  les  œuvres 
d'art,  les  bibliothèques,  collections  ou  instru- 
ments appartenant  à  l'État  ennemi.  En  Europe 
on  respecte  ces  trésors  réunis  par  les  efforts 
de  toute  une  série  de  générations,  et  que 
souvent  on  ne  pourrait  plus  remplacer.  Â  plus 
forte  raison  respecte-t-on  les  institutions  de 
bienfaisance.  La  passion  seule  peut  accuser 
Tennemi  d'avoir  détruit  intentionnellement  un 
établissement  de  bienfaisance. 

13.  Les  déserteurs   entrant  dans  l'armée- 
ennemie,  lorsqu'ils  sont  repris,  sont  — dans 
tous  les  pays  —  condamnés  à  mort.  Cette  con- 
damnation ne  saurait  donner  lieu  à  représailles. 

14.  Tous  les  combattants,  s'ils  sont  pris, 
sont  prisonniers  de  guerre.  Les  non-combat- 


tants sont  généralement  laissés  libres.  Les 
prisonniers  de  guerre  doivent  être  traités  aussi 
bien  que  les  circonstances  le  comportent. 
L'argent  et  les  valeurs  trouvés  sur  un  prison- 
nier et  qui  sont  sa  propriété  privée  doivent 
rester  à  sa  disposition. 

15.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être 
Internés,  on  peut  au  besoin  les  faire  travailler, 
ou  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
empêcher  de  s'évader.  On  peut  faire  feu  sur  le 
prisonnier  qui  tente  une  évasion  et  le  tuer 
pendant  qu'il  est  en  fuite;  mais  cette  tentative 
ne  constitue  pas  un  crime ,  on  peut  seulement 
soumettre  le  prisonnier  à  une  surveillance  plus 
rigoureuse. 

16.  Les  prisonniers  blessés  doivent  être 
soig^nés  à  Tégal  des  blessés  nationaux. 

17.  Tuer  un  ennemi  blessé  qui  se  rend  ou 
qui  est  impuissant  à  se  défendre,  est  un  crime 
déshonorant.  Il  en  est  de  même  des  attentats 
commis  sur  les  femmes  et  les  enfants  en  pays 
ennemi. 

VoUà  les  points  principaux,  que  Tespace  ne 
nous  permet  pas  de  développer.  Voyez  d'ail- 
leurs les  articles  indiqués  ci-après  en  petits 
caractères.  M.  B. 

CoiiPARBB:  Axmlafloe,  Oontrlbatlon  de  guerre, 
Droit  def  gêna ,  Bohange  de  priionniere ,  Bnneml , 
Bapion,  InT»a!oii,  Ooenpation,  Paix  perpétaelle, 
Priaonnier  de  guerre ,  Siège  et  beanoonp  d'autres. 

GUERRE  CIVILE.  Tant  qu'on  n'aura  pas 
pu  établir  un  tribunal  international  capable  de 
faire  respecter  ses  décisions,  les  nations  seront 
forcées  de  recourir  aux  armes  les  unes  contre 
les  autres  pour  soutenir  leurs  droits.  Dans  le 
sein  de  chaque  nation  le  moyen  pacifique  de 
terminer  les  dilTérends  que  nous  voudrions 
établir  pour  les  peuples  existe  entre  tous  les 
citoyens  depuis  que  les  États  se  sont  constitués. 
Donc  tant  que  les  tribunaux  fonctionnent,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  pour  que  les  particuliers 
défendent  leurs  droits  par  les  armes  les  uns 
contre  les  autres. 

La  guerre  civile  est  une  espèce  de  guerre 
qui  diffère  de  la  guerre  privée  et  de  la  guerre 
internationale.  Elle  vide  le  plus  souvent  les 
querelles  du  gouvemement  avec  les  citoyens. 
Â-t-elle  une  excuse  dans  certaines  circonstan- 
ces ,  est-elle  quelquefois  lé^time  et  nécessaire, 
de  même  que  dans  les  sociétés  non  civilisées 
la  guerre  privée  est  la  ressource  extrême  du 
droit,  de  même  qu'encore  aujourd'hui  au  sein 
de  TBurope  chrétienne  les  nations,  n'ayant  ni 
juges  ni  arbitres,  saisissent  leurs  canons  à 
défaut  d'autres' moyens  de  défense?  Nous  pen- 
sons que  Tanalogie  est  la  même  :  il  y  a  des 
chrconstances  où  les  gouvernements,  sortant  et 
du  droit  positif  et  du  droit  naturel,  peuvent 
placer  par  leurs  excès  les  citoyens  dans  la 
nécessité  de  la  légitime  défense,  qui  s'appelle 
alors  guerre  civile.  Il  ne  paraK  pas  possible 
d'admettre  que  les  sujets  doivent  une  soumis- 
sion absolue  et  aveugle  à  tous  les  actes  du 
gouvernement  quels  qu'ils  soient,  même  quand 
le  gouvemement,  du  consentement  général, 
est  despotique  ;  car  les  gouvernements  despo- 


1166 


GUERRE  CIVILE.  —  GUEUX. 


tiques  eux-mêmes  n*ont  reçu  le  pouvoir  absolu 
que  pour  diriger  les  intérêts  généraux  de 
rÉtaty  et  s^ils  violaient  d'une  manière  systé- 
matique et  continue  les  droits  naturels,  tels 
que  la  famille ,  la  liberté  de  conscience,  la 
propriété,  les  sujets  ne  se  trouveraient-ils  pas 
contre  eux  dans  le  cas  de  légitime  défense  ? 
Cependant  avant  d'user  d*un  remède  si  terrible 
et  si  dangereux,  il  est  nécessaire  d'épuiser 
tous  les  moyens  de  pétition  et  de  remontrance. 
Le  despote  cédera  avant  d'engager  la  lutte  s'il 
voit  la  grande  majorité  de  ses  sujets  réclamant 
avecfermetélemaintiend'undroit  sacré,  etprêts 
à  le  défendre.  Dans  les  gouvernements  consti- 
tutionnels il  faut  appllquerles  mêmes  principes 
en  ce  qui  concerne  la  violation  des  droits  na- 
turels qui  sont  essentiels  tels  que  ceux  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  la  difficulté  est  des 
plus  graves  quand  il  s'agit  seulement  de  la 
violation  des  droits  positiâ.  Ainsi  pour  prendre 
un  exemple  célèbre  dans  notre  bistoire  con- 
temporaine, Charles  X,  il  est  difficile  de  le 
méconnaître,  en  réformant  la  loi  électorale  par 
son  ordonnance  du  25  Juillet  1830,  violait  la 
charte  constitutionnelle.  Cet  acte  du  roi  don- 
nait-il an  peuple  le  droit  de  s'insurger  et  de 
renverser  le  gouvernement?  C'est  ici  l'un  des 
problème*  les  plus  délicat?  du  droit  public. 
Nous  n'avons  pas  à  le  résoudre  en  cet  endroit. 
Rappelons  qu'en  1793  les  Vendéens  ont  allumé 
la  guerre  civile  en  prétendant  que  les  Assem- 
blées nationales  avaient  excédé  leurs  pouvoirs 
quand  elles  avaient  changé  les  lois  ecclésias- 
tiques, déposé  et  Jugé  le  roi.  Ce  fut  donc  une 
guerre  civile  motivée  par  la  violation  vraie  ou 
fausse  du  droit  positif.  En  1849,  le  13  Juin,  le 
parti  démocrate-socialiste  a  fait  appel  aux 
armes  en  soutenant  que  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'elle  avait  ordonné  l'expédition  de  Rome 
pour  ramener  le  pape  dans  sa  capitale,  avait 
violé  la  Constitution  de  1848,  et  que  cette 
violation  donnait  au  peuple  le  <broit  d'insurrec- 
tion. Cet  appel  aux  armes  ne  fut  suivi  que  d'une 
petite  émeute  réprimée  en  quelques  heures. 
C'est  encore  en  invoquant  le  droit  positif, 
qu'en  1861  les  États  du  Sud  se  séparèrent  des 
Etats-Unis  et  commencèrent  la  sanglante  guerre 
civile  qui  dura  quatre  ans.  Les  États-Unis  qui 
avaient  pour  eux  le  nombre  et  l'argent,  ont 
réprimé  la  sécession  du  Sud  avec  vigueur  et 
sans  lui  faire  aucune  concession  de  principe. 
Ils  ont  toujours  refusé  de  reconnaître  aux  États 
du  Sud  le  caractère  de  belh'gérants  *.  (Voy.  In- 
surrection et  Reconnaissance  internationale.) 
De  même  la  Constitution  ne  traita  jamais  les 
Vendéens  que  comme  des  rebelles,  et,  en  1795, 
elle  refusa  de  reconnaître  le  caractère  de  pri- 
sonniers de  guerre  aux  émigrés  qui  avaient  été 
pris  ou  avaient  déposé  les  armes  à  Quibéron. 
Aussi  ni  en  France,  ni  en  Amérique  on  n'a 
appliqué  dans  les  dernières  grandes  guerres 
civiles  les  lois  des  guerres  internationales.  La 
Vendée  a  été  paciflée,  comme  les  États  du  Sud, 

1.  Ceat-à-dlre  qu'ils  ont  refosé  cette  reoonnais- 
■anee  en  principe,  mais  ils  ont  été  amenée  par  la 
force  dee  chMea  à  la  reeonnalaianoe  de  fait.  Voy.  la 
S*  partie  de  l'artiele  précédent.  H.  B. 


sans  concession  de  principe.  Nous  tronTona  en 
France  dans  les  guerresile  religion  du  seiziâine 
siècle  un  exemple  desfgnerrea  civiles  entre- 
prises pour  la  défense,  non  pas  des  droits  poéi- 
tifs,  mais  des  droits  naturels.  Les  protestaatâ 
réclamaient  la  liberté  de  conscience,  et  après 
36  ans  de  guerres  et  de  désordrea,  de  t36i  a 
1598 ,  redit  de  Nantes  qui  mit  fln  à  cette  longue 
lutte,  leur  accorda  ce  qu'ils  demandaient,  k 
libre  exercice  de  leur  religion.  Voilà  les  exem- 
ples les  plus  frappants  des  guerres  civiles  doDt 
les  auteurs  ont  allégué  qu'ils  défeodaient  lears 
droits.  Lorsque  la  résistance  armée  a  pour 
cause  la  défense  d'un  droit  natoiel  ausâ 
essentiel  que  la  liberté  de  conscience,  legoa- 
vemement  n'a  qu'une  conduite  k  tenir,  c'est 
de  céder  dans  la  mesure  où  la  rëclamatioD 
est  légitime.  Si  par  exemple  l'édit  deKantes,att 
lieu  d'être  rendu  par  Henri  IV  en  1 598 ,  avait  éiii 
signé  dès  1562  par  Charles  IX,  de  grands  maux 
eussent  été  épargnés  à  la  France,  Mais  nous 
n'avons  pas  encore  parlé  des  guerres  civiles 
les  plus  funestes,  ce  sont  celles  qu'aUume&t 
les  rivalités  des  partis.  Telle  fut  la  cause  des 
luttes  qui  déchirèrent  Rome  depuis  Harius 
Jusqu'à  Auguste,  de  l'an  88  à  Tan  3t  avaot 
Jésus-Christ.  Le  parti  démocratique  luttait  coo- 
tre  l'ancienne  constitution  aristocratique:  îl 
finit  par  l'emporter.  A  ces  rivalités  d'intérêts 
ou  de  principes,  se  mêle  toujours  l'ambition 
des  grands  personnages  et  surloat  celle  dei 
militaires.  Une  guerre  civile  de  cette  nature 
est,  après  l'oppression  étrangère,  la  plus 
grande  calamité  qui  puisse  affliger  on  peuple. 
Ici  l'on  ne  peut  guère  espérer  qu*on  éteindra 
le  mal  par  des  concessions,  et  en  général  plus 
le  gouvernement  régulier  se  montre  fkible, 
plus  les  partis  et  les  ambitieux  déchirent  la 
patrie.  F,  A«  Eftus. 

OoMPABas  t  Belligérant. 

61TBRRE  DES  PAYSANS.  Voy.  Paysans. 

GUEUX.  Philippe  II  d'Espagne  ayant  envofé 
des  inquisiteurs  dans  les  Pays-Bas ,  la  nobtesse 
se  réunit  sous  Louis  de  Nassau  et  Henri  de 
Bréderode,  pour  protester.  Le  5  aTxil  1566, 
une  députation  d'hommes,  vêtus  simplemeat, 
vint  présenter  à  la  duchesse  Marguerite  ce 
document  (dit  compromis)  rédigé  par  Philippe 
de  Mamix.  Cette  protestation  paraissant  Uirt 
quelque  impression  sur  l'esprit  de  ia  priu- 
cesse,  le  comte  de  Barlaimont,  préaident  do 
conseil  des  finances ,  lui  dit  à  voix  basse  :  5e 
faites  pas  attention  à  ces  ^eiur.  Quelques 
membres  de  la  députation  ayant  entendu  ce 
mot,  ils  le  firent  adopter  comme  désignatioo 
de  leur  parti.  Us  prirent  pour  emMéme  une 
médaille  ovale  en  or  ou  argent,  ayant  d'un 
côté  le  buste  de  Philippe  II  avec  l'exeigne:  E» 
toui  fidèles  au  roy,  et  de  l'autre  une  besace 
tenue  par  deux  mains  avec  les  nK>ts  :  JtupCA 
porter  la  beioce.  Bien  des  partis  poussés  à 
rinsurrection  ont  commencé  par  être  composés 
de  c  fidèles  an  roy  •.  M.  B. 


OUILLOTINE. 
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GUILLOTIMB.  Cest  à  la  RéTolution  fran- 
çaise qu'on  doit  la  création  de  la  guillotine;  et 
bien  qu'elle  en  paraisse  un  des  souTenirs  les 
plas  tristes,  la  guillotine  peut  être  comptée 
parmi  les  institutions  généreuses  de  cette 
errande  époque.  En  effet,  si  Ton  songe  à  To- 
dieuse  série  de  supplices  que  cette  inrention 
fit  disparaître,  il  n'y  a  pas  de  paradoxe  à  re- 
connaître que  la  guillotine  fut  presque  un  bien- 
fait. Que  Yoyons-nous  avant  1789?  D'abord, 
rinégalité  devant  la  mort  comme  devant  la  loi, 
la  décapitation  réservée  aux  nobles,  tandis  que 
les  vilains  étaient  livrés  à  la  potence.  Mais  riné- 
galité n'était  rien  encore  si  on  la  compare  à  la 
cruauté  des  supplices,  demeurée  comme  un 
reste  de  barbarie  au  milieu  d'une  société  civi* 
Usée.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  le  bûcber  qui 
attendait  les  personnes  condamnées  pour  cri- 
mes contre  la  religion;  l'écariellement  appliqué 
aux  régicides,  supplice  qui  consistait  à  atta- 
cher le  patient  par  les  mains  et  les  pieds  à 
quatre  vigoureux  chevaux.  Jusqu'à  ce  que  lea 
membres  fussent  séparés  du  tronc;  enfln,  le 
supplice  de  la  roue,  où  la  cruauté  se  montrait 
encore  plus  raffinée.  On  plaçait  le  condamné, 
les  bras  et  les  Jambes  écartés,  sur  deux  pou- 
tres de  bois ,  disposées  en  forme  de  croix  de 
saint  André ,  puis  le  bourreau  brisait  les  mem- 
bres  à  coups  de  barre  de  fer;  le  patient  était 
ensuite  attaché  sur  une  roue  de  carrosse,  les 
bras  et  les  Jambes  repliés  en  arriére,  et  il  ex- 
pirait ainsi  la  face  tournée  vers  le  ciel.  On  pu- 
nissait de  cette  mort  lente  et  horrible  les  as- 
sassins et  les  voleurs  de  grand  chemin. 

Il  fallait  que  la  Révolution  vint  apprendre 
au  monde  que  la  société,  en  donnant  la  mort, 
ne  se  venge  pas ,  mais  qu'elle  obéit  à  une  ter- 
rible et  inévitable  nécessité,  qu'elle  a  devant 
elle  des  hommes  condamnés  par  la  loi  et  non 
des  victimes.  L'honneur  de  cette  initiative  ap- 
partient au  docteur  Guillotin ,  député  de  Paris 
à  l'Assemblée  constituante.  C'est  sur  sa  pro- 
position que  l'Assemblée  décida,  par  un  dé- 
cret du  21  Janvier  1790,  que  t  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  prononcerait  la  peine  de  ^ort 
contre  un  accusé,  le  supplice  serait  le  même, 
quelle  que  fût  la  nature  du  délit  ».  Cet  acte 
ajoutait  :  t  Le  criminel  sera  décapité ,  et  il  le 
sera  par  l'eflét  d'une  simple  machine.  •  Fidèle 
aux  principes  qu'elle  avait  posés,  l'Assemblée 
inscrivit  dans  le  Gode  pénal  (25  septembre- 
6  octobre  1791)  la  déclaration  suivante:  «La 
peine  de  mort  consistera  dans  la  simple  pri- 
vation de  la  vie,  sans  qu'il  puisse  Jamais  être 
exercé  aucune  torture  envers  les  condamnés.... 
Tout  condamné  aura  la  tête  tranchée.  »  Cette 
disposition  est  exactement  reproduite  dans  la 
loi  actuelle. 

La  décapitation  étant  prescrite  comme  le  seul 
moyen  légal  de  donner  la  mort,  il  fallait  trou- 
ver le  mécanisme  le  plas  simple  et  le  moins 
douloureux  pour  réaliser  le  vœu  de  la  loi.  C'est 
à  l'Assemblée  législative  qu'échut  ce  devoir. 
Le  comité  de  législation,  faisant  appel  aux  lu- 
mières de  la  science,  demanda  au  docteur 
Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
chirurgie,  un  avis  motivé  sur  le  mode  de  dé- 


collation qu'il  convenait  d'appliquer  aux  con- 
damnés. Le  7  mars  1792,  le  savant  praticien 
transmit  au  comité  Tavis  demandé,  et,  le  20 
du  même  mois ,  l'Assemblée  rendit  un  décret, 
sanctionné  le  25  parle  roi,  portant  que  la  peine 
de  mort  serait  appliquée  suivant  le  mode  indi- 
qué par  la  consultation  du  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  de  chirurgie.  Dans  ce  travail ,  le 
docteur  Louis  ne  donnait  que  les  principes 
diaprés  lesquels  la  machine  devait  être  con- 
struite. Faisant  remarquer  que  les  instruments 
tranchants  n'ont  que  peu  d'effet  en  frappant 
perpendiculairement,  attendu  que  les  lames 
ne  sont  que  des  scies  plus  ou  moins  ffnes,  il 
en  concluait  qu'il  fallait  les  faire  glisser  sur 
le  corps  à  diviser,  qu'en  outre  le  dos  de  l'in- 
strument devait  être  assez  lourd  pour  agir 
comme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  des  pi- 
lotis et  que  la  force  en  serait  accrue  encore 
par  la  hauteur  d'où  il  devait  tomber.  Enfln,  le 
docteur  émettait  l'avis  qu'il  serait  peut-être  né- 
cessaire de  fixer  la  tête  du  patient  par  un  crois- 
sant qui  embrasserait  le  cou  au  niveau  de  la 
base  du  crâne. 

Le  principe  était  donné,  restait  à  construire 
la  machine.  Ce  fut  un  mécanicien  allemand, 
nommé  Schmitt,  facteur  de  clavecins,  qui,  sous 
la  direction  du  docteur  Louis,  se  chaigea  de 
l'exécution;  et,  le  19  avril  1792,1e  docteur  écri- 
vait à  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  la  lettre 
suivante  :  «  Les  expériences  de  la  machine  du 
sieur  Schmitt  ont  été  faites,  mardi,  à  Bicêtre, 
sur  trois  cadavres  qu'elle  a  décapités  si  nette- 
ment qu'on  a  été  étonné  de  la  force  et  de  la 
célérité  de  son  action.  » 

Toutefois,  cette  machine  n'était  pas  dlnven- 
tion  nouvelle;  elle  rappelait  par  sa  forme  un 
instrument  appelé  maru^fa,  en  usage  en  Italie 
dès  le  seizième  siècle  ,  et  qui  était  également 
connu  en  France,  puisqu'on  l'employa  à  Tou- 
louse, en  1632,  pour  l'exécution  du  duc  de 
Montmorency,  lorsque  ce  maréchal  paya  de  sa 
tête  l'appui  qu'il  avait  donné  au  parti  de  la  cour 
contre  le  cardinal  de  Richelieu  ■.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici,  en  peu  de  mots,  d'après  une  auto- 
rité irrécusable*,  la  description  de  l'instrument 
appelé  guillotine,  tel  qu'il  fut  fabriqué  en  1792 
et  qu'il  fonctionne  encore  aujourd'hui  : 

Sur  un  échafaud  haut  de  2  à  3  mètres,  ayant 
la  forme  d'un  carré  long ,  sont  plantées  deux 
fortes  poutres  réunies  à  leur  sommet  par  une 
traverse.  Cette  traverse  est  garnie  au  milieu 
d'un  anneau  de  fer  dans  lequel  passe  la  corde 
qui  fixe  et  retient  le  mouton  armé  perpendi- 
culairement d'une  kme  tranchante  qui  s'élar- 
git insensiblement  sur  toute  sa  surface,  de 
sorte  qu'au  lieu  de  frapper  d'aplomb,  il  frappe 
de  côté.  Le'mouton  pèse  de  20  à  30  kilogram- 

1.  On  peut  Toir  aussi  d«ns  le  boarg  (vienx  ehâteaa 
fortifié)  de  Nuremberg  un  instrument  qui  ressemble 
à  U  guillotine  et  qui,  A  en  erolre  le  cicérone  du  Heu, 
daterait  de  plus  de  deux  siècles.  Lorsqu'un  Tisitenr 
se  permet  d'exprimer  un  léger  doute,  on  lui  montre 
une  rangée  de  liTres,  reliés  en  parchemin,  en  ajou- 
tant d'un  air  important  :  o'est  écrit  dans  ces  liTres.  Je 
ne  sais  si  l'on  autoriserait  le  Tisitenr  A  les  consulter. 

M.B. 

S.  M.  Sanson,  ancien  exécatear  des  hantes  ceuTres, 
dana  sea  MÊémoiru, 
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mes.  n  est  enclaré  dans  la  raiDure  des  poutres 
et  assi^etti  à  Tune  d'elles  par  un  déclic.  Une 
bande  de  fer  descend  le  long  de  cette  même 
poutre,  et  la  poignée  est  fixée  à  un  anneau 
par  un  cadenas.  Une  planche  à  bascule  reçoit 
le  corps  du  condamné ,  et  dès  que  la  bascule 
est  renrersée,  la  tète,  qui  se  trouve  entre  les 
poutres,  est  enclavée  entre  deux  trarerses 
cintrées  formant  un  rond  qui  Tempéche  de 
vaciller  dans  aucun  sens.  Quand  la  tête  est 
prise,  Texécuteur  lâcbe  le  déclic  et  le  couteau 
tombé. 

La  machine  fat  d^abord  appelée  par  le  peuple 
Louison  ou  Louisette,  du  nom  du  docteur  Léuis 
qui  avait  présidé  à  sa  construction.  Mais  plus 
tard,  on  ne  sait  par  quel  revirement  de  Topi- 
nion  publique,  elle  reçut  le  nom  de  Guillotine 
qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui,  bien  que 
le  docteur  Guillotin,  auteur  de  la  proposition 
que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  n'ait 
pris  aucune  part  à  Texécution  de  cette  ma- 
chine. Rectifions,  en  passant,  une  autre  erreur 
fort  répandue,  suivant  laquelle  Guillotin  aurait 


péri  sur  Téchafand,  victime  de  sa  propre  inven- 
tion :  le  docteur  mourut  dans  son  lit  en  1814. 
Nous  avons  dit  en  commençant  cet  artick 
que  la  guillotine  avait  été  un  bienfait  de  la  ré- 
volution; avons-nous  besoiù  d*ajoater  que  nons 
déplorons  plus  que  personne  les  violences  dont 
la  guillotine  a  été  l'instrument?  Hous  ne  con- 
naissons pas,  en  effet,  dans  notre  histoire  de 
spectacle  plus  lamentable  que  celui  de  ces 
tombereaux  apportant,  presque  chaque  jour, a 
l'échafaud  ûescharrettées  de  victimes  sacrifiées 
non  à  des  principes,  mais  à  des  passions  poli- 
tiques, t  L'esprit  de  parti  était  toute  leur  jns- 
tice  »,  a  dit  M.  de  Lamartine  {Bistoire  des  Gt- 
rondins)  en  parlant  des  Juges  et  des  jarés 
du  tribunal  révolutionnaire,  ou  plutôt  «  la  ter- 
reur c'était  la  justice  »,  suivant  l'expression  de 
Robespierre.  Mais  nous  n'avons  pas  à  faire  là 
l'étude  de  cette  partie  de  notre  histoire.  Noos 
nous  bornerons  à  rappeler  que  la  peine  de 
mort  en  matière  politique  a  été  abolie  par  h 
République  de  1848  et  que,  depuis  cette  époque, 
elle  n'a  pas  été  rétablie.     Edmond  Bouquet. 
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